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IlVTRODÜCriON. 


Les  institutions  et  les  mœurs  de  la  France  se  sont  modifiées  et 
développées  pendant  plusieurs  siècles  en  suivant  une  loi  de  progrès, 
dont  un  dictionnaire  ne  peut  donner  une  idée  suQisantc.  L’inconvé- 
nient d’un  pareil  ouvrage  est  de  disséminer  ce  qui  devrait  être  réuni. 
Pour  remédier  autant  que  possible  à ce  défaut,  il  est  nécessaire  de 
présenter,  dans  une  esquisse  rapide,  l’enchainement  chronologique 
des  institutions  ou  de  la  vie  p^iblique  , et  le  progrès  des  mœurs  ou 
de  la  vie  privée  des  Français.  Tel  est  le  but  de  cette  introduction. 

Les  institutions,  qui  règlent  la  vie  publique,  comprennent  l’état 
des  personnes  et  des  choses,  le  gouvernement  central  et  local,  l’ad- 
ministration des  finances,  de  l’armée,  de  la  justice,  de  la  marine,  le 
commerce,  l’industrie,  l’agriculture,  les  mesures  de  salubrité  publi- 
que, les  relations  des  puissances  temporelle  et  spirituelle,  l’instruction 
publique  et  les  établissements  qui  contribuent  au  développement 
scientifique,  littéraire  et  artistique  d’une  nation.  Les  mœurs  et  cou- 
tumes, qui  constituent  la  vie  privée,  embrassent  tout  ce  qui  est  relatif 
à la  famille,  aux  habitations,  à la  nourriture,  aux  vêtements,  aux 
fêtes  et  divertissements.  Souvent  les  deux  sujets  se  touchent  ; les 
mœurs  modifient  les  institutions  qui  ne  sont  plus  en  harmonie  avec 
elles,  et  à leur  tour  les  institutions  règlent  les  relations  de  la  vio  pri- 
vée, interviennent  dans  la  famille,  assurent  la  salubrité  des  habita- 
tions et  exercent  une  influence  utile  ou  funeste  sur  les  habitudes 
domestiques.  On  ne  peut  donc  réellement  connaître  l’histoire  d’un 
peuple  qu’en  étudiant  ses  mœurs  aussi  bien  que  ses  institutions  et  sa 
vie  politique.  Les  limites  de  cette  introduction  permettent  à peine  de 
poser  les  questions  et  d’indiquer  quelques  solutions. 
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I. 

mSTITLTIONS  ; ÉTAT  DBS  PERSOMNES. 

De  l'élat  des  personnes  sous  la  domination  romaine.  — Dans  les 
derniers  temps  do  l’empire  romain,  au  iv*  aèclo,  il  existait  une  diffé- 
rence profonde  entre  les  diverses  classes  de  la  société.  Les  homlnes 
libres  et  les  esclaves  formaient  les  deux  principale.*  catégories.  Les 
premiers  se  subdivisaient  en  nobles,  presque  tous  de  création  récente, 
appelés  illustrissimes,  clarissimes,  egregii,  spectabiles,  etc.  ; en  cu- 
riales qui  formaient  l’aristocratie  des  municipes,  et  en  fWéWiens  qui 
composaient  les  corporations  industrielles.  Les  nobles , exempts 
d’impôts,  étaient  en  possession  de  toutes  les  charges;  c’étaient  les 
privilégiés  d’un  empire,  qui,  suivant  l’expression  d’un  poète  contem- 
porain, Sidoine  Apollinaire,  faisait  porter  au  peuple  le  poids  de  son 
ombre  *. 

I.«s  curiales  étaient  les  habitants  dos  villes,  pos-esseurs  de  vingt- 
cinq  arpents  de  terre.  Dans  l’origine,  cette  classe  jouissait  de  droits 
politiques  et  civils  d’une  haute  importance  ; elle  exerçait  les  charges 
municipales,  rendait  la  justice,  percevait  l'impôt,  administrait  les 
biens  de  la  cité,  etc.  Mais,  lorsque  les  impôts  sa  multiplièrent  et  qu’un 
édit  impérial  rendit  les  curiales  responsables  do  la  perception  inté- 
grale, la  prospérité  de  cette  classe  Gl  place  à une  effroyable  misè'rc. 
Les  curiales  ruinés  chcrchoronl  à échapper  à l'oppression  tyrannique 
de  l’empire  ; les  uns  s’enfuirent  chez  les  barbares,  d’autres  se  firent 
bagaudes,  c’est-à-dire  brigands;  en  révolte  contre  la  société,  ils  se 
dispersèrent  dans  les  forêts,  et  il  fallut  envoyer  contre  eux  des  armées 
romaines.  La  classe  moyenne  disparut  ainsi.  Les  corporations  in- 
dustrielles établies  par  Alexandre  Sévère  survécurent,  dans  beaucoup 
de  villes,  à l’empire  romain,  mais  opprimées  par  les  hautes  classes 
et  souvent  ruinées  par  la  concurrence  du  travail  des  esclaves. 

Les  colons,  attachés  à la  glèbe,  formaient  la  transition  entre  les 
hommes  libres  et  les  esclaves.  Il  est  inutile  d in.sisler  sur  la  misère  de 
ces  derniers,  que  la  loi  ne  considérait  que  comme  des  choses,  et 

Tunavimos  umbram 

lm;>erii  ...  (R»r.  galt.  et  franc,  script  , I,  8lOj. 


Digitized  by  Google 


ÉTAT  DES  PERSONNES.  ni 

abandonnait  au  caprice  du  matlrc,  qui  pouvait  les  vendre  ou  les  li- 
vrer aux  plus  affreux  supplices 

De  l'état  des  personnes  sous  la  domination  des  barbares.  — Les 
invasions  du  v*  siècle  modiûèrent  profondément  l’état  des  per- 
sonnes. Elles  divisèrent  la  population  de  la  Gaule  en  deux  dusses, 
diverses  de  race,  de  langue,  de  lois,  do  mœurs  et  d’intéréls.  Aux 
vainqueurs  appartenaient  les  droits  politiques  et  souvent  mémo  la  ' 
propriété  exclusive  des  terres  ; ils  se  partageaient  en  ahrimans  ou 
hommes  de  guerre,  qui  conservaient  dans  l’isolement  leur  fierté  et 
leur  indépendance  primitives;  en  leudes  ou  compagnons  du  chef  de 
guerre;  enfin,  en  lites,  dont  la  condition  se  rapprochait  de  celle 
des  esclaves  romains.  Les  vaincus  étaient  aussi  partagés  en  plusieurs 
classes;  les  uns,  nommés  par  les  lois  barbares  convives  du  roi, 
étaient  presque  les  égaux  des  leudes;  ils  devaient  à leur  astuce,  à 
leur  souplesse,  quelquefois  à leurs  basses  complaisances  et  à leurs 
crimes,  le  rang  auquel  ils  s’élevaient.  Tel  était  cet  Arcadius,  qui 
attira  dans  le  piège  les  fils  de  Clodomir,  pour  gagner  les  bonnes  grâces 
de  Childebert  et  de  Clotaire.  A un  rang  inférieur  so  plaçaient  les 
colons  et  les  fiscalins;  c’était  la  partie  de  la  population  vaincue,  qui 
était  attachée  à la  glèbe  ou  dans  la  dépendance  du  fisc  royal.  La 
conditirm  des  fiscalins  était  misérable.  H suffit  pour  s’en  convaincre 
de  so  rappeler  la  conduite  de  Chilpéric  I"  à leur  égard.  Lorsqu’il  en- 

1.  Voy.,  dans  le  Diciionnairo,  les  arides  AFFRAsaiissEMENT,  Bagai’des,  CoLO.vs, 
Corporation.  Droit  romain,  Mcnicipes.  Romains,  Voies  romaines.  — Ouvrages  à 
consulter;  Notitia  diijnilatum  imprrii  romani,  cà.  Rcerking;  Code  ihcodosien  (Codri 
theodo$ianus),  (6  vol.  in-fol.,  Lyon,  1865.  Celle  édition  est  de  J.  Godefroy,  dont  les 
commentaires  sont  estimés;  Hicnel  a donné  une  nouvelle  édition  supérieure  pour  la 
pureté  du  texte)  ; Sidoine  Apollinaire  (Paris,  |6S2,  in-4,  2»  édition,  donnée  par  Jac((. 
Sirmond,  avec  des  notes  étendues);  Salvien,  De  gubtrnatione  Üei  (Paris,  i684,  in-8); 
VUirtoire  de  la  Gaule  tous  l'administratiott  romaine,  par  M.  Amédée  Thierry,  3 vol. 
in-8;  Dee  chanrjement*  survenus  dans  Femptre  romain  de  Dioclétien  à Conitnntin, 
parM.Naudci (Paris,  I8I7,2  vol.  in-8); Roth,  De re municipali /tomanorum,StuUgnrd, 
1801  ; Savigny,  Histoire  du  droit  romain  jiendant  le  moijen  âge,  3 vol.  in-8,  dans  la 
traduction  française;  Raynouard, //ialoirs  du  droit  municipal  en  France  {2  vol., 
Paris  , 1828  );  De  La  Rue,  des  Sénats  des  Gaules  dans  le  t.  I des  Mémoires  de  FA~ 
cadémie  celtique  {Paris,  1807)  ; Essais  sur  l'histoire  de  France,  par  M.  Guizot,  !•»  es- 
sai, et  Cour»  d'histoire  de  la  civilisation  en  Frarice,  par  le  même  ; Histoire  du  droit 
français,  par  M.  La  Ferrière,  1. 1.  et  l’ouvrage  de  M.  Giraud,  intitulé  Du  droit  fran- 
çais au  moyen  âge,  2 vol.  In-8.  Voy  , pour  les  indications  bibliographiques  plus  com- 
plètes, les  n<*  Xlll  et  XIV  de  cette  introdaciion. 


Digitized  by  Google 


IV 


LNTRODUCTION. 


voya  sa  fille  en  Espagne,  où  elle  devait  épouser  un  roi  des  Wisigoths, 
il  fit  prendre  dans  Paris  un  certain  nombre  de  ftscalins,  destinés  à 
former  le  cortège  de  la  princesse  franque;  plusieurs  de  ces  malheu- 
reux préférèrent  la  mort  à l’exil.  Enfin,  au  dernier  rang,  étaient  les 
esclaves,  dont  le  christianisme  adoucit  peu  à peu  la  condition.  Cette 
classification  des  personnes  dura  autant  que  la  distinction  entre  les 
vainqueurs  et  les  vaincus;  elle  s’effaça  au  x*  siècle  par  suite  de  la 
fusion  des  races  ; mais  il  en  resta  la  séparation  en  nobles  et  en  vilain.*. 
La  France  n'eut  plus  alors  qu’un  peuple,  mais  divisé  en  classes  pro- 
fondément séparées  '. 

De  réfat  des  personnes  pendant  l'époque  féodale.  — Du  x'  au 
XIII*  siècle,  le  noble,  seul  propriétaire  du  sol,  avait  les  droits 
régaliens;  il  rendait  justice,  battait  monnaie,  percevait  l'impôt, 
faisait  la  guerre.  C’est  le  régime  féodal.  Il  s’établit  peu  à peu  une 
hiérarchie  entre  les  grands  feudataires.  Les  ducs,  comtes,  marquis 
ou  comtes  de  la  frontière,  barons,  chevaliers  bannerets,  bacheliers 
ou  chevaliers  d’un  rang  inférieur  occupaient  les  divers  degrés  de  la 
hiérarchie  féodale.  Les  hommes  des  classes  inférieures,  désignées 
d’une  manière  générale  par  le  nom  de  vilains  (vt/lani,  habitants  des 


i.  Voy.,  dans  le  Dictionnaire,  les  articles  AnaiiiA>s,  Coloss,  E^cLAïACF.,  Fisca- 
uns,  Fkanc.*,  Gai.lo-Rümaiss,  Letm  (Dites),  Leioes.— Princif>ales  sources  : les  lois 
des  liarbarcs  (lois  des  Francs  laliens  et  ripuaires,  des  Burgondes,  des  Wisigoths) 
dans  le  recueil  de  Canciani,  Barbarorum  lega  aiili9UJ!(  V’criise,  I78l,  S vul.in-fol.),  et 
dans  le  recueil  do  Perti,  Monuwenla  Gtrmanix  historien,  loges,  I ; Murcuirc,  For- 
mulri,  publiées  dans  le  t.  IV,  p.  465,  du  Brcueil  des  historiens  de  France.  Consulter, 
outre  les  ouvrages  de  MM.  Guirot,  I,a  Ferrière,  Giraud,  cités  dans  lu  note  précédente, 
la  Théorie  des  lois  poIiliV/uri  de  la  monarchie  française,  par  Mlle  de  I.ezurdièrc  (Pa- 
ris, 1844,  4 vol.  in-8,  réimpression  d'un  ouvrage  qui  avait  paru  en  i79i);  l’Esprit  dis 
lois  de  ifontesijuieu,  liv.  XXX  et  suiv.;  l’/lncirn  gouvernement  de  la  France,  par  le 
comte  du  Buat  (4  vol.  in-4.  I.a  Haye,  1757);  de  Gourcy,  Truité  sur  cette  question  : 
Quel  fut  l’état  des  personnes,  en  France,  sous  la  première  et  la  deuxième  race  de  nos 
rots  ? ( I vol.  in-8-  Paris,  1789 1 ; Aiig.  Thierry,  Lettres  sur  l'histoire  de  France  et  In~ 
traduction  aux  récits  des  temps  méroringiens  ; Fauriel.  Histoire  de  la  Gaule  sous  lu 
domination  des  Francs  (4  vol.  in-8)  ; Eichorn,  Histoire  de  la  constitution  de  l’.ille- 
magne,  en  allemand  ( le  tome  1*'  renferme  l’iiistoiro  des  institutions  des  Francs  ); 
Naudet,  Mémoire  sur  l’état  des  personnes  dans  la  Gaule  pendant  la  période  méro- 
vingienne le  recueil  des  Mémoires  de  l’Academie  des  inicripiions  et  belles- 

lellres,  t.  VIH  , p.  4oi  (Paris,  1827,  in-4’  ; Guérard , Prolégomènes  du  polyptyque  de 
l’abbe  frminon;  l'Histoire  des  institutions  mérovingiennes  et  carlovingieniies,  pur 
U.  Leliucrou  (2  vol.,  Paris  , i842);  ies  Études  sur  l'histoire  et  les  insiiiuliona  de 
Cépoque  mérovingienne,  par  M.  de  Pétigny  (3  vol.  in  8,  Paris,  1842- 1845). 
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campagnes),  ou  roluriere  (rup^onï,  labourant  la  terre),  se  divisaient 
en  hommes  de  pœste  (homines  poteslatis,  soumis  à la  puissance  du 
maître),  et  en  serfs  allaclu^s  à la  glèbe.  Peu  à peu,  les  habitants  des 
villes  s’émancipèrent  et  conquirent  la  liberté  ; les  bourgeois  formèrent 
une  classe  intermédiaire  entre  les  nobles  et  les  serfs.  Quelque  pro- 
fonde que  fût  encore,  à'cette  époque,  la  distinction  entre  les  vilains 
et  les  nobles,  il  n’y  avait  plus  cependant  l’intervalle  immense , qui 
avait  longtemps  séparé  les  Francs  des  Gallo-Romains  ; on  ne  voyait 
plus  sur  le  mèmesol  deux  peuples  divers  de  langue,  de  race  et  de  lois. 
Enfin,  c’est  pendant  la  période  féodale  que  l’esclavage  disparait  do  la 
France.  Le  servage  fut  maintenu;  mais  il  ne  donnait  point  au  maître 
le  droit  de  vendre  ou  de  faire  périr  le  malheureux  attaché  à la 
glèbe  '. 

De  i étal  des  personnes  pendant  la  période  monarchique,  du  xiii*  au 
xviii*  siècle.  — La  France  est  restée  longtemps  divisée  en  trois  ordres 
qui  ont  eu  chacun  leur  rôle  histo'ique.  Le  premier  en  puissance,  et 
le  plus  ancien  en  date,  était  le  clergé.  Constitué  avant  la  conquête 
des  barbares  et  investi  de  privilèges  politiques,  il  exerça  sous  les 
Mérovingiens  la  plus  haute  influence.  Il  siégeait  alors  dans  les  champs 
de  Mars  et  dans  les  conseils  des  rois  mérovingiens  et  carlovingiens. 

i.  Voy.,  dans  le  Dictionnaire,  les  articles  Bachèlf.,  Féodauti.',  Noblesse,  Seres, 
Vassale,  etc.  — On  peut  consulter,  sur  l'organisation  féodale  en  France,  les  Aasi'am  de 
Jérusalem,  publiées  par  M.  Iteugnotdansie  Recueitde»  historiem  des  croisades  (2  vol. 
in-fol.)  ; les  Carhilaires  de  Saint -Pire  de  Chartres  et  de  Moire-Dame  de  Paris,  avec 
les  Prolégomènes  de  M.  Gucrard  dans  la  cullccliun  des  Documents  inédits  de  l'histoire 
de  France  ; Noureau  coutumier  général  ou  corfis  dis  coutumes  générales  de  France 
( Paris  , 1724,  4 vol  in-ful.);  Êt.  Pas(|uier,  De  l'état  et  condition  des  personnes  de 
notre  France,  arec  un  sommaire  discours  des  sercitudes  tréfoncières,qui  se  trouvent 
en  quelques-unes  de  nos  provinces  ; c’est  le  chap.  v du  livre  IV  des  Recherches  de 
la  France,  Traité  des  seigneuries  , par  Ch.  I.oyseau  ( Paris  , 1608  , in-4  );  Brussel, 
Nouvel  examen  de  l'usage  général  des  fiefs  pendant  les  xi%  xil',  xili»  et  xiv*  siècles 
(Paris,  1737,  2 vol.  in-4)  ; Salvaing,  De  l'usage  des  fiefs  et  autres  droits  seigneuriaux 
(Pari6,  1731);  Chantereau-Lefévre,  Traité  des  fiefs,  suivant  la  coutume  de  France 
et  l'utags  des  provinces  du  droit  écrit  (Paris,  1680,  in-4);  Peysonnel,  Traité  de  l'hé- 
rédité des  fiefs  ( Paris , i687,  in-8  );  Schiller,  Dissertatio  de  fendis  juris  (roncici  ( Ar- 
gemurati,  i70l,  in-4  ),  cum  ejus  Expositions  de  paragio  et  cpanagio  (Argentoiaii, 
170s,in-4);  Recherches  sur  les  lois  féodales,  sur  tes  anciennes  conditions  des 
habitants  des  villes  et  des  campagnes , leurs  possessions  et  leurs  droits , par  Doyen 
(Paris,  1779,  I vol.  in-8);  Championnière,  De  la  propriété  des  eaux  courantes, 
du  droit  des  riverains  et  de  la  valeur  actuelle  des  concessiorss  féodales  (i  vol.  in-8, 
1‘aris,  1846  ). 
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Supérieur  en  intelligence  et  en  éducation  , il  dictait  les  lois,  écrivait 
les  annales , et  instruisait  les  peuples.  Ses  ricliesses  excitaient  la 
jalousie  des  souverains,  et  son  ascendant  moral  était  seul  assez 
puissant  pour  mettre  un  frein  à la  cupidité  et  à la  violence  brutale 
des  barbares.  Le  clergé  conserva  cette  haute  position  pendant 
plusieurs  siècles,  ün  instant  opprimé  par  la  féodalité,  il  ne  tarda 
pas  à s’affranchir  de  ce  joug  et,  tout  en  conservant  une  partie  des 
droits  féodaux , il  forma  un  ordn'  distinct  de  la  noblesse.  La  pre- 
mière place  lui  appartenait  aux  états  généraux  et  dans  l’as-sem- 
bléc  des  pair.'!  du  royaume.  Les  hôpitaux  et  les  écoles  étaient  placés 
sous  sa  surveillance.  Ses  biens  immenses  étaient  exempts  des  impôts 
ordinaires.  En  un  mot , il  fut  à la  tête  des  trois  ordres  jusqu’au  mo- 
ment où  la  distinction  des  classes  disparut  et  où  il  ne  resta  que  la 
nation  française.  Lù  cesse  le  rôle  politique  du  clergé.  Prépondérant 
sous  k«  Mérovingiens  et  les  Carlovingiens,  il  s’allia  à la  royauté  pour 
combattre  l'aristocratie  féodale  aux  xii*  et  xiii*  siècles,  et  depuis 
cette  époque,  jusqu’en  1789,  il  donna  à la  France  plusieurs  ministres 
éminents,  entre  autres  Sugor,  G.  d'Amboise , Richelieu.  En  1789, 
unepartie  du  clergé,  inquiète  des  progrès  du  tiers  état,  s’unit  à la  no- 
blesse pour  lutter  contre  les  clas.ses  moyennes  ; mais  la  majorité  de 
cet  ordre  ne  se  sépara  pas,  dans  l'Assemblco  nationale,  de  ceux  qui 
voulaient  donner  une  consliliition  à la  France 


t.  Voy  , dans  c«  Dictionnaire,  les  articles  Abbayë,  BÉsÉricES,  Cabbibacx,  Clerc<, 
Conciles.  Concordats,  I.ibertés  de  l'Cclise  calucane,  ËvEaiÉs,  EtEqi’es,  Pbag- 

MATIOnR-SANCTION,  Ql'ATBE  PKOIKISITIONS,  REI.IGIEVX,  IlITES  F.CCI.ÊSUSTIQfES.  BtC  — 
Ouvrages  à consulter  : Sirmond,  Concilia  antigua  Oalliæ  (Paris,  1627,  S vol.  in-fol., 
avec  un  supplément  par  de  lot  Lande  , Paris,  i6U6,  I vol,  in-fol.);  >lniiafrs  êrcletia- 
ttici  rranconim,  curante  l.e(^inte  Paris,  1G63-I683,  B vof.  in-fni.);  ..trio  Sancleirun 
a BaUando  et  aet.  ed»t.  (Anvers  et  Bruxelles,  i6t3-l6S4,  ( vol.  in-fol.);  Gallta  Ckri- 
fliona  in  prorincias  tcclesiasticai  dittribuia  (Paria,  tTlS-1766, 13  vol.  in-fol.);  .drta 
Suncturum  ordinii  S.  tienedicti  in  leculorum  cltitut  dittributa  (Paria,  1668-1702, 9 
vol.  in-fol.).  Cet  ouvrage  est  complété  par  les  Annales  ordinis  S.  Benedicti  (Paria, 
1733-173»,  6 vül.  in-fol,);  .‘^ero  bibliotheca  SS,  Patrum  (Paris,  1589,  uvol.  in  fol.); 
Magna  bibliotheca  Pal  ru  nt  (Cologne,  1618-1622,  i5tom. in-fol.);  Maxima  bibliotheca 
ret.  Patrum  (Lyon,  1677  27  vol.  in-fol.);  Andr.  Uallandii,  BibUotk.  tel.  Patrum 
(Venise,  1765,  I4  vol.  in  ful.)  ; Scrijitoru  ordinis  preediratorum  recensiti,  p^r  Quelif 
cl  F.chanl  (Puris,  I7i9-i*2i,2  vol.  in-ful.);  Histoiredte  ordre»  moiiat.tlguee,  par  Helyo 
(Paris,  1714-1721,8  vol.  io-4).  Voy.  ThomassiD,  Traité  det  édilf  et  de.i  autres  moyen* 
;K)ur  maintenir  l' unité  de  l'Église  catholù/ue  (Paria,  1704,  3 vol.  in-4);du  méme,.dfi- 
tienn»  et  noutelle  diteipline  de  l’Église  (3  vol  in-fol.,  Paris.  1678);  Fleury,  /riififn- 
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La  noblesse , qui  formait  le  second  ordre , lirait  son  origine  de  ces 
leudes  et  de  ces  abrimans  francs , avec  lesquels  s'était  |)eu  à peu 
confondue  l'ancicnnc  aristocratie  gallo-romaine.  Propriétaire  du  sol, 
illuslrcc  par  les  exploits  militaires,  cantonnée  au  milieu  de  ses  vas- 
saux et  retranchée  derrière  ses  murs  crénelés,  l'aristocratie  féodale 
exerça  pendant  longtemps  les  droits  régaliens.  La  lutte  de  la  royauté 
contre  la  féodalité  remplit  une  grande  partie  de  l'histoire  de  France. 
Dépouillée  des  droits  de  souveraineté  , dès  le  xv'  siècle,  la  noblesse 
n’en  resta  pas  moins  une  des  classes  privilégiées.  Habituée  à verser 
son  sang  sur  les  champs  de  bataille  , investie  des  hautes  dignités  de 
la  couronne,  des  gouvernements  de  province,  en  possession  de 
vastes  domaines  et  d’une  puissance  fondée  sur  de  glorieux  souve- 
nirs, exempte  d'impôts,  conservant  encore  de  sou  ancienne  souverai- 
neté une  juridiction  et  des  droits  considérables,  la  noblesse  avait  en 
France  une  influence  immense.  Elle  la  mérita  presque  toujours  par 
des  traditions  do  valeur,  de  loyauté,  de  patriotisme  fidclemont  trans- 
mises de  génération  en  génération.  Son  luxe  encourageait  les  arts , 
et  on  admire  encore  aujourd’hui  les  châteaux  dont  elle  couvrit  la 
France  *. 

Le  tiers  état , dernier  des  trois  ordres , ne  datait , comme  pouvoir 
politique,  que  du  xiii*  siècle.  11  était  sorti  du  mouvement  communal 
qui  avait  affranchi  la  bourgeoisie  des  grandes  villes  et  lui  avait  as- 
suré un  gouvernement  indépendant'.  Mais  le  tiers  état  se  distingua 
profondément  des  communes.  Tandis  que  celles-ci  s’isolaient  et  ten- 
daient à morceler  la  France  en  petites  républiques,  le  tiers  état  se 
rattacha  à la  royauté  et  contribua  à l'unité  nationale.  Appelé  en  1.302 
aux  étals  généraux  , et  par  conséquent  à la  vie  politique , il  soutint 
énergiquement  Philippe  le  Bel.  Dans  la  suite , quoiqu'il  ait  plus  d’une 
fois  lutté  contre  la  royauté , il  fut  généralement  son  allié  contre  les 
ordres  privilégiés.  Ce  fut  dans  le  tiers  état  que  les  rois  prirent  leurs 
ministres  les  plus  dévoués.  Ce  fut  le  tiers  état  qui  recruta  la  ma- 


lion au  droit  occlùiaslique  (I‘«riit,  |68T,  3 vol.  in- 13);  da  même,  Ditcours  rur  l'his- 
toire eccleiiastit/ue ; Discourt  sur  les  iiberlé*  dt  l'tglit»  gaUicasse;  Durand  de  Mail- 
lane,  Dirlionnairt  du  droit  canoniqut,  clc.,  (Paria,  it6I,  3 vol.  in-4).  Cf.  lea  indica- 
lioiis  bibliographiques  à la  Hn  de  l’article  aar  lea  Ritbs  acCLdsiASTivcas. 

I.  Voy.,daiis  lu  Dictionnaire,  les  articles  Cbevalesic,  FtODALiTE,  Nobi.bsse. — 
Cf.  les  indications  bibliographiques  données  plus  haut , p.  r,  note , et  dans  le  Die- 
tionnairc  à la  suite  de  l'article  Nobles,  Noblesse. 
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gistrature  parlemenlairo  célébra  par  sa  science  el  ses  vertus.  Le 
commerce,  l’industrie,  l'administration  financière  enricliissaienl  la 
bourgeoisie.  Les  habitudes  commerciales  lui  donnaient  un  génie  pra- 
tique, dontia  netteté  et  le  caractère  positif  la  rendaient  éminemment 
propre  au  gouvernement.  Le  clergé  inférieur  sortait  aussi  de  ses 
rangs.  Peu  à peu  le  tiers  état  s éleva  au  rang  de  ses  aînés  par  les 
lumières,  les  richesses  et  les  digniU‘8  administratives.  Il  aspira  alors 
à l'égalité  politique  et  la  conquit  en  1789  '. 

Ainsi,  le  clergé  par  sa  science  el  son  influence  morale,  la  no- 
blesse par  sa  valeur  et  son  patriotisme,  le  tiers  état  par  son  indus- 
trie, son  habileté  pratique  et  son  ardeur  de  progrès,  concoururent  à 
la  grandeur  de  la  France,  jusqu'au  jour  où  une  seule  et  puissante 
nation  sortit  de  ces  divers  éléments.  En  résumé , la  France  s’est 
élevée  progressivement  d’une  inégalité  odieuse,  créée  par  la  con- 
quête, à l’égalité  raisonnable,  celle  qui  garantit  à tous  les  citoyens 
les  mêmes  droits  en  leur  imposant  les  mêmes  devoirs. 


II. 


ÉTAT  DES  TERRES. 

Etat  des  terres  sous  la  domination  barbare.  — L’état  des  terres  est 
toujours  corrélatif  à l’état  des  personnes.  La  conquête  du  v'  siècle 
avait  créé  en  Gaule  une  distinction  profonde  entre  les  terres  allo- 
diales et  les  bénéfices.  Je  ne  parle  pas  des  terres  tributaires,  pour 
lesquelles  les  colons  payaient  le  cens.  Elles  ne  constituaient  pas  une 
véritable  propriété.  Le  nom  d’alleu  [all-od,  toute  propriété,  terre 
possédée  en  toute  propriété)  désignait  les  terres  qui,  aussitôt  après 
la  conquête,  avaient  été  tirées  au  sort  et  partagées  entre  les  vain- 
queurs. De  là  leur  venait  encore  le  nom  de  sortes  barbaricæ  On  les 

I.  Voy.,  dans  ce  Diclionnaire,  les  articles  AsstUBLËEs  POLitiqies,  CoimtXEs.ÉTAT 
tiers),  Etats  gésëraie,  Mcsicipauté.  — Les  ouvrages  de  M,  Aug.  Thierry,  princi- 
palement scs  Lrllrea  sur  Vhisloire  de  Frauce,  V Iniroduclion  aux  redis  des  temps 
m&ovingien*  et  son  Histoire  du  tiers  état,  sont  les  ouvrages  les  plus  utiles  à consul- 
ter pour  riiistoire  des  communes  et  du  tiers  état  en  France.  Les  deux  premiers  volu- 
mes des  Documents  relatifs  à l'histoire  du  tiers  état,  ont  paru  dans  la  collection 
des  Documents  inédits,  publiés  sous  les  auspices  du  ministère  de  l’instruction  pu- 
blique; ils  comprennent  les  documents  relatifs  h la  commune  d'Amiens. 
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appelait  aussi  terres  saiiqxus,  du  mot  mla  (maison).  L'ahriman 
campait  dans  son  alleu  entouré  de  ses  compagnons  d'armes  et  y 
était  presque  souverain.  L’alleu  était  donc,  dans  le  principe,  la 
terre  par  excellence;  il  ne  payait  pas  les  taxes  ordinaires,  n’im- 
posait que  l'obligation  de  prendre  les  armes  en  cas  de  guerre 
générale  ou  landtvehr,  et  donnait  à chaque  grand  propriétaire  une 
autorité  presque  absolue  dans  ses  domaines.  Mais  les  avantages 
mêmes  des  alleux  causèrent  leur  ruine;  les  propriétaires  de  ces 
terres  restèrent  isolés,  et,  dans  un  temps  de  confusion  et  de  vio- 
lence, où  la  loi  était  sans  force  pour  garantir  la  propriété,  cet  isole- 
ment les  exposa  à des  attaques.  La  plupart  furent  obligés  de  se 
mettre  sous  la  protection  d'un  seigneur  plus  puissant;  on  appela  cet 
usage  «laintour,  mundeburge  ou  recommatidation.  Peu  à peu  les 
alleux  disparurent,  et,  dans  la  suite,  on  regarda  comme  une  ano- 
malie l'existence  d'une  de  ces  terres  dont  le  propriétaire  était  presque 
souverain;  on  les  appela  royaumes.  Telle  est  l'origine  de  la  tradi- 
tion sur  le  royaume  d'Yvetot*. 

Les  bénéfices,  au  contraire,  gagnèrent  autant  que  perdirent  les 
alleux.  Le  bénéfice  ou  terre  accordée  en  récompense  d'un  service 
rendu  dans  la  guerre  n’avait  été  d'abord  concédé  que  temporaire- 
ment. Le  leude,  qui  le  recevait,  était  tenu  au  service  militaire, 
en  cas  de  fehde  ou  guerre  privée , aussi  bien  qu'en  cas  de  landu:her 
ou  guerre  générale.  Il  avait  à payer  certaines  redevances  pour  sa 
terre,  et,  à des  époques  déterminées,  il  devait  comparaître  à la  cour 
du  chef  de  guerre  ou  kœnig,  et  lui  rendre,  en  qualité  de  ministerialis, 
certains  offices  presque  serviles.  Le  leude  qui  manquait  à ces  obli- 
gations pouvait  être  privé  de  son  bénéfice  ; mais  peu  à peu  l'aristo- 
cratie des  leudes  conquit  l'indépendance.  Dès  560,  Clotaire  I" 
reconnut,  par  la  loi  désignée  sous  le  nom  de  prescription  trente- 
naire,  que  l'occupation  d'un  bénéfice  pendant  trente  ans  en  confé- 
rait la  propriété.  Peu  de  temps  après  le  traité  d'Andelot  (587),  et 
surtout  le  champ  de  mars  de  Paris  (615),  assurèrent  aux  leudes 
l'inamovibilité  et  l'hérédité  des  bénéfices.  Dès  lors,  les  leudes  for- 

é 

/ 

1.  Voy.,  dans  ce  Dictionnaire,  les  articles  Anr.iiiA:<,  Allecx,  Bénéfices,  F£oda 
LITÉ,  Leudes,  M.ti.NoocR,  PnopaiÉiÉ,  Yvetot  (royaume  d’J.  — Outre  les  ouvrage» 
cités  plus  haut , p.  iv,  note  , on  peut  consulter  \’Histoire  du  droit  de  propriété  fon 
ciére  en  Occident,  par  M.  Ed.  Laboulaye  (Paris,  i839,  in-S). 
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nièrent  nnc  aristocralio  terrilorinle  si  puissante,  qne  les  propriétaires 
d’alleux  aspirèrent  à y entrer,  et,  pour  y parvenir,  changèrent  jiar 
la  recommandation  la  nature  de  leurs  terres.  Ce  fut  un  vain  que 
Charlemagne  lutta  contre  cette  tendance  et  revendiqua  les  droits 
des  anciens  propriétaires.  Apres  sa  mort,  raristocratie  prohtantde 
la  faiblesse  des  rois,  usurpa  tous  les  droits  de  souveraineté,  cou» 
vrit  la  France  de  forteresses,  et  attacha  le  pouvoir  à la  possession 
du  sol.  Ainsi  naquit  la  véritable  féodalité. 

Importance  de  la  terre  dantle  régime  féodal.  — Le  système  féodal 
consiste  surtout,  comme  l’a  très-bien  remarqué  M.  Guizot , dans  la 
confusion  de  la  propriété  et  de  la  souveraineté.  De  là  l'importance 
attachée  à la  terre  féodale  ou  hef.  Les  garanties  les  plus  minutieuses 
en  assurent  l’intégrité.  Elle  est  inaliénable  et  indivisible;  l'alné  seul 
on  hérite  et  la  transmet  de  mâle  en  mâle.  De  là  le  droit  d'atnesse; 
l'exclusion  des  filles  du  droit  de  succession  ; de  là  ces  coutumes  qui, 
comme  le  retrait  lignager,  réservaient  le  droit  du  seigneur  sur  la 
terre.  La  plupart  des  droits  ou  devoirs  féodaux  : hommage,  relief, 
mainmorte,  aubaine,  épave,  bris,  étaient  une  conséquence  de  la 
possession  du  sol  et  avaient  pour  but  do  la  constater  et  de  la  garantir. 
Les  croisades  portèrent  une  première  atteinte  à cette  propriété  ex- 
clusive de  la  terre  par  les  familles  nobles.  Les  seigneurs , |iartanl 
pour  des  contrées  lointaines,  furent  obligés  d’aliéner  une  partie  de 
leurs  domaines;  ils  les  vendirent  souvent  à des  vilains  qui,  à force 
d’économie  et  de  travail,  avaient  amassé  quelque  argent.  I.a  richesse 
mobilière,  créée  par  riiiduslrie,  commença  ainsi  à compter  à côté  do 
la  ricliesse  immobilière  créée  par  la  conquête. 

État  des  terres  depuis  le  xiii'  siècle.  — Pondant  la  période  monar- 
chique, du  XIII*  au  xvm*  siècle,  les  vilains  purent  acheter  des  terres 
nobles  et  des  francs-fiefs,  en  payant  à la  couronne  une  redevanco 
qu’elle  avait  soin  de  stipuler,  et  qui  faisait  partie  de  ses  domaines. 
Malgré  les  immunités  dont  continuèrent  de  jouir  les  terres  nobles 
et  les  biens  de  mainmorte,  il  y eut  possibilité  pour  tous  les  ci- 
toyens d'arriver  à la  propriété.  Enfin  la  révolution  de  4789,  eu 
imposant  les  mémos  charges  à toutes  les  propriétés,  a donné  une 
nouvelle  consécration  au  principe  d’égalité.  En  même  temps  la  vente 
des  biens  nationaux  et  l’abolition  des  prérogatives  féodales  contri- 
buèrent encore  à la  division  de  la  propriété.  Les  majorais  et  le  droit 
d’aînesse,  qui  muintenaioat  la  grande  propriété,  disparurent.  Ainsi, 
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la  France  a paæé  de  la  propriété  conquiae  par  l’épée  à la  propriété 
conquise  par  le  travail.  A quelques  milliers  de  Francs  maîtres  du 
sol  et  le  faisant  exploiter  par  leurs  serfs , ont  succédé  des  millions 
de  propriétaires  qui  fécondent  la  terre  par  leur  travail 

Pour  faire  respecter  la  propriété  et  garantir  l'élat  des  personnes, 
il  faut  une  force  publique  organisée  ; c’est  le  gouvernoment.  11  so  di> 
vise  en  pouvoir  central  et  en  pouvoir  local. 


111. 

GODVBRNEMBNT.  — PODVOIR  CENTRAL. 

Le  pouvoir  central  comprend  le  souverain , ses  minislres , les  con- 
seils  qui  les  éclairent,  et  les  assemblées  nationales,  qui,  dans  les 
f!;ouvernoment3  constitutionnels,  sont  chargées  de  représenter  les 
intérêts  du  peuple,  et  de  balancer  l’autorité  du  pouvoir  exécutif. 

Du  pouvoir  central  sous  la  domination  romaine  et  barbare.  — 
L’empire  romain  avait  réuni  tout  le  pouvoir  politique  entre  les  mains 
de  l’empereur  et  de  ses  ministres.  Le  préfe*  du  prétoire  des  Gaules, 
scs  vicaires  et  les  gouverneurs  de  provinces  exerçaient  l’autorité 
souveraine  sous  la  direction  de  l'empereur,  sans  aucun  contrôle  do 
la  nation.  Leur  unique  but  était  de  puiser  dans  les  provinces  toutes 
les  ressources  en  hommes  et  en  argent,  et  de  les  faire  passer  entre 
les  mains  du  pouvoir  central.  Instruments  de  l'empereur,  ils  pou- 
vaient être  brisés  par  son  caprice.  L’invasion  des  barbares  qui, 
depuis  406  jusqu’à  la  fin  du  v*  siècle,  ne  cessèrent  de  ravager  la 
Gaule,  détruisit  cette  tyrannie  savamment  combinée , et  y substitua 
un  gouvernement  grossier  où  le  chef  de  guerre  commandait  par  la 
force.  Les  voies  romaines  disparurent  ; le  vaste  réseau  de  fonction- 
naires qui  couvrait  la  Gaule  fut  rompu , et  chaque  guerrier  franc 
campé  dans  ses  domaines  avec  ses  hommes  d’armes  se  considéra 
presque  comme  un  souverain  indépendant. 

Cependant  le  souvenir  do  cotte  majestueuse  unité  romaine  qui 


I.  Voy.  les  anicles  AcBiis,  FéodalitS,  Hommage,  Uaikmortables , Nouveaux 
AcuiÊTs,  PrupriEtê,  Heliee,  RETRAIT,  ct  Ics  ouvrEgea  cltéa  ptu*  baat,p.  v,  note. 


- — Digitized  by  Google 


XII 


INTRODUCTION. 


élendail  son  auloritô  du  centre  aux  extrémités  de  l’cmpiro,  et  por- 
tait partout  ses  ordres  et  ses  légions,  survécut  à l’empire  romain.  Il 
grandit  même  à mesure  qu'on  s’éloigna  de  l'époque  où  dominaient  les 
Césars , semblable  aux  ruines  qui  apparaissent  plus  imposantes  dans 
le  lointain.  On  ne  voyait  plus  la  tyrannie  des  agentsdu  6sc,  la  misère 
des  curiales  et  la  révolte  naissant  de  l'oppression.  Les  rois  barbares 
et  leurs  conseillers  gallo-romains  ou  ecclésiastiques  étaient  surtout 
frappés  de  la  puissante  unité  de  l'empire  romain  et  du  mécanisme 
savant  de  son  administration.  Ils  s’efforcèrent  de  le  reproduire;  mais 
leur  gouvernement  n’en  fut  qu’une  grossière  imitation  : le  kaenig  ou 
roi  barbare  se  para  de  titres  romains  , prit  le  diadème,  s'entoura  de 
référendaires,  de  chambellans  et  de  ministeriales. 

Ce  fut  surtout  à l’époque  de  Cliailemagne  que  la  cour  impériale 
présenta  l’étrango  alliance  du  cérémonial  byzantin  et  des  mœurs  du 
la  Germanie.  Mais  la  confusion  des  pouvoirs  militaire,  judiciaire  et 
administratif,  la  prépundérance  des  grands  propriétaires  souverains 
dans  leurs  domaines,  tout  attestait  l’impuUsance  des  efforts  tentés 
pour  faire  revivre  la  centralisation  romaine.  La  féodalité,  qui  est  le 
dernier  terme  de  ratfaiblisoemcnt  do  l’autorité  centrale,  finit  par  an- 
nuler la  puissance  monarchique.  La  souveraineté  confondue  avec  la 
propriété  se  mesura  à l'étendue  des  terres,  et  les  derniers  carlovin- 
giens  réduits  à la  ville  de  Laon  furent  condamnés  à l'impuissance  '. 

loyauté  capétienne.  — Les  premiers  capétiens  n’étaient  guère 
plus  redoutables.  L’alliance  do  Louis  VI  avec  les  communes  com- 
mença à relever  le  pouvoir  central.  La  royauté  capétienne  se  rat- 
tachait à l’Église  par  le  sacre,  à la  féodalité  par  l’autorité  du  su- 
zerain sur  le  vassal  , au  peuple  par  son  influence  tutélaire;  elle  ne 
tarda  pas  à invoquer  le  principe  romain  qui  la  représentait  comme 
la  personnification  de  l’État,  comme  la  loi  vivante.  Le  duché  de 
France  soumis  à l’autorité  royale,  la  féodalité  vaincue  dans  les 
châteaux  du  Puiset,  do  Montihéry,  de  la  Roche-Guyon  ; le  sentiment 
national  s’éveillant  à l'approche  d’une  invasion  germanique  (f  125), 
l’union  étroite  do  la  royauté  et  du  peuple,  un  mariage  enfin  qui  don- 
nait le  duché  d’Aquitaine  à rheritier  présomptif  de  la  couronne,  telles 
furent  les  premières  causes  de  la  renaissance  du  pouvoir  central  en 
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France.  Les  principes  romains  se  propagèrent  ; la  découverte  des 
Pandectes  à Amalfi,  les  leçons  de  l'école  de  Bologne,  et  surtout  d’Ir- 
nerius,  les  réponses  des  jurisconsultes  qui  déclaraient  à Frédéric 
Barberousse  que  la  volonté  du  prince  était  la  loi  souveraine,  enfin 
ce  courant  d’idées  qui  entraîne  tout  un  peuple,  la  révolution  morale 
qui  fait  désirer  et  accepter  une  forme  nouvelle  de  gouvernement,  tout 
contribua  à relever  au  xii*  siècle  la  puissance  monarchique.  Sugcr 
écrivait  dès  cette  époque,  dans  sa  Vie  de  Louis  le  Gros,  que  le  roi  et 
la  loi  avaient  la  même  autorité,  la  même  majesté. 

Lutte  de  la  royauté  contre  la  féodalité.  — Mais  il  fallait  convertir 
le  droit  en  fait,  détrôner  cette  multitude  de  petits  souverains  établis 
par  la  féodalité  ; il  fallait  unir  sous  une  même  loi  et  amimer  d’une 
môme  pensée  les  peuples  mobiles  et  ingénieux  de  l’Aquitaine,  du 
Languedoc  et  de  la  Provence,  les  descendants  des  pirates  Scandi- 
naves, les  rudes  habitants  du  Jura  et  des  Alpes,  et  le  Celte  indompté 
de  la  Bretagne  ; il  fallait  substituer  à la  hiérarchie  féodale,  fondée  sur 
la  propriété  territoriale,  une  hiérarchie  de  fonctionnaires  qui,  ne  re- 
levant que  du  pouvoir  central , pussent  porter  ses  volontés  et  faire 
exécuter  ses  ordres  dans  toutes  les  parties  do  la  France.  Celte  labo- 
rieuse conquête  de  la  puissance  monarchique  fut  l’œuvre  de  six  siècles 
et  d’une  politique  persévérante  servie  par  des  agents  dévoués  et  ha- 
biles. A la  fin  du  xii*  siècle,  l’autorité  monarchique  était  encore  bien 
faible;  le  roi  n’était  qu’un  suzerain  à peine  reconnu  parles  grands 
vassaux.  Son  autorité  législative  était  restreinte  au  duché  de  France; 
il  ne  pouvait  juger  un  vassal  qu’avec  le  concours  de  ses  pairs.  Les 
impôts  qu'il  prélevait  se  réduisaient  à quelques  faibles  redevances 
déterminées  par  les  usages  féodaux.  Le  service  militaire  dù  par  les 
vassaux  était  limité  à quarante  ou  soixante  jours,  et,  dans  certains 
cas,  le  vassal  pouvait  combattre  le  roi;  les  Établissements  de  saint 
Louis  lui  reconnaissaient  formellement  ce  droit.  La  meme  loi  pro- 
clame la  souveraineté  de  chaque  baron  dans  ses  domaines.  Telles 
furent  les  faibles  origines  d’une  puissance  qui  devait  parvenir  au 
despotisme  le  plus  absolu. 

Triomphe  de  la  royauté  et  institutions  monarchiques.  — Au  xiii*  siè- 
cle, la  royauté,  grâce  aux  conquêtes  de  Philippe  Auguste,  aux  lois 
de  saint  Louis  et  aux  institutions  de  Philippe  le  Bel,  lit  reconnaître 
son  autorité  dans  toute  la  France.  Elle  eut  la  souveraine  garde  du 
royaume,  comme  dit  Philippe  de  Beaumanoir.  Au  xiv*  siècle,  après 
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de  longues  et  cruelles  épreuves,  l’aulorilé  monarchique  établit  l’in- 
pôt  permanent  et  l'armee  permanente  (ordonnances  de  Vincenne; 
4373),  qui  no  devaient  être  définitivement  organisés  que  sous  Char 
les  Vil.  Le  xv'  siècle  vit  tomber  la  féodalité  apanagée,  sortie  de  b 
tige  royale  et  couvrant  de  ses  rameaux  la  plus  grande  partie  de  h 
France;  Louis  XI  l’abattit.  Au  xvi*  siècle , la  royauté,  quoique  dé- 
tournée de  ses  con<]uéte$  intérieures  par  les  guerres  d’Italie,  et  arrê- 
tée dans  ses  progrès  par  k's  guerres  de  religion,  n'en  poursuivit  pa: 
moins  son  plan  d’organisation.  Les  grandes  ordonnances  émanées  de 
pouvoir  central  réglèrent  toutes  les  parties  de  l’administration,  ar- 
mée, finances,  justice,  commerce,  industrie,  rapports  du  spirituel  et 
du  temporel.  Il  n’y  eut  plus  en  France  qu’un  souverain.  VainemeDi 
les  agents  de  la  puissance  monarchique,  parlements  et  gouverneurs 
de  provinces,  tentèrent  contre  l’autorité  centrale  une  résistance  cri- 
minelle. Us  furent  vaincus  au  xvii'  siècle.  La  royauté,  victorieuse  de;^ 
communes,  de  la  féodalité,  du  clergé,  et  de  toutes  les  oppositions 
locales,  put  dire  : • L’État  c'est  moi  ! • 

La  puissance  monarchique  dégénéra  alors  en  despotisme,  glorieuv 
sous  Louis  XIV,  honteux  sous  son  successeur.  Louis  XVI  expia  les 
fautes  des  règnes  précédents,  et  une  révolution  brisa  le  trône.  Mais 
(chose  merveilleuse  et  qui  prouve  à quel  point  l’unité  de  puissance 
était  acceptée  par  la  France  !)  l'autorité  centrale  ne  fit  que  s’accroî- 
tre. Que  le  pouvoir  souverain  s’appelle  convention,  directoire,  con- 
sulat, empire,  royauté  constitutionnelle,  il  couvre  la  France  de  ses 
représentants,  il  fait  pénétrer  ses  ordres  partout  , et  obtient  du 
pays  son  sang  et  ses  trésors.  Une  seule  loi , un  mode  uniforme  d'ad- 
ministration, ont  succédé  aux  diversités  provinciales;  tout  part  du 
centre,  tout  y revient;  la  France , comme  on  l’a  dit , bat  d’un  seul 
cœur.  En  résumé,  l’autorité  centrale,  puissante  sous  l’empire  ro- 
main, affaiblie  parles  barbares,  nulle|sous  la  féodalité,  se  relève 
progressivement  depuis  le  xn*  siècle  jusqu’à  nos  jours.  Ses  con- 
quêtes ont  donné  à la  France  l’uni^  administrative  la  plus  vigou- 
reuse '. 

Grands  officiers  de  la  couronne.  — Môme  progrès  dans  les  agents 
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du  pcMJVoir,  dans  les  ministres  et  les  conseils  qui  entourent  l’autorité 
centrale , l’éclairent  et  exécutent  ses  ordres.  Sous  les  rois  barbares, 
le  souverain  n’a  pour  guides  que  son  caprice  et  son  intérêt,  pour 
instrument  que  la  force  brutale.  Quelques  Gallo-Romains,  ut  entre 
autres  Arcadius,  Parlhcnius,  le  référendaire  Marcus,  paraissent  seu- 
lement de  loin  en  loin  comme  conseillers  des  chefs  barbares  et 
comme  collecteurs  des  impôts.  Dans  la  suite,  les  maires  du  palais, 
qui  n’étaient  primitivement  que  les  intendants  des  rois , usurpèrent 
la  souveraineté  sous  des  souverains  la  plupart  faibles  et  mineurs, 
comme  les  derniers  Mérovingiens. 

Charlemagne  s’entoura  de  grands  oQieiers,  ainsi  que  les  anciens  Cé- 
sars; il  eut  ses  chambellans,  grands  veneurs,  sénéchaux,  bouteillers, 
panetiers , connétables , chanceliers,  apocrisiaires,  chapelains,  etc. 
Ces  dignités  devinrent  héréditaires  pendant  la  période  féodale.  La 
royauté  fut  alors  entourée  de  grands  feudataires  investis  d’un  pou- 
voir indépendant.  Les  ducs  d’Anjou  furent  sénéchaux  héréditaires  de 
France  jusqu’à  la  fin  du  xii*  siècle  ; en  cette  qualité,  ils  coo)man- 
daient  l’armée  royale,  et  présidaient  le  tribunal  en  l’absence  du  roi. 
I.e  grand  bouteiller  avait  droit  d’inspection  sur  toutes  les  tavernes 
et  prélevait  une  redevance  sur  les  taverniers;  dans  la  suite,  il  fut 
président-né  de  la  cour  des  comptes.  Au  grand  panetier  appartenait 
la  surveillance  des  boulangers  ; au  grand  chambellan,  celle  des  pel- 
letiers ; le  connétable  commandait  la  cavalerie. 

La  royauté  ne  laissa  pas  longtemps  à ces  grands  officiers  une  auto- 
rité qui  affaiblissait  la  puissance  centrale.  Dès  1 4 91 , la  dignité  de  séné- 
chal fut  supprimée,  comme  trop  étendue;  les  fonctions  du  sénéchal 
furenUpartagées  entre  le  connétable  qui  commanda  l’année  et  le  grand 
maître  du  palais,  auquel  appartint  la  juridiction  dans  l’intérieur  des 
demeures  royales.  Les  grands  officiers  ne  furent  plus  que  les  manda- 
taires du  pouvoir  central  ; au  lieu  d’une  autorité  personnelle,  territo- 
riale, inhérente  à leur  domaine,  ils  n’eurent  qu’un  pouvoir  délégué 
par  le  roi  et  confié  temporairement  à ses  représentants.  La  nomina- 
tion d’un  grand  amiral  et  d’un  grand  maître  des  arbalétriers  sous  saint 
Louis,  prouve  l’extension  que  prenaient  les  armées  de  terre  et  do 
mer.  Vers  la  lin  du  xv*  siècle,  sous  Louis  XI,  le  grand  maître  de  l’ar- 
tillerie [remplaça  le  grand  maître  des  arbalétriers  ; ce  changement 
correspondait  à la  modification  introduite  dans  la  tactique  militaire 
par  la  découverte  de  la  poudre  à canon.  Jusqu’au  xvi*  siècle, 
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les  grands  officiers  de  la  ronronne  furent  les  véritables  minis- 
tres Mais  sous  Louis  XII  et  François  I",  une  nouvelle  puissance 
commença  à s’élever,  celle  des  secrétaires  d'Élat. 

Ministres  secrétaires  d'Élat.  — Philip]>e  le  Bel  avait  institué  , en 
4309,  des  clercs  du  secret  chargés  de  tenir  la  plume  aux  délibéra- 
tions du  grand  conseil  et  d’en  rédiger  les  actes.  Jusqu’au  règne  de 
Louis  XII,  il  est  à peine  question  de  ces  fonctionnaires.  Florimond 
Robertet  fut  le  premier  qui  releva  cette  dignité  ; il  était  secrétaire 
d’Ltat  sous  Louis  XII  et  François  I".  Dès  le  milieu  du  xvi*  siècle,  les 
quatre  secrétaires  d’État  devinrent  des  personnages  importants,  qui 
contre-signèrent  les  ordonnances  des  rois.  I.eurs  attributions  étaient 
réglées  à cette  époque  par  une  division  géographique,  qui  plaçait 
dans  leur  département  un  certain  nombre  de  provinces  françaises  et 
do  pays  étrangers.  Au  xvii'  siècle,  on  substitua  à cette  étrange  divi- 
sion des  départements  ministériels  une  répartition  méthodique  des 
alTuircs.  Los  quatre  secrétaires  d'État  furent  chargés  des  relations 
extérieures,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  de  la  maison  du  roi.  Le 
ministère  de  la  maison  du  roi  comprenait  plusieurs  branches  de  la 
police  générale  et  les  alTaircs  religieuses.  Il  y avait  cependant  encore 
des  traces  de  l'organisation  primitive,  une  certaine  confusion  dans  les 
attributions  des  ministres  et  un  reste  de  l’ancienne  division  géogra- 
phique. Les  finances  et  la  justice  étaient  dirigées  par  le  surintendant 
ou  contrôleur  général  des  finances  et  par  le  chancelier;  quelquefois 
même,  lorsque  le  chancelier  ne  convenait  pas  à la  cour,  on  le  rem- 
plaçait par  un  garde  des  sceaux  qui  pouvait  être  révoqué.  L’assem- 
blée constituante  et  les  gouvernemenis  qui  l'ont  suivie  ont  substitué 
à cette  organisation  , qui  avait  gardé  l'empreinte  de  la  féodalité, 
une  division  plus  simple  et  qui  répondait  mieux  aux  services  pu- 
blics. Les  affaires  étrangères,  l'intérieur,  les  finances,  la  jus- 
tice, la  guerre,  la  marine,  les  cultes  et  l'instruction  publique,  le 


I.  Voy.,  dans  le  tliclionnaire,  les  ariiclc;). Ajiiral,  Chamcelier,  Oha.sd  prévôt, 
Maires  de  palam,  Ofpiciers  (grands),  SK.NÉr.iiAt.—  On  trouvera  à la  suite  de  l’ariiele 
' Officiers  (C.rands)  les  principales  indicalinna  bibliographiques.  Ajoutez  VAmiral 
de  Frttttce,  par  P.  de  l.a  Popelinière  (Paris,  1584,  i vol.  in-4);  le  grand  aumosnier 
de  France,  [)ür  Sébastien  Itoulliard  (Paris,  1607,  1 vol  \n-s);  Origines  et  règlements 
des  charges  de  connétables,  mareschaux  de  France,  baillis,  séneschaux , par  Bour- 
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I commerce,  l’agriculture  et  les  travaux  publics,  ont  formé  autant  de 
I départements  ministériels 

Conseil  d’Etat.  — Les  conseils  de  la  couronne  ont  suivi  la  môme 
marche.  Dans  le  principe,  le  conseil  ou  parlement  des  rois  féodaux 
se  composait  des  grands  olhciers  de  la  couronne  et  des  pairs  du 
duché  de  France.  Finances,  justice,  administration  relevaient  de  celte 
assemblée.  Les  affaires  se  multipliant,  il  fallut  diviser  les  fonctions. 
En  1302,  Philippe  le  Bel  partagea  l’ancien  parlement  en  trois  conseils  : 
grand  conseil  ou  conseil  étroit  pour  les  affaires  politiques,  parlement 
pour  l’administration  de  la  justice,  et  chambre  des  comptes  pour 
l’examen  de  la  comptabilité  du  royaume.  Le  grand  conseil  lui-même 
avait  des  attributions  très- diverses,  il  était  à la  fois  conseil  politique 
et  tribunal.  Charles  Vlll  divisa  ses  attributions.  Le  grand  conseil 
proprement  dit  resta  une  cour  de  justice  qui  jugeait  certains  procès 
réservés  et  spécialement  les  questions  relatives  aux  bénéfices  ecclé- 
siastiques. Le  conseil  d'État  se  composa  de  quatre  sections , dont 
l’organisation  définitive  fut  due  à Richelieu  : l'une  judiciaire  , où  les 
conseillers  d’État,  sous  la  présidence  du  chancelier,  prononçaient  sur 
le  rapport  des  maîtres  des  requêtes.  Ce  tribunal  jugeait  surtout  les 
conflits  de  juridiction.  Deux  autres  sections  du  conseil  d’État  formè- 
rent le  conseil  des  finances  et  le  conseil  de9dé()échcs  ou  de  l’intérieur. 
Quant  aux  affaires  politiques,  elles  étaient  rést;rvées  au  conseil  d'en 
haut,  composé  d’un  petit  nombre  d’hommes  d’État,  au  choix  du  roi, 

La  Révolution  et  l’Empire  n’ont  fait  que  préciser  et  compléter  les 
attributions  de  ces  divers  conseils.  Le  conseil  des  ministres  a con- 
servé la  direction  politique;  au  conseil  d’État  sont  réservés  les  procès 
administratifs , les  réclamations  contre  les  abus  de  pouvoir,  et  en  gé- 
néral les  règlements  administratifs.  La  cour  de  cassation  revise  toutes 
les  sentences  des  tribunaux  ordinaires  ; la  cour  dos  comptes  a la  sur- 
veillance de  l’administration  financière  ; d’autres  conseils  établis 
pour  des  administrations  spéciales,  comme  la  marine,  la  guerre, 
l’instruction  publique,  sont  chargés  de  diriger  ces  branches  d’ad- 
ministration. En  un  mot,  le  conseil  du  roi  ou  parlement  féodal 
embrassait  tout,  au  xiii'  siècle.  La  multiplicité  des  affaires  et  la 
spécialité  des  services  forcèrent  les  rois  de  le  subdiviser,  d'abord,  en 
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trois  conseils,  qui  eux-mêmes  se  sont  partagés  en  un  grand  nombre 
fie  conseils  secondaires  répondant  à chaque  branche  spéciale  d’ad- 
ministration 

Cette  forte  organisation  de  l’autorité  centrale  pouvait,  en  donnant 
l’ordre  et  l’unité,  conduire  au  despotisme.  Le  contre-poids  naturel  se 
serait  trouvé  dans  les  assemblées  nationales  chargées  do  défendre 
les  intérêts  du  peuple,  si  elles  eussent  existé  réellement.  Mais,  jus- 
qu’à la  révolution  de  1789,  elles  ne  furent  pas  véritablement  consti- 
tuées. 

Assemblées  nationales.  — Je  ne  remonterai  pas  jusqu’aux  assem- 
blées des  Gaulois  sur  lesquelles  nous  n’avons  que  des  renseigne- 
ments fort  incertains.  En  418,  Honorius  convoqua  à Arles  une  assem- 
blée des  sept  provinces  de  la  Gaule  méridionale.  C’était  un  apjvel 
désespéré  du  despotisme  aux  abois;  il  ne  réussit  pas.  Les  Germains 
introduisirent  dans  la  Gaule  l’usage  des  assembh'fos  qu’on  désigne 
sous  le  nom  do  mallum,  champ  de  mars  et  champ  de  mai.  Dans  le 
principe,  on  y admettait  tous  les  guerriers  Francs;  ils  siégeaient  en 
armes  et  conservaient  l’indépendance  barbare;  ils  approuvaient  les 
orateurs  en  frappant  leurs  boucliers  de  leurs  framées  ou  étouffaient 
leur  voix  par  des  murmures.  La  population  conquérante  siégeait 
d’abord  seule  dans  ces  champs  de  mars.  Plus  tard  les  évêques  furent 
appelés  au  mallum;  la  supériorité  de  leur  instruction  et  le  carac- 
tère sacré  dont  ils  étaient  revêtus  leur  donnèrent  l’avantage  sur  les 
guerriers  francs.  Au  champ  de  mars  de  Paris  en.  645,  il  y avait 
soixante-dix-neuf  évêques.  Sous  Charlemagne,  l’assemblée  natio- 
nale se  borna  à donner  des  avis  ; l’empereur  so  niservait  la  décision. 

Le  système  féodal,  en  morcelant  la  Fiance,  rendit  inutiles  les  as- 
Sf^.mblécs  générales,  puisqu’il  n’y  avait  plus  d’intérêts  communs.  ’Cha- 

1.  Voy.  Im  articles  CH AMIRE  nr.s  COMFTES,  CossciL  d'Xtat,  Gham)  co>seii..  Pairs, 
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clifrchf»  jur  l'origine  du  comeil  du  roi,  par  L’Escalopier  (Puris,  1765,  l Tut,  iii  • |2)  ; 
r/vramo»  hittorique  des  offices  , droits  , fonctions  et  pririleges  des  constillers  du 
roi,  ra}'ftOTteuTs  et  reférendiiires  près  des  cours  sourerainet  et  conseils  .«upérinir.*. 
p*r  Goriieau,  conseiller  rurercndaire  ( l>uris  , 1777,  i vol.  in-4);  i’Histoire  du 
conseil  du  roi,  par  Guillord  (Pans,  i7ig,  i vol,  in-4}.  Sur  le*  pairs,  outre  les  ouvra- 
ge» iiidiquc»  à l'article  Paiiis,  on  pourra  consulter  un  Recueil  de  mémoires  sur  le 
droit  lies  pntrs  de  France  d'étre  jugés  fine  leurs  pairs  (Paris,  1770  I77i,  1 vol.  in-8); 
Des  pairs  de  France  et  Je  l'ancienne  contlilulion  française,  par  le  prébident  llcn- 
rion  de  Paiiscy  (Paris,  i»i6,  i vol.  in-8). 
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que  ûef  eut  son  parlement,  composé  des  pairs  du  seigneur,  et  s'oc- 
cupant de  la  justice,  des  finances  et  de  l'administration  du  domaine 
féodal.  Jusqu'au  xiii‘  siècle,  il  n’y  eut  pas  d’autres  assemblées.  A 
cette  époque,  la  France  formait  une  association  do  grands  fiefs,  et 
la  cour  des  Pairs  fut  le  tribunal  suprême  de  cette  confédération.  Elle 
jugea  Jean  sans  Terre  en  1203.  Un  siècle  plus  tard,  Philippe  le  Bel 
convoqua  (1302)  les  premiers  états  généraux  composés  du  clergé,  de 
la  noblesse  et  du  tiers  état.  Ces  assemblées  nationales,  réunies 
irrégulièrement,  lorsque  les  besoins  de  la  royauté  l’exigeaient,  no 
pouvaient  exercer  une  influence  durable.  Leurs  décisions  n’avaient 
point  de  sanction  obligatoire;  les  États  n’avaient  ni  traditions,  ni 
plan  suivi,  ni  habitudes  de  la  vie  parlementaire.  Aussi  se  bornèrent- 
ils  à faire  entendre  de  loin  en  loin  quelques  paroles  généreuses,  quel- 
ques principes  de  liberté.  Les  états  généraux  tentèrent  deux  fois,  en 
4357  et  4484,  d’obtenir  pour  la  nation  une  représentation  perma- 
nente; ils  n’y  parvinrent  pas.  Enfin,  depuis  4789,  on  eut  de  véri- 
tables as.semblécs  nationales;  la  Constituante,  la  Législative,  la  Con- 
vention, les  Cinq-Cents,  le  conseil  des  Anciens,  le  Corps  législatif, 
les  Chambres  des  députés  de  4815  à 4848  , et,  depuis  cette  époque, 
les  assemblées  élues  par  le  suffrage  universel  ont  représenté  presque 
sans  interruption  les  droits  du  peuple  en  face  du  pouvoir  central, 
partagé  avec  lui  la  souveraineté,  fait  les  lois,  autorisé  l’impùt  et 
exercé  une  surveillance  active  sur  le  pouvoir  exécutif. 

Inspecteurs  chargés  par  tes  rois  de  surveiller  l’administration;  missi 
dominici;  enquesteurs  royaux;  maîtres  des  requêtes,  — Le  pouvoir 
central  se  rattache  au  pouvoir  local  par  dos  fonctionnaires  qui  por- 
tent la  volonté  souveraine  dans  toutes  les  parties  de  l’administration 
ot  s’assurent  do  l’e.xécution  des  lois  et  des  ordonnances.  Les  missi 
dominici  àe  Charlemagne  avaient  ce  caractère.  Saint  Louis  chargea 


1 Voy.  le.s  anides  As.sr.MDttEs  politiques,  Corph  lCcü^latif,  P.tats  cËsÉiiArx, 
Malli'M,  Pairs,  Sémat.  Ajoutez  aux  imlicatiuns  bililiographiques  qui  accumpagnent 
CCS  ariideR  les  oiniragcs  suivants  : Des  Estais  de  France  et  de  leur  puissance  'Paris, 
1588  , 1 vol.  in-8);  Chronologie  des  estais  generaux,  où  le  lifrj  estai  est  compris, 
par  Savaron  (Paris,  IlilS,  1 vol.  iii-8|;  Berueil  gêtiéral  des  estais  tenus  en  France 
sous  les  rois  Charles  VI,  Charles  VIII,  Charles  IX,  Henri  III  et  Louis  XIII,  par 
Toiissaiiils  Quinet  (Paris,  I65i,  in-4  );  «ccurit  relatif  aux  estais  de  I6l4,  par  Fl»- 
rimond  Kapiue(  Paris,  i65l,  i vol.  in-i);  Des  étals  gésteraux , on  Histoire  des  as. 
semblées  tuHioMUs  en  Francs , par  de  Laodioe  (Paris,  i7U,  i vol.  Iq-b). 
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de  ces  inspections  des  moines  que  les  historiens  du  temps  désignent 
sous  le  nom  li' enquesteurs  royaux.  Dans  la  suite  , les  maîtres  des  re- 
quêtes eurent  mission  de  parcourir  le  royaume  et  de  constater  l’état 
de  l’administration.  L’ordonnance  de  Moulins  (1566)  le  leur  prescrit 
formellement;  l’ordonnance  de  Blois  (1579)  enjoint  au  garde  des 
sceaux  de  faire  chaque  année  < un  département  des  provinces  du 
royaume,  où  les  maistres  des  requêtes  de  l’Hêtel  feront  leurs  chevau- 
chées. B Les  universités  mêmes  furent  soumises  à l'inspection  do  ces 
commissaires  royaux. 

A mesure  que  l’administration  se  perfectionna,  les  inspections  se 
divisèrent  et  se  multiplièrent.  Sous  Richelieu,  les  intendants  de 
police  et  de  finances  n’étaient  que  des  commissaires  chargés  tem- 
porairement de  surveiller  ces  services  publics  ; un  écrivain  du 
XVII*  siècle  les  compare  aux  missi  dominici  de  Charlemagne. 
Louis  XIV  créa  des- inspecteurs  s|>éciaux  pour  l'arniée  et  pour  la 
marine.  Les  maîtres  des  requêtes  et  conseillers  d’État  reçurent  sou- 
vent des  missions  tem|)oraires  pour  inspecter  les  diverses  branches 
d’administration.  Ainsi,  en  1665,  MM.  Poncet,  Bignon  et  Mole  furent 
envoyés  à Bordeaux,  à Pau  et  à Dijon,  avec  ordre  de  surveiller  la 
conduite  des  parlements  et  de  réformer  les  abus.  Enfin , l’Assemblée 
constituante , l'Empire  et  la  monarchie  constitutionnelle  ont  établi, 
auprès  de  la  plupart  des  ministères,  des  inspecteurs.  L’armée,  la 
marine,  les  finances,  l'instruction  publique  et  d'autres  branches 
d’administration  sont  ainsi  soumises  à une  suneillance  perpétuelle 
qui  y entretient  le  zèle,  l’activité  et  la  pensée  unitaire.  C’est  là  un 
dos  instruments  les  plus  puissants  de  la  centralisation 


IV. 


Pouvoir  local.  — Représentants  du  pouvoir  central  da.ns 

LES  PROVINCES. 

Iteprésentants  du  pouvoir  central  dans  les  provinces,  sous  la  domi- 
nation romaine  et  sous  les  rois  barbares.  — Les  Romains  avaient  mis 
dans  chaque  province  des  magistrats  qui  relevaient  directement  du 

I,  Voy.  ICB  articles  EnqcLticcrs  rovadx,  Intendams  dm  provikces,  HaItrks 
DM  Rtgi'ÉTF.»,  Misai  DOMiMu , arec  lea  indications  bililiograpbiqueR  & la  suite. 
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’ pouyoir  suprême  et  qu’ils  désignaient  sous  le  nom  do  redores,  pré- 
sides, proconsules,  etc.  Les  rois  barbares  établirent,  dans  les  subdi- 
visions de  leur  empire,  des  heretogs  ou  ducs,  des  grafsou  comtes, 
des  centeniers  et  des  dizainiers  qui,  dans  le  principe,  comman- 
daient à cent  hommes  ou  à dix  hommes,  mais  qui  plus  tard  eurent 
sous  leur  juridiction  une  circonscription  territoriale  indépendante  du 
nombre  des  habitants.  Ces  magistrats  cumulaient  tous  les  pouvoirs, 
militaire,  judiciaire,  Bnancicr,  administratif.  A la  faveur  de  l'anarchie 
qui  suivit  la  dissolution  de  l’empire  carlovingien  , les  ducs  et  les 
comtes  devinrent  inamovibles  et  rendirent  leurs  dignités  héréditaires. 
Iæ  capitulaire  de  Kiersy-sur-Oise,  en  877,  confirma  et  régularisa  ces 
usurpations.  Pendant  les  trois  siècles,  x*,  xi*  et  xii*,  où  le  régime 
féodal  fut  dans  toute  sa  vigueur,  l’autorité  centrale  n’eut  plus  de  re- 
présentants dans  les  provinces.  Chaqué  seigneur  féodal  exerçait, 
dans  ses  domaines,  une  autorité  presque  absolue;  la  suzeraineté 
royale  n’était  guère  respectée. 

Baillis  et  sénéchaux.  — Les  conquêtes  de  Philippe  Auguste  chan- 
gèrent l’étal  de  la  France;  au  lieu  d’une  fédération  de  princes,  il  y 
eut  une  monarchie  féodale.  Le  roi  se  fit  représenter  dans  les  provinces 
qu’il  conquit  par  des  magistrats  qu’on  nomma  baillis  dans  le  nord  de 
la  France  et  sénéchaux  dans  le  sud;  au-dessous  d’eux  étaient  les 
vicomtes  et  les  prévôts.  Saint  Louis  leur  enjoignit,  par  les  ordon- 
nances de  1251  et  4 255,  do  rendre  compte  au  parlement  royal  de 
leur  administration  judiciaire  et  financière.  Afin  de  les  empêcher  do 
prendre  racine  dans  le  pay.s  soumis  à leur  autorité  et  d'y  consliluer 
une  nouvelle  féodalité,  ce  roi  leur  interdit  d’y  acquérir  aucune  pro- 
priété et  même  de  s’y  marier.  Philippe  le  Bel  confirma  ces  ordonnan- 
ces et  y ajouta  de  nouvelles  prescripiions;  les  baillis  et  sénéchaux 
devaient  être  changés  tous  les  trois  ans.  Cependant , le  cumul  des 
fonctions  judiciaires,  militaires  et  financières,  était  un  abus  dange- 
reux pour  le  pouvoir  et  pour  le  peuple.  La  royauté  l’atténua  par  l’or- 
donnance de  Montils-lès-Tours  (4  453) 

I.  Voy,  le»  articles  Baillis  , Comtes,  Préfets  du  prétoire  , Séséciiaix  , Vicom- 
tes, ViciTF.RS.  On  peut  ajouter  aux  ouvrages  indiqués  à la  suite  de  ces  aiTides  V Har- 
monie ou  Confèrent e des  magistrats  romains  atec  les  oflii  iers  François  tant  laiz 
qu'ecclesiastiquts,  où  est  traictè  de  l'origine , progrez  et  juridiction  d’un  i hocun, 
par  Jean  Durel(Lyon,  |57<,  I vol.in-8);  De  ducibus  et  rnmitibus  provincialtbus 
Gallix , lib.  III,  sud.  Anl.  Dadino  AltCf  erra  (Tolosœ , 1643  , in-  4 ). 
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Gouverneurs  des  provinces.  — Lorsque  Louis  XI  eut  vaincu 
dalité  apanagée  et  afTermi  i’autorilé  monarchique,  lorsque  l’in^tilu* 
lion  des  postes  cul  permis  de  transmettre  avec  rapidité  et  sûreté  hs 
ordres  du  pouvoir  central  jusqu’aux  extrémités  de  la  France,  il  s'o- 
péra une  nouvelle  organisation  de  l’adminislration  locale.  Douze  gou- 
verneurs de  province,  établis  par  les  rois  Charles  VIII,  Louis  XII  et 
François  I",  représentèrent  rmitorité  centrale  dans  les  grandes  sub- 
divisions du  royaume.  Ils  n’eurent  que  la  puissance  militaire.  L’or- 
donnance de  Moulins  leur  interdit  toute  levée  de  deniers,  toute  usur- 
pation de  fonctions  judiciaires;  la  royauté  les  tcnaitsi  fortement  sout 
sa  main,  que  d’un  mot  elle  suspendait  tous  leurs  pouvoirs  (ordonnance 
de  François  I",  1342}'.  Huit  parlements  jiour  l’administration  de  la 
justice,  trente-deux  tribunaux  inférieurs,  nommés  présidiaux,  une 
justice  prévôtale  pour  la  répression  des  brigandages  et  des  flagrants 
délits,  dix-sepl  recettes  générales  pour  lu  perception  de  l’impôt,  des 
chambres  des  comptes,  des  cours  des  aides  cl  des  bureaux  de  ûiian- 
ces  établis  à côté  des  parlements  pour  la  régularisation  des  comptes, 
la  répartition  de  l'impôt,  la  surveillance  des  agents  financiers  et  du 
domaine  royal,  complétèrent  l’organisation  de  radministralion  locale 
au  XVI'  siècle. 

Los  efibrls  des  provinces,  pendant  les  troubles  de  la  Ligue  et  de  la 
Fronde,  pour  reconquérir  leur  indépendance,  ne  servirent  qu’à  con- 
solider l’autorité  monarchique.  La  plupart  des  provina-s  perdirent 
leurs  assemblées  particulières  ou  États  provinciaux.  Ils  ne  furent 
conservés  qu'en  Languedoc,  Dauphiné,  Bretagne,  Provonco  et  dans 
quelques  contrées  moins  importantes,  qu’on  ajipelait  e.xceptionnel- 
lementpay.s  d’états.  Richelieu  vainquit  les  gouverneurs  qui  avaient 
tenté  de  se  rendre  indépendants;  Louis  XIV  leur  enleva  même  la 
disposition  des  troui)es  en  garnison  dans  leurs  provinces,  et  les  assu- 
jettit à prendre  tous  les  trois  ans  de  nouvelles  provisions;  ce  qui  les 
plaçait  dans  une  dépendance  absolue  du  pouvoir  central  ; lo  plus  sou- 
vent, les  rois  retenaient  ces  grands  seigneurs  à la  cour  dans  une 
brillante  servitude. 

Intendants.  — A leur  place  gouvernaient  les  intendants,  établis 
d’abord  par  Richelieu  (1633),  supprimés  par  la  Fronde  (1648), 
rétablis  enfin  par  Mazarin  (1654).  Agente  dociles  du  pouvoir'absolu  ’ 

i.  Becueil  dtt  ancitnnti  luù  [rattçai$u , pur  Isamlxirt , t XII , p.  779. 
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lonas  par  les  ministres  dans  nne  dépendance  complète , les  inten- 
dants avaient  pour  mission  de  surveiller  toutes  les  parties  do  l’admi- 
nistration, guerre,  finances,  justice,  marine,  commerce,  agricul- 
ture, instruction  publique,  relations  des  puissances  temporelle  et 
spirituelle.  lia  s’emparèrent  d’une  partie  de  l’autorité,  qui  avait  long- 
• temps  appartenu  aux  parlements.  Ces  derniers  perdirent  tout  pouvoir 
politique  sous  Louis  XIV,  et  virent  mémo  diminuer  leur  autorité  ad- 
' ininistrative.  Lorsqu’ils  voulurent,  à l’occasion  de  la  famine  de  1709, 
s’occuper  de  la  question  des  approvisionnements,  Louis  XlV'leur 
en  fit  un  reproche,  d’après  Saint-Simon,  et  déclara  qu’aux  inten- 
dants seuls  appartenait  de  pourvoir  aux  subsistances.  Peu  à peu,  ' 
ces  représentants  do  l’autorité  centrale  dans  les  provinces  devin- 
rent odieux  par  leur  despotisme.  Au  xviii*  siècle  , toutes  les  sym- 
pathies populaires  furent  pour  les  parlements  en  lutte  avec  les  in- 
tendants et  l’autorité  monarchique. 

Directoires  de  département; préfectures. — L’Assemblée  constituante 
brisa  ces  deux  pouvoirs,  l’un  hostile  à la  liberté,  l’autre  à l’unité  de 
la  France.  Mais  la  constitution  de  4791  ne  résolut  pas  heureusement 
le  problème  de  la  conciliation  de  la  liberté  et  de  l’unité  Elle  confia 
l’autorité  administrative  dans  chaque  département  à un  directoire  élu 
par  le  peuple.  Les  administrateurs  pouvaient,  à la  vérité,  être  suspen- 
du.s  par  le  roi  ; mais  il  était  obligé  d’en  instruire  immédiatement  le 
pouvoir  législatif.  Celui-ci  seul  avait  le  droit  de  confirmer  ou  lever 
la  suspension;  il  pouvait  même  dissoudre  l’administration  coupable 
et  l’envoyer  devant  les  tribunaux  criminels.  Le  pouvoir  central  était 
ainsi  frappé  d’impuissance  dans  les  départements;  les  directoires  de 
département,  comprenant  eux-mêmes  un  grand  nombre  de  mem- 
bres, manquaient  d’unité.  Les  autorités  révolutionnaires  suppléèrent 
à cette  faiblesse,  en  exaltant  les  passions  et  organisant  des  clubs- 
I mais  le  remède  était  plus  dangereux  que  le  mal.  Enfin,  en  1800,  sous 
j le  consulat , on  reconnut  la  nécessité  de  donner  plus  d’unité  à l’ad- 
, rainislration  locale;  delà,  l’établissement  des  préfectures  et  sous- 
I préfectures  (loi  du  17  février  1800).  Les  conseils  générauj-  do  dé- 
partement et  les  conseils  (ï arrondissement  furent  placés  à côté  des 
, préfets  et  sous-préfets  pour  veiller  aux  intérêts  de  la  population. 
L’unité  du  poùvoir  fut  maintenue,  et  la  liberté  garantie  '. 

I.  Vüy.  les  articles  Dihectoire  dk  utrARTEUEKT,  Généralités,  Gocver.xeiic.'its. 
lirrxNDANTs  DES  PRUYiNCES,  l’.\ui,  Phéficthre,  Provinces. 


Digitized  by  Google 


XXIT 


INTRODUCTION. 


Administralionit  municipales.  — Au-dessous  des  agents  de  l’auto- 
rité centrale,  il  a toujours  existé  dans  les  connmunes  des  magistrats 
populaires.  Rome  olle-mémo,  malgré  son  despotisme,  avait  laissé 
une  place  considérable  aux  administrations  municipales.  La  curie 
comprenait  tous  les  citoyens  qui  possédaient  au  moins  vingt-cinq 
arpents  de  terre;  on  choisissait  parmi  les  curiales  ou  décurions  les 
sénateurs  et  les  magistrats  municipaux,  duumvirs,  curatores  civita- 
tis,  etc.  Écrasés  par  les  impôts  et  ruinés  par  le  despotisme  romain, 
les  curiales  disparurent,  au  v*  siècle,  dans  la  plupart  des  villes  de  la 
Gaule.  Cependant  quelques  cités  conservèrent  des  traditions  romaines 
et  les  munici|)es  furent,  dans  une  partie  de  la  France  méridionale,  le 
berceau  des  communes.  Au  nord  de  la  France,  du  v*  au  xii*  siècle, 
le  pouvoir  municipal  appartint  presque  toujours  aux  évêques,  aux- 
quels l’empereur  Gratien  avait  donné  le  litre  de  defensores  civi- 
tatis. 

Enfin , le  xii*  siècle  vit  se  développer  la  puissance  des  bour- 
geois enrichis  par  le  commerce.  Les  communes  se  formèrent,  ici 
par  l'insurrection,  là  par  des  concessions  de  chartes  royales;  elle.s 
formaient  autant  de  petites  républiques,  sans  unité.  Saint  Louis 
leur  imposa  une  meilleure  organisation  , en  exigeant  qu’on  lui  pré- 
sentât une  liste  de  candidats  entre  lesquels  il  choisissait  le  maire 
de  la  commune,  et  en  soumettant  la  comptabilité  municipale  au 
contrôle  do  la  cour  des  comptes.  Peu  à peu , l’autorité  royale  an- 
nula les  privilèges  des  communes;  elles  furent  assujetties  à l’im- 
pôt, malgré  leur  résistance  opiniâtre,  et,  au  xiv'  siècle,  la  plupart 
des  chartes  communales  furent  abolies.  Le  gouvernement  muni- 
cipal fut  alors  confié  à des  échevins  placés  sous  l'autorité  des  ma- 
gistrats royaux , et  ne  s’occupant  que  do  l’administration  de  la 
cité.  Louis  XIV  finit  par  remplacer  toutes  ces  municipalités,  di- 
verses d'origine  et  do  caractère,  par  des  mairies  royales  (1692); 
les  administrateurs  des  villes  ne  furent  plus  les  représentants  de 
la  cité,  mais  des  agents  du  pouvoir  central.  L’Assemblée  consti- 
tuante rendit  aux  villes  le  droit  de  nommer  leurs  magisliats;  et, 
depuis  1789  jusqu’à  nos  jours,  on  a cherché  à concilier  l’intérêt 
municipal,  qui  doit  prévaloir  dans  le  choix  des  maires  et  dos  con- 
.seils  des  villes,  avec  l'autorité  centrale  qui  doit  conserver  la  sur- 
veillance générale  de  l'administralion.  .Xujourd’hui  les  maires  et 
adjoints  sont  nommés  par  l’empereur,  mais  ils  ne  peuventètre  choisis 
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que  parmi  les  membres  du  conseil  municipal  élus  par  le  suffrage 
univergel 


V. 

ADUIMSTRATION.  — FINANCES. 

Le  mécanisme  administratif,  dont  nous  venons  d’exposer  l'orga- 
nisation, ne  doit  avoir  qu'un  but  : le  développement  du  bien-être 
matériel  et  intellectuel  de  la  nation.  La  protéger  au  dehors  par  la 
force  militaire,  faire  régner  au  dedans  la  justice,  assurer  une  répar- 
tition et  une  perception  équitables  de  l’impôt;  développer  le  com- 
merce,'l'industrie,  l’agriculture;  encourager  les  progrès  des  sciences, 
des  lettres  et  des  arts  ; propager  l’instruction  , et  r^ler  les  rapports 
des  puissances  temporelle  et  spirituelle,  telle  est  la  mission  des  gou- 
vernements. 

De  l' administration  des  finances  sous  l'empire  romain.  — L’empire 
romain  faisait  prédominer  la  pensée  d’ordre  et  d’unité;  il  s'inquiétait 
peu  du  bien-être  des  peuples.  « C’était,  dit  M.  Guizot  dans  son  His- 
toire de  la  civilisation  en  Europe , un  despotisme  administratif,  qui 
étendait  sur  le  monde  romain  un  réseau  de  fonctionnaires  hiérar- 
chiquement distribués,  bien  liés,  soit  entre  eux,  soit  à la  cour  impé- 
riale, et  uniquement  appliqués  à faire  passer  dans  la  société  la  volonté 
du  pouvoir,  dans  le  pouvoir  les  tributs  et  les  forces  de  la  société.  » 
L’accroissement  des  impôts  fut  la  plaie  de  ce  gouvernement.  L’tndic- 
tion  ou  impôt  foncier,  la  capitation  ou  impôt  personnel,  le  chrysar- 
gyre  qui  pe-ait  sur  l’industrie,  l’aurum  coronarium  qu'on  appela, 
au  moyen  âge,  droit  de  joyeux  avènement,  et  bien  d’autres  exactions, 
ruinèrent  la  classe  des  curiales  chargée  de  la  perception  de  l’im- 
pôt et  forcée  de  payer,  sur  son  propre  bien , ce  qui  manquait  aux 
recettes. 

Résistance  des  Francs  à la  fiscalité  romaine.  — Les  Francs,  maîtres 
de  la  Gaule,  résistèrent  à l’établissement  de  l’impôt  territorial  et  de  la 
capitation;  ils  lapidèrent  Parthénius,  conseiller  de Théodebert,  pour 
avoir  tenté  de  les  soumettre  à la  fiscalité  romaine.  Le  référendaire 
Marcus,  qui  avait  dressé  les  registres  d’impôt  pour  le  Limousin  , fut 

I.  Vojr  les  articles  Cuhmcxcs,  Maike,  Muxicipauté,  Hc.mcipes,  et  les  indications 
bibliographiques  doimécs  plus  haut,  p.  tu  , note. 
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chassé  do  Limoges;  enfin Proladius,  ministre  gallo-romain  doBrune- 
liaud,  péril  assassiné.  Sous  les  Mérovingiens,  les  ressources  finan- 
cières se  réduisaient  au  revenu  des  métairies  royales , aux  redevan- 
ces payées  le  plus  souvent  en  nature  par  les  leudes  et  les  colons» 
enfin  à la  capitation  maintenue  pour  les  Gallo-Uomains.  Charlemagne 
et  les  Carlovingiens  furent  réduits  également  aux  produits  de  leurs 
métairies  et  à (|ueh|ufs  aides  (auxilia),  que  leur  payaient,  en  cas  de 
guerre,  les  propriétaires  de  bénéfices. 

Fitiatices  à Fépoquc  féodale  et  sous  l'adminiatration  monarchique. 
— Sous  le  régime  féodtil,  le  roi  n’avait  que  le  produit  de  ses  domaines 
administrés  par  deux  olRciers  de  la  couronne,  le  grand  bouleiller  et 
le  grand  chambellan.  L’aide  royale  la  plus  ancienne  est  celle  qui  est 
connue  sous  le  nom  de  di'me  sahdine;  Philippe  Auguste  la  leva,  en 
4189,  avant  son  départ  pour  la  croisade.  Tous  ceux  qui  refusèrent 
de  prendre  part  à l’oxpérlilion  durent  payer  pendant  un  an  le  dixième 
de  leurs  revenus  et  de  leur  fortune  mobilière.  .4vec  le  xiv*  siècle 
commence  la  spécialité  des  services  publics;  impôts,  administration 
des  finances  et  juridiction  financières  doivent  être  étudiés  séparé- 
ment. 

Impôts.  — L’administration  monarchique  maintint  les  anciennes 
taxes  féodales  et  parvint  à so  créer  de  nouvelles  ressources.  Elle 
ajouta  aux  aides,  qui  restèrent  des  impôts  extraordinaires,  l’impôt 
foncier  ou  fouage.  C’est  à Philipi»e  le  Bel  que  remontent  ces  mesures 
fiscales;  il  soumit  toutes  les  propriétés  à uno  taxe  de  la  valeur  du 
centième  des  biens-fonds,  puis  du  cinquantième.  La  nécessité  de  ces 
impôts  s’explique  surtout  par  le  développement  du  pouvoir  monar- 
chique , par  le  grand  nombre  de  fonctionnaires  dispersés  dans  les 
provinces  et  soldés  par  la  royauté.  La  première  condition  de  force 
et  même  d'existence  pour  la  puissance  centrale  était  l’organisation 
d’un  impôt  permanent.  Mais  jusqu’à  Charles  VII,  les  tailles  varièrent 
d’après  h?s  besoins  ou  les  caprices  de  la  royauté  ; fixée  à 1 800000  li- 
vres par  les  états  do  1439,  la  taille  resta  à ce  taux  sous  Charles  VII. 
Ses  successeurs  l’accrurent  à volonté.  Le  tailton,  établi  par  Henri  II, 
en  1549,  était  spécialement  affecté  à renlrelicn  do  l’armée.  En  le 
payant,  les  villes  se  rachetaient  du  logement  militaire. 

On  rétablit  la  capitation  en  1696;  la  population  fut  divisée  en 
vingt-deux  classes,  dont  la  première  payait  2000  livres  et  la  dernière 
20  sous  par  tête.  Celte  taxe  devait  wssor  trois  mois  après  la  conclu- 
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sion  (le  In  paix  ; mais  la  guerre  do  la  succession  d'Espagne  la  Ht  réta- 
blir presque  immédiatement  et  avec  de  nouvelles  charges.  L’impôt 
du  dixième  des  revenus,  levé  en  1710,  fut  une  mesure  extrême;  il 
frappait  les  rentiers  comme  les  propriétaires,  et  donna  lieu  à des  me- 
sures inquisitoriales  jmur  constater  l'état  des  fortunes.  Le  clergé  s’en 
racheta  par  un  don  gratuit  de  huit  millions.  Louis  XIV  avait  em- 
prunté l’idée  de  ce  dernier  impôt  à un  excellent  patriote,  Vauban, 
qui,  dans  son  livre  intitulé  La  Dime  royale,  proposait  de  substituer 
un  seul  inqiôt  territorial  à la  multitude  de  taxes  qui  pesaient  sur  le 
peuple.  Ce  projet  fil-disgracier  Vauban  ; mais  on  s’en  empara  pour 
ajouter  une  nouvelle  taxe  à celles  qui  écrasaient  la  France.  L'inégalité 
et  l’arbitraire  en  matière  d'impôts  ne  cessèrent  qu'à  la  révolution 
do  1789.  L’Assemblée  constituante  décida  que  l’impôt  direct  serait 
fixé  par  les  représontanU  delà  nation  et  également  réparti  entre  tous 
les  citoyens,  d’après  leur  fortune. 

I.«s  contributions  indirei^tes  ont  suivi  la  même  marche.  Dans  le 
principe,  elles  portaient  les  noms  d’aicfes,  gabelles,  traite  foraine, 
rêve  ou  haut  fiossage.  L'impôt  sur  les  denrées , appelé  aides,  varia 
très-souvent  de  quotité.  Il  était  au  xviii*  siècle  de  5 pour  100  du 
prix  des  denrées  vendues  en  gros,  et  de  12  \,ï  pour  100  dos  mar- 
chandises détaillées;  on  lui  donnait  les  noms  de  vingtième  et  de  hui- 
tième, ou  de  droit  de  gros  et  de  droit  de  huitième.  Des  taxes  inventées 
par  la  fiscalité,  comme  les  droits  de  jaugeage  et  de  courtage,  vin- 
rent encore  s'ajouter  à l’impôt  des  aides.  La  marque  des  espèces 
d’or  et  d’argent  et  le  papier  timbré  rentraient  aussi  dans  les  con- 
tributions indirectes.  La  gabelle,  ou  impôt  sur  le  sel,  fut  établie  par 
Philippe  le  Bel. 

Les  droits  désignés  sous  le  nom  de  haut  passage , rèce,  traite  fo- 
raine, correspondaient  aux  douanes  modernes.  Mais  les  bureaux  de 
péage  étaient  beaucoup  plus  nombreux  et  interceptaient  la  circula- 
tion des  denrées  et  des  marchandises  dans  le  royaume.  Colbert  dimi- 
nua le  nombre  de  ces  douanes  intérieures  et  établit  un  tarif  uniforme 
pour  les  droits  à payer;  mais  telle  était  la  puissance  de  l'habitude  et 
du  préjugé;  qu'il  fut  obligé  de  se  résigner  à sanctionner  l’inégalité 
des  droits  entre  les  provinces.  On  en  reconnut  de  trois  sortes  : les 
provinces  françaises,  les  provinces  réputées  étrangères,  et  les  provin- 
ces traitées  comme  pays  étrangers.  Les  premières  pouvaient  seules 
commercer  entre  elles  sans  être  entravées  par  des  douanes  intérieu- 
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res;  ce  fut  un  avanlapo  qu’elles  durent  à l'administralion  bienfai- 
sante de  Colbert.  Les  secondes  avaient  conservé  leurs  douanes  parti- 
culières. Les  provinces  de  la  troisième  catégorie  pouvaient  commercer 
librement  avec  l’étranger,  parce  que  les  douanes  étaient  placées  sur 
la  frontière  des  provinces  françaises.  L’Assemblée  constituante  a fait 
disparaître  ces  entraves  qui  rompaient  les  artères  de  la  France,  et 
depuis  cette  assemblée  l’uniformité  des  impôts  indirects  a remplacé 
la  multitude  des  traites  dont  l'institution  remontait  au  moyen  âge  '. 

Le  domaine  royal  était  une  dernière  source  de  revenu  public.  On 
y rattachait  les  monopoles , les  droits  de  francs  fiefs  et  nouveatuc 
acquHs  payés  par  les  roturiers  qui  achetaient  des  terres  féodales  , 
l’amortissement  lorsqu'une  terre  passait  à une  corporation  ecclésias- 
tique ou  laïque,  l'auOaine  ou  droit  prélevé  sur  la  succession  des 
étrangers,  le  droit  de  bâtardise,  les  fiarties  casuelles,  le  droit  annuel 
ou  le  paulette  que  devaient  les  magistrats  pour  devenir  proprié- 
taires de  leurs  charges,  les  taxes  judiciaires,  le  contrôle  des  actes 
notariés  , les  exploits,  insinuations  et  droits  de  greffe.  La  Révolution 
a supprimé  ces  taxes  qui  tenaient  au  système  féodal  et  à l'organisa- 

1.  Voy.  les  articles  Baxqcf.,  Bidcet,  Fi.naüces,  Gabelle,  Imputa,  PEaces,  Taille, 
Tbaites.  — Ouvrages  à coiisiiller  : le  Secret  des  finances  de  France,  |i«r  Kroumentean 
(Paris,  1581, 1 To\.in-t2)\  le  Guidon  tjénéral  des  jinanres  de  France,  pari.Hennequin, 
avec  les  aniiutitionsdc  VinceniGcIccCParis,  I60i,  i vol.  in-8);  le  Trésor  des  trésors  de 
France  ro/r  à la  couronne,  découvert  et  présenté  au  roy  Louis  Xlll,  en  iGi5,  par 
Jean  Boaiiforl;  Recherches  et  considérations  sur  les  finances  de  France,  depuis  I59i 
jusyu’à  1721,  pur  de  Forhonnais  {Basie,  1758,  2 vol.  in-4);  Dictionnaire  étymologi- 
que et  historique  des  finances,  aides,  gabelles,  tabacs  (Paris,  1722,  I vol.  in-fol.); 
Mémoires  pour  servir  à l'histoire  du  droit  public  de  la  France  en  matière  d impôts, 
ou  Recueil  concernant  la  cour  des  aides,  de  i755  à I7T5  (Bruxelles-Paris,  i779» 
in-4);  l'omptes  retidus  de  l'administralion  des  finances,  année  par  année,  sous 
IJenri  /!',  Louis  Xlll  et  Louis  XIV,  arec  des  recherches  sur  l’origine  des  impôts; 
les  revenus  et  dépenses  de  nos  rois,  par  Mallet,  premier  commis  des  flimnccs  sons 
De»marci8( Paris,  1789,  in-4  ; préface  du  t.  XIX  de.s  Ordonnances  des  rois  de  France, 
par  le  comte  de  Pastorel;  Mémoires  sur  les  droits  et  les  impiositions,  par  Moreau  de 
Beaumont  (I762-I7Ü9,  4 vol. in-4);  Encyclopédie  méthodique,  ariieie  Finances  ; Kec- 
ker.  De  l'administration  des  fiiianc«(Paris,  1784,  3 vol.  in-8);  Histoire  générale  des 
finances  de  la  France,  depuis  te  commencement  de  la  monarchie,  par  Arnould,  an- 
cien directeur  de  la  balance  du  commerce  (Paris,  1806,  i vol.  in-4);  Bresson,//ù(oire 
financière  de  la  Fronce  (Paris,  1829,  2 vol.  in-8);  Polberat  de  Thou,  Recherches  sur 
l’origine  de  l'impôt  en  France  (Paris,  1838,  1 vol  in-8);  Bailly,  Histoire  financière  de 
la  Fronce  (Paria,  I83fl,  2 vol.  in-»);  marquis  d'Audiffrrt,  .Spj/ême  finonriVr  de  lo 
France. 


Digitized  by  Google 


FINANCES. 


XXIX 


tion  judiciaire  ou  administrative  de  la  monarchie  absolue.  Le  Consu- 
lat, en  établissant  un  nouveau  système  d’impôts,  a substitué  l’unité 
et  l'égalité  à la  diversité  et  au  privilège 

Administration  chargée  de  la  perception  de  l’impôt  et  de  la  surveil- 
lance du  domaine  royal.  — La  perception  de  l’impôt  fut  d'abord  con- 
fiée aux  fonctionnaires  chargés  de  l’administration  de  la  justice  et  du 
commandement  des  armées.  Les  inconvénients  de  cette  confusion  de 
pouvoirs,  qui  conduisait  à l’anarchie  et  à la  tyrannie,  devinrent  plus 
manifestes  lorsque  le  gouvernement  eut  des  rouages  compliqués  et 
que  les  impôts  se  multiplièrent.  Dès  le  xiv*  siècle,  on  trouve  quel- 
ques traces  de  la  division  des  fonctions  publiques.  Philippe  le  Bel 
établit  un  trésorier  général,  Enguerrand  de  Marigny,  avec  deux 
clercs  du  trésor.  Mais  les  baillis , sénéchaux , prévôts  et  vicomtes, 
restèrent  encore  longtemps  chargés  de  la  perception  de  l’impôt  dans 
les  provinces.  Enfin,  au  xvi*  siècle,  la  séparation  se  compléta.  Fran- 
çois 1*'  créa  l’épargne,  < qui  fut  comme  la  mer  à laquelle  toutes  les 
autres  recettes  générales  et  particulières  se  vinrent  rendre.  * Il  en 
confia  la  garde  à un  trésorier;  mais,  comme  l’office  de  trésorier  était 
vénal,  la  fiscalité  eut  soin  de  le  diviser;  on  établit  quatre  trésoriers 
qui  servirent  par  quartier.  Il  y avait,  en  outre,  quatre  intendants  des 
finances,  qui  surveillaient  les  recettes  et  les  dépenses.  Le  surinten- 
dant des  finances  ordonnançait  les  payements,  et  avait  au-dessous  de 
lui  un  contrôleur  général.  Louis  XIV  supprima  la  dignité  de  surinten- 
dant des  finances,  et,  à partir  de  1661,  il  n’y  eut  plus  qu’un  contrô- 
leur général.  Les  intendants  de  finances  formaient  avec  les  trésoriers 
la  chambre  du  trésor  ou  bureau  de  finances.'  Elle  avait  ses  grefiSers, 
huissiers  et  sergents,  une  juridiction  spéciale,  était  chargée  de  la 
conservation  du  domaine  royal,  et  assignait  le  fonds  pour  chaque 
payement  ordonnancé  par  le  surintendant. 

La  plupart  des  provinces  eurent  une  administration  financière 
semblable  à celle  de  Paris,  à partir  des  règnes  de  François  I”  et  de 
Henri  IL  On  établit  seize , puis  dix-sept , et  enfin  vingt  généralités , 
avec  des  trésoriers  et  des  receveurs  généraux.  Afin  d’augmenter  le 
nombre  des  charges  dont  trafiquait  la  cour,  Charles  IX  rendit  les 
trésoriers  alternatifs  en  1671  et  triennaux  en  1573.  Henri  111  réunit 

1.  Voj.  l’article  Domai.xe,  e(  CfaopÎQ,  Trait ( «lu  JomclitM  dans  la  collection  de  ae 
«uvres,  puliliéea  A Pane  en  ifies. 
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en  une  seule  chambre  les  trésoriers  et  les  receveurs,  à partir  de  l’an- 
née <677.  Chaque  généralité  eut  alors,  comme  Paris,  son  bureau  de 
finances  composé  de  deux  trésoriers  pour  le  domaine  , de  deux  rece- 
veurs généraux  des  finances  et  d’un  garde  du  trésor.  On  leur  ad- 
joignit on  grefifier  et  un  huissier.  Toutes  ces  charges  furent  vénales 
et  héréditaires.  Les  bureaux  de  finances  avaient  dans  les  provinces  , 
comme  à Paris , des  attributions  administratives  et  judiciaires.  Ils 
faisaient  la  répartition  de  l'impôt  pour  chaque  généralité  et  en  re- 
mettaient les  rôles  à des  fonctionnaires  d’un  rang  inférieur,  appelés 
élus,  qui  répartissaient  les  taxes  dans  chaque  localité.  Le  bureau  des 
finances  exerçait  un  premier  contrôle  sur  la  gestion  des  financiers, 
qui  était  soumise  en  dernier  ressort  aux  chambres  des  comptes. 
Comme  tribunaux  d’attribution,  les  bureaux  de  finances  prononçaient 
sur  les  questions  relatives  aux  domaines  et  aux  contributions  directes, 
et , entre  autres , à la  (aille  et  au  taillon.  Ils  jugeaient  en  dernier 
ressort  jusqu’à  la  concurrence  de  250  livres  de  capital  ou  de  < 0 livres 
de  rente.  Les  appels  do  leurs  sentences  étaient  portés  aux  parlements. 
Les  membres  du  bureau  devaient  faire  des  inspections,  c à l’effet, 
disent  les  ortlonnancps,  de  voir  le  bon  ou  le  mauvais  ménage  des  élus, 
receveurs,  grènetierset  contrôleurs.  » 

Dans  les  pays  d’états  (Languedoc,  Provence,  Bourgogne,  Bre- 
tagne, Dauphiné,  etc.),  et  dans  les  provinces  nouvellement  conquises 
(Franche-Comté,  Alsace,  Cambrésis,  Roussillon,  pays  Messin),  la 
répartition  des  impôts  était  confiée  aux  étals  provinciaux  et  aux  in- 
tendants. Les  aides  et  les  traites  étaient  affermées  à des  financiers 
nommés  traitants,  qui  formèrent,  depuis  4680,  uno  compagnie  dont 
les  membres  s’appelèrent  fermiers  généraux. 

La  révolution  française  détruisit  celle  organisation  compliqnée,  et 
le  Consulat  y substitua  l’unité  et  la  simplicité  administratives.  L’im- 
pôt voté  par  les  représentants  du  peuple  fut  réparti  entre  les  dépar- 
Temenls  d’après  leurs  revenus  et  leur  population.  Les  con.seils  géné- 
raux furent  chargés  de  la  répartition  entre  les  arrondissements , 
les  conseils  d’arrondissement  entre  les  c.ommnnes,  et  les  conseils 
municipaux  entre  les  habitants  des  vides.  Même  simplicité  pour  le 
recouvrement  de  l’impôt:  le  percepteur  pour  la  commune  verse  dans 
la  caisse  du  receveur  d’arrondissement,  et  celui-ci  dans  la  caisse  du 
receveur  général.  De  là,l  'impôt  passe  dans  le  trésor  public.  Les 
autres  revenus  de  l’Étal,  domaines,  eaux  et  forêts , enregistrement. 
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'abacs,  eonlri butions  indirecfes,  sont  également  soumis  à une  admi- 
nistration qui  relève  du  ministre  des  finances  et  qui  est  perpétuelle- 
ment inspectée  par  ses  agents 

Juridiction  financiers.  — La  juridiction  financière  ne  fut  réellement 
organisée  qu’à  partir  du  régne  de  Philip[>e  le  Bel.  Il  institua  la 
chambre  des  comptes  de  Paris  pour  reviser  la  gestion  financière  de 
tous  les  receveurs  et  agents  comptables.  L’extension  du  domaine  royal 
exigea  la  création  do  nouvelles  chambres  des  comptes.  Elles  furent 
établies  à Montpellier,  en  4437;  à Rouen,  en  4bi3;  à Dijon,  Aix> 
Grenoble,  Nantes  et  Blois,  en  4566;  à' Pau,  en  4624;  à Bar,  en 
4664,  à Metz  et  à Dôle,  en  1692.  Dans  plusieurs  villes,  telles  que 
Dijon,  Grenoble,  Renne.s,  Pau,  Rouen,  Aix,  Metz  et  Dôle,  les  maî- 
tres de  la  cour  des  comptes  avaient  juridiction  souveraine  en  matière 
d'.uVfes  et  pabelles.  Paris,  Montpellier,  Bordeaux,  Clermont,  Montau- 
ban,  avaient  des  tribunaux  spéciaux  appelés  cours  des  aides  et  char- 
gé de  la  juridiction  pour  les  contributions  indirectes.  Les  gênéraua: 
pour  le  fait  des  aides  remontaient  aux  états  de  4357,  qui  avaient  dé- 
légué dos  commissaires  généraux  pour  surveiller  la  répartition  et  la 
(lercepUon  des  aides  ; ceux-ci  avaient  nommé  pour  chaque  loc.alité 
des  sous-commissaires  qu'on  appela  élus.  Charles  V transforma  ces 
commissaires  et  sons-commissaires  en  fonctionnaires  royaux;  les 
premiers,  appelés  généraux  pour  le  fait  des  aides,  formèrent  une 
cour  spéciale;  les  seconds  conservèrent  le  nom  d’élus.  Dans  les  pays 
qui  n'avaient  pas  d’états  et  qu’on  nommait  pays  d'élection,  les  élus 
étaient  à la  fois  répartiteurs  des  aides  et  juges  en  première  instance; 
l’appel  de  leurs  sentences  était  porté  devant  les  cours  des  aides.  La 
Révolution  a changé  entièrement  cette  organisation  : une  seule  cour 
des  comptes  a remplacé  Ira  onze  cliambres  des  comptes  de  l’ancienne 
monarchie,  et  centralisé  la  comptabilité  financière.  Les  cours  des 
aides  et  les  tribunaux  des  élus  ont  disparu.  La  juridiction  financière 
a été  attribuée,  comme  tout  le  contentieux  administratif,  aux  con- 
seils de  préfecture  en  première  instance,  et  Ira  appels  portés  au  con- 
seil d'£tat  *. 

1.  VoT.  les  ai-tides  Bl'reac  df.  fixwcei,  Domai.nes,  Eai'X  et  forêts,  Electiox, 
ExREoisTRtiiE.XT  ( droit  d’),  Fîxaxces,  Gabelle,  Gé.nZralitê,  Sirixtexdaxt,  Tréso- 
riers DE  Fraxcc.  — Pour  1rs  indications  bibliographiques,  toj.  p.  xetiil 
! î.  Voy.  Chambre  des  comptes.  Conseil  d’Etat,  Cours  des  aides.  Election,  Gé- 
stsALiTi,  Intendants,  Tribunaux  administratifs.  - Oumges  k consulter  : Traité 
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Monnaies.  — Le  droit  de  battre  monnaie  est  une  des  attributions 
du  pouvoir  souverain.  L’empire  romain  avait  établi  des  hôtels  des 
monnaies  dans  plusieurs  villes  de  la  Gaule.  Après  les  invasions  des 
barbares  et  le  partage  des  terres  qui  en  fut  la  suite,  les  possesseurs 
d’alleux  et  de  bénéfices  profitèrent  de  l’affaiblissement  du  pouvoir 
central  pour  battre  monnaie.  Charlemagne  s’opposa  à cette  usurpa- 
tion , et  défendit  même  de  battre  monnaie  hors  de  son  palais  d'Aix-la- 
Chapelle. 'Mais , sous  ses  successeurs,  cette  ordonnance  ne  fut  pas 
exécutée.  De  là  , une  multitude  de  monnaies  qui  entravaient  le 
commerce  et  fourni^saient  trop  souvent  aux  grands  feudataires  l’oc- 
casion de  spéculations  lucratives,  mais  injustes  et  odieuses.  Saint 
Louis,  sans  enlever  aux  seigneurs  un  droit  que  le  temps  avait  con- 
sacré, battit  une  monnaie  de  bon  aloi  qui  avait  cours  dans  tout  le 
royaume.  Ce  fut  un  avantage  considérable  pour  le  commerce.  Mais 
ses  successeurs  abusèrent  de  cette  institution  et  s’en  firent  une  res- 
source inique.  Philippe  le  Bel  donna  l'exemple  de  l'altération  de  la 
monnaie  et  mérita  d'être  flétri  par  l’histoire  du  nom  de  faux  mon- 
nayeur.  Sous  les  règnes  de  Philippe  de  Valois  et  de  Jean  le  Bon , les 
variations  des  monnaies  furent  perpétuelles.  La  royauté  augmentait 
le  taux  de  la  monnaie  quand  elle  avait  à payer;  elle  l’abaissait  quand 
elle  devait  percevoir  un  impôt.  Charles  V mit  un  terme  à cet  abus, 
et  son  précepteur,  Nicolas  Oresme,  écrivit  par  ses  ordres  un  traité  sur 
la  nécessité  de  la  fixité  des  monnaies.  Mais,  dans  la  suite,  l’adminis- 
tration eut  encore  plus  d’une  fois  recours  à ces  odieuses  altérations. 

Le  nombre  des  hôtels  des  monnaies  a varié  ; il  fut  porté  successi- 
vement jusqu’à  seize.  Le  pouvoir  central  les  fai.sait  surveiller  par 
les  maîtres  généraux  des  monnaies  , qui  parcouraient  alternative- 
ment la  France  pour  inspecter  les  hôtels  des  monnaies.  Chaque 
hôtel  avait  un  essayeur,  un  graveur,  un  inspecteur  et  un  com- 
missaire du  roi.  Sous  le  ministère  de  Colbert,  le  système  de  régie 
générale  fut  appliqué  à la  fabrication  de  la  monnaie.  A partir  de 
cette  époque,  tout  directeur  d’un  hôtel  de  monnaie  acheta,  fabriqua 
et  vendit  avec  les  fonds  et  pour  le  compte  du  roi , moyennant 

de  la  Chambre  det  comptes,  de  ses  officiers  et  des  matiires  dont  elle  connatl  (Pari«, 
I70'l,  I vol.in-12);  Dissertation  historique  et  critique  sur  la  Chambre  des  comptes, 
et  sur  l'origine,  l’état  et  les  fonctions  de  ses  différents]  officiers , par  J.  I,.  Le  Clian-* 
leur  (Taris,  1765,  1 vol.  in-4^. 
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l’allocation  d’un  prix  Gxe  par  marc.  Paris  avait  une  cour  des  mon- 
naies , dès  le  temps  de  Charles  VI  ; elle  se  composait  des  maîtres 
'généraux  des  monnaies.  Henri  II  l’érigea  en  cour  souveraine,  en  1562  ; 
elle  connaissait  en  dernier  ressort  des  procès  relatifs  aux  mines,  des 
métaux,  du  poids,  du  titre,  prix,  cours  des  espèces  d’or  et  d’argent, 
de  la  fabrication  des  monnaies,  etc.  La  Révolution  a fait  disparaître 
cette  juridiction  exceptionnelle  et  réduit  le  nombre  des  hôtels  où  l’on 
bat  monnaie  ; il  n’y  a plus  aujourd’hui  d’hôtels  des  monnaie^  qu'à 
Paris,  Bordeaux,  Lille,  Lyon,  Marseille,  Rouen  et  Strasbourg  '. 

Eaux  et  forêts.  — Les  eaux  et  forêts  avaient  aussi  dans  l’ancien 
régime  leur  organisation  et  leur  juridiction  particulières.  Les  gruycrs 
ou  gardes-forestiers  n’étaient  chargés  que  de  la  police.  Les  tribunaux 
des  maîtres  des  eaux  et  forêts  jugeaient  les  procès  relatifs  aux  eaux- 
et  forêts;  ils  se  composaient  des  maîtres  particuliers,  d'un  lieutenant 
versé  dans  l’étude  des  lois,  du  garde  marteau,  d’un  procureur,  d’un 
avocat  du  roi , d’un  greffier  et  d’un  huissier.  Les  appels  étaient 
portés  en  dernier  ressort  devant  les  tribunaux  nommés  tables  de 
marbre  , annexés  aux  parlements  de  Paris,  de  Rouen , de  Toulouse, 
de  Bordeaux  , d’Aix  , de  Dijon , de  Grenoble  et  de  Bretagne.  Ils  se 
composaient  du  grand  maître  dos  eaux  et  forêts,  d’un  président  au 
parlement  et  de  plusieurs  consedlers.  Cette  juridiction  exception- 
nelle a disparu,  comme  toutes  les  autres,  à l’époque  de  la  Révolu- 
tion, et  l’administration  des  eaux  et  forêts  n’est  plus  aujourd’hui 
qu’un  des  services  publics  rattachés  au  ministère  des  finances  *.  Les 
contestations  relatives  aux  eaux  et  forêts  sont  jugées  par  les  tribu- 
naux ordinaires , et  par  les  tribunaux  administratifs,  lorsqu’il  s’élève 
un  conflit  entre  les  particuliers  et  l'administration. 

En  résumé , le  gouvernement,  d’abord  dénué  de  ressources  finan- 
cières ou  n’ayant  que  des  revenus  faibles  et  précaires,  obtint  l'éta- 
blissement d'un  impôt  permanent  au  xv'  siècle;  il  l’augmenta  à son 
gré  pendant  les  xvi*  et  xvii'  siècles;  aides,  traite  foraine,  gabelle, 
tailles , capitation , vingtième , s’accrurent  successivement.  La 
royauté  institua , pour  faire  passer  les  revenus  publics  dans  son 
épargne , une  hiérarchie  de  fonctionnaires,  depuis  le  surintendant 

1.  Voy.,  pour  les  déUiU,  l’article  Mossair  et  les  indications  blUiographiques  à la 
suite. 

2.  Voy.  l’article  F.ai'x  et  Forêts. 
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jusqu’aux  élus,  et  une  juridiction  financière  qui  descendait  des 
chambres  des  comptes , cours  des  aides , bureaux  des  finances,  cour 
des  monnaies,  tables  de  marbre,  jusqu’aux  tribunaux  inférieurs* 
des  élus  et  des  gruyers.  Enfin,  le  Consulat,  établissant  partout 
l’unité  et  la  simplicité  administratives,  a rattaché  au  ministère 
des  finances  tous  les  fonctionnaires  chargés  de  la  perception  des 
contributions  directes  et  indirectes;  il  les  a soumis  pour  la  révision 
des  cpmptcs  à une  seule  cour  dos  comptes,  et,  pour  le  conten- 
tieux, à la  juridiction  exclusive  du  conseil  d’fitat.  L’égale  répartition 
do  l’impôt  entre  toutes  les  classes  de  la  société  a été  une  conséquence 
du  principe  d’égalité  proclamé  par  la  Constituante. 

Administration  mi7»faire.  — A côté  de  l’organisation  financière  se 
place  le  système  militaire,  non  moins  laborieusement  constitué  par 
les  efforts  séculaires  de  l’administration  monarchique.  A l’éjioque 
barbare,  tous  les  Francs  étaient  soldats.  Le  système  féodal  ne  donna 
à la  royauté  qu’une  armée  temporaire  et  indisciplinée.  La  royauté 
avait  besoin  d’une  armée  permanente  et  soumise  à une  rigoureuse 
discipline  ; mais  elle  ne  parvint  que  lentement  et  péniblement  à l’or 
ganiscr.  Dès  le  xii*  siècle,  Philippe  Auguste  avait  une  troupe  de 
routiers  placés  sous  les  ordres  de  Cadoc.  On  reprochait  déjà , sous 
ce  règne , aux  armées  mercenaires  leurs  violences  et  leur  impiété  ; 
mais  ce  fut  surtout  pendant  les  longues  guerres  des  xiv*  et  xv*  siè 
des  qu’éclata  la  licence  de  ces  bandes  d'éccrcheurs , tard-venus , 
cotereaux , etc.  Ils  désolèrent  la  France  qu’ils  appelaient  leur 
chambre. 

Organisation  d’une  armée  permanente.  — Charles  V et  Charles  VII 
parvinrent  à les  éloigner.  L’ordonnance  de  Vincennes,  en  1373,  et 
surtout  les  ordonnances  do  U39  et  U45,  créèrent  une  force  mili- 
taire soumise  à une  organisation  régulière,  quoique  imparfaite.  No- 
mination des  capitaines  par  le  roi , solde  des  troupes  par  le  trésor 
royal,  telles  sont  les  innovations  les  plus  importantes;  elles  ratta- 
cheront, dès  cette  époque,  l’armée  au  pouvoir  central.  La  cavalerie 
des  compagnies  d’ordonnance  fut,  des  l’origine,  regardée  comme 
excellente.  Il  n’en  fut  pas  de  même  de  l'infanterie  des  francs  archers 
dispersée  dans  les  campagnes;  il  fallut  bientôt  la  remplacer  par  des 
troupes  mercenaires.  L’usage  de  la  poudre  à canon  et  de  l’artillerie, 
longtemps  retardée  par  l’imperfection  des  armes  et  des  machines  de 
guerre,  prit  une  grande  importance.  Les  engins  wlants , comme  les 
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appelle  Mathieu  de  Coussy,  dirigée  par  Jean  Bureau,  abattirent 
muraillea  et  forcèrent  la  soumission  des  villes. 

Au  xvr  siècle,  Louis  XII  et  François  I"  tentèrent  d’organiser 
une  infanterie  nationale,  dont  les  différents  corps  furent  nommés, 
sous  François  I",  légions  provinciales,  La  confiance  et  le  courage 
manquaient  aux  paysans  longtemps  avilis  et  réduits  presque  à la 
condition  d’esclaves.  Mais  lorsqu'au  xvii'  siècle  la  France  eut  un 
peuple,  il  prit  place  sur  les  champs  de  bataille  à côté  de  la  cavalerie 
et  l’égala  à Rocroy.  La  centralisation  appliquée  à l’armée,  l’uni- 
forme imposé  B tous  les  corps,  le  perfectionnement  des  armes,  l’or- 
ganisation des  corps  d'élite,  l’établissement  d’écoles  pour  l’instruction 
des  officiers , de  magasins  abondamment  pourvus  , d’ambulances,  de 
haras,  l’avancement  par  ordre  du  tableau  ou  par  ancienneté,  les  in- 
spections fréquentes,  la  fortification  des  places  frontières,  les  revues, 
les  camps  de  manœuvres,  telles  furent  les  principales  mesures  qui , 
sous  Louis  XIV,  firent  de  l’armée  française  la  première  armée  du 
monde.  Elles  furent  dues  principalement  à Louvois. 

Le  génie  militaire  dirigé  par  Vauban  , donna  à la  Franco  la  plus 
redoutable  ceinture  de  forteresses.  La  cavalerie  eut  ses  corps  d’élite 
comme’  l'infanterie;  des  distinctions  honorifiques  et  le  magnifique 
asile  des  Invalides  récompensèrent  la  valeur.  Comment  contester  les 
progrès  d’une  administration  qui  avait  substitué  au  service  précaire 
des  vassaux  et  aux  bandes  indisciplinées  des  mercenaires  ces  armées 
do  plus  de  quatre  cent  mille  hommes  où  régnait  une  organisation 
uniforme  et  qui  obéissaient  à l’impulsion  de  l’autorité  centrale? 
Cependant,  il  ne  faut  rien  exagérer;  l’inégalité  n’était  nulle  part 
plus  odieuse  que  dans  l’armée;  les  principaux  grades  y étaient  ré- 
servés à la  noblesse.  Elle  achetait  les  compagnies  et  les  régiments; 
comme  il  n’y  avait  pas  de  recrutement  régulier,  elle  chargeait  quelque 
sergent  raccoleur  do  composer  les  corps  de  troupes,  où  entraient 
trop  souvent  des  gens  perdus  de  vices,  la  lie  du  peuple.  Dès  le 
temps  de  Louis  XIV , on  se  moquait  des  jeunes  colonels  qui 
n’étaient  pas  soldats;  Boursault  les  livrait  à la  risée  publique  dans 
sa  pièce  d’Ésope  à la  cour.  Mais  ce  fut  surtout  après  les  désastres  de 
la  guerre  de  Sept  ans,  après  la  honte  de  Rosbach  (1757),  que  l’opinion 
publique  s’éleva  contre  ces  officiers  qui  traînaient  à la  suite  des 
camps  l’attirail  du  luxe.  Depuis  4789,  tous  les  citoyens  do  la 
France  ont  été  appelés  à la  défense  de  la  patrie,  sans  distinction  de 
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rang  et  de  naissance  ; tous  ont  pu  prétendre  aux  plus  hautes  dignités 
militaires.  Une  génération  entière  de  généraux  est  sortie  des  rangs 
du  peuple,  depuis  Hoche  et  Marceau  jusqu’à  BernadolteetNa|K)léon. 
En  mémo  temps,  l'organisation  des  gardes  nationales  a couvert  la 
France  d’une  armée  de  citoyens  défenseurs  de  l’ordre  et  de  la  pro- 
priété. Ainsi,  recrutement  régulier  par  la  conscription,  égale  admis- 
sibilité do  tous  les  Français  au  commandement  des  armées,  tels  sont 
les  progrès  accomplis  depuis  soixante  ans  dans  l'organisation  mili- 
taire de  la  France 


VI. 


ADUIMSTDATION  DE  LA  JUSTICE;  LOIS,  TRIBUNAUX,  PROCÉDURE. 

Le  gouvernement , enrichi  par  l’impôt  et  protégé  par  l’armée , 
s'est  occupé  avec  zèle  do  la  justice,  du  commerce  , do  l’agriculture 
et  des  progrès  intellectuels  de  la  nation.  Il  lui  a rendu  en  protection 
et  en  direction  sage  et  intelligente  ce  qu’il  en  recevait  de  richesse 
et  de  grandeur.  Les  progrès  dans  l’administration  de  la  justice 
tiennent  à trois  causes  principales  ; l’exccIlence  de  la  loi,  la  bonne 
composition  des  tribunaux  et  l’équité  de  la  procédure. 

Lois.  — L’administration  romaine  eut  surtout  le  mérite  d’une  orga- 
nisation judiciaire,  remarquable  par  l'unité  et  l’équité.  Une  seule  loi 
régissait  tout  l’empire;  elle  était  appliquée  par  des  magistrats  spé- 
ciaux, qui  procédaient  par  des  enquêtes  testimoniales.  Les  invasions 
des  barbares  no  portèrent  nulle  part  autant  de  trouble  et  de  confu- 


I . On  trouvera  les  détails  relatifs  aua  armes  et  à l’organisation  des  dilTérenis  corps 
de  troupes  aux  articles  AauCe,  Akmes,  OnuA.visATio  mii.itairf.,  rouDUE  a canom, 
Recuctehent,  Rec.ihekts.  — Ouvrages  à consulter:  Histoire  de  la  milice  française, 
par  le  P.  Daniel  (Paris,  iT'Il,  2 vol.  in-t);  Iterherches  hisloritiuet  sur  l'aucimtie  gen- 
darmerie fnitiçaiie,  par  le  vicomte  d’Alés  de  Coibcl  (Avignon.  i759,  i vol.  in-i2); 
Traité  des  armes,  des  machines  de  guerre,  feux  d'artifice,  enseignes  et  instruments 
tnifitairei,  pardcGayatParis,  1676,  t vol.iu-t2);  Des  anciennes  enseignes  et  étendards 
de  France,  par  Galland  (Paris,  1637,  in-4);  Isnard,  De  la  gendarmerie  de  France, 
son  origine,  ses  prérogaliees  (I78l);  Ucy,  Histoire  du  drapeau,  des  couleurs  et  des 
insignes  de  la  monarchie  française  (Paris,  1837, 2 vol.  in-S!;  Fuvé,  Histoire  et  tac- 
tique des  trois  arsnes  et  plus  particuliérement  de  l'artillerie  de  campagne;  Giguet, 
Histoire  militaire  de  la  France  {Vnris,  i849,2vol.  iti-8)  ; Susate,  Histoire  de  l'an- 
cienne infanterie  française  (Paris,  1649-1661,  3 vol.  in-8). 
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sion.  Aulieu  d’une  loi,  la  Gaule  en  eut  cinq  : les  lois  saliquc.  ripuaire, 
gombette  pour  les  Burgondes,  le  Forum  judicum  pour  les  Wisigolhs, 
enfin  le  code  Théodosien  pour  les  Gallu-Romains.  Les  lois  barbares, 
rédigées  sans  méthode,  sans  idée  philosophique,  s'occupaient  princi- 
palement de  pénalité.  Le  tribunal  se  composait  de  rachimbourgs  ou 
hommes  du  droit;  c’étaient  des  hommes  libres,  des  ahrimans  réunis 
• en  jury  sous  la  présidence  du  graf  ou  comte.  Incapables  d’apprécier 
les  preuves  écrites  ou  orales,  ces  juges  y substituèrent  le  duel  judi- 
ciaire et  des  épreuves  par  le  feu,  l’eau,  le  fer  rouge,  etc.  Ce  fut  ce 
qu’on  appela  le  jugement  de  Dieu  et  Vordalie.  Charlemagne  s’efforça 
vainement  de  mettre  un  terme  aux  abus  de  ces  tribunaux  barbares. 
Les  capitulaires  ne  font  qu’attester  le  mal  qu’ils  veulent  corriger.  La 
féodalité  ne  reconnut  plus  de  lois  générales;  chaque  seigneur,  assisté 
de  ses  pairs,  suivit  la  coutume,  c’est-à-dire  une  tradition  orale  que 
modifiaient  sans  cesse  les  intérêts  et  les  passions  des  juges. 

Coutumes.  — Saint  Louis  ordonna  de  publier  les  coutumes  des  di- 
verses provinces  et  en  donna  l’exemplo;  ses  Établissements  n’étaient 
en  effet  que  la  coutume  du  duché  de  France.  La  rédaction  des  cou- 
tumes de  Normandie,  de  Beauvoisis,  d’Anjou  date  de  la  même  époque. 
L’anarchie  du  xiv*  siècle  interrompit  ce  travail  législatif,  et  ce  fut 
seulement  après  avoir  terminé  la  guerre  de  Cent  ans  que  Charles  VU 
le  reprit  et  prescrivit  la  publication  des  coutumes  provinciales  par 
l’article  42o  de  l’ordonnance  de  Montils-lès-Tours.  Un  siècle  suffit  à 
peine  pour  cette  œuvre.  Ce  premier  progrès  excluait  l’arbitraire; 
mais  on  était  encore  loin  de  l'unité  de  loi.  Louis  XI  eut  la  pensée 
de  réunir  en  un  seul  code  toutes  les  coutumes,  mais  il  ne  lui  fut 
pas  donné  de  réaliser  ce  projet.  L’ancienne  monarchie  n’atteignit 
jamais  à l’unité  législative.  Elle  s’en  rapprocha  du  moins  en  réfor- 
mant les  coutumes  locales  et  en  publiant  les  grandes  ordonnances 
de  Blois  (1499;,  de  Villers-Coterets  (4539),  d’Orléans  (1561),  de  Mou- 
lins (1566),  de  Blois  (1579),  ordonnances  qui  embrassaient  tout  le 
royaume,  réformaient  les  lois  civiles  et  criminelles,  ébauchaient  la 
législation  commerciale  et  faisaient  passer  dans  la  pratique  les  prin- 
cipes posés  par  les  grands  jurisconsultes  du  xvU  siècle. 

Les  codes  de  Louis  XIV  (4667-1685)  embrassèrent  toute  la  légis- 
lation, la  coordonnèrent  et  en  firent  disparaître  les  principaux  abus. 
Louis  XIV  travailla  lui-même  à cette  réforme  des  lois;  les  mémoires 
encore  inédits  d’Olivier  Lefèvre  d’Ormesson  nous  le  montrent  pré- 
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sidanl  lui-même  le  conseil  où  siégeaient  les  conseillers  d’État  Pus- 
sorl,  Boucherai,  Morangis,  de  Vertamont,  Machaull,  do  Sève, 
d'Âligre;  les  mailres  dos  requêtes  llotman  et  Voisin.  Il  en  sortit  siic- 
c^sivemenl  l'ordonnance  civile  (1667),  le  code  des  eaux  et  fortHs 
(4669),  l’ordonnance  criminelle  (1670),  le  code  de  comnwrce  (4673). 
L’ordonnance  sur  la  marine  (1684)  et  le  code  noir  (4685)  dus  surtout 
à Colbert  et  à son  fils  Seignelay,  complétèrent  cette  réforme  législa- 
tive. On  ne  peut  contester  le  progrès  qui  s'était  accompli  dans  cette 
partie  de  l'administration;  au  lieu  d'une  multitude  de  législateurs 
féodaux  dont  le  caprice  tenait  lieu  de  loi , la  France  n'avait  plus 
qu’un  législateur;  au  lieu  de  coutumes  traditionnelles  sans  cesse  mo- 
difiées par  l'usage,  elle  obéissait  à des  lois  écrites.  Mais  cee  lois  va- 
riaient encore  da  province  à province  et  conservaient  de  nombreuses 
traces  de  la  barbarie  féodale.  C'est  seulementdopuis  1789  qu’a  triom- 
phé le  principe  de  l’unité  législative;  les  codes  promulgués  pondant 
le  Consulat  et  l’Empire  ont  soumis  tous  les  Français  à la  même  loi 
Tribunaux.  — L’organisation  Judiciaire  s’est  développée  lentement, 
mais  progressivement  comme  la  législation.  Les  barbares  et  la  féodalité 
n’avaient  pas  de  juges  spéciaux.  Lesrachimbourgs,  sous  la  présidence 
du  graf,  les  pairs,  siégeant  avec  le  seigneur  ou  son  bailli,  formaient  le 
tribunal.  Au  xiii'  siècle , il  y eut  un  commencement  de  centralisation 

I.  Voy.  les  articles  Droit  cocrrviKR,  Droit  romaik,  Ddcl  icoicuike,  Jisticx, 
Lois,  Obdaub,  Ordostiasces,  RACHiMBoCRr.s,  Sagibaro.ts.  — Ouvrages  à consulter, 
oalT«  les  recueils  de  lois  indiques  plus  hdut,  p.  iv,  note  ; Ordonn  dfs  rois  eU  Franc» 
(Paris,  1781  t8&i.  31  vol.  in-rol.):  fitcuetl dtt  aneiann*»  lois  françaites  (Paris,  isn, 
38  vol.  iu.32);  Histoire  du  droit  français,  par  Fleury,  lidiAion  donnée  pfr  M.  Dupia 
(Psri.s,  I836,in-I8)(  Rfcherr.hespour  sertir  dfhistoirt  du  droit  français, par  Grosley 
(Paris,  1752  et  1787,  in-i2);  Iternardi,  Essai  sur  les  révolutions  du  droit  français 
pour  servir  d'introduction  à l’élude  du  droil  (Paris,  1785);  du  même,  Del'origine  et 
des  progrisdala  législation  française  |8I7);  Kliioratli,  Trarauxsur  l’histoire 

du  droil  français,  publica  eu  1843;  Glossaire  du  droit  français,  par  de  Laurière 
(Paris,  t704,2vol.in-4);  Chasles,  Dirtionnaire  universel,  chronologique  et  histori- 
que de  justice,  police  et  finances  (Paris,  1725,  2 vol.  in-fol.);  Guyot,  Hrperloire  uni- 
verssl  et  raisonné  de  jurisprudence  civile,  criminelle,  cationique  et  bénéficiais  (Pa- 
ria, 1775-1786, 64  vol  iu-81  ; Denisart,  Collactton  de  decisions  nouvelles  et  ds  no/iotu 
relalives  à la  jurisitrudence  (Paris,  IT83-1T90,  8 vol.  in-4);  Bibliothèque  choisie  des 
/irrM  dr  droil,  par  Camus  (Paris,  t772).  Une  cinquième  édition,  considérablement 
auganentéc,  a été  publiée,  en  i832,  par  M.  Dupin  atnc  ; elle  forme  le  second  volume  de 
Uoamge  intllolé  Lettru  sur  la  profession  tf orocal.  Œuvres  de  Pothier  publiées  au 
XVMI'  stèote  et  réuBÎos  e»  it  vol  tn-8  (Paria  »82I-I833);  Traité  des  Ibis  ftémlse,  par 
le  comte  de  Pastorot  (Paris,  i7»o,  2 vol.  in-8). 
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la  justice;  les  appels  et  les  cas  royauoc  établis  par  saint  Louis 
furent  portée  devant  le  parlement  ou  cour  du  roi.  Le  parlement  se 
modifia  lui-même  progressivement.  Il  admit  d'abord,  au  xiii*  siècle,  les 
légistes  à cété  des  barons  et  des  prélats  ; au  xiv*  siècle , il  devint  sé- 
dentaire à Paris,  puis  perpétuel  et  se  composa  exclusivement  de  juris- 
consultes. Dans  la  première  moitié  du  xv  siècle,  les  membres  de, ce 
tribunal  se  recrutaient  par  élection;  l’ordonnance  de  Montils-lès- 
Tours,  rendue  par  Charles  Vli,  décida  qu'ils  seraient  nommés  par  le 
roi  sur  une  liste  de  candidats.  Lorsque  l’autorité  royale  se  fut  affermie, 
Louis  XI  leur  accorda,  avec  l’inamovibilité,  l’indépendance  nécessaire 
aux  magistrats  pour  la  bonne  administration  de  la  justice.  La  vénalité 
de.s  charges  fut  établie  par  LouU  XII  comme  ressource  financière  ; 
abusive  dans  le  principe,  surtout  sous  François  I"  et  Henri  11,  elle 
fut  atténuée  par  les  mœurs  parlementaires,  par  l’e.xamcn  sévère  que 
l’édit  de  Moulins  (1566)  imposa  aux  candidats,  parles  conditions 
d’égo  et  de  capacité  qu’exigèrent  l’ordonnance  de  Blois  et  les  édits  de 
Louis  XIV.  On  («eut  appliquer  à la  magistrature  française  la  pensée 
de  Tacite  : les  truewrs  produisirent  de  plus  heureux  réstdlats  que  les 
tneilleures  lois.  Les  familles,  que  la  vénalités  rendait  propriétaires 
des  charges,  eurent  des  tradiiioas  de  science  et  de  vertu,  et  d’un 
abus  sortirent  ces  corps  parlementaires  probes,  savants,  courageux, 
que  nous  présentent  les  xvi*  et  xvii*  siècles. 

I-a  création  de  parlements  provinciaux  ù Toulouse,  Grenoble, 
Bordeaux,  Dijon,  Rouen,  Aix,  Rennes,  Pau,  Metz,  Douai,  Besan- 
çon et  des  conseils  souverains  d’Alsace,  d’Artois  et  de  Roussillon  , 
assurèrent  une  plus  prompte  et  plus  complète  exécution  des  lois,  mai^ 
en  affaiblissant  l’unité  de  la  France.  La  royauté  ne  créa  pas,  comme 
l'avaient  demandé  les  notables  en  4640,  une  cour  suprême  composée 
de  l'élite  des  parlements;  mais  Louis  XIV  assura  au  grand  conseil  le 
droit  de  déterminer  les  juridictions  et  força  les  parlements  à s’incli- 
ner devant  ses  arrêts.  La  Constituante  seule  donna  à l’organisation 
judiciaire  une  unité  complète,  en  créant  le  tribunal  de  ca.ssation  ; 
chaque  partie  de  la  France  eut  la  même  organisation  judiciaire,  seu- 
lement les  juges  furent  d’abord  nommée  par  le  peuple  et  formèrent 
des  tribunaux  de  déparlement  et  de  distrioU;  le  Consulat  et  l’Kmpire 
rendirent  au  poiiyoir  central  la  nomination  des  juges;  les  tribunaux 
furent  divisés , comme  nous  les  voyons  encore , en  cours  d’appel 
appelées  successivement  cours  royales  et  impériales,  en  tribunaux 
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de  première  instance  et  justices  paix.  Le  jury,  que  nos  lois  changent 
de  prononcer  sur  le  fait  en  matière  criminelle,  assura  une  part  con- 
sidérable à la  libre  intervention  des  citoyens. 

C’était  surtout  dans  les  juridictions  inférieures  qu’il  était  essentiel 
de  mettre  l’unité  et  l’harmonie,  à la  place  de  la  confusion  et  de 
l’anarchie  créées  par  le  moyen  âge.  Longtemps  les  baillis  et  séné- 
chaux, les  vicomtes  et  viguiers,  avaient  été  les  seuls  juges  royaux  ; 
ils  cumulaient  les  fonctions  de  magistrats,  de  chefs  militaires  et 
d’administrateurs,  recevaient  les  appels  des  justices  seigneuriales 
et  exécutaient  eux-mémes  les  sentences  qu’ils  avaient  rendues.  I.A 
royauté  avait  placé  ces  magistrats  dans  une  dépendance  plus  étroite 
de  l’autorité  centrale,  en  les  forçant  de  rendre  compte  au  parlement 
de  leur  administration.  Dès  le  xv*  siècle,  les  rois  hrenl  quelques  efforts 
pour  séparer  des  fonctions  incompatibles,  dont  le  cumul  entraînait 
les  plus  graves  abus.  L’ordonnance  de  Montils-lès-Tours  défendit  au 
juge  d’exécuter  lui-méme  les  sentences  qu’il  avait  rendues.  Louis  XII, 
par  l’ordonnance  de  Blois  (1499),  ordonna  aux  baillis  qui  n’auraient 
pas  fait  une  étude  spéciale  des  lois  de  s’adjoindre  un  lieutenant  li- 
cencié en  droit.  Enfin,  les  ordonnances  d'Orléans  (1B61) . de  Moulins 
{<566)  et  de  Blois  (4579)  séparèrent  entièrement  la  robe  et  Vépée. 
I.e  bailli,  qui  était  d'épée,  put  assister  aux  jugements  du  tribunal 
de  son  ressort  et  même  y présider,  mais  sans  voix  délibérative. 

L’institution  des  présidiaux,  en  <554,  et  les  développements  que  re- 
çut la  juridiction  civile  et  criminelle  de  ces  tribunaux  , accélérèrent 
l’administration  de  la  justice  entravée  par  la  lenteur  des  parlements 
et  1 ignorance  des  juges  seigneuriaux.  Les  présidiaux  devaient  être 
composés  d’au  moins  sept  juges  chacun  ; ils  avaient  une  juridiction 
civile  et  criminelle.  Au  civil , leurs  sentences  étaient  sans  appel  pour 
les  procès  où  il  ne  s’agissait  pas  de  plus  de  deux  cent  cinquante  li- 
vres de  capital  ou  de  dix  livres  de  rente.  Dans  le  cas  où  la  somme 
n’excédait  pas  cinq  cents  livres  de  capital  ou  vingt  livres  de  rente , 
la  sentence  du  présidial  s’exécutait  provisoirement,  sauf  recours  au 
parlement.  Pour  les  affaires  criminelles,  le  présidial  jugeait  sans  ap- 
pel les  cas  présidiaux  et  prévôtaux.  On  les  divisait  en  deux  catégories, 
d’après  la  nature  du  crime  et  la  qualité  des  personnes.  Dans  la  pre- 
mière se  plaçaient  les  brigandages  sur  les  voies  publiques,  les  vols  à 
main  armée , les  vols  avec  violence  et  effraction,  les  révoltes  et  ras- 
semblements en  armes , levées  de  troupes  sans  autorisation , et  crime 
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de  fausse  monnaie.  l..a  seconde  catégorie  comprenait  les  atlenlals 
commis  par  des  vagabonds  ou  par  des  soldats  en  marche.  Ces  tribu- 
naux ne  pouvaient  juger  présidialement  que  lorsque  tous  les  membres 
étaient  réunis. 

La  justice  prévôtale,  instituée  par  François  1",  inspira  aux  bri- 
gands une  terreur  salutaire  parla  rigueur  des  exécutions;  c'était 
une  nécessité  dans  ces  époques  de  licence  et  d’anarchie.  Les  eaux  et 
forêts,  les  Gnances,  la  marine,  le  commerce  avaient  leurs  juges  spé- 
ciaux ; les  tribunaux  des  gruyers  et  verdiers  pour  les  eaux  et  forêts, 
avec  appel  aux  tables  de  marbre;  les  tribunaux  des  élus,  les  bureaux 
de  Gnances,  les  cours  des  aides,  pour  les  matières  Gnanciëres  ; les 
amirautés,  pour  la  marine:  les  juges-consuls,  institués  par  L'Hôpital, 
pour  les  procès  de  commerce  et  d'industrie.  La  Constituante  supprima 
ces  diverses  juridictions,  à l'exception  des  tribunaux  de  commerce.  Le 
contentieux  administratif  a été  attribué,  par  les  lois  modernes,  aux 
conseils  de  préfecture  et,  en  cas  d’appel,  au  conseil  d’État.  Les 
tribunaux  ordinaires  prononcent  sur  les  autres  procès*. 

Procédure.  — Dans  les  premiers  temps  de  l’histoire  du  moyen  âge, 
la  procédure  était  grossière  et  digne  de  la  barbarie  des  lois.  Les 
épreuves,  \e  juiiement  de  Dieu,  furent  regardés , pendant  plusieurs 
siècles,  comme  le  meilleur  moyen  de  discerner  l'innocence  do  la 
culpabilité.  La  renaissance  du  droit  romain  substitua  à ces  usages 
barbares  une  procédure  plus  équitable.  Le  duel  judiciaire  disparut 
peu  à peu,  et  les  tribunaux  le  remplacèrent  par  le  témoignage  oral 
et  les  épreuves  écrites.  Le  ministère  public  fut  institué , dès  le  com- 
mencement du  XIV*  siècle  pour  veiller  aux  intérêts  de  l’ordre  et  de  la 
société.  Aux  XIV*,  xv*  et  xvi*  siècles,  de  nombreuses  ordonnances 
furent  rendues  pour  hâter  la  lenteur  des  jugements,  prévenir  la  par- 
tialité en  appelant  les  procès  par  ordre  d’inscription  et  interdire  aux 
parents  de  siéger  à un  même  tribunal.  On  )>eut  consulter,  entre 
autres  ordonnances,  celle  du  mois  de  mars  1 357 , rendue  sur  la  de- 
mande des  états  généraux , les  ordonnances  de  Montils-lez-Tours 
(1453),  de  Blois  (1499),  de  Villers-Colerets  (1539),  d’Orléans  (1561), 
de  âloulins  (1566),  et  de  Blois  (1579).  Elles  protégèrent  l’accusé  en  lui 
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donnant  le  droit  de  faire  entefidre  lui-niéoie  sa  défense;  elles  snbsti> 
tuèrent  l’asago  du  français  au  latin  barbare  du  moyen  âge , dans  la 
rédaction  des  actes  notariés  et  des  sentences  juridiques.  L'institution 
des  re;;islrcs  de  l’état  civil  par  François  1"  prévint  de  nombreux 
procès  en  constatant  les  relations  de  parenté  et  les  droits  de  suc- 
cession. 

L’ordonnance  de  Moulins  restreignit  l’abus  des  commissions  ju- 
diciaires; on  no  put  enlever  un  accusé  à ses  juges  naturels  que 
par  une  ordonnance  royale  conlre-signée  d’un  secrétaire  d'État. 
On  limita  aussi  les  évocations  et  le  droit  de  committimus,  qni 
appelaient  les  parties  devant  la  juridiction  spéciale  des  maîtres  des 
rtquHes  ou  du  qrand  oonsn'i.  L’ordre  des  avocats,  institué  dès 
lexiir  siècle,  fat  soumis  à de  nombreux  reglements;  la  nWiaction 
des  actes  authentiques  fut  confiée  aux  notaires;  enfin,  les  seront» 
es  lois  ou  huissiers  furent  institués,  dès  le  xiv'  siècle , pour  prêter 
main-forte  à la  justice  et  signifier  ses  arrêts.  Mais,  à côté  de  ces  pro- 
grès, subsistaient  des  abus  invétérés  ; la  torture  arrachait  à l'accusé 
l’aveu  de  crimes  qu’il  n'avait  pas  commis.  Vainement  cet  usage 
atroce  avait  été  att.aqué,  dès  le  xvi*  siècle,  par  Bodin  et  Montaigne. 
Les  lois  semblaient  bien  plus  préocc«itécs  de  la  recherche  et  de  la 
punition  du  crime  que  de  la  protection  due  à l’innocence.  De  là  les 
justices  prévôtales,  instituées  à une  époque  de  licence  et  malheureu- 
sement conservées  avec  dê  bien  faibles  restrictions  dans  des  temps 
plus  calmes.  En  un  mot,  la  théorie  de  la  pénalité,  son  esprit  et  son 
but,  ne  paraissent  pas  avoir  été  soupçonnés  par  les  éowehars  de  la 
Tournelle , comme  on  nommait  les  juges  endurcis  aux  cris  des  pa- 
tients et  au  spectacle  de  la  douleur.  L’atrocité  des  supplices  leur  pa- 
raissait le  meilleur  moyen  d’effrayer  le  crime.  Les  roues  et  les  gibets 
étaient  en  permanence  sur  les  places  publiques,  et  on  se  plaisait  à 
prolonger  dans  d’horribles  tortures  l’agonie  du  condamné.  Enfin,  les 
généreuses  réclamations  des  écrivains  français  et  de  Beccaria  firent 
abolir  l’usage  barbare  de  la  tortnre.  Louis  XVI  eut  la  gloire  de  don- 
ner à leurs  idées  la  sanction  de  la  loi.  Les  codes  dn  Consulat  et  de 
l’Empire  assurèrent  de  nouvelles  garanties  à l’aocusé,  et  concilièrent 
l’humanité  avec  la  justice. 

En  résumé,  la  France  s’est  élevée  progressivement  de  la  divei-sité 
et  de  l'incohérence  des  lois  à l'unité  législative  la  plus  complète;  la 
multitude  des  tribunaux  , divers  d'origine  , indépendants  hss  uns  des 
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autres,  a fait  place  à une  hiérarchie  judiciaire  régulièrement  orga- 
nisée, depuis  les  tribunaux  de  simple  police  jusqu’à  la  cour  de  cas- 
sation ; enfin  la  procédure , souillée  dans  son  origine  par  des  usages 
iniques,  s’est  peu  à peu  dégagée  de  la  barbarie  du  moyen  âge  V Le 
progrès  n’est  pas  moins  manifeste  dans  le  développement  des  ri- 
chesses naturelles  de  la  France  , dans  la  création  des  ports , d’une 
marine,  d’on  oonamerce  florissant,  et  dans  le  perfectionnement  de 
l'industrie  et  de  l’agriculture. 


VII. 

VOIES  DE  communication;  canaux;  marine;  commerce;  industrie. 

Voies  publiques.  — L’empire  romain  avait  tracé  en  Gaule  un 
grand  nombre  de  voies,  dont  il  subsiste  à peine  quelques  vestiges; 
l'invasion  des  barbares  les  détruisit.  On  ne  communiqua  d'une  pro- 
vince à l’autre  que  les  armes  à la  main.  La  féodalité  immobilisa 
les  peuples,  et  éleva  entre  les  domaines  des  seigneurs  des  douanes 
et  des  entraves  de  toute  nature.  Les  fleuves  et  les  rivières , artères 
naturelles  de  la  France , étaient  interceptés  par  des  barrages  et 
des  ponts;  des  péages  multipliés  arrêtaient  les  marchands,  l’usage 
et  la  fiscalité  les  conservèrent  longtemps  après  la  décadence  de 
la  puissance  féodale.  Cependant  l’administration  monarchique  tra- 
vailla, dés  le  XIII*  siècle , à réformer  une  partie  des  abus  qui  pesaient 
sur  ta  France  et  entravaient  le  développement  de  ea  richesse 
agricole  et  commerciale.  Saint  Lou»  abolit,  entre  autres,  la  cou- 
tume qui  défendait  de  relever  une  voilure  renversée  sur  la  voie 
publique,  sans  la  permission  du  seigneur  féodal.  Mais  les  progrès 
furent  lents.  An  xvi*  siècle,  les  voies  de  communicalion  étaient  à 
peine  frayées.  Sully,  chargé  comme  grand  voyer  de  la  France  de 
l’entretien  des  routes,  s'en  occupa  activement;  il  fit  planter  des 
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arbres  le  long  des  voies  publiques.  Mais  un  peuple  stupide,  excité  par 
les  ennemis  du  ministre,  arracha  ces  arbres  ou  les  mutila.  < C'est  un 
Sully,  disaient-ils,  faisons-en  un  Biron.  » Colbert  reprit  et  perfec- 
tionna l'œuvre  de  Sully;  il  fut  secondé  parles  intendants,  et,  vers  la 
fin  du  XVII*  siècle,  Mme  de  Sévigné  exprimait  son  admiration  pour 
ces  travaux  qui  changeaient  les  voyages  en  promenades.  « C’est  une 
chose  extraordinaire,  écrivait-elle  de  Nevers  le  20  septembre  4687, 
que  la  beauté  de  ces  routes;  on  n’arréte  pas  un  seul  moment;  ce 
sont  des  mails  et  des  promenades  partout  ; toutes  les  montagnes 
aplanies,  la  rue  d'Enfer,  un  chemin  de  paradis;  mais,  non,  car  on 
dit  que  le  chemin  en  est  étroit  et  laborieux,  et  celui-ci  est  large, 
agréable  et  délicieux.  Les  intendants  ont  fait  des  merveilles,  nous 
n’avons  cessé  de  leur  donner  des  louanges.  » 

Ce  fut  à cette  époque  que  s'établirent  les  voitures  publiques;  le 
service  se  fit  d'abord  lentement;  on  ne  voyageait  que  de  jour,  et  il 
fallait  près  d’une  semaine  pour  franchir  la  distance  entre  des  villes 
peu  éloignées.  Au  xviii*  siècle,  les  moyens  do  communication  devin- 
rent plus  faciles;  un  établit,  sous  le  ministère  de  Turgot,  des  dili- 
gences qui  furent  critiquées  comme  toutes  les  réformes  de  ce  ministre 
et  qui  lui  valurent  l’épigrammo  suivante  : 

Ministre  ivre  d’orgneil , tranchant  du  souverain  , 

Toi , qui . sans  t'émouvoir,  fais  tant  de  misérables , 

Puisse  ta  poste  absurde  aller  un  si  grand  train 
Qu’elle  te  mène  à tous  les  diables! 

Que  de  progrès  accomplis  depuis  cette  époque  dans  les  moyens  de 
transport!  Quelle  différence  entre  les  plus  rapides  diligences  et  les 
voitures  qui  volent  sur  les  chemins  de  fer  ' ! 

Postes.  — Les  relais  do  poste  furent  établis  par  Louis  XI  dans  l’in- 
térêt exclusif  de  la  royauté  ( 4 464  ) ; il  était  défendu,  sous  peine  de 
mort,  aux  chevaucheurs  et  maîtres  de  postes  de  transporter  d’autres 
dépêches  que  celles  du  roi.  Mais,  dans  la  suite,  on  modifia  celte 
institution,  et  on  mit  les  postes  au  service  des  particuliers.  Ce  fut 
sous  Louis  XIII  que  les  courriers  se  chargèrent  pour  la  première  fois 
du  transport  des  lettres  et  des  paquets  des  particuliers.  En  1627,  on 
établit  un  tarif  régulier,  et  un  règlement  général  détermina  le  temps 
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et  les  moyens  de  transport.  Depuis  cette  époque , de  nombreuses 
ordonnances  ont  perfectionné  le  service  des  dépêches 

Canaux.  — Les  canaux  ouvrirent  au  commerce  une  nouvelle  voie 
de  communication.  Charles  V songea  à réunir  la  Seine  à la  Loire; 
mais  celte  pensée  ne  fut  réalisée  que  par  Sully,  qui  Gt  commencer  le 
canal  de  Briare,  en  1604,  et  le  canal  de  jonction  de  la  Seine  à la 
Saône  par  le  moyen  des  rivières  d’Ouche  et  d’Ârmançon.  Ce  ministre 
avait  aussi  conçu  le  projet  d’unir  les  deux  mens,  en  proGtant  de 
l’Aude  et  de  la  Garonne.  Ce  fut  Colbert,  et,  sous  ses  ordres,  l'in- 
génieur Biquet,  qui  accomplirent  ce  dessein  [ilein  de  grandeur  et 
d’utilité  (1664-1681).  Le  canal  de  Monsieur,  d'Ürléans  à Briare,  fut 
creusé  aux  frais  du  duc  d’Orléans  (1679),  moyennant  une  concession 
perpétuelle.  En  même  temps,  s’exécutaient  des  travaux  considéra- 
bles pour  rendre  navigables  les  rivières  d’Aube  , de  la  Seine,  de  1» 
Marne.  Dès  cette  époque,  des  ingénieurs  furent  chargés  de  veiller  aux 
ponts  et  chaussées  et  de  perfectionner  la  navigation.  Pendant  le  long 
repos  du  xviii*  siècle,  quelques  travaux  d’amélioration  furent  exé- 
cutés; mais  ce  fut  surtout  depuis  la  création  de  l’écofe  des  travaux 
publics  (plus  lard  École  polytechnique),  établie  en  1795,  que  les  ser- 
vices des  ponts  et  chaussées  reçurent  la  plus  active  impulsion.  Par- 
tout les  montagnes  furent  tournées,  de  nouvelles  routes  percées,  des 
ponts  jetés  sur  les  fleuves  et  les  rivières.  Les  canaux  multiplièrent 
pour  le  commerce  les  moyens  de  transport:  tels  furent  les  canaux  de 
Saint-Quentin,  de  la  Somme  à l’Aisne  et  à l’Oise,  du  Rhône  au  Rhin 
de  l’Yonne  à la  Loire,  et  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  *. 

Commerce  et  colonies.  — La  facilité  des  communications  a tourné 
principalement  à l'avantage  du  commerce.  Aussi  quels  rapides  pro- 
grès! Dans  les  premiers  temps,  l’industrie  se  bornait  à la  production 
d’armes  et  d’étoffes  grossières.  On  lirait,  à grands  frais,  des  contrées 
lointaines  les  vêtements  de  luxe,  la  soie  et  les  fourrures.  L’Europe 
allait  toujours  s’appauvrissant.  Fournir  aux  besoins  de  la  guerre  et 
aux  premières  nécessités  de  la  vie,  voilà  quel  fut  pendant  longtemps 

1.  Voy.  les  articles  Postes  et  Relais. 

3.  Voy.  l'irtide  Navicatiok,  Canaux.  — Ouvrages  à consulter  : Dutens,  Hitloire  de 
la  naugation  inlérituTe  de  la  Franc»  (Paris,  1139,  3 vol  in-l4);  Edmond  Teisse- 
renc.  De»  roiri  de  communtcafi'on  en  Franc»  (Paris,  iS4S,  in-8)  ; MInard,  De»  con  - 
téqutnc»»  du  toitinag»  de»  chemin»  d»  f»r  el  de»  toit»  natigablet  (Paris,  i84J, 
in-8;. 
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l’unique  but  des  productioiis  industrielles.  Les  croisades  rele> 
vèrent  le  commerce  de  l’Europe.  Dès  le  xiir  siècle,  la  France  prit 
une  part  acdve  aux  opérations  commerciales.  Les  galères  de  Nar- 
bonne allaient  chercher  les  denrées  de  l’Orient  jusque  sur  les  côtes 
de  Syrie  et  d’Égypte.  La  Normandie,  rattachée  à la  France  par  Phi- 
lippe Auguste , avait  déjà  une  maritH*  puissante,  et , en  1208,  le  roi 
réunit,  si  l’on  en  croit  Guillaume  le  Breton , plus  de  douze  cents 
vaisseaux  pour  attaquer  la  Flandre.  Les  premiers  désastres  de  la 
guerre  de  Geni  ans  ruinèrent  cette  marine  ; elle  se  releva  sous 
Charles  V.  Les  Dieppois  et  les  Rouennais  équipèrent  une  flotte  qui 
fonda  des  comptoirs  sur  la  côte  occidentale  d’.^frique , longtemps 
avant  lesexpéditionsdes Portugais.  Jean  de  Bèthenoourt devint  roides 
Canaries,  au  commencement  du  xvr  siècle.  Interrompu  par  les  guer- 
res civiles  du  règne  de  Charles  VI , le  commeire  maritime  reprit  une 
nouvelle  activité  à la  fin  du  règne  de  Charles  VU,  lorsque  Jacqnes 
Cœur  couvrit  de  ses  facteurs  la  mer  Méditefranée,  et  que  tout  mét, 
suivant  l’expression  d’un  contemporain,  fut  vêtu  de  fleurt  de  lis. 

Pendant  les  règnes  de  Louis  XII,  François  I"  et  Henri  II  , le 
commerce  maritime  se  développa  rapidement.  I.es  vaisseaux  français 
visitèrent  lo  Canada  et  le  Saint -Laurent,  sous  la  conduite  de  Jean  de 
La  Roque;  le  port  du  Havre  fut  fondé  à l’embouchure  de  la  Seine  et 
porta  quelque  temps  le  nom  de  ville  Françoise.  Entravé  par  les 
guerres  de  religion,  le  commerce  extérieur  se  releva  eno.ore  sous 
Henri  IV.  Sully  envoya  à cette  époque  Samuel  Champlain  fonder 
Québec;  sous  Richelieu,  des  navigateurs  firançais  s’établirent  à la 
Martinique,  à la  Guyane,  à la  Guadeloupe.  F-nfin  l’époque  de  Col- 
l>erl  marqua  l’apogée  do  commerce  maritime  de  la  France.  La  A^ou- 
velle  France,  ainsi  qu’on  appelait  l'ensemble  des  colonies  de  l’Améri- 
que septentrionale,  comprenait  le  Canada,  l’Acadie,  Terre-Neuve; 
la  Louisiane  fut  explorée,  en  1680,  par  le  Rouennais  Rem’^oberl 
Cavalier  d(*  La  Salle;  les  îles  SainUDomingue,  la  Martinique,  la  Gua- 
deloupe, Sainte-Lucie,  Tabago,  Marie-Galante,  la  Guyane  française, 
la  Sénégambie , Pondichéry,  Chandernagor,  les  iles  Bourbon  et  Ma- 
dagascar, et  plus  tard  l’tle  de  France  (Maurice),  ouvrirent  au  com- 
merce français  de  vastes  débouchés.  Colbert  créa  cinq  compagnies 
pour  les  Indes  orientales  et  occidentales,  l’Afrique,  le  Levant  et  le 
Nord.  Jamais,  il  faut  le  reconnaître,  le  système  colonial  de  la 
France  n'cul  un  aussi  vaste  développement.  Mais  la  prépondérance 
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de  LoQVois  et  les  jarres  où  i(  entraîna  la  France  causèrent  la 
dettce  des  compagnies  de  commerce. 

Le  système  de  Law  rendit  une  vigueur  faotioe  aux  colonies  ; 
la  guerre  de  Sept  ans  les  ruina;  la  France,  qui  avait  déjà  perdu 
l’Acadie  et  Terre-Neuve,  se  vit  enlever  le  Canada  et  une  partie  des 
Antilles  (4763).  Elle  se  releva  un  peu  sous  Louis  XVI  ; les  décou- 
vertes de  Bougainville  et  de  l’iniortuné  La  Pérouse  illustrèrent  ce 
règne.  A l’époque  de  la  Révolution,  la  France  perdit  Saint-Do- 
mingue. Malgré  ces  désastres,  on  ne  peut  nier  te  progrès  général  du 
commerce.  La  féodalité  avait  élevé  partout  des  barrières  qui  entra- 
vaient la  navigation  et  le  commerce  : droits  de  bris  et  de  varech, 
péages  et  douanes  multipliés.  La  royauté,  qui  avait  aboli, dès  le 
XIII*  siècle,  le  droit  de  bris  dans  plusieurs  provinces,  détruisit  la  pi- 
raterie, conquit  pour  la  France  le  vaste  littoral  de  l’Océan  et  de  la 
Méditerranée,  eocourageu  le  commerce  maritime,  lui  donnadeslots  et 
diminua  les  douanes  intérieures;  enBn  les  lois  modernes  ont  fait 
entièrenienl  disparaître  ces  entraves,  et,  tout  en  protégeant  l’industrie 
nationale,  elles  ont  diminué  la  rigueur  du  système  prohibitif. 

Marine.  — La  marine  marchande  fut  une  excellente  pépinière 
pour  la  marine  militaire.  Malgréqiieiquestentativefifaitespar  Philippe 
Auguste,  saint  Louis,  Charles  V,  Charles  VU,  et  surtout  parFran- 
«;ois  I*',  la  marine  militaire  de  la  France  ne  prit  un  puissant  déve- 
loppement qoe  sous  l’administration  de  Richelieu.  Ce  fut  oe  ministre 
qui  creusa  les  ports  de  Toulon  et  de  Brest,  et  y bâtit  des  arsenaux 
pour  la  marine  militaire.  Louis  XIV  continua  l’œuvre  de  Richelieu, 
força  la  nature  à Bochefort  et  fortiBa  Dunkerque  ; la  population  des 
côtes  fut  classée  et  assura  à la  marine  militaire  un  recrutement  ré- 
gulier. Colbert  et  son  Bis  Seignelay  lui  donnèrent  un  code  uniforme. 
Les  amiraux  Duquesne  et  de  Tourvüle  assurèrent  un  moment  à la 
France  la  prépondérance  sur  les  mers.  Maltraitée  au  xviii'  siècle, 
la  marine  française  eut  encore  des  jours  de  gloire  sous  les  amiraux 
de  Grasse,  de  Sufiren,  La  Molhe-Piquet,  d’Orvilliers  ; Louis  XVI  jeta 
les  fondements  du  port  militaire  de  Cherbourg  *. 

1.  Voy.  les  unicles  Coi.o.'iies,  ConGHCC,  MmiRE,  Natigatios,  avec  les  indications 
bibliographiques.  Ajoutez  Charpentier,  fttlation  de  l’ilabliiiemmt  de  la  Compagnie 
française  pour  le  commerce  det  i-ndet  (Paris,  I6fl6)  ; Deppinp,  Correspondance  admi- 
nittralire  .sous  le  rèqne  de  Louit  XI V,  dans  la  collection  des  Documente  inéditereta- 
liftd  l'hieloire  de  France;  Disterlation  sur  l'état  du  commerce  en  France,  eous  les 
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Industrie.  — Dans  l’origine,  l’induslrie  était  soumise  à mille  en- 
traves. Les  corporations,  qui  remontent  jusqu'à  l'empire  romain, 
furent  nécessaires  dans  les  temps  d'anarchie  pour  prot^er  l'indus- 
trie contre  les  injustices  et  pour  assurer  des  secours  à la  vieillesse. 
Mais,  dans  la  suite,  elles  devinrent  un  obstacle.  Cependant,  même 
sous  le  joug  du  monopole,  l'industrie  française  fit  de  rapides  pro- 
grès. Elle  déroba  aux  nations  étrangères  leurs  principaux  secrets;  la 
fabrication  du  verre,  des  glaces  et  des  cristaux  à l'Italie;  l'industrie 
séricicole  à Venise,  la  fabrication  du  cuir  doré  et  des  tapisseries  de 
haute  lisse  aux  Pays-Bas;  à l'Angleterre  la  trempe  du  fer  et  de  l’acier. 
Tout  ce  que  le  pays  contenait  de  richesses  naturelles , céréales,  vé- 
gétaux de  toute  nature,  mines  de  fer,  de  houille,  etc.,  fut  exploité. 
L’industrie  métallurgique  devint  pour  la  France  une  source  de  pros- 
périté. Les  richesses  minérales,  arrachées  du  sein  de  la  terre,  furent 
épurées  par  le  creuset  et  ciselées  avec  une  élégance  qu'enviaient  les 
autres  nations,  sans  pouvoir  y atteindre.  Il  sullit,  pour  se  convaincre 
des  progrès  de  l'industrie  française,  dès  le  temps  do  Sully,  de  lire 
les  rapports  du  conseil  de  commerce  réuni  en  1601.  Le  contrôleur 
général  du  commerce,  Laffemas,  rédigea  les  procès-verbaux  de  cette 
assemblée  qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous  '. 

Son  travail  se  divise  en  trois  parties  : la  première  contient  les  pro- 
positions faites  par  les  commis.saires  et  approuvées  par  le  gouverne- 
ment ; la  seconde,  les  propositions  déjà  admises  par  les  commissaires, 
mais  qui  n’ont  pas  encore  été  adoptées  par  le  conseil;  la  troisième 
expose  les  idees  qui  demandent  de  plus  amples  renseignements  et 
sur  lesquelles  les  commissaires  ne  se  sont  pas  encore  prononcés.  Dans 
la  première  catégorie  se  trouvent  les  plantations  des  mûriers  ,.rédu- 


rois  de  la  première  et  de  la  deuj  ième  rare,  par  l’abl  c C«rlier  (Amiens,  i75S.  in-i2'; 
Dieeertalion  )ur  l’état  du  commerce  intérieur  et  extérieur  de  la  l'ianre.depuie  la  pre- 
mière croisade  jusr/u'au  reijne  de  Louis  XII,  par  Cliquol  de  Ulcrvatlie  (l’ari.s,  I71K), 
in-8);  Arnould.  De  la  balance  du  commerce  et  des  relations  commet  riales  de  la 
France  (3  vol.  in-8,'  ; Ch.  Rupin,  Forces  productives  et  commerciales  de  la  France 
(Paris,  1827,  2 vol.  in-4j;  Documents  slaliitiques  publies  par  le  ijourernemeut 
français;  Commerce  intérieur  (1838,  in-l);  Tableau  décennal  du  commerce  de  la 
France  (1331,  l vol.  in-4  en  2 Ionie»,,  etc.  Dictionnaire  du  commerce  et  des  mar- 
chandises, public  par  Guillaiiinin  (1832, 2 vol.  in-1). 

I.  Vuy.  Archives  curieuses  de  l'histoire  de  France,  i'*  gérie,  lonie  XIV,  p.  Q2i 
et  suiv..  Cl  le  tome  IV  deg  Mélanges  dans  U collection  des  Documents  inédit*  de 
l’histoire  de  France. 
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cation  des  vers  à soie  et  les  fabriques  de  soie  qui  devaient  affranchir 
la  France  du  tribut  qu’elle  payait  à l’industrie  étrangère.  Henri  IV , 
comme  François  I",  encouragea  l’industrie  séricicole,  et  ordonna  la 
plantation  de  mûriers  dans  les  généralités  de  Paris,  Orléans,  Tours 
et  Lyon , et  fit  construire  à Paris  deux  bâtiments  pour  travailler  la 
soie,  l’un  aux  Tuileries,  l’autre  au  parc  des  Tournelles.  Les  résul- 
tats furent  si  avantageux  qu'en  deux  ans  on  exporta  des  étoffes  de 
soie  pour  plus  de  six  millions  d’écus.  L’écorce  des  mûriers  blancs 
servit  à fabriquer  des  toiles  et  des  cordages.  L’expérience  fut  faite  en 
Languedoc  par  le  célèbre  agriculteur  Olivier  de  Serres,  et  réussit 
parfaitement.  Une  manufacture  de  crêpes  fins,  établie  au  château  de 
Mantes  avec  l’autorisation  de  Sully,  le  disputa  aux  fabriques  de 
Bologne.  On  fournit  bientôt  des  bas  de  soie  et  d’estame  aux  pays 
étrangers.  Une  manufacture  pour  filer  l’or  fut  fondée  à Paris  sous  la 
direction  d'un  Milanais,  et  épargna  à la  France  une  dépense  de 
1200000  livres  dont  s’enrichissait  chaque  année  l'industrie  mila- 
naise. Des  tapisseries  de  cuir  doré  furent  fabriquées  aux  faubourgs 
Saint-Jacques  et  Saint-Honoré,  et  l'emportèrent  sur  les  plus  belles 
étoffes.  La  rivière  d’Ëtampes  alimentait  des  moulins  qui  sciaient  le 
fer  et  le  martelaient;  la  France  n’était  plus  tributaire  de  l’Allema- 
gne pour  cette  branche  d’industrie.  Les  moulins  d’Étampes,  disent 
les  mémoires  que  nous  analysons,  faisaient  plus  en  un  jour  que  le 
meilleur  chaudronnier  en  un  mois,  et  à un  meilleur  marché.  Ces 
fabriques  fournissaient  aussi  des  cuirasses  et  des  armes  de  toute  es- 
pèce. Au  faubourg  Saint-Victor  et  à l’embouchure  de  la  rivière  des 
Gobelins,  on  travaillait  l’acier  fin.  Des  manufactures  de  cristal,  éta- 
blies par  des  Italiens  que  le  gouvernement  des  derniers  Valois  avait 
protégés,  avaient  ruiné  les  anciennes  verreries.  L’assemblée  de- 
manda le  rétablissement  de  ces  usines,  « do  si  longtemps  ordonnées 
pour  les  gentilhommes  nécessiteux  qui  s’y  peuvent  adonner  et  en 
faire  trafic  sans  déroger  à noblesse.  » Ce  fut  à cette  époque  que  plu- 
sieurs produits  chimiques,  entre  autres  le  blanc  do  plomb  (carbo- 
nate de  plomb],  si  utile  aux  peintres,  furent  importés  en  France. 

Le  progrès  de  l'industrie  française,  un  instant  ralenti  par  les  trou- 
bles qui  suivirent  la  mort  de  Henri  IV,  par  les  guerres  extérieures  et 
les  agitations  de  la  Fronde,  prit  un  prodigieux  essor  sous  le  ministère 
de  Colbert.  Ce  ministre  réorganisa  le  conseil  établi  par  Sully  et  tombé 
en  désuétude.  Toutes  les  industries  furent  encouragées  : glaces  de 
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Venise,  pMBts  d’Angleterre,  bas  au  métier,  tapi^ries  des  Gobe- 
lins,  draps  fins  de  bouviers,  de  Sedan,  d’Abbeville,  soieries  de 
Tours  et  de  Lyon , tap»  de  b Savonnerie,  de  Beauvais,  d’Aubusson, 
perfectionoement  de  l'horlogme,  restauration  des  haras,  culture  de 
b garance,  produits  variés  da  fer,  du  cuir,  des  terres  argiieoaes. 
Colbert  voulait,  suivant  le  préambule  d’une  de  ces  ordonnances, 
< mettre  le  royaume  en  état  de  se  passer  de  recourir  aux  étrangers 
pour  les  cho>es  nécessaires  à Tusago  et  à la  commodité  des  Fran- 
çais *.  » 11  attira  des  ouvriers  habiles  de  Flandre , d’Italie  et  d’An- 
gleterre. Il  déroba  à cette  dernière  puissance  le  secret  de  la  trempe 
de  l’acier,  comme  antérieurement  l’industrie  française  avait  enlevé  à 
la  Flandre  le  monopole  des  manufactures  de  cuir  doré  et  de  tapi^- 
ries  de  hante  lisse , et  à l’Italie  la  fabrication  des  cristaux  et  des 
glaces. 

Ces  progrès  sont  incontestables;  cependant  l'administration  mo- 
narchique laissa  toujours  subsister  plusieurs  abus  et  entre  autres 
le  monopole  des  corporations.  Utile  dans  le  principe  pour  surveiller 
et  encourager  l’industrie,  il  devint  funeste  dans  la  suite.  Il  intro- 
duisit l’inégalité  et  le  privilège  jusque  « dans  la  propriété  b plus 
sacrée,  la  plus  imprescriptible  de  toutes,  » le  droit  de  travailler. 
Ce  sont  les  termes  mêmes  du  préambule  de  l’édit,  par  lequel  Turgot 
tenta,  en  4776,  de  supprimer  11*5  corporations  industrielles.  L’abua 
était  si  invétéré,  qu’il  résista,  et  il  ne  fallut  pas  moins  que  la  révo- 
lution de  4789  pour  le  déraciner.  Aujourd’hui  l’industrie  est  libre, 
et  le  développement  qu’elle  a pris  depuis  cinquante  ans  est  surtout 
le  résultat  de  celte  ooncurrenœ  dont  on  peut  blâmer  quelques  abus, 
mais  dont  les  avantages  sont  immenses  *. 

1.  Anciertneî  lois  françaises,  publiées  pir  Isambert.  t.  XVni,  p.  39. 

2.  Voy.  les  articles  Cokporatios,  OoBELUis,  Ijidcstbiv.  Mem.F.s,  So(b.  Ani  indi- 
eaiions  bibliographiqaes  sor  le  uviDineroe.  p.  xi.vn,  nou-,  on  peut  ujoiiter  ; Monnet, 
Traitédelexploi  talion  des  minc«(  K73);ClitpUil,  De  l'industrie  française 

'i  vul.  iii-8)  ; S4:linUilcr,  Ve  la  création  de  la  richesse  ou  des  intérêts  matériels  de  la 
France  (Paru,  i8tî,  2 vol.  in-8,;  Histoire  de  Padministralùyn  en  France,  de  l'agri~ 
culture,  des  aits  ulHes,  du  commerce,  des  manufactures,  des  mines,  par  Cnstax 
(Paris,  1832,  3 vol.  ia-8).  Cet  ouvrsge  est  mBlheureusement  bleu  loin  de  tenir 
tout  ce  que  promet  le  titre;  la  partie  historique  surtout  est  très-incomplète  ; Jau- 
Irerl,  Dictionnaire  raisonné  et  unirersel  des  arts  et  métiers  ; Héron  de  Villefosse, 
T)e  Ut  richesse  minérale  de  la  France  (i823)  ; Rapport  sur  les  produits  métaltur- 
çi^pses  de  i' industrie  française  (1827)-,  voy.  aussi  les  Annales  de  (’industm  fratu- 
çaisi,  tes  Annales  des  mines  et  des  ponts  et  chaussées. 
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AGBICULTOas;  MESIIBES  DE  EALt'BBITi  BT  DE  SÉGUBITÉ. 

Agriculture.  — L'agriculture,  comoae  le  coauuerce,  ne  demande  au 
gouvernement  que  protection , sécurité  et  facilkéde  communications. 
Le  régime  fiscal  de  l’empire  romain  avait  dépeuplé  les  provinces.  Aux 
portes  de  Rome,  dans  la  fertile  Campanie,  on  était  obligé  d'exempter 
d’impôt  une  vaste  étendue  de  terres  qui , faute  de  bras,  restaient  in- 
cultes. A plus  forte  raison , dans  les  contrées  éloignées,  comme  la 
Gaule,  la  fiscalité  romaine  avait  ruiné  l'agriculture.  Un  des  pané- 
gyristes du  IV*  siècle,  Eumène,  atteste  la  misère  de  la  Gaule  par 
les  louanges  mômes  qu’il  adresse  à Constance  Chlore  : < Main- 
tenant, grâce  à tes  victoires , ô César  invincible,  toutes  les  terres 
désertes  des  contrées  d'.Amiens,  de  Beauvais,  de  Troyes  et  de  Lan- 
gres,  se  raniment  cultivées  par  des  barbares.  > L'invasion  du  v*  siè- 
cle fut  une  nouvelle  cause  de  ruine  pour  l’agriculture.  Cependant  les 
habitudes  des  conquérants,  qui  vivaient  dans  leurs  métairies  entou- 
rés de  vassaux,  devinrent  à la  longue  favorables  à l'agriculture  ; il 
se  forma  des  colonies  ag’ricoles  partout  où  il  y avait  une  troupe  de 
Francs  groupés  autour  d'un  chef  de  guerre.  La  fondation  des  mo- 
nastères bénédictins,  aux  vi',  vu*  et  viii*  siècles,  seconda  les  pro- 
grès de  l'agriculture,  et  contribua  au  défrichement  des  terres.  Char- 
lemagne s'occupa,  dans  ses  Capitulaires,  de  l'amélioration  de  ses 
métairies  ; mais  après  lui  les  guerres  privées  ruinèrent  les  campa- 
gnes, et  la  trêve  de  Dieu  ne  fut  qu’un  remède  impuissant  contre  des 
calamités  aussi  effroyables.  Saint  Louis  voulut  y mettre  un  terme  : en 
■1245,  il  suspendit  les  guerres  privées  pendant  quarante  jours,  s’ef- 
forçant de  les  changer  en  procès  et  de  les  terminer  par  une  sentence 
arbitrale.  En  t258,  il  alla  plus  loin,  et  prohiba  entièrement  les 
guerres  privées,  qui  entraînaient  des  incendies  et  la  perturbation  du 
labourage  ' Grâce  â cette  protection,  l’agriculture  devint  prompte- 
ment florissante.  Froissart  atteste  combien  les  campagnes  de  Nor- 
mandie étaient  riches  et  plantureuses  , lorsque  l’Anglais  envahit  la 
France  au  xiv*  siècle*. 

I.  « CaiTucanim  perturbutioneni.  » Ordonnances  des  roii  de  France,  t.  I,  p.  »!■ 

•J.  Froiswrt,  Chroniques,  l"  iwriie,  c.hap.  ccLii. 
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Les  calamités  de  la  guerre  de  Cent  ans,  les  dévastations  des 
grandes  compagnies,  les  guerres  civiles  des  Armagnacs  et  des  Bour- 
guignons replongèrent  le  royaume  dans  l’état  de  misère  et  de  confu- 
sion d'où  la  monarchie  l’avait  tiré.  Sous  Charles  VII,  un  gouver- 
nement réparateur  lit  de  nouveau  prospérer  l’agriculture.  « Les 
paysans,  dit  Mathieu  de  Coussy,  s’efforçaient  à labourer  et  réédifier 
leurs  maisons,  à essarter  leurs  terres,  vignes  et  jardins.  Après  avoir 
été  si  longtemps  en  malédiction,  il  leur  semblait  que  Dieu  les  eût 
enfin  pourvus  de  sa  grâc.e  et  miséricorde,  n Le  poëte  Martial  d’Au- 
vergne était  vraiment  la  voix  de  la  France,  lors({u’il  chantait,  dans 
ses  Vigiles  de  Charles  Vil,  la  prospérité  du  pays  sous  ce  roi  : 


Cbacuii  viroit  jo>eusemetit 
Selon  son  estai  et  mesnage; 
I/on  pouvoii  partout  seureineiit 
Labourer  en  son  héritage , 

Si  hardiment  que  nul  outrage 
N’cust  este  fait  en  place  ou  voye 
Sur  peine  d’encourir  dommage. 


Dans  la  suite,  les  rois  et  les  ministres,  dont  le  peuple  a conservé 
le  souvenir,  furent  le^i  protecteurs  de  l’agriculture.  Louis  XII  sur- 
tout défendit  les  paysans  contre  l’oppression  des  hommf  s d armes. 
Henri  IV  et  Sully  firent  oublier  les  désastres  de  la  fin  du  xvi*  siècle, 
et  se  montrèrent  convaincus,  comme  Olivier  de  Serres,  que  le  labou- 
rage et  le  pâturage  sont  les  deux  mamelles  de  l'Etat.  On  a repro- 
ché à Colbert  d’avoir  négligé  l’agriculture.  .Mais  un  homme  d’État 
étranger  qui  connaissait  bien  la  France,  sir  William  Temple,  atteste 
que  cette  accusation  n’est  pas  fondée,  c La  richesse  de  la  France, 
écrivait  Temple  en  1678  *,  résulte  de  la  consommation  prodigieuse 
faite  par  les  pays  qui  l’environnent  des  produits  si  nombreux  et 
si  riches  de  son  sol  et  do  son  climat,  ou  du  travail  ingénieux  de  ses 
habitants.  » Mais,  après  la  mort  de  Colbert,  les  dépenses  excessives 
occasionnées  par  les  guerres  du  règne  de  Louis  XIV,  les  impôts 
d'autant  plus  onéreux  qu’ils  ne  portaient  que  sur  une  partie  de 
la  population,  et  sur  la  moins  riche,  réduisirent  à un  état  déplo- 
rable les  habitants  des  campagnes.  La  Bruyère  caractérise  énergi- 
quement leur  misère  dans  son  chapitre  De  l’homme.  « L’on  voit,  dit- 

1.  Will.  Ttmi>Ws  Met».,  t.  Il,  p.  461-16i, 
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il,  certains  animaux  farouches,  des  mâles  et  des  femelles,  répandus 
par  la  campagne , noirs,  livides,  et  tout  brûlés  du  soleil , attachés  à 
la  terre  qu’ils  fouillent  et  qu'ils  remuent  avec  une  opiniâtreté 
invincible;  ils  ont  comme  une  voix  articulée,  et,  quand  ils  se 
lèvent  sur  leurs  pieds,  iis  montrent  une  face  humaine,  et,  en  elTet, 
ils  sont  des  hommes,  lis  se  retirent  la  nuit  dans  des  tanières, 
où  ils  vivent  de  pain  noir,  d’eau  et  de  racines  ; ils  épargnent 
aux  autres  hommes  la  peine  de  semer,  de  labourer  et  de  recueillir 
pour  vivre,  et  méritent  ainsi  de  ne  pas  manquer  de  ce  pain  qu’ils 
ont  semé.  » 

Une  grande  partie  des  terres  étaient  des  biens  de  mainmorte, 
livrés  à des  fermiers  héréditaires,  qui  n’étaient  stimulés  ni  par  le 
besoin,  ni  par  la  soif  du  gain.  La  routine  entravait  toute  émulation , 
et  les  cultivateurs  étaient  loin  de  demander  à la  terre  tout  ce  qu’en 
obtiennent  de  nos  jouis  le  travail  et  l’activité  industrieuse.  D’ail- 
leurs, le  paysan  était  écrasé  par  les  charges  qui  pesaient  sur  lui  ; la 
dtme  lui  enlevait  une  partie  de  ses  récoltes , la  corvée  l’arrachait  à 
ses  travaux,  pour  lui  imposer  la  réparation  du  chemin  féodal,  lui 
faire  creuser  le  fossé  du  manoir  seigneurial  ou  battre  l’étang  pendant 
les  couches  de  la  châtelaine;  le  colombier  du  seigneur  vivait  aux  dé- 
pens du  pauvre  paysan  ; la  garenne  dévastait  son  champ;  la  chasse 
ne  respectait  pas  ses  moissons.  Le  duc  de  Bourgogne  déplorait  ces 
abus  ; « Des  seigneurs  particuliers,  écrivait-il*,  commandent  en  des- 
potes des  corvées  pour  l’embellissement  de  leurs  terres;  ils  élargis- 
sent et  plantent  des  chemins  à leur  profit  contre  les  ordonnances; 
ils  établissent,  sous  des  titres  supposés,  des  péages,  des  fours  et  des 
moulins  banaux.  » L’assemblée  constituante  fit  disparaître  tous  ces 
abus  féodaux , et  donna  à l’agriculture  le  plus  puissant  de  tous  les  en- 
couragements, la  liberté  et  la  protection.  Depuis  le  commencement  de 
ce  siècle,  la  sollicitude  du  gouvernement  n’a  cessé  d’encourager  l’a- 
griculture. Un  ministère  spécial  de  l’agriculture,  des  fermes-modèles, 
un  institut  agronomique  ont  été  fondés,  pendant  que  des  comices 
locaux  propageaient  les  meilleures  méthodes  d’agriculture  et  stimu- 
laient par  des  prix  le  zèle  des  fermiers  *. 

I Extrait  det  écriti  du  due  de  Bouryogne,  t.  II,  p.  tS-87. 

1.  Voy.  les  articles  ACKICDLTIRC,  Mil.tlIORTABLBS,  PAtSASS,  Ql'ARAKTAINE-LE-llOI, 
Serfs,  TrXvb  de  Diev.  — ■ Ouvrages  à consulter  : Euai  historique  sur  l’étal  de  l'a- 
yriculture  au  xvi'siActs,  dans  l’édition  du  Théâtre  d'apricu/lurr,  d'Olivier  do  Serres, 
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Mesans  dé  aaluhrité  et  de  sécurité.  — Le  gouvernement  est  inter- 
^^'nu  avec  prudence  pour  veiller  ù la  sûreté  des  citoyens,  assurer 
des  asiles  à la  pauvreté , à la  maladie , à l'enfance  délaissée , à la 
vieillesse  infirme  et  misérable.  Il  a assaini  les  villm  on  éloignant  du 
centrede  la  population  les  établissements  dangereux  pour  la  salubrité 
publique,  en  faisant  circuler  l’eau  dans  les  rues  ou  jaillir  des  fon- 
taines sur  les  places  publiques.  Telle  a été  la  mission  d’une  police 
habile,  qui  ne  s’occupe  pas  seulement  de  réprimer  le  crime , mais 
tout  d’améliorer  la  condition  des  citoyens.  H faut  reconnaître  que, 
ptmdant  plusieurs  siècles,  les  rois  et  leurs  représentants  songèrent  peu 
à remplir  ce  devoir.  Des  rues  tortueuses,  où  croupissaient  des  mux 
fétides,  des  places  resserrées  et  encombrées  d’échoppes,  des  passages 
étroits.sombres  et  sales,  des  maisons  mal  loties,  sans  air,  où  la  lumière 
n'arrivait  qu’à  travers  d’épais  châssis  et  dont  les  saillies  entravaient 
la  voie  publique,  tel  était  le  spectacle  qu’offraient  la  plupart  des 
villes.  Il  n'y  avait  ui  propreté  ni  sûreté;  quelques  monuments  d’une 
grandeur  imposante  étonoaienl  eu  milieu  de  ces  misères,  mais  ne  les 
(X>mpeasaieal  pas.  Un  ne  peut  nier  que  rélargissement  des  rues, 
leur  |)TO{)relé,  ta  construction  de  maisons  spacieuses,  l’ouverture  de 
vastes  places  et  de  jardins  publics  ou  l'air  circule  plus  librement , où 
la  verdure  repose  et  égaye  la  vue,  a’aieot  amélioré  la  vie  matérielle 
et  contribué  à l’accroissement  de  la  population. 

Lutëcc,  qui  avait  tiré  son  nom  de  see  boues,  était  depuis  long- 
temps capitale  du  royaume,  avant  qu'on  eût  songé  à remplacer 
par  un  pavé  solide  la  paille  et  le  foin  dont  on  joncliait  la  sol  pour 
se  garantir  de  la  fange.  Il  y a encore  aujourd’hui  certaines  ruM,  et, 
entre  autres,  la  rue  du  Fouarre,  qui  rappellent  ces  usages  primitifs. 
Ce  fut  Philippe  Auguste  qui,  pour  la  première  fois,  fit  paver  Paris; 
on  se  servit  d’abord  de  gros  cailloux  carrés,  comme  on  en  voit 
encore  dans  quelques  villes  de  France,  et  spécialement  dans  le  midi. 

I 

dimnëe  en  1S04  (l’aris,  vol.  in-4);  Arüiur  VoviiiK,  Voyage  en  France  perdant  le» 
année»  nS7-l“yo,  tradiiil  dn  l’anglais  { l80l';  l.avoisier.  Wic/if.*.,?  territoriale  de  la 
(n9i)(  t>e  fradl.  De  l'état  de  la  culture  en  France  ( UKrt);  dcHai 
Précis  de  l'histoire  générale  de  l’agricuUurr  iParis,  lt3T.  m-8);  Leymarie,  Histoire 
des  jMysans  en  France  (Pariti,  1849,  iii-B);  l.oop.  Dclisle,  Étude»  «ur  la  condition 
de  la  classe  agricole  en  .\ormandie  au  moyen  âge  (Evpbuï,  i8»l,tn-8);  C.  Oartsle  de 
La  Chavanne,  Histoire  des  cdosses  agrùréht  en  Fi  ance,  de/mu  saint  Louis  juaga  à 
Louis  XIV  ‘Paris,  «843,  in-8  .la  Ftatistègue  de  la  France,  pnMleeytar  te  «liniaire 
de»  travatix  pnhlirs,  comteni  i vol,  t/urV Agriculture  (Pari»,  «84n-i84i,  4 vel.  in-4). 


MESURES  DE  SAUmiTE  ET  DE  SURETE.  i.v 

Au  XV  siècle , on  conttnença  à paver  Paris  «N'ec  du  grès  ; la  plupart 
des  villes  ont  suivi  cet  usage.  Colbert  s’occupa  des  mesures  de  pro> 
prêté  et  de  salubrité  publiques,  comme  de  tout  ce  qui  pouvait  déve* 
lopper  le  bien>étre  et  la  richesse  de  la  France.  La  Reynie , nommé 
lieutenant  de  police  en  4667,  fit  disparaître  les  dernières  traces  de 
la  saleté  du  moyen  Age,  Paris  fut  éclairé  pendant  les  nuits,  et  la 
sûreté  publique  y trouva  une  nouvelle  garantie.  Bientôt  l’éclairage 
Hoclume,  que  les  priocipMies  villes  de  province  ne  tardèrent  pas  à 
imiter,  contribua  à la  beauté  des  rues  et  des  promenades.  De  nos 
jours,  le  gaz  les  a inondées  de  sa  vive  lumière.  Peut-être  pAlira-t-il 
bientôt  devant  la  lumière  électrique  ou  quelque  autre  découverte  de 
la  science  moderne? 

Pendant  longtemps,  les  villes,  même  dans  l'intérieur  de  la 
France,  étaient  entourées  de  remparts  et  de  fossés  remplis  d’une 
eau  croupissante.  Les  mes  tortueuses  ecmblaient  avoir  été  tracées  sans 
qu’on  eût  suivi  aucune  règle  pour  l’alignement  des  maisons;  pcut^lre 
les  hommes  du  moyen  âge  avaieut-iis  esp>érè  résister  plus  facilement 
à la  cavalerie  féodale  dans  des  rues  étroites , garnies  de  cbaüies  h 
chaque  extrémité  ? Ce  qui  est  certain , c’est  que  cette  irrégularité 
choquait  l'œil  et  que  la  saleté  des  rues  nuisait  à la  salubrité  publi- 
que. A p»artir  du  xvil*  siècle,  les  fossés  des  villes  situées  à l’in- 
térieur de  la  France  ont  été  comblés  ; les  eaux  croupissantes  ont 
disparu  ; les  rues  se  sont  élargies , et , à la  place  de  constructions 
bizarrea,  en  saillie  sur  la  voie  publique,  on  a élevé  des  maisons 
régulièrement  alignées.  Quelques  amateurs  dn  pittoresque  regrettent 
ces  vieilles  masures  aux  formes  étranges  ; mais  il  est  impossible  de 
méconnaître  que  la  salubrité  publique  a beaucoup  gagné  aux  me- 
sures de  police  adoptées  pour  l’ouverture  et  l’alignement  des  rues 
modernes. 

Il  n’y  aurait  pas  moins  à dire  sur  la  distribution  des  eaux  et  sur 
les  fontaines  publiques.  La  santé  des  citoyens  aussi  bien  que  la 
beauté  des  villes  ne  pouvait  que  gagner  à la  construction  de  ces 
canaux  qui  ont  fait  circuler  des  eaux  jadis  stagnantes  ; on  a su  profiter 
de  cette  mesure  de  salubrité  pour  l’ornementation  des  promenades 
et  des  places  publiques.  L’administration  de  Colbert  eut  encore 
l’honneur  de  la  plupart  de  ces  mesures,  bientôt  imitées  dans  toute 
la  France  et  perfectionnées  dans  les  siècles  suivants.  Le  journal 
manuscrit  d’Olivier  Lefèvre  d'Ormesson  prouve  que  ce  fut  en  tf>f)6 
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que  l’on  commença  à faire  disparaître  les  fontaines  particulières 
accaparées  par  quelques  hommes  puissants  au  détriment  du  bien- 
être  général.  Le  chancelier  même  fut  obligé,  malgré  ses  réclama> 
tions , de  se  soumettre  à celte  mesure  d’utilité  publique. 

Les  hôpitaux , maladreries , léproseries , fondés  au  moyen  âge  par 
la  charité  des  rois  ou  de  quelques  rjches  personnages,  entretenus 
longtemps  par  le  clergé,  soumis,  à partir  du  xvr  siècle,  au  contrôle 
du  pouvoir  temporel , sont,  depuis  1789,  administrés  comme  tous  les 
monuments  d'utilité  publique.  Situés  jadis  au  milieu  des  villes , près 
des  cathédrales,  ces  édifices  étaient  dangereux  pour  la  santé  des 
citoyens,  on  les  a presque  partout  éloignés  du  centre  de  la  popula- 
tion et  rebâtis  dans  des  lieux  où  l’air  circule  avec  plus  de  liberté.  Il 
en  est  de  même  des  cimetières  qu’une  piété  mal  entendue  avait 
placés  près  des  églises  et  au  milieu  des  villes.  En  un  mot,  il  y a une 
multitude  de  détails  où  la  vie  publique  et  la  vie  privée  se  touchent; 
il  est  du  devoir  de  l’administration  d’y  intervenir  pour  assurer  la 
sécurité  publique  et  améliorer  les  conditions  hygiéniques.  Là,  comme 
dans  toutes  les  branches  d’administration  , le  progrès  a été  immense 
depuis  deux  siècles  '. 

1.  Vo;.  les  articles  E.>fasts  troutés,  Hôpitaux,  I.cproskrie,  Lieux  publics,  Mai- 
M)xs,  ME.TDiA.tTS,  Mo.TT  DE  PiÉTt,  POLICE,  RuEs.  — Ouvrages  à consulter  : De  l a 
Mirrc,  Trailtde  ht  police,  continué  par  lAîclerc-Dulirillet  Paris,  mset  ITM,  •t  toI. 
in-fol.'  ; De  Moléon,  Collection  des  rapports  généraux  sur  le  conseil  de  salubrité,  de 
1801  à 1816;  Éloin,  Trébuchât  et  ltal>at.  Dictionnaire  depolice  (Pari.s,  |8S5,  2 »ol. 
iii-  8);  Trebuchet,  Jurisprudence  de  la  médecine,  de  la  chirurgie  et  de  la  pharmacie 
en  Fl ance  (Varis,  183'1,  in-8);  du  même.  Code  administratif  des  établissements  dan- 
gereux, insalubres  et  incommodes  (Paris,  1831,  in-8;.  Voy.  aussi  le.s  Archives  sta- 
tisli'/ues  du  ministère  de  l'agricullure  et  du  commerce.  — On  peut  consulter,  sur  les 
établissements  de  bienfaisance,  le  Recueil  des  travaux  et  rapports  sur  la  mendicité, 
présentes  à l'Assemblée  constituante;  Rapport  sur  la  situation  des  hospices  d'en- 
fants trouvés,  des  aliénés,  sur  la  mendicité  et  les  prisons  (I8I8);  Rapjiort  au  roi  sur 
les  hôpitaux,  les  hospices  et  établissements  de  bienfaisance  vavril  1837);  deCérando, 
De  la  bienfaisance  publique  (Pans,  1838,  4 vol.  in-8);  Ch.  Verge,  Institutions  de 
bienfaisance  (Paris,  1817);  de  Wattcville,  Code  de  l'administration  charitable 
(Paris,  1841,  in-8);  Dlaize,  Des  monts  de  piété  et  des  banques  de  prit  (Paris,  1815, 
in-8).  Voy.  aussi  les  documents  statistiques  publiés  par  les  ministères  de  l’inté- 
rieur, du  commerce  et  de  l’agriculture. 
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RRI.ATION9  DES  PUISSANCES  TEMPORELLE  ET  SPIRITUELLE. 

Il  est  un  autre  ordre  de  faits  dans  lequel  le  gouvernement  d«it 
aussi  intervenir,  quoique  avec  plus  de  précaution  ; je  veux  parler  du 
développement  religieux  et  intellectuel  des  sociétés.  Sans  doute  l’élan 
de  l’homme  vers  Dieu  , la  contemplation  des  vérités  religieuses,  la 
foi,  la  pratique  des  vertus  ne  s’imposent  pas;  sans  doute  aussi 
l’inspiration  poétique,  le  sentiment  du  beau,  du  vrai,  du  grand,  qui 
animent  l’écrivain  et  l’artiste,  se  puisent  dans  les  profondeurs  de 
l’Ame,  dans  l’étude  de  la  nature,  dans  la  méditation  des  chefs- 
d’œuvre;  une  littérature  servile  n’est  qu'une  misérable  copie  ou 
l’effort  stérile  d’une  intelligence, dégradée.  Cependant,  après  avoir 
revendiqué  pour  la  religion,  les  lettres  et  les  arts  une  large  indépen- 
dance, que  respectera  toujours  une  administration  intelligente,  il 
faut  ajouter  que  le  gouvernement  a aussi  une  mission  à remplir  dans 
le  domaine  intellectuel  ; il  doit  encourager,  provoquer,  diriger  et 
quelquefois  contenir  le  mouvement  des  esprits.  Ainsi , les  mesures 
adoptées  pour  fixer  les  rapports  du  spirituel  et  du  temporel , la  cen  - 
tralisalion  progressive  de  l’instruction  publique,  enfin  les  encoura- 
gements donnés  aux  lettres , aux  sciences  et  aux  arts , sont  une  partie 
considérable  de  l’histoire  des  institutions  de  la  France. 

Relationx  des  puissances  temporelle  et  spirituelle  dans  l'empire  ro- 
main et  sous  la  domination  des  barbares.  — Dans  l’empire  romain, 
les  deux  puissances  temporelle  et  spirituelle  étaient  étroitement 
unies;  mais  l’empereur  gardait  la  supériorité:  il  présidait  parfois 
aux  conciles,  approuvait  les  élections  des  évêques  et  veillait  au 
maintien  de  la  discipline  ecclésiastique;  il  était,  suivant  une  expres- 
sion qui  caractérise  énergiquement  son  autorité  , il  était  Vévéque 
extérieur.  Après  les  invasions  des  barbares,  les  rois  continuèrent 
d’approuver  pour  la  forme  les  élections  ecclésiastiques  qui  se  fai- 
saient par  toute  l’assemblée  du  peuple,  mais,  en  réalité,  la  supério- 
rité passa  aux  évêques.  Possesseurs  de  vastes  domaines,  supérieurs 
en  intelligence  aux  rois  barbares  et  à leurs  compagnons  d’armes, 
investis  de  l’autorité  dans  les  villes  en  qualité  de  défenseurs  des  cités. 
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les  évêques  dirigèrent  en  réalité  le  gouvernement  aux  vi«  et  vu*  siè- 
cles. Soixante-dix-neuf  évêques  assistaient  au  champ  de  mars  qui , en 
Cio,  proclama  la  charte  des  Francs  salions  et  concéda  aux  Leudes 
la  propriété  inamovible  et  héréditaire  de  leurs  bénéfices.  L’invasion 
de  nouveaux  guerriers  francs  sous  Pépin  d'Uérislal  et  Charles  Martel, 
et  la  nécessité  de  leur  donner  des  terres,  excitèrent  un  véritable 
conflit  entre  les  deux  puissaaces.  Le  clergé  fut  dépouillé  au  proOl  des 
Francs  austrasiens  ; les  abbayes  et  les  évéchés  furent  livrés  à des 
séculiers,  que  les  chroniques  du  temps  nous  montrent  ceints  du 
baudrier  et  plus  habiles  i manier  la  hache  d'armos  qu'à  porter  la 
crosse.  Les  conciles  de  Leptines  et  de  Soissons  terminèrent  ces  lutt<?s, 
et  Charlemagne  en  fît  disparaître  les  dernières  traces. 

Ce  grand  homme  embrassait  tout  dans  scs  Capitulaires;  il  y traitait 
de  la  discipline  ecclésiastique  aussi  bien  que  de  l'adininislration  des 
affaires  temporelles.  Suppression  des  chorévéques  ou  évêques  ors 
ranU  dans  les  campagnes  (episeopi  vagi),  institution  de  la  di'mo  en 
faveur  du  clergé,  réforme  des  mœurs,  proscription  des  opinions  hé- 
térodoxes, telles  sont  les  principales  disposiiions  des  Capitulaires 
relatives  au  clergé.  La  puissance  épiscopale  régna  sous  I.oui8  le  Dé- 
bonnaire et  Charles  le  Chauve.  L’archevêque  de  Reims,  Hincmar, 
fut,  pendant  quelque  temps,  le  véritable  souverain  de  l'empire  franc. 
Mais  cette  autorité  ecclésiastique  fut  impuissante  pour  repousser  les 
invasions  qui  dévastaient  los  contrées  méridionales  de  l'Europe  ; elle 
fut  obligée  d'abandonner  le  pouvoir  aux  seigneurs  féodaux  ; des 
châteaux  forts  s’élevèrent  de  toutes  parts,  et  les  abbayes  se  mirent 
elles  mêmes  sous  la  proti>ction  de  laïques,  qui  les  défendaient  contre 
les  invasions  des  Normands  et  les  brigandages  des  fioigneur»  \ oisius. 
Telle  fut  l'origine  des  avoués  des  églises  et  des  abbés  laigues , qu’on 
appela  dans  la  suite  vidâmes  ou  vice-soigneurs. 

Puissance  punti/ieale;  pmgmatiqucs  et  concordats.  — Celle  inva- 
sion de  la  féodalité  dans  l’ÉgUso  produisit  de  graves  désordres  ; la 
licence  des  mœurs,  la  simonie  souillèrent  le  sanctuaire.  Pour  y mettre 
un  terme,  il  ne  fallut  pas  moins  que  la  réaction  énergique  et  exagérée 
de  Grégoire  Vli.  Ce  fut  alors  la  puissance  spirituelle  qui  envahit  le 
temporel.  Excommunication , juridiction , nomination  des  évêques  et 
des  abbés,  convocation  des  conciles,  tout  revint  au  sainl-siêge;  il 
domina  l'Église  de  France  par  ses  légats.  Cependant,  lorsqu'on  sortit 
de  l'nnaruhie  féodale,  la  distinction  des  deux  puissances  spirittisUe 
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et  iMoporelle  apparut  plus  nettement.  La  puissance  monarchique 
«'appliqua  avec  persévérance  à faire  du  clergé  de  la  France  un  clergé 
réellement  national,  uni  à Rome  par  la  conuoiunauté  des  croyances, 
mais  attaché  à la  patrie  par  sa  constitution.  De  là  les  pragmatiquet 
de  saint  Louis  et  de  Charles  Vil,  qui  s’opposaient  aux  empiétements 
du  spintuel  sur  le  temporel,  et  rendaient  au  clergé  le  di)§it  d'élire 
ses  pasteurs  ; de  là  aussi  le  concordat  de  François  1"  qui,  attribuant 
au  pouvoir  temporel  la  nomination  aux  dignités  ecclésiastiques, 
rendit  le  clergé  de  plus  en  plus  gallican.  Les  célèbres  propositions 
de  <682,  défendues  par  Bossuet,  avaient  le  même  but.  Enlin,  le 
concordat  de  4802,  qui  est  encore  en  vigueur,  a resserré  les  liens  qui 
unissent  le  clergé  catholique  au  pouvoir  teiqporel,  en  lui  laissant  la 
liberté  dont  la  religion  n'use  que  pour  le  bien  des  peuples.  En  mémo 
leoipe  le  gouvernement  a étendu  la  protection  de  l'Êtat  aux  cultes 
protestant  et  Israélite 


X. 
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État  de  l'instruction  publique  sous  la  domination  romaine  et  fran- 
que; école  palatine.  — L’instruction  publique  a été  de  toutes  les 
branches  d’administration  celle  qui , après  la  chute  do  l’empire  ro- 
main, a le  plus  longtemps  échappé  à l’influence  du  pouvoir  central. 
Les  empereurs  romains  avaient  fondé  dans  la  Gaule  dos  écoles  cé- 
lèbres et  les  avaient  richement  dotées.  On  cite  entre  autres  les  écoles 
de  Lyon,  do  Bordeaux,  de  Trêves,  où  enseignèrent  des  rhéteurs  élo- 
quents. Les  invasions  firent  disparaître  ces  grands  centres  d'instruc- 
tion publique.  Le  clergé  fut  seul  charge,  pendant  plusieurs  siècles, 
de  l’éducation  et  de  l’instrucUon  do  la  jeunesse.  11  y avait  presque 
toujours  une  école  annexée  aux  monastères  bénédictins,  et  quelques- 
unes  de  ces  écoles  étaient  très-florissantes  On  cite  entre  autres 
l’abbaye  de  Saint-Wandrille  ou  Fontenelle  (près  de  Caudebec,  dans 


1.  Voy.  les  articles  Abbatk,  CABDmrx,  Cbaboixbs,  Clfrcé,  Concordats,  Consis- 
TOIRKS,  ÉVtCRtf,  BvtQCB,  HtfsAsrc,  Jetrs.  LlBCRTèS  DR  L’EcLISB  GALUCA!(Z,  PapactS, 
Pragmatiqdb  sanction,  Protestants,  Quatre  propositions,  Vidâmes,  et  les  od- 
TnH;oB  indiiméa  jdoB  haut,  |>.  vi,  not*. 
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la  Seine-Inférieure),  connue  ayant  réuni  plus  de  trois  cents  écoliers. 
Charlemagne  donna  une  vigoureuse  impulsion  à cés  études  qui  se 
ressentaient  de  la  barbarie  de  l’époque.  En  même  temps  qu'il  orga- 
nisait, sous  le  nom  à’ école  palatine,  une  véritable  académie  dans 
laquelle  lui-mème  prenait  part  aux  discussions  scientifiques,  il  or- 
donnait de  fonder  des  écoles  près  de  chaque  monastère  et  de 
chaque  cathédrale.  Le  nom  de  parvis  rappelle  encore  aujourd'hui 
la  destination  des  places  voisines  des  cathédrales  ; c’était  là  que  les 
enfants  recevaient  l’instruction  (a  parvis  educandis).  Le  lien  que 
Charlemagne  avait  voulu  établir  entre  les  diverses  écoles  de  son 
empire  se  rompit  après  sa  mort;  il  n’y  eut  plus  d’unité  dans  aucune 
partie  de  l'administratipn. 

Universités.  — Lorsque  la  royauté  sortit  de  tutelle  et  entra  dans 
une  voie  de  réforme  et  de  progrès,  elle  ne  négligea  pas  l’instruction 
publique.  Le  roi  de  France,  qui  vainquit  la  féodalité  à Bouvines,  fut 
le  véritable  fondateur  de  TUniversité.  Ce  fut  en  1200  que  Philippe 
Auguste  accorda  aux  diverses  écoles  de  Paris  des  privilèges  qui  en 
firent  une  corporation  ou  unit'ersité.  Elles  obtinrent  des  rois  et  des 
papes  une  constitution  presque  indépendante  ; nomination  du  rec- 
teur, juridiction  sur  les  écoles  et  les  métiers  qui  s’y  rattachaient, 
privilèges  de  toute  nature  garantis  par  les  bulles  du  saint-s  ége,  tout 
contribua  à faire  de  l’université  de  Paris  une  puissante  corporation, 
La  plupart  des  princes  qui  succédèrent  à Philippe  Auguste  confirmè- 
rent les  privilèges  de  cetle  fille  ainée  des  rois  de  Franco.  Toulouse, 
Montpellier,  Orléans,  Cahors,  Avignon,  Orange  ’,  Angers,  Perpignan, 
Aix,  Valence,  Dôle,  Poitiers,  Bordeaux,  Besançon,  Angoulême, 
Caen.  Bourges,  Dijon,  Nantes,  Rennes,  Pont-à-Mousson , Pau, 
Douai,  Strasbourg  et  Nancy  eurent  successivement  leurs  universités 
provinciales,  sans  lien  et  sans  principes  communs,  diverses  d’orga- 
nisation, de  juridiction  et  d’enseignement. 

L’université  de  Paris,  forte  de  ses  privilèges  pontificaux  et  royaux, 
du  nombre  de  ses  écoliers , et  de  sa  réputation  européenne  qui  atti- 
rait l’Italien  saint  Thomas  d’Aquin,  l’Allemand  Albert  le  Grand, 
l’Espagnol  Raymond  Luile,  l’Anglais  Duns  Scott,  l’université  de  Paris 
se  crut  indépendante  de  l’autorité  centrale  et  se  c.ompromil  par  une 
dangereuse  ambition.  On  la  vit  plus  d’une  fois  intervenir  dans  le 


I.  Les  villes  d'Avignon  et  d'Orsnge  étaient  soumises  à une  autorité  étrangère. 
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gouvernement,  et  principalement  pendant  les  troubles  de  1443. 
Ces  abus  provoquèrent  une  réforme  qui  s’accomplit  sous  Charles  VII; 
l’université  de  Paris  fut  alors  soumise  à la  surveillance  du  Parle- 
ment', et , depuis  cette  époque,  elle  perdit  l’arrogante  indépendance 
qui  avait  produit  tant  de  désordres.  Vainement,  dans  la  suite,  elle 
voulut  profiter  de  la  bonté  de  Louis  XII  pour  recouvrer  dA  libertés 
anarchiques.  Cette  tentative  fut  réprimée,  et  l’autorité  centrale  éten- 
dit son  influence  sur  l’Université  aussi  bien  que  sur  le  clergé  et  la 
noblesse. 

Collège  de  France.  — L’institution  du  collège  des  trois  langues  par 
François  I"  fut  vainemenP  attaquée  par  l’université  de  Paris;  cette 
corporation  ne  put  empêcher  la  fondation  d'un  établissement  rival, 
qui  prit,  plus  tard,  le  nom  de  collège  de  France,  et  devint  un  promo- 
teur zélé  et  glorieux  du  progrès  intellectuel.  L’autorité  centrale 
continua  lentement,  mais  cependant  d’une  manière  sensible,  à 
s’emparer  de  la  direction  de  l'instruction  publique.  L’ordonnance 
de  Blois,  en  1379,  soumit  toutes  les  universités  du  royaume  à 
l’inspection  de  commissaires  délégués  par  la  puissance  royale  *, 
La  Ligue  marque  le  dernier  terme  de  l’effervescence  politico-reli- 
gieuse des  universités;  elles  rentrèrent  dans  l’ordre  sous  Henri  IV. 
Renfermées  alors  dans  leur  mission  scientifique,  elles  obtinrent  de 
nouveaux  privilèges  et  le  droit  exclusif  de  conférer  les  grades  (or- 
donnance de  janvier  1629).  L’étude  du  droit,  qu’une  bulle  avait 
exclue  de  l’université  de  Paris,  y fut  introduite  par  Louis  XIV  *; 
la  médecine  reçut  de  ce  prince  des  règlements  uniformes;  enfin, 
Ix)uis  XIV  voulut,  comme  Charlemagne,  doter  chaque  village  d’une 
école  (ordonnance  de  1698).  Ainsi,  les  universités,  d’abord  indé- 
pendantes des  parlements,  furent  progressivement  soumises  à la 
puissance  de  ces  cours  qui  représentaient  l’autorité  monarchique, 
et  à l’inspection  de  commissaires  délégués  par  le  pouvoir  central. 
Des  ordonnances  royales  régirent  l’instruction  publique,  et  impo- 
sèrent aux  universités  des  statuts  uniformes  pour  la  collation  des 
grades. 

Essais  d’organisation  de  l'instrwtion  publique  ; université  mo- 
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<kmt4.  — Malgré  ces  essais  d’organisation,  U n’y  avait  pas  d’unité 
dans  l’instruction  publique  avant  la  révolution  de  4789.  L’Assemblée 
constituante  s’occupa  d'établir  un  vaste  système  d'écolcs  qui  devait 
embrasser  la  France  entière  ; un  rapport  remarquable  de  l’évéque 
d’Anton , Talleyrand , témoigne  du  zèle  de  l'assemblée;  mais  le  tcin|rs 
lui  man()«%.  La  Convention  s’cffoi'ça  de  tout  organiser;  mais  elle  ne 
put  qu'ébaucher  les  instilutious.  A Paris,  une  école  normale,  dont 
les  leçons  étaient  suivies  par  douze  cents  instituteurs,  des  écoles 
spéciales  pour  la  marine,  les  travaux  publics  (plus  lard  École  poly- 
technique); une  école  militaire,  appelée  clans  l'origine  Ecx>U  de 
iiar$;  des  écoles  centrales  dans  chaque  département;  dos  écoles 
primaires  , dans  cliaquc  commune , prouvent  avc'u  quelle  ardeur  fut 
conçu  et  exécuté  le  projet  d'un  vaste  système  d’instruction  publique. 
Mais  il  y avait  plus  de  grandeur  que  de  maturité  dans  les  idées  de 
cette  éj)oque.  Napoléon , avec  cet  esprit  pratique  et  ce  ferme  bon 
sens  qui  s'unissaient  en  lui  au  génie  créateur  et  en  rehaussaient  le 
mérite , Napoléon  ramena  le  système  d’instruction  publique  à des 
proportions  plus  raisonnables.  Les  écoles  centrales  devinrent  des 
lycées  soumis  à une  discipline.régulière  et  donnant  un  enseignement 
approprié  à de  jeunes  intelligences  ; l’École  normale  fui  la  pépinière 
du  professoral,  et  l üniversitê,  qui  s'étendait  à la  France  entière, 
eut  son  grand  maître  et  son  conseil,  dépositaires  des  traditions  et 
gardiens  do  la  discipline.  L’enseignement  public  eut  le  même  carac- 
tère d’unité  que  les  autres  inslilutions  de  la  France. 

Le  temps  a peu  à peu  modiiié  l’organisation  universitaire  ; il  en  a fait 
disparaître  ce  qu’elle  avaitd'exclusir  et  de  tyrannique  ; las  sciences  nui- 
rales  y ont  déjà  pris  et  y conserveront  sans  doute  la  place  qui  leur  ap- 
partientdans  les  sociétés  modernes.  La  liberté,  dans  une  juste  mesure, 
a été  consacrée  par  la  loi  du  4 a mars  4 850.  Mais  quant  au  principe  même 
de  rUniversilé,  c’est-à-dire  l’imité  de  direction  appliquée  à l’instnic- 
lion  publique,  il  est  la  consi-quence  de  notre  organisation  adminis- 
trative tout  entière;  y porter  atteinte,  ce  serait  attaquer  l’uniié 
même  de  la  France  Aussi  la  dernière  loi,  promulguée  en  4854, 


I . Voy.  1rs  articles  Coi.léce  de  Fhascf..  Ecoles  , Ixstrcctios  pi  bliqi’F.,  Vxiveh- 
SITÉ  , et  les  indications  bibliographiques  à la  suite  de  ces  articles.  Un  des  ouarages 
les  plus  importants  O consulter,  est  celui  de  M.  Troplong,  intitulé  ; /)u  pouroir  <ie 
l Etat  sur  l enseignement,  daprh  l'ancien  droit  public  [rançaie  (Paris,  l»44j  in-8). 
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dans  le  but  reconstituer  les  anciennes  universités,  nécessaires 
à la  vie  intellectuelle  des  provinces,  a maintenu  avec  soin  l’unité 
administr.nfivp. 


XI. 

IBiTnES,  SCÏE.VCES  ET  ARTS. 

Des  fcttne*  ou  moyen  âge.  — Les  monastères  servirent  d’asile  aux 
letlree après  la  chute  de  l’empire  romain  ; mais,  au  milieu  des  inva- 
sions qtii  mettaient  sans  cesse  la  société  en  péril,  les  travaux  inielleo 
tuels  n’étaient  guère  possibles.  Quelques  chroniques  enlatin  barbare, 
des  oeuvres  thèoiogiques , des  poèmes  sans  inspiration,  attestent  la 
décadence  de  la  littérature.  Elle  se  releva  sous  Charlemagne,  grâce  à 
la  (brte  impulsion  de  Vécole  paiatine;  Éginhard,  qui  sortit  de  cette 
école,  est  un  des  esprits  les  plus  cultivés  des  temps  barbares  ; même 
pendant  la  décadence  de  l’empire  carlbvingien , les  lettres  ne  tom- 
bèrent jamais  aussi  bas  que  sous  les  rois  fainéants.  Il  y eet 
après  le  siècle  une  sorte  de  renais^ace  intellectueUe  qu’un 
vain  du  xr*  siècle,  Raoul  Glabw,  a caractérisée  dans  un  style  presque 
poétique  : « Il  semblait,  dit-il,  que  le  monde  secouât  ses  vieux 
ments  pour  revêtir  la  robe  blanche  des  éghsesv  » C’est,  en  effet,  per 
la  construction  de  vastes  monuments  que  se  signala  d’abord  ce  déve- 
loppement de  la  civilisation.  Les  églises,  de  style  roman  au  xr  siècle, 
de  style  ogival  au  xti*  siècle  et  dans  les  siècles  suivants,  marquent 
une  des  plus  vigoureuses  aspirations  du  génie  moderne  pour  secouer 
la  barbarie  ; elles  correspondent  à l’essor  des  croisades,  à l’émanci- 
pation de  l’esprit  humain  qui  se  manifeste  par  les  chants  des  trou- 
badours et  des  trouvères.  L’inspiration  religieuse  et  guerrière  eut 
seule  l'honneur  de  ces  premiers  monuments  du  génie  artistique  et 
littéraire  de  l’Europe  moderne. 

A cette  époque,  la  diversité  des  idiomes  répondait  è la  diversité 
des  populations , des  mœurs , des  lois  et  du  gouvernement  ; la 
France  Se  partageait  en  deux  langues  principales  , la  iangee  d’Aoc 
au  la  langue  d’otl  au  nord,  èt  chacune  de  ces  langues  se 
subdivisait  en  une  foule  de  patois  provinciaux.  L’unité  de  langue, 
et  par  conséquent  do  littérature,  a été  une  des  conséquences  do 
l'iiniie  politique.  I.a  guerre  des  Albigeois,  qui  a contribué  Ji  sou- 
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inettro  la  France  méridionale  au  joug  des  hommes  du  nord  , a étouffé 
au  milieu  des  flammes  la  voix  des  derniers  troubadours.  Les  œuvres 
poétiques  do  Thibaut  de  Champagne,  de  Guillaume  de  Lorris,  de 
Jean  de  Meung,  les  chroniques  de  Ville-Hardouin,  de  Joinville  et  de 
Froissart,  contribuèrent  à faire  accepter  de  toute  la  France  une  langue 
qui  avait  le  mérite  de  la  clarté  et  de  la  précision,  et  qui  répondait, 
dès  cette  époque,  aux  qualités  do  l’esprit  français.  Vainement  on  in- 
stitua les  jeux  floraux  de  Toulouse  pour  ranimer  le  génie  de  la  poésie 
méridionale;  le  français  du  nord  prévalut  et  devint  la  langue  litté- 
raire, en  même  temps  que  la  langue  politique.  fondation  de  col- 
lèges et  d'établissements  scientifiques  par  saint  Louis  et  ses  succes- 
seurs, la  bibliothèque  royale  qui  date  de  Charles  V,  l’organisation 
de  la  confrérie  de  la  Passion  pour  la  représentation  des  mystères, 
l'introduction  de  l’imprimerie  en  France  sous  Louis  XI,  furent  de& 
événement  qui  favorisèrent  le  progrès  intellectuel  de  la  nation. 

Renaissance.  — Louis  XII  et  François  I"  appelèrent  d’Italie  des 
savants  et  des  artistes  illustres:  les  Lascaris,  les  Démélrius,  les 
Claude  de  Seyssel  répandirent  le  goût  de  la  littérature  classique, 
pendaut  que  le  Rosso,  le  Priinatice  et  Léonard  de  Vinci,  ornaient 
de  peintures  et  de  sculptures  les  palais  élevés  par  François  I*'  et 
Henri  IL  Guillaume  Budée  recueillait  en  Italie  de  précieux  ma- 
nuscrits pour  la  bibliothèque  Royale,  et  contribuait  à la  fondation 
du  collège  des  Trois- Langues.  L’établissement  d’une  imprimerie  pour 
le  grec  fut  encore  un  bienfait  de  ce  règne  fécond  en  choses  utiles  et 
brillantes.  Une  littérature  savante  imitait  l’antiquité,  en  même  temps 
que  le  poète  favori  du  père  des  lettres,  Clément  Marot,  continuait, 
en  la  surpassant,  l’école  naïve  des  trouvères. 

.Malheureusement,  la  reproduction  peu  intelligente  des  formes 
grecques  et  latines,  le  manque  de  direction  sous  les  derniers  Valois, 
l’anarchie  du  monde  intellectuel  et  moral,  non  moins  déplorable  que 
celle  du  monde  politique,  égarèrent  pour  quelque  temps  le  goût  fran- 
çais. Mais  avec  Henri  IV,  l’ordre  reparut.  Ce  prince  compléta  l’œu- 
vre de  François  I"  en  élevant  les  bâtiments  du  Collège  de  France  sur 
la  place  de  Cambrai  ; il  assura  le  traitement  des  professeurs  et  lecteurs 
royaux,  et  appela  en  France  Casaubon,  un  des  princes  de  l’érudi- 
tion. « Faites-lui  donner,  écrivait-il  à Sully  *,  des  moyens  pour  s’en- 
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tretenir  à Paris;  car  je  l’ai  fail  venir  pour  remettre  l’Üniversité  de 
Paris  et  la  faire  refleurir,  non  pour  être  près  de  moi.  » Sous  ce  règne 
réparateur,  les  Tuileries  s’achevèrent;  on  construisit  le  château  de 
Saint-Germain,  le  Pont-Neuf,  la  place  Royale,  l’hèpilal  Saint-Louis, 
œuvres  d’art  et  monuments  d'utilité  publique. 

Richelieu  et  sustout  Louis  XIV  accordèrent  une  protection  con- 
stante et  efficace  aux  lettres,  aux  sciences  et  aux  arts.  Est-il  néces- 
saire d’insister  sur  leurs  titres  à la  reconnaissance  du  monde  savant, 
de  rappeler  la  Sorbonne  rebâtie,  l’Académie  française  fondée,  le 
jardin  du  Roi  créé,  les  savants  étrangers  attirés  en  France,  l’Obser- 
vatoire construit , Versailles,  la  colonnade  du  Louvre,  les  jardins 
tracés  par  Le  Nôtre,  tant  de  monuments  merveilleux  s’élevant 
comme  par  enchantement,  ce  concours  de  littérateurs,  desavants, 
d’artistes  illustres,  que  Richelieu  et  Louis  XIV  ne  firent  pas  naître, 
sans  doute,  mais  qu’ils  surent  dignement  récompenser  ; enfin , les 
académies  des  inscriptions  et  belles-lettres,  de  peinture  et  de  sculp- 
ture, de  musique,  d’architecture,  des  sciences,  formant  autant  de 
foyers  où  se  concentraient  l’érudition,  le  génie  des  arLs  et  des  scien- 
ces, pour  jaillir  en  rayons  lumineux  sur  la  France  et  le  monde  en- 
tier? 

Etal  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts  au  xviii*  siècle.  — A 
cette  époque,  le  développement  intellectuel  n’est  pas  moins  brillant 
qu’au  siècle  précédent,  et  il  exerce  sur  la  société  une  influence  en- 
core plus  puissante.  Mais  la  direction  en  échappe  à l’autorité,  et 
souvent  même  tourne  contre  elle.  Si  l’éloquence  religieuse  et  la 
poésie  déclinent,  si  le  génie  des  arts  perd  de  son  élévation  et  se  dé- 
grade trop  souvent  par  la  licence,  l’éloquence  philosophique  présente 
une  heureuse  compensation , soit  qu’elle  parle  au  genre  humain  de 
ses  lois , soit  qu’elle  retrace  les  merveilles  de  la  nature  ou  qu’elle 
s’élève  avec  une  indignation  poussée  jusqu’au  paradoxe  contre  l'iné- 
galité des  conditions.  Les  sciences  morales  datent  de  ce  siècle.  L’éco- 
nomie politique  analyse  les  principes  de  la  richesse  publique  et  cher- 
che à améliorer  le  sort  des  diverses  classes  de  la  société.  Turgot  et 
d’autres  écrivains  révèlent  à la  France  celte  science  nouvelle.  La 
jurisprudence  prend  un  caractère  plus  philosophique  et  prépare 
d’utiles  réformes.  Enfin  l’histoire  commence  à apparaître  comme 
un  immense  tableau  où  l’humanité  entière  ressemble  à un  homme 
qui  se  développe  sans  cesse,  sous  l’œil  de  la  Providence. 
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Le  progrès  dee  sciences  physiques  et  naturelles  est  encore  p9as 
évident.  G.  Cuvier  l’a  exposé  dans  le  rapport  qu’il  présenta  à l’em- 
pereur en  4808  : c La  marche  des  affinités  chimiques,  ressort  gé- 
néral de  tous  les  phénomènes  naturels,  a été  expliquée  ; la  chaleur, 
le  principal  de  leurs  agents,  a reçu  des  lois  rigoureuses;  l’^eclricité 
galvanique  est  venue  ouvrir  des  régions  toutes  aouvelles  dont  nul 
ne  peut  encore  mesurer  l’étendue;  la  nouvelle  théorie  de  la  com- 
bustion, en  jetant  sur  toute  la  chimie  la  plus  vive  lumière,  et  la 
nouvelle  nomenclature,  en  facilitant  son  étude,  en  ont  inspiré  le 
goût  et  ont  occasionné  une  foule  de  travaux  aussi  utiles  que  péni- 
bles; la  physiologie  des  corps  vivants,  l’effet  et  la  marche  des  fonc- 
tions dont  leur  vie  se  compose,  ont  reçu  de  >a  chimie  les  éclair- 
cissements les  plus  inattendus;  l'anatomie  comparée  s’eet  jointe 
à la  chimie  pour  faire  pénétrer  tous  les  secrets  comme  toutes  les  va- 
riations des  forces  vitales;  elle  a réglé  l’histoire  naturelle  d’après  ces 
méthodes  raisonnées  qui  réduisent  les  propriétés  de  tous  les  êtres  à 
leur  expression  la  plus  simple  ; elle  a déterré  et  recréé  des  espèces 
inconnues,  enfouies  dans  les  coudies  du  globe  : les  minéraux  ont  été 
analysés  et  soumis  aux  lois  de  la  géométrie;  des  végétaux  et  des  ani- 
maux auparavant  inconnus  ont  été  rassemblés  et  distingués;  leur  câ- 
lalogue  général  a été  augmenté  de  plus  du  double;  leurs  propriétés 
ont  enrichi  les  arts  d’une  foule  d’instruments  nouveaux;  la  vaedne 
enfin  a donné  les  moyens  de  soustraire  l’humanité  à l’un  des  pins 
funestes  fléaux  qui  la  touruienlaient.  « Le  Système  du  monde  de  La- 
plaoe  et  les  travavix  des  mathématiciens  Monge,  Legendre  , de  La- 
lande, attestent  les  progrès  des  sciences  mathématiques. 

Les  sciences  morales  prirent  place  dans  l’Institut,  que  créa  la  Con- 
vention pour  remplacer  les  ancietmes  académies.  (/Institut  n’a\ait 
d’abord  que  quatre  classes  : sciences  niathémati(|ucs,  physiques  et 
naturelles,  .sident'es  morales  et  peliliquos,  littérature  et  beaux-arts. 
Napoléon  supprima  la  cla^-se  des  sciences  mondes  et  politiques,  et 
rendit  à la  tdass<*  des  lettres  les  noms  illustrés  6’ Académie  française  et 
à’Acadèmie  des  itiscripiions  et  beUes- lettres,  l a classe  des  soiences 
morales  et  politiques  a été  rétablie  en  1832 

I.  Voy.  les  arlicleô  AtADKMiE,  Architf.ctl're,  BiBLioTUf  uL'c.  Collège  de  Fiiasce, 

ÉCOLES,  ÊLOOUESCE,  ÉGLISE,  INSHTIT,  MEDEOXF.,  ML'SÊB, MCSÈeM,  PeISTL'RE,  POÉSIE 

ScicacEii,  SccLPTimt,  Tréxtue,  T«oiba doues,  Teodvèreb,  UmvniBiTÉ,  et  les  Stiiti- 
CBiionB  bibliu(çrEpiii<tues  ù la  suite  île  ces  anicle». 
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XII. 

MOEURS  ET  coutumes;  FAMILLE;  HABITATION;  NOURRITURE;  FÊTES  ; 

HABILLEMENT. 

Mœurs  ; famille.  — On  ne  peut  connailre  la  vie  d’un  peuple  sans 
pénétrer  jusqu’au  foyer  domestique  et  étudier  la  vie  privée.  La  fa- 
mille, telle  que  la  présentent  les  sociétés  chrétiennes  et  principale- 
mcnl  la  société  française,  est  supérieure  à la  famille  de  l’antiquité.  Le 
père  de  famille  n’a  rien  conservé  du  pouvoir  exorbitant,  dont  l’avait 
armé  la  loi  romaine  et  que  maintinrent  plusieurs  des  coutumes  du 
moyen  âge;  on  pourrait  même  se  plaindre  que  la  inollesee  moderne 
et  la  facilité  de  nos  mœurs  aient  énervé  l’autorité  salutaire  du  chef  de 
famille.  Quant  ù la  femme,  le  christianisme,  la  chevalerie,  la  galanterie 
qui  en  est  née,  enfin,  la  sagesse  de  nos  luis  ont  élevé  sa  condition  et 
effacé  toutes  les  traces  de  servitude  que  lui  avait  imprimées  l’anti- 
quité. Les  coutumes  qui  avaient  si  longtemps  placé  la  femme  serve 
ou  vassale  dans  la  dépendance  du  seigneur,  lorsqu’elle  voulait  con- 
tracter un  mariage,  ont  disparu  avec  les  lois  féodales  '. 

Habitations;  meubles.  — Le  progrès  est  encore  plus  sensible  pour 
les  habitations.  La  cabane  couverte  de  chaume,  où  s’abritait  le  Gau- 
lois, s’est  transformée  en  manoir  féodal,  en  château,  en  palais,  en  une 
demeure  où  le  luxe  a étalé  toutes  ses  richesses,  où  l’industrie  fran- 

I.  Vuy.  1m  articles  Cuevalerie,  Dames,  Foiimariage,  Mariage,  I’Cre  de  iamille. 
— Ouvrages  U consulter  ; Etsai  sur  la  monarrMe  fratiçaise  ou  prérii  sur  l'Iiistoire 
dr.t  arts.dfs  scienres,  des  'usages  et  des  institutions  des  differents  pruides  gui  ont  ha- 
bite U Fratp't,  i>ar  Rouillon-lytii  (Paris,  l8iv,  in-H);  les  Meeurs  et  cnsstumes  des 
Français  dans  les  pi  emiers  temps  de  la  monarchie,  par  l’aliln;  Le  Cendre  (Paris, 
IT52,  in- 13);  Mifurs  tt  coutumes  des  Français,  par  Poiillia  de  lAnaiiw  (Lyon,  it69, 
2 tomes  en  i vt>J.  in-i2);  Précis  de  la  vie  prives  des  Fi  anças*  dans  tous  les  temps  et 
toutes  les  provinces  de  ta  monarchie,  par  Contant  d’Orvillc  (Paris,  1783,  in-8).  Cet 
ouvrage  ferme  le  Vume  lit  des  Melanget  lires  d'une  grande  bibliothèque.  Vuy.  aussi, 
sur  la  condition  des  lemmes.  Recherches  sur  les  prérogsetires  des  dame*  chei  Us 
Oautois,  Us  cours  d'amour,  et  divers  autres  usagee  et  privilèges  anciens,  par  le 
président  Itelland  (Paris,  it87,  in-i2);  Ed.  l.abo«lMe,  Recherches  sur  la  condition 
cÀvile  et  pohliqsse  des  femmes,  depuis  les  Romains  jusqu'à  nos  jours  (Paris,  i84t, 
io-8),  et  Keenigswarter,  De  l’organisais  on  de  la  familU  en  France  (Paris,  iisi, 
in-8;. 
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çaiâti  a réuni  des  merveilles  de  toute  nature,  empruntant  à l’Italie  ses 
tapis  et  ses  glaces,  à l’Orient  ses  damas,  et  surpassant  par  la  perfec- 
tion de  ses  produits  toutes  les  industries  rivales.  Ce  luxe  est  descendu 
du  château  à la  maison  du  bourgeois  et  se  répand  jusque  dans  les 
campagnes. 

Que  dire  des  meubles?  le  banc  de  bois,  le  lit  enfermé  dans  une  ar- 
moire, comme  on  le  voit  encore  dans  quelques  villages  de  Bretagne, 
la  table  grossière,  où  des  excavations  tenaient  lieu  de  plats  et  d'as- 
siettes , ont  fait  place,  dans  les  maisons  des  grands  et  des  riches,  au 
luxe  de  l’ameublement,  aux  bois  précieux  délicatement  travaillés, 
sculptés,  ciselés,  plaqués,  à des  meubles  moins  somptueux,  mais 
propres  et  commodes  dans  les  classes  inférieures*. 

Nourriture  ; fêtes.  — Les  repas  des  chefs  gaulois  en  France  se 
composaient  de  viandes  grossièrement  apprêtées  et  servies  avec 
une  maladroite  profusion , pendant  que  le  peuple  était  réduit  à des 
aliments  malsains,  ou,  dans  les  Jours  de  fêtes,  à la  viande  de  porc. 
L’art  culinaire  a substitué  dans  les  classes  élevées  la  délicatesse  à 
une  abondance  sans  goût,  et  dans  toutes  les  classes  des  aliments 
sains  à une  nourriture  insalubre*.  Le  génie  national,  par  des  em- 
prunts habiles,  faits  aux  nations  étrangères,  a multiplié  les  res- 
sources de  la  France,  acclimaté  des  arbres  et  des  plantes  exotiques 
et  accru  le  bien-être  de  toutes  les  classes. 

Les  fêtes  mêmes  attestent  un  progrès.  Le  moyen  âge  se  plaisait 
principalement  aux  chasses  et  aux  images  des  combats.  Les  Français 
des  derniers  siècles  leur  ont  substitué  des  plaisirs  que  goûte  surtout 
l’intelligence.  Les  farces  grossières  du  moyen  âge  ont  fait  place  à la 
tragédie  et  à la  comédie,  à l’opéra,  en  un  mot  à toutes  les  créations  in- 
génieuses de  l’esprit  qui  amusent  l’homme  en  l’instruisant  et  qui  s’a- 
dressent presque  e.xclusi\cment  à la  partie  supérieure  de  notre  nature*. 

1.  Voy.,  dans  le  Dictionnaire,  les  articles  M. tison,  Mkcbles  et  Table. — Hùloirt  de 
la  rie  prirée  de»  Fronçait,  par  I.e  Grand  d’Aussy  (Paris,  1781,  3 vol.  in-8). 

2.  Voy.  NofitaiTcaE  et  Repas. 

3.  Voy.  les  articles  Entiilmlts,  UansB  nacabhe.  Fêtes,  Jedx,  Théâtre,  Tonanois, 
VÉMEitiE,  avec  les  indications  bibliograpliiques.  On  peut  encore  consulter  la  Pÿro- 
Itchnie  ou  Art  du  feu,  composée  par  Vanoccio  Biringuccio,  Siennois,  et  traduite  d’ita- 
lien en  français  parM.  Jacques  Vinant  (Paris,  i572,  in-4);  Traité  deifeux  artificiels, 
par  françois  de  Malthe  (Paris,  1632,  in-i2);  la  Dante  det  morts  comme  tilt  est  dé- 
peinte dans  la  ville  de  Bdle,  par  Mat.  Mérian  (Bàle,  I7<4,  in-t\  et  surtout  le  livre 
de  M.  Mttgnin  sur  les  Originttdu  théâtre  moderne. 
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Habillement.  — Lea  variations  de  la  mode,  qui  semblent  au  pre- 
mier aspect  ne  relever  que  du  caprice,  ont  eu  aussi  leurs  lois  et  ont 
répondu  aux  diverses  phases  qu'a  traversées  la  société  française.  Je 
ne  parlerai  ni  du  vêtement  gaulois  que  nous  connaissons  imparfaite- 
ment, ni  du  costume  des  Francs,  dont  il  ne  nous  est  parvenu  que  des 
descriptions  peu  claires.  Si  l’on  commence  seulement  à l'époque  où  . 
des  monuments  figun»  donnent  une  idée  plus  exacte  du  costume,  on 
voit  les  variations  des  vêtements  répondre  au  caractère  de  la  nation. 
Du  XI*  au  XIII*  siècle,  pendant  l’époque  des  croisades,  les  costumes 
sont  sévères  et  conviennent  à l’esprit  de  cette  société  guerrière  et 
religieuse.  De  vastes  manteaux  fourrés  d'hermine  ou  de  menu  vair 
couvrent  les  hommes  d'armes,  les  clercs  et  les  barons.  De  là  vient  la 
toge  qu'on  retrouve  encore  aujourd'hui  dans  la  magistrature  et  les 
universités,  de  même  que  le  mortier  ou  chaperon  galonné.  Les  fem- 
mes, comme  les  hommes,  s’enveloppaient  dans  ces  longues  robes  flot- 
tantes , pendant  qu'un  voile  tombait  sur  leurs  épaules  et  couvrait  de 
ses  replis  le  cou  et  la  poitrine.  Les  xiv*  et  xv*  siècles  furent  une 
époque  de  changement  dans  toute  la  société,  les  costumes  se  modi- 
fièrent alors  comme  les  mœurs;  ils  devinrent  bizarres  et  souvent  in- 
décents C’est  l’époque  des  souliers  à la  poulaine,  des  chausses  mi- 
parties  de  diverses  couleurs,  des  immenses  bonnets  ou  hennins  dont 
se  paraient  les  femmes.  Quelques  classes  seulement,  comme  le  clergé, 
là  magistrature  et  les  universités,  conservèrent  la  dignité  et  la  sévé- 
rité de  l'ancien  costume. 

Au  XVI*  siècle , sous  l'influence  italienne , il  y eut  plus  de  goût 
et  de  véritable  élégance.  Au  xvii*  siècle,  on  admire  la  richesse  et  la 
beauté  des  vêtements , mais  on  est  frappé  en  même  temps  de  cette 
étiquette  rigoureuse  et  gênante  qui  fut  un  des  traits  caractéristiques 
de  l'époque.  L’élégance  maniérée  du  xviii*  siècle  a fait  place  enfin  à 
ce  pêle-mêle  de  costumes  et  à ce  mépris  de  toute  étiquette  qui,  de- 
puis 1789,  confondent  les  classes  et  annoncent  le  triomphe  des  idées 
d’égalité.  La  différence  des  vêtements  n’indique  aujourd’hui  que  des 
fonctions  et  non  des  classes.  Le  clergé,  par  respect  pour  les  tradi- 
tions, et  le  soldat , par  discipline,  ont  seuls  conservé,  hors  de  leurs 
fonctions,  un  costume  distinctif.  C’est  à peine  si  l’on  retrouve  encore, 
au  fond  de  quelques  provinces  de  la  France,  des  traces  des  vêtements 
traditionnels,  et  chaque  jour  elles  tendent  à s’effacer.  Quelques  per- 
sonnes regrettent  peut-être  le  caractère  pittoresfjue  de  ces  anciens 
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usages;  mais  ici  comme  partout , ii  faut  reconnatlre  le  progrès  des 
idées  d’unité  et  d’égalité  qui  dominent  l’histoire  entière  de  la 
France  *. 


XIII. 

SOURCES  DE  CB  DICTIONNAIRE. 

Indication  des  principaux  ouvrages  relatifs  aux  institutions  de  la 
France.  — C’est  surtout  depuis  le  xvr  siècle  que  l’étude  des  antiqui- 
tés de  la  France  a donné  lieu  à des  travaux  approfondis.  Pour  ne 
citer  que  les  auteurs  les  plus  connus,  Ramus  Fr.  Hotman  Dulil- 
let  *,  Pasquier  *,  Cl.  Fauchet  ®,  Pierre  Pithou  au  xvi'  siècle;  Ch. 
Loyseau*,  Ant.  Loysel*,  les  Godefroy  Pierre  Dupuy  ",  Adrien 

1.  Voy.  lesariides  Barbe,  Chevelx,  Habillement,  rERRiui’E.  Ajouicz  les  ouvra- 
ges BUivanl»  ; Hitloire  det  modes  françaises  ou  Révolution  du  costume  en  France, 
depuis  rêtnbliseensent  de  la  monarchie  jsuqu’à  nas  jours,  par  Molé  (Parte,  ITT), 
in-iu).  Il  u’est  question  dans  cM  ouvrage  qne  des  cReveu  et  de  la  barbe;  Setiàe 
historiques  sur  les  modes  et  la  toilette  française,  par  leclievalierde....  (Paris,  IS94, 
•2  vol.  in-i8);  Histoire  des  révolutions  de  la  barbe  chei  les  Français,  depuis  l'origitte 
de  la  monarchie  (Paris,  i824,  ln-l2);  Études  pour  servir  d l'histoire  des  châles,  par 
P.  J.  Rey,  fabricant  do  cacheniirea  (Paris,  18S2,  (n-s). 

2.  Pétri  Rami  liber  De  moribsu  veierum  Galiorum  (Parisiis,  tsSB,  in>8). 

3.  Franco-Gallia {Geuère,  1S73,  in-ful. ). 

4 Recueil  des  rois  de  France,  leur  couronne  et  leur  maison,  ensemble  le  rang  des 
grands  (Paris,  1589,  iii-8). 

5.  Recherches  de  ta  France  (Paris,  18SO,  ia-8,  et  lS65,  In-fol.). 

6.  Origine  des  dignités  et  magistrats  de  France  (Paris,  I60O,  in-8);  Origine  des 
chevaliers,  armoiries  et  hèraux  (Paris,  16OO,  in-8). 

7.  Nous  citerons,  entie  autres  ouvrages  de  P.  Pithou,  le  Corpus  juris  canonici , le 
Codex  cononuni , les  Libertés  de  l’Égtise  gallicane. 

8.  Traités  des  seigneurs,  des  officiers,  des  ordres  et  simples  dignités,  publiés  d’a- 
bord eu  1614,  et  ensuite  dans  la  coUection  des  courres  de  Loyaeau  ,en  166O.  ( Paris  , 
iii-fol.). 

9.  In.ilitules  coutumiires,  d'Ant.  I.oyscl,  ouvrage  publié  d'abord  A la  suite  de  l’/n- 
tlilulion  au  droit  françois,  de  Gui  Coquille.  Une  dernière  édition  a été  donnée  par 
MM.  I.aboulaye  et  Dupin. 

10.  Statuta  Ga(/i«,  etc.  (Francfort,  1611,  in-fol.),  per  ü.  Godefroy;  De  la  préséance 
des  rois  de  France,  etc.,  par  son  lils  Tli.  Godefroy  (Paris,  1618,  in-4);  Cérémonial 
de  France,  par  le  nièiue  (Paris,  I6I9,  in-4);  Mémoires  et  instructions  touchant  les 
droits  du  roi  (Paris,  1665,  in-fol.),  par  D.  Godefroy,  fils  de  Théodore. 

11.  Traité  d«i  droilset  libertés  de  TÉglise  gallimne  'Paris,  1639,  3vot.  in-fol.); 

Traité  de  lit,majorilé de  nos  rois  et  des  régimes  dn  royaume  (Paris,  1655.  in-4). 
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de  Valois',  du  Onge  *,  Ifobillon*,  au  xvii»  siècle;  DanieH,  de 
La  Marre  *,  Montfaucon  •,  Foncemagne  Laurière  •,  l’abbé  Le- 
beuf*,  Secousse'®,  Paulmy  ",  Sainte-Palaye,  Le  Grand  d’Aussy 
au  xviii*  siècle,  ont  composé  de  savantes  dissertations  sur  les  institu- 
tions , les  moeurs  et  les  usages  de  la  France.  De  nos  jours , M.  Alexis 


I.  (ie$ta  FraHcorvm  (Paris.  I646-I6S8,  3 vol.  in-fol.);  Notilia  Galliarum  (Paris, 
1678,  in-fol.). 

S.  OfoMarivm  ad  »criptor«t  mediæ  tt  infimm  lalinilatis  (Paris,  (678  3 vn|. 
in-fol.).  Cet  ouvrages  été  complété  par  un  grand  nombre  de  snpplémanta.  La  der- 
nière édition  a été  donnée  par  Henachel  (Paris,  Didot,  1840,  7 vol.  in-4).  Le  aepiième 
volume  contient  un  certain  nombre  do  dissertations  de  du  Cange  sur  lei  ancienne.^ 
institutions,  mœurs  ei  coutumes  de  la  Franco. 

S.  De  re  diplomatica  Itb.  VI  (Paris,  I68l,  in-fol.);  Préfaces  en  tèlo  des  Acta  Sanc- 
tonm  ordivit  S.  Benedwii.  Ces  Prtfact*  latines,  qui  sont  des  chefs-d’œuvre  de  mé- 
thode, de  clarté  et  d’érudition,  ont  été  réimprimées  é part  (Rouen.  1732,  in-4). 

4.  Histoire  de  la  milice  française,  par  le  père  Daniel  (Paris,  |72|,  2 vol.  in-4). 

5.  7V(ii7é  (le  la  police  (Paris,  1719  et  1738,  4 vol.  in-fol.). 

6.  Les  Mouummt»  de  la  monarchie  française  (Paris,  1799-1733.  5 vol.  in-fol.). 

7.  Dissertations  sur  les  anciennes  institutions  de  lu  France,  dans  le  Recueil  de 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 

8.  Outre  le  Glossaire  de  Cancien  droit  français  (Paris,  1704,  2 vol.  in-4),  on  doit 
à Laurière  le  tome  l"  des  Ordonnances  des  rois  de  France,  et  une  édition  des  [nsii 
Mes  coulumtèras  d'Ant.  Loysel. 

9.  Recvtil  de  dicers  écrite  pour  servir  d'éelairoieeemente  à l'hietoire  de  Francee  i 
de  supplément  à la  Notice  des  Coules  (Paris,  1738,  2 vcd.  in-l2);  Dissertations  sur 
l’histoire  ecclésiastique  et  civile  de  Paris  (1739,  3 vol.  in-i2)  : Histoire  de  la  ville  et 
de  tout  le  diocèse  de  Porù  (1754,  15  vol.  in-i2l,  et  un  grand  nombre  de  mémoires 
dans  le  Recueil  do  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 

10.  Seouusse  a coniiniK:  le  Recueil  des  ordonnances,  commencé  par  {..aurière,  et  l’a 
vmnehi  de  préfaces  et  dissertations  pleines  de  recherches  curieuses.  Il  a donné  les 
umies  II-IX  de  ce  Recueil.  Après  lui,  Villevaults,  Bréquignv,  le  comte  de  Pastorct  et 
.M.  Pardessus,  ont  continué  la  publication  des  Ordonnances  et  y ont  ajoute  de  savan- 
tes introductions.  On  doit  encore  A Secousse  un  grand  nombre  de  mémoires  publics 
dans  le  Recueil  de  l’Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  et  le  commencement 
de  la  Tatde  chronologique  des  diplômes  et  titres  originauT  relatifs  à notre  his- 
toire. 

I I , Les  Mélanges  tirés  d'une  grande  bibliothèque,  publié.-»  par  le  marquis  de  Paulmv. 
oouiiennent  une  esquisse  de  VHisloirede  la  rie  priera  des  »anpais,doDirautenresi 
CtMUautd’Orville.  C'est  le  tome  III  des  Mélangés. 

12.  Fabliauj  des  xn*  et  xm*  siècles,  publiés  par  Le  (irand  d'Aussy  (Paris,  177», 
3 vol.  in-8);  c’est  une  iraductiou  et  une  imitation  des  poèmes  du  moyen  Age;  His- 
toire de  la  vie  privée  de*  Françaie,  par  Le  Grand  d'Aussy  (Paris,  1782,  3 vol.  in-ê); 
mémoires  et  notices  dans  te  Recueil  des  mémoires  de  l’Institut  et  dans  les  Notices 
de*  manuecrits. 
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Monleil  a insisté  avec  vivacité  et  souvent  avec  raison  sur  la  néces- 
sité de  ne  pas  réduire  l'histoire  de  France  au  récit  des  batailles,  des 
traités  et  d’autres  événements  tout  extérieurs.  Malheureusement,  il 
a noyé  ses  recherches  dans  des  détails  romanesques  qui , sans 
ajouter  à l'intérét  de  son  ouvrage,  ont  nui  à la  vérité  historique. 

Dictionnaires  des  institutions , mœurs  et  coutumes  de  la  France. 
— Je  ne  dois  pas  omettre  les  livres  qui,  adoptant  la  forme  de  diction- 
naire, ont  plus  d'analogie  avec  le  travail  que  Je  publie.  Le  Glossaire 
de  du  Gange  est  resté  le  plus  savant  et  le  plus  utile  de  ces  ouvrages. 
Le  Dictionnaire  de  Trévoux  et  l’Encyclopédie  méthodique  fournissent 
beaucoup  de  renseignements  sur  les  institutions  et  les  mœurs  de 
l’ancienne  France.  En  1767,  La  Chesnaye  des  Bois  publia  un  Diction- 
naire historique  des  mœurs,  usages  et  coutumes  des  Français,  en  3 voi. 
in-12  '.  Cet  ouvrage  n’est  pas  sans  utilité;  mais  l’histoire  des  institu- 
tions y tient  trop  peu  de  place  ; elle  est  sacrifiée  à la  manie  des  anec- 
dotes qui  a semé  avec  profusion,  dans  ce  dictionnaire,  des  histo- 
riettes, quelquefois  amusantes,  trop  souvent  sans  authenticité  et  sans 
intérêt  réel  pour  l’histoire. 

Au  commencement  de  notre  siècle  (1802) , M.  Guéroult  jeune,  un 
des  professeurs  les  plus  distingués  de  l’ancienne  Université,  qui  ne 
tarda  pas  à trouver  sa  place  dans  l'Université  réorganisée  par  Napo- 
léon, publia  un  Dictionnaire  abrégé  de  la  France  monarchique.  Ce 
n’était  qu’un  résumé  d'un  travail  plus  étendu  que  préparait  l’auteur, 
comme  il  l’indique  lui-mème  dans  sa  préface  : t Cet  ouvrage,  disait- 
il  , qui  n’aura  pas  moins  de  3 vol.  in-4*.  sera  enrichi  de  planches 
représentant  tous  les  monuments  et  les  coutumes  que  la  Révolution 
a fait  disparaître.  » Malheureusement,  le  dictionnaire  promis  par 
M.  Guéroult  n’a  jamais  paru,  cl  l’abrégé  est  nécessairement  incom- 
plet. Le  Dictionnaire  encyclopédique  de  l'histoire  de  France,  publié 
sous  la  direction  de  M.  Lebas  *,  est  un  travail  tout  autrement  vaste  ; 


1.  I.fc  Diclionnaire  tir  l,a  Chesnaye  des  Bois  fut  Inoiuôl  suivi  de  plusieurs  ouvrages 
analogue.^,  et  entre  autres  du  Uirtionnnire  hi$tori<fue  et  critique  de»  mmin,  lois  et 
usages,  etc.  (Paris,  I77'2,  4 vol.  in-j',  et  du  Dictionnaire  des  origines,  découver- 
tes, inrentions  et  etablissements  (Paris.  |777,  3 vol.  in  s\  Un  nouveau  Dictionnaire 
des  origines,  inrentions  et  décourerles  a paru  en  1833  tParis,  4 vol.  in-8).  U n’est  pas 
nécessaire  d insister  sur  ces  ouvrages,  qui  ne  sont  le  plus  souvent  que  la  copie  les 
uns  def  antres. 

3.  Paris,  |(i40-IS4i,  17  Vol,  in-8 
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mais  le  mélange  de  biographie  et  do  géographie  donne  à ccl  ouvrage 
un  caractère  différent  d'un  dictionnaire  qui  ne  traite  que  des  mœurs 
et  des  institutions.  Le  recueil  intitulé  Vatria  est  aussi  une  encyclo- 
pédie de  la  France  comprenant  ITiisloire  naturelle,  la  géographie 
et  la  chronologie  aussi  bien  que  les  mœurs  et  les  institutions.  Je 
n'oublierai  pas  le  Dictionnaire  d'adminittration  publié  sous  la  direc- 
tion de  M.  Âlf.  Blanche'.  Composé  sur  des  documents  authentiques, 
cet  ouvrage  a un  grand  mérite  d’exactitude  et  fait  parfaitement  con- 
naître l’état  actuel  dé  nos  institutions;  mais  il  s’occupe  peu  du  passé 
et  entre  dans  des  détails  administratifs  étrangers  à mon  sujet. 

Le  plus  complet  des  dictionnaires  historiques  est  encore  inédit  : il 
a été  composé  au  dernier  siècle  par  Sainte-Palaye,  et  forme  <3  vo- 
lumes in-folio  *.  Cette.immense  compilation  n’est  pas  rédigée  : on  n’y 
trouve  que  des  notes  rangées  par  ordre  alphabétique.  Elles  sont  ex- 
traites des  poèmes  du  moyen  âge , dont  la  connaissance  était  fami- 
lière à Sainte-Palaye,  et  des  chroniques  et  mémoires  originaux  de- 
puis Grégoire  de  Tours  jusqu’au  cardinal  de  Retz.  C’est  une  mine 
précieuse,  où  j!ai  largement  puisé.  Rédiger,  coordonner  et  compléter 
les  notes  de  Sainte-Palaye,  voilà  ce  que  j’ai  cherché.  Si  l'ouvrage 
que  je  publie  a quelque  utilité , il  le  devra  surtout  aux  patientes  re- 
cherches de  cet  érudit. 


XIV. 

BUT  ET  CARACTÈRE  DE  CE  DICTIONNAIRE. 


jfut  de  cet  ouvrage.  — Un  Dictionnaire  des  institutions  et  des 
moeurs  est  toujours  à refaire,  puisque  chaque  génération  modifie  le  , 
passé  et  apporte  un  nouveau  contingent  d’usages  et  d'institutions 


1.  Pari».  ‘ 

3*  Ce  Dictionnaire  des  Antiquité$  nationales  fait  partie  des  raaiinscrits  de  la  Ri- 
hl'  tbèaUC  impéri^t*-  Sainie-PaUye(J.D.  L»curneüUdel.aCurne;,néen  i697,  roortrrt 
gg  «ie  à l'étude  des  anciennes  chroaitiues  et  des  poèmes  du  moyen  âge. 
1781,  (Je  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  contiennent  un  grand 

Les  Mcin®'  ^.^^ertai'ons  de  ce  savant,  et  on  lui  doit  des  Mémoires  sur  l'ancienne 
noDtbr*  |759  et  1 781,3  vol.  ia-i2).  I.cs  ouvrages  manuscrits  de  Sainte-Palaye 

cktralerie 

plus  considérables  que  ceux  qui  ont  été  publiés;  ils  sont  conservés 
pt  ioipvriale  et  à la  bibliothèque  de  l'Arsenal , et  loi  ment  plus  de 

, ||ibliolt*“ 
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à étudier.  C’est  surtout  lorsqu’une  révolution  a transformé  la  France 
qu’il  importe  de  rappeler  et  de  déterminer  le  sens  d’un  grand  nombre 
de  mots  qui  ont  perdu  leur  signification  primitive  ou  qui  même  ont 
entièrement  disparu  dans  notre  organisation  actuelle.  D ailleurs  la 
plupart  dos  livres  qui  traitent  de  nos  anciennnes  institutions  ne  sont 
accessibles  qu'aux  savants  de  profession , tandis  que  ce  dictionnaire 
a pour  but  de  faciliter  à tous  l’élude  heureusement  si  répandue  de 
l’histoire  de  France  et  de  vulgariser , comme  on  dit  aujourd’hui,  les 
notions  disséminées  dans  de  volumineux  ouvrages. 

Enfin , sans  exagérer  les  mérites  de  notre  littérature  historique, 
on  ne  peut  nier  qu’elle  a modifié  sur  beaucoup  de  points  les  idées 
antérieures.  L’histoire  des  communes  et  du  tiers  état  a été  renou- 
velée par  M.  Aug.  Thierry.  M.  Guizot,  dans  son  Cours  dhistoire  de 
la  civilisatiori  en  France,  a jeté  la  plus  vive  lumière  sur  nos  ancien- 
nes institutions;  on  a pu  contester  quelques-unes  de  ses  théories; 
mais  l'ensemble  du  monument  a résisté  à toutes  les  attaques.  M.  Mi- 
gnet  d rapidement  et  nettement  exposé  les  progrès  de  l’administra- 
tion monarchique.  Les  travaux  de  MM.  Guérard,  Beugnot,  Giraud,  Le 
Huèrou,  de  Péligny,  Laboulaye,  Cl.  Dareste  et  de  beaucoup  d’autres 
ont  éclairé  les  diverses  époques  de  notre  histoire  administrative.  Les 
Origines  du  droit  français  de  M.  Michelet  présentent  réunis  de  nom* 
breux  textes  dont  j’ai  souvent  profité.  Les  Allemands  eux-mémesont 
cherché  à débrouiller  le  chaos  de  nos  vieilles  institutions.  MM.Warn- 
kœnig  et  Stein  ont  publié  à Bâle,  en  1846,  le  premier  volume  d’une 
Histoire  de  la  constitution  politique  de  la  France.  L’Institut  a encou- 
ragé ces  recherches , et  l’Académie  des  sciences  morales  a mis  au 
concours,  en  1816,  l’/Zistoire  de  l'administration  monarchique  en 
France,  depuis  l'avénement  de  Philippe  Auguste  jusqu'à  la  mort  de 
Louis  XIV  *.  L’encouragement  qu’elle  a bien  voulu  accorder  au  mé- 
moire que  je  lui  ai  présenté  est  un  des  motifs  qui  m’ont  déterminé  à 
me  charger  d’une  tâche  dont  je  ne  me  dissimulais  pas  les  difficultés. 

Caractère  de  ce  dictionnaire.  — Ce  dictionnaire  n’est  nullement  un 
glossaire  de  l’ancienne  langue  française.  Si  certains  mots  des  idiomes 
du  moyen  âge  y sont  cités , c’est  comme  sc  rapportant  à des  usages 
ou  à des  institutions  pour  lesquels  je  n’ai  pas  trouvé  d’équivalent 

1 . Le  prix  X été  remporté  dans  ce  concours  par  M.  Cl.  Dareste  do  La  Cbavanoe,  dont 
l'ouvrage  a paru  aous  le  titre  d’fiii<oir«  de  l’adminietration  monarchique  en  t rance 
dci>uis  Philippe  Auguete,  etc.  (Paris,  iD48,  'ivol.in-s; 
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dans  la  langue  moderne.  U n'entrait  pas  non  plus  dans  mon  sujet  de 
mentionner  les  découvertes  scientifiques  ; je  n’ai  fait  d’exception  que 
pour  celles  qui  ont  exercé  une  certaine  intluence  sur  les  institutions 
ou  les  mœurs  de  la  nation.  Quelques  gravures  ont  été  intercalées 
dans  le  texte , mais  elles  n’ont  pas  pour  but  de  l’illustrer,  dans  le 
sens  qu’on  donne  ordinairement  à ce  mot;  elles  sont  empruntées  à 
des  monuments  authentiques,  et  ne  servent  qu'à  fixer  avec  plus  de 
netteté  la  description  des  armes,  des  édifices,  des  meubles  et  des 
instruments  de  musique.  Quant  à l’omission  de  certains  détails  de 
mœurs,  on  se  l’expliquera  facilement,  si  l’on  songe  que  cet  ouvrage 
est  surtout  destiné  aux  jeunes  gens  qui  désirent  étudier  plus  complè- 
tement l'histoire  de  France  et  s’initier  à la  connaissance  de  nos  an* 
ciennes  institutions.  Enfin,  on  ne  trouvera  pas  toujours  à leur  article 
les  modifications  opérées  par  les  dernières  lois;  mais,  depuis  quelques 
années,  les  changements  ont  été  si  rapides  dans  les  diverses  parties 
de  l’administration,  qu’il  ne  m’a  pas  toujours  été  possible  de  les 
suivre.  L’article  Instruction  publique  , par  exemple , a été  imprimé 
lorsque  la  loi  du  15  mars  1850  était  en  pleine  vigueur,  et  ce  n’est 
qu’au  mot  Université  que  j'ai  pu  indiquer  les  modifications  profondes 
que  la  loi  de  I85i  a introduites  dans  cette  branche  d’administration. 

Malgré  les  nombreux  secours  que  m’ont  fourni  les  ouvrages  an- 
ciens et  modernes,  je  reconnais  mieux  que  personne  tout  ce  que  mon 
travail  a d’imparfait.  Mais  on  excusera,  je  l’espère,  les  omissions  et 
les  erreurs,  en  songeant  à l’étendue  des  matières  qu'il  a fallu  con- 
denser en  deux  volumes.  Un  ouvrage  de  celte  nature  a droit  à quelque 
indulgence,  s’il  rend  plus  accessibles  les  renseignements  accumu- 
lés par  le  travail  des  générations  antérieures , et  s’il  y ajoute 
quelques  documents  nouveaux.  D’ailleurs,  en  multipliant  les  indi- 
cations bibliographiques,  j’ai  fourni  le  moyen  de  réparer  les  omis- 
sions, de  rectifier  les  erreurs  et  d’approfondir  les  matières  traitées 
superficiellement  '. 

1 . J’ai  donné,  dans  les  notes  de  l'Introduction,  l'indication  d'un  grand  nombre  de 
traitée  «ur  les  quesüons  principales  qui  y sont  esquissées.  J’ajoute  inimédiaiement 
une  nomenclature  d'ouvrages  d’un  intérêt  général  et  qui  pourront  fournir  des  rensei- 
gnements utiles  pour  l'étude  des  institutions  de  la  France  ou  indiquer  les  livres  à con- 
sulter: BiMiothiqu*  historique  de  la  France,  par  le  père  Lelong  (Paris,  iTi9,  i vol. 
in-fol.}.  Une  nouvelle  édition,  beaucoup  plus  complète,  a été  donnée  par  Fevret  de 
Fontette  (Paris,  |7«8*ITT8,  5 vol.  in-fol.)t  BibMiheca  latina  niedix  et  infimjt 
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lalinitatit,  >ut.  Fabriciu,  cum  sopplemeiiio  C.  Schcettgenii  et  ovtis  Dominid  Mansi 
(Padouc,  l7St,  6 «ol.  in-4);  Casimir  Oudin,  Commen/ariiu  de  tcriploribut  Eccttêiæ 
antiquis,  illorumque  âcriplis  adhuc  ejrtantibus  incelebrioribui  Eurojix  bibiiolAecie 
(Fraticforl  et  Leipsig,  I7î2,  3 vol.  in-fol  );  Histoire  littéraire  de  la  France,  par  let 
Bénédictine  de  Saint-Maur  (Paris.  1733-1763.  12  vol.  in-4)  ; cet  ouvrage  est  continué 
par  rinatilut,  qui  a publié  les  vol.  XIII-XXII  ; fiemm^lUcarumef  ^rancirarvimirrip- 
tores  (Paria,  I738-I8<0,  vol.  I-XX,  in-rul.):  Murtumenta  Germanix  hietorica , ed. 
Peru  (Hanovre,  1826-1854,  vol.  I-XIII,  in-(ol.);  D.  Luc  d’Achery,  Spici(egium  «ire 
eollectio  reterum  aliquot  scriptorum  (Péris,  1653-1677,  13  vol.  in-4j;  nouvelle  édi- 
tion donnée  par  de  La  Barre,  en  3 vol.  in-fol.  (Paris,  1733);  Canisius,  Aniiqux  lec- 
<ionr«(Ingolsladt,  1601-1608,  6 vol.  in-4);  nouvelle  édition  donnée  par  Basnage  sous 
le  litre  de  Tbeeaurue  monumenlorum  ecclesiaeticorum  (Anvers,  1735,  7 parties 
réunies  en  4 ou  5 vol.  in-fol.);  Aubert  Le  Mire  (Mirœus),  Ojiera  diplomatica  et 
bieforica (Bruxelles,  1733-1748,4  vol. in-fol. );HarténeetDuraud,  VeteTumseriptorum 
ampliesima  eollectio  (Paris,  i734-i733,9  vol.  in-fol.), et  Thésaurus  noeue anecdotorum 
(Pans,  1717,  5 vol.  in-fol.);  B.  Pez,  Thésaurus  anecdotorum  nociseimue  (Augsbourg, 
1731- 1739,  6 vol.  in-fol.);  Mabillon,* Felera  anafecla  (Paris,  1675-1685,  4 vol.  in-8;> 
seconde  étjjlion  donnée  par  de  Ia  Barre  (Paris,  1733,  l vol.  in-fol.);  I.abbe,  A’orn  bi- 
btiotheca  manuecriptorum  librorum  (Paris,  1653,  1 vol.  in-4,  et  1657,  3 vol.  in-fol,). 
Ces  deux  ouvrages,  publiés  en  1653  et  1657  sous  le  même  titre,  n'ont  que  le  titre  de 
commun;  le  premier  est  un  inventaire  de  manuscrits,  et  le  second  un  recueil  de  docu- 
ments inédits;  Baluze,  JftserKanea  (Paris,  i678-i715),  7 vol.  in-8;;  deuxième  édition, 
donnée  par  Mansi,  avec  de  nombreuses  additions  (l.ucques,  1761-1764,  4 vol.  in-fol.  ); 
Table  chronologique  des  diplômes,  chartes,  titres  et  actes  imprimés,  concernant  l’his- 
toire de  France  (Paris,  1769-1850,  6 vol.  in-fol. I;  Piplomata . chartx,  epistolx,  atta- 
que instrumenta  ad  res  gallo-francicas  spectantia  (Paris,  1843-1849,  3 vol.  in-fol.'; 
Ordonnances  des  rois  de  France  de  la  troisième  race  (Pans,  1733-1849,  3i  vol.  in-fol.); 
Solices  et  extraits  des  manuscrits  (Paris.  1787-1851,  17  vol.  in-4);  Dumont,  Corj  s 
universel  diplomatique  (Amsterdam,  1736-1731,  8 vol.  in-fol.),  ce  recueil  a eu  plu- 
sieurs suppléments;  Rymer,  Faedera,  ronrentiones  , etc.  (Londres,  1704-1737  , 
30  vol.  in-fol  );  l.udwig,  Beliquix  manuecriptorum,  etc.  (Francfort  et  Leipsig, 
1733,  13  vol.  in-8);  Eckharl,  Corpus  historicum  médis  tsci  (l.,eipsig,  1738,  3 vol. 
in-fol.);  Collection  des  documents  inédits  relatifs  à rhistoire  de  France  publiés 
cous  les  auspices  du  ministère  de  rinstruction  publique;  Chroniques  et  mémoires 
édités  par  la  Société  d’histoire  de  France;  Bulletin  des  comités  historiques;  An- 
nuaire et  Bulletin  de  la  Société  d’histnire  de  France;  Bibliothèque  de  l'École  des 
chartes;  Collection  de  mémoires  relatifs  a l'histoire  de  France  jusqu’à  la  fin  dss 
XIII*  siècle,  pur  M.  Ouizol  (Paris , 1833-1837)  ; Buchon  , t’o(/eclion  des  chroniques 
nationales  françaises,  du  xiii*  au  xvi*  siècle  (Paris,  1 834-1 839,  47  vol.  in-8);  Pe- 
titot et  Monmerqué  , Collection  des  mémoires  retalifs  d l’histoire  de  France  ( Paria, 
1819-1837,  132  vol.  in  8);  Michaud  et  PoujouUt,  Aoucel/e  co(/eclion  de  mémoire» 
pour  servir  à Thistoire  de  France  ( Paris,  is38  i839,  34  vol.  grand  in-8);  d’Au- 
bais.  Pièces  fugitires  pour  servir  à l'histoire  de  France  (Paris,  1759,  s vol.  in-4  • 
Leher,  Collection  des  meilleures  dissertations,  notices  et  traités  jiarticuliers  rela- 
tifs à l'histoire  de  France  (Paris,  1836-1843,  20  vol.  in  8);  Cimberel  Danjou,  Archives 
curieuses  de  l'histoire  de  France (l>aris,  1834-1840,  17  vol.  in-8). 
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INSTITUTIONS , MŒURS  ET  COUTUMES 

DE  LA  FRANCE. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


A 


ABATTOIR.  — Voy.  Bouchers. 

ABBATIALE.  — Voy.  AbbA. 

ABBAVE.  — Ce  mot  indique  one  réunion 
d'bummvs  ou  de  femmes  soumis  A une 
réele  rcli^neuse  et  gouvernés  par  un 
BbM.  On  désigné  encore  les  communautés 
religieu.'ies  par  les  noms  de  couvent, 
moncutére,  collégial!,  congrégation, 
quoique  ces  mots  né  soient  pas  synonymes, 
une  abbaye  était  ordinairement  une 
grande  et  riche  communauté,  presque 
toujours  de  l’ordre  de  Saint- Benoît  et  sou- 
vent de  fondation  royale,  telle  que  Saint- 
Denis,  Saint-Germain  des  Prés,  Chelles, 
Corbie,  Harmoiitier,  etc.  I.es  abbayes  se 
nommaient  autrefois  domtrie»  on  sei- 

fjneurirs,  du  latin  dominm  (seigneur), 
.es  prieurés  étaient  des  espèces  de  fermes 
dépendant  des  abbayes;  on  y envoyait 
quelques  moines  sous  la  direction  d’un 
prieur.  Le  nom  de  couesiif  s'appliquait 
ordinairement  aux  maisons  religieuses 
d’une  importance  secondaire.  On  appelait 
monojlère  toute  réunion  de  moines  ou  de 
nonnes.  Dans  la  langue  du  moyen  âge, 
monslier,  monlier,  mousiier,  moutier, 
munster,  ont  la  même  signiltcation.  Les 
tollégiales  étaient  dos  maisons  oii  vi- 
raient en  commun  les  chanoines  régu- 
liers, c'est-à-dire  les  chanoines  soumis  à 
la  vie  conventuelle  et  à la  discipline  mo- 
nastique. Enfin  on  désignait  par  le  nom 
de  congrégation  des  parties  d’un  ordre 
obéissant  a une  règle  sp^iale;  ainsi  il  y 
avait I parmi  les  Béoddiciins , les  congre- 


Etions  de  Cluni,  de  Ctteans,  de  Saint- 
lur.  Un  aperçu  historique  fera  connaître 
les  principales  fondations  monastiques 
de  la  France  depuis  les  premiers  temps 
jusqu’à  nos  jours. 

Les  premières  abbayes  de  la  France  re- 
montent aux  IV*  et  V*  siècles.  Ce  sont 
les  monastères  de  Lérins  et  de  Saint- 
Victor  près  de  Marseille.  Il  y eut  aussi  dès 
cette  époque  des  établissements  monas- 
tiques dans  la  Gaule  septentrionale.  Mais 
ce  ne  fut  qu’au  commencement  du  vi<  siè- 
cle qu'un  lulien , saint  Benoit  de  Nursia, 
institua  l’ordre  qui  devait  couvrir  de  ses 
maisons  l’Europe  occidentale.  I.es  Béné- 
dictins s’établirent  en  France  sous  la  con- 
duite d’un  des  disciples  de  saint  Benoit, 
nommé  saint  Maur  ; ils  fondèrent  un 
grand  nombre  de  colonies  agricoles  des- 
tinées à défricher  les  terres  et  à s’occuper 
de  travaux  intellectuels,  et  spécialement  / 
de  la  transcription  des  manuscrits.  Des 
écoles  étaient  presque  toujours  annexées 
aux  monastères  bénédictins;  elles  ont 
contribué  à sauver  la  littérature  d’une 
mine  complète.  Les  Bénédictins  avaient 
adopté  le  vêtement  de  tous  les  paysans  do 
cette  époque;  c’était  une  robe  d’étoffe 
grossière  avec  un  capuchon  qui  pouvait 
se  rabattre  sur  la  tète;  elle  se  nommait 
cuculle  ou  coule.  Saint  Benoit  donna  aussi 
aux  moines  un  scapulaire  dont  ils  se  ser- 
vaient pour  couvrir  la  tunique  et  porter  les 
fardeaux.  Ijo  scapulaire  avait  sou  capu- 
chon comme  la  coule  ; ces  deux  vêtements 
se  portaient  séparément , le  scapulaire 
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pendant  le  travail , la  coule  ou  à l’égliM 
ou  bon  le  monastère.  Dans  la  suite,  les 
moines  re^rdèrent  le  scapulaire  comme 
U partie  la  plus  importante  de  leur  cos- 
tume ; ils  ne  lo  quittèrent  plus  et  mirent 
le  froc  ou  coule  |wr-dessas. 

Au  vit*  siècle , l’arrivée  de  saint  Coiom- 
ban  dans  la  Gaule  et  ses  ardentes  prédi- 
cations donnèrent  une  nouTclie  impul- 
sion aux  Bénédictins;  il  sortit  de  leurs 
monastères  des  missionnaires  qui  propa- 

rèrent  le  christianisme  en  Suisse,  en 
rise,  en  Bavière  et  Jusqu’en  Saxe.  Saint 
Gall,  saint  Willebrod,  saint  Kilian,  et 
surtout  Winfried  ou  saint  Boniface,  figu- 
rent au  premier  rang  parmi  ces  moines 
xélés  promoteurs  de  la  fol  chrétienne. 
Au  vin*  siècle,  les  monastères  béné- 
dictins titrent  envahis  par  les  compagnons 
de  Cbs  ries  Martel , plus  accoutumes  a ma- 
nier l’épée  que  la  crusse  ; on  vit  alors  des 
cUrct  Micvlttrs  qui,  ceints  du  baudrier, 
portant  l’arc  et  la  lance,  ne  songeaient 
qu’à  la  chasse  et  à la  guerre.  Charlema- 
gne et  saint  Benoit  d'Aniane  rérormèrent 
CCS  ahus.  Les  Bénédictins  secondèrent  le 
roi  franc  dans  la  conversion  des  Saxons  ; 
de  nombreuses  abbayes,  parmi  lesquelles 
on  distingue  Kulde  et  Corwey  ou  la  nou- 
velle Cornie,  s’élevèrent  dans  l’Allemagne 
septentrionale. 

l.a  tyrannie  des  seignenrs  féodaux  fut 
pour  les  monastères  une  cause  de  déca- 
dence ; ils  furent  envahis  par  des  bummes 
d’armes  qui  y introduisaient  les  mœurs 
violentes  de  la  féodalité  ; les  sanctuaires, 
dit  un  écrivain  du  temps,  ne  retentis- 
saient plus  du  chant  des  psaumes  et  des 
louanges  de  Dieu,  mais  du  bruit  des  ar- 
mes et  des  aboiements  des  chiens.  A cette 
époque,  les  abbayes  devinrent  de  vérita- 
bles forteresses  murées  et  crénelées,  l.e 
seigneur  abbé  fut  souvent  un  vaillant 
homme , qui  s’occupait  plus  de  la  guerre 
et  de  la  chasse  que  do  devoirs  ecclésias- 
tiques. Une  nouvelle  réforme  de  la  vie 
monastique  devenait  nécessaire.  Elle  s'ac- 
complit aux  X*  et  XI*  siècles,  dans  l’ali- 
baye  de  Cluni  ; beaucoup  de  monastères 
suivirent  cette  réforme  et  constituèrent 
la  première  rongréifation  au  sein  de 
l’ordre  des  Bénédictins.  Jusqu’alors  les 
abbayes  étaient  séparées,  quoique  sui- 
vant la  même  régie  ; au  xi*  siècle,  un 
raud  nombre  se  reconnurent  filles  do 
Inni,  qui  devint  chef  d’ordre.  Au  xii*  siè- 
cle , nouvelle  réforme  : l’abbé  Robert 
fonda  la  maison  de  CUtaxue,  ob  il  réta- 
blit dans  toute  sa  pureté  la  discipline  de 
saint  Benoit.  En  tllS,  les  abbaves  qui 
suivaient  la  réforme  de  CIteaux  s'unirent 
par  un  acte  qu'on  appela  la  CharU  dt 
chariti  ; elle  étiUisMit  entre  ellea  une 


espèce  de  gouvernement  aristocratique, 
pour  remédier  aux  inconvénients  du  gou- 
vernement monarchique  de  Cluni.  On 
convint  que  les  abbés  se  visiteraient  mu- 
tuellement, et  que  l’on  tiendrait  tous  les 
ans  des  clmpitres  généraux  ob  tous  les 
abbés  seraient  tenus  d'a.«sister.  Les  nou- 
veaux Bénédictins  se  distinguèrent  des 
anciens  par  le  costume  ; ils  prirent  la  robe 
blanche,  et  on  les  désigna  sous  le  nom  de 
moines  blancs.  Les  progrès  de  CIteaux 
furent  raiédes  ; en  cinquante  ans,  cette 
congrégation  compta  plus  de  cinq  cents 
maisons  religieuses.  Saint  Bernara  sou- 
mit à la  même  règle  l’abbaye  de  Clairvaux 
dont  il  fut  le  fonmiteur.  Mais  telle  fut  la 
répuution  de  ce  personnage,  que  l’on 
dMlgne  souvent  les  moines  de  la  congré- 
ation  de  CIteaux  par  le  nom  de  Bemar- 
ins.  La  richesse  des  abbayes  fit  créer  des 
prébendes  ou  des  bénéfices  attribués  à un 
certain  nombre  de  dignitaires  de  l’abbaye, 
tels  que  l’abbé,  le  prieur  conventuel  qui 
occupait  le  premier  rang  après  l'abbé,  le 
chambrier,  l’aumdnier,  Vhospilalier,  le 
sacristain,  le  ctlUrier  qui  veillait  aux 
approvisionnements  du  monastère.  Les 
grands  biens  attachés  aux  abbayes  béné- 
dictines, les  fiefs  et  droits  féodaux  dont 
ellea  jouissaient  changèrent  complète- 
ment le  caractère  primitif  de  ces  institu- 
tions. Elles  prirent  rang  comme  baron- 
nies, comtés  ou  vicomtés  dans  le  système 
féodal  (voy.  FéODALiTd),  et  elles  ont  con- 
servé jusqu’à  la  révolution  une  partie  de 
leurs  droits  féodaux,  t/es  rois  voulant  dis- 
poser de  ces  riches  bénéfices,  les  mirent 
en  commcride  et  les  donnèrent  trop  sou- 
vent à des  abbés  de  cour  (voy.  Asaé). 

Dans  l’origine , les  religieux  et  reli- 
gieuses étaient  obligés  à garder  la  clô- 
ture ; ils  ne  pouvaient  sortir  de  leur 
monastère-  dans  lequel  se  trouvait  un 

Îirumenoir  appelé  cloUrt.  Cette  partie  de 
'abbaye  se  composait  ordinairement  de 
quatre  galeries,  qu’orna  magnifiquement 
l’architecture  ogivale  et  au  milieu  des- 
quelles était  plaâ  le  cimetière,  rappelant 
sans  cesse  aux  religieux  l’idée  de  la  mort. 
Les  etrangers  ne  jKiuvaient  pas  habiter 
dans  la  cléture:  ils  étaient  reçus  dans  un 
bâtiment  appelé  hospice,  oit  les  soignaient 
des  frères  lais  ou  conrers. 

Des  ordres  plus  sévères,  tels  que  les 
Chartreux  et  les  moines  de  Gram- 
mont,  datent  de  la  tin  du  xi*  siècle  ot 
du  commencement  du  xii*  ; mais  ce  fus 
BU  XIII*  siècle  que  s’accomplit  la  ré- 
forme la  plus  célèbre,  L’Eglise  était  me- 
nacée par  do  nouvelles  hérésies,  et,  entr» 
autres,  par  les  Albigeois  et  les  Vaudois. 
Ce  fut  alors  que  saint  Dominique,  cha- 
noine d'Osma  en  Castille,  fonda  l'ordr* 
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deR  Fièrtt  pric)ieurs , qu'on  appelait 
aussi  Dominicains  et  Jacobins.  Il  ob- 
tint , en  luifl  , du  pape  Honorius  III , une 
bulle  pour  l'institution  du  nouvel  ordre. 
Ce  fut  aux  Dominicains  que  fut  confié  le 
tribunal  de  VInquisilion,  institué  ti  Tou- 
louse, en  C229,  pour  maintenir  la  pureté 
de  la  fou 

Vers  le  même  temps,  saint  François,  fils 
d’un  marchand  d’Assise,  donna  naissance 
k l’ordre  des  Frèrss  mineurs,  qui  fut  con- 
firmé, en  1223,  par  nue  bulled’Honorius  III. 
On  désignait  encore  ces  moines  par  les 
noms  de  Franciscains,  de  leur  fondateur, 
et  de  Cordeliers,  de  la  corde  dont  ils  se 
ceignaient  les  reins.  On  les  appelait  aussi 
religieux  de  l'Observance.  Sainte  Claire, 
également  de  la  ville  d’Assisc,  donna  la 
même  règle  A un  ordre  de  femmes  qu'on 
nomma  les  Clarisses.  Le  tiers  ordre  do 
saint  François  comprenait  les  séculiers, 
ui  suivaient  autant  que  possible  la  règle 
es  Franciscains  ; ils  avaient  à Paris  une 
maison  dans  le  faubourg  de  Piepusse, 
d'oti  leur  est  venu  le  nom  de  Piepusses  ou 
Pirputiens.  Au  xv*  siècle,  l'ordre  des 
Franciscains  fut  réformé  par  saint  Fran- 
çois de  l’an!  ; les  nouveaux  moines  pri- 
rent le  nom  do  .tfinimM. 

Faint  Louis,  à son  retour  de  la  croisade, 
amena  à Paris,  en  |254,  des  religieux  du 
mont  Carmel,  qu’on  appela  Carmes. 

Ce  fut  encore  au  xiit*  siècle  que  le 
pa|ie  Alexandre  IV  institua  les  Hermiles 
de  tainl  Augustin.  Telle  fut  l’origine  des 
quatre  ordres  mendiants  : Frères  prè- 
cncurs.  Frères  mineurs.  Carmes  et  Au- 
guslins.  Tous  ces  religieux  faisaient  pro- 
fession do  ne  point  posséder  do  biens, 
même  en  commun,  et  de  ne  subsister  que 
dos  aumônes  journalières  des  fidèles.  Ils 
s’appliquaient  k l’étude,  k la  prédication, 
k l’administration  des  sacrements  et  k la 
conversion  des  bérétiqucs.'I.cur  règle  no 
prescrivait  pas,  comme  celle  des  anciens 
moines,  le  travail  des  mains,  la  solitude 
et  le  silence.  Ces  ordres,  d'abord  austères, 
no  tardèrent  pas  k se  relâcher,  et  dès  le 
XIV*  siècle,  ils  prirent  part  aux  affaires 
temporelles.  « Les  frères  mendiants,  dit 
Fleury,  sous  prétexte  de  charité,  se  mê- 
laient de  toutes  sortes  d’affaires  publiques 
et  particulières.  Ils  entraient  dans  le  se- 
cret des  familles,  et  so  chargeaient  de 
l’cxérution  des  testaments,  ils  acceptaient 
des  députations  pour  négocier  la  paix 
entre  les  vdles  cl  les  princes;  les  pajies 
surtout  leur  donnaient  volontiers  des 
commissions,  comme  k des  gens  sans 
conséquence,  qui  leur  étaient  entièrement 
dévoues  et  qui  voyageaient  k peu  de 
frais,  s 

Les  moines  mendiants  étaient  gouver- 


nés par  des  géne'rauoc  d’ordre  qui  pre- 
naient différents  noms , mfm'.tfrri  dans 
l’ordre  des  Franciscains,  maîtres  dans 
celui  des  Dominicains  et  prieurs  dans  tes 
deux  autres  ordres.  Au  commencement, 
le  général  était  le  chef  uui<|ue  de  l’or- 
dre. Mais,  lorsque  les  maisons  se  mul- 
tiplièrent, on  y mit  des  supérieurs,  qu’on 
appelait  gardiens  dans  l’ordre  de  saint 
François  et  prieurs  dans  les  autres  or- 
dres. Dans  la  suite,  on  divisa  les  maisons 
en  provinces  qni  furent  gouvernées  par 
des  prooitictaux.  Tous  ces  supérieurs 
étaient  électifs.  l.c  chapitre  général  nom- 
mait te  général  de  l’ordre  et  les  autres 
officiers  généraux  ; les  chapitres  provin- 
ciaux élisaient  les  proYinciaux,  gardiens 
ou  prieurs  qui  choisissaient  eux-mêmes 
les  officiers  claustraux.  Le  provincial 
pouvait  transférer  les  religieux  d’une 
maison  k l'autre , selon  qu’il  le  jugeait 
convenable;  le  général  avait  te  même 
pouvoir  sur  tout  l’ordre  cl  ne  relevait  que 
du  pape.  Les  généraux  des  ordres  men- 
diants résidaient  ordinairement  k Rome; 
mais  ils  étaient  obligés  d’avoir  en  France 
un  vicaire  général  né  français. 

Avec  le  XVI*  siècle , commença  pour 
l'Eglise  une  nouvelle  lutte  et  aussi  une 
nouvelle  organi.sation  de  la  vie  monasti- 
que. Au  moment  oh  s’élevaient  Luther, 
Zwingle,  Calvin,  parurent  les  Jésuites, 
les  Capucins,  les  Feuillants.  L’institut  des 
Jésuites,  fondé  par  l’Espagnol  Ignace  do 
Loyola,  fut  approuvé,  en  1540,  par  le 
pa|^  Paul  III  ; il  s’établit  en  F'rance  en 
1545  et  obtint  de  Henri  II,  en  1 550,  des 
lettres  patentes  qui  conflrroalenl  les  bul- 
les ; mais  le  parlement  en  ajourna  l’enre- 
gisireracnt.  Ce  fut  l’occasion  d’un  long 
procès  qui  ne  fut  jamais  jugé.  Le  29  dé- 
cembre 1594,  après  une  icniaiivc  d’a*sas- 
sinat  contre  Henri  IV,  les  Jésuites  furent 
chassés  de  Franco.  Henri  IV  les  rappela 
en  1603;  ils  furent  do  nouveau  expulsés 
en  1762.  I.eur  société  se  O'mposait  do 
quatre  classes  : les  écoliers  ou  scolasti- 
ques, les  coadjuteurs  spirituels,  les  profès 
et  les  coadjuteur*  temporels.  I.e  général 
résidant  k Rome  était  le  chef  de  1 ordre; 
chaque  grande  subdivision  était  gouver- 
née par  un  provincial.  L’obéissance  pas- 
sive était  le  principe  essentiel  de  l’in- 
stitut des  Jésuites  ; chaque  religieux  de- 
vait être  sous  la  main  du  sup<iricur 
« comme  le  bâton  dans  la  main  du  voya- 

Feur.  » Le  général  avait  et  a encore,  dans 
ordre  des  Jésuites,  une  autorité  absolue  ; 
il  approuve  ou  rejette  les  sujets  qui  se 
préscnicut  pour  entrer  dans  la  compa- 
gnie , et  nomme  k toutes  les  charges. 
Chaque  maison  a un  recteur,  qu’on  ap- 
pelle quelquefois  préfet,  un  procureur  ou 
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cciinome  et  (jiiclques  autres  fonctionnai- 
res. Un  protincial  a l’autorité  sur  plu- 
sieurs maisons , suivant  la  division  des 
provinces  adoptée  par  la  société.  l.e  gé- 
néral établit  d’ordinaire  les  supérieurs 
pour  trois  ans  ; mais  il  peut  proroger  leurs 
pouvoirs  ou  les  révoquer,  l.e  général  est 
nommé  par  la  congrégation  de  l'ordre  et 
ne  relève  que  du  ^pe.  La  direction  spi- 
rituelle , la  prédication,  l’instruction  de 
la  Jeunesse  étaient  et  sont  encore  aujour- 
d’hui les  principaux  motrens  que  la  société 
des  Jésuites  emploie  pour  propager  scs 
principes  et  son  influence. 

Les  Capucin*  et  les  Feuillanit , qui 
s’établirent  en  France  au  xvi*  siècle,  se 
proposaient  de  rétablir  la  sévérité  de* 
anciens  ordres  mendiants,  les  Capucins, 
venus  d’Italie,  curent  leur  premier  mo- 
nastère à Paris  en  1571.  Trois  ans  plus 
tard,  Jean  de  La  Barrière,  abbé  de  Feuil- 
lants, près  de  Toulouse,  instituait  l’ordre 
des  Feuillants.  Des  monastères  de  fem- 
mes suivirent  la  même  règle.  Les  Capu- 
cines s’établirent  en  France  en  1608. 
les  Carmélites , introduites  en  France 
dès  1552,  adoptèrent  bientèt  la  réforme 
de  sainte  Thérèse  et  devinrent  célèbres 
par  leur  austérité. 

Au  XVII»  siècle,  la  vie  monastique  prit 
un  nouveau  caractère.  Après  les  violents 
orages  du  xvi»  siècle,  IXglisc  se  rafl'er- 
missait  ; la  controverse  avait  amené  le 
clergé  catholique  fc  des  études  plus  sé,- 
ricuses  et  à des  mœurs  plus  pures.  De 
nouveaux  ordres  répondirent  à ce  mouve- 
ment. Le  cardinal  de  Bérulle  institua  la 
congrégation  de  l’Oratoire,  en  iGli.  Cette 
libre  réunion  do  prêtres,  qui  ne  s’impo- 
sait pas  de  vœux  particuliers,  a été  définie 
par  Bossuet  « une  société  oh  on  obéit  svns 
dépendre,  oh  on  gouverne  sans  comman- 
der. s I.a  mission  spéciale  des  Oratoriens 
était  de  former  des  prédicateur*  et  des 
professeurs. 

La  réforme  de  Sainl-Maur,  dans  l’ordre 
des  Bénédictins , date  h peu  près  du 
même  temps  que  la  fondation  de  l’ordre 
de  l’Oratoire.  Quelques  religieux  l’entre- 
prirent en  1613,  et  le  pape  Grégoire  XV 
l’appnmva  en  I62i.  Un  grand  nombre  de 
monastères,  parmi  lesquels  on  compte 
Saint-Germain  des  Prés  , Saint-Denis , 
Fécamp,  Marmoutier,  Corbie,  etc. , adop- 
tèrent la  réforme  de  Saint-Haur.  Des  tra- 
vaux célèbres  et  qui  honoreront  à Jamais 
l’érudition  française,  entre  autres  ceux  de 
Hobillon,  de  Montfaucon,  de  d'Achery,  de 
Bouquet,  illustrèrent  cette  congrégation. 
KnBii  de  nouveaux  ordres,  tels  que  celui 
de  la  KùiMlion,  fondé  par  saint  Fran- 
çois de  Sales  et  M"»  de  Coantal , sont  en- 
core une  preuve  de  l’ardeur  religieuse 


qui  suivit  les  luttes  du  xvi»  siècle,  la  ré- 
forme du  Couvent  de  Porl-Uoyul  par  Angé- 
lique Arnauld  et  la  célèbre  réunion  des 
solitaires  de  Port-ltoyal  datent  aussi  du 
XVII*  siècle. 

En  IC62,  Armand  Le  Boutliillicr  de  Raoeê 
réforma  le  monastère  de  la  Trappe,  qui 
remontait  au  xii'  siècle  et  était  deVordre 
de  Clteaux.  Il  rétablit  et  ^grava  même  la 
sévérité  de  la  règle  de  saint  Benoit.  Iàs  si- 
lence absolu  , le  travail  des  mains.  Ica  of- 
llccs  nocturnes , la  pensée  perpétuelle  de 
la  mort , donnent  encore  aujourd'hui  aux 
Trappistes  un  caractère  |iarticulier  d’au- 
stérité. 

Vers  le  même  temps,  en  1681 , J.  B.  de 
Lasalle  fonda  l’institut  des  Ecoles  chré- 
tiennes: il  établit  le  siège  de  son  ordre 
dans  la  Jfni'jon  Saint-Yon,  près  d’Ar- 
pvjon.  De  là , les  Frères  de  la  doctrine 
chrétienne  sont  quelquefois  ap|>elé*  Frè- 
res Saint-Yon  ; leur  institut  a pris  un  très- 
grand  développement  et  est  speeialcment 
consacré  à l’instruction  des  enfants. 

La  révolution  supprima  les  ordres  mo- 
nastiques Mais,  depuis  le  concordai,  de 
nombreux  rouvenls  de  femmes  se  sont  ré- 
tablis et  s’occupent  particulièrement  de 
l’éducation  de  la  jeunesse  et  du  soulage- 
ment des  malades.  Les  Trappistes  et  les 
Frères  de  la  doctrine  chrétienne  ont  au- 
jourd’hui de  va.stcs  établissements;  enlin, 
on  a vu  reparaître,  depuis  un  certain  nom- 
bre d’années , des  Jésuites,  des  Bénédic- 
tins , des  Capucins  et  des  Dominicains. 

En  résumé,  les  ordres  monastiques,  de- 
puis le  VI*  siècle  Jusqu’à  nos  Jours,  ont 
toujours  répondu  à un  besoin  spécial  de  la 
société.  Au  VI*  siècle , l’Europe  était  bou- 
leversée par  les  barbares,  les  terres  in- 
cultes, les  lettres  abandonnées  ; les  Béné- 
dictins curent  pour  mission  la  culture 
intellectuelle  et  le  travail  manuel.  Réfor- 
més plusieurs  fois,  ils  s’associèrent  à tous 
les  grands  événements  jusqu’aux  croisa- 
des. Ils  portèrent  le  christianisme  chez  les 
nations  de  la  Germanie  et  secondèrent 
les  conquêtes  de  Charlemagne.  Avec  le 
XIII*  siècle,  commencent  les  ordres  men- 
diants ; prêcher  l’F.vangilc,  ramener  la  vie 
chrétienne  à la  pauvreté  primitive , tel  fut 
leur  rôle.  De  grands  docteurs , saint  Tho- 
mas d’Aquin,  saint  Bonaventure,  attestent 
l’impulsion  vigourcuso  que  ces  moines 
donnèrent  à Ta  scolastique.  I/irsqu’au 
XVI*  siècle  le  calholiciume  fut  attaqué  avec 
une  nouvelle  violence,  il  s’éleva  de  son 
sein  un  ordre  né  pour  la  guerre,  et  qui  op- 
posa, au  principe  de  la  liberté,  l’obéissance 
mssive.  Enfin,  les  Oraloricns,  les  savants 
Bénédiclins  de  la  congrégation  do  Saint- 
Maur,  contribuèrent  au  rétablissement  de 
l’ordre,  pendant  que  les  maisons  de  la 
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Trappe  ouvraient  un  asile  aux  âmes  exal- 
tées , avides  de  pénitence  et  d’elTrayantos 
morlitications. — Consuli.  HcIjoC,  lliitoire 
des  ordres  monastiqves,  etc.,  Paris,  I7lt- 
1721,  8 vol.  in-t".  Voy  dans  CO  Itiction- 
iiairo  an  mot  ClebciI  kixcueb  une  liste 
alphabétique  des  principaux  ordres  reli- 
gieux d'li9mmes  et  de  femmes , et  au  mot 
UeLiciEL'x  les  obligations  qu’imposait  la 
vie  monastique. 

ABBË.—  On  appelait  abbé  et  abbesse  les 
chefs  d’un  monastère  d’hommes  ou  de 
femmes.  I.e  mot  abbé  est  tiré  du  syriaque 
et  signifle  père.  Dans  le  principe,  les  ab- 
l>éa  et  les  abbesses  étaient  nommés  par 
tous  les  moines , et  il  n’y  avait  pas  entre 
eux  de  hiérarchie.  Mais,  à une  époque  pos- 
térieure, plusieurs  abbés  revendiquèrent 
le  titre  d’abbé  des  abbés;  les  ahbés  du 
lloDt-Cassin  en  Italie,  do  Marmouticr  et 
de  Cluni  en  France,  se  le  disputèrent.  Un 
concile  tenu  à Rome,  en  U26,  trancha  la 
question  en  faveur  de  l’abbé  du  Mont* 
Cassin  ; l’abbé  de  Cluni  garda  le  titre 
d’archi-abbé. 

Les  abbés  avaient  quelquefois  le  droit 
de  porter  la  mitre  et  la  crosse.  Les  anciens 
actes  leur  donnent  les  noms  do  prxsul  j 
antisles prxlatus  ; les  abbesses  sont  aussi 
désignées,  dans  certains  actes,  par  le  nom 
de  prxlalæ.  Ces  dignitaiies  ecclésiasti- 
ques disposèrent  aimmenses  richesses 
aux  IX*  et  X*  siècles  i ils  étaient  alors  in- 
vestis des  droits  féodaux  : hante,  moyenne 
et  basse  justice,  droits  débattre  monnaie, 
de  leverdes  impôts,  de  faire  la  guerre,  sans 
parler  d’une  multitude  de  pnvilegea  ho- 
noriltquea.  Cette  puissance  tenta  les  sei- 
gneurs laïques , et  le  titre  d’abbé  fut  sou- 
vent donné  k des  hommes  de  guerre  qui 
touchaient  les  revenus  du  monastère , 
exerçaient  tous  les  droits  seigneuriaux , et 
laissaient  l’administration  spirituelle  à un 
moine  appelé  doyen  ou  prieur.  On  nom- 
mait ces  abbés  laïques  abbés-comles 
(abba-comites) , en  opposition  avec  les 
abbés  réguliers  (abbaiH  reri  el  legilimi). 
Hugues  leCrand.pèrede  llugiicsCapet.est 
souvent  désigné  sous  le  nom  de  Hugues 
l'Abbé,  parce  qu’il  avait  l'administration 
des  riches  abbayes  de  Saint-Denis , de 
Saint  Martin  de  Tours  , de  Saint-Germain 
des  l'res  et  de  Saint-Ricquier.  C’est  sans 
doute , en  souvenance  de  ces  fonctions 
d’un  des  ancêtres  des  Capétiens,  que  I on 
donna  dans  la  suite  aux  rois  de  France  le 
titre  et  les  prérogatives  d’abbé  de  Saini- 
Hartin. 

Lorsque  la  discipline  ecclesiastique  fut 
rétablie  , l’abbé  régulier  reprit  la  direc- 
tion du  monastère.  « Mais , comme  le  re- 
marque Fleury,  les  abbés  curent  des 


vassaux  et  des  troupes  qu’ils  menaient 
à la  guerre;  ils  étaient  souvent  à la  cour 
et  étaient  appelés  aux  conseils  des  rois 
et  aux  parlements.  On  peut  juger  dans 
cette  vie  si  dissipée  combien  il  leur  était 
difficile  d'observer  la  règle,  et  non-seu- 
lement à eux,  mais  aux  moines,  dont  ils 
menaient  toujours  quelques-uns  à leur 
suite.»  D’autres  abus  se  glissèrent  encore 
dans  cette  institution.  Les  abbés  réguliers 
devaient  être  nommés  par  les  moines. 
Mais  les  rois  voulant  s’emparer  des  riches 
bénéfices  qui  dépendaient  des  abbayes  en 
mirent  un  grand  nombre  en  commande, 
c’est-à-dire  en  garde,  ou  administration 
provisoire  jusqu’à  la  nomination  d’un  ti- 
tulaire. Les  abbayes  devinrent  alors  la 
récompense  de  courtisans  et  do  poètes. 
Ronsard  était  abbé  de  Bcllosane  et  Phi- 
lippe Desportes  abbé  de  Bonport.  Une 
splendide  demeure  appelée  abbatiale, 
une  portion  considérable  des  revenus, 
qu’on  désignait  sous  le  nom  do  manat 
abbatiale,  étaient  spécialement  attribues 
à l’abbé,  ün  nommait  abbés  commenda- 
taires  ces  supérieurs  qui  ne  résidaient  pas. 
Cet  abus  remontait  à une  époque  très-an- 
cienne. Les  laïques  et  les  ecclésiastiques, 
auxquels  on  conférait  des  bcnéllces  qu'ils 
ne  pouvaient  desservir,  les  conflaient  de- 
puis longtemps  à des  ecclésiastiques  à 
gages  appelés  cuslodinos.  Au  xviii*  siè- 
cle, les  abbés  commendatalres  ne  por- 
taient point  le  costume  monastique;  un 
petit  collet  et  une  robe  nuire  indiquaient 
seuls  qu’ils  appartenaient  à l’ordre  ecclé- 
siastique. De  la  vint  l’usage  de  donner  le 
titre  honoriSque  d’obbé  à tous  les  ecclé- 
siastiques ; on  flattait  leur  amour-propre 
en  les  supposant  pourvus  d’un  bénéfice. 

I.e  nom  d'ablié  servit  aussi  quelquefois 
à désigner  la  puissance  laïque.  Au  moyen 
Age,  on  appelait  dans  quelques  villes,  et 
principalement  à Gènes,  les  magistrats 
municipaux,  abbés  du  peuple.  F.nlin,  cer- 
taines conn-éries  désignaient  leur  chef 
par  le  nom  d’abbé;  telles  éuiicnt,  entre 
autres,  les  confréries  des  Cornards  et  de 
Liesse.  1.08  Cornards,  Cosnards  ou  Co- 
nardt  formaient  à Rouen  et  à Ëvrciix  une 
confrérie,  qui,  à l’époque  du  carnaval , 
parcourait  ces  villes  en  cliantant  des  cou- 
plets satiriques  contre  certaines  per- 
sonnes. L'abbé  des  Conards , la  mitre  en 
tète  et  la  crosse  pastorale  à la  main , pré- 
sidait à cette  procession  burlesque.  A 
Rouen,  il  était  traîné  sur  un  char;  ii 
Evreux,  monté  sur  un  âne.  A Arras, 
l’ubbe  de  Lieue  ( abbas  Ixtitix,  l’abbe 
de  la  joie);  à Lille,  le  roi  des  sots;  à 
Valenciennes , le  prince  des  farces  , 
jouaient  le  même  rôle.  L’abbé  de  l.iessc , 
nommé  par  les  juges , les  niagisirats  et  le 
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pouple,recevail  une  croB«e  d’arccnl  doré, 
du  poids  de  quatre  onces,  qu  i\  p^Jrlail 
susiioiidiie  & son  bonnet.  Il  éuil  aecora- 
pautié  d’officiers,  et,  entre  autres,  d’un 
niaitre  d’bôtcl  et  d’un  licraut;  on  poruit 
devant  Un  un  étendard  de  soie  rouge,  et 
il  présidait  aux  jeux  qui  se  célébraient  k 
Arras  et  dans  les  villes  voisines  à l’epoque 
du  carnaval,  ün  trouve  des  abbes  de 
l.iesse  de  H3l  à i54o  ( voy.  du  Gange, 
v"Aiibas).  I.’abtié  Jet  lirjaunet  cuit  le 
clief  de  lu  confrérie  des  étudiants  novices. 
Voy.  BtJ.vcMiS. 

ABBESSE.  — Voy.  AbbiS. 

ABEIU.AGE.  — Droit  en  vertu  doquel 
le  soigneur  prenait  un  cerUin  nombre 
d'abeilles,  cire  ou  miel , sur  les  ruches  do 
ses  vassaux.  On  appelait  aussi  abeillage 
le  droit  qu’avaient  les  seigneurs  hauts 
justiciers  de  s’emparer  des  abeilles  épa- 
ves. Voy.  Ei'Avts. 

ABE1LI.es.  — Voy.  Armes  be  France. 
ABF.NEVIS.  — On  appelait  ahrnevit  dans 
ceruinc.s  provinces  les  conces.sions  faites 
par  un  seigneur,  moyennant  un  cens 
( vov.  ce  mol).  On  donne  encore  aujour- 
d’iiûi  ce  nom  à la  permission  couei-dée, 
moyennant  rciievance,  de  détourner  les 
eaux  pour  arroser  un  pré  ou  faire  tour- 
ner un  moulin. 

ABIGEAT.  — Espèce  particulière  do  vol 
qui  consistait  à chasser  un  troupeau  de- 
vant sot  ( abigere  ) et  à le  dérober  à celui 
auquel  il  appartenait.  U fallait  dix  brebis 
ou  quatre  pourceaux  au  moins  pour  que 
le  vol  fût  qualitié  d’abigeal. 

AB  INTESTAT.  — L’héritier  ab  inlestat 
est  celui  qui  est  appelé  à la  succession 
d’une  personne  qui  n’a  |ms  fait  de  testa- 
ment ou  dont  lu  testament  a été  annulé. 

ABJURATION.  — Voy  Bitf.s  ecclésiar- 
TIQL'ES.  Ce  mol  n’indiquait  pas  seulement 
la  renonciation  solennelle  A une  hérésie. 
Il  désignait  encore,  au  moyen  âge,  la 
dtN'laration  d’un  proscrit  qui,  après  avoir 
cherché  un  asile  dans  un  lieu  privilégié, 
s’engageait  à quitter  le  pays  dans  un  delai 
dclcriiiiiic.  Voy.  Asile. 

ABLAIS.  — Plusieurs  coutumes , entre 
autres  celles  d’Amiens  et  de  Pontliieii , 
npiiclaient  ablait  les  blés  coujiés  qui 
étalent  encore  sur  le  champ. 

ABLEGAT.  — Voy.  Lëcat. 

ABOIVllEMENT.  - Voy.  BoucnEhs. 

ABOLITION.  — Voy.  Lettres. 

ABONNAGE  et  ABONNEMENT.  — Voy. 
Affrancdissement. 

ABONNÉS.  — Voy.  Affrancuissement. 
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ABRAaDABRA.  — Voy.  SiperstitiOîW. 
ABSOLU  (jeudi).  — Jeudi  saint.  Voy. 
Rites  ecllémastiqi  es. 

ABSOLUTION.— Voy.  RITES  ECCLÉS1A8- 
TIQl'E». 

absoute.  — Voy.  Rites  ellêsusti- 

Ql'ES.  • 

ADSTINENCE.  — Voy.  Carême, 
abus.  — Voy.  Appels  comme  d’abcs. 
ACADÉMIE.  - Ce  mol,  tiré  du  jardin 
d’Academosob  Platon  rassemlilail  scs  dis- 
ciples, désigné  toute  réunion  qui  se  pro- 
pose d’encourager  et  de  propager  le  tra- 
vail intellectuel.  A loule.s  les  é|Hjques  oü 
la  culture  des  lettres  a été  en  honneur, 
il  s’ est  formé  des  aeadeniies.  L’école  pa- 
latine de  Cbarlcmagne , oit  l’empereur 
siégeait  sous  le  nom  de  David , a cûlc 
d'Aicuiii  et  des  plus  savants  hommes  du 
temps , était  une  véritable  academie. 
Plus  tard,  les  cours  d’amour  ont  eu  le 
même  rôle.  Lacurne  Sainie-Palaic  (IJic- 
lionnairs  «lonuscr.  dtt  anlwuilrs  fran- 
çaitet,  r*  Académie)  parle,  d’après  les 
anciens  romans  de  chevalerie,  do  plu- 
sieurs excellents  personnages  proven- 
çaux qui  s’assemblaient  tous  les  jours  , 
■aisani  une  académie  auprès  do  l’abbaye 
de  Thoronnei  cl  auxquels  se  joignaient 
quelques  religieux  de  ce  monastère.  En 
1323,  Charles  le  Bel  sanctionna  la  fonda- 
tion , à Toulouse , de  la  célèbre  académie 
des  Jeux  Floraux.  Les  inaiiileneurs  de  la 
gaie  tcieuce,  devaient,  on  Uesporail  du 
moins,  faire  revivre  la  litlcrature  élé- 
gante cl  ingénieuse  des  troubadours. 
Dans  la  suite , Clémence  Isaure  institua 
des  prix  pour  encourager  la  gaie  tcience, 
l’amarante  d’or  pour  l’ode,  la  violello 
ver.s  alexan- 
un  mor- 

prose,  le  souci  u-urgenl  pour 
une  élégie , églogue  ou  idylle.  Le  lis  d’ar- 
gent a été  ajouté  dans  la  suite  pour  un 
hymne  à la  Vierge,  l.e  nombre  des  tnal- 
tres  de  la  gaie  science  est  de  trente-six; 
celte  académie  s'c.xi  maintenue  depuis  lo 
XIV'  siècle  jusqu’à  nos  jours  , sauf  une 
courte  interruption  pendant  la  révolu- 
tion. 

La  France  septentrionale  voulnt  aussi 
avoir  scs  concours  de  poésie , et  il  s’éta- 
blit de.s  Puyt  en  l’honneur  de  l’Iinma- 
culée  conception  de  la  Vierge  , des  Jeu^ 
tout  l'Ormtl  et  autres  réunions  lillérai- 
re.s.  dont  les  noms  variaient,  mai.s  dont 
le  but  était  semblable.  En  118G,  le  Puy 
en  l’honneur  do  l’immaculce  conception 
de  la  Vierge  s’organisa  à Rouen,  et  fonda 
un  concours  de  poésie  pour  couronner 
les  chants  royaux  , ballades , rondeaux. 


d’argent  pour  une  pièce  eu  ver.s  « 
drms,  l’églantinc  d’argent  iKJurui 
ceau  en  prose,  le  souci  d’urgen 
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stanceii  qui  célébreraient  avec  le  plua 
d'cdul  le»  mérites  de  la  Vierge,  be  rcluur 
des  luènics  pensées  et  des  mêmes  funncs 
fit  donner  à chants  le  nuni  do  Poli- 
nods.  Le  president  do  cette  academie 
s’appelait  le  Prince  des  Paiinods.  Sous 
Charles  1\  , en  1570,  il  s'établit  à Pniis 
une  académie  pour  la  langue  française 
dent  Konsurd  lut  le  principal  funduteur. 
La  Cruix-du-Mainc,  & l’article  de  Jean- 
Antoine  do  Buif , dit  qu’il  florissail encore 
ik  Paris,  en  l58t,  une  académie  «fré- 
qucnlco  do  toutes  sortes  d’excellents 
personnages,  voire  des  premiers  de  ce 
siècle.  » 

Les  véritables  académies  ne  datent  en 
France  que  du  xvii*  siècle  Le  cardinal  du 
Itichclieu  fonda,  en  IS35,  l’Académie  fran- 
çaise, dont  la  mission  était  de  fixer  la 
langue.  Elle  s’est  composée,  dès  le  prin- 
cipe, de  quarante  membres,  et  a travaillé 
à la  léilaclion  du  Dictionnaire  de  la  lan- 
gue française  , dont  la  première  édition 
parut  en  1694.  Cet  ouvrage  était  dû,  en 
grande  partie,  A Vaugelas.  La  dernière 
édition,  publiée  en  I835,  est  précédée 
d’une  introduction  par  M.  Villemain. 

L’Académie  des  Intcriplione  et  Belles- 
Lettres,  établie  par  Colbert,  eu  1663, 
avait  d’abord  pour  mission  de  composer 
les  inscriptions  des  monuments  élèves  par 
Louis  XIV,  et  de  faire  frapper  des  médail- 
les en  l’honneur  du  grand  roi;  mais, 
rûce  it  la  direction  de  quelques  hommes 
minents , elle  est  devenue  rarbitre  de  la 
saine  critique  et  de  l’érudition  appliuuéo 
à l’histoire  et  A l’archéologie.  La  cnllec- 
lion  de  scs  mémoires,  dont  le  premier 
volume  a été  publié  en  ITIT,  est  un  des 
plus  précieux  monuments  de  la  science 
moderne.  L’Académie  des  Insciiptions  et 
Belles-lA'tlrcs  continue  les  travaux  histo- 
riques des  llénédiciins  : Le  Recueil  des 
historiens  de  France  et  la  France  litté- 
raire. Elle  est  encore  chargée  d’achever 
le  Kecueil  des  Ordonnances  des  rois  de 
France,  de  publier  une  Collection  des 
historiens  des  Croisades,  les  Blotices  des 
manuscrits , etc. 

Colbert  fonda  en  1668,  V Académie  des 
Sciences,  l’Académie  royale  de  Peinture 
et  de  Sculpture,  en  1667  ; l'Académie 
d’Archilecture,  en  167|,  et  l’Académie  de 
Musigue,  en  I67i.  L’Académie  des  scien- 
ces publie,  comme  l’A  cadémte  des  Inscri  je- 
tions et  Belles-Lettres  , une  collection  de 
mémoires  dont  le  premier  volume  parut 
en  1699;  un  bulletin  iicrioUiquc  parait 
sous  la  direction  de  ses  secrétaires. 

La  Convention  remplaça,  en  1794,  ces 
diverses  académies  par  un  Ixstitit  na- 
tional divise  en  quatre  classes  : Sciences 
mailiéroatiqucs  et  physiques,  sciences 


morales  et  poliiitnics,  littérature  et  beaux- 
arts.  Chaque  classe  so  subdivisait  en 
plusieurs  sections.  L’Institut  fut  orga- 
nisé, sous  le  Directoire,  d’après  le  dé- 
cret de  la  Convention.  Le  gouvernement 
consuluirc  modifia  cette  organisation 
le  3 pluviûsc  an  xi , supprima  la  classe  des 
sciences  morales  et  politiques,  cl  établi: 
quatre  classes  ainsi  divisées  ; Sciences 
physiques  Cl  mathématiques , langue  et 
littérature  françaises,  histoire  et  littéra- 
ture ancienne,  beaux-arts.  En  lgi6 , 
Louis  XVIII  rendit  aux  diverses  classes  le 
nom  d’académies  ; l’ensemble  des  quatre 
académies  conserva  le  nom  d’institut. 
Eiilin,  le  39  octobre  ig32,  une  ordon- 
nance, rendue  sur  le  rapport  de  M.  Cui- 
zot,  rétablit  lu  classe  des  sciencts  mo- 
rales et  politiques. 

L’Institut  de  France  est  aujourd’hui 
divisé  en  cinq  classes  qui  se  recrutent 
par  élection  ; les  nominations  doivent 
cire  approuvées  par  le  chef  du  pouvoir 
exécutif , sur  le  rapport  du  ministre  de 
l’instruction  publique.  Chaque  classe  de 
l’Institut  a des  membres  correspondanta 
et  des  associés  libres.  Les  president  et 
vice-président  se  renouvellent  périodique- 
ment; les  secrétaires  seuls  sont  perpé- 
tuels et  donnent  aux  travaux  des  acadé- 
mies un  caractère  d'unité.  Outre  les 
séances  publiques  de  diaque  académie, 
il  y aune  séance  générale  des  cinq  classes 
oh  la  présidence  est  dévolue  alternative- 
ment aux  présidents  des  diverses  acadé- 
mies. Dans  son  organisation  actuelle,  ce 
corps  illustre  présente  la  plus  bamo  cx- 

firession  du  génie  français  dans  toutes 
PS  branches  des  sciences , des  lettres  et 
dus  arts;  il  manifeste  en  même  temps  la 
féconde  unité  do  la  France,  dont  les  lu- 
mières se  concentrent  dans  ce  foyer  pour 
éclairer  toute  la  nation.  Il  encourage  et 
dirige  les  travaux  de  l’esprit  par  ses  pu- 
blications et  par  des  prix  que  la  munifi- 
cence de  l’Etat,  ou  des  fondations  parti- 
culières , lui  pormettent  do  distribuer 
chaque  année.  Grèce  aux  legs  de  M.  do 
Montyon,  l’Académie  française  récom- 

ficnso  des  actes  du  vertu  cl  les  ouvrages 
es  plus  utiles  aux  mœurs.  H.  Gubert  a 
aussi  fbndé  des  prix  pour  les  ouvrages  les 
plus  éloquents  et  les  plus  savants  sur 
l’histoire  de  Franco. 

D'autres  sociétés  se  sont  formées  à 
Paris  et  dans  les  départements , pour  fa- 
voriser le  progrès  intellectuel.  Telles  sont, 
à Paris,  l'Académie  royale  de  Médecine, 
la  Société  de  Medectne  , la  Société  royale 
des  Antiquaires  de  France,  etc.  L’indus- 
trie, le  commerce  cl  ragricullurc  ont  aussi 
leurs  sociétés  d’encouragement.  Le  prin- 
cipe de  la  division  du  travail  s’osl  peu  A 
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pou  appliqué  aux  ni'adêniios  , et  au- 
jourd’liui  chaque  brandie  siiéciale  des 
connaissances  humaines  a son  cercle 
scientilique  ou  littéraire.  La  JSociefe  de 
r Histoire  de  Fronce  , fomlce  en  1833,  est 
une  de  celles  qui  ont  le  plus  activement 
secondé  le  travail  intellectuel  11  serait 
trop  long  d’émmiérer  toutes  les  academies 
des  dcpurtcnicnts  ; les  principales  sont 
établies  à Aix,  Besançon.  Bordeaux,  Caen, 
Clermont , Bijon  , Douai,  Lyon,  Marseille, 
Metz,  Montpellier,  Nancy,  Mmes,  Poitiers, 
Rouen,  Strasbourg , Toulouse. 

Le  mot  academie  désignait  encore 
aux  xvn»  et  xviii*  siècles  un  lieu  oii  l’on 
se  réunissait  pour  jouer,  et  surtout  une 
école  d équitation.  M“*  de  Motteville  (lar- 
lant  de  l’entrée  des  ambassadeurs  do 
Pologne  à Paris,  en  Ht5 , dit  ; •>  Après 
eux  venaient  nos  académisles , » c’c.st- 
à-dire  les  jeunes  nobles  qui  s’exerçaient 
dans  les  manèges  d’équitation.  On  rap- 
porte U fondation  de  cette  école  d’équi- 
tation h un  écuyer  de  la  grande  écurie  do 
Henri  IV,  nommé  Pluvinel.  Le  premier,  il 
dressa  des  chevaux  et  établit  un  manego 
au-dessous  de  la  galerie  du  Louvre,  dans 
une  salle  que  lui  accorda  Henri  IV.  11  s’ad- 
joignit des  maîtres  qui  enseignaient  à ses 
élèïi's  cl  voltiger  k cheval,  à danser,  à 
jouer  du  luth,  et  qui  mémo  les  instrui- 
saient dans  les  mathématiques  et  autres 
sciences.  Après  Pluvinel,  l'Académie  du 
Louvre  fut  tenue  jusqu’à  la  révolution  par 
des  écuyers  en  réputation, 

ACADEMIE  UMVEKSITAIIIE.  — Vuy. 
iNSTBCCTIOX  PL'BLIQl'B. 

ACADÉMIE  DE  FRANCE  A ROME.  — 
Voy.  Ecoles,  p.  3ïi. 

ACADEmistes.  - Voy.  Académie  — 
Le  mot  aradémistes  a été  quelquefois  em- 
ployé au  lieu  d'acndémicicru,  mais  pres- 
que toujours  en  mauvaise  part.  Ainsi 
Saint-Evremont  a composé  une  comédie 
des  Académisles , dirigée  contre  l’Acadé- 
mie française. 

ACAPTK.  — Droit  qui  était  payé  dans 
quelques  provinces  par  les  héritiers  d'un 
tenancier  soumis  à rente,  cens  ou  autic 
charge. 

ACCENSEMF.NT.  — Même  signification 
que  sous-inféodation.  Voy.  Féodalité. 

ACCLAMATION.  — Les  rois  des  Francs 
étaient,  dans  l’origine,  salués  par  des 
acclamations,  lorsque  leurs  compagnons 
d’armes  les  élevaient  sur  le  pavois.  Sous 
la  troisième  race,  on  conservait  un  sou- 
venir de  cette  élection  primitive;  le  roi, 
an  moment  du  sacre,  était  salué  par  trois 
acclamations.  Ainsi,  dans  le  procès-verbal 


do  sacre  de  Philippe  !•»  (V3  mai  1059),  on 
voit  que  les  » chevaliers  et  te  peuple,  les 
grands  et  les  petits,  s’écrièrent  par  trois 
lois  d’une  voix  unanime  : nous  approu- 
vons, nous  voulons  qu’il  en  soit  ainsi.  » 

ACCOLADE.  — L’accolade  faisait  partie 
des  cérémonies  pour  la  collation  de  l’ordre 
de  chevalerie  et  cuit  un  des  signes  de  la 
fraternité  qui  devait  unir  tous  les  cheva- 
liers. Celui  qui  armait  le  nouveau  cheva- 
lier l’embrassait  et  lui  donnait  sur  l’épaule 
un  coup  de  plat  d’épée.  On  trouve  déjà 
des  traces  de  cet  usage  dans  Grégoire  de 
Tours.  Après  cette  cérémonie,  le  cheva- 
lier prenait  les  éperons  dorés,  tandis  que 
l’écuyer  ne  portail  que  les  éperona  ar- 
gentés. 

ACCORDAILLES.  — Voy.  MABlAcr. 

ACCUSATEUR,  ACCUSATION,  ACCUSE, 
— Voy.  Jl’STICE. 

ACCUSATEUR  PUBLIC.  — U consülu- 
tion  de  nsi  donna  lo  nom  d’occuaafmr 
public  au  magistrat  chargé  des  fonctiona 
du  ministère  public.  Voy.  Gens  ou  boi. 

ACOLYTE.  — Voy.  Obdrbs  mnicas. 

ACQUÊTS.  — Voy.  Nooveacx  ACqctTS. 

ACQUIT  DE  COMPTANT.  - Voy.  Coilé- 
TANT. 

ACTE  ADDITIONNEL.  — lorsque  l’em- 
pereur Napoléon  revint  de  l’ile  d’Elbe,  il 
s’efforça  de  gagner  les  partisans  du  ré- 
gime constitutionnel,  cl,  pour  y parvenir, 
il  proclama  le  23  avril  1815  l’acl»  addi- 
tionnel aux  constitutions  de  l’empire.  Le 
pouvoir  législatif  devait  être  exercé  per 
l’empereur  et  par  deux  chambres,  l’une 
appelée  chambre  des  pairs . et  l'autre 
chambre  des  représentants.  Les  membres 
de  la  première  étaient  nommés  jwr  l’em- 
pereur et  leur  dignité  était  héréditaire. 
Les  membres  de  Ta  seconde  étaient  élus 
par  le  peuple.  Les  droits  des  cham- 
bres et  surtout  le  droit  de  voter  l’impôt, 
la  responsabilité  des  ministres,  l’organi- 
sation du  [louvoir  judiciaire , la  liberté 
personnelle,  la  liberté  des  cultes,  etc., 
étaient  reconnus  par  Pacte  additionnel. 

ACTE  AUTHENTIQUE.-Voy.  Notaihes. 
ACTE  DE  L’Etat  civil.  — Voy.  Etat 

CIVIL 

ACTE  DE  NOTORIÉTÉ.  - Voy.  No- 

TOniÉ-  É. 

ACTES  CAPITULAIBES.  — Décision  dos 
chapitres.  Voy.  Ciianoixes. 

ACTE  SORBONIQUE.  — Voy.  TnÉSES. 

ACTION  JUDICIAIRE.  — Voy.  Justice. 

ACTION  PERSONNELLE.  — Voy.  Jus- 
TICK,  p.  637. 
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ACTION  POSSESSOIBE.  -Voy.  Jlstice. 

ACTION  REELLE.  — Voy.  JtsTicE. 

ACTIONS.  — Voy.  BAXQts. 

ADJOINT.  — Voy.  Mumicipalitë. 

ADJUDANT.  — Voy.  HiErarcbib  mili- 
taire. 

ADJUDICATAIRE.  — Voy.  Verte. 

ADJUDICATION.  — Voy.  Verte. 

ADMINISTRATION.  — « L’administra- 
tion consiste,  dit  M.  Guizot  (Court  d’hit • 
loire  dt  la  civilitation  en  Ettropt  ),  l’ad- 
ministration consiste  dans  un  ensemble 
de  moyens  destinés  h faire  arriver  le  plus 
promptement,  le  plus  sûrement  possible, 
la  volonté  du  pouvoir  central  dans  toutes 
les  parties  de  la  société,  et  à faire  remon- 
ter vers  le  pouvoir  centrai , sous  les 
mêmes  conditions,  les  forces  de  la  so- 
ciété, soit  en  hommes,  soit  en  argent,  a 
Nous  avons  exposé,  dans  l'introduction, 
le  développement  historique  de  l’admi- 
nistration en  France.  Il  a toujours  fallu , 
jMor  administrer,  une  hiérarchie  de  fonc- 
tionnaires publics  ; on  les  a appelés  tour 
à tour  grands  officiers  do  la  couronne, 
ministres;  ducs,  comtes,  centeniers, 
dixainiers;  baillis,  sénéchaux,  vicomtes, 
prévôts;  intendants,  gonvemeors;  pré- 
fets, sous-préfets.  Nous  renvovons  à cha- 
cun de  ces  mots  pour  les  détails.  Les 
finances,  l'armée,  ia  justice,  la  marine, 
le  commerce,  l’industrie,  l’agriculture, 
et,  dans  le  domaine  intellectuel,  l’instruc- 
tion publique,  les  relations  des  deux 

fiuissances  temporelle  et  spirituelle,  les 
ettres,  les  sciences  et  les  arts,  sont  du 
ressort  de  l’administration  publique.  On 
pourra  consulter  ces  mots  , ainsi  que  les 
articles  Parlemmtt,  Tribunatuc,  Ôonttil 
d'Êlat. 

ADMINISTRATEURS  DES  HOPITAUX.- 
Voy.  Hôpitaux. 

ADOPTIENS. — On  désignait  par  ce  nom 
une  secte  d’hérétiques  qui  eurent  pour 
chefs,  au  viii*  siècle,  Elipand , arche- 
vêque de  Tolède,  et  Félix,  évêque  d’Ur- 
gel.  Ils  soutenaient  que  Jésus-Christ  n’é- 
tait que  fils  adoptif  de  Dieu.  Ils  furent 
condamnés  au  concile  de  Francfort-sur- 
le-Mein , en  1B4. 

ADOPTION.  — L'adoption  par  les  armes, 
qu’un  trouve  chez  les  barbares,  était  une 
espèce  d'investiture  chevaleresque.  l/>rs- 
que  Contran,  roi  de  Bourgogne,  adopta 
son  neveu  Childebert  II,  roi  d’Ausirasie, 
il  lui  remit  son  bouclier  et  salanco,cn 
prononçant  cotte  formule  .-  çue  le  mime 
oouclirr  noua  defende,  ou«  la  mime  tance 
noue  protège.  Il  y avait  d’autres  modes 


d^doption  usités  chez  les  Francs,  et  en 

Général  chez  les  nations  germaniques  ; un 
es  plus  remarquables  consistait  a tondre 
les  cheveux  de  celui  qu’on  adoptait,  c’est 
ce  que  Ducange  appelle  capillorum  inci- 
liorie  adopiare.  Lorsque  Charles  Martel 
conclut  un  traité  avec  Luitprand,  roi  des 
Lombards,  il  lui  envoya  son  fils  Pépin, 
afin,  dit  Aimoin,  qu’à  la  manière  des  fidè- 
les chrétiens,  il  lui  coupât  le  premier  les 
cheveux  et  devint  ainsi  son  père  spirituel. 

ADRESSE.  — Terme  parlementaire  qui 
indique  la  réponse  au  discours  de  la  cou- 
ronne. I.es  chambres  françaises  ont  fait 
des  adresses  au  roi  à l’ouverture dechaque 
session,  de  ISIS  à i848.  Ce  n’était  le  plus 
souvent  qu’une  paraphrase  du  discours 
prononcé  par  le  souverain  à l'ouverture 
des  chambres.  Cependant,  en  1830,  l’a- 
dresse de  la  chambre  des  députés  exprima 
un  blâme  sévère  sur  la  conduite  du  minis- 
tère. 

ADULTÈRE.  - Voy.  Mariage. 
AÉROSTAT.  — L’invention  des  aérostals 
ne  remonte  qu’à  la  lin  du  xviii*  siècle.  Ce 
fut  le  5 juin  1783.  dans  lapeliie  ville  d’An- 
nonay,  que  les  frères  Montgoifler  firent  le 
premier  essai  d’un  aérostat.  Le  ballon, 
rempli  d’un  fluide  moins  lourd  que  l’air 
atmosphérique,  s’éleva  rapidement  dans 
les  airs.  On  perfectionna,  dans  la  suite, 
cette  invention , et  on  adapta  au  ballon 
une  nacelle  aérienne  oh  se  placèrent  d’in- 
trépides aéronautes.  Au  moyen  d’un  pa- 
rachute , ils  réussirent  à effe<4ucr  une 
descente  moins  dangereuse.  I.a  décou- 
verte des  aérostats  a éié  utilement  em- 
ployée pour  des  expériences  de  physique 
et  de  météorologie,  et  même  pour  l’art 
militaire.  Des  corps  d’aérostatiers  ont  été 
établis  pour  reconnaître  les  dispositions 
de  l’ennemi.  Jourdan  s’en  servit  à la  ba- 
taille de  Fleurns,  en  1794;  on  les  em- 
ploya dans  les  expéditions  d’Egypte,  en 
1798,  et  d’Alger  en  1830.  Depuis  quelques 
années  la  faveur  publique  est  revenue  à 
cette  invention,  et  de  grands  efforts  sont 
tentés  pour  arriver  à diriger  les  aérostats. 

AFFARE.  — Terme  usité  dans  les  an- 
ciennes lois  du  Dauphiné  pour  désigner 
toutes  les  dépendances  d’un  fief. 

AFFEAGEANT.  AFFEAGF.MENT. -h'af- 
fèagemenf  était  l’aliénation  d’uno  por- 
tion de  terres  nobles  qu’on  détachait  d'un 
fief  et  qui  étaient  tenues  en  roture  par 
l’acquéreur,  à la  charge  d’une  certaine 
redevance.  Celui  qui  aliénait  ainsi  une 
partie  de  son  fief  s’appelait  affiageant. 

AFFICHES.  — L’usage  des  affiches  ou 
placards  appliqués  sur  les  murs  remonte 
à une  haute  antiquité.  Cbei  les  Romains, 
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on  ariicliait  iin  placard  pour  onpa^or  I05 
citoyens  à 110  pas  montrer  la  noito  du 
sénat  aux  nouveaux  sénateurs  nommés 
par  César.  En  p'rancc,  au  xvi*  siècle  sur- 
tout, rien  ne  fut  plus  rommuri  que  ce.s 
placards  injurieux  qui  tenaient  lieu  do 
la  lilicrté  do  la  pres.se.  On  aflichait  aux 
portes  memes  du  Louvre:  « Henri  (111', 
par  la  grâce  de  sa  mère,  inutile  roi  de 
France  et  de  Pologne,  im^inairc  con- 
cierge du  Louvre,  marguillier  de  Saint- 
Germain  l’Auxcrrois,  bateleur  des  églises 
de  Pari.s,  goudronneur  des  collcis  üe  sa 
femme  et  friscur  de  ses  cheveux,  etc.  » 
La  licence  des  affiches  détermina  à porter 
dos  lois  sur  celte  matière.  On  voit  dans 
le  .Vourrau  Coutumter  général  (t.  III, 
p.  1 171,  1 172,  1173  et  1 17t),  qu’elles  de- 
vaient être  placées  au  pilori,  à un  des 
oteaux  du  puits,  au  poteau  des  halles,  ou 

un  des  jKiteaux  de  la  galerie  du  cliaie- 
laiii.  Le  parlement,  qui  avait  1a  haute 
surveillance  de  la  police,  défendit,  en 
Ifi52,  aux  licmenants  criminel  et  [larticii- 
lier  d’aflicher  sans  son  ordre  l’amni.stie 
vérifiée  à Pontoise.  Pendant  la  révolu- 
tion , des  lois  spéciales  réglèrent  cette 
matière  l/Arsemblée  constituante  rendit, 
le  18  juin  l79i,uncloi  qui  rcsorvait  une 
place  s]M'ciale  pour  afficher  fri  loii  et 
or  fr»  de  l'aulorilé  publique.  L'nc seconde 
loi  du  28  juillet  iT‘Ji  défendit  aux  parti- 
culiers de  se  servir  du  papier  blanc  pour 
leurs  affiches,  et  rendit  l’imprimeur  rcs- 
(Kinsalilo.  Ces  lots  sont  encore  en  vigueur. 
Ia’.s  alliclies  des  iiarticuliers  sont  en  outre 
.souniises  à u 11  droit  de  timbre.  Elles  ne 
peuvent  contenir  aucune  attaque  contre 
les  personnes,  amriine  discu.ssion  poli- 
tique, etc.  L’industrie,  qui  so  sert  surtout 
des  affiches , les  a muuipliées  et  en  a 
varié  la  forme  avec  une  ingénieuse  jicr- 
sévérancc.  Elle  a inventé  les  hommes- 
affichet , les  roiluret-affiches  , chargés 
d’inscriptions  et  de  réclames.  On  a aussi 
varié  le  système  des  affiches  murales,  et 
on  B quelquefois  substitué  au  pla<  ard  en 
papier  des  estampilles  à l’huile.  Ceux  qui 
font  métier  d’apposer  des  uHiches  ou 
afficheurs  sont  tenus  de  faire  une  désia- 
ratiun  préalable  devant  l’autorité  munici- 
pale et  d'indiquer  leur  domicile.  L’omis- 
sion de  ces  formalités  serait  punie 
d’amende  et  d'emprisonnement. 

AFFICHEURS.— Voy.  Affiches. 

AFFINAGE. — Voy.  On  et  Anctyr  (Ma- 
tières d’j. 

AFFLICTIVES.  -Voy.  Peiües. 

AKFORAGE. — Dans  quelques  coutumes, 
on  appelait  ainsi  le  prix  d'une  chose  vé- 
nale fixe  par  autorité  de  justice.  Ainsi , 


on  ne  pouvait  apporter  h Paris  des  vins 
étrangers  sans  que  le  prix  eviteté  fixé  par 
le.s  cchevins;  il  iTail  stipulé  dans  l’acte 
d affornge. — On  donnuileiicorecc  nom  nu 
droit  que  l’on  p.iyait  a un  soigneur  pour 
obtenir  la  iicrmission  do  vendre  du  vin 
dans  rétenaue  de  son  fief. 

AFFOUAGE.  — C’était  le  droit  de  pren- 
dre du  Ixiis  de  chauffage  dans  une  forêt. 
L'usage  cl  le  nom  existent  encore  aujour- 
d’hui. 

AEE'orAGEtfENT.  — affouagement 
était  l’impôt  sur  rliaqiic  feu  ou  chaque 
maison.  On  l’appelait  aussi  affouage. 

AFFRANCHISSEMENT.  — L’abolition  de 
rcsclavoge  a été  un  des  plus  grands  pro- 
grès de  l'humanité,  et  il  est  dù  surtout  nu 
ebristianismo,  qui,  en  enseignant  la  fra- 
tcinile  des  hommes,  prc|>.irait  l’atfran- 
chissetnent  des  esclaves  et  des  serfs; 
mais  il  fallut  bien  des  siècles  cl  l’action 
de  causes  aecondaires  pour  arriver  à ce 
résultat.  La  lui  romaine,  dans  les  der- 
niers temps  de  l’empire , commença  à se 
montrer  moins  dure  envers  les  esclave.s. 
L'empereur  Adiicn  ùla  aux  particuliers  le 
droit  de  vio  cl  de  mort  sur  leurs  esclaves  ; 
Constantin  confirma  ceiie  loi  ; et  en  même 
tonips  U augmenta  le  iiumbro  des  affran- 
chissements, en  décidant  qu'a  l'avenir  ils 
pourraient  avoir  lieu  dans  l'église,  en 
présence  de  l'evèquc , sans  l’intervention 
des  magistrats.  L’invasion  des  barbares  , 
en  iHiuleveisanl  toutes  les  conditions , 
augmenta  d'aixiixl  le  nombre  des  esclaves  ; 
mais  elle  contribua  k préparer  la  transfor- 
mation de  l’esclavage  en  servage.  Tacite 
rapporte  que,  ebex  les  Ocrmuins,  l’esclave 
était  occupé  surtout  des  travaux  de  lu 
caiiipagne.  Les  Francs,  conservant  en 
Gaule  les  mœurs  de  leur  patrie  primitive, 
employèrent  la  plii|iari  des  esclaves  k cul- 
tiver lu  terre;  ils  les  cliangèrcm  en  co- 
lons atluchés  à la  glèbe  ; de  là  naîtra  lu 
servage,  état  intermediaire  entre  l'escla- 
vage antique  cl  lu  liberté  moderne. 

Les  affrancliissemutils  se  iiiultiplièreDl 
du  vi'  au  XI'  siècle.  Ils  étaient  le  plus  sou- 
vent inspirés  pur  un  sentiment  chrétien. 
Saint  ExuiW  rc,  évêque  de  Toulouse,  ven- 
dait les  vases  sacrés  pour  racheter  et  af- 
fraiicliir  les  esclaves  ; sainte  Balhilde,  qui, 
d’esclave  saxonne,  était  devenue  femme 
d’un  roi  des  Franc»  Clovis  II , racheta  cl 
affranchit  de  nombreux  esclaves.  I.es 
exemiiles  rie  celte  nature  abondent.  Une 
des  formules  conservées  |ior  Marciilfe 
prouve  quelle  intliiencc  la  pensée  chré- 
tienne exerçait  sur  ruffiancliisvcmcnl  des 
e.sclaves  ; elle  se  leriiiinc  ainsi  : « Pour  le 
salut  de  mon  ànie  cl  pour  obtenir  le  bon- 
heur éternel,  j’allrancliia  du  joug  de  la 
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servitude  mon  esclave  cl  sa  postérité,  afin 
qu'a  pailir  de  ce  jour  et  à tout  jamais  il 
vive  en  sûreté  et  maître  de  lui-même, qu'il 
aille  oü  il  voudra,  ayant  les  portes  ouver- 
tes, et  qu’il  ne  soit  soumis  & personne , si 
ce  n’est  à Dien , pour  l’amour  de  qui  jo 
i’affrancliis.  » C’était  souvent  sur  son  lit  de 
mort  et  par  testament  que  le  matlro  af- 
rraiichissait  ses  esclaves , et  la  formule 
Pour  ta  rémtuion  de  mei  péchés  et  le 
salut  de  mon  dme  précède  ordinaire- 
ment ces  déclarations,  l.es  affranchis  par 
charte  s’appelaient  cartu/urii. 

Ouclqueroisraffranchissomeniavaitlieu 
par  le  denier.  I.a  loi  salique  et  la  loi  ri- 
puaire  font  mention  de  cet  affhanchusse- 
roent.  I.e  maître  conduisait  son  esclave 
devant  le  magistrat,  auquel  il  présentait 
un  denier,  symbole  du  rachat  ; le  maître 
faisait  tomber  le  denier  en  frayant  sur  la 
main  do  l’esclave.  Ce  mode  d’affranchisse- 
ment rappelle  l'affranchissement  romain 

fiar  la  baguette  (prr  vindictam),  lorsque 
e préteur  frappait  do  la  baguette  l’es- 
clave que  le  maître  amenait  devant  son 
tribunal.  On  appelait  denariét  (homines 
denarinti  ) les  esclaves  ainsi  affranchis. 

L'affranchissement  avait  souvent  lieu 
dans  l'église.  On  plaçait  le  serf  près  do 
l’aiilcl,  et  on  présentait  des  tablettes  (fo- 
bulK)i  l’évéque,  qui  faisait  écrire  dessus 
par  l’archidiacre  l’acte  d’affranchissement. 
Constantin  avait  consacré,  dès  316,  cet  af- 
franchissement dans  les  églises.  Les  serfs 
ainsi  affranchis  s'appelaient  tabulaires 
(tabularii);  ils  étaient  placés,  eux  et  leur 
postérité,  sous  la  protection  de  l’Ëglise,  et 
obligés  envers  elle  à quelques  redevances 
et  services. 

Certaines  formules  d’affranchissement 
furent  empruntées  aux  usages  des  barba- 
res. « Celui,  dit  un  capitulaire  de  813,  qui 
veut  renvoyer  un  homme  libre  per  han~ 
trada  (tradition  par  la  main,  handjdolt  lui 
düuxième,  dans  un  lieu  réputé  saint,  le 
renvoyer  libre  de  la  douzième  main.  » Ce 
qui  signilie  qu’il  devait  passer  par  douze 
mains,  celles  des  témoins  et  du  maître. 
L’affranchissement  par  les  armes  semble 
encore  un  usage  germanique.  « Si  quel- 
qu’un , disent  les  lois  de  Guillaume  le 
Conquérant,  veut  affranchir  son  serf,  quil 
le  livre  en  pleine  assemblée  et  de  la  main 
droite  au  vicomte  ; qu’il  le  déclare  quitte 
du  joug  de  son  servage  en  le  renvoyant  de 
la  main  ; qu’il  lui  montre  les  voies  et  les 
portes  ouvertes  devant  lui , et  qu’il  lui  re- 
mette les  armes  des  libres,  c’est-ii-dire  la 
lance  et  l’épec  ; ainsi,  dcvicnt-il  un  homme 
libre.  >•  (Michelet,  Origines  du  Droit, 
p.  280.1  L’affranchissciiieiit  par  prescrip- 
ilon  contribua  beaucoup  à Vuliolition  de 
l'esclavage.  Au  \i«  siècle , les  lois  de 


Guillaume  le  Conquérant  déclarent  que , 
si  un  esclave  passe  un  an  et  un  jour  ouns 
l'enceinte  d’une  ville,  il  est  affranchi. 

Dès  le  xii*  siècle , l’esclavage  était  de- 
venu rare  en  France , cl  il  disparut  com- 
plètement avant  la  fin  du  xm*  siècle; 
mais  le  servage  attachait  encore  le  paysan 
à la  glèbe;  les  bourgeois  des  villes 
étaient,  comme  vilains,  hommes  de 
poeste  ou  pooste,  roturiers,  condamnés 
a une  espece  de  servitude.  I.eur  con- 
dition ne  s’améliora  que  progressive- 
ment. M.  Guérard  ( Prolégomènes  du  Po- 
lyptyque  d Irminon , S >S)  signale  une 
cause  de  l’affranchissement  des  serfs  ré- 
vélée par  le  Polyptyque.  « Cet  ouvrage , 
dit-il , nous  fait  connaître  un  grand 
nombre  de  mariages  mixtes , c’est-a-dlre 
de  ménages  dans  lesquels  les  époux  sont 
do  condition  différente.  Or,  si  l’on  fait 
attention  h la  condition  particulière  de 
chacun  d’eux,  on  rcmarqueraque  l’homme 
en  se  mariant  prenait  le  plus  souvent  une 
femme  au-Klessus  de  lui.  Comme,  en  géné- 
ral , la  condition  des  enfants  se  réglait 
beaucoup  plus  d’après  celle  de  la  mère  que 
d’après  celle  du  pero , ceux  qui  naissaient 
du  mariage  d’un  serf  avec  une  lide  étaient 
lldes(voy.  Lèves).  C’était  donc  un  affran- 
chissement graduel,  naturel,  lent,  h la 
vérité,  mais  continuel , nécessaire  et  qui 
devait  It  la  longue  épuiser  les  souches 
serviles.  » Les  Bourgeois  des  villes  s’af- 
franchirent par  la  révolution  communale 
du  XII*  siècle  ( voy.  CoiiwtiîtES).  Quant 
aux  habitants  des  campagnes, leur  affran- 
chi.sscment  fut  beaucoup  plus  lent  et  a été 
dû  en  grande  partie  à l’action  salutaire  et 
progressive  de  la  royauté. 

Kn  lias.  Super,  abbé  de  Faint-Denis, 
affranchit  les  habitants  de  la  ville  de  ce 


nom.  Louis  le  (Jros  déclara  libres  une 
partie  dos  serfs  de  son  domaine  par  une 
charte  de  1130.  F.n  1 180 , Louis  VII  donaa 
la  liberté  è tous  les  hommes  de  poeste  de 
la  ville  d’Orléans  et  des  environs  dans  un 
rayon  de  cinq  lieues.  Kn  1197,  les  habitants 
de  Creil  furent  affranchis  par  les  comtes 
de  Blois  et  de  Clermont;  ceux  de  Beau - 
monl-siir-Oise  et  de  Chambli,  en  I2î2, 
par  Philippe  Auguste.  En  1224,  Louis  VIII 
affranchit  tous  les  serfs  du  fief  d’Etampes. 
Blanche  de  Castille  et  son  fils  saint  Louis 
favorisèrent  l’émancipation  des  serfs,  et 
l’on  vit  h cette  époque  se  propager  la  cou- 
tume de  l'abonnage  ou  abonnement.  I..CS 
habitants  de  tout  un  village  sc  rache- 
taient de  la  servitude  en  payant  à leur 
seigneur  une  redevance  deierminée;  Us 
portaient  le  nom  d’ubonnéj.  E.n  effet , 
comme  l’tt  remarqué  Montesquieu 
des  lois,  livre  XXX  , ctiap.  xv  ) , 'f* 

qui  recevaient  l’offr.inchissemcntnavaiem 
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pas  une  pleine  cl  cnlièrc  libeMc.  Us  res- 
taient soumis  à la  capiialion.  Enlin  parut, 
en  1315,  la  célèbre  ordonnance  de  I.ouisX 
qui  allranctiissuii  tous  les  serfs  du  do- 
maine foval  et  proclamait  le  principe  de 
la  liberté'  naturelle  des  bomnics  : Selon 
le  droit  de  nature,  chacun  doit  uaitre 
franc. 

Le  servage  alla  toujours  diminuant  de- 
puis celte  époque,  et  I.oysel  pouvait  dire 
dans  ses  luslitutee  coutumiêret  : «Toutes 
personnes  sont  franches  en  ce  royaume, 
et  si  tosl  qu’un  esclave  a atteint  les  mar- 
ches ( frontières)  d’icclui,  se  faisant  bap- 
tiser, il  est  affranchi.  » Cependant  le  ser- 
vage existait  encore  au  xviii*  siècle,  et 
les  demici  s serfs  n’ont  été  affranchis  que 
sous  Louis  XVI.  Un  édit  do  ce  roi , enre- 
gistré le  10  août  1779,  affrimchil  tous  les 
mainmortahles  de  ses  domaines.  Une  or- 
donnance du  27  juin  I7S7  supprima  la 
corvée.  Kniln  l’Assemblée  cousliluanle , 
dans  la  nuit  du  4 août  1789,  effaça  les 
dernières  traces  de  servitude  en  F rance 
par  un  décret  que  Louis  XVI  sanctiotina 
le  21  septembre  1789.  L’esclavage  n'a  été 
aboli  dans  les  colonies  françaises  ou’en 
1848.  Voy.  Dupuy  , .tfrmoira  sur  l'aboli- 
tion de  la  serritude  ( Acad,  des  inscript, 
et  bel  les- lettres,  t.  XXXVUI.p.  i9fl-2i5); 
Ed.  Diot,  de  l'abolition  de  ietclacage 
ancien  en  Occident  ( 1840). 

AGAPES.  — On  appelait  njjape*  les  re- 
pas que  les  premiers  chrétiens  faisaient 
en  commun. 

AGE.— Les  lois  des  Bourguignons  et  des 
Ripuaires  fixaient  tt  quinze  ans  l’égc  de  la 
majorité.  A l’époque  féodale,  l’éducation 
du  noble  se  réglait  d’après  l’iÿe.  Jusqu'à 
sept  nus  il  était  conKé  aux  Icmmcs  ; de 
sept  k quatorze  ans,  il  se  formait  par 
l’exemple  et  sous  les  yeux  de  quelque 
vaillant  seigneur;  il  était  varlet  et  da- 
moiteau.  A dix-sept  ans  , il  devenait 
écuyer  et  devait  se  signaler  par  quelque 
prouesse  avant  d’obtenir  la  chevalerie  qui 
ne  pouvait  pas,  à moins  do  circonstances 
extraordinaires,  être  conférée  avant  vingt 
et  un  ans  (voy.  Chevauebik  '.  Gétuitlage 
do  l'éinancipalioii.  Au  xtti*  siècle  on  n’é- 
tait pas  obligé  à soutenir  gage  de  bataille 
avant  quinze  ans,  et  on  en  était  dispensé 
après  soixante.  Les  coutumes,  qui  llxèrent 
les  droits  civils  de  tous  les  F'rançais , va- 
riaient sur  l'àgc  oit  fini.ssait  la  tutelle. 
Dans  les  pays  de  droit  écrit. qui  suivaient 
la  lui  romaine,  la  tutelle  cessait  pour  les 
garçons  à quatorze  ans  accomplis,  et  pour 
les  filles  à douze  ans.  Les  pays  de  droit 
coutumier  (voy.  ce  mot)  prolongeaient, 
au  contraire,  g'énéralemcnt  la  tutelle  jus- 
qu’à vingt  ans  accomplis,  et  même  la 


coutume  de  Paris  l’étendait  jusqu’à  vingt- 
cinq  ans.  Quant  à l’dr/e  lêiiitime  ou  Age 
de  la  majorité  complète , il  était  fixe  par 
presque  toutes  les  coutumes  à vingt-cinq 
ans.  Un  édit  de  1697  permit  de  déshériter 
même  les  enfants  majeurs,  les  fils  de 
trente  ans  et  les  filles  de  vingt-omq  ans 
qui  se  marieraient  sans  avoir  demandé 
l’oeii  et  conseil  de  leurs  père  et  mère. 
Aujourd’hui  qu’une  loi  unique  a rem- 
placé la  multitude  de  coutumes  qui  ré- 
gissaient l’ancienne  Vrance,  la  majorité 
legale  est  fixée  à vingt  cl  un  ans.  Les 
femmes  ne  peuvent  contracter  mariage 
avant  quinze  ans,  les  hommes  avant  dix- 
huit.  En  matière  criminelle,  la  peine  do 
mort  ne  peut  être  prononcée  si  le  cou- 
pable a moins  de  seize  ans.  Il  n’cn  a 
pas  toujours  élu  ainsi;  Douteiller,  dans 
sa  Somme  rurale,  dit  qu’un  enfant  de 
onze  ans  fut  pendu  yiour  meurtre.  Les 
mineurs  ne  peuvent  ni  disposer  de  leur 
bien,  ni  contracter  d’engagement  sans  le 
consentement  de  leurs  parents  ou  tuteurs. 
Voilà  pour  les  droits  civils.  Quant  aux 
droits  politiques,  ils  sont  aussi  subordon- 
nés à des  conditions  d'àge.  Avant  Char- 
les V,  les  rois  n’élaienl  majeurs  qu’à 
vingt  et  un  ans  ; Charles  V fixa  leur  ma- 
jorité à treize  ans  accomplis.  Aujourd’hui 
on  ne  peut  être  électeur  qu’a  vingt  et  un 
ans  Les  conditions  d’àge  pour  être  nomme 
aux  assemblées  législatives,  dt^artemen  - 
taies  ou  municipales , et  pour  faire  partie 
du  jury  ont  varié  avec  les  diverses  consti- 
tutions de  la  Franco.  La  consiituiion  du 
i4  janvier  1852  n’impose  aucune  condi- 
tion de  cette  nature. 

AGENTS  COMPTABLES.  - Voy.  FWArt- 
CES. 

AGENTS  DE  CHANGE.  - Voy.  Fixas- 

CES. 

AGENTS  DE  POLICE.  — Voy.  POUCE. 

AGENTS  DU  CLERGÉ.  — Voy.  Assem- 
blées DC  ci.EacÉ. 

AGENTS  VOYERS.  — Voy.  VoiaiE. 

AGGRAVE.  — l.’aggraee  était  l’ana- 
thème que  prononçait  l’official  lorsque 
l'excommunication  n’avait  pas  produit 
d’effet.  Vaggrare  se  publiait  au  son  des 
cloches  et  avec  des  cierges  allumés  que 
le  clergé  tenait  en  main  et  qu’il  éteignait 
ensuite  en  les  jetant  à terre.  Cette  cen- 
sure privait  celui  qui  en  était  frappé  de 
tout  usage  de  la  société  civile. 

AGIO,  AGIOTAGE,  AGIOTEURS.  — Le 
mot  agio  ou  agiot,  emprunté  à l’Italie, 
s’applique  dans  le  sens  légal  au  bénéfice 
que  procure  le  change  des  monnaies,  ou 
à l'escompte  des  billets  par  les  banquiers. 
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Mais  on  entend  ordinairement  par  agio 
et  agiotage  les  spéculations  do  financiers 
qui  cherchent  à faire  monter  nu  baisser 
la  valeur  des  monnaies  ou  des  rentes, 
soit  par  l’accaparement  de  titres  de  rente, 
soit  par  la  pro|>aeation  du  fuusses  nou- 
velles. On  appelle  agioteur»  les  hommes 
qui  se  livrent  a ces  honteusesspéculations. 
L’agiotage  date  en  France  du  discrédit  de 
la  caisse  des  emprunts  en  I706;  mais  il 
devint  beaucoup  plus  considérable  par  la 
création  do  la  banque  de  Law  et  les  spé- 
culations sur  les  actions  des  compagnies 
do  commerce  que  ce  ministre  avait  On- 
dées. Voy.  Basque. 

AGNEAU  PASCAL.  — L’usage  de  bénir 
l’agneau  pascal  existait  encore  dans  un 
certain  nombre  d’églises  an  xvii*  siècle 
( Lac.  Sainte-Palaye,  Diclionn.  manuter., 
y Acxeau;. 

AGNEL  ou  MOUTON  D’OR.  — Voy. 
MotsxAie. 

ACNUS  DEL  — On  appelle  agnus  Dei 
de  petites  figures  en  cire  représentant  un 
agneau  que  le  pape  bénit  à des  époques 
déterminées.  Les  agnus  Dei  étaient  en 
usage  au  xvi*  siècle.  Le  pape  Pie  V en 
donna  aux  Français  qui  avaient  secouru 
l’ile  de  Malte  menacée  par  les  Turcs. 
(Lac.  Sainte-Palaye,  Dictionn.  mamijcr., 
V*  Ae.xus  Dei.  ) 

AGOTS.  — Ce  nom  désigne  les  races 
dégradées  qu’on  appelle  aussi  cagols 
OU  cagoux  (voy.  Cacoux).  Pellisson, 
dans  scs  Lettre»  historique»  , t.  III  , 
p.  261  et  265 , les  nomme  agols  ou  bagots. 

AGRM.  — Voy.  Tkibdnaux  de  com- 
merce. 

AGREGATION  , AGRÉGÉ.  — Voy.  In- 
struction PUBLIQUE. 

AGRICULTURE.  — Les  Gaulois  reçurent 
des  Phocéens,  fondateurs  de  Marseille, 
les  premières  notions  d’agriculture;  telle 
est,  du  moins,  la  tradition  conservée  par 
Justin.  De  la  Gaule  méridionale,  l’art  do 
cultiver  la  terre  se  répandit  dans  toutes 
les  parties  do  cette  contrée  et  y devint 
même  très-llurissant.  Strabon  dit  que  l’on 
récoltait  dans  la  Gaule  entière  du  iromcnt 
et  du  millet,  qu’on  y nourrissait  des  trou- 
peaux de  toute  espèce,  et  qu’à  l’exception 
des  bois  et  des  marais  tous  les  terrains 
étaient  productifs.  Cette  assertion  est 
confirmée  par  le  géographe  Pomponius 
Mêla.  On  voit  dans  Pline  que  les  Gaulois 
fumaient  les  terres  soit  avec  de  la  chaux, 
soit  avec  de  la  marne.  Ils  avaient  inventé 
pour  ^'ier  les  blés  une  machine  qui  abat- 
tait l’épi . sans  endommager  la  paille. 
Comme  ils  ne  connaissaient  pus  Fusago 


du  fléau,  ils  faisaient  fouler  le  blé  par  des 
chevaux  et  des  bœufs  pour  séparer  le 
grain  de  l’épi , ou  l’égrenaient  sous  dos 
rouleaux  traînés  par  ces  animaux.  On  re- 
marque, sous  la  domination  romaine, 
1 introduction  ou  du  moins  la  propagation 
de  la  culture  de  la  vigne  en  France.  Elle 
était  déjà  considérable,  lorsque  Domitien 
fit  arracher  les  vignes  de  la  Gaule,  en  y2 
après  Jésus-Christ,  sous  prétexte  que  la 
culture  de  la  vigne  nuisait  à celle  du  blé. 
Les  vignes  furent  replantées  sous  Probus 
en  282. 

Les  bouleversements  causes  par  les  in- 
vasions des  barbares  ruinèrent  l’agricul- 
ture. 11  fallut  qu’au  vi*  siècle  les  moines 
bénédictins  deiriebassent  une  grande 
partie  des  terres  abandonnées  par  les  an- 
ciens cultivateurs.  Charlemagne  chercha 
à ranimer  l’agriculture.  Il  publia  un  ca- 
pitulaire sur  l’entretien  de  ses  métairies 
(de  tiili»),  où  il  descendait  à des  dé- 
tails d’une  minutieuse  utilité.  « Il  or- 
donnait, dit  Montesquieu  (£spri<  des  lois, 
livre  XXXI,  chap.  xviii).  qu’on  vendit  les 
œufs  des  basses-cours  de  scs  domaines 
et  les  herbes  inutiles  de  ses  jardins  ; et  il 
avait  distribué  à ses  peuples  toutes  les 
richesses  des  Lombards  et  les  immenses 
trésors  de  ces  Huns  qui  avaient  dépouillé 
l'univers.  » 

Après  Charlemagne,  l’agriculture,  en- 
travée par  les  guerres  civiles  et  étrangè- 
res , tomba  dans  un  état  déplorable.  I.es 
longues  famines  dont  parlent  les  chroni- 
queurs du  XI*  siècle  attestent  à quel  point 
les  terres  étaient  abandonnées.  I.a  trfre 
de  Dieu,  qui  suspendait  les  guerres  du 
mercredi  soir  au  lundi  matin , ainsi  que 
pendant  l’avent  et  le  carême , apporta  un 
peu  de  soul^ement  à la  misère  des  peu- 
ples. Les  lois  de  saint  Louis  furent  sur- 
tout utiles  à l’agriculture.  Il  suspendit 
d’abord  les  guerres  privées  pendant  qua- 
rante jours  (voy.  Quarantaine-le-Rui), 
puis  les  prohiba  entièrement,  et  l’ordon- 
nance de  1258  indique  positivement  que 
c’est  pour  empêcher  la  perturbation  du 
labourageicarrucarum  perturbationem) 

3 UC  cette  mesure  a été  adoptée.  En  Ten- 
ant le  seigneur  responsable  des  brigan- 
dages commis  sur  ces  terres , il  le  con- 
traignait de  veiller  au  maintien  de  l’ordre, 
première  condition  de  la  prospérité  agri- 
cole. On  trouve  dans  le  cariulaire  do 
Notre-Dame  de  Paris,  publié  par  JL  Gué- 
rard,  l’indication  de  ce  qu’était  une  ferme 
à cette  époque  f Introduction,  ccx  ) : <i  lai 
cour  on  pourpris  de  la  grange  devait  avoir 
quarante  toises  de  long  et  trente  de  large  ; 
le  mur  de  cléture  dix-huit  pieds  do  haut, 
non  compris  le  chaperon.  Dans  ce  mur 
devait  être  pratiquée  une  porte  avec  une 
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poterne,  Cl  an-dcBsus  de,  la  porte  cl  de  la 
poterne  devaicni  èlre  élèves  des  greniers 
’vMles  et  solides  : c’étail  la  grange  pro- 
preincnl  dite.  F.lle  devait  avoir  vingt  loi- 
Ls  au  moins  de  longueur  et  neut  Uuses 
ou  envinin  de  largeur,  avec  une  goullié  e 
&la  liauleiir  de  douze  pieds.  Près  de  la 
porte,  un  appentis  do  dix  à douxe  toises 
était  destiné  ü t’halniation.  Sur  le  pignon 
de  derrière  devait  être  construite  une 
tourelle  ssseï  grande  tHvur  contenir  un 
lit  et  un  escalier.  On  devait  eniplojer  à la 
conslriK-tion  de  cette  tourelle  de  bon  bois 
de  chêne,  gros  et  fort,  et  de  bonnes  tuiles. 
Les  angles  des  murs , ainsi  que  la  porte , 
devaient  être  en  pierres  de  taille,  tnhn  , 
il  devait  être  eonsiniil  un  grand  cl  bon 
pressoir,  couvert  d’un  bon  appentis  en 
Cul ^ 

Ik-puis  le  xiif  siècle,  les  meilleurs 
règnes  furent  signales  par  la  protooiioii 
accordée  aux  Uboureure.  Charles  \ et 
Cliarles  VII , en  suspendant  les  guerres 
civiles  et  éirangèies,  Louis  M par  1 in- 
troducüon  cio  lu  culture  nu  niuncr, 
Louis  Xll  |>ur  sa  soUiciludo  loule  paUT- 
ncUe  pour  le  paysan  cl  pur  raffrandus- 
seniont  d’une  ^ando  partie  des  serfs, 
encounu<èronl  Va^çricuUurc.  LcscuUi\a- 
tciirs  aflrandns  devinrent  ]K)ur  la  plupart 
des  /Vnnteri,  cllnivuiUtVent  avec  plus  do 
ztMe  lorsqu’ils  furent  assurés  do  profiter 
de  leurs  labeurs.  I>c*s  conditions  aux- 
quelles ils  prenaient  les  fermes  étaient  de 
oivçrse  nature.  Quelques-uns  étaient 
fermiers  partiaires  ei  s'engageaient  ii 
laisser  au  proprietaire  une  pjriic  des 
grains  et  autres  denrees  provenant  de  la 
niclairic  qu'ils  cultivaient.  Sous  I influence 
de  ce  nouveau  rcuinic  cl  surtout  de  l’or- 
dre, que  rauionié  affermie  fit  régner 
dans  les  campagnes  au  coinniencemenl 
du  XVI*  siècle,  l’agriculture  fit  de  rapides 
progrès.  Les  prophetés  gagnèrent  en 
valeur,  comme  l'allcsto  un  écrivain  con- 
temporain , Claude  de  Seyssel.  « Le  re- 
venu des  bénéfices,  des  terres  et  des  sei- 
gneuries est  ml  partout  généralement  de 
beaucoup...,  et  je  suis  inlormé  par  ceux 
qui  ont  iirincipale  cliargc  des  financée  du 
royaume,  gens  de  bien  et  d'antorilc,  que 
les  tailles  so  recouvrent  ii  présent  beau- 
coup plus  aisoineut,  et  à moins  de  con- 
trainte et  de  frais  , sans  comparaison , 
qu’elles  ne  faisoicnl  du  temps  des  rois 
laissés. >•  (/.ouatiqn  dii  bon  roi  Louis  Xll, 
par  Claude  de  Seysscl.)  Les  produits  de 
l’agriculture  s'accnirenl  considérablc- 
nicnt,  cl  au  xvi'  siècle  on  exportait  des 
vins  de  France  en  Angleterre,  en  Ecosse, 
en  Flandie,  dans  le  Luxembourg,  en  Lor- 
raine et  en  Suisse  iKiur  plus  de  quatre 
millions  par  an  (voy.  lu  relation  de  Ma- 
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rino  Cavaili  (isfe)  dans  les  Kfitttiont 
des  ambassadeurs  reiiiliens,  I,  243).  Les 
laines  de  Normandie  et  do  Picnrdio 
étaient,  d’après  le  même  ambassadeur 
un  des  produits  avantageux  d©  lagncul- 
turo  française.  La  culture  du  mùner  avau 
pris  un  grand  développement , cl  on 
conij>iaii  à Tours  huit  mille  métiers  occu- 
pes il  travailler  la  soie. 

Les  guerres  de  religion  dévastèrent  les 
campagnes,  et  l’agriculture  ne  se  releva 
qu«  süus  l’administration  énergique  do 
Sully.  Persuadé  que  le  labourage  et  le  i>4- 
turage  sont  les  deux  mamelies  de  i 
il  protégea  les  paysans  contre  les  violonces 
des  gens  de  guerre  et  des  usuriers,  ci 
prescrivit  le  dessèchement  des  marais,  il 
fil  planter  des  arbres  le  long  des  cnenniis, 
mais  le  peuple  ignare,  dit  un  (Mmiempo- 
rain,  les  arrachait  ou  les  muliluil.  « 
un  Sullv,  faisons-cn  un  Uimn.  »•  répétait 
cette  multitude  égarée.  La  culture  du  mfi- 
rier  prit  plus  d'extension  k celle  eiKiquc, 
et  le  procès-verbal  de  l’assemble©  du  com- 
merce consUlc  qu’en  moins  de  deux  ans 
on  exiiorU  des  soieries  p«»ur  plus  de  six 
millions  d'écus.  L’écorco  des  mûriers 
hlurics  servait  h fabriquer  des  toiles  et 
des  cordages.  Olivier  de  Serres  écrivit 
alors  ►onT/icd/re  d'a{jricuifure  pour  en- 
courager et  perfccüonuor  cet  art.  L agri- 
culture, comme  toutes  le»  professions 
utiles,  fut  prritégcc  par  Colbert.  Dans  un 
mémoire  adresse  au  roi,  il  signalait  les 
pavsans  comme  dignes  des  encourage- 
ments de  l'Etal.  Louis  XlV,  d après  le 
con.seil  de  ce  ministre,  défendit  de  saisir 
les  iwsliaux  pour  le  payement  des  impôts; 
il  diminua  les  tailles  qui  pesaient pnnci- 
palcmcnt  sur  les  paysans,  et  par  l ordre 
qu’il  fil  régner  en  !■  rance . au  moins  pen- 
uaiit  une  grande  partie  de  son  gouverne- 
menl  personnel,  favorisa  les  progrès  do 
l’agricuUure.  Les  malheurs  de  la  fin  du 
règne  de  Louis  XIV  annulèrent  les  heu- 
reux résultats  du  ministère  de  Colbert.  el 
pendant  prèa  d’un  demi'Siècle  l agricul- 
ture resta  languissante.  \cra  la  scconHe 
moitié  du  xviii*  siècle  a il  manifesta 
dans  la  nation  un  grand  élan  pour  les  pro. 
grès  agricoles.  L’école  des 
qui  cherchaient  surtout  à dévclopjicr  la 
prospérité  naturelle  du  pays,  y contribua 
puissamment.  •<  Alors  , dit  un^  conléinpo- 
rain  (Legrand  d'Aussy,  //istoire  de  la  ne 
«ritfe  des  Français  ^ edil.  de  1782,  t.  I , 
p.  14  et  Buiv.),  alors  fe*est  répandu  dans 
la  nation  un  engouement  géucral  sur 
tout  cc  qui  regarde  ragricuUure,  et  cet 
encouement  a clé  produit  par  un  livre  , 
l'Ami  des  hommes  (ouvrage  du  i>ère  fie 
Mirabeau).  Alors  |>arurcnl  sur  cet  art 
une  foule  d’ouvrages,  soit  nationaux.,  soit 
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traduits  do  l’anglais.  Alors  s’dinblirent 
une  gazette  et  un  journal  d’agriculture, 
des  académies  et  des  assemblées  d'agri- 
culture, des  prix  cl  des  (êtes  d’agricul- 
lure,  une  école  vétérinaire  enlln  pour  le 
traitement  des  animaux  qui  servent  A 
rogriculturc.  Qui  n'a  entendu  parler  des 
Economistes  et  de  leurs  deux  écoles,  pra- 
tiauc  et  théorique7 1.e  gouvernement  lui- 
meiiic,  secondant  l’impulsion  donnée  aux 
esprits , a fuit  distribuer  A scs  frais  dans 
les  provinces  plusieurs  livres  qui  avaient 
do  lu  réputation.  Il  a favorisé  les  défri- 
chements par  des  exemptions  pariicu- 
liéres,  et  permis  l’exportation  des  grains 
que  depuis  il  a prohibée  par  d’autres  vues. 
En  condamnant  avec  im^rtialité  les  abus 
et  le  ridicule,  dont  on  a pu  se  rendre 
coupable , pendant  cclto_  époque  do  l’en- 
thousiasme des  Français , avouons  ce- 
pendant qu’il  en  est  résulté  réellement 
pour  l’agnciillure  et  par  conséquent  pour 
l’Etat  plus  d’un  bien.  On  a do.sséchc  des 
fnarais,  défriché  des  landes,  fertilisé  des 
terres  arides,  formé  des  prairies  artifl- 
ciellcs,  et  fait,  sur  le  cbaulago  des  grains, 
sur  leurs  diverses  maladies,  sur  les  in- 
sectes auxquels  ils  sont  sujets,  spéciale- 
ment enfin  sur  l’art  de  les  conserver, 
beaucoup  d’expériences  utiles.  » L’auteur 
entre  ensuite  dans  des  détails  trés-éten- 
dus  sur  les  inventions  destinées  A perfec- 
tionner le  battage  des  blés,  la  conserva- 
tion et  la  mouture  des  grains.  Il  m’est 
impossible  de  le  suivre  dans  ces  dévelop- 
pements, et  je  dois  me  borner  A quelques 
mots  sur  les  réformes  entreprises  par 
Turgot  dans  l’intérét  de  l’agriculture. 

Turgot  fut  l’auteur  de  l’edit  de  février 
177G  qui  abolissait  les  corvées  et  ne  dé- 
tournait plus  le  paysan  do  la  culture  do  la 
terre;  malheureusement  cet  édit  futbicn- 
t6t  révoqué  et  les  corvées  ne  furent  défi- 
nitivement obolies  que  par  l’AasembJce 
constituante.  D'autres  édita  de  1776  étaient 
également  dc.'Uinés  A perfectionner  l’agri- 
culture. Les  défricbcmenli)  furent  encou- 
ragea et  les  terres  nouvcllument  livrées 
à l'agriculture  furent  exemptées  du  la 
dtme.  Les  lapins  des  capitaineries  royales 
ravageaient  les  terres  ensemencées  et 
causaient  de  grands  dommages  aux  culti- 
vateurs; un  edit  du  2l  janvier  |776  or- 
donna de  détruire  ces  animaux  nnisilfics. 
L’arrêt  du  conseil  du  8 janvier  de  la  mémo 
année,  dicté  par  Turgot,  était  destiné  A 
prévenir  ou  réparer  les  calamités  résul- 
tant des  épizooties.  Enfin,  le  libre  com- 
merce des  grains,  que  les  traditions  féo- 
dales , l'esprit  de  mutine  et  un  intérêt 
fiscal  avaient  toujours  entravé,  fut  établi 
par  Turgot;  mais  cette  innovation  provo- 
qua une  révolte  que  les  ennemis  du  mi- 
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nistre  curent  la  cruelle  babilcté  de  fo- 
menter et  de  rendre  populaire.  Tiii^ot  nu 
SC  laissa  pas  décourager  et  poursuivit  ses 
réformes  pour  encourager  l’agriculture, 
et  diminuer  le  prix  des  grains  par  la  libre 
circulation.  La  chute  de  ce  ministre  en 
traîna  l’abolition  ou  du  moins  rajourne- 
ment  des  édita  qu’il  avait  inspirés  ou 

œ'S.  Les  lois  de  la  Constituante  pour 
rté  du  commerce  des  grains  et  l'a- 
bolition des  droits  féodaux  qui  entra- 
vaient l’agriculture  furent  suivies  d'une 
telle  perturbation  qu’il  fut  impossible 
d’en  profiter  imniediatemcnt.  C’est  seule- 
ment après  le  rétablissement  de  l’onire 
que  l’agriculture  a fait  de  nouveaux  efioru 
pour  nourrir  uno  population  qui  s’était 
considérablement  accrue.  Le  gouverne- 
ment seconda  cette  imjiulsion.  Il  institua, 
en  1831,  un  conteil  y/néral  il'anricul~ 
(ur«  qui  se  composé  do  propriétaires 
instruits  et  a pour  mission  d'encourager 
les  améliomlions  et  de  les  propager  dans 
toute  la  France.  En’i834,  un  ministère 
spécial  de  l’agriculture  fut  organisé  ; il  a 
été  supprimé  en  1853.  Des  comte»  agri- 
coles ou  associations  libres  d’agriculteurs 
SC  réunirent  chaque  année  pour  encou- 
rager les  innovations  utiles  et  récompen- 
ser les  cultivateurs  qni  se  distinguaient 
par  leur  zèle  et  leurs  progrès.  Des  fermes- 
modèles  avaient  été  établies  depuis  long- 
temps pour  former  des  agronomes  instruits 
et  expérimentés.  Vlnetilut  agronomique 
de  Versailles,  fondé  en  I848,  est  destiné 
A cenlralisor  tous  les  efforts  tentés  par 
la  France  entière  dans  l’intérêt  de  l'agri- 
culture. Le  décret  sur  l’organisation  dn 
crédit  foncier  ( voy.  Ciiëiiit  foncier  ) , 
rendu  en  1853,  a ^ur  but  de  mettre  l’a- 
gricullcur  A l'abri  do  l'usure.  1,'instilu- 
lioii  plus  récente  encore  de  chambres 
consullatites  pour  l’agriculture  permet- 
tra aux  propriétaires  fonciers  do  faire 
entendre  leurs  vœux  et  leurs  réclama- 
tions. 

AGIUER.  — Droit  féodal.  Voy.  Cuam- 

PART. 

AGüIGNETTE.  — Les  mois  Aguignelle, 
Aguilanneuf,Agnillosieu,Auguslat\neuf, 
qni  ne  sont  que  les  diverses  formes  d’un 
même  mot,  rappellent  un  u.ssge  druidi- 
que. Au  comnicnccmcnt  de  l’année  , le 
chef  des  druides  cueillait  avec  une  fau- 
cille d’or  le  gui  sacré.  Pendant  longtemps 
un  conserva  l’usage , dans  quelques  prtn 
vinces.  d’aller  cueillir  du  gui  oc  chêne, 
qu’on  regardait  comme  un  talisman.  Les 
enfants  demandaient  les  élrcnnes  eu 
criant  : au  gui  l'an  neuf,  mol  qui,  dans 
ceitains  pays,  s’est  contracw  en  agui- 
gnelte  ou  aguiloneu.  Quelques  patois 
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emplüienl  cncnrc  ces  mots  comme  syno- 
nymes d’éireiines. 

AGUILANNEUK  — Voy.  Accickette. 
AGUILLONEU.  — Voy.  Aüiiümette. 
AHR1HAN.  — Sous  la  domination  des 
rois  barbares,  on  appelait  les  guerriers 
libres  akriman* , hanmani , liermani , 
hommes  de  guerre  (mon  homme,  her, 
tDthr  guerre).  Ils  avaient  obtenu,  aussit&l 
après  la  conquête , des  terres  tirees  au 
sort  et  appelées  alltux,  terres  possédées 
en  toute  souveraineté  (ali  tout  et  od 
terre).  Une  autre  étymologie,  moins  vrai- 
semblable, fait  dériver  le  root  alleu  do 
loot,  sort.  Les  akrimam  sont  quelque- 
fois désignés  sous  le  nom  do  rachim- 
bourgi,  qui,  selon  le  célèbre  historien  de 
la  Suisse,  Jean  de  Hüller,  cl  selon  M.  do 
Savign y,  auquel  on  doit  une  savante  his- 
toire du  droit  romain  au  moyen  âge,  vient 
(lu  mot  allemand  rek  ou  retc/i.  grand, 
ituinant  ; les  rachimbourgi  étaient  donc 
les  hommes  libres,  puissants  ; ori  les  ap- 
pelle encore  quel(juefois  les  prud’hommes 
(probi  hominet,  boni  hominet). 

Cette  classe  jouissait,  dans  le  principe, 
de  grands  privilèges  ; elle  n'était  soumise 
A aucun  impèt,  et  ne  devait  au  roi  que 
quelques  redevances  en  nature.  Les  ahri- 
mans  composaient  de  droit  l'assemblée 
des  hommes  libres,  le  mallum  ou  champ 
de  mare.  Le  service  militaire  n’était  pas 
pour  eux  une  obligation  ; c’était,  dans  le 
principe  une  prérogative.  C(rs  guerriers 
libres  <»mmandaient  souvent  A leurs 
chefs;  ils  avaient  droit  au  partage  du 
butin.  On  se  rappelle  le  Franc  qui  brisa, 
de  su  framée,  le  vase  de  Soissons,  en  s'é- 
criant que  le  roi  n'aurait  que  le  butin  as- 
signé par  le  sort.  « Si  tu  ne  veux  pas  aller 
en  Bourgogne  avec  tes  frères,  disent  les 
Francs  A théodoric  ou  Thierry,  fils  de 
Clovis,  nous  te  laissons  et  nous  marchons 
avec  eux.  » Un  autre  llls  de  Clovis,  Clo- 
taire l",  refusait  de  conduire  scs  guerriers 
contre  les  Saxons  : ils  se  jettent  sur  lui, 
mettent  sa  tente  en  pièces,  l’en  arrachent 
de  force,  l’accablent  d’injures  cl  le  con- 
traignent, en  le  menaçant  de  le  tuer,  de 
marcher  contre  les  Saxons.  Il  serait  facije 
de  multiplier  les  exemples  de  celte  indé- 
pendance primitive  des  or/iimon».  bans 
la  suite,  les  hommes  libres,  propriétaires 
j d’alJeiu:  ne  furent  tenus  de  prendre  les 
armes  qu’en  cas  d’invasion  du  pays  par 
J l’étranger.  La  totalité  des  hommes  libres 
était  alors  tenue  de  marcher  et  on  la  dési- 
gnait sous  le  nom  do  landicehr  J larid , 
terre,  pays  ; wehr,  guerre,  défense). 

Les  alleux  sont  souvent  désignes  dans 
les  lois  des  barbares  sous  le  nom  do 
terre*  taligut*.  Les  femmes  ne  pouvaient 


les  posséder.  « Qu’aucune  portion  de  la 
terre  suliquc,  dit  la  loi  des  Francs-Sa- 
liens,  ne  passe  A une  femme.  » On  a plus 
tard  appliqué  ce  texte  A lu  succession 
royale  ; on  a cm  que  la  couronne,  comme 
la  terre  salitpic,  avait  besoin  d’ètrc  proté- 
gée parle  bras  d’un  guerrier.  Les  Francs 
eux-mèmes  trouvèrent  trop  dure  la  dispo- 
sition qui  privaitles  fenimcsdu  droitd’en- 
trer  en  partage  de  l'alleu  paternel.  Une 
formule  conservée  par  Marcuifo  pretuve 

Î|uc  de  bonne  heure  on  modida  la  loi  en 
aveur  des  tilles.  En  voici  le  sens  ; « A nia 
douce  tille.  C’est  chez  nous  une  coutume 
antique,  mais  impie,  que  les  su-urs  n’en- 
trent pas  en  partage  avec  leurs  frères 
dans  la  terre  paternelle.  Moi , j'ai  pense 
que,  donnés  tous  A moi  également  de  Dieu, 
vous  deviez  trouver  tous  en  moi  un  égal 
amour,  et,  après  mon  départ  d’ici-bas, 
jouir  également  de  mes  biens.  A ces  cau- 
ses, û ma  très-douce  fille,  je  te  constitue, 
par  cette  Icure,  A l’encontre  de  tes  frèrea, 
égale  et  légitime  héritière , en  tout  mon 
héritage  ; de  sorte  que  tu  partages  av(^ 
eux  non -seulement  mes  acquêts,  mais 
encore  l’alleu  paternel.  • 

La  condition  des  ahhmans,  qui  pré- 
sentait de  si  grands  avantages,  avait  aussi 
ses  dangers.  L’aAriman  vivait  isolé  dans 
ses  domaines,  et  son  indépendance  même 
l’exposait  A aes  attaques  de  la  part  de 
voisins  puissants.  Souvent,  pour  se  pro- 
curer un  appui , le  proprietaire  d’alleu  se 
plaçait  sous  la  protection  de  quelque 
seigneur.  On  apixdait  recommandation 
l’acte  par  lequel  un  renonçait  A son  indé- 
pendance primitive  pour  se  faire  l’homme 
d’un  autre-  Ce  fut  surtout  pendant  l’épo- 
que de  la  dissolution  de  l'empire  carlo- 
vingien  que  les  actes  de  recommandation 
se  multiplièrent  ; la  classe  des  ahrtmans 
disparut  presque  tout  entière , malgré 
l’obstination  de  quelques  guerriers  qui 
préféraient  leur  fiere  indépendance  A une 
condition  plus  sûre,  mais  moins  libre.  Le 
Bavarois  Eliebon  maudit  son  fils  Henri 
qui  avait  reçu  un  bénéfice  de  l’empereur 
Louis  le  Débonnaire  au  lieu  de  s’enfer- 
mer dans  le  sauvage  isolement  de  ses 
pères.  Hais  ces  exemples  étaient  rares,  ci 

Ceo  A peu  les  alleux  se  transtonnèrent  en 
énéfices.  L’indépendance  des  proprié- 
tuires  d’alleux  parut  si  extraordinaire 
qu’on  les  traita  do  roii  et  leurs  terres  do 
roÿaumee.  C’est  ainsi  que  l’alleu  d’Yvetot 
était  appelé  royaume.  Voy.  Féodalité. 
— Consult.  l'essai  sur  les  institutions  po- 
litiques en  France  du  v*  au  x*  siècle,  par 
M.  Guizot,  dans  ses  £**ai*  sur  l’histoire 
de  France. 

AIDE-CUEYEL.  — Droit  dù  par  les  vat- 
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!iaiixau  principal  seignear  dont  ils  rele- 
vaient. il  y avait  quatre  espèces  d'ai^s- 
checel.  I.’uoc  de  ces  aides  se  payait  quand 
le  (Ils  aine  du  seigneur  était  armé  cheva- 
lier; une  seconde,  quand  le  seigneur  ma- 
riait sa  lille  ulnée,  et  la  troisième,  lorsqu'il 
était  fait  prisonnier.  I.a  coutume  de  Bour- 
gogne ajoutait  une  quatrième  aide-chevet 
quand  le  seigneur  partait  pour  la  terre 
sainte.  Sous  Charles  VI , on  appelait  ces 
aides  droirida  complaitanctj  parce  qu’ils 
étaient  plus  ou  moins  considérables  selon 
la  générosité  des  vassaux.  Les  aides-che- 
vels  furent  abolies  lorsque  la  rovauté  eut 
dépouillé  les  grands  vassaux  des  droits, 
régaliens.  Voy.  Féodalité. 

AIDE  DE  CAMP.  — Voy.  HtÉaAacniE  mi- 
litaire. 

AIDE  DE  ItELIEF.  - Vaid$  de  relief, 
dit  Claude  de  Ferrière,  était  un  droit  sei- 
gneurial dû  par  les  vassaux,  en  cas  de 
mort  du  seigneur  immédiat.  Il  sa  payait 
it  ses  héritiers  pour  les  aider  à relever 
leur  fief  envers  leur  suzerain,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  à s’acquitter  de  la  redevance 
connue  sous  le  nom  do  droit  de  relief. 
Voy.  Féodalité. 

AIDE-MAJOR. — Adjoint  du  chirurgien- 
major.  Voy.  Hiérarchie  militaire. 

AIDES.  — Impèts  qui  se  levaient  ordi- 
nairement sur  les  vins  et  autres  boissons. 
Voy.  Impôts. 

AlCACE.  — Ce  mot  indiquait  et  indique 
encore  aujourd’hui  le  droit  d'établir  un 
aqueduc  sur  le  fonds  d’autrui. 

AIGLES.  — Voy.  Armes  de  France. 

AIGNEL  ou  AGNELET.  — Voy.  Momnaie. 

AIGUAGE.  — Voy.  Aicace. 

AIGUERIE.  — Voy.  AlOACE. 

AIGUIERE.  — Vase  avec  anse  et  bec,  oh 
l'ou  plaçait  l’eau  pour  le  service  de  la  ta- 
ble ou  pour  d’autres  usages.  Voy.  Table. 

AIGUILLETTES.  — Cordon.s,  rubans  ou 
tissus  servant  à lacer  des  vètemeiis  et  des 
armures.  Voy.  IIabilleme.vt. 

AILES. — Partie  du  vêtement  qu’on  lais- 
sait flouer.  Voy.  Habillement. 

AINESSE  (DROIT  D’j.— Voy.  Féodalité. 

AITRE.  — Ce  mot,  traduction  du  latin 
atrium,  désignait  la  place  située  devant 
le  portail  des  églises  et  le  plus  souvent 
destinée  h lu  sépulture  des  iidèles.  C’était 
un  lieu  privilégié,  soumis  à la  juridiction 
ecclesiastique  et  jouissant  du  droit  d’asile. 
Voy.  ASILE. 

AJOURNEMENT.  — Voy.  J fSTiCE. 

albanais.  — On  appelait  ainsi,  au 
XVI*  siècle,  des  corps  de  cavalerie  légère. 


composés  en  grande  partie  d’Esclavons 
Do  Thou  (jyiitoirc,  livre  XXXV)  parle  des 
Albanais  du  duc  do  Danville  qui , en 
1S83  , ravageaient  le  Languedoc,  on  voit 
par  plusieurs  passées  «lu  même  histo- 
rien, que  l’on  continua  d’employer  ces 
troupes  mercenaires  dans  les  armées  fran- 
çaises )usqu’a  la  fin  du  xvi»  siècle.  On  les 
appelait  aussi  Strodiofs  ou  Eatradiolt. 

ALBERCEMENT. — On  appelait  alberge- 
”u*M  ’ baux  emphytéoti- 

ALBERGIE. — Voy,  CrrE. 

ALBIGEOIS.— Voy.  Hérétiques. 

ALCHIMIE.  —Voy.  Sciences  occultes. 

ALCHI&llSTES.— V.  Scic.nces  occultes 

ALCOOL.— Le  nom  de  ceUe  liquenrani- 
ritueuse  est  arabe  et  semble  indiquer  que 
nous  en  devons  l’invention  aux  Sarrasins 
Cependant  on  attribue  ordinairement  iâ 
découverte  de  Valcool  i Arnaud  do  Ville- 
neuve,  célèbre  alchimiste  qui  vivait  h la 
lin  du  XIII*  siècle. 

ALCOVISTES.— Voy.  Ruelle. 

ALGÈBRE.- Voy.  Sciences. 

ALIENATION.— Voy.  Domaine. 

aliènes.— Voy.  Hôpitacx. 

ALIGNEMENTS.— Voy.  Ville. 

ALLÉGORIE. — Voy.  Théâtre. 

ALLEMAND  (Royal).  — C'étuit  un  corps 
de  cavalerie  étrangère  au  service  de  lu 
France.  Voy.  Organisation  militaire. 

ALLEUX.  — L'origine  des  alleux  ou 
terres  possédées  en  toute  souveraineté  a 
été  indique^  plus  baut(voy.  Ahhiman)  ; c’e- 
taient  les  domaines  tirés  au  sort  par  les 
barbares  [sortei  barbaricæ).  On  a en 
même  temps  signalé  la  causé  de  la  dimi- 
nution des  terres  allodiales  qui  se  con- 
fondirent peu  à peu  avec  les  bénéllccs  et 
les  llefs.  Cependant  il  y eut  toujours  des 
terres  qui  conservèrent  le  caractère  allo- 
dial et  ne  furent  soumises  qu’aux  obli- 
gations imposées  primitivement  aux 
alleux.  Dans  le  roman  do  Gérard  do 
Roussillon  , cité  par  Lacurne  Saintc-Pa- 
laye  {Dict.  ms.  des  Antiquités  franç.,  au 
mot  Alleuxi,  le  roi  menace  Gérard  de  lui 
enlever  scs  flefs  et  scs  alleux  ou  biens  pa- 
trimoniaux. Les  fondations  pieuses,  dont 
parle  le  même  roman  . sont  presque  tou- 
jours fuites  en  biens  allodiaux.  Jus<|u’a  la 
révolution  , il  y eut  des  terres  tenues  en 
[ranc-alleu,  c’est-à-dire  ne  relevant  d’au- 
cun seigneur.  On  distinguait  le /‘ranc-a/- 
Jru  noble,  terre  qui  avait  droit  de  justice 
ou  de  redevance  , et  le  franc-alleu  rotu- 
rier, domaine  allodial  sans  justice  ni  au- 
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Iros  droite  r*'iMiuux.  Ondisliiifî'i;iH  onoopo 
t’iilloUial  cor/iurel  ei  ValtoJint  ineorjxi- 
rel  ; le  premier  éuit  une  lorrc  tenue  en 
frune-»lleu  ; le  scroiid  une  rente  foncière 
tenue  également  en  franc-alleu. 

AI.I.IANCES.  — Voy.  RtXATlOîtS  EXTÉ- 
niEl!RES. 

ALUTËnATlON.  — On  appelle  allitéra- 
tion lu  répétition  de  la  meme  lettre  au 
cuinmcucemcnt  de  plusieurs  mots.  1,’ulli- 
térution  est  souvent  employée  dans  la 
basse  latinité.  Le  poète  Korlunat,  évêque 
de  Poitiers,  en  fournit  des  exemples  dans 
une  pièce  adressée  à cbildebcii  II  : 

(»rnAm«ntorani  ornata»  ornatiat  ornaoa. 

Qai  4*eiu  at<)ua  dacem  cuneta  decenter  agii 

Digne,  nee  iadignAUi,  dalcl»,  dilecta  poteitai 

Kloram  flof , flofeni,  flofca.  flore  flueni. 

ALLIVIVEMENT  CADASTRAL.  - C’est  le 
revenu  net  et  imposable  assigné  par  le 
cadastre  aux  propriétés  foncières. 

ALI.UVION  (Terrains  d’J.  — Voy.  Ri- 
vières. 

ALMAGESTE.  —Ce  mot  désigne  le  grand 
ouvrage  du  géographe  alexandrin  Plolé- 
mée.  Dans  celte  compilation  se  trouvent 
un  système  complet  du  monde,  un  cata- 
logue des  étoiles  lixes , un  traité  do  trigo- 
nométrie rccxiligne  et  sphérique , une  mé- 
thode pour  calculer  les  éclipses  attriliuéc 
à Ilip|>arque,  etc.  Le  mot  Ahnatjote  a été 
bizarrement  formé  de  l'article  aniPe  al 
(le)  et  du  grec  lu^ioni  (très-grand) , 
épithète  appliuucc  )>ar  l’admirauun  des 
Alexandrins  à l’œuvre  de  l'iulémée. 

ALMANACH.  — Ce  mot  vient  de  l’arabe 
et  signifie  rocliou  de  compter.  Dans  le 
principe,  et  pendant  de  longs  siècles, 
l’Eglise  ae  chargea  de  la  rédaction  de 
l’aUnanach.  Chaque  année,  à Pâques,  on 
rédigeait  une  nomenclature  des  jours  fé- 
riés, et  on  la  plaçait  sur  le  cierge  pas- 
cal. On  trouve  jusqu'au  xvii*  siècle  des 
exemples  de  ces  Tables  pascales.  Cepen- 
dant. deymis  la  découverte  do  l’imprinie- 
rie,  ilM  nlmaTiac.hs  poi>ulaires  s’étalent  ré- 
pandus et  étaient  remplis  d’anecdotes,  de 
contes , de  conseils  aux  laboureurs.  L’or- 
donnance d’Orléans,  rendue  en  I56i, 
art.  26,  et  l’ordonnance  de  Blois,  A la  date 
de  1S79  , art.  36 , exigèrent  que  les  alma- 
nachs, avant  d'ètre  imprimés  , fussent 
soumis  à l’examen  des  archevêques  et 
évêques  ou  de  commissaires  députes  par 
le  roi  et  par  les  juges  ordinaires.  Les  au- 
teurs étaient  passibles  de  peines  corpo- 
relles , s’ils  ne  se  soumettaient  pas  aux 
exigences  de  la  loi,  etc.  L’.d/muiiaf7i  royàl 
a été  public  pour  la  première  fois  en  1679. 
C’était  dans  l’origine  un  simple  calen- 


drier. A une  époque  postérieure,  on  y 
ajouta  la  liste  de  tous  les  fonctionnaires 
publics. 

ALODES.  — Mémo  signiflcalion  qu’AI- 
leux.  Voy.  Alleux. 

AI.TF.RNATIF.  — On  appelait  ainsi  dans 
l’ancienne  organisation  administrative  , 
où  la  vénalité  avait  multiplié  les  charges, 
des  fonctionnaires  qui  exerçaient  allcrna- 
livenient  les  mêmes  fonctions  avec  le 
même  pouvoir  ; ainsi  il  y avait  des  ir**o- 
riers  alternatifs,  des  «ecrélairea  alterna  - 
tifs,  etc. 

ALTESSE.  — Sous  la  première  cl  la 
secundo  race . le  litre  d’altesse  était 
réservé  aux  évèqnes.  Dans  les  xtii*,  xi'” 
cl  XV*  siècles,  e’élait  le  litre  commun  de 
tous  les  rois.  Ce  nVst  que  depuis  Fi  an-- 
çois  1"  que  les  rois  de  ITuiice  I ont  quiUc 
pour  prendre  celui  de  niaje-lé , reservo 
auparavant  à rciii|ieieur.  En  1576.  le 
maire,  les  écheviiis  et  consuls  de  la  Uo- 
chelle  (liiiinèrenl  le  litre  d’aKfJvr  au 
prince  de  Coudé,  lorsqu’il  entra  dans 
celte  ville  (de  Thon,  livre  I.XIH)  Il  fat 
aussi  accordé,  en  1583,  nu  duc  d An- 
jou , nommé  par  les  élaU  do  IHandre 
pour  les  gouverner  (ibiii.,  livre LXxlV). 
Mais  ce  ne  fut  qu’au  xvii*  ai'Cle  qiib  le 
cercuioniul  de  la  cour  allrihua  déitnitive 
ment  le  litre  d’altesse  aux  princes  du 
sang.  La  date  de  1628  est  assignée  par 
quelques  auteurs  it  celte  innovalioi^;  mais 
on  pourrait  la  faire  remonter  à une  ejioquc 
antérieure.  En  1630,  Gaston  d’OiTeans  , 
frère  de  Louis  Xlll , ajouta  l’epithètc  de 
sérenissime  au  litre  d’allcssc.  Eu  f69|,  il 
changea  cette  qualification  en  celle  d aj- 
tesie  royale , et,  en  1632,  1«  prince  de 
Condé  prit  le  litre  il’allesse  sêrentutme. 
Dans  la  suite,  il  fut  établi  en  pnnciiw 
qu’on  (lonnerail  le  litre  d’allfjse  royale 
aux  princes  issus  direetenient  du  sang 
royal , et  ecliii  d’altesse  sérenissime  aux 
princes  des  branches  collatérales. 

AMB.ASSADE.  — AMBASSADEUR.  — 
Voy.  lltLATlOXS  EXTÉlllELIlES. 

AMBONS  — Pupitres  placés  ii  l’entrée  du 
chœur  et  oü  les  diacres  lisaient  au  peuple 
l’épllre  et  l'évangile. — Voy.  BASiLiySE. 

AMBUE  BLANC.  — On  en  faisait  des  or- 
ncment.s,  des  chapelets  cl  bijoux.  Ln  clia- 
pelet  ou  patenètre  d'ambre  blanc  est 
donné  en  1383  it  1»  femme  d un  méné- 
trier ( Lac.Sainte-Palayc,  Uicl.  manuicr. 
des  ant.  fr.,  v»  Ambre  ).  Dans  un  inven- 
taire de  1329,  il  est  question  d’une  pomme 
d’ambre , garnie  d’argent , jiendunt  a un 
lacs  de  soie  azurée  {Comjites  de  I argen- 
terie des  rois  de  France  au  xtv*  siècle, 
par  Douct  d’Arcq). 
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AMBULAN'CES.  — On  entend  par  ce  mot 
le  service  médical  qui  suit  une  armée.  Les 

Ercmiéres  tentatives  pour  élaldir  des  am- 
ulances,  remontent  il  Henri  IV.  I.ouvois 
réalisa  ce  protêt  dés  IGÜS;  mais  l’ordon- 
nance qui  applique  le  système  des  ambu- 
lances a toutes  les  armées  est  de  169I. 
Vendant  les  guerres  de  la  révolution , le 
service  des  ambulances  reçut  une  nouvelle 
impulsion  do  I^rrey.  Il  l'organisa  surtout 
dans  l’armée  do  Custinc , en  1702. 

AMENACiEMENT.  — Ordre  adopté  pour 
la  coupe  des  forêts. 

AMENDE.  — Les  lois  des  Francs  et  des 
autres  barbares  fixaient  les  ameudts  qui 
devaient  être  payées  pour  chaque  crime: 
on  les  appelait  fredum  et  wehrgelâ 
(voy.  cos  mots).  Les  coutumei  du  moyen 
âge  conservèrent  l’usage  des  amendes. 
On  voit,  en  effet,  dans  l’ancien  coutu- 
mier de  Normandie,  que  des  amendes 
étaient  imposées  en  punition  de  coups 
donnés.  Le  juge  qui  avait  mal  jugé 
était  passible  d’une  amende;  clic  était 
de  soixante  sous  pour  le  juge  qui  n'avait 
que  la  basse  justice,  et  de  soixante  livres 
)>our  celui  qui  avait  la  haute  justice 
(drand  Coutumier  de  France,  t.  IV, 
p.  528).  L’ordonnance  de  Konssillon  con- 
firmant un  ancien  usage  , prescrivit  de 
faire  payer  l'amende  au  seigneur,  lors- 
qu’on  reformait  la  sentence  du  juge.  Les 
amendes  des  femmes  n'étaient  que  la 
moitié  de  celles  des  hommes  pour  les 
mêmes  délits  < Uuuteillcr,  Somme  rurale, 
livre  II,  titre  XL).  Les  amendes  étaient  quel- 
uefois  si  fortes  qu’elles  équivalaient  h 
CS  confiscations.  Brantôme  parlant,  dans 
ses  Dames  tlluxfrM, dcCluiidc  de  France, 
duchesse  de  Lorraine,  qui  était  venue  à 
la  cour  de  France,  dit  que  le  roi  son  frère 
lui  donna  tontes  les  amendes  de  la  G nienne. 

•<  On  T fait,  ajoute  t'il,  des  amendes  si 
grande,  quelles  valent  des  contiscaliüns.» 

L’amende  est  resu-e  dans  notre  code 
un  modo  de  jiénaUié  dont  la  loi  fixe  pour 
tons  les  cas  le  maximum  et  le  mini- 
tnum.  Les  amendes  pour  simples  con- 
traventions de  police  varient  de  I à 1 5 fr. 
I.cminimumdes  amendes  correction nclle.s 
est  de  16  fr.,  le  maximum  peut  monter  à 
30  000  fr.  et  au  délit. 

AMENDE  Ut  'NOIIABLE.  — lÆ  condamné 
faisait  amemle  honorable  en  avouant  jju- 
hliquemcnt  le  crime  pour  lequel  il  avait 
été  jugé.  Il  y avait  plusieurs  espèces  d’a- 
incndes  honorables  ; la  première  se  faisait 
à l’audience,  en  présence  dcsjugesasscm- 
l)lC8  et  des  parties  lésées.  Le  patient , 
conduit  par  le  geôlier  de  la  prison , était 
nu-iétc,  sans  aucune  marque  de  dignité, 
et  SC  mettait  è genoux.  La  seconde  forme 


d’amende  honorable  était  plus  infamante, 
le  condamné  était  conduit  par  le  bourreau, 
sur  une  place  publique , souvent  en  face 
d’une  église,  tète  nue  et  pieds  nus,  en 
chemise,  lu  cordc  au  cou  , tenant  en  main 
un  cierge  de  cire  jaune,  et  portant  sur  le 
dos  un  écriteau.  Lù  , il  lisait  une  formule 
commcnranl  par  ces  mots  : Je  demande 
arJon  à Dieu,  au  roi  et  d la  justice,  etc. 
U 1384,  l’avocat  Jean  Desmarcts,  inique- 
ment condamné , refusa  de  prononcer 
toute  la  formule.  « Je  demande  pardon  h 
Dieu,  dit-il,  mais  j’ai  toujours  servi 
loyalement  le  roi  et  ses  prédécesseurs  ; 
je  n’ai  point  de  pardon  à leur  demander  ; 
à Dieu  seul  je  yeux  crier  merci.  » L’amende 
lionurablc  a été  abolie  par  le  Code  pénal 
do  1791  (titre  i»’,  art.  35).  La  loi  du  sacri- 
lège, votée  le  20  avril  1826,  imposait  au 
condamné  une  amende  honorable  devant 
la  principale  église  du  lieu  oh  le  sacrilège 
avait  été  commis.  Celte  loi  s été  abro^-o 
le  16  octobre  i83o.  Le  moyen  ége  avait  une 
amende  honorable  d'une  nature  particu- 
lière : le  seigneur  rebelle  était  souvent 
condamné  à porter  sur  ses  épaules  un 
chien  mort;  ccUc  peine  infamante  s’appe- 
lait harnescar  ou  rynophone.—  L’amende 
honorable  n’existe  plus  dans  nos  lois. 

AMEUBLEMENT.  — Yoy.  Meubles. 

AMEUBLISSEMENT.  — Coutume  du 
moyen  Age  qui  consistait  à donner  & un 
immeuble  la  qualité  de  meuble  pour  le 
faire  entrer  dans  la  communauté  de  biens 
des  époux. 

AMICT.  — Partie  du  vêtement  sacer- 
dotal ; pièce  de  toile  dont  le  prêtre  se 
couvre  les  épaules  avant  do  revêtir  les 
ornements  sai;crdotaux. 

AMIUAL.—  La  dignité  de  grand  amiral 
de  France  remonte  au  commencement  du 
XIV»  .siècle  ou  même  au  xiii*.  Guillaume 
de  Nangis  mentionne  nn  amiral  de  la 
mer  (admiralium  maris)  que  saint  Louis 
envoie  Ma  découverte,  lorsqu’il  aborde  è 
Tunis.  Une  ordonnance  do  1322  parle 
aussi  d’un  amiral  de  la  mer  (Ord.  des 
F.  de  Fr.,  t.  I,  p.  8lt).  Fn  I350,  l’ami- 
ral de  Normandie  et  ses  lieutenants  ont 
une  juridiction  dont  les  appels  sont  réglés 
par  des  ordonnances  royales  (161  J.,  l.  Il, 
p 408'. Mais, comme  pendant  longtemps  la 
France  n’avait  pas  de  marine  et  était  ré- 
duite è louer  des  vaisseaux  étrangers,  la 
charge  d’amiral  était  p«'U  importante.  Elle 
devint  plus  considérable  vers  la  tin  du 
XV*  siècle , et  dans  la  suite  l’amiral  de 
France  fut  considéré  comme  un  des 
grands  ofBcicrs  delà  couronne.  Il  avait 
une  juridiction  absolue  sur  toutes  les 
côtes  du  domaine  royal  ; les  flottes  et  ar- 
mées de  mer  étaient  sous  ses  ordre.s  ; 
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il  nommait  scs  lieatenanls,  recevait  leurs 
serments,  pouvait  seul  autoriser  tes  ar- 
mements maritimes  , prélevait  un  droit 
sur  toutes  tes  prises,  etc.  l.a  Guiennc,  la 
Provence  et  la  Bretagne  curent  des  ami- 
rautés distinctes  jusqu'à  l’époi^ue  de  leur 
réunion  h la  couronne  au  xv»  siècle.  On 
conserva  le  nom  après  la  suppression  'le 
la  dignité,  et  au  titre  d’amiral  de  Krance, 
penuant  le  xvi*  siècle,  on  joignit  celui 
d'amiral  de  Bretagne.  Cependant,  à partir 
du  r^lgne  de  Louis  XI,  l’autorité  centrale 
surveilla  l’administration  maritime,  dé- 
fendit les  prises  en  mer  et  soumit  à l’au- 
torisation de  l’amiral  tous  les  vaisseaux 
qui  voulaient  entrer  dans  les  ixirts;  les 
habitants  des  paroisses,  sujets  au  guet  de 
la  mer,  devaient  être  pas.si's  en  revue 
deux  fois  par  an  par  l’amiral  ou  ses  re- 
présentants. L’amiral  Chabot  ayant  été 
condamne  en  i5io,  le  roi  s’empara  de  la 
nomination  de  tous  les  officiers  de  mer 
et  la  conserva  de  1554  à I582.  Enfin,  Ili- 
chelieu  trouvant  encore  la  dignih-  de 
grand  amiral  trop  puissante,  la  racheta 
de  Henri  de  Montmorency,  en  1626,  et, 
sous  le  nom  de  iurintendant  général  de 
la  navigation,  en  exerça  lui-méme  les 
fonctions.  Louis  XIV  rétablit  la  dignibi 
de  grand  amiral  en  I6r>g,  mais  sans  lui 
laisser  l'autorité  excessive  qui  avait  porté 
Richelieu  à la  supprimer.  Le  roi  nomma 
seul  tous  les  officiers  de  marine,  et  l’au- 
torité réelle  appartint  au  ministre  secré- 
taire d’Etat  chargé  de  ce  département.  Ce- 
pendant l’amiral  conservait  encore  de 
grandes  prérogatives  ; il  nommait  les 
juges  de  l’amirauté , et  ces  magistrats 
prononçaient  ieurs  sentences  en  son 
nom;  il  avait  toujours  un  droit  sur  les 
prises  fuites  en  mer  ; il  autorisait  les  na- 
vires armés  en  course , et  nommait  les 
interprètes  et  maîtres  de  quai.  Lu  dignité 
de  grand  amiral  disparut  avec  l’ancienne 
monarchie.  Hétablie  par  la  restauration 
pour  le  duc  d’Angoulémc,  elle  fut  de  nou- 
veau abolie  en  1830. 

Les  tribunaux  du  grand  amiral  s’appe- 
laient arniraufrs  et  se  divisaient  en  siè- 
ges généraux  et  sièges  particuliers.  La 
lahle  de  marbre  de  Pans  était  le  siego 
general  et  central  de  ramirautc  de  France; 
ce  tribunid  se  composait  d’un  lieutenant 
civil  et  criminel,  d’un  lieutenant  particu- 
lier, de  cinq  conseillers,  de  trois  substi- 
tuts du  procureur  du  roi  et  d’un  greffier 
receveur  des  amendes.  Le  second  tribunal 
de  la  table  de  marbre  siégeait  à Rouen. 
L’amirauté  de  Paris  comprenait  les  ami- 
rautés particulières  de  Boulogne,  Abbe- 
yillc,  Bourg-d’Ault,  Calais,  F.u  et  Tréport, 
la  Rochelle,  les  Sables  d’Olonne,  Saint- 
Valery-sur-Somme  et  Dunkerque.  A la 


table  de  marbre  de  Rouen  ressortissaient 
les  amirautés  particulières  de  Harfleur, 
Bayenx  , Caen  , Carentan  , Caudebec  et 
Ouillebceiif,  Clicrbourg,Coutances,  Dieppe, 
Dives,  Fc<  amp,  Grand-Champ,  Granville, 
le  Havre,  la  Hogue,  Honfleur,  Saint-Va- 
lery-en-Caux,  Touques.  Dans  le  midi  de 
la  France,  les  sieges  particuliers  de  l’a- 
miruute  ressortissaient  aux  parlementa 
d’Aix,  de  Toulouse  et  do  Bordeaux.  I,e 
parlement  de  Bennes  jugeait  les  appels 
des  sièges  particuliers  de  Bretagne.  Cha- 
que siégé  particulier  était  composé  d’un 
lieutenant  civil  et  criminel , d’un  procu- 
reur du  roi,  d’un  greffier  et  de  plusieurs 
huissiers  et  sergents.  La  révolution  a 
fait  disparaître  tous  ces  tribunaux.  Il 
existe,  depuis  i824,  un  conseil  d’anii- 
raute  qui  n’a  que  voix  consultative  ; il  est 
charge  d’examiner  les  projets  de  lois  et 
ordonnances  relatifs  à la  marine. 

AMIRAUTE.  — Voy.  Amiral  et  Marixe, 

AMITIE  (Villes  d’).  — Voy.  Commdnls. 

AMNISTIE.  — Oubli  et  pardon  général 
proclamé  par  un  traité  ou  par  un  edit. 

AMODIATEUR.  — C’était  un  métayer 
ui  affermait  une  terre  à condition  do 
onner  au  propriétaire  une  partie  des 
fruits.  I.cs  baux  do  cette  nature  s’appe- 
laient amodiation. 

AMODIATION.  — Voy.  Amodiatecr. 

AMORABAQUIN.  — Ce  mot  biiarre,  qui 
se  trouve  quelquefois  dans  les  chroniques 
françaises  du  moyen  âge,  est  une  corrup- 
tion du  mot  Amurat  ou  Amoi’rxd-Bey.  Il 
désignait  le  chef  des  Turcs  ottomans. 

AMORTISSEMENT.  — Le  sens  primitif 
de  ce  mot  est  extinction  ou  rachat  d’une 
deltc  ou  d’un  droit.  — On  appelait  aussi 
amortissement  le  droit  que  payaient  au- 
trefois les  gens  de  mainmorte  pour  pos- 
séder une  propriété  immobilière.  Ces 
propriétés  sc  nommaient  bi'cuA  de  ma  in- 
morte.  Voy.  Maixmorte. 

Aujourd’hui  le  mot  amortissement  dé- 
signe la  diminution  progressive  do  la 
dette  publique.  La  pensée  de  la  création 
d’une  caisse  d'amortissement  destinée  à 
éteindre  la  dette  publique  se  trouve  déjà 
dans  le  Testament  po/ifiçuedeltichelieu. 
Robert  Walpolc  introduisit  cette  institu- 
tion en  Angleterre.  Le  ministre  Nacbault 
en  lit  adopter  le  plan  pour  la  France,  en 
IT49;  mais  l’exécution  fut  ajournée  jus- 
u’en  1764.  L’organisation,  quoique  mo- 
illcecn  1784  cl  t7»9,  n’étuit  pas  satis- 
faisante. La  loi  du  28  avril  1816  sépara  la 
caisse  d’amortissement  de  la  caisse  des 
dépôts  et  cotisignations  ; la  première  fut 
destinée  uniquement  au  rachat  de  la  dette 
publique  et  placée  sous  la  surveillance 
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d'une  commission  nommée  en  partie  par 
le  pouvoir  législatif,  en  partie  par  le  pou- 
voir exécutif.  Une  nouvelle  loi,  du2S  mors 
■BIT,  doubla  la  dotation  de  la  caisse  d'a- 
mortissement. 

AMOUR  (Cour  d’).  — 11  est  souvent 
question  des  cours  d’amours  dans  les 
poèmes  provençaux.  Elles  se  composaient 
de  dames  et  de  poètes  qui  jugeaient  des 
questions  subtiles  relatives  à l’amour  et  à 
son  influence.  Voy.  Ttocbadoiirs. 

AMOVIBLE.  — Voy.  Magistratcre. 

AMPARLIEIIS.  — Nom  donné  autrefois 
aux  avocats.  Il  est  employé  dans  l’ouvrage 
de  Pierre  des  Fontaines  composé  au 
XIII"  siècle  et  intitulé  Conseil  à un  gentil- 
homme pour  Is/ormsr  à rendre  la  justice. 

AMPHITHEATRE.  — On  appelle  amnhi- 
thiàtrc  ou  cirque  une  enceinte  circulaire 
entourée  de  plusieurs  rangs  do  gradins 
et  destinée  h des  représentations  drama- 
tiques ou  k des  jeux  publics.  Les  princi- 

Îiaux  amphithéâtres  b&tis  en  Gaule  par 
CS  Romains  et  conservés  jusqu’à  nos 
jours  sont  les  amphithéâtres  ou  arènes 
de  Mmes  et  d’Arles. 

AMPLIATION.  — Double  d’un  acte  re- 
vêtu d'une  signature  qui  en  constate  l'au- 
thenticité. 

AMPOULE  (Sainte).  — On  appelait 
ainsi  le  vase  oh  était  renfermée  Vhullo 
consacrée  dont  on  se  servait  pour  le  sacre 
des  rois.  Guillaume  le  Breton  raconte 
qu'au  moment  oh  saint  Hemy  instruisait 
Clovis  dans  la  foi  chrétienne , le  vase  qui 
contenait  l'huile  sainte  destinée  au  sacre 
fut  brisé.  Les  païens  s’en  réjouirent  et 
voulurent  détourner  le  roi  de  se  faire 
chrétien  ; mais , h la  prière  de  saint 
Remy,  un  ange  apporta  du  ciel  la  sainte 
ampoule  qui  servit  dans  la  suite  au  sacro 
des  rois.  Elle  était  conservée  dans  un  re- 
liquaire d’or  entoure  do  cristal.  Louis  XI, 
espérant  prolonger  sa  vie,  lit  apporter  la 
sainte  ampoule  au  Plessis -lès -Tours  , 
••  pour  en  prendre,  dit  Comines,  sembla- 
ble onction  qu'il  en  avoit  pris  à son  sa- 
cre. X La  sainte  ampoule  a été  brisée, 
en  1793,  sur  la  place  publique  de  Reims 
par  le  conventionnel  Rhul.  — Voy.  Vertot, 
Pisserlation  lur  la  sainte  ampoule,  t.  Il, 
p.  620,  des  Mémoires  de  l’Académie  des 
Inscriptions  et  Belles-IgiUres. 

AMULETTE.  — Ce  mot  parait  venir  du 
latin  amoJiri,  écarter;  il  désigne,  en 
ellct,  un  objet  que  l’on  porto  pour  éloi- 
gner les  dangers,  les  maladies,  etc.  Les 
amulettes  consistaient  ordinairement  en 
médailles , en  morceaux  d’ambre , do 
plomb,  etc.,  auxquels  on  supposait  une 
vertu  miraculeuse.  Un  sermon  du  vii"  siè  • 


de,  que  saint  Ouen,  archcvôqiio  de  Rouen, 
prête  à saint  F.loi , dans  la  vie  de  ce  )>cr- 
sonnage , prouve  que  ces  superstitions 
étaient  alors  en  usage.  « Que  personne , 
dit  saint  Eloi , ne  suspende  des  amulettes 
BU  cou  des  hommes  ou  des  animaux  ; ce 
n’est  pas  un  remède  du  Christ,  mais  un 
poison  du  diable.  » Voy.  Scperstitioms. 

AN  ET  JOUR.  — Le  terme  de  l’an  et 
jour  était  solennel  dans  les  anciens  usa- 

f;es  de  la  France.  D’après  les  lois  de  Guil- 
aumo  le  Conquérant , le  serf  qui  avait 
passé  an  et  jour  dans  une  ville  de  bour- 
eoisic  était  affranchi.  En  Bourgogne, 
homme  libre  qui  habitait  an  et  jour  sur 
les  terres  d’un  seigneur  devenait  son  au- 
bain.  On  voit  dans  les  anciens  romans 
de  chevalerie  que  les  entreprises  des 
chevaliers  qui  allaient  au  loin  chercher 
aventure  ne  devaient  durer  qu'un  an  et 
un  jour  (Roman  de  Lancelot  du  Lac,  cité 
par  Lacume  Saintc-Palaye,  Dictionn.  ms. 
des  antiq.  fr.,  v"  As  et  joun). 
ANABAPTISTES.  — Voy.  Hérésie. 

ANAP.  — Vase  destiné  au  service  de  la 
table.  Voy.  Table. 

ANATHÈME.  — Voy.  ExcOMlirxiCATlOV. 
ANATOMIE.  — Voy.  SciEXCES. 

ANE  (Fête  de  1’).  - Voy.  Féte-S. 

ANGE,  ANGELOT.  — Voy.  Monnaie. 
ANGELUS.— On  n’est  pas  d’accord  sur 
l’époque  oh  fut  instituée  la  prière  appelée 
angélus.  Quelques  auteurs  l'attribuent  A 
Jean  XXII,  d'autres  au  pape  Calixte  II. 
Un  concile  tenu  A Sens,  en  1316,  ordonna 
de  répéter  les  trois  are  du  couvre-feu , 
suivant  l’institution  du  pape  Jean  XXII  ; 
mais  l’usage  de  répéter  trois  fois  par  jour 
les  trois  are  ne  oate  que  du  xv"  siècle. 
Mahomet  ayant  résolu , en  HS6,  d’atta- 
quer la  Hongrie  avec  toutes  ses  forces , 
FelTroi  qu’inspirèrent  les  préparatifs  du 
sultan  et  l’apparition  de  deux  comètes 
furent,  dit-on  , l'occasion  de  l'institution 
de  Vatigelus.  Cette  prière  no  fut  intro- 
duite en  France  que  par  une  ordonnance 
de  Louis  XI  en  date  du  i"  mai  UT2  ; le 
pape  accorda  une  indulgence  de  trois 
cents  jours  A ceux  qui  la  répéteraient 
trois  fois  par  jour.  «Lel''mai  1472,  dit 
Jean  de  Troyes  (dans  sa  Chronique  de 
Louis  XI),  fut  fait  A Paris  une  moult 
belle  et  notable  procession  en  l’église  de 
Paris  et  fait  un  prèchement  bien  solennel 
par  un  docteur  en  théologie,  lequel  dit  et 
déclara,  entre  autres  choses , que  le  roi 
avoit  singulière  contidcnco  en  labenoiste 
vierge  Marie , prioit  et  eihortoit  son  bon 
populaire,  manans  et  habitans  de  la  cité 
de  Paris , que  doresnovant  A l’heure  do 
midi , que  sonneroit  A l’église  Nostre  ; 
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D:imc  lie  Paris  la  grosse  cloche , chanin 
fiisl  fléchir  le  genou  h terre  en  (lisant 
(ir«  Maria , pour  donner  benne  pais  au 
royaume  de  France.  » 

ANfiES. — Supports  des  anciennes  armes 
de  France.  Voy.  Blason. 

ANCF.VINS.  — Voy.  Monnaie. 

ANGLAISES  ( Dames  ).  — Voy.  Clergé 

ItÉGtJLIEn. 

ANGON.—  Espèce  de  lance. Voy.  Armes. 

ANGUILLES.  — La  pèche  des  anguilles 
était  défendue  au  xiv*  siècle,  d'après  la 
Somme  rurale  de  Bouteillcr,  livre  U , 
litre  XL. 

ANNATES.  — On  appelait  anna/ee  le 
droit  de  percevoir  la  première  année  des 
revenus  (l’nn  lu  ncficc  ou  de  tous  les  liénéfi- 
res  d’un  diocèse;  on  (lonnoil  aussi  ce  nom  à 
rimjKH  qui  était  ainsi  pci\n.  D’anciens  ac- 
tes, et,  entre  autres,  une  donation  de  l’évè- 
que  de  Paris  en  faveur  de  l’abbaye  de  Saint- 
Victor,  fondée  en  1 1 13 , prouvent  que  les 
évêques  donnaient  quelquefois  h une 
(iglisc  ou  A une  abbaye  nouvellement 
établie  le  revenu  d’une  année  de  certains 
bénéfices  , lorsqu’ils  viendraient  A va- 
quer. Au  commencement  du  xiv'  siècle, 
le  pape  Jeun  XXII  s’aUribim  le  droit 
d'annale  ou  du  revenu  do  la  première 
année  de  tous  les  bénéfices  du  monde  ca- 
tholique. Pendant  le  schisme  d’Avignon  , 
en  1385  , Charles  VI  défendit  de  payer  les 
annales  au  saint-siège  ; celle  défense 
plusieurs  fois  renouvelée  fut  proclamée 
définitivement  par  la  fretgmalxque  sanc- 
tion de  Bourges,  en  M3».  I>e  concordat 
do  F'rançois  1'^  aveu;  I/on  X , en  1 5 1 fi , ré- 
tablit les  annales  , et,  quoique  cet  usage 
eût  été  proscrit  par  plusieurs  ordon- 
nances , cl , entre  auln-s  , par  une  or- 
donnance de  L’Hôpital , rendue  en  156I , 
sur  la  demande  des  états  d’Orléans , 
quoiqu'il  efil  été  vivement  attaqué  au  con- 
cile (le  Trente,  il  continua  d’exister  jus- 
qu’en I7B9.  L’Assemblée  constituante  abo- 
lit définitivement  les  annales  par  les  lois 
du  11  août  et  du  2i  septembre  i789. 

ANNEAU.  — L’anneau  servait,  dans  les 
premiers  siècles  de  notre  histoire,  à 
sceller  les  lettres  et  à leur  donner  un  ca- 
ractère d’authenticité.  * Nous  vous  promet- 
tons , dit  Clovis  écrivant  aux  évêques , do 
déférer  A vos  lettres  dès  que  nous  aurons 
reconnu  l'impression  de  votre  anneau,  n 
Les  premiers  rois  francs , comme  les  évô- 
iies , faisaient  apposer  aux  actes  émanes 
e leur  autorité  leur  sceau  gravé  sur  un 
anneau  qu’ils  portaient  au  doigt.  On 
trouve  des  sceaux  de  cette  nature  sous 
les  deux  premières  races  et  même  au 


commencement  de  la  troisième.  Le.«  pa|>es 
ont  conservé  l'usage  de  sceller  avtv  leur 
anneau  les  lettres  familières , et,  comme 
cet  anneau  représente  saint  Pierre  sous 
le  costume  diin  pécheur,  on  l’apiielle 
l'anncuu  du  pécheur.  Les  rois  do  France, 
les  seigneurs  et  les  evéques  adoptèrent , 

A partir  du  xii*  siècle . Tusage  de  donner 
à leurs  actes  un  caractère  (rauiheniicilé , 
en  y sus|)cndaiit  leurs  sceaux  empreints 
sur  la  cire.  Voy.  SCEai  x. 

L’anneau  était  un  signe  do  reconnais- 
sance: dans  le  roman  (le  Gérard  de  lloiis- 
sillon  , un  messager  ou  ambassadeur  de 
Gérard , allant  de  sa  part  faire  des  repré- 
sentations A son  souverain  , lui  présenta 
son  anneau  pour  faino  reconnaître  son 
caractère.  ( L.  S.  P.) 

L’anneau  était  encore  un  symbole  d'u- 
nion ; tantôt  il  indùpiait  l’union  de  deux 
époux  , tantôt  l’union  du  pasteur  et  de 
son  troupeau  ou  du  souverain  et  de  ses 
sujets.  Dans  les  plus  anciens  rituels  do 
l’F.glise,  on  trouve  la  bénédiction  de  l’an- 
neau au  moment  du  mariage.  L’anneau  so 
)>laçait  au  quatrième  doigt,  parce  qu’on 
croyait  (jn’uno  veine  de  ce  doigt  corres- 
pondait avec  le  cœur.  D’après  un  rituel 
de  l’église  do  Reims  , le  prêtre  plaidait 
l'anncuu  A différents  doigts  en  pronon- 
çant une  formule  riim  c que  le  fiancé  ré- 
pétait ( Oriejines  du  droit  français,  par 
M.  Michelet  ) : 

Au  pouce  : « Par  cet  ancl  l’Église  en- 
joint ; 

A l'index  : » que  nos  deux  cœurs  en  un 
soient  juints  ; 

Au  doigidu  milieu  : upar  vrai  ainourct 
loyale  foy; 

Au  qualrième  doigt  : n pour  tant  je  te 
racLs  en  co  doy.  » 

Dans  la  céiémonio  de  rinvcstitiirc  féo- 
dale , l’anncuu  jouait  un  grand  rôle.  Gré- 
goire Vil  s’opposa  A ce  que  les  laïques 
donnassent  aux  ecclésiastiques  ce  signe 
du  pouvoir  spirituel.  Ce  lut  un  des  pré- 
textes de  la  guerre  des  liivestilurcs. 

Lorsque  l’archevêque  do  lloiien  allait, 
pieds  nus  . prendre  possession  de  la  ca- 
thédrale, il  passait  duvant  l’abbaye  de 
Sainl-Amand  ; l’abbesse,  qui  ruuèndait 
sur  la  porte , lui  mettait  au  doigt  un  an- 
neau , en  disant  aux  moines  do  Sainl- 
Ouen  qui  l’amenaient  ; « Je  vous  le  donne 
vivant,  vous  me  le  rendrez  mort.  " Im  duc 
de  Normandie , A la  cérémonie  do  son 
couronnement,  e'pousail  sa  duché,  en 
rtîcevaiit  au  pied  de  l’autel  un  anneau  bé- 
nit , qui  était  précieusement  conservé  par 
les  Nonnands , comme  une  preuve  do 
l’indépcmiance  de  leur  province.  Loi-sque 
Louis  XI  cul  réuni  (IcUiiiliveinent  la  Nor- 
mandie A la  couronne , il  fit  briser  l’un-  ^ 


DMU  ducal,  en  présence  de  rP.clii<iaier,  ob 
aié(^ent  les  prélats  et  les  hauts  barons. 

l/anneau  indiquait  aussi  quelquefois 
i’empriM  on  l'engagement  pris  par  un 
chevalier  d’accomplir  un  vœu.  Cet  usage 
remontait  aux  Germains,  et  nous  en  trou- 
vons la  première  trace  dans  Tacite  qui 
parle  des  anneaux  de  fer  que  portaient 
certains  guerriers  pour  leur  rappeler  le 
serment  qu’ils  avaient  prêté.  L'emprise 
du  moyenne  était  souvent  on  signe  d'une 
antre  nature.  Ainsi , Froissait  raconte 
qu'au  commencement  de  la  guerre  de  cent 
ans  ( vers  1338  ) plusieurs  chevaliers  an- 
glais s’étalent  couvert  un  œil  d'un  mor- 
ceau de  drap  rouge  et  avaient  fait  vœu  de 
ne  le  déposer  quaprès  s’étre  signalée  par 
quelque  prouesse  éclatante. 

ANNEAU  DE  SALUT.  — Vov.  Asile 
(Droit  d’;. 

ANNEE.  — L’époque  du  commencement 
de  l'année  a varié  plusieurs  fois  depuis  la 
chute  de  l'empire  romain.  Le  calendrier 
julien  on  de'Jules  César  la  faisait  dater 
du  1"  Janvier.  Il  semble  qu’sprès  réta- 
blissement des  Francs  dans  les  Gaules, 
l’année  commença  an  mois  de  mars, 
puisque  le  troisième  concile  d’Orléans, 
tenu  en  538,  comptait  le  mois  de  mai 
pour  le  troisième  mois  de  l’année.  On 
trouve  aussi  dans  la  quarante-deuxième 
formule  du  second  livre  de  Marculfe,  la 
preuve  que  les  Francs  faisaient  dater 
leur  année,  tantôt  du  i"  mars,  tantôt  du 
3$  de  ce  mois.  Charlemagne  introduisit 
dans  le  calendrier  un  changement  impor- 
tant ; il  emprunta  b ritalie  l’usage  de 
commencer  l'année  à Noèl.  Cette  coutume 
fut  suivie  aux  viii*  et  ix*  siècles  ; cepen- 
dant on  trouve m^e  b cette  époque, 
quelques  actes  qui  f^t  commencer  l'an- 
née au  !•'  Janvier.  On  abandonna  au 
X*  siècle  l’usage  de  dater  de  la  Nativité  ; 
mais,  comme  dans  ces  temps  de  confu- 
sion, il  n’y  avait  aucune  loi  générale,  on 
suivit  simultanément  deux  systèmes  chro- 
nologiques, dont  l’un  prenait  pour  point 
de  départ  le  i"  janvier,  et  l'autre  le  jour 
de  P&ques.  Les  Annales  des  Bénédictins 
de  D.  Mabillon  ( L IV,  p.  357,  364)  at- 
testent que,  sous  le  roi  Robert  (996-1031), 
ces  deux  systèmes  étaient  en  usage.  Peu 
b peu  la  coutume  de  commencer  l’année  b 
Pâques  prévalut  ; elle  régna  b Paris  et  au 
nora  de  la  France  pendant  les  xiv<  et 
XV*  siècles,  et  dans  la  première  moitié  du 
XVI*  siècle.  Dans  le  midi , on  se  servait 
d'un  antre  calendrier.  Bouchet,  Généalo- 
gies des  rois  de  France,  dit  en  parlant  de 
Charles  Vlll  ; « il  alla  de  vie  b trépas  an 
chasteau  d’Amboise,  le  7 avril  1497  avant 
PaaqoM  b commencer  l'année  b la  feste 


de  Pasqnes  ainsi  qu’on  fait  b Paris,  et  en 
1498  b commencer  b l'annonciation  Nos- 
tre-Dame,  ainsi  qu’on  fait  en  Aquitaine. 

Chaque  année , on  attachait  au  cierge 
pascal  le  calendrier,  avec  l’indication  des 
fêtes  et  principales  époques.  Il  y avait 
dissidence  entre  le  style  des  actes  ecclé- 
siastiques, politiques  et  civils,  datés  de 
Piques  ou  de  l’Annonciation  , et  les  tra- 
dillonb  restées  en  vigueur  qui  plaçaient 
au  i**  janvier  le  commencement  de  l’an- 
née, ainsi  que  les  fêtes  de  famille  desu- 
nées  b le  célébrer.  Enfin,  l’oruonnance 
de  Roussillon,  rendue  en  1563  par  Char- 
les IX  ou  plutôt  par  le  chancelier  de 
l.'HOpital,  décida  qu’b  l’avenir  l’ann^  ci- 
vile commencerait  an  1**  Janvier.  L’Église 
conserva  son  calendrier  spédal  (voy.  Ri- 
tes BCCLtSUSTIQUES). 

En  1583,  la  France  adopta  la  réforme 
pégorienne  qui  retranchait  dix  jours  de 
l’année,  et  on  passa  immédiatement  du 
S octobre  au  iS  du  même  mois.  C’est  ce 
qu’on  appela  le  nouesau  style  en  opposi- 
tion avec  le  vieux  style,  que  la  plupart 
des  nations  protestantes  ont  suivi  jus- 
qu’au dernier  siècle,  et  que  suivent  en- 
core les  Russes.  Il  en  résulta  une  dif- 
férence de  dix-  Jours  entre  les  deux 
calendriers,  différence  qui  s’accrut  d’un 
jour  b peu  près  par  siMle.  Les  annéts 
oissexttles  reviennent  tous  les  quatre  ans 
et  se  composent  de  trois  cent  soixante-six 
Jours  pour  compenser  l’omission  d’une 
fraction  de  jour  négligée  dans  les  années 
ordinaires.  Le  nom  de  bissextile  vient  de 
ce  que  les  Romains,  depuis  la  réforme  du 
calendrier  par  Jules  César,  redoublaient 
le  sixième  jour  avant  les  kalendes  de 
mars,  qui  répondait  au  33  février.  En 
France,  on  a longtemps  fait  l’intercalation 
après  le  33  février,  et  alors  la  fête  de 
saint  Mathias,  au  lieu  de  tomber  le  34  fé- 
vrier, était  placée  le  35.  Aujourd’hui  on 
ajoute  simplement  un  jour  b février. 

. L’année  républicaine,  adoptée  en  1793, 
datait  du  33  septembre  1793,  époque  du 
solstice  d’automne  et  do  la  proclamation 
de  la  république  ; elle  était  diviste  en 
douze  mois  de  trente  Jours  : vendémiaire, 
ainsi  nommé  des  vendanges  ; brumuirr, 
des  brouillards  ; frimaire,  du  froid  ; ni- 
vdse,  de  la  neige  ; pluviôse,  des  pluies  ; 
ventdee,  des  vents  ; germinal,  du  déve- 
loppement de  la  sève  dans  les  plantes; 
floréal,  de  l’épanoflissement  des  fleurs  ; 
prairial,  de  la  fertilité  des  prairies; 
messidor,  des  moissons  ; thermidor,  de 
la  chaleur  ; fructidor,  des  fruits.  Chaque 
mois  était  divisé  en  trois  décades,  dont 
le  premier  jour  s’appelait  primidi  et  le 
dernier  décadi.  L’année  se  terminait  per 
cinq  ou  six  jours  complémentaires  con- 
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sacrés  à des  fêtes.  L’aonée  répoblicainea 
duré  un  peu  moins  «le  quatorze  ans.  I,c 
sénauis-consulte  du  31  fructidor  an  xiti 
décida  que  Ieca/endn>r  grej^orien  serait 
rétabli  é partir  du  i"  janvier  igod. 

ANNI^E. — On  appelait  droit  d'annexe, 
dans  l'ancienne  monarchie,  le  droit  «jui 
se  percevait  pour  l’enregistrement  des 
brefs,  bulles,  dispenses,  jubilés,  indul- 
gent^ïs  et  autres  rcscrits  qui  venaient  des 
cours  de  Home  ou  d’Avignon.  Le  parle- 
ment d’Aix  était  le  seul  qui  jouît  du  droit 
d’annexe.  Ce  droit  y avait  été  éubli  en 
ISIS. — On  nomme  aujourd'hui  annexe 
une  commune  oit  le  culte  paroissial  est 
établi  sur  la  demande  et  aux  frais  des  ha- 
bitants^ qui  dépendaient  d’une  paroisse 
éloignée.  On  appelle  aussi  annexe  les 
pièces  jointes  & un  procès-verbal,  à un 
rapport,  etc. 

ANNIVERSAIRE.  — L’annieersatre  est 
une  cérémonie  qui  se  célèbre  d’annee  en 
année  pour  perpétuer  le  souvenir  d’un 
événement  mémorable,  heureux  ou  mal- 
heureux. Cet  usage  remonte  à une  haute 
antiquité.  Dès  le  viti* siècle,  on  célébrait 
l’anniversaire  des  morts.  Le  premier  an- 
niversaire s’appelle  ordinairement  ler- 
vice  du  bout  de  l’an  ou  simplement  bout 
de  l'an.  Les  anciens  romans  de  chevalerie 
parlent  d’anniversaires  institués  pour  le 
couronnement  des  rois.  Leroi  Perceforest, 
dans  le  roman  qui  porte  ce  nom,  établit 
un  tournois  en  l’honneur  de  la  déesse 
Vénus  pour  célébrer  l’anniversaire  de 
Son  (U)uronnement  (voy.  Lacume  Sainte- 
Palaye,  Dicliofin.  tnanuicr.  dee  antiqui- 
tés françaises,  V’  AaxiVEnsaiBE  ).  Au 
xi|*  siècle,  l’upiversaire  des  ancêtres  du 
seigneur  était  imposé  comme  une  re«le- 
yaiice  féodale  par  queU{ues  coutumes.  La 
rbaumassière  signale  cette  redevance 
dans  sa  Coutume  de  Berry. 

ANNONCIADKS.  — Voy.  Clergé  régu- 
lier. 

ANNUAIRE.  — On  donné  le  nom  d’an- 
nuaire à des  recueils  qui  sont  publies 
chaque  année.  L’Annuaire  de  la  Société 
de  l’Histoire  de  France  «;st  destiné  à 
éclaircir  quelques  |K>ints  des  antiquités 
nationales.  L'Annuaire  du  Bureau  du 
longitudes  contient  des  dissertations 
scientiOques  ; l’Annuaire  historique  et 
VAnnuaire  de  la  Reuue  des  Deux-Jfon- 
dee,  un  résumé  de  l’histoire  do  chaque 
année  ; V Annuaire  de  l' Economie  po/iit- 
que,  une  fouje  de  précieux  renseigne- 
ments de  statistique,  etc.  Plusieurs  pro- 
vinces ont  aussi  leur  annuaire. 

ANNUEL  ( Droit  ).  — C’éUit  l’impôt 
nomme  aussi  poulette  et  payé  par  les  ma- 
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^strats  pour  acquérir  lu  propriété  Oe 
leurs  charges.  Voy.  Paulette. 

ANOBLISSEMENT,  — Les  empereurs 
romains,  surtout  depuis  Dioclétien,  con- 
féraient la  noblesse.  Saint  Grégoire  ilc 
Naziance  parle  d’hommes  qui  s’enorgueil- 
lissent de  leur  naissance  et  de  ceux  qui 
ne  doivent  leur  noble.sse  récente  qu’a  un 
diplôme  impérial.  Après  la  chute  de  l’em- 
pire romain  et  jusqu’au  xiii*  siècle,  la 
noblesse  fut  attachée  à lu  propriété  terri- 
toriale. Mais,  lorsque  l’idée  de  la  souve- 
raineté eut  repris  tout  son  empire,  les 
rois  de  France  crurent  pouvoir  conférer 
la  noblesse  comme  une  émanation  de  la 
Souveraineté.  Les  premières  lettres  de 
noblesse  datent  du  règne  de  Philippe  III 
le  Hardi,  et  furent  accordées  à son  argen- 
tier, Raoul  l’orfevre.  Les  rois,  parsuite  du 
même  princijic,  défendirent  à tout  autre 
seigneur  de  donner  des  leures  do  no- 
blcs.se  (de  Lu  Roque.  Traité  de  la  noblesse, 
p.  567  ).  Le  Grana  Coutumier  déchirait 
aussi  (livre  I,  chup.  iiijquele  roi  seul  pou- 
vait anoblir.  Peu  u peu  I«m  anoblissements 
SC  multiplièrent  et  donnèrent  lieu  souven  t S 
un  hontéux  trafic.  Quelquefois  l’anublisse- 
meiit  était  la  récompense  du  mérite  et  des 
services  rendus  ;ainsi,  en  I44it  Charles  VU 
récompensa  par  ranoblissement  les  hom- 
mes d’armes  qui  s’étaient  le  plus  distin- 
gués. « Il  leur  fit  donner,  dit  Berry  dans 
sa  Chronique,  de  grands  dons  d’or,  d’ar- 
gent et  de  rentes  A leur  vie  dans  les  qua- 
tre murs  de  Paris,  et'  les  anoblit  et  leur 
donna  des  armoiries,  afin  qu’à  toujours  il 
en  rot  mémoire.»  DeThou(livrcCVI)  parle 
de  deux  frères  qui  furent  anoblis  pour 
avoir  délivré  Marseille.  Malheureusement 
il  n’eu  éuit  pas  toujours  ainsi  ; on  ache- 
tait souvent,  suivant  une  expression  tri- 
viale et  expressive  , une  savonnette  à 
vilain.  En  i686,  Louis  XIV  bauit  mon- 
naie avec  de  la  cire  et  du  parchemin, 
comme  dit  Saint-Simon  ; il  anoblit,  de  su 
certaine  science,  pleine  puissance  et  au- 
torité royale  ( c’était  la  lormule  des 
ordonnances  cinq  cents  personnes , 
moyennant  finance.  On  tira  quatre  mil- 
lions de  ce  trafic;  mais  on  exemptait  de 
la  taille  les  nouveaux  nobles,  et  on  ^'gra- 
vait le  fardeau  qui  pe.sait  sur  les  vilains. 
Les  lettres  de  noblesse  étaient  expédiées 
en  grande  chancellerie  et  scellees  du 
grand  sceau  de  cire  verte,  en  lacs  de  soie 
verte  et  rouge.  Elles  devaient  être  véri- 
fiées par  la  chambre  des  comptes  et  lu 
cour  des  aides.  — Voy.  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  anoblissements,  de  La  Ro- 
que, Traité  de  la  noblesse. 

AN.SÊATIQUES.  — Voy.  Hanse. 
ANSPt.SSADK.  — Ce  mot  désignait  un 
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officier  d’infanlcrie  d’un  rang  inrérieur 
BU  caporal.  Voy.  Daniel,  Traite  de  la  mi- 
lice française. 

ANTIPHONAIIŒ.  - Voy.  Hdsiqde  heli- 

CIEUSE. 

ANTIQUITÉS.  — Voy.  Musées. 

ANTOINE  (Religieux  de  Saint-}.  — Voy. 
Clergé  régulier  ; AxTORüts. 

ANTONINS.  — Ordr»  monastique.  Voy. 
Clergé  régulier  ; AirromRs. 

_ ANTRÜSTIONS.  — Les  anlruslions 
Otaient  en  general  des  Francs  plnrês  sous 
la  protection  du  roi  (in  truste  regis). 
Le  mot  trustis  est  tiré  de  la  langue  ger- 
manique qt  signifie  aide  et  protection. 
On  trouve  dans  MarculCe  la  lormule  par 
laquelle  le  rot  prenait  un  antrustion  sous 
sa  protection  : « H est  juste  que  ceux  qui 
nous  promettent  une  foi  inviolable  soient 
placés  sous  notre  tutelle,  et,  comme  N., 
notre  fidèle,  par  la  faveur  divine  est  venu 
ici  avec  ses  ahrimans  (arimannia  sua), 
et  noos  a juré,  avec  eux,  assistance  et 
fidélité , noos  ordonnons , par  les  pré- 
sentes, que  ledit  N.  soit  compté  au  nombre 
des  antrustions;  que  celui  donc  qui  aura 
l’audace  do  le  tuer  sache  qu’il  sera  con- 
damné à payer  six  cents  sous  d’or  pour 
son  wehrgeld.  » L’antrustion  avait  droit 
h un  wehrgeld  (voy.  ce  mot)  trois  fois 
plus  fort  que  celui  d’un  simple  homme 
libre,  si  l’on  commettait  un  attentat  contre 
sa  personne.  Le  roi  jugeait  en  dernier 
ressort  les  causes  des  antrustions.  Outre 
les  Francs,  il  y avait  quelquefois  des 
Gallo-liomains  placés  sous  la  protection 
royale.  Des  femmes  mêmes  y étaient  ad- 
mises. Cette  protection  royale  est  encore 
désignée  par  les  noms  de  mainbour  ou 
mainboumie.  M.  Guérard  ( ProUg.  du 
Polyptyque  d'/rminon , $ 272  ) distingue 
les  leudes,  les  fidèles  et  les  antrustions. 
« Le  roi,  dit-il,  était  roi  de  ses  fidèles, 
seigneur  de  ses  leudes,  protecteur  de  ses 
antrustions.  Voy.  aussi  Guixot , Essais 
sur  l’Histoire  de  France. 

APANAGES.  — On  appelait  ainsi  les  do- 
maines que  les  rois  donnaient  à leurs  fils 
puînés.  Selon  Mézeray  (ifêmoire*  Aijfo- 
riques  et  critiques),  le  mot  apanage  ou 
apennage  vient  d'apennsr,  donner  des 
ailes  ; les  enfants  poraissaient  alors  sail- 
lir du  nid,  comme  ditcomines  en  par- 
lant de  Charles  VIII.  D’autres  font  dériver 
le  mot  apanage  du  latin  barbare  apanare, 
donner  du  pain  (panem  ac  cibum  por- 
rigere).  A partir  du  xi*  siècle,  le  système 
des  apanages  fut  appliqué  h la  maison 
royale.  On  a voulu  distinguer  plusieurs 
figes  dans  l'histoire  des  apanages.  Dans  la 
première  époque,  de  98T  à 1180,  les  apa- 
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naçes  auraient  passé  aux  rollatéraux  ainsi 
qu aux  filles;  dans  la  seconde,  de  iigo 
fi  1285,  les  collatéraux  auraient  été  exclus 
de  la  succession  des  apanages , mais  la  ■ 
droit  d’en  hériter  aurait  été  conservé  aux 
filles.  Enfin,  de  1285  fi  1789,  les  tilles  au- 
raient perdu  le  droit  de  succéder  aux 
apanages.  Cette  classification  commode  et 
facilement  adoptée  par  les  jurisconsultes 
est  en  contradiction  avec  les  documents 
historiques.  Saint  Louis,  en  donnant  le 
rurate  de  Clermont  en  apanage  fi  son 
.sixicmo  fils  avait  déji  exclu  les  ferames 
do  la  succession  ; et  eependant  on  trouve, 
an  XVI'  siècle,  des  princesses  apanagées 
Il  faut  reconnaître  qne  la  législation  sur 
cette  niatii'rc  ne  s'est  formée  que  suc- 
cessivement, et  a été  très-irr^nlièrc  jus- 
qu'fi  l’ordonnance  do  iSfiS. 

Au  XI*  siècle  le  fils  puîné  du  roi  Robert 
obtint  le  duché  de  Bourgogne:  en  1137 
Louis  le  Gros  donna  fi  son  fils  Roben 
le  comté  de  Dreux.  Les  apanages  se  mul- 
tiplièrent BU  XIII'  siècle;  Charles,  frtre 
de  saint  Louis,  eut  l'Anjou,  le  filaine  et 
la  Touraine;  Robert,  autre  frère  de  saint 
Louis , obtint  l’Artois , etc.  Le  sixième 
fils  de  saint  Louis , Robert , reçut  le 
comté  de  Clermont,  et  acquit  bientôt  par 
mariage  le  duché  de  Bourbon.  C’est  la 
tige  de  lu  maison  de  Bourbon  qui  monta 
sur  le  trône  de  Franco  avec  Henri  IV. 
Au  XIV'  siècle , on  trouve  de  nombreuses 
créations  d’apanages.  Le  Dauphiné,  réuni 
fi  la  couronne  en  I3I9,  fut  l’apanage  des 
fils  aînés  des  rois  de  France.  Jean  donna 
fi  son  fils  Philippe  le  Hardi  le  duché  de 
Bourgogne,  qui  était  devenu  vacant  en 
1362  par  la  mort  de  Philippe  do  Rouvre, 
dernier  descendant  du  fils  du  roi  Robert, 
investi  de  ce  duché.  Le  nouveau  duché 
devint  très-puissant  sous  les  quatre  ducs 
do  la  maison  de  Valois,  Philippe  le  Hardi, 
Jean  sans  Terre,  Philippe  le  Bon  et  Charles 
lo  Téméraire.  Louis,  frère  de  Charles  V, 
obtint  en  apanage  l'Anjou  et  le  Uaiue,  et 
fut  le  fondateur  de  la  seconde  maison 
d’Anjou.  Charles  V s’inquiéta  des  progrès 
de  cette  féodalité  apanagée.  Des  lettres 
patentes  de  ce  prince,  du  mois  d'octo- 
bre 1374  , ordonnent  que  son  second  fils 
Louis  et  les  autres  fils  qui  lui  pourront 
naître , auront  chacun  en  apanage  douze 
mille  livres  tournois  de  revenu  et  quarante 
mille  livres  en  argent;  mais  elles  suppri- 
ment les  apanages  en  terres.  Cette  sage 
disposition  ne  fût  pas  observée,  et,  sous 
Charles  VI,  le  duché  d’Orléans  fut  donné  en 
apanage  fi  Louis,  second  fils  de  CharIcsV.  Il 
se  forma  ainsi  une  nouvelle  féodalité  com- 
posée de  quelques  grandes  maisons  qui 
troubla  la  France  au  xv'  siècle.  Louis  XI 
lutta  contre  la  féodalité  apanagée  et  fut 
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d'alioiM  vaincu  dans  la  guerre  du  bi«i 
ptihlic  (1465);  on  lui  arracha  même  la 
crêaliou  d’un  nouvel  apanage  compose  de 
la  Normandie  pour  son  frère  (diarles. 
Mais  il  parvint  bientôt  à reconquérir  ce 
duclié.  Cl  il  lit  déclarer  par  lo«  étals  réu- 
nis à Tours,  que  la  Normandie  ne  pourrait 
plus  être  séparée  du  domaine  de  la  cou- 
ronne. La  maison  do  Bourgogne  lut  af- 
faiblie par  les  confiscations  qui  suivirent 
la  mort  de  Charles  le  Téméraire  (t  477  ),  et 
bientôt  après  la  maison  d’Anjou  s étei- 
gnit , laissant  scs  domaines  à la  cou- 
ronne. . . , 

Malgré  les  guerres  civiles  exritees  par 
la  féodal  iu-  apanagéc,  on  ne  jH'iit  mécon- 
naître que  les  apanage.s  avaient  eu  d'heu- 
reux résultats  ; ils  avaient  étendu  sur  la 
France  l'autorité  des  princes  de  la  maison 
royale  et  avaient  ainsi  accoutumé  les  pro- 
vinces à accepter  plus  docilement  la  do- 
mination capétienne.  Enfin,  ces  princes 
apanages  assurèrent  la  pieriiétuitc  de  la 
maison  capétienne,  et  lui  fournirent  suc- 
cessiveinciil  les  bruncbcs  do  \ alois,  \ a- 
luis-Orléans,  Yalois-Angoulèmc,  Bourbon, 
Bourbon  - Orléans.  On  a comparé  uvcc 
raison  la  dynastie  capétienne  h un  arbre 
vigoureux  dont  les  rameaux  couvraient  la 
France  entière.  Les  femmes  obtinrent 
quelquefois  des  apanages  , mémo  au 
XVI*  siècle;  ainsi  le  Berry  fut  donne  en 
apanage  h Marguerite  , fille  de  Henri  II 
( De  Thon,  livre  XXII  ). 

L ne  ordonnance  sur  le  domaine,  rendue 
par  Charles  IX  ou  plutôt  par  L’Hôiiilal,  en 
1566,  régla  les  conditions  des  apanages. 
Ils  ne  pouvaient  passer  aux  femmes  et 
faisaient  retour  à lu  couronne  en  cas 
d’extinction  de  la  ligne  masculine.  « Ainsi 
l’apanage,  dit  Ferrière,  ne  donne  pas  une 
vraie  propriété  et  ne  doit  être  regardé 
que  comme  un  usufruit,  puisciue  la  pro- 
priété on  demeure  h la  couronne.  « Les 
apanages  revenaient  au  domaine  rar  mort 
du  prince  apanagisle  sans  postérité  mas- 
culine, par  l’avcncment  du_  prince  h lu 
couronne,  enfin  par  confiscation  pour  for- 
faiture. Les  apanages  furent  toujours  en 
usage  dans  l’ancienne  monarchie;  on 
peut  citer  les  apanages  constitues,  en  1626, 
en  faveur  de  Gaston  duc  d’Orléans,  cl.  en 
1661,  en  faveur  do  Philippe  duc  d’Or- 
léans, frère  de  Louis  XIV.  Ce  dernier  apa- 
nage se  composait  des  duchés  d’Orléans , 
de  Valois  cl  de  Chartres.  En  i77i,  Limis- 
Stnnislas-Xavier,  plus  tard  Louis  XVIII, 
obtint  le  comté  de  Provence,  et,  en  1773. 
le  comté  d’Artois  fut  donné  au  second 
frère  do  Louis  XVT , qui  fut  plus  lard 
Charles  X.  L’Assemblée  constituante  con- 
serva les  apanages  par  les  lois  des 
13  aoClt,  31  septembre  et  1*'  décembre 
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I7Q0  et  du  6 avril  I79t  ; mais  en  les  chan- 
geant en  rentes  apimagères  , qui  devaient 
être  fixées  par  la  législature  en  activité. 
La  constitution  de  1781  confirma  celto 
disjiosition.  Les  apanages  disparurent 
momentanément  avec  la  monarchie,  fu- 
rent rétablis  par  un  sénalus-consultc  do 
l’Empire  (30  janvier  l8to)  cl  confirmé 
par  la  Uestauralion , au  moins  pour  la 
maison  d'Orléans.  La  loi  du  3 mars  t832 
a fait  rentrer  l’apanage  de  la  maison  d Or- 
léans dans  le  domaine  de  la  couronne. 
Aucun  ajianagc  n’a  clé  constitué  depuis 
celle  époque.  Voy.  sur  les  ApunaÿM, 
Pasquior,  Hecherclui  de  la  France  , 
livre  11,  ciMignet,  Formod'on  ferriloriafe 
de  la  France.  ‘ 

APOCBISIAIBE.  — C’était  le  nom  qu’on 
donnait  autrefois  au  député  d'une  église 
ou  d'un  monastère.  Le  chapelain  des 
emiicreurs  francs  était  apjiole  Apkocri- 
siAiRE,  d'après  le  traité  d’Hincmar  De  or- 
dine  palatii. 

APOSTATS.  — On  nommait  aposldt* 
non-seulement  ceux  qui  renonçaient  h la 
religion  dont  ils  avaient  fait  profession, 
mais  encore  les  religieux  et  les  clercs  qui 
renlraionl  dans  la  vie  séculière.  I.  uuo- 
stasie  était  considérée,  par  les  lois  civiles, 
comme  un  crime  de  lèse-mnjestc  divine 
au  premier  chef.  Elle  cntraiiiait  l exclu- 
sion complète  de  la  société  et  rendait  in- 
rapablc  de  recevoir  aucun  legs,  uc  faire 
des  (lisiKisilions  leslaincnWires  cl  d tire 
admis  il  témoigner  en  justice.  Les  dona- 
tions, ventes,  achats  et  contrats  de  toute 
nature  étaient  interdits  aux  apostats. 

apostille.  — lAis  apostilles  sont  des 
additions  mises  en  marge  ou  au  bas 
d’un  écrit  pour  en  confirmer  le  contenu 
ou  appuyer  la  réclamation  présentée  dans 
une  requête. 

APOSTOLIQUE.-  Ce  titre  se  donnait  à 
tous  les  évêques  dans  la  primitive  Eglise. 
En  511,  au  concile  d’Orléans,  Clovis  dési- 
gnait les  evêques  réunis  par  le  mot  latin 
équivalent.  Un  concile  de  Ueims,  tenu  eu 
1049,  décida  que  le  litre  A'aposlolique  se- 
rait réservé  au  pape.  Cette  cxpreiwion 
tomba  on  désuétude  après  le  xir  siècla. 
Mais  on  a continué  do  qualifier  d apqilo- 
liques  les  décrets  pontificaux.  Ainsi  on 
dit  un  bre/'  apostolique,  une  ^llre  apo- 
stolique, etc.  Les  notaires  qui  font  les  ex- 
péditions de  la  cour  do  Rome  a appellent 
notaires  apostoliques. 

APOSTRES.  — On  appelait  apostres  ou 
apdlres,  dans  l’ancien  droit  français,  une 
lettre  par  laquelle  un  condamné  dénon- 
çait appel  au  juge  qui  avait 
sentence.  Elle  devait  être  signifiée  dans 
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un  délai  délerroinc.  Cci  usage,  qui  n’cxis- 
tuit  que  dans  les  pays  de  droit  écrit  oii 
l’on  suivait  la  loi  romaine,  a été  aboli  par 
l’article  117  de  l'ordonnance  de  Crémicu 
(1537). 

APOTHICAIRES.— Voy.  CORrORATlOüS. 

APPARITEURS.  — Les  tribunaux  ecclé- 
siastiques, ou  officialitcs,  avaient  des  iip- 
pariteurs  qui  remplissaient  les  fonctions 
d'huissiers , et  faisaient  les  dbitions  et 
autres  exploits.  On  appelle  encore  appa- 
riteurs les  huissiers  des  facultés  et  des 
corps  enseignants. 

APPARTEMENT.  — Dans  le  langage  de 
l’étiquette , appartement  signifiait  une 
fête  accompagnée  do  jeu  et  de  musique 
que  le  roi  donnait  dans  ses  apparte- 
ments de  Versailles.  On  disait  dans  ce 
sens  ; il  y aura  demain  appartement  à 
la  cour. 

APPASTIS  oc  PACTIS.— C’était  une  con- 
tribution de  guerre  levée  sur  les  habitants 
d’un  pays  conquis. 

APPEAU.— Terme  de  vénerie;  l’appeau 
était  une  espèce  de  sifflet  avec  lequel  on 
imitait  le  cri  des  oiseaux  pour  les  faire 
tomber  dans  les  filets,  ün  ap(K‘lait  aussi 
appeaux  les  oiseaux  dont  on  se  servait 
pour  attirer  et  prendre  les  autres. 

APPEAUX  (volages).  — Appel  d’une 
justice  particulière  devant  les  tribunaux 
royaux.  Voy.  Appeu. 

APPEL. — Le  droit  d’appel  d’un  tribu- 
nal ou  d’un  juge  inferieur  à une  juridic- 
tion supérieure  a été  reconnu  dans  les 
premières  lois  des  Francs.  l es  Capitulai- 
res de  Charlemagne  déterminent  les  de- 
grés d’appel  (Capitulaire  de  78 1)  ; « On 
upiKtllcra  du  dixainier  au  centenicr,  du 
centenier  au  comte.  •>  « Le  troisième  ap[>el, 
dit  le  même  Capitulaire,  sera  porté  devant 
le  comte,  qui  nommera  les  juges  convena- 
bles pour  connaître  do  l’appel  et  du  déni 
de  justice.  " De  ce  tribunal  on  pouvait  ap- 
[leler  aux  .tfn.ii  domimci,  et  enfin  à l’eni- 
[>ereur  lui-mème,  «Si  quelqu’un  veut  ve- 
nir vers  noua  , dit  Cbarlemagne , qu’il  en 
ait  la  permission.  » Les  causes  des  abl)és, 
des  évéques , des  comtes  et  des  grands 
étaient  portées  directement  au  tribunal  do 
l’empereur  (Capit.  de  812),  et  jugées  par 
les  comtes  palatins.  Dans  le  cas  oii  l’ap- 
pel interjeté  n’était  pas  fondé,  l’appelant 
convaincu  de  mauvaise  foi  était  condamne 
ù douze  sous  d’amende  et  devait  rece- 
voir la  liastonnade  des  juges  eux-mémes 
(Capit.  de  803). 

L’usage  des  appels  tomba  en  désu^ude, 
lorsque  tous  les  liens  de  lu  hiérarchie  fu- 


rent rompus.  On  ne  pouvait  appeler  d’un 
jugement  sous  le  réj;imo  féodal  (|u’en  sou- 
tenant le  ma/ ;uÿe  en  champ  clos  contre 
chacun  des  juges.  C’est  ce  qu’on  apjielait 
faui.ier  le  jugement.  Cet  appel  à la  force 
n’était  pas  accordé  au  vilain  ou  au  serf  ; 
ils  no  pouvaient  se  battre  contre  des 
nobles.  Saint  Louis  abolit  cet  abus.  « Com- 
bat. disait  CO  prince,  n’est  pas  voie 
de  droit.  » Il  établit  quatre  (^nus  baillis 
pour  recevoir  les  appeUs  des  tribunaux 
réodanx,  à Saint-Quentin,  h Sens,  AHAcon 
et  A Soint-Picrre-Io-Moutier.  Ce  furent  jus- 
qu’aux derniers  temps  de  l’ancienne  mo- 
narchie les  siégea  des  quatre  grandi 
bai//ia{jM  ressortissant  au  parlement  de 
Paris.  On  pouvait  appeler  du  tribunal  des 
baillis  A lu  cour  du  roi  ou  parlement. 
Ainsi  la  justice  so  centralisait , et , par 
voie  d’appel , revenait  aux  juges  royaux. 
A celte  époque , les  appels , comme  du 
temps  de  Charlemagne,  étaient  portés  con- 
tre le  juge,  et  non  contre  la  partie  adverse. 
L’affaire  devenait  personnelle  pour  U* 
juge  appelé,  et  il  était  tenu  de  venir  com- 
paraître devant  le  bailli  royal  ou  le  par- 
lement pour  défendre  la  sentence  qu’il 
avait  prononcée.  Les  parlements  et  les 
baillis  royaux  se  servirent  des  appels  pour 
diminuer  l’importance  des  justices  sei- 
gneuriales. Ils  favorisaient  les  appeaux 
volayet,  qui  enlevaient  la  cause  aux  ju- 
es  ordinaires  pour  la  porter  devant  le 
ailli  royal.  Boutcillcr  nous  a conservé 
une  formule  de  ces  appels  dans  sa  Somme 
rurale  : « Sire  juge,  disait  l’appelant, 
vous  m’avez  fait  ajourner  devant  vous  ; 
mais  j’ai  cause  d’appeler  de  votre  Juridic- 
tion, et,  pour  ce,  j’en  appelle  d'appel  ro- 
loge,  et  voua  ajourne  dès  maintcnimt 
devant  monseigneur  le  bailli  ou  son  lieu- 
tenant. » Ce  moyen  d’annuler  les  justices 
particulières  fut  employé  jusqu’au  xv'  siè- 
cle. A cette  époque,  la  royauté  n’en  ayant 
plus  besoin  pour  faire  reconnaître  partout 
sa  juridiction,  le  laissa  tomber  en  désué- 
tude. 

Ce  ne  fut  qu’au  xvi*  siècle  que  les  ques- 
tions délicates  et  compliquées  des  appels 
furent  réglées.  Iær  parlements  jetaient  répu- 
tés cours  souveraines  et  jugeaientsans  aji- 
pel.  Mais  pour  les  autres  juridictions,  qui 
étaient  très-nombreuses  , il  fallut  établir 
des  règles  spéciales.  Les  ordonnances  de 
François  l"  et  de  Henri  11  décidèrent 
qu’on  pourrait  appeler  des  maîtres  des 
eaux  et  forêts  A la  table  de  marbre  par - 
devant  le  grand  maître  ou  son  lieutenant, 
etdclA,  en  dernier  ressort,  aux  parle- 
ments. Les  appels  des  prévùls  des  mon- 
naies se  portaient  A la  cour  des  mon- 
naies; ceux  des  maîtres  des  ports  et  «le 
leurs  lieutenants  aux  parlements,  etc. 
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Les  sentences  des  tribunaax  ecrlésins- 
tiques  donnaient  aussi  lieu  à des  appels. 
« Dans  les  premiers  siècles , dit  Fleury 
( /nililulion  au  droit  tcclesiatliijue , 
III*  partie  , clinp.  xxiii),  les  appellations, 
curanie  les  autres  procédures , étaient 
rares  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques. 
L'autorité  des  évêques  était  telle  et  la  jus- 
tice de  leurs  jugements  ordinairement  si 
notoire,  qu’il  (allait  v acquiescer.  Nous 
voyons  toutefois  dans  le  concile  de  Nicéc, 
que  si  un  clerc  nu  même  un  laïque  pré- 
tendait avoir  clé  déposé  ou  excommunie 
injustement  par  son  évêque,  il  pouvait  se 
plaindre  au  concile  de  la  province , mais 
nous  ne  voyons  point  que  l'on  y eiH  re- 
cours pour  de  moindres  sujets  ni  qu'il  y 
eût  de  tribunal  réglé  au-dessus  du  con- 
cile de  la  province.  Que  si  un  évêque  sc 
plaignait  de  la  sentence  d’un  concile , le 
remède  était  d'en  assembler  on  plus  nom- 
breux, joignant  les  évêques  de  deux  on 
plusieurs  provinces.  Quelquefois  les  évê- 
ques vexés  avaient  recours  au  pape , et  le 
concile  de  Sardique  leur  en  donnait  lu  li- 
lierté.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  l’Orient, 
nous  voyons  depuis  ce  temps  en  Occi- 
dent de  fréquentes  appellations  à Home. 
Depuis  que  les  fausses  décrétales  eurent 
cours  ( voy.  OaoiT  caxos  ) , les  appella- 
tions devinrent  toujours  plus  fréquentes. 
Car  CCS  décrétales  établissent  les  divers 
degrés  de  juridiction  des  archevêques , 
des  primats  et  des  (mtriarebes , comme 
s’ils  avaient  eu  lieu  dès  le  ii»  siècle, 
cl  elles  permettent  à tout  le  monde  de 
s’adresser  au  pape  directement.  Cela  et 
que , dans  la  suite  , lu  cour  de  Home  pré- 
tendit pouvoir  juger  toutes  les  causes, 
même  en  première  instance,  et  prévenir 
les  ordinaires  (les  évêques  j dans  la  ju- 
ridiction contentieuse,  comme  dans  la 
collation  des  tMiiiéHces.  On  y recevait  sans 
moyen  (immédiatement,  sans  jugement 
d'un  tribunal  intermédiaire)  les  appella- 
tions de  l’évêque  ou  d'un  ji^  inférieur. 
Saint  Bernard  écrivant  au  pape  Eugène  se 

flaint  fortement  de  ces  imus  et  marque 
exemple  odieux  <l’un  mariage,  qui , sur 
le  point  d’être  célébré,  fut  empêché  par 
une  appellation  frivole.  Il  représente  le 
consistoire  comme  une  cour  souveraine , 
chargtic  de  l'expédition  d'une  infinité  de 
pfocês , et  la  cour  de  Rome  remplie  de 
solliciteurs  et  de  plaideurs  ; car  ils  étaient 
obligés  à s’y  rendre  de  toute  la  chrétienté. 
Les  métroMlitains  et  les  primats  suivirent 
cet  exemple;  on  ne  vit  plus  qu’appclla- 
tions  frivoles  et  frustratoiresfc'est-a-dirc 
n’ayant  aucun  motif  sérieux  et  interjetées 
seulement  pour  éluder  l’exécution  d’un 
jugement  ).  ün  appelait  non-seulement 
des  jugements , mais  des  règlements  de 


procédure,  mais  des  actes  extrajudi- 
ciaircs , des  ordonnâmes  provisionnelles, 
des  corrections  d’un  évêque  ou  d’un  su- 
périeur régulier.  On  formait  des  appella- 
tions vagues  et  sans  fondement.  Un  appe- 
lait , non-seulement  des  griefs  soufferts , 
mais  des  griefs  futurs  : on  faisait  durer 
plusieurs  années  la  poursuite  d’un  appel  ; 
c'était  une  source  de  chicanes  inlinies.  On 
le  peut  voir  par  tout  le  titre  des  décrétales. 
Les  deux  conciles  de  iJttrun  , tenus  sons 
Alexandre  III  et  sous  Innocent  III  remé- 
dièrent en  partie  à ces  abus.  Le  concile 
do  Bêle  passa  plus  avant.  Il  défendit  les 
évocations  & la  cour  de  Rome  et  ordonna 
que  dans  les  lieux  qui  en  seraient  éloi- 
gnés de  plus  de  quatre  journées,  toutes  les 
causes  fussent  traitées  et  terminées  par 
les  juges  des  lieux,  excepté  les  causes 
majeures  réservées  au  saint-siège.  Il  or- 
donna de  plus,  que  toutes  les  appellations 
seraient  relevées  au  supérieur  immédiat , 
sans  jamais  recourir  plus  haut,  fùt-cc  au 
pape  J sans  passer  par  les  juridiaions  in- 
termediaires. » 

On  appelait  quelquefois  dos  jugements 
pontificaux  h la  décision  suprême  des 
conciles.  Ainsi.cn  HOT,  lorsque  la  prog- 
malique  tanclion  do  Bourges  fut  alw- 
lio , <1  le  recteur  de  l’üniversité  et  les 
suppôts  d’icelle  allèrent  par  devera  le  1<  - 
gai  et  de  lui  appelèrent  et  de  1 effet  des 
lettres  pontificales  an  saint  concile  et 
partout  ailleura  oh  ils  verroient  estre  à 
faire,  et  puis  ils  vinrent  ou  Chastelot, 
où  pareillement  autant  en  liront  et  y firent 
enregistrer  leur  opposition.  » ( 6/irom- 
qut  d*  Louii  Xi , par  J.  do  Troyos.  ) 
lx>al»  XII,  excommunié  par  le  pape  Ju- 
les Il , en  appela  au  futur  concile.  Ce  fut 
surtout,  vers  la  fin  du  xvi*  siècle  cl  à 
l'époque  des  troubles  de  la  Ligue,  que  se 
multiplièrent  les  ap]>els  au  futur  concile. 

La  complication  des  appels  tenait  à la 
variété  des  juridictions.  L’asscmblce 
constituante  abrilit  cette  multitude  de  tri- 
banaux  qui  couvraient  U France  et  régu- 
larisa les  appels  en  les  simplifiant.  Fille 
créa  le  tribunal  dt  cassation,  qui  avait 
pour  mission  de  réviser  tous  les  ap|>cls 
en  dernière  instance,  et  de  donner  un  ca- 
ractère d’unitc  à la  législation.  Ce  tri- 
bunal est  resté  sous  le  nom  de  cour  de 
cassation  le  centre  de  radministraliim 
judiciaire.  Ui  loi  a réglé  les  divers  deervs 
d’sppel  depuis  les  justices  de  paix  jusqu’.’i 
lu  cour  suprême.  File  a détermine  dans 
quel  cas  chacun  des  tribunaux  intermé- 
diaires jugerait  sans  appel  ou  avec  re- 
cours ù la  juridiction  su^ricure. 

APPFL  COMME  D’ABUS.  — m L'appel 
comme  d'abus,  dit  Fleury  dans  son  fmfi- 
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lulion  au  droit  eccléiiastique,  est  une 
pUinte  contre  le  juge  ecclésittsliquc , 
lorsqu’on  prétend  qu'lT  a excédé  son  pou- 
voir, ou  entrepris,  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  contre  la  juridiction  sécu- 
lière, ou,  en  général,  contre  les  libertés 
de  l’Eglise  gallicane.  » (Voy.  Libertés  de 
l’Eclise  callicamb.)  En  1329,  Pierre  de 
Cugnières,  avocat  du  roi  au  parlement  do 
Paris,  se  plaignit,  en  présence  de  Phi- 
lippe de  Valois,  des  abus  des  juges  d’E- 
glise  qui  empiétaient  journellement  sur  la 
juridiction  séculière,  et  demanda  au  roi 
de  les  réprimer.  Il  est  aussi  question  de  ces 
abus  de  la  juridiction  ecclésiastique  dans 
le  Songe  du  Vergier,  composé  sous  Char- 
les V,  et  dans  les  plaintes  de  l’université 
de  Püris  contre  Benoit  XIII,  en  1385.  En- 
fin, le  T juin  1404,  eut  lieu  le  plus  an- 
cien exemple  d’un  appel  comme  d'abus 
interjeté  en  forme.  L’appel  comme  d’abus 
ne  se  relevait  qu'en  cour  souveraine,  et 
d’ordinaire  aux  parlements,  quelquefois 
au  conseil  du  roi.  L’usage  des  appels 
comme  d’ebus  fut  vivement  attaque  au 
concile  de  Trente  et  défendu  par  Du  Fer- 
rier , ambassadeur  de  Charles  IX  ( Do 
Thou,  Hiit.  de  ton  temps,  livre  XXXV). 
Ils  Amtinuèrent  d’ètro  en  usage  aux 

XVII*  et  XVIII*  siècles. 

Les  lois  modernes  ont  aboli  les  tribu- 
naux ecclésiastiques  ; mais  elles  ont  main- 
tenu l’appel  comme  d’abus , dans  le  cas 
oti  un  eccléaiastique  commet  quelque 
excès  de  pouvoir  ou  contrevient  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions  aux  lois  du 
royaume,  k il  y a abus,  dit  la  loi  du 
18  germinal  an  x,  dans  toute  entreprise 
ou  tout  procédé  qui,  dans  l’exercice  du 
culte,  peut  compromettre  l’honneur  des 
citoyens,  troubler  arbitrairement  leur 
conscience,  d^nérer  contre  eux  en  op- 
pression, en  injure  ou  en  scandale  pu- 
blic. » C’est  devant  le  conseil  d’Etat  que, 
d’après  la  même  loi,  sont  portés  actuelle- 
ment les  apjiels  comme  d’abus. 

_ APPEL  (Cour  d’).  — Après  la  suppres- 
sion des  parlements  fvoy.  ce  mot),  la  Con- 
stituante organisa  des  tribunaux  de  dis- 
trict qui  remplissaient  les  uns  h l’égard 
des  autres  les  fonctions  de  tribunaux 
d’appel  avec  recours  au  tribunal  de  cas- 
sation. Les  membres  de  ces  tribunaux 
étaient  élus  et  n’avaient  qu’un  mandat 
temporaire.  Cette  organisation , qui  ne 
donnait  aux  juges  aucune  stabilité,  parut 
bientùt  défectueuse.  La  constitution  de 
l’an  VIII  (litre  v)  réorganisa  l’administra- 
tion judiciaire  et  établit  plusieurs  degrés 
de  juridiction,  depuis  les  juges  de  paix 
jusqu’au  tribunal  de  cassation.  Chaque 
département  eut  son  tribunal  d’appel.  La 


loi  du  16  thermidor  an  x (4  août  I80i  ) 
remit  au  premier  consul  la  nominalion 
des  juges.  Enfin  la  charte  de  I8|4  accorda 
aux  magistrats  l’inamovibilité  que  les 
lois  de  la  Révolution  et  de  l’Empire  leur 
avaient  refusée.  Les  tribunaux  d’appel 
prirent  le  nom  de  court  royales.  Il  y en 
eut  vingt- sept  pour  toute  la  France.  De- 
puis 1848  elles  ont  été  désignées  sous 
le  nom  de  cours  d'appel.  Du  reste  les 
sièges  de  ces  tribunaux  n’ont  pas  varié. 
Ils  sont  fixés  à Paris  (i**  classe  ),  Bor- 
deaux, Lyon,  Rouen  (2*  classe),  Toulouse 
( 3*  classe),  Agen  , Aix , Amiens  , Angers , 
Bastia,  Besançon,  Bourges,  Caen,  Colmar, 
Dijon  , Douai , Grenoble  , Limoges,  Metz, 
Montpellier,  Nancy,  Mmes,  Orléans,  Pau, 
Poitiers,  Rennes  et  Riom  (4*  classe). 

APPEL.  — Ce  mot  indiquait  aussi  une 
provocation  en  duel.  Voy.  Duel. 

APPEL  MILITAIRE.  - Voy.  Recrote- 

MENT. 

APPERCEÜS.  — On  appelait  apperctus 
des  miliciens  de  Franche-Comté  dont 
parle  Pellisson  dans  son  Histoire  de 
Louis  XIY,  t.  II,  livre  VI,  p.  265-303. 

APPLICATION  (Ecole  d’).— Voy.  Ecoles. 

APPOINTEMENT.  — 11  était  d’usage, 
lorsqu’un  procès  paraissait  trop  em- 
brouillé ou  la  question  trop  délicate , de 
renvoyer  les  parties  k une  décision  qui 
devait  être  prise  ultérieurement  sur  le  vu 
des  pièces.  C’était  quelquefois  un  moyen 
d’ajourner  indéfiniment  un  procès.  Ainsi, 
dans  la  lutte  de  l’Université  contre  les  jé- 
suites, en  1564,  le  parlement,  après  avoir 
entendu  les  plaidoiries  do  Pasquier  et 
do  Versoris,  aupoinl a la  cause  ou  conseil. 
I.e  procès  ne  (ut  jamais  iugé.  Voy.  Pas- 
quicr.  Recherches  de  la  France,  livre  llf, 
chap.  XLiv. 

APPRENTI,  APPRENTISSAGE.— Voy. 
Corporations. 

APPRENTISSAGE  (Brevet  d’).  — Voy. 
Brevet. 

APSIDE  00  ABSIDE.  — Ce  mot , tiré  du 
CTecâ^<,qui  signifie  voûte  ou  arcade, 
désigne  U partie  intérieure  des  anciennes 
égjises  où  le  clergé  était  assis  et  ob  s’éle- 
vait l’autel  ; on  lui  donnait  ce  nom  parce 
qu’elle  était  bâtie  en  voûte.  L’ap«td«  pré- 
sentait une  figure  hémisphérique  ; au  mi- 
lieu du  demi-cercle  était  placé  le  trûne  de 
l’évèque  , de  l’abbé  ou  du  curé , ayant  les 
prêtres  assis  k sa  droite  et  k sa  gauche  sur 
un  hwmicycle  attenant  k la  muraille.  L’au- 
tel était  placé  ordinairement  en  avant  de 
l'apside  ou  au  centre  ; les  diacres  se  te- 
naient debout  aux  deux  cûlés  de  l’autel , 
tous  la  figure  tournée  vers  le  peuple.  Ou 
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troiivo  dps  apsides  dans  lesbaBilifjncs  ro- 
niai  lies  et  jusque  dans  les  églises  romanes 
des  XI*  et  xii*  siècles. 


AQUKDUCS.  — Les  Romains  construisi- 
rent les  premiers  en  Ounlc  des  ai/neducs 
ou  canaux  en  pierre  pour  conduire  les 
eaux.  Le  plus  célèbre  de  ces  momimems 
est  l’aqueduc  connu  sous  le  nom  de  Pont 
du  Gard,  que  l’on  voit  près  de  Mmes.  Il 
existe  encore  des  débris  d’aqueducs  ro- 
mains à Lvon  et  à Jouy  près  de  Metz.  Les 
aqueducs  de  Marly,  d'Arcueil,  et  de  Uuc<|, 
près  de  Versailles,  sont,  comme  l’aqueduc 
du  Gard  , composés  de  trumeaux  et  d’ar- 
cades, et  construits  travers  les  plaines 
et  les  vallées.  D’autres  aqueducs,  tels  que 
ceux  de  Hc>|uencourt,  de  Rellevillc , etc., 
sont  snulerrains , jiercés  à travers  des 
montagnes  et  couverts  de  voûtes  ou  do 
dalles  de  pierre. 


ARABES.  — Les  Arabes  ont  exercé  une 
Bnindc  innuencc  sur  la  Franco,  et  spécia- 
lement sur  les  contrées  méridionales.  Au 
x'siècle,  le  celèbi-e  Gerltert  d’Aurillac,  qui 
fut  siii'eessivement  arctievèqno  de  Reims 
cl  pape  sous  le  nom  de  Sylvestre  11 , alla 
étudier  dans  les  écoles  arabes  les  scien- 
ces mathématiques  . qu'il  enseigna  û la 
France.  La  poésie  des  Iroubadoura , avec 
sa  galanterie  subtile,  la  scolastique  qui 
proliu  di*s  travaux  des  Arabes  sur  Aris- 
tote, l’architecture  gothique , eiiBn  , dont 
les  ornements  capricieux  ont  conserve 
le  nom  d’'ir/iftfsçuM,  subirent  certaine- 
ment rinlluence  de  la  poésie,  du  la  philo- 
sophie et  de  l’architi'ciure  arabes.  Les 
premiers  médecins  de  l’ecolo  do  Montpel- 
lier avaient  étudié  aux  écoles  arulics  d>:s- 
pagne.  Les  principales  notions  de  phy- 
sique et  de  chimie , au  moyen  âge , furent 
dues  k ce  jieuplc.  Enfin,  il  suffit  de  rap- 
peler le  papier-linge,  les  chiffres  arabes, 
la  boussole  et  la  poudre  û canon , pour 
indiquer  tout  ce  que  la  France  doit  aux 
Arabes.  Voy.  Bui'ssoLE,  Papieb,  l’oi'DitE 

A CAXOX  , SCIEXCCS. 


ARARF.SQÜF,S.  — I.c  nom  de  ces  orne- 
ments d’architecture  indique  assez  qu’ils 
ont  été  empruntés  aux  Arulies.  Ils  se  com- 
posent d'un  mélange  de  fleurs , de  fniits, 
et  quelquefois  de  ligures  d’hommes  et 
d’animaux  véritables  ou  imaginaires.  An 
moyen  âge , les  arabesques  fournirent  à 
l’architecture  gotiiique  des  ornements  lan- 
tét  gracieux,  tantôt  bizarres.  La  Reiiais- 
BHiice  les  adopta  en  les  perfectionnant.  Le 
^iiiiBiico  et  le  Rossa,  pour  ne  irarler  que 
des  arustes  italiens  api^les  en  France,  en 
ont  laisse  des  modèles  dans  les  ehàtoaux 
qu  Ils  bâtirent  [lour  François l*'et Henri  U. 

AltHALETE  00  AKBALESTE.  — Vov. 
Ahhes. 


ARBALETRIERS.— Voy.  AhmiIe. 

ARBRE  DE  LA  LIRERTE.-  Voy.  I.iBritTf,, 

ARBRES  SACRÉS.— Voy. SCPEUSTITIÜMS. 

ARC. — Voy.  Armes. 

ARC-EOITANT.- Voy.  Eglise. 

ARC  DE  TRIOMPHE.  — Voy.  TaiOSipiiE. 

ARCHERS.-Voy.  Auiiée. 

ARCHERS  DU  ROI.  — Ancien  nom  dc.s 
gardes  écossaises.  Voy.  Maisox  no  roi. 

ARCHERS  DU  GUET.- Voy.  Ccet. 

ARCHERS  DESTOILES.-Voy.  VÉxr.RlE. 

ARCHERS  (FRANCS).— Voy.  Armée. 

ARCHEVÊCHÉ.— Voy.  Clergé. 

ARCHEVÊQUE. -Voy.  Clergé. 

ARCHI-ABBÉ.— Voy.  Abbé. 

ARCHICHANCELIER.  —Voy.  Oeficiers 
(GraJIOS)  DK  LA  COCnOXRE. 

ARCmCIlAPELAIN.— Voy.  CLERGÉ. 

ARCHIDIACRE.- Voy.  Clergé. 

ARCHIMANDRITE. — Nom  que  dans  cer- 
tains ordres  religieux  on  donnait  à l’abbé. 

ARCHlPRÊfRE. -Voy.  Clergé.  • 

ARCHITECTURE.  — En  France,  l’his- 
toire de  l'archUecluro  ou  de  l’art  de  con- 
struire et  d’orner  des  édifices  présente  six 
époques  distinctes.  Je  ne  puis  que  les  in- 
diquer rapidement  : 1“  rarcliitecturc 

gauloise  n’a  laissv'  que  des  monumeius 
informes  ; tantôt  ce  soifl  des  pierrei  le- 
cw«.  ou  pierre»  droites , menhirs  ou 
peuirans,  parfois  isolées,  parfois  grou- 
p('fg,  comme  h Karnac,  dans  le  Blorbihan  ; 
tantôt  des  cromlechs  ou  cercles  de  pier- 
res; tantôt  des  dolmens,  composes  do 
larges  pierres  placées  horizonuilemem 
sur  des  pierres  verticales  (voy.  Gaulois)  ; 
2”  l’architecture  gréco- romaine  ; outre 
des  débris  do  voies  romaines,  elle  a laissé 
quehiues  monuments  remarquables,  sur- 
tout dans  le  midi  ; toiles  sont  les  arènes 
de  Nîmes  et  d’Arles,  l’arc  de  triomphe 
d’Orange,  le  pont  du  Gard,  la  maison  car- 
ré'e  de  Ntmes  ; ï"  l’architecture  romane  ; 
elle  se  caractérise  i>ar  le  plein  cintre  un 
arcade  semi-circulaire;  elle  a élevé  scs 
principaux  monuments,  églises  ou  ab- 
bayes, aux  XI*  et  XII*  siècles  ; elle  a d’n- 
hnrd  une  grande  et  majestueuse  simpli- 
cité , puis  elle  se  charge  d’ornements , 
comme  à Notre-Dame  de  Poitiers  et  h la 
cathédrale  de  Rayeiix  ; 4“  rarcliitectnre 
ogivale,  qu’on  appelle  impropreinenl  ar- 
chitci-ture  gothique  ; clic  se  distingua  de 
la  précédente  par  l’arc  aigu  ou  ogive,  puis 
jiur  l’élancement  des  voûtes,  des  (lèches, 
des  piliers,  enfin  par  le  luxe  des  orne- 
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mcnls  qui  couvrit  et  finit  par  surcharger 
les  ogives,  les  portails,  lus  voûtes  elles 
flèches  (voy.  Kcliski.  On  distingue  trois 
âges  de  l’ogive  : d’abord  l’oijive  à lan- 
cette, sans  orneincnis  intérieurs  ; elle  se 
trouve  surtout  au  xii'  siècle  : puis  i’otjn-e 
rayonnante,  ornée  do  courbes  circulai- 
res ; elle  domine  aux  Xlll»  clxiv*  siècles; 
enfin,  l'ogive  flamboyante,  au  xv*  siècle  ; 
elfe  est  chargée  d'omenicnUs  qui  ne  sont 
pas  sans  analogie  avec  une  flamme  droite 
ou  renversée.  A chacun  de  ces  âges  de 
l’ogive  correspond  une  révolution  dans 
l'art.  Sirnnlo  au  début,  I architecture  ogi- 
vale prend  de  la  grandeur  et  de  la  ri- 
clies.se  au  xni'  siècle  ; elle  est  alors  dans 
toute  su  beauté  ; ses  arcades  élancées  dans 
les  airs,  ses  piliers  fonnés  d'une  multi- 
tude decoIoaneUes,sc8  flèches  découpées 
à ^our,  unissent  la  légèreté  à lu  force,  la 
(lolicatcsse  des  sculptures  à la  sublimité 
«le  renscmblc  L'édifice  est  majestueux  et 
chaque  détail  travaillé  avec  art.  Mais  au 
XV*  siècle,  le  luxe  des  ornements  efface 
lu  grandeur  de  l'architecture  ; 1rs  artistes 
se  tourmentent  pour  produire  des  effets 
nouveaux  ; de  là  les  pendentirs  multipliés, 
les  sculptures  prodiguées  et  l'art  péris- 
sant sous  lu  luxe  des  détails.'  S*  L’archi- 
tecture de  la  Renaissance  est  un  mélange 
du  style  gréco-romain  et  de  quelques  .sou- 
venirs du  moyeu  ùgu  ingénieusement 
combinés  ; ce  st^lc,  apporté  en  Franco 
par  les  artistes  italiens,  a produit  des 
monuments  remarquables  à Fontaine- 
Ideau,  à Chambord,  à Cfaillon,  à Ecouen, 
à Anel , et<-.  On  no  peut  oublier,  mémo 
«fans  une  revue  aussi  rapide  , la  façade 
méritUunulo  du  Louvre  où  brille,  dans  sa 
gr^e,  l’art  de  Jean  Goujon.  Une  restau- 
ration ingénieuse  permet  d’en  admirer 
aujourd’hui  toute  la  délicatesse.  6“  Le  siè- 
cle de  Louis  XIV  eut  son  architecture  ré- 
gulière et  grandiose,  niais  souvent  froide 
et  compasséi-  dans  sa  majesté  ; Versailles, 
et  la  colonnade  du  Louvre  en  sont  les 
I chefs-d’œuvre.  Le  xviii*  siècle  l'imita  en 
l’amoindrissant  ; l’hétel  de  la  Monnaie  . 
l’Ecole  militaire,  le  garde-meuble,  sur 
la  place  de  la  Concorde;  Saint- Sulpice , 
le  Panthéon,  sont  les  principaux  monu- 
ments de  cette  époque.  Depuis  la  Ké- 
vidution  jusiju'à  nus  jours,  on  n'a  fait 
qu’imiter  ou  combiner  ces  differents  ty- 
|)es,  sans  produire  un  style  nouveau,  on 
imite  le  style  ogival  à Saintc-Clotilde,  le 
style  de  la  Renaissance  à l'Hôtel  de  Ville, 
le  style  gréco-romain  à la  Bourse  et  à la 
Madeleine.  Le  progrès  de  l architecture, 
pour  notre  epoque,  ne  peut  être  signale 
que  dans  la  construction  des  maisons,  dans 
la  distribution  plus  intelligente  des  diver- 
les  parties,  et  dans  les  soins  apportes 


pour  rendre  les  habitations  plus  com- 
modes cl  plus  saines.  Espérons  que  Ici 
grands  travaux  qui  s’exécutent  et  l’em- 
ploi, comme  dans  nos  embarcadères  «Je 
chemins  de  fer,  do  matériaux  nouveaux  , 
dunneroiil  à quelque  architecte  de  génie 
l’occasion  de  faire  sortir  l’art  de  la  servile 
imitation  d’un  passé  qui  n’avait  ni  nos 

f;oùls  ni  nos  besoins.  Déjà  on  peut  citer 
'embarcadère  du  chemin  de  Straabouic, 
non  conimc  un  chef-d’œuvre  assurément, 
mais  comme  une  promesse.  Nous  men-^ 
tionnerons  aussi  la  digue  de  Cherbourg 
Comme  le  plus  puissanicffort  que  l’hommè 
ait  jamais  fait  contre  la  nature.  — Pour  les 
détails,  voy.  les  différents  mots  indiquant 
une  époque  ou  un  caractère  d’architecture 
tels  que  CUATEAU  KORT  Ct  P.GLISE.  Il  faut 
surtout  consulter  les  ouvrages  sociaux, 
ct  entre  autres  le  Cour»  d'archéologie 
prafetsé,  par  M.  de  Gaumont  , lu  Manuel 
d’architecture  civile  et  religieuse  par  le 
même,  et  les  Instructions  du  comité'  his- 
torique des  arts  et  monuments. 

ARCHITRÉSORlElt.  - Voy.  OrnciEivs 
(Craxds)  de  laIcouronne. 

ARCHIVES.  — On  entend  pur  ce  mol  et 
ks  anciens  titres  et  le  lieu  qui  les  ren- 
fer^  ; il  vient  du  grec  â;x*<°v  (ancien) 
d où  l’on  a fait,  dans  la  basse  latinité, 
areniaum.  Dans  les  premiers  siècles  et 
mémo  iusqu’au  temps  de  Philippe  Au- 
guste, les  rois  de  France  avaient  deux 
espèces  d’archives  ; celles  qu’on  trans- 
portait à leur  suite  pour  éclairer  leur 
conseil,  eiaioria,  cl  les  archives  perma- 
nentes, stataria.  En  1 1 94,  sous  Philippe 
•Auguste,  les  Auglais  ayant  vaincu  les 
Français  au  combat  de  Freteval,uno  partie 
des  archives  de  la  couronne  fut  prise  et 
illée.  On  songea  alors  à fonder  un  eta- 
lissement  public  où  restât  déposé  le 
trésor  des  chartes.  Ce  fut  le  chancelier 
Guérin , évêque  de  Sentis,  qui  en  fut  le 
créateur,  en  i3io.  Bientôt  chaque  établis- 
sement civil  ou  ecclésiastique  eut  ses 
archives.  En  I78'J,  il  y avait  en  France 
douze  cent  vingt-cinq  dépôts  d’archives. 
En  1794,  la  Convention  centralisa  les  ar- 
chives ; on  forma  dans  chaque  départi*- 
ment  un  établissement  où  furent  réunies 
les  archives  des  monastères,  des  cliapi- 
tros  et  des  établissements  civils  de  celle 
circonscription.  Des  roraniissaires  lurent 
chargés  d'en  faire  le  dépouillement.  Ces 
dépôts  existent  encore  aujourd’hui  sous  le 
nom  d’arc/iier»  dé/>artementales.  En 
mémo  temps,  les  archives  nationales  pri- 
rent un  vaste  développenient  et  furent  di- 
visées en  six  se«;tiona  qui  existent  encore 
aujourd’hui  : l*  la  section  de  législation, 
qui  comprend  les  édits,  ordonnances,  luis, 
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décrets,  procès-verbaux  des  assemblées 
legislatives,  etc.  ; la  section  adminis- 
Iralire , où  l’on  réunit  les  papiers  des 
divers  ministères  et  des  administrations 
centrales  ; 3»  la  section  historique,  qui 
rentornte  le  trésor  des  cliaries,  les  ordon- 
nances, traites  et  autres  actes  intéressant 
î’hisioirc  generale  de  la  France  et  les  his- 
toires locales  ; 4*  la  section  loftoÿraphi- 
que,  dépôt  de  toutes  les  pièces  et  cartes 
relatives  à la  population  et  b la  division 
géographique  de  la  France  ; S°  la  section 
donianui/r,  qui  contient  les  registres  de 
la  chambre  des  comptes,  du  bureau  des 
Hnances  , tous  les  titres  du  domaine  na- 
tional et  les  pièces  concernant  les  biens 
du  clergé  cl  dw  émigrés  ; 6"  la  section  Ju- 
diciaire, reufermant  les  registres  du  par- 
lement de  Paris,  de  la  chancellerie,  du 
Châtelet,  des  cours  des  aides,  des  mon- 
naies et  des  diverses  iuridictions  qui 
avaient  leur  siège  à Paris.  l«8  archives 
nationales  furent  d’ab.>rd  déposées  au 
Temple,  puis  à la  Saime-Ciia|>clle  sous 
saint  Louis.  En  i«09.  Napoléon  fit  trans- 
porter à l’hôtel  de  Soubise  ce  dépôt, 
augmenté  des  archives  des  diverses  corpo- 
rauons  ecclésiastiques  et  civiles.  l)e  nou- 
velles constructions  ont  agrandi  considé- 
rablement le  palais  des  archives  nationa- 
les. Elles  sont  placées  sous  la  surveillance 
d'un  garde  général  ; chaque  section  a un 
chef  particulier. 

AI\CH1VF5  DEPARTEMENTALES.  - 
Voy.  Archives. 

ARDF.NTS  ( Le  mal  des).  — Cette  mala- 
die épidémique  s’appelait  aussi  feu  sacré 
ou  feu  saint  Antoine:  ce  dernier  nom 
vient  de  ce  que  l’ordre  de  saint  Antoine 
(voy.  Clf.rck  rëgl'Lier;  axtoxins)  fut 
fondé  à l’occasion  du  mal  des  ardents. 
Cette  maladie , dont  on  signale  les  ravages 
en  945,  en  994,  en  I089,  en  li28,  ll30, 
4140,  etc.,  brûlait  te  membre  attaqué  et 
le  détachait  du  corps,  l es  médecins  mo- 
dernes croient  y reconnaître  l'ergotisme 
gangreneux. 

ARDOISE.  - Voy.  Maiso». 

ARDOISIÈRE.  — Voy.  Mises. 

ARËNES.  - Voy.  Amphithéâtre. 

ARGENT.  — Voy.  Monnaie 

ARGENT  JF.TÈ  AU  PEUPLE.  — L’usage 
de  ieter  de  l’argent  au  peuple,  dans  les 
cérémonies  publiques , est  souvent  men- 
tionné dans  les  historiens  du  xvi>  siècle. 
Ainsi  le  duc  d’Anjou , après  la  prestation 
du  serment  de  garder  les  privilèges  de  la 
ville  de  Cambrai,  en  I58i.  jeta  de  l’argent 
au  peuple;  après  la  conclusion  de  la  paix 
de  Vervins,  en  1598,  Henri  IV  Ut  aussi 


jeter  de  l’argent;  Louis  XIV  distribua  de 
l'or  A son  entrée  à Lille , en  I6ii7,  etc. 

ARGF.NT  VERE.  — Pièces  d'argenterie 
ornées  d'email. 

ARGENTERIE.  — Voy.  Table. 

ARGENTIER.  — Au  xv»  siècle,  on  don- 
nait ce  nom  au  trésorier  du  roi.  Jacques 
Cœur  était  argentier  de  Charles  VII.  On 
appelait  encoie  argentier  l’officier  chargé 
de  tenir  compte  des  vêtements  que  le  roi 
faisait  faire  pour  sa  personne.  Les  chan- 
geurs et  les  ouvriers  employés  A la  fabi  i- 
calion  des  monnaies  sont  aussi  désignés  , 
au  moyen  âge , sous  le  nom  d’argentiers. 
Il  y avait  encore  des  officiers  de  ce  nom  bu 
xvii*  siècle.  Les  Mémoires  du  cardinal  do 
Iteti  parlent  d’un  argentier  de  la  reine. 
On  voit  aussi  dans  cet  ouvrage  que  lo 
cardinal  avait  un  argentier  qui  deviut  son 
maître  d’hôtel  en  1653. 

ARGOT.  — Patois  ignoble  particulier 
aux  voleurs.  Voy.  Trl’anderie. 

ARGOULETS.  — Corps  de  cavalerie  lé- 
gère au  XVI»  siècle.  On  les  appelait  aussi 
bTRADIOTSOU  EstRADIOTS.  Voy.  ARMÉE. 

ARGOUSIN.— Préposé  dea  bagnes.  Voy. 
Pei.nes. 

ARIANISME.  — Voy.  Hérésies. 

ARISTOCRATIE.  — Voy.  Féodalité  ot 

NrtAi  vufiv 

ARITHMÉTIQUE.  - Voy.  Sciences. 

ARLEQUIN.  — Ce  nom,  qui  désigne 
cnoorc  oujourd*lïui  un  u6S  beros  dos 
farces  populaires , se  rattache  aux  lé- 
gendes du  moyen  âge.  11  vient  nrob^le- 
roent  de  l’allemand  Erl-koenig  (le  roi  des 
aunes  ) , personnage  fantastique,  immor- 
talisé par  une  ballade  de  GaUhe.  D’Ert- 
kcenig  on  lit  dans  le  latin  du  moyen  Age 
Erlechinus,  Arlechmus,  arlequin.  Les 
traditions  le  repri-sentent  errant  pendant 
les  nuits  avec  une  troupe  de  fantômes, 
tons  punis  de  leurs  crimes.  Un  des  plus 
curieux  récits  de  cette  légende  se  trouve 
dans  l’//ijfoi'r«  d’Orderic  Vital,  qui  écri- 
vait au  XII»  siècle.  Il  raconte  qu’un  prèira 
du  diocèse  de  Lisieux,  nommé  Gaucclin, 
fut  surpris  pendant  la  nuit  par  la  troupe 
fantastique  et  qu’il  reconnut  la  mesnie  ou 
compagnie  d’Herlequin.  Le  leiriblc  fan- 
tôme QU  moyen  âge  a eu  le  sort  de  lu 
plu|iart  des  héros  de  celle  époque;  il  a 
été  travesti , ridiculisé  par  les  poètes  du 
XVI»  siècle  ; il  est  tombé  aux  tréteaux  des 
foires  et  ne  sert  plus  qu’A  amuser  les  en- 
fants. 

ARMAGNACS.  — On  appelait  Arma- 
gnacs au  commencement  du  xv»  siècle  la 
faction  du  duc  d'Orléans,  dont  le  fils  avait 
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ëpoijsé  une  fille  du  comte  d’Armaraac. 
De  Mi3  A 1435,  la  Franco  fut  dccniroe 
par  la  guerre  des  Armagnacs  et  des  Bour- 
guignons. 

ARMATEUR.  — Voy.  Navigatio». 

ARMEE.  — On  peut  distinguer  dans  les 
institutions  militaires  de  la  France  cinq 
plisses  principales  ; t"  Les  armées  bar- 
bares sous  les  deux  prcniiéres  races  ; 
3*  le  système  féodal  ; 3"  les  compagnies 
mercenaires  ou  grandes  compagnies; 
4*  l’organisation  Qu'une  armée  perma- 
nente; 5*  les  armées  modernes.  Je  no 
parle  pas  des  Gaulois,  dont  l’organisation 
militaire  nous  est  A peine  connue.  On  sait 
quelle  était  leur  bravoure,  leur  impétuo- 
sité; mais  ils  manquaient  de  tactique  et 
de  prudence. Tantôt  ils  combattaient  nus, 
comme  à la  bataille  de  Télamon  contre 
les  Romains  ; tantôt  ils  se  chargeaient  do 
lourdes  armures  de  fer,  comme  le  corps 
des  Clinabarii.  Au  commencement  du 
combat,  dit  Tite  Live,  ils  étaient  plus  que 
des  hommes  et  A la  fin  moins  que  des 
femmes.  Chez  les  Francs,  tous  les  hommes 
libres  étaient  guerrier»;  les  possesseurs 
d’alleux  devaient  le  service  militaire  en  cas 
d’invasion  ; les  bénéllcicrs  étaient  obligés 
de  suivre  le  roi,  môme  pour  une  guerre  pri- 
vée. Les  capitulaires  de  Charlemagne  font 
connaître  avec  plus  de  précision  les  obli- 
gations imposas  aux  seigneurs  francs  ; 
« Tout  homme  libre,  propriétaire  de  quatre 
manses  de  terre,  dmt  être  prêt  A marcher 

Ïiour  le  service  militaire  et  accompagner 
c comte.  Celui  qui  n’en  possède  que  trois 
s’adjoindra  le  propriétaire  d’un  manse , 
et  ils  s’entendront  pour  remplir  le  service 
militaire.  » (Capitulaire  de  803.)  — <•  Noua 
avons  ordonné,  dit  un  capitulaire  de 
811,  que,  suivant  l’ancisiine  roulume, 
on  SC  fournit  de  vivres  dans  sa  province 
pour  trois  mois,  et  d’armes  et  d'habits 
pour  six  mois.  » — « Que  le  comte  ait  soin 
que  les  armes  ne  manquent  point  aux 
soldaM  qu’il  doit  conduire  A l’armée,  c’est- 
à-dire  qu’ils  aient  une  lance,  un  bouclier, 
un  arc,  deux  cordes,  donre  flèche.»,  des 
cuirasses  et  des  casques.  « (Capituf.  de 
813.)  Charlemagne,  en  organisant  l’ar- 
mée, reservait  exclusivement  au  souve- 
rain le  droit  de  faire  la  guerre.  « En  cas 
de  felide  (guerre  privée  i,  qu’on  examine 
lequel  des  deux  adversaires  est  contraire 
à la  paix,  et  qu’on  les  y contraigne,  mal- 
gré leur  résistance.  Si  l’on  no  peut  ré- 
tablir la  paix  par  un  autre  moyen , qu’on 
les  amène  en  notre  présence.  Et  si , la 
paix  faite,  l’un  tue  l’autre,  qu'il  paye  la 
composition  et  perde  la  main  par  laquelle 
il  s’est  parjuré.  » 

Après  la  chute  de  l'empire  carlovin- 


fpen,  au  milieu  de  l’anarcbic  féodale, 
es  guerres  privées  sévirent  avec  vio- 
lence , et  il  n’y  eut  plus  d’armée  régu- 
lière. Cependant  on  Unit  par  organiser  co 
chaos  ; le  roi  convoqua  le  ban  et  l'arrière- 
ban  Lo  ban  appelait  sous  ses  drapeaux 
tous  les  propriétaires  de  fiefs  ; l'arrière- 
ban,  les  milices  communales.  I-e  service 
militaire  se  nommait  chevauchée  en  cas 
de  guerre  privée  ; ost,  lorsqu'il  s’agissait 
d’une  guerre  générale.  L’histoire  de 
Louis  VI  présente,  en  liai,  le  premier 
exemple  d’une  véritable  armée  natio- 
nale répondant  A l'appel  du  roi.  L’empe- 
reur d'Allemagne,  Henri  V,  menaçait  la 
France  ; le  roi  convoqua  le  ban  et  l’arrière- 
ban,  et  son  historien  Suger  nous  montre 
une  immense  multitude  de  vassaux  se 
pressant  sous  ses  drapeaux  dans  les 
plaines  de  Reims  : « Les  seigneurs  du 
royaume  distribuèrent,  devant  le  roi,  les 
bataillons  qui  devaient  s’assembler.  Ils 
firent  une  première  division  des  habitants 
de  Reims  et  do  Châlons , qui  passait 
soixante  mille  combattants,  tant  à pied 
qu'A  cheval;  la  seconde,  qui  n’était  pas 
moins  nombreuse,  comprenait  ceux  de 
Laon  et  de  .boissons;  la  troisième,  ceux 
d’Orléans,  d’Etampes,  de  Paris^  avec  la 
nombreuse  armée  dévouée  à saint  Denis 
et  A la  couronne,  oA  le  roi  voulut  être  en 
personne;  le  comte  palatin  Thibaut  de 
Champagne,  avec  son  oncle,  lo  comte 
Hugues  de  Troyes,  formait  la  quatrième, 
lo  duc  de  Bourgogne,  avec  le  comte  de 
Nevers,  la  cinquième;  l’excellent  comte 
Raoul  de  Ycrniandois , illustré  par  la  pa- 
renté du  roi,  entouré  d’une  brillante  che- 
valerie et  de  la  bourgeoisie  de  Saint- 
Quentin  armée  de  casques  et  de  cuirasses, 
devait  former  l’aile  droite;  ceux  du  Pon- 
thieu,  d'Amiens  et  de  Beauvais,  étaient 
destinés  A l’aile  gauche.  Le  noble  comte 
de  Flandre,  avec  dix  mille  vaillants  che- 
valiers , aurait  triplé  l’armée,  s’il  eût  pu 
arriver  A temps.  Le  duc  d’Aquitaine  Guil- 
laume, l’excellent  comte  de  Bretagne  et 
le  belliqueux  Foulques,  comte  d’Anjou, 
SC  désolaient  que  la  distance  des  lieux  et 
la  brièveté  du  temps  ne  leur  permissent 
pas  d’amener  aussi  leurs  forces  pour  ven- 
ger les  injures  faites  aux  Français.  » Ce 
lut  dans  cette  circonstance  sclennellc,  au 
milieu  de  cette  armée  véritablement  fran- 
çaise, que  retentit  le  cri  de  guerre  de  la 
France  ; .tfonfjoir,  Saint-Denii.  Mont- 
joie  , d’après  Ducange,  désigne  la  colline 
de  Montmartre,  oii  l'apôtre  de  la  France, 
saint  Denis,  souffrit  le  martyre;  d’autres 
font  dériver  ces  mots  de  Mont  Jovii  (mon- 
tagne de  JupiterL 

L'armée  de  la  France , ban  et  arrière- 
ban,  se  réunit  encore  dans  les  plaines  d« 
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Bouvines,  lorsque  Pliiliupe  Aupuste  vint 
combattre  l’emporcur  d’Alleinucrie . Ot- 
ton  IV  (1214).  l,i>  aussi  se  tnviivnient  les 
milices  boiiriiertises , qui  rouvrirent  do 
leurs  cor|w  l’Iiilippo  Auguste  au  moment 
du  dnneer.  Peu  à peu,  le  service  du  ban 
et  de  l’arrière-ban  tomba  en  désuétude , 
et  il  fut  bientôt  d'usage  do  le  remiilaecr 
ar  une  contribution  jaieuniaire  destinée 
la  solde  des  troupes.  Cependant  on 
trouve  des  preuves  uo  la  convocation  de 
l’arriêre-ban,  môme  à la  fin  dü  xvit*  siè- 
cle. A celte  époque,  le  nom  d’orriére- 
ban  ne  s’appliquait  plus  qu’aux  arrière- 
vassaux  , possesseurs  de  fiefs  qui  ne 
relevaient  pas  directement  du  roi.  La  plu- 
part des  historiens  supposent  qu’il  fut 
reuni  pour  la  dernière  fois  en  1674,  mais 
la  corres(ionilnnce  de  M“*  de  Sévigné 
prouve  qu’il  fut  convoqué  encore  en  1689. 
Elle  écrivait  à son  cousin,  Uussy-Rabutin, 
le  16  mars  1689  ; « Le  corps  de  la  noblesse 
pour  l'nrriére-ban  est  d’anc  grandeur  et 
d'une  magnificence  surprenantes.  » Les 
possesseurs  de  fiefs  élelent  tenus  de  ser- 
vir en  personne.  Les  femmes,  les  mineurs 
et  les  etxlcsiastiques  devaient  envoyer 
leur  contingent,  suivant  les  prescriptions 
de  la  loi  finale.  On  dcm.indait  un  homme 
à M"*  de  Scvlgné  pour  son  fief  de  Bour- 
billy.  «t  Je  dis,  ecrivnit-elle  le  i3  mai 
1889  k Busay-Rabutin , je  dis  que  j’ai 
donné  le  fonds  de  ma  terre  do  Bourbilly  à 
ma  fille  en  la  mariant.  Le  lieutenant  géné- 
ral me  tounnonlc  pour  l’usufruit.  Je  vous 
demande  pardon , mon  cher  cousin , mais 
je  me  jetterai  dans  lu  hourgeoisiede  Paris.» 

I.cs  armées  féodales  étaient  sous  les 
ordres  du  sénéchal  de  France,  cl,  lorsque 
Philippe  Auguste  eut  supprimé  cette  di- 
gnité , en  1191.  le  commandement  su- 
prême fiit  déféré  au  connétable.  11  avait 
sous  ses  ordres  deux  maréchaux  et  le 
grand  maître  des  arbalélrien  Ce  der- 
nier commandait  spccialonieni  les  milices 
communales,  composées  de  soldats  appe- 
lés arbaléirirrs,  à cause  de  l'arme  dont 
ils  se  servaient  (voy.  Anms).  Chacun  do 
ces  généraux  avait  des  lieutenants  char- 
ges de  veiller  è la  conduite  do  l'année, 
au  maintien  de  la  discipline  et  de  juger 
les  soldats  oui  manquaient  à ses  lois.  I.cs 
sénéchaux  baillis  et  prévôts  des  provin- 
ces cumuinient  l’autorité  militaire  avec 
les  f'nctimis  administratives  et  même  ju- 
diciaires; ils  étaient  cliarges,  entre  autres 
fonctions,  du  commandement  de  rurrière  • 
ban.  Le  service  féodal  do  l’oiletdc  la  cA«- 
rauchee  était  limité  s quarante  jours. 
Saint  Louis  ordonna  qu'il  en  durerait 
Boivante.  11  pouvait  ètfC  prolongé  en  cas 
d’inva-sion,  mais  alors  une  solde  était  ac- 
cordée aux  troupes  féodales. 


A côté  de  ces  milices  toujours  mal  dis- 
ciplinées et  qui  d’ailleurs  restaient  i>eu 
de  temps  sous  les  drapeaux , les  rois 
eurent , dès  le  xti*  siècle , des  compa- 
gnies mercenaires  que  l’on  trouve  dé- 
signè'es  sous  les  noms  de  bandes  de  rou- 
tiers, rniereaux,  brabançons,  ribauds, 
lard-renns,  et  que  l'on  confondit  plus 
lard  sous  le  nom  do  grandes  compagnies . 
Les  troupes  mercenaires,  accomuméos  à 
vivre  de  la  guerre,  se  livrèrent  aux  plus 
grands  excès.  Dès  la  fin  du  xii*,  leurs  bri- 
gandages forcèrent  les  habitants  de  plu- 
sieurs contrées  à s'armer  pour  les  re- 
pousser par  la  force.  Ces  associations  , 
qui  se  distinguaient  par  un  capure  ou 
capuchon  , sont  appelées  tantôt  capuciéi 
(voy.  CO  mot;  tantôt  capuchons,  tantôt 
freres  de  la-  paix.  Mais  ce  fut  surtout  pen- 
dant le  XIV»  siècle,  que  les  troupes  mer- 
cenaires se  multiplièrent,  l’hilippe  le  Bel 
y ajouta  un  nouveau  corps,  qu’on  ap- 
pelait cranequiniers  ou  artmlétriers  b 
cheval  (voy.  Abhf.s).  Pendant  les  lon- 
gues guerres  du  xiv»  et  du  xv»  si<-cle , 
CCS  trou[>C8  mercenaires  dévastèrent  la 
France.  Le  roi  Charles  V parvint  à éloigner 
les  grandes  compagnies  et  s’efforça  de  les 
rcniplacer  par  oee  armées  permancnles, 
comme  l’aUeste  rordonnancc  do  Vincen- 
nes.  rendue  eu  i37.4  (I374).  Les  troubles 
qui  suivirent  son  règne  s’opposèrent  à 
la  rcalisatioti  do  ccl  utile  projet.  Char- 
les VU  fut  plus  heureux;  il  institua,  en 
143»,  la  cavalerie  despprM  ddrmes,  qu’on 
appelait  aussi  compagnies  d'ordonnance, 
et.  en  1445  , l’infanterie  des  francs  ar- 
chers ou  francs-laupins  (voy.  FaANts- 
TAiipiNS).  Les  compagnies  d’ordonnance 
étaient  au  nombre  do  quinze,  et  chaque 
compagnie  comprenait  cciil  lances  gar- 
nies. On  entendait  par  lance  garnie  six 
hommes,  savoir  : l’homme  d’armes  , un 
page  ou  varlet,  trois  archers  et  un  cou- 
tillier  ou  soldat  armé  d’un  coutil  ou  cou- 
teau. C’est  probablement  à celle  organi- 
saiiOD  de  la  cavalerie  qu’il  faut  attribuer 
l’u.sage  longtemps  conserve  d’appeler  cha- 
que cavalier  maître.  On  disait  une  corn - 
^nie  coranosée  de  ciuqunnf*  maîtres  , 
parce  que,  tlans  l’origine,  le  cavalier  su 
présentait  comme  un  maître,  un  seigneur 
entouré  de  ses  vassaux.  Cette  cavalerin 
des  gens  d’armes,  ou,  comme  on  l’iip|>o- 
lait  alors,  celle  gendarmerie  formait  un 
corps  de  9UOO  hommes;  elle  était  com- 
posée presque  exclusivement  de  nobles 
ctajoué  le  principal  rôle  dans  les  guerrc.4 
du  XVI»  siècle. 

Les  francs  archers  furent  la  première 
infanterie  régulière  ; ils  üraicDl  leur  nom 
de  l’exemption  d’im|>ôt  accordée  è tous 
les  paysans  choisis  pour  faire  partie  de 
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CO  corps.  On  en  désignait  un  par  paroisM 
K>iir  être  équipe  à frais  communs  par 
es  habitants,  s’exercer  au  maniement 
des  armes,  les  jours  de  fêtes,  et  être 
prêt  à répondre  au  premier  ap|>el.  Les 
capitaines  étaient  nommés  par  le  roi. 
L’isolement  des  francs  archers  leur  enle- 
vait tout  esprit  militaire  ^ aussi  ce  corps 
fut-il  supprimé  par  Louis  XI,  en  M80.  Il 
est  d’ailleurs  probable  que  ce  despote 
umliragcux  ne  se  souciait  pas  de  lais,scr 
des  armes  entre  les  mains  du  peuple.  Il 
prit  à sa  solde  des  Ecossais  et  des  Suis- 
ses; les  premiers  formèrent  le  corps  des 
archers  de  la  garde  du  roi;  les  secumis, 
au  nombre  do  six  mille,  servirent  de  mo- 
dèle il  l’infanterie  française , telle  que 
Louis  XI  la  réorganisa.  Il  institua  aussi, 
en  1478,  la  compagnie  des  gentilshom- 
mes à bec-de-corOin,  pour  veiller  à 
sûreté;  ils  tiraient  leur  nom  de  leur  arme, 
semblable  à une  hallebarde  et  nommée 
bec-de-corbin.  Charles  Vlll  créa  une  se- 
conde compagnie  de  ces  gardes  en  14P7. 
Supprimés  sous  Louis  XIll,  rétablis  sous 
Louis  XIV,  les  gentilshommes  à bec-de- 
corbin  furent  déUnitivement  licenciés 
en  1776.  Sous  les  règnes  de  Charles  VIII 
et  de  Louis  XII , on  augaaenia  le  nombre 
des  compagnies  suisses  et  on  y ajouta  des 
mercenaires  allemands  ; on  appelait  ret- 
ires les  cavaliers  de  cette  nation  et  lans- 
quenels  1rs  fantassins , des  mots  alle- 
mands land  et  knechi  qui  signifient  ser- 
viteur ou  défenseur  du  pays.  Ces  troupes 
mercenaires  perlaient  encore  le  nom 
d’aventuriers  et  de  bandes  noires.  On  en- 
rèla  aussi,  sous  Charles  Vlll,  des  merce- 
naires albanais  pour  former  la  cavalerie 
légère,  on  les  appelait  Estradiols,  du  mot 

Î;rec  ZTysTiSitai,  et  quelquefois  Argou- 
ets  ; ce  dernier  nom  s’appliquait  surtout 
aux  corps  do  cavalerie  légère  oui  ser- 
vaient d'éclaireurs  ; il  y en  avait  a la  ba- 
taille de  Dreux,  livrée  en  iS62.  On  n’avait 
eu  dans  le  principe  pour  cavalerie  légère 
que  quelques  cranequimers  ou  arbalé- 
triers b cheval. 

La  découverte  et  les  progrès  des  armes 
à feu  tirent  remplacer  le  grand  maître  des 
arbalétriers  par  le  grand  maître  de  l’ar- 
tillerie ; ce  dernier  titre  se  trouve  dès  le 
règne  de  Louis  XI.  Enfin  des  lieutenants 
des  maréchaux , Dirent  spécialement 
eha^és,  dès  la  fin  du  xv*  siècle,  de  main- 
tenir le  bon  ordre  et  la  police  dans  les 
armées,  do  veiller  aux  approvisionne- 
ments et  d’assigner  des  logements  aux 
troupes  sans  grever  le  peuple. 

Au  XVI*  siècle,  on  fit  de  nouveaux 
cSoris  pourcréer  une  infanterie  nationale. 
Kn  1509,  Louis  XII  reconnut  le  danger 
des  troupes  mercenaires,  lorsque  les 
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Suisses,  cédant  aux  instances  du  cardinal 
de  Sion,  Hatbias  Scbiiiner,  refusèrent  de 
vendre  leurs  services  b la  France.  Le  roi 
chargea  Bayard  et  Vandenesse  d’organiser 
une  infanterie  nationale;  mais  ils  n’y 
parvinrent  pas.  Le  plus  puissant  efluri 
fut  tenté  par  François  1*',  qui  institua, 
en  liS'i,  les  légions  provinciales.  Elles 
se  composaient  de  sept  corps  de  six  mille 
hommes  chacun  et  étaient  fournies  par  les 
provinces  suivantes.-  i»  Bretagne;  2*  Nor- 
mandie ; 3"  Picardie  ; 4*  Bourgogne,  Cham- 
pagne et  Nivernais;  5*  Dauphiné,  Pro- 
vence, Lyonnais,  Auvergne;  6*  Langue- 
doc; 7“  Guyenne.  Chaque  légion  était  sous 
les  ordres  d’un  colonel  et  de  six  capi- 
taines qui  commandaient  chacun  mille 
hommes.  « Ce  fut  une  très-belle  inven- 
tion, dit  Montluc,  si  elle  edt  été  bien  sui- 
vie , car  c’est  le  vrai  moyen  d’avoir  tou- 
jours une  bonne  armée  sur  pied  , comme 
faisaient  les  llomains,  et  de  tenir  son 
peuple  aguerri.  » François  I*'  créa,  en 
1544  , un  colonel  général  do  l'infanterie 
française,  auquel  il  soumit  ce  corps  do 
quarante-deux  mille  hommes,  et  les  vieilles 
bandes  qu’on  désignait  sous  lé  nom  géné- 
ral d'acenturiers.  Tous  ces  essais  d'in- 
fanterie nationale  no  léussirent  pas. 
L’amliassadcur vénitien,  Fr.  Giustiniano, 
oui  visitait  la  France  peu  de  temps  après 
l'institution  des  légions  provinciales  et 
qui  la  jugeait  avec  impartialité,  constate 
le  peu  de  succès  de  cette  tentative.  •<  Ces 
légionnaires  français  tant  vantés  n’ont 
pas  réussi  du  tout.  Ce  no  sont  que  dos 
paysans  élevés  dans  la  servitude,  sans 
aucune  expérience  du  maniement  des  ar- 
mes, et,  comme  ils  passaient  tout  b coup 
de  l’extrême  asservissement  b la  liberté 
et  b la  licence  delà  guerre,  il  advint  ce 
qui  arrive  toujours  dans  tout  changement 
subit,  qu’ils  ne  voulaient  plus  obéir  b 
leurs  maîtres.  Ainsi  les  gentilshommes  de 
France  se  sont  plusieurs  fuis  plaints  b Sa 
Majesté  de  ce  qu’en  mettant  les  armes  aux 
mains  des  paysans  eten  les  alTriiiichissant 
des  anciennes  charges,  elle  les  avait 
rendus  désobéissants  et  rétifs  ; elle  avait 
dépouillé  la  noblesse  de  ses  privilèges,  en 
sorte  que  les  paysans,  dans  peu  de  temps, 
deviendraient  gentilshommes  et  les  nobles 
deviendraient  vilains.  C'est  b cause  de 
ces  désordres  cl  de  l’impossibilité  oü  sont 
( es  légionnaires  de  rien  entreprendre  que 
leurs  rangs  s'éclaircissent  tous  les  jours , 
et  que  le  roi,  privé  do  ses  propres  armes , 
est  forcé  d’avoir  recours  b la  valeur  mer- 
cenaire, n ( iîffaf  ion»  des  ambassadeurs 
vénitiens,  tome  I , p.  185-187  ). 

La  force  do  l'arméo  consista  toujours 
au  XV 1*  siècle  dans  la  cavalerie.  Outre  les 
gens  d'armes , on  y voit  en  1558  les  corps 
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de  rnrn6iiw,  armés  d’une  cuirasse , il’un 
casque  appelé  cabasse,  de  pistolets  et 
d’une  longue  escopette.  Ils  serraient  d’e- 
claircurs  et  de  cavalerie  légère.  I.es  che- 
tau~légeri  remontaient  à l.ouis  Xll  et 
les  dragons  avaient  etc  établis  par  le  ma- 
réchal de  Cossé-Brissac  sous  Henri  II. 
Pendant  la  guerre  de  Trente  ans,  les 
Croates  ou  Crarates  se  firent  une  giande 
réputation  dans  l’année  impériale.  I.a 
France  en  prit  a sa  solde  pour  servir  d’e- 
claireurs.  Ils  furent  réunis  par  Louis  XIV 
en  un  régiment  qui  prit  le  nom  de  Royal- 
Crarate.  Ce  corps  composé  d’étrangers  a 
existé  jusqu’à  la  révolution  française.  11 
y avait  aussi,  au  xvt*  siècle,  des  corps 
d'arquebusiers  à cheval  que  Brantôme 
compare  au  corps  des  carabins  espagnols. 
Cette  compagnie  était  de  cent  chevaux. 

En  ISS8,  Henri  11  s’efforça  de  réorga- 
niser les  légions  provinciales.  Cette  in- 
fanterie fut  divisée  en  régiments;  on 
suppose  que  ce  fut  vers  1563.  Dans  l’ori- 
gine , les  rémments  étaient  partagés  en 
compagnies  dont  une  prenait  le  nom  de 
colonelle , parce  qu’elle  était  commandée 
par  le  colonel.  Les  quatre  plus  anciens  ré- 
mments  furent  les  régiments  de  Picardie, 
de  Champagne,  de  Navarre  et  de  Piémont, 
ui  occupaient  toujours  le  premier  rang 
ans  l’in  fantcric  française . Sous  Louis  XI  II 
les  régimenu  furent  subdivisés  en  batail- 
lons. Un  des  abus  que  présenta  l'organisa- 
tion de  l’armée  pendan  t toute  cette  (lériode 
fut  l’emploi  des  passe-volants  : les  capitai- 
nes et  colonels  recevaient  la  solde  de  leurs 
troupes  d’après  un  tableau  qu’ils  fournis- 
saient et  qui  le  plus  souvent  ne  répondait 
pas  à l’effectif  etc  leurs  compagnies.  Ans 
montres  ou  revues  passées  parlesoinciers 
royaux,  ils  faisaient  paraître  de  préten- 
dus soldats,  nommés  passe-volatils,  qui 
ne  fleuraient  que  dans  ces  circonstances 
sur  les  cadres  de  l’armée.  Vainement 
François  1«'  porta  la  peine  de  mort  contre 
ces  soldats  de  contrebande  et  menaça  de 
la  conflseation  et  de  la  dégradation  le 
capitaine  qnis’en  servirait. L’abus  subsista 
pendant  tout  le  xvi*  siècle.  Afin  de  le  dé- 
truire, Sully  soumit  les  capitaines  h des 
montres  ou  revues  mensuelles.  On  con- 
fiait la  garde  de  quelque  châteaux  forts  à 
des  vétérans  que  l’on  appelait  archers- 
morte-paie. 

La  suppression  do  la  charge  de  conné- 
table après  la  mort  de  I esdiguières,  en 
I63T,  et  l’institution  d’un  ministre  spé- 
cial pour  la  guerre,  dès  I619,  rattachè- 
rent de  plus  en  plus  la  direction  do 
l’armée  à l'administration  centrale.  En 
1629,  les  capitaines  reçurent  du  roi  l'ordre 
de  faire  les  levées  ne  troupes  en  per- 
sonne, au  lieu  d’employer,  comme  par  le 


passé,  des  racoleurs.  On  appelait  ainsi 
les  hommes  qui  provoquaient  les  enrôle- 
ments volontaires  et  qui  le  plus  souvent 
recrutaient  l’armée  dans  les  tavernes. 
Mais,  malgré  ces  ordres,  on  trouve 
encore,  même  au  xvtii*  siècle , des  ser- 
gents racoleurs  s’occupant  du  recrute- 
ment de  l’armée.  L’etablissement  d'infen- 
dants  de  justice  et  de  finances  près  de 
chaque  corps  d'armée,  avec  charge  spé- 
ciale de  veiller  à la  bonne  discipline,  au 
payement  des  troupes  et  à l’approvisionne- 
ment, date  aussi  du  ministère  de  Riche- 
lieu (1635).  Le  service  des  vivres  de 
l'armée  commença,  vers  cette  époque,  à 
former  une  branche  importante  de  l’admi- 
nistration militaire;  on  s’occupa  aussi  des 
hôpitaux  ambulants  ou  ambulances;  enfin, 
le  testament  politique  de  Richelieu  prouve 
qu’il  voulait  rempWer  les  enrôlements 
volontaires  par  un  mode  de  recrutement 
plus  régulier.  Mais  c’est  surtout  du  règne 
de  Louis  XIV  et  do  l’administration  de 
Louvois  que  datent  les  grandes  ameliora- 
tions dans  l’organisation  de  l’armée. 

Louvois  fut  adjoint  à son  père  Letcllier, 
dans  le  ministère  de  la  guerre,  en  1666. 
Rendre  plus  vigoureuse  la  centralisation 
de  l’armée,  et  améliorer  dans  toutes  ses 
parties  l’organisation  militaire,  tels  furent 
les  mérites  de  l’administration  de  i.ou- 
vois.  La  charge  de  colonel  général  de 
l’infanterie  française  fut  supprimée  à la 
mortdu  dued’Epernon.  Le  comted’Auver- 
ne,  neveu  de  Turenne,  conserva  le  titre 
e colonel  général  de  la  cavalerie;  mais 
son  autorité  fut  annulée,  et,  suivant  l’ex- 
pression pittoresque  de  Saint-Simon , « il 
fut  nourri  de  couleuvres.  » Aucune  auto- 
rité no  s’interjiosa  entre  les  troupes  et  le 
roi  on  son  ministre.  Les  régiments  lurent 
astreints  à l’uni^ornie.  Des  inspecteurs 
spéciaux  portèrent  la  pensée  centrale  dans 
tous  les  details  do  l’administratidh  mili- 
taire, surveillèrent  la  conduite  des  chefs 
et  la  tenue  des  troupes.  Us  étaient  perpé- 
tuellement changés,  « de  peur,  dit  Saint- 
Simon  , qu’ils  no  prissent  trop  d'auto- 
rité. >•  Maréchaux , lieutenants  généraux, 
brigadiers  (généraux  de  brigade  créés 
pour  la  cavalerie  en  1665,  et  pour  l'in- 
fanterie en  1668  ) , mestres  de  camp 
ou  colonels  des  régiments  de  cavale- 
rie, colonels,  relevèrent  directement  do 
la  puissance  centrale.  La  disposition  des 
arnisons  fut  enlevée  aux  gouverneurs 
es  provinces.  <•  Je  renouvelai  peu  à peu 
toutes  les  garnisons,  dit  Louis  XIV  dans 
scs  Mémoires,  ne  souffrant  plus  qu'elles 
fussent  composées  comme  auparavant  de 
troupes  qui  étaient  dans  la  dépendance 
des  gouverneurs.  • 

En  même  temps  une  discipline  sévère 
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remplaçait  l’ancienne  licence  de  la  aolda- 
les^ue.  Des  ordonnances  qui  ont  él“  nu- 
bliées  dans  le  recueil  des  iltictetinrj  loii 
françaite*  {l.  XVIII  et  XIX),  portaient  la 
peine  de  mort  contre  les  déserteurs , ré- 
glaient avec  précision  l'ordre  des  mar- 
ches et  des  campements,  dcl'tndaient  aux 
soldais  de  s'écarter  des  garnisons , cl 
déterminaient  tout  ce  i)ui  concernait  le 
materiel  et  les  approvisionnements.  I.a 
baïonnette,  placée é l'extrémité  du  rusil, 
remplaçais  pique,  dont  l’usage  avait  etc 
maintenu  jusqu'alors  dans  les  corps  d'in- 
fanterie. Chaque  régiment  eut  ses  compa- 
gnies d’élilc.  On  munit.cn  |67(> , quatre 
gardes  du  corps  par  brigade,  d’armes  k feu 
appelées  carabines.  Kn  i670,  chaque  coni- 
râgniu  de  cavalerie  eut  deux  cnrabinirrs. 
En  1690,  tons  les  carabiniers  furent  réu- 
nis en  un  seul  corps  , (|ui  lut  complète- 
ment constitué  en  I6a3  , et  divise  en  bri- 
gades subdivisées  en  escadrons  et  en 
compagnies.  Cette  organisation  se  soutint 
avec  oc  légères  modillcations  ju.siiu'a  U 
révolution.  Aujourd’hui  rariiiee  compte 
encore  deux  régiments  de  carabiniers.  I es 
haraê  assurèrent  la  remonte  de  la  cavale- 
rie; des  escadrons  de  cuiraisiers  et  de 
grenadiert  à cheval  furent  organisés.  I.e 
corps  des  dragons  s’accrut  et  eut  son  co- 
lonel général.  Un  ne  connaissait  de  hus- 
sards que  chez  les  ennemis;  la  Krance 
leur  emprunta  cette  institution.  Les  gen- 
darmes de  la  maison  du  roi  rappelaient  les 
anciennes  compagnies  d’ordonnance.  I.es 
compagnies  de  mouiquelairei , instituées 
sous  Louis  XIII , furent  augmenu-es.  l e 
nom  de  cheeau-ltgertj  qui  avait  été  long- 
temps appliqué  à toute  la  cavalerie  légère, 
fut  réservé  à une  des  compagnies  dVIite 
de  la  maison  du  roi,  organisée  en  i63o. 
Dans  la  suite  on  rétablit  le  corps  des 
checau-  légeri.  Ils  formèrent,  en  i779, 
uatre  escadrons  qui  lurent  compris 
ans  les  cadres  ordinaires  de  rarmec. 
bonis  XIV  fonda  des  écoles  d’artillerie  à 
Douai,  puis  à Metz  et  k Strasbourg;  le 
génie  fut  dirigé  par  Vauban,  qui  construi- 
sit ou  fortiUa  plus  de  cent  cinquante  pla- 
ces de  guerre.  l.a  noblesse,  accoutumée  à 
obtenir  d’emblée  les  dignités  militaires, 
fut  obligée  d'apprendre  à obéir  avant  do 
commander.  Des  écoles  decadrii,  insti- 
tuées en  1687,1a  préparèrent  au  métier  de 
la  guerre.  I.’avancement  militaire  fut  dé- 
terminé par  des  règles  tixes  et  soumis  en 
partie  k l’anclennete,  ou,  comme  on  disait 
alors,  k l’ordre  du  tableau. 

Au  commencement  de  la  guerre  do  suc- 
cession d’Angleterre,  en  1688,  on  assu- 
jettit les  communautés  de  marchands  et 
d’artisans  des  villes  k lever  elles-mêmes 
des  recrues  pour  les  troupes  d’infanterie. 
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Ces  milices  formèrent  trente  régiments; 
mais,  dans  la  suite,  elles  lui  eut  réparties 
dans  les  régiments  ordinaires. 

Une  des  plus  magniliques  instituliona 
du  règne  de  Louis  XIV,  fut  la  fondation  do 
l'botel  des  Invalides,  en  1671.  Le  service 
des  hôpitaux  militaires  fut  soumis  k un  rè- 
glement uniforme, en  I69i. Enfin, en  1693, 
Louis  XIV  établit  l’ordre  de  Saint-Louis  , 
destiné  k récompenser  les  services  mi- 
litaires. 

Il  y eut  peu  d'actes  importants  do  l’ad- 
ministration miliuirc  sous  le  règne  de 
Louis  XV.  On  fonda,  k cette  époque, 
l’École  militaire  de  Paris,  un  des  princi- 
paux monuments  de  l’architecture  du 
xviii*  siècle.  Choiseul,  qui  fut  principal 
ministre  de  1738  k i770,  lit  déemer  qu’k 
l’avenir  les  capitaines  auraient  dcl  a|v 
pointements  fixes  et  n’exploiteraient  plus 
leurs  compagnies,  en  spéculant  sur  la 
solde,  dont  ils  retenaient  une  partie.  Je 
ne  parle  pas  de  la  tentative  du  cornu:  de 
Saint-Germain,  en  1773,  pour  introduire 
dans  l’amice  Irançaisc  la  discipline  prus- 
sienne et  le  régime  des  coups  de  plat  de 
sabre.  On  se  rappelle  le  mot  d un  soldat 
français  : • Je  ne  connais  du  sabre  que  le 
tranchant,  n 

La  révolution  française  a profondément 
modifie  l'année;  elle  y a introduit  le  prin- 
cijie  du  recrutement  et  de  l’égale  admissi- 
bilité do  tous  les  Français  aux  emplois 
militaires.  I..CS  volontaires  de  1762,  d’oh 
sortirent  la  plupart  de  nos  grands  géné- 
raux, les  levées  en  masse  de  1793,  ne  don- 
nèrent que  des  armt-cs  révolutionnaires. 
Le  21  B'  kl  1798,  Jourdan  fit  décrétrr  par 
les  conseils  legislatifs  que  tout  Français 
coniraclaii  en  naissant  rubligatioii  de 
servir  la  patrie.  Enfin  le  consulat  et  l’em- 
pire établirent  dans  radmiinslralion  mili- 
taire une  régulante  qui  n’etail  pas  compa- 
tible a>ec  lus  agitations  révolutionnaires. 
La  conscrijition  fut  organisée;  elle  fut  vi- 
vement attaquée  lorsqu’on  discuta  la  lui  du 
recrutement  sous  la  restauration.  Mais  le 
ministre  de  la  guerre,  fiouvion  Sauit-Cyr, 
prouva  que  renoncer  à la  conscription,  c’é- 
tait renoncer  k la  force  et  a la  grandeur 
militaires  de  la  France;  c’était  revenir  au 
régime  dos  enrôlemeiiLs  volontaires  et 
k tous  les  abus  de  raneicnne  organisa- 
tion. Son  avis  prévalut. et  la  conscrip- 
tion fut  maintenue  par  la  loi  sur  le  re- 
crutement, que  la  chambre  des  députés 
adopta  le  3 février  I8I8,  et  la  i liambre  des 
pairs  le  9 mars  de  la  même  annee.  La  ré- 
volution donna  aussi  une  puissante  im- 
pulsion ktous  les  services  spéciaux.  Elle 
créa  l’Ecole  polytechnique,  qui  fournil 
des  officiers  aux  corps  du  génie  et  de  l’ar- 
tillerie; le.s  écoles  d’application  où  s’a- 
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chève  l’édocatioft  de  ces  officiers  ; l’ccolc 
decaralerie  tIcSauniur;  l’école  spéciale 
militaire  ou  école  de  Saint-Cyr;  ciilin  le 
collège  miliiairc  de  la  Flèche.  Ouanl  à 
l’égale  admissibilité  de  tous  les  Français 
aux  dignités  miliuiires,  ce  princi|ic  iiosé 
dans  la  ci>nstitution  de  |7SI,  a éi  latc  dans 
toutes  nos  armées,  et  élevé  parfois  les 
(dus  obscurs  soldats  aux  premiers  rangs 
de  la  liiérarcliie  militaire.—  Consultez  sur 
l’andennc  organisation  des  armées  l’ou- 
vrage du  père  Daniel,  intitulé  : //iifoire 
de  la  milice  françaiee.  Voy.  dans  ce  Dic- 
tionnaire pour  les  différents  grades,  les 
mots  HiËnARCiiiF.  HIUT.URK,  pour  l’his- 
toire des  milices  communales  Milices  cn- 
nAiMES  et  l’indication  des  principaux  corps 
de  trpupes  anciens  et  modernes  au  mot 
UnCASISATIOS  MILITAIRE. 

An.M£E  DE  MER.-Voy.  MarisE. 

ARMES.  — I.es  armes  ont  varie  aussi 
souvent  que  l'art  militaire.  I.es  Gaulois 
n’avaient  que  des  armes  grossières,  dont  on 
trouve  encore  des  fragments  dans  leurs 
tombeaux  ; des  flèches,  des  haches  souvent 
en  pierres,  et  des  é(>écs  qui  ne  tardaient 
pas  à s’émousser  ou  à se  briser.  I.es  Francs 
portaient  l’épée , la  hache  A deux  tran- 
chants qu’ils  appelaient  framée  ou  (ran- 
Clique,  et  dont  ils  se  servaient  pour  com- 
battre de  près  et  de  loin;  enfin  le  hang  ou 
angon,  espèce  dc;aee/iri«  oa  javelot.  I.es 
capitulaires  de  Charlemagne  parlent,  en 
outre,  de  flèches , de  casques  et  de  cuiras- 
ses. On  voit  qu’à  cette  époque  on  s’occu- 
pait plus  d’armes  offensives  que  de  défen- 
sives. I.es  rois  se  couvraient  de  la  dé- 
ouille  des  bêles  sauvages, cl  les  anciens 
istoriens  les  appellent  souvent  reges  pel- 
liti , rois  couverts  de  fourrures.  On  em- 
ployait pour  assiéger  ou  défendre  les  pla- 
ces des  machines  nommées  calaputtei  cl 
baliites.  oui  lançaient  des  pierres,  des 
traits  et  des  poutres.  Ces  machines  se 
composaient  <fe  nerfs  ou  de  cordes  à 
boyau  lendus  avec  ffirco,  et  qui,  en  se 
débandant,  lançaient  au  loin  des  projec- 
tiles. L’art  de  diriger  ces  machines  s ap- 
pelait baliilique. 

Avec  l’époque  féodale , les  armures 
changèrent.  i.e8scignciir8relranchésdans 
leurs  forterwaes  s'entourèrent  d’une  ar- 
mure de  fer  dont  les  plis  flexibles  se  prê- 
taient h tous  les  mouvemenis  du  corps. 
On  appelait  colfe  de  mailles  ou  haubert 
cette  toiiiqup  d’anneaux  de  fer  entrela- 
cés. Une  chaussure  de  mailles  garantis- 
sait les  Jambes.  Le  casque  pointu  , tel 
u’on  le  voit  repré'scnté  sur  la  tapisserie 
e la  reine  Mathilde,  l’écji  ou  bouclier 
long  terminé  en  pointe  faisaient  partie  de 
l’armure  défensive  du  chevalier,  au 


XI*  siècle.  I.o  bouclier,  en  forme  de  rarrd 
long,  s'apiielait  targe  ; s’il  était  rond,  il 
portail  le  nom  de  rondarhe  ou  rondelle. 
Le  casque  pointu  ou  chapeau  de  fer, 
comme  un  l'apiielail  quelquefois , se  nom- 
mait encore  nrmd,  morion  ou  baiiinet  ; il 
ii’avait  ni  visière  ni  gorgerin. 


(Fig  A.) 


La  figure  A peut  donner  une  idée  d’un 
homme  d’armes  de  cette  époque.  Elle  re- 
présente la  statue  d’Elie,  comte  du  Maine, 
telle  qu'elle  se  voyait  dans  une  église 
du  Mans,  au  xvii’  siècle,  époque  o(i 
D.  Bernard  de  Monifaucon  l’a  tait  graver 
dans  ses  Monuments  de  la  .Vonarchie 
française.  Le  comte  du  Maine,  mort  en 
110!) , est  en  costume  de  guerre , maillé  de 
la  tète  aux  pieds;  son  écu  est  orné  d’une 
croix  fieurdelisée. 

L’avantage  du  haubert,  dont  on  se  ser- 
vit aux  xt*,  XII*  et  xm*  siècles,  parut  tel 
que  les  chevaliers  se  rallrihuèrenl  exclu- 
sivement, et  en  interdirent  l’usage  aux 
simples  écuyers. 

Cette  armure  était  à l’épreuve  de  l’épée; 
la  lance  seule  était  à craindre  ; pour  en 
repousser  les  atteintes,  on  se  garnis- 
sait d’une  camisole  é|>aisse  et  fortement 
rembourrée,  qu’un  appelait  gambeson, 
gambesson , gaubeson,  auqueton  ou  hoc- 
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quelon  (flg.  B);  le  plus  souvent  on  ap- 
pliquait inimcdiaictiient  sur  la  peau  une 
plaque  de  fer,  ap|)elëe  plate  (lig.  c). 


ni 


<i|i  dininpiiu.  pour  rarnmte  de  léio 
le  Ijoimel  de  fer  <|u’on  laissait  à tous 
les  Itoiitmcs  d ai  mes  , du  heaume  (|ui  lut 
lesei've  aux  chevaliers.  I.c  hcamrie  était 
un  eusqiie  fermé  , en  fer  mince  et  hailii  • 
il  enveloppait  la  tète  eiitièrê 
et  ne  laissait  respirer  que  par 
une  petite  ouverture  ou  gri  lle, 
(|u'on  nommait  visière  ou 
reniante;  comme  celte  grille 
était  à coulisse  et  pouvait 
glisser  sur  le  front  du  cas- 
que. elle  SC  levait  quand  on 
voulait  prendre  l’air,  l.a 
lig.  n représente  le  lieaimio 
ijiic  porte  suint  l.uuis  sur  lea 
vitraux  de 
^otre-l)ume 
deCliartrcs. 
Pour  soute- 
nir le  heau- 
me et  l'em- 
pécher  d’è- 
tre  brisé  pur 
les  cpées , 
par  les  ha- 
ches tl’ar- 
mes  et  Ica 
itiassues.  on 
le  fortiOait 
intérieure- 
rricnt  par 
plusieurs 

(lig.  1-'.)  cercles  de 
fer,  cl,  pour  l'assurer  sur  la  tète,  on  rat- 
tachait au  hauliert  avec  des  lacets.  I.e 
bonnet  de  fer  ou  de  mailles  (flg.  E) 
était  composé  d’une  plaque  de  fer  qui 
garantissait  la  partie  supérieure  de  la 


télé  et  de  plusieurs  réseaux  do  mailles 
de  fer  qui  se  rattachaient  au  haubert 
et  protégeaient  la  |>artie  inférieure  du  • 


(Fig.  C.) 

crâne.  L’écu  se  suspendait  au  cou  du  che- 
valier (flg.  F).  S’il  était  tué,  on  plaçait, 
près  de  son  corps,  l’écu  la  pointe  en  haut. 
Les  armes  offeoaives  étaient  l'épee(Bg.  G), 
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•e  (fig.  Ht,  ^0  Aoc/t«  d’«rm«  1)  beaucoup  de  la  masse  d’armes;  il  se 
due  à l'arçon  , la  matre  d'arnirx  romposail  d’un  manche  lr^8-collrl  auquel 
.espèce  de  massuegarniede  pointes  euit  suspendue  une  courroie  ou  chaînette 
qu'on  noniniail  aussi  bourUtle,  un  munie  a rrxiréniilé  de  lioulrs  de  fer 
ird  ou  dague  qui  se  portait  au  côté  tes  tmules  étaient  souvent  hérissées  de 
et  qu’on  appelait  poignard  de  miré-  peintes.  Un  roman  du  moyen  ige  (Parllte- 
ricorde;  un  le  tiopri  de  Hloii],  donne  la  descripliou 
suivante  du  costume  d'un  chevalier  : 

ClnaMttr**  4a  frr  rhaoiaéea 

Da  Un  4a  toû  bien  l«c4a«» 

Il  a un  b<m  havbart  rctla  ^ f 


Tiniumaitainfi 
parce  qu’on 
s'en  servait 
pour  égorger 
le  chevalier 
renversé  do 
< licval,  s’il  re- 
fusait de  crier 
miiarirorde. 


Kl  a an  bt>n  duabla  ataa 

Rt  b<iQ  ha«uma  en  chaf  UcU  à 

Et  an  ton  poinf  un  bun  ckpia  flaaea)  | 

Il  a una  e*p4a  lonfua  et  dura 
El  btaii  moalua  k aa  metara  ; 
l’na  aaira  k mio  ar^n  fentloa, 

D’aaira  part  unabaMgue  ^hAcha  k 9 traaehaBla) 
Et  M mU4ricor4a  a eeima.  (L.  S-  P.) 

Ces  armes  suspendues  aux  murs  des 
cliAteaux  féodaux , en  fuisaienl  un  des 
princi|iaux  ornements,  et  rap|>elaienl  la 
ploitc  lies  ancêtres.  Un  grand  nombre  de 
cor^Kirations 
étaient  occu- 
pées à fabri- 
quer les  di- 
verses pièces 
de  l’armure. 

On  en  voit 
plusieurs, en- 
treauirescel- 
les  des  bla-* 
sonniere,  des 
chapwteurt , 
des  6ou  rre  - 
lier) , orcu  - 
pées  à fabri- 
quer et  orner 
les  selles, 
ligure  I.,  que 
nous  repro- 
duisons d'a- 
près les  Monument':  K-fdi/»  de  Willcmin, 
prouve  que  le.s  croisés  avaient  imite  les 
selles  et  les  étriers  des  Sarrasins. 

Au  XIV»  siècle, il 
y eut  un  change- 
mentnotableduiis 
les  arniiires.  Au 
lieu  du  haiiliert  et 
delacliaussurcdc 
piailles,  le  cbeva- 
lier  adopta  iincar- 
miire  de  plaques 
de  fer  modelée  sur 
son  corps;  elle  se 
romposait 
de  l'om- 
barat  ou 
jambières 
(üg.Mj,de 
cuiiiorde. 


(H«.  I-) 


(Fig.  N.) 


(Fig.M.) 


llrau  d'armet  (flg.  K ) sc  rapprochait  de  brauards  (6g.  N),  do  ganleleU,  de 
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grhet  ou  boites  de  fer,  et  d’une  ruirtsse 
(dg.U).  Ùneplaque 
de  1er  placée  au 
c6lë  droit  de  la 
cuirasse , servait  à 
soutenir  la  lance 
en  ari^t;  on  l’ap- 
pelait faucre.  Tou- 
tes les  pièces  de 
l'urniure  étaient 
réunies . le  casque 
1 la  cuirasse  par  le 
hitu$ie-^  ol , qu'on 
ap(ielait  ancsi  gor- 
yerin  ou  gorje- 
relie;  U cuirasse 
aux  cuissards  par 
les  Intsellet,  for- 
mant quatre  nings 
deplaqucsqui  des- 
cendaient depuis  le  bas- «entre  jusqu’à 
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mi-cuisse;  les  cuissards  aux  grèves  par 
les  genouillère» , espèce  de  rotule  du 
fer,  sous  laquelle  jouaient  les  cuissards 
et  les  brassards  ; enlifi,  les  brassards  à la 
cuirasse  par  les  c/iaufiérci.  I.'iiitérieiir  do 
cette  armure,  a|ipelrc  de  loules  jiièce» , 
était  matelassé,  et  il  y avait  un  petit  es- 
pace entre  l'homme  et  le  cotlie  de  for 
dans  lequel  il  était  enfermé.  I.e  clieval 
était  également  couvert  d’une  enveloppe 
de  fer  ; la  partie  qui  pruU'-peait  la  tète  se 
nommait  chanfrein.  Des  housses  flouan- 
tes o>  nées  des  armes  des  chevaliers  cou- 
vraient quelquefois  les  chevaux , comme 
on  jK'ut  le  voir  dans  lu  fleure  P.  Ce  des- 
sin, qui  représente  les  ducs  do  Bourbon  et 
de  Bretagne  lançant  leurs  chevaux  l’un 
contre  l’autre,  est  tiré  d’un  manuscrit 
de  U Biblioilièquc  nationale,  intitule  le 
loiimoi  du  roi  René,  l-e  heaume  de 
rtiommc  d’armes  so  couvrit  do  plumes 


(Fig  l’.j 


et  d’autres  ornements,  qu’m  appelait  ci- 
mier (8g.  Q),  Il  y avait  des  heaumes  rc- 


(Fig.  Q.)  (Fig.  n.) 

levés  en  or  et  garnis  de  pierreries.  Quel- 
quefois le  heaume  était  surmonté  d’une 


couronne  (flg.  R ),  symbole  de  la  dignité 
du  chevalier.  1-a  mode,  le  caprice  des  sei- 
gneurs, le  goût  de  la  singularilé  ou  des 
traditions  du  famille  drent  charger  les  ci- 
miers de  ligures  monstrueuses;  on  y re- 
présenta drs  griffons,  des  giiivres  ou  ser- 

ficnts , etc  Paris  était  renonimé  pour  la 
ahricalion  de  celle  armuic,  et  une  de  ses 
rues  en  a tiré  le  nom  uc  rue  de  la  heau- 
mrrie.  Quelquefois  on  faisait  flotier  der- 
rière le  heaume  de  longs  pendants  qu’on 
appelait  fombrequiiis  ilig  |M. 

I.es  armes  de  l'infanterie  française,  au 
moyen  âge , étaient  priiictpaleincnl  le 
couilit  ou  couiotu,  d’oii  vint  le  nom  du 
coutfillieri , et  l’arc , d'oü  le  nom  d'ar- 
chers  ( franc»  d'archer»  ) , fut  donne  aux 
premières  compagnies  régulières.  1,’arba- 
lile  fut  apportée  d’Asie , au  commence- 
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meni  du  xii»  bIMc,  « probâblemenl  à la 
suiU!  de  la  première  croisade  ; celle  arme 
élail  une  condùnaison  de  Uan*  avec  un 
pied  en  bois  qui  pennelUil  d'ajuMei^nve.'. 
plut  de  préi-isioii , cl  de  lancer  la  nK  lic 
ave.-  plus  de  viem  ur  ftg  S).  On  se  scrvail 


(Fig.  S.) 

pour  bander  l’arbalèlc  d'u  n inslruinenien 
fer  appelé  rnmfqutn , d'où  le*  iroupea 
années  de  l arbalMe  reçurenl  te  nom  de 
cronrouiiiirr».  lai  plupart  dea  ville*  eu- 
rcnl  lie*  coiiip8gnio»  ii’arbaletrier$  ou 
rransquiniec*.  Les  (lè- 
rbe*  dont  il*  ac  ser- 
vaient se  numniaient 
rarrtaux  ou  carrtlels. 

I.’ordunnancc  de  Char- 
les VII,  qui  organisa,  en 
MIS,  rinfaiiicric  des 
francs  an-hers,  prescri- 
vit aux  soldats  de  porter 
une  trousse  de  dix-sept 
cnrreleti  ou  flèches  , 
une  dague,  une  épée,  un  juslauearjn  en 
cuir  iiuil«lassedelaiiie,el  enlin  un  i:asi|ue 
SUIS  ornement  que  l'on  appelait  sa /a</< , 
morion,  bourguignole  ou  pot  de  fer 


(Hg-  T.) 


(flg.  TV  I.a  salade  était  aussi  le  casque  de 

lfe?;f!"qucT?n  Fig  W.)(Fig.lT.)(Fig.  V. 
ap|H'lail  eux- 
mfmes*ofo(/rf. 
l.es  fanlaïsins 
portaient  quel- 
quefois une  ar- 
me défensive 
composée  de 
plaitues  de  fer 
jointes  ensem- 
ble ; on  l'appe- 
lait brigandi- 
ne  I.6S  soldats 
qui  en  élaicnt 
revêtus  appar- 
tenaient lu  plu- 
part aux  trou- 
|ies  indiscipli- 
nées qui  jMirlé- 
renl  lu  terreur 
dans  la  Franco 
(voy.  r.nt>uBs 

COUPAllMt.S  ). 

Un  les  dcsif’iia 
sous  le  nom  do 
brigandt , qui 
est  devenu  sy- 
nonyme de  pil- 
lard et  de  vo- 
leur. I.e  fau- 
chtird  t llg.  U ) 
cluiiencore  aux 
XIV*  et  XV*  siè- 
cles une  des 
armes  dont  se 
servait  l'infan- 
icrie  II  «c  com- 
posait d'une 
lame  de  fer  lon- 
gue cl  tiaii- 
clmiitedesdeux 
eûtes , et  pla- 
cée il  l’extré- 
mité d’un  bois 
de  Uncc.  On 
l'iipiielait  aussi 
fauchon.  La 
pertuisano 
(flg.  V),  et  en- 
suite la  halle- 
barde f%.  W), 
remplacèrent  le 
fauclmrd , avec 
lequel  ce*  ar- 
me* avaient  de 
grands  rap- 
ports. On  se 
servait  de  la  fronde  dan*  l’infanterie  fran- 
çui.se  depuis  un  iciiips  iiiiiiicuiorlul.  Le 
poénic  d Abbon,  qui  rucoiilc  le  siège  du 
Paris  par  les  ^ormuuds , uu  ix*  siècle, 
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parle  de  balles  do  plomb  lancées  an 
moyen  de  frondes.  On  employa  encore  la 
fronde  même  après  la  decouverte  de  la 
poudre  à canon.  En  1572,  les  lialiitanb  de 
Sancerre  repoussaient  à coups  de  fronde 
les  attaques  de  l’ennemi.  An  xvii*  siècle, 
ce  n'ctait  plus  qu’une  arme  d’enfants , 
d’oii  les  troubles  de  la  minorité  de 
Louis  XIV  ont  tiré  leur  nom.  On  appelait 
0alnc  ou  estocade  une  épée  dont  la  lame 
était  longue  et  étroite,  sans  tranchant.  On 
donnait  aussi  ce  nom  it  des  bétons  armés 
d’une  pointe  aigué  ou  tranchante,  et  por- 
tant à l’autre  extrémité  un  petit  boulet  de 
fer  attaché  avecune  chaîne,  comme  le  fléau 
d’armes  (Me.  K \ Le  mot  estoc  ou  estocade 
vient  do  Pallemand  stok,  béton.  On  fa- 
briquait en  Bretagne  de  longues  épées 
appelées  brettes  ; et,  comme  elles  servaient 
dans  les  combats  singuliers,  les  duellistes 
en  ont  reçu  le  nom  de  bretteurs. 

Au  XVI*  siècle , quoique  l'on  se  servit 
déjà  des  armes  à feu,  on  continua  de  por- 
ter les  lourdes  armures  du  moyen  égo. 
Elles  devinrent  plus  magniflques  & cette 
époque  et  s’enrichirent  do  ciselures  et 
d'ornements  damasquinés.  Des  artistes  , 
comme  Benvenuio  Cellini,  ne  dédaignè- 
rent pas  d’y  employer  leur  art.  On  admire 
encore  au  Musee  d’artillerie  l’armure  de 
François  I*'  et  d’autres  guerriers  dn 
XTi*  siècle.  Hommes  et  chevaux  étaient 
superbementempanachés,  comme  le  prou- 
vent beancoup  de  passages  des  contemi>o- 
rains,  et  entre  autres  l’extrait  suivant  de 
Brantème  (Capitaines  français)  : » 1m 
marquis  de  Pesi'aire  ^gouverneur  de  Milan 
sous  Cliarlcs-Quint)  s’estoit  accommodé 
d’un  fort  grand  panache  ii  sa  salade,  si 
couvert  de  papillottes  nue  rien  plus,  ainsi 

aue  les  plumassiers  de  Milan  s’en  font 
ire  de  très-bons  et  Ingénieux  maîtres, 
et  en  avoit  donné  un  de  mémo  au  chan- 
frein do  son  cheval.  «Peu  à peu  on  recon- 
nut que  ces  armes  pesantes  étaient  peu 
utiles  dans  des  batailles  qui  ne  se  déci- 
daient plus  à la  pointe  de  Pépée,  mais  par 
la  supériorité  de  la  tactique  militaire  et  la 
force  de  l’artillerie.  Ce  fut  en  vain  que 
Louis  XIII  enjoignit  A tout  gentilhomme, 
sous  peine  de  dégradation , de  jiorter  le 
haubert.  On  ne  conserva  que  le  casque  et 
la  cuira.ssc,  et  même  ces  armes  finirent 
par  être  abandonnées  è des  corps  spé- 
ciaux, comme  les  cuirassiers,  les  dra- 
gons et  les  carabiniers. 

L’invention  dos  armes  à feu,  qui  a en- 
traîné uiio  véritable  révolution  dans  l’art 
militaire,  exige  quelques  détails.  Dès  1340, 
on  employa  de  longs  tubes  de  métal  ou  do 
pierre  pour  lancer,  au  moyen  do  la  pou- 
dre, des  boulets  de  pierre  ou  de  fer.  Le 
bruit  que  faisait  la  détonation  de  la  pou- 


dre fit  nommer  ces  redoutables  machines 
bombardes  ; dans  le  principe,  elles  étaient 
sans  affût  et  immobiles.  Quelquefois  elles 
se  nommaient  pierriers,  parce  qu’elles 
lançaient  des  boulets  de  pierre.  •<  Ces 

Ï lierres  d’engins,  dit  Krois8art(oiin.  1344', 
eur  baillaient  do  si  bons  horions,  qu’il 
sembloit  b vrai  dire  quo  ce  fût  foudre  qui 
chût  du  ciel,  quand  clics  frappaient  con- 
tre les  murs  du  chàlol.  » On  employait 
ces  bombardes  ou  pierriers  surtout  à la 
defense  ou  ii  l’attaque  des  places.  Les  An- 
glais s'en  servirent,  cependant,  b la  ba- 
taille de  Crécy,  en  I34(,,  et  elles  produisi- 
rent un  tel  edet,  qu’il  semblait,  du  rhisto- 
ricn  contemporain  Villani , que  le  ciel 
tonnât.  Ce  ne  fut  qu’au  xv*  siècle,  vers 
1 104,  qu’on  lit  de  ces  tubes  une  arme  ma- 
nuelle; on  les  appela  eanoni  ou  coultu- 
vriiies,  de  leur  ressemblance  avec  la  formo 
de  la  canne  et  de 
la  couleuvre.  Ce.s 
canons  inanuela 
s’appuyaient  sur  de 
grandir.s  fourchet- 
tes de  fer.  Hans  la 
suite,  on  les  com- 
bina avec  le  jiied 
de  rarbalcte , et  ou 
eut  ainsi  Varque- 
buse  ( lig.  X ).  On 
employa  plusieurs 
espèces  d’arquebu- 
se.s,  et  principale- 
ment l'arçurbuse  d 
mèche  et  a rouet. 

L’arquebuse  à mè- 
che partait  au 
moyen  d’une  mè- 
che allumée  qu’un 
ressort  mettait  eu 
mouvement  et  a- 
baissuit  sur  le  bas- 
sinet. Au  XVI*  Siè- 
cle . on  ne  mit  plii.s 
le  (eu  avec  une  mè- 
che, mais  au  moyen 
d’une  pierre  de  si- 
lex. Celle-ci,  par  la 
détente  d’un  rouet, 
s'ahaissait  sur  la 
platine,  et  faisait 
jaillirdes  étincelles 
qui  ennammaieiillu 
poudre  du  bassinet. 

En  1599  et  en  |G03, 

Henri  IV  défendit 
l’emploi  de  l'arque- 
buse pour  la  chas- 
se, mais  il  fut  obli- 
gé, par  les  réclama- 
tions de  la  noblesse, 
de  l'autoriser  en  1004.  Une  ordonnance 


(Fig.  X.) 
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de  Loul*  XIV  sur  les  chasses  , rendue  en 
1689,  prouve  qu’à  celle  époque  les  gar- 
des-chasse avaient  encore  des  arauebu- 
ses  à rouet.  Enfin,  au  xvii»  siècle,  ou 
subslitiia  ou  ruuet  le  chien  arme  d’une 
pierre  de  silex,  dont  le  choc  sur  la  pla- 
tine produisait  retiiuclle  et  l'explosion 
de  la  (>nudro. 

Sous  Cliarlcs  IX,  on  avaii  introduit  en 
France  le  nioutqutl  ou  mousqueton  , d'où 
Tint  le  nom  do  inousyutlaire*,  donné  aux 
cavaliers  qui  portaient  cette  arme.  Un 
commença,  en  I67i,  à ajouter  la  pique  ou 
baionnctle  à l'exiréiuilé  du  mou^uet.  et 
peu  a ])cii  les  compagnies  de  piquiers  dis- 
parurent. cc|>enduni,  sous  les  règnes  de 
Louis  XIV  cl  de  Louis  XV,  les  oOiciers 
d’infanterie  étaient  encore  armés  d’une 
demi-pique  que  l'on  appelait  es;ion/un. 
Lne  ordonnance  de  |690  en  fixait  la  lon- 
gueur à sept  pieds  et  demi.  Iâi  fusil , qui 
tira  son  nom  de  la  futée  luncee  par  le  lulie 
de  fer,  remplaça  la  pique  et  le  mousquet, 
et  jusqu’à  nos  jours  celte  arme  n'a  cessé 
do  recevoir  les  jierfectionnemenls  qui 
Vont  rendue  plus  légère  et  plus  facile  à 
manier.  C’est  ainsi  qu'à  une  époque  très- 
récente  on  a substitué  le  piston  au  chien, 
et  la  capsule  à la  pierre  du  silex.  Lu  curn- 
bine,  que  l’on  a confondue  à tort  avec  le 
mousqueton,  ne  commença  à être  en  usage 
que  vers  la  Hn  du  règne  de  Louis  XIV. 
Le  canon  en  e.st  raye  en  spirale,  cl  lu 
bulle  enfoncée  au  moyen  d une  baguette 
en  fer  cl  d’un  maillet.  Elle  porte  a une 
grande  distance , et  le  tir  u lieaucoup  de 
précision  ; mais,  comme  il  fallait  plus  de 
temps  pour  la  charger,  elle  ii’étaii  pas 
d’un  emploi  commun  dans  l’armée.  Dca 
perfectionnements  récents  ont  permis  d’en 
fcire  un  usage  plus  général,  elàujour-, 
d’hui  les  chasseurs  de  Vincennes  sont 
armés  do  carabines;  les  balles  à forme 


conique  ont  donné  encore  plus  de  Jus- 
tesse et  d’étendue  au 
tir,  et , à la  première 
guerre,  les  artilleurs 
auront  fort  à faire 
avec  des  tirailleurs  qui 
les  décimeront  à une 
d istance  de  douze  cents 
mètres.  Telle  est  du 
moins  l’opinion  des 
hommes  les  plus  com- 
pétents dans  ces  ma- 
tières. • 

On  se  servait  de  pie- 
lolets  dans  les  armées 
françaisesdès  le  temps 
do  François  I*'.  Delà 
l’expression  de  dia- 
bles  empiatolee  que 
les  auteurs  contempo- 
rains appliquent  quel- 
quefois aux  retires.  Ce 
n’était  pas  sansraison, 
d'après  ce  passage  de 
V Apologie  d’Hérodote, 
par  Henri  Esticnne  : 

><  Ils  ne  se  sont  pas 
contentés  de  oorter 
jusqu’à  six  et  huit  pis- 
tolets à l’entour  des 
selles  de  leurs  che- 
vaux , mais  ils  en  ont 
farci  leurs  manches  et 
leurs  chausses  , et 
même  nous  pensons 
que  de  là  est  venu 
rusage  de  ces  grosses 
chausses  qui  semblent 
de  petiu  tonneaux.  » 

Quelquefoison  ajouuit 
un  ^stolct  à l’épée, 
comme  on  le  voil  dans 
la  fleure  Z, 


(Fig.  Z.) 


(Fig  ZZ.j 

L’artillerie  fut  perfectionnée  pendant  le  xv»  siècle  , cl  surtout  pendant  les  guerre* 
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d’Iialie.  Déjà , sous  Cliarles  VIT,  Jean  Bu- 
reau se  servait  ifengint  volants  pour  ré- 
duire les  places.  I.,acréBtion  de  U charge 
de  grand  maître  de  rurtillerie  sous  Louis  X I 
prouve  l’importance  que  cette  arme  avait 
prise.  I.es  canons  placés  sur  des  uiïùts 
(Hg.  ZZ)  et  traînés  par  dcschevaux,  suivi- 
rent les  armées  frantaises  au  delà  des 
Al|)es.  L’T'spagnoI  l’edro  de  Navarre,  en- 
seigna à faire  jouer  les  mines  et  sauter 
les  rochers.  En  1521,  Charles-Quint  se 
servit , au  siège  de  Méziéres,  de  mortiers 
lançant  des  bombes;  Cohorn  les  rendit 
portatifs,  en  1674.  I.es  ohusiers  furent 
inventés  vers  la  Bn  du  xvii*  siècle.  Il  est 
question  de  grenades  dès  1536;  Fran- 
çois ly  en  Ht  mettre  dans  les  munitions 
envovées  à la  ville  d’Arles  pour  résister  à 
Charles-Quint.  Henri  IV  employa  des  pé- 
tards pour  faire  sauter  les  murs  de  Ca- 
hors,  en  1580.  I.«s  boulets  roui/rs  furent 
invenh^s  par  les  Polonais  au  siège  do 
Dantiig,  en  I5TT,  et  les  antres  nations 
s’approprièrent  immédiatement  cette  re- 
doutable invention.  I,a  marine  a les  bou- 
lets rames , c’ost-à-dire  deux  lioulets  te- 
nus par  une  chaîne  ou  par  une  barre  de 
fer  et  les  canons  à la  Piiixhans,  bouches 
à feu  d’un  calibre  énorme  et  lançant  des 
projectiles  creux  qui  entrent  dans  le  corps 
du  navire  , puis  font  explosion  et  causent 
une  immense  déchirure. 

La  première  manufacture  d’armes  à feu 
fut  établie,  en  I5l6,  à Saint-Etienne,  par 
le  languedocien  Geor^  vigile.  Il  existe 
aujourd’hui  des  fonderies  do  canons  à 
Strasbourg,  Douai  et  Toulouse  ; des  ma- 
nufactures d’armes  à feu  à Saint-Etienne, 
Tulle,  Charleville,  Muuig,  Maubeuge  , 
Paris  ; et  d’armes  blanches,  à Saint- 
Etienne,  Chàtellerault,  Kligenthal.  On  ap- 
pelle arsenaux  les  grands  magasins  où 
se  gardent  les  armes  de  toute  espèce.  Les 
principaux  sont  à Paris,  Strasbourg,  Metz, 
Lille,  Besançon,  Perpignan,  la  Kère, 
Douai,  Bennes,  Toulouse,  Grenoble, 
Auxonne.  La  marine  a aussi  ses  arse- 
naux. l.«s  principaux  sont  à Brest,  Tou- 
lon, Rochefort  ; il  y en  a deux  de  seconde 
classe  à Lorient  et  Cherbourg;  enfln,  six 
secondaires  à Dunkerque,  le  Havre,  Nan- 
tes, Bordeaux,  Bayonne  et  Saint-Servan. 

ARMES  DE  FRANCE.  — On  est  très- 
embarrassé  pour  établir  quelles  furent 
primitivement  les  armes  de  France.  On 
trouva  dans  le  tombeau  do  Childeric  dé- 
couvert près  de  Tournai,  en  1655,  des 
abeilles  d’or  massif  et  de  grandeur  natu- 
relle. On  en  conclut  que  ces  abeilles 
éfaient  le  symbole  de  la  première  race. 
Louis  le  Jeune  remplaça  les  abeilles  par 
les  fleurs  de  Us , qui  sont  restées  le  sym- 


bole national  jusqu’à  la  révolution  (voy. 
au  mot  Blasux  lu  figure  des  armes  do 
France  soutenues  par  deux  anges). 

On  a beaucoup  disserté  pour  savoir  si 
les  fleurs  de  lis  rappelaient  le  calice 
d’une  fleur  ou  deux  fers  de  lance  entre- 
croisés ; question  aussi  futile  que  difficile 
à_  résoudre.  Dans  l'origine,  les  fleurs  do 
lis  étaient  semées  en  grand  nombre  sur  la 
bannière  royale  ; Philip|ie  III,  le  premier, 
ne  prit  que  trois  fleurs  de  lis.  Il  est  pos- 
sible que  la  forme  triangulaire  de  Vécu  pri- 
niitif  ait  rendu  cette  disposition  néces- 
saire. En  1792,  on  adopta  le  coq  gaulois, 
symbole  de  courage  et  de  vigilance.  Bo- 
naparte devenu  empereur  y substitua  l’ai- 
gle, et  sur  le  manteau  imjiérial  il  sema 
des  abeilles.  La  restauration  reprit  les 
fleurs  de  lis.  F.n  1830,  le  coq  gaulois  est 
redevenu  l'enihlènie  national  ; en  1852,  il 
a été  remplacé  par  l’aigle. 

Les  couleurs  tialtoiutles  ont  varié 
comme  les  armes  deFrance.Cefut  d’aboi^ 
le  bleu,  couleur  de  la  chape  ou  châsse  de 
saint  àlartin  ( voy.  Dasmiehe  de  Faaxce  ) ; 
puis  le  rouge,  couleur  de  l’oriflamme; 
enfin  le  blanc,  à l'époque  do  l’avénement 
des  Bourbons  (1589'.  Dès  le  xiv»  siècle, 
on  unissait  le  rouge  et  le  bleu,  comme 
couleurs  nationales,  dans  les  chaperons 
mi-partis  qui  distinguaient  la  faction 
d'Etienne  Marcel.  En  i789,  après  la  prise 
de  la  Bastille,  la  commune  de  Paris  pres- 
crivit aux  citoyens  de  reprendre  les  an- 
ciennes couleurs  nationales,  rouge  de 
Paris,  bleu  de  Navarre  ; on  y joignit  le 
blanc  couleur  de  France;  ainsi  se  fonna 
le  drapeau  tricolore  adopté  le  I7  juillet 
1789  , abandonné  par  la  restauration 
( 1815-1830),  et  adopté  depuis  1830  parles 
divers  gouvernements.  La  cocarde,  signe 
distinctif  qui  s’attache  au  chapeau , a 
|K>rté  les  mêmes  couleurs  que  les  armes 
de  France.  Elle  a été  tour  à tour  blanche 
et  tricolore. 

ARMES  COURTOISES.  — Armes  dont 
le  fer  était  émoussé  et  dont  on  ne  se  ser- 
vait que  dans  les  tournois.  Voy.  Toi  axuis. 

ARMES  A OUTRANCE.  — Armes  de 
combat;  on  en  faisait  quelquefois  usage 
dans  les  tournois.  Voy.  Tocnxoïs. 

ARMES  ( Pas  d’ ).  — Espèce  de  joute 
chevaleresque.  Voy.  Toi'Rnois. 

ARME.S  D’HONNEUR.  — Armes  données 
comme  récompense.  Voy.  Ciievalebie. 

ARHET.  — Espèce  de  casque.  Voy, 
Abves. 

ARMISTICE.  — Suspension  d’armes. 
Voy.  Gcebee. 

armoire.  — Voy.  Bahct. 
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ARMOIRIES.  - Voy.  BlasO». 

ARMORIQUE.  — Ce  nom  donné  par  les 
Gaulois  à la  proririco  appelée  depuis  Bre- 
tagne signille  province  maritime. 

ARMURES.  — Voy.  Abmes. 

ARNAUDANQUE.  — Monnaie  épiscopale 
d'Agen  qui  tirait  son  nom  d'Arnaud,  evé- 
qne  de  celte  ville  au  xil*  siècle. 

ARPENT.  — Voy.  MF.sinr.s. 

ARPENTEURS.  — l.es  ordonnances  des 
rois  de  France  (t.  I,  p.  708,  et  t 11,  p.  38i) 
parlent  d’arpenteurs  et  mesureurs  des 
eaux  cl  forêts  dès  les  xiv*  et  siècles, 
et  le  j\'ouveau  roulumier  general  ( t.  I, 
p.  555  ) donne  les  règlements  auxquels 
Ils  étaient  soumis  à celte  époque. 

ARQUEBUSE,  ARQUEBUSIERS.  — Voy. 
AniiÉK,  AaVEs  et  Jeux. 

ARRÊT.  — Voy.  dcsTiCE. 

ARRÊT  (Maison  d’).  — Voy.  Paisox. 

ARRÊT  (Ville  d’).  — On  appelait  ainsi , 
au  moyen  &gc,  les  villes  dont  les  habi- 
tants avaient  le  droit  de  faire  arrêter  leurs 
débiteurs. 

ARRIERE-BAN.  — Corps  d’armée  com- 
posé des  vos.saux  et  arrière-vassaux  de  la 
couronne.  Voy.  Aiimee. 

ARRIERE-FIEF.  — Fief  qui  ne  relevait 
pas  directement  de  la  couronne. 

ARRIERE-VASSAUX.  — Va.ssaux  qui 
relevaient  d’autres  vassaux  On  les  ap|ie- 
lail  aussi  Vaveuiaux  ou  Vavasseurs.  Voy. 
Féodalité. 

ARRONDISSEME.NT.  - Voy.  Divisions 

ADMINISTRATIVES. 

ARSENAL.  — Dès  |SI6,  les  ordonnan- 
ces des  rois  de  France  prescrivirent  d'éta- 
blir des  arsenaux  ou  dépèts  d'armes, 
atlii  que  les  menues  gens  n'eussont  pas 
les  armes  entre  les  malus  (Ordomi.  I, 
836).  — Voy.  Armes. 

ART  DRAMATIQUE.  — Voy.  Théâtre. 

ARTICLES  (Les  quatre).  — Voy.  LIBER- 
TÉS DE  L'ÉULISE  CALLICANNE. 

ARTIFICE  (Feu  d’',  ARTIFICIERS.— 
Voy.  Canonniers  et  Fêtes. 

ARTILLERIE.  — Voy.  Armes  et  Canon- 
niers. 

ARTISANS  et  ARTS  ET  MÉTIERS.  — 
Voy.  Corporations,  Indi'strie. 

ARTS.  — Dans  l’ancicnno  université,  on 
appelait  faculté  des  arts  ce  qu’un  nomme 
aujourd’hui  faculté  des  lettres.  Les  mem- 
bres do  cette  faculté  s’appelaient  artistes. 

ARTS  (Beaux-).  — Voy.  Académie. 

ARTS  LIBÉRAUX.  - A la  fin  du  xiv 
siècle,  Eustache  des  Champs,  faisant  l’é- 
miniératiou  des  orl4  liberaux,  y com- 


firend  la  grammaire,  k logique,  l'astro- 
ogie  , l'arithmétique,  la  géométrie,  la 
rhétorique  et  la  musique. 

ASILE  (Champ  d’).  — Tel  fut  le  nom 
d’une  colonie,  qu'en  1819  les  débris  des 
armées  de  l'empire  avaient  tenté  de  fon- 
der au  Texas.  Mais  les  colons  ne  tardè- 
rent pa.s  A en  être  expulses  par  les  popu- 
lations voisines. 

ASILE  (Droit  d’asilo'.—  Le  droit  d’asile 
remonte  A l’empire  romain  ; d'après  une 
loi  de  Théodose  le  Jeune  (23  mars  A3i)  il 
eoroprenait  non-seulement  rinlerieurdu 
temple,  mais  encore  toute  rciiccinlo  du 
lieu  sacré,  où  étaient  situes  les  maisons, 
les  galeries,  les  jardins,  les  bains  et  les 
cours  qui  en  dépendaient.  Les  conciles 
tenus  sous  les  rois  francs,  et,  entre  au- 
tres, le  concile  d’Orléans  sous  Clovis,  on 
Sli,  consacrèrent  le  droit  d’asile.  Les 
voleurs,  les  adultères,  les  boniicides  mê- 
me, qui  se  réfugiaient  dans  l’église,  ne 
pouvaient  en  être  arraches.  L’asile  était 
rarement  violé.  Cependant  on  voit  que 
Parlhenius,  ministre  do  lliéodebert  !•', 
fut  enlevé  de  l’i-glisc  oh  il  s’elait  ré- 
fugié et  lapidé  par  le  jicuple.  Mais  en 

Î;ciiéral  les  asiles  étaient  respectes  par 
c peuple,  aussi  bien  que  prou-ges  |>ar 
la  loi.  On  ne  pouvait  livrer  le  criminel 
qui  s’elail  réfugié  dans  un  Usile  que  dans 
le  cas  oit  ceux  qui  le  poursuivaient  ju- 
raient sur  l’Evangile  de  ne  lui  faire  subir 
ni  la  mort,  ni  la  mutilation.  Coniniii,  roi 
do  Rurgondie , voulant  interroger  des 
conspirateurs  qui  s’étaient  rdugies  dans 
un  asile,  leur  jiromit  la  vie  sauve,  s’ils  en 
sortaient.  Après  les  avoir  interrogés  et 
reconnus  coupables,  il  leur  permit  do  re- 
tourner dans  leur  asile.  L’cscluvo.  mémo 
accusé  dun  crime  atroce,  était  aifraiii'lii 
de  toute  peine  corporelle,  loraqu’il  s'était 
placé  sous  la  protection  d’un  asile.  Il  ii’e- 
luit  rendu  A «on  maître  que  si  celui-ci 
faisait  semicni  do  lui  jiurdonncr.  Le  sup- 
pliant se  réfugiait  quelquefois  jusque 
dans  le  sanctuaire  et  saisissait  la  najipe 
de  l’autel.  Les  cajûtulaires  de  Cliarlema- 
gne  maintinrent  le  droit  d'asile  : « Si  quel- 
qu’un ose  arracher  un  suppliant  des 
portiques,  des  parvis,  des  jardins,  des 
bains  et  autres  lieux  attenant  A l’église, 
qu’il  soit  jiuni  de  mort.  » Cependant  d’au- 
tres capitulaires,  spécialement  un  capitu- 
laire de  779,  commencent  A porter  atteinte 
au  droit  d'asile  en  défendant  do  donner 
de  la  nourriture  au  criminel  qui  s’est  ré- 
fugié dans  une  église,  l.es  croix  éleverîs 
sur  les  chemins  protégeaient  également 
ceux  qui  s’y  réfugiaient.  Le  concile  do 
Clermont  (1095)  défend  formellement  do 
mutiler  le  criminel  qui  les  a embrassées. 
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Il  J avait  quelquefois  aux  murs  des  égli- 
ses un  anneau  de  lalut  ; il  suffisait  do  le 
saisir  pour  être  ê l’abri  de  toute  pour- 
suite. « Dans  CCS  temps  barbares,  dit 
M.  Cuérard  ( préface  du  Carlulaire  de 
Notre-Dame  de  Paris  ) , ob  l'oOeusé  su 
faisait  lui-même  justice,  ou  souvent  une 
vengeance  terrible  et  prompte  suivait  un 
tort  assez  léger,  oü  la  force  était  la  loi  do 
tous  et  les  sentiments  d’Iiumunité  affai- 
blis et  même  éteints  dans  le  cccur  du  plus 
grand  nombre  ; il  était  bien  que  l'Eglise 
pût  accueillir  et  mettre  en  sûreté  chez 
elle  le  malheureux  nui  venait  lui  deman- 
der un  refuge,  alin  do  donner  à la  colère 
le  temps  de  se  calmer  ou  de  soustraire  le 
faible  et  le  pauvre  à la  colère  do  Tbommo 
puissant.  » Cependant  l’asile  ne  pouvait 
abriter  indéflniment  les  coupables;  les 
clercs  demandaient  au  bout  d’un  certain 
temps  (ordinairement  le  neuvième  jour) 
à celui  qui  s'y  était  réfugié  s’il  voulait  com- 
paraître devant  les  tribunaux  laïques  ou 
ecclésiastiques.  S’il  préférait  s’exiler,  on 
lui  laissait  quarante  jours  pour  s’éloigner 
du  rovaume.  I.’acte  par  lequel  il  renonçait 
à l’asile  s’appelait  abjuration. 

Au  XII*  siècle,  les  communes  devinrent 
aussi  de  véritables  asiles.  Guillaume  le 
Conquérant  avait,  dès  le  xi*  siècle,  dé- 
clare dans  scs  lois  que  le  serf,  qui  aurait 
passé  dans  une  ville  un  an  et  un  jour, 
serait  affiranebi. 

Les  ordonnances  Ses  rois  de  France , 
sans  abolir  le  droit  d’asile,  y mirent  des 
restrictions.  Une  ordonnance  do  novem- 
bre 1311,  obligea  les  chirurgiens  de  jurer 
qu'iU  ne  mettraient  qu'au  appareil  aux 
blessés  qui  se  réfugieraient  dans  les 
églises  ( ôrdonnancei,  I,  t9l).  Cependant 
au  XIV*  siècle , le  droit  d’asile  était  encore 
dans  toute  sa  vigueur.  En  i3Si,  le  chan- 
geur, Perrin  Hacé,  ayant  été  arraché  de 
l’asile,  ob  il  s’était  réfugié,  par  Rol>ert  de 
Clermont,  maréchal  de  Normandie,  une 
sédition  terrible  éclata  et  coûta  la  vie  au 
marétïhal.  Mais,  au  xvi*  siècle , lorsque  la 
société  commença  à se  constituer  sur  des 
bases  plus  solides,  le  droit  d’asile  ne  ser- 
vit plus  qu’à  protéger  le  coupable  contre 
la  vindicte  des  lois.  Cet  abus  devint  into- 
lérable , et  l’ordonnance  de  Villers- 
Coiterets,  rendue  par  François  I"  (1539), 
déclara  qu’à  l’avenir  on  pourrait  arrêter 
un  criminel  partout,  même  dans  les  asiles, 
sauf  à l’y  réintégrer.^  s’il  y avait  lieu. 
— Voy.  pour  les  détails  Henri  Wallun, 
Thite  tuT  le  droit  d’asile. 

ASILE  (Salle  d’).  — Voy.  Isstrcctio» 

PRIMAIRE. 

ASPHALTE.  — Voy.  IxDUSTniB. 

ASPIRANTS  DE  MARINE.  - Voy.  U ARin. 


ASSASSINS.  — Le  mot  assassins  ou  bu- 
veurs d'achin,  désignait  à l’époque  des 
croisades , une  secte  de  musulmans  fana- 
tiques qui  se  signalèrent  par  des  meurtres. 
Ils  avaient  pour  chef  le  seigneur  de  la 
Montagne  (senior  monlis),  qu’on  a ap- 
pelé par  une  traduction  erronée,  le  vieux 
de  la  .Montagne.  Assa.ssin  est  devenu  dans 
la  suite  synonyme  de  meurtrier. 

ASSEMBLEE. — Ce  mot  était  employé,  au 
xvii*  siècle,  comme  synonyme  de  réunion 

riour  une  fête  à la  cour  ou  en  tout  autre 
ieu.  U J’alluis,  dit  Mademoiselle  dans  ses 
Mémoires , aux  assembtér.'i  que  M“*  lu 
comtesse  de  Soissons  faisoit  faire  à l’hAtcl 
de  Brissac  , deux  fois  la  semaine.  » Et 
ailleurs  ; « l’on  ne  pouvoit  me  faire  aller 
aux  assemblée»  du  Louvre.  • On  ao  sert 
encore  aujourd’hui,  dans  certaines  pro- 
vinces, du  mot  assemblée  i»our  désigner 
une  fête  de  village. 

ASSEMBLEE  DES  ELECTEURS.  — Voy. 
Electeurs. 

ASSEMBLÉE  DES  NOTABLES.  — Voy. 
AsSEMDLLES  POLITiqCES. 

ASSEMBLEE  CONSTITUANTE.  - Voy. 
ASSEMBLEES  POLITIQUES. 

ASSEMBLEE  LÉGISLATIVE.  — Voy. 

ASSEMBLEES  POLITIQUES. 

ASSEMBLEE  NATIONALE.  - Voy.  As- 
semblées POLITIQUES. 

ASSEMBLÉES  POLITIQUES.  — Les  as- 
eembléee  poliligues  ont  joué  un  rùle  fort 
important  dans  l’tiistoire  de  FPance,  et, 
quoiqu’elles  n’aient  un  caractère  régulier 
que  depuis  1789,  on  les  retrouve  à toutes 
les  époques  de  nos  annales.  L'empire  ro- 
main, au  moment  do  sa  décadence,  fit  un 
appel  aux  provinces  du  sud  de  la  Gaule, 
et  convoqua,  à Arles,  en  4ig,  une  assem- 
blée de  leurs  députés  ; mais  celte  tentative 
ne  réussit  pas.  Ce  furent  les  Germains  qui 
apportèrent  dans  les  Gaules  les  principes 
d'indépendance  politique,  et  l’usage  des 
assemblées  délibérantes.  De  tout  temps, 
les  guerriers  de  cette  nation  se  réunis- 
saient dans  un  lieu  consacré  ou  malberg,  et 
là  délibéraient  sous  la  présidence  du  cnef. 
La  liberté  était  complète.  Si  les  paroles  du 
chef  leur  plaisaient,  ils  y applaudissaient 
en  frappant  leurs  boucliers  de  leurs  fra- 
mées  ; sinon , ils  étonfiaient  sa  voix  par 
leurs  murmures.  Les  Francs,  étaiblis  dans 
la  Gaule,  conservèrent  1 usage  do  ces 
assemblées  qu’on  appelait  mall,  mallum, 
champsde  Mars.  Tous  losguerriers  libres 
y siégeaient.  Cependant  c'est  à tort  que 
quvlqucs  écrivains  ont  vu , dans  ces  aa- 
semblées . une  représentation  démocra- 
tique de  lu  France.  Il  n’y  avait  alors  ni 
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France  ni  ücmocnitic  ; mais  une  nation 
conquérante  , sculo  investie  des  droits 
politiques,  et  siégeant  en  armes  dans  le 
malluin  , pendant  que  les  vaineus  qui 
formiiicnt  la  majorité  de  la  population 
étaient  courbés  sous  le  joug.  ApK'S  la 
conversion  de  Clovis  au  cl.ristianisnie  , 
il  y eut  un  changement  remarquable;  les 
évêques  furent  admis  à rasseniblee  na- 
tionale; ils  y introduisirent  l’usage  de  la 
langue  lutine,  et,  comme  ils  avaient  sur 
les  guerriers  une  supérioi  ité  incontestable 
de  science  et  d’habileté,  ils  sémparérent 
bieniùt  de  la  direction  des  délibérations. 
Au  champ  do  Mars  de  6ii,  soixante-dix- 
neut  évêques  apposèrent  leur  signature 
aux  décisions  rie  1 u.ssenibléc.  I.’eniploi  de 
la  langue  latine  et  la  pre|>onderance  des 
évêques  éloignèrent  jieu  a peu  les  guer- 
riers des  champs  de  Mars  Les  Francs  ois- 
persés  dans  leurs  metaiiies,  n’ayant  plus 
entre  eux  de  relations  d interi'ts,  souvent 
étrangers  au  chef  de  guerre,  abandonnè- 
rent le  maltum  qui  n’avait  plus  de  ca- 
ractère national,  et  qui  se  transformait  de 
plus  en  plus  en  concile. 

L’arrivée  du  second  ban  des  Francs  , 
des  guerriers  qui  suivaient  Pépin  d Hé- 
ristal,  et  Charles  Martel,  rendit  quelque 
vigueur  aux  usages  geimuniqiies.  Les  as- 
semblées devinrent  plus  fréquentes  et 
furent  retardées  jusqu’au  mois  de  mai; 
on  les  appela  rhamps  de  Mai.  Klles 
furent  réunies  fréquemment  pendant  le 
vjii*  siècle.  Charlemagne  convoquait  or- 
dinairement deux  assemblées  pur  an,  l’une 
au  printemps,  l’autre  en  automne.  Hais 
elles  n’étaient  ni  aussi  nombreuses,  ni 
aussi  puissantes  que  sous  les  premiers 
chefs  francs.  Charlemagne  se  bornait 
probablement  à réunir  les  comtes,  les 
seigneurs , les  évêques , et  les  abbés  de  la 
province  oh  il  se  trouvait.  Comment  ad- 
mettre, en  effet,  qu'il  eût  appelé  tous  les 
leudes  et  ahrimans  de  l'empire  deux  fois 
par  an,  tantôt  sur  le  Khin  ou  l’Elbe, 
tantôt  sur  l’Ebro  ou  le  Pô  ? Un  traité 
d’Hincmar  { de  ordine  pahtlii).  prouve, 
d’ailleurs , que  ces  assemblées  iravaieni 
plus  qu’un  caractère  consultatif.  L’empe- 
reur se  réservait  la  décision.  ( Voy.  Essaie 
de  M.  Guizot  .«ur  l’histoire  de  France  ). 

Après  la  ruine  de  l’empire  carlovin- 
gien,  les  assemblées  générales  disparu 
rent;  il  n’y  eut  plus  que  des  gouverne- 
ments et  dés  intérêts  locaux,  et  dê.s  lors 
les  as.semblées  génér.iles  devenaient  im- 
pos!.iblcs.  Auprès  de  chaque  seigneur  féo- 
dal SC  réumssairnt  les  pairs  du  fief 
ui  s’occupaient  de  questions  politiques, 
nancières  et  judiciaires  ; c’e.vt  le  prin- 
cipe des  étals  provinciaux:  mais  toutes 
les  attributions  étaient  encore  confon- 


dues. Elles  commencèrent  & devenir  dis- 
tinctes sous  saint  l.ouis,  et  furent  enHn 
séparées  sous  Philippe  le  Bel.  Il  y eut  alors 
tin  parlement  pour  l’administration  de  la 
justice,  une  enambre  des  comptes  pour 
les  finances,  et  des  états  généraux  pour 
les  alTairt’s  politiques.  .Mais,  tandis  que  le 
parlement  et  la  chambre  des  comptes 
avaient  leurs  sessions  régulières  et  ten- 
daient i devenir  jx'rpétuels , les  étals 
généraux  ne  furent  reunis  que  tempo- 
rairement et  de  loin  en  loin,  selon  que 
l’exigeaient  les  besoins  du  moment.  Ces 
assemblées  ne  parvinrent  jamais,  malgré 
des  efforts  plusieurs  fois  renouvelés,  k 
devenir  périodiques. 

La  première  convocation  d'états  géné- 
raux date  do  1301.  Philippe  le  Bel  réunit 
les  trois  ordres  du  cierge,  do  la  noblesse 
et  du  tiers  état,  |>our  s'en  faire  un  appui 
contre  le  pape  Boniface  VllI  11  les  con- 
voqua encore,  en  1303,  dans  le  même  but  ; 
puis,  en  1308,  |>our  faire  sanctionner 
l'arrestation  des  Templiers  par  un  vote 
national;  enfin,  en  I3l4,  lor.-qu’il  sévit 
menacé  par  une  coalition  do  l'aristocratie. 
A côté  des  états  généraux  subsistaient 
toujours  les  états  provinciaux  en  Lan- 
guedoc, en  Normandie,  en  Dauphiné,  en 
Bourgogne,  en  Bretaune,  en  Provence,  etc. 
la;  droit  de  voter  l’impôt  de  la  provinea 
leur  appartenait  ; même,  dans  les  états 
généraux,  les  provmces  restaient  sépa- 
rées. Il  en  fut  ainsi  jusqu'A  la  bn  du 
XV*  siècle.  1-es  députes  étaient  encore 
classés  par  provinces  aux  états  de  1484. 
On  réunissait  quelquefois  séparément  les 
états  de  la  Langue  d’Uil  et  de  la  l.angue 
d'Oc.  Ain-i , en  i3S8,  les  deux  assemblées 
furent  convoquées,  l’une  à Toulouse  pour 
le  sud , l'autre  h Paris  pour  le  nord  ; la 
première  voui  sans  difficulté  les  sub-ides 
demandés  par  le  Dauphin,  tandis  que  la 
seconde,  riirigé'o  pur  le  prévôt  des  mar- 
chands. Etienne  Marcel,  tenta  de  s’eiii|>a- 
rer  du  gouvernement;  elle  voulait . entre 
autres  mesures , rendre  les  états  pié  iodi- 
qiies;  mais  elle  échoua  dans  cette  tenta- 
tive, comme jilus  tard  les  états  de  1 484. 

lA!s  principales  assemblées  furent,  après 
les  états  de  I336,  qui  se  signalèrent  sur- 
tout par  leur  résistance,  ceux  de  14I3 
qui  curent  aussi  un  caractère  révolution- 
naire, et  oii  domina  la  faction  calio- 
chienne  ; les  étaus  de  1439  qui  votèrent  là 
taille  permanente;  les  états  de  1468  qui 
déclarèrent  la  Normandie  incorporée  au 
domaine  de  la  couronne:  enfin,  Ie>  états 
de  1484  oU  Jean  Masselin,  chanoine  de 
Itoucn,  et  Pbilipiic  Pot , seigneur  delà 
Boche , défendirent  énergiquement  les 
droits  de  la  nation.  On  demanda,  dans 
cette  dernière  assemblée,  la  périodicité 
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des  états  et  l'égale  répartition  de  l'impôt. 
Malgré  ces  protestations  utiles  , qui  do 
loin  en  loin  rappelaient  des  droits  im- 
prescriptibles, ICS  états  généranx  ne  pu- 
rent exercer  une  véritable  inOuence  sur 
le  gouvernement  de  ip  France  Us  man- 
quaient d'expéiicncc,  d'habileté prstique, 
et  leurs  délibérations  n’avaicnl  pas  de 
sanction  ; la  rorauto  n'en  prenait  que  ce 
qui  convenait  a ses  intérêts  ou  k scs  ca- 
prices. Au  XVI*  siècle,  la  distinction  des 
jirovinces  disparut , mais  les  trois  ordres 
continuèrent  de  voter  séparément  Cet 
usage  fut  maintenu  aux  états  d'Orléans , 
en  i$60  et  iseï , et  aux  états  de  Blois,  en 
iSTS  et  IS88.  Je  ne  parle  pas  des  états  de 
la  Ligue,  oit  beaucoup  de  provinces  ne  fu- 
rent'pas  représentées  , ou  du  moins  ne  le 
furent  qu'incomplétenient.  Aux  états  gé- 
néraux, tenus  en  I6l4,  les  trois  ordres 
songèrent  un  inrtant  à délibérer  en  com- 
mun, mais  la  cour  s’y  opposa  et  parut 
s’appliquer  A diviser  la  représentation  na- 
tionale, aOn  de  lui  enlever  sa  force.  Le 
tiers  état,  aux  prises  avec  la  noblesse, 
soutint  vivement  ses  droits;  il  répondit 
aux  prétentions  bauiainos  dos  nobles  que , 
s’ils  étaient  les  aines  de  la  France,  les 
députés  du  tiers  étaient  leurs  frères  cadets, 
et  l'on  composa  même  alors  ce  quatrain 
qui  prouve  que  le  tiers  état  était  regardé 
comme  le  véritable  défenseur  des  intérêts 
nationaux  ; 

O iMblMM,  A cUvfS,  1*1  xtnè*  ds  1*  Fr«nM  t 
Pvuqn*  rfaonacur  roii  ti  mal  vont  dafanSai, 
Palaa**  la  Uara  StSI  aa  ea  point  toob  Savanaa 
Il  faut  qua  vos  fëdtl»  daviaanant  vot  atM^t  .* 

I<es  étals  de  I6l  4,  comme  la  plupart  des 
états  antérieurs , consignèrent  le  résultat 
de  leurs  délibérations  dans  des  mémoires 
u'on  appelait  cahÛTS,  céduU$,  cahierê 
tdoléanres.  Chaque  ordre  présentait  un 
cahier  séparé.  11  y avait  aussi  les  cahiert 
dtt  bailtiagn  qui  émanaient  des  assem- 
blées de  bailliage  dans  lesquelles  les  dé- 
putes étaient  élus. 

De  I6i4  A 1789,  il  n'y  eut  plus  de  con- 
vocation d’états  généraux.  Hichelicu  se 
servit  pour  faire  appuyer  ses  projeta  d’un 
autre  genre  d’assemblée,  qu’on  nommait 
assemblée  de  notabltt,  et  dont  on  trouve 
la  premièie  trace  sous  le  règne  do  Char- 
les V.  Ce  roi , qui  avait  éprouvé  pendant 
la  captivité  do  son  père  Jean , le  danger 
des  états  élus  par  la  nation  et  souvent 
animés  de  passions  hostiles  , les  rem- 
plaça par  des  assemblées  dont  lui-méme 
désignait  les  membres.  Ainsi . en  1267 
et  1869 , il  appela  près  de  lui  des  prélats  , 
des  nobles,  des  jurisconsultes,  et  même 
des  bourgeois , afin  de  s’autoriser  de  leurs 
avis  pour  combattre  les  Anglais  et  réfor- 
mer l’administration  du  royaume.  Au 


XV*  siècle , Louis  XI  réunit  les  notables  A 
Tours;  en  i5'J7,  François  1*' les  convoqua 
A Cognac , après  le  funeste  traité  de  Ma- 
drid; en  i36u,  ils  furent  assemblés  A Fon- 
tainebleau. Le  connétable  de  Luynes  1rs 
consulta  en  i8i9,  et  liichelieu  en  I6't6; 
enfin  de  Colonne  et  Necker  les  apiielèrent 
peu  de  temps  avant  la  révolution  de  1789. 
las  premier  les  réunit  le  27  février  1787,  et 
leur  demanda  des  sacrifices  ; ils  le  renver- 
sèrent. Le  second  les  assembla  de  nouveau 
le  16  novembre  1788,  et  les  consulta  sur 
le  nombre  de  représentants  que  devait 
avoir  le  tiers  état  ; et,  malgré  leur  avis,  il 
accorda  au  tiers  la  doubla  Ttpréêenlalion  , 
c’esi-A-dire  autant  de  députés  pour  lui 
seul  que  pour  les  deux  ordres  pr^ilégies. 
Les  derniers  états  généraux  s’ouvrirant 
le  5 mai  1789,  et  la  discussion  s’engagea 
immédiatement  sur  la  question  du  vdte 
par  tétc  ou  par  ordre.  La  cour  fit  vaine- 
mi-nt  fermer  la  salle  des  séances  ; rassem- 
blée, qui  avsit  la  conscience  de  repré- 
senter le  peuple,  jura  de  ne  passe  séparer 
avant  d’avoir  donné  une  constitution  A la 
France.  Après  le  lerment  du  jeu  de  paume 
(20juin  1789),  les  tmis  ordres  se  confondi- 
rent en  une  seule  assemblée  qu’on  désigna 
BOUS  le  nom  d’auemblee  nationale  con- 
eliluanle.  Nous  ne  pouvons  ici  qu’esquis- 
ser le  rôle  des  assemblées  de  la  révolution 
et  indiquer  la  chronologie. 

L’Assemblée  constituante  siégea  jus- 
qu’au 80  septembre  I79i  ; son  œuvre  prin- 
cipale fut  la  constitution  qui  a été  prompte- 
ment modifiée.  On  peut  signaler  plusieurs 
résultats  durables  des  travaux  de  l'As- 
scmblée  constituante.  Ainsi,  elle  a voté 
dans  la  nuit  du  4 aoôt,  l’abolition  des 
droits  féodaux,  des  dîmes,  des  corvées, 
des  droits  de  chssse,  de  colombier,  etc.; 
elle  a proclamé  la  liberté  des  cultes,  la 
liberté  individuelle,  la  liberté  de  la  presse. 
Elle  a substitué  une  division  territoriale 
fondée  sur  les  lois  mêmes  de  la  nature, 
aux  anciennes  divisions  par  provinces 
qui  perpétuaient  les  diversités  locales, 
l’opposition  des  coutumes,  la  multiplicité 
des  douanes  intérieures,  et  beaucoup 
d’autres  abus  féodaux. 

A l'Assembléo  constituante  , succéda 
le  30  septembre  I79i,  l’Assemblée  législa- 
tive qui  dura  jusqu'au  30  septembre  1792. 
Elle  estmoint  remarquable  parsca  travaux 
législatifs  que  par  la  lutte  qu’elle  soutint 
contre  la  royauté.  Le  ministère  girondin 
ayant  été  renvoyé  par  Louis  XVI , les 
Tuileries  furent  envahies  le  20  juin  1793. 
Une  seconde  insurrection  éclata  au  losoùt, 
et  força  le  roi  A cheichor  un  asile  au  sein 
do  l’Assemblée  législative.  Il  fol  déposé, 
enfermé  au  Templo  avec  sa  famille,  et 
une  convention  lut  convoquée  pour  le 
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iuR«r.  La  Convention  remplaça  l’Asacm- 
1>1M  législative , le  30  septembre  1733,  et 
siégea  jusqu’au  37  octobre  17US. 

Les  Girondins , Vergniaud  , Isnard , 
Guadet,  Gensonné,  Buzot,  etc.,  qui  avaient 
duminédans  l’Assemblée  legislative,  furent 
écrasés  dans  la  Convention  par  la  Mon- 
tagne. Ils  tentèrent  vainement  do  sauver 
Louis  XVI,  qui  fut  condamné  à moi  t pur 
la  Convention , et  exécuté  le  3i  jan- 
vier 1733.  Les  Girondins  furent  proscrits 
par  la  Montagne,  dans  les  séances  du 
SI  in^i  et  du  3 juin  1733.  La  Moni^ne 
d'  Hiiiia  seule,  vainquit  les  insurrections 
fédéralistes  de  Caen , de  Lyon,  de  Toulon 
eide  la  Vendée;  elle  résista  à l'Europe  coa- 
lisvic  , et  lit  peser  sur  la  France  le  régime 
o<lienx  de  la  terreur.  Elle  se  divisa  elle- 
même  en  trois  parties  ; les  hébertisU's, 
les  daiitonistes , et  le  comité  de  salut 
public.  Robespierre,  oui  dominait  avec 
Couthon  et  Saant-Just  le  comité  de  ealut 
public,  proscrivit  les  hebertistes  et  les 
danbinistcs,  rt  Unit  par  succomber  lui- 
méme  à la  journée  du  8 thermidor  (37  juil- 
let 1734  ).  I>a  Convention  ne  fut  pas  exclu- 
sivement occupée  do  ^s  luttes  politiques  ; 
clic  créa  l’inetilut.  V École  polytechuique, 
les  Érolei  normales,  le  Bureau  des  lon- 
gitudes, \e  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers, \vOrand-Livrede  la  dette  publique. 
Des  travailleurs  infatigables , tels  que 
Carnot , Cambun,  Lakonal , Daunnu  orga- 
nisèrent les  services  militaires  et  flnan- 
ciers,  et  s'occupèrent  avec  sèie  de  diverses 
branches  de  l’administration  publique. 

Lii  constitution  de  l’an  ni,  votée  par  la 
Convention , institua  deux  assemblées , le 
conseil  des  Anciens  et  le  conseil  des  Cinq- 
Cails,  qui  siégèrent  du  38  octobre  I79S 
BU  9 novembre  1733.  Le  premier  se  com- 
posait de  deux  cent  cinquante  membres 
qui  devaient  être  Agés  d’au  moins  qua- 
rante ans  ; le  second , de  cinq  cents  mem- 
bres, àités  d’au  moins  trente  ans.  Le  coup 
d'Etat  du  18  brumaire  (3  novembre  1733) 
renversa  les  conseils  des  Anciens  et  des 
Cinq-Cents.  Bonaparte,  de  wncert  avec 
Sieyes,  décréta,  le  34  septrtnbre  1799, 
la  constitution  de  l'an  vili , qui  substituait 
à ces  conseils  un  sénat  conservateur,  un 
tribunal,  un  corps  législatif  el  un  con- 
seil d'Etat.  Le  sénat  se  réunit  le  35  dé- 
cembre 1739  : il  SC  composait  do  quatre- 
vingts  membres,  chargés  de  veiller  au 
maintien  des  lois  et  de  nommer  les  mem- 
bres du  jiouvoir  exécutif.  Le  sénat  se 
recrutait  lui-méme.  Le  tribunat,  corps 
électif  composé  de  cent  membres,  discii- 
biit  les  lois  devant  le  corps  législatif,  pur 
l’organe  de  trois  do  ses  membres.  Les 
projets  du  gouvernement  étaient  défendus 
pur  trois  membres  du  conseil  d’Elot.  En- 


fin, le  corps  législatif,  électif  comme  le 
tribunat , et  composé  do  trois  cents  mem- 
bres, votait  les  lois  après  avoir  entendu 
les  orateurs  chargés  de  les  attaquer  et  de 
les  soutenir.  Le  tribunat,  réduit  A cin- 
quante membres  dèg  1803 , nu  tarda  pas  A 
être  supprimé. 

La  Restauration  substitua  au  sénat  et  uu 
corps  législatif  une  chambre  des  jmiiVs 
héréditaire,  et  une  chambre  des  députés 
élective.  Elles  se  réunirent,  après  les 
cent  jours,  le  7 octobre  181S.  La  révolu- 
tion de  juillet  1830  maintini  les  deux 
chambres;  mais  l’hérédité  de  la  pairie  fut 
sujiprimée.  La  nomination  des  pairs  ap- 
partint au  roi , et  fut  soumise  A des  con- 
ditions déterminées  par  la  loi.  Lu  révo- 
lution du  34  février  1848  remplaça  les 
deux  chambres  par  une  assemblée  unique  ; 
la  constitution  de  1848  contlmia  cette 
disposition.  L’Assemblée  législative  devait 
être  composée  de  sept  cent  cinquante  mem- 
bres, et  nommée  par  le  suffrage  universel. 
La  constitution  proclamée  par  le  président 
de  la  république , en  i8S3,  a institué  un 
sénat  dont  les  membres  sont  nommés  A 
vie  par  le  président  et  un  corps  législatif 
élu  par  le  suffrage  universel  pour  dis- 
cuter et  voter  les  lois  qui  doivent  être 
préparées  et  soutenues  par  le  conseil 
d’Etat. 

Sur  les  états  généraux  et  les  notables , 
voy.  le  Recueil  de  Meyer,  publié  en  1789, 
ainsi  que  l'Histoire  des  états  généraux , 
par  M.  Rathcry,  1 vol  in-8°,  1845.  — On 
trouvera  dans  ce  dictionnaire  au  mot 
Etats  cé.'iËnAi’x  des  détails  sur  le  mode 
d'élection  et  les  attributions  des  membres 
de  ces  assemblées. 

ASSEMBLEES  PRIMAIRES.  - On  ap- 
pelait assemblées  primaires , dans  la  con- 
stitution de  1791,  la  réunion  de  tous  les 
Français,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  qui 
payaient  une  contribution  égale  A trois 
journées  de  travail  ( la  journée  évaluée 
A trois  livres),  et  qui  n'étaient  ni  domes- 
tiques ni  employés  A gages.  Ceux  qui 
réunissaient  ces  conditions  étaient  les 
citoyens  actifs  Les  assemblées  primaires 
nommaient  les  électeurs  A raison  d'un 
électeur  pur  cent  citovens  actifs;  enfin  les 
électeurs  nommaient  les  représentants. 

ASSEMBLEES  DU  CLERGE. —Les  as- 
semblées du  clergé  dataient  du  xvi*  siècle. 
Il  y avait  deux  espèces  d’assemblées  du 
clergé,  les  ordinaires  et  les  extraordi- 
naires. Les  premières  étaient  particulières, 
c’est-A-dire  de  chaque  diocèse;  ou  provin- 
ciales, de  chaque  province  ecclésiastique; 
ou  générales , de  tout  le  clergé  de  France. 
Elles  ne  se  pouvaient  réunir  qu’avec  la 
permiseion  du  roi  ; mais  lorsque  le  clergé 
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s’cngapeait  au  payement  des  décimes  or- 
ditmircs  ( voy.  UÉcixts  ) , le  rui  lui  accor- 
dait immédiatement  la  peniiisaion  de  s’as- 
sembler dix  ans  après.  Cette  pratique  fut 
constante  depuis  ibso.  Ce.s  assemblées, 
convoquées  principalement  pour  les  af- 
faii'cs  U'inporelles  cl  où  le  clergé  n’éuil 
représenté  que  par  députés  , n'avaiem 
rien  do  cutuinun  avec  les  conciles.  Les 
bénélidcrs  [touvaieot  seuls  être  députés , 
et  uniquement  par  ta  province  où  étaient 
leurs  bénelices.  Chaque  province  envoyait 
quatre  députés  : deux  (lu  premier  orclre , 
rarchevéqiie  cl  un  évêque,  ou  deux 
évêques;  deux  du  second  ordre,  qui  du- 
vaicut  avoir  un  bénétlee  dans  le  diocèse 
dont  ils  étaient  les  représenlunts.  Le  roi 
marquait  le  lieu  de  rtlunion  pour  chaque 
assemblée.  Il  devai;  être  voisin  de  la  rési- 
dence de  la.cour;  et,  pendant  quelque 
temps , on  le  choisissait  autre  que  Paris, 
de  peur  que  les  députes  ne  s’occupassent 
(l’unaircs  étrangères  au  but  de  la  convoca- 
tion. C’eiail  souvent  Pontoise  ou  Saint- 
ticrmuin.  Outre  la  grande  assemblée  de 
dix  uns  en  dix  ans,  il  y avait  les  petites 
assemblées  pour  entendre  les  comptes  du 
receveur  général.  Dans  l’origine  on  num- 
mtiit  un  député  de  chacune  des  quinze 
provinces  pour  reviser  les  ctmiples,  et  ils 
y pouvaient  vaquerait  nombre  de  cinq.  Eu 
1615,  on  permit  d’envoyer  deux  députés 
pour  les  comptes,  faisant  en  tout  trente- 
deux  avec  les  deux  agents.  Les  assemblée.^ 
des  comptes  se  tinrent  tous  les  deux  ans 
jusqu’en  16115;  elles  furent  alors  remises 
U cinq  ans.  L’une  de  ces  assemblées  se 
confondait  avec  la  giunde  assemblée  du 
clergé,  l'autre  se  tenait  dan.s  l'intervalle. 
Le  roi  leur  demandait  des  subventions 
extraordinaires  aussi  bien  qu’aux  gran- 
des. Les  assemblées  extraordinaires 
étaient  tenues  par  les  pnilals  qui  se  ren- 
contraient à lu  cour  cl  qui  se  réunissaient 
aux  agentii  généraux  du  clergé,  lorsqu'il 
arrivait  quelque  affaire  imprévue  hors  le 
temps  des  assemblées  ordinaires.  Les 
agents  du  clergé  furent  établis  en  |580 
pour  solliciter  8 la  conr  les  affaires  ecclé- 
siastiques Us  étaient  deux,  choisis  dans 
le  se(X)nd  ordre,  nommés  tour  à tour  |Oir 
les  provinces  ou  par  les  quatre  députés 
de  chaque  province  Leur  (onction  durait 
cinq  ans,  et  on  en  nommait  deux  nouveaux 
à chaque  assemblée,  oit  les  anciens  ren- 
daient compte  de  leur  gestion. 

ASSEMBLÉES  DES  PBOTESTANTS.  — 
Les  assemblées  des  protestants , interdites 
pur  les  édits  de  Chàicaubriand  et  de 
Fontainebleau,  sous  Henri  H,  Dirent  au- 
torisées |iar  l’édit  de  Nantes  en  1 5S8  Elles 
se  réunissaient  orditiairemeut  U Saunmr; 


elles  furent  supprimées  après  la  prise  do 
. la  Ruclielle(  i629). 

ASSESS.  — L’assent  était,  dans  quel- 
ues  provinces  de  France,  le  droit  exercé 
ans  les  forêts  et  bois  de  haute  futaie, 
et  qu’..n  appelait  aussi  partage  et  glan- 
dee.  { Voy.  ces  mots.  ) 

ASSERMENTÉ.  — On  désignail  [sir  ce 
nom  les  cixlésiasliques  qui  avaient  prêté 
serment  a lacousliiulion  civile  du  clerac, 
decretee  par  l’Assemblée  nationale.  Voy 

Co.XSTITÜTlO.X  CtVIlX  DU  CI.EBGÈ. 

ASSESSEURS.  — Le  nom  d'a.oMsrur.t , 
qm  désigné  d’une  manière  générale  de.s 
aides  ou  a.ssisianl8 , s’appliquait  quelqiie- 
foi.s,  dans  1 ancienne  organisation  de  la 
rraiice,  à des  collecteurs  d’impûia,  et  lo 
plus  souvent  aux  conseillers  d’nn  juge 
U iqiée.  Ainsi  les  baillis  ( voy.  ce  mot  J 
aiaieiil  dos  a.ssesseurs  gradués  en  droit. 

ASSEUREMEM'.  — On  appelait  asseure. 
ment  la  oroteciion  royale  que  saint  l ouis 
farantissait  à huit  seigneur  qui  provoqué 
a une  guerre  privée,  remettrait  la  déci.sion 
de  la  querelle  à la  justice  du  roi.  Vov, 
OuK.iinr.s  l•luvt^■,.s. 

ASSIETTE,  — On  appelle aMir//rde  Vim- 
pdl  la  base  adoptée  pour  la  rcpariitioii  des 
inipéts.  Voy.  Impôts. 

ASSIGNATIONS.  — h’assignaiion,  en 
termes  de  lloanccs , litait  un  mandemeni 
ou  ordonnance  aux  trésoriers  pour  payer 
une  dette  sur  un  fonds  déieniiiné.  C'étâit, 
avant  Colbert  surtout,  l'oœasifln  de  lieau- 
coup  d abus.  Les  assignations  données  aux 
créanciers  de  l’État  portaient  quelquefois 
sur  un  ffinds  déjà  épuisé  ; le  créancier  qui 
ne  |K)uvait  se  faire  payer  vendait  à vil 
prix  son  assignation  à quelque  tiuancier 
qui  avait  assez  de  crédit  pour  lu  faire 
niussigiier  sur  un  autre  fonds  et  en  obte- 
nir le  payement. 

assignats.  — Papier  monnaie.  Vov. 
PSPIEn-MO.XSAIE. 

ASSISES.  — Vov.  Jr.STiCE. 

ASSISES  DE  JERUSALEM.  - Lois  qui 
feront  données  au  royaume  do  Jéru.-ialem 
par  Godefroy  de  Bouillon  vers  iioo.  On 
n’a  publié  les  assises  de  Jérusalem  que 
d’après  une  copie  postérieure  due  à Jeun 
d'Ibelin  et  à Pliilip;ie  de  Navarre,  La  meil- 
leure édition  de  ces  lois  est  celle  qui  a 
clé  donnée  par  M.  le  comte  Beugnut  dans 
la  collection  des  historiens  des  croisades. 
Voy.  Lois. 

ASSISTANCE  PUBLIQUE.  — Secours 
donnés  aux  pauvres  par  l’Etat.  Voy.  llôpi- 
T.tL'X. 

ASSOCIATION.  — Voy.  iNoi'siRit  et 
Pouce. 
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ASSURANCES.  — LM  contraU  d’oitu- 
ranct  y par  lesquels  un  individu  ou  une 
société  s'engagent  à garantir  la  parue 
contractante  rentre  les  dangers  d’incen- 
die, de  tempéUî  ou  autres  accidents,  re- 
montent k une  époque  assez  reculée.  Les 
plus  anciennes  assurances  sont  les  auu- 
ranett  marilimet,  où  moyennant  une 
somme  appelée  prime  versce  par  l’assuré, 
l’assureur  s'obligeait  à réparer  toutes  les 
pertes  que  l’assuré  pourrait  essuyer  par 
naufrage , guerre  ou  incendie.  Il  y avait 
des  assurances  qui  garantissaient  le  corps 
du  vaisseau  , d’autres  les  marchandise-. 
On  trouve  des  traces  d’assurances  mariti- 
mes dés  le  XV*  siMe,  et  même,  si  l'on  en 
croit  l’historien  Jean  Villani,  l’usage  des 
assurances  remonte  aux  Juifs  du  moyen 
Age.  Exposés  sans  cesse  à être  expulsés 
des  royaumes  chrétiens,  ils  avaient  établi 
entre  eux  des  compagnies  d’assurances 
pour  sauver  une  j[>artie  de  leur  lortune, 
en  cas  de  proscription.  Les  assurances 
furent  longtemps  abandonnées  k l’indus- 
trie particulière.  L'Etat  nu  commença  k 
intervenir  dans  cette  espéio  de  contrats 
qu’au  XVII*  siècle.  L’ordonnance  de  i6si 
i^la  les  assurances  maritimes  ; on  les 
distingua  des  contrats  de  grosse  arenture. 
Par  l’assurance  maritime,  l assurcur  s’en- 
gageait k payer  k l’assuré  les  pertes  qui 
pourraient  résulter  d'avaries  et  autres 
périls  de  mer  ; dans  le  contrat  de  grosse 
aventure,  au  contraire,  si  le  vaisseau  pé- 
rissait, la  créance  était  perdue.  Au  mois 
de  mai  1686 , un  édit  créa  k Paris  une 
compagnie  generale  pour  les  assurances 
msntimes  de  France  ; l’assemblée  dos 
marchands  qui  se  portaient  garants  dtt 
fortune»  de  mer,  selon  l’expression  du 
temps,  forma  le  bureau  des  assurances. 
Au  xviir  siècle,  on  commença  korganiser 
des  compagnies  d’assurances  contre  l’in- 
ccndie  et  sur  la  vie.  En  1754,  il  s’établit  k 
Paris  une  cumjiagnie  d’assurances  contre 
les  incendies.  En  1786,  deux  nouvelles 
sociétés  de  celte  nature  furent  autorisées. 
L'année  suivante,  une  de  ces  compagmes 
obtint  le  privilège  des  assurances  sur 
la  vie. 

La  législation  moderne  a considéré  les 
assurances  comme  des  spéculations  d’in- 
dustrie privée  et  n'y  est  intervenue  que 
pour  assurer  la  sincérité  du  contrat  et 
garantir  les  intérêts  des  deux  parties.  Il 
s’est  formé,  sous  l’empire  de  cette  légis- 
lation , un  grand  nombre  de  compagnies 
d'assurances  contre  l'incendie,  la  grêle, 
la  mortalité  des  bMtiaux , les  périls  de  la 
navigation  intérieure  cl  extérieure,  et  les 
chances  de  la  vie  humaine.  On  divise  les 
assurances  en  a»%urancet  à primes  et 
assurances  mutuelles.  Dans  les  pre- 


miêrM  , l’assuré  s’engage  k payer  k l’as- 
sureur une  certaine  somme  moyennant 
laquelle  toutes  les  |>erles  qu'il  pourrait 
éprouver,  dans  les  cas  stipulés,  seiont 
remboursées  k lui  ou  k ses  héritiers  pur 
la  compagnie  d’assurances.  I.es  assu- 
rances mutuelles  sont  des  associations 
dont  tous  les  membres  s’engagent  k se 
garantir  mutuellement  contre  des  risques 
déterminés , pendant  un  certain  laps  de 
temps.  Ce  fut,  en  1 802 , que  la  première 
assurance  mutuelle  s’éublit  k Toulouse 
|iour  garantir  les  récoltés  contre  la  grêle. 
Comme  des  associati.>ns  do  celte  nature 
intéressaient  k un  haut  degré  la  société, 
le  gouvernement  se  réserva  le  droit  d'ac- 
corder ou  de  refuser  l’autorisation  préa- 
lable Ce  ne  fut  pas  pour  entraver  les  spé- 
culations commerciales , mais  dans  un 
intérêt  d’ordre  public  qu’il  ialervint.  «Les 
assurances,  dit  une  circulaire  ministé- 
rielle du  35  octobre  I83U,  qui  ont  pour 
objet  de  mettre  en  commun  les  pertes  et 
de  Im  rendre  légères  k chacun  par  la  ré- 
partition, excluent  tout  protit,  mute  spé- 
culation et  n'ont  rien  de  commercial. 
C’est  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  que 
rauiorilc  agit,  lorsqu'elle  exerce  sa  sur- 
veillance sur  les  associations  qui  s’en  oc- 
cupent, parce  qu'un  système  d'assurances 
mal  combiné,  appliqué,  soit  aux  proprié- 
tés, soit  k la  vie,  pourrait  compromettre 
la  sêreté  publique  et  même  encourager  à 
certains  crimes.  » On  distingue  encore  les 
assurances  en  mobilières  et  immobi- 
lières suivant  la  nature  des  propniHcs 
qu’elles  garantissent. 

ASSUREMENT.  — Voy.  AssEi’nF.iiE:rr. 

ASTROLOGIE,  ASTROLOGUE.  - V.  So- 

PEkSTIVIOXS. 

ASTRONOMIE.  Voy.  Sciexce.s. 

ATOUR  ( Dame  d’).  — Voy.  Étidcette. 

ATTOllRNÉ  — Les  anciennes  lois  dé- 
signent quelquefois  les  avocats  par  le  nom 
d’nKoiirfif»,  qui  est  resté  dans ‘la  langue 
anglaise  avec  une  légère  modittcalion  pour 
indiquer  un  avocat  général. 

ATTROUPEMENTS.  — V.  Lui  MAnviALK 

AUBADE.  — Les  aubades  ou  concerts 
donnés  k l’aube  du  jour  sont  mentionnés 
dans  les  poèmes  provençaux  du  xiii*  siècle 
(Lac.  Sainte-Palaye,  v-  aubadesi. 

AUBAIN.  - L’Aubain  était  un  étranger 
ui  passait  un  an  et  un  jour  sur  les  terrea 
'un  baron  et  devenait  son  homme.  Les 
établissements  de  saint  Louis  nous  ap- 
prennent quelle  était  sa  condition  : « Si 
aucun  homme  étranger  étoit  venu  dans  la 
cbAtellcnio  d’un  baron  et  n’avoil  choisi 
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aucun  seif^neur  pendant  nn  an  et  un  jour, 
il  devenoil  exploitable  au  baron,  et  si 
d'aventure  il  mouroil,  sans  avoir  com- 
mandé de  rendre  quatre  deniers  au  baron , 
tous  ses  meubles  appartenoicni  au  baron . » 
I.a  condition  de  l'etranger  se  rapprocliait 
donc  de  la  servitude;  il  était  soumis  à 
celte  lui  tjrannique  qu’on  appelait  droit 
d’aubaiuê  ou  aubenage.  1,’étranger  était 
comme  une  épate  ( voy.  ce  mot  ) jetée  sur 
la  terre  féodale  cl  appartenant  au  sei- 
neur.  11  y a même  des  coutumes  qui  le 
ésiKiienl  par  ce  nom  d'épave  : « sont , 
par  la  coutume  et  usage  de  baon,  répu- 
tés épaves,  ceux  qui  sont  natifs  hors  du 
royaume  et  demeurant  audit  royaume.  » 
Dans  ces  temps  là,  dit  Montesquieu,  les 
hommes  pensèrent  que  les  étrangers  no 
leur  étant  unis  par  aucune  communication 
du  droit  civil,  ils  ne  leur  devaient  d'un 
côté  aucune  sorte  de  justice,  et,  do  l'au- 
tre, aucune  sorte  de  pitié. 

Quant  au  mot  attbatn  , les  uns  le  font 
dériver  des  deux  mots  latins  alibi  nalus 
(né  en  paya  étranger),  d’autres  du  mot 
Albion , parce  que  les  habitants  des  fies 
britanniques  étaient  regardés  comme  es- 
sentiellement voyageurs. 

La  royauté  moditia  à son  avantage  la 
condition  des  aubains.  Elle  les  prit  sous  sa 
rotection  dés  le  xiti*  si  Vie,  et  peu  à peu 
t prévaloir  le  principe  que  les  aubains  ne 
dépendaient  que  du  rot,  et,  dans  toire 
l’étendue  de  la  France , la  succession  de 
ces  étrangers  fut  dévolue  au  domaino 
royal.  Une  ordonnance  do  Charles  VI, 
rendue  en  I386,  portait  qu’en  quelque  lieu 

Sue  fussent  situes  les  biens  des  aubains 
s appartiendraient  au  roi.  I.e  droit  d’au- 
baine ou  aubenage  fut  donc  considéré, 
surtout  depuis  le  xvt*  siècle , comme 
domanial  et  inaliénable.  Cctio  dure  con- 
dition de  l'étranger,  « qui  vivait  libre  et 
mourait  serf,  » comme  dit  une  ancienne 
coutume , s'adoucit  peu  à peu.  Des  villes 
et  des  provinces  obtinrent  l’exemption  du 
droit  d aubaine  ; les  traités  conclus  avec 
certaines  nations , et  principalement  avec 
l’Angleterre  et  l’Espagne,  en  exemptaient 
les  habitants  de  ces  contrées.  En  |608, 
le  parlement  enregistra  un  édit  do  Hen- 
ri IV  qui  défendait  aux  procureurs  fls- 
caux  de  s’emparer  pour  le  roi . en  vertu 
du  droit  d'aubaine,  des  biens  des  Céne- 
Tois  qui  mourraient  en  France.  Les  étran- 
gers, qui  introduisaient  en  France  quel- 
queindustrie  nouvelle,  obtenaient  le  même 
privilège.  Ainsi,  Louis  XI  exempta  du 
droit  d'aubaine  les  trois  imprimeurs  alle- 
mands qui  reçurent  l’autorisation  de  s’é- 
tablir dans  la  Sorbonne,  A partir  de 
Henri  IV,  les  privilèges  accordés  aux 
étrangers  se  multiplièrent.  Enfln , ce  droit 
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insensé j comme  l’appelle  Montesquieu , a 
éiéalmli,  le  6 août  1790,  par  l'Assemblée 
constituante,  qui  s’exprimait  ainsi  dans  le 
préambule  de  lu  loi  ; « L’Assemblée  na- 
tionale , considérant  que  le  droit  d'aubaine 
est  contraire  aux  principes  de  fraternité 
qui  doivent  lier  tous  les  hommes,  quels 
que  soient  leur  pays  et  leur  gouverne- 
ment; que  ce  droit  établi  dans  des  temps 
barbares  doit  être  proscrit  chez  un  peuple 
qui  a fondé  sa  constitution  sur  les  droits 
de  1 homme  et  du  citoyen , et  que  la  France 
libre  doit  ouvrir  son  sein  à tous  les  peu- 
ples de  la  terre,  en  les  invitant  k jouir, 
sous  un  gouvernement  libre,  des  droits 
sacrés  et  inaliénables  de  l’humanité,  a 
décrété  et  décrète , etc.  • L’abolition  ’dii 
droit  d’aubaine  fut  étendue  & toutes  les 
colonies  françaises,  par  un  nouveau  dé- 
cret daté  du  13  avril  I79i. 

AUBAINE { droit  d').  — Voy.  ArBAtx, 

AUBE.  — Vêtement  ecclésiastique.  Voy. 
Rites  ecclésiastiques. 

AUBENAGE.  — Condition  de  l’aubain. 

A'Oy.  AUBAI.N. 

AUBERGE.  — Voy.  LiEOx  publics. 

AUBERGE  (Droit  d’).  — Voy.  GIte. 

AUBERGISTE.  — Voy.  Lieux  publics. 

A UBUSSON  (Tapis  d’}. — Voy.  IxocsTnic. 

AUDIENCE.  — Voy.  Relations  exté- 
biedbes. 

AUDIENCES.  — Voy.  TRIBUNAUX. 

AUDIENCIER  ( Grand  ).  — Ofllcicr  de  la 
grande  chancellerie.  Voy.  Chancellerie. 

AUDIENCIER  ( Huissier  ).  — Voy.  Huis- 
sier. 

AUDITEUR.  — Voy . Chambre  bes  comp- 
tes et  Conseil  ii’Etat. 

AU  GUI-L’AN-NEUF.— Voy.AcuiCNETTE. 

AUGUSTINS.  — Ordre  monastique.  A'oy. 
Clergé  régulier. 

AUMONE.  — Ce  mot  désignait  spéciale- 
ment, au  moyen  Age,  une  donation  faite  A 
l'Eglise.  Voy.  Bénéfices  ecclésiastiques 

et  HÔPITAUX. 

AUMONERIE.  — Bénéfice  affecté  dans 
certaines  abbayes,  au  religieux  qui  était 
chargé  de  la  distribution  des  aumônes. 

AUMONIER.  — Voy.  Clergé. 

AU.MONIER  ( Grand  ).  — Voy.  Officiers 
( Grands  ) de  la  Couronne. 

AUMONIÊHE.  — Bourse  que  l’on  por- 
tait suspendue  à la  ceinture.  Voy.  Habilt 

LEMENT. 

AUHUCE.  — L’aunmee  ou  aumusse  éiaii 
un  vêtement  qui  servait  A couvrir  la  tète  et 
les  épaules , et  était  employé , au  moyen 
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&ge,  par  lea  laïqu^a  et  les  ecclésiastiques  ; 
les  Temmes  s'cu  servaient  aussi.  Comnic 
l’auniuce  éuit  desiiuée  il  préserver  du 
froid,  elle  était  ordinairement  garnie  do 
fourrures.  Uu  manuscrit  de  la  Bibliolliè- 
ue  nationale  mentionne  une  aumucc  qui 
evaitétre  placée  sous  la  grande  couronne 
uo  lu  roi  portait  à son  sacre  ( Complet 
e l'argenterie  dei  rota  de  France , par 
M.  Douél-d’Arcq  . L’aumucc  fut  abandon- 
née dans  la  suile  aux  ccclé.siastiques  cl 
spéciulementaux  chanoines.  Ce  n’est  plus 
uiijuurd’liui  qu’un  ornement  que.  dans  cer- 
luiiics  églises , les  chanoines  porieni  sur 
lu  bras. 

AUNE.  — Voy.  Mesibes. 

AUüUETON.  — Vêtement  qui  se  mettait 
BOUS  l'armure.  Voy.  Ahmes. 

AUllIbACiE.  — Droit  prélevé  par  le  do- 
maine sur  la  fabrication  des  matières  d’or 
et  d’argent. 

AUTHENTIQUE.  — Acte  qui  a été  passé 
en  |)réscnco  d’un  notaire  ou  autre  otUcicr 
j)ublic.  Voy.  Notaihes. 

AUTORISATION.  — Voy.  Lettses. 


AVANT-PARLIBRS.  — C’était  un  des 
noms  que  l’on  donnait,  su  moyen  âge,  aux 
avocats  et  procureurs. 

AVANT-SOUERS.  - Partie  saillante 
des  maisons  du  moyen  ügc;  elle  servait 
d’abri.  Voy.  Maisoms. 

AVÈNEMENT.  — Voy.  Jotbcx  av£.ve- 

ME.tT. 

AVENTURIERS.— Troupes  mercenaires. 
Voy.  Aaii£E. 

AVEU.  — Acte  par  lequel  un  vassal 
énumérait  les  terres  et  droits  qu’il  tenait 
de  son  seigneur.  L’aveu  devait  être  remis 
dans  les  quarante  yours  qui  suivaient  la 
ceremonie  de  l’hommage.  Voy.  FëudautE. 

AVEUGLES.  — Voy.  Qi-i.NïE-Vt.sCTS. 

AVOCAT.  — Voy.  JüSTtcE. 

AVOLÉS.  — Ce  mot  signifiai  l étrangers, 
dans  la  langue  du  xiv*  siècle. 

AVOUE.  — Au  moyen  ége  on  appelait 
avoués  les  défenseurs  laïques  des  églises 
et  dos  monastères  ; ils  en  devinrent  sou- 
vent les  oppresseurs.  Voy.  Cleuce  et  Vi- 
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BABOUVISTES.  — Nom  donné  aux  par- 
tisans de  Babeuf,  sous  le  Directoire.  Les 
itahouvislea  prétendaient  établir  une  éga- 
lité absolue  entre  tous  les  hommes. 

BAC.  — Au  moyen  üge  on  traversait  lu 
plupart  des  fleuves  au  moyen  d’un  bac  ou 

ârand  bateau  plut.  De  lit  le  nom  de  rue 
U Bac  qui  est  donné  à Paris  et  ailleurs  h 
des  rues  aboutissant  au  fleuve.  De  Thou 
( livre  CVH  de  VHialoire  de  ton  tempa  ) 
dit  qu’en  t593  on  traversait  le  RhAne  au 
n>oy6n  d^un  bac  et  d’niie  corde  tendue 
d’un  bord  du  fleuve  ii  l’autre. 

BACAUDES.  — Voy.  Bacaudes. 
BACCAIdtURÊAT.  — Premier  des  gra- 
des universitaires.  Voy.  Bachelb,Gra- 
Dl'ËS,  UËnECIXB  et  UNIVEKStTd. 

BACIIELE.  —C’était  le  nom  d’une  terre 
qui,  dans  le  système  féodal,  n’avait  qu’un 
rang  secondaire,  et  qu’un  appelait  aussi 
Bachelerie.  C’est  de  la  qu’est  venu,  selon 
quelques  historiens,  le  nom  de  Bacheliers 
que  l’on  donnait  h de  jeunes  nobles  qui 
n’avaient  pas  encore  reçu  l’ordre  de  che- 
valerie. D’autres  écrivains  font  dériver  ce 
mot  do  bat  cheraliert.  Les  bacheleries 
étaient  composées  de  dix  manses,  cl  répu- 
tées terres  nobles,  mais  d’une  classe  in- 
férieure aux  terres  de  chevalier;  elles 


étaient  sujettes  à certaines  obligations,  et 
devaient  fournir  pour  Poil  ou  service 
militaire  un  homme  d’armes  , ou  un 
demi,  ou  un  tiers,  ou  un  quart  d’homme 
d’armes.  Plusieurs  bacheleries  se  réu- 
nissaient, dans  ce  cas,  pour  compléter 
le  contingent  d’un  homme  d'armes.  Ceux 
qui  posscdaiciii  des  terres  de  celle  na- 
ture gardaient  toujours  le  nom  de  bache- 
liers, quel  que  fût  leur  Age.  Le  bache- 
lier avait  pour  enseigne  Te  pennon  ou 
peunonceau.  Cet  étendard  se  distinguait 
de  lu  bannière,  en  ce  que  la  bannière  était 
carrée,  tandis  que  le  pennon  avait  une 
queue.  On  coupait  cette  queue,  lorsqu’on 
transformait  le  bachelier  en  chevalier 
banneret.  Voy.  BAüNxaET. 

Comme,  au  moyen  Age,  toute  la  société 
se  réglait  sur  la  hiérarchie  féodale,  on  as- 
simila au  jeune  chevalier  tous  ceux  qui 
débutaient  dans  une  carrière.  On  appela 
bachelier  un  moine  qui  n'était  pas  encore 
prêtre,  un  jeune  homme  non  marié  , un 
apprenti  soumis  aux  gardes  du  roéticr, 
enfla  un  théologien  et  un  étudiant  qui 
avaient  obtenu  le  premier  des  grades  uni- 
versitaires. Le  mot  bachelier  ne  se  prend 
plus  que  dans  cette  acception.  On  a pré- 
tendu quebachelier,  dans  ce  dernier  sens, 
venait  du  mut  latin  baculut,  bâton,  in- 
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signe  du  bachelier  èa  teltrcs.  Mais  cette 
étymoloj-'ie  est  beaucoup  moins  Traisem- 
blablcqùe  Icsprcccdcnlcs.  Voy.  du  Cange, 
Dit$ertations  sur  Joinville:  ÔanicI,  delà 
Milice  française,  et  D de  Vaines,  Dic- 
tionnaire de  diplomatique. 

BACHF.LEHIE.  — Voy.  Bacuels. 

BACHEMER.  — Voy.  Baciiele. 

BACI^ET.  — Espace  de  casque  qui  ne 
couvrait  que  le  crâne.  Voy.  Anues. 

BADACDS. — Ce  mot,  qu’on  applique 
spécialement  aux  Parisiens,  désigne  dos 
flâneurs  occupes  souvent  de  niaiseries. 
Corneille  fait  dire,  â un  des  personnages 
du  Menteur  qui  parle  de  I*aris  ; 

El  parmi  tant  d'nprili  plui  polii  et  meUInr» 

11  7 croit  doc  bmdmuéj  «atant  •(  plue  qa'cUlcun. 

On  fait  dériver  le  root  badaud,  debadare, 
expression  de  la  basse  latinité , qui  si- 
gnido  regarder. 

BAGAUDES.  — Ce  nom  vient,  selon  les 
uns,  du  grec  Oariiiv,  errer  ; selon  d’autres, 
d’un  mot  celtique,  bagad,  qui  signilio  in- 
surgé*, attroupés.  Il  désigne,  dans  l’his- 
toire, les  Gaulois  révoltes,  qui , pour  se 
soustraire  A l’oppression  romaine,  prirent 
les  armes,  en  '*70 après  J.  C.,  sous  Auré- 
lien,  et  en  281, â l’époque  de  l’avéncmciit 
de  Dioclélien.  Ces  deux  révoltes  furent 
étouHt'es.  Mais  plusieurs  passages  deSal- 
vien  prouvent  qu’il  y avait  encore  des 
bagaudes  au  V*  siècle  : •<  Je  [larle  main- 
tenant des  bagandes,  dit-il,  au  livre  V de 
son  Traité  du  gouvernement  de  Dieu,  je 
parle  maintenant  des  bagaudes,  qui  dé- 
pouillés par  des  juges  iniques  et  sungui- 
naiies  , écrasés , égorgés  , privés  du  droit 
de  la  liberté  romaine,  ont  fini  par  perdre 
jusqu’au  nom  de  Romains.  Nous  leur  fai- 
sons un  crime  de  leur  malheur,  mms  leur 
faisons  un  crime  du  nom  qui  atteste  ce 
roallicur,  nous  leur  faisons  un  crime  du 
nom  que  nous  leur  avons  imposé.  » Dans 
le  mémo  livre,  il  représente  ces  bandes 
errantes  , en  rébellion  perpétuelle  contre 
une  société  inique  et  donnant  un  asile 
aux  opprimés,  u l.es  malheureux,  dit-il , 
s’enfuient  tantôt  chez  les  barbares  , tan- 
tôt au  milieu  des  bagaudes,  et  ils  ne  s’en 
repenu-nt  pas.  Ils  préfèrent  la  liberté  sou* 
l’apparence  de  l’esclavage  à l'esclavage 
sous  l’apparence  de  la  liberté.  » 

BAGNES.  — L’institution  et  le  régime 
des  bagnes  tiennent  au  système  général 
de  la  pénalité  adoptée  en  Kranee;  nous 
renvoyons  à cet  article.  Voy.  Peines. 

BAGUE.  — Voy.  Anneau. 

BAGUE  (jeu  de  ).  — Le  jeu  de  bague 
était  en  honneur  au  moyen  âge.  Les  cava- 
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tiers  s’efforçaient  d’enlever  avec  la  pointe 
de  leurs  lances  la  bague  suspendue  vers 
l’extrémité  de  la  carrière.  On  y faisait 
trois  courses  pour  la  bague,  dit  Brantôme, 
et  une  quatrième  pour  les  dames.  On  re- 
trouvo  lo  jeu  do  bague  dans  les  carrou- 
sels du  XVII*  siècle,  ainsi  que  le  prouve  le 
passée  suivant  d’un  journal  inédit  du  rè- 
gne de  Louis  XfV  (Bibl.  nat.,  n*  1238  (bis,'; 
« I.e  jour  de  la  mi-caréroo,  23  mars  1656, 
le  roi  voulut  faire  paraître  à toute  la  cour 
combien  il  éloit  bien  institué  en  tous  les 
exercices  du  corps,  non  moins  qu’en 
toutes  les  lielles  qualités  de  l’esprit 
ne  lui  éUiit  pas  assez  d’avoir  paru  dans  lo 
nianége  au-de>isus  do  tous  ceux  de  son 
âge  et  d’avoir  donné  do  Padmiration  à 
tous  les  spectateurs  dans  le  seul  divertis- 
sement où  la  dignité  des  souverains  n’est 
nullement  respectée  et  où  ils  courent  au- 
tant de  fortune  d’être  jetés  par  terre,  s’ils 
ne  serrent  les  genoux,  que  lo  moindn 
page  do  leur  écurie.  Sa  Majesté  voulut 
Courre  la  bague  dans  le  Palais-Cardinal 
( appelé  dans  la  suite  Palais-Royal),  et  de 
trois  brigades  être  le  chef  de  la  première; 
M.  de  Guise,  de  la  seconde  ; H.  de  Can- 
dale  de  la  troisième.  Elles  étoient  compo- 
sées chacune  de  huit  cavaliers,  masqué 
habillés  à l’antique  et  autont  bien  montés 
que  l’action  étoit  pompeuse  et  de  réputa- 
tion. Chacun  avoit  son  écuver  et  son 
page , portant  sa  lance  et  son  é<  u chargé 
de  ja  devise  do  son  maître.  Celui  du  roi 
étoit  semé  de  pensées  avec  ces  mots  : Tou- 
les  en  vue;  ses  livrées  étoient  blanches 
et  incarnates;  celles  de  M.  deGuiso.de 
blanc  et  de  bleu  , et  celles  de  M.  do  Can- 
dalc,  vertes  et  blanches.  MM.  do  Vitry,  de 
Navailles  et  de  Vardes  avoient  l’honneur 
de  servir  de  maréchaux  de  camp.  Après 
que  toute  cette  troupe  vraiment  royale 
eut  passé  par  trois  fois  devant  les  reines 
de  France  etd’Anglcterrc(Anne  d'Autriche 
et  Henriette  de  France , veuve  de  Char- 
les l"J,  accompagnées  de  toutes  les  prin- 
cesses et  dos  dames  placées  sur  la  ter- 
rasve  qui  est  entre  la  cour  et  le  jardin,  du 

grince  de  Conti,  des  cardinaux  Antoine 
arberin  et  Mazarin,  et  de  tous  les  autres 
princes  et  grands  seigneurs  du  royaume  , 
qui  pour  lors  étoient  à Paris,  Sa  Majesté 
ouvrit  la  carrière  et  donna  seulement  une 
atteinte  à la  bague.  Le  reste  de  la  brigade 
courut  ensuite  et  tous  jusques  à cinq  fois 
chacun , et  ainsi  des  deux  autres.  La  pre- 
mière et  la  dernière  l’emportèrent  sept 
foischacuneenquarantecourses  que  firent 
l’une  et  l'autre  avec  beaucoup  de  justesse 
et  de  lx>nne  grâce.  Les  bleus  en  eurent 
deux  de  moins,  si  bien  que  cette  égalité 
de  sept  h sept  jointe  à la  nuit  qui  survint 
obligea  tous  ces  braves  champions  à rc- 
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meure  la  d^ision  do  leur  différend  au 
lundi  suivant  27  du  même  mois.  Hais , 
comme  le  rui  ne  pouvoit  prendre  aucun 

ftlaisir  sans  le  ctjmiuuniquer,  autant  qu’il 
ui  étoil  possible  , au  peuple  de  sa  bonne 
ville  de  Paris,  il  voulut  que  rassemblée  de 
ces  trois  quadrilles  se  fit  dans  la  cour  du 
l/>uvre,  ann  que  se  rendant  au  Palsis-Car- 
diiial  par  les  rues  des  Fos.sés -Saint-Ger- 
main du  l’Aiixerrois,  de  rArbrc-Scc  et  do 
Saint-Honoré,  il  eût  plus  de  part  à la  joie 
de  Sa  Majesté  en  la  voyant  passer  à che- 
val dans  ce  magnilique  ap[iarclt.  Le  comte 
du  I.ude  rut  la  gloire  de  voir  son  adresse 
reconnue  par  le  présent  que  lui  lit  !!*■*  la 
duchesse  de  Mercœur  ( Laura  Maucini , 
nièce  du  cardinal  Slazarin  ) d’un  diamant 
de  mille  écus.  » 

BAGUETTE  SACRÉE.  — Cbei  les  Francs 
et  même  sous  les  premiers  Capétiens,  les 
hérauts  d’armes  portaient  une  baguette 
tacrée  ; elle  était  le  symbole  de  leur  di- 
gnité, comme  le  rameau  d’olivier  ou  le 
caducée  chez  les  anciens.  On  employait 
aussi  la  baguette  comme  symbole  dans  les 
contrats.  La  baguette,  Icbdtofi,  la  rerye, 
la  branche  d'arbre  indiquaient  la  trans- 
mission de  la  propriété.  Un  remettait  une 
branche  d'arbre  enfoncée  dans  une  motte 
de  terre  pour  investir  le  nouveau  proprié- 
taire. lui  rupture  de  ce  symbole  indiquait 
la  dépossession  ou  la  séparation  de  la  fa- 
mille. «Si  quelqu’un,  dit  la  loi  salique , 
veut  se  séparer  Uc  sa  parenté  et  renoncer 
h sa  famille,  qu’il  aille  à l’assemblée  de- 
vant ledizainier  ou  lecentcnier;  que  là  il 
brise  sur  sa  tête  quatre  butons  de  Ik>is 
d'aulne  en  quatre  morceaux  , et  les  jette 
dans  l’assemblée  en  disant  : je  me  dégagé 
de  tout  CO  qui  touche  ces  gens  , de  ser- 
ment, d’héritage  et  du  reste.  » le  bâton 
était  souvent  le  signe  du  commandeniciit. 
De  là  le  ecejttre  du  roi,  la  crosse  de  l’évê- 
que, le  bâton  du  maré-chal,  verge  du 
sergent  ou  huissier. 

BAGÜETTF.  DIVINATOIRE.  — Depuis 
le  XI*  siècle,  on  trouve  mentionné  l’usage 
de  la  baguette  dirinatoirr  pour  découvrir 
les  sources  et  les  tiésors;  c’est  un  ra- 
meau fourchu  de  coudrier,  d aulne , de 
hêtre  ou  de  pommier.  Voici  comment  on 
s’en  sert:  on  tient  dans  sa  main  l’cxtrc- 
milé  d’une  branche,  en  ayant  soin  de  no 
pas  trop  la  serrer;  lu  paiimc  de  la  main 
doit  être  tournée  ru  haut.  On  tient  de 
l'autre  main  l’extrémité  de  l'autre  branche, 
la  tige  commune  étant  parallèle  à l’hori- 
zon. On  avance  ainsi  doucement  vers  l’en- 
droit oü  l’on  soupçonne  qu’it  y s de  l’eau. 
Dès  qu’on  y est  arrivé,  la  baguette  tourne 
dans  la  main  et  s’incline  vers  la  terre 
comme  une  aiguille  qu’on  vient  d’aiman- 


ter. Tel  ezt  du  moins  le  récit  de  ceux  qui 
croient  à la  vertu  de  la  baguette  divinatoire. 
Ils  ajoutent  qu’elle  a aussi  la  propriété  de 
découvrir  les  mines,  les  trésors  cachés, 
les  voleurs  et  les  meurtriers  fugitits.  Do 
nos  jours,  les  somnambules  ont  remplacé 
la  baguette  divinatoire , au  moins  pour  la 
recherche  des  trésors  et  des  objets  voles. 

BAHU  ou  BAHUT.  — Espèce  d’armoire 
ou  de  buffet.  Ce  mot  parait  venir  de  l’alle- 
mand hrAutrii,  garder,  conserver.  On  ap- 
pelait bahut  un  coffre  oh  dans  le  principe 
on  déposait  des  munitions  de  guerre  et  les 
bagages  des  troupes  ; les  soldats  qui  veil- 
laient à sa  garde  se  nommaient  Bahutiere. 
Il  résulte  (Te  plusieurs  passages  cités  par 
M.  Douét-d'Arci)  (Comptée  de  Cargenterie 
dee  roie  de  France  ) que  le  bahut  n'était 
qu’une  partie  du  coffret.  Aujourd'hui  on 
eutend  généralement  parce  mut  un  coffre 
en  bois  sculpté.  I.es  amateurs  du  moyen 
âge  rechei  client  avec  curiosité  cette  sorte 
de  bahuts.  Lorsque  le  bahut  avait  plu- 
sieurs é^cs , il  ^ruit  le  nom  d'armoirs 
(armarium),  nom  qui  semble  indiquer 
que,dans  l’origine,oji  y conservait  des  ar- 
mes. Il  existe  des  armûires  du  xvr  siècle 
travaillées  avec  une  grande  délicatesse 
et  garnies  d’une  multitude  de  comparti- 
ments. Les  armoires  à plusieurs  étages, 
placées  dans  les  salles  à manger  et  char- 
gées de  vaisselle  s’appelaient  dreseoirt. 
C’était  un  genre  de  luxe  que  l’on  recher- 
chait dans  les  chaumières  comme  dans 
les  châteaux.  Les  riches  étalaient  les  va- 
ses d’or  et  d’argent,  les  porcelaines  du 
Chine , les  émaux  , les  cristaux  de  Venise 
et  de  Bohême  ; la  paysanne  ornait  son 
dressoir  de  faïences  et  de  plats  de  terre 
vernis.  Aujourd’hui  encore  les  dresiedra 
existent  dans  les  campagnes;  les  ama- 
teuis  d’antiquités  ne  recherchent  pas 
moins  les  dressoirs  du  moyen  âge  que  les 
bahuts  et  les  armoires  sculptées. 

BAHUTIERS.  — Corps  de  troupes.  Voy. 
Bauut. 

BAIGNEUR.  — L’usage  des  bains  chauds 
fut  introduit  dans  les  Gaules  par  les  Ito- 
mains.  Ce  peuple  déployait  une  grande 
magnificence  dans  les  salles  de  bains  ou 
thermee  ; il  les  ornait  de  statues  et  de 
peintures,  les  pavait  de  mosaïques,  et  j 
prodiguait  les  raOinemenU  du  luxe.  L’u- 
sage des  bains  SC  conserva  en  Gaule  apri-a 
la  chute  de  l’empire  romain.  Grégoire  de 
Tours  en  parle  plusieurs  fuis  l’endant  le 
moyen  âge  , on  appelait  ttuvet  les  salles 
de  bains.  Ces  établissements,  qui  ne  rap- 
pelaient en  rien  la  magnificence  des  ther- 
mes romains,  étaient  à l’ii-age  de  la  liour- 
geoisie  et  des  classes  inferieures.  Les 
familles  nobles  avaient  ordinairement  des 
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salles  de  bains  dcns  leurs  libtels.  Il  exis- 
tait aussi,  au  wii*  siècle,  des  établisse- 
menu  tenus  par  des  liummcs  experts  dans 
tous  les  raffliiements  de  U toilette  et  nom- 
més baigneun  ; ils  formaient  une  corpo- 
ration spéciale  sous  le  nom  de  Barbiéri  ■ 
Éluviitei.  Le  maître  de  rétablissement 
s’appelait  sp^ialement  le  Baigneur,  te- 
nait son  privilège  du  roi  ou  d'un  des  offi- 
ciers de  sa  maison.  M.  Walckenaër  a 
donné  de  curieux  détails  sur  ces  bains 
dans  les  Mémoire!  touchant  la  vie  de 
M—  de  Sevigné,  t.  Il , p.  39.  «On  se  ren- 
dait cliex  le  baigneur  par  différenU  mo- 
tifs. D'abord  par  raison  de  santé  et  de 
propreté;  c’était  là  que  l’on  prenait  les 
meilleurs  bains , les  bains  épilatoirrs,  les 
bains  mêlés  de  parfums  et  de  cosroéti- 
que.-i,  par  lesquels  on  donnait  plus  de  vi- 
deur au  corps, plus  de  douceur  à la  peau, 
plus  de  souplesse  aux  membres.  Cette 
maison  éuit  poumte  d’un  grand  nombre 
de  domestiqses  soumis,  réservés,  dis- 
creU,  adroits.  On  s’y  enfermait  lu  veille 
d’un  départ,  ouïe  jour  même  d’un  retour, 
afin  de  se  préparer  aux  fatigues  qu’on  al- 
lait éprouver,  ou  pour  se  remettre  decellcs 
qu’on  avait  essuyées.  Voulait-on  dispa- 
raître un  instant  du  monde,  fuir  les  im- 
portuns et  les  ennuyeux,  échapper  à l’œil 
curieux  de  ses  gens,  on  allait  chèz  le  bai- 
gneur ; on  s’y  trouvait  chez  soi , on  était 
servi,  choyé;  on  s’y  procurait  toutes  les 
Jouissances  qui  caractérisent  le  luxe  ou 
la  dépravation  d’une  grande  ville.  Le 
maître  de  l’établissement,  et  tous  ceux  qui 
étaient  sous  ses  ordres , devinaient  à vos 

gestes,  à vus  regards,  si  vous  vouliez  gar- 
er l’incognito;  et  tous  ceux  qui  vous 
servaient  et  dont  vous  étiez  le  mieux  connu 
paraissaient  ignorer  jusqu’à  votre  nom.  « 

BAIL.  — Le  bail  est  un  contrat  entre  le 
locataire  et  le  propriétaire.  Il  y a eu , dès 
la  plus  haute  antiquité,  diverses  natures 
de  baux.  Sous  l’empire  des  barbares,  un 
se  servait  des  mots  epiitola  jartcaria, 
epislola  præilaria.  Le  bailleur  gardait  la 
oliarte  duc  pr«caria;  le  preneur,  celle 

Îju’on  nommait  firxilaria.  Cétait  quelque- 
uis  un  bail  à longues  années.  On  lit  dans 
les  lois  des  Wisigoths  : « Si  l'épltro  pré- 
caire détermine  un  certain  nombre  d'an- 
bces,  après  lesquelles  la  terre  reçue  à 
bail  retourne  au  bailleur , le  preneur  doit 
lu  rendre  exactement  d’après  les  termes 
du  contrat.  « Il  s’agissait  probablement  de 
baux  e'miihytéotiquei  ou  emphyiéosts, 
dont  la  durée  pouvait  s'étendre  de  dix  ans 
à quatre  vingt-dix-neuf  ans. 

I.e8  conditions  des  baux  appelés  pré- 
c»irei,  de  Vepiilola  præcaria , variaient 
à llnlini.  Ils  stipulaient  quelquefois  une 


concession  perpétuelle  qui  dégénérait  eu 
fief.  Les  conciles  de  Soissons  et  de  Lepti- 
nes, au  VIII*  siècle,  convertirent  en  pré- 
cairei  les  terres  que  Charles  Martel  avait 
enlevées  à l’Eglise  et  données  à ses  cum- 
)iagnons  d’armes;  elles  furent  concédées 
a vie. 

On  appelait  encore  bail,  du  temps  ds 
saint  Louis,  la  garde  des  biens  d’un  mi- 
neur conliée  au  plus  proche  parent,  sans 
autre  obligation  que  celle  de  le  nourrir, 
d’acquitter  ses  dettes  et  de  maintenir  sou 
héritage  en  bon  état. 

BAILE.  — Ce  mot  avmt  le  même  sens 
que  bailli.  Vuy.  Bailli.  • 

BAILLEE  DES  ROSES.  — Roses  offertes 
par  les  pairs  de  France  au  parlement  do 
Paris.  Voy.  RaDEVAMCXs  réouALEs. 

BAILLEMENTS.  - Il  était  d’usage,  au 
nioven  âge.  de  faire  le  signe  de  lu  croix 
et  ae  dire  Dieu  roui  bénisse  à chaque  bâil- 
lement , comme  à chaque  éternument. 
(Lac.  Suintc-Palayc,  v*  Baillenevt.) 

BAILLI.  — Les  mots  Baile,  Bailli,  Ba- 
JCLE,  avaient  primitivement  le  sens  de 
protecteur.  I.e  nom  de  bajule  se  trouve 
surtout  dans  l’empire  d’Orient,  où  il  dési- 
gnait ies  précepteurs  des  princes.  Charle- 
magne emprunta  ce  nom  à l’empire  grec , 
et  donna  Arnulphe  pour  bajule  à Louis  te 
Débonnaire.  Dans  la  suite,  on  appliqua  le 
nom  de  bailli  à on  magistrat  charge  du 
ouvernement  d’uneprovince.  On  appelait 
aillie,  bailliage  ou  baillage  la  circon- 
scription territoriale  sur  laquelle  s’éten- 
dait l’autorité  des  baillis. 

Un  bailli  était,  au  moyen  âge,  le  repré- 
sentant du  roi  ou  du  seigneur  féodal  ; il 
rendait  la  justice  cii  son  nom,  comman- 
dait ses  bummes  d’armes,  administrait 
ses  finances,  et  s’occupait  de  tous  les  de- 
tails du  gouvernement.  Dès  le  xii*  siècle, 
Henri  U,  roi  d’Angleterre  et  duc  de  Nor- 
mandie, adresse  ses  mandements  aux 
baillis  de  scs  domaines.  En  1 190,  Philippe  - 
Auguste,  parunt  pour  la  terre  sainte, 
règle  l’administration  du  domaine  royal 
dans  un  acte  qu’on  appelle  son  leitament. 
Il  y parle  des  liaillis  qui  doivent  tenir  leurs 
assises  une  fois  par  mois,  et  juger  spécia- 
lement les  crimes  de  meurtre,  rapt,  ho- 
micide et  trahison.  Cet  acte  prouve  qu’ils 
avaient  autorité  sur  les  pruvèis  , et  on 
doiten  conclure  qu’ils  jugeaientles  appels 
des  sentences  prononcées  par  les  prévôts, 
tandis  qu’eiix-raèmes  rcssoriissuient  au 
tribunal  des  régents  ; les  baillis  étaient 
forcés  d’y  comparaître  en  personne  A me  - 
sure  que  s'étendit  le  domaine  roval,  les 
baillis  se  multiplièrent.  Au  midi  de  la 
France,  on  appela  sénéchaux  des  magis- 
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IruU  investis  de  ronciions  analogues. 
Ainsi,  lorsque  Louis  VIII  eut  fait  la  con- 
quèie  du  Das-I.nngucdoc,  il  y itablii  deux 
scnécliaux  , l'un  à Bcaucaire  et  l'aulie  à 
Carcassone. 

bainl  Louis  institua  quatre  grandi  bail- 
lis fc  Saint-Qiirmin  pour  le  Vcrinandois, 
à Sens  pour  la  Champagne,  à Mâcon  pour 
la  Bourgogne,  etâ Saint-Pierrc-lc-Mouticr 
pour  l’Auvergne.  Mais  en  m(me  temps  il 
prit  des  précautions  minutieuses  pour  res- 
treindre l’autorité  de  ces  magistrats  et  les 
empêcher  d’usurper  les  droits  régaliens  ; 
Défense  d’acquérir  des  propriétés  dans  le 
lieu  qu'ils  admic^traient,  et  même  de  s'y 
marier  ou  d’y  marier  leurs  enfants,  in- 
jonctii  n d’y  rester  quarante  jours  après 
l’expiration  de  leurs  fonctions,  atiu  de 
répondre  aux  accusations  poitecs  contre 
eux . injonction  de  rendre  bonne  et  loyale 
justice  aux  petits  comme  aux  grands. 
Jamais  un  bailli  ne  pouvait  exercer  scs 
fonctions  dans  le  lieu  de  sa  naissance,  et 
il  ne  devait  administrer  un  pays  que  jk'ii- 
dant  un  espace  de  temps  assez  court.  Les 
ordounanccs  de  saint  l.ouis,  rendues  en 
1254  et  1256,  celles  de  Philippe  le  Bel  en 
1302  et  1303,  mnliiulièrcnt  les  précautions 
pour  empêcher  les  baillis  d’imiter  l’cxem- 
ple  des  comtes  et  des  ducs  francs,  et 
d’usurper  comme  eux  l’autorité  souve- 
raine. Elles  les  astreignaient  h venir  en 
personne,  au  parlement  rojral , rendre 
compte  de  leur  gestion  et  à justifier  de- 
vant ce  tribunal  leur  administration  ju- 
diciaire et  financière.  Les  baillis  étaient, 
d'ailleurs,  investis  d'un  pouvoir  formi- 
dable. Toute  l’administration  judiciaire, 
financière,  militaire,  était  entre  leora 
mains.  I.oc.  stc-Palayo  (v«  Bailli),  cite 
une  commission  donnée  â nn  de  ces  ma- 
gistrats, où  l’on  énumère  les  fonctions 
<|ui  lui  sont  attribuées  ■.  «Bi  Tons  savez 
que  messeigneurs  de  l'Eglise  fassent  au- 
cun abus,  vous  en  deres  avertir  le  roi; 
si  messeigneurs  les  nobles  veolent  faire 
aucune  force,  vous  ne  lo  devez  pas  souf- 
frir, Cl,  si  messeigneurs  les  avocats  veu- 
lent manger  lo  peuple,  vous  devez  faire 
belles  informations  et  les  envoyer  au  roi.  » 
baillis  se  servirent  habilcmi  nt  de 
l'autorité  remise  entre  leurs  mains  pour 
miner  la  puissance  féodale  cl  agrandir  le 
pouvoir  de  la  royauté. 

Hait,  à mesure  que  so  perfectionna 
l’adminUtralion , et  que  l’étude  du  droit 
devint  plus  vaste  et  plus  approfondie,  il 
fallut  diviser  les  attributions  qne  réunis- 
saient les  baillis.  Peu  â peu  chaque  hran- 
che  d udministratiou  fut  confiée  àun  fonc- 
tionnaire spécial. 

L inconvénient  du  cumul  des  pouvoirs 
militaire  et  judiciaire  fut  compris  dès 


le  xiT»  siècle , ainsi  que  lo  prouve  une  or- 
duniiancc  de  la  chambre  de.s  comptes,  on 
date  de  i;i35,  citee  par  Pasquier  ( llet  htr- 
ches  de  la  France,  li'TC  II , chap.  v)  Elle 
enjoint  ù Godeniar  du  Fav  do  se  démettre 
des  fonctions  de  bailli  de  Cliaumont  et 
Vitry  ; «car,  comment  qu'il  soiilmn  homme 
d’armes,  il  n’a  pas  accoustumo  de  tenir 
plaicts  ncassi.ses  ; » elle  recommande  d’é- 
tablir, dans  cette  ville,  deux  baillis,  comme 
c’était  coutume.  I.â . commence  â percer 
la  dininclion  des  baillis  de  robe  et  des 
baillis  d éjtee;  les  premiers  chargés  de  la 
justice,  les  seconds  du  service  miliUiirc. 
Une  ordonnance  de  I4i3  , rendue  à l’épo- 
que où  le  parti  cabocliicii  procédait  violem- 
ment â lu  réforme  du  royaume,  autorisa 
les  baillis  à sechoisirdes  lieutenants,  sous 
leur  responsabilité  personnelle;  c’etait 
encore  un  moyen  d'arriver  à la  division 
des  pouvoirs  Jiidb  iairc  et  militaire.  L’or- 
donnance de  CImrics  VII,  rendue  en  1454 
pour  la  réformalion  do  la  msiicc,  décida 
que  les  lieutenants  des  l*aillis  recevraient 
des  gages,  afin  qti  ils  s’oceupassent  avec 
plus  de  soin  de  rudministraiimi  de  la  jiis- 
liee.  Il  y avait  ordinairement,  à cette  épo- 
que, deux  lieutenants  pour  cliaque  bailli, 
un  lieiitenantgénéral  etuD  lieutenant  |ior- 
ticulter.  Sous  Charles  VIII , en  1493,  les 
baillis  n'purenl  plus  seulement  l’autorisa- 
tion de  s’adjoindre  des  lieutenants;  ils  y 
furent  contraints.  L’ordonnanceorgiinhpie 
de  Blois,  rendue  pur  Louis  .MI,  en  I4t>9, 
attribua  aux  psriemeiits  la  nomination  des 
lieutenants  des  baillis  ainsi  que  celle  des 
baillis;  elle  exigea  que  les  lieutenants  des 
baillis  fussent  gradues  en  droit  civil  ou  en 
droit  canon.  Le  nombre  des  lieiiicnnnts 
continua  de  s’accroître.  Chaime  Imilli  eut 
un  lieutenant  général  criminel,  an  lieute- 
nant général  ci  vil , et  plusieurs  lieutenants 
particuliers  ; la  fiscaliw  multiplia  co.s  char- 
ges qui  étaient  devenues  vénales.  I.’ordon- 
riance  d’Orléans  , rendue  par  l’Ilùpiial , en 
IS6i,  séfiara  forriicllcment  les  fonctions 
civiles  et  militaires  ; les  baillis  de  robe 
courte  et  les  baillis  de  rol>e  loniiue  eurent 
des  attributions  entièrement  distinctes  ; 
bienpiu.s,  l’ordonnance  de  Blois,  eni57«, 
défendit  aux  baillis  de  robe  courte,  aux 
baillis  il’épéc.dc  prendre  part  au  déli- 
béré des  sentences  que  les  lieutenants 
de  robe  longue  rendaient  en  leur  nom. 
Ainsi , les  baillis  se  trouvaient  exclus  de 
leurs  propres  tribunaux.  F.n  même  temps, 
les  gouverneurs  leur  avaient  enlcve  lo 
commandement  des  troupes;  les  rece- 
veurs, la  perception  de  l'impôt.  Après 
avoir  été  investis  d’une  autorité  illimi- 
tée , et  avoir  cumule  tontes  les  fonctions , 
ils  te  trouvèrent  en  delinrs  de  la  hiénir- 
chie administrative,  judiciaire,  financière 
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et  militaire.  Ils  n’avaient  plus,  aux  XYii* 
et  XVIII*  siècles , que  des  attributions  mal 
détinies  ; ils  commandaient  le  ban  et  l’ar- 
rière-ban , convoquaient  la  noblesse  de 
leur  district,  et  étaient  regardes  comme 
ses  chefs  naturels. 

I.es  tribunanx . appelés  bailliages,  pré- 
sidés par  les  lieutenants  généraux  des 
baillis,  existèrent  jusqu’à  la  révolution 
de  1789,  mais  avec  des  aliribiitions  difli- 
ciles  à saisir.  D'après  le  dictionnaire  de 
droit  de  Ferrière,  ils  jugeaient  seuls  les 

Ïirocès  civils  de  la  noblesse  et  du  clergé , 
orsque  les  ecclésiastiques  comparais- 
saient devant  un  tribunal  laïque;  toutes 
les  questions  féodales  appartenaient  aussi 
à ces  tribunaux.  Ils  étaient  charges  de 
l’instruction  des  procès , dans  les  ras 
royaux,  que  l’ordonnance  de  I669  déHnit 
ainsi  : lèse-majesté , sacrilège  avec  effrac- 
tion , rébellion , sédition , fabrication  de 
fausse  monnaie , hérésie,  trouble  public 
du  service  divin,  rapt,  enlèvement  des 
personnes  avec  violence,  correction  des 
officiers  royaux , malversations  par  eux 
commises  dans  leurscharges.  L’institution 
des  iribunaiix  , nommes  présidiaux  , 
en  issi,  avait  contribué  à restreindre  la 
juridiction  des  bailliages. 

C’est  de  l’ancienne  juridiction  des  bail- 
lis que  vient  le  mot  bel  ou  baile , employé 
encore  aujourd'hui  pour  désigner  cer- 
taines parties  des  châteaux  forts  oü  le 
bailli  avait  son  tribunal.  Quelquefois  le 
lieu  où  le  bailli  tenait  ses  assises  s’appe- 
lait bailliage. 

Optra  les  baillis  royaux  ou  hauts  bail- 
lis, il  y avait  un  grand  nombre  d’officiers 
de  ce  nt)m.  Dana  l’ordre  de  Malte,  le  titre 
do  bailli  désignait  une  dignité  inférieure 
à celle  de  grand  prieur  et  supérieure  h 
celle  de  commandeur.  Les  abbayes,  les 
évêchés,  et  beaucoup  de  srigneurics  par- 
ticulières avaient  leurs  baillis.  A Pari.*,  le 
bailli  du  palais  était  chargé  de  la  juri- 
diction dans  l’enceinte  du  palais  de  jus- 
tice; le  bailli  de  la  barre  avait  le  meme 
droit  dans  l’église  de  Notre-Dame , dans 
le  cloître  et  parvis  qui  en  dépendaient; 
le  bailli  de  l’Arsenal,  dans  l’Arsenal,  etc. 
Voy.  Ferriera , Diclionnaire  de  [froit, 
y Bailuf;  Jousse  , Tratté  de  la  Juslice 
cirile  et  criminelle  ; Du  Gange , v"  Bail- 
LiVL's;  D.  de  Vaincs,  Dictionn.  diplom., 
T°  Baillip. 

BAILLIAGE.  — Tribunal  du  bailli.  Voy. 
Bailli. 

BAILLIE.  — Voy.  Bailli.  — Le  mol  bail- 
lie  se  prenait  quelquefois  dans  le  sens  de 
tutelle. 

BAIN.  — Voy.  Baioxbqii.  — Au  temps  de 
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la  chevalerie,  le  bain  avait  un  caractère 
symbolique.  L’écuyer,  qui  aspirait  à l'or- 
dre de  chevalerie,  se  pnriUait  par  un 
bain , signe  de  la  candeur  de  l’àme , et  se 
revêtait  d’une  robe  de  lin , avant  de  se 
présenter  à l’autel  où  il  devait  être  armé 
chevalier.  De  là  vint  l’ordre  des  chevaliers 
du  bain , qui  existe  encore  aujourd’hui  en 
Angleterre. 

baïonnette.  — Celte  arme,  qui  rem- 
plaça la  pique,  ne  date  que  du  milieu  du 
xvii*  siècle;  on  prétend  qu’elle  lire  son 
nom  de  ce  qu’elle  fut  inventée  à Baydnne. 
11  n'y  eut  d’abord  que  quelques  compa- 
gnies armées  de  baïonnettes,  un  en  trouve 
des  exemples  dès  i642;  mais  on  admet 
gcnéralcment  que  le  régiment  des  fusi- 
liers, appelé  dans  la  suite  royal-artilleric, 
en  fut  pourvu  le  premier  en  I67i.  Primi- 
tivement la  baïonnette  était  adaptée  à un 
manche  de  bois  que  l’on  enfonçait  dans 
le  canon  du  fusil,  de  sorte  qu’elle  le  bou- 
chait et  empêchait  de  tirer.  Il  (allait  enle- 
ver la  baïonnette  pour  se  servir  de  l’arme 
à feu.  On  évita  cet  inconvénient  par  l'in- 
vention de  douilles  creuses,  en  1701  ; dès 
lors  la  baïonnette  ne  s’opposa  plus  au  tir, 
et  le  fusil,  muni  de  la  baïonnette,  fut  tout 
à la  fois  nne  arme  à feu  et  une  arme 
bl^cbe.  En  1703,  toute  l’infanterie  fran- 
aise  reçut  des  fusils  à baionnctiea  grâce 

l'inOnence  du  maréchal  de  Vaubati.  Do 
nos  jours,  les  sabres  des  chasseurs  d’Afri- 
que s’adaptent  à l’extrémité  des  carabines 
en  guise  de  baïonnettes  et  sont  devenus 
une  arme  encore  plus  redoutable  que  les 
baïonnettes  ordinaires. 

BAISE-MAIN.  — 11  était  d’usage,  à 
l’époque  féodale,  de  baiser  la  main  du 
seigneur,  lorsqu’on  renouvelait  un  bail 
avec  lui,  et  en  même  temps  on  lui  offrait 
un  présent.  Dans  la  suite,  un  supprima  la 
cérémonie  du  baiie-main  ; mais  on  con- 
serva le  présent  auquel  on  continua  de 
donner  le  nom  de  baisc-main. 

BAISEB  DE  PAIX.  — Celle  cérémonie 
était  souvent  un  symbole  d’investiture.  Le 
vassal  était  quelquefois  tenu  de  baiser  le 
pied  do  son  suzerain.  Tout  le  monde  con- 
naît l’aventura  de  Charles  le  Simple  ren- 
versé par  un  Normand  que  Ruilùn  avait 
cbai^  d’accomplir  cette  mrmaitté  de  l’in- 
vestiture. Si  le  sei^eur  était  absent  au 
moment  où  le  vassal  se  présentait,  celui- 
ci  baisait  la  porte,  qu’on  appelait  alors 
l’huis , ou  la  serrure  de  l'huis.  C'était  une 
expression  consacrée  dans  le  droit  féodal 
devenir  l'homme  de  bouche  eldei  mains 
de  quelqu’un;  devoir  la  bouche  et  les 
mains.  Le  noble  seul  donnait  le  baiser 
dans  la  cérémonie  de  l’hommage.  Le  Ao- 
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f7ian  de  la  Ro$e  prouve  que  le  vilain  n’a- 
vait pas  CO  droit  : 

Et  m*  bsiMi  emmi  1*  boiiebt 
A Ctti  buIa  TilaiiM  hAint  n*  to«ch«  j 
A Biojr  touehi«r  1iûm«  mi« 

Nul  htmme  oà  il  *>t  TÎIletii*. 

I«s  femmes  étaient  dispensées  de  cet 
usage.  Dans  le  roman  de  Lancelot  du  lac, 
une  jeune  damoiselle  é laquelle  le  roi  Ar- 
tus  donne  un  rh&leau,  s’agenouille  devant 
lui  et  lui  baise  le  sonlier  (l.ac.  Saintc-Pa- 
laye,  Dictionn.  manuscr.  de»  antiquitée 
franç.,  v*  Baiser  ).  L'usage  de  baiser  la 
main  semble  un  reste  de  ces  cérémonies 
féodales.  A la  majorité  du  roi,  il  était 
d’usage  que  les  princes  et  seigneurs  lui 
l«iRaEsentlamain(DeTbou,  livre  XXXV). 
Dans  certaines  cérémonies  religieuses  , 
l’évéque  présente  sa  main  à baiser  aux 
fidèles.  Lqisage  de  baiser  le  pied  du  pa|>e 
s'est  aussi  conservé. 

DAJULE.  — Gouverneur.  Voy.  Bailli. 

BAL.  — Ce  mot  vient  du  grec  ^àXliiiv 
(jeter),  d'ob  l’on  fit  dans  le  latin  du  moyen 
âge  ballare,  et  dans  le  vieux  français  bril- 
ler, qui  signifie  danser,  chanter,  se  ré- 
jouir. Dana  le  bol , la  danse  domine  (voy. 
Danse>.  Un  tniuve  dans  les  anciens  ro- 
mans de  chevalerie  et  dans  les  historiens 
du  moyen  &gc  de  fréquentes  mentions  do 
grandes  fêtes  ou  baie  donnés  par  les  rois 
et  par  les  seigneurs , entre  autres  par 
Charles  V en  1378,  par  Charles  VI  en 
1389,  1390,  1391,  etc.  Ia:  ballet  est  un  mé- 
lange de  danse  et  de  drame.  Catherine  de 
Médicis  avait  contribué  b introduire  en 
France  le  goût  des  ballets.  Il  s’accrut  pen- 
dant le  XVII*  siècle,  et  jamais  ce  genre  de 
spectacle  ne  fut  plus  en  vogue  qu’à  cette 
éiKH^ue.  Louis  XIV  lui-même  dansa  dans 
plusieurs  ballets  , et , entre  autres,  dans 
le  ballet  de  Pelée  et  do  Thétie,  dont  Bcn- 
serade  avait  composé  Ica  vers.  Ce  ballet 
fut  représenté,  en  1651,  sur  le  théâtre  du 
Petit-Bourbon.  Souvent  le  ballet  n’clait 
qu’un  intermède  mêlé  à l’action  ; ainsi 
les  ballets  des  Tailleure  et  des  Marmi- 
toru  dans  le  Bourgeois  gentilhomme.  On 
appelle  ballet  d'action  une  pantoniime  , 
comme  dans  les  ballets  de  Psyché,  de 
Télémaque,  do  Pâris,  de  Médte.  — Voy. 
le  Traité  des  Ballets  anciens  et  modernes, 
par  Meneatricr,  1683  ; les  lettres  de  No- 
vorre,  aor  la  Danse  et  sur  les  Bal- 
lets, 1760 , et  la  Théorie  des  Beaux-Arts, 
par  Suizer. 

BALADINS.  — Ce  mol  dérivé  do  bal, 
désigne  ordinairement  des  bouffons  et 
des  actenrs  de  bas  étage.  Voy.  Tuéatrr, 

BALANDRAN.  — Espèce  do  manteau. 
Voy.  llABILLt'.HEKT. 


BALDAQUIN.  ■ • Ia»  anciens  lits  étaient 
couronnés  de  dais  ornés  de  sculptures 
et  faits  en  carton,  en  bois,  en  bronze,  ou 
en  tout  autre  métal.  Un  appelait  ces  or- 
nements baldaquins.  Un  en  trouve  en- 
core quclqiierors  au-dessus  des  autels , 
des  lits  ou  des  sièges  de  (Mradc. 

BALEINE.  - Voy.  PÊCHE. 

BALEINIERS.  - Voy.  Pêche. 

RALISTE.  — Machine  de  guerre.  Voy. 
Armes. 

BALISTIQUE.  — Art  de  diriger  les  ba- 
lisies.  Voy.  Armes. 

BALLADE.  — Genre  de  poésie  fort  usité 
aux  xtv»,  XV*  et  xvi*  siècles.  Voy.  PoÊstE. 

BALLET.  - Voy.  Bal. 

BAI.I.ON.  — Nom  populaire  des  aéros- 
tats. Voy.  Aérostat. 

BALLOTTAGE.  — Ce  mot  s’appliquait 
primitivement  à des  scrutins  oü  l'on  s« 
servait  de  petites  balles  de  diverses  cou- 
leurs. Il  sert  maintenant  à désigner  un 
scrutin  définitif  entre  deux  canditlats  qui 
ont  obtenu  â peu  près  le  même  nombre 
de  suffrages. 

BALUSTRADE.  — Il  était  d'usagc,ati 
xvt*  siècle  , d’entourer  les  lits  et  les  ta- 
bles des  princes  de  balustrades  durées. 
De  Thou  (livre  LVIII)  parle  d’une  balus- 
trade qui,  en  1574,  fermait  tout  accès  h 
la  table  du  rui,  quand  il  y était  assis. 

BAN  et  ARRIERE-BAN.  - Corps  des 
vassaux  et  arrière-vassaux.  Voy.  Armée. 

BAN.  — Le  mol  bon  indiquait  dans  l’ori- 
gine toute  espèce  de  proclanjation  ; de  Ut, 
le  mot  do  bannissement  pour  désigner  le 
châtiment  auquel  était  condamné  un 
homme  force  de  s’éloigner  de  son  pays 
et  dont  la  condamnation  était  proclamée 
sur  la  place  publique.  M.  Michelet,  dans 
tes  Oripinei  du  drotl,  a traduit  quelques  - 
unes  des  anciennes  formules  de  bannis- 
sement. En  Voici  une  : u a toi , coupalrle 
créature:  En  ce  jour,  je  te  proscTis.  Que 
ta  femme  soit  veuve,  tes  enfants  pauvres 
et  orphelins.  Tu  subiras  l’ordonnance  du 
roi  Charles,  tu  chevaucheras  l’arbre  sec, 
avec  bâillon  d’aubepino  cl  baguette  de 
chêne  au  cul,  les  cheveux  au  vent,  le  corps 
aux  corbeaux , l'âme  au  Toui-Paissanl.  » 
Quelquefois  la  maison  du  banni  était  ra- 
sée et  du  sel  semé  sur  les  mines;  ses 
biens  étaient  toujours  confisqués.  I.es  an- 
ciennes lois  de  la  France  défendaient  sous 
peine  d'amende  d’avoir  aucune  relation 
avec  un  banni  (Noue.  Coutumier  general, 
l.  I,  p.  835  ).  Les  lois  modernes  ont  con- 
serve la  peine  du  bannissement. 

Les  RASs  pour  la  moisson,  la  ven- 


BAN 


BAN 


Cl 


dange , etc.,  se  proctamaicnt  avant  1T89, 
par  autorité  seigneuriale  ; on  ne  pouvait 
commencer  les  travaux  de  la  moisson  ou 
de  la  vendange  avant  cette  proclamation. 
Depuis  l'abolition  des  lois  Icodales , on 
n’a  conservé  que  le  ban  de  vendange , 
sous  forme  do  règlement  de  police. 

I.es  ban»  de  mariage  ont  été  prescrits 
par  le  concile  de  Trente,  en  i563  , pour 
prévenir  les  mariages  clandestins.  L’or- 
donnance de  Blois  adopta  cette  dé- 

cision , et  l'usage  s’en  est  conservé , dans 
l’Eglise,  jusqu’à  nos  jours.  On  devait  pro- 
clamer pendant  trois  dimanches  consé- 
cutifs les  noms  do  ceux  entre  lesquels  il 
V avait  promesse  de  mariage;  mais  l’usage 
s’est  introduit  de  réduire,  moyennant  dis- 
pense, ces  trois  publications  à une  seule. 

BANAL.  — On  appelait  banal  un  lieu 
ubiic  qu’un  seigneur  avait  le  droit  d’eta- 
lir  pour  y fàire  moudre  la  farine,  cuire 
le  pain,  etc.  Yoy.  Féodalité. 

BANALITE.  — Droit  féodal  qui  consis- 
tait à établir  un  moulin,  four  ou  pressoir 
banal,  dont  tous  les  vassaux  étaient  obli- 
gés de  se  servir. 

BANDE  NOIRE.  — On  a appelé  bande 
noire , une  association  de  spéculateurs 
qui  achetaient  les  anciens  châteaux  et 
détruisaient  les  monuments  pour  en  ven- 
dre les  matériaux. 

BANDEROLE.  — On  donnait  quelque- 
fois le  nom  de  banderole  au  peiinon  ou 
bannière  pointue  et  découpée  que  por- 
taient les  bacheliers.  Yoy.  Bacuele. 

BANDES  NOIRES.  — Troupes  merce- 
naires du  XVI*  siècle.  Yoy.  Akhéé. 

BANDOULIÈRE.  — Espèce  de  baudrier. 

BANDOULIERS.  — Ce  mot  désignait 
priiuiiivemenl  les  troupes  de  vagabonds 
espagnols  qui  occupaient  les  poiti  ou 
passages  des  Pyrénées  et  dévalisaient  les 
voyageurs.  On  a.  par  extension , appliqué 
ce  nom  à tous  les  soldats  mercenaires 
qui,  aux  xvi*  et  xvii*  siècles,  servaient 
dans  les  vieilles  bandes.  On  ap^lait  aussi 
bandoulière  les  archers  des  maisons  de 
ville  et  jusqu’aux  gardes  forestiers  qui 
portaient  leur  arc  suspendu  â une  ban- 
doulière. 

BANLIEUE.  — Au  moven  âge,  on  appe- 
lait banlieue  d’une  ville  ou  d'une  sei- 
gneurie la  circonscription  oh  pouvaient 
se  publier  les  bans  ou  proclamations  de 
l’autorité  communale  ou  seigneuriale. 
Certaines  communes  avaient  une  l>anlieuo 
fort  étendue.  On  donnait  aussi  le  nom  de 
banlieue  aux  amendes  encourues  pour 


délits  commis  dans  la  banlieue.  (Yoy.  Pro~ 
légom.  du  cartul.  de  St.  Père  de  Char- 
tres, S tat.) 

BANNERET.  — Seigneur  qui  avait  droit 
de  porter  bannière  carrée.  Yoy.  BAtixiinE. 

BANNIERE.  — On  a prétendu  que  la 
première  bannière  de  France  fut  la  chape 
de  saint  Martin  portée  dans  les  combats 
par  le  comte  d’Anjou^  grand  sénéchal  do 
France.  Mais  celte  prétendue  chape  était , 
selon  le  père  Daniel  (De  la  milice  fran- 
çaise . 1. 1 , p.  ) , un  pavillon , sous  le- 
quel les  rois  de  la  première  et  de  la  se- 
conde race  faisaient  porter  les  reliques 
des  saints  lorsqu’ils  entraient  en  cam- 
pagne. Cette  chape  n’éta  t donc  qu’une 
espèce  dechâsse,  oü  se  iriHivaient,  entre 
autres  reliques,  celles  de  saint  Martin 
de  Tours.  Ainsi  la  première  bannière 
de  France  ressemblait  au  char  sacré 
ou  carroccio  des  Milanais.  l.e  pavillon 
sacré  était  placé  sur  un  char  surmonté 
d’un  mât  élevé  d’oh  flottait  un  vaste  éten- 
dard. Pendant  la  bataille  le  char  était  dé- 
posé au  milieu  du  principal  corps  d’armée  ; 
dix  chevaliers  veillaient  à sa  garde,  et  dix 
trompettes  retentissaient  pourexciter  l’ai- 
deur  de  l’armée. 

Il  est  cependant  probable  que  la  ban- 
nière qui  flottait  sur  ce  pavillon  était  celle 
même  de  saint  Martin;  elle  était  de  cou- 
leur bleue  et  de  forme  carrée,  semée  de 
fleurs  do  lis  d’or.  Il  ne  faut  pas  lu  con- 
fondre avec  Voriflamme.  Ce  dernier  éten- 
dard était  la  bannière  de  Saint-Denis , 
d’étoffe  rouge,  fendue  par  en  bas  et  sus- 
pendue a une  lance  dorée.  C’étaient  les 
comtes  de  Vexin  qui  primitivement  la 
portaient  â la  guerre,  en  qualité  d’arouét 
do  l’ubbaye  do  Saint-Denis.  Lorsque  le 
comté  de  Yexin  fut  réuni  à la  couronne, 
le  roi  de  France  devint  avoué  de  Saint- 
Denis  , et  ce  fut  en  cette  qualité  que 
Louis  VI  porta  l’oriflamme  en  1123,  lors- 
qu’il marcha  contre  l’empereur  d’Alle- 
magne Henri  V(voy.  Aemée).  A la  bataille 
de  Bouvines , en  i3M,  et  â la  bataille  de 
Poitiers,  en  1356  , la  bannière  de  France 
et  l’oriflamme  llguraieni  encore  séparé- 
ment. En  1415,  le  roi  de  France  alla  pour 
la  dernière  fuis  prendre  l’uriflammo  â 
Saint-Denis.  Les  rois  de  France  avaient 
un  troisième  étendard,  c’était  une  cor- 
nette blanche,  qui  était  confiée  â l’écuyer 
tranchant.  On  vit  longtemps  dans  les  ar- 
mées françaises  k co^é  do  la  cornette 
blanche  un  pennon  do  velours  azuré  k 
quatre  fleurs  do  lis,  servant  également  de 
bannière  royale.  Au  xvi*  siècle,  la  cornette 
blanche  remplaça  l’oriflamme  et  la  luin- 
nière  do  France.  En  1789,  elle  fit  place  au 
drapeau  tricolore,  qui  comprenait  les  trois 
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couleurs  naiionalcs,  blanche  , bleue  (Na- 
varre\  ruupc  (Paris'.  Chaque  ville,  chaque 
aroisse  , chaque  corporation  , avait  sa 
anni^rc  qui  représentait  l'image  de  son 
patron.  En  campagne,  la  ban  mère  des  égli- 
ses était  portée  par  leur  avoué,  et  s'appelait 
encore  gonfanon.  A partir  des  croisades , 
les  chevaliers  commencèreni  aussi  à lever 
bannière;  celle  des  bannerets  était  car- 
rée; les  bacheliers  ne  portaient  que  le 
pennon  ou  bannière  it  queue.  (Voÿ.  Ba- 
cnKLEl.  Les  bannières  étaient  armoiriées 
et  servaient  à faire  reconnaître  les  sei- 
gneurs au  milieu  de  la  multitude  de  ^er- 
riers  couverts  d’armures.  — Voy.  Galiand, 
Des  anciennes  enseignes  et  étendards  de 
France. 

BANNISSEMENT.  - Voy.  Ba!» 

BANQUE.  — I.C  mot  banque  est  d’ori- 
gine italienne;  il  vient  de  banco,  le  banc 
où  s’asseyaient  les  changeurs  italiens, 
qu’on  appelait  banquiers;  banqueroute 
est  dérive  de  banco  rolto,  banc  rompu. 
I.e  commerce  d’argent  que  désignent  tous 
ces  mots  fut  d’abord  exercé  en  France 
par  des  étrangers,  par  des  juifs  et  des 
Lombards.  Philippe  Auguste  ayant  chassé 
les  juifs  de  scs  états,  dès  le  commence- 
ment de  son  règne,  ils  se  réfugièrent  en 
Normandie;  là,  ils  donnèrent  aux  négo- 
ciants etrangers  et  aux,  voyageurs  des 
lettres  secrètes  sur  ceux  qui  avaient  reçu 
le  dépôt  de  leurs  richesses  : c’est  l'origine 
des  lettres  de  change.  Les  Gibelins  en 
firent  autant,  lorqu’ils  furent  contraints 
de  quitter  Htalie.  Un  reconnut  l'avantage 
de  ces  lettres  de  change  et  des  traites  de 
commerce  ; il  s'établit  dans  les  principales 
villes  des  changeurs  ou  banquiers  qui  se 
chargèrent  de  les  payer.  On  les  appelait 
qucloucfois  cambistes  du  mot  camiuum  , 
qui,  danslaba.sse  latinité,  signidc  change. 
Quand  ils  soldaient  la  lettre  de  change 
avant  l'échéance , ils  prélevaient  un  droit 
qu’on  ap|M-lait  rsrompfe.  Le  P.  Mcncsirier 
cite,  dè.s  l’année  l'i09,  une  riche  maison 
de  banque  établie  à Lyon  ; elle  avait  ^ur 
chef  Ponce  Chaponnaÿ.  Lorsque  Philippo 
le  Bel  eut  chassé  les  juifs  de  toute  la 
France,  en  1306,  le  commerce  d'argent  se 
fit  suitoiit  par  des  banquiers,  qu’on  nom- 
maitXombardj  etCaoriinj(v.  ces  mots). 

Au  xvt*  siècle,  François  1«  établit  à 
I.yon  à l'imitation  de  plusieurs  villes  d’Ita- 
lie , une  banque  publique  qui  rendit  de 
grands  services  au  commerce.  Voici  ce 
qu’en  dit  J.  Bodin  (République,  livre  IV  ' : 
«L’an  àlDXLIII  (15<3),  le  cardinal  de 
Tournon , lorsqu’il  avoit  le  crédit  envers 
le  roi  François  I",  lui  fit  entendre  qu’il  y 
avoit  moyeir  d’attirer  en  France  les  fi- 
nances de  tous  côtés  et  en  faire  fonds  à 


l’avenir  pour  en  fnistrer  les  ennemis;  il 
lui  persuada  d’établir  la  banque  de  Lyon , 
et  de  prendre  l'argent  d’un  chacun  en 
payant  l'intérêt  à huit  pourcent.  Les  lettres 
décernées  et  l’ouverture  de  la  banque  ainsi 
fuite, chacun  y venoit  à l’cnvi  de  laFrance, 
de  l'Allemagne  et  de  l’Italie.»  F.n  1549, 
une  banque  ou  bourse  de  commerce  fut 
établie  à Toulouse;  Bouen  en  eut  une 
en  1566.  Hais  ce  ne  fut  que  beaucoup  plus 
tard , au  xviii'  siècle,  que  le  système  des 
banques  et  des  bourses  de  commerce, 
déjà  accrédité  en  Angleterre  et  en  Ecosse , 
reçut  en  France  une  extension  considéra- 
ble. «L’FcossaisLavv  voulut,  ditM.Thiera 
(Encyclopédie  progressire  ) , créer  une 
puissance  nouvelle,  le  crédit,  indispen- 
sable au  gouvernement  depuis  que  l’admi- 
nistration était  devenue  si  vaste,  si  cora- 
iliquée,  si  coûteuse;  il  voulut  augmenter 
a force  morale  du  gouvernement  par  la 
confiance  des  citoyens,  sa  force matéiiclle 
en  mettant  à sa  dis|>osition  tout  le  numé- 
raire de  l’Etat;  enfin,  tuer  l’asure  qui, 
depuis  un  siècle , était  la  grande  plaio  da 
pays,  et  créer  une  banque  administrant 
les  revenus  de  toute  laFrance,  réunissant 
à l’exploitation  des  monopoles  du  com- 
merce la  fabrication  des  monnaies  ; offrant 
aux  capitalistes  des  moyens  de  placement, 
à la  circulation  un  agent  commode , une 
monnaie  de  compte  à Vabri  des  variations 
delà  monnaie  d'or  et  d’argent;  tel  fut  le 
projet  que  Law  présenta  au  régent.  » 

Le  regent  adopta  ces  idées  et  autorisa , 
en  1716.  l’établissement  d'une  banque,  au 
capital  de  six  millions,  divisés  en  actions 
de  cinq  cents  livres.  Cette  banque , dont 
les  opérations  sont  trop  compliquées  pour 
que  nous  cherchions  ici  à en  exposer 
tous  les  détails,  n’était  dans  l’ongino 
qu’une  caisse  particulière,  qui  escomptait 
les  lettres  de  change  et  délivrait  des  bil- 
lets qui  devaient  être  remboursés  à vue 
en  écus  de  banque  à l’abri  des  variations 
monétaires.  Cette  première  opération  eut 
un  grand  succès  et  donna  une  vive  im- 
pulsion an  commerce.  Un  arrètdu  conseil 
du  mois  d’avril  I7IT  déclara  que  Ica  bil- 
lets de  cette  banque  seraient  reçus  comme 
espèces  dans  les  caisses  royales.  La  même 
année  (août  I7I7),  le  régent  créa  la  com- 
pagnie dOceident , dont  Law  fut  nommé 
directeur.  Les  actions  étaient  primitive- 
ment de  cinquante  livres  ; on  en  créa  pour 
vingt-cinq  millions  et  on  séduisit  un 
grand  nombre  de  capitalistes  en  leur  pro- 
mettant l’exploiiatinn  des  terres  et  des 
mines  de  la  Louisiane  que  le  gouverne- 
ment abandonnait  à la  compagnie  ; on  y 
ajouta  bientôt  la  propriété  du  Sénégal  et 
le  privilège  exclusif  du  commerce  de  la 
Chine.  Des  cette  époque  l’engouement 
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pour  le  sÿitèmt  d»  Lato  fit  monter  k un 
pris  escessif  les  actions  de  la  compagnie. 
Comme  les  terres,  dont  on  promettait  l'ex- 
ploitation, étaient  situées  principalement 
sur  tes  bords  du  Mississipi,  on  appela  les 
agioteurs  Mùsittipimt.  ••  La  somme  totale 
des  actions  de  la  compagnie , dit  Lemon- 
tey  (Hût.  d«  la  Régmc»),  finit  par  s’élever 
à seize  cent  soixante  et  quinze  millions  ; 
ce  qui  était  plus  que  le  double  de  tout  l'ar- 
gent du  royaume  a cette  époque.  Mais  Law 
comptait,  pour  établir  la  balance,  sur  le 
papier-monnaie  de  sa  banque.  On  y por- 
tait l'argent  , et  on  l’y  échangeait  en  bil- 
lets ; ceux-ci  passaient  à la  compagnie  en 
échange  d^  actions  ; les  actions  & leur 
tour  passaient  dans  la  caisse  do  la  banque 
pour  répondre  de  l’emprunt  des  billets , 
et,  tandis  que  les  actions  doublaient,  tri- 
plaient, décuplaient  de  valeur,  les  billets, 
dont  le  i^ix  était  invariable,  tenaient  lieu 
de  l'argent,  et  même  lui  étaient  préiérés.  » 
Le  commerce  profita  d’abord  de  la  rapide 
circulation  d^  capitaux  qui  réaulta  do 
oet  engouement  pour  le  système  de  Law. 
La  marine  s’accrut  et  la  Nouvelle-Or- 
léans fut  fondée  à l'emboacbure  du  Mis- 
sissipi. 

En  1718,  la  banque  de  Law  obtint  le 
privilège  de  l’affinage  des  métaux , de  la 
fabrication  des  monnaies  d’or  et  d'ar- 
gent , de  la  vente  exclusive  des  tabacs  ; 
elle  fut  bientôt  subrogée  à la  ferme  géné- 
rale pour  le  recouvrement  des  impèts  ; 
enfin , elle  fut  érigée,  cette  même  année , 
en  Banqi'B  hotale.  Law  voulait  réunir 
dans  ses  mains  le  commerce  et  les  ri- 
chesses de  ta  France.  La  refonte  des  mon- 
naies, qu’il  fit  exécuter  en  vertu  des  nou- 
veaux privilèges  qui  lui  avaient  été  con- 
cédés , en  diminua  ht  valeur  et  avait  pour 
but  princit«i  de  dégoûter  do  numéraire. 
Il  fut  défendu  de  faire  des  rembourse- 
ments en  argent  au-dessus  de  six  cents 
livres.  En  I7t9 , Law  se  fit  encore  concé- 
der le  monopole  de  l'ancienne  compagnie 
des  Indes  fondée  par  Colbert.  ■ On  fabri- 
ua  à cette  époque,  dit  Lemontev,  une  si 
norme  quantité  de  billets  de  oanque  , 
qu’il  falint  doubler  le  nombre  des  commis 
à la  signature.  Cette  émission  insensée 
n’efirsya  personne  et  ne  ralentit  point 
l’ardeur  de  l’agiotage,  tes  mois  d'octubre 
et  de  novembre  de  cette  année  ( i7io)  fu- 
rent un  temps  d’ivresse  et  de  vertige , et 
l’spogée  do  système  de  Law.  Mais  l^aveu- 
gtement  ne  pouvait  être  de  longue  durée, 
et  le  jour  oh  ta  moindre  inquiuude  ferait 
naître  la  pensée  de  réaliser  en  argent  ces 
billets  dont  la  valeur  excédait  si  prodi- 
gieusement celle  des  espècea  en  circula- 
tion , tout  ce  fantastique  édifice  devait 
crouler.  « 


Vainement  Law  s’apercevant  de  la  raine 
irominenlp  de  son  système  s’efforça  de  le 
soutenir  par  la  violence.  Ayant  été  nommé 
contrôleur  général  (5  janvier  1730),  il 
fit  rendre  par  le  conseil  un  arrêt  aussi  ab- 
surde que  tyrannique  qui  défendait  à tou- 
tes personnes  et  communautés  de  garder 
chez  elles  plus  de  cinquante  livres  d’ar- 

fent.  sous  peine  de  confiscation  an  profit 
es  dénonciateurs  et  de  dix  mille  livres 
d’amende.  Malgré  cet  arrêt  et  d’autres 
aussi  violents,  on  ne  pot  payer  les  bil- 
lets et  les  actions  que  l’on  avait  si  Impru- 
demment multipliés.  La  compagnie  des 
Indes  fut  la  première  menacée  de  ruine. 
Law  la  réunit  alors  ii  la  banque  par  un 
arrêt  du  conseil  (33  février  17!U)).  I.c 
$ mars,  un  nouvel  arrêt  du  conseil  permit 
de  convertir  les  actions  de  la  compagnie 
en  billets  Je  banque  et  réciproquement. 
Mais  cea  mesures  ne  servirent  qu’à  en- 
traîner la  banque  dans  la  ruine  de  la  com- 
pagnie des  Indes.  Alors  la  banqueroute 
commença;  on  arrêt  du  3|  mai  1730  ré- 
duisit les  billeU  II  la  moitié  de  leur  va- 
leur. Le  parlement  fit  rapporter  cet  arrêt  ; 
mais  la  confiance  était  perdue , et  bientôt 
Law  fut  réduitfi  prendre  la  Alite.  Un  arrêt 
du  10  octobre  17S0  déclara  que  les  billets 
de  banque  n’auraient  pins  cours  forcé.  On 
peut  distinguer  dans  ce  système  financier 
quatre  points  principaux  : i*  Une  banque 
rârticuliêre  (I7I6),  dont  les  opérations 
furent  sages  et  utiles;  3°la création  d’nne 
compagnie  de  la  Louisiane  ( 1717)  dont  les 
actions  n’avaient  pour  garantie  que  des 
terres  peu  connues,  dont  on  avait  énormé- 
ment exagéré  la  valeur  ; 3°  l’érection  de 
la  banque  de  Law  en  banque  royale  (1718) 
avec  concession  de  privilèges  immenses 
et  entre  autres  de  la  fabrication  des  mon- 
naies d’or  et  d’argent  ; 4*  la  réunion  de 
l’ancienne  compagnie  des  Indes  è la  com- 
pagnie de  la  Louisiane  (17 19).  C’est  l’épo- 
que de  l’apogée  du  système , l’époque  oh 
Law  méconnaissant  tous  les  principes,  sur 
lesquels  reposent  les  banques , multiplie 
l’émission  des  billets  au  point  d’en  rendre 
le  rembonrsement  impossible , et  opère  la 
fusion  complète  des  compagnies  de  com- 
merce et  de  la  banque.  Lorsque  le  désen- 
chantement arrive  et  que  1rs  actionnaires 
demandent  le  remlKiurscincnt,  la  banque 
dovCDue  solidaire  des  compagnies  est  rui- 
née. Ce  système  avait  enrichi  quelques 
agioteurs  qui  avaient  acheté  les  actions  au 
pair,  et  les  avuienc  revendues  avecd’énor- 
mes  btinéfices  ; mai.s  des  milliers  de  famil- 
les avaient  été  ruinées.  L'agiotage  n'en 
continua  pas  moins  , et  lu  gouvernement 
donna  aux  banquiers  et  autres  spéculateurs 
une  des  saliesuu  palais Mazariu.  La  Bourse 
(ht  successivement  transférée  au  Trésor, 
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dans  l'église  des  PetUs-Péres , au  Palais- 
R<jal,  el  cnHn  k la  Bourse  actuelle  qu| , 
commencée  en  180S,  n’a  été  terminée 
qu'en  I8'i6.  C'est  lit  qu’a  lieu  la  vente  dos 
arliont,  dont  l’usage  n’a  pus  cessé  depuis 
la  banque  de  l.aw.  un  divise  le  capital  né- 
cessaire pour  la  fondatiun  d’une  lianquc , 
pour  la  construction  d’un  nionunicnl, 
pour  l’exptoitaiion  d’une  usine,  pour  la 
publication  d’un  journal,  etc.,  en  un  cer- 
tain nombre  de  parts  qu’on  nomme  ac- 
tions. Le  porteur  d’une  action  est  terni  k 
verser  une  somme  dcicrminée  et  a droit 
k une  part  proportionnelle  des  bénéfices. 
Depuis  un  certain  nombre  d’unné'cs,  la 
construction  des  clieniins  de  fer  a donne 
lieu  k l’émission  d’un  grand  nombre  d’ac- 
tions. Leur  valeur  vane  suivant  le  succès 
de  l’entreprise;  telle  action  qui  n’etuit 
primitivement  que  de  cinq  cents  francs  a 
acquis  une  valeur  double,  triple,  etc.  Les 
actions  se  négocient  comme  les  rentes 
sur  l'Etat  et  leur  cours  est  fixe  k la  Bourse 
comme  celui  des  fonds  publics. 

Le  mauvais  succès  de  la  banque  de  Law 
Ht  abandonner  pour  longtemps  le  projet 
d’une  banque  nationale.  On  ne  peut  don- 
ner ce  nom  k la  misse  d'eseornjile  établie 
par  Turgot  en  i776  (21  mars).  Ce  ne  fut 
qu’en  i803,  au  moment  oli  la  France  se  re- 
levait sous  le  gouvernement  du  premier 
consul , que  fut  fondée  la  Banque  de 
France,  au  capital  de  trente  millions.  Ce 
capital  fut  progressivement  augmenté  et 
divisé  en  actions  de  mille  francs,  dont 
la  valeur  a varié  avec  les  événements 
politiques.  Depuis  1830  surtout,  les  ac- 
tions de  la  Banque  de  France  ont  été  très- 
recherchées.  La  Banque  de  France  a pour 
but  princi|ial  d'escompter  les  lettres  do 
change , de  faire  des  avances  sur  des  effets 
publics  ou  sur  des  dépôts  de  lingots  ou 
monnaies  étrangères  d’or  et  d’argent , de 
80  charger  du  recouvrement  des  effets, 
enfin  de  recevoir  en  compte  courant  les 
sommes  versées  par  des  particuliers  etdes 
etablissements  publics,  et  de  payer  les  trai- 
tes jusqu’k  concurrence  des  sommes  re- 
çues. Les  billets  qu’elle  émet  sont  un  pa- 
pier-monnaie d'une  valeur  ceitaine,  et 
dont  la  diffusion  facilite  les  opéraiions 
commerciales.  La  direction  de  la  Banque 
de  France  est  confiée  k un  gouverneur 
général , assisté  de  deux  sous-gouver- 
neurs , de  quinze  régents  et  de  trois  cen- 
seurs. Il  y a de  plus  un  conseil  général 
élu  par  Ic'S  principaux  actionnaires.  ].a 
Banque  a des  succursales  et  comptoirs 
d’escompte  dans  les  prini  ipalcs  villes 
de  France.  Un  décret  de  1818  a changé 
en  succursales  de  la  Banque  de  France 
tontes  les  banques  départementales.  A la 
même  époque  les  comptoirs  d’escompte, 


fondés  par  des  associations  particulières, 
ont  facilité  les  opérations  commerciales 
entravées  par  la  crise  politique. 

On  ap|)ciait  autrefois  banquiers  en  cour 
de  Home  ou  banquiers  eipedilionnaires , 
ies  banquiers  qui  avaient  le  privilège  de 
faire  obtenir  les  grâces,  bulles,  dispen- 
ses , etc. , de  la  cour  de  Borne.  Ils  tiraient 
leur  origine  des  Guelfes  d’Italie,  qui,  for- 
cés de  fuir  leur  pays,  se  réfugièrent  en 
France  et  surtout  k Avignon,  vers  |330. 
" Us  y établirent,  dit  le  Ijcnédiciiii  D.  de 
Vaincs,  un  bureau,  par  le  canal  duquel  les 
dispenses,  les  brefs  et  les  bulles  passaient 
aux  personnes  éloignés;  c’était  pour  eux 
une  espèce  de  trulic,  dont  le  gain  était  si 
sordide  et  l’usure  si  criante,  qu’on  les  ap- 
pelait les  marcAandi  el  les  changeurs  du 
pape  (merralores  el  cambialores  domini 
papx  ).  B l.es  banquiers  des  grandes  villes 
se  chargèrent  de  faire  venir  les  bulles  et 
autres  actes  de  la  chancellerie  romaine; 
mais  il  y eut  tant  de  falsifications,  que, 
sons  Henri  II,  l'autorité  civile  fut  obligée 
d'intervenir  pour  réprimer  les  abus,  ûss 
banquiers  en  cour  de  Rome  ne  devinrent 
officiers  publics  que  par  un  édit  de  |87S, 
et  par  une  déclaration  de  janvier  167.“».  Ils 
étaient  au  nombre  de  douze  pour  Paris. 
Les  expéditions  delà  rhanccllerie  romaine 
devaient  être  revètués  de  leur  signature , 
I>our  avoir  un  caractère  authentique  de- 
vant les  tribunaux. 

BANQUEUOUIE.— Voy.  BAXQLECtFAiL- 

LITE. 

BANQb'EnOUTIEB.  — le  bonnet  vert 
était  inflige,  jusqu’au  xvii»  siècle,  aux 
banqueroutiers  et  debiteurs  insolvables. 
Dans  quelque.^  parties  de  la  France,  ils 
étaient  tenus  de  comparaître  devant  les 
échcvins.ct  on  plaçait  sur  leurs  vêtements 
un  ruban  rouge  qu'ils  fioi  talent  jusqu’k  ce 
qu’ils  eussent  satisfait  leurs  créanciers. 

BANQÜIEltS.  — Voy.  Bas«lb. 

BANQUIERS  expéditionnaires  on  cour 
de  Rome.  — Voy.  Baxqvb. 

BANS.  — Voy.  Ba.x. 

BANVIN.  — Ce  mot  composé  de  ban  el 
de  fin  indique,  comme  le  ban  des  ven- 
danges , le  droit  qu’avait  un  seigneur 
d’accorder  l’autorisation  de  vendre  du  vin 
dans  ses  domainc.s;  il  prélevait  un  impôt 
sur  cette  vente.  Un  appelait  aussi  cet  im- 
pôt BAXVtX. 

BAPHOMF.T  ou  BAPHOMÈTE.  — On 
trouva  d.ms  les  caveaux  descomnianderies 
du  Temple  des  figures  qu’on  appelait  ba- 
phomel,  el  que  , disait-on  , les  ’l'empliers 
adoraient.  Quelques  historiens  y ont  va 
une  image  ds  Mahomet , d’autres  soutien- 
nent que  ces  figures  k deux  tètes  sp(<ar- 
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tiennent  aux  cultes  orientaux,  et  princi> 
paiement  à la  secte  des  gnustiques. 

BAPTÊME.  — Voy.  Rites  ecclésiasti- 
ques. 

BAPTÊME  DU  TROPIQUE. —Cet  usage 
bizarre  parait  rcnionler  aux  grandes  de- 
courertes  du  xvi*  siècle,  ei  s’esi  religieu- 
sement conservé  parmi  les  marins.  I.a 
première  fois  qu’un  Européen  p^sc  le 
tropique  du  cancer,  il  est  soumis  A ce 
baptême,  l.es  marins  travestis  en  divinités 
de  la  mer,  perçoivent  une  sorte  d’impôt 
sur  les  navigateurs  novices  et  les  asper- 
gent d’eau  (le  mer.  Les  moins  généreux 
parmi  les  initiés  sont  plongés  dans  des 
cuves  d’eau  salée.  Voici  les  détails  que 
donnent  à ce  sujet  les  voyageurs  : On  place 
au  pied  du  grand  màt  une  cuve  pleine 
d’eau  (le  mer.  Le  pilote  se  tient  auprès  le 
visage  barbouillé;  il  est  accompagné  d(i 
matelots  travestis  comme  lui.  Devant  lui 
est  ouvert  un  livre  de  cartes  marines. 
Les  vergues  et  les  hunes  sont  chargées 
de  matelots  armés  de  seaux  pleins  d^>au. 
On  amène  en  grande  cérémonie  celui  qui 
doit  être  baptisé , cl  ou  l’oblige  de  s’asseoir 
Sur  une  planche  que  soutiennent  deux  ma- 
telots au-dessus  de  la  cuve  pleine  d’eau 
salée.  On  lui  fait  jurer  sur  le  livre  que 
tient  le  pilote,  qu’il  pratiquera  sur  les 
autres  la  même  cérémonie , lorsque  l’oc- 
casion s’en  présentera;  le  serment  pro- 
noncé, les  matelots  renversent  la  planche  ; 
l’homme  tombe  dans  l’eau,  ci ceuxquioccu- 
pent  les  vergues  et  les  hunes  le  couvrent 
d’un  déluge  d’eau.  Un  vaisseau  qui  passe 
pour  la  première  fois  la  ligne  équinoxiale 
est  soumis  au  baptême  du  tropique,  A 
moins  que  le  capitaine  ne  rachète  Mn 
bâtiment  par  quelques  distributions  faites 
A l’équipage. 

BAPTISTÈRES.— l.es  bapifslirej  étalent, 
dans  le  principe , des  monuments  où  l’on 
conservait  l’eau  pour  le  baptême  ; on  les 
confond  souvent  avec  les  fonts  iMptit- 
maax,  qui  ne  sont  que  le  réservoir  pour 
l’eau  du  baptême , et,  par  conséquent,  une 
partie seuleinenldu baptistère.  Dans  l’ori- 
gine, les  baptistères  étaient  des  monu- 
ments de  forme  ronde  ou  octogone , sépa- 
rés des  tosiliques  et  situés  A quol<iue 
distance  des  murs  extérieurs  de  ces  monu- 
menU.  Depuis  le  vi*  siècle  on  les  a placés 
dans  le  vestibule  intérieur  de  l’église.  Le 
plus  ancien  baptistère  est  probablement 
celui  de  Saint-Jean  del,atran,  A Rome;  on 
l’appelait  baptistère  de  Conslantin,  d’après 
une  tradition  erronée,  qui  rapporte  que 
cet  empereur  y fut  baptisé.  Le  bapii'lèie 
de  Sainte-Sophie,  A Constantinople,  était 
si  vaste , qu’un  nombreux  concile  put  s’y 
réunir.  L’élise  de  Saint-Sauveur,  A Aix, 


présente  un  baptistère  remarquable;  il 
existait  dès  le  xiv*  siècle,  et  a été  rcbAli 
au  XVI*  siècle.  Il  est  soutenu  par  six  colon- 
nes de  marbre  et  deux  de  granit.  Le  prin- 
cipal bénitier  repose  sur  une  amphore 
moderne , de  même  marbre  que  les  colon- 
nes. On  appelait  aussi  hapiistaires  ou  ré- 
gi jires  baptistaires,  les  registres  oit  les  cu- 
res tenaient  note  des  personnes  baptisées. 

BARBACANE.  — Espèce  de  fortiBcation 
du  moyen  âge,  qui  servait  ordinairement 
de  tète  de  pont. 

BARBARES  ( Lois  des).  — Voy.  Lois. 

BARBE.  — On  a écrit  des  volumes  sur 
les  révolutions  de  la  barbe  ; nous  nous  con- 
tenterons de  rappeler  les  principales.  I.es 
Francs  portaient  une  moustache  ; leur 
barlûs  était  courte  et  tressée.  Les  sceaux 
mérovingiens  ne  donnent  une  barbe  plus 
nourrie  qu’à  Childebert  III  et  Chilperic- 
Daniel.  Charlemagne  et  les  Carlovingiens 
portèrent  la  barbe  de  plus  en  plus  courte; 
elle  fut  entièrement  rasée  sous  les  rois 
capétiens,  depuis  le  xiii*  siècle  jusqu’A 
Philippe  de  Valois  (I3î8).  L’usage  des 
longues  barbes  revint  alors;  mais  il  ne 
prévalut  entièrement  qu’à  partir  de  Fran- 
çois l*'.  Ce  prince,  ayant  été  blessé  A 
la  tète , Ht  aciopter  la  mode  des  cheveux 
rasés  et  des  barbes  longues.  Cet  usage 
disparut  après  Henri  IV  ou  ne  fut  con- 
servé que  par  les  magistrats  fidèles  aux 
anciennes  tradiiions.  Le  changement  fut 
surtout  sensible  dans  la  seconde  partie 
du  règne  de  Loui.a  XIII.  Lor^ue  le  ma- 
réchal (le  Bassompierre  sortit,  en  IS43, 
de  la  Bastide  où  d avait  été  enferme 
douze  ans,  d dit  que  tout  le  changement 
qu’il  avait  trouvé  dans  le  monde,  était 
que  les  hommes  no  portaient  plus  de 
barbe.  A l’époque  de  la  Fronde,  on  distin- 
guait le  premier  président,  Mathieu  Holé, 
par  le  nom  de  la  grande  barbe.  Sous 
Louis  XIV,  la  moustache  et  la  royale,  ou 
mouche  au-dessous  de  la  lèvre  inlérieure, 
furent  rasées  comme  la  barbe.  Les  calvi- 
nistes desCévennes  qui  s’obstinèrent  à les 
garder,  furent  désignés  sous  le  nom  do 
barêsM.  Ce  nom  venait  aussi  de  ce  que 
leurs  ministres  portaient  une  longue  barbe. 
Pendant  la  révolution , l’usage  de  la  barbe, 
des  rhoustaches , et  de  la  mouche  au- 
dessous  de  la  lèvre  inférieure  fut  de  lou- 
veau  adopté  ; rasées  pendant  l’empire  et  la 
restauration . elles  ont  reparu  depuis  la 
révolution  de  1830.  mais  sans  que  cette 
mode  ail  pu  s’établir  universellement. 

La  barbe  etailquclquefois  un  signe  sym- 
bolique. Dans  une  charte  de  l’année  U2i, 
citee  par  D.  de  Vaines,  on  trouve  un  pas- 
sage dont  voici  le  sens  : « J’ai  appose  as 
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prt'sem  écrit  mon  scean  avec  troi»  poil»  do 
ma  barbe (cum  pt liJ  barbte  meæ).  » 

BARRE  D'OU  — L'asage  des  barbei  d'or^ 
emprunté  au  papunisnie , est  mentionne 
dans  quelques  poemes  du  moven  ige. 
Ainsi , il  est  question  dan»  le  ronian^  de 
Penc’fnrét  d’un  personnifie  A barbe  d’or. 

( Lac.  Sainte -Balaye , Uiclionn.  manuscr. 
df$  autiquitts  franç^f  v®  Barbe).  Les 
anciens  bérauls  d’armes  portaient  aussi 
une  barbe  d’or,  parce  que,  ditFavin  dan» 
son  Thédtre  d'honntur  et  de  cheraltne. 
Mercure,  messager  de»  dieux,  avait  uno 
barbe  d’or. 

BARBETS.  — Calvinistes  des  Cévenne» 
qui  portaient  de  longues  barbes.  — Voy. 
Barbe. 

BARBIERS.  — Les  barbiers  ou  barbiers- 
chirurgiens,  formaient  à Paris  une  cor- 
poration importante  dés  le  xiii*  siècle. 
Leurs  anciens  statuts  ne  se  sont  pas  con- 
serves. mais  ils  furent  renouvelés  en 
1362,  et  conllrmos  par  leUres  patentes  do 
i37i.  La  corp*>rttlion  était  placéô  sous  la 
direction  du  premier  bartdcr,  valet  do 
chambre  du  roi;  on  n’y  entrait  qu’aprè» 
examen  ; la  corporation  avait  le  droit  d ex- 
clure les  indignes.  Les  barbier»  no  pou- 
vaient exercer  leur  métier  à ceruines 
fêtes , si  ce  n’est  pour  purger  et  saigner. 
En  cas  de  désobéissance  do  la  part  d un 
membre  de  la  corporation,  le  maître  pou- 
vait requérir  l’assistance  des  sergents  du 
prévèt  de  Paris.  Dans  leur»  procè»,  les 
chirurgiens-barbiers  devaient  être  assis- 
tés par  le  procureur  du  roi.  En  I30i , les 
barbiers,  au  nombre  do  vingt -six,  ap- 
prouvèrent- un  acte  qui  lea  rendait  res- 
ponsables sur  leurs  corps  et  leurs  biens  de 
fa  capacité  de  tous  ceux  qui  cumulaient 
les  fonctions  de  barbiers  et  de  chirurgiens. 
Enfin,  un  barbier-chirurgien  ne  devait 
soigner  un  blessé  qu’en  cas  de  nécessité. 
Une  ordonnance  du  mois  de  juillet  t304, 
détendsit  aux  notaires  d’exercer  le  mener 
do  barbier  (Ordonruincet  des  rois  de 
France,  t I,  P-  417  ). 

Los  statuts  des  barbiers-chirurgtens 
furent  confirmés  par  plusieurs  rois  et 
appliqués  aux  corjiorations  do  barbiers 
qui  se  formèrent  dans  la  plupart  des 
villes.  Quelques  statuts  particuliers  pres- 
crivaient aux  barbiers  de  ne  saigner  qu'en 
bonne  lune.  A C.arcassone,  la  corporation 
avait  uno  bannière  où  l’on  voyait  l’image 
de  sainte  Catherine  dans  une  roue  de 
rasoirs. 

Plus  d’une  foislecolfrge des  chirurgtens 
réclama  contre  les  usurpations  des  bar- 
biers, qui  ne  voulaient  pas  se  borner  à 
soigner,  R purger  et  ê panser  quelque» 


blessures.  Une  ordonnance  du  prévit  de 
Paris , en  1 596 , confirmée  par  un  arrêt  du 
parlement  ( 26  juillet  1603  ) , enjoignit  aux 
barbiers  de  ae  renfermer  dans  l’exercice 
de  leur  métier.  On  leur  défendit  de  changer 
le  nom  de  barbiers-chirurgiens  en  celui 
de  chirurgiens-barbiers.  Cette  corpora- 
tion a existe  jusqu’en  1789. 

BARBIERS -ÉTUVISTES.  - Voy.  Bai- 
G.VEl'R. 

BARDE.  — On  appelait  barde,  dan»  le 
vieux  langage  français , l’armure  conaplète 
des  chevaliers;  delà,  l’expression  bardé 
de  fer.  (Voy.  au  mot  Arues  la  description 
des  diverses  piN-'es  de  rarmurc.)  Les  pla- 
ques de  fer  dont  on  couvrail  les  chcYsiix 
s’appelaient  aussi  barde. 

BARDE.- Voy.  Barde. 

BâRDFaS  — Anciens  poètes  de  1a  Gauley 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Cennanie. 
On  donnait  le  nom  dohardit  au  chant  do 
guerre  qu’iis  entonnaient  ayant  de  niar- 
ciier  au  combat.  Le  bardectait  musicien  et 
poète  ; souvent  même  il  était  tbéologien  * 
fégisto  Cl  historien.  Dans  les  temps  ou 
1 writuro  était  îi  peine  connue,  on  confiait 
à la  mémoire  de  ces  poêles  les  traditions 
nationales,  les  textes  de  la  loi  auxquels  on 

donnait  une  forme  rhythmique,  enfin  m 

doffmes  de  la  religion.  Les  métiss/rert,  les 
jongleurs,  les  iroubodonrj,  et  les  Irou- 
vères  du  m‘>yen  Age  ont  été  les  heritiers  des 
bardes  gaulois.  A la  balaillo  dHastinas, 
TaiUefer  animait  Ica  Normands  j>ar  des 
chants  guerriers  : 

T»lU*f«r.  ki  mottlt  bUa  eutoot 
Sur  on  cheval  ki  toct  cluat. 

Devant  li  Pa«  cloiti  canunt 
De  Karlemaine  et  de  RolUiit, 

Et  d'Oliver  ei  des  VmsaIs 
Ki  monirent  en  nencheTalt. 

L^hospitalité  se  payait  souvent  per  uno 
chanson  ou  un  fabliau  : 

ütacee  eat  en  IVormuidie 
Que  . qol  herberf  tel  est , dte 
Fable  ea  ehantoo  lie  (jojeoM). 

Voy.  pour  les  détails  VHistoire  des  bardes 
et  des  trouvères  normands  par  l’abbe 
de  I^Rue. 

BARDIT.  — Chant  des  bardes.  Voy. 
Bardes. 

BARNABITES.—  Voy.  CLERGÉ  récilier. 

BARON.  — I.e  nom  do  baron  vient  du 
mot  bar,  qui,  en  langue  germanique, 
signiliait  homme  par  excellence,  et  rejMn- 
dait  au  latin  rir.  Le  titre  de  baron  était 
dans  l’origine  un  des  plu*  illustres,  et 
paraissait  renfermer  mus  les  autres.  Les 
contemporains  do  Guillaume  le  Conque* 
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rant  l’appelaient  U fameux  baron;  un 
ancien  historien  appelle  Louis  VIII  baron. 
Il  semble  , dit  Lacurne  Sainte  • Palave 
( Dictionn.  des  aniiq.  fr. , v»  Baron)  , 
que  les  titres  de  barons,  maroais,  ducs 
et  comtes  étaient  souvent  confondus  au 
moins  dans  les  premiers  temps  du  régime 
féodal.  Le  nom  de  baron  parait  avoir  etc  le 
terme  génerinue  pour  toute  espèce  de  grand 
seigneur , celui  de  duc  pour  toute  espèce 
de  chef  militaire,  celui  de  comte  et  de 
maïquis  pour  tout  commandant  d’un  ter- 
ritoire. Ces  titres  sont  employés  h peu  près 
indistinctement  dans  les  romans  de  che- 
valerie. Lorsque  la  hiérarchie  féodale  fut 
constituée,  lu  nom  de  baron  désigna  un 
seigneur  d’un  rang  inférieur  au  comte,  et 
supérieur  au  simpie  chevalier.  ( Voy.  Féo- 
DALITË.  ) Le  mot  baronnie  indiquait  aussi, 
dans  les  premiers  temps,  un  fief  d'une 
haute  importance.  Les  lettres  des  rois,  qui 
assignent  des  apanages  h leurs  fWircs, 
indiquent  qu’ils  doivent  être  tenus  en 
comté  et  baronnie  ( in  comilalum  et  ba- 
ron iam  ). 

Le  chef  de  la  maison  de  Montmorency 
prenait  le  titre  de  premier  baron  de 
france;  ce  fut  en  1390  que  Jacques  l«, 
aire  de  Montmorency,  se  donna  cette  quali- 
Bcation  ; son  avocat  exposa  ses  titres  de- 
vant le  parlement  de  Paris.  Il  en  résultait 

3u’à  l'époque  oii  Robert  le  Fort , bisaïeul 
e Hugues  le  Capet,  s’était  emparé  du 
duché  de  France , le  baron  de  Montmo- 
rency lui  avait  le  premier  prêté  serment  de 
vassalité  et  était  ainsi  devenu  premier 
baron  du  duché  de  France. 

BARONNIE.  — Voy.  Baron. 

BARRAGE.  — Droit  féodal  que  les  sei- 
gneurs levaient  sur  les  marchandises  qui 
passaient  sur  leurs  domaines  par  terre  ou 
par  eau.  (Voy.  Féodalité.)  Le  nom  do 
barrage  venait  de  la  barre  qui  interceptait 
le  passage  lusqu’à  ce  qu’on  eût  payé  ie 
droit.  Cet  impbt  fut  dans  la  suite  ^rçu 
exclusivement  au  profit  du  roi  et  levé  aux 
barrières  des  villes.  11  conserva  longtemps 
le  nom  de  barrage. 

BARRE.  — Il  existait  autrefois  au  parle- 
ment de  Paris  une  barre  en  fer  qui  sépa- 
rait les  juges  des  avocats  et  des  partms. 
On  y faisait  comparaître  les  accusés.  On 
appela  barreau  le  banc  des  avocats  près 
de  la  barre.  Ces  termes  se  sont  conser- 
vés , lors  même  que  la  barre  eut  disparu. 
Le  nom  do  barreau  a désigné  le  corps 
entier  des  avocats , et  on  emploie  encore 
aujourd’hui  les  expressions  citer  à la 
barre , faire  comparaître  à la  barre.  On 
les  a plus  d’une  fois  appliquées  aux  assem- 
blées politiques , et  surtout  à la  Conven- 
tion , qui  faisait  comparaître  les  accusés 
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devant  elle.  On  venait  aussi  présenter  des 
pétitions  à la  barre  de  l’Assemblée. 

BARREAU.  — Voy.  Barre  et  Jcstice. 

BARRÊHB.  — On  était  dans  l’usage,  au 
dernier  siècle,  d'appliquer  ce  nom  à une 
méthode  de  calcul  dont  on  trouvait  un 
modèle  dansl’ariiAmsiiqus  de  Barréme. 

^ BARRETTE. -— La  barrette  était,  dans 
l’origine,  un  bonnet  carré  que  portaient 
toutes  les  classes  indistinctement;  au- 
jourd’hui ce  bonnet  est  réservé  aux  ecclé- 
siastiques. Les  cardinaux  reçoivent  du 
pape  la  barrette  rouge.  Voy.  Cardinaux. 

BARRICADES.  — Au  moyen  âge,  les 
bourgeois  tendaient,  au  coin  des  rues, 
des  chaînes  scellées  dans  des  bornes  ou 
des  poteaux.  C'étaient  des  barricades  en 
permanence  , destinées  à protéger  les 
vilains  contre  les  seigneurs.  Plus  d’une 
fois,  et  surtout  en  iS8t  et  en  1648,  les 
barricades  furent  dirigées  contre  l’autorité 
royale  et  poussées  jusqu’au  Louvre.  Ixi 
Xix*  siècle  a eu  aussi  ses  barricades  en 
juillet  1830,  février  et  juin  1848. 

BARRIÈRES.  — L’usage  des  barrières, 
placées  aux  portes  des  villes  et  gardées 
par  des  troupes  ou  des  douaniers,  remonte 
a une  haute  antiquité.  Les  Romains  éta- 
blissaient aux  barrières  des  stationnaires. 
Au  moyen  âge , on  nomma  sergents  des 
barrières  les  soldats  chargés  de  ce  ser- 
vice. Dans  une  charte  do  Philippe  Au- 
guste citée  par  du  Cange  II  est  question 
de  ces  gardes  qui  veillent  aux  barrières 
et  aux  portes  (çui  barras  et  portas  villx 
serrant).  II  y avait  aussi  des  barrières 
devant  les  principaux  hôtels , afin  de  les 
protéger  contre  la  foule  qui  se  pressait 
quelquefois  aux  portes.  On  en  voyait  en- 
core, au  xviii*  siècle,  devant  l'hôtel  d’Ar- 
magnac  qu’occupait  le  grand  écuyer,  et 
devant  l’Iiôtel  de  Bouillon  oh  habitait  le 
grand  chambellan.  Le  doyen  des  maré- 
chaux de  France,  comme  représentant  le 
connétable  , le  chancelier  et  le  garde  des 
sceaux  de  France  avaient  aussi  droit  de 
barrière. 

BARRILLIER.  — Le  barrillisr  était  un 
des  officiers  de  l’échansonncrio  du  roi  ; le 
soin  du  vin  lui  était  spécialement  confié. 

BAS.  — Partie  inférieure  des  chausses  ; 
on  disait  primitivement  bat  de  chausses 
et  ensuite  simplement  bas.  Voy.  Habil- 
lement. 

BAS  COTÉS.  — Galeries  latérales  des 
églises.  Voy.  Basilique  et  Eglise. 

BASSE  JUSTICE.  — Voy.  Justice. 

BAS-RELIEF.  — Les  bas-reliefs  sont , 
ongéoéral,  des  aculptures  dont  les  figures 
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ne  sont  point  isolées , mais  adhérentes  à 
un  fond  ou  champ,  soit  qu'elles  y aient 
été  appliquées  , soit  qu'elles  fassent  par- 
tie do  la  matière  dans  laquelle  elles  ont 
éié  travaillées.  On  distingue  iroisgenres 
de  reliefs  : le  haut-relitf  ou  les  îi^tures 
sont  entières  nu  paraissent  saillantes  hors 
du  fond;  le  oü  la  ligure sorta 

mi -corps  du  plan  ; enliii.  le  has-relief  pro- 

Ïiremcnt  dit  est  celui  nii  les  ligures  perdent 
eur  saillie,  et  sont  représentées  comme 
aplaties  sur  le  fond.  I.es  portails  des  égli- 
ses ogivales  sont  presque  toujours  ornés 
de  bas-reliefs  représentantdes  sujets  tirés 
du  la  Bible  ou  du  Nouveau  Testament,  tels 
que  le  Jugement  dernier,  l’Attompliott 
de  la  Vierge,  la  He'iurreetion,  etc.  On  re- 
marque, parmi  les  bas-reliefs  modernes, 
les  sculptures  do  la  porte  Saint -Denis 
commencées  par  Giraraon  et  terminées 
par  Michel  Anguière,  et  les  bas-reliefs  de 
la  fontaine  des  Innocents  par  Jean  Goujon. 

BASILIQUE,  — Ce  mot  qui  signifie  Mai- 
ton  royale,  désignait,  dins  l'origine,  une 
galerie  soutenue  jtar  des  colonnes  et  ter- 
minée par  un  huuiicyclc.  Les  piéteurs  y 
rendaient  la  justice  et  les  avocats  y don- 
naient leurs  consultations.  Lorsque  les 
chrétiens  sortirent  des  cryjHcs  ou  églises 
souterraines,  ils  prirent  jkiur  mo<lèle  do 
leurs  nouveaux  temples  la  basilique  ro- 
maine. L’évèoue  siegea  k l'extrémité  de 
l'hémicycle  à la  place  qu'occupait  le  pré- 
teur; il  y était  entoure  de  son  clergé.  Ce 
lieu  se  nommait  l'apside  ou  abside  (voy. 
Apside).  En  avant  était  l’autel,  qui  ava'it 
la  forme  d'un  tombeau  antique  ; au-des- 
sous la  crypte  rappelait  l’église  primitive 
des  chrétiens.  Dans  la  suite , on  coupa  la 
basilique  par  deux  nefs  transversales 
qu’on  appela  transiepts  ou  croisées.  Le 
chœur  se  terminait  au  iranssepts  ; IA 
étaient  placés  deux  pupitres,  nommés  am- 
Üont,  oh  les  diacres  lisaient  au  peuple 
l’épltre  et  l'évangile.  On  les  a remplacés 
dans  la*  suite  par  un  jubé,  dont  le  nom 
vient  de  la  formule  que  prononce  le  diacre 
avant  de  lire  l'évangile,  formule  qui  com- 
mence par  ces  mots  : Jubé . domine.  Dans 
l'Église  primitive,  un  voile  séparait  le 
chœur  du  vaisseau  ou  nr/'fnavis);  on  ne 
l'ouvrait  qu'au  moment  de  l'clévation.  La 
nef  était  elle-mérae  subdivisée  ; des  rangs 
de  colonnes  la  séparaient  des  nefs  laté- 
rales ou  bat  côtes.  Les  hommes  et  les 
femmes  n'étaient  pas  confondus  ; une  nef 
spéciale  était  assignée  k chaque  sexe  , et 
• des  voiles  les  séparaient.  Les  néophytes 
n'étaient  admis  que  dans  un  vestibule 
nommé- porche  et  placé  ù l’entrée  de  la 
basilique.  Les  pénttenlt  attendaient  dans 
le  même  lieu  qu’il  leur  fht  permis  d'en- 


trer dans  le  temple.  Le  porche  lui  mémo 
était  précédé  d'une  grande  cour,  qu’un 
appelait  atrium  ou  attre , et  qui  servit 
souvent  de  cimetière  au  moyen  âge.  On 
prêchait  aussi  quelquefois  dans  l’atrium. 
D.  Mabillon,  Valois  et  D.  de  Vaines  pré- 
tendent que,  dans  l'origine , un  appelait 
exclusivement  basiliques  les  églises  des 
moines. 

BASOCHE.  — Corporation  des  clercs  du 
parlement  do  Paris.  Voy.  BAZüCns. 

BASSE-COUR.  •—  Voy.  Chateau  fost. 

BASSINET.  — Espèce  de  casque  qui  no 
couvrait  que  le  crâne.  Voy.  AaMxs. 

BASTERNE.  — Les  batlernet  étaient 
des  chariots  qui  servaient  du  voitures  aux 
rois  et  aux  reines  du  temps  des  Mérovin- 
giens. Ils  étaient  traînés  par  des  bœufs. 
Ce  fut  un  chariot  de  cette  espèce  qui,  en 
403,  transporta  Clolilde  A Si  issons  où  ello 
allait  célébrer  son  mariage  avec  Clovis. 
Boileau  a fait  allusion  aux  nasternes  dans 
CCS  vers  si  connus  : 

b«of«  d’an  pM  traaqnÜU 

Prom«Baiont  daxu  Pari»  tnonArqn«  Indoltal. 

BASTILLE.  — Le  nom  do  batlille  s’ap- 
pliquait primiiiveroent  A toutes  les  fortifi- 
cations élevées  hors  des  murs  d'une 
place;  mais  il  est  resté  spécialement  atta- 
che à la  liasiillc  du  faubourg  Saint-An- 
toine, A Paris.  Il  existait,  depuis  une  haute 
antiquité  , une  forteresse  en  ce  lieu.  On 
voilquc  le  prévùl Etienne  Marcel  tentade 
s’y  réfugier  en  1350.  Mais  la  R.istille, 
qui  a été  célèbre  dans  l'histoire  de  France, 
ne  datait  que  de  1370.  Le  prévèi  des  mar- 
chands , Hugues  Aubriot,  en  posa  la  pre- 
mière pierre,  la  Bastille  ne  fut  terminée 
qu’en  I38'2.  A celte  époque,  Hugues  Au- 
briot , accusé  d’hért-sie,  fut  enfermé  dans 
la  prison  qu’il  avait  fait  élever.  La  Bas- 
tille, agrandie  successivement  et  garnie 
de  forlillcations  nouvelles,  présentait  huit 
tours  gigantesques  reliées  entre  elles  par 
des  murailles  de  huit  pieds  d’épaisseur 
et  protégées  par  un  large  et  profond  fossé. 
I.6S  prisons  de  la  Bastille  étaientcélèbres 
dans  toute  l’Europe  ; les  malheureux  qu’on 
y enfermait,  en  vertu  d’une  lettre  de  ca- 
chet, y languissaient  souvent  ignoré» 
jusqu’A  leur  mort.  Voltaire  y fut  deux  fois 
emprisonné.  I.a  Chalotais , l.atude,  l’avo- 
cat l.inaiict  firent  connaître  les  cachots  do 
la  Bastille.  Linguet  surtout  les  signala  Ht 
l’indiitnaiion  publique.  Do  IA  la  haine  po- 

fiulaire  qui  éclata  îilus  d’une  fuis  contro 
a Bastille,  et  enlln  la  destruaion  de  celto 
forteresse  le  14  juillet  1789.  Une  colonne 
surmontée  d’un  génie  s'élève  aujourd'hui 
sur  l’emplacement  de  la  Bastille. 
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BASTION.  — Partie  de»  fortifications. 
Voy.  KoBTiriCATioss. 

BATAII.I.E.  — I.e  mot  bataille  a servi 
longtemps  à désigner  un  corps  d’année 
tout  entier.  On  lit  dans  les  mémoires  d'Ar- 
lliur  de  Riehemonl  ( annee  1436  ) ; « Les 
Anglais  vinrcnt}Us<|ues  à un  trait  de  l’arc 
et  il  y en  eut  deux  ou  trois  qui  vinrent  se 
faire  tuer  dans  notre  bataille.  •<  Bataillon 
est  un  diminutif  de  bataille.  Ce  n’est  que 
depuis  le  régne  de  Louis  XIII,  vci-s  laa.t , 
ue  le  mot  bataillon  a désigné  une  (lartic 
'un  régiment;  la  force  des  bataillons  a 
beaucoup  varié  ; ils  sont  aujourd’luii  d’en- 
viron huit  rems  hommes,  l.'usugc  des 
bataillons  carres  parait  asseï  reeent.  Les 
Espagnols  se  formèrent  en  bataillon  carré 
à Ilocroy,  en  |643  . et  lancèrent  des  feux 
de  toutes  parts,  pour  employer  l’expres- 
sion de  Bossuet. 

- BATAILLON  , BATAILLON  CAnitÉ.  - 
Voy.  Bataille. 

BATARD.  — Le  bâtard  était , sous  le  ré- 
gime féodal,  considéré  cuni me  un  aubain 
et  sa  succession  conime  une  épure  (voy. 
Acbain  Cl  Epave^.  Le  seigneur,  dans  le 
domaine  duquel  il  naissait  ou  mourait, 
était  maître  de  sa  personne  et  de  son  bien. 
C’est  ce  qu’on  appelait  droit  de  bâtar- 
dise. Au  xiii*  siècle,  les  jurisconsultes 
commencèrent  à réclamer  pour  le  roi  le 
droit  exclusif  de  bâtardise  i ils  déclarèrent 
en  même  temps  que  le  bâtard  pourrait 
disposer  par  testament  d’une  partie  de 
son  bien.  La  lutte  qui  s’engagea  entre 
l'autorité  royale  et  les  seigneurs  féodaux, 
â l’occasion  du  droit  de  bâtardise  , se 
prolongea  pendant  plusieurs  siècles.  Au 
XVI*  siècle,  quinze  coutumes  se  pronon- 
cent en  faveur  des  seigneurs;  dix-sept 
pour  le  roi.  il  fut  enfin  décidé  qu’au  roi 
appartenait  la  succession  de  tous  les  bâ- 
tards; ce  fut  un  des  droits  domaniaux. 
Cependant  on  réserva  le  droit  des  hauts 

i'ustieiers,  qui  avaient  de  toute  antiquité 
lérilc  des  bâtards,  à condition  que  les 
bâtards  tussent  nés  sur  leurs  terres,  y 
eussent  vécu  et  y fus:-ent  morts.  La  révo- 
lution de  1780  a aboli  le  droit  de  bâtar- 
dise, en  autorisant  les  bâtards  à disposer 
de  leur  bien  par  testament  ; mais,  dans  le 
cas  ub  ils  meurent  sans  avoir  testé,  leurs 
biens  reviennent  à l’Etat.  — Le  bâtard  d’u  n 
noble  pouvait,  s’il  était  reconnu  par  son 
père , porter  le  nom  et  les  armes  de  la  fa- 
mille, mais  il  devait  y ajouter  une  barre 
qui  traversait  entièrement  son  écusson 
de  gauche  â droite  et  que  ni  lui  ni  .ses 
descendants  no  pouvaient  enlever.  Vov. 
pour  les  détails  Bacquet,  Du  droit  àe 
bdtardise. 

BATARDISE.  - Voy.  BATARD. 


BArEAL'X.  — Voy.  Marine. 

Bateaux  a vapeur.  — voy.  vapeob. 

BATELEURS.  — Voy.  Théâtre. 

bateliers  DE  LA  SEINE.  — Voy. 
Hautes  parisiens. 

BATON.  — Le  bâton  est  souvent  em- 
ployé comme  symbole  du  commandement. 
Le  roi  portait  un  bâton  ou  sceptre,  sur 
lequel  on  plat;a , au  xiv*  siècle , une  main 
de  justice  ; la  crosse  do  l’évéquo,  la  verge 
de  l’huissier,  la  haguette  du  majordome, 
le  bâton  du  maréchal  de  France  avaient  le 
même  sens.  Le  bris  du  bâton  indiquait  la 
siiparation  (voy.  plus  haut  Baguette). 
Aux  luncraillos  du  roi  de  France,  lorsque 
toutes  les  cérémonies  étaient  terminées, 
le  grand  maître  brisait  son  bâton  en  répé- 
tant trois  fois  : le  roi  est  mort.  On  trouve 
quelques  actes  du  moyen  âge  écrits  sur 
des  bâtons,  d'après  le  témoignage  de  D. 
de  Vaines. 

1.0  nom  de  bâtonnier  désigne  encore 
aujourd’hui  l’avocat  élu  par  ses  confrè- 
res pour  dresser  le  tableau  des  avocats , 
présider  le  conseil  de  discipline  et  repré- 
senter l’ordre  entier.  La  première  mentio.T 
d’un  bâtonnier  remonte  â l’année  1603. 
Chaque  année,  les  avocats  et  les  procu- 
reurs rcuiiis  nommaient  le  bâtonnier.  Le 
décret  du  14  décembre  i8io  donna  au 
procureur  général  le  droit  de  choisir  le 
bâtonnier  parmi  les  membres  du  roiueil 
de  discipline.  Une  ordonnance  du  'lo  no- 
vembre 1873  remit  le  choix  du  bâtonnier 
au  conseil  de  discipline.  Une  ordonnance 
du  37  aoAt  1830  a rendu  â tous  les  avocats 
inscrits  au  tableau  le  droit  de  nommer  le 
bâtonnier  de  l’ordre.  Enfin  un  décret  de 
1833  a remis  en  vigueur  les  dispositions 
de  l'ordonnance  de  1833. 

BATONNIER.  — Voy.  Bâton. 

BATTUES.  — Voy.  Vénerie. 

BAUDEQUIN.  — Monnaie  du  xtlt*  siècle 
qui  valait  six  deniers.  Ia:  roi  y était  repre- 
semé  assis  sous  un  baldaquin  ; d’oü  vint 
le  nom  de  cette  monnaie. 

BAUDRIER.  — Voy.  Habillement. 

BAUX.  - Voy.  Bail. 

BAYONNETTE.  - Voy.  Baïonnette. 

BAZOCIIE.  — Le  mol  bazoche  vient 
probablement  de  basilique,  nom  qui  dé- 
signait le  palais  de  justice  aus>i  bien  que 
les  églises  cathédrales.  Ce  qui  est  certain 
c'est  qu'on  donnait  le  nom  de  bazoche  â 
la  corporaiion  des  clercs  du  palais  insti- 
tuée par  Pbilipiic  le  Del;  les  membres  de 
ectte  corporation  s’appelaient  bazochiens. 
Ils  élisaient  leur  chef,  qui  prenait  le  nom 
de  roi  de  la  bazoche  et  piortait , comme 
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Insigne  de  sa  rojante , une  loqiM  royale  , 
son  chancelier  avau  la  robe  et  le  bonnet. 
Le  roi  de  la  baioche  tenait  ses  audiences 
au  Valais  et  présidait  à une  procession 
cénéralc  des  ^azochiens,  dans  les  pre- 
miers jours  de  mai.  Les  clercs  du  palais 
obtinrent,  dans  la  plupart  des  villes , do 
BC  former  en  corporation , d avoir  leurs 
chers,  et  de  célébrer  des  fêtes  qui  dégéne- 
laient  quelqueîois  en  saturnales.  Ce  tut 
le  molif  qui  lit  supprimer,  i Pans,  le  titre 
de  roi  de  la  baioche,  sous  Henri  III,  et 
interdire  les  spectacles  burlesques  aux- 
quels les  bazochiens  a.ssistaieni  en  corps, 
avec  le  prince  des  zo/s.  Toutefois , les 
cornorutlons  de  bazochiens  ont  existe  jus- 
qu’en 1789,  et  la  juridiction  disciplimure 
de  la  bazocho  u’a  disparu  qu’ii  la  révolu- 
tion. 


BÉG 

forme  de  tour,  couverte  de  peaux  humi- 
des , et  dont  on  se  servait  pour  approcher 
des  murailles  d’une  ville  et  les  saper  a 
couvert.  On  appela  bt[Troit,  par  analogie, 
de  hautes  tours,  au  sommet  desquelles 
veillaient  üca  gueitturg,  afin  d avertir 
d’une  attaque  imprévue.  On  haut 

du  heffroi,  une  cloche  que  les  guetteurs 
sonnaient  .dès  qu’ils  redouUient  quelque 
danger.  On  la  nomma  cloche  banale  ; elle 
servait  à convoquer  les  assemblées  muni- 
cipales , à avertir  des  incendies , à son- 
ner le  coacre-fea  ; elle  appelait  les  bour- 
geois aux  armes.  Ces  clocnes  commima- 
les . symbole  de  la  puissance  populaire , 
avaient  souvent  un  nom  particulier.  La 
clocbo  de  Cand  s’appelait  Holand  ; de  là 
l’adage  gantois  : Rolandl  RolandI  tinle- 
m»ni.  c'ézI  incendie!  volée  , c’est  toule- 


BAZOCHE  (roi  de  la) , BAZOCHIENS.  — 
Voy.  Bazochb. 

BÉATITUDE.  — Ce  titre  était  employé , 
au  moyen  âge , comme  formule  de  saluu- 
tion,  aussi  bien  que  Votre  Sainteté,  lojre 
Paternité,  etc.  On  l’adressait  aux  ecclé- 
siastiques d’un  rang  élevé. 

BEAU-SIBE-DIEU.  — C’éüùt  le  nom 
d’une  cérémonie  qui  se  pratiquait  toM 
les  dimanches  pour  les  dames  chanol- 
dô  Keiïiircmonl.  L'une  d cuire  cllw 
devait  communier  pour  les  besoins  de  1 ab- 
baye; elle  portait  dans  cette  circonstance 
une  sorte  do  guimpe  qu’on  nommait  bar- 
belle. 

BEAUX-ABTS.  — Voy.  ACAnÉMlE. 
BEC-DE-COBBIN  fgcntilshommes  à).  — 
Compagnie  de  gcnlilsliommes  do  la  mai- 
son royale,  armes  de  hallebardes  appelées 
beci-de-corbin.  Voy.  Maisos  nu  Boi. 

BEDEAU. — Ce  mol,  qui  parait  venir 
de  la  basse  latinité,  bedellus , pedellus , 
indiquaitdcsofBciersd’un  rang  inléneur. 
Pedellus  était  dérivé , selon  I étymologie 
la  plus  vraisemblable,  de  pedum  (bâton), 
à cause  de  la  verge  que  portaient  les  be- 
deaux. On  désignait  sons  ce  nom  les  ser- 
gente  ou  huissKrs  des  justices  subalter- 
nes , les  appariteurs  des  universités  qui 
portaient  la  masse  devant  le  recteur , 
enün  les  huissiers  du  clergé.  Le  mot  be- 
deau n'csl  plus  employé  que  dans  cette 
dernière  acception.  Au  xvi*  siècle , les 
bedeaux  des  églises  avaientordinai renient 
des  rolies  de  deux  couleurs  ( l’asquier , 
Recherches  de  la  France,  livre  IV).  Les 
bedeaux  jioricnl  encore  aujourd’hui  le 
biion  d’où  ils  oui  probablement  tiré  leur 
nuro. 

BEFFROI.  - On  donnait  ce  nom  primi- 
tivement â une  machine  do  guerre  en 


ment , c’est  incendie  ! tolee , c est  soûle 
remenll  Enlever  à une  ville  son  beffroi, 
c’ctaii  la  priver  do  ses  privilèges  com- 
munaux. Une  ordonnance  de  Charles  le 
Bel,  datée  de  lîiw  , enlève  â la  ville  de 
Laon  pour  un  sacrilège  commis  dans 
cette  ville,  les  droits  do  commune,  éche- 
vinage, mairie,  collège,  sceaux,  cioen» 
et  beffroi.  La  tour  du  beffroi  existe  en- 
core dans  nn  certain  nombre  de  villes, 
surtout  dans  le  nord  de  la  Franco.  Le 
auetteur  y veille  toujours  pour  donner 
l'alarme  en  cas  d’incendie  ; souvent,  pour 
prouver  sa  vigilance,  il  répète,  en  Irap- 
pani  sur  la  cloche  du  beffroi , les  heures 
que  sonne  l’horloge  de  la  ville.  Dans  quel- 
ques villes , la  cloche  du  lieffroi  donne 
encore  le  signal  du  couvre-feu,  et  avertit 
les  bourgeois  en  cas  d’incendie  par  les 
sons  précipités  du  tocsin.  On  appelle  en- 
core beffroi  un  assemblage  de  charpentes 

3u’oii  pose  dans  une  tour  pour  suspendre 
es  cloches.  On  isole  le  beffroi  de  la 
tour  dans  toute  sa  hauteur,  et  on  no  lui 
donne  que  l’élévation  convenable  pour 
le  jeu  des  clocbea,  parce  que  plus  il 
est  élevé,  plus  il  fatigue  la  tour.  On  a 
beaucoup  discuté  sur  l’etymologle  m mot 
beffroi  : la  plus  vraisemblable  est  «ro*  <>« 
deux  mots  de  langue  germanique  : btll 
et  fried  ou  friend , cloche  de  Us  paix,  ou 
cloche  des  amis.  Les  communes  s’appe- 
laient souvent  dans  le  nord  «ns  ville  de 
paix , de  fraternité , d'amitié. 

BÉGHARDS.  — 11  s’établit , aux  xn*  et 
XIII»  siècles , (lans  le  nord  de  la  Fiance  et 
en  Belgique,  des  associations  d hommes 
et  de  femmes , qui , sans  faire  de  vœux, 

se  réunisaaientpour  prier,  i*® 

sociation  de  cette  nature  fut  établie  â 
Liège,  en  liTS.par  Lambert  Begg.  Les 
hommes  qui  la  composaient  reçurent,  de 
leur  fondateur,  le  nom  de  béghards  ; les 
femmes  celui  de  béguinee,  et  la  maison 
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oii  ils  te  réunissaient  fut  appelée  bégui- 
ttage.  Les  hommes  travaillaient,  les  mm- 
mes  instruisaient  les  enfants , soignaient 
les  malades  et  les  pauvres.  On  accusait 
les  béghards  et  les  béguine*  d’aspirer , 
comme  tous  les  mystiques , h une  perfec- 
tion impossible , et  de  dédai^cr  les  actes 
pour  ne  s’occuper  que  de  l’esprit.  Cepen- 
dant les  béguines  étaient  en  mnde  rc- 

C station  de  sainteté  au  xiii*  siècle  ; saint 
oais  les  appela  à Paris  où  leur  commu- 
nauté compta  bientôt  plus  de  quatre  cents 
personnes,  d'après  le  témoignage  de  Geof- 
froy de  Beaulieu  , confesseur  de  saint 
Louis.  Enfin  le  roi  Philippe  III  envova 
consulter  la  béguine  de  Nivelle  avant  de 
prononcer  sur  la  culpabilité  ou  l’inno- 
cence de  la  reine  sa  femme.  Le  concile 
de  Vienne  condamna  les  béghards  et  bé- 
nines  en  i3ii.  Hais  les  béguinages  ne 
lurent  cutièrement  supprimés  que  vers  la 
fin  du  XV*  siècle. 

BEGUINAGE , BEGUINES.  - Voy.  BÉ- 
CnARDS. 

BEHOURD.  — On  appelait  behourd , 
bihourl , bohourt  ou  bouhouri , un  com- 
bat qu’on  soutenait  à cheval , la  lance  au 
poing,  ou  une  course  de  cavaliers  dans 
les  rejouissances  publiques.  Ce  mot  avait 
encore  d’autres  significations.  Il  désignait 
quelquefois  une  espèce  do  bastion  ou  châ- 
teau me  les  tenants  entreprenaient  de 
défenure  contre  tous  assaillants.  C’est 
dans  ce  sens  <nie  Montjoye , roi  d’armes 
de  Franco,  dans  son  Cérémonial  de 
France,  décrivant  le  pas  d’armes  de  l’arc 
triomphal , dit  qu’à  la  cinquième  emprise 
de  ce  pas,  les  tenans  se  trouveroient 
dans  un  behourt,  autrement  dit  bastion  , 
délibérés  de  se  défendre  contre  tous  ve- 
nansevec  bamois  de  guerre.  >>  Par  exten- 
sion , on  appelait  behourd  l’attaque  et  la 
défense  d’un  ch&teau.  Les  combats  et  jeux 
de  cette  nature  furent  en  vogue  à la  cour, 
même  lorsque  la  mort  de  Henri  II  eut  fait 
abandonner  les  tournois.  Michel  de  Cas- 
telnau ( liv.  V,  ch.  VI  ),  retraçant  les  fêtes 
données  par  Catherine  de  Médicis,  en 
1 5d4,  dit  que,  u pour  clore  tons  les  plaisirs, 
le  roi  (Charles  IX)  et  le  duc  d’Anjou , son 
frère,  se  promenant  au  jardin,  aperçurent 
une  grande  tour  enchantée , en  laquelle 
étaient  détenuee  plusieurs  belles  dames  , 
gardées  par  des  furies  infernales;  deux 
«ants  d'admirable  grandeur  en  étaient 
les  portiers  et  ne  pouvaient  être  défaits 
que  par  deux  grands  princes , de  la  plus 
noble  et  illustre  maison  du  monde.  Lors 
le  roi  et  le  duc  son  frère,  après  s’ètre 
armés  ^rètenieiil,  allèrent  combattre  les 
«leux  géants,  qu'ils  vainquirent , et  de  là 
entrèrent  dans  la  tour,  où  ils  firent  quel- 


ques autres  combats  dont  ils  remportè- 
rent aussi  la  victoire , et  mirent  fin  aux 
enchantements , au  moyen  de  quoi  ils  dé- 
livrèrent les  dames , et  les  tirèrent  de  là, 
et,  au  même  temps,  la  tour  artificielle- 
ment faite  devint  toute  en  feu.  » Enfin  on 
appelait  behourd  un  jeu  de  paysans,  qui 
consistait  à lutter  avec  des  bâtons  ferrés. 
— Voy.  la  septième  dissertation  de  du 
Gange  sur  Joinville. 

BEJAUNES.  — En  langage  do  fauronno- 
ric , |e  béjaune  était  un  oison  à bec  jaune , 
un  oiseau  jeune  et  niais.  On  appliquait  ce 
nom , pendant  le  moyen  âge,  aux  étudiants 
novices.  Los  jeunes  gens,  nouvellement 
arrivés  dans  l’université  de  Paris  , for- 
maient uneconfrérie  particulière  etavaient 
pour  chef  l’abbé  des  brjituries.  Le  jour  des 
Innocent.*,  cet  abbé,  monté  sur  un  àno, 
conduisait  sa  confrérie  par  toute  la  ville. 
Le  soir,  il  réunissait  tous  les  béjaunes  et 
les  aspergeait  avec  des  seaux  d’eau.  C'était 
ce  qu’on  appelait  le  baptême  des  béjaunes. 
On  forçait  aussi  les  nouveaux  étudiants 
à payer  une  bienvenue  aux  anciens;  on 
nommait  cette  taxe  droit  de  béjaune.  Un 
décret  do  l’Université  abolit  cet  usage, 
en  1342,  et  il  fut  défends  d’exiger  le  droit 
de  béjaune,  sons  peine  de  punition  corpo- 
relle. — Voy.  du  Gange,  au  mot  Beaxus. 

BEL.  — Tribunal  du  bailli.  Voy.  Bailli. 

BELIER.  — Le  bélier  était  une  machine 
de  guerre  dont  on  se  servait  encore,  sous 
la  première  race,  pour  battre  les  murailles. 
C’etoit  une  grosso  poutre  ferrée  terminée 
en  tète  do  bélier.  On  faisait  jouer  le  bélier 
sous  une  galerie  qu’on  appelait  tortue,  et 
qui  servait  à mettre  à couvert  la  machine 
et  les  soldats  qui  la  poussaient. 

BELLES -LETTRES.  — Voy.  AcaoIîiiie 
oEs  ixscRipnons  et  belles-lettres. 

BEI.VEDËRB.  — Ce  mot  tiré  de  l’italien , 
signifie  belle  vue.  Il  désigne,  tantôt  un 
petit  bâtiment  d’une  décoration  simple  et 
rustique  situé  à l’extrémité  d'un  jardin  , 
tantôt  un  petit  pavillon  qui  s’élève  au- 
dessus  des  maisons , et  d’où  la  vue  s’étend 
au  loin. 

BÉNÉDICTINES,  BÉNÉDICTINS. — Voy. 
Abbate  et  Clergé  régulier. 

BÉNÉFICES.  — Après  la  conquête  do  la 
Gaule  par  les  barbares,  Goths,  Burgondes, 
Francs , les  rois  et  les  principaux  chefs 
s’emparèrent  d’une  portion  considérable 
des  terres.  11  est  vraisemblable  que  les  rois 
prirent  tout  l'ancien  domaine  impérial;  ils 
accordèrent  des  portions  de  ce  territoire 
à leurs  Letsdes  ou  compagnons  d'armes. 
On  appela  ces  domaines  bénéfices  ou  terre* 
bénéjiciires.  On  a voulu  eberebor  le  prin- 


72 


BEN 


DËN 


cipc  des  bénéfices  dans  les  concessions  de 
lerrcsque  laisaienl  les  empereurs  romains 
aux  LÈiEsCvoy.  ce  mol),  pour  qu’ils 
défendissent  la  Ironliérede  l’empire;  mais 
il  est  impossible  d'assimiler  des  conces- 
sions faites  dans  un  lieu  détermine,  et 
ur  un  but  pK-cis . avec  les  créations  de 
néfices  qui  avaient  lieu  dans  toute  l élen- 
duedu  royaume,  et  qui  entraînaient  des 
oblications  do  nature  très-diverse.  11  y 
eut  des  bénéfices  concédés  pour  un  temps, 
d’autres  à vie,  d’autres  enfin  héréditaire- 
ment. En  général  le  bénéfice  n’élait  primi- 
tivement qu’un  utufruil:  mais  bientôt  les 
leudcs,  qui  formaient  l’aristocratie  fi  aii- 
quo,  s’efforcèrent  do  ebanger  l’usufruit  en 
propriété,  et  il  en  résulta  pendant  plu- 
sieurs siècles  des  luttes  où  chaque  parti 
triompha  tour  à tour.  Il  paraît  donc  inipos- 
siDlc  d’établir  des  règles  précises.  Cepen- 
dant on  remarque  un  progrès  des  Icudes. 
Il  fut  d’abord  admis  que,  lorsqu’un  leude 
aurait  possédé  un  bénéfice  pondant  trente 
ans,  on  ne  pourrait  plus  le  lui  enlever. C’est 
ce  qu’on  appelle  la  nreicription  trenie- 
naire;  elle  date  de  l’année  560,  cl  a été 
accordée  par  Clotaire  !•'.  Dans  la  suite,  le 
traité  d’Andelot  ( 587  ) et  le  chaniii  de 
mass  de  Paris  suivi,  en  615,  do  l’edildo 
Boniicuil,  accoidèrcnl  de  nouveaux  pri- 
vilèges aux  possesseurs  de  bénéfices. 
Vers  640,  Flauchst,  maire  du  palais  do 
Bourgogne,  promit,  par  lettres  et  par  ser- 
ment, aux  ducs  cl  aux  évêques  de  ce 
royaume,  que  leurs  dignités  seraient  per- 
pétuelles. Ainsi,  peu  à peu,  beaucoup  de 
rainefices  devinrent  hérerhtaircs.  Enmème 
temps  un  grand  nombre  d’alleuec  ou  terres 
assignées  par  le  sort  aux  conquérants  et 
transmises  à leurs  descendants,  se  trans- 
formèrent en  bénéfices,  par  l’usage  de 
la  recommandation  (vuy.  aiirim.vx;.  Ce 
progrès  des  bénéfices,  et  le  droit  de  sou- 
veiaineté  que  les  grands  propriétaires 
s’arrogèrentpendant  ladécadenec  de  l’em- 
pirecarlovingien,  conduisirent  lentement, 
mais  nécessairement,  au  régime  féodal. 
Charlemagne  voulut  prévenir  cet  abus. 
« Que  celui , dit-il  oans  un  capitulaire 
de  803,  qui  tient  un  bénéfice  do  l’empereur 
ou  de  l’Eglise,  n’en  transporte  rien  dans 
son  patrimoine.  » Mais  sous  les  faibles 
successeurs  de  Charlemagne,  la  transfor- 
mation des  bénéfices  en  ]iroprietés  s’ac- 
rximplit  sans  rencontrer  une  vive  résis- 
tance. 

l es  propriétaires  de  bénéfices  étaient 
astreints  à des  services  particuliers  en- 
vers le  roi  dont  ils  avaient  re^u  leurs 
terres:  aiu'^i,  ils  devaient,  ù certaines 
époques,  comparaître  à sa  cour,  le  servir 
b table,  l'accompagner  en  public,  le  sou- 
tenir dans  toutes  ses  guerres,  même  dans 


les  gneiTCs  privées  ou  frhde.  I.orsqn’ils 
lui  rendaient  quelques-uns  des  servicM 
qui  semblaient  tenir  de  la  domesticité, 
on  les  désignait  sous  le  nom  de  mtnûle- 
rialet  domiui  régit.  Enfin  , les  proprié- 
taires de  bénéfices  étaient  assujettis  à des 
redevances  particulières  envers  le  roi. 
Quelques  historiens  frapi>ésdesre.saem- 
blaiiccs  des  fiefs  et  des  bénéfices  ont  con- 
fondu ces  deux  espèces  de  propriétés,  et 
cependant  il  existeentre  elles  de  profondes 
différences  clairement  établies  par  H.  Gui- 
zot. I.e  bénéfice  ne  donnait  pas  à celui  qui 
le  possédait  les  droit*  «ijaltefi»;  il  ne 
pouvait  ni  battre  monnaie , ni  rendre  la 
justice,  ni  percevoir  l’impôt,  ni  faire  la 
guerre.  Telle  était,  du  moins,  la  situation 
des  béneficiert  dan*  le  principe.  Le  pro- 
priétaire d’un  bénéfice  était  soumis  aux 
délétés  du  roi , aux  duc.s,  aux  comtes  , 
aux  centenier*,aux  dizainiers.et.  sous  le* 
Carlovingiens , aux  fni**i  domintci.  Ils 
jiouvaicni  casser  ses  rentences,  lever  des 
impôts  sur  scs  domaines  elle  contraindre 
à obéir  au  ban  du  roi  qui  l’sppelait  sous 
se*  drapeaux.  Mais , au  milieu  de  l'anar- 
chie qui  suivit  la  dissolution  de  l’empire 
carluvingicu  , les  grands  propriétaires 
usurpèrent  les  droits  régaliens,  et  con- 
fondirent le  droit  de  propriété  avec  le 
droit  de  souveraineté.  Les  ducs,  les cnmles 
et  les  autres  délégués  de  la  royauté  se 
rendirent  possesseurs  inamovibles  et  hé- 
réditaires des  domaines  qui  leur  avaient 
été  concédés  lemporsirenicnt,  et  dont  le 
revenu  n’élait  d’abord  qu'un  salaire  do 
leurs  fonctions.  Le  capitulaire  de  Kiersy- 
sur-Oise  (877),  en  confirmant  ces  usur- 
pations , consacra  en  quelque  sorte  le  ré- 
gime féodal.  — Voy.  Guizot,  Kttait  sur 
Tu  moire  de  France , des  Institutions  de 
la  France , du  v*  au  x*  siècle,  ch.  i , S * , 
des  Bénéficet:  Guérard,  Prole’gomènei  du 
Polyptyque  d'irminon,  S 256  et  suiv. 

BENEFICES  ecclesiastiques.  — Les 
bénéfices  ecclesiastiques  avaient  une 
raiide  analogie  avec  les  bénéfices  attri- 
ués  aux  giieniers.  C’elalent  de*  terre* 
ou  des  revenus  donnés  à charge  do  s'ac- 
quitter d’une  certaine  fonction  ecclési^ 
tique.  Dans  les  premiers  siècles,  l’Eglise 
n’avait  d’autre  bien  que  les  contributions 
volontaires  des  fidèles  ; mais  (^natantin 
ayant  donné  aux  évêques  le  droit  de  rece- 
voir des  legs,  les  biens  de  l’Eglise  devin- 
rent considérables,  et,  vers  la  fin  du 
vi'sif-cle,  le*  rois  francs  commençaient 
à s’en  plaindre.  « Le  trésor  des  églises 
est  rempli , disait  Cbilpéric  ; mais  notre 
fisc,  est  pauvre.  >>  Les  donations  faites  à 
l'Eglise  s’appelaient  aumdnet,  franches 
aumdnes,  et  plus  tard  aumdrw* /ie|7««*< 


Cliarlcma{;ne  ajouta  aux  riches  domai- 
nes do  l'Eglise  la  perception  régulière  de 
la  dtnte  ou  de  la  dixième  partie  des  ré- 
coltes , qui , jusqu'à  ce  prince,  ii’avaît  été 
qu'un  don  volontaire.  Pendant  les  pre- 
miers siècles,  l’évèque  administrait  en 
commun  tous  les  biens  de  son  église,  sans 
attribution  spéciale  d'une  partie  des  reve- 
nus à aucune  charge  ecclésiastique.  On 
fusait  ordinairement  quatre  prts  de  ces 
biens  : l’une  était  destinée  a l'évêque  , 
pour  les  dépenses  de  sa  maison  et  les 
frais  d’hospitalité,  dont  il  était  chargé  ; la 
seconde,  aux  clercs;  la  troisième,  à l'en- 
tretien des  églises  ; la  quatrième , aux 
pauvres. 

Vers  le  xi»  siècle , on  distingua  un  cer- 
tain nombre  de  charges  ecclesiastiques , 
auxquelles  on  attacha  un  revenu  sp^ial. 
On  les  appels  bénéfiret  et  on  les  divisa  en 
bénéfices  téculieri  et  réijuliera  l.cs  bé 
néfices  séculiers  furent  Vovèché  , les  di- 
gnités capitulaires  do  prévôt,  haut  doyen, 
archidiacre,  chancelier,  chanirc,  écolàtre, 
trésorier  ou  chevccier,  Icscanonicats,  les 
cures , les  vicairics  perpétuelles , les 
prieurés , les  chapelles.  I,cs  bénéfices  ré- 
guliers étaient  1rs  diitnités  claustrales, 
dont  les  titulaires  s’appelaient  abbé, 
rieur  conventuel , chambricr,  aumônier, 
ospitalicr,  sacristain,  cellcrier,  etc. 

I.’évêque,  élu  par  toute  la  communtnté 
religieuse,  conférait  seul  dans  le  principe 
les  charges  ecclésiastiques.  Mais,  dans  la 
suite , une  partie  des  bénéfices  fut  à la 
collation  des  chapitres,  des  pofroru  qui 
avaient  fondé  et  doté  les  églises  et  des 
rois  qui  les  proiegeaient.  Pendant  l'anar- 
cliie  des  temps  féodaux  , les  bénéfices 
ecclésiastiques  furent  souvent  un  objet  de 
trafic.  Un  appela  f monte  celte  vente  sa- 
crilège des  choses  saintes , parce  que  Si- 
mon le  Magicien  avait  voulu  acheter  des 
apôtres  le  don  de  faire  des  miracles,  tes 
prêtres  qui  trafiquaient  des  bénéfices  fu- 
rent nétris  du  nom  de  timoniaquet.  Gré- 
goire VU  et  les  papes  ses  successeurs 
combattirent  cet  abus  avec  énergie.  Mais 
en  même  temps  ils  voulurent  s’emparer 
de  la  collation  de  tous  les  bénéfices  et 
s’opposer  à ce  que  les  seigneurs  tempo- 
rels en  donnassent  l’inveslilure  par  l’an- 
neau et  la  crosse.  Tel  fut  le  prétexte  de  la 
célèbre  guerre  du  sacerdoce  et  de  l’em- 

fiire.  Cette  querelle  n’eut  jamais  en  France 
a même  importance  qu’en  Allemagne, 
te  clergé  gallican  s’opposa , dès  l’origine, 
aux  prétentions  exorbitantes  do  la  cour 
de  (tome.  Cependant  les  souverains  pon- 
tifes obtinrent  la  collation  d'un  certain 
nombre  de  bénéfices,  qu’on  désignait 
sous  le  nom  de  rtaervea  , et  ils  donnaient 
pur  une  bulle  l'expeclotivc  d’un  de  ces 


bénéfices,  lorsqu’on  prévoyait  la  mort  pro- 
chaine du  titulaire.  On  appela  ces  bulles 
grâces  expectativea.  11  en  résulta  des 
abus,  et,  l'Eglise  gallicane  Ht  enlendhe  de 
vives  réclamations  à ce  sujet,  tes  conciles 
do  Pise,  de  Constance  et  ae  Bile,  la  prag- 
matiouede  Bourges  et  enfin  le  cnncoimt 
limitèrent  les  grâces  exspeclatives  ; le 
concile  de  Trente  les  supprima  enlière- 
nienl.  On  appelait  prociaiona  les  bulles 
ou  lettres  patentes  qui  conféraient  un  bé- 
néfice ecclésiastique. 

te  concordat  de  1SI6  donna  à Fran- 
çois I*'  et  à ses  successeurs  le  droit  de 
disposer  des  bénéfices  ecclésiastiques  en 
faveur  des  clercs  auxquels  le  pape  ou  les 
supérieurs  ecclésiastiques  accordaient 
l'institution  canonique,  ta  feuille  dea  bé- 
néfices devint  par  la  suite  un  ministère 
important  te  roi  avait  encore  le  droit  de 
disposer  d’un  certain  nombre  do  béné- 
fices , en  vertu  de  i'indult  et  de  la  régale. 
t'induit  était  une  grâce  par  laquelle  le 
pape  avait  permi.s  au  roi  de  conférer  dea 
bénéfices  ecclésiastiques  aux  conseillers 
des  parlements  ou  à d’autres  oillciers  des 
cours  souveraines.  Si  ces  oifleiers  étaient 
clercs , ils  pouvaient  être  nommés  eux- 
mêmes  au  bénéfice;  s’ils  étaient  laïques 
ils  pouvaient  designer  une  autre  personne, 
pourvu  qu’elle  présentât  les  conditions 
requises  pour  jouir  d’un  bénéfice  ecclé- 
siastique. L’induit  s’étendait  à tous  les 
bénéfices  séculiers  et  réguliers  ; mais  le 
roi  ne  pouvait  en  user  qu'une  fuis  en 
faveur  do  chaque  officier  des  parlements. 
Les  bulles  de  l’aul  III,  en  IS38,  et  do  Clé- 
ment IX,  en  1668,  réglaient  les  conditions 
de  l’induit.  La  régale  donnait  au  roi  le 
droit  de  disposer  do  tous  les  bénéfic.es 
pendant  la  vacance  d’un  siège  épiscopal 
et  de  [lerccvoir  une  partie  des  revenus. 
En  vertu  du  droit  de  joyeux  avènement , 
il  nommait,  au  commencement  de  son 
règne,  à la  première  prébende  qui  venait 
à vaquer  en  chaque  cathédrale.  Enfin  , à 
chaque  changement  d’évêque,  le  roi  dis- 
posait do  la  première  prebende  vacante 
dans  son  diocrae. 

La  réaignalion  des  bénéfices  était  un 
moyen  de  les  rendreen  quelque  sorte  héré- 
ditaires dans  une  famille,  puisque  le  titu- 
laire pouvait  résigner  son  bénéfice  en 
faveur  d’un  parent.  Cet  usage  no  s’établit 
u'aux  XV*  et  xvi*  siècles.  Il  en  résulta 
es  abus  que  l’on  s'efforça  de  prévenir  en 
exigeant  que  la  rcsignaùon  fût  rendue 
publique,  au  plus  tard  six  mois  après  l’acte. 
Le  résignant  pouvait  dans  certains  cas  de- 
mander à rentrer  dans  son  bénéfice;  celle 
demande  s’appelait  rrQrès.Ello  n était  va- 
lable que  si  le  demandeur  établis.sail  que 
la  résignation  lui  avaitété  extorquée  avant 
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l’àae  de  vin(fl-cinq  ans,  ou  que  les  con- 
ditions imposées  n'avaient  pas  été  obser- 
vées. I-e  regrés  avait  été  prohibé  par  le 
concflo  de  Trente;  mais  les  parlements 
continuèrent  de  l’admettre. 

I.a  collation  des  bénéfices  ecclésiasti- 
ques donna  lieu  fi  de  graves  abus,  princi- 
palement au  xvni'  siècle.  Un  seul  titulaire 
cumulait  souvent  un  grand  nombre  de 
bénéfices  qu'il  faisait  administrer  par  des 
prêtres  pauvres.  Pour  éluder  lescanons  qui 
défendaient  ces  abus,  on  donnait  souvent 
des  bénéfices  en  commence;  on  appelait 
ainsi  priinitivenient  la  garde  ou  admi- 
nistration d'une  église  vacante,  en  atten- 
dant qu'il  IJ  eilt  un  titulaire.  Mais  peu 
à peu  cette  administration  temporaire  se 
changea  en  une  jouissance  perpétuelle , et 
le  nombre  des  commendofoire»  se  mul- 
tiplia. Ua  collation  des  bénéfices  sur  va- 
cance était  nulle,  s’il  n’v  avait  pas  assez 
de  temps  entre  le  décès  du  dernier  béné- 
ficier et  la  date  do  la  collation  pour  que 
le  pape  eût  pu  être  prévenu,  ün  supposait 
en  ce  cas  qu’il  y avait  eu  courje  ambi- 
tieuse, c’est-à-dire  que  l'impétrant  avait 
expédié  un  courrier  avant  la  vacance  du 
bénéfice. 

l/’Assembléc  constituante  prononça  la 
suppression  des  bénéfices  ecclésiastiques 
par  un  décret  du  2 novembre  17*9,  et 
ordonna  la  vente  des  biens  du  clergé  par 
les  décrets  des  12  et  24  août  1790.  I.e  con- 
cordat de  1802  stipula  que  les  acquéreurs 
de  ces  biens  ne  seraient  pas  inquiétés , et 
en  même  temps  il  assura  un  traitement 
aux  ministres  du  culte.  Voy.  Thoma<sin  , 
de  la  discipline  ecclésiastique  ; Fleury, 
Institution  au  droit  canonique. 

BÉNIT  (pain).  — Voy.  UlTF.s  ECCLÉSIAS- 
TIQCES. 

BF.NITF.  (eau).  — Voy.  Uites  ecclé- 

StASTIQIT.S. 

BF.NNE.  — Ia?s  bennes  sont  des  voilures 
d’osier  il  quatre  roues,  usitées  duns  quel- 
ques provinces  de  France.  L’usage  de  ces 
voitures  remonte  au  temps  des  Caulois. 
Les  Uomuins  appelaient  combennatores 
les  conducteurs  de  ces  chariots. 

BERLINES.  — Voilures  qui  ont  tiré  leur 
nom  de  la  ville  de  Berlin.  Elles  dirent 
inventées,  au  xvii*  siècle,  par  Philippe 
Chiese  , premier  architecte  de  Frédéric- 
Guillaume  , électeur  de  Brandebourg. 
L’usage  s’en  répandit  en  France  au 
xviii*  siècle. 

BERNARDINES,  BERNARDINS.  — Voy. 
AnBATE  et  CLEacil  ttéccLiER. 

BERNICLES.  — Les  bernicles  étaient 
un  instrument  de  torture  dont  sc  ser- 
vaient les  Sarrasins.  Yoy.  Toaruss. 


RESANT.  — On  appelait  lésant  une 
monnaie  d’or  fort  usitee  au  moyen  fige  et 
nui  tirait  son  nom  de  Byzance.  La  valeur 
des  liesancs  a varié  et  il  est  même  pro- 
bable qu’on  désignait  sous  ce  nom  toute 

fiièce  d’or.  Il  était  d’usage  qu’à  son  sacre 
e roi  de  France  présenta  à l’offrande 
treize  besants.  — En  termes  de  blason  , 
les  besants  étaient  des  pièces  de  forme 
circulaire  toujours  en  or  ou  en  argent, 
qui  se  plaçaient  dans  les  différentes  par- 
ties de  l’écu.  C’était  probablement  en 
souvenir  des  croisades  que  les  besants 
figuraient  dans  les  armoiries. 

BEURRE.  — Voy.  Nourmtcre. 
BIBLIOTHECAIRE.  - Le  nom  de  biblio- 
thécaire n’a  pas  seulement  désigné  les 
conservateurs  de  collections  de  livres  , il 
s’appliquai  t,  dans  l’origine,  et  principale- 
ment sous  les  rois  carlovingiens , aux  ec- 
clésiastiques chargés  de  tenir  les  actes 
des  conciles  et  d’ex[)cdicr  les  lettres  et 
les  diplûmes.  Le  titre  de  bibliothécaire 
perdit  cette  signification  vers  la  Un  du 
XII*  siècle.  Il  n’a  plus  désigné,  depuis 
cette  étxiquc,  que  les  conservateurs  de 
bibliothèques. 

BIBLIOTHÈQUE.  — Les  bibliothèques 
ou  collections  de  livres  remontent  en 
Franco  à une  haute  antiquité;  il  en  est 
question  dès  le  v*  et  le  vt*  siècles.  Sidoine 
Apollinaire  surtout  donne  do  précieux  dé- 
tails sur  plusieurs  bibliothèques  qui,  de 
son  temps,  étaient  célèbres  dans  les  Gau- 
les. Au  moment  des  invasions  , la  plupart 
furent  dispersées  et  perdues.  I>es  monas- 
tères en  sauvèrent  quelques  débris,  et  l’on 
cite  avec  éloges  certains  abbés  qui  s’effor- 
çaient de  doter  leurs  monastères  de  ri- 
chesses bibliographiques.  Ainsi  , saint 
tVandrillc  envoyait  à Rome  son  neveu 
pour  recevoir,  du  pape  Vitalicn,  les  livres 
destinés  à la  bibliothèque  de  son  abbaye. 
Malheureusement  la  rareté  du  parchemin 
porta  souvent  les  moines  à faire  dispa- 
raître les  caractères  d’anciens  manu- 
scrits pour  les  remplacer  par  leurs  lé- 
gendes. 

Charlemagne  et  les  savants  qu’il  ap- 
pela dans  son  empire  firent  les  plus 
louables  efforts  pour  augmenter  le  nom- 
bre des  livres.  Loup,  abbé  de  Ferrières 
en  Gétinais , un  des  savants  qui  reçurent 
l’impulsion  de  l’école  palatine  ou  école  du 
palais  fondée  par  Charlemagne , parle , 
dans  ses  letircs.  des  Commentaires  de 
César,  des  traités  do  saint  Jérôme  sur 
l’Ancien  et  le  Nouveau  Testament,  des 
ouvrages  de  Bède , de  Quintilien  , Cicé- 
ron, etc.  •<  Nous  vous  demandons,  écrit-il 
à un  de  ses  amis , Cicéron  de  Oratore,  cl 
les  douze  livres  des  Insiiiuiions  de  Quin- 
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lilien,  qui  sont  contenus  dans  un  seul 
volume  de  médiocre  grandeur.  Nous  avons 
diverses  portions  de  ces  auteurs;  mais 
nous  voudrions  eu  posséder  la  totalité. 
Entin , nous  vous  demandons  au.ssi  le 
commentaire  de  Donat  sur  Térence.  Si 
votre  libéralité  nous  accorde  cette  raveur, 
tous  ces  ouvrages,  avec  l’aide  de  Dieu, 
vous  seront  promptement  rendus.  « Dan.s 
un  autre  passage,  il  remercie  un  de  .‘cs 
amis  « d’avoir  mis  un  soin  fraternel  it  cor- 
riger Macrobe.  Je  ferai  collationner,  lui 
écrit-il,  avec  mon  exemplaire,  les  lettres 
de  Cicéron  que  tu  m'as  envoyées,  pour 
tirer,  s’il  se  peut . d’un  texte  sincère , 1a 
vraie  pensée  de  l’auteur.  » 

Ces  passages,  qu’il  serait  facile  de  mul- 
tiplier, prouvent  en  quelle  estime  étaient 
les  livres  dès  le  ix"  siècle.  Au  x«,  Cerbert, 
qui  fut  successivement  arebevèque  de 
Keims  et  pape  sous  le  nom  de  Sylvestre  11, 
fit  recueillir  des  manuscrits  en  Belgique, 
en  Italie,  en  (iermanie,  pour  en  composer 
sa  bibliothèque.  L’historien  Itichcr.  dont 
M.  l’ertz  a retrouvé  et  publié  l’ouvrage,  il 
y a peu  d'années,  nous  apprend  que  les 
écrits  de  Porphyre,  d’Aristote,  do  Vir- 
ile, de  Stace,  do  Térence,  do  Lucain, 

e Perse,  d’Horace  , étaient  familiers  à 
(ierbert. 

La  plupart  des  églises  métropolitaines 
et  les  principaux  monastères  avaient  aussi 
des  bibliothèques , et  l’on  trouve  dans 
leurs  statuts  des  détails  minutieux  sur  la 
conservation  des  manusciit.s.  Les  livres 
les  plus  précieux  étaient  parfois  attachés 
au  moyen  d’une  chaîne  scellée  dans  la 
muraille.  On  cite  , entre  les  plus  célèbres 
bibliothèques  des  monastères,  celle  do 
l’abbaye  de  Saint-Victor  it  Paris. 

La  plupart  des  manuscrits  qui  avaient 
jusqu’alors  lormé  les  bihiiotbèques  étaient 
roulés;  d’oü  venait  le  nom  de  rolume 
(rolumen , volrere).  Ils  étaient  souvent 
copiés  sur  une  partie  délicate  de  l’ccorcc 
appelée /ibrr;  doit  le  nom  de  livre.  Enfin, 
les  plus  précieux  étaient  transcrits  sur 
une  peau  appelée  pergamenum,  parche- 
min,  de  la  ville  do  Porgame  qui  avait 
été  Jadis  célèbre  par  sa  bibliotbèque. 

Ce  ne  fut  qu’au  xiii«  siècle  que  les  rois 
de  France  conmicncèrciit  it  recueillir 
quelques  nianuscriw.Ceoffroido  Beaulieu, 
cenfessenr  et  historien  de  saint  Louis , 
raconte  que  ce  prince  ayant  entendu  par- 
ler d’un  Soudan  qui  faisait  rccherclier  et 
copier  des  manuscrits  pour  l’usage  habi- 
tuel des  savants  de  son  pays , voulut  sui- 
vre son  exemple.  Il  fit  iriinscrirc  à scs 
frais  un  grand  nombre  de  manu.vcril.s  et 
en  forma  une  bibliotbèque,  qu'il  plara 
dans  la  chapelle  de  son  isilais  ou  Sainte- 
Chapelle.  Il  y venait  lire  lui-mèiuc  et  au- 
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torisait  volontiers  les  savants  à profiter  de 
CO  trésor.  Hais  les  livres  de  saint  Louis 
furent  disperses  à sa  moi  t,  et,  suivant  scs 
dernières  volontés,  distriluiés  à divers 
monastères.  Charles  V est  le  premier  roi 
de  !•  rance  qui  fondu  une  bibliothèque  per- 
manente; il  fit  copier  et  traduire  un  grand 
nombre  d’ouvrages  cl  les  réunit  dans  une 
bjur  de  son  palais  qui  s’appela  tour  de  la 
librairie.  L iiiveiituirc  de  eette  hibliothè- 
que  fut  dres.sé,  en  1373,  par  Cilles  Malet, 
niaîlro  d^hùlcl  du  roi.  11  est  purvenu  jus* 
qu'à  nous  et  prouve  que  celte  bibliothè- 
que se  composait  de  neuf  cent  dix  volu- 
mes de  théologie,  de  droit,  de  littcralarc 
et  d’histoire.  Le.s  troubles  du  règne  de 
Charles  VI  et  l’invasion  des  Anglais  en- 
traînèrent lu  dispersion  et  la  ruine  de  la 
bibliothèque  royale. 

Louis  XI  s’occupa  de  réorganiser  la 
bibliothèque  royale  ; elle  s’accrut  sous 
Charles  Vlll  de  la  bibliothèque  que  les 
princes  angevins  avaient  fondée  à Na- 
ples. Louis  XII  et  surtout  François  I" 
Fenricbirent  par  de  nouvelles  acquisi- 
tions. Guillaume  Budéc  et  plusieurs  sa- 
vants parcoururent  l’Italie  et  en  rappor- 
tèrent un  grand  nombre  de  raanuscrii.s. 
En  1556,  llenri'll  rendit  une  ordonnance 
qui  enjoignait  aux  libraires  de  déposer  à 
la  biblioltièquc  royale  un  exemplaire  de 
tous  les  ouvrages  nouveaux.  Celle  collec- 
tion continua  de  s’accroître,  même  au 
milieu  des  guerres  de  religion.  Catherine 
de  Médicis  s’empara  , à la  mort  du  maré- 
chal do  Sirozzi,  de  sa  bibliothèque  que 
Brantôme  évalue  à quinze  mille  écus 
" pour  la  rareté  des  beaux  et  grands  li- 
vres qui  y étaient.  La  reine  mère  promit 
de  récompenser  le  fils;  « mais  jamais  il 
n’en  a eu  un  sol,  » dit  Brantôme  (Capil. 
étrangers).  Henri  III  dépensa,  en  1575, 
des  sommes  considérables  pour  l'acquisi- 
tion de  livres,  sur  les  instances  du  grand 
aumônier  Jacq^ues  Amyol.  Mais,  à celte 
époque , la  bibliothèque  royale  étant  pla- 
cée dans  les  châteaux  royaux  de  Blois  et 
de  Fontainebleau  , ne  pouvait  être  utile 
qu'aux  savants  et  hommes  de  lettres  qui 
accompagnaient  la  cour.  Henri  IV  la  con- 
centra à Paris  ; elle  fut  dci>oséc  d’abord 
au  college  de  Clermont  ( plus  tard  collège 
Louis  le  Grand,  Lrylane'e,  lycée  Impé- 
rial, lycée  Descartes , redevenu  aujour- 
d’hui lycée  Louis  le  Grand  ),  ensuite  au 
couvent  des  Cordeliers , et  enfin  rue  de  la 
Harpe.  U igault,  Jérôme  Bignon  et  les  frè- 
res bupiiy  chargés  de  la  garde  de  la  bi- 
bliothèque royale,  de  1622  à 1657,  l'enri- 
chirent considérablcinenl.  Cabiicl  Nuudo 
forma , dans  le  mèiiio  temps,  la  célèbre 
bibliothèque  du  cardinal  Hazuiin,  qui 
faillit  être  détruite  par  un  arrêt  du  parle- 
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mciil  lance  contre  Maiarin,  le  l6  février 

1649.  Heureuscmenllaliibliiithtqucécliai»- 

pu , en  grande  partie,  à cette  barbare  pro- 
•scription,  et  la  Uaznriuf  , léguée  à l'Etat 
imr  le  cardinal,  ouvre  encore  aujourd'hui 
ses  trésors  aux  savants  de  toutes  les  na- 
tions. 

A cette  époque . la  bibliothèque  royale, 
malgré  les  accroissement  successifs , 
ne  possédait  que  seize  mille  sept  cent 
trente-quatre  volumes  ; mais,  grice  il  l’ad- 
ministration de  Colbert,  elle  prit  bien- 
tôt d'immenses  développements.  Transfé- 
rée , en  1666  , dans  l'ancien  palais  de 
Mazarin , cotre  les  rues  Vivienne  et  de 
Richelieu,  où  elle  est  encore  aujourd’hui, 
elle  comptait  à la  mort  de  Colbert  plus  de 
dix  mille  manuscrits  et  de  quarante  mille 
imprimes.  Augmentée  pendant  tout  le 
XVIII»  siècle  et  A l’époque  de  la  révolution 
par  l’acquisition  d’un  grand  nombre  de  bi- 
Idioihèques  provenant  des  particulier.^  ou 
d’établissements  religieux,  lu  bibliothèque 
nationale  contient  aujourd’hui  environ  sept 
cent  vingt  mille  iiripriniés,  quatre-vingt 
mille  manuscrits,  plus  de  cent  vingt  mille 
estamiies  et  caites  , et  plus  de  cent  mille 
médailles , sans  compter  les  pierres  gra- 
vées et  antiques.  Elle  est  coniléc  à la  garde 
d'un  contervatoire  présidé  par  le  direc- 
teur général.  I.es  imprimés,  les  mon u- 
tcrils , les  médailltt  et  les  etlampes  for- 
ment autant  de  sections  distinctes  qui  ont, 
chai  iinc,  un  ou  plusieurs  conservateurs 
spéciaux  ; la  réunion  des  conservateurs 
forme  l’assemblée  du  conservatoire. 

Paris  et  la  France  ont  un  grand  nombre 
d’autres  bibliothèques,  dont  les  plus  im- 
poituiitcs  sont  la  Mazarinc,  les  biblio- 
thèques do  l’Arsenal,  de  l’Institut,  du 
l.ouvre,  de  Sainte-Geneviève,  de  laSor- 
lionnc , de  lu  Ville  de  Paris , et  en  pro- 
vince, les  bibliothèques  d’Aix  , de  Bor- 
deaux , de  Grenoble , de  Lyon , de  Mar- 
seille , de  Montpellier,  de  Iteims,  de 
Rennes,  de  Rouen,  etc.  Un  décret  delà 
Convention , du  8 pluviôse  an  ii  ( 37  jan- 
vier 1704),  ordonna  de  former  des  bi- 
bliothèques dans  tous  les  chefs-lieux  de 
districts.  Plusieurs  autres  lois , et , entre 
autres , le  décret  du  3 brumaire  an  ir 
(25  octobre  1795),  qui  créa  les  écoles  cen- 
trales , s’occupèrent  de  l’organisation  des 
bibliotiièques  départemcniales.  Enfin  une 
ordonnance  du  22  février  i»39,  reconnais- 
sant, comme  les  lois  de  la  Convention,  que 
l’Etat  est  propriétaire  de  toutes  les  biblio- 
thèques publiques,  ordonna  que  le  cata- 
logue en  serait  dressé  et  transmis  au 
ministre  do  l’instruction  publique.  Mal- 
heureusoment  ces  catalogues  n’ont  pas 
encore  été  publiés  pour  toutes  les  biblio- 
thèques puDliquos  do  France,  et  on  est 


souvent  réduit , pour  comiultre  cos  trésors 
iiilellecluels,  à tics  notices  incomplètes  ou 
emuicc».  — Voy.  Pctit-ltadel,  Kecherchet 
sur  lr%  bibliolht<^uts  nncieriurs  et  mo- 
drrriM,in  8".  Pans,  i799.  Il  a paru  un 
premier  volume  du  catalogue  général 
des  manuscrits  des  bibliothèques  publi- 
ques des  départements,  ivol.  in-4".  I84S. 
Le  Catalogue  Je  Hcenel , qui  embrasse 
les  manuscrits  de  toutes  les  bibliothèques 
de  France,  e.'t  nécessairement  irès-lii- 
complct. 

BIDAUX.  — Ce  nom  désignait  autrefois 
un  corps  d’infanterie.  Il  venait,  dit-on^  de 
ce  que  les  soldats  qui  le  composaient 
étaient  armés  de  deux  dards  ( binit  Jar- 
din , dans  le  latin  du  moyen  Age }. 

BIEN  PUDI.IC.  — Voy.  Licub  DD  Bistt 
rcBLic. 

BIENVENUF..  — IX!S  hérauts  d’arme.s 
recevaient  huit  sous  parisis  de  bimrcnur 
de  chaque  chevalier  pour  attacher  son 
casque  aux  fenêtres  au-dessus  du  blason 
dans  lc.5  tournois.  l.os  rhevuliers  qui  en- 
traient en  lice  [aiur  la  première  fois  de- 
vaient un  heaume  ou  casque  ferme  jiour 
leur  bienvenue. 

BIENS  ECCI.F.SUSTÎOUES.  - Voy.  Bê- 

BËFICeS  ECCLé.SIASTIQl'CS. 

BIENS  NATIONAUX.  — Ce  nom  s’ap- 
plique aux  propriétés  qui  lurent  confis- 
quées , A l’c|K>que  de  la  révolution , sur 
les  nobles,  le  cierge,  les  émigrés  et  le 
domaine  royal.  La  vente  des  biens  natio- 
naux fut  ordonnée  par  les  décrets  des 
14  mai  Cl  16  juillet  1790.  La  Convention 
rendit  plusieurs  décrets  pour  bâter  la 
vente  de.s  biens  nationaux , qui  servaient 
de  garantie  aux  assignats  émis  à celle 
ep<H]ue.  Dans  lasuite,  un  senalus-consulie 
du  6 fiuréal  an  x lit  ren>li-c  les  biens  non 
vendus  aux  familles  qui  avaient  été  vic- 
times de  confiscations;  enfin,  sous  la 
restauration , la  loi  du  27  avril  1825  ac- 
corda une  indemnité  d’un  milliard  aux 
proprietaires  des  biens  vendus  ou  A leurs 
héritiers. 

BIÊIIE.  — I.’usagc  de  la  bière  en  Gaule 
remontait  A une  haute  antiquité.  Pline  dit 
que  les  Gaulois  apjielaient  ta  bière  cervi- 
iia;et  c’est  de  lA  que  plus  tard  on  a fait 
cerooifS.  D'après  le  même  auteur,  le  grain 
qu’on  employait  pour  faire  celte  boisson  se 
nommait  brnncf  ; on  trouve  dans  ce  mot 
l’étyraologie  de  brasseur  et  brasserie,  se- 
lon Legrand  d'Aus-^y.  Julien,  A l’éjioque 
oh  il  habitait  la  Gaule,  fit  contre  la  hicre 
uneépigramtno  qui  prouve  que  l'usage  en 
était  répandu  dans  celte  conirée.  « Qui 
es-tu,  dit  il  A la  bière’  lu  n’cs  jias  la 
vraie  fille  de  Bacchus.  L'haleine  du  fils 
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de  Jupiter  sent  le  nectar,  et  la  tienne  est 
celle  du  bouc.  » Malgré  les  satires  de  Ju- 
lien , la  bièie  devint  d'un  usage  chaque 
jour  plus  fréquent  ; elle  était  servie  a la 
table  des  rois  barbares,  et  Charlemagne 
dans  le  capitulaire  <U  Villis,  ordonna  que 
parmi  les  ouvriers  de  ses  métairies  u y 
en  eût  qui  sussent  préparer  cette  boisson. 
Dans  la  suite,  la  culture  de  la  vigne  s’étant 
développée  dans  une  grande  partie  de  la 
France,  l’usage  de  la  bière  devint  moins 
commun.  On  remarque  qu'il  s'accroissait 
à la  suite  des  grandes  calamités  et  dimi- 
nuait aux  é|>oques  prospères.  Au  com- 
mencement du  règne  de  Charles  VU,  sous 
la  domination  des  Anglais,  la  misère  fut 
affreuse  dans  Paris.  L’auteur  du  Jour- 
nal d’un  bourgtoit  de  Paris  dit  qu’à 
cette  époque  la  consommation  de  la  bière 
fut  beaucoup  plus  considérable  que  celle 
du  vin  et  qu’elle  produisit  en  droits  deux 
tiers  de  plus.  On  trouve  la  même  remarque 
dans  les  mémoires  fournis  par  les  inten- 
dants au  duc  de  Bourgogne  vers  la  fin  du 
règne  de  Louis  XIV,  et  Legrand  d’Aussy 
aOirme  que  les  désastres  de  la  guerre  de 
sept  ans  amenèrent  un  résultat  sem- 
blable. Aujourd'hui  labière  est  d'un  usage 
commun  dans  toute  la  France,  principa- 
lement dans  le  nord  et  surtout  en  Flandre 
et  en  Alsace.  L’emploi  du  houblon,  comme 
ingrédient  néce-saire  à la  confection  de 
la  bière,  ne  remonte  pas  à une  é|K>que 
reculée;  on  ne  se  servait  dans  le  principe 
que  de  l’orge  et  des  graines  mention- 
nées par  Pline.  Cepemfant,  dès  le  tenqis 
de  saint  Louis , on  distinguait  plusieurs 
espèces  de  bières,  et,  entre  antres,  celle 
qu’on  appelait  godais  des  mots  good  a/e 
(nonne  ale,  bière  anglaise),  d'ob  est  venu 
le  Tcrlie  godailUr  qui  indique  encore  au- 
jourd’hui des  habitudes  de  grossière  ivro- 
gnerie. Le  mélange  d’épices  pour  donner 
a la  ccrvoisc  plus  de  montant,  date  d’une 
époque  très-ancienne,  et  jusqu’au  xvi' siè- 
cle , nos  pères  firent  grand  cas  de  ces 
bières  mixtionnées.  La  bière  simple  était 
peu  e>timéc , et  de  là  est  venu  l’expres- 
sion proverbiale  : C'est  de  la  petite  bière  , 
pour  indiquer  un  homme  ou  une  chose 
qui  méiitent  peu  d’attention. 

Bir.OT.  — Ce  sobriquet  désignait  pri- 
mitivement une  personne  opiniâtrement 
attachée  à son  opinion  ; il  a ensuite  été 
appliq  ue  aux  dévots  qui  s'occupent  sur- 
tout de  pratiques  extérieures.  On  a re- 
marqué que  c’etuit  spécialement  aux  Nor- 
mands que  l’on  donnait,  dans  l'origine, 
le  nom  de  bigots,  et  on  en  a cherche  l’ex- 
plication dans  un  mot  attribué  à Rollon. 
Cambden  raconte  que,  lorsque  Rollon  re- 
çut l’inYCStiturc  du  duché  de  Normandie, 
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il  ne  voulut  pas  fraiser  le  pied  du  roi  en 
signe  de  vasselage  cl  que  pressé  d’ac- 
complir cette  cérémonie , il  s'écria  en 
allemand  ; Non  par  Dieu  ( bey  Gott  '.  Les 
Français  rapjrelèrent  bigot  ou  obstiné, 
nom  qui  passa  à scs  sujets. 

BIJOUX.  — Voy.  Habillement  et  Oa- 

FÉVREEIE. 

BILAN.  — Les  marchands  de  Lyon  ap- 
pelaient, au  XVI*  siècle  et  au  commence- 
ment du  xvir,  lii'/an  des  acceptations,  un 
petit  livre  oh  ils  écrivaient  toutes  les  let- 
tres de  change  tirées  sur  eux.  Ils  mar- 
quaient leur  acceptation  en  mettant  une 
croix  à côté  de  la  lettre  qu’iU  avaient  en- 
registrée sur  leur  bilan.  Qnand  ils  vou- 
laient délibérer  sur  l'acceptation , ils  tra- 
çaient sur  leur  livret  un  V qui  signifiait 
eue.  Enfin,  s'ils  refusaient  la  traite,  ils 
écrivaient  les  lettres  8.  P.  qui  vouiaient 
dire  sous  protêt.  Mais,  depuis  l’ordon- 
nance de  166T,  il  ne  se  Ht  plus  d’areepta- 
tion  de  traite  que  par  écrit.  En  général , 
le  mot  bilan,  qui  est  tiré  du  latin  biUinx, 
indique  une  balance  élablieentre  les  gains 
et  les  perles , entre  l’actif  et  le  passif. 
On  appelle  encore  bilan  la  clôture  de  l’in- 
ventaire d'un  marchand.  Lorsqu’un  mar- 
chand fait  faillite,  il  doit  présenter  à ses 
créanciers  un  bilan  qui  contienne  l’etat 
exact  de  son  passif  eide  son  actif  avant 
d’obtenir  un  concordat.  De  là  l’expression 
de  déposer  son  bilan  priso  comme  syno- 
nyme de  faire  faillite. 

BILBOQUET.  — Jeu  d'enfants  qui  fut  à 
la  mode  principalement  au  xvi*  siècle.  Le 
Journal  de  Hènri  lit  par  P.  do  l’Étoile 
nous  montre  ce  prince  portant  toujours 
un  bilboquet  et  ses  courtisans  se  livrant 
comme  lui  à ce  jeu  puéril. 

BILL.  — La  France,  après  avoir  adopté 
le  gouvernement  parlementaire,  en  I8i4, 
emprunta  aux  Anglais  le  mot  bill  qui  dé- 
signe un  projet  de  loi.  On  dit  encore  ac- 
corder un  btll  d'indemnité  pour  ratifier 
un  acte  d’un  ministre  ou  d'un  fonction- 
naire public  qui  n’a  pas  observé  scrupu- 
leusement la  loi. 

BILLET  DE  LOGEMENT.  — Billet  que 
reçoivent  les  soldats  en  congé  ou  en  mar- 
che pour  être  logés  chez  les  bourgeois, 

BILLET  DE  I.’ÉPABGNE.  — I.e  surin- 
tendant des  finances  délivrait,  dans  l’an- 
cienne organisation  do  la  France,  des 
mandatsou  assignations  surfes  trésoriers 
de  la  caisse  centrale  appelée  épargne.  Si 
le  fonds  spécial , sur  lequel  on  avait  as- 
signé le  mandat , était  épuisé,  et  que  par 
conséquent  le  mandat  ne  pôt  èire  payé, 
on  le  convertissait  en  un  billet  de  l'épar- 
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gne  qui  se  négociait.  Ces  billets  surannés 
qui,  aux  mains  des  prciniera  porteurs, 
n’iivaient  aucune  valeur,  étaient  souvent 
achetés  à vil  prix  par  des  personnages  en 
crédit  qui  les  faisaient  réassigner  sur  un 
fonds  disiionible  et  réalisaient  des  liéiié- 
(ices  considérables  en  se  les  laisaiil  payer 
iniegralciiicnt. 

BILLETS  DE  BANQUE.  — Voy.  Banque. 

BILLETS  DE  CONFESSION.  - Voy.  JAX- 
SÉ.NISME. 

BILLETS  LOMBAIIDS.  — Depuis  l’an- 
née 1716  , on  distribuait  des  billet*  lom- 
buriiràceux  qui  primaient  un  intérêt  dans 
l’arnicmenl  d'un  navire.  Les  billets  lom- 
bards étaient  des  bandes  do  parchemin 
coupées  en  angle  aigu,  de  la  largeur  d’en- 
viron un  jiouce  par  le  iiaul  et  SC  terminant 
en  pointe  par  le  bas.  I.orequ’on  voulait 
s’associer  à l’armement  d’un  navire  et 
contribuer  à la  cargaison,  on  versait  l’ar- 
genl  en  échange  d’un  billet  lombard,  dont 
on  recevait  une  moitié , l’autre  restant 
entre  les  mains  de  l’armateur.  Au  retour 
du  navire,  il  suflisait  de  rapprocher  les 
deux  billets  fsnvr  constater  les  droits  du 
porteur  et  su  part  au  proliu 

BILI.RTTE.  — Enseigne  en  forme  de 
barillet  qu’on  mettait  aux  lieux  oh  s'ac- 
quittait le  péage  pour  annoncer  aux  voitu- 
riers qu'ils  ne  devaient  pas  pa.sser  sans 
payer  le  droit  dù  au  roi  ou  aux  seigneurs. 
En  terme.s  do  blason,  la  billelte  cuit  un 
carré  long  dont  on  chargeait  l’ecu.  Enlin 
les  hi//c(lej  étaient  des  marques  de  fran- 
chise qu’on  niellait  autrefois  sur  les  lerrc.s 
exemptes  d'impôts. 

BILI.ON.  — On  appelait  autrefois  moii- 
fioif  de  bilhn,  toute  monnaie  dans  la- 
quelle entrait  un  alliage  considérable  de 
cuivre.  Ce  nom  s’ap|iliquait  aussi  à toutes 
les  monnaies  défectueuses  qui  ét-iient  des- 
tinées à être  refondues.  Maintenant  on  ne 
le  donne  qu’à  la  monnaie  de  cuivre. 

BlLLO.'i.  — Droit  qu’on  levait  sur  lo 
vin  en  Bretagne  cl  qui  était  perçu,  laii- 
lôt  par  le  roi,  tantôt  par  les  seigneurs. 

BINACE.  — Double  service  que  fait  un 
curé  ou  un  vicaire  , en  rciiiplissani , avec 
la  permission  de  son  évéque,  les  fonctions 
ecclésiastiques  dans  deux  partiisscs.  Le 
binage,  lorsqu’il  est  régulièrement  éta- 
bli, donne  au  desscrvuiii  le  droit  de  lou- 
cher un  supplément  de  deux  cents  francs 
sur  les  fonds  de  l'Eial  et  de  jouir  du 
presbytère  de  la  succursale  vacante  et  de 
ses  dépendances. 

BINOCLE.  — Télescope  inventé  par  lo 
père  Hheita,  capucin  allemand  qui  ccii*it 
a celte  occasion  un  traité  intitulé  Oculus 


Enoch  et  Eli.r.  Ce  télescope  fut  perfec- 
tionné par  le  père  Chérubin,  capucin  d’Or- 
leans,  qui,  en  1678,  écrivit  sur  les  avanta- 
ges du  binocle.  On  renonça  à s'en  servir 
au  siècle  suivant, 

BISSEXTILE.  — Année  composée  de 
trois  cent -soixante-six  jours.  Les  années 
bissextiles  reviennent  de  quatre  ans  en 
quatre  ans.  On  ajoute  alors  un  jour  au 
mois  de  février.  Voy.  Annél 

BLANC.  — Le  blanc  était  la  couleur  dis- 
tinctive do  la  royauté.  On  la  retrouvait 
dans  les  sceaux  rmpb'yés  par  les  rois  ca- 
pétiens et  sur  leurs  étendarda 

BLANC.  — Ancienne  monnaie  de  bil- 
lon,  dnnt  la  valeur  était  Irôs-varlable.  On 
appelait  grands  hlance  ou  gros  deniers 
blanct  ceux  qui  valaient  dix  ou  douze  de- 
n ers  tournois  et  pciits-blancJ  ou  demi- 
blanci  ceux  qui  n’en  valaient  que  cinq  ou 
six.  On  fabriqua  des  blancs  aux  xiv',  xv* 
et  XVI'  siècles. 

BLANC  ( PETIT  ).  — Les  pftif»  blancs 
étaient  les  planteurs  des  colonies  qui 
n’avaient  que  de  médiocres  exploitations. 

BLANC-MANCEB.  — C’éUilun  des  mets 
les  plus  estimés  dans  la  cuisine  française. 
Lo  bl  inc-manger  so  faisait  au  xiv*  siècle, 
d'après  le  témoignage  du  maître-queue 
Taillevant,  avec  du  lait  d’amandes , des 
blancs  de  chapons,  du  sucre,  du  gingembre 
et  de  la  mie  de  iiuiri.  ün  pilait  Te  tout,  on 
le  passait  au  tamis,  et  on  le  faisait  épaissir 
au  leu  , en  l'aromatisant  d’eau  do  ruse.  Il 
e.st  probable  que  c’est  le  mets  qu’on  ap- 
pelle coulis  de  chaiiim  au  sucre , dans  le 
roman  du  Petit  Jehan  de  Saintré.  On 
ajoutait  quelquefois  à ce  mélangé  dos 
jaunes  d’a'ufs  et  du  safran  : mais  alors  il 
perdait  la  couleur  blanche  et  le  nom  de 
blanc-manger  pour  prendre  celui  de  ge- 
jie.'fine.  La  réputation  du  blanc-manger, 
qui  remonte  au  xiii'  siècle , se  soutint 
jusqu’au  coramenccmenl  du  xviii'  siècle. 
« Quand  on  voulait  éprouver  un  cuisinier, 
dit  Legrand  d’Aussy,  on  lui  donnait  à 
faire  un  blanc-manger.» 

BLANCHES  fllEiNF.s).  — Nom  donné 
aux  rci  nés  veuves,  parce  ((u’ellcs  portaient 
le  deuil  en  blanc.  Voy.  Dkiiu 

BLANCS  (les).  — On  désignait  ainsi, 
jiendant  les  guerres  do  Veiidco  , les  par- 
tisans do  la  royauté. 

BLANCS-MANTEAUX.  — Ordre  reli- 
gieux. Voy.  CLEnné  HÈcuLiEn. 

BLASON.— On  appelle  ôfovon  la  science 

3ui  consiste  à reconnaître  les  armoiries 
es  familles  et  à les  expliquer.  D’après  le 
P.  Henestrier,  qui  a traité  spécialement 
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ihi  blason , ce  terme  vient  de  rallemand 
bùisen  (sonner  du  cor  ),  parce  que,  dans 
un  tournoi,  l’écuyer  ou  le  page  d'un  che- 
valier sonnait  du  cor  pour  appeler  le  hé- 
raut d'armes  qui  venait  reconnaître  les 
armoiries.  On  n'est  pas  d'accord  sur  l'an- 
tiquité et  l’oriKine  des  armoiries.  I.es 
guerriers  grecs  ornaient  déjà  leurs  bou- 
cliers de  symboles,  comme  un  le  voit  dans 
la  tragédie  des  StpI  chefs  deeant  Thèhet. 
Pour  le  moyen  âge,  on  pense  générale- 
ment que  la  première  institution  des  armoi- 
ries remonte  auxjcuxcélébres  au  x*sièclc, 
après  la  défaite  des  Hongrois.  Cependont 
quelques  auteurs,  et  entre  autres  du 
Cange,  croient  que  Cussiodoro  a fuit  al- 
lusion aux  armoiries  dés  le  vi*  siècle. 
Abbon,  dans  la  dcsrriplion  du  siège  de 
Paris  par  les  ^omlands  en  886,  parle 
de  boucliers  peints  (parmas  piclas  ) 
qu’on  a regardés  comme  des  boucliers 
armoriés.  Ce  qui  est  certain,  c’est  que 
les  urrooiries  prirent  un  grand  devdop- 

Pement  â l’époque  des  croisades  et  par 
institution  des  joutes,  pns  d’urmes  et 
tournois  ; mais  on  ne  peut  admettre  avec 
quelques  auteurs,  que  les  armoiries  da- 
tent seulement  do  ces  expéditions.  En 
effet,  on  en  trouve  de  positivement  dé- 
crites avant  les  croisades  : telles  sont, 
entre  autres , les  armes  do  la  famille  do 
Rcginbold , prévùt  de  l'abbaye  de  Mouri 
en  Suisse,  do  1027  â 105S  ( voy.  Gat- 
lia  Christ.,  t.  V,  n.  i036  ).  On  connaît 
encore  les  armes  de  liobert  de  Flandre, 
en  1072  , et  des  comtes  do  Toulouse , en 
1088.  Mais  on  ne  tient  nier  que  les  croi- 
sades rendirent  rusage  des  armoiries 
beaucoup  plus  commun.  Au  milieu  de  cette 
multitude  de  chevaliers  couverts  de  fer,  il 
était  lndis|icn8al)le  d’adopter  pour  se  re- 
connaître quelque  signe  caraeP-ristique. 
I.es  romans  de  chevalerie,  qui  datent  de 
l’époque  des  croisades,  sont  remplis  de 
descriptions  d'armoiries.  Iæ  roman  de 
Perceforét,  cité  par  lac.  Sainte-Palaye , 
au  mot  ARMOinits,  dit  que  les  cheva- 
liers couvraient  souvent  leur  écu  ou  bou- 
clier pour  n’étro  point  reconnus;  mais 
que  la  housse  étant  déchirée  par  les  coups 
iwrtés  sur  l’écu,  on  découvrait  le  cheva-’ 
lier  et  ses  armoiries.  Le  poète  do  Philippe 
Auguste,  Ouillaumo  le  Breton,  décrit 
les  armes  do  Richard , comte  do  Poitou  , 
fils  de  Henri  II , roi  d'Angleterre  : « Je 
résonnais, dit-il,  lu  gueule  des  lions,  et 
sur  son  bouclier  s'élève  une  tour  de  fer  ; 

. ..  Rictos  leonore  ; 

lUioi  in  rljpgo  ibi  qa**i  ftrr««  tarrit. 

Au  milieu  de  la  variété  des  symboles  , 
croix , figures  d’animaux  et  autres  ein- 
blèmts,  le  blason  devint  une  science  com- 


pliquée. Il  fallut  de  longues  études  pour 
SC  reconnaître  dans  l’art  héraldique.  On 
employait  déjà  à une  époque  fortancienne, 
des  juges  et  rois  d’armes  pour  constater 
les  armoiries  et  prévenir  les  usurpations 
de  noblesse.  Du  Cange , dans  son  Glos- 
saire de  la  basse  latinité , cite  le  texte 
d’un  ancien  litre  ; Comment  le  roi  d ar- 
mes des  François  fut  premiirement  créé 
et  la  fa<;on  de  son  noble  couronnement  ; 
le  serment  qu'il  doit  faire;  ses  droits 
aussi , et  tout  ce  qu'il  est  tenu  de  faire. 
Plus  tard,  les  rois  d’armes  furent  rem- 
placés par  des  maréchaux  d’armes  et 
juges  d’urmes. 

Les  armoiries  ne  devinrent  héréditaires 
qu’au  XIII»  siècle.  Elles  variaient  souvent, 
en  raison  de  l'acquisition  do  nouveaux 
domaines,  de  nouveaux  titres  ou  do  nou- 
velles charges.  Dès  l’amvée  I27t , on 
trouve  l’épée  de  connétahlu  sur  un  sceau 
de  Itolierl  d’Artois.  Les  cardinaux  chance- 
liers et  presidents  des  parlements  placè- 
rent au  cimier  de  leurs  armes  la  barrette 
et  le  mortier,  insignes  de  leurs  dignités. 
Les  rois  de  France  autorisèrent  quelque- 
fois des  familles  Iraii^'aises  ou  étrangères 
à porter  des  fleurs  de  lis  dans  leurs  ar- 
mes. En  1389,  Charles  VI  donna,  dit 
Froissart,  â son  cousin  germain,  messire 
Charles  d’Albrct , deux  quarticrï  des  ar- 
mes de  fleurs  de  lis  de  France.  Les  ar- 
moiries étaient  primitivement  réservées  â 
la  nohles.se.  En  cas  de  dégradation  , elles 
étaient  traînées  â la  queue  d’un  cheval; 
ensuite  on  pendait  l’ecu  renversé. 

Au  XV»  siècle,  on  vil  des  nobles  couvrir 
leurs  chevaux  de  housses  armoriées.  Ce 
qui  ne  fut  pas  universellement  approuvé, 
comme  rulleste  le  passage  suivant  d’Uliv. 
de  La  Marche  : « Au  pas  d’armes  du  sei- 
gneur do  l.alaing  â Châlons-sur- Saône 
(en  MSO),  se  préseniaMichau  de  Certaines 
sur  un  cheval  couvert  de  ses  armes,  dont 
lusieurs  gens  s’émerveillèrent.  Il  sem- 
loii  â d’autres  que  les  armes  d’un  noble 
homme  doivent  être  la  noble  marque  de 
son  ancienne  noblesse  et  que  nullement 
ne  se  don  mettre  on  danger  d’èlre  Irébu- 
chéc , renversée,  abattue  ni  foulée  si  bas 
qu’à  terre,  tant  que  le  noble  homme  le 
peut  détourner  ou  défendre.  En  cette  ma- 
nière, rtioiincur  de  ses  parents  est  mis  à 
la  merci  d’une  hôte  irraisonnablc  qui  peut 
être  portée  â terre  pa.»  '<no  dure  atteinte.  » 
Ce  fut  seulement  vert,  la  même  époque 
que  les  roturiers  anoblis  commencèrent 
à prendre  des  armoiries.  Il  en  résulta 
bientôt  du  désordre  dans  les  blasons,  et 
Charles  Vlll  créa,  en  1498,  la  charge 
do  maréchal  d'armes  , pour  connaître  do 
toutes  les  armoiries  des  nobles  do  France. 
Les  guerres  de  religion  mirent  une  grande 
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confusion  dans  la  noblesse  cl  dans  les 
signes  qui  la  dislinguaienl.  Enfin,  enifiiS, 
I,ouis  XIU  créa  la  charge  de  juge  general 
iTarmei  pour  reformer  les  abus  ou  usur- 
pations d’armoiries  et  consialer  les  véri- 
tables. François  Chevrici 8 do  Sainl-Mau- 
ris  remplit  le  premier  celte  charge.  Après 
sa  mort,  arrivée  en  i64l,eltc  lut  exer- 
cée par  les  d’Hoiicr,  dont  la  science  hé- 
raldique était  devenue  proverbiale  sous 
l’ancienne  monarchie. 

Les  armoiries  se  composent  de  plusieurs 
parties  essentielles  , telles  que  l’eVu  , les 
émaux,  les  pièces  et  les  meuhles.  i”  L'e<  u 
est  le  champ  des  armoiries  ; il  prend  dif- 
férentes formes  ; il  est  quelquefois  coupe 
ar  des  lignes  verticales,  diagonales  ou 
orizontales  ; ces  divisions  proiduisent  les 
quartiers,  dans  lesquels  on  ligure  les  ar- 
mes réunies  de  plusieurs  faniilles.  I.C8 
armoiries  des  eadels  sont  brisées  ou  par- 
lie*  des  armes  maternelles.  Celte  brisure 
s’appelle  lambel  et  est  formée  d’un  tltct 
garni  de  pendants.  I.ea  armes  des  bâtards 
sont  traversées  d’une  barre  «Messirc  Ber- 
nard, dit  Olivier  de  l.a  Marche,  entra  en  la 
lice,  armé  de  toutes  armes,  la  colle  d’ar- 
mes dcFoix  vêtue,  d la  barre  Irarersanl, 
comme  il  appartenoit  A b&tard  do  cette 
maison.  >■  2"  On  entend  par  émaur  le* 
métaux,  couleurs  ou  fourrures  qui  ca- 
ractérisent le  champ  de  l'écu.  Les  princi- 
paux métaux  sont  l’or  et  l'argent  ; les 
principales  couleurs  sont  gueules  ou 
l'ouge,  sinople  ou  vert,  azur  ou  bleu, 
liourpre  ou  violet,  sable  ou  noir;  les  four- 
rures sont  l'hermine  et  le  roir  ou  petit- 
gris.  î»  On  appelle  pièces,  le  chef  ou  haut 
de  l’écu  ; la  face  ou  bande  horizontale  sur 
•’écu  ; le  pal  ou  bande  perpendiculaire  sur 
l’écu  ; lu  croix  qui  est  formée  du  croise- 
ment de  la  face  et  du  pal  ; la  bande  et 
barre  qui  sont  des  bandes  diagonales,  etc. 
Les  pièces  de  premier  ordre  sont  le  chef, 
la  face,  le  pal,  la  bande,  la  barre,  la 
croix , le  sautoir,  la  bordure , la  chamjia- 
gne,  ie  chevron.  Les  pièces  honorables 
sont  le  canton,  l’orlc,  la  pile,  le  giron, 
le  pairie . le  tricheur,  les  hameydes  (yoy. 
pour  quelqnes-uns  de  ces  mots  le  Diction- 
naire des  termes  de  blason  à la  suite  de  cet 
articlcl.  4°  Is>s  meubles  se  composent  des 
ligures  hérald'u:ues  qui  sont  représentées 
dans  les  armoiries,  telles  que  lions,  croix, 
tours,  têtes  de  maures,  etc.;  elles  ren- 
ferment ordinairement  une  allusion  au 
caractère  de  la  famille,  à ses  domaines 
ou  k quelque  action  illustre.  On  plaçait 
quelquefois  dans  l'écu  des  pièces  il’or  ou 
d’argent  (le  forme  circulaire,  qu’en  ap- 
pelait besants  et  qui  étaient  probablement 
un  souvenir  des  croi-ades.  On  comprend 
encore  sous  le  nom  de  meubles  le**  or- 


nements extérieurs,  comme  les  timbre» , 
les  lambrequins,  le»  supports,  les  de- 
vises. On  apiielle  timbres  les  casques  , 
cimiers,  couronnes,  que  l’on  trouve  en 
usacc  dès  le  xii*  siècle.  Les  lambrequins 
sont  des  bandes  d’etofles  ou  rubans  qui 
s’enroulent  autour  des  timbres.  Les  veuves 
mettaient  à leur»  armoiries  une  corde- 
lière, qui  fut  adoptée  par  Louise  île  La 
’four,  vers  1460.  Ses  armes  poi-taient  une 
corde  k noeuds  déliés , avec  ces  mots  : 
J'ai  le  corps  délie;  d'ob  cal  venu  le  mol 
do  cordelière.  Depuis  .Anne  de  Bretagne  , 
qui  adopta  la  cordelière , les  reines  de 
France  la  mirent  autour  de  leurs  armes 
et  écussons.  Les  supports  sont  de»  figures 
d’hommes  ou  d’animaux  places  des  deux 
côtés  de  l'écusson  et  qui  en  soutiennent 
le  timbre.  Quand  il  n’y  a qu’une  ligure 
pour  soutenir  l’écu  on  l’appelle  tenant  ; 
tel  est  un  chevalier  appuyé  sur  se»  ar- 
mniric»  Les  anciennes  armes  de  France 
avaient  deux  anges  pour  supports.  Voy. 
ligure  A. 


(Fig.  A). 


I.es  devises  cl  le  cri  de  guerre  se  placent 
ordinairement  au-dessous  de  l’eru  ou 
au-dessus  du  timbre,  l es  devises  sont 
postérieures  aux  armoiries  ; elles  ne  com- 
mencèrent à être  en  vogue  qu’aux  xiv» 
et  XV*  siècles.  En  1340,  Edouard  lll  mit 
au  bas  de  son  écu  la  devise  d’Angle- 
terre ; Dieu  et  mon  droit.  Les  devises 
avaient  presque  toujours  un  sens  allégo- 
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riquc.  Dans  les  q'icrcllcs  sanglantes  des 
maisons  d'Orléans  et  de  Bourgogne,  le 
duu  d'Orléans  avait  dans  scs  armes  un 
li&ton  noueux  ; Jean  sans  l'eur,  duc  de 
Bourgogne  , mit  dans  les  siennes  un  ra- 
lH)t  Sa  devise  était  : Ich  houd,  je  le  tient  ; 
celle  du  duc  d’Orléans  : Je  l'envie.  Après 
le  meurtre  du  duc  d’Orléans , sa  veuve , 
Valentine  de  Milan,  se  retira  à Blois  et 
adopta  j»our  devise  ces  mots  : Plut  ne 
m'etl  rien  ; rien  ne  tn'etl  i>lus.  Les  ens 


de  guerre  sont  probablement  plus  anciens 
que  les  devises.  Les  Normands  avaient 
^)ur  rri  de  guerre  dès  le  xi*  siècle  : Dieu 
aide,  et,  au  xii*  siècle,  les  Français  adop- 
tèrent Uonijote , üaint -Denis.  La  plu- 
part des  familles  nobles  avaient  leur 
cri  de  guerre,  que  répétaient  leurs  compa- 
gnons d’armes. 

On  peut  prendre  comme  spécimen  d'un 
blason  compliqué  l'armorial  de  l’éçlise 
de  Lyon  , auc  nous  reproduisons  ( ftg.  B ) 


(Fig-  B.) 


d’après  la  mé'hodo  raisonnée  du  blason 
par  le  père  Ménestrier.  Les  trente-deux 
quai  tiers  représentent  les  armoiries  des 
tientc-deux  chanoines  nobles  de  Lyon. 
Le  premier  quartier  est  de  gueules  ou 
rouie  au  sautoir  engrèlé  d'urgeni.  La 
couleur  de  gueules  ou  rouge  se  marque 
en  gravure  perdes  traits  perpendiculaires  ; 
l'arg  ont,  en  laissant  le  fooa  tout  uni  sans 


points  et  sans  hachures  ; le  sautoir  est 
une  pièce  honorable  composée  de  la  bande 
et  de  la  barre.  I.e  second  quartier  est 
d’argent  à l’écu  de  gueules  surmonté  de 
tiuis  mcrieties;  les  merlettes  sont  des 
oiseaux  sans  bec  ni  pattes.  Le  troisième 
porte  d'or  h trois  chevrons  d’azur;  l’or 
se  marque  en  gravure  par  des  points  et 
l’azur  par  des  hachures  horizontales.  Le 
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qunlrièmp  est  ccarlelé,  au  yrcmior  cl  qiia- 
Iri^nic , do  giiculOH  î lu  tour  cretioloe 
d’argi'iil;  au  deuxième  cl  iroisu'mc,  d'uiur 
à trois  maillets  d’argent,  l-e  cinquit'iiie 
est  de  gueules  st'ine  de  fleurs  de  lis  d'or, 
à 1.1  bande  d’argeirl  briK liant  sur  le  tout. 
Le  sixii'inc  u dejii  éu*  décru.  Le  septième 
est  d'or  à l’aigle  de  gueules;  le  huiiif me. 
d'azur  ik  deux  clefs  d'argent  ad()S>ccs  et 
entretenues;  on  dit.  en  termes  de  blason, 
que  deux  clefs  sont  adossées  quand  leurs 
pannetons  sont  tournés  en  dehors,  l'un 
d’un  côté,  l’autre  de  l'autre;  entretenu  so 
dit  desclefs  ou  autre.sobjel.^  liés  ensemble. 
Le  neuvième  est  écartelé,  au  premier  et  au 
quatrième,  d’u  gent  a deux  taces  de  sable 
ou  noir  f le  sable  se  marque  en  gravure 
par  des  traits  croisés)  ; au  deuxième  et 
troisième  d’or  avec  trois  caneUes  ou  pe- 
tites canes,  etc. 

Conmic  il  nous  est  impossible  de  don- 
ner ici  un  traité  complet  du  blason,  nous 
renverrons  ceux  qui  veulent  cludier  cette 
science  aux  ouvrages  du  père  Mencslrier 
qui  sont  classiques  sur  celte  matière.  Ce- 
(X-ndant,  le  blason  ayant  son  vocabulaire 
spécial , il  est  necessaire  d’ajouter  quel- 
ques roots  qui  se  rencontrent  fréquem- 
ment dans  la  description  des  armoiries. 
On  appelle  otilnir  le  centre  ou  le  milieu 
de  l’écu  , en  sorte  que  1a  pièce  qu'on  met 
en  ubime  ne  touche  et  ne  charge  aucune 
autre  pièéc.  Ainsi  l’écu  du  second  quar- 
tier de  la  flg.  Il  est  en  abîme  ; en  général 
lin  |H'tii  écii  placé  au  milieu  d'un  plus 
grand  est  dit  être  en  iibiiue.  Adfilrt  s’ap- 
plique aux  pièces  qui  en  ont  nuclque  autre 
a leur  droite  ; un  pal  qui  n'aurait  qu’un 
lion  sur  le  flanc  droit  serait  adextrt  de  ce 
lion.  A Ifronté  se  dit  de  deux  choses  oppo- 
sées de  front,  comme  doux  lions  ou  deux 
autres  animaux  Avjlrttes;ce  terme  s'em- 
ploie quand  il  y a iilusietirs  aigles  dans 
un  écu.  Ajouré  dit  des  jqurs  d’une  tour 
ou  d’une  maison  quand  ils  sont  d’une 
autre  couleur.  Alezea,  pièces  qui  ne  lou- 
chent ni  les  bords  ni  les  flancs  de  l’ceu. 
Alènons,  aigleile  sans  lx;c  ni  pattes. 
y4nc/ir,  cimeterre  recourlu-.  Appaunté, 
main  ouverte,  dont  on  voit  lu  paume.  Ap- 
pointé, chevrons,  épées,  flèclies  ou  autres 
pièces  qui  se  licnneiil  par  la  poinie.  Ua- 
delaire,  epéc  large  cl  rccourhee.  Bande, 
pii'xe  qui  coupc  l’ccii  en  diagonale  de 
droite  à gauche.  Barre  , pièce  qui  cougie 
l'écii  dans  le  sens  opposé.  Bar»,  [loissons 
adossés,  courbes  et  |h>scs  en  pal.  Battillee, 
pièces  qui  ont  des  créneaux  renverses 
qui  regardent  la  pointe  de  l’écii  Besanl.K- 
tourleaiix,  ligtii-es  rondes  comme  les  be- 
sanls  et  mi-parties  de  métal  et  de  couleur. 
Bitte,  serjient.  Bordure,  tilelqui  suit  lo 
bord  de  l'ecu.  Brochant  se  dit  des  pièces 


qui  passent  sur  d'aumes.  Canton,  partie 
carive  de  l’écu  sétsin-e  des  autres  ; on 
ap(x;lle  cantonnée  une  pièce  placée  dans 
une  de  ces  parties  de  l’écu.  Champagne, 
pièce  qui  occupe  le  bas  de  l’écu.  Chapeau, 
ornement  que  les  cardinaux,  archevêques 
et  évêques  placent  comme  timbres  au- 
dessus  de  leurs  armoiries;  il  est  rouge 
pour  les  cardinaux,  vert  pour  les  arche- 
vêques et  évèi^ues;  noir  jxiur  les  abbés 
et  autres  ecclesiastiques.  Chaperonné, 
faucon  ou  épervier  qui  a la  tète  couverte 
d’un  morceau  de  cuir  appelé  chaperon 
eu  terme  do  fauconnerie.  Chef,  partie 
supérieure  de  l'ecu  ; quand  le  chef  est 
contigu  avec  d’autres  pièces  honorables 
du  même  email  sans  aucun  filet  poul- 
ies s<‘parer,  on  le  nomme  chef-pal,  chef- 
bande  , chef-barre , cbef-elievron , selon 
les  pièces  avec  lesquelles  il  sc  trouve 
joint.  C/ieeron,  piix;e  de  l’écu  cumposcc 
de  deux  bandes  assemblées  en  haut  et 
s’ouvrant  en  bus  en  forme  de  compas. 
Cramponne'  : ce  mol  s’emploie  en  parlant 
des  croix  et  autres  pièces  qui  ont  à leurs 
exireniiu-8  une  dcmi  polence.  Croisettet, 
petites  croix  qui  accompagnent  d'autres 
pièces  de  l'ccii.  Itanché,  pièces  qui  so 
terniiiicnt  en  jxiinte-S  aigues  comme  des 
dents.  Urxirorhère,  bras  droit  peint  dans 
un  éen,  tantôt  nu,  tantôt  babille.  Diapré, 
ligure  de  fantaisie , comme  un  compar- 
timent de  fleurs  , tracée  soit  sur  le 
champ  de  l’ecu  , soit  sur  une  des  pièces 
honorables.  Diffamé,  bon  ou  léopard 
sans  queue.  Donjonné,  tours  et  châteaux 
avec  tourelles.  Dragonne,  lion  ou  autre 
animal  qui  se  termine  en  queue  de  dra- 
gon. P. car  télé,  écu  divisé  en  quatre  par- 
ties. Kchigueié,  pièces  de  l’écu  coni|X)sées 
de  carrés  semblables  à ceux  des  échecs. 
Ecuté  , troncs  et  branches  de  bois  dont 
les  menues  branches  ont  clé  cou|X'CS. 
Engoulé , bandes,  croix,  sautoirs  et  au- 
tres pii'-ccs  dont  les  extrémités  entrent 
dans  des  gueules  de  lions , léopards  ou 
dragons.  Any rété,  bordures,  croix  , sau- 
loir.s  qui  sont  garnis  de  petites  dents  fort 
nieimes,  dont  le.v  côtés  s’arrondissent  un 
peu.  Entretenu  , pièces  qui  sont  liées  en- 
semble par  des  anneaux,  /ip/oyé,  aigle 
à,  deux  tètes  dont  les  ailes  sont  étendues. 
E‘(uipoHe  SC  dit  de  neuf  carrés  qui  sont 
disposr-s  de  manière  à présenter  alterna- 
tivement cinq  carrés  d’un  email  et  quatre 
autres  d’un  émail  diflerenl.  EttoranI , 
oiseau  qui  n’ouvre  les  ailes  qu’lx  demi. 
Ettoré , toits  d'emaux  dilféi-ents.  Failli, 
chevron  rompu.  Eiguré,  soleil  sur  le- 
quel on  exprime  l’image  du  vi.sage  hu 
main.  Eiambanl,  pal  ondé  et  aiguisé  en 
forme  de  flamme.  Flanqué,  Bgure  qui  en 
a d'autres  à ses  côtés.  Fleuré,  bandes , 
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bordures , etc.,  dont  les  bords  se  termi- 
nent en  ncurs  cl  en  trèfles.  Plorencé , 
croix  dont  les  extrémités  se  terminent  en 
fleurs  de  lis.  Fretté , écu  cl  pièces  princi- 
pales couverts  de  bétons  croises  en  sau- 
toir qui  laissent  des  espaces  vides  et 
égaux  en  forme  de  losanges.  Futté,  arbre 
dont  le  tronc  présente  différentes  cou- 
leurs. Cai,  cheval  sans  harnais.  Giron , 
pièce  triangulaire  dont  le  sommet  vient 
aboutir  au  centre  de  l’écu.  Gironné,  écu 
divisé  en  six , huit  ou  dix  parties  trian- 
gulaires, dont  les  pointes  s'unissent  au 
centre  de  l’écii.  Grillelté , oiseau  de  proie 
qui  a des  sonnettes  aux  pattes.  Gringolt, 
croix , sautoirs  , fers  de  moulin  et  autres 
pièces  qui  se  terminent  en  tètes  de  ser- 
pents. Guioré ou  vicri,  faces,  bandes,  etc., 
a replis  carrés.  Hameydet,  pièces  hono- 
rables do  l’écu  représentant  trois  chan- 
tiers de  cave  sur  lesquels  on  place  des 
tonneaux  appelés  hames  en  flamand.  Hé- 
riuonni,  chat  ramassé  et  accroupi,  h- 
$anl,  lions,  aigles  et  autres  animaux  dont 
il  ne  parait  que  la  tète  avec  une  petite  par- 
tie du  corps.  Lampasié,  se  dit  de  la  langue 
des  lions  et  autres  animaux  ; Léopardc, 
d'un  lion  passant  ou  paraissant  marcher  ; 
Lionni,  d’un  lion  ou  léopard  rampant; 
Lorré,  des  nageoires  des  laissons;  Man- 
telé,  des  lions  et  animaux  couverts  d'un 
mantelet;  Marini,  des  animaux  terminés 
en  queue  de  poisson;  Maçonné,  d'un  écu 
portant  des  tours,  pans  de  mur,  châteaux 
et  autres  bâtiments;  Jfiraiffé,  des  ailes  do 
papillons.  Montant,  écrevisses,  crois- 
sants et  autres  pièces  drossées  vers  le  ciief 
de  l’écu.  Momé,  animal  sans  dents,  bec, 
langue,  griffes  ni  queue.  Mouvant , pièces 
attenant  au  chef,  aux  angles,  aux  flancs  ou 
à la  pointe  de  l’ecu  , dont  elles  semblent 
sortir.  Naùsant,  animal  qui  ne  montre 
que  la  tète  sortant  de  l’extrémité  du  chef 
ou  de  la  partie  supérieure  de  la  face.  Né- 
buli,  pièces  en  forme  de  nuées.  Noué, 
queue  du  lion  quand  elle  a des  nmuds  en 
forme  de  houppes.  Nourri,  pied  des 
plantes  qui  ne  montrent  point  de  racines. 
Ondi,  face,  pal,  chevron  et  autres  pièces 
imitant  les  fluctuations  des  ondes.  Orle, 
filets  tracés  vers  le  bord  de  l’écu,  espèce  de 
ceinture  (fui  suit  les  bords  sans  les  tou- 
cher. Patin,  mémo  sens  que  Diapré. 
)‘airU,  pièce  en  forme  de  Y.  Palitrét, 
pièces  à pal  et  faces  aiguisés , enclavées 
les  unes  dans  les  autres.  Pâlie,  écu  avec 
pal.  Papillonné,  pièce  à écailles,  i’arf», 
ecu  divisé  de  haut  en  bas  en  deux  parties 
égales:  se  dit  du  chef  des  aigles  a deux 
tètes.  Pâmé,  dauphin  sans  langue,  la  bou- 
che ouverte.  Postant,  animal  qui  semble 
marcher.  Palté,  croix  dont  les  extrémités 
s'élargissent  en  forme  de  patte  étendue. 


Peautré,  queue  des  poissons.  Péri,  pièce 
en  bande,  en  barre , en  croix , en  sautoir. 
Piijnonné,  pièce  en  forme  d’escalier  et 
du  pyramide.  Pile , pal  aiguisé  qui  se 
terniioo  en  pointe  vers  le  nas  de  l’écu. 
Plaine  , même  sens  que  Champagne. 
Plié,  oiseau  qui  n’étend  pas  les  ailes. 
Ptumeté , pièce  mouchetée,  comme  les 
hermines.  Poltnci,  pièces  terminées  en 
T.  ilociMurci,  même  sens  qu’.dfi;:é.  Ham- 
fiant , lion  droit.  Recroisetlé  , croix  dont 
les  branches  sont  d’autres  croix.  lietrait, 
bandes,  faces,  etc.,  qui  de  l’un  des  o'ités 
ne  touchent  pa.slos  borda  del’écu.  Rompu, 
chevrons  dont  la  pointe  supérieure  est  cou- 
pée. Rouant,  paon  qui  déploie  sa  queue. 
Sautoir,  pièce  honorable  de  l’éca  en 
forme  de  croix  de  Saint-André.  Sénesiri, 
pièce  qui  en  a une  autre  à sa  gauche. 
Somme,  pièce  qui  en  a une  autre  au-des- 
sus d’elle.  Soutenu,  pièt»  qui  en  aune 
autre  au-dessous  d’elle.  Taillé,  écu  divisé 
diagunalcmenl  de  gauche  à droite  en  deux 
parties  égales.  Tiercé , écu  divisé  en  trois 
parties.  Tranché,  écu  divisé  diagonalc- 
menl.  Tricheur  ou  Trescheur,  espèce  de 
tresse  ou  d’orle  qui  n’a  que  la  moitié  de 
la  largeur  de  l’orle  ordinaire.  Trois  deuc 
un , se  dit  de  six  pièce.*  disposées  trois 
en  chef,  deux  au  milieu  et  une  â la  pointe 
de  l’écu.  Faire , écu  et  pièces  ornés  de 
vair  ou  fourrure.  Vergelte,  écu  chargé  de 
X depuis  dix  et  au  delà.  Vitu,  espace 
que  laisse  un  grand  losange  qui  touche 
les  quatre  flancs  de  l’écu.  Vidé,  croix  cl 
autres  pièces  ouvertes  à travers  lesquelles 
ou  voit  le  champ  de  l’écu. 

Les  armoiries  des  villes  étaient  souvent 
empruntées  à la  corporation  qui  y domi- 
nait; ainsi,  les  armes  de  Paris  étaient 
celles  do  la  corporation  des  nautes  pari- 
siens ou  bateliers  de  la  Seine  qui  existait 
déjà  à l’époque  de  l’empire  romain. 

Les  roturiers  eurent  aussi  leurs  armes 
parlantes  ; elles  étaient  tirées  le  plus  sou- 
vent des  instruments  do  leur  métier.  Il 
reste  un  grand  nombre  d'actes  souscrits 
d’un  Dutneau , d’un  fer  à cheval,  d’une 
roue , d’une  clef,  etc.  Les  devises  des  ro- 
turiers étaient  quelquefois  une  sentence 
morale  ou  une  allusion  à leur  état.  Elles 
servaient  aussi  d’enseigne  , à une  époque 
oü  les  maisons  n’étaient  pas  di.stinguées 
par  des  numéros.  Certaines  rues  tiraient 
leur  nom  d’une  de  ces  devises  ou  ensei- 
gnes ; ainsi  il  y avait . à Paris,  la  rue  de  la 
Truie  oui  file,  etc.  L’usage  de  ces  devises 
et  enseignes  roturières  s'est  perpétué  jus- 
qu’à nos  jours. 

Le  mot  blason  servait  encore,  au  moyen 
âge , â désigner  de  petits  poèmes  satiri- 
ques. Do  là  est  venu  le  terme  de  bta- 
sonner  pour  critiquer.  — Voy.  Origine  des 
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Armoiriet , par  l.o  laboureur  cl,  aurloiit 
Méthode  Toisonnée  du  bJajon,  par  le  pire 
Méneslricr.  Cel  auteur  a laissé  un  grand 
nombre  de  traités  sur  la  même  matière. 

BI.ASPHÈMATKURS.  - Les  anciennes 
lois  punissaient  rigoureusement  les  blas- 
pliématcurs  ; saint  Louis  leur  faisait  per- 
cer lalangued’un  fer  brûlant. L'ne  ordon- 
nance do  Louis  XIV  (l«77)  renouvela 
celle  cruelle  prescription  {Lettres  hiito- 
rigues  do  l’ellisson , l.  III , p.  224,'. 

BLEUS.  — On  appelait  ainsi . pendant 
les  çuerres  de  la  Vendée , les  partisans  de 
la  révolution. 

BOHEMES.  - On  désigne , sous  ce  nom , 
on  peuple  nomade  qui , par  sa  langue,  sa 
religion , le  type  même  ue  sa  pliys-ioiiomie 
•e  distingue  oc  toutes  les  nations  euro- 
péennes. l es  Bohèmes  on  Bohémiens  sont 
arrivèsen  Europe,  d’après  l’opinion  ordi- 
naire, au  comnienceniinl  du  xv*  siècle  ; 
c’était  une  tiibu  de  l’indouslan  qui  fuyait 
devant  l'invasion  do  Timour-la'nk  ou  la- 
merlan,  chef  des  Mongols.  Ils  |K‘nêtrèrent 
en  France,  vois  1 427,  et,  comme  ils  ve- 
naient de  la  Iloliémc,  on  les  designs  sous 
le  nom  de  Bobimes  ou  Bohémiens;  quel- 
quefois aussi  on  les  appelait  f^ypiiens.  Ils 
se  nommaient  o|4x-memes  Ziç/ruiier.  Les 
divers  pays  où  ils  pénétrèrent  les  dési- 
gnèrent par  des  noms  particuliers  ; on  les 
appelle  encore  aujourd’hui  Gitanosen  Es- 
pagne, Zingari  en  Italie,  Oivsieseu  An- 
gleterre. Nomades  au  milieu  d’une  société 
sédentaire,  vivant  de  vols  ou  d’escroque- 
rie, abusant  de  la  crédulité  |K>puluirc,  les 
Zigeuner  sont  encore  maintenant  en  de- 
hors de  toutes  les  lois  des  nations , au 
milieu  desquelles  ils  babitent.  Le  gouver- 
nement français  les  a proscrits  plusieurs 
fois,  spécialement  en  156I  et  11112  Cepen- 
dant ils  SC  sont  toujours  maintenus  en 
Franco,  et  môme  de  nos  jours  ou  trouve 
de  ces  bandes  nomades , surtout  en  Alsace, 
en  Ixirraine,  en  Provence  cl  en  Lan- 
guedoc. Le  teint  basané,  les  cheveux  noirs 
«crépus,  l’œif  noiretvif,  sont  des  traits 
distinctifs  des  Zigeuner.  On  évalue  à envi- 
ron sept  cent  mule  les  individus  de  cette 
race  lépandus  en  F.urojve.  Le  plus  grand 
nombre  habitent  la  Hongrie,  la  Moldavie, 
la  Valachio.  la  Turquie,  la  Bessarabie  et 
la  Crimée.  Voy.  Giir.i.LiiA!<;4 , Histoire  des 
Boht'miens , ouvrage  traduit  en  français. 

BOHEMIENS.  — Voy.  BoiièiiES. 

BOEUF  GRAS.  — Voy.  Fêtes. 

BOIIOURT.  — Voy.  BÉiiOor.D. 

BOISSON.  — Voy.  NounaiTcaK. 

BOITE  FUMIGATOIRE.  — Ce  fut  peu 
de  temps  avant  la  révolution  que  l’admi- 


nistration fit  placer  des  bottes  fumiga- 
toires  dans  les  postes  établis  le  long  des 
rivières  , pour  rappeler  les  noyés  h la  vie. 
Avant  celte  époque,  on  les  suspendait 
par  les  pieds,  ann  de  leur  faire  rendre 
l’eau  qui  les  avait  asphyxiés,  et  nn  cou- 
tnbuail  par  cette  imprudence  ù hâter  leur 
mort. 

BOITE  A PERRETTE.  — Caisse  du  parti 
janséniste  emjiloyée  à solder  des  journa- 
listes et  des  émissaires.  Voy . J ansesiste-s. 

BOMBARDE.  — Espèce  de  canon.  Voy. 
Armes. 

BOMBARDIERS'.  — Le  régiment  des 
bombardiers  fut  créé  par  Louis  XIV  ; il  se 
composa  d’al  ord  de  deux  compagnies.  En 
1684  , le  roi  y ajouta  treize  compacnie.*. 
En  1710,  il  organisa  un  second  bataillon 
composé  du  même  nombrede  compagnies. 
Ces  compagnies  étaient  chacune  de  qua- 
rante hommes.  Le  régiment  des  bombar- 
diers n’ctail  employé  que  pour  le  service 
des  mortiers  et  obusiers.  Le  roi  en  émit 
colonel.  Les  officiers  recevaient  leurs 
commissions  du  grand  maître  de  l’artil- 
lerie, lieutenanlcolonel  du  régiment.  Dans 
la  première  compagnie  du  premier  batail- 
lon, il  y avait  un  capitaine,  deux  lieute- 
nants . un  enseigne , etc  , « sous  ces  ofii- 
ciers  des  cadets  bombardiers,  des  ouvriers, 
des  fusiliers.  Dans  la  seconde,  un  lieu- 
tenant, un  sous-lieutenant,  etc  , des 
liombardiers , des  fusiliers.  L’enseizno 
était  tranchée  de  bien  et  de  rouge,  lu  croix 
Manche  au  milieu  chargée  de  fleurs  de 
lis  d’or.  Voy.  l'Hist.  de  la  milice  franç., 
par  le  père  Daniel. 

BOMBE.  — On  attribue  l'invention  des 
bombât  à un  habitant  de  Venloo  ( Belgique  ) 
ui  en  lit  usage  dès  1880.  « Les  habitaiits 
e VenUx) , dit  Strada  ( guerre  des  Pays- 
Bas,  deuxième  décade,  livre  X)  voulurent 
donner  au  duc  de  Clèves  le  spectacle  de 
c«te  invention.  Elle  ne  Ht  que  trop  d’effet; 
car  la  bombe  étant  tombée  sur  une  maison , 
enfonça  le  mit  et  les  planchers,  et  mit  le 
feu  â la  maison.  L’incendie  se  commiini- 

3ua  aux  maisons  voisines,  et  brûla  les 
eux  tiers  de  la  ville.  > La  même  année , 
Ernest  de  Mansfeld  s'en  servit  dans  la 
province  de  Gueldrc.  L’usage  des  bombes 
ne  fut  introduit  en  France  qu’en  1631. 

BONNET.  — Le  bonnet  était  le  signe  de 
la  mailrise  et  du  doctorat  dans  les  uni- 
versilés , « Tellement , dit  Pasquier  ( Be- 
cherches,  IV,  9),  que  quand  on  dit  ; if  a 
firis  le  bonnet,  c’est  autant  comme  si  l’on 
disait  il  est  passe  maitre.  Chose  que  nous 
avons  empruntée  des  Romains,  lesquels, 
entre  autres  manières  d’uflranchir  leurs 
esclaves  , en  avaient  une  particulière  qui 
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ëtail  de  leur  donner  le  hunnct.  Ain»!  l’ap- 
prenons nous  de  yciif'qiieau  sixième  livre 
de  ses  epUres , oh  parlant  de  plusieurs 
bons  et  recommandables  services  que  les 
maîtres  avaient  reçus  de  leurs  esclaves  , 
après  avoir  haut  loue  leur  fidélité  : Dicet 
aliquit,  ajoutc-t-il,  me  rorare  ad  piUum 
eervoe  ton  dira  peut-être  que  j'ap(iellc  les 
esclaves  au  bonnet,  c’est-à-dire  à l'affran- 
rhissenient  ).  Or  l’écolier,  à qui  l’on  bail- 
loit  le  bonnet  aux  grandes  ccoles , avoit 
acquis  toute  liberté  et  n’étoit  plus  sujet  à 
la  verge  des  maîtres , qui  étoit  une  espèce 
de  servitude , par  laquelle  on  dépendoit 
en  tout  et  par  tout  do  leur  volonté.  » 

BONNET  ROUGE.  — I.e  bonnet  rouge 
devint  à l’époque  de  la  révolution  un  signe 
distinctif  des  révolutionnaires  exaltés. 

BONNET  VERT.  — Signe  du  débiteur 
insolvable,  et  plus  tard  du  galérien  con- 
damné à per|xituité.  — Voy.  Dettes  et 
Peixes. 

BO.NNETIER.  — Voy.  Cobpobatiox. 

BONNIER.  — Mesure  agraire  d’environ 
cent  vingt-buil  ares. 

BONS  DU  TRESOR.  — Voy.  Finances. 

BORDAGE.  — Droit  seigneurial  sur  une 
loge  ou  maison  appelée  horde  , qui  ne 
pouvait  être  nidonneo,  ni  vendue,  ni  en- 
gagée par  les  bordiers  ou  débiteurs  de  ce 
droit. 

tlORDF.LAGE.  — Droit  que  dans  cer- 
taines provinces,  et  spécialement  en  Ni- 
vernais, les  seigneurs  percevaient  sur  le 
revenu  des  fermes  et  des  métairies.  Il  con- 
si-tait  en  argent,  gr.iins  et  volailles,  ou  en 
deux  de  ces  redevances.  On  appelait  bor- 
deliere  les  domaines  chargés  de  cetic  re- 
devance. 

BORDELIERS.  — Voy.  Bobdelage. 

BORNES^  — I.CS  bornes  des  asiles  ( voy. 
Asii.e  (droit  d’),  étaient  souvent  marquées 
par  des  croix.  Des  poteaux  aux  armes  du 
scigneurindiquaient  les  bornes  d’une  ju- 
ridiction féodale. 

BOTAGE.  — Droit  féodal  qui  se  perce- 
vait sur  le  vin , et  qu’on  appelait  aussi 

BUCTEILLAGE. 

BOTTES,  BOTTINES.— Voy.  Habille- 
ment. 

BOUCANIERS,  — On  désigna  sous  ce 
nom  les  premiers  aventuriers  français 
qui  s’établirent  à Saint-Domingue.  Voy. 
Colonies. 

BOICHE  fia).  — On  appelait  la  bouche 
du  roi,  ou  simplement  la  bouche,  tous  les 
officiers  de  la  maison  du  roi  attaches  au 
service  de  la  table,  tels  que  le  sénéchal, 


les  maîtres  d’hètcl,  les  gentilshommes 
servants,  les  écuyers  tranchants,  les  ar- 
gentiers, etc.  Voy.  Maison  du  noi. 

BOUCHE  (la)  ET  I.ES  MAINS.  — Cette 
formule  féodale  deroir  la  bouche  et  1er 
manu,  signifiait  dreotr  l'hommage  et  le 
eerment  de  fidélité  que  le  vas.sal  prêtait 
à son  seigneur.  Iæ  bouche  indii|uait  le 
baiser  (voy.  RaisebdepaixI,  et  les  mains 
le  serment  de  fidélité  que  l’on  prêtait  en 
mettant  ses  mains  dans  celles  de  son  sei- 
gneur. 

BOUCHE  (olficiers  de).  — Vcy.  Maison 
DD  ROI  et  Table. 

BOUCHERIE.  — Voy.  BODCnEB. 

BOUCHERS.  — lai  corporation  des  bou- 
chers date  d’une  époque  si  reculée  qu’il 
est  impossible  d’en  marquer  l’origine  ; 
elle  remontait  probablement  jusqu’aux 
corporations  romaines.  Malgré  son  utilité, 
elle  pait  un  caractère  particulier  et  pres- 
que infamant,  bes  ordonnances  et  coutu- 
mes interdisent  le  métier  de  boucher  aux 
notaires  ( (trd.  fi.  de  F. , l , U1  ),  aux 
clercs  ( Grand  Coutumier , livre  IV) , et 
même  aux  bourgeois  do  certaines  villes. 
* I.es  bourgeois,  dit  la  roiitumcdc  Bruxel- 
les { Nouveau  Coutumier  général,  t.  1", 
P-  IÎ5I  ) . peuvent  exercer  tons  métiers  et 
marchandises  dans  la  ville,  s’ils  sont  ca- 
pables d’y  être  admis , excepté  le  métier 
de  boucher,  auquel  ne  Auvent  être  admis 
que  ceux  qui  sont  du  sang.  » 

Nous  n avons  pas  les  statuts  primitifs 
des  bouchers  do  Paris.  Us  ne  firent  pas 
inscrire  leurs  règlements  parmi  ceux  des 
autres  métiers,  lorsque  le  prévôt  Etienne 
Boileau  les  recueillit  et  les  publia  sous 
saint  Rouis  (voy.  Corporation).  Sans 
doute  les  bouchers  aimèrent  mieux  s’en 
fier  à la  tradition  et  à la  crainte  qu’inspi- 
rait leur  redoutable  corporation.  Ils  iri- 
saient entre  eux  un  chef,  sous  le  titre 
de  mutire  boucher.  Ce  chef  ne  pouvait 
être  destitué  qu’en  cas  de  prévarication. 
Il  exerçait  un  droit  de  juridiction  sur 
tous  les  autres  bouchers  et  jugeait  des 
différends  relatifs  à leur  profession.  I.a 
corporation  lui  adjoignait  un  procureur 
et  un  syndic.  Les  ap|icls  de  ce  tribunal 
étaient  portés  devant  le  prévôt  de  Paris. 
Cette  corporation  avait  conservé  quel- 
ques-unes des  anciennes  coutumes  des 
hildes  ou  fraterniti'S.  D’après  une  or- 
onnance  de  Charles  Vl.do  l'année  1381, 
tout  boucher  qui  se  faisait  recevoir  maître 
à l’aris  était  obligé  de  donner  un  aboi- 
vrement  et  un  pasf,  t’cst-à-üire  un  dcji-u- 
ner  et  un  festin.  Pour  l’aboivrement,  le 
récipiendaire  devait  présenter  au  chef  de 
la  corporation  un  cierge  d’une  livre  et 


i zed  by  Google 


86 


BOU 


BOU 


cieraie,  et  an  gâteau  pétri  aux  œufs;  U of- 
frait â la  femme  du  syndic  quatre  pièces 
à prendre  dans  chaque  plat  ; au  prévôt  de 
Paris,  un  setier  do  vin , et  quatre  gâteaux  ; 
au  voyer  de  Paris,  au  prévôt  du  Kor-l’E-- 
vôque,  aux  ccllericr  et  concierge  du  par- 
lement, demi-setier  de  vin  pour  chacun 
et  deux  ^teaux.  Pour  le  past , il  devait  au 
chef  de  la  communauté  un  cierge  d’une 
livre,  une  bougie  roulée,  deux  pains,  un 
demi-chapon  et  trente  livres  et  demie  de 
viande  ; à la  femme  du  chef,  douze  pains, 
deux  setiers  de  vin,  et  quatre  pièces  à 
prendre  dans  chaque  plat  ; au  prévôt , un 
setier  de  vin,  quatre  gâ',eaux,  un  chapon, 
et  soixante  et  une  livres  de  viande,  tant 
en  porc  qu’en  bœuf  ; enfin  au  voyer  de 
Paris,  au  prévôt  du  For-l’Evèque,  au  cel- 
lerier  du  parlement , dcmi-chapi>n  pour 
chacun,  deux  gâteaux,  et  trente  livres  et 
demie  plus  demi-quarteron  de  bœuf  et 
de  porc.  Les  personnes  qui  avaient  droit 
â ces  distributions  étaient  obligées,  quand 
elles  les  envoyaient  prendre,  de  payer  un 
ou  deux  deniers  au  ménétrier  qui  jouait 
des  instruments  dans  la  salle? 

t.a  corporation  des  bouchers  de  Paris  in- 
tervint plusieurs  fois  dans  les  affaires  pu- 
bliques, principalement,  en  Ml3,  à l’é^- 
que  de  la  guerre  des  armagnacs  et  des 
bourguignons.  lœs  bouchers,  alliés  du  duc 
de  Bourgogne  Jean  sans  Peur,  exercèrent 
quelque  temps  une  odieuse  tyrannie  dans 
Paris.  Leurs  chefs,  à cette  époque,  étaient 
lesSaint-Yon  et  les  Thibert,  déjà  importants 
sous  Charles  V ( 1376)  et  dont  les  descen- 
dants étaient  encore  maîtres  bouchers  de 
la  grande  boucherie  au  dernier  siècle.  La 
rande  boucherie,  qui  avait  ses  étaux  près 
e Saint-Jacques-de-la  Boucherie  et  du 
Châtelet,  était  en  lutte  avec  les  boucheries 
du  Parvis,  duTemple  etdeSaint-Cermain. 
Ces  dernières  n’étaient  primitivement 
que  des  boucheries  foraines  qui , par 
lextcnsion  de  la  cité,  avaient  été  com- 
prises dans  son  enceinte.  Enfin  des  let- 
tres patentes  de  février  1587  réunirent 
en  une  seule  corporation  les  diverses 
boucheries  de  Paris  et  leur  imposèrent 
des  suituts  qui  furent  en  vigueur  jusqu’en 
1789.  A l’époque  de  la  suppression  des 
corporations  , le  commerce  de  la  bouche- 
rie ne  put  jouir  d’une  lilierté  absolue  qui 
eât  été  dangereuse  pour  la  salubrité  pu- 
blique. Il  fut  soumis  aux  règlements  de 
police  Moi  duu  mars  I79l,  urt.  7).  Les 
maires  furent  chargés  de  la  surveillance 
des  boucheries  ; ils  durent  s'assurer  du 
prix  et  de  la  qualité  des  viandes,  et  pren- 
dre toutes  les  mesures  necessaires  pour 
lasalulirité  publique.  Ces  règlements  sub- 
sistent encore  aujourd’hui  et  ont  produit 
d'heureux  résultats 


Los  aboltoirs  ou  tueries,  jadis  situés 
dans  l’intérieur  dos  villes , en  ont  été 
éloignés.  Dès  loxvi*  siècle,  on  s’était  oc- 
cupe de  cette  question.  En  1567  et  1577, 
des  règlements  de  police  avaient  ordonné 
que  ces  établissements  insalubres  tussent 
établis  hors  des  villes  et  à proximité  de 
l’eau  courante.  Les  abattoirs  devaient, 
en  tous  cas,  être  clos  de  murs , le  sang  et 
les  immondices  jetés  dans  la  rivière  pen- 
dant la  nuit  Mais  ces  ordonnances  furent 
mal  exécutées , et  jusqu’à  nos  jours  on  a 
vu  les  abattoirs  et  les  immondices , qui 
sont  un  véritable  foyer  d'infection  , maifi- 
lentis  au  milieu  des  Villes.  Les  règlements 
modernes,  et  entre  autres,  l’oroonnancc 
du  25  mars  l83o  , ont  délivré  Paris  et  les 
principales  villes  de  ce  danger. 

Les  ordonnances  ont  en  même  temps 
désigné  les  marchés  auxquels  peut  s’ap- 
provisionner la  boucherie  de  Paris;  ce 
sont,  hors  de  Paris,  les  boucheries  de 
Sceaux  et  de  Poissy  (ord.  du  i8  oct.  1829). 
Depuis  plusieurs  siècles  , Poissy  était  un 
des  principaux  marchés  de  bestiaux,  et  les 
bouchers  de  Paris  étaient  dans  l’usage 
d'ullcr  s’y  appruvisioniicr.  Des  intermé- 
diaires s’établirent  dès  le  XIV*  siècle  entre 
les  bouchers  de  Paris  et  les  marchands 
forains.  Un  règlement  du  prévôt  do  Paris 
Hugues  Auhriot,  rendu  le  22  novembre 
1375  , détermina  lea  attributions  de  oea 
vendeurs  de  bétail  et  les  soumit  à un  cau- 
tionnement. En  1605,  celte  institution  do 
jurés  vendeurs  fut  ctendue  à toute  lu 
France.  Ha  étaient  responsables  du  prix 
des  ventes  et  tenus  de  faire  l’avance  aux 
marchanda  , à raison  d’un  salaire  qu'ils 
rélevalent  sur  chaque  vente.  Leur  nom- 
rc  varia  pendant  le  xvir  siècle.  On  tenta 
do  les  supprimer  en  i655;  mais  il  s’éta- 
blit aussitôt  des  banquiers , qu’on  appela 

Îrrtmôefiru , qui  avançaient  aux  bouchera 
c prix  des  bestiaux  , mais  no  leur  accor- 
daient que  peu  do  jours  de  terme  et  pré- 
levaient ensuite  des  intérêts  usurairea 
pour  clioque  jour  de  retard.  Plusieurs 
bouchers  furent  ruinés,  et  une  ordon- 
nance de  police  (i8  janvier  |684)  suppri- 
ma CCS  banquiers.  Mais , comme  les  bou- 
chers ne  pouvaient  se  msser  d’inlermé- 
diaires,il  fallut  rétablir  les  jurés  vcndeui-s 
(1690).  On  les  remplaça  en  1707  par  lea 
trésoriers  de  la  bourse  de  Sceaueo  et 
de  Poissy,  qui,  moyennant  un  droit  sur 
les  ventes , payaient  immédiatement  les 
marchands  forains.  Telle  fut  l’origine  de 
la  caisse  de  Poissy,  qui  subsiste  encore 
aujourd’hui.  Mupprimeoen  1714 , rétablie 
en  1733,  plusieurs  fois  modifiée,  suppri- 
mée de  nouveau  en  1791 , elle  a été  réta- 
blie en  1802  par  le  gouvernement  consu- 
laire. Ellesecompose  i*ducautionncoieut 
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des  bouchers  ; î°  des  sommes  versées  par 
la  caisse  municipale,  d’après  un  crédit 
pénéral  ouvert  par  le  préfet  de  U Seine 
jusqu’à  concurrence  do  la  somme  néces- 
saire pour  payer  les  marchands  forains. 
L’administration  de  celte  caisse  appartient 
au  préfet  de  la  Seine. 

BOUCHON.  — On  mettait  autrefois  iin 
bouchon  pour  servir  d’enseigne  à un  ca- 
baret. De  là  le  nom  de  bouchon  employé 
comme  synonyme  de  cabaret. 

BOUCLE.  — Voy.  Ferhail  et  Habille- 
ment. 

BOUCLIER.  — Voy.  Armes, Fig.  F. 

BOUFFONS.  — Voy.  Théâtres  forains. 

BOUGIE.  — Voy.  Éclairack,  p.  SJ8. 

BOUHOUKT.  — Voy.  Bebodrd. 

BOULANGERS.  — Le  nom  do  boulangers 
vient,  selon  du  Cange,  fle  ce  que  le  pain 
qu’ils  faisaient  avait,  dans  lorigine,  la 
forme  d’une  boule  ou  d’une  Iourte.  C’est 
un  usage  qui  s’est  conserve  dans  les  cam- 
pagnes. On  les  appelait  aussi  lalmeliert, 
parce  qu’ils  se  servaient  d’un  tamis  pour 
séparer  la  farine  du  son . De  là  le  nom  de 
tamisiers,  talmisiers,  et,  parcomipiion, 
lalemeliers,  lalmeliers.  Les  boulangers 
formaient  une  cor(joralion  importante, 
dont  l’organisation  remonte  à Philippe 
Auguste,  et  qui  fut  réglementée  par  Etienne 
Boileau,  prévôt  de  Paris  sous  saint  Louis. 
Ils  payaient  au  roi  un  droit  appelé  haut- 
ban  , et  avaient  pour  chef  le  grand  pane- 
lier,  qui  était  un  dos  grands  officiers  de 
la  couronne.  C’était  entre  scs  mains  que 
les  nouveaux  nistlres  prêtaient  serment. 
L’aspirant,  accompagne  des  anciens  maî- 
tres et  jurés,  comparaissait  devant  le 
grand  panetier  ou  ses  lieutenants  ; il  leur 
présentait  un  pot  de  terre  neuf,  rempli  de 
noix  et  de  nieules,  espèce  d’oublics  ou  pâ- 
tisseries légères. On  brisait  ce  pot  contre  la 
muraille,  et  chacun  des  assistants  payait 
un  denier  au  lieutenant  du  grand  panetier, 
qui  était  tenu  de  leur  fournir  du  leu  et  du 
vin  t|uc  l’ou  buvait  immédiatement.  La 
troisième  année  de  sa  réception  , le  nou- 
veau maître  devait  se  présenter  de  nou- 
veau devant  le  grand  panetier,  le  premier 
dimanche  après  les  Rois , et  lui  offrir  un 
pot  neuf  rempli  de  pois  sucrés  ( dragées  ) , 
avec  un  romarin  , aux  branches  duquel 
étaient  suspendues  diverses  sucreries,  des 
oranges  et  les  fruits  que  comportait  la 
saison.  Cette  offrande  fut  ensuite  changée 
en  une  rétribution  d’un  louis  d'or.  En  I7i  i, 
les  privilèges  de  la  juridiction  du  grand 
panetier  furent  supprimés,  et  l’insjiection 
sur  le  corps  des  boulangera  contlée  au 
prévôt  de  Paris  et  au  lieutenant  général 
de  police.  Pour  être  reçu  maître  boulan- 
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ger,  il  fallait  cinq  ans  d’apprentissage,  cl 
quatre  ans  de  compagnonnage,  à moins 
qu’on  ne  fût  fils  de  maître. 

Outre  les  boulangers  et  Ulemeliers  de 
fans,  il  y avait  des  marchands  forains 
nui,  le  samedi,  avaient  droit  de  vendre 
leur  nam  aux  halles  de  Paria.  Los  mar- 
chands do  Gonesse , dont  le  pain  était  plus 
estime,  avaient  une  balle  particulière  Los 
marchands  forains  avaient  encore  le  pri- 
® '?  dimanche  au  parvis  de 

*®“‘‘  '•esiRit  de  la 
veille.  En  compensation  de  ce  droit,  ils 
payaient  un  impôt  ou  tonlieu  aux  reli- 
gieusM  de  Long-Champ,  depuis  le  jour  de 
Saint-André  jusqu’à  la  fête  de  SainbDcnis 
et , pendant  le  reste  de  l’année , aux  rel'i  ’ 
gieux  de  l’abbaye  de  Saint-Denis.  Il  y eut 
pendant  longtemps  des  fours  banaux  oh 
une  partie  de  la  population  était  tenue  de 
porter  sa  farine.  On  en  trouve  jusqu’au 
XV'  siècle.  Les  habitants,  pour  se  dispen- 
ser de  la  banalité,  furent  obligés  de  payer 
un  impôt  aux  monastères  et  autres  eta- 
blissements qui  jouissaient  de  ce  droit. 
I.a  suppression  des  corporations  n’a  pas 
affranchi  la  boulangerie  de  la  surveil- 
lance des  autorités  locales.  Ce  commerce 
a été  soumis  à l’inspection  des  munici- 
palités, qui  doivent  s’assurer,  d’après 
les  teraes  mêmes  do  la  loi , de  la  fidélilé 
du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  au 
poids,  et  de  la  salubrité  des  comestibles 
exposés  en  vente  publique.  (Lois  des  |6  et 
24  août  1790 , et  des  lO  et  22  juillet  I79i  ). 

BOULE.  — Voy.  Jed. 

BOULE  (meubles  de),  — Voy.  Mkcrles. 

BOULET,  BOULETS  RAMÉS. BOULETS 
ROUGES— Voy.  Armes. 

BOULEVARDS.  — Voy.  Fortifications 
et  Villes. 

BOUQUET.  — Il  est  souvent  question 
dans  les  redevances  féodales , de  bouquets' 
do  roses  offerts  aux  seigneurs  à des  épo- 
ques déterminées.  Dans  les  festins,  on 
faisait  passer  de  main  en  main  un  bou- 
quet ou  une  branche  do  feuillage  pour  en- 
gager chaque  convive  à chanter  une  chan- 
son. 

BOURDON.  — Bâton  de  pèlerin.  Voy. 
Pèlerin. 


BOURGAGB  (franc).  — Voy.  Bourcagxs. 

BOURG  AGES.  — On  appelait  bourgages 
les  manoirs,  masures  et  héritages  qui 
n’étaient  soumis  à aucune  redevance,  cen- 
sive  ou  droit  féodal , et  ne  devaient  que 
les  rentes  imposées  aux  bourgs.  On  indi- 
quait quelquefois  ce  genre  de  tenures  par 
l’expression  de  franc-bourgage. 
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nOURCEOlS.—Voy.  Commise  cl  Tiers 

ÉTAT. 

BOUIICF.OISIE.-Voy.  Commise. 

BOURGOGNE  (hôu-l  de).  - Voy.  TnÉA- 
TI\B. 

BOURCUIGNONETTE.  — Coiffure  des 
femmes  au  xv'  siècle.  Voy.  Habillement. 

BOURGUIGNONS.  - La  loi  des  Boiiriiui- 
gnoDS  ou  loi  Goral«ue  fut  en  vi^ueu^dans 
une  partie  de  la  France  aux  v*  et  vi*  siè- 
cles (Toy.  Lois  des  barbabes'.  On  désigna 
BOUS  le  nom  de  6ourgui^nofu  les  partisans 
de  Jean  sans  Peur,  qui  dominèrent  [len- 
dant  quelque  temps  il  Paris,  en  1 4 1 3. 

BOURGUIGNOTE.  — Espèce  de  casque. 
Voy.  Armes. 

BOURI.ETTE.  — Masse  d’armes  garnie 
de  pointes  de  fer.  Voy.  Armes. 

BOURREAU.  — Le  bourreau  est  aussi 
appelé  rrrrulfur  dé  la  haute  juaiice  et 
det  hautee  oeurret.  Cet  office  était  réputé 
infâme,  et  dans  certaines  contrées  le  bour- 
reau portait  une  casaque  qui  représentait 
une  potence  par  devant,  et  une  échelle 
par  deri  ière.  A Paris , le  bourreau  ne  pou- 
vait pas  demeurer  dans  l’intérieur  de  la 
ville , A moins  que  ce  ne  fèt  dans  la  mai- 
son du  pilori , qui  lui  était  donnée  par 
ses  lettres  de  provision.  Un  arrêt  du 
parlement,  en  date  du  3l  août  i709  , 
l'avait  ainsi  jugé.  Le  bourreau  avait  ob- 
tenu le  droit  «le  bâtir  autour  de  celte 
place  du  pilori,  oü  sc  tenait  la  halle  au 
poisson , des  échop[>es  qu’d  louait  à di-s 
marchands,  be.s  éinuluinents  se  compo- 
saient d'un  certain  nonibrede  redevances, 
parmi  lesquelles  on  rcniurque  le  droit  de 
havage,  qui  consistait  à prendre  de  toutes 
les  ccrcales  exposées  en  vente,  autant 
que  la  main  pouvait  en  contenir.  Il  préle- 
vait il  Paris  des  droits  sur  les  fruits,  la 
marée , le  poisson  d'eau  douce,  les  gâteaux 
de  la  veille  de  l'Epiphanie,  sur  les  mar- 
chands forains  pendant  deux  mois,  les 
lépreux,  le  passage  du  Petit-Pont,  les 
balais,  le  foin,  etc.  U venait  lui-mènic 
A la  halle,  avec  scs  valets,  iiercevoir  l’ini- 
pèt  sur  les  legunies  verts  exposés  sur  le 
marché.  A mesure  qu’on  payait  ce  droit, 
les  valets  du  bourreau  marquaient  le  dos 
du  payeur  avec  de  lu  craie.  Cette  taxe  ne 
fut  supprimée  qu’en  1715. 

Quand  le  bourreau  faisait  une  exécution 
sur  le  territoire  de  quelque  nionaslrre,  on 
lui  donnait , entre  autres  rétributions , une 
tète  de  cochon  L’abbaye  de  Suint-Germain 
lui  payait  annuellement  cette  reilcvunce. 
Il  venait,  le  jour  de  Saiiil-Vinccnl,  assis- 
ter A la  (>ro(«S8ion  de  l’abbaye;  il  y mar- 
chait le  premier,  et,  après  la  cérémonie. 


il  recevait  la  tète  de  cochon.  L'abbaye  de 
Saint-Martin  lui  pavait  annuellement  cinq 
pains  et  cinq  bouteilles  de  vin  pour  les  exé- 
cutions faites  .ïur  les  terres  des  religieux. 
Le  bourreau  fut  S|MH:ialement  chargé  do 
s.Tisir  les  pourceaux  qu’un  lais.«nit  errer 
dans  les  rues  de  Pans,  A moins  qu’ils 
n’appartinssent  aux  moines  de  l’ordre  de 
Saint-Antoine.  Il  les  conduisait  à l’Hèlel- 
Dieu,  etavait  droit  d'en  exiger  la  tète,  ou 
de  prendre  cinq  sous  en  argent.  Le  Grand 
Coufumirr  de  è rance  indique  encored’au- 
tres  redevances  attribuées  au  bourreau. 
«Quand  un  homme  est  justicié,  dit  ce 
recueil,  le  bourreau  a tout  ce  qui  est  au- 
dessus  do  la  ceinture.  » Ces  redevances 
maintenues  jusqu’à  la  Un  du  xviii*  siècle, 
ont  été  remplacées  par  un  traitement  fixe 

uele  gouvernement  assigne  à l’exécuteur 

es  hautes  œuvres.  De  Thou  (livre  Xl.l  ) 
dit  qii  il  était  d’usage  que  le  bourreau  de- 
mandât pardon  aux  criminels  qu'il  exécu- 
tait On  voit,  en  effet,  le  bourreau  qui 
dé 'upila  Marie  Stuart  s'agenouiller  devant 
elle  et  lui  demander  pardon  avant  de  lui 
trancher  la  tète.  A cette  ejioque,  le  bour- 
reau était  quelquefois  masque. 

Au  XVII*  siècle , le  nom  de  bourrrau 
parut  infamant  aux  exécuteurs  des  hautes 
œuvres  de  U justice;  plusieurs  arrêts  des 
XVII*  et  XVIII*  siècles  défendirent  de  le 
leur  donner;  on  cite,  entra  autres,  un 
arrêt  du  parlement  de  Rouen  en  date  du 
7 novembre  I68i  etunarrèidii  parlement 
de  Paris  de  1 767  qui  punissaient  d’amende 
ceux  qui  apiielleraicnt  bourreaux  les  exé- 
cuteurs des  hautes  œuvres.  La  Conven- 
tion, fiar  un  décret  du  |3  juin  1793,  éta- 
blit un  eiè'  uleur  des  arvéls  criminels 
par  dépaiienienl  et  lui  donna  deux  aides. 
Celui  de  Paris  en  eut  quatre.  F.li  1832,  une 
Ordonnance  du  7 octobie  décida  qu’on 
réduirait  succcssivemenl  le  nombre  des 
exécuieurs  à quariin le  trois  et  que  la  plu- 
pait  n’uiiraient  plus  qu’un  aide.  Les  exe- 
cuirurs  des  uricts  criminels  sont  nommés 
aujourd'hui  par  le  ministre  de  la  justice  et 
leurs  gages  sont  payés  par  l’Éial.  F.n  cas 
de  maladie  ou  d’empêchement  des  exécu- 
teurs , le  ministère  public  peut  requérir 
ceux  des  départements  voisins. 

Il  y avait  autrefois  des  questionnaires 
ou  tourmenteiirs  jurés  distincLs  des  bour- 
reaux. Les  toiirnicnteurs  n'étaient  charges 
que  de  donner  la  question. 

BOURREE.  — Espèce  do  danse  orig;. 
noire  d’Auvergne.  Voy.  Danse. 

BOURRELIERS.  — Corporation  spéciale- 
ment occupée,  au  moyen  âge,  de  la  fabri- 
cation des  colliers  des  chevaux  et  dos- 
siers des  selles  Voy.  ConpoRATiox. 

BOURSE.  — Voj.Haoillene.nt. 
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BOUBSE.  — Vuy.  Bamql'e  el  Finances. 

BOURSF.  DR  COI.I.EGE.  - Place  gratuite 
dans  un  lycée.  Voy.  iNSTaucTioN  pi'BUQCa 
et  U.NIVERSITÉ. 

BOURSIERS.  — Fabricants  de  bourses. 
Voy.  Corporation. 

BOURSIERS.  — Ceux  qui  jouissent  d’une 
place  gratuite  dans  un  lycée.  Vuy.  In- 
struction PUBLIQUE  et  Université. 

BOUSSOI.E.  — Aiguille  aimantée  qui  .se 
dirige  vers  le  nord  et  sert  à guider  les  na- 
Tigatcurs.  Voy.  Navigation. 

BOUTEILI.AGE.  — Droit  féodal  qui  se 
jiercevait  sur  ie  vin , et  qu’on  appelait 
aussi  Botace. 

BOUTEILLER.  — OIRcier  de  table.  Voy, 
Table. 

nOUTEIl.LER  fgrandb  — Legrand  6ou- 
teilUr  de  France  était  un  des  principaux 
olBciers  de  la  couronne,  au  xiii*  siècle. 
Il  avait  juridiction  sur  tous  les  rabare- 
tiers  et  bètcliers,  et  percevait  un  droit  de 
forage  ou  do  pot  de  vin,  sur  le  vin  qui 
était  mis  en  vente  dans  toute  l'étendue  du 
domaine  royal.  II  avait  primitivement  l’in- 
tendance du  trésor  royal,  et  dans  la  suite 
il  fut  un  des  présidents  de  la  chambre 
des  comptes.  Le  titre  de  grand  boutciller 
disparut  & la  6n  du  xv*  siikle. 

BOUTIQUE.  — Voy.  Industrie. 

BOUTON.NIEItS.  — Voy.  Corporation. 

BOUTS-RIMES.  — Voy.  Jeux  d’esprit. 

BRAALIERS.  — Faiseurs  do  braies  de 
fll.  Voy.  Corporation. 

BRABANÇONS.  — Troupes  de  soldats 
mercenaires.  Voy.  Grandes  compagnies. 

BRACELET.  — Voy.  Habillement. 

BRAIES.  — Espèce  de  bout  de-chnusses 
ou  de  caleçon  particulier  aux  Gaulois. 
Voy.  IIadillf.hent. 

BRANCARD.  — Voy.  Voitures. 

BRANDONS.  — Bâtons  garnis  de  paille 
qne  l’on  plantait  sur  un  héritage  et  qui 
indiquaient  qu'il  élait  saisi  pour  dettes. 
Voy.  Dettes. 

BRANDONS  (danse  des).  — Danse  qui 
s’exécutait  le  premierdimancbcdecarëme, 
autour  des  bûchers  allumés. 

BRANDONS  ( dimanche  des  ).  — Premier 
dimanche  de  curéme  oti  l'on  était  dans 
l’usage  d'allumer  des  feux  sur  les  places 
publiques. 

DRANLE.  — Voy.  Danse. 

BRANLE-BAS,  RRANLE-BAS  DE  COM- 
BAT.— Voy.  Marine. 

DRANLE  DE  SAINT- EI.ME.  - Fête  po- 
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pplairo  qui  se  célébrait  à Marseille  la 
veille  de  Saint- Lazare.  Voy.  Fêtes. 

DRAS  SECULIER.  — On  appelait  hra% 
séculier  la  puissance  du  juge pccii lier  nu 
laïque  que  l’on  employait  pour  faire  exé- 
cuter certaines  ordonnances  des  juges  ec- 
clésiastiques. Le  juge  d’église  ne  pouvait 
mettre  à exécution  ses  sentences  sur  les 
biens  temporels  de  ceux  qu’il  avait  con  • 
damnés,  ni  leur  faire  subir  un  châtiment 
corporel  allant  ju^u’à  l’etlusion  du  sang. 
II  était  forcé  d’avoir  recours  au  bras  sécu- 
lier pour  l’exécution  de  sa  sentence.  Ainsi, 
lorsque  Jeanne  d’Arc  cm  été  condamnée 
par  le  tribunal  ecclésiastique . que  prési- 
dait l’évèque  de  Beauvais,  elle  lut  livno 
au  bailli  qui  la  lit  brûler. 

BRASSARD.  — Partie  de  l’armure  qui 
couvrait  les  bras.  Voy.  Armes. 

BRASSERIE.  — Voy.  Lieux  pudlics. 

BRASSEURS.  — Vuy.  Corporation. 

BRAVADE.  — Fête  provençale.  Vov. 
Fêtes. 

BRFXIIE.  — Voy.  Fortifications. 

BREF.  — Lettre  puniiUcale.  Voy.  Di- 
plomatique. 

BREF  DE  SL’RETF..  — Lettre  servant  de 
sauf-conduit. 

DREIL.  — Nom  donné,  au  moyen  ige, 
it  une  partie  de  forêt  on  à un  buis  taillis. 

BRENÉE.  — Obligation  féodale  qui  con- 
sistait à nourrir  les  chiensde  son  seigneur. 
Ce  mot  vient  de  brrn,  son.  Le  mot  t/renee 
est  encore  usité  dans  le  Poitou,  comme 
signiHant  nourriture  des  chiens. 

RRETESCHB.  — Foriiflcation  en  Iiois 
destinée  à protéger  les  abords  d'une 
place. 

BIIETTES,  BRETTEUR.  - Longues 
épées  qui  furent  d’abord  fabriquées  en  jire- 
tagne  d’oii  elles  tirèrent  leur  nom.  Comme 
on  s'en  servait  baliitucllcment  dans  les 
duels,  on  appela  les  duellistes  bretirurs. 

BREVET.  — Acte  par  lequel  le  roi  accor- 
dait une  faveur  sans  IcUres  scellées  ni 
enregistrées  nu  parlement  Les  duci  à brr- 
ret  ne  pouvaient  prendre  ce  litre  qu’avec 
la  permission  du  roi,  et  ne  se  confondaiciu 
point  avec  les  ducs  béreditaires  On  appe- 
lait brevet  de  retenue , le  lircvct  par  lequel 
le  roi  donnait  une  certaine  somme  sur 
le  prix  d’une  charge , d'un  gouverne- 
ment, etc.,  it  la  femme,  aux  heritiers  ou 
aux  créanciers  du  titulaire.  I.ebrcrct  d'af- 
faires était  le  privilège  que  le  roi  accordait 
R quelques  courtisans  de  le  voir  dans  la 
garde-robe.  L’obtigation  par  brevet  est 
une  obligation  dont  il  ne  reste  point  de 
minute  chez  le  notaire.  On  appelait  brevet 
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d'appfentistagi  un  nclo  passé  pai^cvant 
notaire , par  Ict^uel  un  apprenti  et  un 
maître  s’engageaient  réciproquement , 
l'apprenti  à apprendre  un  an  ou  un  mé- 
tier, et  1e  maître  à le  lui  montrer  pendant 
un  certain  temps  , moyennant  des  con- 
ditions déterminées. 

X'hrtéit  O bTfvit  était  un  justaucorps 
bleu,  brodé  d’or  et  d’argent;  Louis  XIV 
|>crmil  il  certains  courtisans  de  le  porter 
en  1661 . Les  plus  grands  seigneurs  recher- 
cliaicnt  arec  empressement  ce  privilège. 
Le  prince  de  Conde  l’obtint  par  le  brevet 
suivant  ; « Aujourd’hui , 4 du  mois  de 
février  1665.  le  roi  étant  A Paris , ayant  par 
son  ordonnance  du  17  janvier  dernier, 
ordonné  que  personne  ne  pourroit  faire 
appliquer  sur  les  justaucorps  des  passe- 
ments do  dentelles  ou  broderies  d’or  et 
d’argent,  sans  avoir  la  permission  expresse 
de  sa  majesté  par  brevet  particulier,  sa 
majesté  désirant  gratifier  M.  le  prince 
de  Condé,  et  lui  donner  des  marques 
|>articulièrcs  de  sa  bienveillance  qui  le 
distinguent  des  autres , auprès  de  sa  per- 
sonne et  dans  sa  cour,  elle  lui  a permis 
et  permet  de  porter  un  justaucorps  de  cou- 
leur bleue,  garni  de  galons,  passements, 
dentelles,  ou  broderies  d’or  et  d’argent, 
en  la  forme  et  manière  qui  lui  sera  pres- 
crite par  sa  majesté,  sans  que , pour  raison 
de  ce,  il  lui  puisse  être  imputé  d’avoir 
contrevenu  à la  susdite  ordonnance , de  la 
rigueur  do  laquelle  sa  majesté  l’a  relevé 
et  dispensé,  relève  et  dispense  par  le 
présent  bre"ct;  lequel,  pour  témoignage 
de  sa  volonté,  elle  a signé  de  sa  main  et 
fait  contresigner  par  moi  son  conseiller 
secrétaire  dXtat,  et  de  ses  commande- 
ments et  finances.  » Bussy- Rabutin  se 
félicite  dans  ses  Mémoires,  à rannéel662, 
d’avoir  obtenu  l'habit  d brevet.  «Le  roi, 
dit-il , me  parut  si  gracieux  en  me  parlant , 
que  cela  m’obligea  de  lui  demander  per- 
mission de  faire  faire  une  casaque  bleue  ; 
ce  qu’il  m’accorda.  Hais  pour  entendre  ce 
que  c’étoit , il  faut  sçavoir  que  sa  majesté 
avoit  fait  choix  au  commencement  de  cette 
année . de  soixante  personnes  qui  le  pour- 
roient  suivre  à tous  ses  petits  voyages  de 
plaisir  sans  lui  en  demander  permission, 
et  leur  avoit  ordonné  de  (aire  faire  chacun 
une  casaque  de  moire  bleue  en  broderie 
d’or  et  d’argent  pareille  A la  sienne.  » La 
mode  si  capricieuse  et  si  tyrannique , sur- 
tout en  Franco.  Ht  bientôt  abandonner 
l’babit  4 brevet.  Il  devint  même  ridicule, 
et,  lorsque  Vardes,  qu’on  avait  admiré 
comme  le  modèle  des  courtisans,  revint 
A la  cour  en  i682,  après  un  long  exil,  et 
se  présenta  devant  Louis  XIV  avec  son 
justaucorps  A brevet,  le  roi  se  moqua  de 
lui.  «Sire,  lui  du  Vardes,  quand  on  est 


assez  misérable  pour  être  éloigné  de  vous , 
non-seulement  on  est  malheureux , mais 
on  est  ridicule.  » ( Lettres  de  M“*  do 
Sévigné  , 26  mai  1682.  ) 

BRÉVIAIRE.  — 11 V avait,  au  moyen  âge, 
des  brériairet  jiublici  que  l’on  exposait 
sous  treillis  ou  cage  de  fer,  aux  portes  des 
églises,  pour  l’usage  des  prêtres  pauvres 
et  des  chapelain  B qui  n avaient  pas  le 
moyen  d’acheter  des  bréviaires.  On  trouve 
lusieurs  exemples  de  bréviaires  légués 
des  églises.  En  l406,  un  ecclésiastique, 
nommé  Henri  Beda.  légua  en  mourant 
son  bréviaire  A Saint-Jacques  la  Bou- 
cherie. Ses  exécuteurs  testamentaires  le 
remirent  entre  les  mains  du  marguillier, 
avec  quarante  sous  pariais,  pour  aider 
A lui  faire  une  cage.  Un  serrurier  fit 
une  cage  treillissec,  pesant  soixante- 
huit  livres,  qu’il  scella  dans  un  des  pi- 
liers de  la  nef,  et  pour  laquelle  il  eut 
neuf  livres  seize  deniers.  L’année  sui- 
vante, on  donna  vingt  sous  pour  relier  co 
bréviaire.  En  14I5,  on  a^ba  une  autre 
cage,  pr^  des  fonts  baptismaux  de  Saint- 
Séverin , A un  pilier  des  chapelles  neuves , 
qui  revenait  A soixante-deux  livres,  équi- 
valant. selon  Sauvai,  A doute  aous  pari- 
sis.  Ces  cages  de  fer  trcillissées  permet- 
taient de  passer  la  main  pour  tourner  les 
feuillets;  mais  il  eût  été  impossible  d’em- 
porter le  manuscrit.  Outre  ces  bréviaires , 
qui  étaient  exposés  dans  les  nefs  ou  A lu 
porte  des  églises , il  y avait  encore  trois 
cages  de  fer  portatives , que  Sauvai  ( An- 
tiquités de  Paris  ) dit  avoir  vues  près  de 
la  porte  du  chapitre  de  Notre-Dame  de 
Paris.  Le  doyen  et  plusieurs  chanoines 
lui  avaient  assuré  que  l’on  enfermait  dans 
ces  cages  le  grand  et  le  petit  pastoral  avec 
le  livre  noir,  et  que.si  l’on  avait  besoin  de 
quelques-unes  des  chartes  qui  s’y  trou- 
vaient, on  était  obligé  de  venir  leu  copier 
en  ce  lieu. 

BRIGADE,  BRIGADIERS.  -Voy.  ARMÉE 
et  HlÉRARCniE  MILITAIRE. 

BRIGAND,  BRIGANDINE.  — L’armtire 
des  troupes  mercenaires  qui  ravagèrent 
la  France  an  xiv*  siècle  s’appelait  bri'/an- 
dine  ; de  lA  vint  le  nom  do  brigand.  Cette 
armure  était  une  espèce  de  corselet  de  fer. 

BRIS  (droit  de).  — Droit  féodal  qui  li- 
vrait au  seigneur  les  débris  du  vaisseau 
naufragé  ( voy.  Epave  et  Féodalité  ). 
Louis  XIV  abolit,  en  1681,  le  droit  de  bris 
dans  toute  la  France. 

BRIS  DE  PRISON.  — Voy.  Prison. 

BRISEES.  — Les  brisérisont,  en  termes 
d’eaux  et  forêts , les  branches  que  l'on 
coupe  dans  un  bois  pour  marquer  les  bor- 
nes des  coupes. 
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BRODEQUIN.  - Voy.  Habillembst.  née  1662.  il  mit  «ous  les  yeux  de  Louis  XIV 
BRODEQUIN.  — Inslruroent  de  torture.  tableau  détaille  qui  prouvait  que  les 
Voy.  Torture.  revenus  do  l’Etat  étaient  aliénés  pour  plus 

BRODERIE,  BRODEURS.  - Voy  Con-  “‘>>‘<>"8  (50,533,674  livres), 

PORATIOR  et  Industrie.  ' «2  m sur  un  budget  dont  l’en- 

Bn.,.  semble  dépassa  à peine,  en  1662,  quatre- 

BRÜLOT.  — Voy.  Mari.xe.  vingt-cinq  millions.  Colbert  ne  se  laissa 

BUCCINE.  — Instrument  de  miKiim,»  décourager  par  une  situation  aussi 
qui  répondait  à peu  près  à notre  cor^do  , 

chasse  Voy.  Mdsique  d 846  ’r  fermiers  de  l’État 

RiTHP  iw  Km?i  -r  *10*  iRisRicntd énormes  beneflecs pendant 

BLCHEDE  ^0EL.  — Voy,  Trefoire.  que  le  trésor  public  était  épuisé,  surveilla 

BUCHERS.  — Voy.  SuppLici.  comjrtubles  oui  percevaient  les  taillee 

_,KcouQ»E.-p,«i.  v„,, 

" jetées  qu’il  soumit  à Louis  XIV,  au  com- 

BLDCKT.  — Le  mot  budÿc/,  tiré  de  l’an-  mencenicnt  de  l’année  i662  : 

Çlois  ♦ désigne  le  tableau  des  reccUes  et  Maisons  royales  payables 
des  dépenses  de  TKiat.  Le  njot  est  récent,  par  mois  et  à la  fin  de 

mais  la  chose  ne  l’est  pus,  qutiique  rare-  chacun  quartier 7,000,000 livr 

iiicni  I état  financier  ait  etc  établi  avec  Troupesd’année payables 
régulante  sous  raneicnnenionarcliic.  Dès  par  mois  à raison  de 
le  XVI*  siècle,  il  avait  été  prescrit  de  600,000  livr.  par  mois.  7,200,000 
dresser  un  tableau  des  recettes  et  des  Régimentdesgardesfran- 
oepensea.  « Il  a etc  bien  cl  saiiemcnl  or-  çuises  960  841 

donné  eu  ce  royaume , dit  liodin  C Hé-  Régiment  ’ des  ' ^deg 

publique,  livreVI),  que,  par  cbucun  an,  suisses 1,224,8101  6'84 

les  generaux  des  finances  cnvcrruieiit  au  Clievau  - légers  de  la 

trésorier  de  l’épargne  deux  éPils  des  fi.  garde 223  205 

nonces  de  chaque  gémialiui  ; l’u U par  Pour  lesdéûxcompâgnic4  ’ 
slimation  au  premier  jour  de  l’un  , l’aulic  des  mousquetaires...,  3l4,052 
au  vrai  do  1 année  precedente;  et,  en  cas  Pour  les  bàtimenU  com- 
pareil , que  le  trésorier  do  l’épargne  fcroii  pris  le  Val  dc-Grace. . 1,500,000 

aussi  deux  états  abrégés  des  finances  en  Pour  tomes  les  garni- 
goneial,  afin  que  le  roi  et  son  conseil  fions,  par  estimation 

puissent  coiinoître  à vue  d’œil  le  fond  des  la  somme  de 2,000  000 

finances,  ctpariceluir.'gler  les  dons,  les  Pour  les  dépenses  de  la 

bicDl^aits  et  la  dépense.  » On  voit  par  les  marine 2,000,000 

details,  dans  lesquels  entre  ensuite  Ilodiii,  Pour  les  dépenses  des  ga- 

que  les  états  de  finances  élaietil  dressés  lères 400  000 

même  sous  CbarlcB  IX,  mais  pre>quo  tou-  Pour  les  fortifications, cy  30o!oo0 
jours  rrauduleuseniciit.  Ce  futOülbert qui , Extraordinaire  des  mal- 
le premier,  arrêta  avec  un  soin  sonipuleux  sons  des  Reines,  Je 
le  compte  des  finances  et  le  mil  sous  les  Monsieur  et  Madame. , 800,000 

yeux  du  roi.  La  Bililiolhèque  nationale  Pour  les  dépenses  des 

possédé,  sous  le  titre  de  carrie/j  ambassadeurs 250,000 

iouii  XIV,  plus  de  vingt  budgeu  que  Pour  les  gages  et  appoin- 
(^Ibcrt  soumit  h Louis  XIV,  pnur  lui  tements  du  conseil,  par 
des  finances.  estimation,  compris  les 
Colbert  en  avait  surveille  la  rédaction  et  officiers  de  finances  , 
iM  avau  corriges  de  sa  main.  Ce  sont  do  ministres  et  autres. . . . i .200,000 
precieux  documents  qui  ont  ecbappe  aux  Pour  les  pensions  étraii- 
historiens  même  les  plus  récents  do  Col-  cèros  lasomme  de  von  non 

bert,  et  qui  montenld'èlre  signalés  comme  pour  les  subsides  étrân-  ’ 
une  des  sources  les  plus  importRiites  do  gers  l ooo  oon 

histoire  de  ce  ministre  Je  ne  puis  publier  PoTir  lès  'pensions'  êi  'an-  ’ ' 

ICI  ces  budgets  de  Co  bert;  msis  il  est  p.iintcnmnts  extraorii- 

nowssaire  d appeler  I uUention  sur  les  naircs  des  grands  offl- 

"■  améliorer  le  sys-  ciers  de  la  maison  du 

terne  financier  de  la  France  et  dresser  un  uoi  onn  nnn 

lëwêmcni'àfâirê 

quel,  dont  les  dilapidations  sont  assez  ■'  

connues.  Dès  le  commencement  de  l’un-  26,882,808'.6‘8'* 
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M’ardiiduc  d’insprilck 

la  soiimie  de 

Pour  l'artillerie  et  achat 

de  munitions , ey 

Pour  les  appointements 
• de  messieurs  les  maré- 
chaux de  France,  oy. . 
Pour  les  pensions  et  ga- 
ges du  conseil  et  gra- 
lilications  des  compa- 
gnies souveraines,  cy. 
Pour  les  dépenses  extra- 
ordinaires, imprévues 
et  non  roraprises  en  ce 
mémoire 


26,882,808'.6‘S*  /ie/iorl 36,!lj|,000  llT. 

Patentes  de  hangucdoc, 

1,000,000  Arzac  et  Bouille 560,000 

Trente  - cinq  sols  de 

300.000  Brouage 335,000 

Droit  annuel  et  parties  ca- 
suelles   800,000 

200.000  Ferme  du  tiers  des  domai- 

nes et  droits  aliénés ...  1 ,000,000 

Gabelles  de  Roussillon. . . 10,000 

Domaine  de  Roussillon..  100,000 

300  000  Gabelles  et  domaines  de 

' Metz, Toul  et  Verdun...  277,000 

Ferme  des  domaines  du 

roi  en  Alsace 80,000 

I,3I7,I9I'  |3M*  Revenus  des  postes 100,000 


Total 30,000,000  livr. 

Dans  ce  projet  de  budget  n'élaient  pis 
compris  les  intérêts  de  la  dette  publique 
ni  les  dépenses  de  complani  , dépenses 
secrètes  dont  le  roi  se  rési  rvail  spéciale- 
ment la  connaissance.  Pour  suliveiiir  aux 
liesoins  do  l'Etat,  Colbert  dressa  un  ta- 
bleau de  toutes  les  ressources  du  trésor 
public  comprenant  les  goftel/r» , cinq 
grotiei  ferme»,  aides , tnlrées  , coiicoi  de 
Bordeaux,  gabelles  de  Languedoc,  du 
Lyonnais,  Provence,  Üauphtné  el  Vor 
lence , etc.  { Voy.  dans  ce  Dictionnaire 
Convoi  de  BoanKAcx  , Fkames  , Gabel- 
LF..S,  etc.),  enfin  les  produits  des  recettes 
établies  dans  les  diverses  généralités.  Ce 
tableau  dressé  avec  un  grand  soin  est  un 
véritable  budget  des  recetti's.  Il  donne 
une  idée  du  système  financier  de  cette 
époque  avec  ses  irrégularités,  ses  taxes 
qui  variaient  de  province  & province  et 
pour  la  nature  de  l’inipèl  et  jiour  le  modo 
de  [icrceplion  11  se  divise  en  feiiiies 
comprenant  surtout  les  aides  ou  imposi- 
tions indirectes,  et  en  becettes  qui  con- 
sistaient principalement  en  contributions 
directes  up|>clécs  tailles. 

Fehmes  ; 


Total 39,8 19, 000  liv. 

Recettes  üénêhales  : 


Paris 

Rouen 

4,280,404  liv 

2,696,462 

4,112,323 

Orléans 

2,765,085 

Caen 

2,043.060 

Alençon 

1,777,411 

Amiens 

839,074 

Soissons 

1,117,599 

Chalons 

1,822,626 

Bourges 

901,665 

Riom 

2,691,929 

Poitiers 

2,675,433 

Moulins 

1 546,785 

Limoges 

2,315,388 

Lyon  

1,802,708 

Montauban 

3,4l9,455 

Bordeaux  

3.231,789 

Grenoble 

1,359,611 

Bourgogne 

Bres.se,  Bugey , Valiomey 

700, OVO 

el  Cex 

150,000 

Bretagne 

1,500,000 

Languedoc 

1,500,000 

314,000 

Artois 

Généi-alite  de  Metz 

126,000 

Impositions  d’Alsace 

60,000 

Domaine  de  Blois 

30.000 

Cibclles 13,500,000  liv. 

Cinq  grosses  fermes 3,n50,ouo 

Aides 5,211,000 

Entrées 4,720.000 

Convoi  de  Bordeaux 3,600,000 

Galielles  de  Languedoc, 

Lyonnais  , Provence  , 
lluupbiné,  douanes  de 

Valence 5,570,000 

Tiers  surtaux  de  Lyon  (sur- 
taxe établie  à Lyon). , 60,000 
Ouaranlièmc  de  Lyon . . . . 120,000 

Snbvention  de  Rouen 120,000 


36,551,000  liv. 


Total 45,768,807  liv. 

lai  somme  totale  du  budget  dos  recettes 
pour  1602  était  de  85,587,807  livres;  ce 
qui  ferait  aujourd’hui  plus  de  deux  cents 
millions,'  mais  les  rentrées  effectives  no 
s'élevèrent  qu'il  un  peu  plus  de  soixante- 
quinze  millions.  Il  est  juste  de  remarquer 
que  beaucoup  de  taxes  féodales  , dîmes, 
corvées,  etc.,  ne  sont  pas  comprises  dans 
le  budget  royal.  Enfin  on  voit  que  les  pays 
d'états,  Bourgogne,  BreUgne  , Langue- 
doc , etc.,  qui  s’imposaient  eux-mèmes, 
sont  Iveaucoup  moins  chargés  que  les  pavs 
d’élection  qui  étaient  taxes  par  les  otli- 
ciers  royaux.  Il  y a même  des  pays  d’e- 
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Ut8,  comme  la  Provence,  qui  ne  figurent 
pa*  au  budget  dresse  par  Colbert,  proba- 
blement parce  que  les  états  de  Provence 
n’avaient  pas  encore  voté  de  subsides  ou 
peut-être  même  les  refusaient.  I,a  France 
ne  possédait,  à cette  époque,  qu'une  partie 
de  l’Alsace,  et  c'est  ce  qui  explique  la 
faible  contribution  imposée  à cedtc  pro- 
vince. La  gloire  de  Colbert  est  d’avoir  su, 
avec  un  systètne  flnancier  qui  présentait 
des  irrégularités  au-si  choquantes,  payer 
les  dettes  de  ses  prédécesseurs  et  bientôt 
même  accumuler  des  trésors  qui  servirent 
à assurer  les  succès  de  la  France  et  à éle- 
ver les  monuments  qu’admire  la  posté- 
rité ( Voy.  FiüAUcr.s.)  Dés  la  première 
année  de  son  administration,  Colbert 
réussit  à obtenir  un  excédant  du  budget 
des  recettes  sur  celui  des  dépenses.  A la  lin 
de  l’année  I66î,  le  budget  des  dépensés, 
qui  n’avait  été  dressé  qu’appruxinmtivc- 
ment,  fut  établi  avec  plus  de  précision.  Il 
donne  une  idée  exacte  des  principales 
dépenses  de  cette  époque.  En  voici  le 
tableau  : 

Ecurie 407,569'.I5’00’' 

Achat  de  chevaux 12,000 

Trésorier  des  menus, . . $18,1 8 1 1 

Trésorier  des  offrandes.  |76,5S8  8 

Prévôté  do  riiütel 61,050 

Gardes  du  corps 304,028  8 

Chevau  - légers  de  la 

garde 245,364  13 

Grands  et  petits  mous- 
quetaires  4l5,987  10 

Rwiment  des  gardes 

françaises 931,302 

Régiment  des  gardes 

suisses 1,131,532  13 

Vénerie I58,c89  10 

Louvetcric 124,885  lu 

Trésorier  de  l’ordre  du 

Saint-F.sprit 6,000 

Maison  de  lareine  mère.  1,036,505 

Maison  de  la  reine 861, 198  M 

Maison  de  Monsieur, . . 928,406  4 10 

Mai.son  de  Madame 252,ooo 

Récompenses. 95,084 

Comptant  du  roi 144,000 

Bitimonts  et  entretiens 
des  maisons  royales,,  2,390,268  6 
Trésorier  des  ligues 

suisses 300,000 

Extraordinaire  des  guer- 
res  7,826,533  9 

Artillerie 23,983 

Marine 2,20i,48t  16  2 

Galères 552,917  19 

Portillcations 490,494  9 

21,679,322'-  6'  0“* 


BUl)  t)3 

flrporf 21,679,322*.  6*  ty* 

Entretien  des  garnisons.  2,888.445  i9 

Ambassades 375, 5oo 

La  Bastille 93,7 1 8 10 

Pensions  des  princes  et 

“Utfcs. 756,775 

Pensions  et  affaires 

étrangères 1,004,030  16  8 

Achat  de  la  ville  de  Dun- 
kerque et  fort  en  dé- 

„ pendant 4,674,000 

Receveur  général  de  la 

chambre  de  justice...  800,000 
Gages  du  conseil . ap- 
^intements  de  minis- 
tres et  vacations  d'of- 
ficiers   1 717  505 

Appointements  de  mes- 
sieurs les  maréi^haux 

de  France 574,240 

Ordonnances  de  comp- 

tont 3,634.101  2 8 

Acquits  patents. 176,000 

Ponts  et  chaussées 20,002 

Romaine  de  Paris 13,536  15 

Voyages,  dons,  etc 531,340  11 

Rcmlioursements  d’a- 
vances et  intérêts... . 4,095,671  S 9 

43,035,187'.  6»  1* 

A cette  somme  il  fallait  ajouler  près  de 
trente  millions  que  Fuuquet  avait  absor- 
bés sur  les  revenus  présumés  de  1662. 
Ces  anticipations  s’élevaient  exactement 
au  chiffre  de  28,646.937  1.  9 8.  Ainsi  la 
dépense  totale  fut,  en  1662.  d'envinm 
soixante-douze  millions,  tandis  que  la  re- 
cette dép.-issait  soixante-quinze  millions, 
et  ce|)endant  il  y avait  eu  des  dé|)onsos 
extraordinaires  d’une  utilité  incontes- 
table, telles  que  racipiisition  de  Dunker- 
que que  Charles  II  avait  vendu  ô la  France 
et  dont  Colbert  |>aya  immédiatement  lu 
prix,  comme  il  s’en  'félicite  lui-même  dans 
un  mémoire  inédit  adresse'  3 Louis  XIV. 

Après  Colbert,  l’iisigc  de  dresser  un 
état  des  recettes  et  des  diqienseB  fut  aban- 
donné. On  aurait  craint  de  sonder  l’abtme 
des  finances  publiques.  Enfin  , sous 
Louis  XVI , l’excès  du  mal  força  le  gou- 
vernement à le  dévoiler.  b'ecker  fut  le  pre- 
mier ministre  qui  exposa  publiquement  les 
besoinsctlcs  ressources  de  la  Francedans 
son  compte  remlu.  Le  24  janvier  i789, 
Louis  XVI  déclara  qu’à  l’avenir  le  ta- 
bleau des  recettes  et  des  dépenses  serait 
public.  Mais,  au  milieu  des  agitations 
révolutionnaires,  de  la  ruine  du  crédit 
public  et  des  finances  de  l’Etat,  il  était 
impossible  de  dresser  un  budget  régulier. 
Ce  fut  seulement  à l’époque  du  consulat 
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que  l'ordre  reparut  ilans  les  finances,  et 
que  l’on  put  dresser  un  véritable  budget. 
Le*  arrêtes  des  consuls  du  4 thermidor 
an  X (2  août  i802)etdu  i7  gcminalan  xi 
(7  avril  igoS^ordonniVent  qu’il  fût  dressé 
annucllcraeni  un  budget  des  recettes  et 
des  dépenses.  Le  mot  budqcl  entra  alors 
pour  la  première  fois  dans  la  langue  ad- 
rainisttativc  de  la  France.  Mais  ce  fut 
seulement  é partir  de  18IS  que  les  bud- 
gets lurent  préiwrcs  avec  une  grande  ré- 
ularité  et  soumis  à l’examen  approfondi 
U pouvoir  legislatif. 

Ces  budgets  se  divisent  en  deux  par- 
ties : receClet  et  df/ienfes  Les  recettes 
ont  pour  sources  principales  ; i“  les  con- 
tributions directes,  qui  se  divisent  en 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  portes 
et  fenêtres , patentes , frais  d’avertisse- 
ments; 2“  renregislrement  coraprenant 
l’enregistrement  proprement  dit,  les  pro- 
duits des  grelTcs  et  les  hypothèques  ; 3»  le 
timbre;  4"  les  domaines  ; 5“  les  ventes; 
flo  les  eaux  et  forêts  ; 7*  les  pècbcsj  8*  les 
douanes  comprenant  les  droits  d impor- 
tation et  d’exiiortation , les  droits  acces- 
soires, les  sucres  et  les  droits  de  navi- 
gation ; 9”  les  sels  ; lO"  les  contributions 
indirectes  comprenant  les  droits  sur  les 
boissons , les  sucres  indigènes , les  ta- 
bacs , les  poudres  a feu  et  diverses  auircs 
taxes  ; 1 1°  les  postes  ; 12”  divers  revenus 
provenant  des  départements,  de  rAlgerie, 
des  colonies,  des  frais  d’études  , droits 
d’examen,  produits  universitaires,  etc. 
Le  chiffre  des  budgets  varie  d’année  en 
année;  mais  il  atteint  en  général  et  dé- 
passe même  treize  cents  millions. 

Lés  cnidils  affectés  aux  dépendes  de 
l’État  sont  répartis  en  un  certain  nombre 
de  titres  qui  se  subdivisent  eux-mèmes  en 
chapitres.  Voici  l’indication  des  princi- 
jiaux  titres  : liste  civile  du  président  de  la 
république  , sénat , conseil  d’Etat , corps 
législatif;  services  des  divers  ministères, 
ministère  d’Etat,  justice,  affaires  étran- 
gères, intérieur  avec  ragriciillurc  cl  com- 
merce, instruction  publique  et  cultes, 
travaux  publics,  guerre  ( intérieur  et  Al- 

§éric  ) , marine  (intérieur  et  colonies), 
nances;  dette  publicjue,  amortissement, 
services  extraordinaires  des  travaux  pu- 
blics , de  la  marine  cl  de  la  guerre,  frais 
de  régie  et  d’exploitation  , etc.  11  suffit  de 
citer  les  divers  titres  do  budget  pour  mon- 
trer la  supi'-riorité  du  svslèrne  financier 
moderne  sur  les  anciens  états  de  finances: 
plus  de  taxes  provinciales , plus  de  doua- 
nes particulières  , plus  de  pays  privilé- 
giés ; partout  l’ordre  et  l'unuc  substitués 
au  chaos  féodal.  Mais  celte  régularité 
même  expose  ft  tous  les  yeux  l’éiiorniité 
de  la  dette  publique.  Vo'ici  les  chiffres 


du  dernier  budget  voté  par  l’Assemblée 
législative  pour  l’année  1852  : 

Dépenses. 

I.  Dette  publique 302,916,855' 

II.  Dotations 9.018,000 

III.  Services  des  ministères  719,341,070 

IV.  Frais  de  régie,  de  per- 

ceptiun  et  d’exploita- 
tion des  impôts  cl  re- 
venus publics 152,231,477 

V.  Rerabour8cment.sctres- 
litulioiis,  non-valeurs, 

primes  et  escomptes . . 80,791,660 

VI.  Travaux  extraordinai- 
res  53,002,267 

Total  des  dépenses...  1,437,331,829' 

Recettes. 


I.  Contributions  directes  411,689,780' 

II.  Enrcgislremcnl , tim- 

bre et  domaines....  269,802,564 

III.  Produits  des  forêts  cl 

de  la  pèche 34,976,940 

IV.  Douanes  et  sels 155,066,000 

V.  Contributions  indi- 
rectes  315,123,000 

VI.  Produits  des  [lostes..  42,815,000 

vu.  Divers  revenus 43.025,556 

VIII.  Produits  divers I9,4l3,000 

IX.  Recettes  extraordi- 
naires...,  87,642,966 

1,379,554,806' 

Dépenses 1,437,331,829 

Recettes 1,379  551,806 

Excédant  des  dépenses. . 57,777,023' 


Depuis  un  grand  nombre  d'années  les 
budgets  ont  toujours  présenté  un  excé- 
dant de  dépenses  sur  les  recette*.  Ar- 
river à mettre  le  budget  en  équilibre , 
A accroître  les  ressource*  sans  augmenter 
les  inqiôls,  A diminuer  la  dette  publique 
et  les  autres  charges  de  l’Etat  sans  en- 
traver les  services  publics,  te|  est  le  pro- 
blème que  s’efforcent  de  résoudre  les 
hommes  politiques  télés  pour  le  bien  pu- 
blic ; mais  jusqu’ici  la  solution  a échappé 
à bulles  leurs  recherches.  Colbert  l’avait 
trouvée  à une  époque  o(i  le  système  finan- 
cier était  bien  plus  compliqué;  son  exem- 
ple doit  soutenir  les  courages  et  entrete- 
nir les  espérances. 

BUFFET.— Toy.  DBESSom  cl  Table. 

BUFFETAGE.  — Droit  fiKidal  perçu  sur 
le  vin  vendu  en  détail. 

BUFFETIERS.  — Les  l>u/feliers  ou  inu- 
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leurs  faisaient,  au  xvt*  si&cle,  partie  do  la 
corporation  des  sauciers.  Yoy.  CoaroRA- 
Tio.ir. 

BUFFLE.  — Lo  collet  et  le  justaucorps 
de  buIBe  étaient  en  usage  au  xvii*  siècle. 
Le  justaucorps  de  buffle  se  portait  sous  la 
ruinasse.  Dans  l’organisation  moderne  de 
rarmcc,  on  a conservé  pour  quelques  corps 
les  buffleterics  croisées  sur  la  poitrine. 

BUISSIKRS.  — Officiers  royaux  sous  le 
règne  de  Charles  VI.  Les  buiwiVra  mar- 
quaient les  logements  pour  les  officiers  de 
cuisine,  lorsque  la  cour  était  en  voyage. 

BULLE.  — Le  nom  de  bulle  s’a|>plique 
ordinairement  it  certains  actes  pontidcaux 
scellés  d’un  sceau  en  plomb  appelé  bulla , 
d’uii  vient  lo  mot  bulle.  ( Voy.  sur  les 
bulles  les  articles  Diplomatique  et  Liber- 
tés DR  l’église  gallicane.)  Cependant 
on  a quelquefois  appelé  bullet  des  chartes 
émanant  d’une  autre  puissance.  Ainsi,  la 
bulle  d'or  qui  r^la  la  constitution  de 
l'empire  germanique , en  I3S6,  fut  pro- 
mulguée par  l’empereur  Charles  IV. 

BULLETIN.  — Ce  mot  désigne,  dans  le 
langage  administratif,  lo  recueil  officiel 
des  lois  et  les  rapports  des  généraux  d’ar- 
mée sur  les  opérations  d’une  campagne. 
Voy.  Lois  et  ORGA.vtsATiON  militaire. 

BUREAU.  — On  appelait  primitivement 
bureau,  suivant  le  père  Ménestrier,  le  lieu 
oh  se  réunissaient  les  juges  pour  délibé- 
rer. Ce  lieu  , dont  on  trouve  une  descrip- 
tion dans  les  lettres  de  Sidoine  Apolli- 
naire , était  séparé  du  reste  du  prétoire 
par  de  grands  rideaux  de  bure  ; d’oh  est 
venu  le  nom  de  bureau.  Ce  sens  primitif 
du  mot  bureau  s’est  conservé  ^ndant 
longtemps.  Ainsi  la  chambre  des  comptes 
se  divisait  en  plusieurs  bureaux  ; les  af- 
faires importantes^  se  rapportaient  au 
grand  bureau.  La  graml’cbambro  du  par- 
lement se  divisait  en  deux  bureaux.  Le 
doyen  du  conseil  avait  droit  de  tenir  bu- 
reau chez  lui  ; on  y rapportait  les  alTaires 
^ui  lui  étaient  renvoyées  par  lo  conseil. 
Un  appelait  encore  bureau  le  lieu  oh  se 
traitaient  les  affaires  dos  communautés. 
Legrand  bureau  des  pauereese  composait 
des  principaux  bouiieois  do  Paris  qui  se 


de  deux  receveurs  généraux  pour  les  im- 
péis , d’un  garde  du  trésor,  d’un  greffier 
et  d'un  huissier.  Les  bureaux  de  finances 
furent  chargés  de  la  répartition  des  im- 
pôts, de  la  surveillance  des  employés 
d'un  rang  inferieur  et  de  la  juridiction  en 
matière  d’impôts  avec  appel  aux  parle- 
ments. Us  Jugeaient  les  questions  doma- 
niales, excepté  dans  le  ressort  de  la  pré- 
vble  et  vicomté  de  Paris,  des  bailliages 
de  Senlis,  Melun,  Brie-Comte-Robert 
Eiampes,  Dourdan,  Mantes,  Meulan,  Beau- 
mont-sur-Oisc  et  Crépy  en  Valois  qui  re- 
levaient pour  le  domaine  de  la  chambre 
du  trésor  établie  à Paris.  Bordeaux, Bour- 
ges, Limoges,  Lyon,  Orléans,  Paria,  Poi- 
tiers, Reims,  Rouen,  Tours  eurent  des 
bureaux  de  finances  dès  ISTT.  Henri  lit 
en  créa  un  A Amiens , en  i ST9 , et  A Mou- 
lins, en  1587.  D’autres  forent  établis  dans 
la  suite  A Soissons  (istiS).  à Circnoblo 
(1627),  A Montauban  (1635),  A Alençon 
(1636),  et  A la  Rochelle  (1694). 

On  se  servait  encore  du  mot  bureau 
pour  indiquer  les  lieux  oh  se  faisaient  les 
recettes  de  deniers  publics.  Il  y avait  des 
bureauj:  d'aidei,  des  domaines,  des  ga- 
belles, des  Irai  les  foraines  ou  douanes  aux 
frontières.  Un  édit  de  1669  avait  établi  des 
bureaux  de  conirdie  dans  tous  les  bail- 
liages et  sénéchaussées  pour  l’enregistre- 
ment des  actes  publics  de  justice.  Il  y 
a encore  aujourd’hui  des  bureaux  de 
douane , d’enregistrement , des  hypothè- 
ques , de  poste,  de  tabac , etc.  ( Voy.  ces 
mots.)  Les  bureauo;  de  décimes  étaient 
des  assemblées  d’ecclésiastiques  chargés 
do  faire  la  répartition  des  décimes  ( voy. 
Décimes)  entre  les  divers  bénéficiers  d’un 
diocèse. 

Au  XVII' siècle,  Théophraste Renaudot 
établit  A Paris  un  bureau  d'adresses , oit 
l’on  pouvait  recevoir  ou  donner  des  ren- 
seignements. Depuis  cette  cpo<)uc , les 
bureaux  d’adresses,  de  placement  pour 
les  domestiques , etc.,  se  sont  multipliés 
dans  toute  la  Franco. 

BUREAU  DES  LONGITUDES.  — Éta- 
blissement scientifique  fondé  par  la  Con- 
vention le  25  juin  1795.  Le  bureau  des 
longitudes , qui  a son  siège  A l'Observa- 

riAM..  .. rt.  : : i . 


présidence  du  procureur  général  du  par- 
lement. De  là  est  venu  l’usage , qui  existe 
f'hA***^  dans  certaines  villes , de  désigner 
I hôpital  général  par  le  nom  de  bureau. 

La  juridiction  des  trésoriers  de  Franco 
i,rl-  bureau  des  finances.  Cette 

|n8tUiition  datait  du  règne  de  Henri  III. 
r“,.P.’’Uic®  avait  établi  dans  chaque  géné- 
rinlîf  bureau  composé  de  deux  iréso- 
™ pour  l’administration  du  domaine  , 


d’astronomes.  On  y professe  des  cours 
public.s. 

BUREAU  DE  LOTERIE.— Voy.  Loterie. 

BUREAUCRATIE.  — Abus  de  la  centra- 
lisation administrative  qui  multiplie  les 
formalités  pour  des  affaires  peu  importan- 
tes et  donne  aux  bureaux  aes  ministères 
une  puissance  exorbitante.  Yoy.  Centra- 
lisation. 
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BUHSAUX  (cJils).  — On  appcUil  ainsi 
leséUits  porlant  création  d impôts. 

BUTIN.  — Voy.  Gderre. 

BUVETTE.  — Des  buvettes  ou  buflcls 
existaient , sous  l’ancienne  monarchie  , 
dans  les  parlements  et  autres  tribunaux. 
I.es  buvettes  étaient  necessaires  ô une 
cpiMjue  oh  les  juges  se  réunissaient  de 
grand  matin,  et  siégeaient  souvent  jus- 
qu’à  midi  sans  désemparer.  Un  arrête  du 
mois  de  février  1524,  rendu  par  la  cham- 
bre des  enquêtes  du  parlement  de  Paris, 
décida  que  dorénavant,  pour  les  cham- 
bres des  enquêtes,  il  y aurait  du  pain 
et  du  vin  comme  pour  la  Tournelle  et  la 


grand'  chambre.  Dans  la  suite  les  buvettes 
donnèrent  lieu  à des  abus  et  provoquè- 
rent des  épigrammes,  telles  que  celle-ci  : 

Tb^mift  ratpir*  à 1«  itivrtf* 

Au  fnmsiilrâtt  U ploi  droit»  équiU  i 
A raiidi«B«»  on  toui  rép«t« 

Pitu  d*un  arrêt  qa»  0M«hu>  » dicté. 

On  appelait  butflier  celui  qui  tenait  la 
buvette,  itacine  a dit: 

Elle  eàl  àa  tÊirrhtr  •mporti  tel  lerTiettre, 

Pletàt  que  de  rentrer  en  tofie  lee  roeine  netlee, 

La  révolution  emporta  les  buvettes  avec 
les  parlements  ; mais  elles  rc|  arurenl 
avec  les  assemblées  législatives. 
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CABAL.  — Les  ancienne»  coutumes  em- 
ploient le  mot  cabal  dans  le  sens  de  capi- 
tal d’une  dette.  Voy.  Dettes. 

CABALE.  — Prétendue  science  qui  met- 
tait en  relation  avec  les  esprits  clémen- 
laires.  — Voy.  Sciences  occvltes.  — On 
appelle  aussi  cabale  la  tradition  des  Juifs 
sur  l'interprétation  mystique  et  allégorique 
de  l’Ancien  Testament. 

CABABETIERS,  CABARETS.  — Voy. 
I.tElX  Pl’BLlCS. 

CABINET  DES  MEDAILLES.  — Voy.  Mé- 
dailles. 

CABOTAGE.  — Navigation  le  long  des 
côtes.  Voy.  Navicatio.v. 

CABRIOLETS.  — Voy.  Voitlres. 

CACHEMIRES.  — Chàles  tin.^  primitive- 
ment de  rindc;  leur  vogue  date  delà  lin  du 
dernier  siècle.  L’industrie  francise  a 
cherché  à rivaliser  avec  les  chalea  do 
l’Inde,  et  fabrique  des  imitations  qu’oii 
appelle  cachemires  français. 

CACHET.  — Voy.  Sceaux. 

CACHET  { lettres  de  ).  — Les  lettres  de 
cachet  étaient  ainsi  appelées  parce  qu’elles 
étaient  fermées,  tandis  que  les  lettres  pa- 
tentes étaient  ouvertes.  On  entend  ordi- 
nairement par  lettre  de  cachet , un  ordre 
du  roi  en  vertu  duquel  avaient  lieu  les 
m restations  et  emprisonnements  arbi- 
traires. 

CACOUS.  — Population  dégradée , dési- 
gnée ordinairement  sous  le  nom  de  Ca- 
goux ou  Cagots.  Voy.  Cacots. 

CADASTRE.  — Le  cadasfrr , ou  recense- 
ment des  propriétés  et  de  leur  valeur, 
est  nécessaire  pour  l’nssitne  équitable  do 


l’impôt  territorial , et  cependant  on  n’est 
revenu  à cette  institution  desRomains  qu’à 
une  époque  assez  récente.  Les  Romains 
avaient  soumis  la  Gaule,  conimc toutes  les 
provinces  de  l’empire,  à une  division  ca- 
dastrale. Le  comte  des  lorgessos  sacrées , 
ou  ministre  des  llnances.  faisait  dresser 
un  état  général  des  biens-fonds,  pour  éta- 
blir équitablement  la  r,  partition  de  l'im- 
pôt. Les  barbares,  Goths,  Bourguignons 
et  Francs  se  servirent  du  cadastre  de  la 
Gaule  dressé  par  les  Romains,  pour  le 
partage  des  terres  et  la  levée  des  con- 
tributions. lA»  descendants  de  Clovis 
et  de  Clotaire  I"  essayèrent  de  soumettre 
leur  royaume  à on  nouveau  cadastre,  que 
rendaient  indispensable  les  boulever^ 
menu  produits  par  la  conquête.  Chilpérlc 
le  tenta  pour  laNcustric.  et  Cliildebcrt  II 
pour  l’Auslrasie.  Mais  le  gouvernement 
mérovingien , qui  laissait  dépérir  ou  cor- 
ronipail  loQlCA  iw  institutions  ronnuncs, 
procéda  avec  tant  de  brutalité  dans  cette 
opération  cadastrale,  qu’un  grand  nonibre 
de  proprietaires  abandonnèrent  leure  biens 
pour  se  soustraire  à l'énormito  des  impôts. 
Charlemagne  voulut  rétablir  le  cadastro , 
comme  les  autres  institutions  de  l empire 
romain  ; mais  la  difficulté  des  communica- 
tions rendit  cette  opération  três-impar- 
faite.  Après  lui,  le  morcellement  devint 
tel , que  toute  idée  d’administration  géné  - 
rale lut  abandonnée.  Ixs  église.v  et 
abbayes  qui  conservaient  seulea  la  tradi- 
tion romaine,  firent  drosacr  un  état  de 
leurs  domaines  qu’on  appelait  Polwtyijve 
ou  Pouille  (voy.  ces  mots).  Dans  la  suite, 
les  seigneurs,  h leur  exemple,  eurent 
leurs  papiers  terriers.  La  royauté  fit  aussi 
dresser,  dans  quelques  villes,  des  inven- 
taires de  propriétés  pour  asseoir  la  taille. 
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Pnilippe  le  Bel,  peut  donner  une  idco 
de  ces  registres , au  moyen  desquels  on 
déguisait  & peine  l'arbitraire  des  inipOits 
I-orsquc  Charles  VU  eut  rendu  la  tailio 
rierniancnte,  on  chercha  à répartir  avec 
êgahte  cet  impûl  foncier.  Quelques  pro- 
rinces  liront  cadastrer  les  propriétés.  On 
appelait  le  livre  terrier  du  Dauphiné  Péri- 
quaire;  il  remontait  k une  epoque  fort 
ancienne;  celui  du  languedoese  nommait 
C ompoij-.  D’autres  provinces , et  surtout  la 
Provence,  suivirent  cet  exemple.  Chrt-- 
les  > II  avait  ordonné  ( MOI  ) que  toute  la 
rruncc  fût  caJasirce,  mais  cette  ordon* 
nancc  ne  fut  pas  exécuU'o.  Cependant 
I opinmn  publique  s'occupait  de  cette  ques- 
tion. Bodin  ( livre  V/  de  la  lièpuhlique) 
rappelle  l’institution  du  cadastre  romain* 
et  montre  combien  elle  serait  utile  à là 
r rance  ; h si  tout  le  pourpris  de  l’cnipiro 
romain  etoit  baillé  par  dénombrement, 
ann  qu'on  sût  les  charges  que  chacun 
dcvoit  porter,  eu  égard  aux  biens  qu'il 
avoit,  combien  est  il  plus  nécessaire  à 
présent,  où  il  y a mille  sortes  d’impôts 
en  toutes  républiques,  que  les  anciens  n’ont 
Jamais  connus?  Ce  point-là  est  de  telle 
conséquence,  qu’il  doitsuflire,  quand  il 
n y auroit  autre  chose , pour  qu’un  chacun 
apporte  par  déclaration  les  biens  et  reve- 
nus qu’il  a.  Parce  nioven,  il  scroit  pouvù 
aux  justes  plaintes  et  'doléances  des  pau- 
vres , que  les  riches  ont  accoutume*  do 
charger.  » Malgré  ces  justes  réclamations , 

II  s écoula  plus  d’un  demi -siècle  avant 
qii  on  s'oci  iipàt  du  cadastre  général  Col- 
bert reprit  ce  projet.  Do  |0C6  à lOüfl,  il 
lit  dresser  le  cadastre  de  la  généralité  de 
Montaiiban.  Il  se  proposait  d’étendre  cette 
iMstitution  & la  Ki-aiicc  entière;  mais  les 
guerres  de  I.ouis  XIV  l’cn  empêchèrent. 
Cependant  lajiciisée  do  Colbert  ne  fut  pas 
oritièremcnt  ju  rdue.  Plusieurs  pays  d’états 
Hrent  cadastrer  leur  territoire  aux  frais  de 
lu  province.  Au  moment  de  la  révolution 
le  l.anguedoc,  la  Provence,  le  Dauphiné! 
la  Cuyenne,  la  Bourgogne,  l’Alsace,  la 
Mandre,  le  Quercy  et  l’artois  étaient  ca- 
(Uslrcs  { voy.  M.  P.  Clcment,  Histoire  de 
Colbert,  p.  267  . 1,'Assemblée constituante 
en  proclamant  l’egalc  répartition  des  im- 
pilts  et  en  établissant  la  contribution  fon- 
cière, décréta  lu  confection  d’un  cadastre 
général.  Mais  il  fut  impossible  de  s’en 
ueciijH'rnu  milieu  des  agitations  révolu- 
tionnaires. lx>  gouvernement  consulaire 
rei>rit,  en  isoo,  le  projet  de  cadastre  On  i 
.s’efforça  de  le  réaliser  rapidement  sans  ' 
arpentage  préalable,  eu  obtenant  des  pro-  1 
priétaires  une  déclaration  de  leurs  terres  ; i 
mais  on  reconnut  bientôt  l’impossibilité’  , 
d’avoir  des  déclarations  exactes , cl  d’ar-  I 


^ river  par  ce  moyen  à une  répartition 
I équitable  do  1 impôt.  La  loi  du  is  Mpî 
1 tenihre  1807  ordonna  le  c.idastrcmcnt  de 

■ •''SVhieurs  géomètres  ont  exécuté  cet 
iramenac  travail  qui  consistait  à mesurer 

: -"i"®  lieues  «rr^:’ 

1 plus  de  cent  millions  de  propritius  Ve  ’ 
; Parees.  a partir  do  ce  moment,  l’imî^. 

de  liihime^assinédemandaitluiméme 

vengeance.  Lorsqu’on  ne  pouvait  conser- 
verie cadavre  tout  entier,  on  lui  couuait 
la  main  droite  et  on  l’apportait  devant» 
Juge.  Plus  urd,  cette  coutimr  «rit 
odieuse,  et  on  permi  taux  parents,  aulieîi 
d apporter  la  main  sang^tc  du  mort 
do  présenter  une  main  de  cire  qu’il! 
plaçaient  sur  une  épée  nue,  et  déoo- 
suient  devant  le  tribunal.  Les  anciennes 
lois  françaises  avaient  conserve  quelques 
traces  de  ce  droit  primitif  des  Germains. 
Ainsi,  les  Auises  de  Jérusalem  ordon- 
nent de  porter  le  corps  do  l’homme  as- 
sassine à la  porte  du  seigneur,  et  en- 
suite les  parents  doivent  se  présenter 
devant  le  tribunal  du  seigneur  et  lui  dire  : 
“ . irc,  mandez  qu’on  voie  ce  corps  qui  a 
etc  meurtri.  » Alors  le  seigneur  envoyait 
trois  hommes,  l’un  pour  le  représenter, 
et  les  deux  autres  comme  juges  de  son 
tribunal.  Ces  trois  hommes,  après  avoir 
vil  le  cadavre  cl  consUlé  le  meurtie,  reve- 
naient vers  le  seigneur,  et  alors  le  parent 
delà  victime  demandait  vengeance,  et  dé- 
nonçait celui  qu’il  regardait  comme  cou- 
pable. La  croyance  populaire  que  le  ca- 
davre accusait  son  meurtrier  dura  fort 
ongtemps  au  moyen  âge  ; on  racontait  que 
le  cadavre  de  Henri  II  avait  saigné  à la  vue 
de  son  fils  iticbard  ( ii89).  et  celui  de 
Louis  d Orléans . a la  vue  do  Jean  sans 
Peur  ( H04);  ils  avaient,  disait-on  , re- 
connu  leur  meurtrier. 

I — Coffret  où  l’on  tenait  sous 

clef  les  couteaux , fourchettes , et  autres 
ustensiles  du  service  de  table.  On  se  ser- 
vait encore  de  ces  cadenas  à la  table  du 
roi  et  des  grands  aux  xvii*  et  xviii*  siè- 
cles. Voy.  Table. 

CADENETTK.  — Poignée  de  cheveux 
quon  laissait  croître  autrefois  du  côte 
gauche , tandis  que  les  cheveux  du  côté 
droit  étaient  courus  Cette  mode,  d’anrès 


droit  étaient  courus  Cette  mode,  d’après 
Ménagé,  fut  introduite  par  Henri  d’Albert, 
seigneur  de  Cadenct,  maréchal  do  France. 
Au  xviii»  siècle , on  appelait  cadeneites 
les  cheveux  entortillés  d’un  ruban  der- 
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ri^ro  la  tête;  ce  qui  faisait  une  queue  ou 
cadenttte  qui  tombait  sur  les  épaules. 

CADETS.  — Le  système  féodal,  en  pro- 
clamant le  droit  d'alnessc,  condamnait  les 
cadeli  & une  infériorité  qui  se  marquait 
dans  les  annoiries  et  surtout  dans  le  j>ar- 
ta|çc  des  terres.  En  Brctaqiie,  les  aînés 
obligeaient  les  radtit  à prendre  le  nom 
des  terres  qu’ils  leur  laissaient  et  à re- 
noncer au  nom  de  famille  ( ü.  Morice, 
Histoire  de  Brttngut , préface,  x ).  l es 
annoiries  des  cadets  devaient  aussi  portçr 
des  traces  de  leur  infériorité.  M">  de  Sé- 
vigné  rappelle  en  plaisantant  k son  cousin 
Bussy-llabutin  qu  il  n'est  que  de  la  bran- 
che cadette  des  llabntin  et  le  menace  de 
le  réduire  au  lambel,  c’est-à-dire  à la 
brisure  qui  caractérisait  les  armes  des 
puînés.  Enfin,  pendant  longtemps,  les 
cadets  faisaient  hommage  à leurs  uinés 
ponr  les  terres  qu’ils  en  avaient  reçues 
en  Hef;  ils  ne  relevaient  plus  du  sei- 
gneur dominant  qu’en  arriere-fief.  Phi- 
lippe A iiguste  abolit  celte  coutume  qui 
favorisait  le  morcellement  ries  fiefs,  et, 
dans  une  pensec  d’unité  monarchique, 
exigea  que  les  cadets  relevassent  immé- 
diatement du  seigneur  suzerain.  On  nom- 
mait légitime  la  portion  assez  mince  qui, 
dans  la  sticeession  paternelle,  était  ré- 
servée aux  cadets. 

CADETS  ( École  des  \ — École  militaire 
sous  Louis  XIV.  Voy.  Écoles. 

CADRAN. — Décoration  cxtcricurc  d'une 
horloge.  Voy.  lloitLOCE. 

CADRES  DE  L’ARMÉE.  — Voy.  OncA- 
NISATIO.X  MILITAIRE. 

CADUCÉE.  — Bâton  fleurdelisé , sym- 
bole des  hérauts  d’armes.  Voy.  IIërâcts 
d'armes. 

CAFÉ.  — L’iisogo  du  cofé  no  date  en 
Franco  que  de  la  seconde  moitié  du 
XVII*  siècle.  Il  s’était  répandu  de  l’Arabie, 
où  il  était  très-commun  dès  le  xv*  siècle, 
dans  les  provinces  turques.  En  I6I5,  le 
voyageur  Piciro  délia  Vallo  écrivait  de 
Constantinople  à un  Romain,  son  ami, 
qu'avant  pou  il  enseignerait  à l’Europe 
comment  on  prenait  le  rahue;  le*  Turc* 
nommaient  ainsi  ce  breuvage.  En  I64A, 
des  négociants  de  Marseille  introduisirent 
l'usage  du  café  dans  cotte  ville.  Tbévenot, 
de  retour  de  scs  voyages,  en  1658,  en 
usait  à Paris  et  ne  manquait  pas  d’en 
régaler  ses  hôtes  ; mais  le  café  ne  fut  mis 
à la  mode  qu’en  1669,  par  l’ambassadeur 
do  'furquie,  Soliman-Aga.  Visité  par  plu- 
sieurs personnes  distinguées,  il  leur  fit 
servir  un  café  suivant  l’usage  de  son  pays. 
« Si  pour  plaire  aux  dames , dit  Le  Grand 


d’Aussy  (V'if  prirre  des  Français),  un 
Français  leur  etH présenté  sa  liqueur  ntire 
et  amère , il  se  fût  rendu  à jamais  ridicule; 
mais  ce  breuvage  cuit  servi  par  un  Turc, 
tour  un  Turc  galant;  c’en  était  assez  pour 
lui  donner  un  prix  infini.  D’ailleurs  les 
yeux  étaient  séduits  par  l’appareil  d’élé- 
gance et  de  propreté  qui  l’accompagnait, 
par  CCS  las.se.-;  brillâmes  de  porcelaine 
dans  lesquelles  il  était  versé , par  ces  ser- 
viettes ornées  de  franges  d'or,  que  des 
esclaves  présentaient  aux  dames.  Joigne* 
à cela  des  meubles,  des  habillements  et 
des  usages  étrangers,  la  singularité  de 
parler  au  maître  du  logis  par  interprète, 
celle  d’èlrc  assises  par  terre  sur  des  rar- 
reaux  , etc.  ; et  vous  conviendrez  qu’il 
y avait  bien  là  plus  qu’il  ne  fallait  pour 
tourner  la  tète  à des  I raiiçaises.  Sorties  de 
chez  l’ambassailcuravec  un  ciuhntisiasrae 
qu’il  est  aisé  d’imaginer,  elles  s’empres- 
saient de  courir  chez  toutes  leurs  connais- 
sances pour  parler  de  ce  café  qu’elles 
avaient  pris  chez  lui , et  Dieu  sait  conimo 
l’un  et  l’autre  étaient  exaltés.  » Cet  engeue- 
ment  propagea  rapideracm  l’usage  du  café, 
quoiqu’il  fût  alors  fort  cher.  On  n’en  trou- 
vait qu’à  Marseille,  et  en  |)etilc  quanlilc. 
La  livre  se  vendait  jusqu’à  quarante  ccus , 
qui  feraient  plus  de  trois  cents  fraucs  de 
monnaie  actuelle. 

I.’iisagc  du  co |ir  au /oif  est  presque  aussi 
ancien  que  celui  du  café.  En  I690,  M“*de 
Sévigné  écrivait  de  sa  terre  des  Rochers  : 
« Nous  avons  ici  de  bon  luit.  Nous  sommes 
en  fantaisie  de  faire  bien  écrémer  de  ce 
bon  lait  et  de  le  mêler  avec  du  sucre  et  de 
bon  café.  " 

Dans  l’origine,  on  tirait  exclusivement 
le  café  d’Arabie.  Un  arrêt  du  conseil,  rendu 
en  1693,  n’en pcrmcttaitl’cntréeeiiFrancc 
uc  par  le  port  de  .Marseille.  Des  armateurs 
e Saint-Malo  furent  les  premiers  qui  al  - 
lèrcnl  directement  le  chercher  à Moka. 
En  1709,  ils  équipèrent  deux  vaisseaux 
qu’ils  envoyèrent  clans  ce  port,  et  qui  en 
revinrent  avec  une  cargaison  considé- 
rable de  café.  La  culture  du  café . dans 
nos  colonies,  ne  date  que  de  la  première 
moitié  du  xviii*  siècle. 

Déjà,  antérieurement,  les  Hollanduis 
avaient  transporté  dans  leurs  colonies  des 
enfiers  ou  arbres  à café.  Ils  réussirent  si 
bien  , qu’en  1690 , nie  de  Batavia  en  était 
presque  entièrement  couverte.  De  Batavia, 
ils  en  transportèrent  à Surinam,  sur  la 
côte  de  la  Guyane,  où  les  catiers  eurent  le 
mémo  succès.  Les  colonies  françaises  res- 
tèrent bien  en  arrière,  et  l’arm  eut  des 
cafiers  avant  les  colonies.  En  l7l3ou  I7t  4 , 
le  bourgmestre  d’Amsterdam  en  envoya 
nu  roi  deux  boutures  qui  fuient  cullivéëa 
au  jardin  des  Plantes.  En  1720,  Antoine 
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de  Jussieu  reniil  les  deux  arbustes  à des 
dieux  qui  partait  pour  la  Martinique  en 
qualité  do  lieutenant  do  roi.  On  rapporte 
que , pendant  la  traversée , l’eau  ayant 
manqué  sur  le  vaisseau,  des  Clieux  se 
priva  chaque  jour  d’une  partie  do  la  petite 
portion  qu'il  recevait,  i>our  arroser  les 
arbustes  qui  lui  étaient  confies.  Son  dé- 
vouement fut  récompensé;  ces  deux  ar- 
bustes ont  produit  les  caliers  des  Antilles , 
qui  sont  encore  aujourd'hui  la  principale 
richesse  de  CCS  lies.  Dés  n'J6,  un  inven- 
taire dressé  it  la  Martinique  constata  que 
cette  Ile  po.ssédait  deux  cents  caliers  asser. 
forts  et  produisant  de.s  fruits,  deux  mille 
plants  moins  avancés,  et  un  nombre  infini 
d’autres  dont  les  graines  commençaient 
à sortir  de  terre.  Saint-Domimruc  ne  tarda 
pas  à rivaliser  avec  la  Martinique. 

Avant  celte  époque,  l’ile  Bourbon  pro- 
duisait des  caflers  qui  sont  restes  célé- 
brés. Dès  1716,  un  vaisseau  qui  revenait 
do  Moka,  et  qui  mouillait  It  l’ile  Bourbon  , 
y avait  apporté  comme  curiosité  une  bran- 
che decaner  chargée  de  lleurselde  fruits. 
Les  habitants,  it  qui  on  la  montra,  furent 
fort  étonnés  d’y  reconnaître  un  des  arbres 
de  leurs  montagnes.  Ils  allèrent  chercher 
des  branches  de  ceux-ci  qu’ils  comparè- 
rent ensuite  h l’arbre  de  Moka,  et  qui  se 
trouvèrent  être  l arfailcrnent  semblables. 
(Le  Grand  d’Aussy,  d’après  les  Mémoirtt 
de  l' Académie  des  Sciences,  année  17 iG). 

CAFES  PUBLICS. — Dos  cafés  publics 
s’établirent  à Paris  peu  de  temps  après  quo 
l’usage  du  café  s’y  fut  répandu  Le  Grand 
d’Aussy  donne  à ce  sujet  les  détails  sui- 
vants ; u En  1672,  un  Arménien,  nommé 
Pascal , ouvrit  il  la  foire  Suint-Germain , et 
ensuite  sur  le  quai  de  l’Ecole,  un  café 
scndilablcà  ceux  qu’il  avait  vus  à Constan- 
tinople et  dans  le  Levant.  D’autres  Ixvan- 
lins,  h l’exemple  de  Pascal , établirent  des 
cafés.  Quelques-uns  se  tirent  cafetiers  am- 
biilunts.  Ceints  d’une  serviette  blanche,  ils 
portaient  devant  eux  un  éventaire  de  fer- 
blanc  qui  contenait  les  ustensiles  néces- 
saires pour  faire  le  café  Dans  la  main 
droite  ils  portaient  un  petit  réchaud  avec 
une  cafetière;  dans  U gauche,  une  fon- 
taine pleine  d’eau  pour  remplir  la  cafe- 
tière quand  il  serait  nécessaire.  Ils  allaient, 
avec  cet  appareil,  de  rue  en  rue,  annonçant 
A grands  cris  leur  café.  Quoiqu’ils  ne  le 
vendissent  quo  deux  sous  la  tasse,  ils 
n’eurent  aucun  succès,  parce  que  le  goût 
du  café  n’avait  pasencore  pénétré  dans  les 
classes  inferieures.  Les  cafetiers  qui  te- 
naient boutique  ne  réussirent  pas  mieux  , 
parce  qu’on  ne  trouvait  dans  leurs  cafés 
ni  propreté  ni  commodité.  Le  premier  qui 
compnt  la  nécessité  d’orner  son  café  avec 


Soûl,  fut  l’Italien  Procope  qui  s’établit 
'abord  rue  de  Toiirnon , cl  ensuite  rue  des 
Fossés-Sainl-Oermain-des-Prés  ( aujour- 
d’hui rue  do  l’ytHciViin»  Comédie),  eu 
face  de  la  Comédie-Française.  Il  vendit  du 
café,  du  thé,  du  chocolat,  des  glaces,  et 
des  liqueurs  de  toute  espèce.  Son  succès 
fut  rapide,  et  il  eut  un  si  grand  nombre 
d’imitateurs  que,  dès  1676,  il  fallut  réunir 
en  corporation  les  cafetiers  ou  limona- 
diers. Ils  étaient  généralement  désignés 
sous  ce  dernier  nom.  u 
L’etablissement  de  ces  cafés  publics  eut, 
comme  le  remarque  Le  Grand  d^Aiissy,  une 
influence  considéiable  sur  les  niceuis.  Au 
xvit*  siècle,  les  grands  seigneurs  allaient 
BU  cabaret  et  no  rougissaient  pas  de  s'y 
enivrer.  Louis  XIV  n’avait  pu  détruire  cet 
usage.  Les  cafés  curent  longtemps  un  ca- 
racu’‘rc  plus  decenl.  Le  café  Procope  sur- 
tout devint  le  rendez-vous  de  gens  de  let- 
tres, parmi  lesquels  on  remarquait  Suurin, 
Lamotte-Houdart , J.  B.  Rousseau,  etc., 
et  jusqu’à  uoe  jours  il  a conservé  quelques 
vestiges  de  son  ancienne  réputation.  Les 
cafés  se  multiplièrent  tellement  pendant 
le  XVIII*  siècle,  qu’on  en  comptait  six  ceiit-s 
à Paris  sous  Louis  XV  ; aujourd’hui  on  les 
compte  par  milliers.  11  s’en  est  établi  jus- 
que dans  les  villages,  et  leur  influence, 

2 ni  avait  paru  utile  au  commencement 
U XVIII*  siècle,  est  devenue  pernicieuse. 
Les  cafés-estaminets  ont  trop  souvent  rap- 
pelé CCS  tavernes  des  xvi*el  xvii'  siècles, 
dont  les  orgies  avaient  provoqué  le  dégoût 
d’une  société  plus  polie.  On  u cherché , de 
nos  jours,  à attirer  le  public  i^r  le  luxe 
des  glaces  et  des  meubles , et  par  l’éublis- 
seraent  de  oafes-concerls , dont  l’usage 
existait  depuis  longtemps  en  Allemagne. 
Les  cafés  sent,  comme  tous  les  lieux  pu- 
blics, sous  la  surveillance  spéciale  delà 
police  et  de  l’autorité  municipale.  Les 
maires  ont  le  droit  d’y  interdire  les  bil- 
lards , jeux  de  cartes , bals  publics , mu- 
sique, danses  , etc.,  et  de  fixer  l’heuic  do 
la  fermeture.  C’est  ce  qui  résulte  d'un 
grand  nombre  d’arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation, principalement  d’arrêts  du  lî  dé- 
cembre 1834  . 13  janvier  1837,  7 juillet 
1838,  13  novembre  i835. 

CAGES  DE  FER. — L’usage  d’enfermer 
les  prisonniers  dans  des  cages  de  fer 
exista  pendant  tout  le  moyen  âge  ; mais  les 
cages  ae  fer  de  Louis  XI  ont  failoublier  les 
autres.  Elles  étaient  construites  de  telle 
sorte  que  les  prisonniers  ne  pouvaient  s'y 
tenir  ni  debout,  ni  couchés . ni  assis  ; ils 
y étaient  courbés.  Telles  étaient  les  prisons 
que  Louis  XI  nommait  ses  filUtles. 

CAGOTS.  — I.CS  cagots,  caffous , ca- 
coux, cacous,  caquessx,  sont  une  race 
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misérable  qu*on  rdrouvp  prinoipalemonl 
dan»  le»  Pyn-née»,  cl  sur  le  liuoral  de 
l’Océan  jusqu’en  ErcWgno.  Le»  noms  va- 
rient suivant  le»  loculile».  Le»  formes 
cagots,  cagniix,  tramgoti,  sont  usitées 
surtout  dans  les  Pyrén«>s  ; gahel»,  gaffetn, 
dans  le  département  de  laOironde;  gara- 
chet,  dan»  le  pays  de  lllaye;  ailleurs, 

Sacelteigarols;  coUibtrtt{  voy.ee mot), 
an»  le  bas  Poitou;  cagneux,  ou  caguiuM 
en  Bretagne.  Ces  populations  étaient  jadis 
séquestrées  comme  le»  lépreux , et  la 
croyance  populaire  les  accusait  de  dégra- 
dation morale  et  physique,  A l'église,  on 
leur  assignait  une  place  spéciale.  Les  ca- 
gois  ne  pouvaient  se  marier  qu'entre  eux. 
Il»  cxer(;aient  généralement  des  métiers 
qui  les  tenaiental’écart;  ils  étaient  souvent 
charpentiers  ou  cordiers.  Les  colliberti  du 
bas  Poitou  sont  encore  pêcheurs.  Aujour- 
d’hui même  le  préjugé  populaire  les  pour- 
suit et  les  lient  dans  l'isolement.  Commctit 
s’expliquent  le  caractère  étrange  et  la  posi- 
tion de  CCS  populations?  d’oh  viennent  leurs 
noms?  On  a imaginé  une  multitude  d’hy- 
pothèses contradictoire».  L’opinion  la  plu» 
vraisemblable  considère  ces  races  pros- 
crites comme  des  Espagnols  émigres  en 
France-,  le  peuple  IcsussimilantaiixGoths, 
qui  avaient  occupé  l’Espagne , les  appela 
ra-gotA«  (chiens  de  Goths).  On  place  ces 
émigraiions  vers  l’epoque  de  Charlemagne. 
Le  droit  du  moyen  âge,  si  peu  favorable  à 
l’étranger (voy.ACBAi:»,  Ai'baixr,  Epave), 
les  condamna  11  une  position  inférieure, 
et  le  préjugé  populaire  les  confondit  avec 
les  lépreux.  Le»  progrès  de  la  civilisation 
n’ont  pu  entièrement  dissiper  cette  erreur 
et  détruire  ces  coutumes  barbare».  11  pa- 
rait certain , nialuré  les  assertions  de 
quelques  voyageurs,  que  les  cagou  n’ont 
rien  de  commun  avec  les  crétins.  Voy. 
HUtoire  drt  race»  mauditei , par  Fran- 
cisque Michel. 

CAGOUS,  CAGOUX. — 'Voy.  Cacots. 

CAHIER  DES  CHARGES.  Acte  qui  con- 
tient l’ensemble  des  conditions  imposées 
à un  fermier,  à Tudjudicataire  d'une  en- 
treprise, d’une  fourniture,  ou  ii  l'acqué- 
reur d’une  propriété. 

CAHIERS  DES  ETATS  GENERAUX.  — 
On  apjielail  ainsi  les  niémoires  que  rédi- 
geaient le»  divers  ordres  réunis  dans  les 
assemblées  des  états  généraux  , pour  ex - 
rimer  leurs  plaintes  et  leur»  vœux, 
oy.  Etats  gésEraix. 

CAHORSINS.  — Voy.  Caorsixs. 

CAISSE  D’AMORTISSEMENT.  — Voy. 
Amortissement. 


CAISSE  DE  POISSV.  —Voy.  Roucrers. 

CAISSE  DES  DÉPÔTS  ET  CONSIGNA- 
TIONS. — La  cniste  dei  àé)M$  et  cotui- 
gnalions  chargée  de  recevoir  les  caution- 
nements de  ccriaiiis  fonctionnaires  pu- 
blics, les  consignation»  judiciaires , etc  , 
n’est  pas  un  établissement  aussi  récent 
qu’on  l'a  quelquefois  prclondu.  Dès  1578. 
Henri  III  créa  d«  recereure  det  dé\>6ts  et 
ronjisnaliofu  établis  dans  tous  les  lieux 
du  royaume  oh  il  y avait  de»  sièges  de 
iiisiice.  la;  préambule  de  cei  édit  explique 
les  motifs  qui  ont  déterminé  le  roi  à celle 
crcalion  d’ollices . et  prouve  que  des  plain- 
te» s’éuiicnt  cleviies  contre  les  greffiers 
qui,  antérieurement,  recevaient  les  con- 
signations judiciaires.  Les  receveurs  des 
consignations  exislè-rcnt  jusqu'en  I78U. 
Il»  furent  supprimés  par  le»  lois  des 
10,  12,  30  sepleinhre,  et  it»  octobre  I79l. 
Le  directeur  de  dittrict  fut  chargé  pro- 
visoirement de  recevoir  les  consigna- 
tions. Une  loi  du  23  septembre  1793, 
ordonna  qu’elles  fussent  versées,  pour 
Paris,  il  la  caisse  générale  de  la  Tré- 
sorerie nationale,  et,  pour  les  dépar- 
tcnients,  aux  caisses  de  district.  Uans 
la  suite,  la  caisse  d'amortissement  fui 
chargée  do  recevoir  les  consignation.» , et 
d’en  servir  l’intérêt  îi  3 pour  lOO,  il  partir 
du  soixante  cl  uniènic  jour  après  la  con- 
signation. La  loi  du  28  avril  |8|S  sépara 
la  caisse  des  déjidi»  et  cmisignalions  de  la 
caisse  d'amortissement.  La  première  fut 
chargée  do  recevoir  et  d'administrer  les 
fonds  de  rclruilc.  rargent  nécessaire  pour 
les  services  de  la  Légion  d'honneur,  les 
dépôts  volontaire»,  les  consignations  ju - 
diciaircs,  les  caution noincnts  des  agents 
comiilulilos , etc.  Iji  caisse  des  depots  et 
consignations  est  autorisée  il  faire  dos 
prêts  aux  départements,  aux  communes , 
aux  étalilissemenls  particuliers , et  même 
aux  particuliers,  quand  il»  présentent 
tontes  les  garantie»  désirables.  La  caisse 
est  administrée  par  un  directeur  généi-ul , 
un  sou»-di lecteur,  et  un  caissier.  Les  re- 
ceveurs généraux  lui  servent  d’intermé- 
diaires dans  les  provinces. 

CA1S.SES  D’ÉPARGNE.  — Ces  inslilii- 
lions , si  avantageuses  aux  ouvriers  cl  aux 
petits  rentiers,  furent  duc»  d’abord  à 
îles  associations  particulières  qui  rece- 
vaient les  épargne»  des  ouvriers,  leur  en 
servaient  l’inicrèt,  et  s’engageaient  à le» 
tenir  toujours  A la  disposition  des  pro- 
priétaire». En  1835,  la  loi  intervint  dan» 
l’organisation  des  caisses  d épargne , et 
détermina  les  sommes  qui  pourraient  y 
être  déposé-es,  l’intérêt  qu'elles  produi- 
raient , et  les  garanties  des  déposant». 
Déjii,  antérieurement,  la  loi  du  28  juin  1833 
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avait  établi  des  caisses  d’épargne  en  laveur 
des  instituteurs  primaires. 

CaJACS.  — Corps  de  deux  cents  gen- 
tilshummes  créé  pour  le  service  de  la  ma- 
rine en  1668;  il  lirait  son  nom  dcCajacijui 
l’avait  organisé. 

CALE. — Supplice  réservé  s|>écialement 
aux  matelots.  Vojr.  SI'pflices. 

CALÈCHES.  — Voy.  VoiTuna. 

CALEMBOUns.  — Voy.  Jtrx  d'espbit. 

CALENDAIRE  (Pain  ).  — Pain  que  dans 
certaines  églises  on  offrait  à Nocl  ; il  tirait 
son  nom  de  ce  que  la  fêle  de  Noél  était 
quelquefois  appelée  Caltndt.  On  donnait 
encore  le  nom  de  calendaire  h un  registre 
que  l’on  conservait  dans  les  églises  et  oii 
étaient  inscrits  les  noms  des  bienfaiteurs. 

CALENDES.  — On  appelait  autrefois  ra- 
lendei  les  assemblées  des  curés  de  cam- 
pagne convoquées  par  les  évéques.  Le  nom 
de  calende  s'applique  encore  a certaines 
portes  des  égHses  talliédralcsct  à la  place 
voisine.  Elles  tirent  ce  nom  d'un  verbe  grec 
(««■(tu)  qui  veut  dire  appeler,  parce  que 
c’était  là  que  le  jeudi  saint  le  diacre  pro- 
clamai! les  noms  des  pénitents  que  l’Eglise 
admettait  de  nouveau  à la  pmicipation  des 
cérémonies  religieuses. 

CALENDIIR  ou  CALANDRE.  — Machine 
introduite  en  France  par  Colbert.  On 
a'cii  servait  aux  xvii«  cl  xviii*  siècles 
pour  moirer  les  étoffes  et  en  cacher  les 
défauts. 

CALENDRIER.  — Voy.  Anxée  et  Coh- 
PUT  ECCLËSIASTIQl’E. 

CALEPIN.  — Ce  terme,  qui  désigne 
maiiiienant  un  memettto,  un  portefeuille 
où  l'on  conserve  quelques  notes,  s’appli- 
quait primitivement  a un  gros  diction- 
naire composé, au  xvi*  siècle,  par  Antoine 
Cal  epin  et  regardé  comme  un  abrégé  do 
la  science  universelle.  De  là  l’expression 
proverbiale  cotuuller  son  calepin.  Dans 
la  salire  .Vênippée,  lorsque  le  cardinal  de 
l’ellcvé  a terminé  sa  harangue , le  prieur 
des  Carmes  improvise  ce  quatrain  : 

Son  4loqurne«  il  n'a  pa  fair«  voir 
Fanio  d’an  livr*  oà  •»!  tout  ion  •avoir; 
Soipinvori  ÉtaU^excaicB  o>-  bon  bommo, 

11  a ion  cmte-pin  h Rom«. 

CALICE. — Vase  sacré  qui  sert  au  sacri- 
fice de  la  messe.  Les  anciens  calices  étaient 
à deux  anses.  Voy.  Rites  ecclésias- 
tiques. 

CALLIGRAPHIE.  — Art  de  l’écriture. 
Les  manuscrits  du  moyen  Age  sont  sou- 
vent des  modèles  de  calligraphie.  Voy. 
ÊcniTURE  et  Manuscrits. 


CALI.OTS.  — Nom  donné  dans  certaines 
provinces  aux  vagabonds.  Voy.  Vaca- 
BONnS. 

CALOTTE.  — Au  xiv* siècle,  les  ecclé- 
siastiques portaient  déjà  des  entoiles  , 
puisque  tes  statuts  synodaux  de  Poitiers, 
en  1317.  leur  défendirent  de  conserver 
leurs  calottes  ]icndanl  l’office.  Cependant 
l'usage  n’en  devint  général  qu’au  xvi*  siè- 
cle. Au  XVII',  liesucoiip  de  laïques  por- 
taient des  calottes  comme  les  ecclésias- 
tiques. 

CALOTTE  (Régiment  de  la).  — On 
désignait  au  xviii»  siècle,  sous  le  nom  do 
réijiment  de  la  calolle,  une  association 
qui  se  faisait  remarquer  par  son  esprit 
satirique.  Voy.  Reuimlnt  de  la  ca- 
lotte. 

CALVAIRE.  — Les  calvaires  sont  des 
croix  élevées  en  mémoire  d’un  événement 
tragique,  d’une  mission  , ou  simplement 
au  croisement  des  routes  et  aux  limites 
d’un  domaine.  Dans  plusieurs  parties  de 
la  France,  et  principalement  en  Bretagne, 
on  trouve  de  nombreux  calvaires.  Ils  sont 
quelquefois  placés  sur  des  hauteurs  et 
deviennent  des  lieux  de  pèlerinage.  Des 
nations,  ornées  do  tableaux,  représen- 
tent les  différentes  scènes  de  la  (lassion, 
et  marquent  les  lieux  oii  les  pèlerins 
doi.'cnt  s'arrêter  jiour  prier,  l u sculpture 
a,  dans  certaines  contrées,  orné  les  calvai- 
res avec  un  soin  pniTiculicr,  et  les  a char- 
gés des  instruments  de  lu  passion. 

CALVAIRE  ( Congrégation  du).  — Ordre 
do  religieuses  qui  suivaient  la  règle  de 
saint  Benoît.  Elles  furent  éiabltes  dabord 
a Poitiers  par  Antoinette  d'Orléans,  de  la 
maison  de  Longueville  Paul  V conlirma 
cet  établissement  en  1617.  En  |6II,  Marie 
de  Médicis  donna  à ces  religieuses  une 
maison  dans  Paris  , près  du  Luxembourg. 
Le  père  Joseph  contribua  à leur  faire  bâtir, 
en  1638,  un  couvent  dans  le  Marais,  ou 
résidait  la  générale  de  l’ordre.  Le  nom  de 
filles  du  Calvaire  eu  est  resté  à un  des 
boulevards  de  Paris. 

CALVINISTES.  — Disciples  de  Calvin. 
Voy.  Hérétiques. 

CAMAIL.— A l’époque  des  croisades,  les 
chevaliers  portaieiitunccotte  démaillés  de 
fer,  dont  la  partie  supérieure  pouvait  re 
rabattre  sur  la  tète  comme  un  capuchon, 
et  formait  un  bonnet  de  mailles  qu’on  ap- 
pelait cap  de  maille , par  abréviation 
camail.  Dans  la  suite,  le  camail  devint 
un  signe  distinctif  des  évéques  et  des 
chanoines  qui  le  portent  encore  aujour- 
d’hui sur  le  rocbel.  Ils  ne  commencèrent 
k s’en  servir  qu’au  xv*  siècle;  plusieurs 
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synodes  en  prohibèrenl  l’usage  ; mais  un 
svnude  tenu  à l’aris  en  |528  l’autorisa. 
Ijc  camail  des  évêques  est  violet , celui 
des  chanoines  de  couleur  noire. 

CAMAII.  (onlre  du).  — l.'ordre  du  ca- 
mnil  ou  porc-épic,  fui  fondé  en  lî9t  par 
Louis  d'Orléans,  frère  de  Charles  VI.  Le 
nom  do  cet  ordre  venait  de  ce  que  le  duc 
d'Orléans  donnait  avec  le  collier  une  ba- 
ue  d'or  garnie  d’un  camaïeu  ou  pierre 
'agate,  qu’on  appelait  alors  comuif,  sur 
laquelle  était  gravée  la  figure  d’un  porc- 
épic. 

CAMALDULES.  - Ordre  religieux  qui 
lire  son  nom  de  la  solitude  de  CamuldoU 
en  Italie.  Les  canialdules  avaient  des  mai- 
sons en  E'rance;  ils  ^ portaient  le  nom 
de  congrégation  de  Aolrf-Dam®  dâ  Con- 
soiatiou,  Voy.  Clergé  RÉortitR. 

CAMBAGE.  — Droit  qui  se  levait  sur  la 
bière.  ( Du  Cange,  v»  Camb.v.) 

CAMBISTES. — Ce  mot  désignait  autre- 
fois les  changeurs.  Voy.  Banque. 

CAMBKELACE.  - Redevance  perçue  par 
le  chaniliellan  ; elle  attribuait  à cet  ofliner 
le  manteau  de  tout  vassal  qui  rendait 
hommage  au  roi. 

CAMEL1N.  — Drap  de  couleur  brune 
dont  on  sc  servait  au  moyen  âge.  Jean  de 
Carlande,  qui  vivait  au  xiii*  siècle,  dit 
que  le  camelin  lire  son  nom  du  chameau 
h cause  de  la  ressemblance  de  la  couleur 
de  celle  étofle  avec  celle  du  chameau. 
M.  Douét  d’Arcq  fhit  remarquer  ( Complet 
dt  l'arqnilerit  des  rois  de  France)  que 
l'on  fabriquait  aussi  du  camelin  blanc. 

CAMELOT.  — Le  camelot , qu’on  a sou- 
vent confondu  avec  le  camelin,  en  était 
tout  A fait  distinct  au  xiv»  siècle , d’après 
M.  Douét  d’Arcq  (1.  c.).  Les  camclou 
étaient  à cette  époque  une  étoffe  recher- 
chée, faite  d’une  laine  très-line,  appro- 
chant du  cachemire , et  quelquefois  même 
de  lu  soie. 

CAMËRIER.  — Voy.  CHAKaniEa. 
CAMISADE  — On  appelait  camùad*  des 
expéditions  faites  de  nuit,  et  oit  les  sol- 
dats metiuienl  leurs  chemises  ou  camiset 
sur  leurs  armes  pour  se  reconnaître. 

CAMISARDS.  — Nom  donné  aux  calvi- 
nistes des  Cévennes,  qui,  après  la  revoi’a- 
tion  de  l’édit  de  Nantes  (i(S»5),  prirent  les 
armes  pour  la  défense  de  leur  rcliginn.  Ils 
tiraient  leur  nom  de  l’usage  que  nous  ve- 
nons de  rappeler.  11  y eut  aussi  des  cumi- 
tards  blancs  ou  catholiques,  en  opposition 
aux  camisards  protestants.  Les  camisurds 
catholiques  s’appelaient  encore  cadets  de 
la  croix. 

CAMOCAS.  — Riche  étoffe  de  soie  que 


l’on  tirait  souvent  de  l’Orient;  il  en  est 
question  dans  les  Comptes  des  rots  de 
France  au  xiv*  siècle,  où  l’on  voit  que  le 
prix  de  cette  étoffe  n'était  pas  de  beau- 
coup inférieur  à celui  des  drap.s  d'or. 
(Douét  ü'Arcq,  Comp«J,d<  l'argenterie 
des  rois  de  France.  ) 

CANAUX.  — Pour  faciliter  la  navigation 
intérieure  , on  a creusé  en  France  un 
grand  nombre  de  rivières  urlillcielles  qu’on 
appelle  raiinux;  on  en  trouvera  l’éiiumé- 
ratiori  à rurticle  Navig.ation  iNTKitiEi'itE. 
— On  appelle aussiconouz  des  bras  de  mer 
resserres  entre  deux  terres,  coniinc  le  ca- 
rtaldc  Üaint-Georges,  le  canal  d’OIrant'. 

CANCEL.  — On  appelle  cancel  la  partie 
du  chœur  d’une  église  qui  est  le  plus 
rapprochée  du  mallre-aulcl.  Le  nom  do 
cancel  vient  des  barreaux  (canrelli), 
dont  elle  est  ordinairement  entourée,  et 
ui  séparent  les  prêtre*  occupés  du  service 
iviii  de  la  foule  du  peuple. 

CANCELLATIOS.  — La  cancellation 
était  une  sono  de  rature  qui  se  fai.sait 
& claires  voies,  ou  en  treillis,  ou  en  tra- 
çant sur  la  page  canccllee  une  croix  de 
saint  André  ( X ) , ou  même  en  coupant  le 
parchemin  par  une  incision  cruciale.  Elle 
annonçait  quelquefois  l’inutiliic,  cl  qucl- 

auefuis  la  fausseté  ou  la  répétition  super- 
ue  de  la  partie  comprise  dans  la  cancei- 
lalion.  On  cancellait  des  pièces  dans  leur 
totalité,  sans  qu’un  les  regardât  comme 
fausses  (Ordonnances,  V,  llS),  mais 
uniquement  pour  les  rendre  inutiles.  La 
cancellation  ne  marqua  pas  même  toujouis 

?|u’un  acte  fût  nul  ou  qu’il  n’eût  plus  de 
orcc;  car,  en  1304,  Piiilippc  le  Bel  or- 
donna aux  notaires  de  bairer  ainsi  les 
actes,  dont  les  expéditions  auraient  été  dé- 
livrées aux  parties.  Les  oïdimusou  copies 
authentiques  du  xiii*  siècle,  et  des  siècles 
suivants,  indiquent  que  l'acte  qu'ils  con- 
firment n’a  etc  ni  cancellé,  ni  vicié  en 
aucune  de  ses  parties.  Celte  formule  était 
consacrée.  Voy.  D.  de  Vaines,  Dictionnaire 
raisonné  de  diplomatique. 

CANEVAS.  — Bouclier  de  cuir  dont  sc 
servaient  les  serfs  elles  vilains. 

CANNE.  — Voy.  Uabilleiiknt. 

CANON.  — Voy.  Abmes. 

CANON.  — Ce  mol  était  employé  dans 
des  acceptions  très-diverses.  On  appebdl 
canon , dans  les  derniers  temps  de  l’cni- 
pire,  le  rôle  des  revenus  de  l’Êlat.  lu> 
canon  impérial  servit,  après  les  inva- 
sions des  barbares,  à indiquer  le  taux  de 
ccriaioes  redevances.  I.c  mot  cunon  a 
conservé  celte  signiflealiun  dans  quelques 
provinces , et  spécialement  en  Alsace. 
11  désignait  aussi  les  lois  et  règles  de 
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It  disciplino  cccicsiasüquc.  Voy.  Droit 

U.TO.N. 

CANON.  — On  8pi)«llc  encore  canon  lu 

■ partie  de  la  messe  que  le  pi-ètre  pronunec 
a voix  basse  depuis  lu  prcface  jusqu’au 

' paler.  I.c  canon  de  la  messe  est  fort  an- 
cien Saint  Ambroise  en  parle;  il  est  dans 
sa  liturgie  a peu  près  tel  que  nous  le  voyons 
aujourd'hui.  Le  concile  de  Trente  dit  que 
< le  canon  de  la  messe  est  composé  des  pa- 

■ rôles  de  Jésus-Clirist,  de  celles  des  apôtres 
t et  des  premiers  papes.  Il  défend  expressc- 
' ment  de  le  réciter  a haute  voix 

CANONICAT.  — Bonélicc  et  dignité  de 
f chanoine.  Voy.  Cuanoimek. 

! CANONIQUES  (Livres  ).  — Livres  conte- 
I nus  dans  l'Ancien  et  le  Nouveau  Testa- 
ment, dont  le  caractère  authentique  et 
i sacré  a été  reconnu  par  l'Eglise. 

' CANONIQUES  (Peines).  — Les  peines 
canoniques  sont  celles  que  l’Eglise  fieut 
I imposer.  Voy.  IIites  ecclksiastiupes. 

CANONISATION. — Déclaration  du  pape 
qui,  api-ès  de  nombreuses  enquêtes  et 
I formalités,  met  au  catalogue  des  suints  un 
lionime  dont  la  vie  a été  reconnue  sainte 
et  qui  a fait  quelques  miracles  bu  Gange 
dit  que,  primitivement,  la  CLnonisation 
n'était  qu’un  ordre  du  pape  qui  faisait 
insérer  dans  le  canon  de  la  messe , le  nom 
de  ceux  qui  s’étaient  distingués  par  leur 
sainteté.  Dès  les  premiers  siècles , l’Eglise 
avait  eu  des  notaires  ou  greHiers  qui  re- 
cueillaient les  actes  des  martyrs,  le  genre 
de  leur  supplice,  et  les  circonstnices  qui 
l’avaient  accompagné,  et,  atin  que  les  actes 
ne  pussent  être  falsifies , l’Eglise  nommait 
des  sous-diacres  qui  veillaient  à ce  que  les 
procès-verbaux  de  la  mort  de  chaque  mar- 
tyr fussent  conserves  avec  grand  soin  ; 
quand  elle  le  jugeait  à propos,  elle  insé- 
rait leur  nom  au  catalogue  des  saints. 
Chaque  évêque  en  usait  de  même  dans  son 
diocèse,  avec  cetie  différence  que  le  mar- 
tyr qu’il  honorait  n'était  regardé  que 
comme  birtilicurroa: , tant  que  l’Eglise 
romaine  n’avait  pas  approuvé  ce  culte.  Le 
dernicrexemplede  ces  canonisations  par- 
ticulières eut  lieu  en  |I53.  L’archevêque 
de  lloiicn  prononça  ii  cette  époque  une 
canonisation 

Depuis  cette  époque  le  droit  d’inscrire 
au  catalogue  des  saints  a été  exclusive- 
ment réservé  au  siège  de  Rome.  I.or.squc 
la  canonisation  a été  prononcée,  on  mar- 
que un  odice  particulier  en  l’honneur  du 
saint  ; on  érige  des  églises  sous  son  invo- 
caiioii  et  des  autels  pour  y offrir  lu  sacri- 
fice de  la  messe.  Les  ossements  du  saint, 
tirés  de  la  première  sépulture,  sont  pl.icés 
dans  des  chésses  et  portés  procession- 


nellement;  l'anniversaire  de  sa  mort  est 
déclaré  jour  de  fête.  En  la'iS,  le  pa[<  Ho- 
norius  lit  accorda  plusieurs  jours  d’in- 
dulgence pour  les  canoiii.-utioiis. 

CANONNIERS.  — Nous  avons  parlé  ail- 
leurs ( voy.  Armes  ) de  l’invemion  des 
armes  h feu.  Les  compagnies  spéciales  de 
canonnier]  ne  datent  que  du  iiiinistêrc  de 
Louvois.  Dans  l'origine  , le  soin  de  veiller 
sur  1 artillerie  éiait  confié  à des  troupes 
étrangères,  d’abord  aux  Suisses,  et  plus 
tard  aux  lansquenets  Ces  derniers  en 
avaient  la  garde  à la  bataille  de  Ha- 
rignan  (1515).  Il  est  question,  sous 
Louis  XIII,  en  |621,  d’un  commissaire  do 
l'artilleiie  qui  portait  le  litre  de  colonel 
des  pionnierj.  Mais  le  premier  régiment 
français , chargé  du  service  spéci,tl  do 
l'artillerie,  fut  celui  des  fusiliers  organisé 
en  1671.  Il  tirait  son  nuin  de  ce  que  les 
soldats  étaient  armés  de  fusils  et  de  baïon- 
nettes, tandis  que  les  autres  corps  d’in- 
faiiiciic  n’avaicni  que  des  mousquets.  Il 
se  composait  primitivemenlde  quatre  com- 
pagnies chacune  do  cent  hommes,  que 
l’on  lira  des  autres  régiments.  L’une  de 
ces  compagnies  élaitcclle  des  canonniers , 
la  seconde  celle  des  sapeurs  pour  les  tran- 
chées, la  troisième  et  la  quatrième  se 
conipusaicnl  de  charpentiers  et  autres  ou- 
vriers qui  servaient  de  pontonniers. 
En  1672 , peu  de  temps  avant  lu  guerre  de 
Hollande,  le  régiment  des  fusiliers  fut 
augmenté  de  vingt-deux  compagnies.  Il 
subit  dans  les  années  suivantes  plusieurs 
moditicaiions  exposées  en  détail  par  le 
père  Daniel , dans  son  Histoire  de  la  mi- 
lice française,  et  trop  peu  importantes 
pour  être  retracées  dans  un  ré.«umé. 
En  1693,  Louis  XIV  donna  au  régiment 
des  fusiliers  le  nom  de  royal-artillene. 
En  1702,  ce  prince  organisa  une  compa- 
gnie de  canonnier]  gardes -rôles  de 
l’fJcéan;  elle  se  composait  de  deux  cents 
hommes  sans  compter  les  officiers. 

En  1755  ( 8 décembre),  le  régiment  de 
royal-artillcrie  fut  réuni  A celui  des  mi- 
neurs, des  sapeurs  et  des  pontonniers  sous 
le  nom  de  corps  royal  de  l'arlitlerie  et  du 
génie.  Ils  furent  de  nouveau  séparés 
en  1758  ( 5 mai  ).  1.0  régiment  d'artillerie 
conserva  depuis  cette  époque  le  ntmi  do 
corps  d'artillerie,  et  subsista  jusqu’à  la 
révolution.  En  1784.  un  nouvcsii  corps 
d’artillerie  fut  organisé  sous  le  nom  de 
corps  royal  de  iartillerie  des  colonies. 
En  1791,  les  régiments  de  toutes  U^s  ai  mes 
ne  furent  plus  désignés  que  par  leurs 
numéros  d'ordre.  Pendant  la  révolution  et 
l’empire,  l’artillerie  i<‘çul  un  grand  déve- 
loppement. Les  bataillons  du  train  d'ar- 
tillerie furent  créés  sous  le  consulat, 
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en  1800.  En  IBM,  le  somcc  de  1 arlillciie 
cmiiloyail  plua  de  cenl  raille  lioinmes. 
Auiourd’lmi,  VarmOe  coraple  qiutone  re- 
Kimenls  d’arlilleric , un  bauillomle  pon- 
loniiiera,  douze  lompapmcs  d ouvriers 
d'arlillerie . et  six  escadrons  du  iruin  des 
n«rcs  d’artillerie.  Il  y a dans  chaque  repi- 
încni  d’arlillerie  ries  ordficifrs  qui  clmr- 
reiil  les  bombes . U s obus , preparenl  ries 
/usées  incendiaires,  des  boulets  a ccluirer, 
des  fusées  de  signaux . clc.  Chaque  rcpi- 
racnl  a un  chef  artificier,  el  chaque  bal- 
lerie  six  artificiers. 

CANONS.  — Décisions  des  conciles- 
Voy.  ConciLES. 

CANONS.  — l’âme  de  l’habillctnenl  ; or- 
nements larges  et  ronds , charges  do 
denlellcs , qu'on  atlachait  au-dessous  du 
genou  et  qui  pendaient  jusqu'à  la  moitié 
de  la  jamlie.  Ces  canons  furent  à la  nsodo 
pendant  une  partie  du  xvn*  siècle.  Molière 
s’en  est  moqué  dans  l Ecolt  dtt  Marts 
(acl.  I,  SC.  I), oh  il  parle 

...  grandi  CMiont 

Oa  met  tou»  U»  matin»  »•»  d«u»  Jarobo»  #»ela»»«. 

CANTATE.  — Petit  poème  destiné  A être 
chanté.  J.  B.  Rousseau  a composé  les 
premières  ranlalcs  françaises.  Ce  genre 
de  poésie  éuit  depuis  longtemps  culuve 
eu  Italie. 

CANTON. — Siilidivision  de  l’arrondis- 
sement; il  y a un  juge  de  paix  par  canton. 
Voy.  Divisiojis  ne  la  Fuajice. 

CANZONES.  — ChanUdes  troubadours. 
Voy.  TaocBAOODa». 

CAORSINS.  — On  appelait,  an  moyen 
âge , caorsint  ou  rahorsin.i , les  banquiers 
Cl  les  usuriers.  Ce  mot  venait,  selon  les 
uns,  desCorsini  de  Florence,  scion  d’au- 
ires , des  habitants  de  Cahors  qui  prati- 
quaient l’usure.  Plusieurs  ordonnances 
des  rois  dcPrance  chassèrent  du  rtiyaumc 
les  caliorsins  aussi  bien  que  les  juifs  el 
les  l.omhards  qui  se  livraient  au  même 
commerce. 

CAPARAÇONS.  — A l’époque  féodale , 
les  chevaux  étaient  bardés  de  fer  comme 
les  chevaliers.  Celte  armure  était  primi- 
tivement leur  seul  cnparaçon.  Dans  la 
suite,  des  housses  richement  oriiccs  floi- 
•èrcnl  sur  les  chevaux  dans  les  tournois , 
et  portèrent  les  ormes  des  S' igneurs.  On 
en  voit  un  spécimen  dans  le  tournoi  du 
roi  René . dont  le  dessin  esi  reproduit  ou 
mol  ABMES  (fie.  DI  Le  mol  caparaçon  est 
espagnol  el  dérivé  de  cape  ; il  a la  même 
signification  que  grande  cape. 

CAPDALAT.  — Ancien  litre  de  dignité 

âui  s’appliquait  principalement  à la  terre 
e Buen  ou  Bûcha  (Girondej. 
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CAPE.  - Vêlement  commun  aux  deux 
sexes  qui  a servi  de  modèle  à la  robe  des 
moines.  La  cape  était  une  ample  robe 
munie  d’un  capuchon  que  l’on  rabattait 
sur  la  tête  pour  sc  garantir  contre  le  vent 
Cl  la  pluie.  La  capote  des  paysannes  de 
quelques  provinces  rappelle  encore  ce 
vêlement  primiiit.  La  cape  d’étoffe  pré- 
cieuse, ornee  rie  broderies  rl’or  et  d ar- 
gent , était  réservée  aux  rois , aux  sei- 
gneurs, cl  aux  dignitaires  de  l’Eglise.  lx> 
manteau  royal  el  ducal  a longtcnips  rap- 
pelé la  cape  de  nos  pères;  on  la  retrouve 
encore  aujourd'hui  duns  la  chappe  des  ec- 
clésiastiques. Le  nom  mémo  de  chappt 
n’est  qu’une  forme  du  mol  cajvc. 

CAPELINE.  — Espèce  de  chapeau.  « C’é- 
tait autrefois , ri  il  Furelière,  uu  chapeau 
de  forme  basse  et  de  petit  bord  , que  por- 
taient les  bergers,  les  messagers  . et  Ica 
laquais.  Au  xvn*  siècle,  selon  lo  mémo 
auteur,  la  capeline  éuil  un  chapeau  que 
les  femmes  poi  uient  par  galanterie  et  par 
ornement,  à la  chasse , au  bal , et  en  mas- 
carade. Il  étiit  fait  ri  ordinaire  de  paille 
à grands  bords , double  de  taffetas  ou  de 
salin,  et  couvert  de  plumes;  ce  n’étail 
quelquefois  qu'un  bonnet  de  velours  gani  i 
déplumés.  — Fn  ternies  dcblason,  on  a 


appelé  capeline  une  espèce  de  lambrequin 
que  les  anciens  chevaliers  iiorlaicnl  sur 
leur  heaume  (vuv.  Armes,  fig.  P).  Ce  mot 
a donné  lieu  à l'expression  proverbiale  ; 
homme  de  capeline^  pour  dire  un  liommo 
résolu  et  détermine  ou  eombai.  » Le  cas- 
que 011  pot  de  for  que  portaient  les  fan- 
tassins du  XV*  siècle  (voy.  ARMES,  Bg.  T), 
se  nommait  aussi  capeline. 

CAPÉTF.S.  — Boursiers  du  college  de 
Moniaigu.  Les  Ikiuircs  descapéles  avaient 
été  fondées,  en  1480,  par  Jean  SUndonck, 
de  Malincs,  docteur  en  Sorbonne.  I.es 
boursiers  reçurent  ce  nom,  parce  que, 
outre  une  espèce  do  froc,  ils  portaient  de 
petits  manteaux  appelés  capélee. 

CAPÉTIENS.  — La  dynastie  capétienne 
qui  lire  son  nom  de  Huguea  Capet,  a ré- 
gné Bur  la  France  de  987  k 1789,  et  do 
ISIS  à 1848.  Voy.  llOTACTfi. 

CAPISCOL.  — On  donnait  le  nom'dc 
capiîcol  ( caput  tcolee  ) à un  des  dignitai- 
res des  anciens  chapitres  qui  était  i'bargo 
de  présider  aux  écoles  ; on  rappelait  aussi 
quiUqiiofois  écolâtre.  Le  nom  de  capiscol 
désignait  encore,  d’après  Lacurne  Saintc- 
l’alaye  (v  Capiscol',  le  cours  d’études 
comprenant  la  lliiVilogio,  le  dioit,  la  mé- 
decine, et  les  lettres  nommées  à cette 
époque  Faculté  des  art$. 

CAPITAINACE.  - Droit  que  percevaient 
les  officiers  royaux  dans  lo  Forci;  c'était 
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une  espace  de  taille  ou  d'inip6t  funcicr 
et  personnel. 

CAPITAINE.  — Ce  mol  dé.'iigne  un  chef 
(capui  ) et  s'applique  luntùt  a l'arinéc  do 
terre,  tantôt  a la  marine  (\oy.  Hikhaii- 
ciiie  MILITAIRE  et  Makirf.  ).  — PrUiiiiive- 
raent,  et  jusqu’au  xvi*  siècle,  le  capitaine 
occupait  un  des  premiers  degrés  dans  la 
hiérarchie  militaire;  il  est  tombé  succes- 
sivement au  septième  rang. 

CAPITAINE  AUX  GAIt  DES.  — Omcier  qui 
commandait  une  des  trente  compagnies 
d’in  fantcric  don  t se  composaient  les  gardes 
françaises. 

CAPITAINE  D’ARMES.  — On  appelait 
autrefois  et  on  appelle  encore  aujourd’hui 
c<^ilainei  d'armtt  ou  d'armement,  les 
ouiciers  chargés  de  veiller  h ce  que  les 
armes  de  la  compagnie  soient  toujours  en 
bon  état. 

CAPITAINES  DES  FOIRES.  - Magistrats 
etrangers  que  l’on  pourrait  comparer  aux 
consuls  actuels  et  qui  résidaient  en  F rance, 
BU  moyen  âge,  avec  mission  de  protéger 
leurs  concitoyens  dans  les  foires  de  Cham- 
pagne. On  trouve,  en  1297,  un  Médicis  de 
Milan  qui  )irenait  le  titre  de  capitaine  de 
la  rommutuiuté  dee  marchands  italiens. 
(Capita.seus  et  reclor  unicersitalis  mer- 
ratorum  Ilalix.)  Voy.  Koires. 

CAPITAINE  DES  GARDES.  - Officier  qui 
commandait  une  des  quatre  compagnies  de 
gard«s  à cheval  de  lu  maison  du  n i.  Voy. 
Maison  du  roi. 

CAPITAINES  DES  V1LI.es.  - L’institu- 
tion des  capitaines  des  cilles  date  de  la 
première  partie  du  xiv*  siècle.  Philippe  V 
les  établit  dans  les  places  fortes,  it  côté 
des  prévôts  et  des  baillis , pour  qu’ils 
commandassent  les  troupes  et  veillassent 
au  mainlim  de  ta  tranquillité  publique  ; 
ce  sont  les  termes  mêmes  de  l’ordonnance 
( Ordonnances  des  H.  de  635  ).  Cette 
institution  prouve  que  les  rois  reconnais- 
saient do  plus  en  plus  la  nécessité  de  sépa- 
rer des  fonctions  qui  jusqu’alors  avaient 
été  réunies. 

CAPITAINERIE.  — Gouvernement  d'une 
maison  royale  et  des  terres  qui  en  dépen- 
daient; on  Misait  dans  ce  sens  la  capi- 
tainerie de  Fontainebleau , de  Boulo- 
gne, etc.  L’officicr  préposé  à une  capitai- 
nerie avait  sous  scs  ordres  un  grand  nom- 
bre de  gardes  pour  veiller  h l’entretien 
des  forêts  et  des  chasses.  Les  capitaines 
des  chasses  avaient  juridiction,  mais  seu- 
lement pour  les  délits  de  chusse;  les  ap- 
pels de  leurs  tribunaux  se  relevaient  aux 
tables  de  marbre  et  en  dernier  ressort 
aux  parlements.  On  appelait  aussi  capi- 


taillerie  le  commandement  des  hommes 
prc|KiSes  il  U garde  d'une  certaine  éten- 
due de  côtes,  et  celle  étendue  de  côtes 
ellc-nièmo.  Le  capitaine  général,  auquel 
appartenait  l'autorité  supérieure  dans  une 
capitainerie,  avait  sous  ses  ordies  un 
major  général  et  un  lieutenant  général 
qui  Composaient  son  état-major. 

CAPITALE.  — Paris  n’a  pas  toujours  été 
capitale  de  la  France,  c'est-à-dire  ville 
principale,  sicge  nu  gouvernement  fran- 
çais. Sous  les  Mérovingiens,  Mcti,  Sois- 
sons,  Orléans,  éuient  capitales  aussi  bien 
que  Paris.  Charlemagne  avait  choisi  pour 
capitale  Aix-la-Chapelle.  Charles  Vil , au 
commencement  de  son  règne  , flt  de 
Bourges  le  siège  de  son  gouvernement - 
mais  en  général,  depuis  l'avéïicment  des 
Capétiens,  Paris  a été  capitale  de  la  France. 
Il  serait  facile  d’en  trouver  la  raison  dans 
su  situation  sur  un  grand  fleuve  et  au 
niilitu  d’une  contrée  dont  les  habitants, 
par  leur  caraclèro  sympathique,  ont  pu 
réunir  toutes  les  nuances  du  génie  fran- 
çais. Tours,  et  les  villes  de  la  Loire,  qui 
semblaient  appelées,  par  leur  position 
centrale,  à l’emporter  sur  Paris,  sont  ha- 
biiées  pur  une  popmlation  ingénieuse, 
mais  nonchalanh.'.  Les  grandes  villes  du 
midi,  comme  celles  des  extrémités  orien- 
tale et  occidentale,  ont  une  physionomie 
caruclérisco  et  des  mœurs  oiiginales, 
qui  les  séparent  profondément  du  reste  de 
la  France.  On  peut  donc,  sans  esprit  de 
système,  reconnaître  quel’aris  était  mieux 
placé  qu'aucune  autre  ville  pour  opérer 
celle  fusion  de  1 populal  ions  qui  est  surtout 
l'œuvre  d’une  capitale.  Dès  le  xvi*  siècle 
la  supérioriu-  de  Paris  était  reconnue.  Ou 
lit  dans  les  Mémoires  de  Michel  de  Cas- 
telnau, écrivain  de  cette  époque  ; «Paris 
est  la  capitale  de  tout  le  royaume  et  des 
plus  fameuses  du  monde , tant  pour  la 
splendeur  du  parlement  qui  est  une  com- 
pagnie illustre  de  cent  trente  juges,  suivis 
de  trois  cents  avocats  et  plus , qui  ont 
réputation  envers  tous  les  Jieiipies  chré- 
tiens d'être  les  mieux  entendus  aux  lois 
humaines  et  nu  fuit  de  la  justice;  que 
pour  la  faculté  de  théologie  et  les  antres 
langues  et  sciences,  qui  rebnsenl  plus  en 
cette  ville  qu'en  autre  du  monde,  outie 
les  arts  mécaniques  et  le  iralic  merveil- 
leux qui  la  rend  fort  |H'iiplée,  riclic  et 
opulente;  de  soi  te  que  les  autres  villes 
du  France  et  tous  les  magistrats  et  sujets 
y ont  les  yeux  jetés,  comme  sur  le  modèle 
de  leurs  jugements  et  administrations  po- 
litiques X 

CAPITANE.  — Galère  qui  portait  le  com- 
mandant. En  1669,  Loués  XIV  supprima 
la  charge  de  capitaine  général  des  ga- 
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1ère».  Ws  lora  i\  n>  put  plus  de  galère 
cai>ttane.  I.a  première  ^lère  s'appela 
réale  ou  royale,  et  la  seconde  patron»*. 

CAPITATION.  — Impè't  personnel  cmbli 
par  les  em[>ercurs  romains  (voy.  Impôts). 
Louis  XIV  lèlablil,  en  I69S,  la  capitation 
qui  devait  être  payée  par  tous  les  Knin- 
çuis , sans  distinction  de  privilégies  et  de 
non  privilégiés.  Saint-Simon  ( iUémoirts, 
I,  250  ) en  attribue  l’invention  à Lamoi- 
gnon de  Basville,  intendant  du  Languedoc, 
et  prétend  que  le  contrôleur  général  Pont- 
chartrain  résista  à l'établissement  de  cet 
im|)ôt.  • 11  en  prévoyait,  dit-il , les  terri- 
bles consi'quences  et  que  ccl  impôt  était 
de  nature  à ne  jamais  cesser.  A la  lin  , it 
force  de  cris  et  de  besoins,  les  brigues 
lui  bircèrent  lu  main.»  La  capitation, 
après  avoir  été  suspendue  en  if>98,  fut 
rétablie  en  I70t  et  elle  a été  maintenue  , 
sous  le  nom  d'impdt  personnel,  jusqu’à 
nos  jours. 

l.a  capitation  devait  être  établie  d’après 
une  éclielle  proportionnelle.  Les  pauvres, 
les  ordres  mendiants  et  les  Français 
dont  la  contribution  n’atteignait  pas  qua- 
rante sous  (on  Oxa  plus  tard  la  limite  à 
vingt  sous)  en  étaient  exempts.  Tous  les 
aiitresétaient  divisés  en  vingt-deux  classes 
d’après  leur  fortune  et  devaient  être  sou- 
mis à une  taxe  proportionnelle  ; mais  ces 
projets  no  se  realisèrent  pas.  Le  clergé  se 
racheta  de  la  capitation  |iar  un  don  gra- 
tuit, et,  en  I7I0,  s’en  affranchit  complè- 
tement en  payant  six  fois  la  valeur  de  ce 
don.  Les  privilégiés  obtinrent  des  rece- 
veurs s|i<'ciaux.  Les  parlements  et  les 
autres  tribunaux  tirent  eux-mémes  la  ré- 
partition do  la  capitation.  Fnlln  tes  pays 
d’états  (voy.  Etais)  obtinrent  de  se  ra- 
cheter do  la  capitation  en  stipulant  le 
payement  d'une  certaine  somme  pour  toute 
lu  province. 

CAPITOLE.  — Hôtel  de  ville  do  Tou- 
louse. 

CAPITOLT.ATS.  — Quartiers  de  Tou- 
louse administrés  par  des  capitouli. 

CAPITOCLS.  — M^istrats  municip.'iiix 
de  Toulouse  ; ils  tiraient  leur  nom  du  Ca- 
pitole où  ils  se  réunissaient.  Ces  noms 
suffiraient  pour  prouver  que  la  commune 
de  Toulouse  remoniuitaux  monicipes  ro- 
mains (voy.  CoMMcnts  et  Mcxicipes). 
La  dignité  de  capitoul  était  très-recher- 
chée. C’était  un  jiroverbe  dans  le  midi  de 
la  France  ; 
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Qui  TouIoum  etl  CRpitoul. 

Au  xviit*  siècle,  la  dignité  de  capitoul  ano- 
blissait. Os  magistrats  avaient  droit 
d'imago,  c’est-à-dire  que,  l’an  née  de  leur 


administration  écoulée,  leur  portrait  cuit 
placé  dans  la  tnaison  de  ville,  coutume 
qui  rappelait  encore  leur  origine  romaine  ; 
on  sait,  en  effet,  que  le  juj  imaginum 
(droit  des  images)  était  une  des  préroga- 
tives du  palriciat  romain.  Toulouse  se  di- 
visait, BU  moyen  âge,  en  bourg  et  en  cité, 
et  chaque  partie  fournissait  six  capitouls. 
En  1336,  la  ville  étant  plus  peuplée  que 
le  bourg  donna  huit  des  douze  maeistrals. 
En  1390,  Charles  VI  réduisit  les  capitouls 
à quatre  ; en  1392,  il  en  porta  le  nombre 
à six,  puis  à huit  et  enlin  à douze  en 
1401.  En  H 38,  les  capitouls  furent  de 
nouveau  réduits  à huit  et  restèrent  Axés 
à CO  nombre  jusqu’à  la  révolution  qui  im- 
posa à toute  la  France  le  même  régime 
municipal. 

CAPITULAIRES.  — Ordonnances  des 
rois  francs  et  principalement  do  Charle- 
magne qui  tiraient  leur  nom  do  ce  qu’elles 
étaient  divisées  par  chapitres  (per  capila 
ou  capitula).  Anségisc , abbé  de  Fonte- 
nelle  ou  Saint-Wandrille,  en  fit  un  pre- 
mier recueil  en  827  ; un  diacre  de  Mayence, 
nomme  Benoît,  en  réunit  un  grand  nom- 
bre d’autres;  enfin,  en  1677  , le  savant 
Baluze,  bibliothécaire  de  Colbert,  a pu- 
blié un  recueil  des  aipitu/aires  en  2 vol. 
in-folio.  Ces  lois  sont  trop  importantes 
pour  que  nous  n’en  exposions  pas  le  ca- 
ractère et  les  principales  dispositions. 
Les  capitulaires  embrassent  tous  les  dé- 
tails du  gouvernement,  depuis  b-sinlérôt.s 
politiques  les  pins  élevés  jusqu’aux  reve- 
nus des  métairies.  Pour  traiter  avec  plus 
do  méthode  de  ces  lois  carlovingiennes  , 
nous  examinerons  successivement  les  dis- 
positions relatives  à l’etat  des  personnes, 
nu  gouvernement  central  et  local,  à l’ud- 
ministràtion  de  la  justice,  au  service  mi- 
litaire, aux  llnancv'.s,  au  commerce  et  à 
l’industrie , enfin  aux  écoles  et  au  clergé. 

S 1".  État  dee  peraonM.%,  — Lorsque 
Charlemagne  monta  sur  le  trône  (768) , 
l’aristocratie  des  leudes  avait  triomphe 
des  Mérovingiens.  F.lle  avaitsocondél’avé- 
nemeiit  des  Carlovingiens , qui  avaient 
ménagé  en  elle  l’instrumentde  leur  puis- 
sance. Les  seicncurs  et  les  vassaux  ( les 
mots  seniores  et  vaesi  se  tryitvent  déjà 
dans  les  capitulaires)  formaient  une  hié- 
rarchie étroitement  unie  et  presque  entiè- 
rement indépendante  du  pouvoir  central. 
Charlemagne  voulut,  au  contraire,  recon- 
stituer l’autorité  monarchique  et  rétablir 
le  rapport  direct  du  souverain  nu  sujet. 
Tel  est  le  but  des  dispositions  relative* 
aux  hommes  libres.  La  classe  des  ahri- 
mans  (voy.  ce  mot)  disparaissait  et  se 
confondait  avec  les  vasszux;  Charlema- 
gne voulut  la  relever.  « Que  les  hommes 
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librei , dit  renii>prciir,  ne  soient  point 
opprimés  par  les  puissants  ; que  ceux-ci 
ne  les  forcent  point  de  vendre  ou  livrer 
leurs  biens.  Nous  ne  voulons  pas  qu’eux 
ou  leurs  parents  soient  dépouillés  cl 
qu’ainsi  les  serviteurs  du  roi  deviennent 
moins  nombreux.  « Le.s  homme)  libre) 
ne  dépendant  que  de  l’empereur  formaient 
cette  classe  do  serviteurs  royaux  que 
Charlemagne  voulait  reconstituer.  Il  les 
exempta  de  toute  redevance  il  l’égard  des 
comtes  et  des  viguiers  ou  vicomtes.  « Que 
les  homme)  libre)  , dit-il,  ne  payent  au  - 
cnne  redevance  aux  comtes  ou  vicomtes , 
de  leurs  prés,  moissons,  labours,  vigno- 
bles; ils  ne  leur  doivent  ni  frais  de  voyage 
ni  frais  de  séjour  ; ils  ne  sont  astreints 
qu’au  service  dû  au  roi  et  à ceux  qui  pro- 
clament en  son  nom  le  ban  de  guerre  (ad 
heribannalore)).  K L’empereur  dispensa 
les  hommes  libres  de  venir  aux  plaids 
que  les  comtes  tenaient  tous  le.s  mois  , & 
moins  qu’ils  n’y  fussent  intéresses,  comme 
demandeurs  ou  défendeurs.  Ils  n’étaient 
obliges  d’assister  qu’é  trois  plaids  déter- 
mines. 

Les  capitulaires  parlent  aussi  des  es- 
claves ; mais  sans  entrer  dans  les  détails, 
ün  remarque  seulement  la  disposition 
qui  défend  de  les  vendre  au  delà  des 
frontières.  Celui  qui  la  viole  doit  payer 
autant  d’amendes  qu’il  a vendu  d’escla- 
ves. S’il  ne  peut  les  paycr,il  est  loi-mémo 
réduit  en  esclavage. 

S II.  Gouvernement  central  et  local.— 
L’empereur,  dans  le  système  de  Charle- 
magne, est  seul  maître;  mais  il  aime  à 
s’entourer  de  ses  guerriers,  à les  consul- 
ter; il  ordonne  que  deux  fois  par  an,  en 
été  cl  en  automne,  ils  sc  rendent  aux  as- 
semblées nationales  ( ut  ad  matlum  ve- 
ntre nemo  tarJet  ).  L’empereur  écoutait 
les  avis  et  sc  réservait  la  decision.  OiiUo 
l’assemblée  générale  que  présidait  Char- 
lemagne et  qui  ne  sc  composait  que  des 
uerriers  qui  raccompagnaient  et  proba- 
lemcnl  aussi  des  hommes  libres  de  la 
province  oit  il  se  trouvait,  il  y avait  des 
assemblées  particulières  dans  les  comtés 
et  subdivisions  des  comtes.  Charlemagne 
avait  institué  des  envoyés  royaux  (miiii 
domtnici)  pour  connaître  dans  scs  moin- 
dres détails  l’administration  cl  les  besoins 
de  chaque  partie  de  l’empire.  Quatre  fois 

far  an,  ces  miivi  dominici  parcouraient 
empire;  les  capitulaires  leur  prescrivent 
de  faire  leurs  inspections  en  janvier,  avril, 
juillet  et  octobre.  Aussitèt  qu’ils  arri- 
vaient dans  un  comté,  ils  devaient  réunir 
les  Icudes  et  les  ahrimans.lcs  principaux 
dignitaires  ecclesiastiques  cl  laïques  , les 
interroger  sur  radmimstration  locale,  sur 
les  comtes  ou  grafs,  les  centciiicrs,  les 
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dizainiers,  les  écbevins  ou  juges.  Ils  de- 
vaient réprimer  tous  les  abus  qui  leur 
étaient  signalés , et,  comme  ils  ne  |k>u- 
vaient  pénétrer  dans  toutes  les  localités 
et  surveiller  tous  les  détails  de  l’admi- 
nistration, ils  nommaient  des  sous-com- 
missaires qui  parcouraient  les  pagi  et 
leur  rendaient  compte  de  leur  inspection. 
Les  missi  étaient  ainsi  informés  exacte- 
ment de  tous  les  abus  , des  voeux  et  des 
besoins  des  populations.  S’ils  ne  pou- 
vaient eux-memes  y pourvoir,  ils  en  ren- 
daient compte  à l’empereur  dont  la  pensée 
embrassait  l’empire  entier.  Au  milieu  de 
ses  campagnes  de  Saxe , d’Italie  ou  d’Es- 
pagne, il  réglait  les  affaires  de  quelque 
obscur  comte  et  résolvait  toutes  les  difü- 
cultes  que  lui  soumettaient  ses  envoyés, 
neaucoup  de  capitulaires  ne  sont  que  des 
réponses  à leurs  questions. 

S III.  Justice.  — L’administration  de  la 
justice  est  un  des  points  sur  lesquels  les 
capitulaires  icnfemient  le  plus  de  dispo- 
sitions. Le  comte  avait  son  tribunal  et 
était  tenu  de  rendre  bonne  iuslice  en  se 
conformant  à la  lui.  « Que  les  comtes  et 
les  vicomtes,  dit  Charlemagne,  connais- 
sent la  loi  (fegem  iciVint  ),alin  que  devant 
eux  personne  ne  puisse  prononcer  une 
sentence  injuste  m ulb-rer  la  loi.  » On 
voit,  dans  ce  passage,  que  les  comtes  et 
les  vicomtes  avaient  des  assesseurs.  On 
les  appelait  scabtni  ouéchcvios(ac(ibinij  ; 
ils  étaient  nommés  par  les  magistrats 
royaux,  et  remplaçaient  ies  rachimbourgs 
des  lois  barbares  qui  venaient  assister  le 
comte  à son  tribunal,  mais  comme  sim- 
ples jures.  Les  scabins  sont,  au  contraire, 
des  juges  royaux  qui  doivent  connaître  la 
loi.  « Que  les  juges,  disent  les  capitulai- 
res, prononcent  suivant  la  loi  écrits  cl  non 
d'après  leur  caprice. n La  coutume  tentait 
deja  de  sc  substituer  à la  loi  écrite;  Char- 
Icraaguc  ramène  les  juges  au  texte  de 
la  loi.  Il  veut  qu’ils  entendent  avant  tout 
les  causes  des  orphelins  et  des  mineurs , 
et  leur  recommande  du  ne  pas  aller  à la 
chasse  ou  aux  festins  le  jour  oU  ils  doi- 
vent tenir  les  plaids.  Le  comte  même 
devait  être  assiau  à remplir  les  fonctions 
do  juge.  Si  les  missi  dominici  remar- 
quaient qu'il  les  négligeât , ils  devaient 
s’établir  dans  sa  maison  et  y vivre  à dis- 
crétion jusqu'à  ce  qu'il  obéit.  La  même 
prescription  est  répétée  pour  les  évêques, 
abliés  et  seigneurs  qui  ne  rendaient  pas 
exactement  la  justice. 

Il  y avait  hiérarchie  dans  les  tribunaux 
carlovingicns  : au  degrc  inférieur  étaient 
les  tribunaux  desdizainiers  et  centeniers. 
Ils  ne  jiouvaient  condamner  à mort  ni  à 
la  perte  de  la  lilierlé.  Le  troisième  tribu- 
nal était  celui  du  comte.  Le  capitulaire  de 
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Manliiiic  i780  dil  formel loniciit  : « l.c 
troisièmn  appel  sera  porU>  doanl  leronitc 
qui  nommera  des  juaes  convenables  pour 
s’assurer  s'il  y a déni  de  juslice  » (m 
jHiuvail  appeler  des  comtes  aux  muai  do- 
niiiiici  et  au  comte  du  parais  qui  était  le 

Frand  juge  de  l’empire  carlovinpien  ; enUn 
empereur  lui-méme  recevait  les  appels, 
et  il  semble  que  son  palais  était  encombre 
de  plaideurs  ; car  il  est  question  dans  un 
capitulaire  de  8io  « de  ceux  qui  troublent 
le  palais  de  l’empereur  et  remplissent  ses 
oreilles  de  leurs  clameurs.  ••  Les  procès 
des  évêques,  abbés,  comtes  et  principaux 
seicncurs  étaient  réserves  formellement 
à l'empereur  (capit.  d'Aix-la-CliapelIc , 
812).  IX’S  eipitulaires  indiquent  que  des 
précautions  avaient  été  prises  |Kiur  pré- 
venir l’abus  des  appels.  Ceux  qui  ne  vou- 
laient pas  se  soumettre  nu  jugement  des 
jcubint  étaient  tenus  de  les  convaincre  de 
faux;  il  fallait  qu’ils  prissent  les  juges  à 
|>artie;  sinon,  ils  étaient  jeb'S  en  prison. 
Si  l’appelant  ciait  convaincu  de  niauvai.so 
foi,  il  était  condamné  à payer  une  amende 
de  douze  sous  ou  à recevoir  quinze  coiqw 
de  bàPin  des  juges  qui  avaient  prononcé 
la  sentence  dont  il  ap|ielaii. 

La  pénalité  éiail  irl-s  sevérc;  un  pre- 
mier vol  était  puni  de  la  perte  d’un  ccil; 
jfmur  le  second , on  avait  le  nez  coupé  ; le 
troisième  entraînait  la  peine  de  mort.  Le 
parjure  avait  la  main  cuupee.  Ia'SC|>ieu- 
ves  éiablies  par  les  lois  barbares  (voy. 
URDALiE)  no  sont  pM  entièrement  sup- 
primées par  les  capitulaires  L’épreuve 
de  la  croix,  qui  consistait  à tenir  les  bras 
étendus  le  plus  longtemps  jaissible,  est 
formellement  admise  dans  un  capitulaire 
de  806.  Il  est  aussi  question  de  duel  ju- 
diciaire dans  un  capitulaire  daté  de  l’a- 
viei'80i). 

S IV.  .Sfrricc  mililairf.  — Les  capitu- 
laires sont  remplis  de  dispositions  rela- 
tives à la  guerre  et  au  service  militaire. 
Les  guerres  privées  se  multipliaient; 
Cbaricmagne  les  prohiba.  Il  détendit  & 
tons  ceux  qui  n’étaicnt  )«s  officiers  royaux 
d’engager  a leur  service  une  troujic  do  fi- 
dèles ou  aiitrustions  ( de  frtzvfe  jacienda 
fiemo  præsumat  )■  Si , malgré  ces  défen- 
ses, une  guerre  privee  rélutait,  les  ofll- 
ciers  royaux  devaient  contraindre  les 
adversaires  U garder  la  paix;  sinon,  les 
amener  devant  l'eni|)oreur  qui  leur  impo- 
serait un  traite,  et.  si  après  la  conclusion 
de  la  paix,  une  des  parties  la  violait  et 
tuait  l’autre,  le  meurtrier  était  roiidamné 
à payer  un  wehrgeld  il  la  famille  de  la  vic- 
time, ainsi  qu’une  amende  dont  liénéfl- 
cih'it  le  trésor  royal,  et  à perdre  la  main 
par  laquelle  il  s’etail  parjuré. 

Les  capitulaires  déicrininaient  les  con- 
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dilioiis  du  service  militaire.  Tout  posses- 
seur de  quatre  nianses  était  tenu  de  K‘- 
jKindre  en  personne  au  ban  de  guerre  et 
de  marcher  avec  son  seigneur  ou  avec  le 
comte.  Ceux  qui  avaient  moins  de  quatre 
niaiiscs  SC  réunissaient  [wur  compléter 
quatre  manscs  et  fournir  un  homme  d’ar- 
mes. Tous  les  béiiéliciers  qui  , après  la 
proclamation  de  l’Iiéribun,  ne  prenaient 
pas  les  armes  pour  marcher  contre  l’en- 
nemi. perdaient  leur  bénéfice.  Les  armes 
étaient  detcniiinées  ; c'était  une  lance , 
im  bouclier,  un  casque,  un  are,  douze 
flèches  Le  propriétaire  de  douze  manses 
devait  aussi  avoir  une  ciiira-se  de  fer 
poli.  Ceux  qui  étaient  aslrcinUs  au  acrv  icc 
militaire  étaient  obliges  de  se  munir  d’ar- 
mes et  de  vêlements  pour  six  mois , cl  de 
vivres  jsiur  trois  mois.  Les  muvi  dotni- 
nici  dressaient  un  tableau  exact  de  tous 
les  bénéficiers , cl  il  était  défendu  aux 
(irincipaux  seigneurs  d’cnipCcbcr  leurs 
vassiiux  d’accomjiagner  ù la  guerre  les 
comtes  dans  le  gouverncmeiil  desquels  ils 
élaiem  compris  (cujiis  p/iijcfi.vej  lunf). 

S V.  Financer.  — l.e  système  financier 
n’avait  encore  aucune  rt'gularité  à l’éiio- 
que  de  Chai  lemagne  Vu  certain  nombre 
de  terres  éuiieiit  censitaires,  c'est-a-dire 
soumises  à un  impôt  en  nature  ou  en  ar- 
gent. II  y avait  aus-.i  un  impôt  personnel 
qui  pr'sait  sur  quelques  classes.  Charle- 
magne maintint  ions  les  droits  du  pouvoir 
souverain,  et  exigea  le  payement  exact  de 
ces  impiits.  Il  défendit  sévèrement  aux 
scigneuis  d'établir  des  peugos  illicites. 
« Que  (crsonnc,  dit-il,  n’ait  l’iiudacc  de 
percevoir  le  tonlieu  (droit  de  jiéngc)  dans 
un  lieu  quelconque,  ii  moins  qu’il  n’y  ail 
eu  des  laiins  8 une  époque  fort  ancienne, 
fl  que  la  coutume  d'y  lever  un  imiK’it  ne 
soit  éudilie  depuis  longtemps.  » Charle- 
magne intiu'dil  aux  seigneurs  de  liattre 
monnaie  et  voulut  qn’on  ne  retviniiùl 
dins  tout  l’eiiii.ire  que  la  monnaie  frappée 
dans  8"n  jialais  d'Aix-la-Chapellc.  Enfin  , 
Comme  il  tirait  ses  |irincipales  ressources 
de  ses  ri//x  on  métairies,  il  publia  un  ea- 
pitulaire  pour  en  K'gler  l'aarninistralion 
(ciipil.  derillif',  etriiériiiiT  des  empe- 
reurs ne  cnil  pas  déroger  en  s’occu(<aot 
des  hcrlics  de  scs  jardins. 

S Vl./ndujfrte  et  commerce.  — Les  asso- 
ciations. nommées  (j/u7des,  furent  prolii- 
liées  par  les  eB|>ituliiircs;  Charlemagne 
dofenuit  de  former  des  sociétés  oli  l’on 
s’engageiiil  par  serment.  Ce  fut  le  carac- 
tère politique  de  ces  gliildc.s  qui  le  pirta 
& les  interdire;  car,  dans  le  même  capi- 
tulaire, il  admit  les  associations  de  se- 
cours mutuels  fiour  réparer  les  désastres 
des  incendies  on  des  naufrages.  Il  ne  to- 
lérait qu’une  seule  mesure  pour  tout  l’em- 
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pire  ( </«  meruurit , ut,  secundum  jut- 
siontm  nosiram,  xguales  fiant).  Il  faudra 
trarerser  dix  siècles  avant  d’iirri*er  do 
nouveau  à relie  égalité  de  poids  et  me- 
sures. Plusieurs  capituluires  prescrivent 
aux  gouverneurs  et  autres  magistrats  de 
veiller  à la  sécurité  des  voyageurs.  Il  est 
formellement  défendu  de  lever  des  im- 
pôts sur  les  marchands  qui  traversent 
l’empire  (capit.  d’Aix-la-Cnapelle , 809). 
Les  voyageurs  doivent  être  partout  ac- 
rueillis  avechespitalité  r.harlemagnc s’oc- 
cupait aussi  des  marchands  qui  faisaient 
le  commerce  ô l'étranger,  déterminait  les 
routes  qu’ils  pourraient  suivre  et  recom- 
mandait aux  comtes  de  veiller  à leur  sû- 
reté. Ces  ordres  s’adressaient  principale- 
ment aux  comtes  de  Bardenwick  f ville 
située  près  de  Liinebourg  et  ruinée  au 
XII*  siècle),  de  Zelle,  de  Magdebourg, 
d’Erfuit,  de  Katishonne  et  de  l.orch,  au 
confluent  de  l'Ens  et  du  Danube.  On  voit 
même  Charlemagne  suivre  les  marchands 
francs  a l'étranger  et  les  recoraniander 
au  mi  anglo-saxon  Offa  Deux  restrictions 
importantes  sont  apportées  au  commerce 
avec  l'etranger;  les  marchands  francs  ne 
peuvent  vendre  ni  esclaves  ni  armes  aux 
nations  étrangères. 

S VII.  Écolf$  — On  sait  les  efforts  de 
Charlemagne  jiour  ranimer  dans  son 
empire  le  goût  des  lettres  et  y rcfiandrc 
l'instruction  « Il  amena  de  Home,  dit  un 
de  ses  histoiiens,  ii  l’année  787,  des  inal- 
tres  dans  l'art  de  U grammaire  et  du  uil- 
cul,  et  leur  ordonna  de  pro(>ager  partout 
la  culture  des  lettres.  >•  Pour  apprécier 
avec  justice  les  efforts  de  Charlemagne,  il 
faut  se  rappeler  è quel  degré  de  barbarie 
étau  tombé  l’empire  franc  au  coininen- 
cement  du  vin*  siècle.  Plusieurs  capitu- 
laires ont  spécialement  pour  but  la  londa- 
lion  d’écoles.  Ils  roconiniandcnt  d’établir 
partout  des  écoles  de  lecture  pour  les  en- 
fants, et  d’enseigner, dans  chaque  mona- 
stère et  dans  chaque  église  épiscopale,  le 
chant,  la  musique,  le  calcul  et  la  gram- 
maire qui  comprenait  k cetteépoque  toutes 
les  études  littéraires  (cap.  ap.  Baluze, 
I , 337  ).  « Que  dans  toutes  les  bourgades, 
dit  ailleurs  Charlemiqçne,  les  prêtres  tien- 
nent des  écoles,  et  si  quelques  fidèles  leur 
envoient  leurs  enfants  pour  les  instruire, 
qu’ils  ne  refusent  pas  de  les  recevoir, 
mais  qu’au  contraire  ils  les  instruisent 
avec  charité , sans  exiger  aucun  salaire  ; 
qu’ils  SC  contentent  de  ce  que  les  parents 
voudront  leur  donner,  s 11  serait  facile  de 
multiplier  les  citations.  Je  renvoie  ceux 
qui  voudront  étudier  cette  question  au  re- 
cueil de  Baluze.  I.a  lettre  adre.vsée  par 
Charlemagne  à Ranguif,  abbé  de  Fulde 
(Baluze,  I,  301  et  suiv.)  prouve  quelle 


importance  l’empereur  attachait  k ce  que 
les  ecclésiastiques  fussent  instruits.  En 
terminant  il  recommande  k l’abbé  de  Kulde 
de  Communiquer  sa  lettre  k tous  ses  suf- 
fragaiits  et  du  la  répandre  dans  les  mo- 
nastères. La  multitude  d’hommes  émi- 
nents pour  l’epoque  qui  sortirent  des 
écoles  carlovingiennes , atteste  que  les 
efforts  de  l’empereur  ne  furent  pas  aussi 
su-riles  qu’on  l’a  prétendu. 

S VIII.  CUrge.  — C’était  surtout  le  cler- 
gé qui  secondait  l’empereur  dans  celte 
partie  de  son  a-uvre.  Charlemagne  l’cn 
récompensa  en  lui  donnant  une  large 
part  d’inlluenro  politique  et  de  richesses. 
Il  étahlil  régulièrement  la  dime  qui  jiis- 
u'alors  n’était  qu'un  usage  ( capitulaire 
e l' rancfort , ann.  79i).  Plusieurs  capi- 
tulaires cunHrmèicnt  celte  institution  et 
expliquèrent  la  destination  de  cet  impôt. 
Lu  première  partie  de  la  dlmc  devait  etre 
cotisai  ree  k l'ornement  des  églises,  la  se- 
conde k l’usage  des  (lauvrcs  et  des  étran- 
gers, et  la  troisième  rc-ervée  aux  prêtres. 
Mais  en  même  temps  Charlemagne  inter- 
disait aux  ecclésiastiques  la  chasse , la 
uerre,  le  mariage.  Plusieurs  dispositions 
es  capitulaires  prouvent  combien  les 
mœurs  barbares  avaient  envalii  l’Eglise. 
« Nous  défendons  aux  prêtres,  dit  un  ca- 
pitulaire de  769,  de  verser  le  sang  des 
chrétiens  ou  des  païens;  nous  leur  in- 
terdisons aussi  la  chasse,  et  les  courses 
dans  les  forêts  avec  des  chiens,  des  épcp- 
viers  et  des  faucons.  » Tout  en  accoraant 
au  clergé  utie  grande  place  dans  les  as- 
semblées politiques,  il  no  voulait  pas  qu’il 
hC  mêlât  tellement  des  affaires  séculières 
que  sa  mission  réelle  fôl  mise  en  oubli. 
Dans  un  capitulaire  de  811,  la  question 
suivante  est  posée  aux  tntisi  domini'ci 
» Il  faut  examiner  jusqu’à  quel  p<iint  Içs 
évêques  et  les  abbés  doivent  s’occuper  des 
affaires  séculières,  et  les  comies  cl  les 
laïques  des  affaires  ecclésiastiques.  On 
devra  discuter  avec  sagacité  le  sens  de  ce 
que  dit  l’apôtre  ; qui  ctux  qui  $e  consa- 
crent au  service  de  Dieu  ne  se  mêlent 
point  des  affaires  jérufiére»  ( Ep.  Il  k 
'fini.,  3,  4 ),  et  examiner  à qui  s’adresse 
ce  discours.  » 

Ce  résumé  rapide  suffit  pour  donner  une 
idée  de  l’importance  des  capitulaires.  On 
trouvera  une  étude  approfondie  de  ces  lois 
dans  le  Cours  d'histoire  de  la  civilisa- 
tion en  France  par  M Guizot. 

CAPITULAIRES  ( Registres  ).  - Regis- 
ties  oh  Sont  consignées  les  délibérations 
des  chanoines;  ils  fournissent  de  précieux 
renseignements  pour  l’histoire  des  prin- 
cipales villes,  surtout  pendant  le  moyen 
âge.  Voy.  Cdanoines. 
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CAPITULATION.  - Keddilioii  d’une 
place  forte.  Voy.  FoiiïiriCATiorss. 

CAPOilAL.  — Grade  inféi  leur  dans  l’in- 
fatileric;  il  y avait  autrefois.  Vaa^pestade 
au-desAou8  du  ca}>oral.  Yuy.  lliÉaAncniE 
MILITAlnE. 

CAPOTS.  — Population  dégradée  plus 
connue  aous  le  nom  de  canot i.  Voy.  Ca- 

COTS. 

CAPSE.  — Boite  de  cuivre  ou  do  fer- 
blanc,  ou  les  jugea  déposaient  leurs  aul- 
fragea  lur.-qu'uii  subissait  un  examen  |x>ur 
l'acte  de  lenlatiie  (voy.  Thèses) ou  pour 
lu  licence. 

CAPSCL.  — On  appelait  capsol  ou  cop- 
Aou  un  droit  prélevé  dans  ceriaines  con- 
trées par  le  seigneur  sur  la  vente  des  biens 
de  ses  vassaux. 

CAPTAL.  — Mol  gascon  qui  signiRuit 
chef  ou  aciencur.  I.e  captai  de  llucU  , 
Jean  de  Grailly,  s'est  rendu  célèbre  dans 
les  guerres  ou  xiv*  siècle.  La  petite  sei- 
gneurie de  Bucli  était  située  dans  le  dé- 
partement de  lu  Gironde. 

CAPüCE,  CAPUCHON.  - Morceau  d’é- 
toffe qui  tenait  il  la  robe  des  moitiés  et 
SC  rabattait  sur  la  tète.  Pendant  plusieurs 
siècles  toutes  les  classes  portèrent  des  ca- 
pucei  ou  capuchons. 

CAPUCIÉS. — L’assotûation  des  capu- 
cifs  se  forma  en  Bourgogne,  en  ii86,  pour 
lutter  contre  l'unarcliie  qui  désolait  alors 
la  France,  et  rétablir  lu  paix.  A la  télé  des 
capuciès  était  un  bùcberon  qui  préiendail 
que  la  sainte  Vierge,  dans  une  apparition 
merveilleuse , lui  avait  remis  une  image 
duCbi’isi,  avec  celle  inscription  ; «Agneau 
de  Dieu,  qui  ôtez  les  péchés  du  monde, 
donnez-nous  la  paix.  > Secondé  par  l'évè- 
que  du  Puy,  il  réussit  à organiser  une 
association  dont  les  membres  se  disiin- 
guaient  par  un  capuchon  blanc,  d’oü  leur 
vint  te  nom  de  capucii».  Us  s’engageaient 
par  serment  à conserver  la  paix  entre  eux 
et  a combattre  tous  les  ennemis  de  U paix. 
Ils  employaient , pour  établir  la  concorde, 
les  moyens  les  plu.s  violents.  On  fut  obligé 
de  I ésister  à leur  zèle  fanatique , et  l’asso- 
ciation des  capuciès  fut  dissoute  par  la 
loice. 

CAPUCIN,  CAPUCINES  - Voy.  Clercé 

ItÈOUI.IER. 

CAUUKUX,  CAQUINS.  — Populations 
semblables  aux  cagols.  Voy.  Caouts. 

CARABINE , CAIIABIMF.US.  — Voy.  Ar- 
mée , Armes  et  Orca.msatio.v  militaire. 

CARABINS.  — Corps  de  cavalerie  légère, 
aux  XVI*  et  xvii*  siècles.  Voy.  ARMÈb. 


CARAT.  — Poids  qui  exprime  le  litre  de 
perfection  plus  ou  moins  grande  do  l’or. 

CARAVELLE.  — Vaisseau  rond  qui  por- 
tait des  voiles  tiiangulaircii  appelés  voiles 
latine». 

CAUBONARI.  —Association  secrèteem- 
pruntée  à l’Italie  et  organisée  en  France 
vers  IB20.  Voy.  Sociétés  secreItes. 

CARBOUII.LON.  — Iæ  c/lrhouilton  ou 
droit  de  curbouit/on  était  un  impôt  qui  se 
prélevait  sur  les  salines  de  Normandie  et 
qui  était  du  quart  du  prix  du  sel  blanc  fa- 
briqué dans  les  salines. 

CARCAN.  — Collier  de  fer  qui  servait  h 
Rttaclicr  les  criminels  ii  un  poteau.  Voy. 
Peixes  afelictives. 

CAUCISTES.  Nom  d’un  parti  qui,  vers 
la  fin  du  xvi*  siècle  , désola  la  Provence; 
il  SC  composait  des  parlisaiis  du  comte  le 
Carccs,  grand  sénécnal  de  Provence. 

CAROEURS.  — Ouvriers  travaillant  la 
laine.  Voy.  Corporation. 

CARDINAL. —Dès  le  V*  siècle,  il  est 
qucslion  de  cardinaux  dans  l’Eglise  ro- 
maine, mais  ce  litre  ne  signiRuit  alors 
autre  chose  que  clerc  titulaire  d’une  église 
cardinale  ou  principale,  suit  qu’il  fût 
prêtre  ou  évêque.  On  disait  un  prflre-car- 
dinal  ou  un  rrfque-cnrdiiial  jioiir  desi- 
gner un  prêtre  ou  un  évêque  qui  avait  à 
toujours  le  soin  d’une  église,  et  le  distin- 
guer d’un  prêtre  ou  d’iin  évêque  qui  n’a- 
vait les  memes  fonctions  que  temporaire- 
ment. (U:  nom  de  cardinaux  marquait, 
dit  Fleury,  qu’ils  étaient  attachés  è leur 
église,  comme  une  porte  est  engagée  dans 
scs  gonds  I le  mol  cardinal  vient  du  latin 
car  jo,  gond'.  Il  v avait  aussi  de-sdiocres- 
cardinaut  pour  les  oraioires  de  moindre 
inipurlaiice.  I.e  pape  saint  Grégoire  sc 
sert  souvent  du  mot  cardinal  dans  ce  sens. 
Plus  lard,  le  lit  IC  do  prêtres-cardinaux 
fut  attribué  spécialement  aux  prêtres  des 
villes  L’Eglise  romaine,  pins  fidèle  que 
les  aimes  aux  anciennes  traditions,  con- 
serva cet  usage.  Dans  un  synode  tenu 
à Rome,  en  963,  on  trouve  mentionnés  des 
cardinaux-prétre»  et  des  cardiriauj-dia- 
cre».  Peu  h lieu,  le  litre  de  cardinal  tomba 
en  désuétude  dans  toutes  les  autres  égli- 
ECi , et  devint  une  dignité  exclusivement 
romulne.  Il  v avait  cependant  quelques 
cxccpliiiiis  ; Uabbé  de  Vendôme  jouissait 
encore  du  titre  de  cardinal  au  temps  du 
concile  de  Cun-tuncc  ( Mi3-i4i8). 

En  1059,  le  pape  Nicolas  II  confia  l'élec- 
tion du  souverain  pontife  au  collège  des 
cardinaux  (voy.  Conclave).  A partir  do 
cette  epuque,  les  cardinaux  formèrent  le 
sacré  collège  et  voulurent  siéger  au- 
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dessus  des  evèuucs  ei  nifiine  des  srebe- 
véques  métropiMiUûns.  En  Kranco,  cette 
prétention  loncontra  une  assez  vive  oppo- 
sition. Cependant,  d^s  l'époque  de  saint 
I.iiuia.  ils  obtinrent  la  préséance  sur  les 
evéques,  et,  sous  le  rè^no  do  Philippe  le 
Bel,  l'égalité  avec  les  princes.  Aux  états  de 
Tours,  sou.s Louis  XII  (iS05  ),  leiardinal 
de  Sainte-Suzanne , evéque  d’Angers , était 
à la  droite  du  roi  et  le  roi  de  Sicile  à la 
gauche.  Cependant  les  pairs  ccclésiasli- 
quea  disputèrent  le  pas  aux  cardinaux  ; et 
lorsqu'à  la  séance  solennelle  du  parle- 
ment, où  fut  proclamée  la  majorité  do 
Louis XIII,  le  ? octobre  iGIt , on  donna  la 
préséance  aux  cardinaux,  les  pairs  ecclé- 
siastiques se  retirèrent  pour  no  pas  pré- 
judicier à leurs  droits.  Peu  de  temps  après, 
le  10  janvier  I63u,  le  pape  Urbain  VIII  or- 
donna qu’à  l'avetnr  les  cardinaux  sciaient 
appelés  eminetices;  jusqu’alors  on  leur 
avait  donné  les  titres  à’illutlri^simts  et 
récérendOsimes.  A la  même  époque,  les 
évêques  reçurent  le  titre  de  grandeur  qui 
leur  a été  conservé. 

Pendant  longtemps  le  nombre  des  car- 
dinaux n’était  pas  déterminé  Un  règle- 
ment du  concile  de  Constance  l’avait  Hxéà 
vingt-quatre,  mais  dans  la  suite  les  pu|)es 
l’augmentèrent  Sixte-Quint  en  tixa  le 
nombre  à soixante-dix  par  une  bulle  dn 
3 décembre  1586  ; il  devait  jr  avoir  six  car- 
dinaux-évèuues,  quarante-cinq  eardinaux- 
prétres,  et  dix-neuf  cardinaux-diacres.  Ce 
règlement  a clé  suivi  par  les  successeurs 
do  Sixte-Quint.  Les  insignes  de  la  dignité 
des  cardinaux  , tels  (|uc  le  cliajicau  muge, 
la  pourpre,  la  calotte  rouge,  leur  furent 
attribués  à diverses  époques.  Ce  fut  le 
pape  Innocent  IV  qui,  au  concile  de  Lyon 
en  1243,  donna  aux  cardinaux  le  chapeau 
rouge.  Vers  lu  lin  du  xm*  siècle,  le  pape 
Ronifacc  VIII  leur  attribua  la  robe  rouge 
ou  robede  pourpie.  Enlin,  Paul  II  y ajouta, 
en  1 464, la  harrelfr  ou  calotte  rouge,  le 
cheval  blanc  et  lu  liousse  de  pourpre. 

Il  y a maintenant  trois  ordres  de  cardi- 
naux : let  cardinaux-éfégues,  let  cardi- 
fiaux-prélre.1  et  les  cardinaux-diacres. 
Lur.sqiio  le  pape  fuit  une  promotion  de 
cardinaux,  il  leur  donne  le  titre  de 
prêtre  ou  de  diacre,  selon  qu’il  le  juge 
à propos.  Ils  prennent  leur  rang  suivant 
l’annee  de  leur  promotion  et  le  titre 
<|u’ils  portent,  l.e  premier  cardinal-éxé- 
qiie,  le  premier  cardinal-prêtre  cl  le  pre- 
mier cardinal-diacre  sont  appelés  chefs 
d'ordre.  sont  eux  qui  dans  le  conclave 
reçoivent  les  ambassadeurs  et  donnent 
audience  aux  magistrats.  Le  plus  ancien 
cardinal  par  promotion  ou  celui  qui  a pu 
choisir  le  premier  titre  des  cardinaux- 
cTÔques,  qui  est  celui  d’Ostie,  devient 


doyen  du  sacré  collém , et  s le  droit  di 
sacrer  le  pape,  quand  il  est  choisi  entre 
les  cardinaux  qui  ne  sont  pas  évêques.  Il 
a le  pallium  ( voy.  ce  mot)  comme  les  ac- 
chevèques.  Au  moment  de  leur  promotion, 
les  nouveaux  cardinaux  perdent  leurs  lic- 
néUces,  cl  ce  ii'est  que  par  grâce  que  le 
pape  les  leur  rend.  Les  cardinaux  étran- 
gère ne  reçoivent  point  le  chapeau  qu’ils 
n'aienl  un  induit  ( voy.  ce  mot  ) qm  les 
dispense  ilc  renoncer  à leurs  bénénees. 

Un  cardinal,  qui  va  à Rome  tiour  y re- 
cevoir le  chapeau,  doit  s’y  rendre  en  ha- 
bit court  violei.  Pour  l’audience  du  pape 
il  porte  l’habit  long;  il  ne  sort  ensuite  de 
chez  lui  que  pour  le  consistoire.  Le  jour 
fixé  il  se  rend  au  consistoire  en  carrosse 
de  cérémonie  et  avec  la  plus  grande 
pompe.  « Il  s’arrête,  dit  Aimon  ( Tableau 
de  la  cour  de  Home  ) , dans  la  chapelle  de 
Sixte,  quaiid  la  cérémonie  se  doit  (àire  au 
Vatican,  et  dans  une  chambre,  si  c’est  à 
Monte  Cavallo.  Cependant  les  anciens 
cardinaux  entrent  deux  à deux  dans  la 
salle  du  consistoire,  et,  après  avoir  reçu 
l’obédience  ou  baisé  la  main  du  paiic,  deux 
cardinaux-diacres  vont  chercher  le  nou- 
veau cardinal  et  le  conduisent  devant  le 
pai>e,  auquel  il  fait  trois  révérences  pro- 
fondes, une  à rentrée  de  la  chambre  de 
Sa  Sainteté,  l'autre  au  milieu  et  la  troi- 
sième au  bas  du  tronc.  Ensuite  il  monte 
les  degrés,  liaisc  les  pieds  au  pape  qui 
l'admet  aussi  au  baiser  de  paix,  l.e  nou- 
>cau  cardinal  donne  également  le  baiser 
de  paix  a tous  les  aocions  cardinaux. 
Celle  première  cérémonie  achevée,  le 
chaur  des  musiciens  entonne  le  l'e  Deum. 
Ix'a  carilinuux  s’en  vont  deux  à deux  à 
la  chapelle  pa)>ule,  où  ils  font  le  tour  de 
l’uutel  avec  le  nouveau  cardinal , accom- 
pugne  d'un  ancien  qui  lui  cède  la  main 
di'iule  pour  celle  fois  sculenicnl.  Après 
quoi,  le  nouveau  cardinal  vient  s'agenouil- 
ler sur  les  marches  de  raulcl,  où  le  pre- 
mier maître  des  cérémonies  lui  mel  sur  la 
téta  un  capuchon  qui  pend  derrière  sa 
chappc , et , quand  on  chante  le  Teenjo  du 
Te  Deum,  le  nouveau  cardinal  se  prosterne 
profondément  et  demeure  dans  cette  pos- 
ture, non-seulement  jusqu’à  lu  fin  du  can- 
tique, mais  encore  pendantqiio  le  cardinal- 
doyen,  qui  est  pour  lors  à l'autel  du  côté 
de  l'épltrc,  dit  quelques  oraisons  mar- 
quées dans  le  pontifical  romain.  Lorsque 
les  prières  sont  finies,  le  nouveau  cardi- 
nal se  relève  ; on  lui  abaisse  le  capuchon  ; 
après  quoi  le  cardinal-doyen,  en  présence 
de  deux  chefs  d’ordre  et  du  caruinal  ca- 
merlingue ou  chancelier,  lui  présente  la 
bulle  du  sernienl  qu’il  doit  prêter.  Après 
l’avoir  lue,  il  jure  qu’il  est  prêt  à répandre 
son  sang  |Mur  la  sainte  Eglise  romaine  e: 
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l»ur  le  maintien  de»  privilège»  du  clergé 
apusloli(]ue  auquel  il  est  agrégé.  Tous  les 
uiidiiiaui  retournent  ensuite  d^ns  la 
rtianibre  du  consistoire , dan»  l’ordre 
qu'ils  avaient  garde  pour  en  sortir.  Le 
nnuieau  cardinal  s’y  rend  uu-isi , mar- 
cliant  à lu  droite  de  1 ancien  qui  raccom- 
gagnaità  la  ( liai>elle.  Il  s’agenouille  de- 
vant le  pape;  un  maître  des  cérémonies 
lui  tire  le  capuchon  sur  la  U te , et  le 
pape  lui  met  le  cha|>euu  de  velours  rouge 
sur  le  capuchon,  en  prononçant  quelques 
oraisons.  Le  pa|K"  se  relire  ensuite,  cl  les 
cardinaux  en  sortant  du  consistoire  s'ar- 
rêtent eu  cercle  dans  la  salle.  Le  nouveau 
cardinal  vient  leur  faire  la  révérence  au 
milieu  de  ce  cercle  et  les  remercier.  Au 
premier  consistoire  oü  assiste  le  nouveau 
caivlinal,  le  puiie  fait  la  cérémonie  de  lui 
fermer  la  houche;  ee  qui  signifie  qu’il  lui 
est  défendu  de  parler  des  choses  qui  s’y 
sont  |>a.is<ie8,  et,  au  consistoire  suivant, 
il  fait  la  céiémonie  de  lui  ouvrir  la  bou- 
che, après  lui  avoir  conféré  ses  titres  et 
mis  un  anneau  au  doigt 

l e noinhre  des  cardinaux  français  n'a 
jamais  été  fixe.  Il  leur  était  alloué  une  in- 
demnité d’iDstallatlon  de  quarante-cinq 
mille  francs,  et  un  traitement  de  dix  mille 
francs  qui  s’ajoutait  au  tiaiiemcntU'évêquc 
ou  d’archevêque  qu’ils  ont  presque  tou- 
jours. Ces  allocations  ont  cle  augmentées 
dans  le  budget  de  i853. 

CARDINAL  (Palais-).  — I.e  PaJait-Car- 
dinal  f aujourd’hui  PaUiii-Hnyal  ) , fut 
hàii  par  le  cardinal  de  Richelieu  et  exci- 
tait une  admiration  que  P.  Corneille  a 
exprimée  dan»  ces  ver»  du  Jfrtifeur  (acte 
11,  Bcime  V ) ; 

Et  runivan  «ntUr  n«  prut  rien  voir  d’ôf.’il 
Aux  saporbo»  dobori  du  Pu/mu^Canlimut. 

r.iehclieu  légua,  par  son  testament,  le 
l’aUis-Cardinul  au  roi  Louis  XIII.  Anne 
d’Autrirhe  en  fit  sa  résidence  ordinaire. 
Cl  cc  fut  alors  qu’il  prit  le  nom  de  Palait- 
Puyal.  Louis  XIV  le  céda  à son  frère  le 
duc  d’Orléans,  en  I67î,  et  11  devint  l’apa- 
nage de  la  maison  d’Orléans.  Ce  palais 
avait  primitivement  un  vaste  jardin,  sur 
l'emplacement  duquel  le  duc  d’OrIcans 
(Louis  Philippe- Joseph  ) lit  construire, 
en  1781  , les  galeries  qui  devinrent  le 
rendez-vous  des  étrangers  et  o(i  le  luxe 
étala  ses  richesses.  Trois  des  galeries  fu- 
rent construites  imniédiiilcment , telles 
qii’on  les  voit  encore  aujourd’hui.  La  ga- 
lerie parallèle  au  palais  ne  fut  pas  élevée 
A cotte  époque  ; on  conslmisil  provisoire- 
ment des  baraques  que  l’un  appela  gale- 
rie de  bois  ; elles  ont  été  remplacées  en 
1879  et  1830  par  la  galerie  d’Oricans  cou- 


veita  d’une  toiture  vitrée  ci  ocoipée  par 
deux  rangs  d’clégante»  Iwutiques. 

CARDINALAT.  — Dignité  de  cardinal. 

CARDINALISTES.  — On  donuail  ce 
nom.  au  xvii*  siècle,  aux  partisans  des 
cardinaux  de  Richelieu  et  Mazariu. 

CARÊME.  — On  croit  généralement  que 
le  coréme  ou  jeûne  de  qn.iiuntc  jour»,  à 
1 imiiulion  du  jeûne  de  Jesus  Chnst  dans 
le  dosert,  a été  établi,  au  ii'  siècle  do 
l’ère  ctii  élienne,  p n'  les  papes  Télesphore 
et  Grégoire  I".  La  nature  des  aliments 
(lerniis  pendant  le  carême  a beaucoup  va- 
rié. Il  semble  que,  dans  l'urigine,  l'Eglise 
s’en  rapiKirlait  à la  pieté  des  fidèles  sur 
la  »évérité  plus  ou  moins  grande  des 
jeûnes.  « Les  fidèles  catholiques,  dit  saint 
Epiphane,  suivent,  dans  leur  manière  de 
vivre,  plusieurs  régimes  recommanda- 
bles ; car  les  uns  s’abstiennent  non-seu- 
lement de  la  chair  des  quadrupèdes,  des 
oiseaux  et  des  poissons , mais  encore 
d’œufs  et  de  fromage;  les  autres  renun- 
cent  uniquement  aux  quadiupèdrs  et  so 
|H-rmetleni  les  oiseaux  et  tous  les  .autres 
aliments.  Ceux-ci  ne  mangent  point  de 
volatiles;  mais  ils  mangent  des  œuf»  cl 
du  poi-son.  Ceux-la  s’interdisent  les 
œufs.  Il  en  est  qui  n'usent  que  de  pois- 
son ; d’autre»,  s’abstenant  du  poisson,  sc 
nourrissent  de  |iain  Enfin,  quelques-uns 
rejettent  le  pain  et  quelque»  autres  les 
fruits  dcc  arbres,  ainsi  que  tout  aliment 
cuit.  » Socrate,  un  des  plus  anciens  his- 
toriens de  l’Eglise,  confirme  le  témoignage 
de  saint  Epipliaue.  « Les  différentes  na- 
tions, dil-il,  ont  leur  dirtcrenle  manière 
de  jeûner.  Comme  per!«onnc  ne  |>eut 
montrer  dans  les  livies  saints  rien  de 
précis  sur  ocllc  matière,  il  est  évident 
que  les  apôtres  ont  laissé  à chaijue  fidèle 
la  liberté  de  faire  en  cc  genre  cc  qui  lui 
plairait;  et  c'est.  selon  moi,  la  raison  des 
dilforenccs  de  jeûnes  qui  subsistent  dans 
les  différentes  églises.  » 

lai  discipline  de  l'Egli.sc  d’Occident  en 
matière  d’abstinence,  n’oiaitpas  plus  fixe, 
dans  l’origine,  que  celle  des  Grecs  Théo- 
dulfe,  évêque  d’Orléans  . ver»  la  fin  du 
VIII*  siècle,  disait,  dans  une  instruction  sur 
les  aliments  permis  le»  jours  de  jeûne  : 
« s’absleiiir  d’œufs,  do  fromage,  de  poisson 
et  de  vin,  c’est  faire  jireuvc  d'une  grande 
vertu  ( magnx  rirlulis  e>l  ).  » Cc  fui 
principalement  vers  la  fin  du  xi*  siècle 
et  au  commencement  du  xii',  à l’époque 
oli,  sous  l’impulsion  de  Grégoire  VU  et 
de  ses  successeurs,  de  grandes  réfonnea 
s’accomplissaient,  que  la  discipline  ec- 
clesiastique, en  matière  de  jeûnes  et  d’ab.s- 
tincnce,  parait  s'être  fixée.  On  lit  dans 
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la  vie  de  Godefrui,  évêque  d’Amiens,  vers 
1100,  des  détails  qui  prouvent  qu'k  cette 
épo<]ue  même  le  carême  n'était  pas  encore 
nguureusemont  observé.  « l.e  jour  des 
cendres , les  habiunts  d’Amiens  s’élanl 
rendus  à l’église  de  Saint  Finnin,  le  bien- 
heureux Godefroi  vint  nu-pieds,  selon  sa 
coutume,  et  couvert  d’un  cilicc,  exhorter 
SM  ouailles.  Il  leur  défendit,  dans  son 
discours,  de  manger  de  la  viande  depuis 
ce  jour-U  ju.squ’a  l'éqiies,  Alais.loin  de 
déférer  it  ses  ordres,  ils  protestèrent,  uu 
contraire  , qu'ils  ne  quilicraient  point 
une  coutume  ancienne,  et,  après  l^u- 
coup  de  plaintes  contre  leur  evèque,  qui 
sans  cesse  se  plaisait,  disaient-ils,  à ima- 
giner des  austérités  nouvelles,  ils  décla- 
rèrent qu’ils  mangeraient  de  la  viande  le 
diroanebe.  Ils  en  mangèrent  en  effet,  la^ 
prélat  le  sut  ; mais  il  ferma  les  yeux  et  at- 
tendit que  les  circonstances  devinssent 
plus  favorables.  » 

Au  XIV*  siècle,  l'usage  du  beurre  et  du 
lait,  pendant  le  carême,  fut  rigoureuse- 
ment interdit.  ün  concile  tenu  A Angers, 
en  1365,  s'exprimait  ainsi  ; « Nous  défen- 
dons à toute  personne,  quelle  qu'elle  soit, 
le  lait  et  le  beurre  en  carême,  même  dans' 
le  pain  et  les  légumes,  à moins  qu'on  n'ait 
obtenu  une  permission  particulière  d'en 
user.  » Charles  V , qui  régnait  à cette 
époque,  avait  une  santé  très-faible;  il 
demanda  au  pape  Grégoire  XI  la  permis- 
sion de  faire  usage  do  ces  aliments,  l.e 
pape  exigea,  pour  y consentir,  un  cer- 
tillcat  du  confesseur  et  du  médecin  du 
roi  et  imposa  it  Charles  V,  en  compen- 
sation du  jeOne , des  prières  et  d'autres 
œuvres  de  religion.  Kn  I49l , Anne  de 
Bretagne  obtint  pour  elle  et  pour  toute 
aa  maison  l'autorisation  do  se  servir  de 
Ijcurre  pendant  le  carême,  l’eu  à peu 
l’usage  s’établit  d'accorder  cette  autorisa- 
tion moyennant  une  uiimênc,  et  il  y eut 
pendant  longtemps  dans  les  paroisses  de 
Paris  des  tronc*  pour  le  beurre.  A Rouen, 
une  des  tours  de  la  cathédrale  s’appelle 
encore  aujourd’hui  leur  de  beurre,  parce 
qu’elle  fut  bâtie  au  commencement  du 
XVI*  siècle , en  grande  partie  avec  les  au- 
mênes  des  lldèTes  qui  achetaient  la  per- 
mission de  manger  du  beurre  pendant  le 
carême.  I.’usage  du  beurre  les  jours  mai- 
gres devint  si  commun  au  xvil*  siècle,  que 
M“*  de  Sévigné  écrivait  en  I6S0 , & l’occa- 
sion d’un  grand  repas  donné  par  les  états 
de  Bretagne  ; « On  y aurait  mangé  Ju 
beui  res’il  eût  été  jour  maigre.  >>  Aujour- 
d’hui l’Eglise  permet  le  beurre  en  carême, 
moyennant  une  aumône;  il  en  est  de 
même  du  lait  et  des  oeufs,  qui  no  sont  in- 
terdits que  pendant  les  trois  derniers 
Jours  de  la  semaine  sainte.  I.e  fromage 
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était  prohibé  au  xv*  siècle,  comme  le 
prouve  le  passage  suivant  du  Journal 
d'un  bourgeon  de  Pan»  *ooi  Charlee  VI 
et  Charlee  Vil  : <i  On  mangeait  de  la  chair 
en  carême,  du  fromage,  du  lait  et  des 
œufs  comme  en  temps  ordinaire.  » 

CARÊME-PRENANT.  — On  appelait  ainsi 
tantôt  le  mardi  gras,  tantôt  lu  carnaval 
tout  entier.  Ce  nom  s’appliquait  aussi  aux 
masques  qui  parcouraient  les  rues.  l.o  mot 
carême-prenan  t sert  encore  dans  quelques 
conirMs,  à désigner  des  galettes  qu’on  fuit 
principalement  A l'époque  du  carnaval. 

CARIATIDES  ou  CARYATIDES.— Statues 
représentant  ordinairement  des  femmes 
captives  et  servant  de  pilastres.  On  pré- 
tend que  ce  nom  vient  de  ce  que  les 
femmes  de  Carie  ou  Caryes  dans  le  Pélo- 
ponnèse, ayant  été  réduites  en  captivité 
on  les  représenta  accablées  sous  le  poids 
de  la  servitude. 

CARICATURE.  — Représentation  satiri- 
que d’une  personne  ou  d’un  événement. 
On  trouve  des  caKcufure*  A toutes  les  épo^ 
ques  de  notre  histoire.  Au  moyen  age,  la 

caricature  s’est  glissée  dansles  manuscrits 
où  elle  peint  sous  des  formes  grotesques 
des  classes  entières  de  la  société;  elle 
s’alllcheau  pied  même  des  églises,  ou  elle 
affuble  certains  personnages  d'un  costume 
bizarre  et  leur  impose  un  type  grotesque. 
Au  XVI*  siècle,  elle  devint  un  instrument 
de  parti  entre  les  mains  des  protestants  et 
des  catholiques  ; aux  x vu*  et  x vin*  siècles, 
elle  s'acharna  contre  tous  les  personnages 
qui  jouaient  un  rôle  jiolitique,  sans  s’in- 
quiéter de  la  sévérité  des  prohibitions,  l a 
révolution  lui  donna  une  liberté  dont  elle 
no  tarda  pas  à abuser,  et  jusqu'à  nos 
jours  elle  n’a  cessé  de  saisir  le  côté  bur- 
lesque des  choses  humainci  et  surtout  des 
événements  politiques.  I.a  Biblioih^ue 
nationale  possède  une  collection  très- 
complète  et  très-curieuse  de  caricatures 
politiques. 

CARILLON.  — La  plupart  des  villes 
avaient  autrefois  des  carillont  ou  réunion 
de  cloches  dont  les  timbres  différenw 
s’harmoniaient  pour  jouer  des  airs.  Les 
villes  de  Flandre  étaient  surioui  renom- 
mées pour  leurs  carillons  ( voy.  Hoslo- 
CEs,'.  On  appelle  aussi  carillon  lu  son 
joyeux  des  cloches.  C'est  dans  ce  sens  que 
Voiture  a dit  : 

• L*  Jnuv  <in*  naquit  Ctillillon 

On  lonnn  dunblu  «.«nl/un 

Pur  toni  lut  rlorhurs  du  C^thAru.  a 

CARI.OVINGIENS.  — Dynastie  qui  a ré- 
gné en  France  de  752  A 987.  V.  Rois. 

CARMELITES,  CARMES.  — Ordres  reli- 
gieux. Voy.  CLBAGE  AEgIILIBR,  p.  165. 
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CARNAVAL.  — Temps  de  f«es  et  de  ré- 
jouissances qui  s'étend  des  Rois  au  ca- 
rême. L'usage  du  camnrol  remonte  A une 
très-haute  antiquité  ; il  est  ii.ême  proba- 
ble qu’il  se  rullache  au  paganisme.  Voy. 
Haslasaoe. 

CAROLINE  (Ecriture)  — On  donne  ce 
nom  à l’écriture  qui  était  en  usage  ii  l’épo- 
que des  Carlovingiens.  Voy.  ËcamisE. 

CAROLINS  (Livres).  — Les  litres  caro- 
(in«,  qu’on  attribue  k Charlemagne,  sont 
au  nombre  de  quatre  et  attaquent  princi- 
palement le  culte  des  images. 

CAROLCS.  — Monnaie  dcbillon  frappée 
sous  Charles  Vlll;  elle  valait  dix  deniers. 

CARRABAS.  — Voitures  en  osier  qui 
transportaient  autrefois  les  voyageurs 
aux  environs  de  Paris. 

CARREAUX  . CARRELETS.  — Flèches 
carrées  qu’on  lançait  au  moyen  de  l’ar- 
balète. Voy.  Absies. 

CARREAUX.  - Il  éuit  d’usage  su 
XVII*  siècle  que  les  hommes  s’assissent 
ou  s’accoudassent  sur  des  carreaux  dans 
les  réunions  ob  se  trouvaient  des  dames 
( Dici.  de  Furetière).  I.es  carreaux  étaient 
aussi  des  coussins  carrés  et  brodes  sur 
lesquels  les  nobles  dames  s’agenouil- 
laient à l’église.  Les  ornements  plus  ou 
moins  soiiijitiieux  de  ces  carreaux  indi- 
quaient le  rang  plus  ou  moins  élevé  de 
cellesqui  s’cnservaienl.Onappelaitcncore 
carreau,  dit  Furetière,  le  pavé  des  rues; 
d'où  l’expression  qui  est  restée  dans  le 
langage  moderne  jeter  sur  le  carreuu. 

CARROSSF.S.  — Les  carrosses  ne  datent 
que  du  XVI*  siècle  et  l’usage  n'en  devint 
commun  qu’au  xvii*  siècle.  On  appelait 
8ussirarrojfe»,àcettcépoque,lcs  voitures 
u’on  a désignées  plus  tard  sous  le  nom 
e diligences.  On  disait  le  carrosse  de 
Rouen,  de  Lyon.  d'Orléans,  etc.  Ixis  ducs 
et  pairs  avaient  le  privilège  d’entrer  en 
carrosse  dans  le  Louvre,  et  les  duchesses 
de  mettre  des  housses  sur  leurs  carrosses. 
Un  carrosse  drapé  était  un  carrosse  de 
deuil , parce  que  l’usage  était  en  ce  cas  de 
le  garnir  de  drap  en  dehors  et  en  dedans. 
Voy.  VoiTliaES. 

CARROUSELS.  — Courses  de  seigneurs 
Tichement  vêtus  et  équipés  à la  manière 
des  anciens  chevaliers.  Les  carrousels 
éuient  en  grand  honneur  au  xvii*  siècle. 
On  en  célébraun.  en  1612,  à l’occasion  du 
mariage  de  lAïuis  XIII  et  d'Anne  d’Autri- 
che On  construisit  & la  place  Royale  un 
temple  de  lu  Félicité,  avec  des  inscrip- 
tions à la  louange  du  roi , de  la  nouvelle 
reine  et  de  la  reine  régente.  En  1663 


Louis  XIV  célébra  un  carrousel  sur  la 
place  qui  en  a conservé  juaqu  a nosjoors 
le  nom  de  place  du  Carrousel.  Voici  ce 
que  dit  de  ce  carrousel  M“*  de  Motteville 
{Mémoires,  éd  Petiiot.  2*  sérié,  t,  XL, 
p.  167)  ; • Il  était  coiii|>osé  de  cinq  qua- 
drilles qui  représentaient  cinq  nations  ; 
la  romaine,  la  persane,  la  turtjue,  l’in- 
dienne et  l’américaine.  Le  roi  était  chef 
de  lu  première.  Monsieur  de  la  seconde  , 

M le  Prince  delà  troisième,  M.  le  duc 
d’Engbien  de  la  qtiatrième,  M.  le  doc  de 
Guise  de  la  cinquième.  I c comte  de  Sault, 
fils  du  duc  de  Uesdiguièrea,  eut  l'honneur 
d’emporter  le  prix  ne  la  course  de  bague, 
qui  lut  suivi  de  l'applaudissement  des 
spectateurs  et  du  plaisir  qu'il  eut  de  re- 
cevoir un  diamant  d’un  prix  considérable 
de  la  main  de  la  reine  mère,  qui  était  sur 
un  échafaud  qui  avait  été  élevé  près  de  ce 
palais.  » (Voy.  Baccr  ).  Le  carrousel  se 
composait  do  plusieurs  exercices.  Les 
seigneurs  qui  composaient  les  differentea 
troupes  ou  quadrilles,  couraient  la  bague, 
rompaient  des  lances  et  faisaient  exé- 
cuter k leurs  chevaux  des  courses  et  des 
manoeuvres  qui  prouvaient  leur  adresse, 
tes  jeux  cessèrent  d’ètre  en  vogue  après 
le  règne  de  Louis  XIV. 

CARTEL.  — Provircation  en  duel  ( voy. 
Di  El.  ).  — Mesure  de  cupaciié  usitee  dans 
quelques  contrées  du  nord  de  la  France. 
— On  appelait  encore  cartel  un  accord 
conclu  entre  les  Etats  relativement  aux 
prisonniers  de  guerre.  — Enfin  on  nomme 
cartel  un  petit  cartouche  employé  dans 
le.s  déi'orations  des  féises  ou  panneaux. 

CARTES.  - Voy.  jF.i  x. 

CARTOUCHE. —Rouleau  de  carton  ou 
de  gros  papier  qui  enveloppe  la  charge 
d’une  arme  à feu.  L’usage  des  cartouches 
date  de  1691  ; elles  ont  été  perfection- 
nées au  XVIII*  siècle.  — Le  cartouche 
est  encore  un  ornement  de  sculpture  en 
pierre,  en  marbre,  en  bois,  en  pli- 
tre,  etc.,  au  milieu  duquel  est  un  espace 
de  forme  régulière  ou  irrégulière  destiné 
à recevoir  des  inscriptions , des  chifires, 
des  armoirii's  , des  bas-reliefs  ou  à dé- 
corer les  monuments  ou  les  appirtenicnla 
à l’intérieur  ou  à l’extérieur,  te  mot  vient 
de  l italicn  rartocrio  qui  signillc  rouleau 
de  papier  ou  de  carton.  Le  mol  cartouche 
désignait  encore  les  dessins  qu’on  mettait 
au  bas  des  plans  ou  des  cartes,  et  qui  ser- 
vaient il  renfermer  les  titres  ou  les  armoi- 
ries de  ceux  il  qui  on  les  présentait.  Les 
petits  cartouejics  employés  dans  les  déco- 
rations des  fl  ises  ou  panneaux  s’appellent 
cartels. 

CARTULAIRES.  — Recueils  do  Charles, 
que  les  chapitres,  abbayes  et  antres  cor- 
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|M>rauon8  rcligieoMS,  fainaienl  rédiger. 
Ils  Cüiitenaient  un  inveniaire  et  souvent 
même  une  copie  des  titres  de  propriété 
et  des  divers  privilèges  accordés  aux  cor> 
porations  religieuses.  Ces  carfutaim  pré- 
sentent beaui'oup  d’intérêt  pour  la  con- 
naissance des  mœurs , des  institutions  et 
de  la  topographie  du  moyen  &ge.  Le  gou- 
vernement fait  publier  les  principaux 
cartulaires  dans  les  Documents  inédits 
de  l’histoire  de  France. 

CARYATIDES.  — Voy.  Cat.iatides. 

CAS  BOYAUX. — On  appelait  rai  royaux 
les  crimes  ou  délita  dont  la  connaissance 
était  réservée  aux  magistrats  royaux.  Les 
baillis  eurent  soin  de  les  multiplier  pour 
annuler  les  justices  seigneuriales.  Iæ  pre- 
mière désignation  des  cas  royaux  se 
trouve  dans  l'ordonnance  de  1190  appelée 
Testament  de  Philippe  Auc/uste,  qui  indi- 
quait comme  cas  royaux  le  meurtre  , le 
rapt,  Vhomicideetla  trahison.Au  xiii'siè- 
cle,  les  cas  royaux  devinrent  plus  nom- 
breux. On  y comprit  les  crimes  contre  la 
religion  ou  ses  ministres  , la  fabrication 
de  la  fausse  monnaie,  les  attentats  contre 
la  sûreté  publique  et  la  rébellion  contre 
les  officiers  myaux.  La  définition  de  ces 
crimes  était  loin  d'être  clairement  indi- 
quée. Louis  X lit  une  réponse  évasive  aux 
seigneurs  oui  se  plaidaient  des  empiéte- 
ments des  baillis  et  demandaient  que  les 
cas  royaux  fussent  précisés.  Enfin  , en 
1870,  l'article  il  du  titre  !•'  de  l’Ordon- 
nance  criminelle  déclara  cas  royaux  les 
crimes  de  lèse- majesté  divine  et  humaine, 
tels  que  l’hérésie,  blasphème,  idolâtrie, 
sacrilège  avec  effraction , révolte  contre 
le  roi  ou  ses  officiers , port  d'armes  con- 
trairement aux  défenses,  assemblées  illi- 
cites, sédition  ou  émotion  populaire,  al- 
teration des  monnaies,  malversations  des 
officiers  royaux , rapt  ou  enlèvement  de 
personnes  avec  force  et  violence.  On  rat- 
tachait encore  aux  cas  royaux  les  exac- 
tions des  officiers  royaux,  l’usure,  la 
banqueroute  frauduleuse,  les  crimes  com- 
mis sur  les  grands  chemins,  l'adultère, 
l’inceste,  les  mariages  clandestins,  etc. 

CASAQUE.  — Espèce  de  manteau  qui  se 
portait  sur  l'armui  e.  l.a  casaque  était  quel- 
quefois armoirice,  entre  autres  les  casa- 
ques des  hérauts  d’armes. 

CASAQUIN.  — Petite  casaque. 

CASEMATES.  — B&timents  voûtés  û 
l’épreuve  de  la  bombe.  Voy.  FoitvtrtCA- 

TIUNS. 

CASERNE.  — B&timent  destiné  nu  lo- 
gement des  soldats.  Le  casernement  dés 
troupes  ne  date  que  du  commencement 


du  XVIII*  siècle.  Les  soldats  étaient  an - 
lérieuremeni  logés  dans  les  forts  ou  chez 
les  bourgeois. 

CASQUE.  — Voy.  Armf.8. 

CASSATION  ( Cour  de).  — Tribunal  su- 
prême dont  l’institution  est  due  à l’As- 
semblée constituante.  Voy.  Tniai'NAiix. 

CASTE!..  — Cbàteau  fort.  Voy.  ce  mot. 

CASTIf.LES.  — Jeux  d’exercice  oh  l’on 
feignait  d’attaquer  et  de  défendre  un  fort. 
Voy.  BF.H0URT. 

CASTOIEMENTS.  — Expression  de  l’an- 
cienne langue  française  qui  s’appliquait 
à des  recueils  de  maximes  et  d’anecdotes 
destinés  à instruire  un  jeune  homme.  Le 
modèle  de  ces  castoiemenis  est  un  ou- 
vrage latin  du  xii*  siècle,  dont  on  a fait 
de  nombreuses  traductions  en  vers  et  en 
prose. 

CASUEL.  — On  appelle  en  général  ca- 
suel un  revenu  éventuel  en  opposition  au 
revenu  fixe.  Le  mot  casuel  désigné  spé- 
cialement les  droits  que  perçoit  le  clergé 
pour  certaines  cérémonies. 

CASUELLES  (Parties).  — Les  parties 
casuelles  étaient  un  impût  consiacrabic 
de  l’ancienne  monarchie  provenant  des 
droits  (mi  se  payaient  II  chaque  résigna- 
tion d’office  vénal,  des  offices  vacants  par 
mort  et  enfin  de  l’impût  lève  sur  les  ma- 
gistrats et  appelé  Paulette  (voy.  ce  mot). 
11  y avait  un  receveur  spécial  des  parties 
casuelles. 

CASUISTE.  — Docteur  qui  résout  les 
cas  de  conscience. 

CATACOMBES. — Anciennes  sépultures 
des  chrétiens  oh  se  trouvaient  des  églises 
souterraines  qu'on  appelait  aussi  cryptes. 
Los  catacombes  de  Paris  sont  d’anciennes 
carrières  oh  l’on  a déposé  au  xviii*  siècle 
les  os.sements  provenant  d'un  cimetière 
supprimé. 

CATAFALQUE.  — Monument  représen- 
tant un  tombeau  et  orné  par  la  peinture, 
la  sculpture  et  l'architecture  pour  les  fu- 
nérailles des  personnages  illustres. 

CATAPULTES.  — Machines  de  guerre, 
Voy.  Armes. 

CATEIE.  — Javelot  des  Caulois. 

CATECHUMENES.  — On  appelait  caté- 
chumènes dans  les  premiers  siècles  do 
l’Eglise  ceux  qui  n'avaient  pas  encore  re- 
çu le  baptême  et  qu’on  préparait  h le  re- 
cevoir. On  les  divisait  en  plusieurs  clas- 
ses ; les  auditeurs  (audiforrvjadniis  aux 
instructions  qui  se  faisaient  dans  l’église; 
les  orantes  et  genuftectentes,  ceux  qui 
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faisaient  les  prières  et  génuflexions , et 
pouvaient  assister  aux  sermons  ei  à une 
partie  des  oftlces  ; enfin  les  comptltntu, 
qui  avaient  reçu  1 instruction  compétente 
ou  nécessaire  i»ur  le  baptême.  Quelques 
écrivainsapiwllent  f/u5  les  catéchumènes 
que  l'on  jugeait  sultisamnient  instruits  et 
qui  étaient  choisis  pour  recevoir  le  bap- 
tême. t;e  sacrement  était  donné  presque 
toujours  la  veille  de  l*àques.  L’évêque  l’ad- 
ministrait lui-même  aux  catéchumèmw 
et  les  revêtait  de  la  robe  blancbe,  qu’ils 
ne  quittaient  que  le  preniier  dimanche 
après  Pâques.'  Les  catéchuminet  n'as- 
sislaient  ordinairement  à la  messe  que 
Jusqu'il  rofferlnirc  ; on  donnait  le  nom  de 
metff  des  caièchumènts  k toute  la  pat  lie 
de  l’oflice  divin  qui  précédait  cette  céré- 
monie. Les  ciiterhumines  y assistaient 
dans  le  lieu  réservé  aux  pénitents  et  pla- 
cé à l’extrémité  do  l’église  opposée  au 
sanctuaire. 

CATHARES.  — Secte  d’hérétiques  du 
XII*  siècle.  Voy.  HÉatsiss. 

CATHÉDRAL.  — Le  rathedral  ou  droit 
cathïdratiqua  était  la  part  du  revenu 
des  bénéfices  ei'clcsiastiqiies  que  les  ti- 
tulaires giayaicnt  k l'évêque  en  reconnais- 
sance de  la  supériorité  de  la  chaire  épisco- 
pale. 

CATHÊDRAIÆ.  — Église  principale 
d’un  diocèse,  siège  ( aatiio»  ) de  l'évèque. 
Voy.  Evéoce. 

CATHOLICISME.  — Le  catholicisme  do- 
mine en  France  depuis  le  iv*  siècle  et  y 
a exercé  une  influence  immense.  La  relra- 
•■er  en  detail  ce  serait  raconter  l’histoire 
de  France  tout  entière.  Je  dois  me  borner 
ici  A quelques  mots  sur  rimroductioii  du 
catholicisme  en  France  et  sur  le  rôle  qu’il 
a joué  dès  les  premiers  temps.  Ce  fut  au 
II”  siifle  après  Jésus- Christ , vers  177, 
que  la  icligion  chrétienne  commença  A 
pénétrer  en  Gaule.  A cette  é|sjque  se  pla- 
cent les  premiers  martyrs  ou  témoins  de  la 
foi  dans  les  Gaules.  Saint  Pothiii,  disciple 
desprcmicrschréiiens,vint  prêcher  A Lyon 
la  bonne  nouvelle  et  fut  martyrisé  avec 
quarante-six  de  ses  coinpagnons.  Saint 
Irénée,  qui  fut  successivement  évêque  de 
Vienne  et  archevêque  de  I.yon , sui  céda  à 
suint  Potbin  : on  u de  lui  un  traité  sur 
yUnile  de  l'Eglise;  en  2M.  il  fut  marty- 
risé avec  neuf  mille  chrétiens  de  totit 
Age  et  de  tout  sexe  Le  sang  do  ces  mar- 
tyrs fut  une  semence  de  chrétiens.  Ln 
demi-siècle  après  saint  irence,  il  y avait 
dus  sièges  épiscopaux  établis  à Tours , 
Arles,  Narbonne,  Toulouse,  Paris,  Cler- 
mont-Ferrand  et  Limoges  ( vers  î5o  après 
Jésus-Christ  J.  Au  siècle  suivant,  il  y eut 


en  Gaule  autant  de  sièges  archiépisco- 
paux que  de  provinces  Les  métropoles 
ecclésiastiques  au  nombre  de  dix-sept 
furent  établies  dans  les  capitales  des  pro- 
vinces ( voy.  UiocEses).  L’archevêque 
d’Arles  fut  reconnu  pour  primat^  des 
Gaules  (417  après  Jcbus-Cbrist  ).  L'Eglise 
gallicane  tout  entière  resta  soumise  k 
l’Eglise  romaine,  centre  de  toute  la  hié- 
rarchie ecclésiastique. 

Aux  IV* et  V'  siècles,  l’Eglise  des  Gaules 
fut  troublée  par  les  hérésies  des  Priscil- 
licns,  des  Pélagieiis,  des  scnii-Pélagicns 
et  des  Ariens  ( voy.  HfiaËsiEs  ) ; mate  elle 
trouva  des  docteurs  illustres  dans  plu- 
sieurs de  ses  enfants,  saint  Hilaire  de 
Poitiers,  saint  Ambroise,  saint  Paulin, 
saint  Prosper  d’Aquitaine , tiennent  un 
rang  glorieux  parmi  Us  Pures  du  iv*  siè- 
cle. L’hérésie  trouva  un  appui  dans  les 
Goths  cl  les  Bourguignons;  mais  les 
Francs  se  firent  les  allies  de  l’Eglise  ca- 
tholique, et  k l’exemple  de  leur  roi  Clovis, 
se  convertirent  au  catholicisme  vers  la 
fin  du  V*  siècle.  Clovis  marcha  dès  lors 
de  victoire  en  victoire.  Scs  successeurs 
suivirent  son  exemple,  comblèrent  l'Eglise 
de  biens  et  portèrent  le  catholicisme  en 
Germanie  en  même  temps  qu’ils  soute- 
naient la  papauté  et  fondaient  la  puis- 
sance temporelle  de  l’Eglise.  De  son  «été, 
la  religion  catholique  adoucissait  les 
mœurs  farouches  des  Francs,  réconciliait 
les  conquérant  et  les  jieuples  conquis  au 
pied  des  autels,  ouvrait  dans  les  églises 
lin  asile  aux  opprimés  et  préparait  l’ubo- 
lition  de  rescluvage.  L'aliiunce  étroite  de 
U puissance  spiniuclle  et  du  pouvoir 
temporel  fut  une  des  causes  de  U gran- 
deur de  Charlemagne.  La  religion  mena- 
cée par  la  féodalité  qui  envahissait  les  di- 
gnités ecclesiastiques  et  introduisait  dans 
le  suiiciusire  des  mœurs  grossières,  op- 
posa la  reforme  de  Gr^oire  VII  qui  don- 
na au  clergé  plus  d’unile,  de  science  et  de 
Vertu,  tlle  triompha  aux  xii*  et  xiii*  siè- 
cles des  Cathares,  des  Albigeois  et  des 
Vaudois  ; aux  XIV*  et  xv*  siècles,  du  grand 
schisme  d’occideni  ; aux  xvi'  et  xvii*  siè- 
cles, du  protcslanlisnic  ; et  aux  xviii*  et 
XIX' siècles,  des  attaques  sceptiques  et 
des  crises  révolutionnaires.  Si  1 on  em- 
ploya , en  son  nom , la  violence  et  la 
cruauté , il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
religion  les  a touiours  condamnées,  et 
qu  au  IV*  siècle,  saint  Martin,  un  des  plus 
illustres  évêques  des  Gaules,  rejetait  do 
sacomniuniondes  évêques  qui  avaient  fait 
(K-rir  des  hérétiques.  L’Eglise  de  F'rance 
a touiours  été  nationale  en  même  temps 
que  catholique  ; Bossuet  est  le  prélat  qui 
exprime  le  mieux  ce  double  caractère. 
Voy.  pour  les  déiails  : Abbayes,  Cabdi- 
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NACX,  CRANOimS,  CLCRCtf,  CORCILBS , 
ESCLAVACS,  EvfiQDKR,  HÉRltSIItS,  LlBEK- 

T£.s  DK  l'Eglise  gallicane, Protestants, 
Raligiedx,  Rites  ecclésiastiques. 

OATHOLICON.  — Ce  mot  indiquait  un 
remède  universel  ; on  l'a  applique  à un 
pamphlet  du  xvi*  siècle  appelé  aussi  $a- 
lire  Ménipfiéê  et  dirigé  contre  les  Guise.s 
et  l’Espagne.  Dans  le  pruli  gue  un  char- 
latan d'E.spagne  vient  ofinr  son  remède 
ou  catholu  on.  « Ce  n’est  pas  ii  i,  s'écrie- 
t-il,  le  simple  catholicon  de  Home  qui  n’a 
d’autre  effet  <pue  d’édifier  les  âmes , le 
catholicon  qui  n’est  bon  qu’aux  pioliti- 
ques:  c’est  le  catholicon  espagnol  alam- 
biqué, calciné,  sublimé  à Tolède,  etc.  » 

CATHOLIQUE.  — On  donne  au  roi 
d’Espagne  le  titre  de  roi  catholique.  I.e 
troisième  concile  de  Tolède  l’accorda  au 
roi  Kecarède,  en  5S9  ; mais  il  ne  fut  attri- 
bué régulièrement  aux  rois  d’Espagne  que 
depuis  la  prise  de  Grenade  par  Ferdi- 
nand le  Catlioliquef  149?'.  Jules  II  leçon- 
tirma  A tous  les  successeurs  de  ce  prince 
par  une  bulle  de  i so9. 

CATOGAN  — Au  dernier  siècle,  les 
soldats  étaient  tenus  de  rouler  leurs  che- 
veux et  de  les  nouer  par  le  milieu.  On 
appelait  cette  pelote  de  cheveux  catogan. 

CATIEL  (Droit  de).  — Droit  qu’a- 
vaient les  seigneurs  du  Hainaut  de  pren- 
dre le  meilleur  effet  mobilier  qu'un  affran- 
chi ou  descendant  d’affranchi  laissait  en 
mourant. 

CAUDATAIRE.  — On  appelait  ainsi  celui 
qui  portait  la  queue  de  la  robe  des  pri  nces, 
princeases  ou  prélats. 

CAUDEBECS.  — Chapeaux  en  feutre 
usités  an  xvii*  siècle  princi|>aloment.  Ils 
tiraient  leur  ni>m  de  la  petite  ville  de  (Uu- 
debec  ( Seine-Inferieuie) . nü  se  fabri- 
quaient la  plupart  de  ces  feutres.  Boileau 
adit(EpIt.  VI,  V.  57-58): 

....  Chef  l«chAr<*ll«r  du  eoiQ  d«  notre  plno#, 
Atttoar  d'on  tmtàéêbtc  j*«it  al  la  la  préfaee. 

CAUSE  GRASSE. — Plaidoirie  burlesque 
ob  l’on  parodiait  les  formes  judiciaires  ; 
c’était  une  farce  des  jours  gras. 

CAUTËLE  ( Absolution  A).  — C’était  une 
formule  d’absolution  conditionnelle,  dont 
on  trouve  un  premier  exemple  dans  une 
lettre  du  pape  Célestin  III,  datée  de  ii95. 
Les  canonistes  l'employèrent  souvent  de- 
puis cette  éiKique  pour  mettre  leur  coii- 
Bcience  en  sûreté. 

CAUTION.  — Ce  mot  désigne  tout  à la 
fois  la  garantie  fournie  en  justice  et  celui 
qui  sert  de  garant. 
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CAUTIONNEMENT.  - Garantie  en  im- 
meubles , rentes  ou  argent,  qui  est  exi- 
gée d’un  certain  nombre  de  fonction- 
naires, et  de  particuliers  acquéreurs  de 
charges  ou  adjudicataires  de  travaux  pu- 
b ICS.  Les  agents  comptables  des  eta- 
blissements publics,  les  conservateurs 
d hypothèques . les  receveurs  généraux 
des  finances,  les  économes  des  lycées,  etc. , 
sont  tenus  de  fournir  un  cautionnement. 
Il  en  &pt  de  mémo  des  agents  de  change, 
courtiers  de  commerce,  avoués , avocats 
aux  conseils,  etc. 

CAVALCADE.  — Promenade  équestre. 

CAVALCADOUR  (écuyer).  — Écuyers 
qui  accompagmiient  les  princes  et  prin- 
cesses. On  appelait  encore  écuyers  ca- 
valeadours  au  xvii*  siècle,  ceux  qui 
avaient  l’intendance  de  l’écurie  des 
princes. 

CAVALERIE.  — Voy.  Armée  et  Organi- 
sation militaire. 

CAVALOT.  — Monnaie  de  hillon  frappr-c 
sous  Louis  XII  dans  la  ville  d’Asti,  apa- 
nage de  la  maison  de  Valois-Orléan.s,  dont 
Louis  XII  était  le  chc'. 

CA  VATICAIRE. — Mot  de  l’ancienne  lan- 
gue française  qui  désignait  un  liumme  sou- 
mis A l’impét  de  la  capitation;  il  venait 
du  latin  caeaficum,  capitation. 

CA  VEAU  (Société  du). — Société  de  chan- 
sonniers organisée  au  xviii»  siècle.  Voy. 
Société  du  Caveau. 

ÇAVETONIERS.— Corporation  qui  fabri- 
quait les  chaussures  en  basane.  Voy.  Cor- 
poration. 

CEDULE.  — Le  m"t  céitule  s’employait 
comme  synonyme  de  billet,  pour  indi- 
quer un  engagement  sous  seing  prive.  Il 
s’appliquait  quelijiiefois  à un  acte  judi- 
ciaire qui  évoquait  une  cause  au  conseil 
du  roi;  on  l’appelait  alors  cédule  éeoca- 
toire.  Les  cédules  avaient  des  formes  très- 
diverses;  c’éuient  tantôt  des  requêtes, 
tantôt  des  actes  d’appel. 

CEINTURE.  — La  cetnfure  était  une  par- 
tie importante  du  vêtement  au  moven  âge. 
ün  l’ornait  d’or,  d’argent,  de  perie.s  et  de 
pierres  précieuses.  Les  ceintures  étaient 
quelquefois  chaivées  de  broderies  , et 
M.  Douêl-d’Arcq(C;omplef  de  l'argenterie 
des  rois  de  France)  ciln  on  inventaire  du 
temps  de  Charles  VI , où  il  est  question 
d’une  ceinture  sur  laquelle  on  avait  brodé 
l’évangile  do  saint  Jean.  Les  ceintures  de 
femmes  tombaient  jusqu’au  bas  de  la 
robe.  1.6  même  auteur  donne  l’eatrait  sui- 
vant d’un  inventaire  du  règne  de  Char- 
les VI- : « Une  csénlnr*  longue,  A femme. 
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imite  d’or,  à chamièr*»,  garnie  de  per- 
les, suuliir»,  émeraudes,  rubis,  eie.  » 

La  ( «inlure  était  un  symbole  d union  et 
de  dignité.  Lorsqu’une  veuve  renonçait  à 
la  succession  de  son  mari , elle  déposait 
sur  son  corcucil  ctintwc  avec  sa  bourse 
et  scs  clefs.  C’est  ce  que  fit  Marguerite , 
femme  de  Philippe  le  Bon , duc  de  Bout^ 
gogne,  mort  en  U67.  Monstrelei,  qui  rap- 
porte ce  fait,  dit  encore  que  Bonne,  veuve 
de  Waieran.  comte  de  SainV-Paul,  renon- 
çant aux  dettes  do  son  mari , déposa  snr 
son  cercueil  sa  csinfurs  et  su  bourse. 

L’arrêt  rendu  contre  Jacques  Cieur,  ar- 
gentier de  Charles  VU  (25  mai  M5J),  por- 
tait qu’il  ferait  amende  honorable  sans 
chaperon  ni  rsiiiturs.  « Il  est  fait  mention 
expresse,  dit  Pasquier  ( fiechercha  ^ IV, 
10  de  la  ceintura  avec  le  chaperon,  l’un 
représentant  l'iionneur  qui  gisoli  au  cha- 
peron, l'autre  les  biens  qui  gisoient  en  la 
ceinture^  comme  si  on  eut  voulu  indiquer 
que  par  la  perte  de  sa  ceinture  il  perdait 
aussi  tous  ses  biens.  Hais  d’oh  vient  cet 
ancien  usage?  Mon  opinion  est  que  cela 
vient  de  ce  que  noa  ancêtres  avoient  ac- 
coutumé de  porter  en  leurs  ceinturea  tous 
les  principaux  outils  de  leurs  liions. 
L’homme  de  robe  longue,  son  écriloirc, 
son  couteau , sa  gibecière , scs  clefs , l’c- 
criloirc  pour  gagner  sa  vie , le  couteau 
pour  vivre,  la  giliecièrc  pour  retirer  scs 
deniers,  les  clefs  qui  ouvroieiil  ou  fer- 
moienl  sa  maison  et  scs  coffres.  Le  sem- 
blable faisoit  le  marchand,  et  le  gendarme 
son  épr'-e  et  son  escarcelle;  tellement  que 
si  de  notre  raintiira  dépemloienl  tons  les 
instruments  qui  servent  ii  vivre,  il  ne  faut 
point  trouver  étrange  que  l'on  cstimilt 
l’abandonncmcnt  de  la  caintura,  repré- 
senter aussi  l’abandonnement  de  nos 
biens.  » 

Un  aiTèt  du  parlement  de  l’année  I120 
défendait  aux  prostituées  de  porter  cein- 
tura deirée:  mais  elles  éludèrent  ce  règlo- 
roeni  De  la  le  proverbe:  bonne  renommée 
rouf  tm'cu.r  que  reinture  dorée. 

Il  existait  è Paris  un  droit  ancien,  qu’on 
appelait  lu  ceinture  de  la  reine . et  qui  se 
levait  de  trois  ansen  troisaus.il  était  pri- 
mitiveraent  de  trois  deniers  pour  ciiaquo 
muid  do  vin,  et  éuiit  destiné  à l’entretien 
de  la  maison  de  la  reine.  H fut  dans  la  suite 
étendu  à d’autres  denrées.  Les  registres 
de  la  chambre  des  comiiles  de  |339  le  dé- 
signaient sous  le  nom  de  taille  du  pain  et 
du  vin. 

CEINTUBIERS  — Fabricants  de  ceintu- 
res. VOT.  CORPOIIXTIOM. 

CF-lNTliBON.  — Ceinture  de  cuir  à la- 
quelle ou  suspendait  l’épée.  Les  cainlu- 
rona  remplacèrent  les  luiudriera  qui 


étaient  plus  dispendieux.  Voy.  Habilik- 
MKKT. 

CÈLESTINS.— Ordre  religieux  qui  tirait 
son  nom  du  pape  Céleslin  V,  son  fonda- 
teur. Voy.  Clebcé  régulier. 

CELIBAT.  — Dès  les  premiers  siècles  de 
l’Eglise  le  clergé  devait  observer  le  célibat; 
nims,  comme  celle  loi  de  la  discipline  ec- 
clésiastique avait  été  souvent  violée  au 
milieu  de  l’anarchie  des  temps  barbares  j 
Grégoire  Vil  déposa  tous  les  prêtres  qui 
ne  s’y  soumettaient  pas.  l<e  concile  de 
Trente  a confirmé  la  loi  du  célibat  ecclé- 
siastique. 

Une  loi  du  23  décembre  1798  ordonna 
ue  la  valeur  des  loyers  serait  taxée  au 
ouble  pour  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  des  célibatairee  de  trente  ans 
et  au-dessus.  Cette  loi  qui  rappelait  les 
lois  romaines  contre  les  célibataires,  n’a 
pas  été  longtemps  en  vigueur. 

CF.LI.E.  — Habitation  du  moyen  fige 
destinée  à des  personnes  de  condition 
servile.  Voy.  Serfs. 

CELI.EBAGE.  — Droit  seigneurial  sur  le 
vin  mis  en  cellier. 

CELLF.RIER.  — Officier  claustral  qui 
avait  soin  de  l’approvisionnement  du 
couvent. 

CELLÊIUÉRE.  — Religieuse  qui,  dans 
les  monastères  de  femmes,  remplissait 
les  mêmes  fonctions  que  le  celUrter  dans 
les  couvents  d’hommes. 

CELLULE.  — l’etiie  chambre  occupée 
par  un  moine. 

CELTES.  — Voy.  Gaulois. 

CENDAL.  — Etoffe  de  soie  unie  se  rap- 

proehantdu  taffetas.  Il  yavailducendafdo 
toutes  couleurs  ( Douél-d’Arcq,  Comptes  de 
l'argenterie  des  rois  de  France). 

CENDRES.  — Ea  cendre  a été  de  tout 
temps  un  signe  de  pénitence.  Les  Hébreux 
SC  couvraient  de  cendres  dans  les  calami- 
tés publiques  ou  particulières.  L’usage  do 
recevoir  les  cendres  bénites,  au  commen- 
cement du  carême,  annonce  que  l’on  se 
prépare  à faire  pénitence. 

CENE.  — Cérémonie  qui  se  célèbre  tous 
les  ans  le  jeudi  saint  en  mémoire  de  1h 
cén«  ou  dernier  repas  que  Jésus-Christ  fit 
avec  scs  ajiôtres,  oh  il  leur  lava  les  pieds 
et  leur  recommanda  de  suivre  son  exem- 
ple. Autrefois  les  rois  et  les  princes  la- 
vaient les  pieds  des  pauvres.  I.«8  prélats 
et  supérieurs  des  communautés  le  font 
encore  aujourd’hui. 

Les  protostanta  appellent  cène  la  com- 
munion qu’ils  reçoivent  aous  les  deux  es- 
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p^ccs  en  mémoire  de  l’institution  de  i'eu- 
charistie. 

CÉNOBITES.  — Religieux  qui  vivent  en 
commun.  Voy.  Abbxte,  ClehcA  RÊci'LiKn 
et  Hkligiki'x'. 

CÉNOTAl’HE.  — Tombeau  vide,  monu- 
ment elevé  en  l’honneur  de  quelque  per- 
sonnage illustre. 

CENS.  — Impét  que  l’on  payait  au  roi 
ou  au  seigneur.  On  distinguait  deux  espè- 
ces de  cen$.  Le  cens  principal  ou  somme 
une  fois  payée  pour  une  terre  que  l’on 
tenait  d’un  seigneur  ou  du  roi,  et  le  cens 
périodique  ou  rente  seigneuriule,  que  le 
champarl  remplaçait  quelquefois.  Vov. 
CUAMPAiiT.  Le  cens  était  imprescriptible 
et  non  ruchciable.  On  appelait  chef-cens 
le  premier  cens , turcens  celui  qui  y était 
ajouté,  menu  cens  celui  qui  ne  consistait 
qu’en  petite  monnaie.  Lu  croix  de  cetis 
était  une  monnaie  qui  servait  à payer  le 
cens  et  qui  était  autrefois  marquée  d’une 
croix. 

CENS  CATHÉORATIQUE.  — Impôt  payé 
aux  évêques  par  les  ecclésiastiques  quand 
ils  se  réunissaient  en  synode.  Il  était  do 
deux  sous  d’or  & la  lin  du  vt*  siècle. 

CENS  ÉLECTORAL.  — Quotité  d’impôt 
exigée  pour  être  électeur. 

CENSE.  — Terre  donnée  à condition 
qu’on  payerait  la  redevance  appelée  cens. 

CENSE  ROYALE.  — Partie  du  domaine 
royal  soumis  au  cens. 

CEN.SELRS  DES  LIVRES.  — L’oriçino 
de  la  censure  des  licres  remonte  à l’epo- 

aiicde  la  réforme.  La  faculté  de  tliéologio 
e Paris  en  fut  chargée  et  l’exerça  avec 
line  grande  sévérité , même  à l’égard  des 
i-vèqiiea.  En  1534,  elle  refusa  son  appro- 
bation au  commentaire  du  cardinal  Sudo- 
let,  évêque  de  Carpenirus,  sur  l’épltrc  do 
saint  Paul  aux  Romains , et,  en  1 543,  elle 
censura  le  bréviaire  du  cardinal  Sanguin, 
évêque  d’Orlcans.  Dans  la  suite,  lu  taculte 
de  théologie  s'acquittant  avec  négligence 
(le  la  cffuure  qui  lui  était  conlice.  le  poii- 
vuir  intervint,  et,  en  1634,  choisit  parmi 
les  docU'iirs  de  cette  faculté  quatre  cen- 
seurs qui  reçurent  une  pension  de  l’État. 
Enfin,  en  1653,  il  fut  ordonné  que  le  chan- 
celier nommerait  les  crnjrurj  et  les  char- 
gerait de  l’examen  des  livres  qu’on  se 
proposerait  d’imprimer.  De  là,  cette  for- 
mule qu’on  trouve  à la  suite  des  ouvrages 
imprimes  à la  lin  du  xvii*  siècle  et  au 
XVIII'  ■■  “ J’ai  In  cet  ouvrage  par  ordre  do 
M.  le  chancelier  et  n’y  ai  rien  trouvé  qui 
a’opposàt  à l'impression.  » Les  evéques 
seuls  pouvaient  sc  dispenser  de  soumettre 
leurs  ouvrages  à cette  censure  préalable. 


CENSEURS.  — On  appelle  encore  cen- 
seurs ceux  qui  exercent  la  censure  ou 
surveillance  des  journaux,  pièces  de  théâ- 
tre , études  des  lycées.  Voy.  Imprime- 
rie, Isstrcctiox  PUBLIQUE,  Journaux, 
Livres,  Tbéathes. 

CENSIER.  — Seigneur  qui  avait  droit 
do  percevoir  le  cens.  Le  papier-cenaier 
était  le  registre  uüetaicnt  inscrits  les  cens 
et  rentes  dus  au  seigneur. 

CENSITAIRES.  — Personnes  ou  terres 
soumises  au  cens.  Voy.  Cens  et  Censivc. 

CENSITAIRES  (électeurs).  — Citoyens 
ni  payaient  le  cens  électoral  ou  quotité 
'impôt  exigée  pour  être  électeur.  Voy. 
ÉLECTEURS. 

CENSIVE.  — La  eensire  ou  terre  centi- 
laire  était  une  terre  soumise  au  cens. 
C’était  ordinairement  un  béneliec  d’un  or- 
dre inférieur  tenu  par  des  personnes  plus 
ou  moins  engagées  dans  la  servitude,  vi- 
lains, colons,  lides  ou  serfs,  et  charge  de 
redevances  de  plusieurs  espèces  et  des 
services  connus  plus  tard  sons  le  nom  de 
carrées  {Protéy.  du  cart.  de  sainl-l'ere 
de  Chartres,  par  M.  Cuérard,  S 
CENSURE.  — l es  journaux  étaient  sou- 
mis à la  canture  avant  la  révolution  ; ils 
en  furent  affranchis  par  une  l'  i du  1 4 sep- 
tembre 1791.  La  censure  tut  rétablie  sous 
le  consulat}  maintenue  pendant  la  plus 
grande  partie  de  la  restauration,  elle  a été 
abolie  en  1830.  Voy.  Imprihuhie  et  Jour- 
naux. 

CENSURES  ECCLÉ.SIASTIQLES.  — Pei- 
nes canoniques  portées  contre  ceux  qui 
avaient  viole  les  ordres  de  l’Eclisc;  c’é- 
taient ordinairement  rintcrdiction , l'ex- 
communication majeure  et  mineure,  etc. 
Voy.  Excommunication. 

CENTAINE  , CENiENIERS.  — La  cen- 
taine était  une  subdivision  territoriale  à 
l’époque  carloviogienne.  L'udminrstration 
de  cliaquo  centaine  euK  conliéo  a un 
cenfenier.  Dans  l’orégine,  le  centenier 
commandait  cent  hommes.  Les  Francs,  en 
s'établissant  en  Caulc,  conservèrent  leur 
orgunisaliun  mdituiic  et  l'appliquèrent 
aux  divisions  territoriales;  ils  appelèrent 
centenier  le  chef  piépuse  à un  certain 
nombre  de  familles;  mais,  dans  la  suite  , 
le  mut  cetifaiiieeut  une  signillcation  plutôt 
géographique  que  numérique , et  désigna 
une  certaine  élendiio  leiriiorialo. 

CENTIEME  DEMF.R.  - Impôt  du  cen- 
tième do  la  valeur  des  immeubles  que  tout 
acquéreur  était  tenu  de  payer  au  roi. 
CENTIME.  — Voy.  Monnaie. 

CENTIMF-S  ADDITIONNELS.  - Impôts 
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ajoutés  au  principal  des  contributions  di- 
rectes , pour  les  fruis  de  perception  mnsi 
que  pour  Us  dépenses  départementales  tt 
communales. 

CKNT- JOURS.  — On  appelle  rtnl-jours 
l’é[KK]iie  liistorique  qm  commence  au 
Mmars  I8i5,  moment  oii  Sapoleon  rentra 
à Paris,  à son  retour  de  l’Ile d’Elbe,  et  qui 
se  termine  au  8 juillet  de  la  même  année, 
jour  où  bouis  XVIIl  reprit  jwssession  de 
la  capitale,  pendant  cetie  pt-riode  l'empire 
fut  rétabli , et  l’empereur  chercha  à s’at- 
tacher la  nation  en  lui  rendant  quelque 
liberté.  Il  publia  le  siavril  l'acte  addition- 
tiel  aux  ronslilutiont  de  l'empire  ( rov. 
Acte  ai)Ditio!<!*f.l  ).  puis  tînt  un  champ 
de  .Vai,  et  reunit  les  chambres  léttislalives 
( 3 juin  j.  Ellessecomiiosaientd’unecham- 
bre  des  pairs  nommée  par  l’empereur  et 
d’une  chambre  des  rcorescntanls  cbuisie 
par  les  électeurs  Mais  la  bataille  de  Wa- 
terliK)  renversa  tous  les  projets  de  Napo- 
léon ( 18  luin).L’A8^emblée  des  représen- 
tants se  Jcclara  contre  lui , et  cette  opjio- 
sition  le  décida  à abdiquer  en  faveur  de 
son  fils  (22  juin  i8iSj;mais  rAascmblée 
des  représentants  ne  tint  pas  compte  de 
celte  abdication  , et  reconnut  Louis  XVIIl 
pour  roi  dé  France. 

CENT-SUISSES.  — Compagnie  de  gardes 
de  la  maison  du  rui  qui  remontait  au 
XV*  siècle.  Us  étaient  au  nombre  de  cent, 
comme  l’indique  leur  nom , armés  de 
hallebardes,  et  choisis  parmi  les  hommo.s 
de  la  plus  haute  taille  Le  corps  des  cent- 
.«uissrsa  Clé  supprimé  en  i830.  Voy.  Mai- 
sun  ou  HOi. 

CENTRALISATION.  — Système  de  gou- 
vernement qui  rattache  au  centre  louu-s 
les  pariics  de  l’administration.  Le  mot  est 
moderne,  mais  la  chose  ancienne;  un  a 
dit  avec  raison  de  remnire  romain,  dans 
les  derniers  temps,  qu'il  formait  un  vaste 
système  gouverné  pur  une  liiératvine  de 
fonctionnaires  béa  entre  euXj  dépendant 
de  l’empereur,  et  occupés  à faire  piinétrer 
les  volontés  impériales  dans  toutes  les  pro- 
vinces. A la  suite  des  invasions  des  bar- 
bares, la  Caille  perdit  l’unité  puissante 
que  lui  avait  imprimée  l’empire  romain  ; 
elle  se  morcela  en  une  multitude  de  petits 
tlefs.  Charlemagne  (larvint  un  instant  à 
rétablir  l’unite  impériale  à force  de  génie 
et  de  persévérance  ; mais  les  peuples  qiio 
son  épée  avait  domptés  n'avaient  courbe 
la  tête  que  sous  une  main  victorieuse. 
L’empereur  moit,  ils  se  relevèrent  et 
brisèrent  l’unité  faciicc  qu’il  avait  si  la- 
borieusement fondue.  La  dynastie  capé- 
tienne reprit  l ueuvre  de  l'uiiité  frani;aise 
avec  une  patience  et  une  |icr8evérance 
qui  luttèrent  pendant  sept  siècles  contre 


tous  les  obstacles.  I.es  (Upéliens  avaient 
trouvé  tout  divise'  ; ils  parvinrent  avec  un 
duché  de  quelqiie.'i  milliers  de  vassaux  à 
faire  un  royaume  de  plusieurs  millions 
de  sujets.  Ce  n’est  pus  en  quelques  lignes 
qu’un  peut  même  effleurer  un  si  vaste 
sujet;  l’ai  cherché  à l’esquisser  dans 
l’introduction  ploa-e  en  tête  de  ce  dic- 
tionnaiie.  Je  me  liornerai  ici  à peu  de 
mots.  L'effort  constant  de  la  monar- 
chie caputieniie , pour  arriver  à l'unité, 
effort  souvent  interrompu  , jamais  aban- 
donné, présente  trois  phases  ; aux  xii*  et 
XIII' siècles,  Uiiiis  VI.  Philippe  Auguste, 
saint  Louis,  Philipjie  le  Bel , attaquent  U 
féodalité,  en  triomphent,  font  reconnaître 
leur  suzeraineté  dans  toute  l’étendue  do 
la  France,  et  s’emparent  de  la  justice  par 
les  appels,  des  finances  par  les  iinpêu  et 
la  fabrication  de  la  monnaie,  de  la  puis- 
sance militaire  par  la  prohibition  des 
uurres  privées,  lies  magistrats,  nommes 
aillis  et  scnécbaiix  , représentent  alors 
l’autorilo  royale  dans  les  provinces.  Les 
luîtes  contré  les  Anglais  et  la  féodalité 
ajianagée , aux  xiv* et  xv*  siècles,  entra- 
vèrent la  puissance  monarchique;  mais 
elle  triompha  de  ces  obstacles.  Louis  XI, 
Louis  XII,  François  l",  Henri  II  détrui- 
sirent les  dernières  souverainetés  féo- 
dales et  fondèrent  un  gouvernement  dont 
l’unité  éuii  déjà  si  frappante  qu’un  uni- 
ha.ssadeiir  vénitien  écrivait  en  1546  ; •<  Il 
y a des  Buts  plus  fertiles  et  plus  riches 
que  la  France , tels  que  la  Hongrie  et 
l’Italie;  il  y en  a de  plus  grands  et  de 
plu.s  puissants,  tels  que  l’Alleu.agiie  et 
i'F.spugne;  mais  nul  n’est  aussi  uni.  « 

( lielaliom  des  ambassadeurs  ve'iiiliens, 
t.  I , p.  271.)  Dès  celle  époque,  l'auto- 
rité royale  est  représentée  dans  les  pro- 
vinces par  les  gouverneurs , par  les  pii'- 
Icments,  par  les  chambres  des  comptes 
et  les  cours  des  aides  Aux  premiers  sp- 
fmrlienl  l'autorité  militaire;  aux  autres 
la  puissance  judiciaire  et  fliiancière.  a U 
fin  du  XVI*  siècle  et  su  cominencemrntdu 
XVII',  les  parlements  et  les  gouverneurs 
se  révoltèrent  contre  la  royauté  dont  ils 
étaient  les  instruments;  Richelieu  et 
Louis  XIV  brisèrent  cette  opposition.  Les 
intendants,  agents  dociles  de  la  ruyaiilé , 
furent  établis  par  Richelieu  (|63SI,  et, 
après  la  Fronde,  Louis  XIV  consolida  leur 
autorité  et  en  fil  les  rcpréseniants  direcis 
de  U puissance  monarchique.  L’adminis- 
tration plus  active  et  plus  vigilante  était 
paVtout  présente  et  respectée  ; mais  hien- 
tèt  celte  puissance  abusa  de  sa  force  cl 
dégénéra  en  tyrannie.  L'ancienne  organi- 
sation avait  jeux  défauts:  elle  était  des- 
potique; car  l’opposition  des  parlements 
était  impuissante  ; clic  manquait  d'une 
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liK  forte  unité  ; car  il  existait  toujours  des 
“ douanes  provinciales  , des  cuatumea  pro- 
lali  vinciales,  des  pays  d'états  et  des  pays 
.»c)  d'élection.  Kn  un  root,  despotisme  au  soiïi- 
met , réodalite  à la  base  , voilà  le  vice  de 
l’ancienne  organisation.  On  no  peut  nier 
iliv  cependant  que  ce  gouvernement  n’ait  eu 
iiC'  scs  avant^es.  I.a  France  avait  une  très- 
I < forte  unité  dans  son  action  politique  et 
'tf  une  grande  énergie  dans  la  vie  provin- 
■'  ciale.  Ses  parlements , ses  universités  , 
S’-  ses  chambres  des  comptes  , qui  présen- 
talent  de  graves  inconvénients  pour  i’uniié 
'it-  administrulive,  vivitlaicnt  le  pays.  I.a  ré- 
||  i votiition  établit  l’unité  politique  en  siippri- 
in  niant  les  coutumes  locales , les  douanes 
é intérieures  et  toutes  les  entraves  élevees 
-■  par  l.i  féodalité  etconservees  par  l’intérét 
et  la  routine.  I.’erapire  fortitia  encore 
i'S  la  centralisation  que  les  divers  gouver- 
ie  nements  ont  maimenuc  et  développée, 
s»  I.e  danger  de  cette  centralisation  est  la 
O bureaucratie  qui,  pour  des  questions  sans 
ri  import.mce , accumule  les  formalités  et 
ï entrave  l'action  des  autorités  locales,  lin 
des  problèmes  de  notre  société  est  la 
> conciliation  de  la  puissante  unité , que 
nous  devons  au  travail  des  siècles  et  qui 
fait  la  force  de  notre  pati  ie,  avec  la  literté 
qu'il  faut  laisser  aux  administrations  lo- 
cales pour  développer  la  prospérité  du 
paya  et  ranimer  partout  la  vie  intcllcc- 
tiielleqiii  semble  se  concentrer  trop  ex- 
clusivement au  cœur  de  la  France. 

CKNTRE.  — On  ap|>elait  centre,  dans  les 
amuennes  chambres  législatives,  les  mem- 
bres qui  ne  se  rattachaient  ni  à la  gauche 
ni  à la  droite,  et  formaient  un  parti  mixte 
compose  ordinairement  de  défenseurs  du 
gouvernement. 

CÉRAMIQUE. — Art  de  fabriquer  des  po- 
teries. V’oy.  rOTKMES. 

CCREHONIAI..  — Voy.  ÉxtQUFTTK. 

CÉROPEASTIQUE.  - Art  de  modeler  en 
cire  On  a employé  la  céropfoitique,  tantôt 
à reproduire  les  traits  du  visage,  tantôt  à 
modeler  les  diverses  parties  du  cor  ps  de 
l'homme  ou  des  animaux , pour  les  études 
dliistoire  naturelle.  «Au  moyen  Age,  dit 
Millm,  les  tigures  des  saints  étaient  en 
cire.  On  se  servait  aussi  de  cire  pour  fairo 
des  images  qui  ressemblaient  à l’étre  que 
l’on  voulait  tourmenter  On  torturait  cette 
image,  on  la  faisait  b ndreà  un  feu  doux. 
•>ttc  esjiècc  de  maléfice  s’appelait  entoii- 
Iftnrnf.  la!  premier  qui  dans  les  derniers 
siècles  a essayé  d’imiter  eu  cire  les  visages 
des  personnes  mortes  ou  vivantes,  parait 
avoir  été  Andrea  del  Vemmliio,  maître 
d’AniTiea  da  Vinci,  qui  vivait  au  milieu 
du  XV*  siècle,  l.a  première  idée  de  faire 
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des  préparations  anatomiques  en  cire , est 
due  vraisemblablenient  à Cajetano-Julio 
Zumbo,  né  à Syracuse  en  i656.  Uue  étude 
approfondie  du  beau  et  de  1 anatomie  le 
mil  en  état  do  faire  à Bologne , à Florence , 
à Gènes  et  à Marseille,  des  ouvrages  qui 
^uvent  passer  pour  des  chefs-d’œuvre. 
La  France  a eu  également  plusieurs  artis- 
tes qui  se  sont  occupes  de  faire  des  pni- 
parations  anatomiques.  M'i*  Biberon  y 
l^ravailla  avec  succès  au  xviii*  siècle.  Vicq 
d Azyrfit,  en  1777,  un  rappoit  avantageux 
à 1 Académie  des  sciences  sur  ses  prépa- 
rations. Pinson.  Bertrand,  l.aiinionicr 
Sulzer,  firent  faire  des  progrès  à la  erro- 
})laslii]ue.  Curtius,  et  plusieurs  autres 
ont  applique  cet  art  à la  reprcsenuiion 
de  personnages  célèbres  on  fameux  qu'ils 
font  voir  duos  les  foires.  » Depuis  l’époque 
oh  Milliii  publiait  son  Dictionnaire  des 
Jieaur-A  rts  ( 1806  , la  cérofilastique  appli- 
quée àl’aiiatomies  laitdes  progiôs.  Le  mu- 
sée Dupuytren,  à Paris,  présente  les  prc|)a- 
rations  anatomiques  les  plus  rcniarqiiahles. 

CEIIQUEMANF.uk.  — Certaines  coutu- 
mes désignaient  sons  ce  nom  un  juge  ou 
expert  et  maitre  jiiié,  qui  était  charge  do 
planter  des  bornes  d’héritages.  Il  avait  un 

refiler  et  des  sergents.  Ix!s  coutumes  de 

icardic  et  de  Flandre,  spécialement  celles 
de  Valenciennes  et  de  Cambrai,  (larlcnl  do 
cerquemaneurt.  On  fait  dériver  ce  mot  de 
circore  agrum,  mesurer  un  champ. 
C’était  l’oprimenior  des  Romains. 

CERV'OISE.  — Espèce  de  bière,  dont  il 
est  souvent  question  dans  les  anciennes 
chartes.  Voy.  BiËiiit. 

CESSION.  — Abandon  de  biens.  Voy. 
Boxsbt-Vebt,  Ckintcive,  Dettes. 

CHABLIS.  — On  appelait  hois  chablis 
relui  qui  avait  été  abattu  par  les  orages 
dans  les  forêts.  Les  maîtres  des  eaux  et 
forêts  devaient  en  tenir  note. 

CHACONNE.  — Espèce  de  danse  ( voy. 
Danse;.  — On  donna  aussi  le  nom  de  cha- 
conne , à la  fin  du  xvi*  siècle,  à un  ruban 
qui  tombait  du  col  de  la  chemise  sur  la 
poitrine  et  que  portaient  les  jeunes  gens. 

CHAINES.  — Les  chaînes  servaient  aux 
bourgeois  du  moyen  âge  pour  fermer 
l’entree  do  leurs  rues  à la  cavalerie  féo- 
dale. Le  p<re  Daniel  prétend  que  ce  fut, 
en  1356  , sous  le  roi  Jean  , à l’epiHiuc  des 
tniubles  exclues  par  Mun  el,  que  les  b"Ur- 
geois  de  Paris  commencèrent  à tendre 
des  chaînes  dans  les  rues. 

CHAIRE.  — Ce  mot  s’applique  principa- 
lement au  siège  élevé  qu'occupent  le»  évê- 
ques et  les  prédicateurs  duos  les  église.» , 
et  les  professeurs  dans  les  universibls.  Ou 
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Oit  chaire  épitcopale  pour  dignité  épi»(^ 
Pile;  éloquence  de  la  choire  pjiur  élo- 
quence chrétienne;  choire  dtlo<iumct 
^ur  dignité  ou  fonction  de  professeur 
d’éloquence. 

CHAISE.  — Quand  on  parUgeait  un  fief , 
on  réservait  quatre  arpents  de  terre  situés 
autour  du  château,  destines  a l’aine 
comme précipiit.  CerUinescouiume-i  api«- 
laient  chaise  ou  chaise  celle  portion  du  nef 
que  d'autres  nommaient  vol  du  chapon, 

CHAISE  A PORTEURS.  — l-os  chaises  â 
porteurs,  dont  l’usage  s est  conservé  dans 
quelques  provinces , dataient  de  l’époque 
de  I.ouis  XI V . Le  droit  d’établir  des  chaises 
k porteurs  fut  d’aberd  concédé  k Soucar- 
riére,  et  dans  la  suite  à M"*  d’F.Umpes. 
Les  comédies  de  Molière  prouvent  que  les 
hommes  de  qualité  et  ceux  qui  voulaient 
IcB  imiu*r  se  ser^aienl  ordinairemcnl  do 
chaises  à porteurs. 

CHAISES  DE  POSTE.  - Les  premi6rc8 
chaisâs  de  poste  datent  do  i664;  elles  se 
coTrposaient  d'une  espace  de  fauteuil  que 
soutenait  vers  le  milieu  un  châssis  porté 
par  derrière  sur  deux  roues.  On  allrinuait 
'’inveniionde  ces  voitures  k un  nommé  La 
Grugére.  Le  privilège  exclusif  de  les  ex- 
ploiter fut  accordé  au  marquis  de  Crenan  , 
ce  qui  les  lit  appeler  cAaiicj  de  Crenan. 
On  les  trouva  bientût  trop  lourdes,  et  on 
les  remplaça  par  des  voilures  appelées 
sou/fleis.  Enfin , au  xviii»  siècle,  on  sub- 
slilna  aux  chaises  de  Crenan  des  cliaisesk 
ressorts  qu’on  a conservées  en  les  perfec- 
tionnant. 


CHAISE  D’OR.— Monnaie  d’or  qui  tirait 
son  nom  de  ce  que  le  roi  y était  représenté 
dans  une  chaise  d'or.  Ces  monnaies  furent 
frappées  pour  la  première  fois  sous  Phi- 
lippe le  Bel;  on  en  trouve  sous  scs  suc- 
cesseurs jusqu'au  règne  de  Charles  Vil. 

CHALAND  — On  appelait  chalands , au 
XIII*  siècle,  les  petits  bateaux  qui  navi- 
guaient sur  la  Seine  et  la  I.oire  Les  Pari-- 
siens  nommaient  pain  chaland,  celui  qui 
était  apporté  par  ces  buleaux  , et  ceux  qui 
on  achetaient  claienl  aussi  appelés  cha- 
lands. De  là  est  venu  l’u.sagc  d'appliquer 
ce  nom  k tous  ceux  qui  frequcnlcnt  les 
boutiques  ; de  là  aussi  l’expression  de 
boutique  achalandée. 

CHALAND  ( pain).  — Voy.  CllALàSO. 

CHALCOCRAPHE.  - Graveur  sur  cuivre. 

CHAMADE.  — Son  de  laml'our  oui  an- 
nonce que  l’on  a une  proposition  a faire  , 
une  capitulation  ou  une  irévo  k deman- 
der, etc.  Battre  la  chamade  est  une  ex- 

Ïiression  proverbiale  pour  indiquer  que 
’on  cèrle  a une  attaque. 


CHAMBELLAGE.  — Droit  féodal  prélev«A 
par  les  chamliollans  du  roi  et  des  sei- 
gneurs. liC  manteau  du  vassal , qui  faisait 
hommage  à son  suierain,  était  abandonne 
au  chambellan  II  était  resté  d’usage,  k 
Palis,  que  le  vassal,  oui  venait  faire 
hommage  au  roi , dans  la  chambre  des 
comptes,  pavât  au  premier  huissier  un 
droit  appelé  chambellage  représentant  le 
prix  du  manteau. 

CHAMBELLAN  f Grand).  — C’élait  un 
des  principaux  officiers  de  la  couronne. 
Voy.  Officikrs  (grands  ). 

CHAMBELLAN  (ordinaire).  --Le  prévôt 
de  Paris  prenait  le  titre  de  chambellan 
ordinaire  du  roi , parce  que  ce  magistrat 
avait  un  libre  accès  auprès  du  roi  (lour  1 in- 
former de  tout  CO  qui  concernait  la  police 
et  l’intérêt  public. 

CHAMBRE. — Ce  mot  s’appliquait,  dans 
l’ancien  ne  monarchie , k un  grand  nombre 
de  tribunaux,  cl,  sous  le  gouvernement 
parlementaire,  aux  assemblées  des  pairs 
et  des  députés.  On  appelait  aussi  cntifn- 
bres  les  appartements  royaux  auxquels 
étaient  attaciies  des  genlilsnommes  et  au- 
tres ofïicitTs.  On  disait  même  la  cambre 
du  roi  pour  designer  certains  offlciere, 
tels  que  les  huissiers  de  la  chambre,  les 
valets  de  chambre,  les  porte-manteaux, 
les  porte- arquebuses , etc.  La  musu/ue  de 
la  chambre  était  la  musique  du  petit  cou- 
cher. — Le  mot  chambre  s'applique  en- 
core aux  subdivisions  des  tribunaux , 
comme  Ix  chambre  des  mises  en  acess- 
sation  la  chambre  des  rarattons , etc. 
Les  conseils  disciplinaires  des  avoues, 
huissiers,  notaires,  portent  aussi  le  nom 
do  chambres. 

CHAMBRE  f Grand’).  — On  appelait 
grand'  chambre,  dans  les  parlements,  la 
principale  chambre  oü  se  tenaient  les  au- 
diences solennelles.  Voy.  l’ARLEMtxTS. 

CHAMBRE  APOSTOI.IQUE  — Tribunal 
ecrli-siasliquc  pi  ésidé  par  l’abbe  de  Sai  n te- 
Genevièvo  cl  chargé  de  publier  des  nioiii- 
toires  sur  la  réquisition  des  juges  civils , 
afin  que  tous  les  fidèles  les  sccindasscnl 
dans  leurs  poursuites.  Ainsi . en  iG6i , au 
moment  oh  une  cbambro  de.  jsuce  fut 
chargée  du  procès  de  Eouquci  cld  autres 
financiers,  on  lit  publier  dans  toutes  les 
église*  de  Paris  des  inoniloircs  qui  or- 
dunmiiciii  de  fournir  aux  juges  tous  les 
rcnseigoeiiienls  qui  pourraient  leur  cire 
utiles. 

CHAMBRE  ARDENTE.  - Tribunal  ex- 
traordinaire chargé  le  plus  souvent  de 
poursuivre  les  financiers.  Voy.  TaiBO- 

NAUX  aXTSAOKOINAIRES. 
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CHAMBRE  AUX  DENIERS.  — C«tte]ari- 
diction,  qni  est  mentionnée  spécialement 
aux  XIV*  et  xv*  siècles,  avait  aans  ses  at- 
tributions les  dépenses  de  la  maison  du 
roi  et  des  princes.  Froissait,  à l'année 
1331 , dit  que  la  chambrt  aux  denitn  Ut 
délivrer  A la  reine  d’Angleterre  et  A son 
flis  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  leur 
dépense  on  France 

CHAMBHE  CO.NSULTATIVE  DES  ARTS 
ET  MANUFACTURES.  — Assemblée  des 
principaux  manurocturiers  chargés  d’é- 
dairer  le  gouvernement  sur  les  besoins 
de  l’industrie.  Ces  chambres  datent  du 
consulat. 

CHAMBRE  DE  JUSTICE.  — Tribunal 
extraordinaire  chargé  principalement  de 
poursuivre  les  tinanciers.  On  appela 
chambre  de  juelice  la  commission  qui 
itigea.en  t68i,  Fonquet  et  un  grand  nom- 
bre d’autres  financiers. 

CHAMBRE  DES  COMPTES.— La  cAom- 
br»  dcj  romples  , chargée  de  surveiller  la 
estion  de  tons  les  financiers  du  roranme, 
ate  du  commencement  du  xiv»  siècle.  Il 
en  est  dejA  question  dans  une  ordonnance 
du  20  avril  1309  ( Ord.  de»  ftoi»  de  Fr., 
U <60  ).  Un  règlement  qui  remonte  A peu 
près  à la  même  époque  et  qui  a été  punlié 
par  du  Congé  (v«  Daillivi's',  donne  l’idée 
d’une  organisation  financière  asses  forte- 
ment constituée.  Voici  le  tiire  de  ce  rè- 
glement ; Cest  l’ordnnnance  comment 
Tes  baillis  de  France  et  de  Normandie,  et 
les  sénéchaux  et  commissaires  nar  le 
royaume,  doivent  rmir  compter  le  len- 
demain des  octaves  de  Pâques  et  de  la 
Saint -Martin,  chacun  deux  jours  l'un 
après  l’autre.  I.e  règlement  fixe  ensuite 
les  jours  pour  les  cinq  baillis  de  Rouen, 
Caen,  Caux , Cotentin  et  Gisors.  Les  bail- 
lis du  duché  de  France,  de  Paris,  de  Sen- 
lis,  Vermandois,  Amiens,  Sens,  Orléans, 
Bourges  et  Tours,  viennent  après  eux. 
Les  sénéchaux  de  Poitou , Auvergne, 
comté  de  Toulouse , Rouerie , Carcas- 
sonne , Beaucaire , Périgord  , Querev  , 
Lyonnais  et  MAcon  devaient  comparaître 
dè  la  baint-Jean  A la  mi-aoAt.  Les  baillis 
de  la  Flandre  française,  qui  comprenait, 
sous  Philippe  le  Bel,  Douai,  Lille  et  Va- 
lenciennes, étaient  tenus  de  rendre  leurs 
comptes  de  la  mi-aoùt  A la  fin  do  sep- 
tembre, et,  dans  les  derniers  mois  de 
l’année,  venaient  ceux  du  Nivernais  et  de 
la  Navarre.  Ainsi,  dès  le  commencement 
du  XIV*  siècle,  tous  les  agenu  financiers 
étaient  soumis  au  rontrèle  de  la  chambre 
des  comptes.  Dans  l’origine,  cette  chambre 
suivait  le  roi.  Philippe  le  Long  la  rendit 
sédentaire  par  un  édit  de  janvier  iSI9. 

Il  est  remarquable  que,  pendant  le 
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XIV*  siècle,  la  chambre  des  comptes  jona 
un  plus  grand  rôle  que  le  parlement  de 
Pans.  On  s’explique  cette  sup  'riorité  en 
Mngeant  que.  dès  cette  époque,  la  cAam- 
or*  était  permanente,  tandis  que  jusqu’au 
règne  do  Charles  V le  parlement  no  te- 
nait que  deux  sessions  par  an.  Ce  qui 
est  certain,  c’est  qu’en  1339,  lorsque  Phi- 
lippe do  Valois  partit  pour  la  Flandre,  ce 
fut  1a  chambre  des  comptes  qu'il  investit 
en  son  absence  des  droits  les  plus  éten- 
dus. Elle  était  chargée,  d’après  le  texte 
même  de  l’ordonnance  que  nous  a con- 
servé PusaiiierfflecAerchM  de  la  France, 
livre  il,  ch.  v),  m d’ottrover  des  grùces 
sur  acquits  tant  faits  qu'A 'faire  A perpé- 
tuité, ainsique  des  privilèges  perpétuels, 
de  faire  grâce  de  rappel  aux  bannis,  de 
recevoir  a traité  et  composition  quelques 
personnes  et  communautés  que  ce  fus- 
sent sur  causes  civiles  et  criminelles 
non  encore  jugées,  de  nobiliter  bour- 
geois, de  légitimer  personnes  nées  hors 
mariage,  etc.  h L’année  suivante,  le 
même  roi  autorisait  la  chambre  des 
comptes  A fixer  le  taux  des  monnaies. 
« Toutes  CCS  particularités , ajoute  Pas- 
quier,  ne  sont  pas  petites  pour  montrer  de 
q uelle  grandeur  était  alors  cette  chambre.  » 
On  a prétendu  que  le  grand  buuieiller 
de  France  était  president  né  de  la  rham- 
bre  des  comptes;  mais  Pasquier,  qni 
avait  étudié  cette  matière  avec  un  soin 
particulier,  soutient  le  contraire,  et  s’ap- 
puyant sur  les  anciens  registres  de  la 
chambre,  il  établit  qu’il  y avait  primiti- 
vement deux  présidents un  ecclésiasti- 
que et  un  laïque,  et  que  ce  fut  seulement 
au  XV*  siècle  que  les  grands  bouteillers 
de  France  curent  une  de  ces  charaes.  I,es 
autres  membres  de  la  chambre  dee 
comptes  étaient  les  malIrM  qui  pronon- 
çaient les  jugements;  ils  étaient  on  partie 
laïques,  eu  partie  ecclésiastiques;  primi- 
tivement il  ii’y  en  avait  que  cinq  ; mais  le 
nombre  en  fut  bientôt  doublé,  et  ensuite 
indéfiniment  augmenté.  Au-dessous  des 
matires  se  plaçaient  les  correcteurs  qui 
revisaient  les  comptes  ; ces  officiers 
avaient  été  établis  en  Mio.  Les  clercs  des 
comptes,  qu’on  commença  A appeler  au- 
diteurs en  itS4,  étaient  au  troisième 
rang;  ils  étaient  chargés  des  rapports. 
Le  nom  d'auditeurs  fut  definitivement 
substitué  A celui  de  clercs  des  comptes, 
sous  Henri  II,  en  ISSI.  Leur  nombre  va- 
ria , comme  celui  des  maîtres  et  des  cor- 
recteurs : il  y en  avait  soixante  A la  fin  du 
XVI*  siècle.  ' 

Dans  l’origine,  la  chambre  des  comp- 
tes n’avmt  ni  procureur  général  ni  avo- 
cat général  ; c était  le  procureur  général 
du  parlement  qui  y remplissait  les  fonc- 
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tioDB  du  miniftl^rc  public.  ChariuB^  VU, 
p«r  un  édildu  aï  décembre  U&4,crea  un 
procureur  du  roi  d^iwi  lu  ctuimbrâ  dts 
comp/ei.  Louis  XI  ï ajouta  un  avocat  gé- 
néral Enfin,  plusieurs  greffiers,  huissiers 
et  messagers  étaient  attaches  à ce  triiiu- 
nal.  A l’epoque  de  Louis  XIV.  la  chambre 
dre  comptée  se  composait  d’un  premier 
président  , de  douze  presidents , de 
soixante-dix-huit  maltret  du  comptée, 
de  trente-huit  correctrure,  de  cent  qua- 
Ire-vingt-deux  auditeurt,  d’un  avocat 
général  et  d’un  procureur  general.  L’e- 
tendue  de  sa  juridiction  avait  été  res- 
treinte pur  la  création  de  plusieurs 
clianibres  dre  complts  dans  les  pro- 
vinccs(Toy.  CHAMsar.s  uxs comptes).  Cc- 
iiendant  la  chambre  de  Paris  conserva 
lu  surveillance  sur  la  comptabilité  du 
royaume  tout  entier  Chaque  année . les 
diverses  chambres  des  comptes  lui  en- 
voyaient les  doubles  des  comptes  de  leurs 
pn’ivinces.  afin  que  la  chambre  de  Paris 
pùt  faire  les  vérifications  et  corrections 
de  tous  les  comptes  du  trésor  royal. 

La  première  (onction  de  la  chambre 
était  d'entendre  et  de  reviser  les  comptes. 
Voici  la  forme  qu’elle  suivait  ; le  comp- 
table. après  avoir  soumis  et  fait  approu- 
ver sa  gestion  nu  bureau  des  tiésoriers 
de  France  do  sa  généralité,  présentait  au 
procureur  général  de  la  chambre  scs 
états  de  finances.  Le  procureur  général 
transmettait  ce  compte  au  yrand  bureau 
oh  siégeaient  les  ma((rrj.  Le  comptable 
appelé  devant  eux  attestait  par  serment 
que  ses  états  étaient  dressés  avec  bonne 
loi.  1.0  compte  était  ensuite  examine  par 
les  audileure  de  la  chambre  qui  en  fai- 
saient leur  rapport  Après  la  révision  des 
correctrure,  les  pièces  étaient  remises  aux 
maîtres  qui  prononçaient  definitivement. 

La  chambre  n’était  pas  seulement 
chargi^  de  juger,  clore  et  apurer  les 
comptes  des  financiers.  Elle  connaissait 
des  dons  et  dépenses  ordinaires  et  extra- 
ordinaires du  roi  ; elle  vérifiait  et  entéri- 
nait les  édits  et  déclarations  conceriiant 
le  domaine,  les  finances  et  les  officiers 
qui  recevaient  des  gages  du  roi.  ainsi  que 
les  lettres  d’anobiisseinent,  naïui'aliiu , 
légilinialion  , amortissement,  dons  et 
[lensions,  apanages,  contrats  de  mariage 
des  enfanU  de  Franco , aliénations  du 
domaine  du  roi  sous  condition  de  rachat 
perpétuel  ; elle  enregistrait  les  sermenus 
de  fidélité  des  archevêques  et  évêques,  et 
les  déclarations  du  temporel  di*a  ecclé  • 
siastiques.  Elle  recevait  la  foi  et  hommage 
que  rendaient  les  vassaux  des  princi- 
pautés , duchés  - pairies  , marquisats  , 
comtés,  vicomtés,  baronnies,  châtellenies 
et  autres  fiefs  qui  relevaient  immédiate- 


ment du  roi.  Elle  vérifiait  les  baux  des 
fermes  et  en  général  toutes  les  lettres 
patentes  obtenues  par  les  compubles  . 
termiers  des  impôts,  etc.,  ainsi  que  les 
édits,  déclarations  et  lettres  patentes  que 
lui  adressait  le  procureur  général.  Elle 
avait  le  droit  d’apposer  le  scellé  chex  les 
officiers  comptables,  en  cas  de  décès  ou 
absence,  de  faire  l’inventoire  et  vente  de 
leurs  biens , â l’exclusion  de  tous  les 
autres  juges.  Enfin,  la  cAombrr  avait  ju- 
ridiction sur  toutes  les  affaires  conten- 
tieuses qui  se  rattachaient  â la  gestion  des 
comptables  ; mais,  en  matière  ci  iminellc. 
elle  ne  pouvait  instruire  que  jusqu’à  la 
gueslion  inclusivement.  Avant  de  jiassor 
outre,  elle  devait  apjielcr  un  président 
du  parlement  et  six  conseillers. 

la  chambre  des  comptes  a existé  jus- 
qu’en 1790.  Au  moment  0(1  elle  a été  sup- 
primée par  la  loi  du  j septembre  1790,  elle 
comprenait  avec  les  greffiers,  procureurs. 
Contrôleurs,  etc.,  deux  cent  quatre-vingt- 
neuf  officiera  et  se  divisait  en  plusieurs 
chambres  particulières,  telles  que  la 
Chambre  des  fiefs,  qui  recevait  les  actes  de 
foi  et  hommage , les  aveux  et  dénombiv- 
nienis  ; la  chambre  des  lerrters  , déposi- 
taire des  terriers  de  tous  les  domaines 
compris  dans  la  censivedu  roi,  etc.  Voy. 
pour  les  détails  Pasquier , Breherrhesde 
la  f’ranre  . Chopin,  ih»  domaine  ; Miraul- 
moni.  Traité  des  juridictions , et  surtout 
Le  Chanteur,  Dissertation  historique  et 
critique  sur  la  chambre  des  comptes, 
Paris,  1765,  I vol.  in-f. 

La  révolution  confia  d’abord  les  attribu- 
tions des  chambres  des  comptes  à un  bu- 
reau de  comp(abili/é  composé  de  quinze 
cemmis-aires  répartis  en  cinq  sections.  Ce 
bureau,  établi  en  i79i,  vérifiait  les  comp- 
tes que  l’assemblée  nationale  se  réservait 
de  revoir.  Le  bureau  de  comptabilité, 
plusieurs  fois  modifié,  durajusqu’en  1807. 
A cette  époque,  l’empereur  Napoléon  éta- 
blit la  cour  deecompieeiloi  du  iSs^teni- 
bre  l807).,Ce  tribunal  a conservé  depuis 
cette  époque  la  surveillance  do  tous  les 
agents  comptables  qui  sont  tenus  do  lui 
soumettre  leur  gestion.  11  prononce  en 
dernier  ressort  sur  les  appels  des  règle- 
ments des  conseils  de  préfecture  en  ma- 
tière financière  , et  est  alors  tribunal 
administratif,  la  cour  des  comptes  sc 
compose  d’un  premier  président  , de 
trois  présidents,  do  dix-huit  conseillers 
maîtres  des  comptes,  de  conseillers  réfé- 
rendaires divises  en  deux  classes,  dont 
le  nombre  est  fixé  par  le  gouvernement, 
d’un  procureur  général  et  d’un  greffier 
en  chef,  l'n  décret  du  IS  janvier  I8S3  a 
institué  une  chambre  temporaire  de  cinq 
nudtres  des  comptes.' 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS,  CHAMBRE 
DES  PAIRS.  — Voy.  Asskmbl&es  poli- 

TIUUES. 

CHAMBRE  DORÉE.  — Nom  donné  A la 
grand'chambre  du  parlement  de  Paris,  A 
cause  des  dorures  dont  elle  était  ornée. 

CHAMBRE  DU  DOMAINE.  — Tribunal 
appelé  au.ssi  chambre  du  trétor-i\  était 
cbarué  de  connaître  en  première  instance 
de  tout  ce  qui  concernait  le  domaine  du 
roi.  La  chambre  du  domaine  sié(;eait  A 
Paris.  Les  appels  de  ce  tribunal  étaient 
portés  au  parlement  de  Paris.  Voy.  Iio- 
HAIMB  et  Fl!«A.^CK8. 

CHAMBRE  DU  TRÉSOR.  — Voy.  Cham- 

BaS  DU  DOMAINC. 

CHAMBRE  ECCLÉSIASTIQUE.  - Tri- 
bunal oU  l’on  jugeait  en  appel  les  procès 
relatifs  A la  levee  des  décimes  ( voy.  Dé- 
cimes) et  autres  impéts  sur  le  clergé.  I.es 
chambre*  ecclétiaetiquee  furent  instituées 
en  issosur  lademande  do  l'assemblée  du 
clergé  alors  réuni  A Melun.  Henri  III  les 
établit,  par  édit  du  30  février  iSSO.AParis, 
Rouen,  Lyon,  Tours,  Toulouse,  Bordeaux 
et  Aix.  En  I&94,  Henri  IV  institua  une 
nouveile  chambre  à Bourges  ; entin , en 
1633  , Louis  XIII  ajouta  une  neuvième 
chambre,  celle  de  Pau  pour  la  Navarre.  Il 
y eut  jusqu’à  la  révolution  neuf  chambres 
ecclésiastiques,  hiles  étaient  ordinaire- 
ment composées  de  l’archevêque  du  lieu 
oii  la  chambre  était  établie,  des  évêques 
siiffragaiits , d’un  député  de  chacun  des 
diocèses  du  ressort,  de  trois  conseillers 
du  parlement  ou  du  présidial  de  la  ville 
O il  se  tenait  rassemblée.  Lu  elianibre  clioi- 
sissuit  ces  conseillers  et  prenait  le  plus 
souvent  des  conseillers  clercs  ; elle  noui- 
niait  un  proniuteur  qui  renipli-sait  les 
fonctions  de  ministère  public.  Les  cham- 
brée ecclesiastiques  ne  pouvaient  rendre 
un  arrêt  que  si  elles  étaient  composées 
d'au  moins  sept  personnes;  le  president 
devait  être  un  évêque  ou  un  conseiller. 
Le  receveur  généi al  du  clergé  était  jus- 
ticiable de  la  chambre  ecclésiastique 
de  Paris  qui  siégeait  au  palais  de  justice. 
Au-dessous  des  chambres  ecclésiastiques 
étaient,  dans  chaque  diocèse,  les  bureaux 
des  décimes , qui  taisaient  la  répartition 
des  impéts  leves  sur  le  clergé  et  jugeaient 
en  première  instance  les  procès  auxquels 
il.-,  donnaient  lieu.  Toutes  ces  juridictions 
ont  été  supprimées  A l'époque  de  la  révo- 
lution. 

CHAMBRES  DE  COMMERCE.  — Réunion 
des  (irincipanx  commerçants  chargés  d'ex- 
poser au  gouvernement  les  vœux  et  les 
Msoins  du  commerce.  Les  premières 


chambres  de  commerce  furent  établies  par 
l-onis  XIV  ; U ne  faut  pas  conlondre  cette 
institution  monarchnme  avec  les  ancien- 
nes réunions  de  marchands  qui  remontent 
A l’époque  communale,  et  que  l’un  trouve 
de  tout  temps  dans  les  grandes  villes  de 
commerce.  Les  véritables  chambres  de 
commerce  ne  lurent  établies  qu'au  com- 
roenccroent  du  xviii»  siècle  i arrêt  du  con- 
seil du  30  août  1701  );  Dunkerque  en 
avait  une  dès  1700;  Lyon,  Rouen,  Bor- 
deaux, etc.,  en  obtinrent  successivement. 
Les  chambres  de  commerce  furent  réor- 
ganisées 80113  le  eonsnlat  (SA  décembre 
1802),  et  aujourd’hui  il  en  existe  qua- 
rante-sept établies  à Abbeville,  Amiens, 
Arras,  Avignon,  Bastia,  Bayonne,  Besan- 
çon, Bordeaux,  Boulogne,  Caen,  Calais, 
Carcassonne,  Chàlons-sur-Saônc , Cher- 
bourg, Clcrmont-heirant,  Dieppe,  Dun- 
kerque, Kecamp,  Granville,  Gray,  la  llo- 
chelle.  Laval,  le  Havre,  Lille.  lAirient, 
Lyon , Marseille,  Metz,  Montpellier,  Mor- 
laix, Mulhouse,  Nantes,  Nîmes,  Orléans, 
Paris,  Reims,  Itochefort,  Rouen,  Saint- 
Brieuc,  Saint-Etienne.  Saint-Halo,  Stras- 
bourg , Toulon , Toulouse , fours , Troyes , 
Valenciennes. 

CHAMBRES  DE  L’ÉDIT.  - Il  n’y  eut 
d’abord  qu’une  chambre  de  tidit  établie  A 
Paris,  en  vertu  de  l’édit  de  Nantes  ( i598), 
et  composée  d’un  président  et  de  seize 
conseillers  , dont  un  ou  deux  au  plus 
étaient  protestants.  Plus  tard,  on  créa  des 
chambres  de  l'édit  dans  les  parlements 
de  Paris  et  de  Rouen:  elles  dilTéraient 
des  chambres  mi  parties  en  ce  que , sur 
les  sept  membres  qui  les  composaient,  il 
n'y  avait  qu’un  ou  deux  protestants;  le 
président  et  les  autres  con.scillers  étaient 
catholiques.  Les  chambres  de  l edit  , 
comme  les  chambres  mi  parties,  jugeaient 
les  procès  entre  protestants  et  catholi- 
ques ; elles  furent  supprimées  en  i669. 

CHAMBRES  DE  RÉUNION.  - Louis  XIV 
établit,  en  1679.  trois  cAdmbrez  d»  ré>i- 
nion  siégeant  à Metz  p<mr  la  Lorraine,  A 
Brisach  pour  l’Alsace  et  A Besançon  pour 
la  Franche-Comté,  afin  de  rc*chcrcher  tous 
les  domaines  qui  avaient  autrefois  de- 

f tendu  de  ces  provinces  et  de  les  réunir  A 
a France,  lien  résulta  là  confiscation  en 
pleine  paix  de  beaucoup  do  villes  et  con- 
trées que  l’Allemagne  regardait  comme 
ses  possessions  légitimes.  Ces  violences 
contribuèrent  au  renouvellement  de  la 
guerre  en  1688. 

CHAMBRES  DE  RHÉTORIQUE.  — Aca- 
démies établies  au  xv*  siècle,  en  Artois  et 
en  Flandre. 

CHAMBRES  DES  COMPTES  — LeacAam- 
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hru  de*  compte*  éwient  de«  cour*  sonre- 
«ines  ou  Jugeant  sana  appel,  eubliea 
pour  entendre,  vcriHcr  et  Juger  lea  oomptea 
des  olBciera royaux  chargés  du  maniement 
des  deniers  publics  et  d’autres  olBciera 
comptables  ; clics  veillaient  également  à 
la  conservation  du  domaine  et  de<  droits 
qui  en  dépendaient.  Il  y avait  autrefois 
onae  chambre*  de*  compte*  établies  à Pa- 
ris, Dijon,  Grenoble,  Aix,  Nantes, Mont- 
pellier, Blois.  Rouen,  Pau,  Dôle  etMeu, 
sans  compter  les  chooibrejdeNancy  d de 
Bar-le-Duc.  Voy.  pour  les  détails  histo- 
riques le  mot  Fina-vcxs. 

CHAMBRES  DES  F.NQIÉTES  et  DES 
REQUÊTES.  — Voy.  Parluiests. 

CHAMBRES  DES  VACATIONS.  — Cham- 
bre«  qui  *iégenl  pendant  !e«  vacances  ac- 
cordées aux  tribunaux, 

CHAMBRES  DU  VISA.  - Chambres  de 
justice  qui  furent  chargées  en  iTiSetcn 
1721  d’examiner  la  validité  de»  créance» 
sur  l’Ëtat. 

CHAMBRES  GARNIES.— Il  est  question, 
dés  1835,  de  chambre*  garnie*  qu’on 
louait  fournies  do  toutes  les  choses  né- 
cessaires. Un  règlement  de  police  du 
20  mars  163S,  cité  par  de  I.a  Mare  ( Traité 
de  la  police),  oruonne  aux  loueurs  do 
chambre*  garnie*  de  ne  loger  que  per- 
sonnes de  bonne  vie  et  mœurs , A peine 
de  punition  exem.plaire;  il  leur  est  en- 
joint de  s’enquérir  des  noms , qualités , 
condi'ion  , domicile  de  ceux  ou’ils  rece- 
vront, d’en  faire  registre  et  de  remettre 
ces  renseignements  lejour  même  au  com- 
missaire de  ieur  quartier. 

CHAMBRES  MI-PARTIES.  — Chambres 
de»  parlements  composée»  do  protestanL» 
et  de  catholiques,  et  chargées  de  juger  les 
procès  entre  Francis  de  communion  dif- 
férente Les  cbarnbre*  mi-parttei  avaient 
été  établies  d’abord  par  le  truite  de  Saint- 
Germain  (1S70).  L’cdit  de  Nantes  fi59B) 
institua , en  Guyenne . Languedoc  et  Dau- 
phiné, des  chambre*  mi-partie*  qui  fu- 
rent supprimées  en  1679. 

CHAMBRIER  (grand).  — Grand  digni- 
taire chargé  de  veiller  primitivement  à la 
garde  du  trésor  royal.  L’office  de  grand 
chambrier  était  distinct  de  celui  de  grand 
chambellan.  Charles  V,  dans  des  lettres 
patentes  données  en  I368ditque  lechara- 
liellan  avait  dix  sous  sur  chaque  matlrisc, 
et  le  grand  chambrier  six.  I/offlce  du 
grand  chambrier  fut  supprimé,  en  I54S, 
par  François  1",  après  la  mort  de  son  Bis 
Charles  do  France,  duc  d’Orléans,  qui 
était  pourvu  de  cette  charge.  Elle  fut  rem- 


placée par  celle  de  premier  gentilhomnit- 
de  la  chambre.  — On  appelait  cAambriar, 
dans  certains  chapitres,  le  chanoine  qui 
en  administrait  le»  revenus.  A Lyon,  il  sc 
nommait  chamarier. 

CHAMEAUX.  — Lee  chameaux  furent 
employés  dans  les  armée»  des  Francs  mé- 
rovingiens . Grégoire  de  Tours  raconte 
que  Contran  en  avait  A son  service,  et 
on  sait  qu’en  6i3  Brunehaut  fut  traînée 
sur  un  chameau  avant  d'être  livrée  au 
dernier  supplice. 

CHAMFIIAIN  ou  CHAMFREIN.  — Voy. 
CnAMFREIN. 

CHAMP  CI.OS.  — Lieu  entouré  de  palis- 
sade» où  combattaient  le»  champion»  dans 
un  duel  judiciaire  ou  les  tenants  d’un 
tournoi.  Voy.  Dexe  et  Tournoi. 

CHAMP  DR  MAI,  CHAMP  DE  MARS. 
— Assemble^  de<  Francs  sous  les  Méro- 
vingiens et  sou»  les  Carlovingien».  Aov. 
Assemblées  politioces.  — On  appela 
aussi  champ  de  Mai  une  assemblée  réunie 
par  l’empereur  Napoléon  (iw  juin  I8is). 

CHAMPART.  — Droit  seigneurial,  dont 
le  n"m  vient  de»  mot»  latins  campi  van, 
pan  du  champ  , part  de  la  récolte. 

« Sou»  l’cmpirc  de»  lois  féodales  . dit 
M.  Guérard , le  cultivateur  no  pouvait 
enlever  sa  récolte  qu’après  le  prélève- 
ment d’abord  do  la  part  de  Dieu,  c’est- 
A-dire  de  la  dtme,  et  ensuite  de  la  part  du 
seigneur,  qu’on  appelait  champart.  Cette 
redevance  ^eigneuriale  se  payait  en  na- 
ture, et  sur  le  champ  même;  elle  tenait 
qiielquefiiis  lieu  de  cens.  >•  ( Voy  Cens  ). 
La  quotité  du  champart  variait  telon  ica 
localités.  Il  était  dan»  certains  pays  du 
quart  ou  du  cinquième  do  la  récolte,  et  on 
l'appelait  pour  ce  motif  droit  deguatre  ou 
decinquain;  ailleurs  on  l’apiielait  droit 
de  ringtain , parce  qu'il  était  d’une  gerbe 
sur  vingt.  On  trouve  encore  le  droit  de 
champart  désigné  dans  les  ancien  ne» 
chartes  par  les  noms  d’uqrier,  de  terrage, 
de  einqvain,  etc.  Le  champart  fut  dans 
la  suite  un  des  droits  domaniaux  de  la 
couronne. 

CHAMPARTEUR  — Fermier  commis  par 
un  seigneur  pour  lever  le  droit  de  cham- 
part. 

CHAMPION.  —On  appelait  champions 
ceux  qui  soutenaient  en  champ  clos  leur 
querelle  ou  la  querelle  d'aulrui.Voy.  Dues 
JCDICIAIRE. 

CHANCELIER  - lAi  cfconc«/i>r  était  un 
des  grands  officiers  de  la  couronne.  La 
charge  de  chancelier  remontait  jusqu’à 
l’empire  romain.  Depuis  les  invasions  des 
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barbares,  il  y avait  toujours  eu  des  réfé- 
rendaires et  primiciers  des  notairea  au- 
près des  rois  niérovinipuns  et  l'atTovin- 
giens.  Ces  oflieiers  étaient  eliargés  du 
seeau  ro>al,  et  l’apposaient  aux  chartes 
des  souverains  ; ils  présidaient  à la  iruns  - 
oriptioii  lies  chartes , lettres  et  ediis  des 
rois.  A cette  époque,  le  chancelier  portait 
toujours  le  .vceau  du  roi  suspendu  & son 
cou.  Koger,  vice-chancelier  de  Uichard 
Coeur  de  Lion,  ayant  péri  dans  un  nau- 
frage, on  reconnut  son  corps  au  sceau  du 
roi  suspendu  A son  cou.  Ce  fut  seulement, 
& partir  de  Philippe  Auguste,  que  le  chan- 
celier de  France,  qui  était  alors  frère  Gué- 
rin, évêque  de  8eulis,  prit  rang  au  dessus 
de  tous  les  glands  offli  iers  Le  chancelier 
étaitchefde  tous  les  conseils,  et  president- 
né  de  toutes  les  cours  de  justice.  Il  veillait 
A l'exécution  des  lois  dans  Uuit  le  royaume. 
Loisqu’il  se  rendaitau  parlement,  la  cour 
envoyait  à sa  rencontre  deux  conseillers 
pour  le  recevoir;  il  prenait  place  au-dessus 
du  premier  president.  Hans  les  lils  de 
justice  ce  mot),  il  était  l interprète  du 
roi , et  portail  la  parole  en  son  nom.  La 
dignité  de  chancclieréiaitinaniovibledans 
les  derniers  siècles  de  l’ancienne  monar- 
chie : mais  lorstjue  le  roi  voulait  disgracier 
un  chancelier,  il  l’exilait  et  nommait  un 
garde  des  sceaux  ( voy.  ce  mol  ) qui  rem- 
plissait les  fonctions  de  chancelier  par 
simple  commission.  Les  insignes  du  chan- 
celier étaient  lu  robe  ou  simarre  violette , 
et  le  niortier  comble  d’or  ou  orné  de  ga- 
lons d'ur  jusqu’au  sommet.  Hans  les  pom- 
pes de  la  royauté , le  chancelh  r était  pré  - 
cédé de  massiers  et  accompagné  do  gar- 
des. Lnc  des  principales  fonctions  de  ce 
magistrat  cunsislaii  à tenir  le  sceau  , et 
cette  fonction  était  remplie  avec  des 
lormes  solennelles.  A certains  jours  llxés, 
techancelier  faisait  apjioBer  le  sceau  de  la 
grande  chancellerie, oü  le  roi  était  repré- 
senté séant  en  son  Irène  et  tenant  le 
sceptre  en  main . sur  les  lettres  royales, 
urdoniiaiices , déclarations,  etc.  Il  était 
accorapaené  lorsqu'il  tenait  le  sceau , des 
niuiires  des  requêtes  qui  rcnijilissaicnt  les 
t'unctioiis  de  rapporteurs,  et  des  ofliciers 
de  la  chancellerie.  Le  eiiaulJe-cire  , tête 
riuc,  lui  présentait  le  coffret  oü  étaient  les 
sceaux  de  France.  Le  chancelier  l’ouvrait 
et  en  tirait  les  sceaux  d’or  massif.  Le 
f/ratid  audieririer  do  Franco  présentait 
les  lettres  au  chancelier  en  rappelant  som- 
niairement  leur  contenu.  Des  maîtres  des 
requêtes  ou  des  conseillers  du  grainl  con- 
sjùl  faisaient  le  rapport.  Les  seiuétaires 
du  roi , qui  avaient  rédigé  les  lettres  , as- 
sistaient nu  sceau  jioiir  ré|Hmdre  aux  difU- 
ciiltê’*  q'u  pourraient  s’élever.  Lechance- 
lier  prononçait  avec  les  conseillers  d’Ëtat 


qui  assistaient  an  sceau  ; il  avait  le  droit  de 
refui^r  de  s»;ollcr  les  lettres,  si  elles  lui 
paraissaient  contraires  aux  lois  du  royau- 
me. Lorsqu’elles  étaient  approuvées,  le 
grand  audiencier  les  rcinellait  au  rhauffe- 
cire,  qui  les  scellait  sur  l’ordre  du  clian- 
relier.  Le  coiifrdfrur  du  iceau  prenait  les 
lettres  qui  avaient  été  scellées  et  en  véri- 
Haii  le  nombre.  I.a  séance  terminée,  les 
sceaux  étaient  remis  dans  le  collre  par 
le  chautfe-circ , et  restaient  A la  garde 
du  chancelier.  Le  droit  prélevé  pour  l’ap- 
position des  sceaux  consiituail  un  des 
principaux  émoluments  du  chancelier. 
Il  avait  aussi  la  conAscaiion  des  biens 
de  ceux  qui  étaient  condamnés  pour 
faussetés  commises  au  sceau.  Jusqu’au 
XIV»  siècle,  ce  magistrat  était  payé  en 
nature.  Sous  Philippe  le  Bel,  il  recevait 
du  |>ain , a trois  suiicrs  de  vin , six  pièces 
de  chair,  six  pièces  de  poulailles  ; au  jour 
de  poisson,  il  avait  à l'avenant,  recevait 
cinq  provendes  d’avoine,  etc.  a Les  offi- 
ciers de  la  chancellerie  avaient  leur  port 
de  pi  ovisionapour  la  nourriture,  le  chauf- 
fage , et  l’éclairage. 

l/office  de  chancelier  de  France,  sup- 
prime à l’époque  de  la  révolution  , fut  ré- 
tabli par  1 Empereur,  et  a été  maintenu 
jusqu'en  IS48.  Il  y a encore  aujourd’hu 
des  chanceliere  de  la  Légion  d’honneur  et 
de  l’Académie  française. 

Les  chanceliers  ont  joué  un  grand  rèle 
dans  riiisluirc  de  France,  et  il  est  indis- 
lonsablede  donner  une  notice  rapide  sur 
es  principaux  de  ces  magistrats.  Je  ne 
parlerai  ni  des  chanceliers  des  rois  francs, 
mérovingioiis  ou  carlovingieits,  ni  même 
des  cliunreliers  des  premiers  capétiens  ; 
il  suffira  de  commencer  11  Gi'Lrin  . évêque 
de  Senlis,  connu  sous  le  nom  de  fri  re 
Guérin,  parceqii'il  était  chevalier  deSuiiii- 
Jeaii  de  Jérusalem;  il  lit  déclarer  que  le 
chuncclier  aurait  séance  parmi  les  jiairs 
de  France  et  les  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne. Il  moiinit  le  lü  ami  rJ30.  l’iF.nsa 
Klottf.  et  Giilluime  de  NocAiiki  sont 
célèbres  par  leur  lutte  contre  le  pape  Bo- 
niface  VIII.  !.«  premier  fut  chancelier  de 
I3UI  h 43o2  et  jiéril  les  armes  a la  main 
ü lu  bataille  de  Courirai  ( 1 1 juillet  I303)  ; 
le  second  fut  d’aboni  procureur  général 
au  jiai'lement  do  Paris,  puis  chancelier  de 
1308  à 1309  Gilles  Ascelix  i>e  Mii.staiuii, 
successivement  archevêque  do  Narbonne 
et  de  lloiien  , le  remplaça  et  remplit 
les  fonctions  de  chancelier  jusqu’à  sa 
mort  en  l3ll.  Pierre  Rouer  ou  Uogikr, 
archevêque  de  Rouen,  chancelier  en  |334, 
fut  élu  pape  en  1342,  sous  le  nom  de 
Clément  VI.  Pierre  nK  la  Forêt,  évêque 
de  Tournai , ensuite  évêque  do  Paris  et 
enfin  archevêque  de  Rouen  , fut  nommé 
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chancelier  le  |4  juillet  1349;  il  signa,  en 
iSSt , la  trêve  entre  la  France  et  l’Angle- 
terre, fut  destitue  sur  la  demande  des 
états  généraux  que  dirigeait  Etienne  Mar- 
cel et  rétabli  en  I359  ; ce  fut  un  des  hom- 
mes les  (ilus  éminents  de  cette  époque  de 
troubles.  Jean  dk  DnaUAKS,  evéque  de 
Beauvais,  seconda  Chai  les  V dans  ses  ré- 
formes , et  fut  son  chancelier  de  I36i  à 
1371  ; il  fut  remplacé  par  son  frère  r.ni,- 
LAi'ME  nr.  llosMA>s,qui  fut  élu  au  scrutin 
Charles  V remit,  en  effet , à son  conseil 
la  nomination  du  chancelier.  On  lit  dans 
les  registres  du  parlement  que,  « le 
21  ISvner  1371,  cette  cour 'aqua,  du  com- 
mandement  du  roi  i|ui  assembla  tout  son 
conseil  jusqu’au  nombre  de  deux  cents 
personnes oueiiiiron, en  son  hôtel  Saint- 
Fol  .et  U , rar  voie  de  scruiin  . procéda 
à l’élection  d'un  nouveau  chancelier,  par 
l’avis  et  déliheration  desdits  conseillers, 
et  I&  fut  élu  et  erré  chancelier  messire 
Guillaume  de  Dormiins,  chevalier,  aupa- 
ravant chancelier  de  Dauphine.  > A la 
mort  de  Guillaume  de  Dormans  , arriviSj 
le  11  juillet  1373  , Charles  V fit  encore 
procéder  à une  élection  pour  le  rempla- 
cer. I.’assenihlée,  composée  de  princes, 
de  seigneurs,  de  membres  du  parlement, 
de  la  chambre  des  comptes  et  de  maîtres 
des  requôUîs,  nomma  Picsas  d'Obge- 
Moirr,  seigneur  de  Méry-sur- Oise  et  de 
Chantilly,  premier  president  du  parle- 
ment de  Paris  1 20  novenihre  1373).  Pierre 
d’Orgeniont  se  démit  des  fonctions  de 
chancelier  le  l"  octobre  1 380 et  mourut  le 
S juin  1389.  Son  aucoesseur  fut  Milos  ne 
iHiSMA.vs . évêque  de  Beauvais,  président 
à la  cbambie  des  comptes  ; il  fut  élu  chan- 
celier de  France  (>ur  hon  et  dû  icrutin 
en  plein  parlement . ce  sont  les  termes 
des  registres  du  parlement.  Ix!s  memo- 
riaux de  la  chambre  des  comptes  ajou- 
tent que  le  lendemain  il  prêta  serment 
entre  les  mains  du  duc  d’Anjou,  en  pré- 
sence du  grand  conseil;  on  donnait  ce 
nom,  au  xiv'  siècle,  au  conseil  du  roi 
compose  de  seigneurs  et  de  membres  du 
parlement.  Ce  système  d’élection  dura 
jusqu’au  règne  do  l.ouis  XI.  Pasmi  les 
chanceliers  élus  on  remarque  AsNAin  dk 
CoaaiK,  premier  président  du  parlement 
de  Paris,  nommé  en  1388,  plusieurs  fois 
déposé  et  rétabli  au  mdieu  îles  agitations 
de  cÆllc  époque  d’anarchie  ; il  mourut  en 
1413;Hi:Mni  dk  Makle,  seigneur  de  Ver- 
signy,  président  du  parlement  de  Paris, 
éleve  h la  dignité  de  ehancclier  le  8 août 
1 4 1 S et  égorgé  à l’époque  du  massacre  des 
Armagnacs  14I8);  Gl'ii.i.ai'iiif.  Jcvëvai. 
DES  Uemss,  insiitué chancelier  de  France 
le  16  juin  144$.  Uanscea  temps  de  guerres 
perpétuelles , le  chancelier  était  obligé 


d’accompagner  souvent  le  roi  h la  guerre 
et  de  revêtir  le  corselet  de  fer  comme  les 
hommes  d’armes.  En  14$S,  h l’entree  de 
Dunois  h Bordeaux,  Juvénal  des  Ursins 
était  armé  comme  les  chevaliers.  Devant 
lui  marchait  une  haquenée  blanche,  toute 
couverte  de  velours  cramoisi,  ayant  sur 
la  croupe  un  drap  de  velours  sturé,  semé 
de  fleurs  de  lis  d’or,  « laquelle  hacquenée 
portait  sur  la  selle  un  coffret  aussi  couvert 
de  velours  azuré  et  enrichi  d’orfevrerie , 
dans  lequel  étaient  les  sceaux  du  roi  ; ve- 
nait ensuite  messire  Guillaume  Juvénal 
des  Ursins,  chancelier  de  France,  armé 
d’un  rnrcelet  d'acier  fort  riche,  et  ayant 
par  dessus  une  casaque  do  velours  cra- 
moisi. » Dons  l'église  SHinte-Calherino  de 
la  Culture,  k Paris.  Pieire  d’Orgemont 
était  représenté  vêtu  d'une  cotte  de  mail- 
les, l’époeau  coté  et  un  ccsquc  Oses  pieds. 
Juvénal  des  Ursins,  déposé  au  commence- 
ment du  règne  de  Louis  XI,  fut  rétabli  en 
1 485  et  exeri,-a  li>s  fonctions  de  chancelier 
jusqu'à  sa  mort  en  1472.  On  voit  jiar  ces 
exemples  fn-queiits  de  dé|H>8itions  que 
les  chanceliers  n’avaient  pus  encore  à cette 
époque  le  caractère  inamovible  consacré 
aux  XVII*  et  XVIII»  siècles.  PlKEBEO’OaiOLK, 
qui  succéda  à Juvénal  dos  Ursins  , en 
fournil  une  nouvelle  (•reiive;  il  fut  déposé 
par  lettres  patentes  du  i2  mai  |482,  sans 
que  Louis  XI  s’expliquât  sur  les  causes  de 
celte  disgrâce  ; il  se  V>ornail  â dire  ; « [mur 
certaines  causes  nous  l’avons  déchargé  cl 
déchargeons  de  l’office  de  chancelier 
iquem  officia  cnncellarti  rertis  ex  causie 
ad  hoe  nos  fnorfnlihiM  exonetarimus  et 
exoneramus\  » Gcii.i.ai'iik  np,  HncRE- 
fokt,  qui  fut  élevé  â la  dignité  de  chan- 
celier le  12  niai  |483  , la  conserva  jusqu’à 
sa  mort  ( |2  août  |492).  Son  successeur 
fut  llonp:nT  Bhiçicsset.  arclievèque-duc  de 
Beims.qui  mourut  le  30  juin  H»7.  Après 
lui  GfT  DE  ItocnKPonT,  cliuiicelier’de 
1497  â 1507,  se  signala  par  l’orcunisution 
du  grand  conseil  et  par  plusieurs  ordon- 
nances remarqiiiihles  f.e  chancelier  Jeas 
DF.  Gasat  oeSaticsv  lui  succéda  jusqu’en 
1512,  et  eut  |X)ur  successeur  Avitoise  Df- 
PEAT,  premier  président  du  parlement  de 
Paris,  qui  fut  nommé  chancelier  le  7 jan- 
vier 1514  ; il  occupa  cette  dignité  jusqu'en 
1535.  AàTOISE  DU  BoUBC.  (1535-1538), 
Guil.LAt'HF.  POVET  ( 1538-1542),  et  KkaM- 
çois  OuviF.a  (IS42-I.7GO)  remplirent  suc- 
cessivement la  charge  de  chancelier  sous 
François  I»*,  Henri  II  et  François  11.  I.ea 
célèbres  ordonnances  do  Crémicu  et  do 
Villers-Coterets  furent  jiréparees  ou  pro- 
mulguées pendant  leur  administration 
ivoy.  Lois)  Guillaume  Poyet  fut  arrêté  en 
1542  et  condamné  par  le  jiarlemcnt  pour 
« abus , malversations  et  entreprises  par 
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lui  faites  & une  amende  do  cent  mille  li- 
vres cl  cunllné  |>endant  cinq  ans  dans  tel 
lieu  qu'il  plairait  au  rui  » Un  ditqueFran- 
vois  !•%  en  apprenant  cet  arrêt,  on  témoi- 
gna de  l’ctonneinent  et  dit  qu’il  croyait 
qu’un  clianrclier  ne  detail  perdre  sa 
charge  gu'atec  la  rie  C’était  reconnaitre 
et  proclamer  le  principe  de  l’inamovibi- 
litc  des  chanceliers  en  même  temps  que 
sa  haine  contre  Poyel. 

Miciif.l  DF.  l.’IlopiTAi. , cliancclicr  de 
1560  à 1573,  a été  innnorlalisc  par  les  or- 
donnances d'Orléans  ( 1561)  et  de  Moulins 
fl  566)  aussi  bien  que  par  ses  sentiments 
de  tolérance  au  milieu  des  violences  des 
guerres  religieuses.  Disgracié  en  i568,  il 
conserva  jusqu'à  sa  moi-t  le  titre  de  chan- 
celier. I.e  chancelier  UE  Birauce,  son  suc- 
ces.seur  (1573-1.563),  n’hérita  pas  de  ses 
mâles  vertus;  on  lui  repiocha  ses  com- 
plaisances pour  une  cour  corrompue.  Phi- 
lippe HcnAl'LT  DE  CllEVEIt.NV  ( 1 585-1509), 
POMPOMSE  DE  DELLIEVRE  (1599-1607  , NI- 
COLAS Bal'LAItT  DE  SILLERT  (1607-1691), 
Etif.rre  d’Ai.igre  (1624-1635),  se  succé- 
dèrent dans  la  dignité  de  chancelier;  ils 
furent  presque  tous  privés  des  sceaux  tem- 
p*'rairement  et  exiles;  mais  le  principe  de 
rinimovibilitc  des  chanceliers  était  alors 
consacré  et  ils  conservèrent  leur  titre 
même  dans  l’exil.  Il  en  fut  de  même  de 
Pierre  SEguier  (1635  I673),  qui,  chance- 
lier pendant  trente-sept  ans,  fut  deux  fois 
exile  et  privé  des  sceaux,  mais  sans  jamais 
perdre  sa  charge  ; un  des  pi  incipaux  titres 
de  ce  chancelier  est  la  protection  qu’il  ac- 
corda aux  lettres  et  principalement  (t  l’Aca- 
démie française  Etiesse  u’Alicre(I674- 
1677).  Michel  I.etellier  ( I677-i6S5), 
Louis  Boi'ciierat(  1685- i 699),  Louis Phe- 
LIPPEAUX  DF.  POSTCUARTRAIS  (1699-1714), 
et  Voisis  (I7I4-I7I7)  furent  successive- 
ment chanceliers  du  France.  Hbsri-Kras- 
çois  d’AüCessf.au  (1717-1750)  est  un  des 
magistrats  qui  ont  le  plus  honoré  la  di- 
gnité de  chancelier  par  sa  science  et  sa 
vertu.  Il  donna  sa  démission  le  27  no- 
vembre 1750  ; mais  le  titre  de  chancelier 
resta  attaché  à son  nom  plus  encore  par 
la  reconnaissance  publique  que  par  la 
volonté  du  rui.  Guillaume  Lamuigsos  de 
Mai.esiierbes  succéda  & d’Aguesseau  en 
1750  et  se  démit  de  sa  charge  en  1768. 
Son  successeur  ilKVF.-CiiAnLEs  de  Mau- 
PEOU , premier  président  du  parlement 
de  Paris,  déposa  presque  immédiatement 
la  dignité  de  chancelier  entre  les  mains 
de  son  fils  KEMt-NtCOLAS-CHARLES-AU- 
CL'STt)!  DE  Maupeüu,  qiii  u cté  le  der- 
nier chancelier  de  l’ancien  ne  monarchie. 
La  lutte  du  chancelier  Muupeuu  et  des  par- 
lements a eu  une  triste  célébiiu*  (voy. 
PARLEME.VT).  A la  mort  de  Louis  XV,  en 


1774,  Maui>eou  fut  exile;  il  mourut  le 
29juillrt  1793.  Avant  sa  mort,  la  dignité 
de  chancelier  de  France  avait  été  suppri- 
mcc  (lur  une  loi  du  27  novembre  1790. 
L’empereur  nomma  Cambacérès  arcfii- 
chancelier.  en  1804,  et  le  chargea  de  pro- 
mulguer les  lois  et  sénatus-consultes  or- 
ganiques, et  de  rédiger  les  actes  de  l’état 
civil  pour  la  (umille  impériale.  M.  Dam- 
BRAv,  de  I815  à 1829,  et  .M.  de  Pastoret, 
de  1829  à 1830,  portèrent  le  titre  de  chan- 
celiers. Supprimée  momentanément  en 
1830,  cette  dignité  lut  rétablie  peu  de 
temps  après  en  faveur  de  H.  Pasqoieh, 
qui  l'a  conseivee  jusqu’en  1848.  — Voy. 
Duchesne,  Hitt.  dn  chanceliers  ; Hisl. 
chronologique  de  la  chancellerie , par 
Tesscreau,  Paris,  1706;  llist.  du  conne- 
lahlet,  CHASCELIEHS,  gardes  des  sceaux, 
par  Denis  Godefroi,  Paris,  1688. 

la  reine,  les  princes  du  sang  et  les 
seigneurs  féodaux,  avaient  leurs  chance- 
liers particuliers^  ainsi  que  les  ordres 
militaires  et  l'Université. 

CHANCEI.IF.R  DK  L’ACADEMIE  FRAN- 
ÇAISR.  — Second  dignitaire  de  l’Académie 
française  ; il  fait  partie  du  bureau  de  cetio 
compagnie  avec  le  directeur  et  le  secré- 
taire perpétuel. 

CUANCEI.IF.lt  DE  LA  LEGION  D’HON- 
NF.UR.  — Voy.  Légio.s  d’Hossecr. 

CHANCKI.IEK  DE  L’UNIVERSITE.  - 
Voy.  USIVKRSITÉ. 

CHANCF.I.IFR  DU  GRAND  PltlBURE  DE 
FRANCE.  — Dignitaire  de  l’ordre  de  Halte, 
qui  scellait  les  actes  des  chevaliers  com- 
posant 1e  chapitre  du  grand  prieure  de 
France. 

CHANCELIER  D’UN  CHAPITRE.  — Voy. 
CUANOINES. 

CHANCELIEHE.  — Femme  du  chan- 
celier. 

CHANCELI.ADE.  — Congrégation  de 
chanoines  réguliers  qui  s’établirent,  an 
commencement  du  xii*  siècle,  près  de 
Périgueux,  dans  un  lieu  ajipelc  Chancel- 
lade.  Cette  congrégation  fut  réformée  en 
1623 

CHANCELLERIF..  — La  chancellerie 
était  le  lieu  oU  l’on  scellait  les  lettres 
éniunées  du  roi.  Il  y avait  deux  chancel- 
leries. la  grande  et  la  jielile.  La  grande 
chancellerie  était  celle  qui  accompagnait 
toujours  le  rui  et  oii  s’expédiaient  les 
lettres  scellées  du  grand  sceau.  Le  chan- 
celier ou  le  garde  des  sceaux  présidait 
cette  coiiimission  du  sceau,  à laquelle  as- 
sistaient deux  maîtres  des  requêtes  char- 
gés de  faire  le  rapport  sur  les  leures 
qu’on  présentait.  Un  dos  quatre  grands 
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aitdienciirt , lo  con(i  d<«ur  et  lu  chaufft- 
cin  étaient  préaents  ( voy.  Chancelikk  ). 
Là  ae  scellaient  les  édits  et  déclarations, 
les  lettres  d'anoblissement . de  légitima- 
tion, de  naturalisation,  de  réhabilitation, 
d'abolition,  d affraiicliissement , d'amor- 
tissement , de  privilcfte , d'évocation  , 
d’exemption,  de  donation,  etc  Le  chance- 
lier pouvait  refuser  d'apposer  le  sceau  si 
Ica  lettres  lui  paraissaient  subreptices  ou 
contraires  à lu  loi.  Dana  le  cas  ou  aucune 
objcaion  ne  s'élevait , l'oflicier  appelé 
chauffe-cire  préparait  la  cire  sur  laquelle 
le  chancelier  apposait  le  sceau.  On  em- 
ployait quatre  espèces  de  cire  : la  verte 
pour  tons  les  arrêts,  lu  jaune  pour  les 
expéditions  ordinaires,  la  rouee  pour  le 
Dauphiné  et  la  Provence,  eiilin  la  blanche 
jiourles  chevaliers  de  l’ordre.  Le  roi  pré- 
.sidait  quelquefois  en  (KU'sonne  la  com- 
mission du  sceau.  Après  la  mort  du  chan- 
celier Seguier  ( 1672  ),  Louis  XIV  remplit 
lui  même  les  fonctions  de  chancelier.  Il 
Ut  à cette  oc>  asion  un  réglement  qui  donne 
une  idc«  des  formalités  administratives 
de  cette  époque.  Le  voici  tel  qu’ilse  trouve 
dans  un  manuscrit  de  la  Dihiiuthèque  na- 
tionale ( f Sorbonne  . ri“  lOSU  ) : « Le  roi 
s’étant  résolu  de  retenir  les  sceaux  et  de 
faire  sceller  en  sa  preseiice.  .Sa  Majesté 
a bien  voulu  faire  savoir  ses  intentions 
par  le  présent  règlement  sur  ce  qu’elle 
entend  être  observé  jusques  à ce  qu’elle 
en  ait  autrement  dis|H>sé  : i"  Sa  Majesté 
donnera  sceau  à neul  heures  précises  du 
matin  à jour  de  chacune  semaine  qui  sera 
par  elle  marqué , en  l'une  des  salles  de  la 
maison  royale  oh  Sa  Majesté  fera  séjour  ; 
2*  Sa  Majesté  a fait  choix  des  sieurs  d’Ali- 
grc,  de  Sève,  Poucet,  Boiieherat,  Pussort 
et  Voisin  , conseillers  d’Etat  ordinaires 
pour  avoir  séance  et  voix  délibérative 
dans  le  conseil  avec  six  maîtres  des  re- 
quêtes , dont  Sa  Majesté  fera  choix , au 
commencement  de  cliacun  quartier,  et  lo 
conseiller  du  grand  conseil  grand  rap- 
porteur en  semestre , et , |K>ur  le  pré.-ent 
quartier.  Sa  Majeslé  a fuit  choix  des  sieurs 
Barentin , l.e  Itoulunger  sieur  d'IIacque- 
ville,  Ix!  Pelletier,  de  Fuulcon,  de  Ixinioi- 
gnon  et  Pellisson.  3°  Les  conseillers  d’F.tat 
seront  assis,  selon  leur  rang,  les  maîtres 
des  requêtes  et  le  grand  rapporteur  de- 
bout autour  de  la  cluiisc  de  Sa  Majesté. 
4”  Les  secrétaires  du  roi  seront  tenus  de 
porter  aux  maîtres  des  requêtes  et  con- 
seiller du  grand  conseil , grand  rappor- 
teur de  semestre,  la  veille  du  sceau  , les 
lettres  de  justice , dans  lesquelles  il  sera 
fait  mention  du  nom  do  celui  qui  en  aura 
fait  le  rapport  et  seront  par  lui  signées 
en  queue.  S*  Le  sceau  commencera  par 
le  rapport  qui  sera  fait,  par  les  maiiies 


des  requêtes  et  conseiller  grand  rappor- 
teur, des  lettres  de  justice.  Le  grand  au- 
diencier présentera  ensuite  les  lettres  de 
justice,  dont  il  sera  charge  ; le  garde  des 
nilcs  présentera  ensuite  les  provisions 
desofnces,  et  les  secrétaires  du  roi  fe- 
ront lecture  des  lettres  do  grâce  qu’ils 
auront  dressées,  et  seront  les  dites  lettres 
dclibérces  par  les  conseillers  d’Ktat  et 
niaiires  des  requêtes,  présentées  su  sceau 
et  résolues  par  Su  Majesté,  l.e  grand  aii- 
diencicr  de  quartier  et  le  garde  des  rêloa 
feront  les  fonctions  de  leurs  cliarges , 
ainsi  qu’ils  ont  accoutumé  et  seront  placés 
debout  près  le  dernier  conseiller  d’Etat 
de  chacun  rang.  le  chauflecire  ensuite 
proche  le  coffre  des  sceaux , et  le  conirê- 
ieur  au  bout  de  la  table  en  la  manière 
accoutumée.  6“  Les  gardes-quittance.s  et 
antres  officiers  de  la  cbaiiccllerie  seront 
placés  derrière  lescliaites  des  con‘eillers 
d’Etat.  7°  Les  procureurs  syndics  des  cinq 
Collèges  des  secrétaires  du  roi  auront  en- 
trée a chacun  jour  do  sceau , outre  les- 
quels il  en  si-ra  choisi  do  chacun  collège^ 
savoir  huit  de  l’ancien,  quatre  de  celui 
des  cinquante-quatre,  autant  des  soixante- 
six.  deux  des  trente-six  et  un  des  vingt 
de  Navarre  pour  y faire  leurs  fonctions 
alternatiTement  au  jour  du  sceau,  potir 
lequel  ils  auront  été  députés  par  leurs 
collèges.  !•  Le  procureur  du  roi  des  re- 
quêtes de  ITiôiel,  procureur  general  des 
grandes  et  petites  chiincelleries,  aura  en  ■ 
irfc  et  prendra  place  derrière  les  mailles 
des  requète.s.  Fait  à Saint-Germain  en 
Ijyc,  le  I"  février  1672.  SiÿiiéLOt'lS,  il 
plus  btU  COLBKIIT. 

l.a  pelile  chancellerie  était  établie  près 
du  parlement  de  Paris.  L'n  maître  des  re- 
quêtes  y présidaiL  en  l’absence  du  chan- 
celier, et  y scellait  les  lettres  moins  im- 
portantes, telles  que  les  emancijiation.i, 
eornmiftimu»,  etc.  Cliaqiie  parlement 
avait  sa  petite  cliancellerie  où  s’expé- 
diaient des  affaires  de  même  nature;  un 
garde  <lcs  sceaux  y présidait  assiste  des 
grcftlers-conservatéurs  des  minutes.  Tous 
les  tribunaux  , bailliages  , présidiaux  , 
CTands  jours,  chambre  de  justice  , cour 
des  aides,  etc.,  avaient  aussi  leur  chan- 
cellerie. 

La  chancelUrie  det  juifs  avait  été  insti- 
tuée dès  le  XIII»  siècle  pour  s'op|)orer  aux 
prêts  usuraires.  Les  juifs  ne  pouvaient 
poursuivre  leurs  detiileurs  qu'en  vertu 
d'une  obligation  scellée  dans  celte  chan- 
cellerie. Philippe  Auguste  avait  choisi 
dans  clinque  ville  deux  prud’hommes  qui 
gardaient  le  sceau  de  la  cbanceUorie  des 
juifs  et  faisaient  serment  de  ne  l’apposer 
sur  une  obligation  que  s’ils  avaient  une 
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connaissance  certaine  do  la  légitimité  de 
la  créance. 

I.a  chancellerie  romaine  délivrait  les 
cxpédiiiims  <les  actes  de  la  cour  de  Komc. 

Une  lui  (lu  T s^tembre  it90  supprima 
ia  vente  chancenerie  ; la  grande  chan- 
cellerie eut  bientôt  le  même  sort  ( 27  no- 
vembre 1790'.  Le  litre  de  chancelier  fut 
rétabli  dans  la  suite,  mais  les  attributions 
des  anciennes  chancelleries  resu'rent 
supprimées.  Le  ministère  de  la  justice 
prend,  ù lu  vérité,  le  litre  de  chancellerie, 
mais  sans  avoir  uucuoe  luridiction.  Il  y 
a des  chancelleries  spéciales  dans  les 
consulats  établis  à rélraiiger.  Voy.  Re- 

LSTIO.VS  EXTÉKIECKES. 

CIIANCF.I.LEItlB  é Droits  de).  — On 
appelait  bourse  de  chancellerie  les  droits 
que  jtercevaient  pour  le  s<M:au  plusieurs 
ofHidcrs  de  la  chancellerie. 

CHANDEI.EUH.  — Fête  qu’on  célèbre 
dans  l’Eglise  le  2 lévrier  en  mémoire  de 
la  présentation  de  J.  G.  au  temple  et  de  la 
purilication  de  la  sainte  Vierge.  On  Taisait 
auireTois  en  ce  jour  des  processions  avec 
des  chandelles  allumées,  d’où  est  venu  le 
nom  de  Chandeleur.  Bède  daque  l’Eglise 
a heureusement  changé  les  lustrations  des 
païens  qui  se  Taisaient  au  mois  de  février 
autour  des  champs , en  la  fête  de  la  Puri- 
ncation  où  l’on  Taisait  des  processions 
avec  des  cierges  allumés  pour  marquer 
que  J.  G.  est  Ta  lumière  du  monde.  Cet 
usage  lut  établi  par  le  pape  Gelase  !•'  qui 
abolit  les  Lupercales. 

CHANDELIERS.  — Fabricants  de  chan- 
delles. Voy.  COKPORATION. 

CHANDELLE.  — Voy.  Eclairage. 

CHANFREIN.  — Armure  qui  couvrait  la 
partie  aixériçurc  de  la  tète  du  cheval  de- 
puis les  oreilles  jusqu’à  la  bouche.  On 
l’appelait  au.ssi  chnmfrain  on  chamfrein. 
Ceim  armure  était  de  métal  ou  de  cuir 
bouilli  cl  couvrait  la  partie  antérieure  de 
la  tête  du  cheval  comme  d’un  masque.  Il 
y avait  souvent , au  milieu  du  chanfrein 
une  pointe  de  fer  assez  longue  destinée  à 
briser  tous  les  obstacles.  Le  chanfrein 
était  quelquefois  relevé  d’or  ou  d’urgent 
et  ciselé  avec  art.  On  voit,  dans  l’his- 
toire de  Charles  VII,  que  le  comte  do 
Saint-Pol , au  siège  do  Harfleur,  en  1449, 
avait  orné  son  cheval  de  bataille  d’un 
chanfrein  estimé  trente  mille  écus.  Le 
chevalier  plaçait  aussi  ses  armoiiies  sur 
le  chanfrein  do  son  cheval.  Le  plu.s  sou- 
vent cette  partie  de  rurniure  était  sur- 
montée d’un  panache. 

CHANCE  ( LeUrcs  de) , CHANGEURS.— 
Voy.  BaNQL'B  et  CORPOUATION. 


CHANOINES.  — Le  nom  do  chanoine 
vient  du  niot  grec  x«yiv  (règle)  ; on  en  Ht 
le  mot  latin  canonirua,  soumis  à la  règle, 
d'oii  a été  formé  chanoine.  Dans  les  pre- 
miers siècles  de  l'Eglise,  rc'êqiie  vivait 
en  commun  avec  un  certain  nombre  de 
clercs,  qui  l’aidaient  dans  l’administra- 
tion des  biens  ecclesiastiques.  Saint  Au- 
gustin , voulant  se  consacrer  exclusive- 
ment aux  fonctions  spirituelles,  avait 
conllé  le  soin  du  temporel  à quelques 
ecclésiastiques , qu  il  soumilà  la  vio  com- 
mune , à la  règle  ccnobitiqiie,  alln  do  pré- 
venir lea  tentations  do  l’avarico  et  Jo  la 
cupidité.  Te^lo  fut  l’origine  di's  cbanoines. 
On  en  trouve  dans  un  grand  nombre 
d’églises,  même  en  Gaule,  avant  lo 
vni<  siècle; mais  leur  institution  s’altéra, 
et,  en  7&s , un  concile,  convoqué  par  Pé- 
pin le  Bref,  se  plaignit  de  la  cooduiio  de 
ces  ecclésiastiques  ({ni  refusaient  de  se 
soumettre  à l'autorile  épiscopale.  La  ré- 
forme que  demandait  le  concile  fut  accom- 
plie vers  760  par  Cbrodegand , évêque  de 
Metz,  qui  donna  une  règle  aux  chanoines. 
Charlemagne  insista  pour  qu'elle  fût  ob- 
servée. « Ils  doivent  vivre,  disait-il  dans 
un  capitulaire  de  789.  en  véritables  moi- 
nes ou  en  véritables  chanoines.  ><  Sous 
son  fils,  Louis  1e  Débonnaire  , une  règle 
en  cent  quarante-sept  articles  fut  promul- 
guée par  le  concile.  d'Aix-la-GhapcIle 
1817).  Elle  était  surtout  l’œuvre  d’Aroa- 
luirc , diacre  de  l’eglisc  de  Metz,  lo's  cha- 
noines devaient , comme  les  moines,  ha- 
biter dans  un  cloître  exactement  fermé, 
dont  1a  clef  était  portée  chez  le  supérieur 
du  chapitre  aussitêt  après  l’beu<e  de  com- 
plies.  Mais  ils  pouvaient  avoir  (les  habi- 
tations particulières  dans  le  cloître,  user 
do  linge , manger  de  la  viande,  recevoir 
ou  donner  mr  testament  ou  autrement , 
posséder  (les  biens  en  propre;  toutes 
choses  interdites  aux  moines.  Ces  règles 
de  Cbrodegand  et  d’Amalaire  n’avaient 
fait  que  rapi>eler  les  chanoines  à leur 
primitive  institution.  Les  biens  de  l’Eglise 
étaient  toujours  régis  en  commun , sans 
distinction  de  mense  épiscopale  et  de 
mense  capitulaire  (voy.  Mense),  et  les 
revenus  continuèrent  d'être  partagés  sui- 
vant l’ancien  usage. 

A l’époque  de  la  chute  de  l’empire  car- 
lovinipen,  les  mœurs  cl  les  institutions 
féodales  envahirent  l’Eglise.  Les  cha- 
noines s’emparèrent  dos  fonds  ecclésias- 
tiques , dont  les  revenus  servaient  à leur 
entretien , et  ne  s’assujettirent  plus  à la 
vie  commune.  Ils  étaient  cependant,  au 
moins  dans  la  plupart  des  églises , à la 
nomination  des  évêques.  Tous  les  cha- 
noines de  N.  D.  de  Paris  étaient  choisis 
par  l’évêque  à l'exception  de  deux  (pà 
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deraieiil  èlre  nommé*  par  le  cliapilrc. 
Ces  deux  eaniinioits  avaienl  élé  élublis 
par  l’archidiacre  Ëliennc  el  allaclics  à la 
clispelle  de  Saint-Aianan.  ( Voy.  Pmtego- 
minef  du  rnrtulaire  de  S.  l).  de  Paris , 
par  M.  Giicrard  ) 

On  apfiola  ftrrbendet  on  bénéfices  capi- 
tulaires les  domaines  qui  lurent  afTectés 
aux  principaux  dignitaires  du  chapitre , 
qui  étaient  ie  primicier,  qu’on  nuniinuit 
quelquefois  rirrrdl  ou  doyen,  le  chance- 
lier qui  avait  la  surveillance  des  écoles 
et  s’ap|ielail  encore  ei  ohUre  ou  cafiiscnl, 
le  chantre,  le  trésorier  ap|>ele  aussi 
{hefeier  ou  rhivecier,  le  fiénitencier,  les 
arrltidiacres , etc  La  portitm  des  biens 
qui  resta  en  commun  forma  la  mense  ra- 
pilulfiire  destinée  à subvenir  aux  dé- 
penses communes.  C’éinit  sur  ce  fonds 
que  l’on  prélevait  l’argent  nécessaire  pour 
les  distributions  faites  aux  chanoines. 
Pans  quelques  églises,  elles  avaient  lieu 
en  nature. 

Les  chanoines,  quoique  n’étant  plus 
soumis  à la  règle  ccnobitique,  continuè- 
rent de  former  un  corps  qui  jouissait  do 
grands  privilèges.  Ils  élisaient  les  évêques 
avant  le  concordat  de  François  !•'  (voy. 
ELerriom  RCCLtsusTiucs*  ) , gouver- 
naient les  diocèses  pendant  la  vacance 
des  sièges  épiscopaux  ; ils  avaient  une  ju- 
ridiction étendue  et  des  assemblées  indé- 
pendantes, dont  les  registres  capitulairet 
nous  ont  transmis  les  délibérations.  Un 
des  signes  distinctifs  de  leur  dignité  était 
cl  est  encore  l’oumoce  ou  aumusse(  voy. 
ce  mol  I.  Leur  obligation  principale  était 
la  résidence  et  l’as.siduité  aux  ofllces.  I.es 
avantages  considérables  dont  jouissaient 
les  chanoines,  engagèrent  quelquefois  des 
séculiers  à se  faire  recevoir  chanoines 
sans  entrer  dans  les  ordres.  Les  rois  do 
France  étaient  cbanomes  de  Saint-Martin 
de  Tours  et  de  plusieurs  autres  églises; 
les  ducs  de  Berry,  c/iai<oiiiMhérédi/aires 
de  Saint-Jean  de  Lyon.  En  M03,  le  duc 
d’Orléans  lit  son  entrée  é Saini-Aignan 
d’Orléans,  revêtu  de  l’habit  de  cliaiioino 
en  la  forme  et  manière  accoutumées  fJuv. 
des  Ursins)  Le  duc  de  Bedford  se  fil  re- 
cevoir chanoinede  N'olre-Dame  deHouen. 
Les  comtes  de  Chastelus  en  Bourgogne 
étaient  chanoines  héréditaires  de  l’egliso 
d’Auxerre,  en  récompense  du  service  que 
l’un  d’eux,  cuinlcde  Beauvoir,  avait  rendu 
au  ch.upitrc  de  cette  église,  en  chassant 
une  bande  de  brigands  de  l’une  de  ses 
propriétés.  Lorsqu’il  reçut  l’investiture  do 
son  canonicat,  le  .sire  de  Beauvoir  se  pré- 
senta à la  porte  du  chœur  botté,éperoBné, 
armé  de  toutes  pièces,  l'auinusse  sur  le 
bras  gauche,  un  faucon  sur  le  poing  el 
un  surplis  sur  son  amure.  Ou  le  conui- 


sit  en  grande  cérémonie  dans  la  stalle  ou 
il  s’assit  pour  chanter  l’oflice  avec  ses 
nouveaux  confrères.  Dans  plusieurs  cba- 
itres , on  exigeait  des  preuves  de  no- 
lesse , entre  autres  pour  le  chapitre 
Saint-Jean  de  Lyon  La  révolution  enleva 
aux  chanoines  leurs  biens  et  leur  juridic- 
tion. I.,e  concordat,  en  réorganisant  les 
chapitres,  en  fit  principalement  le  conseil 
de  i’évéque.  Actuellement  les  chanoines 
sont  nommes  par  l’évêque,  sauf  approba- 
tion du  chef  du  pouvoir  exécutif.  F.n  cas 
de  vacance  du  siégé  épiscopal,  ils  élisent 
dos  vicaires  capitulaires  chargés  d’admi- 
nistrer le  diocèse.  Leur  dotation  se  com- 
pose ; I”  des  biens  cl  des  rentes  non 
aliènes  des  anciens  chapitres  ; a»  des  trai- 
tements affectés  aux  chapitres  par  l’État 
et  des  suppléments  de  traiiemcnt  volés 
par  les  conseils  généraux;  3*  des  biens 
acquis  par  les  chapitres  ou  provenant  de 
dons  et  legs  particuliers. 

CIIAh’OINF.S  BÉCULIEKS  — Les  cha- 
noines réguliers  furent  institués  dans  les 
conciles  de  Rome  de  losa  el  de  i063,  sous 
les  papes  Nicolas  il  el  Alexandre  II.  C’é- 
Uit  l’epoqiie  où  l’Égli:‘e  réagissait  énergi- 
quement contre  la  féodalité,  brisait  lés 
liens  qui  l’avaient  enchaînée  au  système 
féodal  el  reprenait  son  ancienne  purete. 
Les  papes  en  etalilissant  les  chanoines  ré- 
pu/irrt  rcmonièront  jusqu'à  l’institution 
de  saint  Augustin.  Ün  déclara  que  les 
chanoines  suivraient  la  règle  de  ce  père 
de  l’Eglise,  sans  que  l’on  convienne  bien, 
du  Fleury  dans  son  Inuituiion  nu  droit 
ecclésiastique,  quel  écrit  de  saint  Augus- 
tin ils  ont  pris  pour  leur  règle  • si  ce  sont 
les  sermons  de  (a  vie  commune  des  clercs, 
ou  1a  lettre  écrite  pour  le  monastère  dont 
su  sœur  avait  lu  conduite.  Quoi  qu’il  en 
soit,  la  règle  de  saint  Augustin  a toujours 
cto  imposée  depuis  cette  époque  aux  cha- 
noines réguliers.  Ils  s’établirent  en  France 
à Saint-Victor  de  Paris,  dès  lii9;  saint 
Norliert  fonda,  en  H20,  l’ordre  le  plus  cé- 
lèbre de  chanoines  réguliers  sous  le  nom 
de  Prémonire.  Les  Antonins  el  les  Oé- 
nocefains  suivaient  aussi  la  règle  de  saint 
Augustin,  (les  chanoines  pouvaient  tenir 
des  églises  paroissiales  ; ce  qui  était  inter- 
dit à la  plupart  des  ordres  religieux,  tin 
appelait  collégiales  des  églises  desservies 
par  des  chanoines  réguliers  ou  séculiers. 
Il  y en  avait  526  en  Fnince  avant  la  ré- 
volution. Les  chapitres  de  Suint-Denis  et 
de  Sainte-Geneviève  rapjiellcnt  seuls  au- 
jourd’hui ces  anciennes  institutions. 

Le  costume  des  chanoines  réguliers 
étau,  au  vu*  siècle  , une  aube  qui  a été 
depuis  changée  en  rochetou  en  surplis, 
el  une  cbappe  fermée , qui  fut  remplacée. 
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en  été,  par  l'aumuce.  Vov.  Rfchefclm  aur 
l'ordre  canonique,  par  lo  pire  Cliaponel, 
Paria  , «699 , ei  l’Hietoire  des  ordres  mo- 
nastiquee  du  père  Hélyot. 

CHANOINRSSES,  — Les  femmes  pou* 
▼aient  aussi  occuper  des  caiionicats  et 
prenaient  le  nom  de  chanoinesses.  On  dis- 
tinguait deux  espèces  do  chanoinesses  : les 
unes  faisaient  des  vœux  et  vivaient  sous 
une  règle  cênobitique;  d’autres  prenaient 
le  titre  de  chanoinesses  pour  avoir  droit  a 
des  bénéfices;  elles  étaient  astreintes  à 
quelques  ofllces  particuliers  et  à porter  au 
chœur  un  signe  distinctif.  Du  reste,  ces 
chanoinesses  ne  faisaient  pas  de  vœux  et 
pouvaient  rentrer  dans  lo  monde  et  s’y 
marier  en  renonçant  à leur  bénéfice.  Plu- 
sieurs do  ces  chapitres  de  femmes , entre 
autres  celui  de  Remiremont,  étaient  nobles 
et  exigeaient  des  chanoineMes  plusieurs 
quartiers  de  noblesse. 

CHANSONS.  - Voy.  PoÉsii. 

CHANSONS  DE  GESTE.  — Poésie  hé- 
roïque qui  célébrait  les  gestes  ou  exploita 
des  anciens  preux.  Voy.  PoésiE. 

CHAtfT  DE  ROLAND.  - Chant  que  les 
Français  du  xi»  siècle  répétaient  en  mar- 
chant au  combat  ; k la  bataille  d’Hastings, 
Taillefer  chantait  en  tête  de  l’armée  le 
Chant  de  Roland.  Voy.  Bardes. 

CHANT  fplain-1.  — Chant  d’église.  On 
attribue  à Charlemagne  l’introduction  en 
France  du  chant  grégorien  ou  plain-chant 
réformé  par  lo  pape  Grégoire  le  Grand. 
Déjà  Pépin  le  Bref  avait  tenté  de  le  substi- 
tuer à l'ancien  chant  d’église  , appelé 
chant  ambroïiïen  ; mais  il  n’y  avait  pas 
réussi.  Charlemagne  l’adopta  dans  un 
voyage  qu'il  fit  à Rome  en  787;  il  obtint 
du  pape  deux  maîtres  de  chant,  et  le*  éta- 
blit l'un  à Metz,  l'autre  à Soissons  pour 
tenir  des  écoles  de  chant  religieux.  Égin- 
bard  a donc  pu  dire  avec  vérité  « que 
l’empereur  perfectionna  soigneusement 
les  chants  sacrés.  * Voy.  Mi'siqi'e. 

CHANT  ROYAL.  — Espèce  de  poème 
qui  était  en  usage  aux  xiv*,  xv'  et  xvi* 
siècles  ; il  était  destiné  à célébrer  quelque 
action  illustre.  Voy.  PobsiE. 

CHANTELAGE.  — Droit  féodal  que  pré- 
levait le  seigneur  sur  le  lin  vendu  en 
gros,  dans  l’étendue  de  sa  seigneurie. 

CHANTF.LLE.  — Taille  personnelle  que, 
dans  certaines  provinces,  les  rnortail/a- 
bles  ou  personnes  de  condition  servile 
payaient  aux  seigneurs  féodaux. 

CHANTRE.  — Dignité  dans  les  chapi- 
ires.  Voy.  CuanuinescI  Beneficrs  Ecu.fi- 
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CHANVRIERS.  — Ouvriers  qui  prépa- 
rent lo  chanvre.  Voy.  CuapoitATio.v. 

CHAPE.  — Au  moyen  Age.  la  chappe 
n était  par  réservée  exclusivement  au 
clergé  ; c’était  un  grand  manU'au  échan- 
cre  sur  les  bras  et  dont  se  servaient  les 
personnages  d’une  haute  qualité.  Vov 
Habillehest.  ^ 

CHAPE  DR  SAINT  MARTIN.  — Pavillon 
où  I on  plaç-uit  la  châsse  de  saint  Martin 
que  les  rois  faisaient  porter  dans  leurs  ar^ 
niées.  Voy.  BanxiEre. 

CHAPEAU.  — Il  est  souvent  question 
dans  les  compte.*  des  xiv»  et  xv*  siècles 
de  chapec.Hx  faits  avec  de  la  peau  de  biè- 
vre, [«tit  uiiimal  dans  legenre  de  la  loutre 
(Comptes  de  l argenterie  des  rois  de 
France'.  La  peau  de  bièvre  s'employait 
aussi  pour  fourrer  les  véunieiits.  L’usage 
des  chapeaux  était  peu  conimun  avant  le 
XV*  siècle.  Le  père  Daniel  remarque  que 
Charles  VII,  à son  eiitrce  dans  Rouen,  en 
UI9 , avait  un  chapeau  de  castor  doublé 
de  velours  rouge  surmonté  d’une  houppe 
de  fil  d’or.  A partir  de  ce  règne  les  ena- 
pentix  devinrent  plus  communs  et  rempla- 
cèrent les  chaperons.  Voy.  Habillemb.vt. 

CHAPEAU  DE  ROSES.  — Le  chapeau  de 
roses  était  une  des  redevances  féodales. 
Voy.  Féodalité.  — Il  était  aussi  d’usage, 
dans  certaines  provinces , de  donner  à 
une  jeune  fille,  en  la  mariant,  un  chapeau 
de  rotes.  Elle  ne  pouvait  plus  rien  réclamer 
de  la  succession  paternelle  ; elle  avait  reçu 
en  mariage  tout  ce  qui  devait  lui  revenir, 
et  le  chapeau  de  roses  était  le  symbole  de 
cette  dotation.  I.es  coutumes  de  Tours  et 
d’Auvergne  consacraient  cet  usage. 

CHAPEAU  DE  CARDINAL.  — Symbole 
de  U dignité  de  cardinal.  C’est  un  cha- 
peau rouge,  do  forme  plate,  à larges  bords, 
et  d'où  pendent  de  grands  cordons  de 
soie  rouge. 

CHAPEL  DE  FLEURS. — Voy.  Habille- 

ME.NT. 

CHAPEL  DE  PAON.  - Chapeaux  ou  bon- 
nets surmontés  d’une  plume  de  paon  dont 
l’usage  était  très-commun  au  moyen  Age. 

CHAPELAIN.  — Prêtre  attaché  à une 
chapelle.  Voy.  Clergé. 

CHAPELAINS  DE  SAINTE  GENEVIÈVE. 
— Un  decret  du  'iî  mars  1857  a établi  sous 
le  titre  de  Chapelains  de  Sainle-Gene- 
rièce,  une  communauté  de  six  piètres  et 
d’un  doyen.  Le  doyen  est  nommé  directe- 
ment par  l’archcvèque  de  Paris  et  agréé 
par  le  chef  do  l’Etat;  les  chapelains  sont 
nommés  à la  suite  d’un  concours.  Cette 
institution  a surtout  pour  but  de  former 
des  prédicateurs. 
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CHAPEI.ET.  — Fleury  troil  que  le  cha- 
pelet a éië  iiabli  au  xj*  siècle  pour  les  frè- 
res lais  des  monaslèrea,  qui  rciiéiaient 
sur  les  crains  de  leur  rosaire  un  certain 
nombre  de  Pater  et  d’Are.  lians  la  suite, 
le  chapelet  devint  nu  orncmcat,  et  les  ri- 
ches (lames  en  (lortaient  de  précieux  à 
leur  ceinture.  La  curuoralion  tics  pateiiè- 
tricis  êtiii  occupée  àW  fabriquer  et  ii  les 
orner.  Voy.  l‘ATE.>èTHKS« 

CHAPELIERS.  — Voy.  CoaPOSATlo:». 

CHAPELLE.  — Petite  cpbse  ou  portion 
d'une  église  consacrée  ordinairemeut  à 
un  saint.  Voy.  Eglise. 

CHAPELLE  DU  ROI.  — Voy.  MAlsw  DO 
noi. 

CHAPERON.  — Le  chaperon  était  une 
coiffure  en  usage  principalement  aux  xiv* 
et  XV*  siNdes,  sous  les  lignes  de  Jean,  de 
Charles  V et  Charles  VI  ; elle  était  en  drap, 
bordée  de  fourrures  avec  une  longue  q ueue 
qui  rctumliait  par  derrière.  Les  magistrau 
avaient  des  chaperont  rouges  fourres 
d’hermine;  les  docteurs,  licenciés  et  ba- 
cheliers portaient  des  chaperont  de  diffé- 
rentes couleurs  suivant  la  faculté  à la- 
quelle ils  appartenaient.  L'uumucr  des 
chanoines  était  primitivement  une  espèce 
de  chaperon  que  pendant  l'hiver  ils  met- 
taient sur  leur  tète  et  en  été  sur  le  bras.  En 
1357  et  1358.  les  partisans  du  prévèt  des 
marchands,  Etienne  Marcel,  portaient  des 
chaneront  mi  -jiartit,  c’est- ii-dire  de  deux 
couleurs , rouge  de  Paris  et  bleu  do  Na- 
varre. parce  que  le  roi  de  Navarre,  Charles 
le  Mauvais,  était  l'allié  d’Etienne  Marcel. 
On  levait  son  rhaperon  en  adressant  la 
parole;  tlonstrelet  dit  que  1a  reine  Isa- 
beau  de  Bavière  haïssait  Jean  Torel,  parce 
qu'en  lui  parlant  il  ne  levait  point  ton 
chaperon.  « Mais  cela,  dit  Pasquier,  ne  se 
(iûsait  que  par  les  hommes  et  non  par  les 
femmes.  » A l’époque  de  Charles  VII , on 
abandonna  les  chaperont  pour  les  cha- 
peaux ; mais  les  macisirats,  avocats,  doc- 
teurs, licenciés,  bacheliers  et  en  général 
tous  lus  gens  de  robe  gardèrent  la  queue 
du  chaperon  qu’ils  placèrent  sur  leur 
épaule.  Telle  est  l’origine  de  l’rpilogs  ou 
cnau.Mc  que  (lortcnt  encore  aujourd’hui  les 
magistrats,  Ic-i  avocats  et  les  (irufesseurs  ; 
elle  est  garnie  de  bandes  de  fourrures  qui 
mar<|urnt  le  grade  dans  les  facultés  ; les 
bacheliers  n’ont  qu’un  rang  de  fourrures, 
les  licenciés  deux,  ics docteurs  trois. 

CHAPERONS  BLANCS.  - Nom  donné  à 
la  lin  du  xtv*  siècle  à une  faaion  qui  se 
révolta  contre  le  comte  de  Flandre. 

CHAPITFAD.  — Partie  supérieure  d’une 
colonne. 


CHAPITRE.  — Assemblée  de  clianuines 
ou  de  moines.  Voy.  Abbaye  etCBAVoiNES. 

CHAPITRE  DF.  SAINT-DENIS.--  1.0  cha- 
pitre (te  Saint-  Denit  a été  créé  par  un 
décret  du  70  février  |806  : il  se  compo- 
sait primitivement  do  dix  chanoines  t^s 
de  plus  de  soixante  ans.  Une  ordonnance 
du  73  septembre  i8i6  porta  le  nombre 
des  chanoines  à trente-quatre,  dont  dix 
chanoines-évêques  et  vingt-quatre  cha- 
noines de  second  ordre.  Ce  chapitre  avait 
pour  chef  le  grand  aumènier  de  France. 
1.8  suppression  de  la  grande  aumônerie 
a fait  rentrer  le  chapitre  de  Sainl-Denit 
sous  In  direction  spirituelle  de  l’arche- 
vN]ue  de  Paris  Un  (Iccrctdu  75  mars  1857 
a divisé  les  canomcats  en  deux  ordres, 
six  du  premier  ordre  avec  un  tiaiiement 
de  dix  mille  francs,  huit  du  second  ordre 
avec  un  traitement  do  deux  mille  cinq 
cents  francs  Un  chanoine  de  second  ordre 
nommé  par  fordinaire  ou  ('vèque  diocé- 
sain et  agréé  par  le  chef  de  l'Euit  prend  le 
titre  de  quré  de  Saint-Denis. 

CHAPON  (vol  dul.  — Portion  de  terre 
qui  revenait  de  droit  à l’aîné  et  qui  entou- 
rait ordinairement  le  manoir  paternol. 
Elle  tirait  son  nom  do  ce  qu'on  supposait 
que  le  chapon  pouvait  parcourir  cet  espace 
(io  terre  en  volant  Dans  la  esntume  de 
Paris,  le  roi  du  chapon  était  estimé  à un 
arpent  de  soixante-vlouxe  verges  ou  quinze 
cent  quatre-vingt  pieds. 

CIIAPUISEURS.  — Fahricants  de  bâts 
et  de  selles.  Voy.  CoaroRATtov. 

CHARBONNERIE.  — Voy.  Sociétés  sa- 
CnÉTES. 

CHARBONNIERE.  - Prison  de  l'hôtel 
do  ville  de  Paris,  ainsi  nonimco  it  cause 
de  son  obscurité.  On  y enfermait  ceux  qui 
avaient  commis  quelque  délit  sur  la  ri- 
vière. quais,  ports  et  autres  lieux,  dont  la 
juridiction  appartenait  au  prévôt  des  mar- 
chands. 

r.HARBONNIRRS,  CHAP.CUTIERS.  — 
Voy.  COBfORATION. 

CHARDON  ( chevaliers  du  ).  — Ordre  de 
chevalerie  institué  en  1370  par  lÆuis  de 
Bourbon.  Voy.  Ciievalebie  (ordres  de). 

charge  D’AFFAIRES.  — Ministre  char- 
gé de  représenter  la  France  auprès  d une 
puissance  étrangère  en  l’absence  d un  am- 
Lassadeur  ou  d'un  plénipotentiaire.  Voy. 
Relations  extéiuei’Aes. 

CHARGES.  - Voy.  OffiskS. 

CHARGES  SORDIDES.  — Obligations 
imposées  par  la  loi  romaine  et  qui  consis- 
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uient  en  conrées,  en  prestations  en  na- 
ture , etc.  Voy.  Impôts. 

CHARIOT.  — Voy.  Voitlrk. 

CHARITÉ.  — Il  faudrait  des  Toliimes 
pour  retracer  les  inhtitutions  gui  ont  dû 
naissance  h la  charité  chrétienne  et 
qu’elle  multiplie  avec  une  féc.ondiié  iné- 
puisable. I.es  plus  célèbres  de  ces  établis- 
sements  de  charité  sont  les  hôpitaux. 
Nous  renverrons  au  mot  Hôpitai.  tout  ce 
qui  concerne  les  établissements  de  charité. 

CHARITÉ  ( religieux  ou  frères  de  la); 
(Biles  ou  sœurs  de  la).  — Voy.  Clergé 
RÉGGUER. 

CHARITÉ  (maison  delà).  — Etablisse- 
ment fundé  au  faubourg  Saint-Marceau 
par  les  rois  Henri  III  et  Henri  IV  en  faveur 
des  soldats  estropiés.  Voy.  I.tvai.ides. 

CHARIVARIS.  — La  coutume  de  donner 
un  charivari  aux  veuves  qui  contractaient 
un  second  mariage  remonte  à une  époque 
fort  reculée.  II  en  est  question  dans  les 
anciennes  coutumes  de  I.anguedoc  et  do 
Provence.  (Voy.  Coutumier  général,  t.  II, 
P 1132  et  D.  Vaissette,  llittmre  de  Lan- 
guedoc, t.  IV.)  Des  miniatures  de  manu- 
scrits du  moyen  âge  représentent  des  mu- 
siciens armés  d’instruments  grotesques 
et  donnant  un  charivari,  l.'usage  de  ces 
cAarivdrit  était  encore  en  pleine  vigueur 
â la  cour  en  1624.  Bassompierrc  rapporte 
que  Monsieur,  Gaston  d'Urléans,  assista 
à un  charivari  que  les  marmitons  don- 
naient en  frappant  sur  des  poêles  à un 
officier  de  la  cour  qui  avait  épousé  une 
veuve.  On  trouve  encore,  dans  quelques 
localités,  des  traces  de  cette  coutume. 

CHARLATAN.  — La  coutume  de  Cassel 
bannissait  les  charlatans  ou  empiriques, 
vendeurs  de  drogues  et  d’orviéian  ; d’au- 
tres coutumes  les  déclaraient  infâmes 
et  n'admettaient  pas  ' leur  témoignage. 
A Paris,  au  xvii»  siècle,  ils  exerçaient 
principalement  leur  métier  sur  le  Pont- 
Neuf. 

CHARMÉ.  — Influence  magique.  Voy. 

SOPBRSTITIONS. 

CHARNIER.  — I.ieo  oh  l'on  entassait  les 
ossements.  Ces  ossuaires  étaient  quel- 
quefois ornés  de  sculptures  et  entre  autres 
de  la  danse  des  morts.  Un  des  plus  célè- 
bres charniers  était  celui  des  Innocents, 
h Paris. 

CHARPENTIERS.  — Voy.  Corporation. 

CHARRETTE.  — Au  moyen  âge,  être 
voiture  en  charrette  était  réputé  ignomi- 
nieux. Voy.  SoppuCB. 


CHARROI  — Il  y avait,  aux  xvir  et 
xviii»  siècles,  un  capitaine  général  du 
charroi  préposé  au  transportée  l’artillerie. 

CIIARRUAGE.  — Droit  féodal  que  préle- 
vaient les  seigneurs  de  Champagne  sur 
les  charrues  de  leurs  vassaux. 

CHARS  DE  guerre.  — Les  Gauloi.s  so 
servaient  autrefois  do  chars  de  guerre 
dans  les  batailles.  Ils  en  firent  usage  à 1a 
bataille  de  Sentinum  livrée  aux  Romains, 
en  2»5  avant  J.  C. 

CHARTE.  — La  charte  do  ISl4  est  la 
constitution  octroyée  par  Louis  XVIII  à 
la  nation  française  La  cAnrfr  de  i830  fut 
jurée  par  Louis-Pliilippc  â son  avène- 
ment à la  couronne.  Voy.  Cosstitctio». 

CHARTE  — Ce  mot,  qu’on  écrivait 
autrefois  cAurfre,  désigne  un  ancien  titre. 
On  dressait  des  chartes  do  vente,  d’hom- 
mage, de  fidélité,  de  donation,  de  confir- 
mation, etc.  Une  des  chartes  les  plus  cé- 
lèbres est  celle  qu’on  désigne  sous  le 
nom  de  Charte  Normande  ou  Charte 
aux  Normands.  Elle  contient  les  privi- 
lèges accordés  aux  Normands  par  le  roi 
Louis  X,  en  I3l4  et  1315.  ie  Trésor  des 
Chartes  de  France  forme  une  partie  im- 
portante des  archives  nationales  (voy.  Ar- 
chives î.  Chaque  seigneur,  chaque  abbaye, 
chaque  ville  avait  son  chartrier  où  se 
conservaient  les  litres  de  propriké  et  les 
privilèges  accordés  par  les  rois  ou  sei- 
gneurs féodaux. 

CHARTE  COMMUNALE.  - Voy.  COM- 

MDME. 


CHARTE  VIDIMÉE.  — On  appelait 
charte  ridimée  ou  simplement  ciaimua 
une  charte  reconnue  authentique.  Voy. 
ViniMCs. 


CHARTE  PARTIE. — Convention  faite 
entre  un  marchand  et  le  patron  d’un  na- 
vire. Le  nom  de  charte  partie  venait  de 
ce  que  primitivement  l’acte  était  écrit  sur 
un  même  parchemin  qu’on  divisait  en- 
tre les  parties  contractantes. 


CHARTE- AUX -NORMANDS.  — Vov. 
Charte. 

CHARTRE.  — Voy.  Charte. 

CHARTRE. — Ce  mot,  dérivé  du  latin  car- 
«rr  (prison ',  se  prend  encore  quelquefois 
dans  le  sens  de  prison.  On  dit  tenir  en 
chai  tre  pricée  pour  indiquer  une  séques- 
tration ou  attentat  exerce  par  un  particu- 
lier contre  la  liberté  d’un  autre  (.était  du 
mot  chartre  pris  dans  ce  sens  que  venait 
le  nom  d’une  des  paroisses  de  Paris  , 
Saint-Denis  de  la  CAorlrs , parce  que, 
d’apr^  la  tradition,  saint  Denis  avait  êta 
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emprisonné  en  ce  lieu.  Chartrier  éuil 
quelquefois  synonyme  Je  prisonnier. 

CHARTREUSE.  — Couvent  des  char- 
treux. 

CHARTREUX . — Voy . CtSBCf.  «f.  ciiLi  F.n . 
CHARTRIER.  — Voy.  Cbartb  et  CUAit- 

TKS. 

CHASSE  - Voy.  VÉ5EXIE. 

CHASSE  (droit  do).  — Droit  seigneu- 
rial qui  a existe  ju.squ’cn  1789.  Voy.  pi'ur 
les  details  VEsmiF.. 


porté  sur  des  piles  était  Jeté  sur  le  fossé 
et  donnait  accès  dans  le  chAteau.  l e ta- 
blier se  composait  ordinairement  de  deux 
pièces  : l’une  immobile,  l'autre  pouvant 
se  relever  et  fermer  le  passage.  On  nom- 
ma cette  seconde  partie  pofil-lrn.r.On  voit 
encore  aujourd’hui,  au-dessus  des  portes 
d'anciens  châteaux,  de  longues  ouvertures 
percées  tluns  le  mur  et  dans  lesquelles  se 
mouvaient  sur  un  axe  Ic.s  poutres  ou  flè- 
ches formant  le  levier  auquel  le  tablier 
mobile  était  suspendu  (tig.  A) 


CHASSES  DES  SAINTS.  — Reliquaires 
richcnîeiit  décorés  oh  sont  conservés  les 
restes  mortels  des  saints.  Voy.  Iliîts  xc- 

CLFSIASTlqUES. 

CHASSEl  HS.  — Voy.  OncAstSATiON  »ll- 
LiTAir.F  et  VÉvEniK. 

CHASUUI.E.  — Vêtement  sacerdotal 
dont  SC  sert  le  prêtre  lorsqu’il  célèbre  !a 
messe.  Voy.  Rites  eccli-siastiocfs. 

CHATEAU.  — Voy.  Féodai.iti;. 

CHATEAUX  FOltlS.  - l.es  châteaux 
forts,  dont  la  France  se  hérissa  à l’epoquo 
de  lu  fcoilalité,  étaient  presque  toujoura 
cousiruits  à mi  cète.  On  avait  ainsi  l’a- 
vantage de  relcvalioii  cl  la  proximité  de 
l’eau,  quelquefois  ils  étaient  bâtis  au  som- 
met d'un  rocher  ou  en  rase  campngno 
pour  dominer  une  vallée  ou  le  passafto 
d’iino  rivière.  Alors  on  élevait  d’ordinaire 
iHiiir  la  tour  principale  ou  donjon  une 
hutte  factice  qu’on  appelait  motte.  Ces 
châteaux,  dont  les  ruines  couvrent  encore 
une  grande  partie  de  la  France,  avaient 
un  caractère  sombre  et  menaçant,  auquel 
l’imagination  moderne  a quelquefois  sub- 
stitué des  images  gracieuses  et  chevale- 
resques. Elle  a placé  sur  ces  murs  en 
ruines . des  châtelaines  accueillaiit  un 
chevalier  égaré  qui  faisait  résonner  son 
cor  â la  porte  du  château;  elles  les  a 
montrées  soignant  les  blessés  ou  défen- 
dant avec  un  courage  viril  le  manoir  sei- 
gneurial. Sans  nous  arrêter  a ces  tlctions 
poétiques , nous  nous  bornerons  â parler 
des  foiti  llcaiions  élevées  par  les  seigneurs 
du  moyen  âge.  . 

1,0  château  fort  sc  composait  d un  cer- 
tain nombre  de  parties  essentielles,  telles 
que  les  fossés , fionts,  barrières  ou  re- 
Itanchenienls  ertérieurs,  portes,  tours, 
créneaux,  plates-forniet , doojou  et  sou- 
terrains. Les  fosses  qui  couvraient  les 
murs  du  châieau  éiaient  souvent  remplis 
d’eau,  alin  de  rendre  l’obstacle  plus  re- 
doutable; quelquefois  on  s-e  bornait  à 
inonder  la  cunelte  ou  canal  pratiqué  au 
milieu  du  fossé.  Los  fossés  étaient  qucl- 
uefois  h parois  verticales,  ou,  comme  on 
isait  alors,  à fond  de  cure  Un  pont 


(Fig.  A.) 

Dans  la  suite  on  pç'r  ectionna  cette  in- 
vention. Le  |innt-li-'is  fut  manœuvre  |iar 
un  svstènie  de  contre-poids  , en  soiTo 
qu’un  effort  niénio-assci  faible  suffit  pour 
le  lever  ou  l’abaisser. 

Ijb  fusse  était  quelquefois  protégé  par 
des  foriillcaiions  extiTieiircs;  tantôt  c’é- 
taient de  siniplos  palissades,  uinlôl  une  ou 
plusieurs  tours  qui  rouvraient  le  imnl. 
On  donnait  souvent  à cc*s  fortillcations 
avancées  le  nom  de  barbacosie.  l e pont- 
levis  du  château  de  Vincciincs  é.ait  dé- 
fendu par  une  harbacanc.  Lorsqu  on 
voulait  pénétrer  dans  un  de  ces  chiiieaux, 
on  sonnait  du  cor  cl  un  éi'Uyer  venait  re- 
connaître par  une  étroite  fenêtre  menagee 
au-dessus  de  la  psine,  quel  hôte  se  pré- 
sentait 4 l’entree  du  uliâiean. 

La  porte  du  château  ne  laissait  ordi- 
nairement qu’un  passage  étroit  ressene 
entre  deux  tours,  comme  on  le  voit  dans  lu 
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6gure  n qui  représente  la  porte  d'Aieues- 
Mortes  au  xiv'  siècle.  Le  pont-lerit  en  se 


(Fig.  B.) 

relerant  couvrait  la  porte  contre  les  atta- 
ques de  l’ennemi.  On  ajouta  A cette  dé- 
fense une  lourde  grille  en  1er  ou  un  sys- 
tème de  pieux  qui  glissaient  dans  des 
rainures  pratiquées  aux  parois  des  mu- 
railles. cWit  ce  qu’un  appelait  herti 
( flg.  C ).  On  l’élevait  ir  l’aide  d’une  ma- 


(Fig.  C.) 

chine,  et,  en  cas  de  danger,  on  la  lais- 
sait retomlH-r.  On  ne  pouvait  pénétrer 
lans  le  ch&teau  qu'uprès  avoir  brisé  le 


poiif-teris,  la  hrrse  et  quelquefois  de 
lourdes  portes  hérissées  de  clous  ou  revê- 
tues de  lames  de  fer.  Lorsque  les  arnies  à 
feu  lurent  en  usage,  un  ménagea  des 
meuririérri  dans  les  murs  latéraux  et 
même  des  emhrniures  pour  les  cqnuns. 

■ .'enceinte  du  ch&ieuu  fort  était  flan- 
quée de  (ours  qui  protégeaient  les  angles 
do  la  place,  dclcinlaicnl  les  fosses,  soiue- 
II aient  les  murs,  servaient  de  magasins  et 
donnaient  le  mojen  do  prendre  en  flanc 
les  assaillants.  Tantèt  elles  étaient  vorti- 
ciilcs,  taiitêt  elles  alfectaient  la  lornio 
d’un  cône  tronqué  (tig.  t>  ),  tantôt  elles 


présentaient  une  combinaison  de  ces  di- 
verses figures  ; quelquefois  elles  avaient 


(Fig.  F ) 

la  forme  d’u  ne  pyramide  (flg  E).  Les  tours 
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Otaient  ordinairement  couronnées  dVs- 
péoes  de  boucliers  en  maçonnerie  qu'on 
appelait  ercncduj  ( Ri;.  K);  ils  étaient 


(Fig-  F 

espacés  de  manière  à rouvrir  les  défen- 
seurs du  rempart,  tout  en  leur  permeliant 
de  faire  usa^e  de  leurs  armes  dans  les  in- 
tervalles qui  les  separaienL  F.n  uéneral, 
les  créneaux  ciaienl  rectangulaires , et 
l’espace  qu’ils  laissaient  entre  eux  moin- 
dre que  la  largeur  de  l’un  d’eux  ,11g.  U). 
Cependant  on  trouve  des  créneauw  Je  for- 
mes très-diverses. 


(Fig  C.) 

I,es  portes  et  fenêtres,  placées  à une 
hauteur  où  l'escalade  était  |H>ssil>lo, 
étaient  défendues  |>ar  des  balcons  munis 
d'un  parapet  élevé  et  à jour  dans  la  partie 
inféiicure  un  a|i|ieluit  mnuc/iorahjji  ces 
balcons  qui  paraissent  enipruntés  a l’u- 
rieni(lig.  U)-  Hans  lu  suite  un  les  mul- 
tiplia et  un  en  garnit  tout  le  haut  des  mu- 
railles. On  les  u|>pchiit  nmcficcoubs  ou 
mâchicoulis,  lorsqu'ils  tormuient  un  sys- 
tème de  défense  continu  (tlg,  (î  l.  Les  es- 
paces laissés  vides  jiermeltnicnt  de  lancer 
des  projectiles  sur  les  assaillants.  Dans  le 
même  but,  on  ajoutait  quelquefois  aux 
murailles  des  échafauds  en  buts,  sur  les- 
quels se  tenaient  des  hommes  d’armes , 
jiour  faire  pleuvoir  sur  l’ennemi  des  pier- 
res , des  poutres  et  tous  les  projectiles 


alors  en  usage.  On  appelait  ces  échafauds 
/lourds  ou  hourdeU. 

Au  sommet  des  tours  étaient  les  plates- 
formes  où  l’on  plaçait  les  munitions  et 
les  machines  de  guerre.  Quelquefois  une 
galiu'ie  circulaire  tenait  lieu  de  plate- 
forme, et  la  tour  était  sumiontce  d'un  toit 
conique.  Telles  étaient  les  tours  du  palais 
du  justice  de  Paris.  Dans  l'espace  qui 
séparait  les  tours,  et,  aux  angles  sail- 
lants de  l'enceinte  , un  élevait  souvent 
de  petites  guérites  en  pierre,  qu’on  ap- 
{iclait  échautjuetles H );  elles  étaient 


(Fig.  H.) 

destinées  ù abriter  les  sentinelles  char- 
gées d’observer  les  mouvements  de  l’en- 
nemi. Enfin,  sur  la  plate-forme  de  la 
tour  la  plus  élevée . que  l'on  appelait 
quelle,  il  y avait  une  cloche  que  l'on  son- 
nait en  Cils  d'alarme.  Souvent  la  cloche 
était  remplacée  par  un  cornet  ou  o/i- 
fhniil , quelquefois  aussi  par  un  porte- 
voix  qui  annonçait  la  présence  de  l’en- 
m lui. 

loi  partie  du  renquirt  comprise  entre 
deux  tours  s’apjielait  courtine.  On  ména- 
geait au  sommet  un  passage  étroit  qui 
servait  de  chemin  de  ronde,  jierroettait 
de  circuler  h couvert  le  long  des  renijuirts 
et  communiquait  à des  escaliers  ou  même 
h des  plans  inclinés  qui  conduisaient 
dans  la  cour  intérieure  du  cli&teaii.  Un 
avait  percé  dans  les  murailles  des  ouver- 
tures ujipelécs  mriirlrirrM.  C’étaient 
tantôt  des  trous  carrés,  tantôt  de  longues 
fentes  verticales  , très-étroites  à l’exté- 
rieur, s’elargis.sant  il  l’inlerieur,  et  pié- 
sentunt  quciquelois  un  trou  circulaire  ù 
la  partie  intérieure  Elles  servirent  sur- 
tout depuis  l’invention  des  armes  à feu. 

I.orsqu’on  avait  franchi  l'enceinte  for- 
tifiée, on  entrait  dans  un  terrain  appelé 
barte-cour;  c’étaient  la  qu'étaient  les 
écuries  , les  inagasiiis , quelques  loge- 
ments et  souvent  la  cliat>ellc.  lot  basse- 
cour  renfermait  quelquefois  une  mare, 
des  citernes  ou  des  puits. 
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Le  donjon  était  construit  ordinaire- 
ment dans  le  lieu  le  plus  éleré  et  de  l’ac- 
cès lo  plus  dillicile  ; mais  il  n'avait  pas 
de  place  déterminée.  Tantôt  il  touchait 
aux  remuurts  comme  dans  le  château  de 
Cüucy(üg.  I);  Unlôl  il  était  cotnplcte- 


(Fig.  I.) 


ment  isolé,  comme  dans  le  ehiteau  de 
Vinccunes.  Il  consistait  queUiuefois  en 
plusieurs  tours  qu'un  appelait  batlilltt, 
mais  le  plus  souvent  en  une  seule  tour 
très-élevée  nommée  la  nuiliretsg  lour 
du  cHAleau  ; elle  était  protéine  par  un 
fossé,  sur  lequel  on  avait  Jetc  un  pont- 
levis.  Quelquefois  elle  était  clc'ée  sur  une 
butte  artiticiclle,  de  manière  ti  dominer 
tout  le  chiiteau.  C’ctuit  un  second  château 
renfermé  dans  le  premier  et  n’en  diffé- 
rant que  par  les  dimensions.  Le  donjon 
servait  d’usilc  à la  garnison  lorsque  la 
première  enceinte  était  forcée,  l.’cntrée 
en  était  escarpée  et  ne  jKiuvait  être  em- 
portée que  par  une  escalade  périlleuse. 
On  y avait  accumulé  tous  les  moyens  de 
défense.  Le  passage  des  escaliers  condui- 
sant aux  salles  intérieures  était  barricadé 
par  des  grilles  ou  des  portes,  défendu  par 
des  mâchicoulis  et  des  meurtrières,  in- 
terrompu quelquefois  par  des  lacunes 
dans  les  marches,  lacunc>  que  l'on  ne  pou- 
vait franchir  que  sur  une  espèce  de  pont 
mobile.  Des  boules  de  pierre  d'un  dia- 
mètre considérable  , pliicées  en  réserve 
dans  les  paliers  supérieurs , pouvaient 
être  roulées  dans  les  escaliers  de  manière 
à obstruer  1e  passage  et  a renverser 
même  un  ennemi  victorieux.  F.nfln,  les 
défenseurs  du  cliétcau  s’étalent  souvent 
ménagé  dans  le  donjon  même  un  dernier 
asile  dans  la  tour  appelé)*  beffroi  ( voy.  ce 
mot),  parce  que  la  cloche  d’alarme  y 


était  placée.  On  ne  trouvait  cette  disposi- 
tion que  dans  les  donjong  formés  d'un 
ensemble  de  tours.  I/Cs  donnons  servaient 
souvent  de  prison,  et  jusqu'aux  derniers 
temps  le  donjon  de  Vincennes  a reçu  des 
prisonniers  d’État. 

D'aorès  Laciirne  Sainte-Palaye , qui 
cite  des  extraits  d'anciens  romans  de 
chevalerie,  on  plaçait  quelquefois  un 
heaume  ou  casque  au  sommet  du  chi- 
tean . comme  symbole  d’bospitalilé  pour 
les  chevaliers  eTrants(voy.  CmtyaLBaie). 

Les  loulerratot  que  l'on  avait  creusés 
sous  la  plupart  des  anclsns  «diAteaux 
servaient  de  magasins,  de  caves,  de  pri- 
sons ou  d’asile  en  cas  de  prise  de  la  for- 
teresse.  lU  avaient  souvent  des  ^roee  se- 
crètes, par  Iesi)aellc8  la  garnison ‘poavsit 
s'échapper.  Les  ouMirlIes  étaient  des 
puits  profonds  oh  l’on  précipitait  les  vic- 
times. Quelques  souterrains  présentent 
de  longues  galeries  vohtées  avec  des 
salles  assez  vastes,  dont  il  n’est  pas  facile 
de  déterminer  l'usage.  D’après  quelques 
traditions,  ces  salles  somerraines  étalent 
le  lieu  oii  l'on  donnait  la  question.  Des 
fers,  scellés  dans  la  muraille,  des  bancs 
de  pierre , des  ceps  oh  l’on  engageait, 
dit-on,  les  jambes  des  prisonniers,  se 
rencontrent  parfois  dans  ces  souterrains. 

I.es  chiteanx  forts  existèrent  dans  l'in- 
tcricur  de  la  Franco  Jusqu’au  xvii*  siècle. 
Ils  n’étairnl  plus  h cette  époque  que  la 
terreur  des  paysans  et  le  reiâiire  de  quel- 
ques brigands  feodaux  qui  bravaient  la 
loi  et  la  puissance  niunarchiquc.  hiebe- 
lieu  ordonna  de  faire  disparaître  ces  der- 
niers vestiges  du  régime  féodal  (ordonn. 
do  juillet  |5'28).  — Voy.  sur  les  ch&ieaux 
forts  les  InUructiont  du  comité  histori- 
que des  acte  et  monuments  ; architecture 
militaire  du  moyen  Age. 

CHATELAIN.  — Seigneur  ayant  droit 
d’avoir  château  fort  et  de  rendre  justice. 
Il  V avait  deux  espèces  de  châtelains  : 
I"  les  chàle'ains  royauj-, relevant  immé- 
diaiement  de  la  couronne  et  exerçant  lo 
droit  de  haute  justice  ; les  appels  de  leurs 
sentcni'cs  étaient  portés  devant  les  baillis 
et  sénéchaux  ; les  châtelains  infé- 
rieurs, qui  relevaient  des  ducs,  des  comtes, 
des  barons  ou  d'autres  seigneurs;  ils  n’a- 
vaient que  la  moyenne  et  basse  justice,  et 
la  rendaient  à la  (sme  ou  dans  la  batss- 
cour  (voy.  Ciiatracx  fouts)  du  seigneur 
dominant.  Les  juges  des  villes  porta  cni 
quelquefois  le  nom  de  châtelains  , quand 
iis  n'avaient  que  la  moyenne  et  basse 
justice. 

CHATELAINE.  — Femme  d’un  seigneur 
châtelain.  Voy.  CnavALEniF.  cl  FéooAi.iTé. 

CHATELET.  — On  appelait  CnAvr.l.EV  le 
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aiége  de  la  juridiction  de  la  vii  oniié  et 
prévôté  de  Paria.  Ce  tribunal  lirausun  nom 
de  cequ’iléUitétobli  dans  un  ancien  cbà- 
teau  dont  on  faisait  romonlerla  fondati'iii 
à l’empeieur  Julien.  Philippe  Auguste  y 
plaça  le  iribiinal  du  prévol  de  Paris,  et 
cette  juridiction  exista  jusqu’en  I7b9. 
C’était,  disent  les  anciens  légistes,  le 
propie  sirgf  da  rois.  « La  juridiction  du 
Ctiâlfifl . selon  l’auteur  du  Tiaile  de  U 
Police,  était  universelle,  parce  que  c’était 
le  premier  tribunal  de  la  ville  capitale  du 
royaume,  et  que  la  cille  de  Paris  était  la 
commune  pan  ie  de  la  France,  comme 
dans  l’empire  roinaiii  Home  était  la  com- 
mune patrie.»  Dans  la  suite,  Henri  11 
ayant  créé  les  présidiaux  ( voy.  ce  mot  ) , 
joignit  un  présidial  il  la  prévôté  de  Paris , 
et  ces  deux  tribunaux  siégèrent  au  Châte- 
let , mais  sans  se  confondre.  On  jugeait, 

Â la  prévôté  de  Paris,  les  procès  relatifs 
aux  héritages,  aux  dois,  servitudes,  ap- 
positions de  scellés , inventaires , contes- 
tations entre  notaires,  procureurs,  etc., 
et  autres  ollicicrs,  à raison  do  leurs  i bar- 
ges. l.e  présidial  prononçait  sur  tous  les 
appels  des  juridictions  ressortissant  au 
Châtelet,  et  les  causes  réi^rvées  aux  pré- 
sidiaux par  rédii  de  Henri  II  ( voy.  Patsi- 
DiAux).  La  juridiction  du  Châtelet  se  com- 
posait, au  xviii*  siècle,  d'un  lieutenant 
civil,  d’un  lieutenant  général  de  police, 
d’un  lieutenant  criminel,  et  d’un  lieute- 
nant de  robe  courte,  de  deux  lieutenants 
particuliers  , de  plusieurs  conseillers,  et 
d’un  juge  appelé  auditeur.  Tous  les  procès 
relatifs  à des  actes  passés  sous  le  scel  de 
la  vicomté  de  Paris,  se  jugeaient  au  Châ- 
telet , en  quelque  partie  de  la  France  que 
fussent  situ^  les  biens  en  litige. 

CHATELLENIK.  — Étendue  du  territoire 
soumis  à U juridiction  d’un  seigneur  châ- 
telain. Henri  III , par  un  édit  du  20  mars 
IS28,  ordonna  que  la  terre  érigée  en 
châtellenie  «eût,  d’ancienneu- , haute . 
moyenne  et  basse  justice  sur  les  sujets  de 
cette  seigneurie,  avec  foire,  marche , piv- 
vôté,  église  et  prééminence  sur  tous  ceux 
qui  dépondoicni  de  la  terre,  et  qu’elle  fût 
tenue  ô un  seul  hommage  du  roi  » 
impétrants  devaient , en  outre,  être  d’ori- 
gine noble  et  ancienne.  On  voit  qu’il  no 
s'auit  ici  que  des  terres  des  châtelains 
royaux.  Voy.  Chatklain. 

CHAL'DnONNlERS.  - Voy.  Corpora- 
tion. 

CHAUFFAGE.  — Droit  qu’avalent  les 
maîtres  des  eaux  et  lorèis  et  d’autres  of- 
ficiers royaux  de  coujier  du  bois  pour  leur 
provision  dans  les  forêts  royales. 

CHAUFFE-CIIIE.  - OBlcier  do  la  grande 


cbancdlerie,  chargé  de  préparer  la  cire 
pour  sceller  les  actes  royaux.  Il  y en  avau 
quatre  qui  servaient  par  quartier.  Ils  jouis- 
saient do  tous  les  privilégesdes  secrétaires 
du  roi.  11  est  question  d’un  chauffe-cire 
dès  1285,  dans  l’etat  de  la  maison  de  Phi- 
lippe le  Bel.  Voy.  Ciiancsi.lehie  et  Sk- 

CaGTAIRES  DU  ROI. 

CHAUFFEURS.  — On  donna  ce  nom, 
dans  plusieurs  parties  de  la  France,  à des 
brigands  qui  parurent  sous  le  Directoire, 
et  qui  se  faisaient  livrer  l’argent  et  les 
objets  précieux , en  exposant  uu  feu  la 
piaule  des  pieds  de  leurs  victimes. 

CHAUFFE-DOUX.  — Espèce  de  poêle 
dont  on  se  servait  au  moyen  âge.  Voy. 
Maison. 

CHAUFFOIR.  — Êlablissement  do  bien- 
faisance où  l’on  accueille  les  pauvres  en 
hiver.  Voy.  Hôpital’X. 

CHAUSSF.AGE.  - Droit  que  l’on  payait 
autref^ois  pour  passer  sur  certaines  chaus- 
sées. C’était  un  droit  di  maniai  en  quel- 
ques lieux  ; seigneurial  dans  d’autres. 

CHAUSSEES.  — Voy.  Ponts  et  Cuads- 
SÉES. 

CHAUSSÉES  DE  BRUNF.HAUT. — Voies 
romaines  situées  Hans  le  nord  de  la 
France,  et  en  Belgique;  elles  furent  res- 
tau  nies , selon  l'opinion  la  plus  vraisem- 
blable, par  Bruneliaul,  femme  de  Sige- 
bert  !•',  roi  d’Aiislrasic. 

CHAUSSE.  — Pièce  d’étoffe  que  portent 
sur  l'épaule  les  membres  des  universités; 
elle  diffère  de  couleur  selon  lus  facultés. 
Elle  faisait  autrefois  partie  du  chaperon. 
La  chausse  s'aptu-llc  aussi  épiloqe.  Loi  s- 
qii’un  docteur  en  théologie  prêchait,  il 
portait  la  chausse  sur  l’épaule  pendant 
l’exorde  de  son  discours  , et  la  mettait 
ensuite  sur  le  bord  do  la  chaire. 

CHAUSSE-TRAPE  —Petite  pièce  de  fer 
à quatn>  pointes,  que  l’on  jette  dans  les 
gués,  dans  les  avenues  d’un  camp,  |>our 
enferrer  les  hommes  et  les  chevaux,  au 
moyen  âge,  les  chousse-trapes  se  compo- 
saient quelquefois  de  pieux  aiguisés,  ca- 
chés sous  les  herbesqui  tapissaient  le  fond 
des  fossés.  On  conserve  au  Miisi'e  d’artil- 
lerie une  chausse-trape  de  cette  nature. 

CHAUSSF.S.  - Partie  du  vêtement  qui 
partant  de  la  ceinture  couvrait  les  cuisses 
et  les  janilves.  Auxve'  siècle,  les  hauts-de- 
chausses  étaient  bouffants  et  taillades.  La 
partie  inferieure  des  idiausses  s app'-hiit 
bas-de-chausses . d’où  est  ntslé  le  mot  bas, 
pour  indiquer  la  partie  deriiabillciiientqui 
couvre  les  jainbea  et  les  pieds.  On  porti.il, 
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auxTti*  siècle,  de»  chaiissessi  larges  qu'on 
les  appela  chausseï  d tuyaux  d'orguts. 

CHAUSSETIEIIS  ou  CHAUSSIEUS.  - 
Fabricants  de  chausses.  Voy.  Coapoas- 
TIO.S. 

CHAUSSURE.  — Voy.  Habillehemt. 

CHAVENACIERS.  — Ouvriers  qui  fabri- 
quaient de  grosses  toiles  do  chanvre  ap- 
^lées  canevas.  Voy.  Coiipohatio.v. 

CHEF.  — En  terme.s  de  blason  , partie 
supérieure  de  l’écu.  Voy.  Blasok. 

CHEF  DE  BATAILLON,  CHEF  DE  BRI- 
GADE, CHEF  D’ESCADRON.  — Voy.  HlÉ- 

BABCHIE  NILITAinE. 

CHEFCIER.  — Dignité  ecclésiastique 
qui  répondait  à celle  de  trésorier.  Voy. 
Chasoimes. 

CHEF-D’ŒUVRE.  — On  appelait  chef- 
d'œuvre,  au  moyen  Age,  i'ou\ rage  imposé 
à l’apprcnii  pour  paj.<rr  niailre.  Ce  cAe/'- 
d'œurre  était  offert  en  gi  unde  cérémonie 
ù la  Corporation.  Voy.  Cüiiporation. 

CHEF-LIEU.  — Lieu  principal  des  cir- 
conscriptions administratives  ; on  appelie 
chef-lieu  de  préfecture  la  résidence  du 
préfet , etc. 

CHEF-METS  ou  CHEF-MOIS.  - Terme 
féodal,  principal  manoir  d’une  succession. 

CHEF-SEIGNEUR.  — Seigneur  féodal . 
suzerain  d’autres  seigneurs.  On  l’appelait 
aussi  eeigneur  du  fief-chevel  ou  du  tief 
principal  d’oh  relevaient  les  autres.  Voy. 
PéODALITé. 

CHEFS  D'ORDRE.  — Chefs  d’un  ordre  re- 
ligieux (voy.  Abbate). — On  appelait  chef 
d ordre,  le  couvent  principal  d’où  étaient 
sortis  les  fondateurs  d’autres  couvents  ; 
ainsi  Cluny,  Citeauz , etc.,  étaient  cheft 
d'ordre. 

CHEMIN  COUVERT.  — Partie  des  for- 
tiBcations.  Voy.  FoRTiriCATioss. 

CHEMIN  DE  RONDE.  - Le  cAemiti  de 
ronde  est  ménagé  entre  le  rempart  d'une 
ville  forte,  et  la  muraille  pour  le  passage 
des  rondes. 

CHEMINÉE.  — Voy.  Mai.soxs. 

CHEMINS  DE  FER.  — Voy.  Voies  pu- 
bliques. 

CHEMISE.  — Ce  mot  se  trouve  rarement 
dans  les  anciens  comptes  des  rois  du 
France;  il  est  remplace  ordinairement 
par  celui  de  rohee-ltnges  qui  a la  même 
signiHcation.  ( Douét  (TArcq , Comptes  de 
l'argenterie  des  rote  de  France.) 


CHENAL.  — Espèce  de  canal , lit  de  ri- 
vière. Voy.  Navigation  iNTéaiecBE. 

CHEPTEIL.  — Le  bail  è chepteil  ou 
cheptel,  est  celui  par  lequel  un  maître 
donne  A un  fermier  un  certain  nombre  de 
bwufs  et  de  brebis,  k condition  de  les 
nourrir  et  de  partager  avec  lui  le  revenu 
qu’il  tirera  de  ce  troupeau.  On  croit  que 
ce  mot  vient  du  latin  capitale,  parce  que 
ce  troupeau  forme  un  capital. 

CHEVAGE.  — l,e  chevage  était  on  droit 
que  payaient  au  roi , dans  certaines  pro- 
vinces, les  aubains  et  les  bâtards  mariés. 
Le  nom  de  chevage  venait  de  ce  que  ce 
droit  était  payé  par  chaque  chef  de  famille. 

CHEVAGIERS.  — On  appelait  cheva- 
giers  ceux  qui  étaient  soumis  k la  rede- 
vance appelée  chevage. 

CHEVAL.  — Le  cheval  était  en  haute 
estime  chez  les  Gaulois.  Lorsqu’un  guer- 
rier mourait,  on  immolait  son  cheval  sur 
sa  tombe,  pour  qu’il  l’accompagnât  dans 
l’autre  monde.  Le  hennissement  du  che- 
val était  considéré  comme  un  pré>uge  par 
ce  peuple.  La  chevalerie  donna  une  nou- 
velle importance  au  cheval.  Il  suflirait 
pour  le  prouver  de  voir  combien  de  cor- 
porations travaillaient  k .son  équipement  ; 
bourreliers , chapuisiere , lormierr,  ael- 
liere,  etc.  La  redevance  du  roussin  ou 
rourin  de  service  (voy.  Roscin)  élan  im- 
posée k plusieurs  vassaux  ; c’etail  le  clic- 
val  commun  laissé  le  plus  souvent  aux 
paysans.  Le  chevalier  se  servait  du  des- 
trier ou  du  patefroi,  que  l'on  ornait  de 
caparaL-ons  brillants,  portant  les  armes 
du  seigneur  qui  flottaient  au  vent.  Sou- 
vent le  caparaçon  était  garni  de  petites 
cloches  que  l'on  appelait  rampaneUes , 
dont  les  sons  animaient  le  cheval  dans  sa 
course.  Les  chevaliers  sont  fréquemment 
représentés  sur  les  sceaux  montés  sur 
des  chevaux  ainsi  caparaçonnés  et  char- 
gés de  blasons.  I.e  destrier  était  surtout 
le  cheval  de  bataille  ; le  palefroi , le 
cheval  de  parade.  Le  cheval  de  bauille 
était , comme  le  seigneur,  chargé  d’une 
pesante  armure  de  fer  qui  lui  couvrait  la 
tète  et  lu  croujie.  Le  chamfrein  ou  chan- 
frein qui  protégeait  sa  tète  était  quelque- 
fois hérissé  de  pointes  de  fer.  On  appelait 
flançois  les  plaques  de  fer  qui  lui  cou- 
vraient les  flancs.  Museler  le  cheval,  lui 
couper  la  queue  ou  lui  fendre  l’oreille 
était  un  affront  k l’honneur  du  chevalier. 

Dana  les  siècles  de  chevalerie,  on  con- 
sidérait la  cavale  comme  une  monturs 
dérogeante,  affectée  aux  roturiers  et  aux 
chevaliers  dégrailcs.  « A relui  temps,  ait 
un  des  romanciers  du  xiv*  siècle,  un  che- 
valier ne  pouvoit  avoir  plus  grand  hlànve 
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que  de  monter  #ur  une  jument;  on  ne  pou-  tout  la  Normandie  fourniasaieni  oca  vi- 
voit  plus  déshonorer  un  chevalier  que  do  goureux  chevaux  capables  de  supporter 
le  faire  chevaucher  une  jument  pour  le  fc  poids  des  armures  de  fer.  On  con- 
blânie,  et  tenoil-on  depuis  que  c’etoit  naissait,  même  avant  les  crtiisndes , les 
chevalier  icitu  et  de  nulle  valeur;  aucun  chevaux  arabes,  et  on  les  avait  en  grande 
chevalier  qui  aim&t  son  honneur  ne  jou-  estime.  Guillaume  le  Conquérant  montait 
toit  avec  lui  ni  le  frapjioit  d'épée  non  plus  un  cheval  arabe  à la  bataille  d’Hastings 
que  un  fol  tondu.  » iL.  S.  IM  Le  cfiaral  (1066).  Ce  no  fut  qu’au  xvii*  siècle, 
blanc  était  réserve  au  roi  comme  marque  vers  1608 , que  les  chevaux  anglais  com- 
de  souveraineté.  Dans  toutes  les  fêtes  et  mencèrent  a être  de  mode  en  Kranoe, 
pompes  solennelles,  on  conduisait  à la  surtout  pour  la  chasse  {Métn.  di  Bai- 
muin  un  cheval  richement  caparaçonné  ; tompierre).  I.ouis  XIV  s’etforçad’assu- 
c’élail  ordinairement  le  cheval  do  bataille  rer  la  supériorité  des  races  françaises 
du  seigneur  ou  du  roi.  Les  hagtteneet  par  l'établissement  des  haras  royaux, 
étaient  la  monture  ordinaire  des  dames.  D’après  son  ordonnance,  des  étalons  de- 
Les  seigneurs  et  même  les  Disgislmts  valent  être  entretenus  dans  chaque  can- 
s’en  servaient  au  xvi*siècle dans  les  villes  ton.  I^es  haras  supprimés  par  l'Assemblée 


et  à la  campagne. 

Il  y eut  des  aides  établies  par  les  rois 
pour  l'entretien  des  chevaux  de  bataille. 
Une  lettre  de  Philippe  le  Bel  au  bailli 
d’Orléans,  en  date  du  20  janvier  1303, 
ordonnait  à tous  ceux  qui  avaient  cinq 
cents  livres  de  revenu,  en  bien-fonds,  do 
fournir  un  gentilhomme  bien  armé  et 
bien  monté  d’un  cheval  de  cinquanle 
livres  tournoie  bardé  de  fer.  Dans  les 
tournois  et  carrouseU , les  chevaux  étaient 
magnifiquement  harnachés.  lAt  Colom- 
biêre  décrit  ainsi  celui  que  montait  le 
sire  de  Sourdéac,  au  carrousel  de  la  place 
Royale,  qui  eut  lieu  en  |6|2  ; •<  11  était 
harnaché  do  bandes  de  Milan  en  brode- 
ries, les  houppes  et  cordons  de  soie  noire, 
les  rênes,  la  selle  et  les  étrivières  de 
même,  le  mords  doré , les  houssettes 
d’orfèvrerie,  do  diamants,  et  un  bouquet 
d’aigrettes  blanches  ; à son  col,  une  col- 
lerette de  velours  noir , large  de  six 
ponces,  couverte  de  pierreries,  au  bas  de 
laquelle  pendait  une  jiomme  d’or  faite  en 
olive,  enrichie  à la  turque  d’orfèvrerie, 
de  perles,  de  rubis,  d’émeraudes  et  de 
diamants , qui  servaient  de  nœud  à une 
queue  blanche  de  cheval  marin  pondante 
jusqu’aux  pieds.  » Le  même  auteur  parle 
ensuite  « ne  trente  chevaux  couverts  cha- 
cun d’un  caparaçon  de  satin  fait  é bandes, 
incarnat,  blanc  et  noir,  enrichies  de  bro- 
deries d’argent,  de  (Irisons  et  de  cordons, 
de  feuilles  et  de  fleurs  de  lis,  avec  de 

fjrands  panaches  blancs  sur  la  tète  et  sur 
a croupe,  menés  en  main  par  autant  d’es- 
talicrs  ayant  le  pourpoint  de  toile  d’ar- 

fenl.  le  haut-de-chausses  de  velours  par 
amies  de  la  même  livrée,  et  le  chapeau 
de  velours  noir,  chamarré  de  passements 
d’argent  et  de  soie  incarnat;  ils  étaient 
suivis  do  l’écuyer  et  de  deux  pages  du 
maréchal  de  camp.  >• 

Celle  race  de  grands  et  forts  destriers 
(ht  pendant  longtemps  une  des  richesses 
do  la  France.  Plusieurs  provinces  et  sur- 


constituante, furent  reublis  en  principe 
par  la  Convention  (179S),  en  fait  pur 
Napoléon  (4  juillet  i806.\  Ain.si  le  haras 
de  l’ompadour  jCorrèie),  crée  en  1765  par 
le  duc  aeChoiseiil,  et  celui  du  Pin  (Orne), 
établi  en  17ll  , furent  réorganisés. 
Louis  XVIII  y ajouta,  en  |8|5,  le  haras 
de  Rosières  (Meurthe).  Un  grand  nom- 
bre de  villes  et  de  sociélés  ont , depuis 
quelques  années , fondé  des  prix  pour 
le  perfectionnement  de  i’espèco  cheva 
line.  Paris,  Caen,  Angers,  Rouen,  Au 
rillac,  Nancy,  Sainl-Brieuc,  Limoges,  Bor- 
deaux, Poropadour,  été.,  ont  maintenant 
des  courses  de  cbcvsnx.  l.’Etai  s’est  rendu 
acquéreur  des  étalons  arabes  que  Louis- 
Philippe  avait  établis  à Saint-Cloud,  pour 
le  croisement  et  le  perfcclionnement  de 
l’espèce  chevaline. 

CHEVAL  DE  FRISE.  — Grosse  pièce  de 
bois  hérissée  de  longues  pointes  de  fer. 
On  s’en  sert  pour  arrêter  les  assiégeants 
en  mettant  les  chevaws  de  frite  ê une  brè- 
che. L’infanterie  emploie  aussi  en  campa- 
gne des  cheraux  de  frite  plus  légers  pour 
arrêter  la  cavalerie.  Ce  nom  vient,  dit-on, 
de  ce  qu’on  s’en  servit  d’abord  en  Frise. 

CHEVALF.RESSE.  - On  trouve  ce  nom 
donné  à quelques  femmes  qui  avaient  été 
honorées  de  l'ordre  de  chevalerie.  D.  Lo- 
bineaii,  dit  dans  son  Histoire  de  Bre- 
tagne, que  plusieurs  femmes  reçurent  le 
collier  de  l'ordre  des  ducs  do  Bretagne. 
Voy.  Cdevalerie. 

CHEVALERIE. —La chééalfTie,  qui  a 
joué  un  si  grand  rôle  au  moyen  Age , iieut 
être  considérée  sous  trois  points  de  vue  : 
ori'qi'nM,  wufifufioiii  chevaleresques,  iri- 
fluence  des  principes  de  la  chevalerie. 

S I".  Origines,  la  chevalerie  était  pri- 
mitivement une  de  ces  associations  qu’on 
trouve  en  si  grand  nombre  dans  le  moyen 
Age , et  qui  avaient  pour  but  la  défense 
commune.  I.es  chevaliers  contractaient 


CHE 


CHE 


M3 


une  fraternité  d'armes  et  juraient  de  ss 
défendre  mutuellement.  Uii  pourrait  cher- 
cher le  germe  de  ces  associations  guerriè- 
res dans  la  Germanie.  Tacite  nous  montra 
en  effet  les  compagnona  o'arroos  unis  sous 
an  chef,  luttant  de  râleur  et  d'héroïsme, 
et,  lorsque  leur  pays  n'offrait  plus  un 
théâtre  assex  glorieux  pour  leurs  exploits, 
se  lançant  dans  des  expéditions  lointaines  ; 
ils  prenaient  alors  un  signe  p^ticulier, 
tel  qu’nn  anneau  de  fer,  et  juraient  de  ne 
le  déposer  qu’aprés  avoir  immolé  un  cer- 
tain nombre  d’ennemis.  On  reconnaît  le 
principe  de  la  chevalerie  errante  et  son 
génie  (l’aventure  dans  ces  institutions  ger- 
maniques. Le  christianisme  vint  donner 
une  oirection  plus  utile  â cette  ardeur 
guerrière.  Il  consacra  la  force  â la  défense 
de  la  veuve,  de  l’orphelin , du  pauvre,  de 
l’homme  d’Eglise  et  en  général  de  tous 
ceux  qui  ne  pouvaient  se  protéger  par 
eux-mèmes.  Ainsi  la  chevalerie,  dont  Ira 
germes  apparaissent  déjà  dans  la  Ger- 
manie , se  développa  sous  l’influence  du 
christianisme  et  de  l'esprit  d’association 
ai  fécond  aux  xi«,  xii*  et  xiii*  siècles.  En 
effet,  l’association  produisit  alors  les  cor- 
porations religieuses,  industrielles  et 
communales,  aussi  bien  que  Ira  frater- 
nités guerrières.  On  a soutenu  que  l’in- 
fluence arabe  n’avait  pas  été  étrangère  â 
l’organisation  de  la  chevalerie . et  on  a 
cherché  dans  le  roman  arabe  d’Anlar  le 
type  du  chevalier  ; mais  l'influence  d'une 
population  , que  des  antipathies  de  reli- 
gion, de  nimurs,  de  race  séparaient  des 
nations  chrétiennes,  ne  sauiaii  expliquer 
la  naissance  d’une  institution  aussi  pro- 
fondément chrétienne  et  nationale. 

S 3.  Inititutiom  cheralertsque*.  La 
chevalerie  exerça  une  influence  immense 
sur  les  classes  élevées  do  la  sociéic  du 
moyen  âge  Elle  s’emporail  de  l’enfance  et 
de  la  jeunesse  par  l’éducation,  de  l'homme 
par  les  devoirs  qu’elle  lui  imposait  et  les 
sentiments  qu’ello  lui  inspirait.  Dès  l’uge 
de  sept  ans,  le  futur  chevalier  était  enlevé 
aux  femmes  et  confie  â quelque  vaillant 
baron  qui  lui  donnait  l’exemple  des  vertus 
chevaleresques.  Nous  retrouvons  encore 
ici  un  usage  germanique  mentionné  par 
Tacite,  qui  nous  montre  le  chef  de  guerre 
entouré  d'une  troupe  de  compagnons  qu’il 
anime  de  son  ardeur  et  dont  il  rat  le  mo- 
dèle. La  même  coutume  existait  au  xvi*  siè- 
cle « C'est  un  bel  usage  de  notre  nation, 
dit  Montaigne,  qu’aux  bonnes  maisons  nos 
enfants  soient  reçus  pour  y être  nourris 
et  élevés  pages  comme  en  une  école  de 
noblesse,  et  est  discourtoisie,  dit-on,  et 
injure  d’en  refuser  un  gentilhomme.  » 

De  sept  à quatorxe  ans,  l’aspirant  â 
la  chevalerie  accompagnait  le  châtelain  et 


la  châtelaine  comme  paoe , carlef  et  da- 
moiseau ou  damoisel.  Il  les  suivait  â la 
chasse,  lançait  et  rappelait  le  faucon,  ma- 
niait la  lance  et  l’épee,  s'endurcissait  aux 

filus  rudes  exercices,  et  par  ccite  activité 
neessanto,  se  préparait  aux  fatigues  de  la 
guerre  et  acquérait  la  foire  physique  né- 
cessaire pour  porter  les  lourdes  armures 
du  temps.  L'exemple  d’un  seigneur  qu'on 

firésentait  comme  modèle  de  chevalerie, 
es  hauts  faits  d’armes  cl  d'amour  que 
I on  racontait  pendant  les  longues  veillées 
d hiver  dans  ta  salle  où  étaient  su.'vpcn- 
ducs  les  armures  des  chevaliers  ot  qui 
était  pleine  de  leurs  souvenirs;  parfois 
aussi  les  chants  d’un  lroul>adi.ur  qui  payait 
l'hospitalité  du  seigneur  par  quelque  ran- 
tone  en  l’honneur  des  paladins  de  Char- 
lemanie  et  d’Arthur  ; voilà  l'éducutinn 
morale  et  inicllectucllc  que  recevait  le 
jeune  homme.  Elle  gravait  dans  sa  pensée 
un  certain  idéal  de  chevalerie  qu'il  devait 
chercher  un  jour  â réaliser. 

A quinte  ans,  il  devenait  écuyer.  11  y 
avait  des  écuyers  de  corps  ou  dnouneur 
qui  accompagnaient  â cheval  le  châtelain 
et  la  châtelaine,  des  écuyers  traurfiants 
qui  servaient  à la  table  du  seigneur,  des 
tcuysrs  d'armes  qui  portaient  sa  lance  et 
les  diverses  pièces  ue  son  armure.  Les 
idées  du  temps  ennoblissaient  ces  ser- 
vices domestiques.  Un  noble  seul  pou- 
vait faire  l’rassi  du  vin  et  des  mets  â la 
table  seigneuriale , et  accompagner  la 
châtelaine  dans  Ira  courses  â travers 
les  forêts.  La  religion  et  la  guerre, qui 
avaient  une  influence  dominante  dans 
la  vie  du  moyen  âge,  se  réunissaient  pour 
consacrer  l’initiation  de  l'écuyer.  Il  était 
conduit  â l'autel  au  moment  oü  il  sortait 
do  rcnfanco  pour  entrer  dans  la  jeu- 
nesse. Son  éducation  physique , militaire 
et  morale  se  continuait  par  des  exercices 
violents  Convert  d'une  pesante  armure,  il 
franchissait  des  fossés,  escaladaitdes  mu- 
railles ; et  Ira  légendes  de  la  chevalerie 
dévelop|>aient  do  plus  en  plus  dans  son 
esprit  ce  modèle  ao  courage  et  de  vertu , 
ue,  sous  les  noms  d’Amadis,  de  Roland, 
'Olivier  et  de  tant  d’autres  héros,  la  poé- 
sie offrait  aux  imaginations.  Qu'on  ajoute 
â cette  éducation , qui  formait  le  corps  et 
inspirait  le  courage  et  le  goflt  des  aven- 
tures héroïques,  les  préceptes  de  la  reli- 
gion chrétienne,  dont  l'influence  salutaire 
enveloppait  en  ijiiclquo  sorte  le  futur  che- 
valier et  le  péuctrait  de  scs  principes , et 
l'on  comprendra  comment  se  formèrent  les 
âmes  saintes  et  magnanimes  d’un  Gode- 
froy de  Bouillon  et  d’un  Louis  IX.  A dix 
sept  ans,  l’écuyer  partait  souvent  pour  des 
expéditions  lo'iotaines.  Un  anneau  sus- 
pendu au  bras  ou  â la  jambe,  annonçait 
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qu’il  avait  fait  vœu  d’accomplir  quelque 
pi^joesse  éclatante,  avant  de  i eccvoir  l’or- 
dre de  chevalerie.  Oii  nonjmait  etnjiri$et 
ces  signes  distinctifs. 

Entin  lorsqu’il  avait  viu^t  et  un  ans  et 
u’il  paraissait  digne  par  sa  vaillance 
’étre  fait  chevalier,  il  se  prépai-aità  cette 
initiation  par  des  cérémonies  symboli- 
ques. 1.0  bain,  signe  de  la  purete  au  corps 
et  do  l’àine,  la  veillée  d’armes,  la  confes- 
sion souvent  à haute  voix,  la  communion , 
précédaient  la  réception  du  nouveau  che- 
valier ; couvert  de  vêtements  de  lin  blanc, 
autre  symbole  de  pureté  morale,  il  était 
conduit  à l’autel  par  deux  prud’hi  nimes, 
chevaliers  éprouvés , qui  étaient  scs  par- 
rains d’armes.  liii  prêtre  disait  la  messe 
et  bénissait  l’épiie.  Le  seigneur  qui  devait 
armer  le  nouveau  chevalier,  le  frappait  de 
ré|K'c  en  lui  disant  : s Je  te  fais  chevalier 
au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Es- 
prit. » Il  lui  faisait  jurer  de  consacrer 
ses  armes  à la  défense  des  faibles  et  des 
opprimés.  Puis  il  lui  donnait  l'acco- 
tndê  et  lui  ceignait  l’épée.  Les  parrains 
d’armes  couvraient  le  uouicau  chevalier 
des  diverses  pièces  de  l’armure,  et  lui 
chaussaient  les  éperons  dorés,  signe  dis- 
tinctif de  la  dignité  de  chevalier.  1.a  céré- 
monie SC  terminait  souvent  pur  un  tour- 
noi voy.Touasni).  baciirnc  Sainte-Palaye 
(Dicl.  manuicrit  dtf  antiquil.fr. ,r‘  Aa- 
MUKEi  a tirt'  d’iinaiicien  roman  de  chevale- 
rie les  détails  suivants  qui  caractérisaient 
cette  cérémonie  : « Les  chevaliers  qui 
avaient  promis  d’aider  k vêtir  le  nouveau 
chevalier  lui  donnèrent  l'un  après  l’autre 
son  hoqueton  qu'il  endossa,  la  manche 
droite,  puis  la  gauche,  le  haubert,  les 
chausses  de  fer  couvrant  les  jambes  et  les 
pieds;  l’epéc  qui  lui  fut  ceinte,  après 
avoir  été  tirée  du  fourreau,  puis  baisée 
par  le  nouveau  chevalier  et  ensuite  re- 
mise dans  le  fouireau.  Après  son  serment 
fait  et  la  promesse  de  suivre  les  ensei- 

Î'nemcntK  des  chevaliers,  lu  roi  haussant 
a paume  lui  donna  l’accoladeet  le  Ht  che- 
valier. Les  chevaliers  lui  donnèrent  en- 
core un  écu  qui  fut  suspendu  à son  cou  , 
puis  le  heaume  , enfin  son  destrier  qu'il 
monta  de  plein  saut  sans  vouloir  qu'on  lui 
tint  les  étriers  et  sans  même  s’en  servir,  n 
Quelquefois  c’était  sur  le  champ  de  ba- 
taille que  se  conférait  l’ordre  de  chevale- 
rie. C’est  ainsi  que  François  1«>  fut  armé 
chevalier  par  Bayard  dans  les  plaines  de 
Marignan. 

La  religion,  la  guerre  et  l’amour  exalté 
se  partageaient  la  vie  du  chevalier  3 Ditu 
et  ta  dame  remplissaient  sa  pensce.  Tel 
était  du  moins  l’ideol  de  la  chevalerie. 
La  chevalerie  conférait  des  privilèges 
cl  imposait  des  devoirs.  Formes  en  as- 


sociation et  liés  par  un  sentiment  d’hon- 
neur et  de  fraternité,  les  chevaliers  sc  dé- 
fendaient mutuellement.  Mais  si  1 un  d’eux 
manquait  à la  loyauté  et  à l’honneur,  il 
était  déclaré  félon , dégradé  solennelle- 
ment (vuy.  DbuRADATio.vj  et  livré  au  der- 
nier supplice. 

$ 3.  Influence  det  principe»  d*  la  cha- 
ralerie.  La  chevalerie  a exercé  une^iro- 
fonde  influence  sur  les  mœurs  et  sur  les 
caractères.  I.es  nations  modernes  lui  ont 
dfi  des  vertus  et  des  viiies  inconnus  à l’an- 
tiquité. Parmi  les  vertus  chevaleresques, 
je  placerai  au  premier  rang  la  loyauté, 
qui  était  comme  le  fond  d'un  chevalier. 
L’horreur  du  mensonge  et  de  la  perfidie, 
l’aitention  scrupuleuse  h ne  prendre  sur 
un  ennemi  que  les  avantages  autorisés 
par  la  loi  ou  par  l’usage;  telles  étaient  les 
premières  luis  de  U chevalerie.  Il  était 
défendu  aux  chevaliers  de  frapper  aux 
chevaux  et  de  se  servir  de  la  pointe  de 
l’épée  ; la  postérité  n’a  p*m  pardonné  à 
Charles  d'Anjou  d’avoir  triomphé  à Bc- 
névent  (1266)  en  employant  des  armes 
déloyales.  Les  nations  étrangères  aux  lois 
de  la  chevalerie  étaient  regardées  comme 
barbares.  Tels  étaient  les  Hongrois  qui 
avaient  conservé  en  Euroi'e  les  mœurs 
tartaies.  La  chronique  d’Ottocar  de  Hor- 
nek  raconte  que  les  chevaliers  de  la 
Souabe,  voyant  les  Hongrois  armés  do 
rends  arcs  et  do  longues  flèches , les 
rent  prier,  au  nom  des  dames , de  com- 
battre avec  des  armes  plus  chevaleres- 
ques, la  lance  et  l’épée.  Les  Hongrois 
répondirent  en  {lerçant  de  flèches  Ica 
parlementaires  et  les  autres  chevaliers, 
ils  furent  mis  au  ban  de  l’Europe  civili- 
sée. la  courfnitt's  était  le  raffinement  do 
la  loyauté  chevaleresque  Elle  imposait 
à l'égard  de  l’ennemi  même  une  conduilo 
pleine  de  délicatesse  et  de  prévenance. 
Un  ancien  roman  de  chevalerie  raconte 
que,  dans  un  combat  acharné  entre  Oli- 
vier et  Roland,  l’épée  d’Olivier  se  rompit. 
« Sire  Olivier,  dit  Roland , allez  chercher 
une  autre  ép^  et  une  coupe  de  vin  ; car 
J’ai  arand’soif.  » Un  batelier  apporte  de 
la  ville  trois  épées  et  du  vin  Les  cheva- 
liers boivent  à la  même  coupe;  puis  le 
combat  recommence,  ttous  ces  bizarre.'* 
fictions,  on  trouve  un  sentiment  profond 
qui  a donné  aux  temps  modernes  un  ca- 
ractère entièrement  différent  de  celui 
de  l’antiquité.  Qui  ne  se  rappelle  les 
Français  et  les  Anglais  en  présence  dans 
les  plaines  de  Fontenoy,  voulant  laisser  à 
leurs  ennemis  l’avantage  do  l’attaque?  Le 
mot  célèbre  ; « Messieurs , tirez  les  pre- 
miers, n est  comme  un  écho  prolonge  de 
la  courtoisie  de.-<  chevaliers  du  moyen  âge. 
L’amour  exalté,  le  culte  de  la  femme,  fu' 
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encore  un  des  résultats  de  U chevalerie. 
Tacite  parle  du  resiiect  des  Oermuins  pour 
les  lemmes,  dans  lesquelles  ils  cioyaient 
voir  quelque  ehoso  de  divin.  I.a  con- 
quête du  w siècle,  en  jetant  les  bar- 
rares  au  tnilieu  d'un  monde  proroiidé- 
ment  corrompu , déprava  leurs  moeurs. 
Rien  de  plus  grossièrement  deliaurhé  que 
les  Francs  dans  les  premiers  temps  qui 
suivirent  l'invasion.  Mais  peu  à peu  la  pu- 
reté des  moeurs  reparut,  et  la  chevalerie 
se  Bt  gloi  re  d’tionorer  la  femme  et  de  pro- 
fesser pour  elle  un  vérital>lc  culte.  Entre 
une  multitude  de  légendes  qui  peignent 
l’amour  exalté  des  chevaliers  pour  la  dame 
de  leurs  pensees,  je  me  bornerai  à citer 
l’histoire  de  Geoffroy  Hudel , seigneur  de 
Blaye  II  s’était  épiis  d’am  -ur  pour  la 
comtesse  de  Tripoli  qu'il  n’avait  jamuis 
vue,  mais  dont  il  avait  entendu  vanter  U 
bonté  et  la  courtoisie  par  les  pèlerins  i|ui 
revenaient  d’Antioche.  Il  l’avad  célébrée 
dans  ses  poésies.  Poussé  par  le  désir  de  la 
voir,  il  se  croisa  et  se  mit  en  mer.  Pen- 
dant le  trajet,  il  tomba  dangereusement 
malade  et  scs  compagnons  craignaient 
our  sa  vie.  Enfin  le  vaisseau  arriva  à 
ripoli  et  un  transnorU  dans  une  hétel- 
Icrie  Geoffroy  Itudel  privé  de  tout  senti- 
ment. lui  comtesse  de  Iripoli  avertie  vint 
près  do  lui , et,  quand  il  sut  que  c était 
elle,  il  retrouva  la  vue,  l’ouie,  l’i  dorât, 
et  loua  Dieu,  lui  rendant  grâce  d’avoir 
soutenu  son  existence  jusqu’à  ce  qu’il  eut 
vu  sa  damt.  Il  mourut  peu  de  temps 
après  ; la  comtesse  le  Bt  enterrer  avec  de 
grands  honneurs  dans  la  maison  du  Tem- 
ple à Tripoli,  et  puis  elle  prit  le  voile.  Au 
XIV*  siècle,  le  célèbre  maréchal  do  Douci- 
caut  institua  les  rhnaliert  du  bouclier 
eerl,  qui  étaient  su  nnnibrc  de  quatorze, 
et  s'engageaient  k proU'ger  les  dames  op- 
primées Ils  tir.iicni  leur  nom  d’un  bou- 
clier vert, oü  élait  représentée  une  femme 
habillée  du  blanc.  •<  Si  une  honnête  dame, 
dit  Brantôn;e,  veut  se  niaintenir  en  sa  fer- 
meté et  constance , il  faut  que  son  servi- 
teur n’épai^nc  nullement  sa  vie  pour  la 
défendre,  si  clic  court  la  moindre  birtuno 
au  monde , soit  de  son  honneur  ou  de 
quelque  mechante  parole,  ainsi  que  j'en 
ai  vu  en  noire  cour  plusieurs  qui  ont  fait 
taire  les  méiiisaiits  tout  court,  quand  ils 
sont  venus  à deirucier  leurs  dames,  aux- 
quelles, par  devoir  de  rhevalcrie,  nous 
sommes  tenus  de  servir  de  champions  en 
leurs  afllictions.  > l.es  femmes  rendaient 
à la  chevalerie  les  services  qu  elles  en 
recevaient.  Elles  soutenaient  souvent  de 
leur  présence  le  courage  de  leurs  cheva- 
liers , et,  comme  les  femmes  des  Ger- 
mains, venaient  les  animer  jusque  sur  le 
champ  de  bataille  et  panier  leurs  bles- 


sures. « Il  était  d’un  usage  commun  du 
temps  de  l’ancienne  chevalerie,  dit  Lu- 
curne  Sainte-Palaye,  que  les  dames  ou 
demoiselles  du  plus  haut  parage  apprissent 
1.1  chirurgie  pour  se  rendre  utile.s  à leurs 
pères,  maris  ou  jiarciits  , qui  couraient  à 
tout  moment  le  danger  d’étro  blesses 
dans  les  combats , tonrnrns  ou  joutes.  » 
On  ne  peut  nier  l’influeuco  que  la  c;heva- 
lerie  a exercée  sur  le.«  relations  entre  les 
deux  sexes.  G’eat  là  qu’il  faut  chercher  lo 
principe  de  la  galanterie  moderne  incon- 
nue à l’antiquité,  et  citée  avec  raison 
Comme  un  des  traits  caractéristiques  de 
la  société  française.  « La  galanterie,  dit 
Monte.sqiiieu.  n’est  point  l'amour;  mais 
elle  est  le  délicat,  le  Icger,  le  perpétuel 
mensonge  de  l’amour. 

EnBn  Ta  chevalerie  exaltait  le  sentiment 
de  riioiineur  à un  degre  inconnu  des  héros 
de  l’aiitiquilc  ; un  chevalier  n'aurait  jamais 
fui  comme  Ajax.  Ce  point  d'honntur, 
fécond  en  vertus , a eu  aussi  ses  excès  ; il 
a produit  le  duel  t voy.  ce  mot  ).  Je  n’in- 
sisterai pas  sur  la  ehcviilerie  errante,  ridi- 
cule exagération  de  la  protection  que  le 
chevalier  devait  au  faible  et  à l’opprimé. 
On  raconte  qu’en  M34 , un  chevalier  espa- 
gnol, nommé  Siierro  du  Quinoiies,  se 
posta  sur  la  grande  route  qui  condui.sait 
de  nombreux  pèlerins  à Saint-Jacques  de 
Compostclie.  et  déclara  qu’il  rompraii  des 
lances  avec  mus  ceux  qui  passerai>-iit  par 
CO  chemin  ; il  Ht  vu  u d’en  rompre  trois 
cenis  en  trente  jours.  Ce  furent  ces  extra- 
vagances qui  contribuèrent  à ruiner  la 
chevalerie  dans  l’opinion  puhlioue.  Cer- 
vantès  ne  tU  qu'exprimer  la  pensée  géné- 
rale, lorsqu’il  livra  su  ridicule  le  lyjie  du 
chevalier  errant.  Mais  celte  triste  Hn  d’uue 
institution  longiemps  célèbre  ne  di  it  pas 
faire  nublici'  les  services  qu  elle  rendit  au 
moyen  âge.  et  rinduenr.e  heureuse  qu’elle 
a exerece  sur  les  soi  iélés  modernes.  — 
Voy.  I..acurne  Suinie-l’alaye,  Mimoirtt  sur 
taucimne  cheialtrie  considérée  comme 
un  établissement  politique  et  militaire. 
Paris,  1759-1781,  3 vol.  in-l2. 

CnXVALCaiK  RKUI.IELSE.  — 11  y CUt 
des  chevaliers  qui  a.spirèrent  & une  plus 
grande  pcrrcclioii  religieuse,  et  se  con- 
sacrèrent à la  défi  n se  de  la  terre  s.iinlo 
et  au  s-  rvicc  des  pèlerins  qui  visitaient  lo 
tombeau  de  Jésus  Clir.st.  Telle  fut  l'ori- 
inc  des  Hospitaliers  de  Saint-Jean  de 
érusalem  et  des  Templiers.  Les  premiers 
datent  du  commencenient  du  xii*  siècle. 
Un  Proveriçal,  Gérard  de  Marligiic,  fonda, 
vers  1110,  l’ordre  des  llnspiialirit  de 
Saint- Jean  de  Je'rusalem, (ini  a existe  sous 
différents  noms  jusqu’à  la  noojuiion  fran- 
çaise. Les  Ilosptlahers,  chassés  de  la  Pa- 
lestine en  H9l , so  retirèrent  siicccssivo- 
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incnl  ilaiis  IcsilcsdcCliypro  et  de  Utiedcs. 
Ils  s’emparèrent  de  cetie  dernière  iie  en 
1310.  i>rirent  lu  iiem  de  rhfraliert  de 
/l/iodMCty  rc-Ürenl  jusqu’en  iSll.  t. lias- 
ses de  nhûdes  par  Soliman  le  Magnilique, 
ils  obtinrent  de  l’empereur  Charles-yuint 
111c  de  Mallet  l.i3ol,  et  en  tirèrent  le  nom 
de  cheralters  de  Malte.  I.’ordrc  rompre- 
nait  des  clievaliers,  des  chai>elains  et  des 
servants.  Les  chapelains  se  divisaient  eu 
liiiii  langues  ou  nations  : Provence,  Auver- 
gne, France  ou  Paris,  Italie,  Aragon,  An- 
gleterre, Allemagne  et  (iasiille.  l a langue 
d’Angleterre  fut  supprimée  en  l.'i37,  lors- 
que ce  ruvaume  se  sé|)ara  de  l'F.giise  ca- 
tholique. i.e  grand  maître  portail  le  titre 
d'éminence  comme  les  cardinaux.  Après 
lui.  les  principaux  dignitaires  de  l’ordre 
étaient  le  grand  commandeur,  qui  était 
chef  ou  pilier  de  la  langue  de  Provence; 
le  maréchal,  i Hier  de  la  langue  d'Auver- 
gne; l’hospitalier,  piliir  de  la  langue  de 
Francts;  l'amii’ul,  pilier  do  la  lan  jue  d'Ita- 
lie ; le  grand  couservateur,  pilierdc  la 
langue  d'Aragon  ; le  chancelier,  pilier  de 
la  langue  do  Castille  ; le  grand  bailli , pi- 
lier de  la  langue  d’Allemagne,  cnaque 
langue  avait  ses  prieurés,  ses  bailliages, 
ses  commanderies , dont  les  titulaires 
s’appelaient  prieurs,  baillis  et  comman- 
deurs. Les  chevaliers  devaient  être  no- 
bles. IlsBuivaiciit  larèglede  saint  Augus- 
tin et  étaient  aslrcims  nu  célibat.  F.n 
temps  de  paix , ils  portaient  sur  un  man- 
teau noir  une  croix  d'Of  k huit  pointes  et 
sur  la  poitrine  une  croix  d’or.  En  guerre, 
ils  mettaient  sur  leur  armure  une  grande 
croix  bianebo.  !.es  armes  de  l’ordreetaient 
de  gueules  ( rouge  ) i la  croix  d argent. 
L’assemblée  eonslitoante  s’empara  des 
biens  de  l’ordre  de  «site  par  un  decret 
do  inoin  d6  Doyeinbro  tT89  dl©B  déclara 
propriétés  nationales.  L'ordre  lui  même 
fut  supprimé  en  France  ainsi  que  les  au- 
tres congrégations  religieuses  par  les  lois 
du  13  révricT  1700  et  du  I8  am'ii  i757. 

Les  Temi)lierâ  dataient  A peu  près  du 
même  temps  que  les  Worpliolien.  Un  che- 
valier français,  nomme  Hugues  de  Payens, 
fonda,  en  i its,  cet  ordre  ne  moines  guer- 
riers Etablis  près  de  l’emplacement  pré- 
sume do  l’ancien  temple  de  Jérusalem , 
ils  en  tirèrent  le  nom  de  Templieri.  Saint 
Bernard  traça  leur  règle  empreinte  d’une 
rigonreuse  austérité.  Mais  les  richesses 
de  l’ordre  et  les  habitudes  de  la  vie  mili- 
taire ne  lardèrent  pas  il  corrompre  les 
Templiere.  Leur  opulence  excitait  d'ail- 
leurs la  cupidité  des  souverains  et  con- 
tribua à les  perdre.  Dès  le  commencement 
du  XIV*  siècle , l’ordre  du  Temple  fut  aboli 
par  le  pape  ClémentV  au  concile  de  Vienne 
(0  mai  1312),  A la  sollicitation  du  roi  Phi- 


llpi>o  le  Bel.  Les  principaux  digniuii- 
res,  tels  que  le  grand  mullro  Jacques 
Molay  et  Lui , comiliiiiiileui'  d’Aquitaine, 
furent  brûles  à Paris,  le  IS  murs  I3i4.  Sur 
le  Imclicr,  ils  proiosièrcnt  de  leur  inno- 
cence et  rclra.  tèivnl  les  aveux  que  la  tor- 
ture leur  avait  arraches.  Les  biens  des 
Templiers  de  France  furent  part^és  entre 
le  trésor  royal  et  les  Hospitaliers. 

Il  y avait  encore  en  France  plusieurs 
autres  ordres  de  chevalerie  militaire  et 
religieuse , tels  que  les  ordres  de  Saint- 
Lazare  , de  Saint-Antoine , de  Notre-Dame 
du  Mont  Carmel , etc.  L'ordr»  de  Saint- 
Lazare  de  Jérusalem  fut  coniirmé  par 
une  bulle  du  pape  Alexandre  IV  en  I2SS. 
Le  pajie  Innocent  Vlil  reunit  les  che- 
valiers de  iinint  Lazare  aux  chevaliers 
de  Malte  en  H90.  Pie  IV  rétablit  l'ordre 
de  Suint-Lazare  et  Pie  V lui  accorda  de 
iiouveaiix  privilèges  en  I564.  Le  pspe  Gré- 
goire Mil  riiicorpora.cn  iS72,  à l’ordre  do 
Saint  Maurice  en  Savoie  cl  déclara  grands 
maîtres  le  duc  de  Savoie,  Emmanuel-Phi- 
libert, et  ses  sBcoesseurs.  Les  chevaliers 
français  se  plaignirent  de  l'eue  disposi- 
tion , et,  lor.-ique  U France  se  fut  releveo 
sous  Henri  IV,  le  pape  Paul  V réunit  les 
chevaliers  français  de  Saint -Lazare  A 
ceux  do  Pfotre-Dams  du  .Mosit-Carrnel 
par  une  bulle  datée  de  i608.  Louis  XIV 
Joignit  A ces  ordres  plusieurs  autres  or- 
dres secondaires,  tels  que  les  Hospita- 
liers du  Saint-Esprit  de  Montpellier,  les 
chevaliers  du  Saint-Sépulcre,  les  cheva- 
liers de  Saint- Antoine , etc.  Les  cheva- 
liers de  Saint-Lazere  portaient,  comme 
signe  distinclif.  une  croix  d’or  A huit 
pointes  suspendue  A un  ruban  violet. 
L’ordre  de  Saint-Lazare  a existé  jusqu’A 
la  révolution  frunçai-e. 

L’oriir*  du  Saint-Esprit  de  Montpel- 
lier, qui  fut  confondu  avec  l’ordre  do 
Saint-Lazare,  avait  été  fondé,  en  Ii98,  par 
le  pape  Innocent  III.  les  membres  de  cet 
ordre  faisaient  vœu  de  chasieté , do  pau- 
vreté et  d'oliéissanre;  ils  soignaient  les 
pèlerins  malades,  les  pauvres  cl  les  en- 
fants trouvés;  ils  portaient  un  habit  noir 
ecclesiastique,  sur  lequel  était  brodee  une 
croix  blanche  A douze  pointes.  Ils  sui- 
vaient la  règle  de  saint  Augustin.  L’ordr* 
de  Notre-Dame  du  Mont  ■ Carmel  remon- 
tait  A une  haute  antiquité.  Il  fut  conflrmé 
sous  le  règne  de  Henri  IV  par  une  bulle 
de  Paul  V ( 1608 1.  H n’y  avait  que  les 
Français  qui  y fussent  reçus.  Le  nombre 
dos  chevaliers  était  de  cent,  cl  ils  devaient 
se  tenir  constamment  aux  cètés  du  roi 
en  temps  de  guerre.  Ils  avaient  l’inspec- 
tion des  lazarets  et  ladreries.  Leur  signe 
distinctif  était  une  croix  violette  A huit 
pointes  siis|>endue  A un  ruban  brun,  et 
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portant  au  milieu  l’image  de  la  Vierge  ; 
la  mfnic  croix  était  broJee  sur  leur  man- 
teau. Ils  furent  .comme  nous  l'avons  ibt , 
réunis  smis  I ouis  XIV  à l’ordre  de  Saint 
Lazare,  l/ordre  de  Srtitil-Anloiiie,  dont 
l’institution  datait  de  1370 , se  distinguait 
par  une  croix  bleue  sur  un  habit  noir. 
Les  chevaliers  du  Sainl-Se'i>ulcre , qui 
remoniaienl  aux  premières  années  du 
XII*  siècle , portaient  un  haliit  blanc,  et , 
sur  la  poitrine,  une  large  croix  rouge  en- 
tourée de  quatre  autres  plus  petites.  Fon- 
dés pour  les  croisades,  ces  ordres  lan- 
guissaient depuis  la  lin  du  moyen  âge.  I.a 
Constituante,  en  déclarant  leurs  biens 
propriétés  nationales,  leur  porta  le  der- 
nier coup. 

CnETALF.i.iE  (Ordres  de).  — Dans  le 
principe,  la  cbcvalcrie  était  complète- 
ment indépendante.  L'n  clievalier  ne  re- 
levait que  de  Dieu  et  de  son  élioc  Mais 
lorsque  l’independancc  féodale  conimentja 
à faire  place  à la  puissance  monarchi- 
que , les  rois  clierchèrcnt  à s’attacher 
les  chevaliers  en  instituant  des  ordres, 
dont  ils  éluienl  les  grands  maîtres.  Ce 
fut,  dit-on,  saint  Louis  qui  institua  le 
prcinicr  ordre  -Je  cbcvalcrie  royale,  sous 
le  nom  d’ordre  du  genesl.  (i|i  en  place 
l’origine  en  iî3l , après  le  couronnement 
de  Marguerite  de  Provence.  Iæs  chevaliers 
du  genesl  portaient  un  manteau  de  damas 
blanc  avec  un  chaperon  violet;  leur  col- 
lier consistait  en  une  cliaine  ornée  alter- 
nativement d’une  fleur  de  genêt , et  d’une 
plaque  d’or  carrée,  sur  laquelle  était  une 
(leur  de  lis;  à cette  chaîne  était  suspen- 
due une  croix  d’or  fleurdclistie,  avec  cos 
mots;  Exaltai  humiles.  Lcnl  clietulicrs 
de  l’ordre  du  genesl  furent  atiaoliés  à l.i 
garde  du  roi.  On  attribue  encore  it  saint 
Louis  l’institution  d'un  ordre  de  dieta- 
lerie  appelé  ordre  du  narire  et  de  la  co- 
quille de  mer,  ou  du  double  croissant, 

3ue,  d’après  Favin,  auteur  du  Théâtre 
'horxneur  et  de  chevalerie,  ce  prime 
établit,  en  12S9,  pour  encourager  les  soi- 
gneurs français  à faire  le  voyage  d’outre- 
mer. Le  collier  do  ret  ordre  était,  dit-on, 
entrclaeédc  coquilles  et  de  doubles  crois- 
sanis,  avec  un  navire  suspendu  au  col- 
lier. D’autres  écrivains  soiitiennenl  ( ce 
qui  paraît  plus  vraisenihlahle  } que  saint 
latuis  n’a  établi  aiirun  ordre  de  cheva- 
lerie. Je  n’insislerat  pas  sur  de  prétendus 
ordres  do  chevalerie,  dont  parlent  quel- 
ques écrivains,  tels  que  les  ordres  de  la 
sainte  ampoule  qu’on  attribue  & Clovis, 
ilu  chiess  et  du  coq  qu’on  fait  reniomer  à 
ra.mée  5oo  après  J.  C.,  d«  fa  ÿciictfc  in- 
stitué , dit-on  . par  Charles  Martel , de  la 
couronne  attribué  h Charlemagne.  Il  se- 
rait puéril  de  s'arrêter  h ces  légendes.  On 
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a voulu  reporter  aux  premiers  temps  de 
notre  histoire  l’institution  de  la  chevale- 
rie cl  transformer  en  chevaliers  tlovis  , 
Charles  Martel  cl  Charlemagne. 

L’ordre  de  l'Etoile, que  certains  auteurs 
font  remonter  jusqu’à  Uidierl  lu  Pieux, 
date  réellement  de  Jean  le  Bon.  Ce  roi  l’iii- 
siiliia  en  1331  (6  novembre).  Dans  le  prin- 
ci[ie,  cet  ordre  était  confère  aux  plus 
grands  seigneurs.  Les  chernliers  de  TE- 
loile  portaient  comme  signe  distinctif  un 
manteau  de  damas  blanc,  sur  le  côté  gau- 
che duquel  était  brodée  une  étoile  d’or 
il  cinq  pointes;  ils  avaient  de  plus,  pour 
marques  de  l’ordre , trois  rhatnes  d’or 
én.aillées  de  blanc  et  de  rouge  et  entre- 
mêlées de  ro.scs.  La  devise  était  .-  moii- 
slrant  regibus  aslra  viam  ( les  astres 
inonlrcnl  la  roule  aux  rois',  allusion  a 
l'étoile  des  mages.  L’ordre  avait  son  siège 
it  Saint-Ouen  près  do  Paris,  et  les  mem- 
bres portaient  quelquefois  le  nom  de  che- 
valiers Je  .\olre-Dame  de  la  noble  mai- 
son . par  allusion  h celte  demeure  royale. 
h’orJre  de  I Etoile  ne  larda  pas  à s’avilir 
parce  qu’il  fut  prodigué.  Déjà,  sous  le 
règne  de  Charles  V,  il  se  conférait  sans 
aucune  cérémonie  et  par  une  simple  lettre 
(lu  roi;  il  détint  alors  nmins  un  ordre  do 
chevalerie  qu’une  marque  honorifique, 
une  faveur  du  souverain.  Charles  VII 
donna  l'etoilej  signe  distinctif  de  cet  or- 
dre, au  capitaine  du  guet  ou  de  la  garde 
chargée  do  veiller  h la  sûreté  de  Paris. 
Cet  oflicicr  prit  alors  le  nom  de  chevalier 
du  guet,  et  il  communiqua  les  insignes 
de  i’üidre  aux  archers  du  guet.  Des  lors 
l'ordre  de  l’Etoile  cessa  d’élrc  même  une 
distinction  honorillque. 

Les  grands  feudulaires  du  royaume  do 
France  voulurent  aus.si, aux  xiv*  et  xf. siè- 
cles, avoir  leurs  ordres  de  cheraleric.  Du 
prétend  que  Boucliatd  IV,  seigneur  do 
Montmorency,  clahl  t un  ordre  du  chien 
en  1104.  I.es  nieiiibrts  iKtrtaicni,  dit  on  , 
un  niédaillun  avec  une  tète  do  chien. 
On  ne  sali  t ien  de  précis  sur  cet  onlre 
bizarre,  dont  l’existence  même  est  Irès- 
doiitouse.  Louis  11,  duc  de  Bourbon  , in- 
stitua, en  1.103,  l’orcfre  de  Tern  d'or, 
puis  en  1370,  l’oriirr  du  chardon.  Jean  IV, 
duc  do  llrnagno.  fut  le  fondateur,  en  iJâi, 
de  Vordre  de  l'hermine.  En  i390,  En- 
giicirand,  sire  de  Coitcy  et  comte  de  Sois- 
sons.  iii-tilua  l'ordre  de  la  couronne, 
dont  l’insigno  était  une  couronne  l enver- 
see  brodée  sur  la  manche  droite  de  l’iiahit. 
L’ordre  du  camail  et  du  jiorc  épic  dut 
son  origine,  en  1394.  a Louis  duc  d’Or- 
léans , frère  de  Charles  VI.  h'ordre  de 
l'anneau  ou  du  fer  d'or  et  d'argent  , 
fondé  en  i li4  par  Jean , duc  de  Bourbon, 
imposait  aux  chevalicra  un  serment  par 
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lequel  lU  jumieiU  de  s'uiiner,  do  »o  dé- 
fendre et  de  SC  battre  à outrance  pour 
l'aniimr  de»  dîmes  contre  gens  noble» 
provoques  à cet  effet.  1,0»  chevalier.»  por- 
taient a la  jambe  un  anneau  ou  fer  de  pri- 
sonnier; celait  le  -signe  de  leur  tq'u.  Cet 
ordre  ne  dura  pas  longtemps.  Le  plus  cé- 
lébré des  ordres  df  cbernierit  établi»  par 
les  grands  feiidaiaires  fut  celui  de  la  Tot- 
lon  d’or,  qui  date  de  1 430,  ci  eut  pour  fon- 
dateur |'biiip|ie  le  Hon,  duc  île  Bourgogne. 
Mai»  rcuinrtion  du  la  ligne  masculine  de 
la  nuiison  de  Bourgogne  et  le  mariage 
de  Marie  de  Bourgogne  avec  Maximilien 
d’Autriche  firent  sortir  la  T'ohoii  d'or  de 
France.  I.e»  autres  oidres,  fondés  par 
des  seiencui s féodaux,  disrarurent  lors- 
que leurs  domaines  furent  réunis  à la 
c>  nronne.  Le  deinier  de  ce»  ordres  a été 
relui  du  cordon  jaune,  institué  »"us 
Henri  IV,  jmr  le  duc  de  Nevers.  Cet  ordre 
qui  se  composait  de  iiroleslanls  et  de  <a- 
Iholiqiies , fut  supprimé  )>ar  Henri  IV 
presque  ininiodialement  après  son  insli- 
lution.  A partir  du  xvii»  siècle,  il  n'y 
eut  plus  en  Fraiire  que  des  ordres  royaux’ 
On  ne  |k!UI.  en  effet,  comiiter  |«nui  les 
ordre?  de  chevalerie  l’ordre  de  la  tnou’  hi 
à mi'l , qui  fut  établi  à Sceaux  , en  i7n  , 
par  la  iliichesso  dit  Maine . et  qui  servuil 
d'uninseinent  a la  sis’ieté  aimable  et  spi- 
l iliiellc  qui  se  giou|iaii  autour  de  celte 
priiiccs.se.  Depuis  la  lin  du  xv*  siècle  , la 
royauté,  qui  absorbait  tous  1rs  pouvoirs, 
ne  laissa  plus  subsister  d'ordre  iiiilitairo 
indépciiilant. 

Dès  Hti9.  Louis  XI  avait  établi  l’ordre 
de  .S  liai  ilichfl.  Le  collier,  signe  distinc- 
tif de  eid  ordiv,  consistait  en  coquilles 
d'or  eiilrelaciic».  auxquelles  éiuit  sus|ieu- 
dne  une  image  do  saint  M'cliel  avec  relie 
ileiisc  ; immrnsi  trenwrOceani  ; ntliision 
au  mont  Saint-Mirhel , liallu  de  lou»  cdte» 
par  rocean.  Dans  le  piiui:i()C  il  n’y  avait 
que  trente-six  chevaliers,  mais  dans  la 
suite  le  collier  de  Saint-Michel  fut  pro- 
digué à tel  |mint,  qu’on  l’api  clail  un  col- 
lier d foule»  bftei.  Louis  XIV  réfurnm  les 
sliituls  de  Vordre  de  Sainl-ilirliel  en  ifiii.'î 
(12  janvier',  lixa  il  cent  le  nombre  des 
nouveaux  ehevaliers  , dont  six  devaient 
èlrc  ecclésiastiques,  -ix  du  robe  ou  nn- 
gistrats  , et  le  reste  d'épée  ; tous  devaient 
faire  preuve  de  dix  ans  de  service  et  de 
trois  degrés  de  nolde.sse. 

Henri  III  insiiliia,  en  1578  f 3|  déceiii  • 
lire),  l’ordre  royal  du  Snint-Esi'ril. 
Comme  il  avait  été  élu  loi  de  Pologne  le 
jour  de  la  Pentecôte  et  qu’à  pareil  jour  il 
avait  succédé  à son  frère  Charles  IX  , il 
Toiilijl  manifester  par  cette  institution  sa 
rxKominissanee  envers  le  Sainl-Kspril.  Il 
limilu  le  nombre  de»  chevaliers  à ceui, 


tans  y comprendre  les  commandeurs  ec- 
clésiastiques et  les  grands  ollieier».  Le 
grand  collier  de  l'ordre  était  formé  de 
fleurs  de  lis  d'or  ci  de  chiffres  d'or  entre- 
laces de  meuds  ; au  collier  était  suspendue 
une  croix  à huit  pointes  au  milieu  de  la- 
quelle éuit  une  colonihe;  de  l'autre  côté 
se  voyait  l’image  de  saint  Michel  terrassant 
le  dragon.  Les  chevaliers  du  Sainl-Ksprit 
éiaiont  en  mcoie  temps  reçus  chevalier» 
de  Saint-Michel , et  prenaient  pour  ce 
motif  le  titre  de  cheraliert  des  ordres  du 
Boi. Ordinairement  les  chevaliers  du  Saint- 
Esprit  pivrtaient  la  croix  de  l'ordre  sus- 
pendue a un  ruban  de  moire  bleu,  appelé 
le  cordon  bien  ; de  là  l’usage  d'ap|«ler 
cordon  bleu  un  chevalier  du  Saint  Esprit. 
La  fête  de  l’ordre  était  Hxco  au  premier 
jour  de  l’an.  I.cs  chevaliers  paraissaient 
alors  en  grands  manteaux  de  velours  noir, 
brodés  tout  aiilonr  de  fleurs  de  lis  et  de 
nœuds  d’or  ciilourés  de  chiffres  d’argent 
et  semés  de  flammes  d'ur.  Sur  le  côté 
gauche  du  manteau  était  brodec  la  croix 
n’argent  à huit  pointes,  avec  la  Coiomlie 
an  milieu.  Le  grand  manteau  était  garni 
d'iiti  mantelcldc  toile  d'argent. 

Kn  1693,  Louis  XIV  établit  l’ordre  de 
Saitil-Êouis  en  faveur  des  officier»  qui 
distinguaient  dans  le»  armée»  do  Icrrc  ou 
de  mer  l.a  marque  de  eel  ordre  était  une 
croix  d’or,  au  milieu  d*’  Uquelle  était  cm- 
preiiilc  d'un  côté  l’image  de  saint  Louis, 
avec  cette  légende  ; Ludoricus  inaguus 
insliiuit  nnno  mdcxciii  ; de  l’autre  côté 
était  une  épée  nue  flamlmyuiilc,  et  sur  la 
pointe  une  couronne  de  laurier  avec  une 
nandelclie  blanche,  cl  celle  legende  ; 
bellinr  rirlutis  prsemium  L’ii  oflicier  ne 
pouvait  être  admis  à cet  ordre  qu'après 
dix  années  de  services  éprouvés.  II  y 
avait  liiiil  grand’eroix  qu>  avaient  ebacun 
six  mille  livres  de  pension;  vingt  qimirc 
cuiiimamleurs  qui  en  avaient  les  uns  qua- 
tre mille  , les  autres  lrci<  mille;  les  pen- 
sions des  simples  chevaliers  variaient  ilo 
deux  mille  à huit  cents  livre».  Comme 
les  catholiques  seuls  pouvaient  recevoir 
l’ordre  de  Saint-Louis.  LouisXV,  qui  avait 
dans  scs  troupes  un  grand  nombre  de  tirxi- 
teslanls  institua  jsiur  eux  , en  1759,  l’or- 
tlre  du  mérite  militaire,  l.a  décoration 
était  une  cioix  d’or  à huit  pointe*,  au  tiii- 
licu  de  laquelle  était  iiii  médaillon  de 
gueules  nnigcj  chargé  d’une  épr'C  d'or, 
la  pointe  en  haut,  avec  ce»  mots  pour 
legende  pro  rirtule  bellica. 

L’assemblée  nationale  bIkiüI  les  ordres 
de  chevalerie  par  la  constiliiiion  de  |79|. 
Elle  ne  conserva  que  l’ordre  de  Saint-Louis 
comme  décor*lion  militaire;  mais  laCon- 
veiitioii  le  supprima.  Elle  remplaça  les  an- 
cienne.» distinctions  par  des  armes  d'hon  ■ 
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ti^ur.  Bonaparte,  premier  consul,  institua 
la  décoration  civile  et  niilituire  tie  la  Lé- 
gion d'honneur  ( 19  mai  1802).  Voy.  LÉ- 
uoN  D'BONaEL'n.  — I.a  Restauration  re- 
connut plusieurs  des  anciens  ordres  ne 
chevalerie,  tels  que  l’ordre  de  Saint-Mi- 
chcl  (ordonnanee  du  I6  novembre  IBIG  ), 
l’ordre  du  Saint-Esprit,  l’ordn'  de  Saint- 
Louis  , cl  l’ordre  du  Mérite  militaire  ( or- 
donnaneedu  28  septembre  I8M  . Cettou- 
vernement  a*ait  en  meme  temps  créé  de 
nouvelles  décorations,  entre  uiilres  celle 
des  Chfvalieie  du  Lis.  La  révoliiiion  de 
1830  les  supprima  , et  ne  rerunnut  parmi 
les  anciens  ordres  que  celui  de  la  Légion 
d’bonneun  ordonnance  du  lO  Icvr  er  i83l). 
Cependant  les  anciens  clievalicrs  de  Saint- 
Louis  eurent  la  permission  de  |Hirter  lu 
décoration  de  cet  ordre  comme  recom- 
pense de  services  militaires.  La  loi  des 
13-ifl  décembre  I830,  créa  une  décoration 
spéciale  pour  les  citoyens  qui  .s’étalent 
signales  dans  les  journées  de  juillet  l8Jn. 
Luuis->apolcon  Itonapurte,  président  de 
la  République,  a établi  par  un  decret  date 
du  22  janvier  I8S2  une  Médaillé  mi7i- 
laire  destinée  & récompenser  les  soldais 
qui  SC  sont  distingués. 

CHEVALET.  — Instrument  do  torture. 
Voy.  Toi-.tlt.e. 

CHEVALIER  DU  GUET.  — Commandant 
du  guet.  Voy.  G cet. 

CHEVALIERS  BANNERETS.  — Cbcva- 
liers  qui  avaient  droit  de  porter  bannière 
carrée  dans  l’armée  royale.  Les  rheva- 
liert  bannerels  commencèrent  a dgurcr 
sous  le  règne  de  Pliilippc  Auguste  et  dis- 
parurent à l’époque  de  la  création  des 
compagiiietd'o'donnanceparCbarlcs  Vil 
(voy.  AauËF.i.  Du  Cange  rapporte,  d’après 
un  ancien  cérémonial,  de  quelle  manière 
se  faisaient  les  ibosalieTS  bunnerets  et 
de  quel  nombre  d’bommes  ils  devaient 
être  suivis,  u Quand  un  bachelier,  dit  ce 
cérémonial , a grandement  servi  et  suivi 
la  guerre,  et  qu  il  a terre  assez  pour  qu’il 
puisse  avoir  gentilshommes  s-s  hommes 
et  pour  accompagner  sa  bannière , il  peut 
licitement  lever  bannière  en  bataille  et 
autrement;  car  nul  ne  doit  lever  bannière 
en  bataille  , s’il  n’a  du  moins  cinquante 
hommes  d’armes  tous  ses  hommes,  et  les 
archers  et  arbalétriers  qui  y appartien- 
nent, et . s’il  les  a , il  doit,  à la  première 
ba.aille  oh  il  se  trouvera,  apporter  un 
pennon  de  ses  armes,  et  don  venir  au 
connétable  ou  aux  maréchaux  , ou  & celui 
qui  sera  lieutenant  de  ro.vl  pour  le  prince, 
requérir  qu’il  porte  bannière  , et , s’ils  le 
lui  octroient,  doit  sommer  les  hérauts 
pour  témoignage,  et  doivent  couper  la 
queue  du  pennon.  » I,e8  chevaliers  ban- 
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nercts  de  cavalerie  payaient  un  marc  d’or 
aux  hérauts  d’armes',  et  les  chevaliers 
bannerets  o’infanterie  un  mai-c  d’argent. 
Plusieurs  passages  des  anciennes  chroni- 
ques confirment  ces  détails.  Froissart 
nous  montre  Jean  Chamtos  se  présentant 
devant  le  prince  de  Galles  pour  obtenir 
de  lever  bannière  : « Lit  apporta  niessire 
Jean  Ghaiidos  sa  bannière  entre  les  ba- 
tailles . et  rtit  au  prince  : .Vouseigiieur, 
roii'i  ma  hanniére,  je  tous  la  baille  pour 
qu’il  vous  plaise  la  développer  et  qu'au- 
jourd’liiii  je  la  puisse  lever;  car.  Dieu 
merci,  j'oi  terre  et  héritage  pour  tenir 
étal  comme  appartient  à hanneret.  l,ors 
1e  prince  prit  la  bannière  et  la  lui  rendit 
en  disant:  Meisire  Jean,  voici  votre  ban- 
nière. Lors  se  partit  tnessire  Jean  Chandos 
et  rapporta  entre  ses  gens  sa  bannière  et 
dit  ! Seigneurs,  voici  ma  bannière  et  la 
vôtre  , gardez-la  comme  la  rôlre.  » 
la  bannière  carrée,  ptirtéc  au  haut  d’une 
lance. était  l’insigne  du  chevalier  banne- 
ret;  celle  des  simples  chevaliers  se  pro- 
longeait en  deux  pointes  on  banderoles. 
L*:s  chevaliers  bannerets  avaient  toujours 
le  pas  sur  les  bannerets  qui  n’étaient  pas 
chevaliers  ; le  litre  de  hanneret  ne  don- 
nait pas  celui  de  chevalier  qui  était  tout 
l>er.-onnel  et  ne  s’obienait  que  par  des 
scies  de  valeur.  Il  y avait  hiérarchie  parmi 
les  bannerets.  On  voit  dans  un  arrêt  do 
■ 412  que  le  vicomte  de  Thouars,  le  plus 

Î;rand  et  le  premier  vassal  du  com'e  de 
’oitoii , avait  sous  lui  trente-deux  ban- 
nières ; ainsi  ce  vie.. rote,  qui  était  lui- 
mème  hanneret , avait  sous  ses  ordres  un 

f[rand  nombre  de  bannerets.  Les  cbeva- 
iers  bannerets  avaient  le  privil^e  du  cri 
de  guerre  ou  cri  d'armes  ; c’éuit  le  cri  de 
raiiiement  autour  do  leur  bannière. 

CHEVALIERS  BOURGEOIS.  - La  che- 
valerie était  ordinairement  réservée  à la 
noblesse.  Cependant  on  trouve  des  exem- 
ples de  chevaliers  bourgeois.  Un  acte  do 
1298  prouve  que  dans  la  sénéchaussée  de 
Beaucaire , les  bourgeois  étaient  armés 
chevaliers  par  les  barons  : « Savoir  fai- 
sons , dit  cet  acte , que  c’est  l’us  et  cou- 
tume , observés  de  toute  ancienneté  et  de 
temps  immémorial  , que,  dans  la  séné- 
chauanec  de  Resiicaiie,  les  bourgeois 
aient  pu  recevoir . des  nobles  , liarons  et 
arcbevèijiies,  les  insignes  ne  la  chevale- 
rie, lee  porter  et  jouir  des  privilèges  de 
chevalerie.  Le  mardi  après  l’octuve  de  la 
PentccAte  1298.»  Baluze  cite,  dans  son 
Histoire  de  Tulle , des  lettres  du  lieute- 
nant général  de  Guyenne  connues  en  ces 
termes  : « Savoir  faisons  que  imur  le  bon 
rapport  qui  nous  a été  fait  de  la  personne 
de  Jaoqtiea  Marce,  bourgeois  et  marchand 
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de  Is  ville  de  Tulle,  nous  l’avons  institue 
chevalier  à l'office  de  marchaifiite , et 
nous  a fait  serment  en  tel  cas  accoutumé, 
en  présence  de  plusieurs  maîtres  cheva- 
tlers  en  marchandise,  et  a payé  les  droiw 
accoutumes.  Fait  & Bergerac  le  i6  novem- 
bre H93.  » I.CS  auteurs  de /’dr  J de  vérifieT 
les  dates  ont  donc  raison  de  dire,  en  par- 
lant du  réitno  de  Charles  VIII  : « On  a^ail 
fait  SOUS  les  régnes  prei-édcnt*  des  ch«- 
valie's  is  lois  : on  lit,  sous  celui-ci , des 
chevaliers  is  marchandise.  i>  Ces  cheva- 
liers bourgeois  étaient  noml)reux  s la  lin 
du  XV'  siècle  ; ils  avaient  formé  à Bourges 
une  association  de  la  Table  rondr. qui  se 
compo.sait,  en  it99.  de  vingt-quatre  mem- 
bres. Ils  se  reunissaient  dans  l’église  des 
carmes  de  cette  ville. 

CHEVALIERS  D’HONNEUR.  — Les  che- 
valiers d'honneur  ôtaient  attachés  à la 
personne  des  rois  et  des  leines,  des  prin- 
ces et  des  princesses  ; on  les  impelait 
quelquefois  rhera/iVrs  de  t'bülel  du  roi; 
c’est  ainsi  qu’ils  sont  qualitles  dans  un 
statut  fait  ti  Vincennes  en  i2*5.  Le  testa- 
ment d’Yolande , comtesse  d’Angoiilénio, 
en  date  de  |3U,  parle  de  chevaliers  atta- 
ches it  cette  princesse.  Voici  le  sens  de 
ce  passage  : « Je  lègue  A Ua"ul  Bruni , 
«ion  chevalier,  pour  les  bons  services 
qu’il  m’a  rendus,  deux  cents  livres . et  à 
Fonçant  de  La  Boche,  mon  chevalier,  cin- 
quante livres.  » Les  chevaliers  d'hon- 
neur ou  chevaliers  de  corps,  comme  on 
les  apiKdait  quelquefois  , accompagnaient 
partout  les  rois , reines , princes  et  pi  in- 
ces.ses  Ils  étaient  aiiaches  au  service  de 
leur  chambre.  Quant  au  nom  de  cheva- 
liers d'honneur,  il  ne  remonte  piobable- 
menl  pas  an  delà  du  xvi*  siècle , é^ioque 
où  la  comtesse  de  Fumes  écrivait  les 
honneu  rs  de  la  cour,  c’est-h-dirc  les  details 
de  l’étiquette  royale.  Le  mot  honneur  se 
prenait  alors  dans  le  sens  de  cérémo- 
nial; l’épée  d’/ionnetir  était  celle  qui  se 
imrtait  dans  les  cérémonies  ; le  Irène 
d'/iontifur,  le  heaume  d’honneur,  le  che- 
val d’hoiinfur,  le  manteau  d’honneur,  la 
table  d’honneur,  étaient  les  objets  qui  se 
ilcplovaient  à la  vue  dans  les  pomp<»  so- 
lenncjles  ; les  chevaliers  d'honneur  pré- 
sidaient à cet  appareil.  Il  y a eu  des  che- 
valiers d'honneur,  tant  qu’il  y a eu  une 
cour  en  France. 

Un  édit  du  mois  de  mars  |69I  donnait 
le  titre  de  chevaliers  d’honneur  s des  ma- 
gistrats qui  furent  institues  près  de  cha- 
cun des  présidiaux  de  France  avec  le  titre 
de  conseillers,  tes  chevaliers  d'hanneur 
étaient  tenus  de  faire  prouve  de  noblesse 
par-devant  les  officiers  du  présidial,  dans 
lequel  ils  avaient  séance,  immédiatement 


après  les  lieutenants  généraux,  présidents 
et  autres  chefs  de  ces  compagnies , et 
avant  les  conseillers  titulaires  et  hono- 
raires, et  môme  avant  les  prévfits  royaux 
qui  pouvaient  avoir  séance  dans  les  pré- 
sidiaux. Un  autre  édit  de  Louis  XIV  du 
mois  de  juillet  1702,  créa,  en  titre  d’offi- 
ces héréditaires,  deux  places  de  cheva- 
liers d’honneur  au  grand  conseil  ; deux 
dans  la  cour  des  monnaies;  deux  en  cha- 
cun des  parlements, chambres  de.s comptes 
et  cours  des  aides  du  royaume,  à l’excep- 
tion du  parlement  de  Paris  , et  un  dans 
chacun  des  bureaux  des  liiiances,  lesquels 
deroienl  uroir  rang  et  séances  dans  ces 
cours  et  bureaur  de  finances , tant  oui 
audiences  qu’aux  chambres  du  conseil, 
en  habit  noir,  arec  le  manteau,  le  collel 
et  l’epée  nu  edté,  sur  le  banc  des  conseil- 
lers et  arant  le  doyen.  Ces  créations  d’of- 
fices étaient  une  des  ressources  trop  sou- 
vent employées  par  la  fiscalité.  Pour 
engager  h acheter  les  charges  de  chera- 
liers  d honneur,  l’cdil  royal  y attachait 
plusieurs  prérogatives,  droit  de  rommil- 
timus,  franc-silé , etc.  Une  dcclaralion 
du  8 décoinlire  1703  permit  aux  personnes 
non  nobles  d’aiduser  rcs  offices  qui  les 
anobliraient,  • enscmhle  leurs  ciifant»  et 
iM)SlerlP\  nés  en  légitime  mariage,  iioiirvu 
qu’ils  meurent  revêtus  desdits  offlees  ou 
les  ayant  iiossédes  pendant  vingt  années 
accomplies.  » 

CHEVAI.IF.RS ERRANTS.  DE  L’ElOILE, 
de  la  LÉCION  D’HONNEUtt,  DE  L’ECU 
D’OB,  DKMAI.TE.  UE  NüTBE-DAME  DU 

mont  cakmel,  des  obdues  du  IKiI, 

.DR  SAINT  ANTOINE,  DF,  SAIN  F-I  AZtllK, 
DE  SA1NT-MICHKL.  DU  ( HAIUION,  DU 
CHIEN,  DUCOliDtlNJ  tUNE,  DUCENESI, 
DU  LIS,  DU  SAINT-ESPIIIT,  DU  SAINT- 
SEPUI.CUE.  — Vuy.  CiiEVAi.Kr.tr.. 

CHEVALIERS  ES  LOIS.— Il  est  question 
dès  le  XIII'  siècle  de  jurisconsultes  qui 
[Kirlaiont  le  litre  de  cheraliers.  Matthieu 
Paris,  h la  date  de  1251 , parlant  de  Henri 
de  Bath  dit  qu’il  était  ehrealirr  tris-verii 
dans  la  connaissance  des  lois  v miles  lit- 
teratus  leqiim  terrie.  peritissimus).  Ce  fut 
surtout  au  xiv*  siècle  que  les  hommes  de 
loi  voulurent  s’égaler  aux  chevaliers  et 
mirent  en  honneur  le  titre  de  chevalier 
is  lois.  Ils  se  fondaient  sur  un  passage 
des  histilules  de  Justinien  oh  ce  piim’o 
dit  que  la  .}fa]eite'  imi'eriale  ne  doit  pas 
seulement  être  arnee  par  les  armes,  mais 
encore  défendue  par  les  lois  {Imperalo- 
riam  majeslalem  non  solum  armis  de- 
coratam,  sed  eliain  legibus  oiiortel  esse 
armatam  1.  Ces  chevaliers  is  lois  se  mê- 
laient quelqiielois  aux  hommes  de  guerre 
et  rivalisaient  avec  eux.  Ainsi  le  chance- 
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lier  de  Pliilippc  le  Bel , Pierre  Floue , qui 
cïU  appelé  dans  une  ordonnance  de  rhi- 
lippe  de  Valois  cheralitr  ia  toia , se  Ht 
tuer  à la  bataille  de  Cnurtrai  en  combat- 
tant Taillamment.  I<e  nom  de  checalier  ta 
loia  se  trouve  aussi  dans  Fruissart.  l’an- 
ant  do  la  mort  de  trois  chevaliers,  il  dit 
que  , « les  deux  d’armi  s ètoienl  raessire 
llobcrt  de  Clermont , gentilhomme  noble 
grandement , et  l’autre  le  seigneur  de 
Conflans;  le  chevalier  èa  loia  ct<  ii  niuUro 
Simon  de  Bucy.  » Le  même  auteur  men- 
tionne un  chevalier  èa  loia  et  ètnrtnea, 
messire  Renaud  de  Sens , qui  était  bailli 
de  Blois. 

CHF.VAUCHÉE.  - La  rherauche'e  était 
on  service  féodal  dù  par  le  vassal  à son 
seigneur  dans  les  guerres  privées.  Elle  so 
distinguait  ainsi  de  l’hoat  ou  oit . qui  était 
le  service  militaire  dit  au  roi  pour  les 
guerres  générales  (voy.  Hosx).  on  ap- 
pelait encore  chevnuchée  un  service  de 
sûreté  et  d’honneur,  qui  conBi.slait  à es- 
corter le  seigneur.  Enfin , on  entendait 
par  chevauchée , les  inspections  que  les 
ordonnances  royales  imposaient  aux  maî- 
tres des  requêtes , aux  élus , aux  prévêts 
des  maréchaux,  aux  trésoriers  de  France, 
et  aux  maîtres  des  eaux  et  forêts. 

CHEVAUCHEUIIS.  — On  appelait  che- 
vaucheura  ou  chevaucheurt  a écurie , les 
courriers  du  roi. 

CIIEVAU  - LEGERS.  — Corps  de  cava- 
lerie légère.  Vo"  A>ufÉc  et  OncamsA- 
TIOM  MlLiTAiar..  p.  34  et  »04. 

CHEVECIF.R.  — La  dignité  de  chevecier 
répondait  à celle  de  trésorier.  Voy.  BésH- 
ricEs  scci.Asiastiql'cs  et  Cuasoises. 

CHEVELU.  — Titre  des  premiers  Méro- 
vingiens. Voy.  Roi. 

CHEVELURE.  — Voy.  CHEVEUX. 

CHEVET.  — On  appelait  cherrf  le  festin 
que  les  ofBciers  de  justice,  de  flnances  et 
autres,  donnaient  à leurs  confrères,  quand 
ils  se  mariaient.  Plus  lard  ce  festin  fut 
converti  en  redevance  pécuniaire. 

CHEVETAIS  , CHEVE PAINE.  - Mots 
employés , au  moyen  âge , comme  synony- 
mes de  chef. 

CHEVÊTRAOE.  — Impôt  que  prélevaient 
à Paris  les  écuyers  du  roi  sur  le  foin  qui 
était  apporté  par  Seine. 

CHEVEUX.  — La  manière  de  porter  les 
ebeveux  a subi  en  France  de  nombreuses 
variations.  Sous  la  première  dynastie,  on 
les  portait  longs,  surtout  dans  la  famille 
mérovingienne;  la  chevelure  flottante  sur 
les  épaules  était  même  le  signe  caracté- 


ristique des  guerriers  dn  sang  royal.  Les 
autres  Fnincs  relevaient  leurs  cheveux 
sur  le  sommet  de  la  tête,  et  les  attachaient 
en  forme  d’aigrette.  I.es  sens  étaient  rases 
ciitièrcmcnl.  Sous  Pépin  le  Bref  cl  les 
Carlovingiens , on  renonça  it  l’usage  des 
longues  chevelures.  Elles  reparurent  sous 
Hugue'i  Capet , et  jusqu’au  xu*  siècle.  A 
cette  époque,  les  évoques  attaquèrent  cette 
mode,  et  même  dans  plusieurs  diocèses 
les  seigneurs  qui  la  conservèrent  furent 
excommuniés.  Louis  le  Jeune  lit  cuuperses 
cheveux  et  ceux  des  seigneurs  de  sa  cour 
pour  év  iPT  l’anailième.  Quelques  écrivains 
ont  prétendu  que  l’usage  de  porter  les 
cheveux  courts  ne  date  que  do  François  l*', 
qui  ayant  été  blessé  h la  tète,  se  ht  raser 
les  cheveux  et  fut  imité  parles  courtisans. 
Mais  cette  mode  remonte,  comme  on  le 
voit,  beaucoup  plus  haut;  elle  se  conserva 
jusqu’au  règne  de  Louis  XIII,  qui  laissa 
croître  et  flotter  ses  cheveux.  Les  courti- 
sans, pour  se  conformer  au  goût  du  sou- 
verain , portèrent  de  longues  chevelures 
ou  d’amples  perruques.  Elles  devinrent 
encore  plus  vastes  sous  le  règne  de 
Louis  XIV,  et  il  fallait  dépouiller  un  grand 
nombre  do  têtes  plébéiennes  pour  orner  la 
tète  d’un  seigneur  de  la  cour.  Les  perru- 
ques étaient  souvent  d’un  prix  très-élevé. 
I.e  XVIII*  siècle  y substitua  do  petites  per- 
ruques poudrées.  Enfin  la  révolution  ban- 
nit la  poudre  et  les  pemiqaes;  mais  la 
chevelure  n’en  s pas  moins  suivi  les  va- 
riations de  la  mode,  qui  se  rattachaient 
quelquefois  A des  idées  politiques.  Ainsi, 
sous  le  Directoire,  on  affecta  de  porter  les 
cheveux  à la  oiciims,  c’est-A-uire  rases 
sur  le  cou  comme  les  victimes  qu’on  con- 
duisait au  supplice.  L’engouement  pour 
certaines  époques  du  moyen  âge,  ou  plutôt 
pour  le  costume  plus  ou  moins  exact  de 
ces  époques,  a aussi  exercé  quelque  in- 
fluence sur  la  chevelure,  et,  vers  I83S, 
on  B cherche  à imiter  par  la  longueur  des 
cheveux  retombant  sur  les  oreilles,  une 
mode  du  xv*  siècle. 

CHEVRETTE.  — Instrument  de  musi- 
que. Voy.  Musique,  p.  sio. 

CHEVRON.— En  termes  de  blason,  pièce 
honorable  de  l’ocii , qui  représente  deux 
chevrotia  de  charpente  assemblés,  et  des- 
cend du  chef  vers  les  cxtrcmilc.s , en  forme 
de  compas  demi-ouvert.  — On  appelle  au- 
jourd’hui chevrotia,  les  galons  qui  nmr- 
qiienl  les  années  de  service  des  vétérans. 
Voy.  OSGAVISATION  MILITAIIIE. 

CHEVROTAGE.  — Droit  payé  au  seigneur 
dans  quelques  contrées,  pourlaissor  paître 
les  chèvres. 

CHEZE.  - Ce  terme  désignait  dans  quel- 
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que»  cniUiime»,  et  «pécialenicnl  Jan* 
celles  de  Tuurs,  del.ouduo  et  du  Maine, 
l’espace  de  icrrain  qu’on  appelait  ailicura 
rot  du  chapon I et  qui  émit  spccialcuicnt 
réservé  i l’aine. 

CHICtNF..  — Le»  fornialités judiciaires 
autiefois  multipliées  par  les  proi'ureurs 
et  les  avocats  . ont  été  rt’sumées  dans  ce» 
vers  des  Plaideurs  (act.  !•',  sc.  vu)  ; 

*Qr  DdaTeMQX  frali  ; )•  prodaii . )*>  foaraU 
I>«  d«  tomtre^tn,  eotnpuLotrtt^ 

H*pport«  d*«xperu  , lr«miport<  , trois  mlrr/pcu- 

Gri«f«  cl  fftitfl  aoaroaaz.  baux  et  proeia^Torbatut. 
J’obiient  Uttres  roypur,  «t  Jo  m'inaeria  on  faox. 
Quaioria  appoiMtemtnlt , troBto  «splnlta  , aijK  in« 

àtung/if 

Siz-rinrta  pro'futtioms,  vioft  xrrlU  do  difetistt, 
Arr4l  onfin 

I.a  plupart  de  ces  terme»  de  chicane  ont 
besoin  d'une  explication  sommaiie;  on 
les  trouvera  à leur  place  dans  ce  diclion- 
nalie.  Il  suffit  pour  se  convaincre  qu'il 
n’y  a aucune  exaaeration  dans  les  vers 
de'  Itacine , de  lire  le  rvicit  de  quelque 
procès  célèbre,  par  exemple  du  procès 
de  Fouquet  qui  dura  quatre  années  ; on 
ne  s’étonne  plus  alors  des  plaintes  qu’ex- 
citaient des  ahns  aussi  funestes  et  des 
éloges  que  mérita  l.oui»  XIV  lorsque,  par 
son  ordonnance  civile  (i66Tj , il  abrégea 
les  procédures. 

f)4jà  da  toaa  cAtdi  la  aaz  aboli 

S'oofuii  an  aenl  aspect  4e  toa  uottrelloa  lo'is 
Oh  l 4]na  ta  main  par  là  va  aanvar  d«  papillva  ! 
d«  aaraoU  pUidaara  ddaormaU  inotiUi- 
Boiliav,  4p  I- 

CHIEN.  - Voy.  VÉNERIE. 

CIIIRN  (Ordre  des  chevalier»  du).  — 
Voy.  CnevALr.niE  ( Ordre»  de  ). 

CIIIF.N  (Porter  un  ).  — C’était  une  peine 
infamante  au  moyen  àge.Voy.  ll.tavESCSii. 

CIIIFFIIES.  — l.es  chiffres,  dont  on  s’est 
servi  pour  compter,  ont  été  d'abord  les 
chiflres  remauis  qui  représentaient  les 
nombres  p.ir  des  lettres  de  l’ulpliahct.  l.es 
chiffres  arabes,  qu'on  emploieaujourd’bui, 
furent  connus  en  France  dès  le  x*  ou 
XI*  siècle.  Il  est  très-probable  qu’ils  lurent 
apportés  d'Ksiiagne,  oit  les  Aralx'.s  le» 
avaient  introduits  L'usage  n'eu  devint 
commun  qu’au  xvi*  siècle.  On  commença 
à s’en  servir  sur  les  monnaies  en  1519. 

On  appelle  encore  chi/pr»,  des  carac- 
tère» déguisés  et  variés  dont  on  se  sert 
dtns  les  correspondances  diplomatiques. 
Ce  sont  tantôt  de»  chiffres,  tantôt  des 
caractères  empruntés  à différent»  alplia- 
liots. 

CHIMIE.  — Voy.  Scisscu. 


CHUlOr.lt  APHMRE.  - Créancier  dont  le 
titre  est  un  billet  sous  seing  privé. 

* CHIKOGRAPHE.  — Contrat  que  l'on  ap- 
pelait aussi  charle-pariie.  Voy.  ce  mot. 

CHIROMANCIE.  — Prétendue  science  de 
deviner  l'avenir  par  l’inspection  des  lignes 
de  la  main.  Voy.  Sciences  occcctes et  Su- 

PERsTtTIONS. 

CHIRIIRGIF.  (Académie  royale  do). — 
Cette  academie  fut  instituée  en  IISI  et 
confirmée  par  lettres  patentes  du  a juil- 
let 1748;  le  rèKleineiit  que  lui  donna  le  roi 
était  du  18  mars  I7S|. 

_ CHIRURGIENS.  — On  distinguait  primi- 
tivement les  chirurgiens  en  robe  longue 
des  chirurgiens-barbiers.  lÆ»  premiers 
étaient  ceux  qui  avaient  étudié  la  méde- 
cine. Les  seconds  n'étaient  que  des  prati- 
ciens. Les  premiers  avaient  pour  insigne 
une  boite,  le»  seconds  une  lancette.  Ils 
furent  reuni»  au  xvii*  siècle,  et  no  formiv 
rv-nt  plu»  qu'une  communauté  qui  avait 
ssint  Côme  pour  patron. 

CHOCOLAT.  — Le  chocolat  n'a  été  in- 
troduit en  France  qu’au  xvit*  siècle  ; il  y a 
été  lruns|K>rté  par  le»  Espagnols,  qui,  su 
siècle  piécedcnt , en  avaient  emprunté 
l usage  aux  Mexicain».  Ils  en  avaient 
changé  la  composition  en  mêlant  au  cacao 
du  sucic  et  de  lu  vanille.  Ce  lut,  dii-oii , 
la  reine  Marie- 1 hérèse  qui,  après  son  nia- 
I iage  avec  Louis  XIV,  repanait  en  France 
lu  goiil  du  chocolat,  lin  officier  de  cette 
pri  nces.se  obtint  le  monopole  de  la  vente  de 
cette  denrée;  il  s'établit  près  de  la  Croix- 
du  Trahoir  ( à l'angle  formé  par  la  rue  de 
l’Arbrc-Sec  et  de  la  rue  Saint  Honoré),  et 
obtint  un  grand  succès.  D'autres  reportent 
k une  époque  un  peu  plus  reculee  l'iii- 
tpidiictiou  du  chocol.it  en  France(voy.  I.e 
Grand  d’Aussy,  Kt«  prirée  des  Français); 
mai»  tous  conviennent  qu’il  noos  vint 
d Espagne  au  xvii*  siècle.  L’uKoge  en  était 
dejk  a».»cz  répandu  en  i67l , puisque 
M“*  de  Sevigne  écrivait  ( 1 1 février  » k sa 
fille,  qui  venait  do  partir  pour  la  l’ro- 
vence  : « Vous  ne  vous  portez  pas  bien  ; le 
chocolat  vous  remettra  ; mai»  vous  n'avez 
pus  de  iliocolatièie;j'y  ai  pensé  mille  foi»; 
comment  ferez-vous  ?»  Ce  passage  prouve 
eu  même  temps  que,  si  l’usage  du  choco- 
lat était  répandu  k Paris,  il  était  peu  connu 
dans  le  reste  de  la  France,  puisqu'on  ne 
pouvait  s’y  procurer  les  usU’usiles  néces- 
saires pour  le  prétiarer.  I.a  suite  de  la  cor- 
respondance de  M"*  de  sevigné  avec  sa 
tille , fait  voir  que  la  v.igucdu  chocolat  ne 
se  soutint  pas  longtemps.  « J’ai  aimé  le  cho- 
colat, écrit-elle  le  25  ocuibre  I67l , il  me 
semble  qu’il  m’a  hrùlée,  et  depuis  j’en  ai 
bien  entendu  dire  du  mal.  » 
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Malgré  les  aocnsations  exagérées  qui , 
suivant  l’usage , succédaient  5 des  éloges 
exagérés,  le  goAi  du  chocolat  se  rcpiidit 
dans  la  France  entière.  On  le  servait, 
en  1681  , aux  collations  que  I.ouis  XIV 
donnait  a Versailles  les  jours  de  fêtes. 
I.c  rs  mars  1684, dit  l.e  Grand  d’Aussy,  un 
médecin  de  Paris , nommé  Bachot , lit 
suulenir  aux  écoles  de  la  Faculté,  pendant 
sa  présidence,  une  thèse  P"ur  prouver 
que  le  chocolat  bien  fait  est  une  luren- 
tion  des  dieui  plutôt  que  le  nectar  et 
l’arnbroitie.  Bientôt  les  colonies  françaises 
cultivèrent  le  cacao,  et,  avant  la  Hn  du 
XVII*  siècle,  on  comptait  un  grand  nombre 
de  cacaoyers  à la  Martinique.  Pendant  le 
xyiii*  siècle,  on  s’attacha,  par  des  prtHS'- 
dés  ingénieux,  a rendre  plus  facile  la  pré- 
paration du  cacao,  et,  eu  1778  , Uoret  in- 
venta une  machine  hydraulique  qui  broyait 
la  pâte  de  cacao,  et  y mêlait  le  sucre  et  la 
vanille  avec  plus  de  promptitude  et  de 
propreté  que  n’aurait  pu  le  faire  la  main 
de  l'homme.  Cette  invention  a été  de  nos 
jours  adoptée  par  un  uraiid  nombre  de 
chocolatiers.  Quoique  l’usage  du  chocolat 
soit  aujourd’hui  très-répandu , on  )>eui  en- 
core répéter  la  remaraue  que  l.e  Grand 
d’Aussy  faisait  au  siècle  dernier;  le  cho- 
colat et  le  thé  ne  sont  pas  devenus  po- 
pulaires en  France,  tandis  que  le  calé, 
dont  l’usage  date  k peu  près  du  même 
temps , est  recherché  jusque  dans  les  der- 
nières classes  de  la  société. 

CHOEUR  — Principale  partie  d’une 
église,  sérarée  de  la  nef  par  une  balus- 
trade appck'C  juhé.  Voy.  Eui.ise. 

CHOEUR.  — Réunion  do  musiciens  qui 
chantent  ensemble. 

CHOLÉRA.  — Maladie  épidémique  qui  a 
ravagé  la  France  en  1833  ut  en  1849. 

CHOI.ETS  (Collège  des).  — Collège  de 
l’ancienne  nnivcrsité  de  Paris,  dont  1rs 
bâtiments  ont  été  enclavés  dans  le  col- 
lège Sainte-Barbe  l.a  rue  des  Choirls  a 
existé  jusqu’en  I84S. 

CHOMAGE.  — Suspension  temporaire  du 
travail. 

CHOREGRAPHIE.  - Art  de  décrire  la 
danse.  Iji  chorégrapl  ie  date  du  com- 
mencement du  xviit'  siècle. 

CHOREVÊQI:f.S. — Evèuues  des  campa- 
gnes qui  furent  supprimes  au  ix*  siètîle. 
Voy.  CLKBcé. 

CHOSE  JUGER.  — La  chose  jugée  est 
reçue  comme  la  rérflé  mime  (resjudicala 
pro  oeriiate  accipilur  ),  axiome  de  droit 
qui  repose  sur  la  nécessité  de  mettre  un 
terme  aux  conteatationa.il  y a ehoseiugée 


lorsqu'il  a été  statué  sur  la  question  en  li- 
tige, par  un  arrêt  dêSnitif  et  rendu  en 
dernier  ressort. 

CHOUANS.  - Les  paysans  delà  Bretagne, 
d’une  partie  de  la  Vendue,  du  Maine  et  de 
la  Normandie,  qui  prirent  les  armes  contre 
la  Convention,  en  i793,sont  désignés  sont 
le  nom  de  chouans,  parce  qu’un  de  leurs 
principaux  chefs  était  Jean  Cottereau,  dit 
Chouan.  Ils  no  combattaient  pas  comme 
les  Vendéens  , par  troupes  nombreuses, 
mais  par  t»etites  bandes  , s’embusquant 
derrière  les  haies  et  les  buissons.  Aussi 
cette  guerre  de  partisans,  favorisée  par 
les  accidents  du  terrain,  dura-t-elle  plus 
longtemps  que  la  guerre  de  Vendéef  La 
i-évulte  des  chouans  ne  fut  délinitivenient 
comprimée  qu’en  1803. 

CHRÊME  (Saint).  — Huile  consacn-e 
par  l’cïèqiie  pour  adiiiini.sirer  les  sacre- 
ments. On  apiielait  autrefois  chrême  de 
Bourges  le  pavs  sur  lei)uel  s’étendait  lu 
juridiction  spirituelle  de  l’orchevi'-que  de 
Roiirgcs  et  dans  lei|iiel  il  avait  le  droit  de 
distribuer  le  saint  chrême  aux  curés 

CHRE.NECHItL’NDA.  - Ce  in.,i  désigne, 
dans  lu  loi  salique,  les  ceréuioiiics  sym- 
bojiques  par  lesquelles  un  Franc  renon- 
çait a sa  propriéUi  en  faisant  un  appel  A ara 
parents  pour  nayer  l'amende  on  composi- 
tion. «Si  quelqu’un  a tue  un  homme,  dit 
la  loi  salique,  et  n’a  pus,  en  toute.s  ses  fa- 
cultés, de  quoi  satisfaire  â lu  loi,  il  don- 
nera douze  témoins  pour  jurer  que  ni  sous 
terre  m sur  terre . il  n’a  pas  plus  de  bien 
qu’il  n’en  a donné.  Ensuite  il  doit  entrer 
(ions  son  habitation,  et  des  quatre  coins 
prendre  en  sa  main  de  la  terre,  puis  se  tenir 
sur  le  seuil,  regarder  vers  l’intérieur,  et 
de  lu  main  gauche  en  lanoT  par-dessus  les 
épaules, sur  son  plus  proche  parent.  Quand 
son  père , sa  mère , ou  son  frère  ont  déjà 
payé  pour  lui , il  jette  de  cette  même  terre 
sur  la  sœur  de  sa  mère,  ou  sur  les  fils  de 
cette  sœur;  s'il  n’y  a point  do  tels  parents , 
sur  les  plus  proches,  du  côte  paternel  ou 
maternel.  Et  ensuite,  en  chemise,  déceint, 
déchaux,  bâton  en  main,  il  doit  sauter  par- 
dessus la  haie.  ■> 

CHRETIEN  (Très-).  - Le  titre  de  rot 
tris-chretien  était  réservé  aux  rois  dt 
France.  Il  paraît,  d’après  une  lettre  de  Jean 
de  Salisbury,  qu’il  leur  était  donné  dès 
le  XII*  siècle  Mais  ce  ne  fut  qii’k  partir 
de  1469,  sous  le  pontificat  de  l’aul  II , que 
œ titre  devint  une  formule  des  bulles  et 
brefs  apostoliques  adre.ssés  aux  rois  de 
France,  François  1**  commença  à prendre 
dans  ses  actes  le  nom  de  roi  tris~rhre'tien. 
et  cet  exemple  fut  suivi  par  ses  succes- 
seurs. 
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CHRISTIANISME. —Voy.  Catholicisme. 

CHRONIQUES  — Ouvrage  historique  oh 
l’oM  nuit  l’ordre  dos  temps.  Chaque  at>liaye 
avait  ses  chfoniifufs^  dont  lieaiicoup  nous 
sont  parvenues;  elles  ont  une  grande  im- 
portance pour  l’tiistoire du  moyenage.  I.es 
grtindfs  chrnniqwf  de  Sainl-Denye  ^ qui 
furent  rédigées  aux  xiii',  xiv'  et  xv'  siè- 
cles, ont  eu  surtout  do  la  célehrilé. 

CHRONOGRAMME  ou  CHIîONOORAPHE. 
— Asscmhlage  de  plusieurs  mois  qui  font 
un  sens  cl  sont  choisis  de  manière  que  les 
lettres nunierules  qui  s’y  rencontrent,  mar' 
quent  l'année  de  quelnue  événement,  l.’u- 
sage  des  chrono^/nuihex  remonte  à une 
époque  fort  recujee.  On  rite  comme  un 
des  plus  anciens,  lechronographc  des  vi- 
traux de  Saint-I’ierre  d’Aire:  o/.i  triilrM 
prxbendae , 1 baLdVl'ie , deditU:  oit  l'on 
voit  que  les  lettres  marquées  en  capitales 
sont  MLVVII  ou  106'i.  Cet  u^age  durait  en- 
core au  XVIII*  siècle.  On  lisait  sur  l’iK'ilel 
de  Dauphine,  dans  la  rue  det  Itourbrrief, 
à l’aris  : Uela  Per.  Ciirnr  tiCra  esta 
paXqVe  >It  Inira.  l.es  Icllres  numérales 
MDtiCXVII  indiquaient  que  la  construc- 
tion dataitde  17IT. 

CHRONOI.OGIE.  — Science  qui  assigne 
à chaque  éiénemeiit  sa  date  précisé.  l.'Art 
de  veri/ier  les  d ites,  pulilié , au  dernier 
siècle,  par  les  iHîiiédictins , est  un  des 
plus  savants  iraiuis  de  chronologie. 

CHRYSAIIGYRE.  — Ce  mot,  qui  signifie 
or  el  argent , désignait  un  impôt  prélevé 
par  les  Romains  sur  tous  ceux  qui  exer- 
ijaienl  un  métier.  Voy.  IsirôLs. 

r.lROIRE.  — Vaso  sacré  qui  sert  it  con- 
server les  hosties  pour  la  communion. 

CIDRE.  — Roisson  faite  avec  des  pom- 
mes et  usitée  principalement  en  Norman- 
die.Elle  est  fortancienne,  piiisqii  ilen  est 
délit  queslion  dans  la  vie  de  saint  Coloni- 
ban.  Charlemagne  nu'ommandult  qii  il 
y eût  dans  toutes  ses  métairies  des  gens 
sachant  fabriquer  le  cidre;  il  les  apjiello 
siceratores  , nom  qui  s'appliquait  il  ceux 
qui  savaient  faire  une  liqueur  fermentée, 
ciilrc  on  bière.  An  xiir  s ècle,  Gnillanmc 
le  Breton  parle  des  cidres  mousseux  de  la 
N'onmindio.  Il  dit  dans  un  passage  relatif 
BU  paya  d'Auge  ; 

Stetra-quê  tumentis 

Jtfim  potatriT. 

On  faisnit  niifsi  du  cidre  dans  la  Navarre 
française.  I.e  cidre  est  encore  aujourd’hui 
la  boisson  ordinaire  des  Normands. 

CIERGE  PASCAL.  — Lorsque  le  concile 
de  Nicée  eut  réglé  le  jour  auquel  on  célé- 
brerait la  fête  de  Pâques , il  chargea  le  pa- 
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triarihe  d'Alexandrie  d’en  faire  dresser 
tous  les  ans  lu  canon , cl  de  l’envoyer  au 
pape.  Toutes  les  autres  fêtes  mobiles  se 
rcgiaient  siircelle  de  Pâques  ; on  en  faisait 
un  catalogue  que  l’oit  écrivaitsurun  cierge 
qui  était  hciiil  ii  Pâques , et  qu'un  appelait 
cierge  pascal , dans  la  suite,  on  écrivit  la 
liste  des  fêles  niolnles  sur  un  talili-aii  que 
i’onaUicha  au  cierge  pascal  ; ce  qui  se  pra- 
tiquait encore,  au  xviii'  siècle,  dans  quel- 
ques églises,  et  dans  tout  l’ordre  de 
Cluni. 

CILICE,  — Ceinture  de  crin  que  l’on 
porte  sur  la  peau  par  mortification. 

CIMETIÈRE.  — Lieu  de  sépulture.  Voy. 
FfxÉnAii.i.ES. 

CIMIER.  — Ornement  qui  surmontait 
les  casques  cl  les  armoiries.  Voy.  Armes 
et  Blason. 

CINÊRAIBE  (Urne).  — l'rne  dans  la- 
quelle on  enfermait  les  cendres  des  morts. 

CINQU  AIN.—  Droit  seigneurial  qui  con- 
sistait a prélever  la  cinquième  partie  dos 
récoltes. 

CINQUANTAINE.  — Compagnie  de  la 
milice  tKiiirgeoise  composco  de  cinquante 
hommes.  Qiielqueiois  le  mol  cinquan- 
taine indiquait  la  totalité  de  la  milice 
bourgeoise. 

CINQUANTENIERS.  — Officiers  munici- 
paux , dont  le  n mi  venait  de  ce  que  iirinii- 
livcmcHl  cinquante  familles  étaient  placées 
sous  leurs  ordres  ou  de  ce  qu’ils  coniman- 
daienl  une  compagnie  forte  de  cinquante 
hommes.  Dans  lu  suite,  les  cinquanle- 
niers  furent  chargés  de  Iraiismetiro  aux 
lioiirgeois  les  orores  des  quartemers  ; il  y 
avait  deux  cinquantcuiers  sous  chaque 
quartenier. 

CIM  UE  ( Plein).  — Demi-cercle  qui  ca- 
rarlérise  une  époque  d'urchileclure  Le 
plein  cintre  se  retrouve  dans  les  fenêtres 
et  les  portes  des  églises , jusqu'au  xii*  siè- 
cle. Voy  ÈCLISE. 

CIBCONSTANCES  ATTENUANTE.S.  — 
Cette  expre.ssion  , employée  fréquemment 
dans  les  déclarations  du  jury,  indique  que 
ciTiaines  considérations  alleniieiil  la  gra- 
vité du  crime  dont  l'accusé  s’est  rendu 
coupable. 

CIRCONVALLATION.  — Ligne  ou  fossé 
que  l’on  trace  autour  du  camp  lorsqu’on 
assiège  une  ville.  Voy.  Fiirth-'ICAtions. 

CIRE.  — Voy.  ÈCLAiaAGE  et  Chancel- 
LEME.  En  1357  , lorsque  les  Parisiens  se 
furent  reconciliés  avec  le  Dauphin , fils 
du  roi  Jean,  ils  offrirent  à la  Vierge,  en 
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mémoire  de  cet heureo*  événement,  une 
chandelle  de  cire  qui  faisait  le  tour  de 
Paris,  et  ils  firent  vœu  d'en  offrir  une  sem- 
blable < ha.|iic  année.  F.n  1605 . celle  of- 
frande fut  convertie  en  une  lampe  d’argent 
qui  brûlait  nuil  et  jourdevant  raiilel  de  U 
Viprge.  — Au  miiyen  âge.  on  se  servait  de 
taliletlcs  de  cire  pour  les  comptes  des 
rois  de  France  (voy.  Tablettes/.  — I.|art 
rie  faire  des  figures  de  cire  s’appelle  rrVo- 
plastique  (voy.  ce  mot  ).  — Certains  offi- 
ciers de  la  maison  du  roi  et  de  la  chan- 
cellerie avaient  droit  de  recevoir  une 
certaine  quantité  de  cire.  C'était  ce  qu'on 
appelait  droit  de  cire. 

CIRIERS.  — Les  ciriers  de  la  chancel  - 
lerie  formaient  une  classe  spéciale  d'offU 
ciers;  supprimés  par  un  arrêt  du  conseil 
du  10  décembre  1630,  les  ciriers  furent 
rétablis  par  Louis  XIV  en  |689.  Ils  ont 
existé  jusqu'à  la  révolution. 

CIRQUES.  — Voy.  AMPUITHÉATaE. 

CISELCUK.  — Art  de  tailler  et  d'orner 
au  moyen  du  ciseau  les  armes  et  les  pièces/ 
d’orfèvrerie.  Voy.  Armes  et  OarEvaRRiR. 

CISJIJRANE.  — On  appelait  risjurane 
ou  Ifourgogno  risjurane  les  pays  situés 
en  deçà  du  Jura  dans  le  bassin  du  Rhône  ; 
ils  furent  érigés  en  royaume  en  879  en 
faveur  de  Uuson. 

CISTERCIENS.  — Religieux  do  l’ordre 
de  Cfteaux.  Voy.  ClercR  nÉcei.iEn. 

CITADELLE.  — Partie  des  fortifications. 
Voy.  FosTiricATloss. 

CITATION.  — Ordre  de  comparaître  en 
justice. 

CITEAUX.  — Abbaye,  chef  d’ordre  des 
Cisterciens.  Voy.  Abbaye  etCLEiioE  iiEcf- 
lier. 

CITOI.E.  — Instrument  do  musique. 
Voy.  Musique. 

CITOYEN.  — L’Assemblée  consliiuante 
distingua  les  citoyensnclifs  ellcscitoyens 
passifs.  Les  premiers  devaient  avoir  vingt- 
cinq  ans,  et  payer  une  contribution  di- 
recte, (^ale  au  moins  a la  valeur  de  trois 
journées  de  travail.  Les  autres  étaient  les 
citoyens  passif-*.  I es  citoyens  actifs  con- 
couraient aux  élections  pour  la  formation 
des  administrations  et  de  l'Assemblée. 

CLAIRONS  — InstrumenU  de  musique 
militaire. 

CI.AIRVAL'X.  — Abbaye  célèbre  , chef 
d’ordre  d’un  grand  nombre  de  monastères. 
Voy.  Clergé  attcuLiER. 

CLAMEUR  DR  HARO  — Voy.  Haro. 


CI.ARISSES.— Religleu«es  qui  suivaient 
la  régie  de  saint  François.  Elles  avaient 
été  instituées  par  sainte  Claire  en  ma. 
Un  U-8  appela  quelque  temp-*  Damia- 
nistes  . parce  qu'elles  furent  d'abord  éta- 
blies dans  l'église  de  Saint-Damien. 

CI.AIlISSlME.  — Titre  donné,  vers  la 
fin  de  l’empire  romain  , aux  consulaires, 
gouverneurs  de  provinces,  etc. 

CLASSES.  — Dès  1637,  on  établit  des 
dusses  de  la  marine,  et  on  divisa  les  ha- 
bitants des  cotes  en  plusieurs  classes  qui 
devaient  servir  alternativement.  Voy. 
Marixr,  p.  7tt,  2*  col. 

CLAUSES  (Lettres).  — Voy.  Lettres. 

CLAUSTRAUX  (Dénéficesi.  — Bénéfices 
établis  dans  les  monastères.  Les  héné- 
fices  claustraux  étaient  possédés  par 
l’abbé,  le  prieur,  le  cbambrier,  l’aumônier 
ou  distributeur  des  aumiines,  rinfirmier, 
le  cellérier,  le  sacristain  , l’hospitalier. 
A l’abbaye  de  Saint-Denis , on  comptait 
encore  parmi  les  officiers  claustraux  le 
Chancelier,  le  garde  des  sceaux , le  grand 
confesseur,  le  grand  bouteiller,  le  grand 
prévôt,  le  grand  maréchal,  le  grand  ve- 
neur. Ils  figuraient  sur  le  pouiTlé  ou  re- 
gistre des  bénéfices. 

CLÉCHE.— En  termes  de  blason  cUcht 
se  dit  d’une  pièce  ouverte  de  manière  à 
laisser  voir  le  champ  de  l’écu. 

CI.EFS.  — Les  clejs  étaient  un  symbole 
de  mariage  et  de  puissance  attribuée  à la 
femme  « LorsquVn  ôtait  les  clefs  à la 
femme,  dit  un  commenlaleiir  de  la  cou- 
tume do  Châlons , c’était  le  signe  du  di- 
vorce. n Les  coutumes  de  Meaux,  de  l.or- 
raine,  de  Melun . de  Chaomoiil,  de  Vitry, 
de  Laon,  de  Cliàlons,  de  Boiirg-igne,  etc., 
reconnaissaient  qu’une  veuve  [louvail  dé- 
poser ses  clefs  et  sa  ceinture  sur  le  cer- 
cueil de  son  mari  comme  preuve  qu’elle 
renonçait  à la  communauté  de  biens.  — 
I.es  clefs  sont  présenuk-s  aux  souverains 
lorsqu’ils  font  leur  eniréo  dans  une  ville 
Les  clefs  sont  encore  le  synilxilc  de  la 
puissance  du  pape.  Enfin  les  chambellans 
portaient  des  clefs  en  sautoir  comme  si- 
gne de  leur  dignité. 

CLEMENTINES.  — Dérrclales  du  pajie 
Clément  V.  Voy.  Droit  CAaoa. 

CLEMENTINS.  — Socle  qui.  après  le 
concordai  de  1801,  s’est  obsliiiéo  à ne  pas 
reconnaître  les  nouveaux  evèques  nom- 
més parrempei  cnret  institués  par  le  pape. 

CI.F.PSYDRE  - Horloge  qui  mesure  le 
temps  par  la  chute  d’une  certaine  quantité 
d’eau.  Voy.  HotiiocE. 
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Cl  ERGS.  — Ce  nom  désii;niiil,  au  moyen 
iee,  U)us  ceux  qui  avaient  quelque  in- 
hiiuclioD.  Ainsi,  les  scribes  de  la  Chambre 
des  Comptes  s'appelaient  les  clercs  de  la 
chambre.  — Les  clercs  des  huissiers,  des 
procureure,  des  nouircs.  formaient  la 
corporation  des  batochiens  (voy.  le  mot 
UA7.0UIE).  On  donna  aussi  quelqnef4iis  le 
nom  de  clercs  a des  b •uffons  dont  les 
farces  furent  condamnées  par  les  con- 
ciles. Tels  étaient  les  clercs  ribauds  va- 
pabonds  qui  parcouraient  les  campagnes 
en  clianuiiit  des  vers  de  leur  composition. 
Voy.  COVILLARDS. 

CLERCS  DU  SECRET.  ~ Premier  nom 
des  secrétaires  d’Eiai.  Voy.  Mixistp-rfs. 

CLERCS  REGULIERS.  — Voy.  Clerc< 
RPCI'I  IK». 

CLERGE.  — Le  clergé  . ou  corps  ecclé- 
siastique. a été  longtemps  en  Erance  un 
ordre  politique  II  se  divisait  en  clergé 
séculier  et  cierge  régulier.  On  peut  étu- 
dier riiisioire  du  clergé  séculier,  ou  clergé 
qui  n’est  pas  soumis  à une  règle  parti- 
culière, sous  les  trois  points  do  vue  sui- 
vants ; 1”  hiérarchie  et  discipline;  puis- 
sance temporelle  des  ecclésiastiques  ; 
3"  relations  des  deux  pouvoirs  spirituel  et 
temporel. 

S I*».  Hiérarchie  et  discipline.  — Le 
clergé  adopta,  dès  le  iv*  siècle,  les  cir- 
conscriptions romaines  pour  rétablisse- 
ment des  évèches.  Il  y eut,  en  Gaule,  au- 
tant de  métropoles  ccclésiastiqnea  que  de 
provinces  de  l’empire  roinain.  On  compta 
dix-sept  sièges  métropolitains  ou  arene- 
ïéchés  : Mayence  , Cologne  , Trêves  , 
Reims,  l.von , Sens,  Rouen,  Tours,  Bour- 
ges, Bordeaux.  Eauxe,  Nartionne.  Aix.  Ar- 
les, Vienne.  Besançon. Mouiters  en  Taran- 
taisc  (Savoie),  les  évêchés  suffragants 
euient  calqués  également  sur  les  subdivi- 
sions des  pr.iviri«îs  romaines,  l-es  «ri  he- 
véques  nietropolitsins  prenaient  souvent 
le  titre  do  primais.  Arles , résidence  du 
préfet  du  prétoire  des  Gaules,  prcicnduit 
au  titre  de  siège  primatial,  que  Lyon 
lui  disputa  dans  la  suite  l.e  caracU're  de 
subilité , que  l'Eglise  imprime  A ses  insti- 
tutions , a maintenu  cette  division  des 
diocèses  , longlénips  après  la  chute  de 
l’empire  romain.  Ainsi,  l'aria  n’est  devenu 
' un  archevêché  qu’en  I6'iî,  cia  été  jusqu’à 
cette  épiKiiie , un  evèelie  sulTragaiit  de 
l’srchevèciié  de  Sens. 

Les  cvëques  éiuient primitivement  nom- 
n es  par  le  clergé  et  le  peuple  de  leur 
diocèse;  le  Souvciaiii  temporel  se  bornait 
à approuver  l'élection  . mais  dans  la  suite, 
Grégoire  VII  réserva  au  sainl-siege  1 1 no- 
mination des  évoques  et  archevêques. 
l.’Eglise  de  France  ne  se  soumit  jamais 


complètement  it  cette  prétention  Les 
praymalt^ues  de  saint  Louis  et  de  Char- 
les VU  attribuèreot  aux  chapitres  l’élection 
des  évêques.  Kntin , le  concordat  de  Fran- 
çois I"  t ISIS  ),  et  le  eoncordat  de  iMi, 
ont  réserve  au  chef  de  l’Etat  la  nummation 
des  evëques , qui  reçoivent  du  souverain 
jHimife  l'institution  canonique. 

I.'epiiqiie  féodale  introduisitde  nouvelles 
dignités  dans  l’Eglise;  il  y eutdesévèques- 
dues , des  cvèques-eunites.  Quelques-uns , 
choisis  parmi  les  vassaux  immédiata  du 
roi , obtinrent  le  litre  de  pairs , et  la  pairie 
resta  attachée  jusqu’à  la  Un  de  l’ancienne 
iiionarehie,  A l’archevêché  de  Reims , et 
sux  évêchés  de  Beauvais,  langres,  l.aun, 
Noyon,  etChàlons-sur-Marne,  quoique  par- 
fois elle  ait  été  transférée  à d’autres  sièges. 
Les  evêqnes-pairs  avaient  séance  et  voix 
délibérative  aux  lus  de  justice  et  aux  autres 
assemblées  solennelles  du  parlement  uii 
claieiii  convoques  les  pairs  du  royaume. 

il  y eut  longtempa  dans  l'Eglise  des 
chorevégues  ou  évêques  des  campagnes, 
ui  remplissaientles  fonctions  épiscopales 
ans  les  bourgs  et  les  villaees.  Ces  évégues 
errants,  comme  les  sjipelicnl  les  capitu- 
laires , devaient  rester  subordonnés  à 
l'évêque.  Ils  ne  pouvaient  ordonner,  dit 
Fleury  ( InsHlution  gu  droit  ecclésieu- 
tigue),  que  des  sons-diacres,  des  lecteurs, 
des  exorcistes,  mais  non  dos  jirêlres  ni 
même  des  diacres.  Les  cmpiéiemcnls  des 
cborévêquesdunnèrenl  lieu  à des  plaintes, 
et  le  concile  de  Raiisbonne,  tenu  sous 
Charlemagne  ( «03  ),  leur  üéicndit d'exer- 
cer les  fondions  épiscopales.  Cojicndant 
l'abolition  des  chorevéques  ne  fut  jironon- 
cée  qu'en  s4b,  par  un  concile  réuni  à 
Pans , et  même  on  en  trouve  encore  pos- 
térieurement «cette  époque.  Aiusi,  en  8S8, 
un  chorévêque  siège  au  concile  de  Chftlons- 
sur-Saône.  I.e  pape  l.coii  Vil,  qui  occupa 
lesaint-siégede  ï36  à B39,  p-arle  deschor- 
evèques , et  dit  dans  une  de  scs  lettres , 
qu  ils  ne  doivent  ni  consacrer  les  ^lises . 
ni  ordonner  les  prêtres,  ni  administrer 
la  confirmation.  Mais  il  n’en  est  plus 
question  à partir  delà  fin  du  X'  siècle.  Les 
pninoU  cicairei  ou  ctcoirri  généraux  Ica 
retiiplacêreiit. 

L'institution  des  grands  vicaires  ne  date 
que  du  xi*  siècle , si  l'on  excepte , dit 
Eloiiry,  quelques  exemples  très-rures  oü 
il  est  parle  de  prêtres  qui  secondaient  les 
éièqucsdans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 
>üus  ne  reviendrons  pas  sur  les  cha- 
noines, dont  il  a clé  question  ailleurs 
(voy.  CnAsoisES).  L’evèque  avait  encore 
pour  le  seconder  dans  l'administration  de 
son  diocèse  nn  arebiprétre  On  a attaché 
diicrses  significations  a ce  nom,  qui  est 
f.irt  ancien , et  qui  se  trouve  déjà  dans  les 
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ouvra^«s  üeOrégoiro  deToiirR,  et  du  pape 
Gré^’Oirc  le  Grand.  Il  désignait  quelque- 
fuis  le  chef  de  la  chapelle  royale  , qu’un 
appelait  aussi  archichapetain.  l.o  pape 
Adrien  I",  dans  une  lettre  ATilpin,  arche- 
vêque de  llcmis,  appelle  archi/iTélre  de 
France  Fulrade,  abbe  de  Saint-Denis , qui 
est  encore  qiialitié  arrbichapelain.  Dans 
la  suite,  le  nom  d’archipretre  s'appliqua 
à un  prêtre  dont  révê(|ue  avait  distingué 
le  ii'érite,  et  qu’il  avait  plsi  ék  la  tête  d’une 
partie  do  son  ch-rgé.  l e titre  d’archiprëtre 
a été  conserve  jusqu'à  nos  jours  dans  la 
hiérarchie  ecclesiastique. 

lA!  nom  i’archidiacre  se  donnait  aussi 
et  se  donne  encoie  aujourd'hui  à des  di- 
gnitaires éminents  du  clergé.  Dans  l’ori- 
gine, lorsque  les  diacres  formaient  dans 
r Eglise  un  ordre  distinct  charge  s|iécialc- 
nient  de  la  prédication , de  la  distrihiiiion 
des  sacrements , et  de  l’adniinistmtion  des 
biens  tenip'^rels  du  clergé,  l’archidiacre 
était  leur  chef  Mais,  dés  le  commence- 
ment du  IX' siècle,  le  concile  de  Iteinis 
prescrivit  par  son  cinquième  canon , que 
les  archidiacres  fussent  promus  a la  prê- 
trise l.’arcliidiacie  resta  un  l'^s  princi- 
paux dicnitaires  de  l'Eglise  : il  pré.sentait 
les  clercs  à l’ordination , comme  il  1rs 
présente  encore  aujourd’hui  ; il  marquait 
K chacun  son  rang  et  ses  runctions,  an- 
nonçait au  peuple  les  jours  de  jeûne  et  de 
fête , était  chargé  de  rornenient  et  des 
réparaiions  des  églises.  Il  avait  l’inten- 
dance des  oblations  et  des  revenus , et  le 
soin  des  p.mvn  s.  Peu  a peu  l’archidiacre 
devint,  après  l’évêque,  le  principal  digni- 
taire du  diocèse.  11  eut  une  juridiction  par- 
ticulière , et  la  surveillance  du  clergé. 
I.'importance  et  la  multiplicité  des  fonc- 
tions conliées  aux  archidiacres  déter- 
niinèrent  les  évêques  à en  créer  plu- 
sieurs. 

I.e  concile  de  1.4>tran , en  I3IS,  établit 
deux  nouvelles  dignités  dans  les  églises 
cathédrales  ; celles  de  pénitencier  et  de 
théologal,  l e jiremier  fut  charge  d’enten- 
dre les  confessions  des  prêtres,  et  celles 
des  laiuiics  pour  les  cas  réservés.  I.e 
théologal  devait,  comme  son  nom  l’in- 
dique, enseigner  la  théologie  et  spéciale- 
ment l’Eciilure  sainte.  I es  conedes  posui- 
lieurset  les  ordonnances  d’Orléans  iStii) 
et  de  Blois  ( 1578),  imposèrent  aux  collé- 
giales et  aux  monastères , aussi  hien 

au’aiix  églises  cathédrales,  l’obligation 
!avuirun  ihétdogal  qui  prêchât  les  diman- 
ches et  fêtes  solennelles,  et  lit  trois  fois 
par  semaine  une  leçon  sur  l’Ecriture 
sainte. 

1,’évèquo  était  primitivement  le  seul 
pasteur  du  diocè-e;  mais  lorsque  le  nombre 
des  fidèles  s’accrut,  il  cxmimit  le  soin  des 


diverses  parties  de  son  diocèse  à des 
prèties  particuliers,  et  leur  delegua  une 
partie  de  la  puissance  ecclésiastique  On 
appelait  primitivement  titree  les  lieux 
déraison  oh  l’évéque  allait  tenir  l’assem- 
blée des  fidèles , et  oh  il  avait  des  vicaires. 
Ces  prêtres  pouvaient  donner  le  baptême 
ou  l’absolution  en  cas  de  péril;  hors  de  là 
l’adminii-traiion  des  sacrements  était  ré- 
servée à l’évêque.  Dès  le  iv*  siècle,  les 
randes  villes  avaient  plusieurs  églises,  et 
ans  chacune  un  prêtre  chargé  d’inatruire 
le  peuple,  bientôt  on  bâtit  des  oratoires 
dans  les  campagnes.  Tel  fut  le  commence- 
ment des  cures  et  des  paroimet.  Dans  l’o- 
rigine, les  prêtres  qui  en  furent  chargés 
portaient  le  nom  de  cardinaux  ( voy.  Cas- 
DiNA  L ) , quand  ils  y étaient  nommes  défi- 
nitivement. Ce  fut  seulement  au  xii' siècle 
qu’on  commença  à lesnommcrcuiév,  parce 
que  le  soin  (cura)  des  âmes  leur  était 
confie.  C’etiient  autant  de  petits  évêques  , 
dit  Fleury  ; il.s  pouvaient  dire  des  mcs>es, 
prêcher,  et  même  baptiser  aux  jours  solen- 
nels. Ces  droits  ne  lurent  accordes  qu’aux 
titres  principaux  ou  egbses  arcliipreshy- 
térales , qu'on  appelait  à celte  époque 
plebes.  Le  prêtre  qui  les  administrait  était 
quelquefois  désigné  sous  le  nom  de  pleba- 
nus.  De  ce.v  églises  prinripales  dépen- 
daient des  cures  inferieures  ou  oratoires, 
qu’on  a appelées  plus  tard  tuccvrealre 
Dans  In  suite,  les  curés  purent  adminis- 
trer tous  les  sacrements , à l’exception  du 
l'ordre  et  de  la  confirmation.  Us  eurent 
même  une  juridiction  nui  s’exerçait  a la 
porte  de  l’église , sous  le  porche,  oii  il  y 
avait  ordinairement  deux  lions  pour  mar- 
que de  jnstiiÆ  ( voy  Eglise  ).  De  là  la  for- 
mule qui  terminait  les  sentences  rendues 
par  les  juges  de  ces  églises , donné  entre 
les  deux  fioru  (datum  inter  duos  leones). 
Jusqu’en  1759,  on  voyait  ces  deux  lions 
symboliques  à la  porte  de  l'église  Saint- 
Seveiin , à Paris. 

Le  curé  était  primitivement  secondé  par 
des  diacres  et  des  diaconesses,  charges 
lie  distribuer  aux  hommes  et  aux  femmes 
les  secours  temporels  et  spirituels.  On  a 
appciu  dans  la  suite  oicairej  les  ecclé- 
sia.stiqiies  placés  sous  la  direction  du  curé, 
pour  l'administration  d’une  pai  oissc.  Au- 
jourd’hui on  distingue  parmi  les  curés  les 
dot/ensqiii  administrent  les  cures  de  can- 
ton , et  sont  inamovibles , des  desserrants 
chargés  des  succursales.  Pour  les  affaires 
temporelles,  la  namisse  est  confiée  à un 
conseil  de  fabrique  (\oy.  MAnol'ii.LiF.s}. 
Les  diacres  et  sous-diacres  furmaient 
un  ordre  particulier  durs  les  premiers 
temps  de  l'Fglise.  Plus  tard , le  sous- 
diaconat  et  le  diaconat  n'ont  plus  été  que 
des  degrés  pour  parvenir  à la  prêtrise.  Ces 
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ordre»  donnent  le  droit  de  servir  It  l’autel, 
et  iii)i>osciU  un  eiiitaKenienl  irrévi^able. 
I.e»  ordre»  mineurs  forment  le»  derniers 
rangs  de  lu  hiéruichie  ec(!lé>iustiqne.  Ils 
Comprennent  les  acolvles,  exorciste», 
lecteur»  et  portiers.  Voy  or.DRts 

A ciMé  du  clergé  rcguliércincnt  orga- 
nisé, il  y eut  presque  toujours  un  clergé 
de  cour  ou  de  cliuteaii  qui  était  moins  ri- 
goureusrmient  sniiniis  ii  la  liicrarcliie  l e» 
rois  mérovingiens  uvuient  leur  oratoire 
particulier  desservi  par  ce  clergé  s|>erial. 
Comme  un  gardait  dan»  l'oratoire  rovsl  la 
châsse  ou  chape  de  saint  Martin  détours 
(voy.  Bassieke),  on  appela  cet  oratoire 
e/uiiir//r,ctonnommarhapr(atn>lesecc.lc- 
siastiqiies  qui  y celéliraient  l'oftice  divin. 
Leur  chef  p"rta  le  nom  d'archirbapelain. 
Dans  la  suite,  on  adopta  à la  cour  des  rois 
francs,  quelques-uns  des  titres  des  dignités 
byzantines.  On  donna  S Hildouin,  aliliéoe 
Saint-Denis,  le  titre  d’upocriiioirr.qiiide- 
signait,  comme  celui  d'archicliiHH-luin , le 
chef  de  la  chapelle  impériale.  Plus  tard , 
les  noms  de  chapelle  ci  chapelain  s'up- 
pliquérentitous  le»  oratoires  particuliers 
et  Aceuxqni  les  desservaient  l,eschàteaux 
eurent  aussi  leurs  chapelle»  et  leurs  chu- 
(icluins.  Au  XV*  siècle,  les  chapelains  du 
roi  prirent  le  nom  d’nuindmVr*,  et  furent 
plaiés  sous  la  direction  du  ifcand  aumô- 
nier de  France , dont  l'institution  rcm  'ntc 
à thiirles  Vlll.  Ce  haut  dignitaire  oe  l’É- 
glise et  de  la  maison  du  roi  avait  dans  ses 
attribution»  non  seulement  1rs  ecclésias- 
tiques attaché.*  A lu  cour,  mais  encore  les 
lecteur»  et  professeur»  royaux  du  collège 
de  France.  Il  fut  souvent  charge  de  la 
feuille  des  bétir/icrv,  ou  delà  presentati.  n 
aux  bénéfices occlé»ia»tique».  I.»  dignité  de 
grand  aumhnier  a é'é  supprimée  en  i»30. 
I.e  nom  d'aumènier  on  chapelain  sert  en- 
core h designer  les  ecclésiasli  iues  atta- 
chés aux  oratoires  des  établissements 
publics,  hfipitaux,  tolléce»,  eoiiM'iits,  etc. 
I.echapitre  deSaint-heni»  fait  aussi  partie 
de  ce  clergé  qui  ne  se  rattache  pas  à la 
hiérarchie  ordinaire.  Voy.  CiiAPimF.  de 
SAixT-Iirvi». 

I.a  discipline  ecclésiastique  avarié  avec 
les  temps,  l e cétilmt,  impose  au  clergé  A 
une  époque  fort  ancienne,  ne  fut  pas  tou- 
jours rigourcuscinent  oliservc.  Il  fulliit 
qu'au  XI'  siècle,  le  paja>  Oregoire  VII  s'ur- 
mAt  de  toutes  les  rigueurs  des  lois  ecclé- 
siastiques p'iiir  en  rétablir  la  stricte  ob- 
servation. lui  disciidinc  ecclesiastique  a 
surtout  été  maintenue  par  le»  ronci/et. 
Ces  usscnihiée»,  composées  dc»iirincip:nu 
membres  du  clergé, sc  divisaient  en  con- 
ciles œi  uméniqiics  ou  universel»,  natio- 
naux et  provinciaux.  I/CS  premiers  se 
composaient  d'éviques  pris  titans  toute  la 


chrétienté; le»  seconds,  des  évéques  d’un 
royaume,  et  les  troisième»  d’un  metrojio- 
litâin  et  de  se»  sulTragant».  Il  y avait  aussi 
des  synodes  diocésains  où  un  évéque 
réunissaillcs  principaux  membre»  de  son 
clergé.  Sou»  les  .Mérovingiens  et  les  (;»rlo- 
viiigicns,  un  grand  nombre  de  concile» 
eurent  un  caractère  mixte  ; le»  laïque»  v 
figii raient  A côté  des  ecclesiastiques  , et  les 
aflaires  puliiiqiies  y tenaient  presque  au- 
tant de  place  que  le»  question»  religieuses. 
II  était  tout  naiiiicl  qu’à  le»  epoque»  bar- 
bare», cl  au  milieu  de  nation»  grossières 
et  ignorantes,  la  supériorité  iotellecliielle 
du  clergé  lui  donnât  une  grande  influence 
(voy.  AssF.Mni.érs  roi.iTiqiEs).  Le»  con- 
ciles très  frequents  au  VI*  siècle,  devinrent 
plus  rare»  A mcvure  que  se  ht  semir  l’in- 
iluence  de»  muuir»  et  des  idée»  germani- 
que», et  que  s’affiiililit  l’unile  de  l'empire 
frane.  Au  VI*  siècle,  il  se  tint  en  France 
cinquante-quatre  conciles  de  tout  genre; 
vingt  seulement  dans  le  vu*  siècle  ; il  n’y 
en  eut  que  sept  dans  la  prcmièie  moitié 
du  VIII*  siècle.  L’importance  de  ce»  assem- 
blée» ecclésiastique»  a été  immense . et  il 
faut  l'étudier  dans  un  arliclo  spt-cial, 
Voy.  Ciixr.ii  E». 

À mesure  que  raiitorité  de»  roi»  de 
France  s’accrut,  elle  limita  l’indépen; 
dance  du  rierge  et  intervint  <lan»  le»  af- 
faire» ecclésia-liqiies.  A partir  du  xvi*  siè- 
cle, le  clergé  ne  put  tenir  aucune  assem- 
blix!  generale  qu’avec  rautorisatnui  du  roi 
et  en  présence  de  .ses  connnissaires.  La 
loi  qui  rcgil  encore  aiijoiinl'hiii  les  rela- 
tion» des  deux  puissances  a diüendu,  par 
une  ilis|»'sition  formelle,  qii’Hiiciin  i oncile 
national  ou  mctrupoliiain  , niicun  sviiudc 
diocésain . imctinc  assemblée  delibérunt* 
du  clergé  eût  lieu  sans  la  pr-rmissioii  ex- 
presse du  chel  de  l’Etal  (loi  du  18  germi- 
nal un  X , ai  l 4 I. 

jl  II.  Puit^ance  temporelle  du  clergé. 
— La  puissance  lemjiorelle  du  clergé  te- 
nait A son  usrcmlanl  moral , A ses  droit» 
politiques  . A ses  richesses  et  A se»  tribu  ■ 
naux.  tlutrcrinfliiencc  morale  que  lui  don- 
nait .-on  carartère  religieux  , le  clergé 
eut  longtemps  la  supériorité  intelli'cliieUe, 
la  direction  des  écoles  et  le  soin  de  sou- 
lager le»  pauvres  q'i'il  nourrissait  dans 
les  hôpitaux  (voy  Umvkasités  et  Hôpi- 
taux I.  Son  autorité  politique  remontait 
aux  derniers  empereurs  romains  Dès  le 
IV*  Riècle  , Constanlin  avait  accorde  aux 
évêques  des  tribunaux  particuliers  ; gous 
l’empereur  f.ralien,  il»  devinrent  le»  dé- 
fenseurs des  cites  et  par  consi'quent  le» 
chefs  politique»  aussi  bien  que  les  pas- 
leurs  spirituels  de»  ville»  de  l’empire 
romain  ; il»  furent  les  protecteurs  des 
classes  inférieures  contre  l'aristocratie 
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dos  principaux  cit<jyens  qu'on  nommait 
curiales  ou  décurions  (voy.  MuxicipesV 
La  curie  trouvait  aussi  dans  l’év^uc  un 
défenseur  contre  les  magistrats  romains 
et  leur  tyrannie  liscale.  Au  vi*  siéi  le,  on 
voit  encore  les  évêques  protéger  les  po- 
pulations contre  les  mis  barbares  ; témoin 
cet  évéquo  de  Limoges,  qui  prit  la  défeiihe 
du  peuple  contre  le  référendaire  Marcus 
envové  par  Cbilpéric  pour  lever  l'imiiôt. 
Le  droit  d'asile , que  l’asserobleo  d’Or- 
léans, en  SI  I , avait  accordé  aux  églises  , 
augmentait  encore  l’influence  du  clergé 
(voy.  Amlk,  droit  d’j.  Le  rachat  des  cap- 
tifs, la  protection  accordée  A tous  les 
malheureux,  la  distribution  aux  pauvres 
d’uno  partie  des  biens  ecclésiostique.s  con- 
tribuaient aussi  il  accroître  la  popularité 
de  cet  ordre.  •<  L'Ëglise,  dit  M.  Guépard 
( Préface  du  cartut.  de  JV.  D.  de  Paris, 
p.  6 t en  prenant  à sa  charge  et  pour 
ainsi  dire  chez  elle  les  veuves,  les  orphe- 
lins et  généralement  tous  les  malheureux, 
ne  pouvait  manquer  de  les  avoir  dans  sa 
dépendance  ; mais  ce  qui  devait  surtout 
lui  gagner  le  coeur  de  ses  nombreux  su- 
jets, c'est  qu’au  lieu  d’étre  humiliée  ou 
emiiarrassée  de  leur  corlege  elle  s’en  fai- 
sait honneur,  et  proclamait  que  les  pau- 
vres étaient  ses  trésors.  » Sa  puissance 
temporelle  s’accrut  par  ses  bienfaits.  Elle 
devint  exorbitante  sous  les  faibles  suc- 
cesseurs do  Cbai'leniagne.  On  vit  alors  des 
conciles  déposer  des  empereurs,  et,  chose 
étonnante,  les  souverains  eux-mêmes  ne 
contestaient  pas  ce  droit  au  cierge.  ••  Les 
évêques,  disait  Charles  le  Chauve,  sont 
les  trônes  de  la  divinité  ; Dieu  repose  sur 
eux,  et  par  eux  il  rend  ses  jugements. 
Je  ne  devais  pas  être  repousse  du  trône  , 
ajoutait-il,  sans  avoir  ele  entendu  et  jugé 
par  les  evêques,  dont  le  ministère  ni  a 
consacré  conime  roi.  » 

Rang  du  clergé  dans  la  hiérarchie  po- 
litique.— Au  X*  siècle,  le  clergé  entra  dans 
le  système  féodal  par  les  vastes  domaines 
qu'il  possédait  et  conserva  une  part  con- 
sidérable d’autorité  politique.  Il  y avait 
armi  les  seiuneurs  ecclesiastiques  une 
iérarebie  comme  parmi  les  seigneurs  laï- 
ques; lesécéquei-pairs  étaient  au  premier 
rang,  comme  vassaux  immédiats  du  roi  ; 
c’était  l iirchovéque-duc  do  Ileims,  les 
évéques-ducs  de  Laon  et  de  Langrcs,  les 
évêques-comtes  de  Beauvais,  do  ^oyon  et 
de  cbàlons-sur- Marne.  Un  comte-pairie 
fut  attaché  pendant  quelque  temps  à l’évè- 
ché  de  Seuils.  Venaient  ensuite  les  arche- 
vêques. évêques,  abbés,  qui  relevaient 
immédiatement  du  roi  ; enfin  les  arche- 
vêques, év^ues,  abbes  et  autres  béné- 
ficiers ecclésiastiques  , qui  relevaient , 
comme  seigneurs  féodaux,  des  dura  de 


Normandie,  de  Bourgogne,  d’Aquitaine 
et  de  Bretagne , des  comtes  de  Cham- 
pagne, de  Klandrc  et  de  Toulouse  ;ccs  ec- 
clesiastiques n’étaient  que  les  arrière-vas- 
saux du  roi.  Les  évêques  et  abbés  n’exer- 
çaieiit  pM  ordinaiienient  par  eux-mêmes 
le  pouvoir  temporel  ; ils  le  conflaient  à 
des  avoués  ou  à des  vidâmes.  I.e8  avoués 
conduisaient  leurs  hommes  d’armes  à la 
guerre  et  rendaient  quelquefois  la  justice 
en  leur  nom.  I.es  aroueries  ou  dignités 
d’avoués  dos  églises  donnèrent  lieu  à un 
grand  nombre  de  procès  qui  étaient  portés 
au  tribunal  du  roi;  ils  furent  mis  nu 
nombre  des  cas  royaux  ou  procès  dont  la 
décision  était  resci  vée  au  souverain.  Les 
vidâmes  remplissaient  auprès  de  quelques 
évêchés  ou  abbayes  les  mêmes  fonctions 
que  les  avoues. 

Lorsque  la  royauté  appela  aux  états 

Î généraux  les  divers  oi'dres  du  royaume  , 
0 clergé  eut  le  premier  rang  entre  les 
trois  ordres,  et  il  le  conserva  jusqu’à  la 
lin  de  raiicieiine  roonarebie.  Il  donna  à 
la  royauté  plusieurs  de  ses  ministres  les 
plus  éminents,  tels  que  buger.  abbé  de 
Saint-Denis , Guérin  , évêque  de  Senlis , 
George  d’Araboisc,  archev^ue  de  Rouen, 
et  les  cardinaux  do  Richelieu,  Mazarin  et 
Fleury. 

Richesses  du  clergé.  — I/?s  immenses 
richesse.s  du  clergé  contribuèrent  encore 
à augmenter  son  influence.  Dès  le  temps 
de  Clovis , l’église  de  Reims  possédait  de 
vastes  domaines,  et  l’évèque  saint  llcmi 
payait  la  terre  d’Epernay  cinq  mille  li- 
vrés d’argent  ; ce  qui  ferait  plus  de  trois 
raillions  de  monnaie  actuelle , d’après 
M.  Guérard  (Cartulaira  de  Notre-Dame 
de  Paris,  Introduction,  p.  xxxvii).  Chil- 
péric  disait  que  le  lise  royal  était  épuisi- 
et  toutes  les  richesses  transférées  aux 
égli.ves.  s Ce  sont  les  évêques  qui  ré- 
gnent aujourd’hui , ajoutait-il  ; c'est  aux 
evèqiies  des  cités  qu’a  passé  notre  di- 
gnité. ■ (Grég.  de  Tours,  VI,  46.  i Dé- 
pouillé temporairement  par  Charles  Mar- 
tel, le  clergé  recouvra  la  plus  grande 
partie  de  ses  biens  sous  Pépin  le  Bref  et 
Charlemagne.  On  voit  par  le  concile  d’Aix- 
la-Chapelle  , tenu  en  gi6 , que  les  éL'liscs 
étaient  divisée.s  en  trois  classes,  suivant 
leurs  richesses.  Les  unes  possédaient  de 
trois  mille  à huit  mille  manges  et  plus,  les 
secondes  mille  ou  deux  mille  manses  et 
les  troisièmes  deux  ou  trots  cents  manses. 
Ce  qui , évalué  par  M.  Guerard , d'après  le 
po/ÿp(yqued’/rminon,donneenmoyentie 
près  de  huit  cent  mille  francs  de  revenu 
foncier  pour  la  première  classe , plus  de 
deux  cent  mille  pour  la  seconde  et  plus 
de  trente-cinq  mille  pour  la  troisième. 
Lea  revenus  de  chaque  église  étaient  dl- 
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Tioés  en  quatre  paru  : U première  pour 
l’évèque  , la  seconde  pour  son  cierge  . la 
troisième  pour  les  pauvres  et  la  quatrième 
pour  les  edittces  consacrés  an  culte.  Les 
niens  ecclésiastiquescUient  exempts  «J’im- 
pûts.  La  dimt,  uii  dixième  de  tous  les 
produits  de  la  teire,  n'etait  d’abord  qu'un 
don  volontaire  des  fidèles.  Charlemagne 
en  fit  un  impèt  obligatoire , et  la  |>er- 
ception  des  dîmes  maintenue  jusqu’en 
1789  acrrut  considérablement  les  revenus 
de  l’Eglise. 

Tribunaux  tcclitiafliquts.  — Les  tri- 
bunaux ecclésiastiques  remontaient  k 
Constantin  qui  avait  permis  k chaque 
évêque  de  juger  ses  clercs.  Ne  |*ouvant 
toujours  présider  son  tribunal,  l’évèque  se 
fit  remplacer  par  un  juge,  que  l’on  nomma 
of/i'  ial.  Ce  juge  devait  être  jirêlre  et  doc- 
teur ou  au  moins  licencie  en  théologie  et 
en  droit  canon  (voy.  Dudit  casos  j.  Le 
rom of eue  remplissait  près  de  ce  tri- 
unal  les  fonctions  de  ministère  public 
et  devait  aussi  être  clerc.  Les  avocats  y 
prenaient  le  nom  de  jiroeurrur*  fiotlu- 
lantt,  et  les  greffiers  celui  de  nofoirej 
nposloliqurn.  Le  tribunal  ecclésiastique 
portait  Souvent  le  noiii  d'ofliciahté.  Sa 
com|>étence  devait  primitivement  se  res- 
treindre aux  clercs;  mais  jieu  k peu  elle 
s’étendit.  Les  tribunaux  ecclésiastit^ues 
s’emparèrent  de  tous  les  pn>ccs  qui  ne 
dépendaient  qii’indircclemeni  du  clergé  , 
pur  exemple  des  procès  des  croisés,  des 
usuriers , et  de  toutes  les  alfaircs  concer- 
nant les  testaments  et  mariages.  Ils  s’ef- 
forcèrent  de  faire  prévaloir  la  doctrine 
que  toutes  les  personuet  misérahlm , 
veuves,  orphelins,  pauvres,  appai  tenaient 
k la  juridiction  ecclésiastique.  Enfin  ils 
soutinrent  que  l’Eglise  devant  décider  de 
tous  les  cas  de  conscience,  était  juge  eu 
définitive  de  tous  les  procès.  Si  cette  opi- 
nion reâtemjiorié.  les  tribunaux  ecclésias- 
tiques se  seraient  emparés  entièrement 
de  l’admini.viratioii  de  la  justice.  Les  ec- 
clesiastiques ■''(.xécuiaieiii  puseux-nièmes 
leurs  sentences  ; iis  avaient  recours  au 
bras  ttculitr  pour  faire  appliquer  les  pu- 
nitions qu’ils  avaient  pronoiicces.  Les 
empiétements  des  tribunaux  ecclés'as- 
tiques  provoquèrent,  an  xiii*  siè>:le , les 
plaintes  des  seigneurs.  La  royauté  en 
profila  pour  restreindre  la  puissance  des 
olficialités  ; elle  eut  pour  auxiliaires  ies 
jurisconsultes  qui  jouèrent  un  grand  rùle 
aux  XIII»,  XIV»,  XV  Cl  XVI»  siècles  et  qui 
contribuèrent  k fixer  par  des  praijmati- 
quet  et  des  concordat$  les  limites  des  deux 
puissances. 

Il  faut  ajouter  à CCS  avantages  temporels 
du  clergé  d’autres  privilèges  qu’ou  appe- 
lait francAiies , exempfioru  ou  tmmuni- 


téi.  « Ces  exemptions  étaient  de  deux  sor- 
tes ,dit  Fleury,  les  unes  regardaient  prin- 
cipalement les  personnes  et  tendaient  k 
leur  canserver  le  repos  nécessaire  pour 
vaquer  k leurs  fonctions  ; les  autres  regar- 
daient la  conservation  de  leurs  biens.  Les 
exemptions  per-ounelles  les  dispensaient 
de  la  juridii  lion,  des  charges  municipales, 
de  tutelle  et  de  curatelle,  de  contrainte 
par  corps,  du  service  militaire  , du  loge- 
ment des  irouiies,  etc.  les  biens  des  ec- 
clesiastiques étaient  exempts  de  la  taille 
comme  les  biens  nobles , des  droits  d'ai- 
des , de  vingtième  et  de  huitième  pour 
la  vente  des  vins  de  leur  cru  en  gros  ou 
en  detail.  >> 

$ III.  Rrlalions  dei  deux  fruietancei 
temporelle  tl  .ipirituelle.  — La  distinction 
des  deux  puissances  remonte  aux  pre- 
miers tem|is  de  l'Eglise  ; mais  il  s’en  fal- 
lut de  bMucoup  qu'on  parvint  immédia- 
tement k régler  leurs  relations  avec 
précision  et  équité.  Pendant  les  époques 
mérovingienne  et  carlovingicnnc  on  voit 
perpétuellement  les  deux  domaines  con- 
fondus ; le  clergé  intervient  dans  les  af- 
faires lemporeiles  en  siégeant  dans  les 
champs  do  kfars  ; à leur  tour  les  chefs 
francs  dé|>osenl  des  évêques,  les  exilent, 
et  dépouillent  les  églises  de  leurs  biens 
pour  en  investir  des  guerriers.  Cliarle- 
magne  chercha  k meure  quelque  ordre 
dans  ce  chaos.  Voici  une  des  questions 
posées  par  les  capitulaires  aux  fnttii  do- 
mi'nici  ; « Que  veut  dire  l'Apèlre  par  ces 
paroles  : qu’aucun  homme  engagé  au  ser- 
vice de  Dieu  ne  se  mêle  des  aRkires  tem  • 
porclles  ? X Charlemagne  recommandait 
aux  envoyés  royaux  d’examiner  jusqu'k 
quel  point  les  évè<|ucs  et  les  abbés  de- 
vaient intervenir  dans  les  affaires  sécu- 
lières , et  les  comtes  et  autres  laïques 
dans  les  aflaires  ecclésiastiques.  Hais , 
après  Charlem^ne , qui  n’avait  pu  que 
poser  la  question , tout  retomba  dans  la 
confusion.  Les  évêques  dominèrent  la 
royauté  et  furent  les  souverains  de  la 
France  pendant  une  partie  du  ix»  siècle. 
Au  X»  siecIe,  on  les  vit  k leur  tour  oppri- 
més par  les  seigneurs  féoaaux.  Ce  fut  k 
cette  époque  que  les  obbea-comfe*  (voy 
AbiiiI  ) s’emnarérent  de  l’administration 
du  temporel  des  abbayes.  D’autres  sei- 
gneurs envahirent  les  biens  des  églises, 
sous  prétexte  do  les  protéger.  Tous , 
avoués,  vidâmes,  baillis,  se  présentaient 
comme  les  défenseurs  des  églises  , et 
des  monastères  , qu'ils  lyrannisaieni , 
dont  ils  pillaient  les  biens  et  souvent 
même  profoiiaienl  le  sanctuaire.  Les  con- 
ciles du  X»  siècle  se  plaignent  de  ce  que 
les  lieux,  qui  doivent  être  consacrés  au 
service  de  Dieu  , ne  retentissent  plus  que 
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rieg  rris  dos  rliicti!»  et  du  hennissement 
des  chevaux.  Celle  invasion  de  la  féoda- 
lité  dans  l’Eglise  lut  une  dos  causes  des 
inulheurs  du  x*  siècle  l.’Eglise  parvint 
à s'affranchir  aux  xi*  et  xii*  siècles  ; mais 
elle  voulut  à son  lour  dominer  la  puis- 
sance temporelle,  cl  de  là  naquit  la  célHiro 
querelle  des  invesiilures  ou  du  sacerdoce 
et  de  l’empire.  Ia  France , sans  y rester 
étrangère , conserva  cependant  au  nnlicu 
de  ces  luttes  un  esprit  de  modérslion, 
qu’expriment  surtout  Yves  de  Chartres  et 
Hugues  de  Fleury.  Ce  dernier,  dans  un 
traité  sur  It  pouvoir  royal  et  la  dignité 
eacerdoltxle,  indique  la  solution  qui  a été 
consacrée  par  les  concordats  : « I,c  roi 

fieut,  à mon  avis , accorder  à un  clerc 
’boooenr  épiscopal  ; mais  c’est  le  supé- 
rienr  ecclésiastique  qui  doit  lui  conférer 
l'autorité  spirituelle  et  le  soin  des  âmes.  » 
Il  fallut  plusieurs  siècles  de  luttes  avant 
u’on  en  vint  à celle  transaction  ; mais, 
ès  l'origine,  les  reis  de  France  résisté 
rent  h l abus  des  excommunications  et 
firent  respecter  leur  puissance  temporelle 
par  le  clergé. 

l'hilippe  Auguste  exigea  que  les  évé- 
ues  s’sc(]uiUassent  envers  la  royauté 
es  obligations  auxquelles  les  astreignait 
le  service  féodal  ou  qu’ils  les  rachetas- 
sent par  le  payement  d'une  somme  d’ar- 
gent. Sous  saint  Louis,  en  1248.  les  prin- 
cipaux barons,  blessés  surtout  «les  einpié- 
tementa  de  la  juridiction  ecclésiastique  , 
firent  entendre  les  plaintes  les  plus  vives. 
Lear  protestation  est  curieuse  quoique 
pleine  d’erreurs  historiques.  •<  Attendu  , 
disaient-ils,  que  les  clercs  , oubliant  que 
c'est  par  la  guerre  et  le  sang  répandu 
sous  Charlemagne,  que  le  royaume  de 
France  a été  converti  à la  foi  catholique, 
s’emparent  de  la  juridiction  qui  appar- 
tient uux  princes  séculiers,  nous , grands 
du  royaume,  défendons  à toute  ^rsonne 
laïque  ou  ecclésiastique  de  traduire  qui 
que  ce  soit  devant  les  juges  d’église, 
sinon  pour  hérésie,  mariage  ou  usure, 
sous  peine,  pour  l’infracteur,  de  la  pene 
de  ses  biens  et  de  la  mulila'ion  d’un 
membre  «Cesatiaques  violentes  et  cesme- 
naces  n’aumient  fait  qu’exciter  la  guerre 
entre  les  ditfércnis  ordres.  Saint  l/iuis 
intervint,  et  sa  pragmatique  sanction, 
promulguée  en  i268,  fut  une  heureuse 
transaction.  Elle  répondit  en  partie  aux 
ré<  lainaiions  des  nobles  contre  le  clergé 
et  aux  réclamations  du  clergé  lui-méuie 
contre  les  exigences  de  la  cour  de  Home. 
Cette  pragmatique  ordonnait  que  les  pré- 
lats, patrons  ( voy.  ce  mot)  et  collateurs 
de  bénéfices  jouissent  pleinement  de 
leurs  droits;  que  les  églises  cathédrales 
et  autres  eussent  la  liberté  entière  de 


faire  les  élections  ecclésiastiques  ; que  le 
crime  de  simonie  fût  banni  au  royaume  ; 
que  les  promotions,  collations  de  préla- 
tures  et  d’autres  bénéfices  fussent  faites 
suivant  le  droit  commun  , les  décrets  des 
conciles  ei  les  décisions  des  Pères.  Elle 
prohibait  les  exactions  de  la  cour  de 
Rome  qui  avaient  appauvri  la  France,  à 
moins  que  I urgente  nécessité  de  porter 
de  l’argent  à Rame  ne  fût  reconnue  par  le 
roi  et  par  l’Eglise  gallicane. 

En  meme  u-mus  que  U royauté  restrei- 
gnait la  puissance  temporelle  des  ecclé- 
siastiques, elle  s’emparait  de  la  plupart 
des  droits  que  les  seigneurs  avaient  jadis 
exercés  sur  les  églises.  Ainsi  le  droit  de 
sauvegarde  nu  jiatronage  passa  des  grands 
vassaux  aux  rois.  les  baillis  et  les  pré- 
vôts jouèrent  à l’égard  des  évêques  et 
•les  abbés  le  même  rôle  que  les  avoués  et 
vidâmes  aux  époques  anterieures.  le  droit 
de  regale,  qui  autorisait  primitivement 
les  seigneurs  suzerains  b jouir  de  tous  les 
revenus  d’un  évêché  pendant  la  vaMnee 
du  siège  et  à nommer  a tous  les  bénéfices 
qui  en  dépendaient , appartint  exclusive- 
ment aux  rois.  Il  en  fut  de  même  du  drotf 
de  mainmorte  que  payaient  les  corpora- 
tions ecclésias tiijues  pour  les  fiefs  qu'elles 
acquéraient.  La  royauté  intervint  de  plus 
en  plus  dans  l'administration  des  béné- 
fices ecclésiastiques  et  finit  par  se  réser- 
ver le  jugement  de  tous  les  procès  qui  y 
avaient  rapport.  Les  légistes,  si  puissants 
sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel , restrei- 
gnirent encore  le  pouvoir  temporel  du 
clergé  et  principalement  sa  juridiction.  Le 
séjour  des  papes  à Avignon  mit  le  saint- 
siegedana  (a  dépendance  du  roi  de  France 
et  fut  l'occasion  d’une  transaction  entre 
les  deux  puissances.  Le  roi  s’empara 
presque  exclusivement  de  la  collation  des 
liénéflces  et  leva  des  dîmes  sur  les  ec- 
clésiastiques en  abandonnant  au  pape  les 
annotes  et  les  grâces  expectatives  ( voy. 
ces  mots  ).  La  pragmatique  sanction  de 
Bourges , promulguée  par  Charles  VU  en 
1438,  supprima  cet  abus  et  proclama  les 
libertés  de  l Eglise  gallicanetroy  cemot). 
Il  fut  décidé,  entre  autres  choses,  que  l’on 
pouvait  toujours  en  appeler  du  pape  à un 
concile  général  et  qu’a  l’avenir  les  élec- 
tions ecclésiastiques  seraient  libres  et  se 
feraient  conlormémcnt  aux  institutions 
canoniques.  Supprimée  sous  Louis  XI,  qui 
avait  probablementespéréobtenirdu  pajie 
la  numination  aux  bénéfices  , la  pragmati- 
que de  Bourges  fut  bientôt  rétablie  et  con- 
tinua d’étre  la  règle  de  l'Eglise  gallicane 
jusqu’au  concordof  de  François  I"(l5i6). 
Le  roi  obtint  par  le  concordat  le  droit  de 
nommer  aux  bénéfices  ecclésiastiques. 
Le  pape  conférait  seul  les  pouvoirs  spiri- 
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tuels  cl  iMUYait  môme  les  refuser  ; mais 
U n’usa  que  raremeiii  de  ce  droit.  Ce  fui 
en  vain  que  le  parlcineni  de  l'aris  s'éleva 
contre  le  concordat  et  demanda  le  niaio- 
ticu  de  la  pragmatique  do  Uuurgea.  Cette 
résistance  fut  vaincue  par  François  P' 
avec  d'autant  plus  de  facilité  que  lecon- 
csurdal  secondait  la  tendance  generale  de 
la  France  vers  l’unite  munarchique.  I.a 
noblesse  et  les  cummones  l'avaient  déjà 
subie;  le  clergé,  tout  en  gardant  son 
caraeûtre  i^cial,  devait  aussi,  comme 
ordre  de  l’Etat , se  souroellre  à la  puis- 
sanec  royale. 

Vers  le  mémo  temps,  le  clergé  fut 
coiiirainl,  malgré  scs  immunités,  à payer 
des  subsides  à |>cu  prés  périodiques,  que 
l’un  déguisa  sous  le  nom  de  dont  gra- 
tutli  (voy.  Déumïs).  — l.’ordonrianco 
do  Villcrs-Coitcrcls  (1539)  déclara  que 
tous  les  procès  des  laïques , pour  actions 
réelles  on  personnelles,  seraient  juges 

fior  les  tribunaux  laïques;  ainsi  les  iri- 
lunuux  ecclésiastiques  ne  pouvaient  pro- 
noncer que  sur  les  matières  spirituelles, 
ou  sur  les  actions  jtersonnelles  dirigées 
contre  les  clercs.  Les  étau  generaux 
d'Orléans  (i560-i56l),  et  de  Blois  (i576- 
1577  1,  s'occupèrent  du  clergé . cl  les  or- 
donnances préparées  dans  ces  assemblées, 
.'enferment  un  giand  nombre  de  dispo- 
litiuns  pour  la  réforme  de  l'ordre  eccio 
siasiique.  b’ordounanue  d'Orléans  (i56i) 
indiquait  de  quelle  m.mièrc  devaient  se 
faire  les  visites  diintésalncs,  et  dans  quel 
cas  on  devrait  adjoindre  un  coadjuteur 
aux  évêques  trop  âgés  ou  inllrmea.  Elle 
enjoignit  aux  évèijues  d’avoir  dans  leur 
église  cathédrale  un  théologal  charge  ue 
renseignement  religieux.  L’ordonnance  de 
Blois  (1579)  s’clcvait  contre  la  simonie, 
ci  chargeait  les  baillis  de  la  réprimer, 
de  concert  avec  les  évêques  et  arche- 
vêques. Les  états  généraux  de  lût  4 récla- 
mèrent contre  le  cumul  des  IténéUcea 
ecclésiastiques,  et,  sur  leurs  instances,  il 
fut  décidé  qu’on  ne  pourrait  cumuler  plus 
de  six  cents  livres  de  revenu  sur  ces  bené- 
flccs.  L’iustituUon  des  séminaires,  décidée 
ar  le  concile  de  Trente,  fut  presetite  en 
rance  par  l'ordonnance  do  lllüis  (1579).  Un 
édit  de  la  même  année  cnjnicnit  aux  évè- 
quet  de  réunir  des  conciles  provinciaux 
tous  Instruis  ans.  le.s  parlements  inter- 
vinrent, par  une  surveillance  incessante, 
dans  tous  les  details  de  l'orgaDlsation  des 
monastères;  ils  en  ordonnaient  la  ré- 
forme, de  concert  avec  les  évêques,  et  la 
faisaient  exécuter  par  leurs  commissaires. 
Les  quêtes , prédications , processions , 
confréries , pèlerinages,  établissement  do 
nouveaux  monastères,  acquisitions  d'im- 
meubles par  le  clergé,  legs  au  clergé,  etc.. 


en  un  mol,  tout  ce  qui  touche  à lu  disci- 
pline extérieure  de  l'P.glise,  était  l'objet 
de  la  aollicilude  et  de  l’intervention  vigi- 
lante des  magistrats  Louis  XIV  était  per- 
suadé que  les  biens  du  clergé  dépendaient 
de  la  royauté  comnie  ceux  des  laïques  U 
disait  à son  fils  ( lUtm.  de  Louis  XI V,  l, 
Ut  ii2);  « Vous  devox  être  persuadé  que 
les  rois  ont  naturellement  la  disposition 
pleine  et  libre  de  tous  les  biens  qui  sont 
[Hvssedes,  aussi  bien  par  les  gens  o’Kglise 
que  par  les  séculiers,  jtour  en  user  en 
tout  temps  comme  de  sages  économes , 
c’esl-a-dire  suivant  le  besoin  général  do 
leur  Etal.  En  second  lieu,  il  ei-l  bon  que 
vous  appreniez  que  e«»  noms  mystérieux 
de  franchises  et  de  lilicrtés  de  l’Eglise , 
dont  on  prétendra  peut  être  vous  éblouir, 
regardent  également  tous  tes  fidèles , soit 
laïques  , soit  tonsurés,  qui  sont  tous  éga- 
lement fils  do  celte  commune  mère,  nitia 
qui  n’exempte  ni  les  uns  ui  les  antres  do 
la  sujétion  des  souverains,  auxquels  l'E- 
vangile  mèine  leur  enjoint  prceiséracnl 
d’élre  soumis.  » Pénétré  de  ces  maximes, 
Louis  XIV  s'occupa  plus  d une  fois  de  la 
discipline  ecclesiastique  : il  interdit  la 
fondation  de  ntonaviores  sans  l'autorisa 
tioD  préalable  du  gouvcniemeni ; pres- 
crivit le  rétablissement  des  anciennes  rè. 

§les  dans  les  couvents,  et  la  résidence 
es  curi'S  dsiia  leurs  paroisses.  Enfin  , 
la  célèbre  déclaration  du  i9  mats  16S2, 
fixa  Ica  liniiles  des  deux  puissances, 
L’asaonililée  du  clergé,  dirigée  pur  Bos- 
suet, proclamsit  ■■  que  les  rois  et  souve- 
rains ne  sont  soumis  à aucune  puissance 
ce- lésiastique  par  l’orilrc  de  Dieu,  dans 
les  choses  ieiii|Kirclles  ; qu’ils  ne  peuvent 
être  déjiosés  directement  ni  indirecte- 
ment par  raiitorilé  des  chefs  de  l'Eglise  ; 
ue  leurs  sujets  ne  peuvent  être  dispensés 
e la  soumission  et  obéissance  qu’ils  leur 
doivent,  ou  absous  du  serment  de  fidé- 
lité ; qu'il  faut  régler  l’usage  do  la  puis- 
sance ariostoliquc , en  suivant  les  canons 
faits  par  l’Eglise  de  Dieu  et  consacres  par 
le  respect  général,  que  les  règles,  les 
micurs,  et  les  institutions  reçues  dans  le 
royaumeet  dans  l'Eglise  gallicane,  doivent 
avoir  force  et  vertu.  " 

L'Assemblée  constituante,  qui  supprima 
toutes  les  distinctions  d'ordres,  enleva  au 
clergé  sa  juridiction  icmiK'rcllc,  scs  im- 
munités, et  scs  bénéfices  (voy.  Bf.xÉriCEs 
CCCLésuSTiguEs  ).  Enfin , le  concordai 
de  1801,  et  la  loi  du  i8  germinal  an  x , 
ont  réglé,  dan  i l'organisation  moderne  de 
la  France , les  rapports  du  temporel  et  du 
spirituel.  Une  nouvelle  circonscription 
des  évêchés  et  archevêché.s  ( voy.  Dio- 
CËSRS)  a été  adoptée.  I.e  chef  do  l'Etat 
nomme  aux  archevêchés  et  évêcbéi  ; la 
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goiivcrala  pontife  con^^^c  l’institution  eu-  stituliuns,  et  Icurdonnu  lo  nomU'£rini/e< 
nonique  et  les  pouvoirs  spirituels,  l'n  de  Satti(  /4uf/usliti.  U les  divisa  en  quatre 
traitement  est  assuré  par  l’Etat  aux  minis-  provinces  •.  Krance,  Allemagne,  Kspai^no 
très  du  culte.  Les  anciennes  Idtertés  de  et  Italif.  les  moines  de  cette  cuiigrcgation 
l’Eglise  pallicane  ont  été  reconnues  et  s’appelèrent  fyrfindi /lugusiins,  en  oppo- 
exintirmées  par  les  articles  qui  maintien-  sitiim  avec  les  Guilleraiics  de  Bourges, 
ncni  l’ai'pfi  ronimed'oèu» , et  interdisent  nommés  les  peli's  Angusiiiis.  I.es  grands 
la  promulgation  d’aucune  bulle,  bref,  Augiistins  étaient  un  des  quatre  ordres 
mandat  ou  autres  expéditions  de  la  cour  mcndianis  nés  l25y,  ils  étaient  établis  à 
de  Home,  sans  l’anbo  isation  du  gouver-  l’av  s . oh  une  rue  garde  encore  leur  nom. 


nement.  C'est  encore  aujourd’hui  lo  con- 
cordat de  1801  qui  régit  en  France  les 
relations  du  temporel  et  du  spirituel.  — 
Voy.  sur  le  cierge  considéré  comme  ordre 
religieux  et  politique,  Fleury,  fruhlulion 
au  droit  eccléaiarliqtie  : et  Thomassin,  A rt- 
cienne  et  nourelle  discipline  de  i' Église. 

CI.F.Rr.EnEGUI.IEn.-OnappclIerlergé 
régulier  celui  qui  est  soumis  a une  régie 
spéciale  et  qui  vit  en  com'uunante  Nous 
avons  indiqué  le  développement  chrono- 
logique des  ordres  monastiques  au  mot 
Abbatk  Voici  la  liste  alphabétique  ries 
principaux  couvents  d liommcs  et  de  fem- 
mes établis  en  France  : 

Anglaises  {Filles).  Bénédictines  an- 
glaises; elles  avaient  à Peiis  un  couvent 
qui  datait  de  i6uo.  — Anglaises  < Pnines  ). 
Ces  religieuses,  connues  aussi  sous  le 
nom  de  Filles  de  la  Conception  , vinrent 
s'établir  h Paiis  en  i633  ; elles  suivaient  la 
règle  de  Saint-Augustin.  — .dononciaalev.  11 
y avait  plusieurs  ordres  religieux  de  ce 
nom  ; l'un  fut  institué  è Bourges  par  Jeanne 
de  France,  femme  do  l.ouis  XII.  Un  autre, 
appelé  les/Innoncindci  célestes,  ou  Filles 
bleues  et  Céleslines , fut  établi  en  IGOO, 
par  une  pieuse  veuve  de  Gènes.  I.es  An- 
nonciiides  célestes  s’établirent  il  Paris  en 
1624.  — ilnlooinv.  Ces  religieux  étaient 
des  hospitaliers  qui  avaient  etc  institués 
pour  Soigner  ceux  qui  étaient  atteints 
do  la  maladie  ajipclce  le  feu  Soittl-,4n- 
tnine  ou  mal  des  ardents  (voy  AnunSTsl. 
Charles  V leur  avait  accorde  de  grands 
privilèges.  — Anr/uslines.  On  donnait 
ce  nom  aux  religieuses  hospilnlières  de  ta 
charité  de  Notre-Dame  , qui  suivaient 
la  régie  de  Saint-Augustin.  F.lles  avaient 
été  établies  il  Paris  par  la  mère  Françoise 
de  la  Croix,  et  l’urcbcvéque  do  Gondi.  Ce 
pape  Urbain  VIll  approuva  leurs  constitu- 
tions en  IGJ3.  F.lles  lont  encore  aujour- 
d’hui le  service  de  l’Ilétel-Dieu  de  Paris. 
— Augustins.  Les  religieux  de  l’orrirc  de 
Saint-Augustin  ne  doivent  pas  être  con- 
fondus avec  les  Chanoines  réguliers  de 
Saint  Augusltn  (voy.  Ciianoixf.s  récu- 
LiF.Ks).  L’ordre  monastique  ne  date  que 
do  t'JSS,  époque  où  le  pape  Alexandre  IV 
réunit  en  une  seule  congrégation  des  er- 
mites de  noms  différents  et  de  diverses  in- 


En  1588,  le  pape  Sixte  V soumit  cet  ordre  à 
une  relornio.  Ou  appela  la  nouvelle  con- 
grégation les  Augustins  déchausses , ou 
petits  Peres  de  h moil.  Ils  vinrent  s’é- 
tablir en  France  sous  le  régne  de  Henri  IV, 
en  i5»6.  Marguerite  de  Valois , première 
femme  de  ce  prince^  les  appela,  en  I608, 
du  Dauphiné  à Pans.  Mais  ils  ne  s'éta- 
blirent détiiiitivcmcnt  dans  cette  ville 
qu’en  I6i9.  Ils  achetèrent  un  terrain  in- 
habité,  et  y construisirent  le  couvent 
dit  des  Petils-Pères.  l.ouis  XIII  posa  , en 
1629,  la  première  pierre  de  leur  cglise, 
h laquelle  il  donna  le  nom  do  Notre-Dame 
des  Victoires,  qu’elle  porte  encore  au- 
jourd’hui. Le  couvent  des  PePts-Pères,  et 
les  autres  couvents  de  l’orrirc  des  Augus- 
tins, ont  été  supprimés  en  1790.  — j4r«- 
Maria  {Filles  de  l ).  Les  filles  ou  Heli- 
gieiises  de  l’/l  r< -.Varia  appartenaient  au 
tiers  ordre  do  Saint  François  (voy.  Fran- 
ciscains). Louis  \1  leur  donna,  en  I480, 
la  maison  que  suint  l.ouis  avait  fondée  en 
faveur  des  Béguines,  il  voulut  qu'elles 
prissent  le  nom  rie  religieuses  de  l’Avc- 
Mari.i,  parce  qu’il  avait  établi  peu  aupa- 
ravant Vusage  de  répéter  trois  fois  par 
jour  VAre-.ifaria  (voy.  Ancelcs) 

Birnabiles.  Cet  ordre  fondé  II  Milan, 
en  1530,  et  approuvé  pur  le  pape  en  15S3, 
fut  appelé  en  France  en  I608.  Les  Bar- 
nabiies  y éialriirent  plusieurs  monastè- 
res, et  t urent  un  provint  iul  jusqu’à  la 
révolution  lisse  nommaient  encore  c/rrr.f 
réguliers  de  la  congrégation  de  Saint- 
Paul.  La  prériicalioh,  l'instruction  de  la 
j-.'une-se,  lu  direction  des  séminaires, 
étaient  l'occupation  ordinaire  do  ces  re- 
ligieux. Ils  avaient,  à Montargls , un  col- 
lege célèbre  fondé  par  les  ducs  d'Urléans. 
l eur  général  résidait  à Rome.  — Béné- 
dictines. licligicuses  de  l’ordre  de  Saint- 
Benoît.  F.lles  s’étaitlirent  en  France  vers  le 
milieu  du  vi»  siècle  ; leur  premier  monas- 
tère fut  fondé,  en  544,  par  sainte  Uude- 
gonrie,  femme  de  Childeberl  I*';  ce  fut 
l'abbaye  de  Sainte-Croix  de  Soissona.  F.lles 
avaient,  en  France,  cent  seire  abbaye* 
avant  lu  révolution.  I.es  Bénédictines  de 
l'adoration  perpétuelle  snivsient  aussi  la 
règle  de  Saint-Benoît.  L'iino  d’elles  était 
toujours  prosternée  devant  l’autel , la 
corae  au  cou , et  faisant  amende  hono- 
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rable  à Dieu  pour  les  outrées  envers  le 
Saint  sscrcmeol.  — Dtnédictint.  I.'ordre 
des  Itcnédiclins  est  le  plus  aiidcii  des  or- 
dres monastiques  de  roccident.  Il  fut  in  • 
siituù  BU  VI*  siècle  par  saint  Benoit  de 
Niirsia,  dont  le  disciple  saint  Maiir  vint 
•n  France  fonder  le  monastère  de  Olan- 
feiiil  en  Anjou  ou  Saint-Maiir-siir  l,oin‘. 
I.a  plupart  des  monastères  de  Krunco 
adoptèrent  la  rè{;le  de  Saint-Renoit.  I.es 
abbayes  de  Saint-Germain  des  Prés,  de 
Saint-Denis,  Saint-Martin  de  fours,  Saint- 
Wandrillc,  Jumiéges,  Marmoutier  et  un 
grand  nombre  d'autres  contribuèrent  k 
défricher  les  terres  et  k sauver  les  débris 
de  la  civilisation.  L’ordre  des  Bénédictins 
fut  plusieurs  lois  réforme.  Kn  8i7,  un 
synode  tenu  par  saint  Benoit  d’Aiiiaiie 
rétablit  la  règle  dans  son  ancienne  sévé- 
rité. Au  X*  siècle  . Eudes,  abls-  de  Cluni; 
eu  XI*,  saint  Bruno  , chanoine  de  Heims, 
et  Hubert  abbe  de  t.lteaux;  au  xti*,  s.iint 
Bernard , abbé  de  Clairvanx  ; au  xiii*  siè- 
cle . Jean  Galbert  ou  Gualbert,  fondateur 
de  la  congrégation  italienne  de  Vallom- 
breuse;  au  xvi*  siècle,  Jean  de  La  Bar- 
rière, abbé  do  Feuillants;  enHn  au  xvii*, 
la  congrégation  de  Saint-Maiir  et  la  ré- 
forme (le  la  Trappe  tentèrent  de  ramener 
l’ordre  des  Bc-nedictins  k la  pureté  primi- 
tive. La  réforme  de  la  congrégation  de 
Saint-Maur  fut  une  des  plus  carlèbres;  elle 
donna  naissance  k cette  grande  école  d’é- 
nidits,  oit  figurent  Mabillon,  Montfaiicon, 
Sainte-Marthe,  d’Achery,  Felibien  , l-obi- 
neau  , Plancher,  Clément.  Clémencct  , 
Martènc.  Hivet,  Kuinari,  Tassin,  Tous- 
tain  , Vaissette,  Bouquet,  Brial  et  tant 
d’autres  liéiiédictins  aussi  modestes  que 
savants,  La  France  leur  doit,  entre  au- 
tres collections . le  recueil  des  anciens 
historiens  de  France,  le  Goi/i'o  chri»- 
liana,  la  Franc*  littéraire,  VArt  de  ré- 
ri/Ur  le*  date*,  etc.  L’ordre  des  Bénédic- 
tins supprimé  par  la  constituante  en  1700 
B été  rétabli  en  |S33  par  dom  Prosper 
Gticranger  k Solesmc  ( département  de  la 
Sarthei.  Les  iioiiveaiix  Bénédictins  ont 
entrepris,  comme  leurs  devanciers,  de 
grands  travaux  d’érudition  , tels  que  U 
conlinuation  du  Oallia  chrirtiann , les 
recherches  sur  les  Orir/inei  de  l'ÉijUte 
romoifi*  , la  publication  de  VHistoire  det 
Paf>er  par  Anastase  le  Bibliothécaire , le 
Sfiii  ilegium  eolesmrnre . v\c.  — Bernar- 
dine*. Beligieiises  bénédictines  qui  sui- 
vaient la  reforme  de  Clteaiix  et  portaient 
la  robe  blanche,  comme  les  innincs  de 
cet  ordre.  Leur  origine  remontait  au 
xii*  siècle.  Il  y avait  encore  en  France 
une  congrégation  de  Bernardine*  refor- 
mées. Elle  lut  fondée  par  la  mère  Louise- 
Blanche- Thérèse  de  Ballon  , parente  de 


saint  François  de  Sales  qui  la  dirigea 
dans  cette  réforme  l-es  Bernardines  ré- 
formées s'établirent  k Grenoble  en  I6‘J4. 
I-es  religieuses  du  Précieux  tang  k Paris 
adoptèrent  aussi  en  1 6.S9  la  règle  de  Saint- 
Bernard.  — Bernardin*.  Un  désignait 
sous  ce  nom  les  Bénédictins  de  Clteaux 
réformés  |iar  Hubert,  qui  fut  successive- 
ment abbé  de  .Molesme  et  de  Clteaux. 
On  les  appelait  quelquefois  Ciilercient 
ou  moines  de  Clteaux;  mais,  comme 
saint  Bernard  avuit  beaucoup  contribué 
k la  propagation  de  l'ordre  de  Clteaux , 
on  leur  donna  le  plus  souvent  le  nom 
de  Bernardins.  Les  chefs  d’ordre  des 
Bernardins  étaient  les  abbayes  do  Li- 
teaux , de  Clairvanx  , de  Pontigny,  de  la 
Ferle  et  de  kiorimont.  — Blanc*-Man- 
teauT.  L’ordre  des  Serrite*  ou  .Serri- 
teurs  de  la  Vierge,  qu’on  appela  aussi 
Blancs  . Vanteauas  k cause  de  leur  cos- 
tume. date  du  xiil*  siècle;  il  fut  fondé  k 
Marseille  en  i fST,  et  conlirmé,  eu  1337. 
>ar  le  pape  Alexandre  IV.  Le  concile  de 
-von  , sous  Grégoire  X . le  su|)prima,  et, 
en  1398  , Philippe  le  Bel  donna  leur  cou- 
vent aux  Guiltemite*  I voy.  Guillemite* 
dans  cette  liste  des  ordren  religieux  ). 
Ceux-ci  V restèrent  jusqu'en  |8|S;  k cette 
(T>oqiic  ils  tirent  place  a des  Benédictina 
qui  c-mservèn-nt  le  nom  de  Blann-Man- 
teauT  en  mémoire  des  premieis  po.sscs- 
seurs  du  monastère.  — Bone-Hommes. 
Un  donnait  ce  nom  k plusieurs ord tes  re- 
ligieux , entre  autres  aux  Minimes  et  aux 
religieux  de  Grandniont. 

Catrairet  Congrégation  de  .\olre-Dame 
du  ).  Ces  religieuses , qui  suivaient  la 
ri'gle  de  Saint-Benoît,  avaient  été  éta- 
blies primitivement  k Poitiers  par  Antoi- 
nette d’Urléans  de  la  maison  de  Longue- 
ville. En  i6i7,  le  pape  Paul  V connmia 
cette  fondation  ; en  163I,  les  religicuse.s 
ou  fillet  du  Calcaire  s'établirent  k Paris, 
d’abord  près  du  Luxembourg  et  ensuite 
au  Marais  oh  était  le  prin<  ipal  couvent  do 
leur  ordre.  — Camaldule*.  Les  Canial- 
dules  tiraient  leur  nom  de  Camaldoli,  so- 
litude située  au  milieu  des  Apennins. 
Leur  ordre  fut  fondé  en  ioi3  par  saint 
Homuald.  Ces  moines,  qui  suivaient  la 
n’igle  de  Saint-Benoît,  vinrent  en  1636 
s'établir  en  France,  où  ils  fondèrent  six 
maisons.  La  plus  ancienne  était  celle  du 
Val-J,  sus  en  Forez  et  la  plus  considé- 
rable celle  de  Grosbois  k peu  de  dis- 
tance de  Paris.  Les  Camaldulc.s  portaient 
une  robe  blanche,  la  barbe  longue  et 
avaient  des  smidales  pour  chaussure.  — 
Capucines  et  Capucini.  L’ordre  des  Ca- 
pucins fut  fonde,  en  |S3S.  sous  le  pon- 
tilicat  de  Clément  VII  |iar  l’Italien  Matteo 
Haschi  frère  mineur.  Les  moines  de  cet 
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ordre  prirent  le  nom  de  capucins  à cauee 
du  cnpuce  ou  capuchon,  long  et  pointu 
qui  les  distinguait  l.eur  robe  en  grosse 
ctolTc  marron  clair  était  serrée  à la  cein- 
ture par  une  corde.  Leurs  ïamiies  et  leurs 
pieds  nus  n’elaient  protèges  que  par  des 
sandales.  La  pauvreté  cuit  le  vœu  qui 
leur  était  le  plus  strictement  imposé.  Les 
Capucins  s’établirent  en  h'rancu  en  I&7  4 
et  y fondèrent  un  grand  nombre  de  cou- 
vents. Us  en  possédaient  plus  de  quatre 
cents  à l’époque  de  la  révoluiiuo,  qui  sup- 
prima leurs  maisons.  Depuis  quelques 
années  des  couvents  de  Capucins  ont  été 
rétablis  dans  quelques  parties  de  la  France 
— Les  Capucines,  appelées  primitivement 
Filles  de  la  passion,  passèrent,  en  IS38. 
sous  la  direction  des  Capucins;  elles  sui- 
vaient la  règle  austère  de  Sainte  Claire 
l.eur  costume  ressemblait  tiesuonup  à ce- 
lui des  Capucins.  Introduites  en  Franco 
en  1608,  elles  s’établirent  k Paris  et  à 
Marseille.  Le  couvent  de  Paris  a donné 
son  nom  au  boulevard  des  Capucines.  — 
Carméliles  et  Carmes.  Les  Carmes  et  les 
Carmélites  tiraient  leur  nom  du  mont 
Carmel.  Quelques-uns  de  ces  religieux 
Tinrent  d’urient  en  France  à la  suite  de 
saint  Louis.  On  les  appelait  primitivement 
Frères  barres,  parce  qu’ils  portaient  des 
habits  barrés  de  bUnc  et  de  noir.  Voici  a 
quelle  occasion  ils  prirent  ce  costume  : 
lorsque  les  Sarrasins  se  furent  rendus 
maîtres  de  la  terre  sainte,  ils  défendirent 
aux  Carmes  de  porter  des  habits  et  des 
capuchons  blancs,  parce  que  le  blanc  était 
chez  eux  un  signe  distinctif  do  noblesse. 
Les  Carmes  furent  alors  obligés  de  pren- 
dre des  babils  barioles.  Mais  lorsqu’ils 
furent  établis  en  Occident,  ils  adoptèrent, 
vers  la  (in  du  xiii*  siècle,  une  robe  noire 
avec  un  scapulaire  et  un  capiico  de  mémo 
couleur  surmontés  d’une  chape  et  d’un 
camail  de  couleur  blanche.  L’ordre  des 
Carmes  était  d’abord  très-sévère  : ils 
étaient  astreints  a un  silence  perpétuel , 
au  travail  des  mains,  k l’abstinence  de 
toute  viande  et  au  jeûne  depuis  l’exaltation 
de  la  Sainte-Croix  jusqu’à  Pâques.  Mais 
dans  lu  suite  cet  ordre  se  relâcha  ainsi 
que  celui  des  religieuses , appelées  Cnr- 
méltles , qui  étaient  soumises  à la  mémo 
règle.  Sainte  Thérèse  réforma  les  Carmé- 
lites à Avila . en  Castille,  en  l$68,  et,  par 
ses  conseils,  Jean  de  la  Croix  et  Antoine 
do  Jésus  firent  la  même  réforme  parmi 
les  Carmes.  Les  carmélites  de  France 
adoptèrent  la  réforme  de  Sainte-Thérèse, 
et  se  distinguèrent,  au  xvii*  siècle,  par 
leur  austérité  et  par  la  célébrité  de  plu- 
sieurs des  femmes  qui  vinrent  y cner- 
clicr  un  asile.  Les  Carmes  qui  adoptèrent 
la  réforme  de  Jean  de  la  Croix , prirent  le 
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nom  de  Carmes  déchaussés  ou  déchaux , 
parce  qu’ils  marchaient  pieds  nus.  Lea 
Carmes  déchaussés  s’établirent  en  France, 
en  lOol.deux  nus  après  les  religieuses 
carmélites.  Ceux  qui  s’en  tenaient  à la 
règle  ancieiino  étaient  appelés  Carmes 
mitiges. — Calholigues  ( Nouveaux'.  Cette 
coniniiiiiauté , composée  de  catlioliques 
nouvellement  convertis  , s'établit  sous  le 
règne  de  l.oiiis  Xiv  dans  le  faubourg 
Saint- Victor  II  y avuit  aussi  des  couvents 
de  femmes  appelées  les  Nourelles  calho- 
liques.  — Celestins.  Itcligieux  qui  sui- 
vaient la  règle  de  Saint-ltenoll  et  tiraient 
leur  nom  du  pape  Céleslin  V leur  f->nda- 
leur.  Cet  ordre  s’établit  en  France  en 
1300,  et  y fonda  un  grand  nombre  de 
monastères.  On  en  comptait  vingt-trois 
en  HIT.  La  maison  de  Paris  était  chef 
d’ordre.  I.«s  Célestins  étaient  gouvernés 
par  un  provincial  qui  avait,  en  France,  le 
pouvoir  de  général.  Ils  furent  sécularisés 
en  ITT#  et  en  1778  par  les  papes  Clé- 
ment XIV  et  Pie  VI  ; ils  entrèrent  alors 
dans  le  clergé  séculi<-r  et  leurs  monastères 
firent  supprimes.  — C'Aaiioinri  réguliers. 
Voy.  Chasoixes  — Charilé  ( Religieuses 
hospitalières  de  la  charilé  Noire-uame). 
Voy.  Augustines. — Charité{Frères  Je  la'. 
Voy.  Frères  de  la  Charité.  — Chanté  Je 
la  sainte  Vierge.  Les  leligieux  de  la  Cha- 
nté de  la  sainte  Vierge  avaient  été  insti- 
tués k-  la  fin  du  xiii*  siècle  et  leur  ordre 
avuit  été  approuvé  par  le  pope  Boni- 
face  Vllt;  ils  avaient  8 Paris  la  maison 
appelée  Monastère  des  Rillettes,  bâtie  sur 
l’cmplacemeni  de  la  maison  d’un  juif  qui 
fut  brillé  pour  avoir  profané  une  hostie. 
— Chaiite  \Saeurs  de  bs).  Voy.  Sceurs  de 
laCharilé  ou  .Strurj  grises.  — Chai  treux. 
Cet  ordre  fut  fondé,  en  1084  , par  saint 
Bruno  de  Coloane.  Bruno  s'établit  avec, 
ses  disciples  prés  de  Grenoble  dans  un  site 
sauvage  et  pittoresque  qu’on  appelle  en- 
core aujourd’hui  la  grande  Chartreuse. 
Un  de  ses  8ucces«curs  donna  a ces  reli- 
gieux une  règle  oui  fut  approuvée,  en 
1 170,  par  le  lispc  Alexandre  III.  Mie  était 
très-sevère.  leur  imposait  un  silence  per- 
pétuel et  l’abslinence  absolue  de  viande, 
même  lorsqu’ils  étaient  malades  I a règle 
des  Cbarireiix  n’eiil  jamais  besoin  d’êirc 
rè'formce.  Les  Chai  treux  vinrent  s’établir 
à Paris  en  1737  où  saint  Louis  leur  donna 
un  ancien  château  du  roi  Robert  appelé 
Vaurert  i aujourd  hiii  partie  du  jardin  du 
Luxembourg).  Ils  eurent  dans  la  suite,  en 
France,  soixante  cinq  maisons.  Leur  gé- 
néral résidait  à la  grande  Chartreuse. 
Dispersés  par  la  révolution  ces  religieux 
se  sont  réunis  de  nouveau  k la  grande 
Chartreuse  depuis  I8I6.  — Cisterciens. 
Religieux  de  l’ordre  do  Cileaux.  —CIleaux 
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( Ordre  do  ).  I.'ahbaye  do  Ctteaux , prêt  de 
Dijon,  fui  fondée  en  lovg,  [wrllobert, 
abbé  de  Uolesme.  Vingi  el  un  moines  du 
monasiéro  de  Mulosiiio  irouvaiilqne  la  ré- 
gie de  SBint-UciiuIt  n’élait  pas  sli  i<  U'inenl 
ubscrvco  dans  ce  comcnl,  le  quitli  rent, 
en  1075  , c!  allérenl  s'cl.blir  ailleurs  a%ec 
l'abba}  llobcrt.  Il  obtint,  en  I0!J8,  le  lieu 
nomme  CUeaux,  ne  Itainard  , vicumie  ne 
Dcanlie,  c.  il  y établit  la  régie  de  Saint- 
Dcnult  dans  toute  su  sevériU',  iin|a>sant  la 
travail  des  niains,  le  silence  el  la  solitude, 
et  renonçant  à tome  esfHve  de  disjiensea 
et  de  privilèges.  Il  prit  l’babil  blanc,  et  le 
nom  de  tnoiiiet  blancs  fut  pi'iiici|>alement 
donné  aux  CuUrriens  comme  celui  do 
moiHi*»  noit  j aux  llcnédn  lins  de  l’ordre 
de  Cluni.  I.cs  Cisterciens  avaient  udopié 
la  robe  blancbc  par  une  dévolmn  siM-'ciale 
envers  la  sainte  Vierge  ii  laquelle  ils  con- 
sacraient leur  iiionaslere.  Les  cinq  jirln- 
cipnux  monaslires  de  l'ordre,  CIleanx , 
la  Kcrté,  iNuiligni  ( diocf>e  u’Auxerre  ), 
Cluirvaux  el  Morimonl  i diocèse  do  Lan- 
pres)  s’untrenlen  lil9  par  une  constitu- 
tion, appelée  Charte  tir  Chnrilé , qui  ela- 
bliasaiientro  eux  uDoespécod'aristucratie, 
tandis  que,  dans  la  congrégation  de  Cluni, 
il  n’y  avait  qu'une  abbaye  cbef  d'ordre. 
On  convint  que  les  abbés  feraient  Kii|iro- 
quement  des  visites  les  uns  ebez  les  au- 
tres, et  que  l’on  tiendrait  tous  les  uns  des 
chapitres  generaux  , oU  tous  les  ublie.s 
semient  obligés  d'assister,  et  dont  les  rè- 
glements seraient  observés  par  l’ordre 
entier.  Ce|ien  ianl  l'abbe  do  Citcaux  resta 
8U|ierieur  général  de  b us  les  monastères 
eisicrciens,  et  même  des  ordres  militaires 
du  Calatrava,  d’Alcaiilara  et  do  Monleza 
ou  Kspogne,  d’Avis  el  du  Christ  en  l'ur- 
tugal.  Il  pottvail  officier  pontiticalrmeiii 
et  bénir  les  abbéa  et  abbesses  de  son 
ordre.  Aux  états  de  Bourgogne,  il  tenait 
le  premier  rang  après  Ic.s  évêques.  L'ordre 
de  Cticanx  s'accrut  merveilleusement  en 
peu  de  temps.  Ciiiquanic-sepi  ans  après 
sa  fondation  , il  comptait  cin;j  cents  mai- 
sons. La  plus  célèbre  fut  celle  de  Clair- 
Taux  fondée,  en  lits,  par  suint  Bernard. 
F.lle  devint  si  celèlne  que  souvent  l’on 
donnait  le  nom  de  Uernanlins  à tou.s  les 
Cisterciens.  L'ordre  de  Citeuux  u été  ré- 
lurmé  au  xvi'  siècle  |iur  Jean  de  La  bar- 
rière, abbé  de  Notre-baiiic  des  Feuillanis 
près  do  Toulouse.  Ces  Cisterciens  refor- 
més furcnidesignes  sous  le  nom  de  Feuil- 
lants ou  Bernardins  réfoimés.  Enlin  , en 
1661 , Itancé,  abbé  de  m Trappe  , fil  une 
dernière  réf'Tmo  qui  adonné  naissance  à 
l’ordre  des  Trappistes.  — Clarisses.  lie- 
ligicuses  suivant  la  règledu  Sainte-Claire. 
Voy,  plus  bas /''ranciicains.  — Ctercs  ré- 
guliers. H J.c«  clercs  réguliers,  comme 


les  Jésuites  cl  les  Tbéatins , diffèrent  des 
antres  religieux  en  ce  qu’ils  ne  chtntent 
poiriil'ollice,étaniu'ailleursus>ez  occupés 
cl  nyaiil  eu  plus  ii’atirails  pour  l’oraison 
mentale.  Ils  ne  praiiqiient  h rextérleur 
aueiinc  anslerilé  corjiorelle  . et  ont  gardé 
ITiabil  ordinaire  des  prêtres  séculiers 
de  leur  temps.  » ( Fleury.  Inslilution  au 
droit  ecrlésiastique.)  — Cluni  i Congré- 
gation Je).  La  maison  de  Cluni  (Saône- 
et-Loire  ) avait  été  fondée,  en  9i0,  par 
lieiiioii  et  suivait  la  règle  dcSaint-Benull. 
1 lie  fut  réformée  a la  tin  du  x*  siècle,  par 
Saint- Fiude.s  ou  Udun,  qui  appliqua  prin- 
cipalement ses  moine.s  u la  prière  ; il  leur 
Ht  prendre  la  robe  noire.  Un  grand  nombre 
de  maisons  ."C  sunniirenl  ii  la  lefoime  do 
Cluni  et  se  placèrent  sous  l’auturile  de 
l'abbé  qui  relevuitimmédialcnientdii  jiape. 
Ju.vqii’alors  les  abbayes  avaient  voeu  in- 
dé|H)niluntcs  l’une  Je  l'autre  ; Clum  donna 
le  premier  exemple  d'une  disdpline  pres- 
que niunarcliique  qui  soumeliaii  ii  un  seul 
chef  un  grand  nombre  de  monastères.  La 
Congrégation  de  Cluni  fut  relorniée,  en 
i67i,  par  D.  Jacques  de  Veui-d'Arbouzes  , 
alor.s  grand  jirieur  et  depuis  abbé  régulier 
de  Cluni.  On  comptait  en  France  plus  du 
trente  maisons  qui  avaient  adopté  celle 
reforme.  On  appelait  ces  religieux  Uene- 
dictins  refortnri  pour  les  distinguer  du 
ceux  <pii  avaient  Conservé  l’ancienne  règle 
el  qu’on  désignait  sons  le  nom  d'uiicicui. 
— Cordeliet s.  IjCii  Cordeliers  s’appelaient 
encore  Frères  mineurs  el  Franciscains. 
Voy.  Francisaiins. 

Jjf<c/riiiair«i  ou  Pères  de  la  doctrine 
chrétienne.  I.os  Dmlrinnires  éiaienl  une 
congrégation  de  clercs  séculiers,  dont  le 
enei  al  était  loujour.s  friinçuis.  Leur  fon- 
dic'ir  fut  le  bienheureux  César  de  bus, 
gciilillioniiiie , ne  à Cavuillun,  dans  le 
cunilat  Venaissin,  le  3 février  isil.  Il 
obtint,  en  1593,  la  peinii.ssion  d’établir 
sa  congrégation  dans  la  provimte  d’Avi- 
gnon , cl  elle  fut  conlirniec  par  une  bulle 
en  I5U7.  En  I6M,  le  pi-re  Anloiiio  Vi- 
gier , Bucces.seiir  de  Ce^ur  do  Bus  , Ht 
criger  la  coiigiégatioii  en  ordre  reli- 
gieux ; mais,  en  I6i7,  le  paja;  Inno- 
cent X rclabiit  cette  congrégation  dans 
son  premier  état.  Les  lioannairesavaieiil 
cil  France  Ip  is  provinces  ; celles  d’Avi- 
gnon , de  Paris  et  do  Toulouse.  !.«  imjH] 
Benoit  Xlll  reunit  la  congrégation  iie  la 
doctrine  chrétienne  do  Naples  ô celle  de 
France,  l e but  de  celle  congregaiion  était 
de  catecliiser  le  peuple  et  do  lui  ensei- 
gner la  religion  cnrelienne  ; elle  avait,  en 
France , ou  grand  nombre  de  colleges , et 
entre  autres  sept  maisons  et  dix  i.vdlégcs 
dans  la  province  d'Avignon,  trois  colleges 
et  quatre  maisons  dans  celle  de  France 
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ou  de  Paris,  quatre  maisons  et  treize  col  - 
leges  dans  celle  de  Toulouse.  — Domini- 
caint.  Saiiit  Dominique  d'Osnia,  qui  s'ciait 
signale  par  son  zèle  dans  la  guerre  conlrc 
leS  Albigeois,  fondu  l’ordre  des  Domini- 
cains, pour  Ictpicl  il  obtint,  en  rti6,  l'up- 
probation  du  pape  Honnrius  III.  I.c  pre- 
mier couvent  des  Dominicains,  à Paris, 
était  situe  rue  Saint-Jacques,  d'oü  ils  pri- 
rent le  nom  de  Jarobiin;  on  les  apnelaii 
aussi  frèrtt  vrécheurs , oarcc  que  le  but 
principal  de  leur  ordre  «ait  la  prédica- 
tion. Cet  ordre  produisit,  au  xitt*  siècle, 
plusieurs  docteurs  illustres,  et,  entre  au- 
tres , saint  Thomas  d’Aquin,  que  l’on  ap- 
pelait l'ange  de  l’ecole.  1,’orare  des  Domi- 
nicains fut  réforme  en  I6I  l . les  Jarohins 
fondèrent  alors  une  nouvelle  maison  dans 
la  rue  Saint-Hanoré.  Elle  est  devenue 
célèbre  par  le  club  qui  y tint  scs  séances 
pendant  lu  révolution.  Il  y avait  aussi 
des  religieuses  de  l’ordre  de  Saint-Do- 
minique. 

Euilistei.  Congrégation  de  prêtres  sé- 
culiers fondée,  en  i643,  par  Eudes  de 
llézeray,  frère  de  l'bisturicn.  I es  Kudistes 
avaient’ pour  principale  mission  la  prédi- 
cation et  l'enseignement.  Cettr  congréga- 
tion se  répandit  surtout  en  Normandie  et 
en  Bretof^e. 

FeiiillaHis.  I.es  Feuillants  étaient  une 
congrégation  do  l’ordre  de  CIteaux  ré- 
formée par  Jean  de  La  Barrière  en  1578. 
Ils  prirent  le  nom  de  h'euiltanlt  du  mo- 
nastère de  ce  nom  situé  près  de  Tou- 
louse. Ils  s’établirent  è Pans  en  |587. 
Leur  couvent  était  situé  rue  Saint-Honoré 
et  a été  pendant  la  révolution  le  siège 
d’un  club  célèbre.  Voy.  Cua  — Feutl- 
lantinet.  Les  Feuillantines  suivaient  la 
même  règle  que  les  Feuillants.  Elles  n’a- 
vaient en  France  que  deux  couvents;  l’un 
à Toulouse,  fondé  en  ibSO,  et  l’autre  àPa- 
ris,  établi,  en  lem,  dans  une  impasse  qui 
communique  avec  la  rue  Saint-Jacques  et 

?;ui  a conservé  le  nom  d’impujje  dee  Feuil- 
anlines.  — Filles  bleues.  Congrégation 
que  l’on  désignait  aussi  sous  le  nom  d'Aii- 
nonciades  celestes.  Voy.  ce  mol  plus  haut. 
— Filles  de  la  charité.  Elles  étaient  ap- 
pelées aussi  saurs  de  la  charité  ou  sreurj 
grises.  Voy.  ces  mots.  — Filles  de  la  con- 
ception lleligieuses  du  tiers  ordre  de 
Saint-François;  edes  eurent  un  couvent 
à Paris  en  i635.  — Filles  de  la  coni/ré- 
gation  de  Notre-Dame.  Cette  congréga- 
tion fut  reconnue  par  deux  bulles  da- 
leet  de  I615  et  tois  ; elles  devaient  en- 
seigner gratuitement  aux  jeunes  tilles  à 
lire  et  & écrire.  Elles  avaient  fondé,  nu 
XVII»  siècle,  un  couvent  dans  la  rue  Neuve- 
Saint- Etienne.  — Filles  de  la  croix.  Cette 
congrégation  s’établit  fi  Paris  en  l64î  ; 


elle  avait  pour  mission  principale  l’in- 
struction des  jeunes  biles.  — Filles  de 
l'instruction  chrétienne.  Congrégation 
élablie  pur  Marie  de  Coiiriiay  jiour  l'in- 
strnetion  gratuite  des  tilles  p..  u'v  res;  elle  fut 
autorisée  Oji  lettres  paleines  de  I5âï.  — 
Filles  de  la  .Uadeleine  oti  .Vadelonnettes. 
Ce  couvent . fonde  en  1610,  su  comjwsuit 
de  trois  classes  de  personnes  ; i"  les  lilles 
qu'on  y cnfciinait  pour  les  punir  de  leuis 
désorilrcs;  'i*  celles  qui  se  re(ientaienl  et 
fermaient  ia  Congrégation  ; 3”  les  religieu- 
ses augustincs  qui  avaient  la  direction  du 
inona-slère.  — Filles  i>enilentes  ou  repen- 
li'ei.  Celle  comniunautéfutinsliluccen  1 49} 
par  Jean  Tisseran,  cordclier,  qui  retira  du 
désoniro  un  grand  nombre  de  Hiles  et  de 
femmes.  Le  roi  et  le  paiic  l’autorisèrent 
en  1496  et  1497  , et  elle  reçut  scs  statuts 
de  Jeun  Simon  de  Cliurapigny,  évêque  de 
Paris.  Un  ne  devait  y admettre  que  des 
femmes  qui  voulaient  expier  leurs  dé.sor- 
dres,  pourvu  qu’elles  u eussent  pas  plus 
de  trente  ans.  Hais  dans  la  suite  on  reçut 
aux  Filles  pénitentes  des  femmes  d’une 
conduite  irréprochable.  On  les  appelait 
aussi  Filles  de  Saint-Magloire , parce 
ue,  en  ISSO,  elles  avaient  été  transférées 
ans  le  monastère  do  ce  nom  situé  rue 
Saint-Denis.  Il  y avait  encore  une  maison 
des  Filles  pénitentes  de  Sainte-Valère 
bâtie  en  1706,  rue  dcCrenello-Saint-tlcr- 
main. — Franciscains.  L’ordre  des  Fran- 
ciscains fut  fondé  par  saint  François 
d’Assise  et  approuvé,  en  I2J3,  par  une 
bulle  du  pupc  Honorius  III.  On  apiiclail 
encore  ces  religieux  Cordeliers , de  la 
corde  dont  ils  ceignaient  b-urs  reins,  cl 
Frères  mineurs,  parce  qu’ils  se  regar- 
daient comme  inférieurs  a tous  les  autres 
ordres.  Dans  le  même  temps,  sainte  Claire 
do  la  même  ville  d'Assisc  fonda  l’ordre 
des  Clarisses  ou  /'autres  femmes.  Les 
Franciscains  s’établirent  en  France  sous 
le  règne  de  saint  Louis.  Us  eurent,  dès  le 
principe,  un  tiers  ordre  composé  de  gens 
mariés,  qu’on  appelait  Frères  de  la  péni- 
tence ou  du  tiers  ordre.  Cette  congréga- 
tion de  séculiers  devint,  dans  la  suite,  un 
institut  religieux,  comprenant  des  cou- 
vents d’hommes  et  de  femmes.  Une  mai- 
son de  cet  ordre  s'établit  à Piepus , 
vers  l’cxlrémile  du  faubourg  Saint-An- 
toine; de  lè  le  nom  de  Firpus  qu’on 
donna  en  France  Aces  tvligieux.  Une  des 
principales  règles  imposées  par  saint 
Fiançois  k ses  disciples  était  la  pauvreté 
absolue;  mais  ils  ne  tardèrent  {ws  A s’en 
relâcher  etolitinrent  des  dispenses  [mur 
acquérir  des  propriétés.  Une  reforine  de- 
vint nécessaire.  Deux  cents  ans  après  .saint 
François,  saint  Bernardin  do  Sienne  réta- 
blit une  observance  plus  étroite,  et  n’ad- 


mil  aucune  dispense.  Un  dislin^ua  alurs 
les  Frères  mineurs  en  Obtercanlint,  qui 
avaient  adopte  la  reforme  , et  en  Conieu- 
(ue/i,qui  conservsieiit  leur  ancien  élut. 
Vers  la  lin  du  xv'  siècle  s’aceou.plit  en  F.s 
)>agiie  une  autrerefonne  qui  fut  approuvée 
par  le  pupe  IniiiH-enl  Vlll.  On  appela  en 
espagnol  eesFrjnciscains  HernÿtJoi(  re- 
formes), ce  qu’on  a traduit  en  fi  ançais  par 
Hécollelt.  On  les  nomme  aussi  quelquefois 
Frèrfs  mineum  d-  l'éiroiie  ohterrauce. 
Etilin  au  xvt'  siècle  la  reforme  de  Malteo 
Baschi,  frère  mineur  observantin,  donna 
naissanre  aux  Copucin»  Voy.  Oipucin». 

— Frères  coxrers  ou  Frrres  tais.  Il  y 
avait  dans  les  abbayes  des  religieux  sub- 
alternes non  engagés  dans  lesordre.s,  qui 
fui>aicnt  des  vieux  monastiques  et  qui 
étaient  en  quelque  sorte  le.<  domestiques 
des  moines  du  enieiirou  pères.  On  fait  re- 
monter l’origine  des  Frères  lais  ou  laïques 
k l’an  lOIO,  epoque  it  laquelle  saint  Jean 
fiualbert  en  reçut  dans  son  monastère  de 
Vallombrcuse.  Fleury  prétend  que  relie 
institution  devint  pour  les  monastères 
une  cause  de  reUicbrinent  el  de  division. 
• D’un  côle,  dit-il . les  moines  du  clueur 
traitaient  les  Frères  lais  avec  mépris 
comme  ries  ignorants  cl  des  valels,  et  se 
regaribiient  coinnio  des  seigneurs.  Car 
c'esi  ce  que  signitle  le  litre  de  dom  qu’ils 
prirent  ver»  le  xi*  siècle.  De  l’autre,  les 
frères  lai.s  néecssaircs  au  temporel  i|uo 
suppose  le  spirituel  (car  il  faut  vivre  pour 
prier),  ont  Voulu  se  ri'voltor,  dominer  et 
régler  même  le  spirituel;  ce  qui  a obligé 
les  religieux  à loiiir  les  frères  fort  bas.  » 

— F'rèret  barres.  Voy.  Carmes.  — F'rrres 
mineur».  Voy.  Franciscains.  — Frères 
mineurs  de  l'èlroile  obserranre.  Voy. 
Franciscains.  — Frètes  /irècheurs.  Voy. 
Dominicains.  — Frères-sacs.  1,’ordre 
des  Frères  -sacs  ou  de  la  fiènitence  de 
Jésus-Christ , était  établi  en  France  avant 
saint  l.ouis.  I.a  décadence  de  leur  insti- 
tut les  Ht  remplacer  par  les  Augiistins 
en  H93.  Leur  couvent  devint  ecrui  des 
Grands-Augnslins.  — Frères  de  la  cha- 
rité. Cet  ordre  fut  insiiiiié  à Grenade 
pur  1’F.spagnol  Jean  de  Dieu  ; il  fut  intro- 
duit en  France  en  iGOl , et  établi  & Paris 
en  ifi02.  Iæs  Frères  de  la  cliarilé  s’oi-cn- 
paient  principalement  du  soin  dos  ma- 
lades, et  la  plupart  restaient  laïques.  Le.s 
fK-res  qui  cMient  promus  aux  ordres 
étaient  chargés  d’administrer  les  sacre- 
ments aux  maladea  La  maison  des  Frères 
de  la  charité,  an  faubourg  Saint-Germain, 
est  devenue  l’Hôpital  de  la  Charité.  — 
Frères  de  la  pénitence.  Voy.  Francis- 
cains. — Frères  des  écoles  chrétiennes. 
Cette  congrégation,  qui  sc  consacre  à 
rinstruction  de  l’cnl^ancc,  a été  instituée, 


en  1660 , par  J.  B.  de  la  Salle.  FJIe  choi- 
sit, en  1705,  |iour  cbeHicu  d'ordre,  la 
maison  de  Snini-Yon  près  de  Itouen  ( et 
non  près  d’Arpajon,  comme  on  l’a  dit  par 
erreur  au  mol  Aaa.vYiii;  de  Ik  est  venu 
le  nom  de  Frires  Saint  - Von , qu’on 
donna  quelquefois  k ces  religieux.  Sup- 

finiiiés  à la  révolution,  ri'tablis  en  1802  , 
ea  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  ae 
consacrent  encore  aujourd’hui  k l'iu- 
struclion  de  l’enfance. 

Génoréfains.  Chanoines  réguliers  (voy. 
ce  mol)  établis  k Sainte-Geneviève.  In 
decret  du  22  mars  I8S2  a rétabli  une  com- 
munauté de  chapelains  de  Sainte  Gene- 
viève, dont  la  mission  est:  i»  de  prier 
Dieu  pour  la  France  et  pour  les  morts  in- 
humés dans  les  caveaux  do  l’église;  2°  de 
se  former  à la  prédication.  Ils  sont  nom- 
mes pour  trois  ans  k la  suite  d’un  con- 
cours ; k leur  télé  est  un  doyen  nommé 
pour  cinq  ans  par  l’archevêque  de  Pans. 
— Grammoiit  ou  Graiidmont  (Ordre  de). 
I.'ordre  lie  Grammoiit  ou  des  fion<- 
hommes  fut  fondé  au  commencement  du 
XII*  siècle  |>ar  F.tieiiiie,  vicomte  de  Tliicra. 
Graniniont  ou  Grandmoni  dans  la  marche 
Limousine  était  le  ehef  licu  de  l’ordre. 
Cet  orUre  avait  un  college  k Pans  rue  du 
Jardinet  et  plusieurs  couvents  dans  les 
provinces.  — Guillemiles  ou  Guill'iinns. 
lin  gentilliomnie  français  nommé  Guil- 
laume do  Malaval  fonda  en  Italie  l'ordre 
dos  r.iiillcuiilcs  en  1 1 57.  Ils  s’établirent  en 
Franco  en  1256  Leur  premier  moiiasièro 
fut  à Montrouge  près  do  Paris,  d'oii  Phi- 
lippe le  Bel  les  transféra  dans  cette  ville 
on  1298.  el  leur  donna  le  couvent  des 
lllanrs-Manieaux  ou  Sfrrift »,  dont  l’or- 
dre avait  été  récemment  supprimé  (voy. 
lllani  s-Maiileauz)  l.esGuilIcmites  y rca- 
lèiciit  ju'qu'eii  i6i8,  éjioque  ob  le  prieur 
iiilriMiiiisit  dans  ce  monastère  des  Wné- 
dictins  de  la  congrégation  de  Saiiit-Maur. 
l es  Guillemiles  se  retirèrent  alors  k Mont- 
rouge oli  le  dernier  mounit  en  1680.  — 
Hnudrietles.  On  appelait  ainsi  k Paris  les 
Reliqieuses  de  l'Asinmplion.  Elles  li- 
raient leur  nom  d’Clienne  Haudri  qui 
avait  suivi  saint  Louis  a la  terre  sainte 
et  était  ensuite  allé  en  pèlerinage  k Saint- 
Jacques  deConipostelIc.  Sa  femme,  Jean  no 
Dalonne,  n'uyanl  pas  reçu  depuis  long- 
temps de  ses  nouvelles,  se  persuada  qu’il 
était  mort , Ht  voeu  de  ebasteté  el  se  con- 
sacra avec  quelques  autres  femmes  k des 
exoreices  de  pieté  dans  une  tnaison  qui 
lui  apparii-nait.  Fgienne  Hsudri,  k son  re- 
tour, voulut  la  faire  relever  de  son  vœu  ; 
mais  il  n'ulnim  la  dis|>ense  du  pape  qu'à  la 
condition  qu’il  abaiidonncrail  la  maison 
oh  Jeanne  Dalonne  s’etait  retirée  k douze 
pauvres  femmes  avec  le  revenu  nécessaire 
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tt‘i(  tnilreleiiir.  Haudri^so  Huuiuit  à 
i-fs  conditions  et  ces  religieuses  turent 
appelées  Haudriett'i  du  nom  de  leur  fon- 
dateur. Kn  |6M , elles  furent  transférées 
dans  la  rue  Saint-Honoré,  oti  elles  huli - 
rent  un  monastère  sous  le  nom  de 
lompfion  Je  Notre-Dame,  avec  une  enlise 
en  rotonde  qui  existe  encore  aujourd'hui. 
Iiepuis  cette  epoque,  on  les  appela  Dame» 
ou  Keliififutet  de  t' Assomption.  Klles 
étaient  habillées  de  noir  avec  de  grandes 
manches  et  une  ceinture  de  laine;  elles 
|sirlaicnt  un  crucifix  sur  le  co*ur.  — Hos- 
pilnliires  de  Saint-Thomas  Je  Villeneure. 
tiette  congrégation  de  religieuses  hosjiita- 
liéi  es  fut  eiablic  en  1661  par  le  père  Ange 
Proust , Augustin  réforme  ; elles  se  pro- 
posaient iH>ur  modèle  saint  Thouius  de 
Villeneuve,  archevêque  de  Valence  en  Es- 
pagne, qui  venait  d'étre  canonisé  et  qui 
a'etait  pariiculiereinent  distingue  par  son 
ardente  charité  pour  les  pauv  les.  Les  Hos- 
pitalières de  Saint  Tnonias  de  Villeneuve 
s’étalilirent  d'ahord  en  llretagiie;  elles  nw 
v inrent  â Paris  qu’en  noo.  Depuis  celle 
epo<)ue , elles  ont  dans  celte  ville  une 
maison  oii  résident  la  directrice  gem-rale 
et  la  procuratrice  générale  de  leur  ordre. 

Jacobins.  Voy  Dominicains.  — Jé- 
suites Les  Jésuites  s’etahlirent  en  Krance 
en  1550  et  en  fuient  bannis  en  I76J. 
Cet  ordre  a joué  un  rèile  si  important 
que  nous  lui  avons  consacré  un  ariicle 
spécial.  Voy.  Jési'ITES. 

jMzaristes.  Cette  congrégation  fut  fon- 
dée par  suint  Vincent  de  Paul  vers  i63ü 
et  destinée  à former  des  missionnaires. 
Le  général  des  Lazaristes  était  fran^'ais  et 
résidait  à Paris.  Ils  avaicul  la  direction 
d’un  grand  nombre  de  séminaires  et  de 
plusieurs  cures.  On  enfermait  aussi  dans 
les  maisons  de  cet  ordre  les  jeunes  gens 
que  leurs  familles  désiraient  soumettre  it 
la  discipline  d’une  maison  de  correction. 
H cxisleencore  aujourd’hui  des  Lazaristes 
en  France. 

Mathurins.  L’ordrt' des  Mathurins  ou 
Trinitaires  fut  établi  au  Xli*  siècle 
pour  la  rédemption  des  captifs  ; il  eut 
pour  fondateurs,  en  ii9S,  saint  Jeun 
de  Matha  et  saint  Félix  de  Valoi.s.  Les 
ststuLs  de  cet  ordre  furent  approuves 
par  le  pape  Honoriiis  III.  Le  nom  de 
Mathurins  leur  vint  d’une  ancienne 
église  dédiée  à saint  Malhuiin  qui  leur 
fut  cédée  par  le  chapitre  de  Pans.  Le 
chef- lieu  tfe  l’ordre  était  & Cerfroi  qui 
leur  fut  donné  par  Marguerite , comtcs.se 
de  Bourgogne.  Outre  les  vu'ux  ordinaires, 
les  Mathurins  faisaient  un  vu;u  particulier 
de  se  consacrer  au  rachat  des  captifs  sur 
la  céte  d’Afrique.  Avant  la  révolution  ils 
possédaient  environ  deux  cent  cinquame 
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niuisons,  taut  en  France,  qu'en  Italie,  en 
Espagne  et  en  Portugal.  — Ifinime».  L’or- 
dre des  Minimes  fut  fondé  par  saint  Fran- 
çois de  Puule,  approuvé,  en  1 173  , pur  le 
pape  Sixte  IV , et , en  1307,  pur  Jules  IL 
On  leur  donnait  quelquefois  en  France  le 
nom  de  Bonshommes. 

Oratoire  (Congrégation  de  /').  La  so- 
ciété ecclesiastique  de  l'Orafoire  fut  éta- 
blie en  France , en  i6i  I,  pur  le  caidiiiul 
(te  llerulle,  sur  le  modèle  ne  la  congréga- 
tion de  l’Oratoire  que  suint  Philippe  de 
Acri  avait  fondée  à Itonie  vers  iSM.  Elle 
eut  bientôt  un  grand  nombre  de  niaisons 
qui  relevaient  du  siijiérieur  général  établi 
fc  P..ris;  on  en  conijitait  soixante-quinze 
en  France  avant  la  révolution.  Les  Ùratc- 
riens  prêchaient , faisaient  des  missions, 
enseignaient  lu  jeuiics.se  et  dirigeaient  les 
si'iiiiiisires.  Cet  ordre  est  reste  célébré 
|iur  les  savaiils  et  niciix  personnages  qu'il 
a produits.  Ma>sillon  est  un  des  plus  il- 
lustres Les  Üraiorieiis  ne  faisaient  jiasdo 
Vieux.  — Ubsercalins.  Voy.  Francisraiiis. 

Pauvres  femmes.  Voy.  Fnincisrains. 
— Petites  sœurs  des  pauvres.  Ordre  de 
religieuses  fonde  depuis  quelques  années 
pour  stiigner  les  vieillards  pauvres.  — 
Petits  p}res  Voy.  Augusiins  déchaus- 
sés. — piepus  Voy.  Franciscains.  — 
Preinontrés.  Les  Premon/re»  étaient  des 
chanoines  réguliers  (voy.  Ciianoisrs  ) , 
dont  l’ordre  fut  institué  en  l l'io  par  saint 
Noibert,  Allemand,  qui  se  relira  avec 
quelques  disciples  à Prémoiitré,  en  Pi- 
cardie, dans  la  forêt  de  Coucy  à quelques 
lieues  de  Laon  l.c  pape  Hoiiorius  II  ap- 
prouva en  I tas  l’orurc  de  Prémontré.  Les 
religieux  portaient  la  robe  blanche.  Ils 
avaient  un  college  à Paris  et  pouvaient 
pi'cndre  des  degrés  dans  la  faculté  de 
théologie. 

Bécoltrts.  Voy.  Franciscains. 

Sachets.  On  lès  appelait  encore  PrerM- 
Sacs,  parce  qu’ils  étaient  vêtus  de  rôties 
sans  ceinture  qui  avaient  la  forme  d'un 
sac  ( voy.  Frères-Sacs  . Il  y avait  aus.vi 
des  religieuses  nommées  Sachettes,  qui 
suivaient  la  même  règle  que  les  Frères  de- 
là pénitence  et  portaient  le  même  costume. 
— Saint-Sacremeiil  (Beligieuses  du)  Les 
religieuses  du  Saint  - Sacrement  ou  de 
T.idoration  perpétuelle  sont  des  llénédi-  - 
tines  qui  ajoutent  aux  trois  vu-ux  ordinai- 
res de  chasteté,  de  paiivreli-  et  d’olu-i!.- 
sauce,  celui  de  riidoratioii  ja-rpétiielle. 
Elles  furent  établies  à l’aris.  en  |6S2,  jiar 
la  protection  de  la  reine  Anne  d’Autri- 
che. Des  lettres  patentes  de  1654  con- 
llriiièrenl  celte  iiistitiiiion  ; elle  fut  ap- 
prouvée. en  1668,  pur  le  cardinal  de 
Vendôme  légat  du  iw|>e  et  conlii  inec  par  ie 
pape  Innocent  XI,  en  1676.  — Saint-Sul- 
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jnc(.  I.a  congréijation  de  Saint-Sulpice 
fui  fondée,  en  I64l , par  Jean-Jacques 
Ollier,  qui  devint  peu  de  temps  api  ès  cui e 
de  Sainl-Sulpicc.  sans  ces-cr  de  diriger  la 
congrégation  qu’il  avait  fondée  En  i6S'i, 
il  donna  sa  démission  de  la  cure  pour  sc 
consacrer  tout  entier  au  séminaire  saint- 
Sulpice  ; il  établit  des  membres  de  sa 
congrégation  dans  un  grand  nombre  do 
ville*  de  Eranee  cl  même  d’Amérique, 
l.'abbé  l.e  Ragois  de  Dretonvilliers  rem- 
plaça l’abbé  Ollier  comme  curé  de  Saint- 
Sulpice  et  directeur  de  la  congrégation  ; 
mais,  après  lui , la  cure  et  le  séminaire 
furent  séparés , et  c’est  seulement  en 
1851  que  la  congrégation  de  Saint-Sulpice 
a été  oc  nouveau  appelée  à partager  1 ad- 
mmi.-tration  de  la  cure  avec  le  clergé  sé- 
culier. Avant  la  révolution  la  congrégation 
do  Saint-Sulpice  avait  cinq  séminaires  à 
Paris  et  une  douzaine  dans  les  provinces. 
Parmi  les  ïvuccesscurs  de  Pabbé  Ollier , les 
plus  connus  sont  l’abbé  Ironson,  mort 
en  1700,  et  l’abbé  Emery  mort  en  I8ii. 
Fénelon  professait  la  plus  grande  estime 
iKiur  celle  congrégation.  « il  n’eal  iicu  , 
disait-il , do  si  apostolique  et  de  si  véné- 
rable que  Saint-Sulpice.  ■■  Cette  congré- 
gation a survécu  à la  révolution  et  dirige 
encore  aujourd’hui  plusieurs  séminaires, 
— Serviles.  Les  moines  de  cet  ordre 
claient  aussi  appelés  Blancs -Manteaux. 
Voy.  Blancs -.Vanteaur.  — Saurs  de 
la  charité  ou  Saurs  grises.  Ceite  con- 

frégalion  fut  ét.iblie  par  saint  Vincent  do 
aul  et  M“*  Louise  de  Marillac  pour  le  ser- 
vice des  malades  cl  des  pauvres.  Ce  fut  en 
1633  f 29  novembre)  que  M“*  Louise  de 
Marillac  dirigée  par  saint  Vincent  de  Paul 
commença  à reunir  ces  pieuses  filles  qui 
s’intitulaient  Servantes  des  pauvres  ma- 
lades. En  1642 , elles  s’euibfirenl  au  fau- 
bourg de  Sainl-Lirare.  Leurs  staiiits  cl 
r^lemonis , rédigés  par  saint  Vincent  do 
Paul , furent  apjirouvé*  en  1655  , et  des 
lettres  paterne*  du  mois  de  novembre  1658 
confirmèrent  leur  congrégation,  on  les 
appela  Saurs  grises  à cause  de  la  cou- 
leur de  leurs  vêlements.  Soigner  les  ma- 
lades et  élever  les  jeunes  filles  pauvres, 
tel  est  le  principal  but  de  cette  congréga- 
tion. — Saint- Victor  {Chanoines  régu- 
liers de  Saint-Victor).  Voy.  Cn.vsüiMS 
REGCLIEnS 

Theatins.  L’ordre  des  Théaitns  fut 
fondé,  en  1 524,  à Chieli (autrefois  Tbeale, 
d’uii  vint  le  nom  de  Tbcatiiis)  par  lo 
cardinal  Marccl-Caétan  do  \iceiice,  et 
'e  Napolitain  Pierre  Caraffa,  évoqué  de 
Chien  . qui  fut  plus  tard  pape  sous  le 
nom  de  Paul  IV.  t.es  Tliéalins  ne  pos- 
sédaient rien  ni  en  particulier  m en  com- 
mun ; il  no  leur  était  pas  permis  de  men- 


dier et  ils  devaient  se  contenter  de  ce 
que  la  Providence  leur  envoyait  Leur 
principale  occupation  était  la  |irédicBtion  ; 
ils  s’occupaient  spécialement  dos  mis- 
sions étrangères.  Us  (ondèrent  u»  cou- 
vent en  F rance  à l’époque  de  la  Ligue 
fl 594';  mais  il  fut  bientèl  détruit.  Les 
Tbéatins  ne  s’éuhlirenl  réellement  à Paria 
que  sons  le  ministère  du  cardinal  Mazarin 
(1644).  le  couvent  des  Tbéatins,  fondé 
sur  le  quai  Malaquais,  a été  supprimé  en 
1790.-Tf  <il)pn<«s  L’abbaycdela  Trappe, 
de  l’ordre  de  Citcaux,  fut  fondi'e,  en  1 1 4o, 
par  Koirou  comte  du  Perche,  et  réformée, 
en  1663,  par  Armand-Jean  Le  Bouiillicr  de 
Raiicé,  abbé  coinmcndalaire  de  laTrappc. 

II  y établit  l’étroite  observance  de  CI- 
Icaux , et  depuis  celle  époque  la  Trappe , 
devenue  cliei  d’ordra.  a multiplié  scs  niai- 
sons  renommées  par  leur  ausiérilé.  — 
Triuilaires.  Voy.  .Valhurins. 

Crsuliues.  I es  Crsulires  s’établirent  à 
’ari»  , en  1608,  dans  le  faubourg  Sainl- 
aoiuea.  Elles  suivaient  la  règle  de  Saipt- 
Augu8tiii,et  tenaient  des  écoles  pour  l’in- 
sinnlion  des  jeunes  filles. 

ruifudon  (Beligieuses  de  la\  Les  Ite- 
ligieuses  de  la  Visitation  furent  instituées 
par  saint  François  do  Sale*  et  M"*  de 
Chaulai.  Elles  s’éublireiilà Paris, en  I6l9; 

leur  principal  couvent  émit  au  faubourg 
Sui ut- Antoine.  Il  y avait  un  autre  monas- 
tère de  la  Visitation  fonde  à Cbaillul,  en 
1651  , par  Henriette  de  Eiaiiee , veuve  de 
Chai  les  !•' roi  d’Angleterre.  Voy.  Héliot, 
Iliitoire  des  ordres  monasti<iues. 

CLF.IIGIE.  — Vieux  mot  qui  sc  prenait 
dans  le  sens  do  science  et  sagesse. 

CLERICATL'RE.  - Etat  et  privilèges  des 
clercs  qui  devaient  être  jugés  pur  des 
tribunaux  pui  ticulicrs  et  étaient  exempts 
d'inipùts.  Voy.  CleiicE. 

CI.INABARIL  - Soldats  gaulois  couverts 
d’une  armure  de  fer.  Voy.  Armée. 

CLINIQUES  (Chrétiens).  - Chrénens 
qui  no  recevaient  le  baptême  que  sur  le 
lit  de  n.ort. 

CLOCHES.  — La  cloche  servait , au 
moyen  àgo,  pour  annoncer  les  fêles,  les 
dangers  et  même  les  travaux  ordinaires 
de  lu  journée.  Les  ordonnances  du*  lois 
de  France  parlent  plusieurs  fois  des 
heures  auxquelles  les  cloches  devaient 
être  sonnées  ( voy.  ijrdonu.,  t.  11.  p.  79; 
V,  528,621  et  702')  pour  apiwler  les  ou- 
vriers au  travail.  Dans  quelques  villes  , 
ou  sonnait  les  cloches  pendant  les  exe- 
cutions ( Aourrau  Coutumier  général, 
t.  Il,  p.  218  Cl  219  ).  Voy.  Commune  et 
Eglise. 

CLOITRE,  — Partie  d’un  monastère  en- 
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lourée  de  galeries  oii  se  promenaient  les 
religieux.  Au  milieu  éuit  ordinuirumcnl 
le  cimetière  du  couvent.  Voy.  Abbaye. 

CLOS.  — Nom  que  l’on  donne,  en  cer- 
tains lieux,  à l’espace  qui  entoure  une 
maison.  Voy.  Maison. 

CLOSES  (Lettres).  — Voy.  l.ETrnEs. 

CLOTURE.  — Enceinte  ré‘crvt«  aux 
religieux  et  religieuses.  Voy.  Abbaye  et 
Relicieux. 

CLOUTIERS.  — Voy.  Corpobation. 

CLUB.  --  Les  clubt  sont  des  as-sncia- 
tions  {Hilitiques  dont  l’usage  et  le  nom 
ont  ete  empruntés  à l’Angleterre  Un  pre- 
mier clul)  s'ouvrit  11  Paris  en  l78ï.  Un  se- 
cond, eialili  en  t7si,  re(,ut  le  nom  de  club 
dtUustan  oudes  Amerieums.  Hlusieursau- 
tres  s'organisèrent  sous  ditfércnis  noms  ; 
mais  ces  associations  ne  commencèrent  à 
prendre  une  grande  importance  qu'après 
I78S.  1.0  premier  club  organise,  apres  la 
convocation  des  étals  generaux  , fut  le 
club  breton;  il  se  composait  principule- 
nient  de  députes  bretons,  entre  lesniiels 
on  remarquait  Lanjuinsis.  Sieyès,  Bar- 
iiave,  Lamcth,  Cliapelicr  tirent  aussi  par- 
tie du  club  breton , quoique  députés  par 
d’autres  provinces.  Etabli  d'abord  à Ver- 
sailles il  suivit  l’assemblée  à Pans  après 
les  journées  des  5 cl  6 octobre  ; il  se  réu- 
nit alors  dans  la  bibliothèque  du  couvent 
des  Jacobins  do  la  rue  Saint- Honore  et 
prit  le  nom  de  Société  des  amis  Je  ta  Con- 
stitution. En  1792,  cette  réunion  fut  dé- 
signée sons  le  nom  dcr/iib  des  Jacobins  ; 
mais  à celle  époque  elle  avait  entière- 
ment change  d'esprit  et  était  rom  posée  de 
membres  nouveaux  d’une  opinion  exaltée. 
Les  Tondatcurs  du  club  breton  s’etaient 
séparés  des  membres  violents  et  avaient 
ronde  lino  nouvelle  société  appeleoc/ii&dri 
Feuillants  q du  nom  du  couvent  oit 
elle  siégeait.  La  Fayette  s’etait  mis  à laléic 
des  Feuillants  , qui  voulaient  le  muiiilicii 
de  la  constitution  de  I79l.  tandis  que  les 
Jacobins , dirigés  par  Robespierre , de- 
mandaient la  république.  Le  club  des  Ja- 
cobins avait  des  ramiUcations  dans  toute 
la  France.  La  chute  de  liobespierre  pré- 
para sa  ruine,  et,  en  effet,  il  fut  fermé 
peu  de  temps  aprè.s,  le  19  novembre  J79t. 
Outre  les  clubs  célèbres  des  Jacobins  et 
des  Feuillants,  ii  s’en  était  formé  un  erand 
nombre  d'autres , entre  lesquels  nous  ne 
citerons  que  les  plus  importunls.  Ix?  club 
des  Cordriters,  établi  dans  l'ancicncmi  vent 
de  ce  nom,  fut  dirigé,  dès  1 79 1,  par  .Marat, 
Danton,  Camille  Desmoulins.  Comme  les 
Jacobins,  les  Cordeliers  repoussaient  la 
constitution  de  179|  ; ils  préparèrent  la 
pétition  du  Champ  de  Mars(i  7 juillet  i79i) 


ni 

pour  demander  la  déchéance  de  Louis  x VI, 
i-t  jirircnl  une  part  active  aux  journées  du 
ÎOjuiii  cl  du  10  août  1792.  L’assassinat 
de  Marat  et  ensuite  l'exécution  de  Danton 
et  de  ses  principaux  partisans  enlevèrent 
au  club  de.s  Cordeliers  scs  chefs  les  plus 
célébrés.  Vairieiis  pur  les  Jacobins,  les 
Coideliers  devinrent,  à partir  de  I79< 
( avril  , line  sorte  de  succursale  de  ce  der- 
nier eliih,  et  disparurent  avec  lui.  Sous  le 
Directoire,  les  dcniocralcs  ardents  sc 
réunissaient  an  club  du  Fdnthéon  qiiedi- 
rigeaitCraoclius  Balieuf.  Ce  club  fut  lcrnié 
en  1796.  Les  royalistes  avuieni,  h eetie 
époque , ouvert  le  club  de  Clichij,  qui  fut 
fermé  en  1797.  Les  clubs  ne  disparurent 
qu’après  la  cliulodu  Direi  toire  (I799j.  En 
février  1848,  les  clubs  so  réorganisèrent; 
mais  pour  peu  de  temps.  Ils  ont  été  fermés 
après  l’cnieule  de  juin  1848. 

CLUNI.  — Ordre  religieux.  Voy.  Ab- 
baye et  CCEnCË  HÉUL’LIEE. 

COADJUTEUR.  — Evêque  adjoint  11  un 
évèqiie  ou  archevêque  que  les  inlirmites 
ou  la  vieillesse  empêchent  de  rcnijilir  ses 
fonctions.  Paul  de  Oondi . un  des  ohefs  de 
la  Fronde,  éiaii  connu  sous  le  nom  de 
coadjuteur,  parce  qu’il  était  adjoint  dana 
les  fonctions  épiscopales  a l’archovèque 
de  Paris  son  oncle. 

COCARDE. — Signe  distinctif  que  portent 
les  soldats  depuis  le  règne  de  l.ouis  XIII. 
Cette  bouffetle  de  rubans  rappelle  l’usage 
de  caractériser  Ica  partis  par  une  couleur. 
Au  moyen  âge,  les  ebcvaliers  portaient 
dans  les  tournois  les  couleurs  de  leurs 
dames.  Sous  Henri  II  , h l'époque  du 
duel  de  Jarnac  et  La  Cbàteigiioraio,  les 
jiurenis  et  amis  do  ebaciin  des  adversai- 
res assistaient  au  comiml  avec  des  rubans 
de  couleur  différente.  Au  xvif  sièrle,  les 
Croates  mirent  ii  la  mode  les  plumes  de 
coq , d’où  Vint,  d'après  Lu  Tiucliat . le  mol 
cocarde.  On  donna  ensuite  ce  nom  aux 
bouflettes  de  rubans  qui  ne  lardèrent  pas 
à remplacer  les  plumes  de  coq. 

COCHE,  COCHE  D’EAU.  - Vov.  Voi- 

TltRES  et  RIVIERES. 

COCHON.  — Pendant  longtemps  il  fut 
d'usée  do  laisser  les  coebons  errer  dans 
les  villes.  Los  rois  multiplièrent  les  rè- 
lemciils  pour  détruire  une  coutume  aussi 
angciviise  pour  la  santé  que  contraire 
à la  propreté.  Saint  l.ouis  en  I26l  ; les 
prévôts  de  Paris  en  1348  , issocl  1502  ; 
François  I",  en  1539,  défendirent  en  vain 
de  nourrir  des  porcs  dans  Paris.  Le  bour- 
reau fut  chargé  de  saisir  les  jii>rcs  qu’il 
trouverait  dans  les  rues,  ô moins  qu’ils 
n’appartinssent  aux  antonius  ou  religieux 
de  Saint-Antoine,  l/es  autres  poroa  étaient 
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conduits  11  rm'Hel-nioa , et  le  bourreau 
avait  droit  d’en  prendre  la  tête  ou  d'exi- 
(ter  cinq  sous  en  argent.  I.orsque  le  tmiir- 
reau  faisait  une  exécution  sur  le  territoire 
d'un  monastère , on  lui  donnait , entre 
autres  rétributions,  une  tête  de  cochon, 
t’abbayo  de  Saiiit-C.emiain  lui  payait  cette 
redevance  annnellenient. 

CODE  NAPOLÉON.  — Code  civil.  Voy. 
Lots. 

CODE  Nom.— Ordonn.ince  de  I.ouis  XIV 
sur  les  colonies  et  les  nègres.  Voy.  Luis. 

CODES.  — llccueils  de  lois.  Le  Code 
ThtoJoiien  au  v*  siècle  ; le  Code  Henri, 
compilation  faite  sous  Henri  III  par  le  pré- 
sident Brisson  ; le  Code  JUirhnud,  rédigé 
[>ar  Michel  de  Murilluc  (1629);  le  Code 
Louis , recueil  des  ordonnances  de 
Louis  XIV;  entin  le  Code  Napoléon  sont 
les  i odes  les  plus  célèbres  qui  aient  été 
adoptés  en  France. Voje*,  pour  les  details, 
l’article  Lots. 

CODEX.  — Recueil  olRdel  de  formules 
auxquelles  les  pharmaciens  doivent  se 
conformer  pour  la  préparaliôn  des  mé- 
dicaments. 

CODICILLE. — Ecrit  par  lequel  on  change 
ou  ajoute  quelque  chose  h un  testament. 
Voy.  TKSTAMaST. 

COESRF.  (firand).  — Chef  des  truands 
ou  vagabonds.  Voy.  TncASDEaic. 

COFFRETIERS.  — Voy.  ConpoaATion. 

COHORTES.  — Voy.  Gakdb  RATiotfALa 
et  LEuion  D’iiosnaca. 

COHUE.  — On  appelait  cohue,  au  moyen 
Age,  le  lieu  oh  se  réunissaient  les  plai- 
deurs et  oh  se  rendait  la  justice.  Uuelque- 
fois  le  nom  de  cohue  s'appliquait  à une 
halle.  On  se  servait  encore  de  ce  mot  au 
XVIII*  siècle-,  ou  disait  lu  rohue  de  Quin- 
tin  f ville  voisine  de  Saint-llrieux).  iHuir 
désigner  la  halle  oii  se  faisaient  les  pu- 
blications judiciaires. 

COIFFURE.  — Voy.  Habillsmf.nt. 

COl.NS.— Faux  cheveux.  Un  commença  fi 
porter  des  roiiu  sous  Ltuiis  XIII.  « Comme 
ce  prince,  dit  l'obbé  Legendre  dans  ses 
Mffurs  des  Frant^ois  , aimait  les  cheveux 
longs,  les  courtisans  de  la  vieille  cour, 
i|ui  étaient  à demi  ru.ses,  fuient  contraints 
pour  se  meure  à la  mode  de  prendre  des 
coins  DU  perruques.  » 

COl.LATKItAliX.  — lias  côti;s  des  égU- 
•ses.  Vtiv.  Eglise. 

COLLATEüllS.  — Ceux  qui  avaient  le 
(Il oit  de  conférer  les  benéllces  ecclésias- 
tiques Voy.  Re.vkkilf.s  ecclésiastiques 
ei  PATP.OXS 


COLLATION.— Acte  qui  conférait  un  hé- 
iiélice  ei  clésiasliqiie.  Voy.  Uexéuces  ec- 
Cl.f.SI.VSTIQlES  et  IXVESTITlaE 

COLLECTE.  — Oraison  qui  se  dit  k la 
messe  ajirès  l’oflerte.  On  appelait  autre- 
fois collecte  le  racrilice  de  la  messe , 
parce  que  les  fidiles  étaient  reuuis  (co/- 
lecti)  i«>ur  y assister. 

COLLECTE.  — Perception  des  imp6u. 
Voy.  lurèTS. 

COLLECTF.UUS.  — Percepteurs  des  im- 
pôts. Voy.  Impôts. 

COLLEGE.  — Voy.  iNSTai'CTtON  PUDLt- 
QGE  et  UxtVEasITÉ. 

COLLÈGE  MILITAIRE  DE  LA  FLECHE. 
— Voy.  Ecole  militaiiie. 

COLI.ÉGE  DE  FRANCE.  — Cet  établis- 
sement d'instruction  publique  a jKirté  les 
noms  de  ColUye  des  trois  langues,  parce 
qu'on  y enseignait  l’hébreu,  le  grec  et  le 
latin  : de  Collège  de  Cambrai,  parce  qu’il 
était  situé  sur  la  place  de  Cambrai,  k Pa- 
ris, et  de  Collège  royal,  qu’il  prit  seule- 
ment sous  Louis  XIII,  parce  qu'il  était 
placé  sous  la  protection  spéciale  des 
rois  de  France,  et  que  les  professeurs 
avaient  le  titre  de  lecteurs  royaux.  Ce  fut 
François  l"  qui  fonda  cet  ctublissenient 
en  1529.  Il  y songeait  dès  I5l8 , comme  le 
prouve  une  lettre  de  Guillaume  Rude  k 
Erasme.  » Ixi  roi,  disait  Dudé,  a dessein 
d'immortaliser  son  nom  par  un  etablisse- 
ment utile  aux  lettres.  Il  s’enirelieiii  sou- 
vent avec  l'évéquc  de  Paris  ( Etienne  Pon- 
cher)etavec  son  confesseur  ( Guillaume 
Petit  ) des  moyens  de  faire  fleurir  le.s 
sciences.  Il  les’  charge  d'attirer  dans  ses 
Etats  des  hiimnics  éminents  en  doctrine.  <• 
l.e  projet  aiourné  pendant  les  premières 
guerres  contre  Cbarles-ljuiiit  lut  repris 
après  la  paix  de  Cambrai.  L’L'niversite  de 
Paris  était  k celte  époque  en  décadence. 
« Avant  le  roi  François  I",  dit  Galland  en 
1547,  qui  avait  entendu  parler  en  France 
de  la  langue  hébraïque  ? qui  avait  appris , 
je  ne  d is  pas  à entendre , à écrire , a par- 
ler, mais  k lire  le  grec  avec  la  plus  légère 
connai.ssanec  des  premiers  éléments?  qui 
('tait  eu  étal  do  se  servir  de  la  langue  la- 
tine , je  ne  dis  pas  avec  distinction,  avec 
(iriienienl , avec  propriété , ce  qui  eftl  été 
veritalilement  iiioui  et  cxiraordinaire , 
mais  avec  une  forme  vcriiablenienl  la- 
tine f » llanius  confirme  ces  assertious, 
et  tout  prouve  qu'une  reforme  dans 
l'enseignement  cuit  devenue  indispen- 
salile. 

L’üniversiié  de  Paris  s’opposa  cepen- 
dant aux  projeus  de  François  I",  et  s'al- 


Goo^Ic 


COL 


lira  los  railleries  de  Cléniem  Marm  qui 
s’adri-ssail  au  roi  eu  ees  lemies  ; 

• Bien  îfnofKnt*  ««t  «ll^  rnncinio 

n*  la  tnHHgut  et  noble  RciaJéaiie 

értjc^^ , 

O povre^  son*  lie  eAvuir  tout  biû)tteft  ! 

Bien  raite»  vrai  ce  prurcrbc  courant  : 

.VcjreCt>  H'm  AeiMcw/  qu«  t‘ igtinrétHi . » 

L’opposition  de  rCnivci-siié  fut  iiupiiis- 
saiiU',  et  le  roi  ajoum  hieiitûlde  nouvelles 
cLaires  à relies  des  Imis  ititnjuts.  Les 
niathematiques,  la  philosophie,  lu  méde- 
cine étaient  enseienees  au  eolléee  rr>yal 
du  vivant  même  de  François  1»'^.  t:e  ioi 
fond*  en  tout  douze  i liaires;  sept  autres 
furent  e'tablies  par  se»  successeurs.  I es 
professeurs  furent  places  sous  l’autorité 
■mméiiiate  do  grand  aumônier  et  ne  fu- 
rent justiciables  que  des  parlements,  l n 
des  professeurs  qui  jeia  le  plus  de  gloire 
sur  les  commencements  du  college  de 
France  fut  Pierre  de  La  Kamce  ou  Kaiiius. 
Il  éveilla  en  même  temps  la  jalousie  de 
scs  Confrères  et  l’un  d’eux  excita  , dit-on , 
ses  disciple.s  k l’assassiner  pendant  le 
ma.ssacre  de  la  Saint-Barthélemy.  Après 
les  guerres  de  religion,  Henri  IV  s'occupa 
d'assurer  au  college  royal  un  bâtiment 
convenable.  Il  en  protégea  les  proles- 
seurs  et  ordonnait  à scs  trcsorieiiî  de 
diminuer  les  dépenses  do  sa  table  pour 
payer  les  lecleurt  roi/aux.  I.a  construc- 
tion qu’il  avait  projetée  fut  léalisee  par 
son  successeur  qui  h&tit  près  de  lu  place 
«le  Cambrai  le  collège  de  France,  i|ui 
existe  encore  aujourd'hui  dans  le  même 
lieu , mais  avec  des  agrandissements  con- 
sidérables dus  principalement  au  règne 
de  Louis- Philip|)c. 

Dès  1566,  le  collège  de  France  obtint 
une  ordonnance  qui  soumettait  A l’exu- 
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aune  mi.ssion  distincte  de  celle  des  Facul- 
tés, dont  l’enseicnement  ne  doit  être  que 
le  Complément  de  l'instruction  classique. 
Ce  n’est  mémo  qu  en  i*32  que  le  collège 
de  Kmnce  a etc  raUaclié  au  ministère  de 
i'insiructii  n publique;  il  dépendait  anlé- 
rieuieinent  du  minislèie  de  l’inU'rieiir. 
J'jsqiien  i85'z,  la  nominalinn  aux  chaires 
«lu  college  de  I rance  avait  lieu  sur  une 
«louble  li  le  «le  piéscnluliun  dressée  par 
es  pi-ol'esseurs  et  par  les  membres  de 
I Insiiiut  de  lu  .section  correspondante, 
nç'puis  le  décret  du  y mnrs  1852,  le  mi- 
nistre de  1 instruction  publique  peut 
outre  le.s  cundidais  du  college  de  France 
et  rie  l’Institut,  présenter  au  choix  du 
president  de  la  république  un  savant  dé- 
signé pur  ses  travaux,  l e collège  de 
France  est  dirige  par  tin  des  professeiiis 
«lui  prend  le  n«rm  d'udniini.tfraf«ur.  Voy. 
un  mémoire  Ile  (oiugel  sur  le  college  de 
Fiance  dans  sa  Bibliothèque  hitlorique. 

COI.LECE.S  ELECTOn  AL'X.  — Itéunions 
d'électeurs.  Voy.  Ellcircrs. 

COLLEGIALE.  — Maison  de  chanoines 
réguliers.  Voy.  CnAxumits  nRUL'LiRRs. 

COLLET  (Petit). — Signe  distinctif  i|uo 
devaient  porter  ceux  qui  jouissaient  d'un 
bénéfice  ecclesiastique.  Voy.  AnnËs. 

COI.LIBEBTS.  — Le  mot  colliherl  tx  été 
pris  dans  plu.sieurs  sens  ; au  moyen  âge 
il  dosignuil  une  espi'ce  de  serls  qu’on 
appelait  aussi  nircr/j.  Aiijourd'bui  le 
nom  de  vollihert  s’applique  a certains 
ImbitaïUs  de  l’Aiinis  et  «tu  bas  Poitou. 


men  du  corps  des  prolesscurs  t ois  ceux 
qui  aspiraient  li  en  laiie  pui  lie.  (Unie  pni- 
sentaiiun  pur  les  piofesseiirs  souleva  jdii- 
sieiirs  comesUttions  ; mais  elle  lut  à la  lon- 
gue rcgardiH!  coinnic  un  ilroii  et  cuiillinH'e 
sous  Louis  XIV.  Cullicrt  ayant  fait  exami- 
ner par  une  commission  spéciale  la  situa- 
tion du  college  de  France  n connut  «pic, 
j.uur  u'surer  la  pros|KTiie  de  cet  établis- 
sement, il  lallail  augmenter  les  iruiie- 
mcnls  des  pi  ofe-seiirs . et  suruinl  leur 
abandonner  l'udmiiiistrution  du  lullégc 
en  ne  laissant  au  grand  aumônier  que  des 
droits  bonoriliqiies. 

Le  nombre  des  chaires  du  collège  de 
France  s'ai-crul  aux  xvii*-  et  xviii»  siècles, 
cl  crilin  de  nos  jours  on  y enseigne  pres- 
que l 'UU‘s  les  sciences  i l la  pliqiari  des 
langues  du  monde.  Placé  à la  tète  de  ren- 
seignement public,  avec  lu  mission  d'ou- 
vrir de  nouvelles  voies  cl  de  donner  l'im- 
pulsion à la  science,  le  collège  de  France 


Comnicnçoiis  par  le  nmyeii  igc.  « |.es 
eollibcits  , dit  M.  tiiiérard'fPro/éjomèiin 
du  varltil.  de  Sniiil-Père  de  Charlrex 
S 3'Z  ),  les  colliberls  peuvent  se  placer  a 
jieu  piès  iiiditléicmmcnl  ou  au  dernier 
rang  des  liunimes  libres  ou  à la  tète  «1rs 
lioninics  engagés  dans  les  liens  de  la  ser- 
vitude. S'  il  que  leur  nom  signilic  frauce 
du  rnl  ou  r/u  collier,  suivant  la  «létinitinn 
de  D.  Miiley,  soit  qu’il  serve  à designer 
Jiropremeni  les  ufl'runebis  d’nn  même  pa- 
tron, comme  il  est  dit  dans  du  Gange, 
s it  qii'on  l’interprète  d’une  autre  ma- 
nière, il  n’en  est  pas  moins  certain  que 
les  colliherts  étaient  privés  en  partie  de 
la  liberté.  I.efils  du  collihert  resiait  colli- 
bert.  quel  que  fût  le  cliangcmeni  apporté 
A la  personne,  A la  tenure,  aux  biens,  A 
la  position  de  ses  parents.  Les  colliherts 
étaient  d'ailleurs  vendus,  donnés , échan- 
gés comme  les  serfs.  » Thibaut,  comte  de 
Cbartp  s , Ht  don  , en  loso,  A l'ahliaye  de 
Saint-Père  de  Chartres  de  plusieui  s colli- 
bei'ls,  sons  la  cundiiion  que  les  moines 
cbanleraient  un  psaume  pour  lui  tous  les 
jours  de  l’année , excepté  les  jours  de  fêle. 
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l/?s  collib^rts  (Staient  donc  cngagdfi  dans 
la  servitude.  I.eur  position  parait  avoir 
eu  beaucoup  d’analogie  avec,  celle  des 
ancien»  colons  Un  concile  de  Bourges, 
tenu  en  1031,  les  excluait  de  U clei  ica- 
turc.  Quelques  écrivain»  pensent  qu’ils 
étaient  étrangers  ou  descendants  d’e- 
irangere,  et  voient  dans  cette  origine  la 
cause  de  leur  condition  inferieure.  Pc  là 
les  taxes  auxquelles  ils  étaient  soumis  et 
le  dioit  de  mainmorte  qui  frappait  leur 
succession.  Il  est  probable  que  les  colli- 
berts  do  nos  jours  ne  sont  que  des  des- 
cendants de  ces  classes  opprimées.  Ce 
qui  est  certain , c'est  que  l’on  trouve  en- 
core aujourd’hui  dans  la  partie  du  Poitou 
appelée  le  Marais,  des  populations  misé- 
rables qui  vivent  de  la  pèche  et  qni  sont 
désignées  sous  le  nom  de  colliberts  on 
cagols.  Vov.  Franc.  Michel , Hist.  des 
Rares  maudites , t.  II. 

COLMER.  — Voy.  Habili.e«if.nt. 

COLMER.  — I«  collier  était  un  signe 
distinctif  des  ordre»  miiitaires.  Voy.  Chk- 
VALEniE  t ordres  de). 

COI.I.OQL'E,  — 1/usage  des  colloques 
ou  conférence»  se  retrouve  à plusieurs 
époques  de  l’histoire  de  France.  On  cite 
entre  autres  le  fameux  colloque  de  Poissy 
(IS6I)  entre  les  chefs  des  partis  catho- 
lique et  protesisnt.  A une  époque  plus 
ancienne,  les  colloque»  n’avaient  lieu 
entre  ennemis  qu’avec  de»  précautions 
injurieuses  qui  attestaient  la  barbarie  de 
CCS  siècle».  Une  barrière  séparait  les 
deux  partis,  et  on  ne  la  franchissait  pas 
sans  danger  de  mort.  Au  pont  de  Monte- 
reau , Jean  sans  Peur,  duc  de  Bourgogne, 
eut  l’imprudence  de  franchir  la  barrière 
qui  le  sellerait  du  Dauphin  et  fut  assas- 
siné à ses  pieds(i4l9). 

COl.OBR  —Tunique  sans  manches  ou  à 
manches  très  courte»  que  portaient,  dans 
les  premier»  siècles  du  nioyqn  âge , les 
évêques,  juges,  princes,  etc.  Voy.  Ha- 
BILLEMEMT. 

COl.OMBIF.R  (Droit  de).  — I.e  droit  de 
colombier  était  un  droit  féodal  qui  n’é- 
tait accordé,  d’apre»  lu  plii|>art  de»  cou- 
tumes, qu’aux  seigneur»  qui  avaient  la 
haute  justice.  Il  consistait  à élever  une 
tour  où  l'un  entreioiiait  de»  pigeons,  qui 
se  nouirissaicnt  aux  dépens  des  champ» 
voisine.  Ce  fut  un  des  droHs  féodaux  sup- 
primé» BU  4 août  1789. 

COI.ONIKS  — l,os  colonies  ou  établis- 
sements Biiidés  par  les  Français  dans 
de»  contrées  lointaines,  remontent  jus- 
qu’aux croisades.  I.e  royaume  de  Jéru- 
salem , les  principantéa  d’Antioche  et 
da  Galilée , le»  comté»  d 'Edesae  et  de 


Triiioli  étaient  de  véritables  colonies. 
Elle»  furent  perdues  à la  fin  du  xiti*  siè- 
cle. Au  XIV»  siècle,  de»  marins  normand.» 
fondèrent  quelques  comptoir»  sur  la  côte 
d’Afrique,  et,  en  M02.  le  Normand  Jean 
de  Bethencouit  obtint  le  titre  de  roi  de.s 
Canaries,  l e»  Français  avaient  devancé 
les  Portugais  sur  les  côtes  d’Afrique; 
mais  les  conquêtes  de  ces  derniers  rui- 
nèrent les  établissements  normands.  Au 
XVI*  siècle,  Jean  de  l.a  Rorque,  sieur  de 
Bol*crval,  reçut  de  François  1"  la  mis- 
sion de  fonder  une  colonie  vers  l'embou- 
chiire  du  fleuve  Saint-Laurent  ; il  partit 
de  France,  en  i54i,  avec  le  titre  de  vice- 
roi  et  les  pouvoirs  les  plus  étendus.  De 
La  Bocque  s’empara  du.  cap  Breton  et  le 
fortifia  ! ce  fut  la  première  colonie  fran- 
çaise en  Amérique.  L’amirsl  de  Coligny, 
auquel  sa  charge  donnait  la  surinten- 
dance de  la  navigation,  encouragea  les 
colontes;  il  voulait  peut-être  ménager 
aux  protestants  un  asile  au  delà  des 
mers,  comme  plus  tard  les  puritains 
d’Angleterre  en  trouvèrent  dans  l’Amé- 
rique septentrionale.  Ce  fut  par  ses  ordres 
que  Nictda»  Durand,  sieur  de  Villega- 
gnon  , conduisit,  en  ISSI,  an  Brésil  une 
colonie  de  protestants  qui  débarqua  dans 
une  Ile  formée  par  la  rivière  que  le»  in- 
digènes nomment  Ganabara  et  le»  Por- 
tugais Rio-Janeiro.  Une  autre  colonie  de 
protestant»  français  s’établit  S la  Floride. 
Un  Dieppois,  nommé  Jean  Kibaut,  partit 
avec  deux  bâtiment»  et  fonda  le  fort  Char- 
les dan»  une  excellente  position  (i.î62). 
Après  le  retour  do  Ribaut  eu  France,  la 
colonie  se  mit  à la  recherche  des  mine», 
au  lieu  de  cultiver  le  sol.  Bientôt  de» 
luttes  éclatèrent  entre  les  colons. ils  péri- 
rent ou  prirent  la  fuite.  F.n  1564,  Coligny 
envoya  une  nouvelle  expédition  sous  les 
ordres  de  René  de  laiidonnière;  elle  con- 
straisit  le  fort  de  la  Caroline  sur  les  côte» 
de  la  Floride  ; mai»  elle  ne  tarda  pas  à 
être  attaquée  par  les  troupes  de  Phi- 
lippe Il  ( 1565  ).  Le  fort  de  la  Caroline 
fitt  pris  par  les  Espagnols  qui  pendi- 
rent les  colons  avec  celle  inscrijition  : 
Rendus,  non  comme  Français,  mais 
comme  hirètiiiurs.  Un  mann  célèbre, 
Dominique  de  Gourgue» , ne  laissa  pas  ce 
crime  impuni  II  équipa  trois  vaisseaux  à 
se»  dépens,  en  I567,  enleva  plusieurs  forts 
aux  F.»pagnol»  de  la  Floride,  et  fit  jH*ndro 
plus  de  huit  cents  colons  de  cette  nation  , 
avec  l’inset ijition  suivante  : Fendus,  non 
comme  Espagnols,  mais  comme  assas- 
sins. 

Les  premières  colonies  française»  fu- 
rent ruinée»  par  les  guerres  de  religion  ; 
et  ce  ne  fut  qu’au  xvii*  siècle,  sous  le  rè- 
gne de  Henri  IV  et  pendant  le  ministère 
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de  Sully,  que  furcnl  fondés  dc8  établisse- 
monts  durables  Henri  IV donna,  en  1604, 
à Pierre  du  (iuast , sieur  de  Monts,  une 
autorité  aussi  étendue  que  celle  dont  Fran- 
çois l*'  avait  investi  Jean  de  l.a  lincque. 
Pierre  du  (iuast  partit  avec  Samuel  Cliam- 
plain,  et  foiida,en  I605,  un  établissement 
dans  l’Aeadic.  Mais  la  colonie  la  plus  im- 
portante fut  celle  de  Uueliec  qui  dut  nais- 
sance, en  1608,  à Samuel  Champlain;  cette 
ville  ne  tarda  pas  à devenir  la  capitale  du 
Canada.  liés  1600,  on  donna  à ce  pays  le 
nom  de  Nourelle-t'rance.  Jusqu’au  mi- 
nistère de  Ricirclieu  (i6t4)  les  colonies 
furent  abandonneuts  à des  jiarliculiers 
qui  ne  pouvaient  lutter  contie  les  indi- 
gènes et  les  nations  curo]iéenncs  rivales 
de  la  France.  Richelieu  comprit  l’impor- 
tance des  colonies  et  favorisa  les  com- 
pagnies de  commerce  qui  s ciablircnt  en 
France  à 1 imitation  des  coniuagiues  de 
Hollande eld’Angleterre.  Une  (les  premiè- 
res qui  tenta  de  s’organiser  en  France  fut 
la  compagnie  du  Morbihan,  Elle  se  com- 
posait de  cent  associes , (lui  réunirent 
un  million  six  cent  mille  livres  comme 
fonds  social  , et  convinrent  d’employer 
quatre  cent  mille  livres  pour  la  construc- 
tion de  vaisseaux.  l,e  gouvernement  leur 
cédait  le  pays  de  Morbihan  . la  Nouvelle- 
France,  les  Iles  do  rAmeriqiic  et  le  mo- 
nopole du  commerce  dans  ces  contrées. 
11  s étaient  juges  dans  leurs  propres  causes. 
On  ne  leur  imposait  que  le  tribut  d'une 
couronne  d’or  é ciiaque  avènement,  e»- 
jièce  de  droit  de  joyeux  nrinement  qui 
rappelait  rnuriim  coronarium  des  Ro- 
mains. Il  l,e  bruit  de  cet  événement  alar- 
mait déjà  les  Anglais  et  les  Hollandais,  » 
dit  Richelieu;  iiiaisi  le  parlement  de 
Rennes  refusa  l’enregistrement,  et  la 
compagnie  du  Morbihan  fut  dissoute  après 
di  tiv  années  do  vains  efforts  pour  l'or- 
ganiser. Richelieu  substitua , en  1628,  la 
compagnie  des  Indes  occidentales  a la 
compagnie  du  Morbihan.  Il  lui  accorda  les 
privilégtts  dont  avait  joui  la  compagnie 
précédente.  I.e  gouvernement  lui  lédait 
Ouébec,  la  iV'iuift/t-/’'r<irice  ou  Canada, 
la  Floride  , le  droit  de  nommer  des  olH- 
ciers  , d'exploiter  exclusivement  pendant 
quinze  uns  le  commerce  et  la  iMÎcne,  sous 
condition  d’hommage  au  roi.  lie  sert  cùté, 
la  compagnie  s’engageait  à envoyer  des 
colons  dans  la  ,\oure Ile- France . Maigre 
l’apathie  que  montra  la  comuagnie,  la 
colonie  du  Canada  prit  d'assez  vastes 
dévelopjienienls. 

Vers  le  même  temps  , des  Franc^ais 
s’établirenlà  laRiirbade.  à Saint-Christo- 
phe, à la  Martinique , à Saint-Domingue 
et  dans  la  Uuyane.  I.cs  premiers  colons 
furent  des  aventuriers  qui  fondèrent  des 


comptoirs  et  luttèrent  contre  les  Espagnols 
depuis  longtemps  en  pusse.ssion  dé  ces 
positions.  Ils  uduplèrcnt  presque  la  vie 
sauvage,  vivaient  sous  la  tente,  et  ne  se 
nournssaient  guère  que  des  animaux 
qu’ils  avaient  tue.s  dans  leurs  chasses  au 
milieu  des  vastes  forêts  de  l’Anierique,  cl 
(pi’ils  cLuient  dans  l'usage  do  boucaner  ou 
rdtir  en  plein  air.  De  la  leur  vint  le  nom 
de  boucaniers.  On  tinil  par  les  innfondro 
avec  les  ftibusliers  ou  pirates.  Richelieu, 
pour  donner  à ces  premiers  eubli.ssc- 
nients  une  organisation  plus  régulière, 
établi'.  In  compagnie  de  I Ile  Saint-Chris- 
fop/ie  (1626),  qui  fut  bientôt  transformée 
en  compagnie  des  fies  de  l'Amérigue 
( 1635).  Elle  devait  coloniser,  entre  le 
dixième  et  le  trentième  degré  de  latitude 
nord,  toutes  les  lle.s  qui  n étaient  pas  oc- 
cupées par  des  princes  chrétiens,  cl  y 
envoyer  en  vingt  ans  quatre  mille  cotons. 
Elle  (iblenait  en  cum|>cnsutton,  |iour  vingt 
ans,  le  niono|iole  du  commerce  dans  ces 
Iles.  Le  roi  nommait  le  gouverneur  géné- 
ral, et  la  compagnie,  les  gouverneurs  par- 
ticuliers des  Iles.  Les  nobles  ne  déro- 
geaient pas  en  s'associant  à ce  commerce 
de  mer.  La  compagnie  des  Iles  de  V Amé- 
rique nbliiil  d'abord  de  grands  résultats. 
Elle  ne  sc  borna  pas  à féconder  les  éta- 
blissements dont  nous  venons  de  parler; 
elle  y ajouta  la  Guadeloupe  ( |63S).  Mais , 
dans  la  suite,  les  querelles  entre  les  di- 
recteurs de  la  compagnie,  le  monopole 
odieux  qu’elle  exerçait  en  transportant 
aux  Iles  de  mauvaises  denrées  qu’elle 
vendait  un  prix  exorbitant,  enirainèrcnt 
sa  ruine.  Elle  fut  ilorissante  sous  Riche- 
lieu qui  attachait  une  grande  importance 
aux  entreprises  maritimes  et  cominei ria- 
les. Il  cncouiagea  la  compagnie  d’Afrique 
qui  existait,  à Marseille,  depuis  lexvi*  siè- 
cle, et  qui  avait  fondé  plusieurs  comp- 
toirs dans  la  ri'goncc  d’Alger,  entre  au- 
tres. le  bastion  de  France.  Richelieu 
en  lu,  en  1637  , un  établissement  ré- 
gulier et  assez  fort  pour  repousser  les 
aitui|ues  des  ennemis.  Il  se  forma,  vers 
la  tiièinc  ejioqite , une  compagnie  des 
Indes  orientales  qui  avait  une  station  à 
Madacasrar,  et  s’effor(,ail  de  lutter  con- 
tre li's  llollundai.s.  Ainsi , le  premier  âge 
des  colonies  fr.iuçaises  est  marqué  par 
l’influence  de  Richelieu , qui  ne  ncglicea 
rien  pour  les  rendre  llorissanles.  Elles  de- 
jiérii  ent  pendant  la  iiiinoi  ité  de  bonis  XIV, 
et  ne  se  relevèrent  que  .sous  l'administra- 
tion de  Colliert. 

l.a  plupart  des  anciennes  compaenics 
do  commerce  eta'cnt  en  pleine  di.ssolu- 
tion  ; la  compagnie  des  fies  d' Amérique 
avait  vendu  les  lies  et  opé'rc  sa  liquida- 
tion ( l6Si  )|  une  compagnie  de  la  t rance 
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équinoxiale , qui  iVutil  urguniiu-e  it  cetic 
époque  pour  coloniser  la  Tiuyane,  avait 
été  forcée  de  se  dissoudre  nrcsaue  immé- 
diatement Im  compagnie  ae  la  S'ourelle- 
Franre  ou  du  Canoda  venait  de  renoncer 
au  monopole  que  lui  avait  m'citrde  Iticlie- 
licu.  I es  diverses  compattiiieèd'Aroerique 
furent  reunies  par  Colbert  en  une  seule 
association  qui  prit  le  nom  de  rompaqiiir 
(iet  Indet  occidentalu  ( iCiil  ).  Sous  l'in- 
fluence de  ce  ministre,  les  colonies  du 
Canada,  de  l'Acadie,  de  TeiieSetivc , 
prirent  de  rapides  dévelopiHinetits.  lei 
Louisiane  fut  conquise  de  IS78  a 1683. 
Saint-Uonnn^ne,  la  Itlar  iniuue,  la  Guade- 
lutijHt  , saint-Cliristoplie  , Saint  liartlié- 
lemv,  Sainie-Cniix . Saintc-l.ucie . Marie- 
Galande,  Tabago,  les  Saintes,  Saint- 
Vincent,  la  'lortne,  Grenade,  les  Grena- 
dines, Cayenne  dans  lu  Guyane,  nuvi  lient 
à la  Kranco  de  vastes  débouchés.  Dans  la 
suite,  la  mauvaise  administration  de  la 
compagnie  des  Indes  occidentales  f rça 
Colbert  de  la  dissoudre;  niais  la  France 
n'en  conserva  pas  moins  ces  imporuntes 
colonies  dans  l’Amérique.  \a  compagnie 
de»  Indet  orien(a/«>,or»:aniseeegalenienl 
par  Colbert  en  I664,  établit  un  comptoir 
a Surate,  acquit  Pondichéry  en  1683,  et 
fonda  Chandernagor  en  1688.  L’ile  Bour- 
bon et  Madagascar,  oii  la  France  avait  des 
comptoirs,  servaient  de  station  aux  na- 
vires l'rançais  qui  se  rendaient  aux  grandes 
Indes.  La  compagnie  du  Sénégal,  dont 
l'institution  fut  due  également  à Col- 
bert, établit  une  cidunie  dans  la  petite  l:e 
Saint-Louis,  sur  les  côtes  de  la  Senc'gam- 
bic.  En  1667,  elle  y acquit  l’Ile  de  Goree 
et  Portendick.  Jamais  les  colonies  fran- 
çaises ne  furent  aussi  florissantes  que 
sous  le  ministéiv!  de  Colbert.  On  a impuu: 
la  décadence  de  ces  établissements,  si 
manifeste  dans  la  dernière  partie  du  W'gne 
del  .uuis  XIV,  k riiinuencc  désastreuse  du 
monopole  des  compagnies.  Mais  ne  serait- 
il  pus  plus  juste  d'en  chercher  1a  cause 
dans  les  longues  guerres  qui  épuisèrent 
les  tinances  de  la  France,  et  ruinèrent  sa 
■narine  et  son  commerce? 

Le  truité  d’iltrccht  ( 1713)  enleva  fa  la 
France,  Terre-Neuve  et  l’Acadie  (Nouveau- 
Brunswick  et  Nouvelle-Êi'.osse  . Fille  com- 
pensa jusqu'fa  un  certain  point  cette  perte 
par  l'acquisition  de  l'Ile  Maurice,  qu'elle 
acheta  aux  Hollandais  et  qui  prit  le  nom 
d'Ile  de  France  ( 1711).  Pendant  la  mino- 
rité (le  l.oiiis  XV,  le  système  de  Law,  si 
désastreux  fa  tant  d’égards,  contribua  fa 
donner  iinegrundc  impulsion  auxcolonies 
françaises  ( voy.  Uasoce  ).  La  compagnie 
du  A/issittipi  ^ instituée,  en  1717.  pour 
l’exploitation  des  terres  de  la  Louisiane, 
fondu  la  Nuuvelie-Orleans  fa  l’embouchure 


du  Mississipi.  Peu  de  temps  après,  cette 
compagnie  obtint  des  nrivilé^  exorbi- 
tants, et,  sous  le  nom  de  compagnie  det 
Indet,  elle  absorba  les  anciennes  corntm- 
gnies  des  Indes  orientales  et  oixidcnules, 
et  s'empara  du  commerce  de  l'Asie,  de 
l’Amerique,  et  de  l’Afrique.  I,e8  Iles  de 
France  et  Bourbon  prirent  alors  une  nou- 
velle importam^e.  Mais  la  ruine  de  la  com- 
pagnie des  Indes  fut  fatale  aux  colonies. 
Cependant  la  première  partie  du  xviii*  siè- 
cle fut  signalée  par  la  fondation  de  plu- 
sieurs établissements  français  fa  Mahé 
( 1717  ),  Karikal  ( I73;i  Sainte-Marie  de 
Madagascar  (1780  1,  Ysnaon  I I7S2).  Ilu- 
plrix,  gouverneur  de  Pondichéry,  fut  un 
instant  maître  de  Mudras  et  d’une  grande 
partie  de  laci'itedeGoromandcl.  Un  avenir 
iMiltant  paraissait  s’ouvrir  pour  les  Fran- 
çais, aux  grandes  Indes;  mais  les  des- 
astres de  la  guerre  de  Sept  ans  ( 1756- 
1763  I,  ruinèrent  toutes  ces  espérance-", 
l a France  perdit,  par  le  traité  do  Pans 
(i763),  la  plupart  ae»  colonies  d’Améri- 
que, et,  entre  autres,  le  Cjinada  et  la  Loni- 
siane,Tahago,  Saint- Vincent,  la  Grenade , 
les  Grenadines,  etc.  La  marine  française  se 
releva  pendant  la  guerre  d’indépendance 
d’Amérique  ( i774-i78t  I , et  le  second 
traité  de  Paris  (1781)  lui  rendit  Tabago. 
Mais  pendant  la  révolution  elle  perdit  la 
colonie  la  plus  importante  qui  lui  restât 
aux  Antilles.  La  rcvolte  des  nègres  à 
Saint-lioiiiingiie  (f7S3)  lui  enleva  cette 
lie,  qu’elle  tenta  vainement  de  recon- 
quérir en  1803.  11  ne  reste  aujourd'hui 
a la  France,  de  ses  anciennes  colonies 
d’Amérique,  <iuc  Cayenne  et  lu  Guyane 
française,  la  Martinique , la  Guadeloiiptq 
Marie-Galande , la  Désirmle,  les  Saintes. 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  et  une  partie 
de  nie  Saint-Martin.  Elle  possède  en- 
core rilc  Bourbon  et  Mayotte  sur  la  côte 
orientale  d’Afrique  ; Chandernagor, Pundi- 
ebéry,  Karikal,  Mahé,  Yamion  aux  grandes 
Indes  ; les  principaux  comptoirs  du  Sé- 
négal sur  la  côte  (K'.cidcntale  d’Afri- 
que. Elle  a acquis,  sous  le  règne  de 
lA>uig-Philip|ie,  Taiti  et  les  Iles  Marquises 
o(i  l’un  remarque  Nou-ka-liiva,  lieu  de 
déportation.  La  principale  colonie  de  la 
France  est  actuellenieut  l’Algérie  dont  la 
conquête  a été  commencée  en  1830  et  qui 
comprend  les  provinces  d’Alger,  d’oraii 
et  de  Cnnstantiiie.  Cette  dernière  colonie 
diqiend  du  ministère  de  la  guerre.  I,es 
autres  colonies  sont  comprises  dans  le 
dé(Mrtenient  du  minisière  de  la  marine. 
Les  colonies  y forment  une  division 
spéciale  qui  a un  directeur  et  un  chef 
de  division.  Plusieurs  commissions  ont 
été  cliaigécs  de  veiller  aux  intérêts  colo- 
niaux. L'une  d’elles  se  cuniposc  du  con- 
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tfil  des  délégués  des  rolouits.  — Vnv. 
y Histoire  et  desrrijilion  de  la  Noureil* 
France , par  Cliarlevoix  , trois  roi.  in- 4”. 
Pans,  1744.  — Histoire  de  Saint-Do- 
mingue, par  le  nl^•^le,  ‘i  vol.  in-4*.  Paris. 
1730.  — Histoire  des  A niilles,  par  le  père 
do  Tertre,  3 vol.  in-4*.  — llarlié-Mar- 
bois  , la  Louisiane,  1829.  — Moreau  de 
Saint'Hér;,  Collection  des  Ordonnances 
coloniales. 

Kn  ISS4,  la  Franee  a pris  possession  de 
la  Nouvelle-Caledonie. 

COl.ONS.  — Les  cotons  formaient,  dans 
les  derniers  temps  de  l’empire  n>main 
une  classe  intcrmédiaiie  entre  les  hom- 
mes libres  et  les  esclaves,  « Lecolonat, 
dit  M.  Giraud  (du  Droit  français  au 
moyen  Age,  I , |62  ),  fut  formé  d'un  côté 
par  la  population  libre  d^ncrée,  et  île 
l'autre  rôle  par  la  population  servile  amé- 
liorée. I.'une  et  l'autre  se  fondirent  en 
une  (losilion  moyenne  qui  d'aboid  n'eut 
d’autre  règle  que  la  coutume  ou  lec-  n- 
trat,  et  qui  plus  tard  fut  soumise  il  des 
règlement.»  que  sollicitaient  le  bon  ordre 
de  l'Etat,  l'intérêt  de  l’atncultiire  et  la 
garantie  respective  des  propriétaires  et 
des  colons.  » Il  n’est  pas  de  mon  sujet 
d’insister  sur  le  colonat  romain  ; je  ferai 
seulement  remarquer  , d'après  l'auteur 
que  je  viens  de  citer,  que  les  colons  ro- 
mains subirent,  au  iv*  siècle,  les  condi- 
tions de  cette  société , où  la  culture,  la 
possession . l'habitation  étaient  devenues 
un  intolérable  fardeau . ob  l’on  ne  trou- 
vait plus  que  des  cultivateurs  fugitifs , 
des  propriémires  fugitifs,  et  o(i  il  fallait 
imposer,  de  force , des  matlres  et  des 
possesseurs  aux  biens  de  la  terre.  Les 
colons  furent  attachés  à la  glèbe , comme 
les  curiales  étaient  attachés  au  muoicipe 
( vuy.  MufiiciPEs).  Ils  étaient  serfs  de  la 
terre . comme  disent  les  lois  romaines 
( srrru»  frrr*  fpsiiM....  inifrrioJ  terris'. 
En  cas  de  vente  de  la  terre,  le  colon  res- 
tait attaché  à la  terre  et  dépendait  du 
nouveau  possesseur,  o Le  propriétaire , 
dit  H.  Giraud , ne  pouvait  disposer  de  la 
terre  sans  les  colons  ni  des  colons  sans 
la  terre.  » La  classe  des  colons  se  recru- 
tait : I*  par  la  naissance , le  Bis  du  colon 
suivant  la  condition  de  son  père;  2"  par 
la  prescription  qui  s’exerçait  après  trente 
ans  derolonat  ; 3*  par  un  contrat  volon- 
taire qui  faisait  passer  de  la  classe  des 
hommes  libres  dans  celle  des  colons  ; 
4»  par  des  colonies  de  barbare»  Irans- 
plantées  dans  les  provinces,  l a condition 
du  colon  différait  de  celle  de  l’esclave , 
en  ce  qu’il  était  libre  envers  tout  autre 
que  le  propriétaire  de  la  terre , et  pouvait 
contracter  un  véritable  mariage  ; ce  qui 


était  refusé  b l’esclave.  Mais  il  éuit  tenu 
de  cultiver  la  terre  et  de  payer  au  pro- 
priétaire une  redevance  ; il  était  soumis, 
comme  l'esclave,  à un  châtiment  corpo- 
rel , s'il  manquait  aux  obligations  qui  lui 
étaient  imposées.  Enfin,  il  était  enchatiiti 
aux  travaux  de  la  glèbe  ; rien  ne  pouvait 
l’en  afféauchir,  pas  même  le  service  mi- 
litaire, auquel  cependant  il  était  soumis. 
Le  colonat  runiain  subsista  dans  la  Gaule 
après  l’invasion  des  barbares.  On  en 
trouve  lu  preuve  dans  une  lettre  de  Si- 
doine Apollinaire,  évèuue  de  Clermont- 
Ferrand  au  V*  siècle  (livre  V,  lettre  xtx  : 
« Je  pardonnerai  volontiers  k cet  homme, 
dit  il  en  parlant  d’un  colon  , si , de  son 
maître  que  vous  êtes,  vous  consentez  h 
devenir  son  patron  et  si  vous  le  d^agez 
du  colonat  (inguilinatu  job  il  est  né.... 
Devenu,  de  tributaire,  clieut,  il  passera 
de  la  dusse  des  colons  k celle  des  plé- 
heiens  » Après  lu  chute  de  l'empire  ro- 
main , on  trouve  h-s  colons  désignés  dans 
la  Gaule  pur  les  noms  d’itiçui/iru,  do 
ftsralint , d'aldions,  etc.  Il  y en  avait 
qui  ne  devaient  le  service  que  trois  jours 
lu  semaine  et  qu'on  appelait  pour  ce  motif 
triduani.  Mais  le  lien  qui  Ica  attachait  k 
la  terre  ne  fut  plus  aussi  fort  que  sous 
l'empire  romain;  il  put  être  rompu  par 
^lIff^anchi^scment  ou  pir  la  prescription. 
Le  colon  eut  le  droit  de  poursuivre  une 
action  en  justice  et  d’avoir  une  propriété 
personnelle.  En  un  mot,  sa  condition  s’a- 
méliora Des  colons  romains  vinrent  en 
partie  les  cotliherts  ( voy.  ce  mot),  en 
partie  les  hommes  de  poeste  (voy.  ce 
mol)  et  le»  serfs  ( voy.  ce  niot ).  L’escla- 
vage ancien  disparaissait , et  l'émanci- 
pation sociale  s’accomplissait  peu  k peu. 
Voy.  Essais  sur  l'histoire  de  trance , par 
M.  Guizot,  et  Polypt.  d'/nninon,  Prolég 
de  M.  Guérard. 

COLONEL  I Colonel  general  des  dra- 
gons, colonel  général  as  la  cavalerie,  co- 
lonel général  de  l'infanterie,  etc  ). — L’of- 
fice de  colonel  général  de  l’infanterie 
française  fut  établi  par  François  I"  ver» 
1544  . érigé  en  charge  de  la  couronne 
pur  Henri  III,  en  1.584,  et  supprimé  pr 
I.ouis  XIV  en  1661.  Louis  XV  le  rétablit, 
en  1721,  en  faveur  de  Philippe  d'Oiléans, 
Ht»  du  régent,  qui  s’en  démit  en  1730. 
Depuis  cette  epoqiie.  il  n'y  a plus  eu  du 
colonel  general  de  l’infanterie  française. 
Voy.  liiF.nancnic  MiLiTAiar.. 

COLONELLE.  — Ce  mot  désignait , au 
XVII»  siècle,  la  première  compagnie  d’un 
régiment;  celle  qui  portait  le  drapeau 
blanc.  Il  est  souvent  question  de  colo- 
nelles dans  les  mémoires  du  xvii*  siècle. 
« L'enseigne  de  la  colostelle  de  Miroii  me 
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vint  avertir,  dit  le  cardinal  de  Ueu , que 
le  cimncclier  marchoit  droit  au  Palais.  » 
Mém.  il<  Retz,  août  1648;  récit  do  la 
journée  des  barricades. 

CdI.ossE. — I,es  druides  plaçaient  les 
victimes  liumaines  dans  un  coloste  d o- 
.vier  pour  les  brûler  en  riionncurde  leurs 
dieux.  Vojr.  Phuides. 

COl.PORTACE,  OOI.PORTEl’R.  — I.es 
marcliands  ambulanus,  at>iK*U‘s  co/pnr- 
leurt , ont  été  sounds  de  tout  temps  a de» 
réglements  particuliers  I.es  anciennes 
lois  françaises  leur  défendaient  de  vendre 
aucune  marcbandisc  sans  la  permission 
du  lieutenant  general  de  police  ( be  La 
Mure,  Traité  de  la  pnlirt , 1 I , t.  XV, 
c.  II).  Les  statuts  des  libraiies  de  Pans 
interdisaient  aux  col|voneiirs  de  galettes, 
édits,  etc. , de  tenir  apprentis,  magasins, 
boutique,  imprimerie;  ils  pouvaient  seu- 
lement porter  à leur  cou  une  balle  conte- 
nant de  petiU  livres  qui  ne  dépassaient 
pas  huit  feuilles  brochées  et  imprimées 
par  un  libraire  de  Pari» , avec  sa  inacquo. 
Aujourd'hui  le  colporinge , qui  comnrend 
l'ïiidiislric  de  ces  marchands  ambulants, 
des  crieurs  de  nouvelles  publiques,  des 
vendeurs  et  acheteurs  de  vieux  habits,  etc., 
est  libte,  à condition  que  le  colpoiteur  se 
pourvoira  d'une  'patente,  et  se  confor- 
incrn  aux  réglements  de  police.  Comme 
beaucoup  de  fraudes  peuvent  se  commettre 
au  moyen  du  colportage,  il  est  recom- 
mandé aux  maires  de  le  surveiller.  Le 
colportage  du  tabac  et  des  cartes  a été 
formellement  interdit  par  la  loi  du  28  avril 
1816,  art.  222. 

COMBAT  SINGULIER.— Voy.nt-EL. 

COMBATS  A LA  BARRIÉUE  -Jeux  mili- 
tairesoii  lescbevalicrs  combattaient  A pied. 

COMBENNATORES.  — Conducteurs  de 
chariots  apiiclés  Renne*.  Voy.  Henke. 

COMEDIE.  — Voy . Théâtre. 

COMICES  AGRICOLES.— Réunions  d'a- 
griculteurs. Voy.  Aürici’ltl're. 

COMIRS.  — Espèce  de  jongleurs. 
Voy.  JonctEORS. 

COMITE.  — Officier  de  gaiéres  qui  di  - 
ngeait  les  forçats  et  les  faisait  ramer. 

COMITE. — On  appelait  autrefois  comité 
dans  l'ordre  de  Malle,  un  hiiresu  compose 
do  êciie  commandeurs  et  chargé  de  I’cxih'- 
dition  des  affaires  de  l’ordre.  — Il  y a prés 
des  diflérent»  ministères  des  coraiies  ou 
bureaux composésd'hommes  spéciaux  des- 
tinés b éclairer  les  questions  relatives  à 
l'agriculture,  au  commerce,  aux  colonies,  à 
la  marine,  aux  ponts  et  chaussées , à l'in- 
fantene , a la  cavalerie , & l’artillerie . aux 
monnaies, aux  finances,  aux  domaines,  A 


U diplomatie,  etc.  Voy.  Mitistèiie».-  On 
a souvent  donné  le  nom  do  comité*  A des 
réunion»  de  membres  d’asseniblécs  polit  i- 
quès.  l a Convention . qui  joignait  le  pou- 
voir exécutif  au  jKiuvoir  logisiatif,  avait 
formé  divers  comités  charges  de  l’admi- 
nistration •.tel?  étaient  les  comités  de  j«/u< 
puhlir,  de  jiirrté  générale,  de  ri’uitnic- 
tion  piililigiie , etc.  Nous  ne  pouvons  ici 
qu’indiquer  ces  institutions  dnni  l’histoiro 
se  trouve  dans  tous  les  ouvrages  relatifs  à 
la  révolution.  — l es  comité*  hitlorioue* 
ont  etc  établis  auprès  du  ministère  de  l'in- 
struction publique  pi  ur  diriger  la  publi- 
cation des  documents  inédits  relatifs  A 
l’histoire  de  France. 

COMMANDANT  DE  PLACE.  - Officier 
chargé  du  commaiideiiienl  d’une  place 
for.e. 

COMMANDE  OU  COMMF.NDE.  — Admi- 
nistration d’une  abbaye  confiée  par  le 
ri’i  A un  personnage  qui  en  touchait  les 
revenus  , sans  ré.'-idcr  et  souvent  même 
vans  être  engagé  dans  les  ordres,  on  ne 
donnait  en  commande  ni  les  cures  ni  les 
évêchés.  Voy.  Adbate  il  Bétêeices  ec- 

CLÉSUSTIQIES. 

COMMANDE  (Droit  de).  — Droit  féodal 
que  certains  seigneurs  prélevaient  tous 
les  ans  sur  les  veuves  de  condition  ser- 
vile. Dans  quelques  conirécs  , le  droit  de 
commande  éiuil  payé  par  les  femmes  ma- 
riées de  condition  servile,  aussi  bien  que 
par  les  veuves. 

COMMANDKRIE,  COMMANDEUR.  — 
Une  commanderie  était  un  bénéfice  de 
l’ordre  de  Malle.  Celui  qui  en  était  investi 
s'appelait  commandeur.  I.’inslituUon  des 
commanderie*  daie  de  1260.  Jusqu’Acetle 
époque,  les  biens  de  l’ordre  étaient  admi- 
nistres par  des  agents  comptables,  qui, 
après  avoir  pris  ce  qui  était  nécessaire 
pour  leur  subsistance , devaient  remeure 
le  surplus  au  grand  maître  et  au  trésorier 
de  l’ordre.  Mai.s,  comme  il  fallait  A l’ordie 
des  revenus  fixes,  on  airèta  dans  un  cha- 
pitre tenu  A Césarée  (1260),  un  rûle  des 
soninios  quocliaqiie  bénéfice  de  Malte  en- 
verrait A la  terre  sainte.  l.e  reste  des  re- 
venus de  ces  bénéfices  on  commanderie* 
fut  consacré  A l’entretien  des  chevaliers 
qui  en  avaient  lu  direction  cl  qui,  depuis 
celle  époque,  s’appelèrent  commandeurs. 

COMMANDEURS.  — Les  commandeur* 
dans  le»  Colonies  étaient  des  agents  qui 
présidaient,  le  fouet  A la  main,  aux  tra- 
vaux des  nègres.  Voy.  NEcre. 

COMMENOATAIRE  ou  COMMANDATAI- 
RE. — Primilivcnient  le  commendataire 
était  un  économe  chargé  d’administrer 
un  bénéfice  vacant,  jusqu’à  la  nomination 
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d'un  nouvcuii  liuilairc.  I.’adminisiralion 
des  év(oliés  vacants  apimrtenaitM’évèquc 
le  plus  proche , qu'un  appelait,  pendant 
la  vai  ance  du  »ié(jc , evéï/ue  cotntneii- 
dalaire.  Dans  la  suite,  on  laissa  des 
sbl>cs  camtMndatairet  jeiiir  pendant 
toute  leur  vie  des  revenus  d'une  abbaye. 
L’abbé  commendataire  n’était  pas  chargé 
de  la  discipline  intérieure  ; mais  il  avait 
tous  les  droits  lionoriBques  et  les  reve- 
nus C’était  trop  souvent  un  courtisan  qui 
ne  résidait  Jamais  dans  son  abbaye.  Voy. 
AsBATEet  BenAficbs  ECCLÉSIASTIQI'KS. 

COMMENSAL.  — On  appelait  commtn- 
saux  ou  convives  du  rai,  sous  les  premiè- 
res dynasties,  les  guerriers  qui  accompa- 
gnaient le  roi  dan.s  les  comliats  et  qui  le 
servaient  dans  son  palais  comme  ininis- 
leriales.  Aux  xvii»  et  xviii*  siècles,  les 
commensauw  étaient  les  oHiciers  qui 
avaient  droit  de  prendre  place  aux  tables 
de  la  cour. 

COMMERCE.  — La  France,  baignée  par 
l’Océan  et  la  Méditerranée,  arrosée  par 
cinq  grands  fleuves  et  une  infinité  de  ri- 
vières, présente  pour  le  commerce  les 
conditions  les  plus  favorables.  Aussi  voit- 
on  dès  la  plus  haute  antiquité  la  colonie 
des  Phocéens,  Marseille,  lutter  contre 
les  Carthaginuis  et  les  Etrusques  et'cuu- 
vrirde  ses  comptoirs  les  côtes  de  la  Gaule 
et  de  l’Espagne.  Nous  connaissons  moins 
le  commerce  do  la  Gaule  septentrionale. 
Cependant  on  doit  croire,  d’après  quel- 
ques passages  des  auteurs  anciens,  que 
la  Gaule  taisait  un  commerce  étendu  pur 
la  Seine  avec  la  Grande-Bietagne  et  les 
contrées  du  nord.  La  corporation  des  mari- 
niers de  la  Seine  ou  des  naules  parisiens 
remonte  à une  haute  antiquité.  Elle  était 
organisée  et  jouissait  de  privilèges  sous 
les  empereurs  romains.  Il  est  probable 
que  ces  institutions  de  commerce  sc  per- 
pétuèrent au  milieu  des  bouleverscmcms 
que  l’invasion  des  barbares  causa  dans 
l’empire  romain.  Dès  le  vu' siècle,  on  voit 
les  navires  cbargt-s  des  productions  du 
midi  arriver  dans  la  Seine.  Une  ordon- 
nance de  Dagulicrt , en  date  de  629 , men- 
tionne les  denrées  méridionales , l’iiuile , 
la  garance,  qui  étaient  apjiortées  par 
.’Ocean  et  la  seine  (Script,  rerum  gallir., 
IV,  627  ).  Ce  roi  encouragea  le  comiiieice 
en  aocordant  des  privilèges  aux  mar- 
cbands  qui  se  hasardaient  ainsi  sur  les 
mers,  et  il  fonda  en  leur  faveur  la  foire 
de  Faint- Deni.-i  qui  durait  quatre  se 
maines , et  réunissait  des  marchands  de 
toutes  les  nations.  Grégoire  de  Tours 
cite  le  vin  do  Gaza  et  parle  sans  étonne- 
ment d’un  riche  négociant  syrien  établi  A 
Dordcanx  (livre  Vit . rhap.  x'xix  et  xxxi). 


Au  vil»  siècle,  il  est  question  d’un  mar- 
chand franc,  noniine  Santon  , qui  devint 
rot  des  Slaves.  11  traversait  probablement 
les  contrées  slaves  pour  sc  rendru  du 
pays  des  Francs  it  Constantinople,  oh 
était  un  des  principaux  marches  de  l’O- 
rient, et,  eoniinc  dans  ces  époques  bar- 
bares , le  commerce  était  chose  dange- 
reuse et  se  faisait  souvent  ù main  armée, 
le  marchand  franc  put  devenir  ebef 
d’une  nation  belliipicuse.  Les  capitu- 
laires de  Charlemagne  attestent  les  périls 
du  commerce  en  même  temps  que  les  ef- 
fot  ts  de  cet  empereur  pour  le  protéger.  Il 
recommande  aux  comtes  chargés  de  la 
garde  des  frontières  de  veiller  a la  dé- 
fense des  iiiarcliunds  et  en  même  temps 
il  trace  à ceux-ci  les  stations  commer- 
ciales oh  ils  trouveront  aide  et  protection. 
Au  nord  et  à l’est  de  rerapire,  Bardewiclc, 
près  de  Lunebourg  (Bardetvi<;lt  fut  ruinée 
par  Henri  le  Lion  ),  Zclle  et  Magdebourg 
sont  les  principaux  centics  des  relations 
commcrcialet  ; au  centie,  Erfurt;  sur  le 
Danube,  Ralisbomic  et  Lorch,  au  con- 
fluent de  l’Ens  et  du  Danube  ( voy.  le  ca- 
pitulaire, dans  le  Recueil  des  historiens 
de  France,  V,  672).  L’attention  de  Char- 
lemagne sc  portait  en  meme  temps  sur  les 
denrées  commerciales,  il  défendait  de 
vendre  des  armes  aux  barbares  ; Charle- 
magne favorisait  encore  le  commerce  en 
établissant  une  mesure  unique  et  une 
seule  monnaie  pour  tout  son  empire.  Les 
péages,  que  les  Francs  avaient  miillipliés, 
entravaient  le  commerce  intérieur;  Char- 
lemagne renouvelle  souvent  la  défense 
d'en  établir  de  nouveaux.  « Que  l’on 
n'exige  aucun  péage  là  oh  il  n’y  a point 
de  rivière  à traverser  dans  un  bac,  ou  de 
pont  à franchir.»  (Id.  ibid.,  p.  664.)  Et 
ailleurs  : « Que  personne  n’ait  l’audace 
de  percevoir  des  péages , si  ce  n’est  dans 
les  lieux  oh  des  ponts  sont  construits  de- 
puis longtemps,  oh  l’on  a établi  des  bacs 
pour  le  passage,  et  oh  existe  une  an- 
cienne coutume.  » Ces  ordonnances  attes- 
tent les  efforts  de  Charlemagne  pour  le 
bien  public  et  pour  la  prospérité  do  ses 
F.tats,  dont  il  embrassait  toutes  les  parties 
et  surveillait  jusqu'aux  moindres  details. 
Hais  l’anarchie  qui  suivit  le  démembre- 
ment de  l’empire  carloviugico,  lesguerres 
civiles,  les  lutus  féodales,  annulèrent 
pendant  plusieurs  siècles  touU's  relations 
commerciales.  Il  semble  que  les  va>saux 
courbés  sur  la  glèbe  furent,  aux  x*  et 
XI*  siècles  , condamnés  à l’isolemeiit.  La 
France  se  hérissa  de  châteaux  forts  aux 
gorges  des  montagnes,  aux  passages  des 
fleuves,  et  on  ne  put  circuler  qu’à  main 
armée.  Ce  triste  état  nous  est  atteste  par 
les  efforts  mêmes  que  fit  l'Egliso  pour  en 
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il«“livfi!i'  la  Kraiioe.  I.a  paix  de  Ihru  «il  la 
Ir^re  de  Dieu  ( vov.  ces  mots)  ne  rcnie- 
diOenl  qu’iniparfaiicnient  à un  mal  aussi 
profondomciil  enraciné,  et  l’on  irnuic 
dans  les  bisluriens  conleniporains  les 
moins  suspects  la  preuve  de  ces  calami- 
tés. » Avant  que  les  chrétiens  partissent 
pour  les  contrées  d'outre  mer,  dit  r.uiliert 
de  Noiieni  ( l/iet.  de  JérusaUm , livre  !•', 
chiip.  \xvii  , le  royaume  de  France  était 
en  proie  à des  troubles  et  à des  liostililes 
perjiétuelles.  On  n'enlcmlait  parler  que 
de  liriirandages  commis  sur  les  voies  pu- 
bliques. Les  incendies  étaient  innombra- 
bles, et  la  guerre  sévissait  de  hiutcs  pans 
sans  autre  cause  qu’une  insatiable  cupi- 
dité. Bref,  des  hommes  avides  ne  respec- 
taient aucune  propriété  et  se  livraient  au 
pillage  avec  une  audace  effrénée  « Cuil- 
lauiDc  de  Tyr  conlirine  ces  assertions 
(apud  Gesta  I)ei  per  Francos,  liMel'*, 
chap.viii  . U 11  n'y  avait,  dit-il,  aucuue  sé- 
cunié  pour  les  propriétés  : quelqu'un  etait- 
il  regardé  comme  riche,  c, était  un  motif 
suffisant  pour  le  jeter  en  prison,  le  rete- 
nir dans  les  fers  et  lui  faire  subir  de 
cruelles  tortures.  I>os  brigands,  ceints 
du  glaive,  assiégeaient  les  roules,  dres- 
saient des  embilcbcs  aux  voyageurs,  et 
n'épargnaient  ni  les  étrangers  ni  les 
hommes  consacrés  à Dieu.  Les  villes  et 
les  places  fortes  n’élaienl  pas  meme  A 
l’abri  de  ces  culamiles;  des  sicaites  en 
rendaient  les  rues  et  les  places  duiige- 
reuses  pour  les  gens  de  bien.  Jloin.s  on 
était  coupable,  plus  on  était  exposé  aux 
attaques  des  meebanis.  s 

Le  remède  vint  de  1 excès  même  du  m.il. 
La  féodalité,  fatiguée  oiilin  de  ces  luttes 
incessantes  oh  elle  se  dévorait  elle même , 
et  obéissant  à un  soiitimctit  religieux  , 
entreprit  les  guerres  lointaines  apiiclécs 
croisades  Dès  le  xir  sifvle,  on  lee  nniil 
les  nviintaites  de  la  route  de  mer  .«tir  lu 
roule  de  terre,  et  Itiehurd  Ca;ur  de  Lion 
s’embarqua  A Marseille  en  llUo.  Uienlùt 
les  Vénitiens  conquirent  avec  lesFran^ais, 
“empire  d’Orient.  Suint  Louis  tit  creuser 
on  port  à A igues-Mortes , et  couvrit  de  ses 
vaisseaux  la  Méditerranée.  Les  croisades 
avaient  donné  un  puissant  essor  à la  mu- 
rine , et  par  conséquent  au  commerce.  Di's 
ce  moment,  il  s'établit  entre  l'Asie  et 
l’Euroix:,  un  échange  de  produits  dont  les 
facteurs  furent  les  Vénitiens  et  les  Génois , 
et  aussi  les  habitants  de  Marseille,  de 
Montpellier,  de  ^srbonnc.  Ilenjamin  de 
Tudclc,  voyageur  du  xit*  siècle,  donne 
une  haute  idee  de  l’activité  commerciale 
do  Montpellier.  «Cette  ville,  dit-il,  est 
‘'rcqueiitec  par  toutes  les  nations  cliié- 
ticnnes  et  muliomctunes.  On  y trouve  des 
uegociaiits  de  l’Afrique,  de  l’Ilalic,  de 


l’Egypte,  de  la  Palestine,  de  U Grèce,  de 
la  Gaule,  de  l'Espagne,  et  de  l’Angleterre, 
en  Sorte  qu'on  y voit  des  gens  de  toutes 
les  langues  avec  les  Génois  et  lesPisans.  « 
Les  denrées  qui  étaient  apportées  du 
Levant  dans  les  ports  du  midi  de  lu 
France,  étaient  transportées  («ar  terre  ou 
par  eau  dans  l'iiiUMieur  du  royaume,  aux 
gi  aiiocs  foires , qui  étaient  alors  les  prin- 
ci[>aux  centres  des  relations  commer- 
ciales. l-a  l.bumpugnc  avait  les  plus  im- 
uoi  tantes  aux  xii*  et  xiii'  siècles,  et  c'était 
la  que  se  faisait  l'échange  des  produits  du 
nord  et  du  sud  de  la  France.  La  Mormandie 
était  en  relation  avec  l’Irlande  et  l’Ancle- 
terre , et,  d«‘‘s  le  xi*  siècle,  les  bourgcviis 
de  Rouen  avaient  obtenu  les  uriviléges  de 
commerce  les  plus  étendus  aans  tous  les 
poris  d'Angleterre.  Philippe  Auguste,  en 
s'rmpariint  de  laNunnanuie(rg04 1,  donna 
A la  France  une  puissante  marine  sur 
l’Océan.  A la  même  époque,  la  Flandre  se 
fai.suii  remarquer  par  sou  industrie  et  ses 
relations  commerciales.  Le  poète  de  Phi- 
lippe Auguste,  Guillaume  le  Breton,  en 
latrie  avec  admiration  ( Hittoriene  de 
France  , XVII , 134-U3A  ) : » LA  se  voient 
des  lingots  d'argent  et  de  brillant  métal . 
les  tissus  de  la  Phénicie  et  do  la  Sérique 
( |aiys  d’oh  l’un  tirait  la  soie  ) : les  produits 
des  Uyclades , les  peaux  tachetées  do  la 
Hongrie , les  graines  qui  donnent  A l'écar- 
late une  couleur  brillume,  les  vinsqu’ou- 
VI  ieiii  la  Gascogne  Cl  la  Rochelle;  du  1er, 
des  métaux,  les  produits  de  l’Angleterre, 
et  les  denrées  de  toute  nature  que  la 
l' landrc  uei'.iimule  dans  ses  ports  pour  les 
répandre  dans  les  diverses  parties  du 
niuiidc.  » l.es  rois  de  France  s'emparèrent 
sous  Philippe  le  Bel  de  celte  riclie  cuii- 
tiéo.  Déjà  ila  avaient  les  ports  d’Aigucs- 
Mofies,  de  Celte,  et  toute  la  côte  du  Lan- 
guedoc réunie  A la  couronne  en  12TI. 
Ainsi,  le  commerce  français  prit,  dès 
le  xiif  siècle,  un  vaste  dovcloppemeui , 
et  fut  favoiisc  pur  plusieurs  orduniianc.es 
des  lois  de  France. 

lai  corporation  des  marchands  de  Veau 
de  l'aris,  qui  avait  succédé  A celle  des 
uauies  parisiens,  ohiinl  de  grands  privi- 
lèges de  Louis  VI , Louis  VU,  et  Philippe 
AiigiiMe.  Elle  forma  une  hanse,  ou  asso- 
ciation , et  eut  le  moiiupole  des  transports 
sur  la  Stine,  depuis  le  poiii  du  Pccq,  près 
de  Suinl-Gernmiu  , jusqu’a  la  haute  Seine. 
Elle  levait  un  impêl  nu  dieil  de  hanse  sur 
toutes  les  dciiiées  apportées  A Paris. Celte 
puissante  eorpopaiion  fut  pondant  lung- 
leiiips  lu  plus  impuriHiiic  do  Paris,  et  elle 
donna  pour  armes  A ectlc  ville  un  vais- 
seau , enililènio  du  coiuiuei  ce  ninritime. 
I a basse  heiiie  était  soumise  à une  aulie 
cor|srruliuii . celle  des  niaichands  de  l'eats 
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dt  Rouen , qui  avaient  le  droit  exclnaif  do 
transporter  les  denrées  depuis  le  pont  de 
Houeo  jusqu’au  pont  du  Pccq.  Il  en  résulta 
d’interminables  pr<H-.ès  entre  les  deux  com- 
pagnies privilégiées  qui  dominaient  le 
cours  de  (a  Seine,  et  qui  alléguaient  l'une 
et  l’auire  une  ancienne  possession.  Heu- 
reusement il  existait  en  Kranceun  pouvoir 
supérieur  aux  corporations,  et  qui,  dans 
l’intérêt  général,  modifiait  ou  annulait 
leurs  privilèges.  Iji  royauté  travailla  à 
ouvrir  des  communications  plus  faciles. 
Saint  l.ouis  menaça  les  Itoucnnais,  s’ils 
ne  consentaient  à la  restriction  de  leurs 
privilèges , d’établir  un  port  royal  dans  un 
de  ses  domaines  appelé  Couronne,  sur  la 
haute  Seine,  et  do  leur  faire  ainsi  une 
redoutable  concurrence.  Dca  travaux  fu- 
rent conmiencos , et  ce  fut  devant  cette 
menace  que  les  Houennais  firent  de  pru- 
dentes concessions.  Peu  k peu,  la  royauté, 
qui  avait  protégé  dans  l'origine  les  asso- 
ciations privilégiées  pour  le  commerce 
maritime,  diminua  ou  même  abolit  les 
entraves  qu’elles  apportaient  à la  navi- 
gation fluviale.  Saint  Louis  favorisa  en- 
core le  commerce  en  assurant  la  sécurité 
des  routes,  en  rendant  le  seigneur  res- 
ponsable des  vols  commis  sur  ses  terres , 
et  en  détruisant  les  péages  multiplies  par 
la  fiscali'é  féodale  | une  pénalité  sévère 
réprima  les  fraudes  commerciales , et  le 
prévêt  Ëticnnv  Boileau  soumit  les  corpo- 
rations il  une  réforme  et  à de  sage'  règle- 
ments. (Voy.  le  LirrerfMmrfiersd’Eticnno 
Boileau  datif  U collection  des  documents 
inédits  de  l'histoire  de  France.) 

Les  successeurs  de  saint  l.ouis  favori- 
sèrent paiement  le  commene.  Philippe 
le  Hardi, aussitêt après  la  rcuniondu  Lan- 
guedoc, établit  à Nîmes,  en  ixTi,  des  ju- 
ges spéciaux  pour  les  conventions  com- 
merciales. Philippe  le  Bel  appela  en  France 
les  étrangers  par  les  franchises  qu’il  leur 
accordait.  Les  foires  do  Champagne  de- 
vinrent de  plus  en  plus  florissantes;  le 
port  d’Harlleur  attira  les  Castillans  , les 
Portugais. les  Aragonais'.ordonn  de  I309'. 
Des  prohibitions  , nécessaires  dans  l’en- 
fance de  l'industrie,  protégèrent  le  com- 
merce national.  Les  draperies  indigènes 
furent  favorisées  par  l’ordonnance  qui 
défendait  l’exportation  des  laines  et  celles 
des  drogues  et  teintures  necessaires  pour 
la  fabrication  et  la  odoration  des  draps. 
I.a  royauté  retirait  dès  lors  un  grand  avan- 
tage des  transactions  commerciales  par 
les  droits  qu'elle  prélevait.  Mais  l’altéra- 
tion des  monnaies , la  pro<cription  des 
juifs  et  des  lombards,  les  imjtnts  exces- 
sifs , les  confiscations  déguisées  sous  le 
nom  de  lois  somptuaires  firent  le  plus 
grand  tort  au  commerce  il  l’époque  de 


Philippe  le  Bel.  Les  règnes  des  pre- 
miers Valois  furent  signalés  par  les 
mêmes  ahus  et  de  plus  par  les  désastres 
de  la  guerre  contre  les  Anglais.  A peine 
la  paix  et  l’ordre  furent-ils  rétablis  sous 
Charles  V qu’on  vit  le  commerce  se 
relever.  Les  Normands  fondèrent  des 
comptoirs  sur  les  cèles  d’Afrique  et  dans 
les  Iles  Canaries,  marchands  castil- 
lans furent  de  nouveau  appelés  à Harfleur 
par  la  confirmation  de  leurs  anciens  pri- 
vilèges. Charles  V voulait  ouvrir  au  com- 
merce intérieur  de  nouvelles  voies  de 
communication.  « H avait  résolu,  dit  Chris- 
tine do  l’isan  , do  faire  fossoycr  la  terre 
de  telle  largeur  et  profondeur,  et  eu  telle 
adresse  que  la  rivière  de  Loire  pùt  pren- 
dre son  cours  en  la  rivière  de  Seine  et 
porter  navire  qui  vint  il  Paris  » Los  cent 
mille  livres  demandées  pour  ce  travail 
étaient  préparées,  lorsque  la  mort  do 
Charles  V en  retarda  l'execution  pour  plu- 
sieurs siècles.  A cette  époque,  des  mar- 
chands tartares  venaient  trafiquer  en 
France.  Tamerlan,  vainqueur  de  Bajazet, 
au  commencement  du  xv* siècle,  écrivit  à 
Charles  VI  pour  le  prier  de  traiter  favora- 
blement , ainsi  que  l’avaient  fait  scs  pré- 
décesseurs , les  Tartares  qui  commer- 
çaient dans  scs  Etats  (//ijf.  deCharltiVl, 
ptiT  le  religieux  de  baint-Denis,  livre  XXIV, 
cliap.  XIX). 

La  folie  de  Charles  VI  et  les  désastres 
de  son  règne  plongèrent  la  France  dans 
une  anarchie  dont  elle  ne  sortit  que  par 
une  crise  providentielle.  .Avec  la  paix  et  la 
sécurité  le  commerce  prit  un  nouvel  essor 
et  cul  pour  principal  représentant  k cette 
époque  Jacques  Cœur,  qui  siégeait  dans 
les  Conscilsdu  roi.  Lui-nièmc  avait  long- 
temps trafiqué  dans  les  contrées  loin- 
taines, et,  dès  143'J,  un  voyageur  fran- 
çais , Bertrandon  de  La  Brbequière , le 
rencontrait  A Damas  F.nrichi  par  le  com- 
merce, Jacques  Cœur  prêta  & Charles  VU 
l’argent  nécessaire  pour  la  conquête  de  la 
Normandie  et  il  devint  le  trésorier  ou  ar- 
gentier du  roi.  « Il  avait,  dit  un  chroni- 
queur contemporain,  Mathieu  de  Coussy, 

Îilusiciirs  facteurs  qui  allaient  par  tous 
es  pays  cl  royaumes  chrétiens  et  même 
dans  le  pays  des  Sarrasins.  Sur  la  mer.  il 
avait  à ses  dépens  plusieurs  grands  vais- 
seaux, qui  allaient  en  Barbarie  et  jusques 
en  Babylone  , quérir  toutes  les  mar«  han- 
dises  par  la  lii  enec  du  Soudan  et  dci 
Turcs.  F.n  leur  payant  un  droit . il  faisait 
venir  de  leur  pays  des  draps  d’or  et  do 
soie  do  toutes  façons  et  de  toutes  cou- 
leurs, plus  des  fourrures  de  diverses  ma- 
nières , tant  de  martres  que  gencltos  et 
autres  choses.  Il  avait  bien  trois  cents 
facteurs  sur  terre  et  sur  mer.  ■>  Ladis- 
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grâce  de  Jacfiucs  Cœur  ii'aiTfta  pas  le 
vasU"  déTCloji|>en.cnl  du  rommcrcp.  Los 
expéditions  sur  la  cûlc  d’Africiuc , inter- 
rompues pendant  le  régne  de  Charles  VI, 
furent  encouragées  par  Charles  VU  A 
l’intérieur  du  royaume,  il  mahlit  les 
foires  de  Champagne  cl  de  Bric , eu  ac- 
corda plusieurs  à Lyon  , et  lit  cesser  la 
rivalité  des  corporations  normande  cl  pa- 
risienne, qui  eniravail  la  navigation  de  la 
Seine,  Il  aholit  les  péages  illicites  qui  ar- 
rêtaient les  man  hands  et  affecta  des  fonds 
spéciaux  pour  l’entretien  des  ponts  cl 
cnaiissces  iKtc.  dr.t  OrJonn.,  XIII,  306, 
et  XIV,  367). 

Le  successeur  de  Charles  Vil,  Louis  XI, 
fut  aussi  un  des  n is  qui  encouragèrent 
le  commerce.  Il  établit  aux  environs  de 
Tours  des  plantations  de  mûriers  et  des 
fabriques  de  soie  ; il  protégeait  l’industrie 
nationale,  suivant  l'usage  de  ces  temps  , 
par  un  système  prohibitif  et  défendait  sé- 
vèrement l'importation  des  étoffes  de 
l’Inde.  Lyon  , llouen  et  d'autres  villes 
obtinrent  des  privilèges  de  foires  fran- 
ches pour  appeler  dans  leurs  murs  des 
marriinnds  etrangers.  Par  le  mênié  motif, 
nn  exempta  le  I angiicdne  du  droit  d'au- 
baine. Un  grand  conseil  de  marchands 
fut  appelé  auprès  du  roi  pour  aviser  aux 
moyens  d’étendre  et  faire  prosfRTcr  lo 
eonimerec.  Louis  XI  avait  des  projets  jiliis 
vastes.  Il  songeait  h établir  i'unitc  de 
poids  et  de  mesures  et  à ereuser  un  port 
sur  les  côtes  de  Normandie,  « pour  quo 
les  navires  de  quelque  contrée  qu’ils  fus- 
sent pussent  y desiendreel  y séjourner.» 
(fiée  des  Ordonn  , XVIII,  3.'i,'.  L’ordon- 
nance fut  môme  rendue.  Mais  la  mort  du 
roi  en  emjiécha  l’exécution.  Ce  fut  une 
des  vues  qu’il  légua  à l’avenir  et  que  ses 
successeurs  se  chargèrent  de  réaliser. 

Avec  le  XVI*  siècle , une  nouvelle  ère 
commence  pour  le  commerce  et  l'indus- 
trie.Les  découvertes  maritimes  ouvrirent 
ries  débouchés  plus  vastes  ; une  part  con- 
sidérable en  revint  aux  Français.  C’est , 
selon  quelques  écrivains  , au  capitaine 
dieppois  Cousin  et  & son  compagnon  Vin- 
cent Pinçon  qu’appartient  le  premier  hon- 
neur de  la  decouverte  du  nouveau  monde. 
Sans  entrer  dans  ces  discussions  , on  ne 
peut  méconnaître  l’ardeur  dos  marins 
tVançais  qui  visitèrent  les  grandes  Indes 
et  l’Amérique.  Le  Normand  Conneville 
doubla , en  l .'i03  , six  ans  après  Vasco  do 
Gama  . le  cap  de  Bonne- F.sjsTancc  et  alla 
aux  Indes  orientales  ; Jean  Denis  et  Tho- 
mas Ango  abordèrent  aux  Terrei  A'riirf  j, 
c'est-à  dire  en  Auicrique,  en  I50l  et  1508. 
Mais  ce  fut  surtout  à l'époque  de  Fran- 
çois !•',  que  les  expéditions  maritimes 
prirent  un  grand  dévelopjiement.  Ce  roi 


creusa  sur  les  côtes  de  Normandie  le  jiort 
dont  Louis  XI  avait  conçu  le  projet  cl  i’ai»- 
pela  Ville  françoise.  11  est  resté  sous  le 
nom  du  lla>  re  un  des  principaux  ports  do 
commerce.  Fn  1529,  les  deux  frères  Jean 
et  Itaoul  Parmentier  allèrent  à Sumatra 
sur  les  vaisseaux  la  Prince  et  le  Sacre. 
François  1*’ encouragea  ces  expéditions. 
Ce  fut  jiar  ses  ordres  et  à .ses  Irais  que  le 
Florentin  J.  Verutiano  jiarcounit  la  côte 
orientale  de  l’Amcriquc  depuis  Terre- 
Neuve  ju.squ’à  la  Virginie  Jacques  Car- 
tier remonta  le  fleuve  Saint-Laurent  et 
reconnut  les  côtes  du  Canada,  en  i53<  et 
1535.  Peu  de  temps  après , une  nouvelle 
expédition  partit  sous  les  ordres  de  Jean 
de  La  Uocque,  sieur  de  KobcrvaI,quc  Fran- 
çois l"  avait  nommé  vice-roi  du  Canada. 
Ce  navigateur  explora  la  partie  septen- 
trionale de  cette  contrée,  de  i54l  à i5t5  , 
et  fortilla  le  cap  Breton.  Ces  cxptditions 
maritimes  exercèrent  nécessairement  une 
grande  iniluencesur  Iccomniercc.  D’après 
le  témoignage  de  l’ambassadeur  vénitien 
Marino  Cavalli,  la  France,  en  1516,  expor- 
tait annuellement  des  vins  pour  plus  do 
quatre  millions  (monnaie  du  temps)  Les 
laines  de  Normandie  et  do  Picardie  se 
vendaient  en  Kspagne,  en  Angleterre,  en 
Italie  et  jusque  dans  les  Étals  barbares- 
ques.  Le  sel  était  encore  une  richesse 
pour  la  France.  Lo  roi  s’efforça  d’affran- 
chir ce  pays  du  tribut  qu’il  payait  à l'étran- 
ger pour  certaines  imluslries.  Il  attira  en 
Fnincc  des  ouvriers  italiens  habiles  à tra- 
vailler la  soie,  et  Imprima  une  grande 
activité  aux  fabriques «ilahlies  par  Louis  XI. 
En  1516,  on  comptait  en  Franco  huit  mille 
métiers  qui  lissaient  lu  Suie , d’après  le 
témoignage  de  Manno  Cavalli.  Comme 
Louis  XI , François  I"  s’efforça  de  proté- 
ger l'industrie  nationale  pur  des  mesures 
prohibitives  et  frappa  de  droits  considé- 
rables les  draps  etrangers  et  surtout  les 
étoffes  d’er  et  d’argent.  A l’intérieur,  l’a- 
bolition des  jieage.s  illicites  établis  depuis 
plus  de  cent  ans  sur  les  bords  de  lu 
l,oirc  et  l’uniformité  d’aunage  introduite 
en  France,  au  moins  jKiur  quelque  temps, 
furent  des  mesures  utile.»  au  commerce. 
Henri  II  ncrorda  aussi  des  encourage- 
ments aux  fabriques  Je  Lyon.  Le  Bolonais 
Mulio  établit,  sous  son  règne,  les  pre- 
mières fabriques  de  cristaux  en  F'rance. 
L’unité  de  poids  cl  de  mesures  fut  pres- 
crite par  une  ordonnance  ; mais  elle  ne 
put  irioniphcr  des  habitudes  locales  et  des 
pn'jiigcR  enracinés 

Des  actes  favorables  au  commerce  si- 
gnalèrent aussi  l’administration  du  chan- 
celier de  Lh6|iital.  Par  une  ordonnanco 
du  mois  do  nuvenibro  1563.  il  établit  it 
Paris  un  tribunal  de  commerce,  sous  le 
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nom  de  jugeâ-consult  ; une  «fconde  or- 
donnance du  38  avril  1565  délermina  les 
attributions  de  ce  tribunal  et  enün  l’or- 
donnance de  Moulins  (6  février  1566  ) 
ctendilcettc  institution  à toute  la  France. 
I.es  procès  de  commerce  Turent  dès  lors 
juges  par  des  magistrats  competents , au 
lieu  d'être  abandonnés  aux  echevins  et 
jurats  qui  étaient  souvent  peu  capables 
de  les  ré.«ondre.  IMusieurs  dispositions 
de  l’ordonnance  d'Orléans  sur  les  banque- 
routes, la  contrainte  par  corps  et  TuniTor- 
mlté  de  poids  et  de  mesures  présentaient 
delà  l’ébauche  d'un  code  de  commerce. 
Enfin  le  tableau  des  droits  à prélever  sur 
les  marchandises  devait  être  afliebé  dans 
chaque  maison  de  péage  avec  défense  cx- 
pres.se  de  le  dépas.ser.  Ix^s  troubles  et 
l'anarchie,  auxquels  la  France  fut  en  proie 
wus  Charles  IX  et  Henri  III,  entravèrent 
l’exécution  des  mesures  salutaires  pres- 
crites par  l.hèpilal.  Ce  fut  seulement 
BOUS  Henri  IV,  lorsque  la  France  com- 
mença à jouir  de  l'ordre  et  de  la  paix,  que 
le  commerce  se  releva. 

Henri  IV  ap^iela  près  de  lui,  en  i60i , 
les  principaux  représentants  du  commerce 
et  (le  l'imlustrie  pour  les  consulter  sur  les 
mesures  les  plus  propres  à leur  donner 
essor.  Le  résultat  des  deliliérstions  de 
cette  assemblée  nous  a été  conservé  par 
le  cuntréleur  général  du  commerce,  Isaac 
Laffcraas.On  y voit  les  efforts  de  Henri  IV, 
de  son  ministre  Sully  et  des  membres  du 
conseil  pour  dévelopiter  les  richesses  et 
l'activité  commerciale  de  la  Franco.  Les 
fabriques  de  soierie  reçurent  une  nou- 
velle tmpulsion  ; des  mûrier.s  furent  plan- 
tés dans  l(»  généralités  de  Tours,  de 
Paris,  d’Orléans  et  do  Lyon.  Henri  IV  lit 
construire  it  Paris  deux'  bâtiments  pour 
travailler  la  soie,  l'un  aux  Tuileries, 
l'autre  au  parc  des  Tournelles  (non  loin 
de  la  place  Royale).  Les  produits  de  ces 
établissements  furent  si  atondants  qu'en 
deux  ans  on  exporta  des  étofles  de  soie 
pour  plus  de  six  millions  d'écus.  Comme 
les  rois  précédents , Henri  IV  protégea 
cette  industrie  naissante  en  prohibant 
l'importation  des  étoffes  d’or  et  de  soie. 
L'écorce  des  mèriers  blancs  servit  à fa- 
briquer des  toiles  et  des  eordog(n<.  L’ex- 
(ténence  fut  faite  en  Languedoc  par  le 
célèbre  agriculteur  Olivier  de  Serres,  et 
réussit  parfaitement.  L'ne  manufacture 
de  crêpes  fins,  établie  au  chétesu  do 
Mantes , avec  rautorisalion  de  Sully,  le 
disputa  aux  fabriques  de  Bologne.  Au 
lieu  do  tirer  des  pays  etrangers  les  bas 
de  soie  et  d’cstamc,'la  France  en  Ht  une 
exportation  considérable.  Une  manufac- 
ture pour  filer  l’or  fut  établie  A Paris 
sous  la  direction  d'un  Milanais  et  épargna 
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à la  France  une  dépense  d’un  million  deux 
cent  mille  livrc.s  dont  s'enrichissait  an- 
nuellement l'industrie  italienne.  Iles  ta- 
pisseries de  cuir  doré  furent  fabriquées 
aux  fauliourgs  Saint-Jacques  et  Saini  Ho- 
noré cl  l'enqiorlèrenl  sur  les  plus  belles 
étoffes.  La  rivière  d'F.lampes  alimentait 
des  moulins  qui  sciaient  le  fer  cl  le  niar- 
iclaicni;  c’était  encore  une  industrie  qui 
délivrait  la  France  d’un  tribut  payé  à 
l’etranger.  Les  moulins  d’Ftampcs,  disent 
les  procès-verbaux  de  l’a-sembléo  du 
commerce,  faisaient  plus  d’ouvrage  en 
un  jour  que  le  meilleur  chaudronnier  en 
un  mois  et  it  meilleur  marché.  Ces  fabri- 
(lues  fournissaient  aussi  des  cuirasses  et 
diverses  espèces  d’armes.  Au  fauliourg 
Saint-Victor  et  à l'embouchure  de  la  ri- 
vière de  Bièvre  , on  travaillait  l’acier  fin. 
L'a.ssemblée  de  commerce  demanda  le  ré- 
tablissemeiii  des  verreries,  qui  avalent, 
été  ruinées  |>ar  les  fabriques  de  cristaux 
introduites  par  des  Italiens  et  protégées 
par  le  gouvernement.  Elle  rappelait  que 
les  verreries  avaient  été  janis  ••  ordonnées 
pour  les  gentilshommes  nécessiteux  qui 
s’y  pouvaient  adonner  et  en  faire  trafic 
sans  déroger  à la  noblesse.  » Elle  expri- 
mait en  même  temps  le  va-u  que  les  Ita- 
liens communiquassent  le  secret  de  leur 
art  ft  des  ouvriers  français.  Il  serait  trop 
long  de  rappeler  toutes  les  amélioralions 
dont  le  conseil  de  commerce  eut  rinilia- 
live.  Il  nous  suffira  de  dire  qu’il  mérita 
l'éloge  qu'eu  a fait  Isaac  Laffemas  en  dé- 
clarant « que  la  chambre  de  commerce 
est  le  vrai  fondement  de  remettre  et  con- 
server le  trafic  général  qui  avait  été  perdu 
faute  de  lion  ordre.  » \je  commerce  et  l’in- 
duslrie  n'avaieul  été  jusqu’alors  que  des 
institutions  locales,  elles  devinrent  de 
plus  en  plus  nationales.  I.egüuverncmcul 
seconda  avec  ardeur  cet  élan  de  la  Franco 
vers  les  ameliorations  pacifiques.  Il  ou- 
vrit do  nouvelles  communications.  Sully 
fil  commencer  les  travaux  du  canal  de 
Briarc,  dont  Charles  V avait  conçu  le 
projet.  Des  traites  de  commerce  avec  le 
sultan  Cl  l’Angleterre  préparèrent  do  nou- 
veaux débouchés  à rindustric.  Tel  fut 
aussi  l'avantage  de  la  colonisation  du  Ca- 
nada renouvelée , sous  Henri  IV,  par  Sa- 
muel Champiain  (1608).  Quéliec  devint  la 
capitale  de  cette  Nouvelle  t'rance  et  le 
centre  d’un  vaste  commerce  de  pellete- 
ries. Une  compagnie  priviU^iée  no  larda 
pas  à en  obtenir  Te  monopole. 

Malgré  les  troubles  de  la  minorité  de 
Louis  XIII,  l'impulsion  donner  au  com- 
merce par  Henri  IV  se  soutint.  Une  com- 
pagnie fut  organisée,  en  I6il,  pour  le 
commerce  des  Indes  orientales,  et  une 
ordonnance  régla  la  ootnpétcnce  des  ju- 
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ces-consulB  kax  ét?ts  généraux  du  |614, 
fe  lier*  éul  cmii  quelques  vœux  utiles  au 
commerce.  Mais  ce  fut  surtout  lorsque 
Richelieu  se  fut  emparé  de  la 
de  la  marine,  en  i626,  sous  le  titre  de 

turinlendant  général  dt  la  tiociÿoiiot», 
nue  le  commerce  fut  encourage.  Deux 
compagnies  se  formèrent  a 1 instigation 
du  ministre,  l’une  dite  compagnie  du 
Morbihan  pour  le  commerce  des  Indes 
orientales  ; l’autre  pour  le  commerce  des 
Indes  occidentales,  lies  armateurs  alimu- 
Ics  par  Richelieu  reprirent  la  colonisa- 
tion do  Canada  et  fondèrent  des  comp- 
toirs dans  les  Anülles,  à Saini-J>omingue, 
a Saint-Christophe , k la  Barbade.  les  an- 
ciennes relations  commerciales  de  la 
France  et  de  la  Turquie  furent  confirmées 
par  de  nouveaux  traités,  et  des  consuls 
établis  dans  les  échelles  du  Uvant.  Ri- 
chelieu envoya  Saint  Meroin  en 
Chalard  et  le  commandant  de  Itasilly  dans 
le  Maroc,  oii  il*  signèrent  un  1™'“  de 
commerce  en  ld3l.  A l inleneur,  Riche- 
lieu multiplia  les  moyens  de  coromum- 
cation  et  de  transport , acheva  le  canal  de 
Driare,  rendit  navigables  les  rivières 
d’Ourcq , de  Chartres . de  Dreux , d Etam- 
pes  , et  organisa  de  nouveaux  relais  de 
poste.  Ce  ministre , qui  portait  le  poids 
des  affaire*  de  l’Europe,  ne  négligea  rien 
pour  développer  la  richesM  nationale. 

Son  successeur  Maiarin  n’eut  pas  ce 
génie  universel.  Appliqué  prevue  ex- 
clusivement a la  politique  exteneure,il 
négligea  le  commerce.  On  remarque  ce- 
pendant les  ordonnances  pour  lét^lis- 
sement  d’une  manufacture  de  tapi*  de 
Turquie  a U Savonnerie  (18  octobre  I644), 
pour  l’ouverture  du  canal  du  l.angoe- 
doc  qui  ne  fut  commencé  que  vingt  ans 
plus  tard,  pour  la  navigation  du  canal 
du  Coing  en  1646,  enfin  une  première 
ordonnance  sur  le  régime  colonial.  On 
doit  a Fouquet,  qui . dans  la  dernière 
partie  diiminisUre  de  Matarin  , fut  sur- 
tout chargé  de  radministraiion  intérieure, 
la  création  d'une  compagnie  du  Nord 
avec  privilège  exclusif  p^'ur  le  commerce 
des  huiles  de  baleine  ; il  encouragea  les 
compagnies  qui  équipaient  des  vaisseaux 
pour  les  Amériques  septentrionale  et  me  - 
ridionale  et  établit  pour  relever  la  marine 
française  un  droit  protecieur  de  cinquante 
sous  par  tonneau  sur  tous  les  navires 
étrangers.  Malgré  ces  mesures , le  com- 
merce languissait,  lorsque  Colliert  ftit 
appelé  à la  direction  des  flnauces  et  de 
l'administration  intérieure. 

Un  des  principaux  titres  de  Colbert  est 
d’avoir  su  donner  au  commerce  une  ac- 
tive impulsion.  Il  s’efforça  d’ouvnr  aux 
produits  français  des  débouches  exté- 


rieur*. Cinq  compagnies  furent  organi- 
sées , en  1664,  pour  le  commerce  dea 
Indes  orientales  et  occidentales,  du  Le- 
vant . do  bord  et  de  l’ Afrique  ( ï-ene- 
garabiel.  Jamais  les  colonies  française* 
ne  furent  plus  florissante*  ( voy  colo- 
nies.i En  Amérique,  la  France  avait  un  vé- 
ritable empire  , et  elle  possédait  d impor- 
tants comptoirs  aux  Indes  et  en  Afrique. 
Une  puissante  marine  militaire  proté- 
geait les  colonies  et  la  marine  marchande. 

A l’intérieur,  le  canal  du  Languedoc  uni^ 
sait  les  deux  mers,  et  peu  de  tamps  après 
le  canal  d’Orléans  compléta  le  canal  de 
Briare.  Des  coches  d’eau  établis  sur  la 
Seine  facilitèrent  l’approvisionnement  de 
Paris  et  l’arrivage  des  denrées  do  toute 
nature.  Le  mauvais  état  des  roules  «em- 
pêchait notablement  le  transport  des 
marchandises , » dit  une  ordonnant  de 
1664.  Colbert  pre-crivit  aux  intendants 
d'améliorer  les  voies  de  communication  , 
et  c’est  de  cette  époque  que  datent  la  plu- 
part des  grandes  routes  de  France.  lÆur 
beauté  changeait  les  voyages  en  prome- 
nade. M—  de  Sévigné , qui  se  rendait  de 
la  Charité  a Nevers,  écrivait  a sa  tille  le 
00  septembre  1687  '.  « C’est  une  cliose  ex- 
traordinaire que  la  beauté  des  route*  ; on 
n’arrèie  pas  un  seul  moment;  ce  sont  des 
mails  et  des  promenades  partout,  loutaa 
les  montagnes  aplanies,  la  rue  d enfer 
un  chemin  de  paradis  ; mais  non , car  on 
dit  que  le  chemin  en  est  étroit  et  labo- 
rieux, et  celui-ci  est  large , agréable  et 
délicieux.  I.es  intendants  ont  tait  des 
merveilles  , et  nous  n’avons  cesse  de  leur 
donner  des  louanges.  Colbert  diminua 
les  douanes  intérieures  qui  entravaient 
le  commerce;  mais  il  ne  put  entièrement 
détruire  ces  insliiutions  nées  du  système 
féodal  et  mainienues  par  des  iiitéièts  ou 
des  préjuges  opiniâtres  ( voy.  Doi'A.nesj. 
lA!»  anciennes  manufactures  furent  en- 
couragées et  perfectionnées;  on  en  fonda 
de  nouvelles.  Glaces  do  \enise,  points 
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d'Aoglcleire , ha»  au  draps  Bna 

de  bouviers,  do  Sédan , d Abbeville; 
draps  communs  d'Rll>euf , feutres  de  Cau* 
debcCa  soieries  de  Tours  et  de  Lyon, 
tapisseries  de  la  Savonnerie , do  iteau- 
vais  et  d’Aubusson;  perfectionnement  de 
l’horlogerie,  culture  de  la  garant,  pro- 
duits variés  du  fer,  de  1 acier,  du  cuir, 
des  I cires  argileuse*,  en  un  root  toutes 
les  branches  de  l’industrie  reçurent  de 
Colbert  un  Iccond  développement.  H vou- 
lait mollre  la  France,  comme  il  le  fait 
dire  à Louis  XIV  dans  le  préambule  d une 
de  se*  ordonnances , en  état  de  se  passer 
des  étrangers  pour  les  choses  néces- 
ssiros  a Pusage  et  à la  conimodite  de* 
Français.  Il  attira  des  ouvriers  habile* 
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d’ADftleterre , de  Flandre  et  d'Italie.  Le 
secret  de  la  trempe  de  l’acier  fut  dérobé  à 
l'Angleterre.  I.e  Hollandais  Van  llobais 
établit  à Abbeville,  en  |664 , une  célèbre 
fabrique  de  draps.  Les  porcelaines  de 
Sèvres  furent  bientôt  renommées  dans 
toute  l’Europe.  I.n  manufacture  des  Gube- 
lins,qui  remonlail  à l’époque  de  Henri  IV, 
fut  placée  sous  l.i  direction  de  Le  Brun,  et 
scs  tapisseries  éclipsèrent  les  produits 
de  tous  les  établissements  étrangers.  On 
a reproché  à Colbert  d’avoir  maintenu  le 
système  des  corporations  ( voy.  ce  mot} 
et  multiplié  les  mesures  prohibitives  des- 
tinées à protéger  le  commerce  national. 
Mais  en  admettant , ce  qui  n’est  pas 
prouvé , que  l’industrie  française  eèl  pu 
prospérer  sans  ces  mesures  protectri- 
ces , comment  faire  un  crime  à Colbert 
do  vues  étroites  peut-être  , mais  uni- 
versellement adoptées  à cetie  epoque.’ 
D'ailleurs  est-il  nécessaire  d'imputer  au 
système  prohibitif  la  décadence  du  com- 
merce qui  s'explique  tout  naturellement 
par  la  prépondérance  de  Louvois  , par  les 
dépenses  excessives  de  la  guerre  et  l’ac- 
croissement des  impôts?  Cn  étranger  il- 
lustre, observateur  éclairé  et  attentif, 
s’est  charge  de  répondre  à ces  critiques. 
Sir  William  Temple  visitant  la  France, 
en  1818 , lorsqu'elle  venait  de  soutenir 
les  deux  guerres  de  Flandre  et  de  Hol- 
lande, rendait  un  éclatant  hommage  à 
l'administration  de  Colbert , è la  prospé- 
rité industrielle  et  commerciale  de  la 
France , et  proclamait  ce  pays  le  plus 
riche  et  le  plus  florissant  du  monde.  Col- 
bert n’avait  rien  néglige  pour  porter  vers 
l’industrie  et  le  commerce  les  capitaux 
qu'absorbaient  les  prét-s  è intérêt  ou  le 

Prix  exorbitant  des  oRlces.  Il  réduisit 
intérêt  de  l’argent  du  denier  18  au  de- 
nier ïo  ( de  S 1/2  A $ p.  0/0  ) , et  Hxa  le 
prix  des  charges  de  judicaiure,  La  réor- 
ganisation des  consulats  et  les  rensei- 
gnements que  Colbert  se  faisait  remettre 
sur  les  ressources  de  chaque  pays,  et 
les  avantages  que  le  commerce  français 
pouvait  y trouver,  sont  une  nouvelle 
preuve  de  sa  sollic.iiude  pour  la  richesse 
nationale.  Un  véritable  code  de  commerce, 
prt^pare  par  les  soins  de  ce  ministre , fut 
publié,  en  |S73,  sous  le  nom  d'ordon- 
nance du  eommerci.  Tenue  des  livres , 
mode  do  payement,  lettres  et  billets  de 
change,  contrainte  par  corps,  sociétés 
de  commerce,  faillites,  banqueroutes, 
iuridictinn  des  tribunaux  de  commerce , 
tODt  y était  réglé  avec  un  soin  minutieux. 

Tant  que  Colbert  vécut,  le  commerce 
resta  florissant.  Ce  ministre  défendit  les 
protestants , dont  l’activité  s’était  tournée 
exclusivement  vers  les  spéculations  in- 


dustrielles et  commerciales.  Mais,  après 
sa  mort  ( 1683),  la  funeste  influence  de 
Lonvois  , qui , pour  maintenir  son  auto- 
rité , précipitait  Louis  \IV  dans  des  guer- 
res i^rpetuellcs , la  révocation  de  l’édit 
de  Nante.v  ( 1685  ) qui  força  tant  de  fa- 
milles il  porter  dans  les  contrées  voisines 
leurs  richesses  et  leur  industrie , les  em- 
barras tiiiaiiciers,  l’enurmité  des  impôts 
qui  écrasaient  les  marchands,  les  désas- 
tres des  guerres  dont  les  colonies  étaient 
les  piemières  victimes  et  qui  retombaient 
par  conséquent  sur  le  commerce  et  l’in- 
dustrie, tout  contribua  A ruiner  l ueuvre 
de  Collicri.  Ce  fut  en  vain  qu’on  s’efTorça 
de  ranimer  le  commerce  par  des  insti- 
tutions Dtiles.  Ni  la  permission  accor- 
dée aux  nobles  de  faire  le  commerce  eu 
gros  sans  déroger,  ni  rétablissement  du 
conseil  du  commerce  iniiiu.é  le  39  juin 
1100 , ni  la  création  de  six  intendants  de 
commerce  en  mai  I108,  ni  enlin  les  rè- 
glements nouveaux  pour  encourager  la 
marine  et  le  commerce  ne  purent  leur 
rendre  leur  ancienne  prospérité  II  im- 
poite  cependant  de  signaler  les  efforts 
lentes  dans  les  dernières  années  du  règne 
de  Louis  XIV,  et  spécialement  l’organisa- 
tion des  chambres  de  commerce.  Il  cn 
existait  une  A Marseille  depois  un  temps 
immémorial.  Elle  avait  été  réorganisée 
cn  1660.  l.a  seconde  chambre  fut  établie 
à Dunkerque  en  iloo.  F.n  iioi.  les  villes 
de  Lyon,  Rouen,  Bordeaux,  Toulouse, 
Montpellier,  la  Rochelle,  Nantes,  Saint- 
Malo  , Lille,  Bayonne , eurent  aussi  leurs 
chambres  de  commerce,  loi  mission  de 
ces  chambres  est  marquée  par  l’onlon- 
nancedo  Louis  XIV  ; « Files  pourront,  dit 
ce  roi,  adresser  leurs  mémoires  cimtcnant 
les  propositions  qu'elles  auraient  A faire 
sur  ce  qui  leur  paraîtra  le  plus  capable  de 
laciliter  et  augmenter  leur  commerce.  » 

Le  XVIII*  siècle  fut  surtout  une  époque 
de  théories  commerciales  Iæ  système  de 
Ijiw  fut  une  des  premières  manffestaiions 
de  celte  disposition  aventureuse.  Il  donna 
d’abord  une  certaine  activité  au  commerce 
en  concentrant  dans  les  mains  d’unecom- 
pagnie  tous  les  privilèges  et  toutes  les 
ressources  financières  I a France  fonda 
alors  la  Nouvelle-Orléans,  qui  t^ra  son  nom 
du  régent.  Alais  la  chute  de  Law  ( ii3o>, 
et  la  ruine  d’un  grand  nombre  defanulles, 
portèrent  au  commerce  un  coup  dont  il 
se  releva  diflicilenienl.  Cependant  on  voit 
s’établir  vers  cette  époque  le  bureau  de 
commerce  ( 1 733 1 , puis  la  bourse  de  Paris 
(1734),  et  le  conseil  royal  de  commerce 
(1730).  Mais  les  désastres  de  la  marine 
française,  pendant  les  deux  guerres  de 
sept  ans , la  perte  d’une  grande  partie  des 
colonies  françaises  A la  paix  de  Paris 
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( I7G3) , CDlratnèrenl  la  dtlcadeticc  du  Mm- 
mercc  cxtcrieur.  Sous  Inouïs  XVI,  l’admi- 
niatration  de  Turgot  fui  xélce_  pour  le 
conunerce.  Êl^ve  des  économistes,  et 
parUigcaiit  leurs  idées  sur  la  liberté  com- 
merciale , il  abolit  les  jurandes  et  corpo- 
rations , et  fil  disparaître  les  ciitraTes  qui 
interceptaient  les  eommunii allons  entre 
ies  diverses  parties  de  la  France.  Kn 
môme  temps  l’Etat  donna  une  certaine 
impulsion  au  commeR'c  par  la  réorjfanl- 
■sation  de  la  caisse  d’escompte  qui  da- 
tait de  I76T,  mais  qui  fut  reconstituée  en 
1776.  Un  inspecteur  général  était  chargé 
d’étudier  les  besoins  du  commerce , et 
d'en  rendre  compte  au  ministre.  Malheu- 
reusement Turgot  ne  fit  que  passer  au 
pouvoir.  Renversé  par  une  coalition  d’in- 
térôts  Cl  de  passions , il  ne  put  réaliser  ses 
réformes.  La  révolution  s’en  chargea  ; 
mais  elle  les  fit  triompher  au  milieu  d'un 
tel  bouleversement,  que  le  commerce  fut 
comme  suspendu  pendant  plusieurs  an- 
nées. 11  se  releva  sous  le  consulat,  et, 
maigre  les  obstacles  oui  résultaient  de  la 
guerre  inaritirae avec  l’Angleterre,  il  prit 
un  grand  essor.  Parmi  les  mesures  qui  y 
contribuèrent,  on  ne  doit  pas  oublier  l’u- 
nité de  poids  et  de  mesures,  cl  l’uuifor- 
mité  des  lois  commerciales  réunies  en 
code  de  commerce.  Un  arrêté  consulaire 
du  24  décembre  1802  ( 3 nivôse  an  xi  ) , 
créa  vingt-deux  chambres  de  commerce, 
chargées  d’éclairer  le  gouvernement  sur 
les  besoins  et  les  vœux  du  commerce. 
Enfin,  en  1812,  fut  créé  un  ministère  spé- 
cial du  commerce.  Supprimé  en  I8t4 , il  a 
été  rétabli  une  nreroière  fois  en  1828,  et 
une  seconde  fois  en  1830.  11  comprenait 
deux  directions  spéciales  chargées  du 
coniinertic  intérieur  cl  extérieur.  Le  mi- 
nistère du  commerce  a été  rcuni,  en  I8S2, 
au  ministère  de  l’inléi  ieur.  Le  corueil  su- 
périeur du  commerce,  réorganisé  en  1831, 
SC  compose  de  douze  membres  nommés 
par  le  chef  de  l’Etat , cl  des  présidents  des 
conseils  généraux  du  commerce,  des  ma- 
nufactures et  du  Conseil  d’agriculture.  Il 
est  consulté  sur  les  projets  do  traités  do 
commerce  ou  de  navigation , sur  la  légis- 
lation commerciale  des  colonies,  sur  les 
vœux  du  conseil  général  ducoramerce,elc. 
Dans  les  temps  modernes , le  gouverne- 
ment, en  protégeant  et  encourageant  le 
commerce,  a compris  que  sa  mission  était 
surtout  do  consulter  et  de  réaliser  les 
vœux  du  pays.  Les  chambres  de  com- 
merce ont  été  organisées  dans  ce  but. 
L'ordonnance  du  I6  juin  1832  en  a porté 
le  nombre  h quarante-sept.  Elles  se  com- 
posent des  principaux  représentants  du 
commerce  élus  par  la  lulalilé  des  com- 
merçants, Le  nombre  des  membres  est 


tantôt  de  neuf,  tantôt  de  quinte , snhrinit 
l’importance  des  places  de  commerce. 
Les  villes , oh  cee  enambres  sont  étsdilies  , 
sont  ; Abbeville,  Amiens,  Arras,  Arignon, 
Bastia,  Bayonne,  Besançon,  Bordeavix, 
Boulogne , Caen  , Calais , Carcassonne , 
Cbàlons-Bur-Saône,  Cherbourg,  ClerBJwst- 
Kerrand,  Dieppe,  Dunkerque,  Fécanap , 
Cranville , Gray,  la  Hocbelle , Uval . le 
Havre,  Lille.  Lorient,  Lyon,  Marseille, 
Moti,  Montpellier.  Morlaix,  Mulhouse, 
hantes,  Mmes,  Orléans,  Paris,  Reims, 
Bochefort,  Rouen,  Saini-Brieuc , Saint- 
Etienne  , Saim-Malo,  Strasbourg,  Toulon , 
Toulouse,  Tours,  Troyes,  Valenciennes. 
Le  but  principal  del’insliiulion  des  cham- 
bres do  commerce , est  de  présenter  d«» 
vues  sur  les  moyens  d'accroître  la  prospé- 
rité du  commerce,  sur  les  obstacles  qui 
en  arrêtent  le  développement,  etc.  Pour 
faire  entendre  leurs  ronsoils  et  leurs 
voeux,  les  chambres  de  commerce  delè- 
guent un  conseil  de  soixante  membrt*s, 
qu’on  appelle  cottseil  général  du  com- 
merce. Paris  nomme  huit  membrM,  les 
villes  do  Lyon  , Marseille , Bordwux , 
Rouen,  Nantes,  le  Havre,  chacune  deux  ; 
les  quarante  autres  villes  nomment  cha- 
cune un  membre.  Le  conseil  général  doit 
tenir  une  session  par  an , il  l’ept^ue  fixée 
par  le  ministre  du  commerce;  il  peut  y 
avoiren  outre  des  sessions  extraordinaires 
du  conseil  général  du  commerce. 

Le  mouvement  général  du  commerce 
extérieur  de  la  France  de  1836  à 1850,  a 
éh!  résumé  dans  l’dnnuaire  de  l’Economie 
polilique  (itS'i) , auquel  nous  empruntons 
les  tableaux  suivants  ; 


AVSÉES. 

mPORTATIOVS. 

EXPORTATIONS. 

1836 

906  millions 

961  millions 

1837 

808 

758 

1838 

937 

956 

1839 

947 

t003 

1840 

1052 

1001 

1841 

1421 

1066 

1842 

1142 

946 

1843 

1187 

992 

1844 

1193 

1147 

1845 

1240 

1187 

1846 

1257 

1180 

1847 

1343 

1271 

1848 

862 

1153 

1849 

1142 

t423 

1850 

1174 

1531 

II  existe  une  histoire  générale  du  com- 
merce en  anglais  par  Anderson  : llislo- 
rical  and  chronotoyical  déduction  of 
trade  and  commerce . Londres,  1702.  On 
attend  encore  une  histoire  spéciale  du 
commerce  français. 

COMMERCE  (Tribunaux  de).- Voy.  Tiil- 

BVNAPX. 
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COMMISE.  — La  commite  avait  beau- 
coup de  rapporta  avec  la  confiscation  d'un 
fief,  et  cependant  elle  ne  doit  paa  être 
confondue  avec  la  confiscation.  La  com- 
mise était  la  saisie  d'un  fief  par  le  sei- 
gneur dominant  pour  délits  privés,  tandis 
que  la  véritable  confiscation  était  provo- 
quée par  des  crimes  publics.  Les  délits 
qui  entraînaient  lacommise  étaient  le  dé.<- 
aveu  ou  déclaration  du  va.ssal  qu'il  ne 
relevait  pas  de  son  légitime  seigneur,  un 
acte  injurieux  ou  acte  de  (éloinc  envers 
le  suzerain.  (In  fief  tenu  par  un  mineur 
ou  par  une  femme  mariée  ne  pouvait  être 
mis  en  commi.se.  On  appelait  tncoro 
commiti  la  confiscation  des  tnarcbaii- 
disea  qui  n’avaient  pas  payé  les  droits 
d'entrée. 

COMMISSAinES.  — Nom  donné  à tous 
ceux  qui  recevaient  une  mission  du  roi  ou 
d’une  assemblée  pour  inspecter  les  pro- 
vinces, administrer  la  justice,  soutenir 
une  loi  devant  les  assemblées  politi- 
ques, etc.  — Commissaire»  de  police. 
Voy  Pouce.— Commùsoi'rf»  des  guerre», 
fonction  naires  i-liargés  de  veiller  à l’appro- 
visionnement des  armées.  Voy.  IligRAR- 
ciiiE  MILITAIRE.  — Commissaire»  des 
cicres.  Voy.  Hiéiiarcuie  militaire.  — 
Commistaires-priseur» , officiers  minis- 
teriels chargés  de  faire  la  vente  des  biens 
meubles. 

COMMISSION.  — On  a souvent  donné 
ce  nom  R des  tribunaux  extraordinaires. 
Voy.  TniBi'?iAi’x  extraordiraires.  — 
On  appelait  aussi  quelquefois  commissions 
des  comités  choisis  dans  les  assemblées 
pour  préparer  une  loi  ou  prendre  les 
mesures  nécessaires  au  salut  de  l’£iat. 

COMMISSION  PAR  LETTRES  EN  COM- 
MANDEMENT.— Lettres  par  lesquelles  un 
juge  enjoignait  à un  juge  inférieur  d'exé- 
cuter un  ordre. 

COMMISSION  ROGATOIRE.  — La  com- 
mission rogatoire  différait  de  la  commis- 
sion en  commandement  en  eu  qu'un  juge 
riait  un  autre  juge,  son  égal,  do  mettre 
exécution  un  arrêt  ou  mandement. 

COMMITTIMCS.  — Ce  mot  latin  indi- 
quait un  privilège  accordé  A un  certain 
nombre  d'officiers  royaux , de  dignitaires, 
de  prélats  et  de  maisons  religieuses  pour 
faire  évoquer  tous  leurs  procès  devant 
des  juges  spéciaux , tels  que  les  maîtres 
des  requêtes,  le  grand  conseil,  etc.. 

Il  y avait  deux  espèces  decommi'fo'mui  ; 
1°  le  commiltimue  du  grand  sceau  qui 
s’étendait  b toute  la  France;  mais , pour 
qu’une  affaire  ffll évoquée  d'un  uarlcment 
à un  autre , il  fallait  qu’il  s'agit  d’an  muins 
mille  Iivr«s;  3“  le  committimus  du  petit 
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sceau  qui  n’avait  lieu  que  dans  le  ressort 
d’un  parlement,  et  évoquait  les  affaires 
aux  requêtes  du  palais  (c’est-à-dire  à une 
chambre  spéciale  du  |mrlcincnt  appelée 
cliambro  des  requêtes  ).  Les  lettres  do 
committimus  ne  duraient  qu'un  an;  au 
bout  de  ce  temps  il  fallait  le-s  faire  renou- 
veler. 

COMMLNAIÎTÉS  ECCLÉSIASTIQUES.— 
Voy.  Addaves  et  Clergé  récl'Lier. 

COMMUNE.  — Ce  mot  désigne  aujour- 
d'hui une  circonscription  territoriale  do 
peu  d’étendue  soumise  à une  même  admi- 
nistration miinicipalc(voy  Mlxicipalité). 
Au  moyen  âge  la  commune  avait  un  tout 
autre  caractère.  C’etait  une  petite  répu- 
blique qui  avait  ses  lois , ses  magistrats  , 
su  milice  et  scs  privilèges  II  imparte, 
pour  avoir  une  idee  des  communes,  d’in- 
sister sur  trois  points  : leur  origine,  leur 
organisation,  et  enfin  les  conséquences 
du  régime  communal. 

S !•'.  Origine  des  communes.  — On 
peut  distinguer  plusieurs  origines  dee 
communes.  Les  unes  viennent  de  l’empire 
romain  ; ce  sont  les  anciens  mwiicipes 
(voy.  ce  mot)  se  continuant  à travers  le 
moyen  âge.  C’ctail  surtout  dans  le  midi  de 
la  Franco  que  se  trouvaient  ces  cités  ro- 
maines. Les  noms  de  Capitole,  donné  à 
ta  maison  de  ville  de  Toulouse , et  de  ca- 
pitouls  à ses  magistrats  municipaux  at- 
testaient cctic  tradition.  On  la  retrouve 
encore  dans  les  consuls  d’Avignon  et  do 
plusieurs  autres  cités  de  la  France  méri- 
dionale. Dans  le  nord  , les  communes 
datent  presque  toutes  du  xii*  siècle, 
beaucoup  naquirent  d'une  insurrection 
de  la  bourgeoisie  contre  les  seigneurs  féo- 
daux ; on  en  peut  lire  l’Iiistoire  dans  les 
J.eltres  de  M.  Aug.  Tbierry  sur  les  com- 
munes du  Mans , Laon,  Saint-Quentin,  etc. 
Les  chartes  octroyées  par  les  rois  et  les 
seigneurs  ont  été  la  troisième  source  des 
communes.  La  bourgeoisie,  enrichie  par 
l’industrie  et  le  conimercc,  avait  acquis 
une  nouvelle  importance,  snrtout  depuis 
les  croisades  Pour  entreprendre  ces  ex- 
péditions lointaines , lea  nobles  étaient 
forcés  do  réaliser  des  sommes  consi- 
dérables qu’ils  ne  pouvaient  obtenir  des 
liourgeois  qu’en  leur  cedant  des  privi- 
lèges. Beaucoup  de  chartes  communales 
furent  ainsi  concédées  par  les  seigneurs 
ou  par  les  rois  deFranre.  Louis  VI  comprit 
tout  le  parti  qu’il  pouvait  tirer  des  bour- 
geois contre  les  seigneurs  féodaux.  On  le 
vit , dès  le  commencement  du  xii*  siècle, 
s’allier  avec  les  vilains  qui , sous  la  ban- 
nière (le  leur  curé,  marchèrent  au  se- 
cours de  U royauté  et  contribuèrent  puis- 
samment  à sa  victoire.  Ainsi,  tradition 
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ruinainc,  insiirrcctiun  des  bourgeois,  con- 
ie.>siuiis  féodales  ou  rojalcs,  telles  sont 
les  trois  origines  des  conitniincs.  Elles 
ne  s’établirent  pas  sans  résistance,  bes 
histoires  contcniporaines  portent  la  trace 
des  luttes  entre  les  anciens  itouroirs  et 
la  bourgeoisie.  « Commune,  dit  un  écri- 
vain du  XII' siècle,  Guibm  de  Nagent, 
est  on  nom  nouveau  et  détestable,  et 
voici  ce  qu’on  entend  par  ce  mot  : les 

fens  taillables  ne  pavent  plus  tju’une  fois 
an  à leur  seigneur  la  rciuc  qu'ils  lui  doi- 
vent. S'ils  euniincttent  quelque  délit,  ils 
en  sont  quittes  pour  une  amende  légale- 
ment Dxee.s  Ainsi  l'arbitraire  faisait  place 
au  droit;  c’est  le  caractère  glorieux  de  la 
révolution  communale. 

S II.  0> ijanisalion  dri  rommunet. — 
La  diver.'ite  d’origine  explique  la  diver- 
sité d'organisation  des  communes.  Uucl- 
ques  unes  avaient  une  constitution  toute 
républicaine  ; d'autres  oc  jouissaient  que 
de  certains  privilèges  et  ôtaient  loicees 
de  se  soumettre  a l'autorité  des  magistrats 
royaux.  Là,  elles  élisaient  leurs  maires, 
votaient  leurs  impôts,  levaient  et  diri- 
geaient leurs  milices,  avaient  l'adminis- 
tration de  la  justice;  ici,  elles  n’exer- 
çaient que  quelques  droits  secondaires  , 
cumme  la  basse  justice,  la  répartition  et 
la  perception  des  taxes  municipales,  la 
surveillance  des  voies  publiques  et  la  pré- 
sentation de  candidats  entre  lesquels  le 
roi  choisissait  les  administrateurs  de  la 
cité.  Malgré  ces  nombreuses  variétés,  il 
y avait  pour  toutes  les  communes  cer- 
tains caroctiTcs  généraux  qu'il  importede 
signaler.  Iai  premier  était  l’assistance  mu- 
tuelle. Les  membres  de  la  commune  s’aii- 
peluient  souvent  les  ;urrs.  En  cflet,iU 
juraient  de  se  détendre  mutuellement  et 
de  protéger  les  droits  de  leur  ville.  De  là 
aussi  les  noms  d’amitir,  de  ;>au;  qui  ser- 
vent à designer  certaines  organisations 
communales  du  moyen  âge.  Les  jures  so 
arantissaient  les  droits  civils  et  quelques 
roits  politiques.  Parmi  ces  derniers, 
était  le  droit  d'élire  leurs  magistrats. 
Dans  le  nord  on  les  appelait  majeurs, 
mairet,tchn  itii.  prerdJi  df>  marchands; 
dans  le  midi , consuls,  capilouls,  jurais. 
Les  formes  de  l’eleclioii  variaieiitàl’infiiii. 
Dans  l'origine,  CCS  magistrats  rendaient 
la  justice  aux  bC'Urgeois,  coniniandoient 
la  milice  communale , donnaient  aux 
actes  privés  ou  publics  un  caraetéru  d'au- 
thenticité par  l’apposition  de  leur  sceau  , 
présidaient  à la  répartition  et  fa  la  levée 
de  l'Impi'il.  Ils  étaient  assistés  dans  l'exer- 
cice do  leurs  fonctions  par  un  certain 
nombre  de  bourgeois  choisis  par  leurs 
concitoyens  et  forniant  le  conseil  munici- 
pal de  l’époque.  Il  y avait  presque  toujours 


une  seconde  assemblée,  tantôt  de  ernt 
bourgeois , tantôt  d'an  plus  grand  nom- 
bre do  notables,  que  l’on  convoquait  pour 
sanrtimincr  les  impôts  votés  par  le  petit 
conseil  ou  pour  aviser  aux  circonstancca 
cxlruurdinairoE. 

I.a  cl  'clic  communale  était  le  symbole 
de  l’independance  do  la  cité.  Quand  Ica 
rois  voulaient  punir  une  ville  ils  lui 
enlevaient  sa  cloche.  La  cloche  commu- 
nale était  ordinairement  suspendue  dans 
une  tour,  appelée  beffroi  (voy.  ce  mot). 
Au  moindre  signe  d’ulurine,  le  qutlleur, 
qui  veillait  au  haut  du  beffroi , faisait  re- 
tentir la  cloche,  dont  les  sons  précipités 
appelaient  les  bourgeois  aux  armes.  C’é- 
tait encore  1a  cloche  communale  qui  aver- 
tissait les  bourgeois  de  se  rendre  à ras- 
semblée et  sonnait  le  couvr^-ftu.  Cette 
cloche  était  quelquefois  appelée  cloche 
banale,  bancloche  ou  bancloque.  L'u- 
sage de  la  cinche  était  tellement  un  sym- 
bole de  liberté  , que  lorsqu'une  place  était 
prise,  ses  cloches  étaient  eonnsquées  de 
droit,  et  il  lullait  que  les  habitants  les  ra- 
chetas.senL  Napoléon  lit  revivre  cet  an- 
cien usage,  Iorsi|u'il  s’empara  de  Dantzig 
en  1807.  Ia's  habitants  payèrent  une 
somme  considérable  pour  racheter  leurs 
cloches  qui  avaient  été  données  à l'artil- 
Icrie.  Les  villes  avaient  aussi  leurs  ar- 
moiries, qui  rappelaient  tantôt  une  cir- 
constance glorieuse  de  l’hisioiie  locale , 
tantôt  la  nature  spéciale  de  l industrie; 
quelquefois  elles  avaient  le  caractère  em- 
blématique de  la  plupart  des  blasons 
(voy.  le  mut  Blason}.  La  commune  avait 
un  sceau  particulier  cnqircint  de  ses  ar- 
mes. Veiller  à la  dcfen.se  de  la  cité , en 
garder  les  murs  et  les  portes , tendre  les 
chaînes  qui  arrèuiicnt  la  cavalerie  féo- 
dale , était  encore  un  des  privilèges  com- 
munaux. L’exemption  d impôts , à moins 

3u'ils  ne  fussent  volés  par  l'asscmbloc 
es  Ixiurgcuis , la  dispense  du  service 
militaire,  des  corvées,  en  un  mot  de 
toutes  les  charges  qui  n'étaient  pas  mu- 
nicipales , le  droit  exclusif  pour  les  bour- 
geois de  traliquer  dans  I intérieur  de  leur 
ville , le  priviloge  de  ne  p is  rcconnaltie 
d’autre  juridiction  que  celle  des  magis- 
trats de  la  cité,  tels  étaient  les  principaux 
avantages  des  habitants  des  communes. 

$ III.  Résultats  de  iorganisalton  com- 
munale. — Cotte  organisation  eut  ses 
avantages  et  scs  inconvénients.  Elle  forma 
à la  liberté  le  peuple  des  villes,  et  lui 
inspira  des  seniitnents  énergiques;  mais 
en  même  temps  elle  fractionna  la  France 
en  une  mulliiude  de  petites  républiques. 
Utile  au  XII*  siècle  pour  cmanciper  la  bour- 
geoisie Pt  affaiblir  la  féodalité,  la  révolu- 
tion communale  pouvait  diviser  1a  France 
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et  la  réduire  à l'impuissance  en  lui  enle- 
vant l’unitc.  T«1  a été.  en  effet,  le  résultat 
du  système  communal  partoutoü  il  a pré- 
valu exclusivi  ment.  I.’ltalie  en  est  restée 
à jamais  affaililie,  et  par  suite  livrée  à 
rétranuer.  I.vs  luttes  de  Venise  et  de 
Gènes,  de  Gand  et  de  Bruges,  pour  ne 
citer  que  les  exemples  les  plus  illustres , 
attestent  les  dangers  des  rivalités  commu- 
nales, lorsqu’elles  ne  furent  pas  contre- 
balancées et  dominées  par  une  autoriui 
supérieure.  Kn  France^  ce  fut  la  royauté 
qui  apparut  comme  médiatrice  entre  les 
communes.  Ellecommenvaà  les  organiser 
sur  un  plan  uniforme  dès  le  xiii*  siècle  ; 
saint  l.ouis  régla  les  conditions  de  l’élec- 
tion des  maires  et  do  la  comptabiiilé  com- 
munale. Une  ordonnance  de  lise  ( Ordofi- 
naiicrt  des  roit  de  France,  I,  68‘i)  flxa 
un  même  jour  pour  la  nomination  des 
maires;  ce  fut  le  lendemain  de  laSainl- 
Jude.  Le  nouveau  maire , l’ancien  et  quatre 
notables , dont  deux  avaient  eu  , pendant 
l’année,  l’adminislratii  n des  biens  de  la 
ville,  devaient  venir k Paris,  aux  octaves 
de  la  Saint-Martin , pour  rendre  leurs 
comptes.  Il  était  défendu  aux  communes 
de  donner  ou  de  prêter,  sans  l'autorisation 
du  roi,  autre  chose  que  du  vin  en  bariis 
et  en  pots.  Les  deniers  communs  étaient 
déposes  dans  un  coffre  ; personne  ne  pou- 
vait y toucher,  hor.t  celui  qui  était  chargé  de 
la  dépense,  encore  ne  devait-il  pas  garder 
entre  ses  mains  plus  de  vingt  livres  à la 
fois.  Une  seconde  ordonnance  indique  le 
mode  k suivre  pour  l’rlection  des  maires. 
La  commune  présentait  une  liste  de  Quatre 
candidats  entre  lesquels  cboisissait  le  roi. 
Les  successeurs  de  saint  Louis  voulurent 
soumettre  les  communes  aux  impéts , dont 
les  exemptaient  leurs  privilèges.  De  Ik  les 
révoltes  des  villes  auxiv»  siècle,  et  l’abo- 
lition de  la  plupart  des  privilèges  com- 
munaux k cette  époque  ou  dans  le  siècle 
suivant.  Hais,  si  une  organisation  devenue 
abusive  disparut,  le  grand  fait  do  l’éman- 
cipation de  la  bourgeoisie  ne  périt  pas.  Le 
fiers  état  était  constitué  ; il  siégea  désor- 
mais dans  les  assemblées  politiques  et 
dans  les  parlements  ; il  tut  une  des  forces 
de  la  France.  Voy.  Tiebs  état.  — On  doit 
surtout  consulter  pour  l'origine  et  l’orga- 
nisation des  communes , les  Lettres  sur 
V Histoire  de  France,  par  N.  Augustin 
Thierry  ;r/nlroduclion  aux  récits  méro- 
vingiens, du  même  auteur,  et  le  Cours 
d'histoire  de  la  civilisation  en  France , 
par  M.  Guixot. 

COMMUNE  DE  PARIS. — La  commune 
de  Paris,  qui  cslcélèbre  par  le  rôle  qu’elle 
a joué  dans  la  révolution , se  composait 
d'un  maire,  de  seize  administrateurs,  d’un 


conseil  municipal  de  trente-deux  membres, 
d’un  conseil  général  de  qiiatre-ving'-scite 
notables,  d’un  procureur  général  et  de 
ses  deux  sub.-tituts.  Le  maire  était  pré- 
sident du  Conseil  exécutif  de  la  commune, 
composé  des  seize  administrateurs,  dont 
chacun  avait  une  allrihutinii  distincte  Le 
conseil  municipal  s'assemblait  au  moins 
une  fois  tous  les  quinze  jours.  Il  riait  con- 
voqué extraordinairement,  si  le  maire  le 

K convenable.  I.,a  moitié  des  mem  - 
I conseil  pouvait  aussi  exiger  une 
convocation.  Iai  conseil  général  n'avait 
point  de  réunions  régulièrement  fixées. 
Le  maire,  la  majorité  des  administrateurs, 
ou  une  délibération  du  conseil  municipal 
pouvaient  provoquer  une  convocation  du 
conseil  général  do  la  commune  de  Paris. 
Il  comprenait  non-seulement  les  quatre- 
vingt-seize  notables,  mais  le  maire,  les 
administrateurs,  et  les  membres  du  con- 
seil municipal.  C’était  ce  corps  de  cent 
quarante-sept  membres  qui  formait  le 
redoutable  jwuvoir  appelé  la  communs  de 
Paris. 

COMMUNION.  — Les  rois  do  France 
avaient  droit  de  communier  sous  les  deux 
espèces.  Voy.  Uites  belicieux. 

COMMUTATION  DE  PEINE.  — U droit 
de  commuer  la  peine  ou  de  faire  grkee 
est  un  des  privilèges  du  chef  de  r£tat. 
Voy.  Gbace  (Droit  de  J. 

COMPAGNIE..  — Partie  d’un  bataillon. 
Voy.  AbhEe  et  OacAMSATion  hilitaibe. 

COMPAGNIE  FRANÇAISE,  COMPAGNIE 
NORMANDE.  — On  appelait  ainsi  au 
moyen  âge  des  associations  de  mariniers 
de  Paris  et  de  Rouen  qui  avaient  le  mono- 
pole du  commerce  de  la  Seine.  Ces  com- 
pagnies sont  quelquefois  désignées  sous 
le  nom  de  Hanses.  Soy.  Hanse. 

COMPAGNIES.  — Réunion  de  person- 
nes associées  pour  le  commerce , l’étude 
des  lettres , la  guerre,  etc.  De  Ik  les  com- 
pagnies commerciales.  Voy.  Colonies  et 
CoMMEacE.—  Compagnies  d'ordonnance , 
compagnies  de  cavalerie  instituées  par 
Charles  VII.  Voy.  Abhée.  — Compagnies 
franches.  Les  compagnies  franches  se 
composaient  de  bandes  indisciplinées 

au’on  lançait  contre  l’ennemi  en  temps 
e guerre . mais  qui  souvent,  pendant  la 
paix , dévastaient  le  pays  qo’elles  auraient 
dû  défendre.  Ces  trou^-i  mercenaires  fu- 
rent designées  k certaines  éjioques  sous 
le  nom  de  grandes  compagnies.  Voy  Aii- 
MÉE.  — Compagnies  ( Grandes  ).  Troupes 
mercenaires  qui  ravagèrent  la  France 
principalement  au  xiv*  siècle.  Voy  Gban- 
UES  COMPACNIES.  — Compagnies  d'assu- 
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rances.  Voy.  Asschascbs.  — CompagniVi 
lUJehu.  Vuy.  jRliu.  — Compagnies  lilte- 
rairet.  Voy.  Académie».  — Compagnies 
souveraines.  On  donnait  le  nom  de  com- 
pagnies ou  cours  souveraines,  dans  l'an- 
cienne monareliie,  aux  tribunaux  qui 
jufteaient  sans  api»! , couinio  le»  purle- 
inents,  grand  conseil,  cliambrcs  des 
comptes , cours  des  aides  et  cours  des 
monnaies. 

COMPAGNON  — Monnaie  flamande  du 
xiv*  siiVIe,  qu’on  appelait  encore  gros 
de  Flandre. 

COMPAGNONS  DF.  Gl'ERRE.  — Voy. 
Lii'des,  Féodalité  cl  Germaims. 

COMPAGNONNAGE  — Association  d'ou- 
Yriers.  Voy.  CoaroRATioN. 

COMPÈRE,  COMMERE.  — On  désigne 
sous  ces  noms  les  femmes  et  les  hommes 
qui  ont  tenu  ensemble  un  enfant  sur  les 
fonts  baptismaux. 

COMPOSITION.  — Rançon  payée  pour 
un  délit  ou  un  crime.  Voy.  Wxuaou.n. 

COMPTABLES  ( Agents  ).  — Nom  donné 
aux  fonctionnaires  qui  administrent  les 
finances  de  l'Etal. 

COMPTANT  ( Acquits  et  Ordonnances 
dcl. — Ordonnances  pour  des  dépenses 
dont  le  motif  n'etait  pas  connu  de  la  cour 
des  comptes.  Iæ  roi  se  bornait  à écrire 
sur  les  ordonnances  de  comptant  : « Je 
sais  le  motif  de  cette  dejiensc.  n Les  por- 
teurs d’ocçuili  de  comptant  ou  billets  si- 
gnés du  roi  touchaient  l’urgent  sans  don- 
ner de  reçu. 

COMPTES  (Chambre  cl  Cour  des).  — 
Nom  du  tribunal  chargé  de  reuser  le» 
comptes  des  ttnanciers.  Voy.  CHAUBaE 
DES  COMPTES. 

COMPTOIRS  D’ESCOMPTE.  — La  Ban- 
que de  Franco  établit,  dès  i808,  des 
comptoirs  d'escompte  h Lyon  et  à Rouen; 
en  1810.  elle  en  fonda  un  troisième  à 
Lille.  Elle  renonça,  en  1818  , à ces  suc- 
cursales qui  devinrent  banquet  déporlr- 
menlales  ; mais  en  I8J8 , comme  le.s  ban- 
ques départementales  se  multipliaient,  la 
Banque  de  France  établit  de  nouveau  des 
comptoirs  dans  les  départements , entre 
autres  ii  Reims  et  Saint-Etienne  (i836) ; 
Suint-Quentin  (1837);  Montpcllier(l838.)  ; 
Grenoble  et  Angoulèmc  (t8tO);  Besançon, 
Caen  , Chùtenuroux  et  Olermont  Ferrand 
(1841);  Mulhouse  (1843).  Une  lui  du 
30  juin  1840  statua  quo  les  comptoirs 
d'escompte  de  la  Rauque  de  France  no 
pourraient  ètrcctablisou  supprimés  qu’en 
vertu  d’une  ordomuncÆ  royale,  rendue 
sur  la  demande  du  conseil  général  de  U 


Banque,  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publiipie.  line  ordon- 
nance du  25  mars  i84l.  conlirma  A la 
Banque  de  France  le  privilège  exclusif 
d'eraettre  du  jiaiiier- monnaie  dans  le» 
villes  oii  elle  a fonde  des  comptoirs.  Le 
chef  de  l’Etat  nomme  le  directeur  decha- 

3 lie  comptoir  d'escompte  ; le  gouverneur 
e la  Banque  nomme  les  administrateurs, 
et  le  conseil  général  de  la  Banque  les 
censeurs.  Le»  divers  comptoirs  payent  les 
billets  qu'ils  ont  émis.  Néanmoins,  avec 
l’autorisation  du  conseil  général , ces  bil- 
lets peuvent  être  |iayés.  A Paris,  |>ar  la 
Banque  de  France  et  nhiiproquenient  les 
billets  éiais  à Pans  peuvent  être  rem- 
boursés dans  les  comptoirs  des  départe- 
ments. Depuis  1848.  toutes  les  banques 
départementales  ont  été  changées  en 
comptoirs  d'escompte  do  la  Banque  de 
France. 

COMPri.SOlRE.  — Le  compulioire  ou 
lettres  de  compulsoire  étaient  accordés 
en  chancellerie  pour  contraindre  les  no- 
taires, greffiers . curés  et  autres,  à ro- 
pré.senter  les  litres , contrats , aveux  , 
dénombrements,  sentences , actes  de  dé- 
cos , de  mariages , de  baptêmes  , etc.,  qui 
étaient  en  leur  possession  et  pouvaient 
être  nchtessaires  pour  l’instruction  d’un 
procès. 

COMPUT  ECCLESIASTIQUE  —On  donne 
le  nom  de  comput  ecclésiastique  à l’cn- 
aemblc  des  calcul»  nécessaires  pour  dé- 
terminer l’époque  de  la  fête  de  Pâques. 
Ceux  qui  s’occupent  de  ces  calculs  se  nom- 
ment computistes.  Ia>s  éléments  néces- 
saires pour  cette  détermination  sont  ; la 
lettre  âominicale , le  nombre  d'or,  et 
Itpacte. 

r Lettre  dominicale.  — On  désigne 
dans  le  calendrier,  dit  ncrpéluel , les  sept 
jours  do  la  semaine  parW  sept  premières 
lettres  do  l’alphabet.  Le  i*'  janvier  est 
marqué  A ; le  3 , B , etc.  ; le  T,  G.  On  voit, 
d’après  cela,  quo  l'année  étant  composée 
de  cinquante-deux  semaines,  plus  un  jour, 
la  lettre  A servira  à marquer  le  dernier 
jour  do  l’année.  La  lettre  qui,  pour  une 
année,  répond  au  dimanche,  se  nomme 
la  lettre  dominicale  pour  celte  année 
Ainsi,  t85l  B commencé  un  mercredi.  A 
a désigné  le  mercredi,  et  E pour  toute 
celte  année  a désigné  le  dimanche.  E a 
été  la  lettre  dominicale  pour  1851.  L’an- 
née suivante,  elle  a été  D,  c’est-A.diro 
que  la  letire  dominicale  rétrograde  d’un 
rang  d’une  année  h la  suivante.  Pour 
les  années  bissextiles,  on  compte  deux 
lettres  dominicales  ; la  première  sert  du 
I"  janvier  au  24  février,  jour  de  la  Saint- 
Mathias;  la  deuxième  i>our  tout  le  reste 
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(le  l'année;  ainsi,  pour  l'année  liissex- 
tilc  1852,  les  lettres  duminicules  sont  D 
etc.  Uopiiis  lon^emps  on  est  dans  l'usage 
de  changer  la  lettre  dominicale  & partir 
du  I"  mars  seulement.  I.a  première  an- 
née de  notre  ère  a commencé  un  samedi  ; 
la  lettre  A indiquant  le  samedi,  la  lettre 
B fut  la  lettre  dominicale  de  l’an  i ; A celle 
de  l'an  ii;  G celle  de  l’un  i[i,etc.  On  a 
dresse  des  tableaux  donnant  la  lettre  do- 
minicale pour  une  longue  suite  d'années. 
L’illustre  astronome  Delambre  a égale- 
ment donné  une  formule  propre  à cette 
détermination.  Cette  formule  est  assez 
compliqut'c,  puisqu’on  doit  y. avoir  égard 
aux  réformes  julienne  et  grégorienne. 

2*  Le  nombre  d’orrépondàune  période 
astronomique  remarquable,  découverte 
par  les  Athéniens  tléton  et  Euctémoo. 
Elle  consiste  en  ce  que,  dans  une  période 
de  dix-neuf  années  tropiques,  les  mêmes 
lunaisons  reviennent  périodiquement. 
Ainsi , ai  la  lune  s été  nouvelle  le  i*'  jan  - 
vier d’une  certaine  année , elle  le  sera 
encore  et  à peu  près  à la  même  heure , 
au  !•'  janvier,  aix-neuf  ans  plus  tard. 
Cette  période  de  dix-neuf  ans  se  nomme 
cycle  lunaire  ou  do  Méton  , et  le  numéro 
d’ordre  d'une  année  dans  ce  cycle  se 
nomme  nombre  d’or. 

3°  On  appelle  épacle  l'^e  de  la  lune 
au  !•'  janvier  d’une  certaine  année.  La 
lettre  dominicale , le  nombre  d'or  et  l’é- 
pactc  sont  inscrits  en  tète  de  tous  les 
calendriers.  On  y trouve  encore  le  cycle 
eolaire  Cl  l'indiction,  dont  nous  ne  dirons 
qu’un  mot . leur  considération  n’étant  pus 
utile  pour  la  détermination  de  la  fête  de 
Pâques.  Le  cycle  solaire  est  une  période 
de  vingt-huit  années,  au  bout  desquelles 
les  mêmes  jours  rcvientient  aux  mêmes 
dates  du  mois.  L’indiction  est  une  pé- 
riode de  quinze  années  qui  ne  répond  à 
aucune péi  iode  astronomique,  mais  à une 
division  cadastrale  qui  servait  de  base  à 
l’impèt  et  revenait  tous  les  quinze  ans. 
Cette  période  date  du  temps  de  Constan- 
tin; les  papes,  depuis  Grégoire XIII , ont 
fait  commencer  cette  période  le  i*' janvier 
de  l’an  3l3;  les  dates  qui  se  rapportent 
è cette  supposition  poilcnt  le  nom  d’in- 
diction  romaine. 

D’après  une  déci.sion  du  concile  de  Ni- 
céc,  tenu  en  325,  la  fêle  de  Pùuues  doit 
SC  célébrer  le  premier  dimanche  après 
la  pleine  lune  qui  suit  l'équinoxe,  qu'on 
regardait  alors  Comme  tomhantinvariable- 
menl  le  2l  mars.  La  pleine  lune  qui  .suit 
cette  époque  SC  nomme  lune  pascale,  c'est 
de  la  date  de  cette  lune  pascale  que  dé- 
pend celle  de  la  fêle  de  Pâques. 

COMTE , COMTESSE , COMTÉ.  — Le  litre 


de  comte  remonte  è l'empire  romain.  On 
voit,  en  effet,  dans  les  derniers  temps  de 
rempire  romain  , un  comte  des  largesses 
sacrées  (cornes  sacrarum  largitionum) , 
un  comte  des  domestiques  ou  des  gardes 
de  l’empereur  (cornez  aornezlicorum).  Il  y 
eut  aussi  des  comtes  chargés  du  gouver- 
nement des  provinces.  Les  barbares,  après 
la  conquête  do  la  Gaule,  conservèrent  les 
litres  de  comtes  (gra  fs  ou  qrafions).  Dans 
le  principe , les  comtes  étaient  des  gouver- 
neurs de  provinces  nommés  par  les  rois; 
mais  peu  à peu  ils  se  rendirent  presque 
indépendants.  F.nlin,  Charles  le  Chauve, 
par  lccapitulairedcKiersy-Bur-Oi8e(8T7), 

firoclania  que  l’autoriié  des  comtes  serait 
léréditaire.  Voici  la  traduction  do  quel- 
ques passages  importants  de  ce  capitu- 
laire : « hi  un  comte  de  ce  royaume  vient 
à mourir,  et  que  son  fils  soit  auprès  de 
nous,  nous  voulons  que  notre  fils,  avec 
ceux  de  nos  fidèles  qui  ont  été  les  plus 
proches  parents  du  comte  défunt,  et  avec 
les  autres  officiers  du  comté , et  l’évèque, 
dans  le  diocèse  duquel  le  comté  est  situé, 
pourvoient  k l’administration  Jusqu’à  ce 
que  la  mort  du  comte  nous  ait  été  annon- 
cée , et  que  nous  ayons  conféré  à son  fils , 
présent  a notre  cour,  les  honneurs  dont 
son  père  était  revêtu.  Si  le  fils  du  comte 
défunt  est  enfant,  que  les  autres  officiers  et 
l’évêque  aient  l’administration  du  comté, 
jusques  à l’époque  oit  nous  pourrons  con- 
férer au  fils  les  mêmes  honneurs.  » { Re- 
cueil des  capitulaires,  par  Baluze,  II, 
263-269.)  Sous  le  régime  féodal,  le  litre 
do  comte  désigna  le  troisième  degré  de  la 
hiérarchie  des  seigneurs.  Le  comte  venait 
après  le  duc  et  le  roi.  La  couronne,  signe 
distinctif  des  comtes , était  un  cercle  d’or 
enrichi  do  pierreries  et  de  perles,  re- 
haussé et  orne  de  seize  grosses  perles. 
La  femme  d’un  comte  portait  le  turc  de 
comtesse;  leur  domaine  s’appelait  comté. 
Dans  l’origine,  le.s  comtés  étaient  les  di- 
visions géographiques  et  administratives 
des  Etats  mérovingiens  et  carloviugiens. 

COMTE  DU  PALAIS  OU  COMTE  PALATIN. 
— Le  comte  du  palais , sous  les  deux  pre- 
mières races,  était  juge  de  tous  les  officiers 
de  la  maison  du  roi  ; il  réunissait  les  offi- 
ces de  bouteiller,  chambrier,  échanson, 
grand  prévèt  de  l’hètel,  .grand  maître  de 
la  maison  du  roi , connétable , etc.  hous  la 
troisième  race . cette  dignité  fut  abolie,  l-e 
sénéchal  eut  une  partie  des  attributions 
du  comte  du  palais;  mais  cet  office  fut  sup- 
primé en  II VI,  et  on  divisa  les  fonctions 
qui  donnaient  une  puissance  excessive  à 
un  seul  titulaire.  Voy.  Ufficiess  (Grands). 

CONARDS.  — Confrérie  burlesque  ; le 
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clief  des  conarili  prenait  le  litre  d’obW. 
Voy.  Abbé. 

CONCEPTION  ( Piiy  de  la).  — Académie 
fort  ancienne  qui  sc  tenait  à llouen.  Elle 
avait  etc  fondée  en  I48i,  en  l’honneur  do 
rininiBculee  Conception  de  U Vierge,  et 
B’apiiclalt  aussi  Academie  dei  Palinods. 
Voy.  Palisods. 

CONCIEItfiE  DU  P Al,  Aïs.  — I.e  conciery» 
du  Palais  était  primitivement  un  juge 
royal.  Vers  la  lin  du  x*  siècle,  il  avait 
moyenne  et  basse  justice  dans  l'enceinte 
du  Palais,  dans  le  raubourg  Saint-Jacques  , 
A Notri'-Daine  des-Chani|is  cl  dans  le  llef 
de  Saint-André  eompiis  dans  ce  faubourg. 
En  1348,  Philiiqie  de  Valois  changea  Te 
nom  de  concierge  en  celui  do  bailli  du 
Palais.  Des  lettres  patentes  de  Charles, 
régent  de  Kranee,  en  date  de  1358 , accor- 
dent au  concierge  bailli  du  Palais  , avec  la 
moyenne  et  bas^e  justice  dans  l’encointe 
du  Palais,  U justice  sur  les  auvents  ou 
petites  briutiques  adossées  aux  murs  du 
Palais,  des  cens  cl  rentes  sur  plusieurs 
maisons,  le  droit  de  donner  et  éter  les 
places  aux  merciers  qui  vendaient  en  haut 
et  en  bas  du  Palais  , et  d'en  recevoir  un 
présent  une  fois  l'an.  l.orsqu’on  admet- 
tait un  boucher  dans  la  boucherie  du 
CliAtelet,  il  donnait  au  concierge  du  Pa- 
lais trente  livres  et  demie  de  viande, 
moitié  bœuf  et  moitié  porc , la  moitié 
d’un  chapon  plumé , un  demi-sciier  de 
vin  , et  deux  gâteaux.  Celui  qui  allait  re- 
cevoir celle  redevance  devait  payer  deux 
deniers  au  changeur  placé  dans  la  salle 
des  bouchers.  Le  conciergc-bailli  du  Pa- 
lais avait  le  droit  de  faire  enlever  tous 
les  arbres  secs  qui  se  trouvaient  en  toutes 
les  voiries  et  chemins  royaux  du  ressort 
de  la  banlieue  et  vicomté  de  Paris.  I.ora- 

au’il  écrivait  h Gonessc  pour  faire  venir 
U ble  ou  autre  chose  au  grenier  du  roi , 
les  ccorcheurs  do  la  boucherie  étaient 
tenus  de  porter  ses  lettres  ou  de  les  en- 
voyer â leurs  liais.  Il  avait  l’inspection  sur 
le  portier  et  les  gardes  du  Palais.  En  141S, 
cet  office  fut  r<:uni  au  domaine. 

CONCIERGERIE.  — Voy.  Pbisobs. 

CONCILES.  — Nous  avons  déjà  dit  quel- 
ques mots  eu  parlant  du  clergé  ( voy. 
CLBKCÉjdes  assemblées  ecclésiastiques  ou 
conciles  ; mais  elles  ont  eu  unetropgrande 
importance  jKiur  ne  pas  leur  consacrer  un 
article  spécial.  Nous  ne  reviendrons  pas 
sur  les  conciles  œcuméniques  ou  unirer- 
sels;  nous  n’insisterons  que  sur  les  con- 
ciles  nalionaua;  cl  provinciaux.  Sous  les 
deux  premières  races,  les  conciles  na- 
(t'onaur  intervinrent  souvent  dans  les 
affaires  civiles,  et  eurent  le  caractère  d’as- 
semblées politiques  (voy.  Assemblées 


poutiqi’es)  ; on  les  voit  même  au  com- 
mencement do  la  troisième  race  imposer 
aux  seigneurs  l’observation  de  la  Irére  de 
Dieu , qui  suspendait  les  guerres  privées 

Sondant  plusieurs  jours  de  la  semaine. 

epuis  l’avéncmenl  des  Capétiens . en  987, 
jusqu’à  la  tin  du  xii*  siècle , il  se  tint  deux 
cent  quarante-deux  conciles  nationaux  en 
France.  Ces  assemblées  jouissaient  alors 
d’une  grande  indépendance.  Il  en  était  do 
même  des  assemblées  des  évêques  de 
chaque  province  ecclésiastique , qu’on  ap- 
pelait conci/M  prorinciauj-,  et  qui,  d’a- 
près un  canon  du  concile  de  Nicéc,  de- 
vaient se  tenir  deux  fois  par  an , au  prin- 
temps et  en  automne,  l.a  première  se  réu- 
nissait avant  le  carême,  alin  que  touteani- 
mosité  étant  effacée,  on  présentât  âllieu 
une  offrande  pure.  Par  la  même  raison , il 
était  recommandé  aux  évêques  do  tenir 
leur  audience  le  lundi , afin  que  les  parties 
eussent  tonte  la  semaine  pour  se  récon- 
cilier, et  pussent  le  dimanche  lever  â Dieu 
des  mains  innocentes,  sans  colère  ni  dis- 
pute, selon  les  paroles  de  l'Apôtre  ( Ep.  d 
Tim.,  I,  II).  I.cs  conciles  s’occupaient 
spécialement  de  la  discipline  ecclésias- 
tique; c'étaient,  comme  dit  Fleury,  des 
tribunaux , où  l’on  corrigeait  les  fautes , 
mais  en  esprit  de  compassion  et  de  charité. 

I.e  matin  du  jour  oti  devait  se  tenir  le 
concile , on  faisait  sortir  tout  le  monde  do 
l’église,  et  on  fermait  toutes  les  portes 
hors  une,  où  se  tenaient  tous  les  portiers 
( les  portiers  étaient  alors  des  clercs  qui 
avaient  reçu  le  premier  des  ordres  mi- 
neurs). I.es  évêques  entraient,  puis  les 
prêtres  et  les  diacres , qui  devaient  assis- 
ter au  concile,  et  qui  étaient  ordinaire- 
ment ceux  de  l’église  où  il  sc  tenait.  On 
introduisait  aussi  des  notaires  ecclésias- 
tiques , on  clercs  exercés  â écrire  en  noies 
tachygraphiques  ( voy.  Notes  tiboxieb- 
bes),  pour  lire  les  actes  et  rédiger  les 
procès-verbaux.  Les  évêques  s’asseyaient 
en  rond,  et  les  prêtres  se  plaçaient  der- 
rière eux;  les  diacres  demeuraient  debout. 
Après  un  asse*  long  silence,  l'archidiacre 
les  avertissait  do  se  mettre  en  prière;  ils 
80  prosternaient  tous  ; alors  le  plus  ancien 
évêque  faisait  une  pnère,  et  invoquait  le 
Saint-Esprit  pour  obtenir  la  rémission  des 
péchés  et  la  grâce  de  rendre  do  justes 
jugements  et  de  ne  se  laisser  fléchir  ni  par 
la  faveur,  ni  par  les  présents,  ni  par  la 
cousidéniion  des  personnes.  Un  diacre 
faisait  la  lecture  de  l'Êvangilo  ou  des  ca- 
' nons;  puis,  le  métropolitain  exhortait  ses 
confrères  â recevoir  avec  charité,  bonté 
et  respect , tout  ce  qui  serait  dit  de  leurs 
devoirs,  et  â dire  aussi  leur  avis  sans 
esprit  de  querelle  l.es  trois  premiers  jours 
se  passaient  ainsi  en  prières  et  en  exiior- 
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tutions,  et  on  ]H?rmelUil  à quelques  laï- 
ques d’assister  à ces  premières  scsnccs 
pour  leur  édification.  Mais,  quand  on  en 
venait  à la  discussion  des  questions  ecclé- 
siastiques, on  les  faisait  sortir,  et  l’arclii- 
diacre  sc  tenait  à lu  porte,  afin  que  si  un 
prêtre  de  dehors,  un  moine  ou  un  laïque 
voulait  faire  quelque  plainte  ou  quelque 
proposition  au  concile , il  eût  à qui  s'aUrcs- 
ser.  Toutes  les  affaires  terminées , avant 
que  les  pères  du  concile  sc  retirassent,  on 
leur  faisait  souscrire  le  procès-verbal  des 
actes.  On  publiait  les  canons  du  concile  le 
jour  de  Pâques  , et  on  Indiuuait  le  jour  du 
concile  prochain,  l.’assemblée  se  termi- 
nait pur  des  prières  pour  demander  la 
rémission  des  fautes  que  l’on  y avait  com- 
mises, et  la  conservation  de  l'esprit  d’u- 
nion. Tous  les  évêques  se  donnaient  en- 
suite le  baiser  de  paix , et  l’assemblée 
recevait  du  métropolitain  la  bénédiction 
solennelle.  I.e  concile  do  Saint-Jean  de 
Latran , tenu  par  le  pape  Innocent  III , 
renouvela  la  prescription  du  concile  de 
Nicée  pour  la  tenue  des  conciles  provin- 
ciaux, mais  en  les  réduisant  à un  concile 
par  année.  I.e  concile  de  Valence  (I313) 
ordonna  qu’ils  se  tinssent  tous  les  deux 
ans,  et  le  concile  de  Bêle  (I43i)  seule- 
ment tous  les  trois  ans.  Cette  règle  a été 
confirmée  par  le  concile  de  Trente,  qui 
prescrivit  de  tenirde  nouveau  des  conciles 
provinciaux  partout  ob  ils  avaient  été  né- 
gligés. I.’édit  de  Melun,  rendu  en  février 
1S80,  ordonna  l’exécution  en  France  de  ce 
décret  du  concile  do  Trente  ; la  même  près- 
cription  fut  renouvelée  en  i6io  ci  en  1646. 
Ce^ndant,  ajoute  Fleury,  auquel  nous 
empruntons  ces  détails  ( Imlil.  au  droit 
eccletiatt.,  troisième  partie,  c.  il  ),  on  ne 
tint  que  très-peu  de  ciinciles  provinciaux 
aux  XVII»  et  xvm»  siècles.  L’usage  des 
conciles  provinciaux  ne  s’est  renouvelé 
en  France  qu’en  I849.  Les  évêques  de 
la  plupart  des  provinces  ecclésiastiques, 
après  avoir  obtenu , comme  l’exige  le  con- 
cordat, l’autorisation  du  gouvernement, 
se  sont  réunis  sous  la  présidence  des  mé- 
tropolitains, et  ont  traité  les  questions  de 
dogme  et  de  discipline  ecclésiastique.  I.cs 
décisions  des  conciles  portent  le  nom  de 
canont , d'un  mot  grec  qui  veut  dire 
règle. 

Les  auteurs  AeVArtde  vérifier  lei  dates 
ont  publié  une  liste  complète  des  conciles; 
j'en  ai  extrait  la  liste  suivante  des  conci- 
les qui  ont  été  tenus  en  France.  Un  place 
vers  197  le  premier  concile  des  Gaules;  il 
se  réunit  èi  Lyon  ; saint  Irénée  , alors  ar- 
chevêque de  cette  ville , écrivit  au  pape 
Victor  pour  l'engager  à ne  pas  rompre 
avec  des  chrétiens  d'Asie  qui  n’étaient 
pas  d’accerd  avec  l’Eglise  romaine  sur 
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l’époque  oh  l’on  devait  célébrer  la  pûque. 
Conctls  iPArles  ( 1314),  convoqué  pur 
Constantin  ; la  plupart  des  évêques  du 
l’empire  d’occident  y assistèrent.  Les  do- 
naiistes  y furent  condamnés.  Second  con- 
cile d’Arles  ( 3S3  ou  354  ) ; dans  ce  con- 
cile dominaient  les  ariens  soutenus  par 
l’empereur  Constance.  Saint  Athanase  et 
plusieurs  autres  y furent  condamnés.  Con- 
eile  des  Gaules  ( 355),  tenu  selon  les 
uns  à Poitiers,  selon  d’autres  à Toulouse. 
Saint  Hilaire  et  les  évêques  catholiques 
des  Gaules  se  s<>p^rent  des  ariens  et  de 
ceux  qui  soutenaient  leur  parti.  Concile 
de  Béziers  (356);  les  ariens  v dominaient; 
saint  Hilaire  y fut  peut-être  déposé  par  ces 
hérétiques:  ce  qui  est  certain , c’est  que 
peu  de  temps  après  il  fut  exilé.  Concifada 
Paris  ( 360  ) ; on  y rejeta , h la  solliciuition 
de  saint  Hilaire,  la  formule  de  Rimini  qui 
avait  été  dressée  par  les  ariens  et  on  con- 
serva celle  de  Mcée.  ■<  On  tint  dans  le  'même 
temps,  disent  les  auteurs  de  VArt  de  ra- 
ri/iar  tes  dates,  plusieurs  autres  conciles 
dans  les  Gaules,  par  les  soins  de  saint  Hi- 
laire de  Poitiers,  dont  Dieu  se  servit 

fiarticulièrement  pour  préserver  et  dé- 
ivrer  l’Occident  de  l’hérésie  arienne.  » 
Concile  de  Bordeaux  où  les  pris- 

cillianistes,  secte  de  gnosiiques  , furent 
condamnés.  Concile  de  Trêves  (385),  oh 
l’évêque  Ithace  fut  reçu  à la  commu- 
nion ; il  en  avait  d’abord  été  repoussé 
pour  avoir  fait  mettre  à mort  l’hérésiar- 
ue  Priscillicn.  Concile  de  Nlmes(  389  ). 
oncile  de  Troues  ( 439  );  ce  concile  fut 
dirigé  contre  l’héresic  des  pélagiens  ; on 
choisit  saint  Germain  d’Auxerre  et  saint 
LoimdeTruyes  pour  aller  combattre  oans 
la  Grande-Bretagne  l’hérésie  de  Pélage. 
Concile  de  Riez  ( 439);  on  y déposa  l’ar- 
chevêque d’Embrun  dont  rélection  n’a- 
vait pas  été  régulière.  Concile  d'Orange 
(44l);onade  ce  concile  trente  canons 
importants  pour  la  discipline  ecclésiasti- 
que. Concile  de  l'aison  (442).  Second 
concile  d'Arles  ( 442  );  il  en  rcsie  cin- 
quante-six canons.  Concile  de  Besançon 
(444);  saint  Hilaire  d’Arles  et  saint  Ger- 
main d’Auxerre  y assistaient.  Concile  des 
Gaules;  Tillemont  suppose  qu’il  fut  tenu 
à Arles;  quarante -quatre  evêqiies  des 
Gaules  approuvèrent  la  lettre  par  laquelle 
le  pape  saint  Léon  condamnait  les  héré- 
sies de  Hestorius  et  d’F.uiychès.  Concile 
(458  );  doute  canons  relatifs  A 
la  disci|iline  ecclesiastique.  Troisième 
concile  d'Arles  (455);  il  y fut  question 
d’un  différend  entre  Faustus,  abbe  de  I é- 
rins,  et  Théodore,  évêque  de  Fréjus. 
Concile  de  Tours  (46l  ) ; il  en  reste  treize 
canons,  (juafriéms  concile  d'Arles  (46i), 
k l’occasion  de  l’ordination  d’un  évêque 
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de  Die,  fuite  par  saint  Mamert  de  Vienne, 
sans  egard  pour  l'ordonnance  du  pape 
suint  i.êon,  qui.  en  <50,  avait  soumis 
l'église  de  Die  à l’ardievèque  d’Arles.  I.e 
concile  éicrivit  au  pupc  IMaire  pour  sc 
pluindre  de  la  conduite  de  saint  Mamert, 
et  le  pai«  la  hlàma  dans  sa  réiKuise.  Con- 
cile  de  Vannet  (405);  l'erpéums,  arche- 
vêque de  Tours,  tint  ce  concile  pour  don- 
ner un  cvênue  il  Vannes.  On  y lit  seize 
canons,  l.c  dernier  ordonnait  de  chasser 
de  l'église  les  clercs  qui  ohservaicut  les 
augures,  et  conduinnait  l’usuge  de  con- 
sulter les  torts  des  saints,  en  cherchant 
un  pirsage  dans  le  premier  verset  d'un 
livre  de  l’Kcnture  sainte.  Concile  de  Chd- 
lons-sur-Siitine  (470) , sous  la  présidence 
de  Saint  l’atient,  archevêque  de  Lyon  ; ou 
y élut  un  évéque  de  Uiilons-sur-Saône. 
Concile  de  Bourges  ( 473  ) ; Sidoine  Apol- 
linaire, évêque  de  Clermont  et  président 
du  concile,  proclama  Simplicius  évêque 
de  Bourges,  et,  h cette  occasion,  tit  au 
peuple  un  discours  qui  est  parvenu  jus- 
qu'à nous.  Concile  de  Vienne  ( 474  ) , pré- 
sidé jiar  suint  Mamert,  archevêque  de 
Vienne;  on  y établit  le  jeûne  et  les  priè- 
res des  Rogations,  suivant  la  chronique 
de  Cambrai.  Conciles  d'Arles  et  de  Ltfon 
( 475  ) ; on  prétend  que , dans  lu  premier, 
le  prêtre  Lucide  rétracta  des  opinions 
outrées  qu'il  avait  avancées  sur  la  pré- 
destination ; le  second  roula,  dit-on,  à 
peu  près  sur  les  mêmes  matières.  Ces 
deui  conciles  ne  nous  sont  connus  que 

Jiar  les  ouvrages  de  Fauste , évêque  de 
liez,  ouvrages,'  dit  le  père  Pagi,  qui 
contiennent  tout  le  venin  du  semi-péla- 
giauisme,  et  qui,  commo  tels,  ont  été 
mis  entre  les  apocryphes  par  le  concile 
tenu  par  le  pape  Celosc  et  soixante-dix 
évêques,  eu  496. 

Concilede  LyonliOOoa  SOI)  ;cc  futplu- 
tùt  une  conféience  des  catholiques  avec 
les  ariens , le  1 4 et  le  1 5 octobre , en  pré- 
sence du  roi  Condeliaud  qui  était  lui- 
même  arien.  Les  ariens  furent  réfutés 
pur  saint  Avitus  de  Vienne,  et  plusieurs 
embrassèrent  le  catholicisme;  mais  Gon- 
dehuud  persista  dans  l'hérésie.  Concile 
d'Agde  ( 506  ) , ou  se  trouvèrent  vingt- 
quatre  évêques  et  dix  députés  ; on  y fit 
quarante-huit  canons  sur  la  discipline 
ecclésiastique.  On  trouve  dans  le  dou- 
zième l'origine  des  bénéSces  ecclésias- 
tiques ( voy.  ce  mot),  en  ce  qu’il  permet 
aux  jirètres  et  aux  clercs  do  retenir  les 
biens  de  l'f.glise  avec  la  jicrmission  do 
révêque , sans  pouvoir  néanmoins  les  ven- 
dre ni  les  donner  ; le  vingt  et  unième  ca- 
non aiiUirise  rétablissement  de  chajicllcs 
domestiques.  On  voit  encore , par  ce  con- 
cile, que,  quoique  les  Gaules  ne  fisaent 


plus  partie  de  l'empire,  on  y datait  toujours 
les  actes  ecclesiastiques  par  les  consuU 
romains.  Ce  concile  ^rte  la  date  du  con- 
sulat de  Mcssula,  vingt-deuxième  année 
d’Alunc  II,  roi  des  Visigoths.  Conctlt 
d'Orléans  (511),  oü  trente  évêques  sa 
réunirent  sur  lu  convocation  de  Clovis. 
Il  lit  trente  et  un  canons  sur  la  discipline. 
On  remarque  entre  autres  celui  qui  ga- 
rantit le  droit  d'asilc.  Quelques  canons 
regardent  les  moines  ; il  leur  est  défendu 
de  quitter  la  congrégation  sans  la  jiermis- 
sion  de  l'abbé  pour  bétir  des  cellules 
séparées.  L’évêque  , qui  aurait  ordonné 
un  serf  sans  le  consentement  de  son 
maître  , était  tenu  de  payer  à celui-ci  une 
indemnité  ; mais  l'ordination  était  main- 
tenue. Les  évêques  envoyèrent  ces  ca- 
nons à Clovis,  en  le  priant  de  les  appuyer 
de  son  autorité.  Concile  de  Saint-Mau- 
rice en  Valais  (sti , ou,  selon  d'autres, 
523),  convoqué  par  le  roi  do  Bourgo- 
gne Sigismond,  qui  avait  embrassé  la  re- 
ligion catholique.  Conci/c  de  Lyon  (SiS); 
on  ne  le  connaît  ipie  par  une  lettre  de 
saint  Avitus.  Concile  d’Lspagne  (Albon, 
au  diocèse  de  Vienne,  517).  convoque 
par  saint  Avitus  ; vingt-cinq  evêques  s’y 
réunirent.  On  y lit  quarante  canons , 
parmi  lesquels  on  remarque  le  vingt  et 
unième  qui  abolit  la  consécration  des 
veuves  appelées  diaconesses.  D’autres  ca- 
nons délondent  aux  évêques  , prêtres  et 
diacres  d’avoir  ni  chiens  de  chasse  ni  fau- 
cons et  aux  abbés  de  vendre  les  biens  des 
monastères.  Celui  qui  tuera  un  cerf  devra 
expier  cette  faute  par  une  pénitence  de 
deux  ans.  Çoncile  Je  Lyon  (517),  où  as- 
sistèrent onze  évêques.  Concile  d'Arles 
(514),  BOUS  la  présidence  de  saint  Césaire, 
archevêque  d’Arles.  Concile  de  Carpen- 
tras  ( 527  ) , sous  la  présidence  du  même 
archevêque.  Concile  d'Orange  (529).  oü 
l’on  s'occupa  principalement  de  la  doc- 
trine de  lagr&ce.  Le  concile  condamna  le 
scmi-pélogianisroe  qui  s'était  répandu  en 
Gaule  , et  p'>sa  dans  vingt-cinq  canons  la 
doctrine  uo  saint  Augustin.  Concile  de 
Kaùon  (529),  SOUS  la  présidence  de  saint 
Césaire.  Parmi  les  canons  de  ce  concile, 
on  remarque  ceux  qui  ordonnent  que  le 
Kyrie  eleison  et  le  Sanclut , sanclue 
soient  dits  tous  les  jours  à la  messe, 
comme  dans  les  églises  d’Orient  et  d’Ita- 
lie ; que  le  nom  du  pupc  soit  récité  dans 
toutes  les  églises;  qu'on  ajoute  au  Gloria 
patri , etc.,  sicut  erat  l'n  principio;  que 
chaque  année  les  métropolitains  convo- 
quent les  évêques  BU  concile  provincial. 
Second  concile  d Orléans  (533  ) ; vingt  et 
un  canons  contre  la  simonie  et  divers 
abus.  Mansi  a placé  ce  concile  en  536. 
Concile  de  Clermont  (536)-  Troisième 
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conct7«  d'Orléans  ( 538  ).  Qualriime  eon-  oU  Bruneliaut  fU  déposer  Didier,  évéquo 
ciV«  d Orlt'unj  { 541  ),  auquel  assistèrent  do  Vienne.  Concils  rlê  Paris  (6i5)- 
trente-huit  évêques.  On  s’y  occupa  exclu-  soixante-dix-neuf  évêques  y assistèrent! 
sivenient  de  discipline.  Cinquième  con-  l.es  canons  ont  en  partie  pour  but  de  pro- 
cile  d'Orléans  ( 549  ); cinquante  évêques  téger  les  biens  de  l'Eglise.  On  remarque 
et  vingt  Cl  un  députés  y assistèrent.  I,es  quelques  dispositions  favorables  à la  li- 
erreurs  d’Eutychès,  de  Neslorius  eld’A-  Ircrlé  personnelle,  .si  un  inrjénu  s’est 
rius  y furent  condainnccs.  Il  porte  la  date  vendu  comme  esclave,  il  peut  toujours 
de  la  irente-buitièrne  année  du  règne  do  recouvrer  la  liberté  en  pavant  la  somme 
Childelrert;  c’est  le  premier  concile  date  pour  laquelle  il  a été  achète.  Concile  de 
du  règne  des  rois  francs.  Second  concile  Mdcon(024).  Concile  de  HtimsltiS)  ■ dé- 
deC/crmotif  (549):  on  V adopta  les  canons  fense  de  vendre  des  esclaves  à des  juifs, 
du  cinquième  concile  d'Orlcans.  I.e  con-  Concile  de  Clichy  près  de  Paris  (628  ) ; les 
cile  détend  de  renielire  en  servitude  les  actesEontperdus.Conci7ed'Or;ransi634) 
esclaves  qui  ont  été  affranchis  dans  les  Concile  de  Clichy  (638).  Concile  de  Chd- 
egliscs.  Concile  de  Toui  (550);  on  n’a  pas  /orn-iur-Sadn»  (643)  : vingt  canons  soû- 
les actes  de  ce  concile.  Concile  de  Melt  scrits  par  trente-neuf  evéques  présents 
( 550  ou  environ  ).  Concile  de  Paris(iSl  Concile  de  Clichy  (6S3  ou  eeO).  Cotwile  de 
ou  555);  vingt-sept  évêques,  dont  six  A’anlfj  (vers  660);  vingt  canons.  Conci/e 
étaient  métropolitains , déposèrent  l'évê-  d'.dutun  (670)  tenu  par  saint  l.cger.  Con- 
que do  Paris.  Concile  d'Arles  ( 554  );  cite  de  Sens  (670).  Concile  de  Bordeaux 
sept  canons,  dont  plusieurs  sont  destinés  (673)  tenu  parles  métropolitains  de  Bour- 
à retenir  les  monastères  dans  la  d^n-  ges,  de  Bordeaux  et  d’Eause.  Concile  de 
dance  des  évêques.  Concile  de  Paris  Créry  (676);  Mabillon  remarque  que  ce 
( 557  ) ; canons  qui  ont  principalement  concile  a été  quelquefois  placé  à Autun  ; 
pour  but  de  s'opposer  it  l'usuroalion  des  les  actes  qui  en  restent  concernent  specia- 
biens  des  églises.  Concile  de  Saintes  lement  la  discipline  monastique.  Conci/e 
(562)  ; déposition  d’un  évêque  de  Saintes  de  Mortay  au  diocèse  de  Toul  (677).  Pagi 
nommé  par  Clotaire  !•'.  Concile  de  Lyon  en  fait  le  concile  de  Mai  ly  près  do  Paris. 
(566  ) ; déposition  des  évêques  d’F.mbrun  Les  évêques  de  Neustrie  et  de  Bourgogne 
et  de  Cap.  Concile  de  Tours  ( 567  );  ca-  assembles  par  ordre  et  en  présence  du 
nons  sur  la  di^ipline  et  les  cérémonies  roi  Thierry  III  déposèrent  Chrambn  , qui 
du  culte.  Concile  de  Parts  ( 573  );  dêpo-  R^êtail  emparé  de  l’êvèché  d’Embrun,  et 
sition  de  l'évêque  de  Chàteaudun.  Con-  lui  déchirèrent  ses  habits  pour  marque  de 
cile  de  Paris  (577);  déposition  do  Pré-  sa  dégradation.  Concile  des  Gaules  (676) 
textat , archevêque  de  lloucn.  Concile  de  a.ssemblé  par  ordre  de  Thierry  III  et  d’E- 
Chd(oiu-iur-Sacine (579); déposition  des  broin  , dans  un  palais  qu’un  iiedésigno 
évêques  d’Embrun  et  de  Cap.  Concile  de  point.  Saint  Léger,  évêque  d’Autun,  y fut 
Brailles  près  de  Soissons , ou  Grégoire  de  pressé  de  s’avouer  coupable  de  la  mort  de 
Tours  se  juslilia  par  serment  d’une  accu-  Childéric  II,  et,  quoiqu’il  protestât  do  son 
salion  que  le  comte  Leudostc  avait  portée  innocence,  il  fut  déposé.  Concile  des 
contre  lui.  Conci7«  de. Vdcott  (582),  concile  Gaules  (679)  contre  le  monoibelisme. 
de  Lyon  (663),  concile  de  Po/ence  (585);  Concile  de  Rouen  (689)  tenu  par  saint 
ces  divers  conciles  firent  des  canons  dis-  Ansben  et  six  évêques  ; on  y consacra 
ciplinaires.  Un  nouveau  concile  tenu  à les  privilèges  de  l’abbayc  do  Fontcnelle 
Mâcon  (585)  interdit  toute  oeuvre  servile  le  ou  Saint-Wandrille. 
dinianclie , défendit  aux  juges  de  pronon-  Concile  de  R’orme  (700);  douze  canons 
çer  sur  le  sort  dc.s  veuves  et  des  orphelins,  sur  la  discipline.  Concile  de  Maestricht 
sans  en  avoir  prévenu  l’évêque,  leur  pro-  (719)  ; saint  Boni  (ace  fut  envoyé  pour  pré- 
lecteur  naturel , etc.  Concile  d'Auxerre  cher  le  christianisme  en  Cermaiiie.  Con- 
(586  ou , selon  d’autres , 578).  Concile  de  ci/e  de  Gèrmaiii«(742);  ceconcilcprésidé 
C/ermoiil  (587  ) ; on  y termina  un  diffé-  par  saint  Beniface  se  tint  probablement 
rend  entre  les  évêques  de  Cabors  cl  de  a Ralisbonne  et  eut  pour  mission  princi- 
Rodez.  Concile  de  Narbonne  ( 589)  tenu  pale  de  rétablir  la  discipline  ccclésias- 
par  Récarède , roi  des  Visigolhs.  Concile  tique  qui  était  en  pleine  décadence.  Con- 
de  Poiliere  (590).  Concile  de  Met: (SW);  cile  de  Leptines  en  Canibrésis  (743);  ce 
déposition  de  l’arcliovêque  do  Reims,  concile  eut  aussi  pour  but  de  corriger  les 
Concile  ds  Géraudan  ( 590).  Concile  de  abus  qui  s’éiaient  introduits  dans  l’élise. 
Chdlons-sur-Saône  (594);  canons  rela-  Goiici/* de  Soiiionx  (744);  vingt-trois évê- 
lifs  à la  liturgie.  qiies  y assistèrent.  Conciles  de  Germanie 

Concile  de  Sens  (vers  60f);  canons  sur  (745  et  747).  Concile  de  Duren(7i6).  t'on- 
la  réforraation  des  mœurs , la  simo-  elle  de  Vermerie  ou  Verberie  (753)  tenu 
nie,  etc.  Concile  de  Chdlons-sur-Marne , en  présence  de  Pépin.  Concile  de  îdets 
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(Ti3'.  Concile  d»  V>rne(75%);  on  plane 
Verne  entre  Paris  et  Compiègne  ; on  y Ht 
tringt-cinq  canons  et  on  ordonca  qu’il  se 
tiendrait  deux  conciles  tous  les  ans , l’un 
le  I*'  mars  et  le  second  le  !•'  octobre. 
Concile  de  /,fp»tn«t7S6);  on  s'y  occupa 
de  la  resiitution  des  biens  qui  avaient  cte 
enlevés  aux  églises  par  Ctiarics  Martel. 
Concile  de  Compiegne  (7S6);  vingt  évê- 
ques y assistèrent.  Concile  de  Compiegne 
(7i7)  ; Tassillon  , duc  de  Bavière , y prêta 
serment  de  fidélité  ê Pépin.  Concile  de 
Germanie  (759).  Concile  d'Atligny  (765), 
ob  assistèrent  vinet-sept  evèqucs  et  dix- 
sept  abbés.  Concile  de  Gentilly  près  de 
Paris  (767);  il  y avait  des  légats  du 
I«pe  et  des  ambassadeurs  grecs;  ceux- 
ci  reprocbèrent  aux  Latins  d’avoir  ajouté 
au  symbole  le  mot  Fitiogue.  Il  fut  aussi 
question  dans  ce  concile  du  culte  des 
images.  Concile  de  Ratiebonne  (768  ou 
769).  Concile  de  If'orms  (770).  Concile 
de  Genève  (77S).  Concile  de  Duren  (775). 
Concile  de  IFornij  (776).  Concile  de  Pa- 
derbom  (777).  Concile  de  Duren  (779). 
Concile  de  Paderborn  (780)  ; Cbarlem^ne 
y décida  la  Tondation  des  cinq  évècbés  de 
Minden,  Ualberstadt,  Verden , Paderborn 
et  Munster.  Concile  de  Cologne  (783); 
soumission  des  Saxons  occidentaux.  Witi- 
kind  continua  cependant  de  lutter  contre 
l’empereur.  Concile  de  Paderborn  , 
o(i  l’on  examina  le  gouvernement  qui  de- 
vait être  imposé  aux  Saxons.  Concile  de 
Paderborn  (78Si,  ob  l'on  arrêta  définitive- 
ment la  constitution  do  la  Saxe.  Concile 
d’ingelheim  (788),  assemblée  mixte  ob 
fut  condamné  Tassillon  , duc  de  Bavière. 
Concile  de  lKorm»(790).  Concile  de  Mar- 
bonne  (79l  );  on  l’a  placé  k tort  en  788  : on 
s'y  occupa  de  l'bérésiedes  adoptiens,  dont 
l’auteur  était  Félix , évêque  d’Urgel.  Con- 
cile de  Ratiebonne  (793);  condamnation 
de  Félix , qui  se  rendit  à Rome  et  abjura 
son  hercsie  dans  l’église  do  Saint-Pierre. 
Concile  de  Franrfort-eur-Mein  (791)  ; 
nouvelle  condamnation  de  l’hérésie  des 
adoptiens.  Le  concile  de  Francfort  se 
prononça  aussi  contre  l'adoration  des 
images.  « Le  mot  d’adoration,  disent  les 
bénédictins . auteurs  de  I’i4r<  de  vérifier 
lee  datée,  n^est  pas  ici  pris  dans  le  même 
sens  que  les  pères  du  deuxième  conrile 
de  Mcee  l'expliquent.  Les  livres  Caroline 
entendent  aussi  mal  ce  mut.  » Concile  des 
Gaules  < 796  ),  tenu  probablement  à Tours  ; 
on  y déposa  Joseph , évêque  du  Mans. 
Concile  d'Aix-la-Chapelle  (797).  Concile 
de  Riebach,  au  diocèse  de  Rstisbonne 
(799)  ; on  a confondu  Rivbach  avec  Katis- 
bonne.  Concile  d'Urgel  (799),  tenu  par 
l,eidradc , arebevêquo  de  Lyon , pour 
mettre  un  terme  à l’hérésie  des  adop- 


tiens.  Concile  cPAix-la-Chaiielle  (799), 
où  fut  déposé  Félix , évêque  d’Urgel , qui 
était  retombé  dans  ses  erreurs. 

Concile  d'Aix-la-Chapellei902ou  803); 
réforme  de  la  discipline  ecclésiastique  et 
monacale  ; tous  ceux  qui  étaient  présents 
jurèrent  fidélité  à l’empereur.  Concile  de 
Ratiehonne(ao3);  interdiction  aux  choré- 
vêques  de  faire  les  fonctions  épiscopales. 
Le  même  concile  défendit  de  nommer 
dans  la  suite  de  nouveaux  chorévêques. 
Concile  de  Salsbourg  (807);  on  y décida 
que  les  dîmes  devaient  être  partagées  en 
uatre  portions,  dont  la  première  serait 
onnée  b l'évêque , la  seconde  aux  clercs, 
la  troisième  aux  pauvres , la  quatrième 
consacrée  k l'entretien  des  églises.  Con- 
eile  d' Aix-la-Chapelle  i»09)  -,  on  y traita 
cette  question  ; Le  Saint-Esprit  procède- 
t-ll  du  Fils  comme  du  Père?  Le  concile 
envoya  consulter  le  pape  Léon  III  et  ne 
décida  rien.  Conciles  d’Arles  (8lS),  de 
Reims  (8i3),  de  Mayence  (813),  de  Chd- 
lona-iur-Sadn«  (813)  et  de  Tours  (8l3); 
ces  cinq  conciles  tenus  la  même  année  et 
k des  intervalles  asseï  rapprochés  se  pro- 
pt^rent  le  rétablissement  do  la  disci- 
pline ecclésiastique  dans  toute  sa  pureté. 
Le  concile  de  Tours  recommanda  aux 
évêques  de  faire  en  sorte  que  chaque 
prêtre  ebt  k lui  les  homélies  des  Pères  tra- 
duites en  roman  rustique  ou  en  langue 
théotisque  (germanique);  ce  qui  prouve 
que  le  latin  avait  cessé  d’être  la  langue 
vulgaire.  Concile  d'Aix-la-Chapelle 
(813)  ; au  mois  de  septembre  , Charlema- 
gne fit  relire  dans  une  grande  assemblée 
tous  les  canons  des  cinq  conciles  précé- 
dents et  fit  publier  un  capitulaire  en 
vingt-huit  articles  contenant  ceux  des 
canons  dont  l’exécution  avait  le  plus  de 
besoin  du  concours  de  la  puissance  tem- 
porelle. Concile  de  Noyon  (SU) , ob  l’on 
régla  les  limites  des  diocèses  de  Noyon  et 
de  Soissons.  Concile  de  Lyon  (8U)  ; Ago- 
bard  y fut  nommé  archevêque  de  Lyon  en 
place  de  Leidrade  qui  s’était  retiré  dans 
un  monastère  k Soissons.  Concile  (t Aix- 
la-Chapelle  (816);  on  y fil  une  règle  pour 
les  chanoines  composée  de  cent  quarante- 
cinq  articles  ; on  en  fit  aussi  une  pour  les 
chanoinesses.  I..es  chanoines  et  chanoi- 
nesses  étaient  soumis,  k peu  de  chose 
près , k la  vie  monsealc.  Concile  d'A  ix- 
la-Chapelle  (817);  décrets  sur  la  disci- 
pline monastique.  Concile  de  Thionville 
(831).  CoiiciJr  d'i4<(t<7ny(833);  pénitence 
publique  de  Louis  le  Délionnairc.  Concile 
de  Compiegne  (833).  Concile  de  Parie 
( 835)  ; on  s'y  occupa  du  culte  des  images. 
Concile  d'Aix-la-Chapelle  (835)  ; même 
sujet.  Concile  d Ingelhetm  (836).  Concile 
d«' Parts  (839);  la  même  onn^  quatre 
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concile*  furent  tenus  St  Mayence,  k Paris, 
à Lyon  et  k Toulouse.  On  y régla  surtout 
les  relations  des  deux  puissances  tempo- 
relle et  spirituelle.  Concile  de  Mayence 
(819).  Concile  de  Lyon  (819L  Concile  de 
Toulouse (IQ9).  Concitede  Worms  (819); 
un  des  canons  défend  l’eprcuve  de  l'eau 
froide.  Concile  de  Nitnègue  (830)  ; dépo- 
sition de  Jessé,  évêque  d'Amiens,  qui 
avait  pris  parti  contre  Louis  le  Débon- 
naire. Concile  de  Saint -Denis  (832); 
réforme  de  ce  monastère.  Concile  de 
Compiigne  (833);  déposition  de  Louis  le 
Débonnaire.  Concitede  Saint-Denis  (834); 
rétablissement  de  Louis  le  Débonnaire. 
Concile  de  Mets  (83S).  Concile  de  Thion- 
ville  (835 1,  ob  assistèrent  quarante-trois 
évêques;  l’empereur  y fut  solennellement 
réhabilité.  Agubard , archevêque  de  Lyon, 
Bernard  , archevêque  de  Vienne,  et  Eb- 
bon , archevêque  de  Reims,  y furent  dé- 
posés. Concile  de  Crémieu  dans  le  Lyon- 
nais (835).  Concile  d'Aix-la-Chapelle 
(8361:  discipline  ecclésiastique.  Concile 
de  Kiersij-sur-Oise  (838).  Concile  de 
Chàlons-suT-Sadne  (839).  Concile  d'In- 
gelheimitio).  Concitede  Germanieitli); 
on  y décida  que  la  bataille  de  Fontenai 
ui  venait  d'avoir  lieu  était  le  jngemetit 
e Dieu.  Concile  d’Auxerre  (i*l)  ; même 
objet.  Concile  de  Bourges  (843).  Concile 
if  Aix-la-Chapelte(»t2).  Concile  de  Tou- 
louse (843).  Concile  de  Coulaine  en  Tou- 
raine ou  Coulene  près  du  Mans  (843). 
Concitede  Loirs  ou  Loire  prés  d'Angers 
(843).  Concile  de  Gertni'srny  (843);  canons 
pour  la  réforme  de  l’ordre  monastique. 
Concile  de  Thionville  (844).  Concitede 
Vern  (844).  Concile  de  Beauvais  (845)  ; 
Hincmar  y fut  élu  archevêque  de  Reims. 
Concile  de  Meauxim).  Concitede  Van- 
nes (846  ou  848).  Concile  de  Parti  (846). 
Conc lie  de  Sens  (8461.  Concile  de  Mayence 
(847).  Concitede  Afayence (848); condam- 
nation du  moine  Gottsebalk  ou  Gothescalc 
qui  soutenait  la  doctrine  de  la  prédesti- 
nation. Concile  de  Bedon  lut).  Concile 
de  Lyon  (848).  Concile  de  Limoges  Ht). 
Concile  de  Kiersy  ou  (^uierci-iur-Oit« 
(849).  Concile  de  Chartres  (ti9).  Concile 
de  Pans  (849'.  Concile  de  Morel  (850). 
Concile  de  Soissons  (851);  déposition  de 
Pépin  roi  d’Aquitaine.  Concile  deMayence 
(853).  Concile  de  itoiiions  (853).  Concile 
de  J(iersy-sur-0ise(IS3).  Concile  de  Paris 
(853).  Concile  de  Vermerie  (853).  Con- 
cile de  Valence  (855);  canons  relatifs 
fc  la  doctrine  de  Gottschalk.  Concile  de 
Boneuil  près  de  Paris  (855).  Concile  de 
Kiersy-sur-Oise  (857):  sur  les  troubles 
politique.»  et  religieux.  Concile  deMayence 

(857).  Concile  de  H’ormi  (857).  Con- 
cile de  Xieriy-ittr-Oiie  (858);  reproches 
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adressés  par  les  évêques  à Louis  le  Ger- 
manique qui  envahissait  les  Etats  de  son 
frère  Charles  le  Chauve.  Concile  de  Tours 

(858) .  Concitede  Soissons  (858)  tenu  par 
Louis  le  Germanique.  Concile  de  Langres 

(859) .  Concile  de  Metz  (859).  Concile  de 
Tout  (859).  Concile  d'Aix-la-Ch<^lle 

(860) ;  divorce  de  Lothaire  et  de  Teut- 
bergo.  Concile  de  Coblence  (860);  les  rois 
Lothaire,  Louis  le  Germanique  et  Charles 
le  Chauve  se  réunirent  avec  leurs  neveux 
Louis  et  Lothaire  et  se  promirent  mutuel- 
lement des  secours.  Concile  de  Mayence 
(860).  Concile  de  Tusey  près  de  Vaucou- 
leurs  au  diocèse  de  Toul  (860).  Concile 
de  Soissons  (86i)  ; Hincmar  y fil  excom- 
munier Ruthade , évêque  de  Soissons. 
Concile  de  Pistes  ou  Pures,  au  conilucnt 
de  l’Andelle  et  de  la  Seine  (86i);  Rothade 
appela  k ce  concile  de  sa  déposition  ; ca- 
pitulaire au  sujet  des  dévastations  exer- 
cées par  les  Normands.  Concile  de  Sois- 
sons (862)  ; suite  de  l’affaire  de  Rothade. 
Concile  d'Aix-la-Chapelle  (863'.  Concile 
de  Sentis  (tez).  Concile  de  .Metz  (863). 
Concile  de  Verherie  ou  Vermerie  (863). 
Second  concile  de  Pitres  (864).  Concile 
d'Alligny(t65);  l'innocence  de  Rothade  y 
est  reconnue.  Concile  de  Soissons  {ttei. 
Concile  de  Troyes  (866  ou  867).  Concile 
des  (Joutes  (868);  on  ne  sait  pas  précisé- 
ment en  quel  lieu  se  réunit  ce  concile  ; on 
y répondit  k deux  lettres  do  pape'  Adrien 
sur  l'ordination  des  évêques  nommés  par 
l'empereur.  Concilede  Vermerie  ou  Verbe- 
ris(869).  Troisième  concile  de  Pitres  lt69). 
Concile  de  Metz  ( 869)  ; Charles  le  Chauve 
obtient  le  royaume  de  son  ncveii  Lothaire 
mort  en  Italie.  Concile  de  Vienne  (870). 
Concile  d'Altigny  (tio).  Concile  de  Co- 
logne (870).  Concile  de  Douzi-les-Pres 
(871).  Concile  de  Compiègne  (871).  Cori- 
cile  de  Sentis  (873).  Concile  de  Cologne 
(873).  Concile  de  Douzi-les-Prés  (874). 
Concile  de  Beims  (874).  Concile  de  Pon- 
tion  au  dioc.êse  do  Ch&lons-sur-Marne 
(876)  ; conflrmalion  de  l'élection  de  Char- 
les le  Chauve  qui  venait  d’être  nommé 
empereur  d’Occident.  Concile  de  Com- 
piègne (tn).  Concilede  Neuslrie  (tlt) , 
sans  désignation  plus  précise.  Concile  de 
Troyes  (878'.  Concile  de  Manlaille  entre 
Vienne  et  la  rivière  d’Isère  (879)  ; ce  con- 
cile composé  des  grands  et  des  évêques 
de  la  Bourgogne  cisjurane  donna  le  titre 
de  roi  k Boson.  Concilede  Fîmes,  dans  lu 
diocèse  de  Reims (88t):  Hincmar  y prési- 
dait. Concile  de  Toulouse  (883);  le  père 
Labbe  regarde  l’authenticité  de  ce  concile 
comme  douteuse.  Concile  de  Chdlons-sur- 
Saône  (886'.  Concile  de  Cologne  (887). 
Concile  de  Port , sur  les  cooBn*  des  dio- 
cèses de  Mme#  cl  de  Moguelone  (887). 
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Concile  d'Agaune  ou  Saint-Maurice  en 
ra;ais(888);RodolplieWelfy  fut  recouim 
roi  de  la  Bourgoune  iransjurano.  Concile 
de  .Vayeiu-e  <»»»).  Concile  de  .Wf/;  (888)  ; 
jeftne  de  trois  j'iurs  pour  ohlenir  lu  paix 
cl  la  rciiuite  des  ^orIIlauds.  Concile  de 
Valence  t8i«t)  ; Louis,  fils  do  Boson  , y fut 
sacré  roi  do  la  Bourcugne  eisjiiraiie.  ('on- 
rile  de  Meun-sur-t.oire  un  Mehun-tur- 
I.oire  (89r.  Concile  de  Vienne  (892'. 
Concile  de  fleimii89J);  Charles  le  Simple 
y fut  couronné.  Concile  de  Clidlons-tur- 
Sadiie  (801).  Concile  de  TnOur  ou  Teu'er 
prés  de  Maveiicc  (893). 

Concile  de  Heimi{yoQ\.  Concile  d'Atilli 
ou  Asillan  au  diocèse  de  Narbonne  (902); 
on  y décida  par  réprouve  ilu  feu  et  de 
l’eau,  un  dillérend  entre  deux  ceclésias- 
liquos.  t’oiiri/e  de  Uorcelone  (906);  ce 
concile  .se  cuniposail  principalement  de 
suCfragants  do  l’archovoijuc  do  Narbonne. 
tloncile  de  Saint-Tibèn  . en  Languedoc 
(907).  Concile  de  Jonquières  , au  diocèse 
de  Maguelonc.  Concile  de  Troii  ou  Tro- 
lei,  prés  de  Soissons  (909)  ; les  actes  de  ce 
ooneilc  tracent  le  plus  triste  tableau  de  lu 
situation  de  l'Église  à cette  époque.  Con- 
cile de  l'onlaine-Couverle  ,nvt  a de  Nar- 
bonne (911).  Concile  de  Toun  (912). 
Concile  de  Chdlons-eurSaüne(9ii^.  Con- 
cile de  Troll  ou  Trolei.  près  de  Soissons 
(92t).  Concile  de  Coblence  (922);  celui 
qui  vendait  un  chrétien  y fut  déclaié  cou- 
pable d’homicide.  Concile  de  lieima  (923). 
Concile  de  Fiinet  (935).  Concile  de 
Soiteoni  (91i).  Concile  de  Narbonne 
(947).  Concile  de  Verdun  (947  ).  Concile 
de  .Vüuson  ou  Mouzon  (948).  Concile 
d’/n9c//icim(948);exconinmnicatiund’Hu- 
gues  le  (.rand,  comte  de  Paris.  Concile  de 
2.0011(948).  Concile  de  Trérea  948);  con- 
firmation de  l’cxconmiunicalion  pronon- 
cée contre  Hugues  le  Grand.  Je  ne  parle 
lias  de  plusieurs  conciles,  dont  le  lieu  et 
la  date  sont  incertains.  Concile  du  Mont- 
Sainle-.Uarie-en-Thrdenoia  , au  diocèse 
de  boissons  ( 972),  tenu  par  AdallMTou  , 
archevêque  de  Keims.  Concile  de  Iteima 
(973);  excommunication  de  Thibaut,  évê- 
que d’Amiens.  Concile  de  Sens  1 980  ). 
Concile  de  fleims  ( 987  ).  Concile  de 
Reims  ( 988  ) ; élection  d'Arnoul  en 
qualité  d’archevêque  de  llcims.  Con- 
cile  de  Senlis  (988);  confirmation  de 
l'oxcommunication  lancée  par  l’arche- 
vêque de  Itcims  contre  ceux  qui  avaient 
occuiié  celle  ville.  Concile  de  Charroux , 
abbaye  du  Poitou  (989).  Concile  de  Nar- 
bonne (990);  plusieurs  seigneurs  y assis- 
tèrent; on  y délibéra  sur  les  moyens 
d’em|iêchcr  l’usurpuiion  des  biens  ecclé- 
siastiques. Concile  de  Reims  ou  de  Sainl- 
Baele,  pris  de  Reims  ( 991 };  li  'giics  Ca- 


pet  força  les  évêques  à déposer  l’archc- 
veque  de  Reims  Arnoul , comme  coupable 
de  trahison , et  A nommer  Gerliert  à sa 
place.  Concile  de  Reims  (993)  tenu  par 
Gcrberl  contre  les  usurpateurs  des  biens 
de  l’Eglise.  Concile  d Anse,  près  de 
Lyon  ( 994  ),  tenu  par  Burchaid,  arche- 
vêque de  Lyon.  Concile  de  Mouson  ou 
Mouzon  ( 995).  Concile  de  Sainl-Denie 
(996'.  Concile  de  Poitiers  (>>99  ou  looo). 
L’Arl  de  vérifier  les  dates  n’indique  plus 
de  concile  dans  les  pays  qui  formaient  le 
royaume  de  Erance  avant  l'année  1022. 

Concile  d’Orléans  (1022)  ; le  roi  lloberl 
et  la  reine  Constance  y assistaient;  on  y 
condamna  au  feu  treize  manichéens.  Con- 
ciled’Airij,  au  diocèse  d’Auxerre  (1022  ou 
1023).  Concile  de  Paris  (1024).  Concile 
d'Arras  ( 1023  );  on  y proclama  le  dogme 
de  l’Eglise  surla  présence  réelle  dans  reu- 
cbaristie.  Concile  d'Anse  ( I025 ).  Concile 
de  Charroux  en  Poitou  (i027)  contre  les 
manichéens.  Concile  de  Limoges  (1029). 
Concile  de  Bourges  (l03l).  Concile  de 
Limoges^  I03l  );  excommunication  con- 
tre ceux  qui  n'obéiraient  pas  aux  canons 
du  concile  et  no  garderaient  point  la  paix. 
Les  conciles  s’cfiTorcêrent  a celte  épo- 
que de  mettre  un  terme  aux  guerres 
privées  qui  étaient  le  fléau  de  la  Krance. 
Plusieurs  conciles,  tenus  en  Aquiiaino 
( 1034  ),  s'occupèrent  du  rclablisscmcnt  de 
la  paix  et  de  la  purelc  de  la  discipline  ec- 
clésiastique. Use  lini  aussi  plusieurs  con- 
ciles en  France,  en  1041 , oit  l'on  ordonna 
d'observer  la  tre're  de  Dieu,  qui  défen- 
dait que  depuis  le  mercredi  soir  Jusqu'au 
lundi  matin  on  prit  rien  par  force , qu'on 
tirât  vengeance  d'aucune  injure,  ni  qu'on 
exigeât  aucun  gage  pour  les  aettes.  On 
excommuniait  et  on  bannissait  ceux  qui 
contreviendraientà  la/réoe  de  Dieu.  Con- 
cile de  Saini-GiTlev,  en  Ianguedoc(i042)  ; 
vingt-deux  évêques  y firent  plusieurs  ca- 
nons et  confirmèrent  la  Ireve  de  Dieu, 
Deux  conciles  de  Narbonne  (i0i2),  l’un, 
le  17  mars,  et  l’autre,  le  8 août.  Concile 
de  Tuiuje  au  diocèse  d’Elno  dans  le 
Roussillon;  on  y confirma  la  trêve  de 
Dieu.  Concile  de  Sens  ( 1048  ).  Concile  de 
Reims  (1049);  on  y condamna  plusieurs 
abus . et , entre  autres , la  simonie.  Con- 
cile de  Mayence  ( io49  ) dirigé  également 
contre  les  prêtres  simoniaquès.  Concile 
de  Rouen  (1049);  la  plupart  des  dix-neuf 
c.anon9  de  ce  concile  sont  dirigés  contra 
la  simonie.  Concile  de  Brionne,  en  Nor- 
mandie (1050),  contre  l'hérésie  do  Béren- 
ger qui  niait  la  présence  rcelle  dans  l’eu- 
charistie. Concile  de  Tours  (io50)  contre 
la  même  hérésie.  Concile  de  Paris  ( 1050) 
tenu  en  présence  du  roi  Henri  II;  on  y 
lut  une  lettre  de  Bérenger,  dont  l’hérésie 
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fut  condamnée  ainsi  que  le  livre  de  Scott 
Eripène  sur  l'eucliarislic.  Concile  de 
Saint-Gillet , eu  Languedoc  (lOSO;;  pro- 
clamation de  la  trêve  de  Dieu.  Concile 
de  Narbonne  (I0&4);  conllrmatiun  de  la 
trêve  de  Dieu.  Concile  de  la  Gaule  lyon- 
naise ( I05&)  tenu  pur  Hildclirand;  un  y 
condamna  la  simonie.  Concile  de  Tours 
(1055);  Bérenger  y abjura  son  liérésie. 
Concile  de  Lisieux  ( I055);  déposition  de 
Maiiçcr,  archevêque  de  Huuen  ; il  (ut  rem- 
place par  Maurille.  Concile  de  Poiten 
( 1055  nu  I0S3  );  profession  do  fui  contre 
riierésie  de  Bérenger;  le  concile  déclara 
u’après  lu  consécration , le  pain  et  le  vin 
tnient  cliaugés  au  corps  et  au  sang  de 
Jesus-Cbrist,  et  auatbematisu  quiconque 
attaquerait  celte  croyance.  Conci  le  de  A'ar- 
bonne  (lOü).  Concile  d’Angers  (1055);  la 
doctrine  de  Bérenger  y fut  encore  con- 
damnée. Concile  de  Toulouse  (I056);  ce 
concile  condamna  la  simonie  et  ordonna 
aux  ecclésiastiques  de  garder  le  célibat. 
Concile  d'Arles  (I0b9).  Concile  de  Vienne 
(1060);  dix  canons  dirigés  principale- 
ment contre  la  simonie  et  rinconlinenco 
des  clercs.  Concile  de  Tours  ( 1060)  tenu , 
comme  le  précédent , par  Etienne,  légat 
du  pape;  mêmes  decisions.  Concile  de 
7'oulouse  ( 1060) , BOUS  lu  présidence  de 
Hugues,  abbé  de  Cluiii  et  Icgat  du  pape. 
Concile  de  Châlons-sur-Sadne > 1063  ,sous 
la  présidence  de  Pierre  Damien , légat  du 
pape.  Concile  d'Auch  (i068);  il  fut  or- 
donné que  toutes  les  églises  payeraient  à 
la  cathédrale  le  quart  de  leurs  dîmes. 
Concile  de  Toulouse  (I068);  on  y con- 
damna la  simonie.  Concile  d'Anse,  au 
diocèse  de  Lyon  (lOTO).  Concile  de  Chd- 
lont-tur-SaOne  (i072).  Concile  de  Ltouen 
(1072);  vingt-quatre  canons  sur  la  disci- 
pline ecclésiastique;  le  quintiéme  canon 
condamna  les  clercs  mariés.  Concile  de 
fiouen  (1073)  tenu  en  présence  du  roi 
Guillaume  le  Conquérant , à l’occa.sion 
d'un  tumulte  arrive  dans  l'église  Saint- 
Ouen  do  llouen.  Concile  de  Chdlons-sur- 
Sadne  (1073).  Concile  de  Poitiers  (I07i); 
nouvelle  condamnation  do  l'hérésiarque 
Bérenger,  qui  faillit  être  tué  dans  ce  con- 
cile. C'oncite  de  Rouen  (1074);  quatorze 
canons  sur  la  discipline  ecclésiastique. 
Concile  de  Paris  (1074);  ce  conciliabule 
n'est  pas  reconnu  par  l’Eglise.  Concile  de 
Dijon  (1077);  déposition  de  clercs  simo- 
niaques.  Concile  d’Autun  (i077)  tenu  [lar 
Hugues  de  Die,  légat  do  Grégoire  VII  ; 
l’archevêque  do  Iteims,  Manassês,  fut 
suspendu  comme  simoniaque.  Concile  de 
Poitiers  (1078).  Concile  de  Bretagne 
(1079).  Concile  de  Toulouse  (i  079);  l’cyô 
que  d’Albi  y fut  déposé  comme  simonia- 
que. Concile  de  Lyon  (1079  ou  1080); 


confirmation  de  la  déposition  do  Uanassês, 
archevêque  de  Reims;  il  fut  chassé  et 
mourut  excommunié.  Concile  de  Lille- 
bonne,  en  Normandie  (1080),  tenu  en  pré- 
sence de  Guillaume  le  Conquérant;  on  y 
fit  un  grand  nombre  de  canons  pour  éta- 
blir l'ordre  dans  l’Etat  cl  dans  l’Eglise. 
Concile  d'Avignon  (lOgO).  Concile  de 
Bordeaux Jiosoj;  nouvelle  condamnation 
de  l’hérésie  do  Bérenger,  qui  mourut  peu 
do  temps  après,  en  io88.  Concile  d’Itsou- 
dun(  iu8l).  Concile  de  Compiègne  (toSS). 
Concile  de  Toulouse  ( 1090).  Concile  de 
Narbonne  (lost).  Concile  d'Étampes 
(1091).  Concile  de  Soùvoni  (1092)  ; uon- 
dumnution  de  l’hérésie  do  itoscelin  qui 
attaquait  le  mystère  de  la  sainte  Trinité. 
Concile  de  Beinis  ( 1092  ) ; le  concile  force 
Robert  le  Frison,  comte  de  Flandre,  A 
renoncer  au  droit  de  dépouille , en  vertu 
duquel  il  s’emparait  de  I héritage  des 
clercs.  Concile  de  Reims  ( io94  );  Phi- 
lippe !•'  voulut  faire  approuver  dans 
ce  concile  son  mariage  avec  Bcrtrade 
de  Montfort  qu’il  avait  enlcvce  à Foul- 

?|ucs  le  lléchin.  Yves  de  Chartres  rc- 
usa  d'assister  il  une  assemblée  oh  il 
n’aurait  pu  exprimer  son  avis  avec  li- 
berté. Concile  d'Aulun  (1094  );  excom- 
munication de  Philippe  1”  pour  son  ma- 
riage avec  Bertrade  (le  Montfort.  Concile 
de  Clermont , en  Auvergne  ( 1095).  ouvert 
le  18  novembre  par  le  pape  Urbain  II,  et 
terminé  le  26  du  même  mois.  Il  y avait  à 
CC  concile  treize  archevêques  et  deux  cent 
cinq  prélats,  tant  évêques  qu’abliés; 
quelques  écrivains  en  comptent  jusqu'à 
quatre  cenLs.  L’acte  le  plus  célèbre  de  ce 
concile  fut  la  publication  do  lu  croisade 
précitée  par  le  pape  et  accueillie  par  le 
cri  do  Dieu  le  veut!  Dieu  le  veuti  on  y 
renouvela  le  canon  qui  imposait  la  trêve 
de  Dieu;  Philippe  , roi  de  France  , fut  de 
nouveau  excommunié.  Concile  de  Rouen 
(1096);  on  y lit  huit  canons  pour  confir- 
mer les  décisions  du  concile  de  Cler- 
mont. Concile  de  Saintes  ( 1096),  sous 
la  présidence  d’Urbain  II.  Concile  de 
Tours  (1096)  également  présidé  par  le 
pope  ; on  y confirma  les  décrets  du  con  - 
elle  de  (ilcrmont.  Concile  de  Nîmes 
( 1096).  sous  la  présidence  d’Urbain;  con- 
firmation des  décrets  du  concile  do  Cler- 
mont ; absolution  de  Philippe  I*'  qui  avait 
promis  de  quitter  Bcrtraae  de  Montfort. 
Concilede  Rrimv  (1097).  Concile  de  Sriinl- 
Omer  I 1099)  ; injonction  d’observer  la 
trêve  de  Dieu,  sous  peine  d'excommuni- 
cation. 

Concile  de  Valence  (ItOO)  ; suspension 
de  Norgaud , évêque  d’Aulun , accusé 
de  simonie.  Concile  de  Poitiers  {tloo); 
confirmation  de  la  déposition  do  Nor- 
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garni  ; Philippe  I"  et  Bertradc  furent  de 
nouveau  excommunies.  Concile  d'Ante 
(1100);  excommunication  de  ceux  qui, 
ap^^a  avoir  pris  la  croix,  ne  priaient 
pas  pour  la  Palestine.  Concile  de  Troyet 
(1104).  Concile  de  Beaugency  (1104); 
Philippe  I"  et  Bertradc  y assistèrent , 
mais  sans  obtenir  l’absolution  du  pape. 
Concile  de  Parie  (1104);  absolution  de 
Phili|ipe  et  de  Bertrade  qui  promirent  do 
n'avoir  ensemble  aucun  commerce  cri- 
minel. Concile  de  Heims  (1105).  Con- 
cile de  Poitiere  (1106)  ;Bohéroond , prince 
d'Antiuebe,  y assista;  la  croisade  y fut 
prècbée.  Concile  de  Lieieux  (1106); 
Henri  l".  roi  d’Angleterre,  y assista. 
Concile  de  Troyes  (1107);  le  pape  Pas- 
cal II  y prècba  la  croisade;  le  concile 
exconnmunia  tous  ceux  qui  violeraient  la 
trére  de  Dieu.  Les  investitures  données 
par  des  laïques  furent  condamnées  dans 
ce  concile.  Concile  d'Anee  ( 1 1 (3  ).  Con- 
cile de  Vienne ( il  13);  condamnation  des 
investitures  données  par  des  laïques. 
Concile  d'Aiz  ( llll).  Concil»  de  Beau- 
raie  (1114);  excommunication  de  l’em- 
pereur Henri  V.  Concile  de  Soiuone 
(MIS).  Concile  de  Heims  ( 1 1 1 s 1 tenu  par 
le  légat  Cosson.  Concile  de  Chdlone-eur- 
ifame  (MIS)  tenu  par  le  même  légat  ; on 
excommunia  dans  ces  deux  conciles  l'em- 
pereur Henri  V.  Concile  de  Tournue 
(lllS).  Concile  deLangree  (iii6)tcnu  en 
pleine  campagne  dans  Te  diocèse  de  cette 
ville.  Concile  de  Dijon  (1II6\  Concile 
de  Toulouee  ( ilis);  croisade  prèchée 
contre  les  musulmans  d'Espagne.  Con- 
cile de  Houen(iiig  ); Henri  1"  et  le  légat 
du  pape  Gélase  y assistèrent.  Concile  de 
Pienne(lll8)  tenu  par  le  pape  Gélase. 
Concile  de  Toulouee  (Il  19);  dix  canons 
dont  le  troisième  est  dirigé  contre  les 
manichéens.  Concile  de  Het'mi  (iil9), 
présidé  par  le  pape  Calixle  II  qui  avait 
près  de  lui  quinze  archevêques,  deux 
cents  évêques  et  environ  autant  d'abbés  ; 
il  s’ouvrit  le  30  octobre  et  dura  jusqu’au 
30  du  même  mois.  Louis  le  Gros  y assista 
et  y porta  plainte  contre  Henri  I",  roi 
d’Angleterre,  qui  avait  envahi  la  Nor- 
mandie. On  fit  plusieurs  décrets  dans 
ce  concile  contre  1a  simonie,  les  investi- 
tures données  par  des  laïques,  et  l’in- 
continence des  clercs.  Un  des  canons 
défendit  de  rien  exiger  pour  le  baptême , 
les  saintes  huiles,  In  sépulture  ou  l’onc- 
tion des  malades.  La  frère  de  Dieu  fut 
de  nouveau  proclamée;  mais  le  concile 
tenta  vainement  de  conclure  la  paix  entre 
le  pape  et  l’empereur.  Concile  de  Bouen 
(IllS);  canon  sur  le  célibat  des  prêtres. 
Concile  de  Beauraie  (1130).  Concile  de 
SoUeone  ( 1 130);  Abélard  fut  obligé  do 


br&ler  lui-même  son  livre  de  la  Tnnilê. 
l-.n  1134,  le  légat  Pierre-Léon  tint  des 
conciles  t Chartres,  h Clermont,  h Beau- 
vais et  à Vienne;  mais  on  n’a  aucun  dé- 
tail sur  ces  assemblées  Concile  de  Nanlee 
(1137);  abolition  du  droit  de  brie,  qui 
donnait  au  seigneur  la  dépouille  des  nau- 
fragés, et  de  la  coutume  qui,  en  Bretagne, 
attribuait  au  seigneur  tous  les  meubles 
d’un  mari  ou  d’une  femme,  après  la  mort 
de  l’un  des  deux.  Conrifr  de  Troystf  1 138'; 
il  fut  décidé  qu’on  donnerait  une  règle 
écrite  aux  templiers . et  qu’ils  porte- 
raient un  vêtement  blanc.  Concile  de 
Rouen  (il38).  Concile  de  Parie  (1130), 
réforme  de  plusieurs  monastères,  et, 
entre  autres,  du  mouastère  d’Argentcuil. 
Concile  de  Chdloni  eur-Mame  ( 1119  ). 
Concile  de  Toulouse  (li30).  Concile 
du  Puy-en-Velay  (1130);  excommuni- 
cation de  l’antipape  Anaclet.  Concile 
tfÉlampes  (ll30);  Louis  VI  assista  à 
cette  assemblée,  qui,  sur  la  déclaration 
do  saint  Bernard , se  prononça  en  faveur 
d’innocent  II  contre  Anaclet.  Concile  de 
Clermont,  ea  Auvergne  (i ISO),  tenu  par 
Innocent  il.  Concile  de  Reims  ( llSo), 
également  sous  la  présidence  d’inno- 
cent il.  Il  y avait  dans  cette  atsemblée 
treize  archevêques,  deux  cent  soixante- 
trois  évêques  et  un  grand  nombre  d’ab- 
bés. Saint  Bernard  était  le  plus  dis- 
tingué des  abbés.  L’élection  du  pape 
Innocent  II  y fut  approuvée,  et  l’antipape 
Anaclet  excommunie.  On  y publia  dix- 
sept  canons , qui  sont  8 peu  près  les  mê- 
mes <]^uc  ceux  du  concile  de  Clermont 
tenu  Vannée  précédente.  L’usée  des 
tournois  y fut  prohibé.  Le  concile  dura 
quinze  jours.  Le  pape  y sacra  Louis  VII 
qui  y assistait  avec  son  père.  Concile  de 
Creieson  dans  le  territoire  de  Narbonne 
( 1133);  le  territoire  oh  se  tenait  le  con- 
cile fut  déclaré  inviolable  ; les  évêques 
en  marquèrent  les  limites  avec  des  croix 
et  prononcèrent  l’anathème  contre  ceux 
qui  ne  respecteraient  pas  cette  sauve- 

Sarde.  Concile  de  Jouarre  au  diocèse  de 
leaux  ( 1133).  Concile  de  Sens  (1140); 
les  doctrines  d’Abclard  y furent  condam- 
nées. Concile  de  Lagny  (tl43).  Concile 
de  Bourges  (il45).  Concile  de  Vézelai 
(1146);  Louis  VII  y prit  la  croix,  8 la 
persuasion  de  saint  Bernard , avec  la 
reine  Eléonore  et  un  grand  nombre  de 
seigneurs.  Concile  de  Laon  (ii46).  Con- 
cile de  Chartres  ( 1 146);  on  s‘y  occupa  en- 
core de  la  croisade , dont  saint  Bernard 
refusa  d'être  le  chef.  Concile  de  Parie 
( 1 147)  J tenu  par  le  pape  Eugène  III  ; on 
examina  les  doctrines  de  Gilbert  de  la 
orée  , évêque  de  Poitiers,  sur  la  Trinité; 
elles  furent  attaquées  par  saint  Bernard  ; 
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le  concile  ajourna  la  décision  de  cette 
question.  Concil»  dt  Reims  ( ii48) , sous 
la  présidence  du  pape  Eugène  III  ; con- 
damnation des  docinncs  de  Gilbert  de  la 
Porce.  Concile  de  Beaugency_  ( liS2); 
le  mariage  de  I.ouis  Vtl  et  d'Ùéonore 
do  Guyenne  y fut  annulé.  Concile  de 
Aforet  il  lit).  Concile  de  Soistons  (1155); 
I.ouis  VII  et  ses  barons  y jurèrent  la  paix 
pour  dix  ans.  Concile  de  Reims  (1157); 
on  y Ht  sept  canons  sur  la  discipline 
ecclésiastique.  Concile  de  Neuf- if  ar- 
che, au  diocèse  de  Rouen  (Ii6t).  Con- 
cile de  Beauvais  ( ii6t  );  dans  ces  deux 
conciles  on  reconnut  le  pa^  Alexandre  III. 
Concile  de  Toulouse  (ti6l  );  les  rois  de 
France  et  d’Angleterre , I.ouis  VII  et  Hen- 
ri II,  avec  plus  de  cent  prélats , évêques  et 
abbés , reconnurent  le  pape  Alexandre  III 
avec  plus  de  solennité  que  dans  les  as- 
semblées précédentes.  Concile  de  Mont- 
ftellier  (ii62),  ob  l'antipape  Octavien , 
qui  prenait  le  nom  de  Kiclor,  fut  excom  • 
niunié.  Concile  de  Tours  ( 1 163  ) , sous  la 
présidence  du  pape  Alexandre  III,  assisté 
de  dix-sept  cardinaux,  cent  vingt-quatre 
évêques,  quatre  cent  quatorze  abbes.  Le 
quatrième  canon  fut  dirigé  contre  les  ina- 
liicbéens,  qu’on  nomma  dans  la  suite  Al- 
bigeois. Concile  de  Reims  (1164)  tenu  par 
le  pape  Alexandre  III;  on  s’y  occupa  des 
secours  à donner  à la  terre  sainte.  Con- 
cile de  Lombers  près  d’Albi  (ii65);ce 
concile  condamna  les  hérétiques  nommés 
alors  Bons  hommes  et  plus  tard  Albigeois. 
Concile  iAix-la-Chapelle  ( 1165);  nous 
mentionnons  ce  concilo  ou  plutèt  ceite 
assemblée  mixte,  quoique  la  ville  d’Aix- 
la-Chapelle  n'appartint  plus  k la  France, 
parce  que  Charlemagne  y fut  canonisé  par 
les  pariiaans  de  l’empereur  Frédéric  liur- 
Irerouase.  Ia  cérémonie  de  la  canonisa- 
tion se  Ht  le  29  décembre  I165.  « Aucun 
pape , disent  les  auteurs  de  r.4r<  de  véri- 
fier les  dates  f n’a  contredit  cello  canoni- 
sation , quoique  faite  par  les  schismati- 
ues  et  par  rautorité  d’un  antipape , et 
epuis  ce  temps  on  a célébré  la  (etc  de 
Charb  magno  comme  d’un  saint  dans  quel- 
ques églises.»  Concile  d'i4i'rnnches(l  172); 
le  roi  d’Angleterre,  Henri  II , après  avoir 
fuit  un  serment,  tel  que  les  légats  du  pape 
l’exigeaient,  et  s’ètre  soumis  k la  péni- 
tence publique , fut  absous  de  l’assassinat 
de  saint  Thomas  de  Caniorbéry,  qui  avait 
eu  lieu  le  29  décembre  |I7I.  Concile  de 
Puy  (1181).  Concile  de  ilazoa  (i  iSl).  Con- 
cile de  Limoges  (li82l.  Concile  de  Paris 
(1185);  Philippe  Auguste  ordonna  aux 

Iirélats  assemblés  d'exhorter  tous  les 
'rançais  k se  croiser  pour  la  délivrance 
de  Jérusalem.  ConcileaeCharroux{i  i»6); 
K'glemeuts  do  discipline  ecclesiastique. 


Concile  de  Mouson  ou  Mouion  (li87);  il  y 
eut,  en  1188,  trois  conciles  pour  la  croi- 
sade : concile  entre  Gisort  et  Trie , oh  les 
rois  de  France  et  d’Angleterre  prirent  la 
croix;  concile  du  Mans,  oU  le  roi  d’An- 
Icterre  ordonna  que  chacun  donnerait  la 
Ime  de  scs  revenus  et  de  ses  biens  meu- 
bles pour  l’ei^dition  de  La  terre  sainte  ; 
concile  de  Paris,  oh  Philippe  Auguste 
Ut  la  même  ordonnance.  On  appela  cet 
impôt  dtme  saladine.  Concile  de  Houen 
( 1179  ).  Concile  de  Compiègne  ( 1193  ) ; 
cette  assemblée  mixte  prononça  la  disso- 
lution du  mariage  de  Philippe  Auguste 
avec  Ingeburge  do  Danemark  ; Tiige- 
burgeen  appela  au  pape.  Concile  de  Mont- 
pellier (1195);  on  encourages  dans  ce 
concile  les  expéditions  en  faveur  des 
chrétiens  d’Es^gne.  Concile  de  Paris 
(1196)  tenu  en  présence  de  deux  légats 
du  pape;  on  s’y  occupa  du  mariage  de 
Philippe  Auguste  avec  Ingeburge  de  Da- 
nemark , mais  sans  rien  décider.  Concile 
de  Sens  (1198)  contre  une  secte  de  ma- 
nichéens. Concileda Dijon(i  199);  Pierre 
de  Capoue,  légat  du  pa|M;,  assisté  de  qua- 
tre archevêques  et  de  dix-huit  évêques , 
y traita  du  mariage  de  Philippe  Auguste 
avec  Ingebui^e.  I.e  roi  intcijeta  appel  au 
pape,  et  le  concile  ne  décida  rien. 

Concile  de  Vienne  (1200)  ; le  légat  étant 
sorti  du  royaume  de  France,  jeta  l’inter- 
dit sur  toutes  les  terres  qui  dépendaient 
de  Philippe  Auguste.  Concile  de  Nesie  en 
Vermandois  (l2bo);  Philippe  Auguste 
ayant  repris  Ingeburge  et  juré  qu'il  la 
tiaiteraiten  reine,  le  légat  Octavien  leva 
l’interdii.  Concile  de  Soissons  ( 1201); 
on  s’y  occupa  encore  d’Ingeburge  qui 
avait  été  enturmée  au  château  d’Etampes. 
Concile  de  /’arM(l20i);Gcrard  de  Nevers 
y fut  condaïuué  cuninie  hérétique.  Con- 
cile de  Meaux  ( 1204  ) ; on  s’efforça  do  ré- 
concilier les  rois  de  France  et  d'Angle- 
terre. Concile  d’Arles  ( I205)  tenu  par  le 
légat  Pierre  de  Castelnau.  Concile  de 
Monlélimart  ( 1109'',  le  légat  Milon  fit 
citer  BU  concile  do  Valence  le  comte  de 
Toulouse,  Itsymond  VU.  accusé  du  meur- 
tre de  Pierre  de  Castelnau.  Concile  de 
Valence  ( 1209  ) ; le  comte  de  Toulouse  y 
comparut  et  consentit  k livrer  sept  de  ses 
châteaux  ; il  ne  recul  pas  encore  l’absolu- 
tion. Concile  de  Saint-Gilles  ( 1209  ) ; le 
comte  Raymond  se  soumit  h la  pénitence 
publique  et  reçut  l’absolution.  Concile 
d'Avignon  ( 1209  '.  Concile  de  Saint-Gil- 
(<<(1210).  Concilede  Paris  (I2i0);con- 
damnaiion  des  erreurs  d’Amauri  et  do 
plusieurs  de  ses  disciples.  Les  livres  de 
la  métaphysique  d’Aristote,  récemment 
apportés  en  France  cl  traduits  du  grec  en 
latin, furent  aussi  condamnés.  Concile  de 
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Toulouse  de  lui  rendre  ses  Ktats,  s’il  vou- 
lait en  chasser  les  hérétiques  ; le  comte 
refusa.  Cojtciif  d’Artn  ( I2ti  );  le  romte 
de  Toulouse  ayant  refusé  les  conditions 
m’on  lui  avait  offertes  fut  excommunié. 
Conci7e  dr  Pari*  ( 1212  ) ; réforme  du  cler- 
gé séculier  et  régulier.  Conçût  de  Pa~ 
mttrt  ( 1212)  réuni  par  Simon  de  Mont- 
fort.  Concile  de  7»raur  (i2l3);on  y rejeta 
les  propositions  faites  par  le  roi  d'Aragon 
pour  la  réconciliation  des  chefs  des  Albi- 
geois. Concile  de  Montpellier  (ilis)-,  Si- 
mon de  Montfort  y fut  proclamé  comte  de 
Toulouse  en  place  de  Haymond  VI.  Con- 
cile de  Pari*  le  légat  Robert  de 

Courçon  y lit  un  réglement  pour  l’école 
ou  l Diversité  de  Pans;  c’est  le  plus  an- 
cien réglement  de  celte  nature  qui  soit 
paiTcnu  jusqu’à  nous  Concile  de  Melun 
( 1216)  ; le  pape  Innocent  III  avait  écrit  à 
l’archevêque  de  Sens  cl  à ses  suffragants 
que  Philippe  Auguste  éuit  cxcomniunie 
comme  soupçonné  de  favoriser  les  entre- 
prises de  son  nis  Louis,  qui,  lualgi'é  la 
défense  du  pape,  avait  faitune  invasionen 
Angleterre , oh  l’appelaient  les  barons  du 
royaume  pour  remplacer  Jean  sans  Terre. 
Les  principaux  se^neurs  de  France,  ré- 
unis à Melun , refusèrent  d'admettre  l'ex- 
communication lancée  contre  le  roi.  On 
place  (|Uel(|uefois  en  1219  un  concile  de 
Toulouee  qui  doit  être  reporté  en  1229. 
Concile  de  Houen  ( 1223  );  on  y publia  un 
résumé  des  canons  du  concile  de  Lalran 
tenu' en  I2is.  Concile  de  Pari*  ( 1223  ) 
contre  les  Albigeois.  Concile  de  Montpel- 
lier Raymond  VII  y demanda  vai-. 

nemeni  à être’  réconcilié  avec  l'Église. 
Concile  de  Pari*  ( 1225  );  le  léMl  romain 
y traita  avec  le  roi  Louis  Vil  des  affaires 
d’Angleterre  et  des  Albigeois.  Concile  de 
Melun  (1225);  le  roi  elles  é'éqnes  s’y  oc- 
cupèrent de  In  juridiction  ecclesiastique. 

Concile  de  Bourget  (I225)  tenu  par  un 
légal  du  pape  assisté  d’environ  cent  évê- 
mies  de  France;  Haymond  VII  et  Amauri 
de  Montfort  y soutinrent  chacun  leurs 
droits  sur  le  comté  do  Toulouse.  Concile 
de  Pari*  (1220)  ; excommunication  de  Itay- 
moiid  VII  ; le  Concile  confirma  au  roi  cl  à 
ses  descendants  la  possession  du  comté 
de  Toulouse  qii’Amauri  de  Montfort  leur 
avait  cédé.  A la  suite  d’un  nouveau  con- 
cile tenu  à Palis,  le  20  mars  1220,  le  roi 
convoqua  tous  scs  vassaux  pour  aller  com- 
battre les  Albigeois.  Concile  de  Marbonnt 
(1227)  ; quelques-uns  dos  canons  de  ce  con- 
cile concernaient  les  juifs  qui  furent  for- 
cés de  porter  sur  la  |M>iirinc  une  rouelle 
ou  figure  do  roue.  Conc  ilede  Mea  y j ( 1 229  ); 
ne  concile  fut  bientôt  transféré  A Paris  ; 
Raymond  VU  s’y  soumit  à l’Église  et  y signa 


un  traité  avec  le  roi.  Concile  de  Toulouee 
(1229)  pour  l’extirpation  de  l’hérésie  des 
Albigeois.  Concile  de  Chdieau-Gonlier 
(123l).Conn7e  de  Houen  (1231);  parmi  les 
règlements  sur  la  discipline  ecclésiastique, 
on  remarque  ceux  qui  ordonnent  de  raser 
entièrement  les  vagabonds  appelés  clerc*- 
ribaud*:  on  voulait  qu’il  ne  restât  pas  do 
traces  de  la  tonsure  ecclésiastique  qu’ils 
avaient  profanée  (voy.  Clkiics  et  Gol’il- 
LARDS).  Concile  de  JV'ovon  (|233).  Con- 
cile de  Laon  (1233).  Concile  de  Saint- 
Quentin  (1233''.  Concile  de  Bélier*  ( 1234) 
contre  les  hérétiques.  Concile  d’Arle* 
( 1234)  contre  les  nérétiques.  Concile  de 
Narbonne  (1235);  réglement  pour  l’in- 
quisition. Concile  de  Rrimt  ou  de  Saint- 
Quentin  (1235).  Concile  de  Compiégne 
(1235);  on  place  vers  cette  époque  l’or- 
donnance qui  dispensait  les  vassaux  du 
roi  de  comparaître, -en  matière  civile,  de- 
vant les  tribunaux  ecclésiastiques.  Con- 
cile de  Senti*  (1235);  l’interdit  est  jeté 
sur  une  partie  des  domaines  du  roi.  Con- 
cile  de  Tour»  (i236';  défense  aux  croisés 
et  autres  chrétiens  de  maltraiter  les  juifs. 
Concile  de  Cognac  ( 1238);  chaque  cgiiso 
doit  avoir  son  sceau  portant  le  nom  de  U 
paroisse.  Concile  de  Tour*  (i23g).  Con- 
cile de  Saint- Quentin  (1239)  contre  ceux 
qui  maltraiiaient  les  clercs  et  les  empri- 
sonnaient. Concile  de  Smi(l239).  Con- 
cile de  Meaux  (1240).  Concile  de  Senti* 
( 1240)  qui  accorde  au  pape  ie  vingtième 
des  revenus  ecclesiastiques.  Concile  de 
Bourges  (|240):  projet  d’une  nouvelle 
croisade  contre  les  Albigeois.  Cortcile  de 
Laval  (1240).  Concile  de  Bélier*  (1243)  ; 
contestation  entre  les  inquisiteurs  et  le 
comte  de  Toulouse  qui  porta  ses  plaintes 
au  concile.  Concile  de  Narbonne  (i3U). 
Concile  de  Lyon  (1245);  trciiiéme  con- 
cile général  tenu  par  le  pape  Innocent  IV 
en  présence  de  Baudouin  II,  empereur  de 
Constantinople.  Il  y avait  cent  quarante 
évêques,  à la  télé  desquels  étaient  les  pa- 
triarches de  Constantinople,  d’Antioche 
et  d’Aquiléc.  La  première  session  s’ouvrit 
le  2$  juin  1245  ; la  seconde  le  5 juillet,  et 
la  troisième  et  dernière  le  17  du  même 
mois.  Ce  lut  dans  celte  dernière  session 
que  le  pape  Innocent  IV  déposa  l’empereur 
Frédéric  II  et  délia  ses  sujets  du  serment 
de  fidélité,  • sans  dire  dans  la  sentence, 
arec  l'approbation  du  concife,  comme  il 
est  dit  ordinairement  dans  les  autres  de- 
crets. » (Art  de  vérifier  les  date*.  ) Ce  fut 
aus.si  dans  ce  concile  qu’il  futdéci(ié,  sui- 
vant quelques  auteurs  , que  les  cardinaux 
porteraient  le  chapeau  rouge.  Concile  de 
Bezters  ( 1246)  ; rèiriement  pour  les  inqui- 
siteurs. Concile  drEtampes  (1247).  C'on- 
cile.de  Pari*  Concile  de  Valence 
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(1 248)  ; rcnùUTellcracntdorexcommttnir*. 
tion  lancée  contre  l'empereur  Frédéric  11  et 
ses  adhérents.  Concile  de  Pronri*(i25i); 
canons  sur  la  discipline  ecclésiasUquc. 
Concile  de  l'iele  au  comuit  Yenâissin 
(1251).  Concile  de  Sens  M252).  Concile 
de  Paris  (i253).  Concile  de  Saumur 
1253);  un  des  canons  de  ce  concile  pro- 
ibnil  les  mariages  clandestins.  Concile 
de  Châleau-Gonlier(lQ5i).  Concile  d’AIbi 
(1255);  canons  qui  ont  principalement 
pour  but  l’extirpation  de  (’hércsie.  Con- 
cile  de  Bordeaux  (1255).  Concile  de  Paris 
(1255).  Concile  de  Paris  {tüt).  Concile 
de  Sens  (1256);  il  y eut  deux  conciles 
tenus  la  même  année'dans  cette  rillc,  l’un 
le  31  juillet  et  l’autre  le  24  octobre.  Con- 
cile de  Rulfec  (1258).  Concile  de  Mont- 
pellier {i25S)\  canons  relatifs  à la  disci- 
pline ecclésiastique  et  contre  les  usures 
intolérables  des  juifs.  Concile  de  Paris 
(1260  tenu  par  ordre  de  saint  Louis  p>  ur 
implorer  le  secours  do  Dieu  contre  les 
Tartarcs  II  (ut  ordonné  qu’on  ferait  des 
processions,  qu’on  punirait  les  blasphé- 
mateurs ; que  le  luxe  des  tables  et  des 
habits  serait  réprimé  et  les  tournois  défen- 
dus pour  deux  ans,  ainsi  que  tous  les  jeux, 
hors  les  exercices  de  l’arc  et  de  l’arbaléte. 
Concile  de  Cognac  (1260)  ; on  voit  par  le 
premier  article  des  constitutions  de  ce 
concile  que  le  peuple  assistait  encore  à 
celte  époque  aux  oflicesde  nuit;  on  défen- 
dit dans  ce  concile  les  combats  de  coqs. 
Concile  d'Arles  (1260  ou  1261);  ony  con- 
damna l’hérésie  de  Joachim  qui  disait  que 
le  régne  du  Père  avait  duré  depuis  le  com- 
mencement du  monde  jusqu'à  la  prédi- 
cation de  Jésus-Cbrist;  qu’ensuito  était 
venu  le  régne  du  Christ  jusqu’en  1260, 
et  qu’uprés  celte  époque  aurait  lieu  le  rè- 
gne du  Saint-Esprit  qui  durerait  de  1260 
jusqu’à  la  fin  du  monde  ; que , dans  le 

firemier  âge  , les  hommes  vivaient  selon 
a chair,  liuns  le  second  entre  la  chair  et 
l’esprit  et  que  dans  le  troisième  ils  vi- 
vraient plus  parfaitement  selon  l’esprit. 
Un  des  canons  de  ce  concile  prouve  que 
lu  contirmation  .se  donnait  encore  aux 
petits  enfants.  Concile  de  Paris  (i26i). 
Concile  de  Cognac  (I262f;  canons  contre 
les  excommuniés  pour  les  forcer  à se 
soumettre.  Concile  de  Paris  0263)  ; l’ar- 
chevêque  de  Tvr,  légat  du  saint-siège  , y 
obtint  le  centième  des  revenus  du  clergé 
de  France  pendant  cinq  ans  pour  les  be- 
soins de  la  terre  sainte. Conci/r de A'anfea 
(1264);  neuf  canons  , dont  le  second  dé- 
fendait de  servir  plus  de  deux  plats  aux 
prélats  qui  faisulenria  visite  de  leur  dio- 
eèse.  Concilede  Paris(ii6i)-,  ordonnance 
très-sévère  contre  les  blasphémateurs. 
Concile  de  Boulogne  (1264).  Concile  de 


Pont-Audemer  (1267).  Concile  de  Cbâ- 
leau-üontier  (1268);  défense  aux  jupes 
séculiers  de  s’emparer  de  biens  de  I E- 
glise.  Concile  de  Sens  (1269).  Concile  de 
lompiigne  (12T0).  Concile  d’Avignon 
(1270).  Concilede  Sainl-Çucnfin  (I27l  i. 
Concile  de  Bennes(  1273).  Concile  de  Lyon 
( 1274)  ; c’est  le  quatorzième  concile  gé- 
néral. Il  s’y  réunit,  sous  la  présidence 
de  Grégoire  X,  cinq  cents  évêques,  cl  un 
grand  nombre  d'abbés,  on  s’y  occupa  de 
l’clection  du  pape  et  des  évêques,  de  l'oi  - 
dination  des  clercs , etc.  Les  Grecs  y ab- 
jurèrent le  schisme  et  reconnurent  la  pri- 
mauté du  pape.  Concile  d’Arles  (1275). 
Concile  de  Saumur  (1276).  Concile  de 
Bourges  (1276).  Concile  de  Langeais 
(1278)  tenu  par  l’archevêque  de  Tours. 
Concile  de  Compïègne  (i278).  Concile  de 
Ponl-Audemer (l219).  Concilede  Bèsiere 
(1279).  Concile  d'Avignon  (1279)  contre 
les  usurpations  des  biens  ecclesiastiques. 
Concile  d' Angers!  1279).  Concile  de  Bour- 
ges (1280).  Concilê  de  Sens  (1280).  Con- 
cile de  Paris  (I28l);  on  s'y  plaipitdcs 
religieux  mendiants  qui , malgré  les  évê- 
ques, prêchaient  et  confessBient  dans 
leurs  diocèses.  Concile  d'Avignon(i2S2). 
Concile  de  Saintes  (1282).  Concile  de 
7’oure(l282\  Concile  de  Riez  (1286).  Con- 
cile de  Bourges  (1286).  Concile  de  Reims 
(1287).  Concile  de  l'iele  dans  le  corotat 
Venaissin  ( 12881.  Concile  de  Nogaro  dans 
l’Armagnac  (I290)  ; plusieurs  canons  con- 
tre les  excommunies.  Concile  de  Sau- 
mur (1294).  Concile  de  Rouen  (1299). 
Concilede  Béziers  (1299). 

Concile  d'Auch^isoo).  Concile  de  Melun 
(1301).  Concile  de  Reims  (I30l).  Concile 
de  Paris!t302)  ; assemblée  de  prélats  et  de 
seigneurs  à l’occasion  de  la  bulle  auiculfa 
fili.  Les  seigneurs  écrivirent  aux  cardi- 
naux une  lettre  oü  fis  soutenaient  que, 
pour  le  temporel,  le  roi  no  relevait  que  de 
Dieu  seul.  Les  prélats  s’adressèrent  au 
pape , en  le  priant  de  conserver  l’ancienne 
union  de  l’Eglise  et  de  l'Etat.  Concile  de 
Reims  ( 1 302) . Conci le  de  Compiègne  (1303). 
Concile  de  Paris  (1303);  Guillaume  do 
Nogaret,  procureur  général  du  parlement 
de  Paris,  y présenta  une  requête  contre  le 
pape  BonifaccVlII , qu'il  accusait  de  simo- 
nie et  d’hérésie,  ylsiemblée  mixte  du  Lou- 
vre (t3  juin  1303);  nouvelle  plainte  portée 
contre  Bnniface  VIII.  Concile  de  Nogaro 
dans  l’Armagnac  (1303).  Concile  de  Cam- 
brai (1303).  Concile  d’Auch  (1308).  Con- 
cile de  Paris  (1310)  tenu  par  Philippe  de 
Uarigni,  archevêque  deSens , à l'occasion 
du  procès  des  templiers;  cinquante-neuf 
templiers  furent  condamnés  à être  brOlcs 
vifs,  cisubircnlce  supplice  prêsde  la  porto 
Saint-Antoine.  Concile  de  Senlis  (i3iü)} 
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neuf  templier*  furent  condamne*  au  feu. 
Cotteile  de  Vienne  ( 1 3 1 1 - 1 3 1 ; au inzième 
euncileRéiicral  tenu  par  le  pape  Clément  V ; 
il  y avait  plus  de  trois  cents  evëques  et  un 
grâud  nombre  d'abbes  ; l’ordre  des  tem- 
pliers y fut  supprime.  Concile  de  Parie 
(1314).  Concile  de  Sauinur  (I3is).  Con- 
cile de  Nogaro  en  Armagnac  (I3i3);  on  y 
condamna  l’usage  de  refuser  le  sacrement 
de  pénitence  aux  condamnés  qui  le  deman- 
daient. Conale  de  Sentie  (I3i3).  C'onci(« 
de  Senlis(i3l8V  Concile  de  Srna(l320); 
il  y est  fait  mention  pour  la  première  fois 
de  l’exposition  et  de  la  procession  du  saint 
sacrement.  Concile  de  Parie {ii'H).  Con- 
cile de  Senlie  (1326).  Concile  d’Acignon 
(1326).  Concile  de  Âfarciac  au  diocèse 
d’Aucb  (1326).  Concile  de  Ruffec  (l32T). 
6’oncil«d'.dripnon(iâ27)pn  y condamna 
l'antipape  Pierre  de  Corbières  et  ses  ad- 
hérents. Concile  de  Compiigne  (1329). 
Concile  de  Uarciac  (I330).  Concile  de 
Notre-Dame  du  Pré  ou  de  Bonne-Nou- 
telle,  près Itouen  (|33S). Conci/r  de  Bour- 
gee  (1336);  un  des  canons  interdit  le  com- 
merce au  clergé.  Concile  de  Châleaa- 
Oonlier  ( |336)  ; canons  pour  maintenir  la 
juridiction  et  les  biens  temporels  du  clergé. 
Concile  d'Aeignon  (13S7).  Concile  de 
Soumur  (1342).  Concile  de  iVoyon^  1344); 
plaintes  contre  les  perturbateurs  de  la 
juridiction  ecclésiastique.  Concile  de  Pa- 
rie (1347);  memes  plaintes.  Concile  de 
Béziers  {t3Sl).  Concile  d’ A fit  Con- 

cile d’Angers  (1368).  Concile  de  Lataur 
(13681.  Concile  de  Narbonne  (i374). Con- 
cise de  Paris  ( 13SS)  ; concile  national  oh 
l'on  délibéra  surics  moyens  de  faire  cesser 
le  schisme  d’Occident;  lapUnmrldes  mem- 
bres du  concile  se  prunoncerent  pour  la 
cession  des  deux  papes  de  Rome  et  d’.Avi- 
gnon.  Concile  de  Paris  (1398);  second 
concile  national  auquel  assistèrenx  onze 
archevêques  , soixante  évêques,  soixante- 
dix  abbes,  le  recteur  de  runiversité  do 
Paris , avec  un  grand  nombre  de  membres 
des  universités  ; le  patriarched’Alexandrie 
y était  pnisent.  Un  déclara  que  le  meilleur 
moyen  de  mettre  un  terme  au  sebismed’Oc- 
cident,  était  de  soustraire  le  royaume  à 
l'obédience  du  pape  ncnoti  XIII. 

Concile  de  Parisinoi);  articles  relatifs 
h la  con.srrvation  des  privilèges  du  clergé 
pendant  le  schisme.  Concile  de  Parie 
(1406);  on  y demanda  la  convocation  d’un 
concile  général  pour  mettre  un  terme  au 
schisme  d’Occident.  Concile  de  Beime 
(1408’.  Concile  de  Parie  (I408);  on  y fit 
des  règlements  pour  le  gouvernement  de 
l’Eglise  gallicane  pendant  la  durée  du 
schisme.  Concile  de  Perpignan  (i408) 
tenu  par  Benoît  XIII;  ce  concile  n'est  pas 
reconnu  par  l'Eglise,  Concile  de  Pane 


(1429);  règlements  concernant  les  moeurs 
et  les  devoirs  des  ecclésiastiques;  on  y 
condamna  les  fétu  du  fous  et  de  l'dne 
(voy.  FÉTSS)  Concile  de  Nantes  (I4.2l); 
prohibition  d’unusagequiconsistaitè  sur- 
prendre, le  lendemain  do  Piques,  les 
clercs  "paresseux  dans  leur  lit,  a les  pro- 
mener nus  par  les  rues,  k les  placer 
en  cet  état  sur  l’autel , et  k le*  arroser 
d'eau  bénite.  Assemblée  mixte  de  Bour- 
ges (1440),  oh  fut  maintenue  la  prag- 
matique sanction  de  Charles  VII,  em- 
pruntée en  grande  partie  aux  canons 
du  concile  de  Bile.  Concile  de  Rouen 
( 1443);  le  septième  statut  condamne  la 
superstition  de  ceux  qui  désignaient  sous 
des  noms  particuliers  certaines  images  de 
la  sainte  Vierge,  tels  que  Notre-üama 
de  recouvrance,  de  consolation,  de 
grâce , etc.,  parce  que  ces  noms  donnaient 
lieu  de  croire  qu’il  y avait  plus  de  vertu 
dans  une  image  que  dans  une  autre.  Con- 
cile d'i4ni7(rs(i448).  Concile  de  Soissone 
(1453).  Concile  d'Aeignon  (1437).  Concile 
de  Sens  (1483). 

Concile  de  Tours  (1510);  ce  concile  sou- 
tint Louis  XII  dans  sa  lutte  eoniro  le  pape 
Jules  II.  Concile  de  Paris  (i328);  on  y 
condamna  l’hérésie  de  Luther.  Concile  de 
Bourges  (1328);  canons  pi>ur  la  condam- 
nation de  l'hérésie  lulhérienne  et  la  ré- 
forme des  moeurs  du  cierge.  Concile  de 
Lyon  (1328).  Concile  de  Boulogne  {l Ht). 
Concile  de  Narbonne  (I33l).  Concile  de 
Vienne  (1337).  Concile  de  Poissy  ( 1 361); 
il  est  connu  sous  le  nom  dcCotlogue  de 
Poissy.  Concile  de  Reims  (1364);  reforme 
des  mœurs  et  de  la  discipline  ecclésiasti- 
que. Concile  de  Reims  (1363).  Concile  de 
Cambrai(li6i).Conciled’AcignonliS69). 
Concile  de  Rouen  (titi).  Concile  de  Reims 
(1383).  Concile  de  Tours  (1383).  Concile 
d'Embrun  (1383).  Concile  de  Bourges 
(1384).  Concile  d'Aix  (1383).  Concile  de 
Cambrai  (1386).  Concile  de  Tbulouse 
(1390).  Concile  d’itcifjnon  (1394). 

Concile  d'Avignon  (1606).  Concile  de 
Narbonne  ( I609).  Concile  de  Grasse 
(1610).  Concile  de  Paris  (I6l2).  Concile 
d'Aix  (1612).  Concile  de  Bordeaux  ( 1624). 
Concile  de  Narbonne  (i633).  Concile 
d'Avignon  (1668).  Concile  de  Narbonne 
(1671).  Assemblé  générale  du  clergé 
(1682);  proclamation  des  quatre  articles 
qui  résument  les  libertés  de  l’Eglise  gal- 
licane. 

Concile  de  Toulon  (1704).  Concile 
d'Embrun  (1727).  Concile  national  de 
Paris  (1811)  sous  la  présidence  du  car- 
dinal Fesch.  En  1849  et  |830,  U plupart 
des  églises  mctropoliiaines  de  France  et 
princijwlement  les  églises  de  Paris , de 
Lyon,  de  liouen,  de  Keims,  etc., ont  tenu 
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des  conciles  provinciaux, arec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement,  cominc  l’exige  le 
concordat  de  moi  pour  la  réunion  des 
synodes  et  autres  assemblées  ecclésias- 
tiques. — On  a publié  plusieurs  lecueils 
des  conciles.  Le  pèie  Sirinoiid  (Jacques) 
a donné  les  Concilia  antiqua  Gal~ 
lix,  Paris,  1629;  on  y a joint  un  volume 
de  supplément  et  les  Concilia  tioviiiima 
Gallite,  publiés  en  1646  Le  père  Ubbe 
et  le  père  Cossart  ont  édité  une  collection 
complète  des  conciles  en  dix-liuit  volumes 
In-folio,  Paris  , 1671-1672.  Une  réimpres- 
sion a été  publice  à Venise,  en  |728,  et 
forme  vingPeinq  volumes  in-folio.  Le  père 
Hardouin  avait  donné  à Paris,  en  I7I5  et 
années  suivantes,  une  nouvelle  collection 
des  conciles  sous  ce  titre  Conciliorum 
collecliortgia  maxima.  La  dernière  col- 
lection des  concijes  cl  la  plus  complète 
c.it  celle  de  Mansi  ; Sacrorum  concilio- 
rum  iiora  et  amplissitiia  c.ollectio , Flo- 
rence et  Venise,  i757  et  années  suivantes. 
Le  trente  et  unième  volume  publié  en  1778 
Unit  à l’année  1509.  On  trouve  dons  l’dn- 
nuoira  de  la  Société  de  l’Hisloire  de 
F rance  une  Chronologie  des  concifes,  par 
M.  L.  deMaslalrie. 

CONCLAVE.-^uoique  les  conclaves  ne 
soient  pas  une  institution  franvaisc,  il  est 
cependant  nécessaire  d’en  parler,  puisque 
. .•■'èanco  y envoie  ses  cardinuiix  et  par- 
ticipe ainsi  k l’élection  des  papes,  (le  fut 
seulement  en  I270  que  commença  l'usage 
du  conclave  Clément  IV  était  mort  à Vi- 
terbe  en  1268.  Les  cardinaux  (voy.  ce  mot) 
ne  pouvant  s’entendre  sur  le  choix  do  son 
successeur  voulurent  quitter  Viterbe.  Mais 
les  habitants  instruits  de  leur  projet  fer- 
merent  les  portes  de  la  ville  et  leur  signi- 
iicrent  qu'ils  ne  sortiraient qu’après  avoir 
clu  un  pape.  Depuis  cette  époque  on  en- 
ferma les  cardinaux  dans  un  conclave 
pour  qu’ils  procédassent  à l’clection  du 
chef  de  I Eglise.  Ils  doivent  y entrer  dix 
jours  après  la  mort  du  pape;  ils  s’y  ren- 
denten  procession  et  prennent  possession 
de  la  cellule  que  le  sort  leur  a assignée. 
Les  ambassadeurs  des  puissances  peii- 
veiil  rester  dans  le  conclave  pendant  les 
premières  vingt  quatre  heures  do  l’as- 
semblée. Ils  doivent  ensuite  se  retirer 
Les  portes  sont  a|ors  fermées  ; le  conclave 
muré  cl  des  sentinelles  posées  à chacune 
des  issues.  Le  cardinal  doyen  et  le  csnicr- 
Iingue  ou  chancelier  font  constater  par 
le  protonomirc  apostolique  que  la  clèturo 
est  complète.  Chaque  cardinal  ne  peut 

Farder  avec  lui  que  deux  conclavistcs , 
un  d’épée,  l’autre  d'cgiise;  on  en  ac- 
corde quelquefois  un  troisième  aux  car- 
dinaux-princes ou  aux  cardinaux  vieux 
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et  inlirmes.  Les  autres  personnes  desti- 
nées  au  service  du  conclave  sont  le  sa- 
cristain, le  sous-sacristain,  un  secrétaire, 
un  sous-secrétaire  , un  confcsi-eur,  deux 
médecins,  un  chirurgien , deux  barbiers, 
un  apotbicuire  avec  deux  garçons  apothi- 
caires , cinq  mailles  des  cérémonies , un 
maçon  , un  charpentier  et  seize  valets. 
Deux  fois  par  jour,  un  maître  des  céré- 
monies parcourt  le  conclave  une  clochette 
a la  main  pour  avertir  les  cardinaux  de 
SC  rendre  k la  chaiaille  du  scrutin.  Chaque 
cardinal,  en  entrant  dans  cette  chapelle, 
SC  revêt  d’une  chape  et  d’une  espèce  do 
manteau  cramoisi  à longue  queue,  fermé 
avec  une  agrafe. 

Le  conclave  est  établi  dans  le  palais  du 
Vatican  ; il  se  compose  de  petites  cellules 
faites  de  bois  de  sapin.  Chaque  cellule  a un 
appartement  sépare  pour  les  conclavistes. 
Tous  les  jours  a midi  et  vers  le  soir,  les 
oflüciersde  chaque  cardinal  viennent  de- 
mander au  maître  d’bôtcl  du  conclave  le 
dîner  de  leur  maître,  ou  ils  vi  nt  le  pren- 
dre, s'il  B cuisine  particulière,  et  ils  le 
portent  aux  tours  du  conclave  qui  ne  s’ou- 
vrent que  pour  loissér  passer  les  mets.  On 
observe  scrupuleusement  les  formalités 
consaciées  par  l'usage.  D’abord  marchent 
deux  estallers  du  cardinal  portant  chacun 
Jour  masse  de  liois  de  couleur  violette 
avec  les  armes  de  Son  Eminence.  Le  valet 
de  chambre  du  cardinal  vient  ensuite  por- 
tant la  masse  d’argent;  les  gentilshommes 
suivent  deux  à deux  et  tète  nue.  Après 
eux  parait  le  maître  d'bètel  la  serviette 
sur  l’épaule;  il  est  accompagné  de  l'échaii- 
son  et  de  l’écuyer  tranchant.  Les  domes- 
tiques qui  les  suivent  portent  le  dîner  du 
cardinal  avec  tous  les  ustensiles  de  table. 

D autres  valets  portent  de  grands  paniers 
qui  contiennent  des  bouteilles  de  vin , du 
pain,  des  fruits,  etc.  En  arrivant  au  tour. 
Ils  nomment  leur  cardinal  à haute  voix, 
afin  que  son  valet  de  chambre,  qui  attend 
dans  1 intérieur  du  conclave  , s'avance  et 
fasse  prendre  ces  provisions  par  des  va- 
lets qui  les  portent  dans  la  cellule  du  car- 
dinal. Tou.s  les  mets  sont  exactement 
visités  par  le  prélat  qui  est  de  garde  au 
dehors  avec  un  des  conservateurs  du 
peuple  romain  pour  empêcher  qu’il  71e 
passe  ni  lettre  ni  billet.  Ils  peuvent  même 
ouvrir  les  viandes  de  peurde  supercherie. 
Les  bouteilles  et  les  flacons  doivent  être 
de  verre  ou  de  cristal  afin  que  l’on  puisse 
voir  ce  qu’il  y a dedans.  Mais  cet  exa- 
men ne  80  fuit  pas  rigoureusement,  parce 
que  toutes  les  précautions  qu'on  pour- 
rait prendre  n’empêcheraient  pas  les  car- 
dinaux d’entretenir  des  intelligences  au 
dehors;  après  que  les  provisions  ont  été 
introduites  dans  le  conclave , un  curseur 
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du  pape  qui  assiste  à celte  opération  en 
robe  violette  et  tenant  la  masse  d’armes , 
ferme  la  porte  destours.  Le  prclatassistant 
s’assuresi  tout  est  bien  fermé,  et  applique 
le  sceau  de  ses  armes  sur  la  serrure. 

1,'élection  a lieu  au  scrutin.  Chaque  car- 
dinal dépose  son  bulletin  dans  un  calico 
placé  sur  l'autel  de  la  chapelle  du  scru- 
tin. Chaque  billet  est  divise  en  huit  par- 
ties. Le  premier  espace  doit  contenir  le 
nom  du  cardinal  électeur;  le  second  resto 
en  blanc  ; le  troisième  renferme  le  ca- 
chet; le  quatrième  le  nom  du  cardinal  it 

aui  l’on  donne  sa  voix  ; le  cinquième  son 
tre  et  ses  qualités  ; le  sixième  sert  pour 
un  second  cachet;  le  septième  reste  en 
blanc , et  le  huitième  est  rempli  par  une 
sentence  tirée  de  VÊcriturc  sainte.  Avant 
le  scrutin , on  met  dans  un  sac  de  petites 
boules  sur  lesquelles  les  noms  de  tous  les 
cardinaux  sont  imprimes  pour  que  le  sort 
désigne  trois  scrutateurs,  trois  inlirmiers 
et  trois  révfscurs.  lorsqu'on  commence 
le  scrutin,  chaque  cardinal  prend  entre 
le  pouce  et  l’index  son  billet  écrit,  plié  et 
cacheté  en  le  tenant  plevé  , afin  qu'il  soit 
vu  de  tous  les  électeurs  ; il  le  porte  à l’au- 
tel , se  met  A genoux , fait  sa  prière , prête 
le  serment  tout  haut,  monte  à l'auicl, 
lève  la  patène  , fait  glisser  le  billet  dans 
le  calice  et  retourne  à sa  place.  I.es  car-» 
dinaiix  infirmiers  vont  recueillir  les  bil- 
lets des  cardinaux  malades  dans  une  boite 
qui  est  ouverte  en  présence  de  l’assem- 
blée. Pour  que  l’élection  ait  lieu , il  faut 

3u’iin  candidat  réunisse  au  moins  les 
eux  tiers  des  voix.  Lorsqu’il  n’y  a pas 
de  majorité  sufiisantc  on  a recours  à l’ac- 
c»su4.  On  appelle  ainsi  le  scrutin  dans 
lequel  les  cardinaux  accèdent  au  vote 
d’un  autre  cardinal  et  le  déclarent  par 
nette  formule  accéda  domino.  Ceux  qui 
persistent  dans  leur  premier  vole  le  do- 
ulsrent  par  ces  mots  : accéda  nemitii 
de  ne  me  joint  à personne).  Dès  que 
l’élection  est  icrminéc,  on  fait  entrer 
trois  prolonolaircs  apostoliques,  qui  dres- 
sent racic  do  l’eleclluii  sur  l'inspection 
des  billets,  et  tous  les  cardinaux  signent 
cet  acte.  L’élection  du  pape  a lien  quel- 
quefois, mais  rarement,  par  compromis 
on  par  inspiration.  Dans  le  premier  ca.s, 
les  électeurs  s’en  rapportent  à un  car- 
dinal d’nne  probité  reconnue  A qui  ils 
donnent  pouvoir  de  nommer  celui  qu’il 
croit  digne  d’occuper  la  chaire  de  Saint- 
l’ierre.  L’élection  par  inspiration  se  fait 
par  une  déclaration  spontanée  du  sacré 
collège  en  faveur  d’un  cardinal.  Il  y en 
a peu  d’exemples.  Enfin  l’élecliun  par 
adoration  a lieu  lorsque  les  deux  tiers  des 
électeurs  vont  saluer  paj»  le  cardinal  sur 
lequel  se  portent  leurs  suffrages. 


CONCORDATS.  — I.es  concordais  sont 
des  iraiti's  spéciaux  signés  entre  la  pa- 
|Kuité  Cl  les  souverains  temporels  pour 
régler  les  relations  des  deux  puissancos. 
11  y a eu,  en  France  , quatre  concordais 
conclus  par  François  l"(  |SI6  ),  Bona- 
parte premier  consul  ( i80i  ),  Napoléon 
onipcmur  (1813)  et  Louis  XVIII  (I8i7). 
Les  doux  premiers  seuls  ont  été  exécutes; 
les  deux  derniers  sont  restés  A l’état  de 
projet.  François  I"  conclut  le  concorJal 
de  Bologne  avec  lahin  X , en  isie , lors- 
que la  victoire  de  Harignan  venait  de  lui 
livrer  le  duché  de  Milan.  Il  sacrifia  la 
pragmaligue  sanction  de  Bourges.  Ce 
concordat  abolit  les  élections  des  érèques 
et  des  abbés  et  accorda  au  pape  le  droit 
d’y  (Kiurvoir  sur  la  nomination  du  roi.  En 
réalité , les  rois  disposèrent  de  tous  les 
archevêchés,  évèches  et  abbayes,  et  la 
puissance  monarchique  fut  considérable- 
ment accrue  par  le  concordat  de  Bologne. 
l-e  parlement  de  Paris  voulut  vaine.ncnl 
s’opposer  A l’enregistrement  de  celte  loi  ; 
il  fut  contraint  de  ceder.  Les  étals  géné- 
raux demandèrent  plusieurs  fois  le  réta- 
blissement des  élections  ecclésiastiques. 
Maigre  CCS  réclamations,  lo  concordat  de 
Bologne  fut  maintenu  jiisqii’A  la  révolu- 
tion. Sous  la  Constituante,  les  anciennes 
relations  des  deux  puissances  furent  bou- 
leversées par  la  conslilulion  cictle  du 
clergé  ( voy.  ce  mot).  Lorsque  la  tour- 
mente rcvoliilioiinaire  fut  apaisée,  le  pre- 
mier consul  conclut  avec  le  pape  Pie  VII 
le  concordai  du  IS  juillet  1801  : il  riitrali- 
Hé  le  10  septembre  do  la  même  anneo 
( 23  fructidor  an  ix  ),  mais  U ne  fut  exé- 
cuté q^u’au  mois  d’avril  1802.  Lo  premier 
consul  nommait  les  archevêques  et  évê- 
ques qui  recevaient  du  saint-siege  l’insti- 
tution canonique.  Les  évêques  nommaient 
les  curés  d»nt  le  choix  devait  être  ap- 
prouvé par  le  gouvernement.  I.’articlc  13 
du  concordat  garantissait  la  sécurité  des 
acquéreur.H  de  biens  ecclésiastiques.  Le 
concordat  fut  suivi  d’articles  organiques 
qui  réglaient  les  circonscriptions  nouvel- 
les des  di.icèses , et  ne  pormciuieni  d’as- 
sembler des  synodes  ou  conciles  qu’avec 
l'approbation  du  gouvernement.  F.n  1813 , 
Napoléon  conclut  un  nouveau  concordai 
avec  le  pape  prisonnier  A Fontainebleau  ; 
mais,  comme  l’empire  fut  renvcr»c  |>cu 
de  temps  après,  ce  concordat  no  fut  ja- 
mais exécuté.  Enfin,  le  II  juillet  I8i7,un 
quatrième  concordat  fut  conclu  entre 
Pie  VII  et  Louis  XVIII  ; il  annulait  le  con- 
cordat de  1801  et  rétablissait  un  grand 
nombre  d’archevêchés  et  d’évêchés  qui 
avaient  été  supprimes.  Mais  une  opuosi- 
lion  très-vive  empêcha  l'exécution  do  ce 
concordat.  Plusieurs  ouvrages  parurent 
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à celle  occasion  ei  contiennent  des  dé- 
tails étendus  sur  l'histoire  des  concor- 
dats. Tels  sont  les  Qualri  conrordati , 
)ar  l’abbé  de  Pradt,  3 vol.,  Paris,  1818; 
'Appréciation  du  projet  de  loi  relatif 
aux  trois  concordats , par  Lanjuinuis, 
Paris,  1818;  l'Essai  historique  «ur  les 
libertés  de  l'Êqlise  gallicane , par  l’abbé 
Grégoire,  Paris,  1818. 

CONCOURS,  CONCOURS  GÉNÉRAL.  - 
Voy.  IssmocTiON  pcbliqi'b  et  U.it- 
TEHSITË. 

CONCUSSION.  — Crime  d’nn  fonction- 
naire public  qui  abuse  de  son  pouvoir 
pour  extorquer  de  i’argent.  On  appelle 
conesusionnaire  celui  qui  commet  ce 
crime. 

CONDITIONNÉS.  — On  entendait  par  là, 
dans  les  anciennes  coutumes,  des  hom- 
mes soumis  à une  condition  analogue  au 
servage.  Voy.  Sebfs. 

CONFÉDÉRATION  DU  RHIN.  — Confé- 
dération  des  princes  allemands  sous  le 
protectorat  do  l’empereur  Napoléon. 
L'acte  constitutif  de  la  confédération 
du  Ehin  fut  signé  à Paris  le  13  Juillet 
1806.  Les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtem- 
berg, le  grand-duc  do  Bade,  l’electeur  do 
Hatisbonne,  le  grand-<luc  de  Berg,  le 
landgrave  de  Hesse- Darmstadt  et  d'autres 
princes  allemands  se  déclarèrent  séparés 
A perpétuité  de  l'empire  germanique,  in- 
dépendants de  toute  puissance  étrangère 
et  unis  entre  eux  par  une  conlédération , 
dont  les  intérêts  devaient  être  réglés  par 
une  diète  tenue  à Francfort  et  présidée 
par  le  primat  de  Hatisbonne.  Napoléon 
était  protecteur  de  la  confédération  du 
Rhin.  Une  alliance  étroite  était  conclue 
entre  U France  et  la  confédération  du 
Hliin  ; en  cas  de  guerre  , lu  France  devait 
fournir  un  contingent  de  deux  cent  mille 
hommes,  et  la  cunléderation , soixante- 
trois  mille. 

CONFÉRENCES.  — Voy.  Colloqde, 
iNSTaiCTtUN  FCDLIQCE , RELATIONS  EXTÊ- 
KIEUIIES. 

CONFESSEURS  ACCORDÉS  AUX  CON- 
DAMNES. — Voy.  Supplices. 

CONFESSION , CONFESSION  PUBLI- 
QUE. — Voy.  Rites  religieux. 

CONFIDENCE.  — On  appelait  con/i- 
dence,  en  luaiière  bénéficiaire  (voy.  Bé- 
néfices icclEsustiqdes  ),  une  action 
simoniaque  qui  avait  lieu  lorsque  le  titu- 
laire d'un  bénéfice  le  conservait  pour  le 
céder  à un  autre,  ou  quand  quelqu'un 
jouissait  des  revenus  d’un  bénéfice  sous 
le  nom  d’uii  autre  qui  n'en  avait  que  le 


titre.  L’élise  avait  condamné  le»  abus 
comme  de  véritables  simonies. 

CONFIRMATION.  — Voy.  Rites  reli- 

GIECX. 

CONFISCATION.  — Peine  qui  consistait 
dans  la  saisie  des  biens  du  condamné. 
Voy.  Peines. 

CONFLITS.  — Lutte  entre  divers  tribu- 
naux ou  entre  les  autorités  judiciaireet  ad- 
ministrative. Voy.  Justice  et  Tribunaux. 

CONFRÈRES , CONFRÉRIES  , CON- 
FRERES DE  LA  PASSION.  — Des  con- 
fréries, ou  associations  religieuses  sous 
le  patronage  d’un  saint,  étaient  presijue 
toujours  annexées  aux  corporaliona(vov. 
Corporation).  Ainsi  les  orfèvres,  une 
des  plus  anciennes  et  des  plus  célèbres 
corporations  de  Paris , avaient  leur  con- 
frérie à Nolre-Dume.  Celle  des  avocats  et 
jirocureurs  de  la  même  ville  se  réunissait 
dans  la  chapelle  de  Saint-Yves,  qui  était 
située  à l'angle  formé  par  la  rue  Saint- 
Jacques  et  la  rue  des  Noyers.  Les  ron- 
fréres  avaient  droit  de  présentation  pour 
les  chapellenies  vacantes  à Saint-Yves. 
Les  messagers  de  l’Université  avaient 
formé  la  confrérie  de  Charlemagne  dans 
l’église  des  Mathurins.  Les  libraires 
avaient  leur  confrérie  dans  la  mémo 
église.  Les  marchands  de  vin  se  réunis- 
saient à Saint-Gervais,  oU  ils  avaient 
fondé  l’O  de  l’Avent.  Quelques  jours  avant 
Noël , lu  prévêt  des  marchands,  les  écbc- 
vins,  le  procureur  du  roi,  le  greOier  et 
les  autres  ofllciers  y assistaient.  On  leur 
distribuait  des  sucreries, d'ob  vint  le  nom 
d'ü  sucré  donne  à cette  cérémonie.  Beau- 
coup d’autres  confréries  avaient  été 
fondées  pour  prier  en  commun  ; mais  la 
plupart  out'Iièrent  le  but  primitif  de  l’io- 
slitution  et  remplacèrent  trop  souvent  |ps 
prières  par  des  festins  qui  dégénéraient 
en  orgies.  On  peut  citer,  entre  autres , 
la  confrérie  de  Notre-Dame  de  Liesse, 
fondée  à Paris  le  8 septembre  >4i3 , dans 
l’cglise  du  haint-Espnt.  Chacun  de  ceux 
qui  y étaient  re^us  était  tenu  de  donner 
un  ^and  repas  aux  confrères  , et , pour 
ce  motif,  on  appela  cette  réunion  con- 
frérie aux  goulus.  Il  y eut  d’antres  con- 
fréries, comme  celle  du  rosaire  établie 
dans  l’église  des  Dominicains  ( rue  Saint- 
Jacques) , du  scapulaire  dans  l’église  des 
Carmes  (place  Haubert',  do  Notre-Dame 
des  Sept-Douleurs , dans  l’église  do  Notre- 
Dame  des  Victoires,  qui  restèrent  plus 
fidèles  à leur  caractère  primitif.  Il  n’en 
fut  pas  de  même  do  la  confrérie  royale 
des  vénitents  établie  par  Henri  111;  elle 
ne  Dt  qu’ajouter  aux  scandales  que  don- 
nait ce  roi  dépravé. 
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De  toutes  les  confrérits,  la  plus  cclrbrc 
fut  relie  qui  fut  oryanisre  au  coninicm-c- 
ment  du  xv*  siècle  pour  la  représentation 
des  tnjrstères.  On  dunnait  depuis  long- 
temps des  spectacles  de  cette  nature  dans 
les  églises  et  sur  les  places  publiques , 
lorsque  le  prévôt  de  Paris,  par  une  or- 
donnance du  3 juin  1398,  lit  défense  aux 
habitants  de  Pans,  de  Saint-Mauret  autres 
villes  soumises  à son  autorité,  de  repré- 
senter aucun  mystère  ou  aulrea  Jeux  d» 
prrtonnagtt , sans  congé  du  roi , à peina 
d’encourir  son  indignation  et  de  forfair» 
envert  lui.  Peu  de  temps  après,  une  des 
troupes  d’acteurs  obtint  l’autorisation  du 
roi  ( 4 décembre  1 409  ) , sous  le  nom  de 
malirre,  youremeur»  et  confrèret  de  la 
Patiion  et  Péturreclio»  de  Solre-Sei- 
pfirur  fondée  dam  l'égliee  de  Sainle- 
Trinile  à Paris.  Les  confrères  de  la 
Passion  louèrent  la  grande  salle  de  l’hô- 
pital de  la  Trinité,  qui  avait  vingt-six 
toises  de  long  sur  six  de  large,  et  ils  y 
repré-sentèrcni,  penuanl  près  de  cent 
cinquante  ans,  des  mystères  et  des  mo- 
ralités. tt.’hdpilal  de  In  Trinité  était 
situe  dans  la  rue  nommée  maintenant  rue 
Orenétat.  ) Cos  représrntatione  charmè- 
rent lellement  le  public^  que,  comme  on 
ne  les  donnait  que  les  jours  do  fête,  on 
avança  rosjour.,-là  les  vêpres  dans  |iln- 
sieurs  églises,  afin  qu’on  pôt  assister 
aux  spectacles  sans  manquer  à rolllrc  di- 
vin. Ia!s  confrères  de  la  Passion  joigni- 
rent à la  représentation  des  mvstères  des 
scènes  burlesques , oii  des  bouffons  amu- 
saient le  public  par  leurs  bons  mots.  On 
appelait  ces  scènes  des  pois  pilés.  Ils  s'as- 
socièrent avec  les  enfants  sans  souci, 
qu’on  appelait  aussi  la  confrérie  des  Sois 
^ur  la  représentation  des  moralités, 
farces  et  soties.  F.n  IS4T,  rhôpiial  de  la 
Trinité  fut  enlevé  aux  confrères  de  la 
Passion  et  consacré  au  logement  et  k 
l’entretien  des  enfants  pauvres  que  leurs 
parents  ne  pouvaient  pas  nourrir,  l es 
confrères  de  la  Passion  achetèrent  alors 
ihdiel  d'Artois  ou  de  /fourqoijiie,  qui  était 
situé  rue  Mauconseil , et  préscnlèrent 
requête  au  parlement  pour  obtenir  la 
permission  de  continuer  leurs  représen- 
tations k l'hôtel  de  Bourgogne,  avec  dé- 
fense k tous  autres  de  donner  do  ces 
sortes  do  sjiectacles,  à moins  qu’ils  ne 
fus.sent  avoués  par  lu  confri'rie.  l.e  parle- 
ment leur  accorda  le  privilège  exclusif 
qu’ils  réclamaient,  par  arrêt  du  17  no- 
vembre IS48;  mais  en  même  temps  il 
leur  défendit  de  jouer  le  mystère  de  la 
Passion  ni  aucun  autre  mystère,  sous 
peine  d'amende;  il  leur  permit  seulement 
de  rcpré.senter  des  pièces  profanes  Dès 
lors  la  confrérie  de  la  Passion  n'exista 


plus  que  de  nom.  I.es  confrères  crurent 
au  dessous  d’eux  de  représenter  eux- 
mèmes  des  pièces  toutes  profanes  ; ils 
louèrent  à d’autres  l’hôtel  do  Dourgogno 
et  leur  privilège;  ils  se  réservèrent  seu- 
lement [tour  eux  et  pour  leurs  amis  deux 
loges  qu’on  appela  les  loges  des  mat'res. 
Ce  fut  sur  ce  nouveau  theàtre  que  furent 
represcnti^  les  pièces  de  Jodelle,  Gar- 
nier, Hardi,  Mairet,  Tristan,  Corneille  et 
Itacine.  Comme  il  y avait  de  fréc|uents 
démêlés  entre  les  confrères  ne  la  Passion 
et  les  comédiens,  auxquels  ils  avaient 
loué  leur  hôtel , l.ouis  MV  finit  par  sup- 
primer la  confrérie  de  la  Passion  ( édit 
de  décembre  1676  enregistré  au  parle- 
ment le  4 février  1677  ; if  réunit  les  biens 
et  revenus  de  cette  confrérie  k ceux  do 
l'hôpital  général  pour  être  employés  a la 
nourriture  et  k l’entretien  des  enfants 
trouvÉ's.  Les  conusliens  qui  occupaient 
l’hôtel  de  Bourgogne  en  payèrent  depuis 
cette  époque  le  loyer  k l'hôpital. 

CONGRÉGATION.  — Partie  d’un  ordre 
religieux.  Voy.  AaaAVE  et  CLF.acé  régd- 
LIF.H.  Il  y a aussi  des  congrégations  do 
laiuues  qui  se  réunissent  pour  lu  prière 
et  l’aumône. 

CONGRÈS.  — Réunion  des  représen- 
tants de  plusieurs  puissances.  Voy.  Re- 

LATIOXS  EXTËRir.l'RES. 

CONGRÈS  AGRICOLES  ET  SCIENTIFI- 
QUES. — On  appelle  congrès  agricole  la 
reunion  des  principaux  agriculteurs  pour 
le  perfectionnement  de  l’agriculture.  Les 
congrès  scientifiques  sont  des  réunions 
do  membres  d’académies  provinciales  qui 
se  proposent  d’encourager  la  culture  des 
sciences  , des  lettres  et  des  arts  dans  les 
départements. 

CONJURATEURS  ( conjuratores).  Les 
conjuraleurs , ou  co-yurunt»,  dans  les 
lois  des  Francs,  étaient  ceux  qui  attes- 
taient devant  un  tribunal  l’innocence  do 
l’accusé.  Ce  n’étaient  |*as  des  témoins  dans 
le  sens  moderne  du  mut;  mais  dos  parents , 
des  amis  qui  venaient  l ertificr  que  la  per- 
sonne traduite  devant  le  juge  n’avait  pu  so 
rendre  coupable  du  crime  qu’nn  lui  repro- 
chait. l.e  nombre  des  ronjurateurs  variait 
suivant  la  qualité  de  l’accusé;  il  était  le 
plus  souvent  de  doiiie.  Lorsque  Frédé- 
gonde  fut  accusée  du  meurtre  dcChilperic, 
elle  comparut  avec  soixantc-douxe  rony'u- 
rateurs  devant  le  roi  Contran  , et  se  jus- 
tifia par  leur  serment.  Les  anciennes  lois 
de  quelques  parties  de  la  France  avaient 
conserve  des  traces  de  cette  couiume. 
D'après  les  usages  de  la  ricomié  de  l'eau 
de  nourn,  l’hominequi  niait  une  dette,  et 
auquel  les  juges  déferaient  le  ferment. 


.uu^lv; 


CON 


CON 


209 


nmrnait  avec  lui  un  certain  noml>re  d'as- 
■istaiits , uu , comme  disent  les  ancieonos 
couiunies , d'nidcuri,  qui  juraient  en 
mÿroe  temps  que  lui. 

CONNÉTABLE.— I.e  counilahle  était  un 
des  grands  officiers  de  la  couronne , chef 
des  armées  en  l’absence  du  nù.  Son  nom 
Tenait  probabicmem  des  m^ts  latins  cornes 
tiabuli  (cnmiii  de  l’ciablcj,  parce  que 
primitivement  le  connétable  n’avait  que  le 
commandement  de  la  cavalerie,  et  était 

Îiiscé  60U.S  l’autorité  du  sénéchal;  mais 
orsque  l’hilippe  Auguste  eut  supprimé, 
en  1191,  la  dignité  de  sénéchal , le  conné- 
table devint  le  chef  suprême  des  armées. 
Ce  fut  surtout  h partir  de  I9I8 , époque  o(i 
Matthieu  de  Montmorency  devint  conné- 
tabU  de  France , que  cette  dignité  urit  une 
grande  importance  La  marque  de  la  puis- 
sance du  connétable  était  une  épée  nue 
qu’il  recevait  des  mains  du  roi,  et  qu'il 
^rtait  devant  le  prince  au  sacre  et  dans 
toutes  les  pompes  do  la  royauté.  L’écu  des 
armes  du  connétable  avaitpour  ornements 
extérieurs , de  chaque  cùto , une  épée  nue, 
la  pointe  en  haut,  tenue  par  un  dextro- 
ebére  ou  main  droite , armée  d’un  gantelet 
et  sortant  d’une  nuée.  11  avait  sa  juridic- 
tion a la  table  de  marbre  de  Paris.  Le 
tribunal  du  connétable  subsista  même 
après  la  suppression  de  l’office  de  con- 
nétable en  1037  ; il  pTtait  le  nom  de  con- 
nétablie  et  do  maréchausie»  de  France 
et  était  tenu  par  le  corps  des  maréchaux , 
sous  la  direction  du  doyen  ou  du  plus 
ancien  d'entre  eux. 

Les  privilèges  du  connétable,  qui  étaient 
nombreux  et  très-importants,  sont  énu- 
mérés dsns  les  anciens  registres  do  la 
chambre  des  comptes.  Il  était  du  conseil 
secret  et  étroit,  et  le  roi  ne  pouvait, 
sans  son  avis,  ordonner  de  nul  f.iit  de 
guerre.  Partout  oü  se  trouvait  le  roi , le 
connétable  avait  son  logement , et  recevait 
des  provisions  de  bois , pain , vin , etc.  Il 
recevait  trente-six  pains,  un  telier  de 
tin  pour  la  mesnie  j sa  suite);  deux  ba- 
rils pour  sa  chambre,  et,  de  chacun  mets 
cuit  ou  cru,  tant  comme  il  en  faut,  et 
étable  pour  quatre  chevaux.  Quand  il  n'y 
avait  pas  de  guerre,  sa  solde  était  de 
vingt-cinq  sous  pari.sis , et  de  dix  livres  à 
chaque  fete  de  rannée.  Chaque  fois  qu'on 

K au  roi  le  droit  de  gîte  voy.  gWe), 
ges  du  connétable  doublaient.  En 
temps  de  guerre , si  l'on  prenait  une  for- 
teresse. tous  les  chevaux,  harnais,  vivres, 
et  en  général  tout  ce  qui  s’y  trouvait  ap- 
partenait au  connétable,  sauf  l’or  et  les 

Îirisonniers  qui  étaient  au  roi , et  l’artil- 
erie  au  grana  maître  des  arbalétriers,  ou, 
depuis  le  xvi*  siècle , au  grand  maître  de 


l’artillerie.  Nul  n’avnit  juridiction  sur  les 
eus  du  connétable  que  lui  et  son  maître 
'bétel.  Il  prélevait  une  journée  de  solde 
sur  tous  les  officiers  qui  servaient  dans 
les  armées.  Quand  le  roi , armé  de  toutes 
pièces , marchait  pour  assaut  ou  bataille , 
le  connétable  recevait  cent  livres  ; quand 
le  roi  n’avait  que  les  janibards,  la  solde 
du  connétable  était  de  cinquante  livres. 
Si  l’on  amenait  au  roi  plusieurs  chevaux 
de  bataille,  le  connétable  choisissait  après 
le  roi  on  destrier  pour  le  combat  Les 
armures  restées  sur  le  champ  do  bataille 
appartenaient  à cet  officier.  Tous  les  hom- 
mes d’armes  étaient  soumis  b ses  ordres, 
et,  si  quelqu’un  s’éloignait  de  l'armée  sang 
SB  permission , son  cheval  et  ses  armes 
revenaient  au  connétable  ; le  corps  appar- 
tenait au  roi.  Uès  qu’une  forteresse  a^t 
été  prise,  on  arborait  sur  les  tours  la 
bannière  du  connétable,  k moins  que  le 
roi  ne  fût  présent.  Eu  marche,  le  con- 
nétable avait  le  commandement  de  l’avant- 

garde.  Comme  la  puissance  des  connéta- 
les  s’étendait  à toute  la  France , qu'elle 
leur  donnait  une  juridiction  presque  a^ 
solue  sur  les  armées  et  des  droits  consi- 
dérables à percevoir,  elle  inquiéta  sou- 
vent les  rois.  Lohis  XI  lit  trancher  la  tète 
au  connétable  de  Saint-Pol,  et  Richelieu 
supprima , en  1827 , la  dignité  de  conné- 
table de  France. 

Voici  la  liste  des  principaux  connétables 
depuis  les  premières  années  du  xiii*  siè- 
cle, époque  oh  commence  réellement  leur 
puissance.  Mattuieu  ne  Hostmosenct 
reçut  l’épée  de  connétable  k la  fin  du  règne 
de  Philippe  Auguste  (|2I8),  et  la  con- 
serva jusqu'à  sa  mort  (24  novembre  1 230). 
Il  se  distingua  avant  d'étre  connétable  au 
siège  de  Chàteau-Gaillurd  (1302),  et  à la 
bataille  de  Bouvines  (I2i4),  ou  il  enleva 
seize  bannières  aux  ennemi.^.  Sous  le  règne 
de  Louis  VIII,  il  contribua  à la  prise  de  la 
Itocfaclle,  et  emporta  d’assaut  Avignon. 
Entln , il  fut  un  lisbilc  et  puissant  auxi- 
liaire de  Blanche  de  Castille  pendant  les 
troubles  de  la  minorité  de  saint  Louis. 
Amacrt  de  Moxifoet.  connétable  de  1230 
A 1241,  lit  une  expédition  malheureuse  en 
Palestine.  Gilles  Le  Brcn  de  Trasicniei 
(1241-1378)  accompagna  saint  Louis  en 
Egypte,  et  Charles  d'Anjou  en  Italie;  il  so 
signala  k la  bataille  do  Bénévent  (1268). 
En  son  absence,  RnoERV  d’Artois  rem- 
plit les  fonctions  do  connétable,  et  on 
voit  pour  la  première  fois,  sur  son  écu, 
les  deux  épées,  signe  de  cette  dignité. 
Hchbert  de  Beacjec  remplaça  Gilles  de 
Trasignics , et  fut  connétable  de  1277 
à 128$.  Raoul  DE  Neslrs  (12S$-I302) 
enleva  la  Guyenne  aux  Anglais , et  péril 
k la  bataille  de  Courlrai , engagée , malgré 
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son  avis  , contre  les  Flamands.  Blessé 
des  railleries  de  quelques  seigneurs  qui 
accusaient  sa  prudence  do  làcbeté  et 
liresque  de  trahison,  je  cour  mènerai  si 
loin,  leur  dit-il,  que  roue  n'en  reviendrez 
jioiul.  Et,  en  effet,  ils  restèrent  presque 
tous  sur  le  champ  de  hatuilic , égorgés 
par  CCS  vilains  qu'ils  dédaignaient.  Gai- 
cHF.n  DE  CiiASTiLLo:» , soii  succe.'seur 
(1302-1329',  est  surtout  celèhre  pur  la 
victoire  de  Cusscl  sur  les  Flamands 
(22  août  I32g).  ItAOl'L  DE  Biiiem.ne  périt 
dans  un  tournoi  ( i B janvier  1344).  Son  dis, 
llAUt'L  DE  Brie.vne  , lui  succédu  ; prison- 
nier des  Anglais  en  1346,  il  fut  sou|>^'onné 
de  trahison,  et  eut  la  tête  tranchée  le  i9  no- 
vembre 1350.  Son  successeur,  Charles  de 
Lacer  DA,  favori  du  roi  Jean,  fut  assas- 
siné, en  1355,  pur  ordre  de  Charles  le 
Mauvais , roi  de  Navarie.  jAcqcEs  de 
Bni'naOM  (i  355-1356)  se  démit  au  bout 
d'un  an  do  la  charge  de  connétable;  il  fut 
renqilucé  par  Galthiek  de  Uriexre  , qui 
péril  it  la  bataille  de  Poitiers  (1356).  Ilo- 
BEUT  DE  Fiesnes  (1356-1370)  défendit 
Amiens  contre  le  roi  do  bavarre,  chassa 
les  Anglais  et  les  grandes  comjMgnics  du 
Languedoc.  Bertrasd  di'  Gcf.sclih  (1370- 
1380)  est  un  des  plus  illustres  entre  les 
connétables  ; le  récit  de  ses  exploius  se 
trouve  dans  toutes  les  histoires  de  France. 
Olivier  de  Cusson,  frère  d'armée  de 
du  Gucsclin  , lui  succéda  (1380-1392)  ; il 
a'étuit  rendu  odieux  aux  oncles  do  Cbai^ 
les  VII  |iar  la  fermeté  do  son  gouverne- 
ment Ils  le  destituèrent  lorsque  Ta  folio  do 
Chai  les  VI  leur  eut  livré  le  gouvernement 
(1392).  PniLirPE  n'ARTOIS  ( 1392-1397)  prit 
part  il  la  croisiidc  do  Mcopolis  , et  mourut 
prisonnier  de  Bujuret  (|6  juin  |397  . 1.ovis 
DE  Champagne,  comte  do  Saocerre , mou- 
rut en  1402.  Charles  d'Albret  périt  à la 
bataille  d’Ar.incourt  (2S  octobre  I4l5); 
comme  le  connétable  d’Albret  était  un  des 
chefs  du  parti  sriiiagnac,  lu  faction  des 
Bourguignons  lui  opposa  Waleran  de 
LL'XEMBocrG  , Comte  do  Saint-Pol , qui 
porta  le  titre  de  cunuétuhiu,  I4li  à I4i3. 
Bernard  d'Arhagnac,  qui  a donné  son 
nom  A une  dos  factions  qm  divisaient  alors 
la  Franco,  fut  égorgé  dans  le  massacre 
du  12  juin  1418.  Charles  de  Lorraine 
(1 418-1 424) , Jean  Stuart,  tué  h Verncuil 
en  1424,  Artiicr  de  Bretagne,  comte  do 
Ilieheniont , furent  successivement  coiiné- 
taldcs.  Richemont  se  signala  dans  les 
guerres  contre  les  Anglais , et,  par  la  vi- 
gueur de  son  administration , il  conirihua 
puissamment  aux  succès  de  Charles  VU. 
Après  sa  mort,  en  1458,  la  dignité  de 
connétable  fut  quehjue  temps  vacante.  A la 
suite  des  troubles  de  la  liijue  du  bien  jm- 
bJic(l46S),  Louis  XI  nomma  coniiétahle 


Lons  DE  I.i'xembol'rc  , comte  de  Ssint- 
Pol , qui , dans  la  suite , fut  convaincu  de 
trahison  et  eut  la  tète  tranchée  (iDdéceni- 
bre  1475).  Louis  XI  laissa  la  charge  va- 
cante ju^u’a  sa  mort.  Jean  de  Bourbon 
la  remplit  do  1483  à 1488.  Pasquier  s’est 
donc  trompé  lorsqu'il  a écrit  dans  ses  Ht~ 
cAercAci  (livre  VI,  ch.  v ) : « Le  comte  de 
Saint-Pol,  qui  fut  exécuté  à mon  l’an  1475, 
avait  enseveli  avec  lui  la  dignité  de  con- 
nétable, jusques  en  l'an  I5i4quc  le  roi 
François,  premier  de  ce  nom,  sur  le  com- 
mencement de  son  règne , la  ht  revivre  en 
Charles,  prince  du  sang,  aine  de  lu  maison 
de  Bourbon.  Ces  deux  connétahics , Saint- 
Pol  et  Bourbon , émurent  de  grands  trou- 
bles; mais,  comme  le  second  était,  dans 
notre  France , de  plus  grande  étoffe , aussi 
porta-t-il  plus  de  coup  que  le  premier.  » 
Il  y eut  une  nouvelle  sus|iension  de  la 
charge  de  connétable  jusqu'en  ISI5. 
Charles  de  Bouiibon,  nommé  conné- 
table en  1515,  est  surtout  célèbre  par  sa 
trahison  (1523).  Anne  de  Montmore.ncy, 
connétable  en  1538,  conserva  cette  di- 
gnité sous  les  quatre  rois,  François  l", 
Henri  II,  François  II,  et  Charles  IX;  il 
périt  à la  bataille  de  Saint-Denis  en  1867. 
Son  fila,  Henri  de  Monthorencv,  ne  fut 
nommé  connétable  que  par  Henri  IV  (1593); 
il  mourut  en  I6I4.  Charles  d'Albert, 
ducdeLujrnes(i6i7-l62l  ),estassex  connu 
comme  favori  de  Louis  XIII.  François  de 
Bonne,  duc  deLesdiguières,  fut  le  dernier 
conoétablc(  1622-1626).  Peu  de  temps  apré-s 
sa  mort,  la  dignité  de  connétable  fut  au|>- 
primée  parun  editdiimois  de  janvier  1627. 
Déjà  plusieurs  fuis,  an  xvi*  siècle,  cette 
dignité  avait  été  suspendue  comme  redou- 
table pour  la  puissance  monarchique.  Le 
titre  de  connétable  fut  rétabli , pendant 
quelques  aniiies  , par  l’empereur  Napo- 
liNjn  en  faveur  ‘de  son  frère  Louis  Bo- 
naparte. Voy.  sur  les  conuèlablee,  du 
Tillet,  lleciiiit  dee  ranije,  etc.,  et  Denis 
Godefroi,  Ui'etoire  dee  connétaOlee , etc. , 
Paris,  1688. 

Les  seigneurs  eurent  aussi  pondant 
quelque  temps  des  conria7ab(e>;  certaines 
villes  en  avaient  encore  au  xv*  siècle. 
Alain  Chartier  rapporte  , dans  son  Hie- 
loire  de  Charles  VII,  que  Joachim  Raoult 
Ht,  entre  les  mains  do  ce  roi,  sennent 
comme  connétable  de  lu  ville  de  Bor- 
deaux. 

CONNF.TABLIF..  — Tribunal  du  conné- 
table Cette  juridiction  continua  d'exister 
après  la  suppression  de  la  dignité  de 
connétable  et  conserva  le  nom  do  con- 
nétablie.  File  connaissait  de  tous  les 
crimes  et  délits  commis  |iar  les  gens  de 
guerre  au  camp,  dans  les  garnisons  et 


CON 

pendant  les  marelles  ; des  contestations 

3 ni  s'élevaient  entre  eux  pour  le  partage 
U butin  ou  pour  les  rançons  ; des  abus  et 
nialversatinns  des  ofliciers  de  guerre,  etc. 
Ce  tribunal  se  composait  d'un  lieutenant 
général,  d'un  lieutenant  particulier  et 
d’un  procureur  du  roi  nommé  par  le  con- 
nétable , et,  après  la  suppression  de  cette 
charge,  par  les  maréchaux.  C’était  une 
des  trois  tables  de  marbre  du  palais  à 
Paris.  Les  appels  de  la  connilabiie  étaient 
portés  au  parlement  de  Paris.  Le  grand 
prévôt  de  la  conntlablie , accompagné  de 
quatre  lieutenants  et  d’archers  , suivait 
les  années  pour  faire  le  procès  aux  sol- 
dats coupables  de  quelque  iafraction  à la 
discipline  militaire. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  tribunal  do 
la  connélabUe  avec  la  juridiction  des  ma- 
réchaux de  Franco  prononçant  sur  les 
contostalioDS  relatives  au  ^int  d’hon- 
neur. Dans  les  affaires  de  cette  nature, 
les  maréchaux  de  France  jugeaient  eux- 
mèmes  et  sans  appel. 

On  appelait  encore  connélablit,  dans 
l'ancienne  langue  française , des  compa- 

Înies  de  cavalerie  et  d'infanterie.  Le  roi 
ean  ordonna,  en  issi.  que  l’infanterie 
fût  rangée  par  connelablitt  et  par  com- 
pagnies de  vingt-cinq  à trente  nommes. 
Chaque  commandant  de  ces  compagnies 
s'ap^lait  connétable.  Froissart  emploie 
aussi  le  mot  connétablie  dans  ce  sens  : 

« Les  Heunuyers,  dit-il,  vinrent  devant 
la  ville  d’Aubeton , en  trois  connétabliee  , 
leurs  bannières  devant  bien  ordonnées,  a 

CONSCRIPTION.— Recrutement  de  l’ar- 
mée. Yoy.  Anii£c  et  Recrdteme.vt. 

CONSEIL  D’ETAT.  — Il  y a peu  d’insti- 
tutions de  la  France  qui  aient  eu  une 
aussi  grande  im{x>rtance  que  le  conuil 
d'Etat;  il  a surtout  contnbué  à prépa- 
rer et  à consolider  l’unité  administra- 
tive. Désigné  sous  les  noms  de  conieil 
des  iyarties  ou  de  la  justice,  conMil  des 
dépêches  ou  de  l'intérieur,  conseil  de 
direction  ou  de  finances,  il  exerçait  une 
haute  influence  sur  la  justice,  l’admi- 
nistration intiTieurc  et  la  gestion  flnan- 
cière;  et  cependant  on  connaît  à peine 
l'organisation  do  cette  assemblée.  On  s’est 
plus  d'une  fois  trompé,  en  voyant  sous 
ces  noms  différents  des  assemblées  diffe- 
rentes, taudis  qu’il  s’agit  toujours  du 
même  conseil  délibérant  sur  diverses 
matières.  Je  chercherai , en  m'appuyant 
sur  des  documents  nouveaux  et  authen- 
tiques, A indiquer  exactement  les  prin- 
cipales phases  de  l'instilution  qu’on  a 
appelée  tour  A tour  cour  du  roi , conseil 
du  roi,  grand  conseil,  conseil  .étroit, 
conseil  privé,  et  enfin  conseil  d'Élat;  ce 
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dernier  nom  ne  date  que  du  xvi*  siècle. 
On  peut  distinguer  dans  l’iiistoire  dé 
celte  institution  quatre  époques  qui  so 
résument  en  quatre  noms  ; cour  du  roi 
jusqu’en  1301  ; grand  conseil  (I301-H9T); 
conseil  d'Elat  de  l'ancienne  monarchie 
enfin  conieil  d'Elat  moderne 
(de  1799  jusqu’à  nos  jours). 

S I.  Cour  du  roi.  — Je  ne  remonterai 
pas  JUMU  A 1 empire  romain  oli  ae  trouve 
le  modèle  du  conseil  d’Etat  dans  le  con- 
tistorium  ou  conseil  secret  des  empereurs 
Je  n insisterai  pas  davantage  sur  le  con- 
seil dont  s entouraient  les  rois  mérovin- 
giens et  carlovingicns  ; il  est  certain  que 
de  tout  temps  les  rois  barbares  avaient 
auprès  d’eux  des  évêques,  des  comte*, 
des  coiiritM  du  roi,  comme  ou  disait 
alors , pour  s’aider  de  leurs  conseils , lors- 
qu’ils rendaient  la  justice  ou  faisaient 
quelque  acte  de  souveraineté,  klais  ces 
conseillers  ne  formaient  pas  une  assem- 
bji«  permanente,  analogue  au  conseil 
d'Etat  des  époques  postérieures.  J'en 
dirai  autant  de  l’epoque  féodale  ; les  rois, 
comme  les  autres  seigneurs  féodaux , 
appelaient  près  d’eux  leurs  grands  vas- 
saux pour  rendre  la  justice,  régler  l’im- 
pôt, déclarer  la  guerre  ou  conclure  la 
paix  ; cette  assemblée  des  grands  vassaux 
s’appelle  tantôt  cour  du  roi , tantôt  par- 
lement. F.lle  subit  plusieurs  modifications, 
lorsque  l’autorité  royale  s’étendit  sur  les 
provinces  du  nord  et  du  sud , de  l’est  cl 
de  l’ouest.  On  appelait  A la  cour  du  roi 
les  principaux  feudataires,  chaque  fois 

au’il  s’agissait  de  prononcer  sur  le  sort 
e l’un  d’eux,  cl  celte  assraiblée  prenait 
alors  le  nom  de  cour  des  pairs.  Les  rois 
ne  tardèrent  pas  à introduire  dans  la  cour 
des  pairs  leurs  grands  officiers,  qu’on  ap- 
pelait A cette  époque  ministeriaus  domini 
regis.  Les  pairs  résistèrent  A celte  inno- 
vation; mais  leur  opposition  fut  vaincue 
en  1324  (du  Cange,  v«  Pares  ).  En  con- 
séquence, le  chancelier,  le  grand  pane- 
tier,  le  grand  bouteiller,  le  grand  cham- 
bellan siégèrent  A côté  des  pairs,  et 
jugèrent  les  principaux  feudataires.  Une 
nouvelle  réforme  s'accomplit  sous  saint 
Louis  dans  la  cour  du  roi,'  il  appela  des 
jurisconsultes  A prendre  part  aux  travaux, 
do  cette  cour.  Ce  fut  A ce  titre  que  Pierre 
des  Fontaines  et  Philippe  de  Dcaumanuir 
figurèrent  à côté  des  hauts  barons.  La  cour 
du  rot  était  tout  A la  fois  cour  de  justice, 
chambre  des  comptes  et  conseil  privé  du 
souverain.  Ces  attributions  si  diverses  et 
si  importantes  rendirent  la  division  né- 
cessaire , lorsque  le  royaume  s’étendit  et 
que  les  détails  de  radniinistration  se  com- 
pliquèrent. Philippe  le  Bel,  par  son  or- 
donnance de  1303,  proclama  cette  réforme 
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dercnoe  indiipcnuble.  Ia  cour  du  roi  te 
dirisa  en  trois  corps  complètement  dis- 
tincts : parhment , chambre  des  comptes 
et  grand  cotiseit.  Au  parlement  revin- 
rent les  attributions  judiciaires  ; la  cham- 
bre des  comptes  futchargée  do  l'adminis- 
tration des  Unanccs  ; enlin  le  grand 
conseil , qu'on  appelle  aussi  quelquerois 
cofwn'i  serre!,  conseil  prire,  conseil 
étroit , eut  la  direction  des  aff/iires  poli- 
tiques et  administratives.  I.k  commence 
le  second  âge  de  cette  institution. 

S II.  Grand  conirii  ou  conseil  du  roi. 
— Ce  conseil , qui  avait  des  attributions 
politiques,  administratives  et  judiciaires , 
date  de  Philippe  le  Bel.  Il  est  déjà  men- 
tionné dans  une  ordonnance  de  IS06 ; 
mais  il  ne  s’est  réellement  organisé  que 
sous  ses  Hls  et  principalement  sous  Phi- 
lippe le  Long.  En  étudiant  les  ordon- 
nances de  ce  roi , on  est  frappé  des  efforts 
tentés , au  commencement  du  xiv* siècle, 
pour  constituer  l’administration  monar- 
chique. I.es  jurisconsultes,  qui  s'étaient 
empares  du  gouvernement,  continuèrent, 
même  sous  les  rois  les  plus  faibles, 
l'œuvre  de  Philippe  le  Del.  Ainsi  ce  fut 
pendant  le  règne  de  Philippe  V,  un  des 
rinces  les  plus  insignifisnis  de  notre 
istoire,  que  parurent  les  règlements  pour 
le  conseil  du  roi.  Une  première  ordon- 
nance du  16  novembre  13I6  enjoignit  au 
conseil  de  s’assembler  une  fois  par 
mois.  Il  pouvait  seul  octroyer  les  dons 
d’heritoge;  les  requêtes  qui  lui  étaient 
présentées  étaient  soumises  à l’eiamen  de 
deux  maîtres  des  requêtes,  l'un  ecclésias- 
tique et  l’autre  laïque.  Dès  cette  époque  le 

firand  conseil  avait  une  juridiction.  Le 
undi  avant  l’Ascension  isis  il  prononça 
sur  un  procès  qui  s’etait  élevé  entre  la 
ville  de  taon  et  l'église  de  cette  ville.  Une 
seconde  ordonnance  de  juillet  isis  éten- 
dit les  attributions  du  conseil  du  roi  ; on 
lui  soumit  toutes  les  requêtes  présentées 
pour  obtenir  des  grâces,  ainsi  que  les 
comptes  de  la  maison  du  roi , de  la  reine, 
de  leurs  enfants  et  l’etat  du  trésor.  Enlin, 
une  troisième  ordonnance  de  féviier  i33o 
(1321)  enjoignit  de  tenir  registre  des  dé- 
libérations du  conseil  elcn  chargea  maître 
Pierre  Barrière,  clerc  et  secrétaire  du 
roi.  Ce  secrétaire  n'assistait  pas  aux 
séances  du  conseil  ; il  se  bornait  à tran- 
scrire le  rapport  que  lui  faisait  un  des 
membres.  Il  inscrivait  les  noms  des  con- 
seillera présents  â la  scance  et  était  chargé 
de  leur  rappeler  les  affaires  qui  restaient 
h terminer. 

On  voit  par  ces  règlements  que  le  grand 
conseil  était  loin  d’être  constitué  a cette 
époque.  Ce  n’était  qu’une  ébauche  du  con- 
oeil  d’Euu  L’assemblée  se  composait. 
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d’évêques , de  seigneurs , do  magistrats , 
que  le  roi  appelait  près  de  lui  |)our  les 
consulter  sur  certaines  questions  de  poli- 
tique generale , d’administration , de  jus- 
tice et  de  finances;  mais  les  conseillers 
ne  formaient  pas,  â cette  époque,  une 
classe  distincte  de  fonctionnaires: ils  sié- 
geaient an  parlement  ou  â lachambie  des 
comptes,  en  même  temps  qu’au  grand 
conseil.  Quelques-uns  appartenaient  au 
clergé  ctâ  la  noblesse.  Ce|wndant, quoique 
les  attributions  de  ce  corps  fussent  encore 
très-restreintes  , on  en  reconnut  l’ulililé , 
même  au  milieu  des  agitations  du  xiv*  siè- 
cle. Ainsi  la  crise  de  I3S6,  qui  ébranla  le 

Pouvoir  royal , no  porta  jias  atteinte  k 
institution  du  grand  conseil.  On  frappa 
les  conseillers  ; vingt-deux  furent  exclus 
des  conseils  du  roi  ; mais  le  principe  mémo 
fut  respci'to.  L’ordonnance  organique  , 
qui  fut  rédigée  sous  l’inllucnce  d’Etienne 
Marcel  et  des  états  qu’il  dirigeait , se 
borna  k prescrire  au  conseil  du  roi  plus 
d’exactitude  dans  la  tenue  de  ses  séances. 
Il  devait  se  réunir  k six  heures  du  matin , 
comme  le  parlement  et  la  chambre  des 
comptes  II  en  fut  de  même,  lorsque  la 
domination  des  bouchers  dans  Paris  , en 
I4i3,  menaça  de  bouleverser  la  France. 
L’ordonnance  cabochienne , dictée  par  ce 
parti  révolutionnaire,  réduisit  seulement 
le  nombre  des  conseillers.  L’article  30T 
le  fixa  k quinte , qui  devaient  avoir  pen- 
sion modérée  et  être  nommés  par  le  roi 
avec  le  consentement  des  princes  de  sa 
famille.  Le  conseil  se  réunissait  tous  les 
vendredis  pour  entendre  les  rapports  des 
requêtes  présentées  au  roi.  Le  chancelier 
ou  le  connétable  recueillait  les  voix,  pro- 
batilement  d’après  la  nature  des  ques- 
tions très-diverses  dont  s’occupait  le  con- 
seil. Le  roi  et  les  princes  y assistaient 
quelquefois.  Telle  lut  jusqu’à  la  Un  du 
XV*  siècle  la  constitution  du  grand  con- 
seil. En  M9T,  la  multijilicité  des  affaires 
judiciaires  portées  au  conseil  du  roi  dé- 
termina le  chancelier  Guy  de  Hochefort  k 
instituer  un  tribunal  permanent,  distinct 
du  conseil.  Ce  tribunal  conserva  exclusi- 
vement le  nom  de  grand  conseil  (voy.  ce 
mot).  Quant  au  conseil  du  roi , il  entre  k 
cette  époque  dans  une  nouvelle  phase , 
et , après  quelques  essais  d’organisation  , 
devient  le  conseil  d’Êtat  de  l’ancienne 
monarchie. 

$ III.  Conseil  d'Élat  de  l’ancienne  mo- 
narchie. — Celte  nouvelle  réforme  s’ac- 
complit k une  époque  oh  la  royauté,  après 
avoir  détruit  toutes  les  principautés  féo- 
dales, s'occupait  de  l’organisation  admi- 
nistrative de  la  France.  Dès  le  commen- 
cement du  XVI*  siècle,  la  France  se  faisait 
remarquer  par  la  forte  unité  de  son  gou- 


CON 


CON 


213 


vernement.  Machiaire),  qui  la  visita  &coi(c 
époque  et  qui  la  jutteu  avec  sa  sapciié  et 
sa  froide  impartialité , était  frappe  de  voir 
les  populations  de  la  Bretagne,  de  la 
Bourgogne  , de  la  Gascogne  et  de  la  Nor- 
mandie vivre  paisiblement  et  s’accorder 
entre  elles,  malgré  quelques  différences 
de  langage.  Du  Prince,  cliap.  ni.  ) l'n 
ambassadeur  vénitien  , qui  parcourait  la 
France  peu  de  temps  après  Macliiavel,  dé- 
clarait aussi  qu’il  n'y  avait  pas  de  pays 
plus  uni  ( Relut  des  ambass.  vénit.,  I, 
271  }.  Louis  XII,  François  !•’  et  Henri  il 
travaillèrent  avec  succès  et  jicrsévêrance 
k établir  et  à affermir  cette  unité.  Cunsti- 
tuer  chaque  province  à l’image  du  duché 
de  France,  lui  donner  un  gouverneur  re- 
levant directement  du  rot  et  chargé  de 
l’administration  militaire,  un  parlement 
pour  la  justice,  des  cours  des  comptes 
et  des  aides  pour  la  juridiction  financière, 
un  receveur  général  pour  la  perception 
do  l’impèil;  atténuer  les  diversités  des 
coutumes  par  les  ordonnances  générales, 
et , tout  en  laissant  à chaque  province  des 
luis  et  une  constitmion  que  la  prudence 
ne  permettait  pas  de  supprimer  brusque- 
ment et  imméaiatement,  l'habituer  à rece- 
voir l'impulsion  et  la  direction  du  pouvoir 
central , telle  a été  l’œuvre  administrative 
de  ces  rois.  Le  conseil  d'Etat  correspon- 
dait par  la  section  des  dépêches  avec  les 
oiiverneurs  de  provinces,  jugeait  les  con- 
its  entre  les  parlements  et  prép.irait  les  or- 
donnances organiques  qui  s'appliquaient 
fc  la  F rance  entière,  telles  que  les  ordon- 
nances do  Villers-Coterets  ti539i , d’Or- 
léans (1561  j , do  Moulins  (1566) , de  Blois 
(1578);  ainsi  il  prit  dès  ccite  ép.ique  une 
grande  importance.  Frani;oia  I"  lut  donna 
un  règlement  qui  fut  confirmé  par  Hen- 
ri 11,  dès  le  commencement  do  son  règne; 
il  s’est  conserve  dans  les  manuscrits  de 
la  Bibliothèque  nationale  ( f.  Sorbonne  , 
n*  lOSO,  f*  8 et  suiv.);  il  m’a  paru  curieux 
et  utile  de  publier  ce  premier  règlement. 
Voici  le  passage  du  manuscrit  : 

* Le  roi  lleuri  II,  tout  à l’entrée  de  son 
règne  (le  3 avril  15471,  fit,  à Saint-Ger- 
main en  Layo,  pour  lesallai res  et  direction 
du  conseil , un  règlement  par  lequel  il 
ordonna  que  dorénavant  le  roi  de  .Navarre , 
MM.  le  cardinal  de  Lorraine,  duc  de  Ven- 
dôme, archevêque-duc  de  Iteims,  le  sire 
de  Montmorency,  connétable,  et  maltic 
François  Olivier,  chancelier  de  France,  le 
comte  d’Aumale , les  sieurs  do  Sédan  , 
d’Humières  ,cl  de  Saint-André  père  et  fils , 
maitre  Jean  Bertrand , président  au  parlc- 
inentde  Paris,  et  lesieurdcVillcroy,  s’u;^ 
sembleraient  par  chacun  jour,  les  mati- 
nées, pour  tenir  son  conseil  et  traiter  des 
matières  d’Etat  et  de  finances , et  sur  ce , 


aviser  de  l’ord  rode  provision  qu'il  y faudra 
donner  à son  bon  plaisir;  qu'au  dit  conseil 
as.iisteront  M”  Guillaume  Bochctel , Côme 
Clausse,  Claude  de  Laubespine,  et  Jean 
du  Thiers  secrétaire  des  finances;  c’é- 
taient les  secrétaires  d’Etat  qui  lors  s’u|v 
pelaient  ainsi. 

« Quant  aux  après-dlnc«s,  les  seigneurs 
dessus  nommés , avec  mes  seigneurs  les 
cardinaux  de  Bourbon,  de  Ferrarc,  du 
Bellay,  et  dcChôtillon,  les  ducs  dcNcvers, 
de  Guise,  et  d’Etampes,  les  évêques  de 
Soissons  et  de  Coutances,  N*  Pierre  Ro- 
mond , premier  président  de  llouen , as- 
semblés audit  conseil  avec  les  secrétaires 
des  finances  susnommés , et  les  autres  qui 
sont  dans  cet  état  et  qui  s’y  ixiurront 
trouver  ou  seront  aux  autres  affaires  oc- 
currentes,  oyront  les  requêtes  des  pour- 
suivants sur  les  rapports  des  conseillers 
maîtres  des  requêtes,  qui  pour  ce  seront 
appelés , et  concluront  les  déi>échet  qu’ils 
verront  être  requises,  et  nécessaires  pour 
le  bien  et  service  du  roi  et  de  ses  sujets,  et 
de  la  chose  publique  de  son  royaume.  Et 
est , dit  ce  règlement , défendu  a tous  au- 
tres , quels  qu’ils  soient,  s’ils  n’y  sont 
appelés,  d’eux  ingérer  d’y  entrer  sur 
peine  d’ètre  punis  comme  infracteurs  des 
ordonnances  du  roi , qui  veut  et  entend 
que  les  huissiers  dudit  conseil  demeurent 
la  matinée  hors  la  porte  fermée  k la  clqf , 
pour  y faire  entrer  ceux  qu’on  appellera  , 
et,  aux  après-dlnées,  qu’ils  soient  de- 
hors, ainsi  qu’on  a accoutumé,  leur  dé- 
fendant très-expressément , sur  ]ieine  de 
privation  de  leur  office  et  d’être  punis 
corporellement,  de  ne  laisser  entrer  en 
iceiui  conseil  nul  autre,  de  Quelque  état 
qu’il  Soit,  que  ceux  qui  sont  dessus  men- 
tionnés. » L’auteur  anonyme  do  ce  re- 
cueil a ajouté  : « Ce  règlement  est  du 
3 avril  1547,  mais  il  y a apparence  qu’il 
avait  été  ordonné  et  dresse  dès  le  règne 
de  François  1*',  n’étant  pas  vraisemblable 
que  les  premières  journées  do  l’avéne- 
ment  fussent  emplovées  à cela  sitôt. 
L’ordonnance  de  Moulins  (ig  février  1566) 
ordonna  que  des  conseils  de  justice  fus- 
sent tenus  les  mercredis  et  vendredis. 
Les  secrétaires  d'Etat  devaient  y assister. 
Il  était  ordonné  de  tenir  registre  des  déli- 
bérations du  conseil. 

Cependant  on  se  tromperait  si  l’on 
croyait  le  conseil  d’Etat  régulièremnt  or- 
ganisé dès  cette  époque.  Les  membres  peu 
nombreux  qui  le  composaient  étaient 
presque  tous  de  hauts  dignitaires  de  l’E- 
glise ou  des  hommes  d’épee , qu’on  appe- 
fait  alors  conseillers  de  robe  courte;  des 
ambassadeurs,  des  secrétaires  d'Etat,  plus 
habitués  k traiter  les  affaires  politiques 
ou  militaires  qu’k  discuter  des  questions 
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de  finance^  nu  des  conflits  iadiciaires.  L'n 
conseiller  d'Eial  du  xvii*  siècle , qui  s’est 
spécialetuenl  occupé  de  l’organisation  do 
ce  rorps,  en  fait  la  remarque  Après  avoir 
cité  lesnoms  des  conseillers  d’tlal  en  ii86, 
André  d’Orroesson ajoute;  » Tous  les  noms 
de  ces  seigneurs  ont  été  tirés  pur  moi  du 
registre  ou  conseil  de  ladite  année.  1/on 
j>eul  remarquer  comme  le  conseil  était 
presiitte  tout  composé  d’ambassadeurs,  de 
grands  seigneurs,  do  maréchaux  de 
France,  gouverneurs  de  provinces , gens 
d’épée , et  de  cardinaux , de  prélats , d’é- 
vèques  et  d’archevêques , et  peu  de  gens 
de  robe  longue.  Maintenant  (I644  ) ce  sont 
toutes  robes  longues  qui  tiennent  le  con- 
seil ; aucun  homme  d’e|)ée  et  fort  peu  d'é- 
véques  y entrent  ; j’entends  parler  att  con- 
$eiU  dts  partiel  et  dei  financei  » ( Mé- 
moires autographes  et  inédits.  ) Il  s’était 
formé,  en  eflet,  un  conseil  supérieur  qu’on 
appelait  conteil  d'en  haut  ( voy.  ce  mot  ), 
ou  se  discutaient  les  questions  de  politique 
générale,  et  oit  siégeaient,  avec  les  prin- 
ces , quelques  grands  di^itaires  de  l'E- 
glise et  de  l’Etat,  ainsi  que  les  principaux 
ministres.  Henri  lit,  qui  attachait  une  im- 
portance presque  exclusive  au  cérémonial, 
imposa  un  costume  uniforme  à tous  les 
conseillers  d’Etat.  • il  ordonna , dit  le  ma- 
nuscrit que  j’ai  déjà  cité.  A tous  ceux  qu'il 
honorait  de  ces  charges  de  conseillers , en 
son  conseil,  d’être  vêtus  de  façon  et  ha- 
bits qu’il  leur  prescrivit,  sans  lesquels  ils 
ne  |K)uv, lient  avoir  entrée  audit  conseil, 
coniideranl , dit-il  dans  son  ordonnance, 
de  queh  poids  et  importance  sont  les 
affaires  qui  se  traitent  ordinairement 
en  ses  conseils  d’Etat  et  , comme 
étant  les  premiers  lieux  et  compa- 
gnies de  son  royaume;  lequel  réglement 

fiorte  CCS  mots  : Depuis  le  !•'  octobre 
lisnn’au  premier  jour  de  mai , les  con- 
seillers du  conseil  seront  vêtus,  à sa- 
voir, les  ecclésiastiques  de  robes  longues, 
de  velours  violet  cl  cramoisi  , ii  lon- 
gues manches  et  étroites,  et  la  cornette 
( chausse  (>u  ^itoge  qui  se  portait  tur 
l’épaule',  de  tafletas  de  même  couleur,  ex- 
cepté les  cardinaux  qui  pourront  porter  la 
cornette  de  satin  cramoisi  , s’ils  veulent; 
ceux  de  robe  courte  portant  l’épée,  et  les 
trois  secrétaires  d'Etat , qui  ont  à présent 
riionneur  d'être  desdits  conseils,  de  longs 
manteaux  de  velours  violet  fendus  jnsques 
au  bas  du  côté  droit , cl  attachés  d'un  cor- 
don de  soie  violette , et  sera  ledit  manteau 
retroussé  du  côté  gauche  jusques  au- 
dessus  le  coude  , et  ceux  de  robe  longue 
ui  ne  sont  ecclésiastiques,  seront  vêtus 
c robe  de  même  étoife  et  couleur,  ayant 
les  manches  larges  et  le  collet  de  1a  même 
forme  qu’ont  accoutumé  de  porter  les 


gens  de  justice,  et  la  cornette  du  taffelaa 
noir,  tous  lesquels  habits  seront  de  velours 
cramoisi  de  haute  couleur,  qui  n’auront 
autre  bord  que  le  jet  du  satin  , avec  un  ar- 
riêie-iHiint  de  soie  cramoisie.  Depuis 
le  I"  mai  jus<)ues  au  l"  octobre , au  lieu 
de  velours  ils  porteront  du  satin  , et  tous 
les  habits  seront  doublés  de  taffetas  cra- 
moisi de  haute  couleur,  qui  n’auront  autre 
bord  que  le  jet  du  taffetas,  avec  l’arriêrc- 
point  susdit.  Tous  ceux  dudit  conseil  qui 
auront  l’honneur  d’èii-c  de  l’ordre  du 
Saint-Esprit,  qui  doivent  porter  la  croix , 
l’auront  sur  le  repli  de  leurs  manteaux. 
Ceux  qui  ne  aerontde  robe  longue  auront, 
comme  il  est  ordonné  par  le  réglement, 
des  bonnets  de  velours  noir,  sans  que  nul, 
dans  lesdits  conseils,  paisse  porter  de 
chapeau  Et  pour  ce  que  celui  qui  est 
pourvu  de  l’état  de  chancelier  est  chef  de 
la  justice  en  son  royaume.  Sa  Majesté  or- 
donne qu’il  sera  vêiii,  entrant  et  assistant 
aux  susdits  conseils,  depuis  le  !•'  octobre 
jusques  au  i"  mai , d'une  robe  de  velours 
cramoisi  brun,  à grandes  manches  dou- 
blées de  satin  cramoisi  de  haute  couleur, 
avecrarriêre-pointel  le  jet  pour  les  poin^ 
de  même  que  celle  des  susdits  du  conseil, 
et  la  cornette  de  taffetas  noir,  et  siius  la- 
dite rolie  une  sayo  de  salin  cramoisi  do 
haute  couleur,  et , depuis  le  i*'  mai  jus- 
ues  au  l*'ocuibrc,  de  la  même  foriiuj 
o satin  cramoisi  de  haute  couleur,  et  les 
deux  contrôleurs  et  intendants  qui  ont  à 
présent  l’honneur  d’éire  desdils  conseils , 
seront  vêtus  do  velours  ou  satin  violet , 
selon  les  saisons,  de  robes  qui  iront  jus- 
ques A mi-jambes,  qui  auront  les  manches 
longues  et  étroites , oh  ils  auront  les  bras 
pas.si's , doublées  comme  les  autres.  Les 
sieurs  Sared  et  lluzé , secrétaires  du  roi , 
ui  avaient  entrée  au  conseil,  venant  aii- 
it  conseil , seront  vêtus  comme  les  con- 
trôleurs et  intendants.  » 

Les  guerres  civiles  qui  troublèrent  la 
fin  du  règne  de  Henri  III  et  une  grande 
partie  du  règne  de  Henri  IV,  ne  permirent 
pas  d’arriver  A une  organisation  déilni- 
tive  du  conseil  d’Etat  sous  l’administra- 
tion  de  ces  princes.  Une  des  preniières 
difficultés  était  la  diversité  des  éléments 
dont  se  composait  le  conseil.  A côté  des 
anciens  conseillers  siégeaient  des  mem- 
bres du  parlement  et  des  évêques.  Pour 
les  premiers  le  titre  do  conseillers  d’Êiat 
était  la  principale  et  souvent  même  Tu- 
nique dignité;  ils  SC  dévouaient  tout  en- 
tiers ù CCS  difficiles  fonctions.  Les  autres 
prenaient  place  accidentellement  au  con- 
seil, mais  avec  la  même  autorité  que 
les  anciens  conseillers.  Souvent  même 
ils  siégeaient  au-dessus  d’eux  En  un 
mot  le  conseil  d'Etut  no  formait  pas  un 
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corp<  dUtÎDCt  qui  eût  son  rang  nette- 
ment marqué  dans  la  hicrarrhie  adnii- 
nistraÜTC.  Les  conseillers  d’Ëtat,  qui 
aTaientTleilli  dans  la  pratique  des  aflaires, 
s’éleTaient  avec  laison  contre  la  (Msition 
qu'on  leur  faisait  ; ils  so  plaignaient  de 
voir  siéger  au-dessus  d’eux  dans  les  con- 
seils du  roi  des  magistrats  qui  passaient 
des  parlements  et  autres  cours  snuveiai  • 
nés  au  conseil  d’État.  Us  demandaient 
qu’après  avoir  consacré  leur  vie  au  ser- 
vice de  la  France,  et  acquis  par  leurs  tra- 
vaux l’expcricncc  des  alTuires  publiques, 
ils  ne  fassent  pas  effacés  par  des  officiers 
de  justice  qui  prétendaient  faire  dater  leur 
rang  du  jour  de  leur  réception  au  parle- 
ment. Sous  cotte  question  de  préséance, 
qu’on  serait  tenté  de  regarder  comme 
puérile,  se  cachait  une  question  plus  sé- 
rieuse ; le  conseil  d'Etat  formerait-il  un 
corps  distinct,  ayant  ses  droits,  ses  tra- 
ditions , et  dont  les  membres  fussent  au 
nioins  les  égaux  des  conseillers  des  cours 
souveraines’ La  question  fut  résolue  en 
faveur  du  conseil  d’Etat  par  le  réglement 
de  Montpellier  rendu  par  Louis  XIII  le 
12  ociobi  c 1022.  André  d’Ormesson , qui 
fut  témoin  de  ces  luttes , en  parle  dans 
ses  Mémoires  inédits.  Comme  on  n’en 
trouve  aucune  trace  ailleurs  , je  citerai  le 
passage  textuel , en  lui  laissant  toute  sa 
simpliuilé  ; « Avant  le  brevet  de  Montpel- 
lier du  12  octobre  I022  , il  y avait  des 
disputes  ordinaires  dans  le  conseil  pour 
le  rang  et  service  entre  les  conseillers 
d’Etat  sur  ce  que  ceux  qui  venaient  des 
compagnies  et  étaient  anciens  en  brevets, 
voulaient  prendre  leur  rang  du  jour  de 
leurs  brevets  au  préjudice  de  ceux  qui 
servaient  ordinairement  dans  ledit  con- 
seil et  y étaient  employés  dans  les  plus 
grandes  affaires  et  en  possession  et  exer- 
cice de  leurs  charges  du  conseil.  Ceux 
qui  tenaient  pour  l’antiquité  des  brevets 
étaient  MM.  de  Itlancménil , président  au 
parlement  ; Turaboimcau . president  à la 
chambre  des  comptes  ; lleniiequin  , pré- 
sident au  grand  conseil;  d’Atis,  président 
à la  cour  des  aides;  Ileuumont-Mesnar- 
dcau  , doyen  de?  maîtres  des  requêtes  ; 
Fouquet , president  de  Bretagne;  M.  I.o 
Bret,  avocat  général  ; M.  de  Muu|>eou  , in- 
tendant des  tinanccs,  cl  M.  Kréniinn,  ar- 
chevêque de  Bourges.  Ceux  qui  tenaient 
qu’il  fallait  regarder  le  service  actuel  et 
la  posses.sion  étaient  MM.  de  Butlion,  de 
Roissy,  de  Bisseaux,  de  Préaux,  de  Léon  , 
d’Aligre  et  de  Mnrillac,  qui  avaient  à dé- 
plaisir de  se  voir  précéder  par  les  pre- 
miers nommés  , et,  pour  y pourvoir,  ils 
obtinrent  le  brevet  de  .Momiiellier,  M.  le 
chancelier  de  Silicry  étant  à Paris,  et  de 
son  consentement.  M.  de  Caumartin  était 


lors  garde  des  sceaux,  et  M.  de  Sebom- 
berg  surintendant  des  finances.  Ce  bre- 
vet fut  lu , au  mois  de  janvier  1623 , dans 
la  direction  (ou  conseil  des  tinances),  en 
ma  présence,  et  fut  apporté  par  M.  do 
Cnurtenvault , premier  gcntilbommo  de  lu 
chambre,  et,  après  qu'il  eût  éié  lu  , M,  le 
chancelier  dit  au  sieur  de  Courtcnvault  ; 
Fou»  dires  au  roi  que  son  brevet  a été  lu 
et  qu’il  sera  observé  en  son  conseil;  et 
ensuite  tous  ces  anciens  officiers  furent 
recules  de  leur  rang  et  sedépitèrenl  et  no 
80  pouvaient  résoudre  d’y  obéir  et  de  so 
mettre  au-dessous  de  ceux  qu’ils  avaient 
autrefois  précédés  ; ce  qui  leur  fut  une 
douleur  bien  sensible  et  bien  amère,  et 
une  grande  muriitlcaüon  qui  allait  à 
l’honneur.  » Bientôt  après , le  traitement 
des  conseillers  d’Etat  fut  lixé  par  le  rè- 
glement do  Compïègne  ( l*'  juin  1624). 
Un  les  divisa  en  trois  classes  : ordinaires , 
semestres  et  qualrimeslres.  Les  premiers, 
au  Dombro  de  huit,  recevaient  chacun 
dix  mille  livres  d'appointements.  Il  y avait 
dix  conseillers  semestres  qui  recevaient 
chacun  trois  mille  livres,  et  Ireiic  quatri- 
mcstres,doni  quatre  servaient  de  janvier 
k mai,  quatre  de  mai  è septembre,  et 
cinq  dans  les  quatre  derniers  mois  de 
l’année.  Leur  traitement  était  de  deux 
mille  livres.  « Ce  qui  a clé  observé  et  en- 
tretenu depuis , " dit  André  d’omiesson 
qui  écrivait  en  1644  celte  partie  de  scs 
Mémoires. 

Le  conseil  d’Etat  venait  de  sc  consti- 
tuer et  de  triompher  des  cours  souve- 
raines ; restait  la  question  la  plus  impor- 
tante, celle  des  attributions  précises  de 
ce  corps.  Elle  ne  fut  tranchée  que  quel- 
ques années  plus  tard  par  le  règlement 
du  I#  janvier  1630  Ce  fut  le  garde  des 
sceaux,  Michel  de  MarillK,  qui  le  redigen 
à l’époque  do  la  toute-puissance  du  cardi- 
nal do  Itichclieu.  Ix;  conseil  se  composait 
de  eonscillcrs  ordinaires  oui  siégeaient 
toute  l’année  et  de  conseillers  semestres 
ou  qualrimeslres  qui  siégeaient  alterna- 
tivement pendant  six  mois  ou  trois  mois. 
!.e  roi  était  president  du  conseil;  mais 
ordinairement  c’était  le  chancelier  nui 
dirigeait  les  discussions.  Les  maîtres  des 
requêtes  do  quartier  assistaient  au  con- 
seil comme  rapporteurs  et  avec  voix  déli- 
bérative pour  les  affaires  dont  ils  avaient 
faii  le  rapport.  Dès  le  commencement  de 
l’année,  on  divisait  les  provinces  entre 
les  conseillers  d’Etat,  afin  qu’ils  s’wcii- 
passent  des  affaires  qui  les  concernaient. 
Les  généralités  ou  circonscriptions  ftnaii- 
cières  des  receveurs  généraux  ciaient 
également  pariagécs  entre  les  intendants 
et  contrôleurs  généraux  des  fliianccs.  Los 
séances  du  conseil  étaient  Axées  aux  mar- 
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di , mercredi , jeudi  et  samedi  de  diaque 
«ornainc.  U csi  ncressairo  d’analyser  avec 
étendue  celte  ordonnance  inédite , puis- 
u’ellc  a reellenieni  ornaniic  le  conseil 
’Etai  de  l'ancien  rcjtinic. 

Le  mardi  se  tenait  le  conseil  des  dépê- 
ches ; on  y lisait  les  rapports  adressés  aux 
ministres  par  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces. Quelques  années  plus  tard  ( I6Î5), 
ce  furent  les  intendants  qui  eurent  entre 
les  mains  radministration  provinciale. 
l>a  plupart  étaient  choisis  paivni  les  maî- 
tres des  requêtes  qui  s’ôtaient  formés 
dans  les  discussions  du  conseil.  Kichelicu 
lit  ainsi  du  conseil  la  pépinière  des  gran- 
des administrations.  C’étsit  encore  à cette 
as.semblée  que , d'après  le  réglement  de 
16SO,  les  commissaires  extraordinaires 
envoyés  dans  les  provinces  rendaient 
compte  de  leur  gestion  ; c'était  elle  qui 
rédigeait  les  insli  uctions  qu'on  leur  re- 
mettait et  les  réponses  aux  depèchcf  qu'ils 
envoyaient  aux  ministres.  On  voit  par 
ces  détails  quelle  influence  le  conseil 
d'Etat  exerçait  sur  l'administration  inlé'- 
rieure.  Il  la  ceniralitnit , pour  nie  servir 
d'une  expression  moderne  qui  rend  la 
pensée  de  Richelieu.  Il  réglait  aiis.si  l'e- 
tat  des  garnisons,  le  }>a.yeincnt  des  troupes 
d’infanterie  et  de  cavalerie , « et  génera- 
Icment,  dit  le  n'glemcnt  de  1630,  toutes 
les  affaires  importantes,  ainsi  qu'il  plaira 
& Sa  Majesté  l’ordonner.  » l e secrétaire 
d'Etat  qui  était  en  fonctions  (ii  celte  épo- 
que les  secrétaires  d’Elut  servaient  altei- 
nativement)  était  tenu  de  rédiger  immé- 
diatement les  résolutions  adoptées  dans 
le  conseil,  afin  d’en  assurer  l’exécution. 

Le  mercredi , le  conseil  d'Etat  s’occu- 
pait de  finances,  et  spécialement  des  irri- 
péts.  « Aucune  levec  de  deniers,  dit 
le  réglement  de  1630 , ne  pourra  être 
faite  par  le  roi , qui  n’ait  été  délibérée  et 
résolue  audit  conseil.  » C’était  une  pre- 
mière garantie  donnée  !i  la  nation  contre 
l’arbitraire  des  gens  de  finances.  On  arrê- 
tait dans  cette  séance  le  rôle  de  la  taille 
ou  impôt  foncier  et  personnel,  ainsi  que 
les  conditions  qui  devaient  être  exigées 
des  fermiers  des  aides  ; on  y examinait 
les  réclamations  des  villes  1 1 des  pro- 
vinces contre  les  taxes  auxquelles  elles 
étaient  soumises  ou  les  demandes  qu'elles 
adressaient  pour  lever  des  contributions 
destinées  à des  dépenses  locales.  Les  in- 
structions des  commissaires  envoyées 
dans  les  provinces,  pour  prendre  con- 
eiaüsance  du  fait  des  finances,  étaient 
aussi  rédigées  dans  le  conseil  du  mer- 
credi. Enfin  on  y fixait,  sur  le  rapport  des 
intendants  ou  contrôleurs  des  tioances, 
le  traitement  des  officiers  qui  avaient  été 
employés  pour  le  service  du  roi , « Sa 


Majesté  défendant  au  secrétaire  des  fi- 
nances de  signer  aucuns  rôles  desdites 
taxes  qu’ils  n'aient  été  arrêtes  au  con- 
seil. » Un  appela  dans  la  suite  coiufil  de 
direction  , la  séance  oit  l’on  adoptait  res 
résolutions.  I.e  sunntend.int,  los  contrô- 
leurs et  inteiidanls  des  finances  y assis- 
taient avec  voix  délibérative. 

I.e  jeudi,  le  conseil  s’occupait  encore  de 
finances,  mais  de  la  jiartie  qu’on  appel- 
lerait aujourd’hui  contentieux  financier. 
Ainsi  les  réclamations  des  particuliers 
ou  des  officiers  nivaux  contre  les  fermiers 
des  aides  et  les  collecteurs  des  tailles , en 
un  mot  tous  les  procès  concernant  les  (1- 
nance.v  étaient  jugés  dans  cetlc  séance  du 
conseil.  Les  maures  des  requêtes  faisaient 
lerappirt,  et  les  conseillers  prononçaient. 
On  y jugeait  encore  les  procès  relatifs  à 
des  suppressions  ou  remhourscmeiits  d’of- 
fices , au  rachatdes  rentes,  au.x  domaines, 
ainsi  que  les  requêtes  concernant  les  af- 
faires du  conseil.  F.nlln  c’était  dans  cette 
séance  qu’avaient  lieu  les  adjuilicalioiis, 
dont  les  conditions  avaient  été  arrêtées 
dans  le  conseil  du  mercredi,  par  exemple 
les  adjudications  des  fermes,  des  ponts  cl 
autres  travaux  puhitcs , de  l’approvision- 
nement des  gsriiisons  et  places  fron- 
tières ,’CtC. 

Le  samedi  se  tenait  le  conseil  des 
parties:  on  y prononçait  sur  les  évoea- 
lioiis  qui  cnlcvaieni  les  procès  aux  juges 
ordinaires  pour  les  atlrilmer  à un  tribu- 
nal spécial.  Les  évocations  pouvaient 
avoir  lieu  pour  des  motifs  légitimes, 
lorsque  les  juges  ordinaires  no  présen- 
taient pas  toutes  les  cotidilioiis  d'indé- 
pciidaticc  et  d'iinpariialilé  : mais  le  plus 
souvent  elles  étaient  obtenues  par  faveur 
cl  par  intrigue.  Dès  le  xvi*  siècle,  le 
chancelier  oo  l’Hôpital  avait  cherché  à 
remédier  à cet  ulius  en  exigeant  que  les 
ordonnances  d’évocation  lu-senl  contre- 
signées par  un  secrétaire  d’Etat.  L'inter- 
vention du  conseil , prononçant  sur  Ip 
rapjvorl  des  maitres  des  requêtes,  présen- 
tait une  garantie  plus  sérieuse.  I.e  con- 
seil des  parties  jugeait  los  conflits  oui 
étaient  ires-fréqiieiiis  fi  une  époque  o(i  les 
juridictions  étaient  niulliiiliéc.s  et  sans 
attributions  nettement  dclcrniinécs;  il 
interprétait  les  ordonnances  et  arrêts  sur 
lesquels  il  était  consulté  par  les  tribunaux. 
Les  procès  pour  règlementdejuges  étaient 
encore  de  sa  compétence.  Enfin  il  pro- 
nonçait sur  les  remontrances  des  parlc- 
inenus  et  autres  cours  souveraines  pour 
les  affaires  concernant  la  justice  et  les 
fondions  de  ces  tribunaux.  Ainsi,  dès 
1630,  le  conseil  d’Etat  avait  reçu  de  la 
main  de  Richelieu  rorganisalion  qu'il  a 
gardée  jusqu'il  la  fin  de  l'ancienne  mo 
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narchie.  Les  modi&cations  qn’y  introdui- 
sit Louis  XIV  car  les  règlements  do  I6tt, 
1658.  iG6i,  1673, etc.  no  portaient  que  sur 
l'ordre  des  séances,  le  nomhre  des  con- 
seillers et  auircs  détails  peu  importants. 
L’essentiel  ne  fut  pas  change.  I^s  deux 
conseils  de  Hnanres  prirent  le  nom  do 
grandi  direction  et  petite  direction.  l.o 
conseil  de  grande  direction  était  présidé 
par  le  chancelier;  le  conseil  de  petite  di- 
rection par  le  surintendant  et  dans  la 
suite  parle  présiilent  du  conseil  de  linan- 
ces,  que  Louis  XIV  institua  en  i66i.  Le 
premier  s’occupait  du  contentieux  Hnan- 
cier;  le  second  de  l’administration  linan- 
dérc.  Telle  fut,  jusqu’à  la  révolution  fran- 
çaise, l'orgaui.sation  du  conseil  d'f.tat. 
Supprimée»  I79i,il  ne  fut  rétabli  qu’en 
1799,  pur  la  constitution  de  l’an  vin,  mais 
avec  des  attributions  fort  diilércntcs  de 
colles  qu’il  avait  dans  l’ancienne  monar- 
chie. 

S IV.  Corueild'État  moderne.—  L’art.  25 
de  la  constitution  de  l’an  vni  est  ainsi  con- 
çu : « Un  conseil  d’Etat  est  chargé  de  ré- 
diger les  projets  de  loi  et  les  règlements 
d’administration  publiuue,  eide  résoudre 
les  difficultés  qui  s’élèvent  en  matière 
administrative.  » Dans  la  suite,  un  décret 
des  consuls  chargea  le  conseil  d’Etat  de 
prononcer  sur  les  conflits  entre  l'admi- 
nistration et  les  tribunaux  et  sur  les  af- 
faires contentieuses  dont  la  décision  était 
précédemment  remise  aux  ministres.  Le 
conseil  d’Etut,  composé  sous  le  consulat 
et  l’empire  des  hommes  les  (dus  éminents 
dans  toutes  les  branches  d’administra- 
tion , s’illustra  par  scs  travaux  pour  la 
préparation  des  codes  qui  furent  sanc- 
tionnés par  le  corps  législatif.  « Ce  con- 
seil était,  dit  M.  de  Cormonin,  le  siège  du 
gouvernement.  Scs  auditeure,  sous  le 
nom  d'intendants^ assouplissaient  au  frein 
les  pays  subjugues.  Scs  ministres  d’Etat , 
sous  le  nom  do  présidents  de  section  , 
contrôlaient  les  actes  des  ministres  è 
portefeuille.  Ses  conseillers  en  service 
ordinaire,  sous  le  nom  d’orateurs  du  gou- 
vernement, soutenaient  les  discussions 
des  lois  au  tribunal,  au  sénat,  au  corps 
législatif.  Ses  conseillers  extraordinaires, 
sous  le  nom  de  directeurs  généraux , ad- 
ministraient toutes  les  ré)tics  des  doua- 
nes, des  domaines,  des  droits  réunis,  dos 
ponts  et  chaussées,  de  ramertissement, 
des  forêts  et  du  trésor;  levaient  les  im- 

ESts  sur  les  provinces  do  l’illyrie  , de  la 
ollande  cl  de  l’Espagne,  dictaient  nos 
codes  il  Turin,  à Homo,  à Naples . à Ham- 
bourg^ et  allaient  monter  à la  française 
des  pnncipaulcs,  des  duchés  et  des  royau- 
mes. A toutes  les  grandes  époques,  le  gé- 
nie qui  organise  et  qui  commande,  de- 


vine , attire  et  féconde  le  génie  qui  sert 
et  oliéit.  Il  semble  que,  jiar  une  sorte 
d'instinct  sympathique,  ils  se  rapprochent 
pour  se  Confondre.  Ces  turbulents  tri- 
buns ctidaieut  en  grondant  à l'uttraclion 
de  l'cmjÆrcur.  Napoléon'lcs  avait  éblouis 
de  ses  victoires  et  comme  absorbés  dans 
sa  force,  l.es  esprits,  las  des  impuissances 
de  la  liberté,  n’aspiruientpiusqu’a  se  dé- 
tendre dans  un  repos  plein  d’cclat  et  do 
grandeur.  Le  conseil  (TElat  reproduisait 
à leurs  yeux  les  luttes  animées  de  la  tri- 
bune dans  scs  graves  séances,  oii  les 
débats  n'elaienl  pas  sans  mouvement  et 
la  parole  sans  empire.  C’était  là  qu’à  la 
voix  de  Napulé  n toutes  les  illustrations 
civiles  et  militaires  de  la  révolution  sem- 
blaient s’etre  donne  rendez-vous.  Là 
brillaient  Cambacérès,  le  plus  diilactique 
des  législateurs  et  le  plus  nabile  des  pré- 
sidents; Tronchet,  le  plus  savant  des 
jurisconsultes  de  l’époque;  Trcilhard,  le 
plus  nerveux  dialecticien  du  conseil  ; 
Portalis,  célèbre  par  son  éloquence;  Sé- 
gur,  parles  grâces  de  son  esprit;  Zan- 
giacomi,  par  ia  concision  tranchante  do 
sa  parole;  Allent  par  la  profondeur  de  ses 
connaissances;  Dudon,  par  son  érudi- 
tion administrative;  Chauveiin,  étince- 
lant de  saillies  ; Cuvier,  tète  forte  et  uni- 
verselle; Pasquier,  lioulay,  Bérenger, 
Berlier;  de  Gérando,  si  verso  dans  la 
science  du  droit  administratif  ; Andréossi, 
dans  l’art  du  génie,  et  Saint-Cyr,  dans  la 
stratégie  militaire  ; Itegnault  do  Saint- 
Jean  d’Angely,  orateur  brillant,  publi- 
ciste con.-ommé , travailleur  infatigable; 
Bernadotte , plus  tard  roi  de  Suède , et 
Jourdan  , le  vainqueur  de  FIcurus.  •> 
Depuis  la  restauration  jusqu’en  |848  , 
le  conseil  d’Etut  n’cul  plus  la  mémo  im- 
portance. Il  se  borna  à préparer  les  rè- 
glements d’administration  publique  qui 
recevaient  la  sanction  ministérielle  et  à 
juger  les  questious  contentieuses  en  ma- 
tière d'administration,  spécialement  les 
appels  des  conseils  de  préfecture  et  les 
appel*  comme  d'abus  ( voy.  ce  mot  ).  Une 
ordonnance  do  I83i  décida  que,  dans  les 
aflaircs  contentieuses  , les  débats  seraient 
publics.  Le  conseil  d’Etat  était  composé  à 
cette  époque  do  conseillers  en  service  or- 
dinaire et  de  conseillers  en  service  extra- 
ordinaire. Les  premiers  étaient  les  .seuls 
qui  siégeassent  habituellement  et  fus- 
sent rétribués  par  l’Etat.  Le  titre  de  con- 
teiller  d'Etat  en  terrice  extraordinaire 
était  purement  honoriflquo  et  se  donnait  à 
des  fonctiondaires  publics  que  l’on  voulait 
récompenser.  Il  en  était  de  même  du  titre 
Ao  maître  de*  reifutie*  en  se’vice  extra- 
ordinaire. La  constitution  do  1848  donna 
une  nouvelle  importance  an  conseil  d’Etat 
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qui  fut  cliargé  de  lu  préparaliun  di»»  lois 
émanant  de  l'initiative  iiiinistericlie. 

I.c  decret  du  2.î  janvier  1852  a retalili  à 
peu  de  chose  nri's  le  conseil  d’Ëtat  du  con- 
sulat et  do  l’empire , et  déclaré  que  co 
conseil  serait  chargé  de  préparer  les  lois 
et  de  les  soutenir  devant  le  corps  législatif 
et  le  sénat.  Voici  les  principales  disposi- 
tions de  ce  décret  ; « l.e  conseil  d’£lal,sous 
la  direction  du  président  de  la  république, 
rédige  les  projets  de  loi  et  en  soutient  la 
discussion  devant  le  corps  législatif.  Il 
propose  les  décrets  qui  statuent:  i*  sur  les 
alTaires  administratives  dont  l’exaincn 
lui  est  déféré  par  des  dispositions  législa- 
tives ou  réglementaires  ; 2"  sur  le  conten- 
tieux administratif;  3"  sur  les  conflits 
d’attributions  entre  l'autorité  administra- 
tive et  l'autorité  judiciaire.  Il  est  néces- 
sairement ap|M'lé  à donner  son  avis  sur 
tous  les  décrets  portant  réglement  d’ad- 
ministration publique  ou  qui  doivent  être 
rendus  dans  la  forme  de  ces  réglements. 
Il  connaît  des  affaires  de  haute  police  ad- 
ministrative h l'egard  des  fonctionnaires 
dont  les  actes  sont  déférés  à sa  coiiiiais- 
sanec  par  le  président  de  la  république. 
Enfin  , il  donne  son  avis  sur  toutes  les 
questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  pre- 
sidcni  de  la  répiibliqitc  ou  [>ar  les  minis- 
tres. I.e  conseil  d'£tat  est  composé  : 
■l*  d’un  vice-prcvidcnt  du  conseil  d’Etat , 
nommé  par  le  président  de  la  république  ; 
2"  de  quarante  à cinquante  conseillers 
d’Etat  en  service  ordinaire  ; 3°  de  conseil- 
lers d’Etat  en  service  ordinaire  hors  sec- 
tions, dont  le  nombre  ne  pourra  excéder 
celui  de  quinze  ; 4°  de  conseillers  d’Etat 
en  service  extraordinaire  , dont  le  nom- 
bre ne  pourra  s’élever  au  delà  de  vingt  ; 
.5°  de  quarante  maîtres  des  requêtes  divi- 
sés en  deux  classes  du  vingt  cba>unc; 
fl"  de  quarante  auditeurs  divisés  en  deux 
classes  du  vingt  cliacunc.  lin  secrétaire 
général , ajaiil  titre  cl  rang  de  maître  des 
requêtes^  c.-t  attaché  au  conseil  d'Ëlat. 
Les  ministres  ont  rang,  séance  et  voix 
délibérative  au  con.scil  d’Etat.  I.c  prési- 
dent de  la  république  nomme  et  révoque 
les  membres  du  con.seil  d'Etat  l.e  conseil 
d'Etat  est  présidé  par  le  president  de  la 
république , ou , eu  son  absence,  par  lo 
vice-président  du  conseil  d’Elut.  (élui-ci 
préside  egalement,  lorsqu’il  le  juge  con- 
Tcnable,  les  diflérentes  sections  admi- 
nistratives et  l’assemblée  d ii  conseil  d’Etat 
délibérant  au  contentieux.  Les  conseillers 
d’Eut  en  service  ordinaire,  les  mutircs 
des  requêtes  ne  peuvent  être  sénateurs 
ni  députés  au  corps  législatif.  Leurs  fonc- 
tions sont  incompatibles  avec  toute  autre 
fonction  publique  salariée  ; iiéannioins 
les  officiers  généraux  de  l’arnicc  de  terre 


et  de  mer  peuvent  être  conseillers  d’Etat 
cil  service  ordinaire.  Dans  ce  cas , ils 
Sont,  pendant  toute  la  durée  de  leurs 
fuiiciions,  considérés  comme  étant  en 
mission  liors  cadre , et  ils  conservent 
leiirs  droi’s  à raiicieiiiicté.  I.cs  conteilUri 
d Étal  en  service  ordinaire  hors  sections 
sont  choisis  parmi  les  personnes  qui  rem- 
plissent de  hautes  fonctions  puhlique.s. 
Ils  proiiiieiil  part  aux  délibérations  de 
rassemblée  générale  du  conseil  d'Etat  et 
J ont  voix  délibérative;  ils  ne  reçoivent, 
comme  conseillers  d’Elat,  aucun  traito- 
ment  ni  indemnité.  I.e  président  de  la  ré- 
publique peut  conférer  le  titre  de  conseil- 
ler d'Etat  en  service  extraordinaire  aux 
conseillers  d’Etat  en  service  ordinaire  ou 
hors  sections  qui  cessent  de  .remplir  ces 
fonclioiis.  Les  conseillers  d'Etat  en  ser- 
vice eatraordinaire  assistent  et  ont  voix 
délibérative  à celles  des  assemblées  gé- 
nérales du  conseil  d’Etat , auxquelles  ils 
ont  été  convoqués  par  un  ordre  spécial  du 
president  ne  la  republique.  Le  conseil 
li’Eut  est  divisé  en  six  sections,  savoir  : 
»ec(io*i  de  législation , justice  et  affaires 
étrangères  ; section  du  contentieux  ; sec- 
tion de  l'interieur,  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  : section  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture el  du  commerce; 
section  de  la  guerre  et  de  la  marine; 
section  des  finances.  Cette  division  peut 
être  modifiée  par  un  décret  du  pouvoir 
exécutif.  Chaque  section  est  présidée  par 
un  conseiller  d’Etat  en  service  ordinaire, 
nommé  par  le  présidcnfde  la  république , 
président  de  section.  Les  délibérations  du 
conseil  d’Etat  sont  prises  en  assemblée 
générale  el  a la  majorité  des  voix  sur  lo 
rapport  lait  par  les  conseillers  d’Etat  pour 
les  projets  de  loi  et  les  alfaires  les  plus 
iinpuriamcs.  et  par  les  maîtres  des  re- 
quêtes pour  les  autres  affaires.  Les  maîtres 
des  requêtes  et  les  auditeurs  de  première 
classe  assistent  à l'assemblée  générale. 
Néanmoins,  les  auditeurs  de  première 
classe  ne  peuvent  as-isler  qu'en  vertu 
d'une  auiorisaiion  sp^iale  aux  a.ssom- 
blees  générales , pré-idées  par  lo  prési- 
dent de  la  république.  Le  conseil  d’Etat 
ne  peut  délibérer  qu’au  nombre  de  vingt 
membres  ayant  voix  délibérative,  non 
compris  les  minisires.  En  cas  de  jiar- 
lagc,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. Les  décrets  rendus  après  délibéra- 
tion du  conseil  d’Etat  mentionnent  seuls: 
le  conseil  d Étal  entendu.  Les  décrets 
rendus  après  délibération  d’une  ou  de 
plusieurs  sections  indiquent  les  sections 
qui  ont  été  entendues. 

Lo  président  de  la  république  désigne 
trois  conseillers  d’Etat  pour  soutenir  la 
discussion  de  chaque  projet  do  loi  pré- 
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Sfntc  au  corps  Icgislsiif  on  au  stnal. 
I.  un  de  ces  conseillers  peut  être  pris 
psTOi  les  conseillers  en  serTice  oïdi- 
iiaire  hors  sections.  I.a  seclion  du  cou- 
temieux  est  chargée  de  diriger  l iiistruc- 
tion  écrite  et  de  préparer  le  rapport  de 
toutes  les  aflaires  contentieuses  ainsi 
que  des  conlliis  d’attributions  entre  Tau- 
torito  admimstratiYc  et  l'autorité  iudi- 
l®  composée  de  six  conseil- 
^ compris  le  president,  et  du 
nombre  de  maîtres  des  requêtes  et  d’au- 
par  le  réglement.  Elle 
im  peut  deliberer  si  quatre  ou  moins  do 
MO  membres  ayant  Toix  délibérative  ne 
sont  présents.  Les  maîtres  des  requêtes 
ont  VOIX  consultative  dans  toutes  les  af- 
lairea  et  voix  délibérative  dans  celles  dont 
‘•s  sont  mpporteurs.  Les  auditeurs  ont 
VOIX  consultative  dans  les  aflaires  dont 
lis  (ont  le  rapport.  Trois  maîtres  des  re- 
quêtes sont  désignés  par  le  président  de 
la  république  pour  remplir  au  coiiten- 
lieux  administratif  les  fonctions  de  corn  - 
niissaircs  du  gouvernement.  Ils  assistent 
aux  deliberations  de  la  section  du  conten- 
tieux. Le  rapport  des  affaires  est  fait  au 
nom  de  la  section  , en  séance  publique  do 
1 assemblée  du  conseil  d'Etat  délibérant 
au  contentieux.  Cette  assemblée  se  com- 
Ç?*®  = ‘'CS  membres  de  la  section  ; 2‘  de 
dix  conseillers  d’Etat  désignés  par  le  nre- 
sidcnt  de  la  république  et  pris  en  nombre 
cfcal  dans  chacune  des  autres  sections. 
Ils  sont  tous  les  deux  uns  renouvelés  par 
moitié. 

Cctio  assemblée  est  présidt*e  par  le 
president  de  la  section  du  contentieux. 
Apres  le  rapport,  les  avocats  des  (larties 
siint  admis  à présenter  des  observations 
orales.  Le  commissaire  du  gouvernement 
donne  ses  conclusions  dans  chaque  af- 
faire. Les  aflaires  pour  lesquelles  il  n’y  a 
pM  eu  constitution  d'avocat  no  sont  por- 
tées en  séance  publique  que  si  ce  renvoi 
est  demande  par  l'un  dc.s  conseillers  d’Ê- 
tal  de  la  scciion  ou  par  le  commissaire  du 
gouvernement,  auquel  elles  sont  préala- 
blement communiquées  et  qui  donne  ses 
conclusions  I^es  membres  du  conseil  d’E- 
Ul  ne  peuvent  participer  aux  délibérations 
relatives  aux  recours  dirigés  contre  la  dé- 
cision d’un  mini.sire,  lorsque  rette  déci- 
sion a Clé  préparée  par  une  délibération 
UC  la  section  & laquelle  ils  ont  pris  part 
Le  con.^il  d’Etat  no  jiout  délibérer  aa 
contentieux , si  onze  membres  au  moins, 
ayant  voix  délibérative,  ne  sont  présents 
En  cas  do  partage , la  voix  du  président 
est  prépondérante.  La  délibération  n’est 
pas  publique. 

. ^l^ricur  (30  janvier  IJ52) 

a déterminé  1 ordre  intérieur  des  tra- 
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vaux  du  conseil , la  répartiiiun  des  af- 
léircs  entre  les  sections,  les  aflaires  ad- 
ministratives qui  doivent  être  portées 
a i assemblée  generale  du  conseil  d’Eiat, 
^u’aMT^iL  n’ûi'c  soumises 

?eniet^i  ccpanil'on  et  le  rou- 

r '"""‘''■es  du  conseil  entre  les 
MUions.  Ln  décret  du  22  mars  1852  porte 

fi  i**®  ‘®*  ®‘  s^Datiisiœn- 

onifin’.J  r^B'ementa  d’administration 
publique  préparés  par  les  diflférents  dé- 
partementa  ministériels,  sont  soumis  au 
président  de  la  république , qui  les  remet 
directement  ou  les  fait  atÎÆsser  par  fo 
ministre  d Etat  au  vice-président  du  con- 
seil d Etat.  Les  ordrea  du  jour  d<w  séan- 
ces du  conseil  d^tat  sont  envoyés  h l'a 
vancc  au  ministre  d’Etat,  et  le  vlce^ir^ 
aident  du  conseil  d’Etat  pourvoit  à «ioue 

temps 

utile  de  tout  ce  qui  concerne  l’examen  et 
la  discussion  des  projets  de  loi , des  sé- 
natus-consultcs  et  des  réglements  d'ad- 
ministration  publique  envoyés  b l’élabo- 
ration du  conseil.  Les  projets  de  loi  ou  do 
scnatus-consultcs , après  avoir  été  éUbc.- 
Fvw®?  d’Etat,  conformément  à 

I article  50  de  la  constitution  du  i4  jan- 
vier (852,  sont  remis  au  président  de  la 
11"®  P"''  '®  vice  president  du  con- 
seil (lÉtat,  qui  y joint  les  noms  des 
commissaires  qu’il  propose  pour  en  sou- 
tenir la  discussion  devant  le  corps  légis- 
latif ou  le  sénat.  Un  décret  du  président 
de  la  république  ordonne  la  présentation 
du  projet  de  loi  au  corps  legislatif  ou  du 
scnatus-consiilte  au  sénat,  et  nomme  les 
conseillers  d Etat  chargés  d’en  soutenir 
la  discussion.  Ampliation  de  ce  décret  est 
transmise  avec  le  projet  do  loi  ou  de  sé- 
nMus-consultc  au  corps  législatif  ou  au 
sénat  par  le  ministre  d'Etat. 

En  résumé,  le  conseil  d'Etat  a Joué  im 
rôle  important  dans  toutes  les  phases  do 
notre  histoire  depuis  le  xiv»  siècle.  Il  s’or- 
ganisa sous  le  nom  de  grand  conseil,  lors- 
<)uc  la  royauté  victorieuse  de  la  féodalité 
ébauchait  une  première  organisation  ad- 
ministrative de  la  France  ; Philippe  le  Hel 
le  fonda  en  même  temps  que  le  parle- 
ment et  la  chambre  des  coniptc.s.  A la  tin 
du  XV»  siècle,  et  au  commencement  du 
XVI»,  lorsque  la  féodalité  apanagée  eût 
succombe  b son  tour,  et  qu’il  ne  resta 
plus  en  F rance  qu’un  seul  pouvoir  souve- 
rain , le  conseil  du  roi  subit  une  nouvelle 
transformation.  II  devint , après  bien  des 
Utonnements,  le  conseil  d État  de  l'an- 
ctenne  monarchie , et  reçut  de  Fran- 
Mis  l»r,  de  Henri  II , et  surtout  de  liicbc- 
beu,  une  organisation  qui  lui  donna  N 
direction  de  l'administration  intérieure 
do  la  France , autant  qu’une  direction 
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admiiiistraiivc  pouvait  se  concilier  avec  la 
diversité  des  coutumes , des  impôts  , des 
juridictions,  et  toutes  les  insiiluiions  leu- 
dates  qui,  dans  rancienne  l* rance,  entra- 
vaient Taction  du  pouvoir  monurcliiquo 
(vov.  FfiODALiTÉ,  S .EnOn,  après  la 
révolution  qui  établit  réellement  1 unité 
ipolitiquc  et  administrative  dans  toute  a 
France,  bapoléon  institua  le  vcrilablo 
conseil  d'Êtat , qui  est  reste  jusM  il  nos 
jours  le  centre  et  l’ùme  de  l’admims- 
tration. 


CONSEILS.  — I.e  mot  Conseil  a servi  et 
^ert  encore  à designor  un  grand  nonibro 
de  corps  do  nature  fort  divcpie  ; nous  tes 
réunirons  ici  en  un  seul  article  : 

Conseil  d’en  haut.  — l e conseil  d en 
haut,  qu’on  trouve  souvent  mentionne 
dans  les  Mcmoin's  du  xvii*  siècle,  était 
distinct  du  conseil  d'Etat.  Il  ne  se  compo- 
sait que  d’un  jictit  nombre  de  ministres 
ou  de  princes.  I.ouis  XIV  n'y  appela  , 
en  I6SI , que  I.o  Tcllier,  Colbert  et  de 
Lionne  On  y trniuil  exclusivement  les  ai- 
falrcs  politiques.  Il  répond  à ce  qu  on  ap- 
pelle aujoura'boi  le  comcil  des  ministres. 
fl  y B ce|jendant  une  différence  considé- 
rable à noter.  Le  con-iciZ  Sen  haut  avait, 
dans  rancicniic  monarchie,  un  droit  do 
juridict  oti.  Il  jugeait  les  appels  du  con- 
seil d'Etat;  les  arrêts  du  conseil  d en  haut 
étaient  contre-signes  par  un  sei  relairc 
d'Etat.  — CorijfiZ  académique.  Con.-eil 
établi  dans  chaque  cbef-lieu  d’acailéniio 
universitaire  et  chargé  de  la  surveillance 
des  établissements  d'instruction  publique 
et  maisons  d’éducation  établis  dans  le 
ressort  de  celte  académie.  Voy.  Ivstiu'C- 
TION  rfDl.iQfF..  — Conseil  d'administra- 
tion pour  les  corjis  d'armée  de  terre  et 
de  mer.  11  existe  auprès  de  chaque  minis- 
tère et  spéi'ialcmcnt  aux  ministères  de  la 
guerre  et  do  la  marine  des  conseils  d'ad- 
ministration chargés  d'éclairer  les  mi- 
nistres. Voy.  M.tmvE,  Ministf.kes.  Or- 
r.AMSATiots  wiLiTAiBB  , clc  — Corsseil 
d'amirauté.  l e con.ifiZ  d amirauté  est 
présidé  par  le  ministre  de  la  marine , ou , 
on  son  anscnce,  parle  plus  ancien  membre 
du  eonscil  ; il  se  comp'se  de  douze  con- 
seillers nommés  par  lo  chef  do  l’Etat.  Il 
donne  son  avis  sur  toutes  les  questions 
qui  loiictieiit  au  service  do  la  marine  , 
sur  remploi  des  forces  navales,  l’appro- 
visioiincmenl  des  arsenaux,  l’adminis- 
tration dos  colonies , etc.  Il  dresse  un 
tableau  d'avancement  des  officiers  de  la 
marine  par  ordre  de  n.érile.  Ce  conseil 
est  simplement  consultatif  — Conseil 
d'arrondissement.  Conseil  élu  dans  cha- 
que arrondissement  ou  sous-préfecture 
pour  éclairer  le  sous-préfet  sur  les  be- 


soin» de  la  localité  et  contrôler  son  admi- 
nistration financière. — Consfij  (urana). 
On  appela  grand  conseil , le  conseil 
d'Etat,  jusqu’au  xv*  siècle,  et . depuis 
1497,  un  tribunal  qui  fut  charge  dune 
partie  de  la  juridiction  qui  appartenait 
antérieurement  au  eonscil  d’Etat.  \ oy. 
Cravd  Comseil.  - Conseil  de  consrimre. 
Ce  conseil  lut  institué  sous  Louis  XIU, 
et  maintenu  par  Louis  Xiy  et  Louis  XV  ; 

U s’occupait  spécialciTionl  des  affaires  Cc- 
clésiastiques.  - Conseil  de  direction  üom 
donné  au  conseil  d'Élal  sous  1 ancienne 
monarchie , lorsqu’on  y traiuit  des  finan- 
ces. Vov.  Conseil  d’Êtat.  — pnnJfil  de 
disciph'ne.  Il  existe  des  consetls  de  disci- 
pline pour  la  garde  nationale  et  pour 
l'ordre  des  avocats.  i,cs  conseils  de  dis- 
cipline de  1»  gnrcle  siiitionole  sont  char- 
ges de  juger  et  de  punir  toutes  les  infrac- 
tions au  service  (voy. Garde  nationale). 
he  conseil  de  disetfiline  de  l ordre  des 
avocats  est  nommé  dans  chaque  bai  rcau 
par  rassemblée  générale  des  avocats  in- 
scrits au  tableau  (décret  du  2‘i  mars  1852, 
art.  1 ).  L’elcction  se  faltpsr  sciutin  do 
liste,  mais  à la  majorité  absolue  des  mem- 
bres présents  Le  bâtonnier  do  tordre, 
qui  a la  présidence  du  conseil  de  dis<  t- 
siliiie,  est  élu  par  ce  conseil  h U ma;orilo 
absolue  des  suffrages.  11  ne  peut  firo 
choisi  que  parmi  les  membres  du  conseil  . 
Les  peines  que  peut  prononcer  le  conseil 
de  disctidine  sont  l’avei  lisscmenl , la 
réprimande,  l’interdiction  tcmporaiio . la 
radiation  du  tableau.  On  peut  apiielcr 
d’une  condamnation  à l’interdiction  tetn- 
porairc  ou  il  la  radiation  du  tableau.  L a]>- 
pel  est  P né  devant  la  cour  dans  le  res- 
sort de  laquelle  exerce  l’avocat.  La  cour 
prononce  sur  l’appel  en  assemblée  gene- 
rale. Le  décret  du  22  mars  I852  art.  4, 
exige,  pour  être  élu  membre  du  ? 

de  discipline  . h Paris  , que  1 on  ait  été 
inscrit  au  tableau  des  avocats  pendant 
dix  ans , et  dans  les  autres  villes  clicfs- 
licux  de  cours  d'apncl  une  inscription 
d'au  moins  cinq  ans  Lo  conscd  de  di^ 
ciplinc  do  l’ordre  désigne  , h I 
socrétairi’H  de  la  conf‘‘rcncc  des  aTOtat. , 


sur  la  liresentalion  du  biioumer  , 

seil  de  fabrique.  Conseil  charge  de  \ ad- 
ministration du  temporel  d’onc  paroisse. 
Vov.  Marci'illikrs.  — Coiufil  de  fatnilie. 
Conseil  composé  de  parenL-  d enfants  mi- 
neurs Cl  chargé  de  surveiller  'e'^. 
des  tuteurs.  — L'ontril  de  goerrr  Tribunal 

dont  la  fonction  ordinaire  est  de  juger  les 
militaires,  cl  dont  la  juridiction  s etena 
sur  tous  les  citoyens  pendant  1 état  de 
gi^cc  — Conseil  de  préfecture.  Conseil 
chargé , dans  chaque  département , du 
contentieux  administratif.  Celle  jusuco 
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administralive  a pour  mission  d’empè- 
chcr  que  le  contribuable  ne  soit  trop  im- 
posé ; que  le  riverain  d’un  ruisseau  ou 
d'uiio  rue  ne  soit  exposé  à des  cmpiuie- 
nieiits;  <|ue  rentreprcncur  des  travaux 
publics  n'ait  à redouter  l'arbitraire.  1,’ap- 
pcl  des  jugements  des  t:onseilt  de  pré- 
fecture est  porté  au  conseil  d'Etat.  Iioo- 
derer  en  présentant , au  nom  du  premier 
consul,  la  loi  qui  constituait  les  conseils 
de  préfecture,  s’exiiriuiait  ainsi  : « Ite- 
inettre  le  contentieux  de  radministration 
h un  conseil  de  préfecture  a paru  néces- 
saire pour  ménager  un  prétet  le  temps 
que  denianilc  l’adininisti  ation  ; pour  ga- 
luiitir  aux  personnes  intéressées  qu'clle.s 
ne  seront  pus  jugées  sur  des  rapports  et 
des  avis  de  bureaux  ; pour  donner  à la 
propriété  des  juges  aecoutumés  au  minis- 
tère do  la  justice , & ses  règles  et  a ses 
formes  ; pour  donner  tout  à la  fois  il  l’m- 
l<  rél  particulier  et  II  l’intérêt  public  la 
sùieic  que  l’on  ne  }>cut  attendre  d’un  ju- 
gement porte  par  un  seul  homme.  » l.cs 
conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  seule- 
ment des  tribunaux  administratifs,  ils 
sont  appelés  dans  plusieurs  eirconslance.s 
h donner  leur  avis , par  exemple  sur  les 
évaluations  de  terrains  uecu|K>s  pour  cause 
d’utilité  publique,  sur  les  réclamations 
relatives  au  cadastre , sur  les  oppositions 
aux  demandes  d’autorisation  ^ur  des 
établissements  insalubres,  etc.  — Conseil 
de  prud’hommes.  Conseil  composé  du  fa- 
brieanis , de  chefs  d’ateliers , de  contro- 
maltrcs,  etc.  ; il  est  chargé  de  prononcer 
sur  les  contestations  entre  les  fabricants 
et  les  ouvriers,  et  quelquefois  sur  les  dis- 
cussions lies  fabricants  entre  eux.  Voy. 
Pni’n'iiOHuss.  — Conseil  de  raison.  Le 
conseil  de  raison  fut  établi,  sur  la  de- 
mande de  rassemblée  des  notables  tenue 
à ItoucD,  en  iS97,el  chargé  d’adminis- 
trer une  partie  des  deniers  publics.  Il 
ne  dura  que  très-peu  de  temps.  Comme 
il  no  recevait  do  Sully  aucun  des  rensei- 
gnements necessaires  pour  s’aeqoitbT  do 
sa  mission , il  fut  bientôt  obligé  de  se 
démettre  de  scs  fonctions.  — Ûonseilde 
révision.  Ce  conseil  est  composé  du  pré- 
fet , président,  ou , en  son  ansciice,  d’un 
conseiller  do  préfecture  délégué;  d’un 
conseiller  de  préfecture  et  d’un  membre 
du  conseil  d'arrondis<cment,  (^ui  sont  dé- 
signés par  le  préfet  ; d'un  ollicicr  général 
on  d’un  ofllcicr  supérieur  nommé  pur  le 
président  de  la  republique  Un  membre 
de  l’intendance  militaire  assiste  aux  ope- 
rations du  conseil  de  révision;  mais  il 
n’a  pas  voix  délibérative.  Il  en  est  dt 
mémo  du  sou.s-pretct  de  clniquc  arron- 
dissement, où  le  conseil  de  révision  lient 
Bcs  séances.  Le  conseil  de  rtvision  jiar- 


court  Buccessivement  tous  les  cantons  du 
département;  le  préfet  peut  cependant 
autoriser  la  réunion  de  plusieurs  cantons 
dans  un  même  lieu,  l e conseil  de  révision 
prononce  sur  les  réclamations  auxquelles 
ont  donné  lieu  les  opérations  du  recrute- 
ment et  sur  les  exemptions  ou  di.spenses 
de  service  militaire,  fl  arrête  défliiitive- 
nient  la  liste  du  contingent  de  chaque  can- 
ton. — Conjei'l  des  bdliments  civils.  Le 
conseil  des  bdliments  civils  est  insti- 
tué près  du  ministère  de  l’iniéncur  pour 
examiner  les  projets  de  constructions  et 
ré^rations  de  bulimenis  civils.  Ancinie 
de^nsc  pour  ces  travaux  ne  peut  cire 
faite  avant  que  les  devis  ex pliciuife , les 
dessins,  plans  el  détails  des  projets  do 
construction  aient  clé  oxamioes  ptir  le 
conseil  des  bôl'tnrnts  civils  et  approuvés 
par  le  ministre  II  n’y  a d’exception  que 
pour  les  rcpuruLioiis  urgentes  en  ca.s  de 
péril  imminent  ou  pour  les  réparations 
locative.s,  qui  ne  cou  prennent  que  des 
travaux  jieii  considérables.  — Conseil  des 
dépêchés.  Nom  donné  au  conseil  d’Elnt , 
sous  1 ancienne  monarchie,  lorsqu’il  s’oc- 
cupait do  1 administration  intérieure. 
Voy.  Conseil  d’Etat.  — Conseil  des 
finances.  Couscil  créé  par  Louis  XIV,  en 
1661,  lorsque  la  charge  de  surintendant 
fut  supprimée.  — Conseil  étroit.  On  don- 
nait ce  nom  au  conseil  d’Etat  aux  xiii*  et 
XIV*  siècles.  — Conseil  général  de  la 
banque  de  France.  Le  conseil  général  de 
la  banque  de  France  sc  compose  du  gou- 
verneur, des  deux  sous-gouverneurs  , des 

auinze  régents  et  des  trois  censeurs  ; res 
erniers  n’y  ont  aire  voix  consnltativo. 
Le  conseil  général  déride  quels  sont  les 
ctfels  qui  doivent  ètro  admis  il  l’escompte, 
fixe  le  taux  de  l’escompte , se  prononce 
sur  l’émission  des  billets  de  banque , sur 
le  remboursement  à Paris  des  billets  émis 
dans  les  comptoirs  d’escompte  des  dé- 
rtemcnis  , etc.  Le  conseil  général  de  la 
nque  doit  se  réunir  au  moins  une  fois 
par  semaine  ; il  doit  y avoir  au  moins  dix 
votants  et  un  dos  censeurs  prr'sent  — 
Conseil  général  du  commerce  Assemblée 
do  délégués  de  toutes  les  chambres  do 
commerce  qui  se  réunissent  une  fuis  par 
an,  it  Paris,  pour  faire  entendre  les  vœux 
et  Ic.s  rcclumalions  du  comineiw.  Il  existe 
aussi  un  conseil  général  de  l’agriculture. 
Voy.  AcmccltukE.  — Conseil  général  des 
mines  Ce  conseil  sc  compose  du  ministre 
des  travaux  publics,  président;  dit  direc- 
teur général  do  l'adiiiinistration  des  mines 
ni  préside  en  rabscnce  du  niinistixi; 
es  inspecteurs,  généraux  el  d’un  ingé- 
nieur en  chef  qui  remplit  les  fonctions  do 
secrétaire  et  a Vuix  consnltativo.  Le  con- 
teil  général  des  mines  est  consulté  sur 
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tous  les  pcrfcclionncmcnls  qu'on  peut 
■pponcr  aux  travaux  métallurgiques,  sur 
les  demandes  en  concession  de  mines,  etc. 
— Conseil  général  des  ponls  et  chaus- 
sées. Ce  conseil  est  présidé  par  le  ministre 
des  travaux  publics  et  se  compose  des 
insiiecleurs  divisionnaires  désignés  par 
le  ministre , de  rinspcclcur  général  ou 
divisionnaii-e  attaché  uu  service  de  la  mu- 
rine et  d'un  ingénieur  en  chef,  qui  rem- 
plit les  fonctions  de  secrétaire  et  a voix 
délilicrative.  I.e  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  donne  son  avis  sur  les  pro- 
jets de  grandes  routes , de  travaux  de 
de.ssôcliement  des  marais,  d’irrigation, 
de  canalisation,  do  chemins  de  fer,  d'eta- 
blissement  de  ports  maritimes , etc. 
Quatre  sections  spéciales  s’occupent  do 
l’examen  des  aflaires  qui  n’exigent  pas 
la  réunion  du  conseil  tout  entier.  — Con- 
seil muniripat.  Conseil  élu  par  les  liabi- 
lanls  des  villes  pour  voter  les  dépenses  de 
l’administration  locale.  Voy.  MuxtctPALi- 
TÉs.  — Consfilprii'é.  C'était  un  des  noms 
du  conseil  d'Etat.  Voy.  Coxsul  d'Etat.  — 
Coniril  des  anciens.  Assemblée  politique 
qui  a duré,  du  28  octobre  IT9S  au  9 no- 
vembre 1799,  pendant  le  gouvernement 
directorial  Les  membres  du  cvinscil  des 
anciens  devaient  être  ùgés  d'au  moins  qua> 
rantc  ans.  Voy.  AsseiiULtESPOi.iTiui'F.sct 
CoxsTiTUTio.v.  — Conseil  des  Cinq-Cents. 
Seconde  assemblée  politique  ii  l'éiioquc 
du  Directoire.  Voy.  Assemblées  püliti- 
qi'ES  et  CoxSTtTlTinv  — Conseil  des  ha- 
ras. Voy.  llAKAS  — Conseil  des  ministres. 
Ce  conseil , qui  se  tient  ordinairement 
SOUS  la  présidence  du  chef  de  l’État , 
s'occupe  de  la  direction  générale  de  la 
politique  intérieure  et  extérieure,  il  ré- 
|K)nd  uu  conseil  qu’on  appelait,  sous  l'an- 
cienne  moiiurcliic  , comeil  den  haut.  — 
Conseil  presbytéial.  Il  y a dans  chaque 
paroisse  protestante  un  conseil  pieshy- 
léral,  composé  de  quatre  memln-es  laï- 
ques, au  moins,  et  de  sept  au  plus,  sous 
la  présidence  du  pasteur  ou  de  l'un  des 
pasteurs.  — Conseil  royal  de  l'Unirer- 
sité.  Voy.  IxSTBCcTiox  pcnuoLE.  — Con- 
seilsourerain  d Alsace.  Voy.  I'ablemexts 
PRüVixciACX.  — Conjfil  Anurrrafii  d'Ar- 
tois. Voy.  l’ABLtMEXTS  PBOVIXOACX.  — 
t'OHjf il  supérieur  de  tinstruction  pu- 
blique. Voy.  iMSTRUCTtOV  PUBLIQUE.  — 
Conseil  supérieur  du  commerce.  Voy. 
Commerce.  — Conseil  supérieur  de  santé. 
Il  existe  auprès  du  ministère  de  l'inté- 
rieiir  un  conseil  supérieur  Je  santé,  com- 
pose de  douze  nicnibres  nommés  par  le 
clief  de  l'Etat;  il  est  chargé  de  donner  son 
avis  sur  loules  les  questions  qin  intéies- 
sent  la  salubrité  publique.  — Conseil  su- 
perieurdtsurreillance  désétablissements 


généraux  de  bienfaisance  et  d'utilité  pu- 
blique. Ce  conseil , composé  do  vingt- 
quatre  membres,  se  réunit  sur  la  convo- 
cation du  ministre  de  l’intcrictir.  11  a 
jKiur  mission  de  surveiller  l’hospice  na- 
tional des  Quiiize-Vingts.  la  maison  do 
Cliai'enton,  les  institutions  nationales  des 
Jeunes  Aveugles,  des  Sourds-Muets , etc. 
11  est  charge  de  proposer  toutes  les  amé- 
liorations que.  l'on  pout  introduire  dans 
ces  établisscnienis  fordonn.  du  2l  fé- 
vrier l8tl  '.  — Conseils  coloniaux.  Les 
conseils  coloniaux  électifs  ont  été  insti- 
tués dans  chaque  colonie  française  par  la 
loi  du  24  bmtI  1833;  ils  sont  consultés 
sur  les  questions  d'administration,  A 
moins  qu’elles  ne  louchent  au  régime  mu- 
nicipal : sur  la  presse,  l’Histruclion  pu- 
blique, le  service  des  milices , les  recen  - 
sements, etc.  Ils  votent  le  budget  intérieur 
des  colonies,  sauf  le  Iraiienient  du  gou- 
verneur et  les  dépenses  relatives  à lu  jus- 
tice et  aux  douanes  ; ils  dolerniineni  l’as- 
siette et  la  reparution  des  contributions 
directes  cl  donnent  leur  avis  sur  les  dé- 
penses pour  les  services  militaires.  Les 
décrets  des  conseils  coloniaux  doivent 
être  approuvés  pur  le  gouverneur  de  la  co- 
lonie et  sanctionnés  par  le  gouvernement 
do  la  métropole.  — Conseils  pénéraux. 
Conseils  élus  dans  chaque  departement 
pour  voler  les  fonds  nécessaires  à l’adnii- 
nislration  dcpartemenlule. 

CONSR.ItVATF.ÜRS  DES  Bini.lOTHÉ- 
QllES,  DES  HYPOTHÈQL'ES,  DES  l'Kl- 
VILF.fiES  DE  L’CNI  VEIISITE;  CONSEUVA- 
TOIKES  DK  LA  DlBLIOrHEQl'R  NATIO- 
NALE, DES  ARTS  ET  MEflERS  , DK 
Ml'SlQUE.— Voy.  BinuoTiitQi'ES,  Hvpo- 
TlltOOES,UslVEnSITÉ,  ISDUSTRIE,  MUSIQUE. 

CONSISTOIRES.  — On  appelle  consis- 
toires les  conseils  chargés  do  l'adminis- 
tration des  églises  protestantes.  Le  con- 
cordat do  1802  avait  déclaré  qu«  Ica 
protestants  de  ETancc,  calvinistes  cl  lu- 
thériens , auraient  une  église  consisto- 
riale par  SIX  mille  âmes.  Le  consistoire 
de  chaque  église  se  composa  du  pasteur 
ou  des  pa.steiirs  desservant  cette  église 
et  d'anciens  de  l'éylise  ou  notables  laï- 
ques choisis  parmi  le»  plus  imposés  au 
rôle  des  contrihutions  directes.  I.es  no- 
tables admis  au  coim'sfnira  ne  pouvaient 
être  moins  de  six  ni  plus  de  (loiize.  Ils 
furent  nommés  la  première  fois  par  une 
assemblée  électorale  composée  de  vingt- 
cinq  chefs  de  famille  les  plus  imposes  , cl 
ensuite  renouvelés  par  moitié  tous  les 
deux  ans.  L'eleclion  devait  être  autorisée 
par  le  préfet  et  avoir  lieu  en  sa  présence. 
Le  consistoire  était  chargé  de  veiller  au 
niEinlien  de  la  discipline,  ù l'administra- 
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tion  des  biens  de  l’cglir-c  et  à celle  des 
deniers  provenant  des  aumônes , et  num- 
niait  Ica  pasteurs  snus  la  réserve  de  l'ap- 
probation du  chef  de  l’Etat.  Il  pouvait  de- 
mander au  gouvernement  la  destiiution 
d’iin  pasteur,  et , dans  ce  ras , il  soumet- 
tait au  ministre  les  motifs  de  destitution, 
que  le  gouvernement  approuvait  ou  reje- 
tait. Outre  les  couaiitoirra  locaux  com- 
muns à toutes  les  sectes  protestantes , les 
lutberiens  de  la  confession  d’Augsbourg 
avaient  des  contisloiret  généraux  dont 
l'autorité  s’etenduit  sur  un  certain  nombre 
d’églises.  I.e  consistoire  général  se  com- 
posait d’un  président  laïque,  de  deux  ec- 
clésiastiques inspeclenrs  et  d’un  députe 
de  ch  iqiic  église  soumise  !t  l'uutorite  de 
cette  assemblée. 

Un  décret  du  7S  mars  1852  a modifié 
quelques-unes  do  ces  dispositions.  Il  a 
établi  pour  chaque  paroisse  ou  section 
d’église  consistoriale  un  conseil  presbg- 
léral  composé  nu  moins  de  quatre  mem- 
bres laïques  et  de  sept  au  plus,  sous  la 
présidence  du  pasteur  ou  de  l'un  des  pas- 
teurs et  a ordonné  que  les  conseils  pres- 
bytéraux  administreraient  les  paroi-scs 
sous  l’aulorite  des  consistoires  Ces  con- 
seils doivent  être  élus  par  le  suffrage  pa- 
roissial et  renouvelés , par  moitié . tons 
les  trois  ans.  I.cs  membres  de  l'Eglise 
portés  sur  le  registre  paroissial  prennent 
part  à l’élection.  Les  conseils  presb^té- 
raux  do  che's-lieux  de  circonscriptions 
consistoriales  reçoivent  du  gouvernement 
le  titre  de  con>ù<oires  et  les  pouvoirs  qui 
y sont  attachés  Pans  ce  cas,  le  nombre 
des  membres  du  conseil  presbytéral  est 
doublé.  Tous  les  pasteurs  du  ressort  con- 
sistorial sont  membres  du  consistoire  et 
chaque  conseil  prcsbyu-ral  y nomme  un 
délégué  laïque.  Le  consistoire  est  renou- 
velé tous  les  trois  ans  comme  le  conseil 
presbytéral  ; après  chaque  renouvelle- 
ment , il  élit  son  président  parmi  les  pas- 
teurs qui  en  sont  membres,  et  l’élection 
est  soumise  à l’approbation  du  gouver- 
nement. 

Le  même  décret  a décidé  que  les  pas- 
teurs de  l'Eglise  réformée  ou  calviniste 
seront  nommés  par  le  consistoire  et  que 
le  conseil  prc-sbytéral  do  la  paroisse  in- 
lércss>-c  pourra  présenter  une  liste  de 
trois  candidats  classés  par  ordre  alpha- 
bétique. Un  rotiseil  ccnlral  des  églises’ 
réformées  de  France  a éié  établi  b Paris 
pour  représenter  ces  églises  auprès  du 
gouvernement  et  du  chef  de  l’Etat.  Il  est 
appelé  à s’occuper  des  questions  d’intérêt 
général  dont  il  est  (haigé  |iar  l’adminis- 
tration ou  par  les  églises.  I.orsqu’une 
chaire  de  professeur  de  la  communion 
réformée  vient  à vaquer  dans  les  facultés 


de  théologie,  le  conseil  central  recueille 
les  votes  des  consistoires  et  les  transmet, 
avec  son  avis,  au  miuistre. 

I.e  consistoire  supér  eur  des  églises  de 
la  confession  d'Augsbourg  a éié  conservé 
par  le  décret  du  25  mars  1852;  mais  son 
organisation  a été  modifiée.  Il  se  com- 
pose ; !•  de  deux  députés  laïques  par 
ins|>ection;  ils  peuvent  être  choisis  en 
dehors  de  la  circonscription  inspectorale; 
2»  du  tous  les  inspecteurs  ecclésiasti- 
ques ; d’un  professeur  de  séminaire  dé- 
légué |iar  le  séminaire  ; 4"  du  président 
du  directoire  ( voy.  DiREcToiaa  de  la 
covFESsiuN  d’Augsbouhu),  qui  est  de 
droit  président  du  consistoire  supérieur  et 
membre  laïque  du  directoire  nommé  par 
le  gouvernement.  Le  consistoire  supérieur 
est  convoqué  par  le  gouvornement,  soit 
sur  la  denianae  du  directoire,  aoiid'oN 
Uce.  Il  se  réunit  au  moins  une  fois  par 
an.  A l’ouverture  de  la  session  , le  direc- 
toire pré.arnte  le  rapport  de  sa  gestion. 
Le  consistoire  supérieur  veille  au  main- 
tien de  la  constitution  et  de  la  discipline 
des  églises.  Il  fait  ou  approuve  les  règle- 
nienls  concernant  le  régime  inU-ricur  et 
juge  en  dernier  ressort  les  difficultés 
auxquelles  leur  application  peut  donner 
lieu.  Il  approuve  les  livres  et  formulaires 
liturgiques  qui  doivent  servir  au  culte  et 
à l’eiiscignenient  religieux.  Il  a le  droit 
de  surveillance  et  d’investigation  sur  les 
comptes  (les  administrations  consisto- 
riales. to  consistoire  supérieur  réside  li 
Strasbourg  et  est  représenté  auprès  du 

f;ouverneinent  et  du  clief  de  l'Etat,  dans 
es  circonstances  officielles  , par  le  con- 
sistoire de  Paris. 

CONSTITUTION.  — La  France  n’a  pas 
eu  do  véritable  constitution  avant  i789. 
Comment  appeler  ronsfifufion,  c’est-à- 
dire  droit  fixe,  solidement  établi  et  con- 
signé dans  la  loi , cet  amas  de  coutumes 
différentes,  souvent  contradictoires,  qui 
régissaient  la  France?  Ob  était  la  garan- 
tie de  la  lil>erté  individuelle?  les  ietlres 
de  cachet  disposaient  arbitrairement  des 
eiioycns.  Oh  était  la  garantie  politique? 
les  éiaLs  généraux  notaient  convoqués 
UC  sous  le  bon  plaisir  du  roi  et  leurs 
oléances  n’avaient  rien  d’obligatoire 
pour  le  pouvoir  exécutif.  I-es  parlements 
exerçaient,  il  est  vrai,  un  contiêle  sous  le 
nom  d'enregistrement,  mais  un  lit  do 
justice  leur  imposait  silence;  et,  d'ail- 
leurs , do  qui  ces  magistrats  tenaient-ils 
le  droit  de  représenter  la  nation?  rien 
ne  pouvait  jusiitier  tcura  prétentions.  Au 
milieu  de  ce  chaos , les  théories  les  plus 
diverses  pouvaient  être  sootcmies.  Bou- 
laiovillicrs  voyait  dans  la  France  une  na- 
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tion  soDoiiM  esscntietlemcnt  au  gouver- 
jiemenl  ariolocraliquo;  üutiug  soutenait 
que  le  principe  monarchique  devait  l’em- 
porter; Mably  trouvait  partout  la  démocra- 
tie. 11  c.’it  imposiitile  d'alléguer  la  preuve 
iiisturiqiie  de  cette  uiideiine  constitution  , 
que  quelques  publicistes  ont  prétendu  dé- 
couvrir. Il  n’y  avait  que  des  u.sages  et  des 
traditions.  Ce[icndunt  on  ne  peut  niécon- 
nuilie  que  le  rcs(a‘ct  de  la  royauté  était 
un  des  dogmes  poliiique.s  de  la  France, 
au  moins  depuis  le  xm*  siècle.  Cette  tra- 
dition jointe  a la  staliilité  des  corps,  qui, 
coiiiiiie  les  parlements,  s'op|K)saient  aux 
excès  du  pouvoir  absolu,  a longtemps 
tenu  lieu  de  loi  constitutive. 

S I.  Coiistiiuhon  de  1791.— l.a  première 
constitution  écrite c.st  celle  de  i79i, œuvre 
de  rassemblée  naiiomUe constituante. Elle 
commence  p.ir  une  dre/ornt ion  dtt  droilt 
de  l homme  et  du  citoyen;  puis  viennent 
les  dis|M>sitiuns  fondamentales  garanties 
par  la  coiiatituüoii , comme  légalité  de 
tous  les  citoyens  devant  la  loi,  leur  ad- 
missibilité & toutes  les  charges  publiques, 
l'égale  répartition  des  impéis,  etc.  l.a 
constitution  traite  ensuite  des  pouvoir.^ 
publies,  de  leurs  droits,  de  leurs  de- 
voirs et  fixe  leurs  limites  ; elle  n’admet 
qu’une  seule  assemblée  qui  sera  élue  par 
la  nation;  mais  les  électeurs  eux-mèmea 
sont  divisés  en  deux  classes  (vuy.  Elec- 
Txi  as).  I.e  pouvoir  royal , rautoi  ité  cl  la 
rcspoii.sabililé  de  scs  ministres , la  ré- 
gcucc,  les  rclaimus  do  l’assemblée  légis- 
lative et  du  loi,  l'admiiiistration  imé- 
I leurc  et  ies  rolalnins  extérieures , tout 
eslrégli'  dans  celte  constitution  Frappco 
des  abus  de  l'autorito  monarcliique,  elle 
exagéra  le  pniui|ic  opjiosé  et  livia  ii  l'c- 
lection  populaire  les  administrations  dé- 
partcineiilalcs  et  le  pouvoir  judiciaire. 
Elle  s'occupa  aussi  de  l'organisation  de  la 
force  publique  et  d' s armées  de  terre  et 
du  mer,  des  Cuiitnbutiuiis  publiques,  et 
de  la  manière  dont  elles  devaient  être  vo- 
tées et  perdues,  l a monarchie  conslitu- 
tiomiclle  nu  survécut  pas  longtemps  à 
l’assemblée  constituante,  et  lu  cân.stilu- 
lion  de  I70l  périt  avec  la  royauté. 

S II.  Conitilution  de  1793.— l.a  Conven- 
tion, qui  prononça  l'ab>>li  tion  de  la  royauté, 
décréta  it  son  tour  une  conslilulion  ; c’est 
la  constitution  de  17  3 , qui  ii’a  jamais  été 
appliquée.  Cependant  il  importe  d'en  rap- 
peler les  principales  dispositions.  Après 
une  déclaration  des  droits  de  l’Iiommc  et 
du  citoyen . elle  iiroclMmait  la  république 
une  cl  indivisible  cl  la  souveraineté  du 
oiiplc  Tous  les  pouvoirs  émanaient  de 
élection  (lopulaiie.  Il  ilcvail  y avoir  un 
député  sur  quarante  mille  dioyens.  I.cs 
astembféet  primaires  nommaient  It  la  fois 


des  députés  et  doa  électeurs.  L’assemblée 
législative  n’était  élue  que  |>our  un  an. 
Les  assemblées  électorales,  composi-ca 
des  électeurs  élus  par  les  assemblées  pri- 
maires, nommaient  les  candidat.s  au  con- 
seil exécutif.  l.’bssemhlée  législative  choi- 
sissait entre  ces  candidats  lo.s  vingt-quatre 
membres  du  pouvoir  exécuiiC  qui  étaient 
renouvelés  par  moitié  tous  les  uns.  I.ca 
juges,  comme  tous  les  iidministraieurs  , 
ciaienl  élus.  La  constitution  de  1793  ne 
devait  être  execuU'C  qu’uprès  la  conclu- 
sion de  la  paix  ; mais  , avant  de  se  sépa- 
rer, lu  Convention,  vola  le  22  août  1795, 
une  nouvelle  constitution  qui  est  désignée 
sous  lu  nom  de  conviitufion  de  l'an  i.i. 

$ III.  t’unififufion  de  ian  lit  (1795}. 

— Cette  coiistitiilion  était  précédée,  com- 
me les  précédentes,  d’une  déclaration 
des  droits  de  l’Iiommcei  du  citoyen.  Kilo 
rétablissait  les  deux  degrés  do  .suflrage. 
I.es  assembler  s iirimaires  nommaient  les 
électeurs,  le.s  juges  de  paix  et  leurs  as.-.es- 
Bcurs , les  presidents  des  udininisti  allons 
municipales  et  les  ofliciers  munii  ipaiix. 
Les  assemblées  électorales  uoiuniaieiil  les 
membres  du  corps  legislatif,  les  mem- 
bres du  tribunal  do  cassation,  les  liants 
jurés,  les  administrateurs  de  départe- 
ment, le  pré.sident,  l’uceusalcur  public  et 
le  grcfllcr  du  tribunal  criminel , cniiii  les 
juges  des  tribunaux  civils.  Le  pouvoir  Ic- 
gistalif  était  partagé  entre  deux  conseils  , 
apiiolés  cotueil  des  anciens  et  conseil  des 
cinq-cents,  qui  no  différaient  que  par  l’àgc 
et  le  nombre  de  leuis  membres.  I.c  con- 
seil des  anciens  était  composé  de  deux 
cent  cinquante  meiiilires  Ages  d’au  moins 

uaraiiie  ans,  et  le  conseil  dc.s  ciuq-ccnls 

e membres  âgés  d'au  moins  vingt-cinq 
ans.  Les  deux  assemblées  so  renouve- 
laient tous  les  ans  par  tiers.  Le  conseil 
des  anciens  approuvait  ou  rejetait  les 
résolutions  du  conseil  des  ciiiq-cenis.  J.e 
pouvoir  exécutif  était  conlie  à un  Direc- 
toire composé  de  cinq  membres,  noninié.s 
pur  le  iiouvoir  legislatif  cl  se  renouvelant 
MTus  les  ans  par  einquièmo.  I.cs  corps  ad- 
ministratifs et  municipaux  cl  le  pouvoii- 
judiciairc  étaient  toujours  soumis  a l'élec- 
tion. Les  derniers  litres  de  la  constitution 
traitaient  de  la  force  publique,  de  1 in- 
struction publique,  des  finances^  des  re- 
lations extérieures  ci  de  lu  révision  de  lu 
cunsiitiiiion.  lai  constitution  do  l'an  iii 
fut  appliquée  jiendaiit  quatre  ans  ( 1795- 
1799  . liciivcrséc,  avec  le  Directoire,  par 
le  coup  d’Elut  du  |8  brumaire  ( 9 iiovcin- 
bro  1799  ) , elle  ’ul  remplacée  par  la  co»i~ 
slitution  de  l'an  vin  ( i3  décembre  1799  ) 
ou  eousfifufioii  coiisu/aire. 

S IV.  Constitution  de  Pan  vm  (l799). 

— La  constitution  de  l’an  vin  sépaïuit  en- 
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tièrcmcnt  le  pouvoir  exécutif  du  pouvoir 
législatif;  le  premier  était  confié  à trois 
consuls  nommés  pour  dix  ans , le  second 
h trois  assemlilées,  le  fributial,  le  constil 
d'Éiat  et  le  rorps  lé/jisiniif  Les  lois  pré- 
parées par  le  conseil  d’Êlal  étaient  dis- 
cutées contradictoirement  devant  le  corps 
législatif  par  des  commissaires  oue  nom- 
maient le  iribunatct  le  conseil  u’F.lal;  le 
corps  législatif  vomit  les  lois  et  le  pre- 
mier consul  les  promulguait.  Au-dessus  do 
ces  trois  assemblées  était  le  sénat  con- 
servateur qui  devait  maintenir  la  consti- 
tution et  pouvait  cependant,  dans  cer- 
taines circonstances,  faire  un  appel  au 
peuple  souverain  pour  la  réformer  (voy. 
Sév,\t).  nés  1802,  la  constitution  fut  mo- 
difiée et  le  premier  consul  nommé  consul 
à vie  En  |801,  \a  constitution  impériale 
remplaça  le  gouvernement  consulaire.  Un 
empire  héréditaire  fut  substitué  h la  ré- 
publique qui  durait  depuis  1792  (sep- 
tembre). Tous  les  pouvoirs  furent  en  réa- 
lité concentrés  dans  les  mains  de  l'empc- 
rcur.  bapoléon  supprima  le  tribunal.  Le 
sénat  et  le  corps  législatif  furent  con- 
servés. 

$ V.  Chartes  de  1S14  et  de  1D30.  — 
La  charte  do  I8I4  établit  deux  cham- 
bres, une  chambre  des  pairs  héréditaire 
et  une  chambre  des  députés  nommée  par 
des  électeurs  censitaires.  Le  pouvoir  exé- 
cutif fut  confie  au  roi  et  à des  ministres 
responsables  La  charte  de  IS30  conserva 
les  deux  chambres,  mais  la  pairje  perdit 
l’hérédité;  les  pairs  furent  nonimés  il  vie 
pur  le  roi  et  choisis  dans  certaines  caté- 
gories déterminées  par  une  loi  spéciale. 

S VI.  Constitutions  de  ni»  et  de  1852. 
— En  1848,  une  nouvelle  constitution  fut 
proclamée  ; elle  abolit  lu  royauté  cl 
confia  le  pouvoir  exécutif  h un  président 
noinnic  pour  trois  ans  parle  suffrage  uni- 
versel et  qui  ne  pouvait  être  immédiate- 
nient  réélu;  il  était  responsable,  ainsi 
que  les  ministres.  Une  assemblée  unique 
était  inve.stie  du  pouvoir  législatif.  Cette 
constitution  a été  abolie  en  décembre 
1851  et  remplacée  par  une  nouvelle  con- 
stitution promulguée  le  It  janvier  1852. 
Les  hases  de  cette  dernière  constitution, 
osées  dans  la  proclamation  du  2 déccm- 
ro  1851,  étaient  : i°  un  chef  responsable 
nommé  pour  dix  ans  ; 2"des  ministres  dé- 
pendant du  pouvoir  exécutif  seul:  3°  un 
conteil  d'État  formé  des  hommes  les  plus 
distingués,  préparant  les  lois  et  en  sou- 
tenant la  uiscussion  devant  le  corps  lé- 
gislatif; 4"  un  corps  législatif  discutant 
et  votant  les  lois , nomnié  par  le  suffrage 
universel , sans  scrutin  du  liste  ; 5°  une 
seconde  assemblée  formée  de  toutes  les 
illustrations  du  pays,  pouvoir  pondéra- 


teur, gardien  du  pacte  fondamental  et  des 
libertés  publiques.  Le  i4  janvier  1853,  le 
prince  Louis  - Napoléon  Bonaparte,  en 
vertu  des  pouvoirs  (pic  lui  donnuient  sept 
millions  cinq  cent  mille  suffrages,  a pro- 
mulgué la  coiiftitiuioii  tionl  voici  les  priii* 
cipulcs  dispositions  ; la  constitution  re- 
vonnati,  cunlirme  et  ganiuit  les  grands 
principes  proi  lames  eu  178U,  Ct  qui  sont 
la  b.isc  du  droit  public  des  Vrançais  ; le 
gouvernement 'le  la  république  française 
e.-l  cnntié  pour  dix  ans  au  prince  l.ouis- 
Nnp' iléon  Bonaiiane,  |)rési(leni  actuel  do 
la  république  l.o  président  de  la  répu- 
blique gouverne  au  moyen  des  ministres, 
du  conseil  d’Etat,  du  sénat  et  du  corps  lé- 
gislatif. lot  puissance  législative  s’exerce 
collectivcnieiit  par  le  president  de  la  ré- 
publique, le  sénat  ct  le  cérps  législatif. 
Les  autres  litres  de  la  constitution  con- 
cernent le  président,  le  sénat,  le  corps 
législatif,  le  conseil  d’Etat  et  lu  linuto 
cour  do  justice  ( voy.  Pbêsiok.ïit  , Sknat, 
Coaps  LÉGISLATIF,  CONSEIL  d’EtAT  , 
llACTF.  CODn  DE  JUSTICK  ). 

Ainsi,  en  soixante  ans  environ  , de 
1791  à 1852,  la  France  a subi  l’épreuve 
de  huit  constitutions  différcnies.  Celte 
mobilité  des  institutions  a disposé  quel- 
ques esprits  sceptiques  ct  chagrins  & 
contester  l’utilité  des  constitutions  et  à 
regretter  le  temps  où  la  France  suivait 
des  traditions  séculuircs  et  où  les  mæurs 
avaient  plus  de  puissance  que  les  lois. 
Sans  nier  ce  qu'a  de  fâcheux  cette 
inconstance,  oir  peut  remarquer  qu'au 
milieu  de  ces  crises  et  de  ces  change- 
ments perpétuels,  toutes  les  consiiiu- 
tions,  de  I7!M  it  nos  jours,  sont  res- 
tées fidèles  ù ceiTuins  piiiicipcs  Ainsi 
l'intervention  de  la  nation  dans  le  gou- 
vernement par  scs  représentants ,• sons 
les  noms  d’assemblées  nationale  et  légis- 
lative, do  convention,  de  conseils  des 
cinif-cents  et  des  anriens.de  Corps  légis- 
latif, de  chambre  des  députés,  etc  , c.st 
un  IsU  pcrmunont  au  milieu  de  la  variété 
des  formes  politiques.  Lu  liberté  indivi- 
duelle, la  liberté  uo  conscience  , le  prin- 
cipe de  la  propriété , la  séparation  des 
pouvoirs  législatif  et  cxéculil',  ont  été 
proclamés  par  toutes  les  constitutions.  Il 
en  est  de  même  de  l’unité  de  loi  rcmpla- 
ant  la  variété  des  anciennes  coutumes, 
0 l'égalité  do  tous  devant  la  loi  au  lieu 
des  privilèges  de  l'ancien  régime,  de  la 
liberté  du  travail  au  lieu  du  monopole 
des  corporations.  Il  faut  donc  rcconnailre 
que  ces  conslilulions  écrites  ne  sont  pus 
aussi  stériles qn’on  l’a  prétendu  elqii’ellcs 
constatent  un  progrès  réel  lorsqu’on  les 
compare  aux  anciennes  iaelitutions  de  la 
France. 


326 


CON 


CON 


CONSTITUTION  CIVILE  DU  CI.F.nCÉ. 
— J.a  constitution  civile  du  clergé  fut 
décrétée  par  l’assemblée  constituante 
le  8 Juillet  1790  Elle  changeait  les  cir- 
conscriptions diocésaines,  ctablissait  un 
siéïte  ^iscopal  jiar  département  et  dix 
archevêchés  pour  la  France  entière.  Elle 
remettait  au  peuple  l’élection  des  évêques 
et  des  curés , et  supprimait  les  biens  ec- 
clésiastiques ainsi  que  le  casuel  ou  ho- 
noraires payés  pour  les  frais  du  culte. 
Les  ecclésiastiques  devaient  recevoir  un 
salaire  de  l’Etat  et  soixante-dix-sept  mil- 
lions étaient  votés  tant  pour  ces  déjaui- 
ses  que  pour  les  pensions  des  religieux 
et  religieuses  dont  les  couvents  étaient 
supprimés.  Le  traitement  de  l’archevêque 
de  Paris  devait  être  de  50  000  francs  ; il 
était  de  20  000  francs  pour  les  évêques 
des  villes  dont  la  population  excédait  cin- 
quante mille  âmes,  et  do  12  000  francs 
pour  les  autres.  Cette  ixinstitiilion  civile 
du  clergé  n’obtint  pas  l’assentiment  de  1a 
cour  de  Itomc.  Iteictée  par  une  grande 
partie  du  clergé  ae  Franco,  elle  devint 
une  cause  de  troubles  et  de  persécutions, 
jusqu’à  l’époque  oü  le  concordat  négocie 
par  le  premier  consul  avec  le  pape  réta- 
blit Tunion  entre  les  deux  puissances  et 
régla  la  circonscription  des  diocèses , la 
nomination  aux  évêchés  et  le  traitement 
des  ecclésiastiques  (.voy.  Co.vcokdats). 

CONSTITUTIONS  DES  PAPES.  — Les 
anciennes  constitutions  des  papes  for- 
maient une  grande  partie  du  droit  canon 
(voy.  Droit  CAttON  ).  Fleury,  dans  son  In- 
stitution au  droifecc(ésiiii{iqu«,ch.  xxv, 
dit  que  les  nouvelles  constitutions  des  pa- 
pes, faites  depuis  trois  cents  uns,  ne  sont 
point  obligatoires  en  France,  sinon  en 
tant  que  l'usage  les  a approuvées.  « De 
là  vient , njoute-t-ü , i»  que  nous  ne  re- 
cevons que  trois  ou  quatre  des  règles  de 
la  chancellerie  de  home  ; 2°  que  les  bulles 
qui  sont  apportées  en  France  hors  du  style 
ordinaire,  comme  les  provisions  de  bé- 
néfices, ne  peuvent  être  publiées  ni  exé- 
cutées qu’en  vertu  de.s  lettres  du  roi  et 
après  avoir  été  examinées  au  parlement 
(maintenant  au  conseil  d’F.tat);  3“  que 
nous  ne  croyons  )>asêtrc  sujets  aux  cen- 
sures de  la  bulle  tn  cœna  Domtni,  ainsi 
nommée , parce  que  le  pape  la  publie 
tous  les  uns  le  jeudi  saint,  ni  aux  décrets 
de  la  congrégation  du  saint-oflicc.  c'est- 
à-diic  de  l’inquisition  de  Home,  ni  à ceux 
de  la  congrégatiou  de  l’indice  des  livres 
défendus  (coiign^tion  de  l’Index j,  ou 
des  autres  congrégations  érigées  par  les 
papes  depuis  un  siè<  le  pour  leur  servir  do 
Conseils  dans  les  affaires  de  l’Eglise  ou 
de  leur  état  temporel.  Nous  honorons  les 


décrets  de  ces  congrégations  comme  des 
consultations  do  docteurs  graves  ; mais 
nous  n'y  reconnaissons  aucune  juridic- 
tion sur  l’Eglise  de  France.  » 

CONSUL.  — I.o  nom  de  consul,  et  les 
marques  de  cette  dignité,  furent  accordés 
par  l’empereur  Anastase,  à Clovis.  Gré- 
goire de  Tours  nous  représente  ce  roi  pre- 
nant dans  la  basilique  de  Saint-5lartin  do 
Tours  les  insignes  des  consuls  romains, 
et  remplaçant  les  fourrures  des  guerriers 
barbares , par  la  robe  prétexte  bordée  do 
jKiurpre.  Le  diadème  devint  alors  le  sym- 
bole du  pouvoir  suprême , à la  place  de 
la  chevelure  flottante  qui  avait  été  long- 
temps le  signe  distinctif  de  la  royauté 
chez  les  Francs.  Clovis  sortit  à Cheval  de 
la  basilique  de  Saint-Martin  de  Tours, 
jetant  de  l’argent  au  peuple,  et,  h partir  do 
ce  moment,  il  fut  salué  du  nom  d’Auguste. 
— Il  y avait  aussi  des  magistrats  munici- 
paux , appelés  consuls , dans  les  cités 
gallo-romaines , principalement  dans  le 
midi  de  la  Gaule  On  retrouve  encore  ce 
nom  eu  xiv*  siècle.  Ainsi  , deux  ordon- 
nances du  roi  de  France,  Philippe  le  Bel , 
mentionnent  les  consuls  de  Toulouse,  et 
leur  attribuent  la  connaissance  des  crimes 
commis  dans  leur  ville,  faubourgs  et 
viguerie  ( Ordonn.  1 , 392  et  397  ),  Une 
autre  ordonnance  exemple  de  la  torture 
les  consuls  de  Toulouse  et  leurs  enfants 
( ibid. , p.  553).  On  trouve  aussi  men- 
tionnés des  consuls  d’Aix  , de  Mmes,  de 
Mon  ipellier,  de  Vienne,  etc.  — On  appelait 
autrefois  consuls,  les  juges  des  tribunaux 
de  commerce  établis  en  1563  et  1566 
(voy.  Tribcxai'X  db  comhehcf.).  — Le 
nom  de  consuls  désigne  encore  des  ma- 
gistrats chargés  de  protéger  les  Français 
dans  les  villes  étrangères  ( voy.  Hela- 
Tioxs  EXTÉRiEcitES).  — Enfin , on  donna 
le  nom  de  consul  aux  trois  magistruLs 
placés  à la  tête  de  l’Etat  par  la  constitu- 
tion de  l’an  vin  ( voy.  Coxsllat  ). 

CONSULAT. -La  France  a été  soumise, 
du  18  brumaire  ( 9 novembre  I7S9)  au  i8 
mai  i8ot,  à une  forme  de  gouvernement 
appelée  consulat.  La  constitution  do 
l’an  viii  confiait  le  pouvoir  à un  premier 
consul  établi  pour  dix  ans , et  à deux  con- 
suls secondaires  nommés  également  pour 
dix  ans.  Le  premier  consul  promulguait 
lus  lois,  nommait  les  ministres  cl  les  prin- 
cipaux fonctionnaires.  Les  deux  autres 
consuls  n'avruienl  que  voix  consultative. 
Il  y avait  plusieurs  assemblées  dans  lo 
gouvernement  consulaire:  un  conseil  d’É- 
tat  qui  préparait  les  lois,  un  tribunal  do 
cent  membres  qui  les  discutait  coniradic- 
uiircmcnt  avec  une  commission  du  con- 
seillers d’Êtat,  devant  le  corps  législatif 
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chargé  d’adopter  ou  de  rejeter  les  lois 
proposées;  entin,  un  sénat  ronsercattiir 
compose  de  quatre-vingts  membres , nom- 
més à vie,  avec  missimi  de  prononcer  sur 
les  actes  défères  par  lo  gouvernement, 
Comme  contraires  a la  constitution.  Cette 
constitution  fut  changée  le  i4  thermidor 
an  X (2  août  1802),  par  un  décret  qui 
nomma  Napoléon  Uonaparie  consul  il  vie.Eo 
mémo  temps  , le  tribunat  fut  réduit  à 
cinouantc  membres . et  le  sénat  fut  investi 
du  droit  de  suspendre  le  jury  et  de  mo- 
dilier  la  constitution.  Entin,  Ici  8 mai  1804, 
un  sénalut-consullt  organique  nomma 
emnercur  Napoléon  Bonaparte.  Ses  deux 
collègues , Cambacérès  et  Lebrun , devin- 
rent grands  oQlcicrs  de  l’empire  ; l’un  fut 
nommé  archicbancclicr , et  l’autre  archi- 
trésorier.  Je  ne  puis  que  mentionner 
cette  période  si  féconde  pour  l’organisa- 
tion de  la  France.  Voy.  pour  Ica  détails 
VUisloire  du  consulat,  par  M.  Tliicrs. 

CONSULAT.  — Institution  destinée  à 
protéger  les  Français  dans  les  pays  étran- 
gers. Voy.  Relations  extbkibures. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — ArresU- 
tion  et  emprisonnement  pour  dettes.  Voy. 
Dettes. 

CONTRATS.  — Actes  passés  devant  no- 
taires. Voy.  Notaires. 

CONTRE-AMIRAL.  — Officier  général  de 
la  marine  qui  vient  après  l’amiral , et  le 
vice-amiral.  On  l’appelait  autrefois  chef 
d’escadre.  Voy.  Mari.ne. 

CONTREBANDE.  — Ce  mot  qui  vient  de 
l’italien,  signiilo  acte  contraire  au  ban 
ou  A la  loi  publiée  ; il  s’applique  spéciale- 
ment h la  vente  de  marchandises  prohi- 
bées ou  introduites  en  fraude. 

CONTREDITS.  — Pièces  fournies  dans 
un  procès , par  une  partie , pour  répondre 
aux  arguments  que  la  partie  adverse  a 
tirés  des  pièces  qu’elle  a produites. 

CONTRE-FORT.  — Pilier  servant  de  sou- 
tien aux  murs  d’un  édifice.  Voy.  Eglise. 

CONTRE-LETTRE.  — Acte  secret  qui 
déroge,  en  tout  ou  en  partie,  aux  disposi- 
tions d’un  acte  public. 

CONTRE-MAITRE.  — Officier  de  marine 
qui  dirige  les  travaux  de  l'équipage.  Voy. 
Marine. 

CONTRE-SCEL.  — Petit  sceau  qui  s’ap- 
posait sur  le  tiret  do  parchemin , dont  on 
se  servait  pour  attacher  les  lettres  scellées 
en  chancellerie.  On  appelait  aussi  contre- 
scel,  le  revers  d’un  sceau.  Voy.  Sceaux. 

CONTRB-SEIMl.  — Signature  d’un  offi- 
cier public,  pour  attester  l’authenticité 


d|un  acte.  Le  contreseing  d’un  secrétaire 
d’Etat  était  néccssaii-e  depuis  le  xvi*  siècle 
pour  attester  l’authenticité  d’une  ordon- 
nance royale.  On  rapporte  quo  ce  fut 
Charles  IX  qui  autorisa  les  secrétaires 
d’Etat  & signer  pour  le  roi.  ViUeroi  loi 
ayant  présenté  plusieurs  drpéches  A si- 
gner au  moment  où  ce  roi  partait  pour 
aller  jouer  à la  paume  : « Signez  , mon 
père,  lui  dit-il , signez  pour  moi.  — Eh! 
bien , mon  maître , reprit  ViUeroi , puis- 
que vous  me  le  commandez,  je  signerai,  s 

CONTRIBUTIO.N,  — Ce  mol  indiquait 
surtout  autrefois  un  impôt  extraordinaire, 
comme  une  ronlrihuiion  de  guerre.  Il 
s’applique  maintenant  aux  impôts  ordi- 
naires et  réguliers.  Voy.  Impôts. 

CONTRIBUTIONS  DIRECfES.  - Ce  sont 
les  impôts  perçus  directement  sur  les  con- 
tribuables, comme  la  contribution  fon- 
cière , la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière , la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  , la  contribution  des  paten- 
tes , etc.  Voy.  Impôts. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Ces 
impôts  se  perçoivent  principalement  sur 
les  denrées,  telles  que  boissons,  sel,  sucre 
indigène,  tabacs,  poudre  A feu,  sur  les 
cartes , voitures  publiques,  bacs,  naviga- 
tion des  fleuves , droit  de  marque  des  ma- 
tières d’or  et  d’argent,  etc. 

CONTROLE.  — Surveillance  exercée 
principalement  en  matière  de  Snances. 
Voy.  Finances. 

CONTROI.EUR  GÉNÉRAL.  - Le  contrô- 
leur général  était,  dans  l'ancienne  mo- 
narchie, un  des  principaux  officiers  de 
finances;  11  avait  la  surveillance  de  toute 
la  comptabilité,  et  tenait  registre  des  re- 
cettes et  des  dépenses.  Ce  fut  Henri  II  qui 
créa  cet  office  en  IS4T.  Il  établit  deux 
contrôleurs  généraux  des  finances , char- 

§és  de  vérifier  les  quittances  du  trésorier 
e l’épargne  et  des  autres  trésoriers.  L’un 
de  ces  contrôleurs  devuit  résider  A Paris , 
et  l’autre  suivre  la  cour.  En  1SS4,  Henri  II 
remplaça  les  deux  contrôleurs  par  un  con- 
trôleur général  unique  qui  accompagnait 
partout  le  roi , et  il  lui  attribua  six  mille 
livres  tournois  de  gages  fixes.  Un  édit 
du  mois  d’octobre  I5S6  permit  au  con- 
trôleur général  d’avoir  a scs  risques  et 
périls  un  commis  qui  exerçât  sa  charge 
en  son  nom  et  contrôlât  les  quittances. 
Cette  commission  fut  érigée  en  office, 
et  le  nombre  des  commis  au  contrôleur 
général  fut  porté  A quatre  par  l’édit  de 
mars  I63i.  Jusqu’en  1661,  les  fonctions 
du  contrôleur  général  se  bornèrent  A 
vérifier  les  quittances  des  recettes  et 
des  dépenses,  A dresser  avec  les  inlen- 
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danis  des  finances  (voy.  cc  mot)  les  rôles 
des  sommes  payées  au  l.ouvrc , et  à être 
présent  lorsque  les  deniers  étaient  versea 
dans  les  coflres  de  l’épargne. 

t n 1661,  la  suppression  de  la  charge  do 
surintcnduni  mit  le  contrôleur  general  à 
lu  tète  de  radniinislralion  financière,  et 
pour  le  bonheur  de  la  France , celte  charge 
iniporlanle  fut  confiée  à ('.olborl.  Iiepuis 
cclleepoque,  jusqu’à  la  révolution  de  i789, 
l’administration  financière  fut  toujours 
dirigée  par  des  con(rd/eurs  généraux.  Ils 
étaient  spécialement  charges  du  trésor 
royal,  des  pailies  casuelles,  delà  direc- 
tion générale  do  toutes  les  lennes  du  roi , 
des  subsides  et  impositions  du  clergé, 
du  commerce  intérieur  cl  extérieur  du 
royaume,  de  la  compagnie  des  Indes,  de 
ragriculiure , des  manufactures  , de  l’ex- 
traordinaire des  guerres,  des  vivres,  de 
l’artillerie,  des  élui>es,  des  poudres  et 
salpêtres,  des  postes,  du  domaine,  de 
toutes  les  renies  des  pays  d'elals  , des 
monnaies , des  parlements  et  cours  supé- 
rieures , des  ponts  et  chaussées.  l.cs  con- 
trôleurs generaux  n’ayant  été  à la  tète 
de  1 administration  financière  que  depuis 
1661 , nous  nous  bornerons  à donner 
la  liste  des  contrôleurs  depuis  colle  épo- 
que: J.  B.  CoLBEiiT  ne  fut  nommé  con- 
trôleur général  qu’en  1666  , quoiqu’il 
dirigeât  réellement  radrainislralion  lltian- 
cière  depuis  I66l.  Il  mourut  le  6 septem- 
bre I68S.  Ses  successeurs  furent  Claude 
I.F,  PELLETiEn , scigncur  de  Morfontaino 
eide  Monlmélianf  1683-1689);  l.oiis I'iie- 
UPPEAtX  , CONTE  DE  PoNTCllABTRAItt 
(1689-1669);  Michel  Ciiamillart  (i699- 
1707).  Nicolas  Uesnarests,  neveu  do 
Colbert  , dircclcur  des  finances  jus- 
qu’en 1708,  fut  nommé  contrôleur  général 
le  22  février  1708,  Cl  en  cxcn;a  les  fonc- 
tions jusqu’en  septembre  1715. 1.a  charge 
do  contrôleur  général  resta  vacante  jii.s- 
qu’en  I7i8;  à cette  époque  elle  fût  donnée 
à Maiic-Iif.sE  I-e  VovEit  DE  Paclht,  mar- 
quis d’Argenson  (1718-1720'.  Jean  I.aw  fut 
nommé  contrôleur  général  le  4 jan- 
vier 1720,  et  prit  la  fuite  la  môme  année 
(voy.  Banqce).  Félix  Le  Pelletier  de  La 
Hocssave  lui  succéda  le  lo  décembre  1720, 
et  donna  sa  démission  le  lo  avril  1722. 
11  cul  pour  successeurs  Dodan  , marquis 
d’Ilerbaud  ( I72'2-I726);  Le  Pelletier  des 
Forts  (I726-I730);  Orry  ( 1730-17451  ; 
Machadlt  (1745-1754);  Moreau  de  Sé- 
CIK.LLES  (1754-1756);  PEIRENC  DE  MORAS 
(1756-1757);  llüULLONCNE  (1757-1759^ 
SIUIOUETTE  ( 1759';  Bf.rtiN  (1759-1763); 
DE  LaVERDY  (1763-17681;  Matnon  d'In- 
VAULT  (1768-1769)  ; l’abbé  Terray  (1769- 
1774);  TurcOT  ( 1774-1777)  ; de  Clccny 
(1776);  TABOUREAU  UES  BEAUX  (1776- 


1777);  NECEER  (1777-1781);  JOLY  DE 
Fleury  (1781-1783);  Le  Fèvre  d’Ornes- 
80N  (1783);  DE  Galonné  (1783-1787); 
Bouvard  de  F'ouequeux  (1787);  LomEnib 
DE  BRIENNE  (1787);DE  ViLLEDEUlL  (1787); 
Lambert  (1787-1790);  de  Lessart  (1790- 
1791).  Le  27  avril  i79i,  le  titre  de  contrô- 
leur général  fut  supprimé  et  remplacé 
par  celui  do  mtnislre  des  contributions 
et  revenus  publics. 

COXTllOLEtm  GF.SÊBALBE  LA  MAISON 
DU  RDI.  — Officier  qui  avait  au  xvii»  sii’s. 
cle  la  surveillance  generale  du  service  de 
la  maison  du  roi.  Voy.  Maison  du  roi. 

CÛNTROLEUK  DES  POSTES.  - Voy. 
Postes. 

CONTUMACE.  — Accusé  qui  refuse  do 
comparaître  en  justice.  Voy.  Justice. 

CONVENTION  NATIONALE.  — Aasem- 
bléo  politique  qui  gouverna  la  France, 
du  21  septembre  1792  au  26  octobre  1795. 
Voy.  Assemblées  politiques. 

CONVENTU  ALITÉ.  — Etatd’unc  maison 
religieuse  soumise  à une  règle  monasti- 
que. Voy.  Relicieux. 

CONVF.RS.  — On  appelait  et  on  appelle 
encore  conreri  ou  frère  convers,  un  re- 
ligieux employé  aux  œuvres  serviles  d’un 
monastère.  Les  religieuses  consacrées  aux 
mêmes  travaux  se  nomment  sœurs  con- 
verses. 

CONVIVES  DU  BOL  — Nom  donné  aux 
leudes  francs.  Voy.  Leudes. 

CONVOI.  — Voy.  Funérailles. 

CONVOI.  — Escorte  do  bâtiments  mar- 
chands par  des  vaisseaux  de  guerre. 

CONVOI  DE  BORDEAUX.  — Sous  l’an  - 
cienne  monarchie , on  appelait  convoi  de 
Bardeaux  un  impôt  qui  se  levait  sur  cer- 
taines denrées  transportées  par  mer,  cl 
spéciuleiuent  sur  les  vins,  eaux -de- 
vie,  etc.  L’origine  de  ce  droit  explique 
le  nom  qu’il  portait.  Les  bourgeois  et 
marchands  de  Bordeaux  faisaient  primi- 
tivement escorter  leurs  navires  par  des 
vaisseaux  armés  en  guerre,  et  s'imjx^ 
saient  une  taxe  )>our  subvenir  aux  frais 
de  ce  com-oi.  Dans  la  suite,  les  rois  dis- 
posant seuls  do  la  marine  miliuiirc,  so 
chargèrent  de  faire  csrortcr  les  navires 
de  commerce  et  élahlircnt  pour  suhve- 
nir  aux  frais  de  convoi  un  droit  de  douane 
permanent  qui  garda  lo  nom  de  conroi  de 
Bordeaux.  Iaj  bureau  établi  pour  la  per  ■ 
ception  de  cette  taxe  s’appelait  aussi 
conrui  de  Bordeaux. 

CONVUI.SIONNAIRES.  — Jansénistes 
qui,  CD  1727  , se  réunissaient  au  cime- 
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ti^re  de  Seint-Médard  et  §e  faisaient  fla- 
geller sur  le  tombeau  du  diacre  l’àris. 
Les  convulsions  qu’ils  éprouvaieiil  étaient 
considérées  par  leurs  partisans  comme 
un  riiiracle.  Le  gouvernement  lit  lermcr 
le  cimetière,  cl  un  composa,  il  celte  oc- 
casion, l'épigramme  si  connue  : 

D«  par  lo  Roi  âétmf  4 Di«a 
Da  taira  miroela  aa  ca  lita. 

COQ.  — Le  coq  n’a  été  employé  comme 
symbole  de  la  France  que  terslaUn  du 
xviF  siècle.  Jusqu’alors  il  ne  Ugurait  que 
sur  les  clochers  des  églises  pour  annon- 
cer la  vigilance  qui  doit  di.siinguer  les 
ministres  de  bieu.  t'n  des  premiers  mo- 
numents où  figure  le  coq  comme  em- 
blème de  la  Fi  ance , csl  une  médaille  de 
1679,  qui  porte  pour  légende  gallus  pro- 
teclor  suh  unibra  alaram  ( le  coq  les  pro- 
tégé à l'ombre  de  ses  ailes).  Ce  furent 
sunoiitles  ennemis  delà  France  qui  liront 
usage  de  cet  emblème.  Ainsi,  en  1706,  à 
l’occasion  de  la  défaite  des  Français  à 
Itamillies  , on  représcnia  un  coq  qui  se 
laisse  prendre  4 un  liamcçon  , sur  lequel 
il  s’est  jeté  avidemanl.  Une  autre  mé- 
daille montre  le  coq  gaulois  fuyant  de- 
vant le  lion  belge , avec  celte  légende  : 

A'anr  tu.  Gatte , fugu  , dum  Ito  Setga  /remit. 

a Ta  fuit  maintanaat,  roq  oa  Gaulola  , ao  leal 
frémUaamant  da  lion  baise,  a 

Sur  une  médaille  do  I7I3,  un  voit  le  coq 
qui  demande  la  paix  au  lion  belge  et  au 
léopard  anglais  , sans  pouvoir  l^btenir. 
Une  médaille  do  1760  représente  le  coq 
gaulois  déchiré  par  l’aigle  impérialequi  lut 
arrache  les  plumes.  On  voit  que  jusqu'à 
la  révolution  lo  symbole  du  coq  était  sur- 
tout satirique.  Jamais  il  no  paraît  sur  les 
médailles  frappées  par  ordre  de  Louis  XIV; 
jamais  l'Acailémio  des  inscriptions  ne 
remploya  comme  emblème  national.  U 
n’a  été  adopté  comme  symbole  de  la 
France  qu’eu  1792.  Voy.  Armes  deFrarce. 

COQS  (Combats  de).  — Voy.  Fêtes. 

CORDE  ( Supplice  do  la).  — Yoy.  Sop- 

PLICE. 

CORDELIERS.  — Ordre  religieux.  Voy. 
Abbaye  et  Clergé  régulier. 

CORDON  BLEU.  — Signe  distinctif  de 
l’ordre  du  Saint-Esprit  institué  par  Hen- 
ri III.  Voy.  Chevalerie  (Ordres  de). 

CORDON  JAUNE. — Ordre  de  chevalerie 
établi  par  le  duc  de  Nevers  sous  le  règne 
de  Henri  IV.  Voy.  Cuevalerie  (Ordres  do). 

CORDONNIERS.  —Yoy.  Corporation. 
CORNARDS.  — Confrérie  burlesque  éta- 


blie à Rouen  et  à Evreux.  Le  chef  était 
appelé  abbé  des  cornards.  Voy.  Abbé. 

CORNE  A BOIRE.  — Les  anciens  Ger- 
mains se  servaient,  comme  de  coupes, 
dans  leurs  festins,  de  corm»  d'unis  ou 
de  taureau  sauvage.  Les  Francs  iiilrodui- 
sirent  cet  usage  dans  la  Gaule. 

CORNE  DE  LICORNE.  — La  corne  de 
licorne  servait  pour  l’épreuve  des  mets. 

CORNEMUSE,  CORNET.  - Voy  Mu- 
sique. 

CORNETTE.  - Drapeau  delà  cavalerie 
légère.  On  dimnaii  aussi  le  nom  de  cor- 
nette  à l’oOlcier  qui  portait  ce  drapeau 
Voy.  Hiérarciiie  militaire.  — Enfin  on 
appelle  cornette  un  pavillon  aux  couleurs 
nationales  dont  se  servent  les  marins  et 
dont  les  deux  bouts  se  terminent  en 
pointe  ; il  se  suspend  au  grand  mât. 

CORNETTE  BLANCHE.  — Drapeau 
royal.  Voy.  Banmêue. 

COIIPORAL.  — Linge  bénit  que  le  prê- 
tre étend  sur  l'autel  pour  y placer  le  ca- 
lice. 

CORPORATION.-.  SI-  Origine  des  cor- 
poialions.  — On  donnait  le  nom  do 
corporation  ou  ghilde  à des  associa- 
tions d’ouvriers  qui  remontaient  à une 
haute  antiquité.  Les  corporations  indus- 
trielles se  trouvent  déjà  dans  rempirc 
romain , oü  elles  avaient  été  insiiiuccs 

ar  Alexandre  Sévère.  Elles  survécurent 

l’empire  et  furent  fortifiées  par  l'usage 
des  ghildes  ou  associations  Scandinaves. 
« Dans  rancicnne  Scandinavie,  dit M.  Aug. 
Thierry,  ceux  qui  sc  réunissaient  aux 
époques  solennelles  pour  sacrifier  ensem- 
ble terminaient  la  cérémonie  par  un  fes- 
tin religieux.  Assis  autour  du  feu  et  de 
la  chaudière  du  sacrifice,  ils  buvaient  à 
la  ronde  cl  vidaient  sucecssivemcnl  trois 
cornes  remplies  de  bière,  l’une  pour  les 
dieux,  l'autre  pour  les  braves  du  vieux 
temps,  la  troisième  pour  les  parents  et 
les  amis  dont  les  tombes,  marquées  par 
des  monticules  de  gazou , se  voyaient  çà 
et  là  dans  la  plaine  ; on  appelait  celle-ci 
la  coupe  do  l’amitié.  Le  nom  d’amitié 
(minne)  se  donnait  aussi  quelquefois  à la 
réunion  de  ceux  qui  offraient  en  commun 
le  sacrifice,  et,  d'ordinaire,  celte  réu- 
nion était  appelée  ghilde,  c'est-à-dire 
banquet  à frais  communs;  mot  qui  .si- 
gnifiait aussi  association  ou  confrérie, 
parce  que  tous  les  cosacrifiants  promet- 
taient par  serment  do  se  defeiidro  l'un 
l’autre  et  de  s’entr’aidrr  comnio  des  frè- 
res. Cette  promesse  de  secours  et  d’appui 
comprenait  tous  les  périls,  tous  les  grands 
Bccidents  do  la  vie;  il  y avait  assurance 
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mutuelle  contre  les  volee  de  fait  et  les  lu* 
jures,  contre  l'incendio  et  le  naufrage, 
et  aussi  cunire  les  poursuites  légales  en- 
courues pour  des  crimes  et  des  délits, 
même  avérés.  Chacune  de  ces  associa- 
tions était  mise  sous  le  |)atronage  d'un 
dieu  ou  d’un  héros  dont  le  nom  servait  à 
la  designer  ; chacune  avait  des  chefs  pris 
dans  son  sein , un  trésor  commun  ali- 
menté par  des  contributions  aiinuelles, 
et  des  statuts  obligatoires  pour  tous  ses 
membres  ; elle  formait  aussi  une  société 
é part  au  milieu  de  la  nation  ou  de  la 
tribu.  I.a  société  de  la  ghilde  ne  se  bor- 
nait pas,  comme  celle  de  U tribu  nu  du 
canton  germanique  à un  territoire  déter- 
miné; ello  était  sans  limites  d’aucun 
genre;  elle  se  propageait  au  loin  et  réu- 
nissait toute  espèce  de  personnes . depuis 
le  prince  et  le  noble  jusqu’au  laboureur 
et  à l’artisan  libre.  CVlmt  une  sorte  de 
communion  païenne  qui  entretenait,  par 
de  grossiers  symboles  et  par  la  fui  du  ser- 
ment, des  liens  do  charité  réciproque 
entre  Ica  associés,  charité  exclusive, 
hostile  même  à l’égard  de  ceux  qui , res- 
tés en  dehors  de  l’association , no  pou- 
vaient prendre  les  titres  do  convive,  con- 
jure, frire  du  banquet.  Soit  que  celte 
pratique  d’une  grande  énergie  lût  parti- 
culière & la  religion  d'Odin,  soit  qu’ello 
appartint  à l’ancien  culte  des  populations 
tudesques,  il  est  hors  du  doute  qu’elle 
exista  nun-sculcment  dans  la  péninsule 
Scandinave , niais  encore  dans  les  pays 
germaniques.  Partout , dsne  leurs  migra- 
tions, les  Germains  la  portèrent  avec  eux  ; 
ils  la  conservèrent  même  après  leur  con- 
version au  chrisiianiame , en  subsiiiuanl 
l’invocation  des  saints  à celle  des  dieux  et 
des  héros;  et  en  joignant  certaines  œu- 
vres pics  aux  intérêts  positifs,  qui  étaient 
’objei  de  ce  genre  d'association.  » De  U 
naquirent  les  confrériet  du  moyen  âge, 
qui  plaçaient  les  hommes  d'un  même  mé- 
tier sous  l’invocation  d’un  patron  et  les 
réunissaient  à certains  jours  de  l’année 
dana  des  banqueta  fraternels. 

leaghildes,  confréries,  associatione , 
éveillèrent  souvent  les  inquiétudes  du 
pouvoir,  qui  s’opposait  à leur  établisse- 
ment ou  à leur  maintien.  Plusieurs  capi- 
tulaires do  Charlemagne  les  interdirent 
furroeliemoni.  il  en  fut  do  même  des  con- 
ciles. Un  synode  tenu  h Rouen  , en  ii8ï, 
reproduit  ces  prohibitions.  « Il  y a des 
clercs  et  des  laïques  qui  forment  des  as- 
sociations pour  se  secourir  mutiieilcment 
dans  toute  espèce  d’alTsires  et  spéciale- 
ment dans  leur  négoce,  portant  une  peine 
contre  ceux  qui  s’opposent  à leurs  sta- 
tuts. lA  sainte  Ecriture  a en  horreur  de 
pareilles  associations  ou  confréries  de 


laïques  ou  d’occlésiastiqurs , parce  qii’en 
les  observant  on  est  exposé  à se  parjurer. 
En  conséquence,  nous  défendons,  soua 
peine  d’excommunication,  qu’on  fasse 
de  semblables  associations  pu  qu’on  ob- 
serve celles  qui  auraient  été  faites.  » Mal- 

Î;ré  les  défenses  des  rois  et  des  conciles  , 
es  confréries  et  corporations  se  mam- 
linronl.  Elles  étaient  une  nécessité  au 
moyen  6gc , dans  ces  temps  ob  la  loi  ne 
protégeait  pas  les  individus,  et  où  ils 
étaient  forcés  do  s’unir  pour  défendre 
leurs  droits.  L’association  des  gens  do 
même  métier  leur  assurait  protection 
contre  la  violence,  secours  pour  les  vieil- 
lards, les  malades,  les  orphelins  et  les 
veuves  des  membres  do  la  corporation.  U 
y avait  encore  un  avantage  incontestable 
dans  le  contrôle  exercé  sur  les  œuvres  de 
chaque  métier;  on  prévenait  les  fraudes 
et  on  exigeait  un  soin  consciencieux  dana 
l’exécution  des  travaux. 

$ II.  Organitation  des  corporation». 
— L’organisation  des  corporations  a pré- 
senté des  Variétés  inlinies  selon  les  mé- 
tiers et  les  pays.  Cependant  on  peut  dis- 
tinguer quelques  ragles  qu’on  retrouve 
dans  prcM]ue  toutes  les  corporations.  Ces 
associations  étaient  régies  par  un  conseil 
des  principaux  maîtres  élus  par  tous  les 
membres  de  la  corporation,  au  moins 
dans  l’origine.  Ces  chefs  de  la  corpor»- 
lion  s’appelaient  syndics , jurés , frrud'- 
hommes, garde*  du  métier,  visiteuse,  etc.; 
leur  réunion  portait  le  nom  de  syndicat 
ou  jurande.  Ils  jugeaient  les  différends 
qui  s’élevaieot  entre  1m  membres  do  la 
corporation  pour  affaires  concernant  leur 
métier;  ils  punissaient  les  coniraventions 
aux  règlements  de  la  corporation  ci  infli- 
geaient des  amendes  ou  même  des  peines 
corporelles.  « Si  plainte  est  faite  que  au- 
cun ail  metaint  (mal  teint)  drap,  lia  drap 
doit  être  vù  par  les  prud’hommes.  ■ 
(Livre  des  métiers  d’Et.  Boileau , ordon- 
nance des  teinluriers.l  S’il  était  reconnu 
que  la  plainte  lût  fondée,  ils  devaient 
indemniser  celui  qui  avait  souffert  le  dom- 
mage. Avant  l’institution  des  tribunaux 
de  commerce,  qui  ne  remonte  qu’au  régna 
de  Charles  IX  (1564),  les  appels  des  juge- 
ments rendus  par  les  gardes  du  métier 
étaient  portés  devant  le  maire.  C'éiaienl 
encore  les  syndics  qui  procédaient  à la 
réception  des  apprentis.  Avant  de  devenir 
maître , il  était  prescrit  de  passer  une  ou 
plusieurs  années  chez  un  des  maîtres  de 
la  corporation,  qui  surveillait  et  dirigeait 
l’apprenti.  Pour  certains  métiers,  l’ap- 
prenliesage  était  fort  long  et  exigeait  huit 
ou  dix  années.  Ces  années  d’apprentis- 
sage pouvaient  être  abrégées  en  faveur 
d’un  tlls  de  maître.  Quelquefois  mémo  le 
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Dis  succédait  à son  père,  sans  être  soumit 
k rapprentissngc.  Ce  privilège  passa  dans 
la  suite  en  usage  et  presque  en  droit.  Ce 
fut  un  des  abus  du  réginio  des  corpo- 
rations. Un  ciieeait  dan»  la  plupart  des 
métiers  , que  l'aspirant  a la  maîtrise 
fit  son  chef-d'œuvre.  On  appelait  ainsi 
une  œuvre  importante  qui  attestait  la 
capacité  de  l'apprenti,  cl  qui  était  sou- 
mise fc  l’examen  des  prud’tionimes  et 
gardes  du  métier.  A sa  réception  l’ap- 
rcnli  jurait  entre  les  mains  des  prud’- 
ommes  « de  bien  et  loyaument  exercer 
son  métier,  s La  cérémonie  se  terminait 
par  un  de  ces  banquets  qui  rappelaient 
les  anciennes  gliildes  et  ressen  aient  la 
fraternité.  Sou>ent  des  cérémonies  bur- 
lesques , des  épreuves  bizarres , accom- 
pagnaient la  réception  du  nouveau  maître 
et  répondaient  à l’humeur  joviale  de  nus 
pères  (voy.  Boixner.s,  BooLAitcans,  etc.). 
Les  corporations  avaient  un  trésor  com- 
mun qui  se  composait  des  contributions 
des  membres  de  la  corporation  et  des 
amendes  que  percevaient  pour  contra- 
ventions les  gardes  du  métier.  Ce  trésor 
servait  à subvenir  aux  besoins  des  ou- 
vriers pauvres  ou  malades.  U répondait 
aussi  des  dettes  des  membres  de  la  cor- 
poration ; car  il  y avait  souvent  solidarité 
entre  tous  les  associés.  C'est  ce  que 
prouve  une  charte  de  Philippe  Auguste 
qui  exempte  de  cette  responsabilité  la 
commune  d'Amieus.  Le  trésor  de  la  cor- 
ratinn  était  ordinairement  déposé  dans 
chapelle  consacrée  au  patron,  sousl’iD- 
vocation  duquel  clic  était  placée.  Dans  les 
processions  et  autres  cérémonies  publi- 
ques, la  corporation  marchait  soua  la  ban- 
nière de  ce  patron,  et  le  plua  souvent  lea 
maîtres  de  chaque  métier  avaient  un  cos- 
tume distinctif. 

En  voyant  cette  organisation  presque 
républicaine  des  corporations  industriel- 
les , on  serait  tenté  de  croire  que  le  tra- 
vail jouissait  au  moyen  âge  d’une  pleine 
liberté  sous  le  règlement  que  chaque  mé- 
tier acceptait  et  dont  il  rédigeait  Ini-mème 
les  statuts.  Il  n'en  était  pas  ainsi.  Il  fal- 
lait d’abord  pour  entrer  oans  la  rorpora- 
tion  payer  au  roi  ou  au  seigneur  un  droit 
qui  variait  k Paris  de  cinq  sous  II  trente 
sous , c’est-k-dire,  si  l'on  s'en  rapporte 
aux  calculs  de  M.  Le  Ber,  de  vingt-cinq 
francs  k cent  soixante  franrs  de  monnaie 
moderne.  Certaines  corporations  se  ra- 
chetaient de  cet  impôt  en  payant  une 
somme  annuelle  qu'un  appelait  hauban. 

« Hauban  .dit  le  Livre  Jet  méliert  ( par- 
tie I,  titre  I)  est  le  nom  d'une  coutume, 
par  laquelle  il  a été  établi  anciennement 
que  quiconque  serait  haubaumer  serait 
plus  Iranc  et  payerait  moins  de  droitures 


et  de  coutumes  de  la  marchandise  do  son 
métier  que  celui  qui  ne  serait  jmis  baubaii- 
nicr.  Tous  les  métiers  no  sont  pus  do 
hauban  , et  nul  no  peut  être  haubannier, 
si  le  roi  ne  le  lui  octroie  par  don  ou  par 
vente,  k Le  hauban  fut  lixé  par  Philippe 
Auguste  k six  sous  pari>is.  Ainsi  les  mé- 
tiers privilogifs  étaient  suiimis  k un  im- 
pôt d'environ  trente  ou  quarante  francs 
de  notre  monnaie.  Ils  ne  pouvaient  ex- 
poser leurs  marchandises  sur  les  mar- 
chés sans  payer  une  nouvelle  taxe  qu'un 
appelait  droit  d'étal  et  dont  on  trouve  le 
tarif  dans  le  Livre  det  méliert.  Lo  roi  ou 
le  seigneur  pouvait  toujours  revendiquer 
le  monopole.  « SI  le  roi  met  vin  k taverne, 
dit  le  Livre  det  méliert  ( partie  i , titre  v), 
tous  les  autres  taverniers  cessent.  >■  En- 
tin  lo  man'hand  reqi'ontrait,  k chaque 

fns  , des  bureaux  de  péage,  auxquels  Ü 
allait  payer  le  tonlitu.  Ainsi  l’industrie 
était  chargée  d’cntruvcs  soua  le  régime 
des  corporations.  La  royauté  travailla 
dans  la  suite  k l’en  aifranchir,  et  son  in- 
fluence fut  presque  toujours  utile. 

S III.  Intervention  de  la  royauté  dont 
Vorgnnitat'ton  det  corporaliont.  — De- 
puis lo  XIII*  siècle,  le  pouvoir  monar- 
chique ne  cessa  d'intervenir,  comme  le 
prouvent  de  nombreuses  ordonnances , 
dans  l’organisation  des  corporations.  Sou  s 
saint  Louis,  le  prévôt  de  Paris,  Etienne 
Boileau,  rédigea  le  Livre  des  métiere 
contenant  les  statuts  de  la  plupart  des 
corporations  industrielles  de  Paris.  Ce 
recueil  a été  publié  par  U.  Depping 
dans  les  Documente  inrdift  de  l’histoire 
de  France.  U prouve  que  ces  tialuts 
avaient  été  arrêtés  depuis  longtemps  et 
du  consentement  des  membres  de  clianuo 
corporation.  Ce  sont  eux  qui  générale- 
ment constatent  rauihcnticité  du  règle- 
ment , comme  l’atteste  la  déclaration  sui- 
vantedu  prévôt;  h ^ous  faisons  savoir  que 
par-devant  nous  vinrent  le  commun  des 
oubliert  ( pâtissiers  ),  maîtres  et  valets , 
et  reconnurent  qu’ils  avoient  fait  cette 
ordonnance  de  leur  métier.  » Ia  royauté 
n'inmosa  donc  pas  les  statuts  ; elle  se 
borna  k les  Axer  iiar  un  acte  authentique 
et  k en  surveiller  l'exécution.  Elle  voulait 
simplement  prévenir  les  procès,  ainsi  que 
le  du  Etienne  Boileau '.«Pour  ce  nuenous 
avons  vu  en  notre  temps  moult  de  jéaids 
et  contestations  par  la  déloyale  envie  qui 
est  mère  des  plaids  et  effrénée  convoitise, 
et  par  le  non-sens  aux  jeunes  et  igno- 
rants, notre  intention  est  k éclairer  au 
mieux  que  nous  pourrons  tous  les  mé- 
tiers de  Paris , leurs  ordonnances,  les  dé- 
lits de  chaque  méder  et  les  amendes.  » 
Dans  la  suite  les  rois  intervinrent  avec 
|-lus  do  hard.ossc  et  no  craignirent  pas 
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de  porter  ouciiitc  au  système  des  corpo- 
rations. Philippe  le  l!el  annontailPimeo- 
tion  do  clmnKiT  leurs  rf’glinients.  En 
1308,  il  défendu  il  la  corporation  des  dra- 
pier.s  de  s'assembler  plus  d’une  fois  par 
an  ; elles  ne  pouvait  se  réunir  qu’avec 
l’autorisation  du  prévôt  do  Paris  et  en 
présence  du  procureur  du  roi  En  i358, 
après  les  troubles  excites  par  les  états 

flénéraux  et  les  violences  de  la  Jaci|ueric, 
e régent  i.barles  annon^'a  l’intention  do 
modilier  les  anciens  statuts.  “ Il  y a dans 
les  registres  du  Cbùtelet,  disait  ce  prince 
en  st'pteinbre  i35S(Or(iumi.,  t II, 363), des 
réglements  qui  sont  plutôt  faits  pour  le 

firolit  des  personnes  du  métier  que  pour 
e bien  commun,  ('.'est  pourquoi  depuis 
dix  ans  on  a fait  plusieurs  ordonnances 
qui  T dérogent  et  qui  contiennent,  entre 
autres  choses,  que  tous  ceux  qui  peuvent 
faire  u’uvre  bonne , peticenf  ourrei;  ( tra- 
vailler) en  la  ville  de  Parie  » C’était  dejli 
la  liberté  du  travail  ; mais  les  corpora- 
tions résistèrent  et  retardèrent  longtemps 
cette  conquête  de  l’industrie.  Il  résulte  de 
CCS  faits  que  l’intervention  de  la  royauté 
fut  presque  toujours  bienfaisante  : elle 
reniMia  a la  longue  k quelques-uns  des 
inconvénients  que  présentait  l’organisa- 
tion des  corporations. 

S IV.  Inconréniente  dee  cor})oratioii$. — 
Le  danger  de  cette  inslituliun  était  dou- 
ble : d'un  côié  les  nvalitcs  entre  les  diver- 
ses corporations  étaient  une  occasion  do 
luttes  violentes;  elles  entretenaient  l’ini- 
mitié entre  les  villes  d’un  même  fiays;  et 
souvent,  dans  la  même  ville,  il  y avait  ri- 
valité ctliiito  entre  les  dilTcrenis  métiers. 
ij&  royauté  s’éleva  au-des.sus  de  ces  que- 
relles d’un  intérêt  éaoiste  pour  les  isici- 
tier.  Elle  s’empara  du  droit  de  doiuicr  les 
leltrc.s  de  maîtrise,  et  une  ordonnance  do 
Henri  III  (i53l)  décida  qu'ti  l’avenir  les 
maîtres  reçus  à Paris  pourraient  exercer 
leur  métier  dans  tout  le  royaume , ci  que 
les  maîtres  reçus  dans  une  ville  de  par- 
iemenl  seraient  libres  de  s’établir  ilana 
tout  le  ressort  de  ce  parlement.  Ces  dis- 
positions attaquaient  le  monopole  des 
cui'porulions  ; qui  était  le  second  cl  le 
plus  grave  des  inconvénients  de  ce  ^s- 
lètnc.  Dans  celle  organisation  , en  cflet, 
un  (iciil  nombre  de  privilégies  avaient 
seuls  le  droit  d'exercer  un  métier.  Toute 
concurrence  était  arinulco  cl  l’iiilcrèl  gé- 
néral sacrifie  à l’inuircl  particulier.  Ce- 
pendant le  monopole  des  corporations  , 
quoique  amoindri  par  les  ordoiinauces 
royales  , se  soutint  jusqu’au  xvitt'  siècle. 
Le  commerce  parisien  était  toujours  re- 
jiréscnté  par  les  six  corps  de  mctieis,  qui 
ne  furent  pas  constamment  les  mêmes , 
mais  dans  lesquels  on  rotrouvo  toujours 


les  drapiers, épiciers,  merciers,  pelle- 
tiers et  orfèvres,  i.es  bonneiieis  for- 
maient le  sixième  corps  au  xvii*  siècle. 
Les  piud’bommcs  ou  syndics  de  ces  cor- 
porations tiguraicnl  dans  toutes  les  so- 
lennités et  portaient  le  dais  au-dessus  de 
la  tète  des  rois,  teiiics,  princes  et  légal.s, 
lorsqu’ils  faisaient  leur  entrée  à Paris. 

S V.  Alioliiiun  des  corpurntions  indus- 
trielles. — Au  xviii»  siècle,  le  système 
des  curporaliuns  fut  ruiné  ibéoriqucuieiit 
par  les  econoniislcs , et  supprimé,  en 
1776,  par  Louis  \V1  ou  plutôt  par  Tur- 
gol.  la)  préambule  de  l'edil  d'abolition 
rappelle  les  princi|iaux  abus  du  ré- 
gime des  corporations  ; il  introduisait 
riiiégalilc  (cesontlesexprossiuiig  memes 
du  l’eUil  I jusque  dans  la  propriété  la  pius 
sacrée  et  la  plus  imprescriptible  do  toutes, 
le  droit  de  travailler;  il  éteignait  l’ému- 
lution  cl  rendait  inutiles  les  talents  de 
ceux  que  les  circonstances  excluaient 
d'une  corporation;  U surebargeait  l'in- 
dustrie d'un  impôt  énorme,  onéreux  aux 
sujets,  stérile  pour  l’Etal;  il  forçait  les 
membres  les  plus  pauvres  A subir  la  loi 
du  plus  riche;  éublis>ait  un  monopole  et 
favorisait  des  manœuvres  dont  l’edet  était 
de  hausser,  au-dessus  de  la  proportion 
natuicUe,  les  denrées  les  plus  neces- 
saires A la  subsistance  du  peuple.  L’abo- 
lition des  inalii'iscs  Cl  jurandes  n'éuit 
que  trop  justitieo  par  tant  d'abus;  elle 
no  fulcopendunl  pas  riélinitivo.  Les  cor- 
purutiuus  lurent  rétablic.s  après  la  dis- 
grâce de  Turgol  et  ne  furent  supprimées 
délinilivement  que  par  le  décret  de  la 
Constituante  rendu  le  i3  février  i79t. 

S VI.  Du  compagnonnnge.  — Si  les 
corporations  n'ont  plus  d’existence  lé- 
gale et  de  privilèges  , il  est  resté  quelque 
ciiusc  des  anciennes  associations  indus- 
trielles dans  le  compngnonnage.  Encore 
aujourd'hui  les  com[)àgnons  du  devoir, 
les  compagnons  du  tour  de  France 
ont  conservé  les  cérémonies  tradition- 
nelles qui  font  passer  l’apprenti  au  rang 
de  compagnon.  Les  cordouiiiers,  les  elia- 
pelicrs,  les  tailleurs,  les  tailleurs  de 
pierre , les  maçons,  etc.,  ont  des  signes 
particuliers  pour  iccomiaîtrc  les  cnm/ia- 
gnons  que  ton  initie  avec  des  pratiques 
mystérieuses.  On  croit  que  ces  usrges, 
qui  remontent  A une  antiquité  immeiiio- 
riale  . ont  donné  naissance  à la  franc- 
maçonnerie  ( voy.  SOCIÜTES  SECItF.TES  ). 
Les  compnguons  avaient , en  effet,  con- 
servé plus  lidèlenient  que  les  corpora- 
tions quelques-uns  des  rites  symboliques 
du  moyen  âge.  Ou  trouve  quelques  dé- 
liils  sur  ces  rites  dans  une  déclaration 
des  docteurs  de  la  fiicului  de  théologie 
do  Pans  du  H mars  IGSS  (Colleclion  des 
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meilleure/  ilisserlalions  relative»  à thie- 
loirr  de  France,  par  C.  Le  Ber,  t.  IX  , 
p.  472  et  suit  ).  Elle  indique  les  furmee 
de  réceptiuR  des  compagnone  cliapeliers, 
tailleurs,  selliers.  « Les  compagnons  cha- 
peliers, dit  cet  acte,  choisissent  deux 
chambres  commodes  pour  aller  de  l’une 
il  l’uutre.  En  l’une  des  deux  , ils  dressent 
une  tahle,  sur  laquelle  ils  mettent  une 
croix  et  tout  ce  qui  sert  à représenter  les 
instruments  qui  ont  servi  a la  passion  de 
^lltrc•seigneur.  ils  mettent  aussi  sous  la 
cheminée  une  chaise  pour  représenter  les 
fonts  de  haptëmc.  Ce  qui  étant  préparé  , 
celui  qui  doit  passer  compagnon , après 
avoir  pris  |>uiir  parrain  et  marraine  deux 
de  la  compagnie , qu’il  a élus  pour  ce 
sujet,  jure  sur  le  livre  des  Evangiles,  qui 
est  ouvert  sur  la  table , par  la  part  qu’il 
prétend  au  paradis , qu'il  ne  révélera 
pas,  même  dans  la  confession,  ce  qu’il 
iéra  ou  verra  faire,  ni  un  certain  mot 
duquel  ils  se  servent,  comme  d’un  mot  du 
guet , p'ur  reconnaître  s’ils  sont  compa- 
gnons ou  non  : et  ensuite  il  est  reçu  avec 
plusieurs  cérémonies  contre  la  passion 
de  Notre-Seigneur  et  le  sacrement  do  bap- 
tême qu’ils  contrefont  en  toutes  scs  cir- 
constances. Les  compagnons  tailleurs  se 
font  recevoir  de  la  manière  suivante  : ils 
choisissent  aussi  un  logis  dans  lequel 
sont  deux  chambres,  l’une  contre  l’autre; 
en  l’une  des  deux  ils  pré|>arent  une  table, 
une  nappe  à l’envers,  une  salière,  un 
pain,  une  tasse  à trois  pieds  àdemi  pleine, 
trois  grands  blancs  de  roi , et  trois  ai- 
guilles. Cela  étant  préparé,  celui  qui 
doit  passer  com paj;non  jure  sur  le  livre 
des  Evangiles,  qui  est  ouvert  sur  la  table, 
qu'il  ne  vcvclera  pas,  même  dans  la  con- 
fession, ce  qu’il  fera  ou  verra  faire.  Après 
ce  serment , il  prend  un  parrain , et  en- 
suite on  lui  apprend  l’histoire  des  trois 
compagnons,  qui  est  pleine d’impurclés, 
et  à laquelle  se  rapporte  la  signitiration 
do  ce  qui  est  en  cette  chambre  et  sur  la 
table.  Le  mystère  de  la  très-sainte  Tri- 
nité y est  aussi  plusieurs  fois  profané.  — 
Voici  la  forme  pour  les  comp^nons  sel- 
liers : ils  choisissent  un  logis  oh  sont 
deux  chambres,  en  l’une  desquelles,  après 

Î|uc  celui,  qui  doit  être  reçu  compagnon  a 
ait  le  même  serment  que  les  précédents 
de  ne  point  révéler,  pas  même  dans  la 
confessiorn  , ce  qu’il  fera  ou  verra  faire  , 
ils  préparent  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  célébrer  la  sainte  messe,  et  en  contre- 
font toutes  les  actions . avec  plusieurs 
cérémonHes  et  paroles  hérétiques  et  im- 
pies. Il  est  aussi  t observer  que  les  ca- 
tholiques sont  rc^us  indifféremment  par 
les  hérétiques  et  les  berétiques  par  les 
catholiques.  » On  voit  par  une  autre 


pièce,  qui  suit  cette  déclaration  dé  la  fa- 
culté de  théologie  ( Le  Ber,  tbid.,  p.  477) 
que  les  cordonniers  se  faisaient  aussi 
initier  au  compagnonnage  avec  des  cere- 
monies analogues. 

Ix!  hutducompagnofinagr.commecelui 
des  corporations , était  de  former  un  lien 
d’amilie  et  de  bonne  confraternité  entre 
tous  les  ouvriers  d’un  même  métier.  La 
corporation  se  bornait  à une  ville  ; le 
compagnonnage  s’étend  au  monde  entier. 
Le  danger  de  ces  associations  est  dans 
l’esprit  de  secte,  qui  est  une  conséquence 
do  leur  caractère  mystérieux. 

S VII.  Liste  alphabétique  des  princi- 
pales corporations.  — Après  avoir  indi- 
qué les  caractères  essentiels  des  corpo' 
rations,  il  est  nécessaire  de  donner  une 
liste  alphabétique  des  plus  importantes  ; 

Agents  de  banque  et  de  change.  Les  in- 
termédiaires, chargés  de  négocier,  pour 
le  compte  d’autrui,  les  lettres  do  change, 
billets  et  papiers  de  commerce,  ne  com- 
mencèrent à porter  le  nom  d’a^rnfj  de 
banque  et  de  change  que  sous  le  règne 
de  Louis  XIII  f édit  du  2 avril  1639).  Jus- 
qu’alors ils  avaient  été  confondus  avec 
les  courtiers.  Un  édit  de  I70S  déclara  que 
la  profession  d’openl  de  banque  et  de 
change  no  dérogeait  point  h la  noble.sse 
et  en  créa  cent  seize  oQiees  pour  tout  le 
royaume.  Le  nombre  de  ces  offices  fut 
augmenté  dans  la  suite.  Supprimés  en 
1720,  rétablis  en  1723,  les  agents  de 
change,  après  do  nombreuses  vicissi- 
tudes . furent  définitivement  établis  par 
la  loi  du  28  ventôse  an  ix  (19  mars  1801). 
Plusieurs  règlements  ont  fixé,  depuis  cetto 
époque , le  mode  do  nomination  , le  cau- 
tionnement, l’installation,  la  |>atente, 
les  attributions  et  les  obligations  des 
agents  de  change,  auxquels  la  loi  confère 
un  caractère  public.  Seuls  ils  constatent 
le  cours  du  change , celui  des  eflets  pu- 
blics, des  marchandises,  des  matières 
d’or  et  d’argent , et  peuvent  certifier  de- 
vant les  tribunaux  ou  arbitre.^  la  vérité 
et  le  taux  des  négociations , ventes  ou 
achats.  — Apothicaires.  La  corporation 
des  apothicaires  fut  pendant  très-long- 
temps réunie  fc  celle  des  épiciers.  Cepen- 
dant le  nom  d’apothicaires  se  trouve 
déjA  dans  le  Livre  de»  métiers  d'Etienne 
Boileau  ( p.  322  ).  Us  étalaient  le  samedi 
aux  halles  avec  les  marchands  de  cire  et 
de  poivre.  L’autorité  surveilla  toujours  la 
corporation*  des  apothicaires.  Plusieurs 
ordonnances  du  xiv*  siècle  prescrivirent 
aux  officiers  royaux  de  s’assurer  de  la 
qualité  des  drogues  qu’ils  vendaient.  Ainsi, 
une  ordonnance  de  1336  ordonna  aux 
apothicaires  de  soumettre  à la  Faculté  do 
médecine  de  Paris,  la  préparation  de  leurs 
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drogues  ( Ordonn.  des  rois  de  Fronce, 
U,  li6).  En  |3S:2,  il  leur  futiiuerdilde 
vendre  des  remèdes,  k moins  d'ètre  doc- 
teurs ou  licenciés  de  cette  Fscultc  ( ibid., 
p.  609'.  Depuis  la  suppression  des  corpo- 
rations, les  pharmaciens  nu  apo(/iicaim 
ont  continue  d'ètre  soumis  à une  surv  eil- 
lance spéciale.  I.es  aiiolhicaires-épiciers 
du  moyen  àgo  vendaient  exclusivement 
le  sucre  qui  était  alors  une  denrée  fort 
rare.  De  Ik  l’expression  proverbiale  apo- 
thicaire  sans  sucre  p<jur  indiquer  un 
homme  qui  manque  de  ce  qui  lui  est  le 
plus  nécessaire.  I.es  apothicaires  avaient 
aussi  le  monopole  de  la  vente  de  l'eau- 
de-vie  jusqu'au  XVI*  siècle.  Aussi  Henri 
Etienne  dit-il  dans  son  Apologie  pour  Hé- 
rodote : « Les  marchanoises  des  apothi- 
caires ne  sont  quasi  que  pour  les  malades 
ou  pour  les  friands  qui  sont  en  santé.  » 
Il  parait  que  les  apothicaires  donnaient 
aux  vases  qui  renfermaient  leurs  denrées 
des  formes  bizarres.  « Vous  recevrez  de 
moi  cc-tie  lettre,  écrit  Pasquicr,  comme 
les  drogues  que  vous  voyez  estre  encloses 
aux  boutiques  des  apothicaires  dedans 
des  vases  qui  par  le  dehors  représentent 
des  cerfs-volants  et  autres  bêtes  fantas- 
tiques. •>  I.es  apofhicairezétaient  exempts 
du  guet  (liera  des  métiers , appendice , 
. 496).  — Archers.  Les  archers  ou  fa- 
rirants  d’arcs  , de  flèches  et  d’arbalètes 
sont  mentionnes  dans  le  Litre  des  mé- 
tiers ( p.  260).  On  voit  par  le  Livre  de  la 
taille  de  Paris  sous  Philippe  le  Bel , pu- 
blié dans  la  collection  des  Documents  iné- 
dits relatifs  a l'histoire  de  France,  qu’ils 
habitaient  à la  porte  Saint-Lazare.  — Ar- 
muriers. Cette  corporation , k laquelle  les 
moeurs  du  moyen  âge  donnaient  une  si 

f;rande  importance,  rédigea  ses  statuts  k 
a fin  du  XIII*  siècle,  pour  empêcher  les 
fraudes  et  faussetés  qui  étaient  faites  au 
dit  métier.  Ces  statuts  ont  été  publiés  il  la 
suite  du  Livre  des  métierslp.  Î70  clsuiv.). 
— Attachiers.  Les  attachiers  ou  cloutiers 
ont  aussi  leurs  statuts  nu  Livre  des  mé- 
tiers ( p.  64-65).  Les  maîtres  ne  pouvaient 
avoir  qu’un  apprenti. 

Baigneurs,  barbiers  ( roy.  res  mots 
dans  le  Dictionnaire  ).  — Barilliert. 
Cette  corporation  , qui  se  confondait  avec 
celle  des  lunnelirrs,  était  fort  ancienne. 
Les  statuts  des  barilliers-tonneliers  se 
trouvcntdnns  IcLicre  des  métiers  fp.  i02- 
104  ).  — Basaniers  ou  cordonniers  en  ba- 

Jane  ( voy.  plus  bnn  Cavetonniers '.  — 
lateliers.  Les  bateliers  de  Paris  reçurent, 
en  i4i7,  un  règlement  du  prévôt  do  l'a- 
ris  ; il  établit  des  prud’hommes  du  nicHicr 
pour  assurer  l’exécution  do  ce  règlement 
( Livre  des  métiers,  p.  422-123  '.  — Bat- 
teurs d'archal.  Ils  reduisaient  le  cuivre 


jaune  en  feuilles  minces  et  légères.  Cctia 
corporaiiun  était  gouvernée  par  deux 
prud'hommes  qui  étaient  élus  par  tous  les 
membres.  Les  amendes  pour  contraven- 
tions aux  statuts  revenaient  en  partie  au 
roi,  en  parue  aux  gardes  du  métier  (ibid., 

ri.  55-56'.  — Batteurs  d'or  et  d'argent. 

Is  étli  aient  l'or  et  l’argent  pour  en  faire 
des  fils  d’or  et  d'argent  ; les  deux  prud’- 
hommes jurés  et  assermentés , placés  à 
la  tète  de  cette  c«ri>oi'ation , étaient  nom- 
més par  le  prévôt  de  Paris  ; ils  étaient 
e.xempts  du  guet  et  avaient  une  part  des 
amendes  imposées  aux  membres  do  la 
corporation  t ibid. , p.  74-76  ).  Une  autre 
corporation  de  batteurs  d'or  et  d'argnit 
réduisait  ces  métaux  en  feuilles  ( tbid., 
p.  77-78  ).  On  voit  dans  une  réclamation 
qu’ils  adressent  au  roi  et  que  mentionne 
le  Litre  des  métiers  ip.  78),  que  cette  cor- 
poration était  peu  nombreuse,  et  qu  elle 
travaillait  surtout  pour  l’tigliscetpour  les 
hauts  hommes,  cVst^-dirc  pour  la  no- 
blesse. — Les  batteurs  d'étain , dont  lea 
statuts  SC  trouvent  aussi  dans  le  Lirre 
des  métiers  ( p.  76  ),  préparaient  l'étain 
pour  être  façonné  et  même  pour  recevoir 
un  coloris.  « Les  batteurs  détain,  disent 
les  siatots,  peuvent  teindre  leur  étain  de 
tontes  manières  de  couleurs.  » — Les  bao- 
droiers  apprêtaient  le  cuir  épais  pour  faire 
des  courroies,  ceintures,  baudrieis,  etc. 

Ils  avaient  six  prud’hommes  ou  gardes 
du  métier  nommes  par  le  prévôt  de  Pa-  * 
ris  (Livre  des  métiers,  p.  224-226).  — 

Ia;s  blasonniers  faisaient  la  partie  de  la 
selle  sur  laquelle  on  plaçait  le  blason  des 
chevaliers.  Ils  ont  aussi  leurs  statuts  dans 
le  Lirre  des  métiers  ( p.  219-220  1.  — I.es 
blatiers  étaient  les  marchands  de  grains 
en  gros.  Tout  le  monde  pouvait  exercer 
ce  métier  en  payant  les  droits  exigés  par 
les  (iflicicra  royaux.  — Les  boîtiers  fai- 
saient les  serrures  pour  boites  et  coffres. 

Ils  reçurent  leurs  statuts  d'Etienne  Boi- 
leau (Livre  des  métiers,  p.  53-5S ).  On  y 
voit  que  si  un  étranger  sachant  le  métier 
de  bottier  venait  s'établir  k Paris  et  de- 
mandait k l’exercer,  il  fallait  qu’il  se  pré- 
sentât aux  maîtres  do  la  corporation  et 
prouvât  sa  capacité , et  qu’il  avait  tra- 
vaillé à ce  métier  au  moins  pendant  sept 
ans.  Quiconque  l’cùt  employé  avant  qu'il 
eôt  été  reconnu  capable  par  les  maîtres 
bottiers  de  Paris  aurait  etc  cundamné 
k une  amende  de  cinq  sous  parisis.  — 
Bonnetiers.  La  corporation  des  bonnetiers 
date  du  commencrment  du  xvt*  siècle. 
Jus(]U'â  cette  époque  les  bonnCU  avaient 
été  fabriqués  exclusivement  par  les  mar- 
chands drapiers.  En  iG72,  les  bonnetiers 
au  tricot  mrcnl  réunis  aux  bonnetiers- 
chaussiers.  Cette  corporation  formait,  aux 
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XVII*  i t XVIII*  «iècles,  un  des  six  corps  do 
mùiiers  de  Paris.— iJouc/ieri.  La  coriiora- 
lion  des  bouchers  avait  cunservé  quelques 
troues  de  l’organisation  romaine  ; toute 
famille  vouée  à ce  métier  y restait  forci> 
ment  atuicliée.  Voy.  le  mut  Boucuaas  dans 
ce  Uiciionnaire.  — Uouclieri.  Les  bou- 
cliers ou  fabricants  de  boucles  sont  nien- 
tioiinés  dans  le  Licre  des  métiers  (p.  S7- 
81  ).  Il  y avait  des  boucliers  de  fer  et  des 
boucliers  d'archal,  de  cuicre  et  de  laiton. 
On  trouve  dans  les  statuts  de  celte  ror- 
poration  une  preuve  de  l’espèce  de  fra- 
ternité qui  existait  entre  les  membres  des 
corporations.  « Si  un  lils  de  maître  de- 
vient pauvre,  dit  le  règlement,  et  qu'il 
veuille  apprendre  le  métier,  les  prud’- 
hommes doivent  le  lui  faire  apprendre  à 
leurs  frais  et  y employer  les  cinq  sous 
qu'iN  reçoivent  des  aulres  apprentis.  > 
— Boulangers.  Celte  corporation  avait 
conservé  un  cérémonial  particulier  pour 
la  réception  des  maîtres.  Voy.  Doolxx- 
cens  dans  ce  Dictionnaire.  Ils  obtinrent 
d’avoir  des  fours  cbex  eux , contraire- 
ment aux  prétentions  des  prévbts  de  Pa- 
ris qui  voulaient  faire  abaltre  tous  les 
fours  particuliers  ( Livre  des  métiers, 
p.  319-360  ).  — Bourreliers.  La  corpora- 
tion des  bourreliers  est  une  des  plus  an- 
ciennes; l’importance  de  son  industrie, 
au  moyen  ége , tenait  au  grand  dévelup- 
pemeni  qu’avait  pris  la  clicvuleno.  Les 
bourreliers  s’occupaient  spccinlemcnt  do 
U fabrication  des  colliers  cl  dossiers  do 
selles  (voy.  Icuis  règlements  dans  lo 
Lirre  des  métiers  , p.  2‘20  et  siiiv.  ).  Les 
bourreliers  eurent  un  procès  avec  la  cor^ 
poration  des  lormbrs  ( fabricants  de 
mors,  freins  et  étriers)  qui  s'opposait  à ce 
qu’ils  aciictasscnt  et  vendissent  des  freins 
cl  étaiers.  Les  bourreliers  gagnèrent  leur 
proci's  en  |989  ( ibid. , p.  tîo-fèl  ).  — 
Boursiers.  Un  trouve  les  règlements  du 
la  corporation  des  boursiers  ou  faiseurs 
de  bourses,  dans  lo  Lirre  des  métiers 
( p.  201-908  C.cs  statuts  furent  niodiUcs , 
en  1342.  parPhilippede  Valois;  on  voitqii’k 
cette  époque  les  boiir»icrs  fabriquaient 
des  bonnets,  des  caleçons,  clc.  Dans  la 
suite,  les  règlements  leur  permirent  du 
fabriquer  et  vendre  des  parapluies,  para- 
sols , culottes,  aibecières , gibernes,  etc. 
Il  fallait , pour  ctie  admis  dans  cetio  coi^ 
poration  , quatre  ans  d’apprentissage  et 
cinq  ans  do  compagnonnage.  Les  femmes 
claicnl  aussi  occii|iées  do  la  fabrication 
do  bourses  imitées  du  costume  oriental 
et  aptieléos  aumôniéres  sarrazinoises. 
Les  Hiimbiiièrcs  se  portaient  à la  ccinturo 
cl  étaient  souvent  eiiricliics  do  broderies 
et  de  pierres  précieuses.  Dans  lo  dit  du 
mercier  cité  par  M Depping  ( Lirre  des 
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métiers , p.  382  ) , il  est  question  do  plu- 
sieurs espèces  d’aumbnières  : 
i'ai  mumisHi'trti 

Cl  d«  ioi«  «I  <t«  torduBfto  ; 


Et  ti  m do  ploioo  toilo. 

La  corporation  des  femmes  qui  fabri- 
quaient ces  bour>C8  avait  des  statuts  qui 
lurent  enregistrés  par  le  garde  de  la  pré- 
vôté de  Pans  en  i2D9.  — Boutonniers.  La 
coruoraiïon  des  boulonniers , occupée  do 
la  fabrication  des  boutons  do  méul,do 
verre  et  pierreries , a ses  statuts  dans  lo 
Lirre  des  métiers  [p.  184-187  ).  Ces  sta- 
tuts furent  renouvelés  en  i858  cl  i838. 
Dans  les  dernières  conBrmalluns  des  rè- 
glements de  la  corporation , les  bouton- 
nière sont  confondus  avec  lespoaaemen- 
tiers , crépiniers  f blondiniers , etc.  L’ag- 
preniissago  qui  était  d’abord  de  huit  ans 
fut  réduit  h quatre;  mais  on  exigeait  qua- 
tre années  do  compagnonnage.  L’apprenti 
qui  épousait  uno  nile  de  maître,  était 
exempt  de  cette  dernière  épreuve.  — 
Braaliers.  Les  braaliers  fabriquaient  les 
braies  ou  hauUt-dc-cbausscs  en  fil. — Une 
autre  corporation,  celle  des  braiers, 
dont  les  statuts  se  trouvent  aussi  dans  lo 
Lirre  des  métiers  ( p.  204 ) , était  chargée 
des  braies  en  cuir.  Lllo  se  servait  ordinai- 
rement de  peaux  de  vache,  do  cerf,  de  truie, 
de  cheval  ou  de  mouton.  — Brasseurs.  La 
corporation  des  brasseurs  ou  cerroisiers 
reçut  ses  statuts  d’Etienne  noilc.iii  ( Lirre 
des  métiers,  p.  29  et  suiv.  ).  On  y dv- 
lermina  les  denrées  qui  devaient  servir  à 
faire  la  bière  ou  cervoisc,  savoir:  l'orge, 
le  niéicil  et  la  dragée  ou  menues  graines  , 
comme  vescc,  lentilles,  etc.  Ces  st.>tuis 
imenllscnt,  sous  peine  d'amende,  rem- 
ploi du  piment  et  de  la  poix-résine.  I.rs 
mêmes  règlenie  Is  défendaient  la  vente 
de  la  bière  hors  de  la  brasserie;  ils  fu- 
rent con Urinés  en  14S9,  I5I8,  |630  , 
1688  Cl  1714,  avec  do  légères  mnditlci,- 
lions.  Cinq  années  d'apprentissage  cl  trois 
années  de  compagnonnage  étaient  néces- 
saires pour  être  reçu  maître  brasseur;  on 
exigeai  l d'aillcu  rs  u n chc  i-d’uuu  v i c,  com  me 
dans  presque  toutes  le.s  corporations.  Vers 
17SU,  il  n’y  avait  plus  h l’aiis,  selon  Lo 
Grand  d’Aussy,  que  quarante  brasseurs. 
La  corporation  fut  supprimée  à la  révolu  - 
lion  en  même  temps  que  les  autres  maî- 
trises et  jurandes.  — Brodeurs.  \ a cor- 
oration  des  brodeurs  cl  brodeuses  reçut 
la  fin  du  XIII*  siècle  ses  slaiuls , qui 
furent  rédiges  devant  Guillaume  de  llan- 
gesi , garde  de  la  piévôle  de  l’aris  ( Lirre 
MS  métiers  , p.  379  et  suiv.  ).  Un  nouveau 
règlement  Int  arrêté  en  |3|S.  Enfin,  en 
1843 , la  corporation  des  brodeurs  lut  en- 
core réorganisée  II  fallait  six  années 
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d'uppreniiseage  et  trois  année»  de  corn* 
pagnonnice  pour  passer  maître.  — Bufjc- 
I csauffetierê  ou  laverniers  tenant 
biilfct  raisaieol  partie  de  la  corporation 
des  sauciers,  dont  les  statuts  lurent  ré- 
digés en  I3ü4.  Voy.  plus  loin  sauciers. 

Cardeun.  I.a  corporation  des  caideiirt, 
ou  ouTriers  travaillant  à prépart-r  la  laine , 
reçut  ses  statuts  de  Louis  XI , en  |467  ; il 
fallait  trois  années  d'apprentissage  pour 
devenir  maître.  Ces  statuts  furent  renou- 
velés en  1688.  — Çatyiliers.  Les  çai  aiirrs 
ou  tnrrliers,  formaient  une  cor|>oratior 
spéciale  du  temps  du  saint  Louis;  |iour 
en  faire  partie  il  fallait  olitenir  un  brevet 
de  l’ofTicier  préposé  à la  coriioration  par 
les  écuyers  du  roi  (Livre  aet  métiers, 
p.  î33).'—  Çavelonniers.  I.a  corporation 
des  çarslonnirrs.  rhavelontiiert . ou  basa- 
tiifrs,  était  soumise,  au  xiii*  siècle,  au 
clmrobellan  du  roi  qui  venilait  les  lettres 
de  maîtrise.  Ces  .artisans  ne  fabriquaient 
que  les  souliers  légers  en  basane,  à la  dif- 
lérence  des  cordonniers  qui  se  servaient 
ducordouan  ou  cuiroe  chèvre  non  unné. 
Les  çavetonnieri  payaient  au  roi  une  re- 
devance de  trois  deniers  par  an , entre  les 
mains  du  maître  cordonnier,  pendant  la 
semaine  sainte.  Étienne  Boileau  donna  un 
règlement  à cette  corporation  ( Livre  des 
métiers , p 331  et  suiv.  ).  Il  est  aussi  ques- 
tion , dès  cette  éjioque,  de  savatiers  ou 
savetiers  qui  recousaient  les  vieux  sou- 
liers — Csinluners.  La  corporation  des 
crinturiers  avait  déjfa  des  statuts  k l’avé- 
nenient  de  saint  Louis.  Klle  se  subdivisait 
en  ceiuturiers  d'étain,  qui  ornaient  de 
clous  d’étain  les  ceintures  de  cuir,  et  cein- 
luriers-rorroyeurs  ; il  y eut  do  longues 
discussions,  et  même  des  procès  éutro 
ces  deux  corporations.  EnQn  , Henri  II , 
en  l&Si,  les  réunit  en  une  seule  juran- 
de. — Chandeliers.  La  corjKiration  de» 
chandeliers  ix-montait  k une  é|ioque  fort 
ancienne.  Dès  1O61,  les  cbandelicrs  do 
Paris  avaient  des  statuts.  On  voit,  par 
ta  Taille  de  Paris  soui  Philippe  le  Bel, 
qu'en  1393  il  y avait  k Pans  soixante  et 
onze  chandeliers.  I eurs  statuts  , reuoii- 
velés  par  Etienne  Boileau  (1364),  furent 
contirmés  par  Charles  VI  ( 1393).  Kéunis  , 
au  conimcncx-ment  du  xv*  siècle,  aux 
é(iicicrs,  les  chandeliers  en  furent  sc- 
paré.i  en  i4S0.  bnc  ordonnance  du 
xiit*  siècle  prouve  que,  dès  cette  épo- 
que , on  savait  fai  1 c de  la  chandelle  plon- 
gée et  de  la  chandelle  moulée.  Il  y 
avait  des  chandelles  de  diverses  qualités, 
suivant  la  nature  du  suif  que  l’on  em- 
ployait. Un  arrêt  du  parlement  (33  sep- 
terolirc  1S6&)  fixait  k trois  sous  tournois 
la  livre  de  chandelle  faite  avec  du  suif  de 
bœuf;  k trois  suus  six  deniers  celle  qui 


était  faite  avec  du  suif  de  mouton;  enfin, 
k trois  sous  quatre  deniers,  celle  oii  il 
enü'ait  un  tiers  de  suif  de  bœuf,  et  deux 
tiers  de  suif  de  mouton.  L’apprentissage 
du  métier  de  chandelier  était  de  six  ans 
auxquels  il  fallait  ajouter  deux  ans  de  com- 
pagnonnage pour  arriver  k lu  maltri.-e. 
— Changeurs.  Iji  diversité  des  monnaies 
rendit  necessaire  une  corporation  spéciale 
dec/ianÿcurs.-  ce  furent  les  premiers  b.in- 
quiers  (voy.  Banque).  A Paris , ils  occu- 
paient les  deux  côtés  du  pont  qui  en  a con- 
servé le  nomdepovif  au  Chaiiqr.llyaTait 
seize  changeurs,  dans  cette  ville,  en  1393, 
comme  le  prouve  le  Livre  de  la  taille  dé 
Paris  tous  Philtpfie  le  Bel.  Dans  la  suita, 
les  changeurs  devinrent  oftlcier»  publics 
en  nombre  limité,  et  avec  des  privilèges  01 
obligations  déterminés  par  divers  régla- 
nieiiis.  Charles  VI  les  soumit  k la  cour  de> 
monnaies  qui  régla  leurs  fonctioiiset  leurs 
salaires.  — Chanrriers  et  chanvrièrts. 
Les  légendes  ou  moyen  âge  représentent 
les  chanvrières  égayant  la  veillée  par  des 
contes , et  un  porte 'du  xiv*  siècle , F.usta. 
che  des  Champs , donne  des  détails  sur  U 
manière  dont  on  travaillait  le  chanvre  et 
le  lin  de  son  temps.  Quant  k la  corporation 
des  ckanrriers  cl  chanvrières  de  Paris, 
elle  datait  des  premiers  temps  de  l'orga- 
nisation des  corps  de  métiers.  Elle  rt\ui 
de  nouveaux  statuts  en  1666.  — Chape., 
liers,  chapelures.  On  trouve  dans  le 
Livre  des  métiers  (p.  346  et  suiv.)  cinq 
ou  .SIX  corporations  employées  k la  chu- 
|iellcric  et  k la  coifi'uro.  « On  pourrait 
s'étonner,  dit  M.  Duitping,  de  cette  mul- 
titude do  branches  d'industrie,  dans  des 
siècles  oti  la  vie  était  encore  si  simple , les 
bcimins  de  luxe  si  restreints  ; mais  un  voit 

fur  les  statuts  que  c’est  imuruprenicnt  que 
e nom  de  chapeliers  a été  donné  k quel- 
ques-unes de  ces  corporations,  qui  d’ail- 
leurs ne  devaient  occuper  que  peu  d’ou- 
vriers. « Les  chapeliers  de  fleurs  étaient 
des  marchands  fleuristes  qui , dans  la 
belle  sal.-on,  tres.suicnl  les  couronnes 
qu’achetaient  les  classes  élevées.  Ils  cul- 
tivaient, dans  les  courtils  ou  jardins 
situés  près  de  Paris,  les  fleurs  cl  herbes 
dont  on  faisait  une  parure,  et  qui  servaient 
aussi  quelquefois  a joncher  les  maisons. 
Les  poésies  du  rnoycn  kgo  parlent  souvent 
de  CCS  chapels  de  fleurs  : 

....  C^af/fiiux  de  roses  ftTolent 
Un  Uurt  ch»rt  mil,  «t 
Poar  plui  doncflm«nt  fl&irier 

On  trouve  k la  suite  des  statuts  des  cha- 
peliers de  fleurs,  ceux  des  chapefirrs  d« 
feutre,  des  chapeliers  de  coton,  et  même 
des  chapeliers  de  paon.  Ces  derniers 
n’étaient  probablement  que  des  plumas- 
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siers.  Les  femmes  s’occupaient  spéciale- 
ment do  cette  industrie.  On  Toit  qu’une 
Geneviève  U paoimiire  fit  liàtir  une  clia- 
pellc  à sa  patronne  ( /yist.  d«  la  cille  rl 
diocèse  de  Paris,  par  l'ubl)C  Lebouf, 
t.  I.  p.  380).  I.cs  fourreurs  de  chapeaux 
se  ruilachnicnl  aux  chapeliers  de  feutre  ; 
ils  ont  aussi  leurs  statuts  dans  le  Liere 
des  métiers  (p.  tst).  Enfin  les  faiseuses 
de  chapeaux  d'orfrois  ( ibid.,  255  ) for- 
maient aussi  une  corporation  de  femmes 
qui  faisaient  pour  les  dames  riches  des 
cuiffures  ornees  d’or  et  de  perles.  Cette 
broderie  brillante  s’appelait  orfreii  ou 
orfrois.  Il  y avait  aussi  une  corporation 
spéciale  de  chapeliéres  en  fleurs  ; rien 
n’élail  plus  commun  au  moyen  âge  que  le 
chapel  de  roses;  il  était  porte  par  la  rtdi- 
gieuse  qui  pronoin;ait  ses  vœux,  et  par 
la  jeune  fille  qui  se  mariait.  Dans  les  sta  - 
tuts  donnes,  en  1730,  aux  marchandes  do 
fleurs  artificielles,  celles-ci  étaient  en- 
core qualifiées  de  chapeliéres  en  fleurs. — 
Chapuiseurs.  Les  chapuiseurs,  dont  on 
trouve  les  statuts  dans  le  Lirre  des  mé- 
tiers ( p.  215-218),  fabriquaient  les  selles 
et  bâts  dont  la  charpente  s’appelait  alors 
cAapuis.  En  1292,  il  y avait  douze  cha- 
puiseurs à Paris  ( Livre  de  la  taille  sous 
Philippe  le  Bel).  Ils  se  confondirent  plus 
tard  avec  les  selliers.  1.63  chapuiseurs 
payaient  une  redevance  au  cordonnier  du 
rot , parce  qu'ils  se  servaient  de  cuir.  — 
Charbonniers.  La  corporation  des  char- 
bonniers jouissait  de  grands  privilèges 
et  entre  autres  du  droit  d’ètro  présentée 
à la  cour  en  certaines  circonstances.  — 
Charcutiers.  La  corporation  des  charcu- 
tiers fut  organisée  en  U75;  ils  avaient  le 
monopole  de  la  vente  du  porc  cuit,  qu’ils 
pouvaient  remplacer  en  carême  par  celle 
du  hareng  salé  et  du  poisson  de  mer.  Dans 
la  suite,  ils  obtinrent  aussi  le  droit  do 
vendre  du  porc  frais;  mais  pendant  long- 
temps les  bouchers  partagèrent  ce  privi- 
loge  avec  eux.  Enfin,  dcslettros  patentes 
do  lies  attribuèrent  exclusivement  aux 
charcutiers  la  vente  du  porc  frais.  Eux 
seuls  pouvaient  aussi  débiter  des  sau- 
cisses ; mais  leurs  statuts  leur  interdi- 
saient d’en  vendre  depuis  le  premier 
jour  do  carême  jusqu’au  15  seplembro  , it 
cause  do  l’abstinenco  du  carême  et  des 
chaleurs  de  l’été.  Le  métier  des  charcu- 
tiers est  devenu  libre  depuis  la  sup- 
pression des  Corporations;  mais  il  est 
resté  soumis , comme  la  houchcrio  et  la 
boulangerie,  ii  une  surveillance  spéciale. 
— Charpentiers  On  voit  dans  le  Litre 
des  métiers  l p.igcs  104  - 107  ) que , sons 
le  nom  do  chai^ntiers , un  comprenait 
autrefois  les  menuisiers,  tourneurs,  char- 
rons, en  un  mot  tous  les  ouvriers  qui  tra- 


vaillaient le  bois.  Cette  corporation  fut 
soumise. jusqu’en  1313.  au  maître  chur- 
I>cnticr  du  roi.  On  comptait,  en  1292, 
quatre  vingt-quinzo  cbar|>entier8  à Paris. 
— Chaudronniers.  I.cs  chaudronniers  ou 
maignens  formaient  une  corporation  fort 
ancienne,  dont  les  statuts  furent  confir- 
més par  Louis XII  en  15I4.  On  distinguait 
les  c/iaudronniers-aroisiers  qui  ébau- 
chaient l’ouvrage,  les  chaudronniers- 
planeurs  qui  l’achevaient,  les  chaudron- 
niers faiseurs  d'instruments  de  musû/ue, 
enfin  les  chauiironniers  au  sifflet  qui 
ppcuuraiont  les  campagnes.  — Chaus- 
siers.  Les  chautsiers  ou  faiseurs  de 
chausses  étaient  soumis , à Paris , It  la 
surveillance  ue  trois  prud’hommes,  gar- 
des du  metier  do  chausseterie  i Lit  re  des 
métiers,  p.  138-142  ).  Les  chaussiers , 

?[ui  devinrent  plus  tard  fabricants  de  b.is, 
urenl  réunis,  au  xvm*  siècle,  à la  cor- 
poration des  drapiers,  qui  prirent  alors 
le  nom  de  drapiers  chaussetiers.  — Chn- 
venaciers.  Les  charenaciers  ou  cnneras- 
siers , marchands  de  gro.ssc  toile  de  chan- 
vre appelée  canerus,  figurent  dans  le 
Ziere  des  métiers  (p.  149-152).  Ils  avaient 
le  monopole  de  la  vcn'.e  des  toiles  en  dé- 
tail. Les  forains  ne  pouvaient  vendre 
qu’en  gros  et  en  payant  un  dmit.  — Chi- 
rurgiens. Voy.  dans  ce  Dictionnaire  le 
mol  It.tnDiEss.-  Cloutiers.  Colle  corjwm- 
tion  exisiait  dès  le  xm*  siècle.  La  Taille 
de  Paris  sous  Philippe  le  Bel  compte  dix- 
neuf  maîtres  cluudrrv  établis  à l’aris.  Ils 
fj|iri(|Uaicnt , outre  les  clous,  des  an- 
neaux, des  n ors  de  chevaux,  des  bou- 
clc.s,  QIC.  — Coffretiers  l es  cofjretiers, 
qu’on  appelait  aussi  malletiers  et  bahu- 
liers  , furent  organisés  en  corporation  en 
1596;  ils  avaient  pour  syndics  deux  jurés. 
— Confrères  de  la  Passion.  Les  confrères 
de  la  Passion , qui  rcpresentaicnl  les 
pièces  appelées  mystères  et  moralités, 
furent  ériges  en  corporation  par  Char- 
les VI  ( 14021;  ils  prenaient  le  titre  de 
maures  , gourerneurs  et  confrères  de  la 
confrérie  de  la  Passion  et  résurrection 
de  Notre-Seigneur  (voy.  CosFsÉnr.s  DR 
L.4  pASSiov  I.  — Cordiers.  I.cs  cordiers 
ont  leurs  statuts  dans  le  Livre  des  métie's 
(p.  4l43);ils  étaient  soumis  à deux  prud'- 
hommes que  le  prevêt  de  l’aris  pouvait 
nommer  et  destituer.  — Cordonniers.  La 
corporation  des  cordonnier»  ou  cordowi- 
nier»  lirait  son  nom  de  ce  qu’elle  travail- 
lait plus  spécialement  le  cordouan  ou 
peau  de  r.hèvre  corroyée.  Elle  reçut  ses 
statuts  d'Étienne  Boileau.  Chaque  maître 
payait  dix  sous  au  grand  chamhellan  et 
six  an  chaneelicr.  Les  cordonniers  de- 
vaient en  outre  une  redevance  appelée 
heusss  ou  boMs  du  roi  ; elle  se  oompen- 
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sait  par  le  payement  do  trente-deux  sens 
pariais  (voy.  Litre  dee  mtliere,  p.  227- 
23i  ) A la  tète  de  la  corporation  étaient 
un  syndic,  un  doyen  et  un  certain  nom- 
bre de  jurés  chargés  de  l’insnection  des 
marchandises.  Ils  étaient  nommes  par 
les  maîtres  cordonniers  le  lendemain  de 
la  Saint-t.oiiis  dans  la  halle  aux  cuirs  — 
Cornftiers  (cornuanï).  I.es  corrutieri 
travaillaient  la  corne  et  fahriquaient  des 
cornets.  — Corroiert.  On  donnait  ce  nom 
aux  falirirants  de  courroies  ou  ceintures; 
ils  portaient  dans  le  latin  du  moyen  âge 
le  nom  de  corrigiarii.  Ils  sont  api>eles 
cuiriers  dans  le  Litre  de  la  taille  de 
Parie,  les  corroiere  nommaient  trois 

firud’hommes  chargés  de  faire  observer 
es  statuts  (f,iersde«  me'tiers.  p.  234-240). 
— Courtiers.  Cette  corporation  n’est  pas 
mentionnée  dans  le  Livre  des  métiers  ; 
il  n’en  est  question  que  dans  des  régle- 
ments postérieurs . Les  court i>r«  scrvaien  t 
surtout  d’intermediaires  pour  le  com- 
merce dos  vins  et  des  chevaux.  Charles  VI, 
par  une  ordonnance  de  1415,  fixa  le 
nombre  des  rnurliera  do  vin  à soixante. 
Ils  lournissaienl  une  caution  du  trente 
livres  parisis  , et  étaient  responsables  du 
payement  des  vins  qu’ils  vendaient.  Leur 
salaire  était  fixé  par  les  réglements  et  ils 
étaient  soumis  à la  surveillance  des  éche- 
vins.  11  leur  était  défendu  do  vendre  ou 
d'acheter  pour  leur  compte.  Dans  la  suite, 
chaque  corps  de  métier  eut  ses  courtiers 
nommés  p.ir  les  gardes  ou  syndics  du  mé- 
tier. Un  edit  de  Charles  IXfJum  1572) 
érigea  les  courtiers  en  oHIciers  royaux. 
Henri  IV  féditd’avril  I595i  en  fixa  le  nom- 
bre dans  les  principales  villes  de  France. 
Sous  l.oui8  XIII  (édit  du  2 avril  1639),  on 
commen^'a  à distinguer  les  agents  de  ban- 
ueetdechangedes  courtiers  demarchan- 
ises.  Les  courtiers  ont  continué  de  for- 
mer une  Corporation  même  après  lu  révo- 
lution et  leurs  offices  constituent  cneore 
de  nos  jours  des  charges  vénales.  Voy. 
COl'HTtKBS.  — Couteliers.  Les  staiuls  des 
couteliers  ou  férres  couteliers  se  trouvent 
dans  \e  Litre  des  me'tiers  ' p.  47-49'.  Ils 
étaient  soumis  à deux  prud'hommes.  II  y 
avait  en  outre  une  corporation  de  coute- 
liers faiseurs  de  manches  d’os  et  d’icoire 
( ibid.,  p.  49-511.  — Coutepointiers.  Cette 
corporation  fabriquait  sut  tout  des  objets 
de  literie.  Ses  statuts  dataient  de  1290  et 
furent  plusieurs  fois  moditiés.  — Coutu- 
rier*. Ouvriers  en  eouture,  d’après  le 
titre  de  la  taille  de  Paris  sous  Philippe 
le  Del.  Du  Cangc  entend  par  cojfumrii 
lea  codtrei  ou  sonneurs  de  cloches  et 
gardiens  des  églises.  — Crépiuiers  Les 
erépiniers  fabriquaient  des  coiffes  pour 
lea  femmes,  les  franges  qu’on  appelle 


encore  aujourd’hui  crépines,  les  laies 
d’oreillers  , les  ornements  d’auicls  , etc. 
Ils  reçurent  des  statuts  d’f.t.  lloilcau  fil- 
er* des  méfier*,  p.  85-87).  Huit  niatires 
jurés  administraient  primitivement  cette 
corporation  ; ils  furent  dans  la  suite  ré- 
duits a quatre  — Crieur*.  Il  y avait  plu- 
sieurs corporations  de  crieur*  qui  annon- 
çaient les  diverses  denrées  à vcndie,  les 
nouvelles,  les  décés , les  ordonnances  . 
les  o])jets  perdus , etc.  Guillaume  de 
Villeneuve  composa  sur  cette  multitude 
de  cris  un  pietit  poeme  intitulé  lea 
Criertes  de  Paris.  De  toutes  ces  corpo- 
rations la  plus  iiniHirtante  était  celle  des 
jurés  trieurs  de  t in.  Elle  annonçait  le 
prix  du  vin  et  en  fai-ait  la  vente  par  cnées 
publiques.  En  t220,  Philippe  Auguste 
avait  cédé  le  droit  de  nommer  les  crieur* 
de  tin  aux  marchands  de  la  Hanse  ainsi 
que  la  perce|ition  du  droit  <le  enage.  On 
trouve  dans  le  Litre  dei  met ier»(p.  24-27) 
les  sMtuts  de  cette  corporation;  ils  prou- 
vent qu’à  l’époque  de  saint  Louis  les  ju- 
ré*-crirur*  de  Paris  dépendaient  du 
prévôt.  Lorsqu’un  membre  de  la  corpo- 
ration des  trieurs  mourait , tous  les  au- 
tres assistaient  à ses  funérailles  en  robe 
de  confrérie.  Le  corps  était  porté  par 
quatre  crieurs.  Deux  autres  suivaient, 
chargés,  l'un  d’un  beau  hanap  (vase  K 
boire),  l’autre  d’un  pot  plein  devin.  Le 
reste  de  la  troupe  niarchuit  devant  ayant 
en  main  des  sonnettes  qu'ils  faisaient 
sonner  tout  le  long  do  la  mute.  Quand  on 
était  arrivé  à un  carrefour,  le  convoi 
s’arrêtait.  Alors  on  posait  le  corps  sur 
des  tréteaux.  Le  crieur  qui  tenait  lé 
hansp  le  faisait  emplir  par  celui  qui  por- 
tait le  vin.  Chacun  des  quatre  porteur* 
buvait  un  C('up.  On  en  oflrait  autant  à 
quiconque,  passant  ou  spectateur,  vou- 
lait l’accoler.  Après  quoi,  le  cortège 
continuait  sa  route.  Une  ordonnance  de 
Charles  VI  (en  MIS)  confirma  l’usage  de 
cette  cérémonie,  qui  avait  lieu  également 
pour  les  femmes  des  crieure.  iJt  mémo 
année,  on  ajouta  aux  fonctions  de  crieurs 
de  tin,  celle  d’annoncer  les  morts,  les 
jours  do  confrérie,  les  enfants  et  animaux 
|>crdus,  enfin  les  ventes  de  denrées,  sauf 
celles  do  foin  et  de  bois,  l.es  crieur*  ob- 
tinrent, par  cette  ordonnance,  le  privilège 
de  fournir  robes,  manteaux  et  chaperons 
|>our  les  funérailles.  On  les  appela  alors 
maîtres  jurés-criears  de  corps  et  de  tin. 
Leurs  fonctions  furent  érigées  en  ofTlces 
par  lettres  patentes  de  septembre  174 ■ 
(voy.  Legrand  d’Aussy,  I te  prite’e  des 
Françaie).—  Crietalliers.  Cette  corpora- 
tion d'ouvriers  qui  travaillaient  le  cristal 
et  les  pierres  Précieuses  a ses  statuts 
dans  le  Lier*  are  métiers  (p.  7i-74>.  Les 
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rristalUtrt  tiraient  encore  les  nom*  de 
perritTs.  pierreux  ou  ferreux,  de*  pierres 
Hne»  dont  ils  faisaient  des  parures.  — 
Cuiaiiiirra  Les  statuts  de  la  corporation 
des  cuiaintVrs  oyers  ou  rôtisseurs  d’oies 
se  trouvent  dans  le  Livre  des  métiers 
(p.  iTS-178'.  On  les  appelait  quelquefois 
simplement  oyers.  Ils  vendaient,  non- 
seulement  des  oies,  mais  encore  de  la 
viande  rôtie  de  veau,  d'agneau,  do  che- 
vreau et  de  porc.  Dans  U suite  ils  se  con- 
fondirent avec  les  cuisiniers-traiteurs. 

Dechargeu’s.  Les  ouvriers  déchar- 
geurs formaient  une  des  corporations  do 
Paris,  comme  le  prouve  une  ordonnance 
de  I3S0  {ürdnnn.  des  rois  de  France, 
11,357).  — Üéciers  ou  deirirrj , fabri- 
cants de  des.  « On  peut  s’étonner , dit 
U.  Deppifig  , qu'une  corporation  entière 
ait  subsiste  de  la  fabrication  des  dés 
à jouer.  Louis  IX  avait  prohibé , en 
1254,  les  jeux  de  dés  et  d'échecs,  et, 
deux  ans  après,  il  interdit  môme  la 
labrication  des  des  (Ordonn.  des  rois  de 
France,  I,  7t  et78'.  » Malgré  ces  prohibi- 
tions, la  passion  pour  le  jeu  de  des  était 
si  fortequele  prévôt  Et.  Doileau  régularisa 
les  statuts  de  la  corporation  des  déciers 
(Litre  des  métiers,  p.  180-184  \ On  y défend 
les  des  plombés  et  pipés  , dont  l'usage  pa- 
rait avoir  été  fréquent  à celle  époque.  — 
Desttelietes.  Ouvrières  en  dentelles.  L'in- 
dustrie des  denteliires  ne  date  que  du 
XVI*  Siècle,  ou  tout  ou  plus  du  xv*.  Le 
travail  de  la  dentelle  alimentait  un  grand 
nombre  d'ouvrières,  principalement  à Va- 
lencienne*, Caen,  Alençon,  etc.  Il  fut  sou- 
vent entravé  par  des  piohibitions  et  des 
luis  somptuaires;  mais  il  a triomphé  de  tous 
les  obstacles,  et  torme  encore  aujourd'hui 
line  branche  importante  d'industrie.  — 
DislUtateurs.  Les  distillateurs  faisaient 
d’abord  partie  de  la  corporation  des  sau- 
ciers. Mais  vingt-  trois  ans  après  l’établis- 
sement de  la  corporation  des  sauciers, 
c’est-fc-dire  en  1 537 , quelques-uns  des  mem- 
bres de  cette  corporation  se  séparèrent,  et 
formèrent  une  association  particulière , 
uniquement  occupée  de  la  distillation  de 
l’cau-de-vie  et  de  l’esprit-de-vin.  Ils  re- 
çurent le  nom  de  distillateurs.  — Domi- 
notiers.  Les  dominotiers  formaient  une 
corporation  d'ouvriers  qui  fabriquaient  du 
papierniarbré.  Ils  étaient  soumis  par  leurs 
statuts  à la  visite  des  syndics  de  la  librai- 
rie. — Doreurs,  La  corporation  des  do- 
reurs date  du  XIII*  siècle.  Le  Livre  de  la 
taille  de  Paris  en  compte  quatre  k Paris 
en  1292. — Doubletiers.  Cette  corporation, 
établie  en  |323,  faisait  la  pariio  du  vête- 
ment des  hommes  appelée  doublé  ou  gar- 
niture intériéUre.  Elle  .se  confondit  dans 
la  su  ie  avec  la  corporation  des  tailleurs. 
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— Drapiers.  La  corparalion  dos  drapiers 
était  une  des  plus  anciennes  do  Paii*. 
Elle  est  mentionnée  dans  des  lettres 
patentes  do  ii88  et  dans  un  acte  de  |229. 
Elle  se  divisait  en  menus  maîtres  ou  tis- 
serands, et  grands  maîtres  ou  drapiers 
proprement  dits.  I.c  Livre  des  métiers 
(p.  113)  contient  les  statuts  des  drapiers. 
On  trouve  egalement  des  corporations  de 
drapiers  h itouen,  à Arras  , Niint-Qucn- 
tin  , bouviers , Abbeville  et  dans  lieau- 
coup  de  villes  delà  France  septentrionale. 
D'après  un  règlement  de  1382,  les  dra- 
piers devaient  donner  aux  pauvres  le 
di  nier  à Dieu  de  toutes  les  marchandises 
qu'ils  vendaient.  On  appelait  ainsi  la 
pièce  de  monnaie  que  l’acheteur  remet- 
tait comme  gage  du  marché. 

Ebénistes.  Les  ébénistes  sont  mention- 
nés sous  les  noms  de  tabletiere  et  hu- 
chers  dans  le  Livre  des  métiers  ( p.  I04 , 
171,  273  ).  - Ecrivains-Jurés.  Cette  cor- 
poration fut  établie  en  1570.  Yoy.  dans  ce 
Dictionnaire  le  mot  EcnivAixs.  — Email- 
leurs.  Les  émailleurs  ou  ouvriers  en 
émail  furent  érigés  en  corporation  en 
1568.  Ils  furent  reunis  en  1706  aux  faïen- 
ciers. — Emballeurs.  Les  emballeurs  de 
Paris  formèrent  une  corporation  sous 
Louis  XIV  et  leur  nombre  fut  fixe  à 
soixante.  Trente  servaient  ordinairement 
k la  douane  et  trente  à leur  bureau.  — 
Eperonniers.  C’était  une  des  nombreuses 
corporations  employées  au  service  de  la 
chevalerie.  Elle  fut  longtemps  confondue 
avec  celle  des  lormiers,  et  no  forma  une 
corporation  distincte  qu'en  1578.  — Epi- 
ciers. La  corporation  des  épiciers  éuit 
un  des  six  corps  de  métiers oo  Paris.  Elle 
comprenait  primitivement  les  apotbi- 
eaires,  les  confiseurs,  les  ciriers,  chan- 
deliers, etc  Le  Livre  de  la  taille  de  Pa- 
ris, en  1392,  ne  compte  à Paris  que 
vingt-buit  épiciers.  Ils  avaient  pour  pa- 
tron saint  Nicolas.  — Epiugtiers.  La 
corporation  des  épingliers  a ses  statuts 
dans  le  Litre  des  métiers  ( p.  152  et  364). 
Ils  fabriquaient  des  agrafes , des  chaînes, 
des  ouvrages  en  Itl  do  laiton,  etc.  Les 
statuts  des  épingliers  furent  renouvelés 
par  Henri  IV  en  i602.  Dans  la  suite,  on 
réunit  leur  corporation  à celle  dcsniguif- 
liers.  — Esculliers.  Lesesculliers  ou  ven- 
deurs d’ecuellcs , de  hanap* , do  baquets, 
de  pelles,  etc.,  formaient  une  corporation 
au  xiii*  siècle, comme  le  prouve  le  Livre 
des  métiers , oii  se  trouvent  leurs  rè- 
glements ( p.  112-113).  — Escriniers. 
Les  eicriniers  ou  faiseurs  d'écrins  reçu- 
rent leurs  statuts  en  l'29i,  do  Guillaume 
do  Hangest , prévôt  do  Paris.  Il  y avait 
trois  prud'hommes , gardes  do  ce  mé- 
tier. — Etuveurs  ou  étuvistes.  Les  élis- 
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reuri  ou  formiienl,  dès  le 

XIII*  siècle,  une  corporaiion  considérable 
dans  Paris.  Les  suiuu  que  leur  donna 
El.  BoiloaufiitTf  des  mélier»,  p.  iSS-lSO) 
leur  défcndaienl  de  faire  crier  leurs 
bains  avant  le  jour.  Les  Crieries  de  Parie 
do  Guill.  de  Villeneuve  prouvent,  en  effet, 
que  c'était  l'usage  décrier  les  bains  dans 
les  rues  : 

Oyef  «’on  erU  ao  point  do  joor  : 

Set^eor,  qo'or  Tout  allés  baifoier 

El  ettuTtr  tant  délaier; 

Letbaios  toni  ebaodt  ; c’est  tant  mentir. 

Trois  prud’hommes  élus  par  la  corpora- 
tion des  éturrurr  étaient  chargés  de  veil- 
ler à l'cxéculion  des  statuts. 

Fafencieri.  La  corporation  des  fafeu- 
eiere  refut  scs  premiers  statuts  de 
Henri  IV,  en  lOOO.  Un  arrêt  du  conseil 
d'Etat,  en  170S,  y réunit  celles  des  émail- 
leurs,  veniers,  patenôiriers , etc.  — fei- 
nter». Les  feinitreou  marchands  de  foin 
ont  leurs  staluLs  dans  le  Livre  des  méliers 
( p.  743-Î46).  — l'erblantien.  l.esferblan- 
Iters,  dont  l’industrie  ne  date  que  du 
XTii*  siècle,  faisaient  partie  de  la  corpora- 
tion de.s  taillandiers.  Voy.  Taillandiers. 
— Fermailliers  Le»  fermailliers  ou  fre- 
mailliers  formaient  uno  cor)ioraiion 
dès  le  xtll*  siècle  ( lier»  des  metier.s, 
p.  95  97  }.  lis  fabriquaient  des  agrafes 
en  cuivre  ou  en  fer  nommées  fermai Is, 
ainsi  que  des  anneaux  , des  colliers,  des 
dés  en  cuivre,  ferj  plomb,  étuin  cl  des 
fermoir»  pour  les  livres.  L’or  et  l'argent 
étaient  réservés  aux  orfèvres.  — Feuîriere 
ou  cha()elicrs  de  feutre.  Voy.  plus  haut 
Chapeliers.  — Ferres.  Ce  nom  s’appli- 
qua.t  à tous  les  onvTiers  qui  tiavaillaient 
le  fer.  — Fileresses  eu  lilcuses  de  soie.  Le 
Livre  des  méliers  ( p.  80  cl  suiv.  ) distin- 
gue plusieurs  corjiorations  de  lilcuses  do 
soie,  d’après  la  flnesse  plus  ou  moin.s 
grande  du  travail.  Il  y avait  le»  fileresses  d 
f/rands  fuseaux,  et  les  fileresses  à petits 
fuseaux.  Ces  deux  corporations  étaient 
soumises  à deux  prud’hommes,  gardes  du 
métier.  — fondeur*.  Ces  ouvriers  fon- 
daient ou  nfoulaient  des  boucles,  agrafes, 
anneaux,  etc.  ( Livre  des  méliers  , p.  94- 
95  ).  — Foreeliers.  Les  /'orcelter*  faisaient 
les  gros  ouvrages  en  fer.  Leurs  statuts 
sont  de  H9I  ( Livre  des  méliers  , p.  3.S7- 
359).  — foulon*.  La  corporation  des  fou- 
lons , comme  celle  do<  drapieis,  était  très- 
ancienne  : on  trouve  les  statuts  des  foulons 
de  Paris  dans  Ic^iere  des  métiers  (p.  |30 
et  suiv.  ).  Cette  corporation  était  si  nom- 
breuse que,  lorsqu’on  rapporta  d’Afrique 
lecorps  de  saint  Louis,  plu»  detroiscents 
foulon»  allèrent  au-devant  du  convoi  — 
f ourbi»*eur*.  Les  fourbisseurs  d’épés 


étaient  une  des  corporations  qu’alimentait 
la  chevalerie.  Elle  figure  dans  le  Livré 
des  métiers  ( p.  357-259  ).  Deux  prud’hom- 
mes , nommés  par  le  prévôt  des  mar- 
chands, dirigeaient  la  corporation.  D’après 
le  Livre  de  ta  taille  de  Paris  sous  Phi- 
lippe le  Bel,  il  y avait  dans  celte  ville 
trente-cinq  /ourbi**eur*.  Ils  ne  se  bor- 
naient pas  à nettoyer  les  armes;  ils  fabri- 
quaient des  épées,  dagues,  hallebardes, 
^rtuisanes , etc.  — fourreur*.  I.’usago 
très -commun  des  fourrures  , aux  xii< 
et  XIII*  siècles,  donna  une  grande  impor- 
tance à la  corporation  des  fourreurs  ou 
pelletiers.  Le  Livre  de  la  taille  *ou* 
Philippe  le  Bel , compte  plusieurs  cen- 
taines de  fourreurs  5 Paris.  — Fremail- 
liers.  Voy  plus  haut  Fermailliers.  — Fri- 
piers. La  corporation  des  fripiers  a ses 
statuts  dans  le  Livre  des  métiers  ( p.  I94- 
204);  elle  vendait  des  vêtements,  du 
drap,  du  linge,  de  la  pelleterie,  du  cuir 
neuf  et  vieux.  Les  fripiers,  qui  criaient 
de  vieux  habits  dans  les  rues,  n'étaient 
qu’une  sulnlivision  do  la  corporation.  Ils 
criaient  par  la  ville  la  rots  et  la  chape, 
comme  aident  les  statuts  ( p.  200),  et 
étaient  d.ins  une  sorte  d’infériorité,  com- 
parés aux  fripiers  qui  icnuieiil  boutique. 
On  voit  dun.s  ce  même  règlement  que  les 
fripiers  ambulants  avaient  leur  marché 
près  de  Saint-üéverin.  Le  ebombrierdu  roi 
vendait  l’autorisation  d entrer  dans  cette 
corporation;  il  nommait  le  maltrcqui  avait 
la  garde  du  métier.  Le  statut  des  fiipirrs 
mérité  d'ètre  cité  comme  un  des  plus 
curieux  du  Livre  des  métiers. 

Oatniers.  I es  gatiiiers  ou  gaaignierg 
de  fourreaux  formaient  une  corporaiion 
ui  fabriquait  des  gaines,  fourreaux,  et 
luis  en  cuir(  Livre  des  métiers,  p.  i64- 
165).  Une  autre  corporation, celle  des  gar- 
nisseurs  dégainés,  faisait  les  garnitures 
en  fer,  cuivre  ou  laiton , pour  les  étuis  et 
gaines,  pour  les  couteaux  , épées,  etc.  — 
ùanliers.  Les  statuts  des  gantiers  so 
trouvent  dans  le  Livre  de*  mé(ifr*(  p.  240- 
243  ).  On  en  comptait  vingt  et  un  & Paris, 
sous  Philippe  le  Bel.  Les  gants  étaient, 
à celle  époque  , un  objet  do  luxe.  Le 
Bit  du  mercier  parle  de  ganis  fourrés, 
do  gants  d demoiselles , etc.  Il  parait, 
d’après  le  Dictionnaire  de  Jean  de  Cat- 
lande  qui  écrivait  à la  Un  du  xili*  siè- 
cle , qu  ils  étaient  peu  scrupuleux.  Les 
gon<i<r»,'lilcct  auteur,  trompent  les  éco- 
liers do  Paris  en  leur  vendant  des  gants 
fourrés  en  peaux  d’agneau , de  lapin  . de 
renard,  et  des  mitaines  de  cuir.  — Gref- 
fiers, faiscur.4  de  greffes  ou  fermetures  de 
fer  (Livre  des  métiers,  p.  44).  — Gros- 
siers, marchands  en  gros.  On  appelait  les 
taillandiers  grossiers. 
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IJanouards  ou  //rnouor»  .Les  hanouartU 
üu  henouars  élaicnl  les  Jurés  porteurs 
de  sel  et  de  iioissun  de  mer.  Us  for- 
maient une  corporation  dés  le  xiii'  siècle 
{Livre  des  métiers,  p.  336);  ils  avaient 
le  privilège  de  porter  le  C 'rps  des  rois  à 
leurs  funérailles.  Voy.  KfxiiRAiLLF.s.  — 
Hauhaniers , artisans'qui  payaient  au  roi 
le  droit  de  hauban,  ou  six  sous  pariais. 

— Haubergiers,  fabricants  de  hauberts, 
ou  cottes  de  mailles  i voy.  Armes);  on 
trouve  les  statuts  de  relie  corporation  dans 
le  Livre  des  métiers  (p.  66).  — Ueau- 
mieis,  fabricants  de  casques  appelés 
heaumes  (voy.  Armes  et  Livre  des  mé- 
tters,  p.  44).  — //otiÿrifurs. Les  ouvriers 
hongrieurs  ou  honqroijeurs , préparaient 
les  cuirs  à la  man'iiie  de  Hongrie.  Cette 
industrie  datait  du  régne  de  Henri  IV. 

— Horlogers.  Les  horlogers  reçurent 
leurs  premiers  statuts  de  Louis  XI  ; mais 
pendant  longtemps  on  les  considéra 
comme  subordonnés  à la  corporation 
des  orfèvres.  Un  arrêt  du  conseil , en 
date  du  8 mai  1643,  exempta  les  horlo- 
gers de  la  visite  des  orfèvres,  lis  étaient 
autorisés  à fabriquer  toute  espèce  de 
boites  en  y melianl  leur  nom  Un  ne 
pouvait  devenirmaitrequ'après  un  appren- 
tissage do  builans,  en  faisant  cbef-d'œu- 
vre,  et  payant  neuf  cenu  livres.  — //u- 
chers.  Les  huohers  ou  huchters  étaient 
des  fabricants  de  huches  ou  coffrets;  ils 
formaient  une  corporation  dès  le  xiii*  siè- 
cle ; ils  ont  leurs  statuts  dans  le  Livre  des 
métiers  (p.  I04  et  273).  En  i2»o,  on  comp- 
tait vinitt  ncuf  huchers  à Paris  ( Livre  de 
la  taille  de  Pans  sous  Philippe  le  Del). 

— Huiliers  Les  huiliers  étaient  à la  fois 
fabricants  et  marchands  d'builo  ( Livre 
des  métiers,  p.  iso-161).  Leur  corporation 
fut  réunie  h celle  des  chandeliers.  — 
Huissiers.  Les  huissiers  ou  fabricants  de 
huis  ( portes  , sont  aussi  mentionnés  dans 
le  Livre  des  métiers  ( p.  io6  ) comme  une 
des  corporations  du  xiii*  siècle. 

Imagiers.  La  corporation  des  ima- 
giers ( peintres  et  sculpteurs  ) a ses  sta- 
tuts dans  le  Livre  des  métiers  (p.  iss  et 
suiv.).  Il  y avait  deux  corporations  d’imn- 
giers  : la  première,  appelée  corporation 
des  imagiers-tailleurs , travaillait  l'os, 
l'ivoire  et  le  bois.  On  admire  encore  les 
oeuvres  de  ces  maîtres  imagiers  que  con- 
servent les  musées  cl  les  églises;  elles 
supposent  autant  d’art  que  do  patience. 
l.a  seconde  corporation  était  celle  îles 
peintres  et  tailleurs  d'images.  Voy.  plus 
loin  pcinires  et  tailleurs  d’images. 

Jaugeurs.  Les  jaugeurs  ou  mesureurs- 
jurés  formaient  une  corporation  dès  le 
temps  de  saint  Louis  ( Livre  des  métiers , 
p.  37-28).  — Jongleurs.  La  corporation 


des  yoriÿfrurj  ne  date  que  de  I32i;  ils 
payaient  le  péage  du  Petit-Pont  par  un 
couplet  de  chanson. 

Laveurs,  l.cslareurs  étaient  des  fabri- 
cants de  lacets  de  fil  et  de  soie,  dont  les 
sialuts  SC  trouvent  dans  le  Livre  des  mé- 
tiers ( p.  78  ).  — Lampiers  , fondeurs  <lc 
lampes  et  do  chandeliers  en  métal  (/.li  re 
des  métiers,  p.  lOi).  — Lanterniers , fai- 
seurs de  lanternes  qu'on  garnissait  de  ta- 
blettes minces  de  corne  ou  d'ivoire  et  qui 
remplaçaient  le  verre  (ibid.,  p.  170  171). 

— Lnnguaijeurs.  I.cs  languayeurs  de 
porcs  formaient  une  corporation  chargée 
spécialement  do  visiter  la  langue  dc.s  porcs 
et  de  s'assurer  s'ils  étaient  atteints  de  la 
lèpre  Une  ordonnance  du  prévôt  de  Paris 
(1375)  et  une  autre  ordonnance  de  1 ios 
astreignaient  les  languayeurs  ii  n’exercer 
leurs  fonctions  qu’après  avoir  été  iiispoc- 
lés  et  approuvés  par  le  maître  boucher  ou 
chef  des  bouchers.  Quand  ils  trouvaient 
un  cochon  ladre,  ils  le  marquaient  k l’o- 
reille , afin  que  personne  no  l’achetit. 
I.CS  languayeurs  furent  supprimés  en 
1604  par  Henri  IV,  et,  à leur  place,  on 
créa  trente  jurés  vendeurs-visiteurs  de 
porcs  Ils  furent  rétablis  peu  de  temps 
après  et  définitivement  supprimés  en  I703. 

— Lapidaires.  La  corporation  des  lapi- 
daires ou  tailleurs  do  piei  res  précieuses 
existait  déjli  du  temps  de  saint  Louis, 
sous  le  nom  do  cristalliers  et  perriers. 
Les  statuts  qu'il  leur  donna  furent  con- 
firmés dans  la  suite  par  Philippe,  de  Vu- 
lois.  Henri  II , par  rariicle  17  de  l'or- 
doniiancc  de  Fontainebleau , maintint  les 
maiircs-jurés  et  gardes  do  l’orfcvrerie 
dans  le  droit  do  visiter  les  travaux  des  la- 
pidairei.  En  1584,  les  lapidaires  reçurent 
du  nouveaux  statuts  en  conséquence  de 
l’edit  rendu  par  Henri  III  pour  ériger  en 
jurande  toutes  les  corporations  d'arts  cl 
métiers  de  Paris.— LimonodiVr.r.  I a cor- 
poration des  limonadiers  lut  établie  par 
i.ouis  XIV  en  1676.  l.eurs  statuts  enre- 
gistrés au  parlement,  les  autorisaient  à 
vendre  du  café  en  grain  , en  poudre  et  en 
boisson  Outre  toutes  sortes  de  limonades 
ambrées  et  parfumées,  ils  pouvaient  dé- 
biter des  dragées  en  detail , noix  con- 
fites, cerises,  framboises  , et  autres  fruits 
confits  dans  ieaii-de-rie  ; sorbec.  (sic); 
aigre  de  cèdre;  eaux  de  gelees  et  glaces 
de  fruits  et  de  fleurs:  eaux  d'anis , de 
caiielle.  et  franchipnne  ; populo;  toutes 
sortes  de  rossolis  ; enfin  loin  les  vins 
compris  sous  le  nom  de  vins  de  ligueurs. 
Quelques-uns  de  ces  mots  demandent  une 
explication.  Ainsi  Vaigre  de  cèdre  était 
du  jus  de  citron  qu’on  servait  avec  l’é- 
corco  confite  du  même  fruit.  Le  populo 
était  une  liqueur  faite  avec  do  l’csprit-de- 
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vin  , de  l'caii , da  sucre , du  musc , de 
l'ambre,  de  l’essence  d'unis  et  de  l'ea- 
scncc  de  cannelle,  l.c  ro.»jo/i>  lirait 
son  nom  de  la  plante  oppelce  roj  folis, 
u'on  faisait  entrer  dans  la  coinnosition 
c cette  liqueur.  Comme  l.oiiis  XIV  ai- 
mait beaucoup  le  rotsolis , on  en  Hi  un 
auquel  on  donna  le  nom  de  rnt/olis 
du  roi.  I.'usaac  de  servir  des  vins  de  li- 
queur dans  les  dîners  ciait  gencrale- 
ment  répandu  au  xvii*  siècle.  C’était 
cependant  une  friandise  dont  s'abste- 
naient les  personnes  qui  faisaient  pro- 
fession de  dévotion.  « l’étais  l'autre  jour 
à dîner  près  de  M“*  de  Thianges,  écrit 
M**  de  bevigné  en  iGTt.  Un  ls(]uais  lui 
présenta  un  grand  verre  do  vin  de  li- 
queur; elle  me  dit  : Madame,  ce  garçon 
fie  soit  pas  que  je  luis  dévoie.  Cela  nous 
lit  nre.  » I.a  corporation  des  limonadière 
subit  beaucoup  de  vicissitudes. Elle  fut  sup- 
primée en  no4  , rétablie  en  1705,  suppri- 
mée de  nouveau  en  I706,  puis  rétablie  en 
1713.  Ces  vicissitudes  s'expliquent  par 
les  nombreux  procès  qu’elio  eut  avec  les 
anciennes  corporations,  dont  le  com- 
merce touchait  au  sien , telles  que  les 
distillateurs  limonadiers-vinaigriers  ( vojr. 
plus  loin  Kinnigner»).  En  1775,  les  limo- 
nadiers furent  suppriiiiés  comme  toutes 
les  cor|)orBtions;  mais  ils  furent  rétablis 
peu  de  temps  après  et  leur  corporation  a 
existe  jusqu'à  la  révolution.  Ilsétaientdeiix 
cent  cinquante  au  moment  de  leur  institu- 
tion ; on  en  comptait  plus  de  dix-huit  cents 
en  I7B2. — J.iniers.  l es  liniere  ou  mar- 
chands de  lin  réunirent  leurs  statuts  d'Et. 
Boileau  (iicre  des  méfier»,  p.  144  et  suiv.). 
— Larmiers.  Corporation  créée  et  entre- 
tenue par  le  luxe  féodal;  elle  fabriquait 
des  brides,  des  mors  argentés,  dores, 
clamés  ou  blancs.  Un  a les  statuts  des 
larmiers  dans  le  Livredes  méfier»  (p.  361 
cl  suiv.).  Cette  corporation  fut  longtemps 
réunie  6 celle  des  éi>eronnicrs. 

Maçons,  l.a  corporation  des  maçons 
est  mentionnée  dans  le  Livre  des  métiers 
( p.  108  et  suiv.).  Elle  avait  pour  patron 
saint  niaise.  I.e  siège  de  sa  Juridiction 
était  au  Palais  de  Justice. — Maignants 
ou  meignens,  chaudronniers  ambulants. 
Un  trouve  dans  la  Taille  de  Paris  sous 
Philippe  le  Hel , Adam  le  meignen,  Es- 
tienne  le  meignen , Iluguelin  le  meignen. 
1.6  mot  de  maignan  ou  meignen  s'est  con- 
servé dan»  quelques  patois  provinciaux 
comme  synonyme  de  chaudronnier.  — 
Mégissiers.  lui  corporation  de»  mégissiers 
ou  ouvriers  préparant  les  peaux  de  mou- 
ton et  de  veau  , est  anterieure  au  xiii»  siè- 
cle. On  n’en  trouve  iwint  les  statuts  dans 
le  f.i'rre  des  méfiera  ; mais  des  actes  du 
xnr  siècle  constatent  rexisieucc  déjà  an- 


cienne de  cette  corporation.  — Méné- 
triers. l,es  ménéfrier»  ( chanteurs  cl 
musiciens  ambulants  1 formaient  une  cor- 
poration qui  reçut  des  statuts  de  saint 
l.ouis,  et  était  gouvernée  par  un  roi  des 
méfiéfrier».  Ils  avaient  pour  patror  saint 
Julien.  — J/«nui»ier».  Ix»  menuisiers  fu- 
rent érigés  en  corporation  en  I396  et 
K'unis,  en  i776  , aux  ébénistes,  tour- 
neurs et  layetiers.  — Merciers,  l.a  cor- 
poration des  merciers  était  une  des  plus 
importantes  du  moyen  âge.  Ix  Dit  du 
mercier  composé  par  un  poète  de  cette 
époque  , prouve  qu’ils  vendaient  des 
étoffes  précieuses  et  des  objets  de  luxe , 
ri.  hcs  ceintures , gants  founés  et  brod^, 
aumônières  ou  iHiurscs  travaillées  et  or- 
nées avec  art,  broderies  d’or  et  dar- 
ent , etc.  Cette  corporation  était  soumise 
un  roi  des  mercier»  qui  accordait  le 
brevet  de  maître  mercier.  Supprimée  par 
F rançois  If,  reublie  par  Henri  III , la  di- 
gnité de  roi  des  merciers  fut  définitive- 
ment aliolie  en  I597. — Mesureurs. 
statuts  de  la  corporation  des  mesureur» 
juré»  pour  le  blé  et  autres  denrées  se 
trouve  dans  le  Livre  des  métiers  ( p.  ai 
et  suiv.  ).  — Meuniers.  Il  est  question 
des  meunier»  ou  foumiers  dès  le  temps 
de  Charlemagne.  I.e  Livre  des  métiers 
parle  aussi  des  meunier»  ( p.  18  et  suiv.). 
— Miroitiers.  I.es  fabricants  de  miroirs 
ou  miroitiers  furent  érigé»  en  corpora- 
tion en  1581.—  Moleurs  de  bûches,  me- 
sureurs-jurés qui  mesuraient  les  bûches 
au  mole , c'est-à-dire  à l’aide  d’un  grand 
cercle  en  fer,  confarmo  k l’étalon  déiiosé 
au  Parloir  nut  bouriyeoi»  fhûtcl  de  ville). 
Charles  VI  étanlitdes  moleurs  de  bûches 
k U Crève,  h l’école  Saint-Ccrmiiin(quai 
do  l’Ecole  ) et  k la  hùclierie  do  Petit-Pont 
(quai  Saint-Michel).  — Morteliers.  Les 
morteliers  ne  forment  qu'une  corporation 
avec  les  plâtriers  dans  le  Livre  des  mé- 
tiers (p.  108  ). 

Urfevres.  Les  orfèvres  ébiicnt  une  dea 
plus  anciennes  corporations  de  Paris, 
un  trouve  leurs  statuts  dans  le  Livre  des 
métiers  ( p.  38  et  suiv.  ).  Les  orfèvres 
formaient  un  des  six  corps  de  métiers  de 
Paris.  Ils  étaient  en  même  temps  bijou- 
tiers (Dictionnaire  de  Jean  de  Garlande , 
k la  suite  do  la  Thilf»  de  Paris  sous  Phi- 
lippe le  Del).  Les  statuts  des  orfèvres  tels 
qu’ils  nous  sont  parvenus exigcaientqu'ils 
versassent  dans  une  caisse,  apjielée  botta 
de  saint  Eloi,  le  drnirr  à Dieu  qu’on  leur 
poyait  pour  toutes  les  ventes.  Cette  caisse 
servait  k donner  le  jour  de  Pâques  on  dî- 
ner aux  prisonniers  et  aux  pauvres  do 
l’HAtel-Dieii  ( Livre  des  métiers , p.  3B  ). 
L’orfèvrerie  de  Paris  était  déjk  renom- 
mée au  XIV*  siècle.  Froissart,  décrivant 
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r«ntrêe  d'iKalioau  do  Bavière  dans  cetto 
ville,  parle  des  présents  quo  les  Parisiens 
lui  offrirent.  « C’eloient,  dit -il  pots 
d’or,  plats  d'or , nef  ( vase  ) d’or,  flucuns 
d’or,  salières  d’or,  lampes  d’argent,  etc. 
Or,  considérez , ajoute  Kroissart,  la  gran- 
de valeur  de  ces  présents  et  la  puissance 
des  Parisiens,  puisqu’ils  avoienl  coûte 
plus  de  soixante  mille  couronnes  d’or.  » 
l.cs  reliquaires  qui  nous  sont  parvenus 
de  cette  epoquesunt  souventd  une  grande 
délicatesse  de  travail,  et  le  mérite  de 
l’ieuvrc  égale  la  richesse  de  la  matière. 
C’était  aussi  le  jugement  des  contem- 
porains sur  les  œuvres  d’orfévreric  ; on 
Voit  en  effet,  par  les  prix  , que  cite  M.  I.e- 
ber,  que  la  valeur  artistique  doublait 
presque  toujours  le  prix  de  cra  objets. 
— Oublieurt.  Les  ouolieurs,  ouèfiers  ou 
ouhlayers  étaient  des  pâtissiers  qui  fai- 
saient non-seulement  les  pâtisseries, 
qu’on  appelle  oubliet,  mais  toutes  les 
pâtisseries  légères  qu’on  nomme  mainte- 
nant jilaisirs  et  gaufres.  On  criait  leurs 
pâtisseries  dans  les  rues  de  Pans,  comme 
on  le  voit  par  ic  petit  poème  des  Crieries 
de  Paris  : 

CbaadM  ottbU««  renforeiei , 

Galcift  chftudM , ••eb*o4éf. 

Les  statuts  des  oublieurs  sont  de  l’annco 
1270  ( Lirre  des  me'litrs,  p.  3S0-3S2  ).  — 
Oyers.  Les  oyers  ou  cuisiniers  rôtisseurs 
d'oies  reçurent  leurs  statuts  d’F.iienne 
Boileau  ( Livre  des  métiers  , p.  ITS-ITS  ). 
Ils  no  pouvaient  s’approvisionner  quo 
dans  une  place  siiuce  près  du  Louvre, 
entre  ce  cliàtcaii  et  le  Houle  Les  cuiji- 
niers-oyers  vendaient  des  saucisses,  du 
bœuf,  du  mouton  et  du  porc  rûiis.  La 
vente  du  boudin  noir  ou  boudin  de  sang 
leur  chiit  interdite;  car^  dit  le  statut, 
c'est  périlleuse  riande. 

Parebeminiers.  Les  parcheminiers  ou 
ouvriers  qui  préparaient  le  parchemin 
et  le  vélin  se  rattachaient  primitivement 
à runivcrsilé  et  étaient  placés  sous  l’au- 
torité du  recteur.  Ils  formèrent  une  cor- 
poration distincte  , au  xvi*  siècle  , et 
reçurent,  en  lits,  des  statuts  de  Fran- 
ois  iv.  — Passementiers.  La  corporation 
es  passementiers  fabriquait  ies  brode- 
ries ou  passements  d’or  et  d’argent.  F.II0 
se  confondait  avec  celle  des  boutonnière 
(voy.  plus  haut  ) et  remontait  jusqu’au 
XIII*  siècle.  — Patenôtriers.  Les  paleiiô- 
hiers,  faiseurs  de  jiatenfttrcs  ou  chape- 
lets, fiirniaicnt  plusieurs  corporations  au 
XIII*  siècle,  suivant  la  matière  dont  ils 
se  servaient  (voy.  Lirredes  métiers, p.  66- 
71  ).  Les  uns  employaient  l’os  et  la  corne, 
d’autres  le  corail,  l’ambre,  le  jais,  rtc. 
En  1569,  ces  diverses  corporations  furent 


réunies  en  une  seule;  elles  furent  con- 
fondues avec  les  plumassiers  en  17I8.  — 
Pâtissiers.  Pendant  longtemps  les  pâ- 
tissiers furent  réunis  aux  buffetiers  et 
cabarelieij.  Ils  ne  formèrent  une  cor- 
poration distincte  qu’en  1567  ; ils  se  di- 
visèrent alors  en  pdtissiers-oublieurs  et 
pâtissiers  fabricants  de  pain  d'épices. 
Leur  enseigne  éiait  à cette  époque  une 
lanterne  qu’ils  allumaient  le  soir  pour 
éclairer  leur  boutique  ; cette  lanterne 
était  transparente  et  ornée  sur  toute  sa 
surface  de  ligures  bizarres.  I)e  là  le  nom 
de  lanternes  rines  donné  aux  lanternes 
des  pâtissiers.  Régnier  en  parle  dans  sa 
satire  XI , oii  il  lait  une  jointure  bur- 
lesque d’une  vieille  ; il  dit  qu’elle 

RritetnbloU  » transparent#,  nne  /amiert^g  pipf , 
Dont  quelque  paljisirr  amuse  1rs  enfant  , 

Où  des  Aiiont  bridés,  fuenueb^,  éléftnt  , 
Chiens,  rhais,  Ilérrrt,  renards  «t  mainte  étranfa 
Conrant  Tan  après  l'autra....  [béi« 

— Peaussiers.  Les  peaussiers  ou  ouvrier» 
qui  préparaient  les  peaux  reçurent  de» 
Btatuu  du  roi  Jean  (28  février  I357).  — 
Peignitrs.  Les  peigniers  ou  faiseurs  do 
peignes  avaient  pour  gardes  du  métier 
deux  prud’hommes  jures  et  assermentés 
nommés  par  le  prévôt  de  Paris  (Livre  des 
métiers,  p.  170-171).  — Peintres.  Les 
peintres  ou  imagiers  avaient  été  organi- 
ses en  corporation  dès  le  temps  do  saint 
Louis  (Livre  des  métiers,  p.  157  et  suiv.). 
Ils  obtinrent  quelques  privilèges,  et, 
entre  aunes,  l’exemption  du  guet,  par  la 
raison , dit  le  Livre  des  métiers  (p.  I58  , 
■ que  leur  métier  n’appartient  que  au  ser- 
vice de  Notre-Scigneur  et  de  ses  saints  ci 
à l'honneur  de  la  sainte  Vierge.  » Ils 
étaient  chargés  d’exécuter  les  pcmiures  à 
fresque  qui  couvraient  les  églises  du  moyen 
âge;  souvent  ils  peignaient  ci  ornaient 
d’nr  et  d’argent  les  statuts  des  saitits.  Il 
faut  placer  parmi  leurs  principales  œu- 
vres les  miniatures  des  manuscrits  qui 
anpposenl  plus  de  patience  que  de  génie. 
Cependant  quelques-unes  dénotent  chez 
les  prinfres-imaytcri  un  véritable  senti- 
ment artistique.  — Peintres-selliers.  Ixs 

fteintres-selliers,  dont  il  est  question  dans 
e Livre  des  métier»,  étaient  occupi's  à 
orner  les  selles  des  chevaliers.  — Pein- 
tres-verriers. Les  peiiifres-rerriVrj.  aiix- 
ucls  on  doit  les  remarquables  vitraux 
es  églises  gothiques,  formaient  aussi  une 
des  corporations  du  moyen  âge.  — Pelle- 
tiers. Les  pelletiers  , fuhricanls  cl  mar- 
chands de  («lisses  et  fourrures  étaient 
une  des  principales  corporalion»  du 
xtii*  sièrle  (voy.  plus  haut  Fourreurs  ). 
Les  pelletiers  restèrent  un  des  six  corps 
de  métiers  de  Paris.  — Plâtriers.  Los  p/d- 
Iriers  sont  mentionnés  dans  le  Lirre  des 
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méliers  (p.  lOT  Cl  suiv,  ),  K cûlé  dea  ma- 
çons et  des  tailleurs  de  pierres  comme  fai- 
sant imnic  de  la  ni^me  corjioralion.  — 
l‘tùinbiers.  I.es  slaluis  de  la  corporation 
des;i/omf<i>rs  d.itciiidu  mois  de  juin  1648. 
Les  plombiers  y sont  qualiliés  maltrM 
plombiers- fnntdiiiiers.  — Poissonniers. 
Celle  corporalioti  reçut  ses  statuts  n’tt. 
Boileau  [Livre  des  rneliers,  p.  263  cl  suiv.)  ; 
elle  se  divisait  en  poissonniers  d'eau 
douve  cl  poissonniers  d’eau  de  mer.  les 
piuil’lioimiie.s,  qui  administruiont  la  cor- 
poration , étaient  nommés  par  le  maître 
gueii.c  ou  maître  cuisinier  du  roi.  Il.sju- 
luienl  de  reserver  pour  la  table  du  roi  le 
plus  lieau  poisson  du  marclié.  — Potiers. 
I.es  potiers  d'etaiu  et  les  potiers  de  terre 
formaient  deux  corporations  distinctes  à 
l’epoque  do  saint  Louis  ( Livre  des  mé- 
tiers, p.  40  et  190  ).  — Poulailliers.  La 
corporation  des  poulailliers , dont  les 
statuts  se  trouvent  dans  le  Livre  des  me- 
lierstp.  178-180  j apprêtait  et  vendait  des 
volailles,  du  gibier  et  d’autres  denrée». 
Trois  prud’hommes  jurés  et  assermentés 
gouvernuicnl  cette  cor|>oration.  — Pnur- 
pointiers.  (.etic  corporation  fut  organisée 
en  1323  , et  réunie  en  1S38  à celle  des 
tailleurs. 

Hegraliers.  Les  regratiers  ou  mar- 
chands en  détail  formaient  une  corpo- 
ration considérable  dés  le  xiii*  siècle 
(Livre  des  métiers,  p.  3t-33).  Ils  rem- 
plaçaient les  fruitiers  et  marchands  de 
comestibles  de  nos  jours,  vendaient  du 
püi-sson  cuit,  de  la  viande  cuite  , du  sel, 
des  |)0mmc8  et  toute  espèce  de  fruits,  du 
l’ail,  de  l’oignon,  des  châtaignes,  des  dat- 
te.», des  ligues,  des  raisins,  du  cumin,  du 
poivre,  de  la  ranncllc  et  de  la  réglisse. 
Ils  étaient  épiciers  en  môme  temps  que 
fruitiers.  — Rdtisseurs.  I.es  rôtisseurs 
furent  d’aliord  appelés  oyers,  et  c’est 
sous  ce  nom  qu’ils  sont  désignés  dans  les 
statuts  d’Etienne  Boileau  (voj.  plus  haut 
Oyers).  Bans  la  suite,  on  les  nomma 
sauciers  cl  traiteurs  (voy.  ces  mots). 

Saratiers.  Voy.  plus  haut  Çavatiers.  — 
Saufierj.  Les  sauciers  reçurent  leurs 
premiers  statuts  en  1394.  Cent  vingt  ans 
après,  on  I5i4,  Louis  Xll  les  érigea  en 
corporation.  Ils  ne  se  bornaient  pas  à la 
confection  des  sauces , ils  distillaient 
l’caii-de  vic,  cl  préparaient  la  moutarde 
et  le  vinaigre.  Dans  les  lettres  patentes 
que  le  roi  leur  accorda,  il  les  qualifie  do 
sauciers,  moutardiers,  vinaigriers , dis- 
tillateurs en  eau-de-vie  et  esprit-de-vin , 
et  bu/feliers.  Cette  corporation  se  subdi- 
visa plus  lard  en  autant  de  branches 
qu’il  y avait  do  métiers  reunis  ; de  la  vin- 
rent les  distillateurs,  moulardiers-rinai- 
yrier',  traiteurs  et  rôtisseurs.  — Selliers. 


Comme  it  l’époque  de  la  chevalerie,  les 
selles  recevaient  des  ornements  de  toute 
espèce,  la  corporation  dea  selliers  avait 
une  grande  importance.  Les  statuts , nue 
leur  donna  Etienne  Boileau,  parlent  des 
peintres-selliers  ( Livre  des  métiers,  p.  206 
et  suiv.)  parce  que  l’on  peignait  sur  les 
selles  les  armoiries  des  chevaliers.  Les 
peintres-selliers  avaient  le  privilège  de 
noiumer  les  prud’hommes  qui  gouver- 
naient leur  corporation.  — .Srrrun>ri.  Les 
serruriers  étaient  organisés  en  corpora- 
tion dès  le  xtii*  siècle  ( Livre  des  métiers, 
p.  il-52)  ; leurs  statuts  furent  révisés  en 
1543  et  1650.  Il  fallait  pour  être  reçu 
maître  cinq  ans  d’apprentissage,  suivis 
de  cinq  ans  de  compagnonnage. 

Tableliers.  Cette  corporation,  qui  com- 

? reliait  les  ébénistes,  les  tourneurs,  tail- 
eurs  d'images  et  faiseurs  de  peignes, 
reçut,  en  1507  , des  statuts  qui  furent 
plusieurs  fois  renouvelés.  — Taillan- 
diers. Les  taillandiers,  qui  fabriquaient 
les  outils  necessaires  pour  les  charpen- 
tiers, charrons , tonneliers,  etc.,  étaient 
une  des  plus  anciennes  corporations.  — 
Tailleurs.  La  corporation  des  tailleurs  de 
robes  reçut  des  statuts  d'Etienne  Boileau 
(Livre  des  métiers,  p.  142-144).  Lorsaue 
l’usage  des  robes  eut  fait  place,  pour  les 
hommes,  à celui  des  habits,  cette  corpo- 
ration prit  le  nom  de  communauté  des 
maîtres  marchands  tailleurs  d'habits. 
Ils  reçurent,  en  1655,  de  nouveaux  suiuis 
qui  ont  duré  jusqu’à  la  suppression  des 
corporations.  — Tailleurs  de  pierres.  Les 
maîtres  tailleurs  de  pierres  ou  tailleurs- 
imagiers  du  moyeu  âge  étaient  souvent 
d’habiles  sculpteurs,  comme  le  prouvent 
les  ornements  des  églises  desxiii*,  xiv* 
et  XV*  siècles  fvoy.  Eglise).  Ils  se  nom- 
maient eux-meme.'i  maîtres  des  pierres 
vives,  parce  qu’ils  savaient  animer  la 
pierre  et  lui  donner  une  forme  vivante. 
On  trouve  leurs  règlements  dans  le  livre 
d’Eiicnne  Boileau.  — Ta lemeliers  ou  Tal- 
meliers.  Nom  donné  autrefois  aux  bou- 
langers (voy.  dans  ce  Biclionnaii'c  Boc- 
LAXGEns).  — Tanneurs.  Les  tanneurs 
furent  érigés  en  corporation  en  1345. 
Uuatre  prud’hommes  iun's  avaient  la 
garde  et  surveillance  du  métier.  — Ta- 
pissiers. Iæ  Livre  des  métiers  fp.  i26-i30) 
mentionne  plusieurs  corporations  de  ta- 
pissiers. La  première  était  la  corporation 
des  marchands  de  tapis  sarrasinois  ou 
tapis  précieux  que  l'on  lirait  de  rurieiit. 
11  n’y  avait  qu'un  très-petit  nombre  de 
maîtres  tapissiers  qui  tinssent  ces  objets 
de  luxe  réservés  pour  les  églises  cl  les 
châteaux.  L'aulie  curpoi-ation  s’occupait 
des  gros  tissus  de  laine  qui  servaient  do 
couvertures  et  pour  d'autres  usages.  — 
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Tareniiers.  Les  larerniert  pavuicnt  an 
fui  un  droil  de  chanletage  (litre  des 
métiers,  p.  2S-29);  ils  l'aisaienl  crier 
leur  vin  par  les  rues  de  Paris,  et  ne  pou- 
vaient que  vendre  du  vin  sans  fournir 
pain  ni  viande.  Une  ordonnance  de  i674 
exigeait  qu’ils  eussent  a leur  porte  un 
bouchon  et  une  enseigne;  il  leur  était  dé- 
fendu, ainsi  qu’aux  cabareiiers,do  vendre 
du  vin  en  bouteilles.  En  I680,  ils  obtin- 
rent de  servir  des  viandes  cuites  ft  ceux 
qui  viendraient  boire  dans  leurs  tavernes, 
pourvu  toutefois  que  ces  viandes  fussent 
fournies  par  un  rdtisseur  ou  par  un  char- 
cutier. — Teinturiers,  tes  teinturiers 
formaient  une  corporation  di.vtincte  dès 
le  XIII*  siècle,  comme  on  le  voit  dans  le 
Livre  des  métiers  ( p.  I3S  et  suiv.).  — 
Tisserands.  Il  y avait  k Paris,  au  xiii*  siè- 
cle, deux  espèces  de  tisserands  ; les 
iisseratids-dramers , dont  les  statuts  se 
trouvent  dans  le  Livre  des  métiers  (p  iiS 
et  suiv  },  et  les  tisserands  de  toile,  qui 
ne  reçurent  de  statuts  qu'en  I28S  ( ibid  , 
p.  392  et  suiv.).  Les  premiers  pouvaient 
exercer  le  métier  de  teinturiers,  d’après 
l'autorisation  qu’ils  en  avaient  reçue  de 
la  reine  Blanche,  mais  seulement  dans 
deux  maisons  de  Paris.  — Tonneliers, 
Les  tonneliers  do  Paris  ne  faisaient  point 
le  guet  entre  la  Madeleine  et  la  Saint- 
Martin  d'hiver,  parce  qu’à  cette  époque 
ils  devaient  une  journée  au  roi  (Livre  des 
métiers,  p.  420).  Il  ne  faut  pas  confondre 
les  simules  tonneliers  avec  les  barilliers 

?iui  ne  faisaient  que  les  barils  cerclés  de 
er.  — Téefiliers.  l.e  Livre  des  métiers 
ép.  01-641  donne  les  statuts  de  deux  cor- 
porations de  tréliliers,  l’une  de  tréliliers 
de  fer;  l’autre  de  tréliliers  d’archal.  Cette 
industrie,  qui  est  presque  entièrement 
abandonnée  aujourd'hui , ne  comptait  au 
XIII*  siècle  qu’un  petit  nombre  de  maîtres. 
— rrailmra.  Les  Iraileura  avaientfait  par- 
tie primitivement  de  U curfioration  des 
sauciers  ; ils  s’en  séparèrent  vers  la  fin 
du  XVI*  siècle  et  formèrent  une  corpo- 
ration spéciale,  en  1599,  sous  le  nom  do 
maltres^eux-cuisiniers  et  porte-chappes 
(voy.  sur  l’origine  do  ce  dernier  nom  le 
mot  Queux  dans  le  dictionnaire'.  En 
1663,  lomis  XIV  donna  de  nouveaux  sta- 
tuts aux  cuisiniers- traiteurs.  I.’article  3l 
est  ainsi  conçu  -.  v 11  y a toujours  eu  tant 
de  nespECT  pour  les  écuyers-de-cuisine, 
potagers,  bateurs  et  cniants-de-cuisino 
du  roi,  des  reines,  princes  et  princesses, 
que  lorsqu’ils  so  présenteront  pour  être 
admis  on  ladite  communauté,  ils  y se- 
ront reçus  en  faisant  apparoir  de  leurs 
lettres  et  certificats  de  leur  emploi , sans 
qu'il  suit  besoin  de  formalité  plus  ex- 
presse. » L’article  29  porte  que  les  frai- 


teurs  établis  dans  les  faubourgs  et  ban- 
lieue de  Paris  ne  pourront  se  dire  maîtres 
que  quand  ils  auront  été  examinés  et 
approuvés  des  jurés  du  corps,  et  cela, 
s afin  que  ladite  communauté  demeiiro 
dans  l’estime  que  l'on  a conçue  à son 
égard. » 

Vinaigriers.  Les  rinaigriers-moutar- 
diers  furent  érigés  en  corporation  en 
1394.  Louis  XII  leur  donna , en  1514 , des 
statuts  qui  prouvent  qu’ils  parcouraient  les 
rues  de  Paris  en  criant  et  demandant  qui 
voulait  veiidredo  la  lie.  Confondus  long- 
temps avec  les  sauciers  , les  vinaigriers 
s’en  séparèrent  en  i599.  — Verriers.  Les 
verriers  jouissaient  de  grands  privilèges 
qui  remontaient  au  xiv'siècle.  t.eegenlils- 
hommes-verriers,  comme  on  les  appelait, 
ne  formaient  pas  une  corporation  , mais 
ils  avaient  obtenu  do  Philippe  de  Valois 
(|330)  le  monopole  do  la  fabrication  du 
verre.  Ils  le  conservèrent  jusqu’à  la  ré- 
volution. 

conponATiONS  ecclésiastiques.— 

Voy.  Abdate  et  Cleigé  BtCLXiER. 

COUPS  LÉGISLATIF.—  Le  nom  de  corps 
législatif  e été  adopté  pour  la  première 
fois  par  la  constitution  de  1T9I,  pour  dé- 
signer l’assemblée  des  représentants  de  la 
nation.  Les  constitutions  promulguées  en 
1793,  1795,  1799  et  1804,  ont  conservé  cette 
expression.  Abandonnée  après  la  chute  de 
l'empire,  elle  a été  reprise  en  18S2.  La 
constitution  proclamée  à cette  époque  par 
le  président  de  la  république  appelle  corps 
législatif  l’assemblée  nationale  élue  par 
le  suffrage  universel , et  établit  les  prin- 
cipes suivants  : L’élection  a pour  base  la 
population  ; il  y aura  un  député  au  corps 
législatil'à  raison  do  trente-cinq  mille  élec- 
teurs; les  députés  sont  élus  parle  suffrage 
universel,  sans  scrutin  de  liste.  Ils  ne  re- 
çoiventaucun  traitement  ; ils  sont  nommés 
j^ur  six  uns.  Le  corps  législatif dtacuto  et 
vote  les  projets  de  loi  et  l’impét.  Les  ses- 
sions ordinaires  du  corps  législatif  durent 
trois  mois;  ses  séances  sont  publiques  ; 
mais  il  doit,  si  quelque  membre  le  de- 
mande , se  former  en  comité  secret.  Le 
président  et  les  vice-présidents  du  corpe 
legislatif  sont  nommés  par  le  président  de 
la  république  pour  un  an  ; ils  sont  choisis 
parmi  les  dépuiés.  Les  ministres  ne  peu- 
vent êirc  membresducorpi/égis/nii/.Au- 
cune  pétition  ne  peut  lui  être  adressée.  Ig> 
président  do  la  république  convoque , 
ajourne,  proroge  cl  dissout  le  corps  legis- 
latif. En  cas  6c  dissolution  , le  président 
do  la  république  doit  en  convoquer  un 
nouveau  dans  le  délai  de  six  mois.  Le 
décret  organique  du  22  mars  a réglé  la 
constitution  du  corps  législatif.  Aussitôt 
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■pr^s  la  réunion  de  celle  assrnibléc,  le 
préaidenl  procède,  avec  les  qiialre  plus 
jeunes  membres  présenls  à la  division 
de  rassemblée  en  sepl  bureaux  par  la 
voie  du  lirage  au  sort,  les  sepl  bureaux, 
ainsi  foniies , sont  présidés  par  le  doyen 
d’ùgo  do  cliaque  bureau  ; le  plus  jeûne 
iiieinbrc  présent  faisant  les  functioiii 
de  secrclaire.  Ils  procèdent . sans  dé- 
lai , à l'examen  des  procès-verbaux  d’é- 
lection uni  leur  sont  repartis  par  le  pré- 
sident du  corin  Uijtilahf.  et  cliargent 
un  ou  plusieurs  de  leurs  membres  d'en 
faire  rapport  en  séance  publique.  I.’assem  • 
bléc  statue  sur  ce  rap|M>ri.  bi  l'elcciion 
est  déclarée  valable,  l'clu  prête,  séance 
tenante , ou,  s'il  est  absent,  it  la  première 
séance  à laquelle  il  assiste,  le  serinent 
prescrit  par  rurlicle  1 4 de  la  constitution , 
et  le  président  du  corps  législatif  prononce 
ensuite  son  admission.  I.c  député  qui  n'a 
pas  prèle  serment  dans  la  quinzaine  du 
jour  où  les  élections  ont  été  déclarées  va- 
lides, est  réputé  démissionnaire.  En  cas 
d’absence  , le  serment  peut  être  prêté  par 
écrit,  et  doit  èire,  en  ce  cas,  adressé  par 
le  députe  au  président  du  corpt  légitlatif 
dans  le  délai  ci-dessus  déterminé.  Après 
la  vérification  des  pouvoirs , et  sans  at- 
tendre qu’il  ail  etc  statue  sur  les  élections 
contestées  ou  ajournées,  le  président  du 
rorof  fepisluli/failcunnallre  au  président 
de  la  république  que  le  c»rps  légitlatif  est 
«onstiiué. 

Les  projets  do  loi  présentés  par  le  pré- 
sident de  la  république  sont  apportés  et 
lus  au  corps  légitlatif  par  les  conseillers 
d'Etal  commis  à cet  en'et,eu  transmis, 
sur  les  ordres  du  président  de  la  républi- 
que, par  le  ministre  d’Ëtal  au  président 
du  corps  légitlatif,  qui  endonne  fectureen 
seance  uubiique.  Ces  projets  sont  impri  - 
niés,  distribues  cl  mis  ù l’ordre  du  jour 
des  bureaux  qui  les  discutent  et  nomment 
au  scrutin  secret  et  A la  majorité,  une  com- 
mission de  sept  membres , chargée  d'en 
faire  rapport.  Tout  amendement  prove- 
nant de  riniliativcd'un  ou  plusieurs  mem- 
bres, est  remis  au  président  et  tiansmis 
pur  lui  A la  commission.  Toutefoi.s,  aucun 
amendement  n’est  re^u  après  le  dépôt  du 
rapport  fait  en  seance  publique  l.cs  au- 
teurs de  rarocndeinent  ont  le  droit  d’élre 
entendus  dans  In  commission.  Si  l'amen- 
dement est  adopté  jiar  la  commission,  elle 
en  transmet  la  teneur  au  président  du 
corpt  légitlatif,  qui  le  renvoie  au  conseil 
d’Eut,  et  il  est  sursis  au  rapport  de  la 
commission  jusqu’à  ce  que  le  conseil  d’E- 
tat ail  émis  son  avis.  Si  l'avis  du  conseil 
d’Etat,  transmis  à la  commission  par  l’in- 
termédiuirc  du  président  du  corpt  légitl  i- 
lif,  est  favorable , ou  qu’une  nouvelle  rc- 


ilactkm admise  au  conseil  d’Etat  soit  adop- 
tée par  la  commission  , le  texte  du  projet 
de  loi  à discuter  en  séance  publique  sera 
raodi  lié  conformément  à la  nouvelle  rédac- 
tion adoptée.  Si  cci  avis  est  défevoraiile 
ou  que  la  nouvelle  rédaction  admise  au 
conseil  d'Etat  ne  soit  pas  adoptée  par  la 
commission,  ramendement  sera  considéié 
comme  non  avenu.  Ix  rapport  de  la  com- 
mission sur  le  projet  de  loi  par  elle  exa- 
miné est  lu  en  seance  publique,  imprimé 
et  distribué  vingt-quatre  heures  au  moins 
avant  la  disciission.  A la  séance  fixée  par 
l’ordre  du  jour,  la  discussiou  s'ouvre  et 
porte  d’abord  sur  l'ensemble  de  1a  loi,  pui.s 
sur  les  divers  articles  ou  cliapitres,  s’il 
s’agit  de  lois  de  finances,  l.es  articles  soin 
Eucccssivcincnl  mis  aux  voix  par  le  prési- 
dent. Le  vote  a lieu  par  assis  et  levé  ; ai 
le  bureau  déclare  l’epreuve  douteuse,  il 
est  procède  au  scrutin,  b'il  intervient  sur 
un  article  un  vote  de  rejet,  l’article  esl 
renvoyé  à l’examen  de  la  commission. 
Chaque  député  jicut  aloi  a dans  la  forme 
prévue  pai  le  décret,  présenter  tel  amende- 
ment qu’il  ju^c  convenable.  Si  la  commis- 
sion est  d’avts  qu’il  y a lieu  do  faire  une 
proposition  nouvelle , elle  en  transmet  la 
teneur  au  président  du  corpt  légitlalif  qui 
la  renvoie  au  conseil  d’Etat.  Après  le  vote 
sur  lus  articles . il  esl  procédé  au  vote 
sur  l'ensemble  du  projet  do  lui.  Le  vote 
B lieu  au  scrutin  public  et  k la  majorité  ab- 
solue. Le  scrutin  est  dépouillé  par  les  se- 
crétaires , cl  proclamé  par  le  président. 
I.a  présence  do  la  majorité  des  députés 
est  nécessaire  pour  la  validité  du  vote.  Si 
le  nombre  des  votants  n'atteint  pas  cette 
majorité , le  président  déclare  le  scrutin 
nul , et  ordonne  qu’il  y soit  procédé  do 
nouveau.  I.c  corpt  Itgitlalif  ne  motive  ni 
son  acceptation  ni  son  refus;  sa  décision 
ne  s’exprime  que  par  l'une  de  ces  deux 
formules  : le  corpt  légitlalif  a adopté, 
ou  U corpt  législatif  n a pas  adopté.  I.ca 
proclamations  du  president  de  la  républi- 
que portant  ajournement,  prorogation  ou 
dissolulinn  du  corpt  légitlalif,  sont  lues 
en  séance  publique,  toute  affaire  cessante, 
et  le  corpt  légitlalif  se  sépare  à riiisUiii. 

I.a  police  des  séances  appartient  au 
président  qui  ouvre  et  ferme  la  séance, 
indique  l'ordre  du  jour,  rapjielle  à l’ordre 
les  orateurs  qui  s’en  écartent,  et  suspend 
la  séance  en  se  couvrant,  si  elle  devient 
trop  lurauliucusc  l.es  procès-verliaux  des 
séances  sont  confiés , sous  la  surveillance 
du  président  du  corpt  légitlatif,  à des 
rédacteurs  spéciaux  qu'il  nomme  et  qu’il 
peut  révoquer.  Ils  sont  signés  du  presi- 
dent, lus  par  l’un  des  secrétaires  à la 
séance  suivante  et  transcrits  sur  doux  re- 
gistres signes  également  du  président. 


I.e  prési(*înl  du  cor;  j Ugitlalif  règle, 
par  un  fc,rêtê  spécial , le  mode  de  com- 
riionicatioD  du  i rocès-vcrhal  aux  jour- 
naux , conrorménient  & Tarticlc  42  de 
la  constitution.  Tout  membre  peut,  upiès 
en  avoir  obtenu  l'auturisation  , faire  im- 
primer et  distribuer  à ses  fi-ais  le  dis- 
cours qu’il  a prononcé,  fieux  questeurs  , 
nommes  par  le  président  de  la  république, 
sont  cliargés  d’ordonnancer,  conformé- 
ment aux  arrêtes  pris  par  le  président  du 
corpt  législatif  et  sur  les  délégalions  de 
crédit  faites  par  le  ministre  d'Ktat.lcs 
dépenses  du  personnel  et  du  matériel.  Le 
président  peut  leur  deléçuer  tout  ou  par- 
tie de  scs  pouvoirs  adiiiinistratifs.  Toute 
mart|ue  d’improbation  ou  d'approbation 
est  interdite  ; la  personne  qui  troublerait 
l’ordre  , de  quelque  manière  que  ce  frtt, 
serait  sui^le-champ  exclue  des  tribunes 
pir  les  huissiers  et  traduite,  s’il  y a lieu, 
devant  l'autorité  competente. 

COUPS  DE  MÉTIF.HS.  — Paris  avait  six 
principaux  corps  do  métiers  : drapiers, 
épiciers , merciers  , bonnetiers  , pelle- 
tiers et  orfètres.  Voy.  Corpouatio.'v. 

COnPS  DF.  VILLE.  — On  appelait  ainsi 
l’ensemble  des  magistrats  municipaux, 
prévôt  des  marchands,  maires,  échevins, 
jurés , etc.  Voy.  Comii'xii  et  Wu.mcipa- 

LiTé. 

COUPS  FU ANCS.  — Troupes  merce- 
naires qui  composaient  une  grande  partie 

des  anciennes  armées.  Voy.  Aaiiëe.  

Dans  les  guerres  de  la  révolution  et  de 
l’empire , on  organisa  quelques  compa- 
Kpies  qui  n’étaient  pas  soumises  i.  la 
discipline  ordinaire  et  qu'on  appela  corps 
francs. 

COnUBCTEURS  DES  COMPTES.  - Ma- 
gistrats établis  par  Charles  VI,  en  Uio,  A 
la  chambre  des  comptes  de  Paris  pour  re-  ! 
viser  le.s  comptes.  La  chambre  où  ils  se 
réunissaient  se  nommait  chambre  de  cor-  ' 
recfio».  fis  étaient  au  nombre  de  trente- 
huit,  au  XVIII'  siècle,  dans  la  chambre  i 
des  comptes  de  Paris.  Ils  portaient  une  * 
robe  de  damas  noir  et  marchaient  après 
les  conseillers-maîtres  et  avant  les  con- 
seillers-auditeurs. 

COUVÉES.  — On  appelait  corrée*  des  * 
services  de  corps  ou  dos  redevances  aux-  * 
quels  étaient  astreints  les  habiUnts  de 
certaines  terres.  11  y avait  des  cariées  \ 
publiques  exigées  par  le  souverain  , et 
des  coTcées  partiruliéres  dues  aux  sei- 
gneurs (voy.  féodalité).  I.CS  corsées  “ 
ont  cte  abolies  par  l'assemblée  consti-  * 
tuante  (nuit  du  4 août  1789  et  loi  du 
is  mars  i790).  Cependant  les  corvées  i 


, réelles  furent  maintenues  ; on  appelait 

■ ainsi  les  obligations  imposées  à raison 

■ de  la  terre  que  l'on  possédait  et  imur 
! le.'quelles  on  pouvait  se  faire  remplacer, 
i Elles  étaient  fort  différentes  des  corvées 

■ personnelles  dont  le  vassal  était  teuu  do 
s acquitter  en  personne. 

COSCINOMANCIR.  — Pratique  siipcrsli- 
tieuse  qm  avait  surtout  pour  but  de  dé- 
couvrir 1 auteur  d'un  vol  ; elle  consistait 
a elc'cr  un  crible  que  l'on  faisait  tourner 
sur  deux  doigts  en  prononçant  certains 
noms.  On  croyait  que  la  personne  au  nom 
de  laquelle  lu  crible  tournait  avait  commis 
le  vol. 

COSTUME.  — Voy.  Habillement. 

COTEAUX  ( Ordre  des  ).  — Association 
de  gourmets  an  xvii'  siècle. 

COTEREAUX.  — Soldats  mercenaires 
armes  de  longs  couteaux.  Vov.  Aiiméb  et 
Armes. 

COTEUEI..  — Long  couteau  dont  étoieiit 
armés  les  fantassins  aux  xiii',  xiv*  et 
XV»  siècles.  On  l’appelait  aussi  coustil. 
Des  deux  mots  coterel  et  coustil  vinrent 
les  noms  de  cotereaux  et  do  coustiliers 
Voy.  Armée  et  Armes. 

COTIGSAC.  — Confitures  sèches  très- 
estimées  aux  xyi',xvti»  et  xvin»  siècles; 
on  recherchait  surtout  le  cotignac  d'Or- 
léans et  de  .MAcon. 

COTTE  D’ARMES.  — Vêtement  que  Ic-s 
chevaliers  portaient  sur  leur  armure.  Vov 
Habillement. 

COTTR  DE  MAILLES.  — Armure  com- 
posée de  mailles  de  1er  entrelacées  Vov 
Armes. 

COfTR  HARDIE.  — Longue  robe  que 
portaient  les  hommes  et  les  femmes  au 
moyen  ùge  et  surtout  au  xiii»  siècle.  Vov 
Habillement. 

COTfK  MORTE.  — Hi'ritago  d’un  reli- 
gieux qui  revenait  de  droit  au  couvent. 
Voy.  Reliuiel'x.  . 

COUCHER  DU  ROI.  — Voy.  Étiquette. 

COUCHETTE.  — On  appelait  autrefois 
couchette  tout  lit  qui  avait  moins  de  six 
pieds  en  carré.  Voy.  Lit. 

COUCOU.  — - Espèce  de  voiture  Voy. 
Voiture. 


COULE.  — Robe  des  moines  garnie 
d’un  capuchon;  un  l'appelait  aussi  cu- 
cullt. 

COULEURS  NATIONALES.  - Voy.  Ar- 
mes DE  France. 
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COUI.EIIVR1NF,  — Pièced’arliUeric  dont 
la  forme  rafipcluil  colle  do  la  couleuvre. 
Voy.  Ahmës. 

COUPOliR.  — On  appelle  coupole  uno 
voûte  qui  ressemble  à une  coupe  renver- 
sée tl  qui  forme  le  toit  d’uii  édifice  cir- 
culaire. Beaucoup  de  temples  des  anciens 
étuient  circulaires  ; la  coupole  est  par 
conséquent  une  invention  des  anciens 
l.es  coupoles  antiques  avaient  la  forme 
d’un  demi -globe;  celles  des  modernes 
ont  géncraleiiient  une  forme  elliptique; 
elles  sont  plus  hautes  que  larges.  « celle 
birmo.  dit  .Millin,  paraît  préférable  û celle 
du  demi- globe,  non -.seulement  parce 
qu  elle  offre  un  coup  d'œil  plus  agréable , 
mais  aussi  parce  que  la  voûte  acquiert 
plus  de  solidité.  On  ne  termine  pas  abso- 
luincm  la  voûte  des  coupoleê.  Au  sonmict, 
on  laisse  uno  ouverture  juiur  que  la  lu- 
mière puisse  y entrer.  Cette  ouverture 
reste  tantôt  sans  être  couverte,  ainsi 
qu’on  le  voit  il  la  llotonde  de  Home  ( an- 
cien Pantliéonl;  tantôt  on  la  couvre 
d’une  petite  tour  ouverte  des  deux  côtés; 
ce  qu’on  appelle  coinmuncmcnt  lan- 
terne.» I.'interieur  des  coupoles  est  le 
plus  souvent  orné  de  doruies  ou  de  pein- 
tures à fresque.  Quelquefois  les  coupoles 
sont  construiics  en  Iwis;  les  murs  de 
süiiiien  peuvent  en  ce  cas  être  inuins  forts 
que  lorsque  la  coupole  est  en  pierre.  Il 
cxisluii  autrefois  à la  halle  au  blé  de 
Paris  une  coupole  en  (ictites  planches  de 
supin  , construite  d’après  un  procédé  in- 
venté par  Philibert  de  I.ormc.  Cette  cou- 
ftole , remarquable  par  son  élégance  et  sa 
légèreté  , a été  hrùlce  en  1800.  Les  cou- 
poles  les  plus  célèbres  de  France  sont 
celles  des  Invalides,  de  Saiutc-tienevièvc, 
du  Val-de-Gràce  et  de  la  Sorbonne. 

COUR. — Espace  entouré  de  murs  et  do 
bâtiments.  I.es  cours  des  anciens  étaient 
souvent  pavées  de  compartiments  do 
marbre  ou  de  mosaïque,  comme  on  lo 
voit  dans  les  maisons  découvertes  ô Pom- 
pci.  Chez  les  modernes,  nn  pareil  luxe 
est  rare.  On  ne  le  trouve  guère  que  dans 
les  palais  des  rois,  par  exemple  à Ver- 
sailles, oh  l’une  des  cours  porte  encore 
le  nom  do  cour  de  marbre.  Quant  ii  la 
forme,  à la  grandeur  et  à lu  clis|>o8ition 
des  cours  , elles  tiennent  aux  usages  par- 
ticuliers des  siècles  et  des  pays.  Avant 
que  les  voitures  fussent  devenues  com- 
munes , un  donnait  moins  d’étendue  aux 
cours.  — ün  apuelle  encore  cour,  dans 
cert.vines  parties  de  la  France,  un  teriain 
planté  d’arbres  fruitiers  et  couvert  de  ga- 
zon . qui  entoure  la  piincipulc  liahiuition 
d’une  exploitation  rurale.  Les  cours  des 
fermes  du  pays  do  taux  ont  un  caractère 


particulier;  elles  sont  enloir-ees  d’un 
fossé  assez  profond  le  long  duqi.  '1  s’élève 
une  double  cl  quelquefois  une  trinlc  cein- 
ture de  grands  arbres.  Chaque  ferme  est 
ainsi  encadrée  dans  un  massif  de  verdure. 
Quelques  auteurs  ont  vu  dans  cet  usage 
un  souvenir  des  temps  féodaux,  oh  cha- 
que seigneur  vivait  isolé  et  enfeimé  dans 
un  manoir  entouré  de  profonds  fossés. 
D’autres,  avec  plus  de  vraiscniblunce, 
attribuent  cette  coiituine  à 1a  néce-siie 
de  garantir  les  maisons  des  vents  de  la 
mer,  qui  souillent  avec  violence  sur  lo 
plateau  appelé  pays  de  Caiix.  Voy.  l’ou- 
vrage de  M.  Ant.  ï’assy  sur  la  géologie 
de  la  Seine-Inférieure. 

COt’R.  — Voy.  Etiquette  et  Maisom 

DU  ROI. 

COUU  (Basse).  — Voy.  CHATEAU  fout. 

COUR  ( Haute  ).  — Tribunal  charge  de 
juger  les  crimes  politiques.  Voy.  Haute 

COUR. 

COUR  DE  CASSATION.  - Tribunal  su- 
prême établi  par  la  consliluliou  de  I79i. 
Voy.  Tsibu.’iaux. 

COUR  DES  COMPTES.  — Voy.  CnAM- 
DRE  DES  COMPTES  61  FlKAitCES. 

COUR  DES  MIRACLES.  - Quartier  ré- 
servé aux  vagabonds  ou  truands.  Vov. 
TUUA.XDEaiE. 

COUR  DES  PAIRS.  — Voy.  Pairs  de 
Fra>ce. 

COUR  DU  ROI.  — Voy.  Conseil  d’Etat 

cl  PAnLEMENT. 

COUR  MARTIALE.  — Voy.  Tribcnaux 
extraordinaires. 

COURONNE.  — La  couronne , symbole 
de  puissance , prenait  des  formes  et  dos 
ornements  differents  d'après  la  biérarchie 
dos  dignités.  Pendant  longtemps , toutes 
les  couronnes  furent  ouvertes.  Sous  la 
première  race  les  rois  de  France  portaient 
en  général  un  diadème  de  perles,  pareil 
à celui  qu’on  voit  sur  les  médailles  des 
empereurs  romains.  Charlemagne  et  ses 
successeurs  qui  furent  en  même  temps 
rois  de  France  et  empereurs  d’Occident , 
adoptèrent  la  couronne  ferméo,  surmontée 
du  globe  et  de  la  croix.  Sous  Charles  lo 
Chauve  , la  couronne  impériale  était  com- 
posée d'un  diadème  d’un  double  rang  de 
perles  et  d’un  bonnet  surmonté  d'une 
croix.  Mais , après  l’extinction  des  Carlo- 
vingiena  , les  rois  de  France  revinrent  & 
la  couronne  ouverte.  Au  commencement 
de  la  troisième  race,  les  rois  iiortaienl  un 
cercle  d'or  qui  dans  la  suite  fut  rehaussé 
de  Qcurs  do  lis.  Quelquefois  la  couronne 
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«’adaptuit  à un  bonnet,  comme  le  prouvent 
des  purlrails  authenlii^ucs  de  Charles  VU, 
de  Louis  XI  et  do  Louis  XII.  François  !•' 
reprit  la  rouronne  fermée,  pour  ne  pus 
laisser  & Cbarles  Quint  un  signe  de  supc- 
rioritc.  On  conserve  à U liibliotliéqao 
riatiunale  la  couronna  qu’on  plaçait  sur  la 
tête  des  rois  b la  ccrémunie  de  leur  sacre  ; 
c’est  un  bonnet  de  velours  violet,  orne 
de  fleurs  de  lis  brodées  en  or.  La  cou- 
ronne est  fermée  et  composée  de  huit 
are.s , et  surmontée  d’une  fleur  de  lis 
au  lieu  d’un  globe  impérial.  Les  ducs, 
marquis,  comtes  cl  vicumies  portèrent 
toujours  la  couronne  ouverte.  Les  ducs 
du  la  maison  de  Bourgogne  avaient  adopté 
les  premiers  une  couronne  comme  signe 
du  leur  dignité;  ils  ne  la  portaient  pas 
sur  leur  casque,  mais  sur  leur  écu.  Au 
XVI*  siècle,  les  marquis,  les  comtes  et  les 
vicomtes  placèrent  aussi  une  couronne 
sur  leurs  armes.  I.a  couronne  des  ducs 
était  toute  h fleurons.  Quelques-unes  , 
comme  celle  des  ducs  d’Urléans,  étaient 
garnies  de  huit  lis;  celte  des  Condé  n’a- 
vait quo  quatre  lis  mélangés  de  quatre 
autres  fleurons.  I.a  couronne  du  dauphin 
différait  de  celle  des  autres  princes  en  ce 
u'elic  avait  deux  arcs , chacun  composé 
c deux  dauphins  dont  les  queues  so 
touchaient , et  en  ce  qu’elle  était  surmon- 
tée d’une  fleur  de  lis  comme  la  couronne 
royale.  Les  couronnes  de  marquis  con- 
sistent en  un  cercle  garni  de  quatre 
feuilles;  l’espace  d’une  feuille  à l’autre 
était  occupé  par  trois  pointes  ornées  do 
perles.  Celles  des  comtes  étaient  compo- 
sées d’un  cercle  garni  tout  autour  do 
pointes  avec  de  grandes  perles.  Les  cou- 
ronnes des  vicomtes  consistaient  en  un 
cercle  avec  quatre  doubles  pointes  sur- 
montées d’une  grande  peile.  Celles  des 
barons  se  composaient  d’un  cercle  en- 
touré de  plusieurs  cordons  de  perles. 

COURONNE  D’OR  ET  D’ARGENT.  — 
Monnaies  qui  ont  eu  cours  en  France  sous 
Philippe  de  Valois  et  Jeun  le  Bon.  Elles 
tiraient  leur  nom  de  ce  qu'elles  portaient 
l’empreinte  d’une  couronne. 

COURONNE  ( Offleiers  de  la).  — Voy. 
Opficieas. 

COURONNE  (Ordre  de  la).  - On  a pré- 
tendu que  Charlemagne  avait  fondé  sous 
ce  nom  un  ordre  de  chevalerie;  mais 
cetto  tradition  ne  mérite  aucune  con- 
fiance. 

COURONNEMENT.  - Voy.  Sacre. 

COURRIER.  — Voy.  POSTES. 

COURS.  Lieux  destinés  primitive- 
ment aux  courses  de  chevaux.  L’usage  do 
ces  cour»  nous  vient  d’Italie , où  l’on  ap- 


pelle quelquefois  cour»  ( corso  ) la  plus 
belle  et  la  plus  grande  rue;  c’est  Ut  que, 
dans  les  jours  do  fête,  ont  lieu  les  courses 
de  chevaux.  Ces  courses  sc  fout  le  plus 
souvent  dans  de  longues  allées  droites 
.qui  en  ont  pris  le  nom  de  cour».  Ainsi , h 
Paris , la  grande  allée  plantée  sous  la 
régence  de  Mario  de  Médias  s’appelait  le 
cour»  ou  le  cours  la  lieme,  c’est  mainte- 
nant la  principale  avenue  des  Chnmps- 
Éluitcc-  Les  cour»  sont  devenus  pour 
presque  toutes  les  villes  des  promenades 
publiqucc  qui  eu  augmentent  la  beauté  et 
la  salubrité. 

COURS  D’AMOUR.  — Réunions  de  da- 
mes , de  chevaliers  et  de  troubadours 
qui  jugeaient  des  questions  délicates  sur 
l’amour. 

COURS  D’APPEL.  — Voy.  Appel  (Cour 
d’)  et  TiiiBi'NAi'X. 

COURS  DES  AIDES.  — Les  coure  des 
aides  étaient  des  tribunaux  chargés  de  ju- 
ger et  décider,  en  dernier  ressort,  tous 
procès  civils  et  criminels,  cnneernaot  les 
impôts  appelés  aides,  gabelles  et  tailles. 
La  cour  des  aides  de  Paris  fut  élaldie  en 
1355.  Les  étals  ayant  accordé,  h celte 
époque,  une  aide  de  huit  deniers  ^ur  livre 
sur  toutes  les  denrées  qui  seraient  ven- 
dues, nommèrent  des  receveurs  généraux 
pour  la  perception  de  cet  impôt.  Il  y eut 
ainsi  neuf  generaux  pour  la  justice  des 
aides  qui  constituèrent  la  première  cour 
des  aides.  Leur  juridiction,  longtemps  con- 
tesule  par  les  parleniciils  et  les  chambres 
des  comptes,  ne  fut  délinitivcinent  recon- 
nue que  soii.sCliarles  VII.  Depuis  Henri  II, 
ce  Irinunal  ne  fut  plus  désigné  que  sous 
le  nom  de  cour  des  aides.  Il  avait  seul  le 
droit  d’iiilcrpréier  les  ordonnances  rela- 
tives aux  impôts.  De  nouvelles  cours  des 
aides  furent  établies  successivement  a 
Montpellier  en  I437,  à Pengueux(  cette 
dernière  fut  transférée  h Clermont-Fer- 
rand en  1557),  à Bordeaux  en  l637,  et  à 
Moiitauban  en  1681  Dans  d'autres  villes 
les  cour»  des  aides  étaient  réunies  aux 
parlements  ou  aux  chambres  des  comptes. 
Ainsi  la  cour  des  aides  de  Rouen  fut 
unie  au  parlement  do  Normandie  eu 
1C‘J9;  celle  de  Grenoble,  créée  en  i638, 
eut  le  même  sort  en  i658  ; il  en  fut  de 
mémo  des  cour»  des  aides  de  Dijon , 
Rennes,  Pau , Meta  et  Dôle. 

COURS  DES  MONNAIES.  — Les  cours 
des  monnaies  étaient  des  juridictions  sou- 
veraines établies  h Paris  et  à Lyon , et 
jngeanlen  dernier  ressort  tous  les  procès 
rclalifs  aux  monnaies.  La  cour  des  mon- 
naies de  Puri.s  datait  du  règne  de  Jean 
(1358);  celle  de  l.yoïi  avait  cté  instituée 
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jMr  I.ouis  XIV,  en  1704:  elle  fui  suppri- 
mée en  1771.  I.a  cour  det  nwtinaiet  do 
Poris  a »ilc  abolie  à l'époque  de  la  révo- 
lution. 

cour.s  PbfiNlÉnES.  — On  désipo 
sous  ee  mini  les  assembliM?s  Rolcnncllcs 
que  réunissaient  les  rois  de  la  troisième 
riu-e  j>endanl  les  xi*.  xii*,  xin*.  xiv*et 
XV'  siéeles.  Il  est  question  de  cour*  plé- 
nières dès  le  XI'  siècle  dans  des  chartes, 
oii  des  seigneurs  particulier»  obtiennent 
l’autorisation  de  tenir  ces  assemblées. 
Ainsi , Guillaume  le  Bâtard  , duc  de  Nor- 
mandie et  roi  d’Angleterre,  accorde  il 
l’église  do  Durham  do  tenir  librement  et  il 
perjiéluilé  sa  cour  plénière  (ut  run’am 
suom  pleiiarinm  Hhere  et  quiete  in  per- 
petuum  haheat  ).  I.es  vassaux  devaient 
SC  rendre  ii  ces  cour»  plénières.  Oroi- 
iiairemcnt  ces  assemblées  étaient  accom- 
pagnées de  fêles  et  de  tournois.  Ce  fut 
surtout  dans  les  cour*  pirnières  tenues 
par  les  rois  que  la  féodalité  déploya  tomes 
ses  pompes.  Joinville , décrivant  la  cour 
plénière  de  Sauniur  (IÎ4I),  dit  qu’il  ne  se 
rappelle  pas  •<  avoir  vu  tant  de  surcols 
( vêtement  qui  se  mettait  sur  la  rolie  ap- 
pelée cotte  ) ni  d’autres  garniiuenls  de 
draps  d'or  il  une  fêle  , comme  il  y en 
avait  à relie -U.  » V'roissarl  et  les  cnro- 
niqueurs  des  xtv*  et  xv*  siècles  men- 
tionnent souvent  des  fêles  royales  qu’ils 
ne  désignent  pas  toujours  sous  le  nom 
de  cours  plénières  ^ mais  qui  ont  le  mémo 
caractère.  « La  veille  de  Noël,  dit  Krois- 
sart  parlant  de  Charles  VI,  le  mi  de 
France  alla  tenir  son  état  an  palais,  oh 
il  célébra  moult  solennellemcnl  la  fête 
do  lu  nativité  de  Notre-Seigneur,  et  est 
i savoir  que  k*dil  jour  le  roi  se  séoit  & 
table  h dîner,  l e roi  était  assis  eu  milieu 
de  la  table  , moult  nuldcmenl  orné  et 
vêtu  d’habillements  royaux.  F.taieiil  pour 
ce  jour  vcnu.i  devers  le  roi  et  S son  man- 
dement quantité  de  princes,  c.’est  il  savoir 
le  roi  de  Navarre,  les  ducs  de  Berry,  de 
Bourgogne , de  Bourlion , do  Brabant , le 
duc  Guillaume,  comte  de  Hainaul,  le  duc 
de  loirrainc,  le  duc  de  Bavière,  frère  de  la 
reine,  et  bien  dix- neuf  comtes  et  plu.sieurs 
autres  jusqu’au  nombre  de  dix-huii  ceins 
chevaliers,  sans  les  écuyers  ayant  accom- 
pagné les  princes,  e Le  même  historien 
parlant  encore  de  Cbailes  VI  et  du  jour 
de  Noél  s'exprime  ainsi  : « Pour  celui 
jour  SC  tenaient  près  du  roi  moult  de  no- 
blrsdu  royaume  de  France,  ainsi  qu'à  une 
telle  solenniié  les  seigneurs  vont  voir 
volontiers  le  roi,  et  est  l'usage.  » l es  rois 
distribu.iienl  souvent,  dans  ces  fèics,  do 
riches  vêlements  aux  principaux  scigneu  rs 
du  leur  suite.  Saint  Louis  proliia  de  cet 


usage  pour  entraîner  un  grand  nombre 
de  ses  vassaux  à la  croisade.  Il  Ht  broder 
des  croix  sur  les  robee  qu'il  leurdistribua, 
et,  après  les  avoir  revêtues,  les  seigneur» 
se  crurent  engagés  d’honneur  à celle  ex- 
pédition et  accompagncrenl  le  roi.  Dès  le 
IX*  siècle,  il  est  que-lion  de  ces  distribu- 
tions de  robes.  ><  L’empereur,  dit  le  moine 
de  Saint-Gall  en  parlantdeloiuis  le  Débon- 
naire, l’empereur  distribua  des  présents 
àtoustes  serviteurs, suivanlleur  qualité; 
c’étaieiil  de»  baudriers  et  de  riches  vêle- 
ments. ou  des  saies  de  diverses  couleurs 
pour  les  personnage»  d'un  rang  infé- 
rieur. » Au  XIV'  siècle, on  trouve  encore 
ce»  livrées  ( c’était  le  nom  qu'on  donnait 
aux  vêtements  qu'on  lierait  ainsi  aux  sei- 
neiir»  ) mentionnée»  dans  le»  compte» 
CS  argentier»  du  roi  Les  comptes  de 
Jean  do  La  Fontaine,  argentier  du  roi  en 
I3SI , prouvent  oii'on  en  distribuait  h 
Noël , h lit  Chandeleur , à la  Pentccête , h 
la  mi-aoùt  et  h la  Toussaint. 

1.CS  rois  paraissaient  ordinairement, 
dans  les  cours  plenières,  couronne  en 
tête  et  revêtus  do  tous  les  insignes  de  la 
souveraine  puissance.  Philippe  de  Valois, 
dans  son  testament  en  date  du  T juillet 
I3S0,  donne  lous  scs  joyaux  h la  reine 
Blanche  sa  femme , «exceptée  tant  seu- 
lement notre  couronne  royale,  de  laquelle 
nous  avons  usé  ou  accoutumé  d’u-er  en 
grandes  fêtes  et  solennités,  et  de  laquello 
nous  u»àmes  a la  chevalerie  de  Jean  notre 
aîné  fils.  •>  De  lit  l’expression  de  fête  ou 
rour  couronnée  (curio  coronofa),  qui  sert 
souvent  it  désigner  les  cours  plénières.  A 
ces  fêtes  accouraient  ordinaiicmcnt  des 
ménestrels  f voy.  du  Gange  , des  cours  et 
des  fêles  solennelles  des  rois  de  France). 
Sous  ce  nom  étaient  compris  ceux  qui 
jouaient  des  nacaires  ou  tvmbales,  du 
cornet,  do  la  flûte  liehaigne  (bohémienne^, 
do  la  trompette,  de  la  vielle,  cic.  Ils  sont 
tous  nommés  dans  un  compte  de  l’Iiàlcl 
du  duc  de  Normandie  cl  de  Giiicnne.  en 
date  de  |348  Là  aussi  se  réunissaient 
des  jongleurs  fjoeufaforet  jet  autres  bala- 
dins chargés  damuser  la  cour  par  leurs 
facéties.  Souvent  ils  dépassaient  toutes 
le»  bornes  et  provoquaient  de»  plaintes 
dont  on  trouve  un  •cho  dans  plusieurs 
écrivains  de  l'epoque , et  principalement 
d.in»  Jacques  de  Viiry  ( Histoire,  livre  II , 
chap.  iii).  Les  rois  leur  faisaient  trop  sou- 
vent de  riches  présents  et  so  plaisaient  h 
témoigner  leur  magnilicencc  en  faisant 
largesse  à ces  boulions. 

Un  des  derniers  exemples  de  cour  ple- 
tiierf  SC  trouve  dans  l’hisloircdc  Louis  XI. 
Après  son  sacre,  il  vint  ii  Paris.  « Il  a'en 
alla  tout  droit  il  l'cgiise  Notre-Dame,  dit 
le  continuateur  de  Moiistrclcl;  il  y Ut  ses 
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dcvolions  et  y fll  scrraenl  Ici  que  les  rois 
ont  accoiiliimc  de  faire  à leur  pretnièro 
entrée  dans  la  ville;  puis  remonta  k 
cheval  et  s’cii  alla  au  palais,  qui  éloit 
tendu  et  parc  moult  noblement  ; et  là  il 
tint  cour  plénière  cl  y soupa , et  avec  lui , 
à sa  table,  soupérenl  les  pairs  de  Franco 
el  ceux  de  son  sanjj.»  Voy.  du  Cange,  dee 
rouis  et  des  fêtes  solennelles  des  rois  de 
France. 

couns  rnÉVOTALES.  — Tribunaux 
présidés  par  les  prévôts.  Voy.  PaXvôTs. 

couns  ROYALES.  — Voy.  Tr.mcxACX. 

COURS  SOUVERAINES.  - On  appelait, 
dans  l'ancienne  monarrhie,  cours  soute- 
raiiies,  celles  qui  jugeaient  sans  appel  , 
comme  les  parlements,  chambres  des 
comptes,  cours  des  aides,  cours  des  mon- 
naies et  lo  grand  conseil  institué  par 
Charles  VIII. 

COURSE  AMBITIEUSE.  - Lorsqu'on 
envoyait  un  courrier  à Home  pour  solliciter 
un  bcnelicc  avant  quM  fût  vacant,  on 
nommait  cette  démarche  course  ambi- 
tieuse, et  les  provisions  que  l'on  obtenait 
par  ce  moyen  étaient  frappées  de  nullité. 
Voy.  Bénéfices  Ecci.ésiASTioi.'ES. 

COURSE  DE  CHEVAUX.  - Voy.  Cn»- 
VAUX. 

COURSE  DU  CHEVAL  DE  SAINT-VIC- 
TOR.— Fête  populaire  de  Marseille.  Voy. 
Fêtes. 

COURTAGE.  — Droit  prélevé  par  les 
courtiers  qui  servent  a'iniermediaires 
pour  la  vente  des  marchandises. 

COURTIERS.  — Les  corporations  do 
courtiers  remontent  à une  époque  fort 
ancienne  ; on  en  trouve  dés  le  xiii*  siècle 
(voy.  ConponATioxI.  ll.s  fervaieni  primi- 
tivement d’intermédiaires  pour  toutes  les 
transactions  commerciales,  même  pour  les 
achats , ventes  et  négociations  de  rentes, 
changes,  billets , etc.  Ce  fut  seulement  en 
1573  que  les  agents  de  banque  el  de  change 
devinrent  distincts  des  courlirrj.  I.c  codo 
de  commerce  art.  77;  admet  quatre  classes 
do  courtiers  : les  courtiers  de  marchan- 
dises , d'assurances  , de  transport  par 
terre  et  par  eau  , et  les  courtiers  inter- 
prètes et  conducteurs  de  navires  ; mais , 
dans  la  pratique,  il  n’y  a jamais  eu  de 
courtiers  de  transport  par  terre  et  par 
eau.  Les  courtiers  sont  nommés  par  le 
chef  de  l'F.tat;  ils  sont  tenus  de  fournir 
un  cautionnement , de  prêter  serment  et 
de  payer  patente.  Les  gourmets  ou  cour- 
tiers gourmets  piqueurs  devins,  établis 
à l'enirepôl  de  Paris  pour  y servir  d'inter- 
médiaires entre  les  vendeurs  elles  ache- 
teurs, ont  le  même  droit  que  les  courtiers 


de  marchandises.  Ils  sont  nommés  par  lo 
ministre  de  l'inlérienr  sur  la  présentation 
du  prcfetdc  police.  Pour  toutes  les  autres 
denrées,  ce  font  les  courtiers  de  mar- 
chandises qui  servent  d'intermédiaires. 
Les  courtiers  d'assurances  dre-sent  les 
contrats  d’assurances  et  les  garantissent 
par  leur  signature.  Les  courtiers  inter- 
prètes traduisent,  en  cas  de  procès,  les 
chartes-parties  iMoy.  ce  mut),  contrats  et 
autres  actes  commerciaux.  Les  courtiers 
conducteurs  de  navires  se  bornent  aux 
actes  nécessaires  pour  l’atTrétement  ou 
louage  d'un  navire. 

COURTIL  ou  COURTILLE.  — On  don- 
nait autrefois  ce  nom  aux  jardins  publics  ; 
on  s’en  sort  encore  dans  quelques  con- 
trées. 

COURTINE.  — Partie  des  fortiflcalions. 

Voy.  FOItTIFICATIO.VS. 

COURTISANS.  — Les  court  et  les  cour- 
tisans ne  datent  en  Fiance  que  du  xvi*  siè- 
cle, époque  oti  François  I*'  introduisit 
une  éiiquette  qui  devint  beaucoup  plus 
minutieuse  sous  Louis  XIV.  Voy.  Eti- 
quette et  Maison  du  aoi. 

COUSIN.  — Les  rois  do  France  don- 
naient le  nom  de  cousin  , dans  leurs  let- 
tres, aux  cardinaux  el  aux  maréchaux. 
Voy.  Etiquette. 

COUSINAGE.— Voy.  Sociétés  secrétm. 

COUSTIL.  — Long  couteau  dont  étaient 
armés  les  fantassins  au  xv*  siècle. 

COUTEAUX.  — Voy.  Table. 

COUTELIERS.  — Voy.  Corpobation. 

COUTF.pniNTIERS.  — Ouvriers  qui  fa- 
briquaient les  objets  de  literie.  Voy.  Cor- 
poration. 

COUTIL.  — Long  couteau  dont  étaient 
armés  les  fantassins  au  xv*  siècle. 

COUTILLIEU.  — Fantassin  armé  du 
coutil  ou  cousiil.  Voy.  Armée. 

COUTUMES.  — On  appela  d’abord  cou- 
tumes des  usages  ayant  force  de  loi , 
puis  des  lois  écrites  et  particulières  à 
chaque  localité.  Voy.  Droit  coutumier. 

COUTUMIER.  — Un  coulumirr  était  un 
recueil  de  coutumes.  Chaque  province 
avait  son  coutumier;  on  disait  un  cowfu- 
iiiier  de  Normandie,  d’Anjou,  etc. 

COUTUMIER  (Droit).  — Droit  contenu 
dans  les  anciennes  coutumes.  Voy.  Droit 

COUTUMIER. 

COUVENT. — Réunion  de  religieux  ou 
de  religieuses.  Voy.  Adbate  et  Reuicieu'x. 
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COLVP.E-FEU.  — Mesure  de  police  qui 
eiijuignail  d’elciiidrc  le  leu  et  la  luniiire 
il  limi  heures.  On  sonnail.a  celle  heure, 
le  courre-ffu.  Vuy.  Poucr. 

CIIANEQLIN.—  Instrument  en  fer  qui 
Borvait  à bander  l’arbaUle. 

CIIANEQUISIEHS.  - SoldaU  armé.s 
d'arbalètes  à cranequin.  On  trouve  des 
cranequiniers  ou  arbalétriers  6 cheval 
dès  le  temps  de  Philippe  le  Bel. 

CUAVATE.  — Celle  partie  de  l’habille- 
ment fut  empruniée,  à l’époque  de  la 
guerre  de  Trente  ans , aux  Croates  qu’on 
appelait  alors  Cravata. 

CRAVATE  ( Royal  ).  — Régiment  de  ca- 
valerie étrangère  composé  primitivement 
de  Croates  ou  Cravates. 

CRÈCHE.  — Espèce  de  tbcAtrc  ou  do 
décoration  qu’on  faisait  pour  la  fête  do 
Noël  et  qui  représentait  la  naissance  do 
Jésu.s-Chri-t.  Les  anciens  rituels  font 
souvent  mention  de  ces  crèches. 

CRECHES.  — Institutions  de  bienfai- 
sance qui  datent  de  IS44.  Les  crèches 
sont  destinées  il  recevoir  les  enfants  des 
pauvres  pendant  les  deux  pieinières  an- 
nées. Les  premières  crèches  ont  été  fon- 
dées à Pans  par  M.  Marheau  et  soutenues 
par  la  chanté  publique.  Cette  utile  in.sti- 
tulion  s'est  rapidement  propagée  et  elle  a 
é^  recommandée  par  l’adrainistrution 
centrale  aux  autorités  locales. 

CRÉDE.S'CE.  — Ce  mot,  qui  vient  de 
l’italien , a plusieurs  signitications  ; il  dé- 
signé le  lieu  oii  l’on  conserve  ce  qui  dé- 
pend de  la  table  et  du  buffet.  On  appelle 
aussi  crédeuce  les  tasseaux  placés  snus  la 
banquette  des  stallcsdans  les  églises  pour 
tenir  les  prêtres  et  les  chantres  dans  une 
position  plus  élevée.  Ces  crédences  sont 
quelquefois  ornées  de  ligures  bizarres. 
Willin  en  a donné  plusieurs  spécimens 
dans  scs  Antiquités  nationales.  On  y voit 
un  moine  qui  tourne  un  gigot  a la  broche, 
iiendant  qu’un  autre  moine  reçoit  dans 
sa  bouche  le  jus  qui  découle  du  gigot  ; 
des  moines  avec  des  oreilles  d’àne,iïcs 
marottes  cl  U ne  foule  d'au  très  ligures  aussi 
singulières.  Les  crédences  des  siiillcs  de 
la  cathédrale  de  Rouen  iic  sont  pas  moins 
étranges.  On  y ivmarquc , entre  autres 
scènes  des  fahliaux  , le  laq  d'Aristote.  La 
tradition  conservée  d.ins  ce  petit  poème 
représente  le  philo^ophc  grec  avec  une 
longue  barbe  se  iralnanl  .q  tvrre,  pendant 
qu’une  jeune  tille  le  tient  en  laisse.  C’est 
la  philosophie  vaincue  par  l'amour.  Ces 
scènes  et  d’autres  plus  singulières  en- 
core cuoirastent  avec  la  sainteté  du 
lieu.  Enfin  les  crédeners  d'autel  sont  do 


petites  tables  placées  il  côté  du  grand 
autel  pour  recevoir  tout  ce  qui  est  neces- 
saire BU  service  divin. 

CREDIT  FONCIER.  — Los  institutions 
de  crédit  foncier  datent  d’une  époque 
très-récente;  elles  ont  |iour  but  de  soula- 
ger la  propriété  immohilièrc  dos  charges 
énormes  qui  pi’sent  sur  elle.  Une  enquête 
ouverte  au  conseil  d’Etat,  en  i8S0,  prouva 
que  l'intérêt  des  prêts  hypothécaires  était, 
en  moyenne , au  moins  de  huit  pour  cent 
par  an,  y compris  les  frais  d enregistre- 
ment,  honoraires,  expédition,  inscrip- 
tion, renouvellenicnt,  quittance , radia- 
tion, etc.  La  dette  hypothécaire  inscrite 
s’élevait  il  environ  quatorze  milliards.  En 
rciranclmnt  les  hypothèques  éteintes, 
conditionnelles,  legales,  judiciaires,  il 
restait  plus  de  huit  milliards  garantis  par 
des  hyjiothèqucs  et  payant  un  intérêt  de 
SIX  cent  quarante  millions.  Cet  état  de 
choses  menaçait  la  propriété  immobilière 
en  France  et  ruinait  l’agriculteur  forcé 
de  payer  des  intérêts  usurairos.  Ce  fut 
pour  remédier  h ces  inconvénients  qu'un 
décret  du  2i  février  issa  cuihlil  les  insti- 
tutions de  crr'dil  foncier.  Des  associations 
SC  sont  formées  en  vertu  de  ce  decret 
pour  avancer  aux  propriétaires  fonciers 
les  sommes  empruntées  4 un  taux  raison- 
nable. Leur  organisation  offre  des  gu- 
ranlios  aux  capitalistes  qui  avancent  les 
sommes  demandées  et  de  grandes  faci- 
lités aux  emprunteurs.  Il  sulfira  pour  le 
prouver  de  rappeler  les  insiruclions  ofli- 
cielles  sur  les  sodclés  de  crédit  foncier. 
Elles  I e peuvent  émettre  des  obligations 
ou  lettres  de  gage  que  jusi|u’à  la  conctir- 
renee  des  prêts  qu’elles  auront  consentis. 
lA  stricte  exécution  de  ccue clause,  di- 
sent les  instructions  oRlcicllcs,  est  assu- 
rée par  l’intervention  du  notaire,  qui, 
dépositaire  de  l’acte  de  prêt,  peut  seul 
viser  ces  lettres  de  gage,  tel  oflieicr  pu- 
blic encourrait  une  grave  rc.sponsabihié , 
s’il  visait  des  obligations  qui  excéderaient 
le  montant  du  prêt.  Les  sociétés  de  crédit 
foncier  ont,  pour  garantie  des  sommes 
qu’elles  avancent,  une  première  liy(K)thè- 
que  sur  un  imnieubic  d’une  valeur  nu 
moins  double.  F.lles  ne  font  de  iiayemenu 
qii’après  avoir  purgé  les  hypothèquc.s  le- 
gales, rescisoircs  et  résolûtoires.  Enlin, 
en  cas  de  retard  dans  racquitiomenl  des 
annuités  souscrites  ii  leur  profit,  elles 
ont  le  droit  de  séquestrer  immcdiolement 
rimiiicubic  liypoilnqiié  et  même  de  lu 
vendre  avec  des  formalités  rapides  et  peu 
coûteuses.  Ainsi  les  sociétés  do  crédit 
foncier  présentent  un  placement  assuré 
aux  capilali.stcs. 

Les  propriétaires  d'inimcubles  y trou- 
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rent  de  leur  côté  un  immenâo  avantage , 
a’ils  ont  besoin  do  contracter  un  emprunt. 
Le  taux  légal  est  pour  eux  de  quatre  et 
demi  pour  cent  ; en  ajoutant  les  frais  do 
premier  ctablisscmentet  l’amortisscniem, 
c’est  environ  six  pour  cent,  tandis  qu’an- 
téricurement  ils  payaient  huit  pour  cent. 
De  plus  l’emprunteur  n'est  tenu  que  do 
servir  chaque  année  l’interôt,  sans  jamais 
rembourser  le  capital  de  la  dette  qui  s’é- 
teint au  bout  de  quarante  ans.  Ainsi  la 
dette  hypothécaire  qui  est  aujourd’hui  de 
huit  milliards,  payant  un  intérêt  annuel 
de  six  cent  quarante  millions,  sera  éteinte 
au  bout  de  quarante  ans  par  tes  sociétés 
de  cré.lit  foncier  et  l’interet  sera  diminué 
immédiatement  de  deux  pour  cent.  F.n  un 
mot,  lapruprictc  immobilière  est  soulagée 
immédiatement  de  plus  de  cent  millions 
d’interèt  annuel,  et  dans  un  avenir  pro- 
ebain  elle  s.  ra,  il  faut  l’espérer,  libérée 
d’une  dette  écrasante. 

CREDIT  .MOBILIER.  - Vov.  .Mobilier 
ICrEoit). 

CREDIT  PUBLIC.  — Les  institutions  de 
crédit  public  ont  pour  but  de  procurer  à 
l’Etat  et  aux  particuliers  l’argent  dont  ils 
ont  besoin,  en  assurant  aux  prêteurs  l’in- 
térêt de  l'argent  et  le  remboursement  du 
capital.  Voy.  Baxqce  et  Fi.va.'ices. 

CRENEAUX.  — Dentelures  pratiquées 
au  haut  des  murs  des  châteaux  forts 
pour  voir  au  dehors  et  tirer  sur  l’ennemi 
sans  être  A découvert.  Voy.  Chateacx 
FORTS  (Ug.  F,  G et  H). 

CREPINIERS. — Ouvriers  fabricant  des 
franges  appelée  crépines,  des  coiffes  do 
femmes,  des  ornements  d’autels,  etc. 
Voy.  CORbURATIOX. 

CRI-A-DIEü.  — Invocation  et  prières 
adressées  à Dieu  dans  les  calamités  pu- 
bliques. Voy.  Rites  relicielx. 

CRIAGE.  — C'était  la  coutume,  au 
moyen  âge  , de  faire  crier  les  denrées  par 
les  rues  ; c’était  la  seule  annonce  do 
l’epoque.  On  criait  l’eau , le  vin , comme 
les  funérailles , les  ventes  , les  réunions 
de  confrérie  ; les  cricurs  formaient  une 
corporation  importante  ( voy.  Corpora- 
Tion  .S  VII , lisie  des  corporations  , 
erteurs  ).  Il  existe  même  un  petit  poème 
des  crieriea  de  Paris. 

CRI  D’ARMES  ou  CRI  DE  GUERRE.  — 
Chaque  seigneur  avait,  au  moyen  âge,  son 
cri  de  guerre  auquel  se  ralliaient  ses 
compagnons  d’armes.  Voy.  Guerre. 

CRIEURS.  — Voy.  Corporation. 
CKIEURS  DE  NUIT.  - Voy.  PoLlCB. 
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CRIEURS  DES  MORTS.  — Voy.  CORPO- 
RATiu.v  et  Funérailles. 

CRISTAL.  — On  trouve  souvent  dans 
les  tombeaux  des  Gaulois  des  boules  de 
cristal.  Pline  dit  que  les  médecins  ne 
trouvaient  pas  de  meilleur  uioyen  pour 
brûler  les  chairs  que  de  semblables  boules 
exposées  au  soleil;  il  parait  qu’ils  s’en 
servaient  pour  briller  les  chairs  mortes 
De  là  on  a conjecturé  que  les  boules  de 
cristal  trouvikîs  dans  les  tombeaux  pou- 
vaient être  celles  qui  avaient  servi  pen- 
dant la  maladie  du  personnage  enterré 
en  ce  lieu.  Les  anciens  se  servaient  sur- 
tout du  cristal  pour  en  faire  des  orne- 
ments précieux.  Pline  parle  de  deux  beaux 
vases  de  cristal  que  Néron  brisa  dans  un 
moment  de  colère.  Une  épigranime  de 
l’anthologie  fait  mention  de  Caïus  Salu- 
reius,  qui  avait  gravé  sur  cristal  un 
portrait  d’Arsinoé.  Les  modernes  emprun- 
tèrent aux  anciens  l’art  de  travailler  le 
rrisfaf,'ils  en  brent  des  aiguières,  des 
coupes,  des  hanaps  qui  servaient  à orner 
les  dressoirs.  On  trouve  mentionnés  dans 
l’inventaire  de  Charles  V un  grand  nombre 
de  vases  en  cristal.  Nos  musées  eu  ren- 
ferment plusieurs  ; on  peut  même  voir  au 
musée  de  Cluni  un  échiquier  de  cristal 
qui  faisait  partie  des  meubles  de  la  cou- 
ronne de  France. 

CROCQUANTS.  — Les  crocquants  li- 
raient leur  nom  de  la  petite  ville  de  Crocq 
(département  de  la  Creuse,  arrondisse- 
ment d’Aubusson  ).  C’étaient  des  paysans 
ui  se  révoltèrent,  en  IS92,  à l’occasion 
es  impôts  qui  écrasaient  leur  pays.  Us 
furent  vaincus  en  isee  par  le  gouverneur 
du  Limousin.  Le  nom  de  crocquaut  tut 
pendant  longtemps  une  épithète  inju- 
rieuse. 

CROISADES.  — Expéditions  entreprises 
pour  la  délivrance  du  tombeau  de  1.  C. 
aux  XI*,  XII*  et  XIII*  siècles.  Voy.  Péleri- 
MACES.  — L’histoire  des  croisades  ne  peut 
trouver  place  dans  ce  dictionnaire,  clic  a 
été  racontée  d’ailleurs  par  tous  les  his- 
toriens de  la  France.  Les  bistorieiis  ori- 
ginaux des  croisades  ont  clé  recueillis 
par  Bongars  dans  l’ouvrage  intitule  Gesla 
Dei  pert'rancos.  L’Academie  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres  a commencé  un 
nouveau  recueil  des  historiens  des  crof- 
sades.  Il  existe  aussi  iilusieurs  histoires 
spéciales  des  croisades  et  entre  autres 
celle  de  Miebaud. 

CROISEE.  — Partie  de  l’église  qui  sé- 
pare le  chœur  de  la  nef.  On  l’appelle 
aussi  transsept.  Voy.  Ëulise. 

CROISILLON.  — Le  croisillon  est  la 
construction  transversale  qui  sépare  le 
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clui'iir  d’une  église  de  la  nef  cl  des  colla- 
teiuux.  Voy.  Eulisf.. 

cnOlSSANT  (Ordre  dul.  — Ce  prétendu 
ordre  do  chevalerie  appelée  ordre  du 
douille  froissant,  Z été  attribué  il  saint 
Louis,  mais  sans  aucune  preuve  authen- 
tique. 

CHOIX.  — Signe  distinctif  des  ordres 
de  chevalerie.  Voy  Cuevalfuik  (Ordres 
de  . — Partie  de  l’eglise.  Voy.  Eolise.  — 
Epreuve  de  la  croix.  Voy.  Ordalie. 

CROIX  GUECQL’F. . CROIX  LATINE.  - 
La  i-roix  grecque  diflérc  de  la  croix  la- 
tine en  ce  qu’elle  a les  quatre  croisillons 
iTaux , et  que  la  seconde  en  a un  plus 
allongi'  que  les  trois  autres.  Le  plan  de 
la  plupart  des  églises  présente  la  (ornie 
de  lu  croix  grecque  ou  de  la  croix  latine. 

CROMLECH.  — Pierres  druidiques  dis- 
posées en  cercle.  Voy.  Gaixois  (Honu- 
mema). 

CROSSE  — Raton  pastoral , signe  de  la 
dignité  des  évéques  La  cro.tse  rappelle  lu 
houlette  du  pu.sieur.  Voy.  Evéqit.s. 

CROUPES.  — Présents  que  faisaient  les 
fermiers  généraux  à quelques  person- 
nages influents  pour  obtenir  leur  appui. 
Voy.  Finances. 

CROUPIER.  — As.sofié  secret  dans  les 
fermes  ou  dans  les  jeux  publies.  On  ap- 
pelait croupiers  ceux  qui  soutenaient  de 
leur  crédit  les  fermiers  généraux  dont  ils 
recevaient  des  présents.  On  donnait  aussi 
le  nom  de  rmupiers  à ceux  qui  soute- 
naient les  fermiers  des  jeux.  Le  mut  crou- 
pier s'emploie  encore  dans  ce  dernier 
sens. 

CRYPTE.  — Eglise  souterraine.  Voy. 
ItAsll.lUVL. 

CUCULI.E.  — Ce  mol  désignait  la  robe 
dont  se  couviuienl  les  moines  et  qu’on 
iippelait  aussi  coule  Quelquefois  le  nom 
de  cueillie  s’appliquait  seulement  au  ca- 
puchon ou  espèce  de  sac  pointu  dont  les 
moines  se  coiivrsienl  la  icle.  On  ap|x'lait 
encore  cuculle  toute  espèce  d’élofle  gros- 
sière. 

CUILLÈRE.  — L'usage  des  cuillères 
remonte  à une  epoqiie  fort  ancienne, 
puisqu’il  en  est  question  dans  le  testa - 
ment  de  saint  Remy,  archevêque  de  Reims. 
Au  nombre  des  leuvres  de  charité  que  fai- 
sait la  reine  sainte  Radegonde,  femme  de 
Clotaire  l",  Furtunat  met  celle  de  donner 
il  manger  avec  une  cuiflcreaux  aveugles 
■■t  aux  pauvres , qui , à cause  de  leurs  in- 
lirniiiés,  ne  pouvaient  se  servir  eux- 
luéiiie.c 


CUIRASSE,  CUIRASSIER.  — Voy.  Ar- 
mes, Amiëe  et  OncANisATiOH  militairf. 

CUISINE,  CUISINIERS.  — Voy.  COBPO- 
ration  et  NoL'nr.iTORE. 

CUIVRE.  — Voy.  MÉTALLURGIE. 

CUL-DE-LAMPE.  — Terme  d’archilM- 
tiiro  II  désigné  une  espèce  de  pendentif, 
qui  tombe  des  nervures  des  voûtes  go- 
thiques . Cl  qui  a été  ainsi  appelé,  psree 
qu’il  ressemble  assez  à l’extremité  d’une 
lunqie.  Les  culs-de-lampe  ou  pendentifs 
surchargent  les  monuments  du  xv*  siècle. 
Le  luxe  de  ces  monuments  est  surtout 
frappant  dans  la  fameuse  chapelle  do 
Henri  Vil  à Westminster.  Voy.  Eglise.  — 
On  appelle  encore  cul-de-lampe  un  or- 
nement de  gravure  qui  sert  A remplir  le 
bas  des  pages  dans  un  livre. 

CUI.OTTF.S.  — Partie  du  vêtement  dé- 
signée autrefois  sous  le  nom  de  haut-de- 
chausses.  Les  Grecs  et  les  llomRins 
avaient  les  jambes  et  les  cuisses  nues; 
les  barbares  seuls  les  enveloppaient  d’un 
vêlement  appelé  anaxyrides.  laîs  Scythes, 
les  Phrygiens  , les  Syriens  et  en  general 
tous  les  barbares  portaient  ce  vêtement. 
Les  Gaulois  avaient  aussi  des  cuhiltes, 
i|iie  les  éenvuins  romains  appelaient 
braccie,  d'oii  nous  avons  tait  le  nom  de 
braies.  I.a  jiremière  partie  de  la  Gaule 
qui  fut  soumise  aux  Romains  fut  dési- 
gnée sous  le  nom  de  (liiliia  brarcala 
( Gaule  parlant  la  braie),  l.’iisagc  des 
culolles  , appelées  hauls-de-chausses , se 
retrouve  au  moyen  âge  et  [nmdsiil  les 
sièiles  suivants.  Le  pantalon,  qui  reii- 
Hissait  le  haut-de-rhausses  cl  le  bas-dr- 
chuwi.ies , éinil  un  vêtement  des  classes 
inférieures,  emprunté  A l’Italie  cl  prin- 
cipalement aux  Vénitiens.  Il  Ua  emporte 
sur  la  culotte,  lorsque  riiabillcnient  a 
pris  un  caractère  plus  démocratique  cl 
est  devenu  le  même  pour  toutes  les  dus- 
ses de  la  société.  Voy.  Hadillehent. 

CULTE.  — Voy.  Rites  religieux. 

CULTES  (Mimslèro  des). — Voy.  Mi- 

NISTÉnES. 

CUNETTE.  — Canal  pratiqué  au  milieu 
des  fossés  d’un  château  fort.  Voy.  CUA- 
TEAUX  FUaTS. 

CURÉ.  — Prêtre  chargé  en  titre  de  l’ad- 
miiiislralion  d’une  paroisse  cantonulc. 
Voy.  Cleiigé. 

CURIAI.es.  — Hnbilant.s  de  villes  mu- 
niripalesdc l’empire  romainqui  formaient 
l’aristocratie  des  municipes  ixunains. Voy . 
Muxicipes. 

CUR<E.  — Clas'c  de.s  curiales.  On  «p- 
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pclail  aussi  curie  ic  lieu  oîi  se  réunis- 
saient les  sénateurs  municipaux  ou  dé- 
curiout.  Voy.  Ml’sicipes. 

CIRIONS.  — Magistrats  des  municipes 
romains.  Voy.  Mvnicipes. 

CUSTODE.  — Ce  mot  qui  tient  du  latin 
custos,  gnidien,  était  employé  comme  sv. 
nonyme  de  cure  dans  quelques  églises  ; 
mais  le  plus  souvent  il  désignait  et  de- 
signe  encore  aujourd'liui  un  clerc  infé- 
rieur charge  du  soin  des  tirnements  sa- 
cerdotaux. Dans  certains  ordres  religieux 
le  prieur  portait  le  nom  de  cusIoJe.  — l.c 
mot  custode  désignait  encore  un  rideau 
de  lit  ; il  s'appliuuait  aussi  au  pavillon 
. que  l’on  mot  sur  le  saint  ciboire  oii  l’on 
garde  les  hosties  consacrées. 

CÜSTODINOS.  — Les  cusiodinot  ou  con- 
fldenliaires  étaient  des  ecclésiastiques  qui 
gardaient  un  bcnéfice  pour  le  rendre  ii 


un  antre  dans  un  temps  détermine,  ou  qui 
administraient  un  bcnélice  dont  un  autre 
touchait  les  revenus.  Cet  abus  avait  elo 
condamné  par  l’Eglise.  Voy.  AnoÉ  et  Bt- 
MEFICES  ECCLESIASTIQUES.  ’ 

CUVERTS.  — On  appelait  cuterlu  une 
race  dégradée  analogue  aux  cagols,  Voy. 
Cacots.  ■’ 

C\CI.K.  --  Ensemble  de  traditions  poé- 
tiques relatives  ü un  héros  uu  à quelque 
grand  événement.  Il  y a des  cycles 
d’Arthur,  de  Charlemagne . de  la  Table 
ronde,  etc.  On  appelle  quelquefois  les 
cycles,  cercles  mythiques.  L’antiquité 
avait  aussi  scs  ryclss.  que  des  peintres 
modernes  ont  qiielqucrois  reproduits  dans 
leurs  compositions.  Ainsi  le  l'amiésaii , 
lo  Itos.so  et  d’autres  maîtres  italiens  ont 
représenté,  à Fontainebleau,  toute  l’iiis- 
toire  d'Ulysse  dans  une  suite  de  tableaux. 
Voy.  Poésie. 
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DACTVI.10TMÉQUE.  — Mot  grec  qui  si- 
giiillc  collection  d'ariiieaux  ou  de  pierres 
gravées.  I.a  Bibliothèque  nationale  pos- 
sède une  riche  daclylinihéque.  On  y re- 
marque l’apothéose  d’Auguste  qui  était 
conservée  autrefois  dans  le  trésor  de  la 
^inte-Chapelle,  le  vase  de  sardonyx  qui 
était  à Saint-Denis,  l'apolliéosc  dcGernia- 
iiiciis , l'Achille  citharœde  de  Pamphile, 
le  Mécène  de  Dioscoridc  . le  taureau  dio- 
nysiaque d'Hyllus,  etc.  Mariette  a publié 
une  Deecriplion  des  pierres  en  creux  du 
cabinet  du  roi. 

DAGUE.  — Espèce  de  poignard  . ou  d’e- 
pée  très-courte,  que  l’on  portait  & la  cein- 
ture. Saint-Gelais  a dit  ; 

La  eonrta  ttafm  pour  ion  hommo  ibordtr. 

On  appelait  aussi  dagues,  en  terme  de  vc- 
Dcric,  les  défenses  du  sanglier. 

DAGUERREOTYPE.  — L’iisngc  du  d>r- 
puerréo  type  est  devenu  si  fréquent  depuis 
quelques  années  qu’il  convient  d’en  par- 
ler brièvement . La  photiigraphie  ou  art 
de  fixer  l'image  des  objets  extérieurs  par 
l’action  chimique  de  la  lumière , fut 
decouverte  vers  l8io  , par  .>icpce  de 
Cbàlons-sur-Saène.  Il  obtint  sur  des  pla- 
ques rnélalliques  la  représentation  des 
objets  extérieurs  par  la  seule  action  du 
rayon  lumineux.  Doguerre  perfectionna 
cette  invention  et  lui  donna  son  nom. 
Dès  (829,  il  s’était  associe  avocNicpce, 
qui  mourut  en  I83S.  Daguerre  continua 


seul  scs  recbcrcbcs , et , en  1839,  arriva 
à la  solution  du  problème.  I.’imnge  des 
personnes  aussi  bien  que  celle  des  ob- 
jets physiques  cl  des  natures  mortes , vint 
d’clle-nifime  sc  dc.ssiner  sur  des  plaques 
mctalbqiics  et  y fut  fixée  par  uu  luvcédé 
ingénieux.  Qiioiipic  cet  an  suit  loin  do 
remplacer  la  peimurc  et  qu'il  ne  puisse 
donner  aux  objets  représentés  la  vie  et 
l’àmequ’y  met  l’artiste,  le  da;iuerréolype 
n’en  restera  pas  moins  uuc  belle  et  utile 
invention. 

DAIS.  — L’usage  du  dair  ou  dosseret 
vient  probablement  du  l'habitude  orien- 
tale de  porter  un  parasol  au-dcs.sus  de  la 
tête  des  princes,  des  évêques  et  des  grands, 
« Il  semble,  dit  La  Curiic  Sainic-Palaye 
(V*  Dais),  qu'en  Europe  cet  usage  était 
particulier  à la  France.  En  efict , André 
des  Vignes,  dans  VHistoire  du  toyage  d* 
Naples,  par  Charles  VIII,  racomc  qiie  les 
plus  qualifiés  de  Naples  portaient  sur  la 
tète  du  roi  un  riche  poêle  de  drap  d’or  à la 
mode  de  France , et  cela  en  signe  de  vic- 
toire et  conquête. n 11  y avait  au.ssi  des  dais 
de  chasse.  Dans  un  compte  de  1359,  il  c.st 
question  d’un  dais  de  chasse,  de  damas, 
garni  de  sa  queue,  frangé  de  franges  de 
soie  viole! , etc.  » (Comptes  de  l'argente- 
rie des  rois  de  Fronce,  par  M.  Doiiét- 
d’ A rcq.  ) Le  dai'.i  n'est  pl  us  d usage  main  te- 
nant que  dans  les  ceremonies  de  l'Eglise  ; 
on  le  porte  au-dessus  du  saint  sucro- 
nient. 
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Outre  le  doit  portatif,  il  y avait  dans  le 
palais  des  rois  et  des  princes  comme  au- 
dessus  des  autels  et  du  sie^c  des  éré- 
ques  , un  ornement  d'architecture  et  de 
^ sculpture,  qu'on  appelait  dais.  Cet  usage 
remonte  à une  haute  antiquité.  Le  ro- 
man de  Lancelot  du  Lac  raconte  que  le 
roi  til  asseoir  ce  chevalier  sous  le  haut 
dais  où  il  mangeait  et  où  nul  chevalier  no 
s'etait  assis  qu'aux  fêtes solcn nel les,  après 
avoir  vaincu  dans  les  tournois  ( I,.  C.  S.  P.). 
Quand  le  roi  tenait  son  lit  do  justice  au 
parlement , on  tendait  un  dais  dans  la 
grand’chanibre.  Knlever  le  dais  ù un 
prince , c'était  le  dégrader.  Ainsi,  lorsque 
Alaric  Stuart  eut  été  condamnée  à mort 
par  le  trihunal  qu'avait  nommé  Elisabeth, 
on  lui  enleva  le  dais  qui  surmontait  sou 
siège  ( de  rhou , livre  LXXX VI  ). 

DAI.MATIQUE.  — La  dalmatiqve  était 
primitivement  un  vêtement  militaire  em- 
prunté aux  Ualiiiates;  c'était  une  espèce 
de  tunique  à longues  manches  qui  des- 
cendaient jusqu'au  poignet,  huivant  Al- 
cuin , le  pape  Silvestrc  1"  en  introduisit 
l'usage  (Uns  l'Ëglisc;  il  fit  quitter  aux 
diacres  le  colobe  ou  tunique  a manches 
courtes,  et  leur  fit  porter  la  dalmatique , 
parce  qu'il  hlaniait  l'usage  d'avoir  les 
liras  nus.  Dans  lu  suite,  on  enrichit  la 
dalmatique  du  bandes  de  pourpre  ou  de 
dates , comme  on  en  avait  orne  aupara- 
vant la  tunique  des  sénateurs  et  des  che- 
valiers. Ces  claves  sont  aujourd'hui  sur 
les  datmaliques  des  diacres  et  sous-dia- 
cres  ce  qu'on  appelle  offrais.  Les  rois  de 
France  portaient  aussi  la  dalmatique  le 
jour  de  leur  sacre.  Les  cliajies  des 
cricurs  et  des  maîtres  de  confrérie  res- 
semblaient A des  dalmatiques.  les  pay- 
sans du  Berry,  et  d'autres  contrées  au 
sud  de  la  Loire,  jiortaicnt  encore  au  der- 
nier siècle  dus  habits  faits  en  forme  de 
casaques  longues,  qu'ils  api>elaiciit  dau~ 
mais,  mol  qui  venait  probablement  de 
dalmatique. 

DAM.  — Les  mots  dam,  damp , dan, 
s'employaient,  au  moyen  Age, comme  titres 
d'honneur,  et  s'applinuaienl  principale- 
ment aux  membres  de  quelques  ordres 
monastiques,  comme  les  bénédictins  et 
les  chartreux.  Dans  certains  dialectes,  ils 
étaient  synonymes  de  dom,  abréviation 
de  dominas,  seigneur.  L’auleurdii  Homan 
de  Gérard  de  Itoussillon  emploie  les  mots 
dan  et  damp  pour  seigneurs  : » Iaîs  com- 
tes, les  dans,  les  vavasscurs,  les  damps 
de  Baugy,  deCharolles,  deBoiirbonnois.  » 
(LaG.  bie-Palaye,v*  DxM.jOn  retrouve  le 
mot  dam  dans  beaucoup  de  noms  de 
lieu.  11  indiipuait  .souvent,  aussi  bien  que 
dom,  une  dépendance  des  abbayes,  ainsi 


Oanimartin  étaitdans  l’origine  un  fief  de 
l'abbaye  de  bainl-Martin,  comme  Dam- 
remy,  un  lief  de  l’abbaye  de  Saiut-Kemy. 

DAMAS,  DAMASQUINUIIE.  - Les  lames 
de  sabre  fabriquées  dans  le  Levant,  et  par- 
ticullorcmeui  a Dumas,  curent  longtemps 
en  France  une  grande  rv  uiilalion.  Outre 
leur  trempe  excellente,  d'où  venait  l’ex- 
pression proverbiale  couper  comme  un 
damas,  elles  se  fai.saieul  remarquer  par 
des  dessins  très-variés,  par  des  veines  al- 
ternativement blanches , noires  et  argen- 
tines, unies  ou  rubunees,  croisées  ou  en- 
trelacées, etc.  On  appela  damasquinure 
celte  csjiècc  d’ornement.  Dès  le  xvi*  siècle, 
cet  art  était  cultive  avec  succès  par  les 
F.urojieens.  Le  casque  cl  le  bouclier  de  , 
François  l",  conserves  au  niusce  d’artille- 
rie, sont  des  chefs-d’œuvre  du  genre.  Uen- 
venuto  Ccllini  fut  un  de  ceux  qui  contri- 
buèrent A faire  de  celle  industrie  un  des 
ans  les  plus  brillants  du  xvi*  siècle.  Parmi 
les  Français  qui  ont  marché  sur  ses  traces, 
on  cite  Gursinet,  mort  A Paris  en  i66o.  Do 
nos  jours,  d’habiles  chimistes,  et  entre 
antres,  Gloiiet,  dès  igot,  ont  indiqué  les 
moyens  d’imiter  la  lrom|ie  et  les  orne- 
ments des  sabres  de  Damas. 

La  ville  de  Damas  fournissait  aussi  au- 
trefois A Lt  France  une  étoile  qui  en  a tiré 
son  nom  Gette  étoffe  a des  jiarties  éleveeg 
qui  représentent  des  fleurs  ou  autres  des- 
sins. G’est  une  espèce  de  moire  et  de  salin, 
mêlés  ensemble,  de  telle  sorte,  que  ce  qui 
n’est  pas  satin  (l’un  côté,  l’est  d(>  l’autre, 

I. 'élévation  qui  fuit  le  satin  d'un  cf^ie,  de 
l’autre  fait  le  fond.  Les  fleurs  ont  le  grain 
de  salin , et  le  fond  a un  grain  de  tatteuis. 
L’Italie  ne  tarda  pas  A emprunter  au  l.(^ 
vant  cette  industrie  Cènes , Lucques , Ve- 
nise, fabriquèrent  des  damas.  La  France, 
à son  tour,  U enlevé  cette  industrie  A l’Iia- 
lie.  Los  liibriqucs  de  damas  clablii-s  A 
Lyon , et  dans  d’autres  villes , ont  lait 
oublier  celles  de  l’Italie. 

DAMES.  — Le  litre  de  dames  était  pri- 
mitivement réserve  aux  femmes  d’un  rang 
très-elcvé.  Les  autres  femmes  nobles  no 
portaient  que  le  titre  de  damoiselle  ou 
demoiselle.  Dans  la  suite  le  nom  de  dames 
a été  doniai  à toutes  les  femmes  du  qua- 
lité , et  enfin  indistinctemciil  A toutes  les 
lemmes  mariées , nobles  ou  roturières. 
Gette  extension  du  mot  dames  est  récente. 
Au  XVII*  siècle,  la  femme  do  P.  Corneille 
ne  s’appelait  encore  que  mademoiselle 
Cornexlle.  Du  reste  le  nom  même  de  dama 
dérivé  du  latin  domina  (mallre.s.se  ) in- 
diqiie  asseï  quelle  idée  élevée  les  naliuna 
modernes  se  sont  faite  du  rfile  de  la 
femme  et  de  son  rang  dans  la  société. 
Au  moyen  Age,  nous  voyons  les  damet 
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gouverner  le  cliàleau  féodal  en  l'absenee 
du  seigneur,  le  défendre  avec  un  courage 
liéroique,  inspirer  les  poetes,  assister 
aux  tournois  et  en  distribuer  les  récom- 
penses. Kilos  sont  l’anie  de  la  clievalerie 
( voy.  Ciir.vALERiE  ).  Elles  assistaient  aux 
festins  donnes  ]H)ur  recevoir  les  clievu- 
lier.s.  Nous  trouvons,  dit  le  père  Ménes- 
trier.dans  les  histoires  et  lesépitapbesdes 
derniers  siècles  la  qualité  de  chfcaleresaf.  a 
Les  dames  portaient,  comme  les  hommes, 
des  manteaux  armoriés  et  uvaient  des 
sceaux  oit  elles  sont  représentées  le  fau- 
con sur  le  poing  ou  une  fleur  & la  main. 
Les  outrages  qu’on  leur  faisait  étaient 
plus  sévèrement  punis  que  toutes  les  au- 
tres offenses  , dit  Bouteiller  ( Somme  ru- 
rale , tit.  29  ).  « Lorsoue  le  bon  duc  I/iuis 
de  Bourbon  institua  l’ordre  de  l'Eru  d or, 
le  !•'  janvier  1363  , qu’il  donna  à dix- 
sept  gentilshommes  it  Moulins,  il  leur 
recommanda  de  s’abstenir  do  jurer  et 
blasphémer  le  nom  de  Dieu  , siiruiut  leur 
commanda  d’honorer  les  dames  et  da- 
rooiselles  ne  permettant  d’en  ouir  blaion- 
«erivoT.  le  mot  Blason;  il  se  prenait 
nnelquefois  dans  le  sens  de  satire)  et  mé- 
aire,  parce  qu’après  Dieu,  d'elles  vient 
l’honneur  que  les  hommes  reçoivent , do 
sorte  que  blâmer  les  dames  qui  n’ont  pas 
le  moyen  de  se  revenger  pour  la  fragilité 
de  leur  sexe,  c’est  perdre  tout  honneur, 
se  honnir  eivilainer  soi-méme.  » (Lacurno 
Sainte  - Palayc , A ni  içuite.t  françaiee» , 
V*  Dames.  ) Dans  la  suite,  lorsque  l'in- 
fluence do  la  cour  succéda  à celle  de 
la  féodalité,  les  dames  introduites  dans 
la  maison  du  roi  par  Anne  do  Bretagne, 
y jouèrent  un  rôle  considérable,  mais 
souvent  funeste;  on  s’en  plaignait  dès  le 
XVI*  siècle  ; « Vengeance,  colère , amour, 
inconstance,  légèreté,  impatience  les 
rendent  incapables  du  maniement  des  af- 
faires , dit  Tavannes.  Elles  déplacent  les 
plus  braves  pour  les  plus  braux,  comme 
si  les  armes  étaient  des  habits  voluptueux, 
et  les  champs  de  bataille  des  sulle.s  du 
bal.  n C’est  à partir  de  cette  époque  que 
f rétiqiictte  créa  un  grand  nombre  de  titres 
nouveaux  pour  les  dames  de  la  cour  ; 
dame  d'honneur,  dame  d'atour,  damet 
du  palais,  filles  de  la  reine,  etc  Les 
abbesses  étaient  aussi  appelées  dames, 
et  di'signées  par  le  titrd  de  leur  abbaye. 
» M“*  de  Fontevrauld , dit  M“*  de  Sévigné 
en  parlant  de  Marie  de  Rochechouan , 
abbesse  de  Fontevrauld,  entend  Horace 
comme  nous  entendons  Virgile.  » ( Lettre 
du  30  juillet  1677.)  On  appelait  aussi 
dames  toutes  les  religieuses  professes 
d’une  abbaye.  On  disait  les  Darnes  de 
I.ongchamp , le  Pont -au  r- Dames , le 
For-aiiz-Dames  en  parlant  d’une  juridic- 


tion dont  le  siège  était  près  du  grand 
Châtelet  et  qui  dépendait  des  religieuses 
de  Montmartre. 

DAME  D’ATOl’R.  — I.a  dame  d’atour 
veillait  à la  toilette  de  la  reine.  Voy.  Mai- 
son DU  ROI. 

DAME  D’HONNECR.  - U dame  d'hon- 
neur tenait  le  premier  rang  parmi  les  da- 
mes qui  accompagnaient  la  reine.  Yov. 
Maison  du  roi. 

DAME  DU  UT,  DAMES  DU  PALAIS.  - 
Voy.  Maison  du  roi. 

DAMES  (Jeu  de). — Voy.  Jeux. 

DAMIAMSTES.  — On  appela  d’abord 
damianisles  les  clarisses  oq  religieuses 
de  Sainte-Claire,  parce  qu’elles  tiraient 
leur  origine  du  monastère  de  Snint-Da- 
qiicn  , oii  vivait  sainte  Claire  , sous  lu  di- 
rection de  saint  François.  Innocent  IV  . 
par  un  bref  du  is  avril  1233,  défendit  au 
général  des  frères  mineurs  et  à tous  au- 
tres de  contraindre  les  religieuses  da- 
mianisles à suivre  une  autre  règle  que 
celle  qui  leur  avait  été  donnée  par  saint 
François. 

DAMOISEAU , DAMOISEL.  - Le  nom  de 
damoiseau  oa'damorsel , formé  du  latin 
barbare  domicellus,  petit  ou  jeune  sei- 
gneur, indiquait  d’abord  le  tils  d’uti  sei- 
gneur ou  d’un  chevalier.  Plus  lard , il 
désigna  les  simples  écuyers  et  les  a«pi- 
ranu  à la  chevalerie  ( voy.  Chevalerie). 
Ce  titre  s’appliquait  aussi  spécialement 
aux  seigneurs  do  certains  fiefs.  On  di- 
sait le  damoiseau  de  Commerry,  et , au 
XVII*  siècle  , le  cardinal  de  Ketz  portait 
encore  ce  titre.  Dès  cette  époque,  on 
appelait  damoiseau  un  homme  qui  affec- 
tait la  rcchercho  des  vètementî  et  une 
galanterie  banale.  Un  poetedu  xvii*  siècle 
en  parle  ainsi  : 

il  «It  d*a  damoiseaux  Uimt  l'olllide  amonrma 
Aecompagne  toajonrt  Im  phrMO  prAeiaiue. 

DAMOISELLES.  — Le  nom  de  damoi- 
selles  ou  demoisellef,  en  latin  domicellse, 
s’appliquait,  dans  l'origine,  aux  filles  des 
dames  nobles,  des  châtelaines.  On  don- 
nait aussi  ce  titre  à des  femmes  mariées 
qui  ii’appartenaiont  qu’à  la  noblesse  iii- 
féricurc,  et  enfin  il  servit  à designer 
toutes  les  femmes  qui  n’etaient  pas  no- 
bles. La  noblesse  s’en  choqua  comme 
d’une  usurpation  de  titres.  On  voit  dans 
le  premier  cahier  des  états  généraux  d’Or- 
léans (i560)  que  l’ordre  de  la  noblesse 
demanda  qu’il  fût  défendu  â tout  anobli 
jusqu’à  la  quatrième  génération  de  porter 
bonnet,  souliers,  ceinture  et  fourreau 
d’épée  de  velours,  ou  aucun  ornement 
d’or  â son  chapeau , ainsi  qu’à  sa  femme 
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de  a’inliuilci'  ilamoiselle  ou  dfmriiifllf,  ni 
de  piirler  robe  de  velours  ou  bordure 
d'or  son  clnUHîi’on. 

A I cpoque  s organUa  la  maison  du 
roi  ( vov.  Maison  du  nid'),  il  y eut  des 
drmoistllet  d /iimueur  («lur  aK'ompaguer 
les  P ri  M cesses,  coniine  il  y m ait  des  d>io>es 
d'iioiineur  aiipri's  de  la"  reine.  Enfin  le 
nom  île  ilemoitelle  a été  einployê  indis- 
liiiclenient  pour  designer  toutes  les  fem- 
mes non  mariées. 

On  donnait  aussi  le  nom  de  aamotseiles, 
au  moyen  âge , à des  mannequins  sei  vaut 
fi  essayer  les  robes  et  atours  des  dames. 
Kans  un  compte  de  1350,  il  est  question 
d'une  rhnirt  li  doimier , jieinle.  et  ourree, 
et  d’une  n.\»ioisr.Li.E  d tenir  Je  miroir  de 
madame  la  reine  .t’oinfdf*  de  faeftenlerie 
des  rois  de  Finnce,  par  M.  Douét-d  Arcq). 

DA^CF,B.  — Terme  fdodal  qui  indiquait 
robliguiion  d'obtenir  le  conscmemeni 
■ d’un  seieneur  pour  vendre  ou  acheter  une 
terre  qui  relevait  de  lui.  De  la  ces  expres- 
sions qui  paraissent  aujourd'hui  étranges 
terre  arer  danger,  lerre  sans  danger.  — 
On  appelait  niissi  danger  le  droit  de 
dixiéme  qn’cn  Normandie  les  seigneure 
l>ayaient  au  roi  sur  les  coupes  de  bois 
qui  no  pouvaieftt  être  exécutées  qu'en 
vertu  d'un  congé  accordé  pur  le  souve- 
rain Voy.  1 if.as  et  Danof.r. 

UASr.EKFUX.  -,On  ap[>elnit  sergents 
dangereux  les  agents  des  eaux  et  forêts 
qui  parcouraient  les  bois  [mur  surveiller 
les  gardes  loresiiers  et  assurer  la  jier- 
ceplion  du  droit  de  danger. 

DANSE.  — I a danse , comme  le  remar- 
que Millin,  est  naturelle  fi  l’iionime  qui 
désire  témoigner  sa  joie  ; le  goût  et  le 
génie  en  ont  fait  p‘ u à pi'u  un  art.  Plus 
les  peuples  sont  dislKiscs  u lu  joie,  ujqple 
le  même  auteur,  plus  ils  sont  adonués  fi 
la  danse.  A ce  titre , les  Canlois  cl  leurs 
descendants  b-s  Eram;ais  deraienl  être 
passionnés  pour  la  danse  En  ctlct  il  e.si 
question  de  danses  guerrières  chex  les 
Gaulois,  et,  fi  tomes  les  époques  de  notre 
histoire,  on  voit  la  darne  faire  partie  des  di- 
vertissements nationaux.  One  ordonnan- 
ce de  Cliildebcrl  I",  datée  de  554,  déten- 
dait aux  Francs  et  t'Æulois  de  s'y  livrer  les 
dimanches  et  jours  do  fêtes  Les  anciens 
romans  de  chevalerie,  et.  entre  autres,  le 
Homande  Lancelot  du  /.ne.  pari  ont  de  che- 
valiers qui . revêtus  de  leurs  colles  d'ur- 
mes  et  niaiileaux,  cl  iKirtunl  le  heaume. 
daiisaicnia'erdameseldemoiselle.s.  Dans 
le  Itoman  de  Perceforêt,  les  jeunes  liilcs 
dansent  ensemble  aux  sons  do  la  harpe 
qiifc  fait  retentir  un  mcnéiricr.  Ailleurs,  le 
même  roman  nous  les  montre  mêlées  aux 
chevaliers,  cl  les  uns  et  les  autres  accom- 


pagnant la  danse  de  leurs  chants  (l-ac. 
buiiile-Palaye , Dansu).  I.cs  danses 
cgavaicril  les  leslins.  A la  célèbre  assem- 
blée que  le  duc  de  Uoui-gogne,  Philippe 
le  Jlun,  tint  fi  I.ille,  en  I 453,  et  où  il  Jura 
sur  le  faisan  d’aller  comhalire  les  musul- 
mans,douie  dames,  représentant  chacune 
uiio  vertu,  accompagnées  de  douxe  cava- 
liers, exécutèrent  une  danse  qui  termina 
la  fête.  Il  parait  que  les  églises  mêmes  fu- 
rent parfois  l6  Ihcàtre  de  danses  ; mais  les 
conciles  ne  tardèrent  pas  fi  proliiher  cette 
coutume. 

S l".  Danses  populaires.  Chaque  pro- 
vince et  presque  chaque  localité  avait 
sa  danse  >|H'ciale,  et  on  li-ouve  encore 
Bujourd  hui  des  traces  de  ces  anciens 
usages.  La  danse  la  plus  populaire  eu 
France  e.sl  celle  qu’on  appelle  branle 
ou  ronde.  File  consiste  dans  le  raouve- 
nieril  simultané  de  plusieurs  per.sonnes 
qui  se  tiennent  par  la  main  et  qui 
lorincnt  un  cercle  en  dansant  cl  chan- 
tant Chaque  province  avait  son  branle 
particulier,  ün  cite,  entre  autres,  ceux  de 
Bourgogne,  d’Avignon,  etc.  Le  brame  gai 
était  nue  danse  en  rond  oii  l’on  avait  tou- 
jours un  (lied  en  l’uir.  Il  y avait  encore  le 
branle  des  lacandieres . oit  l’on  frappait 
des  mains  fi  certaines  pauses;  celui  des 
sabots  , où  l’on  frapjJBil  du  pied  . etc.  La 
bourrée  est  une  danse  originaire  d’Au- 
vergne, d’un  mouvement  l'on  gai  et  fi  deux 
temps.  Elle  fut  introduite  fi  la  cour  par 
Marguerite  de  Valois,  fille  de  Calhenno 
de  Medicis,  et  eut  beaucoup  de  vogue  jus  - 
qu’fi  l’époque  do  Louis  Xlll.  Elle  reparut 
sous  la  régence.  Mais,  après  beaucoup  Pc 
vicissitudes,  elle  a été  bannie  des  saloics 
et  reléguée  dans  les  cabarets  frequentes 
par  dos  Auvergnats,  l.a  farandole  est  uiio 
danse  populaire,  nationale  surtout  en 
Provence  et  dans  le  midi  de  la  France. 

De  longues  files  de  dansi  urs  fonnciii.  fi 
l’aide  de  mouchoirs  , une  chaîne  dont  les 
mouvements  sont  rapides  cl  désordon- 
nés; Uiili'it  les  danseurs  exécutent  une 
ronde,  tantôt  ils  se  (irecipiicni  en  decri- 
vant  des  spirales,  pa.ssenl  cl  repassent  • 
sousl’aic  formé  pur  les  hius  de  quelques- 
uns  d’entre  eux,  puis  icprenncnl  leur 
course  avec  une  vivacité  toute  méri- 
dionale. 

D’antres  dans»  se  raltaoliaicnt  à d’an- 
ciennes traditions.  Telle  elaii  la  danse 
des  brandons  , qui  fut  en  usage  dans 
un  griyid  noiiihro  de  villes  de  Franco 
jusqu’au  milieu  du  xvii' siècle  . Le  pre- 
mier dimanche  de  carême  on  alluiiiuil, 
sur  les  places  publiques , des  feux  autour 
desquels  les  garijoiis  et  les  filles  exécu- 
taient des  rondes  Cet  usage  des  danses 
mêlées  en  quelque  sorte  uiix  cérémonies 
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religieuses  , 'emblo  un  reste  du  paga- 
nisme. A la  fetc  de  saint  Martial,  patnK) 
du  l.iniüusin , le  peuple  dansait  dans 
IVglise,  cl,  à la  tin  de  criaque  psaume,  au 
lieu  de  chanter  ^ioria  pulri , il  reiwtail 
eu  patois  ; Saint  Martial,  prie:  pour 
nouJ.  et  nous  danserons  pour  vous,  l.es 
danses  de  la  Saint -Jrati,  qui  ont  encore 
lieu  de  nos  jours , sont  un  reste  de  ces 
vieilles  coutumes  qui  sc  rattachaient  mix 
usages  païens. 

S II.  Danses  savantes.  Ces  danses  na- 
tionales et  populaires  furent  quclqnelois 
perfectionnées  do  manii-rc  à devenir  un 
art.  I.e  menurt  était,  dit-on,  une  danse 
puilevine  que  la  science  chorégraphique 
transforma.  D'autres  danses  furent  impi  i- 
lées  des  contrées  étrangères.  Ce  fut  prin- 
cipalement au  XVI*  siècle  que  la  France 
commença  h emprunter  aux  nations  voisi- 
nes, à l’Italie,  à l’Fspagnc,  des  danses 
dont  les  pas  étaient  étudies  avec  art.  Un 
distingua  deux  espèt  es  de  danse,  la  danse 
haute  ou  danse  théâtrale,  et  la  danse  basse 
nu  terre  à terre  qui  était  réservée  pour 
les  salons.  1,’ltalie,  dont  les  niceurs  et  les 
u.sages  régnèrent  en  Franco  à la  fin  du 
XVI*  siècle,  nous  donna,  entre  autres 
danses,  la  chaoonne  et  la  gaillarde  , l'Ks- 
pagne , la  parane  et  peui-éli-e  le  menuet, 
que  d'autres  font  venir  du  l'niton;  l’An- 
gleterre, la  confredunse;  l'Allemagne,  la 
t aise  : enfin,  de  nos  jours  on  a empriinU: 
il  la  Pologne,  à la  Hongrie,  cic..  des  va- 
riations du  la  valse,  ajqielees  pi>lka,  ma- 
zurka , etc.  Je  me  hornerui  à quelque 
mots  sur  les  plus  célébrés  de  ces  danses. 

I.a  c/iacomie  céiit  une  des  danses  sa- 
vantes qui  furent  apportée.*  de  l’Italie  en 
France  ; elle  tenait  le  milieu  entre  la 
ilaiise  hante  cl  la  danse  basse.  Un  appelait 
i hacomie,  tantôt  le  pas  de  danse  qui  ler- 
ininait  le  ballet,  tantôt  le  ballet  liii- 
inénie.  Un  représenta,  en  1773  , avec  le 
(dns  grand  succès,  un  ballet-rhaconne 
upi>ele  l’union  de  l'amour  et  des  arts. 
— La  gaillarde  Otait  aussi  une  danse  im- 
portée d'Italie.  Un  lu  nommait  encore  ro- 
maine, parce  qu’elle  était  originaire  de 
llume.  File  sc  dansait  sur  un  air  it  trois 
temps  gais,  tantôt  terre  à terre,  tantôt  en 
cabriolant,  tantôt  en  allant  le  long  de  la 
salle,  tantôt  en  la  travcr.sant.  — Le  me- 
nuet avait  beaucoup  plus  de  gravité.  " l e 
caractère  du  menuet,  dit  Miliin,  est  une 
élégante  et  noble  simplicité  ; le  niouvc- 
meiit  en  est  plus  modère  que  liie,  et  l'on 
pense  qu’il  est  le  moins  gai  de'  tous  les 
genres  de  danse.  » Le  menuet  eut  de  la 
vogue  surtout  aux  xvi*,  xvii*  et  xviii*  siè- 
cles. La  gavotte,  variation  du  menuet, 
s’est  soutenue  plus  longtemps.  Elle  avait 
pasnc  du  théâtre  dans  les  salons  et  était 


encore  en  .usage  dins  les  première.*  an- 
nées du  xix*  siècle.  ■<  Elle  .seit.ditun 
écrivain  du  cotte  cpoqiie,  à faire  briller 
les  talents  des  danseurs  les  plus  habiles.» 

— I.a  pmanf  tirait  son  nom  de  ce  que  les 
figurants  faisaient  en  se  ri'gardant  une 
esjièce  lie  roue,  à la  manière  nés  paons. 
Le  cavalier  80  servait  pour  celte  roue  do 
sa  <a|M*el  de  son  epée.  qu’il  gardait  en 
oxnculaiil  la  porrinr.  iVest  par  allusion 
a la  vanité  de  celle  attitude  qu’on  a fait 
lé  verlie  sc  paraner.  Cette  danse  paraît 
originaire  d’Kspogne.  et  fut  surtout  usin  e 
aux  XVI*  et  x\ii*  siècles.  I.a  pavane  étml 
une  des  danses  dans  lesquelles  excellait 
•Margucritt!  de  Valois  reine  de  Navarre. 

— l a contredanse  {country-danre  , danse 
lie  la  eiimpagiie  ) a été  eriipriinlee  it  Paii  - 
gle'.crre  au  xviii'  siècle.  C’est  une  danse 
bas.se  et  qui  semble  aujourd'hui  se  Ihu'- 
ncr  à quelques  pas  ô peine  caractérises. 

l’iiisieurs  fois  on  tenta  de  réunir  les 
danses  .savantes  et  les  danses  popiilinre.s. 
Ainsi,  en  t. 765,  à l’entrevue  de  l’siyonno 
entre  Catherine  de  .Médicis  et  l'hilipjic  II, 
lies  bergères  vêtues  de  toile  d’or  et  de 
satin  exécutèrent  des  danses  particulièr»s 
aux  diverses  province-;  les  unes,  le 
passe-}iied elbranlegni de  Bretagne;  d'au- 
tres, la  voile  de  l’rovencc  . avec  dos  cnn- 
bales;  celles-ci,  des  danses  poitevines 
avec  la  cornemuse;  celles  l.i,  des  danses 
Imurguignonnes  et  champenoises,  accom- 
jiagnecsdu  («-lit  hautbois  et  du  tuml>ourm 
de  village.  Au.x  danses  succéda  un  repas, 
il  la  suite  duquel  des  imi.siciens  déguises 
en  sai.vres  upjiortèrcnt  un  rocher  artili- 
cict  brillamment  illuminé.  Il  était  cuiivei  l 
de  nymphes  éclatantes  do  jiaiiire  et  de 
heaiilé.  Dès  que  le  rocher  eut  clé  posi*  à 
terre,  elles  en  descendirent  et  exécutèrent 
une  de  ces  danses  savantes,  qu’on  appe- 
lait ballets  Mais,  dit  Marguerite  de  Va- 
lois. temoiii  de  celte  lèle,  la  foi  lune  en 
fut  jalouse  et  suscita  un  orage  si  violent 
que  le.s  danseuses  furent  obligées  du 
s’cnfiiir  ainsi  que  toute  la  cour.  La  luoilo 
des  ballets  s’acci  ul  encore  au  xvir  siècle. 
Les  plus  giand.s  seigneurs  et  les  plus 
nobles  dames  y figuraient.  En  1661,  le 
ballet  de  Versailles  etîuça  par  son  éclat 
tous  les  ballets  antérieurs;  il  fut  dansé 
par  les  doujie  bernes  cl  les  douze  signes 
du  zodiaque.  Voy.  Lettres  de  \overre 
sur  la  danse  et  sur  les  ballets. 

DANSE  MACABRE.  — Un  des  usages  les 
plus  singuliers  du  moyen  uge.  était  liu/ume 
mai  aOre.  Fdle  lirait  sou  nom , d'après 
M.  Van-I’rael,  du  mol  arabe  min/bur.ih, 
ui  signifie  cimetière.  C’était,  en  offol, 
anales  cimetières,  et  auprès  des  ehar- 
iiiers  places  aux  jiortes  des  eglise-i,  que 
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f’erécutail  celte  danpo  étrange , qu!  avait 
tous  les  caracl'‘rcs  d’un  tnystfce.  et  était 
probaUlement  dcï'iinée , dans  l’ongtne,  a 
rappeler  l'égaUtc  de  toutes  les  conditions 
devant  la  mort,  l a mort  venait  saisir  suc- 
cessivement le  pape,  l’empereur,  les  car- 
dinaux , les  évoques , les  princes , les 
ducs,  etc.  ; en  un  mm,  les  personnages  de 
toutes  les  classes,  de  tous  les  âges,  et  de 
tous  les  sexes , et  les  entraînait  à la  danse. 
Ce  formidable  mystère  fut  représenté  à 
Paris  en  U’it,  au  milieu  de  U plus  pro- 
fonde misère , et  dura,  dit  le  chroniqueur 
contemporain,  depuis  le  mois  d août  jus- 
qu’au carême  suivant.  Le  théâtre  était  le 
cimetière  des  Innocents,  ha  peinture  cl  la 
sculpture  s’emparèrent  de  ce  sujet , et  le 
reproduisirent  à l’envi , dans  les  cloîtres , 
sur  les  murs  des  églises,  dans  les  cime- 
tières. On  en  trouve  encore  des  débris  à 
Bouen  , il  Slra.sbourg , et  dans  d'autres 
villes.  Le  célèbre  peintre  llolbein  a con- 
sacré son  génie  il  reproduire  les  scènes  de 
la  danse  macabre.  — Voy  sur  la  danse 
macabre,  les  Recherches  de  M.  l'cignot, 
Dijon.  1826,  l’ouvrage  publié  à Londres  , 
en  1833,  par  M.  Douce,enlin  lelivre  posthu- 
me de  È.  H.  Langlois  du  Pont-de-l’Arclie , 
accomuagné  de  notes  par  MM.  A.  Potier 
cl  Alf.  Baudry  et  public  à Rouen  en  1852. 

DANSEURS  DE  CORDE.  — Voy.  Fêtes. 

DANSEUSES.  — Voy.  Théâtre. 

DAPIFER  — Ce  mot  latin  indiquait  un 
officier  servant  A la  table  du  roi  ou  du  sei- 

Î[neur.  Le  dapifer  remplissait  il  peu  près 
es  mêmes  fonctions  que  le  sénéchal. 

DARDIF.R.  — On  appelait  dardier,  en 
terme  do  vénerie , une  machine  a ressort, 
armée  d’un  dard,  que  le  cerl  ou  sanglier 
faisait  iiartir  en  la  touchant , cl  qui  lui 
perçait  les  entrailles. 

DAniOI.F,S.  — Tartolcltcs.  dont  il  est 
question  dans  l’ouvrage  du  maître  queux 
Taillcvant  (xv*  siècle);  les  unes  étaient 
au  fromage,  les  autres  à la  crème.  Les 
darioUs  ôtaient  encore  cslimées  du  temps 
de  Rabelais. 

DATAtRF,.  — Officier  do  la  chancellerie 
romaine.  Voy.  Dateiue. 

DATERIE.  —Tribunal  en  cour  de  Rome, 
oh  les  Français  catholiques  s’adressent 
pour  les  dispenses  de  mariage.  Autrefois 
la  daterie  accordait  aussi  les  expéditions 
pour  les  bénéfices  ecclésiastiques  _(vov. 
UéSÉFIOES  ECCLÉSIASTIQCES).  A la  lê'tC  UC 
CO  tribunal  est  le  dataire,  qui  prend  le 
titre  de  prolodalaire , s’il  est  cardinal. 
Au-dessous  de  lui  sont  le  sous  dataire , 
deux  r«ei«Mr>,  cl  un  oflicier  nomme  des 
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petites  dater  (voy.  Dates).  On  muliiplio 
les  formalités  pour  prévenir  les  graves 
abus  dont  la  France  se  plaignait  dans  1 im- 
pétrulion  dos  bonôflces.  Louis  XIV,  «luiis 
l’ordonnance  célèbre  de  1667.  avait  dé- 
claré qu'il  ne  semit  ajouté  foi  aux  signa- 
tui-es  d’expédition  do  la  cour  de  Hume , 
qii’uprès  qu’elles  auraient  été  verilleea 
par  deux  banquiers  en  cour  de  lloiiic 
(>OV.  BlNQllERS  EN  Cüia  DE  HOME  à la 
lin  de  l’article  Banque  ).  Us  éinieiil  tenus 
de  marquer  le  jour  du  départ  du  courrier 
qui  se  rendait  A Home , et  l’heure  et  le 
jour  do  l’arrivée  du  même  courrier  à 
Itorae.  On  prévenait  ainsi  l’abus  que  l’on 
avait  désigne  sous  le  nom  de  courje  am- 
bitifuiC  (voy.  ce  mol). 

DATES.  — La  science  qui  détermine  la 
date  et  l’authenticité  des  anciennes  char- 
tes, s’appelle  diplomatique  (voy.  Diplo- 
matiques Il  a été  question  plus  haut 
(voy.  Année)  dos  difTcrcnles  époques 
auxquelles  on  a fait  commencer  l'annec. 

En  chancellerie  romaine , on  appelait 
date  l’inscription  sur  un  registre,  au 
moment  de  l’arrivée  d’un  courrier  qui  por- 
tait une  résignation  ou  une  demande  de 
bénéfice.  Cet  usage  avait  une  grande  im- 
portance pour  prévenir  les  fraudes  dans 
la  collation  des  nénéfices.  !.es  pelitesdales 
étaient  des  inscriptions  prises  en  cour  de 
home , sans  qu’on  eût  obtenu  la  résigna- 
tion du  bénéfice  par  le  liluluire.  Elles 
donnèrent  lieu  A des  abus  que  Henri  H 
s’elTorça  de  réprimer  par  un  édit  do  I5i0. 

DAUPHIN.  — Ce  litre  se  donnait  primi- 
tivement A plusieurs  sciuncurs  féodaux, 
il  est  mentionné,  dans  l’énumération  do 
differents  litres  seigneuriaux,  par  l’au- 
teur du  roman  de  Gérard  de  Roussillon  ; 
« comtes,  dans,  bers  (barons),  dauphins, 
bannercis,  etc.  >•  (U.  S.  P.  >’•  Dauphins.  ) 
Ce  nom  venait  du  symbole  que  ces  sei- 
gneurs avaient  adopté  et  qu’ils  portaient 
dans  leurs  armes.  On  rcniarquail , entre 
autres,  le  dauphin  de  y'iennois  et  le  <Mu- 
phin  d'Auvergne  ; mais  lorsque  Philippe 
de  Valois  cul  acheté,  en  I343  , les  do- 
iiiuiiies  de  Humbert  III , dauphin  de  Vien- 
nois, le  titre  de  dauphin  fui  spécialement 
affecté  au  fils  du  roi  qui  reçut  celle  pro- 
vince en  apanage.  Ce  fut  d'abord  le  second 
fils  du  roi  qui  p*irla  le  litre  de  dauphin,- 
mais  dans  la  suite  ce  nom  fut  réservé  au 
fils  aîné,  heritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne. A l’époque  de  Louis  XIV,  on  dési- 
gnait aussi  ce  prince  par  le  titre  de  mon- 
seigneur. Seul,  parmi  les  princes  du  sang, 
le  dauphin  avait  le  privilège  de  ne  pas 
comparoir  en  personne  au  parlement  ; 
seul  il  pouvait  porter  comme  le  roi  les 
Bindales,  la  dalmatique  et  le  manteau 
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royal  semé  de  fleurs  de  Iis.  (I..  S.  P.  i6.) 
Su  couronne  se  composait  d’un  cercle 
d’or  suriiiuntê  de  deux  arcs  formés  cha- 
cun |iar  deux  dauphins.  Elle  se  terminait 
par  un  lis  d'or , comme  la  couronne 
royale. 

ün  peut  se  faire  une  idée  du  cérémo- 
nial <)ui  s’observait  il  la  naissance  du  dau- 
phin, parle  récit  de  ce  qui  se  passa  à la 
naissance  du  pniice  qui  fut  Louis  XIV. 
Quelque  temps  avant  Vaccouchemenl  de 
la  reine,  Louis  XIII  se  rendit  dans  sa 
chambre  avec  plusieurs  princes  du  sang, 
la  gouvernante,  lu  nourrice,  la  dame 
d’honneur,  la  dame  d’atour,  les  femmes 
de  chambre  et  la  sage-femme.  Les  évéques 
de  Lisieux , de  Meaux  et  de  Beauvais  cé- 
lébrèrent la  messe  derrière  le  pavillon  de 
l’accouchement.  Lorsque  le  dauphin  fut 
né  , il  fut  ondoyé  seulement,  comme  cela 
se  pratiquait  piiur  les  enfants  de  France. 
Cette  cércnioiiic  fut  faite  par  le  grand  au- 
mônier dans  la  chambre  de  la  reine  , en 
présence  du  roi , des  princes  et  princes- 
ses, du  chancelier  et  de  plusieurs  gi-ands 
seigneurs  du  royaume.  De  la  le  roi , suivi 
de  toute  la  cour,  se  rendit  à la  chapelle 
du  vieux  château  de  Saint-Germain,  oCt 
le  Te  üeum  lut  chanté  en  grande  céré- 
monie. Puis  Louis  XIII , pour  donner  avis 
de  la  naissance  du  Dauphin  , envoya  des 
lettres  de  cachet , par  le  maître  des  céré- 
monies, au  gouverneur  de  Paris,  à l’ar- 
chevéque,aux  cours  souveraines  et  au 
eJerge.  On  flt  sonner  le  jour  même  toutes 
les  cloches  do  Paris  jusqu’à  neuf  heures 
du  soir,  même  les  cloches  du  palais  et  de 
l’hôtel  de  ville  qui  ne  sonnaient  presque 
jamais  on  branle.  Le  pape  envoya,  suivant 
l'usage,  des  langes  bénits,  qui  furent  pré- 
sentes par  un  légat  extraordinaire  charge 
de  porter  au  Dauphin  la  bénédiction  de  ha 
SaiMeté. 

La  ccrcmonio  du  baptême  n'avait  lieu 
que  plusieurs  années  après  la  nais.sance 
du  Dauphin.  Jiis(]u’à  sept  ans,  il  restait 
entre  les  mains  des  femmes.  La  maison 
du  Dauphin  se  composait  pendant  ces 
sept  années  d'une  gouvernume  , choisie 

fiarmi  les  personnes  de  la  plus  haute  qua- 
ité,  d’une  sous-gouvernante,  d’une  nour- 
rice , d’une  berceuse , d’une  première 
femme  do  chambre,  de  dix  antres  femmes 
de  chambre , de  deux  valets  de  rhambre , 
de  deux  garçons  de  chambre , d’une  blan- 
chisseuse et  d'une  femme  de  cuisine.  Il  y 
avait  aussi  un  médecin  et  un  argentier. 
A trois  ou  quatre  ans,  on  donnait  au  Dau- 

fihin  un  institntcur  pour  lui  apprendre  à 
ire  et  lui  enseigner  les  premiers  élé- 
ments do  la  religion. 

A sent  ans,  le  Dauphin  passait  des 
mains  ues  femmes  dans  celles  des  hom- 


mes. On  lui  donnait  un  gouverneur  choisi 
]>armi  les  personnages  les  plus  éminents 
de  la  noblesse  française.  Le  gouverneur 
avait  sous  ses  ordres  deux  sous-gouver- 
neurs , un  précepteur,  un  sous-precep- 
teur,  un  lecteur,  deux  gentilshommes  de 
la  manche, un  confesseur  ordinaire,  un 
premier  valet  de  chambre  ordinaire , 
quatre  autres  valets  do  chambre,  trois 
garçons  de  la  chambre , deux  huissiers 
de  la  chambre . un  chirurgien  ordinaire, 
un  harhicT  ordinaire  , un  jiqrtc-manteau  , 
un  porte-arquebuse  ordinaire,  un  tapis- 
sier ordinuirc,  un  capitaine  du  mulets , 
un  premier  valet  de  gar.le-robe,  etc.  Le 
Dauphin  avait  encore  un  écuyer  ordinaire, 
hix  gerililstiommcs , specialenient  atta- 
chés à SB  personne,  portaient  le  nom  do 
tneuine. 

Si  le  Dauphin  mourait  avant  le  roi  son 
père , ses  funét ailles  étaient  célehrees 
avec  beaucoup  de  pompe.  Lorsque  loDuu- 
pliin  , tll.s  de  Louis  XV,  mourut  à Fontai- 
nebleau , le  '20  décembre  ITbS , sou  corps 
fut  transporte  de  Fontainebleau  à Sens, 
où  les  funérailles  devuient  avuir  lieu  Le 
duc  d’Oiléans  présidait  à la  cérémonie. 
Deux  gardes  du  corps  ouvraient  U mar- 
che : suivaient  soixante  pauvres  portant 
des  torches;  plusieurs  carrosses  des  per- 
sonnes qui  conijiosaient  le  deuil;  cin- 
quante mousquetaires  de  la  seconde  com- 
pagnie de  la  mabsoii  du  roi , cinquante  de 
la  première  et  cinquante  chevau- légers  ; 
deux  carrosses  du  roi  oee.upés  par  les 
menins  du  Dauphin  ; un  autre  carrosse 
du  roi  dans  lequel  étaient  le  duc  d’ür- 
leans , premier  prince  du  sang  et  chef  du 
convoi , le  duc  de  Tresnie,  gouverneur  du 
l’Ilo  de  France,  le  duc  de  Fronsac,  pre- 
mier gentilhomme  de  la  chambre,  et  le 
marquis  do  Chaiivelin , maître  do  la 
garde-robe.  L'n  quatrième  carrosse  con- 
tenait le  grand  aumônier,  un  aumônier  du 
roi,  le  confesseur  du  Dauphin,  et  le  cure 
do  l’église  paroissiale  de  Fontainebleau. 
Venaient  ensuite  les  pages  de  M*"  la  Dau- 
phine, les  pages  de  U reine,  vingt-quatre 
pages  du  roi  et  plusieurs  écuyers  de  I.eurs 
Majestés,  quatre  trompettes  des  écuries, 
les  hérauts  d’armes , le  maître  des  céré- 
monies , le  grand  maître  des  céréinnnies, 
quatre  chcvau-lcgers  ; le  char  funèbre 
entouré  d’un  grand  nombre  de  valets  de 
pied  de  la  maison  du  roi  et  aux  deux  côtés 
les  rent-suisses.  Quatre  aumôniers  du 
roi  portaient  les  quatre  coins  du  poêle  Les 
commandants  des  gendarmes,  des  chevau- 
légers  et  des  mousquetaires  marchaient 
près  des  roues.  Le  char  était  suivi  par  un 
lieutenant  des  gardes  du  corps  à la  tète  de 
son  déuichement:  puis  venaient  cinquante 
gendarmes.  Toutes  les  troupes,  ainsi  que 
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les  pages  cl  lalcis  do  pied  du  roi , por- 
uieiit  des  flambeaux.  I.a  inarclic  était  icr- 
méc  par  uii  certiin  nombre  de  carrosses 
des  personnes  qui  cxrroposaient  le  deuil. 
I.C  cardinal  do  J.uynes,  areberéque  de 
Sens,  perçut,  It  la  porte  de  U catfacdrule  de 
celle  ville,  le  corps  présenté  par  le  grand 
Buniénier.  Le  corps  du  Paupnin  resta  ex- 
posé dans  le  chœur  |>endant  toute  la  nuit, 
et  le  lendemain,  après  un  service  solen- 
nel célébré  par  le  cardinal  de  l.uynes  , il 
fut  déposé  dans  le  caveau  qui  avait  été 
construit  pour  le  recevoir. 

DAUPHINE.  — Ce  titre  se  donnait,  au 
moyen  âge , aux  femmes  des  seigneurs 
ui  portaient  le  nom  de  Dauphin.  A partir 
U XVI*  siècle,  il  fut  réservé  A la  femme 
de  l'héritier  présomptif  de  la  couronne. 

DAUPHINS  (f.endarmes-).  — C’était  un 
corps  de  la  maison  militaire  du  Dauphin, 
tils  de  Louis  XIV,  créé  en  1666.  Le  mar- 
quis deRochefurt,  qui  tut  depuis  maré- 
chal de  France,  eut  la  charge  de  capi- 
taine - lieutenant  des  gtndarmt*  - dau- 
phins. 

DAUPHINS.  — On  appelait  encore  dau- 
phins, en  termes  de  librairie,  les  auleurs 
classiques  qui  avaient  été  publiés  pour 
l’usage  du  Dauphin  ( ad  uium  Detphmi  ). 
La  dépense  des  dauphins  coûta  quatre 
cent  mille  livres  à Louis  XIV. 

DÉBITEURS.  — Voy.  Dettes. 

DÉDITIS.  — Terme  de  chancellerie  qui 
s’appliquait  à un  mandement  général  ob- 
tenu pour  contraindre  les  débiteurs  par 
saisie,  vente  et  exploitation  de  leurs  biens, 
à payer  leuis  dettes. 

DÉBOISEMENT.  - Le  déboisement  ou 
destruction  des  bois  qui  couvraient  la 
France  a eu  des  conséquences  fâcheuses 
qui  ont  plus  d’une  fois  excité  la  sollici- 
tude des  légi.slateurs.  Il  en  sera  question 
à l’article  Eaux  et  FonÉis. 

DEBOUT  (Pierres).  - Pierres  celti- 
ques droites  et  isolées  qu’on  apiielle  aussi 
menhirs.  Voy.  Gaulois  (Monuments  ). 

DEBOUT  A ÉTEINTE  DE  CHANDELLE. 
— Ternie  de  coutume  pour  indiquer  une 
adjudication  qui  se  faisait  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur,  pendant  que 
brillait  une  chandelle  allumée  par  le 
cricur  deiant  le  juge  qui  faisait  l’adjudi- 
culioii.  C’est  CO  qu’un  appelle  maintenant 
adjudication  d l'extinction  des  feux. 

DÉCALITRE.  — Mesure  de  dix  litres. 
Voy.  Mesi'iies. 

DÉCANAT.  — Dignité  do  doyen.  Voy. 


DOTF.Ü.  — Le  mot  déennat  désignait  en- 
core , dans  certains  ordres  rcliineux . dos 
maisons  et  territoires  gouvernés  par  un 
doyen. 

DÉCANIB.  — Réunion  de  terres  placées 
autrefois  sous  l’autorité  d’un  même  ma- 
gistrat nommé  doyen. 

DECAPITATION,  — Supplice  des  gen- 
tilshommes qui  n’avaient  pas  commis  de 
crime  dérogeant  ou  faisant  perdre  la  no- 
blesse. Voy.  Supplice. 

DÉCHANT.  — Terme  de  l’ancienne  mu- 
sique. On  chantait  encore,  en  ISS3,  A 
Sens , les  O de  Noél  en  déchant  : c'est  ce 
qu’on  a appelé  dans  la  suite  faux-bourdon 
ou  cunire-i>uint.  On  peut  consulter  sur  le 
déchant  l’ablié  I.ebeuf  dans  son  Traité 
du  chant  eccléiiasliyue. 

DÉCHARGEURS.— Voy.  Corporation. 

DÉCHAUX.  — Ce  mot,  synonyme  do 
déchaussé,  s’appliquait  A certains  ordres 
réformés,  comme  les  sugusiins , les  rar- 
roes,  etc. , qui  ne  portaient  que  des  sao- 
dale.4. 

DÉCIERS.  — Fabricants  de  des.  Voy. 
Corporation. 

DÉCIMAI.  (Système).—  Système  numé- 
rique oh  l’on  a pris  pour  base  le  nombre 
dix.  C’est  le  système  adopté  aujourd'hui 
en  France  pour  les  monnaies . jioids  et 
mesures.  I,a  Convention,  voulant  faire 
disparaître  la  diversité  de  poids  et  me- 
sures qui  variaieut  avec  les  provinces  de 
la  Franco,  décréta,  le  T avril  I79S  (iB  ger- 
iiiinal  an  iii),qu’A  l’avenir  le  système 
décimal  serait  adopté  dans  h>uto  la 
France. 

DÉCIMATEUR  ( Gros  ).  — Le  gros  déci- 
mateur  était  celui  qui  jouissait  des  dîmes 
sur  le  blé,  le  vin  et  le  gros  bétail , appe- 
lées grosses  dîmes  ( voy.  DImes  ),  l.e  gros 
décimaleur  était  tenu  de  payer  aux  ecclé- 
siastiques qui  desservaient  le  liénéücc 
une  pension  appelée  portion  congrue,  do 
fournir  les  ornements  et  livres  néces- 
saires pour  le  service  divin , de  subvenir 
aux  réparations  du  chœur,  etc. 

DÉCIMATION.  — Ce  châtiment,  qui 
consiste  A prendre  un  soldat  sur  dix  et  A 
le  passer  par  les  armes,  a été  quelque- 
fois appliqué  aux  armees  françaises. 
Ainsi,  en  i67S,  on  décima  la  garnison 
française  de  Trêves  qui  avait  capitulé  et 
rendu  cette  ville , malgré  le  maréchal  do 
Créqui  qui  y commandait. 

DECIMES.  — On  appelait  décimes  le.s 
deniers  qui  étaient  levés  ordinairement 
ou  extraordinairement  sur  le  clergé  de 
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France.  Primitivement,  les  domaines  ec- 
clésiastiques étaient,  comme  les  autres, 
soumis  à l’impdt.  «Saint  Ambroise,  dit 
Fleury  (Jfrmoiresur  les  affaires  du  clergé, 
k la  suite  du  traite  do  r/rulit  ut  ion  au  droit 
eccléeiaslifue),  saint  Ambroise  reconnaît 
que  les  terres  do  l'Egliso  ]>ayaient  tribut 
comme  les  antres.  Sous  les  rois  de  la  fu- 
mille  do  Charlemagne,  U fut  ordonne  quo 
chaque  église  auruti  une  certaine  quantité 
de  terre,  utium  monium,  libre  de  toute 
charge  et  do  tout  service , promettant,  si 
elle  en  avait  plus , d'en  rendre  quoique 
redevance  aux  seigneurs.  Un  prétendit 
depuis  que  les  ecclesiastiques  devaient 
être  entièrement  libres,  pour  n'ètrc  pas 
de  pire  condition  que  les  prêtres  égyp- 
tiens du  temps  de  Joseph.  I.e  concile  do 
l.atran,  sous  Alexandre  III , en  ||79,  dé- 
fendit aux  consuls  et  aux  recU-urs  des 
villes,  sous  peine  d’excommunication, 
d'ohliger  les  clercs  h contribuer  aux  char- 
ges publiques,  permettant  toutefois  h l’é- 
vêque et  au  cierge  de  contribuer  volon- 
tairement, en  cas  de  nécessité  ou  d’utilité 
considérable.  La  même  défense  fut  con- 
Urmée  au  concile  de  laitran,  sous  Inno- 
cent III,  en  rjis,qui  ajouta  que  le  clergé 
no  pourrait  faire  de  contribution,  même 
volontaire,  sans  consulter  le  pape. Cepen- 
dant les  croisades  furent  des  occasions 
d’imposer  des  subsides  considérables  sur 
lesbiensecclësiastiqucs.  Philippe  Auguste 
ne  croisa  avec  llichard . roi  d'Anglcterro , 
en  1188,  pour  reprendre  Jérusalem  sur 
Saladin , qui  en  avait  chassé  les  chrétiens 
latins.  On  ordonna  que  tous  ceux  qui 
n’iraient  point  k ce  voyage,  de  quelque 
condition  qu'ils  fussent,  payeraient  une 
fuis  la  dlme  de  tous  leurs  meubles,  et 
d’une  année  do  leur  revenu.  C’est  lu  dfme 
taladine  qui  est  comptée  ordinairement 
pour  la  première  imposition  faite  sur  les 
ecclésiastiques.  Le  concile  de  l.atran , 
sous  Innocent  tll  , ordonna  que  tous  les 
clercs  payeraient  la  vingtième  partie  de 
leurs  revenus  ecclésiastiques , pendant 
trois  ans,  pour  le  secours  de  la  terre 
sainte,  et  le  pape  avec  les  cardinaux  se 
taxèrent  k la  dixième  ; c’était  en  i3i&.  Les 
seigneurs  s’etaient  notablement  Incom- 
modes par  les  deux  premières  croisades , 
et  plusieurs  ecclesiastiques  s'etaient  enri- 
chis. Les  levees  de  aecimes  devinrent 
fn^uentes  dans  le  mémo  siècle.  Sous 
saint  Louis , il  y eut  treize  subventions  en 
vingt  ans;  sous  Philippe  le  Bel,  vingt  et 
une  décimes  en  vingt-huit  ans.  Il  s’en 
trouve  presque  sous  tous  les  régnes  dc- 
uis  Philippe  Auguste,  Comme  l’on  pii- 
lialt  des  croisades  et  des  indulgences, 
non-seulement  contre  les  inHdèlcs,  pour 
le  secours  delà  terre  sainte  , mais  encore 
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contre  les  hérétiques  et  les  antres  excom- 
muniés, on  utendit  aussi  les  décimes  k 
ces  croisades.  Ainsi,  en  rj3ti,lluiiorius  lit 
accorda  une  décime  k Louis  VIII,  ap|ia- 
reramciit  pour  la  guerre  contre  les  Albi- 
geois; ainsi,  Urbain  IV,  en  1362,  en  ac- 
corda une  à Charles  d’Anjou  pour  la  guerre 
dontre  klainfroi , et , après  les  vêpres 
siciliennes,  Martin  IV  en  accord.i  urio 
pour  la  guerre  contre  Pierre  d’Aragon, 
bous  ce  même  prétexte , les  rois  permirent 
aussi  aux  papes  de  faire  des  levecs  sur  lo 
clergé  de  Franco  pour  leurs  guerres  con- 
tre lesennemisde  l’Eglise.  Ainsi,  Philippe 
Auguste  accorda  une  aide  k Innocent  III . 
pour  la  guerre  conircIVilipcreurUtliolirv. 
Ces  décimes,  en  faveur  dos  papes , se  mul- 
tiplièrent pendant  le  schisme  d’Avignon  , 
où  chacun  des  papes  traitait  de  guerre 
sainte  la  guerre  qu'il  faisait  k ceux  du  l'au- 
tre obédience;  mais  alors  on  s’opposa 
fortement  en  France,  k la  levée  des  dé- 
cimés , comme  k toutes  les  autres  exac- 
tions des  oftlcicrs  de  lu  cour  de  Kome. 
Avant  le  schismef  i3T8),  on  avait  établi  la 
manière  do  lever  les  décimes,  commo 
étant  des  subventions  fréquentes.  Il  y a 
une  consiituiion  do  Bonifuce  VIII,  qui 
déclare  fon  en  détail  quels  sont  les  biens 
sujets  k la  décime,  cl  une  autre  do  Clé- 
ment V,  au  concile  devienne,  qui  ordonne 
qu’elle  soit  pa^ce  suivant  les  anciennes 
taxes. Cette  clemenliae  parle  des  décimes 
accordées  aux  rois  parles  papes,  et  ce  fut 
en  ce  temps  que  l’on  commença  d’en  ac- 
corder, meme  sans  prétexte  de  religion . 
comme  les  deux  décimes  quo  Clément  VI 
accorda  k Philippe  du  Valois,  en  1348, 
pour  les  nécessiiés  de  l’Elut.  Depuis  l'ex- 
tinction du  schisme,  et  le  concile  de 
Bàlo  (1431-1448),  les  déi'imcs  furent  plus 
rares , cl  il  y eut  de  la  part  des  papes  plu- 
sieurs tentatives  sans  cfTel.  En  iloi, 
Louis  XII  leva  une  décime , jiar  permission 
du  pape,  pour  scr'ourir  les  Vcnitiens  con- 
tre le  Turc.  En  iSi6,  Léon  X donna  une 
huile  pur  laquelle  il  accorda  k Fi  aiiçois  I" 
une  décimé  pour  un  an,  sur  le  clergé  do 
France,  qui  ne  serait  employée  k autre 
usage  qu’i  la  guerre  contre  le  Turc.  Un 
dressa  pour  lors  une  taxe  de  chaque  bé- 
néfice en  particulier,  qui  est  au-dessous 
de  la  dixième  partie  du  revenu . et  ce  tarif 
de  l’un  1516  a toujours  été  suivi  depuis. 

O En  ce  même  temps  fut  (>assé  le  con- 
cordat entre  le  pape  et  le  roi,  par  le- 
quel les  annales  (voy.  Anxatf.si  furent 
établies  tacitement  en  aliolissant  la  prag- 
matique qui  les  defciiduil.  Depuis  ce 
temps , il  SC  trouve  plusieurs  lovées  faites 
sur  le  cierge , san.*  consulter  lo  pape. 
En  1537,  le  clergé  offrit  treize  cent  niillo 
livres  pour  lu  rançon  du  roi  François  !•», 
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En  U34.  le  revenu  des  biens  ecclesias- 
tiques fut  partatsé  entre  le  roi  et  le 
clergé.  En  I55l,  le  clergé  fil  encore  une 
oHre  considérable.  En  |5S7,  les  receveurs 
des  décimes  furent  créés  en  titres  d’of- 
fice, et  pour  leurs  gages  on  augmenta  les 
décimes  d’un  sol  pour  livre  ; ce  qui  prouve 
qu’il  y avait  alors  des  décimes  ordinaires. 
Depuis  le  contrat  de  Poissy,  en  i56t , les 
levées  sur  le  clergé,  au  profit  du  roi , ont 
été  continuelles.  I.'abus  que  plusieurs 
faisaient  des  revenus  ecclésiastiques,  cici- 
tait  la  haine  des  hérétiques,  cl  l’indigna- 
tion même  des  catholiques.  Il  y eut  dos 

Ïiluintes  aux  états  tenus,  en  isco  , à Or- 
euns,  puis  & Pontoise.  On  lit  assembler, 
par  raulurité  du  roi , plusieurs  prélats  a 
Poissy,  en  I56l,  pour  traiter  de  la  refor- 
maiion  de  l'Egiise,  et  là  fut  tenu  le  fameux 
colloque  avec  les  ministres  do  la  religion 
prétendue  reformée,  dont  le  |iarti  était 
alors  si  puissant , que  le  cierge  était  me- 
nace d’une  entière  destruction.  Ces  pré- 
lats passèrent  donc  un  contrat  par  lequel 
ils  s’obligèrent,  au  nom  de  tout  le  clergé, 
fi  payer  au  roi  seize  cent  mille  livres  par 
an  pendant  six  ans,  et  do  plus,  fi  le  re- 
mettre en  possession  de  ses  domaines, 
de  scs  aides , et  do  ses  gabelles  engages 
fi  l'hûlel  de  ville  pour  six  cent  trente  mille 
livres  de  rente,  faisant  sept  millions  cinq 
cent  soixante  mille  livres  de  principal 
qu’ils  s’obligeaient  de  racheter  dans  dix 
ans.  Le  roi,  toutefois,  sans  se  libérer.  Ut 
de  nouvelles  constitutions  de  rentes  pour 
quatre  cent  trente-six  mille  livres , dont  il 
assigna  le  payement  sur  cette  imposition, 
comme  si  elle  eût  été  perpétuelle.  Le 
clergé,  de  son  côté,  lit  diverses  constitu- 
tions de  rentes  pour  retirer  son  temporel 
aliéné  ou  éviter  de  nouvelles  aliénations. 
Le  clergé  assemblé  fi  Melun,  en  iS80,  fit 
un  autre  contrat,  oü,  sans  approuver  ces 
rentes,  sur  lesquelles  on  protesta  réci- 
proquement, il  promit  d'imposer  sur  les 
bénéfices  treize  cent  mille  livres  pur  an , 
pendantsixuns  En  iS86,  il  accorda  encore 
pareille  levée  pour  dix  ans.  Le  contrat  fut 
renouvelé  en  is96,  t608,  I6i6,  et  ainsi 
toujours  depuis,  du  dix  ans  en  dix  ans, 
avec  les  mêmes  protestations. Celle  impo- 
sition s'appelle  la  décime  ordinaire.  Elle 
n’est  employée  qu’au  payement  des  rentes 
de  rhûlel  de  ville,  sur’le  clergé,  et  aux 
gages  des  officiers.  La  décime  ordinaire 
comprend  tous  les  bénéfices,  c’est-àiliro 
tous  ceux  qui  jouissent  d’un  revenu  ec- 
clésiastique, ccrlain  et  ordinaire,  même 
les  pensionnaires.  Elle  s'étend  sur  les 
üllices  claustraux  (offices  des  abbayes, 
voy.  Abbaye),  qui  ont  un  revenu  séparé. 
Les  chevaliers  deSaint-Jean  de  Jérusalem 
furent  compris  en  la  décime  de  1SI9,  sous 


le  nom  de  Rhodiens , parce  que  leur  rési* 
dence  était  encore  fi  Rhodes.  Ils  furent 
aussi  compris  au  contrat  de  Poissy,  et 
aux  autres  suivants  ; mais  ils  prétendaient 
être  exempts  en  vertu  de  leurs  privilèges , 
sur  quoi  ils  furent  longtemps  en  procès, 
au  conseil,  avec  le  cierge.  Ennu,  par 
transaction  passée  en  1606,  ils  s'obligèrent 
fi  contribuer  aux  décimes , et  leur  taxe  fut 
réduite  fi  vingt-huit  mille  livres.  Ils  l'unt 
continuée  depuis,  et  on  l'appelle  confn- 
bution  de*  Rhodient.  Les  jésuites  ont 
aussi  été  compris  aux  décimés , pour  les 
bénéfices  unis  fi  leurs  collèges.  On  y u 
compris,  en  |63S.  les  maisons  religieuses 
do  nouvelle  fondation , et  géiieralemcnt 
tous  les  bénéfices  omis  dans  la  taxe 
de  1316.  On  établit  des  burenuz  dt  déct- 
met  en  Béarn . incontinent  après  que  la 
religion  catholique  y fut  rétablie , et  toute- 
fois les  ecclésiastiques  de  celle  province , 
et  de  Navarre,  s’on  sont  défendus  jus- 
qu’en 1670. 

" Depuis  le  contrat  do  Melun  , la  dé- 
cime étant  établie  comme  une  lovée  ré- 
glée et  ordinaire,  elle  roi  n'en  profitant 
plus  , puisqu'elle  est  employée  au  paye- 
ment des  rentes  de  la  ville,  il  a demandé 
au  clergé  d'autres  secours  ; ce  sont  les 
subventions  extraordinaires,  qui  d’abord 
n’ont  été  accordées  qu'en  de  grandes 
occasions , puis  fi  toutes  les  assemblées. 
En  1621,  fi  [’occasion  de  la  guerre  contre 
les  prétendus  réformés  et  du  siège  de 
Montauban,  le  clergé  consentit  fi  une  nou- 
velle création  d'uHicPs , dont  la  finance 
vint  au  roi.  En  1628,  le  roi  obtint  un  bref 
du  pape  Urtiain  VIII  pour  exhorter  le 
clergé  fi  lui  aider  aux  frais  du  siège  de  lu 
Ilocliclle.et  le  clergé  donna  trois  millions. 
En  1036,  fi  l'occasion  de  la  guerre  étran- 
gère , le  clergé  accorda  au  rot  l'aliénation 
de  trois  cent  mille  livres  de  rentes  racbe- 
tables  par  le  clergé  au  denier  douze  tun 
peu  plus  de  huit  pour  cent).  En  |04|,  on 
prétendit  taxer  le  clergé  extraurdinaire- 
mcnl  pour  l’amortissement  des  nouveaux 
acquêts  faits  depuis  1620  ; sur  quoi  l’as- 
semlilée  tenue  fi  Mantes  composa  pourcinq 
millions  cinq  ccnl  mille  livres  fi  une  fois 
payer.  Le  clergé  jugea  cette  manièred'im- 
posilioii  plus  avanlageuso  que  celle  d'une 
certaine  somme  tousies  ans,  qui  devenait 
une  crue  de  la  décime  ordiniire.  En  1632, 
le  sacre  du  roi  fut  l’occasion  d'une  subven- 
tion extraordinaire;  eu  i660,  son  ma- 
riage, Cl  ainsi  ces  subventions  ou  dons 
i/raluit*  sont  devenus  ordinaires , et  ont 
été  accordés  jtar  toutes  les  assemblées  du 
cinq  ans  en  cinq  ans  ou  environ.  Les 
Rhodiens,  les  jésuites  et  les  nouvelles  reli- 
gions (ordres  religieux)  portent  aussi  leur 
part  des  subventious  extraordinaires.  ■ 
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Ainsi  il  y avait  deux  espèces  d’imposi- 
tions levées  sur  le  clergé , U dicime  or- 
dinaire et  les  subeides  extraordinaires. 
Toutes  les  contestations  relatives  aux  dé- 
cimes étaient  portées  devant  les  chambres 
ecclétiastiques  ou  bureaux  des  décimes, 
qui  avaient  été  établis  par  des  édits  de 
1580  et  de  1585,  dans  les  huit  villes  mé- 
tropolitaines de  Taris,  Lyon,  itouen  .Tours, 
Bourges,  Toulouse,  Uordeaux  et  Aix. 
Cliacune  de  ces  chambres  était  composée 
de  dix  ou  douze  juges  qui  devaient  être 
gradues  et  engagés  dans  les  ordres  sa- 
crés. Ils  étaient  choisis  par  les  archevê- 
ques et  jugeaient  souverainement  do  tous 
les  dilTercnds  qui  concernaient  les  décimes 
et  subventions  du  clergé  ; leurs  fonc- 
tions étaient  gratuites.  Plusieurs  diocèses, 
tels  que  ceux  do  Sens,  d’Orléans,  de 
Chartres,  do  Meaux,  d’Auxerre,  do  Blois, 
de  Troyes,  de  Iteims,  de  Laon,  de  Clià- 
lons  sur-Marne,  do  Beauvais,  de  Noyun  , 
de  Soissons,  d’Amiens,  de  Boulogne,  de 
Senlis  cl  b'evers , avaient  des  bureaux 
particuliers  de  décimes  qui  ressortis- 
saient  au  bureau  général  do  Paris.  En 
chaque  diocèse , il  y avait  un  syndic  ou 
solliciteur  des  affaires  ecclésiastiques  ; il 
était  nommé  par  l’assenibléo  synodale.  La 
suppression  des  bènélices  ecclésiastiques 
par  l’Assemblée  constituante  (voy.  BËvÉ- 
FiCES  ECCLÉSIASTIQUES,'  Al  disparattrc  les 
chambres  ecclésiastiques  en  même  temps 
que  les  décimes  et  autres  contributions 
levées  spécialement  sur  le  clergé. 

DECLARATION  DE  GUERRE.  — Voy. 
Gceerb. 

DECLARATION  ROYALE.  — Les  décla- 
rations royales  servaient  de  commentai- 
res aux  édits  et  ordonnances  des  rois.  A 
partir  du  règne  de  François  I",  on  dis- 
tin^a  Ue  déclarations , les  édits  et  les 
ordottnances.  Le  mot  édit  s’appliqua  à des 
matières  particulières  ; tel  était  l’édit  de 
Crémicu , qui  ne  contenait  qu’un  règle- 
ment pour  les  bailli.s  et  sénéchaux,  et, 
plus  tard,  les  édits  de  Chateaubriand,  de 
janvier,  etc.,  qui  concernaient  spéciale- 
ment les  protestants.  Lu,  mot  ordonnance 
était  réservé  pour  les  màlières  générales, 
et  surtout  pour  les  règlements  qui  em- 
brassaient toute  l’administration  de  la 
justice.  Telles  turent  les  ordonnances  do 
Villers-Cotterets(i539},  d’Orléans  (i$6l}, 
de  Moulinsfi566)  et  de  Blois  (1579).  En- 
An  on  appela  déclaration  royale  l’inter- 
prétalion  de.s  ordonnances.  I.’édit  do 
Crémieu  fut  expliqué  par  une  déclaration. 
De  même,  dans  la  suite,  plusieur.i  des 
grandes  ordonnances  de  Louis  XIV  fu- 
rent commentées  dans  une  série  do  dé- 
clarations. 


DECLINATOIRE.  — Terme  de  pratique 
indiquant  l’ensemble  de  raisons  qu’on 
alléguait  pour  se  soustraire  it  une  juri- 
diction. 

DECONFÉS.  — Au  moyen  âge,  on  re- 
gardait la  mort  subite  comme  une  preuve 
de  la  colère  céleste  et  presque  comme  un 
crime.  Les  seigneurs  hauts  justiciers  pro- 
fitèrent de  cette  opinion  pour  s’emparer 
des  biensde  ceux  qui  mouraient  déconfés, 
c’est-à-dire  sans  avoir  pu  se  confesser  ni 
recevoir  l’absolution.  Saint  Louis,  le  pre- 
mier, porta  remède  à cet  abus,  comme  à 
beaucoup  d’autres  vices  du  régime  féo- 
dal. Il  distingua  deux  espèces  do  décon- 
fés, ceux  qui  étaient  morts  subitement 
sans  avoir  pu  demander  les  secours  de 
l’Eglise,  et  ceux  qui,  ayant  été  malades, 
au  moins  pendant  huit  jours , avaient 
volontairement  négligé  de  les  recevoir. 
Il  déclara  que,  dans  le  premier  cas,  le 
seigneur  n’avait  rien  à prendre  sur  les 
biens  du  défunt  ; mais,  dans  le  second, 
tou.s  les  biens  meubles  étaient  conAsqués 
BU  prolit  du  seigneur.  Toutefois  les  dettes 
dcviiient  être  payées,  et,  si  le  défunt 
avait  fait  un  testament,  il  devait  être 
exécuté. 

DECORATION.  — Signe  distinctif  d’un 
ordre  de  chevalerie.  Voy.  Cuevalekie  et 
LÉcioa  D’BO.NXEun. 

DECORATIONS.  — Ornement  d’un  théâ- 
tre. Voy.  Théâtres. 

DECRET.  — On  appelait  Décret,  dans 
le  droit  canon  , un  recueil  des  ordon- 
nance.* des  papes,  de  citations  des  Pères 
et  de  décisions  des  conciles,  réunies,  vers 
1150,  par  Gratien , moitié  bénédictin  de 
Bologne.  Ce  recueil  était  la  base  du  droit 
canon.  Voy.  Droit  canon. 

DÉCRET.  — Ce  mot  s’appliquait  spé- 
cialement, dans  l’ancienne  législation,  à 
des  ordonnances  de  juges.  Ün  disait  dé- 
cret d'ajournement  personnel,  décret  de 
prise  de  corps,  etc.  Pendant  la  révolution, 
on  appela  décrets  les  résolutions  des  as- 
semblées nationales  ; les  ordonnances  de 
l’empereur  Napoléon,  celle.*  du  gouver- 
nement provisoire  en  |848,  et  du  prince 
Louis-Napoléon  depuis  le  3 décembre  iBSt 
jusqu’au  29  mars  |85’2 , se  sont  aussi  ap- 
pelés décrets. 

DÉCRET  (Facnllé  de).  — Nom  que  l'on 
donnait  primitivement  à la  Faculté  do 
droit  dans  l’Université  de  Paris,  parce 
qu’on  y enseignait  surtout  le  décret  de 
Gratien.  Voy.  Université. 

DECRETALES.  — Décisions  des  papes 
qui  font  partie  du  droit  canon.  Voy.  Droit 

CANON. 
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Df.CnETALES  (Fausses).  — Voy.  Droit 
CA^ON. 

DÊCnÉTISTES.  — Professeurs  en  droit 
ranon  qui  expliquaient  le  decret  de 
Graticn. 

DÉCRI.  — rorsqu'une  monnaie  était 
interdite , on  faisait  défense  pur  un  cri 
public  de  l’employer;  c'est  re  qu’on  ap- 
pelait dteri;  de  là  est  venu  le  verbe 
décrier. 

DÉCURIONS.  — MagistraU  et  sénateurs 
des  villes  municipales.  Voy.MuaicirKS. 

DÉDICACE.— Consécration  d’une  église, 
d’un  autel,  etc.  Voy.  Rites  ecclEsias- 

TIQCEB. 

DÉDICACE.  — Hommage  d’un  livre  of- 
fert par  une  épitre  ou  une  inscription  en 
tête  do  l’ouviage.  L’usée  des  dédicaces 
et  de.s  épitres  dédicatoires  fut  surtout  en 
vigueur  au  xvti*  siècle.  I.es  plus  grands 
génies,  comme  P.  Corneille,  se  soumirent 
U cette  coutume  et  cherchèrent  par  leurs 
dédicaces  k se  concilier  des  patrons  ri- 
ches et  puissants. 

DEDUIT. — Ce  mot,  qui  était  déjà  su- 
ranné au  XVII*  siècle,  indiquait  un  plai- 
sir, un  divertissement  et  tout  ce  qui  ser- 
vait a le  procurer.  Ainsi  le  déduit  de 
rénerie,  de  fauconnerie , n'était  pas  seu- 
lement le  plaisir  de  la  chasse,  mais  tout 
le  train  et  équipage  de  chasse,  veneurs, 
chiens,  oiseaux,  valets,  etc.  On  disait 
dans  ce  sens  suivre  ou  précéder  le  déduit. 

DEFAUT.  — I.e  jugement  par  défaut  est 
celui  qui  se  rend  contre  une  des  parties 
qui  n'obéit  pas  à l’assignation  de  compa- 
raître en  justice.  Dans  les  duels  judiciai- 
res . si  l'un  des  champions  ne  se  présen- 
tait pus  au  jour  fixé,  la  partie  adverse 
demandait  et  obtenait  défaut  contre  lui. 
En  matière  criminelle,  le  defaut  ou  refus 
de  comparaître  au  jour  Hxé  s'apiielle  con- 
fumace. 

DEFAUTE  DE  DROIT.  — H y avait  dé- 
faute de  droit,  quand,  dans  la  cour  du 
seigneur,  on  différait,  on  évitait  ou  l’on 
refusait  de  rendre  la  Justice  aux  pai  iies. 
Telle  est  la  dellnition  de  Montesquieu  , 
qui,  dans  V Esprit  des  lois  (livre XXVIII , 
cliap.  xxviii),  a traité  cette  matière  avec 
un  soin  tout  parliculier.  En  cas  de  défauts 
de  droit,  il  n’y  avait  pas  de  combat  singu- 
lier, parce  qu'on  ne  pouvait  pas  appeler 
au  combat  le  seigneur  lui-mèmé;  raflairc 
était  portée  au  tribunal  du  suzerain.  Si  la 
défaute  de  droit  venait  des  pairs  des  sei- 
gneurs dont  la  présence  était  nécessaire 
pour  composer  le  tribunal  féodal,  ils 
étaient  condamnes  à jiaycr  une  aniciide  A 
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leur  seigneur.  II  saisissait  leur  Bcf  jus- 
qu’à ce  qu’ils  lui  eussent  paye  chacun  une 
amende  de  soixante  livres.  Lorsque  la  dé- 
faille de  droit  devait  être  imputée  au  sei- 
gneur, qui  avait  négligé  de  convoquer  scs 
jmirs  ou  do  se  faire  représenter  au  tribu- 
nal , c’était  le  seigneur  même  qui  éuit  en 
cause  ; si  la  défauts  était  prouvée , il  per- 
dait le  jugement  de  l’affaire  contestée  ; 
elle  était  portée  devant  le  tribunal  du  su- 
zerain; dans  le  cas  contraire,  l’affaire 
était  renvoyée  au  seigneur,  et  le  vassal 
était  condamné  à lui  payer  une  amende 
à sa  volonté.  L'appelant  qui*  n’était  ni 
l’homme  ni  le  tenancier  du  seigneur,  no 
devait  qu’une  amende  de  soixante  livres. 
Les  Gantois,  a ce  que  rapporte  Beauma- 
noir,  avaient  appelé  pour  défaute  de  droit 
le  comte  de  Flandre  devant  le  roi , sur 
ce  qu’il  avait  différé  de  leur  faire  rendro 
jugement  en  sa  cour.  Il  se  trouva  qu’il 
avait  pris  encore  moins  de  délais  que 
n’en  donnait  la  coutume  du  pays.  Les 
Gantois  lui  furent  renvoyés;  il  lit  saisir  do 
leurs  biens  jusqu’à  la  valeur  de  soixante 
mille  livres.  Ils  revinrent  à la  cour  du  roi 
pour  que  cette  amende  fût  modérée;  il  fut 
décide  que  le  comte  pouvait  prendre  cetie 
amende,  et  même  plus  s’il  voulait. 

DEFAUX.  — Terme  de  coutume;  c’était 
l’amende  due  au  seigneur  censier  pour 
défaut  de  payement  du  cens. 

DEFF.NDF.UR.  — Terme  de  palais  ; on 
apiicllo  défendeur  celui  qui  est  cité  en 
justice. 

DÉFENDS.  — Terme  de  l’ancienne  lé- 
gislation des  eaux  et  forêts;  les  défends 
euient  des  bois  dont  on  avait  interdit 
la  coupe  et  dont  l’entrée  n’élait  pas  per- 
mise aux  bestiaux. 

DEFENSABLKS.  — On  appelait  défen- 
sahles  , dune  l'ancien  droit  français,  les 
liériuigcs , les  bois  , les  près  oui  n’étaient 
pus  livres  à chacun  pour  y faire  paître 
ses  licstiaux.ou  dont  l’accès  était  inter- 
dit pendant  une  certaine  partie  de  l’année. 

DEFENSE.  — Voy.  Justice. 

DÉFENSES.*  — Le  mot  défenses  dési- 
gnait autrefois  un  jugement  que  l’on  ob- 
tenait  pour  empêcher  l’exécution  d un 
autre  jugement.  On  donnait  des  arrêts  de 
défenses  pour  s’opposer  à ce  que  les 
juges  continuassent  l’instruction  d un 
procès,  etc. 

DÉFENSEUR.  — Voy.  Justice. 

DÉFENSEUR  DE  LA  CITÉ.  - 
trats  institués  en  l'année  S6S  après  J.  C. 
par  l’empereur  Valentinien  1*'  pour  pro- 
téger le  peuple  des  municipes  contre  les 


exactiotis  fiscales.  Ils  éuienlinvestis  d’une 
autorité  judiciaire  et  pouvaient  porter 
leurs  plaintes  devant  le  préfet  du  |>ré- 
loire.  Les  défenseurs  de  la  cité  étaient  les 
protecteurs  de  la  curie  ou  aristocratie 
municipale  contre  les  magistrats  romaine 
et  les  patrons  du  peuple  contre  les  cu- 
riales qui  abusaient  quelquefois  de  leur 
autorité.  Dans  la  suite , la  dignité  do 
défenseur  de  la  cité  fut  presque  toujours 
confiée  à l’évéque,  qui  était  le  person- 
nage le  plus  im^rtantdu  municipe.  Voy. 
Mcmcipes. 

DÉFENSEUR  DE  I.A  FOI.  - C'était  un 
des  titres  donnés  autrefois  aux  rois  do 
France. 

DEFI.  — Provocation  à un  combat  sin- 
gulier. Voy.  tiSCE  DB  BATSIU.E. 

DÉFICIT.  — Mot  latin  qui  a passé  dana, 
la  langue  française,  et  qui  indique  pres- 
que toujours  un  excédant  des  dépenses 
sur  les  recettes. 

DÉFINITEUR.  — On  appelait  défini- 
tatira , dans  les  ordres  monastiques,  les 
conseillers  et  assesseurs  du  general  ou 
du  supérieur  de  quelques  maisuns  reli- 
gieuses. 

DÉFINITOIRE.  — Lieu  oîi  s’assem- 
blaient les  neuf  principaux  officiers  d'un 
chapitre  général  ou  provincial  chez  les 
augustins.  On  donnait  aussi  le  nom  de 
d^nitoir»  à l'assemblée  mémo  de  ces 
officiers. 

DÉFRICHEMENT.  — Conversion  d'un 
bois  en  terre  de  labour  ou  en  pâturage. 
1.08  défrichements  ont  été  encouragés 
dans  les  premiers  temps  de  notre  histoire 
et  furent  dns  en  partie  aux  moines  de 
l’ordre  de  Saint-llenolt;  mais  dans  la 
suite  ils  devitirent  un  danger  et  furent 
prohibés  ou  du  moins  soumis  à des  pré- 
cautions fixées  par  1a  loi.  Voy.  Eaux  et 

FOntTS. 

DÉGAERIE.  — Ce  mot  était  employé , 
dans  quuluues  coutumes,  pour  indiquer 
la  dignité  de  dégan  ou  doyen. 

DÉGAN.  — On  appelait , au  moyen  âge  , 
dégans  ou  doyens  des  officiers  charges 
dans  quelques  naroisses  rurales  de  l’ad- 
ministration temporelle. 

DEGRADATION.  — La  dégradation  était 
une  cérémonie  solennelle  dans  laquelle  un 
dignitaire  laïque  ou  ecclésiastique  était 
dépouillé  de  tous  les  insignes  do  sa  charge. 
S’il  s'agissait  d’un  clerc , il  était  revetu 
de  ses  ornements  et  tenait  entre  ses 
mains  un  livre  ou  autre  indice  do 
son  ordre,  comme  s’il  allait  entrer  en 


fonction,  il  était  amené,  en  cet  état,  de- 
vant l'évéquo  qui  lui  était  tous  ses  ùrno- 
ments  l’un  après  l’autre,  coniinonçuiil 

Far  celui  qu’il  avait  reçu  le  dernier  à 
ordination  et  finissant  par  lui  enlever 
l'aube  ou  surplis;  on  lui  rasait  toute  lu 
tète  pour  elTaccr  la  couronne  ecclesias- 
tique et  ne  lui  laisser  aucune  marque  do 
clcricature.  Eu  même  temps,  pour  impri- 
mer un  sentiment  de  terreur,  l’évéquo 
prononçait  certaines  paroles  contraires  â 
celles  de  l’ordioaiion.  Cette  triste  céré- 
monie ne  se  pratiquait  que  lorsqu’un  de- 
vait livrer  le  clerc  dégradé  uu  bras  sécu- 
lier. Dans  ce  cas,  le  Juge  laïque  était  pré- 
sent et  s’empalait  immédiatement  du 
coupable.  Pour  déposer  un  prêtre  et  le 
dégrader,  il  (allait,  d'après  les  anciens 
canons,  un  concile  de  six  évêques;  il 
devait  être  de  douze  au  moins  pour  un 
évêque  et  de  trois  pour  un  diacre.  Les 
clercs  inférieurs  pouvaient  seuls  ètro 
jugés  et  déposés  directement  par  l'évêque 
assisté  de  son  clergé.  Mais  le  concile  do 
Trente,  afin  de  faciliter  la  punition  des 
crimes  commis  par  des  ecclésiastiques  , 
déclara  que , pour  la  déposition  ou  la  dé- 
gradation solennelle  d un  prêtre  ou  d'un 
clerc,  l'évêque  pouvait,  su  Ijeu  d’autres 
évêques  , appeler  un  nombre  égal  d'abbes 
crosses  et  raitrés  ou  d’autres  personne.s 
constituées  en  dignité  ecclésiastique.  On 
trouve,  dans  l’histoire  de  France,  plu- 
sieurs exemples  de  dégradation  publique  : 
et  même  l’article  l4  de  l’ordonnance  de 
1571,  rendue  par  le  roi  Charles  IX  en  fa- 
veur du  clergé,  dit  que  les  prêtres  et  autres 
personnes  promues  aux  ordres  sacrés  ne 
pourront  être  exécutes  sans  dégradation 
préalable.  Les  derniers  exemples  de  dégra- 
dation solennelle  de  membres  du  clergé 
datent  du  commencement  du  xvii*  siècle. 
I.«  16  novembre  I607,  un  prêtre,  condamné 
à mort  par  les  juges  do  l’Ioermel,  fut  dé- 
grade par  l’evènuc  de  Saint-Malo , et , en 
1815,  l'évèqued*Apt  en  dégrada  un  autre. 
Mais  les  frequentes  contestations  surve- 
nues entre  les  évêques  et  les  parlements 
â l'occasion  de  la  dégradation  ecclésias- 
tique et  le  refus  desevêques  de  faire  celte 
cérémonie  avant  qu'eux  ou  leurs  officiaux 
eussent  connu  du  crime  de  l'accusé, 
firent  tomber  en  désuétude  ht  dégradation 
publique.  On  se  borna  â la  dégradation 
verbale,  qui  était  la  déposition  simple  et 
sans  cérémonie  exiéricuie. 

Iqi  dégradation  d’un  chevalier  n’était 
pas  moins  solennelle  que  celle  d'un  cci  le- 
siastiquo.  On  assemblait  vingt  ou  irciile 
chevaliers  sans  reproche,  devant  lesquels 
un  roi  d’armes,  ou  â son  défaut  un  héraut 
d'armes  , accusait  le  félon  de  foi  mentit- 
Deux  échafauds  étaient  dressés  : sur 
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l’un  étaient  les  clieTslicr»  assistés  dos 
]ugC8,  du  roi  d’armes  et  des  hérauts 
d'urmes;  sur  l’autre,  le  condamné  arme 
de  toutes  pièces,  avant  devant  lui  son  écu 
attaché  à un  pieu  et  renversé  la  pointe  en 
haut.  A ses  côtés , douie  prêtres  en  sur- 
plis chantaient  les  vigiles  des  morts.  A 
la  tin  de  chaque  psaume,  ils  faisaient  une 
pause,  pendant  laquelle  les  hérauts  d’ar- 
me.s  dépouillaient  le  condamné  de  quel- 
ques pièces  de  son  armure,  en  commen- 
çant par  le  heaume,  l.orsqtie  l’armure  lui 
avait  été  complètement  cnlevee,  ils  hri- 
saient  son  écu  avec  un  marteau  en  trois 
pièces.  I.e  roi  d’armes  versait  ensuite  do 
l’eau  chaude  sur  la  U'to  du  condamné 
comme  pour  effacer  toute  trace  de  cheva- 
lerie. Après  quoi  les  juges,  vêtus  de  deuil , 
se  rendaient  à l’église.  Les  prêtres  y 
chantairiit  les  prières  des  niorls,  pendant 
que  le  dégrade  était  traîné  au  bas  de  l’é- 
chafaud au  moyen  d’uno  corde  attachée 
sous  les  ais.selles,  place  sur  une  civière  et 
couvert  d un  drap  mortuaire.  Il  était  alors 
livré  au  bourreau  et  mis  à mort.  Cette 
cérémonie  de  la  dégradation  eut  encore 
lieu  en  1523.  Frangez,  capitaine  gascon, 

?|ui  avait  lâchement  rendu  Fontarabic, 
ut  lolenneyerocnt  dégradé  ; mais  on  lui 
laissa  la  vie  sauve  pour  plus  grande  mar- 
que d’infamie. 

Un  magistrat  prévaricateur  pouvait 
aussi  être  dégratlé.  Luyscau  rapporte 
qu’un  conseiller  au  (larlemcnt  fut  deposé 
pour  avoir  falsilié  une  enquête  , et  qu’en 
pleine  audience  du  parlement  il  fut  dé- 
pouillé desarolio  rouge,  puis  fltamendeau 
parquet  et  à la  table  de  marbre.  Eu  1 528. 
un  conseiller  clerc  fut,en  présence  de  tout 
le  parlement , dépouillé  de  sa  robe  rouge 
et  renvoyé  au. juge  d’église.  Le  I5  avril 
1693,  eut  encore  licu.au  parlement  do 
Paris,  la  dégradation  solennelle  d’un  con- 
seiller. Il  lut  amené  de  la  Conciergerie  à 
la  grand’chambrc  sur  les  neuf  heures, 
toutes  les  chambres  du  parlement  assem- 
blées et  les  portes  ouvertes.  Il  était  revêtu 
de  sa  robe  rouge , le  bonnet  carré  à la 
main.  Il  entendit  debout  la  lecture  de 
l'arrêt  qui  le  bannissait  à perpétuité , or- 
donnait que  sa  robe  et  autres  rnarques  de 
la  magistrature  lui  seraient  ôtées  par  les 
huissiers  do  service  avec  condamnation  b 
l'amende  envers  le  roi  et  réparation  en- 
vers la  partie  adverse.  Après  la  lecture 
de  l’ari'êt,  il  rcmil  son  bonnet  entre  les 
mains  do  l’huissier  et  la  relie  tomba 
d'elle-même;  il  sortit  ensuite  delagrand’- 
chambre  par  le  parquet  des  huissiers, 
descendit  par  le  grand  escalier  et  rentra 
dans  la  Conciergerie. 

Aujourd’hui  la  peine  de  la  dégradation 
n’est  plus  appliquée  qu'aux  soldats  qui 


ontencourn  une  condamnation  infamante. 
Ils  sont  dépouillés  en  présence  de  leurs 
compagnons  d’armes  de  tous  les  insignes 
militaires;  on  leur  arrache  les  épauletms 
et  les  boutons;  on  leur  enlève  le  baudrier 
par-dessous  les  pieds , etc.  Les  lois  mo- 
dernes ont  aussi  conservé  la  dégradation 
ciriqué  qui,  sans  être  accompagnée  de 
formes  symboliques,  comme  les  ancien- 
nes déerâdaiions,  entraîne  l’exclusion  do 
toutes  les  fonctions  puhiiaues,  la  privation 
des  droits  électoraux,  et  de  certains  droits 
civils  et  politiques,  l’incapacité  de  faire 
partie  d’un  conseil  do  famille,  d’être 
tuteur , curateur,  etc. 

DEGIltS  DE  JURIDICTION.  — Tribu- 
naux devant  lesquels  on  porte  successi- 
vement les  appels.  Voy.  Appels. 

DEGRÉS  UNIVERSITAIRES  or  GRADES 
.ÜMVEUSITAIRES.  — Voy.  Graoués  et 
Université. 

DÉGUERPISSEMENT.  - Le  detenwur 
d’un  immeuble  grevé  d’une  rente  foncière 
ou  do  tonte  autre  charge  pouvait  en  aban- 
donner la  possession  pour  se  soustraire 
h la  rente  ou  aux  aulrcB  conditions  oné- 
reuses. L’acte  passé  au  greffe  et  homo- 
logué par  jugement  pour  constater  cet 
abandon , s'appelait  deguerpitsemtni. 

DÉGUERPISSEMENT  DE  FIEF.  — Aban- 
don qu’un  vassal  faisait  de  son  fief  au 
seigneur  suzerain  pour  ne  pas  se  soii- 
meitre  aux  obligations  qui  lui  étaient 
imposées. 

DÉLAIS.  — Temps  accordé  par  la  loi 
ou  la  coutume  pour  les  assignations,  pro- 
cédures , etc. 

DÉLIT.  — Le  code  pénal  définit  les 
déliti  une  infraction  aux  lois  punie  de 
peines  correctionnelles.  Voy.  Peines. 

DEMANDEUR.— On  appelle  demandeur, 
en  termes  de  palais,  celui  qui  assigne  en 
justice. 

DÉMENTI.  — Un  démenti  donné  devant 
les  juges  féodaux  entraînait  le  combat 
judiciaire.  Delà  est  venue,  dit  Montes- 
quieu, la  maxime  que,  lor^u'on  avait 
reçu  un  démenti,  il  fallait  se  battre. 
D'après  les  Établissements  de  saint  Louis, 
un  démenti  donné  b son  seigneur  entraî- 
nait la  perte  du  fief. 

DEMI-BRIGADE.  - Corps  compo.sés  de 
trois  bataillons;  ils  furent  organises  en 
1793  ; en  1303,  les  demi-brigades  reçurent 
le  nom  de  régiments.  Voy.  Obcamsatio.n 

MILITAIRE. 

DEMI-LUNE.  — Fortification  avancée 
qui  SC  compose  de  deux  murs  appelée 
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facts  et  terminés  par  un  angle  saillant 
sur  la  campagne.  Voy.  Fostipications. 

DEMISSION  DE  BIENS.  — Acte  par  le- 
quel un  homme  se  dépouillait , de  son 
vivant,  de  l’universalite  de  scs  biens  et 
les  transmettait , par  anticipation , à ses 
heritiers  présumptifs,  les  rendant  posses- 
seurs immédiats  des  biens  dont  ils  n’a- 
vaient que  l’espérance.  La  demûnon  dt 
bieni  était  distincte  de  la  donation  entre- 
vifs,  puisqu’elle  était  révocable,  d’après 
la  plupart  des  coutumes.  Cet  acte,  qui 
imposait  ordinairement  des  charges  à 
ceux  en  faveur  do  qui  avait  lieu  la  dé- 
mùsion  de  biens,  ii’elait  valable  que  dans 
le  cas  oh  la  démistion  était  acceptée  par 
toutes  les  parties. 

DÉMISSION  DF.  FOI.  — Dans  le  langage 
féodal,  on  appelait demteiion  de  foi  l’alié- 
nation faite  pÂr  un  vassal  d’une  partie  de 
son  fief,  sans  rétention  de  foi , de  telle 
sorte  que  le  nouvel  acquéreur  ne  relevait 
que  du  .seigneur  suzerain.  Ce  démembre- 
ment de  nef  ne  pouvait  se  faire  que  du 
consentement  du  suzerain. 

DÉMISSOIRF.S.  — Lettres  ccclésiasti- 
ues  qui  permettaient  de  recevoir  les  or- 
re.s  pendant  la  vacance  des  sièges  épi- 
scopaux. I/es  chapitres  ne  pouvaient  ac- 
corder de  démistoiree  que  dans  deux  cas  ; 
I*  si  celui  qui  demandait  le  dtmis^oire 
était  pre.vsé  de  recevoir  l’ordre,  ft  cause 
de  bénéfices  dont  il  était  pourvu,  comme 
une  cure,  qui  l’obligeaità  être  prêtre  dans 
l’annec;  S”  si  la  vacance  se  prolongeait 
au  delà  d’un  an. 

DEMOISELLE.  — Voy.  Damoiselle. 

DF.NAUIÊS.  — Affranchis  par  le  denier. 
Voy.  AFFBANCDISSEMeNT. 

DENGUE  ou  DANCHE.  — Terme  de  bla- 
son qui  se  disait  des  pièces  de  l’écu  bor- 
dées de  dents  ou  de  pointes. 

DÉNI  DE  JUSTICE.  — Refus  de  rendre 
justice.  Pour  constater  le  déni  de  justice, 
les  anciennes  coutumes  prescrivaient  de 
faire  trois  sommations  au  luge.  S’il  per- 
sistait dans  son  refus,  le  déni  était 
prouvé,  et  les  parties  autorisées  & se  pré- 
senter devant  un  autre  juge.  Le  déni  de 
justice  était  un  des  cas  qui  affranchis- 
saient un  vassal  de  l’autorité  de  son  sei- 
gneur. 

DENIER.  — Le  mot  denier  se  prenait 
autrefois  pour  toute  espèce  de  monnaie  ; 
une  pièce  d'or  s’appelait  un  denier  d'or. 
Il  y avait  cependant  une  monnaie  spéciale 
qu’on  appelait  denier  ; c’étuil  la  douzième 
partie  du  sou. 

DENIER.  — lÆ  taux  de  l'intérêt  se 


marquait  autrefois  en  deniers.  Le  taux 
légal  fut  fixé  par  Colbert  au  denier  vingt 
ou  à la  vingtième  partie  du  principal;  ce 
qui  revient  a cinq  pour  cent.  En  divisant 
cent  ;>ar  le  denier  indiqué,  on  trouve 
toujours  combien  cent  francs  placés  à ce 
denier  rapporteraient  d'intérêt. 

DENIER  A DIEU.  — L'us^o  du  denier 
à Dieu  est  fort  ancien.  C’était  une  pièce 
de  monnaie  qui  servait  de  garantie , dans 
tout  marché,  pour  les  deux  parties  contrac- 
tantes. Elle  était  ordinairement  employée 
en  aiimdnes;  d'oü  vint  le  nom  do  denier 
à Dieu.  Le  denier  à Dieu  fut  converti  en 
impôt  véritable  pour  plusieui-s  corpora- 
tions. Ainsi  les  orfèvres  de  Paris  étaient 
tenus  de  verser  dans  une  caisse , apjieléc 
la  botte  de  saint  Éloi,  un  denier  pour 
toutes  les  ventes.  Cette  caisse  servait  à 
donner  à Pâques  un  dîner  aux  prisonniers 
de  Paris  et  aux  pauvres  de  l’Hùtel-Dicu. 
Aujourd’hui  on  appelle  denier  à Dieu  la 
pièce  de  monnaie  que  l’on  donne  comme 
arrhes  aux  serviteurs  qu'on  prend  à gage. 
C’est  une  assurance  que  l’engagement 
sera  tenu  . à moin.s;  que  le  denier  à Dieu 
ne  soit  immédiatement  retiré. 

DENIER  DF.  SAINT-ANDRÉ.  — Impôt 
levé  sur  les  marchandises  qu’on  transpor- 
tait de  l.anguedoc  en  Dauphiné  ou  en 
Provenee.  Le  nom  de  denier  de  Saint- 
•éndré  venait  de  ce  que  cet  impôt  était  en 
partie  employé  à l’entretien  du  fort  do 
Saint-André  en  Languedoc  ( département 
de  l’Hérault). 

DENIER  DE  SAINT-PIERRE.  - C’était 
un  tribut  payé  au  saint-siége,  et  établi , 
suivant  quelques  écrivains,  par  Charle- 
magne. Chaque  propriétaire  do  maison 
devait  payer  un  denier  au  pape.  La  rede- 
vance de’  l'abbé  de  Vendôme  envers  le 
saint  - siège  s'appelait  aussi  denier  de 
Saint-Pierre.  Cet  impôt  était  connu  eu 
Angleterre  sous  le  nom  de  romescot. 

DENIS  ( SAINT-).  — L’abbaye  de  Saint- 
Denis,  fondée  par  Dagobert,  avait  un« 
grande  imporlanco)  dans  l’ancienne  mo- 
narchie. Le  roi,  avant  d’entrer  en  campa- 
gne , allait  y prendre  l’oriflamme  ; c’était 
aussi  le  lieu  de  sépulture  des  rois  de 
France.  L’abbé  do  Saint- Denis  était  con- 
seiller-né du  parlement  de  Paris  et  avait 
séance  aux  conseils  du  roi. 

DÉNOMBREMENT.  — Déclaration  qu’un 
vassal  était  tenu  de  faire  à son  seigneur 
quarante  jours  après  l'hommage.  Le  dé- 
nombrement devait  contenir  rénuméra- 
tion de  toutes  les  terres  et  droits  qu’il 
tenait  de  son  seigneur.  Ce  dernier  avait 
aussi  quarante  joura  pour  bldmer  le 
dénombrement  qu’il  avait  reçu  de  son 
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vossftl,  c’csl-à-4ir©  pour  en  constaler 
l’ineiaclitude  et  en  demander  la  reetili- 
cuticn. 

DflNOMBRF.MF.NT.  — Ce  mut  imlii|ue 
aujourd'hui  un  rccenscmenl  de  la  popu- 
lalion.  Voy.  PopiLATiüM. 

Df.NOKCIATION.  — Publication  solen- 
nelle d’une  sentence,  bans  les  tribunaux 
ecclésiastiques,  U dàionciation  devait 
toujours  être  précédée  d une  admonition 
cliarilsble,  parce  que  les  jiiqes  n’avaient 
pas  pour  but  la  vengeance  publi(]ue , mais 
seulement  la  correction  du  coupable. 

UF.NT.  — l.es  anciennes  lois  (larlenldu 
prix  ou  corn|)eiisation  que  l’on  |>ayait  pour 
une  dent  biisee.  I.a  coutume  de  ^o^- 
mandie,  publKc  au  commencement  du 
XVI*  siècle!  I5i0),  lixeii  sept  livres  le  prix 
de  chaque  dent.  Cette  trace  des  lois  bar- 
bares s’elTaça  bicnlèt  ; il  n’est  obis  ques- 
tion d’une  pareille  évaluation  dans  l’cdi- 
'.ion  do  la  même  coutume  donnée  en  is:l9. 
Arracher  une  dent  était  un  supplice  usité 
BU  xtv*  siècle.  Cne  ordonnance  de  mai 
1391  déclare  que  celui  qui  aura  dévasté  le 
champ  ou  la  vigne  d’autrui  payera  une 
amende  de  trois  sous  six  deniers  ou  qu’un 
lui  arrac.licra  une  dont. 

DENTliLLES.  — Voy.  Ixolsit.ik. 

DÊPAKïfcMENT.  — La  division  do  la 
France  en  dejiarlemenle  a été  établie  par 
l’assemblée  constituante!  15  janvier  |790). 
On  organisa  d’abord  quatre-vingt-trois  dé- 
purternents,  qui  furent  subdiviséscn  dis- 
tricts, cantons  et  municipalités,  bans  la 
suite  le  nombre  des  deporlrmcn/»  fut  porté 
à quatre-vingt-six  , division  qui  subsiste 
encore  stijoiird’hui.  Le  premier  cunsiil 
les  subdivisa  en  arrondissements , can- 
tons et  cotnniufif»  ; telle  est  encoi'e  au- 
jourd’hui la  division  adminislraiive  de 
la  France.  II  y a deux  espèces  d’autori- 
tés dans  chaque  département  : l"  loi 
autorités  déléguées  par  le  pouvoir  cen- 
tral; a*  les  représentants  des  intérêts 
du  dé|»artement , nommés  par  les  élec- 
teurs. Lorsque  la  Consliliianie  eut  établi 
les  départements , elle  voulut  que  toute 
administration  procédât  du  peuple,  et  ro 
fut  d’après  ce  principe  qu'elle  organisa 
les  directoires  de  département, qui  étaient 
nommés  par  l’usscmblec  électorale  du 
département,  et  choisissaient  le  procu- 
reur sÿndic  placé  auprès  de  l'adminis- 
tration dépaileinentale  . pour  surveiller 
l’execution  des  mesures  adoptées,  lin 
conseil  de  déparlement , nommé  égale- 
ment par  rassemblée  des  électeurs,  sur- 
veillait le  dirrefoire  du  département.  Xim'i 
toute  l’autorité  départementale , direc- 
toire, syndic,  conseil,  venait  du  jieuple. 


I.e  désordre  qu’entrai  na  relte  faiblesse 
du  pouvoir  livré  à tous  les  caprices  do 
l’élection,  l'amena  à un  système  différent. 
Le  premier  consul,  pur  la  loi  du  17  lé- 
vrier 1800,  réorganisa  l’administration 
départementale.  Klle  so  composa  d’iiii 
préfet  nomme  par  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cuiif,  et  n'-sidant  au  chef-lieu  du  déparlc- 
nieiil,  de  sous-préfets  établis  dans  chaque 
chef-lieu  d’arrondissement,  et  nommés 
également  par  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, enlln  de  conseils  de  préfecture  dont 
les  membres  étaient  aussi  choisis  par 
l’uutorité  centrale,  l a surveillance  fie 
toutes  les  branches  d administration  fut 
dévolue  aux  préfets  et  sous-préfets;  les 
conseils  de  préfecture  furent  des  tribu- 
naux administratifs  jugeant  les  questions 
contentieuses  en  matière  d’inipùts . de 
travaux  publics,  de  domaine  public,  d’ad- 
ministration communale  , do  droit  élec- 
toral, etc.,  sauf  appel  au  conseil  d’Ëtiit. 
Le  préfet  est  tenu,  dans  certaines  circon- 
stances, de  prendre  l’avis  du  conseil  par 
exemple  sur  les  réclamations  relatives  au 
cadastre,  pour  l’autorisation  d’établisse- 
ments insalubres  de  première  classe,  etc. 
Telle  fut  la  part  faite  au  pouvoir  central 
et  à ses  délégués.  Mais  en  meme  temps, 
la  loi  accorda  une  rpprcsenuitio»  aux  inté- 
rêts du  département.  Le  conseil  général, 
nommé  par  les  habitants  du  département 
suivant  les  conditions  déterminées  jiar 
les  diverses  lois  électorales,  fut  charge  de 
voler  les  fonds  nécessaires  aux  dcjienscs 
déjiartementiilcs , et  de  faire  entendre  les 
vœux  du  pays.  Réuni  au  nioins  une  fois 
par  an  et  révisant  les  dépenses  adminis- 
tratives, il  dut  exercer  un  contrôle  salu- 
taire sur  les  actes  du  préfet,  l.es  coniei/.t 
d’arrondissement  eurent  le  niôiiie  rôle 
auprès  des  sous-préfets.  Cetio  organisii- 
lion,  qui  concilie  les  intérêts  de  chaque 
localité  avec  l'uelion  légiimic  du  pouvoir 
central,  s’est  maintenue  jusqu’h  nos  joiira 
à |ieu  près  telle  qu’elle  avait  été  établie 
par  le  premier  consul. 

DEPARTEMENT  MINISTERIEL.  — Voy. 
MisisTÉaa. 

DÉPÊCHES  ( Conseil  desj. — Section  du 
conseil  d’Etat  sons  l'ancienne  monar- 
chie ; elle  s'occupait  spécialement  de  l’ad- 
ministration intérieure.  Voy.  CuxstiL 
d’Etat  , S III. 

DÉPENS  ou  FRAIS  DE  JIT.STICF.-  I.oy- 
seau  prétend , dans  son  Traité  des  sei- 
gneuries , que  la  justice  cessa  d’ètre  gra- 
tuite sous  le  règne  de  saint  Louis  ; mais  on 
voit  ti  des  époques  beaucoup  plus  recu- 
lées, et  même  sous  la  première  race, 
que  celui  qui  perdait  son  procès  était  cun- 
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damné  à payer  le  dixiéme  do  l'objet  en 
litige.  Suint  l.ouis,  bien  loin  du  s'upjHi.'^cr 
é. la  gratuite  de  la  justice,  dit,  dans  scs 
Établissementi  ( livre  II , cliap.  xv  ) i que 
le.s  jugements  doitant  être  rendus  et  non 
tendus. 

DF.PF.NSE.  — On  appelait  dépense  ou 
Jepenre , au  xv»  siècle , une  liqueur  faite 
avec  des  prunes  ou  des  punîmes,  et  qui 
SC  vendait  sur  les  raarebés  comme  le  vin. 
ün  jetait  dans  un  tonneau  rempli  d'eau 
une  certaine  quantité  de  prunes  ou  de 
jKimmes  entières.  Deux  mois  après  on  re- 
tirait l’eau  et  on  y ajoutait  quelques  aro- 
mates. I.e  Journal  d'un  bour<jeois  de 
Paris  sous  Charles  VI  et  Charles  VII, 
parlant  de  la  famine  qui  désola  Paris  en 
I <20 , dit  que  ceux  qui , en  biver,  avaient 
fait  leurs  dépenses  de  pommes  ou  de  pru  • 
lies  jetèrent,  au  printemps,  ces  fruits 
dans  la  rue  pour  que  les  ^rcs  de  Saint- 
Antoine  les  mangeassent  ; mais  le»  pau- 
vres, ajoute  l’auteur,  les  disputaient  avi- 
dement aux  cochons,  ün  voit  encore  ici  la 
conliroiation  de  l’ussgesignalé  plus  ba<it, 
qui  autorisait  les  religieux  de  Saint-An- 
toine à laisser  errer  leurs  porcs  dans 
Paris  (voy.  Ciicuox 

DEPENSlF.n.  — Ce  nom  désignait  et  dé- 
signe encore,  dans  1rs  maisons  religieu- 
ses et  dans  les  collèges,  celui  qui  e.st 
chargé  de  la  cave  et  des  autres  appro- 
visionnements. On  l’apjielait  quciquefuis 
cellérier. 

DEPIE  DE  FIEE.  — Démembrement 
d’un  Bef.  Voy.  Ekodalitë. 

DEPODT.  — Ee  déport  était  le  droit 
ue  les  évêques  avaient,  dans  certains 
iocèses , de  percevoir  le  revenu  d’un  bé- 
néfice pendant  tout  le  temps  de  la  ^a- 
cance  , lorsque  le  bénéfice  était  en  litigi? 
ou  que  le  titulaire  n’ciait  pas  en  état  de 
remplir  les  fonctions  qui  y étaient  atta- 
chées; |>ar  exemple,  si  le  bénéfice  était 
une  cure  et  que  le  titulaire  ne  fât  pas 
prêtre.  I.e  déport  appartenait  & l’évèquo 
ou  II  l’archidiacre,  suivant  les  coutumes 
des  diverses  contrées.  En  quelques  lieux, 
le  déport  s’étendait  fi  toute  l’année,  quoi- 
que la  vacance  n’eùt  pas  dure  tout  ce 
temps.  C'était  alors  une  véritable  annate 
(voy.  ANVsTEs).  Celui  qui  prenaitlcdéporf 
devait  faire  desservir  le  bénéfice.  Les 
évêques  de  Normandie  avaient  tous  le 
droit  de  déport  dans  leurs  diocèses.  S'il 
arrivait  que,  pendant  l’année  du  déport , 
on  confenlt  plusieurs  fois  les  bénéfices  , 
on  n’exigeait  point  que  le  déport  fût  paye 
plusieurs  fuis. 

DÉPOK'rATlON.  — La  déportation  est 
une  peine  alllictive  et  inl'amanlc  qui  con- 


siste fi  être  transporté  hors  du  territoire 
continental  de  la  France,  dans  un  lieu 
déterminé  par  la  loi.  l a Cuvane  française 
et  l’ile  do  Noukaiva , dans  l’Océanie,  sont 
les  lieux  do  déportation.  Cette  peine  en- 
traîne la  mort  civile. 

DÉPOSITAIUE.  — Chez  les  moines  au- 
gustins.  los  dépositaires  étaient  les  reli- 
gieux i|ui  avaient  les  clefs  des  archives 
et  des  titres  du  couvent.  On  appelle  en- 
core aujourd  hui  dépositaire,  dans  les 
monastères  de  femmes , la  religieuse 
chargée  des  fonctions  d'économe. 

DÉPOSITION.  — Ce  mot  s’appliquait 
princijialemeni  aux  rois,  aux  évèqin-s  et 
aux  ecclésiastiques  que  les  supérieurs 
^irltuels  privaient  de  leur  dignité.  La 
déposition  des  souverains  lemporels  par 
les  papes  n’a  jamais  été  admise  par  IT.- 
glise  gallicane.  1,’as.sembléc  de  1682  a, 
au  contraire,  formellement  déclaré  que 
les  souverains  pontifes  ne  pouvaient  dé- 
jmser  les  rois.  Quant  fi  la  déposition  des 
évêques,  les  anciens  canons  exigeaient 
un  concile  d’au  moins  douze  évêques  ; 
il  fallait  un  concile  d’au  moins  six  évê- 
ques pour  déposer  un  prêtre,  et  de  trois 
jwur  déposer  un  diacre.  Dans  la  suite  les 
évêques  prononcèrent  seuls  ou  de  concert 
avec  leur  tribunal,  appelé  ofllciulité,  la 
déposition  qui  privait  les  ecclésiastiques 
de  tous  leurs  bénéfices  et  du  droit  de  cé- 
lébrer la  messe  et  d'administrer  les  sa- 
crements. Les  prêtres  déposés  pouvaient 
en  appeler  au  concile  provincial  et  ensuite 
BU  pajie. 

DEPOT  DE  MENDICITÉ  — Voy.  Nex- 

PICITÉ. 

DEPOT  DES  ARCHIVES.  — Voy.  Aa- 
cnivts. 

DÉPÔT  CÉNÉRAL  DE  I.A  CUERRE.— 
Voy.  Organisai luN  militaire. 

DEPOT  LÉGAL  DES  LIVRES.  — Ce  fut 
Henri  II  qui  ordonna  le  premier,  en  issu, 
aux  libraires  de  déposer  fila  Bibliothèque 
royale  un  exemplaire  de  tous  les  ouvrages 
qu’ils  publiaient.  Aujourd  hui  encore  les 
libraires  sont  astreints  au  dépôt  légal 
de  deux  exemplaires  de  chaque  ouviàgc 
qu’ils  éditent.  Voy.  Uidliotheuce. 

DÉPOUILLE  ( Droit  de).  — Le  droit  de 
dépouille  donnait  fi  l’evèiiuc  ou  fi  l’andii- 
diai  re  le  lit.  la  soutane,  le  cheval  et  le 
bréviaire  du  curé  décédé.  Cet  usage  avait 
commencé  par  les  monastères,  oii  les 
Jirieurs  et  autres  religieux  n'ayant  un 
piTiilu  que  par  tolérance,  tout  revenait 
fi  l’ahlié  après  leur  mort.  Les  évêques 
s'attribuèrent  ensuite  le  droit  de  dépouille 
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mir  lC8  prôlre»  cl  les  clercs.  Les  rois 
l'exercèrent  aussi  pendant  plusieurs  si^ 
des  dans  quelques  églises.  Enlin  , 1 anti- 
pape Clément  VII,  à l epoque  du  schisme 
d’Avignon,  prétendit  que  le  pape  devait 
être  le  seul  héritier  de  tous  les  évéaucs. 

Il  obtint  en  effet  le  droit  de  dépouille  en 
Italie  et  en  Espagne;  mais  la  France  ne 
se  soumit  jamais  à cette  prétention.  Il 
fut  inènic  décidé,  au  commencement  du 
XV*  siècle,  que  les  ecclésiastiques  pou- 
vaient dis|ioscr  do  leur  bien  par  te.sta- 
menl.  Cepciulant  le  droit  de  dépouille 
existait  encore,  au  xvm*  siècle,  dans 
quelques  diocèses  en  faveur  des  évêques , 

aui  liérilaient  d’une  partie  du  mobilier 
es  ecclesiastiques  décédés. 

DÉPUTÉS  ( Chambre  des  ).  — Nom 
donné  aux  assemblées  des  représentants 
do  I8l4  à 1848.  Voy.  ASSEMBLEES  pou- 
Tioras. 

Dtl*Ur£S  DU  CLERGE.  — Voy.  AS- 
SEMBLEES nn  clebgE. 

DÉROGEANCE.  — Acte  contraire  à la 
noblesse;  un  noble  dérogeait  autrefois 
en  se  livrant  au  commerce.  Voy.  No- 
blesse. 

DÉS  ( Jeu  de  ).  — Voy.  Jeu. 

DE.'îAVF.U.  — Le  désareu,  dans  le  style 
féodal,  était  le  relus  fait  par  un  nou- 
veau vassal  de  rendre  foi  et  hommage  ù 
son  seigneur,  soit  en  déniant  que  son  llef 
relevât  du  lief  doniinani  possédé  par  lo 
suzerain  , soit  en  s’avouant  l’homme  d’uii 
autre  seigneur. 

DÉSERT  (Eglises  du).  — Solitudes  oii 
SC  retiraient  les  protestants  après  la  ré- 
vocation de  l’édit  do  Nantes  (|6S5),  pour 
entendre  les  prédications  de  leurs  minis- 
tres. Voy.  PllOTESTANTS. 

DESERTION.  — Voy.  Oecasisatiox  mi- 
litaire. 

DÉSHÉRENCE.  — Le  droit  de  déshé- 
rence consistait  b recueillir  la  succession 
de  ceux  qui  no  laissaient  pas  d’héritiers 
légitimes.  Les  seigneurs  féodaux  avaient 
le  droit  de  déshérence  ; ils  héritaient  aussi 
dos  Quliains,  des  bâtards  et  des  serfs.  Peu 
â peu  les  rois  leur  enlevèrent  ces  hérita- 
ges, et,  dès  1413,  le  droit  de  déshérence 
était  exclusivement  royal.  Aujourd’hui  il 
appartient  à l’Etat;  les  biens  qui  lui  re- 
viennent par  déshérence  sont  réunis  au 
domaino. 

DESSIN. — Une  école  royale  gratuite 
do  dessin  fut  établie  à Paris  par  lettres 
patentes  du  20  octobre  170T. 

DESTRIER.  — Cheval  de  bataille.  Le 


nom  de  destrier  ou  dextrier  venait,  dit- 
on,  de  ce  que  l’écuyer,  qui  conduisait  le 
cheval  de  bataille  , le  tenait  a sa  droite. 
Lorsque  l'ennemi  paraissait,  l’écuyer  don- 
nait lo  destrier  b son  maître;  d’où  est 
venue  l’expression  proverbialemon/eriur 
ses  grands  chevaux , parce  que  générale- 
ment les  destriers  étaient  de  haute  taille. 

DETÉCE  DE  SERVICE.  — Etat  d’un  fief 
qui  était  tombé  aux  mains  de  mineurs  ou 
de  femmes  et  n’était  plus  servi.  Voy.  EÉo- 

BALITÉ. 

DETTE  FLOTTANTE.  DETTE  INSCRITE. 
DETTE  PUBLIQUE.— Voy.  Fi.VA.xCEs, S III. 

DETTE  VIAGERE.  — Dette  qui  s'éteint 
b la  mort  du  créancier. 

DETTES.  — S l".  Peines  portées  contre 
les  débiteurs.  — On  connaît  la  dureté  des 
lois  romaines  b l’égard  des  débiteurs  ; 
l'esclavage  menaçait  le  debiteur  insol- 
vable, au  moins  dans  les  preiniers  temps. 
Les  coutumes  du  moyen  âge  étaient  pres- 
que aussi  dures.  Les  d-tjiita  de  Jérusalem 
ordonnaient  que  les  debiteurs  porteraient 
un  anneau  de  fer  nu  bras , en  signe  d’es- 
clavage. Ces  débiteurs  rappelaient  les  nexi 
de  l'antiquité.  Un  statut  du  comte  de  Tou- 
louse, de  l’année  ii9T,  porte  que,  «si 
un  débiteur  ne  peut  pas  payer  son  créan- 
cier, il  sera,  b la  requête  de  ce  der- 
nier, détenu  pendant  huit  jours  au  châ- 
teau; qu’âpres  l’expiration  de  ce  délai, 
s'il  ne  paye  pas  ou  ne  s’arrange  pas,  il 
sera  livré  entre  les  mains  de  son  créan- 
cier, qui  pourra  le  mettre  aux  fers  dans  sa 
maison,  et  lui  donnera  du  pain  et  de  l’eau 
jusqu’b  ce  qu’il  ait  payé  son  cabal.  » On 
entendait,  par  ce  mot  cabal,  le  capital  de 
la  dette. 

S II.  Duel  judiciaire  ordonne  pour 
dettes.  — Le  combat  judiciaire  était  en 
usage  à Orléans,  dans  toutes  le?  récla- 
mations pour  dcfiM.  Louis  le  Jeune,  dans 
une  ordonnance  de  li68,  déclara  que  le 
duel  n’aurait  lieu  que  lorsque  la  somme 
réclamée  excéderait  cinq  sous.  Celte  or- 
doniiaiice  n’eut  qu’un  effet  local  ; car,  d’a- 
près Bcauraanoir,  il  suffisait , b l'époque 
de  saint  Louis,  que  la  somme  fût  de  plus 
de  douze  deniers  pour  que  le  duel  judi- 
ciaire fût  ordonné. 

5 111.  Excommunication  des  débiteurs. 
— L’Église  ajoutait  ses  annlhèmes  aux 
rigueurs  des  coutumes.  Le  débiteur,  qui 
mourait  sans  s’èire  acquitté , était  excom- 
munié et  privé  de  la  sépulture  ecclesiasti- 
que. Dans  un  concile  tenu  à liuffoc , 
en  1258,  H fut  décidé  que  le  prêtre,  qui 
aurait  absous  b l’article  do  la  mort  un 
excommunie  pour  dettes,  serait  tenu  do 
paver  lui-mème  les  dettes,  s’il  n’avait 
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pu  obtenir  de  son  pcnilenl  qu’il  les  or- 
quiltât.  Pierre  de  Bourbon  ayant  été 
plusieurs  fois  excommunié , il  la  solli- 
cilation  de  scs  créanciers,  mourut  sans 
s*étie  acquitté;  son  tils,  Louis  de  Bour- 
bon , afin  de  lui  procurer  les  prières  de 
l’Eglise,  s’adressa  au  pape  Innocent  VI, 
et  obtint  que  sou  père  serait  relevé  de 
l’cxcommunicAlion , mais  è condition  que 
les  dettes  seraient  complètement  payées. 

S IV.  Lois  dt  saint  Louis  relatives  aux 
dettes.—  Saint  l.oui3  se  montra  ici,  comme 
dans  presque  toutes  les  questions  , supé- 
rieur à son  siècle.  Bans  une  ordonnance 
de  décembre  1254,  il  défendit  à ses  séné- 
chaux et  baillis  dVirètcr  et  retenir  pri- 
sonniers pt'ur  dettes  aucun  de  scs  sujets, 
à moins  qu'il  no  fût  debiteur  du  fisc.  L’or- 
donnance de  saint  Louis  ne  fut  pas  long- 
temps exécutée,  car  Philippe  le  Bel,  par 
une  ordonnance  du  23  mars  1302,  au- 
torisa l’emprisonnement  dos  débiteurs. 
Un  autre  moyen  de  contrainte  usité  à 
cette  époque  consistait  à enlever  les  por- 
tes et  fenêtres  de  la  maison  du  débiteur. 

S V.  Infamie  du  seigneur  qui  ne  payait 
pas  ses  dettes.  — Le  seigneur  qui  n’acquit- 
tait pas  ses  dettes  était  considère  comme 
parjure.  Ménard  raconte,  dans  son  Wii- 
toiie  de  Duguesclin,  qu’un  Anglais  k qui 
le  capitaine  breton  avait  engage  scs  biens 
pour  la  rançon  d’un  de  ses  soudoyers , 
n’étant  point  payé,  St  peindre  les  armes 
de  Dugucsclin , les  fit  traîner,  et  puis  pen- 
dre renversées,  comme  les  armes  d’un 
félon.  Malgré  la  rigueur  des  lois  et  les 
peines  infamantes,  les  grands  se  dispen- 
saient souvent  de  payer  leurs  dettes. 
En  1405,  Louis  d’Orléans,  frère  de  Char- 
les VI , prince  célèbre  par  sa  magnificence 
et  ses  prodigalités,  promit  dans  un  mo- 
ment de  péril  de  payer  ses  dettes.  Em- 
porté par  des  chevaux  fougueux  il  avait 
failli  être  précipité  à la  Seine , et  recom- 
mandant son  âme  il  Dieu  il  avait  résolu  de 
s’amender.  Dès  qu’on  eut  public  qu’il  allait 
payer  ses  dettes,  huit  cents  créanciers  se 
présentèrent.  Mais  le  duc  avait  changé 
d'avis  , et , au  lieu  d’argent,  ses  officiers 
donnèrenteette  réponse  : « Le  prince  vous 
fait  trop  d'honneur  de  vous  devoir,  et 
vous  devez  être  flattés  qu’il  pense  à vous 
quelquefois,  n La  maison  de  Bourgogne, 
rivale  de  celle  d’Orléans,  ne  fiayaii  pas 
mieux  ses  dettes  l,a  veuve  de  Philippe  le 
Bon , duc  de  Bourgogne,  déposa  ses  clefs 
et  sa  ceinture  sur  le  cercueil  de  son 
mari  ; c’était  un  signe  qu’elle  renonçait  à 
l’héritage  et  aux  dettes.  En  I55B,  un  édit 
menaça  de  mort  les  créanciers  du  roi  qui 
resteraient  à la  cour  pour  réclamer  le 
tJiaycment  des  sommes  qui  leur  étaient 
ducs  (de  Thou,  livre  XXIII).  Pendant 


ce  temps  , les  vilains  étaient  toujours 
tourmentés  par  les  usuriers,  et  les  éuts 
de  1 484,  touchés  de  la  misère  des  paysans 
dont  ou  saisissait  les  charrues  et  autres 
instruments  de  labourage,  demandaient 
que  les  créanciers  ne  pussent  prendre  les 
bêtes  et  les  outiis  nécessaires  aux  travaux 
des  champs. 

S VI.  Bonnet  vert  infligé  au  débiteur 
insolvable.  — Le  débiteur  insolvable  était 
forcé  de  subir  l’affront  du  bonnet  vert.  Dea 
arrêts  du  xvii*  siècle  ordonnèrent  que 
tous  ceux  qui  feraient  cession  de  biens  à 
leurs  créanciers,  soit  qu’ils  eussent  été 
ruinés  par  leurs  débauchés  ou  par  cas 
fortuit,  seraient  obligés  de  porter  ce  signe 
d'infamie.  S’ils  le  quittaient,  leurs  créan- 
ciers pouvaient  les  faire  mettre  en  prison. 

La  première  trace  que  l’on  trouve  de  l’u- 
sage du  bonnet  vert  infligé  au  débiteur 
insolvable  est  de  l’année  i580.  Un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  ordonna  que,  sui- 
vant l’usage  établi  à Laval , un  nommé 
Bulsigue,  qui  ne  pouvait  acquitter  ses 
dettes,  porterait  il  l’avenir  bonnet  ou  cha- 
peau vert.  Un  arrêt  du  parlement  de  Bouen 
du  15  mars  1584,  imposa  la  même  peine 
il  un  debiteur  in.solvable. 

S VII.  Saisie  des  biens  : brandons.  — 

La  saisie  s’opérait  par  suite  d’un  jugement, 
et  elle  se  marquait  par  l’apposition  d’un 
brandon.  On  apjielail  brandon , disent 
les  aneiens  glossaires  de  droit,  la  marque 
qu’un  seigneur  ou  un  créancier  faisait 
mettre  à un  héritage  qu’il  avait  saisi , txmr 
indiquer  qu’il  était  sous  la  main  de  lu 
justice.  Ordinairement  c’étaient  des  pieux 
fiches  en  terre , autour  desquels  on  atta- 
chait un  morceau  de  linge,  île  drap,  ou 
un  bouchon  de  paille.  Quelquefois  on  en- 
levait les  portes , ou  bien  encore  on  sus- 
pendait une  croix  sur  la  porte  et  le  pignon 
do  la  maison.  Dans  d’autres  circonstan- 
ces, on  fermait  les  portes  du  débiteur  un 
moyen  do  barreaux  qu’on  appelait  aussi  ' 
brandon*.  « Brandouner  l'heritage , di- 
sent les  coutumes  do  plusieurs  provinces, 
est  quand  on  fait  saisir  ou  airèter  les 
fruits  pendants  par  les  racines,  en  signe 
de  quoi  on  pique  dans  la  terre  un  bâton 
garni  de  paille,  comme  aussi  on  attache  à 
la  porkv  d’une  maison  saisie  un  pannon- 
ceaii  aux  armes  du  roi.  On  dépend  aussi 
l’huis  (la  porte)  do  la  maison  en  signe  de 
mainmise  et  d’execution.  » 

S VIII.  Contrainte  par  corps.  — L’or- 
donnance de  Moulins  (article  48),  pres- 
crivit d’emprisonner,  au  b"ul  de  quatre 
mois , les  condamnés  pour  dettes , st  dans 
l’intervalle  ils  ne  satisfaisaient  pas  leurs 
créanciers.  L’ordonnance  civile  de  1667, 
et  l’ordonnance  de  commerce  ( 1673), 
maintinrent  la  confraiiife  par  corps,  La 
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Convention  l’abolit parl*loidii  !)in&rsi793. 
I.a  conlrainle  fwir  cor;ii  fut  rétablie  sous 
le  Directoire  (loi  du  I5  germinal  an  vi, 
4 avril  179*);  le  code  bapolêon  l’adopta, 
et  une  loi  du  i;  avril  i»3ï  en  a régularisé 
l'application.  Supprimée  de  nouveau  par 
le  gouvernement  provisoire,  en  i8<8 , elle 
a été  rétablie  peu  do  temps  après  par  ras- 
semblée cunsiituantc. 

DF.riI..  — I-es  signes  de  deuil , langage 
symlKilique  de  tous  les  peuples  eide  tous 
lés  temps,  ont  souvent  vai  ic.  I.a  Curne 
Sainte-Palaye  emprunte  aux  anciens  ro- 
mans de  chevalerie  beaucoup  de  détails 
sur  la  manière  de  iiorter  le  deuil.  Dans  le 
Roman  de  Lancriot  du  Lac,  les  avant- 
pieds  des  chausses  coupes  sont  une 
marque  de  deuil.  Une  demoiselle  et  les 
gens  de  sa  suite  jurent,  en  signe  de  deuil, 
de  ne  vêtir  robes  qu'à  l'envers  cl  de  ne 
monter  que  des  ehevaux  qui  auraient  la 
queue  coupée.  Dans  le  Roman  deRereefo- 
»é(,  un  chevalier  fait  teindre  son  écu  en 
noir.  I.es  cheveux  et  la  barlvo  rasés,  les 
vêlements  noirs,  les  armures  et  les  ban- 
nières voilées  de  noir,  les  vêtements  de 
gris  brun  étaient  encore  des  symboles  de 
deuil.  I.es  signes  variaient  aussi  selon  le 
rangdes  personnes.  Los  rois  jiortèrcnt  le 
deuil  tantôt  en  noir,  tantôt  en  violet, 
quelquefois  en  écarlate.  C’est  ainsi  nue 
l.ouis  XI  porta  le  deuil  de  son  père 
Charles  VII.  La  vicomtesse  de  Fumes,  dans 
un  ouvrage  intitulé  les  Honneurs  de  la 
cour,  publié  à la  suite  des  àlémotres  sur 
la  chevalerie,  par  Sainte-Pnlayc,  dit  que 
le  roi  de  France  neporte  jamaisle  deuil  en 
noir  ; mais  que  son  deuil  est  d'ètre  habillé 
tout  en  rouge,  manteau,  robe  elcha|ieroo. 
Monslrelet  fait  la  même  remarque  : « Le 
service  fait,  u>ut  incontinent  le  roi  se 
vêtit  de  pourpre  , qui  est  la  coutume  de 
France,  pour  ce  que  sitôt  que  le  roi  est 
mon,  son  lils  plus  pmehain  se  revêt  de 
pourpre  cl  se  nomme  roi.»  Cette  coutume 
ne  dura  ]>as.  Le  roi  Louis  XII  fut  si  tou- 
ché do  la  mort  d'Anne  de  Bretagne,  sa 
femme,  qu'il  en  prit  le  deuil  en  noir. 
«C’élait,diiLaCumeSainte-Pulayo(dn(io. 
^fonç.,  V»  DteiL),  contre  la  coutume  de 
nos  rois  qui  le  portent  de  violet;  en  quoi 
il  avait  l’exemple  de  la  même  princesse 
qui  fut  lu  première  de  nos  reines  qui  prit 
le  deuil  de  drap  noir  à la  mort  de  Cliai^ 
les  VIII,  son  premier  mari,  les  autres 
reines  ne  l’avant  porté  que  de  blanc.  » 

Ce  n'étaient  pas  seulement  les  reines 
veuves  qui  portaient  primitivement  le 
deuil  en  blanc , toutes  les  veuves  avaient 
adopté  ret  usage  que  Montaigne  regret- 
tait."F.llesdcvroicnl  continuer  de  le  faire 
si  j'en  estois  cru.  » Au  xvi'  siècle,  les  rei- 


nes veuves  revinrent  au  deuil  blanc  elle* 
rois  au  deuil  violet.  I.es  reines  de  Franco 
devaient  rester  quarante  jours  enfermées 
après  lu  mort  de  leur  mari,  et  leur  vêle- 
ment blanc  leur  fil  donner  le  nom  de 
rrinfj  blanches.  Iæs  veuves  de  qualité  ou 
filles  de  princes  restaient  aussi  enfei^ 
mées  pendant  quelque  temps  dans  une 
chambre  tendue  de  noir.  « Le  deuil  de  la 
reine,  ma  grand'mèrc,  dit  Mademoiselle 
dans  scs  Heinoires,  m'obligeait  à me  ren- 
fermer dans  une  chambre  noire.  » Lors- 
qu’elles paraissaient  en  public,  elles  s’en- 
veloppaient d’un  voile  et  portaient  une 
robe  montante  recouverte  d’une  cami- 
sole avec  une  collerette  renversée  sans 
dentelles.  Elles  conservaient  toute  leur 
vie  un  bandeau  qui  se  tenninaiten  pointe 
vers  le  milieu  du  front.  Plusieurs  reines 
veuves  , et  entre  autres  Anne  d'Autriche, 
sont  souvent  représentées  avec  ce  ban- 
deau. A la  même  époque  les  hommes 
p>irtaicnt  le  deuil  en  noir  avec  manteau 
cl  chapeau  drapés.  Lorsqu'un  seigneur 
était  en  deuil,  tous  les  gens  de  sa  mai- 
son le  prenaient  en  mémo  temps  que  lui. 
La  soie,  les  ornements  d’or  et  d argent 
faisaient  place  au  drap  et  aux  vêtements 
unis.  * 

L’tdiqucUe  régla,  dans  la  suite,  tout  les 
détails  du  deuil  avec  un  soin  minutieux. 
Dans  un  ouvrage  publie  en  nii.'i  et  inti- 
tulé : Ordre  chronologique  des  deuils  de 
cour,  on  trouve  Puis  les  détails  du  céré- 
monial usité  dans  ces  circonstances:  »Un 
ne  portail  les  grands  deuils  que  pour  père 
et  mère,  grand-père  cl  grana’inere,  mari 
et  femme,  frère  et  sœur.  On  appelait 
ijrands  deuils  ceux  qui  se  partageaient 
en  trois  temps  ; la  laine,  la  soie  et  le  petit 
deuil.  Les  autres  deuils  ne  se  partageaient 

Îu’en  deux  temps , le  noir  et  le  blanc. 
aniais  on  ne  drajiait  dans  ces  derniers 
deuils,  et  toutes  les  fois  qu’on  ne  drajiait 
point  les  femmes  pouvaient  porter  des 
diamants  cl  les  hommes  l'épée  et  la  boucle 
d'argent. 

• Le  grand  deuil  de  père  et  de  mère  était 
de  six  mois.  Pendant  les  trois  premiers 
mois  on  portail  la  laine  en  popeline  ou  raz 
de  Saint-Maur  : la  garniture  d’étamine 
avec  eflllé  uni,  les  bas  et  les  gants  de  soie 
noire,  les  souliers  et  les  boucles  bronzées. 
Si  c'était  en  grand  habit,  on  prenait  des 
bonnets  d’étamine  noire,  les  barbes  plates 
garnies  d’effilé  uni,  la  coiffe  pendante,  les 
niun tilles  de  môme  étoffe  ainsi  que  l’ajus- 
tement ; les  manches  de  crêpe  blanc  gar- 
nies d’eftllé  uni.  pendant  les  six  premiè- 
res semaines.  Si  c'était  en  robe,  on  por- 
tait les  bonnets,  les  barl>es,  les  manches 
et  le  liciiu  de  crêpe  blanc  garnis  d’effilé, 
uni.  Au  bout  de  six  semaines,  on  quittait 
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la  coiffe,  on  prcimil  dos  baitics  fiiséescl 
on  pouvait  nicllre  des  pierres  noires.  I.es 
trois  mois  tinis,  on  prenait  la  soie  noire 
pour  .«ix  semaines  ; le  poil-de-soie  en  hi- 
ver, le  taffetas  de  Tours  en  été,  avec  les 
coiffures,  manche,  lichu  de  gaze  brochée, 

f;arnis  d’cftllé  découpé,  soit  en  grand  hu- 
)it,  soit  en  robe.  I.cs  six  dernières  se- 
maines étaient  de  petit  deuil.  On  portait 
le  noir  ou  le  blanc  avec  la  gaze  brochée 
et  les  agréments  pareils.  On  pouvait  alors 
porter  des  diamants.  I.’étiquette  des  deuils 
des  grands-pères  et  des  grand' mères  était 
la  meme;  mais  le  deuil  n’était  que  dequa- 
tre  mois  et  demi  ; six  S4;maines  en  laine, 
six  en  soie  et  six  en  pelitdeuil.  Pour  les 
frères  et  les  soeurs,  la  laine  pendatit 
trois  semaines;  quinze  jours  la  soie,  huit 
jours  le  petit  deuil.  Pour  les  oncles  et 
les  tantes , le  deuil  était  de  trois  se- 
maine.s,  et  pouvait  SC  porter  en  soie,  quinze 
jours  avec  effllc,  sept  jours  avec  gaze 
brochée  ou  blonde,  l e deuil  des  cousins 
germains,  quinze  jours  ; huit  avec  cfll- 
les,  sept  avec  gaze  brochée  ou  blonde. 
Pour  oncles  à la  mode  de  Bretagne,  onze 
Jours  ; six  en  noir,  cinq  en  blanc.  Pour 
cousins  issus  de  germains,  huit  jours  ; cinq 
en  noir,  trois  en  blanc,  l e deuil  des  ma- 
ris était  d'un  an  et  six  semaines.  Pondant 
les  six  premiers  mois , les  veuves  por- 
taient le  raz  deSaint-Maur  de  laine  ; la  robe 
& queue  retroussée  par  uneganse  attachée 
ou  jupon  sur  le  côté  et  que  l'on  faisait 
ressortir  par  la  poche  ; les  plis  de  la  lobc 
étaient  arrêtés  par  devant  et  par  derrière; 
les  deux  de  devant  joints  par  des  agrafes 
ou  des  rubans  ; les  manches  en  pagode  ; 
la  coiffure  de  batiste  à grands  ourlets; 
les  manches  plates  à un  rang  et  grand  our- 
let ; le  flebu  oc  batiste,  aussi  a grand  our- 
let; une  ceinture  de  crèjic  noir  agrafée 
par  devant  pourarrèterles  plis  de  la  taille, 
les  deux  bouts  pendants  jusqu’au  bas  de 
la  robe  ; une  écharpe  de  rrèpe  plissée  par 
derrière;  la  grande  coiffe  de  crêpe  noir, 
les  gants,  les  souliers,  les  lioucles  bron- 
zées ; le  manchon,  revêtu  de  raz  de  Saint- 
Maur,  sans  garniture,  et  l'éventail  decrépe. 
l«s  six  autres  mois,  la  soie  noire,  les  man- 
ches et  garnitures  de  crêpe  blanc,  et  les 
pierres  noires,  si  l'on  voulait.  Pendant  les 
six  dernières  semaines,  le  noir  et  le  blsnc 
uni  ; la  coiffure  et  les  manches  de  gaze 
brochée;  les  agréments  ou  tout  noirs  ou 
tout  blancs,  au  choix  de  la  veuve. 

••  l.ps  antichambres  devaient  être  ten- 
dues de  noir;  la  chambre  it  coucher  et  le 
cabinetdegris,  pendant  un  an  ; les  glaces 
cachées  pendant  six  mois.  I.cs  veuves  ne 
pvmvaiciit  paraître  k la  cour  qu'au  bout  des 
aix  premiers  mois.  I.e  deuil  des  femmes 
te  portait  |>ciidaiil  six  noos.  I.'lo'iiimcveuf 


devait  porter  riiabit  et  les  lias  do  laine;  lo.s 
manchettes  de  batiste  à ourlet  plat;  l'é- 
pée, les  souliers  et  les  boudes  bronzées  ; 
une  grande  cravate  unie  ; tes  grandes 
et  les  petites  pleureuses.  Un  quittait  les 
grandes  après  les  trois  premières  semai- 
nes. Au  bout  du  six  semaines.  les  bas  de 
soie  noire,  les  manclieltcs  cfHlécs  , mais 
toujours  l’épée  cl  les  boucles  noires.  Les 
six  semaines  suivantes,  l'babit  de  soie 
noire,  l'épcc  et  les  boucles  d'argent,  et , 
pendant  les  six  dernières,  l'habit  cou^  ou 
petit  deuil;  les  boa  de  soie  blancs.  Ixis 
nommes  pouvaient  paraître  à la  cour  dès 
les  premiers  jours  de  leur  deuil . U n’y  avait 
d'exception  & ces  règles  que  jiour  les 
deuils  des  parents  dont  on  héritait.  I.e 
deuil  d’un  Irèrc,  par  exemple,  n’etait  que 
de  six  semaines  ; mais,  si  l'on  en  héritait, 
il  était  de  six  mois,  comme  celui  de  ^rc 
et  mère.  I.cs  deuils  généraux  imposés 
par  l’étiquette  de  cour,  étaient  partagés 
en  trois  temps  : la  laine,  la  soie  et  Tes 
pierres  noires,  le  petit  deuil,  les  dia- 
mants. Dans  les  deuils  ob  l'on  ne  drapait 
point, les  femmes  portaient  les  diamants; 
les  hommes,  l’epée  elles  boucles  d'argent. 
Dans  les  deuils  dont  les  jours  forment 
un  nombre  pair,  par  exemple,  si  le  deuil 
était  de  six  jours,  on  prenait  le  noir  pen- 
dant la  première  nioiiic  cl  le  liUne  ou  le 
petit  deuil  pendant  la  seconde.  Dans  les 
deuils  dont  R>s  jours  étaient  impairs,  la 
plus  f>i te  moitié  SC  portait  en  noir;  pur 
cxeni|ilc-,  si  le  deuil  était  de  quinze  jours, 
on  jMirtaitle  noir  les  builpreniiers  jours  et 
le  blanc  les  sept  jours  suivants,  s Aujour- 
d’hui que  ta  société  n’est  plus  soumise  a une 
étiquette  aussi  rigoureu.se,  les  signes  de 
deuil  sonldes  vêtements  noirs  et  un  crêpe 
au  chajieau.  Les  militaires  portent  lo 
crêpe  au  brus.  Dana  les  cérémonies  pu- 
bliques où  l'on  prend  le  deuil  les  tam- 
bours sont  voiles  de  crêpe  et  les  soldats 
portent  le  fusil  renverse. 

DEVINS.  — Voy.  Sl'PERaTiTloxs. 

DEVISE.  — La  devise  est  une  sentence, 
emblème  du  caractère , de  la  famille  ou 
de  la  condition  L'usage  des  devises  re- 
monte it  une  haute  antiquité.  Au  moyen 
âge,  elles  sont  entrées  dans  les  armoiries 
comme  une  partie  essentielle  du  bla.son. 
Un  des  mérites  des  devises  est  la  linèvcté. 
On  doit  chcrrlier  à y joindre  une  pensée 
morale  ou  politique , comme  dans  les  de- 
vi.scs  suivantes  ; bu  bien  le  bien  ; Brecis- 
sima,  recta  (la  ligne  droite  est  le  plus 
court  chemin  j;  Plus  o/Irn (toujours  plu.a 
loin),  l e latin  se  prêtant  mieux  que  les 
antres  idiomes  à la  courision  ries  devises , 
beaucoup  furent  rédigées  dans  celle  lan- 
gue L’ordre  de  l'Etoile , fond  j («rie  roi 
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Jean , avait  pour  devise  une  étoile  arec 
ces  mou , allusion  aux  rois  mages  : Mon- 
ttrant  regibus  asira  viam  ( les  astres 
montrent  la  roule  aux  rois  ).  On  lisait 
sur  une  arquebuse  la  devise  suivante  ; 
Ante  feril  quam  ftamma  mirel  {elle 
frajipe  aiant  que  la  flamme  brille  ).  Los 
devises  étaient  quelquefois  énigmatiques, 
comme  celles  de  la  Toison  d'or  : Autre 
n'aurai.  Philippe  le  Bon , qui  l’adopu  , 
venait  d’épouser  Isabelle  de  Portugal  et 
annonçait  qu’il  renonçait  à toute  autre 
femme.  Valentinc  de  Milan,  après  le 
meurtre  du  duc  d’Orléans  son  mari  (1497), 
se  condamna  à un  veuvage  perpétuel  et 
prit  cette  devise  : Plus  ne  m'est  rien , 
rien  île  m'est  plus.  la  devise  des  Bohan 
indiquait  l'oi^ueil  de  celte  famille  ; Roi 
ne  puis,  princene  daigne , Rohan  je  suis. 
Ouelquelois  la  devise  dégénérait  en  ca- 
lembour ; la  maison  de  Senecey  portait  : 
In  virtule  et  honore  sEsescE,  jeu  de  mots 
intraduisible  qui  tient  au  verbe  latin  se- 
nesce  (vieillis  en  vertu  et  honneur).  Celle 
de  Mariais  était  d’un  goût  encore  plus 
équivoque  : S'il  te  mord,  mords-le.  Tout 
le  monde  connaît  la  fameuse  devise  que 
Louis  XIV  adopta  en  1669  : Nec  plurious 
impar.  Elle  accompagnait  le  soleil  rayon- 
nant, emblème  choisi  par  ce  prince,  et 
indiquait  que  semblable  k cet  astre  qui 
efface  tomes  les  étoiles , il  éclipsait  tous 
les  jirinccs.  Lui-même  dans  ses  Mémoires 
(Okuvres  de  Louis  A7K,t.  l'^  p.  196)  parle 
de  celte  fastueuse  devise  ; « Ce  fut  là  ( au 
carrousel  de  i669)que]e  commençai  à 
|irendre  la  devise  que  j’ai  toujours  gardée 
depuis  et  que  vous  voyez  en  tant  de  lieux. 
Je  crus  que,  sans  s’arrêter  à quelque 
chose  de  particulier  et  de  moindre,  elle 
devait  représenter  en  quelque  sorte  les 
devoirs  d un  prince  et  m’exciter  éternel- 
lement nioi-nième  à les  remplir.  On  choi- 
sit pour  corps  le  soleil , qui , dans  les 
règles  de  cet  art . est  le  plus  noble  de 
tous , et  qui , par  la  qualité  d’unique,  par 
l’éclat  qui  l’environne,  par  la  lumière 
qu'il  communique  aux  autres  astres  qui 
lui  composent  comme  une  es[>èce  de  cour, 
par  le  partage  cml  et  juste  qu’il  fait  do 
cette  même  lumière  à tous  les  divers  cli- 
mats du  monde;  jiar  le  bien  qu'il  fait  en 
tou.s  lieux  ; produisant  sans  cesse  de  tous 
côtés  la  vie,  la  joie  et  l’action  ; par  son 
mouvement  sans  relâche,  oü  il  parait 
néanmoins  toujours  tranquille  ; par  cette 
course  constante  et  invariable . dont  il  ne 
s’écarte  et  ne  se  détourne  jamais , est  as- 
surément la  plus  belle  et  la  plus  vive 
image  d’un  grand  monarque.  Ceux  qui  me 
voyaient  gouverner  avec  assez  de  facilité 
et  sans  être  embarrassé  de  rien . dans  ce 
nombre  do  soins  que  la  royauté  exige , 


me  persuadèrent  d’ajouter  le  globe  do  la 
terre  et  pour  âme  nec  pluhbus  impar; 
paroü  ils  entendaient  ce  qui  flattait  agréa- 
ültTneni  l’ambition  d’un  jeune  roi , que, 
sullisant  seul  à tant  de  choses,  je  sufbrais 
sans  doute  encore  à gouverner  d’autres 
empires , comme  le  soleil  à éclairer  d’au- 
tres mondes  , s’ils  étaient  également  ex- 
posés à ses  rayons,  n 

Les  roturiers  avaient  aussi  leurs  de- 
vises qui  leur  servaient  parfois  d’en- 
scirae  et  accompagnaient  les  instruments 
de  leur  profession.  On  en  trouve  souvent 
autour  des  armes  des  corporations  indus- 
trielles. Celle  des  pelletiers  était  une 
allusion  à la  puretéde  certaines  fourrures 
et  en  même  temps  une  sentence  morale  ; 
Malo  mari  quam  /'«dart  (mieux  vaut  la 
mort  que  la  souillure).  Dans  le  blason, 
la  devise  accompagnait  une  ligure  ; la 
figure  se  nommait  le  corps  et  la  devise 
rûme.  Voy.  le  père  Menestrier,  Des  orne- 
ments des  armoiries. 

DÉVOLUT.  — Le  derolut  était  un 
moyen  extraordinaire  dont  on  se  servait 
pour  obtenir  le  bénéfice  d’un  titulaire,  en 
l'accusant  d'im-apacilé  à le  posséder  ou 
de  quelque  défaut  essentiel  dans  son  titre 
de  possession,  ou  de  quelque  crime  qui 
pouvait  entraîner  sa  déchéance.  On  appe- 
lait dévolutaire  celui  qui  par  celte  dénon- 
ciation s’emparait  d’un  bénéfice.  Le  dé- 
t'ofuf  pouvait  purger  l’Ëglise  de  minislrea 
indignes  ; mais  le  deuoJvbi ire  personnel- 
lement était  toujours  odieux.  Les  béné- 
fices étaientsujeis  audcroful,  ou  de  droit, 
comme  dans  le  cas  de  lèse-majeslé  divino 
ou  humaine;  ou  de  fait,  et  alors  il  fallait 
une  sentence  qui  privât  le  titulaire  de  son 
bénéfice  et  l’adjugeât  au  dévolutaire.  Le 
mariage  du  titulaire , son  entrée  en  reli- 
gion, étaient  encore  des  causes  de  dc- 
volut. 

DÉVOLÜTAIBE  .— Celui  qui  était  pourvu 
d'un  bénéfice  par  dévolut.  Voy.  Dévolot. 

DÉVOLCTIOS.  — bi,  en  cas  de  vacanco 
d’un  licnéficc , l’évêque  négligeait  d’y 
pourvoir  dans  un  délai  de  six  mois , la 
collation  apjiartenait  au  supi’-rieur  par 
droit  de  dévolution.  Si  le  supérieur  im- 
médiat ne  nommait  pas  au  lienélice , son 
supérieur  dans  la  nicrarcliie  ecclésias- 
tique devait  y pourvoir.  Ainsi  la  col- 
lation remontait  de  degré  en  degré,  de 
l'evêque  au  métropoliuiia  , du  métropoli- 
tain au  primat  et  du  primat  au  pape. 

DEVOLUTION  (Droit  de).-  On  appelai! 
dévolution  dans  le  duché  de  Brabant  un 
droit  qui  donnait  la  succession  aux  filles 
nées  d’un  premier  mariage  de  préférence 
aux  fila  nea^d'un  second  lit.  Ce  (ut  en 
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verlQ  de  ce  droit  que  Louis  XIV  réclama 
Ica  rays-Ilug  espajjnols  en  I6t>5  et  soutint, 
en  lüèï.  lu  guerre  dite  de  dirolulion.  Sa 
femme  Marie-Tliérésc  était  née  d’une  pre- 
mière femme  do  Philippe  IV,  tandis  que 
le  rni  d'F.spaune  Charles  II  était  issu  d un 
second  mariage. 

DÉVOllt.  — Enfant  consacré  au  service 
de  l’Église.  Voy.  Odlat. 

DEXTllE.  — Mesure  évaluée  par  M.Gué- 
rard  . (lans  les  prolégomènes  du  polypty- 
gue  d’Irtninon,  à un  mètre  quarante-huit 
eciitiniètres.  Le  dextre  est  encore  usité 
dans  le  midi  de  lu  France  et  particulière- 
iiient  dans  le  departement  de  l'Hérault, 
cil  il  équivaut  à quatre  mètres  quarante- 
sept  centimètres. 

DEXTUIEU.  — Cheval  de  bataille.  Voy. 

ClIEVAI.. 

DIACONAT. — Ordre  ecclésiastique. Voy. 
Clekcë  et  OnnnEs. 

DIACONESSE.  — Ce  mot  tiré  du  grec, 
signillc  servante.  11  désignait  dans  la  pri- 
mitive Eglise  des  femmes  qui  étaient  char- 
gées d’une  partie  des  fonctions  ecclesias- 
tiques et  principalement  de  distribuer  des 
secours  tcniiiorcls  et  spirituels  aux  per- 
sonnes de  leur  sexe.  Elles  étaient  con- 
sacrées par  l'imposition  des  mains  do 
l’évéque  et  comprises  dans  le  clergé.  Ge- 
ncralemcnt  les  diaconmr»  étaient  vierges 
ou  veuves.  Cependant  sainte  Uad^'onde 
ohtint  de  saint  Médard  qu’il  lui  (fimnàt 
l’habit  de  religieuse  et  lu  consacrât  dia- 
conesse, du  vivant  de  son  mari  Clotaire  1". 
Dès  le  V*  siècle,  les  conciles  des  Gaules 
défendirent  de  consacrer  des  diaconesses. 
Le  premier  concile  d'Orange  l’intcrdit  en 
441.  Le  second  concile  d’Orléans,  tenu  en 
533 , prohiba  également  cet  usage.  Néan- 
moins il  se  conserva  dans  quelques  par- 
ties de  la  France  des  coutumes  qui  rap- 
jielaient  les  anciennes  prérogatives  des 
diaconesses.  Ainsi , même  au  xviii*  siècle, 
le.s  churtneuses  de  .suicth  en  Dauphiné, 
faisaient  à l’autel  l’otTice  de  diacre  et  de 
Sous-diacreet  touchaient  les  vases  sacrés. 
Il  en  était  de  même  de  l'abbesse  de  Saint- 
Pierre  rie  Lyon.  Il  y a encore  aujourd’hui 
des  diaroitesses  parmi  les  protestants.  A 
Strasbourg,  un  hôpital  prote^tant  est  des- 
servi pur  des  femmes  qui  portent  ce  nom. 

DIACONIES.  — On  donnait  autrefois 
le  nom  de  diaconies  à des  hôpitaux  des- 
servis par  des  diacres  ou  diaconesses. 

DIACRES.  — Voy.  Clergé  etOnmtES. 

DIADÉ5IE.  — Bandeau  royal.  Voy.  Cof- 
BO.VNB  et  IIOTAITÉ. 

DIALECTES.  — Voy.  Patois. 


DIALECTIQUE.  — Voy.  Scolastioce. 

DIAMANT.  — On  n’a  commencé  â tailler 
le  diamant  qu’au  xv«  siècle.  Les  quatre 
diamants  qui  enrichissaient  l’agrafe  du 
manteau  de  Charlemagne  conservé  à Saint- 
Denis  n’étaient  que  des  diamants  à pointes 
nôtres,  c’est-à-dire  des  diamants  polis 
naturellement,  de  ligure  pyramidale  et 
terminés  en  pointe.  La  taillc'du  diamant 
ne  fut  inventée  qu’en  i456  par  Louis  de 
Berquen  , natif  de  Bruges.  Charles  le  Té- 
méraire fut  un  des  premiers  princes  qui 
affectât  un  grand  luxe  de  diamants  ; il 
est  représenté,  dit  Millin,  dans  une  vi- 
gnette d’un  manuscrit  de  la  Bibliothèque 
nationale,  ayant  à son  chapeau  le  superbe 
diamant  qui  fut  pris  dans  scs  liagogcg  par 
les  Suisses  , après  la  bataille  do  Grauson 
(1476) , et  qui  a été  connu  depuis  sous  le 
nom  do  sanci.  L’histoire  des  diamanfs 
qui  furent  trouvés  en  celte  circonstance 
et  vendus  à vil  prix  prouve  que  l’usage  en 
était  encore  réservé  aux  classes  supérieu- 
res.Le  plus  beau  fut  vendu  un  écu  ; Jules  II 
l’acheta  dans  la  suite  vingt  niilh>  ducats. 
Il  orne  la  tiare  du  pape;  sa  grosseur  égale 
la  moitié  d’une  noix.  Un  autre  presque 
aussi  beau  fut  acheté,  par  un  marchand 
nommé  Fuger  et  vendu  dans  la  suite  à 
Henri  VIII.  Le  troisième  est  le  «anci  qui 
fait  encore  partie  des  diamants  de  la  cou- 
ronne de  France. 

DIAMANTS  DE  LA  COURONNE.  - Voy. 

ROTAL'TÉ. 

DIGESTEUR  ou  DIGE.STOIRE.  — On 
appelait  digesleur  ou  digestoire,  au  der- 
nier siècle  , un  vase  d'où  il  ne  pouvait 
sortir  aucune  vapeur.  C’était  une  machine 
invcniée  par  Papin , dans  laquelle  les 
viandes , après  avoir  été  |ieiidant  quel- 
ques minutes  expost‘cs  au  feu,  se  trou- 
vaient réduites  a l'état  liquide,  et  les  os 
les  plus  durs  , quelques  minutes  après, 
étaient  convertis  en  gelée. 

DIGNITAIRES  (Grands).  — Voy.  Offi- 
ciers (Grands). 

DIGNITÉS.  — Voy.  Offices. 

DIGUES.  — Voy.  Poxts  et  chaussées. 

DIMANCHE.  — Le  dimanche  ou  jour  du 
Seigneur  ( dira  dominira  j était  dès  l’ori- 
gine du  christianisme  consacre  au  repos 
et  aux  cérémonies  religieuses.  On  l’a(>- 
pelait  aussi  jour  du  soleil,  ün  voit  dans 
la  première  apologie  de  saint  Justin  que , 
le  jour  du  soleil , les  chrétiens  s'as 
seniblaieut  en  un  même  lieu.  On  y lisait 
les  écrits  des  ajiôtres  et  des  prophètes; 
celui  qui  pn‘siduit  à la  cérémonie  adres- 
sait un  discours  à l’asseiiiblec  ; ensuite  ou 
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ili-s  prl^^C!)  et  IVibIttion  du  puin  et 
du  vin  qu'on  distribuait  ü tous  ceux  qui 
étaient  présents.  I.cs  diacres  portaient  le 
pain  et  le  vin  consacrés  à ceux  qui  n'a- 
vaient pu  assister  a l’oflicc  divin. 

S l'r.  Hejtos  du  dimanche  prescrit  par 
les  lois.  — Une  loi  de  Constantin  , en 
date  du  6 mars  32i , ordonna  qu'on  célé- 
brerait à l’avenir  le  jour  du  soleil  , c'est- 
ii-dirc  le  dimanche,  dans  tout  l'empire 
rrmiain  et  que  les  juges  et  le  [leuple  des 
villes  en  observeraient  le  repos.  Toutefois 
cette  loi  pcrmetlait  le  travail  de  la  cam- 
pagne. l.e  iroisiénie  concile  d’Orléans , 
tenu  en  53(t,  défendit  le  travail  do  lu 
campagne;  mais  en  même  tenips  il  s’éleva 
C"ntie  les  idées  qui  sentaient  plus  le 
judaïsme  que  le  cliristianismc  , par  exem- 
ple , la  sujierstition  de  ceux  qui  preicn- 
daieiit  qu’il  n’étuit  juia  pci  mis  de  voyager 
le  dimanche  avec  des  bœufs,  des  chevaux 
et  des  Voitures  , ni  de  préparer  i manger 
ni  de  rien  faire  pour  la  propreté  des  mai- 
sons et  des  personnes.  Dans  le  mémo 
siècle,  en  585,  le  deuxième  concile  de 
Mâcon  SC  montra  plus  rigoureux  et  dé- 
fendit d’atteler  des  Ixeuf.s  le  dimanche  ou 
de  faire  d’autres  travaux. 

S II.  Ordonnances  des  rois  francs  pour 
la  ce’lebralion  du  dimanche.  — I,es  rois 
francs  enjoignirent  aussi  de  respecter  le 
repos  du  dimanche,  line  ordonnance  de 
Cliildebert  1*',  rendue  en  554.  interdisait 
iicndant  ce  jour  les  jeux  des  bouffons , 
les  chansons  et  les  danses.  Un  édit  de 
Dagobert  (630)  punissait  sévèrement  ceux 
qui  ne  respectaient  pas  le  rcjios  du  diman- 
che et  les  condamnait  à l'esclavage , s’ils 
retombaient  plusieurs  fois  dans  la  même 
faute.  Un  esclave , coupable  de  récidive, 
avait  le  |K)ing  coiiim-.  Tout  tralic  était  sc- 
vO'rcmcnt  interdit  le  jour  du  Seigneur.  Les 
meuniers  même  et  les  bouchers  devaient 
s’abstenir  de  travailler  et  de  vendre.  I.cs 
barbiers  ne  jiouvaient  exercer  leur  mé- 
tier, au  moins  en  Urctugiie  (D.  Morice, 
llisl.  de  lirelagne , préface , p.  xxv  ),  et  il 
était  interdit  aux  vuituiicrs  de  transpor- 
ter ni  denrées  ni  voyageurs. 

S 111.  Lois  moins  sévères  d partir  du 
xuie  siècle.  — Dès  le  xtii*  siècle,  on  se 
relâcha  dv;  cette  sévérité.  l'Iiilijipe  Auguste 
permit  de  vendre  le  dimanche  du  blé  et 
autres  denrecs  de  première  nécessité 
(Ord.  des  rois  de  Fr.,  1 , 39  ).  Iæs  maîtres 
do  la  draperie  furent  autorisés  h visiter  les 
draps  le  dimanche  pour  s’assurer  de  leur 
qualité  ( ibid..  Il , 399  ).  Des  assemblées , 
qui  semblent  des  marchés  ou  des  foires, 
purent  être  tenues  le  jour  du  Seigneur 
(ibid.,  IV,  515  ).  l.e  Livre  des  métiers  in- 
terdit gé’uctaleruent  ativ.  ouvriers  de  Irn- 
vuilicr  le  diniaticlic  ; il  y a cependant 


quelques  exceptions  pour  les  selliers,  les 
gantiers  et  les  barilliers.  Ces  derniers  , 
ni  faisaient  les  lonctinns  de  sommelier  s, 
evaient  ce  jirivilége  aux  services  qu’ils 
rendaient  aux  seigneurs  féodaux. 

S IV.  Jeur  des  baladins  le  dimanche  ; 
scandales  qui  en  résultaient  : ces  jeux  et 
tours  des  bateleurs  sont  prohibés  par  les 
ordonnances  des  rois.  — Les  bateleurs 
avaient  protité  du  repos  du  dimancho 
pour  amuser  le  peuple  par  leurs  speoii- 
cles;  mais  Francis  I",  en  1520,  prohiba 
le  dimanche  les  danses  et  jeux  des  bala- 
dins. klalgré  cette  ordonnance , le  rejvos 
du  dimnnclic  continua  d'étre  troublé  par 
des  farces  qui  dégénéraient  quelquefois  en 
scandales  ; on  en  trouve  une  preuve  dans 
les  contes  de  rtonaventure  Deajjerriers, 
qui  écrivait  à celte  époque.  Il  montre  en 
lutte  un  prédicateur  et  un  bateleur,  le 
premier  troublé  dans  son  sennon  par  le 
tanilvourin  du  second.  « Maître  Jeun  de 
Ponlulais  ( c’était  le  nom  du  bateleur  ) fit 
sonner  le  tambourin  au  carrefour  qui 
était  tout  vis-à-vis  de  l’église  oit  était  le 
prèi'heiir,  cl  il  le  faisait  sonner  bien  fort 
et  longuement,  tout  cxjirès  pour  faire 
biire  le  prêcheur,  afin  que  le  monde  vint 
a ses  jeux.  Mais  c’était  bien  au  rebours, 
c.'ir,  tant  plus  il  faisait  de  bruit,  tant  plus 
le  prêcheur  criait  haut,  et  se  battaient 
Pontalai.s  et  lui  ou  lui  et  Ponlalais  ( jx)ur 
ne  faillir  pas  ) à qui  aurait  le  dernier.  I.c 
prêcheur  se  mit  en  colère  et  dit  tout  haut 
qu'on  aille  faire  taire  ce  tambourin  ; 
mais  pour  cela  personne  n’y  allait.  Ouand 
le  prêcheur  vit  qu’il  ne  se  taisait  point, 
rrnimenf,  dit-il,  j’irai  moi  rnéme.Ûuand 
il  fut  au  carrefour  tout  échauffé , il  va 
dire  à Ponlalais  ; Fhf  qui  causa  fait  si 
hardi  de  jouer  du  fumbourin  quand  je 
pre'che  ? — Ponlalais  le  reg,vrdc  et  lui  dit  : 
Eh!  qui  vous  a fait  si  hardi  de  prêcher 
quand  je  joue  du  tambourin?  Alors  lo 
jirêcheur,  plus  fâché  que  devant,  prit  lo 
couteau  de  son  fomulus  (serviteur), 
qui  était  auprès  de  lui , et  St  une  grande 
balafre  à ce  tambourin , et  s’en  retour- 
nait à l’église  jiour  achever  son  sermon. 
Ponlalais  prit  son  tambourin  cl  courut 
aurês  ce  prêcheur  et  s’en  va  le  coiffer 
comme  d’un  chapeau  d’Albanais,  le  lui 
alfublant  du  côté  qu’il  était  rompu,  et 
alors  le  prêcheur,  tout  en  l’étal  qu’il  était, 
voulait  remonter  en  chaire  pour  remon- 
trer l’injure  qui  lui  avait  été  faite  et  cont- 
nienl  la  parole  de  Dieu  était  vilipendée. 
Mais  le  monde  riait  si  fort  lui  voyant  ce 
lamiiourin  sur  la  tête  qu’il  ne  put  avoir 
audience  , cl  fut  contraint  de  se  retirer  et 
de  SC  taire  . car  il  lui  fut  remontré  que  ce 
n’était  pas  le  fait  d’un  sage  homme  de 
se  prendre  h un  fol.»  Ces  scandaleuses 
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booflunneries  appelaient  une  répreesiun. 
Henri  III  rendit,  en  ii79,  une  ordonnance 
pour  interdire  lea  jeux  qui  étaient  un 
obatacle  k la  ccicbi-ation  du  jour  du  Sei- 
gneur. Plusieurs  ariùtos  conlirnii'reni  i ra 
prescriptions,  et  les  lois  enjoignirent  jus- 

u’a  la  révolution  de  rcsitccler  le  rcp.  s 

U dimanche.  La  restauration  lit  revivre 
tes  ordonnances,  hiles  furent  abrogées 
unrés  lu  révolution  de  juillet.  L’assem- 
blée législative,  qui  n siégé  en  1850  et 
1851,  avait  proposé  une  loi  qui  interdisait 
les  travaux  publics  les  dimanches  et  jours 
fériés , b moins  d’urgente  nécessité.  I.c 
Rouvernenicnt  les  a mrmelleniem  prulii- 
béa  en  |8SL 

$ V.  Pariafioiiv  dans  la  fixation  du  di- 
manche : noms  divers  donnés  auxdiman- 
ehes.  — I.a  fixation  du  dimanche  a varié 
comme  les  lois  ijui  en  prescrivaient  l’ob- 
servation. Dans  quelques  contrées  du  sud 
delà  France,  dit  La  Curne  fiaintc  l'ala^e 
(Anli(/uilés  franç.,  v«  Dim  vivcrf.  ),  le  di- 
manche commeni,ail  à l'heure  de  none 
le  samedi  et  durait  jusqu’à  la  première 
heure  du  lundi.  Autrefois,  selon  l'obser- 
vation de  Furetière,  chaque  dimanche 
avait  son  nom  propre  qui  était  pris  de 
l'i'olroil  du  jour  ; il  n’y  en  a plus  mainte- 
nant qu’un  i>etit  nouibre  pour  lesquels 
cet  usage  SC  soit  con.-ervé;  tels  sont  les 
dimanches  de  tteminiscere,  Ovuli,  Lx- 
tare,  Judica,  Quasimodo. 

DIME.  — Là  dime  ou  dixme  était  une 
certaine  partie  des  fruits  de  la  terre , or- 
dinairement la  dixième  partie,  que  l’on 
payait  à l'Eglise  ou  aux  seigneurs. 

S 1»'.  Origine  des  dtmes.  — Jusqu’à 
Charlemagne,  la  dîme  fut  plutôt  un  don 
des  fidèles  à l'Eglise  qu'une  taxe  imposée 
par  la  loi.  Les  conciles  de  Tours  en  S67, 
et  de  MAcon  en  585.  avaient,  il  est  vrai,  or- 
donné de  payer  la  dime  aux  églises;  mais 
il  parait  que  ces  ordres  étaient  mal  exé- 
cutés, puisque,  longtemps  après.  Pépin  le 
Itrcf  se  plaignait,  dans  un  capitulaire  do 
7SS , que  les  dîmes  ne  fussent  pas  payées. 
Enfin,  en  794 , Charlemagne  en  lit  une 
obligation.  Itientôt  la  dime  se  perçut  sur 
les  produits  des  animaux  et  de  l’industrie 
humaine  aussi  bien  que  sur  les  fniits  de 
la  terre.  F.nfln , les  seigneurs  , à rcp<w|ue 
féodale,  ayant  usurpé  ce  droit  ou  l'ayant 
reçu  en  fief,  donnèrent  naissance  a ce 
qu'on  appela  les  dtmes  inféodées  ou  sei- 
gneuriales, c’est-à-dire  aux  dîmes  sorties 
des  mains  de  l'Eglise  et  possédées  par 
des  laiques. 

S 11.  Dîmes  inféodées:  réilamalions 
du  clergé.  — Les  évéques  réclamèrent 
contre  cet  abus  , et  dons  un  synode  tenu 
b Saint-Denis , vers  la  fin  du  x'  siècle. 


sous  le  règne  do  Hugues  Capet,ils  de- 
mandèrent que  les  seigneurs  féodaux  no 
pussent  percevoir  la  dime  ; mais  ils 
échouèrent  devant  une  op|Hisiliun  qui 
alla  jusqu’à  disperser  le  concile  par  la 
violence.  I.e  concile  de  Latran  , en  1179, 
reconnut  les  dîmes  inféodées  ; mais  dé- 
fendit aux  ecclésiastiques  d’en  inféoder 
à l’avenir.  Saint  Louis  s’eifurea  de  faire 
restituer  au  clergé  les  dîmes  qui  lui  ajipar- 
icnuient.  Il  y réussit  d’abord  en  Langue- 
doc. En  1269,  il  rendit  une  ordonnance 
ui  autorisait  les  laiques  qui  possédaient 
es  dinies  dans  les  terres  du  roi  à les 
restituer  aux  églises  sans  la  periiiission 
des  olficicrs  royaux.  Antérieurement  on 
exigeait  le  consentement  du  souverain, 
parce  que  la  restitution  des  dtmes  dimi- 
nuait la  valeur  du  fief. 

$ III.  Diverses  esjùces  de  dîmes.  — 
Il  y avait  plusieurs  espèrc.s  de  dîmes. 
Les  menues  dîmes  sc  levaient  sur  le  menu 
bétail  et  les  peaux  d'animaux,  sur  la  vu- 
4aille,  la  laine,  le  lin,  les  fruits , les  lé- 
gumes. Les  grosses  dîmes  sc  prélevaient 
sur  les  blés,  le  vin  et  le  gros  bétail.  Les 
prémices  étaient  un  droit  ecclésiastique 
different  de  la  dlme  et  prideve  ordinaire- 
ment sur  bs  fruits  de  la  terre,  et  quel- 
quefois sur  les  petits  ou  produits  des  ani- 
maux et  sur  les  produits  do  l'industrie 
humaine.  Il  variait  depuis  un  trentième 
jusqu’à  un  soixantième.  Peut-être  fau- 
drait-il entendre  que  ce  droit  sc  prélevait 
sur  les  premiers  fruits  et  sur  les  premiè- 
res portées  des  animaux.  I Prolégomènes 
du  carlulaire  de  Saint-Père  de  Char- 
tres , $ 89 . par  M.  Giicrard.  ) 

S IV.  Dîmes  concédées  au  clergé  par 
les  rois  de  France.  — Au  moyen  âge, 
plusieurs  rois  de  France  doum'‘rent  au 
clergé  la  dlm<  de  tout  ce  qu’ils  consom- 
maient. En  1145,  Louis  le  Jeune  donna 
à l’abbaye  d’IIyèrcs  la  dlme  de  tout  le 
pain  que  lui  et  sa  maison  |iouvaient  con- 
sommer iiar  jour.  Saint  Louis  et  Phi- 
lippe le  Ilel  accordèrent  à l’abbaye  do 
la  Saussaye , l’un  la  dime  du  vin  de 
Vincennes  qui  était  destiné  à la  reine; 
l’autre  la  dime  du  tout  le  vin  que  lui , la 
reine  et  les  rois  ses  sueccsseuis  recueil- 
leraient dans  la  banlieue  de  Paris.  Le 
clergé  percevait  dans  plusieurs  lieux  la 
diniè  du  poisson.  I.’éveque  de  Soint-l’ol 
de  Léon  levait  un  droit  de  i|uutro  sous 
sur  chaque  millier  de  maquereaux  pèches 
à lloscof.  A Dieppe,  quand  les  matelots 
avaient  pris  un  marsouin  , ils  étaient  te- 
nus de  le  porter  à 1 1 vicomté  de  l’arche- 
véché  de  Itoucn  et  de  ficpper  trois  fois  à 
la  porte  avec  sa  queue.  S’il  était  trop  gros 
ils  pouvaient  frapper  avec  le  marU*iiu  do 
la  porte;  mais  l’omission  de  cet  hoimiiuge 
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aurait  cmruînc  la  conBscaiion  du  poisson  ricrs  en  l’élevant,  tout  disparut  il  Vin- 
ei  une  amende.  Les  moines  de  Saint-  atant  à ses  yeux;  il  ne  vit  plus  en  lui 
Berlin  avaient  la  dime  des  harengs  qui  se  qu’un  insensé  pour  l’amour  du  bien  pu- 
pècliaient  à Calais  par  concession  du  par«  biic , et  qu'un  criminel  qui  attontail  à 
Alevandrc  III.  Les  Caluisiens  avaient  vai-  l’autorité  de  scs  ministres,  par  conso- 
nement  tenté  do  résister.  L’impôt  avait  élu 
militairement  établi  par  Philippe  d'Alsace 
comte  de  Flandre. 

j V.  Les  terres  des  croises  exemptes 
de  la  dime.  — Les  terres  des  croisés 
n’étaient  pas  soumises  à la  dime.  * En 
un  village  prés  de  boissons,  dit  Mons- 
Irelet , était  un  curé , lequel  voulut  avoir 
dîmes  en  une  cense  étant  audit  village, 
appartenant  aux  croisés  d’outre-mer.  Le 
censier,  qui  lors  y était,  refusa  de  paver 
icelles  dîmes,  et  il  fut  avoué  desdiis 
frères  croisés.  I.c  procès  en  fut  fait  et 
parfait  et  en  déchut  ledit  curé.  » 

S VI.  Portion  congrue  due  au  curé 
par  les  gros  décimaieurs.  — Les  curés 
jouissaient  ordinairement  des  dîmes  do 
leur  paroisse.  S’ils  étaient  prives  des 
grosses  dîmes , ceux  auxquels  elles 
avaient  été  inféodées  et  qu’on  appelait 


quent  à la  sienne.  Le  malheureux  maré- 
chal , porté  dans  tous  les  cœurs  fran<;ais  , 
ne  put  survivre  aux  bonnes  prtees  do 
son  maître  ; il  mourut  peu  de  mois  après.» 

DIME  SALADINE.  — Dime  ou  dixième 
partie  de  tous  les  biens,  meubles  et  im- 
meubles, exigée  de  ceux  qui  ne  prirent 
pas  part  & Ta  croisade  contre  baladin 
f 1188-1 193  ).  Les  ecclésiastiques  ne  furent 
pas  exempts  de  la  dime  saladine.  Voy. 
Dxcimes. 

DIMERIE.  — Territoire  sur  lequel  les 
seigneurs  laïques  on  ecclesiastiques  le- 
vaient la  dime. 

DINDONS.  — L'introduction  de  ces  vo- 
latiles en  France  ne  remonte  pas  au  delà 
du  XVI*  siècle.  Cbampier,  qui  publia 
en  1560  un  traité  latin  sur  les  alimenta 

, ( df  r<  ciôorfa),  parle  des  dindorw  en  ces 

gros  Hecimateurs  , vtùient  tenus  do  leur  ternies  /Icjiuij  peu  d'anfi««a,  il  nous  est 
payer  une  pension  nqmmee  portion  amyé  en  France  certains  oiseaux  étran- 
con^rue  et  dont  le  minimum  fut  fixe  à qu’on  appelle  poules  d'Inde,  nom 

trois  cents  livres  au  xvii  siècle,  et  à cinq  leur  a été  donné,  je  crois,  par.ie  qu’ils 
morales  se  jkiuc  la  première  fois  transportés 

dans  nus  climats  des  lle.s  indiennes  qui 
ont  été  decouvertes,  il  n’y  a pas  long- 


congrue  et  dont  le  minimum  fut  fixé  à 
trois  cents  livres  au  xvii*  siècle,  et  à cinq 
cents  livres  nu  xviii*.  Les  dime»  norales  se 
percevaient  sur  les  terres  qui  depuis  qua- 
rante ans  n’avaient  point  été  dcfrichoes  ; 
les  dîmes  de  droit,  au  nombre  de^uelles 
était  la  dime  des  blés , se  levaient  en 
tous  lieux  ; les  dimes  réelles  portaient 
sur  les  biens  ; les  dimes  personnelles  sur 
le  travail  cl  l’industrie  des  hommes , etc. 
La  révolution  a fait  disparaître  les  dîmes 
comme  tous  les  droits  féodaux. 

DIMB  ROYALE.  — La  dlm«  royale  éuit 
un  impôt  unique  que  Vauhan  proposait  de 
siibstiluer  aux  taxes  multipliées  i|ui  gre- 
vuionl  lu  France.  La  dîme  royale  devait 
varier,  suivant  une  échelle  proportion- 
nelle. du  vingtième  au  dixième  du  revenu 
et  être  payée  en  nature  pour  les  revenus 
territoriaux , en  argent  pour  les  autres 


biens,  vaubiui  proposa  ce  système  dès  animaux  et  de 

1695,  cl  le  présenta  avec  plus  .fins  stance  ' en  1619)  dit  que  c 

eii  1707. 11  appelait  surtout  l’altention  sur 


I appelait 

les  dangers  de  l’inégalité  en  minière  d’im- 
pôts Cl  sur  l’inconvénient  de  ces  taxes 
multipliées  et  incohérentes  que  les  diffe- 
rents âges  avaient  léguées  au  xviii'siècle, 
et  qui  souvent  variaient  do  province  à 
province.  Le  projet  de  Vaulian  fut  mal 
accueilli  de  Louis  XIV  ; le  livre  où  U l’ex- 
posait fut  prohibé  et  l’auteur  disgracié. 
«De  ce  moment,  dit  Saint  Simon,  scs 
services  , sa  cmiacilé  militaire  unique  en 
son  genre  , l’affection  que  le  roi  y avait 
mise  jusqu’à  croit  c se  couronner  ilelau- 


temps,  par  les  Portugais  et  les  Espagnols. 
Leur  grosseur  diffère  peu  de  celle  des 
paons,  etc.»  D’après  ce  passage,  ce  fut 
vers  l’époque  de  François  I"  que  les  din- 
dons furent  importés  d’Amérique  en  Eu- 
rope; car  il  est  probable  qu’il  s'agit  ici  des 
Indes  m^cidenlaœs  et  non  des  Indes  asia- 
tiques. Les  dindons  étaient  fort  estimes 
dans  l’origine,  et,  lorsque  Charles  IX 
passa  pur  Amiens,  le  corps  de  ville  lui 
offrit,  entre  autres  présents  , douze  din- 
dons. On  voit  dans  le  Journal  de  Pierre 
de  l’Etoile  (ann.  1603  },  que  des  voleurs 
s’autorisant  du  nom  du  roi  ou  de  la  reine, 
enlevaient  les  dindons  comme  réservés 
pour  leur  table.  Linocier  ( Histoire  des 
des  oiseaux, 
celte  espèce 
de  volaille  est  un  délicieux  manger,  digne 
de  la  table  des  seigneurs  ( voy.  Le  Grand 
d’Aussy,  l’ie  privée  des  Français). 

DINER.  — L’heure  du  dîner  a beaucoup 
varié  en  France.  Pendant  plusieurs  siècles, 
on  dînait  ii  dix  heures  ; c’était  encore 
l’usage  au  commencement  du  xvi*  siècle. 
Au  siècle  suivant,  on  recula  le  d/ner  jus- 
qu’à onze  heures.  L’auteur  d’un  traité 
latin , sur  l’itrl  de  conserver  la  santé  (De 
sanitate  tuenda) , publié  en  |668,  sc 
plaint  de  ce  retard,  et  rappelle  l’ancieD 
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pruverUi , qui  se  conserve  encore  dans 
1)08  cuinpagnci)  avec  quelques  variantes  : 

L«v«r  à ftiz  , dtner  à dix  . 

Houp«r  a liz  , coocher  à dix  , 

FajlTlTr*  rbotume  dix  fuU  dix. 

Un  passage  des  satires  de  Régnier  in- 
dique qu’au  commencement  du  xvii*  siè- 
cle, Icd/ner,  même  à la  cour,  était  terminé 
à midi.  U parle  d’un  valet  (sat.  xii)  qui 
jure  à son  maître  : 

....  Qu’il  <*it  midi  fonn» 

Et  qu'au  lofii  da  »oi  tout  la  monda  n r/i'èr. 

Dans  la  seconde  moitié  du  xvii*  siècle , on 
recula  l’heure  du  dtner  et  on  laBxaànjidi; 
cet  usage  s’observe  encore  aujourd’hui’ 
dans  Ic.s  colleges , communautés  et  mai- 
sons rtligieu.ses.  Iloileau  , dans  sa  satire 
«U  liefias  publiée  en  iti67,  dit  en  parlant 
de  son  empressement  à se  rendre  au 
dîner  : 

coori . midi  tonmiit,  au  lortir  de  le  meete. 

Les  courtisans,  qui  assistaient  h midi 
au  dîner  du  roi,  no  dînaient  eux-mêmes 
qu’à  une  heure.  Les  lettres  de  M“*  de  Sé- 
vigné  prouvent  que  cet  usage  no  s’établit 

Ëas  sans  peine.  « Je  dînais  avant-hier  chez 
1.  de  Chaulnes,  écrit-elle  en  I67i  ; je  vis 
un  homme  au  bout  de  la  chambre,  que  je 
crus  être  le  maître  d’bétel.  J’allai  à lui,  et 
lui  dis  lAfon  pauvre  tnonjirur,  faites- 
nous  diner;  il  est  une  heure,  je  meurs  de 
faim.  » 

Les  gens  de  palais  prirent  aussi  l’habi- 
tude, à la  fin  du  xvii*  siècle,  de  retarder 
l’heure  de  leur  dîner,  et  Fiirctièrc,  qui 
écrivait  vers  cette  epoque,  dit  qu’ils  dî- 
naient à deux  heures. 

Au  commencement  du  xvili*  siècle,  le 
dîner  avaitgénéralemcnt  lieu  à une  heure. 
La  paresse  et  la  toilette  des  dames  , dit 
Le  Grand  d’Auss;  ( Kie  privée  des  Fran- 
ais),  le  firent  retarder  jusqu’à  deux 
eures  - Cet  usage  subsistait  dans  un  cer- 
tain nombre  de  maisons,  il  y a une  tren- 
lained’an nées,  ajoute  ccl  auteur,  dont  l’ou- 
vrage parut  en  |782;  mais  aussi  c’était  le 
retard  le  plusconsidérablcqiie  l’on  connût  ; 
aetucllementc’est  une  diligence  infiniment 
rare,  l’resque  partout  il  est  près  de  trois 
heures,  et  en  beaucoup  d’endroits  même 
lien  est  près  de  quatre  quand  on  dîne.» 
Au  commencement  du  xix*  siècle,  quatre 
heures  était  l’heure  généralement  adoptée 
pour  le  dinar  ; mais  on  l’a  successivement 
retardé  jusqu'à  cinq  heures  et  même 
six  heures.  Cette  dernière  heure  est  celle 
qui  est  généralement  adoptée  aujourd'hui 
dans  les  grandes  villes.  Certaines  pro- 
vinces, et  en  général  les  campagnes,  ont 
conservé  le  dîner  do  midi  ou  une  heure; 
celui  des  ouvriers  a lieu  à deux  heures! 
Vojr.  NouaHiTvaE  et  Tabi.k. 
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DIOCÈSE.  — Circonscription  territo- 
riale adoptée  par  les  empereurs  romains 
au  IV*  siècle,  et  conservée  par  l'Eglisn, 
C’est  aujourd’hui  le  territoire  soumis  à lu 
Juridiction  d’un  évêque.  Vov.  ClehcC  C 
Evêque. 

DIPLOMATIE.  — Voy.  Relations  exté- 

RIEUnES. 

DIPLOMATIQUE.  — I.a  diplomatique  , 
qu  il  faut  bien  se  garder  de  confondre  avec 
Ift  diplorn&tic  • est  In  science  d*apprécier 
l’authenticité  de*  diiilûmes  et  autres  titres 
anciens.  Le  véritable  fondateur  de  cette 
science  a été  le  liénédictin  D.  Mabillon 
aui  publia  en  I6S1  son  célèbre  Iraiti  de 
diplomatique  (üe  re  diplomatica).  Il  y 
ajouta  lui-même  un  supplément,  et  son 
œuvre  fut  complétée  par  les  savants  diplo- 
matistes  DD.  Toussaint  et  Tassin  , qui 
publièrent  de  i71o  à 1765,  un  Aoucruu 
Traite'  d*  diplomatique  ( 6 vol.  in-4  ).  Peu 
de  temps  après,  en  1774,  un  autre  reli- 
gieux de  la  congrégation  de  Saint-Maur, 
D.  de  Vaines,  donna  un  Dictionnaire  rai- 
sonné de diplomatique, auquel  nous  avons 
fait  de  nombreux  emprunts.  Enfin,  de 
iios  jours,  M.  N.  de  Wailly  a publié  des 
Eléments  de  Paléorjraphie  ( a vol.  in-4  j. 

S 1*1.  Importance  de  la  diplomatie 
noiir  Thisloire.  — Les  diplômes,  d’oh 
lu  diplomatique  tire  son  nom,  sont  prin- 
cipalement les  bulles  pontificales,  et  les 
actes  royaux  ou  seigneuriaux.  Pour  se 
convaincre  de  l’im(Kirtancc  de  la  diplo- 
matique, il  faut  se  rappeler  que  ces  actes 
étaient  presque  toujours  promulgués  dans 
des  assemblées  solennelles, tniiiaicnt  des 
questions  importantes,  et  étaient  con.ser- 
vés  religieusement  dans  lec  archives;  ils 
ont  par  conséquent  une  autorité  bien  supé- 
rieure à celle  des  mémoires,  sur  lesquels 
s’appuient  la  plupart  d&s  historiens.  La 
science  qui  constate  leur  authenticité  est 
donc  elle-même  un  auxiliaire  important 
do  riiistoire.  Il  serait  impo.ssible  do  la 
faire  connaître  en  quelques  lignes;  il 
suflira  d’exposer,  d’après  D.  do  Vaincs, 
certains  caractères  des  actes  royaux  et 
isoitillcaux. 

S IL  Indication  de  quelques  caractères 
des  diplômes  d’après  D.  de  Vaines.  — 
Lu  nom  de  diplôme  vicnl  d'un  mot  grec 
qui  signifie  plié  en  dtut , parce  que  telle 
était  la  forme  des  premiers  diplûmes.  I,e 
plus  ancien  diplôme  d'un  roi  franc,  est 
celui  do  Childebcrt  K,  donné  en  558,  on 
faveur  de  l'abbaye  de  Suint-Germain  des 
Prés.  D.  de  Vaines  indique  sommairement 
le  caractère  des  diplômes  royaux  sous  les 
trois  races  : « Les  diplômes  mérovingiens 
portaient  en  tète  une  invocation  mono- 
grammatiqiic.  Le  monogramme  est  un 
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raracl^rc  factice  composé  des  principales 
lettres  d’un  iiura , qui  «ont  entrelacées  de 
manière  à paraître  ne  former  qu  un  seul 
earacU're.  Ainsi,  le  niunugi anime  de 
Cliarles  le  Cliauve  sur  une  cliarte  de  i'uii- 
nee  gt}  présentait  la  forme  que  voici  ; 


On  l’intei  prête  tignum  Karoli  gloriosis- 
limi  regis  ( symbole  du  très-glorieux  roi 
Charles  ).  l/invocation  muiiogramnialique 
était  suiiie  de  la  suscription  ; ce  qui  com- 
posait la  premièi  e ligne  d'un  préambule  ; 
de  l’objet  du  diplôme,  des  menaces  ou 
iimendes  ; de  l'annonce  ou  du  sceau  , ou 
de  la  signature;  de  la  souscripliun  qui 
contenait  premièrement  une  invocation 
iiioiiogrammatique,  puis  le  nom  du  roi; 
de  la  ruche  qui  renfermuit  plusieurs  SS 
pour  iubscripsi;  de  la  signature  du  réfé- 
rendaire qui  avait  présenté  l'acte  ; du 
souhait  par  la  formule  beiie  raUas  . placée 
auprès  du  sceau.  Tout  au  bas  de  l'acte 
étaient  placées  les  datc.s  du  jour,  du  mois , 
de  l'année,  du  règne  et  du  lieu;  ensuite 
une  invoration  formelle  tout  au  hing,  et 
féliciter,  formule  linale.  Telle  est  U forme 
dos  diplômes  des  rois  mérovingiens,  l es 
diplômes  de  moindre  conséquence  n'é- 
taionl  souscrits  que  par  les  référendaires  ; 
ils  ne  présentent  pas  toutes  les  fornialiiés 
dont  sont  revêtus  les  premiers.  I.cs  di- 
plômes carlovingiens  ont  à peu  près  le 
mémo  caractère  que  les  diplômes  méro- 
vingiens, Il üiieluues exceptions  près,  qui 
consistent  plus  dans  les  expre.ssions  que 
dans  le  fond  de  1 acte.  Sous  la  troisième 
race , jusqu’après  le  règne  de  saintlamis. 
il  y U peu  de  différence  dans  lesdiplômes 
royaux.  A cette  époque , ils  commencèrent 
à prendre  une  nouvelle  forme;  le  chan- 
gement fut  total  après  le  règne  de  Phi- 
lippe le  llel.  I.es  diplômes  solennels  por- 
taient l’invocation  du  nom  do  Dieu,  de 
Jésus-Christ  noire  sauveur,  et  de  la  sainte 
Trinité;  la  date  de  l'ère  chrétienne,  l’an- 
née du  règne  du  roi,  son  raonogramnic, 
l’indication  de  la  présence  des  quatre 
grands  officiers  f chancelier,  connétable, 
pancticr,  bouieiller^;  ils  étaient  munis 


d'un  sceau  avec  comre-scel.  l.cs  actes 
moins  solennel.s  n’elaient  pas  assujettis 
à toutes  ces  formalités,  mais  ils  en  con- 
servaient quelques-unes.  Dans  le  sU-cle 
suivant,  c’est-à-dire  dans  le  xiv*  siècle, 
les  diplômes  des  rois  de  Krance  chan- 
gèrent encore  de  forme  ; plus  d'invoca- 
tion, nouvelle  formule  llmile,  plus  de 
signature  des  grands  ollicicis,  etc.  » 
ü III.  Uogens  eniplnye’s  ancieunement 
pour  constater  l'origine  et  l'authenticile 
des  dipldmes.  — Longtemps  avant  que  Ici 
benediciins  eussent  fait  une  science  de  la 
diplomatique,on  s'etaitnccnpé des  moyens 
de  constater  raiithenncitc  der.  lettres  et 
actes  des  rois  et  des  cours  de  justice.  Ainsi 
Boutrillcr.qui  écrivitàlaUn  duxiv'siècle 
sa  Somme  ru  ru/f, s’exprime  ainficlivre  II, 
titre  XXXIX  ) ; « Si  tu  veux  savoir  pour  un 
arrêt  de  parlement  par  qui  il  est  fait,  ou 
par  la  chambre  des  enquêtes,  ou  par  la 
ehanihrc  de  parlement  t grand'chambiv; 
voy.  PAnt.F.HitsT),  sache  que  tu  pourras  le 
connaître,  parce  oiie,  quand  l’arrêt  ditper 
arrestum  curix,  le  procès  a été  visité  par 
la  chambre  des  enquêtes,  et,  quand  l’arrêt 
dit  ;>er  judicium  curiaf,  le  piocès  a éié 
Visité  par  la  chambre  de  parlement,  sans 
être  porté  en  la  chambre  des  enquêtes.  » 
Les  sceaux  étaient  un  des  principaux 
moyens  de  recoiinuliie  l’aiithenticiie  des 
chartes.  Miraumunt,  qui  écrivait  son  Traité 
de  la  chancellerie  à la  Un  du  xvi*  siècle, 
s’en  exprime  ainsi  : « Le  scel  d’or  n’était 
point  mis  et  appliqué  indilforemnient  k 
toutes  les  lettres,  niais  seulement  aux  ti- 
tres de  concessions  et  octrois  faits  aux 
églises  et  coniniiinautés  ou  en  faveur  de 
quelques  grands  au  eonimcncenicnt  de  no- 
tre monarchie.  Sous  les  premiers  rois,  il 
n’y  avait  autre  seel  |Hiiir  sceller  les  let- 
tres que  l’anneau  du  roi,  lequel  les  rois 
huilluient  à leurs  noiaiies  et  secrétaires 
pour  les  imprimer  en  cii-c  sur  les  lettres 
qui  leur  étaient  Cunmiandees.  » 

Ü IV.  Des  bulles  et  des  brefs.  — Parmi 
les  actes  dont  s’occupe  la  diplonmliqiie, 
les  huttes  et  brefs  des  papes  ligiirciit  au 
premier  rang.  Les  actes  pontiUcaux,  en 
tête  desquels  se  trouve  le  nom  du  pape 
et  son  rang  iiarnii  les  souverains  pon- 
tifes , s’appellent  brefs.  Ils  portent  un 
sceau  de  cire  rouge  avec  l’anneau  du  pé- 
cheur reprcscnuini  suint  Pierre  dans  sa 
barque.  Les  bulles,  au  contraire,  sont 
scellées  de  cire  verte , avec  un  sceau  en 
plomb  représentant  d’un  côté  saint  Pierre 
et  saint  Paul,  et  portant  de  l’auirc  le  nom 
du  pape,  avec  ranncc  de  son  pontilicai; 
« lies  tirent  leur  nom  de  ce  sceau  en  forme 
débouté  (butta).  Ia*s  bulles  diffèrent  en- 
core des  brefs  par  l’indication  de  U date; 
clics  suivent  le  calendrier  rooiain,  tandis 
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que  dans  les  brefs  on  emploie  le  calen- 
drier ordinaire.  Enfin  les  questions  d’une 
liante  importance sontd’ordinaire  traitées 
duns  des  bulles,  tandis  que  les  brefs  s’oc- 
cu|ieiil  d'affaires  secondaires. Voy.  DtPLO- 
MATlUtE. 

DIPl.OMATISTES.  — On  appelle  diph- 
niiitistei  ceux  qui  s'occupent  de  consinter 
rauthcniiciU!  des  diplénics,  cliuites, 
bulle.s,  etc. 

DIPTYQUES.  — On  distinguait  chez  les 
anciens  deux  sortes  de  livres,  ceux 
qui  étaient  roulés  (rolumina)  et  les 
livres  en  tablettes  ( codices  ).  Les  pre- 
miers étaient  écrits  sur  des  matières 
souples  et  pliantes , faciles  à rouler,  tel- 
les que  les  feuilles  d'arbre,  le  paiche- 
niin,  le  papyrus,  etc.  On  employait  ]>nur 
les  seconds  des  matériaux  durs  et  soli- 
des, comme  l'ivoii  e,  les  métaux  et  le  bois. 
A cette  dernière  calégorie  appartiennent 
les  diptyques.  Ils  tiraient  leur  nom  de  ce 
qu'ils  étaient  pliés  en  deux  (iiTni»). 
Chez  les  Itomains , les  dipfyfura  consu- 
laires servaient  à inscrire  le  nom  du  con- 
sul, sa  famille,  ses  dignités, cic.  On  sculp- 
tait sur  les  tablettes  d’ivoire  qui  formaient 
les  deux  côtés  du  dipylque  l'image  du  con- 
sul avec  tous  les  ornements  de  sa  dignité. 
L'Eglise  chrétienne  adoota  les  diptyques 
et  s en  servit  pour  inscrire  sur  un  double 
catalogue  les  noms  des  vivants  cl  des 
morts.  I.es popes,  les  évêques,  les  mar- 
tyrs, les  bienfaiteurs  de  l'Eglise  figuraient 
en  tète  de  ces  catalogues.  Les  diptyques 
ecclésiastiques  ont  été  d'usage  en  Erance 
jusque  vers  la  Un  du  règne  de  Charlema- 
gne. I.a  Bibliotbèquo  nationale  en  pos- 
sède plusieurs.  « Cos  monuments , dit 
Millin,  sont  intéressants  pour  l’histoire 
du  temps  et  pour  celle  de  l’art  ; ce 
sont  les  plus  considérables  en  ivoire  qui 
nous  aient  été  transmis  jiar  l’antiquité.  On 
y trouve unesuiledeparticulariies  curieu- 
ses sur  le  costume,  les  mœurs  et  les  usa- 
ges de  ce  temps.  » Voy.  le  Thésaurus  dtp- 
tycorum  de  Gozi,  publié  par  Passcri. 

DIRECTEUR.  — Ce  mot  s'apulique  en 
général  à un  bonimc  qui  préside  à une 
assemblée  ou  h une  branene  d'adminis- 
tration. On  nomme  dirrcleur  le  jirésident 
de  l'Academie  frani,'aise.  Les  domaines  . 
les  postes,  les  ponts  et  chaussées,  les 
monnaies  et  beaucoup  d'autres  parties  de 
l'administration  sont  soumises  h des  di- 
recteurs. On  a aussi  donné  ce  nom  aux 
membres  du  Directoire.  Voy.  DtiiECTOinE. 

DIKECTEUItS  DE  DÉPARTEMENT  et 
DR  DISTRICT.  — Magistrats  éluldis  par 
la  constitution  de  1791  pour  l'administra- 
lion  des  départements  et  des  districts.  Ils 
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répondaient  aux  préfets  et  sous-préfets 
do  nos  jours.  Voy.  I)KPAHTr>iENT. 

DIRECTION.  — La  grande  et  la  petite 
direction  étaient,  sous  l’ancienne  monar- 
chie , deux  conseils  qui  s’occupaient  de 
l’administration  financière;  nous  avons 
indiqué  leurs  attributions  en  parlant  du 
conseil  d’Etat  ( vov.  Covsf.il  o'Etat  , 
S III).  Saint-Simon  (Ji/e'moires  , edit.  iii-s, 
t.  Il , p.  3i6  ) donne  quelques  details  sur 
les  deux  directions.  « l.a  petite  direction, 
dit-il , se  lient  toujours  chez  le  chef  du 
conseil  des  finances  qui  y préside  (il  s'agit 
du  conseil  des  flnuncos  institué  par 
Louis  XIV  en  1661  ) , et  In  grande  direc- 
tion dans  la  salle  du  conseil  des  |iaiiics; 
le  chancelier  y préside,  et,  lorsqu'il  a élu 
absentet  qu'il  y a eu  un  garde  des  sceaux, 
ce  dernier  y n présidé  de  sa  pUco  et  a 
toujours  laissé  vide  celle  du  chancelier. 
Il  faut  comprendre  quand  le  chancelier 
n'est  pas  exilé,  au  moins  à ce  que  je 
pense,  parce  que  dans  le  cas  d’exil  lo 
garde  des  sceaux  fuit  partout  ses  fonc- 
tions et  prend  même  au  parlement  la 
place  que  le  chancelier  y tient.  e;ii  ce 
voyage  de  E'ontaincbleuu  (1699),  oii  lo 
chancelier  malade  n'alla  point,  .M.  de 
Reauvilliers , président  du  conseil  des 
finances,  prit  sa  place  A la  grande  direc- 
tion ; il  y avait  présidé  d’autres  fuis  en 
l’absence  du  chancelier,  sans  prendre  sa 
place  et  l’avait  laissée  vide.  Le  roi  le  sut , 
et  dit  qu'étant  duc  et  pair  et  présidant  à 
lu  grande  direction  par  l'absence  du  chan- 
celier, il  devait  prendre  sa  place  et  ne  la 
plus  laisser  vide.  Ce  fut  ainsi  exécute  de- 
puis. •> 

DIRECTOIRE.  — Le  Directoire , qui 
gouverna  la  France  pendant  quatre  ans 
(27  octobre  1795  — 9 novembre  1799  ), 
avait  été  institué  par  lu  consiitiilion  de 
l’an  lit.  Il  se  composait  de  cinq  membres 
ui  furent  nommes  par  les  deux  conseils 
es  Anciens  et  des  Cinq-Onls,  Les  direc- 
teurs se  renouvelaient  tous  les  uns  pur 
cinquième.  Un  des  cinq  directeurs  dési- 
gné par  le  sort  était  remplacé  par  un  nou- 
veau membre  que  clloisis^uit  le  conseil 
des  Anciens  sur  une  liste  de  candidats 
présentés  par  le  conseil  des  Cinq-Cents. 
Voy.  CovsTiTCTiov  DE  l’an  III , il  l'articlu 
COVSTITPTIOV,  s III. 

DIRECTOIRE  D’ALSACE.  - Le  truité 
de  Westphalie , en  réunissant  l’Alsace  a 
la  France,  avait  garanti  les  privilèges  des 
nobles  de  celle  province.  Ils  formèit!nt 
un  directoire  en  I6SI,  |>our  le  maintien 
de  leurs  droiLs.  Louis  XI V autorisa  cette 
institution,  lorsque  l'Alsace  entière  eu: 
été  réunie  il  la  Fiance,  en  168I , et  lui 
attribua  la  même  juridiction  qu'aux  tri- 
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bunaux  appelés  présidiaux.  IjB  dirtcloire 
ne  réunissait  une  fois  par  semaine  pour 
juger  les  différends  des  geiiulsliommes 
eide  leurs  vassaux.  Une  somme  de  quinze 
mille  sept  cent  quarante-deux  livres  lui 
était  assignée  pour  frais  du  tribunal  et 
honoraires  des  membres  du  directoire. 
Toute  autre  reunion  était  interdite  à la 
noblesse  d’Alsace,  a moins  d'uuc  permis- 
sion spéciale  du  roi. 

DIIIECTOIRE  DE  DEPARTEMENT.  — 
On  appela  directoire  de  departement , de 
M9I  A 1800 , l’assemblée  des  administra- 
teurs institui'e  par  la  constitution  de  I79i. 
Les  administrateurs,  d'après  cette  consti- 
tution , étaient  des  agents  élus  A temps 
par  le  jiouple  pour  exercer,  sous  la  siir- 
veillanee  et  l’autorite  du  roi,  les  fonctions 
administratives.  Ils  ne  pouvaient  ni  s'iin- 
miseer  dans  l’exercice  du  fiouvoir  légis- 
latif, ni  susjicndre  l’exécution  des  lois,  ni 
rien  entreprendre  sur  l'ordre  judiciaire 
ni  sur  lus  ais|>ositions  ou  ope'rations  mi- 
litaires. Les  administrateurs  avaient  pour 
princi)ialc  mission  de  repartir  les  con- 
tributions directes  et  de  surveiller  les 
deniers  provenant  de  toutes  les  contribu- 
tions et  revenus  publies  dans  leur  terri- 
toire. Le  roi  avait  le  droit  d’annuler  les 
actes  des  directoiree  de  dé/airtrmenf  con- 
traires aux  lois  ou  aux  ordres  qu’il  leur 
avait  adressés.  Il  pouvait  même,  dans  le 
eus  d'une  désobéissance  persévérante,  les 
suspendre  de  leurs  fonctions;  mais  il  de- 
vait en  instruire  l’assemblée  qui  pouvait 
lever  ou  confirmer  la  suspension.  Les  ad- 
ministrateurs de  département  pouvaient 
annuler  les  actes  des  sous-administra- 
teurs de  district,  contraires  aux  lois  ou 
arrêtés  des  dtrectoiret  de  departement. 

DIRECTOIRE  DE  LA  CONFES.SION 
D’ACesBOLRO.  — Le  directoire  des  égli- 
ses réformées  de  la  confession  d’.Auy.i- 
bourtf  U été  organisé  par  un  décret  du 
25  mars  i852.  Il  estconittosé  d'un  prési- 
dent, d'un  membre  laïque  et  d'un  inspec- 
teur eeclésiasiique  nommés  par  le  gou- 
vernement et  de  deux  députés  nommes 
par  le  consistoire  supérieur.  Le  direc- 
toire exerce  le  isnivoir  administratif;  il 
nomme  les  [lasteurs  et  soumet  leur  no- 
mination au  gouvernement.  Il  nomme  les 
siiCTragants  ou  vicaires  et  pro|>ose  aux 
fonctions  d'aumùnier  |iour  les  établisse- 
ments civils  qui  en  sont  pourvus.  Il  au- 
torise ou  ordonne,  avec  l'agrément  du 

ouveruement,  le  passage  d'un  pasteur 

'une  cure  A une  autre.  U exerce  la  haute 
surveillance  sur  renseignement  et  la  dis- 
cipline du  séminaire  et  du  collège  pro- 
testants do  Strasbourg.  Il  nonimo  les 
professeurs  du  collège  ou  (jymnase , sous 


l'approbation  du  gouvernement,  et  ceux 
du  séminaire,  sur  la  proposition  du  corps 
des  professeurs.  Il  donne  son  avis  mo- 
tivé sur  les  candidats  aux  chaires  de  la 
faculté  de  théologie  de  la  confession 
d’Aug>bourg. 

DIHIH.ANT.  — On  appelle  emoéchement 
di’n'rmjnt  un  obstacle  qui  entraîne  la  nul- 
lité du  mariage. 

DISCIPLI.NE  ECCLÉSIASTIQUE.  - Voy. 
CLEBCt. 

DISCIPLINE  JUDICIAIRE.  - Voy.  Jus- 
tice. 

DISCIPLINE  MILITAIRE.  — Voy.  ARMÉE 
et  OaCAMISATION  MILITAIRE. 

DISCIPLINE  (Compagnies  de).  — Com- 
pagnies oit  sont  places  les  soldats  que 
ron  veut  soumettre  à une  discipline  plus 
sCvère.  Voy.  Orcaxisatioh  militaire. 

DISCIPLINE  ( Conseil  do  ).  — Conseil 
de  discipline  des  avocaus.  Vov.  Conseils. 
Il  existe  aussi  des  conseils  de  discipline 
(KMir  la  garde  nationale.  Voy.  Garde  na- 
tionale. 

DISPENSES.  — Ce  mot  indique  d’une 
manière  générale  uneexemntion,  une  per- 
mission d'agir  contre  le  droit  commun. 
Ainsi  les  rois  accordaient  des  dispenses 
d’âge  (Kiur  être  admis  dans  les  tribunaux  ; 
l’Eglise  accorde  des  dispenses  pour  le 
jeûne,  pour  autoriser  les  mariages  enlru 
parents,  etc. 

DISTILLATEURS. —Voy.  Corporation. 

DISTINGUO.— Ce  mot  latin,  qui  signillo 
je  distinme,  a passé  dans  l’usage  faniilicr 
et  s’emploie  pour  indiquer  un  argument 
subtil  par  le<iuel  on  échappe  A sou  ad- 
versaire en  distinguant  dans  sa  proposi- 
tion le  vrai  et  le  faux,  ou  les  divers  pointa 
de  vue  sous  les<|uels  on  peut  l’envisager. 
Ainsi  Molière  introduit  sur  la  scène,  dans 
une  de  ses  pièces  bouffonnes,  Thomas 
Diafoirus  rt'qiuudant  A une  femme  qui 
soutient  qu’on  doit  être  soumis  aux  vo- 
lontés de  ce  qu’on  aime  : Distinguo;  pour 
l'intérêt  de  son  amour,  concéda  (je  l'ac- 
corde );  contre  sa  passion,  nego  (je  le 
nie  ). 

DISTRIBUTION  MANUELLE.  — Dis- 
tribution en  nature  ou  en  argent  quo 
l’on  faisait  autrefois  aux  chanoines  pour 
récompenser  leur  assiduité  au  service 
diviu.  Saint  Pallude,  évêque  d'Auxerre, 
en  fl;l6 , voulant  engager  les  clercs  de  son 
église  A célébrer  avec  pompe  la  fête  de 
Saint-Germain,  ordonna  quo  ce  jour-IA 
chacun  d’eux  recevrait  cent  aoiis  de  la 
main  de  l’évêque.  C'est  un  des  plus  au- 


uuglt 


D!V 


DIV  285 


cicns  exemples  de  distribution  manuelle. 
Cette  rémunération  était  quelquefois  ap- 
pelée commune.  , 

DISTRICT.  — Subdivision  du  departe- 
ment it  l’époque  de  la  révolution  ; elle 
répond  & lurrondissement  de  nos  jours. 
Voy.  DéPARTEUEXTS. 

DISTRICT  DE  RECETTE.  Subdivi- 
sion Hnanciére  des  généralités  de  pays 
d’états  ; c’étaient  les  villes  oii  les  états, 
qui  faisaient  la  répartition  de  l’impôt,  éta- 
blissaient des  bureaux  de  perception. 

DIT.  — On  appelait  souvent  dit , au 
moyen  âge,  un  écrit  de  peu  d étendue , 
en  vers  ou  en  prose.  Tels  sont,  entre  au- 
tres, le  dit  d'un  mercier  et  le  dit  des  al- 
liés par  Godefroy  de  Paris.  Ce  dernier 
ouvrage  fut  composé,  au  commencement 
du  XIV*  siècle,  en  faveur  do  Philippe  le 
Del  menacé  par  l’aristocratie  féodale,  dont 
il  avait  diminué  les  privilèges  on  recon- 
naît dans  le  dit  des  allies  la  main  de 
quelqu’un  de  ces  jurisconsultes  qui  secon- 
dèrent avec  tant  d'énergie  les  projets  ré- 
formateurs de  Philippe  le  Bel.  — l.c  mot  dit 
s'emplovait  encore,  au  xvii*  siècle,  pour 
caractériser  un  mot,  une  sentence.  « Il 
ne  nous  reste  d’Alexandre,  dit  Saint-Evre- 
raond,  que  certains  dits  spirituels  d’un 
tour  admirable,  qui  nous  laissent  une 
impression  égale  de  la  grandeur  de  son 
âme  et  de  la  vivacité  de  son  esprit.  » 

DITS.  — Terme  de  pratique  indiquant 
les  arguments  qu’une  partie  tirait  des 
pièces  du  procès , comme  dans  ces  vers 
de  Voiture  : 

En  eet  niott  Minerv*  plaida  ; 

A Mt  dits  le  ciel  s'oeeerda. 

Racine  a dit  dans  le  même  sens  (Plai- 
deurs, 1,7): 

....  Je  fonrtiU 

De  dits  « de  contreditt.... 

DIVAN.  — Meuble  emprunté  aux  Orien- 
taux et  principalement  aux  Arabes.  Yuy. 
Meubles. 

DIVERTISSEMENTS.  — Voy.  Fêtes  et 
Jeux. 

DIVINATION.  — Voy.  Sciences  oc- 
cultes. 

DIVISION.  — On  appelait  division  une 
fête  que  célébraient  les  chanoiuesses  de 
Remiremont  et  qui  rappelait  la  sépara- 
tion des  apôtres , lorsqu’ils  se  dispersè- 
rent pour  aller  prêcher  l’Evangile  dans 
les  diverses  parties  du  monde.  Charles  I*', 
duc  de  Lorraine,  reconnut  qu’il  était  tenu 
de  porter  les  corps-saints  de  l'église  de 
Remiremont  le  jour  oit  l’on  célébrait  la 
fête  de  la  divttfon  des  apôtres. 


DIVISION  (Général  do).  - Voy.  IIiébar- 

CUIE  MILITAIRE. 

DIVISION  MILITAIRE.  - Voy.  OncAsi- 

SATION  MILITAIRE. 

DIVISIONS  TERRITORIALES  DE  LA 
FRANCE.  — Les  dii)i(ioa<  territoriales 
de  la  France  ont  varié  à l'inlini,  cl  nous 
ne  nous  proposons  ici  que  d’indiquer  les 
plus  importantes. 

S I*'.  UicMions  territoriales  de  la 
Gaule  avant  la  conquête  romaine.  — 
La  Gaule  avant  la  conquête  des  Humains 
se  divisait  en  troi.v  grandes  parties  : 
la  Belgique  au  nord  entre  le  Rhin  et 
lu  Seine,  la  Celtique  au  centre  entre 
la  Seine  et  la  Loire , et  l’Aquitaine  au 
sud  entre  la  Loire  et  les  Pyrénées.  Ces 
contrées  se  subdivisaient  en  une  multi- 
tude de  paqi  ou  pays,  dont  les  limites 
étaient  déterminées  par  des  différences 
de  tribu  , par  la  conliguration  du  sol , la 
diversité  des  productions  et  la  nature  du 
climat.  Ces  circonstances,  plus  fortes  que 
toutes  les  révolutions , ont  imprimé  un 
caractère  de  perpétuité  à la  division  na- 
turelle en  pays , cl  aujourd'hui  encore, 
quoiqu’elle  n'uit  aucune  valeur  politique, 
elle  a survécu  â toutes  les  divisions  ini- 

fiosées  par  les  gouvernements.  La  So- 
ogne  , la  Brie , le  pays  de  Caux  , le  pays 
d’Auge,  etc.,  sont  pour  le  paysan  les  vé- 
ritables divisions  de  la  France.  Elles  sont 
aussi  durables  que  la  nature  sur  laquelle 
elles  SC  fondent. 

S II.  Divisions  territoriales  de  la  Gaule 
sous  les  Domains.  — I.e8  Romains,  maî- 
tres do  la  Gaule,  la  partagèrent  d’abord  eu 
quatre  grandes  régions  : Belgique.  Lyon- 
naise , Ai^uitaine,  province  romaine  gui 
comprenait  le  sud-est.  Dans  la  suite,  ils 
subdivisèrent  ces  régions  ; la  Gaule  était 
partagée,  au  iv*  siècle,  en  dix-sepl  pro- 
vinces ; Germanie  première  et  Germanie 
seconde,  Belgique  première  et  Belgique 
seconde , quatre  Lyonnaises,  deux  Auui- 
taines , Novempopiilanie,  deux  Narbo- 
naises , Alpes  maritimes , Alpes  grées  ou 
grecques,  Viennoise  et  grande  Séquanaise 
c)ui  comprenait  l'HcIvétie  ou  Suisse.  Ix» 
invasions  des  barbares  tirent  disparaître 
CCS  divisions  politiques. 

$ III.  Divisions  territoriales  établies 
par  les  Francs.  — Les  Francs,  après 
avoir  subjugué  les  royaumes  des  Bour- 
guignons et  des  Visigollis , divisèrent 
la  Gaule  en  autant  de  royaumes  qu’il  y 
avait  de  fils  de  roi.  Les  circonscriptions 
de  l'Austrasie  ( royaume  de  l’est  ) , do 
la  Ncuslric  (royaume  do  l’ouest),  de 
la  Burgondie  et  de  l’Aqiiitaine  étaient 
fort  irrégulières.  Ces  royaumes  furent 
subdivises  en  comtés , duchés,  centaines  , 


38C 


DIV 


DIV 


dizaines.  Ces  dernières  dénnrainaliors 
se  relrouvcnl  dans  tous  les  pays  con- 
quis |jar  le»  bai  Imres  ; elle»  rappellciil 
Porjîaiiisalion  priniilivc  de  runiiee  (,’Cr- 
rouiiiqiie  divisée  en  centaines  et  dizai- 
ne». ApK-s  la  conquête , rurmcc  cam- 
pail.en  quelque  sorte  sur  le  pays  conquis 
et  y avsil  d'alHird  conservé  son  ordre  do 
bataille.  t)an»  l.i  suite  les  dizaines  ot  les 
reniaini'S  ne  furent  plus  que  de»  |iortions 
de  territoire  (jouvernccs  par  ries  dizai- 
nierset  de.»  cenleniers,  il  la  fois  juges, 
chefs  militaires.  )icrrepteurs  d'impùts, 
comme  les  comtes  dont  ils  relevaient. 
Souscetlcadminislraiion  foit  irrégulière, 
l'ancienne  division  en  paoi  ou  pov»  re- 
païut  avec  une  nouvelle  force,  pendant 
que  l’Eglise  conservait  dan»  ses  circon- 
scription» diocésaine»  l'organisation  tia- 
cée  par  les  Homains. 

ji  IV.  Picisions  (éotlaift.  — I.a  féo- 
dalité cn-a  en  France  de  nouvelles  cir- 
conscription» territoriales.  l,es  duchés, 
les  comtés , les  baronnies,  les  Nefs  de 
toute  noliiro  morcelèrent  le  territoire 
Au  milieu  de  ces  subdivisions  s élevèrent 
quelque»  grandes  principautés  qui  devin- 
rent les  pairies  laïques,  telles  que  les  du- 
chés do  France,  de  Korniandie  , de  lloiir- 
gogne  et  d’Aquitaine,  les  comtés  de  Flan- 
dre, de  Champagne  Cl  de  Toulouse,  qui 
avaient  de  nonil>rcuses  sous-inréodatiuii». 
I.a  liste  complète  serait  diflicile  à dresser. 
Voici  les  lief»  les  plu»  important»  de  la 
France  à l'cpoquo  oil  le  système  féodal 
eut  pris  tout  son  développèmeiit.  On  en 
comptait  h cette  optique  une  soixanlaino 
qui  SC  rattachaient  aux  sept  grandes  prin- 
cipautés que  nous  venons  de  rappeler.  Do 
l'ancien  duché  de  France  relevaient  di- 
rectement les  Nefs  suivants  ; 

1“  l.'Anjou.  I.es  ducs  d’Anjou  étaient 
sénéchaux  héréditaires  de»  rois  do 
Franco); 

ï"  I.a  Touraine; 

3“  l.e  comte  do  ScnlU  ; 

l.e  Vexiii  fraii(;ui»  (entre  l’Oise  et 
l’Eptci; 

5*  I.es  comté»  de  Montmorency  , do 
Monlfort,  de  Monllhcry.  Damniarlin,  Cor- 
beil , Munies  , Mculan  , F.lampes,  Melun  ; 

<i«  l e comte  d’Orléans; 

7“  Après  1100  la  vicomté  de  Bourges. 

I.es  antres  pairies  avaient  également 
tin  grand  nombre  de  llef»  qui  leur  étaient 
subordonnés. 

Le  comté  de  Vermamlois,  érigé  vers  831, 
ne  perdit  son  importance  comme  (lairie 
qu’en  idiB,  époque  où  le  comte  deTr»yes 
devenant  comté  do  Cliampagnc  fiille  prin- 
cipal domaine  de  celle  contrée.  Du  Ver- 
inanduis  relevaient  ; 

1*  1.C  comte  de  Valois; 


2"  lg>  cornu- d’Amiens; 

S"  IJ.  de  Peronne  ; 

<"  IJ.  de  Saint-Quentin  ; 

5"  IJ.  de  Troves. 

Du  comté  de  Troyes  , qui  devint  en 
1013  comUi  de  Champagne , relevaient  : 

I"  I.a;s  comtes  de  llluis  et  de  Chartics  ; 

2*  l.e  comte  de  Bric  ; 

3"  IJ.  de  lléthel  ; 

4»  IJ.  de  Coucy  ; 

5*  IJ  de  Boiicy  fprè»  doReims); 

6*  IJ  de  Joinville  ; 

7"  IJ.  de  Bsr-siir-Seine  ; 

8*  IJ.  de  Bricnne; 

9“  IJ.  de  Vitry. 

Du  comté  de  Flandre  relevaient  les 
comté.» d'Arras,  llcsdin, Saint  Pol,  Guincs, 
Boulogne,  Térouanne  et  le  l>onlhieu  dont 
la  capitale  était  Ablicvillc. 

I.C  duché  de  Normandie  comprensit  un 
certain  nombre  de  Uefs,  dont  le»  prim  i- 
paiix  étaient  Evreux.  le  Mans(soiinii« par 
Guillaume  le  Conquérant),  Eu , le  Pcrclie 
(capitale  Bclléine),  Moriagnc,  Donifrom  , 
Noruiii,  Baveux,  Seoz,  Coulancc»,  Avraii- 
che»,  Aumale. 

l.e  duc  de  Bourgogne  avait  pour  vas- 
saux directs  les  comtes  de  Clialons-sur- 
Saone,  Seniur,  Nevers, Tonnerre,  Ueanno, 
Joigny,  Sens,  Auxerre,  Mùcoii,  Dijon, 
Auxonne  , Cliarolle»,  Forez  et  Beaujolais. 

I.c.v  principaux  fiefs  subordonnés  ou 
duché  d’Aquitaine  étaient  le  comté  «le 
Poitiers  réuni  au  duché  d’Aquitaine,  le 
Périgord,  la  Marche  , le  comté  d’Angou- 
lème,  l’Aiinis  cl  la  Saintonge,  l’Auvergne, 
la  vioonile  de  Turonne , le  l.imousin , I’a- 
génois.  I.e  duché  do  Gascogne  lut  réuni 
en  103»  au  duché  d’Aquitaine;  les  princi- 
paux fcudaiaircs  de  la  Gascogne  étaient  ; 
les  comte»  de  Bordcoux,  Bigorre,  Bcarii , 
Armagnac,  Aslarac  (C.crs),  Fe.sciizac 
( Gers  ) , Albret , l.ectonre,  Coniminges  , 
i'ardiac  (Gers),  Dax  et  Aire. 

Du  comté  de  Toulouse  dcpcndaicnl  le 
Qiiercy,  l'Altiigeois,  le  lloucrgiie,  les  com- 
tes do  Saint-Gilles,  Mmes,  Mcigueil,  Gé- 
vaudaii,  une  pariie  de  la  marche  cle  Nar- 
bonne, l’ancien  duché  de  Gothie  divise  en 
Stquimaiiie  et  comté  de  Barcelone.  Dans 
la  Seplimanic  se  trouvaient  les  seigneurie» 
de  l.odcvc . Saint-Pons.  Narlioiiiie,  Bc- 
ziers,  Agdc  , Uzè»,  Maguclone . Mont- 
jiellicr.  I.C  comté  de  Banelonç  compre- 
nait le»  principautés  de  Uoussillon  . Am- 
purias,  Carcassonne,  Ui"gel,  Conllans , 
Cerdagne.  Ausonc,  Bosalu.  Girqnc  et 
Manresa.  Bans  lu  suite,  l’auUirité  de» 
comtes  de  Toulouse  s'étendit  sur  le  mar- 
quisat de  Provence  ( comtal  Vcnaissin  ) 
qui  se  subdivisait  en  comtes  d'Avignon  , 
Cavaillon  , Curpeiiiras , Orange , Valence, 
Dié. 
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I a Bi-clagnc  rv.sisiail  aux  prclcnlions 
des  ducs  de  Normandie  qui  la  considé- 
raient  comme  un  de  leurs  liefs;  elle  com- 
prenait les  comtes  de  Nantes, Rennes, Van- 
nes, Cornouailles,  Fo'igtres  et  Penthi^rrc. 

S V.  Didiion$  adminialratieet  «ou» 
l'ancienne  monarchie.  — Depuis  Phi- 
lippe Auguste , qui  s’empara  de  la  Nor- 
niamlic  et  d’une  partie  du  duché  d'A- 
quitaine, la  royauté  travailla  avec  une 
énergique  persévérance  A la  réunion  des 
provinces  que  le  système  féodal  avait 
isolées  et  fractionnées.  Sa  gloire  a été  de 
rattacher  successivement  ces  provinces 
à l'autorité  centrale  et  de  faire  avec  un 
duché  de  quelques  milliers  d'Aines  un 
royaume  de  plus  de  trente  midions  d’Iia- 
hilants.  A mesure  qu'elle  faisait  une  con- 
quête, elle  transformait  en  oftices  royaux 
les  anciennes  principauu  s féodales  ou  du 
moins  elle  pla^'ait  à c6lé  des  seigneurs 
feudataires  des  baillis  et  dea  prévôts,  des 
sénéchaux  et  des  vicomtes.  I.a  France  se 
divisa  hieniôt  eu  eénn-hauttéet . ricomfe» 
ou  riifueries  dans  le  midi,  baiffia^e»  et 
jirerôtes  dans  lenord.  I.esolliciers  royaux 
placés  a la  tète  de  chacune  de  ces  circon- 
scriptions territoriales  étaient  tout  A la 
fuis  magistrat-,  hommes  de  guerre  et  ad- 
niinislrateurs  linanciers,  comme  les  délé- 
gués des  rois  francs.  Fiais,  A mesure 
que  l'udminislralion  se  compliqua  par 
I étendue  du  royaume,  la  nmlliplicité  des 
lois  et  raccrois>cment  des  impôts,  il  fal- 
lut créer  pour  choque  service  des  fonc 
tionnaircs  s|>éciaux.  C’est  ainsi  que  lieu  A 
peu  les  parlements  et  les  presiainux 
(voy.  ces  mots!  furent  chargés  de  l'admi- 
nistration de  la  justice;  les  receveurs 
généraux  et  les  trésoriers  de  France  cu- 
rent la  gestion  ünancière,  cl  les  gouver- 
neurs l'autorité  militaire.  La  France  fut 
divisée  en  douze  ressorts  de  parlements  : 
Paris,  Toulouse,  Dordcaiix  , Greiiohie  , 
Dijon,  Aix,  llouen.  Rennes,  Pau,  Metz, 
Douai  et  Besancon;  trente-deux  généralités 
financières  ( voy.  GK.xinALiTKs  ) et  douze 
gouvernements  militaires  ( voy.  (lotvF.n- 
NbMFsys'.  I.CS  intendants,  créés  par 
Richelieu,  résidaient  dans  les  généralités 
et  Burveilluienl  toutes  les  parties  de  l’ad- 
ministmtion.  La  division  par  intendances 
devint  suiXoïit  iniportaiile  sons  Louis  XIV 
et  sous  Louis  XV.  Neanmoins,  toutes  le.s 
aiidcnnos  divisions  eoexistaient  et  don- 
naient A la  France  l’aspect  d'une  de  ces 
vieilles  cités  où  se  heurtent  de»  construc- 
tions de  tous  les  Ages.  Les  hailliages,  les 
sénéchaussées,  les  prévôtés, les  vicomté», 
d’anciens  liefs  et  même  des  alleux , ligu- 
raicnl  A c6té  des  intendances,  des  gém-- 
ralités  et  des  circonscrijitions  judiciaires 
des  présidiaux  cl  dos  parlements. 
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S VI.  DiciiioiM  territoriales  et  admi- 
nistratices  depuis  17*9.  — l.’assemhléo 
constituante  substitua  A ces  anciennes 
divisions  administratives,  judiciaires, 
territoriales  , la  division  en  départe- 
fnenl»  .-  elle  en  créa  d’abord  qualre-vingt- 
Irois  , puis  quatre-vingt-six  i voy.  Dépar- 
7MF.NTS  ).  Ce  systènin . qui  substituait 
riinité,  la  simplicité,  l'harmonie  aux  tra- 
ditions conipliqiiccs  et  embrouillées  de 
l'ancienne  administration, eslcncorc  celui 
ui  exism  en  France.  Les  autres  hranchrs 
’adminislratiun  ont  aussi  pour  base  la 
circonscription  départementale.  Pourl’ad- 
ministraiion  linancière,  ily  a dans  chaque 
chef-lieu  do  département  un  receveur 
general  et  un  directeur  de  l’cnrcgistre- 
nient  Pt  des  domaines.  Les  chefs  lieux  d’ar- 
rondissement ont  des  receveurs  particu- 
liers. des  porcepieuis  de  l'enregistrement 
et  de»  domaines,  des  conservateurs  d'hy- 
pothèques . etc.  FliiHn  ,* chaque  canton  a 
son  percepteur  qui  centralise  la  recette 
de  plusieurs  communes.  L’administration 
ai'udéniique  a aussi  son  siège  dans  chaque 
déjiartcmciii  où  elle  est  représentée  par 
un  recteur;  le»  strondissemenls  ont  des 
inspecteurs  pour  rmstruction  primaire. 
l’Iusieurs  départements  forment  la  cir- 
conscription d’une  courd’appol  qui  envoie 
des  jugc.s  tenir  les  assises  dans  chaque 
département.  Les  arrondissenicnts  ont 
des  triliunaux  de  première  instance . et 
les  cantons  des  juges  de  jiaix.  Enlin,  dans 
l'ordre  militaire,  plusieurs  départements 
forment  une  division  militaire  A la  télé  do 
hiqucllc  est  un  général  de  division  ; duujuo 
département , qui  dépend  de  la  division, 
est  sous  les  ordres  d'un  géméral  de  bri- 
gade. Il  y a donc  harmonie  et  sinipliciie 
dans  ces  divisions  administratives  où  tout 
part  du  centre  pour  se  répandre  rapide- 
ment et  hiérarcriiqiiemcntdaus  les  diver- 
ses parties  de  la  France. 

DIVORCE.  — Voy.  Mariacc. 

DIWOHART.  — Corvée  que  les  sei- 
gneurs bretons  exigeaient  de  leurs  vas- 
saux: clic  est  mentionnée  dans  un  ancien 
litre  de  Sainl-Mceii , dont  ou  trouve  l'cx- 
irait  dans  le  tome  II  de  l'//i»loire  de  Bre- 
tagne, par  1).  Murice. 

DIXIEME.  — Impôt  établi  en  1710  et  qui 
ronsUtaii  dans  la  dime  ou  dixième  partie 
des  revenus  de  tome  espèce.  Celle  taxe 
onéreuse  fut  étendue  A toute.»  les  classes 
de  la  nation  cl  avait  beaucoup  d'analogie 
avec  ladlmc  royale  proposée  par  Vauhan 
(voy.liiME  noYALK.'.  Tou»  les  habitants, 
nobles  ou  roturiers . étaient  soumis  à 
rinipoi  du  dixième.  Mais  plusieurs  corps 
privilégiés  parvinrcril  A s'y  soustraire  en 
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nay»nt  une  sfiramc  considérable  ; ainsi  le 
clcritc  se  raclx'ta  moyeunaiiV  huit  rniUionSf 
l’ordre  de  Malle  en  payant  soixante  mille 
livres.  Il  y cul  aussi  des  provinces  et  des 
villes  qui  se  racheléient.  Cet  impôt,  oui 
devait  cesser  trois  mois  apri-s  la  paix , fut 
lève  pendant  tout  le  xvm*  siècle;  mais 
il  chaiipea  de  caractère  ; les  terres  furent 
affranchies  en  1717,  et  l’impôldu  dixième 
ne  porta  plus  que  sur  quelques  branches 
du  revenu, 

DIXIEMB(Denicr).  — Impôt  que  le  roi 
prélevait  sur  les  mines.  On  apiielail  en- 
core dixiéme  denier  le  droit  que  l’amiral 
percevait  sur  les  débris  des  vaisseaux 
naufragés  et  sur  les  prises  faites  en  mer. 

DIZAIXF,.  — Subdivision  du  comté  h 
l’époque  des  Mérovingiens  et  des  Carlo- 
vingiens.  Voy,  üiïisioss  tehritobialks. 

niZAINIEIlS.-Mapisirats  chargés  d ad- 

niinislrer  une  diiaine.  Voy.  Uivisio.vs 
TtnaiTOiUALEs.  — Certains  officiers  mu- 
nicipaux portaient  encore,  au  xvit*  siècle, 
le  nom  de  di:oim>r.v  ; ils  étaient  subor- 
donnés aux  qiiarleniers  et  cinquanteniers. 
De  lA  Marre,  dans  son  Traité  de  la  police, 
dit  que  l’obligation  des  quarteniers , cin- 

3uanteniers,  dizainiere  et  bourgeois,  est, 
és  qu’un  crime  a éPr  commis  et  qu  il  est 
venu  à leur  connaissance,  d’en  avertir  le 
commissaire  du  quartier  et  de  se  joindre 
à lui , s’il  est  necessaire , pour  y donner 
ordre. 

DIZAINS.  — Monnaie  frappée  sous 
Cbarles  VIII  et  qui  s’appelait  queloucluis 
caro/uj  ; elle  avait  la  valeur  de  dix  de- 
niers. 

DOCTF.UW.  — On  appelait  cl  on  appelle 
encore  docleur  ceux  qui  ont  obtenu  le 
grade  le  plus  éleve  dans  une  faculté  uni- 
versitaire. 

DOCTORAT.  — Grade  de  docteur.  Voy. 
OeadiEs  et  THESES. 

DOCTORERIË.  — On  donnait  ce  nom 
autrefois  à une  des  thèses  que  l’on  soute- 
nait pour  le  doctorat. 

DOCTRINAIRES.  — Prêtres  de  la  doc- 
trine chrétienne  qui  foimaientun  ordre 
religieux.  Voy.  Clf.rc.E  récilier.  — On 
U aussi  désigné  par  le  nom  do  doctri- 
nniree,  h l’epoquc  do  la  restauration  et 
FOUS  le  règne  de  l.onis-Philippc.  un  parti 
peu  nombreux , mais  compose  d’hommes 
éminents,  dont  le  chef  fui  M.  Ruyer- 
Collard.  Ils  préterdnient  faire  de  la  poli- 
tique un  corps  de  doctrines;  ce  qui  leur 
fit  donner  le  nom  de  doctrinaires. 

DOCTRINE  (Prèlrca  de  la).  — Voy. 
CluicE  rEgixier. 


DOCTRINE  CHRETIENNE  (Frères  de  la). 

— Voy.  ClescE  recclisr. 

DOLMAN.  — Vêlement  militaire  em- 
prunté aux  Hongrois  ü 1 époque  de 
Louis  XIV.  Ce  vêlement,  légèrement  mo- 
difie, est  devenu  la  veste  des  hussards. 

DOLMEN.  — Monument  gaulois  com- 
pose de  plusieurs  pierres  Axées  en  terre 
et  rccouverlca  d’une  largo  pierre.  Voy. 
Gaulois  (Monuments). 

DOM. — Ce  mot, était  une  ahreviation 
du  latin  dominuA  et  signifiait  seigneur. 
On  donnait  le  litre  de  dom  aux  bénédic- 
tins et  aux  chartreux. 

DOMAINE.  — On  appelait  domaine 
tantôt  les  terres  qui  furent  successive- 
ment réunies  à la  couronne  et  formèrent 
le  domaine  roval,  tantôt  les  revenus  de 
ce  domaine  elles  droits  de  natures  irès- 
ùiverses  pcn;ua  sur  les  eaux  et  forêts,  les 
biens  de  mainmorte , les  francs  fiefs,  etc. 
Je  n’insisterai  pas  longuement  sur  la  for- 
mation du  domaine  royal  ; il  suffira  de  lu 
rappeler  en  quelques  mots. 

1*^.  Ori(ftne  et  fortncktion  au  aoniatne 
royal.  — Lorsque  les  barbares  envahi- 
rent l’cmpirc  romain,  iis  s’emparèrent 
de  l'ancien  domaine  impérial;  mais  une 
partie  seulement  appartint  aux  rois;  le 
reste  fut  distribué  en  iM  iiétlces  qui  de- 
vinrent plus  lard  des  fiefs.  Chaque  grande 
propriété  se  divisa  elle-même  en  deux 
parties  : le  domaine  ou  partie  occupée 
par  le  malire  et  les  fenure»  féodales , qui 
étaient  concédées  h differents  littes.  Le 
domaine  royal , par  suiW  de  rcs  inffeo- 
dations,  éuil  réduit  à peu  do  chose, 
lorsque  les  Capétiens  montèrent  sur  le 
trône.  L’ile  de  France  et  l’Orléanais  coii- 
stituaient  tout  leur  domaine  ; encore  la 
plus  grande  partie  ovail-cllc  été  concédée 
antre  de  fiefs  et  arrière  fiefs  aux  seigneur* 
féodaux.  Le  roi  Louis  VI  soumit  ces  petits 
vassaux  de  l lle  de  France  et  commença 
à établir  son  anlorité  au  sud  do  la  Loire 
par  l’acquisition  du  Rerry,  qui  eut  lieu  du 
vivant  de  son  père  (ilOl).  PldlipW 
Auguste  s’empara  de  la  Normandie  , du 
Maine,  de  l’Anjou,  de  la  Touraine,  et 
d'une  partie  du  Poitou  (I204-1208); 
Louis  VU,  du  lias  Languedoc  { 1224  ); 
Philippe  lit , du  Languedoc  ( 1271  );  Phi- 
lippe le  Bel,  de  la  Champagne  eldu  Lyon- 
nais ( 1285  et  1310);  Philippe  de  Valois, 
du  Dauphiné  (1348);  Charles  V,  du  Poitou, 
de  l’Angoiiinois,  del’Aunis,  de  la  Sain- 
longc,  du  Limousin,  du  Quercy  ( i369- 
1374);  Charles  VII.  de  la  Cmcnne  cl 
Gascogne (1453);  Louis  XI,  de  la  Picardie 
et  de  la  Bourgogne  (1477),  cl  de  la  l’ro- 
ïencc(t483/;  Charles  Vlll,  delà  DreU- 
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ne  (1491);  Henri  II,  des  trolîi  ùv6chéi 
e Tout.  Metz  et  Verdun  ( I5S2)  ; Henri  IV, 
de  la  Bresse  et  du  Bugey  (icoi):  Kiclic- 
licu,  de  l'Alsace  réunie  délioitiTcmcnt 
à la  paix  de  Westphalie  (1648),  de  l’Ar- 
lois  et  du  Itoussillon , duiit  la  complète 
doinl  definitive  par  la  paix  des  l'jrrciiées 
(1659);  l.ouis  XIV,  de  la  Flandre  fran- 
çaise (iC6g),  et  de  la  Francbe-Conité 
(1674);  enfin  Louis  XV,  de  la  Lorraine 
(I7G5),  et  de  la  Corse  (1768).  Ainsi  se 
forma  le  domaine  reyal  ou  plutôt  le 
royaume  de  France.  Beaucoup  de  terres 
de  ces  provinces  avaient  été  érigées  en 
fiefs.  D’autres  avaient  passé  par  acquisi- 
tion à des  roturiers  et  formaient  les  pro- 
priétés libres.  Enfin  il  en  resta  une  cer- 
taine portion  aux  rois  et  ce  furent  ces 
terres  qui  formèrent  lo  domaine  propre- 
ment dit. 

S 11.  Nature  du  domaine,  — On  appe- 
lait domaine  corporel  les  terres  con- 
stituant le  domaine  par  opposition  au 
domaine  incorporel , qui  se  compo.sait 
des  eaux  et  forêts , et  de  diverses  taxes 
prélevées  par  les  rsis.  Tout  ce  qui  appar- 
tenait BU  roi  par  droit  de  conquête  ou 
par  acquisition,  s’ap|iclailencorc  domains 
caeuel,  tandis  que  les  terres,  seigneuries, 
possessions,  douanes,  tailles,  gabelles, 
droits  d'entrées,  etc.,^rtaient  le  nom  de 
domaine  fixe.  Nous  ne  parlerons  ici  que 
du  domaine  corporel.  Nous  renverrons 
pour  le  domaine  incorporel  aux  mots 
Eacx  et  FnaÉTS,  Droits  seigxelriaiix, 
Amortissemkvt,  Fraxc  fief,  Acbaix, 
Bataud  , Nouvel  acquêt.  Déshérence, 
F.paves,  Fortune  d’or  et  o’aucknt. 
Vénalité  ors  offices,  FNREr.tsTr.EMF.NT. 

S III,  Du  domaine  corporel;  il  est 
déclare'  inaliénable.  — Dès  I3i8,  une 
ordonnance  de  l'hilipiic  le  Long  avait 
déclare  le  domaine  de  la  couronne  ina- 
liénable. En  13'72  et  1331,  un  révoqua 
toutes  les  anciennes  aliénations  du  do- 
maine royal;  les  états  généraux  de  I356 
renouvelèrent  la  déclaration  solennelle 
de  rinalicnabililé  du  domaine.  Une  or- 
donnance de  i36u,  inspirée  par  le  même 
esprit , autorisa  le  rachat  des  fiefs  , 
aumônes,  rentes  de  grains  à cb8i)ue 
transmission  de  litres.  Charles  V défen- 
dit, en  1374  , de  démembrer  le  domaine 
royal  pour  constituer  des  apanages;  iU 
ne'  devaient  être  donnés  qu’eu  argent. 
Cependant,  malgré  toutes  ces  précautions, 
les  aliénatiiins  continuèrent  iusqii’au 
XVI*  siècle  et  même  jusqu’au  xvti*.  Elles 
étaient  presque  le  seul  moyen  do  pour- 
voir aux  besoins  de  la  royauté  à une  é|K>- 
que  ob  lo  crédit  public  n’était  pas  établi. 
Ce|>endanl  l'édit  ,de  Moulins,  rendu  en 
iSbü  par  le  chancelier  de  L’Hôpital,  s’ef- 


força do  mettre  un  frein  & ces  abus,  il 
déclara  que  les  aliénations  du  domaine 
royal  ne  seraient  ponnises  qu'en  cas  de 
constitution  d'apanage  ou  pour  les  lie- 
soins  urgents  d’une  guerre.  5Uis  les  truu- 
bles  religieux  du  xvi*  siècle  et  l'cpui- 
seraent  des  finances  multiplièrent  les 
aliénations.  Sully  s'efforça  do  dégager  lo 
dinnaine,  mais  il  n y icussit  qu’impar- 
fuitcineot.  Colbert  renouvela  ta  mémo 
tentative  avec  plus  do  succès.  Voy.  Fi- 
nances. 

S IV.  Du  donuiine  privé  det  rois  et  du 
domaine  public.  — on  tenta  plusieurs 
fois  d’établir  une  distinction  entre  lo 
domaine  de  la  couronne  et  lo  doiuainu 
privé  des  rois.  Dès  le  xiv*  siècle,  les  rois 
avaient  voulu  se  réserver  un  domaino 
iiurliciilier,  mais,  en  1413,  au  niomeut  de 
la  réaction  {lopulsire , une  ordoiinaiice 
défendit  de  distinguer  le  domaine  privé 
du  doiiiainc  de  la  conronne.  Cependant, 
eu  1509,  Louis  Xll  en  mariant  sa  tille 
Claiiiie  do  France,  lut  transmit  les  do- 
maines de  la  maison  d Orléans;  mais, 
ciinimc  le  mari  de  celle  princesse  fut 
le  roi  François  I*',  cette  disp'Sition  n’eul 

fias  de  suites  et  le  domaine  privé  se  con- 
ondit  avec  le  d.iraaino  de  l'Etat.  Henri  IV 
voulut  aussi . à son  avènement  à la  cou- 
ronne, so  réserver  les  domaines  privés 
de  la  maison  de  Bourbon.  Mais  la  résis- 
tance du  parlement  lo  deu-rmina  à an- 
nuler sa  déclaration,  en  1607.  A partir  do 
cette  époque,  le  domaine  privé  a toujours 
été  confondu  avec  le  domaine  public. 

$ V.  Distinction  du  domaine  natio- 
nal et  du  <b)maine  public.  — L’assera- 
bleo  constituante  a distingué  le  domaine 
national  en  domatne  national  propre- 
ment dit  et  en  domaine  public  (loi  du 
22  novembre — i"  décembre  1790)  :«  Lo 
domaine  national  proprement  dit  s’eu- 
loiid  de  toutes  les  propriétés  foncières 
et  de  tous  les  droits  réels  ou  mixtes  qui 
appartiennent  à la  nation , soit  qu’elle  en 
au  la  possession  et  la  jouissante  actuel- 
les , soit  qu'elle  ail  seulement  le  droit  d’y 
rentrer  par  voie  de  racliat , de  réversion 
ou  anirctuenl.  » L’article  2 de  lu  même  loi 
considère  comme  dépendant  du  domaine 
public  « les  i-bemins  , routes  et  rues  à la 
charge  de  l’Etat,  les  fleuves  et  rivières 
navigables  ou  flottables , les  rivages , lais 
et  relais  de  la  mer,  les  ports , les  havres , 
les  rades  et  généralement  toutes  les  por- 
tions du  territoire  français  qui  ne  sont 
iia.s  susceptibles  d'une  propriété  privée.  ■ 
I.a  même  assemblée  a reconnu  qu'une 
partie  do  ce  domaine  était  aliénable  (art.  8 
de  la  même  loi).  Cette  législation  régit 
encore  aujourd’hui  le  domaine  public. 

S VT.  Administration  des  domaines.  — 

11 
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l/ndministralion  du  domaine  publio  a varie 
aux  differentes  époques  de  notre  liistoii  e. 
Dans  le  |)hiici|>e,  elle  était  fort  simple  et 
rnnnèc  aux  bdillis , scneeliaux  , comtes  , 
vicomtes  et  autres  miipistrats  qui  cumu- 
laient tous  les  pouvoirs  ; ils  affermaient 
les  diverses  jiurties  du  d* mairie  et  perce- 
vaient le  revenu  des  fermes.  I.es  deniers 
qui  en  provenaient  étaient  ensuite  versés 
entre  tes  mains  du  tresuiier  du  rm.  Mais, 
en  iJ’io,  l’liilip|ic  le  l.ong  séliara  la  comi>- 
tabilite  de  rudministratiun  (loinunialc , et 
nomma  des  receveurs  spéciaux  du  do- 
maine. A iiiCMire  que  le  domaine  s'accrut, 
les  baillis  et  leurs  lieutenants,  les  prévôts 
et  les  vicoinies,  qui  avaient  Iles  fonctions 
très-diverses  ! voy.  U viLLis’,iiepurent  suf- 
fire à railmiiiistration  des  domaines.  Un 
institua  des  chambres  s|ieeiules  qui  furent 
charitecs  de  l'administration  domaniale, 
liés  istp,  il  y eut  des  frevorier*  sur  le  fuit 
des  piiufirei.  eharges  de  iierccvoir  le  pro- 
duit des  domaines  , et  des  Irésortrrs  sur 
te  fait  Je  la  jutlire,  qui  formaient  un 
véritable  tribunal.  C’est  de  la  qu’est  nee 
la  chamhre  du  trésor,  qui  fut  établie  h 
Paris  et  cbai^ée  de  juger  les  questions 
eontciitieusc's  nlalives  au  domaine  pu- 
iilic.  lies  uonllits  a’etant  élevés  entre  cette 
cliambrc , le  parlement  et  la  cliumbrc 
des  comptes , Pragois  1"  établit , en 
1543,  nue  cliambre  domaniale  dans  le 
parlement  de  Paris  pour  recevoir  les  ai>- 
pcis  do  la  rhumbre  du  trésor.  Kn  1693, 
la  cliambre  du  trésor  fut  remplacée  à 
Pans  par  une  chambre  du  doniuinc  dis- 
tincte de  lu  cliambre  établie  par  Fiaii- 
\’ois  P'  dans  le  parlement  de  Paris.  Kn 
1627,  lu  Juridiction  domaniale  de  pre- 
mière itisuncc  fut  conlicc,  dans  ebaque 
généralité  ou  circonscription  d’une  re- 
cette géneralo  des  hname.v,  a un  bu- 
Tfuu  des  finances  ( voy.  ce  mut  ).  J.es 
trésoriers  qui  en  fuisuieiit  partie  furent 
cliurges  des  adjudications  et  des  baux. 
On  miiltipliu  les  offices  de  trésoriers  par 
mc'siire  llscalc  (voy.  Vi.vAi.nt).  Un  les 
rendit  Irieniiuuj^  ijuadriemiaux , c'est- 
à-dire  servant  de  trois  ans  en  trois  ans 
ou  do  quatre  ans  en  quatre  ans. 

Les  domaines  furent  affermés  Jusqu’en 
ms.  Us  furent  mis  en  régie  a cette  épo- 
que , et  des  prt-posés  établis  dans  tout  le 
royaume  avec  mission  spisMule  d’admi- 
nistrer les  rbàleaux . muisons,  fermes, 
moulins,  tours  et  autres  édifices  quel- 
conques dépendant  du  domaine;  les  terres 
laboiiiables , près,  bois,  vignes,  étangs  , 
marais,  jiàturages  , landes,  places  et  ter- 
rains vagues  , etc.;  les  rivières  navigt- 
tiles  ou  non  navigables;  les  droits  de 
hallage,  minage,  mesurage,  poids-le-roi, 
droits  de  loirc  et  du  marches  ; les  dimcè, 


terrages,  cbampailv  et  autres  droits  sei- 
gneuriaux ou  domaniaux.  I.e  système  do 
régie  a été  iiiamtenu  jiar  la  révolution  et 
les  gouvernements  qui  se  sont  sucette 
depuis  cette  époque  : mais  l'administni- 
lioii  des  domaines  a été  mise  en  liarmo- 
tiio  avec  le  caractère  d’unité  qui  domino 
dans  l’organisation  moderne  de  la  France. 
Ia>s  domaines  ont  été  rattachés  au  minis- 
tère des  tioances,  oii  un  directeur  spécial 
c.sl  chargé  de  celle  branche  d’administra- 
tion. Chaque  dé|iarteinciit  a un  directeur 
des  domaines  cl  de  l’eiiregislrcmeiit , qui 
U sous  ses  ordres  des  receveurs  places 
dansics chefs-lieux  de  département, d'ai- 
rondi>semcnl  et  de  canton,  lies  vériliea- 
teurs  cl  des  inspecteurs  s'assurent  do 
l’exarliiudc  de  lu  eonipiabilité.  I.es  ques- 
tions contentieuses  de  l'administration 
des  domaines  sont  Jugées  en  première  in- 
sluiiee  par  les  conseils  de  préfecture  cl 
en  appel  par  le  conseil  d'Ktat.  Voy.  sur 
l’ancienne  organisation  du  domaine , le 
Traite  au  domaine  j>ar  Chopin. 

DOMAINE  CONGF.AIU.K.  - I.or.squ’un 
ilelemeur  do  domaine  ;iouvail  être  con- 
gédié à la  volonté  du  proprietaire,  on 
appelait  (fomiiiiie  comjéahle  la  punie  du 
domaine  qui  lui  avait  été  concédée.  I.e 
propriéuire  était  seulement  tenu  de  l'in- 
dcinniser  des  dépenses  qu'il  avait  faites 
pour  conslrucliun  d'cdilices  ou  autres 
ameliorations. 

DOME.  — Ce  mot,  dérivé  du  latin  do- 
fnira  (maison),  a été  cnipniiité  aux  Ita- 
liens. Ceux-ci  s’en  servent  jaïur  désigner 
une  église  principale  ou  rutliédrale  ; c’est 
la  maison  par  excellence.  Il  en  est  de 
niéme  dans  quelques  parties  de  la  Franco. 
Ainsi,  à Strashoiirg , la  calliédi'ule  est 
appi-lce  Dôme,  et  la  rue  qui  y conduit  rue 
du  Dôme.—  I.e  plus  souvcm'lc  mot  dôme 
s’emploie  comme  synonyme  de  coupole  ; 
on  du  indifféremment  Ic’dème  cm  U cou- 
sile  de  Saint-Pierre  de  Home,  des  Inva- 
idcs , etc. 

DO.MEU1E.  — Ce  mol  signifiait  seigneu- 
rie et  s’appliquait  aux  abbayes  qui  avaient 
une  puissance  féodale.  Voy.  Adbaye. 

DOSIESTICITÊ.  — Voy.  Domcstiql'es. 

DOMESTIQUES.  — I.e  mol  domestiques 
est  dérivé  du  lutin  dnmus , maison,  et  a 
toujours  indique  des  familiers  ou  des  ser- 
viteurs. Dans  les  premiers  temps  de  la 
domination  des  Kraiicseii  Gaule,  on  iqi- 
jielait  romfe  des  domestiques  un  des  piiii- 
l'ipaux  dignitaires  de  la  couronne,  dont 
le  litre  avait  été  emprunte  à l’empire  ro- 
n.ain.  11  était  clifl  des  gardes  du  roi 
(h.  S.  P. Ce  fut  plus  lara  le  majordome 
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ou  Oiaiie  du  palais.  On  appclatl  encore 
tiomeilique , un  fonclionnsirc  chargé  de 
faire  dan»  les  provinces  le  recouvrement 
des  deniers  qn'il  virrsail  au  lise  ;L.  S.  P.). 
Sous  la  seconde  race,  Hincraar  mentionne, 
dans  son  traite  sur  l’ürdrr  otiserrd  dans 
U /lalaii  du  prince  {de  ordine  jtalatii),  les 
domestiques  palatins  qui  paraissent  ré- 
pondre aux  concicfs  du  roi  de  la  première 
race,  et  aux  compagnons  qui,  dans  les 
forêts  de  la(iernianic,enluiiraient  le  chef 
de  guerre,  et  formaient  son  escorte.  De  là 
vint  l’usage  d’une  domesticité  nohle  que 
nous  retrouvons  sous  la  troisième  race , 
et  jn.squ'à  une  époque  assez  récente.  Des 
nobles  remplis.'aient  les  fonctions  do 
pages,  varlels,  écuyersfvujr  Chevalerie); 
et,  hien  loin  de  deroger,  se  préparaient 
ainsi  aux  honneurs  do  1a  chevalerie.  I.es 
services  domestiques  ronlies  aux  cham- 
bellans, chevaliers  d'honneur,  dames 
d'honneur,  lilles d'honneur,  écuyers  Iran» 
chants,  échansons , (laneiiers,  etc., 
étaient  remplis  jusqu'aux  derniers  temps 
do  l'ancienne  monarchie  par  des  per- 
sonnages de  naissance  illusirr;  donner 
1a  chemise  ou  le  bougeoir  au  roi  était  un 
Insigne  honneur.  Voy.  Etiuüette. 

Au  XVII*  siccle,  lorsque  déjà  la  plupart 
des  traces  du  rcginio  féodal  s'ctaient  ef- 
facées, le  mot  domestique  n’eiilralnait 
point  une  idée  servile,  le  cardinal  de  lleiz 
mentionne,  parmi  les  domestiques  du  duc 
do  Longueville,  Ulontigiiv,  gouverneur  du 
Pont-de-l'Arche.  La  Koche-Corbun , gen- 
tilhomme et  major  de  Damviliiers,  était, 
suivant  le  même  auteur,  domestique  de 
M.  do  La  lloclicfoucauld.  Le  cardinal  du 
Retz  lui-même  avait  pour  domestiques 
deux  rapiPunes  du  régiment  do  Valois. 
On  désignait  encore  sons  le  nom  rie  do- 
mestiques, les  chapelains  des  seigneurs. 

Enhn,  la  signilicotion  la  plus  coinniunc 
de  ce  mot  est  celle  de  serviteurs  h gages  ; 
c'est  la  seule  qui  se  soit  conservée  jusqu'à 
nous.  On  trouve  à une  époque  très-recu- 
lée drs  serviteurs  à gages.  l.acurneSaintc*- 
Palayo  mentionne  quelques-unes  dcsclau- 
ses  d'anciens  contrats  conclus  entre  les 
domestiques  et  leurs  maîtres.  Ainsi , une 
cliamliricrc  était  engagée  pour  deux  ans 
avec  promesse,  si  elle  faisait  bien  sa 
besogne,  que  sa  maîtresse  lui  donneruit, 
outre  son  salaire,  une  paire  de  chausses 
à la  hn  de  runiice,  et  un  do  scs  vieux 
chaperons.  D’après  l’auteur  de  la  Somme 
rurale,  les  domestiques  pouvaient  en- 
core, au  XIV* siècle,  engager  leurs  cii- 
farils  pour  un  service  plus  ou  moins 
long.  Un  était  dans  l’usage  autrefois 
de  louer  des  domr.ili'/iirt  à la  Saint- 
Jean  et  à la  Saiut-Uarlin.  Celte  con- 
lumc  a’est  cucoro  coDScrvcc  daus  plu- 


sieurs campagnes.  La  livrée,  que  portent 
quelquefois  les  domestiques , est  un  sou- 
venir des  coutumes  féousles,  oh  tous  les 
compagnons  ou  vassaux  d’un  seigneur  su 
rrconnaissaieiit  à une  cjiutcur  particu- 
lière ou  à quelque  signe  aistinctif. 

Il  existe  depuis  longtemps,  dans  la  plu- 
part des  villes,  des  bureaux  de  placement 
oit  les  domestiques  se  font  inscrire,  cl 
Iruuvenldes  inirrmédiaires  pour  se  mettre 
en  service.  Ces  bureaux  étaient  trop  sou- 
vent de  honteuses  spéculations  oü  l'un 
tbusait  do  la  misère  des  domestiques  sans 
place.  Depuis  1852,  ces  bureaux  de  pla- 
cement sont  soumis  à une  surveillance 
qui  pourra  avoir  d’heureux  résultats. 

DOMICILE.  — Le  domieiU  a toujours 
eu  une  grande  importance  pour  les  droits 
politiques  et  civils  des  Français.  Au 
moyen  âge,  l'homme  sans  domicile,  Pau- 
bain,  devenait  serf  du  seigneur  sur  les 
terres  duquel  il  passailunan  et  un  jour.  Au 
cunlrairu,  le  serf  qui  demeurait  pendant 
eu  temps  dans  une  coniinunc  était  affran- 
chi. Pour  devenir  bourgeois  d'une  ville  et 
participer  A ses  pnvilcgcs,  un  certain 
temps  de  séjour  était  exigu.  Les  anciennes 
coutumes  distinguent  le  domicilr  naturel, 
\o  domicile  de  diqniie',  le  domicifs  coii- 
ventioniiel,  le  domicile  legal  et  le  domi- 
cile d'élection  ; ces  distinctions  existent 
encore  aujourd'hui,  a Le  domicile  natu- 
rel , dit  M.  Giraud  ( Précis  du  droit  cou- 
tumier), réglait  la  qualité  dos  personnes  , 
leurs  disposiiions  testamentaires  et  leurs 
successions  mobilières,  les  charges  per- 
sotiiicllcs , auxquelles  elles  étaient  su- 
jettes, et  la  conipcteiico  des  tribunaux  en 
matière  personnelle.  Lu  domicile  naturel 
était  lo  lieu  oh  le  père  de  famille  avait 
établi  sa  demeure  actuelle  ou  perpétuelle 
et  celle  de  sa  famille.  Pour  certaines  per- 
sonnes;, CO  lieu  était  déterminé  par  la 
nature  de  leurs  fonctions.  Ainsi  les 
princes , les  ducs  et  pairs , les  maréchaux 
de  France,  les  grands  oflicicrs  de  lu  cou- 
ronne , avaient  leur  domicile  naturel  à 
Paris,  capitale  du  royaume,  et  les  évêques 
au  siège  de  leur  eviVhe.  la;  domicile  des 
enfants  mineurs  était  celui  de  leurs  pure 
et  mère,  ou  , dans  certains  cas  . de  leur 
père  seul , même  après  le  dccès  de  celui- 
ci,  et  maigre  la  translation  do  domicilo 
faite  par  leur  mère  ou  par  leur  tuteur. 
L'on  ne  pouvait  avoir  qu'un  seul  domi- 
cile naturel  et  on  conservait  celui  qu’on 
tenait  de  sa  naissance  jusqu’à  ce  qu'un  en 
eiil  acquis  vaUbIcineni  un  autre.  La 
translation  de  domicile  exigeait,  comme 
lo  disaient  les  auteurs,  la  destination  cl 
VelJet,  c'est-à-dire  l'inlcnlion  de  trans- 
férer son  douiicilc  et  la  réalisation  du 
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celte  inleiition.  Parmi  le*  ciroonnani^ 
i]ui  icnduicni  li  établir  rinleniion , on  cite 
particuliérement  l'eiablisaeiuent  par  ma- 
riace,  les  lettres  de  iialuralilo  ou  de 
bourpeoisie  obtenues  diiis  un  autre  pays 
ou  dans  une  autre  ville,  enlin  une  rcsi- 
deiiie  do  dix  années.  Quant  i l’effet,  on 
tenait  qu’il  avait  beu  en  cas  d’eublisse- 
menl  i>ar  quebjue  charge  ayant  ionclion 
publique  et  exigeant  résidence  conti- 
nuelle, etc.  l4i  feiiinie  mariée  prenait,  du 
jour  de  la  bénédiction  nuptiale,  le  domicile 
de  son  mari  cl  le  conservait  jusqu’à  ce 
qu’elle  en  eût  acquis  un  nouveau , ce 
u’clle  ne  pouvait  faire  qu'aprés  jugement 
e scparaiioii  de  corps  ou  après  la  disso- 
lution du  mariage. 

« indépendauiment  du  domicile  natu- 
rtl,  que  l’on  |tourrail  appeler  domicile 
géniralf  on  distinguait  pluMCurs  domi- 
ciles spéciaux:  le  domicile  de  dignité,  au 
lieu  où  un  officier  faisait  les  fonctions  de 
sa  charge  ; ce  domicile  ne  concernait  que 
la  charge  ou  la  dignité.  L’on  peut  rap- 
jsirter  à ce  domicile  celui  qui  donnait  la 
jouissance  des  droits  de  bourgeoisie  d’une 
ville;  pour  celui-ci.  plusieurs  coutumes 
exigeaient,  comme  le  droit  romain,  une 
résidence  continuée  peudant  dix  ans  ; 
d’autres,  et  notamment  la  coutume  de  Pa- 
ris, se  contentaient  de  U résidence  d’an 
et  jour.  Le  domicile  conventionnel  était 
fixe  au  lieu  convenu  par  les  parties  pour  y 
faire  toutes  les  signiUcalions  concernant 
l'acte  ou  contrat  pour  l'exécution  duquel 
il  avait  été  élu.  Il  ne  pouvait  être  cbangé 
que  du  consentement  mutuel  des  parties  ; 
le  changement  de  domicile  naturel  et  la 
mort  même  de  celui  cbex  qui  il  était  éta- 
bli, n’en  entraînaient  pas  la  translation. 
Le  domicile  légal  claitlc  lieu  détermine  par 
la  coutume  ou  parles  lois  pour  certains 
actes.  Ainsi  le  principal  manoir  du  beué- 
hcc  cluil  le  domicile  légal  du  bénéüoicr 
pour  tous  exploits  et  significations  con- 
cernant les  droits  du  bénéfice.  Ainsi  en- 
core le  principal  manoir  du  fief  était  le 
dumicile  légal  du  seigneur  ci  du  vas.val 
pour  la  signiUcalion  des  actes  concernant 
les  droits  réciproques  des  seigneurs  et 
des  vassaux.  F.nlin  on  distinguait  cnooro 
le  domicile  d'election  pour  la  validité 
d'une  saisie  réelle  ou  antre , ou  d'une 
opposition  sur  saisie  ou  bien  encore  pour 
l’exécution  d’un  acte,  U était  irrévocable 
comme  le  domicile  conventionnel.  » 

Les  lois  modernes  ont  conservé , à peu 
de  chose  prés,  ces  distinctions  du  droit 
coutumier.  L’article  lOî  du  code  Napoléon 
porte  que  le  domicile  de  tout  Français, 
quant  à iexercice  de  set  droite  civils , 
est  au  lieu  oU  il  a son  principal  établis^ 
semetU.  Le  domicile  poUlique  est  ta 


commune  ou  le  canton  oh  chaque  citoyen 
a son  dumicile  réel  et  où  il  a le  droit  de 
concourir  aux  élections  cl  aux  autres 
actes  politiques.  Le  manage  doit  être  célé- 
bré dans  la  commune  ou  l’un  des  deux 
epoux  habile  depuis  six  mois.  Ijt  loi  ac- 
tuelle admet  comme  l’ancienne  législation 
UD  domicile  d'élection  pourcertains  actes, 
comme  le  payement  d’une  rente , etc.  En-  ' 
fin,  le  domicile  de  secours  est  celui  où  un 
pauvre  a driùl  aux  secours  publics,  tels 
que  les  distributions  des  bureaux  de  bien- 
faisance et  l'admission  dans  les  hospices. 

DOMICILIE.  — Voy.  ELCCTEua. 

DOMINICAINS.  — Ordre  religieux.  Voy. 
Abbate  et  Clergé  eEcclier. 

DOMINICAL.  — Voile  que  portaient  les 
femmes  dans  les  premiers  siècle*  do 
la  domination  des  Francs.  Le  concile 
d'Auxerre , tenu  en  578 , leur  ordonne  de 
communier  avec  leur  dominical.  On  lit 
dans  un  ancien  pénilentiel  : Si  tnuJicr 
communicari*  dominicale  suum  super 
caput  non  hahueril,  usque  ad  atium 
diem  dominirum  non  communicel  (si 
une  femme  s’approche  de  la  communion 
sans  avoir  son  dominical  sur  la  tète, 
qu’elle  soit  remise  à un  autre  dimanche }. 

DOMINICAI.E.  — Cours  de  sermons 
pour  les  dimanches  de  l’année. 

DOMINICALE  (Lettre  ).  — laitlre  do 
l’alphabet  oui  sert  à marquer  dans  les 
almanachs  les  diinanchcs  jiendont  tout  le 
cours  de  l’annce.  Voy.  Complt. 

DOMINO.  — Nom  du  ramaij  noir  quo 
les  prêtres  portent  pendant  l’hiver.  On 
appelle  aussi  domino  une  grande  robe  de 
taffetas  noir  dont  on  se  sert  jiour  aller  au 
bal. 

DOMINOTIEH.  — Ouvrier  qui  fait  du 
papier  marbré.  Voy.  Corporatiom. 

DOMNF..  — Titre  que  l'on  donnait  à cer- 
taines religieuses.  - La  marq^uisc  de  Moût- 
ferrand,  dit  llélyot,  entra  ctiei  les  fcoil* 
lamines  le  11  juin  iSfiJ,  cl  y prit  le  nom 
de  domne  Charlotte  de  hainie-Claire.  ■ 

DON  DU  MATIN. —On  appelait  don  du 
malin  on  morgengab  un  présent  que, 
chez  les  Francs,  on  faisait  le  lendemain 
des  noces  aux  nouvelles  mariée*.  Voy. 
Hasiaue. 

DON  GRATUIT.—  Présent  que  faisaient 
au  roi  les  états  assembles  d'une  pro- 
vince ou  le  clergé  réuni  en  assemblée  ; 
c’ctail  un  véritable  impôt  déguisé  sous  16 
nom  do  don  gratuit,  Voy.  Décimés. 

DO.N  MOBILE.  — Temc  des  anciennes 
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coutumes  désignant  une  certaine  portion 
de  la  dot  d'une  fernmo,  dont  die  tait  don 
i son  mari  par  sun  contrat  de  mariage. 

DONATION.  — Les  églises  et  les  mo- 
nastères furent  riehement  dotés  par  les 
rois  et  Ica  seigneurs.  Cio«is  donna  à 
saint  Itcmy  et  a l'eglise  de  Reims  do 
vust(‘s  domaines  en  Onampagne.  Nous  no 
rappellerons  qu’un  seul  exemple  do  ces 
dunaiiofis  cite  par  un  ancien  chroniqueur, 
Dudon  de  Suint-Quentin.  Rolf  ou  Rolloii 
venait  d'otiienir  la  Normandie  par  le 
traité  de  Saint-Clair-sur-Eptc  (9I2),  et  de 
recevoir  le  hapiéoie  dos  mains  de  l’arche- 
véquo  de  Rouen , Francon.  « Apprenei- 
moi,  dil-il  à l’archevêque,  quelles  sont 
les  églises  les  plus  célébrés  de  mon  du- 
ché? — Ce  sont,  lui  répondit  Francon,  les 
églises  do  .'Votre- Hamo  de  Rouen,  do 
Bujeux  et  d’Ëvroux.les  abhaves  de  Saini- 
Micbcl-en-pcril-de  -mer,  de  àiint-Picrro- 
dc-lloucn  ( plus  tard  Saint-üuen),  et  do 
Juroiéges.  — Eh  bien,  répliqua  lo  duc, 
avant  départager  ma  terre  A mes  compa- 
gnons d'armea,  j’en  veux  donner  une 
partie  à Dieu,  à la  sainte  Vieree  et  aux 
MinUque  vous  m’avez  nommes,  alin  do 
mériter  leur  protection.  » En  effet,  pon- 
dant les  sept  jours  qu’il  porta  la  robe 
blanche  des  néophytes,  il  donna,  chaque 
jour,  un  domaine  A quelqu’une  des  sept 
églises  que  l’archevéquo  lui  avait  noni- 
Biéos.  On  éuit  dans  l'usage  d’inscrire  sur 
un  livre  particulier  ceux  qui  faisaient  des 
donations  aux  églises  et  de  lire  leurs 
noms  tous  les  dimanches  et  fêtes  solen- 
nelles avec  l’cnumération  des  biens  i)uu 
les  églises  leur  devaient.  lÆcurnc  Saintc- 
Palayc  (v»  LlTcaciR)  rapporte  cette  coulu- 
mo  et  ajoute  que  de  son  tem|i3(xviii*  siè- 
c|c)il  était  encore  d’usage,  dans  lcdiocèso 
d'Auxerre,  do  nommer  les  bienfaiteurs 
des  églises  au  prône  des  quatre  grandes 
fêtes  de  l’année, 

DONJON.  — Tour  principale  d’un  châ- 
teau fort.  Voy.  CuATtÀC  fort. 

DONJONNÉ.  — Terme  de  blason  qui  so 
dit  d'un  château  ou  d’uno  tour  surmontes 
d’un  donjon  et  placés  dans  les  armoiries. 

DONNEUR  A LA  CROSSE.  — Ce  nom 
désignait  autrefois  ceux  qui  prêtaient  des 
fonds  pour  le  commerce  maritime. 
DOREURS. — Voy.  Corporation. 

DORTOIR.  — Salle  ou  calerio  o!i  sont 
placés  des  lits  ou  des  cellules.  U y a des 
dorloira  dans  les  lycées , collèges,  hôpi- 
taux , maisons  religieuses.  Un  religieux 
no  peut,  .sans  permission  expresse,  cou- 
cher hors  du  dortoir  du  couvent.  Le  cha- 
pitre XXII  de  la  règle  de  Saint-Benott 
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prouve  que  les  dorloiri  n’ont  pas  toujours 
été  divises  en  cellules  ; ce  n étaient  sou- 
vent que  do  grandes  salles  renfermant 
un  certain  nombre  do  lits. 

Dü.SSAL.  — Espèce  de  manteau  usité  au 
X*  siècle  cl  résolve  aux  personnages  de 
lu  condition  la  plus  élevee.  Louis,  his  de 
Rosüo,  accordant  un  domaine  a un  de  scs 
parents  , stipule  qpe  ce  dernier  lui  don- 
iicia  un  nianieau  de  tissu  d’or  qu’on 
appelle  ordiuairemotu  dojzul.  ^ 

DOSSERET.  — Espèce  do  dais.  Vov 
Dais. 

DOT.  — Rien  qu’une  femme  apporte  en 
mariage.  Voy.  Mariage.  Ou  appelle  aussi 
dot  ce  qu’on  donne  â un  monastère  oü 
une  jeune  Ullc  entre  comme  religieuse. 

DOTATION.  — La  dotation  d’une  église 
était  un  des  moyens  par  lesquels  on  en 
acquérait  le  patronage,  suivant  l’adage  ; 

Patnmara  Uciaatdai,  mliScaila.  fiunlai 
(la  dota  lion,  la  construction  de  l’égli.se  et 
la  donation  du  terrain  confèrent  lo  droit 
de  patronage). 

DOUAIRE.  — Iaî  douaire  est  le  bien 
qu’un  mari  a,ssure  â sa  fenftuc  en  l'épou- 
sant. Voy.  Mariage. 

DOUAiniER. — On  appelait  dotMi>i»r 
un  enfant  qui  avait  renoncé  à la  sucecs- 
aion  de  son  i*èro  pour  a’en  tenir  au  douaire 
de  sa  mère. 

DOUAIRIERE.  — Veuve  qui  jouit  de  son 
douaire.Ce  mol  ne  s'emploie  qu'en  parlant 
do  personnes  d’un  rang  élevé. 

DOUANES.  — Impôt  prélevé  sur  les 
denrées  importées  ou  cxporu-cs.  Il  est 
probable  que  ce  mot  vient  de  l'italien  do- 
gana  (droit  du  doge).  Voy.  Impôts. 

DOUBLAGE.  — Droit  féodal  qui  con.sis- 
tait  dans  une  double  redevance  qu’en 
certains  cas  les  vassaux  payaient  â leur 
seigneur,  par  exemple  quand  il  était 
armé  chevalier,  lorsqu’il  mariait  su 
fille,  etc. 

DOUBLE.  — Vêtement.  Voy.  Docrlet. 

DOUBLE.  — Petite  monnaie  do  cuivre 
do  la  valeur  de  deux  deniers. 

DOUBLE-HENRI.  — Monnaie  d'or  du 
XVI»  siècle,  de  la  valeur  d’environ  douze 
livres.  C'est  â cette  monnaie  que  Henri  III 
faisait  allusion,  lorsque,  ayant  réuni  son 
armée  â celle  de  Henri  IV  alors  roi  de 
Navarre,  il  refusa  de  combattre  Charles, 
duc  de  Moyenne,  qui  commandait  les  li- 
iieurs , cl  dit  qu'il  n’etait  pas  prudent 
e hasarder  un  doubli-ktnri  contre  un 
Simple  caroluf. 
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DODBLET.  — Ce  mol  s’appliquail  lan- 
l6l  k un  vêlement , unl6l  k une  couver- 
ture de  lit  ; il  indiquait  toujours  une 
étofle  mise  en  double.  I.e  double  ou  dou- 
blet éuil  quelquefois  une  espèce  de  che- 
mise : c’est  dans  ce  sens  qu  ou  le  trouve 
mentionné  dans  les  C'mnpiet  de  l'argen- 
terie det  roij  de  Fratire  , publies  par 
M.  Douél-d’Arcq.  l,c  compte  de  |3S«  men- 
tionne «ci-«  nunei  de  fine  toile  de  lieims 
pour  faire  un  grand  et  large  doublet 
fait  en  maniéré  de  chemise,  etc  11  y 
avait  aussi  des  d' ublea  ou  doublets  de 
soie  qui  se  mettaient  sur  l’arniuro.  Les 
doublete  à lits  étaient  des  espèces  de 
couries-poinics. 

DOURLIEnS.  — Nom  que  portaient  les 
nappes  aux  xii*  et  xiil*  siècles. 

DOLCINE.  — Ornement  de  la  plus  Imulo 
|uirtie  de  la  comiette , fait  en  forme 
d'onde  ; c’est  une  moulure  ondoyante  , 
moitié  convexe  , moitié  concave. 

DOL'ET.  — Ce  mol  désignait  autrefois 
un  petit  courant  d eau;  il  est  encotxî  usité 
dans  quelques  provinces. 

DOlJlI.LAUT.  — Mesure  dont  on  sc  ser- 
vait k Bordeaux  et  dans  presque  toute  la 
Cujenne. 

DOCI.CEMER.  — Instrument  de  musi- 
que usité  en  France  au  siècle.  Un 
compte  de  llaoiil  do  laïunay,  adressé  en 
ilSi  au  duc  de  Brciagne,  mentionne  Henri 
Cuiyol,  joueur  de  a ntlremer.  Un  extrait 
do  ce  compte  se  trouve  dans  V Histoire  de 
Bretagne  par  I)  l.obineau. 

DOUVES.  — On  apiH’lait  doucM  les  fos- 
sés d’un  château. 

DOUZMN.  — Assemblage  de  douze  vers. 
Douzain  est  employé  dans  ce  sens  par 
Saint-iiclais. 

DOU7.AISS.  — Pièces  de  monnaie  de 
cuivre  avec  quelque  altuqçe  d argent  fru|>- 
p«*e8  au  XVI* siècle,  princitwiement  de- 
puis le  regne  de  l'rançois  I".  Klles  va- 
laient douze  deniers  ou  un  sou.  H y avait 
aussi  des  demi-douzains. 

DOUZIEME..  — Ancien  nom  des  vêpres. 
On  désignait  autrefois  chaque  |>ar.ie  de 
l’oflice  envin  |>ar  le  nom  de  riieiirc  k la- 
quelle il  f.»ll«it  la  réciter  : /'rime,  parce 
qu’on  disait  colle  |iamcdc  l’oflice  au  lever 
du  soleil;  licrcs,  parce  qu’elle  commen- 
çait k lu  troisième  heure  après  le  loyer 
du  soleil  ; none,  parce  qu’elle  sc  disoit  k 
lu  neuvième  heure,  et  enfin  rèpret  ou 
douzième  , parce  que  celle  partie  de  l'of- 
tice  était  chanlee  k la  douzième  heure. 

DOYEN.  — Au  IX*  siècle,  on  appelait 
doyen  un  oflicier  placé  k la  tète  de  plu- 


sieurs terres  qui  appartenaient  k un  même 
seigneur,  étaient  réunies  sous  une  adnn- 
iiisiralion  commune,  et  |>orlaienl  le  noni 
de  decanie  ( voy,  Polyplygue  d'Irmi- 
fion,  prolégomènes  do  M.  Cuerard,  S 229). 
— Jusqu'k  nos  jours,  le  nom  de  doyen 
a indiqué  une  BU(»ériorité  d’àgo  ou  do 
dignité  dans  les  chapitres,  les  univer- 
sités, les  couvenis  , et  autres  corpora- 
tions. A l’epoque  Icodalc,  les  doyen*  do 
quelques  églises  siégeaient  en  surplis, 
l'épée  BU  côte , avec  Ica  opérons  dores , et 
l'eiiervier  sur  le  tyoingtvoy.  du  Cange  , 
V*  //minus  ecclf.*ia!  ),  Les  doyens  t u- 
roui  éiaienl  chargés,  sous  l’autorité  de 
l’evèque,  de  U surveillance  d’une  lyanio 
du  diocèse.  Il  en  est  question  dès  le 
IX*  siècle;  Hincmar,  dans  un  capitulaire 
adresse  k ses  archidiacres , s’en  ré^rvo 
rélcclion,  et  ne  la  permet  k scs  archidia- 
cres que  dans  le  cas  oü  il  serait  éloigné, 
et  seulement  par  provision.  DansceUains 
pays,  ces  ecclesiastiques  s’appelaient 
doyens  de  la  chrétienté.  On  les  regardait 
comme  ayant  remplacé  les  chorévi-quos 
ou  évêques  des  cainpagnes  Lc.s  doyene 
ruraux  percevaient  suirefais  undroilspé- 
cial,  nommé  droit  de  glteua  de  procura- 
tion ( voy.  Gîte  ).  I.a  partie  du  diocèse 
soumise  k leur  survcilUnce  foruiait  un 
doyenne. 

Dans  les  couvents,  il  y avait  un  doyen 
pour  chaque  dizaine  do  moines. 

Les  diverses  faculiés  des  anciennes 
universités  avaient  un  doyen  chargé  de 
lu  piv'sidence  des  assemblées  et  des  de- 
tails de  rudmiiii.-lralion.  Dans  les  an- 
eiennes  universités,  les  doyens  étaient 
élus  par  leurs  collègues  L’ilniversné  mo- 
derne U conservé  les  doyriu  des  facultés; 
mais  leur  nomination  appariieiil  au  mi- 
nistre de  l’instruction  publique.  iJi  di- 
gnité de  doyen  a ap|)cllc  dêcannt. 

Dans  l'ancienne  monarchie,  les  pairs 
de  France  avaient  leur  doyeti  qui  éuii 
le  duc  do  D'iiirgogne,  quoiqu’il  ne  frtl 
pas  le  plus  grand  irrrimf  le  Laboureur, 
De  la  jkiinr,  p 138  ).  Il  y avait  aussi  des 
doyens  dans  quelques  communes  du 
raiiyen  âge.  Au  parlement  et  au  eonseil 
d'Klat,  le  litre  de  doyen  et  la  préséance 
qui  y était  attachée,  s’obu-naient  par  bé- 
netlce  d'age. 

doyenne,  — Partie  d’un  diocèse  sou- 
mise k un  doyen  rural.  Le  mot  doyenné 
s’employait  aussi  quelquefois  pour  déai- 
gner  la  dignité  de  doyen. 

DRAC.  — Nom  que  l’on  donne  en  I^n- 
giiedoc  k ce  qu’on  appelle  ailleurs  esprits 
follets,  l/s  jieuplc  se  les  repré-onle 
comme  des  èlrcs  inquiets  et  ordinaire- 
ment malfaisants.  On  accorde  aux  drues 
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le  pouYoir  tantctl  do  so  rendre  iiivisiidcj, 
lani6t  de  se  montrer  tous  la  furnie  qui 
leur  plaît. 

DRAGEES.  — On  appelait  autrefois  dm- 
gtft  da  contitures  siVhes , qui  coiiic- 
iiaienl  quelque  petite  graine  ou  menu 
fruit,  conimo  anis,  amande»,  uiclincs, 
pistache»,  morceau  de  cannelle  ou  de  ci- 
tron , etc.  l es  ani.»  de  Verdun  étaient  fort 
estimes,  et  passaient  pour  les  pluseacellen- 
tes  dragén.  I es  dragéet  de  Sedan  avaient 
aussi  de  la  réputation.  Il  est  question  do 
dragées,  dés  1380,  dan»  un  compte  dcl’hè- 
tel  du  roi, cite  par  M.  Douet-d'Arcq(Comp- 
<fi  de  t'argeulerie  des  rois  de  France). 

DRAGEOIR.  — I.e  dragenir  Otait  une 
petite  boite  en  fomio  de  montre,  que  les 
dames  putUient  autrefois  à la  ceinture 
comme  ornement,  cl  qui  renfermait  de» 
dragée».  Les  hommes  se  servaient  aussi 
de  drageoirs.  Henri  de  Cuise  s'eunt  trouvé 
mal  dans  l’antictiambre  du  roi  Henri  III, 
peu  do  temps  avant  son  as>assinat  usas  i, 
on  lui  donna  des  prunes  de  Brignole» 
Confites,  et  lorsqu’on  le  manda  de  la  part 
du  roi,  il  serra  le  reste  uan»  son  dm- 
ÿfoir,  disent  les  cbroninucurs  rie  cetlo 
époque.  Henri  III  lui-meme  portait  un 
dragenir  comme  les  seigneurs  de  sa  cour. 
L'auteur  d’un  pamphlet,  dirigé  contre  ce 
prince,  dt-cri*ani  les  details  de  sa  toi- 
lette, dit  : a On  lui  apporta  une  boite  car- 
rée , o(i  il  y avait  certains  morceaux  de 
sucre  d’une  composition  exccUeiiic,  des- 
quels, avec  une  cuillère  d'argent,  il  lit 
mettre  quelque  quantité  dans  une  petite 
boite  d’argent  dure , tort  mignoiinenient 
travaillée,  qu’on  lui  avait  apportée,  etc.  » 
Cea  drageoirs  sont  devenu» , comme  le 
remarque  Iæ  Crand  d'Aussy,  les  boiiliun- 
niéres  moderne». 

Le  même  auteur  fait  observer  qu’aiitre- 
fols , A la  table  de»  rois  cl  des  grands 
seigneurs , il  était  d’usage  de  présenter 
dans  un  drageoir  les  épices  les  plus  déli- 
cates. ordinairement  c était  un  ecuyer  ou 
un  personnage  de  distinction  qui  offrait 
le  drapeotr,  et  il  ne  le  présentait  (pi’à 
son  maître , A moins  nue  celui-ci  no  vou- 
lût honorer  particulièrement  un  do  scs 
convives , en  le  lui  envoyant  ( Le  Grand 
d’Aussy,  l’i«  priiée  des  Français).  On 
trouve  des  exemple»  de  cette  coutume 
dés  le  XIV*  siècle.  « On  sp|iorla  vins  et 
épices,  dit  Eroissari,  et  servit  du  dra- 
geoir devant  le  roi  de  Krancc  tant  scii- 
leniont  le  comte  de  Harcourt.  » Il  était 
aussi  d’usage,  aux  noces  et  baptêmes, 
do  présenter  de»  dnigecs  dans  une  coupe 
de  vermeil  doré,  qu’on  appelait  drageoir. 
De  IA  est  restée  U coutume  d’offrir  des 
dragées  aux  lia|iléincs. 
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DRAGON  VÛL.VNT.  — Ctnileuvrines  ou 
pièces  d'artillerie. 

DRAGONNADES.  — Persécutions  exer- 
cées contre  le»  protestants  . A l’époque  do 
la  révocation  do  l’édit  de  Nantes  (i683). 
On  avait  «wivoyc  dans  les  province» , oii 
le»  pruleslants’  étaient  nombreux,  des  dra- 
gons, dont  les  violences  ont  donne  lieu 
a ce  nom  de  dragonnades.  On  appelait 
aussi  missions  bottées,  le»  prédicatioua 
qui  iitaient  proiégées  pur  ces  dragons. 
M—  de  bévigné (lettre  du  2*  octobre  I685) 
en  parle  avec  une  approbation  qui  étonne. 
« I.e»  dragons , dit-elle , ont  été  de  très- 
bons  missionnaires  jusqura  ici;  les  pré- 
dicateurs qu’un  envoie  rendront  Pou- 
vrage  parlait.  » 

DRAGONS.  — Soldats  qui  combattent  à 
pied  et  à cheval.  On  trouve  dans  Vllistoire 
de  la  milire  française,  iiar  le  père  Daniel; 
tous  les  détails  relatifs  A l’institution  de 
ce  corps  et  A son  organisation  sous  l’an- 
cienne  monarchie.  Il  remontait  A l'annco 
1338,  et  fut  d abord  organisé  parle  ma- 
réchal de  Cosse- Brissac  qui  commandait 
le.»  armées  fran^-aises  en  Piémont.  Melio, 
dans  son  traité  italien  sur  la  Cavalerie , 
imprimé  en  isii , dit  « que  les  arquebu- 
siers A cheval  furent  une  invention  des 
Français  dans  lo»  dernières  guerres  de 
Piémont , et  qu’eiix-nièmes  ss  donnèrent 
lo  nom  de  dragons  qui  leur  est  toujours 
resté.  » Ils  l'aduplèrcnt  comme  un  nom 
terrible  qui  nianiuait  leur  activité  et  les 
assimilait  a ce»  monstres  fabuleux  égale- 
ment redoutables  sur  terre,  sur  mer  et 
dans  les  airs.  Ils  servaient  A escorter  les 
convois,  A éclairer  la  marche  des  armees 
et  A harceler  l’ennemi  dan»  une  retraite. 
Ils  se  distinguaient  des  mitres  corps  par 
leur  costume  et  leurs  drapeaux.  En  |668 , 
Louis  XIV  créa  en  faveur  de  Laiizun  la 
charge  de  colonel  général  des  dragons. 
Depuis  cette  époque  jusqu’à  no»  jour»  les 
dragon.»  ont  été  un  de»  principaux  corps 
do  la  cavalerie  française.  Voy.  OncA.sis*- 

TIUX  NILITAISE. 

DRAGUE  — Outil  en  forme  de  pelle  dont 
on  SC  sert  pour  tirer  du  sable  des  rivières, 
et  pour  en  enlever  les  immondices. 

DIIAGUELLES.  — Grandes  chausses 
dont  se  servaient  les  pécheurs  picards. 

DRAMATIQUE  (Poésie).  — Voy.  Tn£.v- 
TIIK. 

DRAME.  — Voy.  Tnf..\Tnr.. 

DRAP.  — Voy,  IsDLSTniE. 

DRAP  D’OR  (Camp  du  ).  — C'est  le 
nom  que  l’on  donne  A une  plaine  entre 
Guincs  et  Ardres  , oü  eut  lieu  l’entrevue 
de  François  1"  et  de  Cliarlc--Quirit(i  S20). 
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Les  seitnieors  ^ «raient  déployé  oro 
mafcnifirence  extraordinaire.  I4;s  Mé- 
moires de  Kleui-angcs  et  do  Martin  du 
Bellay  dccrirenl  à l'cnri  les  poni()C8  do 
celle  cnireruo.  l.e  reniier  en  parle  en 
ces  termes  : 

■ Arait  fait  le  roi  de  Franco  les  plus 
Irelles  lentes  qui  (urcnl  jamais  vues  cl  le 
plus  grand  numlire , et  les  principales 
euicirt  de  dr«|>  d'or  frise  dedans  et  de- 
hors, tant  chambres , salles,  que  galcrir  s ; 
et  tout  plein  d'autre  drap  d'ur  ras  , ci  des 
toiles  d'or  cl  d'argent.  El  arait  dessus  les- 
diles  tontes  force  devises  et  pommes 
d'or;  et  quand  elles  étaient  tendue.s  au 
soleil,  il  les  faisait  beau  voir.  El  y avait 
sur  celle  du  roi  un  saint  Michel  tout  d'or, 
afin  qu'elle  fût  connue  entre  les  autres , 
mais  il  était  tout  rreux.  Or  quand  je  vous 
ai  devi'édc  l'équipage  du  roi  de  France, 
il  faut  que  je  vous  devise  de  celui  du  roi 
d’Angleterre,  lequel  ne  fit  qu'une  mai- 
son ; mais  elle  était  trop  plus  belle  que 
celle  des  Frsnç-ris,  et  de  plus  de  coti- 
tance;  et  était  assise  ladite  maison  aux 
portes  do  Ouines , assez  proche  du  châ- 
teau; et  était  do  mcrrcilieuse  grandeur 
en  carrure  , et  était  ladite  maison  toute 
de  bois  , de  toile  et  de  verre  ; et  était  la 
plus  belle  verrino  que  jamais  l’on  vit,  mr 
la  maison  oPiil  toute  de  verrino  ; et  vous 
assure  qu'il  y faisait  liien  clair.  Et  y 
avaient  quatre  rorjis do  maison,  dont  au 
moindre  vous  eussiez  logé  un  prince.  Et 
était  la  cour  de  bonne  grandeur,  et  au 
milieu  de  ladite  cour  et  devant  la  porte  y 
avait  deux  licllcs  fontaines  qui  jetaient 
par  trois  tuyaux , l’un,  hvpocras  ; l’autre, 
vin  ; et  l’autre  , eau.  El  faisait  dedans  l.i- 
dite  maison  le  plus  clair  logis  qu’on  sau- 
rait voir,  et  la  chsjvelle  de  merveilleuse 
grandeur  cl  bien  étoffée , tant  de  reliques 
que  do  tous  antres  parements.  Et  vous 
UBSurc  que  si  tout  cela  était  bien  fourni, 
aussi  étaient  les  caves  ; car  les  maisons 
des  deux  princes,  durant  le  voyage,  ne 
furent  fermées  A personne.  » — Martin 
du  Bellay,  écrivain  contemporain,  retrace 
aussi  Ici  magnificences  du  Camp  du  drap 
d'or  ; « Ils  tics  deux  rois)  conclurent 
qu’audit  lieu  se  feraient  lices  et  tVhafauds 
où  SC  ferait  un  Unirnoi  : fiant  délibérés 
de  passer  leur  temps  en  dédiiiis  et  choses 
de  plaisir,  laissant  négocier  leurs  affaires 
à ceux  de  leur  conseil,  lesquels  de  jour 
on  jour  leur  fni-aient  rapiHiri  de  ce  qui 
avait  etc  acconlé.  Par  douze  ou  quinze 
jours  ci  uriireiil  les  deux  princes  i’un 
coiitre  l'autre , et  se  trouva  audit  tournoi 
grand  nombre  de  bons  hommes  d'armes  , 
ainsi  que  vous  pouvez  esiimer,  car  il  est 
â présumer  qu'ils  n’en  amenèrent  pas  des 
pires...,  Jo  no  m’arrêterai  â dire  les 


grands  triomphes  et  festins  qui  sc  firent 
là,  DI  la  grande  dépense  superflue,  car  il 
ne  se  peut  estimer;  tellement  que  plu- 
sieurs y portèrent  leurs  moulins,  leurs 
forêts  et  leurs  prés  sur  leurs  épaules.  » 

Un  trait  qui  peint  les  roa-urs  de  l’épo- 
que a ot<j  Conservé  par  les  Mémoires  de 
Fleuranges  : lorsque  les  tournois  furent 
terminés , on  vu  des  lutteurs  anglais  et 
français  se  présenter  dans  la  lice  et  faire 
assaut  d'adresse  et  de  force.  Ce  spectacle 
divertit  beaucoup  les  deux  cours.  Le  roi 
de  France  avait  néglige  de  (aire  venir  des 
lutteurs  de  Ureiagiie , et  les  Anglais  rem- 
portèrent le  prix.  Ensuite  les  rois  do 
France  cl  d'Angleterre  se  retirèrent  sous 
une  tente  où  ils  burent  ensemble.  Eà  le 
roi  d’Argleterre  saisissant  le  roi  de  Franco 
au  collet'.  Mon  frire,  lui  dit-il , il  faut 
que  je  lutte  arec  tou»  ; cl  il  s’efforça  une 
ou  deux  fuis  do  lui  donner  U croc  en 
jambes  ; mais  le  roi  de  France , qui  était 
un  adroit  lutteur,  le  pnt  par  le  milieu  du 
corps  et  le  jeu  à terre  avec  une  prodi- 
gieuse violence.  Le  roi  d'Angleterro  vou- 
lut recommencer  la  lutte;  mais  on  l’en 
empêcha. 

DRAPEAU.  — Voy.  Arkes  de  Framce  et 
DA.tMEnB. 

DRAPEAUX  (Bénédiction  des).  — La 
béne’iiicfi'on  des  drapeaux  de  chaque  régi- 
ment se  faisait  autrefois  avec  une  grande 
solennité,  au  bruit  des  tambours,  des 
tnimpcttea  et  des  décharges  du  monsque- 
tene  des  troui>et  qui  euient  sous  les 
armes.  C'ouit  ordinairement  dans  la 
principale  église  du  tien  où  se  trouvait  le 
régiment  que  se  faisait  la  bénédiction. 
L'ovéque  ou  lo  prêtre  consacrait  les  dra- 
peaux , qui  éuiont  pliés  pendant  la  bé- 
nédiction , par  des  prières , des  signes  de 
croix  et  ras|«rsion  de  l’eau  bénite.  Sou- 
vent même  lu  cérémonie  éuil  suivie  d'un 
discours.  Nous  avons  encore  le  sermon 
que  Massillon  prononça  pour  la  bénédic- 
tion des  drapeaux  du  régiment  do  Câli- 
nât Lorsque  larérémonic  religieuse  était 
achevée , on  déployait  les  drapeaux  et  on 
Ic.s  cmiiortait  avec  toute  la  pompe  mili- 
taire. AujnurtI’hui  la  remise  des  drapeaux 
est  encore  une  cérémonie  militaire  et  re- 
ligieuse. 

DRAPER.  — Draper  ou  envelopper  do 
drap  les  carrosses,  les  litières , etc.,  était 
un  signe  de  deuil. 

DRAPERIE.  — Voy.  IffDOSTRIE. 

DRAPIERS.  — Voy.  Corporation. 

DRESSOIR.  — Espèce  do  buffet  oh  l'on 
expose  des  rases  et  de  la  raisselle.  Voy. 
Mcudles. 
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DRILLE.  — Ce  inot  s'employait  autre* 
fois  dans  le  lungauc  familier;  on  disait 
c'est  lin  rieux  dn//e,  comme  on  dit  au- 
jourd'liui  c'osi  un  rieux  routier,  dans 
le  sens  de  liardi , expciimcnté , peu  scru- 
puleux. 

DROGMAN  — Nom  qno  l'on  donne  aux 
interprètes  que  les  amtiassadeurs  des  na- 
tions chrétiennes  à la  Porte  ottomane  en- 
tretiennent auprès  d eux  pour  les  aider  it 
traiter  les  aflaires  du  pays  qu'ils  représen- 
tent. l es  consuls  fiançais  du  LcTaiil  so 
senent  aus.si  de drogmunr.  I.üuis  XIV  ren- 
dit. en  1669,  une  ordonnance  qui  exigeait 
qu'à  l'avenir  les  droijmant  lussent  Kran- 
çais  et  nommés  par  une  assemblée  do 
marchands  tenue  en  présence  des  consuls, 
entre  les  mains  desquels  ils  devaient  prê- 
ter serment.  En  même  temps  voulant  lor- 
merunc  pépinière  de  jeunes  drogmuns, 
il  ordonna  que  de  trois  ans  en  trois  ans  il 
serait  envoyé  dans  les  échellcsdc  Constan- 
linoplo  et  de  Snivrne  six  jeunes  gens  qui 
seraient  élevés  dans  les  (couvents  des  ca- 
pucins de  ces  villes  et  instruits  dans  In 
connaissance  des  langues  orientales.  Les 
pensions  de  ces  jeunes  gens  lurent  ré- 
glées à trois  cents  livres.  I,c  môme  roi 
par  la  fondation  do  l’école  des  langues 
orienutlesjou,  comme  on  disait  alors, 
des  jeunes  de  tangue,  préparait  des  inl 
lerprètes  instruits  et  des  consuls  capa- 
bles de  soutenir  les  intérêts  de  la  France 
dans  le  Lovant. 

DROGIIEMAN.  — Même  sens  que  Drog- 
man,  Voy.  ce  mot. 

DROGUERIE.  — Terme  générique  qui 
sert  à désigner  toute  espèce  de  drogue.s 
et  d'épiceries.  François  |"  fil  un  édit  pur. 
tant  qu’on  no  pourrait  introduire  des  dro- 
gueries on  Franco  que  par  le.s  p.  ns  de 
Itinicn  pour  l'Ucéan,  et  do  Marseille  pour 
la  Méditerranée. 

DROGUF.T.  — Etoffe  de  laine  de  bas 
rix.  On  apjielle  drogueliers  ceux  qui  fu- 
riquent  ces  étoffes. 

DROIT.  — Le  mot  droit  se  prenait  et 
se  prend  encore  dans  le  sens  d'impêt  et 
redevance.  Il  y avait  un  grand  nombre  do 
droits  de  nature  fort  diverse  dans  l’an- 
cienne monarchie.  Kn  voici  quelques-uns 
classés  par  ordre  alphabétique  ; Droit 
d'ancrage.  Droit  dû  au  grand  amiral  en 
Franco  jiar  tous  les  vaisseaux  français  et 
étrangers  qui  entraient  dans  le^  ports  du 
royaume.  Il  n'y  avait  d'exempts  de  ce 
droit  que  les  navires  qui  appartenaient 
aux  habitants  du  port  oü  ils  abordaient. 

— Droit  debanage  ou  barage.  Impdtquj 
so  percevait  dans  quel<|ues  parties  do 
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la  Provence  sur  les  hommes  cl  sur  les 
Mtes  chargées  ou  déchargées.  — Droit 
de  botte.  On  prélevait  le  droit  de  boite 
sur  la  rivière  de  Loire  pour  l'entretien 
du  commerce  et  de  la  navigation  sur 
cette  rivière.  — i)ro il  de  camatage.  Droit 
qui  se  levait  en  nature,  dans  quelques 
endroits,  sur  les  animaux  tués,  et  qui 
consistait,  entre  autres,  à prendre  toutes 
les  langues  des  boeufs  tues.  — Droit  de 
cnerrotage.  Impôt  perçu  par  quelques 
seigneurs  sur  leurs  vassaux  qui  nourris- 
saient des  chèvres.  — Droit  ae  congrier 
Droit  d eublir  dans  nne  rivière  un  cori- 
gner  ou  espace  entouré  de  pieux  dans 
lequel  on  cnlermait  le  poisson.  — Droit 
de  congé.  On  pyiiit  un  droit  de  ronge 
aux  commis  des  aides  pour  obtenir  la 
jiermis.sion  de  transporter  du  vin  d’un 
lieu  à un  autre.  Les  capitaines  et  maîtres 
des  vaisseaux  marchands  payaient  un 
droit  de  congé  aux  ofliciers  de  l'amirauté 
pour  obtenir  la  permis.sion  do  mettre  à 
la  voile.  — Droit  de  consulat.  Droit  que 
les  marchands  payaient  aux  consuls  do 
leur  nation.  — Droit  de  corvée.  Il  ne  s’agit 
pas  icj  des  corvées  proprement  dites 
mais  d'un  droit  qui  était  dù  pur  les  bou- 
chers de  Villefranelie.  11  consistait  à li- 
vrer les  intestins,  le  coiur,  le  iioumon 
le  foie,  etc. , des  animaux  qu'ils  abat! 
talent.  — Droit  de  coutume.  Impôt  que  les 
commerçants  européens  qui  trafiquaient 
sur  les  côtes  d'Afrique  payaient  aux  sou- 
verains du  pays  pour  avoir  le  droit  de 
faire  la  traite.  — Droit  de  nouveaux  ac- 
uéts.  Ce  droit  était  payé  par  les  gens 
c mainmorte  qui  jiossetlaient  des  biens 
non  amortis  et  par  les  roturiers  qui 
acquéraient  des  fiefs,  -r  Droit  de  marc 
d'argent.  Dans  les  pays  de  droit  écrit 
les  notaires  jinyaicnt  au  roi  pour  son 
joyeux  avenenient  la  redevance  appeb-o 
droit  de  marc  d'argent.—  Droit  de  mar- 
caice.  Droit  qui  était  dû  au  roi  sur  les 
iianiers  do  poisson  qui  se  vendaient  à 
la  halle.  — Droit  de  paix.  Ce  droit  con- 
sistait dans  une  béraine  ou  mesure  do 
vin  qu’en  certains  endroiu  les  chefs  do 

famille  étaient  tenus  de  payer. Droit 

de  présence.  Ce  mot  désignait  et  désigne 
encore  aujourd'hui  la  somme  qui  est  duo 
à tous  ceux  qui  font  acte  do  présence  à 
une  reunion.  Les  membres  des  acadé- 
mies et  d'un  grand  nombre  de  sociéU's 
ont  des  droits  de  présence  qui  so  payent 
tantôt  en  argent  comptant,  tantôt  en 
jetons  d’argent.  — Droit  de  rapport.  Ce 
droit  était  dû  aux  ofliciers  de  l’ami- 
rauté par  les  capitaines  et  maîtres  des 
navires,  auxquels  ils  remettaient  des  mo- 
dèles des  rapports  que  ceux-ci  étaient  te 
nus  do  faire  à leur  retour.  - Droit  de 
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régalf.  I)r<»it  qu'avait  le  roi  de  ponrrnir 
aux  iM'néficCB  ei-cli-«iasliquo» , et  de  per- 
cevoir les  revenus  du  tcmpKirel  d'un  évê- 
ché pendant  la  vacance  du  siéjte. — Droit 
de  nriire.  C'elail  un  droit  d aide  qui  se 

Scrcevail  sur  iliaque  muid  de  vin  qui 
CBcendait  ou  reninntait  les  rivièit'sdü 
Seine,  d’ Yonne,  de  Marne,  rU'..depuia 
leur  source  jusiiu'à  llouen.  — Droit  de 
sixième,  de  dmizirrne,  de  ceutiime  ,etc. 
On  appelait  ainsi  les  droits  de  six  de- 
niers, de  douie  deniers,  etc. , qui,  dans 
certaines  dreonsumces , êuient  dus  au 
roi  ou  aux  seigneurs. — Droit  de  risile 
ou  de  Hsitalioii.  Ce  droit  était  perçu  par 
les  gardes  des  six  corps  des  niarcliands 
de  l'aris,  et  en  général  par  les  jures  et 
syndics  des  eorporulions  d'arts  et  mé- 
tiers, lorsqu'ils  faisaient  la  visite  ou  in- 
sjieetion  des  divers  métiers. 

De  nos  jours  on  a appelé  droit  de  ritite 
le  droit  qu'ont , en  vertu  des  traites,  cer- 
taines nations  de  visiter  les  vaisseaux 
nationaux  ou  étrangers , pour  s'assurer 
qu'ils  ne  font  pas  lu  truite. 

DROIT  (Ecoles  de). — Voy.  InsTitrc- 
TIOX  prBLIOl’F,. 

DROIT  ANMIEI,. — Imniit  que  payaient 
les  magistrats  depuis  le  r^nede  Henri  IV 
liour  obtenir  lu  propriété  de  leurs  char- 
ges. On  l'appelait  aussi  poulette  du  llnun- 
cier  qui  l’avuit  établi.  Voy.  Paii.etie. 

DROIT  CANON  ou  CANOMQUR.  - On 
nomme  droit  canon  (du  mol  grec  lawi», 
ri-gle)  l'ensemble  des  lois  erclcsiasiiques 
fondées  sur  les  anciens  canons  cl  les  dé- 
crétales des  pa|ies.  I.e  corps  du  droit  ca- 
non comprei  aitsix  parties  ; 1°  les  anciens 
canons;  î"  les  dcciétales  recueillies  jiar 
Craticn  qu'on  appelait  le  decret  ; 3°  les 
dei:réules  de  Grégoire  IX;  4*  une  partie 
des  décrétales  do  Itoniface  Vlll  ou  Sixti- 
nes;  5*  les  Clémentines  ou  décrétales  de 
Clément  V;  6*  les  Extraragnnlei  ou  rie- 
crémles  rie  Jean  XXII  et  de  ses  succes- 
seurs, ainsi  nommées  parce  qu'elles  no 
furent  pas  immédiatement  mises  en  ordre 
dans  la  clussitication  du  droit  canon.  Il 
importe  pour  se  taire  une  idée  do  ces  lois 
qui  ont  joué  un  grand  rôle  dans  Tbisioiru 
de  France,  de  revenir  sur  chaque  partie. 

$1".  Des  anciens  canons.  — Les  canons 
attribués  aux  upAircs  étaient  au  nombre 
do  cinquante- quatre;  on  y ajoutait  les 
canons  des  conciles  tenus'  à Ancyre  eu 
314,  a Ntocésari-e  la  n;cnie  année,  a Nicce 
en  335,  h Anlioclic  en  34l , à bardique  en 
347 , A Laodicee  en  370 , à Congre  en  Pa- 
pblagonie  en  375,  à Constantinople  en  3Bi, 
a Epnéseen  430,  A Chalcédoineen  4SI.  Ces 
canons  primitifs  étaient  écrits  en  grec. 
Denis  le  Petit,  qui  vivait  vers  530,  en  fil 


une  version  latine , et  y ajouta  quelques 
canons  des  conciles  d'Afrique.  Il  lit  aussi 
une  collection  de  plusieurs  decreiales  des 
pajies  depuis  Sirice,  qui  mourut  en  3S8, 
jusqu’à  Anastase  II,  qui  mourut  en  4S8. 

On  apiM'lait  lettres  décrétâtes  celles  que 
les  pajies  avaient  écrites  sur  les  consulta- 
tions des  cvivjucs  pour  décider  des  points 
de  discipline  et  que  l'on  mettait  au  rang 
des  canons,  coinnie  les  Grcc.s  y plaçaient 
celles  de  saint  Denis  d’Alexandrie,  do 
saint  Oregoire  Tliauniaiurgc  et  de  saint 
llasilo  à Amphiloqiie.  I.a  collection  do 
Denis  le  Petit  avait  une  grande  autorité 
dans  l’Eglise.  I.c.-i  Grecs  mêmes  lu  tra- 
duisirent pour  leur  usage.  On  y ajouta 
quelques  canons  nés  conciles  d’Esjiugne 
et  d’orient,  et  jusque  vers  »oo,  ce  recueil 
de  canons  forma  runcicn  oroil  cccle-  - 
siastique. 

S 11.  Des  fausses  décrétales.  — Vers  le 
IX»  siècle,  un  Espagnol,  nomme  Isidore 
et  surnommé  quelquefois  Mercator,  ré- 
pandit en  Occident  une  colld  tion  de  ca- 
nons qui  avait  été  ap|iortée  d’Espagne 
et  qui  contenait  des  canons  plus  anciens 

UC  ceux  de  Denis  le  Petit,  des  canons 

es  conciles  des  Gaules  et  d’Espagne  , et 
de  prétendues  dccretales  des  ^jws  des 
quatre  prcniicrs  siècles  depuis  saint  Cio- 
ment  jusqu’à  saint  Sirice , ob  Denis  le 
l’eut  avait  commencé;  ci  cependant  De- 
nis, qui  vivait  deux  cents  ans  avant  ce 
compilateur  c-pagnol,  assurait  qu'il  avait 
recueilli  à Rome  avec  beaucoup  de  soin 
toums  les  constitutions  qu'il  avait  pu  se 
priKturer.  Dès  le  ix»  siècle,  ces  prétendues 
iiecrétalcs  des  premiers  napes  étaient 
suspccies.  Hincnmr,  archevêque  de  Reim.s, 
voyant  que  le  jiais-  Nicolas  I"  s’en  servait 
pour  établir  le  dioil  de  juger  à Rome  les 
dvèque.s , soutint  que  res  décrétales  n'é- 
taient point  dans  le  corps  des  canons.  On 
a reconnu  par  U suite  quelles  étaient 
supposées  et  on  les  a désignées  sous  le 
nom  de  fausses  décrétales.  La  fraude  de- 
vint évidente  jair  les  erreurs  de  dates 
que  Ton  signala,  par  les  citations  de  pères 
qui  vivaient  à une  époque  postérieure  aux 
auteurs  prétendus  de  ces  lettres,  enfin 
pur  les  événements  qui  y sont  mention- 
nés et  qui  ne  conviennent  point  à Tépo- 
que  oit  on  les  place. 

S III.  Compilations  des  décrétales  ; dé- 
rret  de  liratien.  — Jusqu’au  xti*  siècle  , 
on  fit  plusieurs  compilutioiit  de  dccrc- 
biles  ; les  principales  sont  celles  do 
Keginon , ablnî  de  Prum  vers  uoo  : de 
Rurchard,  evèque  de  Worros,  faite  ver» 
lojo  ; celle  d’Yves , évêque  de  Chartres , 
qui  vivait  en  1100.  Enfin,  vers  11 50, 
Gratirn  , moine  lainédicDn  de  Bologne, 
réunit  toutes  les  déorétales  dans  un  ou- 
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yr*ge  qu’on  a nommé  lo  rnrp»  dos  dé- 
crois  uu  slm|ilcnieiit  lo  Vfi  itt.  Ilcoin- 
prcnaii  la  collection  do  Denis  le  l'olit, 
celle  d'Isiilore  et  un  iiraiid  nonilnc  de 
passages  des  (x'-ies.  Col  ouvrage,  ain)ucl 
Fleury  roproclie  de  manquer  de  critique, 
n’en  lut  pas  moins  bien  n\u;  on  l’expli- 
qua dans  les  euoles,  on  ratlégiia  dans  tes 
tribunaux  et  il  fut  regarde  dvin  consen- 
tement unanime  comme  le  seul  corps  du 
droit  canonique.  « Il  est  vrai , ajoute 
Fleury  ( Inshtulinn  au  droit  erclesiai- 
tigue),  que  l’on  a toujours  reconnu  qu’il 
ne  donne  aucune  autorité  aux  pièces  qui 
y sont  contenues  et  qu’elles  la  liront  de 
leurs  auteurs.  » 

S IV.  Dfcrètalu  de  Grénnire  IX:  Sexie 
ou  Sixtinee:  Clemenlinet.  kxlrararfanlee. 
— Au  xm*  siècle,  l’Hspagnol  Haymond  do 
rcnnalort  réunit  les  decrctales  de  plu- 
sieurs papes  et  de  plusieurs  conciles, 
et  les  publia  sous  le  jiontillcal  de  Gré- 
goire IX,  en  1334.  On  les  appelle  pour 
ce  motif  les  décrelaler  de  Gregidre  IX  ; 
elles  sont  diTisi'cs  en  cinq  livres  parordre 
de  matières.  Fn  1398,  RoniCice  vill  lit 
publier  un  sixième  livre  des  décrétales, 
quiest  souvent  apiielé  le  Sexie  ou  sixième  ; 
les  décrétales  quel  contient  se  nomment 
Sixiines.  Il  est  divisé  comme  le  recueil 
de  Grégoire  IX,  et  contient  les  décrets  des 
deux  conciles  généraux  de  I.yon  tenus 
en  1345  et  en  i374  , et  plusieurs  autres 
constitutions  des  papes  depuis  Gré- 
goire IX  jusqu’il  Roniface  VIII.  I.C  pajw 
Clément  V lit,  au  concile  general  de 
Vienne  en  13il,  plusieurs  constilulinns 
nouvelles  que  l'on  désigna  sous  le  nom  de 
C/émenlin««  F.lles  furent  publiées  en  I3I7, 
par  son  successeur  Jean  XXII.  Toutes  les 
constitutions , qui , depuis  cette  époque  , 
ont  été  ajouiées  au  corps  du  droit  ca- 
non , sont  comprises  sous  le  nom  général 
ü'fCxIraraçaiilei , comme  étant  resU’es 
errantes  et  en  dehors  de  toutes  les  com- 
pilations. Il  y a les  Extraraganles  de 
Jean  XXII  et  les  Exiraiaganles  commu- 
nee.  qui  contiennent  les  constitutions  non- 
seulement  des  pa[>es  suivants,  mais  do 
quelques-uns  des  papes  précédents,  mémo 
antérieurs  à Innocent  III. 

Tel  était  l'ensemble  des  livres  du  droit 
canon  qni  étaient  expliqués  dans  les 
écoles.  Lo  Sexte  n’y  était  admis  qu’en 
partie,  parte  que  le  pape  Ilonifaco  VIII, 
auUutr  des  décrétales  qu’il  contient,  avait 
été  en  luue  avec  le  roi  de  France  Phi- 
lippe le  Bel , et  que  scs  constitutions  pa- 
missaienl  contraires  aux  libertés  de  l'F.- 
glise  gallicane  ( voy.  Ci.rkc.k  et  l.iaratés 
DR  l’&lise  c ALLICSI4E).  Il  existe  un  grand 
nombre  d’ouvrages  sur  le  droit  canon  ; 
je  me  bornerai  à indiquer  le  livre  élé- 
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mentaire  et  sulistantiel de  Fleury,  intitulé 
Iiistiliitioii  au  droit  ecclésiaitigue. 

DltOir  COUTUMIER,  -v-  $ 1''.  Origine 
dee  coutumee  et  du  droit  coutumier.  — 
Lorstjuo  la  féodalité  prévalut  en  France  , 
tout  devint  l(M;al,  lois,  puissance  politique, 
administration.  Les  loi.s  générales  des 
Curlovingiens  tombèrent  en  désuétude 
et  il  s’établit  dans  chaque  localité  des 
rnutumei.  Un  donnait  ce  nom  lanlél  à 
des  impéts  établis  par  les  seiitneiirs,  tels 
que  locens,  le  tonlieu  ( vov.  ces  mots), 
taiitèt  & des  usages  qui  avaient  force  de 
loi  dans  lo  pays  et  qui  plus  tard  fnrciii 
écrits  et  fomièivni  le  droit  coutumier. 
Dès  le  temps  de  saint  Louis , on  com- 
prit l’utilile  do  recueillir  et  de  publier 
les  coutumes.  Uno  ordonnance  do  ce  roi 
le  prescrivit,  et  en  effet  la  coutume  do 
Paris,  celles  de  Normandie,  de  lloau- 
voisis  et  quelques  autres  furent  alors 
publiées. 

S IL  Influence  du  droit  romain  sur  le 
droit  coutumier.— i\  veut,  au  xiii* siècle, 
un  changement  considérable  dans  les  lois 
dû  aux  travaux  des  légistes  qui  firent  pé- 
nétrer les  principes  du  droit  romain  dans 
lu  législation  féodale.  Le  droit  coutumier, 
rédigé  sous  celte  influence,  en  porte  lu 
trace.  Pierre  des  Fontaines,  Philippe  de 
llcaumanoir  , qui  écrivirent  sous  saint 
Louis  et  sous  son  successeur,  étaient 
tous , k des  degrés  différents , imbus  des 
principes  du  droit  romain  et  par  consé- 
quent do  la  pensée  do  l’autorilc  souve- 
raine du  roi  qu’ils  formulaient  ainsi  ; Si 
veut  le  roi,  >i  reu(  la  loi. 

S III.  Brdaciion  et  fiuhlication  dee  cou- 
tumee  : réforme  de  guelguet  coutumet 
loue  Henri  III.  — Lu  réduction  des  cou- 
tumes fut  suspendue  après  lo  règne 
de  saint  Louis,  et  jusqu’à  Charles  VII 
les  troubles  qui  désolèrent  la  France 
ne  permirent  pas  de  s’en  occuper.  Elle 
lut  de  nouveau  ordonnée  par  Cliarlcs  vil* 
en  1453.  Mais  on  ne  commença  à s'en 
occuper  avec  suite  que  sous  Cbarlcs  Viii. 
On  publia  d'abord  la  coutume  do  Pon- 
thicu  ; mais  ce  fut  principalement  soiu 
Louis  XII  que  ces  travaux  prirent  un 
rapide  développement.  De  1505  a 1515, 
vingt  coutumes  furent  recueillies , am^ 
liorees  Cl  puuliées.  Ce  furent  les  coutumes 
de  Touraine,  Melun,  Sons,  Montreuil-sur- 
Mer,  Amiens , Beauvoisis,  Auxerre, Char- 
tres, Poitou,  Maine,  Anjou,  Meaux, 
Troyes,  Chaumont,  Vilry,  Orléans,  Au- 
vergne, Paris,  Angoiimois  et  la  Kochelle. 
Des  commissaires  étaient  envoyés  dans 
chaque  bailliage,  consultaient  l'assemblée 
locale , recueillaient  les  traditions  et  les 
avis  et  donnaient  k la  coutnme  nne  forme 
définitive  qui  rendait  impossible  l'arbi- 
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traire  des  jnges  ( /lerueil  d«  anrimfiM 
lois  fratiçaùrs,  Xl,6o9).  I.a  résistance 
pruvimiale  ne  eut  entraver  rcxéciition 
des  lois  gcDéraWa.  line  ordonnance  do 
14  novembre  1507  soumit  la  Nomiandio 
aux  lois  et  ordonnâmes  qui  avaient  été 
rendues  pour  les  autres  provinces  et  qui 
n’avaient  pas  encore  été  enregistrées  à 
l’échiquier  perpétuel  de  Norinanilie.  l a 
}>ublicalion  des  coiitimies  ne  fut  termi- 
née que  sous  le  régne  de  Henri  III  ; il 
y avait  h cette  époque  deux  cent  quatre- 
vingt-cinq  coutumes  ; mais  il  n'jr  eu  avait 
qu’une  soixantaine  de  pirincipalcs.  Plu- 
sieurs coutumes,  et  entre  autres  celles 
de  Paris  et  de  ^ormaDdle , furent  réfor- 
mées sous  Henri  lll  et  mises  en  harmunio 
avec  les  progrt-s  du  droit. 

S IV.  l'ays  de  droit  écrit  et  de  droit 
coulumifr.  — l.e  droit  coutumier  n’était 
cependant  pas  universellement  adopté  en 
Pranee.  Dans  le  midi , et  spécialement 
en  (iuyenne,  Languedoc,  Provence,  Dau- 
phiné, Lyonnais.  Forez,  Beaujolais  et 
dans  une  partie  de  l’Auvei^ne , on  sui- 
vait le  droit  romain.  C’étaient  les  pays 
do  droit  écrit,  suivant  l’expression  adop- 
tée h cette  époque.  Malgré  cette  diffé- 
rence de  nom,  les  pays  de  droit  écrit 
comme  ceux  de  droit  rnulumier  étaient 
en  réalité  gouverné»  par  des  coutumes  ; 
mais,  dan»  Ica  uns,  le  droit  romain 
avait  une  étendue  d’autorité  qu’il  n’a- 
vait pas  dans  les  autres,  et  crjicndant, 
mémo  dans  les  pays  de  coutumes,  le 
droit  romain  avait  été  reçu  comme  la 
source  de  réglements  considcraliles,  par 
exemple  en  matière  d’obligations  ( voy. 
frécts  de  l'ancien  droit  coutumier  fron- 
çait, par  M.  OiraudL  Le  droit  coutumier 
lut  on  vigueur  jusqu’il  la  révolution  fran- 
çaise. La  suppression  des  coutumes  lo- 
cales et  Puniu-  législative  datent  surtout 
do  la  jiiitilication  des  codes  qui  furent  éla- 
hores  sous  le  consulat  et  l’empire  ( vov. 
Lois  ). 

Je  n’ai  pu  ici  que  donner  un  aperçu 
très-général  de  la  rédaction  des  coutumes. 
Quant  b la  nature  du  droit  coutumier, 
voyez  les  travaux  de  MM.  Giraud  et  Klim- 
ratli  sur  l’ancien  droit  français.  On  peut 
consulter  aussi  dans  ce  dictionnaire  les 
articles  Domcitr.,  FÉotiALirr.,  Gardf.- 
KOBLK,  MaKIAOF,  , KETHAIT  Ff.ODAL  , 
SEICVF.CtlIE,  ïvEIlFS,  .SXariTl'DES , TU- 
TELLE, etc. 

DBOIT  COMMEBCIAL  — Lcdroif  com- 
merriat  comprend  l'ensemble  des  lois 
qui  règlent  les  relations  entre  les  com- 
merçants, les  tribunaux  de  commerce, 
les  lettres  de  change  , les  faillites,  etc. 
Le  premier  code  de  commerce  est  l’or- 
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donnance  de  i673,  qui  fut  due  principa- 
lement à Colbert.  Tenue  des  livres  de 
commerce , mode  de  payement , lettres  et 
billets  de  change,  contrainte  par  corps, 
sociétés  de  commerce,  faillites,  lianque- 
roiiu»s,  Juridiction  des  tribunaux  de  com- 
merce, tout  y était  réglé  avec  un  soin 
minutieux.  Les  corporations  d’arts  et 
métiers  étaient  conservées,  mais  sou- 
mises il  une  organisation  uniforme.  Cette 
ordonnance  servit  de  liasc  ù tous  les  tra- 
vaux ullcncurs  sur  le  droit  commercial. 
F.n  1801,  le  premier  consul  forma  une 
commission  pour  préparer  un  code  de 
commerce;  il  fut  discuté  en  conseil  d’Ctat 
depuis  le  4 novembre  1806  jusqu’au  29  août 
1807  dans  soixante  cl  une  séances.  Après 
une  discussion  dans  le  tribunal  et  devant 
le  corps  legislatif,  le  code  de  commerce 
fut  proclamé  le  25  septembre  1 807.  Depuis 
lors,  cette  loi,  qui  n’a  subi  que  des  mo- 
dificaliuos  paitielles,  est  restée  la  baso 
du  droil  commercial  de  U France. 

DBOIT  D'AINP.SSE.  — Prérogative  que 
les  anciennes  lois  françaises  donnaient 
à l’aîné  des  enfants  mâles  dans  la  suc- 
cession de  ses  ascendants.  I.a  féodalité, 
dont  les  principes  ont  en  une  grande  in- 
fluence jusqu’en  1789,  avait  surtout  pour 
but  de  maintenir  les  grandes  propriéu'-s 
aristocratiques , et , pour  en  prévenir  le 
morcellement,  elle  transmettait  le  do- 
maine féodal  b l’ainé  b l’exclusion  do  ses 
frères.  I>>s  coutumes  variaient  sur  ce 
point  ; mais,  au  milieu  do  la  diversité  dca 
usages, on  peut  constater  plusieurs  prin- 
cit»es  généralement  adoptes.  Ainsi  le  fils 
aîné,  étant  le  chef  de  la  famille,  avait 
la  garde  des  titres  qui  la  concernaient; 
c’était  aussi  a lui  qu’appartenaient  les 
armes  et  le  cri  do  guerre  de  la  famille  ; 
les  armoiries  des  cadets  ( voy.  Cadets  ) 
porluient  une  brisure,  signe  d’infériorité, 
la  coutume  de  Paris  donnait  A l’atno, 
dans  la  succession  de  scs  père  et  mère , 
un  château  ou  principal  manoir,  tel  qu’il 
voulait  le  choisir  avec  la  busse  cour,  et 
un  arpent  d’enclos  ou  jardin  joignant  la 
maison  ( ce  qu'on  appelait  ordinairement 
roi  du  chapon),  et  en  outre  les  deux  tiers 
de  tous  les  tiefs , s’il  n’y  avait  que  deux 
enfants  , et  la  moitié,  s’il  yen  avait  plus 
de  deux. 

DROIT  DE  PATRONAGE.  — Droit  qu'a- 
vaient les  fondateurs  d’une  église  et  leurs 
descendants  do  présenter,  eu  qualité  do 
patrons,  des  candidats  pour  les  bencflccs 
qui  dépendaient  de  cette  église. 

DROIT  DES  GENS.  — Le  droit  des  gcn$ 
règle  le»  relations  entre  les  differenu 
Etats.  «Il  est  naturellemeDt  fonde  sur  ce 
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princifHî,  tlit  Montesquieu  (Esprit  des 
Lois,  livre  I,  chap  tu  ),  que  les  diverses 
nations  doivent  sc  faire , imns  la  paix,  le 
plus  do  bien,  et,  dans  laguem*,  le  moins 
(le  mal  possible,  sans  nuire  à leurs  véri- 
table» intérêts.  1,’objet  de  la  guerre,  c’est 
la  victoire;  celui  du  la  victoire,  lu  con- 
quête: celui  de  la  eonquêlo,  lu  conserva- 
tion. De  ce  piincipe,  et  du  précédent, 
doivent  dériver  toute»  les  lois  qui  forinent 
le  droit  des  gens,  n Le  droit  public  (le  la 
France  cl  de  l’Kurope  entiêie  a pour  base 
depuis  trois  siiVIes  te»  traiu-s  conclus  en- 
tre les  diHerenls  pen|iles.  Voy.  Uelatioxs 
EXTLIIIEURES. 

DUOIT  DES  GRADUÉS.  — Voy.  Cba- 
DÜÉS. 

DROIT  DIVIN. — On  appelle  droit  divin 
la  doctrino  qui  fait  dériver  directement 
de  Dieu  la  puissance  des  rois.  On  la 
trouve  exposée  et  proclamée  principale- 
ment au  xvii*  siècle.  Louis  XIV  la  pro- 
fesse hautement  dans  ses  Mémoires  : 

« Celai  qui  a donné  des  rois  aux  hommes 
a voulu  qu'on  les  respectât  comme  ses 
lieutenants,  se  réservant  iiliii  seul  le  droit 
d’examiner  leur  ronduitc.  La  volonté  de 
Dieu  estque  quicon(|uc  est  ne  sujet  obéisse 
sans  discernement.  » 

DROIT  ECRIT.  — Le  droit  écrit  était  le 
dniit  romain  dont  les  principes  domi- 
naient dans  une  partie  de  la  France,  mais 
avec  quelque  mélange  do  droit  coutumier. 
Le.»  paxjs  de  droit  écrit  étaient  le  Dau- 
phine, la  Provence,  le  Languedoc,  la 
Guyenne  cl  le  Lyonnais.  L’édit  de  Pistes, 
8(HJ»  Charles  le  Chauve,  en  864 , distinguo 
déjà  les  pays  oit  l'on  jugeait  par  le  droit 
romain  de  ceux  qui  ne  suivaient  pas  cette 
loi.  « Cet  édit  prouve  deux  choses , dit 
Monlesquieu(£jpn7dM  fois,  livre  XXVIll, 
chap.  IV  ),  l’une  qu'il  y avait  de»  pays  oit 
l’un  jugeait  udon  la  loi  romaine,  et  qu'il 
y CD  avait  ob  l'on  ne  jugeait  point  selon 
cette  loi;  l’autre  que  les  pays  oü  l’on  ju- 
geait par  la  loi  runiaino  étaient  précisé- 
ment ceux  ob  on  la  suit  encore  aujour- 
d'hui, comme  il  paraît  par  ce  mémo  édit; 
ainsi  la  distinction  des  pays  de  la  France 
couuimiêrc  et  de  la  France  régie  par  lo 
droit  écrit  était  déjà  établie  du  temps  do 
l’édit  de  Pistes.  » 

DROIT  MARITIME.  - Lo  droit  mari, 
time  ou  établissement  do  lois  relatives 
au  droit  public  et  privé  do  ceux  qui  com- 
mercent par  mer,  aux  assurances  mari- 
time» , aux  cargaison»  que  portent  les 
navires , aux  relations  des  équipages  avec 
les  patrons,  aux  avaries,  etc.,  ne  re- 
monte pas  b une  époque  fort  ancienne 
Les  Italiens  qui,  au  moyeu  âge  , se  livrè- 
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rent  avant  tous  les  autres  Européens  au 
commerce  maritime,  donnèrent  le  pre- 
mier modèle  d'un  code  maritime.  Le  Con- 
sulat de  la  mer,  qui  fut.  dil-on,  rédigé 
a Constantinople,  ou  s’etiiient  réuni.»  lés 
représentant»  de»  nations  occidentales 
de  la  Méditerranée,  fut  le  premier  code 
maritime.  La  rédaction  qui  nous  est  par- 
venue est  en  langue  catalane.  Les  lois 
d Oléron  ou  râles  d’Oléron,  rédigées  dans 
1 île  de  ce  nom  au  xiii»  siècle,  servaient 
de  joi  pour  le  commerce  do  l'Océan.  Le 
Guidon  de  la  mer,  publié  au  xvi*  siècle 
par  un  habitant  de  Rouen  , fut  considéré 

comme  un  véritable  code  mari  lime,  surtout 

pour  ce  qui  concernait  les  as.surances. 
En  1647,  un  avocat  de  llordeaux,  nommé 
Clcirac,  publia,  tous  le  nom  A' Us  et  cou- 
tumes de  la  mer,  un  recueil  de»  lois 
nationale»  et  étrangères  relatives  à la 
marine.  Enfin  Colbert  rédigea, en  I68i, 
l'ordonnance  touchant  la  marine,  qui 
réglait  toutes  les  questions  relatives  à la 
police  des  ports  aussi  bien  qu'aux  nau- 
frages, aux  assurances,  aux  droits  des 
patrons  de  navires,  b la  juridiction  de» 
amirautés,  b l'enseignement  de  l'hydro- 
graphie,'etc.  Cette  remarquable  ordon- 
nance a été  fondue  dans  le  code  de  com- 
meroe  publié  en  1807.  Voy.  la  Collection 
des  lois  maritimes,  par  M.  Pardessus; 
les  notices  historique»  que  l’éditeur  a 
aioupies  b celle  collection  ont  surtout 
une  très-haute  importance  pour  la  con- 
naissance du  droit  maritime. 

DROIT  NATUREL.  — Le  droit  naturel 
tient  aux  principes  d’équité  qui  sont  gni- 
vés  dans  10  cœur  de  tous  les  hommes  ; 
il  est  invariable  et  ne  dépend  pas  des 
lois  que  les  hommes  ont  faites  ; il  gou- 
verne les  nations  comme  les  particulier» 
et  ne  se  modifie  pas  avec  le  temps.  II 
existe  au  College  de  France  nne  chaire  do 
droit  naturel  considéré  comme  introduc- 
tion b l'histoire  du  droit  positif. 

DROIT  ROMAIN.  — Le  droit  romain 
a exercé  une  grande  influence  sur  la 
France.  La  pensée  d'unité  qui  y domine, 
et  même  les  dispositions  spéciales  des 
code»  romains  sont  devenues  une  arme 
puissante  entre  les  mains  des  juriscon- 
sultes défenseurs  de  la  royauté.  Pendant 
longtemps  on  croyait  que  le  droit  romain 
avait  disparu  avec  l'empire  pour  reparaî- 
tre au  XII*  siècle  par  la  découverte  des 
Pandectes  b Amalfl.  H.  de  Savigny,  dan» 
un  ouvrage  célèbre,  Yllisloire  du  droit 
romain  au  moyen  âge,  s'est  aitaeiié  à ré- 
fuler  celte  erreur.  Il  a parlaitement  établi 
que  les  lois  des  Visigoths , des  Bourgui- 
gnons et  même  de»  Francs  attestent  la 
permanence  du  droit  romain.  I.es  for- 
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roules  de  Marculfe  et  les  textes  mfmes 
des  historiens  en  fournissent  des  vroiives 
multipliées;  mais  on  nepcul  jiiéconiiailie 
que  la  prépondérance  de  la  féodalité  ii  ait 
etheé  presque  toutes  les  traces  des  loi* 
romaines  aux  x*  et  xi*  siècles.  La  dçcou- 
\crto  des  Pandectes  vers  1 1 37  et  I celai 


el  eierça  au  xiii'  Ri^clo  une  grande  in 
nuence.  Saint  Louis  ht  traduire  les  loi* 
de  Justinien  et  en  adopta  une  parue 
dans  ses  fclalWuieineTif*  (voy.  Ltablis- 
ssiiENTS).  Philippe  le  Bel  ordonna  que 
le  droit  romain  lût  enseigne  à 1 univer- 
sité d’Orléans  (I3t2'.  on  1 enseigna 
comme  raison  écrite  dans  les  pays  de  la 
' par  I 


a: 


CUUIIUC  IBJDUti  X-V.I  r a 

Franc©  nui  %e  gouvernaunt  par  les  cou 
tûmes  , et  on  r»ilopla  comme  loi  les 
pars  de  droit  écrit*  Peu  à peu  le  droit  ro- 
main pénétra  dans  les  coutumes.  ** 
que  le  droit  coutumier  soit  regaroc  , du 
Monlesquieu(fcéipn'ld«  tois»  livre  X\\  lii, 
chap.  XLV  ),  comme  contenant  une  espece 

d* opposition  avec  le  droit  roniain , de 
sorte  que  ces  deux  droits  divisent  les 
territoires,  il  est  pourtant  vrai  (Juc  plu- 
sieurs disponUions  du  droit  romain  sont 
entrées  dans  nos  coutumes  « surtout  lors- 
lu’on  en  fit  de  nouvelles  redainions,  dans 
Jes  temps  qui  ne  sont  pas  fort  éloignés 
des  ufttres,  oü  ce  droit  eUU  l objet  des 
connaissances  de  tous  ceux  qui  su  desti- 
naient aux  emplois  civils  ; dans  des  temps 
odl’on  ne  faisait  pas  gloire  d’ignorer  cc 
que  l’on  doit  savoir,  où  la  facilite  de  I es- 
prit servait  plus  à apprendre  sa  profes- 
sion qu’ù  la  lairc , et  oü  les  amusements 
continuels  n’ciaicnt  pas  même  1 uiinbut 
de*  femmes.  » , 

L’innuencc  du  droit  romain  sur  la  po- 
litique fut  considérable.  La  loi  romaine 
considérait  la  volonté  du  prince  comme 
la  loi  ricantr;  les  jurisconsultes  des 
XIII*  et  XIV*  si^'lcs  soutinrent  le  même 
principe.  Ils  aliaqucrenl  la  féodalité  et 
les  privilèges  qu’elle  accordait  aux  sei- 
gneurs comme  une  cause  d'anarchie.  Si 
veut  le  roi , ei  reul  la  loi , fut  une  de 
leurs  maxime*  favorites  et  rappela  l’om- 
nipotence que  la  loi  romaine  donnait  aux 
empereurs.  Uouteillcr  la  proclamait  dan» 
SB  Somme  rurale.  • Sacliei,  disait-il, 
que  le  roi  est  emi>ereur  en  son  royaume  , 
et  qu'il  y peut  faire  tout  autant  qu  a droit 
impérial  appartient.  » Il  traitait  de  sacri- 
lège toute  inlruction  aux  lois  du  souve- 
rain. Celte  doctrine  conduisit  nécessaire- 
ment à reconnaître  et  proclamer  l'autorité 
absolue  des  roi*,  leur  droit  divin.  Dés 
le  XIV*  siècle  leurs  ordonnances  éiaieni 
données  de  leur  pleine  icience  et  eoupe- 
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rai'i  poucoi'r  ; au  xvi*  siN  le,  la  formule 
cor  tel  tel  notre  bon  piaieir,  adopmc  par 
François  !•',  prouva  que  le  despotisme 
avait  complétenieiil  prévalu. 

DltOlTS  CIVILS.  — Les  droite  eitilt 
sont  les  driùls  de  famille , de  père , mari , 
tuteur,  curaiciir.  Quiconque  en  a |a  jouis- 
sance peut  aitupler  ou  être  adopté,  tesl.T 
ou  recevoir  des  legs,  etc.’ On  obtient  ce* 
droits,  I*  par  naia*ancc;  • Toullrançais, 
dit  le  code  hapuléon  , jouira  de*  droit* 
civile  ; î“  par  rialuraliealion:  l’étranger 
domicilié  dans  le  royaume,  avec  aulori- 
suiion , a la  jouissànce  des  droiti  ciei/r  ; 
3*  par  mariage  ; une  étrangère  épousant 
un  Français  suit  la  condition  du  mari; 
4®  par  convention*  diplomatiques;  un 
etranger  jouit  en  France  desdeoil*  civile, 
lorsiiue  sa  nation  a obtenu  par  de*  traités 
les  droiis  qui  sont  accordés  aux  Fi-ançais. 
Sont  privés  de  l’exercice  des  droite  ririle, 
les  mineurs  non  émancipés,  les  interdit* 
placés  sou*  la  tutelle  d'un  conseil  judi- 
ciaire; les  faillis,  enfin  les  condamnés  à 
des  peines  infamantes.  Pour  les  condam- 
nés, la  perte  des  droite  ci'rilvesl  perpé- 
tuelle ou  temporaire.  Dans  le  jireniier 
cas . elle  entraîne  ce  qu’on  appelle  la  mort 
ctrile.  La  femme  marioo  n’a  pas  la  pléni- 
tude des  droit»  cirih  ; elle  est  plscee  pour 
plusieurs  actes  de  la  vie  civile,  sous  puis- 
sance de  mari.  1/élranger  perd  les  droite 
n'cifs  en  quittant  1a  France. 


DROITS  CIVIQUES.  - Les  droite  cici- 
ques  ou  politiquft  sont  ceux  du  citoyen 
qui  peut  concourir  aux  élections,  veiller 
à la  sûreté  publique,  être  promu  aux 
fonctions  punliqiies  et  nonimé  représen- 
tant. Les  droit»  fiiioue»  supposent  les 
droits  civils.  Il  y a d’ailleurs  des  con- 
ditions d'ûge,  de  domicile  , de  nioraliié, 
et  de  capacité  exigées  pour  exercer  les 
dcoi/t  fii'içurs , et  être  nommé  aux  fonc- 
tions publiques.  Un  étranger  ne  |ieut  de- 
venir représentant  que  s il  a obtenu  des 
lettres  de  grande  naturalisation  accordées 
par  le  chef  de  l’f.lai,  et  vérifiées  par  les 
assemblées  politiques. 

DROITS  DE  L’HOMME.  - L’assemblée 
constituante  Ht  précéder  la  constitution 
de  1791,  d'une  dwlaralion  des  droits  do 
l’homme  et  du  eiloyeii  ; Liberté,  pro- 
priété, eüreté,  résistance  a l'opiiretsion  , 
voilà,  d’après  celte  déclaraiion,  les  droits 
de  l'homme.  l'artidi'Otion  à la  eoure- 
rainrté  nationale , liberté  de  la  presse, 
droit  de  contrôle  eur  les  actes  des  fonc- 
tionnaires vvblies  et  sur  t emploi  des 
deniers  de  l'État,  tels  sont  les  principaux 
droits  du  citoyen. 

DROITS  FEODAUX.  — Voy.  FÉODALITÉ. 
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DROITS  I10NORIFIQUF.S.  — Oiiire  lc« 
droits  réels  que  conférait  la  possession 
d’on  flef , le  movcn  iige  avait  invente  une 
muiiitude  do  distimtions  bizarres  qui 
constituaient  des  droilt  honorifiques.  I^s 
exemples  abondent;  je  me  bornerai  ii  en 
citer  un  exemple.  I.e  seigneur  de  Sussay, 
prés  d’F.vreux,  avait  le  droit  de  se  faire 
dira  la  messe  dans  l’église  caibédialo 
a'Evreux,  quand  il  lui  plaisait;  il  iioiivait 
y assister  le  faucon  au  poing,  ou  le  faire 
placer  sur  un  coin  de  l’autel,  à volonté. 
I.e  cure  d'un  de  ses  villages  lui  disait  lu 
messe,  Iwlié  et  éperonne,  tambour  bat- 
tant. au  lieu  d'orgues.  Cescoutiimes  étran- 
ges se  pratiquaient  encore  au  xvii*  siècle, 
un  peut  lire  un  acte  de  i641,qui  conllrnie 
ces  droits  honoriliqurs  (lettre  de  l'abbu 
Ixltcuf,  insérée  dans  le  Mercure  de  fé- 
vrier nss  I.  Je  n'insisterai  pas  sur  les 
autres  droils  honorifiques  que  la  noblesse 
a conservés  jusqu’it  la  révolution  fran- 
çaise. Tout  le  monde  voit  que  les  seigneurs 
avaient  droit  d’étre  encensés  à l'église , 
de  chasser  sur  toutes  les  terres  qui  dé- 
pendaient de  leur  seigneurie , d'y  entre- 
tenir des  garennes  et  colombiers,  etc. 
Voy.  FËODALiTË  et  Noblesse. 

DROITS  RÉGAI.IENS.  — II  ne  faut  pas 
confondre  les  droits  régaliens  avec  lu 
droit  de  régale  (voy.  REgale).  Les  droits 
régaliens  étaient  1rs  droits  de  souverai- 
neté, tels  que  le  droit  de  faire  lu  guerre, 
de  battre  monnaie,  du  percevoir  des  im- 
[têts,  de  rendre  la  justice  sans  qu'on  pùt 
appeler  de  la  sentence.  Les  seigneurs 
féodaux  avaient  usurpé  les  droiiv  réga- 
li^s  pendant  l’époque  d’anarchie  qui  sui- 
vit ladissoluiion  de  l’empire carlovingien. 
Les  rois  les  eu  dc|>ouillérent  au  xiii*  siè- 
cle et  dans  les  siècles  suivants.  Voy.  Féo- 
dalité et  RoyACTE. 

DROITS  REUNIS.  — On  a désigne  pen- 
dant quelque  temps,  par  le  nom  de  droils 
réunit,  les  iiiipêts  indirects,  droils  de  taxes 
sur  les  boissons,  sur  les  cartes  à jouer,  sur 
les  voitures  publiques,  etc.  Une  loi  ou 
S ventêsean  XIK  I804)uvait  donné  le  nom 
de  régie  des  droilt  réunis  it  l’administra- 
tion chargée  de  la  (lerceplion  des  impêis 
indirects.  Uneordontiance  du  |7  mai  igi4 
reunit  cette  adniTnisiration  à celle  des 
douanes,  sous  le  nom  d'administraiii  n 
des  conirihulioiis  indirectes,  et,  quoique 
dans  la  suite  ces  administnttions  aient  été 
réparées  , le  nom  de  conlributionv  in- 
directes a prévalu  sur  celui.de  droils 
réunis. 

DROITS  SF.IGNFURIAUX.  — Nous  avons 
parlé  ailleurs  des  droits  seigneuriaux  i\ui 
étaient  un  souvenir,  et  comme  une  der- 


nière trace  de  la  féodalité  ( vov.  Droits 
hovorifiocrs  et  KEouai.itE,','  Ils  ont 
existé,  pour  la  plupart,  jusqu’en  i789, 
et  n'ont  été  abolis  qu'A  la  nuit  du  4 août. 

DROITURIER.  - Terme  féodal  qui  dé- 
signait un  seigneur  auquel  les  tussaux 
payaient  un  droit  pour  leur  llcf.  Lorsque 
le  roi  Jean  , en  I35l,  écrivit  aux  seigneurs 
en  faveur  de  l’ordre  botre-Dame  de  la 
Noble-Muison  ou  ordre  de  l'Etoile,  il  dé- 
clara que  les  chevaliers  pourraient  lever 
bannière  contre  les  ennemis  de  la  foi 
ou  pour  la  defense  do  leur  droilurier 
seigneur. 

DROMADAIRF.S.  — Corps  da  l'armée 
française  pendant  l'expédition  d'Egypte 
( 1798-1807 .1.  Il  tirait  son  nom  de  ce  que 
les  soldats  français  étaient  niontéa  sur 
des  chameaux  de  l'espèce  nommée  dro- 
madaire. 

DROMONS.  — On  appelait  ainsi,  au 
tnoyen  Age,  de  grands  vaisseaux  longs, 
légers  et  bons  voiliers.  Saint  Louis  avait 
cent  vingt  dronion»  dans  sa  flotte,  à la 
première  croisade,  comme  nous  l’appre- 
nons par  une  lettre  d’un  religieux  de  l'on- 
tigni  qui  était  dans  rurincc  de  ce  prince. 

DROI'II.LES.  — Ce  mot  était  employé 
dans  certaines  coutumes  comme  syno- 
nyme d'étrennes , ou  pour  indiquer  des 
presenLs  que  l’on  faisait  au  juge  A l'occa- 
sion d’une  vente. 

DRUIDES.  DRUIDESSES,  DRUIDISME. 

— S !*’•  Druides,  druidesses  ; Uurori  gine. 

— Les  druides  étaient  les  prêtres  des 
Gaulois.  On  fait  dériver  leur  nom  du  mut 
if'it  (chêne),  parce  qu’ils  vivaient  dans 
les  forêts  et  y avaient  leurs  principaux 
sanctuaires.  La  Grande  - Bretagne,  la 
presqu'île  armoricaine,  l'Ile  de  Ncnaflle 
de  Sein  sur  les  côtes  de  la  Bretagne  ).  le 
pays  des  Carnutes  ( pays  do  Chartres  ) 
étaient  les  résidences  les  plus  célèbres 
des  druides,  «c’est  dans  le  pays  des  Car- 
nutes, dit  César  (Guerre  des  Gaules, 
livre  VI,  chap.  xiii  ),  dans  une  l ontrce 
qu’on  regarde  comme  lecentrodelaGauIc, 
qii’A  une  époque  déterminée  se  reunissent 
tous  les  druides  en  un  lieu  consacre.  J.A 
viennent  tous  ceux  qui  ont  quelque  diffé- 
rend A terminer;  iU  obéissent  aux  juge- 
ments et  aux  ordres  des  druides.  « il  y 
avait  aussi  des  prêtresses , nommées 
druidesses , qui  avaient  |K>ur  prircipale 
demeure  l'Ile  de  Sein.  Lea  Gauluis  leur 
attribuaient  la  puissance  de  soulever  ou 
de  calmer  les  tempêtes.  On  ne  connaît 

ue  très -imparfaitement  l’oripne  des 
raides  et  la  religion  qu’ils  professaient. 
On  présume  qu'ils  étaient  originaires  da 
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l'Asie  cl  qn’il#  étaient  Tcnns  stcc  Im  nen- 
plsdcs  asiatiques  des  Kiinris,  Cimbres 
ou  Cimmériens.  cl  qu'ils  avaient  cnsciçné 
aux  anciens  habitants  de  la  (latdc,  ado- 
rattuirs  du  soleil,  de  lu  lune  et  des  torces 
delà  nature,  une  religion  plus  élevée, 
rcxistcnce  d’un  Dieu  sui)rénie  nommé 
Hesus  cl  d’autres  divinités  qui  pré.si- 
daicnl  aux  destinées  de  rhonime  et  de 
l’univers,  l’immortalité  de  l’ame  punie 
ou  récompensée  dans  un  autre  monde.  Il 
y avait  des  écoles  druidiques,  ob  les 
jeunes  gens  passaient  quelquefois  vinqt 
ans,  d’après  César.  11  tullait  apprendre 
une  multitude  de  vers  , des  poemes  en- 
tiers qui  gravaient  dans  la  mémoire,  par 
leur  forme  rhythmique,  tout  ce  que  les 
druidfs  savaient  do  tbéologie , d’astrono- 
mie, de  médecine,  de  traditions  natio- 
naics.  Ils  étaient  récompensés  de  cette 
longue  et  p<-nible  initiation  par  des  hon- 
neurs et  des  privdéges.  Juges  souverains 
dans  la  grande  assemblée  dont  parle  Cé- 
sar, ils  étaient  exempts  d’impôts  cl  dis- 
pensés de  tout  service  militaire.  Ils  en- 
veloppaient leur  religion  d’un  formidable 
mystère,  et  la  souiUaicnt  de  sacrifices 
humains.  Ils  entassaient  même  quelque- 
fois les  victimes  dans  un  colosse  d’osier 
qu'on  livrait  aux  flammes.  Médecins , 
astronomes , devins , les  druidts  acqui- 
rent une  puissance  considérable. 

S II.  fliérarrhie  druidiQUi.  — Ils  for- 
maient une  vaste  association  qui  avait 
ses  chefs  et  sa  hiérarchie.  « Il  n’y  a que 
deux  ordres  en  Gaule,  dit  César,  les 
druides  et  les  chevaliers.  «•  I.a  puissance 
sacerdotale  et  la  puissance  militaire 
étaient  tout;  le  peuple  était  réduit  il  un 
état  de  servaite.  On  n’entrail  dans  le  col- 
lege des  drvidft  qu’en  )>assant  par  une 
série  d’épreuves  et  par  les  degrés  d'une 
hiérarchie  sacerdotale.  Au  rang  inférieur 
étaient  les  hardrs , qui  chantaient  les  ex- 
ploits Tdes  héros  et  conservaient  dans 
leur  mémoire  les  traditions  religieuses  et 
nationales.  Au  second  rang  étaient  les  ru- 
bagtf,  nnfje.t  on  ovales,  qui  étaient  char- 
gés des  sacrifices  et  falsaicnlcnterdrc  au 
peuple  la  voix  de  la  religion.  Les  druides 
occupaient  le  sommet  de  celle  hiérarchie 
sacerdotale.  Ils  avaient  pour  chef  iin  grand 
prêtre,  qui  était  nomme  par  le  collétte  en- 
tier des  aru{des(Cès»r,  Guerre  det  Gaules, 
livre  VI , chap.  xitl  ).  Cette  élection  don- 
nait souvent  lieu  à des  luttes  et  mémo  k des 
guerres  sanglantes.  On  ajoute  quelquefois 
aux  trois  classèa  des  bardes , des  ruba- 
ges  ou  ovales  et  des  druides , les  srmo- 
ihéts  ou  vaeeerss  et  les  saronides;  les 
premiers  occupés  du  culte  divin;  les  se- 
conds , de  l'administration  do  la  jnstice 
Cl  de  rinsiruction  de  la  jennesse.  Les 


druides , armés  de  la  faucille  d’or,  inau- 
guraient l’année  en  coupant  le  gui  sacré  . 
et  imposaient  au  peuple  par  leur  science 
et  par  l’austérité  mystérieuse  de  leur  vie. 

S III.  De  la  religion  druidique.  — On 
trouve  k la  fois  dans  cette  reliaion  un  fé- 
tichisme grossier  qui  adore  les  forces  de 
la  nature  et  l’idéo  d'élres  puissants  qui 
dominent  les  hommes.  Kirk  ou  Ctrnue 
était  le  vent  du  sud.  si  terrible  dans  une 
partie  de  la  Gaule  ; Tarann , le  dieu  ou 
l'esprit  du  tonnerre  ; Kogé«« , la  person- 
nification des  Vosges  ; Pennin,  des  Alpes  ; 
Arduine,  des  Atténués;  Bel  ou  Belen, 
le  dieu  do  soleil.  Les  druides  enseiKnérenl 
aux  Gaulois  une  religion  plus  savante  : 
Hsus  ou  Hesus  était  le  dieu  de  la  guerre, 
le  dieu  suprême;  Teulalts,  le  dieu  du 
commerce,  l'inventeur  des  arts;  Ogmius, 
le  dieu  de  l’éloquence , que  suivaient  des 
captifs  attachés  par  l’oreille  k des  chaînes 
d’or  et  d’ambre  qui  sortaient  de  sa  bou- 
che. Les  druides  enseignaient  une  sorte 
de  métempsycose  ou  de  Mnsmigrstion 
des  âmes  ; ils  avaient  aussi  quelque*  no- 
tions vagues  d’une  vie  future  aans  iin 
monde  meilleur.  Les  Romains  identifiè- 
rent facilement  la  religion  gauloise  avec 
leur  polythéisme.  Ils  y rclroavaicnt,  sous 
d’autres  noms,  Jupiter,  Apollon,  Mercure, 
Hercule,  etc.  ; mais,  en  ménageant  la  re- 
ligion des  Gaulois,  ils  s’etforcèrent  de 
détruire  les  druides  qui  entretenaient 
l’esprit  national.  Le  druidisme  fut  affaibli 
et  peu  k peu  alioli  par  la  conquête  ro- 
maine qui  le  traita  toujours  en  ennemi. 

$ IV.  Deslrucltnn  du  druidisme  ; mo- 
numenls  qu'il  a laissés.  — Dès  le  temps 
do  Tibère,  les  druides  furent  maltraités 
à l’occasion  de  lu  révolte  de  Julius  Florus 
et  de  Sacrovir.  Leur  cnllo  fut  proscrit  par 
Claude,  et,  après  la  tentative  de  Sabinus, 
de  Civilis  et  de  la  druidesse  Vclléda  pour 
établir  un  empire  gallo-batavo , le  drui- 
disme  fut  poursuivi  comme  une  cause  per- 
pétuelle de  révoltes.  Il  se  réfugia  dan  s l’Ar- 
morique (petite  Bretagne).  Il  y subsista 
longtemps , pondant  que,  dans  lo  reste  de 
la  Gaule,  il  jicrissait  vaincu  par  la  double 
influence  des  conquérants  n>mBÎns  et  de  la 
religion  chrétienne.  las  druidisme  a laissé 
dans  quelques  parties  de  la  France  des 
moDomenls  aussi  mystérieux  que  sa  re- 
ligion. Ce  sont  des  cercles  de  pierres  gros- 
sièrement taillées , disposées  avec  une 
certaine  régularité , tantôt  superposées, 
tantôt  alignées.  Lo  monument  le  plus 
extraordinaire  do  cotte  nature  sc  trouve 
k Karnac,  <hns  le  Morbihan.  Il  se  compose 
de  plus  de  douze  cents  blocs  do  granit 
élèves  sur  les  grèves  de  la  mer,  sans 
qu’on  pnistc  comprendre  la  pensée  qui 
les  a accumulés  et  disposés  dsns  un 
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ordre  presque  symétrique.  Voy.  Gaclois 
(monumcnlï). 

DRUniE.  — Redevances  féodales  que , 
dans  le  midi  de  lu  Kiance,  les  plaideurs 
payaient  au  seigoenr  devant  lequel  leur 
procès  était  porté. 

mîC.  DÜCHESSE.  DUC  A RREVET, 
DUC  ET  PAIR.  DUCHÉ,  DLCIIE-PAIIIIE. 
— S Des  duc3  sous  Us  dominations 
romaine  et  franque.  — La  dignité  do 
duc  fut  établie  dans  les  derniers  temps 
de  l'empire  romain  ; elle  tirait  son  nom 
du  mot  dux  qui  signiKait  primitivement 
général  d'armée,  et  s'appliquait  surtout 
aux  chefs  militaires  chargés  du  comman- 
dement des  armées  plai  ées  sur  les  fron- 
tières do  l’empire  romain.  Au  iv*  siècle, 
il  y avait  treize  ducs  dans  l'empire 
d’Orient  et  douze  dans  l’empire  d’occi- 
dent. La  Gaule  avait  cinq  ducs  places 
dans  l’Armorique,  les  deux  Belgiqucs, 
la  Séqnanaise  et  la  Germanie  première 
i Notice  des  dimités  de  l'empire  d'Occi~ 
dent  ).  lAïs  barbares  conservèrent  le  titre 
de  duc  qui  correspondait  A celui  de  her- 
%og  ou  heretog,  qui , dans  leur  langue , 
signifiait  chef  ou  conducteur  des  armées. 
Il  est  impossible  de  déterminer,  d’une 
manière  précise , k cette  époque  oh  tous 
les  pouvoirs  étaient  confondus , les  fonc- 
tions des  ducs  et  de  les  distinguer  nette- 
ment do  celles  des  comtes  ; on  prétend 
que  les  premiers  avaient  plus  spéciale- 
ment le  commandement  des  armées,  et 
les  seconds  l’administration  de  la  pistico 
et  des  aRaires  civiles;  mais,  au  moyen 
âge,  les  fonctions  n'avaient  rien  do 
nettement  déterminé.  Les  ducs  étaient 
souvent  établis  sur  les  frontières  et  dé- 
signés par  le  titre  latin  de  duces  limitum 
(dues  des  frontières).  Ils  cumulaient, 
comme  les  comtes  , les  pouvoirs  civil , 
militaire,  administratif;  ils  repartis- 
saient  et  percevaient  les  irapèts,  et  pré- 
sidaient les  tribunaux.  • On  n’a  pu  eu 
des  idees  justes,  dit  Montesquieu  ( Esprit 
des  lois,  livre  XXX,  ehap.  xviiij,  lors- 
qu’on a regardé  les  comtes  comme  des 
officiers  de  justice,  et  les  ducs  commodes 
officiers  militaires.  Les  uns  et  les  autres 
étaient  egalement  ries  ofiiders  militaires 
et  civils.  Toute  la  différence  était  que  le 
duc  avaitsous  lui  plusieurs  comtes,  quoi- 
qu’il y eût  des  comtes  qui  n'avaient  ^iot 
de  ducs  sur  eux , comme  nous  l’appre- 
nons par  Frédégaire.  » 

S II.  Ducs  indépendants.  — A l’époque 
de  dccadonco  des  Mérovingiens,  les  prin- 
cipaux ducs  se  rendirent  indépendants. 
Ainsi,  aux  vu*  et  viii*  siècles , les  ducs 
d’Aquitaine  gouvernaicni  les  contrées  si- 
tuées BU  sua  de  la  Loire  avec  une  auto- 


rité presque  absolue;  ils  étaient  même 
souvent  en  lutte  avec  les  derniers  Méro- 
vingiens ou  avec  leurs  maires  du  palais. 
Ils  ne  succombèrent  que  sous  les  coups 
de  Charlemagne.  Les  ducs  d’Austrasie  de 
la  maison  d'Hériilal  se  rendirent  égale- 
ment indépendants  et  finirent  même  par 
renverser  les  Mérovingiens  et  montèrent 
à leur  pl.ice  sur  le  Irûne.  pendant  le  régna 
de  Charlemagne,  le  duc  de  Bavière,  Tas- 
sillon  , forma  uno  conjuration  qui  fut 
promptement  et  sévèrement  réprimée; 
mais,  sous  les  faibles  successeurs  de  ce 
prince,  les  ducj  se  rendirent  de  nouveau 
indépendants,  et  lo  capitulaire  de  Kiersy- 
»ur-Oisc,  (877)  ne  fit  que  proclamer  uno 
révolution  déjà  accomplie.  Dès  lors  on  vit 
les  ducs  de  France , de  la  maison  capé- 
tienne, jouer  à l’égard  des  Carloviugiens 
le  même  rôle  qu’avaient  joué  IcsCarlovin- 
giens  sous  les  derniers  Mérovingiens. 
Pendant  plusieurs  siècles,  les  durs  de 
Normandie , de  Bretagne,  de  Bourgogne', 
d’Aquitaine  furent  aussi  puissants  que  les 
rois  ; mais  peu  k peu  la  royauté  détruisit 
cette  redoutable  fiodaliié , et  finit  même 
sous  Louis  XI  par  ruiner  ou  dompter  la 
féodalité  apanagee  représentée  par  les 
ducs  de  Bourgogne,  d’Anjou,  d'Orléans  et 
de  Rourboo.  A partir  du  xvi* siècle. le  titre 
de  duc  ne  réveilla  plus  l’idée  d’un  souve- 
rain indépendant,  mais  d'un  puissant 
seigneur  soumis  aux  lois  du  royaume. 
Les  ducs  et  pairs  furent  les  premiers  su- 
jets des  rois. 

5 III.  Des  durs  sous  la  royauté  absolue. 
— Charles  IX,  redoutant  l’influence  que  ce 
titre  de  duc  donnait  k quelques  grands 
seigneurs,  ordonna,  pardesedits  de  i56q 
et  1560 , qu'k  l'avenir  aucune  terre  ne 
serait  érigee  en  duché,  que  sous  la  con- 
dition que  si  lo  propriétaire  venait  à mourir 
sans  enfants  mkies , cette  terre  serait 
réunie  au  domaine  do  la  couronne.  Ces 
ordonnances  de  Charles  IX  furent  confir- 
mées par  Henri  III  ( édit  du  I7  août  i576, 
et  article  279  do  l'ordonnance  de  Blois). 
Dans  la  suite,  les  familles  ducales  éludè- 
rent ces  édits  en  faisant  insérer  des  clauses 
dérogatoires  dans  les  lettres  d’érection. 
Il  y était  stipulé  que,  si  la  branche  mâle 
venait  k s'eteindre,  lo  litre  seul  serait 
aboli;  mais  que  les  terres  reviendraient 
aux  héritiers  collatéraux.  Les  auteurs  qui 
ont  traité  des  droits  et  prérogatives  de  la 
noblesse , entre  autres  Pasqiiicr,  dans  ses 
Recherches  de  la  France,  et  do  La  Roque, 
dans  son  Traité  de  la  Noblesse,  préten- 
dent que  nul  ne  pouvait  devenir  duc,  sans 
justifierde  la  possession  de  quatre  coroté.s, 
dont  il  devait  être  seigneur  suzerain,  re- 
cevant la  foi  et  hommage  de  ceux  qui  les 
tenaient  en  flef.  Meia , dans  U suite , on 
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dëroge»  à CCI  ustge  et  on  exigcft  seulement 
la  possession  U’unc  terre  coiisiclêiaUe, 
que  le  roi  érigeait  en  duché.  Il  y avait 
trois  espèces  de  cturt  avant  la  révolution 
de  iTgy  : I*  les  ducs  cl  jtnirs  qui  avaient 
droit  de  séance  au  parlement  rnmme  pairs 
du  royaume,  cl  dont  les  duchét-iutiries 
SC  transriicitaient  à leurs  lieritiers  mâles , 
par  ordre  de  primogéniturc  ; les  ducs  et 
pairs  jouissaient  en  Kspagne  des  mêmes 
nonneurs  que  les  grands  de  rc  royaume; 
2”  les  ducs  non  pair»,  nui  avaient  des 
terres  érigées  en  duché  ; ils  n'avaient  pas 
droit  de  siéger  au  parlement,  mais  ils 
étaient  admis  aux  honneurs  du  Loutre  et 
des  autres  palais  royaux.  le  tilre  do  ces 
duchés . vériHc  par  lès  cours  souveraines, 
était  héréditaire  et  passait  au  fils  aîné; 
3*  les  ducs  (i  bres'et.  l.c  brevet  qui  les 
autorisait  it  prvtidre  le  litre  de  duc , n'était 
qu'un  acte  privé  du  roi,  qui  n’etait  ni  vé- 
rifie, ni  enregistré  par  les  cours  souve- 
raines. Ce  brevet  ne  p.mvaitétrc  transmis 
à leurs  fils  qu’avec  une  autorisation  spé- 
ciale du  roi. 

I.es  ducs  recevaient  des  rois  lo  tilre  do 
cnu.iin,  comme  les  cardinaux  et  maré- 
chaux. En  leur  écrivant,  on  les  qualifiait 
de  grandeur  et  de  nioiurigneur,  cl  les 
notaires  les  traitaient,  dans  leurs  actes, 
de  Iris-hauts  et  1res  jiutssttnls  seigneurs. 
Ees  duchesses  avaient  tabouret  chez  la 
reine.  Les  ducs  avaient  partout  le  pas  sur 
les  comtes , marquis  et  autres  nobles 
titnis.  Leur  couronne  était  un  cercle  d'or 
enrichi  de  picircrics,  rehaussé  de  huit 
fieurons  d'or,  l es  ducs  non  j>airs  met- 
taient cette  couronne  dans  leurs  armes, 
mais  ils  ne  pouvaient  la  porter  au  sacre 
des  rois;  ce  privilège  était  réservé  aux 
ducs-pairs. 

OlICASSE.  — Nom  de  Tètes  populaires 
eélébréi's  & Douai , et  dans  plusieurs 
villes  de  Flandre.  Voy.  Fi.TF.8. 

DUCAT.  — Monnaie  étrangère  & laquelle 
une  ordonnance  de  François  l",  datée 
de  I.S46,  donnait  rours  dans  le  rnyuunio 
en  lui  attribuant  une  valeur  de  qtiurnme- 
sii  sous  et  quelques  deniers.  Ou  prétend 
que  les  ducats  tirèrent  leur  nom  de  ce  que 
Longin,  gouvernenr  d'Italie,  s'étant  ré- 
volte contre  Justin  II,  fit  frapper,  en 
signe  d'indvpendance,  des  pièces  d'or  qui 
furent  numniées  pièoc*s  du  duc.  ou  ducats. 
Le  ducal  d’Esfjagnt  ou  double  ducat, 
cnii  avait  cours  en  France  du  temps  do 
Henri  Ml,  valait  à cette  époque  six  li- 
vres quatre  sous  d-‘  monnaie  française. 
Sous  Louis  XIII,  le  double  ducal  d'Es- 
pagne et  de  Flandre,  appelé  aussi  du- 
cat à deux  têtes,  valait  dix  livres 


DUEL.  — <1  I".  Origine  du  duel  on 
combat  judiciaire.  — l.c  duel  ou  com- 
bat judiciaire  remonte  sux  premier* 
temps  de  l'invasion  des  barbares.  La  loi 
Gomticue,  ou  loi  des  Bourguignons, dé- 
férait le  duel  à ceux  qui  ne  voulaient 
pas  s’oii  tenir  au  serment.  Suivant  cetto 
loi,  le  combat  devait  avoir  lieu  avec  le 
bouclier  et  le  bâton.  loi  féodalité  étendit 
l'usage  du  duel  judiciaire.  lo.'S  femmes 
mémos,  les  enfants,  ci  les  ecclésias- 
tiques devaient  fournir  un  chompion 
qui  s.vuiim  leur  cause  par  les  armes. 
Gonlrara  Boson  denianduil,  d'après  Gré- 
goire de  Tours,  au  roi  Contram,  de  .so 
mesurer  en  diamp  clos  contre  ses  mlver- 
saircs.  a O pieux  roi,  lui  disail-il,  remets 
cette  afiairc  au  jugement  de  Dieu;  qu'il 
rononec  entre  nous  en  nous  voyant com- 
alire  dans  la  plaine,  «la;  duel  judiciaire 
eut  lieu  dans  la  suite  avec  dc>  foimes  so- 
lennelles. 

S II  Dé/i,  gage  de  bataille,  champ 
clos;  serment  impose  aux  champions. 
— 11  était  précède  d'un  défi  devant  le 
tribunal.  Celui  qui  demandait  le  jugement 
de  Dieu,  jetait  son  gant  comme  gage  de 
bataille,  lin  mesurait  le  champ  où  de- 
vaient conibnlire  le»  deux  adversaires;  on 
l'entourait  du  palissades,  et  on  l'appelait 
champ  elns  II  était  g.irdé  (>ar  quatre  che- 
valier». Les  juges  qui  avaient  déféré  le 
duel  y assistaient.  Les  champions,  avant 
d'en  venir  aux  mains,  juiaient  sur  la 
croix  et  sur  le  canon  du  missel,  de  no 
point  s’aider  de  l'art  do  la  magie,  dans  I* 
juste  queiellc  qu'ils  allaient  soutenir  les 
armes  à la  main.  Ils  atlesiaient.  par  ser- 
ment, que  leurs  armes  n’ctairiit  point 
enchantées  par  sorcellerie  , et  qu’ils  ne 
jioruicnt  sur  eux  ni  pierres,  ni  écrit , 
ni  brevets,  ni  charmes  d’aucune  espèce, 
ne  SC  confiant  qu’en  Dieu,  en  leur  hou 
droit,  en  leurs  armes,  et  en  leur  force 
corporelle.  Ce  sont  les  termes  mêmes 
qu'enipluic  La  Jaille,  auteur  d’uii  traite 
intitule  : Du  champ  de  bataille. 

S III.  Armes  emidoijées  dans  le  duel 
judiciaire:  sort  réservé  au  roincu;  — 
l'ombaf»  d'hommes  et  d'atiimaur,  — Les 
armes  variaient  suivant  les  classes  ; les 
écuyers  n'avaienl  que  l'épée  et  l'ecu  ou 
hoU'Iicr  long;  lU  combattaient  à pied. 
Les  serfs  et  les  vilains  avaient  pour  arme* 
un  couteau  et  un  bâton,  et  portaient  un 
bouclier  de  cuir  nommé  ranrnif.  Le 
Vaincu  était  regardé  comme  condamné 
I«ir  \e  jugement  de  Dieu,  et,  s’il  neiiéris- 
sait  pas  sous  le»  coup»  de  son  advetsaire, 
une  niurtignoininicu»e  raUcndail;  il  étau 
traîné  sur  une  cUio  au  lieu  du  supplice. 

Les  religieux  de  Sainl-Maur  de*  Fos- 
sés oblinienl  do  Louis  VI,  en  nos  , 
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de  faire  bWlrc  leur*  serf*  eontre  tonie 
(lersunnc  libre,  l/abbaye  de  Saint-Ger- 
main des  Prés  avait  des  lices  derrière  les 
murailles  du  couvent,  vers  le  lieu  appelé 
le  Prt  aux  Clfrcs,  et  pendant  longtemps 
ce  fut  le  rcndei-vous  des  duellistet.  Ce- 
pendant les  lois  ecclesiastiques  condam- 
naient déjà  le  duel  à une  époque  où  les 
lois  civiles  l'auiorisaient. 

On  cite  quelques  exemples  de  combsts 
décerné*  entre  des  hointnes  et  des  ani- 
maux. Dans  la  pensec  de  ceux  qui  regar- 
daient le  duel  comme  le  jugement  de  Dieu, 
la  volonté  divine  pouvait  BC  manifester 
par  la  vicpiirc  d'un  animal  aussi  bien  que 
par  celle  d'un  homme. 

S IV.  Abut  des  duels  judici/iiree  ; e/^- 
forts  des  rois  pour  y mettre  un  terme. 
— la;  due/ avait  lieu  p'  ur  toute*  les  ac- 
tions civile*  et  criminelle*,  même  pour  le* 
incidenis  et  interlocutoires , comme  dit 
Deaumanoir  qui  en  donne  des  exemples. 
A llourges , si  le  prevét  avait  mandé  quel- 
qu'un . et  qu'il  ne  fût  pas  venu  : « Je  l’ai 
envoyé  rhercher,  disait-il,  tu  as  dédaigné 
de  venir;  hiis-moi  raison  de  ce  mépric;  » 
et  l'on  combattait.  Louis  le  Gros  reforma 
cette  coutume.  Le  combat  judiciaire  était 
en  usage  it  Oi  léan*  pour  toute»  les  deman- 
des de  dette*.  Louis  le  Jeune  déclara  que 
le  duel  n'aunil  lieu  que  lorsque  la  de- 
mande excérlerail  cinq  sou*  ( Montes- 
quieu, Esprit  des  lois,  XXVIII,  xxxix). 
Iiuint  I oui»  combattit  plusénergiqiicnirnl 
qu’aucun  de  se*  piédccesseurs,  l'usage 
barbare  des  duels  judiriaires.  Il  dev'lara 
que  le  comb.'C  n’était  pas  roio  de  droit , et 
au  due/  il  voulut  substituer  la  preuve  par 
témoins.  Mai*  le  préjuge  était  tellenumt 
enracine,  qu’il  résista  aux  ordonnances 
du  saint  roi,  |'bilip|ie  le  Del  interdit  aussi 
le  due/ judiciaire,  et  depuis  cette  époque 
jusqu'au  XVI*  siècle,  le  due/  n’avait  beu 
qu’aprt’  s autorisation  accordée  par  le  roi , 
en  son  grand  conseil  t’n  des  plus  célèbres 
exemple*  de  ces  combats  judiciaire.*,  est 
le  duel  de  Jarnac  et  de  La  Chàteigneraye, 
inus  le  règne  de  Henri  11 , en  IS47.  Il  est 
resté  célèbre  par  le  coup  fourré  que  Jar- 
nac portait  son  adversaire  en  lui  coupant 
le  jarret;  il  adonné  lieu  it  l’exprcs-ion 
proverbiale  coup  de  Jarnar,  Un  des 
juges  du  duel  voulait,  dit  Uranlftme  ( sur 
les  duels),  « que  le  seigneur  de  Jar- 
nuc  se  promenai  par  le  camp,  à modo 
de  triomphe , Irompelle»  sonnant  et  tam- 
bourins flattant;  mais  M.  de  lloissy,  Irès- 
»ago  seigneur,  parrain  du  seigneur  do 
Jarnac,  n'en  fut  d’avis,  même  M.  de 
Vendôme,  depuis  roi  de  Navarre , en  dis- 
suada le  roi.  " (ie  duel  ne  fut  pas,  comme 
on  l'a  souvent  répété,  le  dernier  exemple 
de  combat  judiciaire. 
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5 V.  Des  combats  par/icu/ieri/  gcami 
nombre  de  duels  «u  \w  siècle  ; ordon- 
nances des  rois  pour  réprimer  cet  abus. 
— La  suppression  du  due/  judiciaire 
fut  loin  do  meure  un  terme  aux  com- 
bats singuliers.  Jamais  ils  ne  furent 
plus  nombreux  ni  plus  acharnés  qu'au 
xvt*  sièt'Ie,  et  surtout  à l’époque  de* 
guerre»  de  religion.  Le  cartel  échangé 
entre  les  adversaires  remplaçait  le  dctl 
solennel.  On  se  battait  tr<ds  contre  trois, 
et  quelquefois  six  contre  six.  Ces  duels 
meurtriers  avaient  souvent  des  causes  fu- 
tiles ; si  l'on  en  croit  un  éenvain  du 
xvii'siècle,  ils  enlevèrent  autant  de  nobles 
à la  France  que  le»  guerres  de  religion. 
Henri  IV,  après  avoir  pacilié  le  royaume, 
rendit  plusieurs  ordonnance*  contre  les 
duels  (1603.  1609);  mais  il  ne  put  déra- 
ciner ce  préjugé.  Vainement  Sully  écri- 
vait (Afémoirr»,  I60SI:  «Ceux  qui  ont 
des  querelles  m'excuseront  si  je  leur  dis 
que  celles  qui  sont  recherchées  sont  plu- 
tôt marques  de  lOcheté  que  de  hardiesse.  « 
I.e  préjugé  l'emportait;  un  se  battait  tou- 
jours par  troupes  nombreuse».  Le*  se- 
conds épousaient  la  querelle  du  gentil- 
homme qui  réclamait  leurs  services  , sans 
même  s'enquérir  de  la  cause  qui  leur  fai- 
sait lirer  li'péo.  I.ea  familles  puissantes 
avaient  des  spadassins  qu’elles  nourris- 
saieni  au  sang,  comme  dit  Itichelieu  en 
parlant  du  chevalier  de  Guise,  l't  de  son 
duel  avec  le  b*ron  de  Lui  {Mémoires, 
édit.  Petitot,!,  I6J-IS4).  F.nRn,  les  or- 
donnances rigoureuses  du  cardinal,  la 
severiU!  avec  iai|uellc  il  les  bl  exécuter, 
le  Buptdice  de  Muntniorcncy-Bouteville, 
lalcntirent  la  fureur  de*  duels.  Les  or- 
donnances de  Louis  XIV  (I643,  I6S|, 
1670,  1679,  1704.  1711  },  sans  détruire 
le  préjuge,  contribuèrent  aussi  h en  di- 
minuer la  violence.  La  législation  ac- 
tuelle n'a  pas  de  lois  spéciale»  contre  le 
duel  ; le  duelliste  ne  peut  être  poursuivi 
que  comme  meurtrier. 

DUELLISTES. —Nom  de  ceux  qui  font 
profession  de  se  battre  en  duel.  Voy. 
Di-ei.. 

nULCINISTES.— On  désignait  quelque- 
fois les  Vauduis  par  le  nom  de  dutei- 
nistes , parce  qu’un  de  leurs  chefs  s’ap- 
pelait Dulcinus. 

DULIE  ou  DOllI.IF..  — T e culte  de  dulis 
on  doutie,  est  celui  que  l'Eglise  rend  aux 
saint*  et  aux  anges;  il  est  distinct  du 
culte  de  latrie  qu  elle  no  rend  qu'à  Dieu. 

DUPES  (Journée  des).  — On  désigne 
sou»  ce  nom,  dans  l’histoire  de  France, 
la  journée  oü  Itichelieu  triompha  de  la 
reine  mère  , Marie  de  Médicis,  et  de  »e* 
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miers  temp*  de  l'empire  franc.  Celai  qui 
7 était  soumis  plongeait  le  bras  nu  duiis 
une  chaudière  a'eau  bouillante  et  devait 
en  tirer  un  anneau  ou  tout  autre  objet  qui 
J avait  été  plongé,  un  enveloppait  ensuite 
sa  main  , et  le  juge  y apposait  son  sceau. 
Au  bout  de  trois  jours  il  la  visitait;  si 
elle  était  mtaele,  l’accusé  était  déclaré 
innocent  ; si  elle  portait  trace  de  brûlure, 
il  était  regardé  comme  couiiable.  Quid- 
quefois  l’epreuvc  était  subie  par  une 
autre  tiersonno  qui  se  dévouait  pour  l’ac- 
cusé. Ainsi  la  reine  Tbielbergc  ou  Tlieut- 
bciw,  femme  de  Lolhaire,  ayant  été 
condamnée  a l'épreuve  do  l'eau  bouil- 
lante, SC  lit  remplacer  par  un  homme  qui 
sortit  heurciiseiiieiil  de  cette  ordalie  ou 
jugement  du  bieu. 

EAU  CRIÉE.  — C’élait  l’usage  autre- 
fois de  crier  reaii  dans  Paris  ( voy. 
Criacf.  ).  Celle  coiilume  s’est  consemo 
dans  quelques  parties  du  la  France. 

EAU-DE-VIE.  — 1,’usagc  de  cette  li- 
queur est  devenu  si  comuiun  et  a cvercé 
une  si  grande  influence  sur  les  niceiirs 
fran^-aiscs  qu'il  est  nécessaire  de  s'y  ar- 
rêter. 

S !•'.  Decouverte  de  l'eau-de-vie  ; elle 
eil  contidérée  comme  remeJe  universel. 
— On  attribue  ordinairement  la  decou- 
verte de  l’alcool  ou  csprit^c-vin  à Ar- 
naud de  Villeneuve,  médecin  qui  vi- 
vait à la  lin  du  xiii*  siècle.  Il  est  plus 
probable  que  l’usage  do  la  distillation 
vient  des  Arabes , et  le  nom  mémo  d'al- 
cool est  emprunté  à leur  langue.  Hais 
Arnaud  de  Villeneuve  est  le  premier  qui 
ait  parlé  clairement  do  Veau-ae-rie.  Dans 
son  Traité  sur  la  coruervation  de  la  jeu- 
nesse , il  s’exprime  ainsi  : « Qui  croirait 

3ue  du  vin  l’on  peut  tirer  une  liqueur  qui 
emaiidc  des  procédés  tout  diflerenis  et 
qui  n'a  ni  sa  couleur,  ni  sa  nature,  ni  ses 
eflcls!  Cette  eau  est  l’eau  de  vio,  quelques- 
uns  l’appellent  rau-de-rie,  et  ce  nom  lui 
convient,  puisqu’elle  fait  vivre  plus  long- 
temps. Uejk  on  commence  à coiinaltro 
ses  vertu.s  ; elle  prolonge  la  santé  , dis- 
sipe les  humeurs  superflues,  ranime  le 
cœur  et  conserve  la  jeone.sse,  etc.  » 
Ainsi  reou-d«-cie  était  regardée  comme 
une  panacée;  on  en  frottait  les  membres 
pour  leur  rendre  la  vigueur.  En  rS87 , 
elle  fut  fatale  à Cliarlcs  le  Mauvais,  roi 
de  Navarre,  on  enveloppait  son  corps 
d'un  drap  trempé  d'eau-do-vie  pour  lui 
rendre  la  chaleur  naturelle.  I.c  domes- 
tique qui  avait  c6nsu  ce  diap  n'ayaiil  pas 
de  ciseaux  pour  couiicr  le  til  en  approcha 
une  bougie  ; aussitôt  le  drap  imbibé  d’eau- 
do-vie  s’enflammâ.  et  le  roi  de  Navarre 
périt  d'une  mort  affreuse. 
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S 11.  Corporations  charqées  de  la  rente 
de  Teau-de-rie.  — Celte  liqueur,  consi- 
dérée comme  remède,  fut  longtemps  ven- 
due exclusivement  p.vr  les  aootliicaires  ; 
mais  lursqu'en  iJii  I.ouis  \ll  eut  réuni 
en  corporation  les  vinaiuriei-s  il  leur  ac- 
corda le  monopole  de  la  distillation  do 
re;iu-do-vie  et  de  l’esprit-dc-viii.  Dans  la 
suite,  les  dislilluleurs  furent  sépares  des 
vinaigriers  et  formèrent  une  corporation 
spéciale  ( voy.  Corporation  ).  Ce  fut  vers 
le  milieu  du  xvi*  siècle  qu'eut  lieu  ce 
changement;  on  doit  en  conclure  que 
l'usago  de  l'eau-dc-vie  devenait  pins  com- 
mun. Les  médecins  de  l’epoque  en  fai- 
saient toujours  le  plus  grand  éloge.  Au 
siècle  suivant,  on  voit  s'introduire  a Paris 
un  usage  qui  est  devenu  funeste , c’est 
celui  de  vendre  en  détail  de  l’cau-^e-vio 
au  peuple.  On  nomma  placiers  ces  mar- 
chands en  detail  qui  s’éiablissaienl  aux 
principaux  carrefours  ei  places  publiques. 
Un  arrêt  du  parlement  du  io  janvier  |678 
leur  permit  d’etaler  dans  les  rues  des 
tables  et  escabeaux  et  d'y  vendre  de  l’eau- 
de-vie  et  de.s  fruil-s  coiitits  è l’cau-de-vie. 
I.cs  limonadiers  réclamèrent,  et  un  autre 
arrêt , rendu  le  i"  juillet  1678  , défendit 
aux  pauvree  vendeurs  d'eau-de-oie , sui- 
vant les  termes  mêmes  du  jiarlcmeiit,  de 
mêler  du  sucre  ou  autre  liqueur  dans  les 
noix  et  cerises  confites  qu’ils  vendaient 
( l.e  Grand  d’Aussy,  Vie  privée  des  f'raii- 
çaish 

S lit.  Du  commerce  des  eaux-de-vie.— 
Dès  la  lin  du  xvii*  siècle,  les  eaux-de- 
vie  de  Nantes,  de  Cognac,  d’Orléans  et 
de  la  Rochelle  êlaieni  très-e.stimécs.  De- 
puis cette  époque,  la  réputation  des  eaux- 
de-vie  françai.si-s  cl  principalement  de 
celles  de  la  Rochelle,  Cognac,  Ilordeaux, 
Bayonne,  Cette,  n’a  fait  que  s’accroître  , 
et  elles  sont  devenues  une  bi'ancbe  im 
portante  de  commerce,  l.orsqu’eii  |670  les 
Hollandais  vouluri'nt  se  venger  des  tarifs 
de  Collicrt,  il*  prohibèrent  cnlièrciueiit 
l’importation  des  eaux-de-vie  françaises. 
I.e  commerce  ne  se  Iwrna  pas  à extraire 
i’eau-de-vic  du  vin  : on  ohliiil  par  la  distil- 
lation des  eanx-ilc-vie  tirées  du  marc  do 
raisin,  du  cidre  de  Normandie  et  même  du 
grain.  De  leur  côté,  Tes  colonies  en  sou- 
mettant a la  fermentation  le  sirop  des  can- 
nes à sucre  en  tirèrent  une  espece  d’eau- 
dc-vic  appelée  lo/fial.  I.es  provinces  vi- 
ticoles, qui  fournis-saient  priiicipaleinenl 
les  caux-dc-vic,  s’inquiétèrent  do  ces 
nouveaux  produits,  et  obtinrent,  en  l7iî, 
une  ordonnancA;  qui  eu  interdisait  la  cir- 
culation dans  le  royaume.  I.cs  eaux^dc- 
vie  de  Normandie  et  de  Bretagne  devaient 
être  consommées  dans  ces  provinces  ou 
exportées  aux  colonies.  Ces  probibitiona 
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ont  disparu  avec  ranoii'nne  inonardiic. 
I.«>s  CÆDlrécs  viticoles  n’ont  pas  souffert 
de  leur  suppression;  elles  ont  au  con- 
traire étendu  leurs  relations  commer- 
ciales. grâce  à la  suja-riorilc  de  leurs 
produits.  On  fabrique  dans  le  nord  de  la 
France  et  en  Hollande  une  es;>écc  d’eau- 
de-vic  faite  avec  de  la  farine  de  seigle 
et  de  l’orge  qu’on  laisse  fermenter  dans 
l’eau  cl  qu’on  distille  avec  des  baies  de  ge- 
nièvre. tlle  en  a pris  le  nom  de  jeniécrr. 

EJtU  D’OU.  — 1,’criu  d’or  éuil  célèbre 
au  XIII*  siècle.  Ce  n'eluil  probablement 

3110  de  rcau-de-vic  avec  une  infusion 
’aroniatc's  et  d'éuices  qui  lui  donnaient  du 
goût  cl  de  la  couleur.  Jusqu’au  xviii*  siè- 
cle , cette  liqueur  avait  conservé  sa  répu- 
tation , comme  l’atteste  la:  Grand  d’Aussy 
qui  vivait  à celle  époque.  Cet  auteur  re- 
marque que  l’rau  d'or  dut  en  partie  sa 
renommée  à une  croyance  superslilieuso 
du  moyen  âge.  les  alcbinitslés  s’élaieiil 
appliques  à rendre  l’or  potable,  et  ils 
uvaietit  priHilanié  l’or  potable  1a  panacée 
veritalde.  Une  quittance  de  Ferraull  de 
Uonnel,  akliiniiste  do  Louis  \l , porte 
qu’une  certaine  somme  a été  payi*  eu 
1483  en  remplacement  de  quatre-vingl- 
teiie  fCMS  d’orqii  il  a mis  pour  ledit  sei- 
gneur à faire  certain  Oreucage  appelé 
Auai  M poTAUiLB  ( or  potable  ),  à lui  or- 
donné par  la  médecine,  les  anciens  li- 
vres de  médediie  ne  manquaient  |ias  de 
donner  la  recette  de  l’or  potable,  cl  on 
la  trouvait  encore  dans  ces  livres  au 
xviii*  siècle , d'après  le  témoignage  de 
Le  Grand  d’Aussy  ( Vie  privée  des  h'ran- 
fais).  Ce  fut  par  egard  |iour  cos  croyances 
populaires  qu’on  mêla  quelques  parcelles 
d’or  à l'rnu  d'or  qui  n’éuiii  primitivement 
que  de  l’eau-dc-vie  aromatisée. 

EAU-FOHTE.  — On  appelle  eau- foi  te 
une  espèce  do  gravure  qu’on  exécute  sans 
burin  cl  en  se  servant  a une  liipieur  acide 
qui  ronge  le  cuiurc.  L’invention  de  la 
gravure  à l’eaii-fortc  est  ordinairement 
ailribuoc  k Albert  Dürcr,mortcii  1528.  Plu- 
sieurs artistes  français  l’ont  perfectionnée 
pour  la  (lurelu  et  la  netteté  ae  lagravure; 
on  cite  parmi  eux  Etienne  du  Pcrac , mort 
en  1601  ; Jacques  Callotl  + i63S|,Jean 
Morin  (+  1650),  François Perrierf  + lOSO), 
I.anrenl  de  l a Hirc(  + i656  ),Jcau  Bou- 
]augcr(  + 1660),  etc. 

EAU  FIIOIHE.  — L'épreuve  de  I’mu 
froide  était  usitée  dans  le  même  temps 
que  celle  de  l’eau  bouillante.  On  liait 
l'accusé  et  on  le  piongeait  dans  un  lac  ou 
dans  une  cuve  d’eau  froide.  S’il  allait  au 
fond , il  était  regarde  comme  innocent  ; 
mats,  s'il  surnageait , on  croyait  que  les 


éléments  le  reiioussaient  et  on  le  c-u;- 
dxniuait . Voy.  pour  les  details  le  traité 
du  P.  I.c  Brun  de  l’oratoire  sur  les  pra- 
ligues  sujierslilieuies. 

EAU-BOSE.  — L’«au-roje  était  très- 
souvent  employée  au  moyen  âge,  non- 
seulement  dans  les  sauces,  mats  encore 
dans  certains  raguiiUs  (diczics  suuvciains 
et  les  grands  soigneurs,  dit  Le  Grand 
d'Aussy  ( Piepriiés  dnèVonçaiJ),  c’était 
avec  oc  l'cuu-roie  qu’on  se  lavait  les 
mains  avant  cl  après  les  repas.  Arnaud 
de  Villeneuve,  qui  bUinuit  les  assaiso*- 
iiements  trop  multipliés  du  xtil*  siècle  , 
conseillait  de  manger  les  oiseaux  rôtis  aveu 
uii  peu  de  vin , de  sel,  et  de  l’tau-roie. 

EAUX  ET  FOItÈTS.  - Les  eaux  et  foréte 
ont  été  considérées  de  tout  tempe  comme 
lino  des  parties  les  plus  imporuoles  du 
domaine  public  ( voy.  Uumaixb  ),  et  ont 
ét*  l’objet  de  nombreuses  ordonnances. 
On  trouve , dès  les  temps  les  plus  reculés  , 
un  grand  forestier  qui  devint  par  la  suite 
rri'/uéirur  général  ou  grand  maître  des 
eaux  et  forets.  Cependant,  t’aUminislra- 
lion  des  eaux  cl  forêts  ne  fut  pas  con- 
liec,  dans  ruriginc,  k des  agents  spéciaux  ; 
les  baillis  et  sénéchaux  en  avaient  la  sur- 
veillance. 

S I*'.  Origine  des  maîtres  des  eaux  et 
forêts,  gruyers  et  rerdiers.  — Ce  fut  seu- 
lement au  commencement  du  xiv*  siècle 
que  Pliilip)ie  le  Del  institua  des  matirra 
lUs  eaux  et  forêts,  lis  avaient  au-dessous 
d’eux  dos  «rJirr» , des  gruyers,  et  des 
sergents  ou  gardes  forestiers,  l.es  ver- 
diers  ( dont  le  nom  venait  du  latin  viri- 
darius,  mol  employé  par  Ulpien  pour 
désigner  le  garde  il’uii  verger  1.  les  ver- 
diers  avaient  garde  et  juridiction  dans 
une  certaine  étendue  do  Iwis  ci  de  pays 
formant  une  terderie;  leurs  sentences 
étaient  portées  en  appel  devant  les  tribu- 
naux des  maîtres  des  eaux  et  forêts.  I.es 
gruyers  étaient  des  mirdes  forestiers 
subordonnés  aux  verdiers,  et  dont  la 
juridiction  s’étendait  sur  une  moindre 
étendue  de  bois  cl  de  pays  nommée  gru- 
rie.  Un  appelait  aussi  grurir,  les  drtiits 
royaux  dans  IcsforèUqiii  ne  dépendaient 
pas  du  domaine  de  la  couronne.  En  cer- 
tains lieux  , d’après  (.aciirnc  Saintc-Pa- 
layc , les  maîtres  des  eaux  et  forêts  et  les 
gruyers  avaient  droit  de  visiier  les  tra- 
vaux des  tonneliers  (voy.  plusieurs  rè- 
glcmcDls  relatifs  aux  eaux  et  forêts  dans 
le  recueil  des  Ordonn.  des  roi»  de  t’r.,  I, 
354,  445,  645, 657,  662,  668,  678,  707  , 
715, 792,  et  11,330,  413,  47».  480,  eU'.  ). 

S II.  Juridiction  des  maîtres  des  raujc 
et  forêts;  table  de  mtfrbre  de  l’nris.  — 
Philippe  (le  Valois,  en  1346,  driisa  le 
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ilomuinc  en  dix  mattriui,  et  la 

juridiction  des  sergents,  gruyers,  ver- 
diers , maîtres  des  cinix  et  forêts.  Ix-s 
appels  des  muiiriscs  des  mux  et  forêts 
devaient  être  purlês  un  parlement.  I.a 
cumptahilito  uPiit  egalement  réguluriseo. 
Deux  fois  par  an,  les  ofliciers  intérieurs 
rendaient  cuniple  aux  maltrt»,  qui  à leur 
tour  étaient  soumis  ou  contrôle  de  la 
chambre  des  comptes.  I.es  ventes  de  bois 
n’étaient  faites  que  par  les  maîtres:  ils 
afR-rmaicnt  aussi  les  étangs,  I.es  ap|iels 
des  iiiultri!,es  nécessitèrent  la  création 
d’une  nouvelle  chambre  au  parlement  de 
Paris.  Elle  siégeait  ii  1a  table  de  marbre 
du  palais,  et  était  présidée  par  un  loure- 
rniii  maUre  et  inauuifrur  général  det 
taux  et  forêts.  De  là  le  nom  de  table  de 
marbre  donné  au  tribunal  suprême  des 
eaux  et  forêts,  aussi  bien  qu’a  d'autres 
juridictions  qui  siégeaient  ù la  même  ta- 
ble. Dana  la  suite,  ce  tribunal  fut  dirige 
par  un  président  du  parlement  de  Pans. 

S lit.  Lutte  entre  l'administration  fo- 
restière et  les  seigneurs  féodaux.  — L’ad- 
ministration des  eaux  et  forêts,  ainsi 
constituée,  tendit  naturellement  à s’em- 
parer de  la  juridiction  dans  les  forêts, 
qui  n'uppartenaiciit  pas  au  domaine  pu- 
blic, et  entra  en  lutte  avec  les  seigneurs 
féodaux.  Les  agents  des  eaux  et  forêts 
s’atti  ibuêrent  la  juridiction  sur  les  délits 
de  chasse,  et  la  police  de  la  pèche  dans 
tout  le  royaume  Sous  le  nom  de  tiers  et 
danger,  les  ofliciers  royaux  percevaient 
le  tiers  de  la  vente  d'un  bois,  suit  en 
nature,  soit  en  argent,  et  en  outre  le 
dixième;  ainsi,  sur  soixante  arpents  do 
bois,  ils  en  avaient  vingt-six;  sur  six 
mille  livres,  deux  mille  six  cents  livres. 
l.e  droit  de  tiers  et  danger  s’exercait  sur- 
tout en  Normandie;  dans  d’autres  provin- 
ces, le  roi  n'avait  que  le  droit  de  tiers  sans 
danger.  François  !•'  déclara  (1543)  que 
les  maîtrises  des  eaux  et  forêts  auraient 
juridiction  sur  les  terres  des  piiuces,  pré- 
lats et  comuiunautés,  aussi  bien  queaans 
les  forêts  royales.  Des  procureurs  du  roi 
avaient  déjà  été  établis  près  de  ces  tribu- 
naux pour  poursuivre  les  délies  forestiers. 

S IV.  Des  drofti  de  pacage  et  de  ra- 
mage .’  création  de  nouvelles  juridic- 
tions forestières  ou  tables  de  marbre  — 
lats  ordonnances  des  xv*  et  xvi*  siècles, 
déterminèrent  la  nature  et  la  portée 
des  conc«ssions  faites  aux  particuliers 
dans  les  forêts  royales,  telles  que  le  droit 
de  parage  qui  comsistait  à y faire  paître 
les  bestiaux,  et  le  dioil  de  ramage  qui 
permettait  d’y  prendre  du  bois.  Elles  s’op- 
posaient aussi  a la  dévastation  des  forêts, 
et  prescrivaient  que  le  tiers  des  bois  du 
royaume  fût  conservé  en  haute  futaie  (or- 


donnance de  I58l).  Les  agent-s  forestiers 
appelé.»  gardes-marteau  furent  établis 
par  Henri  III  (1583),  pour  marquer  les 
arbres  qui  devaient  cire  réservés.  Pen- 
dant le  XVI*  siècle  les  rois  créèrent  plu- 
sieurs tribunaux  appelés  tables  de  mar- 
bre, à Itouen , à Toulouse,  Bordeaux,  Six , 
Dijon,  Grenoble , et  en  Llrctugnc  Ges  ta- 
bles de  marbre  jugeaient  sans  appel  les 
causes  ordinaires  relatives  aux  eaux  cl 
forêts , et  en  première  instance  les  causes 
plus  importantes. 

S V.  Changements  faits  au  xvi*  siècle 
dons  l'admtnisiraliun  des  eaux  et  fo- 
rêts. — Jusqu’au  xvi*  siècle,  le  grand 
maitre  des  eaux  et  furefx,  qu’on  appelait 
anh'rieurement  t'nguiiilrur  ou  enguee- 
leur  général  des  eaux  et  foréts{aq^rum 
et  forestarum  regis  in  toloregno  rrancim 
generalis  inquisiior  et  magister,  Urdonn. 
de  1 35S)  ; avait  nommé  tous  les  agents  fi>- 
restieis;  mais,  au  xvi*  siècle , la  vénalité 
des  ofBccss’introdui.sitdanscetU!  brancha 
d'administration,  aussi  bien  que  dans  les 
charges  de  judicalure  et  de  tlnances,  et 
les  sergentcries,  gril  ries,  verdrries.  maî- 
trises, furent  érigées  en  litres  d’olBces. 
La  grande  maîtrise  des  eaux  et  forêts  fut 
supprimée  en  1575 , et  remplacée  par  six 
grands  offices  de  maîtres,  que  plus  tard 
on  porta  à douze.  Gettc  partie  du  l’admi- 
uisiratioii  surchargée  d'offices  tomba  dans 
un  grand  désordre  jusqu'à  l’epoquc  oh 
Sully  commença  à y rétablir  un  peu  de 
régularité  (I5V7)  par  la  création  d'une 
charge  desurioirndanf  des  eaux  et  forêts 
et  la  suppression  de  beaucoup  de  droits 
d'usage  et  autres  concessions  faites  au 
grana  détriment  des  lorèls  royales. 

S VI.  Réformes  de  Colbert  ; ordon- 
nance des  eaux  et  forêts.  — Cull>ert  con- 
tinua et  perfectionna  l’œuvre  de  Sully. 
Suppression  des  grands  maîtres  en  titre 
d’offices  , nouvelle  division  des  maîtrises 
conférées  par  commission  , réduction 
des  officiers  des  juridictions  forestières 
à cinq,  savoir  un  niatirc  particulier,  un 
lieutenant,  un  procureur  du  roi , un 
garde-marteau  et  un  greffier,  rapports 
annuels  exigés  des  principaux  agents  do 
l’administration  forestière,  telles  furent 
les  principales  réformes  de  Culliert  ( 1867- 
I6S9).  La  grande  ordonnance  Jes  eaux  et 
forêts  (août  i669)  régla  Piules  les  parties 
de  l’administration  et  de  la  juridiction 
forestière.  Parmi  le.s  dispositions  les  plus 
remarquables  de  cette  ordonnance,  il  faut 
signaler  celles  qui  s opposent  à la  dévas- 
tation des  biens  do  mainmorte  (titre  xxiv). 
Les  corporations  propriétaires  de  ces  do- 
maines étaient  tenuesdo  les  faire  arpenter 
et  d’en  conserver  les  plus  lieaux  arbres. 
La  manne  royale  devait  y trouver  d'aboo* 


Digitized  by  Google 


313 


EAU 


EAU 


daiUcs  ro&sourccs  pour  la  màlure  cl  la 
curti^troclion  des  vaisu;uux.  Celle  ordon* 
naocc,  sauf  quelques  IcgCrcs  niodittea- 
lions,  B rominué  d’t'lre  eu  usage.  Plu- 
sieurs arréls  du  conseil,  cl  entre  autres 
les  urrèls  du  2»  mars  |735,  du  25  février 
1749  , du  12  octobre  1756  et  du  2 mai  1780 
interdiront  aux  |)artieuliers  les  défrirhe- 
menti,  à moins  qu’ils  ne  fussent  autorises 
pu  une  )«riiiission  expresse  du  roi.  Ces 
lois  ont  été  en  vigueur  jusqu'à  la  révo- 
lution. 

S VU.  Etat  de  l'administration  fores- 
tière au  XVII*  siéole.  — Au  xviii*  siècle , 
les  eaux  et  forêts  étaient  divisées  en 
dix-buit  grandes  maîtrises  ou  labiés  de 
marbre , qui  formaient  autant  de  dépar- 
tements [«rticuliers  : t®  la  grande  maî- 
trise du  palais  de  Paris  : 2*  celle  qui 
l'omprenait  la  Picardie,  l’Artois  et  la 
Mandrc  française;  3*  la  grande  maî- 
trise du  llumaut;  4“  celle  de  Châlons- 
sur-Marne;  5"  celle  de  Mcti;  0®  celle  do 
Bourgogne;  7*  celle  de  franche  Comté  et 
d'Alsace;  8*  celle  de CyonDuis.  Dauphiné, 
Provence  et  Auvergne’;  9®  celle  de  Tou- 
louse et  Monipetlier:  lO®  celle  de  Bor- 
deaux , Audi,  Pau  et  Monlauban  ; 1 1°  celle 
de  Poitou , Aunis,  tMintonge,  Angoumuis, 
haut  et  bas  Limousin , haute  et  busse 
Marche,  Bourbon  nais  i-t  Nivernais;  t2®  celle 
de  Touraine,  Anjou  et  Maine  ; I3“  colle  de 
Bretagne;  t4»  celle  do  Kouen;  15”  celle 
de  Caen;  t6®  celle  d’Alençon;  17®  celle 
de  Berrr,  Blois  et  Vendôme;  18®  adlo 
d'Orléans,  Beaugency  et  Moutargis.  Clia- 

ue  de|iartcment  de  grande  maîtrise  était 

iviséen  maîtrises  particulières,  qui  elles- 
mêmes  étaient  quelquefois  subdivisées 
en  ijruries , triants  et  justices  seigneu- 
riales. On  comptait  en  tout  quarante-cinq 
malirises  iiarticulièrcs  et  environ  Ireiite- 
six  gruries. 

S VIII.  Juridiction  de  la  lablede  marbre 
de  Paris  au  xviii®  siècle.  — Iji  grande 
maîtrise  ou  table  de  marbre  de  Pans  se 
composait  d'un  grand  maître,  d'un  lieute- 
nant general,  d’un  lieutenant  particulier, 
de  sept  conseillers , d'un  avocat  général 
et  d’un  prioureiir  général.  Il  y av.iit  en 
outre  deux  greftiets  , un  receveur  des 
amendes  et  trois  huissiers.  Ces  trihuimux 
jugeaient  en  première  instance  ( ce  qu’on 
apjielail  juger  à l'ordinaire  ) ou  en  der- 
nier ressort  et  à l'etiraordinaire  Lors- 
qu’ils jugeaient  s l'ordinaire,  le  tribunal 
était  présidé  par  le  grand  maître  et  les 
sentences  portaient  : Les  grands  maîtres 
enquêteurs  et  generaux  réformateurs  des 
eaux  et  forêts  de  France  itablts  au  siège 
de  la  table  de  marbre  à Parif.  L’appel 
des  sentences  de  ce  tribunal  était  jiorté 
au  parlement  de  Paris.  Lorsque  l’ulfuire 


n'excédait  pas  la  somme  de  deux  cents 
livres  en  principal  ou  vingt  livres  de 
rente,  les  sentences  étaient  exécutées 
pur  provision  et  sans  préjudice  de  l’appel. 
Lorsque  la  table  de  marbre  jugeait  à l’ex- 
traordinaire ou  sans  ap|)cl,  il  fallait  qu'il 
y eût  à l’audience,  outre  les  juges  ordi- 
naires, un  president  à mortier,  à défaut 
du  premier  president  du  iiarlemonl,  et 
sept  conseillers  de  la  grand'ebambre. 
Dans  CP  cas , les  sentences  portaient  : Les 
juges  ordonnés  far  le  roi  pour  juger 
soucerainement  et  sans  appel  les  procès 
des  réformateurs  des  taux  et  forêts  de 
France  au  siège  de  la  table  de  marbre 
du  paiits  à Paria.  Dans  ces  audiences, 
le  grand  mattro  ne  siégeait  qu'après  le 
doyen  des  conseillers  du  parlement.  I..i 
juridiction  de  ce  tribunal  s'ctenduii  au 
delà  du  ressort  du  parlement  de  Paris; 
on  y portait  les  apjiels  des  sentences  ren- 
dues par  les  grandes  inatlriscs  qui  n'a- 
vuierit  point  de  table  de  marbre  dans  leur 
circon.senption. 

Les  grands  maîtres  de  U plupart  des 
grandes  maîtrises  faisaient  leur  résidence 
a Pans,  l eurs  tribunaux  étaient  composés 
des  mêmes  juges  que  la  lablede  marbre  do 
Paris,  i.es  questions  de  la  compétence  dos 
tables  de  marbre  étaient  en  dernier  res- 
sort les  appels  des  semences  rendues  par 
les  olbcicrr.  des  maîtrises  panirulièrcs  et 
parles  gruyers  des  seigneurs  particuliers, 
tant  en  matière  civile  que  cnminelle.  En 
première  instance,  c’étaient  tous  les  pro- 
cès et  diOérends  qui  concernaient  le  fonds 
et  la  propriété  des  eaux  et  forêts  , les  Iles 
et  rivières  du  domaine  royal  et  les  l>ois 
tenus  en  grurie,  apanage etc.  Les  maî- 
trises particulières  étaient  composées  d’un 
maître  particulier, d’un  lieutenant  jtarticu- 
lier,  d’un  procureur  du  roi  cl  d'un  garde- 
miirteau.  Il  y avait,  en  outre,  un  ou  deux 
greffiers,  deux  arpcntcura,  un  receveur 
et  un  collecteur  des  amendes,  deux  ou 
trois  huissiers  et  des  gardes.  Les  maî- 
trises particulières  avaient  iuridiclion  sur 
les  martelage  cl  vente  des  bois,  paimgcs, 
glandces  et  paissons  ( voy.  ces  mots  J , 
droits  de  pâturage  et  pacage , chauffage  et 
auti  es  usages  des  bois  ; sur  les  bois,  jircs, 
marais,  landes,  pâlis , pèclierics  et  autres 
biens  appartenant  aux  communautés  ci 
paroisses.  La  police  ctlaconscrvatuin  des 
forêts,  eaux  et  rivières,  des  routes  et 
chemins  royaux  dans  les  lorèti  cl  lo  long 
des  rivières,  les  droits  de  péage,  de 
chasse . pèche,  etc.,  étaient  de  la  com|>é- 
lencc  de  ces  iribunatix.  Toutes  ces  juri- 
dictions furent  supprimées  à la  révolu- 
tion. Les  contestations  en  matière  d’eaux 
rt  forets  fiin-nt  renvoyées  aux  tribunaux 
aduiinistralifs  et  aux  tribunaux  oïdinai- 
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res.  Il  CD  est  encore  ainsi  aujourd’hui  : les 
tribunaux  administratifs  (voy.  ce  mot) 
connaissent  des  conflits  qui  s'élèvent  entre 
les  reprcscntunts  de  l’Etat  et  les  particu- 
liers; les  autres  procès  ou  délits  sont  de 
lu  compétence  de  la  justice  ordinaire. 

S IX.  Adrninialnilton  des  enus  et  forets 
depuis  I7S9.— L'adinitiislration  forestière 
fut  cuDsidérublcmcnt  modillee  par  lu  ré- 
volution i elle  est  cependant  restée  dis- 
tincte des  autres  services  administratifs, 
b'abord  les  principes  de  liberté,  qui  domi- 
nèrent dans  l'assemblée  constituante  de 
1789,  curent  des  conséquences  funestes 
pour  les  forét.s.  En  vertu  de  la  loi  du 
29  septembre  1791,  les  bois  des  particu- 
liers ne  furent  plus  soumis  à la  surveit- 
lanco  des  agents  forestiers  ; chaque  pi  o- 
prié'taire  put  en  disposer  à son  gré  et 
multiplier  les  défrichemcnls.  Il  en  résulta 
de  graves  inconvénients,  tels  que  le  dé- 
boisement des  montagnes  et  par  suite  la 
formation  de  torrents  qui  inondèrent  et 
dévastèrent  les  vallées.  D'ailleurs  les  fo- 
rêts diminuèrent  dans  une  pro]}ortiun 
cflruyuiite.  Eh  1791 , le  .sol  forestier  était 
de  neuf  millions  cinq  cent  quatre-vingt- 
neuf  mille  hectares;  il  n'est  plus  que  do 
huit  millions  sept  cent  quatre-vingt-cinq 
mille  hectares.  Le  consulat,  qui  rctoblis- 
sait  l'ordre  dans  toutes  les  parties  de  l’ad- 
ministraiion , s'efforça  de  porter  remède 
aux  abus  de  la  bu  de  i79i.  l'ne  lui  du 
9 floréal  an  xi  ( 29  avril  1803)  défendit 
que , pendant  vingt-cinq  ans,  aucun  dé- 
frichement eût  lieu  sans  une  déclsrati"n 
préalable  devant  le  conservateur  des  eaux 
et  forêts,  qui  pouvait  s’y  opposer.  Dans 
ce  cas  on  en  referait  au  ministre  des 
finances  qui  statuait  définitivement.  En 
mémo  temps  l’administration  forestière 
fut  réorganisée  et  mise  en  harmonie  avec 
les  nouvelles  divisions  administratives  de 
la  Krance.  Elle  forma  une  des  divisions 
du  ministère  des  finances  et  fut  confiée, 
sous  l’autorité  du  ministre,  b un  directeur 
general.  Un  conseil  d’administration  fut 
chargé  de  surveiller  les  diverses  parties 
du  service  et  délibéra  sur  les  questions 
générales  sous  la  présidence  du  direc- 
teur. La  France  fut  divisée  en  conserta- 
tions  forestières,  ün  en  compte  aujour- 
d’hui trente-deux,  qui  ont  pourchefsqicii.x 
Paris  , Kouen  , Dijon , Nancy,  Strasbourg, 
Colmar,  Douai , Troyes , Epinal,  Chàlons- 
sur- Marne,  Mcli,  llesançon , l.ons-le- 
Saulnicr,  Grenoble,  Alençon , Bar-le-Duc, 
Chaumont , Vcsoul , Micon  , Toulou.se  , 
Tours , Bourges , Moulins , Pau , Bennes  , 
Niort,  Carcassonne,  Aix  , Nîmes,  Auril- 
Uc,  Bordeaux,  Ajaccio.  A la  lèle  de  chaque 
conservation  est  un  administrateur  ap- 
pelé conserrateur,  qui  a sous  lui  des  i;»- 


specteurs , lous-hispecteurs , gardes  gé~ 
fic'rauj,  gardes  d chevalet  simples  gardes 
forestiers. 

S X.  Code  forestier,  défrichements  et 
reboisement  des  montagnes;  école  fo- 
restière. — Le  Code  forestier,  promulgué 
on  1827,  a contirme  l'organisation  fnre.s- 
lière,  établie  par  le  consulat,  ainsi  que 
les  sages  prescriptions  sur  les  défriche- 
ments. Il  défendit  que,  peiidaiit  vingt 
ans,  à partir  de  lu  promulgation  du  code , 
on  arrachât  ou  défrichât  les  bois  particu- 
liers ît  moins  d'en  avoir  fait  la  déclara- 
tion à la  sous-préfecture,  au  moins  six 
mois  d’avance.  Pendant  cet  intervalle , 
l’administration  pouvait  faire  oppositioni 
et , en  ce  cas , le  préfet  statuait  sauf  re-^ 
cours  au  ministre  des  flnances.  L’art.  225 
du  même  code  exemptait  d’impôts  pen- 
dant vingt  ans  les  semis  et  plantations  do 
bois  sur  le  sommet  et  le  penchant  des 
montagnes.  Une  commission  fut  instituée, 
en  1845,  pour  s’occuper  des  mesures  k 
prendre  pour  le  reboisement  des  monta- 
gnes , en  mémo  lomp.s  que  le  gouveriie- 
nient  consultait  les  conseils  généraux  sur 
cette  iiuestion  et  sur  celle  du  défriche- 
ment des  forêts.  Presque  tous  répondirent 
en  représentant  l’urgente  nécessite  do 
rendre  à la  Franco  son  ancienne  richcs.so 
forestière.  C’est  une  des  questions  qui 
appellent  encore  aujourd’hui  la  sollici- 
tude de  l’administration. 

Une  école  forestière  a été  établie  à 
Nancy,  en  1829.  I.c  nombre  des  élèves 
qu’elle  doit  recevoir  est  lixé  chaque  an- 
née par  le  ministre  des  finances  d’après 
les  besoins  du  service.  I.c  cours  d’études 
est  de  deux  années , après  lesquelles  les 
élèves  qui  ont  satisfait  à l’examen  do 
sortie,  ont  droit  .aux  premières  places  va- 
cantes de  gardes  généraux. 

FAUX  MINEltA1.ES.  — Parmi  les  eaux 
minérales  et  thermales  de  la  France,  on 
remarque  principalement  celles  de  Bu- 
gnères-de-Bigorre  et  de  liaréges  dans  les 
Hautes-Py  rénées,  de  Bagnèrcs-de-l.ucbon 
dans  la  Haute-Garonne,  les  Eaux-Bonnes 
et  les  Eaux-Chaudes  dans  les  Basses-Py- 
rénées , Bourbonnc-lcs-Bains  dans  'la 
Haute-Marne,  CauUTets  dans  les  Hanlcs- 
Pyrénées,  Enghien  dans  la  Seinc-et-Oisc, 
Néris  et  vichy  dans  l'Ailier,  Plombières 
dans  les  Vosges.  Autrefois  les  eaux  do 
Forges  dans  la  Seine-Inférieure  avaient 
une  grande  réputation.  .Sons  Louis  XIII 
et  Louis  XIV,  elles  étaient  fréqiienut's 
par  les  personnages  les  plus  illustres  de 
la  cour;  mais  depuis  que  les  communi- 
cations sont  devenues  laciles  et  rapides , 
on  a préféré  les  eaux  des  Pyrénées  et  do 
l’Ailier  dont  l’action  est  plus  puissante  et 
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le  sius  élu»  pittoresque.  Ixs  élablissc- 
raenu  d^aux  iiiinérales  et  lhennalcs  ap- 
paniemient  à l'Eiat,  aux  comniuncs  ou  à 
des  particuliers.  Lorsqu’ils  sont  propriété 
de  iV.tat,  radrainislration  en  csteotiliéo 
uu  préfet  qui  nomme  le  régisseur  et  au- 
tres fonctionnaires  attachés  à l'élaMissc- 
nient.  la:  maire  a la  même  autorité  pour 
les  eaux  minérales  qui  dépendent  de» 
communes,  l e tarif  des  eaux  minérales 
bues  & la  source  est  fixé  par  les  autorités 
sdmiaistratires  ; les  inoiucnls  peuTcnt 
être  admis  oratuilcment  dans  les  etablis- 
sements qui  dépendent  de  l'Etat,  tels  que 
Vichy,  ^eri»,  Bourbonne -les- bains  , 
Plombières,  etc. 

EBÉ.NE,  ÉBEMSTE,  ÉBENISTERIE.  — 
Voy.  CuaponsTiox,  iKOLsiaiE,  Meubles. 

Egaie.  — Cc  mot  s’employait  pour 
indiquer  les  stations  des  narire».  Ainsi 
les  navires  qui  parlaient  de  Bordeaux  ou 
de  Bayonne  pour  Terre-Neuve  devaient 
faire  école  à Oleron , Brouage  et  la  llo- 
chelie  pour  y prendre  des  provision»  de 
sel  et  de  biscuiu  Erale  était  synonyme 
d'échelle  surtout  dans  les  patois  méri- 
dionaux. 

ECAULATE.  — Le  drap  écarlate  était 
un  des  plus  recherchés  du  moyen  âge. 
On  en  fabriquait  de  toutes  les  nuances 
du  rouge,  cl  même  de  couleur  rose  et  vio- 
lette. Césl  ainsi  peut-être  que  s’explique- 
rait l’usage  de  quelques  rois  de  porter  le 
deuil  en  draps  d'écarlate,  dont  nous 
avons  ]iarlé  au  mot  Deuil. 

ECART.  — On  appelle  écart,  en  terme» 
de  blason,  chaque  quartier  de  l’écu  di- 
visé en  quatre.  I.es  armes  principales  de 
la  maison  se  mettaient  su  premier  et  au 
quatrième  écorl  .•  uu  deuxième  et  au  troi- 
sième, on  olaçait  les  armes  des  maisons 
alliées.  ( Dictionnaire  de  Trévoux.  ) 

ECART  ( Droit  d’).  — Impêt  que  l’on 
prélevait,  dsBs  certaines  villes,  en  ca.» 
d’acquisition  des  biens  d’un  bourgeois 
r une  personne  qui  n’avait  pas  droit  de 
urgeoisic. 

ECARTELEMENT.  — Supplice  qui  con- 
sistait à faire  tirer  à quatre  chevaux  le» 
membres  du  condamné.  Voy.  Suppliles. 

Ecartèlement  ou  ecakteli’RE  - 

Terme  de  blason  qui  indique  la  division 
de  l’écu  écarteli:.  I.’écarlelare  sert  quel- 
quefois de  brisme  pour  indiquer  les  ar- 
mes des  cadets.  Quand  l'écarlcture  se  fait 
par  une  croix  ou  par  deux  ligne»  ao  cou- 
pant à angle  droit,  le  premier  et  le  se- 
cond quartier  sont  ci-iix  d’en  haut  : le 
troisième  cl  le  quatrième  sont  ceux  d'en 


bas  en  commençant  à compter  par  le  cêlé 
droit.  Quand  Vecartelure  se  fait  en  sau- 
toir, c’est-à-dire  par  deux  diagonale» , le 
chef  et  la  pointe  sont  le  premier  et  le  se- 
cond quartier,  le  flanc  droit  lo  troisième 
et  le  gauche  le  quatrième.  L'écu  s’appelle 
alors  écu  flanqué. 

ecclesiastiques.  — Voy.  CLXncÉ. 

F.CCI.ESlASriQUES  (Biens).  — Voy. 

BL.VEI'ICES. 

ECHAFAUD.  — Amphithéâtre  en  char- 
pente élevé  pour  y placer  des  spectateurs 
ou  pour  quelque  acte  solennel.  Ce  mot  ne 
s’emploie  plus  maintenant  que  pour  indi- 
quer un  lieu  de  supplice. 

Echange  ( Libre).  — On  appelle  libre 
échange  une  doctiinoqui  s’est  répandue 
principalement  dans  les  dernière»  an- 
née» et  qui  demande  l’abolition  de  toutes 
le.»  entraves  mise»  à la  lilvcrlé  du  com- 
nierec  entre  les  différents  peuples.  l.e» 
liariisans  de  celle  doclritic  août  appelés 
libre.1  échangiitet. 

ECIIANSON  (Grand).— la;  grand  échoii- 
ton  était  l’officier  qui  présentait  à boire 
uu  roi  dans  les  jours  de  cérémonie, 
comme  au  festin  du  sacre.  Voy.  Orri- 
ctEHs  ( Grands ) de  la  coubonne. 

ECHANSONNERIE.  — Lieu  oii  l’on  gar- 
dait lu  buisson  dc.stinéc  su  roi.  Ou  appe- 
lait aussi  échaiijonnerie  les  ofTicicr»  de 
la  maison  du  roi  chargés  de  ce  service. 
Voy.  Haisox  du  noi. 

ECHARPE. — l.’écharpe , pièce  de  taf- 
fetas que  portaient  les  gens  de  guerre, 
taiitèl  comme  une  ceinture,  tantôt  comme 
un  baudrier,  servait  souvent  à distinguer 
les  partis.  Ainsi  dans  la  guerre  civile  des 
armagnacs  et  des  bourguignons,  on  re- 
connaissait les  armagnacs  a leur  écharpe 
blanche  qu’on  appelait  bande  d'Arma- 
gnac.  Les  partisans  du  roi  de  Navarre, 
qui  devint  Henri  IV,  |iortaient  l’écAarps 
blanche.  Au  xvii»  siècle,  la  couleur  do 
l’écliarpc  était  encore  un  signe  di-tinclif 
de»  parti».  Pendant  la  Fronde,  le»  Maza- 
rin$  la  portaient  verte,  les  soldats  do 
Condé  Isabelle  et  les  partisans  de  Gaston 
d’Orléans  , de  couleur  bleue  ( Jfémoire» 
du  cardinal  de  Jielz). 

ECIIASSF.S.  — Longs  morceaux  de  bois 
sur  lesquel»  monU-nl  les  enfants  et  qui 
servent  quelquefois  aux  saltimbanque.» 
|iour  leurs  tours  de  force.  Quelques  po- 
pulation» du  sud  de  la  France  sont  forcées 
de  s’en  servir.  Ainsi  les  habitants  de» 
Landes  emploient  des  érhajtrs  pour  tra- 
verser les  sabler  au  milieu  desquels  ils 
vivent.  — Ou  u]qiclaii  encore  cchasses 
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*nx  XIII»  Cl  XIV»  siMcs  les  liîunns  qui 
RCivaient  de  snuticn  aux  inHrmes  et 
qu'un  nomme  aujourciqiui  béquilles. 

ËCHAUDE.  — Espèce  de  p&Usserie  faite 
avec  de  la  pâte  ecbaudée , de  l’eau  et  du 
sel  et  quelquefois  avec  du  beurre  et  des 
œufs.  « Il  en  est  lait  mention,  dit  l.e  Grand 
d'Aussy  ( Kie  jirivée  dt.i  h'rançati),  dan» 
une  charte  de  l'église  cathédrale  de  Caris 
de  l’annee  1302  r Panet  qui  dicunlur 
etchaudali.  Ces  échaudés  étaient  beau- 
coup plus  gros  que  les  nMres,  puisque 
U veuve  Enicline  ajant  renoncé,  en  H3i, 
à un  droit  de  chair  et  do  poisson  sur  le 
monastère  de  Saint-Denis,  les  religieux, 
en  retour,  lui  accordèrent  celui  de  venir 
prendre  dans  leur  boulangerie,  tous  les 
Jours  de  fête,  une  miche  do  pain  et  un 
échaudé.  Saint  Louis,  qui  avait  interdit 
tout  travail  aux  boulangers  les  dimanches 
et  Jours  de  fête,  leur  avait  permis  ce- 
pendant de  cuire  ces  jours-là  des  échau- 
dés pour  le»  pauvres.  Primitivement  les 
échaudés  n'élaicnt  composés  que  de 
beurre  et  de  sel  ; il  n’y  entrait  point  de 
jaunes  d’œufs.  On  commença  à s'en  sert  ir 
au  XVII»  siècle.  » 

ÉCHAL'CUETTE.  — Lieu  couvert  et 
élevé  où  l'on  plaçait  une  sentinelle.  Yoy. 
COATCACX  FOItlS. 

ÉCHECS.  — Le  jeu  d’échecs,  qui  re- 
monte à une  très- haute  antiquité,  est 
mentionné  dès  les  premiers  temps  do 
notre  hisinire.  Charlemagne  reçut  du 
calife  Aroun-al-llaschid  un  jeu  d'rcArra 
dont  le»  pièces  srtnl  conKcrvec»  comme 
une  des  curiosités  du  moyen  ùge.  Jcair  de 
Saliabury  rap|iorte  dans  son  Traité  des 
bagatelles  aes  cours  (de  nugts  curia- 
libus  ),  qu'à  la  bataille  de  Brenneville  on 
Brenmiilc  le  roi  Louis  VI , au  moment  on 
un  soldat  ennemi  saisissait  la  biide  du 
son  cheval  et  s’écriait  : « le  roi  est  pris!» 
rabattit  d'un  coup  de  masse  d'armes  en 
disant  : ••  Ne  sais-tu  pas  qu’aux  échecs  on 
ne  prend  pas  le  roi  > » l es  Comptes  de 
Targtnierie  des  rois  de  franc»  mention- 
nent plusieurs  pièces  d’échecs.  Le»  ro- 
mans de  chevalerie  cites  |iar  l.acurne 
Sainte-Palayc,  dans  son  Dictionnaire  des 
Antiquités  françaises,  au  mot  EciiF.cs, 
prouvent  que  l'un  enseignait  ce  jeu  aux 
Jeunes  nobles  comme  un  complément  do 
leur  éducation.  Le  prince  des  Assassins, 
qu'on  appelle  ordinairement  le  1 iruT  ou 
seigneur  (senior)  d«  la  montagne  envoya 
à saint  Louis,  d’après  le  récit  de  Join- 
ville, un  échiquier  do  cristal.  On  voit  en- 
core an  musée  de  Cluni  un  échiquier  de 
cristal  dont  se  servaient  les  rois  du  Kram  u. 
Le  jeu  d'échecs  a excité  une  si  vive  jiassion 


que  Jén'ime  Vida  a composé  en  son  hon- 
neur un  pocnie  latin  traduit  en  français 
par  des  Mazures.  On  a aussi  un  traite  do 
Sarrazin,  ob  il  expose  les  opinions  sur 
l’origine  et  le  nom  du  jeu  d’échecs.  Pas- 
sompierre  rapporte  dan»  ses  Mémoires 
u’on  dansa  , a la  cour,  en  1607,  le  ballet 
es  échecs. 

ECHELAGE.  — Terme  des  ancienne» 
coutumes;  droit  d’elever  une  échelle  sur 
le  terra  n d’autrui  pour  les  réparations  de 
murs,  de  maisons,  etc. 

ÉCHELl.E.  — Du  Gange  dit,  an  mol 
scala.  que  i’érhelle  était  autrefois  le  svm- 
bule  de  la  haute  justice.  C’était  un  écha- 
faud oii  l'on  montait  par  des  degrés  qui 
avaient  la  forme  d’échelon»  , et  oit  I on 
exposait  à la  vue  du  public  ceux  qu’on 
voulait  noter  d’infamie.  On  vmt  dans  un 
canon  du  concile  de  Tours,  tenu  en  iî36, 
ue  celte  ignominie  était  toujours  suivie 
e la  peine  du  fouet.  On  attachait  à 
y échelle  les  polygames,  les  parjures  et  les 
blasphémateurs'.  A Paris , les  hauts  justi- 
ciers avaient  une  échelle  dans  les  lieux 
oit  ils  faisaient  exécuter  le»  cnupables. 
L’ahbé  de  Saint-Germain  avait  la  sicnnu 
au  mar.-hé  de  Saint-Germain  et  à la  bar- 
rière des  Sergents  L’archcvèqnc  de  Pari», 
l’ahbé  de  Sainte-Geneviève,  les  prieurs  du 
Saint'Éloi  et  de  Saint-Mariin-des-Champs, 
le  chapitre  do  Notre-Dame  avaient  tous 
leur  échelle  sur  le  terrain  oü  se  faisaient 
les  exécutions  de  leur  haute  justice.  Celle 
de  l’évèque  do  Paris  étau  dans  le  parvis  ; 
celle  du  prieuré  de  Saint-Eloi  à la  porle 
Haiidet , appelée  plu»  tard  |xirte  Baoduycr; 
celle  du  prieur  do  Saint-Mariin-dis- 
Ghamps  dans  le  cloître  do  Saint-Nicolas, 
entre  la  porte  de  l’église  et  la  rue  Aii- 
niaire  ' r»llc  du  chapitre  de  Notre-Dame 
près  le  port  Saint-landri.  An  xviii» siècle, 
il  no  restait  do  tous  ces  Kymhole»  do  haute 
justice  querrcArlfc  du  Temple. 

ECHELLES.  — Ce  mot  désigne  les  porta 
d’Asie  nli  relâchent  les  vaisseaux  euro- 
péens qui  font  le  commerce  du  Levant. 
Dès  le  XVII»  siècle,  la  France  avait  des 
consuls  dans  les  ecitelles  du  Levant  et 
principalement  à Smyrnc  et  à Said. 

ECHEVINAGE.  — Iléunion  des  échc- 
vins.  Ce  mot  désignait  aussi  la  charge 
d’cchevin.  Voy.  Eciixviss. 

ÊCIIEVINS.  — Le  nom  d’échm'TH  (sro- 
bini)  vient , dit-on , do  l’ancien  aliomaiid 
skapene  on  skafene  (juges  coiistitués).  Un 
admet  généralement  que  les  échevins 
étaient  primitivement  dos  officiers  royaux. 
Cependant  quelques  capitulaires  de  Char- 
lemagne prouvent  qu’en  certains  lieux 
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il»  étaient  nommés  avec  le  concours 
des  citoyens  auxquels  ils  rendaient  la 
justice.  Les  mi*.*i  dominici  ou  enroyés 
royaux  étaient  chargés  de  les  surveiller. 
M'Ang.  Tliierry  (/nlroduction  ouj  récits 
mérovingiens  ) distingue  les  éc/ierin» 
nommés  par  le  comte  ou  l'empereur,  qui 
étaient  de  simples  juges , des  écherins  de 
la  cité,  h U fuis  juges  et  administrateurs. 
Ce»  derniers  donnèrent  naissance,  selon 
cet  historien,  aux  magistrats  municipaux 
qui,  h répliqué  de  l’émancipation  commu- 
nale, furent  désignés  sous  le  nom  d'ée/ie- 
vins,  et  assistèrent  le  maire  dans  l’excr- 
rice  de  scs  fonctions.  On  appelait  éche- 
vinage tantôt  le  conseil  des  écherins, 
tantôt  la  dignité  d’échevin.  En  général, 
les  écherins  formaient,  arec  quelques 
notables  bourgeois,  le  conseil  oc  ville, 
sous  la  présidence  du  maire  ou  du  prévôt 
dans  les  villes  oü  la  dignité  de  maire 
n'existait  pas.  Us  constituaient  aussi  un 
tribunal  de  simple  police  qui  pouvait  con- 
damner à l’amende,  et  dons  certaines  cir- 
eonslances  ô l’cmprisonneoncnt.  A Pari.s 
les  échevins  portaient  un  co^lume  dis- 
tinctif. I.cs  grandes  Chronigues  de  Saint- 
Denis  rapportent  qu’en  i377  les  échevins 
de  Paris  allèrent  au-devant  de  l’empereur 
vêtus  de  robes  mi -partie.»  de  blanc  et  de 
violet.  Voici  comment  so  faisait  relection 
des  écherins  de  Paris  jusqu’aux  derniers 
temps  de  l’ancienne  monarchie  : le  jour 
de  Saint-Uocli , les  notables  bourgeois 
étaient  convoqués  à l’hôtel  de  ville.  On 
nommait  d'abord  quatre  scrutateurs  ; l’un 
d'eux  apiiclé  scrutateur  royal  était  ordi- 
nairement nn  échecin:  le  second  était 
ehuisi  parmi  les  conseillers  de  ville;  le 
troisième  entre  les  quarteniers;  et  le 
quatrième  entre  les  notables  bourgeois, 
l.a  déclaration  du  20  avril  I6t7  ordon- 
nait que,  sur  les  quatre  éehetint,  il  y en 
câi  chaque  année  deux  choisis  parmi  les 
notables  marchands , et  deux  psrmi  les 
^odues  ( voy.  ce  mol)  et  autres  notables 
bourgeois.  La  charge  des  écherins  du- 
rait deux  ans , et , comme  on  en  élisait 
deux  chaque  année,  il  y en  avait  tou- 
jours deux  anciens  et  deux  nouveaux.  A 
Paris,  les  quatre  échevins  avaient  juri- 
diction sur  la  .seiiio  et  les  rivières  qui  s’y 
jettent,  sur  toutes  les  marchandises  ap- 
(lorlérs  par  eau;  ils  connaissaient  des 
procèa  relatifs  aux  rentes  sur  l’hétel  de 
ville,  ftxuicu  tic  prix  des  marchandises,etc. 
Les  apiicls  de  leurs  jugements  étaient 
portés  au  parlcnienl.  Les  noms  d’échevins 
et  d’écôrrinoga  ont  disparu  avec  la  nou- 
velle organisation  niunicifialc  établie  par 
la  révolution  française. 

Echiquier.  — L’échiq««>v  de  Norman- 


die était  la  haute  cour  de  justice  de  cette 
province.  On  n’est  pas  d’accord  sur  l'ély- 
m ologic  de  re  mot  ■ voy.  du  Gange,  v»  Sca- 
carium).  Les  uns  le  lont  dériver  de  l’al- 
leniand  schicken  (envoyer),  parce  que  les 
juges  de  l'ecbiquier  étaient  delègues  par 
le  souverain  pour  rendre  la  justice  et 
jiarcouraicnt  dans  ce  but  la  Normandie, 
siégeant  tantôt  & Rouen  , tanbôt  à Caen  , 
tantôt  à Falaise.  D’autre»  prétendent  que 
le  pavé  do  lu  salle,  oü  siégeait  celte  cour, 
était  divisé  en  cnmjiartimcnU  semblables 
h ceux  d'une  table  (l’échiquier,  et  que  du 
là  vint  son  nom.  KiiHn  M.  Floquet,  auquel 
on  doit  une  savante  histoire  de  l’acAi- 
quier  de  Normandie,  croit  que  cette  cour 
étant  k la  fois  tribunal  et  chambre  des 
comptes,  on  se  servait  pour  la  compta- 
bilité do  compartiments  d’échiquier  et 
que  le  nom  lut  tiré  do  cet  usage.  Quoi 
qu'il  en  soit  de  ces  diverses  étymologies  , 
lorigine  do  rrc/iiqui>r  do  Normandie 
parait  remonter  k la  conquête  de  celte 
province  par  les  N'ormands  (9|2).  Au- 
cun texte  positif  ne  prouve  que  Rollon 
ail  institué  l’cc/iiqtit>r  ; mais  Dudon  de 
Saint-Qiicnlin  parle  des  lois  données  par 
ce  duc,  et  l’on  peut  supposer  que  la  haute 
cour  féodale  date  du  mémo  temps.  Vechi- 
quier  se  réunissait  deux  fuis  par  an  , k 
l’Aques  et  à la  Saint-Michel  ; il  se  compo- 
sait des  grands  feudataircs  laïques  et  ec- 
clésiastiques. Jusqu'en  I302,  récAïqut'er 
de  Normandie  garda  ce  caractère.  C était 
en  quelque  sorte  la  cour  des  pairs  de  Nor- 
mandie, qui  deux  fui»  par  an  venaient  en- 
tourer leur  souverain  , lui  apporter  leurs 
conseil»  et  juger  avec  lui  les  appels  des 
tribunaux  inierieurs.  En  I302,  l’bilippe 
le  Del  tit  un  changement  important  a la 
constitution  do  rrc/iiçufer.  Jusqu'alors  e.e 
tribunal  siégeait  ultoniaiivement  k Rouen, 
à Falaise  et  à Caen  ; Philipiie  le  Bel  dé- 
cida qu’il  tiendrait  toujours  scs  séances  à 
Rouen,  et,  ce  qui  était  plus  grave,  il 
envoya  des  magi,stral.s  royaux  charges  do 
présider  à ïerhiquiec  et  d'en  diriger  les 
procedures.  Les  ^ilhs  venaient  rendre 
compte  sommairement  des  procès  dont 
les  appels  étaient  portés  devant  l’écAi- 
quier.  Il  en  jugeait  quclques-iin» , et 
renvoyait  le  plus  grand  nombre  de»  affai- 
res à l'a  décision  do  commissaires.  A me- 
sure que  le»  lois  devinrent  plus  nom- 
breuse.» et  les  procès  plus  compliqués,  les 
seigneurs  et  les  prélats  abandonnèrent 
déplus  en  plus  la  direction  dcrêcAiijuifr 
aux  jurisconsulu-g.  Cette  assemblée  per- 
dit ainsi  une  partie  de  son  importance. 
D’ailleurs,  il  lui  était  impossible  de  ter- 
miner dans  deux  sessions  assez  courtes 
les  nombreux  procès  portés  devant  clic. 
Il  en  résultait  dos  lenteurs  intermina- 
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blés.  Ponr  y mettre  un  terme,  Louis  XII 
rendit  IVe/iijuifr  perpétuel  en  Mffl,  elle 
fomposa  de  quatre  présidents  et  de  vinct- 
huit  conseillers.  Il  no  restait  plus  dés 
lors  de  l’ancien  échiquier  que  le  nom. 
François  !•' le  lui  enleva  en  iSlï.ctrécfti- 
quier  perpétuel  devint  le  parlement  de 
Normandie  ( voy.  Parlemknts  orovis- 
ciAUX  ).  On  trouvera  tous  les  détails  rela- 
tifs à cette  institution  dans  l'//iitoire  tle 
l'échiquier  de  Normandie,  par  M.  Flo- 
uet.  — 11  y avait  encore  un  échiquier 
Alençon,  qui  lut  supprimé  en  1584.  Les 
seigneurs  apanages  de  Normandie  et 
I ’arcbevéqtie  de  iloucn  avaient  aussi 
leurs  tribunaux  qu’on  ap]>elaitrcbiotii«rj, 
parce  qu’en  Normandie-  ce  nom  s'appli- 
quait à toutes  les  Juridictions  souve- 
raines. 

ÉCHOITF,  on  F.SCHOITE.  —Terme  de 
droit  coutumier  qui  indique  une  succes- 
sion collatérale.  Beaumanoir,  juriscon- 
sulte du  temps  de  saint  Louis,  dit  qu'il 
e J n etchoite , quand  l’bériuge  descend 
de  côté , parce  que  celui  qui  meurt  n’a 
point  d’enfants  , do  sorte  que  les  héri- 
tages eechoient  k son  plus  proche  parent. 

ÉCHÜTE.  — Le  droit  d’schule  donnait 
au  seigneur  l’héritage  des  hommes  de 
mainmorte  ; il  n’a  été  supprimé  que  par 
l’édit  du  mois  d’août  1779. 

ECLAIRAGE.  — S !"•  Éclairage  public. 
— L’éclairage  public  a été  longtemps  né- 
gligé et  l’est  encore  dans  quelques  parties 
lie  la  France.  iJi  police  se  bornait  à re- 
commander aux  habitants  attardés  de  se 
faire  précéder  do  domestiques  portant 
torches  ou  lanternes.  Au  xvi*  siècle , 
commencèrent  les  premiers  essais  d’é- 
clairage public.  On  trouve,  dès  i574,des 
ordonnances  prescrivant  aux  bourgeois 
déplacer,  après noul  heures  du  soir, une 
lanterne  allumée  au  premier  étage  de 
leurs  maisons.  Le  parlement  ordonna,  en 
1558,  de  suspendre,  au  coin  de  chaque 
rue  de  Paris,  et  mémo  au  milieu,  dans  le 
cas  oh  la  rue  serait  longue , des  lalots 
qui  devaient  brûler  constamment  depuis 
dix  heures  du  soir  jusqu’à  quatre  heures 
du  matin,  Peu  de  temps  après  on  sub- 
stitua des  lanternes  à ces  falots  ; mais  ces 
premières  tentatives  curent  peu  de  suc- 
cès. Enfin,  en  I6fi2,  l’abbé  Laudaii  Caraifo 
fut  autorisé  à rirganiser  dans  Paris  un 
corps  de  porte-lanternee  et  tle  porte- 
flambeauT.  Les  porto- lanternes , munis 
de  lanternes  à plusieurs  becs,  étaient 
distribués  dans  les  divers  quartiers  de 
Paris  et  principalement  dans  les  rarre- 
fours,  places  publiques  et  lieux  très- 
fréquentés.  Les  porte-flambeaux  portaient 


des  torchés  en  cire  jaune  du  poids  d’uno 
livre  et  demie  Quelques  unnecs  ]ilus 
tard , on  renonça  .'l  ce  mode  d’ celait  ago 
et  le  lieutenant  do  police,  La  lleynie,  lo 
remplaça  par  des  lanteriios  publiques 
( 1607  ).  Plus  do  500U  lanternes  furent 
placées  dans  les  rues  de  Paris.  L’éclai- 
rage n’avaii  lieu  qu’en  hiver.  Ou  com- 
mençait au  dernier  quartier  de  la  lune, 
qui  Unit  dans  le  mois  do  septembre,  a 
allumer  les  chandelles  dans  les  lanternes 
des  rues  do  Paris,  et  on  continuait  jus- 
qu’au premier  quartier  de  la  lune  d’avril. 
Qurlque  imparfait  que  fût  cc  mode  d’éclai- 
rage, on  voulut  bientôt  l'appliquer  à la 
Fiance  entière.  L’ordonnance  publiée  à 
CO  sujet  exaltait  les  avantages  de  cette 
institution.  « l>c  tons  les  établissements 
qui  ont  été  faits  dans  notre  bonne  ville  do 
Pari.s,  disait  le  rui,  il  n’y  a aucun  dotit 
l'utilité  soit  plus  sensible  et  mieux  re- 
connue que  celui  des  lanternes  qui  éclai- 
rent toutes  les  rues  ; et , comme  nous  ne 
nous  croyons  pas  un  ins  obligé  de  pour- 
voir à la  sûrete  et  U la  commodité  des  au- 
tres villes  denutie  royuuinc  qu'à  celle  do 
la  capitale , nous  avons  résolu  d’y  faire 
le  même  établissement  et  de  leur  fournir 
les  moyens  de  le  soutenir  à perpétuité.  » 
(ilnc.  tois  franç.,  XX,  p, '.■95.  i Les  prin- 
ciMles  villes  de  France  furent , en  clfet  , 
éclairées  comme  Palis.  F.n  174.5,  on  com- 
mença à substituer  aux  lanternes  des  rc- 
verlières,  dans  quelques  rues  de  l>aris, 
telle.»  que  la  rue  Haujihine  , la  rue  de  lu 
Gumédic-Fninçaisc  (aujourd'hui  rue  de 
l’ Ancienne  Comédie),  et  sur  le  Pi>nt- 
Neuf.  Ils  projetaient  une  lumière  plus 
vive  que  les  lanternes  employées  jiisqii’a- 
Inrs  , et  on  ne  tarda  pus  à préférer  co 
mode  d'éclairage  qui,  de  nos  jours , a fait 
jilace  à la  lumière  jilus  brillante  des  becs 
do  gai. 

lin  [leu  avant  la  révolution , un  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées,  Pliiliope  lo 
Bon  , avait  songé  à employer  pour  l’e<  lai- 
rage  les  gai  combustibles  que  produit  lo 
bois  en  combustion.  En  t7U8,  il  lit  part 
de  cette  découverte  à l’institut, et  l’anneo 
suivante  prit  un  brevet  d’invention.  Les 
lhermolampe»,  comme  il  appelait  ses  ap- 
pareils, éclairèrent  l'hôtel  Solgnelay,  à 
Paris,  et  furent  établis  au  Havre.  Mais, 
après  la  mort  do  Philippe  lo  Bon-,  on  no 
donna  pas  de  suite,  en  France,  à ses 
expériences.  I,es  Anglais  s’en  emparè- 
rent, et  dès  1810,  une  usine  s'établit  à 
Londres  pour  l’éclairage  public  par  le 
gaz.  F.nlln.  en  1818,  lu  France  s’occupa 
de  l'éclairage  par  le  gaz , et  une  première 
usine , établie  à Paris,  alimenta  quinze 
cents  liées.  Depuis  cette  époque,  ces  éta- 
blissements SC  sont  multipliés,  et  oui 
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inondé  de  leur  lumière  les  promenades , 
les  rues,  ci  les  magasins  de  Paris.  Pres- 
que toutes  les  villes  de  France  ont  adopte 
c«  ni<xtc  d’éclairage , et  déjà  la  science 
cherche  un  agent  plus  puissant  dans  la 
lumière  électrique. 

5 II.  Eclairage  domeilique. — L’inté- 
rieur des  maisun.s  les  plus  opulentes  était 
priniilivcment  éclairé  par  des  utrclies  et 
des  flambeaux  de  cirtf  On  voit  par  un 
passage  de  Grégoire  de  Tours  (livre  V, 
ch.  vin  ).  que  les  F raucs  se  faisaient  éclai- 
rer par  des  esclaves  qui  tenaient  devant 
eux  des  flambeaux  allumés  |icndant  leurs 
re|ias.  Leduc  llauching,  raconte  cet  his- 
torien, faisait  appliquer  sur  les  jambes  do 
l'esclave  le  llanibeau  pour  l’éteindre,  pen- 
dint  qu’on  menaçait  ce  malheureux  d une 
epée  nue  jHiur  l’cmpècber  de  remuer  et  de 
crier.  Pendant  la  nuit,  on  laissait  briller 
line  torche  de  cire,  au  moins  dans  les 
maisons  des  nobles.  Ln  ancien  roman  de 
chevalerie  , cité  par  Lac.  Suinte-l'alaye 
(V*  Li'MIsairk  J,  rapporte  que  (icndaiilja 
nuit  une  personne  s’écria  si  haut,  nue 
celle  qui  couchait  en  sa  chambre  s en 
éveilla,  et,  approchant  le  mortier  de  cire 
qui  brûlait,  lui  vint  demander  si  elle  se 
trouvait  mal.  Le  floman  de  Percefortl, 
cité  par  le  même  auteur,  parle  de  lumi- 
naires placés  aux  quatre  coins  de  la 
salle  pour  l’éclairer.  L’usage  des  chan- 
delles de  suif  remonte  aussi  h une  haine 
antiquité.  Dès  l’année  io«l , les  chande- 
liers gui  les  fabriquaient  formaient  une 
corporatioD.  On  se  servait  de  chandelles 
même  dans  les  châteaux.  Lacurne  .''ainle- 
Palaye  ciie  un  passage  du  Homan  de  Lan- 
ceint  du  Lac,  où  une  demoiselle  écluirc 
la  dame  châtelaine  au  moyen  d’une  chan- 
delle. 

Les  lois  somptuaires  de  Philippe  le  Ilel 
ne  permirent  l'usage  de  la  cire  qu’a  un 
peut  nombre  do  personnes  élevées  en 
dignité  (OrdnnnnncM  dee  rois  de  France, 
I,  i4î).  Les  torches  de  cire  lurent  dans 
la  suite  spt'ciaiement  réservées  aux  céré- 
monies religieuses,  et  le  niot  cierges, 
qui  ne  s’applique  qu'aux  lumières  em- 
ployées dans  les  églises,  est  dérivé  du 
latin  c«rei( chandelles  de  cire».  La  Taille 
de  Paris  tous  Philiopt  le  Bel  ( publiée 
dans  les  documetnt  inédits  de  t'Isistoirs 
de  France),  prouve  qu'il  y avait  à Paris 
dix-neuf  ciriers  ou  fabricants  do  cire 
en  1Î9Ï.  Une  ordonnance  du  même  roi 
( i3iï  ) défendit  de  mêler  du  suif  avec  de 
la  cire.  F.n  i3i7,  après  la  bataille  de  Poi- 
tiers . les  bourpcoia  de  Pans  Hrent  vreu 
de  présenter  loua  les  ans,  à la  Vierge,  un 
cierge  qui  ferait  le  tour  de  cette  ville. 

On  commença , au  xv»  siècle , à desi- 
gner les  chandelles  de  tire  par  le  nom  de 


bougies,  qui  vient,  dit-on  , de  ce  qu'on 
tirait  beaucoup  de  cire  de  la  ville  de 
Uougie  en  Afrique. 

Un  règleuiciil  de  Charles  VI,  pour  la 
réception  des  boucliers,  ordonnait  que  le 
récipiendaire  payerai  t entre  autres  chose 
une  bougie  rnulee.  Do  Serres  nous  ap- 
prend que  de  son  temps  (1600)  on  faisait 
des  bougies  de  toutes  les  couleurs , jau- 
nes, vertes,  rouges,  etc.  Il  ajoute  que  ce 
genre  d’eclairage  ne  convenait  qu’aux 
princes  et  aux  grands  seigneurs,  et  que  les 
autres  devaient  sc  cumenier  de  chandelles 
de  suif.  La  bougie  était  encore  un  luxe 
à l’époque  de  Louis  XIV.  La  veuvo  du 
pocUi  Scarron,  qui  devint  M“*  de  Main- 
tenon,  prouvait  en  sc  servant  de  bougie, 
la  délicatesse  de  son  goût  et  l’eléganco  do 
scs  habitudes. 

L’usage  de  l’huile  à brûler,  et  des 
lampes  qu’elle  alimente,  a fait  une  vé- 
ritable révolution  dans  l'éclairage  do- 
mestique. F.n  1785,  Uuinqiiet  inventa  la 
lampe  qui  a conserve  son  nom,  et , depuis 
cette  éjHique , des  pcrfectinunemcnls  mul- 
tipliés ont  |>ermis  de  remplacer  par  uno 
lumière  à la  fois  douce  et  brillante , l’an- 
cien système  d’cclaimge.  Aujourd’hui  un 
grand  nombre  de  maisons  particulières 
et  principalement  les  cafés  et  les  ma- 
gasins de  luxe  sont  éclairés  au  gax. 

ÊCLAIDRUns.  — Troupes  chargées  de 
précéder  l’année  et  de  rccunnalirc  le 
pays. 

RCI.USF.S.  — 10*8  e'cluset  sont  des  con- 
structions en  pierre  ou  en  bois  qui  servent 
à retetiir  ou  à élever  les  eaux  ; un  les  em- 
ploie à plusieurs  usages.  Une  écluse  de 
moulin  ou  d’usine  est  une  petitedigue  qui 
Sert  à amasser  l’eau  pour  la  faire  tomlier 
sur  la  mue  du  moulin  ou  de  l’usine.  Lc.s 
écluses  de»  canaux  sont  des  eonstructiun.s 
ménagées  de  distance  en  distance,  pour 
clever  le  niveau  des  eaux,  et  faire  passer 
un  navire  d’un  canal  inférieur  dans  un 
canal  plus  élevé.  Ainsi,  un  bateau  venant 
tic  lalavire,  jiusse  dans  la  Soi  ne,  au  moyen 
des  rciuve*  du  canal  do  Bn.vrc,  quoique 
ces  deux  neuves  soient  séparés  jiur  des 
hauteurs  qui  dépassent  cent  mètres.  On 
appelle  éelutier,  l’agent  préposé  a la  lua- 
nœuvro  des  écluses. 

ECOBUAGK.  — Terme  d’agriculliirc  qui 
indique  l’aciion  de  soulever  la  superlieio 
du  sol  avec  un  instnim'  Ui  ap|ielc  rcoèuc, 
de  briller  cette  UTre  avec  les  plantes 
qu’elle  contient,  et  de  semer  les  cendres 
qui  en  proviennent  sur  les  champs.  Ce 
moyen  de  fertiliser  les  terres  a cic  em- 
ployé avec  succès  depuis  1(30,  dans  Ica 
départements  du  Doubs,  des  Vosges,  et 
de  l’ancienne  Bretagne. 
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rxOI.ATHE.  — Chanoine  chargé  aiilrc- 
fois  de  la  direction  des  écoles.  Voy.  Ca- 
pucoLE  et  CUA^oises. 

ËCOCE  MXTERNEI.I.E,  — Ecole  pour  la 
première  enfance  ; on  l’app«>lle  aussi  salle 
d'asile.  Voy.  Imstiu'ctium  pniMAiaa. 

ECOLES.  — l e système  général  de  l'in- 
aimction  publique  est  l’objet  d'un  article 
«jiccial  dans  ce  dictionnaire  ( voy.  I.v- 
svRi’CTiovpi'BLiQL'F.).  I.es  anciennes  écolcs 
ont  aussi  leur  place  A l’article  Cnivkr- 
MTt.  Je  me  bornerai  à parler  ici  des 
ocules  qui  dépendent  des  ministères  de 
lu  guerre,  de  la  marine,  des  Hnances, 
(le  rintérieiir  et  des  travaux  puldics , 
U'Iles  que  l’eco/e  polytechnique , l'école 
eoililatre  de  Sainl-Cyr,  le  college  mi- 
litaire de  la  Fléché,  les  ecolet  d'artil- 
lerie ; l’école  navale  de  Jtresl , et  les 
écoles  d’hydrograhie,  l’école  forestière 
do  Nancy  ; les  écoles  vétérinaires  d'Alfort, 
de  Lyon  etdeloulouse;  l’ecole  des  haras; 
les  écoles  des  arts  et  métiers  de  Chà- 
Ions  - sur  - Marne , d’Angers  et  d’Aix  ; 
l'école  centrale  des  arts  et  nianufai— 
tores;  l’école  des  beaux-arts  et  l'école  du 
Itome;  l’école  des  vnines,  l’école  des 
ponts  et  rhaussées,  le  conservatoire  des 
arts  et  métiers  de  Paris  ; les  écoles  des 
mineurs  de  Saint-Etienne,  et  des  maîtres 
mineurs  d’Alais.  Quant  à la  maison  d’é- 
ducation de  la  légion  d’honneur  elahlio 
it  Saint-Denis  et  aux  succursales  de  cette 
maison , elles  sont  placées  sous  la  double 
surveillance  de  la  chancellerie  de  lu 
Légion  d honneur  et  du  ministère  de  lu 
justice. 

S H.  Ecoles  oÉPEvnAvT  no  hixistCre 

DE  LA  CUERKE. 

JO  Ecoles  militaires.  — La  pens('-c 
d’organiser  une  école  militaire  remonte 
ii  une  éjioque  ancienne.  Dès  la  Un  du 
XVI*  siècle,  un  s’en  occupait.  Ilichelieu 
et  Maiaiin  cherchèrent  it  réaliser  ce  pro- 
jet. Le  second  de  ces  ministres  fondu 
le  college  drj  Quuire-.Viiliona  (voy.  QfA- 
tre-Natioss),  oü  l’on  devait  clever  spo- 
cialement  de  jeunes  nobles  des  pro- 
vinces conquises  récemment.  Louis  XIV 
établit,  en  i68‘j,  des  c.omiiagnies  de  coiie/a 
qui  devaient  servir  a'école  militaiiea  lu 
noblesse.  Un  enseignait  dans  ces  écoles 
les  mathématiques,  le  dessin  , la  langue 
allemande , I escrime  et  U danse.  Les 
jeunes  nobles  furent  obligés  de  passer 
pur  les  écoles  de  radets  ; ils  durent  up- 
irendre  A obrür  avant  de  commander.  Il 
eur  était  défendu,  sous  neiiie  d’èire  cas- 
sés , de  s’absenter  sans  l'autorisation  do 
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leurs  capitaines  et  ils  devaient,  comme 
les  autre^  s’astreindre  à faire  le  guet.  Les 
compagnies  furent  supprimées  en  1692. 
En  1726,  Louis  XV  réialilit  six  compagnies 
do  cadets , A r.umbrai , Metl,  Strasbourg  , 
Perpignan , Rayonne  et  Caen  ; on  les  ré- 
duisit U deux  en  1729 , puis  a une  seule 
qu’on  licencia  en  |7J3.  A cette  organisa- 
tion insuftisunie  on  substitua,  eu  i75i, 
une  veriuilde  école  militaire  bùtie  A l’ex- 
tn-niitc  du  Champ  de  Mars  de  Paris.  Cet 
édifice  monumental  a conservé  le  nom 
d’Ecole  militaire.  Un  v rc^ut  cinq  cents 
élèves,  fils  oqihelms  d'officiers,  ou  jeunes 
nobles  sans  fortune. 

Peu  do  temjis  après  , le  gouvernement 
réorganisa  le  college  de  la  Flèche.  Fonde 
par  Henri  IV  jmur  les  jé.suiies , ce  col- 
lège passa  entre  lev  mains  du  gouver- 
nement après  l’expulsion  do  l’ordre 
(I762j  cl  fut  converti  en  collège  mili- 
taire, dont  les  élèves  les  jdus  distin- 
gues devaient  être  appelés  A l'reofe  mi- 
niaire de  Paris.  En  1776,  les  élèves  de 
l’école  mililaire  lurent  disperses  dans 
plusieurs colli-ges  de  province  : Auxerre, 
Beaumont,  llriennc  , Dole.  Kffiat , Pont- 
A-Mousson,  Pont-le-Voy , Itebais,  Sorrèie, 
Touruon,  VenikSmc,  etc.,  qui  devinrent 
autant  décotes  mififaires.  Les  élèves  qui 
en  sortaient  n’etaientpas  immédiatement 
officiers;  ila  étaient  admis  comme  ca- 
dets-gentilshommes  dans  les  régiments. 
Kn  1777,  un  nouveau  corps  de  cadets  tut 
établi  A l’Ecole  militaire  et  ne  fut  licencié 
qu’en  1767.  Les  clève.s  furent  alors  dis- 
jiorsés  dans  les  écoles  mililaires  établies 
dans  les  provinces. 

Toutes  CCS  écoles  tni/ifairri  furent 
supprimées  par  la  Convention  en  I79J. 
Elle  les  remplaça  , en  1794,  jiar  une  l'a- 
pèce  de  camp , qu’on  établit  dans  la 
plaine  des  bablons  et  qu'on  appela  École 
de  Mars,  ('.elle  école  se  composait  de 
Jeunes  gens  réunis  de  tous  les  points  de 
la  république,  habilles,  arm<^,  nourris 
aux  frais  de  rciat  cl  exercés  aux  manu-u- 
vres  niiliuircs.  Celle  ecole  exista  fiiri  peu 
de  temps.  Un  des  élèves  de  rfeofr  de 
Mars,  h.  H.  Langlois  de  Pnnt-dc-rAnlie, 
a laissé  une  notice  historique  sur  son 
organisation. 

tn  IHW.  le  premier  consul  rétablit 
l'école  militaire:  il  la  idaça  daliord  A 
Fontainebleau  , et  ensuite  la  trunsfera 
A Saint-Lyr,  »ii  elle  existe  encore  aujour- 
d’hui. I.’écofg  de  Saiiit-l'gr,  jilacvM.-  sous 
1a  direction  du  mini.st'e  de  lu  guerre,  se 
recrute  par  le  concours.  I es  Bsjiiraiiis 
doivent  être  bacheliers  ès  sciences,  et 
subir  des  examens  sur  les  scieuccs  ma- 
thématiques et  physiques,  sur  l’histoire, 
la  géographie,  l allemand,  et  faire  preuve 
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de  connaissance  dans  les  lan^rucs  fran- 
uise  el  latine.  I.Vcoie  militaire  forme 
es  officiers  pour  les  divers  services  mi- 
litaires ; mais  ceux  iiui  sont  destinés  à la 
cavalerie,  à l'artillerie  et  à rctat-major 
doivent  encore  passer  deux  ans  dans  une 
école  d’anplication.  Nous  parlerons  plus 
loin  des  éi-olet  d'avfiliraliou  d'arlillerie 
et  d'elat-major  h la  suitu  du  recule  poly- 
technique. 

Pour  la  cavalerie,  l’école  d’application 
est  l'école  de  Saumur.  En  1764.  le  duc 
de  Choiseol  avait  fuit  décider  l’établis- 
sement de  quatre  écoles  de  cavalerie  li 
Metz,  Douai,  Besançon,  Angers.  Les 
élèves  les  plus  distingués  do  ces  écoles 
devaient  éire  ap|>eles  à Paris  dans  une 
école  spéciale;  mais  ces  écoles  no  pu- 
rent s’organiser  et  furent  remplacées , en 
1771,  par  l’ecole  do  Saumur.  L’assem- 
blée constituante  supprima  cette  école 
en  1790  En  I706,  un  établit  à Versailles 
une  nouvelle  ecole  de  cavalerie  qui  sub- 
sista jusqu’en  1809.  Elle  fut  remplacée 
à cette  époque  par  l’école  de  cavalerie  do 
Saint-<>ermuin,  h laquelle  succéda,  en  ifli4, 
l'école  de  Saumur.  Supprimée,  en  1822, 
rétablie  en  1824,  cette  ecole  subsiste  en- 
core aniourd'hui.  Elle  reçoit  des  élèves 
de  Sainl-Cyr  destinés  au  service  de  la  ca- 
valerie, et  de  plus  on  lieutenant  on  un 
sous-lieutenant  par  chaque  régiment  do 
cavalerie  et  d'artillerie,  et  par  chaque 
escadron  du  train  cl  des  équipages  mili- 
taires, endn  do  jeunes  soldats.  A l’ex- 
ception des  élèves  de  Saint-Cyr.les  aspi- 
rants il  l'école  do  Suumiir  ne  sont  admis 
qu'après  examen. 

Outre  ces  écoles,  il  existe  des  e'rolet 
re'gimmlairei pour  rarlilleric et  Icgénie, 
et  enfin  des  ecoler  jirimaires  dans  chaque 
régiment.  Les  ei  olet  d'artillerie  sont  éta- 
blies i Besançon , Douai , la  Eèrc , l.yon , 
Metz,  Bennes,  Strasbourg,  Toulouse  et 
Vincennes.  Les  écoles  pour  le  génie  sont 
îi  Arras,  Metz  et  Montpellier.  Une  école  de 
pyrotechnie,  obl’on  enseigne  & fabriquer 
tous  les  artifices,  est  établie  ii  Metz.  I.es 
école*  primaires  annexée*  aux  régiments 
ont  été  organisées  depuis  i8l8;  on  s’y 
oa-upe  de  lecture,  d’écriture,  et  d’arith- 
métique. 

2”  École  polylechnigue  et  écoles  d'ap- 
plication. — l.Vcoie  polytechnique  n été 
fondée  par  une  loi  de  lu  Convention  le 
28  septeinbro  1794  sous  le  nom  d'école 
des  traraux  jmblics.  I.amblardie,  Monge, 
Pourcroy,  lÆgrange  et  d’autres  savants 
illustres  présidèrent  à son  organisation. 
Jusqu’à  l’empire  le*  élèves  n’étaient  pas 
easernea.  Napoléon,  par  un  décret  du 
IS  juillet  1804.  changea  l’organisation  do 
l’écofa  polytechnique  et  la  soumit  au  ré- 


gime militaire.  L'école  fut  placée  ( 1 1 no- 
vembre isosjdans  les  anciens  bâtiments 
du  college  do  Navarre,  qu’elle  occupe 
encore  aujourd’hui.  La  restauration  sou- 
mit pour  quelque  ‘.temps  l’école  polytech- 
nique k la  direction  du  ministre  du  l’inté- 
rieur et  voulut  lui  enlever  tout  caractère 
militaire.  Maison  ne  larda  pas  à revenir 
à l’ancienne  organisation , et,  depuis  1830, 
celte  école  a ete  nituicliée,  comme  sous 
l’empire , au  ministère  de  la  guerre;  elle 
est  gouvernée  par  un  général  et  sous  ses 
ordres  par  un  colonel  et  un  lieutenant- 
colonel.  l'n  directeur  des  éludes  c»t  spé- 
cialement charge  de  la  partie  scientifique. 
IMusieurs  conseils  sont  attachés  à l’école 
polytechnique  : l*  un  conseil  d'instruc- 
tion qui  s’occupe  des  questions  d’études 
et  d’enseignement;  2»  un  conseil  de  per- 
fectionnement chargé  d’introduire  les 
meilleures  méthodes  d’enseignement  ; 
3*  un  conseil  de  discipline.  I.,es  élèves 
n’entrent  à l'école  polytechnique  qu’après 
avoir  subi  des  examens  snr  les  mathé- 
matiques , la  physique,  la  chimie,  l’his- 
toire, rallemand,  etc.,  et  fait  plusieurs 
compétitions.  Ils  doivent  être  bacheliers 
6s  sciences.  L'école  polytechnique  pré- 
pare à un  grand  nombre  de  services  pu- 
blics ; artillerie  de  terre  et  de  mer,  génie 
militaire  et  génie  maritime, marine  na- 
tionale et  corps  des  ingénieurs  hydro- 
graphes, ponts  et  chaussées,  mines; 
etat-major,  pondres  ci  salpêtres,  etc.  Les 
élèves  no  peuvent  être  admis  dans  ces 
divers  services  qu’après  avoir  satisfait 
aux  examens  do  sortie  et  passé  un  temps 
di- terminé  dons  des  écoles  spéciales  d'ap- 
plication. 

Les  écoles  d’application  sont:  1“  l’école 
d'artillerie  et  du  génie  de  Metz;  2”  Vérole 
d'application  du  corps  d'é/af-mojor  créée 
par  ordonnance  du  6 mai  ISIS  eiserccni- 
lant  dans  les  écoles  polvtechnique,  Sainl- 
Cyr  et  dans  le  corps  des  sou.s-officiers  ; 
3“  l'école  des  ponts  et  chaussées,  qui  dé- 
pend du  ministère  des  travaux  publics  et 
oit  sont  admis  les  élèves  de  l’ecolo  po- 
lytechnique destinés  nu  service  des  ponts 
et  chaussi'-es;  4"  l’écol»  des  mines  creoe 
dès  1783  ; les  cours  sont  suivis  par  les 
anciens  élèves  de  l’école  polytecliniquc 
destinés  au  service  des  mines  el  par  des 
jeunes  gens  qui  n’entrent  pas  dans  le.s 
fonctions  publiques,  mais  qui  doivent 
néanmoins  subir  un  examen  avant  d'èlro 
admis  à l'école  des  mines;  S»réco/«  d'ap- 
plication du  génie  maritime  d Lorient , 
qui  se  comiiose  aussi  d’anciens  élèves  do 
1 (s»)le  jiolytechniqoc.  Voy.  pour  les  dé- 
tails dans  lesquels  U nous  est  impossible 
d’entrer  l'Histoire  de  l'école  piolytech- 
nique , par  H.  de  Fourcy. 
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S U.  ÉCOLES  DÉPENDANT  DD  VünSTÉRE  DE 
LA  HAIIINE. 

I»  École  navale  Je  Brest.  — La  prin- 
cipale école  pour  U marine  militaire  c.<t 
Vecüle  fiartj/a  de  Brest.  Eilu  est  plaréo 
les  ordres  d'un  capitaine  do  vais- 
senil,  et  les  éléres  sont  en  rude  à bord 
d’un  vaisseau  de  l’Etat.  On  ne  peut  y en- 
trer i]ue  jusqu’à  seize  ans  et  en  suhissant 
un  exunien  qui  comprend  les  luathéma- 
liqucs^.  le  latin  . etc. 

2”  Ecoles  d'artillerie  de  marine,  de  py- 
rotechnie, etc.  — l.e.a  écoles  d’artillerie 
de  mnnnesont  placées  à Brest,  à Toulon, 
et  à Lorient.  Toulon  a une  ccolo  de  pyro- 
technie de  marine:  Lorient,  une  ecole 
d'application  du  genie  maritime,  qui  a 
pour  but  de  former  de.s  ingénieurs  cbar- 
gés  de  la  construction  des  vaisseaux. 
Cette  école  se  recrute  parmi  les  élèves 
de  l’école  polytechnique  jugés  adniis- 
siblcs.aiix  services  publics. 

3“  Ecoles  d'hydrographie. — Les  écoles 
d'hydrographie,  dont  l’institution  est  due 
à Colbert,  sont  établies  dans  les  princi- 
paux jjorLs  militaires  et  marchands.  Elles 
servent  à préparer  des  candidats  pour 
les  brevets  do  capitaine  au  long  cours,  et 
do  msltro  do  calsitoge.  On  ne  jicnt  com- 
mander un  naviro  de  commerce  sans 
avoir  suivi  les  cours  d’hydrographie  et 
subi  les  examens  qui  s’y  rattachent.  , 

4“  Écoles  de  maistrance.  — De»  écoles 
de  maistrance  destinées  à enseigner  les 
dilTorcnts  travaux  des  ports , sont  établies 
à Brest,  Toulon  et  Itochofort.  I.a  durée 
des  cours  est  do  deux  années.  Les  trois 
cinquièmes  des  cIôtcs  sont  choisis  parmi 
les  charpentiers;  les  deux  auln>s  cin- 
quièmes parmi  les  ouvriers  des  diverses 
professions  exercées  dans  le  port. 

S IIL  Ecoles  dépendant  dd  ministère 

DE  L’i.Vtr.RIECn. 

l*  Ecole  des  beaux-arts.  — L’école 
des  beauz-arts  remonte  à l’époque  do 
Louis  XIV;  elle  jvoria  d’abord  lo  nom 
d’Académie  de  peinture  et  de  sculpture. 
Supprimée  en  |793  , cl  rétablie  presque 
immédiatement,  elle  se  compléta,  en  i8iy, 
par  I institution  d'un  cours  d’architecture. 
L’administration  de  cette  école  est  confiée 
à un  conseil  de  cinq  professeurs.  L’en- 
seignement est  gratuit  ; les  élèves  qui 
reni|X)rtent  les  prix  dans  les  grands  con- 
cours annuels,  ont  lo  droit  d’ètrc  entre- 
tenus A l’école  de  Uoniu  jiondant  cinqsns 
aux  frais  de  rElui,  Lyon  a aussi  une  ecole 
des  beaux-arts , et  lu  plupart  des  villes 
ont  ciÿli  des  écoles  gratuites  de  dessin. 

2*  École  de  Borne.  — Ce  fut  laïuis  XIV 
qui , en  I6C6 , fonda  à Home  une  école  de 


peinture  et  de  sculpture  pour  do  jeunes 
artistes  français . Cette  école  existe  encore 
aujourd’hui  a lu  villa  Médicis,  et  reçoit 
les  jeunes  gens  qui  ont  remporté  lo  prix 
dans  les  concours  aiimiels  de  |siniure, 
sculpture,  et  architecture.  Les  élèves  de 
Vécole  de  Home  y sont  entretenus  pen- 
dant cinq  ans  aux  frais  de  l’Étal.  ■ Ils  y 
dessinent  les  aniique.s;  ils  étudient  Ita- 
phacl  et  Michel-Ange.  C’esiun  noble  hom- 
mage que  rendit  à Itumo  ancienne  et 
nouvelle  le  désir  de  l’imiter.  » I Voltaire, 
Siècle, de  Louis  XIV.  ) 

3»  Ecole  centrale  des  arts  et  manufac- 
tures.— L’ecolc  centrale  des  arts  et  ma- 
nufactures n’est  pas  un  établissement 
dépendant  directement  de  l’Etat;  il  est 
seulement  sous  la  protection  du  gouver- 
ncmenl.  Lecoursd’ftudescsldc  trois  ans. 
Le  but  de  cette  école  est  de  former  des  in- 
génieurs civils,  des  directeurs  d’usine, 
des  chefs  do  manufactures,  et  des  pro- 
fesseurs de  sciences  appliquées.  Jus- 
qu’en 1852,  celle  écolo  était  rattachée  au 
minisièredo  l’agriculiureetducommcrce  ; 
mais  depuis  la  suppression  de  ce  minis- 
tère, elle  est  dans  les  aitribiiiions  du 
ministère  de  l’intérieur,  ainsi  que  les 
écoles  d’arli  rl  métiers,  les  écoles  refé- 
ntiairM,  et  l’ccolc  des  haras,  l’institu- 
tion agronomique  de  Orignon  , et  les 
écoles  rejionafej  d'agriculture. 

4“  Écoles  d'arts  et  métier*. — Les  écoles 
d’arts  et  métiers  sont  établies  h Angers, 
à Cbàlons-sur-Marne  et  à Aix.  La  pensée 
de  ces  écoles  remonte  au  ministre  Chap- 
tal  qui  eu  ébaucha  l’organisation  dès 
1803.  I.OS  deux  premières  ont  élu  con- 
sliliiccs  principalement  par  l’ordonnance 
du  23  septembre  1832.  L'école  d’Aix  est 
plus  récente.  La  mission  de  ces  écoles 
est  de  former  des  chefs  d’atelier  et  des 
ouvriers  instruits  cl  habiles.  Les  candi- 
dats doivent  avoir  les  premiers  éléments 
de  l’instruction  primaire  et  de  l’arithmé- 
tique. La  durée  des  études  est  do  trois 
ans;  l’inslruclian  est  à la  fois  théorique 
et  pratique.  Chaque  école  contient  trois 
rents  élèves  boursiers  ou  pensionnaires 
libres.. 

5“  Ecoles  téle'rinaires.  — Les  écoles 
vétérinaires  sont  établies  h Alfort-près 
l’aris,  à Lyon  cl  à Toulouse.  Quatre  an- 
nées d’études  sont  nécessaires  pour  ob- 
tenir Ip  diplûme  do  vétérinaire. 

G”  Ecole  des  haras.  — Il  existn  une 
école  des  haras  au  haras  du  Tin  ( Orne ) 
pour  ^irmcr  les  oflTiciers  des  haras. 

7”  Écoles  d'agriculture. — J.'inslilution 
agronomique  de  Crignon  (Scino-ct-üise), 
et  les  écoles  régionales  d’agriculture  sont 
destinées  à former  d'babiles  agriculteurs 
par  une  instruction  h la  fois  théorique  et 
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pratique.  Un  intlUul  agronomique  avait 
été  établi  à Versailles  en  IS4S;  il  a été 
supprime  en  septembre  1852. 

8”  Conaerratoire  itt  arts  H métiers. 
— Cet  établissement  n’est  pas  sculeracnt 
destiné  à conserver  des  modèles  des 
machines  et  instruments  les  plus  remar- 
quables pour  les  arts  et  métiers;  il  s’y 
fait,  depuis  I8i9,  des  cours  putilics  et 
^'ratuits  .sur  les  sciences  appliquées  é lu 
labriration  et  11  l’industrie.  I.'ctiseigne- 
ment  du  Conserrntoire  des  arts  et  mtiiers 
a pris  un  grand  développement  et  com- 
prend aujourd'hui  la  chimie  apjiliqucc 
aux  arts , la  géométrie  cl  lu  mécanique  ; 
la  physique;  l’économie  industrielle;  des 
cours  d’agriculture  divisés  en  deux  an- 
néesj  la  mecaniquQ  industrielle,  la  géo- 
métrie descriptive , la  législation  indus- 
trielle, la  cliimio  appliquée,  etc. 

S IV.  Ecotrs  néerunAjiT  no  Hütisitar. 

bES  THAVACX  Pl-BLICS. 


Nous  avons  déjà  parlé,  à l’occa.slon  do 
l’école  polytechnique , des  écoles  des 
mines  et  des  fionis  et  chaussées  qui  dé- 
pendent du  ministère  des  travaux  pu- 
blics. AU  même  ministère  se  rattachent 
deux  autres  écoles  : 

I*  Ecole  des  mattres  ourriers  tnf- 
neurs. — Vécole  des  maîtres  ouvriers  mi- 
neurj  d’Alais(  r,ard)est  destinée  à for- 
mer des  contre-maîtres  possédant  asser 
de  pratique  jKiiir  surveiller  et  diriger  le 
travail  des  ouvriers , et  assez  de  tueoric 
pour  bien  Comprendre  et  exécuter  le.s  or- 
dres des  ingénieurs.  La  duree  des  cours 
est  de  deux  ans. 

2*  Ecole  des  mineurs.— J.’erole  des  mi- 
neurs de  Saint-Etienne  (Loire)  a pour 
objet  de  former  des  dirv'ctcurs  d'cxploi- 
tâtions  et  d'usines  métallurgiques  et  des 
conducteurs  gardes-mines.  Le  cours  des 
études  est  du  trois  années. 

S V.  ÉCOLE  néPEXDAVT  ntj  MixiSTtr.E 
DES  FINANCES. 

l.'école  forestière  placée  à Nancy  est 
destinée  à b-rmer  les  jeunes  gens  qui  se 
destinent  au  service  des  eaux  et  forêts. 
I.C8  candidats  à Vécole  forestière  doivent 
être  bacheliers  ès  sciences.  Les  examens 
auxquels  ils  sont  soumis,  portent  sur 
l’arithmétiquo  entière,  la  géométrie  élé- 
mentaire complète , la  Iriconomélrie  rec- 
tiligne, les  cléments  d'algèbre,  les  élé- 
ments de  géométrie  descriptive,  les  élé- 
ments de  physique  et  de  chimie.  Ils  font 
une  narration  française  et  quelques  exer- 
cices de  grammaire,  traduisent  nn  pas- 
sage d'un  des  auteurs  latins,  que  l’on 
explique  en  rhétorique  et  exécutent  une 
académie  au  trait.  Les  élèves  de  l’éco/e 
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forestière  sont  soumis  à l’internat.  Ceux 
qui  ont  satisfait  à l’examen  de  sortie  ont 
rang  de  garde  général  des  forêts , avec 
droit  aux  emplois  vacants  dans  cc  grade. 
Ils  jouissent  provisoirement  du  traite- 
ment do  garde  général  adjoint  et  sont 
employés  uans  l'admiiiislration. 

S VI.  Maisons  o’EnccATioN  de  la  Léuon 
d’iionnf.cb. 

L'ordre  de  la  Légion  d’honneur  ( voy. 
ce  mot  ) possède  trois  maisons  d'éduca- 
tion qui  ressortissent  à la  grande  chan- 
cellerie de  U Légion  d’boiincur  cl  nu 
ministère  de  la  justice.  Elles  sont  si  - 
tuées  à Saint- Denis,  Keouen  et  Saiiil- 
flermain.  La  maison  do  Saint-Donis , 
qui  est  la  principale,  est  destinée  à re- 
cevoir quatre  cents  élèves  gratuites. 
Hiles  de  membres  de  la  la'gion  d boiiiieiir, 
sans  fortune,  et  cent  élèves  peosioii- 
nairqp, parentes  à divers  degrés  de  mem- 
bres de  l’ordre.  I.cs  deux  autres  maisons, 
situées  à Ecoiicn  f Seine-cl-nise  ),  et  aux 
Loges,  dans  la  forêt  de  Saint-Germuiu 
( même  département  ) , ne  sont  que  des 
succursale.s.  Files  reçoivent  quatre  cents 
élèves  gratuites , Biles  do  membres  do 
l’ordre. 

ÉCOLE  D’ADMINISTHATION.  — Celle 
école,  inslitué'o  pour  préparer  aux  di- 
verses fonctions  administratives,  fut  fmi- 
déo  en  is48  peu  de  temps  après  la  révo- 
lution de  février,  et  supprimée  en  1849. 

ÉCOl.E  D’ATHÈNES.  — Écolo  établie  à 
Athène.s  pour  de  jeunes  professeurs  fran- 
çais qui  y étudient  les  antiquités  grecques 
et  s‘v  exercent  à l’enseignement.  Je  dois 
^,l’(’hligeance  de  M.  Lacroix,  professeur 
d'histoire  au  lycée  l.ouis  le  Grand,  cl  un 
des  membres  les  plus  distingués  de  l’école 
d'Athènes,  lu  notice  suivante  sur  colle 
école  ; L’école  française  d’Athènes  a été 
créée  par  ordonnance  royale  du  tl  sep- 
tembre 1846  pour  procurer  aux  profes- 
»eur.t  do  l'université  les  moyens  de  se 

ficrfeciionncr  dans  la  connaissance  do  la 
snguc  et  des  antiquités  de  la  Orèce. 
L’idée  de  celte  institution  est  duo  à NM.  de 
Salvaiidy  et  l'iscatory.  L’école  fut  d'abord 
composée  d’un  directeur  et  de  huit  mem- 
bres. 1.0  directeur  nommé  pour  trois  ou 
cinq  ans  devait  être  membre  do  l'Institut 
ou  professeur  de  faculté;  les  membres, 
nommés  pour  deux  ou  trois  ans,  devaient 
être  d'anciens  élèves  de  l’école  normale , 
agrégés  des  lettres . d'histnirc  ou  de  phi- 
losophie. l'n  arrêté  du  ministre  de  l'in- 
struction puliliqoc  du  28  janvier  1850 
a régularisé  le*  travaux  et  les  études  de.s 
mcmtircs  de  l’école  qui  a été  placée  ft  cet 
egard  sous  la  direction  de  l’Académie  des 
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inscriptions  et  belles-lettres.  Un  décret 
du  président  de  U république , en  date 
du  7 août  1850,  a ouvert  l'accès  du  cet 
établissement  aux  agrégés,  étranprs  à 
l’ecole  normale.  I.cs  candidat-s  à [’ecole 
française  d'Athènes  ont  à subir  devant 
la  Commission  de  l'Institut  un  examen 
sur  le  grec  moderne,  l’épigraphie  et 
l’archéologie  grecques.  I.e  travail  des 
membres  de  l'ecole,  pendant  leur  séjour, 
est  réglé  par  les  questions  et  sujets 
d'étude  que  leur  pose  l’Institut.  Voici  la 
liste  des  principaux  membres  de  l’école 
d’Athènes  depuis  son  origine  jusqu'en 
1853  ; directeur,  M.  Daveluy;  membres. 
Mm.  Lacroix,  Itenolt , l.cvesque , Houx, 
Hanriot,  Burnouf,  Itigault,  Granier,  Gan- 
dar,  Bertrand,  Vincent,  Mezière  , Ucule  , 
Guigniaut,  Abou. 

Ecole  de  droit.  — voy.  Irstscc- 

TtUX  eCDLIQCE. 

ECOLE  DE  MÉDECINE.— Voy.  Ixstrcc- 

TIÜ.X  Pl'BLIQl'E. 

ECOLE  DES  CADETS.  — Ecole  raili- 
taire  londéc  par  Louis  XIV.  Voy.  Ecoles 
mUTAIRES. 

Ecole  des  chartes.  — Ecole  des- 
tinée h former  des  archivistes  paléogra- 
phes. lai  première  pensée  de  1 ecolr  dt» 
charte*  appartient  a Napoléon  ; il  voulait 
avoir  une  pépinière  de  bénédictins  laï- 
ques , comme  il  trouvait  dans  l'école  nor- 
male une  p^inière  de  professeurs  lai- 
nes. M.  de  Gerando , secrétaire  général 

U ministère  de  l'intérieur  en  t806.  ré- 
digea un  projet,  qui  fut  soumis  à l’em- 
pereur par  le  duc  de  Csdore,  alors  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Naptdeon , dans  une 
réponse  datée  du  T mars  i807,  demanda 
de  nouveaux  développements  , et  bientôt 
emporté  par  les  événements  qui  se  suc- 
cédaient avec  une  effrayante  rapidité,  il 
ne  put  donner  suite  A son  projet  d'école 
des  chartes.  Ce  dessein  ne  fut  repris  qu'en 
1830 , époque  où  M.  de  Gérando  le  soumit 
de  nouveau  k M.  le  comte  Siméon,  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Celui-ci  en  adopta 
les  bases  et  adressa  h Louis  XVIII  un 
rapport , où  il  lui  exposait  la  nécessité  de 
remplacer  ers  hommes  qui , par  de  lonqt 
effort*  d’application  et  de  patience , 
ocaimt  acquis  la  connaissance  de*  ma- 
fiuscrils  et  taraient  traduire  tou*  le* 
dialecte*  du  moyen  âge.  « L’homme  in- 
struit dans  la  science  de  nos  chartes  et 
de  nos  manuscrits,  disait  le  ministre, 
est  sans  doute  bien  inférieur  à l'bisto- 
rien;  mais  il  marche  h ses  côtés;  il  lui 
sert  d’intermédiaire  avec  les  temps  an- 
riens;  il  met  a sa  disposition  les  roati;- 
riuux  échappés  à la  ruine  des  siècles.  » 


Co  fut  k la  suite  de  ce  rapport  que  fut 
établie  l’rcolr  drv  c/idrlr>  (3'l  févr.  183|). 

S l".  Fondation  de  F école  des  charte* 
( 33  février  I83l).  — L’ordonnance  do 
Louis  Xviii , qui  institua  l’écolr  des  cAar- 
fri,  portait  que  les  élèves  ne  pourraient 
excéder  le  nombre  de  douze , et  qu'ils  re- 
cevraient un  traitement  de  l’Etat.  Ils 
étaient  choisis  par  le  ministre  de  l’inté- 
rieiir,  parmi  des  jeunes  gens  de  vingt  k 
vingt-cinq  ans,  sur  une  liste  double  pré- 
sentée par  l’Academie  des  inscriptions  et 
iH'lles-lettres.  » On  apprendra  aux  élèves 
(le  l’école  des  chartes,  dit  l’ordonnance, 
à lire  les  divers  manuscrits,  et  k expli- 
quer les  differents  dialectes  du  moyen 
âge.  Ils  seront  dirigés  dans  cette  étude 
pur  deux  professeurs  choisis  par  le  mi- 
nistre de  l’interieur,  l’un  au  dépôt  des 
manuscrits  de  la  Bibliothèque  royale,  l’au- 
tre au  dépôt  des  archives  du  royaume.  » 
Les  promotions  de  1831  et  1833  comptè- 
rent plusieurs  hommes  qui  se  sont  distin- 
gués par  leurs  travaux  historiques,  et 
entre  autres  HH.  Lacabaue,  Kloquet, 
Gucrard,  Eugène  Burnouf,  de  Pétigny. 
Kn  1834,  les  allocations  accairdées  aux 
élèves  do  l'école  des  chartes  furent  sup- 
primc«s , et  bientôt  l’institution  fut  elle- 
même  abandonnée  ; elle  ne  se  releva 
qu’en  1839. 

S II  Héorganisation  de  l'école  des 
chartes  en  I83tf  — M.  de  l.abourdonnaye, 
ministre  de  l’intérieur,  soumit  au  rm 
Charles  X , le  1 1 novembre  i839,  un  projet 
de  réorganisation  de  l’ecol*  des  chartes, 
et,  k lu  suite  de  ce  rapport,  une  ordon- 
nance datée  du  même  jour  déclara  que 
l’école  des  chartes  serait  remise  en  acti- 
vité le  3 janvier  |830,  et  qu'à  l'avenir  les 
cours  se  diviseraient  en  cours  élémen- 
taire et  cours  de  diplomatique  et  paléogra- 
phie française  ; lu  premier  cours  devait 
durer  un  an  , et  le  second  deux  ans. 
« l.’iraprimcric  royale,  ajoutait  l’ordon- 
nance, publiera  chaque  année,  gratuite- 
ment, un  volume  do  documents  que  les 
élèves  du  cours  élémentaire  auront  tra- 
duits avec  le  texte  en  regard;  ce  recueil 
portera  le  titre  de  Bibliothèque  de  l'érol* 
des  chartes,  et  sera  composé  des  pièces 
qu'une  commission  formM  du  secrétaire 
perpétuel , et  de  deux  membres  de  l’Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres, 
do  trois  conservateurs  do  la  Bibliothèque 
royale,  et  du  garde  des  archives  du 
royaume,  aura  jugées  dignes  d’en  fairo 
partie.  Indcqieudammeut  de  la  Bibliothè- 
que de  l’ecole  des  chartes,  rimprimerie 
royale  publiera  chaque  année  de  ta  même 
manière,  sous  la  direction  de  La  même 
commission,  un  volume  do  chartes  na- 
tionales qui  seront  dis[K>sécs  tUms  leur 
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ordre  chronologique , avec  des  notes  cri- 
tiques par  les  élèves  pensionnaires;  eu 
recueil  sera  intitule  llibliothèque  d* 
rUiitoirt  de  France.  » Il  devait  tire  pré- 
levé chaque  aiinée,  sur  les  fonds  ulTectés, 
dans  le  budget  do  l’Eui.à  rencourage- 
œent  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts , 
une  somme  du  trois  iinllc  francs,  pour 
être  employée  par  le  ministre , en  gratili- 
cations  aux  élèves , dont  les  travaux  con- 
tribueraient le  plus  au  succès  de  ces 
recueils,  sur  la  proiiositiou  de  l’Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres.  Un  exa- 
men de  sonie  constatait  les  pnvgrès  des 
élèves  après  le  cours  des  études , et  ceux 
qui  le  subissaient  avec  succès,  obtenaient 
le  titre  d’arc/iiritles  jpaleograyhes;  ils 
avaient  droit  h la  moitié  des  emplois  qui 
viendraient  à vaquer  dans  les  bibliothè- 
ques publiques  ( la  llibliothèque  royale 
exceptée  ) , dans  les  archives  du  royaume , 
et  les  divers  dépôts  littéraires.  L’rco/« 
det  citante  se  réorganisa,  en  clfct,  et  les 
cours  s’ouvrirent  en  1830.  Depuis  cetto 
époque,  chacune  des  promotions  adonné 
des  paléographes  distingues , dont  on 
trouvera  les  noms  dans  le  tome  I",  pre- 
mière livraison , de  la  Bibliothèque  de 
l'école  des  chartes.  Ce  recueil  fondé  en 
1830  pur  la  Société  de  l'école  des  chartes 
n’a  cessé  de  publier  des  documents  pré- 
cieux cl  de  savantes  dissertations  sur 
l’histoire  de  France.  Il  a contribué  h ap- 
peler l’attention  sur  une  in.stiiulion  qui 
attendit  trop  longtemps  les  développe- 
ments que  taisait  esperer  l'ordonnance 
de  1838. 

S III.  Dernière  organisation  de  l'école 
des  chartes  (3l  décembre  |846).  — Enliii, 
le  31  décembre  I8i6 , une  ordonnance  du 
roi  Louis-l’hilippc,  rendue  sur  le  rap(>ort 
do  H.  de  Salvandy,  ministre  deriustruc- 
lion  publique,  donna  une  orgaiiisation 
complète  A Vecols  des  chartes.  Kilo  fut 
ëtahlie  au  palais  des  Archives , placée 
sous  l’aulonlé  d'un  directeur  nommé  par 
le  ministre  de  rinstiuclion  publique  et 
sous  la  surveillance  d’un  conseil  de  |ier- 
fcctionncmcnt  D’enseignement,  qui  era- 
lirassa  trois  années , fut  donné  par  trois 
professeurs  titulaires,  tniis  professeurs 
auxiliaires  ou  répétiteurs  s|s'ciaux  et  un 
répétiteur  général  qui  remplit  les  fonc- 
tions de  sous-dirccieur  des  etude.s  et  en 
porta  le  titre.  La  lecture  et  le  décbiflre- 
ment  des  chartes , l’arcbeologic  ligiirée, 
embrassant  l’histoire  do  l’art,  rarchilee- 
turc  cbrélieunc  , la  sigillographie  et  la 
aumismalique;  Thistoirc  générale  du 
moyen  àgc , appliqués!  particulièrement  à 
la  chronologie,  à l'art  de  vcrilicr  l’àge  des 
titres  et  leur  ambenticiié;  la  lingui.stiquc 
appliquée  à l’hisioire  des  origines  et  de  la 


formation  do  la  langue  nationale;  la  géo- 

rapllie  politique  de  la  France  au  moyen 

ge;  la  connaissance  sommaire  des  prin- 
cipes du  droit  canooique  et  du  droit  féo- 
dal, telles  furent  les  pnnci|>ales  matières 
d'enseignement  prescrites  par  l’ordon- 
nance du  3t  décembre  I8ts.  Depuis  cette 
époque , l’organi>ution  de  Vecole  des 
chartes  n'a  pas  subi  dcmoditieaiions  Im- 
portantes. On  trouvent  des  détails  plus 
étendus  sur  l’histoire  de  eellc  école  dans 
un  article  de  M.  Martial  Dcipil,  publié 
dans  le  premier  numéro  de  la  Biblio- 
thèque de  l'école  des  chartes;  il  m’a  fourni 
les  rcnscigiiemcnls  nécessaires  pour  re- 
tracer les  vicissitudes  de  cette  école. 

ÊCOLF,  DES  LANGUES  OUIENTALES. 
—Cette  école , fondée  jiar  Louis  XIV  sous 
le  nom  d'école  de.s Jeunes  de  langue,  a été 
réorganisée  sous  le  nom  d'école  des  lan- 
gues orientales  virantes  en  178}  et  an- 
nexée A la  Dihliothèque  nationale.  Elle 
dépend  du  ministère  de  l’instruction  pu- 
blique. L’école  des  langues  orientales 
fournil  des  élèves  drogmans  au  ministère 
des  affaires  élrangère.s. 

ECOLE  DES  MINES,  ÉCOLE  DES  PONTS 
ET  CHAUSSEES.  — Voy.  Ecolr  pout- 
TE(.iisiQi-E  dans  le  S I"-  fxoLas  deplü- 
DAXT  DU  HIMSTÈBE  DE  LA  UVEhRE. 

ECOLE  NORMALE  SUPERIEURE.  — 
Ecole  destinée  A former  des  professeurs 
pour  renseignement  secondaire.  Ix  nom 
de  normale  donné  A cetto  école  indique 
une  ecoledc  méthode  et  de  règle  (normoj. 
L’bisioiro  de  l’école  normale  présente 
quatre  phases  principales  : l“  l’écidc  nor- 
male oe  la  Convention  (iT8t-i78S); 
3“  l’école  normale  do  l'empire  et  de  la 
restauration  ( 180S-1S33);  S'I’écolo  préiai- 
ratoirc  de  1836  A i830;  t°l’ccolc  normale 
de  1830  A nos  jours. 

S !•'.  Fremicre  pensée  d'une  école  nor- 
male ou  pépinière  de  professeurs  ; ecole 
normale  instituée  par  la  Convention.  — 
La  pensée  d’instituer  une  ecoU  normale 
fut  conçue  et  exposée  , dès  i763  et  i763  . 
A l’époque  oh  l’expulsion  des  jésuites  ht 
sentir  la  nécessité  d’organiser  avec  plus 
de  force  l’instruction  publique.  On  voulut 
instituer  un  enseignciiieiil  national.  J'em- 
prunte au  rcniurqiiablo  discours  pixi- 
noncé  par  Al.  Dubois,  le  4 novembre  I84T, 
le  résumé  des  principes  contenus  dans 
un  mémoire  du  » janvier  1763  : « Réunir 
dans  le  college  Louis-lc-Grand , devenu 
le  chef-lieu  de  riinivcrsilc  de  Paris  , les 
boursiers  de  vingt-deux  petits  collèges  , 
tous  en  décadence  cl  en  ruine;  distin- 
guer dans  celte  jeune  et  pauvre  milice  les 
ulèvcs  d’élite  et  les  vocations  d'enseigne- 
ment; les  soumettre  A une  discipline  de 
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pri'inntiion  par  de  longues  cl  sptViales 
éludes  ; les  donner  pour  élèves  au  collège 
de  Kranee,  alors  déserl  cl  dcsliliie  d'au- 
dilcnrs;  éiablir  k rinlcricnr  des  con'é- 
renccs  cl  des  répiuilions  par  des  n alires 
exercés  et  par  de  jeunes  condisciples , 
tous  élevés  et  fortnes  Bous  la  même  règle 
ei  sous  l’empire  des  mêmes  traditions; 
les  faire  passer  de  là  à l'essai  praii<|ue 
des  classes  dans  les  colleges  de  Paris  et 
à l'épreuve  de  l’agrégation  ; les  répartir 
ensuite  dans  tous  les  collèges  des  diverses 
universités  du  royaume,  en  leur  conser- 
vant et  un  avancement  régulier  et  leur 
appel,  par  ordre  de  mérite  et  de  services, 
aux  chaires  de  Paris.  » Ce  projet  ne  reçut 
pas  alors  d'exécution. 

La  Convention  voulut  le  réaliser  par 
un  décret  en  date  du  o brumaire  an  iii 
(3l  octobre  I79t  j;  mais  ses  conceptions 
étaient  plus  grandes  que  pratiques;  elle 
voulait  improviserdesprofe.sseurs  comme 
des  soldats  ; elle  ordonna  que  les  adminis- 
tration* de  district  enverraient  un  élève 
par  vingt  mille  habitants.  Quatorze  ou 
quinze  cents  élèves  se  rendirent  à Paris , 
et  suivirent  des  cours  de  sciences  et  de 
lettres  professés  (lar  des  hommes  illus- 
tres; Lagrange  et  l.aplace  leur  ensd- 
cnaieni  les  sciences  mathématiques,  HaUy 
la  physique,  Monge  la  géométrie  descrip- 
tive , Daubenton  l'histoire  naturelle.  Ber- 
thollet  la  chimie,  Tliouin  l’agriculture, 
BiibcIic  et  Menlelle  la  géograjihie,  Volney 
l’histoire.  Bernardin  de  Saint-Pierre  là 
morale,  Sicard  la  grammaire,  Larat  l’ana- 
lyse de  l’entendement,  I a Harpe  la  litté- 
ratiirc , Vandermondc  l’économie  poli- 
tique. Il  siilllt  de  citer  ces  noms  pour 
(iroiivcr  que  la  Convention  n’avait  rien 
épargné  pour  cette  institution  Les  leçon* 
des  professeurs  ont  été  recueillies,  et  U 
partie  scientiliquc  surtout  est  reniar- 
ipiable.  Il  y avait , outre  les  cours  , des 
conférences  entre  les  professeurs  et  les 
élèves  sur  l’art  d’enseigner.  Mais  la  dis- 
persion dans  Paris  de  ces  quinze  cents 
élèves,  qui  suivaient  avec  plus  ou  moins 
de  régularité  des  cours  publics,  ne  per- 
mit pas  à celte  première  école  normale 
de  porter  tous  ses  fruits.  « I.’enseigne- 
nieiit , dit  M.  Dubois  dans  le  discours  que 
j’ai  déjà  cité , demeura  dans  les  généra- 
lités ou  s’éleva  à la  hauteur  oii  pouvaient 
le  porter  de  tels  maîtres  : l'élite  des  élèves 
y monta  seule  avec  eux  ; le  reste , sans 
vocation  ou  vaincu  de  faiblesse,  se  dé- 
tourna vers  la  disiracliun  ou  soupira  pour 
le  retour  dans  SC*  foyers  » Après  un  essai 
de  quelques  mois,  niallres  et  élèves  so 
séparèrent  le  IR  mai  1795.  et  il  ne  fut 
plus  question  d'école  normale  jusqu’en 
ISOS. 
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S IL  Kcole  normale  de  l'empire  et 
de  la  restauration  (I8u8-i823).  — l.o 
dé-crot  organique  de  runivcrsiié , pro- 
mulgué le  17  mars  I808,  ordonna  qu’il 
serait  établi  à Paris  une  e'cole  normale 
pour  assurer  le  recrutement  du  corps  cn- 
«•ignant.  Les  inspecteurs  de  l’universilé 
étaient  chargés  de  choisir  dans  le*  lycees 
des  jeunes  gens  rccumiiiandahlcs  par  leur 
travail , leur  hunne  conduite  et  leur  apti- 
tude pour  Vctiscigncment.  Les  élèves  de 
y école  normale  devaient  suivre  les  cours 
du  collège  de  Franco,  de  l’école  polytech- 
nique, du  muséum  d’histoirte  naturelle; 
auxquels  on  ajouta  plus  tard  les  cours 
des  facultés  des  sciences  et  des  lettres. 
Des  nipotitcui's , choisis  parmi  les  plus 
anciens  et  les  plus  habiles  élèves , prési- 
deraient aux  confcrcnccs  intericures,  qui 
avaient  pour  but  de  revoir  les  matières 
professées  dans  les  cours  publics , et  de 
s’exercer  à l'art  d’cnscigiier.  I.e  cours 
d’éuides  de  Vécole  normale  ne  devait 
durer  que  deux  ans;  les  élèves  étaient 
soumis  au  régime  de  l’internat  et  à la  vie 
commune  sous  la  direction  d’un  des  con- 
seillers titulaires  de  l'université. 

L’érofe  normale  no  fut  organisée  qu'en 
18 10,  et  elle  fut  loin  d'avoir  les  vastes  déve- 
loppcmenu  que  prescrivait  le  décret  im- 
pcrial.  L'empereur  avait  voulu  que  Vccolc 
pfit  recevoir  trois  cents  élèves  (lour  four- 
nir des  professeurs  aux  nombreux  lycées 
de  l'empire  français  ; mais  installée'pr»- 
yisoircmcnl  dans  quelques  salles  du  lycée 
impérial  ou  collège  Louis-le-firand.rrcofe 
normale  n'admit,  en  ISIO,  que  quarante- 
cinq  élèves,  dont  plusieurs  n'y  restèrent 
qu’une  année.  Vainement  un  décret  du 
Il  mars  i8i^  ordonna  la  construction 
d'un  edillce  digne  de  l’institution.  Les 
desastres  de  la  campagne  de  llussic  et 
les  revers  des  années  suivantes  ne  per- 
mirent pas  de  donner  suite  à ce  projet. 
Vécole  normale  fut  transférée,  le  i"'  jan- 
vier 181 1 , rue  des  Postes,  dans  l'ancien 
séminaire  du  Saint-Esprit,  oh  elle  resta 
jusqu'à  l’époque  de  sa  suppression.  Pen- 
dam  celte  première  phase  de  son  exis- 
tence (1810-1815),  yécole  normale  eut 
pour  directeur  M.  Giicroult  aine,  connu 
par  une  traduction  des  morceaux  choisis 
de  Pline  l'Aneien  et  par  une  grammaire 
latine.  Parmi  les  répétiteurs  qui  lui  doii- 
lièreiit  rimpiilsiun  et  la  vie  , on  remar- 
iiuit  MH.  Vilicniain  et  Cousin.  Beaucoup 
'hommes  éminen'-s , entre  lesquels  bril- 
lèrent MM.  Augustin  Thierry,  (iuigniuut. 
Patin  , Joiiffroy,  Ch.  Loyson',  Dubois,  Du- 
niiron , etc.,  signalèrent  cette  première 
géncralion  de  iVco/e  iiormn/e.  En  ISIS, 
un  nouveau  règlement  (5  décembre  1 in- 
troduisit quelques  modilicalionsdansror- 
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ganiMtion  de  IV'coJe  normale.  Les  répé- 
titeurs prirent  le  nom  do  maîtres  de  con- 
férences cl  ne  furent  plus  choisis  parmi 
les  élcTcs  de  l’école.  Leur  enseignement 
devint  iiidcpendani  de  celui  des  tacultês , 
môme  |n)ur  les  scicmes,  • Il  no  s'agit 
plus  de  répétitions,  dit  M.  Dubois,  muis 
de  cours  complets , réguliers , sysicmati- 
<]ucnieiit  coordonnés.  » Le  cours  des 
éludes  fut  étendu  do  deux  k trois  années. 
L'école  normale  vécut  sous  ce  nouveau 
régime  jusqu'en  iB'i‘2.  Accusée  de  ten- 
dances peu.  favorables  au  gouvernement 
de  la  restauration,  elle  fut  supprimée  par 
une  ordonnance  du  8 septembre  isi22. 

S III.  École  préparatoire  (t8'i0-i830). 
— L'université  pouvait  si  peu  se  [lasser 
d’une  pv-pinière  de  professeurs,  qno  le 
gouvernement  qui  avait  détruit  l'eco/e 
normufr  fut  obligé  de  la  rétablir  sous  un 
autre  nom.  On  annexa,  en  iS'ts,  au  col- 
lege Louis-lc-r,rand  une  école  prépara- 
toire destinée  à former  des  proiesscurs. 
Les  éléve»  devaient  y passer  deux  an  néi»; 
ils  suivaient  les  cours  de  la  faculté  et 
recevaient  dans  Vinlérieur  de  l’école  un 
enseignement  donné  pur  des  maîtres  de 
conferrnees.  11.  Dubois  a caractérisé  celte 
nouvelle  pba-c  de  l'école  normale  dans 
le  passage  suivantde  son  discours  : « L'en- 
soignemcnt,  quoique  resserré  dans  les 
sciences  aux  plus  strictes  répetition.s , 
môle  et  confus  duns  les  lettres,  sans  spé- 
cialité ni  exercices  distincts,  niôme  pur 
année,  se  releva  par  les  maîtres  chargés 
de  le  donner,  lut  littérature  latine  fut 
confiée  ik  M.  Gibon  , aujourd'hui  le  doyen 
de  notre  enseignement;  rhi.sioiro  et  la 
philosophie  réunies, kM. Michelet  qui  de- 
vint Comme  l’irne  de  la  nouvelle  ecole  , 
grâce  k celte  sorte  do  seconde  vue  et  k 
ce  don  do  communication  ardente,  carac- 
tère dés  lors  de  sa  riche  et  belle  imagi- 
nation; la  littérature  grecque  k M.  Gùi- 
gniaut,  dont  le  rôle  actif , la  fidélité  aux 
traditions  de  l’ancienne  école  , ne  se  re- 
posèrent JIU.S  un  moment  qu  il  n'efit,  les 
circomstances  politiques  aidant , alTraiichi 
U nouvelle  institution  de  la  tutelle  du 
proviseur  de  l,oui.s-le-Crand.  Deux  années 
SC  pas.sôrent  ainsi , sourde  préjvarulion 
d'une  crise  favorable.  Le  ministère  de 
I8'J8  survint,  et  avec  ses  tenlativos  de 
rejiaration  et  de  coucilialion  dans  l'iini- 
vcrsilé  comme  ailleurs , l'éclat  soudain 
des  trois  grandes  chaires  de  la  Sorls.inne, 
et  cx!l  incotnjiarahlo  mouvement  d’études 
qui  ii'.i  d’égal  qu’au  xii*  siècle,  au  pre- 
mier élan  de  la  jicnsée  moderne  » La 
sejuvration  de  l’enseigncnient  historique 
et  philosophique  en  ISau,  d surtout 
riiistitution  d une  chaire  de  gruninmirc 
générale  confiée  au  cclôbi'e  orientaliste 


Eugène  Burnouf  furent  d'utiles  amélio- 
rations p.oiir  l'écofe  préparatoire. 

S IV.  £cole  normale  de  1830  à ISS2.  — 
Enfin,  le  6 août  IS30,  un  arrêté  du  duc 
d'tirleans,  lieutenant  général  du  royaume, 
contre-signe  parM  Bignon,  commissaire 
provisoire  au  département  de  l'instruc- 
tion publique,  rendit  à l'ecole  normale 
son  ancien  nom.  Le  3o  octobre,  M.  Cou- 
sin , membre  du  conseil  royal  de  l in- 
slrueiion  publique,  chargé  spécialement 
do  la  surveillance  de  l’rcole  normale, 
dont  il  devint  hientèt  directeur  titulaire, 
fit  adopter  un  règlement  qui  fixait  k trois 
années  le  cours  des  éttidcs  et  ajoutait 
aux  anciennes  confércnce.s  de  nouveaux 
cours  de  sciences  et  de  lettres.  Le  règle- 
ment du  18  lévrier  I83t  sur  les  ciudes 
et  celui  du  i9  avril  1836  sur  la  discipline 
complcièrcnl  l'orgttnisation  de  l'reolc 
normale.  La  première  année  préparait  k 
la  licence  par  une  révi.siun  approfondie 
de  toutes  les  études  des  lycées  ; la  sc- 
rundc  embrassait  l’histoire  des  littéra- 
tures et  de  la  philosophie;  lu  troisième 
était  une  préparation  à l’agrégation.  Pen- 
dant cette  troisième  année,  les  élèves 
étaient  chargés  de  faire  quelques  cla.sses 
dans  les  principaux  lycées  de  l’aris  tiour 
SC  former  aux  difiiciles  fonctions  de  ren- 
seignement. 

L’ecole  normale  n’eut  pas  de  local  in- 
dépendant avant  i847.  Elle  était  n>le- 
giiéc  dans  les  bàlinieiils  de  l'ancien  col- 
lège du  Plessis,  qui  menaçaient  ruine,  et 
était  annexée  pour  la  partie  economique 
et  financière  au  lycee  Louis-lo- Grand. 
M.  Yillemain  obtint  enfin  des  chambres 
les  allooilions  nécessaires  pour  la  con- 
strui  tion  d'un  édifice  convenable  , et  le 
^ novembre  I847  l’école  fut  transférée  rue 
d'illm  et  inaugurée  en  présence  de  M.  de 
Salvandy,  ministre  de  l'instruction  pn- 
hliquo,  par  un  discours  de  M.  Dubois, 
directeur,  qui  retraça  les  diverses  phases 
de  l'exislcnce  de  l’i-cole.  Ce  discours  est 
resté  un  des  priticijiaux  documents  pour 
l'histoire  de  cette  institution.  Il  faut  y 
ajouter  le  recueil  publie  en  1837  jiar 
M.  Cousin  sous  le  titre  d'£co/f  normale, 
règlemeols,  programme  et  rapports. 

Jusqu’en  1857,  l>co/«  normale  ne  subit 
aucun  changement  notable.  La  suppres- 
sion des  agrégations  spéciales  d’histoiro 
et  de  philosophie  a <1(1  entraîner  des 
modilications  importantes  dans  l'organi- 
sation des  ctudcs  norninlos.  l.c  règlcmenl 
du  14  sepvemhrc  IBS3  a mai  menu  U‘s  trois 
anm-es  d’études  et  la  division  en  deux 
sections  des  lettres  et  des  sciences.  Il 
résume  ainsi  le  but  des  études  de  chaque 
unuoc  : Section  des  lettres  : les  éludes  do 
première  année,  particulièrement  en  cc 
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^ui  concerne  les  Ictircs  françaises,  la- 
tines et  grecques , sont  une  révision  ap- 
profondie cl  un  premier  dcvelopoemont 
do  celles  des  lycées  en  rue  de  rexanicii 
de  licence.  Kn  seconde  année  , l’instruc- 
tion prend  plus  d’élévation  et  d’étendue  ; 
les  connaissances  en  tous  genres  se  per- 
fectionnent et  on  achève  U préparation  à 
l’épreuve  de  lu  licence.  Fn  troisième  an- 
née , on  complète  ces  connaissances,  en 
insistant , dans  l'intérieur  de  l'école  , sur 
tous  .es  détails  de  pratiuuc  pr.iprcs  à 
former  les  élèves  à l’art  d'enseigner,  et 
en  y ajoutant,  au  dehors,  l’exercice 
même  de  l’enseignement  : Sec/ion  dei 
iriencf»:  fiendant  les  deux  premières  an- 
nées du  cours  normal,  les  éludes  de  la 
section  des  sciences  seront  communes  à 
tous  les  élèves  de  cette  section.  Files  au- 
ront pour  but  principal  de  les  préparer 
aux  examens  de  licence  ès  sciences  ma- 
thématiques et  ès  sciences  physiques.  La 
troisième  année , les  élèves  seront  consi- 
dérés comme  do  futurs  professeurs,  et 
leurs  travaux  se  spécialiseront  selon 
l’enseignement  particulier  auquel  ils  de- 
vront être  appliqués  d'après  leur  aptitude 
reconnue  et  constatée  par  les  examens. 
La  section  des  sciences  se  partagera  pour 
cette  année  en  autant  de  divisions  qu’il  y 
a de  parties  distinctes  dans  le  cours  scien- 
lilique  des  lycées , savoir  : mathémati- 
ques, physique,  histoire  naturelle.  Outre 
les  documents  que  j'ai  indiqués  plus  haut, 
on  trouvera  des  détails  curieux  dans  un 
articlo  de  M.  Villemainpublic  par  la  flertu 
des  Deux  Mondes  (ISS2),  sous  ce  titre  : 
l/ne  cisile  à l'école  normale  en  I8i3. 

ECOl.F.  PALATINE.  - Espèce  d’acade- 
mie établie  par  Charlemagne  dans  l'inté- 
rieur de  son  palais , suus  la  direction 
d’Alcuin.  Yoy.  CmvEKsiTÉ. 

ECOI.es  BU1SS0NMÈRF.S.  — Les  pro- 
tesUnls  , proscrits  par  les  édita  de  Fran- 

Î;ois  1"  et  surtout  de  Henri  II,  tenaient 
eurs  écoles  dans  la  campagne  et  souvent 
au  milieu  des  bois:  ce  qui  leur  lit  don- 
ner le  nom  d'écoles  buissonnières,  la;  par- 
lement de  Paris,  par  un  arrêt  du  P août 
lSâ2,  interdit  ces  écoles  buissonnières. 
Depuis  celte  époque  faire  l’école  buis- 
sonnière a passé  en  proverbe  et  se  dit 
encore  aujourd'hui  en  (ûirlani  des  enfants 
qui  ne  se  rendent  pas  exactement  aux 
écoles. 

ECOLES  CENTRALES.— Ecoles  décré- 
tées par  la  Convention  (|T9I)  et  organi- 
sées par  le  Directoire  dans  disque  depar- 
tement. Yoy.  I.VSTKCCTION  PCBLIQIX. 

Ecoles  chrétiennes  ( Frères  et 
Sa-urs  des  ).  — Congrégations  d'hommes 


et  de  femmes  instituées , en  lOli,  |>ar  le 
père  Barre,  minime,  pour  instruire  les 
enfants  des  deux  sexes.  Les  écoles  ne 
s’organisèrent  que  plus  tard.  Le  premier 
établisscinenides  écoles  chrétiennes  pour 
les  Glles  se  ht  à Paris  en  1678.  Les  mem- 
bres do  ces  congrégations  vivaient  en 
communauté  sans  faire  de  vœux.  Il  exis- 
tait aussi  à r.ouen , dès  le  xvni»  siècle, 
des  congrégations  de  frères  des  écoles 
chrétiennes  désignées  sous  le  nom  do 
frères  de  Saint-Yon , et  de  sa-urs  des 
écoles  chrétiennes  ou  sœurs  d'Ememont. 
Les  frères  Saint-Yon  avaient  dû  leur  or- 
ganisation, A la  fin  du  xvii*  siècle,  au 
bienheureux  de  La  Salle  et  forment  au- 
jourd’hui un  vaste  institut  répandu  dans 
une  grande  partie  do  la  France.  Les 
sœurs  d’Ernemont  tiennent  encore  actuel- 
lement des  ecoles  de  Qlles  dans  le  diocèse 
do  Rouen. 

Ecoles  normales  primaires.  — 

Ecoles  destinées  à former  des  institu- 
teurs primaires.  Yoy.  I.vstscction  pc- 

BLIQCI. 

Ecoles  secondaires.— On  désigne 

encore  ces  écoles  sous  le  nom  de  lycées  et 
collèges.  Yoy.  Issiaccnoft  pcbliqce. 

Ecoles  secondaires  eccle.sias- 

TlUUES.  — Yoy.  Sëminaibes. 
écoles  de  droit.  — Yoy.  I.vstrcc- 

TIO.V  Pl'BLIQUB,  p.  597. 

ECOI.F.S  DE  MEDECINE.  — Yoy.  Nf.DE- 
a.VB  F.T  iMSTRliCVION  Pl'ELIQl’E , p.  597. 

Ecoliers  JCRES.  — Ecoliers  qui  ob- 
tenaient des  letlrcs  qui  leur  conleraicnl 
tons  les  droits  do  suppôts  do  l'univcrsitc. 
Yoy.  Lsivt.rsitE. 

ECONOMAT,  ÉCONOMF.S.  — On  appelait 
aulrcrois  économat  la  régie  d’un  bien 
ecclésiastique.  A la  mort  des  évéques, 
les  rois,  en  vertu  du  droit  do  regale, 
nommaient  les  économes  chargés  de  l’ad- 
ministration du  temporel  pendant  la  va- 
cance. — Les  économes  dans  les  commu- 
nautés religieuses  étaient  ceux  qui  étaient 
chargés  spécialement  des  approvisionne- 
ments. — Aujourd'hui  le  nom  d’économes 
dans  les  hôpitaux  et  les  lycées  désigne 
des  fonctionnaires  qui  sont  chargés  de 
i’administration  financière  sous  la  sur- 
veillance des  directeurs , administrateurs 
et  des  proviseurs. 

ÉCONOMIE  POLITIQUE.  — Science  qui 
s'occupe  spécialement  do  la  nature,  de  la 
cause  cl  du  mouvement  des  riches.ses. 
Celle  science  n’a  été  sérieusement  rtu- 
dice  qu’à  partir  du  xviii*  siècle.  Yoy. 
Sciences  morales  et  politiques. 


EC0N0MISTF5.  — On  désigne  par  le 
nom  d>'cofiomi*rrj  VVcole  du  jiviii*  siècle 
qui  B eu  pour  chefs  Quesnay , Turgot, 
Adam  Smith  et  qui  s’esl  occupée  des 
moyens  de  développer  la  richesse  natio- 
nale. Voy.  SCIKKCES  MORALES  ET  POLI- 
TIQUES. 

ÉCORCIIRURS.  — Corporation  chargée 
do  tuer  et  d'écorcher  les  chevaux  et  autres 
Mies,  rendant  le  moyen  âge,  elle  exer- 
çait son  métier  au  milieu  meme  de  Paris. 
C'est  à une  époque  recenle  qu'on  a éloi- 
gné du  centre  des  villes  les  établisse- 
ments d’équarrissage. 

ÊCORCHEIIRS.— On  appelle  fVorchfi/ri, 
dans  l'histoire  de  France,  une  faction  vio- 
lente qui,  en  lti3,  régna  dans  Paris  par 
la  terreur,  bile  avait  it  sa  télc  récorchenr 
Caboche  ; ce  qm  fait  qu'on  désigne  qncl- 
quefuis  les  écoreheurj  par  le  nom  do 
rabochiem.  I.es  ècorcheuri  étaient  la 
iwrtic  intime  de  la  puissante  corporation 
des  bouchers , qui  s'était  alliée  au  duc 
de  Roiirgogne,  Jean  sans  Peur,  contre  les 
armugnae.s. 

ÉCOSSAIS  (Gardes  ).  — Compagnie  do 
gardes  de  la  maison  du  roi  qui  fut  insti- 
tuée par  Charles  VU,  en  ilis.  Voy.  Mai- 
SO:<  DU  ROI. 

ECOCFLE.  — Jeu  d’écoliers  qui  appel- 
lent, dans  quelques  contrées,  eroulle  un 
oiseau  do  pa|Mer  qu’on  nomme  ailleurs 
haubt  et  cerf-rolant.  les  deux  mois 
écoufte  et  haubt  sont  tirés  des  noms 
d'oi.seaux  de  proie  qu'on  appelle  plus  or- 
dinairement mtlam 

ÉCOUTANT.  — Dans  la  primitive  Église 
on  donnait  le  nom  d'écoufant  aux  caté- 
chumènes du  second  rang,  à ceux  qui 
assistaient  aux  enseignements  pour  s'ini- 
tier h la  doctrine  ds  l'Église. 


ÉCOUTES  ou  ÉscoiiTES.  — Assistants 
aux  gages  de  bataille,  pre|iosés  pour  exa- 
miner si  toutes  les  formalites  étaient 
exactement  observées.  On  les  appelait 
ri'oules  ou  escoules  du  champ  clo$.  Ils 
étaient  armés  de  bâtons  dont  U longueur 
était  déterminée  et  dont  ils  se  servaient 
|xmr  8C|Mrer  les  combattants , quand  les 
juges  du  camp  l’ordonnaient.  Voy.  La 
Jaille,  Du  champ  d*  bataille. 

ÉCRITURE.  — Vtrrilure  a été  long- 
temps, en  France,  le  privilège  des  clercs. 
Les  gentiisbommes  se  piquaient  de  ne 
Bavoir  manier  que  l'épce,  et  lorsqu’au 
c immcnccmcntau  xiii* siècle,  les  croisés 
français  s’emparèrent  de  Constantinople, 
ils  se  moquèrent  des  Byiantins  qui  |mr- 
taient  des  écritoires  k leur  ceinture.  C’é- 
tait une  formule  consacrée  dans  les  actes 
IMissés  par  les  nobles  : Ledit  ttignrur  a 
déclaré  ne  surotr  pat  écrire  attendu  ta 
qualité  de  gentilhomme.  Les  clercs,  aux- 
quels l’art  de  l'écriture  était  dévolu,  lo 
Mrfertionnèrent  arec  le  xèle  le  plus 
louable;  on  admire  encore  aujourd’hui 
ces  manuscrits  du  moyen  âge  d’une  cal- 
ligraphie merveilleuse  et  ornés  de  mi- 
niatures artistemonl  travaillées.  L'écri- 
iure  reproduit  dans  ses  variations  les 

frincipales  époques  de  notre  histoire,  cl 
on  peut , sans  esprit  de  système , distin- 
guer les  écrituics  mérovingienne,  car- 
lovingiennc  ou  Caroline,  gothique,  etc. 

S I".  Ecriture  mérovingienne  et  car- 
Inringienne.  — Dans  le  premier  âge  qui 
s’étend  du  v*  au  xi* siècle,  c'est  l'écriture 
romaine  qui  domine  sous  les  noms  d’écri- 
ture  mérovingienne  el  carloringienne. 
P.  do  Vaincs  friicfionnuire  de  Diploma 
tique,  article  Fxritl'rf.)  distingue,  A cette 
époque,  trois  espèces  d'écriture  Capitale, 
O.vciALE  et  Mivl’scdle.  L’ écriture  capiialo 
SC  composait  do  majuscules.  En  voii  i un 
spécimen  ; 


iNCp,  COMClUîLUO 

Incipit  concilium  Teliniim  per  tracta..,. 


C'est  le  titre  du  concile  de  Télepte,  tiré 
d’un  manuscrit  du  vi*  ou  du  vu*  siècle, 
le  beauté  et  la  pureté  de  ces  caractères 
en  rendaient  l'usage  difficile;  on  y substi- 
tua la  capitale  rutliqu*  nue  l'on  trouve 


dans  un  grand  nombre  de  mannscriu  et 
qni  n’est  qu'une  capitale  négligée. 

L’oncta/sdilTère  de  la  capitale  en  ce  que 
les  contours  de  cette  écri  tare  so  n t ar  ron  d i s . 
tandis  qu’iU  sont  carrés  dans  la  capitale. 
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L'écrilure  minuscule  D’est  au’une  sim-  la  trouve  dans  des  manuscriu  très-an- 
pliHcatiun  de  récriture  onciule;  elle  ré-  ciens.  L’eiemple  suivant  est  tiré  d’uD  ma- 
pond  au  romain  de  uos  imprimeries.  On  uuscril  antérieur  ü Oliarlemai;no  : 


( Fuit  quidêm  homo  itcularù  habeiu.  ) 

Ces  trois  espèces  d’écritures  furent  cm-  appelée,  parce  qu'elle  est  courante  et  dé- 
ployées simultanément  jusque  vers  la  lin  gu^éo  ue  lu  gène,  do  la  conlentiun  et 
du  XI*  si^le  et  lu  commencement  du  des  mesures  qu'exigent  les  autres  écri- 
XII*.  On  se  servait  dans  le  même  u-mps  turcs.  » Elle  présente  si'uvcnt  de  gran- 
d’uiie  écriture rursire,  M qui  n’est  autre  des  difficultés  de  lecture,  comiiie  le 
chose,  dit  U.  de  Vaines,  que  l'écriture  prouve  la  ligne  ci-jointe  de  cursirr  ca- 
lice, expéditive  et  usuelle.  Elle  est  ainsi  ro/ine  ; 


(J.  C.  N.  Carolut  gratia  Dti  r«x  Fraiicorum.) 


Souvent  ces  diverses  espèces  d'écritures  ne  faut  pas  oublier  que  ces  attaques 
sont  mélangées  et  forment  ce  qu’on  ap-  contre  l’écriture  appelée  golhigut  da- 
pelle  rér^ilure  mixte.  tent  d’une  epuque  oti  l'architecture  ogi- 

$ II.  Ecriture  gothique.  — Le  second  vale  était  traitée  de  barbare  et  de  mon- 
Ige  de  récriture  correspond  à l'époque  strueuse,  parce  qu'elle  s'éloignait  du 
des  croisades  et  de  l'architecture  ogi-  type  grec  et  romain.  I.es  reproches  de 
voie.  En  mime  temps  que  l’art  chrétien  barbarie  et  d’absurdité  appliqués  à l'écri- 
se  transformait . l'ecriture  se  dégagea  ture  ne  paraissent  pas  mieux  fondés, 
des  caractères  romains  et  prit  une  forme  l.ea  caractères  de  ce  genre  d’écriture  ont 
originale  qu'un  a appelée  improprement  été,  d’après  D.  de  Vaines  ; l•^a^rondis- 
goihique  l.e  savant  bénédictin  que  nous  sement  des  jambages  des  lettres  dont  les 
avons  cité  traite  fort  mal  crue  écriture,  traits  étaient  naturellement  droits;  3*  un 
* l.e  gothique  moderne,  dit  D.  de  Vaincs,  aplatissement  dans  les  lettres  majuscules 
né  avec  la  scolastique  et  dans  1a  déca-  qui  les  rendit  minuscules  ou  cursi«es; 
dence  des  arts  et  des  bonnes  études,  3*  une  confusion  des  trois  genres  primi- 
est  le  fruit  do  la  bizarrerie  et  du  plus  tifs  ; t*  une  prolongstion  des  bases  et 
mauvais  goût;  il  n’est  autre  chose  que  des  sommets  de  chaque  lettre,  indice  le 
l'écriture  latine  dégénérée  et  chargée  plus  caractéristique  du  gothique.  Ces 
do  traits  hétéroclites  et  absurdes.  > Il  bases  et  ces  sommets  courbés  en  lignes 
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convexes  vers  le  corps  de  la  Irtiro  qnî  se  les  délids  les  plus  fins  et  il  ne  restera 
trouvait  souvent  plus  large  que  longue  plut  rien  à désirer  pour  la  conronnatiiin 
donnèrent  le  golliique  majuscule  le  plus  du  plus  parfait  gotliique.  D.  do  Vaincs 
pur  Cl  le  mieux  décide.  Joignez  à cela  le  ajoute  le  spécimen  ci-joint  de  gotliiquo 
conirasio  des  pleins  les  plus  massifs  avec  capiiale  ^ la  suite  : 


(JJorabunl  eum  omnet  reges  omnes  gmln.) 


L’écriture  gothique  a subi , depuis  le 
XII*  jusqu’au  xvi'  siècle  de  nombreuses 
variations.  Elle  u sun  type  le  plus  parfait 
sous  saint  Louis , en  mémo  temps  que 
l'architecture  ogivale  atteint  son  apogee. 
Abandonnée  il  rcpoqne  de  la  renaissance, 
elle  a été  remplacée  par  l’ecriiore  ro- 
maine qui  a été  exclusivement  employée 
pour  les  inscriptions  cl  l’imprimerie.  L’é- 
criture cursive  s’est  mélangée  d’emprunts 
faits  k l’étranger.  On  a eu  des  écritures 
anglaise  et  altemandc  qui  ont  plus  ou 
moins  altéré  le  type  primitif  de  l'écriture 
nationale;  mais  le  caractère  romain  est 
resté  le  fond  de  celte  écriture  depuis 
l’époque  de  la  renaissance  jusiiu'k  nos 
juurs. 

ÉCRIVAINS.  — L’art  d’écrire  fut  pen- 
dant plusieurs  siècles  cultivé  presque 
exclusivement  par  les  moines  cl  lesclercs. 
Au  XIII*  siècle,  les  laïques  commencèrent 
k s’occuper  d’études  et  de  recherches 
8cicmilii{ues  et  k rivaliser  avec  les  clercs 
|)our  la  calligraphie.  Il  se  forma,  au 
XIV*  siècle,  une  corporation  do  molfr*» 
«rrirains,  que  rappelle  encore  aujour- 
d’hui le  nom  do  rue  dei  Écriraint.  que 
porte  une  des  rues  voisines  de  Saiiii- 
Jacqiies  de  la  Doncherin.  C’était  là  qu'ha- 
bitait le  célèbre  Nicolas  Flamel,  à la  fuis 
écrivain  et  alchimiste.  Les  maltrrs  écri- 
l'oirn  jouissaient  des  privilèges  de  ruiii- 
versite  ; ils  étaient  en  même  temps  pein- 
tres et  enlumineurs.  Ils  avaient  un  talent 
merveilleux  pour  encadrer  leurs  pages 
dans  des  miniatures  ornées  d’or  bruoi . 
qui  ne  paraît  pas  avoir  subi  la  moindre 
altération  en  traversant  les  siècles  La 


plus  lu  régularité  et  les  belles  formes  des 
époques  antérieures.  Il  semble  que  le 
découragement  sil  saisi  les  maîtres  écri- 
vains , et  qu’ils  aient  néglige  toutes  les 
règles  de  U calligraphie.  Ccpemlant, 
au  xvii*  siècle,  U corporation  se  releva 
sous  le  nom  de  maîtres  experts  jures 
eiTivams,  et  reçut  des  statuts  en  i64s. 
Elle  était  gouvernée  i>ar  iiii  syndic  cl 
vingt-quatre  anciens  maiircs;  c’elail  aux 
nliis  capables  do  ces  fcri'roin*  jurés  que 
l’on  renvoyait  les  vériBcalions  d’ écriture 
et  de  signature  ordonnées  par  justice. 
L’àge  des  aspirants  était  fixé  k vingt  ans 
accomplis;  les  tils  de  maîtres  {Kiuvaienl 
être  reçus  à dix-huit  ans,  et  avaient  le 
privilège  d’èire  admis  grolii.  Us  étaient 
examines,  fiendaiit  trois  jours,  sur  l’an 
do  toutes  sortes  d’écritures  pratiquées  en 
France,  sur  l’orthographe,  l'arilhinéti- 
que,  et  sur  la  vérilicaiiuii  des  écritures  et 
signatures.  Ils  avaient  le  droit  de  tenir 
école  d’écriture.  Les  veuves  mêmes  pou- 
vaient conserverl’écolo  d’écriture,  ortho- 
graphe et  arithmctiijuc,  cl  la  faire  tenir 
par  des  gens  habiles  dans  la  calligraphie. 
Il  est  sorti  de  cette  corporation  de  véri- 
tables artistes,  et,  entre  autres , Jarrv, 
célèbre  par  la  iHiauté  des  manuscrits  qu^t 
exécuta  pour  Louis  XIV.  La  corporation 
des  maîtres  jurés  écrivains,  prenait  au 
xviil*  siècle  le  titre  d’Académie  royale 
d écrifure,  quoiqu'elle  n’y  fût  pas  auto- 
risée par  lettres  patentes. 

ÉCROU.  — L’écrou , qu'on  écrivait  aussi 
quelquefois  écrou(,  est  l’acte  d’emprison- 
iicment  inscrit  sur  le  registre  de  la 
geôle. 


ÉCROUE.— Onappelaitsatrefois  êeroue, 
les  rôles  ou  étals  de  la  maison  du  roi  qni 
s’inscrivaient  sur  des  rôles  de  parchemin 

?|ue  l’on  cousait  ensemble,  et  dont  on 
aisait  des  rouleaux  qui  étaient  arrêtés  cq 


II 
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(igné*  parles  contrôleurs  de  U maison  du 
roi.  Il  y avait  seiie  contrôleurs  clercs  qui 
faisaient  les  rcroue»  ordinaires  de  U mai- 
son du  roi.  Les  rôle*  que  les  recoveurs 
des  tailles  remcltuiciil  aux  sergents  p*'ur 
en  faire  le  recouvrement,  s’appelaient 
aussi  fcrouM.  Dans  quelques  coutumes,  lo 
mol  fcrou»  était  synonyme  d’aveu  ou  dé- 
norabremenl  des  nefs  et  héritages  que  le 
vassal  remettait  é son  seigneur. 

ÉCROUELLES.  — L’usage  des  rois  de 
France,  de  toucher  les  écroueltei,  remon- 
tait k unoepoque  fort  ancienne_«  Quelques- 
uns  croient,  dit  le  pôre  Daniel  dans  son 
Hiitoirt  de  F rauce , que  Robert  est  le  pre- 
mier des  rois  de  France  kqui  Dieu  ait  ac- 
corde le  privilège  de  guérir  les  écrouelltt.  » 
Il  est  certain  qu'il  nVn  est  point  fait  men- 
tion avant  le  xi*  siècle.  Guibert,  abb#  do 
Nugent , écrivain  du  commencement  du 
xii*  siècle , en  j>arle  à l’occasion  de  Louis 
lo  Gros,  Il  dit  que  l'bilippe  t",  père  de  ce 
roi,  avait  la  vertu  de  guérir  les  ecroueltes. 
Guillaume  de  Nangis  parle  aussi  des 
écrouelles  dans  l’iiisloire  de  saint  Louis  ; 
« En  touchant  les  écrouelles , pour  la  gué- 
rison desquelles  Dieu  a accordé  une  grâce 
particulière  aux  rois  de  France,  le  pieux 
roi  adopta  un  usage  particulier.  Ses  pré- 
décesseurs SC  bornaient  à toucher  lo  mal 
en  prononçant  quelques  paroles  appro- 
priées , paroles  suintes  et  catholiques , 
mais  sans  faire  aucun  signe  do  croix. 
Saint  Louis  ajouta  à ces  paroles  lo  signe 
de  la  croix , pour  qu'on  attribuât  la  gué- 
rison à la  vertu  de  la  croix  et  non  â la 
dignité  royale.»  Raoul  de  Presles,  dé- 
diant à Charles  V sa  traduction  de  la  Cité 
de  Dieu,  de  saint  Augustin,  lui  dit  ; « Vos 
devanciers  et  vous,  avei  telle  vertu  cl 
puissance  qui  vous  est  donnée,  et  attri- 
buée do  Dieu , que  vous  faites  miracles  en 
votre  vie,  tels  et  si  grands,  que  vous 
guéri.ssci  d'une  très-horrible  maladie,  qui 
s’appelle  les  écrouelles.  > Ln  ouvrage  d’un 
moine  de  Corble,  cité  dans  le  Diction- 
naire de  Trévoux , rapporte  les  cérémo- 
nies observées  par  Charles  VI,  en  louchant 
les  écrouelles.  Après  que  le  roi  avait  en- 
tendu la  messe,  on  apportait  un  vase 
plein  d’eau,  et  le  roi  ayant  fait  ses  prières 
devant  l'auU'l , touchait  le  mal  de  la  main 
droite,  et  le  lavait  dans  cette  eau;  les  ma- 
lades devaient  ensuite  observer  un  jeûne 
de  neuf  jours.  Le  continuateur  de  Mon- 
strelet  remarque  que  Charles  VIII  toucha 
les  écrouelles  h Rome  et  les  guérit,  dont 
ceux  des  Italiens , voyant  ce  mystère , n« 
furent  oneques  si  émerveilles.  Le  peuple, 
ajoute  le  Dictionnaire  de  Trévoux,  attri- 
bue assez  ridiculement  le  privilège  de 
guérir  les  écrotMl/r*  au  septième  fils,  né 


de  suite,  sans  qu’il  suit  venu  de  tille 
entre  les  fils,  ainsi  qu’â  l’atné  de  lu  mai- 
son d'Aumont  en  Bourgogne. 

ECU.  — Bouclier  qui  se  terminait  en 
pointe.  I.'écu  renversé  la  pointe  en  haut 
annonçait  la  mort  du  chevalier  qui  l'avait 
porté.  I.’écu  renversé  était  aussi  quelques 
fois  un  signe  de  dégradation. Voy.  Anuss. 

ECU.  — En  terme  de  blason  , champ  oti 
l’on  met  les  pièces  dos  armoiries. Voy.  Ula- 
so?i. 

ÉCÜ.  — Pièce  de  monnaie,  ainsi  appelée 
parce  qu’elle  portait  l’écu  ou  armes  do 
France.  Voy.  Hommaie. 

ÉCUAGE.  — Terme  féodal  qui  désignait 
le  service  dû  par  le  chevalier,  etapjiclé 
dans  les  anciens  actes  terrier  de  récu 
( servitium  scuti  ).  — On  ap|>elait  aussi 
écuage,  lo  droit  que  l’on  payait  pour 
s'exempter  de  ce  sorvicc. 

ÉCU  DOR  ( Chevaliers  de  1’  ). — Ordre  do 
chevalerie  institué  en  1363  par  Louis  II 
duc  de  Bourbon.  Voy.  CnEVALsaiE  (Or- 
dres de  ). 

ÉCL'EI.LE.  — Assiette  creuse  ; il  y en 
avait , au  moyen  âgo , d’argent , de  bois 
peint,  etc.  ( Complet  d«  l'argestterie  des 
rois  de  France.) 

ÉCUELLE  (Archers  dcl’).  — On  don- 
nait co  nom  aux  archers  chargés  d’arrêter 
les  mendiants  et  de  les  mener  à l’hôpital. 

ECUELLE  (Droit  d’).  — Ce  mot,  dit  le 
Dictionnaire  de  Trévoux , désigne  dans 
les  anciens  titres,  le  droit  qu’avaient  les 
pauvres,  dans  certains  domaines  du  roi , 
de  prendre  ce  qui  leur  était  nécessaire. 
Hu^cs  Capot  accorda  le  droit  tfécutlle 
aux  pauvres  de  Poissy;  Louis  VII  permit, 
en  1 173,  aux  (lauvres  infirmes  de  Corbcil , 
de  prendre  dans  les  domaines  dépendant 
du  château  de  celte  ville . tout  ce  qui  serait 
à leur  usage  (quod  ad  illorum  utum 
pertinet). 

ÉCUIAGE. — Mémo  signification  qu’E- 

CCAGE. 

ÉCURIE.— On  entendait  par  ce  mot,  dans 
l’étiquette  de  cour,  les  logements  des 
écuyers , pages , gens  de  livrée,  aussi  bien 
que  les  baüiiients  destinés  aux  chevaux. 
Il  y avait  la  grande  et  la  petite  écurie,  La 
première  comprenait  les  chevaux  de  guerre 
et  de  manège;  la  seconde,  les  chevaux 
do  selle  et  de  carrosse.  Voy.  Haisoix  ou 
aoi. 

ECUS  D’OR.  — Monnaie  frappée  sous 
Charles  VI  et  sons  Charles  Vil.  Voy.  Mo.x- 

KAIE. 


Digilized  by  Google 


332 


ÉCU 


ÉCU 


ftCL'S  D’OR  A I.A  CnOISETTE.— tU:iis 
d’ur  que  Fraiiçoii  1"  fll  fabrii]ucr,  «qui 
portaient  une  petite  croix  carrée. 

ECUS  D'OR  AU  SOI.EII..  — Monnaie  frap- 
pée soua  Louis  XI  en  1475.  Vos.  Mommaik. 

ECLSSOS.  — Toinic  de  blason  ; ccu 
clurqc  d’armoiries.  C’était  priniitivcnieiit 
une  espèce  d’ecu  qui  indiquait  un  rang  in- 
férieur dans  la  biérarebie  féodale. 

ECUYER.  — Ce  nom  s’appliquait  primi- 
tivement au  jeune  bomme  de  noble  nais- 
sance qui  aspirait  b la  cbevalerie.  et  qui 
portait  l’rru  du  seigneur  auquel  il  s’était 
attaché.  Les  anciens  romans  de  cbevulerie 
cités  par  Lacurne  Ste-l'alaye  {v“  Ecctaii) 
montrent  toujours  les  cbcvnliers  entoiiiés 
de  leurs  écuyer».  Ainsi,  dons  le  roman 
de  Lancelot  du  /,ac , liuuvain  est  accom- 
pagné do  deux  écuyers  , dont  l'un  mène 
son  dei'trier  en  dextre  ( main  dniile)  et 
p)rtc  son  Cfiée;  l’autre  est  chargé  de  son 
uraunie  et  de  son  ccu. 

L’eeuyrr  n’avait  pus  le  droit  de  se  re- 
vêtir des  armes  du  chevalier;  il  ne  pou- 
vait porter  qu’un  hauberrieon,  qui  était 
plus  léger  que  le  haubert  des  > bevalicrs 
(voy.  Armes).  Au  lieu  de  heaume  ou  casque 
fcrriié,  qui  protégeait  la  télé  du  chevalier, 
l’écuyer  ii’avait  que  le  bonnet  de  fer,  sans 
cimier.  Lu  lance  «ait  réservée  au  cheva- 
lier; l’écuyer  n’avuil  que  rénée  pour  orme 
offensive.  S’il  appelait  en  duel  un  rotu- 
rier, il  devait  combattre  b pied,  armé 
comme  un  champion  «comme  1e  rotu- 
rier. Les  écuyers  n’avaient  pas  le  droit  do 
sceller  leurs  actes  comme  les  chevaliers  , 
qui  étaient  représenb's  sur  leur  sceau  A 
cheval  et  nrmes  do  toutes  pièces.  Us  ne 
pouvaient  pmter  ni  éperons  dores  ni  ha- 
bits de  velours , mais  des  épemns  ar- 
gentés et  do.s  habits  de  suie.  Leurs  femmes 
n’avaient  que  le  titre  de  demoiselle. 

I.es  écuyers  étaient  sujets  au  ban , 
comme  les  barons,  les  liamiereis  et  les 
chevaliers.  Dans  une  ordonnance  de  Phi- 
lippe de  Valois , qui  fixe  la  solde  des  gens 
de  guerre,  il  est  slipnlé  que  l'écuycr 
ayant  un  clieval  de  moins  de  vingt  cinq 
livres  aura  une  paye  de  sept  sons  par 
jour;  l'écuycr,  qui  aura  un  cheval  d’au 
moins  quarante  livres,  couvert  do  fer,  de 
cuir  et  de  corne  , aura  sept  sous  six  de- 
niers. Une  ordonnance  du  roi  Jean  i l35i  ) 
accordait  b l’écuycr  armé  une  solde  de 
dix  sous,  et,  s’il  avait  avec  lui  un  valet 
armé  d’hauliergeon , de  bactnel  ou  bonnet 
de  fer,  do  gorgcrelie  ou  hausse-col  et  de 
gantelets , il  avait  cinq  sous  de  plus. 

Dans  la  suite  le  mot  écuyer  fut  pris 
comme  titre  do  noblesse,  ün  le  trouve, 
dans  ce  sens , dans  l’ordonnance  de  lilois 
(1579)  et  dans  les  édits  du  mois  d'août 


1581  et  du  mois  de  mars  (ISOO).  A la  fin 
du  XVI»  siècle,  les  rolnricrs  usurpsienl 
le  titre  d'écuyer.  Les  édits  que  je  viens 
de  rappeler  en  fournissent  la  preuve;  ils 

firnhibèrent  ect  abus , mais  sans  {stuvoir 
c détruire.  Louis  Mil  fut  obligé,  par  son 
édit  du  mois  de  janvier  1634,  d'im|>oser 
une  amende  de  deux  mille  livres  b ceux 
qui  tisur|ieraient  le  titre  d’éruyer.  Cer- 
tains emplois  conférèrent  plus  tard  le 
droit  de  le  porter.  Une  déclaration  de  I65i 
pccmeuaii  aux  gardes  du  corps  du  roi  de 
se  qiialilier  d’écuyer».  Los  commissaires 
et  contn’ileurs  des  guerres  obtinrent  la 
même  autorisation. 

Les  ecuyers  d écurie  de  la  maison  du 
roi  «aient  souvent  des  personnages  de 
bautc  naissance.  Il  en  est  question  dès  le 
XV»  siècle.  On  lit  dans  la  elininiquc  do 
Monsirclet  b l’anné<>  I4|5  : « Anrès  lui 
ciiti-a  le  seigneur  de  Xaimrailles,  buitb  de 
Berry,  grand  écuyer  décurie  du  roi, 
monié  sur  un  grand  coursier  couvert  de 
drap  de  soie.  Iftenail  l’une  des  bannières 
du  roi.  s Aux  funérailles  des  rois,  les 
écuyers  d’écurie  pivieiidaicnt  que  le  poêle 
qui  avait  recouvert  b;  corjis  leur  app«rle- 
nait;  ce  fut  souvent  un  sujet  de  discus- 
sion avec  les  moines  de  baim-Denis  qui 
leur  disputaient  cette  dépouillé  ( laicurnc 
Ste-Palaye,  v Ecitf.r  ).  On  trouve  dans 
U Chronique  de  Charles  Vil  par  Cliartier 
la  description  du  costume  d’un  écuyer 
d’écurie  de  ce  roi  en  I449.  « Il  était  armé 
tout  b blanc,  monté  sur  un  grand  destrier 
couvert  cl  enharnaché  de  velours  azuré  , 
à grandes  affiches  d’argent  doré,  ayant 
sur  la  tète  un  chapeau  jaiintu , par  le  de- 
vant de  velours  vermeil , fourré  d’her- 
mine, et  portait  en  éidiarpe  un  manteau 
d'ccarlatc  jKiurpréc  , fourré  d’hermine.  • 

ECUYEU-BOUCHE.  — On  appelait  ainsi , 
dans  la  maison  du  roi.  un  écuyer  qui  ran- 
geait les  plats  sur  la  table  de  ('office, 
avant  qu’un  les  servit  au  roi. 

Ecuyer  de  corps.  — l.’écuyer  de 
cori>s  était  attaché  spécialement  à la  per- 
sonne du  seigneur;  il  raccompagnait  b 
l’armée,  portail  sa  bannière  et  poussait 
son  cri  de  guerre.  Branièmc,  oans  se» 
Capitaines  français,  parle  ainsi  des 
écuyers  de  corps  : « J’»i  oui  dire  à aucuns 
anciens  capitaines  que  jadis , (lar  les 
vieilles  coutumes  des  batailles,  les  grands 
et  premiers  écuyers  des  rois  de  rraiicu 
dovuieal  toujours  être  auprès  d'eux,  sans 
jamais  les  abandonner,  cl  no  taire  que 
parer  aux  coups  que  l’uu  portail  b leurs 
uiutlres.  > 

ECUYER  D’HONNEUR.  — I.es  écuyers 
d'honneur  rap|>elaient  ces  anciens  coni- 
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Mgnons  dont  les  chefs  çermiins  aimaient 
a s'entourer;  ce  qui  faisait  dire  & Tacite  : 
« C'est  la  dignité,  c’est  U puissance  d'ètre 
toujours  entouré  d'une  nombreuse  troupe 
de  jeunes  hommes  d’élite;  c'est  un  orne- 
ment pendant  la  paix , un  rempart  à la 
nerre.  » Pendant  la  paix  , les  rruyers 
d’honneur  formaient  le  cortège  du  sei- 
gneur etseiilaient  au  service  intérieur  du 
château.  On  appelait  aussi  écuyeri  d'hon- 
neur ceux  qui  accompagnaient  les  dames 
eb&ielsines. 

Ecuyer  (Grand).  — Voy.  Officiebb 

( CRABDS  ) DE  LA  COVaOBüE. 


ÉDITS  BCRSiUX.  — On  appelait  ainsi 
les  édits  qui  établissaient  un  nouvel  im- 
pôt. 

Edredon.  — Couvre-pied  fait  avec  du 
duvet  d’un  oiseau  du  nord  appelé  eider 
ou  éder. 

EIU'CATION.  — L'éducation  est  l’art  de 
développer  les  facultés  morales,  intcllec- 
luelles  et  physiques  des  enfants  On  peut 
voir  les  divers  systèmes  d’éducation  qu’on 
a suivis  en  France  aux  mots  : Cufva- 
LEBiE,  Ecoles,  l.tsTiiixTiOît  riBLiocE 
SÉaiXAIRES,  UsivehsitF, 


ECUYER  ( Premier  ).  — Premier  écuyer 
de  la  grande  écurie,  qu'on  appelait  ordi- 
nairement momieur  U Premier,  Voy. 
Uaisox  do  soi. 

ECUYER  (Tranchant).—  Ecuyer  chargé 
de  découper  les  viandes  à la  table  du  roi 
et  des  grands  seigneurs.  Voy.  Maison  du 
ROI  et  Table  l.'ecuyer  tranchant  portait 
la  cornette  blanche  du  roi , lorsqu'il  était 
en  campagne,  d’après  Calland.  dans  son 
traité  des  dncimnss  enseignes  de  France. 

EDDA.  — l.'edda , qui  est  souvent  citée 
dans  l’Histoire deFrance,  àl’occasion  des 
Northmanset  de  la  mythologie  Scandinave, 
est  un  recueil  des  traditions  religieuses 
et  poétiques  des  Scandinaves.  Iji  mytho- 
logie que  contiennent  les  eddai  n’est  pas 
de  notre  sujet.  On  en  trouvera  l’exposi- 
tion dans  les  ouvrages  de  M J.  J.  Ampère 
et  principalement  dans  ses  Fragmente  de 
voyaget  en  Suide  et  en  Norvège. 

EDIT.  — Les  édile  étaient  des  ordon- 
nances royales  dont  l’objet  éuiit  spé- 
cial. Le  plus  célèbre  est  l’tdil  de  A'an- 
(es,  qui,  en  ISSS,  accorda  aux  protes- 
tants la  liberté  de  pratiquer  leur  culte, 
le  droit  de  s’assembler  et  d’avoir  des 
places  de  sûreté.  Il  fut  révoqué  par 
l.quis  XIV  en  I68S.  (Voy.  VUietoire  de 
l'édit  deNantee,  par  llcnoti,  et  r/yii(oirs 
de  la  révocation  de  l'édit  deNantee , par 
Ruihière.  ) Le  Dictionnaire  de  Trévou  x 
cite  comme  1rs  plus  remarquables  parmi 
les  anciens  édits,  redit  dee  petites  dates 
(IS52>,  destiné  h réprimer  les  abus  qui  se 
commettaient  è l’occasion  des  bénéfices  ec- 
clésiastiques ; l’édit  des  mères  ou  édit  de 
Saint-Maure,  rendu  en  I56T,  et  concer- 
nant la  succession  des  enfants  déférée 
aux  mères  ; l’édit  dee  secondes  noces 
(1560)  relatif  aux  veufs  et  veuves  qui  con- 
tractaient un  second  mariage,  etc.  Lac. 
Sie-Palaye  (Dict.  manusc.  lue  Aniiq.  fr., 
V*  Edit)  donne  une  liste  très-étendue 
des  anciens  édits. 


EFFETS  CIVILS.  — On  appelait  e/Tets 
eit'its,  dans  l’ancien  droit,  les  avantages 
accordés  aux  regnicoles  par  les  loist'i- 
viles  et  politiques  de  l’Eiat;  par  cxemplo 
de  pouvoir  intenter  des  actions  en  justice, 
succéder,  disposer  do  ses  biens  par  tes- 
tament, posséder  des  offices  et  bénéfices. 
Les  aubams  ( voy,  ce  mot)  étaient  inca- 
pables des  effete  ciri(«. 

EFFIGIE.  — On  exécutait  autrefois  les 
contumaces  en  effigie  ; on  suspendait  A 
une  potence  un  tableau  oü  étaient  repré- 
sentes le  criminel  et  le  supplice  ; au  bas 
était  écrit  le  motif  do  la  condamnation. 
Le  supplice  en  effigie  n’avait  lieu  qu’en 
cas  de  condamnation  capitale.  On  so 
borne  aujourd’hui  A afficher  l’arrêt  de 
condamnation  des  contumaces.  — On  se 
servaitaussi  d'effigie  dans  les  funérailles. 
Ainsi , en  iSSt , l'effigie  du  duc  d’Anjou , 
frère  de  Henri  lit , fut  exposée  en  pompe 
dans  ses  funérailles.  On  remarqua  qu'en 
1S68  l'effigie  du  duc  de  Joyeuse  fut  por 
tée,  dans  ses  funérailles,  honneur  qui 
n’éuit  dû  qu’aux  rois  (de  Thou,  livre  XC). 

EFFOUAGE.  — Impôt  qui  se  payait 
par  feu  ou  jjar  famille. 

egard.  — Institution  de  l’ordre  de 
Malle,  üii appelait  egord  un  tribunal  com- 
posé de  bmt  chevaliers , et  présidé  par 
un  délégué  du  grand  maître.  Voy.  les  s^ 
tuts  de  l’ordre  de  Malte  publiés  par  Ver- 
tot  à la  suite  de  son  histoire  de  cet  ordre. 

EGARDISE.  — Ce  terme  s’cmplovait 
dans  mielques  coutumes  comme  syno- 
nyme de  jurande  ou  réunion  dos  syndics 
d'une  corporation. 

E(ÎARDS- MAITRES.  — On  appelait 
ainsi  à Paris  les  maîtres  choisis  ^ns 
chaque  métier  pour  iuspccter  lea  corpo- 
rations. 

EGIDIENS.  — Monnaie  frappée  à Saint- 
Gilles  en  Languedoc  par  les  comtes  de 
Toulouse. 


ËDIT  DE  NANTES,  loy.  Edit.  EGLISE.  — ün  peut  étudier  l'Égliee  et 
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les  inslitutions  ecdcsiatliqoes  soas  plu- 
sieurs [(oints  lie  vue.  11  a delà  été  question 
des  relations  des  deux  puissances  icm[K>- 
relle  et  s|(iritueUe  ( voy.  Cleiicé)  et  du 
clergé  régulier  et  séculier  (voy.  Ab- 
baye, CAIlDtNAtX,  CUAVOtVES  , (itEIXÉ 
SECI  LIEK  ET  BEUCI  IEn,  CtOCILES  . CU',). 
t)n  trouvera  plus  loin  le  detail  des  cc- 
rénioiiics  du  culte  ( voy.  Uite.s  ecclé- 
siASTiQt'ES  ).  Je  ne  parlerai  ici  que  dei^ 
nioiiunieiits  où  se  réunissent  les  tidèles. 
Les  divers  styles  d’arcliitecturc  ont  été 
indiqués  unteiieurement  ( voy.  Abchitec- 
T< TiE),  ainsique  rorigincdes'monuroenia 
calques  sur  la  basilique  romaine  ( voy. 
Bvsii.iQCEr,  mais  il  importe  rte  décrire 
les  diverses  parties  de  cesédilices,  qui, 
au  moyen  âge,  étaient  le  principal  tbéatre 
de  Tactiiite  populaire. 

I.es  églises  n’ciaient  pas  seulement 
alors  un  lieu  consacré  à la  pni're.  I.es 
actes  de  vente,  d’achat,  do  dunatiuii  se 
passaient  dans  les  temples  et  y étaient 
conservés;  là  étaient  les  archives  vé- 
ritables rtc  U cité.  On  y gardait  quel- 
quelois  les  foins  et  les  blés.  Tliéodulfc  , 
ovéque  d’Orléans,  à l’époque  do  Chirlc- 
magne  , le  défend  expressément.  «Sou- 
vent, dit-il , nous  voyons  entasser  dans 
les  églises  les  blés  et  les  foins;  nous 
rci  ommanduns , et  on  doit  observer  avec 
soin  do  n’y  garder  que  les  vêtements 
ccclésia-stiques,  les  vases  sacres  et  les 
livres.  » C’était  dans  l’eglise  que  se  ren- 
dait l'accusé  assisté  des  douic  conju- 
ranUi  ou  cojurateurs,  qui  venaient  attes- 
ter qu’il  n'avait  pu  eomniellre  le  crime 
qu’on  lui  imputait;  il  prononçait  sur 
1 autel  lo  serment  par  lequel  il  attestait 
son  innocence  Les  epreuves  juoiciaires 
ou  ordalie  (voy.  Ordalie)  étaient  accom- 
pagnées de  cérémonies  religieuses  et 
avaient  quelquefois  pour  tlieàtre  l'église 
ou  le  ^rvis  qui  y conduisait,  l a politique 
se  mêlait  aussi  aux  ccrémonios  religieu- 
ses. Gontrmm  s’adressait  au  peuple  réuni 
dans  l’église,  et,  après  1a  lecture  de 
l’Lvangile , il  conjurait  les  a.ssistants  do 
ne  pas  l’égorger  comme  ses  frères  et  do 
lui  laisser  au  moins  le  temps  d'clcver  ses 
neveux.  L'Église  n’élait  pas  toujours  à 
l'abri  dos  violences , si  fiéquenics  aux 
époques  barbares  et  fcodule.s  l’rctcxlal 
ai  cbevêquo  de  Houen , fut  égorgé  au  pied 
des  autels  par  ordre  de  Frédegonde.  « Le 
grand  nombre  de  dispositions  que  les 
eipituUircs  contiennent  contre  ceux  qui 
conimcltenl  des  meurtres  dans  les  églises 
attestent  suITisamment  la  fréquence  de  ces 
meurtres  » ( l’rolégominrs  du  cartulaire 
dt  Notre-Dnme  de  Parie,  par  M.  Cné- 
rard  ).  « On  allait  encore  à l'eglise , dit  le 
même  auteur,  jiour  y consulter  les  sorts 


dans  les  livres  saints  ; on  y allait  pour 
recouvrer  1a  saute.  Les  malades  et  les 
tutirmes  s’y  faisaient  transporter  et  sou- 
vent y restuicot  plusieurs  mois  , livres  à 
diver^s  sortes  de  pratiques  dont  ils  ai- 
leiiduient  leur  guérison  ; ils  y [lassaient 
même  les  nuits.  « Qui  ne  sait  le  concours 
des  liilcles  aux  tombeaux  des  suints  et 
leur  onipressenient  à se  prustcnirr  de- 
vant tous  les  nouveaux  objets  qu’en  ex- 
posait à leur  vénération  ? Aniulon , arebe- 
vequo  de  Lyon,  reprochait,  en  ïS4,  à 
des  marcbaiida  de  reliqoes  d’avoir  recours 
à l’imposture  par  esprit  de  cupidité.  C'est 
poiiiqooi,  dams  son  desir  ü’eclaircr  les 
ndèles,  il  leur  conseillait  «de  rester  dans 
leurs  [laruisscs  cl  de  s'en  tenir  à leurs 
églises , aux  lieux  où  ils  avaient  été  bap- 
tisés, ou  ils  entendaient  la  messe,  où 
ils  recevaient  de  leurs  curés  la  [leiiiience 
de  leurs  fautes,  des  secours  dans  Icuis 
maladies  et  la  sépulture  à leur  mort.  •• 
Oiielquefuis  on  célébrait  des  festins  dans 
l’eglise.  A Kouen  , les  jours  de  grande 
lête , les  fidèles  prenaient  part  dans  l’e- 
gll.se  même  à un  repas  donné  par  l’arche- 
vêque. Un  concile  d’Auxerre,  tenu  en 
SSS,  défendait  les  danses,  les  festins  et 
les  chants  profanes  dans  les  églises. 
Longtemps  après  cette  époque , on  y cé- 
lébrait encore  dés  mystères  ou  représim- 
tuüons  dramatiques  où  le  sacré  se  mêlait 
au  profane  et  était  souvent  travesti.  Jus- 
qu'au XV*  siècle , certaines  fêtes  chan- 
geaient l'église  en  tliéatre , et  il  fallut  les 
eflbris  réitérés  des  conciles  pour  détruire 
ces  usages,  l.'église  était  donc,  au  moyen 
âge,  le  lieu  où  l'aciiviU!  du  peuple  sc 
manifestait  dans  toute  son  énergie  ; ibéà- 
tre  Cl  tribunal,  lieu  de  prières  et  déplai- 
sir , dépêt  des  archives  et  des  actes  de  la 
vie  publique  et  privée,  asile  pour  le  lual- 
licur  et  quelquefois  [lour  le  crime,  elle 
avait  et  devait  avoir  une  immense  popu- 
larité. 

Lc.s  églises  du  moyen  âge  trop  long- 
temps dédaignées  sont  depuis  environ 
trente  ans  l’objet  d’étudc.s  approfondies 
et  d’une  admiration  quelquefois  exces- 
sive. On  y trouve  un  mélange  do  gran- 
deur et  de  bizarrerie,  un  ensemble  im- 
posant et  sublime,  et  des  détails  souvent 
grotesques.  Au  pied  de  ces  llêches  qui 
s’élancent  dans  les  airs  grimacent  de.s 
ligures  étranges,  des  animaux  fanta^ti - 
qiies,dcs  monstres  hideux.  Quelquefois 
ces  sculptures  murales  sont  d’une  rare 
perfection  et  d’niie  expression  profon- 
dément religieuse.  Ajoutez  les  vitraux 
colories  qui  répandaient  une  mysio- 
rieuse  obscurité,  les  peintures  à fres- 
que qui  rappelaient  aux  yeux  et  à la 
pensée  les  histoires  de  l’Ancien  et  du 
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Noureau  Testament,  les  yoûtes  asurécs  et 
Mmées  d’étoiles  d’or,  et  vous  aurez  une 
idée  de  l'effet  magique  que  produisaient 
CCS  monuments  grandioses  sur  des  po* 
pulations  dont  la  foi  était  sincère  et  fer- 
vente. 

Les  églises  se  composent  de  parties  si 
nombreuses  et  si  compliquées  qu’il  fau- 
drait un  trai^  complot  d’archeologie  pour 
ne  rien  négliger.  Je  me  bornerai  k carac- 
tériser les  parties  principales  do  ces  edi- 
nces.  L’exterieur  comprend  les  porcha 
portaiU,  conlr«-fort* , clochers,  tours  et 
tourelles.  1,’imérieur,  la  nef,  les  collatê- 
raux  ou  bas  côtes,  le  transsepls,  le 
chœur  et  les  chapelles.  Les  détails  d’or- 
nementation , colonttes,  chapiteaux,  ro- 
saces, vitraux , rentrent  dans  celte  clas- 
sirtcatioii  générale.  J’empruiiterai  beau- 
coup aux  Instructions  du  comité  des 
arts  et  monuments, 

ExTéaiEt'H  DES  Eglises. 

S l".  Porche.  — Le  porche , dans  sa 
forme  primitive,  se  rattachait  aux  an- 
riens  rites  religieux.  Il  formait  une 
pj'riion  de  l'église , ordinairement  exté- 
rieure, desiince  à mettre  h l’abri  des 
injures  de  l’air  les  catéchumènes  et  les 
pcnitents , qui,  dans  les  temps  primitifs, 
«jx^******  séparés  de  rassemblée  des 
ndèles.  Lorsqu’un  eut  renoncé  à ces  nsa- 
ges,  les  porches  devinrent  inutiles  et 
furent  supprimés  dans  ta  plupart  des 
églises.  Cependant  on  en  trouve  encore 
dans  un  certain  nombre  do  monuments 
qui  ont  conservé  des  traces  des  rites  an- 
ciens. Quelquefois  le  jiorche  servait  de 
tribunal.  Dans  ce  cas,  il  était  ordinaiie- 


(ng.  A. J 

ment  sontenn  par  deux  colonnes , dans 


J la  décoration  desquelles  il  entrait  n««_ 
que  toujours  des  ^ 

- 7énnn  i V porche  do  Sai ™- 

■ C’éiait  ordfnai. 

tail  pour  en  défendre  au  besoin  l’entrée 

• S®’'"'  mâchi- 

coulis et  de  créneaux  ( voy.  Chatkxhy 

■ roHTs  ).  Le  porche-autrnl  était  une  con- 
struciiun  légère  placée  en  avant  de  l’une 
des  entrées  de  l’cglise  pour  la  défendre 
des  injures  de  l’aTr.  EniBn  le  porclœ  de 
decoralion,  souvent  fort  orné  etfort  sail! 

“'«of  du  portail 
^incipal  ou  mémo  de  quelqu’une  des 
portes  latéi^es  dans  2n  ïimpte  b“ 
tradition  du 

^rdîlm  loogicmps 

S IL  Portails.  — Les  églises  ont  or- 
dinairement plusieurs  entrées  ou  por- 
tât ts.  Le  grand  portail  est  généralement 
tourne  vers  le  couchant  et  accompagné 
de  deux  portes  ou  portails  secondait. 
tln^V  ménager  des  por- 

îîîiLl  e*trémiiés*du 

(ranasepis  qui  séparé  le  chœur  de  la  nef. 
Les  portails  ont  une  grande  richesse 
d ornementation  dans  rarcbiteciure  go- 
tiiique.  Ils  sont  surmontés  de  bas-reliefs 
qui  représentent  les  scènes  de  l’Ancien 
®t  chargés  de 

wulptum  oh  1 on  trouve  la  vie  entière  du 
moyen  Age  avec  ses  corporations,  ses 
icgendes,  ses  traditions  profanes  et  reli- 
gieuses. Souvent  dans  la  partie  inférieure 
les  diables  gnmacent,  et  an-dessus  sont 
represen^tes  les  plus  saints  personnages 
de  la  Bible  et  de  l’Évangile.  La  passion, 
la  resurrmion , le  jugement  dernier. 
1*1  oiorl  ei  1 fti^otnpuon  do  la  Vierge  sodi 
l^es  sujets  que  les  artistes  du  moyen 
%o  sculptaient  de  préférence  sur  les  por- 
teils.  Une  rosace  et  des  galeries  ornées 
de  statues  de  saints , de  prophètes  , do 
l'ois,  d’évéques  surmontent  ordinaire- 
ment le  grand  portail. 

S III.  Plein  cintre;  oqire.  — Ite  por- 
tait se  caractérise  principalement  pur 
1 arcade  qui  surmonte  la  porte.  L’arcado 
romane  est  celle  qui  est  engendrée  par 
un  seul  arc  de  cercle  ; elle  présente  de 
nombreuses  variétés.  Elle  est  générale- 
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menl  semi-circulaire  ou  à plein  cintre 
(fig.  n;. 


(Fig.  B.) 


Quelquefois  elle  forme  le  fer  à cheval , 
comme  à Saint-Germain  des  Prés. 


(Fig.  C.) 


I.'treadc  ogi- 
vale ou  oqir« 
résultededeux 
arcs  au  moins 
forinani  un  an- 
gle h leur  som- 
met. Rite  est 
peui-l^tre  née 
de  l’intersec- 
tion des  pleins 
cintresing  C). 

Elle  est  d’a- 
bord aigue  et 
se  combine 
quclqueroia  a- 
vec  l’oBil  do 
bceuf  (Ug.  D). 

I.’arcado  h 
contre  - cour- 
bure est  for- 
mée de  deux 
area  convexes 
placés  au-des- 
sous do  la  ligne 
dos  centres 
(flg.  E). 

l.’srcado  en 
anse  do  pa- 
nier , formée 
d’un  arc  sur- 
liaissé , flan- 

a ace  d'arcs 
'un  rayon 
beaucoup  plus 
court  à ses 
deux  extrémi- 
lés,  no  parut 
guère  avant  le 
XV*  siècle. 


S IV.  Ofnemtnh  du  parlait,  — Les 


or- 


nements du  portail , de  même  que  l'ar- 
cade qui  le 
surmonte  , 
diffènmt 
beaucoup 
suivant  Pi- 
ge du  mo- 
nument. An 
XI*  siècle  , 
rarcliilcc- 
lure  roma- 
ne cliargc 
les  arcades 
des  portails 
d’orne- 
ments tor- 
dus, ondu- 
lés , che- 
vronnés , (Fig.  D.)  > 

guivrés,  •• 

contre-chevronnés  3U  rompus  (flg.  G). 

Les  méandres , les  fleurons  delaclics 


Flg.  E. 


(Fig.  F.) 

les  pointes  de  diamant , les  tètes  de  clou , 
les  rosettes , les  becs  d'oisesux  , les  mas- 
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la  ligne  du  toit  et  forme  mie  construction 
eu  irètc  de  hxreng  ( optu  sptcafum  ), 
Quelqnelois  le  couronnement  est  crénelé. 
Aux  époques  postérieures,  le  rourunne- 
ment  du  portail,  est  souvent  fomie  par 
une  balustrade  ou  chéneau. 

S V.  Contre-forte.  — Leg  contre-forte 
servent  a soutenir  les  murailles  des 
églises  qui  par  leur  élévation,  leur 
étendue  et  le  poids  des  voûtes  ont  licsoin 
Q tlrç  clAyecs.  Duns  Ioh  ancicnnoa cgHsc* 
romanes,  les  contre-forte  ne  sont  que 
des  colonnes  ou  pilastres  plus  ou  moins 
evgagés  dans  la  niuraillo  (lig.  J). 


(Fig.  G.) 


caractérisent  encore  cette  époque  (fig.  H). 


Au  XII* siè- 
cle, arrivent 
les  enroule- 
ments , les 
entrelacs  , 
les  rin- 
ceaux , Ica 
dessins  cou- 
rante , les 
feuillages  , 
qne  le  xm« 
siècle  porte 
A leur  jicr- 
feciion 
flig.  I). 

Le  portail 
et  tous  les 
ormniciUs 
dont  il  est 
ebarge  sont 
couronnés 
psr  un  fat- 


„ psr  un  faî- 

tage qui  affecte  lui-même  oiffcrentcs  for- 


(Figl.) 

mes.  Dans  rarcliiteciure  romane,  il  suit 


(Fig.  J.) 

L’arcbitectiirc  ogivale,  plus  élanrceet 
plus  liardio  que  l'architecture  romane, 
eut  besoin  de  multiplier  les  contre- foih. 
C'est  alors  qu'on  voit  les  arcs-bmitams 
s’aiouter  BU  contie-fort  proprement  dit  et 
furnier  des  arcades  tantût  ni.'issives.  tun- 
tût  élégantes,  qui  viennent  s'appuyer  aux 
murailles  pour  résister  à la  poussée  des 
voûtes.  Les  contre-forte  et  ures-boutsiits 
fuient , aux  xili*  et  xiv»  siècles,  un  des 
principaux  ornements  do  rarcliitecluro 
ogivale.  Ils  se  terminèrent  jiarde  légers 
clochetons,  et  par  des  édicules  avec  ou 
sans  statue  ilig.  K). 

Cette  orncmeiibition  brillante,  qui  con- 
tribua si  puissaiiinient  à donner  un  ca- 
ractère du  hardiesse  et  de  légèreu-  à l'ar- 
ehitecture  ogivale , disparut  à l'époque  de 
la  rcnuissaiicc , et  fit  place  d’abord  aux 
ornements  capricieux  du  xvi*  siècle,  puis 
aux  consoles  renversées  et  aux  autres 
appuis  empruntés  à l’urcliitecturc  ita- 
lienne. 

S VI.  C lochere  ; toure  ; tourellee;  clo- 
chee.  — l.es  clochere,  toure  et  tourellee 
ont  été  ajoutés  par  le  clirisiianisme  à 


ÊGL 


338  EGL 


la  basilique  rumainc.  Les  clocbers  les 


plus  anciens  sont  des  tours  rondes , Iso- 
lées de  l’église.  Dans  la  suite  ils  se  dé- 


(Kig.  L.) 

coupèrent  en  flèches  hardies  et  s’cloncè- 
rent  dans  les  airs.  Us  ne  servaient  |>as 
seulement  k contenir  les  cloches , ils 


signalaient  encore  de  loin  les  raonunienis 
religieux.  Le  clocher  principal  est  ordi- 
nairement place  au  point  d'intersection 
de  la  nef,  des  transsepts  et  du  chœur. 
Quelques  églises  ont  trois  tours,  U prio- 
ci|iale  au  centre,  et  deux  secondaires 
aux  c6tés  du  grand  portail.  U j en  a 
quelquefois  un  plus  grand  nombre  dons 
les  églises  épiscopales  ou  abbatiales, 
l^orsque  les  clochers  se  terminent  en  ter- 
rasse on  les  appelle  fours  ; fléchas,  quand 
ils  sont  surmontés  d'un  toit  aigu  (flg.  L)  ; 
dôme , quand  le  toit  s’arrondit  en  seg- 
ment sphérique  ou  en  pyramide  curvi- 
ligne. Un  trouve  encore , surtout  dans  lea 
campagnes , le  clocher  k deux  »u  quatre 
pignons;  qui  se  termine  par  un  toit 
(«g.  M), 

Les  tours 
renferment 
ordinaire- 
ment les 
clochet  qui 
servent  k 
appeler  les 
tldeles  k l’é- 
glise etqui, 
par  leurs 
sons  lents 
ou  précipi- 
tés, joyeux 
ou  lugu- 
bres , an-  (Fig.  M.) 

noncent  le 

caractère  même  des  cérémonies.  Les  ca- 
thédrales ont  ordinsircment  une  cloche 
appelée  bourdon  k cause  de  sa  vibration 
puissante.  L’église  a donné  une  grande 
importance  aux  cloches  qui  sont  comme 
lu  voix  du  temple. 

Les  lourellet  reproduisent,  avec  des 
proportions  moins  grandes,  les  divers 
caractères  des  tours  et  clochers.  l.es  for- 
mes élancées , les  dentelures  de  pierre 
qui  ornent  rédiflec,  les  animaux  gigan- 
tesques qui  couvrent  les  tours  et  les  ga- 
leries , tout  cet  ensemble  grandiose , cos 
détails  artisteroent  travailles  donnent  aux 
églises  du  moyen  kge  un  caractère  de 
majesté  et  en  même  temps  d'originslitc 
que  les  écrivains  modernes  ont  reconnu 
et  justement  admiré. 

II.  IXTéMCOK  DES  EcLISES. 

L’intérieur  deségliscs  préscnic  le  même 
mélange  de  grandeur  dans  l’ensemble  et 
de  délicatesse  dans  les  détails.  L’aspect 
général  de  ces  voûtes  hardies , de  cette 
forêt  de  colonnes,  de  ces  ogives  éclairées 
par  un  demi-jour,  inspire  un  sentiment 
de  respect  et  presque  de  terreur  reli- 
gieuse. 
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S l*''.  Nef;  colonnes  ; piliers.  — La  nef 
ou  vaisseau  prindpal  s'appuie  sur  une 
double  rangée  de  colonnes  qui  taniùtsenl 
d'un  seul  fui  gigantesque,  tunlét  formées 
d’une  réunion  de  cülonncuea,  et  qui  en 
cénéral  unissent  l’elégancc  à la  force,  1a 
beauté  à lu  grandeur.  Les  piliers  n’ont  ce 
caractère  que  dans  les  églises  ogivales. 
Les  églises  romanes  reposent  d’ordumira 
sur  de  lourds  piliers  dont  les  chapiteaux 
sont  ornes  de  sculptures  bizarres  (lig,  N ) 
ou  de  larges  feuilles  (fig.  0^.  l a basa 


(Vig  N ) (>  ig.  0.) 

du  pilier  est  quelquefois  formée  par  des 
Usures  d'hommes  ou  d’animaux.  I es  cha- 
piteaux des  colonnes  présentent  dans  les 
egli.scs  de  style  ogival  rimitatiou  des 
feuilles  indigènes.  On  y trouve  le  lierre, 
la  vigne  vierge,  la  vigne  ordinaire  (fig.  !•), 


i't 


le  nenufar , etc.  I.a  rose  est  employée 
avec  prédilection  dans  les  églises  consa- 
crées à lu  Vierge. 

S II.  l'endenltfs.  — La  voûte  de  la  nef 
est  ornée,  au  xv»  siècle,  de  pendentifs 
qui  ont  d’aiiord  un  aspect  gracieux;  mai.s 
qui  se  surchargent  d’orneinenia  vers  lu 
Un  du  moyen  âge  cl  nu  commencement 
du  XVI*  siècle.  La  chapelle  de  Henri  VU 
à Westminster  est  un  des  types  tes  plus 
remarquables  de  celte  ornementation 
luxuriante  cl  maniérée  qui  annonce  la  de- 
cadence  de  l'architecture  ogivale  (fig.  Q '. 

S III.  Tracées  : rollateraux  ou  bas  côtés. 
— Les  colonnes  qui  longent  la  nef  sont 
surmontées,  dans  la  plupart  des  églises 
ogivales,  d’une  galene  ornée  de  balus- 
trades qu’on  a|ipellc  tracée,  lies  deux 
côtés  de  la  nef  s’étendent  des  nefs  moins 
élevées  nommées  collatéraux  ou  bas 
côtés. 


Ixs  collateraux  sont  parallèles  à la  net 
principale,  sur  laquelle  ils  s’appuient  et 
dont  ils  ne  sont  séparés  que  par  des  pi- 
liers ou  colonnes.  Les  collateraux  sont 
quelquefois  doubles, c’est-û-dire  |>arlagés 
en  deux  dans  le  sens  de  leur  longueur 
par  un  rang  de  piliers  ou  colonnes  luier- 
Diédiaircs,  qui  souvent  aussi  sont  pour 
vus  de  «alenes  supérieures,  qui  en  dou- 
blent l'etendue.  Dans  le  principe,  li-s 
collutéraux  se  terminaient  brusquement 
h leur  point  de  jonction  avec  la  naissance 
de  l’abside  (voy.  ce  mot?.  Au  xn*  siècle  , 
on  les  prolongea  au  delà  du  sanctuaire, 
oit  ils  prirent  le  nmn  do  pourtour  du 
chœur,  et  on  y bJoiiU  une  sérié  de  cha- 
pelles corresi>ondaiiics  à chacune  des  (ru- 
vées. 

S IV.  Transsepts:  croix  ; croisée  ; croi~ 
sillons.  — l.es  (ronjrrp/.t  sont  une  con- 
struction transversale  à la  nef  et  aux  col- 
latéraux , et  placée  aux  deux  côtés  do  leur 
extrémité  voi.sino  du  choeur.  Les  archi- 
tectes chrétiens,  en  empruntant  cette 
disposition  à la  basilique  primitive,  lui 
donnèrent  U forme  de  croix.  De  là  les 
noms  de  croix: , crouré  on  croisillons  que 
l'on  U encore  appliqués  à cette  partie  do 
l église.  On  y a placé  des  autels  secon- 
daires; et  leurs  absides  (voy.  ce  mot) 
sont  souvent  mieux  caracténsées  et  do 
plii.s  grande  dimension  que  celles  des  col- 
latéraux. I.CS  transsepts  sont  répétés  deux 
fois  dans  quelques  églises  et  figurent  alors 
une  croix  double,  qu'on  apiiclle  croix  de 
Lorraine  ou  croix  archiépiscopale.  L’é- 
glise forme  une  croix  grecque , lorsque 
la  nef,  les  transsepts  et  le  chœur  ont  lu 
même  dimension;  elle  représente  une 
croix  latine,  lorsque  la  nef  est  plus  longue  ; 
c’est  l'usage  ordinaire. 

S V.  Chœur.  — Le  chœur  ou  partie  do 
l’église  spt-ciulerociit  réservée  au  clergé 
est  placée  entre  les  transsepts  et  le  saiic- 
tiiairo  ou  abside.  Dans  l’origine,  les  clercs 
inferieurs  occupaient  seuls  le  chœur;  le 
haut  clergé  siégeait  dans  l’abside.  La  clô- 
ture, qui  fi'mie  l’enceinte  dii  chœur,  porte 
lo  nom  de  cancel  ou  chancel , que  l'on  a 
quelquefois  étendu , mais  abusivement, 
à l’espace  meme  entoure  par  cette  clô- 
ture Du  côte  de  la  nef,  le  chœur  se  ter- 
mine par  leyuôr,  tribune  oîi  l’Évangile  est 
lu  aux  fêles  solennelles  cl  ijui  remplace 
les  ambons  ( voy.  Basii.k.u:e)  des  églises 
primitives.  Cctlé  li  ibuno  ne  remonte  pas 
aune  époque  fort  ancienne;  elle  u été 
élevée  pour  donner  une  certaine  publicité 
à la  lecture  de  l’Evangile,  tandis  que  lu 
clôture  du  chœur  environnait  de  mystère 
les  autres  cérénionies  du  culte  divin. 

S VI.  Fenêtres;  rosaces,— Les  fenêtres 

ont  varié  de  forme  suivant  les  phases  de 
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r»rcliiic.-iiiri'.  Arrondies  en  olein  cintre  A l’époque  romane  (tôt.  fie.  DI.  elles 


iK-b'.  y ) 


prennent  la  fornie  ogirale  su  aii'^si)t;le 
(voT.  Ilg.  H).  Au  XIII*  Méclc  lu  leiiélrc 
devient  rayoïinuiile  iHg.  Ili,  et 
bnyanle  au  xiv*  i li^.  si.  On  r<  marque 
let-  iiièiiie»  rliangemeiiU  dans  les  rutaett. 
I a rosace  rumaiie  présenté  déjà  les  ner- 
vures en  pierre  [ou  meneaux  qui  (sont 
disposes  en  roue  (Hg.  T;.  Dans  le  style 


flamboyanl,  les  meniaiix  produisent  des 
roseaux  u’une  rorme  beaucoup  plus  elé  • 
gante  et  plus  variée 
l.a  aiicrialir  est  moins  une  partie  inic- 
grantc  qu’une  de|>eiidaiiee  de  l'eglise. 
tlle  a preS4|iie  toujours  été  ajoutée  après 
coup  aux  églises  romanes  et  gotliiqnes 
Voy.  pour  Us  détails  le  Cours  d'arenio- 
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logit  riliginut  par  M.  de  Gaumont  cl  Ira 
Inilrncliont  du  comit»  Ai'itonV^ua  dti 
arli  el  monumctitt. 


tfiB-  Kv 


ÊGULE 
( cour  d' ).  — 
Juridirtion 
ecclesiasti- 
que: Voy.  ÜF- 

FlCULITli. 

ÉGUSE 
GAI.MGANK. 
— l.'Egli<e 
de  France  nu 
Églitf  gnlli- 
rane  a con- 
serve , en 
niémn  tcmi  s 
que  lu  doc- 
trine ortho- 
doxe, cerui  • 
lies  libertés 
qui  ont  été 

tiéfi'n'lii» 
par  ICS  théolo- 
giens les  plus 
illustres  et  surtout  par  Bossuet.  Voy.  U- 
BKRTES  DE  L’£uLISE  UALUC.SME. 


(Kig.  s.) 


EGLISES  DU  DESEBT.  — Assemlilêes 
des  protestants  dans  des  lieux  suliluircs 
après  la  rcrocation  de  l’cdil  de  Nantes. 
Voy.  PKOTE8TA.XT8. 

EGI.OGAIRE.  — On  appelait  autrefois 
églogairt  oa  ériogaire  un  auteur  qui  fai- 
sait un  choix  de  niurccaux  empruntés  à 
dilTércnis  écrivains. 


EGOUTS.  — Canaux  souterrains  desti- 
nés à faire  écouler  les  eaux  et  les  immon- 
dices d’une  ville.  1..C8  égouts  de  Itonie 
sont  justement  célèbres.  Paris  a aussi  sa 
ville  souterraine  composée  de  vastes  ca- 
naux qui  portent  k lu  Seine  les  immon- 
dices de  cette  cité.  C’est  surtout  depuis 
trente  ans  qu’une  meilleure  disposition 
des  êgoult  a délivre  Paris  des  eaux  emu- 
pissantes  et  do  la  fange  d'ob  lui  était 
venu , dil-on , son  nom  primitif  {Lutetia , 
a luto). 

ÉCUILI.ETTES.  — Ce  mol , qui  s’écri- 
vait aussi  aiguillettes , indiquait  autre- 
fois un  signe  distinctif  que  les  femmes  de 
mauvaise  vie  étaient  condamnées  A por- 
ter sur  l’épaule.  «On  vouloit,  dit  Pas- 
quier,  qu’elles  eussent  un  signal  entre 
elles  pour  les  distinguer  et  les  recon- 
noitre  d’avec  le  reste  des  prudes,  qui 
fut  de  porter  une  e'guillelte  sur  l’épaule: 
coutume  que  j’ai  vu  encore  se  pratiquer 
A Toulouse  ; d’ob  est  venu  entre  nous  ce 
proverbe  ’ qu’une  femme  court  l'eguil- 
lette,  pour  exprimer  qu’elle  se  prostitue.  • 
f Bechsrehes  de  la  Francs , chap.  xxxv.) 


ÉGYPTIENS.  - On  désignqit  aux  xv*  el 
XVI*  siècles , par  le  nom  d'Kgyvtiens  les 
vagalionds  qu'on  appelait  aussi  Bohé- 
miens cl  Bohèmes.  Voy.  BotlËMES. 

Electeur  (Grand). -Iæ  dignité  do 
grand  électeur  était  une  des  six  grande.s 
dignités  de  l’empire  français  organise 
par  Napoléon.  Voy.  OrFiciEns  ( Grands  ) 
DE  l.A  COl'RUXVE. 

ÉLECTEURS.  — Dans  l’ancienne  monar- 


EGI.OGUE.  — Poésie  pastorale.  Voy. 
PoEme. 


chie  chaque  ordre  procédait  sépan'ment 
aux  élections  pour  les  assemblées  naiiona- 
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les.  I.p  clergé,  la noblp.'îsc,  cl  le  tiers  étal 
iionimuienl  U-urs  tléiiulés,  l.cs  élections 
«le  ns»  se  lirenieDcore  |ür  ordre;  niais  le 
tiers  fiat  obtint  la  dfulile  represenUlion , 
c'esl-à-slire  qu'il  devait  avoir  seul  autant 
de  di-putés  <]ue  la  noblesse  et  le  clei^é 
réuni».  l.es  élections  du  tiers-état  étaient 
aloi-s  b deux  degre».  l’our  avoir  droit  do 
prendre  (lurt  aux  assr'mblée»  primaires, 
il  suflisuit  d’étre  majeur,  domicilié  el 
inscni  au  n^le  des  coiitribuiions.  Les 
ussenibleits  primaires  nommaient  les>lcc- 
Icura  qui  formaient  un  véritable  corps  po- 
litique. l.es  tIrcIruTs  rédigeaient  & celte 
ë|HX)ue  des  cahù'rs  qui  étaient  pour  les 
députés  des  mandats  impératifs.  la;» 
rUcteurs  de  IT(9  s'assemblèrent  a rhùtrl 
de  ville  de  Pans,  où  ils  rédigèrent  leurs 
cahiers,  s’occupèrent  des  approvisionne- 
ments , scconoérent  le  mouvement  qui 
aboutit  à la  prise  de  la  Bastille,  orga> 
nisèrentla  garde  nationale,  et  instituèrent 
un  comité  permanent  chargé  de  l’admi- 
nistration de  la  ville,  l.cs  tterieuri  tra- 
vaillèrent aussi  à la  constitution  de  la 
municipalité  de  Paris.  Mais  cette  assem- 
blée ne  tarda  pas  à être  débordée  par  les 
passions  démagogiques , et  elle  résigna 
ses  pouvoirs. 

Les  éUctevrs  se  sont  bornés  depuis 
cette  époque  it  la  nomination  des  repré- 
sentants. I.es  conditions  électorales  ont 
varié  suivant  les  diverses  constitutions. 
La  plupart  ont  imposé  un  cens  iihis  ou 
moins  élevé.  La  constitution  de  I7ïl  exi- 
geait du  citoyen  aelif,  ou  électeur,  qu'il 
payât  une  contribution  directe , au  moins 
égale  k la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail, qu'il  Rll  âgé  de  vingt-cinq  ans,  do- 
micilie dans  la  ville  ou  ic  canton  déter- 
miné par  la  loi,  et  qu’il  ne  fut  (loiiil  en 
état  (le  domesticité.  Elle  établissait  en 
même  temps  deux  catégories  d’élecleurs  ; 
I*  les  assemblées  primaires  qui  nom- 
maient les  élecleuri  ; T*  les  assemblées 
électorales  qui  noromaientles membres  de 
l'assemblée  législative.  La  constitution  de 
1793  abolitlesMux  dc^és  d’elcclion  et  les 
conditions  de  cens  ; elle  n’exigea  aue  Page 
de  vingt  etun  ans.  Les  èUcteurt  devaient 
nommer  au  député  en  raison  de  quarante 
mille  individus.  Les  assemblées  primaires 
nommaient  directement  les  «léputés,  et 
indirectement  le»  administrateurs;  elles 
déléguaient  b des  citoyens  qu’elles  choi- 
sissaient la  nomination  des  administra- 
teurs, arhitrus  publics,  juges,  etc.  La 
constitution  de  l’an  tu  ( 'ju  août  I79S  ) 
rétablit  les  élections  b deux  degr<‘S  -.  les 
assemblées  primaires  nomriiunl  les  élec- 
teur» , et  les  éleclfur»  nommant  les  dépu- 
U's.  Elle  exigea  des  électeur»  primaires 
vingt  etun  ans,  et  une  année  de  domi- 


rito;des  élecleuri  du  seconddegré,  vingt- 
cinq  ans  et  certaines  conditions  de  cens. 
Depuis  celle  époque,  toutes  les  constitu- 
tions reproduisirent  les  conditions  de 
cens  plus  ou  moins  nioditiées , jusou'a  U 
eonstilution  de  1848,  qui  proclama  le  suf- 
frage universel  et  ii’exigca  aucun  cens 
pour  être  électeur,  La  loi  électorale 
du  31  mai  I8SI , ne  rétablit  |ias  le  cens 
électoral  ; clic  se  borna  b exiger  des  con- 
ditions de  domicile  et  de  moralité.  La 
constitution  du  I8S2  a également  sup- 
primé le  cens,  et  reconnu  le  droit  élee- 
torul  de  tout  Français  âgé  de  vingt  cl  un 
BUS , et  jouissant  des  droits  civils. 

ELECTEURS  DE  L'EMPIRE.  — L’em- 
pire d'Allemagticavalt  priniiiivemcnt  sept 
électeurs  ; il  en  eut  plus  tard  buii  et  même 
neuf;  ils  étaient  considérés  comme  Soii- 
veruins.  On  trouve  dans  les  lotlies  histo- 
riques de  Pellisson  des  détails  sur  I éli- 

3ueile  qui  «liait  observée  b leur  et"''*! 

ans  la  courde  France,  l orsque  l.oui»  \IV 
traversa,  en  IA72,  les  Etats  do  l'electeui 
do  Cologne,  l’electeur  dîna  avec  lui.  :.e 
roi  était  seul  au  haut  laïut  d'une  longue 
table  : il  avait  b sa  droite  Monsieur  et  b 
SB  gauche  l’électeur  de  Cologne,  l’uo  et 
l’autre  sur  des  siégea  pliants  (Lettres 
historique»  de  Pellisson, t.  I,  p 130-131  1. 
lai  roi  ayant  visité  une  «les  églises  do 
rélec.lornt , l’archevêque- électeur  vint  le 
recevoir  à la  porte  el  lui  proseni«îr  la 
croix  b haiscr  el  l’eau  bénite;  il  ne  por- 
tail point  le  costume  épiscopal , mais  des 
huttes  et  un  jusiaucurpa  (ibtii.,  p.  Ii9). 

ÉLECTION.  — On  appelait  autrefois 
élection,  une  circonscription  flnanciéri; 
soumise  b la  jundiclion  des  élus.  Ces 
magistrats  dalaicnl  des  célèbres  étau 
généraux  de  1338.  L'asscmblee  des  étals 
voulant  régler  eUc-mémo  la  perception 
et  l’emploi  des  deniers  publics , nomma 
des  commissaires  generaux  pour  faire 
la  répartition  de  l’imiiôt  dans  lot  pro- 
vinces, el  on  surveiller  la  jtcixx’plion. 
> Seront  levés  l'aide  cl  les  subsides,  «lit 
l'ordonnance  du  laniars  |33S(I356),  pur 
les  députés  des  trois  états,  en  chacun 
pays.»  Les  commissaires  nommés  |hlt  les 
étals  pouvaient  eublir  des  sous-coinmis- 
saires  charges  de  la  même  nnssion , dans 
les  localités  moins  ImporPintcs.Ces  sous- 
commissaires  s’appelèrent  élus  b cause 
de  leur  origine,  et  lu  circonscription 
soumise  b leur  autorité  se  nomma  s7ec- 
lion.  Charles  V conserva  les  noms  lotit 
en  changeant  le  caracli're  des  fonction- 
naires. Dès  1387  , il  les  soumit  b des 
inspe^'teurs  nommes  par  le  roi  ( Or«fon- 
naness,  V,  I8j.  Entln,  en  |373,  il  les  trans- 
forma en  fonetlonnaires  royaux.  Au  Heu 
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(le  magisU  uts  ('lus  par  une  assembU-e  na- 
tioiiule , il  eut  des  délégués  roTuux  consti- 
tues en  triimnul,  et  cliargt's  de  répartir 
certains  impôts  et  di(  juger  les  procès  qui 
s’élevuieiil  a cette  occasion. 

I.a  juridiction  des  élus  se  maintint  jus- 
(ju’à  la  révolution  ; il.s  connaissaient  ilo 
l’ussictte  des  tailles,  aides  et  autres  im- 
positions et  levées  des  deniers  royaux  , 
ainsi  que  des  cinq  grosses  fermes  Mais 
les  düiDuines,  droits  domaniaux,  ga- 
belles, n’étaient  pas  de  leur  com|>etËnce. 
L’elretiori  de  l’uris  était  composée  d’un 
premier  président,  d’un  lieutenant,  d’un 
assesseur,  de  vingt  conseillers  élue,  d’un 
avocat  et  d’un  procureur  du  roi,  d’un 
substitut,  d’un  greflier,  d'un  premier 
huissier,  de  trois  liuissiers  audienciers, 
de  huit  procureurs  des  tailles,  de  huit 
huissiers,  clde  huit  receveurs  des  tailles. 
Le  siège  de  ('ctte  juridiction  était  dans 
la  cour  du  palais.  Il  y avait,  en  tout,  cent 
soixante-dix-neuf  élertions;  on  en  trou- 
vera le  tableau  à l'article  Gëneralité. 

ELECTION  DES  EVÈQÜES.  — Les  évÔ- 
ques  étaient  élus  primitivement  pur  ras- 
semblée des  lidèles  et  approuvés  par  les 
rois.  Voy.  CLtr.cb  et  Evtqi'ES. 

ÉLECTION  DES  LOIS.  - On  a lieau- 
coup  discuté  pour  savoir  si  la  royauté 
était  primitivement  élective  chez  les 
Francs.  Vertot  a écrit  sur  cette  question 
controversée  une  dissertation  qui  a été 
insérée  dans  le  t.  IV,  p.  672.  des  ilémoires 
d«  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres.  Il  y eximse  une  opinion  qui  jia- 
rait  vraisemblable  et  qui  est  appuyée  sur 
un  grand  nombre  de  textes;  savoir  que  lu 
royauté  était  héréditaire  chez  les  Francs 
dans  une  seule  famille;  mais  que  les  guer- 
riers francs  pouvaients’atiaclier  aux  mem- 
bres do  celte  famille  qu’ils  préféraient. 
Ainsi  s'expliqiicnt  les  partages  de  l'empire 
franc.  On  voit  même  dans  Grégoire  de 
Tours,  un  guerrier  nomme  UunUéric  se 
faire  proi  lamer  roi  comme  parent  des 
Werovingiens  et  se  faire  suivre  en  cette 
qualité  par  des  troupes  de  paysans.  Aux 
objections  et  aux  reproches  qu’on  lui 
adresse,  il  répond  : u Ijb  trône  m’appar- 
tient aussi  bien  qu’il  Thierry.  ■>  (Mihl  so- 
lium regni  debetur  ut  tlli',)  Les  formes 
adoptées  pemr  la  proclamation  des  rois 
ra|>pr|aient  l’election  primitive  ; ils  étaient 
placés  sur  un  juivois  on  bouclier  et  pro- 
menés dans  le  camp  au  milieu  des  accla- 
mations des  Francs.  Les  formules  de  Mar- 
culfo  fournissent  une  nouvelle  preuve  do 
cette  espèce  d’electioii.  s Nous  avons  or- 
donné, du  consentement  det  grasids  (tuin 
consensu  procerum  nustrorum  ) , que 
notre  glorieux  lils  fiit  a.ssocié  au  pouvoir 


royal.  » Les  acclamations  iisimes  au  sacre 
des  rois  étaient  un  souvenir  de  ces  élec- 
tions des  rois  francs  D'après  le  itrocù.s- 
verbal  du  sacre  de  Philippe  l'v  ( U3  mai 
lo.l»  i,  « les  chevaliers  cl  le  jMJuple,  les 
grands  et  les  petits  s’écrù'-rcnt  pur  trois 
fois  d’une  voix  unanime  : A'ous  approu- 
eoiii , nou»  rou/ons  iju'il  en  suit  aisisi.  » 

ELECTIONS  POLITIQUES.  -Voy.  Elec- 

TCURS. 

F.LOGES  ACADÉMIQUES,  — L’usoge 
des  éloe/es  académir/ues  date  du  xvii»  siè- 
cle. Mais  & cette  époque  il  n’y  avait  que 
deux  éloges  qui  levcnaient  dans  chaque 
discours  de  récipiendaire  ; l’eloge  du  roi 
et  celui  du  cardinal  de  lliclielieu,  funda- 
U'tir  de  l’Académie  française.  Au  xviitvsiè- 
_ de  , on  y ajouta  l'éloge  do  l'académicien 
(tue  l’on  remplaçait.  Dun.'i  le  mémo  temps, 
1 usage  de  retracer  lu  vie  et  les  travaux 
de  chaque  académicien  fournit  A quel- 

3ues  secrétaires  perpi'tuels  une  occasion 
’exercer  un  talent,  dont  le  goût,  la  déli- 
catesse . la  variété  des  (mnnuissances,  la 
juste  mesure  dans  l'eloge  devaient  être 
les  principales  qualités.  Funtcnelle  et 
d’Alemberi  en  donnèrent  des  motlèles. 
De  no.s  jours,  M.  Mignet,  dans  les  éloges 
des  membres  de  l’Aitadémic  des  sciences 
morales,  a élevé  l’eloge  académique  k la 
bailleur  de  brillantes  et  solides  apprécia- 
tions littéraires,  historiques,  muralus  cl 
scieiitiQques. 

Ce  fut  encore  au  xviit»  siècle  que  s’in- 
troduisit l’usage  do  proposer,  pour  sujet 
dit  prix  d’éloquenro  que  décerne  l’Aca- 
démie française,  l’éloge  d'un  jiersunnagc 
remarquable  par  son  mérite  littéraire 
on  pur  tout  autre  genre  de  supcrlorikh 
Thomas,  La  Harpe,  Uliainfort  et  plus  lard 
M.  Viilcinain  hrillèrcnt  dans  ces  con- 
cours académiques  qui  inaugurèrent  avec 
éclat  leur  carrière  littéraire.  Les  défuuU 
di!  ce  genre,  où  l’elégancc  du  style  et 
l’élévation  des  pensées  ne  peuvent  pas 
toujours  comiiciiser  la  monotonie  des 
formes  et  la  prétention  de  1a  phrase , 
l’ont  fait  presque  uhandunner  depuis  un 
certain  nombre  d’années.  L’Ar.adémio 
françiisc  ne  propose  plus  (lue  rarement 
des  eloges  ; elle  les  remplace  souvent 
par  des  travaux  littéraires  et  historiques 
qui  demandent  une  appréciation  plus 
large , plus  forte , ci  surtout  plus  impar- 
tiale des  hommes  et  des  événements. 

ELOGES  FUNEBRES.  — Voy.  Oraisoxs 

FlSEBRl.S. 

ELOQUENCE.  — L'éloquence  a exercé 
à toutes  les  époques  une  si  grande  in- 
fluence sur  les  instiluiioni  do  la  Franco 
qu’il  est  néct'ssairc  d’on  parler  ilans  un 
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Diciionnaire  dfs  Inilitutiom.  Si  l’on 
entend  par  étcHiucnce  la  puissance  d’Otre 
fortement  ému  et  de  coinmuniqucr  son 
érooliuQ  par  la  parole,  on  conçoit  i|uo 
réloquenco  a pu  se  rencontrer  à toutes 
les  époques;  mais  clic  n a son  dévelop- 
pement complet  que  dans  les  siècles  où 
la  langue  est  complètement  formée.  On 
doit  donc  distinguer  deux  époques  prin- 
cipales dans  riiistoire  de  rélm^ucnce 
française  : i°  ré|w<iue  où  l’orateur  ne 
dispose  pas  encore  d'une  langue  arrêter 
dans  ses  formes  et  où  les  plus  beaux  mouve- 
ments de  l'eloqucnco  ne  sont  qu’imnarfai- 
tement  exprimé.s  ; 2»  l'époque  où  la  lati- 
ne dans  toulc  sa  puicte,  se  prête  ù tous 
les  développements  de  l’art  oratoiic.  Ce 
second  âge  de  l’éloquence  se  place  pour 
la  Krance  aux  xvii»  et  xviii*  siècles;  il 
appartient  plutôt  ù rhisUùrc  lilteniire 
qn’à  l'histoire  politique.  Il  imiairle  sur- 
tout dans  ce  Dictionnaire  d'insister  sur 
l'éloquence  politique  au  moyen  âge.  l.’Ilis- 
$oire  de  l'Hoquence  française , par  M Ce- 
mseï,  fournit  sur  ce  sujet  ac  curieux 
docnneiita  dont  je  ferai  usage. 

Pendant  longtemps  l'éloquence  a etc 
en  France  tout  ecclésiastique.  C'était  au 
nom  de  Dieu  que  Pierre  l’Crniilc  et 
Urbain  II  appelaient  les  cbréiions  à la 
croisade;  saint  Dernard  devait  ù l’auto- 
rité religieuse  de  sa  vio  et  h l’elude  des 
Ecritures  cette  puissante  éloquence  qui 
faisait  craindre  aux  mères  et  aux  épouses 
de  voir  leurs  enfants  et  leurs  nians  en- 
traînés par  la  voix  de  l'orateur  sacré. 
I.'eloquence  politique  ne  se  sépara  de 
l’éloquence  religieuse,  et  ne  prit  quelque 
easur  qu’à  l’époque  où  le  gouvernement 
commença  à échapper  au  clergé,  c’est-à- 
dire  sous  le  règne  ue  Philippe  le  Bel.  C’est 
en  effet  vers  ce  temps  que  sc  placent  les 

riremiers  monuments  de  l’éloquenee  po- 
ilique.  F.llc  est  encore  bien  grossière  ; 
mais  déjà  elle  intéresse  l’histoire.  On  est 
tenté  de  reconnaître  la  main  de  Pierre 
Flotte  ou  de  riuillaiime  do  Noearet  dans 
la  réponse  qu’un  des  - légistes  de  Philippe 
le  Bel  ofiposa  aux  prétentions  de  Boni- 
face  VIII.  U Avant  qu’il  y eût  des  clercs, 
dit  cette  réponse’ , le  roi  de  France  ava/t 
la  garde  de  son  royaume  ; il  pouvait  ren- 
dre des  décrets,  prendre  des  pré'caulions 
contre  les  cmhûclies  de  ses  ennemis,  et 
enlever  à ses  adversaires  les  moyens  de 
compromettre  le  roi  et  le  royaume  lui- 
mènie  ; c’est  (niur  cola  que  le  roi  qui  rê- 
ne malmenant  a enqièclie  de  faite  sortir 
U royaume  les  chevaux  , les  armes , 
l’argent  et  toute  autre  ressource  sem- 
blable, de  peur  que  les  armes  no  tom- 
bassent entre  les  mains  dca  niécliaiits  et 
ne  fussscol  employées  contre  la  France.  » 
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I.’auteur  demande  ensuite  ; « Est-ce  pour 
les  elercs  seuls  que  ie  Christ  est  mort  et 
qu’il  est  ressuscité?  non.  N’y  a-til  que 
le.s  clercs  seuls  ciui  aient  faveur  auprès 
du  Seigneur  et  gloire  dans  l’autre  monde? 
non,  mille  fois  non  Aucune  dilTcrence 
n’est  établie  entre  ceux  qui  croient,  entre 
ceux  qui  font  le  bien  pur  foi  et  y>ar  cha- 
rité; tons  ils  ont  devant  eux  lu  réctim- 
pcni-c  éternelle.»  « Vous  empèchei,  dit-il 
ailleurs , vous  vicaires  do  Jésus-Christ, 
de  payer  le  tribut  à César;  vous  frappez 
d’uiiuthèmc  les  clercs  qui  voudraient  ser- 
vir l’auturité  civile;  mais  vous  ne  les 
cmpèi'licz  pas  de  donner  à des  histrions 
tout  l'argent  qu'ils  demandent , do  négli- 
ger Ic.4  pauvres  et  de  lairc  des  dépcnse.-i 
excessives  en  robes , ciievaiix , repas  et 
dans  u.utcs  les  autres  pompes  du  siècle.  • 
Outre  l'interèt  historique  qui  s’attache  à 
ce  morceau , il  y a une  certaine  force  ora- 
toire dans  les  tiermères  phra.ses. 

Il  y eut,  au  XIV  siècle,  une  circon- 
stance où  l’eloquenec  politique  dut  avoir 
un  intérêt  puissant  ; ce  fut  lors<)ue  les 
états  généraux  de  la  langue  d’oil  enlrc- 
irirent  la  réforme  du  royaume  pendant 
B captivité  du  roi  Jean  (USAI.  Dans  leur 
manifeste,  les  états  exposent  Unis  les 
motifs  qui  doivent  donner  plus  d'autorité 
à leurs  paroles.  « Il  est  bien  à noter,  di- 
sent-ils, quels  sont  ceux  qui  donnent 
conseil;  œ sont  ceux  qui  ont  tout  leur 
honneur  et  le  leur  { leur  bien)  au  royaume 
de  France;  gens  de  conscience, de  grande 
hauicssc  , de  grande  sapience  et  fidélité, 
de  divers  pays  du  royaume.  Il  est  fait 
mention  que  depuis  que  ces  guerres 
commencèrent , il  n’y  eut  si  grande  quan- 
tité de  prélats , d’ul>l>os  , de  nobles , de 
gens  des  bonnes  villes  de  la  langue  d’oil, 
comme  il  y a eu  à celte  fois,  ni  autant  do 
sages  humnies  ; car  les  plus  sages  de  tous 
les  pays  y ont  été  envoyés  et  tous  ont  été 
d'accord , et  par  ce  peut-on  clairement 
voir  et  juger  qiio  ceux  qui  ont  gou- 
verné, qui  sèment  cl  font  semer  [>ar 
leurs  amis , que  ce  conseil  a été  donné 
paremie,  par  vieille  haine  et  par  am- 
bition d'avoir  les  oRices  , ont  mal  fait  et 
contre  vérité  ; car  chacun  peut  savoir  la 
prud'liomniic  et  loyauté  qui  est  en  si 
grand  nombre  de  gens  et  tous  do  si 
grande  autorité,  et  en  vérité  ils  croient 
fermement  que  M.  le  duc  ( le  dauphin  ) 
a toute  sûreté  et  conliancc  de  leur  bien 
et  loyauté.  » 

Dans  les  troubles  qui  ensanglantèrent 
les  premières  années  du  xv*  siècle,  les 
mai.soiis  de  Bourgogne  et  d’Orléans  appe- 
lèrent au  secours  de  leur  parti  Ixlo- 
queiice  des  clercs.  A l’occasion  du  meur- 
tre do  bouis  d’Orléans  ( M07  ) , Jean  Petit 
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soutint  la  détestable  doctrine  du  meurtre 
pilitiquc.  Il  |jK-teudit  qu'on  pouvait  tuer 
Ica  conseillers  d’un  roi  quand  ils  le  por- 
talent  au  mal.  « Si  le  roi,  dit-il,  ne  peut 
agirlibrement,  alors  il  faudra,  non  plus 
ae  soumettre  k la  lettre  de  la  loi , mais 
à son  esprit,  et  cet  esprit  est,  qu’avant 
tout,  il  Uut  le  défendre.  Je  regarde  les 
lois  dessus  dites,  qui  me  défendent  port 
d'armes  sans  licence  de  mon  dit  roi  géné- 
ralement et  qui  me  défendent  que  je  ne 
prenne  l'auturité  d'occire  aucun  ; que 
dois-ie  faire  pour  garder  le  sens  littéral 
d’icelles  lois?  Dois-je  laisser  mon  dit  roi 
en  si  grand  péril  de  mort?  nenny.  Ains 
(mais)  dois  défendre  mon  dit  roi  et  oc- 
cire le  tyran , et  pour  ce  je  no  dois  pas 
être  puni,  mais  guerdonné  ( récom- 
pensé ) , car  je  fais  oeuvre  méritoire  et 
ne  tends  qu'à  bonne  (In, c’est  à savoir  à 
la  fin  pourquoi  icelles  luis  furent  faites. 
Et  pour  ce  dit  monseigneur  saint  Paul  : 
Littera  occidif  ; charilaa  auttm  tdifical. 
( l.a  lettre  tue,  la  charité  an  contraire 
vivifie.  ) » 

Gerson , qui  attaqua  Jean  Petit  et  fit 
condamner  sa  doctrine,  ne  parle  que 
d’après  l’impulsion  de  son  cœur.  Un 
autre  orateur,  l'abbé  de  Cérisi,  fut  oppose 
par  la  famille  d’Orléans  à la  faction  de 
Bourgogne  ; > Hélas  ! s'écrie  cet  orateur, 
ce  serait  peu  de  bien  et  heureuseté  être 
fils  et  frère  du  roi , si  cette  mort  si 
cruelle  était  mise  en  oubli  sans  répara- 
tion , attendu  que  celui  qui  le  fit  occire 
le  devait  aimer  comme  son  frère,  car  en 
la  sainte  Ecriture,  les  neveux  et  cou- 
sins germains  sont  appelés  frères, 
comme  il  appert,  au  livre  de  la  Genèse  , 
d’Abraliam  qui  dit  à Lolli  son  neveu  ; 
Qu’il  n’y  ait  pas  de  diflomid  entre  toi 
et  moi  ; car  nous  sommes  frères.  » Puis 
vient  une  comparaison  du  duc  de  Bour- 
gogne avec  Gain  : « Car  ainsi  que  Caïn 
mo  par  envie  occit  sou  fièro,  pour  ce  que 
notre  Seigneur  avait  reçu  ses  dons  et 
sacrifices,  et  il  n’avait  point  les  siens  re- 
gardé , et  pour  ce  il  mnebina  en  son  cœur 
comment  il  pourrait  occire  son  frère  , en 
telle  manière  notre  partie  adverse,  c'est  à 
savoir  le  duc  de  Bourgogne,  mû  par  envie 
de  ce  que  mondit  seigneur  d’ürloans 
était  agréable  au  roi  , machina  en  son 
coeur  sa  mort,  et  finalement  le  Ht  cruel- 
lement et  traîtreusement  occire.  » 

S’il  s’agissait  ici  de  cette  éloquence 
qui  est  renfermée  dans  un  trait,  et  qui 
s’échappe  de  l'àmc  jiour  aller  à l’ime , 
nous  n'oublierions  pas  Jeanne  d'Arc  et 
les  admirables  réponses  qu’elle  opposait 
à scs  Juges;  mais  nous  cherchons  sur- 
lonl  l'éloquence  politique.  Iæ  Quadri- 
lojt  d'Alain  Chartier  en  fournit  quelques 


exemples.  L'auteur  présente  dans  cet  ou- 
vrage la  Kraiirc  affligée  et  s’adressant  à 
scs  propres  enfants  dont  elle  a cruelle - 
ment  à souffrir  : « O hommes , s’écric- 
t-eile,  homnics  fourvoyés  du  chemin  do 
bonne  connaissance,  féminins  de  cou- 
rage et  de  mœurs  , lointains  do  vertus  , 
fui  lignés  de  la  constance  de  vos  pères, 
qui  pour  délicieusement  vivre  choisis- 
sez a mourir  sans  honneur,  quelle  rau- 
sardie  ou  cheiivcté  de  cceur  vous  tient 
les  mains  ployecs  et  les  voloiilés  abat- 
tues ? • La  patrie  so  plaint  de  l’ingrati- 
tude et  de  l’égoïsme  des  Français  : • Dure 
chose  esta  moi,  que  ainsi  me  convient 
plaindre;  mais  plus  dure  et  de  moindre 
réconfort,  que  vous  qui  me  devez  soute- 
nir, defendre  et  relever,  êtes  adversaires 
de  ma  prospérité.  Mes  anciens  ennemis 
me  guerroient  en  dehors  |>ar  feu  et  de 
glaive , et  vous  en  dedans  me  guerroyez 
par  vos  convoitises  et  mauvaises  ambi- 
tions. Les  naturels  ennemis  quièrent 
( cherchent)  me  ôter  la  liberté,  j^ur  mo 
tenir  en  leur  misérable  subjection  , et 
vous  m’asservissez  à l’usage  de  vos  dés- 
ordres et  lâchetés,  en  cuidant  ( croyant  ) 
demeurer  délivrés  des  dangers  et  périls 
de  ma  fortune,  h 

L'éloquence  politique  a besoin  de  li- 
berté ; étouffée  par  le  despotisme  de 
Louis  XI  et  do  scs  successeurs , elle  no 
reparaît  qu'à  ré|>oqac  des  guerres  de  re- 
ligion. Le  chancelier  de  L’Hôpital  et  quel- 
ques autres  magistrats , litHes  dmrs,  dit 
Montaigne , frappéei  à l'antique  marque, 
exprimèrent  des  sentiments  élevés,  aux- 
quels il  ne  manque  qu’un  style  plus 
pur.  L’Hôpital  rf^cu^llnandail  la  tolérance; 
« Qu’est  il  besoin  de  tant  de  bûchers  et 
de  tortures?  garnis  do  vertus  et  munis 
de  bonnes  mœurs , résistez  à l’hérésie.  ■ 
Ce  grand  magistrat  faisait  avec  autorité 
l’cloge  des  états  généraux  : « Sire , di- 
sait-il à Charles  IX.  n’écoutez  pas  ceux 
rini  prétendent  qu’il  n’est  point  de  la 
dignité  royale  de  convot^uer  les  états. 
Qu’y  a-t-il  de  plus  digne  d un  roi  que  do 
donner  à tous  tes  sujets  permission  d’ex- 
poser leurs  plaintes  en  lilierté,  publique- 
ment et  en  un  lieu  oit  ne  puissent  se  glis- 
ser l’artifice  et  l’imposture?  Dans  ces 
assemblées  les  souverains  sont  instruits 
de  leurs  devoirs;  on  les  engage  à dimi- 
nuer les  anciennes  impositions  ou  A n’en 
pas  mettre  de  nouvelles,  à retrancher 
ces  dépenses  sujiornucs  qui  ruinent  l’i:- 
tat , à n’élever  à l’épiscopat  cl  autres 
dignités  ecclesiastiques  que  des  sujets 
dignes  de  les  remplir  : devoirs  négligi  s 
aujourd'hui , parce  que  les  rois  ne  voient 
Cl  n’ciilciidcnt  que  par  les  oreilles  d’au- 
trui. » Le  mime  magistrat  s’élevait  jiii- 
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qu'à  rûloquence  lorsque  faisant  allusion 
à ses  ennemis  qui  s’irritaient  de  sa  sa- 
gesse et  de  sa  modération  et  aspiraient 
au  moment  où  ils  scraicul  delivres  de 
cet  autre  Caton  le  censeur,  conimo  rap- 
pelait Bruntftme,  il  s’exprimait  ainsi: 
«Je  sais  bien  que  j’aurai  beau  dire;  je 
no  desarmerai  pas  la  haine  de  ceux  que 
ma  vieillesse  ennuie.  Je  leur  pardonne- 
rais d’étre  si  impatients,  s'ils  devaient 
gagner  au  change;  mais  quand  jo  re- 
gaidc  tout  autour  do  moi,  je  serais  bien 
lenlê  do  leur  répondre , comme  un  bon 
vieil  homme  rl’eïèquc  qui  jiortait  comme 
moi  une  longue  barbe  blanche  et  qui  la 
montrant  disait  : Quand  cette  neiqe  sera 
fondue,  il  n’y  aura  plus  que  de  la  ooue.  » 
Malheureusement  l’clt«;uence  du  bar- 
reau , comme  celle  de  la  chaire  ^ etirit 
presque  toujours  gâtée  à celte  époque 
par  une  érudition  uédanlesqùe.  « Procu- 
reurs, disait  Achille  de  Harliy  dans  une 
do  scs  mercuriales , Homère  vous  ap- 
prendra votre  devoir  dans  son  Odyssée 
au  live  11,  et  Kuslalhc,  en  son  com- 
immtaire,  voue  dira  comment  vous  de- 
vei  vous  conduire  avec  vos  clients.  » Je 
n’insisterui  pas  sur  l’éloquence  de  la 
chaire  à l’époque  de  la  l.iguc.  Triste  mé- 
lange de  licence  et  de  boulTonncrie  , clic 
n’clait  que  la  parodie  de  l’eloqurnce  sa- 
crée. Si  l’on  veut  trouver  l’eloqucnceà 
celte  époque,  il  faut  la  chercher  dans 
les  ouvrages  de  Montaigne  et  de  I.a  lloe- 
tie.  C'est  la  que  l’on  admire  ces  braves 
formes  de  s’exprimer  si  riCM  et  si  pro- 
fondes , pour  me  servir  des  paroles  do 
Moirlaigne.  Veut-il  caractériser  l’énergie 
de  riiommc  de  cœur,  Montaigne  le  mon- 
tre qui  U tombe  obstiné  en  son  courage; 
qui,  pour  quelque  danuer  de  la  mort 
voisine,  ne  relâche  aucun  point  de  son 
a,SMiraiice ; regarde  encore,  en  rendant 
l’ànie,  son  ennemi  d’une  vue  ferme  et 
dédaigneuse;  est  battu,  non  pus  de 
nous,  mais  de  la  fortune;  est  tué  sans 
être  vaincu.  » Avec  quelle  vive  ëloqiicnce 
il  exalte  la  gloire  des  guerriers  qni  se 
sacrilicnt  pour  leur  pmne!  l.e  lieu  com- 
mun disparaît  devant  ce  tour  Ingénieux  : 
••  Il  y B des  jiertes  triomphantes  à l’eiivi 
lies  victoires , et  ces  quatre  victoires, 
sieurs  lie  Snluroine,  de  Platée  , deMy- 
calc  et  de  Sicile,  ii'osèrcut  opposer  toute 
leur  gloire  ensemble  à la  gloire  de  la 
déconlitnri!  du  roi  la-nnidas  et  des  siens 
au  pas  des  Tliermopyles.  » 

l'elonuenco  politique  reparaît  dans  la 
Satire  .Vénippee,  surloul  dans  la  haran- 
gue d’Aubray,  oraienr  du  tiers  étal.  Il 
trace  en  la  terminant  un  tableau  éner- 
gique du  misérable  clat  de  sa  patrie. 
« O France!  s’écric-l-il , paris,  qui  n’e»t 
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plus  Paris,  mais  une  véritable  caverne 
de  hôtes  farouches , asile  des  meurtriers 
cl  d’assassins  etrangers  , ne  veux-tu  plus 
le  souvenir  do  ta  dignité  ? te  guérir  de 
cette  frénésie , qui , |Kiur  un  roi  Icgilime , 
t’a  donne  cinquante  tyrans  ' te  voila  aux 
fers  de  l'inquisition  d'Fa.pagnc , plus  in- 
tolcralilc  mille  fuis  pour  les  Français  n:^ 
libres  que  toutes  les  morts  ne  lo  seraient 
pour  les  Espagnols.  Tu  endures  qu’on 
pille  tes  maisons,  qu’on  le  rançonne  jus- 
qu’au sang , qu'on  massacre  les  magis- 
trats. Tu  le  vois  et  lif  l’endures!  tu  le  vois 
et  tu  l'approuves  ! » L’éloquence  politique 
a déjà  du  nerf  et  de  l’éelut. 

Les  états  généraux  de  i6ii  fournirent 
aux  orateurs  politiques  une  raxasion  de 
Liire  briller  leurs  laU  nts.  On  y remarqua 
Ninin,  prévôt  des  marchands  de  Paris, 
cl  Suvaron, dé|iuic  do  Clermont;  mais  il 
y cul  plutôt  des  pensées  généreuses  et 
des  vues  fécondes  qu’nne  vérilnhlo  élo- 
quence dans  les  discours  prononcés  par 
ces  orateurs.  Uétournéc  pour  longtemps 
de  la  politique  par  le  triomphe  du  pou- 
voir absolu , l’éloquence  se  réfugia  dans 
la  chaire  chrétienne  oii  elle  prit  tout  son 
essor  dans  la  seconde  moitié  du  xvii*  siè- 
cle. Les  grands  orateurs  religieux  de 
relie  époque  lurent  précédés  par  des 
écrivains  moins  eoiiniis  qui  curent  l'utile 
mission  d’épurer  la  langue , et  d’en  faire 
un  instrument  flexible  et  harmonieux. 
DuUac  est  un  de  ceux  qni  y ont  le  plus 
contribué.  II  a lui-mème  detini  l’éloquence 
dans  un  stvlc  qui  prouve  que  la  langue, 
française  était  déjà  formée.  « L’élo- 
ijucDcc,  dit-il,  ce  rare  privilège  que  les 
dieux  ont  accordé  aux  hommes  , comme; 
un  rayon  de  leur  divinité , ne  devrait 
jamais  être  employée  que  pour  proté- 
ger l’innocence  ou  pour  immortaliser  la 
venu.  Ceux  qui  ont  fuit  une  déesse  de  lu 
persuasion  n’aviiient  iws  dessein  de  la 
rendre  esclave  du  caprice  des  hommes  ; 
ils  savaient  que  l’éloquence  est  un  don 
du  ciel  qui  ne  doit  jamais  être  ptofané. 
Le  jrouïoir  qn’clle  a d’exciter  nu  n’.apaiser 
lt*s  passions  les  plus  violentes,  d’emous- 
ser  les  coeurs  les  plus  endurcis,  ne  lui  a 
[•as  été  donné  pour  s’en  servir  avec  in- 
justice Au  contraire,  c’est  elle  que  les 
dieux  ont  choisie  pour  montrer  au  monde 
1»  justice  dans  ’uut  son  éclat,  et  pour  lui 
donner  de  l’autorité.  C’est  l’i  loqiience 
qui,  maigre  le  temps  et  la  vicissiuide  des 
choses,  conserve  la  mémoire  des  belles 
actions  ; c’est  elle  qui , malgré  la  destruc- 
tion des  royaumes  et  dos  empires,  per- 
pétue lo  souvenir  des  rois  et  des  empe- 
reurs et  fait  voir  encore  à la  terre  une 
image  de  leur  vertu  . lorsque  leurs  cen- 
dre: ne  sont  plus  dans  leurs  U>mbeaa« 
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Pt  que  leurs  royaumes  mômes  ont  changé 
de  nom.  » 

Je  n’ai  |ias  à parler  des  orateurs  reli- 
gieux du  XVII*  siôcle,  des  Bossuet,  des 
llotirdaloue,  des  Kléchier,  des  Mussillun. 
Tout  le  monde  connaît  leurs  œuvres  et 
cette  hauteur  divine  à laquelle  ils  portè- 
rent l’eloquence  de  la  chaire.  I/éloqucncc 
du  barreau  resta  bien  inférieure.  Malgré 
les  efforts  de  Patni,  de  d’Ablancourt  et 
même  du  chancelier  d'Aguesseau,  elle  no 
s’éleva  guère  au-dessus  de  la  médiocrité. 
I.’cloquencc  politique  ne  reparut  en 
France  qu'à  l'epoquc  de  la  révolution. 
Mirabeau  , Barnuvo,  Vergniaud  et  beau- 
coup d’autres  furent  des  orateurs  poli- 
tiques cminenls;ils  eurent  le  pouvoir  do 
passionner  et  d’entrulnor  les  assemblées  ; 
rnais  il  e.st  rare  que  leurs  discours  sou- 
tiennent à la  lecture  la  réputation  que  le 
succès  politique  leur  avait  conquise;  il 
est  rare  que  la  pureté  et  lu  beauté  du  style 
s’y  trouvent  réunis  à la  profondeur  et  à 
l'élévation  des  jiensccs.  ^'ous  avons  déjà 
jorlo  (Toy.  Ei.uoes  ACAbÉMiQCF.s)  , d’un 
autre  genre  d'éloquence,  qui  s’est  sur- 
tout fait  remarquer  par  la  fines.sp  des 
jiensées  et  l’élégance  ou  siylc.  Il  suffit  ici 
d’indiquer  ces  questions  qui  sont  traitées 
avec  développement  dans  toutes  les  his- 
toires littéraires. 

ELOQUENCE  ( Chaire  d’).—  Il  exista 
lie»  chairei  d'éloi/uence  latine  et  française 
dans  les  facultés  de  lettres.  Voy.  Ixsinto 
TIOX  PIBLIQUE. 

ELUS.  — àlagistrats  qui  jugeaient  en 
première  instance  les  procès  relatifs  à 
l’assiette  des  tailles  et  autres  subsides. 
On  trouvera  leur  origine  et  leurs  attribu- 
tions au  mot  Electiu.x. 

EMAIL  (Peinture  sur). — La  peinture 
sur  émail  a eu  en  France  une  grande 
réputation,  spiicialcment  au  xvi*  siècle; 
on  estimait  surtout  les  émaux  de  Limoges. 
Ils  furent  perfectionnés  à l’époque'  de 
François  I»'  et  remplissent  nos  musées. 
C’est  aux  Français,  dit  Millin , que  l’on 
doit  l’invention  des  beaux  émaux  épais  et 
opaques;  c’est  à eux  que  l’on  doit  ces 
beaux  ouvrages  sur  or;  on  eu  fait  des 
ixirtraits  et  môme  des  sujets  divers  oc 
genre  ou  d’histoire  qui  ont  le  mérite  do 
ne  s’effacer  jamais.  En  1630,  un  orfèvre 
de  Cliùieaudun,  nommé  Jean  Toutin,  |ier- 
fectinnna  l’art  de  l’émailleur.  Parmi  ses 
disciples  , on  remarque  r.rihelin,  Dubié, 
Norlière,  Vauquer.  Jean  Petitot  se  distin- 
gua particulièrement  par  les  miniaPirqz 
sur  email  qui  font  encore  l’ornement  des 
iiiusées  lats  émaux  sur  faïence,  ou  pote- 
ries de  Bernard  de  Palissy,  ont  aussi  une 
grande  célébrité. 


K.MF' 

EMAILLEURS.  — Peintres  en  émail.  On 
donnait  aussi  le  nom  d’émailUurt  aux 
patenotriers  ou  fabricanLs  de  boutons  et 
chapelets.  Voy.  CoKPOnaTiox. 

EMANCIPATION.  — L’émancipali'on 
est  un  acte  oui  donne  à un  enfant  mineur 
le  dnù  t de  disposer  de  ses  biens  et  l’af- 
franchit de  la  tutelle.  Dans  les  anciennes 
coutumes  de  la  France,  l’émancipation 
avait  lieu  par  mariage  ou  par  leltre/i 
royaux.  Cette  dernière  forme  d’émanci- 
pation était  seule  admise  en  pays  de  droit 
écrit.  Ordinairement  l’émancipation  n’a- 
vait lieu  qu’à  dix-sept  ans. 

Emaux.  — En  terme  do  blason , les 
émaux  sont  les  couleurs  et  métaux  dont 
uii  écu  est  chargé.  Les  sept  espèces  d’é- 
moux sont  or,  argent,  gueule  (rouge), 
azur,  sable  (noir)  , sinoplc  (vert)  et 
pourpre. 

EMBARGO.  — On  appelle  embargo  l’u- 
sage d’arrêter  tous  les  vaisseaux  mar- 
chands, en  cas  de  guerre  , et  de  les  em- 
pêcher de  sortir  des  ports,  afin  de  pouvoir 
s’en  servir  ainsi  que  des  équipages  qui 
les  montent. 

EMDI.ÉME.  — Figure  symbolique  ordi- 
nairement accompagnée  de  devises.  Le 
soleil  Otait  Vembleme  de  Louis  XIV.  Voy. 
Blasüx  et  Devise. 

EMBLER.  — Ce  mot,  qui  n’est  plus  usité, 
avait  le  même  sens  que  voler.  Lorsque 
Valentine  de  Milan  se  fut  retirer  à Blois, 
après  le  meurtre  de  son  mari,  Louis 
d'Oiléans(l40T),  elle  éleva  avec  scs  en- 
fants le  jeune  bâtard  qui  devint  Dmiois. 
Elle  lui  témoignait  la  même  tendresse 
qu’à  ses  fils,  et  disait  en  le  montrant; 
K On  me  l’a  rmblé  ( volé).» 

EMBRASURE.  — Ouverture  ménagée 
dans  les  mur»  pour  les  ennoiisct  autres 
armes.  Voy.  Ciiatfai'X  roaTS. 

Emeraude.  — Les  e'merauilrs  étaient, 
avec  les  rubis,  les  pierres  précieuses 
u’on  employait  le  plus  fréquemment 
ans  les  ouvrages  d orfèvrerie  du  moyen 
(Complet  de  l'argenterie  dei  roii  de 
France  par  M.  Douet^’Arcq  ). 

EmeRILLON.  — Oiseau  de  fauconnerie 
dont  cm  se  servait  au  moyen  âge  pour  la 
chasse;  les  dames  le  portaient  sur  le 
poing  (voy.  VL.veuie).  —On  dontiaaussi  le 
nom  d'émerillon  à une  espèce  de  canon , 
qui . d'apri'sle  Di'ettonnaire  de  Trerour, 
tirait  dix  onces  de  fer  ou  quinze  onces  de 
plomb,  et  se  chargeait  de  quiuzeonccs  du 
poudre  line. 

EMERITE.  — On  appelait  émérites  les 
professeurs  de  l’ancicunc  université,  lors- 
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qu'ils  avuiclit  vingt  ans  de  services.  I.es 
prufosseurs  de  la  faculté  des  arts  ( faculié 
des  lettres  ) obtenaient,  après  ces  lonçs 
services,  une  pension  do  cinq  cents  li- 
vres. 

EMIGRATION.  — Lorsque  rassembU-c 
eonstiuuntc  eut  suppnnic  les  titres 
féodaux  ( 4 aofti  1789),  et  que  Louis  XVI 
fut  venu  s’établir  A Paris  ( 6 obtobre  ) , un 
grand  nombre  de  nobles  désespérèrent 
de  la  monarchie  et  sortirent  de  France. 
Telle  fut  l'origine  de  rrrntgralion.  l.a 
plupart  des  émigrés  se  joignirent  aux 
armées  qui  envahirent  la  France  en  I79Î. 
La  corulilu/ion  rfril*  du  cierge  (voy.  ce 
mot)  détermin.v  rémigraliot»  d’un  grand 
nombre  d’ecclésiastiques. 

EMINENCE.  — Titre  que  l'on  donne  aux 
cardinaux.  Un  décret  du  consistoire  pon- 
tillcal,  en  date  du  30  janvier  1630,  attri- 
bua ce  titre  aux  cardinaux.  Dès  le  xvi*  siè- 
cle , les  cardinaux  ctaient  traités  d’émi- 
neticra,  comme  on  le  voit  dans  le  livre  CIV 
de  riiistoire  de  Thou;  un  cardinal  élu 
évè^c  de  Strasbourg  en  1599  y est  qua- 
lilié  d’éminence.  On  donnait  aussi  ce  titre 
aux  grands  maîtres  de  Malte. 

EMINENTISSIME.  — Titre  donne  aux 
cardinaux. 

EMPALEMENT.  — Cet  horrible  supplice 
fut  quelquefois  usité  en  France.  Voy.  bup- 

PLICES. 

EMPÊCHEMENTS  DE  MARIAGE.  - Les 
empêchements  dirimants,  qui  frappaient 
le  mariage  de  nullité,  étaient  : i»  l'er- 
reur ou  Ta  surprise  quant  à la  personne  ; 
2*  la  surprise  quant  a l'ébit  ou  condition 
des  personnes  ; 3“  les  voeux  solennels 
de  enastete  ; e»  la  parente  en  ceruiins 
degrés;  5”  le  crime,  c’est-à-dire  l’homi- 
cide et  l’adultère  en  certains  cas;  6*  la 
différence  de  religion  ; 7*  la  violence  ; 
8“  l’engagement  dans  les  ordres  sacrés  ; 
9°  un  premier  mariage  subsistant , etc. 
Les  empêchements  prohitnttfs  n’annu- 
laient pas  le  mariago  , mais  rendaient 
criminels  ceux  qui  le  contractaient.  C’é- 
tait ; I*  la  défense  faite  par  un  supérieur 
légitime  de  procéder  à la  célébration  du 
mariage  ; 2"  le  temps  pendant  lequel  les 
mariages  éuienl  interdits  ; S*  l'engage- 
ment contracté  par  llançailles  avec  une 
antre  personne;  4*  le  vœu  simple  de  chas- 
teté ou  de  religion.  Pour  les  empéche- 
menti  maintenus  pur  les  lois  modernes 
Voy.  MAniACE. 

EMPEREUR.  — Depuis  la  ruine  de  l’em- 
pire romain,  la  France  n’a  été  gouver- 
née par  des  empereurs  qu’à  l'époque  des 
Carluvingiens  et  de  Napolcou.  Cbarlema- 


gno  fut  couronné  empereur  d’Oceideni 
en  800.  Parmi  ses  successenrs . Louis 
le  Débonnaire,  Charles  le  Chauve,  et 
Charles  le  Gros  furent  à la  fois  rois  de 
Franco  et  empereurs  d’Occident.  L ’empire 
fut  établi,  en  faveur  de  Napoléon,  par  un 
sénatue  consulte  du  i8niai  i80t  ( iHfInrcal 
an  XIII  ).  Napoléon  était  en  outre  roi  d’Ita- 
lie, médiateur  de  la  Suisse,  protecteur  de 
la  confederation  du  Rhin.  etc.  Il  abdiqua 
le  II  avril  1814,  et  se  retira  dans  l’Ile 
d’Elbu.  Ilrc|)arutle  I"marsi8i5  et,  ren- 
tra à Paris  le  ’io  mars.  La  constitution 
impériale  fut  alors  modifiée  par  l'acte  ail- 
dilionncl  (vnv.  Acte  AoniTioxxf.L  ).  L’as- 
semblée du  Champ  de  Mai  avait  pour  but 
de  rendre  à l’cmisercur  l’appui  de  l’opi- 
nion pnhliqnc;  mais,  aprO^s  la  bataille  de 
Waterloo,  l’empire  fut  aboli,  et  Napoléon 
relégué  à Sainte-Hélène.  Vempire  a été 
reiaiili  en  1853.  et  Napoléon  111  proclamé 
emjiereur  des  Fraiiçuis. 

EMPHYTEOSE.  — On  appelle  empAy- 
léose  un  bail  à long  terme , depuis  dix  ans 
jusqu’à  quatro-vingl-dix-DCuf.  Voy.  Bail. 

F.MPHYTEOTE.  — Ce  mot  désigne  une 
personne  qui  a contracté  le  bail  à long 
terme  appelé  empbyléoso. 

EMPIRE.  — Voy.  Eapenfica. 

EMPIRE  LATIN.  - Vempire  latin  fut 
fondé  par  les  Français,  en  1204,  lors<;u'ils 
s'emparèrent  de  Constantinople,  à l’opo- 
qiie  de  la  quatrième  croisade.  L'empire 
latin  dura  jusqu’en  126|. 

EMPIRE  DE  CAI.ILEE.  — On  appelait 
haut  et  (ourerain  empire  de  Galilee , une 
juridiction  qui  remontait  au  xiv*  siècle 
cl  qui  prononçait  sur  les  contestations 
entre  les  clercs  des  procureurs  de  la 
ctiamhre  des  comptes.  L’empire  de  Gattler 
était  pour  eux  ce  qu’était  1a  Itazocbe  pour 
les  clercs  du  Palais.  Voy.  Bazocbe. 

EMPIRIQUE.  — Ce  mot,  qui  désignait 
jiriniilivemenlles  hommes  expérimentés , 
no  se  prend  [dus  maintenant  que  comme 
synonyme  de  charlatan , et  s’applique  sur- 
tout à ceux  qui  vendent  des  remèdes  sur 
les  places  publiques. 

EMPOISONNEMENTS.  — On  trouve  à 
plusieurs  époques  de  notre  histoire  comme 
une  épidémie  à'empoisnnnemenls.  An 
XVI*  siècle,  l’usage  en  fut  importé  en 
France  par  les  Italiens  do  la  cour  de  Ca- 
therine de  Médicis.  De  Thon  mentionne 
en  1575  de  nomlireiiv  empoisonnements. 
Enfin,  sous  Louis  XIV,  il  fallut  créer,  en 
1680,  un  tribunal  spécial  pour  punir  le> 
rmnoùonnemrriri.  Dcaucoup  a’Iioninie.s 
et  de  femmes  d’une  naissance  illustre  fu- 
rent compromis  dans  ce  procès. 
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KMPniSK.  — Vieux  mot  qui  signiKuil  lu 
Pième  chose  qu’enliepriBe  ; il  s’applioimit 
stinout  aux  Hvcnlurcs  quq  les  chevaliers 
ulluient  chercher  au  loin,  ün  appelait 
aussi  emprtie  le  signe  distintir  qu'ils 
(iiirtaieiil  jusqu'à  cc  qu’ils  eussent  ac- 
compli leur  entreprise;  c'était  souvent 
un  anneau  de  fer.  une  écharpe  ou  un 
morceau  d’étoffe  d’uno  couleur  particu - 
liére.  Voy.  Ciuvalerie. 

EMPRISONNEMENT.  — I.’cmnruontK- 
tnfnt  n'est  plus  arbitraire  depuis  la  révo- 
lution de  ns9;  tout  Français  arrête  doit 
être  traduit  devant  les  tribunaux  pour  être 
condamne,  s’il  y a lieu , ou  rais  en  liberté. 

EMPRUNT.  — ^.’emprunl  est  aujour- 
d’hui une  ressource  llnancière  régulière- 
ment organisée.  La  France,  comme  les 
princiwux  Etats  de  l’Europe,  a une  dette 
ennsolidée , et  dont  les  interets  sontrégu- 
lièrement  servis.  On  trouvera  l’origine 
et  riiistorique  du  crédit  public  au  mot  Fi- 
NAxcEs.  — Au  moyen  âge,  les  emprunts 
n'avaient  lieu  que  sur  gage.  Voy.  Gace  et 
Htpotuèoi’e. 

ENCAN.  — Vente  à l’encbèro.  Voy. 
Vente. 

EN  CAS.— On  appelait  rn  cas  une  table 

3ui  était  toujours  servie  dans  les  palais 
es  rois  et  dans  les  anciens  châteaux.  Cet 
usage  rappelait  l’hospitalité  et  l’appétit 
énergique  des  Francs.  On  ne  pouvait, 
sans  impolitesse,  entrer  dans  la  demeuro 
d’un  roi  franc  sans  s’asseoir  à une  table 
qui  était  toujours  chargée  de  mets  cl  de 
boissons.  Plusieurs  passages  de  Grégoire 
de  Tours  atlesienl  que  cet  usage  était  en 
vigueur  au  vi*  siècle. 

ENCAUSTIQUE.  — La  peinture  à l'rn- 
eauilique  était  un  procédé  employé  par 
les  anciens  ; ils  SC  servaient  pour  cc  genre 
de  pointure  de  la  cire,  des  couleurs  et 
du  feu.  Ces  indications  fournies  par 
Pline,  n’ont  pas  sufll  pour  retrouver  en- 
tièrement le  procède  des  anciens.  En 
17  »8,  le  comte  de  Caylus  et  le  peintre 
Baehi’lier  tirent  les  premiers  essais  pour 
peindre  à Vencaualique;  mais  Us  n’y 
réussirent  qu'imparfaitoment.  I.c  comte 
de  Caylus  soumit  sur  cette  question  un 
mémoire  à l’Académie  des  inscriptions  et 
Iwlles-lettrcs , en  1755,  et  présenta  une 
tète  de  Minerve , pointe  par  Vien , d'après 
le  procédé  qu’il  avait  imaginé  ; mais  cette 
l>eiiiturc  à l’eneaujlique  différait  de  celle 
des  anciens.  Ia's  tentatives  faites  ulté- 
rieurement n'ont  pas  mieux  réussi. 

ENCEINTE. — I.’«ficein/e  d’une  place  est 
le  contour  des  fortifications  qui  l’cuvc- 
loppciii.  Voy.  FonTincATiu.xs. 


F.NCF..NS,  ENCENSEMENT.  — Il  était 
d’usage  d’offrir  l’rncrnï  aux  rois  et  sei- 
CMCiirs  à la  porte  dos  églises,  lorsqu’ils  y 
^•li6a^cntune  entrée  solennelle.—  I.c  droit 
d’f iicenvemml , ou  d’ètre  encensé  à l’é- 
gli.se,  élaii  un  de  ceux  que  les  seigneurs 
de  I ancien  régime  rccfamAieiit  avec  le 
plus  de  vivaciUî.  Le  nombre  de  coups  d’en- 
censoir était  proportionné  à la  qualité 
des  personnes.  Ce  fut  l’occasion  de  beau- 
coup de  procès. 

ENCHANTEMENTS.  — Prétendue  puis- 
sance magique  qui  a joué  un  grand  rôle 
dans  les  us^s  de  tous  les  peuples,  et 
dans  rhistoiro  de  France.  Voy.  bciENcts 
OCCIXTES. 

ENCHERE.  — Mise  à prix  d’un  objet 
qu’on  vend  à Ie  criée.  Voy.  Ve.tte.  — 
On  appelle  fotU  enchère  une  mise  à prix 
que  l’enchérisseur  no  peut  payer, 

ENCIS.  — On  nommait  enci'(,au  moyen 
égo,  le  meurtre  de  l’enfant  dont  une 
femme  était  enceinte,  ou  le  meurtre  do  la 
mère  causé  par  les  coups  qu'on  lui  avait 
[wrtés  {Etabli$$ementa  de  eaint  Louis, 
livre  I,  cbap.  xxv  J. 

enclaves.  — Terres  enfermées  dans 
un  pays  dont  elles  ne  dépendent  paa.  On 
appelait  autrefois  la  ville  d’Avignon , le 
comtat  Venaissin  et  les  principautés  a’O- 
rangeetde  Dombes  enclarea  de  la  France, 
parce  que  ces  conirees  étaient  des  souve- 
rainetés particulières  comprises  dans  le 
royaume  de  France.  I.’fnc/a«  d’ArtoU 
était  un  pays  qui  avait  fait  autrefois 
partie  de  l’Artois , et  eu  avait  été  détaché 
par  tes  traités  de  Madrid  (IS'J6),  de 
Crespy  (is44)  et  de  Catcau-Cambréaia 
( iS5s\  pour  être  réuni  à la  France. 

ENCORBELLEMENT.—  Ornement  d'ar- 
cliiiccture  en  saillie,  soutenu  par  des 
pierres  posées  l’une  sur  l autre  que  l'un 
appelle  corbeaux.  On  trouve  souvent  les 
tourelles  en  encorbef/emenldans  les  mai- 
sons des  XV*  et  xvi*  siècles, 

ENCRE.  — la-s  copistes  du  moyen  Age, 
qui  nous  ont  laisse  de  si  nombreux  cl  de 
si  curieux  manuscrits , se  servaient  do 
plusieurs  espèces  d’enrre.  Ordinairement 
les  premières  lettres  des  manuscrits,  cl 
quelquefois  toutes  les  majuscules  , sont 
en  encre  rouge  ou  bleue.  Il  y a même 
des  manuscrits  dont  les  lettres  sont  tra- 
cées en  or  et  ei,  argent.  La  bibliothèque 
Il  at  io  nalc  possède  u n manuscri  t de  Charlea 
le  Chauve  qui  est  écrit  entièrement  en 
lettres  d’or.  Los  charlea  sont  générale- 
ment écrites  en  encre  noire.  On  cite 
comme  une  singularité  une  charte  de  Phi- 
lippe l"  en  lettres  vertes.  Dans  rem- 
plie d'Oricul,  les  empereurs  signaient 
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on  encre  rouge  ; l’empereur  Léi)n  l'Isau- 
ricii  avait mi'uiie  déclaré,  on  470,  qu'un 
décret  imtaùial  ne  serait  pas  regardé 
ciimme  authentique,  s’il  n était  signé 
avec  le  cinabre.  En  France,  Charles  le 
Chauve  est  le  seul  prince  qui  ait  adopté 
cet  usage.  Ou  n remarque  que  rtnere  dont 
se  sont  servis  les  copistes  du  xiit*  siècle 
a un  éclat  particulier.  Il  parait  du  reste 
que  le  commerce  de  l’encre  était  peu  ré- 
pandu : car  le  livre  de  la  taille  de  Parte 
en  fi92  ne  mentionne  qu’un  marchand 
ou  plutôt  une  marchande  d’encre. 

ENCKE  SYMPATHIQLE.  — Liqueur  qui 
forme  une  écriture  invisihle  qu’on  peut 
faire  reparaître  en  la  soumettant  it  l'ac- 
tion du  feu.  L’encre  sympathique  était 
déjà  en  usage  au  xvi*  siècle. 

ENCYCLIQUE.  — lA'ttre  pontihcale 
adressée  ii  toute  la  chrétienté.  Le  mol 
circulaire  tiré  du  lutin  répond  au  mol 
encyclique  dérivé  du  grec. 

ENCYCLOPEDIE.  — Ensemble  des  con- 
naissances humaines.  On  désigne  géné- 
ralement sous  le  nom  A' Encyclopédie  la 
vaste  collection  commencée  en  i75i,  sous 
la  diroi'lion  de  Diderot  et  de  d’Alemhert, 
pour  résumer  toutes  les  sciences.  Le  <fij- 
rours  préliminaire  de  l'Encyclopédie  a 
été  écrit  par  d’Alcmhert  et  expose  avec 
netteté  le  plan  de  l’ouvrage.  On  retrouve 
dans  l’Encyclopédie  l'esprit  novateur  et 
antireligieux  du  xviii*  siècle.  De  nos 
jours  on  a publié  plusieurs  enryclopédxes 
ou  dictionnaires  encyclopédiques. 

KNDBNCHE  ou  KNDENTE.  — Terme  de 
blason  qui  se  dit  des  pièces  desarmoines. 
comme  face  et  pal,  alternées  de  divers 
émaux. 

F.NDENTL'RE.  — Contrats  que  l’on  écri- 
vait en  double  sur  une  mémo  Icntllc  de 
parcheniin.  On  séparait  ensuite  cette 
feuille  par  une  découpure  en  forme  de 
dents,  alln  qu’on  ne  pùt  lu  falsifier,  il 
fallait  que  le  double  sc  rapportât  & l’ori- 
giiial  (H)ur  avoir  un  caractère  authenti- 
que. On  appelait  ces  contrats  cartx  in- 
àenlatx,  carlæ  parttlx. 

ENEUCüMÈNE.  — Synonyme  do  pos- 
sédé. Voy.  Possédé. 

ENK.KVtS.  — On  voit  dons  les  ruines 
de  l’iibhaye  de  Jumiéges  ( Scinc-lnlé- 
ricure  ) les  loiiiboaux  de  deux  Mérovin- 
giens qu’on  appelle  les  énerces.  La  tradi- 
tion rapporte  qu’on  leur  avait  fait  couper 
les  ncris  et  qu’on  les  avait  ensuite  entér- 
inés dans  l’abboye  oh  ils  moururent. 

ENFANTS  P.LEUS.  — Enfants  élevés 
dans  un  hôpital  fonde  en  |326,  près  do 


l'iiàlel  de  ville;  ils  tiraient  leur  nom  de 
leur  vêtement.  Voy.  HôriTAi'x. 

ENFANTS  (Bons-).  — Il  y avait  on 
France  un  grand  nombre  de  collèges  ou 
do  séminaires  de  ce  nom.  A Paris  le 
college  des  Bons-Enfants  fut  fondé,  en 
1 750 . per  l’évéquo  Gauthier  de  Château- 
Thierry.  Il  était  situé  dans  la  paroisse  de 
Saint-Nicolas  du  Chardonnet,  ainsi  qiio 
le  prouve  une  charte  qu’en  t2S7  Hegnaud, 
ovcque  de  Pari.s,  accorda  aux  boursiers 
qui  l'occupalenl,  et  par  laquelle  il  leur 
permettait  d'avoir  une  chapelle  inté- 
rieure , sans  préjudice  des  droits  du  cure 
do  Saint-Nicolas  du  Gliardunnet.  Saint 
Louis  légua . par  son  testament,  soixante 
livres  au  college  des  Bons-Enfants.  Dans 
la  suite,  ce  college  tomba  en  décadence, 
et  il  était  presque  aliandonnc,  lorsque, 
par  acte  du  I7  avril  1625,  Jean-François 
de  Oondi , archevêque  de  Paris  , le  donna 
il  Vincent  de  Paul.  lAi  saint  prêtre  s’y  re- 
tira vers  la  fin  de  celte  «année  et  y com- 
mença l’organisaiion  de  la  congrégation 
de  la  mission,  leusque  saint  Vincent  de 
Paul  fut  obligé  d’aller  s'établir  à Sair.l-ta- 
xarc,  il  fonda,  au  colléue  des  Bons-En- 
fants, un  séminaire  qui  fut  dirigé  par  des 
prêtres  de  la  congrégation  de  lu  mission. 
On  le  désigna  depuis  i-euc  époque  sous  le 
nom  de  séminaire  des  Bons-Enfants. 

ENFANTS-DIEU  ou  ENFANTS  KOI  GES. 
— En  fanls  habillés  de  rouge  et  élevés  dans 
un  hôpital  fondé  |iur  François  l"  en  1537. 
Voy.  Hôpitaux. 

ENFANTS  PERDUS.  — On  donnait  au- 
trefois ce  nom  à des  soldats  qui  mar- 
chaient à l’avanl-garde  pour  forcer  un 
)K>slc,  donner  un  assaut,  ou  engager  le 
combat.  On  tirait  les  enfants  fterdus  do 
diverses  compagnies.  Il  en  est  souvent 
question  dans  les  urinées  du  xvi' siècle  et 
du  commencement  du  xvii».  Lorsque  le 
combat  était  engage  , les  enfants  fterdus 
nqoignnient  les  compagnies  d’oii  ils 
avaient  été  tirés.  C’est  ce  que  prouve  le 
pas.sagc  ..uivanl  de  Brantôme  (Capi(>iiiirj 
élranyers);  « Nous  avons  bien  eu  et  noua 
avons  encore  aujourd’hui  nos  enfants 
perdus  : mais  iis  ne  serrent  qu’à  attaquer 
et  à faire  quelques  escarmouches  légères 
avant  les  batailles,  cl,  lorsqu’elles  re 
sont  accostée.s  et  mèlies  , ils  ec  retirent , 
ainsi  que  fit  51.  de  Muntluc;  après  qu’il 
eut  trè.s-bieii  fait  son  devoir  avet:  ses  en- 
fants perdus  à la  lialaillc  de  Cerisolles  , 
il  se  lotira  à son  bataillon  et  y prit  lu 
pique  et  conitiauit  avec  le  gros,  (à'ia  s'est 
vu  aussi  très-bien  en  nos  guerres  et  ba- 
tailles, tant  étrangères  que  civiles.  » — On 
apjK'lu  aussi  enfants  perdus  les  rebelles 
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qui  prirent  part  à la  sédition  do  Bordeaux 
eu  IC75. 

ENFANTS  SANS  SOUCI.  — C'était  une 
confrérie  fort  célébré  au  moyen  âge,  et 
même  au  coiimicncenicnt  du  kvi*  éiéclc. 
Le.s  enfanit  sans  souri  furent  établis  suiia 
Charles  VI  comme  Ic.s  confrtres  de  ta 
Passion.  lU  élaictii  en  grande  vogue  bous 
j.oiiis  XII , et  Clément  .Murot  Üt  partie  de 
leur  confrérie  jusqu’en  i5ts,  d'après 
1 nislone  au  T/ie<Ure~/-'rançais  des  frères 
rarfuil.  La  confrérie  des  enfants  .laiia 
SOUCI  avait  pour  chef  le  prinr»  des  sots, 
et  represenuit  dessoKieset  des  moralilrs. 

enfants  trouvés.  — Dans  l’unti- 
plusieurs  peuples  donnaient  au 
pero  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses  eu- 
lants.et  chez  aucune  nation  un  ne  re- 
cueillait les  enfants  délaissés  par  leurs 
parents.  Le  christianisme  a ouvert  en 
leur  faveur  les  premiers  asiles.  On  pla- 
çtit  ordinairement  à la  porte  des  églises 
des  coquilles  de  marbre  oü  l'on  déposait 
les  cnfpts  abandonnes.  L’enfant  ain.->i 
recueilli  à la  porte  du  temple  était  élevé 
11“*^ ,1®’’’  •’Olns  de  l’archidiacre  aux  frais  do 
I église , à moins  qu'il  ne  se  trouvât  quel- 
que üdelc  qui  voulût  s’en  charger,  liés  le 
yii*  siècle,  un  évéquo  d’Angeis  fonda  un 
hospice  pour  les  enfants  délaissés.  Au 
X*  siècle  , U se  forma  en  Bourgogne  une 
congrégation  religieuse  pour  les  recueil- 
lir et  les  élever.  En  1070,  l’ordre  du  Saint- 
Esprit  s'établit  A Mi.<ntpellier  dons  le 
même  but  et  fonda  un  hospice  en  ti8o. 
Marseille  et  Pans  imitèrent  cet  exemple. 

A Paris  surtout,  plu.sieurs  éublisscinents 
B orfmnisèrent  sous  les  noms  d’hôpitaux 
des  Enfants-Bleus  , des  Enfants-Bouges, 
o après  le  vêtement  que  portaient  les  en- 
fants qu’on  y recueillait  (vov.  Hôpitaix) 
Cependant  jusqu’au  xvii»  siècle,  malgré 
les  arrêts  multipliés  des  i>arlements . le 
sort  des  enfants  trouves  était  déplorable. 
Beaucoup  restaient  abandonnés  sur  la  voie 
publique  et  y périssaient  misératdement. 
En  IGJ6,  une  veuve  charitaUa  fonda  une 
maison  de  couche  ; mais  après  sa  mort 
les  enfants  qu’on  y portait  étaient  sou- 
vent vendus  à des  vagabonds.  Enfin,  en 
1638,  saint  Vincent  de  Paul  forma  une 
association  qui,  grâce  A son  zèle,  prit  do 
vastes  développements.  Elle  se  propagea 
dans  les  provinces;  et  les  llôtels-üicu 
dotes  par  la  charité  privée  et  publique  ! 
reçurent  un  grand  nombre  d'enfants 
abandonnes. 

I.a  révolution  mit  au  nombre  des 
ctiargcs  publiques  les  dépenses  dos  rn- 
fants  trouvés.  Une  loi  de  la  Coiivcn- 
Uon  des  28  juin -8  juillet  1793  organisa 
les  secours  pour  les  indigeuts,  les  vieil- 
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lards  et  les  enfants  abandonnés.  Uno 
autre  loi  du  17  déccrobro  1796  (27  fri- 
maire an  v)  ordonna  que  le.s  enfants 
trouves  fussent  reçus  et  élèves  gratuite- 
ment  dans  tous  le.s  hospie'es  civils  de  lu 
république.  Peu  de  temps  après  parut  un 
roglenieni  qui  proscrivait  de  faire  élever 
cos  enfants  dans  les  campagnes  par  des 
nourrices  placées  sous  la  surveillance  do 
1 autorité  qui  leur  payait  uno  indemnité. 
On  devait  ensuite  placer  les  enfants  chez 
cultivateurs 

pour  leur  faire  apprendre  un  état  Plu- 
sieurs  lois  perfectionnèrent  cette  organi- 
satioii.  Un  decret  du  19  janvier  1811  eta- 
blil  dans  chiuiuc  hospice  un  tour  destiné 
a recevoir  les  enfants  /rouer», et  ordonna 
détenir  un  registre  qui  devait  constater 
1 époque  précisé  où  ils  auraient  été  dépo- 
ses et  les  circonstances  qui  pourraient 
un  jour  les  faire  reconnaître.  Enfin  un 
règlement  du  6 février  i823  est  entre 
dans  les  details  les  plus  minutieux  pour 
I admission  des  enfants  dans  les  hos- 
pices, leur  placement  chez  des  nourrices 
la  mme  en  apprentissage,  le  payement 
des  dépenses  la  tutelle,  la  reconnais- 
sance et  la  réclamation  des  enfants  trou- 
ves. Depuis  cette  époque  on  ii'u  cessé  de 
SMcujwr  d’une  question  qui  intéresse 
A un  si  haut  degré  la  chanté  et  la  mo- 
ralité publiques.  A la  tin  de  18<7,  le 
ministre  de  l'intérieur  réunit  une  com- 
"'“‘c.’?"  ‘•'scu*®'’  l«s  importants 

problèmes  qui  s’y  rattachent  et  qui  no 
sont  pas  encore  entièrement  résolus. 

enfants  de  choeur.  — Dans  cer- 
taines contrées  lei  enfants  de  choeur 
jouissaient  de  privilèges  garantis  pur  les 
ordonnances  des  rois  de  France  Ainsi  A 
Komuns,  les  petits  clercs  de  l’»-gli.sc  pou- 
vaient prendre  tous  les  fruits  qui  se  ven- 
daient dans  la  ville  cl  le  territoire  avant 
le  dernier  coup  do  tierce  et  confisquer  les 
éperons  et  armeri  «|oc  l’on  portait  dans 
Us  églises.  C’était  une  espèce  de  police 
qu  Ils  cxerçjiicm  A leur  profit.  Il  v avait 
aussi  des  féU's  célébrées  dans  les  églises 
paMes  enfant»  de  chceiir,  et  entre  autres 
la  fêle  des  Innocents.  Voy.  l-tiES.S  l«r. 

FR.ANCE.  — On  nommait 
eniaiits  de  t rance  les  enfants  et  peiits- 
cnfanis  des  rois.de  l’un  et  l’autre  sexe. 
I.cs  frère.s  et  sœurs  dos  rois  p<irlaicnt 
aussi  ce  titre.  Mais  les  petit  scnfunis  de 
ces  derniers  princes  n’avaient  que  le 
litre  de  prince»  du  sang  royal. 

ENf  ANTS  D’honneur.  — Jeunes  gen- 
tilshommes elevés  avec  les  princes,  aux- 
quels ils  servaient  de  pages.  Vlvonne, 
qui  fut  dans  la  suite  général  des  galères 
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et  maréchal  de  France,  avait  été  enfant 
d'honneur  de  Louis  \IV. 

ENFANTS  DE  I ANGLE.  — Jeunes  Fran- 
çais qui  apprenuietit  dans  les  échelles  du 
Levant  les  tangues  turque,  arabe  et  grec- 
que , pour  devenir  drugnians  ou  inter- 
prètes. C'étaient  les  capucins  français  du 
levant  qui  étaient  chargés  do  les  iii- 
airuirc.  La  corrripofid/iiic»  adminiilra- 
livt  $out  le  rèijne  de  Louis  XIV  ( t.  III, 
p.  4SS-4SS,  dans  les  Documents  •nèdilsde 
Vhisloire  de  France  ) prouve  que  ce  lut 
Louis  XlVqui  établit  les  enfants  de  langue 
(1670).  On  envoyait  de  trois  ans  en  trois 
ans  six  jeunes  garçons  aux  couvents  des 
capucins  de  CooBlantinople  et  de  Sniyrne. 

ENFARINÉ.  — Ce  nmt  dt^ignait  en 
général  les  bouffons  et  les  farcem-s  do 
bas  étage;  il  venait  de  l'usage  oü  étaient 
les  baladins  de  e’enfarincr  le  visage  pour 
faire  rire  le  peuple. 

ENGAGE.  — Soldat  qui  a contracte  un 
engagement  voluutaire.  Voy.  Reckite- 

ME.VT. 

ENGAGEMENT.  — Enrôlement  volon- 
taire. Voy.  Hbchutement. 

ENGAGEMENT  DU  DOMAINE.  — Aliéna- 
tion du  domaine  pour  un  certain  temps 
(voy.  Domaine).  — On  appelait  aussi  en- 
gagement, une  seigneurie  aliénée  pour 
un  temps  détermine. 

ENGAGISTE.  — Celui  qui  tenait  par  en- 
gagement quelques  droits  ou  domaines 
du  roi , ou  des  seigneurs  particuliers. 
Voy.  Domaine. 

ENGIN.  — On  appelait  engin,  au  moyen 
Age,  toute  machine  de  guerre,  et  tnyi- 
gnour,  celui  qui  les  dirigeait,  comme  dans 
CCS  vers  de  Philippe  Mouske  ; 

....  Li  boa  Arnaurl 

I.e  àfi  Engignout*. 

I.n  tira  des  engigsiours  a été  dans  la  suite 
le  grand  maliro  do  l’artillerie. 

SNGOUI.E.  — Terme  de  blason  qui  se 
dit  d'une  pièce  ou  d'une  tlgiiro  devorco 
par  un  aniniul.  Les  urnies  de  Milan  étaient 
un  enfant  engoulé  que  la  givre  ou  guivre 
(serpent)  tenait  dans  sa  gueule. 

ENGllÈLE.  — Terme  de  blason;  il  s'em- 
ploie lorsque  les  pièces  honorables  de 
l’écu  sont  iMirdées  de  petites  pointes  min- 
ces et  délicates. 

ENLEVEMENT.  — L'ancien  droit  fran- 
çais punissait  de  mort  l’enlèvenient  ou 
rapt,  même  lorsqu'il  y avait  coiiscnte- 
ment  de  la  personne  cnlevee. 

ENLüMINLIIE.  — Ce  mot  est  souvent 
pris  en  mauvaise  part  |>our  indiquer  une 
mauvaise  peinture.  On  l'applique  quel- 


quefois aux  minialeurs  qui  ornent  les 
manu.scrits  du  moyen  dge. 

ENNUICT.  — Dans  l'ancienne  langue 
française,  et  dans  plusieurs  patois  provin- 
ciaux, on  dit  ennuict  ou  annuici  pour 
aujourd'hui.  Cet  usage  venait  probable- 
ment de  ce  que  les  Gaulois  et  les  Emues 
comptaient  pur  nuit. 

ENQUÊTE.  — Preuve  testimoniale  des 
faits  avancés  dans  un  procès  par  une  des 
parties.  Vengufle  avait  lieu  verbalement 
quand  les  témoins  étaient  interrogés  à 
l'audience,  ou  par  écrit  quand  le  procès 
se  jugeait  sur  Jiièccs.  L’ençuéfs  de  sang 
était  l'enquête  en  matière  criminelle  Eu 
général,  le  mot  enquête  signilie  recher- 
che pour  arriver  à la  connaissance  des 
faits:  ainsi,  une  enquête  admimstralire 
a lieu  pour  constater  si  un  établissemeiit 
peut  être  fondé  sans  inconvénieut.  Les 
enquêtes  ministérielles  s’appliquent  A 
tomes  les  branches  d'administration  pour 
consiater  l'utilité  d’une  réforme.  Le.s 
chambres  des  députés  ont  ordonné  plu- 
sieurs fuis  dans  lu  mime  but  des  en- 
quêtes parlementaires. 

ENQUÈTESf  Chambre  des).  — 11  y avait 
dans  les  parlements  une  ou  plusieurs 
chambres  acs  enquêtes.  Voy.  PAaLSMENT. 

ENQUÊTES  PAIITUUBES.—  Lorsqu’une 
coutume  présentait  un  point  obscur  et  qui 
ne  pouvait  s’expliquer  que  dans  le  pays  ou 
elle  était  en  vigueur,  des  commin.saires 
s’y  truiisportaieiit  et  interrugeaient  les  ha- 
bitants par  lurhes,  c'est  li-dire  par  Irou- 
]>es  do  dix;  chaque  turhe  ne  comptait 
que  pour  une  voix.  La  plupart  des  coutu- 
mes furent  rédigées  à la  suite  d'enquêtes 
par  lurhes.  Louis  XIV  aholitccs  enquêtes 
par  le  titre  xiii  de  l’ordonnance  de  i667. 

ENQUÊTEURS  ROYAUX.-I.es  enquê- 
teurs royaux,  que  mentionnent  les  histo- 
riens de  saint  Louis,  étaient  des  inspec- 
teurs envoyés  par  ce  prince poursurveillcr 
la  conduite  des  oRlciers  royaux.  Ils  run- 
pclaient  les  missi  domintri  et  avaient  le 
iiiéinc  rai’actère.  Mais  l'institution  des 
enquêteurs  royaux  n’cut  jamais  la  mémo 
fixité  et  la  même  régularité  que  celle  des 
missi  dominici.  Il  n'en  est  plus  question 
après  le  règne  de  saint  Louis.  — U'uutros 
officiers  royaux  portaient  encore  le  nom 
d’etiquê/eurj  ; tels  étaient  les  fonction- 
naires chargés  do  la  surveillance  des 
forêts.  Du  Tillct  appelle  le  grand  niallre 
des  eaux  et  forêts  yranii  maître  istjr»;- 
vera  et  géiéral  réformateur  des  eaux  et 
forêts,  l.es  commissaires  du  Châtelet  pre- 
naient aussi  lo  titre  de  commissaires  eaa- 
minaleurs  et  ENQCKTXtas. 
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ENREGISTREMENT.  - Avunl  le  r.'gne 
de  saint  Louis,  il  ii'esl  pas  i|ucstion  de 
registres  sur  lesquels  ou  inscrivit  les  or- 
donnances (les  rois  ou  le.s  arKns  des  tri- 
bunaux. On  les  écrivait  sur  des  p.irrheniiiis 
que  l'un  roulait.  Lorsqu’on  voulait  donner 
à un  acte  un  caractère  d’authenticité,  on 
ne  disait  pas  qu’il  avait  été  enregùtrr , 
mais  qu’d  avait  été  déposé  entre  les  actes 
fmblics  ( depotitus  inter  acta  publica  ). 
Etienne  Boileau , prevét  do  Paris  sous 
saint  Louis,  fut  le  premier  qui  Ht  i'criru 
en  cahiers  les  actes  de  sa  juridiction  ; 
d’autres  suivirent  cet  exemple.  Im  parle- 
mentde  Paris,  peu  de  temps  après  son  or- 
ganisation, au  commencement  du  xiv«  siè- 
cle ( voy.  pAaLEMSKT  ) , lit  dresser  un 
registre  des  ordonnances  royales  qui  de- 
vaient servir  de  règle  à ses  jugements. 
On  lisait  l’ordonnance  en  prcseuce  de  la 
cour,  et  ensuite  on  l’inscrivait  sur  les  re- 
gistres. Dès  l’année  1336.  on  trouve  au  bas 
d’une  ordonnance  de  Philippe  de  Valois  : 
Lu  par  la  chambre  et  enregistré  par  la 
cour  de  parlement , dans  le  livre  des  or- 
donnances royales  i Lecta  per  cameram , 
regislrata  per  curiam  parliamenti  in 
libro  ordinalionum  rejiorum). 

L’enregistrement  était,  dans  l’origine, 
une  simple  formalité  qui  constatait  que  le 
parlement  avait  pris  connaissance  de  l’or- 
donnance du  roi , et  l’avait  consignée  sur 
ses  registres  pour  v conformer  scs  arrêts. 
Mais,  nu  milieu  do  l’anarchie  des  pre- 
mières années  du  xv»  siècle , le  parlement 
devenu  permanent,  prétendit  qu’il  avait 
le  droit  de  refuser  l'enregistrement  d’une 
ordonnance  royale,  et  de  la  frapper  ainsi 
de  nullité  en  n’en  tenant  aucun  compte 
dans  ses  arrêts.  En  H6'J,  le  parlement  de 
Paris  reiusa  d’enregistrer  un  don  fait  par 
Louis  XI,  au  comte  do  Tanrarville;  il 
fallut  un  ordre  exprès  du  roi  pour  l’y  con- 
traindre. Dans  la  suite , mutes  les  fois  que 
la  royauté  rencontra  dans  le  parlement 
quelque  résistance  à ses  volontés , elle  en 
triompha  par  une  ordonnance  spéciale,  et 
alors,enmentionnantl’cnregistrement,on 
ajoutait  cette  formule  : Du  très-exprès 
commandement  du  roi.  Les  rois  tinrent , 
pour  le  même  motif,  des  lus  de  justice  oü 
ils  faisaient  enregistrer  leurs  ordonnan- 
ces en  leur  présence  (voy.  Lit  de  Jus- 
tice ). 

Le  droit  de  remontrances  était  étroite- 
ment lié  k celui  d'enregistrement.  Les 
parlements,  avant  de  céder  à l’ordre  d’en- 
regi'trement,  exposaient  au  roi  les  con- 
sidérations qui  les  engageaient  k s’opposer 
à l’ordonnance.  Quoique  cet  usage  ne 
puisse  pas  plus  se  justiher  historiquement 
uue  le  droit  d’enregt'siremenl,  ils  curent 
I un  et  l'autre  des  conséquences  avanta- 


geuses pour  la  France.  ILs  arrêtèrent  sou- 
vent lu  royauté  dans  ses  pivteiiiions  au 
despotisme,  et  opposèrent  une  barrière 
salutaire  aux  dépenses  excessives  qu’en- 
courageaient les  favoris.  Mais  les  parle- 
ments abusèrent  trop  souvent  de  leurs 
privilèges  et  entravèrent  les  reformes  les 
plus  utiles.  Ils  resistèretit  à l'enregistre- 
ment dct’cdil  de  Moulins  (iSM)  et  du  l’edit 
de  .Naittes  ( 1 69SJ,  et  provoquèrent  par  uno 
violente  opposition  les  troubles  de  la 
Fronde;  aussi  Louis  XIV  leur  enleva-t-il 
le  droit  de  faire  des  rcniomrances,  avant 
d'enregistrer  les  lois,  pur  sa  déclaration 
du  34  léviier  1673.  Coudumne  au  silence, 
jusqu’à  la  lin  du  règne  de  l.ottia  XIV,  le 
parlement  s’en  vengea  en  cassant  le  testa- 
ment du  grand  rot  ; il  reprit  alors  tous 
ses  privilèges , et  s’en  servit  pendant 
le  XVIII*  siècle  pour  agiter  la  France,  et 
faire  naître  dans  les  esprits  un  besoin  do 
liberté  qu’il  ne  pouvait  ni  ne  voulait  satis- 
faire. On  vit  h cette  époque  se  multiplier 
entre  le  jiarlenieiit  et  la  royauté  des  lut- 
tes qui  contribuèrent  à préparer  la  révo- 
lution française  ( voy.  Parleme.'it ). 

)«s  édits  s’enregistraient  dans  diffé- 
rentes cours,  selon  leur  nature.  Les  édits 
relatifs  aux  impèts  ordinaires  et  au  do- 
maine, devaient  être  enregistrés  par  le 
parlement  et  la  chambre  des  comptes  ; les 
édita  concernant  les  dépenses  extraordi- 
naires s’enregistraient  a la  chambre  des 
comptes  et  h la  cour  des  aides 

ENREGISTREMENT  (Droit  d’).  — On 
appelle,  dans  les  institutions  modernes, 
enregistrement,  un  impôt  que  l'un  payo 
pour  tous  les  actes  soumis  à l’inscription 
sur  des  registres  publics.  Il  date  du  règne 
de  François  I*'  qui,  en  1539,  prescrivit 
l'enregistrement  pour  les  ventes  et  suc- 
cessions immobilières.  Dans  la  suite, 
la  fiscalité  étendit  le  droit  d'enregistre- 
ment aux  actes  notariés  , aux  actes  des 
huissiers,  etc.  La  révolution  a réuni  tous 
les  droits  particuliers  d'enregiitiement 
en  un  seul  impôt,  qui  forme  encore  au- 
jourd’hui une  des  principales  branches  du 
revenu  public.  Les  luis  du  37  mai  1799 
(33  frimaire  an  vil),  du  I4  août  1793, 
et  surtout  du  13  décembre  I79S,  organi- 
sèrent l’administration  do  l'enregistre- 
ment. Jusqu’en  l'an  ix  (laoi)ellefut  con- 
fiée à douze  régisseurs. En  itoi,  un  direc- 
teur général  remplaça  les  régisseurs , et 
c’est  encore  aujourd'hui  iin  directeur  gé- 
néral qui,  sous  les  ordres  du  ministre  des 
finances,  est  préposé  à la  direction  do 
l'enregistrement.  Il  a au-des>ous  de  lui 
un  grand  nombre  de  fonctionnaires,  re- 
ceveurs, vérificateurs,  insjiecteurs , di- 
recteurs , qui  relèvent  du  ministère  des 
• • 
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flnunces.  U y a des  receveurs  dans  le» 
cliefsJieux  de  déponemcnl,  d’arrondis- 
aement  el  de  canton.  1.08  vérificateurs  et 
inspecteurs  sont  chargé*  de  contrôler  el 
do  surveiller  les  comptes  des  receveurs. 
Enfin,  au  chef-lieu  du  département,  ré- 
side le  directeur  qui  embrasse  toute  l’ad- 
ministration du  département , et  corres- 
pond avec  l'autorité  centrale  l.es  actes  de 
transmission  de  propriété,  d’usufruit  ou 
de  jouissance  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles, les  obligations,  liquidations, 
libérations,  baux,  marchés,  contrats  de 
vente,  actes  judiciaires,  sont  soumis  au 
droit  a’ennunlremtnl. 

ENROLEMENT.  — Ce  mot  s'appliquait 
surtout  aux  engagements  volontaires  qui , 
dans  l'ancienne  organisation  militaire  do 
la  France,  étaient  le  principal  mode  de  re- 
crutement de.l'armce.  Voy.  KKCRCTUitNT. 

KNSAIS1NF.MENT  Ce  terme  de  l’an- 
cien droilfrançais  indiquaillamiseen  pos- 
session de  l’acriuéreur  d'un  domaine  ^nu 
en  roture.  Le  seigneur  de  qui  relevait  ce 
domaine  donnait  l’coaai’iinemenl  ou  in  • 
vcstitiire  sur  l’exhibition  du  contrat  d’ac- 
quisition. L’acte  d'rtiJOiji'nfmenl  se  met- 
tait à la  marge  du  contrat.  Primitivement, 
il  (allait  que  le  vendeur  se  (ht  dessaisi 
entre  les  mains  du  seigneur  (ce  qu’on 
appelait  dfcrsl),  avant  (lUC  le  suterain 
accordât  à l’acquereur  1 >n<amnrtnent, 
qu’on  appelait  re$t.  Il  y avait  OMaiaine- 
menl  pour  des  contrats  de  rente,  aussi 
bien  que  pour  des  contrats  d’acquisition. 

ENSEIGNE.  — On  appelait  etutigne  , 
dans  l’ancienne  organisation  militaire  , 
l’oflicier  d’infanterie  qui  porttil  le  dra- 
peau ou  enseigne.  Upns  la  cavalerie,  l’of- 
ficier qui  portait  l’étendard , se  nommait 
cornette. 

ENSEIGNE.  — Officier  de  marine  qui 
vient  imiuédiatement  après  le  lieutciiant 
de  vaisseau  ; il  lire  son  nom  de  ce  que , 
dans  l’origine,  il  était  chargé  de  prolépr, 
en  cas  de  combat,  l’enseigne  ou  pavillon 
de  poupe.  Ce  pavillon,  placé  à l’arriére 
du  vaisseau,  marque  à quelle  nation  le 
navire  appartient. 

ENSEIGNEMENT  MUTUEL.  — Métbmle 
d’enseignement  ob  une  partie  des  leçons 
est  donnée  par  les  élèves  les  plus  in- 
struits qu’on  nomme  monileuri.  L’enrei- 
ynemenl  mutuel,  qu'on  appelle  aussi  mé- 
iliode  lancastricnnc,  du  nom  de  l’Anglais 
Luiicusier  qui  l’avait  popularisée  dans 
son  pays,  a eu  une  grande  réputation  en 
France  sous  la  restauration.  Il  y ont  alors 
près  de  lieux  mille  écoles  û'eneeignemeul 
mutuel.  Mais  la  vogue  de  cette  méthode 


ne  s’est  pas  soutenue , et 

mutuel  n’est  conservé  aujourd’hui  que 

dans  un  petit  nombre  d’ établissements. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE,  SECON- 
DAIRE, SUPERIEUR.— Voy.  IftSTliCCTtox 
riiBUUllE. 

ENSEIGNES.  — Drapeaux  d’ infanterie  el 
de  cavalerie.  Voy.  Armes  pe  Fr.s>ce  et 
Barniere.  — Il  existe  un  traité  spécial 
des  anciennes  enseignes  de  France  par 
Galland. 

ENSEIGNES.  — L’usage  de  mettre  des 
enseignes  uux  maisons  remonte  à une 
époque  très-reculée;  beaucoup  de  rues 
en  ont  tire  leur  nom.  La  rue  de  la  Hat^ , 
b Paris , a été  ainsi  appelée , parce  qu'une 
maison  de  cette  rue  avait  une  harpe  pour 
enseigne  : 1a  rue  de  la  Truie  gui  /î(«,  et 
beaucoup  d'autres  . viennent  des  rn- 
seignes  plus  ou  moins  bizarres  suspen- 
dues aux  portes  des  maisons.  Les  eii- 
seignes  étaient  le  seul  moyen  de  distinguer 
les  maisons  avant  qu’on  eût  adopté  des 
numéros;  ce  qui  n’eut  lieu  qu’i  la  fin  du 
xviii»  siècle. 

ENSORCELLEMENT.  —Maléfice  jeté  sur 
nne  personne  ou  un  objet.  Voy.  Supersti- 
tions. 

ENTERINEMENT.  — VentérinemenI , 
disent  les  glossaires  de  droit,  est  une 
vérification  R laquelle  sont  soumis  cer- 
tains actes  devant  1 autorité  judiciaire, 
afin  de  les  rendre,  parcelle  formalite,  en- 
liers,  et  d’en  assurer  la  pleine  exécution. 
On  entérine  encore  aujourd'hui,  dans  les 
cours  d’appel , les  lettres  de  grâce  ou  de 
conmiutaiion  du  peine.  Les  parlements 
enlérinaienl  autrefois  presque  tous  les 
actes  émanant  do  la  chancellerie. 

ENTERREMENT.  - Voy.  Fcnéraillks. 

ENTERRER  VIF.  — Le  supplice  d'enfer- 
rer vif  a été  quelquefois  usité  en  France. 
On  en  trouve  encore  des  exemples  an 
XV*  siècle.  Voy.  Supplices. 

ENTR’ACTE.  — On  appelait  primitive- 
ment enir’acle,  un  ballet  ou  un  morceau 
do  rnusiqnc  qu’on  exécutait  entre  deux 
actes,  pour  donner  aux  comédiens  le 
temps  de  changer  de  costume.  Dans  la 
suite,  on  a appelé  enlriacfe  , l’intervalle 
l>euiiant  lequel  est  suspendue  la  repré- 
sentation pour  le  cliaiigumcnt  de  décors. 

ENTRAGE.  — Terme  des  anciennes  cou- 
tumes |>our  désigner  rcutiée  en  jouis- 
sance. 

ENTRE-COURS. —Droit  qu’avaient  le* 
serfs  au  moyen  âge  d’aller  s’euiblir  dans 
une  seigneurie  voisine.  1,’enlre-cours 
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était  l’opposé  du  droi ( do  iui'M  nu  de  pour- 
tuile,  en  Tciin  duquel  le  seipneur  pour- 
suivait ses  serfs  sur  les  terres  des  autres 
seigneurs  (vov.  Seops).  — On  opiielait 
niissi  fjitrr-rourj , le  droit  qu’avaient  les 
bourgeois  d'aller  s’établir  d’une  ville  dans 
une  autre. 

ENTRÉE.  — Droit  que  payent  certaines 
denrées , et  principalement  les  boissons, 
en  entrant  dans  les  villes.  Voy.  Impôt. 

ENTRÉES.  — Droit  qu’avaient  certaines 
personnes,  en  vertu  de  leur  naissance  ou 
de  leurs  fonctions,  d’entrer  dans  les  au- 
parienients  royaux.  Il  y avait  les  f/rainlet 
et  les  petite*  entrrw.Voy.  EtiqcetîE,  S III. 

ENTRÉES  DES  ROIS.  — Les  entrées  des 
rois  et  des  reines,  des  princes  et  ambas- 
sadeurs, étaient  autrefois  l'oo'asivn  de 
cérémonies  dont  les  historiens  nous  ont 
laissé  une  description  minutieuse.  Il 
était  d'usage  que  les  principaux  habi- 
tants vinssent  les  recevoir  à la  porto  de 
la  ville.  Ils  leur  offraient  les  clefs,  du 
vin,  de.s  épices  et  d’autres  pr-isents.  Le 
clergé  se  rendait  aussi  processionnelle- 
nicnt  au-devant  du  souverain.  Puis  le 
roi  se  plaçait  sous  un  dais  et  faisait 
son  entrée  solennelle  au  milieu  des  ac- 
clamations du  peuple  qui  criait  A'oél/ 
Noelt  Les  villes  qui  recevaient  le  roi  lui 
payaient  primitivement  un  droit  de  aile 
( voy.  CtTE  ).  Lorsque  les  rois  faisaient 
leur  entrée  dans  une  ville  qu'ils  venaient 
châtier,  c’était  par  la  brèche  qu’il*  y péné- 
traient, et  les  notables  bourgeois , pieds 
nus,  venaient  se  pi  osterner  et  crier  merci 
sur  leur  passage. 

L’usage  des  entrées  sfflennelles  remonte 
à une  époque  fort  anaenne.  Saint  Vic- 
tricc,  archevêque  de  Rouen  au  iv*  siècle, 
écrivait:  « Si  quelque  prince  visitait  notre 
ville,  on  verrait  les  maisons  s’orner  de 
guirlandes  de  fleurs,  les  femmes  couvrir 
les  toits . le  peuple  se  précipiter  aux  por- 
tes, et  les  citoyens  do  tout  âge  «‘léorcr 
les  louanges  et  Ica  exploits  du  prince.  » 
Les  romans  do  chevalerie  cités  par  La- 
cnrne  bainlc-Palaye  ( v"  Estrées  ) par- 
lent aussi  des  réceptions  pompeuses 
faites  aux  rois  et  aux  princes.  Iæ  même 
écrivain  a réuni  avec  soin  les  récits  des 
historiens  relatifs  aux  entrées  des  rois. 
Cimimc  ils  ont  beaucoup  de  ressemblance, 
je  me  bornerai  à citer  le  récit  de  l’en/rc* 
de  Charles  VU  à Caen  (i  450);  il  est  tiré 
de  Monsirelcl  : •>  Au  devant  du  roi , hors 
do  la  ville  , vint  le  comte  de  tmnois , qui 
amena  les  bourgeois  de  ladite  ville  eu 
grande  multitude,  lesquels , après  qii’ils 
curent  fait  la  nivi-rcncc  au  nu,  lui  pré- 
sentèrent les  clefs,  et  U les  reçut  très- 


bénignement.  Après  ce  vinrent  les  gens 
d’Église  revêtus  à processions , ainsi 
qu’il  e.st  de  couiunic  en  tel  cas  de  faire; 
puis  il  entra  en  ladite  ville , et  y avait 
quatre  gentilshommes  portant  un  ciel 
(dais)  sur  lui,  et  étaieiil  tomes  les  mes 
par  oii  il  passait  tendues  et  couvertes  k 
ciel  grandement,  ès<|uellcs  y avait  grand 
foison  de  peuple  errant  Noil!  et  ainsi 
chevaucha  ledit  roi  jusque  devant  la 
g;rande  église  Saint-Pierro,  et  descendit 
U lu  iKirlc  pour  aller  faire  son  oraison.  » 

ENTREMETS.  — On  appelait  entremets, 
au  moyen  âge , des  spectacles  qu’on  don 
naît  cuire  les  mets  ou  services  d’un  fes- 
tin. Le  Grand  d’Aussv,  dans  son  Histoire 
de  la  rie  privée  des  f'rançais,  donne  des 
détails  très-curieux  sur  cet  usage.  « Le 
premier  de  cos  spectacles,  dit-il,  lit  partie 
du  banquet  ou'en  i378  Charles  V donna 
dans  la  granae  sullo  du  palais  k l’empe- 
reur Charles  IV  son  oncle.  Il  y eut  au 
repas  un  entremets  qui  représenta  la 
conquête  do  Jérusalem  par  Godefroi  de 
Bouillon.  Le  premier  acte  offrit  uii  vais- 
seau, joliment  peint,  ayant  chdtel  derani 
et  derrière , et  garni  de  ses  mâts , voiles 
et  autres  agrès,  comme  un  navire  prêt  à 
sortir  du  port.  C’était  le  vaisseau  com- 
mandant do  la  flotte  des  croisés.  Les  gens 
qui  furniaieni  l’équipage  portaient  sur 
leur  colle  d'armes,  sur  leur  écu  cl  leur 
bannière,  les  armes  de  Jérusalem  et 
celles  de  Codefroi.  Douze  d’entre  eux 
represontaient  les  douze  principaux  capi- 
taines de  la  croisade.  Sur  le  devant  on 
voyait  Pierre  l’Iterniite  , en  babil  de  rc- 
cliis.  Le  vaiaseau  partit,  au  moyen  do 
certaines  machines  que  mirent  en  jeu  des 
hommes  cachés  dans  l’inlerieiir.  U lit  un 
demi-cercle , et  vint , du  cftté  droit  de  la 
salle , au  côté  ^uche.  Lk  était  la  seconde 
décoration  qui  formait  le  second  acte. 
Kilo  représentait  la  ville  et  le  temple  do 
Jérusalem , l’une  avec  ses  murs  garnis 
do  tours  et  de  créneaux , l’autre  avec  une 
tour  fort  haute  , du  sommet  de  laquelle 
un  Sarrasin  appelait,  en  langue  arabe,  le 
peuple  k la  prière.  Les  gens  du  navire 
mirent  pied  k terre  et  llrciit  leur  attaque. 
Ceux  de  la  ville  montèrent  sur  les  mu- 
railles pour  la  défendre.  Pendant  quelque 
temps  ils  y soutinrent  le  combat  et  ren- 
ver>èrent  même  plusieurs  échelles  cliar- 
gées  de  chrétiens.  Mais  enfin  ceux-ci 
iriomphèrent  et  arborèrent  sur  les  murs 
la  bannière  de  Godefroi , et  en  précipitè- 
rent les  Sarrasins.»  Eroissart  décrit  un  pa- 
reil spectacle  donné,  en  i38P  , aux  noces 
de  Charles  VI  et  d’isabeau  de  Bavière. 

Lorsque  les  ambassadeurs  de  l.adisla.s 
d’Autriche  vinrent  demander  k Charles  Vil 
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sa  fille  en  mariage  pour  leur  mahit* , le 
conue  de  Foi»  donna  un  festin  magnifi- 
q^ue  accompagné  do  plusieurs  rn/rrme/.f. 
U y en  eut  cinq  : i»  Un  clmteau  carré  qui, 
dans  eliacun  do  ses  atiules,  avait  une 
tourelle,  et,  dans  le  milieu  de  son  en- 
ceinte, une  grosse  tour  à donjon  avec 
quatre  fenêtres,  lies  enfants,  placés  aux 
tourelles , y eliantên'nt  des  vers  compo- 
sés pour  ta  fête.  I.c  donjon  do  la  grosse 
tour  portait  la  lianniêrc,  l’écusson  et  la 
devise  du  roi  ; à chacune  des  fenêlies,  il 
y avait  une  jeune  demoiselle,  três-riclie- 
ment  parée  et  d’une  figure  trés-agrcable. 
3*  Une  machine  en  mrroe  de  tigre;  au 
cou  de  ranimai  pendaient  les  armes  du 
roi.  Il  vomissait  du  feu  par  U bouche,  et 
fut  apporté  rar  six  hommes  habillés  k lu 
béarnaise.  Ils  dansèrent  une  danse  de 
leur  pays  qu'un  trouva  fort  plaisante. 
3*  Une  grande  montagne,  qu'apjioru'rent 
de  même  vingt- quatre  houioies , et  de  la- 

uelle  découlaient  deux  ruisseaux,  l'un 

'eau  de  ruse,  l'autre  d'eau  musquee. 
Quand  elle  fut  en  place,  on  en  vit  sortir 
dos  lapins  et  difiérents  oiseaux  vivants, 
puis  quatre  enfants  sauvages  et  une  jeune 
sauvagesse  qui  dansèrent  ensemble  une 
danse  moresque.  4''  Un  écuyer  monté  sur 
un  cheval  automate.  Il  exécuta,  sur  cette 
machine,  toutes  les  évolutions  et  mouve- 
ments qu'il  eût  pu  faire  avec  un  cheval 
véritable.  Après  cet  exercice,  il  alla  pré- 
senter au  roi  un  ^>etit  jardin  fuit  un  cire, 
qu'il  tenait  en  main , et , au  moment  qu’il 
le  pre.senta,  le  jardin  produisit  tout  à 
coup  différentes  fleurs.  s°  Knfin  un  navire 
dans  lequel  était  un  jiaon  vivant.  L'oiseau 
portait  au  cou  les  armes  de  la  reine , et , 
tout  autour  du  vaisseau  , flottaient  des 
banderuica  aux  armes  des  différentes 
dames  et  princesses  de  In  cour  qui 
étaient  du  festin. 

De  tous  CCS  entremet!,  le  idus  célèbre 
fut  celui  qui  fut  donné  à Lille,  en  t463, 
Mr  Philippe  le  Itnn,  duc  de  Itourgogne. 
Plusieurs  écrivains  de  l'époque,  Uonstre- 
Ict,  Olivier  de  La  MareWj  Mathieu  de 
Couci,  nous  en  ont  transmis  les  détails. 
Comme  les  historiens  modernes  les  ont 
reproduits , nous  ne  nous  y arrêterons 
pas.  On  appela  longtemps  entremets , par 
suite  de  cet  ancien  usage , les  liallets 
et  autres  parties  du  spectacle  qui  se  nom- 
mèrent plus  lard  intermèdes.  Voy.  Le 
Grand  d’Aussy,  Histoire  de  la  de  privée 
des  Français. 

F.NTRKPüSEUR.  — On  nomme  rnlrepo- 
teur  1a  personne  chargée  de  la  vente  des 
tabacs  déposés  dans  un  cnirepèi. 

ENTREPOT.  — Iæs  entrefxSis  sont  des 
tmigasins  où  l’on  dépose  provisoirement 


une  denrée  ju^ii'à  ce  qu’elle  ail  reçu  sa 
•festination  delinitive.  l a loi  distingue  : 
l'entrepôt  réel  qui  est  fourni  par  une  ville 
à l’administration  des  douanes  , et  l'cn- 
trejxit  fictif  y mai.:asiii  [larliciilier  où  la 
douane  a toujours  accès.  Le  négociant  qui 
dejiose  des  niarcliamlises  dans  un  en- 
l’epôt  ftrttfy  sengage  a les  représenter 
dès  qu’il  en  sera  requis  Enfin,  il  y a îles 
entrepôts  sitéciaux  n Strasliourg.  Grave- 
lines, Calais,  Boulogne,  Dieppe,  Fé- 
caniji,  Cherbourg.  Sùint-Mulo,  Morlaix 
et  ItoscolT.  l e gouvernement  vient  d éta- 
blir à Paris  des  entrepôts  nnmmés  docks  , 
dont  l'institution  est  empruntée  à l'An- 
gleicrre.  Voy.  Wa«baxt. 

Les  entrepôts  de  tabacs  sont  les  maga- 
sins qui  reçoivent  les  tabacs  fabriques 
dans  les  manufactures  nationales:  il  y en 
a trois  cent  cinriuante-sept  qui  fournis- 
sent aux  débits  rians  un  ravoii  qui  cor- 
respond A l’eu  près  k celui  des  arrondis- 
sements de  souB-prefecture.  La  plupart 
des  entrepôts  de  tabacs  sont  réunis  aux 
recettes  princi|>ules  ou  jiariiculièrcs  de 
l’administration  des  contributions  indi- 
rectes. 

ENTREPRISE.  — En  terme  de  coutume, 
entreprise  était  la  poursuite  ou  continua- 
tion d’un  ouvrage  malgré  la  clameur  de 
haro.  — On  appelait  aussi  entreprise  un 
ouv^c  fait  par  ' des  compagnons  d’un 
métier  au  détriment  du  mutire,  auquel 
seul  appartenait  le  droit  de  l'exécuter. 

ENTREVUES. — I.csen{rei’uesdesgrands 
et  dos  rois  avaient  lieu,  au  nioyeii  :ige, 
avec  des  précautions  que  les  mœurs  de 
ces  letntis  rendaient  indispensables.  On 
devait  des  barri^Fes  entre  les  deux  cs- 
corli’a , et  ce  n’ctail  pas  sans  danger 
qu'on  les  franchissait.  Jean  sans  Peur 
fut  assassiné  sur  lo  pont  de  Montereau 
(Hl9),  dès  qu’il  eut  franchi  lu  barrière 
qui  le  sé|>arait  du  dauphin. 

ENVOUTEMENT.  — Espèce  de  maléfice 
usité  eu  Friincc  aux  xiv*.  xv»  et  xvi*  siè- 
cles. Il  consistait  à fabriquer  une  image 
de  cire  représentant  la  perKonne  qu’un 
voulait  envoiifer;  on  la  plaçait  sur  l'autel 
|>ondant  la  messe  et  ou  lu  perçait  au  cojup 
avec  une  ai^illc.  On  se  persuadait  que 
lo  inulétlce  devait  faire  périr  la  persoiiiio 
que  cette  image  représentait.  Itobortd’Ai^ 
lois  fut  accusé,  en  I333,  d'avoir  voulu 
envoûter  Philippe  de  Valois  et  sa  famille. 
Lancelot,  dont  on  B,  dans  les  mémoirra 
de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lelires  ( I.  X , P 626-650  j , Une  disserta 
tion  spéciale  sur  lloberi  d'Artois,  donne 
sur  ce  point  les  détails  suivants; «Dans  le 
cuurantd’octobre  1333,  Robert  avait  appelé 
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à lui , à Namor,  oti  il  résidait  alors , frère 
Henri  Sacehran  , moine  do  l’ordre  de  la 
Trinité  i^apelain  d'un  seieneur  qui  était 
alors  à son  service  ; et,  apres  lui  avoir  fait 
jurer  qu'il  carderait  sous  le  sceau  de  la 
confession  le  secret  qu’il  allait  lui  con- 
fier, « il  ouvrit,  dit  le  témoin,  un  petit 
étui , et  en  tira  une  image  de  cire  enve- 
loppée en  un  couvrc-chel  crêpé , laquelle 
image  était  fc  lu  semblance  d'une  nguro 
do  jeune  homme , et  était  bien  de  la  lon- 
gueur d'un  pied  et  demi , ce  semble,  au 
déposant;  et  il  la  vit  bien  clairement  par 
le  couvro-elief , qui  était  moult  dclic.  et 
avait,  autour  le  chef,  semblance  de  che- 
veux , ainsi  comme  un  jeune  homme.  » 
l.e  moine  voulut  y toucher.  « N'y  touche*, 
frère  Henri,  lui  dit  Robert;  il  est  tout 
fait  ; icelul  est  tout  baptisé  ; l'on  me  l’a 
envoyé  de  France  tout  tait  et  tout  toptisé  ; 
il  n’y  faut  (manque)  rien  ïcetui  ( cette 
heure  );  et  est  fait  contre  Jean  de  Franco 
( flis  atné  du  roi  ) , et  en  son  nom  pour  le 
grever.  Ce  vous  din-jc  bien  en  confession  ; 
mais  j’en  voudrais  avoir  une  autre  que  je 
voudrais  qui  fût  baptisé.  — Et  pour  qui 
est-ce?  dit  frère  Henri.  — C’est  contre 
une  diablesse , dit  Robert  ; c’est  contre  la 
reine,  non  pas  reine,  mais  diablesse; 
tant  comme  elle  vit , elle  ne  fera  rien  do 
bien,  mais  ne  fera  que  me  grever;  tant 
comme  elle  vit,  je  n’aurai  pas  de  paix; 
mais , si  clic  était  morte  et  son  RU  mort, 
j’aurais  ma  paix  aussitèt  avec  le  roi;  car 
de  lui  ferais-je  tout  ce  qu'il  me  plairait; 
je  n’en  doute  mie.  Si  vous  prie  que 
vous  me  le  baptisiez , car  il  est  tout  fait, 
il  n'y  faut  que  le  baptême  ; j’ai  tout  prêts 
les  parrains  et  les  marraines  , et  tout  ce 
dont  il  est  besoin , fors  le  baptême.  Il  n’y 
a rien  de  plus  b y faire  qu’à  baptiser  un 
enfisni , et  dire  les  noms  qui  lui  appar- 
tiennent. m — Frère  Henri , qui  déposa 
sur  toutes  ces  circonstances  le  Si  janvier 
1334  , comme  il  était  dans  les  prisons  de 
l’évêque  de  Paris,  affirma  qu'il  avait  re- 
fusé son  ministère  pour  de  treilles  ope- 
rations , disant  qu’elles  ne  convenaient 
pas  à si  haut  homme  comme  Robert  était, 
et  que  Robert  avait  répondu  : - J’aimerais 
mieux  étrangler  le  diable  que  le  diable 
m’étranglât.  » 

ENVOYÉS  EXTRAORDINAIRES.  - Ce 
titre , suivant  Wicquefort , est  d'une  épo- 
que récente.  Jusqu'en  |639,  les  encodes 
txlraordinaires  étaient  reçus  avec  la 
même  pompe  que  les  ambassadeurs  ; mais 
h partir  de  cette  année  la  cour  de  France 
ne  les  traita  plus  que  comme  les  rési- 
dents. 

ENVOYES  ROYAUX.  - Commissaires 
envoyés  par  Charleinagnc  dans  les  di- 
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verses  parties  de  l'empire  pour  s'assurer 
de  l’execution  des  lois;  on  les  riésigiiq 
ordinairement  par  le  nom  latin  do  niiui 
dominici.  Voy.  MiSsI  nOMINiCI. 

ÉPACTB.  — L'épacl»  est  un  terme  du 
compui  ecclàiastiqui  ( voy.  ce  mol);  il 
marque  la  dilléreiice  de  l'année  lunaire 
avec  l'année  solaire.  L’annce  solaire  étant 
de  trois  cent  soixante-cinq  jours  plus 
une  fraction  et  l’année  lunaire  de  trois 
cent  cinquante-quatre  jours,  on  ajoute 

Pour  égsivr.cps  deux  années  onze  jours  à 
année  lunaire;  ces  onze  jours  s’appellent 
épflcfe».  l.e  cvcie  des  épaetts  est  do  trente 
ans  , c’est-à-dire  qu’après  trente  années 
révolues , Vrpacte  revient  telle  qu’ello 
était  à la  première  de  ces  trente  années, 
et  que  le  cours  de  l’épaciâ  rocominencu 
pour  trente  ans.  Ce  fut  au  viii»  siècle 
ue  s’établit  l'usage  do  marquer  l’éporfe 
ans  les  actes  publics. 

EPACNEUI-S.  — Chiens  d’Espagne  qui 
servaient  autrefois  à la  chasse  au  vol  ; ce 
qui  les  faisait  nommer  cAiens  d'ocirau. 

Epargne.  — On  appelait  autrefois 
épargne  le  trésor  centra!  du  royaume  ; 
l'épargne  fut  établie  en  IS33  par  Fran- 
çois l".  Voy.  Finances  , $ 1*'. 

Epargne  ( Caisse  d').  — Voy.  Caisses 

D'EPAnexE. 

ÉPAULETTE.  — Signe  distinctif  des 
grades  militaires  institué  en  I7S9.  Voy. 
HlénAUCHIE  MILITAIAE. 

ÉPAUI.IÈRE.  — Partie  de  l’armure  d’un 
cavalier  qui  couvrait  et  protégeait  l’épaule. 

EPAVE.  — Le  root  épare  a eu  des  signi- 
fications três-diverres.  Il  a désigné  les 
animaux  errants  sans  maîtres  ni  gardiens, 
puis  les  biens  meubles  et  immeubles  sans 
possesseur  connu , enfin  les  personnes 
nées  à une  telle  distance  qu’on  ne  pouvait 
constater  leur  origine.  Le  système  féodal 
livrait  les  épacee  aux  seigneurs  hauts 
justiciera  après  un  délai  do  quarante 
jours.  On  comprenait  parmi  lès  ipatet  les 
débris  des  naufrages  jetés  à la  côte  par 
une  tempête.  Les  chosee-mireioa  gayves 
avaient  beaucoup  d’analogie  avec  les 
épar».  - Ce  sont  choses,  dit  la  coutume 
de  Normandie,  qui  ne  sont  appropriées  à 
aucun  usage  d'homme  ni  réclamées  par 
personne.  » Elles  devaient  être  gardées 
pendant  un  an  et  un  jour;  si  elles  étaient 
réclamées  dans  cet  intervalle,  elles  étaient 
restituées  à ceux  qui  fournissaient  la 
preuve  qu’elles  leur  appartenaient.  Co 
délai  passe,  elles  devenaient  la  propriété 
du  seigneur  sur  les  domaines  duquel 
elles  avaient  été  trouvées. 

Epée.  — Les  é/^'ee  des  plus  célèbres 
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héros  (lu  moyen  âge  reçurent,  des  poètes, 
un  nom  particulier.  I.Vprr  de  Churleraagno 
s’appelait  Joyeuse;  celle  d’Arthur,  Sc'i- 
lioor;  celle  de  Biadmiart,  Flarnbertie  ; 
do  llcnaud  , JJulitarde  ; de  Itoland  , Ou- 
randal;  d’Olivier,  Haute-ClèT» ; d’Ogier, 
Courtin , etc. 

L’e'pee  il  deux  mains  ou  esiiadon , était 
une  urine  lurçe  et  longue  que  l'un  taisait 
tourner  avec  une  grande  rapidité,  de  inu- 
niéi  e â s’en  euuviir  en  niénie  temps  qu’on 
menaçait  son  adversaire.  I.es_  longues  et 
lourdes  ef)ées  furent  longtemps  en  usaue. 
ün  dit  que  Godefroy  de  Uouillon  fendait 
un  homme  en  deux  d'un  coup  d’épée.  I.c 
P.  Daniel,  en  citant  ce  fait  et  d'autres 
analogues , ajoute  qu'ils  ne  (laraissent 
plus  invraisemblahles  lorsque  l’un  a vu 
une  é|K'c  coiiseï  v(?e  à Meaux , et  regardée 
comme  celle  d'Ogier  le  Danois.  Elle  était, 
suivant  le  même  auteur,  longue  de  plus 
de  trois  pieds,  large  de  trois  pouces  et 
pesait  cinq  livres.  Dans  la  suite  on  se 
servit  d’épées  courtes,  â deux  tranchants, 
qn’on  appelait  brayiiemarts.  L’epéc  it 
lame  onuoyante  se  nommait  /laniard. 

I.'é/ie'e  éiait  le  symixilo  de  la  puissance 
souveraine.  I.e  coiinctabic  lu  portait  nue 
devant  le  roi  aux  jours  solennels.  I.esruis 
de  France,  â la  cérémonie  du  sacre,  ul- 
luicnt  prendre  l’rjirc  sur  l'autel  pour 
prouver  qu’ils  ne  Umaiem  leur  souverai- 
neté que  de  Dieu.  1/épee  parait  sur  les 
sceaux  équeslre.s  des  rois,  des  ducs  et  des 
coudes  comme  signe  de  souveraineté, 
üier  l'rnrc  à un  prince,  c’était  le  dégrader. 
Ainsi,  lorsque  l.ouis  le  Débonnaire  fut 
déposé, on  lui  enleva  l’rpe'e.  Aux  funérailles 
des  rois,  le  grand  écuyer,  accompagné  do 
(juatre  hérauts d’ariiies,  portail  en  écharpe 
1 éprediirui.  Quelquefois  on  déposait  dans 
les  tombeaux  des  smiversins  leurs  armes 
offensives  et  défensives,  comme  on  le  fai- 
sait priiniiivemenl  |>oiir  les  chefs  gaulois. 
— Savsron  a composé  lia  traite  spécial 
de  l’epe'e  française , Paris , I6'20. 

ÉPÉE  ( Homme  d’ ).  — Dans  l’ancienne 
société  française  ob  les  rangs  étaient  net- 
Icnient  niar>|ués,  et  se  carjcléri-aient  par 
un  costume  particulier,  un  était  dans  l’u- 
s^c  de  distinguer  les  classes  )>ar  quelque 
signe  exlencur.  On  disait  un  homme 
d'f'pée  pour  un  soldat , un  homme  de  robe 
pour  un  magistrat , etc.  Par  une  déclara- 
tion de  Henri  lit  mars  1583)  les  prin- 
ces, seigneurs,  chevaliers,  gentilshom- 
mes , capitaines  et  autres  personnes  de 
uulité  avaient  seuls  le  droit  de  porter 
cê  gardes  et  poignées  (fepée , ceintures 
et  éperons  dorés  et  argentes. 

ÉPÉE  (Plaid  de  1’).  — Ce  mot  désignait 
autrefois  le  droit  de  haute  justice,  ^rco 


ÉPE 

que  i’épe'e  était  le  symbole  du  droit  de  vie 
et  de  mort. 

EPERON.  — l.es  éperonv  dorés  étaient 
le  signe  distinctif  de  la  chevalerie.  Ilslor- 
muicni,  par  ce  motif,  une  des  redevances 
feodules  et  étaient  portés  en  grande 
jaiiiipe  dans  certaines  cérém'mies.  « En 
ÿifi,  dit  le  P.  Daniel,  une  assemblée  de 
seigneurs  et  d'evèques  défendit  aux  évê- 
ques et  aux  ecclesiastiques  de  (lortcr  dos 
éperons.  « Une  ordonnance  de  iï70  jx*r- 
nieiuiit  au  baron  de  couper  les  éperons 
sur  un  fumier  à celui  qui  se  serait  fait 
recevoir  chevalier  sans  être  gentilhomme 
de  parage,  c’est-à-dire  du  célé  paternel, 
A la  haiaille  de  Courtrai , perdue  par  les 
Français  le  9 juin  I303,  les  Flamands 
trouvèrent  quatre  mille  paires  a'«(»eroin 
dorés  ,’ils  en  suspendirenlcinq  cents  dans 
l’église  do  Courtrai  en  niemuire  do  leur 
victoire.  Lorsqu’un  chevalier  mnurait,  on 
déposait  ordinairement  ses  éperons  dans 
son  tombeau.  Il  n'elait  pas  permis  de 

arder  les  éperons  k l’Eglise,  au  moins 

ans  certaines  contrées:  les  jictils  clercs 
de  Homans  avaient  droit  de  s’emparer 
des  é;irrofM  des  rhevaliers  qui  les  con- 
servaient en  entrant  à l'église.  (Saime- 
Palaye,  v*  ÉPEao.vg.) 

KPERÜN  (Ordi-e  de  1’).  — Charles  d'An- 
jou, frère  de  saint  Louis,  qui  conquit,  en 
1266  , le  royaume  de  Naples , y institua 
à celte  époque,  l'ordre  de  l'éperon.  Il 
existe  encore  à Home  un  ordre  de  t‘éf>e- 
Ton,  établi  en  i56o  par  le  pape  Pio  IV.  ix-s 
chevaliers  portent  une  croix  tissue  de 
Qlets  d'or.  Lorsqu’on  dégradait  un  ehevu- 
lier  de  cet  ordre . on  lui  bri.sait  les  épe- 
rons dorés  sur  les  talons  à coups  de 
hache. 

ËPERONNIERS.  — L’existence  de  celte 
corporation  tient  étroitement  à la  cheva- 
lerie et  suffit  pour  prouver  quelle  impor- 
tance cette  institution  avau  au  moyen 
âge.  Les  élieronniers  furent  loiigterii|>s 
reunis  aux  setliers-lormiers.  Ils  ne  lomn-- 
reiil  une  corporation  séparée  qu’en  15Î8  ; 
ils  reçurent  de  Henri  III , à cette  époque , 
des  slaïuis  que  conffrma  Henri  IV. 

ÉPF.UVIER.  — L’épercier  était  un  des 
oiseaux  de  fauconnerie  les  plus  estimes. 
On  le  portait  sur  le  poing  jusqu’au  rao- 
nieiil  où  on  lui  donnait  le  vol  pour  fondre 
sur  sa  proie.  La  loi  saliqiie  le  désigne 
sous  le  nom  de  jpurru»,  et  les  poètes  des 
XII*  et  XIII*  siècles  sous  celui  de  mourhrl 
ou  émouchet . imm  que  Von  a conservé 
au  mâle.  Selon  les  Déduits  de  la  chaste 
par  le  roi.Vodus  ( ci  lés  par  lÆ  Craml 
d’Auîsy,  Vie  privée  des  Français),  ce  vol 
était  très-plaisant  pour  hommes  et  fiour 
femmes.  Une  ordonnance  de  Chartes  le 
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Bel,  de  ISM,  défendait  à toute  personne, 
noble  oit  roturière,  de  prendre  un  êper- 
rier,  soitdans  le  nid,  soit  avec  de»  liiets, 
sur  les  terres  du  roi,  sans  sa  permission. 
I.Vpereier  figure  quelquefois  comme  syra- 
ixilo  dans  les  sceaux  et  indique  que  le 
seigneur  avait  droit  de  chasse.  Cet  oiseau, 
sur  le  poing  d’une  dame,  était  la  marque 
d'une  condition  distinguée,  parce  que 
uneiennement  les  dames  de  grande  qua- 
lité ne  paraissaient  guère  en  public  sans 
cet  attribut.  — On  appelle  encore  épervirr 
un  lllet  qui  est  arrondi  dans  sa  partie  in- 
ferieure et  qui  SC  termine  en  cône. 

ÊPI.  — Ornement  en  plomb  ou  en  fer 
qu’on  mettait  autrefois  sur  le  faîtage  des 
maisons.  — On  dimne  aussi  le  nom  d'rpi 
Il  des  barrages  qui  partent  du  bord  d'une 
rivière  et  fout  saillie  dans  son  lit. 

ÉPI  (Ordre  do  1’).  — Ordre  de  cheva- 
lerie institue,  vers  1450  , par  le  duc  de 
Bretagne  François  I".  I.'insigne  de  cet  or- 
dre cuit  un  collier  d'argent  comttosé 
d'rpû  et  terminé  par  une  hermine  pen- 
dante attachée  au  collier  avec  deux  chaî- 
nes. Sur  rhermine  étaient  ces  mots;  A ma 
vie , poilus  mon'.  ( Dicl.  de  Trévoux.  ) 

ÉPICES.  — S !"'•  fréquent  de» 

épiceiau  moyendge  — On  appelait  autre- 
fois epices,  les  dragées, cxmlltures,  fruits 
secs,  pâtisseries  de  dessert.  I. 'usage  en 
était  très-comniun.  Nos  pères,  dit  l.e 
Grand  d'Aussy  ( Vie  privée  des  Franenis), 
accoutumés  à une  nourriture  d’une  diges- 
tion dilticile.  croyaient  que  leur  estomac 
avait  besoin  d'étre  aide  dans  ses  fonctions 
par  des  stinmlanls  qui  lui  donnassent  du 
ton.  D’après  ces  idées,  non-seulement  ils 
firent  entrer  beaucoup  d'aromates  dans 
leur  nourriture,  mais  ils  imaginèrent 
même  d’employer  le  sucre  (mur  les  confire 
ou  |xjiir  les  envelopper,  et  de  les  manger 
ainsi,  soit  au  dessert  comme  digestifs, 
soit  dans  la  journée  comme  corrotstrants. 
« Après  le.s  viandes,  dit  un  ouvrage  inti- 
tule les  Triomphes  de  la  noble  dame,  on 
scnchei  les  riches,  pour  faire  la  diges- 
tion, dePanis,  du  fenouil,  et  do  la  co- 
riandre confits  au  sucre  ■<  Tout  le  monde 
on  usait  dans  le  cours  do  la  journée, 
parce  que  tout  le  monde  avait  sur  leur 
vertu  et  leurs  cffet.s  les  mêmes  préjuBés. 
Au  reste , pour  apprécier  jusqu’oü  étaient 
jiortées  sur  ce  ^int  les  préventions,  il 
snllira  dédire  que  les  casuistes  du  temps 
agitèrent  la  question  s'il  est  permis  d'user 
d (pires,  hors  des  repas,  les  jours  de 
ieùnes,  et  que  la  plupart  se  prononcèrent 
pour  l’aOii  raative.  D’après  Pestime  qu’on 
faisait  des  épices,  on  ne  s'étonnera  point 
qu'elles  aient  été  regardées  comme  un 


présent  honorable.  C’éutit  un  de  ceux  que 
les  corps  municipaux  croyaient  pouvoir 
offrir  aux  personnes  de  la  plus  haute  dis- 
linciion  dans  les  cérémonies  publiques, 
aux  gouverneurs  des  provinces , aux  rois 
même  , lorsqu'ils  taisaient  leur  entreo 
dans  les  villes.  Pierre  de  l’Étoile  rapporte 
que , lorsque  Henri  IV  Ht  son  entrée  dan* 
Paris , en  1594 , Messieurs  de  la  rille  lui 
présentèrent  de  l'hypocras , de  la  dragée 
ou  éptees,  et  des  /lumbrnuT.  Ce  don  était 
encore  usité  vers  la  fin  du  xvit*  siècle; 
ccj)endant  on  commençait  dès  lors  à en 
substituer  d'autres.  « Je  reçus  force  ha- 
rangues do  toutes  les  villes,  et  les  pré- 
sents de  celle  de  Trévoux  , dit  Made- 
moiselle dans  scs  âlémoires  ; c'étaient  des 
citrons  doux  au  lieu  de  confitures.  Cela 
est  moins  commun  et  plas  agréable.  » 
A la  nouvelle  annee,  aux  mariages,  aux 
fêtes  deiiarents,  on  donnait  des  fpi'rej , 
et  les  boites  de  dragées  et  de  confitures 
sèches , que,  les  parrains  distribuent  en- 
core aujourd’hui,  rappellent  cette  an- 
cienne coutume. 

S II.  Epices  offertes  aux  juges.  — 
Quand  on  avait  gagné  un  procès,  on 
allait,  par  reconnaissance,  offrir  des 
épices  h ses  juges.  Ceux-ci,  quoique  les 
ordonnances  eussent  prescrit  de  rendre 
la  justice  gratuitement,  crurent  licite  de 
les  accepter.  Saint  bonis  leur  défendit  de 
recevoir  en  épices  plus  de  la  valeur  do 
dix  sous  par  semaine.  Philippe  le  Del  alla 
plus  loin , et  leur  interdit  d'en  recevoir 
au  delà  deeequ'ils  pourraient  consommer 
Journellement  ijan*  leur  maison.  Au  lieu 
de  CCS  épices  et  dragées , les  juges  trou- 
vèrent plus  commode  de  rei^evoir  de  l'ar- 
gent. Mais,  pondant  quelque  temps,  il 
fallut  une  |vermission  particulière  pour 
autoriser  cette  nouveauté.  F.n  |3S9,  un 
sire  de  Tournon  obtint,  en  présentant 
reqiièie,  de  donner  vingt  francs  d’or  â ses 
deux  rapporteurs.  Bientôt  les  juges  con- 
sidérèrent les  épices  comme  une  rede- 
vance qui  leur  était  due,  et  un  arrêt 
de  1402  prononra  dans  ce  sens.  On  obligea 
même  les  plaideurs  à les  remettre  d'a- 
vance; et,  depuis  cette  époque,  on  appela 
épices  la  somme  que  lev  juges  des  divers 
tribunaux  recevaient  des  parties  dont  il» 
avaient  examiné  le  procès,  b’abus  des 
epices,  quoique  souvent  attaqué,  s’est 
maintenu  jusqu’à  la  révolution. 

ÉPICES  (Pondre  d’).  — 11  est  souvent 
question,  dans  les  anciens  romans  de 
chevalerie  cités  par  bacurne  Sainte-Pa- 
laye  (v»  Epices)  de  poudre  d'épices  dont 
se  servaient  les  chevaliers  errants.  Ainsi, 
dans  le  roman  de  Perceforét,  un  cheva- 
lier, apercevant  un  troupeau  de  che- 


vrciiils,  se  place  sur  un  lerirc  jtovir  les 
aitriidre  au  passade,  en  tue  un,  le  dépose 
sur  une  pierre  plate . en  exprime  le  sang 
en  le  chargeant  de  pierres , et,  lorsque  la 
chair  est  innrtiflec , il  lu  couvre  de  cette 
fiouJrê  d>';»i>ea  que  portaient  toujours  les 
chevaliers  en  queto  d'aveniurcs. 

KPICIER  DU  ROI.  — Parmi  les  ofliciers 
de  la  maison  du  roi , il  y en  avait  un  spé- 
cialement charge  de  fa  confection  des 
épices,  et  qui,  pour  ce  motif,  portail  le 
turc  d’rp'cier  du  roi. 

Epiciers.  — l.es  épinVrs  formaient 
une  des  plus  anciennes  corporations  de  la 
France  ; elle  comprenait  dans  l’origine  les 
apothicaires.  Voy.  CoapoKATiOK. 

EPIDËIIIE.  — Mal  contagieux  qui  affi'cte 
dans  un  même  temps,  et  en  un  même 
Heu,  un  gTand  nombre  de  personnes.  lai 
France  a elé  autrefois  rav.igee  par  do  nom- 
lireuses  éjiidémtet,  entre  lesquelles  on 
signale  la  pr«/r  noire  de  1 348,  qui  enleva, 
dit  Froissant,  la  tierce  partie  du  monde. 
De  nos  jours,  le  choléra  qui  a sévi  en  1833 
et  en  is4s , n'a  pas  été  moins  funeste  que 
les  épidimiei  du  moyen  âge. 

EPIEU.  — C’ctail,  au  moyen  âge,  une 
arme  de  guerre  garnie  o’un  fer  large  et 
acéré.  Dans  la  siiiic,  on  ne  se  servit  de 
l’epicii  que  pour  la  chasse. 

EPIGRaMME  — Genre  de  poésie  sati- 
rique qui  fut  cultivé  avec  beaucoup  dcsuc- 
cV>s,  dés  le  XVI*  siècle,  par  Cienient  Marot. 
Pendant  lonatcmns  on  employa  le  mot 
rpigramme  üans  le  même  sens  qu’epijra- 
phtf  pour  indiquer  une  inscription  mise 
sur  une  maison  ou  un  ouvrage. 

EPINETTE  ( Fête  de  1’  ).  - Ia  /’rte  de 
VEpi'ieltt  SC  célébrait  autrefois  a Lille 
avec  une  grande  pomtic.  Le  mardi  gras  de 
chaque  année,  oii  élisait  un  roi  pourpresi- 
der  icelle  solennité  Le  premier  dimanche 
de  carême,  le  roi  de  l'Èpineite  se  rendait 
avec  un  nombreux  cortege  h la  place  oti 
devait  se  célébrer  le  tournoi.  I.C8  cham- 
pions joutaient  â la  lance,  et  le  vainqueur 
reitevait  un  epervierd’or.  Les  quatre  jours 
suivants,  le  roi  de  rÉpinelle,  les  jouteurs, 
et  surtout  le  chevalier  victorieux,  de- 
vaient SC  trouver  au  lieu  du  combat  pour 
rompre  des  lances  contre  tous  ceux  qui 
se  pré.soiiteraiciit.  En  i4l6,  Jean  ssiig 
Peur,  duc  de  Bourgogne,  a.ssiviu  à celte 
fêle;  Louis  XI  ci  Philippe  le  Bon  s'v  trou- 
vèrent aussi  en  1464. 

FfPINCLF.S.  — On  prétend  que  les  pre- 
mières epinglfs  furent  fabriquées  en  An- 
gleterre vers  1543  , cl  qu'anterieuremeut 
on  SC  servait  de  hrocliettes  de  Iwis.  Ce- 
jicitdant  Eusiaclic  des  Chamjis , poète  qui 


vivait  sons  Charles  VI,  parle  d'êpinglet  do- 
rées cmjiloyées  de  son  temjis  pour  la  toi- 
lette des  dames.  la  ville  de  l’AiglefOmc) 
est  depuis  longtemps  renommée  pour  scs 
fabriques  d'épmglee.  — Ce  mot  a été  em- 
plové,  A une  époque  ancienne,  pour 
indiquer  le  présent  qu’on  faisait  aux  Dlles 
ou  aux  femmes,  lorsqu’elles  avaient  rendu 
quelques  services  ou  lorsijue  l’on  concluait 
un  marché.  L'abbé  Lebceuf  rapporte,  dans 
son  Histoire  cirile  d'Auxerre , qu’en 
1461  cette  ville  envoya  à Jacqueline 
d'Ailly  nnc  grande  quantité  de  vin  pour 
ses  épingles.  On  se  sert  encore  niainteuant 
du  mot  épingles  pour  designer  un  presenu 

ÊPIXGLIERS.  — Corporation  des  fsbri- 
canls  d’épingles.  Voy.  CoaponATion. 

EPIPHANIE.  — Ce  mot , qui  signilfe  en 
giçc  anparifion,  désigne  La  fête  insti- 
tuée à l’occasion  de  l'adoration  des  rois 
mages.  Le  pape  Jules  I**,  qui  occupa  le 
iiênc  pomiflcal  de  33T  à 353.  est  le  pre- 
mier uni  ail  séparé  la  fête  de  l’Épiphanie 
de  celle  de  la  Nativité , et  qui  en  ait  fixé 
le  jour.  D'après  les  anciens  rituels,  cette 
fêle  se  célébrait  avec  une  grande  pompe 
et  un  appareil  scénique.  On  v voyait  les 
rois  mages  guidés  par  l’étoile'  se  'diriger 
vers  Bethléem  et  offrir  de  riches  présents 
â l’enfant  Jésus. 

Episcopat.  — Dignité  des  évêques. 
Voy.  EvÉqi  ES. 

EPISCOPAT  DES  ENFANTS.  - Il  exis- 
tait autrefois  dans  les  églises  une  fête  oii 
un  des  enfants  de  choeur  remplissait  les 
fonctions  d’évêque  ( voy.  Fktes  . S 1**  ). 
Le  concile  de  Safiboiirg,  en  |374,  défendit 
de  célébrer  cette  fèie  dans  les  églises , 
dans  le  cas  oü  ceux  qui  devaient  v 
prendre  part  auraient  plus  de  ecixe  ans.  ' 

Epitaphe.  — inscription  mise  sur  les 
tombeaux.  Une  des  plus  anciennes  épi- 
taphes citées  dans  notre  histoire  est 
l'opitaphe  latine  de  Pépin  le  Bref,  dont 
voici  la  traduction  : 

Ci-glt  Pépin,  pire  de  Charlemagne, 

EPITHETES.  — L’usage  de  désigner  par 
une  épithète  ou  surnom  les  principaux 
rois  de  France  remontes  une  époque  fort 
ancienne.  Dans  l'origine  ces  épithètes 
avaient,  suivant  Pasqiiier  f flecAercAe*  , 
livre  VI  ) , une  valeur  historique.  <•  Nos 
rois,  dit  cet  écrivain  , en  jouissaient  lors 
pur  la  voix  commune  du  peuple,  en  bien 
ou  en  mal  faisant , cl  dura  cela  jusques  à 
Philippe  de  Valois.  » A partir  de  cclto 
époque  , les  épithrtes  appliquées  aux  rois 
ne  furent  plus , d'après  le  même  écri- 
vain , que  des  inventions  de  la  flatterie. 
« Bien  .dirai-je  , ajoute  Pusquicr,  que 
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quand  par  flaltrric,  nous  Toulùmcs  bo- 
norer  leurs  mémoires,  les  affuircs  de 
noire  France  ne  s’en  sont  pas  mieux  por- 
tées. » 

EPITOGE.  — Morceau  d’etoffo  garni 
d'Iierniino  que  les  magistrats  et  les  mem- 
bres dos  universités  portent  sur  l'épaule. 
Vépitog»  était  autrefois  une  partie  du 
chaperon  et  se  plaçait  sur  la  tête  dans 
Ica  cérémouiea.  Voy.  CuAPEno. 

ÊPITRF.  DÉDICATOIRE.  — Epllre  pla- 
cée en  tête  d'un  ouvrage  pour  le  dédier 
It  quelque  personn^e.  L'usage  des  épl- 
tres  dedicatoi'res  était  très-commun  au 
XVII*  siècle.  Les  auteurs  les  plus  émi- 
nents, et  entre  autres  P.  Corneille,  s’y 
sont  soumis.  Certains  écrivains  ont  trouve 
le  moyen  do  flatter  ingénieusement  leurs 
patrons  dans  cos  épures,  qui  no  sont 
trop  souvent  que  de  nasses  flatteries.  On 
peut  citer  comme  un  modèle  l’épttre  didi- 
ciUoire  placée  par  Racine  en  tête  de  sa  tra- 
gédicd'jlfexrmdreet  adressée  à Louis  XI V. 
Ce  roi  était  alors  dans  tout  l’éclat  de  la 
jeunesse  et  de  la  force.  Mais , au  lieu  do 
céder  à l'ardeur  de  l'èm  et  de  tenter  dos 
conquêtes  lointaines,  il  no  s’occupait  que 
de  reformes  administratives.  Les  nnances, 
le  commerce,  l'industrie , les  lois  étaient 
l’objet  de  ses  soins.  En  un  mot  Louis  XIV 
commençait  comme  Auguste  avait  fini. 
C’est  ce  que  Racine  fait^abilement  res- 
sortir dans  son  éplirs  dédicatoxre.  « Il 
n’est  pas  étonnant , disait-il  & Louis  XIV, 
do  voir  un  jeune  homme  ga^er  des  ba- 
tailles , do  le  voir  mettre  le  feu  par  toute 
la  terre.  Il  n’est  pas  impossible  que  la 
jeunesse  et  la  fortune  l’emportent  victo- 
rieux jusqu'au  fond  des  Indes.  L’histoire 
est  pleine  de  jeunes  conquérants;  et  l’on 
sait  avec  cmclle  ardeur  Votre  Majesté  elle- 
même  a cherché  les  occasions  do  se  si- 
gnaler dans  un  âge  oh  Alexandre  ne  fai- 
sait encore  que  pleurer  sur  les  victoires 
de  .son  père.  Mais  elle  me  permettra  de 
lui  dire  que , devant  elle,  un  n'u  point  vu 
de  roi,  qui,  il  l’Age  d’Alexandre,  ait  fait 
paraître  la  conduite  d’Auguste  ; qui , sans 
s’éloigner  presque  du  centre  de  son  royau- 
me , ait  répandu  sa  lumière  jusqu’au  bout 
du  monde , et  qui  ait  cummeneé  sa  car- 
rière par  oh  les  plus  grands  princes  ont 
tâché  d'achever  la  leur.  ■> 

EPITRES  FARCIES.  - Pièces  bouffon- 
nes mélangées  de  latin' et  de  français; 
elles  étaient  d’usage  dans  certaines  fêtes 
burlesques , comme  U fête  des  fous , la 
file  de  l'dne,  etc.  Voy.  Fêtes  , S 1". 

ÉPIZOOTIE.  — Maladie  contagieuse  qui 
frappe  les  auimau.v.  Plusieurs  règicniems 
do  police,  qui  remontent  au  xviii'  siècle, 
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ont  prescrit  les  mesures  â prendre  en  cas 
d’épiiootie.  Ils  ordonnent,  entre  autres 
précautions , la  visite  des  animaux  mala- 
des par  des  experts  vétérinaires,  leur  sé- 
paration do  tous  les  autres  animaux  , etc. 

EPOPEE.  — Genre  do  poésie  consacré 
& chanter  les  exploita  des  héros.  Voy. 
Poésie. 

EPOL'SAILLP.S.  — On  appelait  ainsi  la 
ccrémome  qui  se  faisait  à l’église  pour 
la  célébration  d’un  mariage.  Voy.  Ma- 
riage. — Dans  plusieurs'  provinces  , il 
était  d’usage  que  les  souverains  â leur 
avènement  tissent  la  cérémonie  des  épou- 
sailles. Olivier  de  La  Marche  raconte  que 
l’abhé  de  Sainte-Bénigne  de  Dijon  remet- 
tait au  duc  de  lluurgngne  un  anneau 
comme  signe  des  épousailles  avec  sa  du- 
ché. Il  en  était  de  même  en  Normandie. 
Tout  le  monde  connaît  le  mariage  des 
doges  avec  la  mer,  dans  laquelle  ils  je- 
taient un  anneau. 

EPREUVES.  — Les  épreuves  , qu'on 
aiipclait  aussi  jugement  de  Dieu  ou  ordalie 
étaient,  au  moyen  âge , un  moyen  fré- 
quemment employé  pour  décider  de  la 
vérité  ou  de  la  fausseté  d’uno  accusation 
criminelle.  Voy.  Ordaeie. 

EQUILIBRE  EUROPEEN.  - Système 
qui  a pris  naissance  à la  tin  du  XV*  siècle 
cl  qui  consiste  h balancer  les  forces  des 
Etals  entre  eux,  de  telle  sorte  que  les 
petits  Etals  ne  soient  pas  absorbés  par  les 
grandes  puissances.  Voy.  Relatio.vs  ex- 
térieures. 

Equestre  (statue).  — statue  qui 
représente  un  personnage  â cheval.  On 
n’elevait  de  staiuei  équeiires  qu’aux  prin- 
ces qui  avaient  régné.  Parmi  les  statue* 
équestres  que  possédait  la  France  avant 
la  révolution,  on  citait  surtout  la  .statue 
do  Henri  IV  sur  le  pont  Neuf , par  Jean 
de  Boulogne;  celle  de  Louis  XIII,  sur  la 
place  Royale,  par  Daniel  do  Vullerra  ; celle 
do  Louis  XIV  par  Girardon  h la  place  des 
Victoires;  celle  de  Louis  XV  par  Rouchai^ 
don  sur  la  place  appelée  successivement 
place  Louis  XV,  place  de  ta  Bétolulion 
et  place  de  la  Concorde.  Quelquefois  la 
déuicace  des  statues  équestres  était  ac- 
compagnée do  pompeuses  cérémonies. 
L'inauguration  de  la  statue  de  la>uis  XIV 
sur  la  place  des  Victoires  alla  jusqu’à 
l’idolâtrie.  « J’y  étais,  dit  Saint-Simon, 
et  je  conclus  par  les  bassesses , dont  je 
fus  téni'iin,  que,  s’il  avait  voulu  se  faire 
adorer,  il  aurait  trouve  des  adorateurs.  * 

ÉQUIPAGE.  — On  comprend  sous  ce 
nom,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  un 
voyage , une  expédition , valets,  chevaux, 
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ntrroFscg, babils,  armrs,  etc.  I,c  luxe  des 


(ouipag«datcprinci|>aleineiU  du  xvi*  siè- 
cle. Avant  celle  époque  , il  ne  consistait 
guère  que  dans  la  be.mie  des  chevaux  et 
dans  la  solidité  et  l’éclat  des  armures.  Les 
Mémoires  d'ülivicr  de  La  Marche  attes- 
tent que  ce  genre  de  luxe  avait  été  porte 
très-loin  ï la  cour  des  ducs  de  llourgo- 
gne.  Parlant  du  sire  de  Lalaing  aux  joutes 
do  i4<5,  cet  historien  du  que  son  cheval 
était  couvert  de  dama.*:  gris;  il  était  suivi 
de  quatre  chevaux,  ornes  de  velours  noir 
chargé  d’orfïvrcrie  dorée  et  argentée  ; 
a et  avaient  les  dits  chevaux,  ajoute  Oli- 
vier de  La  Marche,  chanrreins  d’argent 
(voy.  CiiAVpr.Eix  ),  dont  issnil  (sortait) 
une  longue  corne,  icnaiit  au  front  à ma- 
nière de  licornes,  cl  furent  icelles  ornées 
d'or  et  d'argent.  » A l’entrée  de  Louis  XI 
à Paris,  en  i46i , les  seigneurs  qui  l’ac- 
compngnaienl  déployèrent  une  grande 
magnillcence  dans  leurs  équipagts.  • Pour 
honneur  lui  faire , en  ladite  entrée , dit  le 
chroniqueur  Jean  de  Troyes , avaient  de 
moult  iKîlles  et  riches  noussures  dont 
leurs  chevaux  étaient  couverts,  lesquelles 
houssures  étaient  de  diverses  sortes  et 
façons,  et  étaient  les  unes  d’icelles  de  lin 
drap  d’or,  fourrées  de  martre  libeline , 
lesaulresde  velours. fourrées  d’hermine, 
de  drap  de  damas,  d’orfèvrerie , etc.  » 

Au  XVI*  siècle , les  ptince.s  et  même  les 
seigneurs  commencèrent  à se  faire  s?tivre 
par  dea  mulets  chargés  de  leurs  équi- 
paijet.  L’amiral  Bonmvet,  un  des  favoris 
de  François  l"  se  lit  surtout  remarquer 
par  ce  luxe.  « J’ai  ouï  dire,  raconte  llran- 
tème  dans  ses  Capitaines  français,  à un 
milord  que,  quand  l’amiral  tlonnivel alla 
en  Angleterre  pour  jurer  une  paix  avec  le 
roi,  il  alla  très-grandement  et  magnifi- 
quement accompagné.  Entre  autres  somp- 
tuosités , il  avait  vingt-cinq  mulets  de 
coffres  harnachés  très-superbement  et  les 
couvertes  de  velours  cramoisi , avec  scs 
armes , tout  en  broderie  d’or  cl  d’argent, 
que  le  roi  d'Angleterre  et  sa  cour  admi- 
rèrent fort.  Aussi  truelle  dépense  est  im- 
possiblcà  un  favori  de  roi,  aitisi  qu'avons 
vu  de  nos  temps  de  même  ( régne  de 
Henri  III),  ci  cent  fois  plus?  Feu  M.  le 
cardinal  de  Lorraine,  quand  il  alla  k 
Bruxelles  jitrer  la  paix  avec  le  roi  d’F.s- 
pagne,  avait  trente  mulets  de  coffres  aussi 
bien  harnachés  cl  les  couvertes  de  vc- 
loiini  cramoisi,  avec  scs  armoiries  d'or 
et  d'argent,  et  avec  le  grand  chapeau  de 
cardinal , tout  en  brodeiie.  » Ce  luxe 
é’équii^es,  emprunté  en  grande  partie 
à l’Italie, ne  fli que  s’accroilreau  xvii* siè- 
cle. On  voit  dans  les  Mémoires  de  Made- 
moiselle qu’elle  était  toujours  suivie  dans 
Ves  voyages  d’uu  grand  nombre  de  mu- 


lets qui  portaient  scs  bag.iges.  Cet  attirail 
s'explique  encore  |>ar  l’usuge  oii  l’on  était 
A cette  éjvoquo  de  démeubler  les  châteaux 
royaux  iiendani  l'hiver;  il  lalluit chaque 
fois  qu'on  allait  les  habiter  y transporter 
les  meubles,  le  linge,  les  tapisseries,  etc. 
Lorsqu’en  |6S9|6  janvier),  la  cour  quitta 
subitement  cl  clandestinement  Pari»  pour 
se  retirer  à Salnl  Cermain , on  trouva 
le  rliàtcau  démcublé,  et,  comme  un  n'a- 
vait pu  se  faire  suivre  des  bagages  ordi- 
naires, la  plupart  des  seigneurs  couchè- 
rent sur  la  paille. 

ÉQUIPAGES.  — Marins  employés  au 
service  d'un  vaisseau.  Voy.  Marini. 

Equipages  de  ligne.— on  donna  ce 

nom  en  isîs  a des  corps  de  marins  des- 
tines il  faire  le  service  militaire  à bord 
des  hàliments  de  l’Eiat.  I.’organisalion  de 
ces  corps  a été  modifiée  pur  plusieurs  or- 
donnances subséquentes. 

EHE.— Ce  terme  de  chronologie  désigne 
une  époque  princii>alc  k laquelle  on  rap- 
jHii-tu  toutes  les  autres.  I.'ère  chrétienne, 
d'inl  80  servent  tous  les  peuples  euro- 
péens. ne  fut  introduite  en  Fronce  qu'au 
viii»  siècle,  et  n.éme  avant  Hugues  Capel 
elle  ne  fut  jias  d’un  usage  général  dans 
les  Charles  royales.  On  la  désigna  dans 
la  suite  par  ces  formules  : oe  grâce, 

<ie  la  nalirité,  de  la  circoncision,  de 
l ini  amation.  On  a tenté,  en  1783,  d’in- 
troduire une  ère  nouvelle  ou  ère  répu- 
blicaine, qui  commençait  au  septembre 
l7U'j  et  qui  a duré  jusqu’au  i"  janvier 
1806.  Voy.  AN.Nt:i. 

ERMITES.  — Solitaires  qui  sereliraient 
dans  des  lieux  déserts  pour  s’y  livrer  à la 
prière.  Il  y en  avait  en  Franco  dès  le 
IV'  siècle,  et  il  en  existe  encore  aujour- 
d’hui. Un  arrêt  du  |7  février  1633  les  dé- 
clarait inliahilcs  k hériter.  Les  membres 
de  certains  ordres  religieux,  comme  les 
camal Jules  , les  hiéronrmites,  les  augus- 
tins,  prenaient  le  litre  d'ermi/e». 

ERMITES  DE  SAINT-JEAN.  - Il  y avait 
en  France  un  ordre  des  ermifeii  de  .Suinl- 
Jean,  au  xiii*  siècle.  On  a un  acte  par  Ic- 
gucl  le  général  de  cet  ordre  s'oblige  à 
faire  dire  tous  les  jours  trois  messes  pour 
Alphonse  comte  de  Poitiers  et  de  Tou- 
louse, pour  la  comtesse  Jeanne  sa  femme 
et  pour  leurs  pères  et  mèrc.«.  Voy.  llc- 
lyot , t.  IV,  cliap.  XL. 

ERMITES  DE  SAINT-PAUL.  —Ces  moi- 
nes sont  encore  désignés  sous  le  nom  do 
frères  de  la  mort. 

ESCABEAU  ou  ESCARELLE.  — Petit 
siège  de  bois  carré  dont  on  se  servait  au- 
trefois pour  s’asseoir  à table. 
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ESCADRE.  — Subdivision  d’une  armée 
navale.  Voy.  Marine. 

ESCADRON.  — Corps  de  cavalerie,  sub- 
division du  régiœcnl.  Voy.  Ohcanisatio.n 

MILITAIRE. 

ESCAFFir.NONS,  — l.cs  tsraf lignons 
étaient  des  chaussures  du  temps  do  Char- 
les VI  ; elles  emboitaient  les  pieds  et  le 
bas  do  lu  janilie  , sans  être  laeecs  ni  rete- 
nues avec  des  boutons  ou  des  boudes. 
Elles  ne  couvraient  d’abord  que  lo  pied; 
mais  dans  la  suite  on  ht  des  escaijignims 
qui  montaientjusqu’A  la  moitiédcsjambes, 

ESCALES,  — On  appelait  tirâtes  des 
ports  situés  sur  l’Océan  oii  les  navires 
relâchaient  pour  prendra  des  marchan- 
dises ou  des  provisions. 

ESCALIER.  — La  construction  des  esca- 
liert  a toujours  été  une  partie  iniportunie 
de  l’art  d'élever  et  d'orner  des  maisons. 
Au  moyen  âge,  on  les  pla«;ait  souvent 
dans  une  tourelle  en  saillie;  rrirulier  était 
alors  h vis,  comme  dans  la  plupart  des 
églises  de  cette  epoque.  On  admire  la  lé- 
gèreté de  quelques  escaliers  des  xv»  et 
XVI*  siècles  dont  les  rampes  sont  sculp- 
U‘cs  avec  délicatesse.  Au  xvii*  siècle  on  a 
déployé  une  grande  roagnihcencc  dans  les 
iscaliiTS  des  palais  royaux.  Ils  sont  faits 
tn  fer  à chetal,  lorsqu’ils  se  composent 
d’un  grand  perron,  dont  lo  plan  est  cir- 
culaire et  dont  toutes  les  marches  tendent 
à un  centre  commua,  comme  l’escalier 
de  la  cour  du  cheval  blanc  ik  Fontaine- 
bleau. Parmi  les  escaliers  à perron  on 
cite  comme  un  chef-d’œuvre  le  double 
escalier  de  l’orangerie  de  Versailles. 

ESCAMItARLATS.  - Cc  mot  de  patois 
languedocien  désigne  ceux  qui  ont  une 
jambe  d'un  côté  et  l’autre  de  l’auire.  On 
appelait  tscambarlals  , à l’époque  des 
gueiTcs  de  religion,  ceux  qu'on  nommait 
ailleurs  politiaues,  et  qui  voulaient  rester 
neutres  entre  les  deux  partis. 

ESCARCELLE.  — Vescarcelle  était  une 
bourse  qu’au  moyen  àito  on  portait  sus- 
pendue & la  ceinture , et  qui,  par  ta  forme, 
lesscmblait  aux  sacs  , qu'on  a appelés  à 
une  époque  récente  réticules , et  par  cor- 
ruption ridicules.  Ces  bourses  étaient 
richement  ornees  et  souvent  garnies  d’or- 
févrerie.  Le  fond  était  de  velours  ou  d au- 
tre étoffe  précieuse.  On  portait  encore  des 
escarcelles  au  xvi*  siècle , comme  le 
prouve  ce  passage  de  Brantôme  : ••  Il  ( le 
maréchal  de  Matignon)  portait  ordinaire- 
ment, dans  une  gibecière,  qu'on  appelle 
communément  escarcelle,  une  petite  bou- 
teille d'cau-de-vic.  » Les  croisés  et  les 


pèlerins  nu  manquaient  pas,  b leur  départ 

fiour  la  terra  sainte,  do  faire  bénir  A 
'église  leur  escarcelle  avec  leur  bourdon  ; 
saint  Louis  accomplit  celte  ceremonie  à 
Saint-Denis.  La  bourso  des  rois , des 
reines,  cl  des  personnages  d’une  condi- 
tion très-emincnie  s'appelait  aumôniére. 

ESCARPE.  — Pied  de  la  muraille  et 
partie  du  fossé  qui  fait  face  àlauampa- 
ne.  La  contrescarpe  cal  de  l’autre  côté 
U fossé;  on  n'cniploie  plna aujourd’hui 
que  le  mut  contrescarpe. 

ESCARPINS.  — On  appelait  autrefoia 
escarpine  une  petite  pièce  de  canon , ou 
une  lorte  arquebuse. 

ESCARPINS. — Cc  mot,  que  l’on  écrivait 
au  XVI*  siècle , eicharpin,  désignait  une 
espèce  de  cbausson  de  cuir  fort  léger  par- 
dessus lequel  on  mettait  une  autre  chaus- 
sure. On  lit,  en  effet,  dans  un  écrivain 
de  celte  époque,  que  personne  n'entrait 
dans  sa  chambre  sans  escharpin  blanc  et 
mule  do  velours  noir.  Co  détail  explique 
ce  que  dit  BruiuOroo,  dans  ses  Capitaines 
illustres,  qu’au  siège  de  Brescia  Gaston 
de  Foix  allant  à l'assaut  sc  fit  ôter  Ica 
souliers  et  marchacn  tscharpins  déchaus- 
ses. Dans  lu  suite,  on  a appelé  escarpins, 
les  souliers  les  plus  légers  ; c’est  encore 
aujourd’hui  le  sens  de  ce  m"l.  — Le  mot 
ejcorpm  se  prenait  quelquefois  figurcroent 
pour  la  cumedie.  Enlin,  on  appelait  escar- 
pins, des  instruments  de  torture  dans  les- 
quels on  serrait  les  pieds  du  panent. 

ESCAUT.  — Droit  féodal  qui,  d’après 
certaines  coutumes  , se  payait  lorsque 
dos  biens  meubles  ou  immeubles  pa.s- 
saient  d’un  bourgeois  À une  personne 
qui  n'avait  pas  droit  de  bourgeoisie. 

ESCHOITE.  — Dans  l’ancienne  organi- 
sation de  la  France, on  appelait  etchoile 
ou  échoile , la  première  succession  col- 
laU-rale  dévolue  b l'alné  d'une  famille, 
après  la  mort  du  (lère.  Les  cadets  ne  pou- 
vaient y prétendre  que  lorsqu'ils  tenaient 
leur  parage  fhérilugc  paternel  ) ensem- 
ble , c’est-à-dire  par  indivis  , ou  lorsque 
Vtchoile  provenait  du  frère  aîné  ou  du 
chef  de  la  ligne.  L'alné  avait  toujours  le 
tiers  en  plus,  avec  le  roi  du  chapon, 
comme  en  succession  directe. 

ESCLAVAGE.  — Vesclara^e  a existé 
dans  les  Gaules,  et  s’est  maintenu  dans 
la  France  justiii’au  xiii*  siècle  ; il  est  donc 
nécessaire  de  parler  de  la  situation  que 
les  lois  faisaient  aux  esclaves  dans  notre 
paya,  et  des  causes  qui  y ont  prépare  cl 
amène'  l'abolition  de  Vetclarage. 

S I*'.  Coridifion  des  esclaves  sous  la 
domination  des  Francs.  — L'empire 
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romain  avau  adouci  la  condition  des 
esclaves  dans  les  iii*  cl  iv*  siècles  , 
mais  sans  abolir  rcsclavapc.  te  cliris- 
T liunisnie  , qui  devait  accomplir  celle  ré- 
viilulion  , une  des  plus  im|>ortamcs  pour 
rhuiuanité,  y procéda  lenlcment,  mais 
avec  une  persévérance  infatigable.  Le* 
invasions  des  barbares  ne  paraissent 
pas,  quoi  qu'on  ait  dit,  avoir  liaié  l'abo- 
filion  de  l’csdnvagc.  Les  Lermains,  il  est 
vrai,  n’avaient  dans  leur  pays  que  de* 
esclaves  chargés  de  cultiver  les  terres  et 
de  prendre  soin  des  troupeaux  ; mais , 
lorsqu’ils  furent  établis  dans  l'empira 
romain , ils  adoptèrent  le  luxe  dos  vaincus 
et  l'esclavage  domestique  qui  un  était  une 
conséquence.  Le*  loi*  des  Franc.s , de* 
Bourguignons,  des  Visigoths,  sont  rem- 
plics  de  dispositions  relatives  aux  escla- 
ves , et  généralement  elles  les  traitent 
avec  une  grande  cruauté,  lai  flagellation, 
la  mutilation , et  souvent  meme  la  mort, 
sont  les  châtiments  infligés  ^ l’esclave. 
Dans  la  loi  des  Bourguignons  (titre  xv, 
$ I et  2),  l'homme  libre  qui  a viole  un 
domicile  est  condamné  à une  amende  ; 
l’esclave  reçoit  cent  coups  de  b&ton.  Cou- 
pable de  vol,  l’esclave  est  livré  au  dernier 
supplice  (litre  iv,  S 7)  La  femme  libre  qui 
s’unit  à un  esclave  peut  être  mise  à mort , 
si  scs  parents  veulent  tirer  vengeance  de 
sa  faute;  s’ils  lui  pardonnent,  elle  devient 
esclave  comme  celui  qu’elle  a éiiouse 
( titre  XXXV,  S ‘i  ).  La  loi  salique  renfenne 
des  dispositions  analogue*. 

Ccpeiidanl  on  voit , dans  ces  lois  , qne 
rcsclave  est  une  personne  et  compte  de- 
vant les  tribunaux.  11  peut  comparaître  en 
justice,  et  citer  un  homme  libre  devant 
l’assemblée  de*  Francs  (Loi  ialique,  ti- 
tre XLii,  S 2)  Celui  qui  avait  battu  un  es- 
clave ou  qui  l'avaii  vendu  au  delà  des  mers, 
était  condaniné  à payer  une  composition 
ou  wehrgeld . de  trente-cinq  sous  (ibid.). 
La  consliimiun  dcni4,  proclamée  dans 
un  champ  de  mars  auquel  assistèrent  un 
grand  nombre  d’évèques,  déclara  que 
rcsclave  no  pourrait  être  mis  à mort  que 
par  ordre  du  juge,  et  ce  magistrat  meme 
ne  pouvait  le  condamner  sans  l'entendre , 
à moins  qu’il  ne  le  prit  en  flagrant  délit 
do  vol  ( rieque  ingrnuus , «equs  sEavirs , 
qui  cutn  furto  iwn  dfprehenditur,  n judi- 
citm*  aut  a quocumquâ  internet  non  d<v 
beat  inauditus  ; ap.  Script,  rer.  gaU., 
IV.  119). 

Ainsi,  les  lois  barbares,  tout  en  main- 
tenant l’esclavage , adoucissaient  la  con- 
dition des  esclaves.  Us  pouvaient  con- 
tracter mariage  entre  eux  ; leur  mariage 
devenait  une  union  légitime  que  l'Fglise 
consacrait,  tandis  que  dans  l’antiquité  ce 
n’était  qu'un  concubinage.  Leur  témoi- 


gnage était  admis  devant  les  tribunaux,  et 
leur  ]>er.sonne  protégée  par  la  loi.  L’Eglise 
leur  ouvrait  un  asile  dans  scs  temples 
contre  les  maîtres  trop  cruels;  l’esclave 
ne  pouvait  en  être  arrache  que  si  son 
maître  promettait  de  le  traiter  avec  huma- 
nité. Enfin , la  loi  les  protégeait  contre  les 
juifs  et  contre  tes  marchands  qui  les  ven- 
daient à l’étranger.  l.'escUvc,  livré  par 
son  maître  à des  étrangers , était  libre, 
s’il  parvenait  à s’échapper  et  à rentrer 
dans  son  pays. 

S II.  Injluenre  salutaire  du  christia- 
nisme sur  le  sort  des  esclaves.  — L'in- 
fluence chrétienne  se  manifeste  déjà  par 
l’adoucissement  des  lois  en  faveur  des 
c.sclaves;  elle  éclate  dans  la  conduite  des 
évêques.  Saint  Exupère , évèquo  de  Ton- 
louse,  vendait  jusqu'aux  vases  sacrés 
pour  racheter  las  esclaves.  Saint  Paulin  se 
vendait  lui-mèmo  pour  délivrer  des  pri- 
sonniers. A l’epoque  de  l'expédition  de 
Clovis  contre  les  Visigoths,  saint  F.ptade 
racheta  un  grand  nombre  d’esclaves.  La 
reine  sainte  Balhilde  ne  montra  pu  moins 
de  lèlc  pour  leur  délivrance.  Saint  Eloi , 
évèt|uc  do  Soissons,  et  un  des  principaux 
ministres  de  Dagotort,  s’empressait  de 
briser  les  chaînes  des  esclaves  gaulois, 
romains , maures , bretons , saxons , sans 
distinction  de  nation.  Il  affranchit  tout 
d'abord  ses  esclaves , cl  en  éleva  plusieurs 
à la  prêtrise.  Le  pape , Grégoire  le  Grand , 
donnait  le  précepte  et  l’exemple  des  af- 
franchissements. «Comme  notre  Rédemp- 
teur, écrivait-il,  a pris  notre  chair  aQu 
de  nous  délivrer  de  l’esclavage  du  péché, 
nous  devons  rendre  à la  liberté  ceux  qui 
en  ont  été  privés  pur  la  lui  des  nations.  « 
Et  il  renvoyait  libres  tous  sos  esclaves. 
S'adrcssiinl  à uu  concile  tenu  à Rome 
en  .'i95 , le  même  pape  s’exprimait  ainsi  : 
« Plusieurs  esclaves  des  églises  et  des 
séculiers  se  présentent  pour  entrer  dans 
les  monastères.  Si  nous  le  souffrons  in- 
différemment, nous  donnons  occasion 
à tous  les  esclaves  do  se  soustraire  à leurs 
maîtres. Si  nous  les  retenons  en  servitude 
sans  examen , nous  ôtons  (}ucl<|uc  chose 
à Dieu  qui  nous  a tout  donne.  11  faut  donc 
que  celui  qui  veut  se  donner  à Dieu  soit 
aiiparavuiitéprouvé  en  habit  séculier,  afin 

3UC , si  ses  mwurs  font  voir  la  sincérité 
c son  désir,  il  soit  délivré  do  la  servitude 
des  hommes  pour  en  embrasser  une  plus 
rigoureuse.  « Grégoire  le  Grand,  dans  la 
troisième  partie  de  sa  règle  pastorale, 
recommande  aux  esclaves  l’obéissance 
envers  leurs  maîtres  et  aux  roaitres  la 
douceur  envers  leurs  esclaves.  « Le.* 
maîtres,  ajouie-t-il,  ne  doivent  pas 
s’enorgueillir  des  présents  de  Dieu  ; ils 
doivent  au  conlratro  reconnaître  pour 
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égaux,  par  droit  de  nature,  ceux  que  le 
aort  leur  a assujettis  (ægualu  sibi  ptr 
nalurx  consortium  ).  » 

Chei  les  Lombards,  les  lois  deKotharis 
établissaient  que,  si  mtelqu'un  usait  pro- 
mis  la  liberté  ti  un  esclave  pour  U bien  d« 
son  âme,  et  était  mort  avant  d'avoir  ac- 
compli sa  promesse,  l’escUve  serait  libre, 
parce  que  le  Christ  avait  daif/ne  se  faire 
esclave  pour  racheter  noire  liberté.  Saint 
Bonct,  nommé  par  Thierry  lU  gouver- 
neur de  lu  province  de  Marseille,  vers  70u, 
ne  souffrit  pas  qu'on  vendit  les  hommes 
k l’encan,  comme  c’était  l'usage  dans  ce 
pays,  ni  qu’on  les  retint  en  captivité. 
Ceux  qu’on  vendait  malgré  scs  défenses , 
il  les  rachetait  et  les  renvoyait  chci  eux. 

Ainsi,  une  voix  no  cessait  de  s’élever  en 
faveur  des  esclaves , c’était  celle  du  chris- 
tianisme, et  un  grand  nombre  d'evCques 
et  d'abhés  joignaient  l'exemple  au  pré- 
cepte. Saint  Benoit  d'Anianc  affranriiis- 
sail  les  serfs  des  terres  qu’on  lui  donnait, 
l’cu  à peu  les  monastères  se  remplissaient 
d’esclaves  qui  y trouvaient  une  règle 
austère,  mais  relevée  par  la  foi  qui  l’im- 
posait. Charlemagne  en  vint  h craindre 
que  les  villages  ne  restassent  déserts , et 
il  défendit  par  le  capitulaire  de  Thion- 
villo(80i),  do  recevoir  dans  les  monas- 
tères un  trop  grand  nombre  de  serfs. 

S III.  Diminution  du  nombre  des  es- 
claves aux  IX*  et  X*  siècles  ; cependant 
l'esclavage  n'est  definitivement  aboli  en 
France  qu'au  xiit*  eiécle.  — Au  ix*  siè,-lc, 
les  hommes  éminents  qu’avait  formés  l'é- 
cole palatine,  et  qui  appartenaient  presque 
tous  à l'ordre  ecclésiastique,  s’élevèrent 
avec  force  contre  l'esclavage.  Smaragdo  , 
abbé  de  Saint-Mihiel,  dans  son  traité  I)e  la 
voie  que  doit  suivre  un  roi  (de  Via  regia), 
s’exprime  ainsi  (chap.  xxx  ) : « Entre  les 
préceptes  salutaires  et  les  œuvres  utiles , 
il  faut  placer  l’affrancliissenienl  des  es- 
claves. Ce  n’est  pas  la  nature  qui  nous  les 
a soumis,  mais  le  malheur;  car,  naturel- 
lement, nous  sommes  tous  égaux  (condi- 
tione  enim  xqualiter  creati  sumus).» 
Ilaban  Maur  répète  plusieurs  fuis,  dans 
ses  commentaires  sur  lEcriturc , quoies 
chrétiens  doivent  traiter  les  esclaves 
comme  leurs  frères  Les  conciles , comme 
les  docteurs,  rappellent  qu’une  partie  des 
biens  des  églises,  qui  sont  le  patrimoine 
des  pauvres,  doit  être  employée  il  racheter 
les  captifs. 

Quelques  écrivains , frappés  de  la  puis- 
sante action  du  christianisme,  ont  ]^nsé 
que  dès  la  fin  du  ix*  siècle  l’esclavage 
avait  dù  disparaître  de  l’Europe,  et  que 
le  servage  seul  s’y  était  maintenu.  Il 
est  difficile  d’admettre  cette  conclusion  ; 
des  textes  pnicis  prouvent  que  l'escla- 


vage , quoique  sensiblement  atténué  , 
existait  toujours  en  Vrance  et  dans  l’Eu- 
rope occidentale.  Ainsi,  en  92'2,au  con- 
cile de  Coblenu , auquel  assistèrent  le 
roi  de  Franco,  Charles  le  Simple,  et  le 
roi  do  Cermanie,  Henri  l’Oiseleur, on  posa 
cette  question  : Comment  doit-on  traiter 
celui  qui  a rendu  un  chrétien?  Tous  ré- 
pondirent qu’il  s’était  rendu  coupable 
d’homicide.  Il  s’agissait  d’esclaves  chré- 
tiens vendus  à des  infidèles.  Les  décrétales 
de  Uurchard , évêque  de  Worm*.  rédigées 
au  XI*  siècle,  traitent  du  mariage  d'une 
femme  libre  avec  un  esclave  ; on  voit  qu’k 
celte  époque  elle  ne  perdait  plus  sa  liberté, 
et  que  son  mariage  était  légitime.  Ives  de 
Chartres,  qui  vivait  k la  fin  du  xi* siècle 
et  au  commencement  du  xit*,  discute 
les  mêmes  questions.  Les  Assises  de  Jé- 
rusalem parlent  aussi  d’esclaves  ; celui 
qui  a vendu  un  esclave  lépreux  ou  épi- 
leptique doit  le  reprendre  en  rendant 
l’argent  {assise  13«  ).  Que  si  l’on  répon- 
dait que  les  chrétiens  établis  dans  l’O- 
rient en  avaient  adopte  les  mœurs,  et 
qu’on  n’en  peut  rien  conclure  pour  la 
France,  il  serait  facile  de  citer  des  textes 
d’auteurs  français  ; Hugues  do  Saint-Vic- 
tor, qui  écrivait  au  XII*  siècle,  Commentant 
l'épltro  de  saint  Paul  aux  Ephésiens , et 
entre  autres  ce  passage  ; Esclaves , obéis- 
sez à vos  maîtres,  se  demande  si  on  chr^ 
tien  peut  avoir  des  esclaves,  puisque 
l’apôtre  le  permet,  et  que  l’Eglise  catho- 
lique , principalement  FEglisc  do  Franco, 
le  tolère  ( catholiea  quoque  et  maxime 
Gallorum  Eccletia  hocreetpit).  II répond 
qu’il  vaudrait  mieux  affranchir  scs  escla- 
ves, et  que  si  l’Eglise  tolère  l’esclavage, 
CO  n'est  pas  comme  un  bien , mais  comme 
un  mal  (quasi  maium  lolerat).  Ce  pas- 
sage, tout  en  montrant  combien  l’opinion 
publique  élaitainrs  opposée  k l’esclavage, 
prouve  qu’il  existait  encore  en  France 
au  XII*  siècle. 

Un  concile  tenu  à Toulouse,  en  iii9, 
défend  (canon  v*),  de  réduire  en  servi- 
tude des  hommes  libres,  laïques  ou  ecclé- 
siastiques, et  atteste  par  cette  défense 
même  que  la  lilierté  personnelle  était  en- 
core très-oxposée  k cette  époque.  Elle  n'é- 
tait pas  mémo  bien  garantie  au  xiii*  siècle. 
Joinville  en  fournit  une  preuve  frappante  ; 
• Un  jour,  dit-il,  que  le  comte  de  Cham- 
pagne allait  k la  messe,  un  gentilhomme 
vint  lui  requérir  un  don.  Artaud  do  b'o- 
gent,  son  trésorier,  qui  était  derrière  le 
comte , répondit  que  le  comte  s’ciait  déjk 
ruiné  par  ses  largesses.  « Sire  vilain , 
vous  mentcï  faussement,  s’écria  le  comte 
de  Champagne,  do  dire  que  je  n’ai  plus 
que  donner;  j’ai  encore  do  quoi  donner, 
cl  vous-même  que  Je  dunnerai  tout  k pré- 
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scm.  Et,  incontinent,  il  le  prit  et  dit  an 
gentilhomnii*  : Tenez,  mon  ami,  Je  roui 
Te  donne  et  roui  le  garanlirai.  I.c  gcii- 
tilhumme  ne  fut  point  étonné;  rnni.s 
soudainement  il  empoigna  mon  tiourgeois 
bien  étroitement , et  ne  le  laissa  aller 
qu'il  ne  lui  eût  baillé  cinq  cents  livres.  » 
Ainsi,  la  liberté  personnelle,  même  des 
riches  bourgeois , était  à la  merci  do  leur 
seigneur  qui  pouvait  les  livrer  au  pre- 
mier venu.  Cependant  ce  fut  à cette  époque 
que  l’esclavage  di.sparut  réellement.  Les 
Ètablisiemenls  de  saint  Louis  et  les  au- 
tres monuments  législatifs  du  siii*  siècle 
ne  parlent  plus  d’esclaves. 

En  résumé,  le  christianisme,  qui  pro- 
clamait la  fraternité  des  hommes,  n'a 
cessé,  depuis  le  iv*  siècle  principale- 
ment, de  modifier  et  d'adoucir  la  condi- 
tion des  esclaves.  Aux  ix*  et  x*  siècles, 
celte  révolution  était  déjii  presoue  accom- 
plie. Cependant  on  trouve  des  traces 
d'esclavimo  jusqu’au  xiii*  siècle.  A cette 
épotjue,  ildisp-trait  entièrement  pour  faire 
place  au  servage  et  à la  domesticité.  Voy. 
pour  les  détails,  l'ouvrage  de  M.  Ed.  Biol, 
intitulé  ; ilèolilion  de  l’esclavage  dans 
VOccxdtnI. 

S IV,  De  l'esclavage  dans  les  colonies.— 
L’esclavage  , aboli  en  Europe,  s'est  long- 
temps niainienii  dans  les  colonies.  La 
population  américaine  avait  été  considé- 
rablement diminuée  par  les  barb.ircs 
traitements  des  Européens  ; on  chercha 
à suppléer  au  manque  do  cultivateurs  par 
la  traue  des  nègres.  Dès  le  commen- 
cement du  XVI*  siècle,  on  enleva  des 
cèles  d'Afrique  des  esclaves  que  l'on 
transporta  en  Amérique.  Ces  esclaves  fu- 
rent longtemps  livres  dans  les  colonies 
françaises  au  caprice  des  planteurs.  F.n- 
lin,  en  1685,  iajuia  XIV  publia  le  Cocis 
noir  qui,  malgré  sa  dureté  pour  les  es- 
claves , appoiuii  une  veriuihle  ameliora- 
tion à leur  sort.  Beaucoup  de  dispositions 
do  ce  code  sont  relatives  à l’affranchis.se- 
menl  des  esclaves  possédés  par  des  juifs, 
au  baptême  des  esL'Iaves  . h l'observation 
des  dimanches  et  des  fêles , et  à la  sus- 
pension du  travail  les  jours  fériés.  I.o 
Code  noir  prohibe  les  ventes  d’esclaves 
aux  mêmes  jours , et  punit  les  débauches 
des  maîtres  qui  abusaient  de  leurs  escla- 
ves. La  fumille  n’éuit  plus  interdite  aux 
noirs  : ils  pouvaient  se  marier.  Baptises  , 
ils  étaient  inhumes  en  terre  suinte.  La 
nourriture  des  noirs,  leurs  vêtements, 
les  soins  dus  k t’eselave  malade , étaient 
prévus  et  fixés  par  la  loi.  l e nicurlre  des 
esclaves  donnait  lieu  k des  jKiiirsuilcs 
contre  le  commandeur  et  le  maître.  U était 
défendu  de  vendre  séparément  le  mari, 
la  femme  et  les  enfants  impubères.  Le 


maître  ilgé  de  vingt  ans  pouvait  affranchir 
scs  esclaves  , sans  avoir  k rendre  compte 
de  sa  conduite.  Tout  esclave  affrandii 
était  réputé  sujet  naturel.  A cèté  de  ers 
mesures  protectrices  de  l'esilave,  d'au- 
tres garantissaient  la  sécurité  et  parfois 
U tyrunniodu  maître:  interdiction  de  port 
d'armes  aux  esclaves , prohibition  des 
attroupements,  de  la  vente  des  cannes  ii 
sucre  cl  des  dcnrccs  de  toute  nature. 
L'esclave  ne  pouvait  être  ni  proprietaire, 
ni  fonctionnaire  public , ni  partie  dan» 
un  procès.  U était  puni  de  mort  potir 
avoir  frappe  son  maître , sa  maîtresse  ou 
leurs  enfants,  avec  contusion  ou  olfu.sion 
de  sang.  Entin  l’article  44  déclarait  I»» 
esclaves  meubles  ou  propriété  mobilière. 
Ils  rclombaient  ainsi  sous  le  coup  des 
lois  anciennes  qui  no  voyaient  «n  eux 
que  des  choses.  loj  Code  noir  fut  applique 
k rile  Bourbon  en  |72Î. 

Malheureusement  les  dispositions  favo- 
rables aux  esclaves  ne  furent  pas  long- 
temps observées.  D’ailleurs  le  gouverne- 
ment encourageait  la  traite,  et  certiins 
ports , entre  autres  Nantes,  entretenaient 
un  grand  nombre  de  négriers  ou  navires 
qui  faisaient  ce  commerce.  La  Convention 
supprima,  le  I7  juillet  1793,  la  prime  de 
plu»  de  deux  millions  accordée  k cet 
odieux  trafic.  Les  commissaires  envoyés 
dans  les  colonies  par  cette  assembb-c 
proclamèrent  raffrancliisscmeni  de  tous 
les  esclaves  le  29  août  I793,  et  cette  me- 
sure fui  ratifiée  peu  de  temps  après  jur 
la  Convention.  L’esclavage  fut  rétabli 
dans  les  colonies  sous  le  consulat  ; mais, 
dès  1814,  le  gouvernement  français  s’oc- 
cupa de  réprimer  la  traite  des  noirs , et 
conclut  à CCI  effet  des  traités  qui  ont  été 
renouvelés  el  développés  sous  les  divers 
gouvernements  jusqu’à  nos  jours.  Enfin  , 
en  1848,  l'abolition  de  l’esclavage  colonial 
u été  de  nouveau  décrétée. 

ESCIJVVES.  — Voy.  ESCLAVAGK. 

ERCLAVINE.  — Espèce  do  vêtement 
long  cl  velu  dont  se  couvraient  les  pèle- 
rins. 

ESCOFFION.  — Voy.  Escoprion. 

ESCO.MPTE.  — Bemiso  que  fait  le  por- 
teur d'un  billet  pour  en  obtenir  le  paye- 
nicni  avant  l’echéance.  On  a établi  à 
plusieurs  époques  dos  comptoirs  des- 
comple  pour  faciliter  les  opérations 
commerciales.  Fn  1776  (24  mars)  , Tur- 
got  institua  une  caisse  d'escomple  qui 
avait  principalèmenl  pour  but  d'escomj»- 
ler  à 4 pour  lOO  les  lettres  de  change. 
Cet  --tablissemeiit  rendit  do  grands  ser- 
vices au  commerce  jusqu'au  moment 
oh  il  fut  supprimé  (24  août  |793;.  La 
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plupart  des  villes  do  commerce  fondè- 
rem  des  comptoir»  d>»compfe , en  I8t8  , 
lorsque  la  crise  commerciale  mettait  les 
maisons  de  banque  ordinaires  dans  l'im- 
Mssibilité  d'avancer  des  capitaux.  Voy, 
Ba.nqie. 

ESCOPRTTE. — Espace  d'arquebu'C  dont 
on  se  servait  sous  Henri  IV,  Louis  Xltl  et 
Louis  XIV  ; elle  rutperreciionnee  et  devint 
la  carabine.  Il  y avait  une  autre  sorte 
d’etcoptttt  plus  ^nde  et  dont  le  canon 
était  évasé  vers  rextn'mité;  on  s'en  ser- 
vait encore  dans  les  armées  au  commen- 
cement du  xviii*  siècle. 

ESCOPHION.  — Bonnet  d'étolTe  bro- 
cardée fuit  en  forme  de  cœur  : il  était  en 
lisage  sous  les  règnes  de  Cbarles  V et  de 
Cliarics  VI  ; on  le  voit  représenté  sur  les 
vitraux  et  dans  les  miniatures  des  nianu- 
acrils  do  cette  époque. 

ESCOUADE.  — Subdivision  d’une  com- 
pagnie d'infanterie  ou  d un  escadron  do 
cavalerie;  le  nombre  des  soldats  qui  la 
composent  varie  d'après  la  force  numé- 
rique des  compagnies  et  dos  escadrons. 

ESCOUTF.S  ou  ECOUTES.  — Tribunes 
fermées  d'ob  l'on  pouvait  entendre,  sans 
être  vu , le»  discours  prononcé»  dans 
une  salle.  Les  dames  assistaient  dans  des 
écoutu  aux  thèses  de  l'ancienne  univer- 
sité do  Paris  et  aux  discours  des  aca- 
démies. 

espadon.  — Épée  grande  et  largo 
que  l’on  tenait  à deux  mains  ; elle  était 
en  usage  principalement  aux  xiv«,  xv* 
et  XVI*  siècles.  Dans  la  suite,  on  s appelé 
ttpadon  un  sabre  de  cavalerie  à lame 
longue  et  droite. 

ESPaI-IEDS, — Arnaud  d’Andilly,  re- 
tiré A Pori-lloyul  des  Champs , en  i et» , 
s'y  occupa  avec  beaucoup  de  soin  do  la 
culture  des  arbres  fruitiers,  et  fut  un 
des  premiers  qui  enseigna  à les  placer 
iS'dcs  le  lung  d'une  muraille  en  disposant 
artisiement  les  branches  et  à leur  pro- 
curer le  double  avantage  d'une  chaleur 

filus  grande  et  d'un  abri  plus  sûr  contre 
es  vents.  Il  donna  ainsi  lo  premier 
exemple  de  la  culture  des  eupaliers,  telle 
qu'elle  s’est  conservée  jusqu'à  nous.  En 
I6&Û,  il  publia,  sous  le  nom  du  sieur 
lojgeniire,  curé  d'HénouvtlIo,  le  résultat 
de  ses  travaux  dans  un  livre  intitulé  La 
manière  de  bien  cultiver  les  arbres  frui- 
tiers. « L'auteur,  dit  l.e  Grand  d’Aussy 
( Vie  privée  des  Français)  y soutient  quo 
l'art  véritable  consiste  à seconder  les 
opérations  de  la  nature  et  nen  à les  con- 
trarier; que,  si  l'on  est  oblige  de  conte- 
nir par  la  taille  la  végétation  trop  vigou- 
reuse d’un  arbre, il  fuul  se  garder  aussi 


de  le  mutiler;  enlin  qu’on  doit  toujours 
lui  conserver,  autant  qu’il  est  possible, 
une  forme  agréable  et  qui  plaise  à l'œil.  » 

ESPARE.  — Espèce  de  flèche  dont  le  fer 
était  recourbé  ; on  s'en  servait  principale- 
ment au  moyen  Age. 

ESPINF.TTE.  — Petite  pièce  d’argent 
qui  valait  quinze  deniers  tournois. 

F.SPINGOI,E.  — Arme  à feu  portative 
dont  l’orifice  est  évasé.  L’usage  de  l’cs- 
pingole  remonte  au  commencement  du 
XVI*  siècle,  vers  1520. 

ESPIONNAGE,  ESPIONS.—  Il  serait  dif. 
ficile  do  lixer  l’époçiue  A laquelle  l’zipion- 
nage  a été  organisé.  Les  Romains  avaient 
dans  les  provinces  des  oOlciers,  appelés 
tantôt  frumetilarii , tintût  cun'o.ii  et 
qui,  sous  ces  dilTerents  noms,  étaient 
chargés  d’exercer  une  surveillance  active 
et  mystérieuse.  Catherine  de  Mcdicis  , 
dans  les  conseils  qu'elle  donne  A son  flis 
Charles  IX . lui  dit  que  son  aïeul  Kran- 
ois  I"  avait  dans  toutes  les  bonnes  villes 
U royaume  des  hommes  affidés  qui  lui 
rendaient  exactement  compte  de  tout  ce 
qui  g’jr  passait  d’important.  C’est  peut-être 
IA  l'origine  de  l’espionnage  en  France.  De 
Thou  parle  aussi  (livre  XXIV)  des  espions 
que  les  Guises  envoyaient  dans  les  pro- 
vinces. Celte  police  régularisée  au  xvii* .siè- 
cle, est  devenue  un  des  principaux  in- 
strumenta de  gouvernement.  Il  en  scia 
plus  amplement  question  au  mot  Police. 

F.SPONTON.  — Demi-pique  que  por- 
taient les  mousquetaires  et  les  officiers 
d’infanterie  sous  les  règnes  de  Louis  XIV 
et  de  Louis  XV.  On  s’en  servait  parlicii- 
lièremciit  sur  les  vaisseaux  pour  venir  à 
l'abordnge.  Une  ordonnance  Au  lO  niai  |690 
fixait  A sept  pieds  et  demi  la  longueur  do 
t’eaponfovi. 

ESPORLE.  — Ce  mot  s’appliquait  A 
l'acte  par  lequel  un  vassal  reconnaissait 
les  droits  de  son  seigneur. 

ESPRIT  (Ordre  du  Saint-).  — Ordre  de 
chevalerie  institué  l'Er  Henri  lit  en  1J79. 
Voy.  Chevalerie  (Ordres  de). 

ESPRIT  FOLLET,  ESPRITS.  — Voy. 
SUPEnSTITIORS. 

ESSAI.  — Ce  mot  se  prenait  dans  certai- 
ne» congrégations  iiour  l'epreuve  que  l'on 
faisait  de  la  vie  religieuse,  en  habit  sécu- 
lier. Cet  eiani  était  distinct  du  noviciat. 

ESSAI  DES  VIANDES,  DU  VIN,  etc.  — 
L’usage  de  faire  l’M'ai  des  viandes,  du 
vin  , iiu  pain  , etc.,  s’élaii  ronservé  a la 
taille  du  roi  jusqu’à  la  lin  de  l’ancienne 
monarchie.  L’écuyer  iranclianl  présentait 
les  mets  au  maître  d’hûiel  avant  de  les 
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Bcrtir  aevant  lo  roi,  et  le  maUrc  d hôtd 
les  goûtait  pour  constater  qu  lU  n étaient 
pas  empoisonnés. 

ESSAnTEMENT.-Opt-ration  Qui  con- 
sisto  il  arraclier  les  broussailles,  souches 
et  racines  qui  couvrent  un  terrain.  1.  or- 
donnance des  eaux  et  forûts,  publier  par 
lÆuis  XIV  en  1689,  prescrivait  I essarl^ 
fntnt  des  bois  cl  forets  sur  un  cspiieo  de 
soixante  pieds  pour  ouvrir  un  passage 
aux  coches  et  aux  carrosses  publics. 


ESSAYEURS  RE  T A MONNAIE.  — Offi- 
ciers chargés  autrefois  d*éprouver  le  titre 
des  monnaies.  Outre  les  esfayeuri  atta- 
chés à chaque  hôtel  des  monnaies . il  y 
avait  un  wjmi/rur  yénéral  afs  monnoiM 
créé  par  François  1"  en  1538. 

KSSOGNE.  — Rroit  seigneurial  qui  so 
payait  dans  quelques  lieux , lorsqu  un  des 
tenanciers  mourait  sur  le  domaine  du 
seigneur.  était  orUinnirenicntlo 

double  du  cens  annuel. 


F.SS0R1LLEMENT.-^  Supplice  qui  con- 
gistiiit  à couper  les  oreilles;  on  en  trouve 
quelques  exemples  dans  l'histoire  do 
France.  Au  commencement  du  régne  do 
Charles  VIII  on  esinritla  Uojac  ou  Doyat, 
qui  s’était  rendu  odieux  sous  le  régne  de 
Louis  XI.  dont  il  avait  été  un  des  princi- 
paux conseillers. 

ESTAFETTE,  — Courrier  chargé  de 
Iransimcttrc  les  déjiôches. 


ESTAFIERS.  — On  appelait  ainsi,  aux 
xvtl'  et  XTtii*  siècles,  de  grands  luiiuais 
dont  l'usage  avait  été  emprunté  à ITtalio. 


ESTAf.E.  — Obligation  féodale  ; les  vas- 
saux étaient  contraints  do  tenir  pendant 
quelque  temps  eslage  ou  garnison  dans 
le  château  do  leur  seigneur. 


ESTAMPF,.  — Enipreinto  qui  se  lire 
d’une  planche  gmvec.  On  fuit  remonter 
l’origine  des  ttlampe»  à l’année  l4f,oet 
on  l’attrihuc  il  un  orfèvre  de  Florence 
nommé  Maso  Finigiierra;mais  déjà.ii  une 
époque  antérieure,  on  connaissait  la  gra- 
Turo  en  bois  et  on  en  tirait  des  ettampes. 
üne  des  plus  anciennes  est  de  14Î5  et 
représente  l’cnfum  Jésus  porté  par  saint 
Christophe. 

ESTER  EN  JUGEMENT.  — Terme  do 
palais  qui  signiflait  comparaître  pcrsoii- 
ncllemcnt  en  justice  comme  demandeur 
ou  défendeur. 


ESTEUI.IN.  — Nom  d'nno  ancienne 
monnaie  anglaise  qui  avait  cours  en 
France  au  xiii*  siècle,  comme  le  prouve 
une  ordonnance  de  saint  Louis  do  lïci. 


Le  deniereJirrJin  oaesttrUnif  était  évalué 
il  environ  trois  sous  sept  deniers  de  mon- 
naie française.  On  écrivait  ce  mol  de  dif- 
fércnles  manières  : esterlin  , estretin , 
esttrling  , sterlin  , sterling;  cette  der- 
nière forme  est  seule  restée  et  s’applique 
aujourd'hui  A la  livre  anglaise  qui  équi- 
vaut a vingt-cinq  francs. 

ESTEVF.HANTS.  — Monnaie  de  Bour- 
goeno  et  de  Franche-Comté,  qui  avait  la 
mémo  valeur  que  la  livre  tournois.  On 
l’appelait  aussi  estevanon. 

ESTIVAL , ESTIVADX.  — Bottines  dont 
on  SC  serrait  en  cté(S!siiralia).  Uu  Gange 
pense  que  les  nobles  et  les  gens  de  guerre 
SC  servaient  seulsd’riiiraux.  Ces  bottines 
étaient  d’un  cuir  uni  et  mince,  teint  en 
pourpre  ou  en  quelque  autre  couleur.  On 
SC  servait  d'e..firaux  principalement  aux 
XIV'  et  XV*  siècles. 

ESTOC,  ESTOCADE.  — Épée  longue  et 
droite,  qui  n’avait  pas  do  tranchant;  de 
là  l’expression  proverbiale  frapper  il’ estoc 
pour  frapper  de  la  pointe.  On  appelait  en- 
core estoc  une  épée  d’argent  dore,  longue 
d’environ  cinq  pieds,  que  lo  pape  bénis- 
sait à la  fêle  do  Noél  et  qu’il  envoyait  à un 
des  capitaines  qui  s’etaient  distingués 
dans  la  guerre  contre  les  inUdèlcs.  En 
17is,lc  pape  Clément XI  envoya  Vestoc 
et  le  casque  bénits  au  prince  Eugène  de 
Savoie  à cause  do  la  victoire  qu'il  avait 
remportée  sur  les  Turcs  à Peterwa- 
radin.  I.et  longues  épées  dont  se  ser- 
vaient les  duellistes  s'appelaient  tantùi 
brellei , tantôt  estocades.  On  nommait 
aus.si  estocaâs  la  blessure  faite  avec  1a 
pointe  de  l’épcc. 

ESTOCAGE.  — Droit  de  quatre  deniers 
qui , dans  certaines  contrées , était  dû  au 
seigneur  pour  vente  d’héritages. 

F.STOUBLAGE.  — Impôt  sur  les  blés, 
dont  le  chaume  s’appelait  autrefois  es~ 
louble. 

ESTRADIOTS.  — Cavalerie  légère  dont 
on  se  servait  dans  les  armées  Irançaise.s 
au  XVI*  siècle.  On  appelait  aussi  ces  sol- 
dats mercenaires  stradiots  du  grec  ïTf«- 
iiAxni  ; lis  culicnl  la  plupart  Albanais. 

ESTRAMAÇON.  — Esnèco  de  poignard 
que  les  Frimes  appelaient  srramsox. 
(itécoiro  de  Tours  en  uarlc  à l’occMioii 
de  l’assassinat  do  Sigeoerl  par  les  émis- 
saires do  Frédégonde.  On  sc  servit  en- 
suite du  mot  eslramaçon  pour  désigner 
lo  coup  mènié  que  l’on  portait  avec  le 
tranchant  d'un  sabre  ou  d'an  poignard. 

ESTRAPADE.—  Gen re  de  supplice  usité 
su  moyen  àgc  et  jusqu’au  xvi*  siècle.  On 
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hissait  le  patient,  les  mains  liées,  an  haut 
d'un  puteau  et  on  le  laissait  retomber  à 
terre  arec  une  telle  force  qu’on  lui  bri- 
sait les  membres.  Ce  supplice  était  encore 
en  tisane  comme  punition  militaire  aux 
xvil*  et  xxiii*  siècles.  On  appelait  aussi 
etirapade  le  lieu  du  supplice  et  le  poteau 
qui  servait  d'instrument  pour  l'infliger. 

ESTHEI.AGE.  — Droit  que  certains  sei- 
gneurs levaient  sur  le  sel  au  moment  où 
les  voituriers  des  gabelles  passaient  sur 
leurs  terres. 

ÉSUS.  — Dieu  des  Gaulois.  Yoy.  IKsis. 

ETABLAGB.  — Impél  que,  dans  cer- 
tains lieux,  les  seigneurs  percevaient  sur 
les  marchands. 

ÉTABLISSEMENTS  DE  SAINT  LOUIS.— 

S 1".  Oriyine  des  établissements.  — üii 
donnait  autrefois  1e  nom  d'établissements 
( stabihmenta  ) à des  règlements  et  or- 
donnances. Ainsi,  les  établiuemenis  de 
saint  Louis  sont  un  recueil  de  règlements 
et  coutumes  qui  s’appliquaient  spéciale- 
mentà  rile-de-Erunce.  11  iMdaut  pas  con- 
fondre ce  code  avec  les  ordonnanc.es  sur 
les  guerres  privées,  sur  les  monnaies,  sur 
la  reforme  des  abus,  l’institution  des  bail- 
liages, etc.,  que  l’on  doit  & saint  Louis. 
Ces  dernières  ordonnances  de  saint  Louis, 
dont  nous  parlerons  en  traitant  des  luis 

ÎvoT.  Lois),  n'ont  rien  do  commun  avec 
e recueil  des  établissements.  Un  place  eu 
1370  la  publication  do  cetto  compilation 
qui,  selon  quelques  auteurs,  n'appartient 
pas  mémo  a saint  Louis,  mais  a été  re- 
cueillie après  sa  mort  et  mise  sous  son  nom 
pour  lui  donner  un  caractère  plus  respec- 
table. Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  ces 
discussions.  Bornons-nous  A constater 
que  saint  Louis  avaitordonné  que  les  cou- 
tumes fussent  recueillies,  et  avait  pre.s- 
crit  le  mode  d’enquête.  i On  appellera, 
disuit-il,  plusieurs  sages  hommes,  a l'abri 
de  tout  soupçon,  et,  dès  qu’ils  seront  ve- 
nus, on  leur  présentera  par  écrit  lesques- 
tions  auxquelles  ils  auront  à répondre; 
ils  jureront  de  dire  et  de  rapporter  lldè- 
lenient.par  la  bouche  de  l’un  d’entre  eux, 
ce  qu’ils  savent  touchant  U coutume  de- 
leur  pays;  le  serment  prêté,  ils  se  retire- 
ront A l’écart,  délibéreront  et  fenint  le 
rapport  de  leur  délibération;  ils  diront 
comment  ils  ont  vu  s'établir  cette  cou- 
tume, par  quelle  cause,  dans  quel  temps, 
s'il  fut  juge  conformément;  aucune  cir- 
constance ne  sera  omise.  On  rédigera  le 
tout  qni  sera  clos  du  sceau  des  em^uiteurs 
et  envoyé  au  parlement.  » Il  est  probable 
qii'A  la  suite  de  cette  enquête  on  aura 
publie  la  coutume  de  nie-de-Francc  sous 
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ce  titre  les  Établissements  selon  l'usage 
de  Paris  et  d'Urléans. 

S U.  Caractère  des  élablistemenis  ; in- 
fluence du  droit  romoin  — On  distingue 
deux  pariii-s  dans  ce  code  : l’une  qui  dé- 
rivé des  lois  romaines  cl  ecclesiastiques  ; 
l’autre  du  droit  coutumier.  En  genérui 
pour  tout  ce  qui  touche  aux  seigneurs  lu 
législation  féodale  est  respectée , quoique 
avec  des  modifications  im^irtaiites.  Quant 
aux  roturiers,  le  droit  romain  est  presque 
seul  adopté.  En  ce  qui  concerne  le  droit  pu- 
blic, saint  l.ouis,  ou  l’auteur  quel  qu'il  soit 
des  établissements,  tout  en  ménageant  les 
seigneurs  féodaux,  proclame  cependant 
la  supéiiorite  du  roi,  qui  >i«  relire  que  de 
Dieu  , les  vassaux  peuvciil  porter  leurs 
causes  devant  U cour  du  roi  et  en  appe- 
ler A son  tribunal  des  sentences  des  sei- 
gneurs féodaux  Mais,  en  même  temps,  les 
droits  des  barons  sont  reconnus;  ils  peu- 
vent semondre  leurs  hommes  ligos,  c’est- 
Anlire  les  sommer  do  marcher  avec  eux , 
mémo  contre  le  mi.  Les  établissements 
reconnaissent  que  lo  roi  n’a  pas  le  dmit 
de  proclamer  le  ban , c’csi-A-dire  de  lever 
des  troupes  sur  les  terres  do  ses  barons. 
Pour  la  succession  des  domaines  féodaux, 
les  droits  de  l'alné  sont  respectes,  puis- 
uc  la  loi  lui  assigne  les  deux  tiers  du 
omaino  paternel;  mais  les  puînés  ont 
droit  A un  tiers.  Ainsi,  sans  rompre  brus- 
quement avec  les  lois  féodales,  la  royauté 
introduit  des  améliorations  d’une  haute 
importance.  11  faut  placer  au  premier 
rang  celle  qui  substitue  l’appel  au  com- 
bat dans  le  cas  oü  le  jugement  serait 
rau8sé(t'<<i6fiïjfni«fi/a, livre  l'•,chap.  vi). 

S 111.  Droit  priré  et  jiénalité.  — Lo 
droit  privé  occupe  beaucoup  plus  do  place 
dans  les  établissements  que  le  droit  pu- 
blic. I.es  dispositions  n’y  sont  pas  clas- 
sées méthodiquement;  maison  y recon- 
naît rintenlion  de  rcgler  équitablement 
les  principales  relations  de  la  vie  privée: 
mariages,  héritages  .tutelle  .douaire,  etc. 
La  pénalité  est  sévère.  L’assassinat,  lo 
meurtre , l’incendie , le  rapt , la  trahison  , 
le  vol  sur  un  grand  chemin  ou  dans  les 
buis,  le  vol  domestique,  lo  vol  d’un  che- 
val ou  d'une  jument  et  la  complicité  dans 
CCS  crimes  sont  punis  do  la  rorde.  Un  lar- 
cin exposait  pour  la  première  fois  à la 
mutilation  d'une  oreille,  pour  la  seconde 
A la  perte  d’un  pied , pour  la  troisième  fois 
A la  mort,  f.c  larron  qui  volait  dans  une 
église  avait  les  yeux  crevés. 

S IV.  Amélioration  de  la  procédure.  — 
Les  établissements  introduisirent  sur- 
tout des  ameliorations  importâmes  dans 
les  formes  de  la  procédure,  en  subsliiuuiit 
le  témoignage  au  duel  judiciaire,  la-s  té- 
moins devaient  attester  leur  sinoériié  par 
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sertncni;  on  fKmvait  les  repousser  par 
des  n-cusations  molirocs,  ou  comhallro 
leur  ténioignaj;e  jar  des  témoignages  op- 
posés. Les  témoins  déposaient  liors  de  la 
vue  des  parties,  pour  ectiapper  à toute 
influence  corruptrice.  Quand  le  bon  droit 
ne  pouvait  être  prouvé  ni  par  titres  ni  par 
témoins,  on  déférait  le  serment  , 

livre  I»',chap.cxi,v,cxLViii,cxLixl.Eri  lin, 
les  parties  pmvaieiit  être  représentées  par 
un  procureur,  et  défendues  par  un  avocat, 
l.cs  procureurs  et  avocats  ne  furmaicot 
pas  alors  une  classe  distincte;  on  pouvait 
les  choisir  dans  tous  les  rangs.  Voy.  pour 
les  details  les  Estais  sur  Its  insliluliont 
de  joint  Louis,  par  MM.  tlignet  et  Beu- 
gnot.  I.es  Elnbtisiements  de  saint  Louis 
ont  éto  publiés  plusieurs  fois,  et  entre 
autres,  dans  le  recueil  des  Âncirnnra 
luis  françaises  par  M l^ambc^l. 

ÉTAGE  ( I.ige).  — Vêlage  oa  lige  étage 
était  un  devoir  des  vassaux  envers  leur 
seigneur.  Les  vassaux  étaient  obligés  de 
demeurer  pendant  un  certain  temps  sur 
la  terre  du  seigneur,  et  de  défendre  son 
château  et  sa  personne  contre  scs  en- 
nemis. 

ÉTAGES.  — Voy,  MxisOü. 

ÉTAIN.  — Voy.  MixEs  et  Table. 

ÉTALON  — Voy.  Haras. 

ÉTALON.  — Mesure  publique  et  certaine 
sur  laquelle  sont  réglés  les  poids  et  me- 
sures. En  1540,  IVta/ondu  poids  de  l’or 
et  do  l'argent,  qui  était  autrefois  gardé 
dans  le  palais  du  roi , fut  déposé  à la  cour 
dos  monnaies.  En  1557,  Henri  II  ordonna 
que  les  étalons  des  gros  poids  et  mesures 
seraient  gardés  dans  l’hétcl  de  ville. 

ÉTAPE.  — I.c  mot  étape  avait  amrefois 
des  signiScaiions  très-diverses.  Il  de.si- 
gnait  la  place  publique  où  les  marchands 
étaient  tenus  d’ap()ortcr  leurs  deiirecs  ; à 
Paris  Vetape  était  à la  Grève  devant  l'bé- 
tel  de  ville.  — En  icmics  de  murine, étape 
signiliail  carcan,  pilori , comme  on  le  voit 
dans  Icsiugcments  d'Olormi  (ait.  xxvi). — 
On  appeUit  aussi  étape  une  ville  de  com- 
merce : Redon  était  l'étape  des  vins  on 
destination  pour  Rennes;  Calais,  l’étape 
des  laines  Cl  draps  d'Angleterre,  etc.  — 
Enfin,  comme  les  troupes  en  marche  s’ar- 
rêtaient ordinairement  dans  des  villes  de 
commerce  ou  elles  pussent  s'approvi- 
sionner, on  appela  étapes  Ira  distribiiiions 
do  rivri  s faites  aux  troupes  en  marche  et 
les  lieux  |où  elles  devaient  stationner.  Le 
root  étape  ne  se  prend  plus  que  dans  ce 
sens. 

ÉTAT.  — On  entend  par  État,  la  force 
publique  qui  reprcscnio  la  nation  et  la 
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dirige.  Quelquefois  le  mol  État  se  prend 
pour  la  nation  tout  cmière;  mais  il  n’y  a 
vérilahlemenl  Etat  que  lorsqu’il  y a unité 
de  lois,  de  mœurs  eide  principes  politi- 
ques. la!  mot  rélêbre  que  l’uu  prèle  à 
Louis  XIV  : l'Etat,  c'est  mot,  est  vrai 
dans  ce  sens  qu’au  xvii*  siècle  l’unité 
nationale  résidait  tout  entière  dans  la  per- 
sonne du  roi.  Au  milieu  d'un  pavs  divisé 
par  les  coutumes , les  mœurs  ei  les  in- 
stitutions, on  aurait  vainement  cherché 
ailleurs  l'unilc  nationale.  Elle  n’était  com- 
plètement représentée  paraucun  des  iiois 
ordres  (n»bfe«« , clergé  et  tiers  étal  ) qui 
avaient  des  intérêts  distincts  cl  souvent 
opposés.  I.es  parlementa  s’arrogeaient  l«j 
droit  de  représenter  la  nation  , quoiqu’ils 
n’eus.«cnl  aucun  titre  sérieux  pour  se  pro- 
clamer assemblée  nationale.  Le  mot  Etat 
n’a  réellement  designé  la  nation  tout  en- 
tière qu'à  partir  de  1789.  Voyez  Cextr.i- 
lisation. 

ÉTAT  fCoupd’).  — On  appelle  coup 
d’Etat,  dit  le  Dictionnaire  de  t'Académie 
(édit,  de  I778),un  parti  vig.iureux  et  quel- 
quefois violent  qu’une  république  , un 
prince  sont  obligés  de  prendre  contre 
ceux  quf  troublent  l'État. 

ÉTAT  f Lettres  d’). — Sous  l’ancienne 
monarchie  et  principalement  aux  xvii*  et 
xviii*  siècles,  les  lettres  d'Etat  éuient 
accordées  aux  foitciionnaires  employés 
pour  le  service  public  en  pavs  étranger», 
afin  que  personne,  n’aticntàt  en  leur  ab- 
sence, à leur.»  biens  ou  à leurs  droits.  Les 
lettres  d'Etat  suspendaient  tout  procès  ou 
poursuite  contre  celui  qui  en  était  pourvu. 
On  peut  voir  dan»  les  Mémoires  de  Saint- 
Simon  comment  il  se  servit  de  ses  lettres 
d'Etat  ponr  retarder  le  jugement  du  pro- 
cès des  ducs  et  pairs  contre  le  maréchal 
de  Luxembourg. 

ÉTAT  (Tiers  ).  — S l".  Origine  et  ca- 
ractère du  tiers  état. — Le  tiers  état,  qu’un 
appelait  souvent  le  tiers  par  ahrcviaiion  , 
coiisliluail  dans  l’ancienne  monarchie  le 
iruisièino  ordre  de  la  nation.  Sou  exis- 
tence, comme  corps  politique,  date  dn 
Jour  où  il  fut  appelé  a rassemblée  de* 
étais  généraux  par  Philippe  le  Bel  ; elle 
se  termine  à la  révolulion  de  1789  qui 
proclame  l’cgaliCo  de  tous  les  citoyens 
devant  la  loi  et  efface  les  distinctions  do 
tiers  état,  de  noblesse  et  de  clergé.  Il 
ii'esl  p.as  sans  intérêt  de  voir  par  quels 
degrés  le  lirr.»  état  parvint  à U conquèia 
des  droits  |>olitiqucs.  Sorti  du  mouvement 
coinmunul  du  xii»  siècle,  le  tiers  état 
ne  se  confond  pas  avec  lui.  ••  U y a eu 
des  communes  dans  toute  l’Europe,  s dit 
M,  Guizot  dans  son  Histoire  de  la  ci'ii- 
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liialion  fn  Franoi'/il  n’y  a eu  vraiment 
de  tiers  étal  ijn’cn  Krance.  « Les  cnm- 
inuncs(>uy.  ce  mot  J tendaient  parleur 
nature  & U division,  au  morreUement 
du  pays  en  pelites  républiques  indépen- 
dantes. l e tiers  étal,  au  contraiie , s'est 
associe  et  a contribué  à cette  elorieuso 
unité  de  la  France  qui  a été  un  des  prin- 
cipaux cléments  de  la  puissance  nat'U- 
nale.  A c6tu  des  bourgeois  et  des  ru  lies 
marchands , le  tiers  étal  comprenait  les 
membres  des  universités  et  les  légistes 
imbus  des  maximes  du  droit  rumain  et 
pénétrés  de  ce  sentiment  d'unité  qui  avait 
cto  la  vie  de  l’empire  romain.  Ils  se  ral- 
lièrent à la  royauté,  et  la  fortifièrent 
contre  les  attaques  Rodalcs  et  ce  fut 
dans  les  rançs  de  cea  légistes  que  Phi- 
lippe le  Bel  prit  scs  principaux  ministres  ; 
Enguen  and  de  Marigny,  Pierre  Flotte , 
Raoul  do  Presle,  Guillaume  do  Nogaret. 
«Alors  commença,  dit  M.  Augustin 
Thierry  dans  sou  Jnirodurliond  l'histoire 
du  tiers  état,  la  lutte  du  droit  commun,  do 
la  raison  do  l'homme  contre  la  coutume , 
l’exception  , le  fait  inique  ou  irrationnel. 
I.a  cour  du  roi , tribunal  suprême  et  con- 
seil d'Etat,  devint  par  l'admission  do  ces 
hommes  nouveaux,  le  foyer  le  plus  actif 
do  l'esprit  do  renouvellement.  C’evt  lit 
que  reparut,  nroclanice  et  appliquée  cha- 

3ue  iour,  U théorie  du  pouvoir  impérial 
e l'autorité  publique,  une  et  absolue, 
égale  envers  tous,  source  unique  do  la 
justice  et  de  la  loi.  Remontant  per  les 
textes,  sinon  parla  tradition,  jusqu’aux 
temps  romains,  les  léeistcs  s'y  établirent 
en  idée,  et,  de  cette  hauteur,  ils  consi- 
dérèrent dans  le  présent  l'ordre  politique 
et  civil.  A voir  Faction  qu’ils  exercèrent 
au  XIII*  siècle  et  au  siècle  suivant,  on 
dirait  qu'ils  eussent  rapporté  de  leurs 
études  juridiques  cette  conviction,  que, 
dans  la  société  d’alors  , rien  n'était  légi- 
timé hors  deux  choses,  1a  royauté  et 
l'état  de  bourgeoisie.  » 

S H.  Union  de  la  royauté'  et  du  tiers 
état.  — 1.CS  légistes  furent  le  trait  d'u- 
nion entre  le  pouvoir  central  et  les 
bourgeois  des  villes.  Ce  fut  par  leur  con- 
seil qu’en  IÎ02  le  tiers  état  fut  appelé 
à prendre  part  aux  affaires  publiques.  Ils 
dirigèrent  scs  votes,  et,  sous  riiilliieiice 
des  légistes , cet  ordre  supplia  Philip|ie 
le  Del  de  garder  la  souveraine  franchise 
de  son  royaume.  Ce  fut  encore  lui  qui , 
en  1308.  se  prononça  énergiquement 
contre  les  templiers  et  fit  entendre  une 
requête  menaçante  contre  le  clergé  qui 
hésitait  à les  c ondamner  : « l.e  peuple  du 
royaume  do  France  adresse  au  roi  d’in- 
stantes supplications.  Qu’il  se  rapnellc 
que  le  prince  des  fils  d'Israèl,  tlui»c, 


l'-imi  de  Rieu.ltqui  le  Seigneur  parlait 
face  il  face,  voyant  l'apostasie  des  ado- 
rateurs du  veau  d’or,  dit  : Que  chacun 
prenne  le  glaire  et  tue  son  proche  parent. 
Il  n’alla  pas  pour  cela  demander  le  con- 
scnleniciit  de  son  frère  Aaroii , constitué 
grand  prêtre  par  l’ordre  de  Dieu  Pour- 
quoi donc  le  roi  très-chrétien  ne  procé- 
dcrait-il  pas  ainsi,  môme  contre  tout  le 
clergé,  SI  le  clergé  errait  ou  souteuai' 
ceux  qui  errent?  » 

Lorsque  dans  les  dernières  années  du 
règne  de  Philippe  le  Bel , lu  noblesse,  irri- 
tée de  la  suppression  d'une  grande  partie 
de  scs  privilèges,  prit  les  armes  contre  le 
roi . il  employa  contre  elle  la  plume  de 
quelque  légiste  plébéien  qui  lui  reprocha 
sa  déloyauté  en  termes  énergiques.-»  Celte 
gent  dénaturée  qui  s’élève  contre  son 
chef  et  lui  fait  la  guerre  sans  le  prévenir, 
pour  ramener,  dit-elle,  la  bonne  cou- 
tume . prétend  être  noble;  mais  telle  gent 
qui  vilainement  agit,  8 bon  droit  vilaine 
est  nommée.  Leurs  devanciers  avaient 
tout  fait  pour  l’avancement  do  notre  cou- 
ronne; eux  ne  songent  qu'à  ladciniirc. 
Le  roi  ne  leur  dénie  pas  justice , mais  ne 
songe  qu’à  leur  exposer  ses  raisons, 
h’ont-ils  pas  l'accès  libre  auprès  de  lui 
et  l'cnlree  dans  son  jiarlemcnt  ? Us 
iKiuvaient  lui  exposer  leurs  |ilainlcs,  il 
les  aurait  écoutés  débonnairement.  «(le 
dit  des  alliés,  par  Godefroy  do  Pans.  ) 
Cette  alliance  de  la  royauté  cl  du  fiert 
état  contribua  à l'unité  do  la  France.  lot 
royauté  détacha  de  plus  en  plus  les  bour- 
eois  de  la  commune , qu’ils  regardaient 
'abord  comme  leur  unique  patrie,  pour  les 
rattacher  à la  grande  et  véritable  jiairic. 
La  droit  do  Imurgcois  e ne  fut  plus  le 
irivilégo  des  habitants  de  quelques  vil- 
es , on  put  s'avouer  dans  toute  lu  France 
le  bourgeois  du  roi , cl  obtenir  la  pléni- 
tude des  droits  civils,  lot  royauté,  dit 
M.  Aug.  Thierry,  créa  une  nouvelle 
classe  de  roturiers  libres . auxquels  on 
aurait  pu  donner,  par  exception , le  litre 
de  citoyens  du  royaume.  Eu  même  temps, 
il  fut  posé  en  principe  que  nulle  com- 
mune ne  pouvait  s’établir  sans  le  consen- 
tement du  roi;  puis,  que  toutes  les  villes 
de  commune  ou  de  consulat  étaient,  par 
le  fait  même,  sous  sa  seigneurie  immé- 
diate. 

1 111.  Lutte  de  la  royauté  et  du  tiers 
état  au  milieu  du  \\\e  siècle  : utilité  de 
l'inilialire  du  tiers  état.  — L’unioii  do 
la  royaiib-  et  du  lien  état,  si  avanla- 
gctiso  à l'une  et  à l’aiiirc,  dura  jus- 
qu’au milieu  du  Xiv*  siècle.  Les  désas- 
tres de  la  guerre  do  cent  ans,  les  excès 
d’un  gouvernement  tyrannique  et  inca- 
pable, iimeiièrent  uiic  scission  funeste 
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qui  cclaia  aux  clat«  qônérnux  de  |S57.  Le 
Itrri  »fu(,  diri(sé  par  lu  prévôt  d(>s  mar- 
chands de  Paris  (ïovr.  ce  mot',  Ëtirnnc 
Marcel,  entreprit  de  se  saisir  du  pouvoir 
que  laissait  échapper  la  royauté.  Au  mi- 
lieu d’une  crise  «'est  P»*  **<'  notre 
sujelde  raconter,  le  prévôldes marchands 
Cl  l’asscrnhlée  qu’il  nirigrait  posèrent  des 
principes,  que  la  royauté  instruite  par 
rexpcriencc  adopta  et  régularisa.  Ainsi  les 
états  généraux  avaient  demandé  la  ré- 
fiirme'du  parlement,  la  fixité  des  mon- 
naies , la  fM'rccption  régulière  de  l'impôt 
par  des  commissaires  généraux  ncmniés 
par  les  étals  cl  des  sous-commissaires 
appelés  rfu.»(voy.  ce  mot).  Charles  V lit 
du  parlement  un  tribunal  permanent 
( voy.  l’ARi.F.Mr.sT),  accepta  rinsiitution 
des  ÿénrroux  des  tlnances  (voy.  Fivvv- 
CKs)  et  des  élut  qui  devinrent  des  fonc- 
tionnaires royaux;  enlln  il  interdit  l’alut- 
riition  des  monnaies  si  fréquente  sous 
les  règnes  précéilents  (voy.  MovsAifst. 

Cotte  initiative  du  lifrs  état  se  manifesta 
souvent  dans  l’histoire  de  Fr»nce.  I,cs 
assemblées  nationales,  et  surtout  le  tiers 
état  qui  en  était  la  partie  énergique  et 
presque  révolutionnaire,  ont  indiqué  à 
plusieurs  reprises  d’utiles  réformes; 
msis  elle  les  cximpromcuaieni  par  l’effer- 
vescerice  des  passions  politiques.  Ve- 
naient ensuite  les  lois  législateurs , qui , 
laissant  de  côté  les  projets  téméraires  ou 
prématurés,  acceptaient  et  réalisaient  les 
idées  sanciionné-es  par  l’opinion  publi- 
que. Ainsi , l’assemblée  cabochienno  de 
MI3  réclama  do  nouvelles  réformes  ad- 
ministratives qu’accomplit  Clinrles  VII. 
Ia>.s  améliorations  que  l.ouis  XII  intro- 
duisit dans  le  gouvernement,  entre  au- 
tres la  publication  des  coiiuimes  et  la 
sé|mruiion  des  fonctions  civiles  et  mili- 
taires , avaient  été  demandées  par  les 
états  généraux  de  itm.  les  doléances 
des  états  d'Orléans  ( iS8l  ) cl  do  Itlois 
Il 577)  prénarèrcnl  les  célèbres  ordon- 
nances d'Orléans  (i  56 1),  de  Moulina  (1566) 
et  de  Blois  (i579);  enfin  le  tiers  état  fit 
entendre  aux  étals  de  16M  les  rédania- 
lions  les  plus  énergiques  pour  la  reforme 
de  l adniiniatration  (voy.  AssF.MnLF.rs  po- 
LiTlQCF.s).  Richelieu  consultait  souvent 
les  cahiers  de  cet  ordre;  il  satisfit  en 
partie  b scs  vœux.  CoIlH'rt,  qui  invoiiuatt 
sans  cesse  l’autorité  de  Iticbelieii,  et  s’in- 
spirait de  ses  idées,  eontinua  scs  réfor- 
mes , et  les  depas.sa  en  répondant  comme 
lui  aux  besoins  cl  aux  vo-.nx  de  la  Franco 
manifestés  par  les  états  de  i6i4. 

On  peut  donc  dire  que  le  (l'rri  état  a 
eu , dans  les  destinées  de  l’ancienne 
France,  une  glorieuse  initiative.  Pon- 
dant que  lu  noblesse  s’illustrait  sur  les 


champs  de  bataille , que  le  clergé  ensei- 
gnait dans  les  écoles,  et  prêchait  dans 
tes  églises,  le  tiers  état  donnait  i lu 
royauté  ses  conseillers  les  plus  intelli- 
ents,  aux  parlcincnls  et  aux  cours  de 
nanccs  leurs  membres  les  plus  actifs  et 
les  plus  iniluents  ; il  enrichissait  la 
France  par  le  commerce  cl  l’industrie; 
et  appelé  de  loin  en  loin  aux  assemblées 
nationales,  il  y portait  rinlelligcncc  nette 
et  pratique  que  donnent  les  habitudes 
commerciales.  Il  y réclamait  et  y im;>o- 
sait  même  souvent  des  réformes  qu’exi- 
geait l’intérél  de  la  France,  mais  aux- 
quelles s’opjmsaient  les  passions  , le» 
préjugés  cl  les  inbîrf  ta  des  autres  ordres. 

S IV.  Progrès  du  tiers  état  au  xvi*«r- 
rle.  — Au  XVI'  siècle , le  rôle  du  (irrr  étal 
s’agrandit.  I.c  luxe  croissant,  les  cxjiédi- 
tioiis  luinlaincs,  de  nouvelles  régions 
ouvcrles  b raclivité  humaine  cl  de  nou- 
veaux Iré.sors  livrés  à rinlclligence,  tout 
contribua  b accroiirc  la  puissance  des 
classes  laborieuses.  «Pour  un  marchand 
UC  l’on  trouvait  du  temps  du  roi  l.ouis  XI. 
il  Claude  de  Fevsscl  dans  ses  louanges 
du  roi  Ijou\s  Xfl , on  en  trouve  de  ce 
règne  plus  de  cinquante.  U y en  a par  les 
petites  villes  plus  grand  nombre  que  jadis 
dans  les  grosses  et  grandes  cités,  telle- 
ment qu’on  ne  fait  guère  maison  snr  rue 
qui  n’ait  boutique  |iour  marcliandisc  ou 
art  mécanique.  Je  suis  informé  par  ceux 
ui  ont  I.V  principale  charge  des  tlnances 
u rovaumo,  gens  de  bien  et  d'autorité, 
quo  les  tailles  se  recouvrent  b présent 
beaucoup  plu.s  aisément,  cl  à moins  de 
contrainte  et  de  frais,  sans  comparaison , 
qn’cllcs  ne  faisaient  du  temps  des  rois 
passés.  » I.c  même  historien  signale  d'au- 
tres causes  de  la  prospérité  du  «im  état, 
cl  en  atteste  le  progrès.  II  est  frappé  do 
l’ascension  rapidedes  classes  inférieures  : 
• Chacun  du  dernier  étal  peut  parvenir  au 
second  par  vertu  et  par  diligence , sans 
antre  moyen  do  grâce  ni  do  privilège.  » 
(Traité  de  la  monarchie , par  Claude  de 
Seyssel,  !'•  partie,  chap.  xvii.)  Ce  se- 
cond état  était  la  magistrature  qui  sou- 
vent donnait  l’avanlago  sur  la  noblesse 
placée  au  premier  rang.  « On  voit  tous 
les  jours,  dit  Claude  de  Scv.sscl  dans  le 
mémo  ouvrage  (U'  partie,  chap.  xx),  les 
olliciers  et  ministres  de  la  justice  acquérir 
les  héritages  ci  seigneuries  des  barons  cl 
nobles  hommes,  et  ces  nobles  venir  b 
telle  pnurrcle  et  nécessité,  qu’ils  ne  peu- 
vent entretenir  l’état  de  noblesse.  » I.a 
vénalité  des  eharges  (voy.  Vf.salité)  qui 
permettait  aux  riches  marchands  d’élever 
leurs  tiU  b la  magistrature,  contribua 
puissamment  b l’essor  que  le  tiers  étal 
prit  au  XVI*  siècle.  Les  étrangers  en 
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étaient  spécialement  frappés.  Keoutnns 
un  ambassadeur  vénitien  qui  fait  prouve 
dans  scs  relations  d'intelligence  et  du 
sagacité.  Il  visita  la  France  en  lS6i,  b 
l’e[K)quc  oh  les  conséquences  des  régnes 
de  Louis  XII . do  François  I*'  et  do 
Henri  II  s’étaient  dévclopt^s. Voici  com- 
ment il  s'exprime  sur  le  tiers  état  {Kela- 
fions  des  ambassadeurs  eénitiens,  t.  I, 

- 487)  : * Les  trois  états  servent  le  royaume 

leur  manière.  Celui  du  peuple  (lo  tiers 
état)  a dans  ses  mains  quatre  ofRces  ini- 
)x>rtants  .-  la  première  charge  est  celle  du 
gr.ind  chancelier  qui  entre  dans  tous  les 
conseils,  garde  le  sceau  royal,  et  sans 
ras.sentiment  duquel  aucune  délilrération 
ne  peut  avoir  lieu  ni  aucune  decision  être 
mise  en  exécution.  Le  second  oflice  est 
celui  des  secrétaires  d’f.tat,  lesquels, 
chacun  dans  leur  sphère,  exi>édient  les 
affaires,  gardent  les  papiers,  sont  les  dé- 
positaires des  secrets  les  plus  graves.  Le 
troisième  ofBce  est  celui  des  présidents, 
des  conseillers,  des  juges,  des  avocats 
et  de  tous  ceux  a qui  la  justice  civile  « t 
criminelle  est  conllée  dans  lo  royaume 
entier.  Le  quatrième  est  celui  des  tréso- 
riers, des  percepteurs,  des  receveurs  g«> 
neraux,  des  receveurs  particuliers  qui 
administrent  tous  les  revenus  et  toutes 
les  dépenses  de  la  couronne.  > A mesure 
que  la  société  se  dégageait  des  entraves 
teodales , et  qu'elle  aspirait  à un  état 
meilleur  que  celui  où  prévalait  exclusi- 
vement la  force,  les  classes  nobles  con- 
sacrées h la  guerre  perdaient  en  im|x>r- 
tancc,  tandis  que  le  tiers  état  et  les  clas- 
ses laborieuses,  dans  lesquelles  il  so 
recrutait , gagnaient  chaque  jour.  Lo 
peuple  entier  prolllaH  do  ce  progrès,  te 
aérait,  en  effet,  une  erreur  de  voir  avec 
quelques  écrivains  dans  le  tirrs  une 
classe  fermée  au  peuple.  II  n’y  avait  là 
ni  privilèges  de  naissance  ni  privilèges 
de  caste.  Tous  les  Français  pouvaient 
par  lo  travail  arriver  h lu  twurgeoisie,  et 
participer  aux  droits  du  tiers  état. 

S V.  (tôle  du  tiers  état  au  xvii*  siècle  ; 
il  donne  d Louis  XIV  ses  conseillers  et 
ses  ministres.  — Séparé  un  instant  de  lu 
royauté  par  les  fautes  des  derniers  Va- 
lois, le  tiers  état  s’y  rattacha  plus  ctroi- 
temeiit  sous  Henri  IV,  et  celte  alliance 
fut  unedes  principales  causes  du  triomphe 
de  la  royauté  sur  les  factions.  L’intelli- 
gence et  la  force  du  tiers  étal  parais- 
sent avec  éclat  pendant  la  minorité  do 
Louis  XIII  aux  états  generaux  de  I6I4. 
Déjk  retentit  cette  menace  adressée  au 
clergé  et  à la  nohle.sse  par  le  tiers  état  ; 

Il  fsat  qatt  vos  cadets  devîrnneat  toi  atnd*. 

Les  cadets  montraient,  en  effet,  une 


grande  supériorité  d'intclligCDCc,  et  lo 
cahurr  du  tiers  étal  demamlait  une  série 
de  reformes  qui  devaient  améliorer  lo 

Îtouvernement,  les  Unaoces.le  commerce, 
a justice  , en  un  mol  toutes  les  branches 
do  l’administration.  Itichelieu  et  CulUrrl 
lo  sentirent,  et  ils  s’efforcèrent  de  rat- 
tacher do  plus  en  plus  le  tiers  état  à la 
monarchie.  De  son  côté,  le  lierî  état  com- 
prit que  cette  émeute  de  seigneurs,  do 
femmes  et  de  parlementaires,  qu’on  ap- 
pelle lu  Fronde,  ne  pouvait  être  qu’une 
crise  funeste  k l'Etat.  Il  se  sépara  pres<|uc 
partout  des  parlements  et  des  seigneurs 
partisans  do  la  Fronde.  Les  parlements 
commençaient  à oublier  qu’ils  étaient 
sortis  du  fiers  état.  Ils  prétendaient  ru 
présenter  la  nation  tout  entière , et  so 
niellaient  même  au-dessus  des  étals  gé- 
néraux. Ce  quatrième  ordre,  comme  on 
l’appelait  quelquefois,  constitua  la  no- 
blesse do  robe.  Le  véritable  tiers  étal  nu 
fut  que  médiocrement  affaibli  par  cette 
séparation.  Colbert,  qui  comprenait  si 
bien  les  intérêts  de  la  France,  et  songeait 
surtout  aux  classes  laborieuses,  Coibcrl 
abaissa  la  magistrature  pendant  qu'il  fa- 
vorisait les  progrès  du  commerce,  de  l’in- 
dustrie, de  la  marine,  do  l'agriculture 
(Toy.  ces  mots),  et  par  conséquent  lo  tiers 
état  qui  y puisait  sa  force  et  ses  richesses. 
Lui-méme  était  sorti  de  cette  classe,  et 
Louis  XIV  y prenait  lysiémaiiqucmem 
ses  conseillers  et  ses  ministres.  Ce  roi  le 
déclare  dans  ses  Mémoires  (t.  I,  p.  39): 
« II  n'était  pas  de  mon  intérêt  de  prendre 
des  hommes  d'une  qualité  éminente.  Il 
fallait,  avant  toutes  choses,  faire  con- 
naître au  public,  par  le  rang  même  oh  je 
les  prenais,  que  mon  dessein  n'élait  pas 
de  partager  mon  autorité  avec  eux.  Il 
m'importait  qu’ils  no  conçussent  pas 
d’eux-mèmes  do  plus  hautes  espérances 
que  celles  qu’il  me  plairait  de  leur  donner. 
Ce  qui  est  aiffleile  aux  gens  d’une  grande 
naissance.  » 

l.e  choix  de  LouisXIV  tombad’abord  sur 
des  hommes  zélés  et  habiles.  Mais,  vers 
la  On  do  son  règne,  il  s’entoura  de  mé- 
diocrités complaisantes , auxquelles  U so 
persuadait  qu'il  pourrait  communiquer  le 
génie  des  Colbert  et  des  Louvois.  Les 
fautes  multipliées  do cesrninistres,  le  far- 
deau toujours  croissant  des  im|>êts,  en  lin 
les  désastres  des  guerres  extérieures  et 
la  misère  intérieure  provoquèrent,  à la 
fin  du  règne  de  Louis  XIV,  une  séparation 
sourde  d’aboixl , et  plus  tard  éclatante 
entre  le  roi  et  le  tiers  état.  Est-il  néces- 
saire de  rappeler  qu’en  1709  le  duc  de 
La  llochefoucauld  recevait  un  billet  qui 
marquait  en  termes  formela  qu'il  se  lisai- 
vait  encore  des  Kavaillacs?»  Ce  qui  piqua 
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le  ini  divaiilagc.  ajoute  Saint-Simon,  ce 
fut  riiioiidutlon  des  plaiards  les  plus  har- 
dis et  les  plus  sans  mesure  contre  sa 
personne,  sa  conduite  et  son  gouverne- 
nient,  qui,  longtemps  durant,  furent 
trouvés  aitii'hcs  aux  portes  de  Paris , aux 
églises,  aux  places  publiques  , surPrut  it 
ses  statues  qui  furent  insultées  de  nuit 
en  diverses  façons.  Il  y eut  une  multitude 
de  vers  et  de  chansons  oit  rien  no  fut 
épargné. 

S VI.  .Séparation  profonde  entre  la 
royauté  et  le  tiers  état  au  xviii*  siicle.  — 
Les  ri'gncs  suivants  no  Urent  que  ren- 
dre plus  profonde  la  séparation  entre  la 
royauté  et  le  tiers  e'Iat.  Les  turpitudes  do 
la  régence  et  du  règne  de  Louis  XV,  les 
tentatives  de  réforme  oh  échouèrent  Ma- 
chault,  Turgot  et  Necker;  le  mouvement 
des  idées  qui  agitait  |>uissammcnt  les 
esprits;  les  abus  de  la  féodalité  subsis- 
tant h chté  du  despotisme;  au  sommet 
de  la  sotûéui  le  pouvoir  arldtraire , en 
bus  des  inégalités  choquantes  léguées 
par  le  moyen  âge;  ici  les  entraves  de.s 
douanes  provinciales  qui,  selon  l’expres- 
sion d'un  écrivain  du  xvii*  siècle,  rom- 

fiaient  les  artères  de  la  France  ; ailleurs 
es  prisons  d'F.tat  qui  s’ouvraient  sur 
une  lettre  de  cachet  ; la  liberté  religieuse 
violée,  la  presse  bàillouneo,  tout  con- 
tribuait à irriter  le  tiers  état  qui  voyait 
les  abus,  les  signalait  par  ses  écrits  et 
eu  demandait  vainement  la  réforme. 
Kst-il  necessaire  de  rappeler  les  théories 
des  écononiistaa  sur  la  liberté  du  com- 
merce, le  transport  des  grains,  l'égale 
répartition  de  l'iiu|H'ii?  quelques  minis- 
tres honnêtes  et  courageux  tentèrent  do 
les  appliquer  en  les  dégageant  du  mé- 
lange impur  que  les  pu.ssiuns  y mêlaient. 
Ils  voulurent  lu  reforme  pour  provenir  la 
révolution  ; mais  un  («uivoir  faible  ou 
aveugle  SC  refusa  h l’évidence,  méconnut 
la  justice  des  réclamations  et  l’impé- 
rieii-e  nécessité  des  circonstaiiees.  Cotte 
résistance  exalta  les  passions  déjà  trop 
ardentes  des  réformateurs.  Alors  éclata 
la  scission  entre  le  lifr*  état  et  la  royauté 
SI  longtemps  sa  protecirice  et  son  alliée. 
Le  célèbre  pamphlet  de  Sieyès  ; Qu'esl-ce 
ue  le  tiers,  résumé  la  situation  et  in- 
iqnc  assez  quels  partis  étaient  aux 
prises.  L’assemblée  nationale  consti- 
tuante composée  do  l'élite  du  tiers  état, 
auquel  s’étalent  ralliés  les  membres  les 
plus  éclairés  du  clergé  et  de  la  imblcssc, 
proclama  l’abolition  des  ordres  entre  les- 
quels était  divisée  lu  nation.  Il  n'y  eut 
plus  que  des  Français  égaux  devant  la 
loi.  Celte  dernière  conquèic,  qui  cou- 
ronne l'hisloin)  du  tiers  état , met  fin  à 
son  rhlo  politique;  à partir  de  celle  épo- 


que il  SC  conroiid  dans  la  vaste  unité  de 
la  France. 

Voy.  sur  riiistoirc  du  tiers  étal  les 
dernières  leçons  du  Cours  de  l'hisloirs 
de  la  cirilisatiitn  en  France,  par  M.  Gui- 
zot, et  rinirodiictioii  de  M.  Aug.  Thierry 
aux  documeiiLs  inédits  de  l’histoire  du 
tiers  état. 

ÉTAT  CIVIL.  — Les  artes  de  l'état'cicit 
ronsiaient  les  naissances,  les  mariages  et 
les  décès  Jusqu’en  |jï9,  il  n’y  eut  point 
de  registres  do  rétol  civil.  Les  chartriers 
des  familles  noliles  les  remplaçaient  pour 
rarislocralie  féodale;  les  églises  avaient 
des  obiluaires  oü  l’on  inscrivait  les  de.  ès 
des  principaux  personnages,  et  surtout 
des  hienfaiieurs  des  couvents  et  des  pa- 
roisses; mais  la  grande  maiorité  des  fa- 
milles elaii  dans  l'impossibilité  de  consta- 
ter régulièrement  les  naissances,  les  ma- 
riages et  les  décès.  Il  fallait  s'adresser  à 
la  mémoire  de  témoins  qui  ne  pouvaient 
donner  que  des  résultats  très  inccruins. 

S l"  Institution  des  registres  de  létal 
civil  en  1539.  — L’ordonnance  de  Villers- 
Coiterols,  rendue  par  François  I*',  nu 
mois  d’aoht  1539,  prescrivit  la  tenue  do 
registres  o(t  les  curés  devaient  inscriie 
avec  exaeliiudc  rêjioque  de  la  naissam  o 
des  fidèles  qu’ils  baptiseraient,  t'n  no- 
taire signait  les  registres  avec  le  curé, 
et  chaque  année  ils  devaient  être  dé- 
posés au  greffe  du  hailliage  le  plus  voi- 
sin. Cette  ordonnance  lie  parlait  que 
des  naissances.  Quant  aux  décès,  on  se 
bornait  à constater  ceux  des  bénéficiera 
qui  avaient  une  grande  importance  pour 
le  clergé.  Outre  les  lacunes  que  présentait 
cette  ordonnance,  il  psrah,  par  les  plain- 
tes de  Bodin,  qui  publia,  sous  Henri  lit, 
son  Traité  de  la  république , qu’elle  était 
mal  exécutée.  Cet  auteur  insiste  sur  l’avan- 
tage qui  résulterait  do  registres  bien 
tenus,  n Quanti  il  n'y  aurait,  dit  il  (livre  v| 
de  la  république  ),  que  le  bien  qui  revient 
de  savoir  l'àge  de  ehaeiin,  on  retranclio 
un  million  do  procès  et  de  différends  qui 
sont  intentés  pour  les  restitutions  et  actes 
concernant  la  minorité  ou  la  majorité  des 
personnes,  ce  qui  fut  la  princijnlo  occa- 
sion pourquoi  lo  chancelier  Poyet,  entre 
les  ordonnances  louables  qu’il  ni  publier, 
voulut  que  les  cures  tinssent  registre  de 
ceux  qui  naissent,  mais  les  registres  sic 
sont  pas  gardés  comme  il  faut , et  lardon- 
nancf  est  mal  eTe'cutée.  » 

S II.  jlmc/iorafiotii  dans  la  tenue  des 
registres  de  létal  civil.  — Bodin  pu- 
bliiiit  son  Traité  en  1577,  cl  deux  ans 
après  l’ordonnance  de  Blois  , dan.s  s.m 
article  I8l , enioignail  aux  cui^g  de  tenir 
note  des  naissances,  mariages  cl  décès, 
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cl  de  déposer  rhaqtio  année  le*  reiçis- 
Ires  au  grctlc  du  bailliage  le  plu»  rap- 
proebe  ;cllc  prononçaildes  peines  sérércs 
contre  ceux  qui  ne  se  conformeraient  pat 

ces  prescription».  Plusieurs  ordon- 
nances le»  coniirmérent.  Le  Codt  Louis  , 
ou  ordonnance  civile  promulguée  on  i667, 
entra,  it  cet  égard,  dans  do  nouYcaux 
détails.  11  enjoignit  de  tenir  deux  re- 
gistres pour  l’inscription  des  naissances, 
mariages  et  decé»  de  chaque  paroisse. 
L'un  de  ce»  registres  devait  rester  entre 
les  mains  du  juge  royal  ; l'antre  était  con- 
lie  au  curé  ou  vicaire  de  la  paroisse.  L’or- 
donnance déterminait  la  forme  de»  actes , 
et  imposait  la  mention  exacte  des  nom»  et 
do  l'àga  de  l’enfant,  des  père  et  mère, 
parrain  et  marraine  ; l’indication  précise 
des  date»,  demeure,  profession,  etc. 
Malgré  toutes  ces  précautions,  les  regis- 
tre» de  Vélut  ctril  no  furent  pas  tenus  avec 
exactitude.  D’ailleurs  le»  protestants  et 
les  Juifs  ne  pouvaient  légalcmeut  figurer 
sur  CCS  registres;  il  était  donc  necessaire 
do  reformer  cette  partie  de  la  législation. 
L’asscmblee  nationale  constituante  s’en 
chargea.  , • , 

S III.  Organisation  moatme  dts  aetts 
de  l étal  rnil.  — I.u  bû  du  10  septembre 
179Î  confia  aux  municipalités  le  soin  de 
tenir  les  registre»  de  I r/af  cicil.  I.cs  con- 
seils généraux  des  communes  devaient 
désigner,  parmi  leurs  membres,  une  ou 
plusieurs  personnes  qui  seraient  chargée» 
de  ces  fonctions.  Ces  dispositions  furent 
modilices  dans  la  suite , et  la  loi  du 
38  pluviôse  an  viii  chargea  le»  maires  et 
adjoints  de  tenir  les  registres  de  l'élal 
civil.  Le  code  civil  ou  code  Napoléon  con- 
firma cette  loi,  et  elle  est  encore  aujour- 
d’hui en  vigueur.  Il  prescrivit  en  mémo 
temps  que,  |Hjur  les  soldats  enrôlé»  sous 
le.»  drapeaux,  il  fut  tenu  un  registre  s|>écial 
de  i’tliil  civil  oü  le  capitaine  remplissant 
les  fiinctioDs  d’officier  civil  inscrirait  les 
naissances,  le»  mariages  et  les  docés. 
Les  formalités  pour  les  acte»  reçus  en 
mer  ou  en  pays  etranger  sont  aussi  fixées 
par  ce  code  {Code  Napot.,  art.  S9,  60,  6i, 
86, 87  Cl  47.  48). 

Le»  registres  ordinaires  do  Vrlaf  cieii 
sont  tenus  en  douhlo.  Les  actes  consta- 
tant les  naissances  , mariages  cl  décès 
sout  inscrits  d'après  uuo  formule  dé- 
terminée qui  relate  avec  grand  soin  les 
noms  , prénoms  , ôge  , domicile , etc. 
L’n  de»  doubles  est  déposé  nu  greffe  du 
tribunal  de  première  instance,  dans  le 
ressort  duquel  est  placée  la  commune  , 
l’autre  reste  dépose  , a|irès  véritlcalion  , 
dans  les  archives  do  réful  riril.  Grico 
à ces  précautions,  les  familles,  qui  ont 
le  droit  de  demander  des  extraits  certi- 


fiés de»  registres,  constatent  avec  une 
grande  faoïiU!  létal  civil  de  chacun  de 
leiirs  membres,  et  l’Etat  peut  faire  dres- 
ser avec  exactitude  la  statistique  de  la 
population. 

ETAT  DE  DlSTniBUTION.  — Bôlc  qui 
s'expédiait,  dans  l’ancienne  monarchie, 
au  conseil  royal  de»  finances  et  contenait 
l’énumcration  des  sommes  que  le  roi 
voulait  être  payées  A certains  particuliers 
pour  pensions,  appuinteraents , gralilt 
calions,  etc. 

ETAT  DF,  SIÈGE.  — Vêlât  de  siège  a 
été  défini  pour  la  première  fois  dans  une 
loi  de  la  Constituante  (8  juillet  I79i  ). 
Elle  déclara  que  lorsqu’une  place  do 
guerre  serait  en  étal  de  siège,  toute  l’au- 
torité soiBit  remise  au  commandant  mili- 
taire. Los  officiers  civils  restaient  char- 
gés de  la  police  inicrieore;  mais  ils 
étaient  subordonné»  à l’autorité  railiiaire. 
Une  loi  du  lO  fructidor  an  v c‘J7  uuôi 
1787  ) déclara  que  l’élof  de  siège  pourrait 
être  appliqué  aux  villes  de  l’iutcrieur. 
L’étal  de  siège  est  déieriinné  ou  per  uro 
attaque  des  ennemis  ou  par  une  ordon- 
nance du  chef  do  l’Étal  II  suspend  l’ac- 
tion des  tribunaux  ordinaires  et  soumet 
tous  les  citoyens  A la  juridiction  des  con- 
seils de  guerre  pour  les  délits  dont  le 
commandant  militaire  leur  a réservé  la 
connaissance  (décret  du  34  décembre 
1811).  Sous  l'empire  de  la  charte  de  i83u, 
la  cour  do  cassation  avait  déclaré  que, 
les  citoyens  ne  pouvant  être  distraits  do 
leurs  juges  naturels,  les  militaires  seuls 
étaient  justiciable»  de»  conseils  do  guerre; 
mai»  depuis  1848,  l’élaf  de  siège  a été 
applique  dans  toute  sa  rigueur. 

ETAT  DES  PERSONNES.  — Ces  mots 
indiquent  la  classification  des  personnes 
dans  la  société  française  d'après  leur 
condition  politique.  Veiat  des  personnes  ti 
perpétuellement  varié  depuis  les  premiers 
temps  de  notre  histoire  jusqu’à  la  revo- 
Imion  française.  On  distingue  dan.»  les 
premiers  temps  les  hommes  libres  et  les 
esclaves,  et  parmi  les  hommes  libres 
l’arisPicralie  des  familles  sénat"riules, 
les  curiales  ou  aristocratie  municipale 
(voy.  Mcsicipks\  enfin  les  cnrporalions 
industrielles  des  villes  qui  furmcnl  la 
plèbe  ou  population  inférieure.  Dans  les 
rampagnes  picsqno  toute  la  population 

I iait  csclavn , mais  à des  degrés  divers. 

II  y avait  des  colons  aliacbés  à la  glèlm 
(roy.  Colons)  et  les  esclaves  proprement 
dits.  L’invasion  des  barbares  muOitia 
considérablement  l’éfaf  des  personnes 
On  distingua  les  barbares  conquérant» 
et  les  gallo-romains  qui  avaient  subi  la 
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coiu|uf  te  ; les  premiers  se  subdivisèrent 
en  ahrimant,  aulrutlions,  fidelrs,  leudrs, 
Utci,  elc.*{voy.  ces  mois);  les  seconds  fu- 
rent appelés  conrireidu  roi,  colons,  fisca- 
lins,  etc.  Lorsque  la  distinction  des  races 
se  fut  effacée . le  système  féodal,  ne  de  la 
Conquête,  établit  en  Kurope  une  distinc- 
tion profonde  entre  les  proprietaires  du 
sol  suttrains  ou  vassaux  (voy.  féoda- 
lité', et  les  roturiers,  vilains,  hommes 
de  pooste  ou  de  pote , serfs,  etc.  Les  pre- 
miers formèrent  une  aristocratie  oppres- 
sive en  possession  de  tous  les  droiLs.  |jt 
condition  des  autres  classes  était  miséra- 
ble. Files  s’affranchirent  progressivement, 
et  formèrent  un  troisième  ordre,  le  tiers 
rla(  qui  commença  S èiie  compté  politi- 
quement aux  XII*,  XIII*  et  xiv*  siècles. 
Depuis  cette  époque  jusqu'à  la  révolution 
la  «ociélé  française  fut  divisée  en  troi.s 
ordres:  noblesse,  clergé  et  tiers  état; 
cntln  lu  révolution  de  17S9,  en  proclamant 
l'égaillé  de  tous  les  Français  devant  la 
loi,  a effacé  ces  distinctions  de  l’état  des 
personnes. 

ÉTAT  DES  TEIIRES.  — Vétat  des  terres 
a toujours  été  corrélatif  à l’elat  des  per- 
sonnes. Les  barbares,  en  s’emparant  des 
terres, les  divisèrent  en  plusieurs  clas- 
ses : les  olirux:  éuienl  les  terres  que  le 
sort  assignait  aux  ahrimans  ou  hommes 
libres  (voy.  AUKlMA^s  et  Allf.ix);  les 
brnr/icM  étaient  des  terres  accordées  aux 
leudes  en  récompense  dos  services  qu’ils 
avaient  rendus  tvoy.  DënEfices  et  Lr.c- 
nis);  enfin  les  /rrrr*  cenailairM  étaient 
celles  dont  la  culture  était  laissée  à des 
hommes  d’une  classe  inferieure  qui 
l'avaient  l’impèt  appelé  cens.  Le  système 
féodal  modifia’ cet  étal  des  terres.  Il  n’y 
eut  plus  do  terre  sans  seigneur,  et  les 
domaines,  qu’on  recevait  à condition  de 
rendre  certains  services  à son  seigneur, 
prirent  le  nom  de  fiefs.  Les  terres  furent 
soumisés  à une  véritable  hiérarchie  de- 
puis les  terres  tenues  en  roture  jusqu’au 
domaine  royal  (voj.  Féopamté).  Ces  dis- 
tinctions no  s’cllacèrcnt  complètement 
qu'à  l'é|*oque  de  la  révolution  française. 
Les  ^rres,  quel  que  soit  le  proprietaire, 
ont  clé  depuis  cette  époque  soumises  aux 
mêmes  lois. 

ÉTAT-MAJOR.  — Ce  mot  désigne  les 
officiers  supérieurs  d’une  armée,  d’une 
partie  d’armée  ou  même  d’un  régiment. 
Voy,  IliKnAnriiiK  militaire. 

ÉTATS  (Pays  d’).  — Provinces  qui 
conservèrent  jusqu’en  1789  le  droit  do 
s’as.sembler  en  vertu  d’un  ordre  du  roi 
pour  régler  les  affaires  de  la  province  et 
voter  les  contributions  qu’elle  s’imposait 


ÉTA 

pour  les  besoins  de  l’État.  Voy.  Etats 
rROvinciAi'x. 

ETATS  DE  FINANCES.  — Comptea  et 
mémoirea  servant  à établir  la  situation 
flnancièro.  On  distinguait,  dans  l’an- 
cienne monarchie,  l’efol  approximatif 
ou  par  Mlimation  que  l’on  dressait  au 
commencement  de  l’aunée  de  Vétat  au 
vrai  que  les  comptables  soumettaient  à 
la  clianihre  des  comptes  lorsque  les  re- 
cettes et  les  dépenses  avaient  été  effec- 
tuées. 

Etats  GÉNERAL'JI.—  j’ai  indiqué  au 
mot  A.ssEMnLÉEs  roLiTlOL’Es  les  princi- 
pales réunions  d'états  généraux  que 
présente  l'Ilistoiro  do  Franco  de  iSOi  à 
1789;  mais  il  est  indispensable  de  re- 
chercher comment  étaient  nommés  les 
membres  de  ces  assemblées,  quelles 
étaient  les  formes  do  leurs  délibérations 
et  leurs  attributions.  Il  faut  d’abord  re- 
marquer qu’aucune  loi , aucune  ordon- 
nance n’avail  réglé  ces  questions,  et 
qu'il  n’existait  que  des  usages  sans  au- 
cune fixité. 

S !*’•  Nomination  des  députés  aux  états 
généraux.  — La  convocation  des  états 
générasix  appartenait  au  roi  seul,  puis- 
que, maigre  des  tentatives  plusieurs  R>is 
renouvelées, on  n’avait  pu  obtenirla  pério- 
dicité de  CCS  assemblées.  Les  lettres  pa- 
tentesqui  convoquaient  Icsrtatj  généraux 
étaient  adressées  d’ordinaire  aux  gouver- 
neurs des  provinces  et  aux  baillis.  Elles 
indiquaient  la  cause  de  la  convocation  , 
ainsi  que  lo  lieu  et  l'époque  de  la  réu- 
nion des  députés.  Les  gnuverneors  et 
baillis  faisaient  semondre  à domicile  les 
nnbles  et  béncllcicrs  ecclésiastiques.  Ils 
envoyaient  copie  des  lettres  du  roi  aux 
echevins  des  villes  et  aux  juges  et  cures 
des  villages.  Iam  bourgeois  et  vilains 
étaient  avertis  au  prône,  à son  de  trompe, 
par  affiches  apposées  au  pilori  ou  à la 
porte  des  églises.  Sur  cette  convocation , 
les  nobles  et  les  ecclésiastiques  nom- 
maient directement  leurs  députés.  Mais, 
Jiour  lo  tiers  état,  il  y avait  deux  degrés 
d'élection:  les  paysans  réunis  dans  les 
villages  et  les  bourgeois  dans  les  villes 
sous  la  présidence  des  baillis,  sénéchaux, 
vicomtc.s  ou  viguiers,  prévôts,  lieute- 
nants des  baillis,  etc.,  nommaient  des 
électeurs  et  rédigeaient  des  cahiers  de 
doléances  oh  ils  exposaient  leurs  vœux  et 
leurs  besoins.  Iæs  déptilésdeces  diverses 
asscmtilccs  se  réunissaient  au  chef-lieu 
du  bailliage,  examinaient  les  divers  ca- 
hiers et  en  formaient  le  cahier  du  l'ail- 
liage.  Ils  procédaient  ensuite  à lu  nomi- 
nation des  députés  aux  flots  généraux. 
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Ve  nombre  «les  députés  n’élail  pas  déter- 
miné , et  arait  l>ou  d'imponaiKX’  piiisqiio , 
dans  l'ass<;niblee  des  états,  on  volait  par 
orln*  et  non  par  tête. 

.Nous  venons  de  résumer  les  usages 
principaux  pour  la  nomination  des  dé- 
putes ; mais  il  faut  ajouter  que  les  formes 
variaient  de  provin<Æ  à province;  et  que 
jusqu’en  1483  les  paysans  ne  prenaient 
aucune  part  à l'elrciion  et  à la  rédaction 
des  cahiers  de  doléance.  Ils  obtinrent 
d’Anne  do  Beaujeu  le  droit  de  partici- 
per aux  élections;  mais,  dans  quelques 
provinces,  et,  entre  autres , en  Auvergne, 
ils  ne  purent  pus  l’exercer  immédiate- 
ment. Au  XVI*  siècle,  les  députés  de  l’Au- 
vergne n’êtaicnl  nommés  que  par  le  clergé, 
la  noblesse  et  le  tiers  état.  Dans  certaines 
contrées,  les  assemblées  provinciales 
avaient  une  reprosen  talion  spéciale.  Outre 
Ica  dépiilés  nommés  pur  les  électeurs , 
certains  corps  prétendaient  avoir  droit  de 
siéger  aux  états  : ainsi  la  commune  de 
Pans  en  |356,  rUniversite  en  i4l3  et  le 
parlement  de  Paris  à plusieurs  époques. 
1.0  parlement  affecta  meme  de  se  regarder 
comme  supérieur  aux  était  génerauT. 
Pendant  la  Fronde,  le  président  de  Mesmes 
disait  '<  que  les  parlements  tenaient  rang 
au-dessus  «les  états  generaux,  étant  juges 
do  CO  qui  y était  arreté  par  la  vériltcation  ; 
que  les  états  généraux  n'agissaient  que 
par  prières  et  ne  parlaient  qu’è  genoux 
comme  les  peuples  et  sujets  ; mais  que  les 
parlements  tenaient  un  rang  au-dessus 
d’eux , étant  comme  médiateurs  entre  le 
peuple  et  le  roi.»  (Journal  d'OUtier 
d'Ormesson,  A l'année  1649.) 

S II.  Âssembléê  des  états  généraux  ; 
leurs  attributions.  — Dès  que  les  dépu- 
tés aux  états  généraux  étaient  réunis 
dans  le  lieu  qui  leur  avait  été  assigné  par 
les  lettres  do  convocation , ils  s'assem- 
blaient dans  leurs  bureaux , et  chaque 
ordre  séparément  procé'dalt  A la  nomina- 
tion des  présidents,  greffiers  et  évangé- 
listes ou  assesseurs  des  grcfllcrs.  En 
général,  le  président  du  tiers  état  était 
le  prévét  des  marchands  de  Paris,  l.a 
première  assemblée  générale  se  tenait 
sous  la  présidence  du  roi  et  s'appelait 
séance  royale.  Le  roi  en  faisait  l'ouver- 
ture en  prononçant  quelques  paroles.  Le 
cbancoher  exposait  ensuite  dans  une  ha- 
rangue le  motif  do  la  eonvoimtion  des 
états.  L'orateur  de  chaque  ordre,  qui  était 
souvent  le  president  de  cet  ordre,  répon- 
dait successivement  au  roi.  L’orateur  du 
clergé  portait  le  premier  la  parole;  puis 
celui  de  la  noblesse  et  enfin  Voraieur  du 
tiers  état.  Pendant  la  harangue  do  ce 
dernier,  le  tiers  état  se  tenait  debout  et 
télé  nue,  tandis  que  les  deux  ordres  pri- 


vilégié.s restaient  assis  et  couverts  pen- 
dant qu'on  parlait  en  leur  nom.  Ce  n’etoit 
pas  la  seule  marque  d’infériorité  bles- 
sante pour  le  tiers  état,  et  on  voit,  sur- 
tout aux  états  de  I6I4,  les  aînés  de  la 
Franco , rximme  s'api>claicnt  les  privilé- 
giés, provwjuer  par  leurs  mépris  la 
naine  et  la  vengeance  do  leurs  cadets 
(Toy.  Assemblées  politiqles). 

S III.  t'aliiers  des  états  généraux.  — 
Après  la  séance  royale,  les  trois  ordres 
se  retiraient  dans  leurs  bureaux  et  s'oc- 
cupaient de  U rédaction  do  leurs  cahiers 
de  doléances.  Ils  avaient  reçu  des  élec- 
teurs une  espèce  do  roanaat  impénitif 
imposé  par  les  cahiers  des  bailliages.  Ou 
rctiuisait  tous  ces  cahiers  à douze,  nom- 
bre des  grands  gouvernements , et  ensuito 
on  formait  de  ces  douze  cahiers  un  seul 
cahier,  qui  traitait  do  toutes  les  parties 
de  l’aclministratiun  et  indiquait  les  réfor- 
mes (lui  jiaraissaient  urgentes.  Chaque 
ordre  faisait  ce  travail  séparément;  il  n’y 
avait  point  do  délibération  commune. 
Lorsque  les  trois  ordres  avaient  achevo 
la  rédaction  des  cahiers  de  doléances,  ils 
demandaient  au  roi  une  réunion  générale 
pour  les  lui  présenter.  Cette  séance  royale 
était  entourée,  comme  la  première,  «3’un 
appareil  solennel.  Le  roi  y paraissait 
entouré  des  princes,  des  pairs,  et  grands 
officiers  du  royaume.  Les  orateurs  «les 
diflerents  ordres  le  haranguaient  en  lui 
présentant  loa  cahiers  de  doléances.  L'a.s- 
Bcmblée  se  séparait  ensuite , sans  attendre 
la  réponse  è scs  cahiers.  Presque  toujours, 
on  demandait  aux  états  un  vote  de  subsi- 
des, et  c’était  même  IA  le  principal  objet 
do  la  convocation.  Souvent  le.s  rois  se 
dispensaient  do  celte  formalité;  on  n'y 
avait  recours  que  pendant  les  minorités 
ou  aux  époques  de  crises  politiques. 

S IV.  Itésultats  des  états  géneraur.  — 
On  serait  tente  do  croire,  d’apres  ro 
rapide  aperçu  des  assemblées  et  de  leurs 
delibéruiioiis,  que  les  états  généraux  sont 
restés  stériles.  Convoqués  rarement,  par 
la  volonté  arbitraire  «les  rois,  n’ayant  le 
droit  d’imposer  aucune  résolution,  sc  bor- 
nant A des  doléances  qui  n'obtenaieiil  pas 
toujours  une  réponse,  Icselau  semblent 
n’avoir  eu  qa’un  rôle  irès-sccondairc.  Ce 
ne  fut  pas  toutefois  un  médiocre  ara nlago 
de  faire  entendre  do  loin  en  loin  la  voix 
delà  nation,  et  de  provoquer  des  reformes 
qui  finirent  presque  toujours  par  s’accom- 
plir. Il  suffit,  pour  s’en  con«aincre,  de 
se  rappeler  que  la  plupart  des  grandes 
mesures  administratives  de  l’ancienne 
monarchie  furent  proposées  par  les  états 
généraux,  quelquefois  violemment  impo- 
sées , mal  exécutées,  et  compromises  par 
les  excès  révolutionnaires;  mais,  après 
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Im  cn«c<),  des  ROlivcriicTncnts  inülriiiu 
pu'l’expéricncc appliquaient  avec  prudente 
les  reformes  indiquées.  Ainsi , thariea  V 
protiu  des  mesures  adoptées  par  les  états 
de  13S6;  Cliarles  VII,  l.onis  XII  et  Fran- 
çois 1",  s’inspirèrent  plus  d’une  fois  de» 
états  de  1438.  1483  et  1508.  Les  célèlires 
ordonnances  de  L’Hôpital  (Orléans , |5S|, 
et  .Moulins,  1568),  furent  précédées  d’as- 
semlilces  d'éfafs  et  de  notables.  Les  états 
de  lilois,  en  1576.  prcpaièrent  l’ordon- 
nance de  1579,  qui  compléta  les  réforme» 
de  L’Hôpital,  hnfin  , les  assemblées 
de  I6i4 , de  I6l9  et  do  1696,  proposèrent 
la  plupart  des  mesures  qui  ont  fait  ia 
gloire  do  l’administration  intérieure  de 
Kiohelieii  et  do  Colbert.  On  voit  que  lo 
rôle  des  états  généraux  a plu»  d’impor- 
tance qu’on  no  ie  supposerait , d’après 
une  étude  su|>crflcielle  do  ia  question. 

Los  députes  aux  étals  généraux  reee; 
▼aient  une  indemnité.  M.  Riithery  a cité 
la  taxe  allonco,  en  1576,  aux  députés  du 
elergo  ! vingt-cinq  livre»  par  jour  pour  le» 
archevêques,  vingt  livre»  pour  le»  évé- 
ucs,  quinze  livres  pour  un  abbé  chef 
'ordre  ou  régulièrement  institue,  douze 
livre»  pour  un  abbé  commendalnirc  ( voy. 
ce  mot  ) , dix  livres  pour  les  doyens  ou 
archidiacres , neuf  ou  huit  livres  jiour  le» 
mures  députes  du  clergé.  — Voy.  pour  les 
détail»,  V Histoire  des  états  généraux,  par 
M.  lintlicry,  Paris,  1845. 

ÉTATS  PROVINCIAUX.- Il  e«t  proba- 
ble, quoique  on  no  puisse  rien  affirmer 
è cet  egard,  que  primilivenieut  chaque 

firovince  avait  ses  états.  Sous  le  régime 
ëod.il , les  grands  seigneurs  s’entouraient 
souvent  de  leurs  pairs  qui  formaient  tout 
à la  fois  leur  conseil  et  leur  tribunal.  Les 
états  prorineioux  ne  furent  pendant  Inng- 
lemp»  que  l’assemblée  des  principaux  feu- 
dataircs  laïques  et  ecclésiastiques  qui  se 
rendaient  aux  plaids  de  leur  seigneur.  Le 
tiers  état  n’y  fut  généralement  appelé 
qu’au  XIV*  siècle.  A cette  époque , le»  états 
jirnvineiaux  se  tenaient  régulièrement 
chaque  année  et  votaientles  subsides  qui. 
sans  cette  formalite,  no  |ioiivaieni  être  ré- 
gulièrement perçus.  Ces  rfafj,  composés 
des  trois  ordres,  comme  le»  états  géné- 
raux, étaient  nommés  de  la  mémo  ma- 
iiièicfvoy.  Etats  c£NéiiAt;x  ).  Plus  d’une 
fois  les  états  prorinriaur  opposèrent  uiio 
vive  résistance  aux  volontés  royales.  Les 
étals  de  Normandie  rap[iclaicnt , même 
fl  Louis  XIV,  qu’il  devait  respecter  lu 
justice.  «Votre  Majesté,  lui  disaient  ces 
états  en  1655,  a témoigne  è tout  le  monde 
qu’elle  peut,  dans  son  Etat,  tout  ce  qu'il 
lui  plaît.  Il  ne  convient  pas  moins  è sa 
iustice,  quand  tout  fait  Joug  sons  son 


autorité,  de  donner  ù connaître  qu'elle 
ne  veut  que  ce  qui  est  raisonnable , et  que 
sa  bonté  accorde  librement  aux  trè«- 
humblcs  supplications  de  ses  sujets,  la 
décharge  des  choses  qui  les  grèvent  da- 
vantage. « Quelque  modérées  que  fussent 
ces  remontrances,  elles  blessèrent  une 
autorité  ombrageuse,  et  la  Normandie  fut 
privée  de  ses  états.  Il  en  fut  de  même  du 
Maine,  de  l’Anjou,  de  la  Touraine,  do 
l'Orléanais,  du  Bourbonnais,  du  Niver- 
nais, do  la  Marche,  du  Berry,  del’Aunis 
et  de  la  baintonge,  de  l’Angoumois,  do 
la  haute  et  basse  Auvergne,  du  Qucrcy, 
du  Périgord  et  du  Itouergue.  Il  n'y  eût 
qu’un  petit  nombre  de  provinces  qui  con- 
servèrent leurs  états,  et  on  le»  désigna 
par  le  nom  de  pays  d'états.  C'était  lo 
Languedoc,  la  Bretagne,  la  Bourgogne, 
la  Provence,  le  Dauphiné,  l’Artois,  le 
lininaut  et  le  Cambresi»  (Flandre  fran- 
çaise ) , lo  comté  do  Pau , lo  Iiigorre . lo 
comté  de  Foix  et  quelques  petites  piu- 
vinces  du  midi. 

I.cs  états  provinciaux  avaient  perdu 
en  grande  partie  leur  indépendance  au 
xviii*  siècle.  La  royauté  eut  seule  le  droit 
de  tes  convoquer,  et  régla  leurs  séance». 
Ainsi,  lo  gouverneur  de  Bretagne  pouvait 
priver  une  ville  du  privilège  de  se  faire  re- 
présenter. En  1667,  le  nombre  de»  dé- 
putés que  chaque  ville  devait  envoyer 
fut  fixé  par  ordonnance  royale.  En  1687, 
le  roi  décida  que  les  divers  députés  d’une 
même  ville  n’auraient  ensemble  qu’une 
voix.  Ces  atteintes  multipliées  aux  an- 
ciennes franchises  des  provinces  provo- 
quaient les  plaintes  même  de  ceux  qui 
avaient  perdu  depuis  longtemps  lo  vif 
sentiment  de  1a  liberté.  M"*  de  Sévigne, 
dont  lo  patriotisme  breton  est  suspect, 
écrivait  le  18  janvier  1690;  «Notre grande 
héiitière  (Anne  de  Bretagne)  ne  meri- 
tait-elle  pas  que  son  contrat  de  mariage 
fût  fidèlement  observé?»  Rien  loin  de 
reculer  dans  cette  voie,  Louis  XIV  dé- 
clara, en  I70Î,  que  le»  maires  et  leurs 
lieutenants  partageraient  avec  les  Jugi*» 
le  droit  de  représenter  les  villes  aux 
états  de  Bretagne;  or,  è cette  époque, 
les  maires  et  leurs  lieutenants  étaient 
nommé»  par  le  mi,  ainsi  que  la  plupart 
de.»  juges.  Les  élections  du  tiers  état 
pour  les  r'fafs  de  Bretagne  se  trouvèrent 
presque  entièrement  annulées.  Enfin,  lo 
roi  vendit  aux  villes  le  droit  de  s’imposer 
des  octrois,  qui , anteiicurement,  étaient 
concédés  par  les  états.  Les  autres  étals 
provinciaux  subirent  également  la  domi- 
nation des  officiers  royaux  qui  partout 
avaient  seuls  le  droit  de  convoquer  les  as- 
semblée», et  d’en  diriger  les  déliliéra- 
lions. 
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ETF.NDXRD.  - Voy.  ARMES  »e  France 
et  Dassiere. 

F.TEBMjMF.NTS.  — I-cs  païens  rcftar- 
daiont  les  flrmumenlt  comme  un  pré- 
sage favüvablü  le  soir  cl  funeste  le  matin. 
De  lit  l’usage  de  saluer  ceux  qui  éter- 
nuaient, en  leur  disant  : //uf  Jupiter  voua 
conaerce,  ou  encore  : que  les  dieux  dé- 
tournent re  signe  funeste.  Dans  la  suite, 
i’asage  s’cstru'nservc, quoique  lacroyanco 
BU  présage  eût  disparu  ; on  s’est  borné  à 
substituer  une  formule  chrétienne  à la 
formule  païenne.  Quelques  auteurs  pré- 
tendent que  cette  coutume  rient  d'une 
maladie  épidémique  qui  ravagea  la  France 
à l’époque  de  Brunebaut,  et  dont  la  crise 
se  nianifestait  par  un  éternument  souvent 
suivi  de  la  mort.  De  là,  dit-on,  les  sou- 
haits adressés  à ceux  qui  élcrnucnl.  Mais 
cet  usage  remonte  à une  époque  beaucoup 
plus  ancienne. 

F.TEl/'F.  — Balle  dont  on  se  servait 
pour  jouer  à la  loiiguo  paume.  On  appe- 
lait aussi  élruf  toute  balle  rembourrée  do 
son  et  couverte  de  cuir. 

ÉTIQUETTE.  — S 1"  On'qi'ne  de  l’rti- 
quette  : elle  date  du  règne  de  François  !'•  ; 
code  de  l'étiquette  dressé  d cette  tfXique. 
— Vétiguette  ou  cérémonial  établi  à la 
cour  dos  rois  do  France,  date  surtout 
du  XVI*  siècle.  I.es  rois  barbares  n'é- 
taient qne  des  clicfs  de  guerre  acces- 
sibles à tous  leurs  compagnons  d’armes. 
11  est  vrai  que,  smis  la  seconde  race, 
re<i'7U#»e  byzantine  s’introduisit  à la  cour 
des  rois  francs;  on  se  prosterna  devant 
les  empereurs  , suivant  l'usage  orien- 
tal. En  abordant  le  souverain  , on  lui  bai- 
sait le  pied  ou  du  moins  le  genou.  Cts 
usages  disparurent  à l’éponuc  oii  triom- 
pha la  féodalité.  I.es  premiers  Ciif«Miens 
étaient  accessibles  à tous.  On  voit  lo  roi 
Robert  entouré  do  pauvres,  et  saint  Louis 
rendant  la  justice  sous  le  cliènc  de  Vin- 
cennes.  Ceux  même  qui  se  dérobaient 
aux  regards  comme  Louis  XI , étaient 
bien  loin  d’observer  avec  les  seigneurs 
qu’ils  admettaient  dans  leur  intiniité  les 
formalites  minutieuses  do  Vétiguette. 
C’est  surtout  au  règne  de  François  1" 
qu’il  faut  rapporter  rorigine  du  cérémo- 
nial observé  à la  cour  de  France. 

Un  mémoire  intitulé  : Àris  donnes  par 
Catherine  de  Médicis  d Charles  IX,  pour 
la  pt^li'  t de  sa  cour  et  pour  le  goureme- 
ment  de  son  État.  ( Archires  rurienses  de 
l’histoire  de  France,  l**  série,  V,  î4S 
et  suiv.),  en  fournit  la  preuve.  Elle  dit 
à son  petit-fils  : « Je  désirerais  que  vous 
prissiez  une  heure  certaine  de  vous  le- 
ver, et , pour  contenter  votre  noblesse  , 


faire  comme  faisait  lo  feu  roi  votre 
père;  car,  quand  il  prenait  la  chemise 
et  que  Ic.s  habillements  entraient,  tous 
les  princes,  seigneurs,  capitaines,  che- 
valiers do  l’ordre,  gentilshommes  do 
la  chambre,  maîtres  d’hôtel,  gentils- 
hommes servants  entraient  lors , et  il 

fiarlait  à eux,  et  ils  lo  voyaient:  cc  qui 
es  contentait  beaucoup.  Cela  fait,  s en 
allait  à se.r  affaires,  et  tous  sortaient, 
hormis  ceux  qui  en  étaient  et  les  quatre 
secrétaires.  Si  faisier.de  même,  cela  les 
contenterait  fort  jmiir  être  chose  accou- 
tumée de  tout  temps  aux  rois  vos  père 
et  grand-père,  et  après  cela  que  donnas- 
siez une  heure  ou  deux  à outr  les  dépê- 
ches cl  affaires  qui  sans  votre  présence 
ne  se  peuvent  dépêcher  et  ne  passer  les 
dix  heures  pour  ailer  à la  mcs>e,  comme 
on  avait  accoutumé  aux  rois  vos  (lêre  et 
grand-père.  Que  tous  les  princes  et  sei- 
gneurs vous  accompagnassent,  et,  au 
sortir  de  la  messe,  dîner,  s’il  est  tard, 
ou  sinon  vous  promener  pour  votre  sanU', 
et  ne  juisser  onze  heures  que  no  dîniez , 
et,  après-dincr,  pour  lo  nioins  deux  fois 
la  semaine , donner  audience , qui  est 
une  chose  qui  contento  infiniment  vos 
sujets,  et  après  vous  retirer  et  venir 
chez  moi  ou  chez  la  reine,  afin  que  l’on 
connaisse  une  façon  de  cour,  qui  est 
chose  qui  plait  infiniment  aux  Français, 
pour  l’avoir  accoutumé , et  ayant  de- 
meuré demi -heure  ou  une  heure  en 
public,  vous  retirer  ou  à votre  étude  ou 
en  privé oii  bon  vous  semblera,  et,  sur 
les  trois  heures  après  midi,  aller  vous 
promener  à pied  ou  à cheval,  afin  de 
vous  montrer  et  contenter  la  noblesse, 
et  passer  votre  temps  avec  celte  jeunesse 
à quelque  exercice  bonnêle,  sinon  tous 
les  jours , au  moins  deux  ou  trois  fois  la 
semaine  ; cela  les  contentera  tous  beau- 
coup, l’avant  ainsi  accoutumé  du  temps 
du  roi  voire  père,  qui  les  aimait  infini- 
ment , et  après  cela  souper  avec  votro 
famille;  et,  après  souper,  deux  fois  par 
semaine  tenir  la  salle  de  bal  ; car  j’ai  oui 
dire  au  roi  votre  grandpère'.François  I"), 
qu’il  fallait  deux  choses  pour  vivre  en 
repos  avec  les  François,  et  (pourl  qu’ils 
aimassent  leur  roi  ics  tenir  joyeux  et  les 
occuper  et  quelque  exercice.  >■ 

Dès  celte  époque,  on  put  dresser  un 
code  de  l’éli^ucl/s.  Une  femme,  la  com- 
tesse de  Fumes,  écriiit  sous  le  titre  des 
Honneurs  de  la  cour,  un  ouvrage  qui  a 
été  publié  par  Salnlc-Palayc  à la  suite  do 
ses  Mémoires  jur  la  Cheralerie. 

5 II  Fésisianee  d l’étiquette.  — Ce- 
pendant l'étiquette  ne  s’éUildii  pas  sans 
eontcstalion.  I.’espril  d'independance  léo- 
dalo  résista,  et  les  Mémoires  du  temps 
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portent  U trftce  do  cette  opposition.  Ta* 
vannes  attaque  l’esprit  de  cour.  « Qui 
entre  libre  en  lu  cour  des  rois  de- 
vient serf,  écrivait  ce  seigneur  au 
XVI»  siècle.  Être  assujetti  aux  voluptés , 
plaisirs,  imperfections  d'autrui,  lever, 
coucher,  dîner,  marcher,  chasser,  se  te- 
nir debout , n'est  pas  avotr  son  corps  it 
soi,  non  plus  que  riime  n’est  libre  qui 
flatte , médit , se  plie  , déguise , farde  , 
cache  le  vrai,  publie  le  faux,  rapporte, 
dissimule,  s’oflre  à ses  ennemis  , trompe 
ses  amis,  conseille  guerre,  mort,  sub- 
sides. Prenant  charge  aux  cours  des 
princes,  adieu  plaisirs;  pressé,  impor- 
tuné , ennuyé , en  crainte , plein  de  con- 
traires , eu  soupçon  ; un  songe,  un  rap- 
port, une  femme  ruinent  la  faveur  qui 
ne  se  peut  perdre  sans  la  vie  et  l’hon- 
neur. C’est  folie  de  travailler  pour  ce 
qui  SC  perd  si  facilement,  s’acqtiicrt 
avec  tant  de  labeurs  et  sc  conserve  avec 
tant  de  peine.  Les  généreux  ne  peuvent 
être  courtisan.s , métier  dont  les  régies 
se  (lonvcnt  observer  des  pusillanimes,  s 
Maigre  ces  protestations , ['étiqutKe  prt^ 
Valut.  En  1584  , Henri  III  llxa  les  heures 
oh  certaines  i>crsonnes  pourraient  étro 
admises  en  sa  présence;  il  accorda  des 
entrfts  { .de  Tlnm , livre  LXXX  ). 

S lu.  Etiquette  à l’epoqxit  de  Lauix XIV; 
petit  et  grand  lerer;  petites  et  grandes 
entrées-  commensaur  du  roi.  — Sous 
Louis  XIV,  l'étiquette  devint  une  loi 
pour  les  courtisans.  On  leur  imposa 
l'/iabit  à brevet  ( voy.  Buf.vet  ).  Le  lerer 
et  le  coucher  du  roi  furent  réglés  avec 
un  soin  minutieux;  le  droit  d’entrée  et 
d’appartement,  le  tabouret,  etc.,  furent 
l’occasion  de  Itingiics  discussions  et  de 
iiorahreiix  réglements.  Dés  t|iic  le  roi 
éLiit  réveillé  et  avait  récité  l’office  du 
Saint-Esprit , le  petit  lever  commençait. 
Les  princes  du  sang  et  les  principaux 
officiers  do  la  maison  du  roi  étaient  ad- 
mis en  sa  présence.  On  regardait  comme 
une  faveur  siiéi-ialc  de  paraître  au  petit 
lerer.  On  y parlait  familièrement  des 
bruits  de  la’villc  et  de  la  cour.  Lorsque  le 
roi  était  sorti  du  lit  et  s’etait  enveloppé  de 
aa  robe  de  chambre,  1a  première  mirée  ou 
petite  entrée  commençait.  Les  seigneurs , 
qui  avaient  un  brevet  d’entrée,  les  se- 
crétaires d’Etat,  quelipies  courtisans  et 
serviteurs  du  roi  étaient  admis  en  sa 
présence.  Le  grand  lerer  n’avait  lieu  que 
loraque  le  roi  était  peigné  et  rasé.  Le 
dauphin  ou  un  des  plus  grands  seigneurs 
lui  présentait  la  serviette.  La  cfiemisc 
lui  Otait  également  donnée  par  le  prince 
le  plus  élevé  en  dignité,  ou,  à défaut 
du  prince  , par  le  grand  chambellan. 
Beaucoup  do  leigncurs  étaient  reçus  au 


grand  lerer.  Tous  ceux  qui  avaient  le» 
grandes  entréu  avaient  droit  d’assister 
au  grand  lerer.  Quand  le  roi  était  com- 
plètement habillé  et  que  l’aumônier  de 
service  avait  renété  les  prières , les  am 
bassadeurs  et  d'autres  personnages  ob- 
teuaient  audience.  Lo  grand  lerer  se 
terminait  à l’heure  du  conseil.  Louis  XIV 
qui  accomplissait  consciencieusement 
son  métier  do  roi,  travaillait  chaque 
jour  avec  ses  ministres,  et  scs  succes- 
seurs suivirent  cet  usage  avec  plus  ou 
moins  do  régularité.  Les  audiences  so- 
lennelles, dans  lesquelles  lo  roi,  placé 
sur  une  estrade  surmontée  d’un  dais, 
recevait  les  ambassadeurs  conduits  par 
lo  grand  mattre  des  cérémonies,  la  pro- 
menade, les  repas  où  le  roi  mangeaU  en 
public  et  éuit  servi  avec  un  cérémonial 
parfaitement  réglé,  remplissaient  le  reste 
de  la  journée. 

I.es  principaux  seigneura  et  hes  offi- 
ciers de  la  maison  du  roi  étaient  ses  com- 
mensninr;  c’était  un  titre  recherclié  et 
Bliaché  & certaines  fonctions.  « Louis  XIV, 
dit  Voltaire,  rétablit  les  tables  instituee.s 
par  François  I»»,  et  les  augmenta.  Il  y en 
eut  douze  pour  le»  officiers  commensaux  , 
servies  avec  autant  de  propreté  et  de  pro- 
fusion que  celles  de  beaucoup  de  souve- 
rains; il  voulait  que  les  étrangers  y fu.s- 
sont  tous  invités;  cette  attention  dura 
tout  son  règne.  Il  en  eut  une  autre  plus 
recherchée  et  plus  polie  encore.  Lorsqu’il 
ont  fait  bâtir  les  pavillons  de  Marly,  en 
1079,  toutes  les  dames  trouvaient  dans 
leur  appartement  une  toilette  complète  ; 
rien  de  ce  qui  anpartient  h un  luxe  com- 
mode n’etait  oublié  : quicouque  était  du 
voyage  pouvait  donner  des  repas  dans  son 
appartement;  on  y était  servi  avec  la 
même  délicatesse  que  le  maître.  » 

J IV,  Cercle  royal;  appariement  d 
Versailles;  dignité  de  Louis  ,\IV.  — Le 
soir,  le  roi  tenait  cercle.  Lorsqu’il  v avait 
appariement  les  salons  do  Vorsaifles  sc 
remplissaient  de  seigneurs,  de  magis- 
trats et  des  femmes  qualiliees.  « Ce  qu'on 
apiielait  ap/Hirlemenl,  dit  Saint-Simon 
( JUémoiret  ,1,24),  était  le  concours  de 
toute  la  cour,  depuis  sept  heures  du  loir 
jusqu’à  dix  que  le  roi  se  mettait  a table, 
dans  lo  grand  apjiartement,  depuis  un 
dessalons  du  bout  de  la  grande  galerie 
jusque  vers  la  tribune  de  la  chapelle. 
D'aliord,  il  y avait  une  musique,  puis 
des  tailles  pour  toutes  les  pièces,  toutes 
prêtes  pour  toutes  sortes  de  jeux  ; un 
lansquenet  où  Monseigneur  et  Monsieur 
jouaient  toujours;  un  billurd;  en  un  moi, 
liberté  entière  de  faire  des  parties  avec 
qui  on  voulait  et  do  demander  des  tables 
si  elles  se  trouvaient  toutes  remplies- 
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au  delà  du  billard,  il  y avait  uao  piC'CO  honneur  d'être  choisi.  Saint-Simon  par- 
destiuée  aux  rafraichisscnients,  ut  tout  tant  de  l’ambassadeur  d’Angleterre  , 
parlaitemcnl  éclairé.  Au  commencement  Purtiand,  (^ui  vint  en  France,  en  IGOS; 
que  cela  fut  établi,  le  roi  y allait  et  y dit  (Uemotres,  II,  I08  ) : «Le  roi  lut 
louait  quelque  temps;  dans  la  suite  il  n’y  donna  un  soir  le  bouyroir  à son  cou- 
alla  plus  ; mais  il  voulait  qu'on  y fût  as-  cher,  qui  est  une  marque  de  faveur  qui  no 
sidu  cl  chacun  s’empressait  à lui  plaire.  » se  fait  qu’aux  gens  les  plus  considérables 
Saint-Simon,  qu’on  ne  soupçonnera  et  que  le  roi  veut  distinguer.  Kareinent  les 

fias  de  partialité  pour  Louis  XIV,  admire  ambassadeurs  se  familiarisent  à faire  leur 
a dignité  do  ce  roi  : « L’ancienne  cour  do  cour  à ces  heures,  cl  s’il  v en  vient,  il 
la  reine  sa  mère,  qui  excellait  à la  sa-  n’arrive  presque  jamais  qu’ils  rcçoivenl 
voir  tenir , lui  avait  imprimé  une  poli-  cet  agrément.  ■ Le  maître  do  la  gardfr- 
tessc  distinguée,  uno  gravité  Jusque  dans  robe  recevait  le  cordon  bleu  du  roi,  lui 
l’air  do  galanterie,  une  dignité,  une  ma-  enlevait  sa  veste,  son  justaucorps,  sa 
Jcslc  partout  qu'il  sut  maintenir  pendant  cravate,  et  remettait  ces  vêtements  aux 
toute  sa  vie  et  lors  mémo  que  vers  sa  Hn  oSiciers  de  la  garde-robe.  Les  valets  do 
il  abandonna  la  cour  à ses  propres  dé-  chambre  achevaient  de  déshabiller  le 
bris.  ■ M"*  de  Scudéry,  dans  sa  concer-  roi.  Le  grand  chambellan  lui  donnait  sa 
laiiôn  sur  la  mannificence , disait  que  chemise  do  nuit  et  les  reliques  qu'il 
Louis  XIV  conservait  «en  jouant  au  bil-  mettait  sur  lui,  en  passant  en  manière 
lard  l’air  de  maître  du  monde.  » Lagra-  de  baudrier  le  cordon  qui  soutenait  la 
vité  do  ce  prince,  l'idée  de  la  grandeur  bourse  oii  les  reliques  étaient  enfermées, 
qui  le  préoccupait  sans  cesse,  le  devoir  Le  roi  prenait  cusuiio  sa  robe  dcchara- 
qu’il  s’imposait  vis-à-vis  de  lui-même,  bro  et  congédiait  la  foule  des  courtisans, 
l’empire  sur  scs  propres  mouvements,  Il  donnait  en  ce  moment  le  mol  d’ordre  à 
la  dignité  extérieure  et  composée  sans  ceux  qui  devaient  le  recevoir  de  lui. 
doute,  mais  provenant  d’un  sentiment  Ainsi  se  lerininaii  le  grand  coucfcer. 
véritable,  le  respect  pour  la  mission  di-  Au  petit  coucher  éiuicni  admis  les  mê- 
vinc  cl  la  nature  royale  qu’il  sentait  en  mes  personnages  qui  assistaient  au  petit 
lui  formaient  un  ensemble  léellement  lever,  c’esb-à-dire  les  princes  du  sang  et 
majestueux  cl  imposanL  Ce  jugement  les  principaux  seigneurs  de  la  maison  du 
d’un  écrivain  moderne  a été  confirmé  roi.  Le  roi  achevait  devant  eux  la  toilette 
par  rhisioirc impartiale.  On  ne  peut  nier  do  nuit,  recevait  du  grand  chambellan  la 
que  l'étiquette  ait  contribué  à la  dignité  servicllo  dont  il  so  lavait  le  visage  cl  les 
extérieure  do  ce  règne.  Elle  avait  déter-  mains,  indiquait  l’houro  de  son  lever 
miné  minutieusement  le  rang  de  chaque  pour  le  lendemain  ainsi  que  1 habit  qu’il 
personne  à la  cour,  la  place  qu’elle  do-  se  proposait  do  mettre.  Le  petit  coucher 
vail  occuper,  et  le  siège  qui  lui  était  ré-  était  alors  terminé  cl  les  princes  se  ro- 
sorvé.  Les  princesses  avaient  droit  au  timient.  Il  ne  restait  avec  le  roi  que  son 
tabouret  au  cercle  do  la  reine;  les  du-  ïDcdccin  cl  les  valets  do  cnanibrc.  Lo 
chesses  cl  d’autres  dames  nobles  y pré-  premier  valet  de  chambre  couchait  ordi- 
WndircDt.  Ce  fut  Tocc^ision  de  discus-  naircmcnl  dans  la  meme  puVe  que  le  l'oi, 
sioDü  irès-viveSj  do  mémoires  et  do  d fermait  les  portes  quand  le  roi  ëiuit 
pamphlets.  On  trouve  des  traces  de  cette  couché.  , 

pirlemique  dans  les  Mémoires  ronlurnpo-  S'I*  rorntules  consacrées  par  t ett-^ 
rains  cl  principalement  dans  les  Mémoires  quette  pour  ta  corresponuance  Ju  roi 
de  la  Fronde  et  dans  ceux  du  duc  do  arre  seigneurs  el  les  cours  soiue- 
Saiut-Simon.  raines,'  le  monseigneur  ; fepour.  — Lefi- 

S V.  Coucher  du  roi;  grand  coucher  ; quette  no  réglait  pas  seulement  ces  dc- 
cérémonie  du  bougeoir;  petit  coucher^  lails^  do  cérémonial;  cUo  s appliquait 
— Lo  coucher  du  roi  avait  lieu  avec  lo  aussi  aux  formules  dont  lo  roi  so  servait 
mémo  cérémonial  que  lo  lever.  Lo  roi  avec  les  princes  et  seigneurs.  Jusqu’au 
remettait  son  chapeau,  scs  gants,  sa  milieu  du  xvt*  siècle , les  rois  de  Franco 
cunno  au  maltro  do  la  gardc-robo  qui  no  donnaient  lo  litre  do  cousins  qu  à 
les  donnait  à un  valet  de  garde-robe,  leurs  parents.  Lorsqu  ils  écrivaient  aux 
C<‘t  officier  recevait  aussi  fepéc  et  lo  ducs  et  aux  grands  officiers  do  la  cou- 
ccintoron  du  roi  cl  un  valet  de  garde-  ronno,  ils  emjiloyaicnl  la  formule  i frts- 
robe  les  portail  h la  toilette.  Le  roi , pré-  cher  et  tres-fidele  ami.  Depuis  Fran- 
adé  d’un  huissier  de  la  chambre , allait  cois  !•',  lo  titre  de  cousin  fut  donne  par 
faire  scs  prières  Que  répétait  l'aumoiiicr  le  roi  aux  ducs,  marcchaux  et  grands 
de  service.  Le  roi  désignait  ensuite  le  officiers  de  la couronne.  Henri  IV  liwcorda 
gentilhoromo  qui  devait  porter  lo  bou-  aux  cardinaux.  Lorsque  le  roi  écrivait 
geoir;  on  regardait  comme  un  insigne  auxcourssouverauics, parlements,  grand 
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conseil,  chambres  des  comptes,  cours  des 
aides , cours  des  iuonnaiC!>,  la  formule 
était  : d no»  âmes  et  féaux  les  gens  te- 
nant noirs  cour  de  parlement , etc. 

L’étiquette  urait  dcterniiiié  le.s  tiiresqui 
étaient  donnés  aux  principaux  seigneurs 
par  les  ministres.  Saint-Simon  pietcnd 
que  les  ducs  rcr'c'aicnt  jusqu'à  lajuvois  le 
snon<eigneur  dc'  secrétaires  d’Etat.  « J'ai 
encore,  dit-il  ( Mémoires,  II,  284,  edil, 
Id-8').  trois  lettres  à mon  père,  lors  à 
Blaje,  dc  M.  Colbei't.  Par  la  matière,  quoi- 
que peu  importante , et  mieux  eucore  par 
les  dates,  on  voit  uu'il  écrivit  la  première 
n’étant  que  controleur  général,  mais  en 
chef,  après  la  disgrâce  de  M.  Kouquet 
(I6ûlj,  et  que,  lorsqu'il  écrivit  les  deux 
autres,  il  était  contrôleur  général,  secré- 
taire d’Etat  ayant  le  deiuilomeiit  de  la 
murine  et  ministre  d’Eiut.  Je  ne  sais 
comment  elles  se  sont  conservées,  mais 
toutes  trois  cl  dedans  et  dessus  trai- 
tent mon  père  do  monseigneur.  M.  dc 
Loiirois  est  celui  qui  cliaugca  ce  style  et 
qui  persuada  au  roi  qu’il  y était  intéressé, 
parce  que  ses  secrétaires  d'Eial  parlaient 
en  son  nom  et  donnaient  ses  ordres.  U 

fiarlait  sans  contradicteurs  à un  roi  ju- 
onx  de  son  autoiilé,  qui  naimail  do 
gruiideiir  que  lu  sienne,  et  qui  ne  se  don- 
nait |>as  le  temps  ni  moinscncorc  la  peine 
dc  la  réllexiun  sur  ce  sophisme.  M.  de 
Louvois  était  craint;  chacun  avait  besoin 
de  lui;  1rs  ducs  n’ont  jamais  eu  coutume 
dc  SC  smiienir  II  et  rivii  monsieur  à un 
(le  texte  dit  monaei^neur;  mais  l’erreur  est 
évidente);  puis  à un  autre, après  à un  troi- 
sième ; on  le  souffrit;  après  cela  fit  exem- 
le;  et  le  monseigneur  lut  perdu.  M.  Col- 
ert  l’imita  11  n’y  avait  pas  plus  de  raison 
dc  s’offenser  de  l’un  que  de  l’aiilrc.  On 
avait  aussi  souvent  besoin  dc  lui  que  de 
M.  dc  l.ouvois,  et  cela  s’établit.  I.a  même 
raison  comliaiiit  pour  les  deux  autres  se- 
cn’taircs  d’Etat  qui,  bien  que  moinsaccié- 
dités,  étaient  secrétaires  a'Eial  comme  les 
deux  premiers,  et  soutenii.s  d'eux  en  re 
style  et  la  chose  fut  Unie.  » Saint-Simon  ra- 
conte en.suitc  comment  Louvois,  et,  à son 
exemple,  les  autres  ministres  exigèrent 
IKiur  eux-raénies  le  monseigneur  ( voy, 
MovsEiCNiua). 

« Le  pour  est  une  distinction  dont  j’i- 
gnore l’origine  , dit  Saiiii-Smion  ( ilé- 
moi're»,  t.  II.  p 20S  i,  mais  qui  en  effet 
Il  est  qu’une  sottise;  elle  consiste  à écrire 
en  craie  sur  les  logis  pour  M.  un  tel,  ou 
simplement  M.  un  te)  les  marccliaux 
des  logis  qui  niarquent  ainsi  tous  les  lo- 
genietits  dans  les  voyages  melteiiice  pour 
aux  princes  du  sang,  aux  cardinaux  et 
aux  iiriiices  étrangers.  M.  do  La  Tiviinoillc 
l’a  aussi  obtenu,  et  lu  duchesse  dc  llrac- 


ciano,  depuis  princesse  des  lirsins.  Ce 
qui  me  fait  ap|H  ler  celle  dirtinclion  une 
sottise  ;c' est  qu’elle  ti'cmporlc  ni  primauté 
ni  préléreiice  de  logement:  les  cardinaux, 
les  princes  étrangers  et  les  ducs  sont  lo- 
gés egalement  entre  eux  sans  distinction 
quelconque  qui  est  toute  renfermée  dans 
ce  mot  pour,  et  n’opère  d’ailleurs  quoi  ijuc 
ce  soit.  Ainsi  ducs,  princes  étrangers, 
cardinaux,  sont  logés  sans  autre  aiffe- 
rence  entre  eux  que  les  cliargea  du  ser- 
vice nécessaiic.  après  eux  les  maréchaux 
do  France,  casnile  les  charges  considé- 
rables, et  puis  le  reste  des  courlisaiiH. 
Cela  est  de  même  dans  Ic.s  places;  mais, 
quand  le  roi  est  à l’armée,  son  quartier 
est  partage , et  la  cour  est  d'un  côte  et  le 
niilitairc  de  l'autre,  sans  uvuir  rien  de 
commun  ; et,  s’il  se  trouve  à la  suite  du 
roi  des  niarérhaux  de  France  sans  com- 
mandcinent  dans  l'armét',  ils  ne  lantsenl 
pas  d’être  loges  du  côté  ndliulrc  et  d’y 
avoir  les  prcniicrs  logements.  » 

S VU  Droit  qu'avaient  certains  sei- 
gneurs de  rester  couverts  en  présence  du 
roi.  — Les  distinctions  de  réfiquefie, 
comme  le  privilège  de  rester  txiuv  cri  en 
présence  du  roi,  étaient  souvent  le  ré- 
sultat de  quelque  circonstance  fortune. 
On  peut  en  cr-iiro  Saini-Simoii  verse  dans 
toutes  ces  questions  dc  cérémonial.  Voici 
ce  qu’il  en  dit  dans  ses  Mémoires  (i.  Il , 
p.  3i»5 . édit,  in-8')  : • Après  l’onlièro 
cliutc  dc  la  Ligue  et  la  paix  de  Vervins , il 
vint  un  ambassadeurd’Fspagncen  France, 
qui  était  grand  d’Espagne.  Il  alla  trouver 
le  roi  à Monceaux  oü  Henri  IV  était  avec 

fieu  de  monde , et  il  l’accompagna  dans 
es  jardins  qu’il  avait  fait  faire,  et  qu’il  so 
plut  à lui  montrer.  Dans  les  conimeiicc- 
nienis  de  la  promenade,  le  roi  se  couvrit. 
I.’iiiiibassadeur,  aecoutumé  à se  couvrir 
on  même  temps  que  le  roi  d’Esn^qsiic  so 
rouvrait , sc  couvrit  aussi,  Henri" IV  le 
trouva  fort  mauvais.  Il  ne  voulut  pour- 
tant rien  marquer  à l’anibussadcur,  mais 
jetant  les  yeux  autour  de  soi . il  com- 
manda à M.  le  Prince,  à M.  de  Mayenne 
Cl  à d’Epernon  do  se  couvrir;  c’ctaiciit 
les  seuls  grands  qui  de  hasard  se  trou- 
vaient à cette  promenade.  Do  là  .M.  do 
Mayenne  obtint  de  se  couvrir  aux  au- 
diences des  Bmba.ssadeiirs  ; à plus  forte 
raison  M.  le  Prince  cl  l’heureui  due  d’E- 
[icrnon  aussi  par  la  fortune  de  s’êtro 
trouvé  là  en  troisième  urw  eux.  Avec 
M.  de  Mayenne,  ceux  de  sa  maison  ( il 
était  de  la  maison  dc  Guise  ) qui  condui- 
saient 1rs  ambassadeurs  à l'audience  sc 
couvrirent,  cl  une  fois  couverts  s’y  cou- 
vraient toujours  menant  ou  non  les  am- 
bassadeurs. Fur  cet  exemple . les  eiiruiils 
de  M.  d’Eyiei  iiou  su  couvrirent  dc  tiièmc, 
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parce  que  cet  bonneur  vint  pour  eux  tous 
de  la  même  origine  à Honcraux.  Les 
princes  des  maisons  de  Savoie  et  de  Lon- 
gueville , égales  en  tout  aux  Lorrains  , se 
couvrirent  de  même,  cl  par  conséquent 
les  cardinaux  supérieurs  a tous  en  rang, 
ei  les  priiues  du  sang,  quand  U y en  eut 
en  âge,  autres  que  M.  le  Prince.  Telle 
est  l'origine  de  ce  qui  s’appelle  le  cha- 
peau.  m 

ËriQUETTF.S.  — On  appelait  éiiquettts 
au  grand  eonseil , les  placets  ou  mémoires 
que  l’on  donnait  au  premier  huissier  pour 
appeler  Ic.s  causes  à l'audience.  Dans  les 
anciennes  ordonnances,  iliquetie  est 
i^uelqueruis  synonyme  de  bulletin  ; ain.si, 
l'urdouiiance  de  Dluis  (|S7S),  delend  aux 
maréchaux  des  logis  et  fourriers  do  don- 
ner des  étiqutttes  pour  loger  des  capi- 
taines et  soldats  chez  les  ecclésiastiques. 

ETOILE  ( Ordre  de).  — Ordre  de  cheva- 
lerie institue  par  le  roi  Jean  (voy.  Ciievale- 
iiiE).Il  y cul  encore  un  ordre  de  VÉtoiltdt 
Notre-banie ,in»liuié  à Paris  en  i70i,  par 
un  certain  Aniaba  qui  se  disait  souverain 
d'une  partie  de  la  zone  torride.  Il  ctablil 
cet  ordre  pour  mettre,  disait-il,  sa  per- 
sonne et  son  royaume  sous  la  protection 
de  la  sainte  Vierge.  L'insigne  do  cet  ordre 
était  une  croix  d'or  émaillée  de  blanc  en 
forme  d’étoile,  au  milieu  de  laquelle  était 
représentée  l'image  do  la  sainte  Vierge. 
Cette  étoile  était  attachée  à un  ruban 
blanc  de  la  largeur  de  quatre  doigts. 
Après  le  départ  d'Aniaba , nui  n’eiait 
qu’un  aventurier,  l’ordre  de  VÉtoile  de 
rîolTt-Üame  tomba  dans  l'oubli, 

ETOLE.  — Chez  les  Romains , la  etola 
était  une  robe  que  portaient  les  prêtres  et 
les  rois,  elle  était  bordée  de  pourpre  et 
d'ur.  L'é(o/e  des  prêtres  chrétiens  n’est 
que  la  bordure  do  l'ancienne  stola.  C’est 
une  bande  d'cluirc  chargée  de  trois  endx , 
et  qui  pend  depuis  le  cou  jusqu'aux 
pieds.  Autrefois  lus  prêtres  portaient  tou- 
ours  l'élo  le,  même  en  prêchant;  il  sein- 
lie  même,  d'après  un  passage  du  la  vio 
d'Eude  ou  Odon,  abbé  oe  Cluiii , qu’ils  la 
portaient  nuit  et  jour.  « Le  saint , dit  son 
biographe,  s'étant  éveillé  la  nuit  qui  sui- 
vit son  ordination , et  vovant  pour  lu  pre- 
mière fois  l'élole  suspendue  a son  cou , se 
prit  à pleurer.  ••  Depuis  longtemps,  l'elofe 
ne  sert  pins  que  pour  l'administration  des 
sacrements,  et  comme  marque  de  supe- 
riorilé  des  curés.  Ia;s  prêtres  mettent 
l'élole  pour  dire  la  messe,  en  la  croisant 
sur  la  poitrine;  les  diacres  la  portent  en 
echarpo  sur  l'épaule  gauche.  Comme  l’é- 
lole  était  un  signe  de  juridiction  ecclesias- 
tique, les  cvé<|ues  ou  leurs  représenlanl* 


El  R 

voulurent  s'opposer  k ce  que  les  curés  la 
portassent  en  leur  présence.  Tliicrs,  cure 
de  Cbamprond,  au  diocèse  de  Chartres, 
publia  k cette  occasion  un  livre  latin  qui 
lit  heaucoop  de  bruit  II  est  intitulé  : Dis- 
serltilion  sur  le  droit  qu'oni  1rs  cures  de 
porter  l'étole  pendant  la  riîiTc  des  arrhi- 
diarres  (de  stola  in  archidiaconurum 
cisilnlionibuj  geslaiida  a paroc/iis  dis- 
ceptatio,  l’aris.,  i674).Thiers  défend  dans 
ce  livre  les  droits  des  cures  contre  les 
archidiacres. 

ETRANCiF.US.  — Nous  avons  parlé  , au 
mut  AIDAI» , de  la  condition  que  tes  luis 
féodales  , conservce.s  en  partie  jusqu’en 
17Si),  faisaient  aux  étrangers.  I.a  législa- 
tion moderne  distinguo  deux  cla.sscs  d’r- 
iratujers , Vélranger  dumicilié  et  Vélran- 
ger  passager.  Le  premier^  lorsqu'il  a ob- 
tenu l’auturisalion  de  résider  en  France, 
y jouit  de  tous  les  droits  civils.  Le  second 
n’a  que  les  droits  garantis  par  les  traites 
k SH  nation.  Tous  peuvent  recevoir  des 
legs  et  successions,  droit  que  la  lui  du 
17  juillet  1810  leur  a reconnu  dans  toute 
sa  plénitude.  Quant  aux  droits  |K>litiquc.s, 
tels  que  le  droit  «’otre  électeur,  de  siéger 
comme  jure  dans  les  tribunaux  , d’exer- 
cer des  fonctions  publiques,  et  do  re- 
présenter la  nation  dans  les  assemblées 
politiques,  les  étrangers  ne  peuvent  en 
jouir  que  s'ils  ont  obtenu  des  lettres  de 
naturalisation.  Les  médecins  étrangers, 
pourvus  des  diplômes  que  l'on  delivre 
dans  les  universités  do  leur  pays,  peuvent 
être  autorisés  k exercer  la  médecine.  Un 
étranger  peut  êire  naturalise  fiani,'ais, 
lorsqu'aprês  avoir  passe  dix  ans  en 
France,  avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, il  demande  et  obtient  des  lettres  de 
naturalisation  qui  ne  peuvent  être  accor- 
dées que  par  le  chef  de  l’Etat,  ivous  le 
gouvernement  monarchique  qui  a duré 
de  1815  k 1848,  un  étranger  ne  pouvait 
siéger  à la  chambre  des  (lairs  ou  k la 
chambre  des  députés,  que  quand  il  avait 
obtenu  des  lettres  de  grande  naturalisa- 
tion vériHces  par  ces  ebainbres. 

ETRENNF.S.  — Le  mot  étrennes  vient 
du  latin  slrenoe,  nom  que  l'on  donnait 
chez  les  Romains  aux  présents  offeits  In 
!•'  janvier,  on  prétend  que  l'origine 
des  étrennes  remonte  k Tatiuf,  roi  des 
Sabins , et  collègue  do  Rumiilus , qui  reçut 
comme  un  heureux  présage  des  branches 
coupées  dans  le  buis  du  ladeessc  Sirenua 
(la  Force);  d’où  ces  présents  prirent  le 
nom  de  strenx.  Il  est  beaucoup  plus  pro- 
bable que  ce  mot  venait,  comme  le  dit 
Syinmaque,  au  livre  VI  do  ses  épitres,  ijuii» 
cirii  sTaEXCis  dahonlur  ( de  ce  qu'on  ne 
donnait  des  élrennci  qu  aux  bomnic.s  cou- 
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rageux).  Il  clait  d’usngc  de  se  souhaiter 
le  I"  janvier  une  heureuse  année,  et 
de  se  faire  des  présents  de  lignes , de 
dattes , de  miel.  Les  clients  offraient  des 
eirennes  b.  leurs  patrons.  Tihère défendit, 
comme  le  rapjwrte  huctone,  de  prolonger 
les  présents  desétrmnes  au  delà  du  jour 
des  calendes  de  janvier ( i"  janvier);  il 
ne  voulait  nas  recevoir  Icsélrennrs  ijuc  le 
peuple  présentait  au  souveruin.  Son  suc- 
cesseur Caligiila,  au  contraire,  se  tenait, 
dit  Suétone,  sous  le  vestihule  de  son  pil- 
lais , o(i  il  recevait  à pleines  mains  les 
éirennes  qu'on  lui  apportait.  La  coutume 
des  eirmnes  fut  adoptée  par  les  Gaulois , 
avec  d'autant  plut  de  facilité,  que  le 
!•'  janvier  étau  consacré  chez  enx  par 
une  ancienne  cérémonie  religieuse.  Le 
chef  des  druides  coupait  ce  jour-là  le  gui 
sacré  avec  une  faucille  d’or;  aussi  les 
rtrennes  sont-elles  appelés  aguiijntUrs 
ou  au  gui  l’an  ntuf,  dans  plusieurs  pro- 
vinces ( V05,  Accicvettk).  a l'époque  oit 
l'année  commençait  à i'àqucs,  on  donnait 
toujours  les  éfrenns»  au  t»'  janvier.  Entre 
autres  preuves  on  peut  citer  le  passage 
suivant  de  l'inventaire  de  la  bibliothèque 
do  duc  do  Berri  : Un  çrand  livre  de  Ka- 
Uriue  Flaccue,  hietoné , pami  de  quatre 
fermoirs  tf  argent  émaillés  aur  armes  de 
monteigneur,  lequel  sir  Jean  Courau  lui 
envoya  à étrevsks  , le  premier  jour  de 
janvur  1401.  Prisé  soixante  livres  pa- 
risis.  Voy.  sur  l’usage  des  élretinei  qnatre 
dissertations  dans  le  tome  X de  la  collec- 
tion des  meilleures  dissertations  sur  l'his- 
toire de  France , par  C.  Lcbcr. 

ÉTRIERS.  — Les  anciens  ne  faisaient 
pas  usage  dVIriers.  L'empereur  Maurice , 
qui  vivait  vers  la  fin  du  vi*  siècle , 
est  le  premier  qui  en  parle  dans  son 
Traité  ae  l'art  militaire.  Les  Arubes  les 
adoptèrent  et  les  Français  s’en  servirent 
également  à l'époque  urs  croisades,  ün 
peut  voir,  au  mot  Armes  (Qg.  L),  un 
spécimen  d'étriers  emprunté  aux  monu- 
ments inédits  de  Willcmin.  Les  étriers 
étaient  presque  carrés  à cette  époque. 
L’expression  proverbiale  coup  de  l'étrier, 
s’employait  en  parlant  du  vin  que  l’on 
buvait  avant  do  monter  à cheval. 

ÉTUDES , ÉTUDIANTS.  —Voy.  IsSTRfC- 
TIOS  PCDLIyCE  et  USlVKnSlTE. 

ÉTUVES,  ÊTUVISTES.  - l.es  bains  pu- 
blics s’appelaient  cluccsau  moyen  âge,  et 
ceux  qui  les  tenaient  portaient  les  noms 
d'éluveurs , éluoitlez,  barhiers-éturistes. 
Voy.  Baicnecr. 

EUBAGES.  — Prêtres  du  second  degré 
dans  la  hiérarchie  druidique.  Voy.  Drui- 
des. 


EUCHARISTIE.— Sacrement  do  la  com- 
munion. Voy.  RtTES  ecclesiastiques. 

EUCOLOGE.  — Livre  do  prières.  On 
commença  à se  servir  de  ce  mot  pour  de- 
signer un  livre  oü  se  trouvait  l’office  des 
dimanches  et  fêtes  sous  l’épiscopat  du 
cardinal  do  Noailles,  au  commencement 
du  XVII*  siècle.  (Wcf.  de  Trévoux) 

EUDISTES.  — Congrégation  de  prêtres 
séculiers  fondée  par  Eudes  do  Mezeray, 
frère  de  l’bistoriugrapbe.  Elle  s'établit 
d’abord  à Caen  en  1943.  De  là  elle  se  ré- 
pandit dans  les  diverses  parties  de  la 
Normandie  et  de  la  Bretagne.  U y avait 
aussi  des  religieuses  eudutes  qui  sui- 
vaient la  règle  de  Saint-Augustin. 

EULOGIES.  — Morceau  de  pain  bénit 
qu’on  distribuait  autrefois  aux  Hdèles  à la 
lin  de  la  messe.  Voy.  Rites  eccxêsias- 

TIQUES. 

ÉVAGES.  — Prêtres  du  second  degré 
dans  la  hiérarchie  druidique  ; on  les  nom- 
mait aussi  eubages.  Voy.  Droides. 

EVANGÉLISTES.  — Ce  nom  désignait 
autrefois  les  assesseurs  des  greffiers  des 
états  généraux,  lorsque  ces  assemblées 
se  divisaient  en  bureaux  pour  la  rédac- 
tion des  cahiers  de  doléances. 

ÉVANGILE.— Les  rois  de  France  avaient 
le  privilège  de  lire  l’évangile  aux  messes 
oh  le  pape  officiait;  ils  déposaient  l’épée 
et  prenaient  le  costume  ae  diacre  jiour 
cette  cérémonie.  Il  était  d’usage  autrefois 
qu’a  la  lecture  de  l’évangile,  les  seigneurs 
qui  assistaient  à l’office  tirassent  l’épée 
TOur  attester  leur  ardeur  à défendre  la 
foi. Lorsqu'un  grand  feudatairc  faisailson 
entrée  dans  ses  domaines  on  lui  présen- 
tait l’érangtie  on  même  temps  quo  l’cn- 
cens  et  l’eau  bénite. 

ÉVANGILE  ÉTERNEL.  — Titre  d’un 
ouvrage  qui  causa  beaucoup  de  scandale 
daps  l'Église  au  xilt*  siècle.  L’auteur  de 
l'Evangile  étemel  prétendait  remplacer 
l’évangile  de  J.  C.  par  une  loi  qu’il  disait 
lieaucoup  plus  parfaite.  Guillaume  de 
Saint-Amour,  un  des  docteurs  les  plus  il- 
lustres de  l’université  de  Paris,  combattit 
ces  erreurs  qui  furent  condamnées  par 
l’Église. 

ÉVANGIIÆS,  ÉVANGÉLIAIRE.-On  ap- 
pelait éranqritaireau  moyen  âge  un  livre 

ui  contenait  les  ei'aiiÿifcj.  La  couverture 

es  evangeliaires  était  souvent  ornée  do 
figures  en  relief,  surtout  en  ivoire , et 
quelquefois  même  de  camées.  Le  cabinet 
des  manuscrits  et  celui  des  antiques  de  la 
Bibliothèque  nationale  possèdent  de  jia- 
reilt  évangéliaires.  Souvent  on  attachait 


Diyitized  by  Google 


ces  livres  précieux  au  pu|.itrc  qui  les  sou-  Arcdevécués  : I Simc  vxTs 


tenuil.  Dans  quelques  peintures  des  pre- 
miers siècles  du  cliristiaDisnM  les  évêques 
sunt  représentés  portant  un  ecangéliaire 
ouvert  sur  leur  tète. 


f.VfeCHÊS.  — I,a  circonscription  des 
értchà  et  nrchevichet  en  France  fut  d’a- 
bord calquée  sur  la  division  des  provinces 
nunaincs  (voy.  Clercê).  On  en  augmenta 
le  nombre  dans  la  suite;  et,  avant  la  ré- 
volution, il  y avait  en  France  seize  arche- 
vêchés qui  avaient  un  grand  nombre  de 
sutTraganus.  Voici  la  liste  de  ces  arche- 
vêchés et  évêchés  : 


P.  NAnDOXXE. 


Ancnsvf.cnËs  : 


SCPFEÀCAÜTS : 


10.  Pams. 


2.  AlDT  , 


3.  Arles. 


i.  Bourges. 


8.  Cambrai  . 


Apt. 

Fréjus. 

Cap. 

liiez. 

Sisteron. 

Cahor.s. 

Castres. 

Mende. 

Iludez. 

Vabres. 

Marseille. 

Orange. 

Saiiit-Faul-trois-Cfai- 

teaux. 

Toulon. 

I.uçon. 

Périgueux. 

Poitiers. 

I.a  Hochclle. 

Saintes. 

Sarlat. 

Clermont. 

Limoges. 

Le  Puy. 

Saint-Flour. 

Tulle. 

Arras. 

Saint-Omer. 

Namur. 

Tournai. 

Digne. 

Glandévcs. 

Crasse. 

Nice. 

Senez. 

Vcncc. 

Autun. 

Chàlons-sur-Saênc. 

Dijon. 

laingres. 

Mécon. 

Saint-Claude. 


II.  Reims. 


13.  ROUE.1. 


13.  Sers. 


■ 4.  Toulouse.. 


IS.  Tours. 


16.  V1E.NRE. 


Metz,  Toul  et  Verdun  relevaient  de  l’ur. 
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tl.c»éclié  do  Trivcs,  cl  Strasbourg  de  celui 
de  MaycDcc. 

Lcscirconscriptions  épiscopales  furenl 
changée*  par  le  concordai  (1801)  cl  au- 
jourd'hui la  France  compte  quinie  ar- 
chevêchés dont  voici  la  liste  avec  les 
évêchés  sulTragants  : 


AncnETÊciits.  ! SerFRAOAXTS. 


1.  PiBIS 

7.  CAMBIUI 

3.  LvonelViKWS. 

4.  RoCek 

5.  Sr.vs  et  Ac- 

xtanE 


( 

l 


a.  Reims 


T.  Tours. 


8.  Boirges. 


».  ALBT 


V 

1 


10.  Bordeaux. 


II.  AccB 

IJ.  TOUI.OfSECt 

Narbob.ve  . . . 


Chartres . 

Meaux. 

Orléans. 

Blois. 

Versailles 

Arras. 

Autun. 

bangrcs, 

Dijon. 

Saini-Clauae. 

Grenoble. 

Bajeui. 

Evreux. 

Scez. 

Coutancea. 

Troyes. 

Nevers. 

Moulins. 

Soissons. 

Chàlons-sur-Marnc. 

Beauvais. 

Amiens. 

Le  Mans. 

Angers. 

Rennes. 

Nantes. 

Quiraper. 

Vannes. 

Saint-Brieuc. 

Clermont. 

Limoges. 

Le  Puy. 

Tulle. 

Saini-Flour. 

itodez. 

Cahors. 

Mende. 

Perpignan. 

Agen. 

Angoulêmc. 

Poitiers. 

Périgueiii. 

La  Rochelle. 

. I.uçon. 

Aire. 

Tarbes . 

, Bayonne. 
Moniauban. 
Pamiers. 

, Carcassonne. 


ARcnEvEcnÊs  ; 


SlFFRACAITTS; 


Marseille. 
Fréius. 

13.  Aix,  Arles  , 1 Digne. 

Embrun \ Gap. 

Ajaccio. 


li.  Besançon.. 


i3.  Avignon. 


Alger. 
Strasbourg. 
Metz. 
Verdun. 
Belley. 
Saint-Dié. 
Nancy. 
Mmes. 
Valence. 
Viviers. 
Montpellier. 


ÉVÈCHÈS(Lcs  trois). —Aux  xvi*  et 
xvii*  siècles,  on  désignait  sous  le  nom 
des  trait  évichét  Toul,  MeU  et  Verdun 
qui  avaient  été  réunis  h la  France  sous  le 
règne  de  Henri  11  (1652  ). 

EVENTAIL.  — Les  éventails  dont  on  se 
servait  dans  l’antiquité  et  pendant  le 
moyen  Age,  étaient  faits  de  loulles  de 
plumes  qui  éiaicnt  fixée*  au  bout  d un 
manche  d'ivoire  souvent  orné  d'or  et  de 
pierreries.  Les  femmes  portaient  quelquo- 
fois  ces  éventails  suspendus  A des  chaî- 
nes d'or,  bans  lasuitc,on  fit  des  rcemoi/ji 
de  bois  cl  d’ivoire  arli>tcraent  travaillés  : 
celui  de  Diane  de  Poitiers , que  l’on  con- 
serve dans  le  cabinet  de  la  Bibliothèque 
nationale , est  d’ivoire.  Le*  papiers , dont 
on  a plus  urd  recouvert  les  éventails  j 
sont  devenus  un  objet  d’art  par  les  mi- 
niatures dont  on  les  a enrichis. 

Les  savants  bénédictins,  auteurs  de* 
traités  sur  les  oncieiu  rites  de  l Eglise, 
rapportent  que  les  diacres  se  servaient 
autrefois  d’un  éventail  appelé  (labetlum, 
pour  empêcher  les  mouches  et  autres  ii^ 
sectes  de  tomber  dans  le  calice.  On  voyiùt 
encore  un  de  ces  éventails  au  xviii*  siè- 
cle dans  la  célèbre  abbaye  bénédictine 
de  Tournus  (Saône-et-Ixiirc;.  11  était  cou- 
vert de  noms  de  saints  cl  de  saintes  qui 
formaient  comme  une  litanie  et  d'inscrip- 
tions latines  qui  indiquaient  l'usage  au- 
quel il  était  employé.  L’inscription  do 
Freenlail  de  Tournus  commençait  par  ce 
dystique  : 

Plaminii  lioe  daaam , rvfnslor  iotmii»  paloram  , 

Oblatum  puro  pMIsrv  , •um*  libtni. 

• Souverain  maître  du  ciel,  reçois  avec 
bonté  ce  don  que  nous  l’offrons  d’un  coeur 
pur.»  L’artiste  qui  avait  lait  cet  ereiiloif 
y avait  inscrit  son  nom  : « Jobcl  m'a  fait 
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lîvf: 

PD  l’honneur  do  U sainte  Vicrfrc  (Johtl 
me  sanclx  fecil  in  honore  Jfarix.  j» 

ÉVÉOUE.  — nom  à'értque  dérivé  du 
CTcc  sifinitio  in.tpri-leur.  tin 

donne  auui  aux  évéques  les  noms  do  prr- 
'alt  et  pOHlifet.  Les  anciens  évêques, 
en  parlant  d'eux* mêmes,  s'appelaient 
souvent  terriUurs  des  serrileurs  de  Dieu 
ou  sereileure  de  l Eglise.  Il  7 a trois 
points  à considérer  en  etudiant  l’épi- 
BCopat  ; I*  la  nomination;  2*  la  consécra- 
tion ; 3*  la  puissance  des  évêques. 

S 1".  /Vominod’oti  des  étéques.  — Dana 
la  primitive  éclise,  les  évêques  étaient 
élus  par  tous  les  fidèles.  Sous  les  Méro- 
vingiens , les  élections  avaient  encore 
lieu,  mais  il  fallait  que  le  consentement 
du  roi  les  sanctionn&t.  Il  en  fut  de  même 
sous  les  Carlovin^iens.  Seulement,  depuis 
Lonis  le  Débonnaire,  et  pendant  prevquo 
tout  le  IX'  siècle , les  élections  ecclesias- 
tiques se  firent  avec  une  grande  liberté. 
On  a encore  les  formules  employées  It 
cette  époque.  Aussitôt  après  la  nmrl  d'un 
évêque , le  clérgé  et  le  peuple  envoyaient 
des  députés  au  métropolitain  pour  le  pré- 
venir. l.e  métropolitain  en  donnait  avis 
au  roi.  et,  sur  son  ordre,  nommait  un 
des  évêques  de  la  province  pour  visiteur. 
L’évêque  deléraé  était  chargé  de  présider 
à l’élection  du  nouveau  pasteur,  et  de 
tenir  la  main  k ce  que  les  canons  fussent 
observés.  En  même  temps  le  métropoli- 
tain adressait  au  clergé  et  au  peuple  une 
instruction  sur  la  manière  dont  l’élection 
devait  se  faire  pour  être  canonique. 

Lorsque  le  visiteur  était  arrivé,  il  n‘u- 
nissait  le  clergé  et  le  peuple,  faisait  lire 
les  passages  de  saint  Paul  et  les  canons 
relatifs  k l’clcction  des  évêques.  II  ex- 
hortait tous  les  fidèles  k suivre  ces  rê- 

fles.  Pendant  trois  jours  on  se  préparait 
l’election  par  lo  jeûne  et  la  prière.  On 
procédait  ensuite  k l’election , dont  l’acte 
était  signé  par  les  principaux  d’entre  les 
membres  do  l’assemblw,  et  envoyé  au 
(iietropolitain.  Celui-ci  convoquait  tous 
les  évêques  de  la  province  pour  examiner 
la  validité  do  l’election.  L’élu  était  pré- 
senté k ce  concile  provincial,  et  était 
interrogé  par  le  métropolitain  sur  sa 
naissance,  sa  vie  passée,  sa  promotion 
aux  ordres,  etc.  On  examinait  aussi 
sa  doctrine,  et  on  lui  faisait  écrire  une 
profession  de  foi.  Si  l'elcctiun  était  ju- 
gée canonique  et  l’élu  capable , le  mé- 
tropolitain fixait  le  jour  do  la  const^ 
cration.  Mais  si  l’election  était  entachée 
de  simonie  ou  de  quelque  autre  irrégula- 
rité, elle  était  caïuiéc  par  le  concile  qui 

Erocednil  à l’élection  a’un  autre  évêque, 
e métropolitain  donnait  au  nouvel  evê- 


que  une  instruction  par  écrit  pour  lui 
expliquer  en  abrégé  tous  ses  devoirs. 
Il  devait  aussi  lui  remettre  des  exem- 
plaires des  canons.  On  transmettait  au 
roi  Ira  actes  de  l’élection  et  de  la  con- 
firmation de  l’election;  il  avait  toujours 
le  droit  de  ne  pas  les  approuver,  dit 
Meury  ( Instit.  au  droit  eccUs.,  !'•  par- 
tie, cfiap.  X). 

Telle  fut  la  forme  des  élections  jus- 
qu’au xit*  siècle.  A cette  époque,  les  cha- 
noines s’efforcèrent  de  s’emparer  des 
élections  , comme  le  prouve  le  concile 
général  tenu  k Saint -Jean  de  Latran 
en  1139;  1e  concile  s’opposa  k celte 
tentative.  Néanmoins,  dans  la  suite , les 
chanoines  l’emportèrent,  et,  au  com- 
mencement du  XIII*  siècle,  ils  éiaicnt 
seuls  en  possession  do  nommer  les 
évêques.  L'elcctiun  se  faisait  de  trois 
manières:  par  inspiration,  par  compro- 
mis, au  scrutin,  t*  Election  par  insjn- 
ration.  Après  le  sermon  et  la  lecture  des 
lettres  des  chanoines  absents,  lorsqu’un 
avait  donné  connaissance  de  la  constitu- 
tion synodale  et  chanté  le  Keni  Creator, 
le  doyen  disait  : « Très-chers  frères,  ici 
assemblés  pour  nommer  l’évêque,  il  me 
semblequ’un  tel,  notre  confrère,  est  digne 
d'être  élu.  » Si  tous  les  chanoines  don- 
naient leur  assentiment  d’une  voix  una- 
nime, le  doyen  disait  aussitôt  : « Au  nom 
dn  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  ainsi 
soit-il.  En  mon  nom  et  au  nom  do  tous 
ceux  k qui  appartient  la  présente  élec- 
tion, j’élis  tel  personnage  pour  notre  con- 
frèn-.  » L’élu  était  alors  prié  de  donner 
son  consentement,  cl  ausaitàt  qu’il  l’avait 
donné,  on  chantait  solennellement  le  Te 
Deum.  Pendant  le  chant,  l’élu  était  con- 
duit BU  grand  autel  oii  il  se  prosternait, 
et  son  élection  était  ensuite  proclamée 
devant  tous  les  laïques  et  ecclésia-stiques 
présents.  3*  Election  par  compromis.  Le 
chapitre  déléguait  scs  pouvoirs  k qucl- 
ques-unsde  ses  membres  qui  étaient  char- 
gés de  l’élection.  Lorsqu’ils  étaient  d’ac- 
cord sur  lo  choix,  ils  convoquaient  lo 
chapitre,  et  l’un  d’eux  faisait  connaître 
l'élcGlion.  3*  Election  au  scrutin.  Trois 
scrutateurs  dignes  de  fui,  et  pris  dans 
l’assemblée  des  chanoines,  recueillaient 
en  secret,  séparément  et  avec  soin,  les 
votes  de  tous,  et  les  mettaient  jiar  écrit 
avec  les  noms  des  votants.  Ils  en  don- 
naient ensuite  lecture  aux  chanoines  as- 
semblés. On  comptait  les  suffrages  et  on 
comparait  les  mérites  des  candidats.  Puis, 
si  l’on  s’accordait  k nommer  l’un  d'eux , 
l’élection  était  proclamée.  L’élection  par 
scrutin  était  la  plus  usitée. 

Dcqnelquo  manière  que  se  fit  rélection, 
elle  devait  être  confirmée  par  le  métnipo- 
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litain  on  par  le  pape.  Dans  le  cas  ob  l’élec- 
tion était  nulle  par  la  faute  des  électeurs, 
le  motropoliUiiu  on  le  pape  étaient  cliarRés 
do  pnur^oir  à la  nomination.  Si  la  nullité 
de  l élection  n'éuiit  pas  imputable  aux 
électeurs,  le  chapitre  procédait  b une 
nouTclle  élection.  Le.s  luttes  qui  accom- 
pagnaient presque  toujours  les  élections 
cl  qui  les  frappaient  de  nullité,  donnèrent 
une  grande  influence  aux  papes,  qui 
s’emparèrent  de  la  plupart  des  eleciions. 
Jean  XXII  alla  jusqu'à  réserver  au  saint- 
aiege  lu  nomination  dans  toutes  les  églises 
cathédrales;  ce  qui  était  abolir  les  élec- 
tions. I.c  [lape  prétendait  y suppléer  en 
ne  donnant  les  evèches  que  de  ravis  des 
cardinaux  assemblés  en  consistoire,  cl 
après  plusieurs  informations.  Ces  tenta- 
tives provoquèrent  une  très-vive  résis- 
tance. Le  concile  de  Bàlc  s’efforça  do 
rétablir  les  élections , et  la  pragmatique 
de  Bourges  ordonna  formellement  que 
les.évèques  fussent  élus  canoniquemenç 
D’après  le  concordat  de  15I6,  le  roi  devait 
nommer  un  docteur  ou  un  licencié  en 
théologie  ou  en  droit,  qui  fût  au  moins 
dans  sa  vingt-scpticinc  année,  et  qui  eût 
toutes  les  qualités  requises  par  les  ca- 
lions. La  nomination  devait  être  faite 
dans  les  six  mois  de  la  vacance  ; autre- 
ment le  pape  pouvait  nommer  au  siège 
vacant  dans  les  trois  mois  suivants.  L’or- 
donnance de  Blois  (1579)  prescrivit  do 
ne  faire  la  nomination  qu’un  mois  après 
la  vacance,  afin  que  le  roi  pût  y penser 
mûrement,  line  enquête  sur  la  vie  et  les 
minirs  de  l’évèque  désigne  devait  êü;c 
faite  par  révèqiio  du  diocèse  oit  il  avait 
liasse  les  cinq  dernières  années  et  par  le 
chapitre  du  l’église  vacante.  U devait,  en 
outre,  être  examiné  par  un  evêque  et 
deux  docteurs  en  théologie.  En  réalité , 
le  roi  nommait  quand  cl  qui  il  lui  plaisait. 
L'évèquo  désigné  faisait  faire  une  infor- 
mation, y joignait  sa professi  m do  foi, 
cl  envoyait  le  tout  il  Komc.  Le  roi  y ex- 
pédiait en  même  temps  trois  lettres  do 
cachet,  l’une  pour  le  pape,  la  seconde 
|)0ur  l'ambassadeur  de  France,  et  la  troi- 
sième pour  le  cardinal , protecteur  do  la 
France,  c’est-à-dire  chargé  de  défendre 
ses  intérêts.  Ce  cardinal  faisaitle  rapport 
an  nom  do  la  commission  do  qu&re  cardi- 
naux qui  devaient  examiner  les  actes  pro- 
duits par  l’évêque  désigné,  et  proposait 
ensuite  cet  évêque  dans  un  premier  con- 
sistoire; ce  qui  s’appelait  préronitation. 
Dans  un  second  consistoire,  il  faisait  son 
rapport  qui  s’appelait  propotilion.  Pen- 
dant l'intervalle,  les  cardinaux  avaient 
dû  prendre  connaissance  dos  informa- 
tions faites.  Le  pape  rccucillnit  ensuite 
les  voix  des  cardinaux , et  rendait  le  dé- 


cret qui  accordait  les  provisions.  Celte 
formalité  représentait  l’élection  faite, dans 
l’origine,  par  le  métropolitain  et  ses  siif- 
fragants  sur  le  témoignage  du  cierge  et 
du  [icuple.  Après  le  décret  du  consistuii  e, 
on  expédiait  les  bulles.  l.orsquo  l'évèquo 
les  avait  reçues,  U prêtait  serment  au  roi, 
et  en  recevait  dos  lettres  du  grand  sceau 
qu'il  faisait  enregistrer  à la  chambre  des 
compies.  Il  obtenait  alors  mainlevée  do 
la  regale  (voy.  ce  mot),  et  entrait  en  pos- 
session. Enfin , il  devait  se  faire  sacrer 
dans  les  trois  mois. 

La  conslilulion  civile  du  clergé  (voy.  ce 
mot) rétablit  les  clcclions  des  évêques  en 
mémo  temps  qu’elle  changea  les  circon- 
scriptions diocésaines  et  établit  un  évè- 
ue  par  département.  Enfin  le  concor- 
at  de  1801  a décidé  que  les  évêques 
seraient  nommés  par  le  chef  de  l'Etat 
et  institués  par  le  pape.  Quand  un  siège 
est  vacant , avis  doit  cire  donné  au  gou- 
vernement par  le  métropolitain  et  le  cha- 
pitre. Pendant  la  vacance  du  siège  épisco- 
copal , le  chapitre  nomme  des  vicaires 
capitulaires  chargés  de  l’admioislralion 
diocc.suine.  lÆ  nomination  do  l’évèque 
est  faite  par  une  ordonnance  émanant  du 
chef  do  l’Etal  et  l’instilution  canoniçiue 
donnée  par  une  bulle  poniificalo  qui  n’esl 
reçue  et  publiée  qu’avec  l’autorisation  du 
conseil  d%iat  ; l’cvèque  ne  peut  être  sacre 
qu’après  que  la  bulm  a été  approuvée  et 
publiée. 

S IL  Consécration  de  l'étéque. — La 
consccml'.on  de  l'évèqnc  doit  se  faire  un 
dimanche  dans  l’église  do  l’élu  ou  du 
moins  dans  la  province  ecclésiastique  au- 
tant que  possible.  Le  consécraleur  erl 
assiste  au  moins  do  deux  évêques.  Il  doit 
eûner  la  veille  et  l’élu  également.  Lorsque 
e consécraleur  est  assis  devant  l’autel , le 
plus  ancien  des  évêques  assistants  lui  pr^ 
sente  l’elu  en  disant  ; « L’élise  calbuli- 
qne  demande  que  vous  éleviez  ce  prêtre  à 
l’épiscopat.  K A l’époque  des  élections  ca- 
noniques , le  consécraleur  demandait  s’il 
était  digne.  Mninlcnanl  il  se  borne  à de- 
mander s’il  y a nn  mandat  apostolique, 
c’est-à-dire  la  bulle  principale,  et  il  la 
fait  lire.  Ensuite  l’clii  prêle  serment  do 
fidélité  au  saint-siège,  d’après  une  for- 
mule dont  on  trouve  un  exemple  dès  le 
temps  de  Grégoire  VII.  Le  consécraleur 
examine  ensuite  l’élu  sur  sa  foi  et  sur  ses 
muiiirs,  c’esl-à-dirc  sur  ses  intentions 
pour  l'avenir  ; car  on  suppose  que  l’on 
s’est  aasuré  du  passé. 

Ces  questions  terminées , le  consécra- 
icur  commence  la  messe.  Après  l’cpllre  ot 
le  graduel , il  revient  à son  siège  cl  l’élu 
étant  assis  devant  lui , il  l’ioslruil  de  ses 
obligations  en  disant  u Un  évêque  doit 
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juger,  interpréter,  consacrer,  ordonner, 
ofl'nr,  baptiser  et  conflrmer.  » L'élu  étant 
prosteme  et  les  évOques  à genoux,  on  ré- 
pète des  litanies,  et  le  cunsécratcur  prend 
le  IiTTO  des  Evangiles  qu’il  met  tout  ouvert 
sur  le  cuu  et  les  épaulés  de  l’élu.  A l'épo- 
que oli  les  livres  étaient  des  rouleaux , 
l’Evangile  ainsi  étendu  tombait  des  deux 
cètés  comme  une  étole.  Le  consécraieiir 
met  ensuite  les  deux  mains  sur  la  tète  de 
l’élu  en  disant  : « Recetes  It  Sainl-Ks- 
pril.  » Cette  imposition  des  mains , dit 
Fleur;  auquel  nous  empruntons  ces  de- 
tails , est  marquée  dans  l'Ecriture  comme 
la  cérémonie  la  plus  essentielle  à l’ordi- 
nation , et  l'imposition  du  livre  est  aussi 
très-ancienne  pour  marquer  sensiblement 
l’obligation  de  porter  le  joug  du  Seigneur 
et  de  prêcher  l’Evangile. 

Le  consécrateur  dit  ensuite  une  pré- 
face, ob  il  prie  Dieu  de  donner  à l’élu 
toutes  les  vertus,  dont  les  ornements  du 
grand  prêtre  de  l’ancienne  loi  étaient  les 
symboles  mystiques,  et,  pendant  qu'on 
chante  l’hymne  au  Saint-Esprit,  il  lui  fait 
l’otiction  de  la  tète  avec  le  saint  chrême  ; 
puis  il  achève  la  prière  qu’il  a commencée 
demandant  pour  lui  l'abondance  de  la 
grâce  et  de  la  vertu  qui  est  marquée  par 
cette  onction.  On  chante  le  psaume  cxxxii 
qui  parle  de  l’oction  d’Aaron  et  le  con- 
sécrateur  oint  les  mains  de  l’élu  avec  le 
saint  chrême.  Ensuite  il  bénit  le  bâton 
pastoral  ou  crosse,  qu’il  lui  donne  comme 
marque  de  sa  juridiction,  l’avertissant  de 
juger  sans  colère  et  do  mêler  la  douceur 
à la  sévérité.  Il  bénit  l’anneau  et  le  lui  met 
au  doigt  en  signe  de  sa  foi  et  de  son  union 
avec  l’élise,  qu’il  l’exhorte  h garder  sans 
tache  comme  l’épouse  de  Dieu.  Enfin,  il 
lui  ôte  le  livre  des  Evangiles  de  dessus  les 
épaules  et  le  lui  met  entre  les  mains  en 
disant  ; « Prenez  l’Evangile  et  allez  le  prê- 
cher au  peuple  qui  vous  est  confié;  car 
Dieu  est  assez  puissant  pour  augmenter 
en  vous  l'effet  de  la  grâce.  » La  me>so 
continue  ensuite.  On  lit  l’Evangile,  et  au- 
trefois le  nouvel  évêque  prêchait  pour 
marquer  son  entrée  en  (onctions.  A l’of- 
frande, il  présente  du  pain  et  du  vin,  sui- 
vant l’ancien  usage,  puis  se  joint  su  con- 
sécrateur et  achève  avec  lui  la  messe,  oit 
il  communie  sous  les  deux  espèces  et  de- 
bout. La  messe  terminée,  le  consécrateur 
bénit  la  mifre  et  les  gants,  dont  il  indique 
la  signification  mystique. 

Le  nouvel  évêque  est  ensuite  fnlromsé, 
c’est-h-dire  placé  sur  le  siège  épiscopal 
élevé  en  forme  de  trône  et  couvert  dnin 
dais,  comme  jadis  les  trônes  des  ruis  et 
des  princes.  On  chante  le  Te  Deum,  pen- 
dant que  les  évêques  assistants  promènent 
dans  l'église  le  nouvel  évêque,  la  mitre  en 


tête  et  la  crosse  h la  main,  pour  le  mon- 
trer au  peuple.  L’évêque  consacré  termine 
la  cérémonie  en  donnant  la  bénédiction 
solennelle. 

Il  y avait,  au  moyen  âge,  d'autres  céré- 
monies pour  la  consécration  des  évêques. 
Le  samedi  soir,  le  métropolitain,  assisté 
de  ses  suffragants , prenait  place  sur  un 
siège  dans  l’uitrc  ou  parvis  de  la  cathé- 
drale. L'archidiacre  se  présentait  devant 
lui  et  se  mettait  h genoux.  Le  prélat,  après 
lui  avoir  donné  sa  bénédiction , disait  : 
« Mon  fils , que  demandez-vous  ’ » L’ar- 
chidiacre répondait  : ■<  Quo  Dieu  nous  ac- 
cordent) pasteur. — Est-il  de  votre  Eglise'’ 
demandait  le  métropolitain  ; quel  mérite 
vous  a plu  en  lui  ? — La  modestie,  l’hu- 
milité, la  patience  et  autres  vertus,  » ré- 
pliquait l’archidiacre.  Le  prélat  faisait 
lire  ensuite  le  décret  d’élection  qui  ren- 
dait témoignée  du  mérite  do  l’élu.  I,cs 
chanoines  qui  accompagnaient  l’arcbidia- 
cre  certifiaient  qu’ils  avaient  souscrit 
ce  décret.  Le  métropolitain  leur  disait  : 
« Prenez  garde  qu’il  ne  vous  ait  fait  quel- 
que promesse;  car  cela  est  simoniaque  et 
contraire  aux  canons.  • Puis  il  ordonnait 
qu’on  amenât  l’élu.  Celui-ci,  encore  â jeun 
était  amené  entre  l’archidiacre  et  l’arclii- 
prêtre.  Le  prélat  lui  demandait  quel  rang 
il  tenait  dans  l’Eglise;  combien  do  temps 
il  y avait  qu’il  étvit  prêtre;  s’il  avait  été 
marié  ; s’il  avait  donné  ordre  â sa  maison, 
latrsqu’il  avait  répondu  â toutes  les  ques- 
tions, le  métropolitain  lui  demandait  en- 
core : « Quels  livres  lit-on  dans  votre 
Eglise  ?»  Il  répondait  : « Le  Pentatcuque, 
les  Prophètes,  l’Evangile,  les  Epllrcs  de 
saint  Paul , l’Apocalypse  et  les  autres. 
— Savez-vous  les  canons?  » lui  deman- 
dait le  métropqliuiin.  Il  répondait  ; u Ap- 
prenez-les-moi.  » L’archevèquo  les  lui 
exposait  sommairement,  lui  promettant 
une  plus  ample  instruction  par  écrit.  Hé- 
gulièrement,  l’élu  devait  demeurer  â jeun 
jusqu’au  lendemain , après  la  consécra- 
tion. 

Le  lendemain,  il  était  présenté  par  l'an- 
cien évêque  assistant  qui  rendait  témoi- 
gnage de  sa  moralité  et  de  sa  capacité.  Le 
métropolitain  interrogeait  l’évêque  élu,  et 
le  reste  du  cérémonial  no  différait  jias  de 
celui  qui  est  encore  pratiqué  de  nos  jours. 
Seulement  l’élu  prêtait  serment  de  fidélité 
et  d’obéissance  au  métropolitain,  et,  â la 
fin  de  la  cérémonie,  ce  dernier  lui  donnait 
une  instruction  écrite,  dont  Fleury  rap- 
porte les  principaux  points.  Les  voici . 
« Sachez,  mon  cher  frère,  que  vous  venez 
d’ètre  chargé  d’un  grand  poids  et  d’un 
grand  travail,  du  gouvernement  des  âmes; 
vous  devrez  vous  assujettir  aux  besoins 
de  plusieurs  et  être  le  serviteur  de  tous. 
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Vom  rpndrpz  compte  au  jour  du  jiipemont 
du  talent  qui  vous  eslcoiitié.  Ayez  soin  do 
(tarder  la  purelc  de  la  foi.  Observez  exuc- 
tement  les  règles  de  l'F.glise  dans  les  or- 
dinations, soit  p-ur  les  temps,  soit  pour 
la  qualité  des  jiersonncs.  Evitez  surtout 
l’avance  et  la  simonie.  OiiMcz  la  chasteté; 
que  les  femmes  u’entrent  point  chez  vous, 
et,  si  vous  êtes  obligé  d’entrer  chez  les 
religieuses,  que  ce  soit  en  compagnie  de 
ens  à I abri  de  tout  soupçon.  Evitez  de 
onner  scandale.  A)ipliquez  - vous  U la 
prédication  ; prêchez  la  parole  de  Dieu 
U votre  peuple  abondamment,  agiéuble- 
mcnl.  distinctement  et  sans  cesse.  I.iscz 
rontinuelleiiicnt  l'Ecrituie  sainte,  et  que 
l'onoson  interrompe  la  lecture,  liemcurez 
ferme  dans  la  tradition  de  ce  que  vous 
avez  appris  ; que  la  sa  ntcU’  de  votre  v o 
soutienne  vos  mstructionsetqu’elle  serve 
de  régie  et  de  modèle  h votre  tioupc-au. 
Avez^m  grand  soin.  Corrigez  avec  dou- 
ceur et  avec  discrétion  , en  sorte  que  le 
zèle  et  la  honte  s’aident  mutuellement  et 
que  vous  évitiez  également  la  rigueur  ex- 
cessive et  la  mollesse.  Ne  considéré/,  per- 
sonne dans  vos  jugements.  Employez  les 
biens  de  l’Eglise  avec  lldebté  et  discré- 
tion , saillant  que  c'est  le  bien  d'autrui 
que  vous  administrez.  Exercez  riiospitalité 
et  la  charité  envers  les  pauvres  ; soula- 
gez les  veuves,  les  orphelins  et  toutes  les 
personnes  opprimées;  ne  vous  laissez 
|)oint  élever  par  la  prospérité  ni  abattre  pur 
l’adversité. «Tel estrahrégé  de  la  furniule 
que  l’on  trouve  dans  les  plus  anciens  ri- 
tuels pour  l’instruction  du  tous  les  évê- 
ques. I.e  pape  Urbain  11  donna  une  in- 
struction semblable  à Yves  de  Chartres, 
lorsqu’il  le  sacra  évêque  en  I09l. 

La  consécration  et  l'intronisation  de 
l’évêque  étaient  suivies  au  mo^en  âge  de 
cérémonies  particulières  qui  variaient 
suivant  les  contrées  et  qui  étaient  presijiio 
toujours  une  marque  de  subordination  de 
la  part  des  ildèles  et  du  clergé  envers 
leur  nouveau  pasteur.  A l'ari.s , l’évêque 
était  d'abord  reçu  par  les  chanoines  ré- 
guliers de  Sainte-ticneviêve.  l.’abho  et 
les  religieux  allaient  processionnellcment 
h sa  rencontre  et  le  conduisaient  au 
chœur.  Il  déposait  sur  l’autel  son  odrande 
qui  consistait  en  un  liche  pallium  ( voy. 
ce  mot);  puis,  revêtu  des  ornements  sa- 
cerdotaux et  (lontificaux,  il  prenait  place 
sur  un  siège,  jiondunt  que  les  religieux 
chantaient  le  Te  Deum.  I.e  chant  ter- 
mine, quatre  génovéfains  ou  religieux 
de  gaintc-r.onoviève , revêtus  de  ehiipos 
lie  soie,  lev.iiciit  sa  chaire  et  le  por- 
taient sur  leurs  é()aulea  jusqu'à  la  porto 
du  monastère  par  laquelle  il  avait  tai  t 
aon  entrée.  11  donnait  à chacun  d’eux 


un  denier  d'or  au  type  de  la  monnaie  de 
Paris.  Les  barons  fcuüataires  de  l’évêquo 
le  portaient  à leur  tour  sur  leurs  épaules  , 
précédés  des  génovéfains  qui  marchaient 
processiunncllement,  jusqu'à  la  chapelle 
de  Saintc-Ceneviève  de  la  rue  Neuve- 
Notre  Darae.  La , le  doyen  , le  chapitre  et 
tout  le  clergé  do  la  cathédrale  venaient 
recevoir  l’évêque  processionnellement 
et  le  conduisaient  a son  église.  Avant 
de  faire  son  entrée , il  prêtait  serment 
de  maintenir  les  droits  de  l’église  do 
Paris;  puis  il  entrait  processionnellc- 
nient  par  la  porte  occidentale,  déposait 
un  pallium  sur  l’autel,  comme  à iSainie- 
Geneviève,  et  était  installé  solennelle- 
ment. 

Lorsque  rarchcvêqne  de  Tours  avait 
été  consacre , il  allait  à pied  du  monas- 
tère do  Saint-Julien  à l'église  de  Saint- 
Martin  , d'oii  il  était  (lorté  a la  cathédrale 
sur  les  cjiaulca  des  barons.  A Itouen, 
rarchcvèqiic  nouvellement  élu  venait  à 
pied  de  l'cglisc  de  Parnetal  i petite  ville 
située  à une  demi-lieue  de  Houen  ) mar- 
chant sur  la  paille  qu’on  semait  devant 
lui.  A lleims,  l’archidiacre  présentait  à 
l’archevêque  nouvellement  clu  une  des 
cordes  qui  mettent  les  cloches  en  hraiile. 
L'arclievvqiie  la  saisissait  et  l’agitait,  re- 
cevant ainsi  l’investiture  de  son  église. 

S III.  Puissance  des  évéques.  — Je  ne 
reviendrai  pas  sur  ce  que  j’ai  dit  ailleurs 
de  rainorite  que  les  lois  romaines  confé- 
raient aux  évêques  comme  défenseurs  des 
villes  (voy.  CttacE);  je  n'insisterai  |ias 
non  plus  sur  les, droits  féodaux  dunt  ils 
étaient  investis , puisqu’ils  étaient  les 
mêmes  que  ceux  des  autres  seigneui-s 
dont  il  est  question  au  mot  Féodalité.  On 
voit , par  d anciens  conciles , que  les  ec- 
clesiastiques payaient  une  redevance  à 
l’évêque.  Le  concile  de  Toulouse  tenu  en 
l’annee  846  prescrit  à chaque  ecclésiasti- 
que chargé  d’une  paroisse  de  fournirà  son 
evèque  un  minot  de  froment,  un  niinot 
d’orge , une  mesure  de  vin  et  un  agneau , 
à moins  qu’il  ne  préfère  lui  payer  deux 
sous.  Il  importe  surtout  ici  de  faire  con- 
naître la  puissance  spirituelle  de  l’evêque 
pour  se  faire  une  idée  exacte  des  institu 
tions  ecclesiastiques.  Je  prendrai  poi  r 
guide  dans  ette  partie  de  mon  travai  , 
comme  dans  les  préci'dentes,  l’excofleiu: 
traité  de  Henry  ae  Tlnshlulion  au  dro  t 
ecclésiasUque.  « Les  foiiclionsde  l’évèqui-, 
dit  cet  historien . renferment  tout  l’cvci'- 
cicc  de  la  religion  chrétienne,  dont  il  n y 
a aucune  partie  qui  ne  dépende  de  lui.  » 

Fleury  les  divise  en  fonctions  iiitc- 
rieiircs  et  extérieures  ; dans  1rs  fonctior  s 
intérieures  sont  compris  le  baptême,  la 
prédication , l’adiiiinistration  des  sacre- 
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ments  et  le  maintien  de  la  discipline  et 
de  la  tudition.  Dans  la  primitive  église , 
l'évéque  adminisuail  seul  le  baptême  et 
célébrait  aeiil  l'uffice  divin.  Il  prêchait 
tous  lesdimaiiclics  et  même  plus  souvent. 
Lui  seul  imposait  la  pénitence  et  donnait 
l’absolution.  Jusqu'au  xin*  siècle  et  en 
plusieurs  églises  jusnu’au  xv*  les  prêtres 
se  confessaient  à l evequc.  Il  réconciliait  à 
l’église  les  hérétiques  et  les  excommuniés. 
Peu  k peu  les  progrès  du  christianisme  et 
l'accroissement  du  nombre  des  fidèles 
forcèrent  de  déléguer  aux  diacres  et  aux 
prêtres  une  partie  des  (onctions  épisco- 
pales. Un  ne  réserva  & l’évêque  que  l’ad- 
ministration des  deux  sacrements  do  la 
confirmation  et  de  l’ordre. 

li’autres  fonctions  appartiennent  en- 
core exdu.sivemcnt  à l'episcopat,  savoir 
la  bénédiction  des  ahtiés  et  des  abbesses, 
le  sacre  dos  rois  et  des  reines,  la  dédi- 
cace des  églises,  la  consécration  des  au- 
tels , des  calices  et  des  patènes , la  lu-né- 
diction  des  saintes  huiles.  Quelques  foni'- 
tions  épiscopales  peuvent  être  dcléguees 
à do  simples  prêtres,  comme  la  bénédic- 
tion des  corporaux  et  des  nappes  d’autel, 
des  ornements  sacerdotaux,  des  croix, 
images,  cloches,  chapelles,  cimetières, 
ainsi  que  la  réconciliation  des  églises 
profanées. 

Sous  le  nom  de  fonctions  extérieures 
(les  évêques , Fleury  comprend  la  juri- 
diction , le  soin  des  personnes  consacrées 
à bieu  ou  recommandables  par  leur  mi- 
aêre,  enfin  l'administration  du  temporel 
dos  églises. 

Aujourd’hui  , la  juridiction  épiscopale 
est  toute  spirituelle,  elle  s’applique  A 
l'interprétation  do  l'Ecriture  sainte  ainsi 
u’au  maintien  de  la  tradition  et  de  la 
iscipline  ecclesiastique.  L’évêque  fait  à 
ce  sujet  les  mandements,  statuts  et  au- 
tres ordonnances  qu’il  juge  nécessaires, 
pourvu  qu'ils  soient  conformes  à la  disci- 
pline générale  de  l'Eglise  et  aux  lois  de 
l’Etat.  Il  dispense  des  canons,  dans  les 
cas  oh  les  canons  le  permettent,  par 
exemple , pour  les  publications  des  ma- 
riages cl  les  ordinations.  Il  nomme  les 
ecclésiastiques  qui  doivent  partager  avec 
lui  le  ministère  spirituel,  sauf  A s'in- 
tendre  avec  les  autorités  compétentes 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Au  moyen 
Age  et  jusqu'A  la  révolution  la  juridiction 
ecclésiastique  était  beaucoup  plus  étendue 
et  les  évêques  l’avaient  déléguée  A des 
officiaux  (voy.  Officiai.  ).  L’évéque  avait 
autrefois  la  direction  de  tous  leshèpitaux, 
de  toutes  les  œuvres  de  charité  et  do 
toutes  les  assemblées  ou  confréries  qui 
se  formaient  pour  y concourir.  Les  lois 
modernes  ont  confié  A des  commissions 


spéciales  le  soin  des  hôpitaux  et  des  pau- 
vres. Les  fonctions  extérieures  des  évè- 

aues  pour  l’administration  du  tempond 
es  églises  ont  été  grandement  réduites 
par  la  suppression  des  bénéfices  eccle- 
siastiques (voy.  CO  mot  ).  Il  no  reste  plus 
aux  évêques  que  la  mente  épiscopale  qui 
se  compose  i‘  des  biens  provenant  de 
legs  ou  de  donations  autorises  par  le  gou- 
vernement, ou  acquis  par  l’évéché  ou  af- 
fectés par  l’Etat  à son  entretien  ; 2*  du 
traitement  assigné  A l'évêque  par  l'Etat; 
3*  des  subventions  qui  peuvent  être  ac- 
cordées par  les  conseils  généraux  des  dé- 
partements : l"  de  Fusufruit  du  palais 
épiscopal  et  du  mobilier  qui  est  fourni 
par  l’État. 

ÉVÊQUE  IN  PAIITIBÜS.  - Un  évêque 
in  partibus  infidelium  est  relui  qui  a le 
titre  d’un  évêché  dont  le  diocèse  est  oc- 
cupé par  les  infidèles.  Paul  de  Gondi  était 
archevêque  t»  parii'bus  de  Corinthe;  on 
lui  avait  donné  ce  titre  pour  qu’il  pfit  rem- 
plir les  fonctions  épiscopales  comme  coad- 
juteur de  l’archevêque  de  Paris. 

ÉVÊQUES  DANS  LES  MONASTÈRES.— 
Le  pape  Etienne  III  avait  donné  A l’ubbaye 
de  Saint-Denis  le  pouvoir  d’élire  un  évê- 
que qui  fît  les  fonctions  épiscopales  dans 
ce  monusièrc  et  dans  les  couvents  qui  en 
dépendaient.  Il  y avait  de  semblables  évê- 
ues  A Saint-Martin  de  Tours  et  dans 
’antres  monastères.  Les  abbés  exerçaient 
quelquefois  les  fonctions  épiscopales  ; ils 
poi  talent  alors  la  mitre  et  la  crosse. 

ÉVOCATION.  — Opération  magique  par 
laquelle  on  prétend  faire  apparaître  les 
ombres  des  morts.  Voy.  Sciemces  oc- 
Cl'LTCS. 

ÉVOCATIONS.  — Les  éeocalions  sont 
des  actes  par  lesquels  on  enlève  le  ju- 
ement  d’une  affaire  A un  tribunal  pour 
attribuer  A un  autre.  Les  érocafions 
viennent  tantôt  du  chef  de  l’État , tantôt 
des  tribunaux  supérieurs.  Il  est  souvent 
question  dans  l'hisioire  de  l’am  icnne  mo- 
narchie à'érocaliosis  au  conseil  du  roi; 
le  procès  était  alors  enlevé  aux  tribunaux 
ordinaires  jKiur  être  porte  au  conseil 
d’Etat.  On  se  plaignait  déjA,  au  xvi*  siè- 
cle , de  l’abus  des  érocations  , et  l’ordon- 
nance de  Moulins  (IÜ66)  déclara  qu  elles 
ne  pourraient  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’une 
ordonnance  du  roi  contre-signée  par  qua- 
tre secrétaires  d’Etat.  Les  parlements  pou- 
vaient faire  des  remontrances  pour  s’op- 
poser A l’exécution  de  l’ordonnance,  et  la 
partie  qui  avait  obtenu  Vérocalion  devait 
provisoirement  se  constituer  prisonnière 
(Ordonnance  de  Moulins,  art.  ïo). 
EXACTION.  — Abus  que  commet  un 
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officier  public,  quand  il  «e  fait  payer  des 
droits  qui  ne  lui  sont  pas  dus. 

EXALTATION  RE  LA  SAINTE  CIIOIX. 
— fêle  qui  se  célèbre  dans  l’Église  le 
Il  seplembre,  en  mcmoiredc  ce  qu’Héru- 
clius  , empereur  d'Orient  , rapporta  la 
vraie  croix  sur  ses  épaules  au  calvaire, 
d’où  elle  avait  été  enlevée  quatorze  ans 
auparavant  par  Chosroès,  roi  de  Perse. 

EXAMINATEUR.  — Ce  nom  désigne  tous 
ceux  qui  sont  chargés  de  faire  subir  des 
épreuves  écrites  ou  orales  aux  candidats 
pour  les  écoles  du  gouvernement , ou  de 
constater  leur  aptitude  it  entrer  dans  les 
services  publics,  lorsqu'ils  ont  terminé 
leurs  études  dans  ces  écoles.  On  appelait 
autrefois  les  commissaires  du  Châtelet 
( voy.  ce  mot  ) commisjairM  namina- 
tfura,  parce  quune  des  principales  func- 
lions  de  leur  charge  était  d'entendre  les 
dépositions  des  témoins  et  d'examiner  les 
comptes. 

EXARQUE.  — Titre  de  dignité  ecclé- 
siastique et  laïque  dans  l’empire  d’Orient. 
Il  y eut  aussi  des  exarquts  dans  le  royau- 
me de  Bourgogne.  L’archevêque  de  Lyon 
porta  le  titre  d’exarque  dans  ce  royaume 
à l’époque  où  il  relevait  de  l’empire  d’Al- 
lemagne. 

EX  CATHEDRA.  — Celte  expressiop 
latine  s’emploie  dans  le  style  ecclesia- 
stique pour  indiquer  que  le  pape  ou  un 
évêque  prend  une  décision  dogmatique. 
Le  pape  parle  ex  cathedra,  quand  il  ijarle 
comme  souverain  pontife  et  que,  de  l’avis 
des  cardinaux , il  adresse  une  décision 
aux  ndèles  comme  règle  de  foi  et  do 
mœurs. 

EXCELLENCE.  — Ce  litre  honoriDque 
fut  donne  d'abord  aux  rois,  puis  aux  am- 
bassadeurs et  aux  ministres.  Les  rois  do 
la  première  et  do  la  seconde  race  rece- 
vaient des  titres  honorifiques  qui  peuvent 
se  traduire  par  les  mots  excellence,  ex- 
celUnliesime  et  illustre.  Pasquicr  cite  les 
lettres  de  saint  Grégoire  aux  rois  Théode- 
bert  et  Théodoric,  oh  ce  pape  leur  donne 
un  nom  équivalant  à celui  d’excellence. 
la's  ambassadeurs  ont  commencé  ù rece- 
voir le  titre  d’excellence  en  1 593.  Henri  IV 
avait  envoyé  à Rome  le  duc  de  Novers, 
nuqnci  on  l’accorda  à cause  de  sa  nais- 
sance illustre;  les  autres  ambassadeurs 
le  prirent  également.  Sous  Louis  XIV,  la 
puissance  ministérielle  s’accrut  considé- 
rablement. Les  ministres  se  firent  donner 
le  titre  de  monseigneur  et  un  peu  plus 
lard  celui  d’excellence,  qu’lis  ont  conservé 
jusqu’ù  la  révolution  et  qui  leur  a été  de 
nouveau  accordé  à l’époque  de  l'empire. 


EXCEPTION.  — Terme  de  pratique.  Ce 
mot  comprenait  toutes  les  défenses  que 
l'on  opposait  ù l’action  intentée  jiour  en 
empêcher  ou  en  retarder  l’effet.  Il  y avait 
trois  sortes  d’exceplionj  ; les  déclina- 
toires, les  dilatoires  et  les  peremploires. 
Les  exceptions  déclinatoires  étaient  celles 
par  lesquelles  le  défendeur  déclinait  la 
juridiction  du  irilumal  devant  lequel  il 
était  appelé  et  demandait  son  renvoi  de- 
vant un  autre  tribunal.  I«s  exceptions 
dilatoires  avaient  pour  but  de  retarder 
le  jugement . par  exemple  lorsqu’on  de- 
mandait cominunicalion  de  pièces.  Enfin 
les  exceptions  péremptoires  étaient  fon- 
dées sur  dos  Uns  de  non-recevoir,  comme 
la  prescription  , le  défaut  de  qualité  do 
la  personne  qui  agit,  des  accusations  de 
dol  cl  de  fniiide,  etc. 

Le  droit  canon  ( voy.  ce  mot  ) admettait 
encore  d’autres  exceptions.  Si  le  deman- 
deur était  excommunie,  c’clail  un  ca.s 
d’exception  péremptoire.  Comme  l’excom- 
raunie  cüiit  réputé  infâme,  il  ne  pouvait 
poursuivre  personne  en  justice.  Dès  le 
XIII*  siècle  on  ahésait  de  celle  exception. 
Le  concile  de  l.yon  tenu  sous  Innocent  IV, 
en  1955 , ordonna  qu’elle  ne  serait  point 
reçue  , si  elle  n’exprimait  l'e.'pèce  d’ex- 
communication et  le  nom  de  celui  qui 
l’avait  prononcée  ; elle  devait  être  prouvée 
dans  la  huitaine  et  ne  pouvait  être  allé- 
guée que  deux  fois.  Quant  nu  défendeur, 
on  ne  pouvait  lui  objecter  l'eicemmuni- 
cation,  parce  qu’il  n'aurait  pas  été  juste 
de  lui  Oter  tout  moyen  de  se  défendre. 
Une  autre  exception,  admise  par  les  ca- 
nonistes, était  celle  de  la  spoliation.  Un 
homme  dépouillé,  c’cst-à-diro  dépossédé 
par  la  violence  de  la  propriété  ou  de  l’ob- 
jet en  litige  no  pouvait  être  poursuivi  par 
celui  qui  l’avait  dépossédé  qu’après  avoir 
été  remis  en  possession  de  son  bien. 
Comme  rcile  exception  donnait  lieu  à 
beaucoup  de  chicanes,  elle  fut  restreinte 
au  concile  de  Lyon  sous  Grégoire  X,  en 
1274,  et  bientôt  abandonnée  dans  les  tri  - 
bunaux  ecclésiastiques  de  la  France.  On 
renonça  aussi  A l'exception  appelée  re- 
conrenlion  et  qui  consistait  en  une  ac- 
tion que  le  défendeur  intentait  au  deman- 
deur. 

EXCOMMUNICA’nON.  — S I*'-  Picerses 
signification.s  du  mot  e.xrommunication  ; 
usage  de  l'excommunication  dans  les  pre- 
miers temps  de  l'Église  — 1.0  mote.rcom- 
municolion  a eu  diverses  significations. 
Dans  l'origine,  un  évêque  qui  avait  man- 
ué  de  venir  au  concile  ou  qui  avait  or- 
oiiné  un  clerc  d’un  antre  dincèse  était 
prive  do  la  communion  des  autres  églises 
cl  devait  se  contenter  de  communiquer 
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avec  la  sienne.  C’élail  une  esp<-cc  de  sus-  Des  conire  la  corruption.  Enfin,  s'il  voyait 
pension  de  tout  cunimerce  spirituel  avec  que  le  mal  eût  cagné  toutes  les  parties, 
scs  confrères.  |ji  règle  do  saint  Bctiolt  etqu’il  n’y  eût  plus  d’espérance  de  guéri- 
nooinic  excummmiicaiinu  l'exclusion  do  son,  il  prenait  conseil  des  évêques  et  des 
i'ocauiire  ou  de  la  lable  commune;  c'était  prêtres  les  plus  expérimentes,  et,  après 
la  punition  des  moines  qui  n'y  venaient  avoir  mûrement  délibéré  et  longtemps 
pas  à temps.  Mais,  dans  la  suite,  on  enum-  attendu,  il  retranchait  de  l’Eglise  le  mem- 
dii  par  excommumeation  le  reiranclie-  bre  corrompu,  de  peur  qu’il  n’infcctàt  les 
nient  do  la  société  des  fidèles.  i<  l.’excom-  autres.  Mais  il  ne  le  faisait  qu’avec  douleur, 
municatinn  , dit  Fleury  ( Inslitutio»  au  avec  larmes,  et  pour  obéir  à cette  parole 
droit  eccfésioifique,  IIP  partie,  cbap.  XX  !,  de  saint  Paul:  Otes  le  méchant  d'entre 
est  fondée  sur  cette  parole  de  l’Evangile  : rouï. 

« èii  celui  que  vous  avez  repris  n'obéit  « I.’excommunié  était  traité  comme 
pat  à l’Église,  qu’il  vous  soit  comme  un  un  infidèle;  les  chrétiens  n’avuient  point 
patenet  un  publicain,  et  sur  ce  précepte  de  commerce  avec  lui,  surtout  pour  les 
de  saint  Paul  : Si  un  chrétien  est  nommé  prières.  Il  pouvait  cependant  entrer  dans 
impudique,  ou  avare,  ou  idolâtre,  ou  me-  l'église  jxmr  entendre  la  lecture  dc.s 
disant,  ou  ivrogne,  ou  voleur,  vous  ne  saintes  Ecritures  et  la  prédication;  car 
devez  jms  même  manger  avec  lui.  Ce  que  les  infidèles  mêmes  y étaient  admis  ; 
saint  Augustin  explique,  s'il  est  juge  et  mais  on  le  faisait  sortir  avec  eux  p mr 
dénemcé  tel.  Origèno  avait  dit  avant  lui  lui  faire  désirer  de  rentrer  dans  la  parti- 
qu’on  ne  doit  chasser  de  l’Eglise  que  pour  cipation  des  prières  et  pour  taire  crain- 
un  péché  manifeste.  Autrement,  SI  chacun  dru  aux  autres  une  pareille  chute  ; cc- 
éluii  libre  du  se  séparer  de  ceux  dont  il  pendant  l’évêque  ne  l’abandonnait  pa.s, 
condamne  la  conduite,  on  donnerait  occa-  fût-il  tombé  pour  la  seconde  fois.  Il  ne 
sinn  aux  schismes  eiaux  jugements  lémé-  témoignait  pas  en  avoir  horreur  et  no 
raires.  Saint  Paul  ditencore  ; Si  qur/qu'uii  l’éloignait  pas  de  sa  compagnie  ni  même 
n’obéit  pas  à notre  parole,  notez-le,  et  ne  de  sa  table,  imitant  le  Sauveur  qui  man- 
vous  mêlez  point  avec  lui , afin  qu'il  ait  geait  avec  les  pharisiens  et  les  ))échcurs. 
de  la  confusion;  ne  le  regardez  pas  comme  11  le  consolait  et  lui  donnait  courage,  de 
votre  ennemi , mais  corrigez-le , comme  peur  qu’il  ne  tombât  dans  l'abattement  et 
votre  frère.  » Voilà  les  règles  de  rrxeom-  le  désespoir.  Que  s’il  se  convertissait  et 
muniration , ajoute  Fleury.  Elle  doit  être  montrait  des  fruits  do  pénitence,  l’évêquo 
précédée  au  moins  de  trois  monitions  ; car  le  recevait  avec  joie,  comme  l’enfant  pro- 
J.  C.  ordonne  de  reprendre  celui  qui  nous  digue  ; et,  après  lui  avoir  imposé  les  mains 
a oflcnsè,  premièrement  en  particulier,  pour  le  réconcilier  à l'Eglise,  il  l’adniet- 
puis  en  présence  de  deux  nu  trois  té-  tait  même  à la  participation  des  prières 
moins,  et  enfin,  devant  l'Eglise,  avant  de  et  des  sacrements.  Nonobstant  toutes  res 
nous  séparer  lui.  I.'cxcommuuication  doit  sages  précautions,  si  quelqu’un,  fût-ce  un 
être  décidée  cl  nrononccc  par  celui  qui  u loiquc,  se  pUignail  que  son  evèque  l’avait 
auP'rité  dans  l’Eglise.  L’effet  est  de  fuir  excommunié  legèrciiicnt,  par  animosité 
tout  commerce  avec  l’excommunié  ; le  but,  ou  par  quelque  autre  fâcheuse  disposi- 
de  le  couvrir  d’uno  confusion  salutaire;  tion,  la  cause  était  portée  au  concile  do 
mais  on  ne  doit  pas  cesser  de  l’aimer  cl  la  province,  comme  étant  des  plus  impor- 
de  procurer  son  salut.  tantes  de  l’Eglise,  puisqu’il  s'agissait  de 

« Suivant  ces  règles,  les  saints  évêques  l’état  spirituel  d’un  chrétien.  'Telle  était 
des  premiers  siècles  no  venaient  que  l’ancienne  disciplino  touchant  l'cxcom- 
raremenl  et  difficilement  à ce  remède  muiiication.  » Danslasuite,  l’cxeommuni- 
extrême  de  l’excommunication.  Quand  cation  fut  prononcée  plus  souvent  et  on 
quelqu'un  était  accusé,  ils  examinaient  no  prit  pas  toujours  les  mêmes  précau- 
soigneusement  sa  conduite.  S’ils  trou-  tiuus  pour  user  avec  prudence  do  ce 
valent  l’accusation  fondée,  ils  le  repre-  remède  extrême.  Souvent  les  ccclcsiasti- 
naient  d'abord  en  particulier;  si  cette  quea  s’armèrent  de  l’excommunication 
correction  ne  suffisait  pas  pour  l'obliger  à jiour  repousser  les  attaques  des  seigneurs 
sercconnaiire,  révèquopreiiailun  lcrnoin  temporels. 

ou  (leux , et  en  leur  présence  avertissait  $11.  Des  excommunications  aux  xi*. 
raccuséavccadrcsseetdouccur.  S'il  s’en-  xii*  et  xiii*  .siècles;  résistance  de  saint 
durcissait,  Tévèque  le  reprenait  publique-  Louis  (i  l'abus  des  excommunications.  — 
ment  devant  l'Église.  Il  emplovait  pour  Ce  fut  principalement  aux  xi*,  xii*  et 
le  guérir  lüules'sorics  de  remèdes  : la  xili' siècles , que  les  fxeommiim'ca/ionv 
consolation  pour  adoucir  le  mal;  la  ri-  se  multiplièrent.  Elles  ne  frappaient  pas 
gueur  du  reproche  et  des  menaces  pour  seulement  un  individu , maisdes  familles, 
nettoyer  la  plaie  et  ôter  reiillure,  les  jeû-  des  provinces  et  des  nations  entières , ou 
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du  moins  Plies  les  plaçaient  sons  l’interdit 
et  les  privaient  do  toutes  les  consolations 
de  la  religion.  En  niOmc  temp.s  l’rxcom- 
municatian  était  accompagnée  de  malé- 
dictions terrildes  , prononcées  au  son  des 
cloches,  et,  après  la  lecture  de  la  sen- 
tence, les  cvèquea  et  les  prêtres  éteignaient 
les  torches  allumées  qu’ils  tenaient  à la 
main  en  s’écriant  ; .dinsi  Dieu  éteigne  la 
vie  de  t excommunié.  las  corps  de  celui 
ui  m-'uruit  sous  ranathème  était  privé 
O U sépulture  ecclesiaslioue.  Quelque- 
'iiis  les  églises  étaient  lenuues  de  noir, 
les  images  des  saints  et  les  reliques 
voilées  et  déposées  à terre  ; on  plaçait  dei 
epines  à 1 entrée  des  temples  comme  pour 
en  interdire  l’accès.  Qu'on  se  reporte  par 
la  |iensée  à ces  âges  de  foi  ardente , 
souvent  peu  éclairée,  et  l’on  compren- 
dra l’émotion  et  la  terreur  des  popula- 
tions. I.es  ezcommunica/ioru  provo- 
i|uuienl  quelquefois  des  révoltes  contre 
les  princes  qui  les  avaient  encourues.  I.e 
(leuiiie,  privé  des  secours  de  l’Église,  se 
soulevait  pour  forcer  les  puissants  de  lu 
terre  h courber  la  tète  et  & céder  aux  ana- 
thèmes spirituels.  Il  en  résulta  de  graves 
inconvénients  , surtout  lorsqu’on  admit 

3u’un  prince  excommunié  éuit  dépouillé 
e tout  pouvoir;  que  ses  vassaux  étaient 
déliés  du  serment  de  fldélité,  et  que  ses 
sujets  ne  lui  devaient  plus  d’obéissance. 
De  là,  une  opposition  d’autant  plus  re- 
doutable, qu’elle  vint  des  rois  les  plut 
saints,  et  piincipalenient  de  saint  I.uuis. 
Joinville  nous  montre  ce  prince  résistant 
aux  prétentions  des  évêques  qui  récla- 
maient rinterveiition  du  bras  séculier 
pour  fon-er  les  excommuniés  à se  sou- 
mettre. “ Je  vis  une  journée , dit  Joinville 
(édit.  Petitot,  p.  185-186),  que  tous 
les  prélats  dcKrancc  semmvèreinà  Paris 
pour  parler  au  bon  roi  l.ouis  et  lui  faire 
une  requête,  et,  quand  il  le  sut,  il  se 
rendit  au  palais  pour  les  entendre.  Quand 
tons  furent  assemblés  , ce  fut  l’evêqiic 
d’Auxerre  qui  du  par  le  congé  et  commun 
consentement  de  tous  les  prélats  ; .Sire , 
.mc/iej  que  tous  cen  prélats,  qui  sont  en 
votre  présence,  me  font  dire  que  vous 
laissez  perdre  toute  la  chrétienté , et 
qu'elle  se  perd  entre  vos  mains.  A ces  pa- 
roles,, le  lion  roi  se  signa  de  la  croix  et 
dit  ; Dréque , or  me  dites  comment  il  se 
fait  et  par  quelle  raison.  — .Sire,  rit  l’é  • 
vèquc,c>.'t  pour  ce  qu'on  ne  tient  plus 
compte  des  excommunies  (excomnmtii- 
calioiisl.  Car,  aujourd'hui , un  homme 
aimerait  mieux  mourir  tout  excommunié 
que  de  se  faire  al'soudre  , et  ne  veut  faire 
nulle  satisfaction  à i Eglise.  Ils  vous  re- 
qiiièrenl  tous,  sire,  à une  voix,  pour 
Dieu  et  pour  ce  que  ainsi  le  devez  faire, 


qu’il  vous  plaise  commander  à tous  vos 
ùaillls,  prévôts  et  autres  administrateurs 
d«  justice  que,  où  il  sera  trouvé  aucun 
en  votre  royaume,  qui  aura  été,  an  et 
jour  continuellement,  excommunié . Us 
le  contraignent  de  se  faire  absoudre  par 
la  prise  de  ses  biens.  Ia;  saint  roi  ré- 
pondit que  tiès-voloniiera  il  le  comman- 
derait faire  de  ceux  qu'on  trouverait  être 
injustes  à l'Église  et  à leur  prochain. 
I.’évêque  dit  qu’il  n’appartenait  pas  aux 
laïques  de  connaître  de  ces  causes.  A ce, 
le  roi  répondit  qu’il  ne  le  ferait  autre- 
ment, et  dit  que  ce  seiait  contre  Dieu  et 
raison  de  comniindre  à se  faire  absoudre 
ceux  à qui  les  clercs  feraient  tort,  sans 
les  entendre  en  leur  bon  droit.  Il  leur 
donna  exemple  du  comte  do  Rrotagne , 
qui,  pendant  sept  ans,  avait  plaide  contre 
les  prélats  do  Drctagne,  et  llnalemont  si 
bien  mené  sa  cause,  que  notre  saini-pêre 
le  pape  les  avait  condamnés.  Par  quoi  il 
disait  que , si  dès  lu  première  annee  il  eut 
voulu  contraindre  le  comte  de  Dreiagne  à 
SC  faire  absoudre,  il  eût  laissé  à ces  pré- 
lats Contre  raison  ce  qu’ils  demandaient, 
et  qu'il  eût  ainsi  grandement  méfait  en- 
vers Dieu  et  cnvcis  le  comte  de  Bretagne. 
Après  lesquelles  choses  , les  prélats  se 
contenlèreiil  de  la  bonne  réponse  du  roi , 
et  onques  n’ai  pins  oui  parler  qu’il  lut 
fait  demande  de  telles  choses.  » .Ssint 
Louis  obtint  du  saint-siège  un  grand  nom- 
bre de  chartes  pour  resireintlre  les  abus 
des  cTcommuriican'ems.  Une  bulle  d’A- 
lexandre IV  (12  janvier  I25s  ),  confirmé-e 

fiar  une  bulle  de  Clément  IV.  déclara  que 
es  oITicicrs  royaux  ne  pourraient  encou- 
rir l’cgrcommum'cafion  en  exécutant  les 
ordres  du  roi.  Une  bulle  de  Clément  IV 
(29  avril  1265)  permit  au  confesseur  de 
saint  Louis  de  l’absoudre  de  tous  les  cas  ; 
enlin , une  bulle  du  même  pape  ( i J mars 
1266  ) défondit  de  jeter  l’inlcrdit  sur  les 
terres  du  roi. 

S III.  Itestriclions  apportées  d l'usage 
de  l'excommunication  ; règlements  du 
concile  de  Trente  au  sujet  des  excommu- 
nications. — Depuis  celle  époque,  l’Église 
adoucitlarigiii’urdes  maximes  qui  avaient 
pt'cvalu  pendant  plnsicuis  siècles.  L’rj- 
communication  encourue  pour  avoir  com- 
muniqué avec  un  excommunié  fut  appelée 
excommunication  fiii'tMure.  Elle  priva  de 
la  partiripali"ii  utix  saererocnis,  sans  ex- 
clure de  l’entrée  rie  l’Eglise  m du  com- 
merce des  fidèles.  Il  n’était  plus  à craindre 
dès  lors  que  les  excommunications  s’éten- 
dissent à l'intini.  Le  concile  de  Bàlcalla 
pins  loin  ; il  déclara  qu’on  no  serait  plus 
obliué  d’eviier  que  deux  sortes  d'excom- 
muniés, ceux  qui  le  seraient  iionrinulive- 
moni  et  soIcnneUement,  et  ceux  dont 
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.'exrommuniralion  serait  si  notoire,  qu’il 
serait  impossible  d’en  douter  Ce  dei  ret 
fut  coMlIrniê  (lar  le  pape  Martin  V,  inséré 
dans  la  pracmatique  sanetiun  de  Bourges, 
et  ensuite  dans  1e  concordat.  Le  concile 
de  Trente  apporta  de  nouvelles  restric- 
tions à l’usage  do  ]'excommunicnlion , 
reconnaissant  que  si  elle  n’est  employée 
avec  beaucoup  de  précaution,  elle  devient 
inutile  et  même  nuisible.  Il  décida  que 
les  monitoires  qui  doivent  précéder  l’ex- 
commurticalion  ne  seraient  publiés  que 
par  l’evêque,  pour  cause  impurtautc  et 
après  mûre  dcliliération.  Il  détendit  aux 
juges  ecclesiastiques  d'avoir  recours  à 
l’ezcommunicatioii  pour  faire  exécuter 
leurs  sentences,  s’ils  pouvaient  y par- 
venir en  usant  des  contraintes  têm|>o- 
rclles  sur  les  biens  et  les  [HTSonnes. 
Mais  en  même  temps  il  défendit  aux  juges 
séculiers  de  décider  de  la  validité  de 
l’eTcommuniçabon,  de  s’op|Miser  à ro 
qu’elle  fut  prononcée,  et  de  contraindre 
les  ecclesiastiques  It  absoudre  les  exeoin- 
munics.  Telle  a été  depuis  le  xvi*  siècle 
la  discipline  de  l'Rglise  sur  cette  matière. 
Ij’excommuiiic'itioH  ne  pouvait  être  pro- 
noncée que  pour  cause  grave,  par  une 
autorité  comjM'tentc.  et  après  trois  moni- 
tioiis  préalables.  I.es  noms  des  excommu- 
nies devaient  ensuite  être  publiés  dans 
l’église  et  afllcbes  à la  porte,  afin  que 
tout  le  monde  fût  tenu  d'éviter  leur  so- 
ciété. S’ils  entraient  dans  l’église,  on  de- 
vait les  en  eipiilsen  si  on  ne  le  pouvait, 
l’olTlce  divin  était  interrompu  etle.s  lidèles 
quittaient  l’église.  Quelquefois  l'fxcom- 
municolion  est  encourue  de  plein  droit 
(ipso  facto),  dès  que  l’action  est  commise, 
par  c.xemple  pour  avoir  frappé  un  prôtro 
ou  s'être  rendu  coupable  de  simonie. 

F.XÊCUTF.l’B  DE.S  IIAUTF.8  OEIIVIIES. 
— On  donnait  souvent  le  nom  d’execu/rtir 
des  hautes  oeuvres  au  bourreau.  Aujour- 
d’hui les  lois,  ordonnances  et  arrêts,  l’ap- 
pellent exécuteur  des  arrêts  criminels. 
Voy.  BoiT.nEAU, 

EXEMPT.  — Les  exempts  étaient  des 
ofBciers  attachés  û la  personne  du  roi  et 
des  jirinces  , avec  mission  de  notifier 
leurs  ordres  et  de  les  faire  exécuter.  Ils 
avaient  jionr  signe  de  leur  dignité  un  bâ- 
ton d’ebène  garni  d’ivoire  aux  deux  ex- 
trémités. Il  y avait  aussi  dos  exempts 
attachés  h la  connétabtie  ou  maréchaus- 
sée de  France  et  à plusieurs  corps  de 
l’armée. 

EXEMPTIONS  BU  CLEBCÉ.  — On  ap- 
lielait  exemptions  du  clergé  régulier 
l'indéjieiidancc  que  des  privilèges  pofili- 
ti>  aux  lui  avaient  donnée  û l'égard  des 


évêques,  l'n  grand  nombre  de  mona.stères 
s’étaient  fait  exempter  de  lu  juridiction 
de  ('ordinaire  ou  évêque  dio.-esain.  l.o 
concile  de  Trente  mit  des  bornes  à ces 
exemiitions  par  des  dispositions  qui  fu- 
rent reçues  en  France.  Aucun  légulier  ne 
pouvait  prêcher  sans  la  permission  ex- 
presse do  l’evêquo  qui  pouvait  lui  inter- 
dire la  prédication  même  dans  les  mai- 
sons do  son  ordre,  quand  il  le  jugeait  à 
propos.  Aucun  régulier  no  pouvait  en- 
tendre les  confessions  sans  être  approuvé 
par  l’évêque.  Les  religieux  devaient  aussi 
se  soumettre  aux  decisions  épiscopales 
pour  l’administration  des  sacrements,  les 
processions,  fêtes  et  ceremonies  publi- 
ques. On  appelait  encore  exemptions  ou 
immuni'fM  au  clergé  les  privilèges  dont 
jouissait  cet  ordre  et  dont  nous  avons 
parlé  â l’article  CLcr.uÊ , S 11. 

EXEQUATUR.  — Ce  mot  s’applique  or- 
dinairement A l’autorisation  que  le  gou- 
vernement donne  aux  consuls  et  autres  mi- 
nistres étrangers  pour  remplir  en  Franco 
les  fonctions  dont  ils  sont  chargés,  (iii 
apjielle  aussi  rxri/uafur  une  ordonnance 
d'un  juge  qui  rend  excicuioire  une  sen- 
tence urbitiale;  ainsi  une  ordonnance  du 
président  du  tribunal  civil  rend  execu- 
toires les  décisions  des  arbitres  en  ma- 
tières civiles. 

EXF.UGllE.  — On  désigne  par  ce  mot , 
qui  veut  dire  littéralement  hors  d’eeuvre, 
la  partie  d’une  médaillé  placée  au-dessous 
du  type  et  dustinéc  â recevoir  l’indication 
de  l’ejioquo  ou  du  lieu  oû  la  médaille  a été 
frappce. 

EXHEREDATION.  — L'exhérédation 
pri»o  les  héiitiers  légitimes  d’une  partie 
ou  même  do  la  totalité  do  la  succession 
de  leurs  parents.  Les  lois  primitives  des 
Romains  donnaient  au  père  de  famille  lo 
droit  absolu  d’exhérédation.  Le  code  do 
Justinien  moditia  la  rigueur  excessive  do 
ces  lois  et  exigea  que  l'exhérédation  fût 
fondée  sur  un  motifvalable.  lais  anciennes 
l"is  françaises  avaient  adopte  et  mémo 
aggravé  les  dispositions  de  la  lui  romaine 
sur  l'exhérédation  D’après  le  code  Napo- 
léon ou  l'ode  rivil , les  enfants  ne  peuvent 
être  privés  de  la  succession  do  leurs  pa- 
rents que  |)uur  cas  d’indignite. 

EXm'MATlON.  — l'exhumation  ou 
action  d’enlever  un  cadavre  du  lieu  où  il 
a reçu  la  sépulture,  peut  être  ordonnée 
par  la  justice  pour  recbercher  les  traces 
d’nn  crime.  S’il  y a violation  de  sépultui  o 
jiar  un  nai  liculier,  l’rxAumatnm  consii- 
tue  un  délit  que  la  loi  punit  d’un  cnipri- 
sonnement  de  trois  mois  A un  an  et  d'une 
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ainriido  de  seize  Traiics  à deux  ccnls 
fruiics. 

EXH. , EXILES.  — On  confond  ordinai- 
rcnienl  \’exil  avec  le  bannis?enicnl  dont 
nous  avons  parlé  (voy.  rus).  Dans  l'an- 
cienne monarcliie,  Vexil  n'claiC  souvent 
qu’un  éloignement  temporaire  de  la  cour 
imposé  par  une  lettre  de  cachet.  Les  mi- 
nistres aisgracié.setaient  presque  toujours 
exilés  dans  leurs  terres.  Cet  cloigncnient 
de  la  cour  n'ontralnait  la  perte  d’aucun 
des  droits  de  citoyen,  tandis  que  le  ban- 
nissement était  presque  toujours  suivi  de 
la  confiscation  des  biens  et  de  la  mort 
civile. 

EXOINE.  — Terme  de  pratique  employé 
dans  les  anciennes  coutumes.  L'cjoitie 
était  une  excuse  présentée  en  justice  pour 
se  dispenser  de  comparaître  en  [lersonne  ; 
on  appelait  aussi  exoine  l’excu.sc  adres- 
sée pur  un  vassal  it  son  seigneur  lorsqu’il 
UC  pouvait  l'accompagner  & la  guerre,  lui 
rendre  foi  et  hommage,  comparaître  à 
son  tribunal , etc. 

EXORCISTE.  — Clerc,  d’un  ordre  infe- 
rieur, qui  était  primitivement  chargé  de 
chasser  les  démons.  Vexorciste  occupe  le 
troisième  rang  dans  les  ordres  mineurs. 
« Il  n’y  a plus  que  les  prêtres  , dit  Fleury 
( /nslttufion  au  droit  ecclesiastique  ) qui 
fassent  les  fonctions  d'exorcistes,  encore 
ce  n’est  que  par  commission  particulière 
de  l’évôquc.  Cela  vient  de  ce  qu’il  e.st  rare 
qu’il  y ait  des  possédés  et  qu’il  se  com- 
met quelquefois  des  impostures , sous 
prétexte  de  possession  du  démon  ; ainsi 
il  est  nécessaire  do  lea  examiner  avec 
beaucoup  de  prudence.  Dans  les  premiers 
temps,  les  possessions  étaient  fréquentes, 
surtout  entre  les  païens,  et,  pour  mar- 
quer un  jilUB  grand  mépris  ae  la  puis- 
sance des  démons,  on  donnait  la  ctiargo 
de  les  chasser  à un  de.s  plus  bas  miiiislrca 
de  l’Eglise.  C'éiaienlcux  aussi  qui  exor- 
cisaient les  caleclitt mènes.  la-s  loncüons 
des  exorciiles , suivant  le  puirtilical,  sont 
d'avertir  le  peuple  que  ceux  qui  ne  com- 
munient {>oint  tassent  place  aux  autres  , 
do  verser  l’eau  pour  le  ministère,  d'im- 
poser le.s  mains  sur  les  possédés.  Le  i>on- 
tifical  leur  recommande  d'apprendre  les 
exorcismes  par  cœur.  » 

EXPECTATIVES  (Criées  ).  — Terme  de 
matière  hénéticialc.  Les  pajics  donnaient 
des  grâces  expect-itires  ou  bulles  jaïur 
obtenir  les  prcniicr.s  bénéliccs  qui  vien- 
draient A vaquer.  ••  Au  commencement , 
dit  Fleury  [histitution  au  droit  ecclésias- 
tique), CO  n’étaient  que  de  simples  re- 
commandations que  le  pape  faisait  aux 
prélats  en  faveur  des  clercs  qui  avuient 


été  à Rome  ou  qui  avaient  rendit  quelque 
service  à l'Eglise.  Comme  les  prélats  y 
déferaient  souvent , par  le  respect  dû 
au  saint-siège,  elles  devinrent  trop  t'ré- 
quciites  et  furent  quelquefois  sans  résul- 
tat. On  changea  alors  les  prières  en  com- 
mandements, et  aux  premières  lettres 
nommées  moniloircs  on  en  ajouu  de  pré- 
ceptoires,  et  enfin  on  y joignit  des  lettres 
exéculoriales  portant  aitriDulion  de  juri- 
diction à un  commissaire  pour  contrain- 
dre l’uidinaire  à exécuter  la  grûco  accor- 
dée par  lu  pape  ou  la  conmrer  à son 
refus.  Cette  contrainte  allait  jusqu'à  l’ex- 
communication. » On  trouve  des  traces  de 
cet  usage  dès  le  xii*  siècle  ; il  fut  porto  à 
son  dernier  excès  pendant  le  schisme 
d’Avignon  à la  tin  du  xiv*  siècle  et  au 
commencement  du  xv*.  Les  conciles  de 
Pise , de  Constance  et  de  R&le  y mirent 
des  bornes , et  enfin  le  concile  do  Trente 
supprima  les  grâces  expectatices.  Voy. 
BËXËFICES  ECCLfSIASTIQl'ES. 

EXPEDITION.  — Copie  aiilhcntique 
d’un  arrêt  ou  d’un  acte.  Les  lois  de  la  ré- 
volution et  spécialement  les  lois  des 
20  septembre  et  I9  décembre  1792,  du 
7 mc.ssidor  an  ii  et  du  2 vctitôsc  an  iii 
autorisent  tous  les  citoyens  à demander 
des  expéditions  des  arrêts  cl  actes  qui  les 
concernent  et  fixent  la  rélributiou  qu’ils 
doivent  payer. 

experts.  — A l’époquo  où  les  chargea 
devinrent  vénales , on  les  multiplia  01011 
en  fit  une  ressource  fiscale.  Henri  11  créa, 
entre  autres,  des  jures-arpenteurs  et 
mesureurs  de  terres , qui  devaient  ser- 
vir d'experts  dans  les  divers  baillia- 
ges et  sénéchaussées.  Henri  III  nomma 
des  jurés-maçons  et  charpentiers  pour 
remplir  le  mémo  office  dans  mutes  les 
villes  du  royaume.  En  18SO,  Louis  XIV 
institua  un  certain  nombre  d’exprrfs- 
jurés  pour  chaque  ville  du  royaume,  et 
cinquante  pour  celle  de  Pans  : savoir 
vingt-cinq  architectes  et  vingt-cinq  en- 
trepreneurs, maçons  et  charpentiers,  qui 
seuls  pouvaient  être  nommés  d’office  pour 
être  arbilrcs  dans  les  contestations  qui 
s’élevaient.  Ces  cburgc.>  furent  suppri- 
mées en  même  temps  que  la  vénalité  des 
offices.  Depuis  la  révolution  , les  experts 
sont  nommés  par  les  tribunaux  ou  par 
les  utiloritéa  administratives.  11  v a quel- 
quefois des  jurés-experts  attachés  aux 
trihiiiiaui  ; mais  ces  fonctions  ne  leur  sont 
conlifcs  que  temporairement  et  commo 
simple  déicgalion  des  juges. 

EXPILATION. — Terme  de  l’ancien  droit 
français.  Vexpilation  était  la  soustrac- 
tion d’un  objet  dépendant  d'une  succcs- 
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sion , avant  que  les  horiliora  eussent  été 
mis  en  lusscssion  de  ruéritage. 

EXPLOIT.  — Acte  par  lequel  on  est  as- 
signé l>ar-devanl  un  juge,  pour  être  con- 
ÜHitiiié  à payer  une  somme  ou  remplir 
toute  autre  obligation  réclamée  par  le 
demandeur. 

EXPO.XCE  — Dans  les  anciennes  cou- 
tumes , on  upi«-lait  exponce  l’acte  par 
le<|uel  le  détenteur  d'un  bien  chargé  de 
rente  ou  de  redevance  foncière  l'ahan- 
donnaii  à celui  à qui  la  rente  ou  redevance 
était  due, 

EXPOSITION  DE  PEINTUnE.  — Les  ex- 
positions de  peinture  et  autres  objets  d’art 
destinées  é encourager  les  artistes,  re- 
montent it  l’époque  de  Louis  XIV.  On  voit 
cet  usage  s’introduire  ea  1648,  et,  après 
une  longue  intei  ruption , se  renouveler 
avec  |)ompo  en  I6»9.  Louis  XIV  accorda, 
à cette  époque,  la  galerie  du  Louvre  pour 
les  exjmsitions.  Elles  contiuuèrcnt  au 
XTin»  siècle,  et,  it  partir  de  |7J|,  elles 
eurent  lieu  de  deux  ans  en  deux  ans, 
jusqu’en  1791.  Elles  furent  rétablies  en 
1793  et  ontcontinué  depuis  celte  épo<|uo 
jusqu’à  nos  jours.  L’n  jury  est  charge  de 
choisir  les  œuvres  il’art  qui  peuvent  être 
admises  à l'cx|>usilion. 

EXPOSITION  DES  ENFANTS.  - I.cs  an- 
ciennes ordonnances  ap[H-llcnt  l’abandon 
des  enfants  exposition  de  part  (par- 
<HJl.  Il  y avait  «iitn'fois  aux  portes  dos 
églises  des  coquilles  do  marbre  oh  l'on 
|ilat;aii  les  enfants  que  l'on  voulait  ex- 
poser. l.cs  margiiilliors  les  inscrivaient 
sur  un  registre,  et  ordinairement  ces 
enfants  étaient  recueilli.s  par  des  per- 
soiinos  pieuses.  On  lit  dans  \c*  formules 
d Anjou  : U Nous  avons  trouvé  un  petit 
enfant  sanguinolent  encore,  et  oui  n’avail 
|K>int  de  nom.  Dans  tout  le  peuple,  on  n'a 
jias  pu  nous  indiquer  ses  paronis.  » L'n 
ilocument  de  i403,  cite  par  Diicange, 
s'exprime  ainsi;  n Les  exposants  mirent 
reniant  sur  un  étal , au-dcvaiu  de  la 
Maison-Dieu  d’Amiens,  et  assez  prè.s  dudit 
enfant,  mirent  du  sel  en  signe  de  ce  qu’il 
n'cHail  pas  bajilisé.  » Une  ordonnance  do 
Henri  II,  vériliécau  parlement  de  Paris , 
le  4 mars  1556,  punissait  do  mort  l’cjrpo- 
eilion  des  enfants.  Dans  la  suite,  on  se 
relâcha  de  cette  rigueur.  Au  xvii*  siècle, 
on  punissait  du  fouet  ceux  qui  étaient 
convaincus  de  ce  crime.  Le  nombre  des 
enfants  qui  mouraient  ainsi  almiidonnéa 
sur  la  voie  nubliquc  était  considérable, 
lorsque  radmirabic  charité  de  saint 
Vincent  de  Paul  les  reeueillitct  leur  ouvrit 
un  asile.  Voy.  E.nfants  trouvés. 
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EXPOSITION  DES  PRODUITS  DE  L’IN- 
DUSTRIE FRANÇAISE.—  La  première  ex- 
position des  produits  de  l'industrie  fran- 
çaise eut  lieu  en  |799.  l)e|inis  ccito 
epoqne,  jusqu’en  |833 , il  y a eu  sept  ex- 
positions. Une  ordonnance  du  4 ocloliro 
1833,  a décidé  que  ces  expositions  au- 
raient lieu  à l’avenir  de  cinq  en  cinq  ans 
a Paris,  et  qu’on  n’y  admctlrait  qiio  les 
objeLs  approuvés  par  les  jurvs,  que  nom- 
meraient les  prefcis  de  chaque  departc- 
nienl.  Un  jury  central  prononco  sur  les 
récompen.ses  qui  doivent  être  décernées 
aux  expusanu. 

EXPOSITION  riRLIQUE.  — Peine  qui 
consiste  à allacher  le  condamné  au  pilori 
et  à l’exposer  aux  regards  du  peuple! 
Voy.  Pelnes. 

EXPROPRIATION.— L’erproprietion  ou 
dépos.session  d’un  |iroprielairo,  peutavoir 
lieu  pour  un  moiif  particulier  ou  pour 
cause  d’intérêt  public.  Dans  le  premier 
cas,  la  propriété  du  débiteur  qui  servait 
de  garantie  au  créancier  est  saisie  et 
vendue  |mr  autorité  de  justice,  cl  le  créan- 
cier est  payé  sur  les  deniers  provenant 
de  la  vente.  I.'exproprnilion  pour  cause 
d'ulilite  puhliijue  n’a  lieu  que  jioiir  l’ou- 
vcrtiirc  de  rues  ou  lu  construction  du 
momimeiils  qui  sont  reconnus  d’miliié 
jmhlique.  Dans  ce  cas,  les  jiropriélaires 
dépossédés  sont  indemnisés  d’apres  l'esti- 
mation des  experts. 

EXTRADITION.— L’fjirndi/ion  consiste 
à remettre  un  étranger  entre  les  mains 
de  la  puissance  dont  il  dépend,  et  qui  le 
reclame  comme  prévenu  d’iin  crime.  Pour 
empêcher  que  les  pays  voisins  ne  devins- 
sent le  refuge  des  hommes  souillés  do 
crimes,  plusieurs  nations  ont  conclu  des 
traités  d'extradition.  La  France  u des 
traites  de  cette  nature  avec  la  Belgique , la 
Suisse,  l’Angleterre  , la  Sardaigne,  le 
duché  de  Lucqiics,  les  Etats-Unis  d'Ame- 
riqiio  , lo  grand-duché  do  Bade,  la  fos- 
cuiic,  le  grand-duché  do  Luxcnihoiirg, 
les  Pays-Bas . les  Dcux-Siciles , la  Prusse , 
la  Bavière , etc. 

EXTRAVAGANTES.  — Nom  donné  à 
certaines  constitutions  des  papes,  depuis 
Jean  XXII.  Comme  ces  constitutions  no 
furent  pas  immédiatement  classées  dans 
le  corps  du  droit  canon,  elles  étaient  dites 
errantes  ( ^uaii  extra  corpus  juris  ra- 
gantes).  On  a continué  du  les  appeler 
ainsi , même  après  qu’elles  eurent  été 
insérées  dans  le  corps  du  droit  canon. 

Voy.  Droit  canon.  g. 

EXTRÊME-ONCTION.  - Sacrement  do 
l'Eglise  qu'on  donne  aux  chrétiens  dan- 
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gereiisemcnt  malades  , avec  des  Imilcs 
sacrées,  cl  en  prononvaiit  des  piiCres. 
},’extrème-onction  ne  peut  être  adminis- 
Iréo  que  par  un  prêtre. Tous  les  ans.  le» 
curé-s  reçoivent  les  saintes  huiles  pour  lo 
baptême  et  pour  rextrêine-onction , lors- 
que l’evèquc  les  a consucrêes  le  jeudi 
saint. 


FAI 

EX-VOTO.  — Ofirandc.s  promises  par  du 
va-u  et  suspendues  dans  les  églises.  Ce 
sont  souvent  des  tableaux  qui  repré-sen- 
tent  le  danger  qu’a  couru  celui  qui  les  a 
offerts;  ils  étaient  ordinairement  accom ■ 
pagnes  d'une  inscription  qui  se  terminait 
par  ces  mots  ex  toto  lofjert  en  i-erlu  d'un 
vœu  ),  d’oii  est  venu  leur  nom. 


F 


FAr.I.E.  — l.a  fahle  ou  apologue  a etc 
un  des  nremiers  genres  de  poésie  culti- 
\é-s  pur  les  Français,  ün  en  trouve  de  fré- 
quents exemples  dans  les  poèmes  du 
moyen  âge  et  tout  le  monde  sait  à quelle 
perfection  l.a  Fontaine  a iKirto  la  fable. 
Voy.  l’ütsiF.. 

FARMAEX.  — Contes  ou  petits  poèmes 
des  trouvères.  Il  existe  plusieurs  rccueil.s 
de  fabliaux.  I.e  plus  complet  est  celui  de 
Barbazan  et  Mé-on.  Voy.  I’ocsie. 

KABI.IERS.  — Nom  que  l'on  donnait 
aux  poètes  qui  cornpusuient  des  fabliaux. 

FABItlClF.N.  — Ou  appelait  autrefois 
fabrii  ieus  ceux  qui,  dans  les  cliapitrcs  , 
églises,  paroisses  et  confréries,  étaient 
cliargé-s  de  l’administration  des  revenus 
et  avaient  l'intcndancu  des  édifices,  on 
désigné  inuintcnant  par  le  nom  de  fabri- 
rient  Ic.s  membres  du  conseil  de  fabrique 
d’une  église. 

FABRIQUE.  — Atelier,  Voy.  Isdi's- 

TltlE. 

fabrique  D’ÉGLISE.  — Conseil  do 
laïques  chargés  de  l'administration  des 
revenus  d'une  paroisse.  On  appelle  ordi- 
nairement les  membres  du  conseil  de 
fabrique  tnarguillieri.  Voy.  Mascuil- 
Lieas. 

FACE.  — En  termes  de  blason , ligne 
qui  coupe  l’ccu  borizonulemcnt. 

FACTORERIE.  — Comptoir  do  com- 
merce. Au  XVII»  siècle,  les  Français 
avaient  une  factorerie  ii  Surate. 

FACTUM.  — On  appelait  autrefois  farlum 
un  inemoire  que  I on  remettait  aux  juges 
et  oii  l’on  exposait  une  affaire  coiiteii- 
fieuse.  Ces  mémoires  étaient  primitive- 
ment rédigés  en  latin  et  on  les  nommait 
faefum  , parce  qu’ils  commençaient  par 
I expose  du  fait.  Dans  la  suite  on  y ajouta 
les  moyens  do  droit  et  l’on  étendit  même 
lo  nom  de  factum  k tous  les  pamplilcts 


politiques,  littéraires,  etc.  I.oysel  rap- 
porie  que  le  premier  faefum  fut  publié , 
sous  le  règne  de  Henri  II,  par  Jean  Jac- 
ques de  loi  Vergne.  sieurdcGuillerargues, 
avocat  au  parTcmciit  de  Paris , conirc  lo 
premier  president  l.einuitrc  , son  beau- 
père  ( Dict.  de  Trecoux).  — Lo  nmt  fac- 
fum  s'appliquait  aux  pamphlets  littéraires 
et  politiques  aussi  bien  qu’aux  mémoires 
jiidieiaircs. 

FACULTES.  — Corps  enseignants.  Il 
n’y  avait  primitivement  dans  l'université 
de’  Paris  que  la  facutic  de  théologie  et  U 
fuciilié  des  arts  ou  des  lettres.  Dans  la 
suite  on  y ajouta  les  facultés  de  raéde- 
eiiie,  de  decret  ou  de  droit.  Le  rcetcur  de 
l'Universitc  était  toujours  pris  dans  la 
facullé  des  arts.  11  y a aujourd'hui  cinq 
facultés  ; théologie',  droit,  médecine, 
sciences  et  Ictli-es.  Voy.  Instrcciiox  rt- 
DLIUIIE  et  U.MVEIISITÉ. 

FAIDE  ou  KEHDE.  ■ — Guerre  privée 
dont  il  est  souvent  question  dans  les  lois 
des  barbarc.s  et  dans  les  capitulaires. 
Cliarleinagnc  prohilm  les  faidæ  sous  des 
peines  sevères.  Vuy.  Cahtilaires,  S IV. 

FAIDITS.  — On  désigna  sous  ce  nom, 
à l'epoque  de  la  guerre  des  albigeois,  des 
liabiUims  du  midi  qui  furent  dépouilles 
de  leurs  biens  et  proscrits.  Le  nom  de 
faidit,  oui  est  probablement  dérivé  du 
mot  faide  ou  fehde , était  synonyme  de 
proscrit. 

FAÏENCE,  FAÏENCIERS.  - U faïence 
est  une  poterie  de  terre  vornisséc,  ordi- 
nairement à fond  blanc.  Ia;  nom  de 
faïence  vient,  selon  quelques  auteurs  , de 
Faenza,  ville  de  la  Romagno,  où  l'on  dit 
que  cette  poteiio  fut  inventé,  c’est-à- 
dire  oii  l’art  eu  fut  retrouvé;  car  les 
Egyptiens  faisaient  des  poteries  sem- 
blables couvertes  d’un  émail  vert  ou  bleu. 
D’autres  prétendent  que  le  nom  de  faïence 
est  tiré  du  petit  bourg  de  Fayence  ( dép. 
du  Var),  un  des  premiers  endroits  uU 
l’on  ait  travaillé  ces  poteries.  La  France 
rivalisa,  au  xvi»  siècle,  avec  l’industrie 
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iUîliciinc  pour  la  fubricalicn  de  la  faîonce. 
UtTiiard  lie  Palissy  fui  un  do»  arlislos 
qui  a'y  distinguèreiil.  Lu  liasaid  avait  fait 
tomber  entre  se»  mains,  en  1555  , une 
coupe  de  fai'ence  parfaitement  émail- 
lée et  d'une  rare  bcauuo  « A cette  vue, 
dit  Le  Grand  d’Ausay  ( l ie  pnrc«  dri 
Français),  son  imagination  s'exalta;  il 
voulut  deviner  le  seeret  qu’il  admirait  et 
arvenir  à l'imiter,  s’il  lui  était  possible, 
alissy  était  un  simple  ouvrier,  sans  lor- 
tune , qui , après  avoir  parcouru  une  par- 
tie de  la  France  , s’etail  Hxé  à Faillie»  , 
oii,  chiirgo  d’une  femme  et  de  plusieurs 
enfunls,  il  gagnait  sa  vie  à peindre  des 
images  sur  velin  et  des  tigiire»  sur  verre. 
Tout  s’opposait  au  succès  do  sa  tenta- 
tive ; car,  independaniincnt  des  dépenses 
considérables  qu’elle  exigeait  et  que  lui 
interdisait  sa  misère,  jamais  il  n’avait 
vu  cuire  ni  travailler  l’argile;  il  ne  con- 
naissait ni  la  matière  des  fourneaux  ni 
celle  des  émaux  et  des  terres  dont  il 
allait  être  obligé  de  se  servir.  Aussi , se- 
lon ses  propres  expressions,  coinmeii- 
ça-t-il  SC»  opérations  comme  un  homme 
ijui  Idle  en  ténèbres  , essayant  chaque 
jour  une  matière  nouvelle  sur  un  procédé 
différent,  employant  tan  lût  les  fourneaux 
des  poiicrs  , taniùt  ceux  des  verriers  . 
puis,  tiiiissant  pur  en  construire  un  do 
scs  mains.  C'est  dans  ses  écrits  qu’il 
laut  chercher  les  details  vraiment  pitto- 
resques et  atlcndrissaiils,  oit  il  nous 
peint  tout  ce  qu’il  eut  à souffrir  de  peines 
et  de  travaux.  Tounncnlé  dan»  l'inté- 
rieur de  son  ménage  , harcelé  au  dehors, 
réduit. 'i  une  telle  déiresse  qu'un  jour  il 
lut  obligé  do  donner  en  payement  scs 
habits  & un  ouvrier,  et  un  autre  , de  brû- 
ler le»  planchers  et  les  tables  de  sa  mai- 
son pour  achever  la  cuite  de  son  four- 
neau, on  lu  vil,  pendant  seize  aniices 
entières,  lutter  opiniûirémcnt  contio 
tous  les  obstacles,  et,  dès  qu’il  eut  ga- 
gné quelque  argent , reprendre  scs  tra- 
vaux avec  un  courage  invincible.  Enfin 
il  léussit.  Il  parvint  h travailler,  à émail- 
lcr  la  terre  comme  il  lui  plut.  Les  plus 
grands  seigneurs  de  la  cour,  le  roi  lui- 
mème  et  la  reine  mère  (Catherine  do 
Médicis  ) l’employèrent,  et  c’est  alors 
qu’il  prit  le  litre  bizarre  d’oucn'er  de 
terre  et  des  rustiques  figulines  du  roi. 
Aujourd’hui  encore  on  voit  quelques- 
uns  de  scs  ouvrages  dans  plusieurs  châ- 
teaux de  France,  à Nesic  en  Picardie, 
û Madrid  dans  le  Imis  do  liuulognc  ( ce 
château  n’existe  plus)  et  ailleurs.  Ecoueii 
surtout,  où  le  connétable  de  Montmo- 
rency le  fil  beaucoup  travailler,  offre  do 
lui  différents  morceaux  curieux , et, 
entre  autres , un  pavé  entier  de  carreaux 


émaillés,  remarquable  par  la  v ivaeité  do 
SC»  couleurs  et  s.i  variété.  Mais  ce  que 
Palissy  aimait  particulièrement  h faire , 
ainsi  que  le  prouvent  scs  écrits,  ce  en 
quoi  il  excellait,  c’étaient,  des  reptiles 
pour  en  garnir  les  jardins  de  .»a  façon  ; 
car  cet  homme  , vraiment  singulier,  avait 
imaginé  dos  jardins  dans  le  goût  de  ceux 
qii'uiijourd’hui  nous  up|>fIous  anglais.  Il 
les  ornait  de  grottes , do  cascades , do 
fontaines  et  ruisseaux  artificiel»,  sur  les 
bords  desquels  il  plaçait  rie»  lézards,  des 
grenouilles,  etc.,  émaillés  eu  couleurs 
naiurclle».  Il  faisait  même  des  poissons 
de  ce  genre,  qui,  â travers  les  eaux, 
semblaient  des  poissons  véritables.  Mais 
toutes  ces  decouvertes  n'intéressaient  que 
le  faste  de  quelques  grands.  Quoique  Pa- 
lissy fit  aussi  des  plats  et  des  jattes  orné» 
do  figures  d’animaux , néanmoins  il 
n’employa  guère  ses  talents  qu’à  embel- 
lir les  jardins,  les  portiques  ou  les  ap- 
pariemenis  des  cbùlcaux.  D’ailleurs  il 
tint  toujours  secrets  scs  procédés.  Aussi 
peut-on  dire  que,  s'il  travailla  pour  sa 
fortune  et  pour  sa  gloire , il  ne  fit  rien 
pour  l’art  qu’il  avait  deviné,  bous  ii’eû- 
me»  pas  plus  de  faïence  qu’auparavant.  •• 
— On  rapporte  que  ce  fut  le  duc  de  Ne- 
vers  qui  introduisit  en  France  des  ou- 
vriers italiens  habiles  dans  l’ait  do  tra- 
vailler et  do  vernisser  la  poterie  do  terre. 
Mai»,  dès  le  comniencenieiit  du  règne 
do  Henri  IV,  il  est  question  des  poteries 
de  la  jielitc  ville  de  Fayciice  ( Var  ).  Mé- 
zeray,  parlant,  à l’année  1593,  de»  suc- 
cès de  l.esdiguières  en  Provence , dit 
que  Fayencc  était  plus  renommée  par 
les  vaisselles  de  tene  qui  s'y  faisaient 
que  par  sa  grandeur  «i  son  importance. 
En  IGÜO,  Henri  IV  donna  des  statuts  â la 
corporation  de»  faïenciers.  En  1603,  il 
établit,  d’aprè»  le  récit  derhisloricn  do 
Thou  , des  manufactures  do  faïence  blan- 
che et  peinte,  en  plusieurs  endroits  du 
royaume,  â Pari»,  à Nevers , en  Sain- 
tonge.  H La  faïence  qu’on  fit  dans  ces 
ateliers,  ajoute  de  fliou , était  aussi 
belle  que  celle  qu'on  lirait  d’Italie.  » Au 
XVII*  siècle,  ce  genre  d’industrie  se 
répandit  dan»  un  grand  nombre  d’au- 
tres villes.  Vers  le  commencement  du 
xviii*  siècle , on  trouva  un  procédé  pour 
raccommoder  la  faïence:  et,  malgré  le 
procès  que  les  fatenciers  iiitenlèrciil  aux 
raccommodeurs,  l'industrie  do  ces  der- 
niers eut  le  droit  de  s’exercer  et  s'exerce 
encore  aujourd’hui  dans  toute  la  France. 

FAILLE.  — On  appelait  failles  de» 
manteaux  ou  écharpes  dont  les  femmes 
s'enveloppaient  aulrofoi».  De  la  le  nom 
de  sœurs  de  la  faille  donné  à certaine» 


rclifîiotiscs  liospiUiliîres  qui  iKirUiicnl  (ic 
grumis  niiinlcaux:  otlcs  éiaicnt  du  tiers 
oidro  de  Sainl-Krunçois.  Voy.  CLEliGt 
uiLiF.n , Franciscains. 

FAII.I.I,  P'AII.I.ITF:.  — I n failli  est  un 
conimerrunt  qui  a été  forcé  de  ccshcr  ses 
payeuiciils.  La  faillile  est  le  résultat  de 
cmroiistaiiccs  fâcheuses . taudis  que  la 
tmuijueroute  doitôtre  uttriluiee  il  riiiipru- 
ilence  ou  même  à la  mauvaise  fui.  I.'ur- 
donnajice  de  commerce  de  lOîi  éluhlissait 
déjà  cette  distinction,  qui  a été  iiiuiiiteiiue 
par  les  lois  modernes.  Le  mot  failli  était 
uutrefoi.s  synonyme  de  méchant.  Lu  failli 
gars  était  un  mauvais  garçon.  Voiture  a 
dit  dans  le  même  sens  : 

Co  fétiii  gloaton  d'.\TQ«lUul. 

F.n  termes  de  hlo-son,  failli  se  dit  des 
cliovrous  rompus. 

FAINÉANTS  (Hois).  — Fantômes  de  rois 
qui  occupèrent  le  trône  de  638  à 752.  pen- 
dant que  les  maires  du  palais  r<‘gnaicnt 
eu  leur  nom.  On  a remarque  qu’on  [Hiur- 
rait  avec  raison  les  appeler  rni.v  enfants, 
car  ils  moururent  presque  tous  à la  Heur 
de  l'iigc. 

FAISAN.  — On  servait  autrefois  le.s  fai- 
sans avec  grande  lamipo  dans  les  fe.''tins, 
et  l’on  jurait  sur  le  noble  oiseau  de  partir 
(lour  la  terre  sainte  ou  d'acromjilir  toute 
autre  prouesse.  En  H53.  le  duedcltoui^ 
gogne  lit  vieil  sur  le  fimnn  d aller  di:li- 
vrer  Conslantinoulc  qui  venait  de  tomber 
au  pouvoir  des  Turcs  ottomans. 

FAISCEAUX.  — f.c.s  /aiVcrniij-,  symbole 
du  la  puissance  souveraine  chez  les  llo- 
mains,  consi.staienl  en  verges  ou  bâtons 
réunis  par  uno  courroie  et  sorinoiilés 
d’une  hache.  En  IT'J3  et  en  IR4»,  la  répu- 
blique française  reprit  le  symbole  des 
faisceaux.  Ils  llgiirent  aussi  dans  la  dé- 
coration d’edilices  éleves  A din'eroiues 
éjMiques.  Ainsi  la  grille  du  palais  des  Tui- 
leries est  ornée  de  faisceaux , ainsi  que 
celle  du  palais  de  justice. 

FAITAGE.  — l.c  fai taae  était  un  droit 
annuel  que  payaient  au  seigneur  les  vas- 
saux qui  avaient  bâti  une  maison  sur  son 
domaine.  Le  roi  levait  dans  certaines 
contrées  un  impôt  de  cinq  sous  par  mai- 
son. Le  falla;is  était,  dans  d’autres  loi-a- 
lités,  un  droit  des  vassaux,  qui  jiouvaient 
prendre  dans  la  forêt  seigneuriale  une 
pièce  de  bois  pour  faire  le  fattaije  do  leur 
maison. 

FALHAI.A.  — nandes  d’étoffes  plissces 
et  fe-sioniiées  qui  s’appliquent  sur  les 
roln-s  et  les  jupons  des  femmes.  Celte 
mode  parait  remonter  à une  haute  anti- 


quité; mais  le  mot  falbala  fut  inventé  au 
xvii*  siècle  par  M.  de  lainglcc,  maréchal 
des  camps  cl  armées  du  roi . 

FALOT.  — Grande  lanterne  dont  on  se 
servait  la  nuit,  dans  les  rues,  avant  l'in- 
vention des  laulernc.s  publiques  ( voy. 
EcLAiRAdE  ).  L’usage  des  falots  exi.'ic 
encore  dans  quelques  petites  villes  ou 
l’éclairage  public  est  mal  cntrclonu. 

FAMILLE.  — La  famille  moderne  dif- 
fère i>rofondément  de  la  lamillc  ancienne. 
La  fenmie  et  les  enfants  étaient  dans 
l'antiquité  esclaves  du  père  do  famille. 
Le  christianisme  elles  sociétés  modernci 
les  ont  émancipés.  Le  climat  ii’a  nas  été 
sans  influence  sur  la  vie  de  laniille.  Ia’S 
anciens  vivaient  presque  toujours  sur  la 
place  publique.  Leurs  iietiles  maisons  , 
telles  qu’on  les  voit  à l’oin[>éi , n’c- 
tuieni  lias  destinées  à la  vie  sédentaire. 
Le  climat  plus  froid  et  plus  triste  do  nos 
contrées  occidentales  a forcé  de  vivre 
surtout  dans  l’intimité  do  la  famille,  au 
coin  du  fover.  Les  mœurs  se  sont  profoii- 
dcnierit  ressenties  de  cet  usage.  La  poésie 
a connu  de.s  joies  ignorées  do  ranliqiiité 
cl  a trouvé  des  accents  plus  inlio.es  pour 
chanter  la  vie  domestique,  les  légendes 
du  foyer,  se.s  plaisirs  cl  ses  douleurs.  Ce 
sujet  demanderait  des  développements 
qui  ne  jieuvcnt  entrer  dans  notre  cadre, 
üli  trouvera  aux  mots  Mauiack,  l’riss.vxcE 

PATEHNEl.LE.  Tr.STAMEM,  ICS  détails  C.S- 

sentiels  sur  la  manière  dont  la  faiinllc  a 
été  constituée  en  France. 

FAMII.I.E  ( Pacte  de  ).  — On  ap|ie!le 
parte  de  famille  , dans  l’iiistoiro  de 
France,  le  traité  qui  fut  conclu,  en  l'Gi, 
entre  les  quatre  branches  de  la  maisoD 
de  Iliiurhon  ( Fi-ance  , Espagne,  Naples, 
Parme).  Ce  fut  le  duc  de  Choiseul  qui 
négiH-ia  cette  nlliuiico  au  moment  desdo- 
•saslres  do  la  guerre  do  Sept  ans. 

FAMINE  (Pacte  do).—  Ce  mot  fut  inventé 
à l’cpoquo  oü  l’on  s'occupait  encore  du 
pacte  Je  famille  ; il  en  était  la  panulic. 
On  iip]>elait  pacte  de  famine  une  associa- 
tion monstrueuse  qui  so  forma  sous  le 
règne  do  Louis  XV  jmur  l’accaparement 
des  blés  (12  juillet  1707  ).  Il  en  résulta 
des  famines  en  1768  cl  |7G9.  On  acru.sa 
t'iusieur.s  n.inislres  d’avoir  trempé  dan.s 
le  pacte  de  famine.  Les  details  de  celle 
triste  affaire,  sur  lesquels  nous  ne  itu- 
voii.s  insister,  so  trouvent  dans  Vltis- 
toire  parlementaire  de  la  recolution 
française,  par  MM.  Bûchez  et  Roux. 

FANAL.  — Tour  élevée  près  d'un  port 
do  mer,  sur  un  môle  ou  sur  un  écueil,  au 
haut  do  laquello  on  ontrctieui  un  feu  al- 
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lumi'  pour  puiilcr  los  vaisseaux  pcmlant 
la  nuit.  Ces  tours  s' a|ipellenl  aussi  p/i.ir«, 
de  l’ile  dn Pliaros  où  l*tok‘iiiée  l'hiladclplie 
avait  fait  élever  une  tour  destinoo  a eet 
iisape.  I.c  nom  de  fanal  s’applique  spécia- 
lement il  la  lanterne  placée  au  sommet 
du  phare,  l.e  fanal  est  lantfit  fixe,  tantôt 
mobile,  pour  avertir  les  matelots  qu’ils 
peuvent  approcher  ou  qu’ils  doivent  se- 
luigner  de  la  c6te.  I.c  /hnniou  phare  do 
Cordouan,  à l'endiouchurc  de  la  Caronne, 
est  un  des  plus  remai-quables  de  la 
France. 

FANFAUE.  — Air  miliwiro,  court  et 
brillant,  qui  s’exécute  sur  des  trompettes 
et  qu’on  imite  sur  d’autres  in.strumenls. 

FANFRELUCHES.  — Houppes  de  soie 
auxquelles,  aux  xvii*  et  xviii*  siècles,  on 
attachait  los  boutons.  On  a apiadé  fan- 
freluches, par  extension,  tous  los  orne- 
ments frivoles  et  de  peu  de  valeur. 

FANION.  — Petit  drapeau  en  serge  que 
les  goujats  do  rai-meo  portaient,  uepuis 
I6G7,  en  tête  des  bagages  de  chaque  bri- 
gade. Le  fanion  était  aux  couleurs  du  bri- 
gadier ou  général  de  brigade,  et  servait  à 
éviter  1a  Confusion  dans  le  transport  des 
bagages.  On  changea  l'usago  des  fanions 
au  xviii*  siècle.  Ces  petits  drajicaux  ser- 
virent alors  à distinguer  les  compagnies 
d’infanterie.  Le  mol  fanion  vient  de  l’al- 
lemand fahne,  drapeau. 

FANON.  — On  appelait  autrefois  fanon 
l’ornement  sacerdotal , nommé  actuelle- 
nicni  manipule,  que  les  prêtres  , diacres 
et  sous-diacres  portent  au  bras  gauche  en 
offleiant.  Il  a la  forme  d’une  petite  élole. 
En  termes  do  blason,  le  fanon,  quon 
appelle  aussi  dextrochère,  est  un  large 
bracelet  ressemblant  au  manipule  du 
prêtre  et  sus[>cndu  au  bras  droit. 

FANTASSINS.  — Troupes  de  pied.  Voy. 
Armée  et  Organisation  miutaiiie. 

FAQUIN  (Course  du).  — Le  faijuin  était 
un  mannequin  en  bois,  quelquefois  armé 
de  toutes  pièces,  contre  lequel  les  cava- 
liers couraient  la  lance  en  arrêt.  Ce  jeu 
s’appelait  courte  du  faquin.  Le  prix  était 
décerné  à celui  qui  atteignait  le  plus  de 
fois  le  faquin  dans  l’œil.  S.uival  raconte, 
dans  scs  Anfé/utfrt  de  Paris,  que  les 
tilous  exen.'aient  leurs  novices  au  irioyen 
d’un  mannequin  do  paille  suspendu  au 
plafond  par  une  llcclle  ; l’apprenti  voleur 
devait  le  dépouiller  sans  le  famé  remuer, 
faute  do  quoi  il  était  vigoureusement 
fouetté. 

FARANDOLE.  — Danse  provençale. 
Voy.  Danse. 


FAR  <01 

FARCES,  FARCEURS.  — Voy.  rBÉ.VTRK 
FORAIN. 

fard.  — L’usage  du  fard  a été  de  tous 
les  siècles  cl  de  tous  les  pays.  Les  anciens 
portèrent  l'art  de  se  farder  îi  un  excès 
que  ii’onl  pas  égale  les  modernes.  Ovide, 
Plino  l’Ancien  , Juvenal  abondent  en  dé- 
tails sur  l’usage  des, lloiimin.s  do  se  [loiiidrc 
le  visage  et  de  l’enduire  de  pâles  onc- 
tueuses pour  donner  plus  d«  blanebeur  à 
la  peau.  La  trop  eélèbro  Poppec  avait  in- 
venté un  cosmétique,  qui,  de  son  nom  , 
s’upiK'lail  popnxanaj  et  qui  entretenait 
la  douceur  et  la  délicatesse  de  la  peau. 
Dans  ses  voyages  elle  se  faisait  suivre 
par  cinq  cents  unesses  pour  pouvoir  se 
baigner  dans  leur  lait.  Le  moyen  âge  ne 
paraît  pas  avoir  tenté  d’imiter  ces  modes 
fastueuses  de  l’empire  romain.  On  allri- 
Lue  à Catherine  de  Médicis  l’inlroduclion 
du  fard  en  France;  il  est,  du  moins,  cer- 
tain que  la  cour,  moitié  italienne  des  der- 
niers Valois,  mit  à la  mode  les  cosméti- 
ques cl  les  parfums , et  en  propagea  le 
coût.  Au  xvii*  siècle,  et  surtoul  au  xviii», 
Fusage  du  rouge  devint  general  parmi  les 
fenimes  de  condition.  On  connaît  lu  ré- 
ponse d’un  ambassadeur  turc  qu’on  inter- 
rogeait sur  la  heautc  des  femmes  fran- 
çaises -.  «Je  ne  me  connais  pas  en  pein- 
ture. » Le  fard  a eu  le  sort  de  la  psuidre 
ot  de.s  paniers.  Sans  disparaître  enlière- 
nieiit  de  la  loilellc  des  femmes,  il  est 
devenu  d’un  usage  licaucoup  moins  com- 
mun dans  une  société  dont  les  moeurs 
n’ont  plus  les  mêmes  raainenieiits  do 
luxe  cl  de  délicatesse. 

FARFADETS.  — Démons  familiers, 
esprits  follets  auxquels  ou  croit  encore 
dans  certaines  parties  do  lu  France.  Voy. 
Sl’PF.KSTlTIONS. 

FARINES  (Journée  des).  — On  désigne 

sous  ce  nom  dans  l’histoire  de  France  le 
Rlralagciiic  par  lequel  Henri  IV  tenta  de 
surprendre  Paris  en  1591.  Des  soldats, 
déguisés  en  paysans,  et  eonduisanl  des 
charrettes  chargées  de  farine,  se  présen- 
lercul  à l’enlree  de  la  ville  (janvier  i59i  ) 
dans  rc8|)iTanco  de  s’emp.irer  des  postes 
et  de  donner  à l’armée  le  lenips  d’arriver; 
njfiin  les  ümicur?»  avaient  cio  prevenus, 
et  cette  tentative  échoua. 

FAUINES  (Guerre  de.s).  — Révolte  ex- 
citée contre  Turgoi  lorsqu’il  voulut  éta- 
blir la  liberté  des  grains  (17751  ; il  fallut 
employer  une  arnicc  pour  réprimer  cette 
insurrection  fomentée  par  les  accapareurs 
de  blés.  Comme  lcscho<e.s  les  plus  graves 
touruuicnl  à la  plaisiûnicric  au  niuicu 
d’iino  suciciê  frivole,  on  appela  jrari- 
t'arine  le  maréclial  de  Diron  qui  com- 
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mandait  l’armée  opposée  aux  rebelles.  Ce 
nom  de  Jean-Farine  s'appliquait  le  plus 
souvent  à ceux  qui  jniiuienl  les  rôles  do 
niais,  parce  qu’ils  avaient  ordinuircinent 
le  visage  cnfuriuc. 

FARKflAGR.  — On  appelait  ainsi  en 
Bresse  quatre  ou  cinq  mesun  s de  blû 
(|ue  les  métayers  retenaient  |w>ur  paver 
le  niarcclial  qui  devait  forger  et  raccom- 
moder pendant  l'anncc  les  socs  et  fors 
de  cliariue. 

FATISTE.  — Ce  mot  s’employait  au- 
trefois dans  le  sens  de  pocte,  et  il  se 
trouve  encore  avec  le  mèriie  sens  dans  les 
Itecherchc»  de  l'asquier. 

FATRAS.  — I.cs  fatras  étaient  primiti- 
vement des  pièces  de  vers  oii  le  même 
vers  revenait  Souvent.  I.c  Ihclionnaire 
de  Trrroux  en  cite  un  exemple  qui  mon- 
tre combien  étaient  ridicules  ces  préten- 
dues poésies  ; 

/<«  prisottnifr 
Qui  , 

£»l  *n  danger, 

/««'  pruûHttier 

pendre  au  no>er 
L«  fait  l'argent  , 
hf  pritonnier 
Qui  n*a  argent. 

Le  mépris  qu'inspirèrent  ces  fatras, 
lorsque  le  goût  fut  moins  grossier,  lit 
prendre  le  mot  en  mauvaise  part.  On  ap- 
pela Cl  on  appelle  encore  fatras  un  amal- 
game d'idées  et  de  mots  incoliérems. 

FAIIROURG.  — Ce  mot  vient  probable- 
ment de  l’alleniand  pfahl-hurn  (enceinte 
de  pieux).  AUX’ siècle,  Henri  l’Oiseleur 
accorda  aux  villes  d’Allemagne  le  droit 
de  s’entourer  d’une  enceinte  de  pieux,  cl 
déclara  que  les  serfs  qui  y trouveraient 
asile  seraient  alfranchis  a|nès  un  certain 
laps  de  temps.  Ce  privilège  de  faubourg 
lut  dans  la  suite  octrnvé  a la  plupart  des 
villes  ou  conquis  par  leur  énergie  lors- 
qu’elles s’organisèrent  en  eonimunos. 
D’autres  écrivains  ont  fait  den  iver  le  moi 
piubourg  de  rallcniand  vorbiirg  (ville 
bâtie  en  dehors  de  la  ville).  On  écrivait 
autrefois  fnrsbourg;  ce  qui  donne  une 
certaine  antori te Ji  cette  éiyniologie  sou- 
tenue pur  l'asquier. 

FACCHARD,  FAUCHON.  — Espèce  de 
hallebarde.  Voy.  An«Es(fig.  U). 

FAUCON,  FAUCONNERIE.  — On  dres- 
sait les  faucons  pour  la  chasse,  et,  au 
moyen  âge,  les  seigneurs  sont  souvent 
représentés  un  faucon  sur  le  jioing.  Huns 
m suilc  y lit  cha.s$c  au  faucon  fut  roservéo 
BU  roi  et  aux  princes.  I.’art  de  dresser  les 
faucons  s appelait  fauconnerie.  On  dési- 


gnait encore  sous  ce  nom  un  des  servicp* 
de  la  maison  du  roi,  et  en  général  le  bâti- 
ment oii  l'on  élevait  les  oiseaux  de  proie 
pour  la  cbas.se.  Il  v avait  des  logeiiieiiis 
aliénant  pour  les  officiers  du  vol  ou  de  la 
cbasse  à i’uisoau.  Voy.  Maiso.n  du  roi  et 
VÊNEItlE. 

FAUCONNEAU.  - Pièce  d’artillerie  dont 
on  se  servit  du  xv*  au  xviii»  siècle;  elle 
était  classée  au  septième  rang  ciilrc  les 
canons,  et  longue  d’environ  deux  mè- 
tres. 

FAUCONNIER  (Grand).  — On  appelait 
fauconniers  ceux  qui  étaient  chargés  de 
dresser  des  faucons  jiour  la  cliasso.  I.e 
grand  fauconnier  était  un  des  princi- 
paux otneiers  de  U maison  du  mi.  Celle 
eliarge  remontait  à une  époque  fort  an- 
cienne. En  1250,  Jeun  de  Bcaunc  était 
tnaitre  fauconnier  du  roi,  et  tous  ses 
successeurs  portèrent  le  même  titre,  jus- 
qu’à Euslaehe  do  Jaucoiirt  ou  Gaucourt , 
qui,  en  H06,  prit  le  titre  de  grand  fau- 
connier de  France,  que  les  chefs  de  la 
fauconnerie  royale  conservèrent  jusqu'à 
la  lin  de  l'ancienne  monarchie.  I.c  grand 
fauconnier  prêtait  serment  entre  les 
mains  du  mi,  et  nommait  à tontes  les 
charges  d'officiers  de  chasse  à l'oiseau. 
Tou.s  les  marchands  fauconniers  étaient 
obligés,  sous  peine  de  confiscation  de 
leurs  faucons,  de  les  présenter  à cet  offi- 
cier qui  pouvait  choisir  ceux  qu'il  voulait 
jwur  la  fauconnerie  myale  (Dictionnaire 
de  Trévoux). 

FAUCIIF,.  — Ce  mot  qui  vient  du  latin 
fulcrutn  ( appui  ) , désignait  une  pièce  de 
l'armure  qui  servait  à tenir  la  lance  en 
arrêt.  Les  anciens  romans  de  chevalerie 
représentent  souvent  le  guerrier  l’ccu  au 
cou,  la  lance  sur  le  faucre. 

FAUSSER  LF.  JUGEMENT.  — Fausser  la 
jugement,  c’élail  déclarer  qu’un  jugement 
avait  été  faussement  et  méchamment 
rendu.  Un  n’aurait  pu  sans  félonie  porter 
une  pareille  accusation  contre  son  sei- 
gneur. Aussi,  dit  Montesquieu,  an  lieu 
d'appeler  pour  Taux  jugcmeni  le  soigneur 
qui  établissait  et  réglait  le  tribunal , on 
apiielait  Ic.s  pairs  qui  formaient  le  tribunal 
même.  Un  évitait  par  là  le  crime  de  félo- 
nie ; on  n'insultait  que  ses  pairs,  à qui  on 
pouvait  toujours  faire  raison  de  l’insulio. 
Cc|icmlant  on  s'exposait  lioaucoup  on  faus- 
sant le  jiigcmenl  de  se.s  p.virs.  Si  l’on  al- 
lemlait  que  le  jugement  fut  fait  et  pro- 
noncé, on  était  obligé  de  les  comliattro 
tous,  lorsqu’ils  olfraicnl  de  soutenir  le 
bien  jugé,  .si  l’on  appelait  avant  que  tons 
les  juges  eu.sscni  donné  leur  avis,  il  fa|. 
lait  cumballre  tous  ceux  qui  étaient  du 
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même  avis.  Pour  éviter  ce  danger,  on 
suppliait  le  seigneur  d'unlonner  que 
cliu^iic  pair  dit  tout  haut  son  avis,  et, 
lorsque  le  premier  avait  prononce  , et 
que  le  second  allait  en  taire  de  mOme , 
oli  lui  disait  qu'il  était  faux,  niechant  et 
calomniateur;  et  ce  n'etait  plus  que 
contre  lui  qu'on  devait  se  battre,  rione 
des  Fontaines  voulait  qu'avant  de  faui- 
$tr,  on  laissât  prononcer  trois  juges , et 
il  no  dit  point  qu'il  fallût  les  conibatlre 
tous  trois,  et  encore  moins  qu'il  y eût  des 
cas  où  il  fallût  combattre  tous  ceux  qui 
s’etaient  déclarés  pour  leur  avis.  Ces  dif- 
lérenres  viennent  do  ce  que,  dans  ces 
tcrnps-lii,  il  n'y  avait  guère  d'usages  qui 
fussent  précisément  les  mêmes.  Beaunia- 
noir  rendait  compte  de  ce  qui  se  passait 
dans  le  comté  de  Clermont  i en  ileauvui- 
sis);  Pierre  des  Fontaines,  de  ce  qui  se 
pratiquait  en  Vermandois.  I.orsqu’iin  des 
pairs  ou  lioninie  de  llef  avait  déclaré  qu'il 
soutiendrait  le  jugement,  le  juge  faisait 
donner  des  gages  de  bataille,  et  de  plus 
prenait  sùrete  de  l'appelant  qu'il  soutien- 
drait son  api>cl.  I.c  pair  qui  était  appelé 
ne  donnait  [Miint  de  sûreté . parce  qu’il 
était  hominc  du  seigneur,  et  devait  dé- 
fendre l'ap|>el , ou  payer  au  seigneur  une 
amende  de  soixante  litres. 

Si  quelqu'un  disait  que  lo  jugement 
était  faux  et  mauvais  et  n'oCfrait  pas  de  lo 
faire  tel,  c'est-ii-diro  de  combattre,  il  était 
condamné  à dix  sous  d’amende,  s'il  était 
gentilhomme,  et  à cinq  sous  s’il  était  serf, 
pour  les  vilaines  paroles  qu'il  avait  dites. 
I.es  juges  ou  pairs  qui  avaient  été  vaincus 
ne  devaient  |)crdrc  ni  In  vie  ni  les  mem- 
bres : mais  celui  qui  les  appelait  était  puni 
do  mort,  lorsque  l'aflaire  était  ea|iilalc. 
Tous  les  juges  , qui  avaient  été  du  juge- 
ment, devaient  être  présenta  quand  on  lo 
rendait,  atin  qu’ils  pussent  dire  oïl  à ce- 
lui qui,  voulant  fausser,  leur  demandait 
s'ils  ensuivaient,  c'esl-h-dirc  s’ils  on  ac- 
ceptaient toutes  les  conséquences  ; car, 
dit  Pieire  des  Foniaincs  ; C'ett  une  af- 
faire de  courtoisie  et  de  loyauté,  et  il  n'y 
a /loiat  là  de  suite  ni  de  remise.  Itcaii- 
nianoir  dit  que,  lorsque  celui  qui  appelait 
de  faux  jugement  atiaqiiait  un  des  liom- 
mes  par  des  imputations  iiersonnellcs,  il 
y avait  bataille;  mais  que,  s’il  n'attaquait 
que  le  jugement,  il  était  libre  à celui  des 
pairs  qui  était  appelé  de  faire  juger  l'af- 
faire par  bataille  ou  par  droit.  Mais , 
comme  l'esprit  qui  régnait  du  temps  de 
Bcaumanoir  était  do  restreindre  l'usage 
du  combat  judiciaire , et  que  cette  liliené 
donnée  au  pair  appelé  de  défendre  pur  lo 
combat  le  jugement,  ou  non,  est  egale- 
ment contraire  aux  idées  de  l'bonneiir 
établi  dans  ces  tcmps-lù,  et  à l’engage- 


ment 011  l’on  était  envers  son  seigneur  de 
défendre  sa  cour,  je  crois,  dit  Montes- 
quieu , que  cette  distinction  de  Iteauiiia^ 
noir  était  une  jurisprudence  nouvellocliez 
les  Fraiii,'ais ( Ësprit  des  lois,  livre  XXVI II, 
cb.  xxvii).  Saint  l.ouis  introduisit  l'usage 
de  fausser  le  jugement  sans  combattiv. 
Un  ne  pouvait,  d'après  scs  Elablissement.s 
(voy.  CO  mot),  faus.ser  le  jugement  du  roi  ; 
ce  qui  eût  été  une  félonie,  mais  il  permii 
do  fau.sser  les  jugemeuls  des  barons,  et 
alors  le  procès  était  porté  devant  les 
juges  royaux  et  décide  par  témoins,  oii 
conserva  lu  mot  en  changeant  la  chose. 

FAUTF,riI,.  — Ce  meuble  s'appelait,  au 
moyen  âge,  faus-d'estuef  et  quelquefois 
faulx-d'csteuil , d’oil  l’on  a fait  fauteuil. 
M.  Douct-d’Ari  i|  ( Comptes  de  l'argen  ■ 
lerie  des  rois  de  France)  cite  plusieurs 
passages  relatifs  à ces  chaires  ou  chaises 
en  bois,  à dossier  et  à bras  recouverts 
d’étoffe.  F.lles  étaient  quelquefois  peintes 
et  richement  ornées.  On  lit  dans  un  dos 
comptes  cités  par  M llouet-d’Arcq  : une 
chaire  appelée  kacli-d'csteuil,  peinte 
fin  vermeil , le  siégé  d'icelle  garni  de 
rordouan  vermeil  et  frangé  de  franges  de 
soie  , etc. 

FAUTF.CII.  ( Droit  de  ).  — Jusqu’au  mi- 
lieu du  xviii*  siècle  les  états-majors  des 
places  do  guerre  exigeaient  un  certain 
droit  de  chaque  régiment  ou  bataillon  qui 
composaient  leurs  garnisons  pour  l’eii- 
tretkn  de  fauteuils  dans  le  corps  de 
garde  des  otlicicrs,  I,a  somme  ainsi  pié- 
levco  s’aplicluitdrot'J  de  fauteuil,  et  se  ré- 
partissait  cnirc  tons  les  officiers  de  l'état- 
major  suivant  leurs  grades.  Une  orilnii- 
iianco  royale  de  1750  interdit  cctlo 
exaction. 

FAUX.  — Acte  par  lequel  on  altère  la 
vérité  dans  l’intention  de  nuire.  Le  faux 
témoignage  et  lo  faux  par  écrit  ont  eui 
do  tout  temps  punis  par  les  lois.  Voy. 
JUSTICE. 

FAUX  BOURDON.  - On  appelle  faux 
bourdon  lantût  une  musique  à plusieurs 
parties,  tantôt  un  instrument  de  musi- 
que. Le  faux  bourdon  est  une  musique 
simple  cl  sans  mesure,  dont  les  notes 
sont  presque  toutes  égales,  et  dont  l'bar- 
monio  est  toujours  syllabique.  On  s'eii 
sert  quclquelois  pour  chanter  les  psau- 
mes (ZJict.  des  beaux-arts  de  Millin). 

FAUX  MOSNAYEUns.  — Voy.  Movnaie. 

FAVEURS.  — Il  était  d’usage,  û l'époque 
de  la  chevalerie,  que  les  dames  donius- 
sent  à leurs  champions  des  rubans,  des 
ganUs  de  soie  et  autres  récompenses  do 
leur  valeur  cl  de  leur  dévouement.  Ou 
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trouve  Hans  le  roman  de  Peri'eforent  la 
preuve  qu’au  milieu  dos  tournois  elles 
jeluient  des  faveurs  à leurs  elievaliers. 
* I.es  dames,  dil  le  romancier,  eliiient  si 
dénuées  de  leurs  atours  h la  tin  du  tour* 
nui  qu’elles  éluient  en  pur  chef  ( t<^to 
nue);  elles  s'en  ulUieiit  les  clieveux  sur 
leurs  épaules  pisans,  plus  jaunes  qu'or 
fin  et  leurs  colles  (robes)  sans,  inunehes  ; 
car  tout  avaient  donné  aux  elievaliers 
pour  eux  parer,  et  puiinjies  et  cliaiicrons, 
nianicaux  et  caniises,  manches  et  habits. 
Mais,  quand  elles  en  fuient  h tel  jsiinl, 
elles  furent  ainsi  eomme  toutes  honteu- 
ses : mais  si  lot  qu’elles  virent  que  cha- 
cune était  en  tel  point,  elles  se  (irirent 
toutes  h rire  de  leur  aventur»;.  Car  elles 
avolent  donné  leurs  joyaux  et  leurs  babils 
de  si  grand  cœur  aux  elievaliers  qu’elles 
ne  s'ajiercevaient  de  leur  dénuement  et 
doTestcinent.  >•(1..  S.  IM  Au  xvii*  siècle, 
on  perlait  encore  publiquement  des  fa- 
veurs. En  i63‘i,  la  princesse  de  Plmlslujurg 
en  avait  donne  une  à Piiylaiirens  , favori 
de  Caston  d’Orléans;  e'eiail  un  ntinid  tra- 
versé d'une  éjiee.  Il  la  quitta  depuis, 
ajoute  Sainte  Valayo  ( Mémoire.^  sur  la 
chevalerie),  cl  prit  les  couleurs  de  M"*  de 
Cliiniay,  dont  il  était  devenu  amoureux. 
On  allacliait  quelquefois  U*s  faveurs  au 
sommet  du  heaume,  cnninie  h la  plac-e  la 
jiliis  éminente  et  d'oii  l’on  pouvait  le 
mieux  les  apercevoir. 

FEAI..  — I.e  mot  féal  était  synonyme 
de  fuirle,  et  feaule  île  fidelité.  l.e;roi  dans 
les  lettres  adressées  aux  seigneurs  et  aux 
jiarlemenls,  les  appelait  amés  et  féaux. 

KEDEIIAUSME.  — On  nonoiiait  fédéra- 
/i.rine  le  système  qui  aurait  voulu  diviser 
la  France  en  peiiles  prineijiautés  (provin- 
ces ou  déjiartementsj  unies  entre  elles 
iiir  un  lien  fédéral,  comme  la  Suisse  et 
’Allemagne.  On  accusa  les  girondins  d’a- 
voir voulu  substituer  le  féiiéraliame  h 
l’unité,  priiici|ie  fondamental  de  la  puis- 
sance française.  Celte  accusation  , vraie 
ou  fausse,  les  jairdit  dans  l’opinion  pu- 
blique et  fut  une  des  causes  de  la  ruine 
de  leur  parti. 

FÉliEllATlON.  — La  fêle  de  la  fédéra - 
lion  fut  iiistilui-e  en  lino  jKuir  célébrer 
l’anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille 
( |4  juillet).  Tous  les  depariemenls  y fu- 
rent repn'sontés  par  des  députations,  et 
c’est  de  cette  association  de  toutes  les 
parlu*s  de  l.i  France  que  la  fédération  a 
lire  son  nom.  Chaque  déparUmicnt  et 
la  plupart  des  villes  eurent  aussi  leur  fé- 
dération. 

F’ÊDÊIlES.  — Les  lAiérés,  sons  l’empire 
romain , étaient  les  barbares  auxquels  ou 


accordait  des  terres  moyennant  un  ser- 
vice militaire  (voy.  I.itesI.  A l’époque  de 
la  révobilioti  on  apiuda  fédérés  les  ci- 
tnynis  qui  s’eUiieiil  unis  dans  les  diverses 
provinces  iiour  la  défense  des  prinrines 
de  1789.  On  remarqua  surtout  les  fédérés 
bretons. 

FÉES.  — Génies  de  la  mythologie  cel- 
tique et  Scandinave.  Les  fées,  comme 
tous  les  génies  , éluient  divist-cs  en  bien- 
faisantes et  malfaisantes.  Cette  croyani'e 
païenne  s’est  conservée  dans  quelques 
provinces.  Voy.  Si  rcnsTiTio.xs. 

FEIIBE.  — Guerro  jirivée.  Voy.  BÉxt- 
FICES  et  CiL'EfinES  PRIVÉES. 

FÉLON  , FÉLONIE.  —I.e  vassal  ou  che- 
valier félon  était  celui  qui  avait  commis 
un  crime  cuver»  son  seigneur.  Ce  crime 
upjielc  félonie  entraînait  l.i  dégradation 
et  la  peine  de  mortfvov.  BÉi.r.AnATloN  ). 
Les  principiiix  acics  de  félonie,  étaient 
l’attentat  à la  vie  du  seigneur,  à l’honnenr 
de  sa  femme  ou  de  su  fille,  la  foi  menlie 
ou  relus  d’accomplir  les  conditions  du 
contrat  féodal , les  injures  graves  adres- 
sées un  seigneur,  etc.  La  coiiliscation  du 
fief  était  la  conséquence  de  tout  acte  de 
/’é/oni’c.V’Oy.ClIEVAEERIR  et  Df.GKAnATlON. 

FEMMF.S.  — Voy.  Dames  et  MAnl.vcE. 

FF.XESTUEIt.  — Ce  mot  indiquait  un 
ii.sage  du  moyen  âge  qui  consistait  à sus- 
vendre  ii  une  fenêtre,  avant  les  tournois, 
es  écus  blusonnés  des  chevaliers  qui 
entraient  en  lire.  Vov.  Heral'ts. 

FENÉTIlE.  — I.e  mot  fenélre  se  prenait, 
au  moyen  àgo , dans  le  sons  d’éuil.  C'est 
ainsi  que  Villon  a dit  : 

NUtrrt  m^n4l«nt  tmii  nn« 

Et  pain  ne  Tuimi  qu*anx  f*nétrtt. 

FÉODALITÉ.  — La  féodalité  est  une 
forme  de  goiivoniemenl  qui  a régné  en 
France  iiciubint  les  x",  xr  et  xii'  siècles , 
et  qui,  confondant  la  jiropncté  avec  lu 
souveraineté,  donnait  aux  scigiieni-a  ter- 
ritoriaux les  droits  régaliens  (droit  de 
guerre,  de  justice,  d’inqiôt . do  niounaic  ). 
Aucune  institution  n'a  exercé  une  plus 
longue  et  plus  redoutable  inlluencc.  Il  est 
indispensable  |K)ur  s'en  rendre  compte 
de  rexamiiicr  ; i*  dans  ses  origines  ; 
9"  dans  sa  nature;  3"  dans  ses  consé- 
quences; 4"  dans  sa  lutte  avec  la  royauté. 

S 1".  Origines  de  la  féodnlilé.  — « C’en 
un  beau  spectacle,  dit  Montesquieu,  que 
celui  des  lois  féodales.  Lu  chêne  antique 
s’elêve;  l'œil  en  voit  de  loin  les  feuillages  ; 
il  approche,  il  en  veilla  tige;  mais  il 
n’aperçoil  point  les  racines;  il  faut  jvcrccr 
la  terre  pour  les  trouver.  » Les  origines 
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de  la  féodalité  so  Irmivciu  en  effet  dans 
les  antii|aites  (termaniques , priiiei(jale- 
nicnt  dans  le  sysU-iiio  des  comités  que 
Taeile  a retrace.  Cliuquc  guerrier  s’effor- 
çait d'avoir  un  grand  tmiiilu'O  do  rom(iu- 
gnons  dont  il  était  le  ehef  et  le  modèle. 
t>e  signaler  par  sa  bravoure  et  su  luyauté 
était  pour  lui  un  devoir;  ses  compagnons 
SC  dévouaient  à sa  delensc.  Ce  dé- 
vouement de  riiomnie  ii  riimimie  est  le 
i)rinel()C  de  la  féodalité  ; le  vassal  est 
l’Aommr,  le  fidèle  du  seigneur.  I.eeliefde 
bande germuni(|Qe  réeonniensait  son  cuin- 
pagiioii  par  te  don  d'un  elieval  de  baiaillu 
ou  d’une  framcc  sanglante.  Après  la  con- 
quête do  la  Caille,  par  les  Kranes,  la 
bande  germanique  se  disiiersa  sur  le  sol  ; 
mais  elle  conserva  une  partie  de  scs  aii- 
fiennes  nneurs.  Au  lieu  do  lu  framiki  ou 
du  cheval  de  bataille,  on  donna  des  U'rres 
( voy.  UËMF.FICF.S).  l'eu  à jicu  ces  terres 
devinrent  inamovibles  et  berediuires  |iur 
les  usurpations  progressives  des  Iciides 
sur  la  royauté  mérovingienne.  Cependant 
il  y eut  toujours  une  grande  ditfereneo 
entre  le  bcuieffce  ci  le  Hef.  I.es  proprie- 
taires de  bénellccs  n’avaient  pa.s  les  droits 
de  souveraineté,  au  moins  légalement 
reconnus.  I.es  capitulaires  do  Charle- 
magne attestent  qucl.s  efforts  fil  la  royauté 
pour  s'opposer  aux  droits  do  guerre,  do 
justice,  d'impôt,  de  monnaie  qu’usur- 
paient les  seigneurs  (voy.  C.vpiTl'LAiREs  ). 
Mais  à une  é|ioquc  où  il  n'y  avait  plus 
d’inu-rèls  généraux,  oh  chaque  localité 
formait  un  état  séparé,  l'aclion  du  pouvoir 
rentrai  ne  pouvait  s'exercer  qu’à  la  con- 
dition d’une  activité  et  d’une  force  maté- 
rielle, dont  ne  disj>osaient  plus  les  .suc- 
cesseurs de  Charlemagne.  Us  la  s.sèrent 
les  grands  propriétaires  usurper  javii  à peu 
les  droits  souverains,  et  les  délégués  des 
roi.s.  comme  les  comtes  et  les  ducs,  so 
per|xituer  dans  leurs  fonctions.  I.e  capi- 
tulaire de  Kiersy-sur-Oiso  (»7TI  sanc- 
tionna CCS  usurpations,  et  la  feivdalitc 
bu  constituée  en  droit  comme  en  fait.  I.es 
invasions  des  Normands  avaient  contribué 
à ce  résultat.  Charles  le  Chauve  était  im- 
iiiissanl  à défendre  la  France,  comme 
’atlestenl  ses  lionteux  traites  avec  les 
Normands.  Dès  lors  chaqiio  seigneur  se 
défendit  lui-mème.  Malgré  les  édits  de 
l’istes,  il  entoura  son  manoir  de  murailles 
crenelees,  de  fosses  profonds,  leva  les 
jHints-levis  , abaissa  la  herse  ( voy.  CuA- 
TE.vcx  roRTsb  Ses  vassaux,  qui  trou- 
vaient protection  à l’abri  de  la  forteresse 
féodale,  ne  reconnurent  plus  que  lui  pour 
souverain  ; la  souveraineté  fut  localisée, 
et,  quoiqu'on  ne  puisse  assigner  ni  le 
jour  ni  l’beurc  de  ces  révolutions  qui 
s'eluborcnl  pendant  des  siècles,  c’est 


certainement  au  ix"  siècle  qu’on  doit 
placer  le  Irioniphe  do  ce  systèinc  d isole- 
ment prépare  par  les  iineiirs germaniques, 
develo|qie  p.ir  les  iiislilulions  mérovni- 
gieriiies,  et  maltiv  absolu  sous  les  faibles 
succes.sciirs  <le  Charlemagne. 

S II.  A'u/iird  du  syalemt  fi’ndal  : du 
fit’f  : liieTiirrliie  ftodiile  ; manoir  fêodul. 
— l,epiiiici|ie  essentiel  de  la  féodalité  est 
la  confusion  de  la  propriété  Cl  de  la  sou- 
veraineté ; le  priqtrietaire  exerce  en  nièii.e 
temps  les  droits  rcijatiins  ( justice  , 
guerre,  impôt,  monéago  );  il  les  exerce 
a titre  de  proprietaire,  rointde  terre  sans 
seiyneur  ; point  de  seigneur  sans  terre, 
sont  des  axiomes  féodaux.  I.o  plus  grand 
terrien  e,~i  lu  plus  iiuiss.int  seigneur  ; 
voilà  pourquoi  la  royauté  earlovin- 
gienne,  réduite  à quelques  domaines  à 
la  lin  du  X*  siècle,  était  si  méprisée. 
I.e  droit  abstrait  était  devenu  incom- 
préhensible jxiur  les  bommes  de  cette 
cj^ique.  Toute  souveraineté  avait  ses  ra- 
cines dans  la  propriété,  dans  la  terre. 
Celte  terre  s’ap|H!lait  fief  ( feodum , feu- 
dam),  mot  que  l’on  a fait  dériver  tan- 
tôt lie  fides  ( foi  ) A cause  du  sermcnl  de 
fidelité  prèle  par  le  vassal,  tantôt  des 
niocs  germaniques  feh-od  ( terre  do  ser- 
vice). yuüi  qu’il  en  soit,  le  lief  devint  la 
projiriété  par  excellence.  Y avait-il  dans 
CO  système  une  hiérarchie?  Un  la  trouve, 
en  effet,  dans  les  feiidistes  d'une  épiMpio 
postérieure.  Ils  iilaccnl  au  sommel  de 
recliello  féodale:  I.e  roi,  seigneur  suze- 
rain , puis  les  duel  Cl  comtes  pairs  de 
France,  les  marquis  nu  seigneurs  de  la 
frontière  ( mark , marche,  frontière  ) , les 
barons  ou  lionimcs  forts,  enfin  les  che- 
valiers, divisés  eux-mèmes  en  bannerets, 
cheraliers  de  haubert  et  bacheliers.  Celle 
classification  hiérarchique  a été  invenieo 
à une  épiHjue  où  déjà  la  féodalité  declinuil 
et  faisait  place  à la  jiiiissaiicc  iiioiiar- 
chique,  qui  cherchait  à introduire  l’ordro 
dans  l’organisation  feodale.  Primitive- 
ment , lu  hicrarcbic  feodale  était  loin 
d’étre  aussi  iietteiiient  établie.  Chaque 
seigneiir,  isole  dans  ses  domaines. , ne 
s'inquiétait  que  médiocrement  des  or- 
dres du  .suzerain.  Baron  ( homme  fort  ) , 
était  le  litre  féodal  par  excellence.  Il  a 
fallu  plusieurs  siècles  pour  détruire  cette 
indépendance  ; les  grands  seigneurs 
d’abord,  puis  les  rois  ont  peu  à peu  fait 
recoiinallrc  leur  autorité,  et  ont  établi 
une  hiérarebio  oh  l’autorité  descend. lit 
du  seigneur  suzerain  au  dernier  vassal. 
Il  faut  écarter  d'abord  celte  création  des 
époques  postérieures,  si  l’on  veut  com- 
prendre le  régime  de  la  féodalité.  Il  faut 
étudier  la  seigneur  dans  son  fief. 

Le  château  féodal,  dont  nous  avons 
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indiqué  ailleurs  les  fortitioatioiis  ( voy. 
CnATKAi'x  roRTs),  était  soutciH  situe  sur 
une  liuuieur  ou  ii  mi-céte.  Au  pied  de  la 
colline  s clendaieiit  les  huttes  dos  serfs  et 
des  colons,  qui  en  s'ud  ninchissant  profircr - 
siveinent  ont  formé  leslioinnies  de  juaufe, 
potile  ou  pofé  ( hnniiiits  jioleslalit  ) , les 
nommes  sous  la  |)uissance  du  soinnour  , 
plus  tard  les  bourgeois.  Au  x*  siècle,  le 
village  fT'odal  n'élait  peuple  que  de  labou- 
reurs attachés  A la  glèbe  ou  d’ouvriers 
qui  exerçaient  les  metiers  les  plus  indis- 
pensables, tels  que  ceux  de  boulanger, 
forgeron,  sellier,  etc.  I.a  prinripale  in- 
dustrie consisuiil  à polir  la  cuirasse  du 
seigneur  et  de  ses  hommes  d'armes  et  A 
entrelacer  les  mailles  de  fer  de  leur  ar- 
mure. Au  premier  signal  donné  par  le 
guttleur,  qui  veillait  au  haut  d’une  des 
tours  du  château,  les  serfs  et  eoloiis 
abandonnaient  leurs  pauvres  masures  et 
rherchaient  un  abri  derrière  les  murs  du 
château.  Tous  ne  servaient  pas  le  sei- 
gneur aux  mêmes  conditions.  Les  uns 
étaient  hommes  d’armes;  d'autres  atta- 
chés à sa  personne  comme  minislfriales 
faisaient  les  fonctions  de  sommeliers , 
d'échansons , etc.  I.c  seigneur  dans  son 
fiel  avait  une  véritable  cour  ; un  Sfntrhal 
qui  le  remplaçait  A la  gtierre  et  sur  son 
tribunal , un  chanrrlifr  qui  apposait  son 
sceau  sur  les  actes,  un  bailli  qui  jugeait 
en  son  nom  et  udministniit  ses  domaines, 
des  écuyers  et  varlets , jeunes  nobles  qui 
venaient , sous  les  auspices  d'un  cheva- 
lier renommé  , se  préjiarcr  A la  chevale- 
rie (voy.  CiiKVALERiK ).  ha  chAtebiinc 
avait  ellc-mèinc  un  rôle  élevé.  Defendro 
le  château  en  l'absence  du  seigneur, 
commander  aux  hommes  d'armes  , pré- 
sider aux  jeux  chevaleresques,  accompa- 
gner son  mari  dans  les  longues  chasses 
d’automne,  l'émerillon  sur  le  poing, 
puis  A la  veillee  entendre  les  récits  de 
quelque  trouvère,  décider  parfois  les 
que.stions  délicates  projiosées  aux  cours 
d'amour,  encourager  partout  la  loyauté, 
la  bravoure,  l’honneur  rhevaleresque , 
tel  était  le  rôle  de  la  chAtelaine.  Il  de- 
vait les  Aines  et  fortitiail  les  cœurs. 

1.0  manoir  habité  par  cette  troupe  fi’-n- 
dale  SC  composait , autant  qu'on  en  peut 
juger  par  les  ruines  de  quelques  châ- 
teaux, d'une  grande  salle  et  de  jielits 
réduits,  l.a  salle  baronniale  ébiit  ornée  de 
sculptures  et  éclairée  par  de  vastes  fenè- 
trcf  ogivales. Des  armures  susjjenduesaiix 
niiii-ailles  et  les  armoiries  du  seigneur 
en  faisaient  la  princijiale  décoration.  I.es 
armoiries  sculjitécs  surmontaient  ordi- 
nairement une  cheminée  colossale  Une 
estrade  que  recouvrait  un  dais  était  le 
tiego  du  cliAtelain  et  do  la  châtelaine; 


des  bancs  en  bois  ou  des  sièges  grossiè- 
reniFiit  sculjitcs  étaient  destinés  aux 
hôtes  ordinaires.  C'etait  dans  celte  salle 
que  le  seigneur,  rc|irésciilé  souvent  par 
le  scncclial  ou  bailli,  rendait  justice, 
recevait  les  redevances . et  faisait  dresser 
aux  jours  de  fête  la  table  des  festins. 
Cette  salle  du  liaron  {baronial-hall , 
comme  on  riijipclle  encore  en  Angleterre 
où  on  en  trouve  plusieurs  modèles  bien 
conservés)  était  la  pièce  csseiiticllo  du 
manoir.  On  y avait  déployé  toute  la  ma- 
gniHcenco  féodale.  (Juant  aux  détttils  da 
rbabitation  , on  s’en  souciait  médiocre- 
ment ; le  confortable  ne  se  trouvait  guère 
dans  les  manoirs  du  moyen  Age.  Si  nous 
sortons  delà  demeure  feodale , nous  trou- 
vons autour  du  flef  les  vassaux  qui  en 
relevaient. 

Helationi  entre  Ift  seigneurs  et  leurs 
MMoua".  — I.afcsslalilé  avait  créé  entre  le 
seigneur  et  scs  vassaux  des  relations  ré- 
ciproques ; c’était  une  CBjièce  de  contrat , 
mais  qui  manquait  de  sanaion,  et  oü  tout 
l'avaiiiage  était  pour  le  suzerain.  Le  sei- 
gneur devait,  il  est  vrai,  A son  vassal, 
proferfion  dans  ses  dangers,  assistance 
s’il  éliiii  trop  pauvre  pour  vivre  de  ses 
ressources,  enhn  bonne  et  loyale  justice. 
Mais,  en  échange,  le  vassal  se  faisait  son 
homme  par  l'hommage  et  lui  consacrait 
son  travail  et  sa  vie.  Pour  s'en  convain- 
cre il  sulllt  de  parcourir  la  longue  liste 
des  redevances  et  obligations  féodales. 

I"  Hommage.  — L’hommago  était  de 
deux  espèces,  l, 'hommage  lige  se  prê- 
tait A genoux,  les  mains  dans  les  mains 
du  seigneur,  sans  éperons,  sans  bau- 
drier, sans  épee.  En  voici  la  fomiule  : 
« Sire , je  viens  A votre  hommage  et 
en  votre  foi  et  deviens  votre  homme 
de  bouche  et  de  mains.  Je  vous  jure 
et  promets  foi  et  loyauté  envers  tous 
et  contre  tous  et  garder  votre  droit  en 
mon  pouvoir.  " t lloulciller,  .Somme  ru- 
rale,  I,  81.)  Hans  l’Aommofle  simple, 
le  vassal  se  tenait  debout,  gardait  son 
épée  et  ses  éperons,  pendant  que  le  chan- 
celier lisait  la  formule  d’hommage.  U sc 
bornait  A réjsindre  A la  tin  roire  ( rerum  , 
signe  d’allirmation  ).  I.’hommagc  rendu 
jiar  un  noble  était  souvent  termine  jsir 
un  baiser  (voy,  Uaisf.r  ).  Si  le  vassal  ne 
trouvait  jias  son  seigneur  en  sa  maison  , 
il  devait  heurter  trois  fois  A la  porte  et 
appeler  trois  fois.  Si  l’on  n’ouvrait  pas , 
il  baisait  l'/iui»  (porte)  ou  le  verrou  do 
la  (Mirtc  , et  n’-citait  la  formule  de  l'hom- 
mage , comme  si  le  seigneur  eût  été 
présent. 

•J»  A reu.  — I.’aieu  était  encore  une  es- 
pèce d'hommage,  par  le<[uel  on  s’arouait 
l'homme  d’un  seigneur.  En  voici  une 
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formule  (r.nAND  coutumier,  lî,  3i): 
“ Tu  nie  jures  que  d'iei  en  avant  lu 
me  iHirterus  foi  et  loyauté  comme  à ton 
seittneiir,  et  que  tu  te  muinliemlras 
comme  liomme  de  telle  condition  comme 
lu  es;  que  tu  me  payeras  mes  dettes  et 
devoirs  hien  etloyaument,  toutefois  quo 
payer  les  devras , ni  no  pourchasseras 
choses  pourquoi  je  jierde  l’obéissance 
de.  loi  Cl  de  les  hoirs  ( héritiers  l,  ni  ne 
te  partiras  de  nia  cour,  si  ce  n'est  par 
défaut  ^ droit  ou  de  mauvais  jugement. 
En  tout  cas  tu  ADVOi'Bs  ma  coiir  jiour 
toi  et  jiour  tei  hoirs.  » Celte  formule 
d’aveu  , conservée  |>ar  le  grand  coutu- 
mier, est  rédigée  à une  époque  oü  déjà 
la  féodalité  avait  jierdu  une  grande  partie 
de  scs  droits.  Il  n’y  est  plus  (juestioii , 
en  effet,  des  droits  de  souveraineté  et 
des  principales  obligations  des  ancicfis 
vassaux. 

3“  J/osl.  — Une  des  principales  obli- 
calions  imposées  par  la  féodalité  était 
le  service  miliuire  appelé  l'/iost.  I.e  vassal 
devait  .verrir  son  fief  en  personne,  c’est- 
à-dire  se  rendre  à l’appel  de  son  suze- 
rain avec  le  nombre  d’hommes  d’armes 
stipulé  dans  les  chartes  de  concession. 
I.es  femmes,  les  mineurs,  les  ecclésias- 
tiques jxiuvaient  se  faire  remplaecr  par 
leur  sénéchal.  I.e  service  miliiaire  im- 
posé aux  vassaux  était  de  quarante  ou 
■oixaiito  jours.  Ils  devaientse  munir  d’ar- 
mes Cl  de  vivres  jsiur  ce  temps.  Manquer 
au  service  militaire,  lorsqu’on  était  con- 
voqué par  le  seigneur,  était  un  cas  de 
forfaiture  qui  entraînait  la  contlscaiion  du 
nef  et  la  punition  corporelle  du  vassal. 

4‘  Junlire.  — I.a  justice  était  aussi  un 
droit  régalien  usurjié  jiar  les  seigneurs 
féodaux  ; les  fourches  patibulaires  dres- 
sées à l'cotréc  de  la  seigneurie  étaient 
un  indice  de  leur  droit  l,a  haute  justice 
donnait  le  droit  de  juger  toutes  les  causes 
réelles  et  jiersonnclles  , c’est-à-dire  con- 
cernant les  biens  et  les  jier.soiines,  de 
prononcer  toute  espèce  de  peines , amen- 
des, condscalions  , punitions  corporelles 
et  nicme  la  mort  l.a  moyenne  justice 
ne  donnait  droit  de  prononcer  quo  des 
amendes;  le  seigneur  qui  avait  la  moymne 
justice  jugeait  en  première  instance 
tous  les  procès,  sauf  apjiel  au  suzerain. 
I-a  basse  justice  n'clait  guère  qu’une  juri- 
diction de  police.  Ces  distinctions,  intro- 
duites plus  lard  par  les  légistes,  n’eliiient 
pas  admises  dans  les  premiers  temps  où 
chaque  seigneur  prétendait  ne  relever  ijiie 
de  Dieu  et  de  son  cpée.  l.a  justice  était 
arbitraire  dans  ces  tnhuniiux  féodaux  ; on 
y suivait  sans  doute  des  coutumes  tradi- 
tionnelles; mais  elles  avaient  la  mobilité, 
lo  vague , l’incertitude  de  toute  loi  qui 


n’est  pas  fixée  par  écrit.  1,’ignorancc  ajou- 
tait encore  à riiicerliludc.  De  là  l’usage 
des  duels  judiciaires  (voy.  ce  mot  ',  et  des 
épreuves  | voy.  Uudalik  ). 

5“  Aides.  — las  seigneur  avait  encore 
lo  droit  d’niifc  (auzi/ium  );  les  aides  se 
payaient  quelquefois  en  argent,  le  plus 
souvent  en  nature:  blé,  lourniges , fers 
de  cheval,  socs  de  charrue,  voitures,  etc. 
Tout  lui  était  fourni  de  celte  manière. 
I.es  aides  se  jiayaient  à époques  fixes 
on  dans  des  cifcuiistances  extraordi- 
naires. Ordinairement  à l’àqiics  et  à la 
Saint-Michel  , les  vassaux  se  rendaient 
dans  la  grande  salle  du  chàlean  pour 
jiayer  les  redevances.  A Paris,  c'était  dans 
la  tour  du  Louvre  que  les  vassaux  directs 
du  roi  ajiporuicnt  leurs  aides.  Lorsque  lu 
seigneur  était  prisonnier,  mariait  sa  fille, 
urinait  son  (ils  chevalier,  parlait  pour  la 
terre  sainte, etc.,  ses  vassaux  payaient  une 
a<dc  extruordiimirc.  Il  en  était  de  nièiiia 
dans  le  cas  de  joyeux  avénemrnt.  Lorsque 
le  seigneur  refusait  ou  différait  de  perce- 
voir la  redevance , le  vassal,  d’apiès  un 
usage  cite  par  Grimm,  était  en  droit  de  la 
déposer  sur  la  pierre  do  la  cour,  sur  les 
jioteaux  de  la  jKirie  ou  sur  un  siège  à trois 
pieds  placé  en  face  do  la  jioric.  Dès  ce 
moment  sa  redevance  était  acquittée. 

6“  Droits  de  chasse , de  garenne,  de  co- 
lombier, de,  bris.  — Les  autres  droits 
féodaux  qui  avaient  un  caractère  géné- 
ral étaient  le  droir  de  chasse,  que  lo 
seigneur  se  réservait  sur  les  terres  do 
scs  vassaux  ; de  garenne  , qui  consistait 
à ménager  dans  les  lorêts  un  lieu  où  l’on 
conservait  le  gibier;  do  colombier:  de 
corcc*  qui  fondait  les  juiysans  à consaenT 
un  ou  plusieurs  jours  cle  la  semaine  aux 
réjiaraiions  du  château  , à la  culture  des 
champs  du  seigneur,  au  traiisjxirl  de  ses 
deiirecs.  etc.  Le  droit  détins  était  un  des 
plus  odieux  ahus  du  régime  leudal  ; il 
livrait  au  seigneuries  débris  du  iiaufruge 
et  souvent  même  1a  jicrsoniie  des  nanfra- 
c$.  Il  eiirieliissaii  surtout  les  seigneurs 
CS  eûtes  de  Bretagne , que  1a  tuer  hat 
avec  fureur  et  rend  fécondes  en  iiaiifra- 
cs.  Le  vicomte  de  Léon  disait  en  jiarlanl 
'un  écueil  qui  hérissait  ses  domaines  ; 
« J’ai  là  une  pierre  jiliis  précieuse  que 
celles  qui  ornent  la  couniiine  dea  rois.  >• 
I.e  pape  Grégoire  VU  eut  un  des  premiers 
l'honneur  d’attaquer cctahus  sans  pouvoir 
le  dérarinor.  « Nous  avons  appris,  disait 
ce  pape  ( collocl.  des  conciles,  X,  370), 
que  de  malheureux  naufragés  étaient  jiil- 
Ics  par  roux  qui  auraient  dù  les  soulager, 
et  qui  appellent  un  droit  leur  instinct  dia- 
bolique; nous  ordonnons,  sons  peine  d’a- 
nathéme,  quo  quiconque  trouvera  un  nau- 
fragé, le  renvoie  sain  et  sauf  lui  cl  sea 
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hicns.  n I,c  drûil  Je  hrie  passa  des  «ei- 
gneurs  R-odaux  a l’amiral  de  Kranee  Ol  no 
lut  ilelijiitivenieiit  supprimé  que  par  un 
fdit  de  l.ouis  XIV  en  16»I. 

7“  Droite  J'éjhire , Je  relief.  Je  gile, 
Je  pourroirie.  — l,e  droit  dV/iurr  était  do 
la  niéiue  nature  que  le  droit  de  bris  et  les 
droits  J'aubaine  et  du  btilarJise  (vur. 
CCS.  mots).  Kn  géiiéial,  l'etranger  était 
regardé , dans  le  système  léodul,  comme 
lu  propriété  du  seigneur,  sur  les  terres 
duquel  il  était  trouvé,  A plus  torto  rai- 
son . les  animaux  errants  et  les  trésors 
découverts  deveimient  la  propriété  du  sei- 
gneur; on  appelait  ces  trésors  fortune 
d ur  et  d'argent.  I,e  suzerain  pouvait  en 
exiger  le  tiers.  On  sait  que  Iticliard  Cœur 
de  l.ion  réclama  du  comte  do  Clialus,  un  do 
ses  vassaux,  une  jiarlio  d’un  trésor  qu’on 
Jireli-ndail  avoir  été  découvert  par  ce  sei- 
gneur. Sur  son  refus  ilc  le  livrer,  il  lui 
tiéi  lara  la  guerre,  assiégea  son  château  et 
lut  lue  soin;  les  inurs(  ilHtl).  U’  droit  de 
relief  ou  rachat  se  payait  â cliaque  muUi- 
lion,  paiee  qu’il  lall  lit  reltrer  le  tief  ou  le 
racheter:  c’etait  une  reconnaissance  du 
droit  de  pruprielé  que  conservait  le  suzi>- 
rain.quoiqiie  le  vassal  eût  un  usufruit  in- 
ilelini,  tant  qu'il  remplissait  les  conditions 
de  la  concession.  I.es  droits  de  gile  et 
J'héberiiemeiit  f.n\'aient  le  vassal  a rece- 
voir et  loger  son  seigneur  avis:  sa  suite. 
« Si  monseigneur  veut  venir  avec  ses 
amis,  dit  une  ancienne  coutume,  citée 
|iar  Giimm,  les  v.iisins  devront  lui  don- 
ner les  bêtes  qui  volent  et  nagent,  bêtes 
sauvages  et  iirivees, et  on  le  traitera  bien. 
On  donnera  au  mulet  de  l'orge  d'éu\  au 
faucon  une  poule,  et  au  chien  de  chasse 
un  pain  ; aux  lévriers  aiis.si  on  donnera  du 
pjiiii  en  sunisanee,  lorsipi’oii  l’emtHjrledo 
table  ; foin  et  avoine  en  suflisaiiiM'  aux 
chevaux.  »{Trad.  de  M.  Michelet,  Origi- 
nes du  droit.  ) l.c  droit  de  pourroirie  au- 
torisait le  seigneur  à prendre  pour  son 
u.sage  les  chevaux , voilures  et  denrees 
de  scs  vassaux. 

8"  Droits  de  garde-noble , de  mar- 
quette, de  mets  de  mariage , clc.  — I.c.s 
iiii|iilles  ne  pouvaient  se  marier  san.s 
l’autorisation  du  .seigneur,  qui  avait  la 
tutelle  ou  garde-noble  de  leurs  domai- 
nes. Il  (loiivait  aussi  cuiitraiiidre  les 
jeunes  llllei  ou  veuves  qui  teiiaieiit  un 
llef  â contracter  mariage,  alln  que  le  llef 
lïlt  servi,  un  en  trouve  la  preuve  dans  les 
Assises  de  Jérusalem.  I.e  baron,  dit  celte 
loi , laïuvait  due  à sa  vassale  : ■<  Rame , 
vous  devez  le  service  de  vous  marier.  » 
11  lui  désignait  trois  seigneurs,  entre  les- 
quels elle  devait  choisir.  Si  la  vassale 
noble  n’etaii  |ia.s  libre  do  se  marier  sui- 
vant aon  grc.  â plus  forte  raison  la  femme 


serve.  I.es  serfs  et  serves  devaient  pour 
se  marier  payer  au  seigneur  une  rede- 
vance qu’on  ap[iehiil  droit  de  ma'ioge 
( maritagium),  d'oii  l’on  a fait  marquette. 
Celte  redovanee  donna  souvent  lieu  a de.s 
usages  odieux  ou  bizarres,  sur  lesquels 
nous  ne  (louvons  insister.  Le  mets  dr  nm- 
riage  était  une  redevance  de  même  na- 
ture. Dans  une  seigneurie  d'Anjou,  le 
sergciilou  buissicrdu  seigneur  avait  droit 
d'assister  iiendant  huit  jours  aux  re|ia.s  de 
mariage  avec  deux  chiens  courants  cl  un 
lévrier;  il  devait  courir  devant  la  mariire, 
lui  chanter  la  première  ehanaon  , êire 
servi  comiiio  elle;  le  mûrie  et  la  mariée 
donnaient  â manger  et  â boire  aux  chiens 
et  au  lévrier.  Ailleurs  la  mariée  était  tenue 
de  jiorU'r  le  mets  de  mariage  au  château; 
elle  était  accompagnée  des  joueurs  il'iii- 
sirumcnls,  Kn  itiis,  le  seigneur  do  La 
Boiilaie  avait  eneore  droit  au  mets  Je  ma- 
riage; l'époux  euiil  leini  de  le  lui  appor- 
ter; le  jour  des  noctvs,  il  venait,  avec  les 
musiciens,  offrir  deux  brocs  de  vin,  deux 
pains  et  une  épaule  do  mouton.  Avant  de 
se  retirer , il  devait  sauter  et  danser. 
Ouclqiicfoisles  redevances  féodales  étaient 
le  résultat  d’une  cireonsluiice  fortuite  Ln 
seigneur  d’Ardres  avait  fait  placer  dans 
la  cour  de  son  manoir  un  ours  d'uiio 
grandeur  extraordinaire.  Les  habitants 
curieux  do  le  voir  s'engagèrent  â duimer 
un  pain  de  chaque  cuisson  pour  la  nour- 
mure  do  cet  uiiiraai.  On  appela  ectto 
redevance  fournee  de  l'ours,  et  elle  lut 
mainleniie  après  la  mort  do  l'animal. 

On  voit  que  suivant  les  coutumes  des 
divers  pavs,  les  redevances  féodales  va- 
riaient a l'iiitlni  et  do  la  manière  la  plus 
hizarre.Le  princi|>e était  au  fond  le  même; 
reconnaissance  de  la  suzeraineté  du  sei- 
gneur et  deson  droitsur  la  terre  féodale; 
mais  la  forme  différait,  et,  â U longue,  les 
usages  les  plus  étranges  s'étaient  inti\>- 
diiils.  Nous  citerons  quelques-unes  de  ce» 
f cifcinncc.v  bizarres . que  nous  cnqirun- 
lons  aux  Origines  du  droit  français,  par 
,M.  .Michelet,  et  aux  l’rolàjoménes  du  car- 
tulaire  de  Saint-Père  de  Chartres,  do 
M.  Oiierard. 

9"  Itederanees  féodales.  — Quand  l'abbé 
de  Figeac  faisan  eoii  entrée  dans  la  ville , 
le  seigneur  de  Montbriiii  le  recevait  ha- 
billécii  arlequin,  et  une  j.amlH’  nue.  I.ors- 
qii’il  descendait  de  cheval,  il  lui  tenait 
l'étrier  et  svi  plaçait  h bible  derrière  lui 
pour  lui  verser  à iHiire.  Histrions  , bala- 
dins, mimes  et  mcnestrels étaient  obligés, 
par  les  coutumes  de  l’rovence , de  faire 
jeux,  exercices  et  galantises,  lu  dame  du 
cliâteau  présente.  U necliarreltc  condu  isanl 
larrons  au  prévét  payait  une  corde  valant 
six  deniers.  Un  pèlerin  devait  dire  sa  ru- 
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manrosnr  un  air  nonvpau  pt  couchait  sur 
1a  ((aille,  s’il  voulait  rester  au  manoir.  On 
juif  iiietlait  ses  chausses  sur  sa  tète  et  ili- 
sjiitboii  grc  mal  gré,  un  putter  dans  le  jar- 
gon du  pays.  On  .Maure  jetait  eti  l’air  son 
luilian  et  (layait  cimg  sous  a la  {lorte  du 
château.  Conducteur  d’animaux  on  foire 
devait  faire  gainimder  les  singes  et  danser 
l’ours  au  son  du  flageolet.  A llouen,  les 
moines  de  Saint-Ouen,  (lour  s’cXempier 
du  four  banal,  s’étaient  soumis  A la  rede- 
vance de  l'oison  hridr.  Tous  les  ans,  ils 
conduisaient  processionncllement  une  oie 
bridée  et  ornee  de  rubans  au  grand  moulin 
de  la  ville.  Cette  coutume  existait  cncoro 
au  xvit'  siècle.'.  Saint  Oouis  exemnla  les 
jongleurs  qui  arrivuientà  l’arisdu  droitdc 
péage  i condition  qu’ils  cbanteraient  une 
clians((ti  et  que  lesinge, s'ils  en  avaienlun, 
ferait  quelques  cabrioles  devant  le  péa- 
ger.  1)0  là  l'expression  proverbiale  Jiayer 
ru  nwiiiiiiie  de  ain;ie.  Il  y avait  a Itonbàix, 
près  de  l.ille.  une  seigneurie  du  prince 
de  .soubisc,  oit  les  vu-saux  étaient  obligés 
de  venir  à certains  jours  de  l’année  luire 
la  moue,  le  visage  tourné  vers  les  fenêtres 
du  cliiUeau , et  de  battre  les  fossés  pour 
fiiipéclier  le  bruit  des  grenouilles.  Lurs- 
qiie  l’abbé  de  l.uxeuil  séjournait  dans  sa 
seigneurie,  les  pay.sans  battaient  l'étang 
en  elmiltaiit  ; 

J*à.  pâ.  renntta.  p4  f pair.  e*^«nùüitU,  paia), 
V«ci  U.  l'abbé  que  Dieu 

r.ants,  éperons  dorés,  roses,  fors  do 
lance,  épées,  etc.,  étaient  autant  do 
redevanees  payées  au  seigneur  put  les 
vassaux  comme  reconnaissance  île  sa  su- 
zeraineUé  On  n’en  tininiit  pas  si  l’on  vou- 
lait énumérer  toutes  les  singularités  des 
usages  féodaux.  Cette  institution  si  (>uis- 
sunie  et  si  grandiose  était  accompagnée 
d’une  multitude  de  couinnies  bizarres.  Je 
la  conqiarerais  volontiers  a ces  églises  go- 
thiques, dont  l’ensemble  est  inqiosant  et 
majestueux  et  dont  les  details  (iréscmcnt 
des  caprices  étranges  de  l'artiste  et  quei- 
(luefois  même  des  licences  choquantes  , 
de  veritahles  obscénités. 

bonr  terminer  cet  article  des  droits 
féodaux  et  des  redevances  féodales , nous 
citerons  encore  la  dîme  ou  dixième  des 
produits  de  la  terre,  le  cens,  le  c/iani- 

ftart,  l'/irininage,  le  droit  de  mainmorte, 
es  ptirrcj  ou  droit  de  visite,  les  neoÿf.s, 
Irorent,  tonlieu,  foiai/e.  rouoge;  la  brê- 
fiee,  la  taille,  les  oublies,  le  lenscment , 
la  banalité  (voy.  ces  dilféreiits  mots'. 
Dans  les  provinces  méridionales , les 
jiluideurs  payaient  au  seigneur  un  droit 
féodal  apiH'le  drurie.  I.es  pelits  pre.scnts, 
qu'il  diverses  époques  de  l'amiee  les  vas- 
saux faisaient  au  seigneur  (codai  ou  à 


.ses  principaux  oflTicicrs,  portaient  le  nom 
de  drouiltes. 

/m/iorlance  de  la  terre  féodale.  — 
la  terre  était,  eomnie  on  l'a  dit  plus 
liant , le  princija-  de  lu  puissance  l'eotfale. 
Quoique  l’on  dunnàt  en  liel  lieaucoup 
d’autres  choses,  telles  que  la  grurie  ou 
juridiction  des  forêts,  des  étuves  publi- 
ues,  des  (leages,  des  droits  de  chasse, 
e justice,  de  tours  lianaux,  des  locations 
de  maisons,  et  jusqu’à  des  essaims  d'a- 
beilles, cependaiit  lu  terre  feodalo  était 
toujours  le  doinuinc  essentiel.  De  là  lu 
soin  pria  pour  conserver  la  propriété  ter- 
ritoriale , le  droit  d'aînesse  qui  reservait 
à 1 aîné  le  domaine  ((alcrnel,  c’csi-à-dire 
le  manoir  féodal  avec  un  certain  espace 
qu’on  up[>clait  le  roi  du  c/mjion,  purée 
que,  dit  raiicietinc  coutume  de  l’aris, 
c’était  comme  la  terre  qu’un  cliapoii 
pourrait  [larcourir  envolant.  Dans  quel- 
ques contrées,  il  est  vrai,  le lief  (louvaii 
être  (rartagé  entre  lc.s  enfanus;  c’est  co 
qiTon  ap(K'lait  pnrage  ou  dé/iié  de  fief. 
I.es  coutumes  de  Tours,  Loudun,  Anjou  , 
Maine,  Poitou,  Angoiimois,  lllesois,  ad- 
mettaient le  parage  (voy.  Gf.ntiuiosimk 
DK  l’aRAOEj;  inaisraînce'onservaitmème, 
d'après  ces  coutumes,  les  deux  tiers  du 
liel.  Quant  au  dépié  de  /ic/',  qui  était  un 
viTitalilo  démembrement,  comme  l’in- 
dique le  mot  dépié  venant  du  verbe  dé- 
(liecer  (mettre  en  pièces!,  il  avait  lien 
quand  on  aliénait  une  partie  du  tief  .sans 
conserver  aucun  droit  sur  lu  chose  alié- 
née. ün  le  considérait  comme  une  at- 
teiine  jiortee  à la  pro|iriéie  du  seigneur 
suzerain,  l.cs  coutumes  d’Anjou  et  du 
Maine  punissaient  le  seigneur  qui  avait 
dépiéce  son  tief;  elles  lui  enlevaient  tonte 
autorité  sur  la  partie  aliénée  et  transfé- 
raient les  droits  féodaux  de  celte  terro 
au  seigneur  suzerain.  Il  y avait  même 
des  coutumes,  cuimno  celle  de  Paris,  qui 
défendaient  absolument  le  depiu  de  tief, 
et  autorisaient  seulement  le  jeu  de  fief. 
Le  jeu  du  lief  consistait  ù aliéner  les  deux 
tiers  du  lief,  à condition  d'en  retenir  lu 
foi  entière  cl  de  conserver  de*  droits 
domaniaux  et  seigneuriaux  sur  la  partie 
alieniie.  I.e  suzerain  avait  toujours  le 
droit  de  retirer  des  mains  de  l'acqiiércur 
un  fief  mouvant  do  lui  vendu  par  son 
vassal , [lourvu  que  le  retrait  féodal 
(c'était  le  mot  coiisacréj  se  lit  dans  le 
temps  prescrit.  Ces  précautions , et  d'au- 
tres cncoro,  ((rouvent  quelle  importance 
on  attachait  à la  terre  féoilale,  et  avec 
quel  soin  on  en  retenait  la  propriété 
lorsqu'on  en  aliénait  l'usufruit. 

S III.  Conséquences  du  régime  féodal; 
lutte  de,  la  royauté  contre  la  féodalité. 
— Lu  féodalité  régna  pendant  plusieurs 
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, Pi  donnt  à la  Fram'P  une  orga- 
nipiiiion  C'senliollenicnt  niililaite.  I.ps 
CdiiscqucniTs  di'  ce  régime  oui  éle  liivur- 
KünienC  upjiriTices.  On  ne  peut  mecnti- 
nultre  qn’u  lV|nw)iic  des  invasions  des 
Korniunds  il  uil  rendu  de  grands  services 
à la  France,  en  opposaiil  aux  liarlmres 
les  ehàtraux  forts  et  les  solides  armures 
doses  guerriers,  l a féodalilé  sauva  alors 
U France  que  le  pouvoir  central  abandon- 
nait. Il  faut  encore  reconnaître  que  la 
féodalité  a produit  des  caractères  éner- 

f;iqiies.  Cc's  seigneurs  retranches  dans 
curs  cliâicnux.  habitués  à ne  compter 
que  sur  eux-mèmes  et  à servir  de  modèle 
à la  foule  qui  les  entourait,  sentaient 
leur  courage  s'elevor  avec  leur  rôle:  les 
femmes  aussi.  Il  y avait  cbci  elles  ému- 
lation de  courage  et  de  dévouement.  Mais 
si  l’on  considère  la  grande  niajonto  de  la 
nation,  on  doit  reconnailre  que  le  régime 
féodal  lui  imposait  une  odieuse  tyrannie. 
Des  guerres  perpcluelles  dévastaient  la 
France,  et  avaient  |K>ur  conséquences 
nécessaires  d'effroyables  famines.  I.a 
Iréce  de  Dieu  les  suspendait  it  peine  pen- 
dant quelques  jours  de  la  semaine,  du 
mercredi  soir  an  lundi  matin,  pendant 
l’avenl  et  le  carême.  D'un  autre  cote,  les 
vassaux  taillahlee  et  rorrpob/ej  d merci 
et  miiérirorde  usaient  leur  vio  h tra- 
vailler pour  un  maître  quelquefois  hu- 
main , le  plus  souvent  dur  et  orgueilleux , 
se  croyant  sous  sa  colle  de  mailles  d’uno 
nature  supérieure  aux  vilains  cl  les  fou- 
lant dédaigneusement  à ses  pieds.  Ce 
caractère  de  la  féodalité  n’est  que  trop 
attesté  par  les  révoltés  fréquentes  des 
vassaux  cl  par  les  répressions  sanglanU-s 
qui  les  jmnis.saiont  jusqu'au  jour  où  la 
féodalité  succomba.  Ce  qui  rendait  en- 
core cette  tyrannie  plus  odieuse,  c'est  que 
le  seigneur  haüilait  au  milieu  de  i-eux 
qu'il  o|ipriniait,  que  sa  tyrannie  Hait  de 
tous  les  instants,  et  que  ses  vassaux  vi- 
vaient à l'ombre  de  sa  tour  féodale,  ei, 
pour  ainsi  dire,  à la  portée  de  sa  lance. 
On  no  pouvait  rejeter,  comme  [mur  le.s 
despotes  orientaux , la  tyrannie  sur  des 
ministres.  I.a  haine  s’aluichait  au  sei- 
gneur, et  le  poursuivait.  Aussi  peu  do 
régimes  ont  provoqué  une  réprobation 
aussi  universelle  que  le  régime  féodal.  I.a 
royauté  se  rendit  populaire  en  l'attaipiant 
el'en  lui  erdevani  la  souveraineté.  Cette 
lutte  de  six  siècles,  de  l.oiiig  le  Gros  it 
Louis  XIV,  |)cul  se  diviser  en  trois  pha- 
ses .-dans  la  première,  l.ouis  VI,  Phi- 
Iip|M*  Auguste  et  saint  l.ouis,  s’appuyant 
sur  le  cierge  et  le  peuple,  ruimTcnt  la 
grande  féodalité.  La  seconde  commence 
au  XV*  siècle,  lorsque  les  maisons  npa- 
nagées  de  Bourgogne,  de  Bourbon,  d'An- 


j'iu,  d'Orléans,  ont  reconstitué  une  féo- 
dalité presque  aussi  dangereuse  que  la 
privedeiiie.  Louis  XI,  Isniis  Xll , Fran- 
çois I",  détniisireiu  ces  principautéa 
iipaiiagécs,  cl  les  réunirent  aux  domaines 
de  la  couronne.  Ils  sc  lireiil  représenter 
dans  les  provinces  par  des  gouverneurs 
et  des  parlements , les  premiers  investis 
de  la  puissance  militaire;  les  seconds  , 
de  l'autorité  judiciaire.  Âlais,  pendant 
les  troubles  religieux  de  la  fin  du 
XVI*  siècle  cl  les  agitations  de  la  Fronde 
BU  XVII*.  les  gouierneurs  cl  les  parle- 
ments s'efforcèrent  de  reconstituer  la 
féodalité  et  de  fonder  dans  les  provinces 
une  puissance  presque  indépendante  do 
l'autorité  l'cmrale.  Kichelieu,  Hazaiin  et 
Louis  XIV  brisèrent  ces  résistances , et 
■ 1 n’y  cul  plus  en  France  qu'une  seule 
puissance  souveraine. 

La  royauté  ne  s'était  pas  bornée  b 
vaincre  la  féodalité , elle  avait  partout 
substitué  des  principes  opposés  à ceux 
qu’avait  proclamés  le  régime  féodal.  Il 
suffit,  pour  s’en  convaincre,  de  mHtre 
en  présence  les  maximes  et  les  ix-suluis 
de  ces  deux  formes  de  gouvernement. 

I.a  féodaliU'  aliacbaii  la  souveraiocic  b 
la  propriété  territoriale.  Elle  formait  une 
hiérarchie,  dont  chaque  membre,  de- 
puis le  dernier  feudalaire  jusqu’au  sei- 
gneur suzerain  . avait  une  part  de  souve- 
raineté inhérente  au  sol.  La  royauté,  au 
conlrairo,  ne  reconnaissait  qu’un  souve- 
rain dont  le  droit  abstrait,  infléiicndsnt  de 
toute  propriété,  était  fondé  sur  la  lui  et 
la  religion.  Loi  vivante,  représentant  de 
Dieu  sur  la  terre,  le  roi  n'admetlait  point 
de  partage  de  l’autorité  suprême.  « Dieu  , 
dit  la  loi  romaine  , a soumis  les  lois  mê- 
mes b rcm|>ercur,  qui  est  la  loi  rttun/e. 
« Imperatori  et  ipsas  loges  Deus  subjccit, 
a lefjem  animntafn  cuni  niittens  lioiinm- 
« bus.  a I bovcll.  loi,  cap.  II.)  Un  sait 
que  la  royauté  s’appuyait  sur  le  droit  ro- 
main dans  sa  lutte  contre  la  féodalité. 

Le  système  féodal  exigeait  que  le  roi 
fût  confirmé  dans  sa  dignité  par  l’eiection 
de  scs  putVa;  sa  puissance  était  limitée 
par  leur  assemblée,  et  il  ilevait  respecter 
les  droits  régaliens  des  barons.  La  royau- 
té , dans  son  dévclop|iement  progressif, 
s'esi  dirigée  de  tous  er’s  liens  dont  l’aviiit 
chargée  la  finalité.  lÆ  tradition  du  coii- 
senlemcnl  des  pairs  pour  valider  la  puis- 
sance royale  sc  perpétua  longtemps.  Le 
sacre  même  en  conservait  quelques  tra- 
ces ( voy.  Acci.amatio!»),  et,  aux  époques 
do  crise,  le  souvenir  d’une  élection  pri- 
mitive se  représentait  aux  peuples  comn-e 
une  menace  et  une  garantie.  Aux  étal-  de 
1 184 , le  seigneur  de  l.a  Roche  déclarait 
que  dans  l origine  les  rois  avaient  été 
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nommés  par  le  suffrnRC  du  peuple.  I.cs 
agitations  déraoi  ratimics  du  xvi»  sif’cio 
donm'icnt  une  nouvelle  force  àceitc  ihio- 
rie  de  l'clection  des  rois;  mais  la  royauté 
et  les  légistes  qui  lu  soutenaient,  com- 
battirent éticrgiquement  ce  principe  féo- 
dal et  firent  triompher  le  principe  du 
droit  divin.  Sous  l.ouis  XIV,  un  admit  que 
les  rois  tenaient  la  place  de  Dieu  sur  la 
terre;  mais,  au  xviii*  siècle,  quelques 
partisans  du  régime  féodal , Saint-Simon  , 
le  comte  de  Boulainvilliers , défendirent 
encore  la  théorie  de  lélection  primitive 
des  rois.  I.cs  rois  n’étaient  dans  le  prin- 
cipe, d après  Boulainvilliers,  « que  les 
generaux  d'une  armée  libre  qui  les  avait 
élus  pourla  conduire  dans  des  enireprisr-s 
dont  lu  gluirc  et  le  profit  devaient  être 
communs.  » Théorie  impuissante  contre 
la  realite  du  despotisme  monarchique. 

La  royauté  foodale  était  limitée  dans 
l'exerciie  de  sa  puissance.  Klle  ne  pou- 
vait remplir  ses  fonctions  judiciaires 
qu'avec  le  concours  de  scs  pairs.  Les  im- 
pèls  étaient  déterminés  par  l’usage,  et  il 
fallait  pour  entreprendre  une  guerre  l'as- 
sentinient  des  hurons.  Les  preuves  abon- 
dent au  xtt' siècle  et  même  au  xiii*.  «Dans 
le  royaume  do  Franco,  dit  Mathieu  Paris  , 
un  seigneur  ne  peut  être  dépouillé  de  scs 
domaines  que  par  le  jugement  des  douze 
pairs.  C’est  à leur  assemblée,  selon  le  mémo 
historien  (ann.  I2S7),  qu’il  appartient 
de  prononcer  sur  les  questions  ardues.  » 
Guillaume  le  Breton  , historien  de  la 
même  époque,  nous  montre  Philippe  Au- 
guste consultant  ses  barons  avant  d'en- 
treprendre une  expédition  (Jvrrtpf.  rer. 
franc.,  XVII,  88, 89).  Iji  monarchie  ap- 

fiuyée  sur  le  droit  romain , ne  tarda  pas  k 
iriser  ces  entraves.  Kilo  créa  des  pofri 
en  vertu  de  son  droit  do  souveraineté, 
transforma  leur  a.eseniblee  en  la  confon- 
dant avec  le  parlement,  «.lorsque  le 
parlement  réclama  comme  représentant 
des  pairs  une  part  de  la  puissance  (adi- 
tique,  il  fut  repoussé  par  la  monarchie 
qui  ne  voulait  pas  de  limites  et  |iar  la 
noblesse  qui  dédaignait  ces  ç/rii.v  de  robe 
el  d'écn'/oirr.  Vainement  Saint-Simon  vou- 
drait voir  renaître  ces  [Miirs  du  royaume 
« tuteurs  des  rois  et  de  1a  rouronne, 
grands  juges  du  royaume  et  de  In  loi  sa- 
lique,  soiiiiens  del’Ètnt,  portions  de  la 
royauté' , pierres  précieuses  et  précieux 
fleurons  de  la  couronne  , continuation  , 
extension  de  la  puissance  royale,  colon- 
ncs  de  l'F.lal,  nnslérateiirs,  adminislia- 
teiirs  de  l'Ftat,  jirotcctcurs  et  gardes  de 
la  couronne,  !q  plus  grand  effort,  le  plus 
grand  don  de  la  puissance  des  rois.  * 
Tous  CCS  vieux  étaient  impuissants  pour 
ranimer  le  passé.  L’administration  mo- 


narchique n'avait  laissé  subsister  qu’une 
volonti'i  sans  contrôle , sans  limites,  et 
Louis  XIV  jKiuvait  dire  à son  fils  ; •<  Dans 
l’Ftat  où  viiiis  devez  régner  après  moi , 
vous  ne  trouverez  pniiii  d autorité  qui  no 
se  fasse  honneur  de  tenir  de  vous  son 
origine  et  son  caractère.  » 
l.acour  des  pairs  annuléo  sous  le  rap- 
port politique,  il  no  restait  plus  aucune 
puissance  capable  de  limiter  l’autorité 
nivale.  Elle  leva  des  impôts  k su  guise; 
delegua  le  droit  de  rendre  la  justice  sans 
s’inquiéter  des  pair.»  du  fief  : lit  la  guerre 
et  la  paix  sans  consulter  les  barons,  bien 
plus , elle  voulut  les  dépouiller  des  droits 
régaliens  que  d'aliord  elle  leur  avait  re- 
connus. Saint  l.ouis  avait  respecté  le 
princi|)0  de  la  souveraineté  féodale  en  la 
régularisant.  Il  avait  laisse  au  baron  sa 
justice  el  lui  avait  même  reconnu  le  droit, 
en  cas  de  déni  de  justice,  de  prendre  les 
armes  contre  son  suzerain  ( Elabliafe- 
rnrnfs,  I,  24,  49  \ Mais  aux  époques 
suivantes,  l’administration  dépouilla,  peu 
k peu , les  seigneurs  des  droits  réga- 
liens. Ce  fut  le  but  constamment  poursiiiv  i 
par  les  mis  eminents.do  saint  Louis  k 
l.ouis  XIV.  Ils  firent  raser  les  châteaux 
forts  , dernier  rempart  do  la  féodalité  , 
et  punirent  avec  rigueur  toute  usurpation 
de  puissance  souveraine.  La  noblesse 
pouvait  molester  les  vilains  ; mais  usur- 
per un  droit  de  soiiverainetu  était  crime 
capital.  Témoin  les  rigueurs  des  grands 
jours  do  1665.  Les  montagnes  d'Auvergne 
avaient  abrité  les  restes  de  la  féodalité 
ranimés  par  lu  Fronde.  Un  Timoleon  de 
Canillac,  auquel  un  uvait  donné  le  nom 
de  i’komme  aux  douze  apôtres , avait 
dans  son  cliùleau  douze  braves  » qu’il 
ap|>claii  ses  douze  apôtres,  et  qui  caté- 
chisaient avec  re(a‘C  et  le  bâton  tous  ceux 
ui  «aient  rebelles  k sa  loi.  On  levait 
ans  ses  terres  la  taille  de  monsieur  et 
de  madame . et  celle  de  tous  les  enf.mts 
de  la  maison , que  les  sujets  «aient 
obligé.»  de  payer  outre  celle  du  roi.  » 
( Flechier,  Journal  drt  grasuLs  jours.  ) 
l.es  juges  royaux  |iunirenl  ces  usurpations 
de  souveraineté  de  manière  à faire  trem- 
bler toute  la  noblesse  d’Auvergne  , qui 
s’enfuyait  au  fond  des  nioniagnes.  « Ils 
firent  même  tomber  la  têie  d’un  genlil- 
homine  nommé  de  Lamothe,  qui  n’etait 
fias  des  plus  coiqiablcs.  Mais  il  fallait 
inspirer  une  salutaire  terreur  par  des 
exemples  rigoureux." 

Les  usurpations  d’autorité  souveraire 
devinrent  fort  rares  depuis  cette  épmjne. 
On  pouvait  parfois  jiorter  atteinte  ii  lu 
propriété  d’un  paysan,  ruiner  son  champ 
par  une  garenne  ou  par  un  colombier  ; le 
dévaster  par  uue  chaste,  transporter  ta 


wÿlc 


412 


FÉO 


FÉO 


niaisnn  qui  gônait  la  !<ymc'lric  d’un  jardin 
feoilal  ; mais  les  droits  du  roi  eluieiit  sa- 
crés, il  y allait  de  la  lèto  it  les  iisui|ht. 
« I.a  lluurlie,  dit  Saint-Sirnun,  avait  quitU> 
l'artiico  après  avoir  servi  longienips  et 
s'eiait  l'ctiié  dans  une  terre  vers  les  Ce - 
venues,  oü  il  se  mit  a vivre  avec  lieaue.oup 
de  licence.  Vers  ce  tenips-ci  (l'ou)  il  fut 
volé  cirez  lui,  il  en  s<iU|H,'onna  un  dornes- 
liqrie,  et  sans  autre  fa^-nn  lui  lit  de  son 
autorité  dunnereii  sa  présence  une  cruelle 
questron;  cela  no  put  demeurer  si  secret 
ue  les  plaintes  n’en  vinssent.  Il  y allait 
e la  Itlc.  La  Bourlie  sortit  du  royannie.B 
En  attaquant  et  détruisant  le  principe 
essentiel  de  la  fenduliui,  la  tnunurrliic 
conserva  longtemps  les  cérémonies  féo- 
dales , l’tionmiage  lige  ou  simple,  les 
crandes  dignités  du  moyen  âge,  les  pairs, 
le  connétalile,  le  liouu-iller,  le  paiietier, 
le  grand  maître  du  palais  (ancien  séne- 
clial).  C'était  une  parure  dont  elle  .s'en- 
tourait aux  jours  de  pom^s’  et  qui  rapiie- 
luit  son  origine  fcoilule.  Mais  jteu  a peu 
elle  se  dépouilla  rie  ses  gothiques  orne- 
inenLs  Les  fonctions  do  chambellans, 
d’eciiyers,  de  mulires  do  cérémonies,  do 
geniifhliommes  de  l.i  chmiihiv,  etc.,  etc., 
maintenues  et  nmltipliees  par  l'ctiquetlo 
royale,  ne  furent  plu.s  attachées  il  un  Bef 
ni  herédiuiiivr.s  dans  les  grandes  familles. 
La  volonté  du  maître  jnit  en  ilecorcr  quel- 
que gentilhomme  obscur,  un  I.atizun,  un 
liangeau.  un  Cavoye.  ÇMiantaux  cérémo- 
nies leodalcs,  la  tradition  .s’en  perdait  si 
complètement  qu  elles  devenaient  un  .sujet 
d'etonnement  |>oiir  le.s  coiihmiporains  de 
Louis  XIV.  Ce  prince  re^'oit-il  rhomniage 
du  duc  de  Lorraine,  Buint-Simon  s’em- 
presse de  destrire  tous  les  déUiils  d’une 
céivinonie  tonilice  en  désuétude.  Quand 
Louis  XIV  remplit  de  hùn  en  loin  les 
foiiction.s  de  haut  justicier,  si  souvent 
exercées  par  saint  Louis  et  les  rois  féo- 
daux, c'e.st  encore  une  anoinalio  remar- 
quée par  les  histor  iens. 

Duos  l’administration  pmvinciale.im'me 
opposition  entre  le  princi|ai  finidul  et  le 
|irinci)i«'  inunarchique.  Le  premier  atta- 
chait a la  possession  d'un  llef  lt*s  fonc- 
tions administratives  et  judiciaires.  Le 
seigneur  féodal  était  chef  militaire,  juge  et 
homme  deguerre.  lie  là  une  justice  simple 
et  meme  grossière  dans  ses  formes  ; on 
en  appelait  souvent  au  jugement  Je 
Dieu.  En  matière  rie  linnnccs  cl  d'inqu'us, 
ruilministratien  féodale  se  réduisait  à 
percevoir  les  i«-ages  et  les  redevances, 
souvent  à les  multiplier  et  à régner  nar  la 
irnreur.  L’administration  monsrcliique 
h’eloignn  entièrement  ilc  ce  tvpe  de  gou- 
vernement. Bien  loin  d’attachér  l’exercice 
des  fonctions  judiciaires  et  administra- 


tives h la  posscssii  n d’un  fief,  elle  inlerdil 
à ses  baillis  et  à ses  sénéchaux  d’acquéi  ir 
aucun  domaine  dans  les  pays  soumis  à 
leur  autorité.  Elle  sé|iara  lés  fonctions 
que  lu  leodalilé  avait  eoiifundues  et  insfi- 
tna  des  charges  spéciales  pour  l'udini- 
iiislration  de  la  justice,  de  la  guerre  et 
des  linanecs  La  royauté  iiiobiiisa,  si  je 
puis  m’exiirimer  ainsi,  les  (onctions  que 
la  féodalité  avait  en  quelque  sorte  loca- 
lisées; elle  leur  communiqua  son  caiac- 
tère  de  droit  abstrait.  Par  la  division  des 
pouvoirs, elle  pnivint  l’abusd  une  autorité 
qui  jugeait  et  exécutait  elle -même  ses 
hciitences,  et  clic  substitua  à des  formes 
grossières  un  mécanisme  savant,  une 
étude  aiiprufondic  des  lois  et  une  intention 
vigilante  à tous  les  details  de  radinitiis- 
tratioii.  Ainsi,  le  contraste  était  fraptiaiit, 
d’un  côté,  une  liiérarcliic  basée  sur  lu 
propriété;  de  l’autre,  un  souverain  uni- 
que déléguant  sa  jiuissance.  La  première 
utlacliunt  U la  terre  la  nolilc.ssc  et  l'au- 
toriui;  le  second  coniiminiipiant  la  no- 
blesse et  l’autorité  par  un  acte  de  sa 
pleine  science,  de  sa  puissance  suprême, 
de  SOI»  bon  plaisir.  La  féodalité  euibhs- 
sait  partout  l'inégalité  et  le  privilège;  la 
royauté  aspirait  il  tout  rendre  peuple, 
comme  dit  Saint-Simon,  pour  tout  domi- 
ner. Elle  servit  ainsi  la  cause  do  ri’galité; 
elle  anoblit  le  vilain,  et  l’appela  aux  lonc- 
tiiiiis  judiciaires  et  udminislraiives  dont 
elle  écartait  les  nobles.  Tous  les  rois  ad  - 
minisirateurs,  .saint  Louis,  l'bilqqie  le  Bel, 
tliurlos  V,  Charles  VU,  Louis  XI . Fran- 
çois I",  Henri  IV,  LoiiisXIV,  untétélidèles 
a ce  jirincipe.  la;  tiers  état  leur  fournissait 
des  agents  jiliis  hahiles  et  du  plu.s  dociles 
instruments.  La  noblesse  elle-mèmc  était 
forcée  de  reconnaître  son  iiifcriorite  et 
semblait  vouloir  la  perpétuer  en  affocUnt 
le  dcdaiii  pour  les  eludos  sérieuses  et 
r*pplicatioii  aux  affaires.  Faint-.Simon,  si 
zélé  pour  les  intérêts  aristocratiques . ne 
peut  niécoiinaîire  « rignoi-ance,  la  légè- 
reté , rinupplicalion  de  celte  noMcsse 
accoutumée  a n’ètre  lionne  à rien  qu’à  so 
faire  tuer,  et  à croupir  du  resU’  dans  la 
dus  mortelle  inutilité,  qui  l'avait  livrée  à 
'oisiveté et  Hu  dégoût  de  toute  instruction 
hors  de  guerre  piar  rinca|>uciie  d’étal  de 
s’en  pouvoir  servir  à rien  » 

Les  ré.sultats  du  régime  féodal  et  ilc 
l'administration  monarchique  furent  aussi 
diffi-reiits  que  leurs  principes.  Le  système 
niiliuire  de  la  féodalité  borne  à un  espace 
étroit  ne  donnait  qu'une  urm<«  éphémère 
et  presque  indépendante.  La  royauU'  vou- 
lut avoir  cl  eut  une  armée  |iermuiienle  cl 
disciplinée.  Le  seigneur  féodal  vivait  îles 
redevances  do  ses  vas.saux  ; sc.s  oniciei  s, 
baillis,  séucchaux,  recevaient  une  terre 
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pour  salaire.  La  royaiitô  piil  lw<sniii  .l’iiu- 
pols  ciuisidci'alilos  pour  solder  une  liié- 
rareliioilo  ruiicüutinaircs.  lai  jiisiicc  feu- 
ilalo  elail  simple  cl  môme  prussiôre  ; elle 
invoquait  les  épreuves  et  \c  juijnntiit  de 
Dieu.  I.a  royaule  lui  subsldua  mie  admi- 
liistiuiioii  savante  et  compliquée  se  fon- 
dant sur  les  témoignages  et  les  preuves 
écrites.  I.a  féodalité  avait  isolé  les  pio- 
vinces;  lu  royaule  les  rapprocha.  Lu  ore- 
miôiai,  ennemie  du  commerce  et  de  riu- 
dustrie,  intercepiaii  les  commuiiicalions, 
cl,  par  des  coutumes  barbares  (voy.  At- 
BAiit , Unis,  Ei'avls,  etc. ),  entravait  la 
navigation  ; la  seconde  ouvrit  des  roules, 
creu.sa  des  canaux  et  des  ports.  Est-il 
possible  de  trouver  une  opposition  plus 
radicule  que  celle  de  cc.s  deux  régimes? 
Aussi  la  guerre  entre  eux  fut-elle  achar- 
née et  implacable. 

La  royauté  ne  so  borna  lias  !t  éloigner 
la  noblesse  des  affaires,  elle  livra  les  li- 
tres aristoeratinues  aux  traits  satiri(|ues 
de  poètes  qu’elle  iirotégeail  et  encoura- 
geait. Molière  les  couvrit  d’un  ridicule 
ineffaçable.  La  royauté  les  avilit  en  les 
prodiguant,  et  on  rougit  bientôt  de  les 
porter.  « Les  titres  de  comlft  et  de  mar- 
quis, dit  Saint-Simon  ( t.  II,  p.  191  ),  sont 
tombés  dans  la  poussière  par  la  i|Uantilé 
do  gens  de  rien  et  inèmc  sans  terre  qui 
le.s  nsnr(ient , et  par  là  tombés  dans  le 
néant,  si  bien  môme  que  les  gens  do  qua- 
lité qui  sont  marquis  (ni  comtes  ont  lu  ri- 
dicule d'ètre  blessés  qu’on  leur  donne  ce 
titre  en  parbiiil  à eux.  » 

Le  gentilbominc  campagnard  ne  fut  pa.s 
plus  épargné  que  le  marquis  fat  et  bel 
cs|irit.  On  se  muijua  de  sa  moiyçnc,  de  ses 
préjugés , de  son  arrogance  indigente. 
Ecoutez  ce  qu’en  dit  un  des  écrivains  dé- 
voués il  la  royauté  : « Le  noble  de  pro- 
vince. inulile  a sa  patrie,  à sa  famille  et  ii 
lui-ménic  . souvent  sans  loii,  sans  liubit 
et  sans  aucun  inérile,  réjiète  dix  fois  le 
jour  qu’il  estgeriUlbomme,  traite  les  four- 
rures cl  les  niuriiers  de  bourgeoisie  , 
nccii|)é  tome  si  vie  de  ses  parchemins  et 
de  ses  litres  qu’il  ne  cbangeinil  pas  contre 
les  masses  d’un  cbancelier.  » (Lu  Bruyère, 
Caractères,  de  l'homme,)  La  justice  féo- 
dale ne  parais.sait  plus  qu’un  reste  de 
barbarie,  les  armoiries  qu’une  vaine  os- 
tentation «On  les  voit,  dit  La  llriiyèro 
(De  la  ville  ’,  sur  la  porte  de  leur  cbàleiiu, 
sur  le  pilier  de  leur  haute  justice  où  ils 
viennent  do  faire  |iendrc  un  buniiuc  qui 
méritait  le  bannissement.  >• 

Ces  attaques  dirigées  contre  la  féoda- 
lité )iar  des  écrivains  dévoués  à la  royaule, 
montrent  a.sscz  quelle  éliiH  la  pensée  du 
radminislnition  monarchique,  et  combien 
profonde  son  aiiliputbic  contre  le  sys- 
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lème  féo.lal.  Les  genlilshommes  eux- 
ménies  ne  coniprenaiont  pins  un  régime 
dont  ils  représentaient  ce(>ondaiit  les  pa.s- 
sions  et  les  pivjngés.  Il  fallait  qu’on  leur 
expliquât  l’ongiiie  et  le  sens  des  titres 
féodaux  ; et  lorsipren  I68U  la  publication 
de  rurriVrc-èiOii  apisdu  sous  les  drapeaux 
les  nobles  campagnards , rurislocraliu 
tourna  en  ridicule  celte  dernière  image 
du  système  niilitairo  de  la  féodalité,  et 
cbansoniia  le  gentilhomme  de  l'arriére 
ban,  comme  jadis  on  avait  cliansomié  le 
franc  archer  de  Baguolet,  Tant  éiait 
tonilK!  ce  système  longleinps  la  terreur 
de  lu  France  cl  de  la  royimte  ! L'adminis- 
tration monarchique  ii’en  avait  iuissé 
siibsislcr  qu’une  ombre  iinpuis.sante  con- 
tre elle  et  oppressive  pour  le  [H'iiple. 

$ IV.  Institutions  féodales  qui  ont 
duré  jusqu'à  la  fin  de  l'ancienne  monar- 
chie. — Il  ne  faudrait  pas  s’imaginer,  on 
effet,  que  1a  féodalité  ciH  disparu  tout 
entière  avec  la  souveruineUi  féodale.  Elle 
tenait  la  France  chargée  d'entraves  que 
la  révolution  seule  purvini  à briser.  On 
trouvait  nartoiit  dans  l'ancien  régime  lu 
traeo  do  la  feodalitii.  d.ins  les  tribunaux  , 
dans  les  armées , dans  les  campagnes  et 
jusqu'au  |)ied  des  autels.  Les  seigneui-s, 
Jiosscsseiirs  des  plus  riches  propriétés, 
étaient  exempts  des  tailles  cl  des  autres 
impôts  qui  pesaient  excliisivenientsur  les 
roturiers  ; ils  pouvaient  jKirler  leurs  pro- 
cès aux  builliiiges  , .senccimussés  et  pré- 
sidiaux, sans  SC  soiinieltro  aux  juridic- 
tions royales  inferieures  ; s’ils  étaient 
pours-iivis  criminellenient,  ce  ne  pouvait 
être  que  devant  les  liuillis  et  sénéchaux. 
En  cas  d’appei , ils  u'aieiil  le  droit  de 
demander  à être  jugés  en  1a  grand’ebum- 
lire  du  parlement,  les  clianilires  a.s.Hcm- 
Idé’e.H.  I>:ins  les  campagnes,  ils  levaient  la 
dinie,  imposaient  des  corvées  aux  pay- 
sans, eiiiretcnuient  des  colombiers  et 
des  garennes  qui  dévastaient  les  champs 
voisins.  Oue  dire  du  droit  de  cliusse,  abus 
d’autant  plus  odieux  qu'il  ruinait  lu  terie 
du  pauvre  pour  le  plaisir  du  nolile?  Saint- 
Simon  liii-mèine,  le  grand  admirateur  de 
la  féodalité,  le  défenseur  opiniâtre  des 
droits  et  même  des  abus  nobiliaire.s  , ne 
peut  s’cmpèelier  de  signaler  les  inconvé- 
nients de  ce  privilège.  Il  en  cite  une 
preuve  entre  mille  (Mémoires , t.  Il , 
)i.  4l(î  de  l’édit.  in-8“).  « La  terre  d’Oiron, 
dit-il,  iclovait  de  celle  de  Thonars  bvim* 
une  lello  dépendance,  que,  tontes  les  fois 
qu'il  plaisait  au  seigneur  de  Tbuuurs,  il 
rnundail  ô celui  d'oiron  qu’il  ibiisserait 
un  tel  jour  dans  son  voisinage,  et  qu'il 
eût  à abattre  uno  certaine  quantité  de 
toises  des  murs  de  son  parc  pour  ne  point 
trouver  d’obstacles , au  cas  que  la  chasse 
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s’adonnât  ît  y entrer.  On  comprend  qne 
l’cst  un  droit  si  dur  qu’on  ne  s'avise  pas 
de  l’ciiercer;  mais  on  comprend  aussi 
qu’il  se  trouve  des  occasions  oii  on  s'en 
sert  dans  toute  son  étendue , et  alors  que 
peut  devenir  le  seigneur  d’Oiroii  ?■> 
I.esjiisiices  soipeieuriales.  quoique  res- 
treintes et  surveillées  pur  les  magistrats 
royaux,  couvraient  encore  la  Krance. 
Parcourei  la  statistique  dressee  en  |6SS 
pour  le  duc  de  Bourgogne  par  les  inten- 
danlB  de  chaque  génei alite,  et  vous  trou- 
verez, dans  rile-de-Kiance  et  à l’aris 
niéiiie,  une  multitude  du  liets  ayant  droit 
dejiisiice,  il  plus  forte  raison  dans  les 
provinces  cloigmies  oti  l'uniié  moiiarchi- 
qiic  avait  tant  de  peine  à penéirer.  L’ini- 
porUinre  de  U iiropriélé  féodale  et  les 
droits  dont  elle  jouissait  encore,  maigre 
les  conquêtes  de  la  royauté,  expliquent 
les  précautions  prises  pour  la  conserver 
dans  les  tamilles  et  la  rendre  indivi-sitile 
et  inaliénuhlc.  lai  féodalité  avait  voulu 
assurer  la  transmission  inUgrale  de  la 
propriété  nolde.  De  là  le  droit  d’ntrirs.ic, 
qui  ne  laissait  guère  aux  puînés  que  leur 
epée  ou  l'i^lise.  I.es  tilles,  exclues  aussi 
en  grande  partie  de  I héritage  feiaiul , 
ii'uvuicnt  souvent  pour  asile  que  l’alihayc 
ou  le  chapitre  noble.  M“*  de  Crignan , 
comme  le  prouvent  le.s  lettres  de  sa  mère 
M“"  de  Sevigne,  n’iiésilc  pas  à sacritlcr 
plusieurs  de  s<>s  filles  à la  fortune  de  son 
fils,  et  ce  n’est  pas  sans  (leine  que  M“'de 
Sévigné  arrache  au  cloître  sa  chère  Pau- 
line, qui  devait  être  M“*  de  Simiane. 
laïuis  XIV  maintint  ces  institutions  féo- 
dales profondément  enracinées.  Son  or- 
donnance civile  de  1667  laissa  aux  cou- 
tumes locales  le  soin  de  régler  la  trans- 
mission de  la  propriété,  les  comiitiuiis 
du  niariiige,  les  siiicessions , etc.  l a plu- 
part de  ws  coutumes,  rédigées  sous  l'in  - 
hiience  feodiile,  donnaient  au  (1ère  do 
famille  l’iiuturité  In  (dus  étendue  (Hitir  le 
partage  du  patrimoine,  et  il  en  usait 
prest)uc  toujours  dans  riiitérél  de  l'aine. 

lui  terre  féodale  avait  ete  (H-mlant  long- 
temps iiialiénahic.  Plus  tard,  la  loi  auto- 
risa les  nobles  à se  ruiner;  mais  clic 
opposa  des  obstacles  multipliés  au  rotu- 
rier acquéreur  d'iin  fief.  l.erWrnil  fiipm- 
grr  (HTOicttait  au  suzerain  de  racheter 
la  U'ire,  aliénée  par  son  vassal,  dans 
les  quarante  jours  qui  suivaient  la  signi- 
fication de  la  vente.  I,c  fief,  tombé  en 
roture,  ne  conférait  (las  h l'ncquereiir 
les  droits  dos  anciens  proprietaires. 
« Mériiiville,  dont  le  (lère  était  seul  lieu- 
tenant général  de  Provence,  et  qui  fut 
chevalier  de  l’ordre  en  iftfii,  avait  été 
forcé  fiar  la  mine  de  ses  alTuires  de  ven- 
dre à ÿamucl  liernard,  le  plus  fameux 


et  le  plus  riche  banquier  de  rEiiro(ie, 
sa  terre  de  Ricux  , qui  est  nue  baronnie 
des  elat-s  de  l.angiiedoc.  Ces  étals  ne 
voulurent  fias  soullrir  que  liernard  prit 
aiii'uiie  Séance  dans  leur  assemblée , 
comme  n'elanl  pu»  nohU  par  fui-méme, 
et  incafialile  [lar  conséquent  de  jouir  du 
droit  de  la  terre  qii’il  avait  acquise.  Sur 
cela,  Meriiivillc  (irélcndit  demeurer  ba- 
ron des  étais  de  l.anguedoc  sans  terre, 
cniiiiiic  étant  une  dignité  personnelle.  Il 
fut  jugé  qu’elle  était  réelle,  ultacliée  a 
SB  terre,  et  Mérinville  évincé  avec  ello 
de  la  qualité  de  baron  et  de  tout  droit  de 
seunce , et  d’en  exen  er  aucune  fonclion, 
sans  que  pour  cela  riiictt|iaciié  jw-rson- 
nelle  de  l’acquéreur  fOii  relevée.  Son  fils 
vient  enfin  de  la  raclictcr,  malgré  les 
enfants  de  Bernard,  qui  ont  été  con- 
danmés  par  arrêt  de  la  lui  rendre  fviur 
le  prix  consigné.  » ( Mémoires  de  Saint- 
Simon.  ) I.es  nobles,  si  soigneux  de  la 
conservation  de  leurs  domaines  , ne  res 
pei'laienl  guère  lu  propriété  du  ri'/ain. 
Dans  un  recil  s|iiriinel, Saint-Simon  nous 
nionlre  un  noble , Charnacé,  faisant  dé- 
molir (lièce  à pièce  la  maison  d'un  rotu- 
rier qui  nuisait  à la  symétrie  de  son  parc, 
et  la  lraiis[)orlanl  à quelque  disiancr^. 
(vendant  qu’il  retenait  le  (iropriétaire  en 
chartre  [irivée.  I.c  roi  et  la  cour  ne  firent 
que  rire  de  cet  aliemal  à la  pro(iriéle.  Ij» 
niéiiic  inégalité  se  relrouvuit  partout,  aux 
états  généraux  cl  provinciaux,  devant  les 
tribunaux , dans  les  camps  et  jusqu'au 
pied  des  autels.  La  royauté  la  consacrait, 
dans  scs  ordonnances,  en  termes  inju- 
rieux (Miiir  les  roturiers.  Le  célèbre  édit 
sur  les  duels  (août  1679)  [larle  avec  mé- 
pris de  i)en>  de  naineanre  ignoble  qui 
osaient  imiter  les  vices  de  la  noblesse,  et 
il  les  eondanino  à être  (lendiis  et  étran- 
glés. Il  (Hait  réservé  à l'ussenibléeconsti- 
tuante  d'elTucer  les  dernières  traces  do 
la  féodalité  dans  la  nuit  du  4 août  I7S9. 

En  résumé,  la  féodalité  (irepati-c  par 
les  nneurs  germaniques , les  insutiitinns 
nieroviiigiennos  et  la  faiblesse  des  suc- 
cesseurs de  Chdi  lemagne  se  constitua  au 
IX*  siècle:  elle  régna  du  x'au  xiii*  siècle, 
identifiant  la  (iro(iriélé  et  la  souveraineté, 
la  (Kvssession  de  la  terre  et  l’cxerciee  des 
droits  régaliens.  A partir  du  xm*  siècle  , 
les  niis  lui  enlevèrent  la  souverainoie  ; 
mats  les  droits  féodaux  furent  conservés 
jusqu’à  larév,dulion  française.  Il  existe  un 
grand  nombre  de  traités  sur  la  feorlaliu-  ; 
mais  composés  (iicsquc  tous  à l’époqno 
oiiccsysièmeétnit  en  vigueur,  ils  ne  doi- 
vent être  con.siille»  qu'avec  défiance,  fin 
des  plus  estimés  est  YEjamen  de  Image 
general  de»  fiefs  en  France  , par  Bnissel  . 
Paris , 9 vol.  in-i*.  Il  faut  surtout  étudier 
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VUitloirt  de  la  riri{i>a(ion  en  France, 
par  M.  Guizot;  l’auteur  a consacré  onze 
leçons  à l’cxpusilion  du  système  Tcoilal. 
V.  aussi  Ghantereau  l e Kevre,  Traité  dee 
fieft  et  Salvaiiig,  De  l’usage  des  fiefs. 

FER-A-BRAS  ou  BRAS  ItE  FF.II.  — 
On  trouve  assez  souvent . au  moven  âge  , 
ce  nom  donné  A quelque  chevalier  pour 
indiquer  sa  force  et  sa  valeur.  l,e  noiii  de 
fier-  à-hras  remplace  quelquefois  celui  de 
fer-à-bras  : fier  se  disait  alors  pour  fer. 
On  en  trouvede  nombreux  exemples  dans 
le  Livre  des  métiers. 

FF.R  CHAUD.  — 1,’épreuve  du  fer  chaud 
était  Célèbre  au  moyen  âge.  Ce  fer  était 
un  gantelet  rougi  au  feu  , dans  lequel  on 
metUiii  la  main.  Quelquefois  il  fallait 
prendre  une  barre  de  fer  rouge  et  la  le- 
ver une  ou  plusieurs  fois , selon  les  termes 
de  l’arrêt.  I,a  main  de  l’accusé,  qui  avait 
subi  l'épreuve  , émit  ensuite  enfermée 
dans  un  sac.  I.e  juge  et  la  partie  adverse 
y apposaient  leurs  sceaux  qu’on  levait 
trois  jours  après.  Si  la  main  ne  portait 
aucune  trace  de  brillure,  l’accusé  était 
renvoyé  absous;  dans  le  cas  contraire 
il  était  condamné. 

FER  D’OR  ( Ordre  du  V — Ordre  de 
chevalerie  établi  en  Mit  par  Jean,  duc 
de  Bourbon. 

FÉRIÉS.  — Jours  de  la  semaine  qui 
suivent  le  dimanche.  I.e  lundi  est  lu  se- 
conde férir,  le  mardi  la  troisième,  etc. 
I.es  fériés  majeures  sont  les  trois  der- 
niers jours  de  la  semaine  sainte  , le  lundi 
et  le  mardi  après  Pâques  et  le  lende- 
main de  la  Pentecôte.  — On  appelait  au- 
trefois fériés,  dans  quelques  )>arties  de  la 
France,  les  vacations  des  tribunaux. 

FERMAI!.,  FERMA1I.I.ET.  — Ces  mot.s, 
qui  ne  sont  plus  usités,  désignaient  au- 
trefois les  agrafes  dont  on  se  servait  pour 
attacher  les  manteaux,  les  chapes,  les 
baudriers,  les  robes  des  dames.  Dès  le 
XIII*  siècle,  le  fermait  était  un  ornement 
de  prix.  Joinville  décrivant  une  fête  so- 
lennelle, qu’il  appelle  grande  cour  et 
maison  ouverte,  s’exprime  ainsi  : « A une 
autre  table  mangeait  le  roi  de  Navarre 
qui  moult  était  paré  de  drap  d’or,  en  colle 
et  mantel , lu  ceinture,  le  fermait  et  le 
chapci  d’or  lin  , devant  lequel  je  tran- 
chais. » I.C  luxe  de  res  ornemcnt,s  était 
pousse  très-loin;  le  Iloman  de  la  Huse 
le  signale  et  le  critique  avec  vivacité  ; 

Cca  frimant  d’or  k pierrot  finti 
A To«  eoli,  k roi  poitrines  , 

Et  eet  tissai  «t  ces  ceintures. 

Dont  tant  eoustent  les  ferréures 
Qoe  l’or,  que  les  perles  nirnues, 

Une  me  Talent  tex  fenfeTare? 

M.  Douët-d’Arcq , dans  les  Comptes 


l'argenterie  des  rnis  de  France,  cite  plu- 
sieurs exemples  de  cette  richesse,  l.'/n- 
rentnire  de  Charles  VI  parle  d’un  « fer- 
mai! d’or,  à mettre  trois  plumes,  en  façon 
de  croissant , oh  il  y a une  Heur  de  lis 
entaillée  sur  un  saphir,  deux  balais  et 
vingt  et  une  perles.  » Les  femmes  se  ser- 
vaient du  fermait  comme  les  hommes. 
I.es  hommes  le  plaçaient  quelquefois  sur 
le  devant  du  chu|K*au  ou  sur  répaulc  pour 
tenir  le  manteau.  On  lit  dans  le  roman 
d’ilmodi».  cite  par  l.ac.  Sainte-Palaye  ; 
“ baissant  pendre  scs  cheveux  qui 
étaient  les  plus  beaux  du  monde,  oncqiies 
n^avait  sur  son  chef  qu’un  fermaillet 
d’or  enrichi  de  nnnntos  pierres  précieu- 
ses. X I.e  fermaillet  semble  ici  se  con- 
fondre avec  l’ornement  qui  s'est  ap)ielé 
ferronntire,  du  nom  d’une  maîtresse  do 
François  I".  I.es  femmes  plaçaient  quel- 
quefois le  fermait  sur  leur  piiilrine.  On 
en  trouve  la  preuve  dans  ce  passage  do 
Froissart  : « il  eut  pour  prix  un  fermail 
que  madame  de  Bourgogne  prit  en  sa  poi- 
trine. » l.e  mot  fermait  s’csi  conservé 
dans  le  blason  pour  désigner  les  fermoirs, 
agrafes,  boucles  garnies  de  leurs  ardil- 
lons , etc. 

FF.RMAII.LERS. — Ouvriers  qui  fabri- 
quaient les  agrafes  en  cuivre  ou  en  fer. 
Voy.  CORPuHATlu;i. 

FERME.  — Dans  quelques  coutumes, 
on  ap|>elait  ferme  l’aflirmation  faite  par  le 
défendeur  en  touchant  la  main  du  juge; 
elle  s'appelait  contre-ferme  .quand  c’euit 
le  demandeur  qui  portait  témoignage. 

FERME  DF..S  IMPOTS.— Il  était  d’usage, 
dans  l’ancienne  monarchie,  de  conller  le 
soin  de  percevoir  les  impôts  à des  Hiian- 
ciers  qui  payaient  à l’ÉLit  une  somme  dé- 
terminée beaucoup  moins  considérable 
que  celle  qu’ils  extorquaient  au  peuple. 
Ce  système  de  ferme  des  impûts  a diini 
jusqu’à  la  révolution  de  1789.  Voy.  Im- 
pôts. 

FERME.S,  FERMIERS.  — Voy.  Acriccl- 
TDRE  et  Impôts. 

FERMIERS  GÉNÉRAUX.  — Ün  donnait 
ce  nom  aux  financiers  qui  prenaient  à 
bail  la  ferme  des  impôts. 

FERMOIRS.  — Petites  agrafes  qui  ser- 
vaient à fermer  des  livres,  bes  fermoirs 
du  moyen  âge  étaient  souvent  ornés  avec 
luxe.  Ôn  leur  donnait  quelquefois  le  nom 
do  fermailiets  ou  fermillets.  Depuis  un 
certain  nombre  d’années,  la  modo  de.s 
fermoirs  a rc|>aru  pour  les  livres  d’église. 

FERRAGE.  — Droit  qui  se  payait  aux 
csgtrdt  ou  jnres  de  la  draperie  d’Amiens 
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pour  marquer  les  étoffes  et  leur  apposer 
lu  plomb. 

KEUUAII.LEUII.— Duelliste.  Voy.  Dir.i. 

FEUKüNNF.lUE.  FF.nilONMEIlS,  FEll- 
UONS.  — On  appelait  autrefois  frrrom  ou 
ferronniers  les  marelianils  et  fabricaiiU 
il’ouvrages  en  fer.  Un  donnait  le  nom  de 
ferronnerie  au  lieu  où  se  fabriquaient  et 
se  veriduieiil  le.s  ouvrages  ilu  fer.  Saint 
]<oiiis  accorda  pour  Dieu  et  en  aumône  aux 
jKiuvres  ferronniers  de  Paris  une  place 
voisine  des  Innocents  ; c’est  de  là  qu’est 
venu  le  nom  du  ferronnerie  donne  à une 
rue  de  ce  quartier. 

FEUUONNIEItE.  — Ornement  de  tête 
qui  SC  composait  de  deux  bandelettes  rat- 
tactircs  au  milieu  du  front  jiar  une  pierre 
prccieuse.  Il  tir.iit  son  nom  de  la  belle 
Kerronnière , nmltressc  de  François  l". 

FERS.— Peine  dos  galères.  Voy.  PxixES. 

FF.ItTE.  — Ce  mol  que  l'on  trouve  sou- 
vent dans  les  noms  de  lieu,  a le  sens  de 
forteresse:  la  Ferle-Alois , la  Ferlc-lter- 
tinrd,  la  l'erte-.Milon  , etc.  11  est  dérivé 
du  latin  barbare  firmilas. 

FESTINS.  — Voy.  Table. 

FÈTAGE.  — Droit  prélevé  sur  chaque 
maison  ; on  écrit  aussi  fallaije.  Le  mot 
fétiKje  so  prenait  plus  souvent  dans  le 
sens  de  droit  de  festin  : c’était  une  rede- 
vance stipulée  pur  les  liaux  et  par  les 
usages.  Certains  chapitres  avaient  droit 
de  fétoge. 

FÊTE-DIEU  OU  FÊTE  DU  SAINT  SA- 
CREMENT. — Cette  fête  a été  instituée, 
en  it64.  par  le  pape  Urliain  IV;  elle  a 
etc  contlrmee  nu  concile  do  Vienne  en 
l3ll , et  par  Jean  XXll  en  13I8.  On  l’ap- 
pelle aiLssi  fête  dn  corps  du  Christ  et  du 
tnécieux  corps  de  Dieu.  Elle  se  célèbre 
avec  pomfie  et  par  des  processions  so- 
lennelles dans  presque  toutes  les  villes 
de  France. 

FÊTES.  — I.es  Fêtes  ou  cérémonies 
publiques  consacrées  à la  joie  tiennent 
une  grande  place  dans  les  institutions  et 
les  coutumes  de  lu  France.  Je  ne  remon- 
terai pas  jusqu’aux  fêtes  des  druide»; 
mais  en  se  renfermant  dans  la  France 
propriMuent  dite,  on  peut  distinguer  cinq 
espèces  de  féle.s  : i»  les  fêtes  qui  ont  tout 
à la  fois  un  caractère  religieux  et  popu- 
laire ; a»  les  fêles  chevaleresques  et  guer- 
rières; 3*  les  fêles  exclusivement  (sipii- 
laires  ; 1“  les  fêtes  de  cour  lorsque  la 
royauté  ooniniença  à effacer  la  nation  et  à 
l’absorlior en  elle;  5“  les  fêles  nationales, 
î l*'.  J'e'les  religieuses  et  populaires- 


— L'église  fut  pendant  longtemps  l’école, 
le  lieu  de  réunion , en  niéme  temps  que  le 
temple  Les  cérémonies  religieuses  étaient 
alors  souvent  accompagnées  d’un  appannl 
théâtral  et  de  repre.seiiUtions  scéniques 
destines  à fi-apper  les  sens  en  même  temps 
que  l'esprit,  et  à rendre  en  quelque  sorte 
visibles  les  légendes  et  les  mystères.  Nous 
ivviendrons  sur  ces  rites  primitifs  (voy. 
lliTKS  F.ccLÉsiASTiui.F.s);  mais  le  jieuplc 
ne  larda  pas  à intervenir  dans  cescéréino- 
iiies  du  culte,  et  il  en  résulta  un  mélange 
de  sacré,  et  de  profane,  et  souvent  même 
des  scènes  scaiulaleuses  qui  provoquèrent 
l'imligiiaiion  des  conciles. 

Procession  de  la  Fête-Dieu  d Aix.  — 
La  Kète-liieu  d’Aix , dont  le  cénunonial 
fut  réglé  , on  HCi.  par  le  Ixin  roi  Bciié , 
iiflrc  une  image  frappante  de  ces  fêtes 
bizarres.  La  procession  s’oiivrail  par  le 
guet  à pied  et  à cheval , coni|xise  des  che- 
valiers du  croissant  ; puis  vouait  la  croix  ; 
à la  suite , Moïse,  les  Israoliuis  et  le  veau 
d'or;  M'Use  cherchait  à retenir  les  Israé- 
lites qui  adoraient  le  veau  d’or;  ceux-ci 
rejetaient  ses  exhurtalions,  et  en  signe  de 
mépris  jetaient  en  l’air  un  chat  qu'ils  re- 
cevaient avec  adresse;  c’était  ce  qu'on 
appelait  le  jeu  du  chat.  Une  troupe  flgu- 
rant  les  lépreux  ou  raz  cassetors , la  reine 
du  Saha  et  la  troujie  des  diables  suivaient 
les  Israélites.  Après  eux  s’avançait  le 
groiijic  de  la  belle  étoile,  conqiosé  des 
rois  mages,  suivis  chacun  d'un  |wgc;  ils 
portaient  les  présents  destinés  à l’ciifani 
Jésus,  et  exécutaient  une  |«iiioniime  qui 
nmiisuit  II!  la'uple.  Les  d iiiseiirs , b-s 
petits  diables,  Heroile,  et  des  enfiinl.s  qui 
tlgumient  les  innocents  : des  chevaux 
fringants , les  u|iiitrcs  et  le  Christ  |Kiriant 
sa  croix,  formaient  la  suite  du  cortege. 
Cbiique  apôtre  avait  son  attribut  distinc- 
tif. Un  saint  Christoplie,  muiineqiiin  gi- 
gantesque. qu’un  lioinme  faisait  mouvoir, 
suivait  le  Christ.  A la  suite,  venaient  les 
liatoiinicrs,  lanciers  et  poitc-drupt-aux 
richement  habilles  de  soie.  Chaque  troupe 
était  uccompagni-e  d’uii  détachement  de 
fusiliers.  Les  lanciers  faisaient  l'exercice 
de  la  lance;  les  pi'rle-ilrd|)oaux , celui  du 
drajieau;  les  Imlomiiers,  celui  du  liàtoo 
orné  du  rubans,  qu'ils  faisaieiil  tourner 
autour  du  bras,  d’iiii  doigt  ou  du  corps. 
Us  le  lançaient  à une  gi«iidc  hauteur  et 
le  retenaient  avec  ailrcsse  en  lui  inipn- 
maiil  le  iiiêiiic  mouvonieiit  Ce  cortego  so 
terminait  par  l'abbé  de  la  ville  ou  de  la 
jeunesse  revêtu  d’iiti  habit  noir  et  d'un 
manteau  de  même  couleur;  puis  le  rui  do 
lu  Dasoclio  vêtu  de  blanc,  ayant  un  raan- 
U'au  de  drap  d'argent  ; enfin  le  lieutenant 
du  prince  d'Amoiir  encore  plus  richement 
Velu , avec  un  cordon  bluu , comme  le  rui 
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de  la  nasocliu.  Ils  portaient  chacun  un 
(irns  liuui]ucl,  ainsi  que  le  guide  du 
prince  d'Amour. 

Le  clcrgc  s’iivancait  ensuite  pioces- 
siuiinellcmi’nl  Don  li  re  le  dais  niarcliuit 
lu  mort  lirondissaiit  su  faux  à droite  et  à 
pnuclic,  et  iKiussuiit  des  cris  niermeuiits. 
Souvent,  après  la  ceremonie,  des  Uvnipes 
de  farceurs  appelés  niomoiiv  ou  eiilants 
de  Moimis  parcouraient  la  ville  déguisés 
en  .satyres,  et  lançaient  des  epigraïuuies 
contre  les  passants,  heurs  clmiisorii 
étaient  remplies  d’allusions  ii  la  chronupie 
scamluleuse  de  la  ville. 

Fêtes  de  la  Tarasijue,  de  la  Granuitli, 
de  la  Gargouille , — Ces  truveslissc- 
ments  et  ces  mascarades  se  retrouvaient 
dans  presque  toutes  les  villes  avec  le 
même  mélange  de  sac>'é  «d  de  profane,  hes 
fêtes  de  la  Tarasquo  ii  Tara.scon,  de  la 
Grauiitlli  AAletz.du  loup  vert  i Juimeges, 
et  une  foule  d’autres  avaient  le  même 
caractère.  A llouen , se  célébrait  la  fête  do 
la  iiarqouille.  D'après  lu  tradition , la  qar- 
70111 /frétait  un  monstre  qui,  au vii' siècle, 
désidait  les  environs  de  itouen  et  dont 
saint  Itoniuin  avait  délivré  le  pays  avec 
l’assistance  d’un  meurtrier,  I.C  clia[iitre, 
s’appuyant  sur  une  prétendue  conce.ssion 
de  Dagobert,  avait  obtenu  le  droit  de  de- 
livn>r  tous  les  ans  un  meurtrier,  he  jour 
de  rAscenaion  , le  meurtrier  désigné  (lur 
le  chapitre  était  conduit  processioiinclle- 
mcnlà  I.S  place  de  la  vieille  tour  où  il  levait 
la  per/e  ou  châsse  de  saint  Uomaiii.  Ce 
pnrilege  de  la  fierte  a dure  jusqu’à  la  ré- 
vcduiion  ( voy.  Fuiqiet,  Histoire  dupri- 
rilétje  de  ta  Fierte}.  Trop  souvent  ces 
fêtes  dégénéraient  en  boufTonnerics  sran- 
dnleuses  qui  avuientpoiir  theilrc  l'église 
elle  iiiêtne.  Telle  était  la  fête  de  ràtic  qui 
SC  célébrait  dans  l.i  cathédrale  de  llouen  ; 
du  l'.ange  eu  a tiré  le  céreiiioniiil  d’un  an- 
cien rituel  qui  a passé  des  archives  du 
chapitre  metro|si|itain  dans  la  bibliothè- 
que publiuiie  de  llouen. 

Fêlede  t'iine. — ha  fête  de  /'dnr  avaitlieu 
le  jour  dcNoéhel  lirait  son  nom  deee  <pic 
Il.daatii  y t>araissait  monté  sur  une  àtiessc  ; 
il  élan  ai-coinpagiio  de  prêtres  représen- 
tant les  prophètes  qui  avaient  annonce  la 
naissance  du  Messie.  On  voyait  .aussi  prêt 
de  lui  Zacharie,  sainte  hlisabeth,  saint 
Jeiin-Ilaplisle , le  prophète  Siméon,  la 
sibylle  Ki  ylhrec  et  babiichodouosor  avec 
les’trois  enfants  «le  la  fournaise,  ha  pro- 
cession sortait  du  cloître,  et  étant  eiiltéc 
dans  l'eglise  s’arrèuiii  entre  deux  rang» 
de  pt'rsonnes  qui  figuraient  les  juifs  et 
les  gentils  lâr  on  représentait  le  miracle 
delà  fournaise;  .Nnbuchodonosor  (larlait 
ensuite  et  entin  la  sibylle.  Igi  cérémonie 
te  tcrniinaii  par  un  motet  que  les  pro- 


FÉT  -tlî 

phètes  chantaient  en  choeur.  I,a  mc.'-sc 
commençait  ensuite. 

A Iteauvais,  la  frie  de  l'diie,  dont  le 
cérémonial  a été  egalement  publie  iiar 
du  Cange , avait  un  càraclèpu  encore  plus 
burlesque.  Elle  se  célébrait  le  1 1 jan- 
vier de  chaque  année,  et  avait  jioiir 
but  de  retracer  lu  fuite  de  la  sainte 
Vierge  en  Egypte  avec  renfant  Jésus.  Ou 
choisissait,  pour  représenter  la  Viergi*, 
la  Jeune  tille  la  |ilus  belle  de  la  ville. 
Elle  montait  un  âne  richemeiil  enharna- 
ché, portail  dans  ses  brus  un  enfant, 
et  était  suivie  de  l’évèque  cl  de  tout  le 
clergé,  l.a  |irocessimi  se  rendait  de  la 
cathédrale  â l’eglise  Saint-Etienne,  l.a 
jeune  lillc  entrait  dans  le  sanctuaire,  et 
SC  jiliiçait  près  de  l’autel  du  cèté  de  l’E- 
vangile; aussiu’il  lu  messe  commenciit. 
h’in/rort,  le  Utjrie , le  gloria  , le  rredo  .se 
terminaient  jmr  une  imilaiioii  du  cri  do 
l'ane,  et,  à la  lin  de  la  messe,  le  prêtre, 
au  lieu  de  dire  ; he,  mitsaest,  chantait 
trois  fois  ; Ilin-han,  hin-han,  hitt-haa. 
On  aurait  |)Cinc  ,â  croire  que  de  parcilici 
extravagances  aient  souille  l'Eglise,  si 
les  rituels  du  temps  ii’avaient  été  conser- 
vés. Du  Cange  en  a encore  tiré  la  prose 
que  l'on  chantait  à la  messe.  C’est  un  mé- 
lange burlesque  de  latin  et  de  français  : 

Orirntia  parlibua  Ilex*  aire  san*.  ebAnirt, 

AdrrnuvH  ütinui  Del)»  bourhr  reelii^nrt . 

Pul()t«r  ei  fortiaftitnuf  Vrvui  jiiime  du  fom  a*iec, 
^arciota  aptiiainma  El  de  r«Ti*iae  à plantes. 

(en  ebundance),  ear. 

Fêle  des  fous.  — I n file  des  fous , que 
l’on  Hpgieluit  aussi  feie  des  calendes,  et 
en  France,  selon  du  Cange,  fite  des 
sous-diarres , se  célébrait  le  jour  de  1 E- 
pqihanie.  hes  prêtres  et  les  clercs  s’as- 
semblaient, élisaient  un  pape  ou  un  évê- 
que , et , li-aveslis  en  l't  iiiincs  ou  en 
animaux,  le  conduisaient  iv  l’église  où  ils 
entraient  en  dansant  et  chuntant.  On 
mangeait  dans  l’église  et  jusque  sur  l’au- 
tel ; et  OU  SC  livrait  â des  jeux  et  des  farces 
indécentes.  A Viviers,  lu  fêle  des  fous 
commençait  pir  l’eleclioii  d’un  ubbe  du 
cierge  ; c étaient  les  dores  inférieurs  qui 
le  nommaient.  I.’ablie  élu  elle  Te  Itrum 
clianté,  on  pirlait  l’abbé  sur  les  épaulés 
dans  une  maison  où  Icchapilre  ctaitassem- 
ble  et  où  l’on  avait  préjiarc  une  amjile  rol- 
hation.  Alors  chanoines  et  clercs  inferieurs 
ebamaicnl  allernalivemeul  des  pbra.ses 
latines  sans  aucune  suite.  Tous  les  jours 
de  l'oclavc  cUiicnl  marqués  par  des  pro- 
cessions grotesques,  hc  jour  de  banit- 
Eliennc,  l’évêque  de.s  fous,  après  s’êiro 
revêtu  de  ses  habits  pvmiilicaiix,  ponant 
chape,  tiiitré  et  cros.sé,  suivi  de  sou  au- 
mAnier  aussi  en  cliajie,  venait  s'asseoir 
dans  la  chaire  épiscopale.  Ce  personnage, 
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«iiffcrcnl  de  l’aliM  des  fous,  rcccvail  les 
^||nllcUI■s  dus  au  vèriulde  évêque.  A la  lin 
de  1 oflicc,  ruiiiiiüiiier  criuii  ; Silew-e,  ai- 
lence  isilrle,  sijele,  filentium  htilitle).  Iæ 
rlid'ur  ri'|H)iidail  ; Deo  (jTitUns.  l.’<.'vêquo 
des  fous  , après  avoir  du  l adjularium, 
doimuil  la  Irciiediclion,  ei  alors  ruuiin'>- 
tiier  proiiuiicail  une  formule  en  lutin 
liatbai'C  par  laquelle  il  accordait  les  pré- 
tendues indulpenees  de  monseigneur.  Kn 
voici  le  sens  : lie  pur  monreigneur  t’éré- 
qur,  que  Dieu  eou.v  donne  un  fort  grand 
mal  au  foie  arec  une  pleine  p^nneree  de 
pardon»,  etc  l u formule  variait,  l.e  se- 
cond, jour,  l'aumônier  disait  au  peuple  : 
Monseigneur,  qui  r»t  ici  jireseni,  rom 
donne  vingt  pannerees  de  mal  de  dénis  et 
<i;oiife  aux  autres  présents  qu'il  cou»  a 
faits,  celui  d'une  queue  de  rosse. 

Ces  farces  scandulruscs  excitèrent  de 
bonne  heure  l'indignation  des  membres 
éclaires  du  cierge  au  xtr  siècle,  l’évèquc 
de  Piris,  Maurice  de  Sully,  défendit,  sous 
(leiiic  d’excommunication,  de  célébrer  la 
fele  des  fous.  Un  concile  do  Paris,  tenu 
en  im,  lit  la  même  defense.  bcanmoins 
la  fête  des  fous  avait  encore  lieu  dans  un 
grand  nombre  de  diocèses  pcndantlcs  xiv* 
et  XV*  siècles.  L'n  synode  de  l.angres  la 
condamna  encore  en  Mot  et  le  concile  de 
Ilàle  en  M3S.  F.ii  Mtt,  les  docteurs  de  la 
faculté  de  tlicobigie  de  Paris  adressèrent 
une  circulaire  à tous  les  prelalsde  France 
pour  l'abolition  de  cette  coutume.  Mais  les 
jiruliibitions  des  synmles  de  Feus  en  I5î8 
et  de  l.yon  en  1S66  prouvent  qu’elle  du- 
rait encore  au  xvi*  siècle.  I.a  lotie  contre 
Ica  piotestants  et  la  nécessité  iHiiir  l'Êgbse 
rie  se  reformer  en  face  de  pareils  adver- 
saires, liront  dcllnitivemeni  disparaître 
ces  traces  du  pnuanisme. 

Fele  des  ftinocents.  — I.a  fêle  des  In~ 
norenls  n'etait  pas  sans  aiiaUigie  avec 
celle  des  fous  l es  enfants  de  ciiuMir  se 
réunissaient  dans  l’église  la  veille  cl  le 
jour  de  lu  fête  des  Innocents.  L’un  d'eux 
éuit  nommé  cvèqiie  et  ofllciait  pontill- 
calemenl.  Celte  parodie  avait,  dans  quel- 
iies  couvents  , un  caractère  plus  in- 
ecenl.  Gabriel  Naude , dans  une  lettre 
écrite  à Gassendi , raconte  qu’à  Antibes, 
dans  le  couvent  des  franciscains  , le  gar- 
dien et  les  prêtres  n’allaient  point  au 
chœur  le  jour  des  Innocenis.  Les  frères 
luis,  qui  faisaient  les  quêtes  et  travail- 
laient à la  niisine  et  au  Jardin,  occupaient 
ce  jiuir-là  les  places  des  jin>tres  dans 
l'église  et  célébraient  l'office  avec  mille 
extravagances.  Ils  se  revêtaient  d’orne- 
ineiits  sacerdotaux  déchires  et  tournés  à 
l’envers,  ils  tenaient  leurs  livres  à re- 
bours, cl  faisaient  semblant  de  lire  avec 
des  lunettes,  qui,  au  lieu  de  verres,  avaient 


une  écorce  d’orungc;  ils  no  chantaient  ni 
hymnes  ni  psaumes,  ni  messe;  mais  ils 
mariiiutluicnt  des  mots  confus  et  pou.s- 
saient  des  cris  affreux.  Ces  tarces  indé- 
centes avaient  encore  lieu  au  xvtt*  siècle. 

Les  fêles  do  celle  nature  étaient  mêlées 
de  chants,  qui  renfermaient  souvent  des 
attaques  .suiiglautcs  contrôles  [lersonncs. 
Les  salues  des  cosnards  de  tlouen  et  d’E- 
vreux,  des  monions  d’Aix  et  de  bien  d'au- 
tres corporations  en  fournissent  la  preuve. 
Tels  étaient  aussi  les  poèmes  des  clercs 
riOauds  ou  qrouillards,  qui  |>uruicni  la 
tonsure  ecclesiastique  et  parcouraient  les 
villes  et  les  cam|mgnes  composant  des 
chansons  ]iour  ceux  qui  leur  donnaient  a 
boire.  Ia?s  conciles  condamnèrent  ces 
pi  ftes  nomades  et  ordonnèrent  qu'ils  au- 
raient la  tête  entièrement  rosée,  parce 
qu’ils  déshonoraient  la  tonsure.  Ces  cou- 
plets satiriques  ou  bachiques  présentaient 
parfois  un  mélange  de  latin  et  de  français 
UC  l’on  trouve  entre  autres  dans  la  prose 
e l’âne  (voy.  pins  haut  Fête  de  l'dne); 
un  les  apjiclait  eptlres  farcies.  A la  messe 
des  fous,  pendant  que  le  sous-diacre 
chantait  l’épiirc  eu  latin,  deux  clercs  la 
traduisaient  au  peuple  sur  un  ton  purlicu- 
lier.  Jusqu'au  xviii*  siècle  l’usage  des 
êpitres  farcies  s’elail  conservé  dans  quel- 

3ues  eclises  et  notammeiit  danslo  diocèse 
'Auxerre. 

Travestissements  dans  les  églises. — Les 
trarestissemen  fs  et  les  mujco  rades  avaien  t 
aussi  sooillé  les  églises.  I.e  pape  Inno- 
cent III  était  obligé  du  les  prohiber  sévè- 
rement au  commencement  du  xiii*  siècle. 
« On  donne  quelquefois  dans  les  églises, 
écrivait  ce  pape,  des  spectacles  et  des  jeux 
de  théâtre,  et  non-seulement  on  introduit 
dans  les  spectacles  des  masques , mais  , 
dans  certaines  fêtes,  des  prêtres,  des 
diacres  et  des  sous-diacres  se  livrent  à 
ces  bouffonneries.  > Bannies  de  l'eglise, 
les  mascarades  se  réfugièrent  dans  les 
cours.  On  sait  combien  un  de  ces  traves- 
tissements faillit  être  Isial  à Charles  Yl. 
IK'giiisé  en  satyre,  il  fut  sur  le  point  d’elro 
brûlé  vif  comme  plusieurs  de  ses  compa- 
gnons et  ne  dut  son  salut  qu’à  la  duchesse 
de  Rerry  sa  tante  qui  étoufla  les  flammes 
en  l’env'cloppant  de  son  manteau.  Le  rar- 
naral , dérive,  dit-on  , de  rarn-ô-val , 
chair  s'en  va,  était  placé  comme  main- 
tenant à l’entree  du  carême  et  rappelait 
les  saturnales  de  l'antiquité  L’usage  dos 
mascarades  cl  des  iravesli.sscinents  est 
parvenu  jusqu’à  nous.  Mais  aujourd'hui  les 
masques  étalent  moins  leurs  boulTontic- 
ries  dans  les  rues  et  sur  les  places  publi- 
ques; elles  SC  concentrent  presque  entiè- 
rement dans  les  bals  piiblic.s.  U est  ce- 
pendant restedes  anciens  divertisaemen  t» 
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du  carnaval  la  procession  du  bœuf  ijras, 
uü  l'un  voit  chaque  année  rc|iai'alire  le 
Conçue  des  diviimes  nijiholoyiques. 

y'roce«iiori  du  bœuf  ijraa.  — Celte 
élraiige  ceremonie  parail  renionler  jus- 
i|u'au  puuaiiisine.  Alexander  Alexuudri , 
diiiiK  son  Iraité  des  jours  do  fêles  l Gc- 
nialiuin  dierum  lib.  17  prelend  que  lu 
procession  du  bœuf  ijrus  se  rattache 
aux  anciennes  ceremonies  druidiques. 
Il  raconte  que  les  druides  promenaient 
par  les  villes  des  victimes  humaines  h |)CU 
pii's  vers  l'époque  oii  a lieu  la  procession 
du  bœuf  ijras,  et  il  ajoute  que,  le  (leuplc 
tenant  heaiicoup  à ces  usages,  un  siilisti- 
lua  un  hu'uf  KiuH  aux  victimes  humaine.^, 
loi'Miue  le  clirisliauisnic  eut  aholi  ces 
odieux  sacrilices  Uuoi  qu'il  en  soit  de  l’o- 
rigine de  celle  cérémonie,  on  la  retrouve 
à des  époques  fort  anciennes  il  peu  pris 
telle  qu’elle  a encore  lieu  de  nos  jours. 
Iians  plusieurs  villes  de  province,  on  ap- 
pelle le  Imiufgras  bœuf  t iVé,  parce  qu'on 
le  promène  jsir  la  ville.  M.  I.eher  a iiiséro 
dans  son  Hei'uril  des  meilleures  disser- 
tations sur  l'histoire  de  France  (t.  Il, 
p.  186  ei  suiv.),  un  récit  de  la  procession 
du  bœuf  firas  en  173«.  « Je  vis,  dit  l'au- 
teur, celte  ceremonie  faite  |>ar  les  gar- 
çons liouchcrs  de  l’aris.  Ils  n'atieiidircnl 
pas,  celle  année,  le  jour  ordinaire  pour 
faire  leur  félo  du  hocul  gras  ; dès  le  nier- 
cicdi  matin,  veille  du  jeudi  gras,  ils  se 
rassemblèrent  et  promAèrenl  (tar  la  ville 
un  hieuf  qui  avait  sur  m tète,  au  lieu  d'ai- 
grette , une  grosse  b^rnehe  de  laurier- 
cerise,  et  il  eiail  couvert  d’un  lapis  qui 
lui  servait  de  housse.  I.c  jeune  roi  de  la 
léto,  qui  était  monté  sur  le  boeuf  gras, 
avait  un  grand  ruban  bleu  passe  en 
cchurpe,  tenait  d'une  main  un  sceptre 
dore,  cl  de  l’autre  une  épée  nue.  I,cs  gar- 
çons bouchers  ijui  l'accompagnaient,  en- 
viron au  nombre  de  quinze,  cuiieni  tous 
vêtus  de  corseis  rouges. avec  des  trousses 
blanches,  ayant  sur  la  tète  une  espèce  de 
turban  ou  toque  rouge  bordec  de  blanc, 
lieux  d’entre  eux  lecaieni  le  boruf  par  les 
Cornes  , et  le  conduisaient;  jilusieurs 
avaient  des  violons,  lifres  et  tambours; 
h s autres  jiorlaicnt  des  bâtons.  Us  allè- 
rent en  cet  équipage  en  dilTerenls  quar- 
tiers do  l’aris,  et  principalement  à l’Iiétcl 
du  bailliage,  chez  M le  premier  president, 
pour  Ui  donner  une  aubade.  Comme  le 
chef  du  iiarlemenl  était  encon-  il  la 
grand'clianibre,  les  bouchers  prirent  le 
paru  de  l’aller  attendre  sur  son  passage; 
et  pour  cela  ils  lirent  monter  le  bu'iif  par 
1 esc.aliei  do  la  Saiiilc-ChntH’lle,et  vinrent 
dans  lu  grande  salle  du  palais  jusqu'à  U 
porte  ilu  païqucl  des  liuissieis  de  lu 
grand’chambre.  Lorsque  le  prenner  pre- 


kident  sortit,  ils  se  mirent  en  haie  sur  son 
passage,  et  le  saluèrent  au  son  de  leurs 
instruments.  Pendant  celte  aubade,  ils 
avaient  éloigné  le  bœuf  ijras  vers  le  jias- 
sage  des  Enquêtes,  et,  après  que  ce  inu- 
gislral  fut  passe,  ils  se  promenèrent  avec 
le  bœuf  dans  plusieurs  salles  du  [«liais, 
et  le  tirent  descendre  enlln  pur  l’csralier 
de  1a  cour  neuve,  du  cèté  de  lu  place 
Danpiiiiie,  et  ils  continuèrent  leur  céré- 
monie dans  Paris.  On  n'availjioini  eiicoro 
vu  le  hruf  ijras  dans  les  sulk-s  du  palais, 
lesquelles  sont  au  moins  à lu  hauteur  d'un 
premier  otage;  et  un  aurait  peine  à le 
croire,  si  un  grand  nombre  de  personnes 
n’avuient  vu  ce  sjicctacle  singulier.  » 

S 11.  Fêles  clieealeresriues. — Les  fêles 
checateres'iues  consistaient  piincqiale- 
ment  en  tournois,  pas  d’armes , carrou- 
sels, courses  de  bagues  ( voy.  Uaci'E 
et  roiRxoï.s). 

S III.  Fêles  populaires.  — La  plupart 
des  villes  avaient  leurs  fêtes  populaires , 
qui,  au  milieu  de  la  diversité  des  usages, 
avaient  presque  toujours  un  même  but  : 
unir  plus  eiroitemeni  les  habitants  d’une 
ville  ou  d’une  contrée,  les  exercer  aux 
jeux  d'adresse  , célébrer  les  principales 
cjioqucs  de  l’année,  et  quelquefois  rap- 
peler des  souvenirs  patriotiques.  Plu- 
sieurs de  ces  usages,  enracines  dans  les 
localités  et  fondes  .sur  d’anciennes  tra- 
ditions, ont  résisté  aux  révolutions  poli- 
tiques. /.es  feux  de  la  Saint-Jean  et  les 
danses  qui  les  accompagnent,  remontent 
probablement  jusqu'au  paganisme,  et 
sont  un  reste  du  culte  du  feu  et  du  soleil. 

Feu  de  la  Saint-Jean  à Paris.  — A 
Paris,  le  feu  de  ta  Saint -Jean  avait 
un  caractère  solennel.  Le  22  juin  , les 
trois  compagnies  des  iirchei's . gardes 
de  riiôlel  de  ville  de  Paris,  iniantenc  et 
cavalerie,  l’elat-major  Cl  un  ollirier  a 
leur  tète,  allaient,  au  nom  de  mcs.sieurs 
de  riiôlel  de  ville,  faire  semonces  au 
chancelier,  au  gouverneur  de  Paris,  aux 
présidents  des  cours  souveraines,  etc., 
d'assister  au  feu  de  la  Saint-Jean.  Le 
Icndeniaiti , 2J  juin,  vers  les  sept  à huit 
heures  du  soir,  le  gouverneur  de  Paris, 
ou,  en  son  absence,  les  prévôt  des 
marchands,  échevins,  procureur  du  roi, 
grenier  et  receveur  de  riiôlcl  de  ville, 
avec  des  guirlandes  de  llcursen  baudrier, 
faisaient  trois  fois  le  tour  de  la  place  du 
brève,  puis  meluient  le  feu  au  bûcher. 
On  lirait  ensuite  un  (eu  d'artifice  sur  la 
meme  place. 

Feles  de  la  moisson  et  des  vendanges. 
— Les  fêtes  de  la  moisson  se  célèbrent 
dans  la  plupart  des  villages  par  des 
cliauis  et  des  danses.  Les  vendanges 
surtout  ont  etc  de  tout  temps  accom- 
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pngncp';  de  plaisirs  bruyants.  On  Toil 
|>ar  Grégoire  de  Tours  que  les  Gaulois 
promcnuienl  à cette  époque  une  image  rie 
tybéle.  Aujourri’liui  encore,  dans  quel- 
ques contrées  viticoles  rie  la  France, 
la  statue  du  patron , ornée  rie  pam- 
pres cl  de  ruisin.s,  ouvre  procession- 
nelleincnt  les  de  la  eemlatifie.  Les 
vendangeurs,  humilies  et  l'cmines,  se 
réunissent  ensuite  su  pied  du  coteau.  J.e 
chef  de  ta  troujie  entonne  une  chanson 
dont  le  refrain  se  répète  en  clinnir.  I.s 
chanson  , aux  joyeux  refrains  , eontinun 
à mesure  que  lu  trou|>e  des  vendangeurs 
gravit  le  cmeau,  et  le  travail , sans  être 
interrompu,  est  égaye  et  animé  par  des 
chaiiUs  et  par  les  pFuisanieries  tradition- 
nelles. la*  soir,  a peine  a-t-on  soiip-, 
que  commencent  les  danses  en  rond , les 
cliaiisong  joyeuses . les  quolibets  i|u’iiu- 
torise  lu  gai'ete  des  vendanges,  l.es  fêles 
ne  se  terminenl  pas  sans  que  l’on  ait 
barbouille  de  lie  quelqu'un  des  vendan- 
geurs. 

Chaque  iiartic  de  la  France  avait  et  a 
encore  aujourd’hui  ses  iruriition.s  et  ses 
fêtes  iHipiilaires.  Les  décrire  toutes  en- 
tr.iincruitdaiis  des  details  infinis.  Je  n'en 
puis  rapi>eler  que  quelques-unes. 

Cnurtr  du  rlteial  de  J*iMnl- l'i'cfor  nu 
<jurt  de  Saint-Lmare.  — A .Marseille,  on 
célébrait  tou.s  les  ans  la  course  Jh  rheral 
de  Saiitl-\'ictor  ou  i/uri  de  Sainl-Lazare. 
Lu  veille  rie  la  féle  de  Saint-Victor,  on 
nomniail  un  gentilhomme  , originaire  do 
Marseille,  fiour  porter  à cheval  la  ban- 
nière de  suint  Victor,  que,  de  temps 
iinménionul,  on  cunservail  dans  l’uhbayc 
du  niéine  nom.  Ce  gentilhomme  comman- 
dait ordiiiairemcnl  le  guet  de  Saint-La- 
zare, institue  pour  la  garde  rie  la  ville 
pendant  ces  leies  qui  y attiraient  un 
linmbro  prodigieux  d'etrangers.  Il  partait, 
nionte  sur  un  superbe  cheval  , environne 
de  douze  jiages  avec  des  naiiilHMUX,et  ac- 
compagne de  la  princi|ialo  noblesse  du 
jiays,  divist'C  en  plusieurs  quadrilles 
distingues  par  leurs  couleurs.  Chaque 
genlillioniiiie  était  éclaire  |iar  deux  llaiii- 
Is'aiix  de  cire  blanche  porU-s  |inr  deux 
pages.  Les  capitaines  des  quartiers  de  la 
ville  précédaient  lu  cavalcade  à la  tète  de 
leurs  Compagnies.  I.e  capitaine  de  Saint- 
Victor,  les  chelsde  brigades  cl  les  quatre 
capitaines  do  la  ville  s'arri'taienl  sou- 
vent iicndunt  la  marche  devant  la  fenêtre 
des  (lames  pour  montrer  leur  adresse 
et  faire  caracoler  leurs  chevaux.  Toutes 
les  maisons  ctaienl  illuminées,  ornées 
de  tapis  et  de  guirlandes  de  nciirs;les 
rues  étaient  joncliécs  de  verdure.  Le 
lendemain,  jour  de  la  fête  de  Saint-Vic- 
tor, le  capitaine  sc  rendait  à l’alihay», 


oîi  il  l'ommuniait;  ci,  après  avoir  reçu 
la  bénédiction  de  l'abbé,  il  nioiilait  à 
cheval,  jsirlunl  son  étendard,  et  )iarcou- 
rait  t(iuic  lu  ville.  F.n.suile,  passant  (str 
un  large  pont  de  bateaux  dresse  exprès, 
il  reveiiail  à l'alihayc,  oü  les  religieux  do 
Saint-Victor,  revêtus  de  chapes,  commen- 
taient une  prtHxssioii,  pendant  laiiuetlo 
la  châsse  du  sailli  était  (Kirtcc  par  (toute 
diacres  en  aultes  et  en  dalmainiucs.  Le 
capitaine  devançait  la  ctiàsse  ; les  reli- 
gieux suivaient,  et  lu  marche  était  fer- 
mée par  les  consuls , gouverneurs  do 
Marseille,  en  robes  rouges,  accompa- 
gnés des  eupilaines  cl  de  tout  le  corps 
de  ville.  Tant  que  durait  la  proces- 
sion. toutes  les  cIiM'hes  sonnaient,  la 
musique  ne  cessait  de  retentir,  et  I on 
faisait  plusieurs  déchargés  d’artillerie. 
Kn  certains  endroits,  on  s’arrêtait  pour 
rhaiilcr  en  musique  des  hymnes  et  des 
aiitieiiiies  on  l’honneur  de  saint  Victor, 
la  joie  éclatait  dans  toute  la  ville,  et 
les  dames  jetaient  eontiiiiiellemenl  des 
Heurs  par  les  fenêtres.  Kiilln  , la  pro- 
cession rentrait  dans  rshlmye,  oit  l'on 
servait  un  rejias  splendide  au  capitaine 
de  l'étendard  et  aux  priiieipaiix  per- 
sonnages do  la  cavalcade.  Apn'-s  le  dî- 
ner, on  chantait  les  vêpres,  cl  l’on  en- 
tendait le  panégyrique  du  .saint  martyr; 
ce  qui  terniiiiuil  lu  cerenionic.  Cette  fêle 
fut  aliolie  en  iiiiO;  il  n'en  resta  aux 
XVII»  et  xviii*  8i('*cles  fpi’une  parodie.  Un 
valet  de  ville,  travesti  en  cavalier,  |iar- 
coiiniit  Murs(5ille  la  veille  de  la  fête  d(v 
Saint-Victor,  et  amusait  le  peuple  par 
des  farces  grotesques. 

tirante  de  Sainl-Elme.  — Marseill(? 
avait  eneorc  une  féle  iiopulaire  appelée 
le  tirante  de  Saint-Klme.  La  veille  do 
Saint-I. azuré,  lin  certain  mmilire  de  jeunes 
filles  et  déjeunes  garçons  représentaient 
les  dieux  de  la  Latrie  et  les  iliverses  na- 
tions. Celle  troupe  se  promenait  dans 
toute  la  ville  en  rxi*culaiil  (U*s  danses. 

Chrraurhee  de.  I dne.  — A Lyon,  la  rhe- 
rnurUée  de  l'âne  se  célébrait  en  grande 
IMimjie  au  mois  de  novembre.  Celte  pro- 
cession Imrlcsqne  était  dirigée  principa- 
lement contre  les  maris  qui  se  laissaient 
battre  par  leurs  femmes.  On  en  trouvera 
une  description  dans  le  lUcueil  des  meit- 
leuret  dissertations  sur  ihistotre  de 
/•'rance,  par  M.  I.clvcr , t.  Il,  p.  ISO 
et  suiv. 

Brarade..  — A Aix  en  Provence,  la  veille 
de  la  Suiiil-Jeaii , avait  lien  la  fête  rie  la 
Bracadt.  L'origine  rie  cette  eeremonio 
reinontail,  dit-on,  il  l’aniiéf  l‘J5G,  é|XHjiio 
oü  Charles  d’Anjou,  comte  de  Provence  , 
revint  de  la  terre  sainte.  Un  oiseau,  ex- 
posé dans  un  champ,  devenait  le  Imt  de* 
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pins  habilos  tireurs.  Col  oiseau  était  un 
InTrnqucl  réel  ou  peint,  qu’on  appelait 
fape-;/ai,  c’c.sl-it-uirc  pere-gai  ou  bu- 
Tarii.  lioliii  qui  almtlail  lo  papc-qai  avec 
l'arlialéte  nu  le  fusil  suivant  les  époques , 
était  proelainé  par  le*s  inaoi'lrats,  roi  de 
la  fclo.  Il  notumait  dos  olUeicrs  qui  lo- 
vaient trois  cuin|>attiiic.s  de  nious<|uc- 
t.iiro* , et  tous  cnscniblu  sc  rondaionl  sur 
la  place  où  le  parlement  venait  on  grande 
poni|)C  allumer  lu  fou  de  la  Saint-Jean. 

ÜHru.i.sM  /InmfimJe.s.— Kn  Klandro  et  en 
general  dans  la  Kiaince  sopioiitrionale,  on 
appelle  durasm  les  fèle.s  jiopulaires.  On 
les  retrouve  dsiis  tonies  les  villes.  Une 
des  plus  célèdires  est  la  ducas.ïe  de  Douai 
où  paraissent  des  nmnnequins  pigan- 
lc>ques  sous  le  nom  de  Gagant  et  sa  fa- 
mille. Chaque  année , 1e  dimanche  le 
plus  voisin  du  6 juin,  un  nianiieqnin 
d’osier  purmonté  d’une  tôle  en  bois  sculp- 
tée et  jicintc , est  promené  dans  les  rues 
do  la  ville,  la»  liauleiir  de  ce  manne- 
quin est  de  vingt  i»  liciito  pieds;  il 
porte  une  armure  du  moyen  âge  et  est 
mil  par  plusieurs  hommes  que  euehe  sa 
coue  do  mailles.  11  parcourt  les  rues  la 
lance  au  poing  et  armé  do  toutes  pièces. 
Sa  femme  haute  do  vingt  (lieds  et  scs 
trois  enfants  Jacni,  i'tllion  et  Dinbin 
racconqiagncnt.  L'n  lioufl'on,  apiielé  le  fnu 
des  cononnicri,  gambade  prés  de  tiuyanr. 
I.a  roue  de  /a  forlune  vient  ensuiio,  |>uis 
des  chars  do  triomphe,  lîuel  est  le  sens 
do  cette  fête  qui  so  celéhre  toujours  avec 
grande  pompe’  Gavant  n'a  jamais  été  un 
lersonnago  historique.  I.a  légende  popii- 
aircen  fuit  un  héros  national  ipii  aurait 
delivre  la  ville  des  Sarrasins.  Il  scnihlo 
qu  elle  ail  voulu  représenter  ('.ayant  comme 
une  iKTSonnilicalion  du  patriotisme  douai- 
sien  d’amant  plus  grande  et  extraordi- 
nuiro  qu’elle  echap(io  ù toute  application 
histoiiquc.  A l.illc  sc  eélchrait  la  fele  de 
J'épmcKe  (voy.  Epinktte). 

Fuiifirnbulee;  fimlaiuee  de  rin  : feux 
d'iirlilire;  rrpréfentatinne  thedtraies  me- 
Iresanx  fêles  /mb/é/iicj.  — Ixs  fêles  pu- 
bliques étaient  et  sont  encore  accom- 
pagnées de  feue  de  joie  et  de  s[iceucles 
de  funambules  ou  danseurs  de  corde.  Dès 
1 2'.n.des  funanihulcs  jouaient  un  rèile  dans 
les  festins  nivaux.  Il  y en  avait  à l'en- 
trée de  Chailcs  VI  à Paris,  en  |359. 
I.es  fontaines  qm  jetaient  vin  et  hvpo- 
rras  figurent  cgaleimnl  dans  les  féiei 
des  XIV'  et  XV*  siècles.  Les  feux  d’arlifice 
port  d'une  époque  plus  récente.  Intro- 
duits nu  XVI*  siècle  par  les  lla  icns,  ils 
ont  etc  depuis  cetto  éjsiquc  une  fkirlie 
essenlicllc  des  fêles  puldiimes.  I.cs  feux 
d’artifice  les  [dus  célèbres  furent  celui  de 
1608  donné  (lar  Sully  dans  la  plaine  de 


Fontainebleau;  celui  de  1 61 3 à l’arsenal  ; 
un  autre  la  mémo  année , sur  la  Seine, 
pour  la  fête  do  la  Saint- l.ouU  ; celui 
de  iGOn  sur  la  mémo  rivière,  lorsque 
l.ouis  XIV  rentra  à P.aris  après  son  ma- 
riage; celui  do  1739  à ruccasiuii  do  la 
paix,  etc. 

Les  représcmailoiis  théâtrales  ont  aussi 
fait  partie  quelquefois  des  rejouissances 
publiques.  Les  riches  gaulois,  à l'époi|uc 
de  la  domination  romaine,  donnaient  des 
combats  de  gladiateurs.  Posidonius  parle 
de  Gaulois  habiles  dans  l’art  de  l’escriiiic 
qui  avaient  soin  de  se  ménager  dans  ces 
luttes.  « Cependant , ajoutc-i-il,  ils  se 
blessaient  i]uclquefoic  cl  alors  ils  en- 
traient en  Uircur  et  s’acharnaient  l’un 
contre  l’autre,  » On  donnait  aussi,  dans 
certaines  eirconstuiiecs,  le  speciaclc  do 
conihals  d'aiiimaui.  I.es  combals  de  rogs 
étaient  fort  anciens(du  Gange,  v»  üuellum 
gailorum),  et  ils  étaient  encore  usités  au 
XVIII*  siècle  (i/«reured«  Franc*,  ann.  1735, 
p.  2611.  I.es  rcpreseiilalions  gratuites, que 
dans  ecrlaincs  fè-tes  on  a substituées  a ecs 
diverlissenicnls  grossiers,  ont  eu  l’avan- 
tage de  développer  l’intelligence  en  même 
temps  qu’ils  frappaient  cl  charinaiciil  les 
yeux  (voy.  TllÉxTiiE). 

S IV.  Fêles  de  rour.— Depuis  le  xvi* siè- 
cle jusqii'A  la  révolution  française  , les 
fêtes  puliliqucs ont  pris  un  nouveau  carac- 
tère. tlles  ont  eu  (dus  d’cleg.incc,  et  ont 
consisté  moins  exclusivement  dans  les 
spectacles  extérieurs.  I.a  cour,  qui  ab- 
sorbait tous  les  intérêts  et  la  vie  natio- 
nale presque  entière,  emprunta  à l’Italie 
quelque  chose  do  ces  ingénieux  divertis- 
sements et  mêla  les  plaisirs  do  l cs|iril 
aux  jeux  chevaleresques.  I.es  Valois  as- 
sistaient i»  CCS  fêtes  au  milieu  des  guerres 
civiles.  La  cour  de  Catherine  du  Uedieis 
ressemblait,  comme  on  l’a  dit  du  xvi*  siè- 
cle tout  entier.  a une  robe  d’or  et  de  soie 
uehéc  do  houe  cl  de  sang.  Un  contcni|>o- 
rain , llichcl  do  Castelnau,  acteur  dans 
quelques-unes  do  ces  fêtes,  nous  en  a 
conservé  la  description  ( livre  V de  ses 
Mémoires)  : « La  reine  mère,  dit-il,  fit  do 
très-rares  cl  execllcnis  festins  accompa- 
gnés d'une  parfaite  musique  par  des  si- 
rènes fort  bien  représentees  ès  canaux  du 
jardin  (do  Fontainebleau ),  avec  (iliisiours 
autres  gentilles  et  agréables  invenlioiis 
pour  l’amour  et  pour  les  armes.  Il  y cm 
aussi  un  fort  beau  combat  de  douze  Grecs 
et  de  douze  Troyens,  lesquels  avaient  de 
longtemps  une  grande  dispute  pour  l’u- 
raour  et  surla  beauté  d'une  dame,  et  n'ayant 
encore  pu  trouver  l’occasion  de  combattre 
pour  celte  querelle,  laquelle  ils  désiraient 
déterminer  en  pré.sencc  de  grands  prin- 
ces, seigneurs,  chevaliers  et  belles  dames 
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pour  éiro  témoins  et  juges  de  la  Tictoire, 
cl  Hachant  qu'cri  ce  fesiin  il  > avait  des 
personnes  de  ces  qualités,  pour  décider  ce 
point  dignement,  ils  envoyèrent  deman- 
der le  comlial  au  roi  par  des  hérauts  d'ar- 
mes, accompagnés  aussi  de  très-excel- 
Icnies  voix,  qui  présentèrent  et  récitèrent 
les  cartels  cl  plusieurs  belles  poésies  avec 
les  noms  et  actes  lielliqucux  desdits  Grecs 
et  Troyens  qui  devaient  combattre  avec 
des  dards  et  grands  pavois  (liouclicrs), 
oit  cuiicnt  dépeintes  les  devises  de  cha- 
que eumliatlaiit.  J'étais  de  ce  combat  sous 
lu  nom  d’im  chevalier  nomme  Glaucus, 
cl  semblablement  d'une  tragi  - comédie 
que  la  reine  mère  du  roi  lit  jouer  en  son 
lestin,  la  plus  belle  et  aussi  bien  et  arlis- 
teinent  représentée  quo  l’on  pourrait  ima- 
giner, de  laquelle  le  duc  d’Anjou,  à pré- 
sent roi  (Henri  III),  voulut  être,  et  avec 
lui  Marguerite  de  France,  sa  sœur,  à pré- 
sent reine  de  ^avarre,  et  plusieurs  princes 
et  princesses,  comme  le  prince  de  Condé, 
Henri  de  l.orrainc  (duc  de  Guise),  la  du- 
chesse de  Nevers,  la  duchesse  d’Uzès,  le 
duc  de  Kclz,  Villcquicr  et  quelques  autres 
soigneurs  de  la  cour;  et,  après  la  comédie 
qui  fut  admirée  d'un  chacun,  je  fus  choisi 
pour  réciter  en  la  grande  salle  devant  le 
roi  le  fruit  qui  se  peut  tirer  des  tragédies, 
ès  quelles  sont  représentées  les  actions 
des  empereurs,  rois,  princes,  bergers  et 
toutes  sortes  de  gens  qui  vivent  en  la 
terre , le  theitre  commun  du  monde  , oit 
les  hommes  sont  les  acteurs,  et  où  la  foi^ 
tune  est  bien  souvent  mattresso  de  la 
scène  et  de  la  vie.  Caruel  qui  représente 
aujourd'hui  lo  personnage  d’un  grand 
prince,  demain  joue  celui  d’un  bouffon, 
aussi  bien  sur  le  grand  théâtre  que  sur  le 
petit.  1.0  lendemain  , pour  cloro  le  pas  à 
tous  ce.4  plaisirs,  le  roi  et  le  duc  son  frère 
SC  pnimcnant  au  jardin  aperçurent  une 
grande  tour  enchantée,  en  laquelle  étaient 
détenues  plusieurs  belles  dames,  gardées 
par  des  furies  inl'crnalcs,  de  laquelle  tour 
deux  géants  d’admirable  grandeur  étaient 
les  portiers  , qui  ne  pouvaient  être  vain- 
cus ni  les  enchantements  défaits  que  par 
deux  grands  princes  de  la  plus  noble  et 
illustre  maison  du  monde,  hors  le  roi  et 
le  duc  son  frère,  après  s’èire  armés  se- 
crètement. allèrent  condiattrc  les  deux 
géants  qu’ils  vainquirent,  et  do  là  entrè- 
rent eu  ladite  tour,  où  ils  liront  quelques 
autres  combats  dont  ils  rem))ortèrcnt 
aussi  la  victoire  et  mirent  lin  aux  enchan- 
tements, délivrèrent  les  dames  et  les  tirè- 
rent de  là,  et  au  même  temps  lu  tour 
artiBcicllcment  faite  devint  toute  en  feu.  » 
Ce  mélange  de  fceric,  de  plaisirs  intellec- 
tuels et  de  jeux  chevaleresques  peint  par- 
faitemcnl  une  cour  italienne  qui  réunis- 


sait Ica  tra.litions  du  moyen  âge  et  les 
souvenirs  de  l’antiquité,  comme  le  Tasse 
imitait  Virgile  eu  chantant  U chevalerie  et 
les  croisades. 

1.0  XVII*  siècle  et  principalement  le  rè- 
gne de  I. nuis  XIV  surpassèrent  encore  cette 
inagniiiccnce  ingénieuse.  On  peut  lire 
dans  les  Archires  curieusts  dt  l'histoire 
de  France  (2*  sérié,  X , lïi  et  suiv.),  la 
description  des  fêtes  de  Louis  XIV.  L'n  des 
principaux  charmes  de  ces  fêtes  et  cer- 
tainement le  plus  grand  aux  yeux  de  la 
postérité  était  la  rcpn'sentation'dcs  pièces 
dramatiques  composées  par  Molière  et  par 
(Juinault  pour  cette  cour  aussi  spirituelle 
que  magmOque. 

Je  me  bornerai  au  récit  d’une  fête  de 
Chantilly,  donnée  au  dauphin  ( août  iGss) 
[lar  lo  prince  do  Condé  et  décrite  par  Le 
Grand  o’Aussy  ( Vie  jiririe  des  Français). 
• Le  dauphin  devait  arriver  au  château  par 
la  forêt;  ce  fut  par  la  forêt  même  que  le 
prince  préparais  première  surprise  agréa- 
ble qu’il  pouvait  lui  procurer.  Il  choisit 
pour  cet  effet  le  carrefour  nommé  la 
Taille,  qui  offrait  à la  vue  douze  roules 
différentes  percé-es  dans  la  forêt.  Là  fut 
construite,  d'après  la  forme  du  carrefour, 
une  feuilléc,  large  de  quarante-cinq  pieds, 
élevée  sur  une  estrade  de  cinq  pieds  et 
acconqiagnée  de  doute  portiques  qm 
aboutissaient  chacun  à l’une  des  douze 
roules.  Iles  festons  de  feuillages  et  de 
fleurs  ornaient  les  portiques.  Lafciiiilcc 
avait  son  dôme,  son  cintre,  scs  pilastres 
cl  ses  appuis  en  verdure.  On  y montait 
par  quatre  escaliers  de  douze  pieds  de 
largo  avec  une  balustrade  de  chaque  côte. 
La  balustrade  était  formée  de  branches 
de  genévrier  et  elle  régnait  tout  autour 
du  berceau.  Au  milieu  do  cet  édillce  bc 
trouvait  la  table  oui  devait  servir  au  dîner 
préparé  pour  le  aaiiphin.  F.lle était  ronde, 
et,  du  centre  de  sa  circonférence,  s’éle- 
vait une  grande  corbeille  d’argent,  garnie 
de  fruits  et  de  fleurs,  et  siipi>ortée  par 
douze  consoles  à jour,  de  vermeil  doré. 
Chacune  de  ces  consoles  portait  en  outre 
deux  petites  corbeilles  d’argent  remplies 
do  fruits.  Chacune  d’elles  répondait  à 
l’iinc  des  douze  arcades  des  portiques,  et 
tontes  se  tenaient  entre  elles  par  des 
guirlandes  do  fleurs.  Au  reste,  quoique 
ces  divers  ornements  semblassent,  par 
leur  élévation,  devoir  former  un  massif, 
ils  n empêchaient  néanmoins  aucune- 
ment la  vue,  parce  que  tous  étaient  à 
jour.  Quand  le  dauphin  fut  à une  certaine 
distance  du  beiceaii,  on  entendit  dans  la 
forêt  une  symphonie  de  timbales  et  de 
trompettes.  Le  but  principal  de  cctlc  mu- 
sique était  d’avertir  de  l'arrivée  du  princo 
les  officiers  préposés  au  service  de  la 
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table,  cl,  en  clTet,  quoiqu’ils  eussent  cent 
vingt  plats  ik  servir,  tant  en  rôti  qu'en 
enlienieis  cliauds  , tout  so  trouva  pr«5t, 
iiaiid  le  dau|itiin  parut . Il  s’assit  isuir 
hier.  Ce  service  fut  relevé  par  un  autre 
com[Hisé  d'entrcinels  froids,  puis  celui-ci 
par  un  troisième  compose  de  fruits.  Tous 
deux  avaient  le  mémo  nombre  do  plats 
que  le  premier.  Mais  le  troisième  service 
oITrait  encore  . outre  les  cent  vingt  as- 
siettes de  fruits  , une  quantité  de  jolies 
corbeilles,  les  unes  ovales,  les  autres  en 
losange,  et  toutes  remplies  de  liqueurs  et 
do  glaces.  Le  dîner  fut  égayé  pur  les 
trompettes  et  les  timbales  qui  jouèrent 
sans  interruption.  Cependant,  alin  d'a- 
doucir par  l'éloignement  ce  bruit  do 
guerre,  on  les  avait  placées  !t  quciquu 
(iisunce  dans  la  forêt,  et  d'ailleurs  elles 
SC  turent  au  dessert,  pour  laisser  enten- 
dre une  niusiiiue  de  hautbois,  de  flûtes,  de 
musettes  et  u'autrcs  instruments  clium- 
pêtres  plus  mélodieux  et  plus  doux.  Cette 
symphonie  nouvelle  semblait  annoncer 
un  nouveau  Sfieclaele.  En  effet,  à un  de- 
mi-quart de  lieue  de  distance,  dans  l’ave- 
nue vis-à-vis  de  laquelle  le  prince  était 
assis  on  vil  paraître  tout  à coup  une  cen- 
taine de  faunes,  d'egipans,  de  sylvuins,  de 
satyres  et  autres  divinités  des  bois.  A leur 
tête  était  le  dieu  Pan,  représenté  par  I.ulli 
qui  les  conduisait  en  frappant  la  mesure 
avec  un  thyrse.  Ils  marchaient  surtiois 
lignes  et  s'avancèrent  ainsi  verslafenil- 
Ice,  les  uns  jouant  des  instruments,  les 
autres  au  nombre  de  cinquante  et  un 
portant  sur  la  tête  des  corlw'illes  pleines 
do  fruits  arliflcicis.  ftlais  ce  qui  surprit 
davantage  fut  vingt  et  un  personnages 
de  la  troupe,  danseurs  de  profession,  qui 
arrivèrent  (iir  pelotons,  amicsdc  massues 
et  monU's  sur  les  épaules  les  uns  des  au- 
tres. Ces  différents  groupes  offraient  aux 
yeux  un  spectacle  singulier  et  pittoresque, 
et  quoique  nccessaircmeiil  la  gène  fati- 
gante d'une  pareille  position  cl  lu  fluctua- 
tion inévitable  d'une  si  longue  marche 
dussent  déranger  leurs  attitudes,  ee|ien- 
danl  ils  les  conservèrent  jusqu’au  berceau 
de  feuillage.  Idi  les  miisii'iens  qui  jouaient 
des  instruments  se  rangèrent  le  long  de 
l'c.scalier.  cl  les  datiseurs  so  dcgroiqiant 
eonmiencèrenl  un  ballet,  auquel  se  joi- 
gnirent ensuite  les  cinquante  et  un  per- 
sonnages chargés  de  cortieilles.  Après 
cette  danse  generale,  tous  entrèrent  dans 
la  feuillee.  comme  pour  se  donner  le  plai- 
sir de  connaître  et  d'admirer  le  fils  du 
grand  roi.  A sa  vue,  ils  exprimirent  leurs 
transports  p,vr  une  danse  nouvelle;  puis 
ils  rentrèrent  dans  la  forêt,  niais  par  une 
autre  rouie  et  toujour.s  au  son  des  instru- 
ments. Dans  cette  nouvelle  avenue  étaient 


couchés  çà  et  là  différents  piqueurs  qui 
paraissaient  endormis.  I.cs  satyres  et  les 
pans,  pour  troubler  leur  sommeil,  sc  mi- 
rent à chanter  tous  ensemble  ces  paroles 
connues,  quo  le  même  i.ulli , en  1664  , 
avait  mises  eu  musique  )Hiur  les  fêtes  de 
Versailles  et  qui  avaient  fait  l’ouverture 
de  la  comedio  de  Molière  intitulée  la 
Prince.^te  d' EUde  : holà  ho.  debout,  de- 
bout, Lyciscas,  debout,  etc.  I.cs  piqueurs 
cveitlés  pur  lu  bruit  so  levèrent  en  gron- 
dant; mais  à |>eine  furent-ils  sur  leurs 
pieds  qu'on  entendit  sonner  du  cor  et 
qu’un  cerf . lance  près  do  la  feuillco  , 
passa  sous  les  yeux  du  prince,  comme  |iar 
liasard.  Celle  vue  excita  en  lui,  dd  le  nar- 
rateur, un  mouvement  involontaire.  It 
s'écria  : Uh  ! si  j'avais  des  chiens,  et  k 
l'instant  même  une  meute  do  chiens  , 
l'omnio  par  magic,  traversa  la  roule  et 
s’oianva  sur  les  traces  du  ce.i  f.  la:  prince 
ajoutant  qu’il  voudrait  avoir  un  clievul 
pour  les  suivre,  des  chevaux  parurent , 
nuii-seulcmeiit  pour  lui,  mais  pour  tous 
ceux  qui  avaient  eu  l'honneur  de  dîner 
avec  lui  dans  le  berceau.  Tous  le  suivi- 
rent , et  alors  commença  la  chasse  qu’nii 
avait  préparée.  * Ces  fêtes,  comme  le  dit 
avec  raison  Le  Grand  d’Aussy,  rap[x-llcnt 
les  ciiclianlemcnts  magiques  dos  Mille  et 
une  Nuits  produits  pur  la  baguette  de 
quelque  fée  puissante;  mais  elles  n’é- 
taieiil  destinées  qu'à  un  petit  nombre  de 
spectateurs,  cl  coûtaient  à la  France  des 
sommes  énormes.  Les  féU’S  ne  commen- 
cèrent à devenir  réellement  nationales 
qu'à  l’époque  de  la  révolution. 

S V.  l'êtes  nationales.  — Une  dos  pre- 
mières, des  plus  splendides  et  des  plus 
pures  fêles  nationales,  fut  la  fédération 
(voy.  ce  mot).  Les  Français  s’unissaioni 
pour  défendre  la  lilicrté  et  la  patrie. 
L’anarc.liie,  les  violences,  la  guerre  ci- 
vile et  les  supplices  n’uvaicnl  point 
souille  remancipalion  du  peuple,  lorsque 
les  rcpréseiilaiiLs  des  déparlcmonis , 
rassciiiblec  nationale  et  le  roi  se  réuni- 
rent au  Champ  de  Mars  (l4  juillet  1790). 
Sqixanlc  mille  fédérés  assistaient  à cetto 
cérémonie,  cl  (dus  de  quatre  cent  mille 
siiectalours  couvraient  les  terrasses  laté- 
rales. Au  milieu  du  Champ  de  Mars  .s'é- 
levait l’autel  de  la  patrie  oii  l'on  montait 
par  vingt-cinq  gradins.  Trois  cents  prê- 
tres, revêtus  d’aubes  blanches  et  d'é- 
eliar|ic3  tricolores,  assistaient  l’évêquo 
d’Autiin  qui  ofliciait.  La  musique  cl  le 
canon  accompagnaient  les  chants  du 
chœur.  L’oflicc  divin  terminé,  I.ii  Fayette 
reçut  du  roi  la  formule  du  serment,  et 
la  porta  sur  l’autel.  Le  général,  l'arnu-e, 
le  président,  l'assemblée  et  le  roi  jurè- 
rent ensuite  d’exécuter  la  constitution 
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qui  serait  vnt(5o  par  rasscmblco  nalin- 
nalc  et  saiicliulinee  par  le  roi.  Les  té- 
moins do  cetto  srànc  imposante  attestent 
que  l’cnlliousiasmo  était  général.  Au 
bruit  des  canons  et  de  la  musique  mili- 
taire, au  son  des  tambours,  les  gardes 
nationaux  agitaient  leurs  baioimeltes, 
leurs  bonnets,  leurs  épees  arec  un  fré- 
missement clcctriquc;  des  acclamations 
retentissaient  de  toutes  parts.  Lajoie  et 
l'esperanco  étaient  universelles.  Des  dan- 
ses sur  les  mines  de  la  naslille,  un  festin 
qui  réunissait  vingt-quatre  mille  con- 
vives, dos  bals  populaires  manifestaient 
1 élan  du  jicuple  et  do  la  nation,  aspirant 
h une  ère  do  lil>erté  et  d’ordre,  do  pro- 
sitorité  et  do  grandeur.  Mallieurcuscment 
les  divisions  intestines,  la  lutte  du  roi 
et  de  l’ussomblce,  l’omigration  troublè- 
rent bientôt  cette  barmonie,  et  dissipè- 
rent les  illusions.  La  seconde  fête  delà 
fédération  (M  juillet  I79l)  avait  déjà  un 
caractère  monnçunt;  on  y brilla  les  in- 
signes des  uuissanecs  déchues.  La  haine 
avait  succédé  à la  concorde. 

La  Convention  multiplia  les  fêtes  na- 
tionales, mais  sans  pouvoir  ranimer 
l’enthousiasme  do  La  première  fédcr.i- 
tion.  Cn  mélangé  bizarre  do  paganisme 
symbolique,  de  souvenirs  grecs  et  ro- 
mains, dû  manifestations  haineuses  con- 
tre la  royauté  et  les  ancien  ncs  classes 
privilégiées,  donnèrent  à ces  fùiei  un 
usiœct  étrange  et  sinistre.  Ce  n’était  pas 
a 1 expression  du  génie  français.  ) es 
leles  euravagames  du  culu  de  la  rai- 
sou  (voy.  Uaisou,  culte  do  la)  étaient 
encore  bien  plus  loin  do  présenter  le 
caractero  de  fêtes  nationales.  La  fcle 
1 ' ^ l’occasion  do  la  reprise 

de  Toulon,  rapiiolait  du  moins  la  gloire 
ee.s  ariiiccs  françaisc.s  ; elles  étaient  ro- 
prcscntccs  par  quatorze  chars  ronndi.s 
d invalides  et  de  blesses.  La  fête  de 
t t.ti  e suprême  fut  célébrée  le  9 juin  1794 
i?'',''-'  l'S  tienvenlion  iialio- 
“Ppereil  solennel 
mil  m e"  «’i  Kobespierro 

r • J*’?  ^ des  figures  allégoriques  qui 
lepre.seiuaient  l’Athéisme,  l’Ambition, 

I EijOismo,  la  fausse  Simplicité.  La  statue 
r.  r,.m  "'“'■s  au  milieu  de 

i!,i  saluée  d’acclamations, 

cnlms  ’‘niT"  ensuite  un  dis- 

nnmA  U*  dirigea  vers  le 

char  de  forme  an- 
lei  emnv'"*^  P'f  dUàtre  taureaux,  portait 
Clnnï  i"’»  AniVee  au 

^ ttsscmldée  prit  place 
n us  dT'r®^  raoniagneartinciellc; 
dn«*  "‘usicicns  dianlèrcnt 

Hymnes  de  Marie-Joseph  Cbcnicr, 


mis  en  musique  par  Mchiil , Cbérii- 
bini,  CIC.  La  ccrénflinie  sc  termina  par 
le  serment  des  jeunes  républicains  qui 
juraient  devant  les  vieillards  do  mourir 
pour  la  pati  le.  C’étaient  toujours  des  ré- 
roiiiiseeiices  plus  ou  moins  exactes  do 
Sparte  et  d'Albènes  quo  l’on  donnait 
pour  des  fêles  iialicmulos.  Le  culte  de 
rÊlre  suprême  no  dura  jias  jilus  que  lo 
culte  do  la  liaison.  En  1790  (’iu  mai),  la 
fête  de  la  jeunesse , et  dans  la  suite  les 
(êtes  de  l’aqriculiure , de  la  bienfai- 
sance, des  bons  ménages,  de  la  joucc- 
raineté  du  , etc.,  prcsentèreiil  lo 

méiiie  caractère.  Elles  disparurent  avec 
la  rcpilblique.  On  a icmé  de  les  faire 
revivre  en  iS48,  oh  l’on  a célébré  des 
fêtes  en  l’honneur  de  ragriculture  et  do 
l'indiisirie  ; mais  ces  allégories  n’oiit  pas 
mieux  réussi  quo  sous  la  première  répu- 
blique. Lue  fcic  naliüiiaio  no  fait  quo 
rappeler  et  développer  des  scnliinonls 
qui  sont  déjà  dans  te  coeur  de  la  nation  ; 
clic  les  traduit  et  les  rend  vivants;  elle 
excite  le  patriotisme  par  de  grands  sou- 
venirs. A ce  point  do  vue,  on  peut  regar- 
der commo  une  vcritahlo  lèlo  de  la 
Franco  la  tninslaiion  des  cendres  do 
NaiKiléon  aux  Invalides,  en  1840  (8-i4 
décembre).  L'énioiion  profonde  et  l’cn- 
lliousiasnie  sincère  d’une  foule  immense 
alteslèrcnl  que  c’était  là  un  cvénemenl 
national.  La  constitution  do  lSàt2  a établi 
une  fête  nationale  qui  doit  être  célébrée 
lo  iS  aoôt  de  chaque  année. 

FEU  CROISSANT  et  FEU  VACANT.  — 
Termes  de  coutumes;  ils  de.siguuieiit  lo 
droit  dune  geriKj  do  fronieiii,  que  les 
hommes  do  mainmorte  ou  alfranchis  de- 
vaient au  seigneur  dans  quelques  cantons 
de  la  Bresse.  L’origine  de  ces  expressions 
feu  croissant  et  (ru  vacant  est  fort  oh- 
sciire  et  fort  incertaine.  Le  .sentiment  de 
l’hililicrt  Cliollel,  dans  son  cuninieiitaiio 
sur  les  statuts  de  Savoie,  est  que  ces 
inoU  signiiient  la  vie  d'un  homme  qui 
est  sujet  à celte  redevance  depuis  sa  nais- 
sance jusqu’à  sa  mort.  Il  dit  encore  que 
jiar  CCS  mots  feu  croissant,  un  marque 
quo  ceux  qui  demeurent  dans  le  pays  et 
qui  au^neiitciit  le  nombre  des  habitants 
et  des  feux  sont  sujets  à cette  redevance, 
et  que  ceux  qui  vont  demeurer  ailleurs, 
et  par  là  font  feu  vacant,  n’en  sont  jias 
exempts. 

FEU  D’ARTIFICE.  - Voy.  Fêtes.  S 111. 

FEU  CIlF.GEOIS.  — Le  feu  grégeois  ou 
grec  fut  invemé  vers  6ti8  ou  670,  par  lo 
Syrien  Calliiiiquc  , sous  le  n'-gne  de  Con- 
stantin Tugonai.  Les  Crées  s'en  servirent 
d’alKird  jniur  repousser  les  Arabes  qui 
assiégeaient  Constantinople.  Mais  dans 
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la  suite  les  Arabes  s'emparèrent  de  cette 
invention,  et  en  (lient  un  usafto  loiriblo 
contro  les  croisés  français.  On  prétend 
que  c’euit  un  composé  do  napbto.  do 
soufre  cl  do  bitume.  Ce  qui  est  certain , 
c’est  qu’il  avait  la  propiicto  de  brûler 
dans  l’eau , et  y puisait  même  de  nou- 
velles forces.  Ce  fut  pi  incipalement  dans 
les  eX|>ediliona  de  saint  Louis  que  les  croi- 
ses curent  à souffrir  du  feu  ijTégeoit.  l.c.s 
Araties  lançaient  ce  feu  au  moyen  d'uno 
machine  qui  ressemblait  à un  mortier  ; 
il  traversait  l'air  comme  un  (?lobe  de  feu, 
laissant  apres  soi  une  tratnéo  lumi- 
neuse, et  causait  d’effroyables  ravages 
partout  oü  il  tombuit.  Du  Gange,  dans 
ses  Obserralious  sur  Joinrille,  a trailô 
de  la  nature  et  des  effets  du  feu  gré- 
geoii. 

FEUDATAUIE.  — Vassal  qui  tenait  une 
seigneurie  ou  un  droit  en  fief,  et  dépen- 
dait d'un  seigneur  dominant.  Voy.  Féo- 
dalité. 

FF.UDISTE.  — Les  feudiites  étaient  les 
Jurisconsultes  versés  dans  la  connais- 
sance des  I lis  féodales. 

FEUILLANTINF.S.  — On  donnait  ce  nom, 
vers  1646,  a des  chansons  satiriques 
ijii’avait  provoquées  reinprisoiinement 
•l’une  femme  aux  Feuillantines.  Tallemant 
des  Kéaux  cite  la  chanson  qui  courut 
alors  toute  la  France.  On  en  fit  même  l’ap- 
plicutioii  à la  reine  Anne  d’Autriche, 
contre  laquelle  commençait  à se  manifes- 
ter le  mocoiueiitement  des  grands  et  des 
membres  du  parlciuent,  qui  allait  6'la- 
ter  dans  la  Fronde.  — On  appelait  aussi 
feuillauiintt , une  espèce  de  pâtisserie 
feuilletée. 

FF.UILLA;.TS,  FEUILLANTINES.  - Or- 
dres religieux  qui  tirent  leur  nom  de  l’ab- 
baye de  Feuillnnl^ , ù peu  de  di.sianec  do 
Toulouse.  Celte  abbaye,  qui  était  de  l’or- 
dro  de  Cileailx  , lut  réformée  par  Jean  do 
La  Barrière,  a la  tin  du  xvi»  siècle,  et  de- 
vint chef  d’ordre.  Voy.  Clekce  réui’lieii. 

FEUILLANTS  (Club  des).  - Voy.  Clcb. 

FEU1LLARD.  — En  termes  do  blason 
on  np|)clle  les  lambrequins  fevillardt , 
h cause  do  leur  restcmblanco  avec  la 
feuille  d'acanthe. 

FEUILLE  DES  BENEFICES.  — Depuis 
que  les  benélices  ecclésiastiques  étaient 
à la  disposition  du  roi,  on  avait  dressé 
une  liste  des  liénélices  à accorder  et  do 
ceux  qui  y prétendaient.  Cette  Crui7(f  dr» 
bénéfices  était  ordinairement  conticc  à un 
des  aiimûniers  du  roi  ou  au  grand  auinû- 
nier  de  Franco,  Le  prélat,  qui  disposait 


do  la  feuille  des  bJnéfii'es , était  une  ospiVo 
do  ministre  des  allaires  ecclesiastiques. 
Il  avait  une  grande  iullueucc,  priiicipalc- 
monl  au  xviii*  siècle. 

FEUn.  — Terme  des  anciennes  coutu- 
mes qui  signilio  prix  , valeur,  quelquefois 
frais  de  culture.  Ainsi , la  coutume  do  l'a- 
ris  ( chap.i",  art.3S  ),  dit  que  le  seigneur 
féodal,  qui  met  en  sa  main,  par  faute  do 
devoirs  non  remplis,  un  tief,  dont  des 
terres  ont  été  données  à ferme,  doit 
rendre  au  fermier  ses  feure  et  semences. 
Dumoulin  entend  ici  par  feurt  les  frais 
do  culture. 

FEU  SACBÈ  ou  FEU  SAINT-ANTOINE. 
— Mal  des  ardents.  Voy.  Ardexts. 

FEUX.  — Ce  mol  était  souvent  employé 
autrefois  dans  le  sens  de  maisons  et  fa- 
mille. Certaines  provinces  payaient  un 
impôt  nommé  qui  SC  percevait  uar 

feux  ou  maisons.  On  a prétendu  que  l'é- 
tablissement de  cette  taxe  date  du  règne 
de  Charles  V;  mais  on  trouve  plusieurs 
exemples  de  fouage  avant  celle  époque; 
sciilemciil  on  peut  dire  que  Charles  V 
multiplia  les  fouages  eatenlu  de  les  ren- 
dre periiiuncnts  : en  1369,  il  ordonna  de 
lever  quatre  livres  par  feux  dans  les  villes, 
et  trente  dans  les  campagnes;  en  1374, 
il  imposa  un  fouage  de  six  livres  dans  les 
villes , et  de  deux  livres  dans  le  plat  pays  ; 
eu  1377,  il  ordonna  que  le  fouage  serait 
payé  à trois  époques  de  l’annec,  ut  il  fixa 
les  lermes.  Ces  irnpôLs  provoquèrent  des 
revoUcs,  principalement  on  Languedoc; 
aussi  Charles  V ordonna-t-il  sur  son  lit  do 
moi  t que  les  fouages  fussent  abolis.  En 
Nnrniaiidic,  on  appelait  fouage  un  impôt 
qui  su  percevait  du  trois  ans  en  trois  ans, 
et  dont  parie  la  vieille  coutume  de  A'or- 
maudie , au  chap.  xv.  « Il  est  appelé 
fouage , dit  cette  coutume , parce  que  ceux 
qui  le  payentliennenl  feu  et  li<u.  » A cotte 
occasion,  Pusquier,  dates  ses  Recherches 
(livre  VIII,  cliap.  xlviii),  fait  remar- 
quer que  l’expression  proverliiule  être 
iuiM  feu  ni  lieu,  vient  aussi  de  la  signi- 
fication de  domicile , donnée  au  mot  f^u. 
• Ainsi  dismes-nous  estre  tant  feu  et  t.ant 
leu,  quand  nous  voulusmes  représenter 
un  liomrao  qui  n'avoit  aucun  domicile 
as.scuré.  » 

FEUX  DE  JOIE,  FEUX  DE  l A SAINT- 

JEAN. — I.cs  feux  de  joie  on'v  été  usités 
de  bjut  letnp.s  en  France,  rl  paraissent 
rcmorilcr  jusqu’au  paganis;nc.  Les  feux 
de  la  Saiut-Jean  sont  restés  les  plus 
célèbres;  les  écrivains , qui  ont  traité  do 
celte  coutume,  ont  cru  y voir,  non  sans 
vraisemblance,  un  souvenir  du  culte  du 
soleil.  Ces  feux  allumés  au  solstice  d’été 
paraissODt,  en  effet,  se  rattacher  & des 
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traditions  mylliologiijncs.  A Paris,  \cfru 
d»’la  Saint-Jean  éuâl  allunio  en  grande 
pompe  par  les  échcTins.  On  pont  lire , 
dans  les  Antiquilét  de  Parie,  par  Sauvai , 
le  detail  de  luutes  les  dépenses  qu’on  y 
faisait  en  symphonie , bouquets,  chapeaux 
de  roses,  torches  de  cire,  dragées  mus- 
quées, confitures  sèches,  tartes  de  mas- 
sepains, etc.  b'abhé  betxéuf,  auquel  on 
doit  quelques  renseignements  sur  les  feux 
dê  laSainl-Jean , publics  dans  le  Jourmil 
dt  Verdun,  en  1749  cl  I75i,  ajoute  une 
circonstance  bizarre , c’est  qu’on  y brû- 
lait vivants  un  grand  nombre  de  chats.  Il 
cite  la  pièce  suivante  qui  constate  cet 
étrange  usage:  «A  I.ucas  Pommereux  , 
l'un  des  commissaires  des  quais  de  la 
ville,  cent  sols  parisis,  pour  avoir  fourni 
durant  trois  années  finies  à la  Saint- 
Jean  J573,  tous  les  chats  qu’il  fallait  au- 
dit feu , xomme  do  coutume,  môme  pour 
avoir  fourni,  il  y a un  an,  où  le  roi  y 
assista,  un  renard,  pour  donner  plaisir 
à sa  majesté,  et  pour  avoir  fourni  u n grand 
sac  do  toile  où  étaient  lesdits  chats.  » 

Les  feux  appelés  burrs  ou  hrandone,  se 
rattachaient  également  au  paganisme.  Le 
premier  dimanche  de  carême , les  paysans 
parcouraient  les  campagnes  avec  des  tor- 
ches. dette  coutume  rappelait  une  céré- 
monie des  païens  qui , armés  de  torches, 

fiuritiaient  les  champs,  afin  d’en  écarter 
es  mauvais  génies.  Le  christianisme  no 
pouvant  déraciner  ces  superstitions  les 
consacra;  il  bénit  les  feux  elles  torches 
avec,  lesquels  les  paysans  parcouraient 
les  campagnes.  Ces  courses  éuient  ordi- 
nairement suivies  de  danses.  L’usage  des 
brandone  s’est  conserve  jusqu’à  nos  Jours 
dans  quelques  punies  de  la  France. 

(Juclquefois  les  feux  de  joie  étaient  el- 
liimés  pour  célébrer  une  victoire,  le  ma- 
riage iFmi  prince  ou  tout  autre  événcnionl 
solennel.  Lorsque  les  Italiens  curent  in- 
troduit au  xvt*  siK'lc  l’usage  des  feux 
d'arli/ice , on  les  préféra  aux  feux  allu- 
més sur  les  places  publiques.  On  trouve 
quelques  exemples  de  feux  annuels  qui 
servaient  à perpétuer  le  souvenir  d'un 
événement  mémorable.  Tel  était  à Paris  le 
feu  dlTIa  rue  aux  Ours.  Un  soldat  ayant 
été  brû'ic  dans  cette  rue , le  3 juillet  I4i 8 , 
mur  avoir  Commis  un  sacrilège,  on  établit 
'usage  qui  se  conserva  jusqu’en  1743  , 
d’allumer  un  grand  feu  chaque  année  A 
l’anniversaire  de  cet  événement.  Une  con- 
frérie spéciale . désignée  sous  le  nom  do 
jocirfé  de  la  Vierge  de  la  rue  aux  Ours, 
promenait  à travers  les  rues  de  Paris  un 
mannequin  d’osicr  qui  repré.scntait  le 
soldat  sacrilège.  I.a  cérémonie  du  feu  avait 
lieu  ensuite  au  milieu  d’un  immense  con- 
cours do  peuple.  Le  toi  do  la  coufrérie 


mettait  le  feu  à un  bûcher  qui  dévorait  le 
mannequin  d'osier.  Dans  U suite  on  tira 
un  feu  d'artifice  pour  rendre  la  fête  plus 
solennelle  ; mais , comme  ces  feux  allumés 
dans  des  rues  étroites  présentaient  des 
dangers,  le  lieutenant  général  de  |xilice 
les  iinerdii  en  i743,  et  il  ne  resta  du  feu 
de  la  rue  aux  Ours,  qu’une  cérémonie 
religieuse  destinée  à expier  le  sacrilège. 
Voy.  pour  les  détails  la  Collection  des 
meilleures  dissertations  sur  l'histoire  île 
France,  par  M.  Lebcr , t.  Il,  p.  48S 
et  suiv. 

FEUX  FOLLETS.  — Vapeurs  enflam- 
mées que  la  superstition  prend  quelque- 
fois pour  des  génies  malfaisants.  Voy. 
Superstitions. 

FÉVHE.  — Ce  mot  était,  dans  la  langue 
d’oil,  synonyme  d'ouvrier  en  for.  Le  mot 
fiibre  avait  la  mémo  signification  dans  la 
langue  d'oc. 

FIACRES. —Voitures  établies  au  com- 
mencement du  règne  do  Louis  XIV,  par 
un  nommé  Sauvage,  qui  logeait  rue  Raiiil- 
Martiu,  A l’Iiûtcl  Saint-Fiacre,  d’où  ces 
voitures  ont  pris  le  nom  de  fiacres.  Voy. 
Voitures. 

FIANÇAILLES.  —Voy.  Mamace. 

FIARNAUX.  — Les  famaux  étaient  les 
derniers  chevaliers  reçus  dans  l’ordre  de 
Malle. 

FIOEICOMMIS.  — Disposition  par  la- 
quelle un  testateur  donne  la  totalité  ou 
une  jiartie  de  son  bien  A une  personne  de 
confiance , A la  charge  do  le  remettre  A un 
autre  A qui  le  testateur  n’aurait  pu  léga- 
lement le  transmettre.  On  appelle  l’Iicri- 
ticr  interposé  fidéicommissaire. 

FIDELES.  — Nom  donné  aux  Icudcs  ou 
compagnons  des  rois  francs.  Voy.  BE.NE- 
Ficxs  et  Lkuoes. 

FIEF. — Terre  concédée  par  un  seigneur 
dominant  A un  vassal;  on  fait  dériver  le 
mot  fief  tantôt  de  fides  ( foi  ),  parce  que  le 
vassal  jurait  fidélité  A son  seigneur,  tan- 
tôt des  mots  allemands  feh-od,  terre  do 
service,  A cause  du  service  militaire 
auquel  le  vassal  était  obligé.  On  distin- 
guait un  grand  nombre  de  fiefs  ; le  fief 
dominant , auquel  on  devait  faire  hom- 
mage; fief  serrant , qui  relevait  d'un  au- 
tre fief;  fief  de  haubert,  qu’on  appelait 
aussi  plein  fief  de  haubert  ou  plein  fief  de 
chevalier.  Le  possesseur  de  ce  fief  était 
tenu  de  fournir  un  homme  d’armes.  En 
Normandie,  le  plein  fief  de  haubert  pou- 
vait être  divisé  en  linil  portions  entre  filles 
seulement  et  non  entre  môles;  l’aînée 
rendait  foi  et  hommage  pour  toutes  les 
autres.  La  plupart  des  nefs  de  haubert 
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releraipnl  immédiatcraenl  du  roi.  On  ap- 
pelait ciu'orc  le  licf  de  liauberl  fief  chevet 
iiu  fief  chevet,  fief  en  nuesse , c'est-à-diro 
Hei  tenu  de  nu  a nu  nu  inimediateniont.  I.e 
fief  de  digiitU  était  celui  auquel  était  altu- 
clio  un  titre, comine  duc,  comte,  niarqui*, 
baron  . etc.  Le  fief  nohle  avait  justice , 
chèicau,  motte,  fossés  et  autres  signes 
d'ancienne  noblesse.  I.cs  fiefi  roturière 
ou  rurauj  étaient  des  terres  ou  métairies 
qui  ne  jouissaient  pas  de  tous  ces  droits. 
Les  fiefs  boursiers  ou  boursaux,  qu’un 
appelait  aussi  quelquefois  routumirrs, 
étuient  sans  domaine  et  consistaient  sim- 
plement en  redevances.  I.æs  fiefs  de  revus 
ou  de  caméra  étaient  des  rentes  ou  pen- 
aions  que  les  seigneurs  donnaient  it  des 
serviteurs  qui  les  tenaient  d’eux  en  forme 
de  Refs.  « Aneicnnement,  dit  l.oyseau, 
on  inféodait  des  pensions  aussi  bien  que 
des  héritages.  » Le  fief  de  corps  obligeait 
!c  possesseur  h rendre,  en  personne,  au 
soigneur  dominant,  les  devoirs  féodaux. 
I.e  fief  de  condition  feudale  admettait 
succession  ; le  fief  jurahle  et  vendable 
devait  être  rendu  au  seigneur  pour  qu'il 
s’en  servit  dans  les  guerres.  I.e  fief  dé- 
paisse devait  tous  les  uns  un  ou  plusieurs 
repas  k une  communauté.  On  appelait  pis 
ou  pied  de  ^ef,  un  Ref  morcelé.  Le  fief  de 
danger  était  un  fief  dont  on  no  devait 
prendre  {>ossession  qu’aprés  avoir  fait  foi 
et  hommage,  comme  on  le  voit  dans  la 
coutume  de  Troyes  ; on  ne  pouvait  aliéner 
le  fief  de  danger  sans  le  consentement 
du  seigneur.  Le  fief  en  t'air  était  un  Ref 
qui  na  consistait  qu'en  une  redevance 
appelée  censive,  le  domaine  du  Ref  avant 
été  entièrement  aliène  au  proHt  d'une 
autre  |>crsiinnc.  La  puissance  de  fief  était 
un  droit  seigneurial  qui  donnait  au  suze- 
rain le  pouvoir  do  prendre  un  héritage 
dépendant  do  lui  pour  le  prix  auquel  il 
avait  Oté  vendu  A un  étranger,  lut  com- 
mise de  fief  était  une  dénégation  ipie  fai- 
sait un  v.issal  de  tenir  son  Ref  d’un  sei- 
gneur; ce  qui  emportait  confiscation,  en 
vertu  do  la  maxnno  qui  fief  nia , fief 
perd.  Arrière-fief,  Ref  relevant  d’un  autre 
fief.  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits 
et  devoirs  féodaux,  voy.  FtooALlTt. 

FIEFFÉ.  — Ce  mot  désignait  autrefois 
tous  ceux  nui  tenaient  un  droit  ou  héri- 
tage A condition  do  foi  et  hommage.  Un 
tailleur  fieffé  étaitceliii  qui  tenait  en  fui  et 
hommage  du  roi  le  droit  de  tailler  les 
monnaies  de  France.  Un  héritier  fieffé 
était  un  va.-sal  qui  était  saisi  et  investi 
du  Ref,  dont  il  héritait  par  le  seigneur 
suzerain.  Le  mot  fieffé  s'employait  aussi 
dans  les  anciennes  coutumes  pour  indi- 
quer un  bail  A rentes. 
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FIERTE.  — Vieux  mot  dérivé  du  la- 
tin ferelrum  , il  se  disait  iiuirel’ois  puiir 
chitssc.  On  appelait  en  Normundio  fierle 
de  saint  Romain  la  châsse  do  ce  saint. 
Tous  lus  ans,  A l'Ascension,  avait  lieu  à 
Rouen  la  levée  de  la  fierte  de  saint  Ro- 
main par  un  meurtrier  quo  le  chapitre 
avait  choi.si  et  qui  obtenait  sa  liberté.  Co 
rivilége  de  la  fierte  remontait,  disait-on, 
Dagobert.  Saint  Romain  ayant  délivré, 
avec  l’aide  d'un  meurtrier,  le  territoire 
do  Rouen  d’un  monstre  qui  le  désolait  et 

3u'on  appelait  la  gargouille , avait  obtenu 
e Dagobert  la  grico  du  meurtrier  et  le 
privilège  que  le  chaiiitre  de  Rouen  a 
exercé  ju.squ'A  la  rovoliition.  Telle  était 
du  moins  lu  légende.  lut  levée  de  lu  fierte 
était  l'occasion  do  fêtes  solennelles. 
On  trouvera  tous  les  détails  relatifs  à cet 
usage  dans  VHistoire  du  privilège  de 
saint  Romain,  par  11.  Floquet. 

FIERTON  . FIERTONNEUR.  — Le  fier- 
loiitieur  était  un  oRIcicr  des  monnaies 
établi  par  Philippe  lo  Del,  en  13l4;  il 
était  chargé  do  surveiller  lo  travail  des 
monnayours  et  de  s’assurer  de  la  pe.siin- 
tAir  exacte  des  monnaies  au  moyen  d’un 
poids  appelé  fierton. 

FIÉVÊ.  — Ce  mot  était  employé , dans 
quelques  coutumes , pour  feudataire. 

FIL,  FILAGE,  FILATURE.  - Voy.  Ix- 

Dl’STalE. 

FILETS.  — Voy.  Vé.xeuie. 

FILI.F.S.  — Co  nom  s'appliquait  A un 
grand  nombre  do  congrégations  religieu- 
ses; telles  étuient  les  filles  de.  l' Assomp- 
tion de  Notre-Dame  ou  llaudriettes , les 
filles  de  l'Annonciation  ; les  filles  de  la 
Providenre , les  filles  pénitentes,  le.s 
filles  de  la  Paiiion,  etc.  On  appelait  en 
général  filles-Dieu  les  religieuses  qui  sa 
consacraient  au  service  dos  hépitaiix , 
parce  que  ce.s  maisons  étaient  le  plus 
souvent  désignée.^  sous  lo  nom  d'hûtels- 
Dieu.  Les  Filles- Dieu  do  Paris  avaient 
cto  établies  par  suint  Louis;  il  les  plaça 
hors  de  la  ville . entre  Saint-Lazare  et 
Saint-laiurcnt  et  leur  assigna  un  revenu 
de  quatre  cents  livres  parlais  sur  son 
trésor.  Environ  cinquante  ans  après  la 
fondation  du  monastère  des  Filles-Dieu  , 
l’evéquo  do  Pans  fut  force,  A cause  do 
leur  pauvreté,  do  les  réduire  de  deux 
cents  A soixiiiite.  Leur  couvent  fut  détruit, 
an  XIV*  siècio , A l’époque  de  l’invasion 
des  Anglais;  elles  furent  alors  transfé- 
rées dans  l'intérieur  de  Paris  et  chargi  cs 
d’un  hépiial  établi  dans  la  rue  Saint-De- 
nis. Elles  y restèrent  jusqu’en  MSî, 
époque  où  le  monastère  et  l’hépital  des 
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FUIfs-Dien  furent  donnés  aux  rclieioii- 
B»’S  de  KontevraiiU,  p.irce  que  les  t'illrt- 
Ih'eu  elaiont  n'duiles  à quaire.  I.es  reli- 
gieuses de  Kontevriiiilt  priieiit  ulois  le 
imiii  de  h'illes-Dieu.  11  y avait  aussi  des 
l'illes-Dieu  îi  lloiien  et  ïi  ttrleans.  — (lu 
a[i|ieluil  />//<!  d'une  ahliayn  mi  d’une 
eglise  les  couvents  ouïes  églises  qui  en 
de|)cndaicnt.  l.es  quaire  filies  de  Clleaux 
étaient  Clairvaux,  la  Kertc,  l’oiitigni  et 
Moriiuunt. 

FIM.F.S  DE  FRANCE.  — Filles  dos  rois 
de  France.  On  le.*  apoelait  davtes  , lors 
niêine  qu’elles  ii'claient  pas  mariées. 
Ainsi  1a  lillo  de  Louis  XVI  ,qui  fut  cn- 
fcimco  au  Temple  avec  son  [K-re  et  sa 
mère  , cuit  désignée  sou.s  le  nmii  de  ma- 
dtime  royale.  Du  Tillet  dit  qiie«  le  sur- 
iioiii  de  France  appartient  aux  filles  des 
lois  de  France,  en  cas  qu'elles  soient 
nues  avant  ou  durant  le  rogne.  Vrai  est, 
lijouto-t-il , que  si  elles  sont  nées  aupa- 
ravant, elles  ne  le  prennent  qu’anrés 
ravènemenl  de  leur  [k'I'O  à la  couronne , 
Cl.  si  elles  sont  lilles  du  liis  alnô  du  roi , 
elles  sont  api>eléos  mesitame.i  dès  leur 
naissance  pour  l’assurance  de  la  coil- 
roniie  ii  leur  père,  l.es  autres  ne  sont  up- 
jieléos  que  ilamoisellee , et.  après  l’ave- 
neinent , mesdames  , avec  le  suruoni  do 
France.  » 

Flt.I.F^  D’HONNEUR  OU  FILLES  DE 
I.A  ItEl.NE.  — Ce  fut  Anne  do  Bretagne 
qui  s’entoura  la  première  de  jeunes  Biles 
iioliles  qu’on  désignait  sous  le  nom  do 
filles  de  la  reine  ou  de  filles  d'honneur  de 
la  reine.  Catlierino  de  Médicis  en  lit  trop 
souvent  les  instriirnenls  de  sa  jadilique 
jieu  scrupuleuse.  Elles  servaient  a gagner 
et  à enchaîner  à la  cour  les  seigneurs  que 
la  reine  vmiluit  séduire  et  retenir  conmio 
otages.  A l’éiMique  do  Louis  XIV,  la  con- 
duite scandaleuse  de  quelques-unes  dos 
filles  d'honneur  les  lit  supprimer  (11)73). 
Elles  furent  rcmiilucécs  par  douze  dames 
du  palais. 

FII.I.ETrFÜ  DU  ROI.  - On  appelait 
filiellet  du  roi,  d’après  Comines,  do 
lourdes  chaînes  dont  on  chargeait  les 
prisotiiiicrs.  <<  A l’extréniiié  de  la  chaîne 
était  sus|iendiio  une  grosse  houle  de  fer 
licaucoup  plus  pesante  que  n’était  de  rai- 
son. s — Dans  la  suite,  on  remplaça  ces 
eliaincs  |iar  des  cages  de  fer  où  Louis  \( 
faisait  enfermer  les  prisonniers  d'Etat 
et  qu’on  appelait  aussi  scs  filiellet. 

FILS  DK  FRANCE.  — Nom  donné  aux 
fils  des  rois.  On  trouve  ce  titre  dcs*i5si  , 
dans  un  acte  du  13  octolire , oit  le  duo 
d’Anjou  , flis  de  Henri  II  et  de  Catherine 
de  Médicis,  est  quulilté  François  fi  h de 


France,  l.en  potits-lils  des  rois  s’appe- 
laient jieltls-fils  de  France. 

FIMPOKT.  — Formalité  imposée  p.ir 
les  anciennes  coutumes;  elle  exigeait 
que  le  deniandeiir  fil  venir  et  réunit 
toutes  les  personnes  qui  avaient  quelque 
intérêt  dans  l’action  qu’il  iiiteiiiait.  Lu 
defendeur  n’était  tenu  de  répondre  que 
quand  cette  furuialilé  avait  etc  remplie. 

FINAGE.  — Terme  des  anciennes  cou- 
tumes jiour  désigner  réU'iidue  d’une  ju- 
ridiction jusqu’aux  coiilins  d’une  autre. 

FINANCES.  — L’étude  des  finanmcni- 
hrusse  un  grand  nombre  de  questions 
dont  les  principales  sont  l'adminitlralion 
financière , et  les  ressources  financières. 
Nous  nous  occuperons  principalement  ici 
de  l’administration  tlnaneière.  Ouanl  aux 
ressources  linaneièrcsdo  la  France, nous 
renverrons  aux  mots  Domaine  et  Impôts. 
l.'Hirtoirc  do  l'administration  tlnancièro 
se  divise  en  deux  époques  principales  ; 
1“  l’administration  tluancière  avant  178P  ; 

l'administration  ünancière  de  nUD  ù 
nos  jours. 

S 1".  De  l'adminitlralion  financière 
avant  1789.  — rendant  plusieurs  siècles 
l'administration  linancierc  u a jius  etc 
distincte  de  l’administration  civile.  Lors- 
que les  invasions  des  barbares  curent  rui- 
né les  iiisliiutioiis  romaines,  les  cointes, 
ducs,  centeniers,  dizaiiiicrs  et  autres 
chefs  fraiii»  cumulèrent  les  fonctions  les 
plus  diverses;  ils  étaient  eu  même  temps 
juges,  chefs  militaires,  [lerccpieurs  d’iiii- 
|s'its,  admiiiislraleurs  civils.  Lu  niènie 
confusion  do  pouvoirs  te  rctrouvo  sous 
les  CaiToviiigiciis  et  pendant  le  régime 
féodal  jusqu’au  XIII*  siècle.  Ce  fut  scii- 
loment  vers  l’é|ioqiic  de  saint  Louis  qui) 
l’adraiiiislration  tinancière  se  sépara,  ù 
quelques  égards , do  l'adniinisiration 
militaire,  les  bailli.s , sénéchaux,  vi- 
comtes et  prévôts  étaient,  il  est  vrai  . 
chargés  de  la  jierception  des  iinjiôls  , en 
même  temps  que  du  coinmuiideiiicnt  des 
années  et  des  fonciions  administratives; 
mais  ils  rendaient  coniple  do  leur  gc.s- 
tioii  ù la  cour  du  roi.  Elle  était  chambre 
des  comptes  aussi  bien  que  chambre  de 
justice.  i’Iiilippc  le  Bel  fit  un  pas  do  plus. 
Il  sépara  la  chambre  des  roni/'tes  du  ivar- 
lemeiil , au  comniericemeiit  du  xiv*  sn- 
clo  ( voy.  CllAMBlir.  DES  comptes)  , et 
Constitua  ainsi  la  juridiction  linancière. 
En  même  lem|is  il  ébauchait  l’organisa- 
tion do  rudmiiiisliattoii  chargée  de  fier- 
cevoir  les  impôts  et  de  veiller  i la  garde 
du  trésor  public.  Sans  doute  elle  était 
loin  d’ètre  nettement  séparée  de  l’admi- 
nistration politique;  les  baillis  et  séiié- 
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chaux  percevaient  toujours  les  impôls; 
mais  PliiUpl»'  le  Bel  plaça  au-dessus 
d'eux  un  trésorier  ou  su]>rrinlfi>danl  des 
tlnanccs.  I.e  |ironiier  de  ces  surinU'tidaiils 
fut  Enpierrand  de  Maripny  eoiiiiu  sur- 
P>ut  par  su  mort  dépluraltle.  l ri  des  lils 
de  Pl;ili(ipe  le  Bel,  Philippe  le  lainK, 
sépara  plus  nettement  les  fonctions  ad- 
minisirutives  et  llnancièrcs.  En  niéine 
temps  qu'il  astreicnail  les  trésoriers  qui 
veillaient  à la  jtarde  des  deniers,  it  ne 
rien  payer  que  sur  sou  ordre  et  à rendre 
leurs  comptes  deux  fois  pur  an,  il  éta- 
blissait, en  i3-'0,  des  receveurs  dans 
les  proviiircs.  I)és  lors  l'administration 
flnaneiére  était  enlevée  aux  baillis  et  aux 
prévois.  Vers  le  mémo  temps,  Philippe  le 
Eong  rendit  sédeliiuire  à l'uris  luclmm- 
bre  des  comptes  qui  d'abord  était  anibu- 
lutinre.  Pendant  tout  le  xtv»  siècle,  celte 
organisation  linancière  fut  l’objet  de  nom- 
breux règlements.  Eu  chambre  des  comp- 
tes , devenue  sédentaire  et  permanente, 
avait  alors  une  autorité  considérable.  Pbi- 
lipjie  de  Valois  l’irivesliosait  en  quelque 
sorte  de  sa  puissance.  Au  moment  de 
partir  (mur  la  Flandre,  le  13  mars  1339, 
il  lui  donna  le  droit  d’accorder  en  son  alw 
sence  les  lettres  de  grâce,  anoblissement, 
légiliniution,  amortissement,  etc.  D'antres 
leilres  du  dernier  janvier  i3fo  autorisè- 
rent la  cliambrc  des  comptes  it  augmen- 
ter ou  diminuer  1a  valeur  des  monnaies. 

/(r/on«M  fiuaucierfs  de.i  élatt  yenr- 
raux  de  1357  et  dts  roix  l'hurles  V et 
Chnrlei  Vil.  — Après  la  bat.iille  de  Poi- 
tiers. les  étals  gemiraux  (1336-  1357), 
dirigés  par  Marcel,  entreprirent  la  refoniic 
generale  du  royaume  et  priiiciiiulcmcnt  do 
l'udmiiiistruliou  tiauncière.  Ils  ne  sup- 
nrimèreni  ni  la  eliambre  des  comptes  ni 
les  receveurs,  création  récente  et  utile 
de  la  royauté  ; mais  ils  leur  recommandè- 
rent plus  d’exacliiiide  et  de  celeriié.  En 
môme  temps  les  étals  craignant  que  les 
deniers  dont  ils  autorisaient  la  levée  ne 
fussent  dilapidés  par  les  officiers  royaux  , 
nommèrent  des  commissaires  yéneraut 
cbargés  de  pré^idcr  il  la  répartition  et  il 
la  perception  de  l'impôt.  Ces  delegués  des 
étals  élurent  h leur  tour  des  sous-com- 
missaires, qui  furent  dé.signe.s  sous  le  nom 
d’é/u.».  Charles  V,  après  les  crises  qui 
avaient  signalé  le  règne  de  Jean  , rétablit 
l'ordre  dans  les  tiiiunces,  comme  dans 
toutes  les  parties  de  l’administration.  Il 
conserva  les  yenèraux  et  les  c7uj  ; mais  il 
en  lit  des  fonciionnuires  royaux.  Les 
tieraui  des  fi  .ances  ( nom  sous  lequel 
furent  désignés  les  anciens  delegués  des 
étals)  se  divisèrent:  l“  en  yêneraux  pour 
le  fait  de  h justice  <|ui  furmèreat  le  noyau 


delà  cour  des  aides, eonstittiéesonsChar- 
ies  Vil  d’une  manière  délinilivc,elchargee 
de  juger  les  procès  relatifs  il  lu  rcparlitioii 
des  impôts  ; a’  eu  (jeiiernux  pour  le  fait 
des  finances,  auxquels  fut  contiée  la  |ier- 
ceplioii  des  impôts.  Vers  le  iiiênie  temps, 
les  trésoriers  de  France  ronsiituèrenl  la 
chamhre  du  trésor,  cimigee  de  l'admi- 
nistralion  du  domaine  de  l'Etat.  Telles 
furent  jusqu'au  xvi*  siècle  les  iiisiitii lions 
financières  de  la  France.  Elles  avaient 
déjà  fait  quelques  progrès  par  la  seisira- 
tioii  des  fonctions  llnancières  et  aduii- 
nislralives  et  par  l’urgani.sallon  des  trois 
tribunaux  charges  de  la  révision  des 
compies,  de  la  répartition  des  imts'iis  et 
de  1 admiiiisiralion  du  domaine  public.  A 
celte  époque,  on  désigné  quelquefois  le 
trésorier  de  France  par  le  nom  d'aryen- 
tier  du  roi;  Jacques  Cicur  jairia  ce  litre. 

Adminixiralion  finanrierr  de  f’ran- 
foi.t  /•'  et  de  Henri  II  : créa  lion  du  iréior 
appelé  i PAiiüM’.  ; recelles  yrnérales,  etc. 
— Au  XVI'  siècle,  de  nouvelles  reformes 
s’accomplirciil.  François  1",  qu'on  se  le- 
préscnte  bcaucouji  trop  comme  un  roi 
jirodigue,  a eu  deux  époques  disliiicles 
dans  son  administration  linancière.  I.» 
première  partie  de  son  règne  fut  eu  ell'et 
marquée  par  des  dé|>enses  ruineuses  et 
par  la  multiplicité  des  créations  d’offices  ; 
mai»  dans  les  dernières  années  de  son 
règne  il  reforma  les  abuscl  rétablit  réi|ui- 
libredans  les  linanccs.  Plusieurs  institu- 
tions importantes  pour  celle  branche 
d'administration  datent  de  cette  époque.  Il 
établit,  eu  |573,  iiu  trésor  central  nommé 
Epxbgxe,  oü  devaient  être  versés  tous  les 
produits  des  domaines  et  des  divers  im- 
pôts. Ee  trésorier  de  l'éparyne  fut  le  véri- 
table trésorier  de  France;  mais  en  même 
temps  on  le  soumit  à des  principes  rigou- 
reux de  eomplabilitc;  cliaqiio  semaine  il 
devait  établir  la  balance  des  rcvcUes  et 
des  dépensés.  Deux  contrôleurs  yêneraux 
surveillaient  son  administration.  Ee.s  au- 
tres agents  de  l’administruiion  flnonrière 
furent  aussi  astnnnls  h une  comptabilité 
rigoureuse.  A partir  d’une  époque  llxée, 
s’ils  n’avaicnlpas  versé  l'argent  (itoïenanl 
des  impôts  et  du  domaine  ils  devaient  en 
servir  l’intérêt.  Ees  malversations  tiiiaii- 
cières  étaient  sévèremeul  reprimées  et 
punies  de  mort  dans  certains  cas.  Entiii 
Fraiiçoi.s  I"  établit  de  nouvelles  circon- 
scriptions de  linanccs,  et  iiislitiia  seize 
reccreur*  yenèraux.  Son  lils  Ilenii  II  en 
jiorla  le  nombre  à dix-sejii.  On  ap|s*la  ces 
circonscriptions  généralités.  Elles  furent 
augmcnb'es  dans  la  suite  et  conservées 
jusqu’il  la  lévoliuion  ( voy.  CFxf.sai.i- 
7KS  J.  Comme  les  offices  ilc  receveurs 
généraux  sc  vendaient,  les  rois  leu  uiul- 
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lipllt'rent  on  los  rendant  allrrnatifs, 
triennaui  ou  mf'me  ouatritnnatix.  CoUc 
uagniontation  du  nomiire  doa  agents  Hiiuti- 
cien»  et  l’accroissenient  dos  dopcnscs  et 
des  reoelte»  ne  ]icrtnettaicnt  psis  à me 
seule  c'iiamlirc  des  ciunples  de  contrôler 
tonte  la  gestion  flnanoiôre.  On  créa  suc- 
cessivement huit  autres  rhambres  des 
comptes;  elles  siégeaient  à Montpellier 
Itonen  (H53>,  Hijon  (lV7),  Aix 
(M83),  Nantes  (H92,  lilois  (ISOSJ,  Pau 
<1634'',  Dôle  (i6()(i),  Metz,  Nancy  et  Bar- 
le-I)uc.  Elles  furent  plusieurs  fois  su|>- 
primées  et  réorgnnisrVs.  En  1786,  il  y en 
avait  dix  qui  avaient,  comme  la  chambic 
des  comptes  de  Paris,  juridiction  souve- 
raine et  sans  appel.  L’adniinisiruiion 
Hnanriére  avait  pcidu  en  unité  ce  qn’tlle 
gagnait  en  régularité.  On  iiiignient.i  aussi 
le  nombre  des  cours  do.s  aides  ; il  y en  eut 
à Montpellier  (1437),  lloucn  (|483),  Clcr- 
niont-Kerrand  (i557\  Pau  (l63ï).  Bor- 
deaux (1637),  Grenoble  (1638),  C.uhors 
11643).  Duna  d’autres  villes  lu  cour  dos 
aides  fut  réunie  il  la  chambre  des  compies 
ou  au  parlement.  I.a  chamlire  du  trésor. 
dont  nous  avons  vu  l'organisation  dcHiii- 
tive  au  xv«  siècle,  ne  suIBsail  plus  à l’ad- 
rainistration  du  domaine  public  qui  s’était 
considérablement  accru.  Henri  III  créa, 
en  1577,  les  burf(iii.r  de  finances,  dont 
nous  avons  indiqué  la  composition  et  les 
attributions  au  mot  Bi'REAc. 

Reformes  financières  de  Sully.  — Cet 
ensemble  d’institutions  fliianeiéres  a exis- 
té jusqu'k  la  rcvolnlion  de  1789.  Les  ré- 
formes si  importantes  de  Sully  et  de 
Colbert  portèrent  sur  l’emploi  des  de- 
niers publics  bien  plus  que  sur  le  méca- 
nisme adniinistralif.  Sully  trouvait  los 
tinances  dans  un  effroyable  désordre.  Les 
désastres  des  guerres  de  religion  et  les 
dilapidations  des  linanciers  depuis  la 
mort  de  François  !•'  avaient  épuisé  le 
trésor  public  ; la  France  payait  d'énormes 
impôts  qui  ne  protltaieiil  qu'à  quelques 
traitants.  Un  étranger  caractérisait  par- 
faitement Henri  III  en  l'apiiolant  maître 
pauvre  de  serviteurs  fort  riches.  « Il  donne 
non-seulement  de  l’argent  et  des  joyaux, 
ajoute  le  même  ambiissadeiir  vénitien 
Jérôme  I.ippomano  [Relations  des  ambas- 
sadeurs céni/irn»,  il,  631  ),  mais  des  |ia- 
lais  et  des  villes.  C'est  à lui  seul  qu’en 
revient  le  dommage.  I.ea  trésoriers  et  les 
autres  onicicrs  en  prolitent;  sur  chaque 
ulace  Ceux-ci  veulent  leur  part,  ainsi  que 
les  secrétaires  et  ceux  qui  procurent  ces 
faveurs.  » Et  ailleurs  : •<  l.e  désordre  do 
l’administration  et  les  dilapidations  ron- 
tiiinelles  ruinent  tout  à lait  le  royaume. 
I,es  ambassadeurs  ne  sont  pas  payes;  la 
cour  est  toujours  dans  la  gène;  l'armée 


n’a  ni  solde  ni  approvisionnements  , et 
elle  s’en  venge  en  volant  et  et  pdlant  les 
villages.  » Mettre  un  terme  à cotte  déplo- 
rable situation  des  tinances,  tel  fut  le  but 
que  se  prajiosa  Sully.  Il  le  |H)ursiiivit  avec 
une  |H.'r.scverance  admiralile.  Il  voulut 
d'ulMrrd  se  rendre  un  compte  exai  t de  la 
situation  linancière  de  la  France;  il  ren- 
contra les  plus  grande;  dirticultés  pour 
l'exécution  de  ce  projet  ; il  fallut  que  lui- 
même  fit  lieux  voyages  en  1 598  et  visitât  les 
généralités  jioiir  s’instruire  des  recettes  et 
des  de;>enses  de  chaque  province.  I.a  dette 
s’élevait  à 396630  353  livres,  d’après  les 
calculs  de  Forbonnais  ; ce  qui  donnerait 
plus  d'un  milliard  de  monnaie  moderne. 
Un  percevait  chaque  année  cent  cinquante 
millions  d’impôts,  mais  >•  une  effrénée 
«luatitilé  d’oniciers  detniisaiciit  loua, les 
revenus  du  roi,  dit  Sully  dans  scs  Eco- 
nomies royales:  il  entrait  à jH-iiie  vingt 
millions  dans  l’épargne,  l.e  premier  soin 
de  Sully  fut  de  faire  verser  nu  trésor 
toutes  les  sommes  perçues . moins  les 
droits  légitimement  prélevés  jiiir  les 
tlnanciers;  il  exerça  une  surveillance  mi- 
nutieuse sur  tous  les  comptables,  cassa 
les  bauxonéntux  pour  l’F.lat.fit  poursuivie 
par  des  chambres  de  justice  les  tlnancier.s 
coupables  de  nialvcrsatioiis ; et,  grâce  à 
cette  vigoureuse  administration,  il  paya 
toutes  les  dettes  et  amassa  plusdedix-liiiit 
millions  (monnaie  du  temps)dansles  caves 
de  la  Bastille.  Mais,  après  l’assassinat  de 
Henri  IV  et  la  disgrâce  de  Sully  les  linan- 
ces  furent  de  nouveau  livrées  au  pillage. 

Histoire  de  l'administration  financière 
de  1610  à 1661,  écrite  pur  Colbert.  — Un 
des  hommes  qui  ont  le  plus  contribué  à 
réublir  1 onlre  dans  celle  partie  de  l’ad- 
niinisiralioii,  Colbert,  a lui-même  exposé 
le  triste  étal  oh  tombèrent  les  tinances  de 
1610  à 1661.  Dans  un  mémoire  jirésenté  à 
1-ouig  XIV,  il  retrace  les  eau st“s  do  cette 
déplorable  situation  (Ms.  de  la  Bibl.  nat  , 
xuppl.  fr.  11*  3695).  Ce  mémoire  inédit 
est  une  véritable  histoire  de  l'udminislia- 
liun  financière,  racontée  par  l’Iiomme  qui 
en  connaissait  le  mieux  les  détails.  Après 
avoir  rappelé  les  prodigalités  qui  épuisè- 
rent en  quelques  années  les  Iresora  accu- 
mulés à la  Bastille,  il  apprécie  les  princi- 
|ies  qui  dirigeaient  les  surintendants  et 
eu  général  les  linanciers  de  cette  epoque. 

« Ces  maximes,  dil-il,  ont  etc  que  ce 
royaume  ne  pouvoit  subsister  que  dans 
la  confusion  et  le  désordre:  que  !e  secret 
des  tinances  consisioit  seulenicntà  faire 
et  défaire,  donner  des  gages  cl  des  hon- 
neurs nouveaux  aux  anciens  ofliciers,  en 
créer  de  nouveaux  de  toute  soite  cl  <le 
toutes  qualités,  aliéner  rtes  droits,  des 
gages,  des  rentes,  les  retrancher  cl  les 
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rùublir,  faire  payer  des  taxes  sur  toute 
sorte  de  prétexte,  aii^iiienlcr  les  droits 
des  fern.es  et  les  tailles,  les  aliéner,  re- 
tranelicr,  retirer  cl  aliéner  de  nouveau, 
eonsonimer  pour  les  dépenses  d'une  an- 
née les  recettes  ordinaires  et  extraordi- 
naires des  deux  suivantes;  donner  de 
prodigieuses  remises,  non  - seulement 
pour  Vs  affaires  extraordinaiies,  niais 
mémo  (lour  le  recouvrement  des  revenus 
ordinaires,  dont  les  remises  elles  inté- 
rêts des  avances  consommuienl  toujours 
plus  de  la  moitié  ; donner  moyen  aux  tré- 
soriers de  l’épargne,  autres  comptables, 
fermiers  et  traitants,  de  faire  des  gains 
prodigieux , soutenant  que  la  grandeur 
de  l'Ëuit  consislüil  à avoir  un  petit  nom- 
bre do  personnes  ipii  pussent  fournir  des 
sommes  prodigieuses  et  qui  donnassent 
de  l'étonnement  à tous  les  princes  étran- 
gers ; négliger  les  fermes  et  recettes  gé- 
nérales dans  lesquelles  consistent  les 
revenus  ordinaires  pour  s'appliquer  en- 
tièrement à des  affaires  extraordinaires 
(c'esi-4-dirc  à des  emprunts,  aliénations, 
créations  d’offices,  ctc.\  Et  ces  perni- 
cieuses maximes  ctoient  établies  de  telle 
sorte  que  les  plus  habiles  cl  les  plus 
éclairés  dans  le  gouvernement  de  l’État, 
estimoicnl  qu’en  une  matière  si  délicate 
l'expérience  d’une  autre  conduite  étoit 
plus  dangereuse  que  le  mal  mémo  que 
l’on  soiiflroii.  Il  ne  faut  pas  s’étonner  si 
les  surintendants  régloient  leur  conduite 
sur  CCS  maximes,  vu  qu’ils  y irouvoieni 
deux  avantages  considérables  : le  pre- 
mier, que  dans  cette  confusion  et  ce  dés- 
ordre ils  trouvoient  beaucoup  de  facilité 
h s’enrichir  cl  ii  taire  des  grâces  consi- 
dérables à leurs  parents,  à leurs  amis  et 
é toutes  les  personnes  do  la  cour,  des 
bons  offices  desquels  ils  avoient  besoin 
pour  se  conserver  au  milieu  de  tous  leurs 
désordres;  et  le  second,  qu’ils  étoient 
persuades  que  cette  conduite  rendoit  leur 
ministère  nécessaire,  et  que  l’on  ne  sati- 
roit  prendre  la  résolution  de  lesebanger, 
en  sorte  qu’il  ne  faut  presque  pas  s’é- 
tonner si  l'établissement  ac  l'autorité 
pour  régler  celle  nature  d’affaires  si  im- 
portante, et  les  maximes  pour  sa  conduite 
étant  vicieux,  ont  attiré  tant  de  desordres 
et  de  confusion  que  ceux  que  l’on  a vus 
dans  les  divers  temps;  mais  il  étoit  tou- 
tefois impos.sible  de  se  persuader  l’excès 
auquel  ils  ctoient  [«irvenus. 

« On  avoit  bien  vu  depuis  la  mort  de 
Henri  IV  jusqu’à  celle  du  niiirquiad’Aii- 
crefi6i0  lfii7)  quelques  gens  de  linanccs 
et  d’affaires  profiler  de  la  lilH'raliU’  et 
fiicilité  de  la  reine  Marie  de  Mcdicis,  et 
de  ceux  qu’elle  avoit  commis  pour  le  soin 
du  ses  affaires , et  mémo  de  quelques 


bruuilleries  qui  survinrent  dans  l'Étal 
pendant  ce  tcinps-là.  On  avoit  bien  vu 
depuis  U moit  du  marquis  d’Ancre  jus- 
qu’à celle  du  coiinélablc  de  I.uynes(i6i7- 
1671  ) CCS  mêmes  gens  de  finances  et 
d'ufl',ûrcs  profiter  des  désordres  de  l'État 
et  de  lu  volonté  en  laquelle  se  iroiivèrenl 
ledit  seigneur  de  l.uytics  et  scs  frères  do 
s’établir  promptement  dans  une  grande 
et  prodigieuse  fortune  qu’ils  firent  en  si 
peu  de  temps.  On  avoit  bien  vu  , en  l’es- 
pace de  quatorze  ou  quinze  années,  les 
prodigieuses  aliénations  qui  furent  faites 
sur  les  deniers  des  lailics , lesquelles 
attirèrent  par  leur  excès  leur  entière  sup- 
pression en  IG'H,  et  enfin  les  désordres 
des  quatre  ou  cinq  surintendances  diffé- 
rentes depuis  1661  jusqu'en  1653,  pen- 
dant lesquelles  les  officiers  do  finances 
et  gens  il’uffuircs,  par  lu  trop  grande  fa- 
cilité qui  leur  eioit  donnée  d’accumuler 
des  biens  immenses , faire  des  dépenses 
prodigieuses,  entrer  dans  les  plus  illus- 
tres albance.sdu  royaume;  et,  en  néces- 
sitant iKiur  ainsi  dire  les  ofllcier.v  de  robe 
Cl  personnes  plus  qualifiées  de  faire  les 
mêmes  dé|)eiiscs , corrompre  lu  chasteté 
de  leurs  maisons  et  la  frugalité  dans  la- 
quelle jusqu’alors  tous  les  officiers  de 
justice  avoient  vécu,  et  les  induire  par 
ces  moyens  presque  insensibles  d’entrer 
un  peu  dans  leurs  affaires,  et  ensuite 
dans  leurs  désordres  cl  profusions.  Mais 
ces  désordres  <|ui  paroissoicnl  grands 
en  leur  temps,  contre  lesquels  tout  le 
monde,  tous  les  peuples  et  toutes  les 
comjwgnies  souveraines  s’elevoiont  en 
toutes  occasions;  et  qui  ctoient  devenus 
des  lieux  communs  de  toutes  les  remon- 
trances cl  de  toutes  les  barangiies  publi- 
ques et  privées , ont  été  entièrement 
effacés  pur  ceux  qui  les  ont  suivis,  et 
ceux  qui  les  avoient  commis  dans  leur 
temps  et  qui  avoient  passé  pour  les  plus 
grands  voleurs,  sunt  devenus  des  gens 
de  bien  par  l’excès  des  désordres,  les 
prodigieuses  fortunes  et  les  dépenses 
immenses  que  la  dernière  admini.stralion 
des  finances  (l’administration  de  Fou- 
quet)  a fait  voir. 

« A la  mort  du  feu  roi  (bonis  XIII, 
mort  en  I6I3),  radraiiiistralion  des  fi- 
nances se  trouva  entre  les  mains  du  sieur 
Bouihillier,  qui  fut  disgracié  par  la  reine 
mère  régente,  et  les  sieurs  l.c  Ifailleiil 
et  d’Avaiix  mis  en  sa  place.  I.e  premier 
SC  trouvant  foibic,  cl  le  secoml  choisi 
pour  la  négoeiiuion  de  la  paix,  tome 
l'uiilorilé  dos  finances  lombii  entre  le» 
mains  du  sieur  Piiriicolle  d’Ebncry,  in- 
tendant des  finances , lequel  fut  fait  en- 
suite contrôleur  général,  et,  en  ces  deux 
qualités , gouverna  les  finances  presque 
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absolument,  quo'n|UC  le  sieur  I.c  Ilail- 
leul  signal  toujours , en  qualUc  de  sur- 
inteiidunt  jusqu'en  ruiiiiée  if>»7  que 
le  sieur  d'tmery  fut  fait  suriiilemiaiit 
des  Diiunccs  par  bi  démission  du  sieur 
I c Itailleiil  , moyemiaiil  eonsertatiou 
de  sa  place  de  niiiiisire  et  quelques 
avantages  particuliers  qui  lui  fuiTiil  ac- 
cordes et  à sa  faniillc.  lar  sieur  d'Einery, 
quoique  d’ailleurs  lionmic  d'esprit,  et 
eonnoissunt  l’Etal,  se  servit  (dus  qu au- 
cun autre  de  ses  préderesseurr  des  mani- 
mes  |K-rnieicuses,  sur  lesquelles  la  con- 
duite des  litiunces  élou  établie.  Comme 
son  auibilion  le  portoit  à desiivr  toutes 
choses,  que  dejiuis  IB43  jusqu'en  i647, 
il  trurailioit  toujours  à parvenir  à la  siir- 
inwndunec  ; qu’ensuite  il  eut  d'autres 
pensées  que  la  mémo  ambition  lui  sug- 
géra. il  ne  crut  ismvoir  (larvenir  a toutes 
ses  lins  que  par  une  complaisance , pour 
ainsi  dire  aveugle,  pour  fournir  à toutes 
les  dépenses  qui  eloient  proposées.  En 
suivant  les  mauvaises  inavimcs  établies 
auparavant,  il  fit  des  traités  pour  le  re- 
iiouvellenieiil  des  tailles;  quelquefois  il 
doniioii  le  quart  de  remise:  et  comiiio  le 
jiayemenl  de  ec  qui  rovenoil  au  roi , ces 
grandes  remises  di'diiiles,  ne  se  faisoit 
qu'en  dix-biiit  mois,  il  doiinoit  quinze 
pour  eent  par  an  pour  en  faire  ruvanco. 
fl  observa  la  mémo  rliosc  Jiourles  fermes, 
en  sorte  que  les  rcvemis  ordiimircs  étant 
dimiitues  pre.s<|uc  de  la  iiioiiié , et  sa 
coinpiiiisaiiee  et  ses  desseins  no  lui  per- 
mettant pus  do  s’opposiMN  aux  dépenses, 
il  se  trouvoil  qu’en  une  année  de  dé- 
pensés il  consonimnit  tiuijours  la  recette 
d’une  année  et  demie,  et  ensuite  les  iii- 
lérélsel  les  remises  aiigineiilunl,  celle 
de  deux  années.  Ccl  étal , qui  nienavoil 
d’une  ruine  entière  eu  cinq  ou  six  ans 
un  homme  qui  avait  voulu  le  pouvoir, 
l'obligisiil  d'avoir  recours  aux  alfaires 
extraordinaires  qui  ne  consisioienl  qu'en 
lies  aliénations  de  levemis  ordinaires, 
des  créations  d'oiVices  nouveaux  et  aug- 
mentations d’inqsisiiions,  des  taxes  et 
toutes  autres  all'aiies  de  cetto  qualité, 
pour  lesquelles  il  falloit  eu  toutes  occa- 
sion* avoir  recours  aux  vérilicaliotis  des 
rom[nignifs  souveraines.  I.es  fortunes 
prodigieuses  que  les  gens  il  aff.iires  fai- 
soient  par  les  graiidi's  remises,  iiilérèls 
et  antres  voies,  et  leurs  diqienses  im- 
menses aigrissoieiil  lcscoiii[Kignies,alié- 
noieiii  les  esjirils  des  peuples,  et  leur 
doiiiioicni  en  toutes  oceasioiis  dos  inoii- 
veiiiems  do  rovolto  cl  de  sédition.  » Col- 
bert montre  ensuite  le  résultul  de  rcs 
dilapidations,  la  Erance  deebin  c par  les 
troubles  de  la  Kroride , le  renvoi  du  siir- 
imeiiduni  d’Êmcry,  la  banqueroute  du 


mois  d'aoQt  1R48  par  l'annulation  de  tous 
les  Iraibis  de  niiaiiees,  la  dette  s’élev.int 
il  cent  soixuiilo-dix  iiiilliuiis,  les  suriii- 
loiidaiiees  successives  du  iiiiirrélial  ilc  I.a 
Meilleruyc,  du  président  de  Maisons  et 
du  marquis  de  I.a  Vieuvillc  ( irit8-lli53.i, 
pendant  lo-quell»*s  le  mal  ne  lit  que  s'ac- 
iTultre,  eiiliii  railiiiiiiistnition  de  SiTvieii 
et  de  Foiiqucl,  qui  porta  lo  desordre  à 
son  comble. 

AJniinistralinn  finanritre  de  Colherl. 
— Ce  tableau  qui  ii’esl  nulleiiiciil  Cxagéiu 
prouve  combien  était  iiceessaiie  l’iiilei- 
vemioii  d’un  ministre  asseï  habile  et  a-- 
sez  loi  me  pour  reniellre  l'ordre  dans  le.s 
linuiiecs.  Cet  homme  fut  CollsTt.  Lorsqiitj 
la  eliargc  de  surintendant  des  tinanreseiit 
été  siippriinée  après  l'arrestation  de  Foii- 
quel  I septembre  16BI),  Collierl  fut  eliargé 
de  l'adminisinitinn  en  qualité  rie  contro- 
leur g-iieral.  Son  premier  soin  fui  de 
rédiger  un  tableau  exact  des  recettes  et 
de.s  dépenses  ivoy.  lli  Dor.T).  Chaque  an- 
née il  mettait  l’eiat  véritable  des  tlnaiires 
sous  les  yeux  de  l.ouis  MV.  Trois  re- 
gistre.* fournissaieni  les  éléments  de  ec 
tableau  : i*  le  rnjixire  jminml  jiour  les 
dépensés;  2“  le  reijietre  tirx  revellee; 
3“  enliii  le  reyitlre  des  fonds,  oit  le  roi 
faisait  inscrire  toutes  les  somiiies  dispo- 
nibles. Le  seerclairo  d'f.lal , dans  le  dé- 
pai  teiiicnl  duquel  renlniil  la  dépensé,  si- 
gnait I ordre  de  payement,  le  motivait  et 
le  reniellait  à lu  partie  prenante.  Celle-ci 
le  soumettait  au  eoiitiolciir  geneial,  qui 
le  faisait  signer  au  roi  et  assignait  un 
fonds  s)iceial  |>oui'  le  payeinent.  Souvent 
ces  assignatinm  ii'avaient  aiieuiie  valeur 
et  Fordonnunec  de  payement  était  an- 
nulée jiar  suite  de  l'épuisement  du  foiids 
sur  lequel  elle  devait  être  soldée.  Il  fal- 
lait obtenir  alors  une  iiniivillc  assigna- 
tion. Celle  jsirtic  de  Fuiieienne  udniinis- 
Iralioii  linaiieiére  doiiiiuit  lieu  à des 
fraudes  coupables.  Les  liiiunciers  en  cré- 
dit uclielaieiii  il  vil  prix  des  ussigiialioiis 
qui  paraissaient  sans  valeur,  trouvaient 
iiioveii  de  les  fuii'c  payer  |mr  le  iri'sor  et 
réalisaient  ainsi  d'énornies  béiiétices.  lliic 
autre  cause  d’aluis,  que  CoUhm  t ne  put  dé- 
truire, était  l'usage  des  ordonnances  de 
cniiijdaiif,  qui  ii’imliquaicnlpoinl  le  motif 
de  lu  dé(K’iiv.  Le  roi  se  bornait  il  éi'rirede 
sa  main  qu'il  lu  connaissait.  Colliert  ne 
put  supprimer  ces  alms  ni  accomplir  tou- 
tes les  reformes  qu'il  avait  projetées.  Mais 
du  moins,  il  cuiiibla  le  déficit  cl  assura  à 
la  Fraïu'C  des  ressourres  pécuniaires  qui 
permirent  à Louis  XIV  d’ciilrepreiulre  et 
de  réaliser  tant  d'u’uvres  glorieuses.  Le 
raiiprocliemeiil  de  quelques  cliiflies  cm 
plus  significatif  que  tous  les  éloges  ; en 
1001  , les  impôt*  s’élevaient  à plus  do 
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80  raillions  (roy.  Bodget),  et  il  D'entroit  dans  la  citadelle  de  Pignerol.  Il  y ent 
à répargne  que  31 844  924  livres,  d’après  quelques  condamnalions  à mort,  et  ceux 
les  calculs  de  Forbonnais;  les  dépenses  qui  obtinrent  leur  eràce  |iayèrcnt  des 
s’élevaient  annuellement  k i3  3^^  IT2  li-  amendes  dont  le  chiffre  total  s’éleva  à 
vrrs.  Il  y avait  donc  chaque  année  un  cent  dix  millions. 

déficit  considérable.  I.es  traitants,  qui  dé-  C’était  peu  de  punir  les  fautes  passées  ; 
tournaient  une  partie  des  finds  publics,  il  fallait  prévenir  le  retour  dessus,  et 
s’ei)  servaient  pour  avancer  de  Tardent  réparer  cette  multitude  de  canaux  qui 
au  trésor  a un  taux  exorbitant;  ainsi  ils  laissaient  fuir  l’argent  de  l’Ëtat.  Colbert 
volaient  doublement  l'F.tat.  En  1667,  Col-  réduisit  de  cinq  sous  à quinze  deniers  par  ' 
bert  avait  augmenté  le  revenu  et  dirai-  livre  le  droit  que  prélevaient  les  Hnan- 
nué  les  charges,  l.e  revenu  s'élevait  à ciers  pour  le  recouvrement  de  Fimpét. 

9$  571  739  livres  sur  lesquels  il  entrait  à I.es  offices  de  Hnances  étaient  devenus 
l’épargne  63016826  livres:  les  dépenses  héréditaires,  comme  les  offices  de  judica- 
n'etaient  plus  que  de  32554913  livres,  ture;  il  les  rendit  viagers,  et  souvent 
I/Ëtat  pouvait  donc  disposer  d'un  excé-  même  les  transforma  en  simples  commis, 
dant  do  recettes  considérable.  Colbert  sions  révocables  à volonté.  Les  receveurs 
pouvait , dès  la  première  année  de  son  généraux  furent  astreints  à signer  des 
administration , exposer  au  roi  dans  le  obligations  8 quinze  mois  qui  rendaient 
mémoire  que  j’ai  cité  les  heureux  résul-  toujours  disponible  le  revenu  public.  Les 
tats  de  scs  premières  réformes.  fermes  de  tous  les  impôts  furent  de  non- 

_La  modestie  calculée  de  Colbert,  qui  veau  mises  aux  enchères,  et  cette  opéra- 
s'effaçait  pour  ne  laisser  voir  que  le  roi,  tion  assura  au  trésor  un  bénéfice  de  trois 
contribua  h sa  paissance.  « Il  faisait  ac-  millions.  Colbert  ne  se  borna  pas  a sur- 
croire à Louis  XIV,  dit  Saint-ÿimon,  que  veiller  les  comptables  avec  une  minu- 
l'autorité  des  finances  passait  toute  entre  tieuse  exactitude;  il  suivit  les  conseils 
ses  mains  par  les  signatures  dont  il  l’ac-  donnés  par  Richelieu  pour  l’assiette  do 
cabla  à la  place  de  celles  que  faisait  le  l'impôt  : il  diminua  les  tailles  qui  gre> 
surintendant.  » Travailleur  infatigaffie,  valent  principalement  le  peuple,  et  accrut 
dur  à lui-nième  et  aux  autres,  vir  nuir-  les  aides  qui  pesaient  sur  toutes  les  clas- 
moreut  (homme  de  marbre  ',  comme  l’ap-  acs.  Il  allégea  l’impôt  de  la  gabelle,  qui, 
pelle  (lui  Patin,  Colbert  opposait  un  front  aussi  bien  qùh  la  taille,  était  surtout  oné- 
impassible  aux  sollicitations  des  courti-  reux  au  peuple.  La  fabrication  des  mon- 
sans  et  aux  plaintes  des  mécontents.  Il  naics  ne  fut  plus  affermée , mais  exercée 
procéda  à la  réforme  des  finances  avec  directement  par  FEmt.  Les  douanes,  qui  se 
une  vigueur  systématique  que  ne  lassé-  subdivisaient  errmie  multitude  d'impôts , 
rent  ni  les  pamphlets  de  ses  ennemis  ni  d'origine  et  de  nature  différentes,  sous  les 
l’ingratitudedeceiix  pour  qui  il  travaillait,  noms  do  haut-jxusafie , réte,  impotition 
Il  lui  fallut  soutenir  des  luttes  incessantes  foraint,  traiit  foraine  tf,4n;oii,  Irépae 
et  opiniâtres  contre  les  traitants,  les  par-  de  Ëoire,  etc.,  furent  soumises  à un  tarif 
lements,  les  usurpateurs  de  privilèges  et  uniforme.  Un  grand  nombre  de  privilégiés 
les  abus  provinciaux.  Rien  ne  découragea  avaient  cherché  à se  soustraire  8 l’impôt 
sa  fermeté,  et  il  finit  pur  triompher  de  tous  en  achetant  des  offices  ou  en  usurpant 
les  obstacles.  Les  abus  les  plus  odieux  des  titres  de  noblesse.  Le  trésor  et  le 
venaient  des  traitants  qui  spéculaient  sur  peuple  souffraient  de  ces  abus;  le  pre> 
la  misère  publique  et  pillaient  le  trésor,  mier  voyait  diminuer  ses  ressources,  et 
Colbert  institua  une  chambre  de  justice  le  second  augmenter  les  charges  qu’il 
chargée  d'examiner  tous  les  comptes  des  supportait.  Colbert  signala  ces  abus  8 
financiers  depuis  i635  et  de  punir  leurs  Louis  XIV.  Une  ordonnance  de  I66S  ré- 
malversations. Plus  d’une  fuis,  sous  les  duisit  le  nombre  des  offices  de  judicature 
règnes  précédents,  on  avait  eu  recours  8 en  fixant  le  prix  des  charges  et  l'àge  au- 
des  chambres  ardentes  contre  les  trai-  quel  on  pourrait  les  obtenir.  Quant  aux 
tanta;  mais  presque  toujours  le  crédit  et  usurpateurs  de  titres  de  noblesse, Colbert 
la  fortune  des  accusés  les  avaient  sous-  les  mit  8 la  taille  avec  une  rigueur  qu’on 
traits  8 la  rigueur  des  lois.  Il  n’en  fut  ne  peut  qu'approuver.  Il  fit  faire  par  les 
pas  de  môme  sous  le  ministère  de  Colbert,  intendants  une  enquête  sévère  pour  s’as- 
Pendant  plus  de  quatre  années  ( |66I-  snrer  de  la  légitimité  des  titres  nobiliai- 
1665),  la  chambre  de  justice  fit  trembler  rrs.  Louis  XI  avait  tenté  une  pareille 
les  financiers.  Fouquet,  le  plut  célèbre  reforme,  et  elle  avait  contribué  8 provo- 
des  accusés,  fut  condamné  a la  confis-  quer  la  révolte  aiipelée  ligue  du  Bien  pu- 
caiion  et  au  bannissement  perpétuel;  blic;  louis  XIV  ne  rencontra  pas  la 
Louis  XIV  aggrava  la  peine  en  U chan-  moindre  résistance.  F.nfin  Colbert  voulait 
géant  en  un  emprisonnement  perpétuel  faire  dresser  un  cadastre  de  toute  la 
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France  pour  rendre  plus  c‘quitel)le  la  ré- 
partition de  l’iui|H>t;  niais  ce  projet  ne  fut 
exécuté  que  pour  quelques  (rânics  de  la 
France  (voy.  CAnASTRa}. 

l-a  comptabilité  ccntiale  réformée,  il 
restait  encore  des  abus  graves  et  nom- 
breux dans  l’adminiairiition  tiuanciérc 
des  villes  et  des  pnivinces.  Los  octrois 
étaient  absorlx'S  plusieurs  années  d'a- 
vance et  l'accroissement  des  dettes  mu- 
nicipales faisait  craindre  une  banque- 
route Colbert  soumit  U comptabilité  des 
villes  k la  surveillance  de  l’F.tnt.  D'autres 
actes  administratifs  do  Colbert,  quoique 
d'une  utilité  incontestable,  curent  ce- 
pendant un  caractère  violent  et  provo- 
quèrent do  vives  réclamations.  Le  rc- 
tranclieraent  d'une  partie  des  rentes, 
en  1662,  fut  une  véritable  banqueroute. 
Dans  lu  suite,  Colbert  s'efforça  d'étein- 
dre la  dctie  publique  par  le  reiiibour- 
senicni  des  rentes.  Les  premières  me- 
sures linancièrcs  de  ce  ministre  avaient 
procure  il  l'Ltat  un  excédant  de  recettes 
sur  les  dépensés;  il  profita  des  sommes 
amassées  par  une  sage  économie  pour 
décbarger  le  trésor  public  des  dettes  dont 
il  était  grevé.  Dans  les  temps  antérieurs, 
et  surtout  pendant  les  troubles,  l’Etat 
avait  vendu  & vil  prix  des  rentes  dont 
il  était  forcé  de  servir  l’intérêt  au  denier 
vingt  ( 5 pour  100  ).  Colbert  at  rendre,  en 
1664,  une  ordonnance  pour  le  rembourse- 
ment, au  prix  d’achat,  des  rentes  consti- 
tuées detiuis  vingt-cinq  ans;  ou  no  tenait 
compte  ni  des  transactions  qui  avaient  fait 
passer  les  titres  dans  de  nouvelles  mains 
ni  des  variations  que  l’intérêt  de  l'argent 
avait  subies.  Aussi  cette  mesure  parut-elle 
d’une  violence  intolérable  ; mais  Colbert, 
soutenu  par  lx)uis  XIV,  triompha  de  l’op- 
position. £n  même  temps  que  ce  ministre 
déchargeait  le  trésor  des  rentes  dont  il 
était  grevé,  il  dégageait  le  domaine  royal 
qui  avait  été  aliène  par  les  administrations 
anterieures.  En  i664.  le  comte  de  Dé- 
thune  fut  envoyé  dans  les  généralités  de 
Normandie,  Picardie  et  Champagne,  et  le 
marquis  de  La  Vallièrc  dans  le  reste  du 
royaume  pour  rccliercher  les  domaines 
usurpés  ou  aliénés.  Ilsdevaieiit  reprendre 
les  premiers  et  racheter  les  autres.  Pour 
terminer  les  nombreuses  contestations 
qui  s’élevaient  sur  les  titres  de  propriété , 
une  ordonnance  de  1667  déclara  que  tniit 
domaine  qui  aurait  appartenu  au  roi  pen- 
dant dix  années  de  suite  serait  dévolu  au 
fisc.  Ce  fut  une  mesure  aussi  utile  et  aiis.si 
arbitraire  que  le  rcmboursenictit  des 
rentes. 

Colbcil  évita  avec  le  plus  grand  soin  de 
grever  l’avenir;  les  eiiipruiiLs  lui  p.iriiO— 
suiciit  dé^astrcux  sous  un  piliicc  unit  du 


faste  et  des  grands  monuments;  il  n’y 
voyait  qu'un  moyen  d’enrichir  les  traitants 
au  détriment  de  l’Etat,  (lourville  prétend 
même  qu'il  a<ait  fait  rendre  un  cuit  por- 
tant peine  de  mort  contre  quiconque  prê- 
terait de  l’argent  au  roi.  Mais,  pendant  la 
guerre  de  Hnliande,  les  instances  de  Lou- 
vois  remportèrent  sur  la  sage  réserve  de 
Colbert.  Le  premier  president  de  Lamoi- 
gnon appuya  l'avis  du  ministm  de  la 
guerre  et  le  fit  adopter  par  le  conseil  du 
roi.  a Vous  triomplicz,  lui  dit  Colbert; 
vous  pensez  avoir  fuit  l’action  d’un  homme 
de  bien  ; eh  ! ne  savais-je  pas  comme  vous 
que  le  roi  trouverait  de  l’argent  à em- 
prunter ? Mais  je  me  gardais  avec  soin  de 
le  dire.  Voila  donc  la  voie  des  emprunts 
ouverte.  Quel  moyen  rcstera-l-il  désor- 
mais d’arrêter  le  roi  dans  ses  dépensés? 
Après  les  emprunts,  il  faudra  les  impèts 
pour  les  payer,  et.  si  les  emprunts  n’ont 
point  de  bornes,  les  impôts  n’en  auront 
pas  davantage.  >■  Colbert  réu.ssit , du 
moins,  a atténuer  lo  mal  qu'il  n’avait  pu 
cuuipletcment  empêcher.  Il  emprunta  à 
un  taux  modéré,  conseilla  à Louis  XIV  do 
diminuer  les  dépensés  de  luxe  et  lui 
donna  des  conseils  d’une  courageuse  fer- 
meté dans  une  lettre  qui  est  parveiiiio 
jusqu’à  nous.  Enlin , aussitôt  après  lu 
coiicliision  du  traité  de  bimèguc  ( i6T8).  il 
s’occupa  de  rembourser  les  créanciers  de 
l’Etat.  Cet  esprit  austère  et  opiniâtre  avait 
des  élans  d’euthousiasme  quand  il  s’agis- 
sait de  l’honneur  et  de  la  puissance  de  la 
France.  > Un  repas  inutile  de  mille  crus 
me  fait  une  peine  incroyable,  ccrivait-il  à 
Louis  XIV,  et  lorsqu'il  est  question  de 
millions  d’or  pour  la  Pologne,  je  vendrais 
tout  mon  bien,  j’engagerais  nia  femme  et 
mes  enfants,  et  j’irais  i.  pied  toute  ma  vio 
pour  y fournir,  si  c était  necessaire.  » Ces 
nobles  paroles  et  tant  de  glorieux  et  utiles 
résultats  sufhraiciit  pour  absoudre  Colliert 
de  quelques  mesures  violentes , et  pour 
lui  assurer  l’admiration  de  la  postérité. 
Que  sera-ce  , si  l’on  y ajoute  l’impulsion 
puissante  donnée  au  commerce  , aux 
sciences,  aux  lettres,  aux  arts,  à lu  lé- 
gislation, en  un  mot  à tout  ce  qui  pouvait 
améliorer  la  situation  économique,  mo- 
rale et  intellectuelle  de  la  France?  tVb>'- 
ACADéMICS,  COMMEnCE  , COLOMES,  Ix- 
DiisTRiE,  Lois.) 

AJministratinn  financicre  dfpuit  In 
mon  de  Colbert  jurqu'à  la  mort  de 
Louis  XIV  (1663-17)5  >.  — Après  la  nu.i  t 
de  Colbert  ( 1683),  Le  Pelletier  fut  appelé 
pur  Louis  XIV  à la  direction  des  flnancA’s. 
Il  était  loin  d'avoir  le  génie  de  son  pic- 
décpssctir.  Dominé  ].ar  Louvois.  il  so 
lai-sa  entraînera  des  emprunts  et  & des 
citaiiüiis  (l'olTiccs  pour  subveié’  aux  de- 
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penses  de  l’Ktat.  En  nn  mot,  il  retomba 
dans  les  abus  du  régime  financier  que 
Colbert  avait  signalés  dans  le  mémoire 
cite  plus  haut  et  qu'il  avait  réussi  à faire 
disparaître  pour  quelque  temps.  On  ne 
remarque  qu'un  petit  nombre  de  mesures 
utiles  de  Le  Pelletier.  Il  faut  toutefois 
lui  savoir  gré  d'une  ordonnance  du  8 juil- 
let 1688,  qui  assujettit  les  oompubles  k 
payer  l’interétau  denier  vingt  (5  pour  loo) 
de  toutes  les  sommes  esc^ant  trois 
cents  livres,  à partir  du  jour  de  la  cléture 
de  leurs  comptes , sans  que  les  jugements 
on  sommations  fussent  nécessaires.  loi 
plupart  des  actes  de  ce  ministre  n’avaient 
pour  but  que  de  pourvoir  aux  prodiga- 
lités de  la  cour  qui  jeuit  les  millions 
dans  des  entreprises  aussi  inutiles  que 
dispendieuses.  En  i887,  on  dépensa  qua- 
tonc  niillions  de  moonaie  du  temps  pour 
conduire  U rivière  d'Eure  à Versailles* 
toutes  ces  prodigalités  furent  inutiles! 
L année  suivante,  on  diminua  de  quatre 
millions  les  dépenses  de  la  marine  ; mais 
Louis  XIV  donna  à Marly  des  fêtes  splen- 
dides et  distribua  plus  de  « quinze  niille 
pistoles  d'étoffes  d'or,  de  bijoux  et  de 
pierreries.  » ( Mémoiret  de  l'abbé  deCtioi- 
sy,  édiu  Petitot,  p.  289.  ) Iaîs  dépenses 
de  la  paix  avaient  épuisé  le  trésor.  Le 
Pelletier  s'effraya  à l'approche  de  la 
guerre,  et  donna  sa  démission  (i689j. 
L administration  financière  retomba  sur 
Pontebartrain  qui  en  fut  écra.sé. 

!.«  nouveau  contrôleur  général  eut  re- 
cours k des  moyens  dangereux.  Une  re- 
fonte des  monnaies  jeta  la  perturbation 
dans  le  commerce  et  l'inquiétude  dans  les 
esprits.  Le  gouvernement  en  retira  un 
avantage  médiocre  plus  que  compensé 
par  la  défiance  qu'inspira  une  pareille 
mesure.  Pes  emprunts  considérables,  k 
un  uux  élevé,  grevèrent  l'Etat  de  char- 
ges nouvelles.  En  juillet  1689,  on  créa 
cinq  cent  mille  livres  de  rentes  ; en  no- 
vembre 1689,  un  million  quatre  cent 
mille  livres  de  rentes  viagères,  etc.  L'a- 
lienation des  domaines  royaux  et  la  créa- 
tion d'une  multitude  d'offices  inutiles , 
tels  que  ceux  do  jurét  crieuri  hérêdi~ 
laires  d'enltrremenls  f janvier  1690  j, 
de  jurés  vendeurs  d'huttres  (août  |691) , 
de  conlrdleurs  visiteurs  des  suifs  (i693), 
d essayeurs  des  bières  de  Paris  (1697),  de 
vonlrdleurs  des  perruques  ( t706  ),  la 
mise  en  monopole  de  beaucoup  de  den- 
rées , café , chocolat , etc. , en  un  mol 
une  multitude  d’expedients  ruineux  in- 
diquent plus  que  jamais  le  retour  k cette 
Oeploralile  administration  financière  dont 
Colhert  paraissait  avoir  délivré  la  France 
« Pontebartrain,  dit  Saint-Simon  , four- 
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iiit  en  huit  ans  cent  cinquante  millions 
avec  du  parchemin  cl  de  la  cire.  « Mal- 
gré ces  mesures  fiscales,  l’argent  se 
resserrait  de  plus  en  plus,  et , dès  1C89, 
le  revenu  des  terres  avait  consideralile- 
ment  diminué.  « Vous  ajomes,  écrit  M“*  de 
Sévigne  il  sa  fille  ( Noël  I689  ) , que  celle 
terre  de  dix  mille  livres  de  rente  n'cii 
vaut_  plus  que  deux  ; vuilà  une  grande 
extrémité.  » Et  ailleurs  (4  décembre  1 689)  ; 
« Je  n’ai  que  de  vilaines  terres  qui  de- 
viennent des  pierres  au  lieu  d’èlre  du 
pain.»  Pour  mettre  une  certaine  quantité 
de  numéraire  en  circulation , le  r>i  et  les 
princes  envoyèrent  k la  monnaie  leurs 
meubles  d’or  cl  d'argent.  Les  courtisans 
s'empressèrent  de  les  imiter.  «Que  dites- 
vous,  écrit  M~  de  Sévigné(2i  deceiiibro 
1689),  de  tous  ces  beaux  meubles  de  la 
duchesse  du  Lude  et  de  tant  d’autres  qui 
vont,  après  ceux  de  Sa  Majesté,  à l’hètel 
de  la  Monnaie  7 Les  appartements  du  roi 
ont  jeté  six  millions  dans  le  commerce; 
tout  ensemble  ira  fort  loin.  M^'de  bbaul- 
nes  a envoyé  sa  table  avec  deux  guéri- 
dons et  sa  belle  toilette  de  vermeil.  > 
Cette  ressource  fut  promptement  épuisée, 
et  devint  funeste  en  detruisantdes  œuvres 
d’art.  On  fit  « une  perte  inestimable,  dit 
Saint-Simon , de  ce?  admirables  façons 
plus  chères  que  la  matière  et  que  le  luxe 
avait  introduites  depuis  peu  sur  les  vais- 
selles. ■ 

Les  variations  des  monnaies  furent 
une  ressource  encore  plus  ruineuse.  Les 
traitants  et  usuriers  profitèrent  seuls  do 
CCS  mesures.  En  quelques  années,  do 
1689  k 1700,  ils  SC  trouvèrent  avoir  ga- 
gné quatre-vingt-deux  millions  ( do  mon- 
naie du  temps)  sur  les  avances  faites  à 
l’Etal  (Saint-Simon,  Mémoires,  l.  Il, 
p.  449  ).  Le  déficit  s'était  accru  , pendant 
cette  époque,  de  plus  de  sept  cents  niil- 
lioDs,.qui  vaudraient  aujourd’hui  plus 
de  deux  milliards.  On  fut  oblige  d’avoir 
recours  il  des  moyens  extrêmes  ; on 
augmenta  les  anciens  impôts  ; on  en 
créa  do  nouveaux.  Rasvillc,  intendant 
de  Languedoc,  conseilla  la  capitation  qui 
fut  étamie,  en  1695,  malgré  le  contrôleur 
général  Pontebartrain.  Supprimé  après  la 
paix  de  Ryswick  (1697),  ccl  impôt  fut 
bientôt  rétabli  (l70l)  et  augmenté.  Mais 
ni  les  taxes  multipliées  ni  la  vente  des 
offices  plus  scandaleuse  que  jamais,  ni 
l’aliénation  des  domaines  royaux,  ni  la 
création  de  nouvelles  loteries  royales  ne 
purent  combler  un  déficit  qui  allait  tou 
jours  croissant.  L’Etat  commen^-a , en 
1704  , k payer  en  billets  de  monnaie. 
Mais  les  ordonnances  royales  furent  ini  ■ 
puissantes  pour  donner  crédit  à ce  pa 
picr-monnaic.  Les  bons  citoyens  olarniéi 
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dicri:li6rcni  k éclairer  le  pouvoir  tt  k 
soulager  le  peuple.  Vauban  proposa  un 
changement  dan»  l'assicite  de  l’impAt 
( vov.  DIms  noYAi.R  ).  Il  fut  disgracié. 
I.ouîs  XIV  ne  profila  de  son  projet  que 
pour  ajouter  un  nouvel  inipftt  à ceux  qui 
déjà  écrasaient  la  France.  Mais  rien  ne 
put  combler  le  vide  du  tré.sor,  ni  la  taxe 
onéreuse  et  odieuse  sur  les  mariages  et 
les  baptêmes,  ni  le»  indigne»  llaucrie»  aux- 
quelles s’abai'Sii  l’orgueil  du  roi  pour  arra- 
cher quelques  millions  à Samuel  Iternard. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  cri- 
tiques, au  milieu  des  désasires  de  la 
guerre  do  succession  d’Kspagnc . qu’en 
1708  Desmaréts  , neveu  de  ('.oll>ert , fut 
appelé  au  poste  de  eonlrAleur  général  des 
finances.  La  dette  montait  it  plus  de  deux 
milliards;  cinq  ccnls  millions  de  billets 
eiaient  échus;  la  dépense  annuelle  s’éle- 
vait k deux  cents  millions  et  le  revenu  de 
l’Etat  n’était  que  de  cent  vingt  millions. 
On  ne  trouvait  plus  k emprunter  k dix 
pour  cent.  Aji'Utez  k ces  embarras  flnnn  • 
ciers  les  rigueurs  de  l’hiver  de  1709  , 
pendant  lequel  une  famine  augmenlée 
encore  par  les  accaparements  de  blés 
porta  la  misère  k son  comble.  Four  soula- 

Î;er  les  infortunes  des  dusse»  indigente», 
c gouvernement  convertit  les  dons  volon- 
taires en  une  véritable  taxe  des  pnurres. 
En  même  temps  Desmaréts  s'efiorcaitde 
relever  le  crédit  public.  Les  billets  de 
monnaie  on  billets  d'Etat  avaient  été  dé- 
criés; pour  Icurrendie  quelque  valeur,  le 
contrftieur  général  déprécia  la  monnaie.  U 
négocia  de  nouveaux  emprunts  k un  taux 
très- élevé.  F.nfiti,  il  accorda  au  clergé, 
aux  corporations  . aux  villes  , la  faculté 
de  se  racheter  de  la  capitation  en  payant 
ipiinzc  fois  la  valeur  de  la  si'mniean- 
midle  k laquelle  ils  étaient  tixcs.  Les 
magistrats  pouvaient  se  racheter  du  droit 
annuel  aux  mêmes  conditions.  Il  n’y  avait 
rien  de  bien  neuf  dans  ces  mesures  ; 
mais  clics  procurèrent  quelques  res- 
sources pour  satisfaire  aux  besoins  les 
plu»  urgents  de  la  France.  Toutefois 
I.oiiis  XIV  laissa  en  mourant  une  dette 
de  deux  milliards  cinq  cents  millions 
qui  roiit  plus  do  cinq  milliards  de  mon- 
naie moderne. 

Administrotion  financière  au  xviii’ siè- 
cle ; reformes  tentées  par  Uachault,  Tur- 
(jot.  An  Aer  (1715-1787). _i,e  xviii'  siède 
fut  une  époque  d’innovations  souvent 
hardies  jusqu'à  la  témérité.  La  régence 
débuta  par  une  banqueroute  parlidlc 
qu’on  a dépisée  sous  le  nom  de  cijo. 
Les  titres  des  créanciers  de  l’Etat  furent 
réduits  de  plus  d’un  tiers;  une  chambra 
de  justice  jtoursuivit  les  financiers  avec 
moins  do  vigueur  et  moins  de  succès  que 


sous  le  règne  de  Louis  XIV;  enfin  le 
sv.stènie  de  l.aw,  après  un  inumcnl  d’é- 
elai,  entraîna  de  nouvelles  ruines  (voy. 
ll.vsQCE  ).  Parmi  les  contrôleurs  géné- 
raux qui,  succédèrent  k I aw,  quatre  sur- 
tout sont  eélèbras  à dilTercnls  titres  ; 
Maeliauli.  Turgot,  Aecker  et  de  Calonne. 
Madiaiilt  proposa  deux  institutions  très- 
inqiortantes  ; i°  en  I74u,  l’établissement 
d’une  caisse  d’amortissement  pour  dimi- 
nuer la  dette  nublique;  la  résistance  des 
pays  d’états , au  clergé  et  de  la  noblesse. 
Ht 'échouer  cette  tcnulivc;  î*  en  I75l,  il 
réclama  l’eublissement  d’un  impôt  terri- 
torial auquel  toutes  b‘s  classes  auraient 
été  soumises  sans  distinction  de  nobles 
Cl  de  V ilains , de  classes  privilégiées  cl  ro- 
turières. L’opposition  des  privilégiés  ren- 
versa Macbaiilt,  en  1754,  et  jusqu’à  la  lin 
du  règne  de  Louis  XV,  l’adminisiration 
financière  se  traîna  dans  la  routine.  Les 
acquits  de  comptant,  que  Colbert  n'avait 
pu  supprimer  cl  qui  étaient  un  moyen  de 
soustraire  les  prodigaliU‘s  do  la  cour  k la 
chauibrc  des  comptes,  se  multiplièrent 
d’une  manière  elfrayanlc.  Us  ne  dépas- 
saient guère  dix  millions  par  an  sous 
Louis  XIV  ; ils  s'clcvèrenl,  en  |759.  keent 
dix-scpl  millions.  L’accroissement  de  la 
dette  publique  devenait  chaque  jnur  plus 
menaçant,  et  le  parlement  de  Itouen  ne 
craignit  pas  de  dira  au  roi,  en  juillet  |765  : 
K Les  maux  sont  k leur  comble  et  pré- 
sagent l'avenir  le  plus  effrayant.  » La  ban- 
queroute partielle  de  l’ubbc  Tcrray  (I77l) 
réduisit  la  dette  k deux  cent  trente-cinq 
niilliona,  et  le  déficit  annuel  k quarante 
millions  ; il  était  antérieurement  de 
soixante-quatorze  millions. 

Turgot  s’efi’orça,dans  les  premières  an- 
nées du  règne  de  Louis  XVI  (t774-i776;, 
de  prévenir  la  révolution  par  une  reforme. 
Il  revint  au  projet  deMachaultpour  l’égale 
répartition  de  l’impôL  F.n  même  temps 
qu’il  supprimait  les  corvé-cs , il  voulait 
établir  un  impôt  qui  aurait  pesé  sur  toutes 
les  classes  sans  distinction  ( 1776).  La 
chute  de  ce  ministre  ajourna  les  réfor- 
mes. Necker,  nommé  adniinislralour  des 
finance»  en  1777,  réussit  d’abord  à relever 
le  crédit  public  ; mais,  en  I78i,  il  pu- 
blia un  compte  rendu  qui  constatait  un 
déficit  de  près  de  deux  cent  dix -neuf 
millions.  En  voici  le  résumé  : 

Hi’Cettcs 47.G  900  000  livr. 

Dc|>CU5CS 520  600  000 

F.xcéilam  des  dépenses  89  700  OOO 

Anlicipatioiis  acquit- 
tées en  1781 129  ISO  000 

OilTcrencc  totale  entre 
les  reccuc»  et  les 
déjienscs 218  830  000 
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Peu  de  temps  après  Nccker  donna  sa 
démission  et  fut  remplacé  par  de  Calonne 
( mai  iTti  ).  A ce  moment,  la  dette  exi(ji> 
ble  s'élevait  à six  cent  qi^rantc-six  mil- 
lions; dans  ce  total , l’arrivré  Hgurait  pmir 
trois  cent  quatre-vingt-dix  millions,  les 
anticipations  iiour  cent  soixante-seize  mil- 
lions, et  le  (tellcit  de  l'année  pour  qua- 
tre-vingts millions.  Les  prodigalités  do 
Calonne  accrurent  considérablement  la 
dette.  11  emprunt*,  en  1784,  cent  vingt- 
cinq  millions,  en  i785,  quatre-vingts  mil- 


lions, et,  en  1786,  soixante-dix  millions. 
C'était  nnc  nouvelle  dette  Je  deux  cent 
quatre-vingt-cinq  millions , dont  les  in- 
térêts venaient  s’ajouter  aux  dépen- 
ses avouées  par  Nccker.  De  Calonne  fut 
renversé  par  l’assemblée  des  notables 
( 8 avril  1787  ).  A cette  époque,  les  reve- 
nus de  la  France  sont  constatés  par  le 
tableau  suivant  que  i'cmprunie , avec 
beaucoup  d’autres  détails,  à la  Chrono- 
logie de  la  France,  par  M.  V.  Duruy  ; 


AU  COMPTF. 
des  pays  d’états 
et  autres  pro- 
vinces pour 
leurs  dépenses 
locales. 

AU  PROFIT 
de  particuliers, 
de  corps 
et  de  commu- 
nautés. 

livres. 

livres. 

7 600  000 

15  078  000 

/ 

26  370  000 

4 890  000 

7 405  000 

260  500  000 

41  448  000 

280  395  000 

IMPOSITIONS  EN  NATUIlE 


oc  EN  ASCENT. 


AU  NOH  DU  BOI 
par 

les  receveurs, 
régi'iseurs 
ou  fermiers. 


I*  Impôts  de  reparutions 
perçus  au  nom  du  roi,  dans 
les  vingt  généralités  d’élection 
et  dans  les  quatre  généralités 
des  provinces  conquises  ou  cc- 


2*  Impositions  abonnées  et 
impositions  recouvrées  psr  re- 
tenue effective  ou  par  déduc- 
tion sur  les  sommes  à payer 

aux  créanciers  de  l’Etat 

3°  Impositions  additionnel- 
les établies  pour  dépenses 
d’intérêt  local , dans  les  géné- 
ralités d’élection  et  dans  les 
provinces  conquises  ou  cedéos 
et  qui  étaient  ponces  au  bre- 
vet général 

t"  Contributions  et  droits 
perçus  dans  les  provinces  , 
non  compris  au  brevet  général 

d’impositions 

i»  Droits  régis  affermés  ou 
abonnés  au  compte  do  l’Etat , 
et  perceptions  accessoires. . . . 

6*  Impositions  en  nature  ou 
en  argent,  droits  manuels  et 
autres , résultant  do  privilè- 
ges , de  coutume  ou  de  con- 
cessions faites  au  nom  de  l’au- 
torité royale. 


175  269  000 


|4  891  000 


30  485  000 


308  109  000 


29  4 18  000 


558  172  000 


Total  880  OIS  000  livres  qui  feraient  en  monnaie  moderne  environ 
1 271  361  543  francs. 


Le  contrôleur  général  fut  remplacé  par  un  conseil  de  finances,  dont  le  cUef  était 
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Loménicdc  Brien  ne  (i"  niai  178T).  Apri* 
une  année  de  vains  efluiu,  Lunicnic  se 
rciim  et  eut  pour  successeur  Necker 
(24  août  1788,1  ; peu  de  temps  après  s’ou- 
vrit avec  rassemblée  des  étals  généraux 
une  ère  nouvelle  (5  mai  i789.) 

S II.  Adminiitration  financièrt  dfpuU 
la  rétolulion  de  1789  jusqu’à  nos  jours. 
— lA  révolution  détruisit  l'ancienne  or- 
anisation  financière  j le  consulat  éta- 
lit  la  nouvelle  administration  qui  existe 
encore  aujourd’hui,  b’asscmbice  con- 
stituante avait  remplacé  le  contrôleur 
général  par  un  miniifrs  des  contribu- 
tions publiques.  La  Convention  substi- 
tua au  ministre  un  conseil  des  finances 
et  revenus  nationaux.  Otto  commis- 
sion fut  chargée  de  l'administration  finan- 
cière en  1794  et  1799.  On  revint,  sous 
le  Directoire,  à une  administration  uni- 
taire, et,  k partir  de  1795,  il  y a tou- 
jours eu  un  ministre  des  finances,  l/s 
déficit  fut  coiiiblé  par  des  moyens  vio- 
lents, et  surtout  par  la  création  des 
assignats  (voy.  S KD-  (Quelques  prin- 
cipes féconds  furent  posés  par  l’assem- 
blée constituante,  entre  autres  l’égale 
répartition  de  l’impiit  ; de  Ik  l’aboli- 
tion des  privilèges  de  provinces,  d'or- 
dres, do  corporations,  en  matière  d'im- 
pôts. Tous  les  Français  supportèrent  les 
chargea  publiques  dans  la  proportion  de 
leur  fortune , en  môme  temps  que  toutes 
les  dignités  leur  devenaient  accessibles. 
Mais  quant  k l'organisation  de  l’admi- 
nistration financière , elle  ne  date  réel- 
lement que  du  consulat;  l’honneur  en 
revient  surtout  au  ministre  Gaudin,  qui, 
dans  la  suite,  devint  duc  de  Gaéte.  Cen- 
tralisation do  toutes  les  recettes  et  dé- 
penses au  ministère  des  finances,  unité 
et  simplicité  dans  les  rouages  du  système 
financier,  tels  sont  les  deux  caractères 
qui  distinguent  nrofondément  cette  admi- 
nistration de  l’ancienne  organisation , 
dont  le  mécanisme  était  si  compliqué.  Il 
est  nécessaire  de  présenter  un  tableau 
rapide  du  système  adopté  par  Gaudin , et 
conservé,  avec  do  légères  modifications, 
jusqu’k  nos  Jours. 

Au  sommet  de  la  hiérarchie  administra- 
tive est  placé  le  ministre  des  finances; 
dans  chaque  chef-lieu  de  département, 
un  receveur  general  centralise  toutes  les 
recettes  du  département  ; chaque  chef- 
lieu  d’arrondissement  a son  receveur  par- 
ticulier, enfin  des  percepteurs  reçoivent 
l’impôt  direct  dans  un  certain  rayon  do 
communes.  Pour  les  contributions'  indi- 
rectes, tabacs,  boissons,  etc.,  enregis- 
trement, domaines,  douanes,  postes  et 
autres  branches  de  revenu,  la  jiercep- 
lion  se  fait  par  des  agents  particuliers 


ui  sont  placés  sous  la  surveillance  do 
irccteurs  spéciaux,  et  qui  versent  lu 
produit  de  leurs  recettes  dans  la  caisse 
du  receveur  general.  Celui-ci  transmet 
toutes  les  sommes  perçues  au  ministre 
des  finances.  Près  du  ministre,  des  di- 
recteurs spéciaux  sont  chargés  de  la  sur- 
veillance des  agents  des  contributions 
directes  et  indirectes  , do  l’enregistre- 
ment et  des  domaines , des  douanes,  des 
f'>rè!s  et  des  postes.  Une  commission 
dirige  la  fabrication  du  numéraire,  qui 
constitue  un  revenu  pour  l’Etat.  lai  dette 
publique  a aussi  sa  direction  spéciale 
au  ministère  des  finances.  Tous  les  re- 
venus de  l’Etat  sont  vends  dans  la 
caisse  centrale  du  trésor.  Chaque  jour 
les  comptes  du  caissier  central  sont 
soumis  a la  direction  appelée  contrôle 
central  du  trésor  public.  Les  payements 
sont  faits  par  le  payeur  central  ou  par 
les  payeurs  des  departements  sur  des 
mandats  délivrés  par  les  différents  mi- 
nistères, et  dûment  vérifiés.  Une  direc- 
tion particulière  appelée  direction  de  la 
comptabilité  generale,  s’assure  de  la 
bonne  gestion  des  comptables,  et  revise 
toutes  leun  opérations.  1a  direcfion 
du  mouvement  généra/  des  fonds  s’oc- 
cupe de  constater  les  recettes  et  les  be- 
soins de  chaque  ministère , et  de  lui 
assigner  les  fonds  que  réclament  les  ser- 
vices publics.  L’administration  centrale 
qui  a la  direction  de  tout  le  système 
financier,  surveille  tous  les  détails  par 
des  inspecteurs  généraux  du  finances 
qui  sont  chargés  de  vérifier  toutes  les 
caisses  et  la  gestion  de  tous  les  compta- 
bles. Ilyaaussiau  ministéredes finances 
une  direction  du  contentieux  chargée  de 
soutenir  les  intérêts  du  trésor,  mais  elle 
n'a  pas  d'attributions  judiciaires  ; les  luis 
modernes  ont  séparé  avec  soin  la  juri- 
diction financière  de  l’administration  des 
finances. 

De  la  juridiction  financière.  — La 
juridiction  financière  , qu’on  appelle 
aussi  contentieux  financier,  a été  éga- 
lement simplifiée.  Les  cours  des  ai- 
des, bureaux  des  finances,  chambres 
des  comptes  avaient  été  supprimés  en 
1790.  Un  bureau  de  comptabilité , com- 
posé de  quinte  membres,  les  remplaça 
provisoirement.  Les  tribunaux  ordinaires 
prononçaient,  comme  tribunaux  adminis- 
tratifs , en  matière  de  finances.  Mais  on 
reconnut  bientôt  la  nécessité  d'une  juri- 
diction spéciale  pour  le  contentieux  ad- 
ministratif. lAE  conseils  de  préfecture 
furent  chargés  de  prononcer  en  première 
instance  sur  les  rMlamations  des  contri- 
buables contre  l'administration  finan- 
cière. I.es  appels  furent  portés  au  conseil 
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il'I^ialqui  jugeait  en  dernier  ressort.  C’est 
le  système  encore  suivi  aujourd’hui.  La 
cour  dts  comiiten,  créée  par  une  lui  du 
lâ  septembre  1807,  a été  enargée,  comme 
les  anciennes  chambres  des  comptes,  do 
la  révision  de  la  compluhilité-  Voy.  Chah- 
Una  DES  COMPTES. 

<1  111.  Crédit  public  et  dette  publique. 
— Aux  linancos  se  rattachent  les  in.sti- 
lutions  de  crédit  public.  La  dette  publi- 
que remonte  h une  époque  ancienne.  Dès 
le  XIV*  siècle  , on  voit  les  rois  de  Franco 
avoir  recours  h l'emprunt.  Uais  la  dette 
publique  nu  devint  permaiieiiie  qu’à  par- 
tir du  règne  de  François  1*'.  Ce  roi  éta- 
blit en  IS35  les  rentes  sur  l'hAtel  de  ville 
de  Paris.  Ses  successeurs  continuèrent  le 
système  des  emprunts  et  y ajoutèrent 
quelquefois  les  lormcs  violentes  qui 
étaient  en  usage  à celte  époque.  Ainsi  , 
en  1533,  Henri  H ouvrant  un  emprunt, 
défendit  tout  contrat  au  delà  de  dix  livres 
de  rente  entre  particuliers  jusqu’à  ce  que 
l’emprunt  royal  eût  été  couvert.  Souvent 
aussi  remprilni  était  forcé.  Le  même  roi 
imposa  aux  principales  villes  de  France 
un  emprunt  Itirué  au  denier  douze  (envi- 
ron huit  et  demi  pour  cent).  Les  reutçs 
étaient  payées  très-irrcgulièrcment  et 
souvent  même  en  partie  retranchées. 
Lorsque  Sully  réorganisa  les  linances , il 
fixa  le  taux  légal  ne  l’argent  au  denier 
seize  ( environ  six  et  demi  pour  cent  ) et 
résolut  de  rembourser  les  rentes  ou  du 
moins  d’en  diminuer  l'intérêt,  afin  de 
dégager  les  fonds  publics.  Cette  opéra- 
tion s’accomplit  en  ISOT,  malgré  do  très- 
vives  réclamations. 

Sous  Louis  XIII  on  revint  anx  con- 
stitutions de  rente  et  souvent  b des 
emprunts  forcés.  La  dette  publique  s'ac- 
rrut  considérablement  jusqu’à  la  mort 
de  Mazarin  (i66l).  Colbert  la  réduisit 
de  nouveau,  en  i667  et  if>C4,  par  le 
remboursement  d’une  partie  des  rentes 
et  la  réduction  de  l'intérêt  pour  les  au- 
tres. Le  taux  légal  de  l'intérêt  fut  réduit 
au  denier  vingt  t cinq  pour  cent  ).  et  jus- 
qu’en isât  il  n'a  plus  varié.  Colbert  no 
rnnnaissait  pas  le  système  du  crédit  pu  - 
blic.  Lorsqu'il  ouvrit  un  cmpiuiit  en 
1674  , ce  fut  malgré  lui , et  la  guerre  ter- 
minée, il  se  hâta  de  rembourser  les  créan- 
ciers de  l'ËUit.  Mais,  après  sa  mort,  la 
dette  publique  s’accrut , et , malgré  tous 
les  expédients  linanciers  et  les  banque- 
routes partielles,  elle  devint  énorme  au 
XVIII*  siècle  et  contribua  à amener  lu 
crise  révolutionnaire. 

Pour  rembourfcr  la  dette  publique, 
l’assemblée  constituante  créa  les  assi- 
riimtr,  papier-monnaie  qui  avait  d'abord 
pour  garantie  les  biens  nationaux,  ün 


émit  pour  quatre  cents  millions  d’as- 
signats et  on  leur  donna  une  circula- 
tion forcée.  Dans  la  suite  les  créations 
multipliées  d’assignats  discréditèrent  ce 
papier-monnaie,  et,  malgré  le  maxi- 
mum ou  prix  fixe  pour  la  vente  des 
denrées,  les  assignats  perdirent  toute 
valeur.  Ce  fut  vers  le  même  temps  ( 1793) 
que  Cambon  qui  avait  la  principale  auto- 
rité dans  l'administration  financière,  in- 
stitua le  grand-livre  oh  furent  inscrites 
toutes  les  reotes  constituées  sur  l'Etat. 
La  dette  publique  fut  dès  lors  régulari- 
sée. Aujourd'hui  elle  se  divise  en  dette 
flottante  et  dette  iiucrite.  La  première  se 
compose  d'emprunts  que  l’admini>tratioii 
s'engage  à rembourser  dans  des  termes 
a.^sez  courts  indiqués  dans  les  effets  pu- 
blics appelés  bons  du  trésor.  La  seconde 
se  subdivise  en  dette  riagire  qui  doit  s'é- 
teindre  avec  la  vie  du  préteur  ou  du  fonc- 
tionnaire qui  a droit  à une  pension  do 
retraite , et  en  dette  fondée  ou  consolidée 
qui  donne  droit  aux  intérêts  du  capital 
sans  que  l'Etat  soit  forcé  d’en  payer  le 
principal  à une  époque  déterminée. 

La  caisse  d'amortissement  destiné-e  à 
éteindre  une  partie  de  la  dette  publique 
(voy.  Amurtissemkvt)  et  laraijie  des  dé- 
pôii  et  consigna tions(\oy.  ccmotjqui  sert 
à assurer  les  pensions  de  retraite,  dépen- 
dent aussi  du  ministère  des  finances. 
Itepuis  quelques  années , on  a étendu  la 
dette  jiublique  par  la  création  des  caiuet 
d'épargne,  elles  ne  datent  comme  insti- 
tution publique  que  do  18.35;  elles  sont 
destinées  à recevoir  et  à faire  fructiber 
des  sommes  peu  considérables  économi- 
sées par  les  ouvriers  et  les  petits  ren- 
tiers. Gérées  par  des  administrateurs  qui 
inspirent  la  confiance  par  leur  position  et 
leur  moralité,  elles  reçoivent,  conservent 
et  rendent  avec  les  intérêts  les  capitaux 
qui  leur  sont  confiés.  Les  versements  ne 
peuvent  pas  excéder  mille  francs  pour 
une  seule  personne  et  ne  peuvent  se  faire 
que  do  semaine  en  semaine,  par  frac- 
tion de  cinquante  à trois  cents  francs,  lin 
livret  est  remis  en  échange  de  la  somme 
versée  et  donne  droit  à un  intérêt  do 
quatre  pour  cent  par  an.  Le  rembourse- 
ment ne  peut  être  réclamé  que  dix  joiir.s 
surès  l’avis  donné  à l’administration  do 
la  caisse  d’épargne.  — Voy.  Forlionnais, 
Recherches  des  finances  depuis  |594  jus- 
qu’en 1721,  2 vol.  in-4*.  ou  6 vol.  in-l2, 
ouvrage  plein  de  détails  d'un  haut  intérêt, 
recueillis  avec  une  scrupuleuse  exactitude; 
d’Aiidiffret,  Système  financier  de  la 
France  ; Uailly,  Histoire  financière  de 
la  France,  Pans,  i839;  Itrosson,  His- 
toire financière  de  la  Frawe,  Paris, 
1840  ; Dareste,  Histoire  de  ladminis- 
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Iralion  monarchiqut  en  France , 1 vol. 
in-8*. 

FIN.S  nE  NON-nECF,VOIR , DE  KON- 
PHOCEDEK.  — Exccplions  que  l’on  pro- 
pose, Bons  cnlrur  aaiis  la  discussion  du 
fond,  pour  prouver  que  la  partie  adveiso 
n'esi  pas  recevable  en  sa  demande. 

FISC.  — On  appelait  fisc,  à l'époque  car- 
lovingiennc,  un  ensemble  de  biens-fonds 
appartenant  à un  même  propriétaire  et 
dépendant  d'une  même  administration, 
aoumis  généralement  à un  même  système 
de  redevances,  de  services  et  de  coutu- 
mes, et  constituant  ce  qu’on  pourrait  ap- 
peler maintenant  une  terre  (voy.  Prolrq. 
du  Polypt.  d'frminon,  J 10).  I.es  fiscs 
étaient  d'étendue  fort  inégale,  et  compre- 
naient des  possessions,  tantôt  voisines  les 
unes  des  autres  et  situées  dans  un  seul 
territoire,  tantôt  isolées,  éparses  et  ré- 
pandues sur  une  vaste  surface.  Dans  la 
suite,  les  lieux  qui  appartenaient  au  môme 
fitc  furent  d'oroinairc  soumis  à la  môme 
coutume.  I.e  fisc,  par  excellence , était  le 
domaine  particulier  du  roi  (voy.  Domains). 
— I.e  mol  fisc  SC  prend  pénérilcmenl  nu- 
lourd’hui  dans  le  sens  de  trésor  public; 
les  agents  du  (iac  sont  les  agents  de  l’ad- 
ministration Hnanciôre. 

FISCAL.  — Le  /iscalou  procureur  fiscal 
était,  dans  l'ancienne  organisation  de  la 
France,  un  magistrat  qui  remplissait  les 
fonctions  du  ministère  public  près  des 
tribunaux  subalternes  ou  des  juridictions 
seigneuriales. 

FISCAL1NS.  — Les  /!*co/ina  ( /LicaJini , 
fiecales)  étaient  les  hommes  et  femmes 
qui  dépendaient  du  fisc  royal.  Ils  n'étaient 
pas  tous  de  la  môme  condition.  Les  uns 
étaient  libres  et  appelés  hommes  du  roi 
(homines  régit);  les  autres  étaient  serfs 
et  appelés  serfs  du  fisc  (serri  fiscales). 
Parmi  les  fiscalins  serfs,  il  faut  encore 
distinguer  ceux  qui  dépendaient  du  do- 
maine public  et  vivaient  sur  les  terres  du 
domaine  des  fiscalitis  appartenant  au  roi 
et  appelés  les  fiscalins  royaux.  La  nais- 
sance, l'acquisition,  la  contiscatioii  recru- 
taient cette  classe  de  serfs.  Les  hommes 
libres  qui  contractaient  un  mariage  illi- 
cite devenaient  ^scafïna,  aussi  bien  que 
les  serfs  des  juifs  maltraités  par  leurs 
maîtres  ou  convertis  au  judaïsme.  Les 
fonctions  serviles , dans  l'intérieur  des 
maisons  royales,  étaient  remplies  par  des 
^câlins.  Un  passage  de  Grégoire  do  Tours 
donne  une  idée  de  la  misérable  condition 
de  ces  serfs.  Cet  historien  raconte  que 
lorsqu’ensstChilpéric,  fils  de  Clotaire  I”, 
donna  sa  fille  en  mariage  au  roi  des  Vi- 
sigoths  établis  en  Espagne,  il  vint  à Paris 


et  fit  enlever  des  maisons  qui  apparte- 
naient au  Use  un  grand  nombre  d'hommes 
et  de  femmes  qu’on  entassa  dans  des  cha- 
riots pour  accompagner  et  servir  la  fian- 
cée. Ceux  qui  refusaient  de  partir  et  ver- 
saient des  larmes  étaient  jetes  en  prison. 
Plusieurs  s'y  étranglèrent  de  désespoir. 
Beaucoup  de  gens,  des  meilleures  fa- 
milles, enrôles  de  force  dans  ce  cortège , 
firent  leur  testament  et  donnèrent  leur.* 
biens  aux  églises.  « Le  fils,  dit  Giéguii  e 
de  Tours,  eisit  séparé  de  son  père , et  la 
mère,  de  sa  fille  ; ils  partaient  en  sanglo- 
tant et  en  prononçant  de  grandes  malé- 
dictions: tant  de  ficrsonnes  étaient  en 
larmes  dans  Paris,  que  cela  pouvait  so 
comparer  à la  désolation  de  l'F.cypte.  « 
( Voy.  Aug.  Thierry,  Lettres  sur  l'histoire 
de  France , lettre  VIL  ) 

FIVATIF.R.  — Ce  mot  désignait,  dans 
les  anciennes  coutumes,  un  tenancier  qui 
devait  à son  seigneur  cens,  rentes  et  au- 
tres redevances  féodales. 

FLAGELLANTS.  — Secte  d'hérétiques 
qui  parut  aux  xiii*  et  xiv*  siècles , et  qui 
lirait  son  nom  de  l’usage  de  sc  flageller  en 
public.  On  prétend  quelle  prit  naissance 
a Pérouse,  vers  le  milieu  nu  xiii*  siècle. 
Il  est  certain , d'après  le  témoignage  des 
écrivains  du  moyen  âge,  que  les  popula- 
tions tüurmeuiées  par  quelque  fléau  se 
soumettaient  souvent  b des  expiations 
publiques  et  ne  s'épargnaient  pas  les  fla- 
gellations. Iji  peste  noire  do  1348  exalta 
encore  les  imaginations , et  inspira  la 
osée  do  nouvelles  mortifications.  Des 
ndes  de  penitenta  parcoururent  l’Alle- 
magne, la  Belgique  et  la  France,  chan- 
tant des  cantiques  dont  quelques-uns  sont 
arvenus  jusqu’à  nous , se  flagellant  pu- 
liquement  et  de  manière  à faire  ruisseler 
le  sang  sous  les  coups.  Comme  ils  por- 
taient une  croix  sur  leurs  vêtements,  on 
les  u|i|>elait  les  conftires  de  la  Croix 
aussi  bien  que  les  flagellants.  Les  ima- 
ginations s’exaltaient  par  ces  flagella- 
tions sanglantes,  et  on  ne  tarda  pas  à 
s’inquiéter  des  désordies  qui  en  résul- 
taient. Des  opinions  héU'rodoxes  s'étaient 
propagées  parmi  les  flagellants  ; ils  pré- 
tendaient que  Dieu  rejetait  les  prêtres  et 
leur  ôtait  tout  pouvoir  de  lier  et  de  délier 
sur  la  terre  ; que  le  baptême  de  l’eau  était 
remplacé  par  le  baptême  de  sang;  que  le 
corps  du  Christ  n’était  pas  réellement  pré- 
sent dans  l'eucharistio , etc.  Dès  1340,  le 
pape  Clément  VI  condamna  la  secte  des 
flagellants  ; mais  ils  n’en  continuèrent 
pas  moins  de  parcourir  l’Allemagne  et  la 
France.  A celte  époque,  on  en  comptait, 
en  France,  près  de  huit  cent  mille.  Enfin, 
la  réprobation  de  l'Eglise,  soutenue  par  la 
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fmtssaiice  séculière,  dispersa  et  détruisit 
s secte  des  flagellantt.  On  no  doit  nus 
confondre  ces  lierétiques  avec  les  confré- 
ries de  peniteiits  dont  les  pratiques  n’ont 
rien  de  contraire  à la  doctrine  catlioliquc. 
I/histoirc  des  flagellants  a été  plusieurs 
fois  écrite.  Jacques  noileau , frère  de  Boi- 
leau-Desprcaux,  publia,  en  ITOO,  un  ou- 
Trage  intitulé  : ilisloria  flagellantium 
(Hisl.  des  flagellants  ) ; cet  ouvrée , qui 
souleva  une  polémique  assez  vive,  lut 
presque  immédiatement  traduit  en  fran- 
çais. En  1711,  il  parut  à Lcipsig  une  nou- 
velle dissertation  latine  sur  les  flagel- 
lants, par  .Schoettgeu  (de  secta  flageltan- 
tium  commenlatio). 

FldtMBERGe.  — Nom  de  l'épée  de  Rc- 
naut  do  Montauban  , un  des  paladins  de 
Charlemagne  et  l’alné  des  quatre  tils  Ay- 
mon.  I.c  mot  flamberge  a servi  dans  la 
suite  à désigner  toute  espèce  d’épée. 

FLAMBOYANT  (StyleV  — Style  d’archi- 
tecture imitant  les  nummes;  on  le  trouve 
principalement  au  xv*  siècle.  Voy.  Eglise, 
S VI. 

FLËAU  D’ARMES.  — Arme  du  moyen 
ège.  Voy.  Armes  (Hg.  K). 

FLECHE.  — Voy.  Armes  (tig.  S)  et 
Eglise  (Hg.  L). 

FI.ÉTR1SSURE.  — Peine  infamante.  La 
flétrissure  consistait  à marquer  le  cou- 
pable d’un  signe  indélébile.  Autrefois  on 
imprimait  une  fleur  de  lia  sur  une  partie 
de  son  corps  ; dans  la  suite  on  l’a  mar(|ué 
d’un  V suri  épaule,  s'il  avaitété  condaniné 
|iour  vol,  ou  des  lettres  gal  quand  il 
avait  été  condamné  aux  galères.  Les 
nouveaux  codes  substituèrent  les  let- 
tres T P (travaux  forcés).  La  peine  delà 
flétrissure  par  la  marque  a été  abolie 
par  loi  du  ’JS  avril  l83’J. 

FLETTE.  — Bateau  qui  servait  de  cocho 
d’eau  et  transportait  les  voyageurs. 

FLEURS  DE  LIS.  - Les  fleurs  de  lis 
ont  été,  depuis  le  Xll*  siècle  jusqu'A  la 
fln  du  XVIII*.  les  armes  de  France;  il  est 
donc  nécessaiio  do  s’y  arrêter  et  de  raji- 
peler  ce  qu’en  ont  dit  les  écrivains  qui  se 
sont  occupés  des  antiquités  de  la  France. 
Louis  Vit,  en  partant  pour  la  croisade, 
prit  une  bannière  d’azur,  semée  de  fleurs 
de  lis.  lin  a imagine  des  hypothèses  fort 
singulières  pour  expliquer  l'usage  de  ces 
fleurs  de  lis.  Quelques-uns  ont  prétendu 
que  les  premiers  Francs  avaient  choisi 
l'iris  ou  Iis  des  marais  pour  rappeler  leur 
origine,  parce  qu’ils  étaient  sortis  de 
pays  marécageux.  D’autres  nnt  raconlé 
que  les  soldats  do  Clov,s  s’en  étaient  fait 
des  couronnes  après  la  bataille  de  Tolbiac. 


Sonnini  a cru  reconnaître  la  fleur  de  lis 
héraldique  parmi  les  peintures  d’un  tem- 
ple de  Denderab,  en  F.^ple.  Un  a cru  aussi 
retrouver  la  fleur  de  iis  dans  l’ornenienl 
qui  termine  le  sceptre  des  anciens  rois 
babyloniens  et  assyriens.  Je  ne  rappelle 
ces  hypothèses  que  pour  montrer  avec 
quelle  hardiesse  les  savants  les  ont  en- 
tassées. En  voici  d’autres  qui  ont  plus  de 
vraisemblance.  Le  I*.  Godefroy  Henscbc- 
iiius,  continuateur  des  Actes  des  sainu 
que  le  P.  Bollandus  avait  commencés , et 
(jue  l’on  désigne  sous  le  nom  de  (kiliec- 
tion  des  bollandistes , a émis  une  nou- 
velle conjecture  dans  une  disseristion 
placée  en  tète  du  troisième  volume  des 
Actes  des  saints  du  mois  de  mars,  et  inti- 
tulée : Généalogie  des  rois  de  la  première 
race.  A l’occasion  d’ur.  sceau  de  Dago- 
bert I'*,  apposé  fc  une  charte  donnée  par 
ce  prince  en  faveur  de  l’abbaye  de  Snint- 
Maxiniin  do  Trêves,  le  S avril  de  la  dou- 
zième année  de  son  règne,  qui  corres- 
pond A l’année  635,  il  dit  que  l’on  y 
voyait  trois  sceptres  liés  ensemble  pour 
signiller  les  royaumes  d’Au-stresie . de 
Neustrie  et  de  Bourgogne,  que  Dagobert 
avait  réunis.  De  I&,  ce  savant  jésuite  con- 
clut qu’il  est  à présumer  que  la  (leur  de 
lis  héraldique  représente  l’union  de  ces 
trois  sceptres,  qui,  liés  ensemble,  res- 
semblent à la  plante  nommée  iris. 

Il  est  plus  probable  que  les  fleurs  de 
lis  rappellent  une  ancienne  arme  offen- 
sive qui  présentait  au  milieu  un  fer  droit 
et  pointu.  On  avait  adapté  aux  deux  cètés 
des  pièces  de  fer  en  demi-croissant,  et 
le  tout  était  lié  par  une  clavette  qui  for- 
mait CO  qu’on  appelle  le  pied  de  la  fleur 
de  lis.  Dans  un  sceau  do  Loihaire  (973), 
uo  Mabillon  a publié  dans  son  Traité  de 
iplomatique,  Lothairo  est  représenté 
tenant  en  sa  main  droite  un  long  béton 
au  haut  duquel  on  voit  un  fer  do  lance 
avec  deux  crochets;  c’est  déjà  la  /leur  de 
lis  héraldique  grossièrement  dessinée. 
Un  sceau  de  Hugues  Capet  le  montre  arec 
une  couronne  dont  les  fleurons  ressem- 
blent à des  fleurs  de  lis.  Son  fils  Robert, 
sur  un  sceau  de  1030,  tient  dans  la  main 
droite  un  petit  sceptre  qui  se  termine 
par  un  fer  de  lance.  On  voit,  dans  un 
sceau  de  1058,  Henri  l"  avec  une  cou- 
ronne Nrnie  de  fleurons  qui  ont  beau- 
coup d'analogie  avec  les  fers  de  lance. 
Un  sceau  de  Louis  VI  (tii3)  présente  la 
fleur  de  lis  plus  nettement  marquée. 
Enfin,  son  fils  Louis  VII,  sema,  comme 
nous  l’avons  dit,  les  fleurs  de  lis  sur  son 
étendard.  Il  semble,  d'après  ces  faits, 
que  cet  insigne  de  la  royauté  française 
rappelait  les  anciennes  armes  des  Francs. 
Philippe  Auguste  prit  le  premier  une 
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jlfur  de  lis  pour  contre-scel.  Sous  saint 
Louis  les  princes  du  sang  royal  commen- 
cèrent à porter  des  fUurs  de  lis  dins 
leurs  armes  avec  différentes  brisures. 
Enfin,  depuis  Charles  V,  les  fleurs  de  lis 
de  l'écusson  royal  furent  réduites  à trois. 
Déjà,  sous  l'hilippe  III,  on  trouve  les 
trois  fleurs  de  lis  : mais  cet  usage  ne  de- 
vint constant  qu’à  partir  du  règne  de 
Charles  V ; il  faut  peut-être  l'attribuer  à la 
forme  triangulaire  de  l’ccasson  royal  qui 
rendait  cette  disposition  plus  commode. 

FLIBUSTIERS.  - Les  flibustiers  étaient 
des  corsaires  qui , dans  la  première  moi- 
tié du  XVII*  siècle , parcouraient  les  mers 
des  Antilles.  Dans  ruriginc,  ils  n’étaient 
pas  moins  redoutables  à leurs  compa- 
triotes qu’aux  étrangers;  mais,  vers  la 
lin  du  xvii*  siècle,  le  gouvernement  fran- 
çais disciplina  les  flibustiers  et  s’en  servit 
pour  dévaster  les  colonies  espagnoles.  On 
iai  t dériver  le  nom  de  flibustiers  de  fUbol, 
petit  navire  de  quatre-vingts  à cent 
tonneaux.  VHtstoire  des  flibustiers  a été 
cente  par  Æxmelin  et  Arcbenbolz. 

FLORAUX  ( Jeux  I.  — L'Académie  des 
jeux  floraux  fut  établie  à Toulouse  dès  le 
commencement  du  xtv*  siècle  ( 132J  ). 
Elle  existe  encore  aujourd’hui.  Voy.  Aca- 
démie. 

FLORETTES.— Monnaies  frappées  sous 
Charles  VI  et  maïquées  de  trois  fleurs  de 
Iis;  on  les  appelait  aussi  grands  blancs. 

FLORIN.  — Monnaie  qui  tirait  son  nom 
de  Florence  ou  de  ce  qu’elle  était  semée 
de  fleurs  de  lis.  Le  flortn  était  primitivc- 
meiii  une  monnaie  d'or;  mais  dans  la 
suite  on  donna  ce  nom  à des  monnaies 
d'argent. 

FLOTTAGE.  — Ce  fut  en  1519  que  Jean 
Rouvet  imagina  de  faire  flotter  des  trains 
de  bois  que  le  cours  des  rivières  apporte 
dans  les  fleures  qui  les  conduisent  dans 
Ica  grandes  rivières.  Les  premiers  essais 
de  flottage  eurent  lieu  dans  le  Morvan. 

FLOTTE,  FLOTTILLE.  — Voy.  Marine. 

FLUTE.  — Voy.  Mosiqce. 

FLUTES.—  Bâtiments  charges  ordinai- 
rement du  transport  des  vivres.  Voy.  Ma- 
rine. 

FOL  — Le  vassal  devait  à son  seigneur 
foi  et  hommage.  Vov.  Féodalité  , S IL  — 
Les  serments  de  foi  et  hominage'prètés 
au  roi  par  ses  vassaux  directsiio  pouvaient 
êtie  reçus  qu'en  la  chambre  des  comptes. 

F'OI  (Pères  de  la).  — On  donna  ce  nom 
aux  jésuites  rétablis  en  F'rauce  sous  le 
règne  de  Louis  XVIII. 


FOI-MENTIE.  — Ce  mot  composé  était 
synonyme,  au  moyen  Age,  de  aélovauté, 
félonie,  trahison.  Accuser  un  chevalier  de 
foi-mentie  c’était  lui  faire  une  insulte  qui 
ne  pouvait  être  lavée  que  dans  le  sang. 
Le  chevalier  convaincu  de  fai-men<i>  par 
le  duel  ou  par  le  jugement  de  ses  paira, 
était  dégradé  et  livré  au  dernier  supplice 
( vov.  Dégradation  ).  Le  chevalier  cou- 
pable de  trahison  était  lui-même  appelé 
foi-mentie  ou  foi-menti.  Les  Assises  de 
Jcnssalem  ( chap.  lxii  ) emploient  ce 
terme.  L’acte  d'acquisition  du  château  de 
Josseiin  par  Olivier  de  Clisson  (i37o)se 
termine  ainsi  : Et  si  je  fais  et  souffre  le 
contraire,  je  veux  être  tenu  et  réputé 

5ar>«r*  cberalier  et  FOt-HENTtB  (Hûl.  d« 
ret.,  t.  Il,  p.  540). 

FOIRE  (Théâtre  de  la).  — Voy  .Théâtre. 

FOIRES.  — Les  foires  avaient , au 
moyen  âge,  une  importance  qu’elles  n’ont 
pu  conserver  dans  les  temps  modernes. 
A une  époque  où  les  communications 
présentaient  de  grandes  diflicultés,  il  était 
nécessaire  qu'à  des  jours  déterminés,  les 
habitanu  des  campagnes  pussent  venir 
s’approvisionner  dans  quelques  centres 
principaux.  La  France  avait  plusieurs 
foires  annuelles  très-importantes.  On  cite 
entre  autres  les  foires  de  Saint-Denis  un 
du  Lendit  ou  Landii,  de  Narbonne,  do 
Beaucaire , do  Lyon,  et  surtout  1rs  foires 
de  Ctiampa^e.  Les  denrées  de  l'Orient, 
apportées  a Marseille , remontaicul  le 
Rliùne  jusqu’à  Lyon  et  de  là  sc  répan- 
daient dans  toute  la  France.  Mais  c’euit 
principalement  en  Champagne  que  les 
marchands  venaient  faire  leurs  acquisi- 
tions. Ces  foires  étaient  un  rendez-vous 
des  principaies  nations  de  l’Europe;  on 
y improvisait  des  villes,  dont  les  divers 
quartiers  étaient  occupés  par  les  princi- 
paux métiers.  Un  poète  du  xtii*  siècle 
donne  une  idée  de  ces  réunions  oit  s’éta- 
laient le  luxe  et  les  arts  du  moyeu  âge.  Il 
parcourt  une  de  ces  foires  , ob  il  a 

Au  bout , p*r  d«(à  ratUrt , 

Trouvé  barbior*  ot  ««rroUiorf  * 

TftvorDlori  «t  puU  UpiMÎur*  ; 

Af»e«  prêt  d'aux  soDt  lat  marciarx 
A ta  céta  du  frand  chemin 
Evt  ta  foira  du  parebamin  ; 

El  apréa  trouvai  l»«  pourpoiota.... 

Puis  la  eranda  pellaitria.... 

Puis  la’eo  ravins  an  una  plaine , 

IA  où  Ton  vend  euira  crui  ai  laiaa; 

M'on  vins  par  la  féronaria  ; 

Après  trouvai  Is  battaria  (les  ehaodroaiilara), 
Ct'urdooaniara  al  bourallarc, 

Salliara  at  framiers  ai  eordicrx***- 
Après  lat  Jojaux  d'urgent 
Oui  sont  ouvres  d'orfèvrerie.... 

Si  n'oiibU  pat , comment  qu'il  ailla  , 

Ceux  qui  améuaat  la  baatailla. 
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Do  iiomlit'cuscR  ordonnances  ré):Urent 
)a  police  des  foires  de  tliaiiipafjoe  On 
laissait  aux  marchands  une  grande  li- 
herté;  ils  nommaient eux-mèmcs  les  tnai- 
/resdes^ircjiquirendaientsoniniaireiiient 
lu  justice  et  avaient  droit  de  faire  exécuter 
leurs  sentences  dans  toutes  les  provinces 
de  Krance,  malgré  l’rrpposition  des  raa- 
(jistrals  des  localités.  C’etait  une  garantie 
indispensable  pour  les  marchands  de  tou- 
tes les  nations  qu'il  était  de  l’intérêt  de  la 
Krance  d'y  attirer.  On  avait  soin  que  ces 
etrangers  y trouvassent  des  logenienis 
convenables.  •<  Les  Italiens,  Florentins, 
l.ncquois,  Milanais.  Géncvois,  Vénitiens. 
Allemands,  l*rovcîi(,-aux  et  autres  y avaient 
dcmenranc.e  honnête.  » Les  rois  ne  rnan- 
<|uent  pas  de  signaler  dans  leurs  ordon- 
nances les  avantages  que  ces  foires  de 
Champagne  procuraient  à la  France  et 
il  tous  les  pays  cotnmer(.ants.  Placée  aux 
marches  ou  frontières  de  la  Bourgogne, 
du  Lyonnais,  de  lu  Lorraine,  de  riie-<le- 
Krarice  et  de  la  Flandre,  la  Champagne 
était  un  des  points  les  mieux  choisis  pour 
être  le  centre  du  commerce  européen. 
« Les  foires  de  Champagne,  dit  Philippe 
de  Valois  dans  son  ordonnance  de  1344, 
ont  été  londées  pour  le  bien  commun  de 
tous  les  pays,  tant  de  notre  royaume, 
comme  de  dehors;  elles  ont  été  établies 
is  marches  communes  (au  point  de  con- 
tact des  provinces)  noue  tous  les  pays  rem- 
plir des  marchandises  qui  leur  sont  né- 
cessaires, et  par  ce  ont  consenti  il  leur 
fondation  tous  les  prélats,  princes,  ba- 
rons, chrétiens  et  mécréants  » Ainsi  les 
musulmans  eux-mémes  trouvaient  protec- 
tion dans  ces  congrès  du  commerce  et  de 
l'industrie.  C’était  déjà  , sur  une  échelle 
lieaucoup  moins  vaste,  ce  spectacle  de 
tous  les  peuples  réunis  par  le  commerce, 
que  l’Angleterre  a donne  au  monde,  en 
IS5I. 

Les  foires  de  Champagne  avaient  leur 
chancellerie  particulière,  et  des  chauffe- 
cires  institues  pour  sceller  les  actes  do 
vente  que  dressaient  quarante  notaires, 
lin  otBcier  public  était  chargé  do  veiller  à 
ce  que  les  fwids  et  mesures  ne  donnas.sent 
lieu  il  aucune  fraude.  F.iiHn,  pour  que  rien 
ne  manquât  (t  ces  solennités  du  com- 
merce, la  religion  y ajoutait  ses  pdlnpes 
et  les  ouvrait  par  une  procession  destineo 
à appeler  les  bénédictions  de  Dieu.  Outre 
les  garanties  que  chaque  nation  trouvait 
dans  l’election  des  maitres  des  foires  et 
des  prud’hommes  des  différent*  métiers, 
elle  avait  encore  i>our  protéger  ses  inié- 
rèis  dos  mauistrat.*  particuliers  que  l'on 
appelait  rapiinines  des  foires.  C’etaient 
de  véritables  consuls  chargés  de  la  dé- 
fense de  leurs  concitoyens.  Comme  il  y 


avait,  dans  ces  foires,  une  espèce  do 
solidarité  entre  tous  les  marchands  d'un 
même  pays,  il  était  nécessaire  qu’ils  eus- 
sent un  chef  nommé  jiar  les  suffrages  de 
toute  lu  communauté  et  chargé  de  défen- 
dre scs  droits.  On  en  trouve  la  preuve 
dans  un  fait  qui  se  passa  à la  tin  du 
xin*  siècle.  Dans  une  des  foires  do  Cham- 
pagne de  H97,  des  commerçants  de  I.uc- 
qiies  avaient  manqué  à leurs  engagements. 
Les  maîtres  des  foires  en  exclurent  tous 
les  Italiens.  Albert  de  Medkis  , qui  pre- 
nait le  titre  do  capitaine  de  la  commu- 
nauté des  marchands  italiens  ( capita- 
ncus  et  rector  unirer.sitatis  mercalorum 
Italiæ),  intervint  en  faveur  de  ses  corn- 
jsitriotes  et  obtint  qu'ils  fussent  rappelés; 
on  n’excepta  que  les  Lucquois.  Dans  une 
lettre  qui  est  parvenue  jusqu’à  nous,  il 
annonça  officiellement  ce  résultat  aux 
Italiens  et  les  rappela  aux  foires  de  Cham- 
pagne. 

l.a  plupart  des  grandes  villes  du  nord  et 
du  sud  de  la  France  avaient  aussi  leurs 
foires  ; Paris  , les  foires  de  Saint-Ger- 
main, du  Temple, de  Saint-Ovide,  la  foire 
aux  jambons;  Koiien , les  foires  de  la 
Chandeleur . de  Saint-Homain  et  du 
Pardon;  Falaise,  la  foire  de  Guibray  ; 
Ueaucaire . les  foires  où  toute  la  France 
envoie  encore  aujourd’hui  ses  pro- 
duits , etc. 

Indépendamment  de  leur  importance 
commerciale,  les  foires  exerçaient  une 
grande  induencc  snr  les  relations  poli- 
tiques. Là,  se  réunissaient  les  habitants 
de  toutes  les  provinces  ; la,  s’émoussaient 
par  le  contact  ces  antipathies  provinciales 
si  vives  au  moyen  âge,  et  que  la  civi- 
lisation moderne  n’a  pu  complètement 
détruire:  là,  en  un  mot,  se  préparait  l’u- 
nité de  la  France. 

FOL  APPEL.  — Appel  mal  fondé.  Du 
temps  de  Charlemagne,  le  fol  appel  ctati 
puni  d’une  amende,  et,  si  l'appelant  ne 
pouvait  la  payer,  il  recevait  des  juges  la 
bastonnade.  Le  fol  appel  est  ciirore  puni 
aujourd’hui  d'une  amende  do  lO  fr. 

FOLIE  D’ESPACNE.  — Danse  exécutée 

Ear  line  personne  seule,  comme  la  sara- 
ande. 

FOLLE  (Mère).  — On  appelait  mère  folle 
le  chef  d’une  a.ssociation  burlesque  qui 
s’établit  à Dijon,  en  1 454  , sous  le  nom 
d'infanterie  cfijonnaise.  Les  membres  do 
cette  corporation  faisaient,  à l’époque  des 
vendanges,  une  promenade  dans  lu  ville; 
ils  étaient  travestis  et  montés  siirdist  cha- 
riots. Leur  drapeau  portait  l’imuge  d’une 
femme  as.siso,  vêtue  de  trois  couleurs, 
avec  un  chaperon  à deux  cornes;  itiio 
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muliilude  de  peüu  foua  soruient  de  ses 
amples  jupons  ; elle  avait  pour  devise  ces 
motslatins:  j/uJlorum  suni  omnio 

(tout  pif  in  de  fout)oa  itultorum  infi- 

nilw  est  numervs  (le  nombre  dee  fous  est 
infini).  I,e  corlége  de  la  mire  répé- 
tait des  poésies  satiriques . et  la  licence 
alla  si  loin  que  celte  ftte  fut  supprimée 
en  vertu  d’un  édit  rendu  par  l.ouis  XIII 
à I,yon  le  2i  juin  1630.  U mire  folle  ou 
mère  folie  de  Dijon  avait  beaucoup  d’ana- 
logie avec  les  abbés  des  cornards  ^o\i  cos- 
nards  de  Kouen  et  d' Evr eux  , V abbé  de 
Liesse,  le  roi  de  la  Basoche , réi'f</ue  des 
fous , le  prince  d'amour,  etc. 


FONCIER  (Crédit).— Voy.  Crédit  fon- 
cier. 


FONCIER  (Impôt). Impôt  qui  porte 
sur  la  terre  et  les  propriétés  immobi- 
lières. Voy.  Impôts. 

FONCTIONNAIRES  (publics).  — On  ap- 
pelle fonctionnaires  publics  ceux  qui, 
dans  les  diverses  branches  d'ailiuinisira- 
lion,  exercent,  au  nom  de  l'Etat,  une 
portion  do  l'autorité  publique. 

FONDATION.  — Une  fondation  est  la 
donation  d'une  certaine  somme  pour  des 
couvres  de  piété  ou  d'utilité  publique. 

FONDERIES  DE  CANONS.  -Voy.  ARMES. 

FONDS  PERDU.  — Rente  viagère  qui 
s’éteint  à la  mort  de  celui  pour  qui  elle 
a été  constituée,  et  dont,  par  conséquent, 
le  fonds  est  perdu  pour  ses  héritiers. 


FONDS  PUBLICS.  — Ces  mots  s’appli- 
quent spécialement  aux  rentes  créées  pur 
l’Etat  et  dont  les  titres  se  négocient  pur 
l'intermédiaire  des  agents  de  change.  Ils 
désignent  encore  toutes  les  valeurs  fran- 
çaises et  étrangères  négociables  par  les 
mêmes  agents , telles  que  les  actions  de 
la  ba»que  de  France,  les  obligations  de 
la  ville  de  Paris.  Voy.  Finances,  $ III. 


FONTAINES  DE  VIN.  — L’usage  des 
fontaines  de  rin  dans  les  fêtes  publiques 
remonte  A une  haute  antiquité.  Lorsque 
Charles  VI  Ht  son  entrée  à Paris  avec 
Isabeau  de  Bavière,  il  y eut  tout  le  jour  et 
toute  la  nuit  des  fontaines  qui  versaient 
du  vin.  A l’entrée  de  Charles  VII  dans 
Paris,  en  i437,  on  éleva  une  fontaine 
dont  un  des  tuyaux  jetait  du  lait,  un  autre 
du  vin  vermeil, un  troisième  du  vin  blanc, 
et  le  quatrième  de  l’eau.  En  1 46 1.  lorsque 
Louis  XI  Ht  son  entrée  dans  la  rue  Saint- 
Denis,  on  voyait  une  fontaine  qui  ver- 
sait du  vin  et  de  l’Iiypocras. 


FONTAINES  PUBLIQUES.  - Les  fon- 
taines publiques  sont  A la  fois  des  monu- 


ments d’utilité  et  des  ornements  pour  les 
villes.  Voy.  Villes. 

FONTANCF..  — Nœud  de  rubans  que  les 
femmes  portaient,  aux  xvii»  ci  xviii*  siè- 
cles , sur  le  devant  de  leur  coiffure  et  un 
peu  au-dessus  du  front.  do  Kontanges 
s’apercevant  A la  promenade  que  sa  coif- 
fure manquait  de  solidité,  prit  uno  de 
scs  jarretières  qu’elle  lia  autour  do  sa 
tète.  On  trouva  ce  nœud  charmant , et 
ce  que  le  hasard  avait  produit  devint  sur- 
le-champ  une  modo  qui  dura  jusqu’A  la 
seconde  moitié  du  xviii*  siècle.  La  forme 
du  nœud  des  fontanges  changea  plu- 
sieurs fois. 

FONTEVRAUI.T.  - Abbaye  célèbre  de 
l’ordre  de  Sainl-Ucnolt,  fondée  par  Hubert 
d’Arlirisscl , eu  ilOO,  sur  les  conilus  de 
l’Anjou  et  du  Poitou  (près  de  Saurour, 
dans  le  département  de  Maine-et-Loire). 
Robert  d’Arbrisscl  bâtit  dans  le  mémo 
lieu  plusieurs  monastères  pour  les  femmes 
et  pour  les  hommes , et  les  plaça  sous  lu 
protection  de  la  Vierge.  Cet  institut  fut 
approuvé  par  le  pape  Pascbal  II,  en  liOS, 
et  Pontevrault  devint  chef  d’ordre.  loi 
supérieure  générale  était  une  femme. 
Ud  grand  nombre  d’abbayes  et  plus  de 
cent  cinquante  prieurés  dépendaient  du 
Fonlevraull. 

FONTS  BAPTISMAUX.  - Vase  en  pierre 
ou  en  marbre  qui  sert  A conserver  l’eau 
employée  pour  le  baptême.  Voy.  Baptis- 
tères. 

FOR.  — Terme  de  coutume,  qui  signi- 
fiait droii,  juridiction  ; il  était  acrivc  du 
latin  forum  (lieu  oh  l’on  rendait  la  jus- 
tice). On  disait  les  fors  ou  coutumes  de 
Béarn , le  for  de  Morlas , d’Oloron,  etc. 

FORAGE.  — Droit  féodal  prélevé  par  le 
seigneur  sur  le  vin  mis  en  vente,  et  par- 
ticulièrement sur  le  vin  vendu  en  détail. 

FORAIN.  — Ce  mot  se  prenait  dans  le 
sens  d’éfroiijycr. 

FORAIN  (Théâtre).  — Voy.  Tuéatre. 

FORBAN,  FORBANNISSEMENT.  - Ces 
mots  étaient  employés  dans  quelques  ixiu- 
tumes  comme  synonymes  ac  bannisse- 
ment. Voy.  Ban.  — On  disait  autrefois 
forbannir  pour  exiler. 

FORÇAT.  — Homme  condamné  aux  tra- 
vaux forcés.  Voy.  Peines, 

FORCF.  (Maison  de).  — Maison  oh  l’on 
enfermait  les  garçons  et  les  Hiles  qu’on 
voulait  chôticret  ramener  A une  vie  meil- 
leure. Il  y avait  près  do  Rouen  la  maison 
de  Saint-Yon,  pour  les  garçons,  et  A Paris 
les  Uadclonnettes,  pour  les  tilles. 
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FORCETIEns.  — Une  corporation  de 
forcelien,  TabricanU  d’ouvraycs  en  fer  ci 
en  cuivre  , s’ctuil  uri;anisëc  à i*uris  dès 
1391. 

FORCLOS,  FORCLUSION.  — Ces  termes 
opparliennenl  à l'ancien  droit  français. 
Ixirsque.  dans  l’espace  de  huit  jours,  une 
des  parties  n'avait  pas  produit  ses  priefs , 
dits,  contredits  et  autres  moyens  de  droit, 
elle  était  frappcc  de  forclusion,  c’est-à- 
dire  qu'elle  ne  pouvait  oins  les  produire. 
On  appelait  forclos  celui  nui  était  ainsi 
exclu  du  tribunal.  La  forclusion  n’avait 
pas  lieu  en  matière  criminelle. 

FORCOMMAND.  — Terme  des  anciennes 
coutumes;  mandement  d’un  juge  pour 
débouter  quelqu'un  de  sa  possession  en 
cas  et  maiiirc  de  revendication. 

FORESTAGE.  — Droit  qu'un  forestier 
devait  payer  à son  seigneur.  Dans  les 
temps  féodaux,  l’olDco  de  forestier  était 
souvent  exercé  par  des  nobles.  En  Breta- 
gne, ils  devaient  pour  forestage,  au  sei- 
gneur qui  tenait  sa  cour  plénière,  des 
tasses  et  des  écuelles.  (D.  Lobineau,//ia- 
toirede  Bretagne,  t.  I,  p.  303.) 

FORESTIER.  — Titre  de  dignité  au 
moyen  âge.  Jusqu’au  temps  de  Charles  lo 
Chauve,  on  donnait  le  nom  de  forestier  au 
seigneur  chargé  du  gouvernement  de  la 
Flandre. 

FORESTIER  fCarde).  — Garde  préposé 
à la  conservation  des  forêts  de  l’Etat 
Voy.  Eacx  et  FoaÊTS. 

FORFAITURE.  — Crime  commis  par  un 
vassal  contre  son  seigneur.  Un  6ef  deve- 
nait vacant  par  forfaiture,  voy.  Féoda- 
t-iyÉ.  — On  appelait  encore  forfaiture  un 
crime  commis  par  on  officier  contre  les 
devoirs  de  sa  charge.  Les  offices,  qui,  dans 
l'ancienne  monarchie,  étaient  une  pro- 
priété, ne  se  pertUientque  par  forfaiture. 

FORFUYANCE.  — Droit  payé  par  un  serf 
pour  obtenir  de  son  seigneur  la  permis- 
sion de  passer  dans  un  autre  domaine. 

FORÇAGE.— Terme  de  coutumes  ; droit 
de  racheter  un  bien  meuble  ou  immeuble, 
do  le  dégager  en  rendant  le  prix  à l’ac- 
quéreur. En  Normandie  , un  homme  dont 
on  avait  saisi  cl  vendu  les  meubles  . pou- 
vait, par  droit  de  forgage , les  reprendre 
dans  la  huitaine. 

FORGERON,  FORGES.  — Voy.  Ixors- 

TME. 

FORJUREMENT,  FORJURER.  — Lo  for- 
jurement  était  une  vériUiblc  renonciation 
à la  famille  et  ou  pays.  Cet  usage  remon- 
tait aux  lois  des  barbares.  Le  Franc  qui 
voulait  renoncer  à sa  famille  se  présentait 
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devant  le  juge  portant  à la  main  une  ba- 
guette de  saule  qu’il  brisait  en  quatre 
morceaux  ; il  les  jetait  par-dessus  son 
epauIe  en  présence  de  scs  parents , et 
rompait  ainsi  légalement  tout  lien  de  fii- 
miile  ; il  n'avait  plu»  droit  à 1 héritage  et 
n acceptait  plus  les  haines  de  famille  (|ui 
étaient  héréditaires  chez  les  peuples  bar- 
bares. Forjurer  son  pays,  c elait  l’aban- 
donner. On  forjurait  souvent  pour  se 
soustraire  aux  poursuites  de  la  justice. 
La  coutume  de  Normandie  donnait  neuf 
jours  à celui  qui  avait  cherché  un  asile 
dans  une  église  pour  se  décider  à comiva- 
raître  en  justice  ou  à forjuier  le  laiv».  S’il 
préférait  ce  dernier  parti,  il  jtiruiten  pré- 
sence des  juges  et  de  quatre  ehevabers 
do  quitter  la  Normandie  iramédiatenient 
et  pour  toujours.  Un  pied  dans  l’asile,  et 
l'autre  au  dehors,  il  prêtait  lu  serinent 
sur  les  Evangiles.  Les  magistrats  lui  assi- 
gnaient sa  roule  et  le  delai  accordé  pour 
sortir  de  la  province.  S’il  lo  dépassait,  il 
retombait  sous  le  coup  de  la  justice,  cl, 
compte  dit  l'ancienne  coutume , il  portait 
son  jugement  arec  lui. 

FOR-L'EVÊQUE.  — Le  mot  for,  dérivé 
du  latin  forum  (tribunal),  désignait  sou- 
vent une  juridiction  ecclesiastique.  I.o 
for-V étique,  qu’on  a quelquefois  écrit, 
mais  àtort^  fort-l'érii/ue,  était  primitive- 
ment lo  siège  de  la  juridiction  de  l'évêque 
de  Paris  (forum  episcopi).  11  était  situé 
dans  la  rue  Saint^ermain  l'Auxerrois. 
Lorsque  lu  juridiction  épiscopale  fut  sup- 
primée en  1674,  on  Ht  du  for-Vétique  une 
prison  royale.  On  y enfermait  principale- 
ment les  prisonniers  pour  dettes  et  les 
comédiens  qui  avaient  manque  au  public 
ou  désobéi  à l'aiitoritc.  En  |76S,  Molé, 
Lckain  et  autres  acteurs  célèbres  fureni 
conduits  au  for-l'evéque  pour  avoir  refusé 
de  jouer  dans  le  Siège  Je  Calais  avec  un 
comédien  qu’ils  accusaient  d'actes  hon- 
teux. Cette  prison  fut  détruite  en  i7go. 

FORMARIACE.  — Droit  que  payait  au 
seigneur  une  personne  de  condition  ser- 
vile, loi  squ’cllc  se  mariait  hors  de  la  .sci- 

ffiieuric  a laquelle  elle  appartenait,  ou 
orsqu'elleé[iousail  une  personne  libre  ou 
dépendante  d’un  seigneur  étranger.  la? 
droit  de  formariage  a etc  perçu  dans  le 
pays  de  Verdun  jusqu'en  |789. 

FORMUliAlRE.  — Écrit  qui  contient  la 
formule  du  serment  que  l’on  doit  jirèler. 
On  donnait  surtout  ce  nom  à l’acte  pur 
lequel  les  jansénistes  devaient  condam- 
ner la  doctrine  contenue  dans  l’.4u(/us(i- 
nus  do  Jansenius.  Ce  formulaire,  qui 
donna  lieu  h de  longues  discussions,  fut 
rédigé  en  1636.  Voy.  Jansénisme. 
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FORMULES,  — Les /brmu/fj  sont  cor- 
taines  expressions  consacrées , dans 
choque  tge  ou  dans  plusieurs  siMes, 
pour  rendre  une  idée;  ce  sont  aussi  des 
■iiodéics  qui  ont  servi,  aux  diverses 
époques,  pour  les  testaments,  les  ventes, 
les  donations  et  autres  actes  de  la  vie 
civile.  On  a un  certain  nombre  de  re- 
cueils de  ces  formules  qui  sont  impor- 
tantes pour  l'hisioirc  des  institutions 
et  des  ma'urs.  On  rejiarde  comme  les 
plus  anciennes  celles  que  l’on  connaît 
bOus  le  nom  de  formules  d'Anjou  : elles 
sont  probablement  du  régne  cfe  Childc- 
bert  ]•',  suivant  la  remarque  de  l).  Ma- 
billon  qui  a public  les  formules  d'Anjou 
( formulx  andegavenset)  dans  scs  Anti- 
lecta  retera  et  dans  son  traité  de  Piplo- 
»na/i(juc.  M.  de  Uoxiére  en  a donné,  en 
1844,  une  nouvelle  édition  pins  complète 
que  les  précédentes.  Au  vu*  siècle,  le 
moine  Marculfe  réunit  les  formules  d'ac- 
tes en  usage  de  son  temps  ; ce  recueil  a 
été  publié  pour  la  première  fois  par  Jé- 
râme  Bignon  (l8l3),  et  reproduit  dans  un 
grand  nombre  d'ouvrages,  dont  les  au- 
teurs, ont  ajouté  de  nouvelles  formules. 
birmood , Baluze  et  beaucoup  d'autres 
érudits  ont  publié  du  nouvelles  formules 
de  différents  siècles. 

D.  de  Vaines,  dans  son  Dirtionnairs 
de  diplomatique , fait  sur  ces  recueils  les 
remarques  suivantes  ; il  faut  observer, 
dit-il,  I*  que  les  différents  protocoles 
servaient  aux  chanceliers  et  aux  notaires, 
au  liesoin , en  sorte  que  les  formules 
étaient  souvent  dressées  d’avance  ; 2*  que 
tous  les  chanceliers  et  notaires  ne  s’y 
Sont  pas  astreints;  mais  qu'ils  dressaient 
aussi  des  actes  suivant  leur  gré  et  leur 
caprice;  3“  qu'on  a souvent  rédigé  diffo- 
runtes  chartes  sur  un  seul  et  même  pro- 
tocole, en  sorte  qu’une  pièce  semble 
n'ètre  qu’une  imitation  de  l’autre,  à 
l’exception  des  lieux,  des  personnes, 
des  dates  et  de  certaines  circonstances 
particulières  ; 4“  que  la  diversité  des  no- 
taires a dii  nécessairement  produire  des 
variations  dans  le  style  et  les  formules  ; 
5"  que  quoiqu'un  acic  soit  écrit  d’un 
style  qui  ne  convienne  point  au  prince, 
dont  il  porte  le  nom  , il  jieut  n’en  être 
pas  moins  authentique,  parce  que  les 
rois  n'ont  pas  toii)ours  eu  connaissance 
des  actes  ex|wdiés  en  leur  nom  par 
leurs  ministres.  De  là  il  faut  conclure 
qu’on  ne  doit  s’attendre  à trouver  de 
l’uniformité  dans  les  formules  des  actes 
publics  qn’auiant  que  leur  style  est  Hxc 
par  le.v  lois  ou  par  l’usage  ; car,  sans  ce 
motif,  rarement  une  formule  devient  tout 
d’un  coup  générale.  Il  faut  quelquefois 
plusieurs  siècles  pour  qu’un  usage  déjà 


fort  ordinaire  devienne  uniforme,  et  en  gê- 
nerai plus  on  approche  des  siècles  d’igno- 
rance, moins  on  doit  rechercher  de  ré- 
gularité dans  les  formules.  Ainsi  il  no 
faut  pas  suspecter  une  charte  qui  offrirait 
une  /’nrmule  singulière  et  nouvelle,  qui, 
dans  les  siècles  suivants,  a pris  faveur. 
Mais , s’il  est  avéré  que  cette  formule  ou 
ce  mot  n’éuit  point  encore  inventé  au 
temps  oü  la  charte  a été  rédigée,  ello 
doit  passer  pour  fausse.  Si  même  il  n’y 
en  avait  aucun  exemple  dans  le  siècle 
dont  il  s’agit,  et  que  ces  formules  no  fus- 
sent devenues  d’un  usage  ordinaire  que 
trois  ou  quatre  siècles  plus  tard,  les  char- 
tes oh  elles  se  liouveruicnt  pourraient 
être  suspectes.  Mais  quand  les  formules 
sont  abandonnées  au  caprice  des  paaticu- 
lieis,  on  ne  prut  rien  conclure  contre  un 
titre  du  (>eu  de  ressemblance  qu'il  a avec 
un  ou  plusieurs  autres  actes  du  même 
temps  et  de  la  même  personne.  ■■  Cette 
comparaison  de  chartes  est  sujette  à bien 
des  méprises,  ajoute  D.  de  Vaines  ; ce- 
pendant si  les  formules  d'une  charte 
étaient  si  monstrueuses  qu’elles  n’eus- 
sent aucun  rapport  avec  les  usages  du 
siècle  auquel  la  pièce  sc  rapporterait, 
elle  devrait  passer  pour  supposée.  Do 
même,  des  formules  reconnues  comme 
invariables  dans  toutes  les  chartes  d’un 
siècle  ou  d'un  pays , imprinicraient  un 
caractère  de  faux  à celles  qui  en  offri- 
raient de  différentes  dans  la  même  cir- 
constance. Si  cette  invariabilité  n’est  pas 
avérée,  tout  argument  négatif  est  sans 
force  vis-à-vis  d’une  formule  singulière 
positive.  » Après  ces  préliminaires,  D.  de 
Vaincs  insiste  sur  les  formules  les  plus 
importantes,  savoir  les  formules  a'in~ 
vocation,  de  suscriptinn,  de  salut,  de 
préambule , à' annonce  ou  de  précaution, 
de  salutation  finale,  de  .souscription,  etc. 

lîtTOCATtos.— Un  grand  nombre  d’actes 
commencent  par  une  invocation  à Dieu,  à 
Jesus-Christ , à la  sainte  Trinité.  L’invo- 
cation est  quelquefois  résumée  dans  une 
ou  deux  lettres  X S (C/irù/iis)  ou  simple- 
ment X.  Quelquefois  on  trouve,  en  tête 
des  chartes,  l’alpha  et  l’oméga  (a  q),  sym- 
bole de  l’eternité  du  Fils  de  Dieu.  I,es  di- 
plômes, que  Charlemagne  donna  après 
avoir  été  couronné  empereur  d’Occident 
le  25  décembre  de  l’an  800  . commencent 
tous  par  informulé  suivante  • Jn  nomine 
Patrie  et  Ftlii  et  Spirilus  Sancli.  Louis 
le  Débonnaire,  son  successeur,  se  servait 
de  l’invocation  ; In  uomint  Domini  Dei 
et  Solealoris  nostri  Jesu  Christi.  Les 
diplèmes  do  Charles lo  Chauveporicnt: /n 
nomine  sanrl.-e  et  individuse  Trinilatis. 
Cette  invocation  sc  trouve  dans  la  plu- 
part des  diplômes  des  derniers  Carlovin- 
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giens.  Au  xi*  siècle,  les fortnulcj initiales 
lurent  modifiées.  On  y retrouve  les  invo- 
cations que  nous  avons  déjà  citées  et  plu- 
sieurs analogues.  Au  xii*  siècle  égale- 
ment; l’invocation  plus  simple;  In  Chritti 
nomint  est  aussi  usitée  à cette  époque. 
I.es  chartes  solennelles  du  xiii*  siècle 
conservent  encore  ces  invocations;  mais 
les  chartes  moins  importantes  les  sup- 
priment. Au  XIV* siècle,  les  invocations 
disparaissent  des  diplèmes  des  rois.  On 
les  retrouve  dans  les  testaments  et  dans 
les  actes  iwrticuliers  passés  devant  les 
notaires.  En  résumé , les  diplômes  im- 
ortants  depuis  Charlemagne  jusqu’à 
hilippe  le  Bel  commencent  par  des  in- 
vocations à Dieu  , au  Christ,  à la  Sainte 
Trinité;  les  formules  de  ces  invocations 
varient , mais  elles  présentent  toujours  à 
peu  près  le  même  sens. 

SeseniPTioN.  — On  entend  par  suscrip- 
tion  dans  la  diplomatique  les  titres  pris 
ou  donnes  au  commencement  des  lettres 
ou  des  actes.  Dès  les  vi*  et  vu*  siècles  , 
les  papes  prennent  dans  la  suscription 
des  bulles  le  titre  de  seretirur  des  servi- 
teurs de  Dieu;  on  le  trouve  du  moins 
dans  des  actes  de  Grégoire  le  Grand.  Les 
évêques  des  premiers  siècles  se  bornaient 
à mettre  dans  les  suscnptions  les  deux 
noms  de  l'auteur  et  du  récipiendaire  avec 
la  seule  qualité  de  frère.  Après  les  trois 
premiers  siècles , les  prélats  se  désignè- 
rent par  leur  litre  d’êvtque,  en  y ajou- 
tant Souvent  les  épithètes  d'humble,  d'in- 
diçne,  etc.  I.a  formule  par  la  grâce  de 
Dteu  et  du  saint  siège  apostolique  date  de 
la  Un  du  XIII*  siècle  et  devint  fréquente 
dans  le  xiv*.  C’est  aussi  à cette  époque 
qu'une  partie  delasuscripltonest  rejetée 
au  bas  de  l’acte.  « On  ne  connaît  j»s,  dit 
D.  do  Vaines,  de  lettre  plus  ancienne, 
oü  celui  qui  l’écrit  mette  son  nom  après 
l’écriture  et  au  bas  de  la  page,  selon  l’u- 
sage actuel,  que  celle  que  Henri  de  Vil- 
lars,  archevêque  de  Lyon,  écrivait  à 
l’emperenr  Charles  1V(29  décembre  I347). 
Au  bas  est  écrit  : Henricus  de  Vitlarlis, 
archiepiscopus  et  cornes  I.ugduni , totus 
rester.  * Les  diplômes  des  rois  mérovin- 
giensportent  ordinairement  pour  suicrip- 
tion  ces  mots  : AT.  rex  Francorum  tir 
inlusier.  Pépin  le  Bref  ajouta  su  titre  de 
rex  Francorum  les  mots  Des  gratia. 
Charlemagne,  après  son  couronnement 
comme  empereur  d’Occident,  adopta  la 
fuscrfplion  suivante  ; Carolus  seremssi- 
mus  Auguslus,  a Dto  eoronatus,magnus 
et  pactficus  imperator,  romanum  gsiber- 
fians  imperium , qui  et  per  misericor- 
diam  Des  rex  Francorum  et  Longobar~ 
inrum  ( Charles  térènitsime  Auguste, 
couronné  de  Dieu,  grand  et  pacifu/ue 


empereur,  gouvernant  l'empire  romain, 
et  par  la  miséricorde  de  Dieu  roi  des 
Francs  et  des  Lombards  ).  Au  ix*  siècle, 
les  formules  do  suscription  rappelèrent 
les  titres  do  roi  ou  d'empereur  que  por- 
taient les  souverains  avec  l’addition  des 
mots  : Dei  misericordia , Dei  gratia , 
divina  ordinante  providenlia , etc.  Il  en 
fut  de  même  au  x*  siècle.  On  remarque, 
au  XI*,  le  titre  de  rrii-eaint  Père  donne 
au  roi  Robert.  Ce  fut  ce  prince  qui  le  pre- 
mier, entre  les  rois  de  Franco,  com- 
mença sa  suicripiioit  par  le  pronom  ego. 
On  sait  que  plus  tard  les  rois  d’Espagne 
firent  usage  de  la  formule  analogue  moi 
LE  SOI.  Au  XII*  siècle,  on  remarque  le 
titre  de  roi  de  France  (Francise  rex) 
au  lieu  do  roi  des  Français  (Franco- 
rum rex).  On  le  trouve  dans  une  charte 
do  Louis  VII  de  l’année  1I7I  (Ordoim. 
des  rois  de  France , t.  I , p.  206  ).  Les 
deux  suscriptions  furent  pendant  long- 
temps employées  concurremment.  Au 
XIII*  siècle,  les  actes  latins  emploient 
ordinairement  la  suscription  rex  Fran- 
corum , et  les  actes  français  celle  de 
roi  de  France.  Il  en  est  de  même  aux 
XIV*,  XV*  et  XVI*  siècles.  Henri  IV  se 
qualifia  roi  de  France  et  de  Navarre , et 
scs  successeurs  conservèrent  ce  titre 
jusqu’à  la  révolution,  bapoléon  s’intitu- 
lait emperrur  des  Français  , roi  d'Ita- 
lie, protecteur  de  la  ligue  du  Bhin, 
médiateur  de  la  Suisse,  etc.  Avec  la  res- 
tauration reparut  la  formule  roi  de 
France  et  de  Navarre.  Après  la  révolu- 
tion de  juillet  1830,  Louis-Philippe  prit 
dans  ses  ordonnances  le  titre  de  roi  des 
Français. 

.Salit. —Le  salut,  qu’il  no  faut  pas 
confondre  avec  la  salutation,  e.H  tou- 
jours placé  au  commencement  d’une  let- 
tre, et  la  salutation  veis  la  fin.  Dans  le 
principe , la  formule  de  salut  sc  bornait  à 
ces  mots  : salutem  ou  salutem  dicil,  mis 
après  les  noms  et  qualités  de  l’auteur  et 
du  récipiendaire.  Les  clirélieiis  ajoutèrent 
in  Domino,  in  Christo,  etc.  Dans  lu  suite, 
et  principalement  à partir  do  iv*  siècle,  on 
remplaça  le  mol  salutem  par  felicitatem , 
benediclionem  , obsequium , gaudium , 
reierentiam,  etc.  Les  variations  de  for- 
mules furent  surtout  nombreuses  du  iv* 
au  XII*  siècle.  On  revint  dans  la  suite  à 
la  formule  plus  simple  : salut  en  notre 
Seigneur.  Depuis  le  xi*  siècle,  les  pajies 
ontodonté  la  formule  .«a/ulem  et  aposto- 
licam  benedictionem.  Les  diplônics  et 
autres  actes  des  rois  do  France,  surtout 
depuis  le  xv*sièclc,  commencent  presque 
toujours  par  ces  niots  : N.  par  fa  grâce 
de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre, 
d tous  présents  et  ù venir,  salut;  ou,  à 
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lou.f  ceus  qui  rts  pretenlet  lellres  rrr- 
runt,  salut.  Lnrsque  les  rois  s’adressaient 
aux  iiicnibres  des  parlements,  ils  leur 
donnaient  le  titre  d’nniM  et  ftnuz. 

pRtAHDCir.,  AMitONCK  ou  pBKC  tUTtO:». 
— On  aptN’llc  préambules  des  cliartes  les 
moiifs  qvi’on  Blli'guc  après  la  snse.nplion 
pour  expliquer  l'objet  prinapol  de  l’acte; 
ils  varient  It  l’inllni  On  reniurquc,  aux 
IX*,  X»  et  XI*  siècles,  la  formule  muntf» 
seiiio  appropinquanle , instante  mundi 
termina  ( la  fin  du  monde  appro- 
chant, rtc.\  Souvent  les  donateurs  allé- 
guaient un  motif  spiiilucl  : pro  anima,  pro 
remetiio  animx  ( pour  mon  dme,  pour  U 
salut  de  mon  dmei.  Presque  toujours  ils 
recommandaient  à ceux  dont  ils  étaient 
les  bienfaiteurs  de  prier  peureux,  et  so 
servaient  très-coinmunémcnt  & cette  lin 
de  la  formule  eiorare  delertet.  — l.cs  an- 
nonces ou  firreaiifionj  étaient  les  prin- 
oipales  danses  mises  en  œuvre  dans  le 
«orps  d'un  acte  pour  lui  donner  un  ca- 
ractère authentique.  Ces  précautions  con- 
sistaient principalement  dans  les  aniion- 
ees  du  sceau , des  souscriptions , de  la 
présence  des  témoins,  du  monuKrainrac . 
des  investitures  et  autres  formalites.  < Il 
est  très-rare,  dit  b.  de  Vaincs,  de  voir 
concourir  & la  fois  tous  ces  objets  dans 
une  seule  et  même  pièce.  Il  est  même 
des  chartes,  sans  annonce  de  signatures , 
de  sceau,  de  monogramme,  etc. , qui  sont 
néanmoins  revêtues  de  ces  formalites;  il 
en  est  d’autres  qui  n’en  annoncent  qu'une 
partie, et  qui  en  réunissent  un  plus  grand 
nombre.  Abondance  de  droits  ne  nuisit 
jamais  11  n'en  est  pas  tout  à fuit  de  même 
de  celles  qui  renferment  des  annonces 
qu'elles  no  remplissent  (uts  ; la  règle  gé- 
nérale est  qu’elles  ne  sont  pas  hors  do 
soupçon;  mais,  pour  ne  point  hasarder 
un  jugement  trop  précipite  . il  y a bien 
des  mesures  h prendre.  Premièrement, 
il  faut  être  certain  que  ce  ne  soient  pas 
des  copies  presque  aussi  anciennes  quo 
l'original;  car  toute  copie  peut  annoncer 
lin  sceau,  mais  nulle  copie  ne  peut  le 
représenter  sans  quelque  superclierie. 
Secondement,  il  fiiiidiait  savoir  si  cette 
pièce,  qui  annonce  ce  que  l’on  n'y  trouve 
pas , ii’cst  pas  plutôt  un  projet  d'acte 
qu’un  acte  rcel . etc  Les  principales  for- 
mules d’annonces  sontronnoncc  de  l’an- 
neau et  du  sceau;  elles  sont  ordinaire- 
ment conçues  dans  les  termes  suivants  : 
Annuli  no.«fri  impresiione  astiputari  fe- 
cimus  (nous  avons  fait  stipuler  jtar  l'em- 
preinte de  notre  anneau);  subter  siqiltare 
ÿ'ttfii'tnus  (nous  avons  ordonné  d appo- 
ser notre  sceau  au  bat  de  cette  rhaUe); 
annuli  nosfri  impressinne  siqnavimus 
(nous  l’arons  marquée  de  l'empreinte  de 


notre  anneau,  ctc.j.  Au  xiv*  siècle,  on 
trouve  fréquemment  les  formules  suivan- 
tes : Un  témoin  liesquellet  choses  te  roi 
a commandé  d'opposer  ou  de  mettre  son 
qrand  sctl  en  ces  présentes  lettres.  — 
Vonné  sous  le  scel  de  notre  Châtelet  de 
Paris,  en  l'absence  de  notre  grand  scel. 
— Et  pour  que  nos  ordonnances  dessus 
dites  soient  jier/ietueltement  fermes  et 
stables,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel 
de  notre  secret  en  ces  présentes.  • Qucl- 
qiicfuis  l'annonce  parle  des  témoins  qui 
servent  h donner  A l’acte  un  raractère 
plus  authentique  ; elle  contient  alors  ces 
mots  ; /lis  testibus  ( en  présence  de  ces 
témoins),  ou  autres  formules  de  cette 
naiure.  Il  y cet  aussi  question  assez 
souvent  du  monogramme  qui  tenait  lieu 
de  souscription  |Kiur  ceux  qui  no  sa- 
vaient pas  écrire.  F.nlln  l’investiture  et 
le  symbole  d'investiture  sont  quelquefois 
memiunnes  dans  l’annonce,  t'n  contrat 
du  IX*  siècle  eu  presente  un  exemple  re- 
marquable : Et  )uxta  legem  meam  per 
cullellum  et  festucam  seu  guasotscm 
terrx  lobis  exinde  facto  cestituram,  etc. 
(d’après  ma  loi  je  vous  donne  l’investi- 
ture par  le  couteau  et  le  fétu,  nu  par 
une  motte  de  terre)  Au  xi*  siècle,  Ito- 
bert  1*',  évêque  de  l.angres,  faisant  une 
donation  en  faveur  de  S.  Hénigne  de 
Dijon , prit  pour  signe  de  l’investiture 
une  pièce  du  monnaie  qui  fut  percée, 
suivant  l’usage,  et  suspendue  A la  charte  : 
In  lestimonium  hujus  donalionie  num- 
mui  iste  huic  rarix  appeneus  est,  ouum 
per  ipeum  donalio  ista  facta  est.  (En  té- 
moignage de  cette  donation,  on  a sus- 
jiendu  a cette  charte  la  pièce  de  mon- 
naie moyennant  laquelle  a été  faite  la 
donation.) 

Salltatios  fivalk,  SOBSCRIPTIO!*.  — 
lot  salutation  finale  fut  d’abord  dans 
les  actes  des  laïques  la  formule  adoptée 
par  les  Humains  -.  t'enevalete  (portez-vous 
oienj:  elle  se  trouve  même  souvent  dans 
les  actes  des  ecclesiastiques.  Ceux-ci  no 
tardèrent  pas  à y substituer  les  mots  Deus 
te  incotumem  servet  ou  custodiat  (que 
Dieu  vous  garde  sain  et  sauf  ).  Plus  lard 
les  rois  de  France  adoptèrent  une  formule 
analogue , et  terminèrent  leurs  lettres 
|iur  ces  mots  ; que  Dieu  vous  ait  en  sa 
sainte  et  digne  garde,  l es  rnis  mérovin- 
giens souscrivaient  ordinairement  leurs 
chartes  on  letlrea  allongées  et  majus- 
cules; ils  ajoutaient  le  mot  suliscripsi 
tout  au  long  ou  en  abrégé.  Ceux  qui  ne 
savaient  point  éciire,  upposuicnl  seule- 
ment une  croix  ou  un  autre  signe  l.a 
signature  du  notaire  ou  du  réferenduiro 
était  inscrite  A côté  de  celle  du  roi.  On 
suit  que  Charlemagne  pouvait  A jieiiie 
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tracer  son  nom.  I.a  plupart  de  ce«  chartes 
et  de  celles  de  scs  successeurs  ne  sont 
souscrites  que  par  des  monogrammes.  A 
partir  du  xi*  siècle,  il  fut  d’usage  que 
plusieurs  seigneurs  laïques  et  ecclésias- 
tiques, ainsi  que  les  grands  olhciers  de 
U couronne,  signassent  avec  le  roi.  Sous 
Louis  VII,  les  actes  royaux  sont  ordinai- 
rement ceriiUcs  par  le  sénéchal,  le  cham- 
bellan , l’échansun  ou  bouieillcr,  le  con- 
nétable et  le  chancelier.  Cet  usage  dura 
jusqu’au  xill*  siècle.  Lorsqu’il  tCy  avait 
pas  decbancelier,  on  ajoutait  la  formule  : 
donné  pendant  la  vacance  de  la  chancel- 
lerie ( datum  vacante  cancellaria  ).  A 
partir  du  règne  de  Philippe  IV,  les  rois 
sousrririreni  rarement  leurs  chartes  ; 
jusqu'au  xvi*  siècle,  l’authenticité  de 
ces  chartes  était  garantie  par  l’apposi- 
tion du  sceau.  Quant  aux  actes  des  parti- 
culiers , il  est  très-rare  qu’ils  portent 
d’autres  souscriphons  que  celles  des  no- 
taires ou  tabellions  avant  le  xvt*  siècle. 
François  II  rendit,  en  isst,  une  ordon- 
nance qui  enjoignait  aux  particuliers  de 
signer  leurs  actes;  mais  elle  n'eut  d'elil- 
cacilé  que  lorsque  le  parlement  eut  pre.s- 
crit  par  un  arrêt  en  date  de  ISTS  aux  par- 
ties de  signer  les  actes  des  notaires.  Ce  fut 
aussi  au  xvt*  siècle,  que  les  secrétaires 
d'Etat  commencèrent  baigner  pour  le  roi. 
On  rapporte  que  Villeroi  ayant  présenté 
plusieurs  dépêches  b signer  b Charles  IX 
au  moment  oh  il  voulait  aller  jouer  b la 
paume,  le  roi  lui  dit  : .Signes,  mon  père, 
signes  pour  mot.  — Eh  ! bien , mon  mof- 
(re,  reprit  Villeroi , putsijue  vous  me  le 
commande: , je  signerai.  Depuis  cette 
époque,  les  secrétaires  d'Etat  continuè- 
rent de  signer  pour  le  roi.  Les  consti- 
tutions modernes  ont  presque  toujours 
exigé  que  les  ordonnances  des  rois  de 
Franco  fussent  contre-signées  par  des 
ministres  responsables. 

FORTAGE.  — Droit  que  l'on  payait  aux 
seigneurs  pour  l’extraction  des  grès  qui 
serrent  b faire  des  pavés.  Ce  droit  était, 
au  XVIII*  siècle,  d’environ  un  sou  par 
pavé. 

FORTE-ÉPAULE.  — Nom  d’une  espèce 
do  mauvais  génie  qui  jouait  b Dijon  le 
même  rôle  qu’b  Paris  le  moine-bourru,  b 
Toulouse  la  male-be'le,  k Orléans  le  mulet- 
üdet,  b Tours  le  roi  lJugon,  etc. 

FORTE-MONNAIE.— Monnaicdecompte, 
qui  était  autrefois  en  usage  et  valait  trois 
cinquièmes  de  plus  que  U monnaie  ordi- 
naire de  France;  ainsi  vingt-cinq  sou.s 
de  forte  monnaie  valaient  quarante  suus 
tournois. 

FORTERESSE.  — Ce  mot  est  synonyme 


449 

do  place  forte.  Voy.  CnaTEXDx  Fonvi  et 
FoniIFtCATIOSS. 

fortes  ( Places  ).  — Voy.  Ciuteavx 
FOBTS  etFORTIFlCATlO.VS. 

fortifications.  — Il  b été  question , 

à 1 article  Ciiatsaux  roius , des  foilitlca- 
tions  antérieures  b l’usage  de  la  poudre  b 
canon.  On  élevait  quelquefois,  b cette 
époque,  en  avant  des  remparts,  des  for- 
ti  «cations  qu’on  appelait  bretesches  ou 
bretégues.  C’étaient  dans  l’origine  des 
espèces  de  palissades.  Dans  la  suite  on 
appliqua  le  nom  de  bretesche  ou  bretèqve 
b toute  espèce  de  saillie  en  pierre  ou 
en  bois  ajoutée  b un  édince.  Les  pulilic.r  - 
tions  se  faisaient  souvent  au  moyen  bge 
du  haut  d’une  de  ces  bretesches. 

L’emploi  de  la  poudre  b canon  produi- 
sit une  vériiable  révolution  dans  iWt  des 
fortilications.  On  renonça  b ceshautes  mu- 
railles qui  croulaient  sous  les  boulets  ; on 
donna  moins  d’élévation  et  plus  d’épais- 
seur aux  remparts  des  villes  fortes  et  on 
s’attacha  b ne  pas  offrir  b l'artillerie  en- 
nemie une  muraille  droite  qu'elle  pouvait 
hatiro  en  plein.  De  Ib  ces  fortilications 
étoilées  qui  rouvrent  les  places  de  guerre 
et  dont  Vauban  a été  un  des  principaux 
inventeurs. 

Dès  la  seconde  moitié  du  xvi*  siècle,  l’on 
multiplia  les  fortifications.  « Ce  fut  alors, 
dit  Grotius  dans  scs  Annales,  que  l’on 
trouva  une  excellente  manière  do  dé- 
fendre les  villes.  Le  prince  Maurice  de 
Nassau . voulant  défendre  Itommcl  que 
menaçaient  les  Espagnols,  lit  élever  do 
nouveaux  remparts  en  avant  de  ceux  qui 
couvraient  la  ville  ; une  troisième  enceinte 
fut  entourée  d’un  fossé  rempli  d’eau.  » 
Ces  enceintes  reçurent  alors  des  noni.v 
qui  .sont  restés  en  partie  aux  fortilications 
modernes.  Nous  nous  bornerons  b une 
définition  rapide  des  ternies  qui  dési- 
gnent les  parties  principales  des  rcm- 
paru.  Les  bastions  ont  remplacé  les 
anciennes  tours.  Co  sont  des  polygones 
non  fermés  et  composés  de  quatre  côtes. 
On  appelle  faces  les  deux  côtes  du  bastion 
qui  forment  l’angle  saillant  (voy.  Hg.  ri- 
jointa  A et  1)  ) et  flancs  les  deux  côtes 
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qui  tiennent  b l'enceinte  bastionnée.  Le 
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partie  de  la  muraille  qui  joint  deux  lias- 
tiens  (KF)  »o  nomme  courtine.  I.'aiiglu 
(In  bastion  tourne  vers  la  cimpagiie  s'ap- 
pelle le  saillant  du  bastion,  l.’cspuoo 
compris  entre  deux  bastions  est  le  froul 
do  1 enceinte  bastionncc.  I.es  bastions  et 
courtines  sont  couverts  par  des  fosses 
profonds.  On  appelle  escarpe  la  muraillo 
en  terre  ou  en  maeonnerie  qui  règue  au- 
dessus  du  fusse  du  eôto  de  la  place  et 
contrescarpe  la  muraille  qui  est  de  l’autre 
cblé  du  fossé.  On  appelait  aatrefois  nu- 
rraije  couronne  un  bastion  complet  flan- 
qué de  demi-bastions  qui  y étaient  reunis 
par  des  courtines.  Deux  demi-bastiuns 
et  une  courtine  forniaient  un  ouvrage  à 
cornes.  Le  bonnet  de  prêtre  était  une  for- 
tilication  dont  la  tête  était  formée  par 
quatre  face.s,  deux  angles  rentrants  et 
trois  saillants. 

L’enceinto  bastionnêe  est  protepcc  par 
des  ouvrages  extérieurs,  lui  courtine  est 
ordinairement  couverte  par  un  oiivrage 
de  forme  rectangulaire  qu'on  appelle  fe- 
tiaille  et  qui  sert  à couvrir  la  |iorto 
ou  poterne  ménagée  quelquefois  dans  la 
courtine.  I.a  tenaille  clle-niéme  est  pro- 
tégée par  une  fortillcation  avancée,  nom- 
mée demi-lune  (1)  . dans  l'intérieur  do 
laquelle  est  ménagée  une  petite  fortiflea- 
tion  qu'on  nomme  lunette  (G);  les  assié- 
gés peuvent  s’y  retirer  à la  dernière  extre^ 
mite.  I.a  demi-lune  était  arrmndie  dans 
les  anciennes  foriitisations  et  c'est  de  la 
que  lui  est  venu  son  nom  ; mais  aujour- 
d’hui elle  a généralement  une  forme 
triangulaire  et  se  compose  de  deux  faces 
qui  présentent  un  angle  saillant  vers  la 
campagne.  Cette  furtiHcation  de  l'orme 
tnaiigulaire  s'appelait  ouelquefois  rore- 
lin.  On  communique  de  la  demi -lune 
à la  tenaille  par  un  chemin  protégé  par 
des  tertres  et  nommé  raponniire.  I,e 
chemin  courert  est  formé  par  un  parapet 
en  terre  qui  longe  le  bord  extérieur  du 
fossé  et  que  le  glacis  protège.  I,es  talus  par 
lesquels  on  descend  du  parapet  dans  lea 
alentours  de  la  place  s’appellent  glacis. 
Les  gabions  sont  de  grands  paniers  d’o- 
sier qu’on  remplit  de  terre  pour  luire  les 
para|à:ts  des  simples  batteries.  Le»  mun- 
lelels  sont  formes  de  planches  doubles  qui 
mettent  à l'abri  de  la  fusillade.  On  nomme 
blindes  des  fascines  qu’on  place  entre 
deux  rangs  de  pieux  ou  de  claies  et  qui 
servent  au  mémo  usage.  On  couvre  quel- 

uefois  les  cfité's  des  bastions  nu  moyen 

'ouvrages  avancés  qu’on  appelle  é\>aùle- 
menls  ou  orillons,  selon  qu'ils  sont  de 
forme  carrée  ou  arrondie. 

Les  citadelles  sont  fortifiées  comme  les 
places  fortes;  seulement  les  travaux  d'art 
y sont  plus  multipliés  et  la  citadelle  est 


ordinairement  placée  de  manière  à don- 
ner asile  a la  garnison,  lorsque  la  place  est 
forcée.  On  appelle  casemates,  des  biti- 
iiients  é l'épreiivc  do  la  bombe,  oh  sont 
places  les  blessés,  les  munitions,  la  pou- 
dre , etc.  Vauban  a perfectionne  ces  forti- 
ticutioDs  comme  presque  toutes  les  parties 
du  génie  militaire. 

Lorsqu’on  assiège  une  place  de  guerre, 
on  commence  par  ouvrir  la  tranchée.  On 
appelle  ainsi  un  fossé  que  l’on  creu.se 
oïdinaircment  hors  de  la  portée  du  feu 
des  assiégés.  On  jette  hors  de  la  tranchée 
la  terre  qui  forme  une  es|iéce  de  rempart 

?ioiir  protéger  les  travailleurs.  Les  paral- 
r/«,  inventées  par  Vauban,  en  i673,  re- 
lient les  tranchées  entre  elles  cl  servent 
de  places  d’armes  pour  les  trou|>es  char- 
gées d'arrêter  les  .sorties.  On  avance  pro- 
gressivement les  tranchées  en  avant  soio 
de  les  faire  défendre  par  une  partie 
de  l’armée  contre  les  sonies  de  l’en- 
nemi. lav.s  ossiégeanls  arrivent  ainsi  jus- 
qu'aux glscis  d’oü  ils  battent  les  murs  en 
brèche.  Autrefois  les  assiégeants  cou- 
vraient leur  camp  par  deux  lignes  de 
fortilUxitions.  appelées  rmic  circonrof- 
latinn  destinée  a les  protéger  contre  les 
attaques  extérieures  cl  l’antre  contre-ra/- 
lation  opivoséc  aux  fortifications  de  U 
place  assiégée.  Mais  drpuis  la  révolution 
un  a néglige  la  ligne  do  circonvallation. 
« Il  est  fHVsc  en  principe,  dit  Napoléon 
dans  ses  .Mémoires,  qu’il  n'en  faut  pas 
élever.  » Parvenus  aux  glacis,  les  assié- 
geants attaquent  la  place  par  la  mine  et 
surtout  par  les  batteries  de  lirècbc. 

On  attribue  l'invention  ou  du  moins  le 
perfection nement  des  mines  h Pedro  de 
Navarre,  général  espagnol,  qui  s'attacha  k 
François  I*'  et  lui  facilita  le  passage  des 
Al)>es  en  1515.  Une  galerie  couverte  con- 
duit les  mineurs  jusque  sous  les  murs  do 
la  place  où  l’or,  dispose  des  fourneaux 
remplis  de  poudre  dont  l'explosion  dé- 
truit une  |iartie  acs  remparts.  L’usage 
des  mines  l e devint  frequent  dans  les 
armées  françaises  qu’au  xvii*  siècle.  lais 
assièges  opposent  des  contre-mines , gu- 
leries  souterraines  d’où  l'on  entend  le 
travail  des  mineurs  et  où  l'on  (icut  les 
combattre  et  les  ensevelir  sous  les  dé- 
b.^is  de  leurs  travaux.  Les  sorties  sont 
dirigées  contre  les  tranchées  et  les  ir.i- 
vaux  extérieurs  des  assiégeants.  Quelles 
que  soient  la  forc-e  d’une  place  et  la  ré- 
solution des  assiégés,  l’art  des  sièges  a 
fait  de  tels  progrès  que  l’cn  sait  mathé- 
niaiiqucment  k qacllc époque  la  ville  sera 
forcée  de  se  rendre.  Il  est  rare  aujour- 
d'hui, dans  les  pays  civilisés,  qu’après 
avoir  fuit  brèche  dans  les  murailles  par 
le  canon  ou  par  la  mine,  on  en  vicntic 


à l’tMMuf.  I^s  capitulations  ne  sont  pas 
déshonorantes,  lorsque  tous  les  moyens 
de  résistance  ont  été  épuisés.  I.a  place 
assiégée  indique  l'intention  de  capitu- 
ler en  arborant  le  drapeau  blanc,  but- 
tant la  chamade  ou  envoyant  des  parle- 
mentaires. Autrefois  on  exigeait  des  otages 
et  on  condamnait  souvent  la  garnison  à 
rester  prisonnière  ou  ii  sortir  sans  armes 
ni  bagages  et  il  driiler  devant  les  vain- 
queurs. Une  garnison  conserve  les /lon- 
neuri  de  la  guerre  quand  elle  sort  avec 
armes  et  bagages.  Un  décret  de  Napoléon 
(l*'mai  I8I2I  déclare  que  la  capitulation 
peut  avoir  lieu  quand  la  garnison  a épuisé 
scs  vivres  et  munitions,  si  elle  a soutenu 
un  assaut,  enfin  si  le  gouverneur  a satis- 
fait à tous  les  devoirs  qui  lui  sont  im- 
posés. 

FORTIN.  — Un  fortin  est  un  petit  fort. 

FORTS.  — On  appelle  forts  de  petites 
places  fortifiées  destinées  à défenorc  un 
défilé  dans  les  montagnes  ou  le  passage 
d'une  rivière. 

FORTS  (Chüteaux;,  — Voy.  Cbatiacz 
roais. 

FOSSAIRE.  — On  appelait  autrefois  fos- 
saire  le  clerc  chargé  du  faire  enterrer 
les  morts. 

FOSSÉS.  — Voy.  ClIATEAtiz  FOBTs. 

FOUACE.  — Impôt  perçu  sur  les  feux  ou 
maisons.  Voy.  Fecx. 

FOULAGE.  — Droit  qu'avait,  d'après  la 
coutume  d'Anjou,  le  seigneur  bas  justicier 
d'établir  dans  sa  terre  un  moulin  A 
foulon,  avec  droit  do  banalité. Tous  les 
sujets  de  la  seigneurie,  a trois  lieues  de 
distance  , étaient  tenus  d'y  apporter  leurs 
draps.  Us  étaient  condamnés  A payer 
douze  deniers  d'amende  pour  chaque 
aune  de  drap  , s'ils  avaient  fait  fouler 
leurs  draps  dans  un  autre  moulin. 

FOULONS.  — Voy.  Corporation. 

FOUR  BANAL,  FOURNAGE,  FOURNIER. 
— Le  droit  de  four  banal  était  un  privi- 
lège féodal.  Le  seigneur  pouvait  contrain- 
dre tous  ceux  qui  habitaient  ses  domai- 
nes, A venir  au  moulin  et  au  four  banal. 
Ce  droit  de  banalité  était  inféodé,  moyen- 
nant redevance  A des  boulangers  qu'on 
appelait  foumiers.  Le  droit  de  banalité 
s'appliquait  aussi  aux  pressoirs , forges , 
boucherie,  etc.  C'était  un  véritable  mono- 
pole exercé  par  le  seigneur  et  scs  agents. 
On  appelait  fournage , le  droit  que  le 
seigneur  prélevait  sur  tous  ceux  qui 
étaient  soumis  A la  banalité. 


FOURRISSEURS.  — Corporation  qui  net- 
toyait les  armes  et  fabriquait  dc.s  é|>éc.s  , 
dagues,  hallebardes  et  pertuisanes.  Voy. 
Corporations. 

FOURCHES  PATIBULAIRES.  - Colon- 
nés  de  pierre,  au  haut  desquelles  il  y 
avait  une  traverse,  A laquelle  on  suspen- 
dait les  criminels  condamnés  A mort.  Les 
fourches  patibulaires  étaient  la  marque 
de  la  haute  justice  des  seigneurs.  Elles  se 
plaçaient  ordinairement  hors  des  villc.s 
Montfaucon  était  le  lieu  oii  s'élevaient 
les  fourches  patibulaires  de  la  prévôui 
et  vicomté  de  Paris;  il  y avait  seize  pi- 
liers. I.C  nombre  des  piliers  était  un 
signe  de  la  dignité  du  seigneur.  Les 
seigneurs  châtelains  avaient  trois  pi- 
liers; les  barons,  quatre;  les  comtes, 
six,  etc. 

FOURNÉE  DE  L’OURS.  — Droit  féodal 
qui  consistait  A fournir  un  pain  de  chaque 
cuisson.  Voy.  Féodalité,  S II. 

FOURNISSEURS.  — On  appelait  ainsi 
ceux  qui  se  chargeaient  de  l'approvision- 
nement des  armees.  Voy.  Oroa.xisation 
MILITAIRE. 

FOURREURS  , FOURRURES.  — Voy. 
Corporation  et  Indcstrie,  S H. 

FOURRIER.  — Le  mot /ourrier  aésignait 
dans  l'ancienne  langue  française  des 
marchands  de  fourrages,  les  intendants 
des  ecunes  et  ceux  qui  éutient  charges 
dâpprovisionncr  les  arnales.  Ils  mar- 
chaient en  téic  des  armées  et  marquaient 
les  lugcmi-nts;  ce  qui  est  resté  la  prin- 
cipale fonction  des  fourriers.  — Il  y avait 
autrefois  un  fourrier  de  lu  maison  du 
roi,  chargé  de  désigner  les  logements  A 
chacun  des  officiers  de  la  suite  du  roi,  — 
On  appelle  aujourd'hui  fourriers,  les  siiiis- 
olliciers  qui  dans  les  armées  veillent  au 
logement  des  troupes. 

FOURRIÈRE.  — Office  de  fourrier  de  la 
maison  du  roi  et  des  princes.  — On  ap- 
pelait encore  fourrière  le  lieu  destine  A 
déposer  le  bois  de  cbaulTage  de  la  maison 
du  roi.  — En  termes  de  jurisprudence, 
mettre  en  fourrière,  c'était  saisir  les  bes- 
tiaux et  les  remettre  A la  justice. 

FOURS.  — On  appelait  ainsi , A la  fin 
du  XVII*  siècle , des  maisons  oh  l’on  sé- 
questrait des  hommes  qu’on  enlevait  e< 
qu'on  vendait  aux  recruteurs  des  armees. 
Il  y avait,  dit-on , vingt-huit  de  ces  fours 
A Paris  en  H9.1.  Louis  XIV  ordonna  de 
punir  les  auteurs  de  cos  violences. 

FOUS.  — L’usage  des  fous  de  cour  re- 
montait Aune  époque  fort  ancienne;  on 


45: 


FRA 


FRA 


on  trouve  dès  le  tempe  dos  Carlovingiens. 
Ils  Otaient  charges  de  distiuire  les  rois  et 
les  seigneurs  par  leurs  boufTonnerios , et 
on  leur  accordait  une  liberté  que  tout 
autre  eilt  pavée  de  sa  vie  ou  de  sa  liberté. 
«Le  besoin  dos amusememi , dit  Voltairn, 
et  l'impuissance  de  s'en  piuourer  d’agrO»- 
bles  et  d’honnètes  dans  les  temps  d igno- 
rance et  de  mauvais  goût,  avaient  fait 
imaginer  ce  triste  plaisir,  qui  dégrade 
l'esprit  humain.  » On  aconservcles  noms 
de  quelques-uns  do  ces  fout  de  cour; 
Triboulet,  sous  l.ouis  XII  et  François  !•'; 
Brusqiiet.  sous  Henri  11  et  ses  successeurs; 
Chicot,  sous  Henri  III  et  Henri  IV;  l’An- 
geli , sous  l.ouis  XIV.  l.'Angeli  fut  le  der- 
nier fou  en  litre  d’office.  Il  avait  d'abord 
appartenu  au  prince  de  Condc  et  l'avait 
suivi  en  Flandre.  Is:  comte  de  Grammont 
disait  que  • de  tous  les  fous  qui  avaient 
suivi  Monsieur  le  Prince,  il  n'y  avait  que 
l'Angeli  qui  eût  fait  fortune.  » On  trouve 
aussi  quelques  exemples  de  follet  entre- 
tenues à la  cour  des  princes  et  prin- 
cesses. 

FOUS  ( Files  des).  — Voy.  Fêtes,  S t". 

FOUS  { Hipiiaux  pour  les).  — Voy.  Hô- 

PITAl'X. 

FRAIRIE.  — On  aiipclait  autrefois  frai- 
riet  les  repas  et  iétes.  Ce  nom  venait 
prohablcmenl  des  confréries  qu  i se  rcu  nis- 
Ejient  pour  des  festins.  UaFontaine  a em- 
ployé dans  ce  sens  le  mot  frairie  : 

Ca  loap  fratru.  «te. 

FRAISE.  — Collet  plisse  et  empesé,  en 
usage  au  xvi*  siècle. Voy.  HAniLi.EME.vT. 

FRAMÉE.  — Hache  à deux  tranchants. 
Voy.  Aumes. 

FRANC.  — On  a dé.signc  sous  ce  nom 
un  grand  nombre  de  monnaies.  O fut 
sous  le  roi  Jean  , en  |3<>0,  que  l'on  frappa 
les  premiers  frnuct  : on  appela  celte  mon- 
naie franc  à cheval,  parce  qu’elle  portait 
l'enipreinie  du  roi  Jean  represemé  à che- 
val. Sous  Charles  V,  rompreiiilc  changea  ; 
011  y Voyait  le  roi  sous  un  portique  g..thi- 
que',  sé.int  en  son  irône.  On  appela  celle 
monnaie  franc  à pied.  Ces  monnaies 
étaient  d'or  et  portaient  quelquefois  le 
nom  de  fleurs  de  lis  d'or,  parce  que  les 
fleurs  de  lis  y étaient  représentées.  Les 

Ercmiers  francs  d'urgent  datent  de 
enri  III  (I57S). 

FRANC  AI.LEU.  — Domaine  qui  ne  rele- 
vait d'aucun  seigneur  féodal.  Voy.  Al- 
leux. 

F'RANC  ARCHER.  — Archer  exempt  de 
taille  et  entretenu  par  chaque  paroisse. 


L'infanterie  des  francs  archers  avait  été 
organisée  par  Charles  VH,  en  (445.  Voy. 
AllMÊE. 

FRANC  BOURGAGE.  — Les  domaines 
tenus  en  franc  hourrjage  ii 'étaient  sou- 
mis à aucun  droit  seigneurial  ot  ne 
devaient  que  les  rentes  et  coulâmes  dos 
liourgj. 

FRANCS  BOUR  GEOIS.  - Habitan  ts  du  ne 
seigneurie  qui  étaient  exempts  de  la  plu- 
|uirt  des  redevances  et  obligations  féo- 
dales. Cependant  les  francs  bourgeois 
étaient  souvent  astreints  h quelques 
corvées. 

FRANC  DEVOIR.  — Dans  le  cas  où  les 
droits  féodaux  étaient  convertis  en  renie 
pécuniaire  annuelle,  la  terre  cuit  tenue 
en  franc  deroir.  Le  franc  devoir  était  dit 
noble  ou  roturier  selon  que  les  terres 
étaient  nobles  ou  roturières. 

FRANC  FIEF  (Droit  de).  — On  appelait 
droit  de  franc  fief  celui  que  payait  un  ro- 
turier lorsqu  il  arquerait  un  lief.  Il  était 
dû  au  seigneur  immédiat  et  à tous  les 
seigneurs  médiats,  en  renionunljusqu'au 
roi.  Avant  le  xiii»  siècle  la  royauté  n'c- 
lait  pas  assez  piiis.ointc  i>our  |)êrcevnir  le 
droit  de  fianc  (ir/'hors  de  son  domaine. 
Mais,  il  partir  de  cette  époque,  les  rois 
l’exigèrent  dans  toute  la  France , ot,  mal- 
gré des  résislanees  énergiques,  ils  con- 
traignirent les  roturiers  acquéreurs  de 
fiefs  a le  leur  payer.  Charles  V ré.seï  va  ex- 
clusivement à lâroyauté  le  droit  de  franc 
fief.  Depuis  celte  é|ioquCj  ce  fut  un  droit 
du  domaine.  Les  bourgeois  des  villes  im- 
P'iruintes  regardaient  comme  un  honneur 
et  comme  une  espèce  d'anoblissement 
d’obtenir  le  droit  d'acquérir  des  fiefs , 
même  en  payant  une  assez  forte  rede- 
viinee.  Cliarlés  V confirma  ce  droit  aux 
l’arisiens  par  une  rharie  qui  est  parvcmio 
jusqu'à  nous.  Quelques  historiens,  parmi 
lesquels  on  s’étonne  de  trouver  le  prési- 
dent Hénault  (Abrégé  chronologique,  an- 
née 1371',  y voient  un  anoblissement  en 
niasse  de  toute  la  population  parisienne  ; 
c’est  une  exagéraiion  inadmissible.  Les 
rois,  tout  en  favorisant  la  bourgeoisie, 
trouvaient  moyen  de  créer  un  nouvel  im- 
pôt par  l'cxicnsion  du  droit  de  franc  fief. 

FRANC  SALÉ.  — Privilège  accordé  s 
quelques  oflieicrs  royaux , ù cerltinei 
communautés  et  provinces,  de  prendre 
une  provision  de  sel  déterminée,  sans 
payer  d'impôt. 

FRANCE.  — On  trouvera  quelques  no- 
tions sur  la  formation  territoriale  de  la 
France  au  mot  Divisioxs  TEar.iToiUALEs. 
Les  éléments  qui  constituent  la  nation 
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française  sont  indiqués  anx  mots  FRA^cs, 
Gadlois,  Gallo-Uomaiîis,  Romaims.cic. 
Quant  aux  institutions  politiques  et  reli' 
meuses.  civiles  et  militaires  tic  la  France, 
riiitniduciion  en  retrace  U suite  chrono- 
logique , Cl  les  détails  sc  trouvent , à cha- 
que article,  dans  ce  dictionnaire. 

FRANCHE-FÉTE.  — Espèce  de  foire  oii 
les  marchands  ne  payaient  aucun  droit. 

FRANCHE-VÉRITE.  — Terme  do  droit 
routumicr  qui  désignait  rinrormation 
faite  par  un  seigneur  pour  parvenir  à la 
connaissance  des  délits  commis  sur  ses 
terres  ; on  disait  comparoir  à la  franche- 
rériié  pour  désigner  raudicncc  où  se  fai- 
sait l’information. 

FRANCHISE.  — Domaine  possédé  par  un 
Franc  ; le  mot  franchise  pris  dans  ce  sens 
était  synonyme  d'alleu.  Ce  mot  désignait 
encore  une  certaine  étendue  de  terrain 
qui  jouissait  de  privilèges,  comme  la  ban- 
lieue des  villes.  Enlln,  on  appelait  fran- 
chises toutes  tes  libertés  et  prérogatives 
accordées  aux  cités,  monastères,  corpo- 
rations ecclésiastiques  ou  laïques. 

FRANCISCAINS.  — Ordre  soumis  i la 
règle  de  Saint-François.  Voy.  Abbaye  ci 
Clercë  bégclier. 

FRANCISQUE.  — Hache  à deux  tran- 
chants comme  la  framée.  Les  Francs  s’en 
servaient  pour  combattre  de  près  et  de 
loin.  Voy.  Francs. 

FRANCS.  — Peuple  de  race  germanique 
qui  a formé,  par  son  mélange  avec  Ira 
Gallo-Romains  , la  nation  françair.c.  Les 
Franc» , divisés  en  Saliens,  ripuaireset 
maritimes,  envahirent  la  Gaule  dès  le 
ni*  siècle  de  l’èro  chrétienne:  mais  ils 
n'en  firent  la  conquête  qu'it  la  lin  du 
V»  siècle  et  au  commencement  du  vi'.  Les 
Francs  parlaient  la  langue  tudesque  et  se 
séparaient  profondément  de  la  population 
gallo-romaine  qu'ils  opprimaient.  Cepen- 
dant les  historiens  ont  longtemps  con- 
fondu ces  deux  populations  et  en  ont  fait 
les  Français.  La  fusion  des  races  ne  fut 
accomplie  qu'aux  i\*  et  x*  siècles  ; jusqu’à 
cette  époque,  il  n’y  a ni  France  ni  Fran- 
nis,  mais  deux  peuples  en  présence,  les 
Francs  victorieux,  et  les  Gallo-Romains 
opprimés  ; la  religion  seule  les  rappro- 
che. Nous  n’avons  pas  ici  à exposer  Vhis- 
loire  des  Francs.  Cependant  il  est  indis- 
pensable do  faire  connaître  les  mœurs 
d’un  peuple  qui  a régné  en  Gaule  pendant 
plusieurs  siècles  et  qui  a été  un  des  prifi- 
cipaux  éléments  de  la  nation  française.  A 
jieine  fondé,  l'empire  franc  avait  pris  une 
grande  importance.  Les  textes  des  au- 
teurs grecs,  Procopc  et  Apihias,  ne  lais- 
sent aucun  doute  sur  le  rôle  considérable 
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do  l’empire  franc  au  vi*  siècle.  On  reenn- 
nait  facilement  que  c’est  à leurs  yeux  le 
plus  imnortant  entre  les  États  barbares. 
Ces  écrivains  , qui  étudient  les  Francs 
avec  la  curiosité  et  riiilolligencc  d’etran- 
gers instruit»,  nous  font  connailrc  le» 
mœurs  et  les  institutions  dc.<  Francs  de 
cette  époque  avec  plus  de  soin  que  nos 
auteurs  nationaux. 

Mœurs  des  Francs  d'aprts  Proenp’  et 
Agathias.  — Procojie,  dans  le  bvic  II, 
ctiap.  XXV,  de  la  Guerre  des  Golhs,  ra- 
conte l’invasion  de  Théodebert  en  Italie. 
« Il  n’avait  autour  de  lui,  ditcct  historien  . 
qu'un  petit  nombre  de  cavaliers , seuls 
armés  de  lances.  Tous  les  autres  Francs 
combattaient  à jiicd , sans  arcs,  sans  lan- 
ces; ils  n’avaient  qu'une  épée,  un  iKJUclier 
et  une  hache,  dont  le  fer  était  épais  et 
présentait  un  double  trancliant;  le  man- 
che était  en  bois  et  très-court.  Dès  qu’on 
donnait  le  signal  du  combat,  ils  lançaient 
leurs  haches,  brisaient  les  bouclieis  des 
ennemis  et  les  égorgeaient.  » Le  mémo 
historien , après  avoir  raconté  que  les 
Francs  avaient  traversé  les  Alpes  et  péné- 
tré jusqu'à  Pavie , nous  les  montre  égor- 
geant les  Coths  qu’ils  trouvèrent  en  ce  lieu 
et  les  jetant  dans  le  Tessin  comme  les  pré- 
mices de  laguerre.  «Car,  ajoute  Procojio 
( ibidem  ),  ces  liarbarcs,  en  emliras- 
sant  le  christianisme , ont  conservé  beau- 
coup de  leurs  anciennes  coutumes  païen- 
nes; ils  immolent  des  victimes  humaines 
et  font  d’autres  sacriHces  impies  pour 
découvrir  l’avenir.  » L’imprévoyance  des 
Flancs  sc  peint  dans  la  suite  de  ce  récit , 
et  on  en  voit  un  grand  nombre  périr  de 
faim.  Procope  revient  encore  sur  les 
Francs,  au  livre  III,  chap  xxxiii,  de  la 
Guerre  des  Golhs;  il  montre  les  rois 
francs  dominant  dans  toute  la  Gaule,  et 
alliés  de  Justinien.  <t  Leurs  rois,  maîtres 
de  Marseille,  présidaient  dans  les  arènes 
d’Arles  aux  jeux  du  cirque,  et  seuls  entre 
les  rois  barbares  frappaient  une  monnaie 
d’or,  qui  portait  leur  efligic  et  non  celle 
de  l’empereur.  >■  Agathias , qui  a conti- 
nué l’histoire  de  Procopc , parle  aussi 
des  Francs,  et  en  donne  une  idée  plus 
avantageuse.  « Les  Francs,  dit-il,  ne 
sont  pas  nomades  comme  quelques-unes 
des  nations  barbares;  mais  leur  gouver- 
nement se  rapproche  beaucoup  de  celui 
des  Romains;  ils  ont  adopté  les  coutumes 
romaines  pour  les  contrats,  les  mariages 
et  le  culte  de  la  divinité.  En  effet,  ils  sont 
tous  chrétiens  et  suivent  la  foi  ortho- 
doxe. n 

La  différence  que  l’on  remarque  entre 
les  témoignages  de  Procope  et  d'Agathiaa 
s’explique  par  la  différence  des  époques 
et  aussi  par  celle  des  tribus  soumises  aux 
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Kraiii's  dont  parlent  ccs  deux  éciivains. 
Duos  Prüco|)e  ,il  est  question  principale- 
ment des  lioides  germaniques  que  Tlico- 
debert  traînait  à sa  suite;  ccs  peuples 
n’etaieiit  clireliens  que  de  nom  et  on  ne 
peut  pas  les  considérer  comme  les  véri- 
tables l''ruH4-s  , qui,  sous  Clovis  , avaient 
fait  la  conquête  de  la  Gaule.  CC  ne  sont 
lie  des  bordes  Ivarbares.  Agathias  parle 
es  Krancs  oi  ihoiloxes  et  devenus  seden- 
taiivs.  Du  reste,  il  faut  reconnaître  que 
même  res  derniers  nous  apparaissent 
singulièivnient  sauvages  et  dépraves,  à 
en  juger  par  le  témoignage  des  contem- 
jKirains  les  mieux  instruits. 

I.C  porte  italien  Venantius  Fortunatus  . 
qui  riait  venu  s’établir  dans  la  Gaule , ob 
il  devint  evêque  de  Poitiers , s’est  fait  le 
panégyriste  des  rois  barbares  ; mais  ce 
n’est  pas  dans  ces  poésies  officielles  qu’il 
faut  ebereber  la  vérité.  Kllc  lui  eebapiic 
quelquefois  dans  un  accès  d'imlignatiun 
que  provoquent  les  mœurs  des  barbares  ; 
blesse  par  la  grossièreté  des  Francs,  le 
porte  séxprime  ainsi;  «Pour  eux  nulle 
ditlercncc  entie  le  cri  de  l’oie  ou  le  cbaut 
du  cygne.  On  n’entend  que  leurs  i liants 
barliares  et  le  sou  de  leurs  barprs  sau- 
vages.... Tandis  qu'ils  |iortent  des  santés 
furicii.ses  en  entre-choquant  leurs  coupes 
de  liois  d’érable....  Et  moi , fatigue  d’une 
longue  course  ou  de  leurs  grossiers  ban- 
quets, sous  un  ciel  brumeux,  invoquant 
ma  muse  à moiite  ivre , à moitié  gelée  , 
nouvel  Orphée,  je  jetais  mes  chants  aux 
forêts.  » Un  trouvera  dans  51.  Ampère, 
dont  j’emprunte  la  traduction,  d’autres 
passages  de  Furtuoat  qui  attestent  la 
gnissiêrcté  et  la  brutalité  des  Francs. 
Gicgoiro  de  Tours  ne  leur  est  pas  plus 
favui aille.  Cet  écrivain , qui  vivait  au  mi- 
lieu d’eii.x  et  qui , par  .su  position  officielle 
Cl  son  rêle  politique,  est  digne  de  toute 
contiancc,ex|iriir.c  dans  un  grand  nombre 
de  passages  le  dégoût  et  l’horreur  que 
lui  inspiraient  les  nommes  violents  dont 
il  subissait  lu  domination.  I.a  tristesse 
e.st  jinrtuut  cm|>rcime  dans  son  ou- 
vnige.  Voici , entre  autres  passages,  le 
début  du  livre  V de  son  llisloirt  ecclé- 
ÿiVi.vfiyne  des  francs  : " Il  me  pèse  d'avoir 
à raconter  les  vicissitudes  des  guerres  ci- 
viles qui  écrasent  la  nation  et  le  royaume 
des  Francs,  et,  chose  lamentable!  nous 
font  voir  déià  ccs  temps  marqués  par  le 
Feigneur  comme  le  commencement  des 
jours  de  ralaraités.  Le  père  s'e-t  elevé 
contre  le  fils,  le  frère  contre  le  frère,  le 
prochain  contre  son  prochain....  Plût  au 
ciel  que  vous  aussi,  6 rois  1 vous  tourmis- 
sier.  votre  ardeur  vers  ces  grandes  ba- 
tailles qui  fai.siiient  tomber  la  sueur  du 
front  de  vos  pètes  1 Ka|>pelcz  à votre  mé- 


moire tout  CO  qu’a  fuit  l’auteur  de  vos 
premières  victoires , ce  Clovis  qui  tua  les 
rois  ennemis,  terrassa  les  nations  bos- 
tile.s  cl  soumit  au  joug  les  diver.-es  tribus 
franques.  Et  pour  accomplir  tout  cela, 
il  n’avait  ni  or  ni  argent,  comme  vous  en 
avez  maintenant  dans  vos  trésors,  tjue 
voulez-vous  donc  et  que  désirez-vous  en- 
core ? I/Cs  délices  afllueiit  dans  vos  mai- 
sons; le  vin  regorge  dans  vos  caves;  lo 
froment  dans  vos  greniers  ; l’or  et  l’ar- 
gent s'entassent  dans  vos  coffres  forts.  Il 
ne  vous  manque  qu’une  chose , la  paix , 
et , n’ avant  point  la  paix  , vous  n'avex 
point  la’gràcc  de  Dieu.  Pourquoi  l’un  en- 
lève t-il  a l'autre  ce  qui  lui  appartient? 
Pourijuoi  tous  convoitent-iU  le  bien  d’au- 
trui Ecoutez , je  vous  en  conjnre , cette 
|iarolc  (le  l'apôtre  : « Si  vous  vous  mordez 
■ les  uns  les  autres,  prenez  garde  que 
« vous  ne  finissiez  par  vous  dévorer  mu- 
• tiiellcnieot.  » 

Décadence  des  Francs  au  vi*  siècle. 
— Cette  jtarole  de  l’apôtre  ne  tarda  pas  k 
s’accomplir  pour  le  premier  l>an  des 
Francs  qui  avait  envahi  et  conquis  la 
Gaule,  pour  les  Francs  Saliens.  Ees  luttes 
des  descendants  de  Clovis , la  rivalité  de 
l’aristucratlc  et  de  la  royauté,  et  pat-des- 
sus tout  les  débauches  grossières  oit  se 
plongeaient  les  Francs,  ruinèrent  en  peu 
d'années  cette  race  conquérante.  On  l'a 
dit  avec  raison  : la  civilisation  est  pour 
les  modernes  la  lance  d’Achille  ; elle  gué- 
rit lus  blessures  qu’elle  a faites;  il  y a,  en 
effet . deux  choses  dans  U civilisation  : 
des  lumières  et  des  plaisirs  ; les  pre- 
mières dirigent  dans  le  choix  des  se- 
conds. Les  barbares , jetés  tout  k coup  au 
milieu  de  la  civilisation  romaine,  n’cii 
prirent  que  les  plaisirs,  s’y  corrompirent 
rapidement  et  y périrent.  Telle  fut  la 
dcstini-e  de  ccs  Mérovingiens , qui,  dès  la 
VII*  siècle,  étaient  tombés  dans  une  si 
profonde  décadence.  Les  rois , qu’on  ap- 
jicllc  fainéants,  meurent  presque  tous  à 
la  fleur  de  l’àgc.  Un  écrivain  contempo- 
rain,  Eginhard,  a peint  avec  énergie  leur 
dégradation.  ■ Depuis  longtemps,  dit  cet 
bislorien  ( chup.  i de  la  Vie  de  CluirU~ 
magne) , il  n’y  avait  plus  en  eux  aucune 
vigueur,  et  toute  leur  illustration  se  ré- 
duisait au  vain  titre  de  roi.  Toute  la  puis- 
sance éuiii  entre  les  mains  des  maires 
du  palais,  qui  disposaient  de  la  souveraine 
autorité.  Il  ne  restait  au  roi  que  le  titre  et 
un  vain  appareil.  Les  cheveux  longs , il 
siégeait  sur  le  trône , avec  l’apjiarencc  de 
la  puissance , donnait  audience  aux  am- 
bassadeurs, et  leur  faisait,  comme  de  sa 
propre  volonté,  les  réponses  qui  lui 
avaient  été  dictées  ou  imposées.  Outre  ce 
vain  titre  de  roi  et  un  faible  subside  que 


lo  maire  du  palais  lui  payait  comme  bon 
lui  semblait,  le  dernier  Mérovingien  ne 
possédait  en  propre  qu’une  seule  métai- 
rie , d’un  faible  revenu  , habitée  pur  un 
petit  nombre  de  serviteurs  nécessaires 
à son  service,  i.orsqu’il  se  transportait 
quelque  part  , il  était  traîné  sur  un  cha- 
riot attelé  de  bceufs  que  conduis:iit  un 
rustique  bouvier.  C’était  ainsi  qu'il  se 
rendait  au  palais  et  à l'assemblée  géné- 
rale qui  se  tenait  tous  les  ans  pour  deli- 
luTer  sur  les  intérêts  publics;  c'était 
dans  le  même  appareil  qu’il  retournait 
chez  lui.  Quant  à l’administration  du 
royaume  et  a toutes  les  mesures  relatives 
au  gouvernement  intérieur  ou  extérieur, 
cctait  le  maire  du  palais  qui  s’en  occu- 
pait. I.e.s  Mérovingiens  avaient  donc  al>- 
dique  do  fait  avant  que  les  Carlovingiens 
leur  enlevassent  la  couronne. 

Second  ban  des  francs  conduits  par 
la  maison  d'Héristal.  — l.o  second  ban 
des  Francs,  qui  vint  régénérer  les  Sa- 
liens  dégradés,  se  composait  principale- 
mentdes  tribus  restées  entre  le  Rhin  et 
la  Meuse.  Ces  Francs  avaient  conservé 
l’énergie  des  premiers  conquérants  adou- 
cie par  le  chri.stiunisme  et  par  les  habi- 
tudes de  la  vie  sédentaire.  Vainqueurs  à 
Testry,  illustrés  par  les  victoires  de  Pé- 
pin d'Héristal  et  de  Charles  Martel,  ils  se 
donnérentun  appui  redoutable  en  s’unis- 
sant étroitement  avec  la  papauté  alors  en 
lutte  avec  les  Lombards.  Les  ducs  francs 
de  la  maison  d’Hérisbil  avaient  contribue  h 
la  propagation  du  christianisme  chez  les 
Frisons,  les  Bavarois,  les  Thuringiens  et 
les  Saxons.  Ils  avaient  protégé  les  en- 
voyés des  papes,  et  il  en  était  résulté  une 
union  étroite  entre  les  chefs  de  l’Eglise 
et  les  conquérants  austrasiens.  Cette 
union  contribua  puissamment  à la  gran- 
deur de  la  maison  d’Héristal.  Les  papes 
Zacharie  et  Etienne  11  approuvèrent  la  dé- 
position du  dernier  Mérovingien,  et  dé- 
clarèrent que  celui  qui  avait  la  réalité  du 
pouvoir  devait  aussi  en  avoir  le  titre. 
Sacré  d’abord  par  Boniface,  archevêtiue 
de  Mayence , Pépin  te  Bref  le  fut  bientOt 
juir  Étienne  II. 

Empire  carlot  inqien.—lAls  Francs  car- 
lovingieiis  gouvernèrent  avec  des  pensées 
plus  hautes  et  mieux  suivies  que  les  rois 
mérovingiens.  Ils  arrêtèrent  la  barbarie 
envahissante  et  même  la  refoulèrent  par 
leurs  conquêtes  en  Germanie  et  en  Espa- 
gne. Derrière  les  armées  de  Charlemagne 
marchaient  des  moines  qui  propageaient 
le  christianisme  parmi  les  vaincus.  Aussi 
les  conquêtes  de  l’empereur  franc  furent- 
elles  féivindes  pour  la  civilisation.  Les 
forêts  de  lu  (k'iinanie  firent  place  a des 
villes  qui  envoyèrent  à leur  tour  des  colo- 


nies de  moines  et  de  soldats  pour  porter 
dans  les  pays  slaves  et  Scandinaves  la  ci- 
vilisation chrétienne.  A ces  etablisse- 
ments durables , Cliarlenugne  voulut  en 
joindre  un  autre  incompatible  avec  le 
génie  des  nations  germaniques;  il  voulut 
relever  l'adiiiinislration  nimaine  et  dé- 
truire le  sysa^me  Teodal  qui  commciii,ait 
il  s’org.vniser  et  formait  autant  de  groupes 
isoles  qu'il  y avait  de  grands  proprietai- 
re.s.  Les  capitulaires  do  Charlcmagne(voy. 
Capiti'l.miies  ) attestent  avec  quelle  vi- 
gueur il  attaqua  cet  esprit  d'isolement 
germanique  ; mais  il  fut  vaincu  dans  cette 
lutte.  Pour  qu’un  gouvernement  unitaire 
s’établisse  solidement,  il  faut  ou  que  les 
parties  qui  composent  la  nation  n’aient 
qu'un  intért'l  et  qu’un  sentiment  ou  que 
les  diverses  provinces  qui  constituent  un 
empire  aient  été  assouplies  par  une  con- 
uétc  habile,  qui  à lu  longue  triomphe 
es  résistances  nationales  et  courbe  les 
volontés  les  plus  énergiques  ; ainsi  so 
forma  l'empire  romain.  On  ne  trouve  rien 
de  semblable  à l’epoque  de  Charlemagne. 
Le  Conquérant  avait  rapproché  par  la  vio- 
lence des  races  opposiés  qu'il  n’avait  pu 
tenir  réunies  que  par  la  force,  et  là  même 
oh  il  y avait  rare  homogène , comme  en 
Germanie,  les  diversités  d’intérêts,  l’im- 
possibilité d’établir  des  communications 
faciles  et  promptes,  tout  contribuait  h 
diviser  et  à morceler  l’empire  franc. 

Dissolution  de  l'empire  carlovingien. 
— En  moins  d’un  siècle  (8l4-8Btl,  on  vit 
ce  vaste  empire  fractionné  en  royaumes, 
puis  en  principautés  qui  se  divisèrent  en 
une  multitude  de  llefs.  Le  morcellement 
ne  s’arrêta  qu’à  ces  petites  agrégations 
de  seigneurs  et  de  vassaux  qu’unissaient 
des  intérêts  communs  cl  une  sorte  de 
contrat  ( voy.  FtonAUTÉ  ).  — Ainsi  pré- 
valut le  génie  germanique  sur  les  etforis 
des  empereurs  (runes  qui  concevaient  un 
ordre  plus  régulier,  uno  société  mieux 
coordonnée  , et  qui  voulaient . ovec  dt*s 
éléments  hétérogènes,  reconstruire  l’em- 
pire romain.  Le  régime  féodal  fut  le  ré- 
sultat détlnitif  de  la  conquête  franque. 
Les  guerriers  germains  commencèrent  au 
IX*  siècle  à se  confondre  avec  les  Galln- 
Komains , cl  lu  preuve  la  plus  certaine  de 
rette  fusion  des  races  se  trouve  dans 
l’appurition  d’un  idiome  nouveau  dont  le 
plus  ancien  monument  est  le  serment  de 
842.  En  résumé  , les  Francs  ont  régénéré 
par  une  conquête  violente  des  popula- 
tions dégradées.  Des  iiiiiiiigralions  suc- 
cessives, dont  les  plus  remarquables 
furent  celles  des  Fraiu*s  Saliens.  aux  v* 
et  VI*  siècles  , cl  des  Francs  Aiisirasicns, 
aux  Ml*  et  Mil*  siècles,  iiiodilièrent  le 
caractère  cl  les  insutulions  de  la  Gaule. 
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Le  rét(ime  féodal  fut  le  dernier  rcsulial 
des  invasions  barbares;  il  consacra,  sous 
une  nouvelle  forme,  l institution  des 
bandes  guerrières  que  Tacile  a décrites 
dans  sa  Germante,  et  en  même  temps 
répondit  aux  goûts  belliqueux  de  la  na- 
tion franque.  En  tenant  compte  de  l'in- 
fluence exercée  par  les  francs  sur  l’or- 
ganisation de  la  nation  française , il 
ne  faut  pas  en  exagérer  l’importance.  Ia: 
fond  de  notre  caractère  est  resté  paulois, 
et  notre  langue  romaine.  Les  institutions 
romaines,  vaincues  à l’époque  de  Charle- 
magne , reparurent  plus  tard  , et  les  rois 
seconde.s  par  le  clergé  et  le  tiers  état  leur 
assurèrent  la  victoire  sur  le  système  féo- 
dal (vov.  Féodalité  . S IH  )■ 

Quant  aux  institutions  des  Francs , 
on  peut  consulter  les  mots  AiiitiMAxs,  Al- 
leux. AsTr.usTioxs , Assemblées  poli- 
TIQIES,  Lei  des.  Lues  . Lois  des  bai.ba- 
REs,  etc.  Voy.  sur  les  Francs  les  Lettres 
.vur  l'Histoire  de  Fronce,  par  M.  Aug. 
Thierry,  et  les  Essais  de  M.  Guizot  sur 
l'Histoire  de  France. 

FRANCS-MAÇO^S.  — Société  secrète. 
Voy.  Sociétés  secrétes. 

FR aNCS-SF.UV ANTS.  —Hommes  de  con- 
dition libre  qui  jonissaieut  d’importants 
privilèges.  11  y avait  des  francs-serrants 
de  ligtise  de  ‘Reims , qui  étaient  exempts 
de  la  juridiction  de  l’archevêque  de  cette 
ville,  lors  même  qu’ils  habitaient  dans 
ses  domaines. 

FRANCS-TAUPINS.— Le  nom  defranrs- 
taupins  s’appliquait  A l'infanterie  des 
francs  - archers.  Ce  mot  était  dérivé  de  la 
liasse  latinité  talparii  ( mineurs  travail- 
lant comme  la  taupe).  Ces  taupins  étaient 
|)cu  estimés,  et  ce  nom  était  appliqué 
comme  injure  aux  vilains  et  aux  fantas- 
sins organisr's  parCharlcs  Vil.  Les  fronci- 
archers  ou  francs-taupins  , qui  vivaient 
isolés  dans  les  paroisses,  n’ayaicnt  ni  dis- 
cipline ni  esprit  de  corps  ni  habitude  de 
la  guerre.  Us  ne  purent  sc  soutenir  en 
présence  des  mercenaires  enrépmentés 
ue  les  rois  curent  A leur  solde  dès  la  Un 
U XV»  siècle. 

FRATERNITÉ  D’ARMES.  - L’usage  de 
la  fraternité  d! armes  était  fort  ancien  ; on 
en  trouve  des  traces  dans  la  Grèce  homé- 
rique. Chez  les  Germains,  les  frères  d’ar- 
mes se  bornaient  a échanger  leurs  armes. 
Le  christianisme  consacra  cet  usage  par 
la  communion  eucharistique  faite  en  com- 
mun. Le  prêtre,  qui  recevait  les  serments 
des  frères  S armes,  partageait  l’hostie 
entre  eux.  Les  frères  d'armes  s’enga- 
geaient tf  se  défendre  dans  le  péril.  Asc 
soutenir  envers  et  contre  tous,  et  A tout 
sacritter  jionr  se  protéger  mutuellement. 


La  chevalerie  n'était  qu’une  vaste  frater- 
nité d'armes  qui  unissait  dans  une  même 
pensée  l’élite  des  seigneurs  et  les  consa- 
crait A la  défense  de  la  faiblesse. 

FRATICELLES.—  Les  fratieelles,  qu'on 
appelle  quelquefois fréroli  ou  pelifs/’réne», 
étaient  des  moines  vagabonds , qui,  sous 
prétexte  d’une  vie  plus  parfaite  , avaient 
rompu  la  règle  cénobitique.  Excommu- 
niés pour  leurs  désordres  jiar  le  pape 
Jean  XXII . ils  attaquèrent  l’autorité  pon- 
tillcale  et  prétendirent  former  une  église 
particulière  dont  Jésus-Christ  seul  était 
le  chef.  Cette  querelle  se  confondit  avec 
d’autres  disputes  bizarres  et  même  extra- 
vagantes qui  agitèrent  le  commencement 
du  xiv*  siècle.  Les  unes  roulaient  sur  la 
forme  du  capuchon  ; les  autres  sur  la  pro- 
priété des  aliraenU  dont  se  nourrissaient 
les  moines.  I.C8  fratirelles  soutenaient 
que  ne  possédant  nen  en  propre  ils  ne 
jtiis-édaient  jias  même  ce  qu’ils  man- 
geaient. Ces  extravagances  furent  cruel- 
lenicnt  punies.  L’inquisition  fit  brûler  un 
certain  nombre  de  fratieelles  A Toulouse, 
dans  la  première  moitié  du  xiv*  siècle. 
Ceux  qui  échappèrent  se  retirèrent  en 
Allemagne  oii  ils  soutinrent  l’empereur 
Louis  oc  Bavière  contre  le  pape  Jean  XXII. 

FRF.DUM.  — Amende  que  l'on  payait 
au  juge , d’après  les  lois  des  Francs. 
Fredum  dérive  probablement  de  Fred  ou 
Fried  ( paix  ),  parce  que  c’était  le  prix  de 
la  paix.  Il  est  probable  que  noire  mot 
frais  est  formé  ae  la  même  racine. 

FRELAMPE.  — Menue  monnaie  qui  va- 
lait douze  ou  quinze  deniers. 

FRÉMAILLET.  — Petite  agrafe.  Voy. 
Fermail. 

FRÉR AGE.  — Terme  de  coutumes  ; par- 
tage entre  frères. 

FRÈRES.  — Ce  mot  servait  et  sert  en- 
core A désigner,  des  religieux.  Ainsi  les 
frères  barrés,  les  frères  de  la  charité , les 
frères  mineurs,  les  frères  prêcheurs,  etc., 
étaient  des  moines  dont  nous  avons  parle 
en  traiunt  du  cierge  régulier  ( voy.  co 
mot).  Les  frères  convers  ou  frères  lois 
sont  des  religieux  employés  au  servi» 
du  monastère.  Les  frères  des  écoles  chré- 
tiennes SC  consacrent  A l’enBcignement 
des  enfants  (voy.  1nstrcctio?i  plbliol'*). 
— I,ea  petits  frères  étaient  des  hérétiques 
qu’on  apjtelait  aussi  fratieelles  ( voy.  ce 
mot  ). 

FRÈRES  DF.  LA  MORT.  — Religieux 
dont  les  constitutions  furent  approuvées 
jiar  le  pape  Paul  V le  I8  décerohre  I6î0  ; 
l.ouis  Xlll  leur  permit  de  s’établir  en 
France  par  lettres  patentes  données  A 
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Saumur  au  mois  de  mai  I62i.  Cel  ordre 
fut  supprimé  peu  de  temps  après. 

FflÉRES  DE  LA  PÉMTENCE.  — Rcli- 
pieux  du  tiers  ordre  de  Saint-François 
qu’on  appelaitaussi  sachets  oa  frères  sacs. 

FRÈRES  PONTIFES.  — Les  frères  pon- 
tifes avaient  formé  une  association  pour 
la  construction  et  l’entretien  des  ponts 
et  surtout  pour  faciliter  aux  pèlerins  le 
passage  des  rivières.  Ce  ne  fut  primitive- 
ment qu’une  société  de  laïques  qui  s’oc- 
cupaient eux-mèmes  de  la  construction 
des  bacs  et  des  ponts  ; ils  prirent  nais- 
sance en  Italie  vers  le  xii*  siècle , et  por- 
tèrent comme  marque  de  leur  association 
un  marteau  brodé  sur  la  manche  gauche 
de  leur  habit.  Les  frères  pontifes  se  ré- 
pandirent en  France  dès  cette  époque  et 
rendirent  de  nrands  services.  Dans  la 
suite,  ils  formèrent  une  congrégation  re- 
ligieuse, dont  le  chef-lieu  était  l'hôpital 
de  Saint-Jarques  du  Haut-Pas  dans  le 
diocèse  de  l.ucques  en  Italie:  c’éuit  là 
que  résidait  le  commandeur  générai  de 
lordre  qui  en  prit  le  nom  d’oralrs  ds 
isaint  Jariiuei  du  Haut-Pas.  La  première 
cqtnmaiiderie  de  cet  ordre  s’établit  à Pa- 
ris, vers  1286,  dans  le  lieu  qu’occupent 
maintenant  1 église  de  Saint-Jacques  du 
Ha  ut- Pas  et  l’institut  des  Sourds-Muets. 
Iæs  religieux  se  bornèrent,  depuis  le 
XIV*  siècle,  à soigner  les  pèlerins  qu'ils 
logeaient  et  nourrissaient  dans  leur.*  hô- 
pitaux.  Le  pape  Pie  II  supprima  l’ordre- 
de  Saint-Jacques  du  Haut-Pas  par  une 
bulle  de  14J9. 

FRÉROTS.  — Hérétiques  appelés  aussi 
fraticelles.  Voy.  Fraticellks. 

FRESQUE.  — Peinture  murale.  Vov. 
PEISTCaK. 

FRET , FRÉTAGE.  — I ocation  d’un  na- 
vire pour  le  transport  do  marchandises 
ou  de  voyageurs. 

FRIPIERS.  — Marchands  de  vieux  meu- 
bles et  do  vieux  habits.  La  corporation 
des  fripiers  avait  une  grande  extension 
au  moyen  âge.  Voy.  OonpoaATiov. 

FROC  , FROCARD.  — On  appelait  ^roc 
la  iiartic  du  vêtement  dos  moines  qui 
couvrait  lu  tète  et  tombait  sur  les  épaules 
et  sur  l’estomac;  de  là  le  nom  do  Fro- 
rards  donné  quelquefois  aux  moines, 
— On  appelle  encore  froc  une  étoffe  gros- 
sière qui  se  fabrique  à Lisieux  et  dans 
quelques  contrées  voisines. 

FROMF.NTAGF.  — Droit  qu’on  levait  en 
Bretagne  sur  des  terres  enclavées  dans 
le  domaine  d'autrui. 

FRONDE  . FRONDEURS.  - I.a  Fronde, 
qui  a trouble  la  France  de  i648  à I6i3, 
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lirait  son  nom  d'nn  jeu  d'enfants  qui  so 
battaient  à coups  de  fronde.  Le  chapeau 
des  frondeurs , orné  d’une  paille,  fut 
quelque  temps  à la  mode  et  devint  un 
signe  de  ralliement. 

, J.'^TRATOIRE.  — Terme  de  palais 
s appliquant  à un  acte  qui  n’avait  pour 
butquede  tromper  et  gagner  du  temps.  On 
disait  dansce  sens  un  appel  frusiraloire. 
~ On  donnait  aussi  le  nom  de  frusiraloire 
a un  vin  épice  qu’on  buvait  à la  Un  des  re- 
pas ; on  y mettait  du  sucre  et  de  la  muscade. 

FUMAGE.  — Droit  qui  se  levait,  en 
certains  pays,  sur  ceux  qui  faisaient  feu 
et  fumée.  Le  fumage  avait  fieaucoupd’ana- 
logie  avec  le  fouage.  Il  était  encore  perçu 
par  quelques  seigneurs  au  xviit*  siècle 
(Ihst.  de  Bret.,  par  I).  Lobineau,  I,  201). 

FUNAMDUI.es.  — Danseurs  de  corde 
Voy.  Ff.TEs,S  III. 

FUNERAILLES.  - j I».  Funérailles 
des  Gaulois  et  des  rranrs.  — Los  fu- 
nérailles des  chefs  gaulois  se  célébraient 
avec  pompe.  On  élevait  un  tertre  , qu'on 
appelle  lonibelle  ou  tumulus , pour  indi- 
quer le  lieu  oii  étaient  déposés  leurs 
restes  mortels.  Des  armes  de  fer  ou  de 
pierre  y étaient  placées , et  c’e.st  en  creu- 
sant le  terrain  recouvert  par  ces  tombeaux 
que  l’on  a trouve  le  plus  grand  nombre 
d armes  gauloises,  de  colliers,  de  va- 
ses, etc.  On  immolait  quelquefois  un  che- 
val et  même  des  esclaves  aux  funérailles 
des  chefs  gaulois.  Sous  la  domination  ro- 
maine, les  Gaulois  enfermèrent  les  urnes 
cinéraires  dans  des  sarcophages  en  pierre 
qui  étaient  placés  ordinairement  le  long 
des  voies  publiques.  Les  Francs  ne  brû- 
laient pas  les  corps.  Ils  ensevelissaient 
dans  des  étoffes  précieuses  les  corps  des 
personnages  illustres  et  plaçaient  dans 
les  tombeaux  des  armes,  des  pièces  d’or 
et  autres  objets  de  prix;  témoin  le  tom- 
beau de  Childéric  1",  découvert  à Tournai 
en  1835.  Un  fer  de  cheval  et  des  débris  do 
harnais  firent  supposer  que  l'immolation 
du  cheval  avait  eu  lieu  sur  le  tombeau. 
On  y trouva  des  abeilles  d’or  de  grandeur 
naturelle.  Un  anne.vu  d’or  portait  l'efligio 
d’un  guerrier  à longue  chevelure  avec 
l'inscription  ; ciiii.di'.iiic  noi. 

S II.  Funérailles  des  rois.  — L'abbaye 
de  Saini'-Denis  fondée  par  Dagobert  de- 
vint le  lieu  de  .sépulture  des  rois  de 
France.  Le  cérémonial  de  ces  sépultures 
royales  est  décrit  fort  au  long  dans  les 
anciens  rituels,  l orsque  le  corps  avait  été 
embaumé  et  enfermé  dan.s  un  cercueil  de 
plomb,  l’effigie  du  roi  était  exposée  pen- 
dant plusieurs  jours  sur  un  lit  dt»  parade, 
revêtue  des  insignes  do  la  royauté.  Elle 
devait  porter  pourpoint,  tunique  etdal- 
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niatiquo  de  dnip  d’or  k fleurs  de  lis  fourré 
d’hermines  fermés  par-dessus  l’épaule 
avec  une  a^afc  do  perles  ; un  sceptre  était 
placé  dans  la  main  droite  du  roi , une 
maiu  de  justice  dans  la  pauche , avec 
des  anneaux  aux  doigts,  une  couronne  en 
tète,  des  chausses  et  des  souliers  sem- 
blables aux  vêtements.  Un  drap  d'or  cou- 
vrait la  litière,  et  au  haut,  vers  la  tète, 
étaient  placés  deux  oreillers  de  velours 
vermeil  ornés  de  perles.  Au  pied  de  la 
litière,  deux  lampes  d'or,  une  croix,  un 
bénitier,  et  deux  encensoirs  d’or  ; au-des- 
aus  de  la  litière  un  ciel  de  dr»  d'or  sou- 
tenu par  quatre  lances.  l.«s  ofllcicrs  de  la 
maison  du  roi  continuaient  de  faire  leur 
service , et  même  on  servait  les  repas 
comme  du  vivant  du  prince.  Cet  usage  se 
pratiquait  encore  au  xvii*  siècle;  on  l’ob- 
servait aussi  pour  les  princes.  M“*  de 
Hotteville  parlant  du  prince  de  Condé, 
père  du  grand  Condé , dit  : « On  servit 
l’effigie  de  ce  princo  durant  trois  jours, 
scion  la  coutume.  » 

Le  corps  des  rois  était  primitivement 
porté  à Saint-Denis  par  les  priricc.s  et  les 
plus  grands  seigneurs.  Dans  la  suite  il  fut 
confie  aux  hanouardt  ou  jiorteurs  de  sel 
qui  devaient  le  porter  jusqu'à  la  première 
croix  de  Saint-Denis  et  là  le  remettre  aux 
religieux.  L’origine  de  ce  privilège  des 
banouards  a donné  lieu  à beaucoup  d’hy- 
pothèses. On  a supposé  qu’il  tenait  à ce 
qu’autrefois  dans  les  embaumements  on 
faisait  usage  de  sel.  Quoi  qu'il  en  soit  de 
CCS  conjectures,  le  corps  était  remis  par 
la  corporation  privilégiée  aux  moines  du 
Saint-Denis  qui  devaient  le  porter  jusqu'à 
l’abbaye;  mais,  comme  le  fardeau  leur  pa- 
rut trop  pesant,  ils  traitèrent  avec  les 
banouards  qui  le  portèrent  jusqu'au  lieu 
de  la  sépulture.  Les  princes,  les  grands 
officiers  de  la  couronne,  les  hauts  digni- 
taires du  clergé,  les  cours  souveraines, 
parlement,  chambre  des  comptes,  cour 
des  aides,  l’université,  le  corps  de  ville 
assistaient  à la  cérémonie.  Les  vingt- 
quatre  crieurs  de  ville  vêtus  de  deuil  pré- 
cédaient le  cortege  en  sonnant  perpétuel- 
lement leurs  cloches  et  criant  :«  Prier 
Dieu  pour  l’àroe  de  très-haut,  très-puis- 
sant et  très-msgnanime  princo,  etc,  i.  I.e 
chevald’honneurtout  caparaçonné  do  noir 
suivait  le  corps;  c’était  un  .souvenir  des 
funérailles  gauloises  oh  le  cheval  du  chef 
était  immole  sur  s.i  tombe.  Venaient  en- 
suite tous  les  serviteurs  du  roi  vêtus  de 
deuil,  portant  ses  armoiries  et  des  cierges 
allumés. 

I.orsque  le  service  funèbre  était  ter- 
miné, le  roi  d'armes  appelait  les  hé- 
rauts d’armes  et  les  ofliciers  du  roi  qui 
rcnaiciit  déposer  les  insignes  de  leurs 


dignités  sur  la  tombe  royale.  Le  grand 
maître  rompait  son  bâton  de  commande- 
ment, cl  le  roi  d’armes  criait  par  mois 
fuis  ; Le  rot  est  mort.  Puis  relevant  U 
bannière  de  France  il  poussait  le  cri  de  : 
t’fc«  le  roi.  Les  funérailles  royales  se 
terminaient  par  un  repas  que  l'on  servait 
dans  l'alibaye  même  à toua  ceux  qui 
avaient  fait  partie  du  cortege.  On  pronon- 
çait souvent  dana  ces  ceremonies  un 
discours  en  l'honneur  du  prince  défunt  et 
l'uralcur  religieux  en  tirait  des  leçons 
pour  les  auditeurs.  Une  des  plui  ancien- 
nes oraisons  funèbres , dont  le  souvenir 
soit  parvenu  jusqu'à  nous,  est  adle  qui  fut 
prononcée  en  l’honneur  de  Dugucsclin  en 
i38>  ( voy.  Obaisos  fi'sêbre  ).  Il  était 
d’usage  qu’un  catafalque  portant  les  in- 
signes du  dernier  roi  qui  avait  reçu  la 
sépulture  restât  cxiinsé  au  bas  des  dc- 

?:rcs  du  chœur.  Les  lomlicaux  élevés  en 
'honneur  des  rois  de  France  , que  l’on 
voit  encore  dans  l'église  de  baint-Denis , 
sont  du  plus  haut  intérêt  au  point  de  vue 
de  l’art.  On  remarque  surtout  le  tombeau 
de  Henri  II , dont  les  sculptures  sont  de 
Germain  Pilon. 

Des  services  funèbres  étaient  célébrés 
pour  le  roi  mort,  dans  toutes  les  églises 
de  France  oh  l’on  élevait  des  cénotaphes 
ou  tombeaux  vides  qui  reproduisaient  une 
partie  de  la  pompe  des  funérailles  so- 
lennelles. Les  obsèques  despnnees  et  des 
autres  personnages  d'un  rang  éminent 
étaient  accompagnées  de  cérémonies  ana- 
lugues  aux  pompes  funèbres  de  la  royauté. 
Le  poêle  ou  drap  mortuaire  était  soutenu 
par  les  parentset  amisdu  mort.  Onacon- 
servé  jusqu’à  nos  jours  l'usage  de  faire 
tenir  les  coins  du  drap  mortuaire  dans 
les  funérailles  célébrées  avec  pompe.  Au 
convoi  des  chevaliers,  on  portail  les  di- 
verses pièces  de  l’armure.  Quelquefois  on 
faisait  représenter  le  chevalier  mort  par 
un  homme  â gages  revêtu  de  son  armure 
Cl  chargé  d’imiter  scs  gestes  et  sa  dé- 
marche. On  ne  se  contentait  pas  do  l'ef- 
figie qui  devait  rappeler  ses  traits  et  son 
costume  ; on  voulait  en  quelque  sorte  le 
retrouver  dans  un  autre  lui -même.  Ccl 
usage  dénoté  assez  la  grossièreté  et  le 
mauvais  goût  du  temps.  Il  faut  attribuer 
«•Kalemcnt  â la  barbarie  du  moyen  àïC 
l'usage  de  ces  pleureurs  ii  gages  qui  de- 
vaient simuler  et  exagi-rer  les  signes  de 
douleur.  Deux  guerriers  qui  n'étaieiit  pas 
du  sang  royal  eurent  l’honneur  d’être  en- 
terres a isâinl-Denis  .-  le  premier  fut  üu- 
guesclin  et  le  second  Turenne. 

S III.  Usages  partieufiers  dam  Ut  fu- 
nérailles — Au  service  qui  fut  célébré  â 
Saint-Denis,  en  1389,  pour  l’ànio  de  liu. 
guescliu,  par  ordre  de  Charles  VI,  on 
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Présenta  à l’offrande  quatre  cberanx  de 
écurie  du  roi.  Ne  serait-ce  pas  encore 
un  souvenir  de  l’u.sagc  des  Gaulois  et 
des  Francs  d’immoler  des  chevaux  aux 
funérailles  7 II  faut  encore  remarquer, 
parmi  les  usages  observés  autrefois  aux 
funérailles , la  coutume  d'y  porter  des 
twrbes  de  81s  d’or.  KUe  se  pratiquait  sur- 
tout aux  funérailles  des  grands  ( Sainte- 
Palaye,  v°  Habillement). 

$ IV.  FunérailUt  det  eccléiiatliquet. 
— I.es  funérailles  des  ecclésiastiques  ont 
seules  conservé  jusqu’à  nos  jours  une  par- 
tie de  la  pompe  du  moyen  âge.  Dans  beau- 
coup de  villes  on  expose  les  curés  défunts 
sur  un  lit  de  parade,  au  milieu  d’une 
chapelle  ardente  et  on  promène  leur 
corps  revêtu  d’ornements  sacerdotaux. 
La  sépulture  monastique  donne  aussi  lieu 
à des  cérémonies  particulières.  Quand 
un  moine  de  la  Grande  Chartreuse  vient  h 
mourir,  on  l'étend  tout  habillé  sur  une 
planche.  C’est  un  jour  de  fête  pourlaoom- 
muoauté.  On  s’assemble  au  réfectoire;  les 

t'eiines  de  l'ordre  sont  rompus  pour  célé- 
irer  ce  jour  qui  commence  une  nouvelle 
viefMichclet,  Ori'/inrsdu  droit).  A houen, 
lorsque  mourait  l’abbe  de  Ssint-Ouen , on 
donnait  un  repas,  où  l'on  servait  du  meil- 
leur vin  et  des  épices  de  toutes  sorte.<. 
D.  Martène,  dans  le  Voyage  littéraire  de 
deux  bénédictine  (W  partie,  p.  3).  raconte 
ainsi  les  funérailles  d’un  bénédictin  : 
« Nous  arrivâmes  à Fontevrault  comme 
on  était  occupé  à faire  les  obsèques  d'un 
jeune  religieux  qui  était  mort  ce  jour-là. 
Le  matin,  on  l’avait  porté  dans  i’eglise 
des  religieuses,  oh  l'on  avait  chanté  pour 
le  repos  de  son  àmc  une  grand’raesse,  et 
toutes  les  religieuses  lui  avaient  donné 
l’eau  bénite.  De  là,  on  l'avait  transporté 
dans  l’église  des  religieux,  où  il  était  re- 
vêtu de  ses  habits  monastiques,  tenant  en 
sa  main  une  bougie,  avec  sa  règle,  qui 
était  comme  la  sentence  de  son  bonheur 
éternel,  s'il  l'avait  bien  gardée,  ou  de  sa 
damnation  . s'il  l'avait  mal  observée.  » 
S V.  Funéraillu  de»  marine.  — Au- 
trefois la  sépulture  des  marins  morts 
en  mer  était  célébrée  avec  des  usages 
jiariiculiers.  On  lavait  le  corps  du  défunt 
et  on  l’ensevelissait  dans  une  couverture 
ou  mante  de  natte  ou  dans  un  vieux  mor- 
ceau de  tuile  à voile;  on  attachait  à ses 
pieds  une  grosso  pierre  ou  un  buulet,  et 
un  le  jetait  à lu  mer  sous  le  vent  de  lu 
route,  avec  un  tison  de  feu. 

S VI.  Crieurt  de»  morte.  — Dansquel- 
ques  contrées,  l’ueage  de»  rrieurs  de 
morts  B été  conservé.  A certaines  épo- 
ues,  ils  font  une  commémoration  des 
efunts,  pour  lesquels  ils  sollicitent  les 
prières  des  vivants. 


5 VII.  Cimetières.  — A jiariir  du  tx*  siè- 
cle et  jusqu’à  la  révolution,  on  enterrait 
dans  les  églises  on  autour  de  ces  monu- 
ments. Les  cimetières  étaient  ainsi  placés 
au  centre  des  villes  et  on  y élevaitordi- 
nairement  des  ossuaires  qu’on  appelait 
charniers.  Un  des  plus  célèbres  était  le 
charnier  des  Innocents  à Paris.  C’était 
une  galerie  voûtée,  où  l’on  enterrait  les 
personnes  dont  les  familles  réclamaient 
une  sépulture  particulière.  Ou  voit  en- 
core des  charniers  auprès  de  quelques 
églises  de  campagne.  Les  anciens  ctmciié- 
res  étaient  souvent  ornés  de  sculptures 
qui  représenUient  des  sujeU  funèbres  et 
principalement  la  danse  macabre  (voy. 
Danse  macabee  ).  Le  décret  du  33  prai- 
rial an  XII  (!•' juin  1 803) qui  régit  encore 
aujourd'hui  les  cimetières  communaux , 
défendit  les  inhumations  dans  les  églises 
et  dans  l'enceinte  des  villes  et  villages. 
I.CS  jerrains  consacrés  aux  inhumations 
devaient  être  placés  à trente-cinq  ou  qua- 
rante mètres  au  moins  de  l'enceinte  des 
villes.  Le  même  décrctfart.  14)  autorise 
l'inhumation  d'une  personne  dans  sa 
propriété,  pourvu  que  cette  propriété  soit 
située  à la  distance  exigée  des  villes  et 
villages.  Le  choix  de  l^emplacement  fut 
laisse  aux  communes;  l’autorité  ecclé- 
siastique intervint  pour  le  bénir.  Chaque 
culte  a maintenant  son  cimetière  séparé. 
Le  soin  des  funérailles  est  conüé  à nno 
administiation  spéciale  qui  est  appelée 
administration  des  Pompes  funèbres. 

S VIII.  Epitaphes.  — L’ussge  des  épi- 
taphes remonte  à une  haute  antiquité.  On 
les  trouve  sur  les  tombeaux  romains  qui 
sont  si  communs,  surtout  dans  le  midi  do 
la  France.  Il  y a aux  environs  d’Arles  un 
vaste  cimetière  qu'on  appelle  les  Alis- 
camps  ou  champs  Êlysées  et  qui  est 
presque  entièrement  rempli  de  tombeaux 
romains  avec  leurs  épitaphes.  A l’époque 
mérovingienne , on  les  grava  dans  l’inté- 
rieur du  tombeau , de  peur,  disait-on,  de 
jiruvoquer  les  violations  de  sépultures. 
Sous  les  Carlovingiens  les  épitaphes  fu- 
rent do  nouveau  placées  à l’extérieur.  On 
remarque  celle  de  Pépin  , dont  voici  la 
traduction  : « Ci-git  Pépin,  père  de  Char- 
lemagne. » Elles  furent  pendant  long- 
temps rédigées  en  latin  et  quelques-unes 
attestent  du  goût  et  un  sentiment  vrai 
et  profond.  On  peut  citer,  entre  autres, 
celle  qui  montre  le  tombeau  comme  un 
lieu  de  pas^c,  et  fait  allusion  à la  résur- 
rection universelle  ; Hinc  surrecturw, 

FURETS.  — Voy.  Vé.nerie. 

FUSIL  , FUSILIERS.  — On  appelait  pri- 
mitivement fusil  la  pierre  d’où  jaillit  le 
feu.  Le  nom  s’est,  dans  la  suite,  étendu 


aux  armes  munies  de  pierres  ii  feu.  D’aii- 
ires  fonl  dériver  le  moi  fusil  de  fusée, 
parre  que  le  tube  méullique  lance  une 
véritable  fusée.  Ce  fut  seulement  & Icp»- 

?|ue  de  l.ouis  XIV  que  l’on  substitua  le 
mil  au  mousquet  et  à l'arquebuse.  I/a- 
vanla^e  princi|>al  ctuisisiait  dans  lu  sim- 
plicité du  mécanisme.  On  se  servuiianie- 
rieureinonl  d’un  rouet  ou  disque  d'acier; 
on  le  mettait  en  mouvement  au  moyen 
d’un  ressort , et  par  sa  rotation  rapide  il 
faisait  jaillir  des  étincelles  d'une  pierre 
à feu , qui  communiquait  avec  le  bassinet 
et  mettait  le  feu  à la  poudre.  Vers  i63o  , 
on  commença  à remplacer  ce  mouvcrncni 


de  Totatino  par  le  simple  choc  du  chien 
muni  d’une  pierre  à feu  contre  le  bassi- 
net. Il  fallut  trente  ans  avant  que  ce  mé  ■ 
eanisme  beaucoup  plus  simple  remplaçai 
le  fusil  & rouet.  En  l6Tt,  lorsqu’on  orga- 
nisa un  régiment  pour  le  service  spécial 
de  l'artillerie,  on  l'arma  tic  fusils  ; d'oü 
il  prit  le  noni  de  réginient  des  fusiliers. 
Dans  le  m^roe  temps,  on  commença  à ar- 
mer les  fusils  de  baïonnettes  (voy.  co 
mot }.  Depuis  cette  épiHjiie  on  u'a  cessé 
de  perfeciMinncr  les  fusils.  En  isii , on 
a commencé  à se  servir  de  gros  fusils  ap- 
pelés fusils  de  remfiart  dont  la  portée  est 
de  douze  cents  mètres.  Vuy.  Aniiu. 
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GAIIARE.  — Bateau  large  et  plat.  Voy. 
Naviuatioü. 

GABELAOE.  — Marque  que  Ici  commis 
des  greniers  à sel  mettaient  dans  le  sel 
pour  en  connaître  la  provenance.  On  ap- 
pelait encore  galielage  le  temps  pendant 
lequel  on  laissait  le  sel  dans  le  grenier. 

GABEI.EL'X.  — Nom  donné  aux  nercep- 
teurs  des  l'impèts  appelés  gabelles.  Ce 
nom  est  resté  comme  une  injure. 

GABELLE.  — Le  mot  gabelle  désignait 
primitivement  toute  espèce  d’impùt.  Du 
Gange  (v'Gadklla)  le  fait  denver  du 
saxon  gapol  ou  gapel.  qui  signifie  tribut. 
D’autres  le  tirent  de  rallemand  gabe,  ab- 
gahe  qui  a la  même  signiilcat'ion.  Les 
perce|iicurs  de  ces  sortes  d'impèls  s'ap- 
pelaient gnbeleujc , gabelous,  gabella- 
leurs  , mots  qui  sont  restés  dans  le  lan- 
gage populaire  comme  des  sobriquets 
injurieux.  Peu  è peu  le  nom  de  gabelle 
s’appliqua  exclusivement  à l'impôt  sur 
le  sel  qui  était  le  plus  odieux  de  tous. 
Cet  impôt  so  |ierccvait  dès  le  xiii*  siècle 
suus  saint  Louis  et  Philippe  le  Hardi  ; 
mais  il  n’avait  pas  encore  été  régula- 
risé, et  c.liaquc  seignenr  le  levait  dans 
ses  domaines.  Ce  lut  seulement  en  I3i'i 
qu'un  établit  des  greniers  à sel  dans 
toutes  les  provinces  qui  dépendaient  du 
domaine  de  la  couronne.  Philippe  de  Va- 
lois en  reçut  le  nom  de  roi  saligue,  qui 
faisait  d'ailleurs  allusion  il  la  loi  qui  l'avait 
élevé  sur  le  trône.  Le  droit  perçu  était 
d'un  cinquième  du  prix  do  la  vente; 
il  devint  permanent  depuis  le  règne  de 
Charles  V.  Tout  le  sel  fabriqué  dans  cha- 
que orovincc  devait  être  porté  au  grenier 
royal  sous  neine  de  confiscation.  Le  temps 
que  le  sel  uemeuraii  dans  le  grenier  s'ap- 
pelait gatiefogr.  On  donnait  encore  ce  nom 


k la  marque  que  les  commis  des  greniers 
mettaient  dans  le  sel  pour  en  reconnaître 
la  provenance.  Un  grènetier,  assisté  d’un 
clerc,  administrait  le  grenier;  il  fixait  le 
prix  au  sel  avec  le  marchand  , et  le  ven- 
dait aux  acheteurs  en  gros.  Ijx  vente  de 
détail  était  abandonnée  à des  regratiers. 
L'a  tarif  réglait  le  prix  de  vente.  Ce  qui 
rendait  surtout  ]a  gabelle  odieuse,  c’est 
que  l’on  forçait  le  peuple  de  renouveler 
tous  les  trois  mois  une  provision  de  sel 
qu'on  lui  imposait.  Il  n'y  avait  que  les 
propriétaires  de  marais  salants  qui  pus- 
sent garder  lu  portion  nécessaire  pour 
leur  consommation;  c'était  ce  qu’on  ap- 
pelait le  franc-sale'.  Le  privilège  de  franc- 
salé  fut  encore  accorde  à quelques  villes 
et  à quelques  corps  qui  pouvaient  prendre 
du  sel  dans  les  greniers  sans  payer  aucun 
droit.  Les  grènetiers  devinrent  juges  pour 
les  procès  de  fraude  en  matière  de  p<i- 
belles,  avec  appel  devant  la  cour  des  ai- 
des. Du  reste,  la  gabelle  ne  présentait  pas 
un  caractère  plus  uniforme  que  la  plupart 
des  impôts  de  l'ancienne  monarchie.  Los 
provinces  d’états  avaient  aussi  sous  ce 
rapport  leurs  privilèges.  Ainsi,  en  l.angue- 
doc  , il  n’y  avait  pas  de  greniers  it  sel.  Les 
étals  adjugeaient  l’impôt  sur  le  sol  comme 
un  impôt  ordinaire.  La  surveillance  royale 
se  bornait  A faire  inspecter  les  salines  par 
un  visiteur.  En  Poitou  et  en  Saintunge,  la 
gabelle  était  remplacée  pur  un  droit  qui 
était  le  quart  du  prix  de  vente  et  qu'un 
appelait  le  guart  au  sel. 

Lorsque  la  royauté  fut  mieux  affermie 
et  l'administration  plus  régulière  sous 
l.ouis  XII , François  !•%  Henri  II , on  s’ef- 
força de  donner  un  caractère  uniforme 
aux  gabelles.  François  Iv, après  avoir  sup 
primé  les  greniers  ô sel,  auxquels  il  avail 
substitué  un  droit  perçu  sur  les  marais 
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Mlantü,  les  rttahlit  en  1544  , eilcscten* 
dit  à (les  provinces  qui  n'en  avaient  pa* 
antérieurement,  telles  que  la  Guyenne  cl 
la  Saintonge.  Il  en  résulta  une  révolte,  et 
Henri  II , pour  la  terminer,  conserrtit  à la 
suppression  des  greniers  à sel  dans  ces 
provinces,  où  ils  furent  d abord  rempla- 
cés par  le  quart  du  sel.  Mais,  en  iS.'iS,  le 
Poitou,  le  Limousin  , la  Marche,  la  Suin- 
tonge,  le  Rochelois,  le  Périgord,  l’An- 
goumois , la  Guyenne,  l’Agenol»,  le  Quercy, 
les  pays  des  Landes , d’Andugnac , (te 
Condom  et  de  Coraniinges  •^suivirent 
l’exemple  de  l’Auvergne,  qui,  dès  1549. 
s’était  rachetée  de  tout  inipèt  sur  le  sel. 
Ces  pays  prirent  le  nom  de  pays  rédimés. 
Il  leur  était  défendu  d'exporter  le  sel  dans 
les  pays  do  gabelles;  mais  toutes  ces  me- 
sures furent  impuissantes  pour  empêcher 
la  fraude.  Les  ministres,  qui  s'tKcupè- 
rent  avec  xèle  des  flnances,  tels  (jue 
Sully,  Richelieu,  et  surtout  Colbert,  re- 
médièrent & quelques  abus  des  gabelles; 
mais  l’impèit  sur  le  sel  fut  maintenu  avec 
le  monopole  odieux  attribué  aux  fermiers, 
la  vente  forcée  et  les  différences  entre  les 
tiayt  de  salines,  commela  Franche-Comté, 
les  trois  évèchtls,  la  lyorraine  et  l’Alsace, 
où  l’impôt  était  perçu  sur  les  marais  sa- 
lants : les  pays  rédimés:  les  pays  exempts 
ou  de  franc-salé  (Bretagne,  Artois,  Hai- 
iiaut,  Camhrésis  et  Flandre);  les  pays 
de  petites  yabeUei  (Lyonnais,  Forez,  Beau- 
jolais, Méconnais,  Velay,  Vivarais,  Bresse, 
Bugey,  Valromey,  pays  de  Gex,  Provence, 
comtat  Venaissin  , Dauphiné,  Roussillon, 
Rouergue  et  une  partie  de  la  haute  Au- 
vergne) et  les  pays  de  grandes  gabelles 
oh  Timpôt  était  plus  considérable  et  où 
éuient  les  sièges  des  juridictions  dites 
greniers  à sel  ( voy.  Grcmers  a sel).  Les 
gabelles  et  les  greniers  à sel  attaqués  pur 
Vauban , qui  aurait  voulu  procurer  au 
peuple  à meilleur  marché  celle  manne 
dont  Dieu  avait  gratifié  le  genre  humain, 
n’ont  été  supprimés  que  par  la  révo- 
lution (loi  du  10  mai  1790). 

GABELOtiS.  — Percepteurs  des  gabelles 
ou  droits  sur  le  sel  Ce  nom  est  reste 
dans  le  lançage  populaire  pour  désigner 
les  agents  chargés  de  tiercevoir  les  taxes 
ou  octrois  aux  barrières  des  villes. 

GAKFETS.  — Population  semblable  aux 
Cagots.  Voy.  Calots. 

GAGF..  — Aux  époques  où  les  banques 
(voy.  ce  mut)  n’avuicnt  pas  encore  été 
orgsnisées,  on  ne  prêtait  que  sur  gage. 
Les  juifs,  qui  faisaient  presque  seuls  le 
commerce  d'argent,  n étaient  pas  scru- 
puleux sur  le  choix  des  objets  qu’on  leur 
remettait  en  nantissement.  Une  ordon- 
nance de  Philippe  Auguste,  rendue  en 


I7it,  leur  défendit  de  recevoir  en  gage 
des  ornements  d’église  et  des  vêtements 
souillé.s  de  sang,  qui  pouvaient  servir  ù 
constater  un  crime  ; do  prendre  Ica  in- 
struments du  travail,  le  suc  de  la  charrue, 
les  bêtes  de  labour  ou  le  blé  battu,  non 
plus  que  les  vases  sacrés  et  terres  d'é- 
glise. Saint  Louis  ordonna  que  les  juifs 
ne  prendraient  plus  de  gages  sans  té- 
moins. Louis  X le  Hutin  renouvela  les 
défenses  de  Philippe  Auguste,  et  le  roi 
Jean  comprit  dans  les  objets  qu’on  ne 
pouvait  recevoir  en  gags  les  reliques, 
calices,  livres  d'église  et  les  fers  do  mou- 
lin. Antérieurement,  en  tSiî,  Philippe  V 
le  Long  avait  déclaré  que  les  préteurs  sur 
gage  ne  pourraient  se  défaire  du  gage 
qu'au  bout  d'une  année,  et  encore  si 
l’objet  qu’ils  avaient  reçu  se  détériorait. 
Dans  le  cas  contraire , ils  devaient  le 
garder  deux  années  entières. 

GAGE  DE  BATAILLE.  — L’usage  des 

nés  de  bataille  tenait  à l’organisation 
iciaire  de  1a  féodalité  ob  l’on  procé- 
dait rarement  pur  les  voies  régulières  do 
l’audition  des  témoins  et  de  la  discussion 
dc.s  pièces.  On  préférait  la  voie  des  ar- 
mes. Celle  des  parties  qui  demandait  le 
duel , jetait  à son  adversaire  un  gage  de 
bataille.  C’était  ordinairement  un  gant, 
gantelet  ou  chaperon.  S’il  était  relevé,  et 
que  les  juges  autorisassent  le  duel , on  se 
rendait  au  champ  clos  pour  en  appeler  au 
jugement  de  Dieu  (voy.  Duel).  Jusqu’au 
XIII*  siècle , rien  ne  fut  plus  commun  que 
le  duel  judiciaire.  Saint  Louis  le  restrei- 
gnit k des  cas  très-rares.  Philippe  le  Bel, 
ou  plutôt  les  légistes  ses  conseillers,  s'ef- 
fon'èrent  aussi  de  ramener  la  procédure 
k des  principes  plus  équitables.  Une  or- 
donnance de  ce  prince  défendit  de  relever 
le  gage  de  ba(ai'i/«,  a moins  qu’il  nes’^U 
d’un  crime  capital  ; que  le  crime  fût  bien 
constaté;  que  l’auteur  tôt  soupçonné  sans 
qu’on  pût  établir  sa  culpabilité  ou  son 
innocence  per  témoins  ou  par  autres  voies 
de  droit.  Ces  précautions  restreignirent 
considérablement  l’usage  des  gages  de 
bataille  qui  finit  par  disparaître  avec  les 
duels  judiciaires.  Un  appelait  encore  gage 
de  bataille  la  caution  que  devaient  four- 
nir ceux  qui  en  apjielaient  au  duel  judi- 
ciaire. Celte  caution  était  déposée  entre 
les  mains  du  seigneur  haut  justicier. 
Voy  sur  les  ceremonies  des  gages  de 
bataille  un  traité  publié  , en  1830 , par 
M.  Crapclet. 

GAGE  (Mort-).  — On  appelait  mort-gage 
ou  yaye-morf  dans  l'ancien  droit  français, 
celui  dont  on  laissait  jouir  le  créancier 
qui  percevait  les  fruits  ou  revenus  de  la 
terre  donnée  en  gage,  sans  que  la  dette 
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en  rùt  diminuée.  En  cas  du  vif-gage , les 
fruits  dont  Jouissait  le  créancier  étaient 
comptés  en  déduction  du  principal  do 
lu  detto. 

CAfiF.-PI.EGE  ou  GAGF.-PLEIGE.  - On 
appelait  pleige , gage-y>leigt  ou  gage- 
piège,  une  caution  judiciaire  qui  s’enga- 
geait a représenter  quelqu’un  ou  à payer 
pour  lui.  Ce  mot  désignait  encore  le  ga- 
rant fourni  par  l'un  des  champions  à 
l’cpoqno  des  duels  judiciaires  (roy.  Duel}. 
Enlin  les  gaget-pleiget  étaient  des  as.sem- 
blees  de  vassaux  relevant  d'un  même  tief, 
qui  nommaient  un  receveur  des  rentes 
seigneuriales.  Le  seigneur  féodal  pouvait, 
ouire  les  plaids  ordinaires,  tenir  un  gage- 
pteige  chaque  année. 

GAGERIE.  — Saisie  qui  constituait  le 
gage  du  créancier. 

GAGES  intermediaires,  — Gagea 
perçus  pour  un  oflice  depuis  le  Jour  du 
décès  du  titulaire  Jusqu’k  la  réception 
d'un  nouveau  titulaire.  Les  gage»  infer- 
«lediairM  appartenaient  au  roi  ; mais 
presque  toujours  il  les  laissait  à la  veuve 
ou  aux  héritiers  du  défunt , lorsqu’ils  en 
faisaient  la  demande  dans  les  six  mois 
qui  suivaient  le  décès. 

GAGNARLES  ( Terrée  ).  — Terres  con- 
quises sur  la  mer  et  marais  desséchés. 

GACNAVES.— Terres  que  l’on  cultivait 
k la  condition  d’en  percevoir  les  fruits. 
1.0  mot  gagnaiee  s’appliquait  aussi  aux 
fruits  provenant  de  ces  terres. 

GAGNE-DENIERS. — On  appelait  gagne- 
deniers  , gagne-maillet , gagne-pain  , 
les  ouvriers  nomades  qui  raccommodaient 
l'ctain  et  les  vases  de  toute  nature. 

GAGNERIE.  — Terme  des  anciennes 
coutumes  pour  désigner  tout  bien  prove- 
nant de  la  terre. 

GAHETS.— Populations  semblables  aux 
Cagots.  Voy.  Cagots. 

GAIE-SCIENCE.  — C’était  le  nom  qu’on 
donnait,  au  moyen  kue,  à la  poésie  et 
imx  associaüons  poétiques.  Voy.  Aca- 
ËMte  et  TRoi’n«Dui-ns. 

GAILLARDE.  — Espèce  de  danse.  Voy. 
IlAasE.  — On  appelait  aussi  cette  danse 
romanesque . parce  qu'on  prétendait 
qu’elle  venait  do  Kume. 

GAIMERS.  — Fabricants  de  gaines. 
Voy.  CoEPOnATiov. 

GAIVES  ( Choses).  — Choses  abandon- 
nées, délaissées,  animaux  errants.  Voy. 
Epaves. 

GALANTERIE. — « l.a  galanterie,  dit 


Montesquieu  , n’est  point  l’amour,  mais 
elle  est  le  délicat,  le  léger,  le  |>erpétiiei 
nu'iisongc  de  l'umour.  ■■  La  galanterie , 
qui  a exercé  une  si  grande  influence  sur 
les  mœurs  franqaises , vint  de  la  cheva- 
lerie. •<  La  galanterie  naquit , dit  Mon- 
tesquieu ( Eiprit  des  lois,  livre  XXVIII , 
cbsp.  XXII),  lorsqu’un  imagina  des  bom- 
ITKS  extraordinaires  qui  voyant  la  vertu 
jointe  à la  beauté  et  k la  faiblesso,  furent 
portés  k s'exposer  pour  elle  dans  lea  dan- 
gers et  klui  plaire  dans  les  actions  ordi- 
naires de  la  vie.  Nos  romans  de  cheva- 
lerie flattèrent  ce  dé.sir  de  plaire  et 
donnèrent  à «ne  partie  de  l’Europe  cet 
esprit  de  galanterie.  Il  se  perpétua  par 
l’usage  des  tournois  qui,  unissant  en- 
semble les  droits  de  la  valeur  et  de  l’a- 
mour, donnèrent  encore  à la  galanterie 
une  grande  importance.  » 

CALATES.  — Gaulois  ctabUa  en  Asie 
Mineure. 

GALEACE.  — Navire  k rames.  Une  ga- 
Uace  pouvait  porter  vingt  canons;  quel- 
ques-unes avaient  trente-deux  bancs  gar- 
nis chacun  do  six  ou  sept  forMts.  De  HuOI 
perlant,  dans  son  Histoire  de  Marseilte, 
(L  11,  p.  346  ),  des  galéaces  de  France, 
en  fait  remonter  l'usage  au  roi  Char- 
les IV  le  Bel  (I322-I33S).  D'après  cet 
historien,  Thomas  de  Villages  était  capi- 
taine des  galracei  en  1470.  Dans  la  pre- 
mière guerre  d'Italie  (1494),  les  Français 
firent  usage  de  qa/éacM , cl  le  duc  d’Or- 
léans, qui  fut  plus  tard  Louis  XII,  mon- 
tait une  gaUace . lorsqu'il  défit  k Rapallo 
l’armée  navale  du  roi  de  Naples.  Ces  ga- 
lèaces  étaient  des  espèces  de  citadelles 
flottantes.  Les  Français  les  remplacèrent 
dans  la  suite  par  des  bâtiments  plus  lé- 
gers ; les  Vénitiens  se  servaient  encore 
do  galéaces  au  xviii*  siècle. 

GALÈRES.  — Les  galères  étaient  autre- 
fois des  navires  k rames  sur  lesquels  on 
plaçait  les  condamnés  appelés  galériens. 
Voy.  MaaixE  et  Peines. 

GALILÉE  (Haut  et  souverain  empire 
de). — Les  clercs  des  procureurs  delà 
chambre  des  comptes  de  Pans  formaient 
une  association  k laquelle  on  donnait  le 
litre  de  haut  et  souverain  empire  de  Ga- 
lilée. Ils  élisaient  un  chef  qui  prenait  le 
titre  d’empereur,  et,  comme  il  siégeait 
dans  une  petite  rue  qui  allait  du  palais 
au  bailliage  et  qu’on  nommait  rue  de  Ga- 
lilée, on  l’appelait  empereur  de  Galilée. 
Après  l’incendie  de  1739 , qui  détruisit  la 
cliambre  des  comptes  et  les  bâtiments 
qui  en  dépendaient,  l’empereur  de  Gali- 
lée tint  ses  séances  aux  Grands-Augua- 
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lin*,  l.’emperiur  de  (joJijM  avait  juridic- 
tion disciplinaire  sur  tons  Ica  clercs  de 
procureurs  de  la  chambre  des  comptes , 
'comme  le  roi  de  la  Basoche  sur  tous  les 
clercs  des  procureurs  du  parlement.  Le 
doyen  des  conseillers -maîtres  de  la 
chambre  des  comptes  était  protecteur  et 
conservateur-né  do  l’empire  de  Galilée. 
Le  procureur  général  de  la  chambre  des 
comptes  était  chargé,  de  concert  avec 
lui , de  faire  observer  les  statuts  et  régle- 
ments de  cette  association.  Tous  les  ans, 
la  lecture  de  ces  réglements  se  faisait  la 
veille  de  la  fête  de  Saint-Charlemagne  que 
l’empire  de  Galilée  avait  pour  patron, 
sans  doute  à cause  de  son  titre  d’empe- 
reur. Le  28  janvier,  les  oBIciers  de  l’em- 
ire  de  Galilée  et  tous  leurs  sujets  célé- 
raient  la  fête  de  Saint-Cliarlemognc 
dans  la  partie  inférieure  de  1a  Sainte- 
Chapelle.  11  est  probable  que  l’empire  de 
Galilée  se  livrait  ensuite  k une  joie 
bruyante  et  scandaleuse  semblable  à celle 

au’ôn  reprocha  plus  d’une  fois  aux  clercs 
e la  Basoche  et  qui  finit  par  entraîner 
la  suppression  de  toutes  ce*  associations, 
reste  des  mœurs  du  moyen  kge. 

GALIOTE.  — Ce  mot  a désigné  plu- 
sieurs espèces  de  navires.  On  appelait 
autrefois  gahote  une  petite  galère.  On  a 
ensuite  donné  ce  nom  à de  longs  bateaux 
couverts  dont  on  se  servait  pour  voyager 
sur  les  rivières  aux  xvii*  et  xvm«  siècles. 
L'n  marin  célèbre,  nommé  Chiteau-Ke- 
naud,  inventa  sous  Louis  XIV  les  ga- 
liotee  à bombes  ; c’étaient  des  vaisseaux 
qui  portaient  des  mortiers  que  l’on  met- 
tait en  batterie  sur  un  faux  tillac  et  dont 
on  se  servait  pour  bombarder  une  ville. 
Cènes  fut  bombardée  en  1683  au  moyen 
de  ces  galioteo  à bombes. 

CALI.E  (Tours  de).  — Anciennes  con- 
structions que  l’on  trouve  dans  quelques 
parties  de  la  France  et  que  l’on  attribue 
aux  Gaulois,  mais  sans  aucune  certitude. 

gallicane  (Église),  gallicans.  - 

L'Église  de  France  ou  Église  gallicane  a 
conservé  de  tout  temps  «les  usages  et  des 
libertés  dont  les  défenseurs  s'appellent 
Gallicans.  Voy.  LiDEnvés  DK  l^glise 
GALLICAXE. 

CAI.LO-GRECS.  — Gaulois  établis  en 
Grèce  et  en  Asie  Mineure. 

GALLO-ROMAINS.  — On  désigne  sous 
le  nom  de  Gallo-Romains  la  )>opulation 
qui  résulta  du  mélange  des  Gaulois  et  des 
Romains;  ellesc  fait  remarquer  principa- 
lement du  V»  au  IX*  siècle.  On  voit,  en 
elfet,  k cette  époque,  deux  populations 
juxtaposées  dans  la  Gaule,  mais  non  con- 
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fondues  : la  population  conquérante  des 
Francs,  qui  parle  la  langue  germanique, 
et  la  pouulatiou  gallo-romaijte , qui  avait 
adopté  (a  langue  latine  en  l’altérant.  A la 
première  appartientcxcliisivement  la  puis- 
sance politique;  la  seconde  est  opprimée 
et  ne  trouve  d’asile  que  dans  l’Église.  Il 
faudra  plusieurs  siètues  pour  que,  du 
mélangedesCalfo-ftomainset  des  Francs, 
naisse  la  p^ulation  française.  Les  Gallo- 
Romaine  réussirent  souvent  k s’emparer 
de  la  faveur  des  rois , et  devinrent  des 
personnages  importants  sous  le  nom  de 
coni'ifM  du  roi.  On  en  cite  un  certain 
nombre , comme  Aridius  , Parthenius  , 
Protadius,  etc.  On  trouvera  les  détails 
dans  les  Lettres  sur  l'histoire  de  France 
de  M.  Aug.  Thierry.  Une  des  plus  graves 
erreurs  des  historiens  de  la  France  anté- 
rieurs à notre  époque,  est  d’avoir  vu  des 
Français  dans  les  compagnons  de  Clovis 
et  de  Charlemagne.  Fréiet  avait  entrevu 
la  différence  profonde  des  races  dès  le 
commencement  du  xvii*  siècle;  mais  il 
fut  enfermé  k la  Bastille  pour  avoir  osé 
attaquer  un  mensonge  traditionnel.  C’est 
k M.  Guizot,  et  surtout  k M.  Aug.  Thierry 

aue  revient  l'honneur  d’avoir  établi  la 
islinction  de*  Gallo-Romains,  des 
Francs,  et  des  Français.  Voy.  Essais  de 
M.  Guizot  sur  l'histoire  de  France,  et 
Lettres  do  M.  Aug.  Thierry  sur  l’histoire 
de  France. 

GALOCHES.  — On  désignait  autrefois 
sous  ce  nom  les  écoliers  qui  ne  logeaient 
pas  dans  l’intérieur  des  collèges,  parce 
qu’ils  se  servaient,  pour  se  préserver  du 
froid  et  de  la  bouc , de  chaussures  gros- 
sières appelées  galoches.  Ce  mot  vient, 
selon  Pasqiiier  (Reeherehet , VIII,  ii),  du 
mot  Gaulois,  parce  que  les  Gaulois  por- 
taient des  chaussures  semblables. 

CALOIS,  GALOISES.  — Hommes  et 
femmes  qui  formèrent,  au  xv*  siècle,  une 
confrérie  dans  le  Poitou.  On  les  appelait 
encore  pénitents  et  pénitentes  d'amour. 
Ils  bravaient  les  saisons  et  affectaient, 
pour  prouver  leur  passion,  de  s’exposer 
aux  rigueurs  de  l’hiver  ou  aux  chaleurs 
excessives  de  l’été.  « Il  leur  était  prescrit, 
dit  Saintc-Palaye  (dans  ses  Mémoires  sur 
la  cheralerie),  de  se  couvrir  chaudement 
de  lions  manteaux  et  de  chaperons  dou- 
blés, et  de  SC  chauffer  k de  grands  feux 
dons  le  plus  fort  de  l’été;  il»  faisaient 
cnlin  , en  cette  saison,  tout  ce  qu’on  fait 
en  hiver,  peut-être  pour  faire  allusion  au 
pouvoir  do  l’amour  qui  opère  les  plus 
grandes  métamorphoses.  En  hiver,  une 
wuite  cotte  simple,  avec  une  cornette 
longue  et  mince , composait  tout  leur 
vêtement  ; c’eût  été  une  bonté  de  trouver 
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du  feu  dans  leur»  maisons;  leurs  die* 
minées  ctaienl  garnies  de  feuillages  et 
autres  verdures , si  l’ou  pouvait  en  avoir, 
et  l'on  en  jonchait  aussi  les  cliamhres. 
Une  serge  légère  était  la  seule  couverture 
qu'on  vil  sur  leur  lit.  » Ces  extravagances 
ont  contribué  à discréditer  la  chevalerie, 
dont  les  principes  étaient  exagères  et 
Gtussés  par  ces  ])énitents  d'amour.  Quel* 
ques-uns  de  ces  fanatiques  périi'ent  vic- 
times de  leur  folie. 

CAI.VARDINE.  — Manteau  dont  on  so 
servait  pour  se  préserver  de  la  pluie  ; 
c'étaient  surtout  tes  paysans  qui  se  cou- 
vraient de  galiardines. 

GAHBAOR.  — Droit  que  payaient  les 
brasseurs  ; il  variait  suivant  les  contrées. 

GAMRF.SSON.  — Espèce  de  plastron 
qu’on  portail  sous  la  cotte  de  mailles  et 
sous  l’armure  pesante  des  chevaliers  du 
XI*  au  xvi*  siècle,  pour  empêcher  qu’elle 
ne  meurtrit  la  peau.  On  l’appelait  encore 
gambemn,  gambison,  gamboiton,  colle 
gambiosiée , gat^iseon , goubiseo/i , etc. 

GANACHE.  — I.a  garuxche  ou  pamocAe 
était  une  robe  de  chambre  qui  se  met- 
tait par-dessus  le  surcot.  M.  Douet-d’Arcq 
( Complet  de  l'argenlerie  des  rot*  de 
France  ) cite  un  compte  do  I38T,  ob 
sont  mentionnées  les  fourrures  pour  une 
garnache. 

GANELON.  - Ce  nom  était  synonyme 
de  traître  au  moyen  ^e.  D'après  les  lé- 
gendes , Ganelon  avait  trahi  l'armée  de 
Charlemagne  & la  bataille  de  Itoncevaux. 

GANT,  GANTELET.  — Les  gantt  et 
ganteleli  étaieut  une  partie  du  coslunic  et 
de  l'armure  ( voy  Asmes  et  Hadille- 
MEvT)  Il  y avait  des  gatils  de  diverses 
espèces,  des  ganit  de  fauconnier,  ap- 
peWs  aussi  qaiifi  d’oiseau , qui  étaient 
faits  de  cuir  de  budle,  des  gants  de  cha- 
mois, de  cuir  de  cerf,  etc.  Quelquefois 
les  qanis  étaient  ornés  de  houtons  d'or. 
On  lit  dans  un  compte  de  I3&3,  cité  par 
M.  Douêt-d’Arcq  {Complet  de  V argenterie 
det  roi*  de  France)'.  Quarante-huit  bou- 
ton* pour  deux  jmires  de  ganti  de  chien  , 
coucerlt  de  checrolin , garnis  au  bout 
de  quatre  boulon*  de  perles.  Les  gants  et 
gantelets  ne  servaient  pas  seulement  du 
parure  et  d'arme  défensive;  ils  étaient 
encore  un  symbole  ; Jeter  le  gant,  c'était 
provoquer  en  duel  ; le  relever,  c'était  ac- 
cepter la  provocation.  Le  cérémnnial  ne 
pcnneltail  pas  do  rester  ganU  en  pré- 
sence d'un  supérieur  ou  en  entrant  dans 
un  lieu  qui  imposait  le  respect.  1.08  lé- 
gendes du  moyen  âge  menaçaient  de  la 
vengeance  divine  quiconque  n'blait  pas 


ses  gants  dans  une  église.  On  lit  dans  la 
vie  de  sainte  Vuubourg,  publiée  par  h-s 
iKillandistes,  qu’un  clerc  étant  entré  dans 
une  église,  sans  ôter  ses  gants  , ils  res- 
tèrent ultaches  à sa  peau  et  il  n'ohtint 
d’en  être  délivré  qu'après  quinze  jours 
de  prières.  Il  était  défendu  aux  juges 
royaux  de  porter  des  gants  dans  l’excrcica 
de  leurs  tondions.  Aux  xvii*  et  xviii*  siè- 
cles, on  devait  se  déganter  en  entrant 
dans  la  petite  et  dans  la  grande  écurie  du 
roi.  Si  l'on  manquait  A cette  formalité , on 
s'exposait  aux  insultes  des  pages  et  des 
palefreniers.  — On  appelait  encore  gants, 
une  redevance  féodale  qui  se  payait  quel- 

uefoisen  nature.  On  voit,  dans  une  charte 

'un  évêque  d’Amiens,  qu’à  chaque  veiito 
de  maison  ou  de  terre,  il  avait  une  paire 
de  gants.  Mais  le  plus  souvent, cette  rede- 
vance se  payait  en  argent,  et  corresjion- 
dait.ditM.  Guérard  { Prolégom.  ducart. 
de  Saint-Père),  b ce  que  nous  appelons 
les  épinglés.  Ce  droit  seigneurial  existait 
encore  au  xviii*  siècle,  et  s’appelait 
renies  et  gants.  D'après  la  coutume  do 
Chàtcauncuf,  les  gants  appartenaient  au 
sergent  ou  huissier. 

GANTIERS.  — Voy.  PAltFCMCCRS. 

GANTS-DE-NOTRE-DAMR.  — C’était 
autrefois  un  usage  en  Lorraine,  lorsque 
les  seigneurs  voulaient  se  faire  la  guerre, 
d’élever  à une  certaine  hauteur  une 
touffe  d'herbe  qu'on  appelait  les  gants- 
de-notre-dame. 

GARANT,  GARANTIE.  — Caution  Judi  • 
ciaire.  On  distinguait,  dans  quelques  an- 
ciennes coutumes,  le  garant  absolu  du 
garant  contributeur.  Le  garant  absolu 
était  celui  qui  prenait  complètement  fait 
et  cause  pour  le  garanti.  Le  garant  con- 
tributeur ne  répondait  que  pour  une 
partie  de  la  propriété  ou  pour  un  cas  spé- 
cial. 

CARRELAGE.  — Droit  de  quatorze  sous 
par  quintal  qui  était  prélevé  sur  les  mar- 
chandises expédiées  pour  les  ecbelles  du 
Levant. 

GARDE.  — Le  mot  garde  a servi  prin- 
cipalement à désigner  les  corps  chargés 
de  veiller  à la  sûreté  des  souverains  ou 
des  assemblées  représentant  la  nation. 
Dans  l'ancienne  monarchie,  les  rois  ont 
toujours  eu  près  d’eux  une  troupe  d’eliic 
désignée  sous  differents  noms  ctattocheu 
spécialement  à leur  personne.  Telle  fut , 
entre  autres,  la  garde  écossaise  (voy. 
klxisuti  ou  KOI).  L’Assemblée  constiiuame 
en  proclamant  la  monarchie  consliiuiion- 
nelle,  donna  à Louis  XVI  une  garde  coii- 
*li(u<ionnef(«  qui  devait  être  composi  e 
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(le  dix-Iiuit  cents  hommes.  Cette  girde 
prêta  serment  au  roi  le  lO  mars  1792  et 
fut  licenciée  dans  les  derniers  jours  de 
mai  de  la  même  année.  I..a  Convention 
s’entoura  aussi  d'une  garde  spéciale  for- 
mée de  deux  bataillons.  On  désigna  d'a- 
bord ces  gardes  de  la  Convention  par  le 
nom  do  (irfnadier$-gendamies  prit  la 
représtnlalion  nationale.  Le  Directoire 
eut  une  garde  de  cent  vingt  cavaliers  et 
deux  cent  quarante  fantassins.  Le  pre- 
mier consul  poriB  à piès  do  sept  mille 
hommes  sa  garde  personnelle  ou  garde 
consulaire  qui  fut  le  noyau  de  la  garde 
imjiiriale.  bapoléun  fit  entrer  dans  la 
garde  impériale  l'élite  de  l’urmee;  elle 
prit  le  nom  de  vieille  garde,  en  |807.  lors- 
qu’on commença  à organiser  une  nouvelle 
garde  composée  de  recrues,  (ju’on  appela 

10  jeune  garde.  La  garde  imprria/e  s'aug- 
menta successivement,  et,  en  1812,  elle 
s’élevait  h plus  de  cinquante  mille  liom- 
nies.  Kn  I8t3  , elle  dépassa  quatre-vingt 
mille  hommes.  Licenciée  en  I8I4,  recon- 
stituée en  l8is,  elle  fut  déllnitivement 
dispersée  , après  Waterloo , dans  les  di- 
vers corps  de  l’armée.  Outre  la  garde  im- 
périale Napoléon  eut,  en  1813,  une  garde 
d’honneur  à cheval  forte  de  dix  mille 
hommes.  Ces  gardes  d'honneur,  choi.vis 
parmi  les  jeunes  gens  de  familles  riches, 
devaient  s’habiller,  s’éciuiperet  se  monter 
à leurs  frais.  Ils  avaient  le  rang  et  la 
solde  des  soldats  de  la  garde  impériale  , 
à laquelle  ils  étaient  incorporés. 

La  restauration  rétablit  les  garde.i  du 
corps  ( voy.  Mjoson  dd  roi  ) qui  se  com- 
posèrent de  quatre  compagnies.  Le  comte 
d’Artois  avait  aussi  des  gardes  du  corps , 
qui  à son  avènement  au  tréne  formèrent 
la  cinquième  compagnie  de  cette  troupe 
d’elite.  I.es  gardes  au  corps  fureut  licen- 
ciés par  ordonnance  du  li  août  l830.  La 
restauration  avait  encore  organisé  la 
arde  royale  composée  do  deux  divisions 
’infanterie  , chacune  de  deux  brigades  , 
et  de  deux  divisions  de  cavalerie  qui  com- 
prenaient des  cuirassiers  , grenadiers  h 
cheval  , dragons  , chasseurs  à cheval , 
lanciers  et  hussard.s , un  régiment  d'ar- 
tillerie h cheval , un  régiment  dn  train 
et  un  régiment  d'artillerie  à pied.  Elle 
s'élevait  a plus  de  vingt-six  mille  hom- 
mes. La  garde  royale  a été  supprimée  le 

11  août  1830,  en  même  temps  que  les 
gardes  du  corps.  Peu  de  temps  après 
(iS  août  1830),  la  garde  municipale  k 
pied  et  à cheval  fut  instituée  et  forma 
un  corps  d'élite  composé  de  plus  de  trois 
mille  hommes , chargé  spécialement  do 
veiller  à la  sûreté  de  Pans  et  placé  sous 
les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur  et 
du  préfet  de  police.  Licencié  en  1848, 


ce  corps  a été  réorganisé  sous  le  nom 
de  garde  républicaine,  line  ordonnance 
du  14  décembre  1832  vient  de  décider 
qu'il  serait  appelé  garde  de  Paris. 

GAKDEf  Avant-). — L’usage  de  faire  pré- 
céder l'armée  par  un  corps  chargé  de  re- 
connaître l'ennemi  et  qu'un  appelle  acanf- 
garde,  existait  chez  les  Urées  et  les 
Itomains.  Mais  il  ne  fut  pas  toujours  ob- 
servé pendant  le  moyen  âge.  A la  bataille 
de  Cuurtrav,  en  I3ii2,les  Krançais,  avant 
d'attaquer  les  Flamands,  ne  firent  pas  ex- 
plorer le  terrain  et  la  jiosition  (les  enne- 
mis. Les  chevaliers , malgré  l'opposition 
du  connétable  Itaoul  de  Ncsles , se  préci- 
pitèrent avec  une  aveugle  impétuosité,  et 
vinrent  s’engloutir,  hommes  et  chevaux . 
dans  un  bras  de  la  Lys,  duütles  Flamands 
avaient  eu  la  prudence  de  couvrir  leur 
camp.  Lorsque  les  armées  sont  retran- 
chées dans  un  camp,  on  établit  des  c«- 
dettes  ou  sentinelles  pour  avertir  de  l’a|>- 
proebe  de  l'ennemi;  puis  les  grandes 
gardes  ou  gardes  avancées  qui  vaillent 
sur  l'enceinte  du  camp,  et  sont  protégées 
par  quelque  fortitlcaiion  naturelle  ou  ar- 
tificielle. Le  commandement  du  premier 
corps  de  bataille , qu’on  appelait  aussi 
quel(]uefuis  avant-garde,  était  un  des 
privilèges  du  connétable  de  France. 

GARDE  BOURGEOISE.-U  garde  bour- 
geoise donnait  aux  bourgeois  de  certaines 
villes  et  entre  autres  de  Paris  le  droit 
d’administrer  les  biens  de  leurs  enfants 
mineurs  et  d'en  percevoir  les  revenus. 
Les  Parisiens  avaient  obtenu  de  Charles  V 
le  droit  de  garde  bourgeoise  le  9 août 
1371;  Charles  VI  confirma  l'ordonnance 
de  son  prédécesseur  le  3 août  i390.  I.es 
parents  qui  avaient  la  garde  bourgeoise 
devaient  fournir  caution  h la  différence 
de  ceux  qui  avaient  la  garde  noble 
( voy.  ce  mot).  Le  gardien  était  tenu 
de  pourvoir  A l'entretien  et  à l’éduca- 
tion du  mineur,  de  payer  les  dettes  de  la 
succession  qui  avait  donné  ouverture  à 
la  garde,  suivant  la  maxime  du  droit  cou- 
tumier gui  garde  prend . guille  la  rend. 
C’était  encore  le  devoir  du  gardien  d’en- 
tretenir les  maisons  et  héritages  du  mi- 
neur en  bon  état,  et  de  payer  les  arré- 
rages des  rentes  et  charges  annuelles 
dont  la  succession  était  grevée.  La  garde 
bourgeoise  finissait  à quatorze  ans  pour 
les  enfants  mâles  et  â douze  ans  pour  les 
filles. 

GARDE  CONSL'LAIRE  , GARDE  CON- 
STITUTIONNELLE , GARDE  IMPERIALE , 
GARDE  HOMCIPALE , GARDE  ROYALE. 
— Voy.  Garde. 
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GAnnF,  DE  I.A  CONVENTION,  GAnOE 
D’HONNEUU,  r.AnUK  DU  UIHECToIUE, 
r.AUDR  DU  COUPS  LEGISLATIF.  — Voy. 
C*nDE. 

GAUDE  DES  SCEAUX.  - La  parda  du 
iccau  royal  fui  toujours  une  des  plut 
hautes  fondions  de  l’Eiai  Sous  les  Méro- 
vingiens, on  appelait  Tcfcrendaxrt  celui 
qui  en  était  charge.  Plus  tard  , cette  fonc- 
tion fut  conliêe  aux  chanceliers  et  fut 
considérée  comme  une  de  leurs  préroga- 
tives les  plus  imporianies.  Dans  les 
premiers  temps , celui  qui  était  chargé 
du  sceau , le  portait  suspendu  à son  cou , 
de  peur  qu'on  n’en  abus&t  en  son  ab- 
sence. Dans  la  suite,  les  chanceliers  et 
nrdes  des  sceaux  se  bornèrent  à porter 
les  clefs  du  coffre  oii  étaient  enmnnés 
les  sceaux.  Ce  coffre,  couvert  de  vermeil , 
était  divise  intérieurement  en  trois  ca- 
ses, dont  l'une  renfermait  le  grand 
sceau  de  France  et  son  contre -seel  ; la 
seconde,  couverte  de  velours  rouge  et 
parsemée  de  fleurs  de  Us  et  de  dauphins 
de  vermeil,  renfermait  le  sceau  particu- 
lier dont  on  se  servait  pour  la  province 
de  Dauphine.  La  troisième  cassette  con- 
tenait le  sceau  de  l’ordre  de  Saint-l.ouis. 

La  charge  de  garde  det  trtaux  ne  pa- 
rait pas  remonter  à une  haute  antiquité. 
Dans  les  actes  du  temps  de  Philippe 
Auguste,  quand  il  n’y  avait  pas  de  chan- 
celier, on  écrivait  au  bas  de  la  charte  ; 
pendant  la  raranre  de  la  chancellerie 
(vacante  cancellaria).  Mais,  au  xvi*  siè- 
cle , soit  pour  soulager  un  chancelier 
affaibli  par  l’égc  ou  la  maladie,  suit  pour 
écarter  un  chancelier  inamovible  et  lui 
enlever  tout  jKmvoir,  on  créa  des  gardes 
dei  eceauT.  Louis  \ll  conHa  les  sceaux  à 
Etienne  Poncher,  évèque  do  Paris,  parce 
que  la  santé  du  chancelier,  Jean  de  Gan- 
nuy,  était  altcree.  Dans  la  suite,  on 
nomma  souvent  des  gardes  des  sceaux 
pour  cause  politi(|ue,  et , en  ce  cas,  le 
chancelier  était  presque  toujours  exile. 

Iæ garde  des  sceaux  prêtait  iiu  serment 
dont  voici  la  formule  : ••  Vous  jurex 
Dieu  votre  créateur,  et  sur  la  part  que 
vous  prétendex  en  paradis,  que  bien  et 
Inynument  vous  servirez  le  roi  à la  garde 
des  sceaux  qu’il  voua  a commise  et  com- 
met présentement  : que  vous  garderez  et 
ferez  irardcr.  observer  et  entretenir  in- 
violahlenieiit  les  autorités  et  droits  de  la 
justice,  de  sa  couronne  et  do  son  do- 
maine, sans  faire  ni  souffrir  faire  au- 
cuns abus,  corruptions  et  malversations, 
ni  autre  chose  que  ce  soit  ou  puisse  être, 
directement  ou  indirectement,  contraire, 
jiréjudiciable  ni  dommageable  à iceux  ; 
que  vous  n'accorderez,  expédierez  ni 


ferez  sceller  aucunes  lettres  inciviles 
et  déraisonnables  ni  qui  soient  contre 
les  cuiiimandcments  et  velontés  dudit 
seigneur,  ou  qui  puissent  préjudicier  à 
ses  droits  et  autorités,  privilèges,  fran- 
chises et  libertés  de  son  royaume  ; que 
vous  tiendrez  la  main  A l’observation  de 
ses  ordonnances,  mandements,  edits, 
et  à la  punition  des  transgresseurs  et 
contrevenants  A iceux  ; que  vous  ne 
prendrez  ni  n’accepterez  d'aucun  roi, 
prince,  potentat,  seigneurie,  commu- 
nauté , ni  d'autre  personnage  particulier, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu’il  soit, 
aucuns  états,  pensions,  dons,  présents 
et  bienfaits , si  ce  n'est  du  gré  et  consen- 
tenent  dudit  seigneur;  et,  si  aucuns 
vous  en  avaient  ja  été  promis , vous  les 
quitterez  et  y renoncerez;  et  générale- 
ment vous  ferez,  exéculerex  et  accom- 
plirez en  cette  charge  et  commission  de 
garde  des  sceaux  du  roi , en  co  qui  la 
concerne  et  en  dépend , tout  ce  qu'un 
bon,  vrai  et  loyal  chancelier  de  France, 
duquel  vous  tenez  le  lieu,  peut  et  doit 
faire  pour  son  devoir,  en  la  qualité  de  sa 
charge,  et  ainsi  vous  le  promettez  et 
jurez.  B 

l.e  garde  des  sceaux  avait  le  même 
co.stume  que  le  chancelier,  et  comme 
lui  il  avait  la  tapisserie  fleurdelisée. 
Aux  Te  Deum,  il  avait  un  siège  de  la 
mémo  forme  que  celui  du  chancelier, 
mais  placé  à gauche.  Au-dessus  do  ses 
armes,  il  portait  le  mortier  à double  ga- 
lon , et  derrière  le  manteau  deux  masses 
passées  en  sautoir.  Lorsqu’il  sortait,  il 
était  accompagné  d’un  lieutenant  de  la 
prévôté  de  i'bètel  et  de  deux  hoquetons 
un  gardes  de  la  prévôté.  Au  roiiscil.  il 
siégeait  immédiatement  après  le  chan- 
celier. Il  y avait ccpendantiinedifférence 
essentielle  entre  les  fonctions  de  chan- 
celier et  celles  de  garde  des  sceaux  ; les 
premières  étaient  inamovibles  et  les  se- 
condes temporaires.  En  1760.  la  charge 
de  garde  des  sceaux  fut  supprimée  ; ré- 
tablie en  IRIS,  elle  a été  réunie , depuis 
cette  époque , au  ministère  de  la  justice. 

Les  principaux -gardes  des  sceaux  ont 
éic.'PniLirpit  d’Axtocvt  sous  saint  Ix>uis. 
Nicolas  de  OnospAïuiY.  archidiacre  de 
Chartres  et  garde  du  scei  royal  en  1249; 
Il  accompagna  saint  Louis  à la  croisade, 
et  y mourut  en  I2S0;  Gilles  de  .Sal'ml'e, 
archevêque  de  Tyr,  garde  du  scel  royal 
en  1253;  Raoul  DE  GaosPAaMY.  évêque 
d'Evreux,  également  sous  saint  Louis; 
SiMuv  DE  MuvtpiscE  , qui  devint  pspe 
en  I2S1,  sous  le  nom  de  Martin  IV,  avait 
élu  jieiidint  quelque  temps  garde  des 
sceaux  sous  saint  Louis.  MAiTitiEn  de 
VExnêXB,  abbé  de  Saint-Denis,  et  Simux 
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DECLEaiioxT,  seigneur  de  Ncsie,  furent 
munis  d’un  sceau  particulier  pour  l’ex- 
ucdition  des  lettres  et  cliartes  pendant 
la  croisade  de  saint  Louis  (i270).  Foel- 
QUE  OE  Bardoul,  conseiller  au  parlement 
de  Paris,  eut  la  garde  des  sceaux  pendant 
la  captivité  du  roi  Jean  en  Angleterre 
(l35Sj.  ITBIER  DE  Martreuil,  évèque  du 
Pu;,  et  ensuite  de  Poitiers,  fut  successi- 
vement maître  des  requêtes  et  garde  des 
sceaux;  il  mourut  en  M03.  Jeam  de 
Vaillt,  Abnai’d  de  Marle,  Gcillai'iie 
TnoREAt;,  Bureau  Boucher,  Guillaume 
Guërir  et  Adam  de  Cambray  furent  com- 
mis ensemble  à la  garde  des  sceaux  , en 
l’absence  du  chancelier,  en  i4i8.  Robert 
DE  Rouvres  , garde  des  sceaux  en  M42. 
Adam  Fumée,  seigneur  des  Roches  et  de 
Saint-Quentin,  médecin  des  rois  Char- 
les Vil  et  Louis  XI,  fut  commis  par  ce 
dernier  à la  garde  des  sceaux  de  Franco 
pendant  la  disgrâce  du  chancelier  Pierre 
d'Oriole;  il  remplit  encore  celle  charge 
après  la  mort  de  Guillaume  de  Itochefoit, 
en  U94.  ËTiEYitE  Porcher,  évêque  de 
Paris , puis  archevêque  de  Sens,  fut  com- 
mis à la  garde  des  sceaux  de  ISI2  à I5ts. 
Matthieu  de  Lotiguejoue  , seigneur  d’Y- 
verny,  evèque  de  boissons,  fut  garde  des 
sceaux  de  France  eu  1538  , avant  que 
Guillaume  Poyet  entrât  en  exercice;  il 
reprit  les  sceaux  en  1544  et  ne  les  garda 
qu’une  année.  FnAxçoisde  Mo.ytbolox, 
président  au  parlement  de  Paris  , garde 
des  sceaux  en  1542;  Fraxçois  F.rrault, 
président  au  parlement  de  Turin,  garde 
des  sceaux  en  1513  ; Jean  Bertrand,  pre- 
mier president  au  parlement  de  Paris, 
puis  évêque  de  Conimingcs,  archevêque 
de  Sens  et  cardinal , garde  des  sceaux 
en  1551;  Jean  de  Morvilliers,  evèque 
d’Orléans,  garde  des  sceaux  en  i569  , 
après  la  retraite  du  chancelier  deL’Hê- 
piuil.  François  DE  Montiiolon,  lits  d’un 
ancien  garde  des  sceaux,  fut  pourvu  de 
cette  charge  en  1588.  Charles  de  BnuR- 
BON,  cardinal  de  Vendêmo  et  roi  de  la 
Ligue,  tint  lui-même  Ic.s  sceaux  en  1589. 
Guillaume  du  Yair,  évêque  de  Lisieux, 
garde  des  sceaux  en  leifi;  Claude  Mar- 
got DE  ViLLARCKAU,  premier  président 
au  parlement  de  Bordeaux,  garde  des 
sceaux  eu  1616  et  I617.  Charles  d’Al- 
bert, duc  do  Luyncs,  fut  chargé  des 
sceaux  en  1621.  Mery  de  Vic,  conseiller 
d'Ktat  , garde  des  sceaux  (1621-I622). 
Une  commission  du  sceau  fut  formée  en 
1622;  clic  se  composait  des  conseillers 
d’Etat  Caumartin , DcspK>aux , de  Léon 
cl  d’Aligre,  assistés  des  maitres  des  re- 
quêtes Godard  cl  Machault.  Louis  Le- 
febvre DE  Caumartin,  garde  des  sceaux 
(1632-1623}  ; Miguel  Dc  Marillac  , garde 
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des  sceaux  (1626-1630);  Charles  de 
l'Aubespine  , marquis  do  Chêteauneuf, 
garde  des  sceaux  (1630-1633);  Matthieu 
Mole,  premier  président  du  parlement 
de  Paris,  garde  des  sceaux  ( I65l  }. 
Louis  XIV  tint  lui-même  le  sceau  pen- 
dant une  partie  dc  l’année  1672(6  février- 
23  avril  ; voy.  Chancellerie).  Marc- 
René  Le  Voyer  de  Pal'lmy,  marquis 
cl’Argcnson,  garde  des  sceaux  ( |718- 
1720;;  Fleuhiau-d'Armenonville  , garde 
des  sceaux  ( 1722-1727  );  CiiAUVEUN, 
garde  des  sceaux  (i727-i737).  Machault, 
qui  avait  été  contrôleur  général  des  finan- 
ces , devint  garde  des  sceaux  en  1750; 
Berryer,  garde  des  sceaux (17M);  Fey- 
deau DE  llROU,  garde  des  sceaux  (1763- 
1767  );  Hue  de  .MiromEnil,  garde  des 
sceaux  (1774-1787);  Lamoignon  de  Bas- 
viLi.E  (1787-1788);  François  de  Paule 
de  Barentin  (1788-1789);  Champion  de 
CicÉ  ( 1789-1790  );  Duport  du  Tertre 
(1790). 

Il  y avait  encore  des  gar<Ui  dtt  sceaux 
près  des  cours  souveraines;  ils  |icrre- 
vaient  les  droits  dc  sceau  pour  tous  les 
actes  émanant  dc  ces  tribunaux  ( voy. 
Chancellerie).  Il  en  était  dc  même  pour 
Ica  présidiaux.  Les  princes  avaient  aussi 
leurs  gardes  des  sceaux  qui  étaient  depo- 
sitaires du  sceau  de  leurs  apanages. 
Enfin,  les  officiers  qui  avaient  la  garde 
du  petit  sceau  dont  on  scellait  les  actes 
des  notaires,  s’appelaient  gardes  des 
sceaux  aux  contrats.  Cet  ouices  furent 
crées  par  Charles  l.\  en  1568;  dans  la 
suite  la  charge  de  sceller  cci  actes  fut 
céduNi  A quelques  notaires.  Voy.  Denis 
Codefroi  , Histoire  des  gardes  des 
sceaux,  etc.  Paris,  1688. 

GARDE  ECOSSAISE.  - Voy.  Maison 
DU  Roi. 

GARDE-GARDIENNE.  — Lettres  accor- 
dées par  les  rois  de  France  aux  commu- 
nautés , chapitres , collèges , abbayes  , 
prieurés, églises,  et  leur  donnant  le  droit 
do  porter  leurs  procès  devant  un  tribunal 
spécial.  Ce  nom  dc  garde-gardienne  ve- 
nait de  ce  que  le  roi , par  ces  lettres , 
prenait  ces  établissements  religieux  sous 
sa  protection  et  garde  spéciales.  L’uni- 
versiu;  de  Paris  avait  des  lettres  dc  garde- 
gardienne  , en  venu  desquelles  set 

Froeês  étaient  portés  devant  lu  prévêt  do 
aris.On  appelait  aussi  droxtde  commiT- 
limus  le  privilège  qu’avaient  des  corpo- 
rations ou  des  particuliers  do  n’êirc  juges 
que  par  un  tribunal  spécial. 

GARDF. -GENERAI,.  — Fonctionnaire 
public  chargé  dc  veiller  à la  garde  dos 
forêts.  Voy.  Eaux  et  Forêts. 
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CARDE-HUCHE.  — On  appelait  garde- 
huche  un  oOicicr  municipal  chargé  da 
garder  la  huche  on  culTrc-rort  communal. 
Le  garde-huche  était  aussi  un  des  offi- 
ciers des  maisons  royales,  charge  spé- 
cialement de  la  vaisselle  d’or  et  d’arpent 
pour  le  buffet.  Le  garde- linge  avait  le 
soin  des  couteaux  et  du  linge  ; les  gardee- 
manger  des  viandes  fralclies  et  salées. 
Voy.  Le  Grand  d’Aussy , Ki«  prirée  des 
Français. 

CARDE-INFANT.  — Espèce  de  vertuga- 
dins  ou  de  paniers  dont  la  mode  avait 
passé  d’Espagne  en  France  et  était  en 
usage  au  xvii*  siècle.  On  appelait  aussi 
ces  paniers  guarde-infani . 

GARDE-MARTEAU.— Officier  établi  aii- 
trefois  dans  les  juridictions  d’eaux  et 
forêts , pour  garder  le  marteau  qui  ser- 
vait A marquer  les  arbres  que  l'on  devait 
couper  dans  les  domaines  royaux.  Le 
mrde-martrau  devait  lui-mème  marquer 
les  arbres , et  ne  pouvait  confier  sou 
marteau  A autrui  sans  cause  légitime. 

GARDE-MESSIF.R.  — Gardes  qui , dans 
certaines  contrées,  sont  joints,  A l'épo- 
qiic  de  la  moisson,  aux  gardes  cham- 
pêtres. pour  veiller  A la  conservation 
des  récoltes. 

GARDE  NATIONALE.  — La  garde  na- 
tional* date  de  1789.  Il  y avait  eu  anté- 
rieurement de*  milices  communales  ou 
urbaine*  (voy.  Milices);  mais  il  n’y 
avait  aucune  unité  entre  ces  différents 
corps.  Ils  étaient  isolés  comme  les  com- 
iiiunrs  elles-mêmes  ( voy.  CoMui'aE  }.  et 
ne  relevaientqiie  de  l’autorité  municipale. 

garde  nationale  a refu  au  contraire, 
de  fa  révolution , le  caractère  d’unité  qui 
distinzuc  la  France  moderne.  L’assem- 
blée des  électeurs  qui  formait,  en  1789  , 
un  véritable  pouvoir  politique  ( voy. 
Electeurs),  décréta  iWganisation  de 
lu  fyun/e  nalionafc  de  Paris  le  l3  juillet. 
F.llc  devait  se  composer  do  près  de  cin- 
quante raille  hommes.  Le  is  juillet,  l a 
Fayette  fut  nommé  commandant  en  chef 
de  la  garde  nationale  de  Paris  et  tra- 
vailla avec  zèle  A l’organisation  de  ce 
corps.  La  France  entière  imita  Paris,  et 
lin  décret  do  l’As-semblée  nationale  en 
date  du  14  octobre  1791  régiilarica  cette 
institution.  Il  faut  rappeler  l'article  v do 
ce  décret  ; « Comme  il  n’y  a qu'une  na- 
tion, il  n’y  aura  qu’une  même  gardo 
nationale  soumise  aux  mêmes  regle- 
ments, A la  même  discipline  et  an  même 
uniforme.  » Modifiée  plusieurs  fois,  cette 
institution  a résisté  A toutes  les  crises  et 
subsiste  encore  aujourd'hui. 

I4i  garde  nationale  s été  chargée,  dans 


plusieurs  circonstances,  de  la  défense  des 
frontières.  Un  senatus-consultc  du  3 avril 
1813  appela  sous  les  drapeaux  un  renfort 
de  quatre-vingt-dix  mille  gardes  natio- 
naux divisés  en  cohortes.  Chaque  co- 
horte comprenait  quatre  compagnies  de 
cinquante  hommes , dont  deux  de  gre- 
nadiers et  deux  do  chasseurs.  Chaque 
département  fournissait  une  légion. 

Ia  restauration  so  réserva  le  choix 
des  officiers  do  1»  garde  nationale  ; la 
révolution  de  juillet  le  rendit  aux  gardes 
nationaux , sauf  pour  les  officiers  supé- 
rieurs , qui  devaient  être  nommés  par  le 
roi  sur  une  liste  de  dix  candidats.  Après 
la  révolution  do  1848,  les  gardes  natio- 
naux ont  été  appelés  A l’élection  de  tons 
les  officiers,  sans  distinction.  Tous  les 
Français  de  vingt  A soixante  ans  furent 
A cette  époque  soumis  au  service  de  la 
garde  nationale,  sauf  les  exceptions  pré- 
vues par  la  loi. 

Un  décret  du  1 1 janvier  1853  a licencié 
la  garde  nationale  et  l’a  réorganisée 
sur  de  nouvelles  bases.  Aux  termes  de 
ce  décret,  le  service  de  la  garde  na- 
tionale consiste  ; i*  en  service  ordinaire 
dans  l’intérieur  de  la  commune  ; 3»  en 
service  de  détachement  hors  du  terri- 
toire de  la  commune.  Le  service  de  la 
garde  nationale  est  obligatoire  pour  tous 
les  Français  âgés  de  vingt-cinq  A cin- 
quante ans  qui  sont  jugé.t  aptes  8 ce  ser- 
vice par  le  conseil  de  recensement. 
Néanmoins  le  gouvernement  fixe , dans 
chaque  localité , le  nombre  des  fardes 
nationaux  ; il  les  organise  en  compagnie , 
bataillon  eu  légion,  selon  qu’il  le  juge 
nécessaire;  il  peut  aussi  créer  des  corps 
de  sapeurs  pompiers.  Les  corps  spéciaux 
de  cavalerie,  artillerie  ou  génie  ne  peu- 
vent être  établis  que  sur  l'ordre  du  mi- 
nistre de  l’intéricor.  L’empereur  nomme 
un  commandant  supérieur,  des  colonels 
ou  bcutonants-culonels , dans  les  loca- 
lités 0(1  il  le  juge  convenable.  loi  garde 
nationale  est  placée  sous  l’autoriie  des 
maires,  des  sous-préfeis,  des  préfets  et 
du  ministre  de  l’intérieur.  Ixis  citoyens 
ne  peuvent  prendre  les  armes  et  se  réu- 
nir sans  l’ordre  de  leurs  chefs  immé- 
diats; et  ceux-ci  ne  peuvent  donner  cet 
ordre  sans  une  réquisition  de  l’autorité 
civile.  Les  officiera  de  tous  Ica  grades 
sont  nommes  par  l’empereur,  sur  la  pré- 
sentation du  ministre  de  l’intérieur, 
d'après  les  propositions  du  commandant 
supérieur  dans  le  département  de  la 
Seine,  et  d’après  celles  des  préfets  dans 
les  autres  départements.  Les  adjudants 
sous-officiers  sont  A la  nomination  des 
chefs  de  bataillon,  ainsi  que  tous  les 
sous-officiers  et  cai>oraux;  ils  sont  pré- 
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sentë*  par  les  commandants  des  compa* 
gnies. 

Quant  à la  discipline , le  décret  a con- 
firmé 1rs  dispositions  de  la  lui  du  72  juin 
ISSI.  Cette  ioi  établissait  un  conaril  de 
discipline  par  bataillon  communal  ou 
cantiinal;  par  commune  avant  une  ou 
plusieurs  compagnies  non  réunies  en  ba- 
taillon; par  compagnie  formée  de  gardes 
nationaux  de  plusieurs  communes.  Dans 
les  villes  qui  comprennent  une  ou  plu- 
sieurs légions, il  y a un  conseil  de  batail- 
lon pour  juger  les  colonels  et  lieutenants- 
colonels.  I.es  conseils  de  discipline  de 
bataillon  ou  de  compagnie  sont  composés 
d'un  capitaine  président,  d'un  lieutenant 
ou  sous-lieutenant,  d’un  sergent,  d’un 
caporal  rt  de  deux  gardes  nationaux,  l.c 
conseil  de  discipline  pour  les  colonels  et 
lieutenants-colonels  est  composé  de  sept 
Juges , savoir  ; pour  les  légions  non 
réunies  tous  un  commandant  supérieur, 
d’un  chef  de  légion  désigné  par  le  son 
jiarmi  les  chefs  de  légion  des  cinq  lé- 
gions les  plus  voisines , president  ; deux 
chefs  de  légion  ou  deux  lieutenants-colo- 
nels, suivant  le  grade  du  prévenu;  deux 
chefs  do  bataillon  et  deux  capitaines. 
Dans  le  departement  de  la  Seine  et 
dans  les  villes  où  il  existe  un  comman- 
dant supérieur,  le  commandant  supé- 
rieur, président;  deux  coloncl.-i  ou  lieu- 
tenants-colonels, deux  chefs  de  bataillon 
ou  d’escadron , deux  capitaines.  Le  com- 
mandant supérieur  peut  déléguer  un 
colonel  pour  le  remplacer  comme  prési- 
dent. Un  rapporteur  et  un  secrétaire 
■ont  attaches  à cha(|ue  con.ieii  de  disci- 
pline. b’instruction  de  chaque  aflaire, 
devant  le  conseil  de  discipline,  est  publi- 
que. Les  peines  que  ces  conseils  peuvent 
infliger  sont  la  réprimande,  la  répri- 
mande avec  mise  à l'ordre  des  niotils  du 
jugement,  la  prison,  pour  six  heures  au 
moins  et  trois  jours  au  plus,  avec  ou 
sans  mise  b l’ordre.  Il  n’y  a recours  con- 
tre les  jugements  définitifs  des  conseils 
de  dMct'piine  que  devant  la  cour  de  cas- 
sation jMur  incompétence,  excès  de  pou- 
voirs ou  violation  de  la  loi. 

CAHDE-NOBI.E.— l a rjarde  du  fief  d’un 
vassal  mineur  appartenait  bu  .seigneur 
suzerain  ; c’était  ce  qu'on  appelait  garde- 
nohle.  Ce  mot  était  remplacé,  dans 
quelques  coutumes  , par  celui  do  bail  ou 
baillie.  I.e  seigneur  qui  avait  la  garde- 
noble  d’un  fief  percevait  b son  profit  les 
revenus  du  llcf  q'a'il  se  chargeait  de 
défendre.  Il  avait  aussi  la  garde  de  la 
personne  du  vassal  mineur,  et,  si 
c’ciait  une  fille , il  avait  le  droit  de  la 
marier  ou  du  moins  de  s’opposer  b un 


mtiiagc  qui  lui  aurait  paru  contraire 
aux  intérêts  du  tief.  D’anrés  quelques 
coutumes  , la  garde-noble  appartenait 
aux  pèic,  mère  et  autres  ascendants 
nobles.  D’autres  coutumes , et  s|iécialu- 
ment  celle  de  Normandie,  l'attribuaient 
exclusivement  au  suzerain  ; si  le  suzerain 
était  le  roi,  on  appelait  la  tutelle  garde- 
royale.  Si  la  garde  était  déférée  à un 
autre  seigneur  suzerain , elle  s’appelait 
garde  seigneuriale.  I.a  garde  royale 
cessaitbvingt  et  un  ansellagarde  seigneu- 
riale b vingt  ans.  l.c  gardien  était  tenu 
de  pourvoir  b l’entretien  et  b l’éducation 
des  mineurs  et  de  conserver  le  fief  en 
bon  éiat.  Le  seigneur  investi  de  la 
garde-noble  pouvait  être  liii-mèmc  mi- 
neur. L’àge  auquel  cessait  la  garde- 
noble  des  Hiles  variait , suivant  les  cou- 
tumes, entre  quatorze  et  dix-huit  ans. 

CARDE  NOIRE.  — Troupe  d’archers 
qui  veillait,  la  nuit  b Bordeaux,  pour 
empêcher  qu’aucune  marchandise  no  fût 
introduite  frauduleusement  dans  cette 
ville. 

GARDE-RODE  (Grand  maître  de  la  ).  — 
La  charge  de  grand  maiire  de  la  gardt- 
robe  fut  créée  en  I66B  et  donnée  b un  des 
premiers  seigneurs  du  royaume.  Les  de- 
tails des  fonctions  qui  en  dépendaient 
sont  minutieux,  mais  trop  caractéristi- 
ques pour  être  omis.  Ixi  grand  maiire  do 
la  garde-robe  avait  le  soin  des  vêtements 
ordinaires  du  roi.  Lorsque  le  roi  s’ha- 
billait. il  lui  mettait  la  camisole,  le  cor- 
don bleu  et  le  justaucorps.  Quand  le 
roi  se  déshabillait,  le  grand  maître  de  la 
garde-robe  lui  présentait  la  camisole  de 
nuit  et  lui  demandait  ses  ordres  pour  le 
costume  du  lendemain.  Les  jours  de  cé- 
rémonie. il  mettait  le  manteau  et  le  col- 
lier de  l’ordre  du  Saint-Esprit  sur  les 
épaules  du  roi.  Quand  le  roi  donnait  au- 
dience aux  ambas.sadeurs.le  grand  maître 
de  la  garde-robe  avait  sa  place  derrière 
le  fauteuil  du  roi,  b côté  dupremier  gentil- 
homme de  la  chambre  ou  au  grand  cham- 
bellan. Ix!  grand  maître  de  la  garde-robe 
faisait  faire  les  vêtements  ortlinaires  du 
roi  : maisaux  premiers  gentilshommes  de 
la  chambre  appartenait  d’ordonner  le  pre- 
mier vêlement  de  chaque  deuil  et  les  vê- 
tements extraordinaires  pour  les  bals , 
ma.scarades  et  autres  divcrtisscmcnls. 
Peu  de  temps  avant  la  révolution,  le  grand 
maître  do  la  garde-rolic  avait  dix-neuf 
mille  six  cents  livres  d’appointements. 

Lne  anecdote  racontée  par  Saint-Simon 
{Mémoires  , V,  J78)  prouve  b quel  point 
ces  officiers  royaux  tenaient  b leurs  fonc- 
tions. « Il  faisait  une  pluie  , dit  Sainl-Si- 
mon  , qui  n’empêcha  pas  le  roi  de  voir 
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liUiitoriiuiig  ses  jardins.  Son  chapeau  en 
fut  perce  ; il  en  fallut  un  autre.  Le  duc 
d’Aumont  ctiit  celte  année  en  charge 
(eonmie  capitaine  des  gardes);  le  duc 
de  Tresnjes  servait  pour  lui.  Le  porte- 
manteau du  roi  lui  donna  le  chapeau  ; il 
le  presenia  au  roi.  M.  de  La  llochefou- 
eauld,  grand  malire  de  la  garde-robe, 
était  présent.  Cela  se  fit  en  un  clin  d’adl. 
I.e  voila  aux  champ.s,  ipioiquc  ami  du  duc 
deTresnie.s.  Il  avait  empiète  sur  sa  charge; 
il  y allait  de  son  honneur. Toulcluilperdu. 
On  eut  grand' peine  à les  raccommoder.» 

Le  grand  maître  de  la  garde-robe  avait 
sous  scs  ordres  deux  maîtres  de  la  garde- 
robe,  qui  servaient  par  année  et  qui  le 
remplaçaient  en  casd^absence.  Lorsméme 
que  le  grand  maître  était  présent,  c'était 
un  des  maîtres  ordinaires  de  la  garde-robe 
qui  présentait  au  roi  la  cravate,  le  mou- 
choir, les  gants,  la  canne  et  le  chapeau. 
Lorsque  le  roi  quittait  un  hahit  et  vidait 
ses  piiches  dans  celles  de  l'habit  qu'il 
prenait,  le  maître  de  la  garde-robe  lui 
présentait  les  poches  pour  les  vider.  Le 
soir,  le  roi  remettait  ses  gants,  sa  canne, 
son  chapeau  et  son  épée  au  maitre  de  la 
gardo-robe,  et,  après  qu'il  avait  fait  sa 
prière,  il  venait  se  mettre  dans  son  fau- 
teuil, où  le  malire  de  la  garde-robe  lui 
biail  le  cordon  bleu,  le  justaucorps  et 
la  veste,  et  recevait  la  cravate.  Il  y avait 
encore  pour  le  service  delà  garde-robe, 
quatre  premiers  valets  de  garde-robe  ser- 
vant par  quartier;  seize  valets  de  garde- 
robe  servant  parqiiartier  ; un  jiorle-malle  ; 
quatre  garçons  ordinairc.s  de  la  garde- 
robe  ; trois  tailleurs  chausseliers  et  va- 
Icus  de  chambre;  un  cmpe.seur  ordinaire 
«deux  lavandières  du  linge  du  corps. 

GAUDE  ROYALE.  — Lu  garde  royale 
fut  établie  par  Louis  XVIll  {Ordonn.  du 
!•'  septembre  18I5  ) et  supprimée  par 
Louis-Philippc(  1 1 août  l830).Voy. Garde. 

GARDE  SEIGNEURIALE.  -Tutelle  exer- 
cée par  un  seigneur  à l’égard  d’un  mi- 
neur dont  il  li'était  pas  le  seigneur  su- 
zerain. La  garde-noble  était  la  tutelle 
déférée  au  suzerain.  Voy.  Garde-.voblr. 

GARDES  ( Grandes  ).  — Voy.  Gardb 
(Avant-). 

GARDES-ROIS , GARDES-CHASSE.—  On 
désignait  autrefois , sous  ce  nom , les 
agents  préposés  it  la  conservation  des 
lads  et  des  chusses.  Ce  sont  maintenant 
des  gardes  chaigés  jiar  des  jiarticuliers 
de  veiller  fur  leurs  bois  et  leurs  do- 
maines, ou  les  agents  publics  nommés 
gardes  champêtres. 

C.AIIDES  CHAMPÊTRES.  — La  loi  du 
S8  aeptémbre-B  octobre  17PI , déclara 


qu’il  pourrait  être  établi  un  ou  plusieurs 
gardes  champêtres  par  communes.  Cei 
agents  sont  chargés  de  veiller  a la  con- 
servation des  récoltes , des  fruits  de  la 
terre  et  des  propriétés  rurales  de  toute 
nature  ; ils  dressent  procès-verbal  des 
délits  qui  y portent  atteinte.  Les  gardes 
cham^tres  sont  nommés  par  les  maires, 
avec  l’approbation  du  sous-prcfcl  , qui 
délivre  au  garde  champêtre  sa  commis- 
sion (loi  du  18  juillet  1837,  art.  13.) 
Ils  doivent  être  âgés  d’au  moins  vingt- 
cinq  ans , et , avant  d’entrer  en  fonctions , 
prêtent  serment  devant  le  tribunal  de 
première  instance.  Ils  sont  places  sous  la 
surveillance  des  maires,  des  procureurs 
im()ériaiix,  des  officiers  et  sous-officiers 
do  gcndHrineric.  Ia*s  gar.les  champêtres 
sont  rangés  iiar  le  code  d’instruction  cri- 
minelle au  nombre  des  officiers  de  po- 
lice judiciaire;  ils  sont  chargés  de  s'en- 
quérir de  toutes  les  contraventions  aux 
lois,  dans  le  territoire  pour  U^iuel  ils 
sont  assermentés  et  d'en  dresser  procès- 
verbal.  On  a songé  plus  d’une  fois  & em- 
brigader les  gardes  champêtres  et  h Ica 
placer  sous  l'autorité  de  chefs  cantonaux  ; 
mais  ces  projets  n'ont  pas  encore  reçu 
d’exécution. 

GARDES-CHIOURME.  — AgenU  chargés 
do  la  surveillance  des  forçais. 

GARDES-COTES.  — Troupes  qui  ser- 
vaient à la  défense  des  contrées  mari- 
times, et  qui  étaient  composées  principa- 
lement des  habitants  du  ces  pays.  Elles 
étaient  placées  sous  le.s  ordres  de  capi- 
taines gardes-edtes , qui  étaient  exempts 
de  l’arrière-ban.  — lis  régiments  gar- 
des-côtes furent  licenciés  en  I7lil  ; mais 
ou  établit,  en  17V9,  trois  bataillons  de 
grenadiers  gardes-côtes  et  cent  trente 
compagnies  de  canonniers  gardes-côtes. 
Cette  organisstion  fut  confirmée  le  US  mai 
1803.  Ia;s  canonniers  gardes-côtu  ont  été 
supprimes  par  la  restauration , ils  n’ont 
été  rétablis  en  I83l  que  pour  l’Algérie.  — 
On  appelait  aussi  gardes-côtes , des  vais- 
seaux armés  en  guerre,  chargés  de  veiller 
sur  les  eûtes  et  d’escorter  les  navires 
marchands. 

GARDES  FRANÇAISES.  — Régiment 
d’infanterie  qui  formait  le  premier  corps 
d’inranteric  de  la  maison  du  roi.  On  place 
en  1863  l'institution  des  gardes  fran- 
çaises. Voici  comment  Brantôme  en  parle 
aans  son  discours  sur  les  colonels  : « Le 
Havre  pris  cl  les  Anglais  chassés  de 
France,  le  roi  Charles  IX  et  la  reine  sa 
mère  , qui  pouvait  tout  alors  à cause  de 
la  minorité  de  sou  fils,  instituèrent  un 
régiment  de  gens  do  pied  français,  pour 
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être  de  la  garde  de  noa  rois  dans  les  cours 
et  les  dehors  des  châteaux  oii  ils  habi- 
tent, compose  de  dix  enseignes  delà  ganle 
du  roi.  I.es  huguenots  en  murmurèrent, 
et,  la  paix  s'élant  fuite  avec  eux  en  i573  , 
Charles  IX  cassa  le  régiment  et  se  donna 
une  nouvelle  garde  d'infanterie,  mais  de 
deux  compagnies  seulement.  Henri  lit 
étant  monté  sur  le  trùnc  réiahlii  ce  régi- 
ment et  le  remit  sur  un  très-hon  pied.  Il 
en  fit  roestre  de  camp  (colonel)  le  sieur 
de  üuast  qu’il  aimait  fort,  et  mit  (t  la  lélc 
des  compagnies  de  irés-vaillanls  ofii- 
ciers.  » La  charge  de  capitaine  aux 
gardes  ou  cauiuine  d’une  compagnie  des 
gardes  françaises  devint  alors  irés-con- 
sidérahlc. 

Louis  XIII  augmenta  le  régiment  des 
gardes  françaises  de  deux  compagnies. 
En  lü3S,  il  avait  trente  compagnies  do 
trois  cents  hommes  chacune.  Louis  XIV 
y ajouta  deux  compagnies  de  grenadiers. 
En  I6ül,lcs  mcstrc.s  de  camp  des  qardri 
françaises  remplacèrent  ce  titre  par  celui 
de  colonels.  Les  capitaines  aux  gardes 
françaises  obtinrent,  en  I69l,  le  rang  de 
colonels,  et  il  fut  décidé  qu'en  montant 
la  garde  chez  le  roi  ils  auraient  toujours 
la  droite  sur  les  capitiines  des  gardes 
suisses.  Ils  portaient  le  huussc-eol  doré  ; 
celui  des  ofiieiers  suisses  était  argenté. 
tjB  colonel  avait  le  droit  do  porter  chez  le 
roi  le  bâton  de  commandement  semhla- 
lilc  ^ celui  des  capitaines  des  gardes.  Le 
major  était  major  général  do  1 infanterie 
française,  'fous  losollicicrs  jouis.saieiiidu 
privilège  de  commensaux  du  roi.  Le  régi- 
ment des  gardes  françaises , commeétant 
de  la  maison  du  roi , choisissait  son  poste 
àl'armée;  il  se  plaçait  ordinairenient au 
centre  de  l’infanterie  à la  première  ligne. 
Ses  quartiers  étaient  à Paris , et  les  diver- 
ses compagnies  étaient  logées  dans  les 
faubourg,s.  En  cas  de  prise  d’une  place, 
le  régiment  des  gardes  françaises  y en- 
trait le  premier.  Le  grade  de  sergent  dans 
le  régiment  des  gardes  françaises  ne  se 
donnaiti;u’sprès  l’examen  préalable  d’une 
chambre  composée  de  douze  sergents , re- 
connus pour  gens  de  mérite , de  valeur  et 
de  probité , qui  prononçaient  sur  les  capo- 
raux et  aiispessades  tvoy.  ce  motjijue 
l’on  proposait  pour  le  grade  do  sergent. 

Après  avoir  dépassé  neuf  mille  hommes 
BU  xvii«  siècle,  le  régiment  des  gardes 
françaises  fut  réduit  a environ  quatre 
mille  hommes  au  xviii*.  D apiès  une  or- 
donnance rendue  le  |9  janvier  1764  , il 
devait  former  six  bataillons  composés 
chacun  d’une  demi-compagnie  de  grena- 
diers, qui  comprenait  environ  cinquantc- 
nuatre  hommes , et  de  cinq  compagnies 
do  fusiliers , furte  chacune  d'environ 


cent  vingt  hommes.  L'uniformo  de  co 
régiment  était  bleu  pour  l'habit,  la  cu- 
lotte et  la  doublure  ; la  veste  était  rouge  ; 
les  boutonnières  en  brandebourg  de  lit 
blanc.  Les  olliciers  portaient  l'habit  bleu 
brode  d'argent,  la  veste  et  les  parements 
rouges  , la  culotte  blanche.  Les  drapeaux 
du  régiment  des  gardes  françaises  étaient 
bleus  semés  de  Heurs  de  lis  d’or,  avec 
une  croix  blanche  au  milieu  chargée  do 
quatre  couronnes  d’or.  I.c  drapeau  de  la 
compagnie  colonelle  était  blanc  . oi ne  de 
quatre  couronnes  d'or,  une  ü chaque 
bout  des  deux  travers  de  la  croix.  Il  y 
avait  de  jeunes  gciitilsbommes  attaches 
au  régimeiil  des  gardes  françaises,  pour 
y apprendre  le  métier  de  la  guerre  ; on  les 
désignait  sous  le  nom  de  radets. 

Toutes  les  histoires  de  la  révolution 
racontent  quelle  fut  la  conduite  du  ré- 
giment des  gardes  françaises  en  |7*9,  et 
comment  il  contribua  à la  prise  de  la  Bas- 
tille ( 14  juillet).  Il  fut  licencie  le  3i  août 
de  la  même  année;  mais  il  resta  incor- 
poré dans  la  garde  nationale  parisienne, 
.sous  le  nom  de  garde  nationale  soldée 
jusqu’en  1792.  Il  fut  alors  dispersé  dans 
les  regiments  envoyés  ii  la  frontière  pour 
la  défense  du  tetriioire  français,  Voy. 
l’Ai’i/oire  de  la  milice  française  par  le 
P.  Daniel,  et  fiiiyot.  Traité  des  droits,  etc., 
annerés  ci  chaque  office  : on  y trouvera 
tout  au  long  les  règlements  qu'c  nous  ne 
pouvons  qu'indiquer. 

CABDES-MAIUNES.  — Les  gardes-ma- 
rines turent  établis  par  Colbert,  en  1670, 
à Brest,  Kocheforl  et  Toulon  pour  former 
la  pépinière  des  ollieiers  do  marine.  Ils 
reatvaienl  des  leçons  de  mathématiques, 
d'hydrograiibie , de  génie  militaire , etc. 
las  maître  charpentier  du  port  et  les  ofli- 
ciers  les  |ilus  habiles  leur  expliquaient 
les  règles  des  constructions  navales  , et 
ils  suivaient  les  exercices  du  tir  du  canon. 
Les  gardes  - marines  servaient  comme 
simples  soldats  à bord  des  vaisseaux  de 
l'Etal  et  y faisaient  un  sérieux  anprenlis- 
sage  du  service  de  la  marine.  Ils  avaient 
un  commandant,  un  lieutenant  et  un 
enseigne  et  étaient  divisés  en  brigades, 
l’ne  ordonnance  du  ii  janvier  1763  dé- 
clara que  chaque  oomoagnie  des  gardes- 
marines  de  'Toulon  et  de  Brest  serait 
composée  de  cent  vinul  hommes.  Celle 
de  Kochefort  était  réduite  à qiiatre-vingt.s 
gardes.  Ils  portaient  un  babil  de  drap 
bleu  doublé  de  serge  écarlate , pare- 
menl.s , veste , culotte  et  bas  rouges  , 
boulons  de  cuivre  doré,  aiguillette  sur 
l'épaule,  chapeau  borde  d'or. 

GAUDES-SOTES.  - Jusqu’en  1789,  iec 
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oITicicrs  niiiiistcricls  chargés  de  rédiger 
les  actes  aulhenliques  , iirenaienl  le  nom 
de  notaires  et  gardes-note»  du  rui , parce 
qu'ils  gardaient  les  minutes  des  contrats 
qu'ils  avuientdrcsscs. 

r.AUDES- PORTS.  — Agents  chargés  de 
Tciller  sur  les  rivières  qui  affluent  à Paris 
et  de  faire  la  police  des  quais.  On  fuit 
remonter  leur  institution  à un  édit  de 
1641.  hee  gardes-ports  furent  supprimes 
pendant  la  révolution  ; mais  plusieurs 
décrets,  et,  entre  autres,  un  oecret  du 
9 mars  ISOI , les  réorganisèrent.  Ils  ont 
pour  signe  distinctif  une  bandoulière 
ecarlate,  bordée  do  blanc,  avec  une 
plaque  blanche,  qui  porte  ces  mots;  Jjur- 
rei’/lnnce  des  ports  et  rivières.  Us  inscri- 
vent jour  par  jour  toutes  les  marchandises 
qui  arrivent  dans  les  ports  et  en  sortent; 
ils  dressent  procès-verbal  de  tous  les 
délits  et  contraventions  contre  les  lois 
d'approvisionnement  de  Paris. 

CAnDES-nOI.ES.  — Officiers  do  la  chan- 
cellerie qui  gardaieut  les  rôles  arrêtes 
au  conseil , et  sur  lesquels  étaient  in- 
scriu  les  taxes  de  tous  les  offices  vacants 
par  résignation , mort,  nouvelle  création 
ou  autrement,  lés  gardes~rd/es  recevaient 
les  oppositions  que  l'on  faisait  au  sceau 
ou  au  litre  des  offices  (voy.  Chascelle- 
utE  ).  Ils  jouissaient  des  mêmes  honneurs 
et  prérogatives  que  les  grands  audienciers 
et  ICS  contrôleurs  du  la  grande  chancel- 
lerie. 

CARDES  SUISSES.  — On  fait  remonter 
l'origine  des  gardes  suisses  au  règne  de 
Louis  Xi , qui  prit  & sa  solde  des  troupes 
de  celte  nation.  Il  en  forma,  en  I48l . un 
corps  d'ulite  pour  remplacer  l’infantcrio 
des  francs  archers.  Ce  traité  de  Louis  XI 
avec  les  Suisses  fut  renouvelé  par  Char- 
les VIII,  qui  se  servit  des  Suisses  dans 
les  guerres  d’Italie;  mais  on  reconnut,  à 
l'époque  de  Louis  XII , le  danger  do  ces 
années  mercenaires.  Cependant,  après  la 
victoire  de  François  K à Marignan,  les 
capitulations  avec  les  Suisses  furent  re- 
nouvelécs(i5i6i,  et,  depuis  celle  époque 
jusqu'en  1 792,  il  y cul  toujours  des  gardes 
suisses  en  France. 

Charles  IX  créa,  en  IJTI,  la  charge 
de  colonel  général  des  Suisses  et  Gri- 
sons, en  faveur  de  Charles  de  Monl- 
morenci.  Celle  charge  avait  une  haute 
imiJonance,  et  fut  presque  toujours  rem- 
plie par  des  personnages  éminents.  Après 
Chanes  de  Monlmorenci . comte  de  Méru  , 
mort  en  1596,  Sancy  l'exerça  jusqu'en 
1605,  Henri  de  Kohan  de  I605  h I6l4; 
Dassompierre , de  I6l4  à i632  ; le  marquis 
de  Coislin  , de  I6S2  à i642  ; La  Châtre  de 


1642  à 1643  ; Dassompierre,  disgracié 
sous  Richelieu  , fut  alors  rctaldi  dans  sa 
charge  de  colonel  général  des  Suisses  et 
la  conserva  jusqu'à  sa  mort  en  i647  ; le 
maréchal  de  S;homberg , de  I647  à I657; 
le  comte  de  Soissons  du  1657  à |674  ; le 
duc  du  .Maine , de  I674  à i7l0  '.  le  prince 
de  Domhcs,  son  fils,  de  i7io  à 1762  ; le 
duc  de  r.lioiscul , de  1762  à 1772;  lu 
comte  d'Artois , frère  de  Louis  XVI , do 
1772  jusqu'à  la  révolution.  Le  colonel 
général  avait  sons  ses  ordres  tous  les 
Suisses  au  service  de  France , à l’cxcep- 
lion  de  Is  compagnie  des  Cent-Suisses 
de  la  garde.  II  avait  une  compagnie  dont 
il  était  spécialement  le  chef  et  qu'on 
appelait  la  générale  : elle  servait  à la  tète 
du  légimeni,  portait  seule  le  drapeau 
blanc  et  formait  comme  un  corps  particu- 
lier. Le  cvdonel  general  des  Suisses  pre- 
nait seul  l'ordre  du  roi  pour  ce  régiment  ; 
il  présentait  les  officiers  suisses  au  roi , 
cldonnaitauxsous  officiers  les  certificats 
nécessaires  pour  devenir  officiers. 

Les  gardes  suisses  ne  fuient  réunies 
en  régiment  qu'en  I6i6,  d'après  le  té- 
moignage du  maréchal  de  Dassompierre. 
Tous  les  officiers  et  soldats  devaient  être 
suisses.  Le  régiment  était  siihdivisc  en 
quatre  bataillons , et  chaque  bataillon  en 
trois  compagnies  de  deux  cents  hommes 
chacune.  Une  ordonnance  du  i"  juin 
1 763  porta  à quatre  le  nombre  des  compa- 
gnies de  chaque  bataillon.  Les  compa- 
gnies correspondaient  à des  cantons 
jiarliculicrs,  où  elles  se  recrutaient.  La 
compagnie  générale,  dont  nous  avons 
parlé  antérieurement,  se  recrutait  seule 
dans  les  treize  cantons.  L’uniforme  des 
gardes  suisses  était  rouge,  relevé  do 
bleu.  Ils  montaient  la  garde  auprès  du 
roi , comme  les  gardes  françaises.  Les 
officiers  rendaient  la  justice  à leurs  sol- 
dats. La  solde  des  Suisses  était  double  do 
celle  des  troupes  françaises.  Les  Suisses 
SC  firent  égorger  pour  I.niiis  XVI,  à la 
journée  du  lO  août  |792.  La  restauration 
jirit  à sa  solde  deux  régiments  suisses, 
uni  firent  partie  de  la  garde  royale;  mais 
ils  furent  licenciés  aprè.s  la  révolution  do 
1830.  Voy.  Histoire  de  la  mific*  fron- 
çnife,  par  le  1*.  Daniel,  elCuyol,  Traité 
des  offices. 

GARDES  DE  LA  MANCHE.  - Les  gar- 
des de  la  manche  étaient  vingt-quatre 
gentilshommes  qui  devaient  veiller  sur 
la  personne  du  roi  et  ne  le  point  quitter. 
Ils  servaient  alternativement,  deux  à 
deux  ; il  y en  avait  six  dans  les  grandes 
cérémonies.  Ils  portaient  sur  leur  justau- 
corps un  corselet  ou  hoqueton  , dont  lo 
fond  était  blanc  brodé  d'or,  avec  la  deviso 
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du  roi  au  milieu.  Ils  étaient  armés  d'épéet 
et  de  pertuisunes,  dont  le  bois  était  tout 
semé  du  clous  d'argent  duré  , et  orné  de 
franges  pur  le  haut;  ils  tenaient  ces  per- 
tuisuncs  de  lu  main  dioile  et  anpiiyees  h 
terre.  I.es  gardts  de  la  manche  i-taieni 
toujours  debout  aux  côtés  du  roi,  ex- 
cepté il  la  messe,  pendant  relcvaüun. 
Aux  riincrailles  des  rois  .deux  gardes  de 
la  manche  se  tenaient  debout  auprès  du 
lit  de  parade,  avec  Icur.s  armes  ordi- 
naires , sans  marques  de  deuil.  C’étaient 
eux  qui  plaçaient  le  corps  du  roi  dans  le 
cercueil. 

GAIIDES  DE  I.A  PORTE.  - 11  T avait 
cinquante  gardes  de  la  porte  qiii  veil- 
laient penuant  le  jour  aux  portes  int(> 
rieures  du  palais  du  roi.  A six  heures  du 
matin  , ils  relevaient  les  gardes  du  corps 
et  n'etaient  remplacés  par  eux  que  le  soir. 
Ils  étaient  armés  d’une  epée.  d’une  cara- 
bine , et  avaient  une  bandoulière  chargée 
de  deux  clefs  en  broderie.  Ils  jiortaient, 
Comme  les  gardes  du  corps,  un  justau- 
corps bleu,  mais  aiec  un  galon  et  des 
ornements  différents,  ün  capitaine,  qu’on 
appelait  capitaine  des  portes,  comman- 
dait cette  compagnie;  il  avait  sous  lui 
quatre  lieutenants  qui  servaient  par 
quartier.  Si  l’on  en  croit  les  inductions 
assez  vraisemblables  de  quelques  histo- 
riens, les  gardes  de  la  porte  sont  U plus 
ancienne  garde  des  rois  de  France.  Ils 
portaient  piimitivement  le  nom  d’ostiarii 
(vojr.  Guyot , Traite  des  ofjicet , livre  I, 
chap.  Lx).  ün  arrêt  du  9 novembre  1668 
avait  autorise  les  gardes  de  ta  porte  à 
prendre  le  litre  d'écuyers  ; ils  étaient 
exempts  de  la  taille  et  du  droit  de  francs- 
flefs.  heurs  officiels  étaient  dispensés  de 
subsides,  impositions  et  logements  de 
gens  de  guerre.  Ils  avaient  droit  de 
commillimus  (voy.  ce  mot). 

GARDES  DE  I.A  PRÉVÔTÉ  DE  I.’HO- 
TEI,.  — Gardes  placés  sous  les  ordrc.r  du 
prévôt  de  rhôlel  du  roi  ou  grand  prévôt 
do  France;  ils  servaient  à maintenir  lu 
police  et  A faire  exécuter  les  réglements 
dans  tous  les  lieux  oU  se  trouvait  le  roi. 
Ils  arrêtaient  ordinairement  les  prison- 
niers d’Etat  et  ceux  qui  commettaient 
quelque  crime  ou  délit  dans  le  palais. 
Ouand  le  roi  sortait  en  carrosse,  les 
gardes  de  la  prerôlé  précédaient  les 
Suisses  , qui  marchaient  immédiatement 
avant  le  carrosse  du  roi.  Ils  portaient 
un  hoqueton  incarnat,  bleu  et  blanc, 
avec  broderie,  et  la  devise  de  Henri  IV. 

aui  était  une  massue  senihlable  A celle 
’Hercule  avec  ces  mots  ; Erit  hæc  guo- 
que  cognita  monstris  ( cette  massue 
aussi  sera  connue  des  monstres).  L’oi^ 


donnance  du  is  mars  1778  , qui  réorga- 
nisa les  gardes  de  ta  prévôté  de  l’hôtel, 
leur  assigna  pour  uniforme  un  habit  do 
drap  bleu,  avec  parements  et  doublure 
d’ccarlate,  bordé  d’un  galon  d’or  de  la 
largeur  de  vingt  lignes , g.iirii  de  bran- 
debourgs, d’un  galon  semblable  sur  le 
devant  et  aux  poches,  et  galonné  do 
même  sur  les  coutures.  I,a  veste  était  do 
drap  écarlate,  doublée  de  blanc  et  bordée 
d'un  galon  d’or  pareil  & celui  de  l’habit. 

La  culotte  et  les  bas  étaient  rouges  ; le 
chapeau  bordé  d’un  galon  d'or  de  vingt 
lignes  de  large. 

GARDES  DES  MÉTIERS.  — Syndics 
chargés  do  veiller  à l’exécution  des  rè- 
glements des  diverses  corporations  in- 
dustrielles. Les  gardes  des  métiers  étaient 
nommés  tantôt  par  les  membres  de  la 
corporation  , tantôt  par  les  prévôts  ou 
baillis.  Voy.  CoapoaATiox. 

GARDES  DU  COMMERCE.  — Le  code 
de  commerce,  art.  635,  ordonne  qu’il 
sera  établi,  pour  la  ville  de  Paris  seule- 
ment, des  gardes  du  commerce  chargés 
de  l’exécution  des  jugements  emportant 
la  contrainte  par  corps,  ün  décret  du 
14  mars  i808  a déterminé  les  attributions 
de  ces  agents.  Us  sont  dix,  nommés  par 
l’empereur,  et  ont  pour  mission  d'arrêter 
les  débiteurs  condamnés  & l’emprison- 
nenicnt.  Ils  ont  pour  signe  distinctif 
une  baguette  qu’ils  doivent  exhiber  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

CARDES  DU  CORPS.  — les  gardes  du 
corps  se  composaient  de  quatre  compa- 
gnies d’officiers  chargés  de  veiller  nuit  et 
jour  sur  la  personne  du  roi.  On  les  appe- 
lait autrefois  archers  de  la  garde  La  pre- 
mière compagnie  était  la  compaçnie  ecos-  ^ 

saise , dont  on  atinhuc  gcncralomeni 
l’institution  à Charles  VII  (I42i);  primi- 
tivement cette  compagnie  était  composée 
exclusivement  d'Ecossais,  mais  dans  la 
suite  les  Français  y servirent  presque 
seuls;  on  ne  conserva  le  nom  do  com- 
pagnie écossaise  que  comme  tradition 
liistorique.  Quelques  privilèges  qui  lui 
furent  attribués  jusqu’à  la  révolution  rap- 
pelaient aussi  Sun  origine  et  ses  an- 
ciennes prérogatives.  La  seconde  com- 
pagnie des  gardes  du  corps  fut  établie 
par  Louis  XI.  en  1473.  Guyot  ( Traité  des 
offices,  livre  I",  chap.  lviii  ) a extrait  des 
registres  de  la  chambre  des  comités  les 
provisions  du  capitaine  de  cette  compa- 
gnie, et  réfute  le  P.  Daniel  qui  en  avait 
placé  rétablissement  en  i475.  I.a  troi- 
sième compagnie  datait  de  1475.  Louis  XI 
qui  l’institua  , ô celte  époque,  lui  donna 
pour  chef  Louis  de  Graville  , son  cbaïu- 
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bellan  ordinaire.  La  f|ualri^mc  compa- 
gnie des  du  cor/is  fut  établie  par 

François  l*"^,  en  ISIS  (27  mais);  elle 
fut  supprimée  dans  la  suite , et  eiitin  ré- 
tablie en  i.StS.  Les  quatre  fuiii|iagnic.s 
servaient  par  quartier,  et  étaient  placées 
sous  les  ordres  de  capitaines  qui  ser- 
vaient éealenicnt  pur  qimnier.  Les  autres 
officiers  éunent  piimilivonient  nu  lieute- 
nant, un  enseigne  et  un  maréchal  des 
logis.  En  1578,  on  y établit  des  exempts, 
dont  le  nom  vint  de  ce  qu’ils  étaient  dis- 
penses de  porter  le  hoquolon  et  la  halle- 
barde. L’ordonnance  de  I66t  instituait 
dix  exempts  par  couipagnie  des  gardes  ; 
elle  ajouta  des  brigadiers  et  sous-briga- 
diers , au  nombre  de  deux , dans  cbaqiio 
compagnie  ; mais  elle  supprima  les  maré- 
chaux des  logis.  En  1666,  l.euis  XI V créa 
la  cliargc  do  major  des  gardes  du  corps, 
et  établit  des  cadets  dans  les  diverses 
compagnies  des  gardes. 

A la  mort  de  Louis  XIV,  chaque  compa- 
gnie était  de  trois  cent  soixante  gardes  ; 
elle  avait  pour  officiers  un  capitaine,  trois 
lieutenants,  trois  enseignes,  six  porte- 
étendards,  douze  exempts,  douze  briga- 
diers et  autant  de  sous-brigudiers.  L’état- 
major  était  composé,  premièrement  d'un 
major  et  de  deux  aides-maiors  jniur  tout 
le  corps;  secondement,  d'un  aide-msjor 
et  de  deux  sous-aides- majors  pour  chaque 
compagnie.  Chacune  des  quatre  compa- 
gnies se  divisait  en  deux  escadrons,  et 
était  subdivisée  en  six  brigades.  Chaque 
brigade  avait  deux  exempts  , deux  briga- 
diers , autant  de  sous-brigadiers  et  un 
p<3rte-i'tendard.  Une  ordonnance  du  1 5 dé- 
cembre 1775  supprima  la  sixième  brigade 
de  chaque  compagnie , ainsi  que  les  gra- 
titicatiuiis  d'enseignes,  d’exempts  et  de 
sous-hrigadicrs. 

Avantl'aiiiiéc  1664,  les  gardes  étaient 
nomiiics  par  les  capitaines  ; depuis  cette 
époque,  ils  n'ont  plus  été  choisis  que 
par  le  roi.  Le  grand  uniforme  des  gardes 
du  corps  était  habit  bleu,  parements, 
doublure . veste  et  collet  rouges,  le  tout 
loiiné  d’argent,  culotte  et  bas  rouges  , 
ulons  argentes  avec  la  devise  de 
Louis  XIV.  La  cocarde  était  noire  pour 
la  compagnie  écossaise , verte  et  blanche 
pour  la  première  compagnie  française, 
bleue  et  blanche  pour  la  seconde,  jaune 
et  blanche  pour  la  troisième.  Les  armes 
défensives  des  gardes  du  corps  étaient 
le  casque  et  la  cuira.sse  ; ils  portaient 
pour  armes  oITensives  un  sabre,  des 
pisti>lets  et  un  mou-qiicton.  sur  leur 
étendard  était  la  devise  de  Louis  XIV  ; 
un  soleil  brodé  en  or  avec  ces  mot*  ; nec 
pluribus  impar  ( i.'  éclipse  tous  les  as- 
tres ).  Les  gardes  du  corps  étaient  com- 


mensaux de  la  maison  du  roi  ; ils  pou- 
vaient prendre  le  titré  d'écuyer,  étaient 
exempts  de  tailles  et  autres  contributions, 
du  logement  et  nourriture  des  troupes. 
Les  ÿurdes  du  corps  disuarureut  avec 
raiicietine  monarchie.  Ketablis  par  la  res- 
tauration (voy.  C.vhde),  ils  ont  clé  licen- 
ciés par  ordonnance  du  ii  août  i830. 

r.ARDES  DU  GENIE.  — Agents  qui, 
d'après  les  lois  du  8 juillet  i79t  et  du 
29  mars  i8i0,  sont  charges  de  la  sur- 
veillance des  fortitteations. 

GARDES  DU  TRESOR  ROYAL.  - Les 
gardes  du  trésor  royal,  ou  trésoriers  de 
l'épargne  remoniaicnl  a l’époque  de  Fran- 
çois 1*',  qui  avait  établi  le  trésor  central 
apjiclé  Épargne.  Il  n’y  avait  eu  d’abord 

au’un  trésorier  do  l'épargne.  Henri  II  ran- 
il  cet  office  alternatif.  Louis  XIII  y 
ajouta  un  trésorier  trienual;  et  donna  A 
ces  trois  gardes  du  trésor  royal  le  litre 
de  conseillers.  Louis  XIV  les  suppiiuia 
en  avril  1664,  et  lit  exercer  les  tondions 
de  tresoners  de  l’épargne  par  com- 
mission jusqu’en  février  1689.  A cette 
époque,  il  créa  trois  conseillers  gardes 
au  trésor  royal.  Une  de  ces  charges  fut 
supprimée  en  février  I7i6 , et  rétablie  «n 
janvier  i72a.  Les  gardes  du  trésor  royal 
remplissaient  alternativement  les  fonc- 
tions de  celle  charge;  ils  avaient  voix 
déliliérutivo  au  conseil  d’Etat  et  A la  di- 
rection des  finances. 

CARDUNAT,  GARDIEN,  GARDIENNAT. 
— ün  apjK-lail  gardien  le  sunericur  d'un 
couvent  de  franciscains.  L’office  de  gar- 
dien se  nommait  qardiunuf  ou  gardien- 
nat  et  durait  ordinauement  trois  ans. 

GARUIATEUR.  — ilagistrat  établi,  en 
i3U2,  a Lyon  par  Philippe  le  Bel  jiour 
empêcher  les  officiers  do  l’archevêque  et 
du  chapitre  d'opprimer  les  iHiurgeois. 
Par  le  serment  que  prêtait  le  gardiateur. 
il  s’engageait  A respccier  les  droits  de 
l’Eglise  et  A ne  défendre  les  liabitanls 
que  dans  le  cas  où  ils  seraient  victimes 
d'injustices  et  de  violences.  Il  exerçait 
les  fonctions  de  maltie  des  ports  cl  ju- 
geait les  procès  tvlatils  A l’entrée  ou  h la 
sonie  des  marchandises.  Le  gardiateur 
n'éiail  nommé  que  pour  un  an.  Lorsque 
l'autorité  royale  fut  solidement  établie 
4 Lyon , le  titre  de  gardiateur  disparut 
et  t'ut  remplacé  par  celui  de  maître  des 
ports. 

GARDIF.R.  — Officier  que  les  dauphins 
de  Viennois  avaient  A Vienne  pour  veil- 
ler A la  conscivaiion  de  leurs  droits  et  A 
la  garde  de  leurs  domaines  et  trésors. 
GARENNE.  — Le  mot  garenne  vient 
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d’uu  verbe  allemand  qui  signifle  garder. 
Eo  effet  , les  garennes  euiieiu  des  réser- 
ves de  gibier,  des  parcs  où  pnmilivement 
on  gardait  des  sangliers,  des  cerfs,  toute 
espece  d’animaux,  pour  ménager  aux 
seigneurs  le  plaisir  de  la  chasse.  Dans 
la  suite  on  u’y  conserva  que  des  lapins  ; 
mais , comme  cette  espèce  de  gibier  est 
très-féconde,  les  seigneurs  miiUiplièrenl 
les  garenties  au  point  que  les  campa- 
gnes voisines  en  étaient  dévorces.  En 
l3‘J6,les  habitants  du  village  de  Deuil, 
pour  obtenir  lu  suppression  de  la  ga- 
renne de  Bouchard  do  Montmorency, 
leur  seigneur,  s'engagèrent  & lui  payer 
dix  sous  parisis  per  arpent  de  vigne  ou 
de  terre.  Les  états  de  |336  qui  tentèrent 
la  reforme  des  plus  graves  abus,  atta- 
quèrent aussi  les  garennet  et  en  ordon- 
nèrent la  suppression.  Cependant  l'abus 
persista.  En  1539  , un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  interdit  le  droit  de  garenne  à 
tout  seigneur  qui  n'aurait  pas  de  titres 
établissant  formellement  la  jouissance  du 
droit  de  garenne.  Quelques  années  plus 
tard,  Cbampier  écrivait  : « Il  y a très-peu 
de  terres  en  France,  il  n’y  a point  de 
gentilhommière  Ueffée  qui  n’ait  une  ga- 
renne. C’est  là  un  de  ces  reveuu.s  que  les 
seigneurs  so  font  aux  dépens  de  leurs 
vassaux.  Les  jardins  et  les  moissons  de 
ceux-ci  en  sont  dévorés;  mai.s  on  n’y  a 
nul  égard.  » Turgot  tenta  de  mettre  un 
terme  à cet  abus  ; mais  il  ne  put  y par- 
venir. I.a  Constituante,  en  abolissant  tous 
les  privilèges  féodaux  (4  août  1789  j, 
supprima  l’abus  des  garennes. 

GAilGOUlLLE.  — Grosse  gouttière  or- 
née do  figures  bixarres , serpents  ailes, 
singes  et  autres  animaux  que  l'on  voit 
aux  murs  des  églises  et  monuments  go- 
thiques. — ün  appelait  encore  gargouille 
à llouen  un  monstre  dont  la  ville  avait 
été,  d’après  la  tradition,  délivrée  par 
saint  Romain.  On  célébrait  tous  les  ans 
H Rouen  la  processiou  de  la  gargouille. 
Voy.  Fêtes,  S 1". 

GARNACHE.  — Robe  qui  se  mettait 
par-dessus  le  surcot  ; on  l'appelait  aussi 
ganache. 

GARNISAIRF.S.  — Agents  qui  s'établis- 
sent chez  les  débiteurs  de  l’Etat  pour 
les  contraindre  à payer  ce  qu’ils  doivent 
par  la  crainte  des  frais  que  pourrait  en- 
traîner la  présence  d'un  pamisaire.  Ce 
moyen  de  contrainte  s’appelle  rois  de  gar- 
nison. Autrefois  les  gamisaires  étaient 
souvent  des  soldats  qu'on  imposait  à 
ceux  qui  refusaient  d’obtempérer  è une 
lui  ou  mesure  qui  leur  paraissait  inique. 
I.es  dragons  envoyés  chez  les  protestants 


qui  ne  voulaient  pas  abjurer  leur  religion 
étaient  des  gamisaires  de  cette  espece. 
« ha  Majesté  trouvera  bon , écrivait  Lou- 
vois  à l'intendant  de  Poitiers , que  le  plus 
grand  nombre  des  cavaliers  et  offleiers 
soient  logés  chez  les  protestants  ; si  les 
religionnaires  pouvaient  en  porter  dix, 
vous  pouvez  leur  en  iaire  donner  vingt.» 

GARNISON.  — Corps  de  troupes  chargé 
de  défendre  une  place  ou  de  la  tenir  dans 
la  sujétion.  On  appelle  quelquefois  gar- 
rtisons  les  villes  qui  servent  de  résidence 
aux  troupes.  Dès  le  xiii*  siècle , on  trouve 
le  mot  gamisio  employé  pour  désigner 
les  troupes  qui  veillaient  è la  garde  d’une 
ville.  Cependant  le.,  garnisons  ne  devin- 
rent habituelles  qu’a  l’époquo  où  Char- 
les VU  établit  une  armée  permanente.  Au 
commencement  du  xvi*  siècle,  elles  étaient 
établies  en  Guyenne , en  Picardie  , eo 
Bourgogne  et  en  Provence;  c’est  ainsi  du 
moins  que  Machiavel  en  indique  la  ré- 
partition dans  son  Tableau  de  la  France. 
Quelquefois  on  confiait  la  defense  d’une 
place  a des  vétérans  appelésfnorfes-payrs. 
Le  casernenienl  des  troupes  et  par  con- 
séquent le  système  plus  régulier  des  gar- 
nisons no  date  que  de  la  tin  du  xvii*  siè- 
cle. Les  ordonnances  du  xviii*  siècle 
réglèrent  le  service  des  troupes  en  gar- 
nison , à peu  près  tel  que  nous  le  voyons 
aujourd’hui  ; elles  déterminèrent  les  pos- 
tes que  les  irouiies  devaient  occuper, 
l’heure  à laquelle  les  gardes  devaient 
être  prises  et  relevees,  enfin  elles  indi- 
quèrent quelles  seraient  les  autorités  mi- 
litaires qui  commanderaient  dans  chaque 
ville  de  garnison. 

GAROU  ( Loup).  — Homme-loup,  être 
fantastique  qui  joue  un  gi-and  rèle  dans 
les  superstitions  populaires.  Voy.  Su- 

PEUSTITIO.XS. 

GATEAU , GATEAU  UES  ROIS.  — Do 
tous  les  genres  de  pâtisseries . un  des 
plus  anciens  et  des  plus  célèbres  en 
France  est  celui  que  l’on  désigne  sous  le 
nom  de  gâteau.  Dès  I3ll , dit  Le  Grand 
d’Aussy  ( Vie  privée  des  Français),  il  est 
question  de  gâteaux  feuilletés  dans  une 
charte  de  Robert,  évêque  d’Amiens. 
Souvent  même  des  redevances  seigneu- 
riales se  payaient  avec  un  gâteau.  Tous 
les  ans,  A Fontainebleau,  le  i*'  mai,  les 
officiers  de  la  forêt  s’assemblaient  à un 
endroit  appelé  la  table  du  roi , et  là,  tous 
les  usagers  ou  vassaux  qui  pouvaient 
prendre  du  bois  dans  la  fort'-t  et  y faire 
paître  leurs  troupeaux,  venaient  rendre 
liomniage  et  paver  leurs  redevances,  l es 
nouveaux  martes  de  l’année,  les  habi- 
tants de  certains  quartiers  de  1a  ville  et 
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ceux  d'une  paromse  entière  ne  deraient 
luu»  qu'un  gdleau.  I.es  liourgcois  d'A- 
miens étaient  aussi  tenus  de  présenter 
un  gâteau  au  rui  , lorsqu'il  faisait  son 
entree  dans  leur  ville. 

Gâteau  des  /lois.  — 11  était  d'usage, 
depuis  un  temps  immémorial , et  pur 
une  tradition  qui  remontuii  jusqu'aux 
saturiiulcs  des  Itomains  , de  .servir,  la 
veille  des  Pois , un  gùteaii  dans  lequel 
on  enfermait  une  fève  qui  désignait  le 
roi  du  festin.  Ca:  gâlenu  des  Ilots  se  ti- 
rait en  famille,  et  o'etuit  une  occasion 
de  resserrer  les  affections  domestiques 
qui  exercent  une  si  heureuse  influence 
sur  les  mœurs.  Les  cérémonies  qui  s'ob- 
servaient en  cette  occasion  avec  une 
Odélite  traditionnelle  . ont  été  décrites 
par  1‘asquier  dans  ses  Hec/tercites  de  la 
France  ( livre  IV,  chap.  ix  ) ; « Le  gâ- 
teau, cou|te  en  autant  de  parts  qu’il  y a de 
conviés,  on  met  un  petit  enfant  sous  la 
table,  lequel  le  maître  inienogc  sous  le 
nom  de  Phébe  ( l’bœlius  ou  Apollon  ), 
comme  si  ce  fut  un  qui , en  l'innocence 
de  son  âge,  représentât  un  oracle 
d’Apollon.  A cet  interrogatoire,  l’enfant 
répond  d'un  mot  latin  domine  (soigneur, 
maître).  Sur  cela,  le  maître  l'adjure  de 
dire  â qui  il  distribuera  la  portion  du 
gâteau  qu'il  lient  en  sa  main  : l’enfant  le 
nomme  ainsi  qu'il  lui  tombe  en  la  pensée, 
sans  acception  de  la  dignité  des  person- 
nes, jusque!  à ce  que  la  part  soit  donnée 
où  est  la  fève;  celui  qui  l’a  est  réputé  roi 
de  la  compagnie  encore  qu’il  soit  moindre 
en  autorité,  tt,  ce  fait,  chacun  se  débordé 
à boire,  manger  et  danser.  (ju’Il  n'y  ait 
en  ceci  beaucoup  du  l'ancien  paganisme, 
je  n’en  fuis  doute.  Ce  que  noua  repre- 
sentons  ce  jour-là  est  la  fête  des  satur- 
nales que  l’on  célébrait  à Rome,  sur  la 
Rn  du  mois  de  décembre  cl  au  commen- 
cement de  janvier.  Tacite , au  livre  XIII 
de  ses  Annales,  dit  que  dans  les  fêtes 
consacrées  k Saturne , on  était  dans 
l’usage  de  tirer  au  sort  la  royauté  ; chose 
que  l'on  voit  au  doigt  et  à l'œil  s’èlre 
transplantée  chez  nous.  » 

Au  moyen  ùgc . les  grands  nommaient 
quelquefois  le  roi  du  festin  . dont  on 
s'amusait  pendant  le  repus.  L'auteur  de 
la  Vie  de  Louis  III , duc  de  lloiirlsm  (mort 
en  Ht»',  voulant  montrer  quelle  était 
la  piété  de  ce  prince  , remarque  que,  le 
jour  des  llois,  il  faisait  roi  un  entant  de 
huit  ans  , le  plus  pauvre  que  l'on  trouvât 
en  toute  la  ville.  Il  le  revêtait  des  habits 
royaux,  et  lui  donnait  scs  propres  ofll- 
ciers  pour  le  servir.  Le  lendemain , l’en- 
fant mangeait  encore  à la  table  du  duc; 
unis,  venait  son  maître  d'hôtel  qui  faisait 
la  quête  jiour  le  pauvre  roi.  Le  duc  Louis 


de  Bourbon  lui  donnait  communément 
quarante  livres;  et  tous  les  chevaliers  de 
la  cour  chacun  un  franc, et  les  écuyert 
chacun  un  demi-franc  lot  somme  montait 
à près  de  cent  francs  que  l'on  donnait  au 
)K'rc  et  à la  mère  pour  que  leur  enfant 
fût  élevé  k l’école. 

On  lirait  le  gâteau  des  Bois  même  à 1a 
table  de  Louis  XIV.  C'est  ce  que  prou- 
vent les  Mémoires  de  M™*  de  Mollcville. 
« Ce  soir,  dit-elle  à l'année  I64S,  la  reine 
nous  Ut  riionneur  de  nous  faire  apporter 
un  gâteau  à M“*  de  Bregy,  à ma  sœur  et  à 
moi  ; nous  le  séparâmes  avec  clic.  Nous 
bûmes  â sa  santé  avec  de  l'hippocras 
qu'elle  nous  lit  apporter.  » Un  autre  pas- 
sage des  mêmes  Mémoires  atteste  que, 
suivant  un  usage  qui  s'observe  encore 
dans  quelques  provinces  , on  réservait 
pour  la  Vierge  une  part  qu’on  distri- 
buait en'-uite  aux  pauvres.  • Pour  diver- 
tir le  roi , dit  M"*  de  Mollcville  à l’aniice 
1649  , la  reine  voulut  séparer  un  gâteau 
cl  nous  Ut  l’honneur  de  noua  y faire 
prendre  part  avec  le  roi  et  elle.  Nous  la 
fîmes  la  reine  de  la  fève , parce  que  la 
fève  s'etait  trouvée  dans  la  part  de  la 
Vierge.  Elle  commanda  qii’ou  nous  ap- 
portât une  bouteille  d'hippocras,  dont 
nous  bûmes  devant  elle,  et  nous  la  for- 
çâmes d'en  boire  un  peu.  Nous  voulûmes 
satisfaire  aux  extravagantes  folies  de  eu 
jour,  et  nous  criâmes  : La  reine  boit!  » 
Louis  XIV  conserva  toujours  l'usage  du 
gâteau  des  Bois , même  à une  époque  ob 
sa  cour  était  soumise  à une  rigoureuse 
étiquette.  Le  Mercure  galant  (janvier 
1684),  en  fournit  une  preuve.  J’emprunte 
l'analyse  exacte  qu’en  adonnée  l.e  Crand 
d'Aussy.  I.a  salle  avait  cinq  taldcs  : une 
pour  les  princes  cl  seigneurs , et  quatre 
pour  les  dames.  La  première  de  celles-ci 
était  tenue  par  le  roi , la  seconde  par  le 
dauphin.  On  tira  la  fève  à toutes  les 
cinq.  Le  grand  écuyer  fut  roi  à la  table 
des  hommes;  aux  quatre  tables  dos 
femmes , la  reine  fut  une  femme.  Alors 
le  roi  et  la  reine  se  choisirent  des  mi- 
nistres, chacun  dans  leur  petit  royaume, 
et  nommèrent  des  ambassadrices  ou  am- 
bassadeurs pour  aller  féliciter  les  puis- 
sances voisines  et  leur  proposer  des 
alliances  et  des  traités.  Louis  XIV  accom- 
pagna l'ambassadrice  députée  par  la 
reine.  Il  porta  la  (larole  (tour  elle,  et. 
après  un  compliment  gracieux  su  grand 
écuyer,  il  lui  demanda  sa  protection  que 
celui-ci  lui  promit,  en  ajoutant  que,  s’il 
n’avait  point  une  fortune  faite,  il  mériiB't 
qu’on  la  lui  lit  La  députation  se  rendit 
ensuite  aux  autres  tables , et  successive- 
ment les  députés  de  celles-ci  vinrent  de 
mèmeâ  celle  deSa  Majesté.  Quelques-uns 
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même  d'enlro  eux  , liummes  el  femmes, 
mirenuluiis  leurs  discours  et  dans  leurs 
propositions  d'alliance  tant  de  finesse  et 
d'esprit,  des  allusions  si  heureuses,  des 

filaisanleries  si  adroites , uue  ce  fut  pour 
’assemhlce  un  vcrnahle  divertissement. 
En  un  mot,  le  roi  s’en  amusa  tellement , 
qu’il  voulut  le  recommencer  encore  la 
semaine  suivante.  Cette  fuis-ci,  ce  fut  à 
lui  qu’échut  la  fève  du  gâteau  de  sa  table, 
et  par  lui  en  conséquence  que  commen- 
cèrent les  compliments  de  félicitation. 
Il  les  reçut  avec  cette  noblesse  affable  qui 
lui  était  propre.  Une  princesse , une  do 
ses  filles  naturelles,  Connue  dans  l’his- 
taire  de  ce  temps-là  par  quelques  étour- 
deries, ayant  envoyé  lui  demander  sa 
protection  pour  tous  les  événements  fâ- 
cheux qui  pourraient  lui  arriver  pendant 
sa  vio.  ••  Je  la  lui  promets,  répondit-il , 
pourvu  qu’elle  ne  sc  les  attire  pas.  » llé- 
poose  qui  fit  dire  h un  courtisan  que  ce 
roi-Ià  ne  parlait  pas  eu  roi  de  la  fève.  A 
la  table  des  hommes,  on  fit  un  person- 
nage de  carnaval  qu’on  promena  par  la 
salle  en  chantant  une  chanson  burlesque. 

Au  commencement  du  xviii*  siècle, 
les  boulangers  envoyaient  ordinaire- 
ment à leurs  pratiqués  un  j7dleau  des 
fiais.  Les  pâtissiers  K‘c|anièrent  contre 
cet  usage  et  intentèrent  même  un  procès 
aux  boulangers  comme  usurpant  leurs 
droits.  Sur  leur  requête,  le  parlement 
rendit,  en  t7i3  et  I7I7,  des  arrêts  qui 
interdisaient  aux  boulangers  de  faire  et 
de  donner,  h l'avenir,  aucune  espèce  de 
pâtisserie,  d’employer  du  beurre  et  des 
œufs  dans  leur  pâte,  et  même  de  dorer 
leur  pain  avec  des  œufs.  La  defense 
n’eut  d’cflet  que  pour  Paris;  l'usage 
prohibé  continua  d’exister  dans  lu  plu- 
part des  provinces. 

Les  (jâteaux  à (éc«  n'étaient  pas  ré- 
servés exclusivement  pour  le  jour  des 
Rois.  On  en  faisait  lorsqu’on  voulait 
donner  aux  repas  une  gaieté  bruyante. 
Uq poète  du  xiii*  siècle,  racontant  une 
partie  de  plaisir  qu’il  avait  faite  chez  un 
seigneur  qui  leur  donnait  une  généreuse 
hospitalité,  parle  d’un  gâteau  a lève  pé- 
tri par  la  châtelaine  : .Si  nour  fil  un  gas~ 
tel  à fèie.  Les  femmes  récemment 
accouchées  offraient,  â leurs  relcvailles, 
un  gâteau  de  cette  espèce. 

GAUCOl'RTE.  — Robe  courte  qui  était 
en  usage  dans  certaines  parties  de  la 
France  au  moyen  âge.  On  trouve  dans 
l'Histoire  de  liretagne  de  D.  Lobineau 
( t.  Il , p.  1052  ),  un  inventaire  des  vê- 
tements du  duc  de  Bretagne,  François  II, 
mort  en  septembre  i4ï8;  il  y est  ques- 
tion d'une  giiucovrte  : ■ Pour  robe  longue. 
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gaucourle  et  chaperon , sept  aunes  et 
demie  de  noir.  » 

GAUDERON  , GAUDRON.  — Plis  ronds 
qu'on  faisait  autrefois  aux  fraises.  Le 
journal  de  Henri  lll , par  Pierre  de 
l'Etoile , parle  de  collerettes  à grands 
gaudrons , qui  étaient  de  mode  à cette 
epoque. 

GAUFRES.  — L’usage  des  gaufres, 
dit  I.c  Grand  d'Aussy  ( Vie  privée  des 
Français),  remonte  au  moins  au  xiii*  siè- 
cle, car  on  en  trouve  le  nom  dans  les 
poèmes  manuscrits  de  ce  tcmps-là.  C’était 
alors  une  pâtisserie  qu’on  vendait  au 
peuple  dans  les  rues.  Aux  jours  de  tètes, 
les  marchands  de  gaufres  s'établissaient 
aux  portes  des  églises  avec  tout  ce  qui 
était  nécessaire  pour  les  cuire  immédia- 
tement. Ils  vendaient  leurs  gaufres 
toutes  chaudes.  Charles  IX,  en  lS6o, 
leur  défendit  d’étaler  les  jours  de  Pâ- 
ques, de  Noël,  de  l'Assomption,  de  la 
Purification,  de  la  Toussaint,  de  Saint- 
Michel  et  oe  la  Fête-Dieu;  el,  comme 
souvent  plusieurs  d'entre  eux  se  pla- 
çaient â la  fois  dans  le  même  endroit, 
ce  qui  occasionnait  des  querelles  et  des 
luttes , il  régla  qu’ils  seraient  obligés 
d’être  au  moins  â la  distance  de  deux 
toises  l’un  de  l’autre.  <<  Les  gaufres  sont 
un  ragoût  fort  prisé  de  nos  paysans,  écri- 
vait Ctiampier  au  xvt*  siècle. 'Pour  eux  , 
au  reste,  il  ne  consiste  qu’en  une  pâte 
liquide,  formée  d’eau,  de  farine  et  de 
sel.  Us  la  versent  dans  un  fer  creux,  à 
deux  mâchoires,  qu’ils  ont  frotté  aupa- 
ravant avec  un  peu  d'huile  de  noix , et 
qu’ili  mettent  ensuite  sur  le  feu  pour 
cuire  la  pâte.  Ces  sortes  de  gaufres  sont 
très-épaisses.  Celles  que  font  faire  chez 
eux  les  gens  riches,  sont  plus  petites  et 
plus  minces  et  surtout  plus  délicates, 
étant  composées  de  jaunes  d’œufs,  de 
sucre  et  de  fine  fleur  rie  farine,  délayés 
dans  du  vin  blanc.  On  les  sert  à table 
Comme  entremets.  Quant  â leur  forme , 
on  leur  a donné  celle  de  rayons.  Fran- 
çois I"  les  aimait  beaucoup,  et  avait 
même,  pou rcct  usage,  des  gaufriers  en 
argent.  * 

GAULE.  — Ancien  nom  de  la  contrée 
qui  s’appelle  maintenant  France.  La  Gaule 
était  un  peu  plus  étendue  ; elle  avait  pour 
limites  au  nord  le  Rhin , â l'est  le  Rhin  et 
le»  Alpes  , au  sud  les  Pyrénées  et  la  mer 
Méditerranée,  â l’ouest  l’océan  Atlanti- 
que. Les  Romains  l'appelaient  quelquefois 
trartsalpine  ; ils  lui  donnaient  les  noms 
de  braccala  à cause  d’un  pantalon  appelé 
bracca  (braie)  que  portaient  les  Gaulois, 
Cl  coma  ta , parce  que  les  babiunta  lais- 
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saiont  flouer  leur  longue  chevelure  sur 
leurs  épaules.  Au  temps  de  César,  la 
Gaule  SC  divisait  en  Belgique  au  nord  . 
Celtique  au  centre  ( entre  la  Seine  et  la 
l.oire),  Aquitaine  au  sud.  Pans  la  suite 
la  Gaule  celtique  prit  le  nom  rie  l.yon- 
iiaise  , lorsque  Auguste  eut  fonde  la  Mlle 
de  Lugdununi  (l.yon). 

Au  IV*  siècle,  la  (laule  fut  divisée  en 
dix-sept  piovinces,  savoir  ; lu  Geima- 
nio  première , capitale  ifepuntiacuin 
(Mayence);  la  Germnme  seconde , capi- 
tale’Cofonia  Agripiiina  (Cologne);  la 
Belgique  première,  capitale  Augusta  Trt- 
ïirorum  I Trêves);  U Belgique  seconde, 
capitale  Darocortorum  ou  tiemi  (lleims); 
la  Lyonnaise  première,  capitale  Lugdu- 
num  (I.yon)  ; la  l.yonnaise  seconde  , ca- 
pitale Botomayus  illoucn);  la  Lyonnaise 
troisième,  capitale  Cæsarodunum  ou 
rermica  (Toui  s ;la  Lyonnaise  Quatrième, 
capitale  Senones  tSens);  l’.\quilaine 
première,  capiule  jTraricum  ou  Jiilu- 
rigej  ( Bourges);  l’Aquitaine  seconde, 
capitale  Burdigaiti  { Bordeaux  ) ; l'Aqui- 
taine troisième  ou  Aoreinponolanic , 
capitale  Eiusit  (Eaute);  la  Narbonnaise 
rentière,  capitale  Narbo-Martius  (Nar- 
onne  );  la  harbunnaise  seconde,  capi- 
tale Agvx  Seitiæ  (Aix);  la  Viennoise, 
capitale  Vienux  (Vienne)  ; la  (irande  Se- 
quanaisc  , capitale  rejoutio  (Besançon)  ; 
les  AI|h!s  muriiimes,  capitale  Ebrodu- 
«um  ( Embrun  ) ; les  Alpes  grecs  et  pen- 
nines  , capitale  Daranlasia  (Montiers  ou 
Moutiers  en  Tarantai,e  Lorsque  le  ca- 
tholicisme domina  en  Gaule,  l'Eglise 
adopta  pour  les  diocèses  les  circonscrip- 
tions qui  avaient  été  établies  par  le  gou- 
vernement rt'inain.  Arles  , oit  résidait  le 
préfet  du  prétoire  des  Gaules  , devint  le 
siégé  d’un  métropolitain  qui  porta  quel- 
que temps  le  titre  de  primat  des  Gaules. 
L’histoire  de  lu  Gaule  avant  et  pendant 
la  domination  romaine  a été  écrite  plu- 
sieurs fois,  on  |H!ut  consulter  I).  l’eiron. 
Antiquité  de  la  nation  et  de  ta  langue 
des  Celtes  autrement  ap/ielés  Gaulois,  et 
Amédee  Thierry,  Histoire  des  Gaulois. 
Les  mœurs  et  institutions  de  la  Gaule 
trouveront  leur  place  à l’article  Gaulois. 

GAUI.OIS.  — lœa  Gaulois  ou  habitants 
de  la  Gaule  ont  exercé  une  grande  in- 
fluence sur  le  caractère  et  les  moeurs  du 
peuple  français.  Quoiqu'il  ne  soit  pas  de 
notre  sujet  de  racoiipT  l'histoire  des  Gau- 
lois, nous  devons  caractériser  ranidement 
le  génie  de  ce  peuple.  Les  Gaulois  sont 
représentés  pur  tous  les  historiens  de 
l’antiquité  comme  un  peuple  aident,  mo- 
bile . prompt  à entreprendre , prompt  è 
te  décourager,  impétueux  au  premier 


choc  et  cédant  facilement  à ta  résistance, 
a Au  commencement  du  combat,  dit 
Tito  Livc,  les  Gaulois  sont  plus  que 
des  hommes  , et  & la  lin  moins  que  des 
femmes.  » — u l.e  caractère  commuu  do 
toute  la  rare  galliquc , selon  htrabon  , 
c’est  qu’elle  e.-t  irritable  et  folle  de 
gucire,  prompte  au  combat,  du  reste 
simple  et  sans  malignité  Si  un  provoque 
les  Gaulois , ils  mari Tient  ensemble  droit 
à l’ennemi  et  l'attaquent  de  front , sans 
s’informer  d’autre  chose.  Aussi , par  la 
ruse,  on  en  vient  aisément  à bout;  un 
les  attire  au  combat  quand  on  veut,  où 
l’on  veut , peu  imporient  les  motifs  ; ils 
sont  toujourii  prêts  , n’cussent-ils  d'autre 
arme  que  leur  force  et  leur  audace.  Toute- 
fois, par  la  persuasion  , ils  se  laissent 
amener  sans  peine  aux  choses  utiles; 
ils  sont  susceptibles  de  culture  et  d’in- 
struction littéraire.  Forts  de  leur  haute 
taille  et  de  leur  nombre , ils  s’assemblent 
aisément  en  grande  foule , simples  qu’ils 
sont  et  spontanés , prenant  volontiers  en 
main  la  cause  de  celui  qu’on  opprime.  » 
Il  est  facile  de  retrouver  dans  le  peuple 
français  de  tous  les  temps,  plusieurs 
des  traits  du  caractère  celtique  esquissé 
par  Strabon.  l.’ardeur  guerrière  des  Gau- 
lois les  poussa  en  Italie , en  Grèce , en 
Asie,  et  partout  ils  se  signalèrent  par 
leur  courage  ; mais  il  leur  manquait  cet 
esprit  do  discipline  et  d'unité  qui  fut  une 
des  causes  de  la  supériorité  do  Borne.  Au- 
cune rie  leurs  institutions  ne  réussitàleur 
donner  celte  unité  ; un  parlo  , il  est  vrai , 
d’assemblées  de  guerriers  gaulois;  mais 
elles  ne  comprenaient  que  les  habitants 
de  quelques  provinces.  Jamais  elles  n’eni- 
brassèrent  la  Gaule  entière.  11  existait  au 
contraire  entre  les  provinces  des  rivalités 
et  des  haines  qui  rendirent  plus  facile  la 
conquête  de  la  Gaule.  Les  Komains  s’em- 
parèrent d’abord  du  sud-est  do  celte 
contrée  eirappelèrcnt  Protinria  romana 
(Provence).  Bientôt  Jules  César  trouva 
dans  les  divisions  des  Eduens  et  des  Sé- 
uanais  un  prétexte  de  guerre , et  il 
ompia  la  Gaule  après  dix  années  de 
combats  ( S9-49  ).  Deux  classes  seules , 
selon  César,  avaient  de  l’importance  en 
Gaule , les  prêtres  ou  druides  et  les  no- 
bles qu’il  appelle  chevaliers  (équités). 

A partir  du  règne  d’Auguste,  la  Gaule 
ne  fut  plus  jusqu'au  v*  siècle  qu’une  pro- 
vince do  l’empire  romain  ; elle  en  subit 
la  langue,  les  lois  et  les  institutions.  lœ 
druidisme  ( voy.  Driides)  fut  A son  tour 
vaincu  par  le  christianisme.  La  Gaule  no 
transmit  rien  à la  France  de  scs  institu- 
tions ni  do  sa  religion  ; elle  n’a  exercé 
d'influence  que  par  le  génie  celtique  qu'on 
retrouve  encore  après  tant  de  mélanges 
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tt  de  révolutions  dans  le  génie  français. 
Quelque.^  usages  conserves  dans  les  cam- 
pagnes ou  dans  certaines  provinces  pa- 
raissent remonter  jusqu'aux  (laulois.  Le 
mot  d'Aguiianneuf,  que  l’on  emploie  dans 
quelques  contrées,  celui  d’dgui^neUe 
( voy.  AcuiGSETTB).  quc  l’on  retrouve  ail- 
leurs, rappellent  rusuqe  des  druides  de 
cueillir  le  gui  sacré  au  commencement 
de  l'année  ( voy.  Oci  ).  Les  feux  de  la 
Sainl-Jtan  allumés  dans  les  campagnes 
et  quelquefois  même  dans  les  villes  i voy. 
Feox  de  joie);  les  danses  sous  des  guir- 
landes de  fleurs  et  de  feuillage;  et  quel- 
ques autres  coutumes  se  rattachent  aux 
(iaulois.  Quant  aux  monuments  informes 
qu'ils  ont  élevés  spécialement  sur  les 
bords  de  la  Loire  et  dans  la  péninsule 
armoricaine  , il  est  nécessaire  de  leur 
consacrer  un  article  particulier. 

GAULOIS  ( Monuments).  — Les  monu- 


(Fig.  B.) 

formé  des  monuments  ; tantôt  les  paysans 


meule  gauloie  se  composent  en  général  de 
fragments  de  rochers  ou  de  pierres  dont 
la  fonne  est  plus  ou  moins  irrégulière , ut 
qui  sont  tantôt  isolées , tantôt  groupées. 
On  trouve  généralement  ces  monuments, 
dont  l'aspcot  est  triste  et  presque  sauvage, 
sur  les  landes  de  la  Bret^ne  ou  dans  les 
forets  do  l'ancienne  contrée  des  Carnutes 
(Mainc-et-l.oire,  Eure-ct-l.oir,  Vendée). 

SI*’.  Pierree  debout  ou  menhirs,  II- 
charens.  — Les  pierres  isolées,  qu'un 
désigne  quelqucfius  sous  le  nom  de 
pierres  debout , s'appellent  en  langue 
celtique  menhirs  ou  peulrans  ( ligure  A ). 
Aucune  inscription  , aucune  sculpture 
n'indiquent  la  destination  de  ces  menhirs 
ou  pru/raris,' du  moins  jusqu'ici  on  n’en 
a trouvé  aucune  trace,  et  il  a été  impos- 
sible de  déterminer  avec  certitude  le  ca- 
ractère de  ces  monuments.  Servaient-ils 
à marquer  les  limites  d'une  contrée  ou 
k perpétuer  la  mémoire  d'un  homme  ou 
d'un  événement?  On  est  réduit  à des  hy- 
pothèses plus  ou  moins  vraisemblables. 
Quelquefois  les  menhirs  sont  alignés  et 
couvrent  une  superfleie  considérable;  à 
Carnac  ( Morbihan  ) , plus  de  douze  cents 
menhirs  se  dressent  sur  les  grèves  de 
l’Océan.  Il  est  impossible  de  n'ètre  pas 
frappé  des  efforts  gigantesques  qui  ont  été 
nécessaires  pour  transporter  et  aligner 
ces  masses  granitiques.  Lorsque  les  men- 
hirs alignés  se  rapprochent  par  le  sommet 
et  forment  des  portes  rustiques  , on 
nomme  ces  pierres  lichavens. 

S II.  Cromlechs; pierres  branlantes,  etc. 
— Les  pierres  druidiques  dessinent  quel- 
quefois des  spirales , des  ellipses  ou  des 
cercles  ; on  appelle  cct  enscmule  de  pier- 
res cromlech  ( ligure  B ).  On  a cru  recon- 
naître dans  ces  diverses  combinaisons 
des  notions  astronomiques  qui  se  conser- 
vaient dans  les  collèges  des  druides  ; 
mais  on  est  encore  réduit  sur  ce  point  à 
des  hypothèses.  Le  peuple  atUi  bc  pres- 
que tou- 
jours des 
traditions 
merveilleu- 
ses à ces 
monuments 
celtiques. 
Tantôt  ce 
sont  les 
fées,  les  da- 
mes blan- 
ches, qui 
ont  apporté 
ces  pierres 
duhauldes 
montagnes 
et  en  ont 

racontent  que  des  nains  malfaisants  ha- 
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biiciit  au  milieu  de  ces  rocbers.et  sorianl 
la  nuil  de  leurs  cavernes,  forment  des 
danses,  atlircnl  au  milieu  d’eux  les  voya- 
geurs , les  enlacent  dans  leurs  groupes , 
cl  les  cnirainciil  dans  quelque  préci- 
pice, Ce  qui  donne  plus  do  force  à ces 
Idées  superstitieuses,  c'eslquc  quelques- 
unes  des  pierres  druidiques  sont  pla- 
cées en  équilibre  et  osciller l à la  moin- 


(Kig.  C.) 

ne  sont  pas  moins  mystérieux  que  les 
mttihirt  et  les  cromltchs,  et,  quoique 
la  dernière  liypollièse  soit  vraisemblable, 
ou  UC  pourra  jamais  pénétrer  entière- 
ment ces  énigmes  druidiques.  I.es  demi- 
dolmens  sont  des  pierres  inclinées,  dont 
une  des  cxlrcmités  seulement  est  ap- 


dre  impulsion  ; d’autres  tournent  sur  un 
pivot,  un  appelle  ces  pierres  druidiques 
pierrtt  branlantes,  croulantes  et  tour- 
nantes. 

^ III.  Dolmens;  demi-dolmens  ; allées 
coucerles.  — On  nomme  dolmen  une  table 
de  pierre  formée  d'une  pierre  plate  portée 
horixontalemenl  pur  plusieurs  roches  ver- 
ticales ( lig.  0 ) ; on  considère  ces  nionu- 
incnts  comme  des  autels 
druidiques.  On  a même 
cru  reconnaître  , sur  la 
pierre  plate  des  dolmens , 
des  cavités  par  ob  s’écou- 
lait le  sang  do  la  victime. 
1,'imagination  s’est  repré- 
sente ces  sacrifices  nu- 
mains  : la  victime  attachoe 
sur  le  rocher,  le  druide 
revêtu  de  sa  robe  blanche , 
la  faucille  d'or  à la  main , 
couronné  de  chêne  ou  de 
verveine.  Mais  les  dolmens 
puyée  sur  une  pierre  verticale;  l'autre 
extrémité  pose  sur  le  sol.  Enfin  , on  ap- 
pelle allées  couvertes  de  longues  suites 
de  pierres  dressées,  et  portant  des  roches 
placées  horizontalement  pour  former  un 
toit  ( fig.  D). 


Fig.  n.) 


J IV.  Tombellesoa  tumulus  ; ossuaires 
gaulois.  — On  rattache  encore  aux  roonu- 
iiicnls  gaulois  les  lonihe/lei  ou  (umulua; 
ce  sont  des  monticules  ou  collines  fuc- 
liccs , qui  indiquent  la  cépullure  de  quel- 
que personnage  illustre.  I.orsque  ce  sont 
«les  o«uair«  ou  sépultures  communes , 
la  forme  e.-t  allongée  à la  base  ; quand  lo 
tumulus  n’est  destiné  qu'à  un  seul  guer- 
rier, la  base  est  arrondie.  Le  squelette 
est  placé  sur  le  sol  ; une  grosse  pierre 
couvre  la  purtie  supérieure  des  corps  ; 
on  trouve  assez  généralement  une  arme 
sous  la  tête  et  des  ossements  d’animaux 
autour  du  corps.  On  sait  qu'en  effet  les 
Caiilois  immolaient  aux  funérailles  d’un 
guerrier  son  cheval  de  bataille.  Quelque- 


fois les  ossuaires  présentent  des  cham- 
bret  sépiilcniles  formées  de  pierres 
brutes , réunies  comme  des  dolmens  et 
renfermant  plusieurs  individus  assis  ou 
couchés.  Dans  d’autres  ossuaires  , une 
chambre  allongée , de  la  mémo  forme 
que  les  galeries  couvertes  , renferme  les 
corps  qui  ont  reçu  une  sépulture  com- 
mune. Les  lombelles  sont  parfois  réu- 
nies en  urand  nombre  et  indiquent  un 
champ  de  bataille  ou  le  cimetière  d’une 
ancienne  ville. 

S V.  Camps  gaulois  ; mardelles , etc.— 
Les  antiquaires  classent  encore  parmi 
les  moDumeiits  gaulois  des  enceintes  for- 
mées de  retranchements  de  terre  et  do 
pierres , qu’on  suppose  avoir  servi  de 
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refuge  aux  Oauluis  et  qu’on  nomme 
camps  fiaulois.  Une  do»  enceintes  les 
plus  célèbres  est  celle  qu'on  voit  auprès 
de  Dieppe  et  qu'un  appelle  la  ii(e  de 
Limes.  Des  excavations,  appelées  mar- 
delles,  margelles , mardes,  se  trouvent 
fréquemment  dans  le  Berry,  et  parais- 
sent remonter  aux  Gaulois,  un  a supposé 
qu'elles  servaient  à conserver  le  b>é  ou 
à mettre  des  troujies  en  embuscade  ; 
mais  on  est  encore  réduit  sur  ce  point  à 
des  hypothèses.  Voy.  pour  les  details  les 
Instructions  du  comité'  des  arts  et  mo- 
numents , époque  gauloise. 

GAUTHIEBS.  — On  a désigné  sous  le 
nom  de  gauthiers  des  paysans  bas  nor- 
mands qui  SC  soulevèrent  de  i587  à iS89 
con  tre  les  exactions  des  trésoriers  royaux. 
Ils  tiraient  leur  nom  de  la  Chapelle-Gau- 
thier, villace  du  Perche.  En  tS89,  les 

gauthiers  lurent  vaincus  par  le  duc  de 
lontpensier,  lieutenant  général  de  Nor- 
mandie. Cette  défaite  entraîna  la  ruine 
de  leur  parti. 

GAUTIER -GARGUII.I.E.  — Baladin  cé- 
lèbre qui  vivait  au  commencement  du 
XVII*  siècle  et  dont  le  nom  était  devenu 
proverbial.  Voy.  Tuéatre. 

GAVACHE,  CAVACHERIE,  GA VETS , 
GAVOTS.  — Les  gavaches  , gavets , ga- 
cots  sont  des  populations  dégradées  sem- 
blables aux  cagois  ( voy.  Cagots  ).  On 
appelle  gavacherie  une  contrée  située 
dans  les  arrondissements  de  Libourne , 
la  Kéole  et  Marmande , et  habitée  par  les 
descendants  de  ces  populations  qui  pa- 
raissent d'origine  étrangère. 

GAVOTTE.  — Danse  qui  était  en  vogue 
au  XVIII*  siècle.  Voy.  Daxse, 

GAYVES  (Choses).  — Terme  des  an- 
ciennes coutumes.  On  appelait  choses 
gayres  les  animaux  errants  et  les  objets 
abandonnés,  qui  étaient  aussi  nommés 
épaves.  Voy.  Epaves. 

GAZ.  — On  a commencé  A établir,  en 
France , des  usines  pour  l’éclairage  par 
le  gaz  en  I8i8.  Voy.  Eclairage. 

GAZE.  — Tissu  léger  et  très-clair,  mé- 
lange de  fil  et  de  soie.  Du  Cange  croit  que 
ce  nom  lui  a été  donné  parce  qu’on  fa- 
briqua d’abord  cea  tissus  dans  la  ville 
de  Gaza  en  Syrie. 

GAZETTE.  — Feuille  volante  oü  sont 
relatées  les  affaires  du  jour.  Le  nom  de 
pazeUe  vient,  selon  Ménage,  d'une  pe- 
tite monnaie  vénitienne,  appelée  gazetta, 
que  l'on  donnait  en  échange  de  ces  feuil- 
les. La  Gazelle  de  France  fut  fondée  en 
kvril  tCJi,  par  le  médecin  Théophraste 


Renaudot;  elle  paraissait  une  fois  par 
semaine.  Renaudot  obtint  de  Louis  XIII  un 
privilège  qui  fut  conlirmé  pur  bonis  XIV. 
Il  est  inutiled'ajoulcr  que  jusqu'à  lu  révo- 
lution la  Gazette  de  Frntuc  était  soumise 
k une  censure  préalable  La  gazette  do 
Théophraste  Renaudot  recevait  dans  l'o- 
rigine des  conimunications  de  Richelieu 
qui  voulait  dominer  et  diriger  l’opinion 
publique.  Le  nom  de  gazette  ne  tarda 

fias  à devenir  célébré.  Un  le  trouve  dans 
es  poètes  du  temps.  Molière  a dit  : 

on  reforgo,  à 1*  lit*  on  loi  Joli*  , 

El  non  volet  de  cLonbre  cxl  mi»  dout  U gûuttê. 

Et  Boileau  ; 

En  eberrhont  tnr  lobrérbe  nn»  mort  indiiorettr, 
De  M folle  Tftleur  embellir  le  gaitite. 

I.es  grands  voulurent  avoir  leurs  gaz'ltes 
particulières.  C’est  ainsi  que  M"*  de  Lon- 
gueville, qui  fut  depuis  la  duchesse  de 
Nemours,  paya  Loret  pour  lui  dedier  sa 
gazette  en  vers,  qu’il  appelait  muze  his- 
torique. Il  y rend  compte  d’une  manière 
souvent  bouffonne  des  nouvelles  de  la 
ville  et  de  la  cour.  En  voici  quelques 
vers  qui  donneront  one  pauvre  idée  do 
celle  muze  historique.  Loret  s'adresse  k 
M"*do  Longueville  ( 9i  mai  iSt8  ) ; 

FilU  plu»  »«(•  qne  Minerve  * 

J'our  qai  tout  le»  Jour»  je  eonierve 
Un  teipeetueux  »ouvenir. 

Faut  encor  voua  entretenir 

Dea  bruita  qai  courent  par  la  Tille  , 

Tendant  pretqae  à fnerre  eiville  , 

Mal  le  plui  (rind  de  Con»  lea  maux» 

Tant  pour  (ent  que  ponr  animaux- 
l'ne  maiivaiae  intcllicene# 

Entre  la  Fronde  et  l'Eminence  , 

Causa  , cea  joura  paaadt  » en  c<>ur. 

Quelque  chafrin  . mais  qui  fut  court, 

C.ir  la  dacheaae  de  Cbevreuae  . 

De  leur  concorde  déaireuse  . 

Leur»  plu»  grands  difrdrandi  vida 
Et  proraptemeni  raccommoda 
Le»  froidrar»  >*t  noiaea  fatale» 

De  eo»  deux  jaloutea  cabolr», 

La  gazette  do  Loret  n’est  pas  toujours 
aussi  platement  insipide  On  trouve,  au 
milieu  des  bouffonneries  do  Ixirel,  quel- 
ques indications  utiles  pour  l’histoire. 

On  ne  se  contenta  pas  longtemps  de  ces 

fiazrOrz censurées,  et  pendant  la  Fronde, 
es  mazarinades  ne  furent  souvent  que 
des  pazrtrrzqui,  dan.s  l’iiitéréld'un  parti, 
mêlaient  le  taux  et  le  vrai , le  bouffon 
et  le  sérieux.  Lorsque  l'autoiilé  se  rele- 
vait, elle  punissait  sévèrement  ces  excès 
de  la  presse  ; niais  alors  les  gazettes  à la 
main  remplaçaient  les  gazettes  imprimées 
et  répandaient  les  bruits  les  plus  inju- 
rieux contre  Mazarin,  la  reine  Anne 
d’Autriche  et  les  principaux  persunnaucs 
de  la  cour.  Les  gazettes  à la  nmiit  exia- 
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Uienl  cncoro,  lorsque  Colbert  parvint 
uu  pouvoir.  U les  poursuivit  avec  actiar- 
iiemont,  comme  le  prouve  sa  correspoii- 
(iancc  admiiiisliulive,  el  parvint  a les 
faire  disparaître,  les  presses  de  Hol- 
lande SC  cliartsf-rent  de  reproduire  les 
pamplilcis . qui  se  imiltiplii’ieiil  a la  lin 
du  I fiiine  de  l.ouis  XIV,  et  qui  formaient, 
avec  les  chansons  du  temps,  une  espece 
de  aazflle  satirique  de  la  cour,  hile  de- 
vint plus  hardie  au  xviii*  sifcle,  jusqu  au 
jour  oii  la  révolution  émancipa  les  Jour- 
naux el  déidialna  la  liberté  de  la  presse, 
qui  deednéra  malheureusement  en  une 
lleence  furieuse  . se  comproraellanl  el  se 
ruinant  par  ses  cxciis. 

GAZONNAOE.— Droit  fcoilal  que  les  sei- 
aneurs  levaient  sur  leurs  vassaux  pour 
Faire  pazonner  et  consolider  les  fosses  de 
leurs  châteaux. 

GEUNAGE. — Redevance  annuelle  d’une 
poule,  appelée  gtline  de  coutume,  que 
dans  quelques  contrées  les serls  payaient 
à leur  seigneur.  Cette  redevance  cluil 
quelquefois  convertie  en  un  cens. 

GENDAIIME. — On  donnait  autrefois  le 
nom  de  gendarme  ou  homme  tfarmeeà 
un  cavalier  armé  de  toutes  pièces,  et 
bardé  de  fer  ainsi  que  son  cheval  ( vov. 
pour  les  diverses  jiièces  do  l'armure  le 
mot  Armes).  1a?s  cavaliers  des  compagnies 
d’ordonnance  organisées  par  Charles  VH 
(voy.  Armée)  s’appelaient  gendormei.  et 
la  cavalerie  entière  se  iioinmuil  gendar- 
merie.  11  y avait  primitivement  quinze 
compagnies"  de  gendarmes,  lin  n’en  con- 
serva que  quatre  après  la  paix  des  Pyré- 
nées. 11  y eut  aussi  quelques  compagnies 
de  gendarmes  de  la  maison  des  princes  ; 
elles  portaient  leur  nom.  Dans  la  suite, 
les  com|iagnies  de  gendarmes  furent 
réorganisées  cl  portées  à seize  I.a  jilus 
ancienne  était  la  compagiiiu  écossaise; 
elle  remontait  à Charles  VH,  comme  le 
prouvent  des  lettres  patentes  de  Louis  XII 
en  faveur  des  Ecossais  { i5tî);  il  y est 
dit  que  « pour  les  services  que  la  nation 
écossaise  rendit  à Charles  VH  à l’époque 
de  la  réduction  du  royaume  . ce  prince  en 
prit  deux  cents  A sa  solde  ; que  des  cent 
premiers,  il  ht  les  rent  tances  des  an- 
ciennes ordonnances.»  Cette  eompasnic 
écossaise  conserva  toujours  le  premier 
rang  parmi  les  gendarmes  ii  cause  de  son 
ancienneté.  Iji  compagniedes  gendarmes 
d'Orléans  fuicréeeen  1647  pourMonsicur, 
frère  de  Louis  XIV  ; celle  des  gendarmes- 
dauphins  en  1666.  La  compagnie  des 
gendarmes  anglais  da'.ait  do  1667  ; elle  se 
composait  de  catholiques  anglais,  écos- 
sais et  irlanduis  que  Charles  11 , roi  d'An- 


gleterre , avait  incorporés  dans  ses  gardes 
et  que  le  parlement  le  força  de  renvoyer. 
Louis  XIV  en  lit  une  compagnie  spéciale 
sous  le  nom  de  gendarmss  anglais  el  en 
donna  le  commandement  au  comte  Hamil- 
ton.  Iæ  compagnie  des  gendarmes-bour- 
guignons  fut  organise’D  en_i668.  Celle  des 
gendarmes  d'Anjou , établie  en  |669 , prit 
son  nom  de  Philippe  de  France,  duc 
d’Anjou , né  en  i668  et  mort  on  167|.  Les 
gendarmes  de  Flandre  lurent  établis  en 
1673;  cnlln  les  gendarmes  de  Bourgogne 
et  de  Uerri.  en  i6mo.  Les  deux  reines, 
Anne  d'Aulriche  et  Marie-Thérèse , avaient 
aussi  leurs  compagnies  de  gendarmes.  Le 
nombre  des  compagnies  do  gendarmes 
varia  au  xviii*  siècle;  mais  edes  lurent 
maintenues  jusqu’en  i778.  A cctleejxique, 
Louis  XVI  les  supprima  et  ne  conserva 
que  la  compagnie  de  gendarmes  écossais. 
il  y avait  depuis  le  règne  de  Henri  IV, 
des  gendarmes  de  la  garde  qui  furent 
licenciés  en  1787  , rétablis  en  I8tt 
(|5  juiii)ct  supprimés  définitiveraeiK  en 
1815  d"  septembre).  Voy.  pour  les  dé- 
tails VHi.stoire  de  la  milice  française  par 
ie  P.  Daniel. 

GENDARMES,  GF.NDARMERIB.  — Dans 
l'organisation  actuelle  de  la  France  , la 
gendarmerie  est  un  corps  institué  pour 
veiller  A ia  sûreté  publique  et  assurer  le 
maintien  de  l’ordre  el  des  lois.  Le  nom 
de  gendarmerie  nationale  fut  substitue 
à celui  de  maréchaussée  (roy.  ce  mot)  dès 
1790  (22  décembre).  Mais  la  gendarmerie 
n’a  été  organisée  que  par  la  loi  du  28  ger- 
minal an  VI  (9  avril  1797)  et  par  l’ordon- 
nance du  29  octobre  1820.  Ce  corps  est  di- 
visé en  légions,  lieutenances  cl  brigades, 
dont  le  nombre  a plusieurs  fois  varié.  Il 
V a maintenant  vingt-cinq  légions  de  gen- 
darmerie. Elles  se  reci-uleiil  principale- 
ment parmi  les  militaires  en  activité  ou 
libérés,  qui  sont  nommés  gendarmes  par 
le  ministre  de  la  guerre  sur  la  désigna- 
tion des  inspecteurs  généraux  ou  des 
chefs  de  légion.  Il  existe  auprès  du  mi- 
nisu’‘rc  do  la  guerre  un  comité  consul- 
tatif pour  la  gendarmerie  ; il  examine 
toutes  les  questions  qui  intéressent  U 
constitution  de  ce  corps  ; el , d’après  les 
rapports  des  insperu-ure  généraux , 
dresse  les  tableaux  d’avancement  pour 
tous  les  grades  de  la  gendarmerie.  Ce 
comité  SC  compose  de  cinq  olBciers  gé- 
néraux nommes  par  remjiereur,  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  guerre. 
Les  inspecteurs  généraux,  qui  ne  font 
pas  partie  du  comité,  sont  appelés  aux 
séances  quand  le  ministre  de  la  guerre 
le  juge  convenable.  La  gendarmerie  de- 
fieiid  du  ministère  de  la  guerre  pour  le 
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personnel,  1a  discipline  et  le  matériel; 
des  ministères  de  l’interieur  et  de  la  po- 
lice, pour  le  maintien  rie  l'ordre  public; 
du  ministère  de  la  marine,  (tour  le  ser- 
vice des  poi  ts  et  arsenaux  ; dii  ministère 
de  la  justice,  p ur  la  police  Judiciaire 
et  l’execulioii  des  arrêts  rendus  par  les 
tribunaux.  Chaque  année  des  inspecteurs 
généraux,  nommes  par  le  ininisirerie  la 
guerre,  visitent  toutes  les  brigades  de 
ijendarmtrie,  et  s’assurent  do  l’observa- 
tion des  règlements  et  ordonnances.  Des 
colonels  et  lieutenants-colonels  sont  pla- 
cés à la  tète  des  légions;  ils  ont  au-des- 
sous d'eux  les  chefs  d’escadron , capi- 
taines , lieutenants , brigadiers  et  maré- 
chaux des  logis.  Le  sei  vicc  ordinaire  de 
la  gendarmerie  consiste  à faire  des  tour- 
nées et  patrouilles  dans  la  circonscription 
qui  leur  est  assignée  pour  recueillir  tous 
les  renseignements  sur  les  crimes  et 
délits.  Les  préfets,  premiers  présidents, 
procureurs  généraux,  procureurs  im- 
périaux peuvent  requérir  le  concours 
rie  la  gendarmerie  pour  assurer  l’cxécu- 
tiun  des  luis  et  ordonnances. 

GENEALOGISTE.  - U y avait  dans 
l'ancienne  monarchie  une  charge  de  gé- 
nealogitte  des  ordres  du  roi  ou  de  l'ordre 
du  Saint-Esprit.  Cet  officier  avait  etc  éta- 
bli dans  l’assemblée  générale  du  cha- 
pitre, le  9 janvier  1595,  par  lettres  pa- 
tentes en  forme  d’édit,  qui  portaient  qu’il 
dresserait  toutes  les  preuves  de  noblesse 
et  généalogies  des  chevaliers  et  comman- 
deurs, et  qu’il  n’en  serait  admis  aucune 
qui  n’eftt  été  faite  par  lui.  Les  généalo- 
gisles  les  plus  célèbres  aux  xvii*  et 
xviii*  siècles  furent  les d’Hoiier.  Louis  XIV 
créa,  en  is<3,  la  charge  de  génMlogiste 
de  France  en  faveur  de  Pierre  d’Hozier, 
ui,  dès  1641,  avait  été  nommé  juge 
'armes  do  France,  et  lui  donna,  en  1654, 
on  brevet  de  conseiller  d'Etat.  L’abbe  de 
Marolles  l'appelle  dans  ses  Mémoires  « le 
nonpareil  gênéalogisle,  le  premier  homme 
de  son  temps  dans  cette  sorte  de  curio- 
sité. > Boileau,  qui  n’était  pas  prodigue 
d'éloges , a dit  de  lui  ; 

U>u*tr«i  maUaf»  U publia  la  gloire  ; 

Ses  talent!  tarprendront  tuas  les  Ages  gaÎTiiatt; 

11  rendit  tous  les  morts  Tirants  dans  sa  mémoire  ; 

11  ne  moarre  jamais  dans  erlU  des  virants. 

Chartes  René  d'Hoiicr  remplit , après  la 
mort  de  son  père  arrivée  en  1660,  les 
fonctions  de  géiualogisle  en  France  ; et 
jusqu’il  la  révulution  les  d’Ilozier  restè- 
rent en  possession  du  droit  de  dresser 
les  généalogies  officielles. 

Général  ( générai  de  brigade,  général 
de  division , général  d’ordre , etc. j.  — Le 


mot  général  a eu  dans  la  langue  francise 
des  sigiiitications  très-diverses.  Il  désigne 
ordinairement  un  dicf  militaire  (voy.  Hiê- 
RAKcnie  hii.itairk).  — On  donnait  aussi 
le  nom  de  général  au  chef  suprême  des 
galères.  — Le  général  des  vivres  était  un 
officier  qui  avau  l’inspection  sur  tous  les 
commis  des  vivres.  — bans  un  certain 
nombre  d’ordres  religieux,  comme  les 
je.'-uitcs,  les  capucins,  les  oratoriens,  le 
su|icrieur  général  s’appelait  général.  — 
Eofln  on  nommait  généraux  des  finances 
les  receveurs  et  trésoriers  généraux  (voy. 
Finances).  — Les  (généraux  des  monnaies 
étaient  les  conseillers  de  la  cour  des  mon- 
naies (voy.  Cour  des  Monnaies.  ) 

GENERALISSIME.  — Balzac  rapporte 
que  ce  mol,  oui  indique  uiio  autorité  su- 
périeure à celle  de  tous  les  généraux,  fut 
inventé  par  le  cardinal  de  Kichelicu.  Ce 
ministre  se  fit  appeler  généralissime  , 
lorsau’il  alla  prendre  en  Italie  le  com- 
mandement des  années  françaises. 

GENERALITE.  — Circonscription  finan- 
cière de  l'ancienne  France.  Il  y avait  un 
bureau  de  finances  ( voy.  Bureau  ) ou 
chambre  des  trésoriers  de  France  dans 
chaque  généralité.  Comme  les  trésoriers 
de  Franco  prenaient  le  nom  de  généraux 
des  ^nances  , on  appela  généralilée  le* 
pays  sur  lesquels  s’étendait  leur  juridic- 
tion. Chaque  généralité  était  administrée 
par  un  intendant  (voy.  ce  mot)  ; il  y avait 
même  des  généralités,  comme  l’Alsace,  la 
Flandre  française,  la  Lorraine  et  quel- 
ques autres  qui  n'avaient  point  de  bureau 
des  finances;  mais  seulement  une  inten- 
dance. Pour  la  facilité  des  recettes , 
on  avait  subdivisé  les  généralités  ; les 
unes.,  appelées  généralités  des  pays  d'é- 
lection, vteiem  partagées  en  un  certain 
nombre  d’élections;  les  autres  compre- 
naient les  pays  d'elats , et  étaient  subdi- 
visées en  bailliages  et  en  recettes,  en 
diocèses  cl  en  recettes,  en  vigueries  et  en 
recettes,  en  pays  et  villes  abonnés,  en 
recettes  proprement  dites , en  gouverne- 
ments, en  districts  de  villes,  en  subdélé- 
gations cl  en  gouvernances  (voy.  ces 
mots).  Ces  differents  noms  indiquaient 
les  lieux  oli  les  états,  qui  avaient  l’ad- 
ministration financière  de  ces  provinces^ 
avaient  établi  des  bureaux  de  jiorceplion 
pour  les  impôts.  On  comptait  vingt  pays 
d’élection  ; mais  il  y avait  quelquefoia 
des  districts  enclavés  qui  n’otaient  pas 
pays  d’clocti  in  ; ainsi , dans  lu  généralité 
d’Amiens,  on  compiait  quatre  gouverne- 
ments outre  les  six  élections;  la  géné- 
ralité d’Auch  comprenait  six  élections, 
cinq  pays  d’élals  , et  neuf  pays  cl  villes 
abonnés.  Certains  pays  d’états  avaient 


«les  élocliuiis  ; telle  «'■laU  la  généraliu;  do 
Dijon  . «nii  reiifcrniait  «loiilrc  élections.  Il 
est  nécessaire  d’insister  sur  ces  anoma- 
lies pour  montrer  tout  ce  «(u’avait  d'ir- 
régulier rurgunisatiuu  administrative  de 
raiicieiine  t-'rancc. 

CÉ\ÉRALITÉS  Pr.S  pays  D'ÉCtCTtON  : 

1.  Alençon 

2.  Amiens 

3.  Audi 

4.  Bordeaux .. 

5.  Bourges 

6.  Caen 

7.  Cliiiluns 

a.  Grenoble 

9.  I.inioges 

10.  I.yun 

11.  Muniaulian 

I I.  Moulins 

13.  Orléans.... 

1 4.  Paris 

15.  Poitiers 

IG.  Itiom 

17.  llochelle(La) 

Ig.  Bouen 

19.  Soissons 

20.  Tours 


Voici  le  tableau  des  anciennes  gt- 
nera/ilet  telles  qu'elles  existaient  au 
xviii*  siècle.  Nous  donnerons  d'abord 
les  généralités  des  pays  d’élc<-tion  (voy. 
ËLECTIUM),  puis  celles  des  pays  d'états  : 


ËLECTIOXS  : 

9 élections  ; 

G élections  ; 4 gouvernements  ; 

6 élections  ; 5 pays  d’états  ; 9 pays  et 
villes  abonnés; 

5 élections  ; 

7 élections  ; 

9 élections  ; 

12  élections; 

6 élections  ; 

5  élections  ; 

5 élections  ; 

6 élections; 

7 élections  ; 

17  élections  ; 

22  élections  ; 

9 élections  ; 

7  élections  ; 

5 élections  ; 

14  élections; 

7 élections  ; 

|6  élections. 


Ces  vingt  généralités  comprenaient  en  tout  trois  cent  soixante-quinic  élections  . 
quatre  gouvernements , cinq  pays  d'états , enfin  neuf  pays  et  villes  abonnés.  Voici 
maintenant  le  tableau  des  généralitéi  al  yayt  d'étals , avec  leurs  subdivisions 
Quancières  ; 


Gëxéiulitës  de  pats  d’états  : 

1.  Aix 

2.  Dijon 

3.  .Montpellier 

4.  Rennes 

5.  Toulouse 

6.  Metz 


DISTIUCTS  de  ItECETTS  t 

23  vigueries  ; 3 recettes  ; 

19  bailliages  ou  recettes;  4 élections; 
12  diocèses  ou  recettes  ; 

9 diocèses  ou  recettes; 
to  diocèses  ou  recettes  ; 

6 recettes. 


Ixtendances  ; 


1.  Besançon 

2.  Lille 

3.  Lorraine 

4.  Muubeuge  ou  Valenciennes 

5.  Perpignan 

B.  Stiashom-g 

7.  Trévoux 

Ainsi  il  v avait  en  tout  vingt- six  céné- 
ralitéf  , dont  vingt  étaient  de  pays  d’élec- 
tion , Cinq  de  jniys  d'etats,  et  une  <|ui  n’é- 
liiit  ni  p.iy8  d’deciion  ni  pays  d’états, 
plus  sept  intendances;  «n  somme,  trente- 
trois  circonscriptions  linancière' , pour 


14  bailliages  ou  recettes  ; 

13  subdélégations;  I gouvernance;  9 bail- 
liages; 

3B  bailliages  ; 

3 prévôtés  ou  recettes  ; 7 gouvernements 
ou  recettes  ; 

3 vicueries;  2 recettes; 

13  districts  de  villes  ; 54  bailliages  ; 

12  châtellenies  ou  districts  de  recette. 

lesquelles  il  y avait  trente-deux  inten- 
dants, les  deux  généralités  de  Languedoc 
n’ayant  qu’un  intendant.  — Voy.  pour  les 
déiinls  la  description  de  la  France  Par  les 
intendants,  faite  en  1698  par  les  ordres  do 
Louis  XIV, et  résumée  par  le  comte  da 
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BouUinTilliers  dam:  l'ouvrage  inlliulé 
Etat  dt  la  France,  publié  en  I72T,  3 vol. 
ia*fut.,eten  J7S2,  8 vul.  in-i2. 

GENERAUX  DES  FINANCES.  — On  di- 
ftinguait  primitivcnicrit  les  généraux 
pour  le  lait  des  finances,  cl  les  généraux 
pour  le  fait  de  la  justice.  I.es  premiers 
formèrent  les  bureaux  des  finances  ou 
des  trésoriers  de  France  (voy.  BenEAti); 
les  seconds  , les  cours  des  aides.  Voy.  les 
détails  historiques  à l'article  Fina;<ces. 

GENERAUX  DES  REI.AI.S.  — Un  édit 
du  mois  de  niars  i697,  cité  par  Delamarre 
( Traité  de  la  police  , t.  IV,  p.  599).  créa 
deux  pénéraux  des  relais  , qui  étaient 
charges  de  parcourir  la  France  pour  af- 
fermer les  relais  de  postes. 

GENEST  ou  GENÊT  (Ordre  du).  — Pré- 
tendu ordre  de  chevalerie  dont  on  at- 
tribue l'institution  à saint  Louis  Voy 
UiiEVALERia  (Ordres  de). 

GENETTE  (Ordre  de  la).  — Prétendu 
ordre  de  chevalerie  dont  Favyn,  dans 
son  Théâtre  d’honneur,  fait  remonter 
l’origine  jusqu'à  Charles  Martel.  Le  père 
Menestrier  soutient  avec  beaucoup  plus 
de  vraisemblance  que  l’ordre  de  ta  qe- 
nette  ne  datait  que  de  Charles  VI,  et  4ue 
le  collier  se  composait  de  deux  branches 
de  genêt,  l’une  blanche  et  l’autre  verte, 
avec  cette  devise  : Jamais. 

GENEVIÈVE  ( Congrégation  de  cha- 
noines réguliers  de  Sainte).  — La  con- 
grégation de  Sainte-Geneviève  ou  des 
Génovéfains  fut  réformée,  en  1621,  par 
les  soins  du  cardinal  do  La  Rnchclou- 
«auld  qui  en  était  abbé.  Voy.  GE.vuvÉ- 
Fains. 

GÉNIE  CIVIL.  — Corps  d'ingénieurs 
chargés  do  la  construction  et  de  l’entre- 
tien des  ponts  et  chaussées.  Voy  Posts 
ET  cnAtsséEs.  — On  comprend  aussi 
dans  le  genie  ciril  les  ingénieurs  des 
mines.  Voy.  Mimes. 

GÉNIE  MARITIME.  - Corps  d’ingé- 
nieurs chargés  des  constructions  na- 
vales. Voy.  Harime. 

GÉNIE  MILITAIRE.  — Corps  d’ingé- 
nieurs chargés  de  la  construction , de  la 
réparation  et  de  l’entretien  des  fortifi- 
cations et  des  bâtiments  destinés  à rece- 
voir le  personnel  ou  le  matériel  do 
l’armée.  Voy.  Orcamisatiom  militaire. 

GENOUII.IJÈRE.  — Partie  de  l’armiiro 
qui  couvrait  le  genou  et  rattachait  les 
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cuissards  aux  iambards.  C’était  une  es- 
pèce de  rotule  de  fer.  Voy.  armes. 

GÉNOVÉFAINS.  — Les  üénovéfains 
étaient  des  chanoines  réguliers  de  Saint- 
Augustin.  (Voy.  CIIAMOI.VES  RËGIILIERS). 
Leur  ordre  prit  un  grand  développement, 
surtout  après  la  réforme  introduite  par 
le  cardinal  de  La  Rochefoucauld,  en  I62i. 
Us  avaient,  au  xvin*  siècle,  soixante- 
sept  abbayes,  vingt-huit  prieurés  conven- 
tuels, deux  prévôtés  et  trois  hôpitaux. 
Les  Génoréfains  étaient  employés  à l’ad- 
ministration des  paroisses  et’des  hôpi- 
taux, ainsi  qu’a  l’instruction  dos  ecclé- 
siastiques. 

CENS  DE  MAINMORTE.  — Ces  mots 
avaient  plusieurs  significations.  On  ap- 
pelait quelquefois  geni  de  mainmorte 
les  membres  des  communauiés  laïques 
ou  ecclésiastiques  qui  payaient  un  droit 
d’^ortissemeiit  pour  acquérir  des  pro- 
priétés. Voy.  Maimhorte.  — On  enten- 
dait aussi  par  gens  de  mainmorte  ries 
hommes  de  condition  servile,  qui  étaient 
considérés  coninie  morts  quant  aux 
droits  civils.  Ils  ne  pouvaient  pas  tester; 
on  disait  de  ces  muinmortab/es,  qu’ils 
vivaient  libres  et  mouraient  serfs.  On 
distinguait  entre  les  gens  de  main- 
morte , ceux  ()ui  étaient  atiachés  à la 
glèbe,  et  que  les  vassaux  des  seigneurs 
énuméraient  dans  les  aveux  et  dénom- 
brements; ils  ne  pouvaient  recouvrer  la 
liberté.  La  seconde  classe  de  gens  de 
mainmorte  n’était  réputée  telle  qu’à 
cause  des  propriétés  qu’elle  occupait  ; 
en  y renonçant  elle  était  affranchie, 

GENS  DE  POURSUITE.  — Serfs  que  la 
taille  ou  im|iôt  auquel  ils  étaient  soumis 
suivait  en  tout  lieu.  Voy.  Serf. 

GENS  DU  ROI.  — On  appelait  gens  du 
roi  les  magistrats  charges  du  ministère 
public  dans  l’ancienne  organisation  ju- 
diciaire, C’étaient  les  avoca's  et  procu- 
reurs généraux  dans  les  couis  souve- 
raines, les  avocats  et  procureurs  du  roi 
dans  les  bailliages  et  sénéchaussées. 
L’origine  de  ces  magistratures  n’est  pas 
antérieure  uu  xiv'  siècle.  Primitivement, 
les  avocats  du  roi  étaient  supérieurs 
aux  procureurs  du  roi.  En  1354,  le  chef 
du  parquet  commença  à être  désigné 
sous  le  nom  de  procureur  général.  Dès 
le  principe,  les  gens  du  roi  furent  charges 
de  la  police  luiticiaire;  ils  poursuivaien 
les  coupables , les  faisaient  arrêter,  les 
traduisaient  devant  les  tribunaux,  sou- 
tenaient l’accusation  et  requéraient  l’ap- 
plication de  la  peine.  Ils  avaient  encore 
pour  attiibutions  de  veiller  aux  intérêts 


Digitized  by  Google 


48G 


GF.N 


GEN 


des  mineurs  et  autres  personnes  qui  ne 
pouvaient  se  défendre  par  elles-mêmes, 
de  protéger  les  cummunautes  rcligievi- 
ses , et  quelquefois  les  corpoiutious 
industrielles,  do  véiiHer  les  poids  et 
mesures,  et  de  soutenir  les  droits  du 
Use  On  établit  successivement  des  gens 
du  roi  près  de  toutes  les  juridictions  : en 
14u3,  aux  requêtes  de  l’hùtel , plus  tard 
au  grand  conseil  et  près  des  sièges  des 
eaux  et  forêts.  En  1553.  on  en  institua 
dans  toutes  les  prévôtés,  en  |55T  dans 
les  présidiaux,  en  1581  près  des  pré- 
vôts des  marccliaux,  et  en  1583  dans  les 
greniers  à sel  ayant  juridiction.  En  1586, 
des  substituts  des  procureurs  généraux 
furent  établis  près  de  toutes  les  cours 
souveraines,  et,  en  1097  , ils  furent 
charges  de  surveiller  tous  les  agents  du 
ministère  jmblic  et  les  grefliers  des  tri- 
bunaux inférieurs.  En  i639,  les  tribu- 
naux ecclesiastiques  curent  aussi  leurs 
procureurs  généraux  et  avocats  géné- 
raux. 11  y en  avait  dans  toutes  les  jus- 
tices seigneuriales , et  ils  devaient  né- 
ces.sai renient  prendre  des  conclusions  en 
matière  ciiiiiinclle.  Les  chambres  des 
comptes , intendances  , généralités,  jus- 
tices des  villes  avaient  aussi  leur  par- 
quet Les  charges  du  ministère  public 
étaient  vénales  comme  tous  les  oiliccs 
de  juilieaiure. 

La  révolution  modifia  le  ministère  pu- 
blic, comme  toute  l’organisation  judi- 
ciaire. La  constitution  de  i79i  (cliap.  vj, 
reiiijilaçait  les  gens  du  roi  par  un  oecu- 
ta(eur  iiuhlic  noiuiiié  par  le  peuple.  La 
constitution  de  l’an  iii  lui  donna  le  nom 
de  commixsaire  du  goureruetnent  près 
des  tribunaux  civils,  et  attribua  au  Direc- 
toire le  droit  de  nommer  et  de  destituer 
ce  magistrat  et  son  substitut.  Celte  dis- 
position fuloontirmée  par  la  constitution 
de  l'an  viii.  Avec  l’empire  reparut  le  nom 
de  pronirrur  géiirral  donné  au  chef  du 
parquet  près  des  cours  inipcriulcs.  Le 
titre  de  procureur  imjiérial  fut  appliqué 
aux  niugislrats  qui  dirigeaient  le  parquet 
des  tribunaux  de  première  insiance.  De- 
puis la  restauration  jusqu’à  nus  jours, 
les  parquets  des  cours  royales  ou  cours 
d’appel,  ont  été  coiniaiscs  d’un  procureur 
général , d’avocats  généraux  et  de  sub- 
stituts du  priKiureur  general.  Les  par- 
quets des  tribunaux  de  première  instance 
sont  dirigés  par  un  procureur  de  la  ré- 
publique (qu’on  appelait  sous  la  monar- 
chie procureur  du  roi  ) , qui  est  assisté 
d’un  ou  plusieurs  substituts.  En  1852 
{ décembre)  le  titre  de  procureur  impé- 
rial a remplace  celui  de  procureur  de  la 
république.  Voy.  Shenk,  Traité  du  mi- 
sustire  public,  Pans  IBI3. 


GENTILHOMME  DE  PARAGE.  — D’a- 
près quelques  anciennes  coutumes , le 
ijentilhomnie  de  parage  était  ctdui  qui 
était  noble  par  son  père  et  qui  |xiuvait 
aspirer  à lu  chevalerie  , tandis  que  celui 
qui  n’était  noble  que  du  cèle  nialcrncl 
ne  pouvait  pas  devenir  chevalier.  Ce  der- 
nier cepciidaiil  était  aussi  réputé  geniil- 
hnmme  et  pouvait  leiiir.des  liel.s  nobles. 
Le  chapitre  exsx  des  Etablissements  de 
saint  Louis,  et  le  chapitre  xi.v  de  lu 
Coutume  de  Ucautoisis,  par  Philippe  de 
Ileauiiiunoir,  prouvent  qu'à  Paris  la  mère 
pouvait  donner  la  noblesse.  Du  mémo 
Monstivlet  ( liv.  I , chap.  XLVil),  parlant 
de  Jean  de  MonUgu  , dit  qu’il  était  né  à 
Paris,  lits  de  Girard  de  Moiilagu,  et  gen- 
tilhomme par  sa  mère.  Il  y avait  encore 
d’autres  provinces,  connue  rArloiset  la 
Champagne,  oh  le  ventre  anoblissait, 
pour  employer  l’expression  consacrée. 

GENTILSHOMMES.  — Nobles  de  race  , 
par  opposition  à ceux  qui  devaient  la 
noblesse  à leurs  charges  ou  à une  faveur 
du  souverain.  1æ  gentilhomme  de  nom 
et  d'iirmej  était  celui  qui  portail  le  nom 
de  qnelqne  jirovince,  bourg,  château, 
seigneurie  ou  fief.  — Les  gentilshommes 
servants,  dit  le  dictionnaire  de  Trévoux, 
étaient  ceux  qui  servaient  le  roi  à table. 
Ils  étaient  au  nombre  do  Ircntc-six  , 
d’après  la  déclaration  de  |654  : ils  ser- 
vaient l’épée  au  côté  et  par  quartier.  — 
Les  gentilshommes  d’artillerie  étaient 
chargés  de  veiller  à la  conservation  de 
l’artillerie.  — Les  gentilshommes  du 
drapeau  colonel  des  gardes  françaises 
étaient  au  nombre  de  quatre;  ils  avaient 
été  éiablis  en  1680 , avaient  pour  prin- 
cipale fonction  d'accompagner  le  roi  par- 
tout et  de  combattre  pour  sa  défense; 
ils  portaient  des  jiertuisanes  dorées  et 
un  baudrier  de  buffle  bordé  de  deux  ga- 
lons d’argent.  — Gentilshommes  à bec 
de  corbin.  11  y .avait,  dans  la  maison  du 
roi,  deux  compagnies  composées  de 
deux  cents  gentilsliommes  armés  de  hal- 
lebardes appelées  bers  de  corbin;  ils 
reiiioniaieiii  aux  aniié'es  1478  et  1497  ; la 
première  compagnie  avait  été  établie  par 
Louis  \l , et  la  seconde  par  Charles  VIII. 
Les  gentilshommes  à bec  de  corbin  roar- 
chaieiil  deux  à deux  devant  le  roi  dans 
le.s  pompes  do  royauté;  ils  furent  sup- 
primes en  1776. 

Gentilshommes  de  la  chambre.  Il  y 
avait,  depuis  Louis  Xlll,  quatre  gentils- 
hommes de  la  chambre.  Lorsque  Fran- 
çois 1"  supprima,  en  1545,  la  charge  de 
chambricr , il  ciahlil  un  gentilhomme  de 
la  chambre  pour  le  roiiiplacer  : il  n]y  en 
U eu  qu’un  jusqu’à  la  mort  de  Henri  HL 
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Henri  IV,  à son  avènement , exiftea  que 
Bolleyardü,  qui  était  à ia  fuis  gentil- 
homme de  la  chambre  et  grand  écuyer, 
partageât  sacliarge  de  gentilhomme  de  la 
chanwre  avec  le  vicomte  de  Turenne. 
H’Épernon  parvint  à faire  créer  en  sa  fa- 
veur une  troisième  charge  de  genlil- 
homme  de  la  rAambre. Enfin  I.ouis  XIII 
établit  la  quatrième  pour  M.  de  Moric- 
niart.  Les  gentilshommes  de  la  chambre 
scrvuicfit  pur  année  et  avaient  toutes  les 
fonctions  du  grand  chambellan  en  son 
absence.  Ils  recevaient  le  serment  de  fidé- 
lité de  tous  les  olBciers  de  la  chambre, 
leurdonnaienl  des  certificats  de  service, 
et  aux  huissiers,  l’ordre  pour  les  person- 
nes qu'ils  devaient  laisser  entrer;  ils  or- 
donnaient toutes  les  dépenses  pour  l’ar- 
genterie  du  roi  et  les  menus  plaisirs. 
A ta  mort  de  Louis  XIV  (i7i5),il  y eut 
contestation  entre  le  grand  écuyer  et  le 
premier  gentilhomme  de  la  chambre  en 
exercice  , qui  prétendaient  tous  deux 
donner  les  ordres  concernant  la  pompe 
funèbre.  Louis  XV,  pour  priA-enir  de  nou- 
velles contestations  il  cet  égard  , fit  un 
règlement  le  8 janvier  17I7.  11  fut  décidé 
que,  dans  les  pompes  funèbres  des  rois 
et  reines,  des  princes  et  princesses  du 
sang  royal , le  gentilhomme  de  la  cham- 
bre donnerait  les  ordres  necessaires  pour 
la  fourniture  des  ornements,  tentures, 
décorations,  luminaires,  elgénéralemen; 
pour  tout  te  qui  serait  à faire  concernant 
la  pompe  funèbre  ^ tant  aux  maisons 
royales  qu’aux  égli.scs  de  Saint-Denis, 
Notre-Dame  de  Paris  et  autres.  Le  même 
officier  avait  le  droit,  en  vertu  de  ce  rè- 
glement, d'ordonner  les  habits  et  robes 
de  deuil  pour  le  roi,  pour  les  princes, 

firincesses,  et  pour  tous  les  officiers  de 
a maison  du  roi.  L’article  38  d’un  ar- 
rêt rendu  par  le  conseil  d’£tai,lc  18  juin 
1757,  plaidait  les  comédiens  français  et 
italiens  sous  la  surveillance  des  quatre 
gentilshommes  de  fa  c/iombre. qui  .avaient 
aussi  l'intenilanre  des  menus  plaisirs  et 
la  direction  des  réjouissances  publiques. 
Vov.  Guyot,  Traité  des  offices. 

ùerttilshommes  ordinaires.  Outre  les 
quatre  premiers  gentilshommes,  il  y 
avait  les  gentilshommes  ordinaires  du 
roi  qui  servaient  par  semestre.  Leur 
nombre  a plusieurs  fois  varié;  il  y en 
avait  vinçt-six  vers  la  lin  de  l’ancienne 
monarchie.  Les  gentilshommes  ordi- 
naires do  service  devaient  se  trouver  au 
lever  et  au  coucher  du  roi , et  l'accom- 
pagner partout,  afin  d'être  toujours  h 
portée  de  recevoir  ses  ordres.  Lorsque 
le  roi  se  rendait  à l'armée , ils  lui  ser- 
vaient d’aides-de-camp. 
Gentilshommes-verriers.  Il  existait. 


dans  un  grand  nombre  do  provinces,  des 
gentilshommes-verriers , ou  gcntilsbom- 
mes  pouvant,  sans  déroger,  se  livrer  à 
la  prolcssi.vn  de  verrier.  On  s’amusait 
de  celte  noblesse  un  peu  fragile.  Le  pocte 
Maynard  disait  de  Saïut-.Xnmut , qui  était 
fils  d'un  gentilhomme-verrier  : 

fèenttlhomrrtr  d(  Vrrrt  ^ 

voui  tomb«i  à terre, 

Adieu  TOft  quallt«B. 

Gentilshommes  à merci  de  rats.  — 
Cette  expression  proverbiale  s’appli- 
quait aux  gcntilshonimeH , dont  la  no- 
blesse reposait  sur  des  p.xrchemins.  Ce 
nom  leur  avait  été  donné  par  lu  jalousie 
des  gentilshomnie.squi  ne  pouvaient  mou- 
Irer  de  titres.  Lin  chruniqneur  du  xvi«  siè- 
cle, Uonivard , dit  en  parlant  de  ces 
derniers,  qu’ils  s'esiimeraicnt  « moins 
nobles  s’il  se  trouvait  par  aucune  écriture 
mémoire  de  leur  noblesse,  appelant  ceux 
qui  montrent  lettres  de  leur  noblesse  ; 
Gentilshommes  rt  merci  de  rats,  à cause 
que  si  les  rats  mangeaient  leurs  lettres, 
leur  noblesse  serait  perdue.  » 

GEOGRAPHES.  — U y avait,  aux  xvii» 
et  xviM"  siècles,  des  géographes  du  roi , 
parmi  lesquels  plusieurs  se  sont  distin- 
gués , entre  autres  Nicolas  Sansoii  ( mort 
en  1647),  et  son  fils  Guillaume  Saiisnn, 
Delisle,  mort  en  I7i8,  cl  surtout  d’An- 
villc.—  Ln  corps  d’irige nieurx  géographes 
avait  été  établi , au  xviii*  siècle  , pour  la 
confection  de  cartes  spéciales  qui  exi- 
geaient de  longues  éludes  topographi- 
ques. Supprime  au  moment  de  la  révolu- 
tion, rétabli  dans  la  suite,  ce  corps  a 
etc  définitivement  réuni  à l’état-major 
en  1831.  C'est  surtout  aux  ingénieurs 
géographes  que  l’on  doit  la  nouvelle  carte 
de  France  qui  a remplacé  les  cartes  do 
Cassirii. 

GEOLAGE  , GEOLE  , GEOLIER.  — Le 
mol  gedle , dérivé  du  picard , signifie  cage. 
Il  desicnail  et  désigne  encore  une  prison, 
dont  le  gardien  s’appelle  geôlier.  On  ap- 
pelait grdiage , au  moyen  âge,  un  drtùi 
que  les  prisonniers  étaient  tenus  de  payer 
au  gcèber  pour  leur  nourriture.  Ce  mot 
s’appliquait  aussi  à la  somme  que  ceux 
qui  faisaient  emprisonner  leurs  débi- 
teurs, payaient  pour  leur  gîte  et  leur  en- 
tretien. Voy.  Prisons. 

GEOMANCE  , GEOMANCIE.— Espèce  de 
divination  qui  sc  fait  par  plusieurs  petits 
points  marqué.s  au  hasard  sur  un  papier. 
On  prétend  prédire  l’avenir  d’après  les 
figures  que  forment  ces  points:  on  «e 
servait  autrefois  de  petits  cailloux,  et 
de  là  est  venu  le  nom  de  géomancie  qui  si- 
gnifie dit  inafion  par  le  moyen  de  la  terre. 
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CÈOMÈTKIK.  - Voy.  SctESCKS. 

GEHANT  D'UN  JOUtlNAI..  — I.e  gfVaiir 
responsable  d'un  journal  csl  celui  i^ui 
représcnle  ce  iournal  aux  yeux  de  la  loi , 
cl  peut  tire  poursuivi  pour  les  délits  dont 
le  journal  est  accusé. 

GEItFAUT.  — Espèce  de  faucon  qui 
Bervalt  pour  lâchasse.  Voy.  Vexerik. 

GERMAINS. — On  ne  peut  contester  l’in- 
fluence considérable  que  les  Germains 
ont  exercée  sur  la  France  , quoique  aux 
yeux  de  certains  écrivains  elle  ait  etc  dé- 
plorable. Les  Germains , tels  que  Tacite 
nous  les  représente , avaient  des  mœur.s 
et  des  institutions  entièrement  opposées 
it  celles  (tes  Romains,  et  ces  mœurs  et 
ces  institutions  nous  les  roiruuvons  en 
partie  dans  lu  France  du  moyen  âge. 

$1*'.  Sftgurs  des  (iermains:  in/luence 
sur  les  mœurs  de  ta  France  féodale.  — 
Les  Germains  préféraient  la  vie  nomade 
â travers  les  forêts.  • On  sait,  dit  Tacite 
(Germanie,  chap.  xvi),  que  les  Ger- 
mains n’habilent  pas  dans  des  villes;  ils 
ne  souflrenl  même  pas  que  leurs  de- 
meures soient  contiguës.  Us  habitent 
disperses  et  changent  de  pays  , selon 
qu’une  source  ou  un  buis  les  attire.  » Et 
su  chap.  XXVI  ; « Ils  changent  de  terre 
d’année  en  année.  >•  Ces  mœurs  germani- 
ques SC  retrouvent  en  partie  dans  la  vio 
féodale.  Le  Germain,  après  la  conquête  de 
la  Gaule,  vivait  dans  les  domaines  que  le 
sort  lui  avait  assignés  , entouré  de  ses  an- 
ciens compagnons  d’armes , devenus  scs 
vassaux,  il  aimait  les  longues  chasses 
dans  les  forêts , et  n’avait  pour  demeure 
(lu’uue  rustique  habitaion  bien  difi'érente 
des  élégantes  vtlla  construites  par  les  Ro- 
mains d’une  naissance  illustre.  Plus  tard 
le  seigneur  féodal  continua,  au  milieu  de 
ses  seifs  et  de  ses  vassaux,  la  vie  d’iso- 
lement sauvage  qu’avaient  menée  scs  an- 
cêtres. Le  gentilhomme  campagnard  a 
étéjusqu’à  la  révolution  un  type  à part, 
rappelant  quelques  traits  de  ces  mœurs 
primitives. 

Des  compaqnons  chez  les  Germains. 
— Je  n’insislérai  pas  sur  l’intrépidité 
des  Germains,  dont  la  guerre  était  l’ele- 
mcni;  mais  il  est  impossible  de  n être 
pas  frappé  de  leur  organisation  mili- 
taire, de  ne  |>as  remarquer  cette  troupe 
de  comjyagnons  qui  entourait  le  chef  et 
combattait  â scs  cêté'S.  « Il  n’y  a pus  de 
honte,  dit  Tacite  ( (lerm.,  chap.  xiii  ),  à 
ligurer  parmi  les  comjmgnons.  Il  existe 
une  vive  émulation  entre  les  comjmgnnnt 
pour  se  placer  au  premier  rang,  et  entre 
les  chefs  pour  avoir  les  compagnons  les 
plus  uüinbreux  cl  les  plus  intrépides. 


C'est  la  dignité , c’est  la  force  d’être  tou- 
jours entouré  de  l'élite  des  jeunes  guer- 
riers, honneur  pendant  la  paix,  force 
pendant  la  guerre.  On  est  renommé  et  il- 
lustre, non-seulement  chez  son  peuple, 
mais  même  parmi  les  nations  voisines, 
si  l’on  se  distingue  par  le  nombre  et  lu 
courage  de  .ses  compagnons.  Les  chefs  re- 
çoivent alors  des  ambassades  , des  pré- 
sents , et  leur  réputation  suftil  pour  ter- 
miner des  guerres.  Dans  les  batailles,  il 
est  honteux  pour  un  chef  d’être  vaincu  en 
courage  et  pour  les  compagnons  de  ne 
pas  égaler  la  bravoure  du  chef.  C’est  un 
opprobie,  une  tache  infamante  pour  toute 
la  vie  de  survivre  â son  chef  tué  dans  un 
combat.  Le  défendre , le  couvrir  de  son 
corps , ajouter  â su  gloire  par  de  glorieux 
exploits,  tel  est  le  serment  des  compu- 
gnons....  Ils  reçoivent  de  la  libéralité  du 
chef  un  cheval  belliqueux,  une  fruroée 
sanglante  cl  victorieuse.  » Qui  ne  recon- 
naît dans  ces  usages  le  germe  des  insti- 
tutions féodales,  le  dévouement  du  vassal 
pour  son  seigneur , la  récompense  qu’il 
en  reçoit  et  qui  deviendra  , après  la  con- 
quête, une  terre  appelce  bénéfice? 

Influence  des  mœurs  germaniques  sur 
la  cheralerie.  — 1a  chevalerie  a aussi 
son  princine  dans  les  mœurs  germani- 
ucs.  Est-il  nécessaire  de  i appeler, 
'après  Tacite,  que  les  Germains  al- 
laient chercher  au  loin  de.s  aventures. 
Cl  qu'ils  portaient,  comme  le  firent  plus 
tard  les  chevaliers  , un  signe  distinc- 
tif, jusqu'à  ce  qu’ils  eussent  accompli 
leur  vœu?  Si  le  pays,  dans  lequel  ils 
sont  nés , dit  Tacite  ( Uerm.,  chap.  xiv  ) , 
est  engourdi  dans  la  paix  et  l’oisiveté  , lu 
plupart  des  jeunes  gens  de  famille  noble 
se  rendent  dans  les  contrées  où  l'on  fait 
la  guerre;  le  reqios  leur  déplaît  et  Ic.s 
dangers  leur  olVrcnt  une  occasion  de 
gloire»..  . » lœs  plus  braves  portent  un 
anneau  de  fer  ( ce  qui  est  honteux  pour 
celle  nation);  c’est  une  chaîne  qu’ils  ne 
déposent  qu’après  s’être  absous  de  leurs 
vœux  par  le  meurtre  d’un  ennemi.  » 
f Ghap.  XXXI).  Je  n insisterai  pas  sur  ce 
bardil  qu'ils  chantaient  en  marchant  au 
combat,  et  dont  on  retrouve  l’écho  dans 
le  chant  de  Roland  , répété  par  les  che- 
valiers du  moyen  âge , au  moment  de  la 
bataille.  Le  respect  des  Germains  pour 
les  fenimc.s  dans  lesquelles  ils  croyaient 
voir  quelque  chose  do  divin  (Tacite, 
«bld.,  chap.  vMi);  le  courage  des  femnie.s 
germaines  qui  plus  d’une  fois  ramenèrent 
les  guerriers  nu  combat  (ibid  ,chap.  vu), 
sont  encore  des  traits  ,1o  ressemblance 
avec  les  mœurs  cliovalerccques,  oii  é’cla- 
taient  de  la  part  du  chevalier  une  si  vive 
admiration  pour  la  dame  de  ses  pensées , 
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Pt  du  côté  des  femmes  tant  de  furcc  cl 
d’héroïsme. 

S II.  Instilutinm  dts  Germains  : as- 
semblées nationales,  — Les  institutions 
politiques  des  Germains  ont  eu  aussi 
beaucoup  d’influence  sur  les  sociétés  mo- 
dernes. Ils  ont  introduit  des  idées  de 
liberté  dans  ce  monde  que  les  Ito- 
mains  des  derniers  siècles  avaient  ac- 
coutumé à un  despotisme  ignoble.  Il  y 
avait  longtemps  que  les  Itomains  ne  con- 
naissaient plus  d’autres  assemblées  nue 
celles  du  Cirque,  lorsque  les  Germains 
leur  montrèrent  un  peuple  libre  discu- 
tant ses  intérêts  au  milieu  do  réunions 
souvent  tumultueuses.  • Les  princifaux, 
dit  Tacite  ( Germ.  chap.  xi  ),  délibèrent 
seuls  sur  les  affaires  peu  importantes; 
tous  sur  les  questions  plus  graves,  A 
moins  d’évenement  fortuit  et  subit,  ils 
se  réuni.ssent  à des  jours  dctcrniinés  , à 
la  nouvelle  ou  à la  pleine  lune  ; c’est , 
dans  leur  opinion  , le  moment  le  plus  fa- 
vorable pour  les  enirepri.ses.  Ils  n’arri- 
vent pas  tous  en  même  temps  ; deux  ou 
trois  jours  se  perdent  par  les  retards. 
Ws  que  la  multitude  le  juge  convenable , 
ils  prennent  séance  en  armes.  I.es  prê- 
tres, qui  ont  dans  ces  circonstances  le 
droit  de  punir,  imposent  silence.  Puis  le 
roi  ou  le  prince,  et  ensuite  ceux  que  rc- 
curoniandem  leur  âge,  leur  noblesse, 
leurs  exploits  ou  leur  éloquence  se  font 
écouler  plus  par  la  puissance  de  la  per- 
suasion que  par  autorité.  Leur  avis  de- 
plalt-il,  l’assemblée  murmure;  elle  té- 
moigne son  approbation  en  frappant  les 
boucliers  avec  les  framées.  C’est  la  mar- 
que la  plus  lionorable  d’assentiment  do 
louer  par  les  armes.  » Ces  assemblées 
tumultueuses  deviendront,  après  l'éta- 
blissement des  Germains  dans  la  Gaule , 
les  champs  de  Mars  et  les  champs  de 
Mai  (voy.  Malli'M).  I.a  nation  accou- 
tumée à intervenir  dans  ses  affaires  ii’en 
perdra  jamais  complètement  l’Imbitude. 
Les  parlements  féodaux  , les  cours  plé- 
nières, les  états  généraux , seront  de 
loin  en  loin  une  protestation  en  faveur 
du  droit  national.  Les  rcmontrance.s  des 
parlements,  consacrées  par  l'usage  plu- 
tôt que  parla  loi,  rendront  moins  sen- 
silde  l’absence  des  assemblées  politiques, 
jusqu’au  jour  oit  la  France  rentrera  en 
possession  du  droit  de  se  gouverner  elle- 
même.  Cette  forme  de  gouvernement  se 
trouve  déjà  au  début  de  son  histoire;  la 
nation  conquérante,  seule  investie  des 
droits  politiques,  avait  présenté  une  ébau- 
che des  assemblées  nationales. 

Le  jury  est  aussi  une  institution  d’ori- 
gine germanique,  Iæs  rachimbourgs  ou 
hommes  du  droit  ( voy.  llACiiiMBOi'ttcs  ) 


étaient  les  hommes  libres  ( probi  homi- 
nes , boni  homines  ) qui  siégeaient  avec 
le  comte  ou  le  vicomte  pour  rendre  la  jus- 
tice. 'Voy.  Lots,  S Lois  des  Barbares. 

GFIIMAMES.  — Deux  provinces  de  la 
Gaule  portaient  le  nom  de  Germante  au 
IV*  siècle.  Voy.  Gaule. 

GEHM1NAL.  — Mois  de  l'année  répu- 
blicaine qui  correspondait  a la  fin  de 
mars  et  â la  plus  grande  partie  du  mois 
d’avril.  L’insurrection  du  13  germinal 
(!•' avril  1795)  est  célébré  dans  rhisloire 
de  la  révolution.  Iæ  Convention  y triom- 
pha de  la  populace  des  faubourgs. 

GESATES.  — Population  gauloise  qui 
habitait  entre  le  Kliône  et  les  Alpes;  on 
n’est  pas  d’accord  sur  l’origine  et  la  si- 
gnification du  nom  de  gesates.  Quelques 
écrivains  font  dériver  ce  nom  d’une  arme 
des  Gaulois , qui  cherchaient  au  loin 
des  aventures  et  s’engageaient  dans 
toutes  les  guerres  oit  ils  espéraient  trou- 
ver gloire  et  butin.  Polybe  (livre  II, 
chap.  xxviti-xxix  ) parle  de  leur  impé- 
tuosité et  de  leur  valeur  téméraire  â la 
bataille  du  cap  'rélamon.  ••  Ils  sc  dépouil- 
lèrent, dit-il,  de  leurs  braies  et  de  leurs 
saies  .et,  ne  gardant  que  leurs  armes  , 

ils  s’élancèrent  aux  premiers  rangs 

Leurs  clairons  et  leurs  trompettes  reten- 
tissaient avec  un  bruit  effroyable  ; toute 
l’année  poussuiten  même  temps  des  liur- 
Icments.  Terrible  était  l’aspect  des  guer- 
riers qui  comballaient  aux  premiers 
rangs  et  qui  étaient  chargés  de  bracelets 
eide  colliers  d’or.  Iæs  humains  étaient 
frappés  de  stupeur.  » La  victoire  resta 
cependant  aux  Romains;  quarante  mille 
Gaulois  couvrirent  de  leurs  corps  le 
champ  de  bataille. 

GESTF.  (Chansons  dej.  — Poèmes  hé- 
roïques où  sont  célébrés  les  exploits  des 
guerriers  du  moyen  âge.  Voy.  Püiîsie.  — 
Le  mot  gestes  s'employait,  au  moyen  âge, 
dans  le  sens  d’actions  héroïques;  on  le 
trouve  encore,  au  xvii'  siècle,  avec  la 
même  signification.  D’Ablancuurt  a dit: 
v Ces  miracles  ne  se  trouvent  que  dans 
les  gestes  du  duc  d’Enghicn  et  d’A- 
lexandre. n 

GHIl.DES  ou  GUILDE.S.  — Associations 
d’hommes  d’un  même  métier.  Voy.  Coa 

POSATIOX,  S !"• 

GIBAL'I.T.  — Arme  du  moyen  âge  qui 
parait  être  la  môme  que  la  masse  d’ar- 
mes. Voy.  AauES , llg.  J. 

GIBECIÈRE.  — On  appelait  gibecière, 
au  moyen  uge,  une  large  huur.se  ou 
auraonière  qui  sc  portait  par  devant. 
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M.nouëi-d’Arcq  (ComplM  de  l'arijenlerie 
dee  rois  de  France  ) cite  deux  gihecieres 
failet  et  diaprées  de  menues  perles  pour 
motuei'jntur  ledauphin.  Dans  un  inven- 
taire des  meubles  de  Charles  VI . il  est 
question  d’une  bourse  de  drap  de  soie 
faite  jiar  ma/iiére  de  uinFxibBE,  à pendre 
à t’echarpe  d'un  pèlerin. 

GIBELINS.  — Quoique  les  Gibelins  ap- 
partiennent particuliérement  à l’Allema- 
gne et  à rilalie.  leur  histoire  a été  telle- 
ment iiiélce  à l’histoire  de  France , leur 
nom  revient  si  souvent  dans  ses  annales, 
qu’il  est  nece.<saire  d'indiquer  en  quel- 
que.s  mots  l’origine  et  les  vicissitudes  de 
ce  parti.  On  s’accorde  ii  jilacer  vers  le  mi- 
lieu du  XII*  siècle  l’origine  des  factions 
des  Gibelins  et  des  Guelfes.  Conrad  III  , 
de  la  maison  de  Soualie,  venait  d’être 
nommé  empereur , maigre  les  efforts  do 
la  maison  de  Welf,  qui  occupait  la  Soualie 
et  la  Bavière.  Les  troupes  des  deux  partis 
étaient  en  présence.  Les  défenseurs  de  la 
maison  de  Welf  adoptèrent  le  nom  de 
leur  chef,  que  les  Français  changèrent  en 
Guelfe;  ils  lurent  appelés  Guelfes.  Les 
partisans  de  la  maison  de  Soualie  prirent 
pour  mot  de  ralliement  le  nom  d’un  clii- 
teau  de  Sounbe,  W'eililingen  . oit  était  né 
Conrad  III.  Ce  nom  fut  transformé  en  ce- 
lui de  Gibelin  , et  les  adversaires  des 
Guelfes  se  noninièreiit  Gibelins.  Ainsi , 
dans  l’origine  , les  Guelfes  sont  les  parti- 
sans de  la  maison  de  Saxe,  et  les  Gibe- 
lins les  |iarlisans  de  la  maison  de  Soualie. 
Dans  la  suite,  les  Guelfes  s’elant  alliés 
avec,  les  iiu[)es  contre  les  empereurs  , on 
appela  Guelfes  les  défenseurs  de  la  pa- 
t>aulé  et  (JiliWin.s  ceux  de  l’Empire.  En 
Italie,  comme  les  Gibelins  appartenaient 
géncnilcment  aux  classes  cievées , leur 
nom  devint  synonyme  d’arislocralej  et 
celui  de  Guelfes  de  démocrates.  Enlin  , 
comme  tous  les  noms  de  |iarti,  ces  mots 
Unirent  par  devenir  des  injures,  que  les 
factions  se  renvoyaient,  sans  y aiiaclicr 
une  bigniBcalion  précise.  Les  Gibelins  fu- 
rent presque  toujours  adversaires  des 
Français  en  Italie. 

GIBERNE.  — La  giberne  ne  date  que  de 
la  fin  du  XVII*  siècle,  ce  n'étaii  primi- 
tivement qu’un  SBC  oü  les  soldats  pla- 
çaient des  grenades  et  des  cartouches.  On 
la  sus|iendait  au-dessus  des  hanches,  à 
un  ceinturon  , et  un  pouvait  la  faire  glis- 
ser devant  ou  derrière,  selon  le  besoin 
du  moment.  Aujourd’hui  la  giberne  est 
fixée  .sur  le  dos  au  moyen  des  buffletc- 
ries. 

GIBET  — Lieu  de  l’exécution  des  cri- 
minels. Le  gibet  à fest  ou  gibet  à faite 


était  un  monument  composé  de  plusieurs 
piliers,  recouverts  d’un  toit.  Les  souve- 
rains seuls  pouvaient  élever  un  pareil  gi- 
bet. Les  corps  des  suppliciés  .suspendus 
aux  poieaux  étaient  abandonnés  aux  oi- 
seaux de  proie  et  aux  animaux  carnas- 
siers. Le  gibet  de  Montfaucon  , od  fut 
pendu  Engiierrand  de  Marigny,  qui  l’avait 
élevé,  était  un  des  plus  célèbres.  Un  autre 
trésorier,  nomme  l’ierre  Itemy,  qui  l’avait 
reconstruit  sous  Philippe  de  Valois,  y fut 
aussi  (icndu. 

GIGUE.  — Instrument  de  musique  dont 
on  se  servait  au  moyen  ùge,  et  qui  parait 
avoir  été  une  espèce  de  llûie. — On  appe- 
lait encore  gigue  une  danse  d’un  mou- 
vement vif  et  gai.  — Les  danseurs  de 
Corde  se  .servent  aussi  du  moi  gigue  pour 
indiquer  une  espèce  de  danse  anglaise, 
composée  de  plusieurs  espèces  de  pas  que 
l’on  exécute  sur  la  corde. 

CILOTINS.  — Ecoliers  pauvres  qui  oc- 
cupaient une  (larlie  de  l’ancien  collège 
Sainte-Barbe.  Le  nom  de  gilolins  leur  ve- 
nait de  leur  bienfaiteur  Gilon  , qui  avait 
fondé  des  bourses  pour  leur  entretien.  Le 
nom  de  gilotins  disparut,  en  1730 , à 1* 
suite  d'une  reforme  du  collège  Sainie- 
Barl)c.  Ixs  jilolins  furent  confondus  avec 
les  autres  membres  du  collège , sous  le 
nom  de  communauté  de  Saiute-Barbe. 

GIRANDE.  — Faisceau  de  plusieurs  jeU 
d’eau  qui  s’clancenl  avec  impétuosité , en 
faisant  nn  grand  bruit;  telle  est  à Ver- 
sailles la  pièce  d’eau  du  bosquet,  qui 
imite  des  pétards. — On  appelle  aussi  gi- 
riinde,  un  faisceau  de  fusées  volantes, 
qui  s’élèvent  toutes  ensemble.  C'est  onli- 
nairement  la  dernière  pièce  d’un  feu 
d’artilicc , qu’oii  nomme  encore  bouquet. 

GIRANDOLE.  — Cercle  garni  de  fusées 
ou  autres  pièces  d’anitiec , qui , en  tour- 
nant, jettent  leurs  feux  horizontalement. 
Cos  pièces  iniilcnl  une  roue  enflammée , 
tournant  rapidement  sur  son  axe. 

GIRONDINS. — On  désigna  sous  ce  nom 
pendant  la  révolution  nn  parti,  dont  les 
principaux  orateurs  Vergniaiid,  Guadet, 
Gen.sonné,  etc.,  étaient  du  departement 
de  la  Gironde,  Ils  dominèrcui  dans  l’as- 
semblée législative  (1*'  octobre  I79i- 
'11  septembre  i79'i)  et  se  firent  jiliis 
remarquer  jrar  leur  éloquence  que  par 
leurs  talents  politiques.  Us  liiiu’rciu  dans 
1a  Convention  contre  le  parti  montagnard, 
et,  après  de  courageux  efforts,  furent 
Vaincus  dans  les  journées  du  3i  mai  et 
des  a et  î juin  1793.  Vingt- deux  furent 
arrêtés,  et  périrent  presque  tous  sur 
l’échafaud.  Les  autres  se  dispersèrent 
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dans  les  départements  et  furent  accusés 
de  fédéralisme.  Us  voulaient,  disait-on, 
soulever  les  départements  contre  Paris 
et  déchirer  la  France,  lloland,  ancien 
ministre  de  l’initrieur,  se  retira  à Kouen 
et  se  tua  hienlùt  prés  de  celte  ville.  Con- 
dorcet, après  avoir  erre  misérablement, 
s’emtpoisonna.  Iluzot,  député  d'Evreux, 
qui  s'ctaii  réfugié  à Caen  avec  d’autres 
girondins,  y forma  une  petite  armée, 
dont  le  commandement  fut  donné  à VVimp- 
fen.  Mais  cette  troupe  fut  vaincue  près  de 
Vernon,  et  la  défaite  dc.s  girondins  fut 
complète  (juillet  |79J).  Charlotte  Corday 
crut  venger  le  parti,  en  frapirant  Marat. 
Une  autre  femme , qui  avait  été  l'âme  do 
la  Gironde,  M"**  Roland,  ne  tarda  pas  a 
monter  sur  l’échafaud. 

GIROUETTE.  — I.c  droit  de  niacer  une 
girouette  sur  sa  maison  fut  pendant  long- 
temps un  signe  de  noblesse.  l,a  forme  de 
la  girouette  variait  suivant  la  condition 
des  seigneurs.  La  .qirouefte  carree  indi- 
quait comme  la  bannière  carrée  un  cheva- 
lier bannerct,  tandis  que  les  girouettes 
pointues  étaient,  comme  les  pennons,  l'at- 
tribut des  bacheliers  on  chevaliers  de 
rang  inférieur.  Les  girouettes  pirtaient 
souvent  les  armoiries  du  seigneur.  Ces 
girouettes , oii  étaient  représentées  des 
armes  tantôt  peintes , tantôt  évidées  à 
jour,  s'appelaient  panonrenuT. 

GITANOS.  — Peuplades  nomades  con- 
nus en  France  sous  le  nom  d'Egyptiens 
et  Bohèmes.  Voy.  Bouche. 

CITE.  — Droit  féodal , en  vertu  duquel 
le  seigneur  en  voyage  pouvait  loger  cWi 
son  vassal  seul  ou  avec  ses  gens,  tin  l’ap- 
pelait encore  droit  d’affterj/ie,  d’héberge- 
ment , de  procuration.  Ce  dernier  nom 
s’appliquait  surtout  à l’hospitalité  que  le.s 
cures  devaient  à l’évèquo,  lorsqu’il  faisait 
sa  visite  pastorale.  Comme  quelques  évê- 
ques en  avaient  abusé  et  chargeaient  les 
cgiisea  de  frais  excessifs  par  leur  nom- 
breuse suite,  le  concile  de  Latran  , en 
1179,  fixa  le  nombre  des  chevaux  à qua- 
rante pour  les  archevêques  , vingt  pour 
les  évcqiies  et  it  proportion  pour  les  autres 
ecclésiastiques.  Le  droit  de  procuration 
ou  de  glle  était  quelquefois  perçu  en  ar- 
gent; Il  fut  dans  la  suite  converti  en  une 
taxe,  qui  portait  les  mêmes  noms.  Mais  le 
concile  do  Trente  le  réduisit  à une  pres- 
tation en  nature  et  recommanda  aux 
évêques  d’en  user  avec  modération.  L’ar- 
ticle 6 de  l’ordonnance  d’ürléans  maintint 
les  évêques  dans  leur  droit  en  leur  fai- 
sant les  mêmes  recommandations.  Les 
archidiadres  et  les  doyens,  qui  pouvaient 
faire  la  visite,  avaient  aussi  le  droit  de 
percevoir  la  procuration. 
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Le  roi  avait  droit  Je  gîte  dans  tonte  la 
France.  Les  paysans  lui  fournissaient  dea 
voitures  et  des  chevaux;  les  abbayes  et 
les  principaux  seigneurs  le  logeaient, 
ainsi  que  sa  suite.  Les  rois  changèrent 
plus  tard  ce  droit  de  gîte  en  une  redevance 
pécuniaire.  Souvent  les  droits  féodaux  do 
gtte,  d’hébergement,  etc.,  étaient  une 
usurpation  , comme  les  seigneurs  le  re- 
connaissaient eux-mêmes  dans  Icurschar- 
tes.  Ainsi,  on  lit  dans  le  cartulaire  de 
Saint-Père  de  Chartres,  une  charte  du 
vidame  de  Chartres , qui  déclare  renoncer 
aux  mauvaites  coutumei  gu'il  avait  ty- 
ranniquement établies  jur  les  terres  de 
l'abbaye  de  Saint-Père,  et  entre  autres 
au  droit  de  cm;,  qu'il  exerçait  en  s’éta- 
blissant avec  sa  suite  dans  le  monastère, 
lorsqu’il  partait  pour  une  expédition  ou 
qu'il  en  revenait.  (Voy.  Cartulaire  de 
Saint-Père  de  Chartres  publié  par  M.  Giié- 
rard.)  Souvent  le  vassal  était  tenu  de 
n|  urrir  les  chevaux  du  seigneur  , aussi 
bien  que  lo  soigneur  et  sa  suite.  Les  mots 
atoerge,  auberge,  hébergement  dési- 
gnaient aussi  le  .somme  que  payaient 
certains  vas.saux  pour  sc  racheter  du 
droit  de  gîte. 

GIVRE,  CUIVRE. — Ce  mot  ne  s'emploie 
qu’en  termes  de  blason  ; il  désigne  un 
.scr|)cnt  A queue  ondee  ou  tortillas.  Les 
ducs  de  Milan  avaient  pour  armes  une 
guicre  d'azur  sur  champ  d'argent. 

GLACES  (Fabrique  de).  — Voy.  Is- 
DlSTniE. 

GLACES  , GLACIÈRES  , GLACIERS.  - 
L'usage  des  glaces  et  des  boissons  gla- 
cées remonte  à une  haute  antiquité.  Il 
en  est  question  dès  le  temps  d’Alexan- 
dre. Les  Orientaux  et  spécialement  les 
Turcs  avaient  des  glacicre.s  au  xvi*  siè- 
cle, et  Bélon  , qui  fit  imprimer,  en  1553, 
ses  Observations  sur  les  singularités  et 
choses  remarquables  trouvées  en  Grèce  et 
en  Judée , etc. , décrit  des  glacières  qu’il 
avait  vues  en  Turquie  et  qui  sont  sembla- 
bles à celles  qu’on  emnioic  aujourd’hui. 
En  France  , on  ne  connut  pas  l'ii.sage  des 
glacières  avant  la  fin  du  xvi*  siècle.  A 
l’entrevue  de  Nice,  entre  François  I", 
Paul  III  et  Cbarles-Qniiit,  les  luliens  et 
les  Espagnols  envoyaient  chercher  de  la 
neige  dans  les  montagnes  p<iur  rafraî- 
chir leur  boisson.  Le  médecin  Champier, 
qui  accompagnait  François  !•',  exprima 
l’étonnement  que  lui  causa  cet  usage. 
Henri  III  introduisit  A sa  table  la  coutume 
de  faire  rafraîchir  les  boissons  dans  la 
neige , et  l’auteur  d’un  pamphlet  dirigé 
contre  ce  prince,  décrivant  une  Ile  oh  ha- 
biteront des  sybarites,  dit  ' « En  été,  on 
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aura  lou, ours  CM  n’scr'c.rn  lieux  propres 
à cet  effet,  do  grands  «(uarliers  de  glace  cl 
des  mollis  de  neige  pour  nii'ler  parmi  le 
breuvage.  » On  voit  dans  le  m6nic  ouvrage 
Hu’mi  mêlait  de  la  glace  à la  liqueur,  au 
heu  de  l’employer  oxiorieuremenl  el  d'en 
cnvcloinier  Ic.s  vases  pour  les  rafraîchir. 
Quan  l au  mol  glacière , il  ne  se  trou»  c pas 
encore  dans  le  Dic/ionnaire  de  Monel , 
imprime  en  1636  ; mais  , dès  le  xvii'  siè- 
cle, l’usage  de  la  glace  dans  les  repa.s 
était  fort  répandu , comme  le  prouvent 
les  vei-s  de  Boileau  : 

Pour  comble  de  di*frâee  • 

par  le  chaud  qu'il  noui  n’arioai  poiot  do 

ffucr. 

point  de  ir/aee^  bdD  Dtcal  dant  lo  e«ar  da  l'été  « 
Au  moia  do  juin  S 

1.C  gouvernement  donna  le  monopole 
de  la  glace  k une  compagnie  de  trailants 
qui  demanda  à l’alTermer  par  privilège 
exclusif.  Le  prix  de  la  y/ace  devint  alors 
excessif,  et  on  fut  oblige  d'en  rendre  le 
commerce  libre  comme  i>ar  le  pa.ssé.  I.e 
Horenlin  l’rocope , qui,  vers  |670,  ouvrit 
B Paris  le  café  ijui  a conserve  son  nom, 
commenta  k vendre  des  glaces  ariid- 
cielles.  Bientôt  d’auires  limonadiers  et 
niarcliands  de  liqueurs  suivirent  son 
exemple,  et  lorsqu'en  1676  on  donna 
des  siatut.s  k la  cor(ioralion  des  limona- 
diers , on  l’autorisa  k meute  en  veine  des 
glaces  el  eaux  glacées.  Il  y avait  dès  celle 
cprM|ue  deux  ccnl  eniquunie  limonadiers 
k Paris.  En  1690 , lui  (jiiintinic  disait  que 
les  principaux  ofliciers  de  bouche  em- 
ployaient le  sel  ordinaire  pour  rafruleliir 
les  liqueurs  en  l'appliquant  uiilour  du 
va.se  avec  un  mélange  de  elace  et  qu’ils 
üblcnaiciit  ainsi  des  neiges  artilicielles  el 
des  bois.sons  délicieuses.  Jusque  vers  le 
milieu  du  xviii'  siècle , on  ne  vendait  de 
glaces  qu’eu  été.  Mais,  ou  I7i0,  Du 
Buisson,  succes.seur  de  Procopc,  lit  des 
glaces  |)cmUiil  toute  l’année , el  cette 
nouveauté  fuiaiissiiôlimitée  par  lesautrcs 
limonadiers.  O'  ne  fut  que  plus  lard  , 
vers  1776  , que  l'on  commença  k donner 
aux  glaces  ae  la  consistance.  Ce  fut  une 
invention  du  café  appelé  le  Careau,  I.e 
duc  de  Chartres , qui  a été  plus  lard  duc 
d'Orléans  et  qui  a joué  un  rôle  important 
jieudanl  lu  révolution , allait  quelquefois 
prendre  des  f/fners  k ce  café.  On  lui  pré- 
senta un  jour  scs  armes  modelées  avec 
cette  composition  nouvelle.  Depuis  lors 
un  a varie  avec  beaucoup  d’art  la  fabri- 
cation des  glaces.  On  leur  a donne  la 
saveur  de  toutes  les  liqueurs,  le  pirfum 
et  la  couleur  de  tous  les  fruits,  la;  nom- 
bre des  glaciers  s'est  accru  avec  le  gofll 
des  boi^suns  glacées;  ils  sont  aujour- 


d’Iitii  très  répandus  à Paris  el  dans  lei 
grandes  villes. 

GLACIS.  — Partie  des  fortlBcallons  qui 
descend  par  une  pente  douce  du  chemin 
couvert  vers  la  campagne,  l^s  glacis 
sont  du  domaine  public.  Yoy.  FoRTiriCA- 
TIOXS. 

GLAIVE  (Droit  de).  - Droit  de  con- 
naître des  crimes  qui  peuvent  entraîner 
lu  peine  de  mort.  Ce  droit  était  appelé 
dans  plusieurs  anciennes  coutumes,  ptaiii 
de  l'epée.  l.cs  seigneurs  haul-juslicicrs 
avaient  droit  de  glaice.ee  qu’annonçaient 
les  gibets  , pilons,  eclicllts  et  poteaux  k 
mettre  au  carcan,  élevés  sur  leurs  do- 
maines et  quelquefois  k l'entrée  de  leurs 
chkleaux. 

CI.ANAGE.  — Les  coutumes  de  Melun 
eld'Elampcs  défendaient  aux  laboureurs, 
aux  fermier.<  et  à tous  autres  d’cmpèchcr  le 
glanage,  sinon  vingt-quatre  heures  après 
que  les  gerbes  auraient  été  enlevées,  sous 
peine  de  conitscalion  cl  d’amende  arbi- 
traire ( De  La  Mare.  Traité  de  la  police, 
11,  671).  Mais,  d’un  autre  côté,  un  édit 
de  1554  (novembre y ne  permettait  |c  gto- 
iiage  qu’aux  vieillards  ou  gens  débilités 
de  membres,  petits  enfants  ou  autrej 
n'agant  force  de  scier.  Ce  principe  régit 
encore  aiijourd’lnii  le  glanage . cl  a etc 
confirmé  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation.  La  jiolicc  du  glanage  ap- 
partient au  maire  de  chaque  commune. 

CLANDEE.  — Droit  de  faire  paître  les 
porcs  dans  une  forêt. 

GLEBE.  — Ce  mot  était  pris  autrefois 
dans  le  sens  de  terre,  fonds,  héritage. 
Les  serfs  attachés  k la  glèbe  ne  pouvaient 
sortir  du  domaine  sans  la  permission  de 
leur  seigneur;  cl,  pour  ce  motif,  on  les 
appelait  gens  de  poursuite. 

GLOBE.  — Le  globe  était  chei  les  Ro- 
mains un  signe  de  la  puissance  exercée 
par  les  empereurs  sur  le  monde  entier, 
lin  trouve  ce  symbole  sur  les  médailles 
d’Auguste  cl  de  la  jdiipnit  de  ses  succes- 
seurs. Les  empereurs  chrétiens  conser- 
vèrent le  globe  au  des.siis  duquel  ils  pla- 
cèrent une  croix.  On  voit  le  globe,  avec 
ce  signe,  sur  les  monnaies  mérovin- 
giennes et  sur  celles  des  empereurs 
francs.  Il  est  aussi  empreint  sur  les 
sceaux  de  Hugues  Capel  et  de  son  fils 
Boberl,  mais  il  n’est  plus  surmonté  de  la 
croix.  On  ne  trouve  plus  depuis  cette 
époque  le  globe  sur  les  sceaux  des  rois 
do  France , excepté  sur  edui  que  fll  faire 
Louis  XII  en  partant  pour  l’Italie.  Napo- 
léon reprit  k son  sacre  (iS04),  le  globa 
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sarmonic  de  la  croit  comme  emblème  de 
la  puissance  souveraine. 

GI.OIllE.  — On  désigne  sous  ce  nom  la 
décoration  d'un  ciel  ouvert  et  lumineux , 
tel  que  celui  que  peignit  Mignard  au  Val- 
dc-tlr&cc  — On  appelle  aussi  gloire  le 
nom  de  Dieu  entoure  d'anges  , de  saints, 
de  nuages  et  de  rayons,  qui  sert  >tc  fond 
et  de  couronnemenï  au  maltre-autcl  d'une 
église  , comme  à Saint-Itoch.  — l.e  mot 
gloire  s'applique  encore  à la  manière  do 
représenter  les  anges  dans  certaines  oc* 
casions,  oü  ils  brillent  d'un  plus  vif 
éclat,  par  exemple,  lorsqu'ils  apparais- 
sent a Abraham,  ou  lorsqu'ils  viennent 
tirer  lA>tb  de  Sodome. 

GLOniA  PATRI.  — On  croit  que  ce  fut 
le  pape  Damase  qui,  en  368,  ordonna 
qu'a  la  ftn  de  chaque  psaume  on  chante- 
rait Gloria  Palri.  Cet  usage  n’était  pas 
universel  au  v*  siècle.  On  lit  dans  le 
livre  II,  chap.  viii  des  Imliluliotu  réno- 
bitiquu  de  Cassien  , prêtre  de  Marseille  : 
« Ce  que  nous  avons  vu  dans  cette  pro- 
vince qu'à  1a  Hn  d'un  psaume  tous  se  le- 
vant chantent  à haute  voix  ; Gloria  Palri 
et  Filio  fl  Spirilui  Sancio , nous  ne  l'a- 
vons entendu  dans  aucune  partie  de 
l'Orient.  Dans  ces  contrées,  lorsque  le 

f)saume  est  termine  , tous  gardent  le  si- 
ence,  et  le  prêtre  dit  une  oraison.  » 

GI.OSE. — Commentaire.  On  disait  pro- 
verbialement glose  d'Orléans  pour  indi- 
quer UD  commentaire  plus  obscur  que  le 
texte.  — On  appelait  encore  glose  une  pa- 
rodie d'une  pièce  de  vers  dont  on  répétait 
un  vers  à la  fin  de  chaque  quatrain.  Sar- 
rasin a fait  la  glose  du  célèbre  sonnet  de 
Job  par  Beiiserade.  Voici  le  premier  qua- 
train qui  se  termine  par  un  vers  de  ce 
sonnet  : 


être  cultivée  en  France  qu'au  xvi*  siècle. 
Un  Italien,  Malteo  dcINassaro,  en  ap- 
porta le  gdùt  dans  ce  pays  quand  il  j 
vint  à la  suite  de  François  !•'.  l.e  premier 

f;raveur  français  qui  se  soit  illustré  dans 
s glyptique  a été  Coldoré,  qui  vivait  à la 
fin  du  xvi»  siècle  et  au  commencement 
du  XVII*.  Il  a gravé  plusieurs  portraits 
qui  existent  encore  dans  la  collection  du 
musée  impérial.  Depuis  cette  époque jusv 
qu'à  nos  jours , la  France  a toujours  en 
des  artistes  habiles  à travailler  les  pier- 
res fines. 

GNOMON  , GNOMONIQUE.  — Le  mot 
gnomon  vient  du  grec  -rrâgHv,  «tyle  oa 
aiguille  placés  sur  les  cadrans  pour  mar- 
quer les  heures , ou  au  centre  d'un  petit 
cercle  polaire  sur  le  méridien  d'un  globe. 
Gnomon  veut  dire  littéralement  qui  fait 
connaître,  parce  que  le  style  est  ordinai- 
rement accompagné  d’un  cercle  sur  le- 
quel sont  marquées  les  heures.  Le  gno- 
mon astronomique  est  un  grand  style, 
dont  on  se  sort  pour  connaître  la  hauteur 
du  soleil , principalement  au  solstice. 
Ces  gnomons  sont  quelunefois  des  obé- 
lisques surmontés  d'une  boule.  On  appelle 
globe  gnomonique  un  cadran  solaire  qui 
B la  forme  d'un  globe;  on  en  attribue 
l'invention  au  jésuite  Kirker.  On  appelle 
encore  gnomon  l’art  de  tracer  des  ca- 
drans au  soleil,  à la  lune,  aux  étoiles, 
mais  principalement  des  cadrans  solaires 
sur  un  plan  donné  ou  sur  la  surface  d’un 
corps  quelconque. 

GNOSTIQUF5.  — Hérétiques  des  pre- 
miers siècles  de  l’Eglise,  qui  prétendaient 
avoir  une  science  particulière  ; ce  qu'in- 
dique le  nom  de  gnostiques.  Ils  s’éiaient 
répandus  dans  les  Gaules,  ob  ils  furent 
combattus  par  saint  Iréoéc  et  par  plu- 
sieurs autres  docteurs. 


J'aime  tei  reri  de»  Uranina  ; 
Mai»  Je  me  donne  aax  diable»  y 
poar  le»  vrr»  de»  Jobclins 
J’eH  eenmots  dé  ptui  mvsèruktet^ 


GLOSSAIRE. — Dictionnaire  servant  à 
l'explication  des  mots  obscurs  ou  bar- 
bares d'une  langue  corrompue.  On  cite 
parmi  les  glossaires  les  plus  remarnua- 
bles  ceux  de  du  Gange  sur  la  basse  lati- 
nité et  la  basse  grccité.  Le  premier  sur- 
tout atteste  une  science  prodigieuse. 


GLYPTIQUE.  — Art  de  graver  des  ima- 

{[cs  sur  des  pierres  dures.  Les  Grecs  ont 
aissé  des  chefs-d'œuvre  de  glyptique; 
et  nos  muséc.s  ont  recueilli  quelques  dé- 
bris de  ces  monuments  de  l'art  antique. 
(Voy.  l’ouvrage  de  àlariette,  intitulé  : t)es- 
eription  des  pierres  en  creui  du  cabinet 
du  roi).  — La  glyptique  ne  commença  à 


GOBELET.  — C’était  le  premier  des  sept 
offices  de  la  maison  du  roi  ; il  se  divisait 
en  panneterie-bouche  et  échansonnerie- 
bouche  ( Voy.  Mainox  du  aoi  ).  Les  offi- 
ciers du  yibelet  servaient  le  roi  l'épée  au 
cùté.  Les  deux  chefs  du  gobelet , l'un  do 
panneterie-bouche  , l’autre  d’écbanson- 
ncric-Liourhe  faisaient  l’essai  des  mets 
et  des  boissons  devant  le  premier  valet 
do  chanibre. 

GOBKI.INS.  — Un  teinturier  do  Reims, 
nommé  Gilles  Gobelin , vint  s'établir 
à Paris  sous  le  règne  de  François  I",  et 
y fonda  une  teinturerie  sur  la  petite  rivière 
de  Bièvre,  qu'on  appela  en  cet  endroit 
rivière  des  Gobelins.  Cet  établissement  se 
fit  remarquer  surtout  par  la  beauté  de  ses 
couleurs  rouges  qu’on  ap^ie.'ait  écar/a<a- 
pobâtin.  Le  noir  brun  des  Golelins  avait 
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auisi  de  larcpiuaiion , comme  le  prouvent 
ces  vers  de  Kégnier  : 

Il  fftitait  on  nmr^^ruH  d*aue»t  bono*  teinture  i 
Qut  J&mai»  oa  «n  vit  tortir  de*  (ioàchitt. 

Encouragi«  par  Henri  IV,  la  fabrique  des 
Gobeliiu  ne  devint  ctalilisseiiicni  royal 
que  siius  I,ouis  XIV.  CoII)crt  mil,  en  itiiiS, 
a la  tôle  des  Oobelins,  le  célèbre  peinlrc 
Le  Brun,  et  tti  bâtir  un  bétel  qu’on  ap- 
pela hôlei  rouai  des  Oobflins.  Jeans,  ta- 
pissier renommé  de  Bruges,  y exécuta  les 

fireinières  tapisseries  de  haute  et  basse 
isse.  Les  Cobclins  rcunissuierit  à eetla 
époque  la  gravure , la  bijouterie  , la  mar- 
queterie , etc.  Mais  ce  fut  surtout  la 
beauté  de  ses  tapisseries  qui  lit  la  lépu- 
lation  curn|)écnne  de  cette  manufacture. 
Sous  la  direction  de  l.n  Brun,  et  ensuite 
de  Mignard,  les  (lobelins  imitèrent  les 
tableaux  des  plus  grands  maîtres.  Cet 
établissement,  quoique  forme  plusieurs 
fois  par  pénurie  du  trésor,  a résisté  k 
toutes  les  crises,  et  est  encore  aujourd'hui 
une  des  gloires  de  l'industrie  française. 

GODRONS.  — Plis  que  dans  la  seconde 
moitié  du  xvi' siècle,  et  principalement 
à la  cour  de  Henri  III,  on  faisait  aux 
fraises  et  collerettes.  Les  fers , dont  on  se 
servait  pour  plisscrles  fraises,  collerettes 
et  manchettes  , s’ap|>claient  aussi  go- 
droris. 

GOMBF.TTR  (Loi).  — On  appelle  loi 
nombetle  (qondnhmla  ou  gondubctta) , 
ta  loi  qui  fut  donnée  aux  Bourguignons 
par  Gondebuud  , vers  la  (in  du  >•  siècle 
ou  le  commencement  du  vi«.  Elle  se  com- 

ri.se  de  trois  |iarties  qui  appartiennent 
des  époques  différentes;  les  quarante 
et  unqireiniers  titres  sont  du  roi  Gondc- 
baud  et  antérieurs  à rannéc  50t.  Ine 
seconde  partie  comprend  les  exiilicaiions 
ou  additions  de  Sigismond  hls  de  Gonde- 
baud  ; on  en  place  la  rédaction  vers  517. 
Enlln , deux  suppléments  ( addiiamenla  ), 
que  l'on  attribue  aussi  à Sigismond,  for- 
ment la  troisième  partie  Le  préambule  de 
cette  loi  est  important.  Le  voici  d’après  la 
traduction  de  M.  Guizot  : 

« Le  très-glorieux  roi  des  Bourguignons, 
Gondebaiid , après  avoir,  pour  l intérêt  et 
le  repos  de  nosfieuplcs,  réfléchi  mûre- 
ment à nos  constitutions  et  (i  celles  de 
nos  ancêtres,  cl  à ce  qui,  duns  chaque 
matière  et  chaque  affaire  . convient  le 
mieux  à l’honnêleie,  la  règle,  la  raison  et 
la  justice , nous  avons  pesé  tout  cela  avec 
nus  grands  reunis  ; et,  tant  de  notre  avis 
que  du  leur,  nous  avons  ordonné  d’écrire 
les  statuts  suivants,  alln  que  les  lois  de- 
meurent éternellement  : Au  nom  de  Dieu , 
la  seconde  année  du  règne  de  notre  très- 


florieux  seigneur,  le  roi  Sigismond  . le 
ivre  des  ordonnances  louchant  le  main- 
tien éternel  des  lois  passées  cl  présentes  , 
a été  (ail  à Lyon,  le  quatrième  jour  des 
calendes  d’avril.  Par  amour  de  la  justice, 
au  moven  duquel  on  se  rend  Dieu  lavora- 
blc , et  on  acquiert  le  pouvoir  sur  la  terre, 
ayaut  d’abora  tenu  conseil  avec  nos  coni- 
le.i  et  nos  grands,  nous  nous  sommes 
apiiliqiiés  il  rcgler  toutes  choses  de  ma- 
nière àeeque  1 intégrité  et  la  justice  dans 
les  jugements  repi.iusscnl  tout  présent  et 
toute  voie  de  corruption.  Tous  ceux  qui 
sont  en  pouvoir  doivent,  é compter  de  ce 
jour,  juger  entre  le  Bourguignon  et  le 
Romain , selon  la  teneur  de  nos  lois , com- 
posées et  amendées  d’un  commun  accord , 
de  telle  sorte  que  personne  n’estièrc  ni 
n’ose,  dans  un  jugement  ou  une  affaire, 
recevoir  quelque  tuiosc  de  l’une  des  par- 
ties. à titre  ae  don  ou  d'avantage,  mais 
que  la  partie  qui  a la  justice  de  son  cûté 
I obtienne,  et  que  pour  cela  l'intégrité  du 
juge  suffise.  Nous  croyons  devoir  nous 
imposer  à nous-même  cette  condition  , 
atin  que  personne,  dans  quelque  cause 
que  ce  soit,  n’ose  tenter  notre  intégrité 
par  des  sollicitations  ou  des  présents , 
repoussant  ainsi  loin  de  nous,  d’abord  par 
amour  de  la  justice,  ce  que,  dans  tout 
notre  royaume,  nous  interdisons  à tous 
les  juges.  Notre  fisc  ne  doit  pas  non  plus 
prétendre  davantage  que  l’amende,  telle 
qu'on  la  trouve  établie  dans  les  lois.  Que 
les  grands,  les  comtes,  les  conseillers, 
les  domestiques  et  les  maires  de  notre 
maison,  les  chanceliers  et  les  comtes 
des  cités  et  des  campagnes,  tant  Bour- 
guignons que  Bomaius , ainsi  que  tous 
les  juges-de|)uiés.  mêmeen  casde guerre, 
sachent  donc  qu’ils  ne  doivent  rien  rece- 
voir pour  les  causes  traiiées  ou  jugées 
devant  eux , et  qu’ils  ne  doivent  non  plus 
rien  demander  aux  parties  à titre  de  pro- 
messe ou  de  récompense.  Les  parties  no 
doivent  pas  non  plus  être  forcées  é com- 
poser avec  le  juge,  de  manière  à ce  qu'il 
en  reçoive  quelque  chose.  Que  si  quel- 
qu’un des  juges  sus-nommés  se  laisse 
corrompre , et  est  convaincu  d’avoir  reçu 
contrairement  à nos  lois  une  récompense 
pour  une  affaire  ou  un  jugement,  eût-il 
jugé  justement,  que,  pour  l’exemple  de 
tous,  si  le  crime  est  prouvé,  il  soit  puni 
de  mort,  de  telle  sorte  cependant  que  la 
faute  de  celui  qui  i-st  convaincu  de  véna- 
lité ayant  été  punie  sur  lui-même,  n’en- 
lève pas  son  bien  à scs  enfants  ou  héri- 
tiers légitimés.  Quant  aux  secrétaires  des 
juges-dcpuU'S . nous  pensons  que,  pour 
leur  droit  sur  les  jugements,  un  tiers  d’as 
doit  leur  suffire  dans  les  affaires  au.dcssus 
de  dix  solidi  ; au-dessous  de  cette  somme , 
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ilü  doivent  demander  un  moindre  droit. 
1.0  crime  de  vénalité  étant  interdit  sous 
les  mêmes  peines , nous  ordonnons  , 
Comme  l'ont  t'ait  nos  ancêtres,  de  juger 
entre  Hoiiioins , suivant  les  lois  romaines, 
et  i]iie  ceux-ci  sachent  gu'ils  recevront, 
par  écrit,  la  forme  et  la  teneur  des  lois, 
suivant  lesquelles  ils  doivent  juger,  atin 
i|ue  personne  no  so  puisse  excuser  sur 
l'ignoraricc.  Quant  b ce  qui  aura  été  mal 
jugé  autrefois,  la  teneur  de  l'ancienne  loi 
aéra  conservée.  Nous  ajoutons  que,  si  un 
juge  accusé  de  corruption  ne  peut  être 
convaincu  d'aucune  manière , l’accusateur 
«era  soumis  b la  peine  que  nous  avions 
■rdonné  d'infliger  au  juge  prévaricateur. 
8i  quelque  point  ne  se  trouve  pas  réglé 
dans  nus  lois,  nous  ordonnons  qu'on  en 
réfère  it  notre  jugement  sur  ce  point  seu- 
lement. Si  quelque  juge,  tant  liarbarc  que 
Homain , par  simplicité  ou  par  négligence, 
ne  juge  pas  les  affaires  sur  lesquelles  a 
■tatue  notre  lui , et  qu'il  soit  exempt  de 
corruption,  qu'il  sache  qu'il  payera  trente 
tolidi  romains,  et  que,  les  parties  inter- 
rogées, la  cause  sera  jugée  do  nouveau. 
Nous  ajoutons  que  si , après  en  avoir  été 
aommés  trois  fois,  les  juges  n’ont  pas  jugé, 
et  si  celui  qui  a l'affaire  croit  devoir  en 
référer  à nous,  et  qu’il  prouve  qu'il  a 
sommé  trois  fois  ses  juges  et  n’a  pas  été 
entendu,  le  juge  sera  condamné  à une 
amende  de  douze  lolidi.  Mais  si  quel- 
qu’un , dans  une  cause  quelconque , ayant 
négligé  de  sommer  trois  fois  les  juges  , 
comme  nous  l’avons  prescrit  ci-dessus, 
ose  s’adresser  b nous,  il  payera  l’anicnde 
ue  nous  avons  établie  pour  le  juge  reiar- 
stairc  ; et  pour  qu’aucune  affaire  ne  soit 
retardée  per  l'absence  des  juges  délégués, 
qu'aucun  comte  Romain  ou  Bourguignon 
ne  s’arroge  de  juger  une  cause  en  l’ab- 
sence du  juge  dont  elle  relève,  afin  que 
ceux  qui  ont  recours  b la  loi  ne  puissent 
être  incertains  sur  la  juridiction.  Il  nous 
a plu  de  confirmer  celle  série  de  nos  or- 
donnances par  la  subsci'iplion  des  com- 
tes, afin  i|ue  la  règle  qui  a éle  écrite  par 
notre  volonté  cl  celle  de  tous , gardée  par 
la  postérité,  ail  la  solidité  d’un  pacte 
éternel  ( Suivent  les  signatures  de 
trente-deux  comtes  ).  » 

Cette  jireface  de  la  loi  qombrffe  prouve 
qu’b  la  différence  do  la  loi  salique  et  do 
la  loi  des  Francs  ripuaircs , elle  n’est 
pas  un  simple  recueil  de  coutumes.  Le 
droit  pénal  n'y  domine  pas  aussi  exclu- 
sivement que  dans  les  deux  lois  précé- 
dentes. puisque  sur  trois  eentcinquantc- 
quaire  articles,  on  n'en  trouve  que  cent 
quairc-vingl-dcux  du  droit  pénal,  lin 
autre  caractère  qui  distingue  la  loi  gom- 
bnic  des  lois  salique  et  ripuairc,  c’est 


que  le  Romain  et  le  barbare  y sont  au 
même  rang,  comme  le  prouvent  plusieurs 
articles  de  cette  lot  : « Que  le  Bourguignon 
et  le  Boniain  soient  soumis  b la  mémo 
condition  ( titre  X , S i).  Si  un  homme  li- 
bre , bourguignon,  pénètre  dans  une 
maison  pour  quelque  querelle,  qu'il  paye 
six  solid>  au  inalli-c  de  la  maison  , et 
douze  »olidi  b titre  d’amende.  Nous  vou- 
lons qu’en  ceci  la  même  condition  soit 
imposée  aux  Romains  et  aux  Bourgui- 
gnons t titre  XV,  S i ).  Si  un  homme,  voya- 
geant pour  scs  affaires  privées,  arrive  b 
la  maison  d'un  Bourguignon  cl  lui  de- 
mande riiospilalitê,  et  si  le  Bourguignon 
lui  indique  la  maison  d’un  Itoniain  et  que 
cela  se  puisse  prouver,  le  Dourguignon 
payera  trois  tolidi  b celui  dont  il  aura  in- 
diqué lu  maison  , et  trois  solidi  b titro 
d’amende  ( litre  XXXVIIl . S 6 j.  » Ces  luis 
justifient  parfaitement  ce  que  dit  Cré- 
goire  de  Tours  en  parlant  de  Cundebaud  : 
• Le  roi  Cundebaud  institua  , dans  le 
pays  qu’on  nomme  actuellement  la  Bour- 
gogne, des  lois  plus  douces  afin  qu’on 
n’opprimùt  pas  les  Komains.  » Le  droit 
pénal  de  la  lot  gombetle  diffère  aussi  de 
celui  des  luis  salique  et  ripuairc.  La 
composition  ou  laeliigeld  est  mciiiiunnée, 
mais  on  trouve,  b cèle  des  peines  corpo- 
relles, des  peines  murales  entraînant  la 
boute  cl  rignominie,  par  exemple  contre 
les  voleurs  de  chiens  (titre  X du  i*'  sup- 
plcinenl).  La  loi  gomèede  u quelquefois 
une  |>cnalité  étrange  : si  un  epervierde 
chasse  a été  volé,  le  voleur  est  condamné 
b se  laisser  manger  sur  le  corps,  par 
l’épervier,  six  onces  de  chair,  ou  à jiaycr 
six  solidi.  Enfin,  dos  emprunts  évidents 
faits  b la  législation  romaine  , principa- 
lement en  ce  qui  concerne  les  secondes 
ou  troisièmes  noces  et  les  testaments, 
attestent  la  supériorité  de  celte  loi  sur 
les  lois  des  Francs.  Elle  indique  chez  les 
Bourguignons  un  état  de  civilisation  plus 
avancé.  On  s’explique  parfaitenient  cette 
supériorité  par  le  caractère  mémo  des 
Bourguignons  et  par  leurs  relations  déjb 
anciennes  avec  les  llomains.  u Ces  peu- 
ples, estrivait  Paul  Orose  dès  le  commen- 
cement du  V»  siècle  (liv  VII,  ebap.  xix), 
sont  bientôt  devenus  chrétiens;  ils  mon- 
trent do  la  douceur,  de  la  mansucliidc 
et  de  l’innocence;  ils  ne  vivent  pas  avec 
les  Gaulois  comme  avec  des  jieuples  sou- 
mis, mais  comme  avec  des  chrétiens 
leurs  frères.  » Lu  autre  écrivain  du 
môme  siècle  parle  au.ssi  de  la  douceur 
des  Bouruuignons.  u Tout  le  pays,  dit 
saint  Euelier,  évêque  do  I.yon  . tremblait 
b l’approche  d’une  nation  puissante,  ir- 
ritée; et  cependant  voilb  que  celui  que 
l’on  répuiaii  barbare  arrive  avec  un  cœur 
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tout  romain.  » tes  Bourijuignons  eux- 
mêmes  SC  proclamaient  sujets  de  l|em- 
pire  romain  ; Sipi-mnnd  , leur  roi  . écri- 
vait à l’empereur  Anaslase  ; « Eloignes 
de  corps  de  notre  três-glorieux  prince  , 
nous  sommes  devant  lui  en  esprit.  Mon 
peuple  est  le  vôtre;  mais  il  me  plaît 
moins  de  lui  commander  que  de  vous 
obéir.  Mes  ancêtres  se  sont  acquittés  de 
leur  devoir  envers  les  vôtres  et  envers 
Borne,  de  manière  à prouver  que  nous 
regardions  comme  la  première  de  nos 
illustrations,  celle  qui  est  attachée  aux 
oOiccs  militaires  que  nous  conférait  vo- 
tre excellence.  Quand  nous  paraissons 
gouverner  notre  nation,  nous  ne  pensons 
rien  faire  de  plus  que  commander  vos 
hommes  de  guerre.  » — te  texte  de  la 
loi  gombelte  a éui  souvent  publié,  et, 
entre  autres,  par  Canciani , dans  la 
tome  IV  du  recueil  intitulé  Barbarorum 
hget  anliqux. 

GON'DOBADINS.  - On  désignait  quel- 
q^uefois  sous  le  nom  de  Oonaobadint  ou 
Gondobadini  les  populations  de  la  Gaule 
qui  suivaient  la  loi  gombelte. 

GONESSEfPain  de).—  Le  pain  de  ce  vil- 
lage, situé  près  de  Paris,  était  jadis  estime 
pour  son  gofit  et  sa  blancheur.  Olivier 
de  Serres  rapporte , dans  son  Théâtre 
d'agriculture , que  les  boulangera  de 
Gonesse  ayant  été  ‘interrogés  juridi- 
quement sur  les  causes  de  la  qualité 
supérieure  de  leur  pain , l'attribuèrent 
unanimement  à l'eau  dont  ils  se  ser- 
vaient. 

GONFALON,  GONFASON,  GONFAI.O- 
NIER.  — Les  gonfalons  ou  gonfanqns 
étaient  de  grandes  bannières  découpées 
par  le  bas  en  plusieurs  pièi’es  pendantes 
qui  se  nommaient  fanons.  C’était  la  ban- 
nière que  déployaient  les  églises  lorsqu’il 
fallait  lever  des  troupes  et  convoquer  les 
vassaux  pour  la  défense  de  leurs  domai- 
nes. I.a  couleur  des  gon/d/oru  était  rouge 
ou  verte  , selon  que  le  patron  de  l’église 
était  martyr  ou  évêque.  En  France,  le 
gonfaton  était  porté  par  les  atouét  ou 
défenseurs  des  abbayes  , et  on  a pré- 
tendu avec  quelque  vraisemblance  que, 
dans  l’origine,  l’orillammc  n’était  que  le 
gonfalon  do  l’abbaye  de  Saint-Denis, 
que  le  roi  de  Franco  portait  copime 
acoué  do  ce  monastère.  Le  seigneur  qui 
portait  le  gonfalon  s’appelait  jon^ufom'rr. 

GORGEBËTE  ET  GOBGERIN.  — Partie 
de  l’armure  qui  servait , au  moyen  âge 
h couvrir  la  gorge;  on  l’a  apjielce,  par  la 
suite , hausse-col. 

GOBRE.  — Ce  mot  signifiait  autrefois 


somptuosité,  magnificence.  Maillard,  dans 
ses  sermons , apostrophait  les  femmes  k 
la  grand’gorre  , leur  reprochant  les  lon- 
gues queues  de  leurs  robes,  les  fourrure» 
et  les  ornements  d’or  qu’elles  portaient  k 
la  tète , au  cou  et  k la  ceinture. 

GOTHIQUE  f.Architccture  et  écriture). 
— Le  mot  gothique  a été  improprement 
adopté  pour  caractériser  une  architec- 
ture qui  ne  vient  nullement  des  Goihs  et 
qui  n’a  régné  que  du  xii*  au  xv'  siècle. 
Voy.  pour  les  caractères  distinctifs  de 
cette  architecture,  les  articles  Eglise 
et  CHATEAU  FOET.  — l.'écriiuro  appelée 
gothique  n’a  pas  été  plus  enipruntéo 
aux  Gollis  que  rarcliiteclurc  qui  porte 
leur  nom.  Elle  n’a  paru  qu’aux  xii*et 
xm*  siècles,  et  s’est  maintenue  jus- 
qu’au XVI*.  Voy.  EcniTiBE.  En  général, 
le  mot  gothique  se  prenait  dans  un  sens 
défavorable.  C’est  ainsi  que  Boileau  l’em- 
ploie : 

On  dirait  <)a*  Routard,  inr  tatpipoaoa  ratilsart, 
Viant  «neore  fradotiaar  tat  Idyllat  FOlAiforr. 

GOTllS.  — Les  Goths  ont  occupé  une 
partie  considérable  de  la  Gaule  au  y*  siè- 
cle et  pendant  les  premières  années  du 
VI*.  Ce  furent  surtout  les  Goths  de 
l’ouest  ou  Wisigotha  qui  s’établirent  dans 
le  sud  de  la  Gaule  (4I2-S07),  et  lui  im- 
posèrent leurs  lois  (voy.  Lois.  S fo'* 
barbares  ).  La  bataille  de  Vouglé  ou 
Vouille  (SOT)  les  chassa  de  la  plupart 
des  provinces  qu’ils  occupaient  et  ne 
leur  laissa  que  la  Septimanie  ( départe- 
ments des  l’vrénées-ürientales,  de  l’Aude 
et  de  l’Hérault),  l es  Visigoths  ne  per- 
dirent la  Septimanie  que  par  l’invasion 
des  Arabes  en  Gaule  (725).  — Les  Ostro- 
goths  ou  Goths  de  t’est  occupèrent . pen- 
dant une  partie  du  vi*  siècle,  la  province 
de  Alarscille.  Les  Goths  étaient  ariens , 
et  ce  fut  Une  des  causes  qui  les  rendit 
odieux  k la  population  indigène  , et  en- 
traîna la  ruine  de  leur  domination  dans 
les  Gaules. 

GOUILI.ARDS.  — On  appela  gouiltards 
ou  clercs-ribauds  . au  xin*  siècle . des 
poètes  errants,  qui  allaient  pour  quelque 
argent  célébrer  les  louanges  des  seigneurs, 
ou  chanter  aux  noces  et  fêtes  de  vill^c. 
C’étaient  les  débris  avilis  des  anciens 
ménestrels,  l’honneur  et  l’ornement  des 
festins  féodaux.  Quelques-uns  de  ces 
clercs-ribauds  portaient  la  tonsure.  Les 
conciles  ordonnèrent  qu’on  leur  resàt 
entièrement  la  tête,  pour  effacer  ce  signe 
de  cléricature. 

GOURMETS  (Courtiers).  — Les  cour- 
tiers gourmets  piqueurs  de  tins  ont  été 
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iostitués  à l’entrepôt  de  Paris  par  nn  dé- 
cret du  is  décembre  I8i3.  Ils  servent 
d’intermédiaires,  k l'exclusion  de  tous 
autres,  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs 
de  boissons.  Us  remplissent  aussi  les 
fonctions  d’experts , s’il  s’élève  quelque 
contestation  sur  la  qualité  des  vins,  ou 
si  l’on  accuse  les  voituiiers  ou  bateliers 
qui  apportent  les  vins  sur  les  ports  ou  à 
l’entrepôt  de  les  avoir  altérés  ou  falsifiés. 

GOUVERNANCE.  — C'était  le  nom  que 
l’on  donnait  à quelques  bailliages  de  l’Ar- 
tois et  de  la  Flandre  française,  parce 
qu'autrefois  les  gouverneurs  de  ces  pava 
en  étaient  les  premiers  jugea,  sous  le 
litre  de  grandt  baillit. 

GOUVERNEMENTS.  — A toutes  les  épo- 
ques de  notre  histoire,  il  y eut  des  ma- 
gistrats chargés  de  l'administration  des 

Itrovinces.  Les  Romains  qui  avaient  divisé 
a Gaule  en  dix-sept  provinces  avaient 
placé  k la  tête  de  chacune  d'elles  des  ma- 
gistrats nommés  prmidei,  coruularet, 
reelortt.  Les  rois  barbares  donnèrent  les 
gouctruemtnts  provinciaux  à des  comtes 
et  k des  ducs.  A l’époque  féodale  parurent 
les  baillis  et  les  sénéchaux.  Les  gouver- 
neur! de  prorince  ne  datent  guère  que 
de  la  fin  du  xv*  siècle.  Jusqu’en  1472  le 
gouvernement  de  Paris  avait  été  réuni  k 
la  prévôté  de  cette  ville.  Ce  fut  Louis  XI 
qui  l’en  détacha;  il  donna  le  gouverne- 
ment de  Paris  au  seigneur  de  Gaucourl 
(2i  juin  1472  ) , en  laissant  ia  prévôté  de 
Paris  k Jacques  Villiers , seigneur  de 
rile-Adam.  Ce  ne  fut  qu’au  xvi*  siècle 
que  les  fonctions  des  gourerneurt  furent 
nettement  uéierminées,  et  prirent  une 

grande  importance.  Ils  étaient  au  nombre 
e douie  sous  François  !•'. 

S !•'.  Gooremeurj  des  provinces  de 
François  h'  à Louis  XIV,  — Sous  Fran- 

Î:ois  I",  nie  de  France,  la  Normandie, 
a Picardie,  la  Champagne,  la  Bretagne, 
la  Bourgogne,  le  Lyonnais,  le  Dauphiné, 
la  Provence , l’Auvergne , la  Languedoc 
et  la  Cuienne  constituaient  les  douze 
gouvernements.  François  l"  défendit  k 
tout  autre  qu’k  ceux  qu'il  aurait  nom- 
més de  prendre  le  litre  da  gouverneurs 
et  de  lieutenants-généraux  du  roi  {An- 
ciennes lois  françaises,  XII,  g»2).  En 
1S42,  il  suspendit  par  une  ordonnance 
les  pouvoirs  de  tous  les  gouverneurs  et 
prouva  par  cet  acte  qu’il  n'y  avait  plus 
dans  le  royaume  qu’un  maître,  qu'une 
volonté  souveraine.  Mais , k l'époque  des 
guerres  de  religion , les  gouverneurs  se 
rendirent  presque  souverains  dans  leurs 
provinces.  - Ils  en  sont  les  véritables 
rois , > écrivait  l’ambassadeur  autrichien 


BOsbcck.  Henri  IV  fut  obligé  de  transiger 
avec  eux  et  de  racheter  les  provinces  da 
leurs  mains.  Itichelieu  attaqua  énergique- 
ment cette  puissance.  Le  supplice  do 
Henri  de  Montmorency,  gouverneur  de 
Languedoc , l’humiliation  du  duc  d'Eper- 
non , gouverneur  de  Giiicnne,  la  destruc- 
tion des  places  fortes  située.s  dans  l’inté- 
rieur de  la  France , et  surtout  la  création 
des  Intendants  { 1635) , abaissèrent  les 
gouverneurs.  Les  intendants,  hommes 
du  roi  ou  du  ministre,  sans  consistance 
personnelle , mais  énergiquement  sou- 
tenus par  la  cour , contribuèrent  surtout 
k affermir  la  puissance  royale.  Les  gou- 
verneurs tentèrent  de  se  relever  k l’epo- 
que  de  la  fronde.  Ces  représentants  de  la 
royauté  se  coalisèrent  avec  les  parlements , 
pour  amoindrir  l’autorité  royale;  mais  ils 
furent  vaincus,  et  Louis  XIV,  n oubliant 
pus  leur  lévolte,  abaissa  de  plus  en  plus 
leur  autorité. 

S IL  Gouverneurs  sous  Louis  XIV 
flédl-iTlS).  — l.ouis  XIV  enleva  aux  gou- 
verneurs le  maniement  des  deniers 
publics  et  ne  leur  laissa  pat  même  la  dis- 
position des  troupes,  m Je  renouvelai  in- 
sensiblement et  peu  k peu,  dit-il  dans  set 
Mémoires  ( 1 , 58  ),  toutes  les  garnisons , 
ne  souffrant  plus  qu’elles  fussent  corapo- 
rees . comme  auparavant , de  troupes  qui 
étaient  dans  leur  dépendance,  mais  d’au- 
tres au  contraire  qui  ne  connaissaient 
que  moi;  et  ce  que  l’on  n’eût  osé  penser 
ni  espérer  quelques  mois  auparavant 
s’exécuta  sans  peine  et  sans  bruit,  chacun 
attendant  de  moi  et  recevant , en  effet , 
des  récompenses  plus  légitimes  en  faisant 
son  devoir.  » Louis  XIV  empêchait  ainsi, 
suivant  son  expression,  que  le  peuple 
ne  fût  opprimé  « par  mille  et  mille  tyrans, 
au  beu  d’un  roi  légitime,  dont  la  seule 
indulgence  fait  tout  ce  désordre.  Dans 
le  meme  but,  il  réduisit  k trois  ans  la 
durée  des  functiona  des  gouverneurs , et 
les  retint  souvent  k la  cour. 

Celle  réforme  ne  s’accomplit  pas  sans 
provoquer  les  plaintes  des  grandes  fa- 
milles. A une  époque  mêmeoU  la  nouvelle 
organisation  était  depuis  longtemps  con- 
sacrée, M“*de  Sévigné  parlait  avec  indi- 
gnation des  atteintes  portées  aux  droits 
des  gouverneurs.  « Trouvez-vous  bien 
noble  et  bien  juste,  écrivait-elle  k sa  fille, 
de  se  faire  un  mérite  de  dégrader  ce  beau 
ouvernemenl  de  Bretagne?  N’csl-ce  pas 
intérêt  commun  des  grands  seigneurs, 
des  grands  gouverneurs?  Ne  doivent-ils 
pas  se  mirer  dans  cet  exemple  ?...  Hélas  ! 
ces  pauvres  gouverneurs , que  ne  font-ils 
point  iraur  plaire  k leur  maître?  Avec 
quelle  joie , avec  quel  zèle  ne  courcut-ilk 
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point  à rhôpiial  pour  son  service!  Comp- 
tent-ils pour  quelque  chose  leur  santé, 
leurs  plaisirs , leurs  affaires,  leurs  vies, 
quand  il  est  question  de  lui  obéir  et  de 
lui  plaire?  lit  on  leur  plaindra  un  hon- 
neur, une  distinction,  une  occasion  de 
faire  plai-ir  à des  gens  de  qualité  dans 
une  piovince!  Et  pourouoi  veulent-ils  être 
aimes  et  honorés  et  faire  les  rois?  N'est- 
ce  pus  pour  le  service  du  nui  roi  ? Esl-<a 
peureux?  Hélas!  ils  sont  si  passionnés 
pour  sa  personne  qu’ils  ne  souhaitent  que 
de  quitter  res  grands  rôles  de  comédie 
pour  venir  le  regarder  à Versailles,  quand 
même  ils  devraient  n’en  être  pas  regar- 
dés. » I.a  plu|Kirt  des  gouverneurs  restè- 
rent, en  effet,  enchaînés  àNersailles  par 
lu  séduction  des  plaisirs  de  la  cour  et 
laissèrent  aux  intendants  l’administration 
des  provinces.  Aussi  la  royauté  parfaite- 
ment  assurée  de  la  docilité  des  gouver- 
neurs en  augmenta-t-elle  le  nombre. 

S III.  Des  gouvernements  au  xvttf  siè- 
cle. — 11  y avait,  on  1789,  trente-huit  gnii- 
rernemeûts , qui  étaient  Paris,  l’Ile-dc- 
Francc,  la  Picardie,  la  Klaudre,  la  Chara- 

r;ne  et  la  Brie.  l'Alsace,  le  pays  Messin, 
Lorraine  , la  Franche-Comté,  la  Bour- 
gogne, le  Lyonnais , le  Dauphiné . la  Pro- 
vence, le  Koussillon,  la  Navarre  et  le 
■Béarn,  la  Bretagne,  la  Normandie,  l’Ar- 
tois, le  Boulonuib,  le  Nivernais,  le  Bour-^ 
bonnais,  le  Berry,  l’Auvergne,  le  comté 
de  Foix,  le  Limousin,  la  Marche,  l’Angou- 
mois  et  la  Saintonge , l’Aunis , le  Poitou  , 
le  Sauniurois,  l’Anioii,  la  Touraine,  le 
Maine  et  Perche , l’Orléanais , le  Langue- 
doc et  la  Guionne,  le  Havre,  Toul  et  le 
Toulois.  üuoiquetous  ces  gouvernements 
fussent  indéjiendants  les  uns  des  autres, 
les  douze  ÿourernfmi>nfï,  que  nous  avons 
cités  plus  haut,  étaient  toujours  consi- 
dérés comme  les  douze  grands  goueer- 
nements. 

La  ville  et  principauté  de  Sedw  for- 
mait aussi  un  gnuccrnrmen.”parliculier. 
I.egourrrnemenf  de  la  principauté  de  Mo- 
naco étaii,  depuis  le  règne  de  Louis  XIII, 
placé  sous  lu  protection  de  la  France.  Les 
gouvernements  des  Invalides,  de  l’Lcole 
militaire  et  des  maisons  royales  ressor- 
tissaient  directement  au  roi  , sans  sub- 
ordination à un  autre  gouverneur  gé- 
néral . 

Il  y avait  cniln  les  gouvernements  des 
lies  et  colonies  françaises  , entre  autres 
de  la  Corse,  de  Saint-Domingue  , de  In 
Martinique  et  Sainte-Lucie,  la  Guade- 
loupe, Cayenne,  Bourbon,  Vile  de  France, 
Guréfi , etc.  Le  nom  de  gouvernement  n'a 
été  conservé  dans  l’organisation  moderne 
de  la  France  que  pour  les  colonies.  Voy. 

GOl'VEnjlEl'a  PES  COLONIES. 


GOUVERNEUR.  — On  appelait  gouver- 
neurs , dans  l’ancienne  monarchie  , ceux 
qui  étaient  préposés  à l’cducation  des 
lils  des  rois  et  des  princes.  Ainsi,  le  duc 
de  Montausier  fut  gouverneur  du  tils  do 
Louis  XIV,  dont  Bossuet  était  précepteur. 

GOUVEItNF.UR  DE  LA  BANQUE  DE 
FRANCE.  —Fonctionnaire  chargé  de  la  di- 
rection générale  de  la  Banque  de  France. 

Il  est  nommé  par  l’empereur,  et  doit 
être  propriétaire  do  cent  ai  iions , qui  de- 
meurent inaliénatiles  pendant  toute  la  du- 
rée de  ses  fonctions.  .Aucun  effet  ne  peut 
être  escompte  qu’avec  son  approbation 
formelle.  Il  signe  seul  les  traites , les 
conventions  et  1a  correspondance.  Il 
nomme,  révoque  et  destitue  tous  les 
agents  de  la  Banque.  Le  conseil  général 
de  la  Banque  cl  tous  les  comités  sont 
présidés  par  le  gouverneur,  et  les  délibi^ 
rations  ne  peuvent  être  exécutées  qu’a- 
près  avoir  été  revêtues  de  sa  signature. 
Il  y a deux  sous-gouverneurs  , quinze  re- 
gents  et  trois  censeurs,  qui  foriuent, 
sous  la  présidence  du  gourergeur,  le 
conseil  général  de  la  Banque  , le  conseil 
d’oscompte  et  les  comités  spéciaux.  Les 
sous-guuveriieurs  sont  nommés , comme 
le  gouverneur,  par  l’empereur;  ils  doi- 
vent être  propriétaires  oc  cinquante  ac- 
lioiis  pendant  inulc  la  durée  de  leurs 
fonctions.  Le  gouverneur  leur  délègiie 
les  fonctions  qu’ils  doivent  remplir;  ils 
le  remplacent  en  cas  d'absence  ou  do 
maladie. 

GOUVF.RNEUR  DES  COLONIES.  — Les 
colonies  françaises  sont  soumises  A des 
gouverneurs,  qui  sont  nommés  par  l’em- 
iiereiir.  et  subordonnés  au  ministre  de 
la  marine  cl  des  colonies.  Le  gouver- 
nement de  l'Algérie  est  le  seul  qui  de- 
l>cnde  du  ministère  de  la  guerre.  Les 
gouverneurs  des  colonies  exercent  seuls 
l’autorité  militaire.  Ils  sont  chargés  de  la 
défense  intérieure  et  cxlérieiirc  de  la  colo- 
nie, et  disposent  des  troujicB  cl  vaisseaux 
affectés  au  service  du  pays;  ils  peuvent, 
sous  leur  responsabilité  personnelle,  dé- 
clarer la  colonie  en  état  de  siège  cl  a.ssu- 
mer  toute  l'autorité  civile  et  militaire. 
Dans  les  temps  ordinaires  , le  gouver- 
neur a la  direction  do  toutes  les  bran- 
ches d’administrat'on , finances,  marine , 
justice,  etc.  H arrête  chaque  aniiee  le  bud- 
get de  la  colonie , qui  doit  être  soumis  au 
conseil  colonial  , et  dirige  la  perception 
des  impôts  ; il  convoque  les  conseils  mu- 
nicipaux , et  indique  l’objet  de  leurs  déli- 
bérations. II  peut  prendre  toutes  les  me- 
sures utiles  pour  la  police  de  la  colonie. 
Sans  s’immiscer  dans  les  procédures  ci- 
viles ou  criminelles  , il  peut  assister  aux 


H«anccs  solennelles  des  cours  d'sppci.  Il 
surseoit  à l'exécution  des  jugcmems  rri- 
mincls  dans  le  ras  do  recours  en  grùce. 
Il  promulgue  les  Ims  et  decrets  dans  la 
colonie,  et  est  investi  de  pouvoirs  ex- 
traordinaires pour  suspendre  les  fonc- 
tionnaires publics  et  exclure  de  la  colonie 
les  personnes  qui  lui  paraissent  dange- 
reuses. Il  est  personnellement  respon- 
sable des  mesures  prises  en  vertu  de  ses 
pouvoirs  extraordinaires.  Le  conseil  privé 
de  la  colonie  juge  comme  tribunal  admi- 
nistratif; le  gouverneur  rend  les  juge- 
ments exécutoires.  Tous  les  fonclionriai- 
res  delà  colonie  lui  sont  subordonnés; 
aucun  ne  peut  coiitrai-ter  mariage  sans 
sa  permission.  Lui  seul  peut  autoriser  en 
conseil  privé  les  poursuites  contre  les 
fonctionnaires  publics.  Il  nomme  à tous 
les  emplois  , dont  la  disposition  n’a  pas 
• été  formellement  réservée  à l'empereur 
ou  au  ministre  de  la  marine.  Il  iiiformc 
le  ministre  de  la  marine  des  besoins  do 
la  colonie  et  de  la  conduite  des  divers 
fonctionnaires.  Le  gouverneur  ne  iicut , 
sans  l'autorisation  de  l’empereur,  ni  con- 
tracter mariage  ni  acquérir  des  pro- 
priétés foncières  dans  la  colonie  pendant 
la  durée  de  ses  fonctions.  S’il  est  pour- 
suivi pour  trahison  , concussion  , abus 
d'autorité,  désobéissance  aux  lois,  dé- 
penses indûment  ordonnées  . etc.,  il  no 
peut  être  jugé  que  par  les  tribunaux  de  la 
métropole  et  conformément  aux  luis  qui 
la  régissent. 

GOUVERNEURS  DES  PROVINCES.  - 
Voy.  GOL'VEr,.VEIIEMT$. 

GRAAL  (SAINT-). — Dans  les  traditions 
du  moyen  âge  , le  saiut-qraal  était  un 
vase  précieux  oü  Joseph  d'Arimathic 
avait  recueilli  le  sang  qui  sortait  des 
plaies  lie  Jé.sus-Christ , lorsqu'il  lava  son 
corps  pour  rembaumer.  Ce  mot  paraît 
formé  des  mots  sang  réal  ou  royal.  Les 
anciens  romans  de  chevalerie  représen- 
tent Arthur  et  les  chevaliers  de  la  Table 
Ronde  poursuivant  la  conquête  du  aainl- 
graal , qui  avait  été  tiunsporté  dans  le 
Carlhay,  province  de  la  Chine.  Ou  recon- 
naît dans  ces  légendes  l’esprit  des  croi- 
sades. 

GRACE  (Droit  de).  — Le  droit  de 
grdee  ou  droit  de  commuer  et  ménit! 
de  remettre  entièrement  les  peines  pro- 
noncées |<ar  les  tribunaux  appartient  au 
chef  de  l’Ktat.  La  grâce  est  prononcée  or- 
dinairement sur  un  recours  adressé  au 
chef  de  l’Etat  par  le  condamné,  l e minis- 
tre de  la  justice  fait  un  rapport  sur  le  re- 
cours en  grâce  , et  le  chef  de  l’Etat  pro- 
nonce. En  cas  de  remise  de  la  peine  de 


mort,  on  expédie  des  lettres  de  gr<ke 
qu’entérinent  les  cours  d’appel.  Voy. 
Lettkes  de  rêmissiov  et  d’abolition. 

GRACE  DE  DIEU  (Par  la).  — La  formule 
roi  par  la  grâce  de  Dieu  (Dei  gratin, 
Dei  dnno , per  Uri  graliam)  no  iliile 
en  France  que  de  la  seconde  race.  Pé- 
pin le  Bref  s’en  servit  le  premier  jsiiir 
témoigner  il  Dieu  sa  reconnaissance  de 
CO  qu'il  avait  éU’  élevé  au  trène  d’une 
manière  extraordinaire.  C'était  par  un 
sentiment  de  piété  et  non  comme  marque 
d’indéiiendancc  que  Pépin  avait  adopte 
celte  formule.  Les  prélats , les  dues , les 
comtes,  etc.,  s’en  servaient  aussi , moins 
comme  souverains  , dit  D.  de  Vaines  , 
qu’en  signe  de  pieté.  Ce  fut  seulement, 
suivant  le  même  auteur,  au  xv*  siècle, 
sous  le  règne  de  Charles  Vil , qu’on  al- 
tacba  à ces  expressions  l’idee  d'indépeii- 
dance  absolue;  et,  pour  ce  motif,  Char- 
les VU  en  interdit  l'emploi  aux  grands 
vassaux.  Les  prélats  du  second  ordre 
cessèrent  de  s’eu  servir  vers  la  fin  du 
XV*  siècle,  mais  Irg  évêques  continuèrent 
de  le  mettre  en  tète  du  leurs  chartes. 

GRACE  DU  SIEGE  APOSTOLIQUE  (Par 
U).  — On  trouve  la  formule  par  la  grâce 
du  siège  apostolique  adoptée  dès  le 
XIII*  siècle,  üicihcr . archevêque  do 
Trêves  , l'emploie  dans  une  charte  de 
1299  : Frater  Diellterus,  Dei  et  apoifo- 
lirx  sedis  gratia,  Trevirensis  archiepi- 
scopus.  Dejè  , antérieurement.  Gauthier, 
évêque  de  Chartres  , s'intitulait  ; humble 
ministre  de  ièglise  de  Chartres  par  la 
permission  divine  et  l'autorile'  aposto- 
lique Idivina  permissione  et  aposlolira 
auctorilate  carnotensis  er.ctesir.  mitiisler 
humilie).  Mais  la  formule  à’èeéque  jtar 
la  grâce  du  saint  siège  apostolique  n’a 
passé  dans  l'usage  habituel  qu’un  peu 
plus  tar<l , et  surtout  lursque  les  papes 

firétcndirent  que  la  disposition  de  tous 
es  bénéfices  leur  appartenait. 

GRACES  F.XSPFCTATIVES.  - Bulles 
des  papes  qui  donnaient  l’exspertslive 
d'un  bénéfice  ecclésiastique.  On  fait  re- 
monter l’origine  des  grâces  exspeclalires 
au  pape  Adrien  IV,  qui  gouverna  l’Eglise 
vers  le  milieu  du  xii*  siècle.  Il  demanda 
aux  évêques  et  aux  chapitres  quelques 
prébendes  dont  il  pût  disposer.  Ces  grâ- 
ces ex'pectalires  se  multiplièrent  aux 
XIII*  cl  XIV*  siècles,  et  provoquèrent  des 
plaintes.  Le  concile  de  Bile  et  la  pragma- 
tique de  Bourges  ( 1438  ) abolirent  les 
grâces  exspectalives.  I.e  concile  de  Trente 
cmilirma  celle  abolition  On  ne  conserva, 
en  France,  que  les  exspectalives  des  in- 
dullaires  et  des  gradués  (voy.  Giiadi'és 
et  INDI’LT.) 
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GRADES.  — I.e«  gradei  univcrsiiairet 
•ont  le  doctoiai,  la  licence  cl  le  bacca- 
lauréat. Vov.  GRADL’KS,  iKSiaiCTIO^l  VL- 
BLIQDE  et  U.MNXRMTe. 

GRADES  MIMTAIRES.  — Voy.  IIiérar- 

CUIB  MIUTAIHE. 

GRADUEL.  — On  appelle  graduel  un 
livre  d’culiae  oü  les  niessca  sont  notcea 
en  plain-cbant.— On  nomme  encore  gra- 
duel lea  vcrscu  qui  se  chantent  après 
l'éplire,  parce  qu’autrefuis  on  les  chan- 
tait sur  les  degrés  de  l'autel.  Une  expli- 
cation plus  simple  et  peut-être  plus  vraie 
tire  le  nom  de  graduel  des  divers  degrés 
ou  intonations  de  la  voix  qui  s’élève  ou 
a'abaisse. 

GRADUÉS.  — Une  partie  des  bénclices 
ecclésiastiques  (voy.  ce  mot)  était  réser- 
vée aux  gradue»  des  universités  de 
France.  Au  xiv*  siècle , leurs  droits 
avaient  été  souvent  méconnus.  Il.s  récla- 
mèiciil  vivement  au  concile  de  Itéle  qui 
s'occupait  de  la  réforme  générale  de  l'E- 
glise. Le  concile  Ht  droit  à leurs  plaintes, 
et  ordonna  que  le  tiers  des  bénéfices 
sérail  con:ére  aux  gradué»  des  univer- 
sités , et  que  les  coliatcurs  ne  pourraient 
les  donner  A d’autres  sous  peine  de  nul- 
lité. Ce  décret  du  concile  de  Dàlo  fut 
inséré  dans  la  pragmatique  de  Bouges, 
et  l’on  y ajouta  que  sur  le  tiers  anectc 
aux  gradue»,  deux  tiers  seraient  pour  les 
fuppdis  de»  unitertilr»,  c'esl-A-dire  pour 
les  principaux  eiprofesseursdes  colleges. 
On  ordonna  aussi  que  les  universités 
nommeraient  ceux  qu’elles  voudraient 
être  préférés;  on  les  appelait  gradué» 
nommé»,  et  les  autres  ^roduta  atmplea. 
l.a  pragmatique  obligeait  les  coliatcurs 
et  les  patrons  eccésiasliques  h tenir  des 
rèles  exacts  des  bénéfices  qui  étaient  A 
leur  disposition , afin  d’en  conférer  un 
sur  trois  aux  gradué»  à tour  de  r&le. 

Le  concordat  de  François  I"  maintint  le 
droit  des  gradué»,  seulement  il  supprima 
le  tour  de  rôle  qui  donnait  lieu  A des 
afms.  Il  affecta  aux  gradué»  les  bénéfices 
qui  vaqueraient  (lendant  quatre  mois  de 
l'année.  Voici  l’ordre  que  l’on  suivait 
pour  les  nominations  ; le  docteur  en  théo- 
logie était  préféré  A tous  les  autres  gra- 
dué». Venaient  ensuite  les  gradué»  qui 
avaient  professé  pendant  sept  ans  dans 
un  des  collèges  de  l'Université  do  Paris 
ou  les  principaux  des  collèges  les  plus 
Importants  de  la  même  université.  Les 
autres  gradué»  étaient  classés  dans  l'or- 
dre suivant  ; docteurs  en  droit  canon  ; 
docteurs  en  droit  civil,  docteurs  en  mé- 
decine , maîtres  è$-aris.  Après  les  doc- 
teurs, venaient  les  licenciés  et  les  ba- 


clioliers  dans  le  même  ordre , A l’excep- 
tion des  bacheliers  en  théologie  qui 
avaient  le  même  rang  que  les  licencies 
do  celte  fucullé.  Ite  docteur  en  théologie 
devait  avoir  dix  ans  d'études;  le  docteur 
en  droit  civil  ou  canon , ou  en  médecine, 
sept  BUS  ; le  maître  ès-ans  , ci  nq  ans  ; le 
baeliclier  en  théologie,  six  ans;  le  ba- 
chelier en  droit  ou  en  médecine,  cinq 
ans,  excvqité  les  nobles,  A qui  trois  ans 
sufilsaient.  I.o  gratlué  devait  d'ailleurs 
avoir  reçu  les  ordres  ou  du  moins  la 
tonsure,  et  justifier  de  la  pureté  de  ses 
mœurs  et  de  toutes  les  autres  qualités 
requises  de  droit  commun.  Il  fallait  qu’il 
ap^rilnt  au  clergé  séculier  ou  régulier, 
selon  la  nature  du  bénéfice.  Les  degrés 
en  médecine  ne  servaient  presque  plus 
dès  le  XVII*  siècle,  parce  qu’il  y avait 
peu  de  gradué»  en  médecine  qui  fussent 
ecclésiastiques. 

Les  gradué»  qui  voulaient  exercer  leur 
droit  pouvaient  s'adresser  A un  ou  plu- 
sieurs collateiirs  cl  patrons  ecclésiasti- 
ques. Us  leur  faisaient  signifier  tous  les 
actes  qui  prouvaient  leurs  grades,  temps 
d’études,  nomination,  noblesse.  I.a noti- 
fication devait  être  répétée  tous  les  ans 
pendant  le  carême.  Le  gradué  pouvait  en- 
suite demander  tous  les  bénéfices  dépen- 
dant de  ce  collateur  qui  venaient  A vaquer 
pendant  les  mois  des  gradué»,  qui  ébiieut 
Janvier,  avril , juillet  et  octobre.  Janvier 
et  juillet  élnicni  mois  de  rigueur  oh  le 
collateur  était  astreint  A conférer  les 
bénéfices  aux  praducs  nommés , et  sui- 
vant l’ordre  de  la  nomination  ou  la  na- 
ture des  grades  d’après  la  classification 
indiquée  plus  haut.  Avril  et  octobre 
étaient  mois  de  faveur,  pendant  lesquels 
le  collateur  pouvait  choisir,  même  entre 
les  gradué»  »implet,  celui  qu’il  préfé- 
rait. Afin  que  ce  droit  ne  Mt  pas  un 
moyen  d’accumuler  les  bénéfices , il  était 
interdit  au  gradué  séculier  d’adresser 
une  nouvelle  requête  quand  il  avait  ob- 
tenu un  bénéfice  dont  le  revenu  était 
évalué  A quaire  cents  livres  (monnaie 
du  XVII*  siêcleu  Quant  au  gradué  régu- 
lier (c’est-A-dire  appartenant  au  clergé 
régulier),  le  moindre  bénéfice  dont  il 
était  pourvu  en  vertu  de  ses  grades , de- 
vait lui  suffire,  puisqu'il  avait  fait  vœu 
de  pauvreté. 

Les  gradué»  étaient  sujets  comme 
les  autres  bénéficiaires  A rexameii  des 
évêques  pour  les  béiicftces  A charge 
d’àmes.  • 11  faut  avouer,  dit  Fleury,  par- 
lant de  celte  institution  dont  il  voyait 
le  résultat , il  faut  avouer  que  ce  qui 
avait  été  sagement  ordonné  dans  le  con- 
cile de  bàle,  suivant  l’état  oh  l’Église 
était  alors , n’est  plus  de  si  grande 
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utilité  pour  remplir  dignement  les  bé- 
neflees.  L,e  droit  des  yraduès  cau)>c  une 
inflnité  do  procès  ; mais  ce  ne  sont 
pus  les  plus  savants  ni  les  plus  pieux 
qui  sont  les  plus  ardents  à jxiursuivre 
ce  droit.  Il  n a jamais  eu  lieu  en  Bre- 
tagne, non  plus  que  le  reste  de  la  prag- 
matique. I.e  concile  de  Trente  l'avait 
supprimé  avec  les  autres  expectatives, 
mais  il  l’a  rétabli  ensuite.  » /lulilution 
au  droit  ecclüiailique. 

CRAFIO.  — Les  lois  des  barbares  (voy. 
lAtis  ) désignent  souvent  le  comti  ou 
gouverneur  d’une  province,  sous  le  nom 
de  orafio,  altération  du  mot  germanique 
gru  (comte).  I.cs  grafionei  ou  judtce.i 
n'étaient  quelquefois  que  des  magistrats 
d’un  ordre  inferieur. 

GRAINS  (Commerce  des).  — Autrefois 
le  commerce  dib  graine  était  soumis  aux 
restrictions  les  plus  odieuses.  On  ne 
pouvait  faire  la  moisson  sans  autorisa- 
tion, et  la  circulation  des  grains  était  for- 
mellement interdite  dans  l’intérieur  du 
royaume.  Ces  prohibitions  n'existent 
plus.  Il  n’jr  a plus  aujourd'hui  de  règle- 
ment qui  impose  au  cultivateur  l'époque 
de  la  récolte  sous  le  nom  de  ban  de  ta 
moitson.  l e commerce  de*  graine  est 
aussi  devenu  libre,  et  rAssemhlée  consti- 
tuante a réalisé  la  réforme  dont  Turgot 
proclamait  la  nécessité  dès  iTTletou’il 
s'efforcait  vainement  de  réaliser.  L'As- 
semblee  constituante,  par  les  lois  des 
39  août,  18  septembre  et  3 octobre  1789, 
des  3 juin  et  |3  septembre  1790.  et  du 
36  septembre  it9I  , proclama  la  iiliertc 
du  commerc*  des  oroin*.  Les  assemblées 
<^ui  suivirent  confirmèrent  cette  disposi- 
tion. Les  restrictions  apportées  A cette 
liberté  ne  portent  pas  atteinte  au  prin- 
cipe. 11  est  défendu  A certains  fonction- 
naires, tels  que  les  préfets  et  s>ius- 
préfeUi , commandants  des  divisions 
militaires,  des  places  et  des  villes,  de 
faire  le  commrrcy  det  graine  (Code  pé- 
nal, art.  176  ).  Les  maires  peuvent 
interdire  aux  marchands  forains  de 
vendre  des  graine  ailleurs  qu'aux  halles 
et  marchés , et  de  vendre  dans  ces  lieux 
A d’autres  heures  que  celles  qui  sont 
Uxées  par  les  règlements.  L’accapare- 
ment (les  graine  est  interdit.  Ceux  qui , 
par  des  moyens  frauduleux  , cherchent  A 
augmenter  ou  diminuer  le  prix  des 
graine,  peuvent  être  punis  d'une  amende 
de  mille  A vingt  mille  francs  et  placés 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus. 

Quant  au  commerce  extérieur  dee 
graine , il  est  soumis  A certaines  restric- 


tions qu’impose  l’intéiit  national.  En 
principe,  l'eipurtation  des  graine  est 
libre;  mais  une  loi  du  17  décembre  I8t7 
permet  de  suspendre,  en  cas  d'urgence , 
toute  exjHirtation.  Les  céréales  exportées 
sont  d’ailleurs  soumises  A un  tarif  gra- 
dué sur  le  prix  de  vente.  Ce  tarif  s.’élève 
avec  le  prix  des  céréales,  et  iieut  équi- 
valoir A une  prohibition.  Si  le  prix  de 
l’heclalitre  de  froment  est  de  vingt-cinq 
francs,  le  droit  est  de  vingt -cinq  cen- 
times par  hectolitre  ; mais  si  le  prix  de 
l’hectobtre  de  froment  dépasse  vingt - 
cin<]  francs,  le  droit  prélevé  à la  sonie 
s’élève  A deux  francs  : si  le  prix  de  l’hec- 
tolitre dépasse  vingt-six  francs,  le  droit 
de  sortie  s’élève  A quatre  francs,  et  il 
croit  toujours  de  deux  franc*  A chaque 
franc  de  hausse  sur  le  prix  du  froment. 
Ce  système  semble  concilier  la  liberté 
que  (loit  conserver  le  commerce  avec  la 
néceseité  de  pourvoir  A l’approvisionne- 
ment du  pays. 

I.ca  lois  relatives  A l’importation  des 
graine  étrangers  ont  plusieurs  fois  va- 
rié; les  lois  du  I6  juillet  1819.  du  4 juil- 
let 1831  et  du  30  ocuibre  1830,  avaient 
fixé  le  droit  A prélever  sur  les  blés  im- 
portés d'après  le  prix  du  blé  en  France, 
et  prévu  le  cas  oii  l’importation  serait 
complètement  prohibée.  Cette  prohibi- 
tion cventuello  a disparu  de  la  loi  du 
IS  avril  1833  , qui  a établi  une  échelle 
de  droits  d'entrée  qni  s’élève  A mesure 
que  le  prix  des  céréales  s'abaisse  sur  les 
marchtis  français,  de  telle  sorte  qu’A  un 
certain  degré , l’élévation  des  droits 
équivaut  A une  véritablii  prohibition. 
Toutes  ces  dispositions  attestent  le  désir 
et  en  même  temps  la  dilücnlté  de  concilier 
la  liberté  du  commerce  dee  graine  avec 
les  intérêts  de  l’agriculture  française. 

GRAMMONT  ou  GRANDMONT  (Ordre 
do).  — Ordre  religieux  institué  au  com- 
mencement du  XII*  siècle.  Voy.  CLEr.u£ 
atccLixa.  On  appelait  encore  les  reli- 
gieux de  lirammoni  : bone  hommee  et 
grammonline. 

GRAND.  — Le  mot  grand  s’ajoutait  au 
nom  de  quelques  dignités  pour  indiquer 
leur  importance.  Il  y avait  le  grand  au- 
mônier,  le  grand  chambellan,  le  grand 
chancelier,  le  grand  écuyer,  le  grand 
fauconnier,  le  grand  (oreetier,  le  grand 
louretier,  le  grand  maître  de  la  maieon 
du  roi , le  grand  queux  ou  cuieinier, 
le  grand  eéiiéchal , le  grand  r»n«ir,  etc. 
Voy.  Maisok  DU  ROI  et  Officiers  (Grands). 

GRAND  ( M.  le  ).  — C'était  le  nom 

3ue , dans  l’ancienne  monarchie  . on 
onnait  au  grand  écuyer.  Voy.  Officiers 
(Grands). 
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GRAND  ACQUIT.  — Droit  qui  se  levait 
A Libourne  sur  chaque  navire  charge  do 
eel. 

GRAND  AMIRAL.  - Voy.  AuiitAi,. 

GRAND  AUDIENCIER.  — Officier  de  la 
grande  chancellerie.  Voy.  ClU.^CELl.F.Rli:. 

GRAND  BAILLI.  — Dignité  de  l’ordre 
de  Malte.  Voy.  CnF.vxi.ERiF.  ivelicif.i'se. 
— Saint  Louis  institua  quatre  grands 
baillis  pour  rendre  la  justice  et  admi- 
nistrer la  France  en  son  nom.  Voy.  Bailli. 

grand’  chambre.  — Chambre  princi- 
pale de  chaque  parlement.  Voy.  I’ak- 
LEIIENT. 

GRAND  COMMUN.  — Partie  de  la  mai- 
son du  roi  chargée  de  la  nourriture  do 
la  plupart  dos  officiers  de  la  maison 
royale.  Iæ  pelit  commun  se  composait 
d'officiers  détachés  du  grand  commun 
pour  la  nourriture  d’un  petit  nombre  de 
privilégiés.  — On  appelait  aussi  grand 
commun  le  lieu  destiné  pour  le  logement 
des  officiers  de  cui.sinc  qui  préparaient 
la  nourriture  de  la  maison  royale. 

GRAND  CONSEIL.  — Le  grand  conssil 
était  un  tribunal  de  l’ancienne  monarchie 
qui  avait  été  séparé  du  conseil  d’Etat  par 
Charles  VIII  (1497).  Pendant  longtemps  le 
conseil  d’Etat  ( voy.  ce  mot  ) avait  con- 
servé des  attributions  judiciaires.  Char- 
les VIII , voulant  le  laisser  tout  entier  A 
scs  travaux  administrutil's  et  politiques, 
forma  un  conseil  spécial  de  dix  sept  juges 
qui  devaient  être  spécialement  charges  , 
sous  le  nom  de  grand  conseil , de  la 
juridiction  qu'oxeifait  le  conseil  d’Etat. 
Louis  XII  , en  1498,  ajouta  de  nouveaux 
juges  au  grand  conseil,  et  le  plaça  sous  la 
présidence  du  chancelier  ou  d’un  maître 
des  requêtes  en  son  absence.  Dans  U 
suite , le  grand  conseil  eut  un  premier 
presidentet  plusieurs  présidents,  un  pro- 
cureur général,  des  avocats  généraux  et 
des  substituts. 

Les  attributions  du  grand  conseil 
étaient  de  nature  très-diverse  il  jugeait 
tous  les  procès  concernant  i»  les  évê- 
chés et  autres  bénéfices  ecclésiastiques 
A la  nomination  du  roi  (voy.  BÉxÉFtcr.s 
ecclésiastiques’',  à l’exception  dos  bé- 
néfices conférés  en  régale , dont  la  con- 
naissance appartenait  A la  grand’  chambre 
du  parlement  de  Paris  ; U»  les  jirocès  re- 
latifs aux  induits  (voy.ee  mot);  3"  les 
causes  de  l’ordre  de  < luny  ; 4“  les  procès 
touchant  le  retrait  des  biens  ecclesiasti- 
ques aliénés  pour  cau.se  de  subvention  ; 
S“  les  évocations  du  jmrlcment  de  Paris 
et  d’autres  jiarlements  ; 6"  le.s  atteintes 
portées  A la  juridiction  des  juges  prési- 


diaux et  des  prévûts  des  maréc  haux  ; 7°  les 
conflits  entre  les  parlenieiits  et  les  prési 
diaux  compris  dans  1e  même  ressort  ; 
8°  les  règlements  de  juges  entre  les  lieu- 
tenants criminels  des  baillis  et  les  pré- 
vôts des  maréchaux , entre  les  officiers  et 
juges  ordinaires  ressortissant  aux  court 
souveraines  et  les  élus  ( voy.  Election  ) 
ressortissant  aux  cours  des  aides;  9“  les 
affaires  civiles  et  criminelles  renvoyées 
devant  lui  par  arrêt  du  conseil  du  roi  : 
10°  les  appels  des  jugements  du  grand 
prévôt;  11”  les  arrêts  contraires  rendus 
par  les  parlements.  Cette  dernière  attri- 
Diitiun  lui  donnait  une  certaine  autorité 
sur  tous  les  parlements , mais  seulement 
en  casde  lutte  entre  plusieurs  parlements. 
Le  grand  conseil  ne  connaissait  pas  des 
formes  de  la  procédure  et  ne  remplissait 
pas  par  conséquent  les  foactions  d'un  vé- 
ritable tribunal  de  cassation.  I.oisel  avait 
vainement  icclunié.dès  le  commencement 
du  xvit'  siècle,  un  tribunal  qui  aurait  cen- 
tralisé la  justice  et  lui  aurait  donne  un 
caractère  uniforme.  Un  pareiliribuiial  n’a 
jamais  existé  sous  l’ancienne  monarchie. 
C’était  cependant  un  avantage  pour  le 
grand  conseil  de  rendre  des  arrèw  exé- 
cutoires dans  toute  la  France,  taudis  que 
ceux  des  parlements  étaient  limités  A leur 
ressort.  Mats  il  faut  reconnaitre  que  les 
parlements  qui  avaient  plus  de  popularité 
et  une  autorité  plus  incontestée  entra- 
vaient par  des  chicanes  multipliées  la 
juridiction  du  grand  conseil. 

Il  T avait  primilivementdes marchands 
privilégiés  à la  suite  du  grand  conseil , 
comme  A la  suite  de  la  cour.  Cet  abus  fut 
supprimé  vers  le  milieu  du  xvii*  siècle. 
Un  arrêt  du  grand  conseil,  en  date  do 
38  novembre  i663 , avait  admis  A sa  suite 
comme  marchand  privilégié  Pierre  Dan- 
coigné  , mercier,  cl  des  lettres  patentes 
du  7 décembre  de  la  même  année  avaient 
confirmé  cette  déc  sion.  Mai.s  un  arrêt  du 
conseil  du  roi  ( 37  février  1665  ) fit  li-è^ 
expresses  défenses  A Dancoigné  de  tenir 
boutique  et  au  grand  conseil  d’accorder 
A l’avenir  de  pareils  privilèges.  Plusieurs 
arrêts  cités  par  Delainarre  ( Traité  Je  la 
police,  l,  176.  édit,  de  I7l3  ),  confirmè- 
rent cette  décision. 

GRANDES  COMPAGNIES.  — On  donna 
le  nom  de  grandes  compagnies  A des  ban- 
des armées  qui  dévastèrent  la  France  au 
iiv*  siècle.  1.08  troupes  mercenaires  li- 
cenciées après  la  paix  de  Brétigny  ( 1S60  ) 
SC  dispersèrent  dans  toute  la  France  et  y 
commirent  d’effroyables  ravages.  On  les 
appelait  colcrroux,  du  colerel  ou  grand 
couteau  qui  était  une  de  leurs  armes; 
Brabançons  parce  qu’un  grand  nombre 
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éuient  originaires  du  Brabant,  et  rou- 
tiert.  Ce  dernier  nom  remonte  à une  épo- 
que aniéricure.  Caduc,  qui  commandait 
les  mercenaires  de  Philippe  Auguste,  est 
désigne  par  Guillaume  le  Breton  comme 
chef  d’une  troupe  appelée  rupta. 

HamerataqQO  ruptm  Cadod. 


avait  un  grand  maitre  de  Saearre.  — 
Napoléon  , en  organisant  riinivcrsité 
( t&08)donna  it  son  chef  le  nom  deorand 
maître  ( voy.  Ijistucctio.'I  pi’blique  et 
Université  ). 

GRAND  MAITRE  DE  I,A  GARDE-ROBE. 
— Voy.  Garde-Robe. 


Les  tard-remu,  les  malandriru  fai- 
saient aussi  partie  de  ces  troupes  de  pil- 
lards dont  la  France  fut  délivrée  par 
Charles  V.  Leur  histoire  n'est  pas  de 
notre  sujet;  elle  se  trouve  dans  toutes 
les  histoires  de  France.  M.  E.  de  Fréville 
en  a réuni  les  principaux  traits  dans  une 
notice  sur  les  grande*  compagnie»  pu- 
bliée dans  l’École  de»  charte». 

GRANDF.Ull.  — Titre  honorifique  donné 
aux  évêques  en  1630  ; il  leur  a été  con- 
servé depuis  celte  époque. 

GRAND  JUGE.  — Cette  dignité  fut  créée 
le  M sepiembre  l802  par  Napoléon  Bona- 
parte, premier  consul,  en  faveur  de  llé- 
giiicr,  qui  fut  plus  lard  duc  de  Massa.  Le 
grand  juge  avait  la  direction  générale  de 
l'administration  de  la  justice  et  de  la  po- 
lice. Il  présidait  la  cour  de  cassation  dans 
les  circonstances  solennelles.  Dans  la 
suite,  Bonaparte  enleva  au  grand  juge  la 
direction  de  la  police.  Régnier  conserva 
la  dignité  de  grand  juge  jusqu’en  no- 
vembre 1813. 

GRAND-LIVRE.  — Registre  où  sont  in- 
scrites les  rentes  consolidées  dues  par 
l’Etat  et  les  pensions  de  retraite.  Voy. 
Finances. 

GRAND  MAITRE.  — Ce  nom  s’appli- 
quait ù beaucoup  de  dignités  de  l’ancienne 
monarchie.  Le  grand  maître  de  Franc» 
était  un  des  principaux  offleiers  de  la 
couronne;  il  avait  hérité,  en  Ii9i,  d’une 
partie  des  fonctions  du  grand  sénéchal 
( voy.  Officiers  ( Grands  }.  — Les  ordres 
de  chevalerie  religieuse,  comme  les  or- 
dres de  Malte  cl  du  Temple,  avaient  à 
leur  tête  des  grand»  maître»  ( vov.  Che- 
TAi.ERiF.  RELIGIEUSE).  — Le  grand  maître 
des  arbalétriers  avait  pendant  longtemps 
commandé  l’infanterie  française;  celle 
charge  créée  pur  saint  Louis  fut  suppri- 
mée par  Louis  XI  (voy.  Armée}.  — Le 
grand  mollrc  de»  cérémonie»  était  chargé 
de  tous  les  détails  de  l’étiquette  royale 
fvoy.  Etiqi  r.TTF.  \ — Le  grand  maître 
des  eaux  et  fore'ts  avait  la  présidence 
d'un  des  tribunaux  appelés  Table»  de 
marbre,  et  la  direction  de  l'administra- 
lioii  des  eaux  cl  forets  ( voy.  Eaux  et  Fo- 
rêts). — Enfin,  les  chefs  de  certains  col- 
lèges de  l’ancienne  université  portaient 
le  titre  de  grands  maîtres;  ainsi  il  y 


GRAND  MAITRE  DE  L’ARTILLERIE.  — 
Les  grands  maître»  de  l'artillerie  ont 
existé  depuis  le  xv*  siècle  ju.s<|u’cii  i762. 
On  a même  voulu,  mais  ù ton,  faire  re- 
monter plus  haut  cette  institution.  On  ap- 
pelait, il  cslrmi,  artillerie  toutes  les  ma- 
chines de  guerre  dés  le  xiii*. siècle;  mais  ce 
ne  futqu'au  xvi»  siècle  que  le  titre  de  grand 
maître  de  rartillerie  remplaça  celui  do 
grand  maître  des  arbalétriers , supprimé 
par  Louis  XI.  En  1601  , le  grand  maître 
de  l'artillerie  devint  un  des  grands  offi- 
ciers de  la  couronne.  C’élail  Sully,  qui, 
à celte  éjioque,  était  grand  maître  de  i ar- 
tillerie. En  1755  , cette  charge  fut  sup- 
primée, et  les  grands  maîtres  furent 
remplacés  par  des  inspecteurs  de  l'ar- 
tillerie. I.e  grand  maître  de  l'artillerie 
avait  ta  surintendance,  l'administration 
et  le  gouvernement  de  l'artillerie  do 
France,  dedans  et  dehors  le  royaume. 
I|  ne  se  faisait  aucun  mouvement  d'ar- 
tillerie que  par  ses  ordres.  Tous  les  mar- 
chés pour  cette  arme  étaient  conclus 
en  son  nom  , et  il  arrêtait  le  compte  gé- 
néral de  l’artillerie  que  le  trésorier  ren- 
dait h la  chambre  des  comptes  Le  grand 
maître  de  l’artillerie  y était  reçu  comme 
ordonnateur  rie  tous  les  fonds  pour  les 
dépenses  de  l’artillerie.  Il  portait  pour 
marque  de  sa  dignité,  au-dessus  de  l’écu 
de  ses  armes,  deux  canons  sur  leurs 
affûts , accompagnes  de  boulets  et  de 
gabions. 

Voici  lalisledcs  grandsmallre.» de  l'ar- 
tillerie depuis  l'epoqueoù  les  deux  frères 
Bureau  donnèrenlàcette  charge  une  véri- 
table importance;  Jean  Bi'iikau,  seigneur 
dcMontglas  et  de  La  Houssaye,  contribua 
surtout  a soumettre  la  Guien'nc  et  Gasco- 
gne à Charles  Vil  ; il  mourut  en  M63. 
Gaspard  Bureau  , seigneur  de  Villccom- 
ble,  de  Nogent  et  de  Montfermeil , fut 
pourvu  de  la  charge  de  maître  de  l’arfil- 
Icric  en  1444  : il  mourut  en  |470.  Hélion 
LE  Groing,  mort  en  i4»5;  Louis  DE  Crus- 
sol  , cornmi* , en  1 169  . au  gouremement 
de  toutes  le»  artillerie»;  il  mourut  en 
1473  ; Gübf.rt  Cadiot,  son  successeur, 
mourut  lu  même  année.  Guillaume 
Bournel,  seigneur  de  Lambercourl,  fut 
pourvu,  en  I473  (l5  noêi),  de  la  charge  do 
général,  maître , visiteur  et  gouverneur 
de  toute  l'artillerie  de  France  : il  mourut 
en  1477.  Jean  Coolet,  seigneur  de  Dan- 
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geau , mort  on  1479  ; Ouillacme  Picart, 
seigneur  d'Estelan  ; Jacques  Ricart  de 
Caliot  , seigneur  d’Acicr  , un  des  plu» 
Taillnnls  capuaines  de  la  Hn  du  xv«  siècle, 
cul  la  charge  de  ma  lire  de  l'artilUrie  jus- 
qu’en 1193.  Guy  DE  LauziEres,  seigneur 
de  Alonlrcuil  ; Jeay  de  la  Grasce,  sei- 
gneur de  Vieil-CasU  1 , lue  il  Fornoue 
(1195);  Jacques  df.  Sili.y  , seigneur  do 
I.ongray,  mort  en  I503  ; Paul  de  IU  sse- 
iiADE  DF.  CÉPY , tué  à Ravenne  cn  iSl3; 
Jacques  Hicard  de  Genouillac  , dit  Ga- 
liot;  Axtoiye  de  La  Fayette;  Jeat  de 
PODMERSCL,  seigneur  du  Plcssis-Itirun  , 
maflre  de  l'artillerie  au  delà  des  monts 
( ISIS-IS34  ).  BraniAme  a dit  de  lui  ; 
« M.  le  marquis  de  Pommereul  fut  le  plus 
digne  homme  de  son  art  qui  fut  jamais.  » 
Jeat  de  Taie  se  signala  à la  hataille  de 
Céi  isoles  : il  fut  tue  au  siège  de  Hesdin 
( 1553  ).  Charles  de  CussE,  comte  de 
Drissac  , maréchal  de  Franco  en  1550  , 
mort  cn  1563  ; Jeat  d'Estrées  , seigneur 
de  Ca-uvres  , mort  en  I57l  ; Jeat  Barou, 
seigneur  de  La  Bourdaisière,  maître  gé~ 
fierai  de  l'artillerie  en  1567  , mort  en 
1569  ; Ar.MATD  DE  Gottaut,  baron  de  Bi- 
ron, tué  d'un  coup  de  canon  au  siège 
d'Epernay  cn  t593;  Philidert  , seigneur 
de  La  Gmchc  et  de  Chaumont  ; Frati^ois 
d'Espitay,  seigneur  de  Saint-Luc  , tue  au 
siège  Tl’Aniiens  en  1597  ; Attoite  d'F.s- 
TREFS,  nomme  grand  maiire  de  l'artille- 
rie le  i"  octobre  1577  , se  démit  en  1599. 
MAXiMiLtET  DE  BEinuTE  , duc  dc  Sully  et 
marquis  de  Rosny,  nomme  grand  maître 
de  iarlillerie  en  1599  ; le  I3  novembre 
1601  la  charge dcf/rand  malirede  l'artil- 
lerie fut  érigée  en  office  de  U couronne. 
Sully  s’en  démit,  en  I6I0,  en  faveur  de 
son  fils  Maximiliet  de  REthute,  prince 
d'Enrichemoiit  et  marquis  do  Rosny, 
grand  maître  de  l'artillerie  de  I6l0  à 
1633.  l e prince  d’F.nricberaont  fut  deux 
fuis  disgracié,  et  la  charge  dc  grand  maî- 
tre de  l'artillerie  fut  alors  exercée  , mais 
comme  simple  commission,  par  He.>ni  de 
ScnoHDERC  ( 1621-1633)  et  Attoite  Ri’eé  , 
marquis  d'En)at(i639).  F.n  i633,  Charles 
DE  I.A  Porte  , duc.  de  La  Heilicraye , suc- 
céda au  prince  d’F.nrichcmont,  et  mourut 
cn  1664.  Arhard  Charles  de  La  Porte, 
duc  de  Mazarin  et  de  La  Sleillerave , mort 
en  1669  ; Hetri  de  Daillot,  duc  du  Lude, 
mort  en  |6B5  ; Louis  de  Crevant,  duc 
d’Humiéres,  niorten  1694;  Louis  Auguste 
DE  Bourbon,  due  du  Maine,  mort  en  |736; 
Louis  Charles  de  Bourbon  , prince  de 
Bombes , comte  d’F.u , mort  en  i775  , fu- 
rent surcCBsivemeiit  grands  maîtres  de 
l'artillerie.  A la  cour,  le  grand  maître  de 
l'artillerie  était  ordinuircment  appelé 
M.  le  grand  maître.  Les  Mémoires  du 


temps  et  les  lettres  de  U'**  dc  Sévigne  le 
désignent  sous  ce  titre. 

Dés  1755  (2  décembre) , le  comte  d’F.u 
s’était  démis  de  la  charge  de  grand  maltra 
de  l'artillerie,  et  depuis  cette  époque  le 
corps  dc  l’artillerie  lut  placé  sous  l'auto- 
riié  immédiate  du  roi.  Deux  ordonnances 
des  3 octobre  1774  et  5 novembre  I77(t 
organisèrent  ce  corps  et  lui  donnèrent 
pour  chefs  supérieurs  dix  inspecteurs  gé- 
néraux , dont  le  premier  eut  le  titre  de 
directeur  général  ou  de  premier  inspec- 
teur général.  Cette  place  fut  supprimée 
en  1791. 

GRAND  MAITRE  DES  COUREURS.  — 
L’ordonnance  de  Louis  XI  qui  établit  les 
postes  cn  Franco  (19  juin  |464  ) institua 
un  conseiller  grarid  maître  des  coureurs 
de  France  qui  devait  résider  près  du  roi. 
Voy.  Postes. 

GRAND  OEUVRE.  — Le  grand  ceuvre, 
dans  la  langue  des  alchimistes , était  le 
prétendu  secret  dc  changer  tous  les  mé- 
taux eu  or. 

GRAND  PRÉVÔT.  — 1,6  grand  privât, 
qu'on  appelait  encore  prerât  de  l'hâtel, 
avait  jundinion  sur  le  Louvre  et  sur 
toute  la  maison  du  roi.  Dans  l’origine, 
les  charges  de  pricât  de  l'hâtel  et  de 
rivât  des  marichaur  ou  de  la  connita- 
lie  n’étaient  pas  distinctes.  Il  est  ques- 
tion, dès  la  tin  du  xiv*  siècle,  d’un  privât 
des  maréchaux  ou  privât  de  l'hâtel  qui 
avait  juridiction  sur  la  suite  du  roi.  Boii- 
tcillier  cn  parle  dans  sa  .Somme  rurale  : 
m A ledit  prévôt  le  jugement  dc  tous  les 
cas  advenus  en  l’ost  ou  chevauchée  du 
roi..  . I.c  prévôt , de  son  droit , a l’or  et 
l’argent  de  la  ceinture  au  malfaiteur.»  Les 
fonction»  restèrent  confondues  jusqu'en 
1475.  A cette  époque,  Louis  XI  établit 
our  la  première  fois  un  prévôt  spécial , 
la  suite  tic  la  cour.  Il  avait  sous  lui 
trente  archers  pour  exécuter  ses  or- 
dres. Le  privât  de  l'hâtel  ne  commença 
A porter  le  titre  dc  grand  prérdf  qu’à  la 
lin  du  XVI*  siècle  (dernier  jonr  de  fé- 
vrier 15781.  Messire  François  du  Plessis , 
seigneur  de  Kichelieu  , fut  le  premier 
prerâl  de  l’hdiel  qui  prit  le  titre  de  grand 
privât. 

Le  grand  privât  était  assisté  de  plu- 
sieurs lieutenants  généraux,  deux  de 
robe  courte  ou  d’épee , et  deux  de  robe 
longue  ou  appartenant  k la  magistra- 
ture. Il  connaissait  par  lui-nièroc  ou 
par  scs  lieutenants  de  tontes  les  causes, 
tant  civiles  aue  criminelles,  des  officiers 
et  marchands  privilégiés  attachés  k la 
cour.  Il  taxait  le  pain  , le  vin , la  viande 
et  toutes  les  deorées  néceesRirei!  pour  la 
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cour.  11  donnait  aux  marchands  privi- 
légiés des  lettres  par  Icsi|iicllcs  il  les 
déclarait  francs  do  tous  droits  cl  péages. 
Tous  les  crimes  cl  délil.s  commis  îi  la 
suite  de  la  cour  et  à dix  lieues  & la 
ronde,  étaient  justiciables  du  grand 
prerùl.  Il  pouvait  faire  saisir  tous  les 
criminels  dans  ce  rayon  et  les  faire 
juger  par  scs  lieutenants,  souveraine- 
ment et  en  dernier  ressort,  en  adjoi- 
gnant à ses  lieutenants  six  mallrcs  des 
requêtes  ou , à leur  défaut , six  avocats. 
Kn  matière  civile,  les  appels  des  sen- 
tences du  grand  jirerdi  étaient  portées 
au  grand  conseil.  Il  en  était  de  même 
en  matière  criminelle  , quand  le  grand 
jtrécôt  n’avait  pas  jugé  en  dernier  res- 
sort. Voy.  Miraiimont , du  yrévdl  de  l’hô- 
tel et  de  sa  juridiction. 

GRAND  PRÉVÔT  DE  LA  CONNÊTA- 
BI.IE.  — Il  ne  faut  pa.s  confondre  le 
grand  prèrôt  de  la  cnnnétnhiie  avec  le 
grand  prérôt  de  l'hôtrl  ( voy.  l'article 
précédent  ).  Le  premier  était  surtout 
chargé  de  la  police  militaire;  il  accom- 
pagnait l’armée  commandée  par  le  con- 
iietalile  ou  par  les  maréchaux  qui  le 
remplaçaient , taxait  les  vivres  desti- 
nes aux  troupes,  et  jugeait  les  crimes 
des  soldats  en  marche.  Il  avait  quatre 
lieutenants  et  des  archers  sous  ses  or- 
dres. 

GRAND  RËFÉRENDAmE.-Charge  ana- 
logue à celle  de  chancelier.  On  trouve  des 
référendaires  sous  les  deux  premières 
races.  On  donnait  aussi  le  nom  de  grand 
référendaire  à un  des  principaux  digni- 
taires de  la  chambre  des  pairs. 

GRANDS  AUGfSTlNS.— Ordre  monas- 
tique institué  en  125G  par  le  pape  Alexan- 
dre IV.  Voy.  CLBacË  heoclier. 

GRANDS  JOURS.  — I.es  grands  jours 
étaient  des  assises  que  des  magistrats  en- 
voyés par  le  roi  tenaient  il  certaines  épo- 
ques ou  dans  des  circonstances  solennel- 
les pour  la  répression  des  crimes  que  les 
juges  ordinaires  étaient  impuissants  A pu- 
nir. Philippe  le  Bel  régularisa.cn  t302,les 
grands  jours  do  Champagne  ou  de  Troye.s, 
et  ordonna  qu'a  l’avenir  nés  commissaires 
nommés  par  le  roi  tiendraient  régulière- 
ment ces  assises.  Il  y avait  aussi  des  tribu- 
naux féodaux  dont  les  assises  solennelles 
s’appelaient  grands  jours  ou  hauts  jours, 

A partir  du  xvi*  siècle  , le  nom  do 
grands  jours  fut  réservé  à des  commis- 
sions extraordinaires  qui  siégeaient  au 
nom  du  roi  pour  reprimer  les  désordres. 
Tels  furent  les  grands  jours  du  Poitou 
sous  François  I",  les  grands  jours  du 
Quercy  et  un  Limousin  sous  Henri  IV  et 
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surtout  leii  grands  jours  de  Clermont 
sous  rouis  XIV  ( 1665).  Ces  assises  de 
Clermont  ont  dû  surtout  leur  réputation 
ati  spirituel  journal  qu’en  a laissé  Flé- 
ehier.  On  y voit  que  les  grands  jours 
inspirèrent  une  salutaire  terreur  à quel- 
que.s  petits  tyrans  féodaux.  La  médaille 
que  lit  frapper  Louis  XIV  A cette  occa- 
sion  proclamait  avec  raison  que  le  salut 
des  provinces  était  dû  h la  répression 
de  l’audace  des  grands  ; Salus  provin- 
ciarum,  repressa  potenliorum  audacia. 

GRANDS  OFFICIERS. — Voy.  OpEictERS 
(Grands  ). 

GRAND  VOYER.  — Voy.  Voieoje. 

GRASSINS.  — On  appelait  ainsi  pen- 
dant la  guerre  de  la  succession  d’Autriche 
(1741-174»)  un  corps  de  troupes  organisé 
par  un  capitaine  de  dragons  nomme  Gras- 
sin.  — Il  y avait  aussi  A Paris  un  collège 
appelé  college  des  Grassins  (voy.  Usi- 

VEItSITÉ). 

GRAVOIRE  ou  GRAVOUERE.  — Petit 
instrument  de  toilette  usité  au  moyen 
Age.  « C’était, dit  M.  Douel-d’Arcq  (C’omp- 
les  de  l'argenterie  des  rois  de  France  ) , 
une  sorte  de  poinçon  ou  d’aiguille  ordi- 
nairement en  ivoire  qui  servait  à séparer 
les  cheveux  sur  le  devant  de  la  tète.  » 
Dans  un  compte  de  1395  il  est  alloue  huit 
sous  parisis  ^ur  six  grarouires  d'ivoire 
blanc  pour  la  rogne. 

GRAVURE.  — Nous  ne  dirons  que  quel- 
ques mots  de  la  grartire  qui  tient  il 
peine  ii  notre  sujet.  Il  est  cependant  né- 
cessaire d’en  indiquer  l’origine  en  France. 
La  gravure  sur  bois  qui  est  U plus  an- 
eienno  consiste  û sculpter  dans  le  bois 
des  dessins  dont  on  tire  des  épreuves. 
Jusqu’en  1843,  la  plus  ancienne  gravure 
en  bois  que  l’on  connût  était  de  i423  ; elle 
représentait  un  saint  Christophe.  En  1845, 
il  a été  exposé  au  congrès  archéologique 
de  Lille  une  gravure  plus  anciennede  cinq 
ans;  elle  représente  la  Vierge  et  l'enfant 
Jésus  entouré»  de  quatre  saintes  ; on  lit 
sur  celte  image  la  date  M CCCC  XVIII  en 
lettres  gothiques. 

L’art  de  la  gravure  ne  devint  commun 
en  France  que  dans  la  seconde  moitié  du 
xv«  siècle.  On  s’en  servit  pour  orner  les 
livres,  oti  les  estampes,  données  par  la 
grnrure , remplacèrent  les  mimutures  et 
foi mcrcnl  les  encadrements.  En  |478,  un 
trouve  des  ouvrages  ornés  de  gravures 
sur  hois.  Dès  fe  commencement  du 
XVI*  siècle,  on  appliqua  la  gravure  en 
hüi»  A l'impression  de»  cartes  A jouer.  La 
gravure  sur  cuivre  , qu'on  appelle  encore 
gravure  au  burin  ou  en  laille-douce , 
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remplaça , au  xvii'  sii-cle  , 1a  ijrarure  sur 
bois,  tlle  consisic  b graver  le  dessin  sur 
lu  planc-lic  avec  un  oiilil  acéré  qu’on  ap- 
pelle poinle  sèche;  ensuilc  on  grave  les 
liaiis  sur  le  cuivre  avec  un  insirnnienl 
tianehaiit  noinniê  burin.  I.a  gravure  u 
icau  forte  fui  pruiiquoc  en  niéinc  icinps 
que  la  ÿraeurr  sur  cuivre.  Au  moyen  d’un 
oulil  nommé  poin/e,  on  trace  les  traits  sur 
une  planche  de  cuivre  couveite  d'un  loger 
enduit  de  vernis,  l’uis  on  verse  de  l’cuu- 
forle  .sur  la  planche  pour  la  faire  mordre 
sur  les  traits.  I.es  gravures  ainsi  obte- 
nues s’appellent  des  eaux-fortes.  l.a  gra- 
vure il  la  niaiiiére  noire  empruntée  aux 
Allemands  et  aux  Anglais  n'a  pas  eu  le 
mémo  succès  en  Krance  que  la  gravure 
au  burin.  Des  inventions  successives  ont 
donné  lieu  à la  gravure  ea  coulcur(l737 
a la  gravure  au  crayon  (1756),  à la  j(ra- 
cure  au  lavis  (i756/. 

On  appelle  glijfiique  la  gravure  en 
pierres  fines.  Ce  lut  un  Italien  , hasaro  , 
qui  introduisit  cet  art  en  '•'rance  au 
xvir  siècle.  Pour  les  details  relatifs  à lu 
gravure  qui  ne  peuvent  entrer  dans  ce 
dictionnaire,  voy.  le  Dictionnaire  des 
beaux -arts  de  Hillin,  aux  mots  Eau- 
forte,  Glyptique,  Gravure. 

l.es  gravures , estampes,  lithographies 
ont  etc  régies  de  tout  temps  par  des  lois 
analogues  fi  celles  de  la  presse , et  sou- 
mises à des  règlements  de  police.  I.a  loi 
du  31  mars  18120, qui  suspendait  tcnipo- 
rairemenl  lu  publication  des  journaux  , 
avait  interdit  l'expo.-iiion  ou  la  vente 
d’aucune  jrnrure  , estampe  ou  lithogra- 
plnc  sans  l’auu>risuiion  iirculable  du  gou- 
vernement, sous  peine  d’amende  et  d'em- 
prisonnement. Ces  dispositions  lurent 
confirmées  par  une  loi  du  aj  mars  I8'2a. 
Après  la  révolution  de  1830,  on  abrogea 
la  loi  de  i822  , et  alors  la  gravure  et  la 
lithographie  multiplièrent  sous  toutes 
les  lormes  les  caricatures  politique.».  I.a 
loi  du  5 septembre  1835  eut  pour  but  do 
mettre  un  terme  fi  cette  licence.  Elle 
défendit  la  publication,  l’exposition  et 
la  vente  de  grarure.r,  eslanil>cs  et  litho- 
graphies sans  autorisation  préalable  du 
ministre  do  l’inlerieur  fi  Paris  et  des 
préfets  dans  les  dcparlemcnis  I.es  con- 
traventions fi  cette  lui  étaient  punies 
d’amende  et  d’emprisonnement. 

GREAGE.  — Droit  féodal  que  les  sei- 
gneurs prélevaient,  dans  certaines  con- 
trées , sur  les  ventes  de  grc  fi  gré. 

CriEKFES  . GREFFIEns.  - I.es  greffes 
sont  les  dépèta  publics  où  l’on  conserve 
les  actes  qui  émanent  d’une  juridiction  ; 
les  greffiers  sont  les  ofllciers  ministé- 


riels chargés  de  veiller  fi  leur  conserva- 
tion et  d’en  délivrer  des  expéditions. 
I.es  greffiers  sont  aussi  tenus  d'ecrire 
les  actes  et  procès-verbaux  des  tribu- 
naux. Dans  l’origine,  les  juges  n'avaient 
que  leurs  clercs  pour  greffiers.  En  I322  , 
Charles  IV  ordonna  que  les  greffes  fus- 
sent ufl’crmés.  Au  xiv»  siècle,  le  greffier 
du  parlement  prenait  seul  ce  litre , cl  lo 
fiarlement  défendait  expressément  fi  tout 
autre  scribe,  meme  royal,  de  s’intituler 
greffier  ( grapharius  , ut  vocaiit  ).  I.a 
charge  de  greffier  avait  donc  alors  une 
haute  importance;  le  greffier  du  par- 
lement éiait  élu  par  ce  corps  tout  en- 
tier. En  1521,  François  !•'  érigea  Ica 
greffes  en  offices  , cl  depuis  cette  époque 
on  multiplia  ces  offices  comme  res- 
sources fiscales;  il  y avait  des  greffiers 
spéciaux  pour  les  appels,  les  ba|iièmes, 
les  mariages,  les  apprentissages,  les 
criées,  etc.  La  Constituante  supprima 
ces  offices,  et  ordonna  qu’à  l'avenir  les 
greffiers  seraient  nommés  fi  vie  j>ar  les 
assemblées  électorales.  I.a  constitution 
de  l’an  VIII  donna  BU  premier  consul  lo 
droit  de  nommer  les  greffiers.  En  1816, 
la  restauration  autorisa  les  greffiers  fi 
présenter  leurs  successeurs  ; c’ciait  ré- 
tablir indirectement  la  vénalité  do  cos 
charges. 

GREFFIER  DE  1,’ÜXIVERSITÉ.  - Le 
greffier  de  l'uoirersilé  était  un  des 
principaux  dignitaires  de  l’ancicniic  uni- 
versité de  Paris.  Voy.  UxiVERSiTE. 

GREGORIEN  (Calendrier).  - En  1582, 
le  pa|K!  Grégoire  Xlll  rcirancliadix  jours 
de  l’année,  et  on  passa  immédiatement 
du  5 octobre  au  15  du  meme  mois.  Cette 
réforme  du  calendrier  était  nécessaire 
P'iur  remédiernnx  erreurs  du  calendrier 
de  Jules  César.  Elle  fut  fidopico  d’abord 
par  les  nations  catholiques,  et  ensuite 
i'ar  toutes  les  nations  de  l’Europe  . fi 
1 exception  des  Russes  , qui  suivent  en- 
core le  calendrier  julien.  On  appelle 
époque  grégorienne  celle  qui  date  de  la 
réforme  du  calendrier  par  le  pape  Gré- 
goire Xlll.  Voy.  Ax.VËE. 

GREGORIEN  ( Chant  ).  — Plain-chant 
introduit,  dit-on,  par  le  pape  Grégoire  le 
Grand.  Voy.  Ml'siqi'E. 

GREGEES.  — Haut -de-  chausses  que 
les  hommes  portaient  au  xvi*  siècle.  Ré- 
gnier en  fiarle  dans  ses  satires  : 

Auftti  lortqoe  Ton  roit  nn  hoTnm«  p«r  U rne» 
Dont  I*  rabat  c»t  a>iU  et  la  chauiae  ronipoo  ; 

Sr»  frt$Hti  aux  genoux,  an  coude  «on  |K>urpotiil, 
(>ai  »oU  de  paiirro  mina  tt  qui  toit  mal  eo  point, 
Sao*  demander  aoo  nom  on  le  peut  recenoaltrr. 
Car  al  c«  n'tat  «s  poète,  an  moioa  U le  ?eat  dire. 
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CRENADES,  GRENADIERS,  GRENA- 
DIERES.  — Les  grenade! , dont  on  so  ser- 
vuii  à la  guerre,  ctaieiU  de  pelites  buulcs 
crciiRCs  en  fer,  en  fer-blanc,  el  mênic 
en  buis  ou  en  carlon,  que  l'on  remplis- 
sait de  poudre  et  qu’un  lançait  dans  les 
rangs  des  ennemis  u(i  elles  éclataient. 
Le  nom  de  grenade!  venait  de  ce  qu'elles 
étaient  remplies  de  poudre  comme  la 
grenade  est  ]ileine  de  pépins.  De  ïliou 
rapporte  que  l’on  commença  à se  servir 
da  grenades  en  1588,  et  que  l’inventeur 
fut  un  habitant  de  Venloo.  D’autres  pla- 
cent cette  invention  en  i536. 

On  appela  grenadiers  une  troupe  d’élite 
qui,  outre  les  armes  ordinaires,  portait 
dc.i  grenades  et  les  lançait  au  milieu  des 
ennemis.  Ce  fut  en  1667  que  ce  nom  fut 
employé  pour  la  première  fois.  I.es  gre- 
nadiers portaient  des  espèces  do  giber- 
nes remplies  de  grenades  cl  appelées 
grenadiéres.  Il  y avait  d’abord  quatre 
grenadiers  par  compagnie.  En  I67o,on 
rassembla  tous  ces  grenadiers  en  une 
compagnie.  En  I67ï,  Louis  XIV  ordonna 
que  les  trente  premiers  régiments  eus- 
sent chacun  à leur  tète  une  compagnie 
de  grenadiers.  Dans  la  suite,  tous  les 
bataillons  eurent  une  compagnie  de  gre- 
nadiers. En  1741,  on  organisa  des  ba- 
taillons de  grenadiers.  En  1718,  on  (U 
un  corps  spécial  des  grenadiers  royaux 
ou  grenadiers  de  France  , renommé  par 
sa  brillante  valeur. 

Depuis  la  révolution  , il  y a toujours 
eu  des  grenadiers  , quoique  l arniu  à la- 
quelle ils  devaient  leur  nom  ne  fill  plus 
en  usage.  Ils  forment  des  compagnies 
d'élite.  Souvent  ils  furent  réunis  en  ré- 
giment, principalement  dans  la  garde 
ini|ioriale.  Il  y avait  aussi  des  gre- 
nadiers à rheral,  établis  en  1676  par 
Louis  XIV,  et  faisant  partie  de  la  maison 
militaire  du  roi  -,  ils  ont  été  supprimes 
en  1830. 

GRENIERS  A SEIi.  — Les  greniers  à 
sel  étaient  des  tribunaux,  cublis  en 
4343  (20  mars),  pour  juger  en  pre- 
mière instance  les  conlraveritions  aux 
ordonnances  concernant  les  gabelles 
(voy.  GAni:u.c).  Ils  se  compo-'aient  d’un 
président,  d’un  lieutenant,  d'un  grène- 
ticr,  d'un  contrôleur,  d’un  avocat  et  d'un 
procureur  du  roi,  de  greffiers,  d’huis- 
siers et  de  sergents.  Toutes  ces  charges 
étaient  doubles  dans  le  grenier  à sel 
de  Paris  , et  les  titulaires  alternaient 
d'année  en  année,  ii  l'exception  des  avo- 
cats du  roi  et  du  premier  huissier,  qui 
étaient  toujours  de  service,  et  des  gref- 
flers  qui  ne  servaient  qu’une  annee  sur 
trois.  Outre  ces  officiers,  le  grenier  à 


sel  de  Paris  avait  un  garde  contrôleur 
des  mesures,  un  vérificateur  des  rôles, 
un  capitaine , un  lieutenant  et  treize 
gardes.  Les  greniers  à sel  jugeaient  en 
dernier  ressort  pour  un  quart  de  minol 
et  au-dessous.  Les  appels  de  leurs  sen- 
tences étaient  portes  aux  cours  des 
aides.  Il  y avait  dix-sept  directions  pour 
les  greniers  à sel,  dont  les  sièges  étaient 
à Paris,  Soissons,  Abbeville,  Saint- 
Quentin,  Cbùlons,  Troyes,  Orléans, 
Tours  , Angers,  Laval , le  Hans , Bourges, 
Moulins,  lioucn  , Caen,  Alençon  et  Di- 
jon. Les  greniers  à sel  ont  été  supprimés 
en  1790 , en  môme  temps  que  la  gabelle. 
Voy.  Gabelle.  ' 

GRENIERS  D’ABONDANCE.  — II  exis- 
tait depuis  le  xvi*  siècle  des  greniers  pu- 
blics oii  l’on  conservait  les  grains.  Le 
Traité  de  la  police  par  Dclamarre  ( t.  Il , 
p.  705,  édiL  de  I713)  mentionne  une 
ordonnance  du  27  novembre  1577  , qui 
enjoint  aux  officiers  et  magistrats  oes 
villes  d’établir  des  réserve.s  de  grains 
dans  des  greniers  publics,  en  telle  quan- 
tité qu’elle  puisse  servir  dans  les  be- 
soins publics  et  fournir  des  grains  aux 
habitants  des  villes  pendant  l'espace  de 
trois  mois  an  moins.  Cependant  les  gre- 
niers d'abondance  ne  datent  que  de  la 
révolution.  Ils  ont  été  créés  en  vertu 
d'un  décret  de  la  Convention  (S  aoôt 
I793\,  qui  ordonna  l’etablissement  d'un 
grenier  d'abondance  par  district.  L’ap- 
provisionnement devait  être  fourni  en 
partie  par  le  trésor,  en  jiartie  pur  les  ci- 
toyens qui  étaient  autorises  à payer  leurs 
conlribuiions  en  nature.  Lorsqu'un  habi- 
tant du  district  avait  besoin  de  grains 
pour  sa  subsistance,  il  pouvait  réclamer 
cotte  avance  de  la  municipalité  en  prou- 
vant ses  besoins  et  sa  solvabilité.  Celte 
institution  ne  reçut  jamais  une  organi- 
sation complète,  et  peu  à peu  on  l’a  lais- 
sée tomber  complètement  en  désuétude. 
Les  établissements  auxquels  en  a con- 
servé le  nom  de  greniers  d'abondance , 
ne  sont  que  des  magasins  oô  les  boulan- 
gers tiennent  en  réserve  une  certaine 
quantité  de  farines. 

GBÉVES.  — Bottes  de  fer  qui  faisaient 
partie  de  l’armure  dos  chevaliers.  Voy. 
Armes,  flg.  M. 

GRIFFON.  — En  termes  do  blason, 
animal  demi-aigle  et  demi-lion. 

GRILLE.  — Autrefois  les  notaires 
avaient  A leurs  études  des  grilles  en 
saillie,  qui  servaient  d’enseignes.  Ces 
grilles  ne  pouvaient  avoir  plus  de  huit 
pouces  de  saillie. 

GRIMBELINS.  — Banquiers  qui,  au 
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wii»  siiclc  , servaient  d’inicrrandiaircs 
ciilri:  les  vendeurs  de  bcsliaux  cl  les 
boucliers  de  Paris.  Voy.  Boccheixs. 

GKOS.  — Droit  que  l'on  payait  autre- 
fois aux  fermiers  des  aido.s  sur  les  vins, 
eaux-de-vie,  bif're,  cidre  qui  sc  ven- 
daient en  gros.  Ce  droit  était  du  ving- 
tième du  prix.  — On  appelait  encore 
gro$  la  portion  du  revenu  des  chapitres 
ou  prewendes,  que  touchait  un  chanoine 
ou  autre  Ixinélicier.  par  opposition  au 
casuel  et  autres  distributions  éventuelles. 

r.ltos,  GROS  BI,A^C,  GROS  TOUR- 
NOIS. etc. — Legroü  était  une  monnaie  de 
la  valeur  de  douze  deniers  qui  fut  frappée 
sous  saint  Louis.  On  l’appelait  aussi  gros 
tournois,  gros  blanc,  ou  siinplcinent 
blanc.  Sous  Henri  11,  oii  frappa  de  nou- 
veau des  gras  qui  avaient  une  valeur  de 
deux  sous  six  deniers,  et  qu'on  aopela 
pour  ce  motif  gros  et  demi.  On  frappa 
aussi  & l'hôtei  de  Nesle  des  gros  de 
moindre  valeur,  c|u'ou  appela  licmi'-gro» 
de  Nesle.  Dans  la  suite , le  nom  de  ces 
gros  changea;  on  les  appela  sols  puritis 
ou  , d’apres  leur  valeur,  pièces  de  cing 
ou  six  blanrs.  L’expression  de  six 
blancs  pour  deux  sous  et  demi  existe 
encore  dans  quelques  provinces  et  rap- 
pelle les  gros  de  Henri  IL 

GROSSE.  — Expédition  d’un  acte  fait 
par-devant  notaire.  Le  nom  de  grosse 
vient  de  ce  qu’ordinaircmenl  ces  expi^ 
ditions  étaient  écrites  en  plus  gros  ca- 
ractères que  la  minute  qui  restait  entre 
les  mains  du  notaire. 

GROSSES  FERMES. — On  appelait  gros- 
ses  fermes,  dans  rancicnno  monarchie, 
les  douze  provinces  de  l’Ile-de-France, 
Normandie , Picardie,  Chainpagne,  Boiir- 
gogne,  Bres.se  et  Bugey,  Bourbonnais, 
Poitou,  Aiinis,  Anjou,  Maine  et  Touraine, 
qui  pouvaient  commercer  entre  elles  avec 
une  entière  liberté.  Ce  futColUTt  qui  in- 
stitua les  cinq  grosses  fermes  pour  atté- 
nuer, autant  que  possible,  les  inconvé- 
nients des  douanes  intérieures. 

GROTESOU'E.  — U'n  des  traits  distinc- 
tifs de  l'archimctiire  gothique  est  le 
mélange  du  sublime  et  du  bouffon.  Il  y 
a presque  toujours  dans  les  oriienicms 
des  églises  les  plus  imposantes,  quel- 
ques détails  grotesques  : ici  un  cochon 
jouant  duviolon,  comme  sur  un  des  ]ior- 
tails  de  la  cathédrale  de  Rouen  ; ailleurs, 
des  moines  dont  le  corps  sc  termine  en 
poisson  ou  présente  la  forme  de  quelque 
animal  immonde.  On  appelle  quelquefois 
ces  ligures  bizarres  marmousets.  Parfois 
même  le  grotesque  dépas.-e  toutes  les 


bornes  et  va  ju.si]u'à  l’obscénité.  Com- 
ment expliquer  ces  étranges  contrastes? 
Ün  a imaginé  plusieurs  bypotbèses. 
Quelques  critiques  ont  suppos>;  que  les 
cor)x>rations  qui,  vers  le  xiv*  siècle, 
remplacèrent  les  clercs  dans  l’art  de 
construire  les  églises,  étaient  animéea 
contre  eux  d'une  rivalité  haineuse  dont 
ces  Hgiircs  grotesques  seraient  l’expres- 
sion. Ils  auraient  gravé  leurs  satires 
sur  d'impt'irissables  raonuiiieiits.  D’au- 
tres, avec  plus  do  vraisemblance,  ne 
voient,  dans  ces  débauches  de  l’art, 
qu’une  suite  de  ce  mélange  de  sacré  et 
do  profane  que  présente  tout  le  moyen 
âge,  et  dont  les  fêtes  de  l'àne  et  îles 
fous  ( voy.  Fêtes,  S 1"),  offrent  un  exem- 
ple frappant.  Le  nom  do  grotesque  vient, 
dit-on,  do  ce  qu’on  trouva  des  ligures 
de  cette  nature  dans  des  grottes  îi  Rome, 
en  fouillant  les  ruines  du  palais  de  Titus. 

GRUAGE.  — Tenue  des  anciennes  cou- 
tumes qui  s’appliquait  il  la  manière  de 
mesurer,  nrpenter,  crier  cl  livrer  le  bois. 

GRllERIE,  GRllYF.R.  — I.es  grueries 
étaient  des  juridictions  inférieures  qui 
prononçaient  sur  les  délits  forestiers.  I.es 
gruqers  étaient  les  olTiciers  subalternes 
qui  siégeaient  dans  ces  tribunaux.  — On 
appelait  encore  grueris  un  droit  que  per- 
cevait le  roi  sur  toutes  les  ventes  de  bois 
qui  avaient  lieu  dans  les  forets  du 
royaume.  Quelques  autres  seigneurs  jouis- 
saient du  mémo  droit;  ces  seigneurs 
s'appelaient  gruyers. 

CUAUDE-INFANT.— Voy.GARDE-IsPAîrr. 

GL'ÊDRONS.  — Corporation  du  moyen 
igc  qui  teignait  les  étoiles  avec  la  planta 
apt>eiée  guède  ou  nastel.  Ces  guédrons 
ou  tcinliiriers  en  idcii  n’étaient  qu'une 
subdivision  de  la  corporation  des  teintu- 
riers. Le  mol  gurdrnns  nVtait  emiiloyc 
que  dans  quelques  parties  de  la  France. 

GUELFE.  — Nom  d’une  faction  d'Alle- 
magne et  d’Italie  ; clic  était  opposée  il  celle 
des  gibelins.  Nous  avons  indiqué  l’origine 
et  les  diverses  signillcaiious  du  mot 
guelfe  à l’article  Gibei.in. 

CÜERR.  — Terme  des  anciennes  coutu- 
mes. Le  droit  ilc  guerb  consistait  à laisser 
paître  scs  animaux  sur  les  terres  des 
voisins. 

GUERRE.  — Les  lois  de  la  guerre  ont 
bo.aucoup  varié  suivant  les  époques.  Ce  no 
fut  d'abord  en  France  comme  ailleuis 
qii’iinc  lutte  acharnée,  sans  pitié,  sans 
loi,  oU  Ic.s  enriemiv  se  proposaient  la  ruine 
et  rexterminatiun  de  leurs  ennemis.  Il 
suffit  de  parcourir  les  récits  de  Grégoire 
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dcTours  pour  seeotiTainrro  de  lacruautd 
des  guerres  des  v*  et  vi'  siffles.  Lorsqu’en 
532  Thierry,  un  des  tlls  du  Clovis,  enva- 
hit l'Auvergne,  tout  fut  dévasté;  les 
églises  et  les  monastères  furent  rases 
jusqu’aux  fondements;  les  jeunes  gens  et 
les  jeunes  femmes  traînés  les  mains 
liées,  à la  suite  du  bagage,  pour  élro 
vendus  comme  esclaves.  « Rien  no  fut 
laissé  aux  malheureux  habitants  do  eo 
qu’ils  possédaient,  si  ce  n’est  la  terre 
seule  que  les  barbares  ne  pouvaient  em- 
porter. » { .Scripf.  rer.  GalL,  lli,  191 
et  358.  ) Iji  chevalerie  et  les  efforts  du 
clergé  introduisirent  quelque  adoucisse- 
ment dans  les  usages  do  la  guerre  ( voy. 
CnF.VALERiE).  Certaines  armes  furent 

Prohibées  entre  chevaliers  , et  d'ailleurs 
appât  d’une  rançon  faisait  presque  tou- 
jour.s  épargner  les  ennemis  d’un  rang 
elevé.  Cependant  l’histoire  des  xiv»  et 
XV»  siècles  est  encore  remplie  do  traits 
d’une  cruauté  sauvage.  Il  faut  arriver 
aux  XVI»  et  xvii»  siècles  jiour  trouver  un 
adoucissement  au  droit  de  la  guerre. 
L’usage  d’entretenir  des  ambassadeurs 
chez  les  peuples  voisin.s,  les  relations 
commerciales  et  les  intérêts  qui  liaient 
ainsi  les  nations  entre  elles,  riiumanité 
qui  Commençait  il  pénétrer  dans  les 
mœurs,  tout  contribua  il  rendre  moins 
atroce  le  droit  do  la  guerre.  Grotius  put 
écrire,  en  1625,  le  traité  qui  détermi- 
nait le  droit  dts  gens  en  cas  de  guerre. 
Parmi  les  anciens  usages  qui  se  rattachent 
à la  guerre,  il  faut  d’abord  parler  do  la 
déclaration  qui  la  précédait  et  qui  était 
une  tradition  do  l’antiquité. 

S 1»'.  Déclaration  de  guerre.  — Au 
moyen  &gc,  la  déclaration  (le  guerre  était 
accompagnée  de  formes  solennelles.  I.e 
duc  de  Bourgogne  se  préparant  à l^aire  la 
guerre  aux  Liégeoisf  1 467  ) envoya  des  hé- 
rauts pour  leur  signifier  lu  déclaration  de 
guerre:  ils  tenaient  d’une  main  une  epée 
nue,  et  de  l’autre  une  torche  allumée  pour 
indiquer  une  guerre  impitoyable , ii  feu 
et  à sang.  Dans  une  autre  circonstance  , 
Artois,  roi  d'armes  de  Bourgogne,  n’ayant 
pa.s  été  reçu  par  les  Parisiens  qui  gar- 
daient la  porte  Saint-An  toi  ne,  et  auxquels 
il  présenuit  les  lettres  do  son  maître , 
plaça  la  déclaration  de  guerre  dans  un 
Iiàion  fendu  ipi’il  planta  on  terre,  l'n  des 
derniers  exemples  de  celte  coutume  eut 
lieu  en  1635,  lor.sque  la  France  déclara 
lu  guerre  à l'Espagne.  Un  héraut  d’armes 
de  France,  sous  le  titre  d’Alençon,  se 
rendit  à Bruxelles,  se  revêtit  de  la 
cotte  d'armes  violette , parsemée  do 
fleurs  de  lis  en  or,  avec  les  armes  do 
France  et  do  Navarre  par  devant  et  par 
derrière,  et  Qt  sonner  par  un  trompette 


les  chamades  accoutumées.  On  le  con- 
duisit dans  la  ville  oh  il  attendit  long» 
temps  que  le  cardinal  infant  fût  prêt  à Te 
recevoir,  ce  qui  était  toujours  retardé 
sous  divers  prétextes.  Enlin , voyant  la 
journée  se  passer  sans  qu’il  eût  audience, 
il  tua  de  sa  poche  la  déclaration  écrite 
dont  i|  était  porteur,  et  voulut  la  remettre 
aux  hérauts  du  pays  qui  l'étaient  venus 
trouver.  Ceux-ci  ayant  refusé  de  la  pren- 
dre, il  sortit  avec  eux  du  logis  oh  il  avait 
été  reçu  et  jeta  sa  déclaration  par  terre 
à leurs  pieds.  Elle  portail  que,  » le  car- 
dinal infant  n’ayant  pas  voulu  rendre  la 
liberté  à rarchcvêqiio  de  Trêves,  électeur 
de  l’empire,  qui  s était  nés  sous  la  pro- 
tection du  roi , alors  qu’il  ne  pouvait  re- 
cevoirde  secoursde  l’empereur  ni  d’aucun 

Prince , et  s'obstinant  contre  la  dignité  de 
empire  et  le  droit  des  gens,  à retenir 
prisonnier  un  prince  souverain  qui  n’avait 
pas  de  guerre  avec  l’Espagne,  le  roi  do 
France  était  résolu  do  tirer  raison  par  les 
armes  do  cette  ofl'ense  qui  intéressait 
tous  les  princes  de  la  chrétienté.  » Cela 
fait,  il  traversa  la  ville,  reprit  le  chemin 
de  U France  ; et , arrivé  an  dernier  village 
des  Pays-Bas  sur  la  frontière,  il  planta 
en  terre  un  poteau  portant  copie  do  la 
même  publication.  (Bazin,  Histoire  de 
Francs  sous  Louis  XIII.  ) 

S II.  Guerre  au  moyen  âge  ; tris  de 
guerre.  — Au  moyen  âge , la  guerre  était 
moins  une  lutte  régulière  soumise  aux 
lois  de  la  tactique  , qu’une  mêlée  confuse 
oü  la  force  physique,  la  trempe  des  armes, 
la  vigueur  des  epursiers,  l’adresse  assu- 
raient le  succès.  Chaque  chevalier  était , 
comme  le  chef  de  bande,  chez  les  Ger- 
mains, le  centre  d'une  troupe  qui  se 
ralliait  h .von  cri  de  guerre.  Ces  cris  d’ar- 
mes variaient  à l’intini  ; Jérusalem  pour 
les  .«ires  de  Chaulieu  ; Passavant  pour  les 
comtes  de  Suncerre  ; Chastelctlain  d 
l'arbre  d'or,  [lour  les  seigneurs  de  Châ- 
tcauvilain,  etc.  (voy.  un  grand  nombre 
de  cris  d’armes  dans  du  Cange,  disserla- 
tions  à la  suite  de  Joinville).  Les  villes 
avaient  aussi  leur  cri  d'armes , à l’époque 
oh  les  milices  communales  comhaïuient 
sons  la  bannière  de  la  cité.  C’était  tantôt 
le  nom  de  la  ville  même,  tantôt  celui  du 
patron.  Ce  ne  lut  qu’îi  la  longue  que  do- 
mina le  cri  d’armes  des  rois  do  France. 
Montjoye  .So  inl-Denys  .'Enlin,  au  xvi»  siè- 
cle, la  tactique  vnilitairo  commença  à 
substituer  aux  mêlées  du  moyen  âge  une 
discipline  savantequi  faisait  mouvoirsous 
l'impulsion  d’une  pensée  et  d’une  volonté 
uniques,  des  milliers  d'hommes  dont  tou- 
tes les  manœuvres  devaient  se  concerter. 
Peu  il  peu  la  guerre  devint  une  science. 

S III.  Ciuerve  dans  les  temps  modernes. 


510 


GUE 


GUE 


— Les  capitaines  espagnols  et  iulicns 
du  XVI»  siècle  , Gonzalvo  de  Cordoiie , 
Pedro  de  Navarre,  Alexandre  Farnèse , 
uis  Gustave  Adolphe , Condé , Tureniie , 
redéric  II , Napoléon  marquent  les  di- 
verses phases  de  la  taclique  militaire. 
Un  autre  progrès  do  la  guerre , c’est 
qu’elle  devient  plus  rare  à mesure  que  l’on 
avance  vers  les  temps  modernes.  L'état 
de  guerre  est  l'eut  habituel  du  moyen 
fcge  ; la  paix  ne  règne  que  de  loin  en  loin. 
Les  causes  de  la  guerre  sont  souvent 
aussi  futiles  que  les  conséquences  en  sont 
déplorables.  Au  xvi*  siècle,  les  guerres 
ont  du  moins  des  causes  plus  sérieuses. 
Soit  que  laFrance  entreprenne  au  loin  des 
conquêtes,  soit  que  les  protestants  et  les 
catholiques  en  viennent  aux  majns  pour 
des  questions  religieuses,  le  motif  qui  les 
met  aux  prises  a une  importance  réelle. 
Au  XVII»  siècle,  la  France  combat  pour 
conquérir  ses  limites  naturelles  et  1a  pré- 
pondérance en  F'.urope.  Si  l’ambition  de 
Louis  XIV  l’entraîna  par  la  suite  hors  do 
cette  voie,  on  ne  peut  nier  que,  sous 
Hichelieu  et  i>endant  les  trente  prcmièi ta 
années  do  Louis  XIV.  elle  n’ait  poursuivi 
son  but  avec  gloire  et  succès.  Au  xviii*  siè- 
cle,laguerre  ne  futpas  toujours  entreprise 
dans  un  intérêt  national;  mais  pendant  la 
révolution  et  Icconsulat,  ellceutun  motif 
glorieux,  la  défense  du  territoire  menacé 
et  l’acquisilion  des  frontières  naturelles. 
Entraînée  plus  tard  dans  des  conquêtes 
ambitieuses,  la  F" rance  perdit  le  fruit  de 
tant  d’efforts;  mais  depuis  les  grondes 
guerres  de  l’empire,  et,  sauf  quelques 
expéditions  do  courte  duVcc.  la  Fi  ance  a 
goûté  une  paix  prolongée,  dont  l’iiistoiro 
d’aucune  époque  n’oITre  d'exemple.  I a 
seule  guerre  permanente  qu’elle  ait  sou- 
tenue est  une  guene  de  la  civilisation 
contre  la  barbarie,  une  guerre  qui  a déjà 
rendu  au  christianisme  et  au  monde  civi- 
lisé une  partie  considérable  de  l’Afrique. 

S IV.  Des  frisonniers  de  guerre;  p-ir- 
tage  du  butin.  — Dans  l'origine  les  pri- 
touniert  de  guerre  étaient  tues  ou  ré- 
duits en  e.sclavage.  Plus  tard  ils  furent 
mis  à rançon  et  l'intérêt  du  vainqueur 
fut  de  les  épargner;  car  ils  étaient  consi- 
dères comme  faisant  partie  du  butin  et 
appartenaient  à celui  qui  les  avait  pris. 
C’eUil  une  loi  de  la  guerre  que  le  pariago 
égal  du  butin  entre  tous  les  guerriers. 
Chez  les  Francs  , le  roi  ii'avait  que  la  part 
qui  lui  était  ussignéc  par  le  sort.  On  en 
trouve  une  preuve  frappante  dans  l’his- 
to’rc  du  vase  de  Soissons.  Clovis  voulait . 
après  la  bataille  de  Soissons  ( 48fi),  retirer 
du  buim  un  vase  d or  qu'il  destinait  à 
saint  Uemy,  arclicvêque  de  Iteinis.  Mais 
un  Franc  frappa  le  vase  do  sa  baebe  en 


s’écriant  ; « Tu  n’auras  du  butin  que  ro 
que  le  sort  t’accordera.  » Clovis  n’osa  se 
venger  immédiatement,  et  ce  no  fut  que 
plus  tard  qu'il  tua  ec  soldat  sous  pré- 
texté que  ses  armes  étaient  en  désordre. 
Dans  la  suite  on  renonça  à ce  partage 
du  butin;  mais  les  soldais  conservèrent 
ce  qu’ils  avaient  enlevé  dans  les  villes 
prises  d'assaut,  et  mirent  à rançon  leurs 
prisonniers.  Lorsque  la  discipline  devint 
plus  sévère  et  qu’une  solde  régiilièra 
permit  de  supprimer  ces  coutumes  du 
moyen  âge , les  prisonniers  appartinrent 
à l’Etal , et  le  butin  fait  sur  le  pays  en- 
nemi dut  être  versé  dans  le  trésor  public 
comme  les  contributions  de  guerre. 

La  guerre  offensive  est  celle  dans  la- 
quelle on  attaque  rciincmi  ; la  guerre  dé- 
fensive, celle  dans  laquelle  on  repousse 
une  attaque. 

GUEIIHE  (Droitdo).-On  appelait droi’f 
de  guerre  une  somme  que  les  proprié- 
taires du  pays  où  camiiait  une_  armée 
payaient  au  général  de  celle  armée  pour 
se  garantir  du  pillage  et  obtenir  une 
sauvegarde  pour  eux  et  leurs  domaines. 
Ce  droit  de  guerre  était  encore  en  usage 
aux  XVII»  et  xvMi'  siècles. 

GL'EIUIE  (Ministère  de  la).— Voy.  Mi- 

MISTbltLS. 

GUERRES  PRIVÉES  —Les  guerres  pri- 
vées étaient  une  conséquence  de  l’organi- 
sation sociale  créée  par  la  conquête.  En 
effet,  le  partage  des  terres  tirées  au  sort 
constitua  autant  de  petites  souveraineti-s 
rivales,  dont  les  limites  imparfaitement 
déterminées  devenaient  une  source  de 
guerres  perpétuelles  pour  des  hommes 
violents  qui  ne  connaissaient  d’autre  loi 
que  la  force.  Aussi  vuil-on  quedéjà,  sous 
la  première  et  la  seconde  race  , les 
guerres  jirirées  désolaient  la  France,  on 
les  désignait  sous  le  nom  de  fehds  ou 
frdx  ; mais  du  moins  à cette  époque  le 
droit  do  guerre  privée  n’était  pas  re- 
connu , et  lorsque  le  pouvoir  royal  était 
confie  a une  main  énergique,  il  réprimai 
l’usurpation  dos  seigneurs.  Les  Capitu- 
laires de  Cliarleinagne  prohibèrent  les 
fehde  sous  des  peines  sévères  et  ordon- 
nèrent de  couper  la  main  a ceux  qui  sc 
rendraient  coupables  d’un  pareil  atten- 
tat. Mais  lorsque  la  féodalité  triompha. 
ch:ii|ue  soigneur  se  proelama  souverain 
dans  sc.s  domaines,  et  le  droit  de  guerre 
fut  un  des  droits  régaliens  qu  usurpa 
la  féodalité.  On  sait  combien  les  consé- 
quences en  furent  déplorables. 

La  France  fut  desolée  par  de  cruelles 
famines  à la  fin  du  x»  et  an  comnien- 
ccmeiil  du  XI»  siècle.  On  en  vint  dans 
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quelques  contrées  !t  se  nourrir  <]e  cliair 
liumsine.  «Sur  les  cliemins,  dit  un  histo- 
rien conlcniponiin,  nomme  Raoul  (ilatKT, 
les  forts  saisissaient  les  faihies,  les  dé- 
chiraient, les  rôtissaient  et  les  man- 
geaient. Uuciqnes-uiis  présentaient  à des 
enfants  un  muf,  un  fruit  et  les  attiraient 
à l'écart  pour  les  dévorer.  Ce  délire, 
cette  rage  allaient  au  point  que  la  hèlo 
était  plus  en  sûreté  que  l’homme.  Comme 
si  c’eut  été  désormais  une  coutume  étahlio 
de  manger  de  la  chair  humaine , il  y en 
eut  un  qui  osa  en  étaler  à vendre  dans  le 
marché  de  Tournas.  Il  ne  nia  point  et  fut 
brillé.  Un  autre  alla  |icndant  la  nuit  dé- 
terrer cette  même  chair , la  mangea  et 
fut  brûlé  de  mémo.  » 
l.’Eÿliso  s’efforça  la  première  do  niellro 
un  terme  à ces  effroyables  calamites  en 
prèfliant  la  paix  de  Dieu  et  la  frère  de 
Dieu.  .Mais  le  remède  ne  lit  que  con- 
stater l'excès  du  mal  I.a  trêve  de  Dieu 
(loti)  ne  suspendait  les  r|ue^■res  pri- 
vées que  pendant  quatre  jours  de  la  se- 
maine , du  mercredi  soir  au  lundi  matin. 
Il  restait  encore  trois  jours  pour  piller  les 
campagnes,  détruire  les  moissons  sur 

fiied , et  incendier  les  maisons.  I.nrsque 
s royauté  devint  plus  puissante,  elle  s'ef- 
força de  mettre  un  terme  it  ces  brigan- 
dages. On  attribue  à Philippe  Auguste 
l'ordonnance  appelée  quaraiitaine-le-roi  ; 
elle  prescrivait  de  laisser  un  inu'rvalle  de 
quarante  jours  entre  la  déclaration  de 
guerre  et  los  hostilités.  Pendant  ce  temps, 
la  royauté  intervenait  et  la  guerre  se 
changeait  en  procès.  Saint  l.ouis  rendit 
de  nouvelles  ordonnances  dans  le  même 
but.  I,a  çuaranfoinr  /r-roi  fut  confimico 
par  rrn.rfiirrmenf  ou  garantie  que  le  n'i 
donnait  k la  partie  en  faveur  de  laquelle 
les  juges  royaux  so  seraient  prononcés. 
Ces  piemiers  règlements  de  saint  l.ouis 
sont  anterieurs  à son  départ  pour  la  croi- 
sade. Après  son  retour,  en  Hj6,  il  pro- 
hiba absolument  les  tjiierres  privées  , et , 
quoiqu'on  en  iriuive  encore  des  traces 
sous  les  r<'’gnes  suivants , clle.s  deviennent 
une  exception  et  sont  punies  par  la 
royauté . lorsque  cellc-ci  est  assez  forte 
pour  faire  respecter  ses  droits. 

CUESPIN  ou  Gl  f.riN.  — I.’usage  était 
autrefois  d’appeler  gur.tpin.r  ou  gue’pins 
les  haliitaiils  T'Orléans  et  en  général  les 
gens  lins  et  ruses.  Ce  tnot  paraît  dérivé 
du  mol  guêpe  qu'on  écrivait  autrefois 
guespe  li  semble  même,  d'après  une  an- 
cienne relation  de  l’entrée  de  Cbarles- 
Quint  dans  Urléans  en  1539,  que  les 
guespins  étaient  des  écoliers  qui  for- 
maient une  espèce  d’association  ou  de 


confrérie.  On  y lit  en  effet  ; « Après  ve- 
nuieut  les  maîtres  d'école  , les  médecins, 
puis  les  officiers  de  l'université, les  con- 
seillers et  les  guespins  d’icelle.  » Ce  mot 
parait  designer  ici  les  écoliers  de  l’uni- 
versité d’Orléans,  dont  la  corporation 
était  analogue  à celle  des  bazochiens  do 
Paris.  On  trouvera  une  notice  spéciale 
sur  les  gtiéptns  d Orléans  dans  le  recueil 
des  meilleures  dissertations  relatives  à 
l histoire  de  France,  par  M.  Le  Ber. 

GUET.  — Le  guet  ou  garde  de  nuit  re- 
miinlc  à une  époque  fort  ancienne,  et, 
BOUS  ce  nom  germanique  dérivé  de  tvaclie 
[garde,  teille),  ou  reirouvc  probable- 
ment les  vigiles  ou  gardes  de  nuit  établis 
dans  Rome  par  les  empereurs  romains, 
Clotaire  II  lit,  en  i595,  un  règlement 
pour  les  gardes  de  nuit.  Il  portait  qu'en 
cas  de  vol  nocturne,  les  gardes  du  quar- 
tier seraient  responsables  s’ils  n’arrê- 
taient le  voleur.  Si  le  voleur  fuyait  d’un 
quartier  dans  un  autre  et  n 'était  pas  ar- 
rêté par  les  gardes  du  quartier  oit  il  so 
réfugiait,  la  respoiisabilitc  li'mbait  sur 
ces  derniers.  ( Capit.  des  rots  de  France, 
éd.  Baluze,  1. 1,  p.SHj.  Charlemagne  con- 
llrma  ce  lèglcuient  en  803.  l.o  capitulaire 
de  vitlis  recommande  d’entretenir  conti- 
nuellement dans  les  maisons  des  lises 
des  feux  et  des  gardes  pour  qu’elles 
ii’eprouvent  aucun  dommage.  Un  autre 
capitulaire  de  Charlemagne , eu  date  do 
813  , condamne  it  une  amende  de  quatre 
sous  ceux  qui  ne  rcmpli.ssaient  pas  exac- 
tement le  service  de  la  garde  nucturne. 
Dans  un  capitulaire  de  Louis  le  Itébon- 
nairc , l’empereur  recommande  de  faire 
les  gardes , qu’on  appelle  vulgairement 
guet  (waetas).  L’assenihlée  de  Pistes  sous 
Charles  le  Chauve  fait  lu  même  pres- 
rription  : « Que  dans  les  villes  et  les 
marches  on  fasse  le  guet  (icactas)  pour 
la  defense  de  la  patrie  ». 

Dans  une  charte  do  Chrodegand.  evèque 
de  Metz,  citée  par  D.  Caliiiet  (Hist.de 
Lorraine,  t.  I,  i”  col.  98'i),  le  guet  est 
mis  k la  charge  des  propriétaires  des 
manscs.  qui  devaient  se  le  notillcr  k 
l’aide  d’une  clava.  « Sur  les  terres  de 
l'abbaye  de  Prum,  dit  M.  Guérard  ( Pro- 
légomènes du  Pohjppjque  d'irminon, 
p.  777}  , l’obligation  de  garder  la  maison 
et  la  cour  seigneuriale  est  fréqueniment 
irapiisce  aux  tenanciers.  D'après  le  coin- 
nieniaire  du  moine  Césairc,  ce  service 
consistait,  depuis  le  jour  que  les  blés 
avaient  été  rentrés  dans  la  grange  sei- 
gneuriale jusqu'k  celui  ob  l'on  avait 
achevé  de  les  battre,  k les  faire  gunedler 
et  garder  la  nuit  par  les  serfs  chacun  k 
son  tour,  pour  empêcher  les  méchants 
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d’y  meure  le  fou.  S'il  arrivait  un  mal- 
heur |*ar  défaut  de  surveillance , les  par- 
dieiis  en  étaient  responsables,  lie  (dus, 
à rumvéo  de  l'altlx;,  lorsque  les  serfs  en 
étaient  requis  , ils  étaient  tenus  de  mon- 
ter la  garde  autour  de  sa  personne  et  de» 
siens,  |>our  éloigner  d'eux  tout  sujet  de 
crainte  pendant  la  nuit.»  Ces  usages, 
coininuns  à lu  plupart  des  domaines  Ift 

Période  earlovingienne  , se  retrouvent  à 
époque  féodale.  Le  service  rlu  purl  était 
ini(iosé  aux  vassaux  pour  la  garde  des 
châteaux  forts.  Lorsque  les  communes 
s’émancipèrent  aux  xii*  et  xui'  siales, 
les  bourgeois  furent  aussi  eliargos  do 
faire  le  guH  pour  la  défense  des  villes. 

On  u|i[)eluit  ordinairement  guef  [a 
garde  qui  veillait  (xindant  la  nuit  a la 
sC)r6tô  de  Paris,  La  plupart  des  villes 
avaient  aussi  une  garde  nocturne  cbargi-e 
de  faire  le  gurl.  On  distinguait,  à Paris  , 
le  gufl  asfis  et  le  guet  roynl.  Le  (TC- 
miêr  se  comirosait  de  milices  bourgeoises 
qui  avaient  des  corps  de  garde  Üxes,  d’oii 
elles  tiraient  le  nom  de  guet  ns3t$.  Ce 
guet  exisuit  dès  le  xiil*  siècle.  De  la 
Marre  ( Traité  de  la  Polire  ^ 1 , 256,  édit, 
do  1713)  cite  une  ordonnance  do  saint 
Louis  rendue  en  décembre  1251  pour  1a 
sûreté  do  Paris  et  où  le  guet  est  men- 
tionne. On  y voit  que  les  babilaiibs  de  cette 
ville,  « pour  la  sûreté  de  leurs  biens,  et 
pour  remédier  aux  [lérils  , aux  maux  et 
accidents  qui  survenaient  tontes  les  nuits 
dans  Paris  pur  feu,  vol,  larcins,  vio- 
lences, rapl.i,  enlèvements  de  meubles 
ar  les  locataires  (jour  frustrer  leurs 
■'des  , etc.,  avaient  su[)plie  le  roi  de  leur 
piTmottre  de  faire  le  guet  pendant  lu 
nuit,  s Deux  inspecteurs  ou  rlerm  du 
guet  étaient  chargés  d’avertir  chaque 
communauté  d’artisans  du  jour  où  elle 
devait  fournir  les  soldats  du  guet.  U ar- 
rivait souvent  que  ces  clercs  du  guet 
vendaient  aux  bourgeois  des  exemptions 
de  service.  Aussi,  en  Uüî , furent-ils 
supprimés  et  retnpilacé»  par  deux  no- 
taires du  Cliàlclet  chargés  de  rétablir  la 
disci|dinc  dans  les  gardes  du  guet.  Les 
milices  bourgeoises  commandées  pour 
ce  service  devaient  se  (irésenter  au  Châ- 
telet , en  hiver,  à l’entive  de  la  nuit , et 
en  été  lorsqu'on  sonnait  le  couvre-feu  il 
sept  heures  du  soir.  Un  faisait  l’appel 
de»  gens  do  iiielier  et  on  les  distribuait 
dans  les  quartiers  où  ils  devaient  so 
tenir  éveilles  et  armés  jusqu’au  point 
du  jour.  Celui  qui  faisait  sentinelle  au 
Châtelet  sonnait  la  Iroinpelic,  signal 
qiPon  appelait  gucKe  eornfi!.  Lescoin|ia- 
giiies  bourgeoises,  qui  formaient  \eguet 
assis,  furent  supprimées  eu  J559;  mais 
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en  même  temps  on  augmenta  le  guet 
royal. 

Il  est  question  du  guet  royal  dès  la 
temps  de  saint  Louis  ; il  était  cliargc  de 
veiller  à la  sûreté  de  Paris  en  organisant 
des  rondes  ii  pied  et  il  cheval.  Ce  corp» 
n'était  priniilivement  que  de  vingt  ser- 
gents à cheval  et  de  vingt  sergents  à pied 
BOUS  le.i  ordres  du  chetalier  du  guet. 
Dès  l’annee  1254,  le  commaiidaut  du 
guet  royal  est  ap|iel6  chetalier  du  guet 
(miles  yueli  ) dans  une  ordonnance  du 
saint  Louis , et  il  (i(juro  avec  le  même 
litre  dans  un  arrêt  du  parlement  de  Pâ- 
ques 1 1254).  « On  ajqielle  en  France  che- 
valier, dit  de  La  Uoque  ( Tiailé  ii«  la 
Aohlesse  ) celui  qui  était  nommé  par  les 
Latins  miles.  » J’insiste  sur  ce  point 
parce  qu’à  l’article  Chetalier  du  guet 
(voy,  CiiF.VALKi'.lc)  j’ai  ra[ipelé  une  autre 
opinion  qui  fait  dériver  ce  nom  do  ce  que 
l’ordre  de  1 FUoilc  aurait  été  donné  au 
commandant  du  guet. 

La  compagnie  du  guet  royal  fut  portée 
dans  la  suite  jiar  François  P''  (janvier  1 539) 
à vingt  hoiuroes  de  cheval  et  quarante 
hommes  de  pied.  Le  guet  assis  ou  bour- 
geois fut  supprimé  jwir  edit  du  mois  de 
mai  1559.  Dans  la  suite,  il  y eut  plusieurs 
cliungemoms  dans  l'organisation  du  ser- 
vico!  iiiilituire  de  Paris.  Le  guet  bourgeois 
fut  rétabli  au  coimueiicemcut  des  guerre» 
do  religion,  puis  supprime  de  nouveau 
après  la  paix  d’Aiiiboise,  en  1563.  lin 
édit  du  niois  de  novembre  1563  (>orla  lu 
guet  royal  à cinqiianlu  hommes  de  che- 
val et  cent  hommes  do  pied.  Le  nombre 
des  soldats  du  guet  s’accrut  à mesure  que 
Paris  s’ciendil.  Au  xviii*  siècle  , il  était 
de  cent  soixaiilc  cavaliers  et  de  quatre 
cent  suixaiile-duuzc  fantassins.  On  peut 
fonsulter  sur  le  guet  les  yliifiguilp,  de 
Paris  par  Sauvai  cl  le  Traité  ds  la  police 
par  lie  la  Marre. 

CLET  DE  SAINT-LAZARE.  — Fête  qui 
SC  célébrait  à Marseille  et  qu’on  aupelait 
aussi  cour.se  dachetalde  isainl-Viclor. 
Voy.  Ff.tes,  s 111. 

GUETTE  , GUETTEUR. -Le  mot  guette 
s'employait  autrefois  pour  indiquer  la 
platc-fonne  la  plus  élevée  d’un  château 
fort.  Là  était  placée  la  cloche  d’alarme, 
près  de  laquelle  veillait  le  guetteur.  Au 
moindre  indice  do  danger,  il  sonnait  la 
cloche  ou  faisait  retentir  un  cornet  appelé 
oliphant.  A ce  signal,  les  hommes  d’ar- 
mes couraient  aux  remparts,  on  levait 
les  (lonis-levis,  on  abaissait  la  herse  c> 
on  se  préparait  à rc[)oiisser  l’ennemi. 

GUEULES.  — Terme  de  blason  indi- 
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quant  la  couleur  rouge.  Ce  mot  se  met 
toujours  au  pluriel.  Lacouleiir  de  gueules 
était  la  plus  noble  , et  primitivcinent  il 
était  défendu  de  porter  de  gueules  à 
moins  d’èlre  prince  ou  d’avoir  obtenu 
une  autorisation  spéciale.  Les  uns  prcien- 
deni  que  ce  mot  vient  de  la  gueule  des 
animaux  qui  est  rouge , d’autres  le  font 
dériver  des  langues  orientales  et  soutien- 
nent qu’il  a été  apporté  de  l’Asie  par  les 
croisés. 

CUECX.  — Nom  d’une  faction  qui  a 
joué  un  rôle  important  dans  les  guerres 
des  Pays-Bas.  Henri  de  Bréilerudc  et 
d'autres  nobles  de  co  pays  adoptèrent  la 
besace  et  l’écuclle  de  Imis  en  signe  de 
gueuserie  , vers  1566.  I.es  gueus  étaient 
soutenus  par  les  protestants  de  France. 

GUI.  GUILANLEU.  - Le  gui  de  chêne 
était  une  plante  sacrée  pour  les  druides 
et  ils  allaient  en  grande  pompe  cueillir 
le  gui  le  sixième  jour  ou  pliitêt  dans  la 
nuit  de  la  sixième  lune  après  le  solstice 
d'Iiivcr,  ob  commençait  leur  année.  Ils 
appelaient  cette  nuit,  iiuil  mère.  Le  chef 
des  druides  cueillait  le  gui  avec  une  fau- 
cille d’or  ; les  autres  druides . vêtus  de 
tuniques  blanches,  le  recevaient  dans 
un  bassin  d’or,  qu'ils  exposaient  ensuite 
It  la  vénération  du  peuple.  Comme  on 
attribuait  au  gui  les  plus  grandes  vertus, 
et  entre  autres  des  propriétés  curatives 
merveilleuses,  ils  le  mettaient  dans  l’eau, 
et  distribuaient  cette  eau  lustrale  A ceux 
qui  en  désiraient  pour  les  préserver  ou 
les  guérir  de  toutes  sortes  de  maux. 
Cette  eau  étau  aussi  regardée  comme  un 
remède  souverain  contre  les  maleliccs  et 
sortilèges.  Cet  usage  druidique  se  per- 
pétua sous  diverses  formes  dans  presque 
toutes  les  parties  de  la  France.  Plusieurs 
textes  des  conciles  ou  synodes  attestent 
qu’aux  XVI*  et  xvit*  siècles  , on  se  livrait 
encore  dans  les  campagnes  à des  fêtes 
qui  rappellent  la  cérémonie  du  gui  sacré, 
et  qu'on  appelait  guilanleu  ou  aguilan- 
neuftgui  <U  l'an  neuf).  Un  synode  d’An- 

Î;ers, de  IS9S,  prohiba  cet  usage.  En  voici 
e texte  : v Par  certaine  coutume,  de  long- 
temps observée,  en  quelques  endroits 
de  notre  diocèse , disent  les  membres  du 
synode , et  principalement  dans  les  pa- 
roisses qui  sont  sous  les  doyennés  de 
Craon  et  do  Condé,  le  jour  de  la  foie  de 
laCirconcision  de  Notre  Scigneur,  qui  est 
le  premier  jour  de  l’an , et  autres  sui- 
vants, les  jeunes  gens  de  ces  paroisses 
de  l’un  et  de  l’autre  sexe,  vont  par  les 
églises  et  maisons  faire  cerWines  quêtes, 

3u'ils  appellent  (igui/rinnfu^,  les  deniers 
e laquelle  ils  promettent  employer  en 
un  cierge  co  rbouocur  de  Notre-Dame 


ou  du  patron  de  leur  paroisse.  Toutefois 
nous  sommes  avertis  que.  sous  ombre  de 
quelque  peu  de  bien, il  s’y  commet  beau- 
coup de  scandales;  car,  outre  quo  dos- 
dits  deniers  et  autres  choses  provenants 
de  ladite  quête , ils  n'en  emploient  pas 
la  dixième  partie  à l'honneur  de  l’Eglise, 
niais  consument  quasi  tout  en  banquets, 
ivrogneries  et  autres  débauchés;  l’un 
d'entre  eux , qu’ils  appellent  leur  follet , 
sous  ce  nom  prend  la  liberté,  et  ceux 

aiii  l’accompagnent  aussi , de  faire  et 
ire,  en  l’eglise  et  autres  lieux,  des 
choses  qui  ne  peuvent  être  honnêtement 
proférées,  écrites  ni  écoutées,  même 
jusqu'A  s’adresser  souvent  avec  une  in- 
solence grande  au  prêtre  qui  est  A l’autel, 
et  contrefaire  par  diverses  singeries  les 
saintes  cérémonies  de  la  messe  et  autres 
observées  en  l’église;  et,  sous  couleur 
dudit  aguilanneuf,  prennent  et  dérobent 
ès  maisons  oii  ils  entrent  tout  ce  que  bon 
leur  semble , et  ne  peut-on  les  empêcher, 
pour  ce  qu’ils  portent  bâtons  et  armes 
ufTensives  ; et  outre  ce  que  dessus  font 
une  inlinité  d’autres  scandales  ; co  qui 
étant  venu  A notre  connaissance  par  les 
remontrances  et  plaintes  qui  nous  en 
ont  été  faites  par  aucuns  ecclésiastiques 
et  antres,  désirant  pour  le  dd  de  notre 
charge . remédier  A tels  désordres  ; con- 
sidérant que  Notre-Seigneur  chassa  bien 
rudement  et  A coups  de  fouet  ceux  qui , 
dans  le  temple,  vendaient  et  achetaient 
les  choses  nécessaires  pour  les  sacri- 
fices , tant  s’en  faut  qu’ils  fissent  telles 
méchancetés  quo  ceux-ci , leur  repro- 
chant que  de  la  maison  d’oraison  Ils 
avaient  fait  une  tanière  et  retraite  de 
voleurs  ; A l’exemple  d’icelui , poussés  de 
son  Saint-Esprit  et  de  l’autorité  qu’il  lui 
a plu  nous  donner,  nous  défendons  très- 
expressément  A toutes  personnes  , tant 
de  l’un  que  de  l’autre  sexe,  et,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu’elles  soient,  sur 
peine  ù'cvcoromunication  , de  faire  do- 
rénavant la  dite  quête  de  Vaguilnuneuf 
en  l’église  ni  en  la  manière  que  dessus  ; 
ni  faire  a-sseniblée  pour  icelle  plus  grande 
que  de  deux  ou  trois  (lersonnes  , pour 
le  plus,  qui  A ce  faire  seront  accompa- 
gnées de  l’un  des  procureurs  de  fabrique 
ou  de  quelque  autre  personne  d’àgo  ; ne 
voulant  qu’antrement  ils  fassent  l’agui- 
lanntuf,  et  , A la  charge  d’employer  en 
cire  , pour  le  service  de  l’Eglise  , tous  les 
deniers  qui  en  proviendront , sans  en 
retenir  ni  dépenser  un  seul  denier  A 
antre  usage.  Mandons  et  enjoignons  A 
tous  recteurs  et  curés  des  églises  et  pa- 
roisses , et  autres  ayant  charge  d’âmes 
en  co  diocèse,  sur  peine  de  suspension 
a dittinii  pour  un  mois  et  de  plus  grande 


514 


GUI 


GUI 


peine  per  après , si  elle  y éclici , qu’iU 
n'aienl  ik  pcriiiellre  ni  souffrir  relies 
choses  SC  faire  en  leurs  paroisses  , au- 
irenicnl  que  nous  l’aTona  déclaré  ci- 
dessus.  » 

Depuis  celle  époque  , on  no  fil  plus  do 
uèle  de  Vnqui/amieuf  dans  les  églises 
U diocèse  d’Angers  cl  on  n’y  vit  plus  do 
follet.  Mais  la  quèle  continua  hors  des 
églises  avec  tant  de  licence  ei  de  scan- 
dale qu’un  autre  synode  de  la  même 
Yille,  tenu  à la  Petitccêle,  en  1666,  fut 
obligé  do  condamner  de  nouveau  ccl 
usage.  « Il  se  commet  un  abus,  disait  le 
synode , dans  la  plupart  des  jiaroisses  de 
la  campagne.  C’est  qu’en  certains  temps 
de  l’annce  , il  se  fait  des  assemblées  de 
personnes  qui  vont  quêter  par  les  pa- 
roisses pour  l’entreiencmcnt  du  lumi- 
naire , Ce  que  l’on  appelle  vulgairement 
quilanleu,  ou  gui  l'an  neuf  ou  bache- 
lelles,  et  que,  durant  celte  quête  il  se 
fiait  des  réjouissances  ou  plutêt  des  dé- 
bauchés, avec  des  danses,  des  chansons 
dissolues  et  des  licences  qui  sont  d'au- 
tant plus  criminelles,  qu’il  semble  aux 
simples  que  l'inlérêt  de  l’Église  les  ail 
autorisées  comme  une  louable  coutume. 
C’est  pourquoi  nous  défendons  a toutes 
personnes,  de  quelque  igc,  sexe  et  con- 
dition qu’elles  soient,  de  faire  à l'avenir 
de  pareilles  assemblées  de  pui/anitu  et 
aux  curés  de  les  souffrir,  et,  pour  ôter 
ce  désordre,  noua  leur  ordonnons  de 
nommer  eux-mêmes  des  personnes  de 
probité  reconnue , qui  rendront  cel  of- 
fice à leur  eglise  par  charité , sans  aucun 
salaire  ni  abus,  h peine  de  supprimer 
entièrement  lesdites  quêtes,  si  le  désoi^ 
dre  ne  cesse.  Ce|icndant  nous  exhortons 
les  fidèles  de  les  continuer  et  même  de 
redoubler,  s’il  se  peut , leurs  aumônes 
pour  le  luminaire  et  les  autres  besoins 
do  leurs  paroisses,  les  donnant  aux  pro- 
cureurs de  fabrique  ou  autres  personnes 
qui  seront  préposées  pour  faire  les  quêtes, 
qui  les  feront  avec  modestie  et  les  eni- 

loieronl  utilement  pour  les  nécessites  do 

Eglise.»  l es  synodes  parvinrent  enfin  à 
déiruire  les  abus,  entés  sur  le  paganisme, 
qui  s’étaient  perpétués  avec  une  si  tenace 
obstination;  mais  ils  n’ont  pu  effacer  les 
derniers  vestiges  de  ces  cérémonies 
druidiques.  Quelques  traditions , fort  in- 
nocentes d’ailleurs,  en  ont  perpétué  le 
souvenir.  Ainsi,  dans  certaines  provinces 
et  spécialcnienl  en  Normandie , on  donne 
aux  enfants,  à la  nouvelle  année,  de  pe- 
tits présents  qu’on  appelle  aguigntlle  ou 
haguignette  , mot  qui  rap(iellc  l’aguilan- 
neuf  de  l’Anjou,  I.’usage  des  enfants 
d’aller  demander  les  aguignellet  rapiK-llo 
aussi  les  quêtes  d’Angers  proscrites  par 


les  synodes  dont  nous  avons  cité  Ica  dé- 
crets. — Voy.  C.  I.e  lier,  Collfclioit  îles 
meilleurrt  disnertatinns  relances  à l’his- 
toire Je  France,  l.  IX  , p.  tl3  etsuiv. 

CUIACE.  — Droit  que  les  habitants 
pavaient  dans  certains  lieux  pour  la  sû- 
reté des  chemins.  — On  appelait  encore 
guiage.  l’obligation  imposée,  en  quelques 
provinces  , aux  Imbiianls  des  bords  de  la 
mer  de  tenir  dos  ffambeaux  allumés  sur 
los  tours  pour  diriger  les  vaisseaux. 

CülBRAY  (l.al.  — Nom  d’une  foire  cé- 
lèbre qui  SC  tient  dans  un  fauhoiirg  do 
Kalaise;  elle  commence  le  16  août  et 
dure  huit  iour^*.  11  y avait  autrefois 
exemption  de  péages  pendant  la  durée 
de  la  foire  et  l'on  faisait  remonter  ce 
privilège  à r.uillaume  le  Conquérant  qui 
était  né  û Falaise. 

GUICHET  , GUICHETIER.  - Giu’c/ie»  ss 
dit  surtout  de  la  porte  d’une  prison  ; les 
guichetiers  sont  chargés  de  la  garde  des 
prisons,  Voy.  Pnisoxs. 

GUIDAGE.  — Même  sens  que  gutage. 

GUIDES.  — Cor)»  de  cavalerie.  Voy. 
OacAxisATio:*  muTAiat:. 

GUIDON,  GUIDONNAGE.  — 1-e  gui- 
don était  un  drapeau  des  anciennes 
compagnies  de  cavalerie  ; il  était  large 
dans  la  partie  supérieure  et  se  termi- 
nait en  pointe.  — On  appelait  aussi 
guidon  l’officier  qui  portait  ce  drapeau. 
I,e  marquis  do  Sevigné  était  guidon  des 
gendarmes-dauphins.  M"'*  do  Sévigné, 
en  parlant  de  la  charge  de  son  fils,  em- 
ploie Souvent  le  mot  guidonnnge  : « Mon 
fils  est  désespéré  du  guidonnage.  Notre 
pauvre  guidon  se  meurt  d’ennui  dans  lo 
guidonnage , « etc. 

GUILI.ELMITF.S,  GIIII.l.EMITES,  GUIL- 
I.F.MINS,  GUlhLEMINES.  — Ordre  reli- 
gieux fondé,  en  liSS,  près  de  Sienne , 
par  Guillaume  de  Malaval.  l.es  guillemites 
suivaient  lu  règle  de  Saint-benoît.  On 
les  appelait  en  France  b/anej-man(eau,r, 
jiarce  qu’en  1298  l'hilip|ie  le  Del  leur 
avait  diiiiné  lo  crruvenl  des  serviles  ou 
blancs-manteaux.  Voy  CtEac*  r.éci'LiF.n. 
— Il  y avait  des  religieuses  du  mémo 
ordre  appelées  guilletntnes.  Elles  avaient 
un  monastère  à Montpellier. 

GUII.I-F.MS. —Monnaie  que  Jean  XV. 
comte  de  Foix  , fit  frapper  h Paiiiicrs , au 
commencement  du  règne  de  Charles  \ l. 

GUIl.l.OTINE.  — Instrument  do  sup- 
plice qui  fut  adopté  , en  1792  (20  mars), 
sur  la  proposition  du  niévlccin  Guillolin. 
Cel  instrument , qui  paraît  avoir  été  cm- 
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priinto  à l'Italie,  tranclic  la  titc  par  une 
opérutioii  purement  mécanique. 

GL'IMBAKDF.S.  — Ctiariow  dont  on  se 
servait  au Irefuis  à l.yun  pour  trunspurler 
les  murebandiscs.  — On  appelait  aussi 
guimbarJe  une  danse  ancienne  et  un  jeu 
de  carte  où  la  dame  de  rmur  était  la 
guimbardt  ou  principale  carte. 

GUIMPE.  — Partie  du  vêtement  des 
religieuses  qui  enveloppe  le  cou  et  lc.s 
deux  c6lés  de  la  tète.  De  là  le  verbe 
guimper  qui  signifiait  aulrcluis  se  faire 
religieuse. 

GUINGUETTE.  — Voy.  I.iEfX  prnucs. 

GUIONAGE.  — Droit  que  les  seigneurs 
levaient  autrerois  dans  leurs  domaines 
pour  assurer  la  siireté  des  routes  et  du 
transport  des  marchandises. 

GUISAFIDS.  — Partisans  des  Guises  et 
de  la  l.iguc. 

CUISAHME.— Hache  à deux  tranchants 
dont  on  se  servait  en  France  au  moyen 
âge. 

GUITP.F.S.  — Factieux  , qui , en  l5tS  , 
SC  révoltèrent  en  Guienne  à roecasioii 
des  gabelles  ; on  leur  donna  le  nom  do 
guitres  du  bourg  oü  ils  s'ctaieiit  réunis. 

GYMNASE.  GYMNASTIQUE.  — I.e  mot 
gymnase  rappelle  surtout  des  souvenirs 
de  l’antiquité  et  les  luttes  uü  les  jeunes 
Grecs  développaient  leurs  forces  physi- 
ques.  Cependant  le  nom  de  gymnase 
s’est  conservé  dans  les  temps  modernes. 
Quelques  établisscmentsd'instrurtion  pu- 
blique s’appellent  gymnases,  par  exem- 
ple. à Strasbourg,  le  gymnase  de  üainl- 
GuiUaume,  école  secondaire  protestante. 
— I.e  motÿymnai/i'que  désigné  les  exer- 
cices physiques  qui,  on  1SI8,  furent  mis 


en  honneur  par  le  colonel  Amoros.  De- 
puis celte  é|>oquc  jusqu'à  nos  jours  , la 
gymnasliyue  n’a  cesse  de  faire  des  pro- 
grès; elle  a été  iniioduitc  dans  l’arméo 
et  duns  les  lycées;  elle  fait  mainlcuaut 
partie  de  l'éducation  de  la  jeunesse. 

GYNÉGEE.GYNÈCIAIIlES.-l.’uxagcdes 
gynécées  ( beu  où  les  feimnes  d’une  mai- 
son se  réunissaient  pour  travailler)  exista 
en  Gaule  longten^ps  après  les  invasions 
des  barbares.  Gliarlenmgne  en  parle  dans 
ses  Capitulaires.  Il  désigne  les  objets  qui 
devaient  être  fournis  par  ses  ofliciers 
aux  feninics  des  gynécées  : c’était  du 
lin , de  la  laine,  de  la  garance , de  l'eear- 
latc,  des  (leignes  à carder,  etc.  Il  semble, 
d’après  plusieurs  passages  des  Capitu- 
laires et  le  témoignage  de*  autres  docu- 
ments , que  les  gynécées  étaient  des  ate- 
liers de  femmes  pour  la  fabrication  des 
fils  et  des  tissus.  Dans  la  suite,  les  gyné- 
cées devinrent  des  lieux  de  débauche 
( Guérard  , Polypt.  d'Irminon,  prolégo- 
mènes, ji  338  — On  appelait  gyurctaires 

les  ouvriers  des  deux  sexes  qui  travail- 
laient dans  ces  établissements.  On  trouve, 
en  elTct , la  preuve  que  les  hommes  y 
étaient  employés  aussi  bien  que  les 
femmes. 

GYIIOVAGUES.  — « On  appelait  ainsi, 
dit  Fleury  (Institution  au  droit  ecclésias- 
tique , chap.  xxi  ),  des  moines  rrrnnf.v 
qui  couraient  continuellement  de  paya  en 
pays,  passant  par  les  monastères  , sans 
s’arrt'ter  dans  aucun  , comme  s'ils  n’eus 
sent  trouvé  nulle  part  une  vie  assez  par- 
faite. Ils  abusaient  de  l’hospitaliic  des 
vrais  moines  pour  se  faire  bien  traiter, 
entraient  en  tous  lieux,  se  mêlaient  avec 
toutes  sortes  de  personnes,  sous  prétexte 
de  les  convertir,  et  menaient  une  vie  dé- 
réglée à l’abri  de  l'habit  monastique 
qu’ils  déshonoraient.  > 
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IIABIU.EMENT.  Habillement  des  Fran- 
çais aux  diverses  époques  de  leur  his- 
toire.— Je  ne  puis  qu’esquisser,  dans  ce 
Dictionnaire,  un  sujet  aussi  vaste  et  aussi 
difficile.  Les  caprices  de  la  modo  .mt  été 
infinis;  il  no  peut  être  question  de  les 
retracer  dans  cet  article  : mais  seulement 
de  marquer  à grands  traits  les  principales 
variations  du  rostiime  des  Français. 

5 I".  Habillement  des  Gaulois  et  des 
Francs  ; costume  de  Cliarlema<pie.  — Toxn 
ce  qui  est  antérieur  au  xi*  siècle,  oit  des 
représentations  figurées  donnent  une  idée 


précise  des  détails  du  costume,  est  pro- 
blématique. On  sait  que  les  Gaulois  t>nr- 
taient  de  larges  pantalons  appelés  braies , 
et  une  espèce  de  blouse  noiiiméc  rasula 
( petite  maison  ) d’où  l’on  a fuit  chasuble. 
Ils  jetaient  sur  cette  tunique  sans  man- 
ches un  nianieaii  a|ipcle  saye  ou  rayon, 
et  dont  l’étoHe  plus  ou  moins  line,  les 
couleurs  plus  ou  moins  éclatantes  annon- 
çaient la  diversité  des  conditions,  l eurs 
pieds  cl  leurs  jamlics  étaient  recouverts 
de  bottines  de  cuir,  ■nomniéca  caligse, 
d’où  vint  à l'empereur  Caius  le  surnom  de 
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Ciiliijula.  Ce  vclctncni  est  encore,  h pou 
de  chose  pii‘8,  celui  des  naysans.  I.a 
blouse  de  drap  grossier  ou  ue  toile  avait 
souvent  un  capure  ou  capuchon  qui  abri- 
tait la  lèle  Cüuire  la  pluie  ou  l’ardeur  du 
soleil.  I.es  moines  udopl^rent  et  conser- 
vèrent presque  sans  changement  le  vête- 
ment des  puysiiis  gaulois.  Les  guerriers 
chargc.ticnt  leurs  membres  de  bracelets 
quieuieut  quelquefois  enrichis  d'or  et  do 
pierres  préi  ieuses. 

La  conquête  des  Romains  et  celle  des 
barbares  n’ont  exerce  que  peu  d’inilucnce 
sur  le  costume  des  classes  inferieures.  Les 
chefs  seuls  adoptèrent  la  loge  romaine, 
ou  le  vêtement  serre  et  les  fourrures  qui 
faisaient  donner  aux  rois  francs  le  nom 
de  reijes  pelliti  (rois  couverts  de  four- 
rures). Sidoine  Apollinaire  nous  a laissé 
une  description  des  guerriers  francs,  oil 
il  parle  de  leur  véteinent.  J’emprunte  la 
traduction  que  M.  Aug.  Thierry  adonnée 
de  ce  passage  ( l.ettrei  »ur  Ihisloirt  de 
France,  VI*  lettre );«  Les  Francs  rele- 
vaient et  rattachaient  sur  le  sommet  du 
front  leurs  cheveux  d’un  blond  roux , qui 
formaient  une  cs|ièce  d’aigrette  et  retoiu- 
baient  par  derrière  en  queue  de  cheval. 
Leur  visage  était  entièrement  rasé,  il  l’ex- 
ception de  deux  longues  moustaches  qui 
leur  tombaient  de  chaque  côte  de  lu  bou- 
che. Ils  portaient  des  habits  de  toile  ser- 
res au  corps  et  sur  les  membres  avec  un 
large  ceinturon  auquel  pendait  l’épC'e.  » 

On  n a que  peu  de  renseignements  sur 
le  costume  des  femmes  à celte  é|io<)uc. 
Fortunat,  s'adressant  à Hadegonde , lait 
allusion  à l’usage  où  étaient  les  femmes 
de  se  couronner  de  Heurs.  « Ces  fleurs,  lui 
dil-il , qui  plaisent  par  leur  parfum  , plai- 
sent encore  plus,  lorsque  lu  main  les 
entrelace  dans  ta  chevelure.  >>  Il  est  ques- 
tion, dausLrégoire  de  Tours,  de  robes  do 
soie;  mais  cet  histonen  en  parle  comme 
de  vêlements  nuignitlques. 

Chai lernagnc  conserva,  dans  son  co.s- 
tu nie , les  usages  germauique-s.  « Il  p4ir- 
tail,  dit  Lginhard,  le  costume  de  sa  pa- 
trie . c’csl-a-rtire  le  costume  dos  Francs 
(restitu  jialrio  , iJ  ffl  Francitco,  uteha- 
turj.  Quant  aux  vêlements  etrangers,  il 
les  rejetait,  quelque  magnifiques  qu’ils 
fussent,  et  ne  consentit  jamais  à s’en 
servir,  si  ce  n’est  deux  fois  ii  Rome  , sur 
la  demuiido  du  pujie  Adrien  et  de  son  suc- 
ecsseiir  Léon.  Il  porta  dans  ces  circon- 
siaii>a.'s  une  longue  tuiiii|iie  't  une  cbla- 
niyde  ou  manteau  avec  de.s  chaussures  k 
la  mode  des  Romains.  * Ce  passage  d’F.- 
ginhard  s’accorde  bien  avec,  l’indignation 
que  témuign.1  Charlemagne  contre  les 
Francs  qui  ren,plai,'aicnl  le  cosiiiine  na- 
tional par  les  vêlements  gaulois.  Rencon- 


trant un  jour  des  Francs  qui  portaient  des 
braies.  « Voilé,  s’écria  l-il , nos  hommes 
libres  qui  prennent  Ic-s  hahils  du  peuple 
qu’ilsoiitvairicu.  » Il  défendit  aux  Francs, 
ajoute  lo  moine  de  Saiiil-Cull , d’adopter 
le  vêlement  gaulois.  Quoique  la  chro- 
nique du  moine  de  Saint-Call  ait  souvent 
un  caractère  romanesque,  il  n’est  jias 
sans  intérêt  de  lire  la  description  qu’il 
nous  a laissée  du  costume  des  Francs.  Il 
aOirnic  avoir  vu  lui-même  ees  vêtements 
dont  il  ne  donne  pas  une  idee  três-iiettc. 
J'ai  cherché  dans  la  iruduc.liou  suivante  é 
rendre  lu  plus  Hdèleuieiil  possible  sa 
pensée,  sans  cire  sûr  d’y  avoir  réussi  ; 

•<  Les  ornements  des  anciens  Francs, 
quand  ils  se  paraient , étaient  des  brode- 
quins dorés  par  dehors  , garnis  de  cour- 
roies longues  de  trois  coudées.  Des 
bandelettes  de  plusieurs  morceaux  leur 
couvriiient  les  jambes.  Sous  ces  brode- 
quins ils  |s>rlaicnt  des  chaussettes  et  des 
hauts- de -chausses  do  lin  d’une  même 
Couleur,  niais  d'un  travail  précieux  et 
varié,  l'ur-dossus  les  chausses  et  les  ban- 
delettes , les  longues  eotirroies  dont  nous 
avons  parle  étaient  serrées  en  dedans  cl 
au  dehors  en  forme  de  croix , tant  par 
devant  que  par  derrière.  Enfin  venait  une 
chemise  d'une  toile  très-fine.  Un  baudrier 
soutenait  leur  é)ice,  qui  était  placée  dans 
un  fourreau,  et  cntouriio  d’une  lanière 
et  d’une  toile  très-blaiiclio  et  rendue  plus 
forte  avec  de  la  cire  brillante.  Au  milieu 
de  l’éjiéc  de  petites  croix  formaient  saillie, 
afin  de  donner  plus  sôremcnt  la  mort 
aux  païens,  laj  vêlement  que  les  Francs 
niellaient  on  dernier  et  par-dessus  tous 
les  autres  était  un  manteau  blanc  eu  bleu 
de  saphir,  é quatre  coins , double  et  telle- 
meul  taille  que,  quand  on  le  plaçait  sur 
ses  étiaules  , il  tombait  par  devant  et  par 
derrière  jusqu’aux  pieds , tandis  que  des 
côtes  il  venait  à jicine  aux  genoux.  Dans 
la  main  droite  se  jiomit  un  bâton  du 
pommier,  remarquable  par  des  nœuds 
symétriques,  droit , redoutable,  avec  une 
pomme  d’ur  ou  d’argenl , enrichie  de  bel- 
les ciselures. » 

Ces  détails  sur  lo  costume  préféré  par 
Charlemagne  et  les  Francs  de  son  époque 
ne  sont  pas  tout  à fait  d’accord  avec  la 
description  qu’en  duniient  les  Grandet 
Chruniiiuet  de  Saint-Uenix.  Mais  cet  ou- 
vrage, rédigé  à l’cpoqiic  des  croisades,  a 
transporte  les  mœurs  dos  xil*  et  xiii*  siè- 
cles au  temps  de  Charlemagne.  C’est  donc 
comme  tableau  de  imeurs  au  temps  des 
croisades  que  nou.s  citerons  la  descrip- 
tion du  costume  de  rempereur  franc, 
telle  qu’elle  se  trouve  dans  les  Chronii}uet 
de  Saint~Denis.  « De  robes  se  revêtait  A 
la  manière  de  France  ; sur  la  chair  usait 
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de  chemises  et  de  famulaircs  ( caleçons  ) 
de  lin;  par-dessus  vêlait  une  cotte  (rol)e) 
ourlée  de  drap  de  soie  ; chausses  et  sou- 
liers étroits  chaussait.  En  hiver  vêtait 
un  manteau  fourré  de  peaux  de  loutre  ou 
de  martre  ; toujours  avait  l’épée  ceinte  , 
dont  le  pommeau  était  d'or  et  d'argent, 
et  le  baudrier  d'un  tissu  de  soie.  Il  portait 
quelquefois  deux  épées,  luêmemeni  aux 
grandes  fêtes  ou  quand  des  messagers 
de  terres  éliangêrcs  devaient  devant  lui 
venir.  Etranges  manières  de  robes  ne 
voulut  oucques  vêtir,  tant  fussent  belles, 
fors  une  fuis  tant  seulement  qu’il  vêtit 
une  cotte  et  un  mantel  il  la  guise  de 
Itome , & la  prière  de  l'apostole  ( du  pape  ) 
Adrien  ; mais , aux  fêtes  solennelles , 
avait  un  manteau  tissu  d'or  et  des  sou- 
liers garnis  de  pierres  précieuses , et  sur 
son  chef  une  couronne  d'or  ornée  de  ri- 
ches pierres.  Aux  autres  jours  avait  peu 
de  dinérenc.e  de  son  habit  et  du  commun 
habit  du  peuple.  » L’auteur  indique  ici 
les  principaux  vêtements  des  Krançais  au 
temps  des  croisades  ( xi«-xiii*  siècles  ) : 
chausses  montantes , souliers  ou  sanda- 
les , cotte  ou  longue  robo  recouvrant  la 
chemise  et  les  chausses,  manteau  enve- 
loppant tout  riiabillement. 

$ II.  IJabillement  det  Français  du 
XI*  au  XIII*  siècle.  — Parmi  les  plus  an- 
ciennes représentations  Bgurées  ayant  un 
caractère  authentique,  on  doit  citer  la 
tapisserie  de  la  reine  Mathilde,  tille  de 
Guillaume  le  Conquérant.  Ce  monument 
conservé  à Bayeux  présente  une  série  do 
scènes  relatives  & la  conquête  de  l'Angle- 
terre par  les  Normands.  On  y voit  figurer 
les  Normands  avec  leurs  casques  pointus 
et  leurs  cottes  de  mailles  formées  d'an- 
neaux de  fer  entrelacés.  Un  écrivain  du 
XI*  siècle,  Raoul  Glaber,  parle  d’une  ré- 
volution qui  s’accomplit  dans  la  mode,  au 
commencement  de  ce  siècle,  par  l’arrivéo 
des  méridionaux  qui  accompagnaient  la 
reine  Constance,  seconde  femme  de  Ro- 
bert le  Pieux.  « On  vit  alors,  dit  coi  écri- 
vain , arriver  de  l’Auvergne  et  de  l'Aqui- 
taine , les  hommes  les  plus  vains  du 
monde.  Leurs  mœurs  et  leurs  vêtements 
étaient  également  bizarres  ; leurs  armes  et 
leurs  équipages  en  désordre;  ils  avaient 
la  moitié  oe  la  tête  rusée:  semblables  à 
des  hi.strions , il  portaient  le  menton  ras  ; 
leurs  chaussures  et  leurs  bottes  étaient 
de  forme  inconvenante.  Ces  modes  détes- 
tables ne  lardèrent  pus  A être  adoptées 
ar  tonte  la  nation  française.  » 11  est  jinv 
aille  que  ces  chaussures  de  forme  extra- 
ordinaire et  inconvenante , dont  se  plaint 
Raoul  Glaber,  ressemblaient  aux  souliers 
à la  poulaine  qui  furent  A la  mode  trois 
siècles  plus  tard. 
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Nous  avons  parlé  ailleurs  de  l’armure 
dont  les  guerriers  su  couvraient  A cutto 
époque  (voy.  Ahmes).  Ils  portaient  en- 
core une  casaque  qu'on  up|iclail  jack  ou 
jacque , et  d'où  sont  venues  les  jat  quelles 
et  les  justaucorps.  Dans  son  cbùleuu,  le 
seigneur  déposait  l’armure  de  fer  pour 
un  costume  plus  léger  cl  plus  brillant. 
Il  portait  une  longue  robe  serrée  A la 
taille  par  une  ceinture  et  descendant  jus- 
qu'aux pieds.  On  up[iclait  cotte  hardie  ce 
vêtement  qui  éuit  commun  aux  deux 
sexes  et  qui  dissimulait  les  détails  du 
costume.  Un  sac  en  cuir,  qui  servait  de 
bourse  était  suspendu  A la  ceinture  et  se 
nommait  aumcinicre  ou  escarcelle.  Cette 
bourse  était  quelquefois  richement  ornée 
et  enrichie  de  grelots  et  clochettes  d’ar- 
gent, de  broderies  d’or  et  de  pierres  pré- 
cieuses. Un  testament  cité  dans  le  supjile- 
ment  de  D.  Carpentier  au  Glossaire  de 
du  Cange  ( v*  llursa)  parle  ■ d’une  bourse 
de  velours  vermeil  cl  d’un  boursclol  clo- 
cbeté  d’argent.  « Par-dessus  la  cotte  har- 
die, on  mettait  un  surtout  appelé  alors 
surcot  ou  surcotte , parce  qu'il  recouvrait 
la  cotte.  Le  surcot  était  quelquefois  une 
tunique  sans  manches  ou  dont  les  man- 
ches ne  déliassaient  pas  le  coude  ; on  ap- 
pelait aussi  ce  vêlement  colobe  (du  Cange, 
V Colobium).  Il  était  réservé  A certaines 
classes  et  sfiécialement  aux  gens  de  loi. 
Enfin  un  long  manteau  d'étoile  précieuse , 
garni  ordinairement  dliermine  ou  de 
fourrures  appelées  mriiu-uatr.  complé- 
tait riiabillemcnt  du  seigneur  féodal  en 
temps  de  paix.  La  chaussure  habituelle 
était  de  couleur  noire  et  serrée  au-dessus 
du  cou-de-pied.  Tel  était  le  costume  de 
saint  Louis  décrit  par  Joinville.  « J'ai  vu 
plusieurs  fois  , dit  cet  historien  , que  le 
roi  venait  au  jardin  de  Paris  babille  d’une 
cotte  de  eamclot,  surcoite  de  futaine  sans 
manches,  ayant  un  manteau  par-dessus, 
cl  des  sandales  noires.  » Les  seigneurs 
portaient  A celte  époque  un  bonnet  qu’on 
nommait  mortier  et  qui  était  ordinaire- 
ment de  velours  galonné  d’or  et  entouré 
aussi  de  fourrures.  Ce  riche  et  noble  cos- 
tume des  classes  aristocratiques  aux  xi*, 
XII»  et  XIII*  siècles  , se  conserva  dans  les 
parlements,  loi-sque  les  chevaliers  adop- 
tèrent les  modes  capricieuses  et  bizarres 
des  XIV*  et  xv»  siècles. 

Vers  l’époque  des  croisades  et  jusqu’A 
la  fin  du  xtii*  siècle,  le  costume  des 
femmes  ne  différait  guère  de  celui  des 
hommes.  La  cotte  hardie  et  le  suicol  for- 
maient l’habillement  des  nobles  dames 
comme  celui  des  chevaliers;  seulement, 
au  heu  du  mortier,  les  foinnies  ,se  cou- 
vraient la  tête  d’un  bonnet  en  pointe, 
d'où  pendait  un  voile  dont  les  replis  en- 
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touraicnl  le  cou  cl  les  éyaules  comme  une 
^inipe  de  religieuse.  U y avait  dans  ce 
custumo  du  la  inaguiBcence  et  de  la  su- 
vêrilé. 

I.es  classes  inférieures  n'avaient  gufro 
modiflé  leur  liahillement  primitif  ; liom- 
mes  et  femmes  s’enveloppaient  priiieiiia- 
leracnten  hiver  d'un  long  manteau  appelé 
cape  ou  , auquel  était  annexe  un 

capuchon  qui  se  raliaitait  sur  la  tête  en 
cas  de  pluie.  C'était  toujours  la  saye  gau- 
‘loise.  I.es  femmes  de  quelques  provinces 
et  prineipaleincnt  de  Uretagne  et  de  ha.s.se 
Nurmanoie  jiortent  encore  des  cupoKci 
qui  rappellent  ces  anciennes  cajies.  La 
capeline  était  une  coiHiiru  de  femmes  , 
tantùt  en  velours  , tantôt  en  paille  , dou- 
Idce  de  satin  et  ornee  de  plumes.  Ce 
nom  , comme  celui  de  capuchon , dérivait 
do  la  cape  ou  chape,  ün  portait  aussi , 
au  XIII*  siisrle,  un  vêtement  nommé  ba- 
landran  ou  halandrat.  C'était  un  man- 
teau de  campagne  doublé  sur  les  épaules 
et  la  poitrine.  Ce  vêtement,  qui  date  du 
moven  âge,  était  encore  usité  au  xvii*  siê- 
cleJ  l.,a  f ontaine  en  parle  dans  la  fable  de 
liorii  et  du  Soleil  : 

6oos  101)  bélandras  fait  qQ’il  tu*. 

Lorsque  ces  manteaux  étaient  d'étoffe 
grossière  , on  les  appelait  bureaux.  Villun 
B dit  : 

Hieox  Tint  rivr*  tons  bureaux 

|*aurre,  qii'BTOtr 

Et  pourrir  tout  rich«t  tuiub«Aux. 

De  grandes  hottes  en  cuir  api>eléos  heu- 
set  ou  hoiiseaux  coiiiplélaienl  riialiillc- 
nient.  C’est  de  celle  imnic  du  vêlement 
ue  vint  à l'atné  des  Ibs  <lc  Cnillaunic  lu 
onqiicranl  le  nom  de  Courle~heute  ou 
courb-s  bottes.  Itobcrl  était,  en  effet , re- 
marquable par  son  einbon|^H>int  excessif 
et  sa  petite  taille. 

Ç III.  Habillement  des  Français  aux 
Xtv*  et  XV*  tiécles.  — Aux  xiv*  et  xv*  siè- 
cles, il  y eut  un  cliangeinent  complet  dans 
l'habillement  des  deux  sexes.  lai  noblesse 
abandonna  le  long  manteau  et  le  mortier  : 
on  ne  les  retrouve  plus  que  flans  les 
classes  où  se  perpétue  le  respect  des  tra- 
ditions, dans  la  niagistraïuic  et  les  uni- 
versités. l a robe  rouge  des  parloineiiui- 
rcs,  le  manteau  d'hermine  des  présidents 
et  des  recteurs,  les  robesdes  simples  con- 
seillers cl  ries  professeurs  ruppeluicnl 
l’ancien  costume  de  la  noblesse.  Celle  ci 
adopta  un  vêtement  court,  de  couleurs 
éclatantes  et  variées,  serré  h la  laille, 
brode  avec  luxe  et  orné  souvent  avec  une 
richesse  Iniarre.  I.e  duc  d’Orléans , frère 
de  Charles  VI,  portai  ides  robes  garnies  de 
pcrlei.  « Sur  une  des  manches  était  écrit 
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en  broderie  tout  au  long  le  dit  de  la  char*- 
smi  ; .Ma  dame,  je  suis  plus  joyeux , «-i 
iioU'  lotit  au  long  sur  chacune  des  deux 
manches;  cinq  cent  soixaiitc-huil  perle» 
servaient  à former  les  notes  de  la  chan- 
son » li'aiilres  portaient  sur  leurs  vêle- 
ments des  ligures  d'animaux.  Les  armoi- 
ries des  seigneurs  s'étalaient  sur  leurs 
manteaux , sur  ceux  de  leurs  femmes,  do 
leurs  eeiiyers , de  leurs  varlels  et  même 
sur  les  housses  de  leurs  chevaux. 

C'est  alors  surtout  que  se  répandit  l'u- 
sage des  liercM  ou  couleurs  distinctives 
qui  signalaient  tous  les  gens  aiwclies  à 
un  puissant  seigneur.  Elles  liraient  leur 
nom  de  ce  que  le  roi,  à certaine.»  fêles, 
et,  à son  exemple,  les  seigneurs  li- 
eraient des  robes  aux  hommes  de  leur 
suite,  ün  trouve  des  traces  de  cet  usage 
même  au  xviil*  siècle  Jusqu'à  la  ri'volu- 
lion  de  I789,  le  roi  faisait  icmcilre  à la 
chambre  des  comptes  une  certaine  somme 
pour  l’achat  des  robes.  Les  livrées  sc  por- 
taient souvent  d’une  manière  bizarre.  On 
voyait  des  écuyers  et  varlets  avec  des  cos- 
lunics  do  plusieurs  nuances  qu'on  appe- 
lait costumes  mi-partis,  et  avec  des 
chausses  de  couleurs  dilîerenies. 

Celte  révuliilion  dans  les  costumes  ne 
s'accomplit  pas  sans  provoquer  des  plain- 
tes assez  vives.  On  en  trouve  ^expression 
dans  le  continuateur  de  Cuillauma  de 
Nangis  et  dans  les  grandes  chroniijiies  de 
Saint-Denis.  L’aiilciir.qucl  qu’il  soit,  de  ce 
dernier  ouvrage,  va  jusqu'à  attribuer  le 
désastre  de  Crécy  (l34(i)  aux  modes  bi- 
nrres  et  inconvenantes  qui  prévalaient 
alors  en  France.  « I.es  uns.  dit-il,  avaient 
des  robes  si  courtes  qu'elles  ne  leur  ve- 
naient pas  à la  ceinture...  ; et  CCS  robes 
étaient  si  étroites  à vêtir  cl  à dépouiller 
qu'il  semblait  qu’on  les  ecorebât,  cl  il  leur 
fallait  aide.  Ils  avaient  une  chausse  d'un 
drap  et  l’autre  d’autre,  et  leur  venaient 
leurs  cornettes  cl  leurs  manches  prés  de 
terre,  et,  ils  semblaient  mieux  être  jon- 
gleurs que  antres  gens,  et  pour  ce  ne  fut 
pas  merveilles,  si  Dieu  voulut  corriger 
les  méfaits  des  Français.  » Le  second 
coiitinuaU'iir  de  Cuillaiime  de  hangis  in- 
siste sur  la  niagnilicence  bizarre  qu'on 
déplovaii  il  cette  époque,  et  l’aiinée  même 
de  la  bataille  de  Poitiers  (IS,’.*!,  il  montre 
les  Français  se  chargeant  de  perles,  de 
pieiTorics.ct  rouvrant  leurs  chaperons  de 
plumes  magnillques.  A raniiee  1365,  le 
même  umeiir  insiste  sur  la  bizarrerie  de» 
souliers  qui  SC  lorminaieiit  par  des  piiinlcs 
recourbées  ressemblant  à un  bec  de 
poule;  d'oii  vint  le  nom  de  iouliff»  à 
la  poutaine. 

Au  XV*  siècle,  des  chapeaux  de  foutre, 
ornés  parfois  de  couronnes  pour  distiii- 
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guor  Ica  rois  et  les  principaux  person- 
nages, rcniplactreiillesctiBpeion8(vuy.  ce 
mut).  Kn  temps  île  guerre,  lu  noblesse  se 
couvrit  d'une  armure  formée  de  plaipu-s 
de  fer  matelassées;  lu  visière  s’ubui.ssu 
sur  le  visage;  le  haubert  ou  casi|ue  se 
prolongea  jus<]ue  sur  le  cou  et  fut  sou- 
vent surmonte  de  symboles  bellii)ueux 
(voy.  AiiMEs).  Un  manteau  , avec  do  lon- 
gues ailes  éebii|uelees  qu  on  up)>elaitai/r.« 
a l'ange,  se  jouit  sur  l'armure  et  Huilait 
sur  le  dos  du  coursier. 

A la  mémo  époque,  les  femmes  quittè- 
rent le  co>tume  sevére  du  xiii*  siècle  pour 
de.s  modes  bizarres,  beurs  bonnets  pri- 
rent des  dimensions  gigantesques  cl  fu- 
rent désignés  sous  le  nom  de  hennins. 
■ Les  dames  cl  demoiselles,  dit  Juvenul 
des  Uisins,  historien  de  la  tin  du  xiv*  siè- 
cle et  du  commencement  du  xv,  menaient 
grands  et  excessifs  éUls,  et  cornes  mer- 
veilleuses. hautes  et  larges,  et  avaient  do 
chacun  cèité  deux  grandes  oreilles  si  lar- 
ges que  quand  edes  voulaient  passer 
l'huis  (la  porte)  d'une  chambre,  il  fallait 
qu'elles  se  tournassent  de  côté  et  se  bais- 
sassent. » Ces  Uinncts  gigantesques  s'é- 
vasaient souvent  des  deux  eûtes  et  pre- 
naient la  forme  d'un  cœur.  On  les  appelait 
alors  escojihions.  Ils  étaient  ornes  d'e- 
lullcs  précieuses  et  do  dentelles.  Les  pré- 
dicateurs tonnèrent  contre  le  luxe  insensé 
de  CCS  cüitfures;  ils  s'indignaient  aussi 
de  la  forme  des  robes  qui,  s'éloignant 
chaque  jour  de  l'austérité  des  époques 
anterieures,  hissaient  à découvert  une 
partie  de  la  poitrine.  Ces  modes  extrava- 
gantes furent  surtout  en  honneur  à la 
cour  licencieuse  d'Isabeaii  de  Bavière. 
Sous  les  règnes  de  Charles  VU  et  Louis  XI. 
les  femmes  renoncèrent  aux  hennins  et 
les  icmplacèreiil  par  des  Cuniettes  beau- 
coup plus  simples.  Nous  ne  piiuvons  pas, 
dansceitc  esquisse  rapide,  insister  sur  les 
variations  de  la  mode,  qui  n'elaicnt  ni 
moins  fréquentes  ni  moins  bizarres  que 
de  nos  jours.  Ainsi,  sous  Louis  XI,  en 
1 467,  il  y eut  tout  à coup  un  retour  étrange 
aux  costumes  du  siècle  précédent.  Mon- 
strelet  en  parle  avec  indignation.  « En  ce 
temps,  dit-il,  les  hommes  en  vinrent  ii  se 
vêtir  plus  court  qu'ils  n'eussent  oneques 
fait , comme  l'on  soûlait  ( avait  cuntiimc  ) 
de  vènr  les  singes:  ce  qui  était  chose 
Irès-malhoniièle  et  impudique.  Ils  fai- 
saient fendre  les  manches  de  leurs  robes 
Cl  de  leurs  pourpoints  pour  montrer  leurs 
chemises  déliées,  largc.s  et  blanches,  ils 
portiient  aus.-i  leurs  cheveux  si  longs 
qu'ils  leur  empêchaient  lo  visage , et 
même  les  yeux.  Sur  leurs  têtes , ils  por- 
taient des  honncis  de  drap  hauts  cl  longs, 
Ot  des  chaînes  d'or  moult  somptueuses.  » 
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s IV.  Hahillement  des  Français  au 
XM»  Jiéclf.  — Le  XVI"  siècle  mudiOa  pro- 
fondément les  costumes.  Les  relations 
avec  l’Italie,  lo  développement  de  la  ri- 
chesse nationale,  les  progrès  du  luxe  et 
dugoùt.l'inlluence  d'une  société elegunte, 
donnèrent  aux  vêtements  des  formes  plus 
légèn-s  et  plus  brillantes.  De  Kraneois  I" 
à Henri  IV,  le  costume  des  clas.scs  ansto- 
cruiiqiies  parvint  à un  degre  de  richesse 
ctdcrallinementqui  répondait  ù la  magni- 
ficence et  h la  délicatesse  des  ornements 
et  des  meubles  que  ciselaient  les  grands 
artistes  italiens.  La  toque  où  flottait  une 
plume  et  qii’urnaieiU  des  perles  et  des 
diamanUs,  le  pourpoint  taillade  et  sur- 
monte d’une  fraise  en  dentelles,  un  man- 
teau court  et  dont  l'élofle  précieuse  était 
enrichie  de  broderies  , les  hauts  do 
chausses  ou  culottes  Ixiunantes  rattachés 
au  pourpoint  par  des  aiguillettes,  les 
cbaus.ses  garnies  de  rubans  ou  canons, 
des  souliers  chargés  des  mêmes  orne- 
ments, composaient  le  costume  des  sei- 
gneurs de  l'epoquc;  il  était  riche,  élégant, 
mais  souvent  maniéré. 

Dès  le  commencement  du  xvi*  siècle, 
dans  un  tournoi  célébré  en  I5i4,  on  voit 
les  seigneurs  étaler  les  plus  riches  cos- 
tumes. Voici  la  description  que  lotCoIom- 
bière,  dans  son  Théâtre  d'honneur,  donne 
de  quelques-uns  de  ces  vêtements  de  pa- 
rade : v M.  de  Guise  était  accoutré  de 
drap  d'or  découpé,  do  velours  à ondes, 
avec  grand  plumail,  les  parements  de  ve- 
lours noir.  Ses  compagnons  étaient  accou- 
trés de  velours  blanc,  à une  cordelière 
noire,  tout  semé  de  lettres  d'or.... 
Fraii^'ois  ( Monsieur)  était  armé,  accoutre 
et  bardé  de  salin  broché  d’argent  découpé 
sur  salin  blanc  h cordelières  d’argent, 
avec  grand  plumail  tout  blanc. . . . M.  d'A- 
leneon,  bien  armé  et  accoutre,  bardé  tout 
de  drap  d'or  pur  moitié  et  de  velours  noir 
découpé  sur  drap  d'or.  » 

Mootluc  nous  fait  connaître,  dans  ses 
Mémoires,  quel  était,  vers  le  milieu  du 
xvi»  siècle  (ii55  , l'habillement  d’un  sei- 
gneur élégant.  » Je  me  lis  apporter,  dit-il, 
des  chausses  de  velours  cranmisi , cou  - 
vertes de  passements  d'or  et  fort  décou- 
pées. Je  pria  le  pourpoint  tout  du  même 
et  une  chemise  ouvrée  de  soie  cramoisie 
et  de  filet  d or  bien  riche  (en  ce  temps-là 
on  ponait  les  collets  de  chemise  un  |ieu  ra- 
battus . Je  pri.s  ensuite  un  collet  do  buffle 
cl  me  lis  melire  le  hausse-col  de  mes  ar- 
mes qui  étaient  bien  dorées.  J’avais  un 
chapeau  de  soie  grise  fait  à l'allemande 
avec  un  grand  cordon  d'argent  et  des 
plumes  d'aigrette  bien  argenteesdes  cha- 
peaux en  ce  U-mps-là  n'einicnt  pas  grands 
comme  ils  sont  à cette  heure}.  Pmt  vêtis 


i20 


H.VU 


n.\n 


un  cosaquin  de  rclours  Rris  garni  de  pe- 
tites tresses  d’argent  it  deux  doigts  Tune 
de  l'autre  et  doublé  de  tuile  d'urgent  toute 
découpée.» 

ba  mogniScenre  n'etait  |ias  toujours 
réglée  par  le  goût,  et  des  lioiumes  d'un 
raug  inferieur  uliieliuicnt  souvent  un  luxe 
insensé.  ••  J'ai  oui  dire,  raconte  Brantôme 
(Capilaiiiei  français),  que,  (lour  uu  pre- 
mier jour  de  mai , un  caporal  de  la  colo- 
nelle (f*  comtwtgnie)  comparut  le  mutin 
il  lu  messe,  liabille  tout  de  satin  vert,  et 
ses  bandes  de  chaii.sses  toutes  rat',achécs 
de  doubles  ducats,  d'aiigelots  eide  nobles, 
jusques  k ses  souliers.  » Parmi  les  inno- 
vations que  présente  le  costume  de  cetto 
époque,  on  ne  doit  pas  oublier  l'usage  des 
bas  de  suie  qui  date  du  régne  de  Henri  II. 
Ce  roien  porta, <iit-on, le  premier  en  1559. 
14!S  classes  aristocratiques  l’imitèrent, 
tandis  que  les  classes  inferieures  conser- 
vèrent l'ancienne  mode  des  chausses  et 
des  liauts-deH:liausses  tout  d'une  pièce. 
Ce  vètetncul  avait  reçu  des  Vénitiens  le 
nom  (Je  ponla  Ion  qu'il  a toujours  conservé. 

lui 'cour  des  derniers  Valois  présentait 
un  étrange  mélange  de  nucurs  élégantes  et 
d'extravagantes  biiarrerics.  Elle  passait 
des  fêtes  les  plus  licencieuses  il  des  pro- 
cessions où  le  roi  et  ses  courtisans  se 
couvraient  du  froc  des  (icnitents.  Même 
au  milieu  de  leurs  plaisirs,  ils  aimaient  i 
rappeler  la  pensee  de  la  mort.  Henri  III 
portait  sur  ses  vêtements  de  luxe  des 
boutons  d'argent  en  forme  de  têtes  do 
mort  ( Comptes  de  l'argenterie  des  rois  de 
France,  pur  Douet-d’Arcq  ).  C’est  surtout 
à cette  epoqiie  que  s’applique  le  mot  do 
Voltaire  sur  le  xvi*  siècle,  qu’il  appelle 
une  robe  d’or  et  de  soie  lachse  de  sang  et 
de  boue. 

Sous  Henri  III,  particulièrement,  les 
fraises  à grands  plis,  ou,  comme  on  disait 
alors,  à grands  godrons,  donnaient  au 
vêtement  des  hommes  un  caractère  effé- 
miné. Ou  portait  le  manteau  enurt,  lu  cape 
sur  l’épaule . lu  toque  à peine  posi^  sur  lu 
téie.  « J’si  volontiers  imité,  dit  Montaigne, 
cette  débauebe  qui  se  voit  en  notre  jeu- 
nesse au  port  de  leurs  vêtements  ; un  man- 
teau en  écharpe,  lu  capesur  uncépaule,  un 
bas  mal  tendu  qui  représente  une  Hertc 
dédaigneuse  de  ces  parvenus  étrangers.  » 

Habillement  des  femmes  à cette  épo- 
que. — L’influence  (tes  modes  italiennes 
sur  les  vêlements  des  femmes  ne  fut 
pat  moins  considérable.  Dès  le  tcm|>s 
de  Charles  VIII,  les  historiens  français 
étaient  frappés  de  la  magnificence  des 
costumes  italiens.  André  de  la  Vigne,  qui 
U retracé  le  voyage  de  Charles  VIII  à Na- 
ples , parle  en  ces  ternies  de  l'habillement 
de  la  princesse  de  Piémont  ; « Au-devant 


du  roi  vint  la  notable  dame  princesse  de 
Piémont  somptueusement  parée  de  vêle- 
ments magniliques  ; car  elle  était  habillée 
d'un  Bu  diap  d'or  frisé,  travaillé  à l’an- 
tique , borde  de  gros  saphirs , diamants , 
rubis  et  autres  pierres  fort  riches  et  pré- 
cieuses. Elle  portait  sur  son  chef  un  tas 
d'uSiquets  de  nu  or.  remplis  d’escarbou- 
cles,  de  balais  et  d’iiyaciiiihes,  avec  des 
buup|ies  dorées , de  gros  fanons  et  des 
bouquets  d’orfèvrerie,  mignardement  tra- 
vailles. Elle  avait  à son  cou  des  colliers 
garnis  de  perles  orientales,  des  brace- 
lets de  même  ü scs  bras  et  autres  parures 
fort  rares . et  ainsi  richement  vêtue  elle 
était  montée  sur  une  haquenée,  laquelle 
était  conduite  par  six  laquais  do  pied, 
bien  accoutrés  de  tin  drap  d’or  broché.  » 
Ce  luxe  n’était  pas  particulier  aux  prin- 
cesses. Jean  d'Aulon  , l'historien  do 
Louis  XII , raconte  que  , dans  un  banquet 
donné  h Milan  par  Jean-Jacques  Trivulco 
au  roi  Louis  XII , on  vit  paraître  plus  de 
douze  cents  dames,  <•  toulcsvètuesdedrap 
d'or  ou  de  soie , toutes  avec  des  accoutre- 
ments neufs  et  tant  riches  qu’elles  sem- 
blaient être  reines  ou  princesses.  Les  unes 
portaient  des  robes  de  drap  d’or  mi-parti 
de  velours  cramoisi  ou  de  Kn  satin,  do 
diverses  couleurs.  Plusieurs  avaient  des 
robes  toutes  de  drap  d’or  frisé  ; les  au- 
tres à grands  soleils  d’or  mi-partie  do 
velours  et  de  satin  cramoisi.  » 

Les  dames  françaises  imitèrent  le 
luxe  des  italiennes.  Elles  ornèrent  leurs 
coiffures  de  perles,  de  joyaux  et  de 
pierreries.  Marguerite  de  Valois  donna 
l’une  des  premières  l’exemple  de  se 
coiffer  en  cheveux  et  d’y  semer  quel- 
quefois des  pierres  précieuses.  Brun- 
tùnic  aboiidü  en  detsiis  surrhabillemcnt 
de  cette  princesse,  dont  il  admire  le 
goût,  l’élegancc  et  la  beaulé.  « Jo  l’ai 
vue,  dit-il,  s'habiller  quelquefois  avec 
ses  cheveux  naturels  , et  encore  qu’ils 
fussent  fort  noirs  , elle  les  savait  si  bien 
tortiller,  friser  et  accommoder,  en  imita- 
tion de  la  reine  d’Espagne  sa  sœur,  que 
telle  coiffure  et  parure  lui  séail  aussi  bien 
ou  mieux  que  toute  autre  que  ce  fût.... 
Lu  jiviir  de  Pâques  fleuries,  k Blois,  je  la 
vis  jiarallre  ü la  procession  si  belle  que 
Tien  au  monde  de  si  beau  n’eût  su  se 
faire  voir,  bon  beau  visage  blanc , qui 
semblait  un  ciel  en  sa  plus  grande  et 
blanche  sérénité,  était  orné  par  la  tête 
de  grande  quantité  de  gros.ses  perles  cl 
riches  pierreries,  et  surtout  de  diamants 
brillants,  mis  en  forme  d’etoiles.  Son 
beau  corps,  avec  sa  riche  et  haute  taille, 
était  vêtu  do  drap  d’or  frisé  le  plus  l>eau 
et  le  plus  riche  qui  fut  jamais  vu  en 
France.  » Les  éventails  commençaient  à 
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être  de  mode.  Marpicrite  de  Valois  donna 
à la  reine  Louise  de  Lorraine  un  éventail 
fait  de  nacre  de  perles,  enricbi  de  pier- 
reries et  de  grosses  perles , si  beau  et 
si  riche,  qu’on  disaitëtre  un  chef-d’œuvre 
et  l’esiimaitron  plus  de  douze  ccnit 
écus.  »(Brant6me,  Dame»  Ulusirts.) 

Masques  ;icertugadins.  — Les  dames 
de  noble  naissance  couvraient  souvent 
leur  visage  d’un  masque  de  velours 
noir  pour  préserver  lu  délicatesse  de 
leur  peau  des  atteintes  de  l'air.  C’est 
aussi  vers  le  même  tenips  qu’elles  com- 
mencèrent à porter  un  sac  de  velours 
richement  orné  oU  elles  enfermaient 
leurs  livres  d’heures.  Les  collets  mon- 
tés et  brodés , et  un  peu  plus  tard 
l’usage  du  rouge,  des  mouches  et  de  la 
poudre  entraient  dans  la  toilette  d’une 
femme  élégante.  On  employa , dès  le 
xvt*  siècle . des  éclises  de  bois  pour 
presser  la  taille  et  lui  donner  plus  de 
finesse  et  de  grâce;  on  se  servit  ensuite 
des  buses , des  corps  do  baleine  et  des 
corsets  dans  le  même  but.  C’est  aussi  par 
le  désir  de  faire  paraître  la  taille  plus 
mince  que  s’explique  l’usage  bizarre  des 
fertugadins , modèles  des  paniers.  Le 
nom  et  la  chose  étaient  venus  de  l’Es- 
pagne. « Pour  faire  un  corps  bien  espa- 

Ï;nolé,  dit  Montaigne,  quelle  gebenne 
es  femmes  ne  souffrent-elles  pas,  guin- 
dées et  sanglées  avec  de  grosses  coches 
sur  les  cètés  jusques  à la  chair  vive,  oui 
quelquefois  à en  mourir.  Dès  le  temps 
de  François  I",  l’usage  des  vertugadins 
a’élait  introduit  en  France  ; on  le  con- 
serva au  XVI*  siècle  ; mais  on  y renonça 
ou  siècle  suivant,  et  M“*  de  Motteville 
décrivant  le  guard-infante  ou  vertuga- 
din , qui  s’élail  conservé  en  Espagne,  le 
trouve  fort  ridicule.  « Le  guard-tnfanis 
des  Espagnoles,  dit-elle  (Mémoires,  édit. 
Petitot , XL,  54  ) , était  une  machine  à 
demi-ronde  cl  monstrueuse  ; car  il  sem- 
blait que  c’étaient  plusieurs  cercles  de 
tonneau  coususen  dedansde  leursjupes, 
hoiniis  que  les  cercles  sont  ronds  et  que 
leur  guard-infanis  était  aplati  un  peu 
par  devant  et  par  derrière  , et  s'élargis- 
sait par  les  côtés.  Quand  elles  marchaient, 
celte  machine  se  haussait  et  sc  baissait 
et  faisait  enfin  uns  fort  laide  ligure.  » 
Ces  modes  paraissaient  déjà  extrava- 
gantes au  XVI*  siècle.  La  Noue,  dans  ses 
Discours  fioliliques  et  militaires,  dit  que 
« cette  inconstance  dénote  une  grande 
légèreté  d’esprit , dont  s'ensuit  la  purga- 
tion des  bourses  et  matière  de  risee  aux 
étrangers.  Car,  quand  nous  allons  en  leur 
pays  et  qu’ils  ajierçoivent  ces  grandes 
fraises  et  vertugadins  de.s  femmes,  et  les 
longs  cheveux  des  hommes , et  leurs 


épées  qu’ils  portent  derrière  le  dos  , ils 
courent  après , comme  les  petiLs  enfants 
de  Paris  fontaprès  maître  Gonin.  ■ Il  était 
d’u.sagc  â la  cour  do  Catherine  de  Médicis 
de  porter  des  gants  parfumés  ; on  les 
appelait  Frangipanes,  du  nom  d’un  comte 
italien , Frangipani,  qui  en  avait  apporté 
la  mode  en  France. 

S V.  habillement  des  Français  au 
XVII*  siècle.  — Henri  IV  et  la  génération 
belliqueuse  qu’il  avait  menée  à la  victoire 
donnèrent  aux  costumes  un  caractère 
plus  sévère.  Mais  le  luxe  et  tous  scs  raf- 
finements reparurent  sous  Louis  XIII  et 
Louis  XIV.  Le  chapeau  brodé  et  surmonté 
d'une  plume  , les  fraises, les  collerettes , 
les  rabats,  les  dentelles,  enfin  la  cravate 
empruntée  aux  Croates  ou  Cravates  et 
substituée  aux  collets  rabattus;  l'abon- 
dance des  rubans  et  des  canons  (voy.  Ca- 
Noxs),  les  bottines  molles  et  larges  ; par 
fois  les  talons  rouges  comme  signe  do 
distinction  aristocratique,  tels  furent  tes 
principaux  caractères  du  costume  des 
hommes  k l’époque  de  Louis  XIII. 

Sous  Louis  XIV,  on  retrouve  les  mêmes 
vêtements  avec  plus  de  magnificence. 
l.'/iabil  remplaça  les  pourpoints  cl  justau- 
corps. Au  lieu  do  serrer  la  taille  commo 
le  justaucorps,  l’habit  do  celle  époque 
était  ample  et  garni  de  boutons  et  ac  po- 
ches sur  les  côtes.  D’immenses  perru- 
ques (voy.  Pebruques)  remplacèrent  les 
coins  du  règne  précédent;  elles  enca- 
draient la  tète,  et  rehaussaient  la  taille. 
Les  habits  d’étoffe  précieuse , ornés  de 
broderies,  la  veste  non  moins  somptueuse, 
les  culottes  de  velours,  les  bas  de  soie  et 
les  souliers  à boucles  composaient  un 
costume  qui  unissait  la  richesse  à l’élé- 
gance, Mais  cette  grandeur  était  un  peu 
roide  et  monotone;  elle  rappelle  l’archi- 
tecture noble , régulière , mais  froide  et 
compassée  des  monuments  de  ce  règne. 
On  trouve  dans  plusieurs  pa.ssages  des  co- 
médies de  Molière  et  dans  un  grand  nom- 
bre de  lettres  de  M“*  de  Sévigné  la  criti- 
que ou  la  description  des  modes  de  cette 
époque.  Dans  l’A  rare  ( acte  III , sc.  v ) , 
Harpagon  mrlc  de  ces  jeunes  gens  avec 
leurs  trois  brins  de  barbe  relevés  en  barbe 
de  chat , leurs  perruques'  d'étoupiies  , 
leurs  hauts-de-chuusse  tombants,  et  leurs 
estomacs  débraillés.  Un  passage  de  la 
scène  première  de  l’acte  II  de  Don  Juan 
Contient  aussi  la  critique  du  costume  des 
élégants  de  cette  époque. 

Louis  XIV  voulut  que  ses  courtisans, 
comme  ses  troupes,  eussent  un  uniforme; 
on  appela  ce  costume  officiel  habit  d 
brevet , parce  qu’on  ne  pouvait  le  porter 
qu’en  vertu  d^un  brevet  du  roi  (»oy.  Bre- 
vet). L'habit  à brevet  était  d«  rigueur 
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pour  cire  reçu  à la  cour.  Toiij  les  nobles, 
admis  ii  l'honneur  de  suivre  la  chasse  du 
roi  ou  st's  voyages , devaient  porter  ce 
costume.  Il  était  hlou  et  orné  d’une  riche 
broderie;  mais  sans  clinquant  ni  pail- 
lettes. B On  imrtail  alors,  dit  Voltaire, 
des  easuque.s  par-dcssus  un  pourpoint 
orné  de  rubans  ; et  sur  cette  casaque  pas- 
sait un  baudrier,  auquel  pendait  l’épr'e. 
On  avait  une  espèce  de  rabat  i dentelles , 
et  un  chapeau  orné  de  deux  rangs  de 

filumes.  Celte  mode,  qui  dura  ju^u’en 
'année  i<>84.  devint  celle  de  toute  l'Ku- 
rope  , excepte  de  l'Espagne  et  de  la  Po- 
logne. s 

M“b  de  Sévigne  parle  souvent  des  cos- 
tumes magniliques  que  portaient  les 
rinces  et  te»  seigneurs  de  la  cour, 
ans  une  lettre  où  il  est  question  du 
mariage  du  prince  do  Conli.  elle  s’ex- 
prime ainsi  : b I.  habit  de  M le  prince  de 
Conli  était  inestiniahlc.  Celait  une  bro- 
derie de  diamants  fort  gros,  qui  suivait 
lea  compartiments  d’un  vclonlc  noir  sur 
nn  fonds  de  couleur  de  paille....  I.a  dou- 
blure du  manteau  était  d'un  satin  noir 
piqué  de  diamants  conimc  do  la  mou- 
cheture. » 

Habillement  des  femmes  au  xvit*  siè- 
cle; transparents.  — On  retrouve  dan* 
la  luilello  des  femme*  le  mènic  goût  et 
la  même  magniliccnce.  M"'  de  Sevigne, 
parlant  d’un  présent  fait  par  I.anglee  à 
W“«  de  Monlespun , dit  qu’il  lui  a donné 
« une  robe  d'or  sur  or.  rebrodo  d'or, 
et  par  dessus  un  or  frise  rebroché  d'un 
or  mêlé  avec  un  certain  or  qui  fait  la 
plus  divine  éUiflfc  qui  ait  iamait  etc  ima- 
ginée. “ Elle  mentionne  dans  une  lettre 
de  1676  , une  mode  nouvelle,  celle  des 
transparents  : « Avez-vous  oui  parler 
des  Iraiisparenls?  Ce  sont  des  habits  en- 
tiers des  plus  beaux  brocarts  d’or  et 
d'azur  qu’on  puisse  veir  et  par  dessus  de» 
rulies  noires  transparentes  on  de  belle 
dentelle  d'Angleterre  ou  do  cbenille  vc- 
loulée  sur  un  tissu,  comme  ces  dentelles 
d’hiver  que  vous  avez  vues.  Cela  compose 
un  transparent  qui  est  un  babil  tioir  et 
un  habit  tout  d’or  ou  d’argent  ou  de  cou- 
leur comme  on  veut,  cl  voilà  la  mode.  » 
Palatines  ; manchons  . steinkerqiies  ; 
fontanges  ; coiffure  des  femmes.  — l.’ha- 
oitude  de  porter  des  roltcs  dégagé'es 
eut  pour  ctinséqucnce  l’emploi  des  échar- 
pés , mandilles  ou  manlillcs  espagnoles , 
des  pelisses  etnprumécs  aux  peuples  du 
nord,  des  palatines  ainsi  nommées  de  la 
princesse  qui  les  inliodiiisit  en  France. 
L’usage  des  manchotu  commença  à de- 
venir plus  commun  , quoique  ces  four- 
rure» fussent  toujours  resrrvées  attx 
femmes  de  haute  qualité.  L’origine  des 


sleinkerques  mérite  d’élrc  rapportée,  l.o  ' 
3 août  1(192,  l'armée  française  comman- 
dée fiar  le  maréchal  de  Luxembourg  fut 
surprise  par  le  roi  d’Angleterre  Guil- 
laume III,  près  du  village  de  Steiiikerque. 
Les  oflicirrs  françiis  n'euient  que  le 
temps  de  jeter  négligemment  leurs  cra- 
vates autour  du  cou  et  de  s’élancer  contre 
l’eiiiiemi  qu'ils  battirent.  Le»  officiers 
continuèrent  de  jiorlcr  ainsi  leurs  cra- 
vates, comme  un  glorieux  souvenir;  le» 
femmes  les  imitèrent  De  là  le  nom  de 
steiukerques  ou  de  fichus  à la  Slein- 
kerque,  donne  à ces  cravates  qu’on  rou- 
lait autour  du  cou  avec  une  négligence 
qtii  n’etait  pas  sans  recbeivbc. 

A celle  époque  . les  femmes  couvraient 
qiiciquelois  leur  chevelure  de  dentelles  ou 
y entrelaçaient  des  rubans,  l.es  fontanges, 
qui  eurent  un  instant  de  vogue,  n’étaient 
qu’un  nœud  de  ruban  qui  .se  plaçait  sur 
le  front.  Celte  mode  dut  son  nom  et  son 
éclat  passager  à la  duchesse  de  Fontanges 
qui  mourut  en  1681 , après  avoir  régné 
un  instant  à la  cour  de  Louis  XIV.  lWi 
de  disposer  et  d’orner  la  coiffure  des 
femmes  fut , vers  la  8n  du  règne  do 
ce  prince , poussé  jusqu’à  la  dernière 
exagération.  Un  avait  donné  diOérents 
noms  aux  différents  étages  de  la  coiffure, 
si  l’on  (leiit  s'exprimer  ainsi.  On  voyait 
sur  une  base  en  lil  de  fer  s’élever  la  du- 
chesse, le  solitaire,  le  chou,  le  mou»- 
quetaire,  le  croissonf , le  firmamenf,  le 
aiiième  ciel  et  la  souri».  Cn  poêle  du 
dernier  siècle  comparait  ccl  édiJlce  de  la 
chevelure  des  femmes  à la  mâture  d'un 
vaisseau  voguant  sur  les  mers  ; 

l'ne  X8«1if«Adc  do  for 
ftoQiiont  1a  luprrbo  itrurtura 
Pot  baaii  rKToni  d'une  eoirruro  ; 

Toi  . en  tomi'i  do  o&ltne  lar  mer, 

Un  TaiMOAu  porte  mâture. 

Mouches.  — I.'usage  des  moucfir»  dans 
la  toilette  des  femmes  était  fort  répandit 
au  xvit*  siècle.  Une  pièce  légère  datée 
de  1656  , jiarlc  de  cette  mode.  L’auteur, 
qui  signe  la  bonne  faiseuse,  s'exprime 
ainsi  : 

J'en  Bt  de  tOBlei  Ibb  façon* 

Poar  radonrir  la*  .eux  , pour  parar  lo 
Kt  pourru  qu'Qne  adr«>i(*  mniu 
Lot  .»nolit  bien  mettre  en  uiAfe  , 

On  ne  lei  met  jamais  on  rain. 

S(  mn  •••ofCkf  est  mia«*  en  pratique  , 

Tel  galant  qui  voui  fait  la  niqn^. 

S'il  nVit  prit  aujourd'hui  t'r  trouTe  prit  demain  , 
Qu‘il  toit  indiffèrent  ou  qu'il  fotte  le  Toin  , 

A la  hn  la  niovcht  le  pique. 

L’auteur  indique  ensuite  l’origine  des 
mouches  dans  un  petit  conte  mytholo- 
gique trop  long  )K)ur  trouver  idacc  ici.  Je 
inc  boincrai  a constalor  qu’il  attribue 
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BU  XVII*  tiède  l’invention  do  celle 
mode  : 

C«  feUoatv  dei  humalnt 
Qui  toit  toujuuri  mille  deateina 
C.ontr**  la  liberté  de»  hommes 
Mil  rn  TOfve  . au  4itcU  ou  wnit  sommes  , 
Toatea  eea  baltaa  mouehes-là.  (Ms-Cunrart  ^ 
IB'/oL,  t.  XI,  p«  SIS  et  SIS  i bibl.  da  TAraenal .) 

ÏAFonlainc,  dans  la  Table  de  ta  Mouche 
et  la  Fourmi , fait  aussi  allusion  B celle 
mode.  La  muuclic  dit  à la  fourmi  ; 

Je  reUaoiae  d’un  teint  la  blancheur  naturelle  , 

Et  la  dernière  main  que  rr)ot  à a.i  beauté 
Une  femme  allant  en  conquête  , 

C'ait  un  ajuiteroent  dea  mouckes  emprunté. 

Chaussure  des  femmes.—  Iæ  chaussure 
des  femmes  doinl  beaucoup  pins  éleganie 
au  XVII*  siècle.  Pendant  longtemps  elle 
avait  été  la  même  que  celle  des  bummes. 
Les  nobles  dames,  obligées  de  se  servir  de 
haquenées  pour  voyager  ou  aller  par  la 
ville,  portaient  des  bottines  de  cmr  qui 
montaient  jusqu’à  la  moiiic  de  lu  jambe. 
Mais,  lorsqu’au  xvii*  siècle  l’usaue  des 
chaises  à porteurs  et  même  des  carrosses 
fut  devenu  commun,  les  femmes  de  condi- 
lior;  remplacèrent  ces  bottines  jicucléeBn- 
tes  rar  (tes  souliers  de  satin  ou  d’autres 
étoffes  précieuses.  Leur  cbaussiirc  devint 
alors  aussi  gracieuse  que  délicalc;  do 
hauts  talons  servirent  èrchausscrlu  taille; 
des  rubans  et  ensuite  des  boucles  ornè- 
rent les  souliers  des  femmes  comme  ceux 
des  hommes.  Elles  portdicnl  souvent,  à 
celle  époque , des  bas  de  soie  verts  avec 
des  coins  de  couleur  rose. 

Parmi  les  bijoux  qui  ornaient,  au 
XVII*  siècle,  la  loileite  des  femmes,  on  re- 
marque les  montres  en  or  qui  unissaient 
la  richesse  de  la  matière  au  luxe  et  k lu 
délicatesse  des  ornements.  Les  perfec- 
tionnements de  l'industrie  moderne  ont  h 
quelques  égards  laissé  bien  en  arrière  ces 
montres  du  xvii*  siècle;  mais  elles  n'ega- 
lent  pas  toujours  le  Uni  des  riselurcs  cl  la 
richesse  dos  incrustations.  Les  tabatières 
en  or  commencèrent,  dès  l’époque  de 
l.ouis  XIV,  à faire  partie  du  costume  ries 
femmes  de  haute  naissance.  Elles  por- 
taient aussi  des  cannes  h poignée  d’or  ar- 
listcracnt  ciselée.  Cet  usage  remontait  à 
uneép'quc  fort  ancienne.  On  raconiequc, 
dès  le  temps  du  roi  Uohert  (9P8-I03i1,  les 
femmes  noblc.s  piirlaicn  t de  petites  c»  n nés, 
dont  la  pomme  était  ornée  de  hgures  d'oi- 
seaux. I.a  canne  resta  longtemps  un  signe 
de  distinetion  et  de  commandement.  Quel- 
quefois les  peisi  nnages  éminents  se  fai- 
saient suivre  de  valets  de  pied  qui 
portaient  des  cannes.  Les  majors  des  ré- 

?:imenis  se  servaient  de  la  canne  pour 
aire  ranger  les  sol.lats.  A la  cour  do 
Louis  XIV,  elle  était  portée  par  les  prin'  i- 


paux  personnages.  I.o  roi  lui-mèmc  en 
donnait  l'exemple.  On  se  rappelle  que, 
dans  un  moment  de  colère  contre Lauzun, 
il  jeia  sa  canne  par  la  fenêtre  pour  ne  paa 
frapper  un  gentilhomme. 

S VI.  Habillement  des  Français  au 
xviii*  .siècle.  — Le  xviii*  siècle  fut  pour  la 
cour  l’imitation  et  l’amoindrissement  de 
l’époque  de  Louis  XIV;  les  roslunics  eu- 
rent le  mémo  sort  que  les  insiitiiliona.  Le 
luxe  dos  vêtements,  comme  celui  des  meu- 
bles, prit  à la  cour  do  Louis  XV  un  carac- 
tère moins  noble;  la  rccberebe  succéda  à 
la  magnilicence  et  devint  bienlèt  de  l’af- 
feciaiion  et  du  mauvais  gofit.  Aux  perru- 
ques incommodes,  mais  majestueuses  du 
xvii'  siècle,  on  substitua  des  perruques  à 
queue,  à bourse,  à l’oipagnole,  à la  lliian- 
cière  ; peu  à pou  l’usage  des  perruques  dis- 
parut. La  pondre  fut  alors  employée  parles 
hommes  et  par  les  femmes  pour  dissimu- 
ler les  ravages  du  temps  ( voy.  l’ounr.r.  ). 
Les  vêtements  des  n^  blcs  curent  moins 
d’ampleur  et  de  dignité,  sans  être  plus 
commodes.  I.cs  femmes  revinrent  aux  pa- 
niers et  multiplièrent  dans  leur  toilette  les 
rafflnemeiiis  du  luxe,  sans  pouvoir  arri- 
ver k l'aifr  de  dignité  et  de  grandeur  natu- 
relle qui  avait  caractérisé  le  règne  précé- 
dent. Ucs  IujIics  d’or  cl  d’argent  ciselées, 
incrustées,  émaillées,  ornees  do  pein- 
tures, renfermèrent  la  poudre  que  Jeun 
Nicot  avait  importée  en  France  à l’éjvoque 
de  Catherine  de  .Médicis  et  qui  en  garda 
longtemps  le  nom  de  nicoliane.  Les 
femmes,  qui  avaient  adopté  celle  mode  par 
caprice  et  par  un  attrait  de  nouveauté,  ne 
lardèrent  pas  à s’en  dégoûter.  Elles  sub- 
stituèrent des  bonbonnières  aux  taba- 
tières. I.c  luxe  des  éventails  fut  aussi  porté 
Irè.s-loin  au  xvili*  siècle  ; dans  l’origine, 
ils  étaient  formés  de  plumes.  Plus  tard  on 
Ht  des  éventails  d’ivoire  cl  d’autres  ma- 
tières, qu’on  orna  de  ciselures,  de  srulp- 
turcs  et  de  peintures  qui  avaient  quelque- 
fois une  grande  valeur.  Tous  ces  details 
de  costume,  quelque  riches  et  nrécieux 
qu'ils  fussent,  portaient  tmijoiirs  lecacbet 
ne  ce  goût  manière  qui,  fatigué  de  la  vé- 
ritable beauté,  y substituait  les  caprices 
d’une  imagination  déréglée. 

Un  trait  raractérislique  du  xviti*  siècle 
fut  l’imitation  des  mœurs  aiis.-i  bien  quo 
des  idées  de  l’Angleicire.  Le  costume 
français  avait  plus  d’une  fois  emprunté 
des  modes  étrangères.  An  xvi*  siècle, 
principalement  sous  les  derniers  Valois, 
le  goût  italien  avait  dominé  en  Franco 
avec  ses  raffinements  et  son  élégance  un 
peu  reehen  bée.  Puis . vint  l’imitation 
espagnole  dans  le  co.ntiimc,  comme  dans 
lu  litUTature.  Un  des  mérites  de  l’époque 
de  Louis  XIV  est  d’avoir  su  rester  fran- 
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raiso.  Soos  cc  rtgne,  U France  donna 
le  tiin  à l’F.uropc  el  n’emprunta  aux  au- 
tres iK'uples  ni  leurs  idées  , ni  leurs  nm- 
dns,  ni  leurs  iiKtiiuiions.  I,e  xviii*  siè- 
cle, au  caiitraire,  fatigué  du  despotisme 
monarcliique,  alla  demander  des  exem- 
ples à un  pays  qui  savait  unir  l'ordre  et 
la  liberté,  mais  dont  les  idées  et  les 
mœurs  différaient  trop  profondément  de 
celles  de  la  France  pour  pouvoir  lui  servir 
do  modèle.  Les  modes  simples,  sévères  et 
roides,  qui  semblent  si  bien  appropriées 
au  génie  anglais,  ne  pouvaient  convenir 
longtemps  à une  nation  vive,  enjouée, 
amie  de  l’éclat  et  du  eluingemcnt.  Cepen- 
dant, parmi  les  vêtements  que  la  France 
emprunta  alors  à l’Angleterre,  il  en  est  un 
qui  a résisté  aux  caprices  de  la  mode  ; 
c’est  la  rrdinjofr.  En  1 725,  la  redingote 
(riding-roat , vêtement  pour  monter  à 
cheval)  fut  importée  en  France.  On  c’en 
servit  d’abord  comme  en  Angleterre  pour 
les  courses  ii  cheval.  Bientôt  les  petits- 
mailrcs  firent  de  la  redingote  une  espèce 
de  surtout  qui  remplara  le  justaucorps  et 
de.ssina  la  taille.  On  lui  donna  aussi  le 
nom  do  frac  tiré  du  polonais. 

11  est  inutile  d'ajouter  que  jusqu’à  la 
rtivolulion  de  i7ity , eliaque  classe  avait 
son  costume  distinctif,  l.e  clergé,  fidèle  à 
scs  habitudes  tradilionnellcs,  avait  con- 
servé avec  peu  de  changemenus  les  vête- 
ments du  moyeu  âge.  La  noblesse  portait 
seule  les  co.s'tumes  érlutants  , dont  nous 
avons  esquissé  les  vicissitudes.  Labour- 
coisic  avait  des  habillomcnls  sans  bnv- 
erie  , do  couleur  foncée  et  portait  le 
manteau  noir  dans  les  solennités.  I.a  ma- 
gistrature, les  univer-sites  . les  dillércnt.s 
corps  de  l’armée,  quillaicnt  rarement  le 
costume  de  leur  profession.  Jusqu'au 
xvit*  siècle  les  médecins  ne  paraissaient 
pas  en  public  sans  la  robe  noire.  Il  en 
était  de  même  des  gens  de  justice  et  des 
jirofesseurs  des  universités.  Les  mur- 
cliands  portaient  oussi  de  petites  robes 
et  des  manteaux  noirs,  lorsqu'ils  se  réu- 
nissaient pour  quelque  cérémonie.  Les 
magistrats,  même  les  plifs  éminents,  ne 
paraissaient  pas  à la  cour  sans  le  signe 
distinctif  de  leur  profession.  Saint-Simon 
l’atteste  (Mémoires , IV,  |15),  au  moins 
pour  l’époque  de  Louis  XIV  : « En  ce 
temps-lù , el  jusqu’à  la  mort  du  roi , nul 
homme  du  parlement  ne  parais.sait  à la 
cour  sans  robe,  ni  du  conseil  sans  man- 
teau , ni  magistrat , ni  avocat  nulle  part 
dans  Paris  sans  manbiau  ; même  beau- 
coup du  parlement  avaient  toujours  la 
robe.  M.  d’Avaux  , seul , conserva  la  cra- 
vaus  et  l’épi-c , avec  un  habit  toujours 
noir,  au  retour  de  .ses  ambassades;  aussi 
a’en  moquait-on  fort  jusque-là  que  ses 


amis  el  le  cliancelicr  lui  en  parlèrent.  I.o 
roi , qui  eu  naît  aussi , eut  pitié  de  ceiio 
faiblesse  et  ne  voulut  pus  lui  faire  dire  du 
reprendre  son  rabat  el  son  manteau.  Le 
presidciil  de  Mesmes , son  frère , no  l’ap- 

rouvait  pas  plus  que  les  autres.  Ce  pauvre 

omme,  avec  sa  charge  de  l’ordre  el  son 
cordon  bleu  en  ccliurpe,  se  comptait  faire 
passer  pour  un  chevalier  de  l’ordre  et  se 
croyait  bien  distingué  des  con.scillcrs  de 
rulic,  dont  il  était,  viar  cc  ridicule  accou- 
trement. » Saint-Simon  toujours  si  versé 
dans  ces  questions  d’étiquette  remarque 
dans  le  même  passage  de  ses  Mémoires 
qu’un  autre  diplomate  éminent,  Counin, 
avait  gagne , à scs  ambassades , la  liberté 
de  paraître  devant  le  roi,  et  partout,  sans 
manteau  , avec  une  canne  Cl  son  rabat. 
" l’elleticr  de  Sousi,  ajoute  le  même  écri- 
vain , avait  obtenu  , par  sou  travail  avec 
le  roi  sur  les  forlitieations  , la  même  li- 
cence : tous  deux  conseillers  d'Etat  et 
tous  deux  les  seuls  gens  de  robe  à qui 
cela  fût  tolère,  excepté  les  ministres,  pa- 
raissaient de  même.  Il  y avait  mémo  peu 
que  les  secrétaires  d’Ètat  s’habillaient 
comme  les  autres  courtisans , quoique  de 
couleurs  et  de  dunires  plus  modestes,  et 
Chamillart  ne  prit  l’Iiabit  gris  avec  de 
simples  boutons  d’or  que  depuis  qu'il  lut 
secrétaire  d’Etat.  Desraarcls  a été  le  seul 
contrôleur  général  qui , tout  à la  fin  de  U 
vie  du  roi , prit  l’Iiabit  gris , la  cravate  et 
le  boumn  d’or.  » 

Chaque  métier,  chaque  province  avait 
conservé  ses  vèlemenls  caraelérisliques. 
La  révolution  , en  détruisant  les  distinc- 
tions d’ordres  cl  en  proelumani  l’égalité 
de  tous  devant  la  loi , lit  disparatire  ces 
différences  de  costume  qui  rappelaient  les 
différences  d’origine  et  de  condition.  Sans 
altaehcr  une  importance  exagérée  aux 
cajirices  et  aux  variations  de  la  mode , 
on  ne  peut  nier  que,  dans  ses  vicissi- 
tudes generales,  elle  ne  reproduise  une 
partie  des  révolutions  qui  ont  camciérisé 
notie  histoire. 

S VII.  Habillement  des  Français  de- 
puis la  révolution  Jusqu'à  nos  jours.  — 
Les  crises  de  la  révolution  curent  aussi 
une  grande  influence  sur  le  costume,  et , 
sans  prétendre  en  suivre  toutes  les  fluc- 
tnaiions  , il  est  indispensable  d’en  mar- 
quer les  principaux  changements.  L'a- 
bandon de  la  poudre , des  habits  de  cour, 
des  paniers  , des  moaches , avait  signalé 
le  début  do  la  révolution.  Lorsque  do- 
mina la  Terreur  en  1793  , on  affecta  les 
apparences  de  la  misère  et  de  la  saleté, 
par  esprit  de  parti  ou  pour  échapper  aux 
persécutions.  C'est  l'epoque  des  luiii- 
culidtes.  Après  la  chute  de  Hobcspierre, 
la  réaction  so  marqua  dans  les  costumes 
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comme  dans  la  politique.  La  jeunesse 
dorée  adopta  des  vêtements  d'une  élé- 
gance caractéristique.  Elle  portail  les 
cheveux  à la  victime  retrousses  derritre 
la  tète  , de  grandes  cravates  noires , des 
collets  noirs  ou  verts,  suivant  Tusage 
des  chouans , cl  un  crêpe  au  bras.  Les 
femmQS  , qui  avaient  vivement  encouragé 
cette  réaction,  prirentun  costumequ'clles 
cherchèrent  à rendre  antique,  pour  oliéir 
au  caprice  de  l'époque.  l'ius  de  paniers, 
plus  de  poudre  dans  les  cheveux.  La 
forme  de  leurs  robes  se  rapprochait, 
autant  que  possible  , de  la  simple  tuni- 
que des  femmes  grecques,  elles  entre- 
la^-aicnt  des  bandelettes  dans  leurs  che- 
veux , et , au  lieu  des  hauts  talons , signe 
de  distinction  aristocratique  sous  l’an- 
cien régime , elles  adoptèrent  une  chaus- 
sure qui  paraissait  se  rapprocher  do  la 
sandale  antique , telle  que  la  represen- 
lenl  les  statues  grecques  ; elle  se  compo- 
sait d'une  semelle  légère  rattachée  à la 
jambe  par  des  nœuds  de  rubans.  Parmi 
les  femmes . qui  exagérèrent  ce  costume 
peu  convenable  à nos  mœurs  et  à notre 
climat,  on  remarquait  M“*Tallien,  femme 
d’on  ancien  terroristedevenuun  des  chefs 
delà  réaction  thermidorienne.  Cette  mode 
dura  pendant  presque  tout  le  directoire 
et  ne  disparut  que  lorsque  le  con.sulat  fit 
triompher  les  idées  d’ordre  et  de  conve- 
nance. 

Une  des  innovations  les  plus  impor- 
tantes de  la  fin  du  xviii*  siècle  et  du 
commencement  du  xix*  siècle  a etc  l’im- 
portation des  cachemires  en  France.  Ce 
n’est  que  depuis  l’expédition  française  en 
Égjpte  ( 1798—1802)  que  les  cachemires 
sont  devenus  un  des  plus  somptueux  or- 
nements de  la  toilette  des  femmes.  Fu- 
briqués  avec  le  duvet  des  chèvres  du 
Tibet , ils  se  fout  remarquer  par  leur 
finesse,  leur  lecèreté  et  souvent  aussi  par 
la  bizarrerie  de  leurs  dessins.  L’indus- 
trie française  n’a  pas  tardé  h les  imiter. 
Le  coton  , la  soie,  la  laine , dont  on  se 
servit  d’abord,  manquaient  de  moelleux  ; 
mais  l’emploi  du  duvet  des  chèvres  des 
Kirghis  que  l’on  tire  do  Russie,  a fait  dis- 
paraître ce  defaut  et  donne  de  la  sou- 
plesse aux  cachemires  français.  D’autres 
modes  adoptées  au  commencement  du 
xix'  siècle  ont  été  dues  à l’influence 
étrangère  ou  ii  des  caprices  pa.ssagcrs. 
I.cs  chapeaux  des  femmes  ont  clé  em- 
pruntés aux  Anglaises , mais  bienlêt  per- 
fectionnés par  le  goût  françai.s.  On  porta 
quelque  temps  des  hottes  fi  1a  russe ,' 
h U suite  des  invasions  de  18I5.  F.n 
a’en  tcn.ant  aux  généralités,  on  jieul  dire 
que  , depuis  la  révolution  jusqu’à  nos 
jours,  malgré  des  nuances  infinies  in- 


troduites par  le  caprice  ou  l’intérêt , le 
caracièrc  dominant  a été  la  simplicité  et 
l’uniformité  des  vêlements.  Toutes  les 
classes  se  rapprochent  par  le  costume 
coiuino  (lar  las  institutions.  A l’exception 
des  circonstances  solennelles  oii  s’étalent 
les  co.stumcs  d’apparat  de  l’armée,  de  la 
magistrature,  de  l’université  et  des  ud- 
miiiistrations  , l’égalité  se  retrouve  dans 
les  vêtemenLs  comme  dans  les  luis  et 
dans  les  mœurs.  I.es  culottes  courtes, 
les  bas  de  soie,  la  poudre,  tout  ce  qui 
rappelait  les  anciennes  mœurs  a disparu. 
Ce  lie  sont  plus  les  classes  qui  se  carac- 
térisent par  les  costumes , mais  les  fonc- 
tions. Ou  retrouve  it  la  vérité,  dans 
quelques  campagnes , des  modes  tradi- 
tiounellcs  : tout  le  monde  connaît  le  bcrei 
des  flasques,  la  large  ceinture  et  les  pan- 
talons llotlanis  du  Dreton  , la  coiffure 
brodée  des  Alsaciennes , le  bonnet  pyra- 
midal des  Cauchoises,  etc.;  mais  ces 
types  se  perdent  chaque  jour,  et,  sans 
exagération  systémaliquc,  on  peut  voir 
dans  cette  uniformité  du  costume  un  ré- 
sultat de  l’unité  française.  A ce  point 
do  vue  on  se  console  facilement  de  la 
disparition  do  quelques  modes  pitto- 
resques. 11  ne  reste  plus  guère  qu’une 
distinction  qui  résiste  à toutes  lesrevolu- 
lions , c'est  celle  que  les  esprits  délicats 
doivent  au  goût  et  au  sentiment  d’une 
élégance  sans  recherche. 

HABIT  A BREVET.  — Vny.  BnEVET. 

HABITATIONS.— Voy.  Maisoxs. 

IIABOUT.  — Terme  des  anciennes  cou- 
tumes (lour  indiquer  les  bornes  et  limites 
d’uiiu  propriété. 

HACHE  D’ARMES.  — Voy.  Armes. 

HACHEE.  — Peine  infamante  que  l’on 
im|>osait  aux  soigneurs  du  moyeu  ûgc  cl 
qui  consistait  à porter  sur  scs  épaules  iiiin 
selle  ou  Un  chien  pendant  un  certain 
e.'pacc  de  chemin.  Une  charte  de  l’an 
]2t6  citée  par  du  Cange  prouve  que  l’on 
appelait  quelquetois  jtrocession  celle 
peine,  qui  portail  encore  le  nom  de  hnr- 
tiMcarou  hnrmiscar.  Quant  au  mol pro- 
Cfstion , il  vient  do  ce  qu’on  organisait 
une  procession  solennelle  lorsqu’un  cou- 
pable devait  subir  ce  châtiment. 

HACIOCRAPME.  — On  appelle  hngio~ 
graphe  ou  agiographe  celui  qui  écrit  lu 
vie  des  saints.  Il  y avait , au  moyen  6gc  , 
uis grand  nombre d’/wgiojrnphrs,  c.onimo 
le  prouvent  les  vies  des  saints  , qui  ont 
élu  réunies  p ir  les  Bollamiisles  dans  un 
recueil  qui  contient  cinquanie-lrois  vo- 
lumes in  folio  et  qui  n'est  pas  termine.  Il 
semble  que  chaque  monastère  avait  son 
hagiographe  comme  son  chroniqueur. 
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M.  r.uiîol,  dans  son  Cour*  d'hitloire  d» 
la  civilisation  rn  France , a marqué  Ica 
causes  de  celle  fccondilé  el  de  la  [jupu- 
larilé  de  celle  liiloralurc  : « I.e  speclaclc 
des  cvéneniciits  quolidiens  rcvullail  ou 
compriniail  Imis  les  insliticts  moraux  de 
riioninie  ; locies  clioscs  claieiii  liviocs 
au  liasard  , il  la  fon  c;  on  ne  renconlrail 
presque  nulle  pari . dans  le  monde  exie- 
l'icur,  col  cinjiire  de  la  régie  , celle  idée 
du  devoir,  ce  respecl  du  droil  qui  foiil  la 
sccuriie  do  la  vie  el  le  repos  de  Tàme; 
on  les  trouvail  dans  les  légendes,  yui- 
conqiic  jetleri  un  coup  d’œil,  d'une  part, 
sur  les  Chromquts  delà  sociélé  civile, 
de  l'autre,  sur  les  l ie*  des  saints  ; qui- 
conque , dans  l'//istoire  de  Grégoire  de 
Tours  seulement,  comparera  les  tradi- 
tions civiles  et  les  traditions  religieuses, 
sera  frapiiê  deladiflerenceidans  lesunet, 
la  morale  ne  parait,  pour  ainsi  dire,  qu’en 
dépit  des  hommes  el  a leur  insu  ; les  in- 
lérels  cl  les  passions  régnenl  seuls;  on 
esl  plonge  dans  leurcliaoseï  leurs  ténè- 
bres; dans  les  autres,  la  morale  cclaie 
avec  un  grand  empire  ; on  la  voit , on  la 
sent;  ce  soleil  de  rinielligencc  luit  sur 
le  monde  au  milieu  duquel  on  vit.  » Ainsi, 
cuire  l'ardeur  des  croyances  religieuses 
qui  onl  certainement  inspiré  beaucoup 
de  CCS  hagioijraphes , 1a  vie  des  saints 
présentait  un  idéal  de  bcaulc  murale  qui 
élevait  les  âmes  au-dessus  des  misères  et 
du  triste  spei  Ucle  de  la  vie  réelle,  ei  était 
jiropre  à exciter  le  zèle  des  légendaires. 

MAGOTS.  — Populations  du  Béarn  et 
de  la  Biscaye  qui  ne  s’alliaient  jamais 
qu'entre  elles.  Klles  resscmtiluient  aux 
Gagols,  Cl  les  deux  noms  sont  presque 
identiques.  Voy.  Cacots. 

HAIBE. — Espèce  de  chemise  de  crin 
que  certaines  personnes  poricnl  sur  la 
peau  par  moriillcation. 

HALECIIF.T.— Armedéfonsivedu  moyen 
âge  ; c'était  un  corselet  de  fer  b ittii. 

HAM.AGE  f Droit  de  ).  - Droil  féodal 
que  payaient  les  marchands  pour  vondru 
aux  liaileg  cl  aux  foires.  — On  appelait 
encore  droit  de  hnllaoe  le  privilège  dont 
jouissaient  quelques  corporations  indus- 
trielles d’étaler  leurs  marchandises  aux 
halles. 

HAI.I.EBXBDE,  IIAU.EBARDIEB!;.  — 
Ce  mot , dérivé  probablement  de  l'alle- 
mand ( haUe-barthe,  hache  brlllanle  1 , 
indiuue  une  jayelinc  qui  présente  ii  la  foi* 
une  iiache  et  une  jwinie.  I.es  Suisses  se 
servaient  surtout  de  cette  arme  ; ils  l in- 
iroduisircnt  en  Kranr.c  au  XV*  siècle. 
Sous  François  1"  il  y avait  un  corps  de 
hallebardiers.  Les  sergents  se  servaient 


de  la  Aoffebard*  pour  ranger  leurs  sol- 
dai en  baliille.  Aujourd’hui  la  halle- 
barde n’csi  plu*  conservée  que  par  le* 
suisses  des  églises. 

IIAI.I.FBIE.  — Droit  qui  se  levait  sur 
les  marchands  forains  de  jioisson  de  mer, 
et  qui  était  de  huit,  dix  et  douze  sou* 
pour  chaque  panier  qu'ils  vendaient  à 
Paris.  En  i335,  Charles  le  Bel  abolit  ce 
droil.Onécritquclqucfoisce  niol/iaf/rbic. 

HALLES.  — Les  halles  sont  des  place» 
publique*,  entourées  de  boutique*,  d’é- 
choppes et  quelquefois  d’arcaues , et  ser- 
vant de  marché  pour  les  différente*  den- 
rées. La  halle  aux  blés  de  Paris  est  une 
des  plus  remarquables  que  l'on  ait  con- 
struites. On  appelle  halle  coarerte  une 
csjii’ce  de  hangar  couvert  d’un  comble  à 
deux  égouts , porte  par  des  piliers  de 
pierre  ou  de  bois  , construit  dans  un  mar- 
che ou  place  publique  cl  destiné  é mettre 
les  denrees  à couvert. 

Il  y avait  autrefois,  à Pari*,  un  grand 
nombre  de  halles,  assignée»  aux  diffe- 
rents corps  de  métiers.  Parmi  ceux  que 
citent  les  ordonnances  des  rois  de  France, 
on  remarque  la  draperie,  pelleterie,  mer- 
cerie, friperie,  chapellerie,  aumusserie , 
tapisserie , chausselerie , tannerie  , etc.  U 
y avait  des  halles  spéciales  piour  le»  mar- 
chands de  poisson  de  mer  cl  de  paûsson 
d’eau  douce.  I,es  marchands  étaient  tenu» 
de  s'y  rendre  tous  les  jours  et  d’occuper 
constamment  les  étaux  qui  leur  étaicut 
as-ignés.  Les  halles  furent  délaissées 
iicndant  le*  troubles  du  xiv*  siècle.  Char- 
les VI  s’en  plaint  dans  une  ordonnance 
du#  mai  |408  qui  a pour  but  do  rendre 
aux  halles  leur  premier  éclat;  il  rapticllo 
rancicnne  splendeur  des  halles  de  Paris. 

« C’eiail  sans  comparaison , dit  l’ordon- 
nance , une  des  plus  belles  choses  de  Pa- 
ri.i  à voir:  ce  qui  n’est  pas  ii  présent,  dont 
moull  nous  deplail,  cl  non  sans  cause.» 
Le  roi  enjoinl,  parla  mémo  ordonnance, 
aux  marchands  de  se  rendre  aux  halles 
aux  jours  fixes  par  les  règlenicnls.  Cer- 
tains marchands  ne  pouvaient  vendra 
aux  halles  qu’a  des  jours  déterminés  par 
les  règlements.  Ainsi , it  Paris,  les  char- 
culims,  dont  la  cor|ioralion  n’avait  été 
établie  qu'en  H75,  ne  pouvaient  fréquen- 
1er  les  halles  que  le  mercredi  et  le  sa- 
medi de  chaque  semaine.  Le  nombre  des 
charcutiers  aiimis  dans  ce  marché  privi- 
légié varia  plusieurs  (ois;  il  ne  fut  d’a- 
hiird  que  de  douze  puis  de  vingt-quatre; 
•on  le  porta  jusqu’à  cinquante-deux  ; mai* 
il  fut  enfin  fixé  à quarante  (De  la  Marre, 
Traité  de  la  police , U , 3H  )•  En  obte- 
nant ce  droit , les  charcutiers  de  Paris 
contracièrciil  l’obligation  de  remplir  suc- 
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cossivcnienl  1rs  qiiaranlo  placos  qui  leur 
avaiciil  cto  assignées.  On  ailnictUit  aussi 
dans  les  halles  des,  mareliands  furains, 
niais  plus  rarement  et  à des  époques  dé- 
terminées. A Taris,  les  marcliands  de 
Saint-Denis , de  Conesse , de  l.agny,  de 
Tonti'i.sc,  de  Deauvais , de  Cliaumunt , de 
Corbic,  d’Amiens,  d’Aumale,  de  Bruxel- 
les , de  l.ouvain  , de  Douai , etc. , avaient 
leur  place  aux  halles.  Une  institution 
charitable  qui  remontait  jnsqu’A  saint 
l.ouis  assignait  un  étal  gratuit,  dans  les 
halles  de  Tari.s , aux  filles  pauvres  i ma- 
rier, pourvu  qu’elles  fussent  nées  en  lé- 
gitime mariage  et  de  bonne  vie  et  mœur.''. 

Delà  Marre  cite,  dans  son  Traité  de  la 
police  (IV,  270).  plu.sicurs  ordonnances 
relatives  aux  halles  de  Taris,  qui  prou- 
vent que  le  prévôt  do  celte  ville  était  spé- 
cialement cliargé  de  la  police  de  ce  mar- 
ché. Le  voyer  de  Taris  avait  aussi  des 
fonctions  et  des  droits  aux  halles  de  Taris  ; 
il  levait  sur  les  marchands  de  fromage  et 
d’aufs  un  impôt  en  nature.  I.cs  pâtissiers 
et  boulangers  lui  devaient  un  gâteau  aux 
rois,  et  lus  uiitics  marchands  lui  payaient 
des  i-edcvances  analogues , comme  on  [icut 
le  voir  dans  De  la  Marre  ( Traité  de  la 
police,  IV,  6CG  ).  I.e  bourreau  prélevait 
aussi  certaius  droits  sur  les  denrées  mises 
en  vente  aux  halles  de  Taris  ( voy.  Bnua- 
RKAii).  Les  halles  pouvaient  presque  être 
considérées  comme  son  domaine;  c’était 
là,  en  elTei,  que  s'élevait  autrefois  Técha- 
faud  qui  était  jioriiianent  et  attenant  au 
pilori.  Les  boutiques  et  cchopes  qui  en- 
touraient la  place  des  hal les clsicul  louées 
par  le  bourreau  à des  marchands  qui  ven- 
daient le  poisson  en  deiuil.  Les  cessions 
de  biens  pour  dettes  avaient  lieu  sur  cette 
place,  au  pied  du  pilori.  Les  débiteurs 
insolvables  venaient  y recevoir  le  bonnet 
vert  de  la  main  du  bourreau  ( vov.  Det- 
tes , S VI  ). 

HAMPE.  — Manche  d’une  hallebarde 
ou  d’une  lance. 

HANAP.  — Grand  vase  monté  sur  un 
pied  assez  élevé.  Il  y avait  des  hanaps 
de  plusieurs  matières  .•  terre , faïence  , 
or  et  argent  ; mais  les  plus  estimés  do 
tous  étaient  de  cri.stal , surtout  quand  on 
y avait  joint  des  sculptures  rares,  des 
pierres  précieuses  et  autres  ornements 
de  celte  nature.  On  trouve  dans  l'Histoire 
de  Blois,  par  Bernicr,  la  description  d’un 
hanap  de  cette  espèce,  qui  était  con- 
servé à Tabbaye  de  la  Madeleine  de  Ch&- 
tcaadun , et  que  la  tradition  assurait 
avoir  été  envoyé  il  Charlemagne  par  le 
calife  Haroun-al-ltaschid.  II  cuit  d’une 
grandeur  considérable  et  monté  sur  un 
pied  d’argent  enrichi  de  Illeu  d’or  et 


d'emaux.  Parmi  les  dons  quo  lit  Charles 
le  Chauve  à Tabbaye  de  buinl-Denis  et 
dont  Tcnuniéralion  se  trouve  dans  les 
C/ironiijiifî  de  ce  monastère,  il  y avait 
un  hanap  qu’on  prétendait  avoir  appar- 
tenu à halomon.  11  était  d'or  pur,  orné 
d’émeraudes  fines  et  de  fins  grenats  , 

« si  merveilleusement  ouvré , oisent  les 
Chroni'/ues , nu'en  tous  royaumes  ne  fut 
jamais  ouvrage  si  parfait.  » La  ville  de 
Tonlarlicr  était  renommée  au  xill*  siècle 
pour  lu  fabrication  des  hanaps.Ontc  ser- 
vait encore  du  mot  hanap  au  xvii*  eiède. 
La  Fontaine  a dit  : 

J*aifne  tnteaz  Ut  Turei  en 

Oue  de  voir  doi  vini  d«  Cbamps(n« 

Prufaoéft  par  d«t  Altemanda  ; 

Ces  geni  OQl  des  hattapt  trop  fraluif  ; 

Notre  ne<tar  veut  d'Autrei  rerrei. 

HANG.  — Javelot  des  Francs.  Voy. 
Arues. 

IIANOUARD^,  — On  appelait  autrefois 
hanoiers , hanouardt,  hannouards  ou 
honouards  les  porteurs  do  sel  au  nombre 
de  vingt-quatre.  Il  en  est  fait  mention 
dans  une  ordonnencc  du  roi  Jean  en  date 
de  1350.  l'n  des  privilèges  de  cette  cor- 
t>eration  consistait  à porter  le  corps  des 
rois  jusqu’à  la  première  croix  de  Saint- 
Denis  , oh  les  religieux  devaient  s'en  char- 
ger. En  H!2,  les  religieux  trouvant  le 
fardeau  trop  pesant,  donnèrent  de  l’ar- 
gent aux  /lanouo  rds  qui  porlèrcntlc  corps 
jusqu’à  l’église  f voy.  Fcivkkaillcs).  Cet 
usage  fut  aboli  dans  la  suite.  Mais  la  cor- 
poration des  jures  hanonardsporteurs  de 
sel  existait  encore  au  xviii'  siècle. 

HANS.  — Les  hans  étaient  de  grandes 
maisons  ob  les  marchands  français  qui 
trafiquaient  dans  le  l.cvant  pouvaient  se 
retirer  avec  leur  suite.  Les  Français 
avaient  autrefois  do  ces  auberges  privi- 
légiées à Said , à Alep  et  à Alexandrie  en 
vertu  des  truités  conclus  avec  la  Turquie. 

HANSE,  HANSEATIQUES,  HANSÊS.  - 
Le  mot  han.se  désignait,  au  moyen  âge  , 
une  association  de  marchands.  La  han.se 
la  plus  célèbre  fut  celle  des  villes  d’Alle- 
magne, qui  s'unirent  au  xiil*  siècle  et 
qui  sont  connues  sous  le  nom  de  villes 
hanséatiques.  Il  n’rst  pas  de  mon  sujet 
de  parler  de  la  Aanse  germanique;  mais 
il  a aussi  existé  en  France  des  associa- 
tions de  marchands  appelées  fmusri;la 
plus  importante  était  celle  des  mar- 
chands de  l'eau  de  Paris,  qui  remon- 
tait jusqu’à  l’empire  romain.  Louis  VU, 
en  conQimant  Isiirs  privilèges,  en  iiTO, 
reconnaissait  qu’ils  étaient  fort  anciens  - 
( eonsuetuditses  eorum  talcs  suni  ab  an- 
tiquo  ).  La  hanse  parisienne  ou  corps 
des  marchanda  do  Teau  de  Paris  avait 
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Rculo  le  droit  de  commercer  par  eau 
duos  Paris  et  la  banlieue  de  celte  ville  , 
quï  s*ctendaii  à une  distance  de  six  à 
huit  lieues  aulour  de  Paris.  Pour  na- 
viguer sur  la  beine  dan.s  cette  limite  , 
et  décharger  ou  charger  des  marchan- 
dises sur  les  quais  de  Paris,  il  (allait 
être  de  la  hanse  parisienne , oa  , comme 
on  disaitencoro,  bourgeois  hanse  de  celto 
ville,  ou  obtenir  l’association  avec  un  de 
ces  bourgeois  hanses , qui  prenait  la 
moitié  de  la  cargaison  ou  prélevait  la 
moitié  des  bcnelices.  On  voit  lii_  un  dos 
exemples  de  ces  monopoles  qui  étaient 
le  résuluit  de  l’esprit  de  curjairation  , et 
partageaient  la  France  en  petites  répu- 
bliques rivales  et  souvent  ennemies.  Il  y 
avait  peine  de  conlisculion  , ou,  commo 
on  disait  alors  , de  forfaiture  contre  le 
marchand  etranger  qui  aurait  francl-.i  la 
limite  fixée  sans  s’étre  soumis  aux  con- 
ditions imposées  par  lu  hanse  parisienne. 
Mais,  à leur  tour,  les  marchands  de  l'eau 
de  Paris  rencontraient,  eu  descendant 
la  Seine,  des  compagnies  privilégiées 
qui  leur  fermaient  le  lutssage , cl  exi- 
geaient . sous  peine  de  confiscation  , que 
les  mariniers  UC  Paris  le»  prissent  pour 
associes.  Ainsi  Iloucn  avait  sa  hnuje, 
qu’on  appelait  compagnie  normande. 
Kul  ne  pouvait  charger  ou  décharger  des 
marchandises  sur  les  quais  do  llouen  , 
s'il  n’etaii  de  la  compagnie  normande  ou 
n’avait  piur  associe  un  des  marchands 
privilégiés  de  Itoiien  qui  prélevait  une 
part  eonsiderahle  des  liénenccs. 

Ces  monotiolcs  opposés  donnèrent  lieu 
fi  do  longs  procès,  d.ins  lesquels  la  hanse 
parisienne  eut  généi"alemenl  l avaiitage. 
I.a  royauté  s’éleva  heureusement,  coninie 
pouvoir  médiateur,  entre  les  corporations 
rivales  et  abolit  leurs  privilèges  dans  l’in- 
térêt general  de  l’unilc  française.  Elle 
suppriitm,  dés  le  xv*  siècle,  les  privilèges 
de  la  comfiagnie  normamlc  qui  inlerccp- 
laii  la  navigation  do;la  basse  Scinc(  M50). 
11  fallut  plusieurs  siècles  pour  que  la 
hanse  parisienne  subit  le  mémo  sort. 
Enfin  Louis  XIV  déclara  par  un  édit  de 
1672,»  que  les  droits  de  la  compagnie 
française  (c’éuillc  nom  que  l’on  donnait 
alors  fi  la  hanse  parisienne  ) seraient 
clcints  cl  supprimes  sans  préjudice  du 
droit  de  hanse.  » — Le  droit  de  hanse  qni 
est  ici  formellement  maintenu  était  un 
impiM  que  la  royaiilé  , sc  siinsliluanl  aux 
anciennes  corporations,  prélevait  sur  tou- 
tes les  murchandiscs  qui  arrivaient  par 
eau. 

HANTUADA  — Espèce  d’affranchisse- 
ment dans  lequel  l'esclave  était  transmis 
de  main  en  main  ( hand)  , par  le  maître 


cl  les  témoins.  « Celui,  dit  un  capitulaire 
de  813,  qui  veut  renvoyer  un  homme  libre 
per  hantrada  , doit , lui  deuxième , dans 
un  lieu  réputé  saint,  le  renvoyer  libre 
de  la  douzième  main  , » c’esl-o-dirc  quo 
l’esclave  devait  èlro  transmis  des  mains 
du  maître  fi  celles  des  onze  témoins,  qui, 
par  cet  acte  symbolique , devenaient  les 
garanus  de  sa  liberté. 

HAQLEBUTF. , HAQÜKBÜTIEIl.  - On 
appelait  fiaçufbule,  au  xvi*  siècle, l’armo 
à feu  qu'on  a nommée  plus  lard  arqtie- 
Ouse.  Clément  Harol  a dit  : 

Anumr  • f*ît  à roon  e<raT  un©  bat© 

Et  gaér«  m’a  o»rr4  d‘uao  Maçufl>ytfs 

On  iioniniail  haguebutiers  les  soldats  qui 
portaient  cette  arme. 

1IAQÜF.NÉE.  — Cheval  de  moyenne 
grandeur,  dont  l’allure  était  douce  cl  que 
monluient  ordinairement  les  femmes.  La 
haquence  était  quelquefois  une  redevance 
féodale  : ainsi,  la  redevance  d’une  haque- 
nee  blanche  avait  été  imposée  au  roi  de 
Naples  [lar  le  saint-siège;  l’ambassadeur 
de  Naples  devait  chaque  année  en  faire 
la  remise  au  pape  en  signe  de  vassalité. 

HARANGUE.  — L’usage  de  haranguer 
les  rois  fi  leur  entrée  dans  les  villes  re- 
monte à une  haute  antiquité  ; ce  privi- 
lège a souvent  clé  fort  onéreux  pour  la 
royauté.  Tous  les  livres  d’anecdotes  sont 
remplis  d’UlsioricUes  sur  l’ennui  que  ces 
harangues  causèrent  aux  princes  forcés 
de  subir  l’éloquence  provinciale  , cl  sur 
les  reparties  brusques  ou  spirituelles 
1 n spi recs  à q itelqucs  rois  par  l' i m patience. 
C’est  surtout  à Henri  IV,  le  plu.s  populaire 
des  anciens  rois , que  l’on  a prèle  ces  vi- 
vacités de  langage.  Il  passait,  dit-on,  par 
une  (lolile  ville,  oii  l’orateur  commen- 
çant à le  complimenter  fut  interrompu 
par  un  fine  ; « Messieurs,  dit  Henri  IV, 
l'arlcz  cliacun  à votre  tour,  s'il  vous  plaît.» 
loî  même  prince  passant  par  Amiens,  on 
vint  lui  adresser  une  harangue,  et  l’ora- 
teur la  commença  par  les  titres  de  tris- 
grand , très-bon,  Irés-clemenI , très-ma- 
gnifique. Henri  IV  l’interrompitcn  disant: 
" Ajoutez  au.ssi  et  très-las.  • Les  haran- 
gues ont  eu  quelquefois  un  but  plus  utile. 
Los  premiers  mercredis  de  chaque  mois, 
les  jircsideiiis , procureurs  généraux  et 
avocats  generaux  adressaient  aux  magis- 
trats un  discours  sur  les  devoirs  de  leur 
charge  ; on  appelait  ces  harangues  mer- 
curiales du  jour  oü  elles  étaient  pronon- 
cées. 1,’ordonnancc  d’Orléans  (1561)  en 
faisait  une  obligation  pour  les  magistrats. 
Les  mercuriales  dégénérèrent  peu  fi  ncu 
en  harangues  d’upparat  prononcées  a la 
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rcntrce  des  tribunaux.  Cet  usage  subsiste 
encore  aujourd'hui. 

HARAS.  — I.es  haras  senties  lieux  où 
sont  reunis  les  étalons  pour  l’eiilrelien 
et  le  perfectionnement  de  la  race  cheva- 
line. Il  est  question  , dans  les  Mémoires 
de  Sully  , d'un  haras  établi  A Meun  ou 
Mcliun  en  I60l  ; mais  l'organisation  des 
haras  royaux  ne  date  réellement  que 
de  Louis  XtV.  Une  ordonnance  du  I6  oc- 
tobre 1665  prescrivit  l'etablissement  d’un 
étalon  royal  dans  chaque  canton.  I.es 
édits  du 28  octobre  1683,  du  2l  mai  1685, 
du  29  octobre  1689,  d’août  1705  , etc., 
complélércnl  l’organisation  des  haras. 
11  J avait  des  gariies-italon  ou  gardes- 
haras . et,  au-dessus  d'eux,  des  com- 
tnissaires  iusf)ecteurs  des  haras,  auxquels 
étaient  subordonnés  des  sous-ins|iec- 
tcurs  et  des  visiteurs.  Deux  lois  par  an, 
ils  inspectaient  les  étalons  de  leur  cir- 
conscription , et  se  faisaient  rendre 
compte  de  tout  ce  qui  concernait  le  ser- 
vice des  haras.  On  centralisa  , au  com- 
mencement du  xviii*  siècle , les  depûis 
d'étalons.  Les  deux  principaux  haras 
furent  alors  le  haras  du  l’in  (Orne)  créé 
en  1714,  et  celui  de  Pompadoiir  (Cor- 
rèze) établi  par  le  duc  de  Clioiseiil  en 
1765;  on  les  appelait  haras  du  roi.  Le 
but  particulier  de  ces  deux  établisse- 
ments était  de  fournir  des  chevaux  pour 
le  service  de  la  personne  du  roi  et  do 
ses  écuries.  Il  y avait  des  dépôts  secon- 
daires qu’on  appelait  haras  du  royaume  ; 
ils  étaient  établis  dans  chaque  province. 
Les  haras  du  roi  étaient  sous  la  direc- 
tion spéciale  du  grand  ecuyer  qui  avait , 
en  outre,  la  surintendance  générale  des 
haras  des  provinces  de  Normandie,  de 
Limousin  et  d’Auvergne. 

La  Constituante  supprima  les  haras, 
dont  le  régime  jiaraissait  beaucoup  trop 
coercitif  (decret  du  29  janvier  i790  sanc- 
tionné par  une  proclamation  du  3t  août 
de  la  même  aniusî);  mais  ou  comprit 
bientôt  la  nécessité  d’une  réoiÿanisution 
des  haras  , et  une  loi  de  la  (ionvention 
(2  germinal  an  ni,  22  mars  |795)  or- 
donna rétablissement  de  sept  défiôts  na- 
tionaux d'étalons.  Cette  loi  ne  fut  pas 
exécutée,  et  ce  fut  seulement  û l'é- 
poque de  l'empire  (4  juillet  i8o6  ) que 
furent  appliqués  les  principes  poses  par 
la  Convention.  I.o  decret  de  1 806  établit 
six  haras  et  trente  dépôts  d'étalons.  A la 
tète  de  chaque  haras  était  place  un  di- 
recteur, auquel  étaient  suliordonnés  un 
inspccieur,  un  régisseur  garde-magasin 
et  un  vétérinaire,  l'n  chef  de  depot,  as- 
sisté d’un  agent  comptable  garde-niuga- 
ain  et  d'un  vétérinaire , était  preposu  à 


chaque  dépôt.  Six  inspecteur*  généraux 
avaient  lu  survcillanre  de  tout  le  service 
des  haras,  lin  nouveau  decret , en  date 
du  17  mai  1809,  établit  onze  écoles  d'équi- 
tation et  institua  auprès  du  ministère  do 
l’intérieur  un  comité  central  pour  le  per- 
fectionnement de  l'espèce  chevaline.  Il 
était  com(K)se  de  vingt  membres  dont 
faisaient  partie  les  inspecteurs  généraux 
des  haras.  Sous  la  restauration,  une  or- 
donnance du  28  mai  1822  érigea  en  di- 
rection générale  l’administration  des 
Auras  ; le  nombre  des  inspecteurs  géné- 
raux fut  r-^diiit  û quatre  et  le  comité  cen- 
tral changé  eu  un  conseil  des  haras  qui 
se  compo.iait  du  directeur  président,  des 
inspecteurs  généraux  et  d'un  secrétaire. 
Depuis  cette  époque , il  n'y  a pas  eu  do 
changements  importants  dans  l'adminis- 
tration des  Aaras.  Les  haras  du  Pin  et 
de  Pompadour  (ournissent  des  étalona 
aux  délits  d’Abbeville,  Angers,  Napo- 
léon-Vendée, Pau,  Saint-Lô,  Tarbes, 
Blois,  Cluni,  Langonnet,  Rosières, 
Saint-Maxent , Strasbourg,  Villencuve- 
sur-Lot , Arles,  Aurillac,  Braisne,  Jiis- 
sey,  Lamballc,  Libourne,  Montierender 
et  Rodez  II  existe  au  haras  du  Pin  une 
école  des  haras  composée  de  vingt  élèves; 
on  ne  jicut  devenir  officier  des  Aura* 
qu’après  avoir  suivi  les  cours  de  cette 
ccole  et  obtenu  un  diplôme  d’aptitude. 

HARASSE.  — Bouclier  particulier,  que 
les  vilains  ou  roturiers  employaient,  au 
moyen  âge , dans  le  duel  judiciaire  ou 
jugement  de  Dieu.  Ces  boucliers  avaient 
cinq  ou  six  pieds  àfs  hauteur  et  servaient 
aux  champions  corjmc  d'un  rempart  der- 
rière lei^iiel  ils  se  tenaient  cachés.  La 
harasse  avait  deux  trous  jiratiqués  A la 
hauteur  des  yeux,  afin  que  l’on  pùtsuivro 
les  mouvements  de  son  ennemi,  lui  por- 
ter des  coups  et  parer  les  siens.  Comme 
cette  arme  était  très-pesante  et  causait 
une  grande  fatigue , on  en  a fait  le  verbe 
harasser,  dont  on  se  sert  encore  pour 
désigner  l'état  d’un  homme  accable  de 
fatigue. 

P- HARDIE  (Cotte).  — Espèce  de  robe 
commune  aux  deux  sexes  et  fort  en  usage 
aux  XII*  et  XIII'  siècles.  Voy.  Habille- 
ME.XT , s H. 

HARDIS.— Ancienne  monnaie  qui  valait 
trois  deniers  ; elle  tirait , selon  quelque* 
auteurs , son  nom  de  Philippe  le  Hardi , 
qui  la  fil  frapper.  On  contracta  les  mots 
fi  hardis  en  celui  de  li-hards  ou  tiards , 
qui  est  reste  jiisqu’i  nos  jours  dans  la 
langue  française.  D’autres  auteurs  pré- 
tendent que"  les  premiers  hardis  vinrent 
de  la  r.uyeniic.  Dans  la  suite  on  frappa 
des  hardis  d'or  et  des  hardis  d'argent. 
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Celle  monnaie  eul  cour»  on  France  après 
la  réunion  de  la  Guyenne  aux  domaines 
de  la  couronne  en  lAiï-  On  Irouvc  des 
hardis  jusqu'il  l’époque  de  François  I*'. 

HAUF.M.F,.  — Fmeute  ou  révolte  (du 
Cango,  V'  Harrla).  On  appelle  Ri>ecia- 
lenienl  hareile  une  sédition  qui  éclata  a 
Rouen,  en  13»î,  il  loccaRioii  des  im- 
péls  que  les  oncles  de  Charles  \ 1 avaient 
nouveUcmenl  ëiabüs.  ï^c  peuple  soulevé 
égorgea  les  percepteurs  d’inipôts  sur 
là  place  du  marche  et  proclama  roi  un 
marchand  drapier,  nommé  Simon  le 
Gras.  Les  Uouennais  parodièrent  alors 
les  solennités  qui  accompagnaient  Pin- 
trunisation  des  rois  et  leur  entrée  dans 
les  bonnes  villes.  Simon  le  Gras  fui  pro- 
mené dans  toutes  les  rues  au  milieu  de 
chants  de  joie  cl  de  cris  séditieux.  Puis 
assis  sur  son  tribunal , U entendit  les 
requêtes  des  bourgeois  qui  demandaient 
l'alxdiiion  des  inTpi'ts  et  la  conUrma- 
tion  de  leurs  privilèges.  A chaque  re- 
quête, le  roi  icpondail  : .Soit /^(lit  droit. 
Ces  scènes  d’ivresse  accompagnées  de 
violences  et  de  pillages  eurent  un  inste 
lendemain.  I.cs  oncles  du  roi,  vainqueurs 
des  Flamands , amenèrent  à Rouen  e 
jeune  Charles  VI  qm  entra  dans  la  ville 
par  la  bn'-chc,  s’empara  des  chaînes  que 
l'on  tendait  alors  au  coin  des  rues,  lu 
raser  la  luur  du  beffroi  et  enlever  les 
cloches  de  la  ville.  iJi  commune  de  Rouen 
fut  supprimée  cl  le  maire , qu’élisaient 
les  bouigeois,  fut  remplacé  par  un  builli 
royal.  On  a soutenu  avec  quelque  vrai- 
semblance que  le  nom  de  hardie  venait 
de  haro,  cri  par  lequel  les  Somaiids  in- 
voquaient, dil-on,  les  souvenirs  de  jus- 
tice cl  de  puissance  qu’avait  laisses  leur 
duc  Uolf  ou  Rollon  (voy.  Haro'.  1>  autres 
prétendent  que  l’imposition  qui  provoqua 
fa  révolté  s’apiielait  hardie  11  esi^  plus 
probable  que  ce  mol  est  dérive  do  l’alle- 
mand haren  (appeler  au  secours).  — A 
Nantes,  on  nommait  hardie  l armée  que 
levait  l'évêque  ; ce  mol  sc  trouve  dans 
une  enquête  faite  sur  les  droits  de  l’cvc- 
que  de  Nantes  en  1296. 

HARENG,  HARENGERSjHARANCÈRES. 
— La  pêche  du  hareng  remonte  il  une 
hante  antiquité.  Des  lettres  patentes  do 
Louis  VU  (1170)  mentionnent  les  nu - 
rengs  salés  que  les  marchands  de  l eau 
(c’csl-h-dire  Itu;  marchands  de  la  hanse 

tarisicnne)  achetaient  des  Normands. 

es  marchandes,  qui  vendaient  ces  pois- 
sons en  détail,  s’appelaient  hartngéres. 
Bientôt  des  forains  ( ce  fut  le  nom  qu’on 
donna  aux  marchands  éirangers  ) liront 
iransporlcr ô Paris  du  hareng  (rais,  et, 
en  1254,  saint  Louis  pulilia  un  règlement 
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de  police  sur  les  forains  qui  faisaient 
venir  le  poisson  frais,  les  voituriers  qui 
l’apportaient  et  les  débitants  qui  le  re- 
vendaient on  détail.  Tout  le  poisson  y 
est  classé  en  trois  catégories  : le  frais, 
le  salé  cl  le  sor  ou  desséché  à la  fum^. 
Les  marchands  en  detail  sont  aussi  di- 
visés  en  catégories.  Le  règlement  donne 
aux  uns  le  nom  de  poi.vion lu'erA  et  leur 
attribue  la  vente  du  pois-son  frais  ; les 
harengers  ne  conservent  que  la  vente  du 
poisson  sor  cl  sale.  Fin  1345,  sons  Philippe 
de  Valois , celle  distinction  fut  abolie. 

Presque  partout  la  pêche  était  soumise 
à des  rcdcvani'cs  qui  ont  été  inaiiilcnucs 
IHMidant  tout  le  moyen  âge.  Les  Catai- 
sieiis,  qui  rivalisaient  avec  les  Normands 
pour  la  pêche  du  hareng , étaient  obliges 
de  donner  la  dlnic  de  celle  pêche  aux 
moines  de  Saint-Berlin.  A Dieppe  , lors- 
que les  matilots  prenaient  un  martouin  j 
ils  étaient  tenus  de  le  porter  à la  vtcom^ 
do  rarchcvêqiic  de  Rouen,  vigueur  de 
Dicpiic,  et  de  frapper  trois  fois  à la  porte 
avec  la  queue  du  marsouin.  S’ils  ne  s ac- 
quiltaieiil  pas  do  celle  bizarre  rede- 
vance, ils  étaient  mis  à l'amenje  et  le 
poisson  contisqué.  A Reims,  les  cha- 
noines traînaient  en  procession  des  ha- 
rengs aliachcs  à une  cordc  (Sainte-Pa- 
layo,  V Z/arenpjl. 

Quoique  la  salaison  du  hareng  lûl 
coiimio  il  une  époque  fort  ancienne , les 
procédés  en  étaient  très-imparfaits.  Ils 
ont  été  améliores  par  les  Hollamtais  aux 
XV*  cl  XVI'  siècles.  La  pêche  du  hareng 
est  encore  aujourd’hui  la  principale  res- 
source des  pêcheurs  normands. 

HARENGS  (Journée  des).  — On  appelle 
Journée  des  harengs  un  combat  qui  se 
liv  ra  près  du  village  do  Rouvray,  le  i2  fé- 
vrier 1429.  Les  Français  voulaient  enle- 
ver un  convoi  de  harengs  destiné  à 1 ar- 
mée anglaise  qui  assiégeait  Orléans  ; 
mais  ils  furent  repoussés  et  la  victoire 
resta  aux  Anglais. 

HAIlIMAN.  — Voy.  AnniiiAN. 

HARMISCAR.  — Voy.  HAr.NESc.tR. 

HARMONICA.—  Instrument  de  musique 
invemé  par  Franklin  et  introduit  en 
Franco,  en  1765  , par  une  Anglaise  du 
nom  de  Davies. 


HARNESCAR,  HARNISCAR.  -7  tes^ts 
harmiscar,  harnescar , humiscar  dev- 
giiaicnt  primitivement  toute  e^peM  ne 
peine.  C’est  dans  ce  sens  que  les  Capi- 
tulaires emploient  ecs  exprcs:-ions  ; « Que 
ceux,  dit  un  capitulaire  de  755,  qm  éta- 
blissent des  prêtres  dans  les  églises  sans 
le  consentement  des  évêques , payent  le 
ban  ou  soient  condamnés  à un  aune  nar- 


fniicor.»  Un  capitulaire  de  853  condamne 
iea  malfaiteurs  à payer  le  ban  et  à subir  le 
plus  dur  ftnrmijcor.  I.a  même  expression 
se  retrouve  dans  un  capitulaire  de  869. 
Dans  la  suite  on  appela  harnttear  ou  ha- 
chée une  peine  infamante  qui  condamnait 
un  cbcvalier  félon  à porter  sur  ses  épau- 
les , à une  certaine  distance , une  selle  de 
cheval  ou  un  chien.  I.e  chevalier,  qui  avait 
subi  celte  peine,  éiait  dégradé. 

HARO.  — I.e  cri  ou  clameur  de  haro 
était,  dans  les  anciennes  coutumes  de 
Normandie,  un  appel  solennel  il  la  justice 
et  h la  protection.  On  le  laisait  dériver 
dos  mots  ah!  Kollon,  comme  si  l’on  eût 
invoque  la  mémoire  du  grand  justicier 
qui  avait  fondé  le  duché  de  Normandie. 
D'autres  prétendent  avec  plus  de  vraisem- 
blance que  CO  mot  dérive  de  l’allemand 
/larrn  (appeler au  secoiirslet  soutiennent 
que  le  cri  de  hnro  était  en  usage  chei 
les  Saxons  longtemps  avant  l’opôquc  oit 
Itollon  s’établit  en  Normandie.  L'opinion 
qui  faisait  dériver  ce  mol  du  nom  de 
Uollon  était  si  accréditée  en  Normandie , 
qiio  sur  le  tombeau  do  ce  duc,  dans  la 
cathédrale  de  Rouen , on  lisait  ces  vers  : 

Dnx  Normasoram  , cunetorum  norma  bonorum  , 
Rollo,  fffrni,  foitii*  gfis  .\orma»mCM  Vtorlit 

impoemt  mrtieu/o , ho«  Jaeet  (n  tunnlo. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  étymologies,  le 
cri  de  haro  avait  une  grande  puissance. 
Dans  l'oricine,  il  suspendait  toutes  pour- 
suites judiciaires  et  tout  acte  commencé. 
D’après  la  coutume  de  Normandie,  relui 
contre  lequel  on  avait  crié  le  haro  était 
obligé  de  cesser  l’entreprise  commencée  et 
de  suivre  le  défendeur  devant  le  juge.  I.il 
ils  donnaient  respectivement  caution,  l'un 
de  défendre  le  haro  et  l'autre  de  le  pour- 
suivre. Pendant  ce  temps,  l’objet  en  litige 
était  séquestré  et  restait  en  main  tierce. 
Un  des  exemples  les  plus  célèbres  de  la 
clameur  de  haro  eut  lieu  aux  funérailles 
de  Cuillaume  le  Conquérant  (1087).  Au 
moment  où  l’on  allait  déposer  le  corps 
dans  le  caveau  funèbre,  un  bourgeois  de 
Caen,  nommé  Asselin,  déclara  que  le  ter- 
rain sur  lequel  était  bâtie  l’église  de  Saint- 
Etienne,  avait  été  volé  â son  père,  et  qu'il 
s’opposait  â ce  qu'on  y enterrât  le  Con- 
quérant. Cette  clameur  de  haro  suspendit 
la  cérémonie  des  funérailles.  Les  évêques 
et  les  seigneurs  présents  firent  une  en- 
quête, et  ayant  recouuu  la  justice  de  I.a 
réclamaiion , ils  payèrent  la  somme  de- 
mandée comme  prix  du  terrain.  Les  poètes 
français  du  xiii*  siècle  citent  souveivt  le 
cri  de  haro  ou  harou.  Guillaume  Guiart 
parlant  d’un  tumulte  dit  ; 

f.a  rois  «le  nul  ett  o7a  , 

Vvri  dei  bérautt  qui  àarvu  criant. 


Lorsque  la  ville  do  Rouen  fut  assiégée, 
en  I4t8,  par  les  Anglais,  les  habitants  ré- 
duits à la  dernière  extrémité,  envoyèrent 
une  ambassade  vers  le  roi  Charles  VI  pour 
crier  le  grand  haro.  Dans  la  suite,  et  â 
une  époque  même  oit  l’on  ne  tenait  plus 
de  compte  des  privilèges  provinciaux,  U 
était  d’usage  d’ajouter  au  bas  des  ordon- 
nance.. royales  cette  formule  ; Nonobstant 
charte  normande  et  clameur  de  haro.  — 
0/1  apjielait  encore  haro  une  amende  que 
prélevait  le  seigneur  haut  justicier  sur 
tous  ceux  qui  n’avaient  pas  répondu  au  cri 
de  haro  et  prêté  main-forte  â la  justice. 

HARPE.  — Instrument  de  musique,  Voy. 

MUSIQI'F.. 

HARl’IN.  — Lance  â pointe  recourbée. 

HART.  — La  hart  était,  en  termes  de 
jurisprudence  , la  corde  qui  servait  â 
étrangler  un  criminel.  Défendre  sous 
peine  de  la  hart,  c’était  menacer  de  U 
corde  celui  qui  violerait  la  loi.  Clénicot 
Marot  a dit  d’un  valet  qui  l’avait  volé  ; 

SentAQt  la  A«rr  à cent  pni  à la  rond*  , 

«la  dcmeuraul  le  meillear  fila  du  mondt* 

Autrefois,  dit  le  Dictionnaire  de  Trerour, 
on  attachait  les  criminels  au  gibet  avec 
des  liens  de  buis  menus  Cl  pliants  qu'on 
appelait  hart. 

HAST.  — Le  mot  hast , tiré  du  latin 
Auifa  ( lance  ),  désignait  les  armes  qui 
étaient  comjiosées  d^n  fer  placé  à l’ex- 
tremiié  d’un  manche  en  bois  ou  hampe. 
On  les  appelait  armes  de  hast. 

HASTËIIRS  ou  HATEUUS.  — Ofilciers 

ui  étaient  employés  dans  les  cuisines 

U roi  pour  surveiller  les  viandes  rêiics. 
Ils  avaient  part  â la  distribution  de  vin 
faite  aux  officiers  royaux,  comme  le  prou- 
vent les  poésies  d’Ëustsche  (fts  Champs. 

HAUBAN,  HAUB.ANMER.  — Le  hauban 
était  un  droit  que  payaient  au  roi  Ica 
membres  de  quelques  corporations  indus- 
trielles (voy.  CoivronATloN).  On  appelait 
haubanniers  les  marchands  .soumis  âcet 
impôt.  Ils  acheiaicnt  ainsi  le  monopole 
ou  droit  exclusif  de  vendre  certaines  ilcn- 
rées.  — Dans  la  suite,  on  nomma  hau- 
banuiers  du  roi  les  marchands  tripiers, 
qui  achetaient  du  grand  chambrier  (voy. 
Cn.vvmaiER)  l’uiiturisalion  de  trafiquer 
exclusivement  des  vieilles  hardes.  Au 
xviii*  siècle,  les  matires  pellotiei-s  four- 
reurs de  l’aris  portaient  aussi  le  nom  do 
haubanniers. — I.e  hauban  était  encore 
un  impôt  que  l’on  payait  pour  se  rscheter 
de  la  corvée.  En  li«o,  le  roi  Louis  le 
Jeune  exempta  les  habitants  de  la  pa- 
roisse do  Notre-Dame  des  champs  du  droit 
de  hauban  que  percevait  son  prévôt. 
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HAUBEREAU.  — On  entend  générale- 
ment par  haubereau  un  noble  <l’un  rang 
inférieur,  et  ce  nom  est  presque  toujours 
pris  en  mauvaise  part.  On  u’esl  pas  il’ui;- 
ctird  sur  l'étymologie.  Selon  les  uns,  lu 
mot  baiiberriiu  vient  du  nom  d’un  petit 
oiseau  do  proie  auquel  on  assimilait  les 
seigneurs  féodaux.  D’antres  le  font  déri- 
ver de  haubert  et  considèrent  haubereau 
coninio  un  diminutif  do  ce  terme  qui  in- 
diquait A la  fois  rarmiii-c  d’uu  clievajier 
et  une  espèce  de  lief  qui  ne  jiouvait  èlro 
po^sédé  que  par  un  chevalier,  et  qu’on 
ap|iOlait  fief  tfe  haubert , jiarco  que  le 

possesseur  de  ce  domaine  devait  le  ^r- 

virc  militaire  avec  le  haubert,  l’ccu, 
l’cpéo  et  le  heaume. 

HAl’BEUr.EON.  — Diminutif  de  haubert. 
I,c  haubergeon  était , comme  le  haubt'rt . 
une  cotte  de  mailles  dont  se  couvraient 
les  chevaliers.  Voy.  AltMES. 

HAL'BEBOIEB.  — Possesseur  d’un  fief  de 
haubert.  l.es  vassaux  servaient  en  qualité 
de  haubergiers,  ecuyers,  lanciers,  arbalé- 
triers, etc.  — Ce  nom  désignait  aussi  quel- 
quefois les  fabricants  de  hauberts. 

HAUBERGINIEBS.-  Fabricants  de  hau- 
berts ou  cottes  de  mailles.  Les  maîtres 
chalnetiers  de  la  ville  et  faubourgs  de 
Paris  étaient  appelés,  dans  leurs  anciens 
statuts,  hauberginiers,  parce  qu’eux  seuls 
fabriquaient  cette  csjs’'ce  d’armure. 

HAUBERT.  — Cotte  de  mailles  de  fer  en- 
trelacées dont  les  chevaliers  se  servaient 
du  XI'  au  XIV*  siècle.  Voy.  Arkf.s  , fig.  A. 

HAUBERT  (Fief  de).  — Ç’était  le  plus 
noble  domaine,  dans  la  hiérarchie  leo- 
dale,  après  les  terres  qui  conféraient 
un  titre,  comme  les  duchés,  comtes, 
marquisats,  baronnies.  Scion  quelques 
auteurs  , baubirt  était  dans  ce  cas  syno- 
nyme de  haut -ber  ou  haut  baron,  la 
plupart  des  auteurs  font  dériver  ce  nom 
de  l’armure  avec  laquelle  le  chevalier  de- 
vait servir  son  seigneur. 

HAUDIUETTES.-  Religieuses  établies, 
au  xiii'  siècle,  par  Etienne  llaudri.  Voy. 
CLEIlOll  ItIXlUEil. 

HAUNET.  — Arme  offensive  terminée 
par  un  crochet. 

HAUSSE-COL — T.c  haus.’e-col,  que  les 
ofliciers  portent  encore  aujourd’hui , est 
un  reste  des  armes  défensives  dont  l’in- 
fiintciie  était  autrefois  couverte.  Ce  n’est 
plus  qu’un  niorceau  de  cuivre  échancré 
quel'on  place  sous  le  cou.  Autrefois,  scus 
le  nom  de  (/orperiii  ou  gnrgeretle , le 
b'i'jxfe-col  servait  A ratutclier  les  difl'c- 
rentes  pièces  de  l’armure  (voy.  Armes). 


I..a  couleur  du  hausse-roi  servait  qucl- 

auefois  A distinguer  les  corps;  il  était 
oré  pour  les  omciersdes  gardes  fran- 
\;aises  et  argenté  [wur  les  ofilciers  suis- 
ses. la>s  majors  cl  aides-majors  dc^  ré- 
giments ne  portent  point  le  tuiusse-cot. 

HAUTBOIS.  — On  distingue,  dit  Millin 
(Dictioniiatre  des  beaux-arts),  le  haut- 
bois eu  ancien  et  en  moderne.  Autrefois 
on  jouait  d’une  espèce  de  hautbois  Je  l’oi 
tou.  La  taille  de  ces  hautbois  était  d’une 
quinte  plus  basse  que  le  dessus  et  avait 
un  Hou  de  moins,  le  huitième  ne  se  bou- 
clianl  point.  Ccl  insirunienl  avait  deux 
pieds  quatre  pouces  de  long.  11  y avait 
aussi  la  busse  du  Aaiifhuis,  qui  avait  cinq 
pieds  et  unie  trous,  l e hautbois  dont  ou 
»e  sert  mainieiiunl  a le  son  plus  fort  que 
la  fiùlo.  Sa  cavité  intérieure  est  pyi-aim- 
dalc,  cl  se  termina  comme  une  trom- 
pette. U a deux  clefs,  dont  la  plus  peine 
reste  appliquée  sur  le  septième  trou  par 
un  ressort  ; la  plus  grande,  adaptée  au 
huitième  trou,  est  toujours  ouverte,  cl  ne 
ferme  qu’en  appuyant  le  doigt  sur  la  bas- 
cule. Ccl  iiistriim'cnt  se  moiuc  en  trois 
pièces  qui  entrent  l’une  dans  l’autre,  et 
l’anche  fait  la  quatrième.  Il  porte  vingt- 
un  pouces  huit  lignes  de  longueur,  sans 
compter  l’anche.  Son  ctendue  est  A l’ii- 
nisson  duviolpn,  et  contient  deux  octa- 
ves et  quatre  demi-tons.  On  connaît  en- 
core une  autre  sorte  d’instrument  A peu 
près  scnihlablc  appelé  le  hauttsois  de  fo- 
ret ; il  se  démonte  en  ciiia  pièces  ; il  a la 
même  étendue  que  le  hautbois  ordinaire  ; 
mais  le  son,  quoique  agréable,  en  est  plus 
anche,  c'esl-a-dire  moins  sonore  et  plus 
velouté’.  11  est  question  deAaufèqi.v  aux  fu- 
nérailles de  Henri  IV.  Sous  Louis  XIV,  ils 
figuraient  dans  la  musique  militaire.  l*el- 
lisBon,  dans  son  I/ist.  de  Louis XIV  (l.  H, 
p.  176-195),  parle  des  mousquetaires  ou- 
vrant lu  tranchée  au  son  des  hautbois. 

HAUT-DE-CHAUSSES.  — Partie  du  vc- 
temeiil  des  hommes  qui  les  couvrait  de 
la  ceinture  aux  genoux  cl  que  l’on  a nom- 
mée dans  la  suite  culollo.  Lc  haut-de- 
chausses  yarie  souvent  de  forme;  il  fut 
tour  A tour  serré  au  corps  ixv'  siècle), 
large  et  boufl'iinl  (xvi*  siècle),  enfin  sur- 
chargé de  rubans  et  de  dentelles  qu’on 
nommait  canons.  Voy.  Canors. 

HAUT  DOYEN.  — On  désignait  sous  ce 
titre,  dans  plusieurs  cliapitres,  le  cha- 
noine qui  y tenait  le  premier  rang. 

HAUT  JUSTICIER.  — Soigneur  qui  avait, 
daus  l’élcuduode  ses  domaines,  le  droit 
de  connaître  de  toutes  les  causes  civiles 
Cl  criminelles.  Les  échelles,  fourches  pa- 
tibulaires, piloris,  places  A l’entrée  de  ses 
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terres  ou  de  son  château,  étaient  le  sym- 
bole de  sa  puissance.  Voy.  Justice. 

HAUTE  COUK  DE  JUSTICE.  — Tribu- 
nal , chargé  de  ju^er  les  crimc.s  puliii- 
ques,  qui  a éle  plusieurs  fuis  organise  de- 
puis lu  révululluu.  Une  lui  du  lo  mai  179| 
institua  une  haute  cour  noUionale  com- 
posée dequatre  grands  juges  et  de  viiigi- 
qiiatrc  hauts  jurés.  I.es  premiers  étaient 
pris  parmi  les  nrienibrcs  de  la  Cour  de 
cussaiiun  et  les  seconds  eluicnl  élus  par 
des  départements  que  le  surt  désignait. 
Les  crimes  puliliques  et  les  arcusatiniis 
contre  les  liants  fonctionnaires  étaient 
déférés  il  ce  tribunal.  Il  siégea  d’abord  à 
Orléans,  fut  supprimé  en  I7S3  ( 10  mars), 
lorsqu’on  établit  le  tribunal  révolution- 
naire. Itcorgunisée  en  1795,  après  la  sup- 
pression de  ce  tribunal , la  haute  cour 
siégea  à Vendômefaoùl  1798)  pour  le  pro- 
cès de  Babeuf  et  de  ses  complices.  Napo- 
léon avait  institue , en  1804,  une  haiiie 
cour  impériale  composée  de  grands  di- 
gnitaires et  de  sénateurs.  La  constitution 
de  1848  rétablit  la  haute  cour  de  justice, 
composée  de  membres  de  la  Cour  de  cas- 
sation et  de  hauts  jurés  désignés  par  les 
membres  des  conseils  généraux.  Les  ar- 
ticles 54  et  55  de  la  constitution  promul- 
guée par  le  prince  Louis-Napoléon,  le 
14  janvier  1852,  ont  maintenu  cette  insti- 
tution. Ils  sont  ainsi  conçus  : u Une  haute 
cour  de  justice  juge,  saiisappci  ni  recours 
en  cassation,  toutes  personnes  qui  auront 
clé  renvoyées  devant  elle  comme  préve- 
nues de  crimes,  attentats  ou  complots 
Contre  le  président  de  la  République  et 
contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure 
do  l'Etat.  •> 

HAUTE  JUSTICE.  — Droit  de  connaître 
de  toutes  les  causes  criminelles  et  civiles. 
Voy.  Justice. 

HAUTE  LICE  ou  HAUTE  LISSE.  — La 
haute  lisse  est  une  tapisserie  dont  la 
chaîne  est  tondue  verticalement  sur  un 
métier  et  représente  les  couleurs  d’un 
tableau  avec  de  la  laine  de  diverses 
nuances.  La  galerie  de  Itubens,  lu  Sainte 
famille  de  Raphuél,  une  foule  de  tableaux 
d'histoire,  quelques  paysages , des  por- 
traits ont  été  ainsi  copiés.  La  manufac- 
ture des  Gobelins  est  la  plus  célèbre  pour 
les  hautes  lisses.  On  nommait  autrefois 
en  France  ces  tapisseries  sarrasinoises , 
parce  que  l’invention  en  est  attribuée  aux 
Orientaux.  — On  appelait  encore  haute 
lisse,  à Amiens,  des  étoffes  dont  la  chaîne 
était  purement  de  soie  et  la  trame  de 
laine.  Les  hauts-lisseurs , ou  fabricants 
de  ces  étoffes,  faisaient  partie  du  corps 
de  la  sayeterie  d’Amiens. 


HAUTE  POLICE.  — La  èurceillanet  de 
la  haute  police  s’étend  pour  toute  leur  vie 
sur  les  c.ondamnés  aux  travaux  forcés  à 
temps.  Elle  est  aussi  de  plein  droit  pour 
les  condamnes  au  bannissement  pendant 
un  temps  égal  à la  durée  do  la  peine  qu’ils 
ont  subie.  Pour  les  condamnations  ror- 
rectionnelles , la  surTcillancc  de  laAaufs 
police  n'est  applicable  que  d.ins  les  cas 
spi'cilies  par  la  loi.  Elle  est  généralement 
d'un  an  au  moins  et  de  cinq  uns  au  plus. 
Les  personnes  soumises  à la  surveillance 
de  la  haute  police  doivent,  avant  d'ètre 
rendues  à la  liberté,  déclarer  dans  quel 
lieu  elles  se  proposent  d’habiter;  elle» 
sont  tenues  de  S’y  rendre  en  suivant  l’iii- 
iieraire  marqué  sur  la  feuille  de  route 
qu’on  leur  délivre  et  do  se  présenter  de- 
vant le  maire  de  la  commune  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivent  leur  arri- 
vée. Si  elles  veulent  changer  de  rési- 
dence, elles  doivent  prévenir  le  maire 
trois  jours  à l’avance  et  en  obtenir  une 
feuille  de  route.  Le  gouvernement  peut 
leur  interdire  la  résidence  dans  certaini 
lieux. 

HAUTES-PAIES.  — On  appelait  hautes- 
paies,  au  xviit*  siècle,  les  anspe.ssadea  et 
les  caporaux  dans  l’infanterie,  les  briga- 
diers et  sous-brigadiers  dans  la  cavalerie, 
et  même  les  grenadiers  et  tambours  qui 
recevaient  une  paye  plus  forte  que  celle 
des  autres  soldats. 

HAUTES  PUISSANCES.  — Titre  que  les 
rois  de  France  accordaient  aux  états  gé- 
néraux ries  Provinces-Unics.  En  1644, 
Louis  XIV,  ou  plutôt  Mazarin  qui  gouver- 
nait sous  le  nom  du  roi,  les  qualifia  de 
hauts  et  puissants  seigneurs.  Depuiscette 
époque  on  les  appela  hautes  puissances 
dans  les  relations  diplomatiques. 

HAUTE  TRAHISON.  — Crime  contre  la 
sfireié  de  l’Etat. 

HAUTPONNOIS.  — On  désignait  sous 
ce  nom,  h l’époque  de  Louis  XIY,j^s  ha- 
bitants d'un  faubourg  de  Saint-Omer  ap- 

ficlé  llautjtont. l.ct  linniponnois  ne  s’al- 
iaient  qu’entre  eux,  comme  certaines po- 
pulationsdu  midi  de  la  France,  l’cllisson 
parle  de  ces  llaulpnnnnis  dans  ses  Let- 
tres historiques  (t.  III,  p.  264  cl  265). 

HAUTS  BARONS.  — On  nommait  ainsi, 
en  Bretagne,  les  membres  du  second  or- 
dre do  la  noblesse  (D.  Morice , //isloirt 
de  Bretagne,  préf.,  p.  xili.) 

HAUTS  ET  PUISSANTS  SEIGNEURS.  — 
Ces  titres  étaient  ordinairement  réservés 
aux  principaux  personnages.  Cependant 
on  les  donnait  en  Bretagne  aux  simples 
évêques  ( D.  Morice , dist.  de  Bretagne  , 
préf.,  p.  XX  et  auiv.). 
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HAUTS  HOMMES.  — Dans  un  arrêl  de 
1J56,  il  est  dit  que  les  comtes  de  Deux- 
Ponts  cl  de  Blamont  présidaient  aux  assi- 
ses féodales  de  l’évéché  de  Meti  en  qualité 
do  pairs  et  hauts  homtnss  de  l’évèché. 

HAUTS  JUIIÉS.  — Jurés  qui  font  partie 
de  la  haute  cour  de  justice.  Voy.  HaI'TE 
Cota  ns  jLSTicF.. 

HAVAGE.  HAVEE.  — I.e  droit  de  ha- 
vatje  consistait  à [irendre  des  fruits  expo- 
sés en  vente  sur  le  marché  autant  qu’en 
pouvait  contenir  la  main.  Ilavsitétéalmii- 
doiiné  A Paris  A l’executcur  des  hautes 
œuvres, qui  le  faisait  exercer  par  ses  pré- 
posés.  Ils  man|uaienl  avec  de  la  craie  le 
dos  ou  le  bras  de  ceux  qui  avaient  payé 
le  droit  de  hticaije.  Cette  coutume  irritait 
plus  que  l’imiKit  lui-niéuie;  il  en  résulta 

?|uelques  desordres , et  le  droit  de  /tarage 
ut  supprimé.  A Pontoise,  ce  droit  appar- 
tenait à l’hùpilal  général.  — On  apiielait 
quelquefois  ce  droit  haree,  mot  qui  dési- 
gnait d'une  manière  générale  une  poignée 
de  quelque  chose.  IxîS  abbes  de  Sainte- 
Geneviève  s’étaient  rachetés  de  la  hacée 
en  payant  au  bourreau  une  rente  an- 
nuelle de  cinq  sous  le  jour  de  la  fête  de 
sainte  Geneviève. 

HAVET.  — Fourche  à trois  dents  em- 
manchée A une  haiiqie  ou  bois  de  lance; 
c'était  une  des  armes  dont  on  se  servait 
au  moyen  âge. 

HEAUME.  — Casque  fermé  en  usage  au 
moyen  âge  (voy.  armls,  fig.  D).  — le 
/ieaunirdans  les  armoiries  itait  un  signe 
de  noblesse.  Placé  au  haut  des  châteaux, 
il  annonçait  l’hospitalilé  (Sainle-Palaye, 
V"  Heaume]. 

HEAUME  D’OU.  — Monnaie  d'or  du 
règne  de  Charles  VI.  On  ap|ielait  aussi 
ces  pièces  d’or  écus  heaumes  , parce  que 
les  armes  de  France  y étaient  siirmoniees 
d’un  heaume.  On  frappa  des  demi-heau- 
mes BOUS  le  règne  de  Cberles  VI. 

HEAUMF.UlE.HEAUMlEltS.  — On  nom- 
mait heaumerie  l’art  de  fabriquer  les  heau- 
mes et  le  lieu  oü  on  les  vendait.  Il  y avait 
A Paris  une  corporation  des  heaumiet s et 
une  rue  de  la  Heaumerie. 

HE  IlEUGE  M ENT . — D roi  t féodal . Les  va  s- 
saux,  qui  devaient  l’hébergemeut . étaient 
tenus  de  loger  et  de  nourrir  le  seigneur 
et  sa  suite  lorsqu’il  venait  dans  leurs 
domaines  (voy.  GIte'.  — Le  mot  Ueriber- 
gum  se  trouve  déjà  dans  les  Capitulaires, 
mais  il  indique  le  lieu  oii  se  réunissait  une 
assemhlc-e.  Ainsi,  dans  le  capitulaire  de 
Charles  le  Chauve , rendu  A Pistes  •.  « Nous 
défendons  A aucun  autre  de  rester  sans 
notre  permission  dans  notre  palais  ou  dans 
ce  lieu  de  réunion  (iN  isto  UEftiDEiiuoj.  > 


IIÊBERTISTES.  — I.es  hêbertistes  so 
signalèrent  par  leur  violence  A l’épo- 

3 lie  révolutionnaire.  Ils  liraient  leur  nom 
c Jacques-Hené  Hébert,  dit  le  Père  Du- 
chesne.  Ce  parti  anarchique  domina  dans 
la  commune  de  Paris  après  le  3l  mai 
1793  (chine  des  Girondins).  Leur  audace 
alla  si  loin  que  Itoliespierre  et  le  coinite 
de  salut  public  sc  déclarèrent  contre  eux. 
Hébert,  llonsin,  Vincent  et  autres  heber- 
tistes  furent  arrêtés  , condamnés  et  exé- 
cutes le  6 ventôse  an  ii  (24  février  1791  ). 

HEIDliQUE.  — On  appelait  primitive- 
ment heidufjues  des  fantassins  hongrois. 
Ce  nom  s étendit  plus  tard  aux  domesti- 
ques hongrois  ou  co.stiiinés  A la  hongroii-o 
que  les  Allemands  avaient  presque  tou- 
jours A leur  suite.  L'usage  ae  ces  domes- 
tiques s'introduisit  en  France  vers  la  lin 
du  xvir  siècle,  o(i  des  prisonniers  hon- 
grois s'attachèrent  au  service  de  quelques 
grands  seigneurs.  Dans  la  suite,  on 
nomma  souvent  heidugues  les  valets  de 
pied  habillés  A la  hongroise. 

HÊLIENNË  (Monnaie).—  La  monnaie  hé- 
lienne  était  la  monnaiedes  comtes  de  Péri- 
gueux  ; elle  tirait  son  nom  d'Héli  II,  comte 
de  Périgord,  qui  vivait  au  xi*  siècle. 

HELLEQUINS  ou  HEnLEQÜINS.  — Per- 
sonnages fantastique.^  qui  jouent  un  grand 
rôle  dans  les  légendes  du  moyen  Age.  Un 
croyait  entendre  pendant  les  nuits  la 
mesnie  ou  troupe  des  hellequins,  pour- 
suivant A travers  les  foréis  des  animaux 
également  fantastiques.  Cette  légende  so 
retrouve  en  Allemagne  oü  Hellequin  est 
devenu  le  féroce  chasseur. 

HELVETES  ou  HELVF.TIENS.-Ces peu- 
ples, qui  habitaient  une  contrée  corres- 
]iondant  Aune  partie  de  la  Suisse  actuelle, 
eiaibnt  compris  dans  l'ancienne  Gaule. 

HE3IINAGE  — Droit  féodal  prélevé  en 
nature  par  le  seigneur  sur  le  blé  vendu, 
principalement  au  marché,  dans  sa  sei- 
gneurie. On  écrivait  aussi  éminage.  Ce 
nom  venait,  dit  M.  Guerard  ( Prolegnme- 
ues  du  Cartulaire  de  Saint-Père  de  Char- 
tres, S il6),  de  la  mesure  le  plus  en 
usage  pour  le  blé  ( voy.  Héhixe  ).  On  ap- 
pelait encore  héminage  un  droit  payé 
pour  la  conservation  des  grains  mis  en 
dépôt  dans  quelque  endroit. 

HEMIN'E.  — Mesure  romaine  conservée 
pendant  une  partie  du  moyen  Age;  elle 
équivalait,  dans  certaines  provinces,  à 
neuf  ou  dix  onces.  A .Marseille,  oü  l’on 
s’en  servait  encore  au  xvili*  siècle , elle 
était  estimée  équivalente  A soixante  et 
quinze  livres.  L’ordre  de  Saint-Benoît 
conserva  l’Aemtrie  jusqu’A  la  Un  du 
xviil*  siècle. 
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HF.NDUIS.— Nom  des  anciens  chcNdcs 
Bour);ui^nons.  Ces  chefs  eluienl  électifs, 
comme  ceux  de  U pliiuart  des  peuplades 
crmaniipies.  Ce  fut,  ait-un.  en  413,  que 
es  rois  heicdituires  remplacèrent  les 
chefs  électifs  des  Buurguiguons. 

HENNIN.  — Bonnet  do  femme  en  usage 
aux  XIV'  et  xv* siècles;  il  était  tellement 
Urgo  et  élevé,  que  les  lemmes,  selon  un 
contemporain,  ne  pouvaient  passer  sous 
les  portes  sans  se  baisser  et  se  tourner  de 
cétc.  a l.es  dames , dit  Paradin  dans  .ses 
Annales  de  Bourgogne,  poitaientde  hauts 
atours  sur  leurs  tètes,  et  de  la  longueur 
d'une  aune  ou  environ  , aigus  comme  des 
clochers,  desquels  dépendaient  par  der- 
rière de  longs  crêpes  à riches  franges 
comme  étendards.  » ba  hauteur  et  la  ri- 
chesse des  hennins  provoijuèrent  les 
critiques  de  plusieurs  prédicateurs  du 
xys  siècle.  Voy.  Habillemo'T,  $ III. 

HENOUABS.  — Voy.  ll.iNOUAltos. 

HENRI.  — Monnaie  d’or  frappée  sous 
Henri  II  ; elle  représentait  d’un  côté  ce  roi 
armé  et  couronné  de  lauriers,  et  de  l'autre 
une  H couronnée  ou  une  croix  formée  do 
quatre  H surmontées  d’une  couronne.  On 
appela  aussi  ces  henris  ducats , et  on  en 
frappa  de  doubles.  I.es  henris  d’or  portent 
queliiuefois  l’ctligie  d’une  femme  aimée, 
représentant  lafrance  ; elle  est  assise  sur 
un  faisceau  d'armes  ; une  peiiie  victoire 
lui  présente  une  branche  de  laurier.  I.a 
légende  est  •.  Opiimo  principi  Oaltia  ( ta 
France  à son  excellent  roi  ).  On  est  frappé 
de  la  licauté  du  type  de  ces  monnaies. 
C’est  h celle  époque  que  fut  inventé  le 
balancier  et  que  l’on  chercha  Ji  donner 
aux  monnaies  un  mérite  artistique. 

HENRICIENS.  — On  a donné  le  nom 
d’henricien.»  h deux  sectes  : l'une  schis- 
matique, l’autre  hérétique.  I.a  première 
était  celle  des  partisans  de  Henri  IV  et  de 
Henri  V,  empereurs  d'Allemagne,  en  lutte 
avec  le  pape  Grégoire  VH  et  ses  succès - 
aeiirs.  I.a  seconde  tirait  son  nom  d’un  er- 
mite nommé  Henri . disciple  de  Pierre  de 
Bruys.  Il  enseignait,  comme  son  maître, 
qu'il  fallait  ne  donner  le  bapuime  qu’aux 
adultes  et  ne  point  bâtir  d'eglise:  il  or- 
donnait même  de  détruire  celles  qui  exis- 
taient et  de  briser  les  croix.  Il  niait  la 
réalité  de  la  présence  du  corps  et  du  sang 
de  J.  C.  dans  l’Eucharistie , et  rejetant  la 
croyance  au  purgatoire  , i ondamiiait  l'u- 
sage de  prier  pour  les  morts.  Henri  ré- 
pandit surtout  ces  hérésies  dans  le  midi 
de  la  France  ; il  eut  pour  principal  adver- 
saire suint  Bernard.  Ses  erreurs  fureut 
condamnées  et  lui-même  enfermé  dans 
une  prison  perpétuelle. 


HEPTAMÉRON.  — Recueil  do  contes  pur 
Marguerite  de  Valois,  sœur  de  Fran- 
çois I".  Heptaméron  veut  dire  les  sept 
journées.  Il  y a dix  nouvelles  par  ]our,  et 
le  recueil  se  coinposo  de  soixante-dou/.e 
nouvelles,  l/lleptaméron  est  une  iiniui- 
tion  du  Üécaméron  de  Uocacc. 

IIF.ItAI.DIQUE  ( Art  ou  science).  — Art 
ou  science  d'interpréter  les  blasons.  Voy. 
Blason  et  Héralt. 

HEB.AUDERIE.  — On  appelait  héraude- 
rie  l’oflice  d’un  licruutd'aniics,  aussi  bien 
que  la  science  du  blason  et  la  connais- 
sance du  cérémonial.  I.es  heraudenes 
étaient  aussi  les  provinces  dont  un  hé- 
raut d’armes  (lorLiit  le  nom.  Il  y en  avait 
Ironie  au  xviii*  siècle  ; Bourgogne,  Nor- 
mandie, Dauphiné,  Bretagne,  Alençon, 
Orléans,  Anjou,  Valois,  Berri,  Anguu- 
lènie,  Guyenne,  l.angueuoc,  Champagne, 
Toulouse,  Auvergne,  Lyonnais,  Bres.-e, 
Navarre,  Périgord,  Saintonge,  Touraine, 
Alsace,  Cbarolais,  Boiissillun  , Picardie, 
Bourbon,  Poitou,  Artois,  Provence  et 
MomjoiC' Saint- Ucni,<.  La  hérauderie  de 
Moni]oie-Saint- Denis  était  la  première. 
Le  roi  d’armes,  qui  en  portait  le  titre , 
mettait  une  couronne  royale  sur  ses  fleurs 
de  lis  Le  roi  d'armes  avait  eu  , dans  l’o- 
rigine . l’honneur  de  prêter  serment  entre 
les  mains  du  roi  et  d'être  armé  chevalier 
dosa  main  (voy.  Boi  d'armes).  Dans  la 
suite  il  fut  placé  sous  les  ordres  du  grand 
écuyer,  qm  recevait  son  serment. 

HEBALT.  — On  fait  dériver  le  mot  hé- 
raut du  l’allemand  hartn  ( crier,  procla- 
mer), d’oîi  serait  venu  également  le  mot 
haro  (vov.  llAR(i).  D’autres  assignent 
pour  origine  au  mot  héraut  l'allemand 
here  ( armée  ),  d’ou  l’on  a formé  heriban 
( proclamation  de  guerre . levée  de  trou- 
pes et  impôt  pour  ta  guerre  ). 

S I".  Utile  des  hérauts  d’armes  au 
moyen  dge  — Les  hérauts  d'armes  araieiit 
une  haute  importance  au  moyen  ùge  ; leur 
personne  était  sacrée  comme  celle  des  fé- 
ciaux chez  les  Romains.  Ha  accompa- 
gnaient les  rois , princes  et  seigneurs 
d'un  rang  élevé  dans  toutes  les  circon- 
stances solennelles,  faisaient  les  procla- 
mations, déclaraient  la  guerre,  propo- 
saient lu  paix  , annonçaient  les  tournois 
et  autres  rejouissances.  Le  signe  de  leur 
dignité  était  un  caducée  ou  bâton  couvert 
do  velours  et  de  fleurs  de  lis  d’or;  ils 
portaient  une  riche  cotte  d’armes  sur  la- 
quelle était  brodé  le  blason  de  leurs 
seigneurs.  Ces  cottes  d’armes  ressem- 
blaient il  des  dalmiiliqiies,  dont  les  demi- 
manches  s’élargissant  vers  le  bas , tom- 
baient un  pou  au-dessus  du  coude.  Celle 
du  roi  d'armes,  chef  des  hérauts  d'armes, 


était  ornée  devant  cl  derrière  de  trois 
grandes  Heurs  do  lis  et  de  l'écu  de 
France  couronné.  Sur  l’extrémité  de  la 
nianchc  droite,  on  lisait  Monljoie-Sainl- 
Üentt,  et  sur  la  guuclie,  roi  d'armes  de. 
France.  Son  pourpoint  et  ses  d'ausses 
étaient  de  velours  violet  chaniané  d’or. 
La  cotte  des  simples  hérauU  dilTérait  en 
ce  que  les  fleurs  de  lis  placées  devant  et 
derrière  étaient  plus  petites.  Lorsqu'un 
roi  ou  tout  antre  seigneur  tenait  sa  cour 
plenière  les /irrnuts  criaient  largesse  de- 
vant lui.  lin  héraut  d'armes  qui  vivait  au 
XV*  siècle  a décrit  le  cérémonial  observé 
dans  CCS  circonstances  ; au  moment  oü 
les  entreméts  étaient  servis,  le  maître 
d’Iiélel  appelait  le  toi  d’armes  ou  le  hé- 
raut le  plus  notable.  Le  héraut  criait  (rois 
fois  fnrqraae  devant  la  table  du  seigneur  et 
ajoutait  les  titres  du  personnage  au  nom 
duquel  les  largesses  étaient  faites.  Tous 
les  autres  /imiula  et  pour.<uiean(s  d’ar- 
mes criàicni  largesse!  largesse!  largesse! 
Et  alors  on  remettait  aux  principaux  va.s- 
saux  des  robes  que  leur  distribuait  le  sci- 
neur  ; on  partageait  aux  autres  les  débris 
Il  festin  et  quelquefois  on  jetait  de  l’ar- 
gent au  peuple.  Cet  usage  était  tellement 
français,  qmon  avait  conservé  en  Angle- 
terre le  mot  largesse , dont  les  berauLs 
d’armes  sc  servaient  encore  dans  les 
pompes  de  la  royauté  (voy.  du  Cange,  Des 
murs  et  des  fêtes  solennelles  des  rois  de 
Frattce).  Les  hérauts  portaient  quelque- 
fois devant  le  roi  de  grandes  coupes  ou 
hanaps  remplis  de  toutes  sortes  do  mon- 
naies qu'ils  jetaient  au  peuple.  Le  compte 
do  Guillaume  Cliarier,  receveur  general 
des  finances,  qui  commence  en  M2U, 
Contient  l’article  suivant  : « A Touraine 
etPonuiise,  hérauts  du  roi,  la  somme  de 
quant iite  et  une  livres  six  sous,  en  trente 
ecus  d’or,  à eux  donnw  par  ledit  seigneur 
au  mois  de  mai  i448,  tant  pour  eux  que 
pour  autres  hérauts,  poursuivants,  mé- 
nestrels et  tronqiettes,  (lour  avoir,  le  jour 
de  la  PentecAte,  audit  an  , crié  largesse 
devant  sa  personne,  ainsi  qu’il  est  accou- 
tumé. >•  Pans  un  compte  du  i*''  octobre 
M52,  cité  également  par  du  Cange,  on  lit; 
«A  Pontoise,  Ilerri  et  Guyenne,  hérauts 
durai,  pour  avoir  crié  largesse  au  diner 
dudit  seigneur  le  jour  et  fête  de  Tous- 
saint, ainsi  qu’il  est  accoutume  de  faire.  » 
Dans  les  tournois,  les  hérauts  d'armes 
recevaient  huit  sous  parisispour  utuicher 
le  casque  de  chaque  chevalier  au-dessus 
de  son  blason.  Les  chevaliers  qui  parais- 
saient pour  la  première  fois  dans  la  lice 
devaient  oliandonncr  leur  heaume  ou  cas- 
que aux  hérauts  d'armes.  11  (allait  encore 
leur  payer  une  redevance  pour  le  combat 
à la  lance,  après  leur  avoir  donne  une 


bienvenue  pour  le  combat  &TépM.  Mais 
quand  les  chevaliers  avaient  payé  pour  la 
lance  , ils  étaient  quittes  , suivant  cet 
axiome  féodal  que  ta  lance  affranchit 
l'éjiée  , mais  que  l'épée  n'affranchit  1>as 
la  laïu'e.  Les  hérauts  mesuraient  la  lice 
oü  devaient  combattre  les  tenants  et  les 
assistants  : ils  assignaient  à chacun  sa 
place  et  animaient  les  combattants  en 

f toussant  des  acclamations  et  répétant 
eur  cri  de  guerre.  Le  soin  de  compter  les 
morts  ajirès  les  batailles  et  de  (aire  le 
iiariugc  du  butin  appartenait  encore  aux 
néiautsd'arme.s.  Dans  les  premiers  temps, 
ils  étaient  cliargés  de  convoquer  les  as- 
•scmblecs  qui  se  réunissaient  auprès  du 
souverain  et  d’y  maintenir  le  bon  ordre. 

line  des  principales  (unciiuns  des  Aé- 
rauts  d'armes  consistait  à déclarer  la 

fjuerre.  Les  souverains,  vers  lesquels  un 
es  envoyait,  les  recevaient  avec  un  grand 
ap|iareil'  L’ne  di^luratiun  de  guerre  à feu 
ei  II  sang  sa  faisait  quelquefois  par  deux 
bérauts,  dont  l’un  poitait  une  épiée  teinte 
de  sang  et  l’autre  une  torche  ardente. 
Voy.  GcEaiiF. , S l*'- 

Les  aspirants  à la  chevalerie  devaient 
faire  vérifier  leurs  titres  par  les  hérauts 
et  ruts  d’armes,  ün  leur  payait,  à chaque 
réception,  une  rétribution,  dont  la  quo- 
tité U plusieurs  fois  varié  ; clic  était  lantAl 
d’un  marc  d'argent,  taiilOt  d’un  écu  d’or 
par  tète. 

Aux  funérailles  des  rois,  les  hérauts 
déposaient  dans  le  tombeau  1rs  symboles 
de  la  dignité  souveraine  ; sceptre,  cou- 
pmne,  epéc,  main  de  justice,  etc.,  puis 
poussaient  par  trois  fois  le  cri  : Le  roi 
est  mort!  Ilclévant  alors  l’etendard  de 
France,  le  roi  d’armes  s'écriait  ; Kic« 
le  roi  ! 

Au  XVMI*  siècle , le  roi  iTarmes  et  les 
hérauts  portaient,  dans  les  cérémonies 
solennelles,  une  cotte  d’armes  de  velours 
violet  cramoisi,  ornt'o  devant  et  derrière 
et  sur  chaque  manclie'de  trois  fleurs  de 
lis  d’or.  Le  nom  de  la  province  dont  ils 
portaient  le  titre,  était  aussi  brode  sur 
leur  cotte  d’armes  Ils  avaient  une  toque 
noireavec  un  cordon  d’or.  Aux  funérailles, 
ils  étaient  revêtus  d’une  longue  robe  de 
deuil.  Io:s  hérauts  d’nrntet  jouissaient  du 
privilège  de  commensaux  du  roi  et  do 
l’exemption  du  droit  de  franc  fief  ( voy. 
Guyol,  Traité  des  offices). 

A partir  dn  xvi*  siècle,  les  hérauts  d'ar 
mes  pt-rdicent  une  grande  partie  de  Ipur 
importance.  Ils  ne  lurent  plus  qu’un  or- 
nement des  pompi'.s  solennelles. 

S II.  Hiérarchie  entre  Us  hérauts  d'ar- 
mes. — Il  fallait  passer  par  une  hierarcbic 
de  grades  et  subir  do  sérieuies  épreuves 
avant  de  devenir  héraut  tü armes.  Un  était 
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d’abord  chevaur.heur,  puis  fourauirant 
d'armes  pendant  sept  anni-es.  On  ne  pos- 
tait d’un  degré  à l'autre  de  celle  liiérar- 
ctiio  qu’aprés  une  inilialion , dunt  le  sym- 
bole elait  unee.s|iécc  de  baplêmc  du  héraut, 
sur  la  léla  duquel  ou  versait  une  coupe  du 
vin.  I/élude  du  blason,  de  tous  les  détails 
de  l’arl  héraldif/ue , des  généalogies,  etc., 
occupait  lepotinuicanl  d’armes  et  le  pré^ 
parait  à devenir  héraut  d'armes.  Au  plus 
haut  degré  de  celte  biérarebie  était  le  roi 
d'armes.  On  place  sous  llobcrl  le  Pieux 
le  premier  roi  d’armes,  qui  portail  le  nom 
de  Robert  üauphiu.  Dans  la  suite  tous 
lus  hérauts  et  autres  oHicicrs  d'armes , 
assemblés  en  ebapitre  dans  l'église  du 
Pelil-Sainl-Antoine  A Paris  , choisissaient 
celui  qu’ils  croyaient  le  plus  expert  en 
armoiries,  et  le  [«résentaient  au  roi.  S’il 
était  agréé,  le  roi  se  rendait  il  l'église, 
un  jour  de  fêle , accompagné  de  son  con- 
nétable et  de  scs  maréchaux,  l.à  le  roi 
d'armes  élu  se  mettait  il  genoux  devant  lo 

Ïirince , entre  tes  mains  dui)url  il  prêtait 
e Herment  accoutumé.  Lorsqu’il  avait  été 
revêtu,  pur  le  roi  lui-même,  de  la  cotte 
blosounee  de  ses  armes,  le  connétable  ou 
les  maréchaux  lui  posaient  une  couronne 
d'or  sur  la  tête  et  lui  remettaient  un  scep- 
tre. Il  était  alors  baptisé  du  nom  de  ilant- 
joie-Saint-Uenis, Cl  proclamé  roi  d'armes 
par  les  hérauts  et  autres  ollicicrs  d'armes 
présents  à la  cérémonie. 

On  a vu  reparaître  des  hérauts  d'ar- 
mes sous  l'Empire  et  sons  la  Kestaiira- 
lion.  A l’épo<iue  impériale,  leurs  colles 
d’armes  étaient  de  velours  bleu  sémées 
d’abeilles  d'or;  sous  la  Restauration , de 
velours  violet  avec  des  fleurs  de  lis 
d’or.  — On  trouvera  tous  les  détails  re- 
latifs aux  hérauts  d'armes  dans  les  ou- 
vrages suivants  : De  la  primiliee  in- 
stitution des  rois,  hérauts  et  pour.sui- 
cans  d'armes,  par  Jean  Le  Feron,  Paris, 
1555  ; Oriyine  des  cheraliers , armoiries 
et  hérauts,  par  Claude  Fauchet,  I6l0; 
Le  Thédtre  d'honneur  et  de  chevalerie, 
par  André  Favin,  Paris,  l6'Jo;  De  l’ofpce 
des  rois  d'armes,  des  hérauts  et  des  pour- 
suivant, par  Marcdc  Vulson  de  laColom- 
biêro,  Paris,  I6t5  ; Palais  d'honneur,  du 
père  Anselme , Paris,  i6e3. 

HERBAGE  (Droit  d’).  — Ce  mot  désigne, 
dans  les  anciennes  coutumes,  tantêl  un 
droit  féodal , tantôt  des  privilèges  accor- 
dés aux  paysans.  On  appelait  herbaye  lo 
droit  qu'avait  le  seigneur  de  choisir  les 
plus  beaux  animaux  dans  les  troupeaux 
qui  paissaient  sur  scs  domaines.  Ce  droit 
fut  souvent  converti  en  une  redevance 
pécuniaire. — Le  droit  d’herbage  était 
aussi  le  privilège  accordé  & quelques 


vassaux  de  couper  l’herbe  d'un  pré  ou 
d’y  mener  paiire  leurs  injupcaux.  Les  fo- 
restiers jouissaient  ordinairement  de  ce 
droit  d'herbage.  Voy.  D.  Lobiucau,  Uist. 
de  Bretagne,  1. 1,  p.  203. 

HERRAN. — Mémo  bous  que  H£ridA!«. 
Voy.  HeniB.tN. 

IIERBATICL'M. — Ce  mot,  qui  se  trouve 
souvent  dans  les  capitulaires  et  les  écri- 
vains de  l'époquo  carlovingiennc  , dé- 
signe , suivant  M.  Cuérard  (Prolégomènes 
du  Poljjplyque  d’/rminon,p.  677  etsuiv.), 
un  droit  analogue  aux  droits  de  puisson 
et  do  pâture.  ■<  bans  notre  polyptyque,  dit 
cet  auteur,  l'herbaticum  n’est  probable- 
ment pas  autre  clioso  que  la  redevance 
payée  pour  la  faculté  do  faire  pâturer  les 
chevaux  et  même  les  bœufs  et  les  mou- 
tons sur  les  terres  seigneuriales  après  la 
récolte  des  foins  et  des  blés.  » 

HERBAUX.  — Terme  des  ancicnnet 
coutumes  qui  désignait  les  charges  im- 
posées à un  héritage. 

HRRBF.RGAGE.  — Terme  employé  par 
les  coutumes  pour  indiquer  un  manoir. 

HERESIARQUE.  — Auteur  d’uiio  héré- 
sie ou  chef  d’uiic  secte  d'berétiques. 

HERESIE,  HERETIQUES.  - L’hérésis 
est  une  erreur  contraire  A la  foi  catho- 
lique. 

S 1*'.  Lois  contre  les  he're'sies.  — Vhé- 
ré/ie  n’était  pas  seulement , dans  l’an- 
cienne organisation  de  la  France,  une 
attaque  contre  la  religion  , une  infrac- 
tion aux  lois  de  l'F^tlise,  c'éiait  en- 
core une  violation  des  lois  civiles  et  do 
l’ordre  établi.  De  IA  les  lois  de  Henri  11 
(1551  ),  de  François  II  (|559),  de  Char- 
les IX  (15661,  etc.,  qui  ordonnent  aux 
juges  laïques  do  poursuivre  les  héréti- 
ques ou  fauteurs  des  hérésies , sans  pré- 
judice de  la  sentence  ecclésiastique.  Je 
n’entrerai  pas  dans  le  détail  de  toutes  les 
piersécutions  exercées  contre  les  héré- 
tiques ; ce  n’est  pa.s  mon  sujet.  Je  remar- 
querai sculemcntque  la  tolérance.  fondi« 
sur  les  vrais  principes  évangéliques  et 
respectée  dans  la  primitive  Église , avait 
été  entièrement  mise  en  nntili.  On  était 
loin  de  l'époque  oh  saint  Martin  refusait 
do  communier  avec  des  chrétiens  qui 
avaient  fait  périr  des  hérétiques.  An 
XVI*  .siècle  , la  tolérance  était  rejetée  par 
les  protestants  comme  par  les  catholiques 
exaltés.  Théodore  de  Bèze  la  traitait  do 
dogme  diabolique.  Un  petit  nombre  do 
politiques,  parmi  lesquels  L’Hôpital  figure 
au  premier  rang,  curent  seuls  l’honneur 
de  défendre  la  tolérance  qui  ne  triompha 
que  sous  Henri  IV.  Encore  (ut-elle  aacn- 
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fiée  au  bout  d’un  aiècic.  T.a  Constitiianto 
proclamu  « nfln  le  principe  de  la  libmc 
de  conscience. 

Tout  on  reconnaissant  la  supériorité  de 
notre  droit  moderne,  il  faulcberchcr  dans 
les  institutions  uiicieiines  la  cause  des 
persécutions  contre  les  lieretiques.  f'ns 
foi,  un  rot , une  loi,  était  un  des  axiomes 
reconnus  dans  l'ancien  droit.  On  ne  pou- 
trait  y porter  atteinte  sans  troubler  l'or- 
dre. De  U la  proscription  do  riiéresie  et 
des.  hérétiques.  En  general  les  ecclésias- 
tiques étaient  charges  de  signaler  l'hé- 
ré.>-ie , et  les  juges  laïques  appliquaient 
la  peine  qui  était  presque  toujours  la 
mort.  I.orsquc  l'héresie  était  manifeste, 
les  ordonnances  que  j'ai  rappelées  enjoi- 
gnaient aux  juges  laïques  de  sévir  sans 
attendre  la  sentence  ecclésiastique. 

I.cs  tribunaux  ceclésiastiques  spéciale- 
ment chargés  de  p"Ursiiivre  les  héréti- 
ques portaient  le  nom  d'i'nquiiition.  Cette 
institution  remonte  au  xiii'  siècle  telle 
fut  et  iblic  par  le  concile  de  Toulouse,  eu 
1229,  pour  extirper  l'hérésie  des  Albi- 
geois et  coudée  aux  moines  dominicains  ; 
mais  elle  rencontra , dès  l'origine , une 
Tive  opposition  et  n’exerça  jamais  en 
Franco  la  même  tyrannie  qu’en  Esjiagnc. 
Cependant  elle  exista  en  France  jusqu'au 
XV*  siècle.  Un  inquisiteur  llgurait  parmi 
les  juges  de  Jeanne  d'Arc.  .Vlais  U puis- 
sance croissante  des  parlements  et  do 
l’autoiilé  royale  détruisirent  vers  la  On 
du  XV*  siècle  les  tribunaux  de  l’inquisi- 
tion que  la  maison  de  Ciii'e  tenta  vaine- 
ment d'imposer  de  nouveau  à la  France 
au  XVI*  siècle. 

S II.  Det  hrrfsitt  qui  ont  troublé  la 
Franct.  — Il  nous  reste  à indiquer  rapi- 
dement les  principales  hérésies  qui  uiit 
trouble  U France. 

Prisctlliani$ies  ; ariens  ; 'péla/jien.i  ; 
iconorlastes  ; aJoplirns.  — Dès  la  lin  du 
IV*  Siècle,  les  priscillianistes,  qui  tiraient 
leur  nom  de  l'herésiarquo  Priscillieii , et 
soutenaient . comme  les  Manichéens , 
l'existence  de  deux  principes  également 
puissants,  l'un  bon,  l'milre  mauvais  , fu- 
rent condamnés , et  plusieurs  même  mis 
k mort,  malgré  la  résistance  de  saint 
Martin  de  Tours.  Je  n'insisterai  pas  sur 
l’bérésic  du  Caiilois  Vigilance  qui  atta- 
quait lu  célibat  des  prêtres  et  U vie  mo- 
nastique. Il  fut  réfuté  par  saint  Jorètne 
et  scs  opinions  n'euren.'.  pas  une  grande 
imp"rlance.  I.’nn'am'jme,  au  cuniraire  , 
troubla  la  Gaule  jiendant  plusieurs  siè- 
cles. Cette  bérésic  avait  été  adoptée  par 
les  Visigolhs  et  les  Uoiirguignons  qui 
voulurent  l’imposTT  à une  grande  partie 
do  la  Gaule;  mais  les  Francs,  lidèles 
au  cathulicisine  après  la  conversion  de 


Clovis,  triomphèrent  de  rnn'anùmé  qui 
disparut  de  la  Gaule  au  vi*  siècle.  L’Ae- 
réaie  de  Pelage  ou  Pélagianisme,  qui 
avait  commencé  à sc  répandre  dans  les 
premières  années  du  v*  siècle,  fut  une 
des  hérésies  qui  agitèrent  le  plus  long- 
temps l'Eglise  gallicane.  Pelage  soute- 
nait que  l'homme  jiouvait , par  ses  seules 
forces  , acconmiir  le  bien  et  éviter  le 
mal.  C’élail  nier  le  péché  originel  et  lu 
nécessité  rte  la  grâce.  Aussi  Pelage  fut-il 
condamne  par  l’Eglise  au  concile  géné- 
ral d'Ephèse  ( <31  ) ; mais  ses  disciples 
ne  se  découragèrent  pas.  Les  semi-pe- 
lagiens , a la  télé  desquels  était  le  Gau- 
lois Cassieii , reproduisirent  en  l'atté- 
nuant la  doctrine  des  pélagiens.  Ils  re- 
connuis.saicnt  la  nécessite  du  la  grâce  , 
mais  ils  ruttrihuaicnl  aux  mérites  des 
hommes.  I.es  querelles  du  pcl»gianismo 
SC  prolongèrent  jusqu'au  eomniciicement 
du  VI*  siècle.  I.o  concile  d'orange  les 
termina,  en  529  , par  la  condamnation 
des  semi-polagicns.  1,'hérèsiedes  Icono- 
clastes,oa  briseurs  d'images,  qui  troubla 
l'Orient  au  vin*  siècle,  eut  peu  de  reten- 
tis.senient  en  Gaule.  C.etiondant  on  accusa 
Charlemagne  d'avoir  favorisé  ces  héré- 
tiques dans  les  traités  désignés  sous  le 
nom  de  Licres  carolins.  I.cs  Adopliens , 
qui  ne  voulaient  roconnatlre  Jésus-Christ 
que  pour  tils  adoptif  de  Dieu,  avaient 
pour  chef  Félix,  evèqiie  d'Urgel.  ville 
comprise  dans  l'empire  carlovingien.  Ils 
furent  condamnés , en  799  , dans  un  con- 
cile tenu  à Aix-la-Chapelle.  I.es  querelles 
du  IX*  siècle,  entre  Godschalk  et  tlinc- 
Diar,  ne  faisaient  que  renouveler  la  lutte 
du  pélagianisme.  Godschalk,  qui  exagé- 
rait la  doctrine  de  la  giâce,  fut  condamne, 
et  l’Eglise  consacra  la  doctrine  qui  avait 
été  proclamée  au  v*  siècle  cl  qui  recon- 
naissait tout  h la  fois  la  grâce  divine  et  la 
liberté  humaine,  l.ctir conciliation  restait 
un  mystère.  « Nous  tenons  fonemenl  les 
deux  bouts  de  la  chaîne,  dit  Bossuet, 
sans  voir  le  point  qui  les  unit.  » 

Hérésie  de  Hérenger  ; pétrobusiens  ; 
henriciens;  pnlerint  eu  cathares  ap- 
pelé.» en  France  albigeois  ; raudois  ; 
pagellants  ; beghards  et  béguines.  — 
A 11  X!*  siècle,  Bercnger  de  Tours  atta- 
qua la  présence  réelle  dans  l'eucharistie 
et  fut  condamné.  Des  hérétiques  d’Or- 
léans, accusés  de  manichéisme,  furent 
hrèlés  vers  la  même  époque,  cl  liosce- 
lin  fut  condamné  au  concile  de  Soissons 
f 10921  jKiiir  avoir  uttaijiié  le  mystère  do 
la  Trinité.  I.cs  pétrobusiens , qui  paru- 
rent au  XII"  siècle  , liraient  leur  nom 
de  Pierre  de  Uriiys.  Ils  s'opjiosa.enl  ou 
bapit-me  des  enfants,  et  rejetaient  la  pré- 
sence réelle  dans  l'eucharistie  ainsi  que 


pUiüienrs  autres  dogmes  de  l'f.^Usc  ra- 
Itioliquc.  Apres  le  supplice  ilc  Pierre  de 
Bruys  (M47),  uii  cmiile  de  Toulouse, 
nomme  Henri , se  mit  ii  la  tAlc  de  celle 
secte  , et  les  fauteurs  de  son  li'-resie  pri- 
rent le  nom  de  heiiricirns.  Une  autre 
secie,  qui  a causé  lieaucoup  plus  de  tn>u- 
liles,  est  celle  des  pa/rrini  ou  ralharrt. 
Ils  tiraient  ce  dernier  nom  qui  signilio 
purs  de  ce  qu’ils  prétendaient  regénérer 
la  religion  cliréiienne.  En  France,  ils 
furent  généralement  désignés  sous  le 
nom  {i’alhigeois , parce  que  la  ville  d’Albi 
était  un  des  principaux  centres  de  leur 
secte.  Ils  professaient  les  doctrines  de 
Manès  et  admettaient  comme  lui  deux 
principes  également  puissants  : le  prin- 
ci|ie  (111  bien  ei  le  principe  du  mal.  Ce 
dualisme  conduisait  au  fatalisme , puis- 

au'on  était  soumis  nécessairement  h l’un 
es  deux  principes  , et  le  fatalisme  ou- 
vrait la  porte  il  tous  les  desordres.  Vai- 
nement saint  Bernard  chercha  il  ramener 
les  altiigeois  par  ses  prédications.  I.e 
pape  Innocent  III  fit  prêcher  contre  eux 
une  croisade  à la  télé  de  laquelle  se  plaça 
Simon  de  Montfort.  I.es  Albigeois  furent 
vaincus  (niT;.  Bientôt  un  fière  do  saint 
I.ouis,  Alphonse  de  Poitiers,  recueillit 
l'héritage  sanglant  des  Alontlort,  et  à la 
mort  d’Alphonse  (1T7I)  le  l.anguedoc  fut 
réuni  A la  couronne  (le  France.  I.a  lutte 
religieuse,  devenue  guerre  politique, 
avait  eu  pour  conséquence  de  soiiniellro 
les  provinces  inériilionalcs  A l'auturité 
monarchique. 

Iæs  l'oudois  nu  PaurresdeLyonéla\ent 
eonlcm|K)rains  des  Albigeois.  Ils  tiraient 
leur  nom  de  Pierre  Vnldo,  qui  vivait  au 
XII*  siècle.  On  les  appelle  aussi  les  humi- 
liés, de  la  vie  humble  <iu'il.s  menaient,  et 
sabofradcleurchatissure.  Ils  s’attachaient 
A lu  lettre  de  l’Evangile  et  affectaient  la 
pauvreté.  Du  reste  ils  ne  paraissent  pas 
avoir  professé  les  mêmes  doctrines  que 
les  albigeois , avec  lesquels  un  les  a smi- 
venl  confondus.  Us  furent  persécutés  au 
XV*  siècle,  dans  le  nord  de  la  France  et 
principalement  A Arias.  Dans  la  suite  ils 
vécurent  cachés  en  Provence  cl  en  Pié- 
mont jusqu’au  XVI* siècle.  I.es  troubles  du 
calvinisme  attirèrent  de  muiveaii  l'atien- 
tion  sur  ces  héreli<liics.  I.e  pai  lemeiil  de 
Provence  rendit  contre  eux  un  arrêt  de 
proscription  qui  fut  cruellement  exécuté. 
En  1544,  vingt-deux  bourgs  ou  vilbiges 
furent  livrés  au  fer  et  aux  flammes,  si  Pou 
en  crdl  de  Thou,  historien  véridique  et 
presque  contem|sirain.  Depuis  cette  épo- 
que les  raudois  ont  disparu  de  France  ou 
SC  sont  confondus  avec  les  calvinistes. 
On  les  retrouve  encoie  au  xvii*  siècle  en 
Piémunt.  Je  n’insiiicrai  pas  sur  les  pas- 


toureaux, les  flagellants  et  les  bèghardt 
(vuy.ccs  mots).  Les  premiers  parurent 
au  milieu  du  xiii*  siècle,  et,  sous  prétexte 
de  délivrer  saint  Louis,  ravagèrent  la 
Fi-anco  {i250-l35l).  Lc.s  llagellants  par- 
coiirureiii  la  France  au  xiv*  cl  au  xv* 
siècles  en  se  frappant  de  verges  et  récitant 
des  prières.  Ces  processions  donnèrent 
lieu  A des  désordres  qui  les  Hrcnt  con- 
damner. Les  béghards  et  beguines  vou- 
laient se  soustraire  A l’autorité  eccle- 
siastique ( voy.  BÉGHAnns).  Toutes  ces 
hérésies  furent  effaccea  par  les  troubles 
religieux  du  xvi*  siècle. 

Luthériens  ; calelnisles  ou  huguenots  ; 
camisards  : anabaptistes.  — Les  luthé- 
riens et  les  calvinistes,  d’abord  tolérés, 
puis  persécutés , tlnirenl  par  allumer  des 
guerres  terribles  qui  ne  se  terminèrent 
que  par  l’cdit  de  Nantes  (1598).  On  ap- 
pelait ordinairement  les  calvinistes  Ati- 
guenols  (du  hollandais  Auisiyrnos.'im,  cor- 
ruption de  eidgenosten,rnnjurésy  Le  nom 
de  protestants  a prévalu  dans  la  suite. 
L’édit  de  Nantes  leur  accorda  des  villes  de 
sûreté,  le  libre  exercice  de  leur  culte,  le 
droit  de  tenir  des  assemblées,  des  cham- 
bres de  parlement  composées  par  moitié 
de  protestants  et  de  cathidiques.  Iticbe- 
beu  leurenicvales  droits  politiques  après 
la  prise  de  la  ltochcllc(i639);  mais  il  leur 
laissais  liberté  rrligieuse.  L’édit  de  Nan- 
tes fut  révoqué  en  1685  par  Louis  XIV,  ri 
les  protestants  réduits  A abjurer,  A émi- 
grer ou  A SC  cacher.  On  sait  ce  que  la  ré- 
vocation  de  l'édit  de  Nantes  coûta  A la 
France.  Les  camisnrtfs  défendirent  éner- 
giquement leur  religion  dans  les  Céven- 
nes.  Néanmoins,  pendant  presque  tout  le 
XVIII* siècle,  les  protestants  furent  réduits 
A une  condition  misérable.  Placés  hors  la 
loi,  ilseuirnt  forcés  de  se  retirer  dans 
des  solitudes,  ou,  comme  ils  disaient,  au 
flfr.vrri  pour  entendre  leurs  pasteurs,  cé- 
lébrer leur  prêche  cl  même  pour  se  ma- 
rier. Louis  XVI,  |icu  do  temps  avant  la  ré- 
volution! 1 78 1),  leur  rendit  la  liberté  reli- 
gieuse, qui  a été  maintenue  et  ctimplé- 
tee  par  les  diverses  constitutions  de  la 
France. 

Il  y a aujourd’hui  en  France  des  luthé- 
riens dvlaronfession  d’Augsbourg  qui  ont 
une  faculté  de  théologie  A Sirasliourg  et  un 
grand  nombre  do  juistcurs  rétribués  par 
l’F.iat  (voy.  CoxsiSTOïKF.i.  la  faculté  de 
théologie  cilvinivte  est  établie  A Moniau- 
ban  Cl  rétribuée  également  par  l’Etat  ainsi 
que  les  pasteurs  des  églises  calvinistes 
(v,iy.  CdssistoiiieV  II  y a aussi  en  France 
un  peut  nouibro  d'auobaptisles.  Ils  se 
trouvent  principalement  en  Alsace,  cll’o- 
riginc  (le  cette  i-ccic  remonte  jusqu’au 
xvi*  siècle,  où  les  anabaptistes  do  The- 
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mas  Mûncer  eide  Jean  de  I.eyde  ravagè- 
rent l’Allemagne.  Ils  tiraient  leur  nom  do 
ce  qu’ils  ne  rocnnnaissaient  pas  le  bap- 
tême des  enfants,  cl  deniundaicnt  un  se- 
cond baptême  pour  les  adultes.  Les  aua- 
liaptistes  n’ont  pas  de  clergé.  I.e  clicf  de 
faniille  est  le  seul  prêtre.  Les  jan.ié- 
«lùtes,  qui  ont  paru  au  xvii'  siècle,  auront 
leur  article  spécial.  (Voy.  le  Dictionnaire 
des  hérésies  pur  l’abbé  l’luquet,  V Histoire 
des  églises  du  désert  par  le  (lasteur 
Coqucrel  , V Histoire  des  raudois  par 
M.  Mulsun , l'Histoire  ecclésiastique  par 
Fleury,  etc.  ) 

IIËIUDAN.  — Vhériban  , ou  ban  do 
guerre,  était  la  procUnialion  qu’un  sei- 
gneur faisait  faire  dans  ses  doniuinea 
pour  appeler  ses  vassaux  aux  armes.  — 
On  nommait  encore  heriban  l’amendcque 
l’on  payait  pour  ne  s’étre  pas  rendu  à 
cette  convocation.  — Enfin  les  prestations 
et  corvées,  exigées  surumt  pour  la  guerre, 
étaient  aussi  désignées  sous  le  nom  d'ht- 
riban.  b'après  un  passage  du  Pofgpt uq us 
deSaint-JUaur,  cité  i>ar  H.  Gucrardfï’ro- 
Uyomiiies  du  Polyptyque  d'Irminou , 
p.  G66),  vingt  manses  soumis  à rhért'baii 
payaient  vingt  sous  pour  deux  bumi's  et 
trois  sous  pour  racbeter  l’homme  qui  de- 
vait les  conduire. 

HÊRIMANS.  — Ce  mot,  qui  vent  dire 
hommes  de  guerre  vient  de  heer  (armée) 
et  man  (homme);  il  désignait  la  classe 
des  hommes  libres  chez  les  Francs.  On 
les  appelait  aussi  hari maria  ou  ahrimaus, 
Voy.  Aumxaxs. 

HEIUSLIZ.  — Ce  mot,  d’origine  germa- 
nique, signifiait  désertion.  On  lit  dans  un 
Capitulaire  : •<  Si  quelqu’un  est  assez  re- 
belle ou  assez  orgueilleux  pour  aliandon- 
ncr  l’armée  et  retourner  chez  lui  sans  la 
permission  du  roi,  ce  que  nous  appelons 
en  langue  thé-otisque  herislis,  qu'il  soit 
condamné  il  mort  comme  coupable  de 
lèse-majesto  et  que  ses  biens  soient  con- 
fisqués. » Herilii  vient  de  here  (arniée^ 
et  laisen  (abandonner). 

HÉRISSON.  — l.c  hérisson  était  une  des 
armes  défensives  employées  autrefois  par 
les  assiégés.  II  se  composait  d’unc^utre 
garnie  de  iiointes  de  fur  et  quelqiicfuis  do 
matières  infiammablcs  qu’on  lançait  sur 
Ica  assiégeants. 

IIKRMINF,.  — Fourrure  dont  on  faisait 
un  grand  usage  an  moyen  âge.  Les  robes 
que  les  chevaliers  portaient  en  temps  de 
paix  étaient  fourrées  d’hermine  ou  de 
mcnii-vair  aussi  bien  que  leurs  bonnets 
ou  mortiers.  La  magistrature  a conservé 
lo  costume  primitif  de  U noblesse  du 


moyen  fige,  et  encore  aujourd’hui  les  ro- 
bes des  présidents  sont  garnies  d’une 
fourrure  d'hermine,  signe  Ue  leur  dignité. 

HEIIMINE  (ordre  de  1’).  — Cel  ordre  de 
chevalerie  lut  établi , en  i38i  , |iar  le  duc 
de  Bretagne  Jean  lY.  lee  collier  de  l’ordre 
SC  composait  d’hermine  avec  cette  de- 
vise : A ma  vie.  Les  colliers  étaient  d’or 
ou  d'argent  scion  la  qualité  des  person- 
nes ; celui  du  duc  de  Bretagne  était  enri- 
chi de  pierreries.  Les  dames  pouvaient 
être  admises  dans  l’ordre  de  l'hermine  et 
portaient  le  nom  de  chevaleresses  (Lobi- 
ncau,  Hist.  de  liretagne,  I,  ttî). 

HERMITES.  — On  trouve  en  France , 
dans  les  premiers  temps  qui  suivirent 
l’invasion  des  barbares , des  solitaires 

aui  rbcrcliaieiit  à introduire  dans  l’occi- 
etit  la  vie  des  htrmiies  d’Orienl  et  même 
celle  des  stylites  ou  liermilcs  vivant  sur 
une  colonne,  lin  des  exemples  les  plus 
célèbres  do  cette  tentative,  et  de  l'op[)o- 
sition  qu'elle  rencontra  en  Gaule,  est  celui 
de  WiilHlaich  ouS.  Veulfroi.  U raconta  liii- 
mèrae  à Grégoire  de  Tours  ses  aventures, 
et  ce  récit  peint  avec  tant  de  vérité  et 
d’intérêt  les  mœurs  de  cette  époque  que 
je  le  reproduirai  tout  entier  d’après  U 
traduction  de  M.  Guizot,  «le  me  rendis 
dans  le  territoire  do  Trêves,  diiWulfi- 
laich  à Grégoire;  j’y  construisis,  de  mes 
propres  mains,  sur  cette  montagne , la 
petite  demeure  que  vous  voyez,  j'y  trou- 
vai un  simulacre  de  Diane  que  les  gens 
du  lien,  encore  infidèles,  adoraient  comme 
une  divinité.  J’y  élevai  une  colonne . sur 
laquelle  je  me  tenais  avec  do  grandes 
soulTrances , sans  aucune  espèce  de  chaus- 
sure, et,  lorsque  arrivait  le  temps  de  ITii- 
ver,  j’étais  tellement  brillé  des  rigueurs 
de  la  gelée,  que  très-souvent  elles  on 
fait  tonibcr  les  ongles  do  mes  pieds,  et 
l’eau  glacée  pendait  h ma  barbe  en  forme 
de  chandelles  ; car  cette  contrée  passe 
|iour  avoir  souvent  des  hivers  très-froids.» 
Nous  (ni  demandâmes  avec  instance  de 
nous  dire  quelles  étaient  sa  nourriture  et 
sa  boisson  , et  comment  il  avait  renverse 
le  simulacre  do  la  montagne.  U nous  ré- 
liondil  : « Ma  nourriture  était  un  peu  de 
pain  et  d’herbe  et  une  petite  quaulitc 
d’eau.  Mais  il  commen^  A accourir  vers 
moi  une  grande  quantité  do  gens  des  vil- 
lages voisins.  Je  leur  prêchais  continuel- 
lement que  Diane  n’existait  pas  ; que  le 
simulacre  et  les  autres  objets  auxquels 
ils  pensaient  devoir  adresser  un  culte , 
n’claient  absolument  rien.  Je  leur  répé- 
tais aussi  que  ces  cantiques  qu’ils  avaient 
coutume  de  chanter  en  buvant  et  au  mi- 
lieu de  leurs  dêlianclics  Otaient  indignes 
de  la  Divinité  et  qu'il  valait  bien  mieux 
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offrir  le  sacriHcc  üe  leurs  louanges  au 
bieu  tuut-puissant  qui  a fait  le  ciel  ei  la 
lerre.  Je  priais  aussi  bien  souYcnt  le  Sei- 
gneur quqi  daignai  renverser  le  simu- 
lacre ei  arracher  ces  peuples  à leurs  er- 
reurs. La  miséricorde  du  Seigneur  fléchit 
ces  esprits  grossiers  et  les  disposa,  prê- 
tant 1 oreille  à mes  paroles , à quitter 
leurs  idoles  et  à suivre  le  Seigneur.  J'as- 
semblai quelques-uns  d’entre  eux  , alin 
de  pouvoir,  avec  leur  secours , renverser 
ce  simulacre  immense  que  je  ne  pouvais 
détruire  par  ma  seule  force.  J'avais  déjà 
brisé  les  autres  idoles  ; ce  qui  éiait  plus 
facile.  Beaucoup  SC  rassemblèrent  amoiir 
de  la  sutue  de  Blanc;  ils  y jetèrent  des 
cordes  et  commencèrent  è la  tirer  ; mais 
tous  leurs  efforts  ne  pouvaient  parvenir  à 
l’ebranler.  Alors  Je  me  rendis  it  la  basi- 
lique, je  me  prosternai  k terre,  et  je 
suppliai  avec  larmes  la  miséricorde  di- 
vine de  détruire , par  la  puissance  du 
ciel , ce  que  l’effort  terrestre  ne  pouvait 
Biifllre  à renverser.  Après  mon  oraison, 
je  sortis  de  la  basilique  et  vins  retrouver 
les  ouvriers  ; je  pris  la  corde,  et  anssitèt 
que  nous  commençâmes  k tirer,  dès  le 
premier  coup , l’idole  tomba  k terre  : on 
la  brisa  ensuite , et  avec  des  maillets  de 
fer  00  la  réduisit  en  poudre.  Je  me  dia- 
po<aia  k reprendre  ma  vie  ordinaire  ; mais 
les  évêques,  qui  auraient  dû  me  fortifier, 
afin  que  je  pusse  continuer  plus  parfaite- 
ment l’ouvrage  que  j’avais  commencé, 
survinrent  et  me  dirent  : « La  voie  que  tu 
“ aschoisie  n’est  pas  la  voie  droite,  et  toi, 
■«  indigne, tu  ne  saurais  t'égaler  k Simeon 
» d’Antioche  qui  vécut  sur  sa  colonne  La 
“ situatiou  du  lieu  ne  permet  pas  d’ail- 
« leurs  de  supporter  une  pareille  soiif- 
« franco  ; descends  plutût  et  habite  avec 
« tes  frères  que  tu  as  rassemblés.  » A 
ces  paroles  , pour  n’ôlre  pas  accusé  iiii 
crime  de  desoliéissance  envers  les  évê- 
ques , je  desi  eiidis  et  j’allai  avec  eux , et 
pris  aussi  avec  eux  le  repas.  Un  jour, 
l’évêque  m’ayant  fait  venir  loin  du  vil- 
lage, y envoya  des  ouvriers  avec  des 
■bâches,  des  ciseaux  et  des  marteaux  , et 
fit  renverer  la  colonne  , sur  laquelle  j’a- 
vais coutume  de  me  tenir.  Quand  j»  re- 
vins le  lendemain  , je  trouvai  tout  dé- 
truit; je  pleurai  amèrement;  mais  je 
ne  voulus  pas  rétablir  ce  qu’oii  avait  dé- 
truit. de  peur  qu’on  ne  m’accu.«àt  d’aller 
contre  les  ordres  de»  évêques,  et  depuis  ce 
temps  je  demeure  ici  et  me  contente  d’ha- 
biter avec  mes  frères.  » — « Tout  est  re- 
marquable. dans  ce  récit , dit  M.  fîuizot, 
et  l’énergique  dévouement  et  l’enthou- 
siasme insensé  de  Thcrmile , et  le  bon 
sens  des  évêques  » l.e»  stylites  dispa- 
rurent de  la  fiaule  ; mais  on  y trouve 


pendant  plusieurs  siècles  des  reelui 
( voy.  ce  mut) qui  vivaient  dans  un  iso- 
lement absolu  ; d’autres  hermilft  se  re- 
liraient dans  les  forêts  ou  sur  les  mon- 
tagnes. « C’est  aux  évêques,  dit  sage- 
ment Fleury  , k examiner  si  c’est  une 
vraie  dévotion  qui  leur  fait  cmbra.’tscr  ce 
genre  de  vie  ; car  on  ne  doit  pas  souffrir 
ceux  qui  ne  s’y  engagent  que  pour  men- 
dier iilus  libremciii  ou  mener  une  vie 
peu  cditianic,  comme  il  n’y  a que  trop 
d'exemples.  » 

IIF.UF.TOG  on  HF.nzOG.  — Cet  ancien 
mol  allemand  , qui  signifiait  général 
d’armée,  clnil  employé  |iar  les  Francs 
comme  synonyme  du  duc. 

HF.RSF, , HEHSILLON.  — La  herte  ser- 
vait k défendre  l'entrée  d'une  place  forte; 
c’était  une  lourde  grille  eu  fer  ou  un 
système  de  pieux  qui  glissaient  dans  des 
rainures  praiiquées  aux  parois  des  mu- 
railles. On  élevait  la  herst  à l’aide  d’une 
machine , et,  en  cas  de  danger,  on  la 
laissait  retomber.  On  trouve  encore  de» 
htrttet  dans  la  plupart  des  villes  de  guerre. 
— On  appelait  aussi  herte  de»  poutres  hé- 
rissées ae pointes  de  fer  dont  on  se  ser- 
vait p«)ur  larmer  une  brèche.  — Le  her- 
tillon  était  une  petite  hene. 

HESÜS.  — Hetua  ou  Eaw  était  le  dieu 
de  la  guerre,  chez  les  Gaulois  ; on  lui  sa- 
crifiait des  victimes  humsioes.  11  était 
quelquefois  regardé  comme  la  principale 
divinité  de  ce  peuple. 

HEÜCQUES.  — Vêtement  richement 
brodé,  en  usage  au  xv*  siècle.  Lefèvre 
de  Saint -llemy,  un  des  historiens  de 
Charles  VI , en  parle  dan»  plusieurs  pas- 
sages de  ses  chroniques:  « A la  venue  k 
Fans  du  roi  Louis  (roi  de  Sicile),  des 
ducs  d’Orléans,  de  Bourbon  et  des  au- 
tre.» princes  ( Hiî),  se  firent  k merveille» 
grandes  fêles , grands  banqueis  et  grands 
ebattemenis  , et  Ht  faire  le  duc  d'Or- 
léans heucquet  ilalieiiiies  de  drap  de 
laine  de  couleur  violet,  et  sur  ce  avoil 
écrit  cil  lettres  fuites  de  boutons  d'ar- 
gent ; Le  droit  chemin.  » II  est  encore 
question  de  ce  genre  de  vêlement  en 
i4is,  au  moment  oii  les  ambHS^adeurs  du 
roi  d'Angleterre.  Henri  V,  vinrent  deman- 
der la  main  de  Cslberine  de  France,  fille 
de  Charles  Vi.  • l.e  duc  de  Guyenne  ( fils 
de  Charles  VI)  estoil  vôiu  de  heucquet 
d'orfcvreric  cl  avoil  sur  chacune  heucque 
quinze  marcs  d’argent.  Après  les  danse» 
lurent  icelles  hettcqnes  donnée»  aux  offi- 
ciers d’armes,  trompettes  et  nicnesirels.  » 

HEURES.  —L’Eglise  avsltdivi.aé  la  jour- 
née  en  quatre  termes,  qui  étaient  k égale 
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disunM,  c’est-à-dire  de  trois  heures  en 
trois  heures  ; prime,  à six  heures  du 
Bisiin;  Itsrce,  à neuf  heures;  none,  à 
midi  ; viprts  de  trois  heures  à six  heures. 
Celte  manière  de  compter  les  heurtt  était 
très-usitée  au  XY*  siècle.  On  y ajonlait  le 
couvre- feu  pour  marquer  la  dernière  sub- 
division de  la  journée.  — Par  extension , 
on  appela  heure*  les  prières  qui  se  di- 
aent  à ces  heures  du  jour  comme  mn- 
linei , laudet,  vipree,  etc.  — On  nomme 
heure*  canoniale*  ou  canonicale*  les 
prières  que  les  chanoines  répètent  au 
chœur  ; elles  portent  aussi  le  nom  de 
petite*  heure*,  de  prime,  tierce.  *ext* 
et  none.  Grégoire  de  Tours  (livre  V, 
chap.  XXI  ) les  appelle  cureus.  — Les 
prière*  de*  quarante  heure*  sont  des 
prières  publiques  que  l’on  fait,  pendunt 
trois  jours,  devant  le  saint  Sacramcnt 
pour  implorer  le  secours  du  ciel.  On  a 
appliqué  le  nom  à'heure*  à des  livres  de 
pnères  oh  sont  contenues  la  plupart  des 
heure*  canoniale*.  On  a fait  ensuite  des 
heur**  de  la  Vierge,  de  la  Paetion,  du 
eaint  eacrement,  etc.,  selon  la  nature  des 
prières  que  contenaient  ces  livres. 

HEURETTE.  — On  appelait  heurelle, 
au  XVII*  siècle,  la  demi-heure  que  son- 
nent la  plupart  des  horloges,  Peliisson 
s’est  servi  de  ce  mot  dans  ses  Lettre* 
hUtorique*  : « Je  vous  dirai  qu’à  force 
d'entendre  des  horloges  qui  sonnent 
l’heure,  l'heurette,  le  quart  d’heure,  le 
demi-quart,  avec  leurs  carillons  divers , 
je  n’ai  jamais  pu  comprendre  quelle  heure 
il  était.  > Peliisson  parle,  dans  ce  pu- 
sage,  des  horloges  flamandes  renommées 
pour  leurs  carillons. 

HEUSES.  — Bottes  dont  on  se  servait 
au  moyen  âge.  Robert  Courte-Heuee , flis 
de  Gnillanme  le  Conquérant,  en  a tiré 
son  nom.  Villebardouin  parle  de  heueee 
vermeille*.  Un  auteur  du  xv*  siècle  dit 

?ue  heu*e*  *ont  faite*  pour  toi  garder  de 
a boue  et  de  la  froidure , quand  on  che- 
mine par  le  pays  , et  pour  eoi  garder  de 
l’eau.  Des  statuts  de  l'ordre  de  la  Jarre- 
tière, rédigés  en  français,  dispensent  les 
chevaliers  de  porter  la  jarretière  quand 
ils  sont  ho***é*  pour  chevaucher,  et  ajou- 
tent que  le  chevalier  est  alors  ohiige  de 
porter  sous  son  houteau  un  fil  de  soie 
bleue  en  tignifiance  d*  la  Jarretière.  Ce 
nom  de  houeeaux  s’est  conservé  jusqu’à 
nos  jours  et  désigne  les  grandes  bottes 
que  portent,  daus  quelques  parties  de  la 
Normandie , les  paysans  et  les  pèclieurs. 
— On  appelle  aussi , en  termes  do  blason, 
houeeaux  ou  houselle* , les  figures  de 
bottes  et  de  bottines. 

HIERARCHIE  ECCLÉSIASTIQUE.  — Le 


mot  hiérarchie  ne  s’appliquait  primitive 
ment  qu’au  clergé  et  indiquait  les  diver- 
ses classes  d’ecclésiastiques  depuis  la  pa- 
pauté jusnu’aux  derniers  degrés.  Nous  en 
avons  parlé  ailleurs.  Voy.  CLeact.  — Par 
extension , on  a appliqué  le  mot  Aiérar- 
chie  à l’armée  et  aux  fonctions  civiles. 

HIÉRARCHIE  MILITAIRE.  — Je  divise- 
rai ce  qui  concerne  la  hiérarchie  mili- 
taire en  deux  parties.  Dans  la  première, 
je  parlerai  de  la  hiérarchie  militaire  an- 
térieure à U Révolution , et  dans  la  se- 
conde, de  la  hiérarchie  actuelle. 

S I*'.  ANCIXIVIVS  BIËaAaCBIB  MILITSISE  ; 
AirrarcAis  eupérieure  ; connétable  ; ma- 
réchaux ; grand  mattre  de*  arbalétrier*  ; 
grand  mattre  de  rarlillerie;  colonel* 
généraux  ; lieutenant*  généraux  ; ma- 
réchaux de  camp.  — Pendant  plusieurs 
siècles , les  fonctions  civiles  et  militaires 
ne  furent  pas  distinctes.  Les  ducs,  les 
comtes,  les  centeniers,  les  dizainiers  qui 
formulent  chez  les  Krancs  la  hiérarchie 
administrative  et  militaire,  réunissaient 
tous  les  pouvoirs.  La  féodalité  maintint 
celte  confusion , et , sous  la  troisième 
race,  l’autorité  militaire  fut  longtemps 
entre  les  mains  des  liaillis  et  des  séné- 
chaux , qui  étaient  en  même  temps  juges 
et  administrateurs.  Cependant , dès  le 
XIII*  siècle,  ou  voit  au  sommet  de  la 
hiérarchie  militaire,  quelques  personna- 
ges qui  ne  s’occupent  que  du  commande- 
ment des  armées.  Tels  sont  le  connétable, 
les  maréchaux  et  le  grand  majtre  des 
arbalétrier*.  Le  connétable,  qui  n’était 
primitivement  que  le  comte  de  l'étable . 
devint  le  commandant  suprême  des  ar- 
mées après  la  suppression  de  la  dignité 
de  grand  sénéchal  ( H9i  ).  Sous  ses  or- 
dres, les  maréchaux  commandaient  la 
cavalerie  ( voy.  Marëciiaox),  et  le  grand 
maître  des  aroalétriers , l’infanterie.  Les 
maréchaux  paraissent  à la  tête  des  ar- 
mées en  même  temps  que  le  connétable, 
et  la  dignité  do  grand  maître  des  arbalé- 
triers date  de  saint  Louis,  ün  trouve  dans 
d’anciens  registres  que  ce  dernier  ofil- 
cicr  avait  juridiction  sur  toute  l’infante- 
rie , archers , maîtres  des  engins  ou  ma- 
chines de  guerre,  charpentiers,  etc.  Le 
premier  il  plaçait  les  sentinelles,  qu’on 
appelait  alors  les  scoutes,  et,  si  l’on 
s’emparait  d’une  place,  toutes  les  ma- 
chines de  guerre  lui  appartenaient.  Le 
grand  mattre  de  fartillerie  remplaça 
dans  la  suite  le  grand  maître  des  arba- 
létriers ( voy.  Grand  maItre  de  l'artil- 
lerie ).  Les  autres  titres  do  la  hiérarchie 
militaire  n’ont  été  adoptés  que  succes- 
sivement. La  charge  de  colonel  général 
de  la  cavalerie  date  de  Louis  XII,  qui  la 
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créa  en  faveur  de  Fonlra'dles.  Au-des- 
sous du  colonel  général  était  le  niMfre  dt 
ramp  général  de  la  cavalerie  dont  la  di- 
gnité fut  établie  en  Celle  de  colonel 
général  de  rinfanlerie  fut  instituée  en 
1541  [lar  Fran^;ois  l»f  et  érigée  en  olliec  de 
la  couronne  ]jur  Henri  III  (15*4).  Quant  au 
titre  de  général  ou  lieulenaut  général  des 
armées  du  roi , on  le  trouve  dés  le  xv* 
siècle.  Dunois  se  qualifle  datis  un  acte 
de  14.50  général  du  roi,  chef 

des  arrière-bans  de  France.  Le  titre  de 
lieutenant  général  devint  le  plus  élevé 
dans  la  liiérarcbic  militaire  après  les  di- 
gnités de  connétable , maréchaux , grand 
iiiaUrc  de  l'artillerie  et  colonels  géné- 
raux ; il  a désigné  jusqu’à  la  Révolution 
les  généraux  qui  commandaient  une  ar- 
mée ou  du  moins  nne  division  considéra- 
ble de  l’armée.  Les  maréchaux  de  camp , 
dont  l’origine  remonte  à François  !•', 
mais  qui  se  multiplièrent  au  xvii*  siècle, 
venaient  après  les  lieutenants  généraux. 
Changements  sous  le  régne  de  Louis  XI V; 
brigadiers  ; insperleurs  généraux  ; ma- 
for-général  ; maréchal  général  des  logis  ; 
maréchaux  généraux  de  la  cavalerie.  — 
.Sous  Louis  XIV  des  changements  consi- 
dérables eurent  lieu  duos  la  hiérarchie 
militaire.  Déjà  la  dignité  de  connétable 
avait  été  siip|>riméc  )ur  Richelieu  , qui  la 
trouvait  trop  puissante.  Louis  XIV  abolit 
relie  de  colonel  général  de  rinfamerie  à 
la  mort  du  duc  d'Ëpcrnon  (l66l).  Il  créa, 
en  letig,  des  brigadiers  ou  généraux  de 
brigade,  qui  se  sont  confondus  dans  la 
suite  avec  les  maréchaux  de  camp.  L'ne 
institution  plus  importante  fut  celle  des 
inspecteurs  s|iéciaux  qui  imposèrent  les 
volontés  du  pouvoir  central  à tous  les 
corps  d’armée  dispersés  dans  les  provin- 
ces, surveillèrent  la  conduite  des  chefs 
et  la  tenue  des  troupes.  Ils  étaient  perpé- 
tuellement changés,  ditSaint-Simon.dans 
la  crainte  qu'ils  ne  prissent  trop  d’auto- 
rité sur  les  troupes.  Il  ii’y  eut  plus,  dans 
la  hiérarchie militaire,d’aulorité  qui  s’in- 
terposât entre  le  roi  et  l'armée.  Louis  XIV 
installa  lui-mème  les  colonels  à la  tète 
des  régiments  en  Icurdounant  de  sa  main 
un  hausse-col  doré  avec  une  pique  et  en- 
suite un  esponlon  ou  dend-pique,  quand 
l’usage  des  piques  (ut  aboli.  C'est  aussi 
du  règne  do  Louis  XIV  que  date  réelle- 
ment l’organisation  de  Vétat  major  des 
Il  nuées  comprenant  les  ofliciers  géné- 
raux ou  subalternes,  et  les  administra- 
teurs militaires  chargés  d'exécuter  les 
ordres  du  général  en  chef.  On  institua 
un  major  général  de  l'année  pour  com- 
niuniqiicr  à tous  les  chefs  de  Corps  les 
ordres  du  général  en  chef.  Ucs  aides  de 
camp  attaches  à chaque  general  facilitè- 


rent la  transmission  rapide  do  ces  ordres. 
On  maréchal  général  des  logis  , éta- 
bli en  1644,  fut  chargé  de  marquer  les 
ela|)es  de  l’armée , de  fixer  les  quartiers 
généraux  pour  l’artillerie,  les  vivres  et 
les  divers  corps.  En  1666  , On  ajouta  des 
maréchaux  généraux  de  la  cavalerie.  En 
1783  , un  corps  permanent  d’ofliciers  d’é- 
tat major  fut  institué,  mais  on  le  sup- 
prima en  1790. 

Hiérarchie  inférieure:  mestres  decamp; 
colonels  ; lieutenants  - colonels  ; adju- 
dants-majors; capitaines;  lieutenants; 
sous-lieutenants  ; cornettes;  inseignes; 
guidons;  maréchaux  des  logis;  ser- 
gents; vaguemestres  ; caporaux  ; ansjies- 
sades.  — Au-dessuus  des  officiers  gt-né- 
raux  venaient  les  mestres  de  camp  jiour 
lu  cavalerie,  les  colonels  pour  l’infan- 
terie , et  tous  les  officiers  d’un  grade  in- 
ferieur jusqu’à  Vanspessade.  l.cs  mestres 
de  camp  commandaient  les  ri-gimcnts 
de  cavalerie  légère.  Ce  titre  fut  adopté 
en  1544  , ou  en  1568  , selon  d’autres  au- 
teurs. Il  indique  assez  que,  dans  l’ori- 
gine, les  mestres  de  camp  assignaient 
aux  troupes  leurs  quartiers  dans  le  camp. 
Il  y avait  jusqu’en  1661  des  mestres  de 
camp  d’inlanteric  et  de  cavalerie;  ntais, 
à punir  de  cette  époque, ce  titre,  analogue 
à celui  de  colonel , fut  résené  exclusive- 
ment à la  cavalerie.  Le  nom  de  colonel 
parut  pour  la  première  fois  à l’époque  do 
Louis  XII  et  désigna  d abord  les  chefs  de 
bandes  d’infanterie.  En  1534,  François  1" 
le  donna  au  premier  capitaine  de  chacune 
des  légionsproviiicialcs  qu'il  venait  d’or- 
ganiser. Ces  cdpiiaines  portèrent  le  titre 
de  colonels  jusqu’en  1544.  A cette  éjio- 
que,  la  création  du  colonel  général  Ht  sup- 
primer le  titre  de  colonel  pour  les  simples 
chefs  de  corps.  On  les  appela  mestres  de 
rampjusqu’en  |66I, époque  oh  l.ouisXIV, 
ayant  supprimé  la  dignité  do  colonel  gé- 
néral, rendu  le  titre  de  colonels  aux 
chefs  des  régiments.  Plusieurs  fuis  dans 
la  suite , les  noms  varièrenl.  Les  chefs 
des  régiments  s’appelèrent  de  nouveau 
mestres  de  camp  do  1721  à i730  , puis 
colonels  de  1730  à 17*0,  enfin  mestres 
de  camp  de  1780  à 1788. 

Sous  l’ancien  régime , on  achetait  une 
charge  de  cxilonel  , comme  tout  autre 
ollice.  Il  fallut  que  Louis  XIV  taxât  les 
régiments  d'infanterie  qui  étaient  montés 
à un  prix  exorhilanl.  « Celle  vénalité,  dit 
Saint-Simon,  est  une  grantlc  plaie  dans 
le  militaire  et  arrête  bien  des  gens  qui 
seraient  d’exccUeiils  sujets.  C’est  une 
gangrène  qui  rouge  depuis  longtemps 
tous  les  ordres  cl  toutes  les  parties  de 
l'Etat.  » La  vénalité  imposait  souvent  à 
l'armée  des  ulticicrs  imberbes.  I.e  petit- 
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fils  de  M"*  de  Scvigné  deTînt  colonel 
BTaiit  dix-huit  ans  et  éprouva  sans  doute 
des  difficultés  qui  faisaient  dire  à son 
aïeule  ; « C'est  une  alTuirc  à cet  à^c  que  de 
commander  d'anciens  officiers,  n ( Lettre 
du  Î2  janvier  1690  ).  Du  temps  ménic  de 
Louis  XIV,  l'opinion  publique  s'élevait 
contre  ces  jeunes  colonels , qui  n'avaient 
d’autre  titre  que  leur  argent.  Dans  sa 
comédie  d’Ésope  à la  cour,  reprcsenlce 
vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  Itour- 
sault  introduit  un  de  ces  officiers  qui 
dit  naïvement  ; 

Jp  B«  mit  pnlnt  toMtt,  «tDQl  d«  m*«  ra  l'étre  ; 
im  mit  bon  colonet  ei  qui  tvn  bien  l'Étvt. 

Le  public  applaudit  ik  la  repartie  d'Esope  .* 

Montimr  la  eotomei,  qui  n'Stac  p -int  loldat. 

Louvois  chercha  k mettre  un  terme  à ces 
abus.  On  en  trouve  la  preuve  dans  le 
passage  suivant  d’une  lettre  de  M“*  de 
Sévigné,  en  date  du  4 février  1689  : 
■ M.  de  Louvois  dit  l’autre  jour  tout  haut 
k M.  de  Nogaret  ; Monsieur,  votiv  com- 
pagnie est  en  fort  mauvais  état.  — Mon- 
sieur, dit-il,  je  ne  le  savais  pas.  — Il  faut 
le  savoir,  dit  M.  de  Louvois  ; l'avex-vuus 
vue  ? — Non , monsieur,  dit  Nogaret.  — Il 
'audrait  l’avoir  vue  , monsieur.  — Man- 
ieur, J’y  donnerai  ordre.  — Il  faudrait 
.'avoir  donné  : il  faut  prendre  parti,  mon- 
sieur ; ou  se  déclarer  courtisan  , ou  s’ac- 
quitter de  son  devoir  quand  on  est  offi- 
cier. » l.es  efforts  pour  remédier  au  mal 
en  montrent  assez  la  gravite. 

Il  y ent  des  lieutenants-colonels  dès  le 
XVI' siècle  ; mais  ils  lurent  organisés  sur- 
tout àl'cpoque  de  Louis  XIV  on  en  éta- 
blit dans  l’infunterie  en  i665  et  dans  la 
cavalerie  en  I668.  Les  adjudants  majors 
ne  datent  que  du  ministère  du  duc  de 
Choiseul  (17S9);  ils  transmettaient  les 
ordres  du  colonel  à tous  les  capitaines. 
Le  litre  de  capitaine  est  beaucouo  plus 
ancien  que  ceux  de  colonel , de  lieute- 
nant-colonel Cl  d'adjudant-major.  Phi- 
lippe le  Long  établit,  par  une  ordonnance 
du  18  juillet  1318,  des  rapï(ain« chargés 
du  commandement  des  troupes  dans  les 
villes  fortifiées  (Ord.  des  R.  de  Fr.,  t,635). 
Charles  V ordonna  aux  capitaines  de  lever 
leurs  hommes  d'armes  dans  la  province 
qui  leur  était  assignée.  A celte  époque , 
les  capitaines  avaient  le  commandement 
des  compagnies  d’hommes  d’armes  et  ne 
relevaient  que  des  hauts  dignitaires  de 
la  couronne  qui  commandaient  l’armée. 
Mais  la  création  des  mestres  de  camp, 
des  colonels  et  des  lieuieoanls-colonels  , 
au  XVI*  siècle,  diminua  l’imporiancc  des 
capitaines  qui  ne  furent  plus  que  des 
commandants  de  compagnie  sous  les  or- 
dres des  colonels  et  lieutenants-colo- 


nels. On  achetait  alors  une  compagnie 
comme  un  régiment.  Les  capitaines 
étaient  charges  de  leier  et  d'organiser 
les  hommes  qui  la  commandaient.  Lcr 
lieutenants  du  capitaine  ou  simplement 
lieutenants  ne  datent  que  de  Henri  IV,  cl 
les  sous-lieutenants,  de  Louis  XIV;  ou 
ne  trouve  pas  de  sous-lieutenants,  selon 
le  père  lianicl  (De  la  milice  française) 
avant  |657.  Le  cornette  était  l'officier  qui 
portail  le  drapeau  ou  cornette  des  com- 
pagnies de  cavalerie  légère.  On  appelait 
enseignes  les  officiers  chargés  du  drapeau 
dans  les  compagnies  d’infantchc;  ils  pas- 
saient après  les  sous-lieutenants.  I.es 
officiers  qui  avaient  la  même  fonction 
dans  les  compagnies  des  gendarm»  s’ap- 
wlaienl  guidons , parce  que  le  drapeau 
de  ce  corps  se  nommait  guidon. 

Les  sous-officiers  établis  en  1739,  avec 
mission  de  transmettre  les  ordres  k tout 
le  corps  des  sous-officiers,  étaient  ; i*  les 
adjudants  sous-ofRciers ; 2*  les  maré- 
chaux des  logis  , chargés  dans  la  cavale- 
rie de  distribuer  les  fourrages  aux  cava- 
liers et  de  faire  exécuter  les  ordres  des 
caiiiiaines  et  lieutenants  ; on  faisait  re- 
monter leur  origine  à 1644  : 3”  les  ser- 
gents , qui  avaient  dans  l’infanterie  un 
rade  et  des  fonctions  analogues.  Le  nom 
e sergent  est  ancien  et  était  synonyme 
d’huis>ier  (voy.  SencEST).  Un  distinguait 
le  sergent  de  bataille  chargé  de  compter 
et  de  placer  les  homme.s  d'armes.  Ce  fut 
seulement  k partir  du  règne  de  Louis  XII 
(1498-1515)  que  le  mut  sergent  désigna 
exclusivement  une  classe  de  sous-offi- 
cicr.'i;  4°  les  taguemestres , dont  le  nom 
tiré  de  l’allemand  veut  dire  maitre  des 
charrois  ou  équipages  et  indique  assez 
la  fonction  , les  raguemestres  furent  éta- 
blis sous  Louis  XIV  et  avaient  le  rang 
de  sergents;  5°  les  caporaux,  dont  le 
nom  tiré  de  l’italien  se  rencontre  pour 
la  première  fois  sous  Henri  II  ; 6»  les 
anspessades  qui  étaient  au  dernier  rang 
de  la  hie'rarchie  militaire  et  recevaient 
les  ordres  du  caporal  pour  les  transmettre 
aux  soldats.  Les  sous-officiers  étaient 
nommés  par  les  capitaines. 

liuignes  de  la  hiérarchie  militaire.  — 
Les  insignes  des  différents  grades  ont 
varié  avec  les  époques.  Cependant  on 
peut  en  signalerquelques-unsqui  parais- 
sent avoir  eu  plus  de  fixité.  I.e  connétable 
portail  une  épée  k manche  d’or  énisillé 
de  fleurs  de  lis.  Dans  tontes  les  cérémo- 
nies publiques  il  avait  le  privilège  da 
marcher  devant  le  roi  l'épée  nue  k la 
main.  L’insigne  des  maréchaux  de  France 
était  un  bàh>n  de  commandement  couvert 
de  fleurs  de  lis  d’or,  lois  colonels  avaient 
le  hausse-col  doré  et  la  pique  qui  fut 
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remplacée  plua  tard  par  l’esponton  ou 
dern-piquo.  I.a  lialleliardo  était  un  des 
insignes  du  caporal  et  de  l'anspessade  ; 
quand  ils  relevaient  les  sentinelles,  ils 
les  conduisaient  la  hallebarde  en  main 
Les  rpau/e«M  servirent  aussi  & distin- 
guer les  grades  à partir  du  xviii*  siècle. 
Il  est  probable  que  l’épaulette  était  un 
reste  uu  l’agrafe  du  baudrier  qui  avait 
servi  à rattacher  les  difTérentes  pièces  de 
l'armure  Ùuoi  qu’il  en  soit,  dès  I7S9,  un 
règlement  presciivit  de  porter  l’épau- 
lette, et  deux  autres  règlements,  dates  do 
1767  et  1779,  en  déteriiiinérent  la  forme 
suivant  les  grades,  depuis  les  épaulettes 
en  or  it  grosses  torsaocs  avec  les  étoiles 
d’argent  et  les  bâtons  brodes  en  croix,  iii- 
siunes  du  maréchal  de  France,  jusqu’aux 
épaulettes  en  laine  du  simple  soldat. 

Commisiaires  des  rirres  ; enmmis- 
saires  des  guerres.  — l.e  soin  d’ap(iro- 
visionner  l’armée  était  contié  à des  com- 
missaires des  vivres,  qui  sont  mentionnés 
dès  le  XVI»  siècle.  Brantème , dans  scs 
Caiiitaines  fiançais,  parle  d’un  commis- 
saire des  vivres , secrétaire  du  roi  et 
euriulendani  des  fortifications  et  maga- 
sins de  France  II  y avait  aussi  dans  les 
armées  dés  rommiJjairer  des  guerres  qui 
étaient  chargés  de  surveiller  l’équipe- 
ment et  l’appruvisionnemcnt  des  trouas. 
— Voy.,  pour  les  détails  de  la  hiérar- 
chie militaire  sous  l’ancien  régime,  l'fiis- 
toire  de  la  milice  française , par  le 
P.  Daniel. 

S II.  Hiérarchie  mi7iloirf  depuis  la  ré- 
volution. — l.a  révolution  supprima  plu- 
sieurs des  grades  établis  dans  l’armée, 
teU  que  ceux  de  maréchal  de  France,  lieu- 
tenant général,  maréchal  de  camp,  mes- 
tre  de  camp,  brigadier,  enseigne,  cor- 
nette. guidon,  anspessade.  Elle  abolit  U 
vénalité  des  charges  militaires  ; les  gra- 
dc.s  devinrent  accessibles  à tous  et  de- 
vaient être  conférés  par  les  ministres  ou 
leurs  delègues  comme  récompenses  des 
services  et  du  courage.  I.a  hiérarchie  fut 
simplitlce:  il  n’y  eut  plus  que  des  géné- 
raux de  division,  commandant  un  ou 
plusieurs  corps  d’armée,  des  généraux 
de  brigade,  commandant  une  bngado  for- 
mée de  la  reunion  de  nlusieurs  regiments, 
des  eailonels,  des  lieutenants-colonels, 
des  majors  chargés  de  transmettre  aux 
chefs  de  corps  les  ordres  du  colonel , 
des  commandants  ou  chefs  de  bataillon 
et  d’escadron,  des  adjudants-majors,  des 
capitaines  comprenant  les  capitaines  in- 
etructeurs , capitaines  d’armement,  etc., 
des  lieutenants,  sous-lieutenants  , ma- 
réchaux des  logis , vaguemestres , ser- 
gents , divisés  en  sergents  - majors  , 
chargés  do  la  paye,  fourriers  chargés 


des  logements  et  des  vivres  et  simples 
sergents;  enfin  des  caporaux.  1,’enipe- 
reur  rétablit  les  maiécliaux  do  France 
en  1804,  sous  le  nom  de  maréchaux  d'em- 
pire, et  ils  ont  été  maintenus  jusqu'à  nos 
jours.  Les  titres  de  lieutenants  généraux 
et  maréchaux  de  camp,  rétablis  parla 
restauration,  ont  fait  de  nouveau  place, 
en  1848,  à ceux  de  généraux  de  division 
et  de  brigade. 

l.e  corps  de  l’état-major  se  compose 
de  trente  colonels , trente  licuienanta- 
coloncls  , cent  chefs  d’escadron , trois 
cents  capitaines  , cent  lieutenants  et  cin- 
uante  elèves  sous-lieutenants.  L’ceole 
’etat-majur,  qui  se  recrute  parmi  les 
élèves  de  l’Ecole  polytechnique  et  de 
l’Ecole  militaire  de  Saiiit-Cyr,  est  la  pé- 
pinière des  ollicicrs  de  l’éui  major. 
Toute  armée  a son  état-major,  qui  com- 
prend le  général  en  chef,  le  rhet  d'état- 
major,  les  aides  de  camp , les  ofUciera 
d’elut-niajor  proprement  dits,  les  offi- 
ciers d'ordunnance  , les  intendanU  et 
sous-imeiidanLs  militaires,  les  payeurs 
généraux,  les  officiers  do  santé , chirur- 
giens-majors, pliai  maciona , etc.  Chaque 
régiment  a aussi  son  état-major  qui  se 
compose  du  colonel , lieutenant-colonel, 
chefs  de  bataillon  ou  d'escadron , major, 
capitaine  instructeur,  adjudant-major, 
ircsurier,  capitaine  d’hahillement , offi- 
cier d’armement,  porte-drapeau,  chi- 
rurgien-major et  chirurgiens  en  sous- 
ordre  nommés  aides-majors.  Des  inspec- 
teurs  pour  toutes  les  armes  visitent  cha- 
que année  les  diverses  parties  du  service 
militaire  et  s'assurent  de  l’execution  des 
ordonnances  et  règlements.  Ils  forment 
le  lien  entre  les  administrations  locales 
et  le  pouvoir  central,  auprès  duquel  sont 
établis  des  comitéi  pour  le  perfectinnne- 
roent  de  toutes  les  parties  de  l’organisa- 
tion mililaiie.  Voy.  MimsTËaE  de  la 
ccEnaa. 

Les  intendants  militaires  sont  char- 
gés , comme  les  anciens  commissairee 
des  vivres  et  des  guerres , de  pourvoir  à 
l’approvisienneroerit  des  troupes,  Voy.  Iv 
TLNDA.VTS  MILITAIRES. 

HlEnoNTMITES.  — Religieux  appelés 
aussi  ermites  do  Saint-Jérôme.  Ils  avaient 
un  monastère  à Saint-Ouenlin.  Les  Hié- 
ronymites  suivaient  la  lègle  de  Saint-Au- 
gustin. 

HIPPOCRAS.  — 'Vin  de  liqueur,  oh  il 
entrait  du  miel,  des  épi(«s  et  des  aro- 
mates d'Asie.  On  prétend  qu'il  tirait  son 
nom  du  célèbre  médecin  Hippociatt*,  qui, 
disait-on , l’avaii  inventé.  Quoi  qu’il  en 
soit , l'Aippocroi  était  un  des  plua  estimés 
parmi  cea  vins  mélangéa  d'épices  que  l’on 


recberchatt  au  moyen  &ge.  On  rr(;ardait 
alors  comme  une  nicr»eillc  d'avoir  icutii 
la  force  du  vin , la  douceur  du  miel  c(  le 
parfum  des  aromates  d’Asie.  On  se  ser- 
vait pijur  faire  \' hipporrmi  de  vins  hlancs 
on  rouues  indifTércnimcnt.  On  cmpluyaii 
aussi  des  vins  etrangers  : vins  muscats, 
grenaclie,  malvoisie,  etc.  I.'hippotras 
ae  buvait  à jeun , comme  le  prouvent  les 
Mémoirts  de  Montluc;  parlant  de  vin  grec 
qu’il  but  le  malin,  il  ajoute  ; comme  on 
boit  riiippocras.  On  le  servait  aussi  au 
commencement  ou  h la  fin  du  repas.  Dans 
le  premier  cjis,  il  était  Hcconipagné  do 
pâtisseries  sèclies ; et , dans  le  second, 
d’un  pain  particulier.  Justiu’Ji  la  fin  du 
XVII*  siècle  , on  sei-vuit  de  V hippocra* 
dans  les  festins.  Il  en  est  question  dans 
la  comédie  des  Friands  marquis  ou  des 
Coteaux. 

Ce  vin  aromatisé  était  un  des  présents 
que  les  villes  offraient  aux  rois,  lors- 
qu’ils y faisaient  leur  entrée  solennelle. 
Jusqu'au  comnienceroenl  du  xviii*  siècle, 
il  était  d’usage  que  les  apothicaires  en- 
voyassent de  Vhippoeras  pour  étrennes 
à leurs  pratiques.  Au  jour  de  l’an  , les 
éclievins  et  le  prévôt  des  marchands  de 
Paris  en  offraient  au  roi.  De  son  côté, 
le  roi  faisait  des  présents  d’hippocras 
aux  principaux  seigneurs  de  la  cour  et 
aux  oHIciers  de  sa  maison.  Cet  u>ago 
durait  encore  b la  fin  du  xviit*  siècle. 

HIPPODUOME.  — Théâtre  destiné  aux 
courses  do  chevaux.  Les  hippodromes  de 
l'antiquitc  étaient  célèbres.  Depuis  qiiel- 
ties  années  on  a établi  plusieurs  htppo- 
Tomes  ou  cirques  à Pans. 

HISTOIltE  i Enseignement  de  1’).  — Ja- 
mais [’ensriipi'mi-nt  de  l'histoire  n’a  été 
complètement  abandonné  dans  les  colle- 
ges de  l’ancienne  université;  mais  on 
s'attachait  presque  exclusivement  à l'his- 
toire ancienne  ( asiatii|ue  , gnn-qiic  et 
romaine).  Hollin  contribua  â répandre  cet 
enseignement  pur  ses  excellents  ouvra- 
ges; en  même  temps  il  exprimait  le  re- 

f:rct  de  n’y  pouvoir  joindre  l’élude  de 
’histoirc  nationale.  Ce  regret  fut  (lar- 
tagé  pur  les  hommes  qui,  vers  la  fin  du 
xvtii*  siècle,  s’occujièrent  de  la  reforme 
de  l’enseignement.  Kevret  de  Fonlette, 
dans  la  iirérucc  de  la  iiouvcllo  édition  do 
la  Bibliothèque  de  l'hittoire  de  France 
( 1787  ),  disait  : « L’Iiistoirc  moderne,  par 
un  défaut  qu'on  peut  reprueber  à notre 
éduiuitioii,  se  trouve  moins  eonnue  que 
l’histoire  aneienne  >•  l.’uiiivcrsité  de  Pa- 
ris fit  une  concession  bien  insuflisantc  en 
indiquant  un  Abre'gé  de  l’histoire  de 
France  , parmi  les  livres  qu’on  devait 
étudier  dans  la  classe  de  seconde.  Le 


président  Roland  ( Mémoire  soumis  au 
fHtrlemcnl  sur  un  plan  d’éducation  ),  ré- 
clamait une  part  bien  plus  large  pour 
l’histoire  de  France.  •<  Je  voudrais,  di- 
sait-il  (p.  lOt  et  suiv.i,  que  non-seule- 
ment en  seconde , ainsi  que  ruiiiversité 
le  propose,  mais  encore  dans  toutes  les 
classes,  sans  aucune  exception,  on  mit 
entre  les  mains  des  jeunes  gens  des  lus- 
loriciis  français  : c’est  la  seule  façon  d’é- 
viter un  abus  qui  m’a  toujours  révolté  ; 
les  jeunes  gens  qui  fréquentent  les  Col- 
lèges savent  le  nom  des  consuls  do 
Rome,  et  souvent  ils  ignoniit  celui  de 
nos  rois;  ils  connaissent  les  liclles  ac- 
tions de  Tbcmislodc,  d’Alcibiade,  de  D-t- 
cius,  d’Annibal,  de  Scipion  , eut.  ; ils  ne 
savent  pas  celles  de  Duguesclin , de 
Bayard,  du  cardinal  d'Aiiiboise , de  Tu- 
reiiiie,  de  Montmorency,  de  Sully,  etc.; 
en  un  mot,  des  grands  hommes  qui  ont 
illustré  notre  nation  et  dont  les  exemples 
cl  les  actions  étant  plus  analogues  â nos 
mœurs  et  plus  rapiiroclics  de  nous  , leur 
feraient  plus  d’impression.  » On  trouva 
dans  le  même  Mémoire  ( p.  I06  ) d’uutrca 
vues  qn’il  ti’csl  pas  sans  intérêt  de  mé- 
diter, même  aujourd’hui  : « Je  voudrais  . 
continue  le  président  Roland,  qu’on  fil 
faire  aux  écoliers  une  élude  particulière 
de  l’histoire  de  leurs  provinces , qu’on  les 
instruisit  des  actions  mémorables  de  leurs 
concitoyens,  de  leurs  ancêtres  ; ces  con- 
naissances, ces  instructions  en  quelque 
sorte  domestiques,  ne  pourraient  que  les 
animer  à ressembler  à ceux  qui  leur  tien- 
nent de  si  près  'lar  les  liens  du  sang , ou 
pur  ceux  de  la  jialric.  On  pourrait  aussi 
ordonner  que  les  professeurs,  qui  soûl 
chargés  du  discours  de  rentrée,  soient  te- 
nus, chaque  année,  de  faire  l’éloge  d’un 
dos  grands  hommes  qui  auraient  illustré 
leurs  provinces  etsingulièrcmciilde  ceux 
qui  y auraient  pris  naissance.  » Ces  idt^s 
ont  été  plus  d'une  fois  repn>duiles  ; mais 
elles  sont  loin  d’avoir  été  complélcnienl 
réalisées.  F.nfin  . le  président  Uoland 
f .Wrmoirr  cité , p.  120  et  siiiv.)  deman- 
dait que  l'enseignement  de  Fhisioirc  fût 
confié  â un  profc.sseur  spécial  ; el  il  citait 
l’exemple  du  college  de  Toulouse , oit  une 
chaire  spéeialq  d'histoire  avait  été  fondée 
dès  1763  et  exerçait  une  hcnreusc  in- 
fluence. l.a  Convention,  en  élahlissant 
les  écoles  centrales,  en  1795,  instiluamie 
rhairc  d’histoire  dans  cliaeiine  de  ces 
écoles;  mais  l’enseignement  spt'cial  do 
l’histoire  disparut  rie  l'instniclion  se- 
condaire avec  les  écoles  centrales;  il  ne 
fut  miémenii  que  dans  les  facultés.  Ko 
1818,  M.  Royer  - Collard , alors  prési- 
dent de  la  commission  d’Iu.struciion  pu- 
blique, le  rétablit  dans  les  lycées.  Do- 
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puis  cette  époque,  quoique  souTent  en- 
travé, il  n'a  cesse  do  faire  des  progrès. 
Une  agrégation  spéciale  d'tiisloire  avait 
été  étaiilie  en  1830  ( 18  novembre  ) ; elle  a 
été  supprimée  par  le  décret  du  lO  avril 
1852.  I,  enseignenicnt  de  l’Iiisiuire  dans 
les  classes  de  grammaire  a été  remis  aux 
professeurs  ordinaires;  mais  on  a con- 
servé un  professeur  spécial  d’histoire  pour 
les  classes  d’Iiumanitcs  (troisième,  se- 
conde et  rhétorique). 

IIISTOIIIE  DK  FRANCE.  - Il  n’est  pas 
de  mon  sujet  de  traiter  de  l’Iiistoire  de 
France  et  des  différents  poiiius  de  vue 
sous  lesquels  on  l’a  considérée  ; n ais  je 
ne  puis  omettre  quelques  institutions  qui 
Contribuent  à en  propager  l’étude.  Iji  Col- 
lection des  documents  inédits  de  illis- 
toire  lie  France , qui  doit  son  origine  à 
M.  fluizot,  est  publiée  par  le  gouverne- 
ment, sous  la  direction  d’un  comité  his- 
torique institué  près  du  ministère  de 
l’instruction  publique.  Vlnstilut  ( Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles- lettres) 
continue  la  Collection  des  historiens  de 
France,  commencée  au  xviii»  siècle  («r 
I).  Rouquet;  la  Collection  des  ordonnances 
des  rois  de  France,  qui  remonte  à 1723; 
la  Franc*  littéraire,  qui  avait  été  entre- 
prise au  dernier  siècle  par  les  bénédic- 
tins, etc.  Enfin,  la  Société  d'histoire  de 
France,  fondée  en  183 i et  reconnue  en 
[SSt  établissement  d'utilité  publique , a 
édite  un  grand  nombre  d’oiivi âges  relatifs 
k l’histoiie  de  France,  parmi  lesquel.s  on 
remuri|ue  les  Procès  de  condamnation  et 
de  réhabilitation  de  Jeanne  d'Arc,  pu- 
bliés |iar  M.  !..  Qiiicherat  ; l’//i*<oirr  d« 
*ainf  Louis,  par  Tilleniont;  le  Jonrmil 
du  règne  de  Louis  XV , par  l’avocat  Bar- 
bier, etc. 

HISTORIOGRAPHE.  — On  appelle  histo- 
riographe un  écrivain  payé  (lour  écrire 
rhistoirc  des  princes  ou  des  EUU.  Il  y a 
eu  autrefois  en  France  des  historiogra- 
phes brevetés,  qu’on  appelait  tantôt  his- 
toriographes de  France , tantôt  historio- 
graphes du  roi  : ces  deux  titres,  qu’on  a 
voulu  distinguer,  semblent  se  confondre. 
On  trouve,  presque  & toutes  les  cpo<|ues, 
des  personnages  qui  avaient  la  mission 
spéciale  d’écrire  l'histoire  de  France. 
Ainsi  les  moines  de  Saint-Denis  , auteurs 
des  Grandes  Chroniques , étaient  de  véri- 
tables historiographes;  mais  la  charge 
d’historiographe  avec  pension  sur  le  tré- 
sor ne  remonte  qu'au  règne  de  Charles  IX. 
Sainte-Palaye , qui,  dans  son  Diction- 
naire manuscrit  des  antiquités  françaises 
(v«  Historiographe),  a consacre  plusieurs 
pages  à cet  article , cite  un  curieux  arrêt 
du  parlement  de  Paris.  Il  assigne  à un 
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avocat  chargé  d’écrire  l’histoire  de  France 
un  legs  do  cinq  cents  livres  fait  par  Ita- 
mus  ou  Pierre  de  l.a  Ramée,  pour  encou- 
rager l’enseignement  des  mathématiques. 
Cet  arrêt,  qui  se  ratUu  iie  à l'histtiirc  d’un 
philo.sopho  célèbre  et  éclaircit  un  point 
de  la  question  qui  nous  occupe,  mérite 
d’être  cib)  tout  entier.  En  voici  la  te- 
neur : 

« .vtiir  la  requête  présentée  il  la  cour  par 
les  prévôt  des  marchands  et  échevina 
de  la  ville  de  Paris,  par  laquelle  ils  au- 
raient remontré  que  M*  Pierre  de  l.a  Ra- 
mée, par  son  testament  f en  date  de  i568), 
aurait  léçuc  cinq  cents  livres  buirnois  de 
rente  qii  il  avait  sur  ladite  ville  au  lecteur 
de  muthématiijucs  qui  serait  élu  par  Ics- 
dits  suppliants,  le  preii  ier  président  de  la- 
dite cour  et  le  premier  avocat,  et  que  c'é- 
tait chose  superflue  , attendu  la  nuiititudc 
de  lecUuirs  de  mathématiques  stipendies 
par  le  roi  et  par  les  collèges,  et  qu’il  se- 
rait plus  expédient  d’employer  ladite  rente 
aux  gages  d’une  personne  capable  qui 
serait  élue  par  les  dessus  dits  et  le  pro- 
cureur général  du  roi,  pour  continuer 
l’histoire  de  France  depuis  Paul  Emile, 
depuis  le  commencement  de  Charles  VIH 
jusques  au  roi  à présent  régnant.  A cette 
cause  requéraient  que  ladite  rente  fût 
donnée  k celui  qui  serait  élu  et  choisi 
pour  ce  fait.  Vu  ladite  requête,  les  con- 
clusions dudit  procureur  général  du  roi , 
et  oui.s  lesdits  premier  président  et  avocat 
du  roi , et  lesdits  suppliants,  et  tout  con- 
sidéré, ladite  cour  a ordonné  et  ordonne 
que,  par  mnnière  de  provision, ctjusquesk 
ce  que  lesdits  suppliants,  le  premier  pré- 
sident Cl  le  premier  avocat  du  roi  aient 
avisé  de  choisir  un  lecteur  sulTisant  et  ca- 
pable pour  lire  les  mathématiques  publi- 
quement, suivant  le  testament  dudit  de 
l,a  Ramec . s'il  est  trouvé  oxpt’dient  pour 
le  bien  public,  ladite  rente  de  cinq  cents 
livres  tournois  cl  les  arrérages  d’ieclle 
ecliiis  jusques  à tiiiy  f jusqu’à  ce  jour), 
seront  liaillcs  et  délivrés  à maître  Jacques 
Gohorry,  avocat  en  ladite  cour,  jvour  con- 
tinuer en  langue  latine  l'histoire  de  France 
de  Paul  Emile  depuis  le  commencement 
de  Charles  VIII  jusqu’au  roi  k présent 
régnant,  et  k celle  lin  prendre  pancartes 
authentiques , bons  mémoires , et  instruc- 
tions , recueils  et  autres  papiers  néces- 
saires pour  composer  au  vrai  ladite  his- 
toire, et  en  payant  par  le  receveur  do 
ladite  ville  audit  Gohorry  ladite  renie  do 
cinq  cents  livres  cl  arrérages  d'icelle,  en 
sera  et  demeurera  déchargé , et  l’en  dé- 
charge ladite  cour  envers  et  contre  tous.» 
Jacques  Gohorry.  déjà  connu  par  de  nom- 
breux travaux  , composa  en  effet  une  his- 
toire de  Charles  VIH  et  de  Louis  XII,  que 


HOB 


548  HIS 

l'on  conserve  en  Dannscrit  5 la  Biblio* 
tli^uc  impériale. 

Il  y eut  quelquefois  plusieurs  hiito- 
rioyraphft  en  même  temps  : ainsi,  au 
xvm*  siècle,  Schœpllin  ei  Grand- liidier 
puriaienl,cn  Al»acc,  le  titre  i'hislorio- 
grajihesde  France,  quoique  Durlos  et  Mar- 
municl  eussent  le  brevet  de  cette  cbarpe. 
Sainte-I’alaye  a dressé  une  liste  des  his~ 
toriographes  par  ordre  alphabétique,  et 
' a cite  toutes  les  preuves  à l’appui.  Je  ne 
pins  rappeler  tous  les  téniuiciiugcs  qui 
sont  consignés  dans  son  Dictionnaire.  Je 
me  borne  a transcrire  cette  liste  qui  s’ar- 
rête a la  lin  du  \vii°  siècle.  Plusieurs  des 
écrivains  cités  par  Sainte-l'alaye,  tels  que 
Kustacbe  des  Chainps  , Georges  Cbasie- 
lain,  etc.,  ne  peuvent  pas  être  considciés 
comme  de  véritables  hisloriograplies  ; 
je  les  ai  conservés  cependant  pour  ne  pas 
altérer  le  texte  de  bainte-Palayo  : 

ABLAMCOUnT. 

Ai'ukk.  — Commencement  du  règne  do 
I.ouis  XIV. 

AuTo.tfJean  d’%—  I.ouis  XII. 

BAiiücP.nE  ( Jacob  ).  — Louis  XIII. 
Balzac  (Jean-Louis  Guez  de).  — Louis  XIII. 
Baltasab.  — Commencement  du  règne 
do  Louis  XIV. 

Baudif.r  (Michel).  — Louis  XIV. 
Baiooi.v. 

Beacnis  ( Pierre)  des  Vif.ttes. 
Bellefoiiest.  — Churles  IX  et  Henri  111. 
Beknahd  ( Charles  ).  — Louis  XIII. 

Billun  (De  ).  — Commencement  du  règne 
de  Louis  XIV. 

Boulé  ( Gabriel  ).  — Commencement  du 
règne  de  Louis  XIV. 

Breville.  — Louis  XIII. 

Brisacier.  — Commencement  du  règne 
de  Louis  XIV. 

Castel  (Jean). 

CnABEKOis  ( Eniar  de  ). 

Champs  ( Custachc  des  ). 

CiiAPUs  ( Gabriel  ).  — Règne  de  Henri  IV. 
CiiAHRETiER  ( Jean  I. 

Chat  ( Yves  du).  — Louis  XIII. 

Chatelauv  ( George). 

CiiESKE  (André  du).  — Commencement 
du  règne  de  Louis  XIV. 

CORDEMUY.  — Louis  XIV. 

CosTAR  — Commencement  du  règne  de 
Louis  XIV. 

CocKTiLS  ( Jean  des). 

Crétin  ( Guillaume).  — Louis  XII. 
Desi-rkaux  t Boileau}.  — Louis  XIV. 
Emile  ( Paul  ). 

Fai  CHER  (l  e président).  — Henri  IV. 
Fëlidien  des  Avaux.  — Louis  XIV. 
Ferkieu  ( Jéreiiiie  ).  — Louis  XIII. 

Fou.si  EAU  ( Du  . — Louis  XIII. 

Gallefer  ou  Gollefer.  — Louis  XIII. 


Gilles  (Nicole). 

Godefroy  ( Dunys  et  Théodore  ).  — 
Louis  XIII. 

Gouürry  (Jacques). — Châties  IX. 
CiLYO.NNET  de  VERTROD. 

Haillan  ( Du  ).  — Henri  III. 

Héritier  ( Nicolas  L’  ).  — Louis  XIV. 

ISLE  (Guillaume de  L’ }.  — Louis  XIV. 
Jordan  de  Durand  (Philippe). 

Laboureur  (Le).  — Louis  XIV. 

Louvet  ( Pierre  ).  — Louis  XIV. 

Macé  (René). 

Maire  (Jean  Le). 

Marcassus  ( Pierre).  — Louis  XIV. 
Marthe  ( Sainie-I,  (I.ouis  et  Scevole  V — 
Henri  IV  et  Louis  XIII. 

Matthieu  ( Pierre }.  — Henri  IV  et 
Louis  xm. 

Mézf.rat.  — Louis  XIV. 

Oliiacarai. 

Palliot. 

Paradin. 

Pasciial  ( Piètre).  — Charles  IX. 
Pellisson.  — lÆuis  XIV. 

Pellens  (Julien). 

Pleix  ( Du).  — Louis  XIII. 

Proust  des  Carneaux  (Nicolas). 
l’UY  (Du).  — Louis  XIII  et  Louis  XIV. 
Racine.  — Louis  XIV. 

Renouard  ( Nicolas  1.  — Louis  XIH. 
llYER  ( Du  ).  — Louis  XIV. 

Sauvage  ( Denis  ).  — Henri  III. 

Serre  M.a  . — Louis  XIII  cl  Ixiuis XIV. 
Siri  ( Viiloriol.  — Louis  Xlll  et  LouisXIV. 
SinuoND  ( Jean  ).  — Louis  XUI. 

SOREL  ( Charles  ). 

Tourf.l  ( François). 

Trivorius  ( Cab.). 

Valincoubt.  — LouisXIV. 

Valois  (Adrien  cl  Henri  de).— Louis  XIV. 
Varillas  ( Antoine). 

Vigne  (André  de  La  ).  — Charles  VIII. 
ViGNiER  ( Nicolas).  — Henri  IV. 

VisÊ(  De). 

Il  faut  ajouter  à rette  liste  l’abbé  Le- 
gendre et  le  P.  Daniel,  sous  Louis  XIV 
cl  Louis  XV  ; Voltaire,  liuclos,  Marmoiitel, 
dans  la  seconde  moitié  du  xviii'  siècle,  et 
entin  Moreau  qui  a laisse  vingt  et  un  volu- 
mes de  Discoun  sur  l'histoire  de  France. 

HISTRION.  — Comédien  de  bas  étage. 
Ce  mol  ne  se  prend  qu’en  mauvaise  part 
Voy.  Théâtre. 

HOBA , Hb'BA.  — Ces  mots  sont  em- 
ployés dans  les  actes  de  lepoquc  carlo- 
viiigicnno  pour  indiquer  un  espace  de 
terre  équivalent  ru  manse  (voy.  Mansé). 
— Les  mots  heba  et  /tuba,  désignant 
des  terres  patrimoniales,  étaient  surtout 
usités  do  l’autre  cèle  du  Rhin;  on  trouve 
encore  aujourd  hui  en  Allemagne  des  vil- 
lages qui  ont  conservé  ce  nom. 
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HOBLERS  on  HOBII.ERS.  — Habitants 
des  côtes  charpés  de  veiller  ô la  garde  du 
littoral  Ils  étaient  obligés  de  tenir  un 
cheval  toujours  prêt  pour  donner  avis  du 
danger  en  cas  d’invasion, 

HOC.  — Jeu  de  cartes  mêlé  du  piquet, 
du  brelan  et  de  la  séquence.  Voy.  Jau. 

HOCA.  — Jeu  de  hasard  introduit  en 
France  par  le  cardinal  Maxarin  et  sévè- 
rement ui'ohilié  dans  la  suite.  C'était  une 
espèce  de  loterie.  Yuy.  Jec. 

HOIRIE.  — On  appelait  hoirie  une  suc- 
cession en  ligne  directe  descend.inte.  l.’o- 
vanrtment  cThoirie  consistait  à donner  à 
un  des  enfants  une  pan  de  la  succession 
qui  devait  être  retranchée  de  ce  qui  lui 
reviendrait  dans  le  partage  ultérieur. 

HOIRS,  HOIRS  DE  QliENOUII.LE  — 
Les  hoirs  étaient  les  heritiers  descen- 
dants en  lisne  directe.  L'ne  Hile  héritière 
d’un  Hef  était  désignée  par  le  nom  d’noir 
de  quenouille , le  Hef  tombant  alors  en 
quenouille  J pour  parler  la  langue  des 
anciens  jurisconsultes. 

HOMBRE.  — Jeu  inventé  par  les  fopa- 
gnols  au  XIV*  siècle  ; la  tianquillité  et  le 
Hegroe  qu’il  exige  s’accordent  parl'aiie- 
ment  avec  le  caractère  espagnol.  Le  mot 
hombre  signifie  littrralcnienl  homme.  Les 
Espagnols  considèrent  ce  jeu  comme  le 
jeu  de  l'homme  par  excellence  h cause 
des  combinaisons  qu’il  exige.  Voy.  Jeu. 

HOMICIDE.  — Ce  mot  désigne  tout  h la 
fois  le  meurtre  et  le  meurtrier.  L'homi- 
cide volontaire  prend  le  nom  de  meurtre. 
L’homtcide  commis  volontairement  et 
avec  préméditation  s’appelle  aaxi.'Xt'not. 
Le  meurtre  des  père  et  mère  est  un  por- 
riV'tde.  Le  meurtie  d’un  enfant  nouveau- 
né  pnr  ses  parents  est  un  infanticide. 
Les  luis  modernes,  comme  les  lois  an- 
ciennes, punissent  de  mort  Vhomiciile 
Volontaire  et  prémédité  I.a  nature  du 
supplice  a varie  suivant  les  époques  (voy. 
SCPPLICB).  Lu  composition  ou  rançon 
payée  par  le  meurtrier  est  stipulée  dans 
les  lois  des  barbares  (voy.  Wf.iircu.d). 
Les  coutumes  du  moyen  âge  avaient  en 
partie  conservé  celte  disposition,  comme 
on  le  voit  dans  ce  passage  du  Nouveau 
Coutumier  général  ( t.  1 , p.  i l l3  ) : ■•  L’on 
est  d’usage  de  faire  un  acte  d’accord  et  do 
réconciliation  de  tous  les  homicides , qui 
ne  sont  point  assassinats,  entre  les  pût- 
rents  du  défunt  et  ceux  du  malfaiteur. 
Celui  qui  reçoit  le  baiser  de  paix  est  le 
plus  proche  parent  mâle  du  défunt,  qui , 
{>ar  diverses  cérémonies  et  solennités , 
est  baisé  par  le  malfaiteur.  Après  quoi , 
les  parents  de  l’un  et  de  l'autre  côté  sont 
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obligés  et  font  serment  do  n’avoir  plus  de 
différends  ensemble.  » 

C’était  une  croyance  au  moyen  Age  que 
si  le  meurtrier  s’appnvchail  de  celui  qu’il 
avait  tué,  le  sang  jaillissait  du  corps. 
Lorsque  Richard  t:(eur  de  Lion , qui  s e- 
tmt  révolté  contre  son  père  Henri  II, 
s’approcha  du  corps  de  ce  roi  étendu  dans 
l’église  de  Kontcvraull,  la  fdce  décou- 
verte , on  vil  le  sang  couler  des  narines 
du  mort,  disent  les  contemporains  i Script, 
rer  fr.,XVlll,  isg\  On  raconte  le  même 
fait  h l’occasion  de  la  sépulture  de  Louis 
d’Orléans,  assassine  en  HoT.  Voici  les 
paroles  d'un  contemporain,  Pierre  de  Fe- 
nin  : * Entre  les  autres  y était  le  duo 
Jehan  de  Bourgogne , qui  avait  fait  faire 
cette  besogne  et  y faisait  le  deuil  par  sem- 
blant. Or,  au  temps  qu'on  portait  ledit  duc 
enterrer,  le  sang  du  corps  coula  parmi  le 
cercueil  à la  vue  de  tous,  dont  il  y eut 
grand  murmure  de  ceux  qui  là  étaient.  » 

HO.VIMAGE.  — Cérémonie  dans  laquelle 
un  vassal  prêtait  serment  au  seigneur  dont 
il  tenait  son  Hef.  On  distinguait  l’hom- 
mage  simple  ou  franc  de  l'hommage 
lige.  Le*premier  se  faisait  debout  et  la* 
main  sur  l’Evangile.  Pour  l'hommoye 
le  vassal , sans  ceinture,  sans  épe- 
rons, sans  épée , un  genou  en  terre,  tète 
nue,  prêtait  serment  au  seigneur  qui  te- 
nait ses  mains  dans  les  siennes.  I.e  vassal 
devait,  d après  certaines  coutumes,  baiser 
le  pied  du  suzerain.  On  connaît  l'anec- 
dote du  Normand  qui  renversa  Charles  le 
bimple.  Sainte-Palaye  cite  un  passage  du 
rmian  de  Lancelot  du  Lac,  ou  le  roi  Ar- 
thur donne  un  château  à une  demoiselle 
qui  lui  en  fait  hommage,  et  lui  baise  le 
soulier. 

On  trouve  souvent,  dans  l’hisiuire  de 
France,  des  discussions  entre  les  suze- 
rains et  leurs  vassaux  sur  la  nature  de 
l’hommage  qui  était  dù.  En  viùci  un 
exemple  tiré  de  Monsirelri  , à l’année 
itso  : « Pierre,  duc  de  Bretagne,  vint 
devers  le  roi,  son  souverain  seigneur, 
pour  faire  hommage  de  sa  duché  de  Bre- 
tagne. Le  cofijtede  Dunois  et  de  Longue- 
ville lui  Ht  faire  le  serment  accoutume  en 
tel  cas,  et,  comme  grand  chambellan  du 
roi , il  prit  sa  ceinture , l’épée  et  le  bou- 
clier, comme  à lui  appartenait.  Après  le 
serment  fait,  le  chancelier  dit  au  duc  de 
Bretagne  qu’il  était  homme  lige  du  roi  de 
Fiance,  à cause  dudit  duché.  A quoi  fut 
répondu  par  le  chancelier  du  duc,  que, 
sauf  la  révérence  du  roi  et  de  lui , il  n’é- 
tait pas  lige  à cause  de  cette  duché,  et  sur 
ce  ils  lurent  en  altercaiion  par  un  espace 
de  temps.  Finalement  le  roi  le  reçut  en 
foi  aux  us  et  coutumes,  ainsi  comme  ses 
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prédécesseurs  les  d ucs  dt;  Hrelagne  avaient 
fait,  I l loi  apn  s le  due  de  Breuiÿiic  lil  au 
roi  uii  autre  liommage  pour  sa  conilé  du 
Monlfort,  à cause  de  laiiuello  il  confessa 
être  son  lige  homme  et  vassal.  « 

D’après  la  coutume  do  llrelagne,  les 
cadets  ou  jueeijiirurs  devaienl  hommage 
lige  k leur  frère  atné,  même  au  xviii*  siè- 
cle. On  en  trouve  la  preuve  dans  les  .Vf - 
moires  de  Saiiil-bimon  fl.  V,  p.  2i0 , édii. 
in-8).  l’arlaut  du  duc  de  llohaii  qui  saisit 
feodalcnient  une  terre  du  prince  de  Gue- 
méne , il  ajoute  : « Nul  moyen  de  s’y 
opposer  ni  d'en  empêcher  l’elfet,  qui  est 
la  |ierlc  entière  des  fruits  , c’est-à-dire  la 
totalité  du  revenu  , qu’en  rendant  la  fui 
Cl  liommofte.  Pour  lu  rendre,  il  fallailqiio 
le  prince  de  Gueméno  allât  en  personne 
en  llreia,;ne  se  meure  à genoux,  sans 
épée  ni  chapeau,  detanl  le  nue  de  llohan, 
lui  prêter  foi  et  hommage  en  cet  étal.  » 

Un  des  derniers  exemples  d'hommage 
lige  ctd  relui  que  rapporte  Suinl  Simon 
{Mémoires,  cdil.  in-8,  t,  XI,  p.  378-379)  ". 
Leduc  de  Lorraine  vint  à Paris,  en  i699, 
rendre  hommage  au  roi  pour  son  duché 
de  Rar.  « l.c  roi,  dit  Saint-Simon,  éiait 
dans  son  fauteud , le  chapi  au  suc  la  tète , 
M.  le  maréchal  de  l.urge , derrière  lui , en 
l’absence  de  M,  de  Uoiiillon,  grand  cham- 
hellan  , qui  était  à Kvreux  ; Monseigiu  ur 
le  duc  de  Bourgogne,  debout  et  décou- 
vert, un  peu  en  avant  de  M.  le  chancelier, 
mais  sans  le  couvrir  ; M.  le  duc  d’Anjou , 
de  même  de  l'autre  rMc , sans  couviir  le 
duc  de  (iesvrcs,  prender  gentilhomme  de 
la  chamhre,  qui  avait  derrière  lui  Nyert, 
premier  valet  do  chambre  du  roi.  .M.  le 
duc  de  Berri , Monsieur  , Monsieur  le  duc 
de  Chartres  , les  princes  du  sang  et  les 
deux  hàlanis  (le  duc  du  Maine  et  le  comte 
de  Toulouse),  étaient  tous  en  rang,  f.ii- 
sant  le  demi-cercle,  avec  force  courtisans 
derrière  eux  et  après  eux.  Aucun  duc,  que 
les  deux  que  je  viens  de  nommer,  jiarcu 
qu’ils  étaient  en  fonction  de  leurs  char- 
ges et  nécessaires  , ni  aiieiin  prince 
etranger.  Les  secrétaires  d'Ëiat  étaient 
derrière  M.  le  chuncelier  et  les  princes, 
du  même  côté.  Monseigneur  ne  se  soucia 
pus  de  voir  la  cérémonie.  M.  de  Lorraine 
trouva  fermée  lu  porte  de  la  chambre  du 
roi  qui  entre  dans  le  salon,  et  l’huissier 
en  dedans.  Un  de  la  suite  de  M.  de  Lor- 
raine gratta;  l'huissier  demanda  ; « (Jui 
est-ce?  » Le  gnittcur  répondit  : «C'est 
M.  le  duc  de  Lorraine.  » PU  la  porte  de- 
meura Icrinée.  Quelques  instants  après , 
même  cérémonie.  La  troisième  fois,  le 
gratteur  répondit  ;«  C’est  M.  do  Bar.» 
Alors  l'huissier  ouvrit  un  seul  battant  de 
la  porte.  M.  de  Lorraine  entra,  et  de  la 
porte , puis  du  milieu  de  la  chambre  , 


enfin  assez  près  du  roi,  il  fil  de  très- 
profniides  révérences.  1.0  roi  ne  lirunla 
point  et  demeura  couvtn  sans  faire  au- 
cune sorte  de  mouvement.  Le  duc  deC.es- 
vres  alors,  suivi  de  Nyert,  mais  ayant  son 
chapeau  sous  le  bras  , s’avança  deux  ou 
trois  pas,  et  prit  le  chapeau  , les  ganta  et 
l’épée  que  M de  Lorraine  lui  remit,  et  le 
duc  de  Gesvres  tout  de  suite  à Nyert,  qui 
demeura  en  place , mais  fort  en  arrière  du 
M,  de  Lorraine  , et  le  duc  de  Cesvies  »o 
remit  en  la  place  où  il  était  auparavant. 
M de  Lorraine  se  mit  àdeux  genoux  sur 
un  carreau  de  velours  rouge  bordé  d’on 
petit  galon  d’or  qui  était  aux  pieds  du  roi, 
ni  loi  prit  les  mains  jointes  entre  les 
eux  siennes.  Alors  M.  le  chancelier 
Pontcharirain  lut  fort  haut  et  fort  dis- 
tinctement la  formule  de  Vhommage  lige 
et  du  serment,  auxquels  M.  de  Lori-ainu 
acquiesça  et  dit  et  répéia  ce  qui  était  do 
forme,  puis  se  leva,  signa  le  serment 
avec* la  plume  que  Torc.y  , secrétaire  d't- 
tat  chargé  des  affaires  étrangères,  lui  pré- 
senta un  peu  à coté  du  roi , oh  Nyert  lui 
présenta  son  épée  qu’il  remit , pui.s  lui 
rendit  son  chapeau  dans  l&iuel  étaient  ses 
gants,  et  se  relira.  » A ces  détails, Saint- 
Simon  Hioute  : « Le  |>remiergeniilliommo 
de  la  chambre  du  roi  en  année  devait 
prendre  l’epee , le  chapeau  et  les  gants 
de  .M.  do  Lorraine  allant  rendre  stm 
hommage.  I.es  prendre  en  ce  cas-là, 
c’est  dépouiller  le  vassal  des  marques  do 
dignité  en  présence  de  son  seigneur  et 
non  pas  le  servir,  et  ce  qui  le  mon- 
tre, c’est  que  le  premier  gentilhomme  do 
la  chambre  ne  les  garde  ni  noies  tond. 
Toute  sa  fonction  irest  que  de  dépouiller 
le  vassal , et  c’est  le  premier  valet  de 
chambre  qui  les  reçoit  du  premier  gen- 
tilhomme de  la  chambre  dans  l’instant 
qu’il  les  a 6tés  au  vassal,  et  c’est  ce  même 
Valet  de  chambre  qui  les  rend  au  vassal 
après  son  hommage.  » 

HOMMAGE  DE  FOI  ET  DE  SEBVICE. 
— Hommage  par  lequel  lo  vassal  s’obli- 
geait à rendre  quelques  services  de  son 
propre  corps  à son  seigneur,  comme  par 
exemple  do  lui  servir  de  champion  ou  de 
combattre  iiour  lui  en  gage  do  bataille. 
C’est  la  définition  donnée  par  l’ancienne 
coutume  de  Normandie  (chap.  xxtx). 

HOMME.  — Vassal.  On  ajoutait  souvent 
une  épithète  ou  un  complément  au  mot 
homme  p'iiir  déterminer  la  nature  des 
services  auxquels  lo  vassal  était  astreint 
comme  homme  de  corps , homme  de  foi , 
homme  de  froment,  homme  de  justice, 
homme  lerant  et  couchant,  homme  vi- 
vant, mourant  et  confisquant,  hom  me  ino- 
fier,  homme  de  pléjure,  homme  de  poesie 
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ou  de  pôle,  homme  de  i)oursui/<,  tic., 
comiiic  un  peut  lu  vuir  uaiis  les  urtieles 
luivunts. 

On  devenait  Vhomme  du  seigneur  dont 
on  recevait  un  llef.  On  était  auu  homme 
lige, Si  on  lui  prèuii  Vhommage  lige  (voy. 
Humhaue),  et  alors  on  contractait  envers 
lui  des  obligations  plus  étroites  pour  le 
soutenir  dans  ses  guerres  , lui  payer  des 
redevances  ou  lui  rendre  d’autres  servi- 
ces. La  coutume  décidait  si  l'hommage 
devait  être  lige  ou  simple.  Il  en  résulta 
souvent  des  contestations  entre  les  sei- 
gneurs et  leurs  vassaux  ; un  des  exem- 
ples les  plus  célébrés  est  la  discussion 

aui  s’éleva  entre  Edouard  III  et  Philippe 
e Valois.  Le  premier  soutenait  qu'il  ne 
devait  que  l’Jiommage  simple  pour  la 
Guyenne  ; le  roi  réclamait  l’Aom muge  tige. 
I.a  question  fut  examinée  par  les  juges 
competents,  et  on  reconnut  que  le  roi 
avait  raison.  On  a fait  dériver  ce  moi  lige 
du  latin  ligalus,  parce  que  le  vassal  était 
plus  étroitement  lié  à son  seigneur  ; mais 
il  est  plus  probable  que  c’e.st  une  altéra- 
tion oe  rallemund  teulen  ( leudes  Ce 
dernier  root  indiquait  les  compagnons  du 
chef,  ses  fidiles  ; leurs  obligations  étaient 
les  mêmes  que  celles  des  hommes  liges 
des  temps  féodaux. 

HOMME  COUCHANT  ET  I.EVANT.  — 
Cette  expression  est  employée  , dans  les 
coutumesdu  moyen  âge,  comme  synonymo 
de  manant  ou  homme  demeurant  sur  un 
domaine.  Itans  une  ancienne  enquête, 
citée  par  du  Cange,  un  abbé  réclame 
quelqu’un  comme  son  homme  couchan  I 
et  tevanl  ( tanguam  hominem  foum  cii- 
BANTEM  ET  LEVANTEIl). 

HOMME  VIVANT,  MOURANT  ET  CON- 
FISQUANT.—On  appelait  homme  vivant  et 
mourant  pour  une  église  ou  une  abbaye , 
celui  que  les  mainmorlables  ou  possédant 
flef  de  mainmorte  présentaient  au  sei- 
gneur, alln  qu’il  lui  fit  hommage  et  qu  à sa 
mort  le  seigneur  pût  exercer  scs  droits.  Cet 
usage,  qui  noua  parait  étrange,  tient  il  ce 
que  les  communautés  de  mainmorte  ne 
mourant  pas , le  seigneur  n’aurait  jamais 

fui  exercer  les  droils  auquel  donnait  lieu 
’ouverture  de  la  succession  d’un  tief, 
rommo  le  droit  de  relief , retrait  féo- 
dal, etc.  Par  la  Action  de  l’homm»  eirnnf 
et  mourant  pour  la  communauté  , le  sei- 
gneur n’était  plus  privé  de  ses  droits.  Cer- 
taines coutumes  obligeaient  les  gens  de 
mainmorte  à fournir  un  homme  vivant , 
mournnl  et  confi*guanl,c’est-à-dire  dont 
la  faute  ou  le  crime  pouvait  entraîner  la 
conûscation  du  Bef.  C otait  encore  une  in  • 
vention  destinée  il  conserver  au  siiterain 
ses  droits  sur  lo  Bef  qui  lui  échappait 


presque  entièrement  en  passant  aux  cor- 
porations religieuses. 

HOMMES  D’AltMËS.  - Nom  donné  au 
moyen  âge  aux  cavaliers  féodaux.  Chaque 
homme  d'armes  des  compagnies  d’ordon- 
nance était  accompagné  d’un  varlet,  de 
trois  archers  et  d’un  coutif/irr  ou  soldat 
armé  d’un  coutil  ou  long  couteau. 

HOMMES  DE  CORPS,  DE  POESTE  ou 
DE  POTE.  — l es  hommes  et  femmes  de 
corps  étaient  gens  de  condition  servile 
et  utlachés  à la  glèbe.  S’ils  passaient  dans 
un  autre  domaine,  ils  pouvaient  être 
poursuivis , comme  on  le  voit  dans  la 
Coutume  de  l'itrg.art.  145;  Tous  hommes 
ST  FEMMES  DE  cuui's  Sont  OU  bailliage  de 
poursuiie , en  quelgue  lieu  qu'ils  aillent 
demeurer,  soit  lieu  franc  ou  non , et  les 
peuvent  les  seigneurs  réclamer,  et  faire 
réclamer,  si  bon  leur  semble  ; car  tels 
hommes  et  femmes  de  corps  sont  censés 
et  réputés  du  pied  et  partie  de  la  terre  et 
se  baillent  en  aveu  et  dénombrement  par 
les  vassaux  avec  leurs  autres  terres,  l.cs 
hommes  de  poté  ou  de  poeste  ( homines 
polestatis)  étaient  placés  , comme  le  nom 
même  l’indique , sous  le  pouvoir  d’un 
autre.  C’étaient  de  véritables  serfs.  Voy. 
Serfs. 

HOMMES  DE  FOI.  — Vassaux  qui  de- 
vaient foi  et  hommage  h leur  seigneur. 

HOMMES  DE  FROMENT.  — Vassaux  qui 
devaient  une  redevance  en  blé. 

HOMMES  DE  JUSTICE.— Vassaux  sou- 
mis a la  juridiction  d’un  seigneur. 

HOMMES  DE  MAINMORTE.  — Voy. 
Gens  de  AIainmiirte. 

HOMMES  DE  PLEJURE.  - Vhomme  de 
pléjure  était  lo  vassal  qui  servait  de  cau- 
tion ou  gage-pléqe  pour  son  seigneur. 
Les  Assises  de  Jérusalem  ( chap.  cvt  ) di- 
sent que  le  vassal  doit  se  livrer  comme 
otage  pour  obtenir  la  délivrance  de  son 
seigneur.  Ce  fut  en  vertu  do  ce  principe 
qu'un  grand  nombre  de  vassaux  du  roi 
de  Franco  furent  envoyés  en  Angleterre 
pour  servir  d’otages  lorsque  le  roi  Jean 
fut  délivré  par  la  paix  de  Brcligny  (I360). 

HOMMES  DE  POURSUITE.  - Serfs  at- 
taches à la  glèbe  que  le  seigneur  pouvait 

fioursuivre  et  réclamer  en  tout  lieu.  Dans 
e t.  VII  des  Ord.  des  rnis  de  Fr.,  p.  S80, 
il  est  question  d'hommes  et  femmes  de 
corps,  mainmorlables  si  de  roi’RsuiTi. 

HOMMES  D'ETAT  — Hommes  libres  c’ 
matires  de  leur  sortfAomo  status,  dans 
le  latin  du  moyen  âge).  Des  lettres  do 
rémission  dcl’ünncc  I38t.  ciice»  uaTis  lo 
Otossaire  dodu  Cange,  s’expriment  ain.si; 
Lequel  appela  l'exposant  sanglant  ei- 
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/«lit,  serf  taillable,  dont  ledit  expo- 
saiit , qui  est  hommi:  d’ktat,  et  non  pas 
de  serve  condition  , etc. 

HOMHES  I.IBKES.  — I,es  hommes  li- 
bres fummieril  la  classe  qui  est  aussi 
désigoi-e  suus  le  nom  d'ahrimans.  Vuy. 

AliniMAM. 

HOMMES  HOTIERS.  — Vassaux  sujets 
au  droit  de  mouture. 

HOMOLOGATION.  — Jugement  qui  or- 
donne l'exécution  d’cnacie oud'unetrans- 
action.  h’ homologation  p<'ui  être  aussi 
accordée  par  rauiuriic  administrative.  I.a 
plupart  des  dclibcrat>on.s  ries  conseils  de 
famille  doivent  être  homologuées  par  la 
justice.  Les  transactions  auiorisées  par 
les  conseils  municifiaux  doivent  être  ho- 
mologuées  parle  piefct,  quand  la  somme 
ne  dépasse  pas  trois  mille  francs,  et  par 
l’empereur,  si  la  somme  est  plus  consi- 
dérable. 

HONGRIE  (Point  de).  — Tapisserie  faite 
en  ondes  avec  de  la  soie  ou  de  la  lame  di- 
versement nuancées.  On  faisait  doux  es- 
pèces de  poinif  de  Hongrie , l'une  à l’ai- 
guille sur  un  canevas,  rauire  au  métier. 
La  ville  de  Rouen  était  surtout  renommée 
pour  ses  points  de  Hongrie. 

HONGlllËLRS  ou  HONGROYEL'RS.— Les 
hongrieurs  ou  hongroyeurs  préparaient 
les  cuirs  à la  manière  de  Hongrie;  ites  ou- 
vriers ne  formaicni  pas  une  corporation. 

HONNÊTE  HOMME.  — Ces  mots  avaient, 
au  XVII*  siècle,  une  signillcatlon  toute 
differente  de  celle  qu’on  leur  a attribuée 
dans  la  suite.  Honni/ te  homme  ne  signifiait 
as  seulement  un  bomme  probe,  mais  un 
omme  distingué  par  son  liducation , son 
caractère  et  son  rang.  C’est  dans  ce  sens 
que  Bossuet  a dit,  dans  la  préface  du 
Discourt  sur  l'histoire  universelle  : « Il 
serait  honteux,  je  ne  dis  pus  6 un  prince, 
mais  en  général  à tout  honnête  homme , 
d’ignorer  le  genre  humain.  « 

HONNEUR.  — L’Aonneur,  qui  a eu  son 
héroïsme  et  ses  folies,  est  un  sentiment 
tout  moderne.  Il  est  né  surtout  de  la  che- 
valerie ( voy.  ce  mot).  I.e  point  d'honneur 
est  le  rafllnement  et  l’exageration  de  l’hon- 
neur clievalcresqiie.  La  loyauté  et  la  cour- 
toisie, lu  bravoure  qui  évitait  l’apparence 
de  la  làchete  niiiant  que  la  lâcheté  meme, 
le  dévouement  à Puilc  épreuve,  sont  des 
conséquences  do  l’Aonneur  telque  le  com- 
prenait le  moyen  âge.  Ce  sentiment  est 
devenu  si  puissant,  que  Montesquieu  n a 
pas  craint  de  le  proclamer  un  des  princi- 
pes fondamentaux  de  la  monarchie  fran- 
çaise. La  lettre  célèbre  Tout  est  perdu  fors 
l'honneur,  quoique  peu  authentique,  a 


fait  pardonner  bien  des  f.iutes  h Fran- 
çois I'*.  Henri  IV  savait  aussi  éleciri.ser 
les  Français  en  leur  ra|ipelant  qu’ils 
trouveraient  toujours  son  panache  blanc 
au  chemin  de  l’Aonorur  et  de  1a  victoire. 

HONNEUR  (Chevalier  d’).  — Voy.  Che- 

VALILHS  D’HUXXECH. 

HONNEUR  ( Dame  d').  — Voy.  Dahk. 

HONNEURS,  — Ce  mot  signifiait,  à l’é- 
poque carloïingienne,  des  bénéfices  avec 
fonctions  inherentea.  Il  y avait  des  Aon- 
tifurs  séculiers  et  des  honneurs  ecclésias- 
tiques : >1  Oue  les  séculiers  , dit  Charles  le 
Chauve  dans  un  capitulaire  de  8t5 , |s>s- 
sèdent  les  honneurs  séculiers  . et  les 
ecclesiastiques  les  honneurs  ecclesiasti- 
ques. » Cependant  la  confui-ion  ne  tarda 
pus  à s’introduire  dans  celte  partie  do 
l’administration , comme  dans  toutes  les 
branches  du  gouvernement.  Dès  877  . les 
comtes  et  les  vassaux  pouvaient  posséder, 
comme  les  évêques  et  les  abbés,  des  égli- 
ses et  des  monastères.  Les  annales  de 
Saint-Dertin  , â l’année 866,  appellentles 
abbayes  honores.  La  charge  de  faire  ré- 
parer les  ponts  est  aussi  appelée  honneur 
dans  un  caiiiiiilaire  de  Charles  le  Chauve 
de  l’année  854  , et  on  voit  en  même  temps 
dans  ce  ca(iitulaire  qu’un  bénéfice  ou 
terre  était  altaclié  â cet  honneur  et  s’ap- 
pelait lui- même  honneur.  M.  Giicrard 
{Prolégomènes  du  Polyptyque  d’irmi- 
tion,  p,  579-530)  fuit  léii. arquer  que  le 
mot  honores  est  souvent  employé  pour 
bénéficia  et  opposé  au  mot  alodes  ou 
aloda.  — On  se  servait  encore  du  mot 
Aonneurs  pour  indiquer  les  droits  de 
mutation  payés  au  suzerain,  chaque  fois 
que  le  fief  passait  à un  nouveau  seigneur. 
(Du  Gange,  V“  Honor.) 

HONNEURS  DU  LOUVRE.  — On  ap- 
pelait ainsi  le  droit  qu’avaient,  sous  l’an- 
cienne monarchie,  certains  personnages 
d’entrer  dans  le  Louvre  â cheval  ou  en 
carrosse.  D’après  Favin  ( Théâtre  d'hon- 
neur et  de  chevalerie,  l.  1 , p.  37t)  les 
honneurs  du  Louvre  n’étaient  accordés 
primitivement  qu’aux  princes  et  prin- 
cesses du  sang.  On  les  étendit,  dans  la 
suite,  aux  princes  étrangers  alliés  de  la 
maison  de  France,  au  connétable,  pre- 
mier officier  de  la  couronne,  et  aux  cardi- 
naux, légats  du  pape  en  France.  Enfin  on 
acairdace  privilège  à tous  les  ducs. 

HONORIFIQUES  (Droits).-  Voy.Daorri 
iiOTioRtFiQi'ES , Ff.onALiTf.  et  Noblesse. 

HOPITAL.  — L’antiquité  n’avait  pas 
A’hâpilanx  ob  les  malades  fussent  soi- 
gnés aux  frais  de  l'Etat.  Les  Romains 
exposaient  les  esclaves  vieux  et  infirmes 
dans  nie  d’Esculape.  Ce  fut  seulement  au 
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IV*  si^clo  de  l’èrc  chrétienne,  que  les  eni- 
|>creurs.  devenus  rhrôtiens,  ordonnèrent 
de  fonder  des  hôpitaux  pour  les  malades 
et  des  hosj’icn  pour  les  vieillards.  La  elia- 
rilé  rhretienne  a multiplie  ces  élablisse- 
Dienls,  et  depuis  la  crtche  qui  re<;oit 
l'enfant  au  berceau  jus<|u’à  Ihospire  qui 
sert  d'asile  au  vieillard,  elle  s’est  efforcée 
de  soulager  toutes  les  misères.  Nous  com- 
prendrons dans  cct  article  les  principaux 
eiablisseiuenta  fondés  par  labtenfaisancâ 
publique. 

$ 1".  Organitalionprimilire  dt3  hôpi- 
taux. — Dans  l'origine,  le  clergé  était 
spécialement  chargé  du  soin  des  pauvres, 
des  veuves , des  orphelins  et  des  étran- 

(;ers.  L’evéque  leur  faisait  distribuer  par 
es  diacres  une  partie  des  aumânes  dont 
disposait  rF.glisc.  Lorsque  le  clergé  eut 
des  revenus  fixes,  un  quart  fut  réservé 
aux  pauvres,  et  partout  on  rvinstruisit, 
près  des  églises  et  des  monastères , des 
maitoni  de  Dieu . des  hôtels-Dieu  , qu'on 
appela  aussi  hôpitaux  et  oh  l'on  recevait 
les  pauvres , les  pèlerins  et  les  malades. 
Les  rois  et  les  riches  contribuèrent  à l'en- 
tretien de  ces  établissements  charitables. 
On  attribue  è Cliildeberi  la  fondation  do 
riiûpiial  de  Lyon.  L'Hùtel-Dicu  de  Paris 
fut  établi  vers  goo,  par  saint  Lsndry, 
près  de  la  cathédrale  oh  il  existe  encore 
maintenant.  L'ne  décision  du  chapitre  de 
Notre-Dame,  rendue  en  il6g,  donna  à 
l’H6tcl-Dieu  le  lit  de  chaque  chanoine 
décédé.  Un  grand  nombre  de  chartes, 
d'aumônet  franches  , comme  on  ap- 
pelait alors  les  donations  faites  au 
clergé,  stipulèrent  qu’une  partie  du  re- 
venu donné  à l’Lglise  serait  employée  à 
l'entretien  des  Adniiautr.  A l’epoquedcs 
croisades,  la  lèpre  s'etant  répandue  en 
Europe  , on  fonda  beauorup  d’hôpitaux 
appelés  léproseries  , malaJreries  ou  nta- 
laôeries.  Naint  Louis,  qui  dota  richenient 
l'Ilôtcl-Dicu  de  Paris,  institua  aussi  l’hos- 
pice des  aveugles,  appelé  les  Quirixe- 
Vingts  fvoy,  ce  mot). 

S 11  Hôpitaux  pour  les  eniants  aban- 
donnés: tnfants-Bleus  ; Enfants-Rouges. 
— Frires  et  filles  de  la  Charité.  — Bien- 
tôt les  enfants  abandonnés  eurent  des 
asiles.  L’hôpital  des  Enfanls-Rleus  ou 
du  Saint-Esprit  avait  été  fondé  en  IJ36 
près  de  riiôtcl  de  ville,  au  moyen  des 
chariu'-s  d’un  grand  nombre  de  per- 
sonnes pieuses,  un  y recueillait  les  pau- 
vres enfants  abandonnés  et  on  les  ha- 
b liait  de  bleu , d’oh  leur  est  venu  le  nom 
d’enfauts  bleus.  L’hôpital  des  Enfants- 
Rouges  ou  Enfants- Dieu,  fut  fondé  jiar 
François  !"  en  janvier  1538  0537),  pour 
servir  d’asile  aux  enfants  orphelins  de 
père  et  de  mère  qui  seraient  trouvés  à 


rnôtel-Dieii , pourvu  qu’ils  ne  fussent  pas 
bâtards  ni  nés  et  baptisés  dans  la  ville  et 
les  faubourgs  de  Paris.  Les  hàiard.s  aban- 
donnés étaient  nourris  jiar  le  doyen  et  le 
cliaoitre  de  Notre-Dame  de  Paris , et  les 
enfants  lies  k Paris  devaient  être  portés 
à l’bôpital  du  Saint-K>prit.  Kru»çois  I** 
ordonnait,  par  ses  lettres  patentes,  quo 
ces  enfants  fussent  perpcdnellemcnt  ap- 
pelés les  Enfants-Dieu  elua’il*  fussent 
vêtus  d'étoiles  rouges  pour  marquer  que 
c’était  la  charité  qui  les  faisait  subsister. 

Des  ordres  religieux  sc  consacrèrent  h 
soigner  les  malades  et  les  iiilirmes.  Tels 
furent  les  borpifa fiers  soumis  h la  règio 
de  Saint-Augustin , les  hospitaliers  do 
Saint-Jean  de  Jérusalem  ou  de  Malte, 
de  Saint-Lazare,  du  Saint-Esprit,  de 
Montpellier,  etc  (voy.  Ciievalehik).  Il  y 
avait  aussi  des  hospitaliers  mendiants, 
comme  les  frères  Je  la  Cbarifé  (voy. 
CLEncË  RÉCL'LIER  ).  Ils  étaient  laïques 
et  s’obligeaient  par  un  vœu  spécial  à ser- 
vir les  pauvres  malades.  Les  religieuses 
se  sont  toujours  consacrées , avec  un  dé- 
vouement admirable,  au  soin  des  hôpi- 
taux. On  a remaniué , entre  autres , les 
sceurs  grises  ou  filles  de  la  Charité, 
qui  furent  établies,  en  I8t3,  par  saint 
Vincent  de  Paul  et  l.ouise  de  Marillac, 
veuve  d'un  secrétaire  des  commande- 
ments de  la  reine  nommé  Le  Gras. 

$ III.  L'administration  des  hôpitaux 

fiasse  aux  laïques.  — Dès  le  xiv*  siècle, 
'administration  des  hôpitaux , confiée  ex- 
clusivement au  cierge  , provoqua  dos 
plaintes.  « Dans  le  relâchement  de  la 
discinline,  dit  Fleury  (/nsiilulion  au  droit 
ecclésiastique  , II*  partie,  chap.  xxx), 
la  plu|Mirt  des  clercs  qui  avaient  l’ad- 
ministration des  hôpitaux,  l’avaient  biur- 
nee  en  titres  de  bénéfices,  dont  ils  no 
rendaient  point  de  compte.  Ainsi  plu- 
sieurs appliquaient  & leur  profit  la  plus 
grande  partie  du  revenu  , laissaient  pé- 
rir les  bâtiments  et  dissiper  les  biens, 
en  sorte  que  les  intentions  des  fonda- 
teurs étaient  frustrées.  C’est  pourquoi 
le  concile  de  Vienne  (I3ll)  défendit,  à la 
honte  du  clergé,  de  donner  les  hôpitaux 
en  titre  de  bénéfices  à des  clercs  séculiers, 
et  ordonna  que  raduiinistraiion  en  fôt 
confiée  à des  laïques , gens  de  bien , ca- 
pables et  solvables , qui  prêteraient  ser- 
ment comme  des  tuteurs , feraient  inven- 
taire des  biens  et  rendraient  compte  tous 
les  ans  par-devant  les  ordinaires  ( les 
évêques).  Ce  décret  a eu  son  exécution,  et 
a été  confirmé  par  le  concile  de  Trente.  » 
Cette  sécularisation  des  hôpitaux  , appe- 
lée par  les  conciles,  a été  établie  en 
Franco  par  les  ordonnances  des  rois  et 
spécialement  de  François  1*'  et  do  Henri  II 


aui  om  décidé  que  les  administralours 
es  liùpilaiix  ne  scraicnl  ni  ecclesiasti- 
ques, ni  nobles,  ni  ofliciers  i fonction- 
naires publics  pourvus  d'un  oflieo) , niuis 
des  marchands  et  autres  simples  bour- 
geois, c'cst-a-dii  e de  bons  pt-res  de  fa- 
mille , de  sages  éennomes  et  instruits  des 
affaires.  lut  nomination  appartenait  aux 
fondateur.s  qui  étaient  des  villes , des  sei- 
gneurs ou  des  particuliers.  Si  la  fondation 
n'éiait  point  connue,  on  liresumait  que 
les  hôpitaux  étaient  do  fondation  royale, 
et  ils  étaient  placés  sous  la  protection  du 
grand  aumCinier  de  France,  qui  en  nom- 
mait les  administrateurs.  Ceux-ci  res- 
taient trois  ans  en  charge,  et  rendaient 
compte  devant  ceux  qui  les  avaient  nom- 
més, et  en  présence  de  l évèquc  ou  de  son 
délégué,  des  délégués  du  roi  et  de  la  ville, 
suivant  les  usages  de  chaque  localité.  Ce- 
pendant, dans  la  pluiiurt  des  h&pitaux,  les 
administrateurs  ne  uirent  bientôt  que  des 
tuteurs  honoraires  et  ne  rendirent  point 
décompté;  la  gestion  ne  routa  que  sur 
les  trésoriers,  receveurs , économes,  etc. 
I.es  rois  de  France  rendirent  plusieurs 
édits  |Kuir  assurer  la  bonne  administr.i- 
tion  des  hôpitaux  troublée  par  les  désor- 
dres publics  ou  la  négligence  de  ceux  qui 
en  étaient  chargés.  En  I606,  après  l’anar- 
chie des  guerres  de  religion,  Henri  IV 
ordonna  que  le  grand  aumônier  proeéde- 
rait  à la  reforme  des  hôpitaux  et  surtout  k 
la  révision  de  la  comptabilité,  et  que  les 
sommes  dont  on  pourrait  bonifier  se- , 
raient  appliqués  à rcntreiien  des  soldats 
csiropiés  et  des  pauvres  gentilshommes. 
C’est  l’origine  des  hôpitaux  mtlilairet 
( voy.  unpATS  Pour  l'exécution  de  celle 
ordonnance,  Henri  IV  établit  une  cham~ 
bre  de  charité  chrétienne. 

S IV.  Établissement  d uns  chambre 
pour  la  réformation  générale  des  hôpi- 
taux. — Une  nouvelle  réforme  devint  in- 
dispensable en  I6IÏ.  I.e  cardinal  du  Per- 
ron, grand  aumônier  de  France,  en  fut 
chargé.  Tous  les  administrateurs  devaient 
être  astreints  à rendre  leurs  comptes  do 
trois  sus  en  trois  ans,  devant  les  délégués 
du  grand  aumônier:  les  bonis  étaient 
employés  k la  réparation  des  hôpitaux  et 
nu  soulagement  des  pauvres.  Pour  assu- 
rer l’exécution  de  cette  ordonnance,  on 
établit  h Paris  une  chambre  composée  du 
grand  aumônier  , de  quatre  maîtres  de.s 
requêtes  et  de  quatre  conseillers  au  grand 
conseil  File  a subsisU'  jusqu'en  I67J. 
Cette  chambre  de  la  ré  formation  géné- 
rale des  hôpitaux , comme  on  l’ap|K-lait, 
avait  droit  de  juridiction  ; les  appels 
étaient  portés  au  grand  conseil.  Un  édit 
de  I8DS  (art.  29),  la  déclaration  du  12  dé- 
cembre 1698,  et  une  ordonnance  du 


mois  d’août  i7<9  n'glèreiit  la  composition 
des  bureaux  d’adniiiiislratioii  et  les  foniies 
des  acquisitions  du  biens  au  prullt  des 
hôpitaux.  Eu  1699,  on  comniciiça  a pré- 
lever un  impiH  sur  les  théâtres  en  faveur 
de  ces  étahlissements.  Sous  l.ouis  XVI,  ou 
proposa  plusieurs  projets  pour  l’smelio- 
ratiun  du  régime  des  hôpitaux  : mais  les 
événements  politiques  s’oppusèrenl  à ce 

âu'ils  fussent  mis  a exécution.  I.e  comité 
é mendicité  de  l’Assemblée  consliluanie 
reprit  l’œuvre  de  bonis  XVI  cl  centralisa 
l’administration  des  hôpitaux  ; mais  les 
embarras  financiers,  la  suppression  des 
congrégations  religieuses  et  les  crises 
révolutionnaires  s’opposèrent  à toute  ré- 
forme utile  et  compromirent  même  la  si- 
tuation des  hôpitaux  Le  Consulat  et  l'Em- 
pire travaillèrent  ft  leur  réorganisation. 
Le  décret  du  I8  février  i809  autorisa 
l’etablissement  de  congrégations  hospi- 
talières de  femmes,  cl  depuis  cette  épo- 
que , la  charité  publique  et  privée  n’a 
cessé  de  multiplier  les  asiles  pour  les 
malades  cl  les  lùtuvres,  pour  l’enfance  et 
la  vieillesse  délaissées. 

Étal  actuel  des  hôpitaux  et  des  hospi- 
ces. — Les  hôpitaux  et  hospices  sont  aujour- 
d’hui placés  sous  la  surveillance  de  com- 
missions administratives  de  cinq  mem- 
bres, nommées  par  les  préfets.  Les  maires 
sont  presidents-nés  de  ces  commissions 
et  ne  comptent  pas  parmi  les  cinq  admi- 
nistrateurs. Les  commissions  se  renou- 
vellent chaqueannée  par  cinquième  ; elles 
nomment  les  employés , k l’exception  des 
aumôniers  , receveurs,  contrôleurs,  éco- 
nomes, médecins,  chirurgiens  et  pharma- 
ciens, qui  sont  choisis  par  Icpréict;  elles 
surveillent  tous  les  comptes,  ventes,  ac- 
quisitions des  économes , receveurs,  etc. 
Outre  le  contrôle  exercé  par  les  jiréfels  et 
les  commissionsadniinistratives.les  hôpi- 
taux sont  encore  soumis  à l’inspection  de 
fonctioiinaircsdu  ministère  de  l'intérieur. 
Les  hôpitaux  et  liosiiices  reçoivent  les 
malades , les  aliènes,  les  femmes  encein- 
tes, les  enfants  trouvés,  les  orphelins 
jiauvres,  les  vieillards,  les  incurables.  Il 
y a des  hôpitaux  spéciaux  pour  ceruins 
malades  et  en  particulier  pour  les  aliérus, 
les  sourds-muets  et  les  aveugles. 

J/oipices  des  aliénés.  — Les  aliénés 
étaient  traites,  il  y a peu  d'années  en- 
core, dans  des  quartiers  spéciaux  des 
hôpitaux , où  on  les  enchaînait  comme 
des  animaux  malfaisants  ou  féroces , 
selon  l'expression  même  des  ordon- 
nâmes. ^ot^e  siècle  a eu  l'honneur  do 
renoncer  k celte  odieuse  barbarie,  cl,  de- 
puis la  loi  du  30  juin  1838,  le  traitement 
des  aliénés  a été  amélioré  dans  toute  la 
Franco.  Il  existe  aujourd'hui  un  grand 
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niimbrc  dVlalilissomotiw  spéciaux  «lesii- 
nes  a les  recevoir.  I.os  uns  sont  puliUcs 
et  placés  sons  raiilorilé  du  minisiiTe  do 
riiilérieur  et  des  préfets  des  dépaite- 
nienls  ; ils  soutudminlsirés  par  des  com- 
niissiuiis  )traluites  et  pur  un  direcleur 
responsable.  I.e  service  médical  et  lous 
les  details  de  radmimstralion  ont  été  re- 
clés parla  loi  du  30  juin  I83S.  I.cs  eta- 
nlissoments  privés  nii  l’on  ici^’oit  des 
aliènes  sont  rés;is  par  la  mémo  loi , en  ce 
qui  concerne  les  conditions  hygiéniques, 
les  paranties  exigées  du  directeur,  eic. 

A.iiles  ouverts  oui  snurdv-meeM.  — 
fx»8  sourds-muets  furent  pendant  long- 
temps truiies  avec  la  même  diirete  que  les 
aliénés;  ils  étaient  frap|>és  d'incapacité 
légale,  lies  arrêts  du  parlement  de  l'aris  , 
dont  le  premier  est  date  du  16  janvier 
1658,  les  relevèrent  de  cet  état  de  dégra- 
dation. Enfin,  au  xvm*  siècle , on  com- 
mença à s'occuper  de  l’éducation  des 
sourds- mueis.  Un  espagnol  nommé  Pe- 
rcirc,  qui  s'était  éUiliM  eu  France,  mérita 
les  encouragements  de  l'Academie  des 
sciences,  en  1746,  pour  les  succès  qu’il 
avait  obtenus  en  instruisant  de  jeunes 
sourds-muets  l ouis  XV  lui  accorda  une 
pension  ; mais  Pereire  ne  fit  pas  coiinaitrc 
le  pnicédé  qu'il  avait  employé.  I c veritalile 
iiistiluteurdes  sourds-muets  fut  l’ablic  de 
rEpcc,qui,au  moyen  de  Jipuet  metha- 
d'r/ues , iTca  un  laiipago  ahiliciel  pour 
l’éducaiion  des  sourds-muets  qu'il  avait 
K'unis  en  grand  nombre,  lar  gouverne- 
ment voulut  seconder  les  efforts  de  ce 
bienfaiteur  do  riiumanité  ; mais  les  pro- 
jets de  l.ouis  XVI  no  purent  SC  réaliser, 
et  ce  fut  d'alsird  la  cliariio  privée  qui  sou- 
tint l'œuvre  de  rubln>  de  l’Eitée  et  l’eien- 
ditaux  provinces.  l.’Assembiéc  imlionale, 
plus  bcureiisc  que  l.ouis  XVI,  fonda,  en 
I7UO,  Vhulitut  des  Sourds-.Uuels  , et  en 
donna  lu  direction  à l’ablié  Sicard  . qui 
avait  remplacé  son  maître  , l'abbé  de 
rflpée  , mort  en  i78B.  I.es  écoles  de 
sourds-muets  de  Paris  et  de  Rordeaux 
furent  dotées  par  l’Assemblee  et  se  sou- 
tinrent au  milieu  des  crises  révolution- 
naires. Cràce  h l'ablié  Sicard,  lu  méthode 
de  l'abbé  de  l’Epée  fut  perfettionnee.  En 
même  temps,  les  établissements  destinés 
à l’édiicaiion  des  sourds-muets  so  propa- 
gèrent dans  les  départements.  11  en  existe 
aujourd'hui  A Alby,  Angers,  Arras,  Au- 
ray,  llesançon,  Bordeaux,  Caen,  Cbàtelle- 
rault,  Cbaiimont  ( Puy-de-DCime  ),  Cler- 
mont-Ferrant,  Colmar,  f.ondé-sur-Noi- 
rean,  laCharlrnise  (Vendée),  Uuinbalc  , 
langrcs,  l aval,  le  Piiy,  l.ille,  I.iniopcs, 
I.omiiin,  l.yon.  Marseille,  Nancy,  Nogent- 
le-Rotrou,  Orléans.  Paris,  Poitiers,  l'ont- 
l’Abbé  (Manche),  Potit-Achard  (Vienne), 


Rhodor. , Rouen  . Saint-Etienne,  Soiasons, 
Strasbourg,  Toulouse,  Villedieu  (Muuclie.i. 
I.es  éublis.sements  do  l'aris  et  du  Roi  - 
deaux  son',  les  .seuls  qu'entretienne  l'fctai. 
Les  autres  sont  à lu  charge  des  villes  et 
departements. 

histilution  des  jeunes  aveugles.  — 
Les  aveugles  avaient  depuis  fort  long- 
temps riiopital  spei  ial  des  ()itiri:e-  l'iiujts, 
(omie  pur  suint  Louis  ( voy  üi:ix7.F.- 
Vi.xoTS  ).  Dans  la  seconde  moitié  du 
XVIII»  siècle,  on  commença  à s’occuper  de 
leur  éducation.  Valentin  Hauy,  frère  ca- 
det du  lulèbre  miiiérubigisie , inventa,  en 
1778  , une  méthode  qui  consistait  à sub- 
stituer le  loucher  à la  vue  pour  |>erccvuir 
des  caracti'-res  saillants.  Les  succès  qu'il 
ohlint  delcrminèrcnl  Louis  XVI,  et  en- 
suite l’Assemblée  constituante . à faire  de 
VInstitution  des  jeunes  aveugles  un  éta- 
blissement national.  Sopaié  en  I8l6  des 
(Tui'nzr  - Ki'ngls , auxquels  il  avait  été 
d'abi>rd  réuni,  cct  établissement  a pris  de 
grands  développements.  I.es  sciences,  les 
lettres , les  arts  industriels  et  la  musiquo 
J sont  enseignés  aux  jeunes  aveugles 

Etabi.issexexts  DK  ctiARml  Rureaux 
de  bienfaisance  nu  de  rharité  ; crèches  ; 
salles  d'asile , etc.  — Ce  ii'est  pus  seu- 
lement dans  les  hépitaiix  que  s’exerce 
la  charité  publique;  elle  a cree  les  (lu- 
reaux  de  hienfai.sani  e , ou  l’on  distribue 
des  secours  aux  indigents  Ils  ont  été 
établis  par  la  loi  du  7 fiiiiiaiix;  an  v.  On 
les  désigné  aussi  sous  le  nom  de  bureaux 
de  charité.  A res  instiiiiiions  de  bien- 
faisance publique  , il  faudrait  ajouter 
un  grand  nombre  d'autres  créations  , 
dues  à la  charité  publique  et  privée.  I.es 
crèches  sont  des  institutions  toutes  rv- 
cenlos.  C’est  en  1844  et  1845  que  M.  .Mar- 
beau,  adjoint  au  maire  du  premier  arron- 
dissement de  Pari»,  a fondé,  dans  col 
arrondissement,  les  deux  premières  rre- 
ches  pour  recevoir  les  enfancs  de  parents 
pauvres.  Le  ministre  de  l’intérieur  re- 
commanda cette  utile  institution  jiur  les 
uirculairt's  du  is  aoèt  1845  et  du  2‘3  juil- 
let 1846.  Elle  s’est  promptement  ré|mndue 
dans  le»  grandes  villes  oh  elle  soulage 
les  mère»  de  famille  qui,  forcées  de  vivre 
do  leur  travail,  ne  [icuvciii  veiller  ussidh- 
ment  sur  leurs  enfants.  I.es  salles  d'asile, 
qu’on  a aussi  a[)()elees  éco/cji  maternelles, 
sont  le  complément  des  crèches.  Elles 
rvooivenl  l'enfant  nu  sortir  de  la  crèche, 
et  l'élèvent  jusqu'à  l’àgo  de  six  ans  , oh  il 
peut  entrer  à l'école  primaire.  I.es  salles 
d’asile,  dont  quelques-unes  sont  devenues 
des  institutions  publiques  confiées  à des 
directrices,  initient  les  enfants  aux  pre- 
mières notions  de  l’inslruciion  religieuse, 
de  la  lecture,  de  récriture,  du  calcul  ver- 
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bal,  etc.  Cc8  utiles  i^lablisscrnents  ont  été 
régularisés  par  l’ordonnance  du  T2  dé- 
cemlire  1837.  11  est  itnjmssiblc  d'insister 
ici  sur  tous  1rs  autre:>  etablissements  dus 
à la  charité  publique  et  priree,  tels  que  les 
lavoir)  fiulitici,  ctxauffoirs,  oueroin,  etc. 
Elles  prouvent  avec  quelle  sollicitude  le 
gouvernement  et  la  société  tout  entière 
s’occupent  du  sort  des  classes  pauvres. 

HOPITAUX  MILlTAIItF.S.— Les  hôpi- 
taux militaires  remontent  au  régne  de 
Henri  IV,  qui  établit  une  waison  dt  cha- 
rité pour  les  soldats  estropiés  (voy.  Inva- 
LlHEs)  : mais  cette  institution  ne  reçut 
une  véritable  organisation  qu’à  l’epo- 
que  de  llichelieu  et  de  I.ouis  XIV.  Au 
XVIII»  siècle,  le  nombre  des  hâjiilaux 
militaires  s’accrut  considcrahlemeiit  ; on 
en  comptait  quatre-vingt-quatorze  à la  tin 
du  régne  de  Louis  XV.  Il  n'y  en  a plus 
aujourd'hui  que  cinquante-six.  On  dis- 
tingue les  hôfiilauc  permanents  destinés 
à être  maintenus  en  teinnsdenaix,  1:001016 
en  temps  de  guerre,  et  les  hôpitaux  tem- 
poraires , formés  extraordinairement  en 
temps  de  guerre.  Je  ne  parle  ni  des  dépôts 
de  concaitsrenis  que  l’on  établit  en  cas 
de  guerre  ou  de  rassemblements  de  trou- 
pes, ni  des  ambulant  es  formées  auprès 
des  corps  d’armée  pour  soigner  les  bles- 
sés et  autres  malades;  il  n’est  question 
ici  que  des  hôpitaux.  Le  personnel  des 
hôpitaux  militaires  se  compose  d'un 
corps  d’ofliciers  do  santé  , d’un  corps 
d’oilicicrs  d’administration  des  hôpitaux , 
enfin  d'infirmiers  militaires.  I.es  otiieiers 
de  santé  de  l'armée  se  compo.sent  de  mé- 
decins , de  chirurgiens  et  do  pharma- 
ciens. On  conseil  de  santé  de  l’armée, 
institué  auprès  du  ministère  de  la  guerre, 
comprend  deux  médecins,  deux  chirur- 
giens et  un  pharmacien.  On  leur  ad- 
joint, quand  le  ministre  le  juge  utile,  des 
officiers  de  santé  princijiaux  , ayant  voix 
délibérative.  Le  conseil  de  santé  fait,  sur 
l’oidre  du  ministre,  l’inspection  des  hô- 

fiitaux  militaires  , et  indique  au  ministre 
es  améliorations  à y introduire.  Il  rédige 
les  programmes  des  examens  que  doivent 
subir  les  élèves  en  chirurgie.  C’est  parmi 
ces  élèves  que  se  recrute  le  corps  des  of- 
ficiers de  santé  chargé  du  service  médi- 
cal dans  les  hôpitaux  militaires. 

La  marine  a aussi  scs  hôpitaux  qui 
Hont  établis  dans  les  principaux  ports. 
De  plus , il  existe , dans  chaque  port,  un 
conseil  de  santé , composé  des  premiers 
et  seconds  médecins,  des  chirurgiens  et 
des  pharmaciens  en  chef  de  la  marine. 
Ce  conseil  fait  la  répartition  du  service 
médical  pour  les  hôpitaux  de  la  marine  et 
les  vaisseaux  de  l’Etat.  Un  inspecteur 


général  du  service  de  santé  pour  la  ma- 
rine , réside  à Paris  : il  est  chargé  de  cor- 
respondre avec  les  conseils  de  santé  et  de 
proposer  au  ministre  les  projets  d’amé- 
liorations et  réformes  pour  le  service  mé- 
dical des  hôpitaux  de  marine  et  des  vais- 
seaux de  l’Etat. 

HOUUETON.  — On  appelait  primitive- 
ment hoqueton  ou  auqueton  une  camisole 
épaisse  et  fortement  rembourée  que  por- 
taient les  hommes  d’armes  du  moyen 
ige  (voy.  Ahmgs,  hg.  B).  Dana  la  suite  ou 
désigna  sous  ce  nom  les  casaques  d’ar- 
chers et  pur  extension  les  archers  eux- 
mëmcs.  Ainsi,  l'on  disait  les  hoquetons 
du  grand  prévôt,  du  chancelier,  etc., 
jKiur  les  gardes  qui  accompagnaient  le 
prévôt  et  le  cliaiicclier.  La  casaque  des 
gardes  de  la  manche  (voy,  ce  mulj  s'ap- 
pelait aussi  hoqueton. 

HORI.OGE,  HOItLOr.ERIE.  — Pendant 
longtemps  les  sabliers  et  les  clepsydres 
furent  les  seuls  irtstruments  dont  un  se 
servit  jKMir  compter  les  heures.  Les  an- 
ciens en  connaissaient  l’usage  et  l’avaient 
transmis  aux  Gaulois.  I.es  clepsydres 
( dont  le  nom  est  composé  de  deux  mots 
grecs,  qui  indiquent  que  l’eau  s’écoule, 
littéialcmcnt  se  dérobe),  remontent  à une 
très-haute  antiquité.  L’abaissement  de  la 
surface  de  l’eau  servait  primitivement  à 
indiquer  l’heure;  mais  bientôt  on  remar- 
qua que  l'écoulententélait  plus  rapide  au 
commettccmcnt  et  qtt’tl  se  ralentissait  à 
mesure  que  le  vase  se  vidait.  On  imagina 
diverses  combinaisons  pour  remédier  à 
cet  inconvénient , cl  on  parvint  à mesn- 
rer  exactement  le  temps  au  moven  des 
clepsydres.  Au  vi»  siècle,  Boece  fabriqua, 
par  ordre  de  Théodoric,  une  de  ces  hor- 
loges pour  Gondebaud  , roi  dos  Bourgui- 
gnons; Paul  I»'  fil  présent  d’une  horlogo 
semblable  à Pépin  le  Bref.  Le  calife  Ha- 
roiin-Al-llaschid  envoya  à Charlcmiqino 
une  clepsydre , ob  des  rouages  faisaient 
mouvoir  de  jietilcs  figures.  A chaque 
heure , des  boules  d’airain , en  nombre 
égal  à l’heure  écoulée,  tombaient  sur  un 
timbre  qui  résonnait  autant  de  fois  et 
marquait  les  heures.  Lorsque  les  douze 
heures  étaient  révolues , douze  cavaliers 
sortaient  par  douze  petites  portes.  Au 
X»  siècle,  Gerbcrt  fabriqua  pour  l’em- 
pereur Otbon  III,  une  horloge  de  la  même 
nature. 

Vers  le  XII»  siècle , on  commença  à mar- 
quer la  division  du  temps  au  moyen  de 
roucsdeniées  réglées  j>ar  un  balancier.  On 
a attribué  cette  invention  à l'ai  ificus,  ar- 
chidiai;re  de  Vérone,  qui  vivait  au  xi»  siè- 
cle; ce  qui  est  certain,  c'est  que,  dés  le 
XII»  siècle,  de  grandes  horloges  furent  fa 
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briqnées  pour  les  monastères , et  que  Von 
y adapta  des  marteaux  qui  aonnuifiit,  en 
frappant  sur  un  timbre , les  heures  indi- 
quées sur  lec'udrun.  Il  est  question  , dès 
le  commencement  du  xiv*  siècle,  de  ca- 
ridonr  annexés  aux  horloges  et  jouant  les 
airs  des  hymnes  d’églises.  « A cette  épo- 
que , dit  une  chronique  du  monastère  de 
Sainte-Catberine-lès  Kouen,  il  y avait 
dans  l'église  de  cette  ahhaye  une  /lor/qoe, 
qui  Jouait  l'hymne  CoudiloT  aime  lide- 
rum,  de  telle  sorte  qu’un  (louvait  l'en- 
tendre à plus  d'une  lieue,  s Les  pièces  du 
procès  de  Itoherl  d’Artois  , en  1335  , 
mentionnent  un  CiT.ird  de  Juvigny,  /lor- 
lofjeur,  logeant  au  Louvre  et  gagé  par  le 
roi  pour  annoncer  les  heures  du  haut  du 
palais , usage  qui  se  pratique  encore  dans 
quelques  parties  de  la  Suisse  et  de  l’Aile - 
macne.  A la  même  époque,  on  fabriqua 
plusieurs  horloges  d'un  mécanisme  com- 
pliqué. En  1370,  l'fiorfog*  du  palais  fut 
établie  dans  le  pavillon  qu’un  appelle  en- 
core aujourd’hui  pavillon  Je  l’horloge.  I.e 
cadran , ou  décoration  extérieure  de  cette 
horloge,  fut  refait  sou.s  Henri  III , et  des 
sculptures,  attribuées  au  célèbre  Germain 
Pilon,  y représentent  les  attiibuts  do  la 
loi  et  de  la  justice.  Ce  cadran  a été  res- 
tauré en  1852.  L’horloge  de  Courtrai 
était  une  des  plus  célèbres;  elle  fut  en- 
levée, en  1382,  et  transporiée  à Dijon,  oit 
elle  ligure  encore  aujourd’hui.  Les  hor- 
logrs  ue  Nuremberg  avaient  dès  lors  une 
grande  réputation. 

Ce  n’était  pas  seulement  aux  horloges 
d’églises  qu’un  adaptait  un  mécanisme  de 
cetie  nature,  on  le  retrouvait  dans  les 
horloges  d’appartements.  Il  y avait  dans 
une  des  salles  du  château  de  Versailles 
une  horloge  faite  en  1706  par  Antoine  Mo- 
rand. Toutes  les  fois  que  i’Iieure  sonnait, 
deux  coqs  chantaient,  chacun  trois  fois, 
en  buttant  des  ailes  ; en  même  temps  les 
portes  s’ouvraient  de  chaque  côté  et  lais- 
saient paraître  deux  tigiires  portant  cha- 
cune un  timbre  en  manière  de  iHiuclier, 
sur  lequel  deux  amours  frappaient  aller- 
naiivemcnt  les  quarts  avec  des  massues. 
Une  ligure  de  Louis  XIV,  semblable  à 
celle  qu’on  voit  sur  la  place  des  Vic- 
toires , sortait  alors  du  milieu  de  la  déco- 
ration , et  une  Victoire  descendait  pour 
lui  poser  une  couronne  sur  le  froot,  tandis 
que  retentissait  un  carillon,  à la  fin  du- 
quel tous  les  personmigesdisparaissaient. 
Les  horloges  manuellesou  montres  furent 
inventées  au  xvi*  siècle,  et  on  s’en  servit 
presque  imnicdiatenient  en  Vrance.  De- 
puis cette  époque,  le  luxe  et  l'industrie 
ont  apporté  à l'horlogerie  des  perfection- 
nements qui  en  ont  luit  une  véritable 
science.  Huygens  appliqua  le  premier,  en 


1847,  le  pendule  aux  horloges,  et  à partir 
de  cette  epoque  on  peut  marquer,  sur  le 
cadran  des  horloges,  les  divisions  en  mi- 
nutes, secondes  et  tierces.  Les  horloges 
prirent,  vers  la  tin  du  xvii*  siècle,  le 
nom  de  penduis.  de  la  verge  nietalliquo 
qui  leur  servait  de  régulateur.  Voy.  31on- 

TUES. 

HOItl.OGEUS.  — La  corporation  des 
/lor/oiyerj , qui  rci,-ut  ses  jiremiers  sta- 
tuts de  Louis  XI , en  i4b3,  fut  lungtenrps 
subordonnée  & lu  corporation  des  orfè- 
vres. Un  arrêt  du  con-eil  du  8 niai  1643 
les  alfranchit  de  cette  surveillance , mais 
il  exigea  qu’ils  mis-ent  leur  nom  aux 
boites  de  montres  qu’ils  vendraient. 

HOROSCOPE.  — Prétendu  art  de  pré- 
dire ia  destinée  d’un  homme  par  1 obser- 
vation des  astres  On  aopolie  aussi  la  pré- 
diction boroicope.JVoy.  SirEBSTiTio.vs. 

HORS  DE  COUR.  — Formule  dont  les 
juges  se  servaient  autrefois  pour  ren- 
voyer les  parties.  On  mettait  hors  Je 
cour,  lorsque  l’affaire  n’était  pas  suffi- 
samment instruite  ou  qu’elle  avait  été 
engagée  avant  que  les  conditions  né- 
cessaires pour  le  jugement  fussent  rem- 
plies. 

HOSCHE.  — Pièce  de  terre  de  peu  d’ê- 
tendue,  située  auprès  d'une  maison.  Du 
Gange  cite  une  charte  de  i4ii,  où  il  est 
question  d’une  hosche  on  pièce  de  terre 
assise  es  hosrhes  de  moulin. 

HOSE.  — Chaussure  désignée  plus  or- 
dinairement sous  le  nom  de  heuse.  Voy. 
Hedse, 

HOSPICE.  — Le  mot  hospice  { hospi- 
lium)  désignait,  à l'epoquo  carlovin- 
gicnne,  une  terre  d'une  contenance  va- 
riable que  l’on  distinguait  du  manse 
(voy.  ce  mot).  « Il  y avait  d’abord  cette 
différence , dit  H Guerard  ( Prolégomènes 
du  Polyptyque  d" Irminon  , p 627  ) , entre 
le  manse  et  l'/iarai’cr , que  celui-là  e<ait 
composé  d'un  fonds  de  terre  plus  étendu 
et  plus  productif;  puis  ils  différaient  l'un 
de  l’autre  en  ce  que  tous  les  manses  d’une 
même  terre  étaient  ordinairement  soumis 
à des  lois  communes  et  constantes,  qui 
formaient  ce  qu'on  appelait  le  droit  de  la 
terre  ou  de  la  cour,  tandis  que  les  hos- 
pires,  ayant  une  contenance  variable  et 
arbitraire,  avaient  b supporter  chacun 
des  charges  différentes  et  souvent  fort 
inégales,  quoique  néces-airement  moins 
fortes  que  celles  des  manses  ; par  consé- 

uent  ils  ne  pouvaient  être  ivgis  par  un 

roit  llxe  et  uniforme.  On  peut  encore 
conjecturer  que  l'hoigiice  n'était,  au  moins 
dans  l'origine , qu’une  tenure  temporaire 
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et  réTocable , nu  lieu  que  le  mansc  paraît 
avoir  toujours  été  horcditairc.  » 

HOSPICES.  — Etablissements  oîi  l’on 
reçoit  les  enfants  trouves,  les  orphe- 
lins , les  vieillards  et  les  iiitiriues  incu- 
rables. Voy.  Hùpitalx. 

IIOSPITAMER  ( Grand  ).  — La  dignité 
de  grand  hoipitalier  était  un  des  (iriii- 
cipaux  ofliues  de  l’ordre  do  Malte.  Klle 
venait  après  celles  de  grand  coniniandeur 
et  du  grand  niurccbal  et  était  attucliec  à 
la  tangue  de  France.  Voy.  Langce. 

HOSPITALIERS.  — Dans  plusieurs  or- 
dres militaires,  les  chevaliers  portaient  le 
nom  A’ hoipitalier  s,  parue  t|u’ils  fai.saieni 
vœu  de  soigner  les  (tèlerins  et  autres 
voyageurs.  Parmi  ces  religieux,  les  plus 
célèbres  étaient  les  hospitalieride  Sainl~ 
Jean  de  Jérusalem  ou  chevaliers  dc.Maltc  ; 
les  chevaliers  de  Saint-Lazare,  les  cheva- 
liers du  Saint-Esprit  de  Montpellier,  etc. 
Vuy.  CnEVALF.RlE  nELtOIEL'SE. 

HOSPITALIERS,  HOSPITALIÈRES.  — 
Il  y avait,  outre  les  ordres  do  chevalerie 
religieuse,  un  certain  nombre  de  couvents 
dont  les  religieux  et  religieuses  portaient 
le  nom  d’hospitaliers  et  d'hospitalières. 
Ainsi  le  couvent  d’Alhrac  e u d'Aubrac, 
sur  les  contins  du  Qucrci,  du  Rouergue 
et  de  l’Auvergne,  avait  été  fonde,  en 
1120,  pour  des  hospitaliers , qui  suivi- 
rent la  règle  monastique  jusqu’en  1300; 
mais  ils  se  sécularisèrent  à cette  époque. 
En  IG97,  levèque  de  Chalons,  Loui.s-Oas- 
ton  de  Noailles,  introduisit  la  réforme 
dans  cette  maison  et  remplaça  les  hospi- 
taliers par  des  clianoines  réguliers.  — 
Les  hosjntaliers  de  la  Charité  de  Notre- 
Dame  d-tiaienl  du  XIII»  siècle;  ils  reçu- 
rent, en  1346  , une  rf-gle  du  pape  Clé- 
ment VI;  ils  étaient  quelquefois  appelés 
Billettes  et  ont  laisse  leur  nom  A une  rue 
de  Paris  ; leur  ordre  fut  supprimé  en 
1632.  — l,e<  hnsj>ilaliéres  de  ta  Chanté 
de  Notre-Dame  ou  hospitalières  de  Notre- 
Dame , furent  établies  il  Paris,  en  1624  , 
par  Françoise  de  La  Croix.  — Les  hosjii- 
talières  de  Saint-Joseph  datent  do  1642 
et  s’établirent  d’abord  A l'hôpital  do  la 
Flèche. 

HOSPITALITÉ.  — Vhospitalité  n'était 
pas  seulement  dans  les  moeurs  des  Ger- 
mains, elle  était  formellement  prescriie 
par  leurs  Iris.  On  lit  dans  la  loi  des  Bour- 
guignons : « si  quelqu’un  a refuse  le  cou- 
vert ou  le  foyer  a un  voyageur , qu’il  soit 
frappe  d’une  amende  de  trois  sous.  >.  La 
loi  des  Wisigoths  permettait  au  voyageur 
d’allumer  du  feu,  de  faire  paître  son  che- 
val et  de  couper  des  branches.  Les  Capitu- 


laires de  Charlemagne  font  aussi  une  lui 
de  l'hoijtilalilé.  « Il  nous  parait  convena- 
ble, dit  Clnirlcmagne  dans  un  capitulaire 
de  789  , que  les  etrangers  et  les  pauvie.s 
trouvent  dans  les  divers  lieux  des  asiles 
oit  régulièrement  on  leur  donne  l’Aovpi- 
talite.  En  effet  le  Seigneur  dira  au  grand 
jour  de  la  rémunération  générale -./élou 
eiranijer  et  t ous  m'arez  accueilli.  L'a- 
pôtre louant  l'hospitalité  s’exprime  ainsi  : 
“ Ouelqucs  uns  plurent  au  Seigneur  par 
« leur  hospitalité  en  donnant  un  asile  aux 
" anges.»  Dans  un  autre  capitulaire,  rendu 
en  802  , Charlemagne  ordonna  A tous  ses 
sujets  riches  ou  jiauvres  d’accorder  aux 
voyageurs  au  moins  le  couvert,  le  feu  et 
l’eau.  Il  exhortait  en  même  temps  A leur 
donner  tout  ce  qui  leur  serait  nécessaire, 
ajoutant  que  Dieu  récompenserait  ceux 
qui  pratiqueraient  l'hospitalité.  Voici  la 
traduction  de  ce  cajiitulaire  ; « Nous  or- 
donnons nue,  dans  tout  notre  empire  , 
ni  riche  ni  jiauvre  ii'ose  refuser  l’/iovpi- 
tatite  aux  etrangers;  que  personne  ne 
refuse  le  couvert,  le  fcu  et  Veau  aux  pè- 
lerins parcourant  la  terre  jKiussés  par 
l'amour  de  Dieu  , ou  A tout  autre  voya- 
geur excité  par  l’amour  de  Dieu  et  le 
salut  de  son  âme.  S’ils  veulent  leur  faire 
en  outre  quelque  bien  , qu’ils  sachent 
que  Dieu  leur  promet  une  magnifique  ré- 
com|X'nsi!  , lorsqu’il  dit  : Omcom/ue  re- 
çoit pour  moi  un  de  ces  enfants,  me  reçoit 
moi-méme.  » L’hospitalité  était  aussi 
prescrite  par  les  règles  monastiques  U 
y avait  ordinairement, près  des  couvents, 
une  maison  des  hôtes,  oh  le  voyageur  et 
le  pauvre  trouvaient  l’hospitalité.  Le  châ- 
teau refusait  rarement  d’accueillir  l'Iiôte 
qui  demandait  un  asile.  Des  traditions  , 
qui  n’ont  pus  toujours  un  caractère  bien 
authentique,  célèbrent  l'/ioipitafiT«  fc^- 
dale  Elles  représentent  le  cnevaber  er- 
rant accueilli  avec  empressement  et  char- 
mant les  veillées  du  récit  de  ses  prouesses, 
et  le  troubadour  nomade  payant  l’hospita- 
lité par  ses  chants  de  guerre  et  d'amour. 
Sainte-Palaye  rapporte  fv»  Hospitalité) 
qu’il  était  d’usage  autrefois  de  mettre  au 
haut  des  maisons  un  heaume  ou  casque 
pour  inviter  les  gentilshommes  et  les 
nobles  dames  qui  passaient  A demander 
l’hospitalité.  11  existait  engore  des  traces 
de  cette  coutume  au  xviii*  siècle.  Je 
me  souviens,  dit  Sainic-Palaye,  d’avoir  vu 
sur  des  toits  de  maisons , des  heaumes 
de  terre  nu  de  fer-blanc,  qui  étaient  des 
restes  des  heaumes  placés  autrefois  au 
haut  des  maisons  pour  inviter  les  paa- 
sants  A entrer.  » 

HOST.  — I.’Aost  ( hostie  ) était  le  ser- 
vice militaire  qui  était  dû  au  roi  parles 
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vassaux  el  qui  avait  pour  but  la  défense 
du  territoire.  Il  répondait  il  la  lanilwehr 
des  premières  dynasties.  Iæ  service  de 
Vhntt  variait  suivant  lu  nature  du  fief; 
mais  tous  les  vassaux  étaient  tenus  de 
l’accomplir,  sous  [leine  de  fortailnre. 
Lorsque  le  roi  avait  fait  publier  son  bon 
général  ou  proclamation  de  guerre  , les 
vassaux  amenaient  leurs  troupes.  On  avait 
dressé  un  rùle  général  des  seigneurs,  tu 
tête  éiaient  les  archevêques  el  chèques 
qui  devaientic  service  militaire  pour  leurs 
tiefs  : mais  ils  pouvaient  se  faire  rempla- 
cer par  leurs  senccbaux  ainsi  que  les 
abbés.  On  vil  cependant  des  évêques  com- 
mander en  personne  leurs  hommes  d’ar- 
mes. Tout  le  monde  connaît  le  belliqueux 
évêque  do  Beauvais,  qui,  armé  d’une 
massue  , SC  signala  b la  luiiaille  de  Bou- 
vines. Après  les  ecclésiastiques  venaient 
les  ducs,  comtes  et  barons;  en  troisième 
lieu  les  cbalclains  , qui  avaient  droit  do 
clnticau  ou  f^orteresso  el  haute  justice  ; 
enlin  les  vavasseurs  ou  arrièrc-vas.seaux , 
parmi  lesquels  on  distinguait  encore  les 
chevaliers  baiincrets  et  les  bacheliers 
( voy.  ces  mots  ).  Les  femmes  cl  les  en- 
fants qui  occupaient  des  hefs  avaient  le 
droit  do  se  faire  remplacer,  comme  les 
ecclésiastiques,  par  un  sénéchal  qui 
coiiduisail  leurs  lionimcs  d’armes.  L’ar- 
mee  réunie  était  soumise  au  conirùle  dos 
maréchaux  du  roi,  qui,  sous  le  conné- 
table, commandaient  les  differents  corps. 
Les  vassaux  devaient  être  munis  d’armes, 
de  chevaux  , de  chariots  de  bagage  el  de 
vivres  ; leur  service  était  lixe  lanlùl  h 
quarante , tantôt  ii  soixante  jours.  Cha- 
cun d’eux  amenait  un  nombre  d’hommes 
proportionné  il  l’imiKjrtance  de  son  Hcf. 
Dans  un  rôle  do  i'i77,  cité  par  le  P.  Da- 
niel (Histoire  de  la  milice  française) , 
on  voit  que  le  duc  de  Bourgi  gne  amena 
avec  lui  sept  chevaliers  hatincreis  qui 
avaient  eux  - mêmes  sous  leurs  ordres 
d’autres  chevaliers;  ceux-ci  étaient  il  leur 
tour  suivis  d'hommes  d’armes.  I.a  cava- 
lerie SC  composait  de  ces  vassaux  et  de 
leur  suite.  1.  infanterie  était  fournie  par 
les  communes.  Les  milices  communales 
n’etaient  astreintes  au  service  militaire  ii 
leurs  frais  que  jusqu’il  une  certaine  dis- 
tance do  leur  ville.  11  y en  avait  même, 
comme  celles  de  Itouen  , qui  n’ciaieril 
obligées  do  s’éloigner  de  leur  ville  que 
d’une  demi- journée,  de  manière  à pou- 
voir y rentrer  le  même  jour  fvoy.  Daniel, 
De  la  milice  française  ). 

HOSTII.ITIUM.  — l es  actes  de  l’époque 
carlovingienne  appellent  hostilitium  la 
prestation  de  guerre  qui  consi.siait  ordi- 
nairement en  bœufs  cl  en  chariots  {Pro- 


légomènes du  Polyptyque  d'irminon , par 
M.  (iuéi  ard  , p 6tii  et  suiv.  ).  ■<  l.cs  hom- 
mes do  rahbayc  de  Prum,  aioute  le  nicmc 
écrivain,  étaient  obligés  de  fournir  in 
huslilitium  des  chariots  cl  des  iKeufs  qui 
pouvaient  être  rachetés  pour  une  somme 
d'argent,  de  même  que  la  plupart  des 
autres  redevances.  Les  manscs  ( voy.  ce 
mol)  de  celte  abbaye , soumis  k celte  pres- 
tation , payaient  chacun  depuis  un  cin- 
quième ou  même  un  dixième  de  boeuf  jus- 
qu’à quatre  bœufs  et  un  char.  Un  bœuf 
Se  raclielait  tantôt  pour  deux  deniers  et 
demi,  tantôt  pour  quatre  deniers.  Les 
chariots  destines  a l’armée  avaient  proba- 
blement quatre  roues.  Us  étaient  con- 
duits au  rendez-vous  général  des  troupes, 
et  lesolllcicrs  des  domainesdu  roi  avaient 
ordre  de  mettre  à part  ceux  qui  lui  étaient 
dus  par  ses  propres  tenanciers.  Us  ser- 
vaient au  transport  des  armes,  des  mu- 
niiions  el  provisions  de  guerre,  et  l’on  y 
pldi;ait,  jiour  les  garder,  des  tireurs  ha- 
biles. Dans  sa  lolire  à l'abbé  Fiilrad  , 
Charlemagne,  en  lui  mandant  de  se  ren- 
dre à l'assemblée  generale  de  Stasfurt  à 
la  tète  de  ses  hommes , avec  les  armes , 
les  muuitions  et  les  provisions  de  guerre 
nécessaires , lui  ordonne  de  garnir  ses 
chariots  d'outils  de  divers  genres,  savoir 
de  cognées,  de  doUures,  tanères,  haches, 
boucs  , pelles  de  fer,  etc.  « Que  nos  cha- 
« riois  qui  vont  à la  guerre,  dit  le  même 
s prince  dans  le  capitulaire  de  Villis , 
« soient  des  basternes  d’une  bonne  con- 
« Etriictiun  ; qu’ils  soient  bien  couverts  et 
a garnis  de  cuirs  tellement  cousus  que, 
« s'il  est  besoin  do  passer  des  rivières, 
Il  ils  puissent  les  traverser  avec  les  pro- 
« visions  qu’ils  contiennent,  sans  que 
« l’eau  pénètre  dans  l’interieur  cl  que  rien 
a de  ce  qui  nous  ajiiiartient  soit  détérioré. 
U Nous  voulons  aussi  qu'on  mette  dans 
ti  chaque  chariot  pour  notre  provision 
m douze  miiids  de  farine,  eldans  ceux  où 
« l’on  conduit  le  vin  di  iizc  muids  de  notre 
a mesure.  De  jdus,  qu’il  y ait  dans  tous  un 
« écu  et  une  lance,  un  carquois  et  un  arc.  » 
Les  chevaux  remplacèrent  successivement 
les  Ixjeufs  dans  les  [ircste.lions  de  guerre. 
Rn  retour  des  concessions  fuites  par  Louis 
le  Débonnaire  à l’eglise  do  Brioude.  elle 
devait  lui  donner  tous  les  ans  un  cheval 
avec  un  écu  cl  une  lance.  L’abbé  de  Va- 
reilles  était  soumis  à la  même  prestation 
envers  l’archevêque  de  Sens.  » 

HOTKL.  — Ce  mot  indiquait  spéciale- 
ment la  résidence  du  roi  ; ainsi  on  diMit 
la  préfûlé  de  l'holel  pour  la  juridiction 
qui  s’étendait  sur  tous  les  officiers  ée  la 
maison  du  roi.  Le  grand  prénH  de  l hôtel 
jugeait  louiea  les  causes  civiles  cl  crimi- 
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nelle»  de  cct  officier*.  I.e*  rtnufut  dt 
rWuJ  elaienl  encore  une  )aridicUun  re- 
lative & la  maison  du  roi.  Les  niatires  des 
requêtes  y jugeaient  les  différends  des 
officiers  commensaux  de  l’AdleJ  du  roi. 

HOTEL  AGE.  — Le  droit  d'hâulagt  ou 
hostilage  était  une  redevance  féodale  due 
au  seigneur  par  ceux  auxquels  il  per- 
mettait de  demeurer  sur  ses  domaines. 

HOTEL  DE  VILLE. —Lieu  oii  se  réu- 
nissent les  magistrats  chargés  de  lad- 
ministratioii  d’une  ville.  Ces  monunieuls, 
centre  de  la  puissance  conmiunale , ont 
été  élevés,  au  moyen  âge,  avec  beaucoup 
de  magniflcencc  et  surchargés  d'un  grand 
luxe  d’ornements , surtout  en  Klaiidre  et 
dans  la  France  septentrionale. 

HOTEL  DR  LA  MONNAIE.  — Lieu  oil 
l'on  bat  monnaie.  Voy.  MosNxtE. 

HOTEL  DES  INVALIDES.  — Voy.  I.vïA- 

LIDES. 

HOTEL-DIEU.  — Voy.  Hôpitaux. 

HOTELLERIE  , HOTELIERS.  — Voy. 
Lieux  publics. 

HOTES.  — Ce  mot  désignait  quelque- 
fois au  moyen  âge  une  dusse  d’honimes 
qui  ne  jouissaient  pas  d'une  liberté  com- 
plète. >■  Les  hôtes  ôtaient,  dit_  M.  Gué- 
rard  ( Proiéyom.  du  Cart.  ds  Saint-Pérs 
de  Chartres  , S.  XX Vil  ),  de*  espèces  de 
fermiers  ou  do  locataires  occupant  une 
petite  habitation,  ordinaircnicnt  entou- 
rée de  quelques  pièces  de  terrain.  Us 
n’avaient  que  l’usufruit  du  terrain  et  de 
l’habitation,  pour  lesquels  ils  devaient 
des  rentes  et  des  services,  et  le  proprié- 
taire . à moins  de  stipulation  contraire, 
avait  le  droit  de  les  congédier  à s*  vo- 
lonté. C'étaient,  d’après  Galland,  les  te- 
naniiers  d’un  seigneur,  qui  demeuraient, 
couchaient,  levaient  dans  sa  censive  (voy. 
ce  mot),  de  sorte  qu’un  homme  possé- 
dant des  terres  dans  une  seigneurie,  no 
serait  pas  dit  hôte,  s’il  logeait  ailleurs. 
Mais  cette  définition  ne  parait  pas  exacte, 
puisque  le  Carlulaire  de  Sainl-Pire  de 
Chartres  présente  plusieurs  aliénations, 
dont  les  unes  comprennent  des  hôtes 
dans  la  seigneurie,  et  les  autres  com- 
prennent la  seigneurie  ou  plutôt  des  por- 
tiens  de  terres  seigneuriales  sans  les 
hôtes.  Les  hôtes  étaient  soumis  & la 
taille  , levée  suit  pour  la  rançon  de  leur 
seigneur,  soit  pour  antre  cas  ob  il  fallait 
le  secourir.  Us  étaient  donnes  , vendus 
ou  aliénés  de  t.mtc  autre  manière  sur  les 
fonds  qu’ils  occupaient.  Ainsi . dans  le 
Cartulaire  de  Saint-Père  de  Chartres  , 
des /id(r<  sont  cédés  avec  leurs  salines; 


trois  hôtes  de  I.iancourt  sont  donnés  avec 
l'arpent  possédé  par  chacun  des  deux  pre- 
miers, etc.  Mais  un  se  tromperait  beau- 
coup , si  l’on  s’imaginait  que  ces  dona- 
tions ou  ventes  comprenaient  la  personne 
même  des  hôtes  et  emporuiient  avec  elles 
le  droit  de  disposer  d’eux  arbitrairement, 
comme  c’était  le  cas  au  sujet  des  esclaves 
dans  l’antiquité.  Ces  actes  ne  compre- 
naient réellement  que  les  tenurcs  des 
hôtes  avec  les  droits  et  les  services  dus 
par  eux  en  raison  de  leurs  tenurcs.  Ainsi, 
dans  le  même  cartulaire , Etienne  de 
Poix,  tenant  par  moitié  avec  le  roi,  k 
Liancourt,  un  arpent  occupé  par  quatre 
hôtes  qui  payaient  trois  sous  six  deniers 
de  cens,  ayant  donné  sa  moitié,  c'est- 
à-dire  vingt  et  un  deniers  aux  moines  de 
Saint-Père,  est  dit,  dans  un  diplôme  de 
Louis  VI , avoir  donné  la  moitié  des  qua- 
tre hôtes,  a 

HOUILLE.  — Ijt  houille  ou  charbon  de 
terre  est  devenue  une  des  richesses  mi- 
nérales les  plus  importantes  depuis  que 
l’industrie  s’en  est  servie  pour  les  usines 
et  les  machines  à vapeur.  L’exploitation 
des  houillères  ou  mines  de  houille,  qui 
existe  en  France,  est  soumise  aux  mêmes 
conditions  quo  les  mines  de  fer,  de 
plomb , d’argent,  etc.  Voy.  Mimes. 

HOULETTE.  — Symbole  de  l’autorité 
du  pasteur  sur  le  trou|)eau  ; la  houlette  a 
été  adoptée  par  l’Eglise  et  est  devenue  la 
crosse  des  évèquos  et  des  abbes  mitres. 
Il  ne  faut  pas  oublier  quo  la  houlette  des 
anciens  ( padum  ) était  fort  différente  de 
la  houlette  moderne  ; elle  était  recourbe^ 
k son  extrémité  comme  la  crosse  dos  évê- 
ques. 

HOUPPELANDE.  — lA  houppelande 
était  primitivement  une  espèce  de  c.ape 
ou  manteau  de  berger  dont  s’envelop- 
paient les  paysans.  Les  personnes  d’une 
classe  plus  élevée  en  firent  un  manteau 
de  luxe.  Olivier  de  Clisson,  dans  un  co- 
dicile  de  son  testament , lègue  k Bertrand 
de  Dinunt,  fils  de  Charles  de  Dînant,  sei- 
gneur de  Cliàteaubriaiit,  une  houppelande 
rouge . fourrée  de  martre  ( unam  suam 
hoppelandam  rubeam , martris  fodera- 
tam  ).  La  houppelande  était  fentlue  et 
boutonnée  sur  les  côtés.  Dans  un  mémoire 
de  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  do 
l’année  1394  , cité  par  D.  Carpentier,  dans 
son  supplément  au  glossaire  de  du  Cange, 
on  trouve  la  description  suivante  de  ce 
vêtement:  « Houppelandes  de  drap,  de 
laine  et  de  soie,  les  unes  longues,  les 
autres  à mi-jambe , les  autres  au-dessus 
du  genou  et  les  autres  courtes.  » — On 
appelait  encore  houppelande  un  manteau 


-''c-glt 


HUi 


561 


Hue 


de  femme  5 aaeue  traînante  garni  de 
fourrures  et  de  broderies.  — En  lin  on 
nommait  houppelandes  des  ccus  d'or  sur 
lesquels  était  représentée  une  houppe- 
lamie. 

HOURD.nOURDElS,HOURDF.L,HOimT. 
— Ces  differents  mots  indiquaient  des 
échafauds  en  buis  placés  au  haut  des 
tours  d’un  château,  et  sur  lesquels  se  te- 
naient des  hommes  d’armes  qui  faisaient 
pleiiroir  sur  l'ennemi  des  pierres,  des 
poutres  et  des  projectiles  de  toute  espèce. 

HOUSARD.  — Corps  de  cavalerie.  Voy. 
Orga.'iisation  militaire. 

HOÜSEACX.  — Bottes  qu’on  appelait 
aussi  heuses.  Voy.  Helses. 

HOUSSE.  — On  donnait  autrefois  ce 
nom  à des  couvertures  que  les  femmes 
mettaient  sur  leur  tète  et  leurs  épaules. 
Les  écoliers  s'en  servaient  aussi , comme 
on  le  voit  par  un  règlement  du  college 
de  Navarre  que  cite  i.aunoy  : Que  tous 
aient  de  longues  housses  ( omîtes  habeant 
BOOSSIAS  longas  ). 

HUAOE.  — Terme  féodal.  En  certains 
lieux,  les  vassaux  devaient  a leur  sci- 

Î;neur  le  huage  lorsqu’il  chassait  les  bêtes 
auves , c’est-A-dirc  qu'ils  devaient  pous- 
ser des  cris  pour  faire  sortir  les  bêtes 
fauves  de  leurs  repaires  et  les  pousser 
vers  le.s  chasscur.s. 

HUBERT  ( Saint).  — Patron  des  chas- 
seurs. I.a  Saint-Hubert  a été  depuis  un 
temps  immémorial  l’occasion  de  fêtes  et 
de  banquets  pour  les  chasseurs.  Voy.  VE- 
NERIE. 

HUCHE , HUCHIEBS.  — Les  huches 
étaient  de  grands  coffres.  On  appelait 
huchiers  les  ouvriers  qui  les  fabriquaient. 
Ils  formaient  une  corporation  spéciale. 
Voy.  COHrORATlUN. 

HUCHE  COMMUNE.  — On  désignait 
quciquefi'is  sous  ce  nom,  au  moyen  âge , 
le  trésor  de  la  maison  de  ville;  il  y avait 
des  gardiens  de  la  huche  commune. 

HÜCflET.  — Petit  cor  dont  se  servaient 
les  chasseurs  et  les  postillons  pour  appe- 
ler les  chiens  cl  les  lévriers. 

HUÉE.  — L’usage  de  la  huée  ou  du  hus 
( voy.  du  Cange,  v°  Huesium)  ressemblait 
beaucoup  a laclameur  deharo(  voy.  Harci). 
C’était  au^si  une  clameur,  soit  de  bouche, 
soit  avec  la  trompette,  pour  avenir  de 
courir  sus  aux  malfaiteurs.  Une  ordon- 
nance de  Clotaire  U condamnait  à cinq 
sous  d’amende  celui  qui  témoin  d’un  vol 
n’en  avertissait  pas  ou  qui  ne  répondait 
pas  A la  huée  en  poursuivant  le  coupable. 
Un  colon  ou  serf,  qui  commettait  cette 


faute , était  condamné , par  un  capitulaire 
do  Charles  le  Chauve,  à recevoir  soixante 
coups  de  verges.  On  trouve  encore  la 
huee  en  usage  au  xiv*  siècle. 

HUGON  (Roi). — « Chaque  ville,  dit 
de  Tliou  (livre  XXIV  do  \’lhstoire  de  son 
temps  ) , désigne  sous  des  noms  particu- 
liers certains  lantêmes  qui  servent,  daus 
les  contes  de  vieilles  femmes  , à épou- 
vanter les  enfants.  » Tours  avait  son  roi 
Ilugon  qui  était  redouté  sur  les  bords  de 
la  Loire.  On  disait  que , pendant  les 
nuits , il  parcourait  tes  remparts  et  les 
environs  de  la  ville  et  maltraitait  tous 
ceux  qu’il  rencontrait.  On  reconnaît, 
dans  ce  personnage  fantastique  , le  fé- 
roce chasseur  des  ballades  allemandes, 
le  Moine  bourru  de  Paris  , le  HeUeguin 
des  Normands  . etc.  On  a voulu  faire  dé- 
river le  mot  huguenots  de  ce  roi  Hugon. 

HUGUENOTE.  — Monnaie  de  peu  de  va- 
leur qui  remontait  A Hugues  Capet.  On  a 
prétendu  que  les  huguenots  en  tiraient 
leur  nom , parce  qu’ils  étaient  méprisés 
comme  cette  monnaie.  (Voy.  Mémoires  de 
Michel  de  Castelnau.) 

HUGUENOTS.  — On  a beaucoup  discuté 
sur  l’origine  de  ce  nom  , qui  servait,  au 
xvr  siècle , à désigner  les  disciples  do 
Calvin  et  qui  s’est  conservé  danslalan- 

ue  française.  Les  uns  l’ont  fait  dériver 

U roi  Hugon,  espèce  de  mauvais  genie 
(voy.  ce  mot):  les  autres,  d’une  petite 
monnaie  appelée  huguenote,  etc.  Il  est 
certain  qu’il  vient  de  l’allemand  eidge- 
nossen  I conjurés  ou  associes  par  ser- 
ment ).  On  donnait  ce  nom  aux  liabitaiits 
de  Genève  qui  s’etaient  soulevés  contre  le 
duc  de  Savoie.  Ce  mot  fut  ensuite  altéré 
par  les  Hollandais  et  changé  en  huisge- 
nossen,  d’oü  l’on  a fait  huguenots.  Voy. 
Protestants. 

HUI.  — Ce  met,  dérivé  d’Aodi»,  s’em- 
ployait dans  l’ancienne  langue  et  mémo 
au  xviii*  siècle  , en  style  de  palais  , 
comme  synonyme  d’atiyouVifAui.  On  don- 
nait une  assignation  d'Aui  en  irois  se- 
maines; les  juges  ordonnaient  que  cer- 
taines pièces  fussent  produites  dans  hui, 
c’est-à-dire  le  jour  même. 

HUILE.  — Depuis  l’époque  oli  les  Pho- 
céens introduisirent  l’oIiTier  en  Gaule  , 
l’Aui/e  de  la  l‘ro<cincia  romana  ( Pro- 
vence) a toujours  été  un  des  produits  les 
plus  estimés  de  cette  contrée.  Les  lois 
attestent  avec  quel  soin  on  conservait  les 
oliviers.  I.a  loi  des  Visigoths  prononçait 
une  amende  de  cinq  solidi  ( somme  con- 
sidérable à celte  époque)  contre  celui  qui 
coupait  un  olivier  dans  le  champ  d’autrui. 


by  CoOglv: 


Ô62 


HUI 


Hl'i 


ITn  roncile  (le  Narbonne,  tenu  en  1054, 
di'lrndit  d’aballrc  aucun  olivier.  Cepen- 
dunt  l’/kui<<  de  Provence  n’ajamuis  suRt 
à lu  ronsommation  de  la  France,  et  l'on 
fut  bientiH  obligé  d’en  extraire  de  fruits 
oUugineux.  Dans  le  centre  de  la  France, 
et  dans  les  pays  qui  portaient  autrefois 
le  nom  de  Bourlmimais,  Auvergne,  Suin- 
longe  , Limousin,  Ikmrgogne,  Lyon- 
nais, etc.,  le  peuple  emploie  gcncrale- 
mcntde  l’/»u«/e  de  noix.  Dans  le  nord-est 
de  lu  France , et  principalement  en  Al- 
sace, Lorraine,  Franche-Comté , etc.,  on 
se  sert  de  l’hude  que  l’on  désiune  vul- 
gairement sous  le  nom  d’huile  d'oeiHette 
et  qui  est  faite  avec  de  la  semence  de 
pavot  de  jardin  ou  de  coquelicot.  Cepen- 
dant l’usage  de  cette  huile  ne  s’établit 
|ias  sans  contestation  ; on  prétendit , 
aux  XVII*  et  xviii*  siècles  , (lu’ello  était 
narcotique.  La  police  defcia  la  question 
A la  faculté  de  médecine  de  Paris,  qui 
nomma  des  commissaires  pour  l’exatni- 
ner.  Ils  déclarèrent,  en  17(7,  après 
beaucoup  d’ex|>erieoces,  qu’elle  ne  pré- 
sentait aucun  danger. 

HUILIERS.  — Il  y avait  une  corpora- 
tion spéciale  d’Autficrj  ou  marchands 
d’huile  au  moyen  âge.  Voy.  Cokpuhatiux. 

HUIS,  HUIS  CLOS,  HUISSIER.  - Le 
mot  huis,  qui  n’est  plus  en  usage  que 
dans  le  compose  huit  clos,  signiliait 
porte.  On  juge  à huis  clos  ou  portes 
fermées  les  atlaircs  doyt  les  débats  se- 
raient scandaleux  Huissier  est  un  dé- 
rivé de  huis  ; c’était  primitivement  un 
garde  de  la  porte.  H y a toujours  eu  des 
huissiers  de  cabinet  chargés  de  la  garde 
des  portes.  Ia's  huissiers  etvient  autre- 
fois chargés  de  présider  aux  repas  des 
princes , l ommc  on  le  voit  par  un  état 
des  ofllciers  de  la  maison  de  Philippe  le 
Hardi,  duc  de  Bourgogne.  Les  oDlcicrs 
chargés  d'une  partie  du  service  de  la 
table  arrivaient  prciédés  du  l’huissier. 
Celui-ci  allait  prendre  à la  jianeterie 
une  verge  blanche,  de  quatre  pieds  de 
longueur,  symbole  de  sa  fonction.  L’/iuii- 
»i>f  avait  aussi  le  privilège  de  placer  le 
tapis  et  le  coussin  sur  leliancoü  le  duc 
devait  s’asseoir;  il  s'enveloppait  d'une 
serviette  le  bras  droit  jusqu'au  jKiignet; 
puis  prenant  lu  tapis  et  le  Coussin  sous 
le  bras  gauche,  il  venait  le  poser  sur  le 
banc.  Il  allait  ensuite  chercher  les  diffé- 
rents officiers  qui  avaient  quelque  fonc- 
tion à remplir  A lu  uble  du  roi.  Il  com- 
nicnçait  par  le  premier  panetier  qu’il 
conduisait  à la  psneterie.  LA  se  trou- 
vaient le  sommelier  et  le  valet  servant, 
qui  les  attendaient.  Le  sommelierpienait 
une  seriiette , et,  après  l’avoir  baisée , il 


la  donnait  au  panetier  qui  la  posait  sur 
son  éjiaule  gauche,  en  enfonçant  les  deux 
bouts  dans  sa  ceinture,  l’un  par  devant, 
l’autre  par  derrière.  Il  lui  donnait  de 
nicinc  lu  salière  du  duc,  couverte.  Alors 
tous  quatre  s’avant^aient  vers  la  salle  : 
l’huissier,  le  panetier,  le  valet  servant 
et  le  sommelier  L’huissier  allait  ensuite 
chercher  les  autres  officiers  avec  un  cé- 
rémonial analogue  qui  a été  retracé  par 
Le  Grand  d’Aussy  ( Vie  privée  des  Fran- 
çais ). 

Plus  tard,  le  mot  huissier  a servi 
princijialenient  A désigner  les  ofllciers 
inini.steriels  qui  étaient  chargés  de  si- 
gnifier les  sentences  des  tribunaux  et 
de  le.s  exécuter  en  appréhendant  les  con- 
damnés. Un  appelait  primitivement  ser- 
gents ceux  qui  étaient  chargés  de  mettre 
les  arrêts  A cxtHtution  ( voy.  Sebuexts). 
Ils  portaient  une  baguette  blanche  comme 
signe  de  leur  dignité.  La  mission  des 
huissiers  était  souvent  dangereuse,  au 
moyen  âge,  lorsqu'il  fallait  porter  à d(» 
brigands  féodaux  un  jugement  qui  pro- 
voquait leur  fureur.  Entre  un  grand 
nombre  d’exemples  des  périls  que  cou- 
raient les  huissiers,  on  peut  rappeler 
que  Jourdain  de  L'Ile , seigneur  ae  Ca- 
saiibon , assomma  de  son  bàlon  fleurde- 
lisé l’huissier  du  parlement  de  Paris  , 
qui  alla  lui  signiticr  une  sentence  de 
companition.  Le  parlement  ne  recula 
pas  dans  cette  lutte  ; il  condamna  A 
mort  ce  noble  assassin,  neveu  du  pape 
Jean  XXII,  et  eut  assez  de  force  pour  le 
faire  pendre  (13231.  Du  reste,  l’histoire 
des  huissiers  se  lie  A celle  de  la  justice 
dont  cous  parlerons  ailleurs  (voy.  Jus- 
tice ).  — On  appelait  encore  huissiers  au 
moyen  Age  les  menuisiers  qui  faisaient 
les  portes  ou  huis;  ils  formaient  une 
corjioration  (voy.  CouroriATlov).  — Lc.s 
huissiers-priseurs  furent  établis  en  1576 
et  charges  de  faire  l’estimation  des  meu- 
bles. En  1696,  un  édit  du  mois  de  février 
réserva  le  titre  et  les  fonctions  d h«i»- 
siers-priseurs  A cent  vingt  huissiers  du 
Chùtelet.  Cette  réformu  qui  limitait  le 
nombre  des  huissiers-priseurs , fut  éten- 
due A toutes  les  juriclictions  royales  par 
la  déclaration  du  13  mars  1697,  et  les  ar- 
rêts du  conseil  du  4 août  |699,  du  s août 
1704  , du  19  janvier  et  du  is  mai  |74S. 

HUISSIF.RS  A LA  CHAINE.  — « Les 
huissiers  à la  chaîne , dit  iiaint-Simon 
(Mémoires,  t.  II,  p.  i93),  sonteeuxqui 
peuvent  exploiter  indifféremment  partout 
et  que  chacun  qui  veut  emploie . quand 
on  veut  faire  une  signification  délicate  et 
forte,  parce  que  ceux-U  sont  toujours 
respectés  et  instrumentent  avec  une 
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grosse  chaîne  d’or  au  cou,  d’oh  pend 
une  médaille  du  roi.  Ils  sont  en  même 
temps  huissiers  du  conseil  et  y serrent 
arec  cette  chaîne.  » 

HUITIÈME.  — ImpAtsor  le  rin  vendu  en 
détail.  Cet  impôt  avait  été  établi  au  mois 
de  janvier  istï.  On  appelait  huitênier  le 
commis  des  aides  qui  était  chargé  de  le 
percevoir  (voy.  Impôts).  — Le  huitiimt 
denier  était  un  droit  prélevé  tous  les 
trente  ans  sur  les  engayistee  des  do- 
maines aliénés  de  l’Eglise  pour  leur  en 
confirmer  la  jouissance. 

HDLAHS.  — Corps  de  cavalerie  qu’en 
1T34  le  maréchal  de  Saxe  tenta  d’intro- 
duire dans  les  armées  françaises.  Ler 
hulant  furent  licenciés  en  iTSO. 

HUMANITÉS»  — Ce  mot  désigne  les 
études  de  littérature  et  de  rhétorique  que 
l’on  fait  dans  les  lycées  à partir  de  la 
troisième.  Il  indique  assez  que  ces  études 
(humanioree  lilteræ)  ont  pour  but  do 
former  l’homme  en  développant  ses  fa- 
cultés moralei  et  intellectuelles. 

HUMILIES.  — C'était  un  des  noms  des 
vaudois  ou  pauvres  de  Lyon  (voy.  Hésé- 
siES , S II)'  — Il  y a eu  en  Italie  plusieurs 
ordres  religieux  connus  sous  le  nom  d’hu- 
vnifiéa.  Le  pape  Pie  V abolit,  en  1S74  , 
les  humiliés  accusés  du  meurtre  de  saint 
Charles  Borromée  ( de  Thou , Histoire  de 
ton  temps,  livre  CXXXII). 

HUMORISTES.  — Mot  emprunte  à l’An- 
gleterre pour  désigner  une  classe  d’écri- 
vains qui  affectent  l'originslité  et  parfois 
même  la  bizarrerie.  L’/iumour  anglaise 
répond  assez  h la  fantaisie  française  : 
c’est  le  caprice  substitué  à la  règle.  Seu- 
lement la  Isntaisie  française  a d'ordi- 
naire de  la  gaieté  et  de  la  vivacité  ; l’hu- 
mour anglaise  se  plaît  dans  la  description 
des  sentiments  intimes  et  incline  à la 
mélancolie  sentimentale.  Les  humoristes 
n’ont  pas  été  sans  influence  sur  les  idées 
et  les  mœurs  françaises , et  h ce  titre 
nous  leur  devions  un  mot  dans  un  Dic- 
tionnaire des  moeurs  de  la  France. 

HURDEL.  — Echafaudage  en  bois  qu’on 
adaptait  aux  anciens  châteaux  et  qu’on 
désignait  aussi  sous  le  nom  de  hourd. 

HUSSARDS.  — Corps  de  cavalerie  orga- 
nisé sous  Louis  XIV  à l'imitation  des  hu- 
xardt  ou  houxards  qui  avaient  joué  un 
grand  rôle  dans  la  guerre  de  Trente  ans. 
Voy.  OnCSNISATION  MILITAIRE. 

HUTIN.  — Ce  mot  qui  est  resté  attaché 
au  nom  d’un  roi  de  France  (Louis  X),  si- 
gnifiait querelle.  Louis  X reçut , d'après 
du  Cange,  le  surnom  de  hutin , parce 
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que,  dans  son  enfance,  il  était  mutin  et 
querelleur. 

HUTTIERS.  — Population  qui  habite  le 
marais  vendéen  et  se  confoud  avec  les 
colliberts.  Voy.  CoixiBCHTS. 

HUZE  A HUZE. — Locution  proverbiale 
qui  s'employait,  au  xvi*  siècle,  pour  dire 
face  h face.  Dans  la  Satire  Ménippée , le 
docteur  lioze , recteur  de  l'universito , dit 
au  jeune  duc  de  Guise  : • Que  diriez- 
vous  de  ces  impudents  politiques , qui 
vous  ont  mis  en  figure  en  une  bmle 
feuille  de  papier  , déjà  couronné  comme 
un  roi  de  carreau , piar  anticipation , et , 
en  la  même  feuille,  ont  aussi  mis  la 
figure  de  la  divine  infànte,  couronnée  en 
reine  de  France , comme  vous  regardant 
huxe  à huxe  l’un  l’autre  7 s 

_ HYDRAULIQUE.  — La  science  qui  di- 
rige les  cours  d’eau  s’appelle  hydrauli- 
que. On  nomme  machines  hydrauliques 
celles  dont  on  se  sert  pour  élever  l'eau. 
DeThou(livreXLIII)  parle  d’une  machine 
hydraulique  inventée  par  Louis  de  Foix , 
en  iS68.  Une  des  machines  hydrauliques 
les  plus  célèbres  est  celle  de  Marly , qui 
sert  à élever  les  eaux  de  Seine  jus- 
qu’au sommet  des  collines  qui  lun^nt 
ce  fleuve.  Elle  avait  été  construite  sous 
Louis  XIV  et  se  composait  de  quatorze 
grandes  rouesqui  faisaient  mouvoir  deux 
cent  vingt-cinq  corps  de  pompes  et  éle- 
vaient les  eaux  de  la  rivière  à plus  de 
cent  cinquanie  mètres  de  hauteur.  Une 
partie  des  eaux  était  destinée  à Versailles 
et  le 
dont 

remplacée  par  une  machine  à vapeur. 

HYDROGRAPHES  (Ingénieurs),  HY- 
DROGRAPHIE.— L'institution  des  écoles 
d'hydrographie  remonte  à Colbert.  Le 
titre  viii  de  l’ordonnance  de  la  marine, 
rédigée  par  ce  ministre  et  son  fils  Sei- 
gnelay,  veut  que  des  professeurs  d'hy- 
drographie  soient  établis  dans  tous  les 
ports  et  enseignent  aux  jeunes  gens  qui 
se  destinent  à la  marine  certaines  par- 
ties des  mathématiques,  telles  que  l'a- 
rithmétique, la  cosmographie,  qui  est 
appelée  dans  cette  ordonnance  la  sphère, 
la  trigonométrie , etc.  Ces  professeurs 
faisaient  des  leçons  gratuites  et  por- 
taient le  titre  de  professeurs  royaux.  Ü 
existe  encore  aujourd’hui  des  écoles  d' hy- 
drographie dans  les  principaux  ports 
militaires  et  marchands  de  la  France. 
On  ne  peut  y être  admis  qu’à  l’Age  de 
treize  ans  au  moins.  Il  faut  avoir  subi 
les  examens  théoriques  et  pratiques  et 
satisfait  à toutes  les  épreuves  pour  oli 
tenir  du  ministre  de  la  marine  un  brevet 


reste  à Marly.  Ce  système  de  roues, 
l’entretien  coûtait  fort  cher,  a été 
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de  eapiuine  au  long  cour»  ou  de  maître 
au  petit  cabotage.  On  ne  peut  être  charge 
du  cammandement  d'un  navire  de  com- 
merce aana  avoir  aatiafait  aux  eiameiis 
généraux. 

Quant  aux  ingrnirun  hydrographe* 
chargéa  de  dresser  des  cartes  exactes  de 
toutes  les  côtes  nü  naviguent  les  Français 
et  surtout  la  cane  maritime  de  la  France, 
ils  se  recrutent  à I Ecole  polytechnique. 
Il  n’y  a que  seize  ingénieur*  hydrogra- 
phe*, plar.ês  sous  la  direction  d’un  ofiicier 
générai  de  la  marine  ; quatre  sous-ingé- 
iiieurs  leur  sont  adjoints. 

HYtinOMF.L.— l,’/iydromel  est  un  breii- 
vi^e  fan  avec  de  l'eau  et  du  miel,  qu’oii 
laisse  fermenter  (tendant  plusieurs  jours 
et  auquel  on  mêle  souvent  du  vin  ou  des 
liqueurs  alcooliques.  L'hydromel  était  en 
grande  estime  dans  les  premiers  siècles 
de  l’empire  franc.  I.’aobé  Théodemar, 
écrivant  à Charlemagne,  lui  raconte 
qu’en  été  sa  cnutume  est  d’accorder 
quelques  fruits  à ses  religieux,  et  que, 
quand  ils  sont  occupes  a couper  les 
foins,  il  leur  donne  une  potion  au  miel. 
Au  XIII*  siècle,  le  miel  entrait  pour  un 
douzième  dans  la  composition  de  l'hy- 
dromel, et  pour  ôter  A ce  breuvage  U fa- 
deur du  miel  et  lui  donner  du  piquant, 
on  y mêlait  quelques  (loudres  d’herl>e« 
aromatiques,  i/hydromel  ainsi  prc|>aré 
se  nommait  borgeraee , borgérafre  ou 
bogéraele.  ün  l’estimait  beaucoup.  Dans 
un  festin,  que  l’auteur  du  roman  de 
Flori*  et  de  Blanchefleur  fait  donner 
à son  héros,  on  sert  de  la  borgérase. 
Chez  les  moines,  on  en  usait  dans  les 
jours  de  grandes  fêtes.  « Ceaf  un  breu- 
vage trie-doux  (potu*  dufciinmus)»,  di- 
sent les  coutumes  de  l’ordre  de  Cluni. 
Ün  faisait  aussi  une  espère  de  piquette 
d’hydromel  qu’on  appelait  boehel  ou  bou- 
rhet  et  qui  servait  aux  paysans  et  aux 
gens  de  service.  On  obtenait  cette  liqueur 
quand  , après  avoir  mis  les  rayons  des 
ruches  sous  la  presse,  afin  d’en  expri- 
mer le  miel,  on  jetait  le  marc  dans  l’eau. 
Voy.  Le  Grand  d’Aussy,  Vie  prirée  de* 
Fronçai*. 

HYPOTHEQUES.  —L’hypolhfgue,  selon 
la  définition  du  code  Napoléon  fart.  2lM), 
esl  un  droit  réel  sur  1er  immjeuhles  af- 
fecté* à l'acquittement  d'une  obligation. 
Le  créancier  hypothécaire  a pour  garantie 
les  imiiieiihlesdc  son  débiteur,  quels  que 
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soient  Ic.s  détenteurs  de  ces  immeubles. 
Il  faut  distinguer  l’AypofAéqus  du  gage, 
qui  était  un  bien  meuble  dépose  entre 
les  maius  du  créancier.  Le  prêt  sur  gage 
fut  presque  seul  usité  jiendiint  le  muven 
âge.  Les  juifs,  qui  étaient  les  banquiers 
do  cette  époque,  exigeaient  ordinaire- 
ment le  dépôt  de  quelque  objet  précieux 
comme  garantie  de  leur  créance.  Cepen- 
dant plusieurs  ordonnances  de  Philippe 
Auguste,  de  saint  Louis  et  de  Philijijie  le 
Itei  prouventqii’un  hypothéquait  des  biens 
imraeuliles.  Routeillèr  en  (larle  aussi  dans 
sa  Somme  rurale  écrite  à la  tin  du 
XIV»  siècle.  Mais  il  n’y  avait  rien  de  précis 
à cette  époque  sur  la  manière  de  consti- 
tuer, de  conserver  et  de  purger  les  hupo- 
théquei.  Entin,  en  IS8l,on  ordonnadeta- 
blir  des  registres  spéciaux,  oit  devaient 
être  consignées  les  créances  byiiolhé- 
caires  pour  avoir  un  caractère  aiitheiiti- 
que;  mais  cette  ordonnance  ne  fut  pas 
exécutee.  Henri  IV  tenta,  en  I6(i6,  d'éta- 
blir les  registres  d'hypothèques , mais 
sans  plus  de  succès.  Louis  XIV  publia,  en 
1673,  un  édit  qui  établissait  un  greffe 
dans  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée 
pour  recevoir  les  inscriptions  d'hypolhi- 
çues  et  les  oppositions  des  créanciers  hy- 
pothécaires; mais  il  iiejiarvini  (>as  mieux 
que  ses  prédécesseurs  à triompher  des 
intérêts  qui  s’opposaient  à rélablissenient 
de  registies  hytiothécaires  et  mainte- 
naient un  régime  clandestin  dont  les  dé- 
biteurs profitaient.  Les  diverses  assem- 
blées de  la  révolution  s’occupèrent  du 
régime  hypothécaire.  Enfin  le  code  Nspo. 
léon  a Bxé  la  législation  en  matière  d'hij- 
pothèque».  On  distingue  trois  espècrs 
d’hypuihètmes  : l'hypothèque  légale  ré- 
sultant de  la  loi;  l'hypothèque juàiciaire, 
établie  jiar  un  jugement;  enfin  l’/iypo- 
thèque  conventionnelle,  dépendant  de 
conventions  et  de  contrats. 

Des  conserralion*  d'hypothèque*  éta- 
blies dans  chaque  chef-lieu  d’arrondis- 
sement enregistrent  les  créances  hypo- 
thécaires, et  le  rang  des  hypothèque* 
est  fixé  par  la  date  de  l’inscription  sur 
les  registres  du  conservo/eur.  Il  n’y  a 
d’exception  que  pour  l'hypothèque  légale 
des  niiueiirs,  des  interdits  et  des  fem- 
mes. L'Etat  perçoit  un  droit  sur  chaque 
inscription  ; il  est  de  deux  francs  par 
mille  francs.  I.c8  conservateur*  d'hypo- 
thèque* sont  charges  de  la  perce|iiioit 
de  ce  droit. 
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ICONOCLASTES.  — Héréliques  qui  bri- 
«aieni  les  images  des  «aims,  Vuy.  Hë- 
HËSIB. 

IDOLATRIE.  — Voy.  Fei'x  de  joie,  Fecx 

DE  LA  SaIXT-JEAÜ,  GATEAI'  DES  ROIS,  CUI, 

Fagarisme. 

IGNORANTS  ( Frères  ).  — On  donna  le 
nom  de  frère»  iqnnran/s  à des  religieux 
' eublis  Ter»  1804.  On  les  appelait  eiieore 
frère»  de  ta  chanté  ou  de  Saint  Jean  de 
Dieu.  Voy.  ClergË  rËgilier  , Frère»  de 
la  charité. 

ILLÜMlNATION.s.  — L’usage  des  illu- 
minations dans  les  fêtes  publiques  re- 
monte à une  très-haute  antiquité.  Il  en 
est  déjà  question  dans  le  roman  de  Per- 
ceforeet,  cité  par  Sainte-Palaye  ( v»  Illu- 
minations ).  Les  Mérooiies  du  xv«  siècle 
mentionnent  fréquemment  des  il/utni- 
nafiona.  J.  Chartier,  dans  son  Histoire 
dt  Charles  VII  h l’année  i4Sï,  s'exprime 
ainsi  ; « En  quantité  de  lieux  et  diverse., 
rues , plusieurs  des  bourgeois  avaient 
fait  parer  et  orner  leurs  maisons  de 
draps  et  de  luminaire» , très-richement 
et  à grands  frais,  et  dura  cette  fête  tmis 
jours.  » Monstrelet,  parlant  de  la  même 
année , dit  qu’à  l’entrée  du  duc  de  Itour- 
gogne  à Gand  les  rues  étaient  illuminées 
par  doue  ou  quinze  mille  torches.  De- 
puis oMte  époque  , l’usage  des  illumi- 
natione  a été  maintenu  et  perfectionné. 
Biles  ont  été  , comme  les  feux  d’artiKce , 
un  complément  des  fêtes  publiques , et 


ont  souvent  présenté  un  spectacle  ma- 
ique  BU  moyen  des  transparents,  verres 
e couleur,  constructions  théâtrales , et 
formé  quelquefois  d’ingénieuses  décora- 
tions d’arcliitectiire. 

ILLUMINES.— Dans  la  primitive  Eglise, 
on  appelait  illuminés  ceux  qui  venaient 
de  recevoir  le  baptême',  parce  que,  dans 
l'administration  de  ce  sacrement,  ou  pré- 
sentait aux  néophytes  un  cierge  allume, 
symbole  de  la  loi  et  de  la  grâce  que  leur 
conférait  le  baptême.  — Dans  la  suite  , le 
nom  d'iffuminéi  s'appliqua  à des  sectes 
mystiques  qui  prétendaient  s’unir  direc- 
tement à Dieu  par  la  contrmplalion  et 
qui  soutenaient  que  ce  commerce  avec- 
la  Divinité  effaçait  toutes  les  souillures 
et  jiistiHait  toutes  les  actions.  Un  cure  de 
Roye , en  Picardie,  nomme  Pierre  Gué- 
rin, répandit  ces  erreurs  vers  i634  et 
forma  une  secte  que  de  son  nom  on  ap- 
pelait les  guénnets.  L'un  de  ces  vision- 
naires disait  : « qu’une  fois  arrivé  à cet 
état  sublime  d’union  avec  Dieu,  on  n’avait 
plus  besoin  de  produire  aucun  acte;  que 
Dieu  seul  agissait  en  nous.  » Cette  serie 
mystique  fut  sévèrement  poursuivie  et 
disoarut  sous  le  règne  do  Louis  XIII. 
D'autres  illumine»  parurent  au  iviii*  siè- 
cle; leur  secte  se  répandit  d’abord  en  Al- 
lemagne , et  finit  par  pénétrer  en  France. 
I.eurs  opinions  mystiques  furent  surtout 
propagées  en  France  par  un  théosophe 
nommé  Saint-Martin. 

ILI.USTRE.  — I.es  titres  d’illutl'e  et 
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d’itliutritiime  ont  été  inTeniés  à l’épo* 
que  de  le  décedence  de  l’empire  romain. 
Les  rois  francs,  dont  les  plus  remar- 
quables chcrcbaienl  à se  rutucber  fc  la 
tradition  romaine , prenaient  aussi  les 
titres  d'iliusli  e et  d’iiiuatrùaime.  Dago- 
bert ajoutait  b son  nom  celui  d'homme 
illuelre.  Charles  Martel  prend  le  môme 
titre  dans  un  sauf-conduit  qu’il  donna 
b saint  Boniface  lorsque  cet  apbtre  prê- 
cha la  foi  chrétienne  en  Ciernianie.  Char- 
lemagne proclamé  empereur  renonça  au 
titre  d’illtutre  qui  fut  alors  attribue  aux 
comtes  , aux  ducs  , aux  évêques  , aux 
abbés , et  Unit  par  tomber  en  désuétude. 
Les  nonces  et  les  prélats  romains  sont 
les  derniers  personnages  qui  aient  porté 
les  titres  d'iliuitree  et  d'il  fus  Irietimee 

ILLUSTRISSIME.  — Voy.  Illustee. 

IMAGIERS — On  appelait  imagiers,  an 
moyen  âge,  les  peintres  et  les  sculpteurs. 
Cette  corporation  a ses  statuts  dans  le 
Lier*  des  métiers  d’EL  Boileau , prevùt  de 
Paris  A l'epoqoe  de  saint  Louis.  Il  y avait 
.es  j>eintrts-imagitrs  qui  ornaient  les 
églises  de  peintures  à fresque,  et  les  ima- 
gxers-tailleuTs  ou  sculpteurs , auxquels 
un  doit  une  partie  des  sculptures  des 
églises  gothiques. 

IMBLOCATION.  — On  a quelquefois 
donne  ce  nom  b la  sépulture  des  excom- 
muniés , que  l'on  u'enteirait  pas  en  terre 
sainte,  mais  dont  les  corps  étaient  jetés 
b la  voirie  et  recouverts  d'un  nionreau 
de  terre  ou  de  pierres.  Manfred  ou  Main- 
froi,  roi  des  Deux-Sicilcs , excommunié 
par  le  pape,  ayant  été  tué  b la  bataille 
de  Bénévent  en  i‘J66 , fut  enseveli  sous 
des  pierres  qu’entassèrent  les  soldats  de 
l'armée  de  Charles  d’Anjou. 

IMMATRICULE.  — On  appelait  ainsi , 
autrefois,  l’inscription  d’un  nom  sur  les 
registres  publics.  Les  rentiers  de  rhètel 
de  ville  étaient  immatriculés  sur  le  re- 
gistre des  payeurs.  On  devait  un  écu  au 
commis  des  payeurs  pour  droit  d’imma- 
Irtcul*.  — Ce  mot  désignait  encore  l’in- 
scription du  nom  des  avocats  sur  les 
registres  de  l’ordre. 

IMMERSION  (Baptême  par  ).  - Dans  la 
primitive  Eglise  un  baptisait  les  enfants 
en  les  plongeant  dans  l’eau  ; c'était  ce 
qu’on  appelait  baptême  par  immersion. 
Voy.  RtTKS  ECCLËSWtSTlqUBS,  p.  1077. 

IMMEUBLES.  — Les  immeubles  sont 
des  biens  fixes  qu'on  ne  peut  ni  transpor- 
ter, ni  cacher,  ni  dérober.  De  ce  nombre 
sont  le*  maisons  , terres , usines,  etc. 

IMMUNITÉS.  — On  désignait  par  ce 


nom  les  exemptions  d’impêts  ou  d’autres 
charges  qui  résultaient  des  privilèges  du 
cierge  , de  la  noblesse , de  la  magistra- 
ture, de*  universités,  etc.  Le  droit  ü'aailo 
était  une  des  immunités  de  l’Eglise.  Voy. 
CuincB  et  Exehptions. 

IMPANATION.  — Terme  consacré  pour 
expliquer  l’opinion  des  luthériens  qui 
admettent  la  présence  réelle  du  corps  et 
du  sang  de  N.  S,  J.  C.  dans  l’eucbanstie 
et  de  la  sub.itance  du  pain  et  du  viu. 

IMPERATRICE.  — I.e  nom  d’i'mpera- 
Iric*  a été  donné  aux  femmes  des  souve- 
rains de  France  qui  ont  porté  le  titre 
d’emiiereur,  et  entre  autres  b Joséphine 
et  Marie-Louise,  femmes  de  Napoléon  !•' 
Il  a été  rétabli  en  igss.—  Mathilde,  fille  de 
Henri  II  duc  de  Normandie  et  veuve  de 
Henri  V,  empereur  d’Allemagne,  conserva 
Je  titre  d’imperalric*  ou  emperesse  après 
1a  mort  de  bon  mari  et  quoiqu’elle  eût 
contracté  un  i-econd  mariage  avec  Geof- 
froy Plantagcnet. 

IMPERIAL,  — Ce  nom  a été  donné  b un 
certain  nombre  de  fonctionnaires,  de 
corps  et  d’institutions  lorsque  l’empire 
fut  etalili  en  1804.  Les  cours  d’appel  pri- 
rent alors  le  nom  do  cours  impériales  ^ 
le  procureur  général,  celui  de  procureur 
gértéral  impérial;  le  chef  du  parquet  du 
tribunal  de  première  instance  s\ppela 
procureur  impérial.  Ces  noms  ont  été 
rétablis  par  un  décret  du  î dérembre 
1852.  Les  musées,  bibliothèques,  ly- 
rees  eten  général  les  monuments  et  éta- 
blissements publics  ont  été  désignés  de 
1804  b 1815,  par  le  titre  d'impérial,  qu’ils 
ont  repris  de  nos  jours. 

IMPOR'TANTS.  — C’était  le  nom  d’une 
cabale  qui  troubla  la  cour  au  commence- 
ment du  règne  de  Louis  XIV  (|64S).  A la 
lète  des  importants  éuient  le  duc  de 
Beaufort  et  M-*  de  Chevreuse.  Ils  tentè- 
rent de  faire  assassiner  Mazarin , comme 
le  prouvent  les  mémoires  d’un  de*  con- 
juré* Henri  Campion.  L’emprisonnement 
de  Beaufort  et  l'exil  de  M"«  de  Cdcvreose 
dispersèrent  la  cabale  des  imjiortants. 

IMPOSITION  DES  MAINS.  — Cérémonie 
essentielle  dans  l’ordination.  Voy,  Evfi- 

QOES. 

IMPOTS.  -—  L'histoire  des  impdts  est 
une  des  parties  les  plus  importantes  de 
Thistoire  financière  de  la  France.  Elle 
présente  cinq  époques  principales  : l*  l.ea 
impèts  sous  la  .domination  romaine; 
2*  les  impèts  sous  la  domination  franque  ; 
3"  sous  le  régime  féodal;  4*  le*  impèts 
établis  par  les  rois  jusqu’en  1719;  s»  le* 
impèts  de  1789  b nos  jours. 

S 1".  Des  impôts  à l'époque  de  la  do- 
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mination  romaine  : chargea  sordides. 

J.es  llomains,  dans  les  derniers  temps 
de  leur  administration  , avaient  établi 
dans  la  Gaule,  comme  dans  toutes  les 

Erovinces  do  l’empire,  des  impôts  exor- 
itants.  Les  principaux  étaient  la  capita- 
tion ou  impôt  par  tête;  on  appelait  této 
(caput)  une  portion  de  territoire  qui 
payait  un  tribut  de  vingt-cinq  pièces  d’or. 
Il  y avait  on  outre  une  contriuution  per- 
sonnelle qui  variait  suivant  la  position  des 
individus,  et  des  prestations  en  nature 
qui  étaient  fournies  aux  gouverneurs  et 
aux  autres  officiers  du  prince;  on  les  dé- 
signait sous  le  nom  de  cursus  iiublicus. 
Les  prestationa  de  moindre  valeur,  les 
corvées,  l'obligution  de  cuire  le  pain  do 
reparer  les  routes,  etc.,  s'appelaient  char. 
ges  sordides.  L'n  canon  réglait  tous  cos 
impôts.  L'i'ndirtion  était  l'impôt  territo- 
rial dont  l’usiirlte  était  établie  au  moven 
d un  cadastre  (voy.  Cadastre),  l e ch'ry- 
ou  impêit  d’or  et  d’argent,  était 
un  droit  qui  se  percevait  sur  tous  les  mé- 
tiers, mémo  sur  les  plus  ignobles.  L’or 
c^onmre  se  payait  & l’avénement  do 
chaque  empereur.  La  Gaule  était  comme 
e^anglee,  suivant  l’expression  do  Sal- 
Tien  , parla  main  des  exacteurs.  De  là  les 
révoltés  qui  éclatf'rent  plusieurs  fois  et 
entre  autres  les  révoltes  des  hagaudes 
(voy'  Bacai'Df.s'.  Le  système  linancirr 
des  Romains,  si  cruellement  oppressif 
contribua  certainement  à la  ruine  de  leur 
empire  et  explique  le  peu  de  résistance 
que  rencontrèrent  les  barbares. 

S II;  Des  impôts  sous  la  domination 
nés  t rancs.  Les  barbares  n’avaient 
aucune  idée  de  la  savante  organisation 
que  les  llomains  avaient  établie  dans 
toutes  les  (lartics  de  l’administration  et 
d ailleurs  les  idées  de  liberté  qui  faisaient 
comme  le  fond  de  la  nation  germanique 
ropugnaientau  régime  fiscal  de  l'empire! 
Aussi  voit-on  les  luirbares  résister  tmer! 
giquementàtoiiles  les  tentatives  que  font 
Us  rois  de  Franco  pour  rétablir  le  sys  • 
«me  financier  des  llomains.  Un  certain 
Partbemus  ayant  cherché  à soumettre 
les  Francs  aux  tributs  sous  les  fils  do 
Clovis,  ils  le  poursuivirent  jusque  dans 
une  eglise  de  Trêves  oit  il  s’était  réfugié 
l en  arrachèrent  et  le  lapidèrent.  Cbilpé- 

ne  tenta  au.ssi  le  rétablissement  des  im-  i 

pou.  « Il  lit  dres.ser  par  tout  son  royaume  i 
dit  Grégoire  de  Tours , des  rôles  pour  de  1 
nouvelles  imimsiiion.s  qui  éuienl  très-  , 
pesantes.  Pour  ce  motif,  plusieurs  ahaii-  I 
donnant  les  villes  de  ce  puy.s  et  leurs  < 


statue  que  chaque  propriéuiro  payerait 
pour  sa  terre  une  amphore  de  vin  par 
demi-arpent.  On  avait  aussi  imposé  pour 
les  autres  terres  et  pour  les  esclaves  des 
charges  nombreuse.s  qu’il  éiait  impossible 
d acquitter.  Le  jieuple  du  Limousin  se 
voyant  accablé  sous  le  faix,  se  réunit  aux 
calendes  de  niars(|tr  n,arg)  cl  voulut  tuer 
le  referendaire  Marcus  chargé  du  recou- 
vrement des  impôw,  et  il  l'eùt  tué,  si 
lev^ue  Ferreolus  ne  l’eût  délivré  de  ce 
péril  imniinCfit.  !<&  niuliitudâ  &i*86niblt‘o 
Misit  les  registres  du  recensement  et 
les  livra  aux  fiammes.  Aussi  le  roi  fort 
mécontent , après  avoir  envuvé  sur  les 
lieux  des  inspecteurs  partis  dé  son  pa- 
lais, ruina  repeuple  par  des  amendes, 

I effraya  par  des  supplices  et  punit  de 
mon  plusieurs  citoyens.  On  rapporte  que 
des  abbés  et  des  prêtres  atuebés  à des 
poteaux  subirent  divers  tourments,  parce 
que  les  envoyés  royaux  les  avaient  accu- 
ses d avoir  animé  le  peuple  dans  la  sédi- 
tion  où  furent  brûlés  les  registres.  On 
établit  ensuite  des  impôts  encore  plus 
durs  qu  auparavant.  . Malgré  les  suppli- 
as infliges  par  Ghilperic  à la  popululi.m 
de  Limoges,  la  lutte  des  barbares  contre 
le  système  fiscal  ne  se  ralentit  pas.  I es 
Impôts  étaient  d'autant  plus  odieux  que 
•otiveni  Ils  étaient  perçus  par  des  juifs, 
comme  on  le  voit  dans  l’Iiistoire  d’Ar- 
nienianus  que  retrace  Grégoire  de  Tours. 
Les  boinmes  libres,  les  Francs  , parvin- 
rent  enun  à sVxempU;r  des  tribms  dont 
tout  lo  poids  retomba  sur  les  Gullo-Ito- 
muins. 

Cliailcmagnc  rétablit  l'impôt  leriito- 
nul  SUU8  le  nom  du  dimtf  et  un  antre  ini- 
pôl  appelé  /iériba(i,qui  servait  à l’entre- 
tien des  armées.  Les  rillse  ou  métairies 
royales , dont  il  réglait  l’administration 
avec  le  plus  grand  soin,  étaient  d’ail- 
leurs pour  lui  une  source  de  revenus.  La 
féodalité  multiplia  les  redevances  dont 
quelques-unes  avaient  un  caractère  bi- 
xarre  ( voy.  Féooai.itk,  $ Il , n»  9 ).  ||  y 
avait  parfois  des  impositions  générales 
'«9  circonstances  extraordinaires  ; 


^ Cl  leurs 

propres  possessions , se  rvfugi^ront  dans 
Cl  untres  royaumes , aimant  mieux  vivre 
parmi  des  étrangers  que  de  rester  expo- 
8ei  à un  tel  péril.  En  o(Tct  il  avait  été 


lUie  fut  la  (Urne  saladine  prélevée  pour 
les  croisades.  ^ 

s ni.  Des  impôts  à Vêpoque  féodale 
La  royauté  fut  longtemps  rixluiie  aux 
droits  féodaux  , c’est-à-dire  l“  aux  aides 
qui  SC  payaient  en  cas  do  guerre  , pour 
l avènement  du  seigneur  (droit  Ae  joyeux 
ricrnemenf),  quand  le  roi  mariait  son  fils, 
lorsqu  il  l’armait  chevalier,  dans  lo  ras 
ou  II  était  fait  prisonnier,  etc.;  2"  à la 
taule  que  les  rois  , comme  tous  les  sei- 
gneurs féodaux,  levaient  sur  leurs  vas - 
saux  roturiers;  3’  à la  vente  des  chartes 
et  privilèges , aux  confiscations , éfiaves  , 


relief:*,  patronage  des  juifa,  droits  payés 
par  le  cierge  puur  revalu;  t*  aux  druiis 
du  moiinuorte , de  dépouillé  qui  leur 
donuait  le  mobilier  des  évêques  après 
leur  mort , droit  de  (jiU  dans  les  églises 
épisropales,  couveots.  grandes  villes  p oy. 
GIte)  ; 5*  aux  prestaiions  en  nature  dé- 
signées sous  le  nom  de  pourooierie  qui 
livraient  au  roi  ou  a ses  oflieiers  les  che- 
vaux, cliaiiois  et  ustensiles  des  paysans. 
Souvent  un  substituait  un  iinpèt  Oxe  aux 
tailles  arbitraires;  on  appelait  cet  ini|>ot 
abonnement  ou  taille  abonnée.  Les  aides 
étaient  aussi  quelquefois  Uxees  pour  un 
certain  temps  et  désignées  alors  sous  le 
nom  de  subvenliotu. 

S IV.  Des  impdis  à l'époque  monar- 
chique ; règne  de  l'hilippe  le  bel  ; ga- 
belles . étals  de  I3i6  ; Charles  K;  fouage. 
— Avec  Philippe  le  Kel  commencèrent  de 
nouveaux  impuni,  en  même  temps  que 
s'accrurent  les  anciens.  I.es  mesures  tis- 
cales  eurent  d’ailleurs,  sous  son  règne, 
un  caractère  arbitraire  qui  les  rendit  en- 
core plus  odieuses.  A peine  monté  sur 
le  trùne  , ce  roi  cunlisqua  les  biens  des 
juifs  et  des  banquiers  qu'un  désignait 
Sous  le  nom  de  Lombards  (t2y0).  Peu  do 
temps  après  il  leur  permit  de  rentrer  ; 
mais,  en  1306  , il  proscrivit  do  nouveau 
les  juifs  et  s’eiiipura  de  leurs  richesses, 
li’alleration  des  monnaies , la  conlisca- 
tion  de  la  vaisselle  d'or  et  d’argent  de 
ceux  qui  n’uvaient  pas  six  mille  livres  de 
rente  (au  moins  i30  ooo  fr.  de  nos  jours), 
les  pre.scriptiuns  minutieuses  des  lois 
•omptuaiies  qui  n'étaient  que  des  cuti- 
tlscaiiuus  déguisées,  la  spéculation  Us- 
cale  sur  l’affranchissement  des  serfs  du 
Languedoc  , la  proscription  et  la  spolia- 
tion des  templiers  ne  fournirent  que  des 
ressources  précaires  et  bienièt  épuisées. 
Philippe  le  Del  tenta  l’organisation  régu- 
lière et  permanente  de  l’impôt.  Il  avait 
déjà  soumis  le  clergé  à une  taxe  qui  fut 
l'occasion  de  sa  première  querelle  avec 
Boniface  VIII  ; il  voulut  aussi  assujetlirles 
villes  à un  impôt  régulier  et  permanent 
du  centième  de  la  valeur  des  biens  et 
ensuite  du  cinquantième  ( Pasquier,  Re- 
cherches de  la  France,  livre  II,  chap.  vu). 
Mais  depuis  longtemps  les  bourgeois 
avaient  acheté  l’exemption  d’impôts.  C’é- 
tait une  des  premières  conditions  des 
cliartes  communales;  de  là  les  révoltes 
do  Rouen,  de  Paris,  d’Orléans,  qui  ne 
servirent  qu’à  provoquer  de  nouvelles 
rigueurs.  Ces  impôts  no  sufllsant  p.vs, 
quelque  onéreux  qu’ils  fhssent,  à l’en- 
tretien des  armées  et  aux  besoins  d’une 
adniinistration  qui  s’organisait,  I‘hil>p()e 
en  établit  de  nouveaux  ; il  taxa  les  den- 
rées, inventa  ou  du  moins  étendit  la 


gabelle  ou  impôt  sur  le  sel , leva  une 
aide  de  six  deniers  par  livre  sur  la  vente 
des  tienrecs,  et  cul  l’adresse  de  faire 
coiitirmer  cet  impôt  par  les  cuis  do  i3i4. 
Entin  l’inqiôl  de  hciiil  iiassage  ou  douane, 
qui  consistait  en  un  droit  du  sept  deniers 
pur  livre  sur  les  denrées  importées  ou  ex- 
portées, fournil  de  nouvelles  ressources 
a Philippe  le  Bel.  Ces  impôts  rei;urent  le 
nom  genérii|iie  de  malldte  de  deux  mots 
do  la  basse  latinité  ( mata  tolla,  mau- 
vaise taille  ) , et  ceux  qui  les  percevaient 
furent  appelés  ma //dlieri  Pemlunt  long- 
temps les  successeurs  de  Philippe  le  Bel 
vécurent,  comme  lui,  de  leurs  anciens 
dniis  domaniaux  et  de  ressources  pré- 
caires . altération  des  monnaies,  aides, 
tailles  arbitraires,  suspendues  et  rétablies 
violemment. 

Les  états  de  1356  tentèrent  une  ré- 
forme qui  fut  compromise  par  la  violence 
de  Marcel  et  de  ses  partisans.  Charles  V 
proHui  des  idées  émises  par  les  états  et 
s’effor()a  de  régulariser  l’adminislratiuii 
Unancière.  Il  sépara  les  fonctions  d’ad- 
ministrateur et  de  comptable,  transforma 
en  officiers  royaux  les  élus  et  les  géné- 
raux des  finanrei  ( voy.  Ei.es,  Kivavces, 
$ l*%  Cl  Gëmebaux  UES  nvAncES  ) qui 
devaient  leur  origine  à l'Assemblée  do 
13.56,  interdit  les  variations  des  mon- 
naies et  s’efforça  d'établir  un  impôt  fixe 
et  jicrmanent.  Le  fouage  ou  impôt  sur 
les  maisons  devait  être  du  quatre  livres 
par  feu  dans  les  villes  cl  de  trente  sous 
dans  les  campagnes  f i369  );  il  fut  porté , 
en  1374,  à six  livres  dans  les  villes  et 
deux  livres  dans  les  campagnes  ; en  i3TT, 
Charles  V fixa  trois  termes  annuels  do 
payement.  Ce  nom  do  fouage  fut  alors 
employé  pour  désigner  iqmpôt  territorial 
ou  foncier.  On  appelait  généralement 
tailles  et  aides  l’imjMt  personnel  et  l’im- 
pôt indirect.  Cependant  la  langue  finan- 
cière n’a  aucune  précision  à ces  époques 
reculées,  elles  termes  sont  souvent  con- 
fondus. Dans  la  siiito  un  appela  taille 
l'impôt  foncier.  Les  aides  et  les  tailles, 
qui  ont  existé  jusqu'à  la  fin  de  l'ancienne 
monarchie,  étaient  les  deux  impôts  les 
plus  importants.  Il  est  necessaire  de  s’y 
arrêter. 

Des  aides.  — I.es  aides  furent  d’abord 
un  secours  temporaire  (auxiliunt)  ac- 
cordé à la  royauté  par  les  seigneurs  et 
les  provinces.  Les  états  généraux  de  i3S6 
accordèrent  une  aide  extraordinaire  pour 
la  levée  et  l’entretien  d’une  armée  de 
trente  mille  hommes , et  établirent  pour 
la  percevoir  une  administration  spéciale 
{ voy.  Fixances,  S I").  Tous  les  Français, 
sans  distinction  de  rang,  devaient  contri- 
buer au  payement  de  cette  aide , qui  était 
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do  huit  deniers  par  livre  sur  les  ventes. 
I.OS  ailles  ôtaient  primitivement  votées 
pur  ceux  qui  dcvaientles  payer;  niais  peu 
i peu  les  rois  se  dispensèrent  de  con- 
voquer les  étals.  En  |3S8,  le  dauphin 
Charles,  regent  du  royaume,  perçut  de 
sa  propre  auiuritc  une  aide  sur  les  mar- 
chandises appurioes  par  la  Seine  à Paris. 
En  1360,  Jean,  de  retour  de  sa  captivité 
en  Angleterre,  établit  une  nouvelle  aide 
de  douie  deniers  pour  livre  sur  toutes 
les  ventes  pour  entretenir  l’armée  qui 
devait  chasser  les  grandes  compagnies. 
Charles  V continua  de  percevoir  celto 
oide  et  en  établit  d’autres  qu’il  afTcrma. 
Quoique  dans  l’origitie  ces  irapèts  dus- 
sent porter  sur  toutes  les  classes  in- 
tlistinclcment,  les  nobles,  les  ecclésias- 
tiques et  plus  tard  les  oITicicrs  de  justice 
et  de  tinances  parvinrent  à s'en  exempter. 
Jusqu’au  commencement  du  xv*  siècle, 
les  aides  furent  temporaires;  mais  sous 
Charles  VI  elles  devinrent  permanentes. 
On  adjugea  la  ferme  de  cet  impôt  avec 
des  fonualites  qui  ct>ienl  une  garantie 
p>.)ur  le  peuple,  quand  elles  étaient 
exactement  oh-ervêes. 

Au  XVI'  siècle,  on  distinguait  trois  es- 
pèces d'aides  ; les  aides  ordinaires,  l<'s 
aides  extraordinaires  et  les  octrois.  I.es 
aidet  ordinairfj  consistaient  ; i»  dans  le 
droit  de  vingtième  ou  du  sou  pour  livre 
Bur  la  vente  eu  gros  des  boissona  et 
autres  denrées;  c’elail  ce  qu’on  appelait 
droit  de  groe;  2»  tbms  le  quart  du  prix 
do  la  vente  en  détail  des  buissons.  Du 
reste,  il  y avait  dans  l’ancienne  monar- 
chie une  variété  itilinie  dans  les  aides. 
Chaque  province  et  presque  chaque  ville 
avait  conservé  ses  lois  et  son  organisa- 
tion particulière  en  matière  de  hnunces 
aussi  hion  que  pour  l'administration  de 
la  justice.  I es  aides  extraordinaires 
élaiciil  établies  principalement  pour  les 
puerres;  elles  provoquaient  souvent  des 
résistances  et  même  des  révoltes.  Ainsi , 
en  I6J9,  l'aide  extraordinaire  de  quinze 
cent  mille  livres  éiahlic  sur  les  boissons, 
excita,  en  Normandie,  la  résiolie  des 
})ieds-nus.  Les  octrois  étaient  des  aides 
accordées  aux  villes,  d'abord  par  les 
Roigneura,  et  dans  la  suite  par  les  rois  ; 
ils  portaient  principalement  sur  les  bois- 
sons. Les  rois , en  octroyant  ces  aides  , 
s'en  réservaient  une  partie.  Un  édit  de 
lR3l  rendit  perpétuelles  les  concessions 
d'octrois , à condition  que  la  première 
moitié  du  produit  brut  appartiendrait  au 
roi. 

On  réunit  à la  ferme  des  aides  beau- 
coup d’autres  impôts  indirects,  tels  que 
la  marque  des  fers,  établie  en  1626  , et 
réunie  en  lOSO  à la  ferme  des  aides  ; la 
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marque  des  objets  d’or  et  d’argent,  que 
1 on  luit  reraomer  à l’bilippe  le  Hardi , et 
dont  la  luxe  fut  réglée  par  une  ordon- 
nance de  1681  ; l'impôt  sur  les  cartes  et 
les  des  , qui  datait  de  1587  ; les  droits  do 
jauge  et  de  courtage,  qui  avaient  été 
ehjblis  en  1527  au  profll  des  jaugeurs  et 
autres  ofliciers  royaux  chargés  d’in- 
specter les  vins  transportés  par  lu  Seine, 
la  .Marne,  l’Yonne  ou  ruise;  dans  U 
suite  cet  impôt  avait  etc  étendu  à toute 
la  France;  le  droit  levé  sur  les  caba- 
retiers,  taveriiiers , maîtres  d’hôtelle- 
ries, etc.  Les  monopoles,  établis  au 
profit  de  l’Étal , peuvent  se  rattacher  aux 
aides.  Les  principaux  claicnl  la  fabrica- 
tion (les  pouilrcs  et  salpêtres  ré.*et  vce  au 
rot  par  un  édit  de  i572  et  le  monopole  des 
tabacs  établi  en  ton. 

Des  tailles.  — Taille  permanente  de- 
puis Charles  Vil:  — des  impôts  sous 
Louis  XI,  Charles  VI II,  Louis  XII; 
alienation  de  domaines;  vénalité  des 
charges.  — La  taille  ne  devint  perma- 
nente uu’à  une  époque  postérieure  aux 
aidée.  Les  étals  d'Orléans,  en  U39,  ac- 
cordèrent i Charles  VII  une  taille  per- 
pétuelle; Cl,  depuis  M48,  cet  impôt 
servit  à solder  l’armée,  qui  devint  per- 
niaiientc  à la  même  époque  ( voy.  Aii- 
«f.E  ).  La  taille  produisit,  sous 'Char- 
les Vn.  dix-hiiii  cent  mille  livres;  elle 
8 eleva  à plus  de  quatre  millions  sous 
Loui.s  XI.  De  la  les  protestations  des 
étals  de  1484  contre  un  impôt  d’autant 
plus  onéreux  qu’il  pesait  principalement 
sur  les  classes  pauvres;  mai>  la  taille 
n’en  fut  pas  moins  conservée.  Cet  im- 
pôt, qui  était,  à cette  époque,  à la  fois 
foncier  et  personnel , n eût  pu  être  ré- 
parti ciqiiitahlemcnt  que  si  la  France 
eût  Oté  cadastrée.  Charles  VIII  ordonna, 
à la  vérité,  en  i49l  , une  recherche  gé- 
nérale pour  établir  l’assiette  de  la  taille; 
mais  on  ne  parvint  jamais,  sous  l’an- 
cienne monarchie , à dresser  un  ca- 
dastre de  la  France  (voy.  Cadastsr;. 
I.  assiette  de  la  taille  abandonnée  aux 
«fus  fut  arbitraire,  et  ce  fut  toujours  un 
des  impôts  les  plus  odieux,  l.es  bons  rois, 
Comme  Louis  Xll , s'aSurcèrent  de  le  di- 
minuer. La  taille,  qui,  sons  Charles  Vill, 
s’était  élevée  à quatre  raillions  sept  cent 
mille  livres,  ne  dépassa  jamais,  sous 
Louis  XII,  deux  millions  six  cent  mille 
livres,  malgré  les  charges  multipliées 
de.s  guerres  d’Italie.  Le  roi  aima  mieux 
aliéner  les  domaines  de  la  couronne  que 
de  grever  le  peuple  Vers  la  fin  de  son 
règne,  pressé  par  les  besoins  de  l’Ëlat, 
il  cm  recours  à la  vénalité  des  ofiSces.  Il 
vendit  d’abord  les  charges  de  finances,  et 
plus  tard  quelque*  offlcei  de  judicslore. 
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Ijt  vénalité  des  offices  devint  bient&t  fu- 
neste ( vuy.  OrFicEs);  mais  elle  eut 
d’abord  un  résultat  avantageux  en  pro- 
curant une  ressource  qui  ne  grevait  point 
le  j>cunlc. 

Des  impôts  sous  les  régnes  de  Fran- 
çois /•'  ( 1515-1541  ) et  de  Henri  II 
( 1541-1559  );  taillon  ; plaintes  gu’ei- 
cilaient  les  privilèges  en  matière  d'im- 
pôts.— Sous  François  l*',  les  inutéls  s’ac- 
crurent dans  une  proportion  enravaiite  : 
la  taille  s’éleva  à neuf  millions  ; la  ga- 
belle fut  plus  que  doublée  ; un  impôt 
spécial  appelé  impôt  des  cinquante  mille 
hommes,  fut  destiné  à solder  les  légions 

firovincislcs.  La  création  des  rentes  sur 
’bôtel  de  ville  fut  une  ressource  mo- 
mentanée; mais  elle  ouvrit  la  voie  des 
emprunts  et  engagea  l’avenir.  Le  irallc 
des  charges  devint  un  véritable  scandale, 
cl  le  roi  emprunta  à l’Italie  l’impôt  im- 
moral de  la  loterie,  par  lequel  l’État 
spéculait  sur  la  folle  avidité  du  peuple. 
Cependant  les  impôts,  quoique  fort  oné- 
reux, étaient  alors  pavés  avec  une  docilité 
qu’atteste  l’ambassadeur  vénitien  , Ma- 
rine Cavalli  (Relations  des  ambassadeurs 
vénitiens  , 1 , 213  ) : •<  Les  Français,  écri- 
vait-il en  1546,  ont  entièrement  remis 
leur  liberté  et  leur  volonté  aux  mains  du 
leur  roi.  Il  lui  suffit  de  dire:  ceux  telle 

ou  telle  somme,  j’ordonne,  je  consens, 
et  l'exiKution  est  aussi  prompte  que  si 
c’était  la  nation  entière  qui  eût  décidé  de 
son  propre  mouvement.  La  chose  est  allée 
si  loin  que  quelques-uns  des  Français 
mémos,  qui  voient  plus  clair  que  les  au- 
tres, (lisent  ; « Nos  rois  s’appelaient  jadis 
« reges  Francorum  ( roi»  des  Francs  );  h 
« présent  on  peut  les  ap[)clcr  reges  servo- 
■ rum  ( rois  des  esclaves  ).  On  paye  au 
• roi  tout  ce  qu’il  demande;  puis  tout  ce 
« qui  reste  est  encore  ô sa  merci.  » Ce- 
pendant il  faut  reconnaître  que  l’accrois- 
sement des  impôts  tenait  mitant  a la  va- 
riation du  numéraire  par  suite  de  la 
découverte  de  l’Amérique  qu’aux  )Todi- 
galités  de  François  I".  Vers  la  Un  de’ son 
récite,  il  paya  toutes  les  dettes  de  l'F.tat 
et  laissa  en  mourant  l'épargne  remplie. 

Les  impôts  s’accrurent  sous  Henri  II 
en  1549,  il  établit  le  taillon  , qui  n’élait 
d’abord  qu’une  taxe  extraordinaire  des- 
tinée i solder  l’armée,  mais  qui  devint 
bientôt  permanente,  comme  la  taille  rlle- 
mème.  (juant  k la  taille,  elle  ('•tait  d’au- 
tant plus  onéreuse  qu’un  grand  nombre 
de  privilégies  parvenaient  a se  soustraire 
à cet  impôt,  l’ais  exemptions  qui  reje- 
taient tout  le  fardeau  sur  les  pauvres  , 
provoquaient , des  le  xvi*  siècle,  des 
plaintes  tri'^s-vives.  Bodin  les  a expri- 
mées dans  son  Traité  de  la  République 


(livre  VI  ).  ■ Les  charges,  dit-il,  devraient 
être  reelles  et  non  )>ersonnelles , afin  que 
le  nclic  et  le  pauvre , le  noble  et  le  rotu- 
rier, le  (irèlre  et  le  laUiureur  payent  les 
ciiargcs  des  terres  taillables.  s'il  y a un 
liénélicier  ( ecclésiastique  possédant  un 
tiénéfice  } , un  genlilbomme , un  conseil- 
ler, un  vigneron,  celui-ci  paye  pour  tous, 
elles  autres  sont  exempts,  non-seule- 
ment pour  les  Oefs  , mais  aussi  pour  les 
terres  roturières.  Si  donc  la  nécessité 
con'.rainlde  lever  quelque  impôt  extra- 
ordinaire , il  est  besoin  qu’il  soit  tel  que 
chacun  en  porte  sa  part,  comme  est  l’im- 
pôt du  sel,  du  vin  et  autres  choses  sem- 
blables. « 

Ainsi  Bodin  conseillait  de  substituer  ô 
nn  impôt  qui  pesait  principalement  sur 
les  pauvres  l’impôt  sur  les  aides  qui  frap- 
pait & la  fois  les  riches  et  les  pauvres  ; 
Il  conseillait  aussi  de  faire  porter  les 
aides  sur  les  objets  de  luxe.  •>  Si  on 
demande,  dit-il  dans  le  même  livre  de  sa 
République,  les  moyens  de  lever  les  im- 
pôts qui  soient  k l'honneur  de  Dieu,  su 
profil  de  la  République,  au  souhait  des 
gens  de  bien,  au  soulagement  des  pau- 
vies,  c’est  de  les  mettre  sur  les  choses 
qui  ne  servent  sinon  k gâter  et  corrompre 
les  sujets,  comme  sont  toutes  les  frian- 
dises et  toutes  sortes  d’affiquets,  parfums, 
draps  d’or  et  d’argent,  soies,  crêpes, 
passements,  etc.  » 

Refîmes  de  Sully  et  de  Colbert  en 
ma/ièr«  d'impôts  ; douanes  intérieures. 
— Sully , sans  adopter  toutes  les  vues 
indiquées  par  Bodin . supprima  cepen- 
dant un  certain  nombre  do  privilèges  et 
répartit  plus  équitablement  les  im|>6ts. 
Colbert  alla  plus  loin  dans  la  même 
voie.  11  fit  faire,  par  les  intendants,  une 
enquête  sévère  pour  s’assurer  do  1a  réa- 
lité des  titres  nobiliaires  et  mit  k la 
taille  les  usurpateurs  de  la  noblesse. 
Les  officex  de  judicature  , qui  confé- 
raient aussi  des  exemptions  d’impôts, 
furent  réduits.  Enfin  Colbert  diminua 
les  tailles  et  augmenta  les  aides.  Elles 
comprenaient  k cette  é[)oque  : l"  Le 
droit  de  gros , de  vingtième  ou  sou  pour 
livre  sur  la  vente  en  gros  des  bois- 
sons et  autres  denrées  ; 2*  le  huitième 
des  denrées  vendues  en  détail  ; dans 
l’origine,  ce  droit  était  du  quart  du 
prix  do  la  vente.  Les  octrois  des  villes , 
les  droits  de  jauge  cl  de  courtage,  de 
marque  des  fers,  de  marque  des  nialièrov 
d’or  et  d’argent,  de  timbre  et  de  con- 
trôle, rim(]^t  sur  les  cartes,  tarots  et 
des  établi  en  1511 , le  monopole  des  pou- 
dres et  salpêtres  reconnu  en  1540  et  con- 
fimié  en  i512  , le  monopole  des  tabacs 
(1614);  enfin  les  gabelles  (voy.  cc  mot) 
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étaient  compris  dans  les  impôt*  indirects,  droiui  do  rêve  et  liant-passage  furent 
Il  en  était  do  même  desprdijr.v  et  i/nufinrs;  remplacés  pur  un  iiii|)ôt  unique  qu’mi 
il  est  nécessaire  d’insister  sur  ronginc  appela  domninc/'oroiii.  I.es  ruis,  en  aiig-  ' 
et  le  caructêro  de  ces  derniers  im|iôts.  mentant  considcralilement  cette  source 
l.es  péages  et  douanes  ou  droits  qno  do  revenus,  s'efforcèrent  de  supprimer 
l’on  payait  au  passage  des  rivières,  remon-  les  péages  qui  se  levaient  au  prutttues  sei- 
lent  à l’époque  feodale  ; ils  s'opposaient  gneurs,  pt  dès  le  xvi*  siècle  ils  y avaient 
aux  communications  intérieures  de  la  en  grande  partie  réussi  ; mais  les  douanes 
France  et  la  coupaient  en  un  grand  intérieures  étaient  maintenues  avec  des 
nombre  de  lones  entre  lesquelles  les  noms  etdes  tarirsdifferenls  ;dece  nombre 
importations  et  exportations  étaient  )iro-  étaient  \o  tablier  elprevôti de  la  Hoclielle, 
hibées  ou  frappées  d’un  impôt  rnnsidc-  la  précâté  de  Manies,  la  complablie  et 
rablo.  Pliilippe  le  Ral  étendit  ce  système  conroi  de  Rordeaur  , la  roulutne  de 
de  prohibitions.  En  1304-1305  , ii  défen-  Bayonne,  le  trépas  de  la  Loire  , la  traite 
dit  rex)>ortation  des  laine*  et  des  ma-  foraine  d’Anjou,  etc.  l'arnii  cos  douanes 
lière*  qui  servaient  a l'apprèt  et  à ia  provinciales,  les  plus  importantes  étaient 
teinture  de*  laines,  sur  la  réclamation  les  douanes  de  I.von  et  de  Valetico  , qui 
des  ouvriers  en  laine  qtii  achetèrent  cette  dominaient  la  valice  du  Itliônc  et  perce- 
protection  en  payant  un  droit  lixe  par  vaient  les  droits  sur  toutes  lus  denrées 
chaque  pièce  de  drap.  U'aiitics  indus-  du  Levant,  de  l’Italie  et  de  l'Espagne, 
tries  obtinrent  la  même  protection  aux  Cetlc  multiplicité  de  douanes  provoquait 
mêmes  conditions.  En  général,  il  fallut  déjà  des  réclamations  au  xvi*  siècle:  le 
acheter  la  permission  de  transMrtcr  les  discours  prononcé  par  un  député  de  Lyon 
denrées  hors  du  royaume.  Un  grand  aux  états  du  Dauphiné , en  1 600,  en  four- 
vnalfr»  des  ports  et  passages  fut  établi  nit  la  preuve  (Forbonnais,  RecAsrcArs  sur 
avec  pouvoir  de  mettre  des  gardes  sur  les  les  finanres , 1 , 40-4'2^ 
frontières  et  de  poursuivre  les  contra-  Cependant  les  ministres  réformateurs 
veniions.  I.es  amendes  et  conflseations  ne  touchèrent  à cet  abus  qu’avec  les  plus 
entraient  dans  le  trésor  du  roi.  Philippe  grands  ménagements.  Sully  augmenta  les 
le  Long  établit,  en  I320,  une  commission  droits  d’exportation.  Colliert  diminua  les 
de  trois  membres  nommés  par  la  cham-  douanes  intérieures  ; mais  ne  parvint  nas 
bre  des  comptes  et  chargés  de  régler  le  4 les  supprimer.  Douie  provinces,  qu'on 
tarif  des  douanes  ou  droit  do  haut  j>as-  a|ipcla  les  cinq  grosses  fermes , consen- 
tage.  C'était  le  nom  qu’on  donnait  à (’ex-  tinmt  à ouvrir  de  libres  communications 
portation.On  ap|ielaitaussi  rérr  ou  receffs  .^ur  le  commerce  intérieur.  C’étaient 
le  droit  que  payaient  les  étrangers  pour  Vlle-de-France , la  Normandie,  la  Pi- 
traflquer  en  France,  les  Flamands  oh-  cardic,  la  Champagne,  la  Bourgogne, 
tinrent,  en  I33t , moyennant  un  droit  de  la  Bresse  et  le  Rugey,  le  Bourbonnais,  le 
rére,  lu  permission  d’acheter  en  Franco  Poitou,  l’Aiinis,  TAnjou  , le  Maine  et  la 
les  matières  premières  nécessaires  à leur  Touraine.  Elles  pouvaient  commercer 
industrie.  Le  nom  de  douane*  ne  lut  entre  elles  avec  une  entière  liberté.  Les 
adopté  que  beaucoup  plus  tard  et  cm-  autres  provinces  furent  divisées  en  deux 

firunté  à Venise,  oh  le  droit  perçu  sur  catégories  : les  unes  étaient  réputées 
es  marchandises  importées  ou  exportées  proiince*  étrangères,  les  autres  traitées 
s’appelait  dogana  ou  droit  du  doge.  Les  comme  pays  etrangers.  Les  premières 
droits  de  douane  furent  augmentés  en  qui  étaient  la  Bretagne,  rAngoumois, 
1360,  et  la  nouvelle  contriliution  levée  la  Marche,  le  Périgord,  l’Auvergne,  la 
sur  les  importations  et  exportations  s' ap-  Guienne,  le  Languedoc,  la  Provence, 
pela  imposition  ou  traite  foraine.  Ces  le  Dauphiné,  la  Flandre,  l'Artois,  le 
taxes  multipliées  paralysaient  le  com-  Hainaut  et  la  Franche-Comté,  n’avaient 
merco,  et  eiles  étaient  d’autant  plus  fu-  pas  voulu  se  soumettre  au  tarif  établi  par 
nestes,  que  chaque  province  ayant  sa  Colbert  pour  les  provinces  des  cinç  gro»- 
constitution  particulière,  s'opposait  aussi  ses  fermes;  elles  avaient  conserve  leurs 
aux  exportations  et  importations.  Des  douanes  intérieures.  Les  secondes  étaient 
bureaux  de  traites  foraines  s’établirent  l’Alsace,  la  l.orraine,  Içs  Trois-Evèchés 
successivement  en  Picardie,  en  Artois,  fToul.  Metx et  Verdun I . le  pays  do  (rf'x  , 
dan*  l’Anjou,  le  Poitou,  le  Berry,  le  les  villes  de  Marseille,  Dunkerque, 
Bourlmnnais , la  Marche,  l’Auvergne,  Bayonne  et  Lorient.  I.ihres  dans  leurs 
icFi>rex,  le  l.yonnais  et  le  Languedoc,  relations  avec  rextérieur,  ces  provinces 
l,es  droits  étaient  perçus  par  lesmiltres  étaient  traiU'es  par  le  reste  de  la  France  ’ 
de*  ports,  et  le*  appels  portés  d’abord  à comme  pays  étrangers  pour  l’importation 
la  chambre  des  comptes  et  piu*  lard  à la  et  l’exportation.  Colbert  fut  oblige  de  su- 
cour  des  aides.  Sous  François  I»»  les  bir  cette  division  biiarre,  créée  surbmt 
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par  le  régime  féodal  , dont  la  France 
portait  rncorc  les  traces.  Mais,  du  moins, 
Il  atténua  les  inconvénients  de  cos  en- 
traves artlScielles.  Il  Ht  pour  douze  pro- 
vinces de  lu  France  ce  que,  de  nosjuurs, 
le  xollrerein  a accompli  pour  une  partie 
de  l’Allemagne.  F.n  même  temps  Colbert 
substitua  un  droit  unique  à cette  multi- 
tude de  taxes  douanières  dont  nous  avons 
indiqué  les  noms,  et  il  llxa  par  un  tarif 
les  droits  que  devrait  payer  chaque  den- 
rée à l’importation  ou  a iVxportaiion.  I.e 
but  de  Colbert  était  surtout  de  protéger 
l’industrie  française  contre  les  industnes 
étrangères. 

A ces  impdts  directs  et  indirects , il  faut 
ajouter  des  ressources  extraordinaires 
qui  provenaient  de  la  vente  des  olllces 
(voy.  Offices),  les  décimes  et  dons  gra- 
tuits du  clergé  (voy.  DEcimes),  la  loterie 
établie  en  France  en  1539  (voy.  I.oterie), 
l’impôt  sur  les  maisons  nouvellement 
construites  ou  édit  du  toiié,  les  tontines, 
les  emprunts,  les  monnaies,  les  mines, 
les  postes,  etc.  (voy.  Toisé,  Tontines, 
Finances  , $ III , Monnaies  , Mi.nes  , 
Postes  ). 

Les  impôts  excitèrent  de  très -vives 
réclamations  vers  la  Hn  du  règne  de 
Louis  XIV.  On  SC  plaignait  de  l'arbi- 
traire qui  les  multipliait  et  en  faisait 
varier  le  taux,  ainsi  que  des  exemp- 
tions qui , en  déchargeant  les  privilé- 

f;iés  , rendaient  beaucoup  plus  pesant 
e fardeau  qui  (K'sait  sur  les  autres.  F.n 
1695,  Vaiiban  avait  rédigé  son  projet  do 
dime  royale, oii  il  proposait  de  remplacer 
tous  les  impôts  par  une  taxe  unique  qui 
aurait  varié  du  vingtième  au  dixième  du 
revenu  et  qui  aurait  été  payée  en  nature 
pour  le  revenu  des  fonds  de  terre  et  en 
argent  pour  celui  des  autres  biens.  Ce 
plan  , qui  n’était  pas  praticable  dans  tous 
ses  détails,  émettait  des  idées  fécondes 
pour  l’avenir,  telles  que  la  nécessite  de  la 
suppression  des  privilèges  et  le  projet 
d'une  égale  répariilion  des  impôts,  sans 
distinction  de  rang  ni  de  clas.se.  Ces  pen- 
sées furent  souvent  reproduites  dans  le 
cours  du  XVIII*  siècle  ; 51acliault , Turgot, 

Necker  demandèrent  successivement  que 

toutes  les  classes  snpjiortasgcni  une  par- 
tie des  charges  publiques.  I.cs  justes  ré- 
clamations contre  l’inégalité  des  impôts 
toujours  repoussées,  furent  une  des  prin- 
cipales causes  de  la  révolution  de  i789. 
Il  faut  y ajouter  le  mécontentement  qu’ex- 
citait le  mode  de  perception. 

Fermiere  det  impdti  ; croupiers.  — Dès 
le  XIV*  siècle,  plusieurs  impôts  avaient 
été  affermés  Dans  la  suite,  ce  système 
fut  genéralemeut  adopté  pour  les  aides. 
Ces  impôts  furent  livrés  a des  fermiers 


qui  payaient  à l’État  une  redevance  dé- 
temiinee  et  prélevaient  sur  les  lecettes 
dos  sommes  deux  ou  trois  fois  jilus  forle.s 
que  celles  qu’ils  versaient  dans  le  Tré- 
sor. De  là  la  haine  contre  cos  malld- 
tirrs,  partisans,  traitants,  comme  on 
appelait  le.s  fermiers  des  inqiôts.  Les 
fermes  auraient  dû  être  mises  aux  en- 
chères ; mais  le  plus  souvent  elles  étaient 
livrées  à vil  prix  aux  tiaitans.  Les  mi- 
nistres , jah'UX  des  intérêts  de  la  France, 
comme  bully  et  Colbert,  furent  obliges 
de  faire  annuler  la  plupart  des  baux  et 
do  réaffermer  les  impôts.  Mais  les  be- 
soins du  trésor,  la  nécessite  des  atiti- 
cipaljnns  perpétuelles  et  la  richc.ssc  des 
fermiers  qui  achetaient  une  grande  par- 
tie des  hommes  influents,  accrurent  le 
crédit  de  ces  financiers.  Ils  formèrent, 
en  1730,  une  association  sous  le  nom  de 
ferme  générale:  elle  comprenait  primili- 
vcnicnt  quarante  fermiers  généraux  qui 
avaient,  pour  un  nombre  d’années  déter- 
miné, l'exploitation  desgabelle.s,  le  mono- 
pole des  ubacs , les  ocii  uis  de  l’aris,  etc. 
I.es  fermiers  generaux,  dont  le  nombre 
s’éleva  dans  la  suite  à soixante,  étaient 
soutenus  par  un  grand  nombre  de  croit- 
i>rs,  qui,  sans  être  nommes  dans  les 
aux  des  fermes,  avançaient  des  f^onds 
et  participaient  eux  bénetices  de  la  ferme 
générale.  Ces  avances  et  ces  bénéfices 
s'aiqielaient  croupri.  L’association  des 
fermiers  généraux  obtint  une  immense 
innuenee  par  ses  ricliesses  et  par  les  pen- 
sions qu'elle  servait  aux  ministres,  aux 
cotirtisan.s  et  à bcaucouji  d’autres  person- 
nages influents.  Necker  s’eH'orça  de  dimi- 
nuer les  bénéfices  scandaleux  des  fermiers 
généraux  en  mettant  en  rcgie  une  partie 
des  impôts;  mais  il  ne  réussit  qu’impar- 
faitement  dans  ce  projet.  Ces  abus  ne 
devaient  di.sparaltre  qu’avec  l’ancienne 
monarchie. 

Voici , d’après  un  tableau  donné  par 
Potherat  de  Thou  , les  principaux  impôts 
perçus  vers  la  fin  du  xvni*  siècle,  peu  de 
temps  avant  la  révolution  : 


Vingtième 55,000,000 

Troisième  vingtième 2 1, 500,000 

Taille 91.000,000 

Capitation 41.500,000 

Impositions  locales 2,000.000 

Fermes  générales 166,000,000 

Régie  générale 51,500,000 

Administration  des  do- 
maines  41,000,000 

Ferme  de  Sceaux  et  Poissy. . t,ooo,ooo 

Postes 10,000,000 

Messageries i, 000,000 


481,500,000 
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Beport....  481,500,000 


Monnaiei 500.000 

Hcgie  des  poudres 50u,000 

Loterie  royale ll.soo.ooo 

Hevenus  casuels 70o,i>uo 

Droits  du  rnarc  d’or t,TOo,000 

Droits  perçus  par  les  pays 

d Etats 10,500,000 

Clergé 1 ,000,000 

Octrois  des  villes , hôpitaux 
et  chaii  bres  de  commerce.  37,000.000 

Aides  de  Versailles 900,000 

Impositions  de  la  Corse  ....  0uo,ooo 

Taxes  atiritiuées  aux  gardes 

françaises  et  suisses 300,000 

Objets  divers 3,500,000 

Droits  recouvrés  par  les  prin- 
ces ou  les  engugistes 3,500,000 

Corvées  ou  impositions  qui 

en  tenaient  lieu 30,000.000 

Contraintes  saisies T ,500,ooo 


585,000,000 

s IV.  Impôti  de  1789  à nos  jours.  — I.a 
eonsiituUon  de  1791  décréta  qu’à  l’avenir 
les  dépenses  publiques, les  ix>ntributions, 
leur  nature,  quotité  et  durée,  le  mode  de 
perception,  la  répariition  seraient  arrêtés 
par  l^ssemblée  nationale.  Les  mêmes 
principes  se  trouvent  dans  la  constitu- 
tion de  l'an  ni.  l e Consulat  établit  la  hié- 
rarchie linanciêre  qui  descendait  du  mi- 
nistre des  üiiance»  jusqu’au  percepteur  et 
au  receveur  buraliste  vov.Fivamces,S  11). 
Celte  organisation  subsiste  encore  au- 
jourd’hui. 1 es  sources  du  revenu  public 
sont  les  impfîli  dirrcl*  et  iiidirrcM,  les 
dounnet , Venregistrement  et  le  domaine. 
bous  avons  déjà  parle  du  domaine  (voy. 
ce  mot).  Il  suflira  de  rappeler  brièvement 
ce  qui  concerne  les  autres  impôts. 

Impôt»  indirects. — l es  aides  ou  im- 
pôts indirects  de  l’ancien  régime  furent 
désignés  sous  le  nom  de  droit»  réuni»  à la 
suite  de  l’organisation  qu’établit  la  loi  du 
5 ventôse  an  xii  (1804).  Lu  llestauraiion 
réunit  cette  administration  à celle  des 
douanes,  sous  le  nom  de  contributions 
indirrclf».  Napoléon,  après  son  retour 
de  nie  d’Ellic,  par  un  décret  du  35  mars 
1815 , sépara  ces  deux  administrations  et 
leur  donna  les  noms  de  douanes  et  con- 
Iributions  indirectes  qu’elles  ont  conser- 
vés jusqu’à  nos  jours.  1 es  impôts  indi- 
rects ou  contribution.»  indirecte.» . com- 
prennent les  impôts  sur  les  boissons  , le 
sucre  indigène,  les  cartes  & jouer,  le 
droit  de  marque  ou  de  contrôle  sur  les 
matières  d’or  cl  d argent , les  taxes  per- 
çues sur  les  voilures  publique» , sur  le  sel 
provenant  des  salines  et  sources  salees 
de  l’Intérieur,  sur  la  navigation  des  fleu- 
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vos , sur  les  rivières  et  canaux  non  con 
cédés,  les  péages  des  bacs  et  ponts  qui 
n’ont  pas  été  allermcs,  le  monopole  dea 
tabacs  et  jioudres , le  dixième  du  produit 
des  octrois  municipaux , etc. 

L’administration  chargée  de  la  percep- 
tion des  cunlrihutiuns  indirectes,  se 
compose  d’un  directeur  général,  de  quatre 
administrateurs,  de  directeurs  de  départe- 
ment et  d’arrondissement,  de  coiitrôleun 
de  comptabilité,  de  contrôleurs  ambu- 
lants, de  contrôleurs  de  ville,' rte  contrô- 
leurs-receveurs, de  receveurs  ambulants, 
de  commis  adjoints  aux  receveurs  ambu- 
lants, de  commis  à pied  et  de  sui  numérai- 
res. Les  ciitre|iosenrs  de  tabacs  , inspec- 
teurs des  brigades  pour  la  surveillance 
des  tabacs  , les  receveurs  des  droits  de 
navigation,  les  contrôleurs,  marqueurs, 
essayeurs  des  matières  d’or  et  d'aigeui, 
les  contrôleurs  des  salines,  les  préposés 
en  chef  des  octrois,  les  buralistes  et 
débitants  de  tabac  et  poudre  à feu,  etc., 
ajipartiennent  aussi  à l’administration  des 
conlribulitm»  indirect*».  On  donne  quel- 
quefois le  nom  oe  régie  à cctie  adminis- 
tration. On  appelle  nrrricsle  droit  qu’ont 
les  agents  de  la  régie  de  s’assurer  par  des 
visites  domicilières  qu’aucune  contraven- 
tion n’a  été  commise  par  les  débitants  de 
boissons , de  tabacs , etc. 

Impôts  directs.  — Les  impdii  directs 
comprennent  la  contribution  foncière,  la 
contribution  pt'rsonnellc  et  mobilière,  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres,  la 
contriliution  des  ^lentes,  les  redevan- 
ces des  mines,  les  produits  universitai- 
res. etc.  L’impôt  foncier  est  réparti  sur 
toutes  les  propriétés  foncières , bâties  ou 
non  bâties,  en  raison  de  leur  revenu  net 
imposable.  1a;s  propriétés  de  l’Etat,  à 
l’exception  des  forêts,  et  les  propriétés 
communales , sont  soumises  à l’impôt 
foncier.  Le  principe  en  France  est  qu’au- 
cune propriété  ne  doit  être  privilégiée.  Le 
cadastre  (voy.  ce  moti  sert  de  base  ti 
l'impôt  foncier.  Les  réclamations  élevées 
par  les  propriétaires  sont  jugées  par  les 
conseils  de  préfecture,  avec  ap^l  au 
conseil  d Etat , comme  dans  toutes  les 
affaires  de  contentieux  financier  et  ad- 
ministratif. La  contribution  personnelle 
SC  compose  de  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail;  celle  valeur  est  ftxee,  dans 
chaque  déi>artemeni,  parle  conseil  géné- 
ral. La  contribution  personnelle  est  duo 
par  tous  les  habitants  qui  ne  sont  pas 
réputés  indigents.  C'est  au  conseil  muni- 
cipal de  chaque  commune  qu’il  appartient 
de  désigner  les  inrtig'nts  La  contribution 
mobilière  est  due  , comme  la  taxe  mobi- 
lière, partons  les  Français  qui  ne  sont 
pas  décWcs  indigents  ; elle  est  basée  nur 
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la  valeur  locative  des  habitatioa»  qui 
aerveni  au  lngement  personnel 

lA  rc|nrtition  de  celinj(>6i,  comme  celle 
de  l’impôt  foncier , est  faite  uar  l’admi- 
iiistraiion  centrale  entre  tous  les  dcparte- 
menta  d’après  les  derniers  recensements. 
I«s  conseils  de  depanemenl  et  d’arron- 
dissement font  la  réuartition  entre  les 
arrondissements  et  les  communes , et 
enHn  des  répartiteurs,  assistes  du  con- 
trôleur des  contributions  directes,  déter- 
minent la  taxe  personnelle  et  mobilière  de 
chaque  contribuable.  Leur  travail  est  sou- 
mis au  conseil  munici|>al  de  chaque  com 
mune. 

La  contribution  de»  portes  et  fenêtres 
est  établie,  aux  termes  mêmes  de  la  loi, 
sur  les  [lorics  et  fenêtres  donnant  sur 
les  rues,  crmrs  ou  jardins  des  bâtiments 
et  usines.  I a taxe  varie  en  raison  de  la 
position  et  do  la  grandeur  des  portes  et 
fenêtres.  Le  tarif  de  cette  taxe  est  fixé, 
pour  cliaaue  département,  par  l’adminis- 
tration centrale.  l.a  répartition  entre  les 
arrondissements  et  communes  se  fait  par 
les  conseils  de  département  et  d'arrondi»- 
■cment.  I,es  réisirtiteiirs  ordinaires  dé- 
terminent la  part  de  contribution  que  doit 
supporter  chaque  habitant.  I.’impôt  des 
patentes  porte  sur  tous  les  Vrauçais  ou 
étrangers  exerçant  une  profession  non 
comprise  dans  les  exccpiions  déterminées 
par  la  loi.  Les  fonctionnaires  publics,  les 
artistes,  les  professeurs,  les  cbcis  d’in- 
atitniion  , les  IsiKiureurs,  etc.,  ne  sont 
pas  soumis  à l’impôt  des  patentes. 

IjB  recouvrement  des  impôts  directs  est 
cfTeclue  |>ar  une  ailministi'ution  hiérarclii- 
qiic  constituée.  Il  y a des  perrrpieurt 
chargés  de  recevoir  les  contributions  di- 
rccics  d’un  certain  nombre  de  communes, 
des  recereurs  particuliers  dans  chaque 
arrondissement;  enfin,  dans  les  départe- 
ments, des  recereurs  généraux  entre  les 
mains  desquels  les  receveurs  particuliers 
versent  les  conlrilmtiuns  qu’ils  ont  per- 
çues. 

Douanes.  — Comme  tous  les  impôts 
dont  nous  venons  de  parler,  le»  douanes 
■e  sont  simplifiées  depuis  la  révolution 
française.  Au  beu  de  cette  multitude  de 
taxes,  diverses  de  nature  et  d’origine,  qui 
entravaient  le  commerce , le  système  mo- 
derne des  douanes  a établi  une  taxe  uni- 
forme desiinee  à protéger  l'industrie  natio- 
nale autant  qu’à  eiiricliir  le  trésor  public. 
Ce  fut  rAs.»oniblce  constituante  qui,  |)ar 
une  loi  en  date  du  5 novembre  I7P0,  abo- 
lit les  douanes  intérieures  et  établit  un 
tarif  uniforme  pour  le»  droits  à prélever 
sur  l'entrée  et  la  sonie  des  denrées.  Ce 
tarif  fut  décrété  le  iSmars  I7SI,  et  bien- 
tôt après  parut  la  loi  des  8-33  aoôt  i7Pi 


qui  devint  le  code  des  douanes.  I.’admi- 
iiistralion  des  douanes , comme  toutes 
celle»  qui  ont  pour  btti  lu  perception  de 
l'impôt,  dépend  du  ministère  des  finances. 
L’aorninislration  centrale  se  compose  d’un 
directeur  général , de  quatre  administra- 
teurs et  d’un  grand  nombre  de  chefs  et 
sous-cbefs  de  bureau,  commis,  etc.  le 
directeur  général  est  chargé  principale- 
ment du  personnel  et  do  la  présentation 
des  candidats  pour  les  divers  emplois. 
Quatre  divisions,  dirigées  par  les  quatre 
administrateurs,  s’occupent  des  saisies, 
contraventions  , droits  de  navigation,  du 
transit,  des  pêches,  des  salatsons,  de 
l’organisation  des  biiieaux  de  douanes, 
de  lu  surveillance  de»  brigades  de  doua- 
niers , de  la  comptabilité , des  expertises , 
taxes,  traités  de  commerce,  tanfs,  etc. 

Dans  les  départements,  l’adminisiralinn 
des  douanes  se  divise  en  service  actif  et 
aervice  sédentaire  ou  administratif.  I.e 
service  actif  comprend  les  espitaines  des 
brigades  de  douaniers,  leurs  lieutenants, 
les  brigadiers  et  sous-brigadiers , les  pré- 
posés de  toute  classe  et  un  grand  nombre 
d'employés  des  entrepôu.  Les  préposes 
des  douanes  sont  situes  généralement  sur 
les  frontières  et  le  long  des  fleuves.  Les 
impôts  de  douanes  se  perçoivent  dans  des 
bureaux  spéciaux  qui  sont  ordinaire- 
ment places  sur  les  côtes  maritimes  et 
sur  les  frontières.  Le  service  sédentaire 
ou  administratif  comprend  vingt-sepi  di- 
recteurs, cent  un  inspecteurs,  qiiaire- 
vingt-dix-liuit  sous-inspecteurs,  un  grand 
nombre  de  cuinniis  do  direclioii , de  rece- 
veurs principaux  et  iiarticiiliers,  do  con- 
trôleurs, vériHcaleuru,  visiteurs,  commis 
de  toute  classe,  etc. 

Enregistrement.  — L’impôt  connu  sous 
le  nom  do  droit  d’enregistrement  se  per- 
çoit sur  ;tous  les  actes  rédigés  par  de» 
notaires  ou  agents  de  rauturiié.el  qui 
ont  bour  but  le»  biens  ou  l'intérêt  de 
l'Etat,  des  départements,  arrondissc- 
luenu»,  communes  et  paniculiers,  sur 
les  exploits,  assignations,  arrôu»  des 
Irihunaiix,  dispenses  d'âge  ou  de  parente 
pour  maiiage,  lettres  rie  natiiruliic,  let- 
tres de  noblesse,  rollalioiis  do  titres, 
baux,  cautionnements,  mutations,  do- 
nations, adjudications,  ventes , etc.  l.a 
loi  a déiorniiné  les  actes  qui  ne  sont  pas 
soumis  au  droit  d'rnrèyialrrmrnt , tels 
lie  les  actes  du  gouvernement,  les  acte» 
e naissance  , sépulture  et  mariage  , 
procès-verbaux  de  police  générale  et 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ; jugements  des  conseils  de  disri- 

filinc  do  la  garde  nationale  , des  prud'- 
lommcs , etc. 

L’administration,  chargée  de  perce- 
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▼oir  Im  droits  ü *nr»gi$irimtnt,  se  com- 
poM  d’uo  grand  nombre  de  ^nction- 
Dâires  et  d'emplojés  qui  se  rattachent 
au  ministère  des  Ûnances , et  a pour  chef 
immédiat  un  directeur  général.  Il  y a 
dans  chaque  département  un  dirtcteur 
de  l'enregietrement , auquel  sont  subor- 
donnéu  des  inspecteurs  chargés  de  la 
sunreillance  de  toutes  les  parties  du  ser- 
vice , des  vérificateurs  qui  constatent  par 
l’état  des  le^stres  l'exécution  des  luis 
relatives  à la  iwrceptiou  de  cet  impôt,  des 
commis  de  direction,  des  receveurs  de 
l'enregistrement  et  des  surnuméraires. 

I.es  bureaux  oit  se  perçoivent  les 
droits  d'enregistrement  ont  remplacé  les 
bureaux  decontrôle  , d'insinuation,  du 
csnliéme  denier,  du  petit  scel , qui  exis- 
taient dans  l’ancienne  monarchie.  Il  y a 
encore  en.  dans  celte  partie,  simpliSca- 
Uou  de  l'impôt  et  de  l’administration 
financière.  — J'ai  indiqué  au  mut  Finan- 
ces les  ouvrages  qui  traitent  spéciale- 
ment de  radminislralion  financière;  il 
faut  y ajouter  Moreau  de  Beaumont , Mé- 
moires concernant  les  impositions  et 
droits,  Paris,  1752-1769,  4 vol.  in-4«; 
l’article  Finances  dans  la  grande  ency- 
cloiiédie  du  xviii*  siècle  ; Necker , De 
l'administration  des  finances.  Paris, 
1714-1885,  8 vol.  in-8*;  Sanlnier,  Re- 
cherches historiques  sur  le  droi  t de  douane 
depuis  tes  temps  les  plus  reculés  jusqu'à 
la  révolution  Je  1789,  Paris,  1836,  i vol. 
in-8*. 

IMPRÉCATIONS.  — On  ajoutait  quel- 
quefoia  des  imprécations  aux  chartes  et 
actes  du  moyen  ige,  et  on  appelait  la 
colère  divine  sur  ceux  qui  en  violeraient 
les  conditions.  Les  imprecaiions  de  cette 
nature  devinrent  rares  en  France  dès  le 
VII*  siècle , et  cessèrent  entièrement  au 
XIII*  siècle.  Les  auteurs  mettaient  aussi 
quelquefois  dans  leurs  préfaces  des  im  - 
prscalions  contre  ceux  qui  altéreraient 
le  texte  de  leur  livre.  On  en  trouve  un 
exemple  dans  la  préface  de  VHistoire 
ecclésiastique  des  rYancs , par  Gr^oire 
de  Tours.  ■ Quoique  ces  livres , dit  cet 
historien,  aient  été  écrits  dan.*  un  style 
sans  art,  cependant,  prêtres  du  Seigneiir, 
qui , après  moi , h umble  que  je  suis , gou- 
vernerex  l’Église  de  Tours , je  vous  con- 
iure  tous,  par  la  venue  de  N.  S.  J.  C.  et 
le  jour  du  jugement  terrible  à tous  les 
coupables , si  vous  ne  voulez . au  jour  de 
ce  Jugement , aller,  remplis  de  confusion 
et  condamnés  , avec  le  diable , ne  faites 
jamais  détruire  ces  livres  et  ne  faites 
point  transcrire  partiellement,  choisis- 
sant certaines  parties  et  en  omettant 
d'autres  ; mais  qu’ils  demeurent  sans  al- 
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tération  et  en  entier,  tels  que  noua  les 
avons  laissés.  » 

IMPRIMERIE.  — L’imprtmeris  décou- 
verte, vers  |440,  parGuuemberg , ne  fut 
connue  en  France  que  vers  |469.  Trois 
Allemands,  Martin  Krantz,  Ulrich  Gering 
et  Michel  Freyhnrger  furent  appelés  dans 
cc  royaume  par  le  prieur  de  la  maison 
de  Sorbonne . et  logés  dans  les  bâtiments 
mêmes  de  la  Sorbonne.  Leurs  élèves  se 
répandirent  k Paris  et  dans  toute  la 
France  ; dès  la  fin  du  xv*  siècle , l’art  de 
l’impn'merfe  y était  généralement  connu 
et  pratiqué.  Louis  Xll  en  faisait  un  ma- 
gnifique éloge  dans  une  ordonnance  de 
1513  eu  faveur  des  imprimeurs  de  l’uni- 
versité. V Pour  la  considération  , disait- 
il  , du  grand  bien  qui  est  advenu  en  notre 
royaume  au  moyen  de  l’art  et  science 
d’impression  , l'invention  de  laquelle 
semble  être  plus  divine  qu'humaine,  j>ar 
laquelle  notre  sainte  foi  catholique  a 
été  grandement  augmenlco  et  Corrobo- 
rée, justice  mieux  entendue  et  adminis- 
trée, et  le  divin  service  plus  honorable- 
ment et  curieusement  fait , dit  et  célébré, 
et  au  moyen  de  quoi  tant  de  bonnes  et 
salutaires  doctrines  ont  été  manifestée* , 
communiquées  et  publiées , etc.  * Cette 
ordonnance  de  1513  exemptait  de  tailles, 
aides,  gabelles  et  en  général  des  subsides 
et  charges  de  la  ville  vingt-quatre  librai- 
res, deux  relieurs,  deux  enlumineurs  et 
deux  écrivains  jurés  élus  par  l'université. 

Kous  Francis  l*',  l’imprimerie  fut  tour 
à tour  prot^ée  et  persécutée.  Il  fonda 
une  imprimerie  royale  dont  Adrien  Tur- 
nèbe  fut  directeur.  Mais  , en  1535,  blessé 
de  quelques  pamphleus  huguenots  , il  in- 
terdit toute  esp^  d’impression , sous 
peine  de  la  hart.  Heureusement  cette 
ordonnance  ne  fut  pas  exécutée , et  Fnn- 

Sois  I**  lui-même  encouragea  la  famille 
es  Etienne  qui  fut,  au  xvi*  siècle,  la 
gloire  de  la  tyjiographie  française.  Ro- 
bert Etienne  obtint  le  titre  d'imprimeur 
du  roi.  Toutefois  le  nombre  des  impri- 
meurs fut  sévèrement  fixé , et  la  censure 
imposée  sous  peine  de  la  hart.  Une  or- 
donnance du  30.  mars  1635,  citée  par 
de  la  Marre , dans  son  Traité  de  la  po- 
lice f t.  I,  p.  i37  et  suiv.  ),  ne  per- 
mettait la  vente  de.s  ouvrages  Imprimés 
dans  Paris  qu’aux  cinquante  colporteurs 
privilégiés  : « Pareillement  avons  fait  dé- 
fenses k toutes  personnes  , fors  au  cin- 
quante colporteurs  qui  auront  leur  mar- 
que et  écusson  attacné  sur  le  devant  de 
l’épaule,  d'exposer  en  vente  aucun  écrit 
imprimé , soit  per  la  ville  ou  autrement , 
si  notre  permission  n’y  est  exprimée; 
et  n’en  pourront  vendre  aucuns  qui  ne 
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«oient  dedans  leurs  balles  , qu'ils  seront 
tenus  à cette  Un  porter  incessamment  , 
quand  ils  voudront  faire  leurs  exposi- 
tions et  ventes,  sur  pareilles  peines  que 
dessus,  et  k tous  imprimeurs  et  libraires 
d'en  donner  k vendre  et  débiter  k autres 
qu’auxdits  cinquante  colporteurs.  » 

Imprimerie  royale  et  impériale.  — 
F.n  1640,  la  londation  ou  plutôt  lu  réor- 
iranisation  do  riniprimsriV  royale  par 
Louis  XIII  donna  un  erund  e.ssor  k la 
typographie.  Elle  fut  d'abord  établie  au 
lÆuvre,  et  édita,  entre  autres  ouvrages , 
la  grande  collection  des  histor  iens  by- 
xantins.  Cet  établissement  existe  encore 
aujuard’hui  sous  le  nom  d'imprimer»» 
impériale,  et  est  placé  dans  les  attri- 
butions du  ministère  de  la  justice.  Il  est 
chargé  exclusivement  de  l'impression 
du  Bulletin  dee  lois  et  d'autres  actes 
émanant  du  gouvernement,  du  conseil 
d'Ctat,  etc.  La  collection  des  Documents 
inédits  de  rhitloire  de  France  et  d’au- 
tres ouvrages  , principalement  les  ou- 
vrages en  langue  orientale,  sont  aussi 
imprimés  dans  cet  établissement. 

imprimeur  privilégié  de  la  cour.  — 
Il  y eut,  jusqu'en  l673,  un  libraire  et 
imprimeur  privilégié  suivant  la  cour.  A 
cette  époque  un  arrêt  du  conseil,  en 
date  du  37  juin  , déclara  nul  le  contrat 
de  vente  de  libraire  et  imprimeur  priri- 
légie  suivant  la  cour  lait  au  nommé 
Osmont.  Il  ordonna  que  les  deniers  (ju’il 
avait  payés  pour  ce  contrat  lui  seraient 
rembouréés.  Cet  arrêt  rendu  sur  le  rap- 
port de  Colbert,  était  fondé  sur  ce  «qu'un 
tel  établissement,  dans  la  librairie  et 
l'imprinierie , était  contraire  au  bien 
public  et  d’une  périlleuse  ixtnséquence.  » 

Brevet  exigé  des  imprimeurs.  — Jus- 
qu’en 1789,  les  imprimeurs  furent  sou- 
mis k l’auloriaation  préalable.  Aujour- 
d’hui, quoique  celte  autorisation  ne  soit 
plus  exigée,  ils  sont  encore  astreints  k 
plusieurs  formalites.  Ils  sont  tenus  de 
se  pourvoir  d’un  brevet,  qui  peut  leur 
être  retiré  en  cas  de  contravention  aux 
lois.  Ils  doivent  aussi  donner  avis  k l’au- 
torité de  tous  les  ouvrages  qu’ils  se  pro- 
posent d’imprimer,  mettre  leur  nom  sur 
chaque  publication  et  en  déposer  deux 
exemplaires. 

IMPRIMEURS.  — Voy.  iMpansEaic. 

INALIENABLE  (Domaine).  — Le  do- 
maine de  la  couronne  fut  déclaré  inolie- 
nable  dès  le  commencement  du  xiv*  siè- 
cle ;i3i8).  Voy.  Domaine,  S III.—  Les 
lois  modernes,  et,  entre  autres,  la  loi 
du  33  novembre— I"  décembre  1790,  ont 
conlirmé  cette  disposition. 

INAMOVIBLE,  INAMOVIBILITE  -I.’in- 


amoribilile'  des  magistrats  remonte  k 
une  époque  très-ancienne.  Ixiuis  XI  l’ac- 
corda, en  1467,  aux  membres  des  parle- 
ments. et.  quoique  ce  principe  ait  été 
plusieurs  fois  violé,  il  a été  reconnu  par 
la  plupart  des  constitutions  qui  ont  régi  la 
France.  Voy.  Tribonaux. 

INAUGURATION.  — Cérémonie  solen- 
nelle par  laquelle  on  célèbre  l’ouverturt 
d’un  monument  consacré  à l'utilité  pu- 
blique , l’érection  d’une  sutuc  k un  per- 
sonnage illustre,  etc.  Les  inaugurations 
sont  ordinairement  accompagnées  de  fêtes 
et  de  réjouissances  publiques. 

INCENDIAIRES  , INCENDIES.— Les  Ro- 
mains  avaient  organisé  des  secours  contre 
les  incendies.  On  voit  surtout,  k l'époque 
d'Auguste , un  service  régulièrement  éu»- 
bli.  Cet  empereur  avait  ordonné  aux  édiles 
de  veiller  k ce  que  les  incendies  fussent 
promptement  arretés.  A cet  effet,  il  avait 
mis  k leur  disposition  six  cents  esclaves 
(Dion  Cassius,  livre  Liv,  cbap.  ii  ).  En 
l'an  6 après  J.  C.,  Auguste  organisa  un 
curps  de  gardes  de  nuit  ( vunofvkui»  ) et 
les  plaça  sous  les  ordres  d’un  chevalier 
romain.  Ce  corps  divisé  en  sept  comra- 
gnies  existait  encore  au  ili*  sièttle  de  IVre 
chrétienne , époque  oh  écrivait  Dion  Cas- 
sius ( livre  LV,  chap.  xxvi  ).  Les  gardes 
de  nuit  étaient  spécialement  chargés 
d’éteindre  les  t'neendies.  Il  est  prubsîble 
que  cette  institution  s'étendit  aux  pro- 
vinces et  que  la  Gaule  eut  aussi  des  corps 
chargés  de  s’opposer  aux  progrès  des  in- 
cendies. AU  moyen  âge,  on  laissa  tomber 
en  désuétude  ces  institutions  romaines. 
Aussi  les  incendies  firent-ils  k cette  épo- 
que des  ravages  effroyables.  Au  vi*  siècle, 
sous  lerêgnedeChilpéricl*'(S6l-884),  le 
feu  ayant  pris  au  ms^in  d'un  épicier  de 
Faris,  gagna  le  Petit-Pont , entre  la  Cité 
et  la  rue  Saint-Jacques,  le  brilla  et  dévora 
une  partie  de  la  ville  qui  était  alors  ren- 
fermée dans  nie  de  la  Cité  ; les  églises  et 
les  maisons  qui  en  dépendaient , bâties 
probablement  avec  plus  de  solidité,  furent 
seules  épargnées. 

Ces  incendies,  qui  dévoraient  une  ville 
presque  entière,  étaient  communs  au 
moyen  kge.  Cela  s’explique  et  par  le  peu  de 
solidité  des  matériaux  qne  l'on  employait, 
la  plupart  des  maisons  étant  construites 
en  bois,  et  par  le  manque  de  sereurs  né- 
cessairrs  pour  combattre  les  progrès  des 
flammes.  Il  serait  inutile  d'insister  sur 
les  nombreux  exemples  d’incendies  que 
présente  l’histoire  de  nos  anciennes 
villes.  Au  xviii*  siècle  , on  n'avait  encore 
pour  les  combattre  que  des  moyens  bien 
imparfaits,  nuisqn’nn  voit  un  incendie 
dévorer  pendant  trois  jours  ( 37-SO  avril 
1718)  les  maisons  de  Paris,  sans  qu’on 
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parvint  6 l'arrêter.  Un  b&teaa  eliargé  de 
foin  avait  pris  feu  ; abandonné  au  cours 
de  l'eau,  il  communiqua  l’incendie  aua 
arches  en  bois  du  Petit-  Pont.  I.a  flamme 
gagna  les  maisons  qni  couvraient  ce 
pont;  la  Cité  fut  bientôt  menacée,  et 
même  l'Iiôtcl  de  ville.  Vingt  maisons  fu- 
rent brûlées,  et  auaiorxc  abattues.  On 
s'estima  heureux  d’échapper  aux  dé.sas- 
tres  beaucoup  plus  grands  que  l’on  avait 
d'abord  redoutés. 

Uiage  de  porter  le  saint  sacrement  sur 
le  fieu  des  incendies.  — Un  des  moyens 
que  l’on  employait,  au  moyen  ^c,  pour 
arrêter  les  progrès  du  feu,  était  d’y  por- 
ter la  saint  sacrement  ou  d’y  jeter  le  cor- 
pural.  linge  consacré  t>our  placer  le  calice 
sur  l'autèl  ( Saintc-Palaye,  v*  Incendie  ). 
11  était  encore  d’usage  au  xvii*  siècle, 
de  porter  le  saint  sacrement  sur  le  lieu 
des  incendies.  Ainsi , en  1660 , lorsque 
le  feu  prit  au  Louvre , « on  y porta , dit 
mademoiselle  de  Montpensier  dans  ses 
Mémoires,  on  y porta  le  saint  sacrement 
de  Saint-Oerroain  l'Auxcirois,  qui  est  la 
parois.se;  dans  le  moment  qu'il  arriva,  le 
feu  cessa.  >• 

Mesures  de  police  adoptées  pour  préve- 
nir ou  arrêter  Us  incendies.  — lai  police, 
à mesure  que  les  gouvernements  se  sont 
perfectionnés,  a multiplié  les  précautions 

Pour  prévenir  les  incendies.  On  en  trouve 
énumération  dans  la  Continuation  du 
traité  de  la  police  ( édit,  de  iT38,  t.  IV, 
p.  iS2etsuiv.i.  En  I670,  une  ordonnance 
do  police  enjoignit  aux  maîtres  maçons , 
charpentiers  et  couvreurs  de  venir  au  se- 
cours des  maisons  incendiées.  Us  devaient 
accourir  au  premier  signal  avec  leurs  ou- 
vriers, et,  anii  qu’on  pût  les  appeler  sans 
retard , il  leur  était  prescrit  de  donner 
aux  commissaires  de  leur  quartier  leurs 
noms,  surnoms  et  adresses,  et,  s’ils 
changeaient  de  quartier,  ils  devaient  en 
prévenir  le  commissaire  du  quartier  qu'ils 
quittaient.  Un  malire  maçon  futcondainné 
à soixante  livres  d'amende  pour  n’avoir 
pas  obéi  a l’uidre  du  commissaire  qui  lui 
enjoignait  de  se  transporter  à la  place  aux 
Veaux  dans  une  maison  oh  le  feu  avait 

f iris  I sentence  de  police  du  7 janvier  I70i). 

I fut  encore  prescrit  aux  quartcuiers  do 
se  munir  de  seaux,  crocs,  échelles^  et 
en  général  de  tous  les  outils  nécessaires 
pour  lutter  contre  les  progrès  du  feu.  En 
cas  d'incendie , les  habitants  devaient 
aller  prendre  les  outils  dans  les  maisons 
des  quarteniers  (Ord.  de  police  du  Ji  jan- 
vier 1661,  ibid.,  p.  I5S).  Plusieurs  ordon- 
nances de  police  citees  dans  le  même 
recueil  enjoignaient  d’entretenir  en  bon 
état  les  puits  des  maisons  atin  qu'on  y 
rouvét  l'eau  nécessaire  pour  éteindre  les 


incendies.  Ces  mesures , quoique  Insnf- 
flsantes , prouvent  que  l’on  s’eCTorçait 
de  lutter  contre  un  tleau  qui , au  moyen 
âge,  avait  exercé  de  si  terribles  ravages. 

Pompes  : sapeurs-pompiers . — Enlln , 
dans  les  dernières  années  du  xvit*  siè- 
cle, on  commença  à faire  usage  des 
pompes  portatives  qui  servent  encore  au- 
jourd’hui à combattre  les  progrès  du  feu. 
Ce  fut  au  mois  d’octobre  i699  qu’elles 
furent  offli  iellement  établies  ; il  ii’y  en 
eut  d’abord  que  treixe  pour  Paris.  En 
avril  1732,  le  nombre  <les  pompes  fut 
porté  à trente,  et  elles  forent  distribuées 
dans  les  principaux  quartiers.  Il  y avait 
un  directeur  général  des  pompes,  qui 
était  tenu  de  les  entretenir  en  bon  état  et 
d'en  fournir  de  neuves,  quand  les  ma- 
gistrats le  jugeaient  nécessaire.  Le  direc- 
teur général  des  pompes  devait  payer 
soixante  hommes,  nommés  gardes  des 
pompes  et  les  instruire  à les  bien  manoeu- 
vrer en  cas  ^incendie.  Les  f,omplers 
(l’emploie  le  mot  par  anticipation)  pla- 
cés sous  les  ordres  du  directeur  général 
étaient  tenus  de  porter  immédiatement 
un  costume  uniforme  qui  les  fit  recon- 
naître. Un  règlement  du  lO  février  i73s 
enjoignit  à Vtnspecteur  des  pompes  de 
faire  poser  régulièrement  de  six  mois  en 
six  mois  des  affiches  pour  indiquer  les 
lieux  oh  les  pompes  étaient  déposées,  les 
noms  et  demeures  des  gardiens , etc.  La 
même  règlement  prescrit  les  précautions 
les  plus  minutleu-es  noue  prévenir  les 
fncendiM  qui  pourraient  résulter  do  qucl- 
ue  vice  de  construciion  des  cheminées, 
n y trouve  une  disposition  qui  rappelle 
un  usage  singulier  de  cette  époque  ; l’ar- 
ticle 4 défend  à tous  bourgeois  et  habi- 
tants de  Paris,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu’ils  soient,  de  tirer  ou  faire  tirer 
h l’avenir  aucun  coup  de  fusil  dans  les 
cheminées  en  cas  d’incendie.  Depuis  le 
premier  établissement  des  pompes  jusqu’à 
nos  jours,  on  n'a  cessé  de  perfectionner 
une  institution  aussi  utile.  Un  decret  du 
18  septembre  I8tl  a établi  à Paris  un 
corps  de  sapeurs-pompiers , qui  fournit 
des  postes  aux  différents  quartiers  de 
Paris.  La  plupart  des  grandes  villes  ont 
aussi  des  corps  de  sapeurs  - pompiers. 
Lorsqu’il  n'existe  pas  de  compagnies  de 
pompiers  soldés  par  la  ville,  on  y sup- 
plée par  des  compagnies  de  pompiers 
volontaires  qui  font  partie  de  la  garde 
nationale. 

/’uni'tion  des  incendiaires.  — Les  in- 
cendies allumés  volontairement  ont  tou- 
jours été  considérés  comme  un  des  cri- 
mes les  plus  odieux  contre  la  propriété. 
Les  lois  des  barbares  condamnaient 
les  incendiaires  à payer  un  icehrgeld 
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cootidérable.  < Si  quelqu'un,  dit  la  loi  sa- 
lique  (litre  xix),a  brûlé  une  maison  dans 
laquelle  plusieurs  personnes  étaient  cou- 
ctiécs , il  doit  payer  su  pruprietaire  de 
celte  maison  deux  mille  cinq  cents  de- 
niers qui  font  soixante  - deux  sous  et 
demi.  Chacun  de  ceux  qui  ont  échappé  4 
l’incendie  doit  le  citer  à comparaître  au 
ntallum , et  il  devra  payer  à chacun  d’eux 
quatre  mille  deniers  qui  font  cent  sous. 
Tout  00  qu’ils  auront  perdu  leur  sera 
rendu.  I.’tncendiaire  doit  aux  parents  de 
chacun  de  ceux  qui  auront  péri  huit  milia 
deniers  qui  font  deux  cents  sous.  » Les 
établissemenU  de  Sainl-Louie  (voy.  ce 
mol)  condamnaient  les  inetndiairee  4 
avoir  les  yeux  crevés.  Les  ordonnances 
royales  des  épooues  ultérieures  pronon- 
cèrent la  peine  de  mort  contre  les  tnern- 
diairee.  Seulement,  pour  ce  crime,  comme 
pour  la  plupart  des  alientals,  la  peine 
variait  suivant  la  qualité  des  personnes, 
lin  incendiaire  de  noble  origine  était  dé- 
capité, si  le  feu  avait  été  considérable,  ou 
banni  4 perpétuité  s’il  avait  causé  peu  de 
dégâts.  Dans  le  cas  o(i  l’incendiaire  était 
une  personne  de  condition  vile  , pour  mo 
servir  des  termes  employés  par  Claude 
de  Ferrière  (Dictionnaire  de  droit,  v“  In- 
CUDIAIRES),  le  coupable  pouvait  étie 
condamné  au  feu  ou  au  bannissement  per- 
pétuel , suivant  les  circonstances  et  les 
résultats  plus  ou  moins  funestes  de  son 
crime.  Les  lois  modernes  ( Code  pénal , 
art.  134  ) condamnent  les  incendiaire , 
selon  la  gravité  des  cas , 4 mort , aux  tra- 
vaux forcés  4 perpétuité,  aux  travaux  for- 
cés 4 temps  ou  4 la  réclusion. 

INDES  ORIENTALES  et  OCCIDENTA- 
LES. — Voy.  COLO.MES,  p.  175—176,  et 
Commerce,  p.  ua-iss. 

INDEX.  — On  appelle  Index  le  cata- 
logue des  livres  prohibés  par  la  congré- 
gation du  saint  oQieu  4 Rome.  Un  livre 
mis  à Tindex  est  celui  qui  a été  condamné 
pur  cette  congrégation. 

INDICTION.  — Vindictim  était  une 
ère  établie  par  Constantin  et  comprenant 
une  période  de  quinze  ans.  Voy.  Comput 
ECCLtsiASTIQUE. 

INÜIRE  AUX  QUATRE  CAS.  - Terme 
féodal,  qui  indiquait  un  privilège  qu’a- 
vaient certains  grands  seigneurs  de  dou- 
bler leurs  rentes  et  le  revenu  de  leurs 
terres  en  quatre  circonstances.  Ces 
quatre  cat  étaient , suivant  la  coutume 
de  Bourgogne  ; t»  le  voyage  d’outremer  ; 
2^  la  chevalerie  conférée  au  tils  du  soi- 
gneur; lî  la  captivité  du  seigneur;  4°  le 
mariage  de  sa  lille.  Le  24  janvier  1695  , 
le  prince  de  Condc  fit  lever  le  droit  d'in- 


dire dans  son  comté  de  Cbarolais  pour 
le  mariage  de  sa  fille  avec  le  duc  du 
Maine  (Ilictiomi.  de  Furelière). 

INDULT.  — Le  mot  induit  indiquait 
une  grâce  accordée , une  exception  au 
droit  commun.  Pendant  le  schisme  d'A- 
vignon, le  pape  accordait  souvent  au  roi 
et  aux  princes  le  droit  de  nommer  leurs 
ollicicrs  aux  bénéfices  qui  viendraient  à 
vaquer;  un  appelait  ce  privilège  induit. 
De  14  vint  l’indu/t  des  membres  du  par- 
lement de  Paris  qui  pouvaient  obtenir  un 
bénéticc  ecclésiastique  pour  eux-mêmes , 
s’ils  Otaient  clercs,  ou,  s’ils  étaient  laï- 
ques, pour  un  candidat  4 leur  choix.  On 
trouve  des  traces  de  cet  induit  dès  |303; 
mais  il  fut  surtout  établi  par  une  bulle 
d'Eugène  IV,  en  I434,  puis  suspendu, et 
enfin  rétabli  en  1538  par  une  bulle  do 
Paul  III.  Choque  membre  du  parlement 
ne  pouvait  exercer  ce  droit  qu’une  fois 
en  sa  vie.  — L’induit  des  rois  consistait 
4 nommer  4 un  certain  nombre  de  béné- 
fices ; ainsi , au  commencement  de  leur 
règne,  ils  buvaient  disposer  de  la  pre- 
mière prébende  qui  venait  4 voquer  en 
chaque  cathédrale  : c’était  un  véritable 
droit  de  joyeux  are'nement.  — L’indull 
des  cardinaux  les  autorisait  4 nommer  4 
certains  bénéfices. 

INDULTAIRE.  — On  appelait  indultaire 
celui  qui  avait  un  induit  (voy.  ce  mot)  ou 
qui  réclamait  un  béacfice  ecclésiastique 
en  venu  d’un  induit. 

INDUSTRIE.  — L'induttrie,  qui  trans- 
forme les  produits  du  sol  et  les  substances 
animales  ou  minérales,  est  une  des  causes 
principales  de  la  richesse  et  do  l’impor- 
tance des  nations  ; elle  a puissamment 
contribue,  dans  les  temps  modernes,  4 
établir  l’égalité  civile  et  |ioIitique  cr. 
donnant  aux  classes  inférieures  le  moyen 
de  s’élever  4 la  richesse  et  par  la  richesse 
4 la  (luissance.  L’histoire  de  l’industrie 
française  a donc  une  grande  importance 
dans  un  tableau  général  des  moeurs  et  des 
institutions  de  la  France.  On  peut  dis- 
tinguer cinq  époques  dans  l’hisioirc  de 
cette  industrie  : i*  Sous  la  domination 
des  Humains  et  des  barbares  jusqu’4  la 
lin  de  la  période  féodale;  2?  depuis  le 
xiii<  siècle  Jusqu’4  la  fin  du  xv*  siècle, 
lorsque  déj4  la  royauté  intervient  par  des 
ordonnances  générales  pour  réglementer 
les  corporations  industrielles;  depuis 
les  guerres  d’Italie  qui  donnent  un  grand 
essor  4 l’indusirio  française  jusqu’à  l’é- 
poque de  Louis  XIV  ; 4)i  SOJS  Louis  XIV, 
Louis  XV  et  Louis  XVI  ; 5°  depuis  la  Ré- 
volution jusqu'à  nos  jours. 

^1*'.  De  l'induttrie  (rauçaiie  pendant 
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Itipiriodeâ  gauloise,  romaine , barbare 
et  féodale.  — Ud  ne  peut  remonter  dan* 
l’hiRtuire  de  l'industrie  en  Gaule,  au  delà 
de  l’époque  où  les  Humai  na  y organisè- 
rent, comme  dans  tout  leur  empire,  les 
corpuraiioiis  d’arts  et  métiers.  Une  des 
plus  importantes  parmi  ces  curporatiuns , 
était  celle  des  nauteeparitiens , qui  sont 
devenus  plus  tard  les  marchands  de  l’eau 
de  Paris  (mercatores  aquee).  On  a re- 
trouvé, dans  les  fouilles  faites , en  i7ii, 
sous  le  ctueur  de  Kotre-Dame,  une  in- 
scription où  il  est  question  des  nautee  jta- 
rieiene.  Il  est  très-probable,  sans  qu'on 
poisse  alléguer  rien  de  certain  à ce  sujet, 
que  les  corporations  industrielles  organi- 
sées dans  les  villes  de  la  Gaule  survécu- 
rent à l’empire  romain.  Mais  la  confusion 
qui  suivit  les  invasions  des  barbares, 
l’abandon  des  voies  romaines  et  l’impos- 
sibilité de  parcourir  avec  sécurité  les  pro- 
vinces de  la  Gaule,  firent  tomber  l’indus- 
trie dans  une  décadence  dont  elle  ne  s'est 
relevée  qu’après  plusieurs  siècles  de  tra- 
vaux et  d’eflorts.  Klle  fut  réduite  pendant 
ces  siècles  de  buuleversements  à quelques 
produits  grossiers  étaux  arts  de  première 
nécessité.  La  draperie  , qui  préparait  les 
étoffes,  le  plus  souvent  grossières , noni- 
nices  cuculle  ou  coule;  les  corporations 
qui  façonnaient  le  cuir;  les  métiers  qui 
travaillaient  le  fer  et  forgeaient  des  armes 
offensives  et  défensives  , eurent  seuls 
quelque  importance  pendant  cette  pé- 
riode. Souvent  les  Francs,  qui  possédaient 
de  grandes  métairies,  réunissaient  des 
femmes  dans  un  atelier  appelé  gynecee, 
et  c’était  là  quo  se  confectionnaient  les 
ouvrages  qui  demandaient  plus  d'adresse 
que  de  force.  Là  se  cardaient  le  lin  et  le 
chanvre,  là  se  tissait  la  toile. On  voit  dan* 
le  capitulaire  de  Charlemagne  sur  les 
tillx  (deviilis)  que  l’un  se  servait  de  la 
pirance,  du  pastel  ou  guède  et  de  l’écar- 
late pour  teindre  ces  étoffés. 

Charlemagne,  tout  en  prohibant  les 
ghildet  ou  associations  d’ouvriers,  favori- 
sait l’industrie  et  autorisait  dans  ses  capi- 
tulaires ce  que  nous  appellerions  aujour- 
d’hui des  sociétés  de  secours  mutuels.  Il 
n’avait  interdit  que  les  associations  poli- 
tiques. Après  la  mort  de  ce  prince,  l'em  - 
pire  franc  tomba  dans  un  effroyable  chaos, 
et  il  fut  impossible,  sous  le  régime  de  la 
féodalité,  qui  morcelait  la  France,  de 
donner  quelque  essor  à l’industrie.  C’est 
seulement,  aux  xii*  et  xiii*  siècles,  à 
l'époque  où  s’organisent  les  commun&t  et 
les  corporations  industrielles  fvoy.  Com- 
MC!«E  et  Cospokatiom)  . que  l’industrie  a 
u le  développer.  I.cs  croisades  contri- 
uèrent  à lui  donner  une  grande  impul- 
sion en  rendant  plus  fréquentes  les  com- 


munications entre  les  peuples  et  en  met- 
tantsouslesyeuxdes  nations  européenne* 
les  produits  de  l’industrie  asiatique.  L’or- 
ganisation dos  corporations  industrielles 
eut  à son  tour  une  influence  considérable 
sur  le  sort  des  populations  serve'*.  Par  la 
travail  elles  parvinrent  à la  richesse,  et 
achetèrent,  des  nobles  qui  partaient  pour 
les  Croisades , des  privilèges  politiques. 
La  création  de  la  richesse  mobilière  par 
l'industrie  a été  une  des  causes  qui  ont  le 

f dus  contribué,  au  moyen  ûge,àélever 
es  classes  inférieures.  Déj^  l’esclavage 
avait  été  aboli  dan.s  les  campagnes  fvoy. 
Esclavage);  il  se  forma,  dans  les  villes, 
une  classe  do  bourgeois  qui  ne  tarda  pas 
à rivaliser  avec  les  nobles,  et  qui,  en 
France,  a constitué  le  lien  élal. 

$ 11.  De  l’industrie  depuis  le  xtil*  siècle 
jusqu'à  la  fin  du  xv*.  — Le  iirr*  des 
Métiers  d’Etienne  Boileau,  qui  a été  pu- 
blié dans  la  collection  des  Doruments 
inédile  sur  l’histoire  de  France,  fait  con- 
naître l’état  de  l’industrie  à cette  époque. 
Les  corporations,  qui  sont  alors  les  plua 
importantes  et  les  plus  nombreuses , tra- 
vaillent à l’armure  et  à l’équipement  des 
chevaliers.  Il  y en  avait  une  spécialement 
occupée  à forger  et  à dorer  leurs  éperons. 
Il’auire.1  façonnaient  et  ornaient  de  bla- 
sons et  de  peintures  les  selles  des  che- 
vaux. Les  heaumiers  fabriquaient  les  ras- 

aucs  et  les  ciselaient  avec  art.  Plusieurs 
c ces  industries  indiquent  que  le  métier 
touchait  à l’art.  Ainsi  les  maîtres  tail- 
leurs d'images  étaient  souvent  d’habiles 
Bculpieurs,  comme  quehiues  maîtres  des 
œuvres  de  maçonnerie  furent  d'admira- 
bles architectes;  la  Sainte-Chapelle  et  la 
chapelle  de  Vincennes  sufllraient  pour 
l’attester.  Les  reliquaires  , travaillés  avec 
un  art  si  délicat  et  si  patient,  attestent 
à quel  degré  de  perfection  avaient  été 
portées  l’iïoirerie  et  l’orfèvrerie.  Les  maî- 
tres tahletiers  ont  laissé  des  bahuts  et 
des  dressoirs  quo  recherchent  les  ama- 
teurs du  moyen  âge  et  qui  ont  un  mérite 
réel,  même  aux  yeux  de  ceux  qui  ne  cè- 
dent pas  à l’engouement  et  aux  caprices 
de  la  mode. 

Pat  mi  les  corporations  qui  s'occupaient 
de  l’habillement,  les  fourreurs  et  les  pel- 
letiers occupaient  un  des  premiers  rangs. 
Les  riches  fourrures  que  portaient  les 
chevaliers  et  les  nobles  dames,  donnaient 
beaucoup  d’importance  à cette  branche 
d’industrie.  Les  peaux  de  castor  et  de 
martre  excitaient  une  admiration  qui  al- 
lait jusqu’à  la  folie,  dit  naïvement  un 
chroniqueur  du  moyen  âge , Adam  de 
Brème  (pelles  castorstm  et  marturum , 
qux  nos  admirations  sui  dementes  fa- 
ciuni).  La  fourrure,  appelée  «air  ou  me- 
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nucair,  dont  on  garnissait  les  manteaux 
et  le  bonnet  ou  muriicr  des  cbcvaliers  , 
était  aussi  eu  grande  estime;  les  ecclo- 
siasliqucs  en  oniuiciil  les  vêlements  sa- 
cerdolaux , ma'gré  les  défenses  des  sy- 
nodes. Les  gantiers  rayonnaient  des  gants 
de  toute  nature;  il  y en  avait  de  légers  et 
gracieux  appelés  gantt  d demoisrllti.  Le 
petit  pwme  intitule  dit  du  tnercier , dé- 
taille avec  coniplai satire  tous  les  produits 
industriels  de  celte  époque  ; aumôniercs 
de  soie  et  de  cordouan  . chapeaux  de 
fleurs,  ceintures  nrheraent  ornées,  cor- 
dons de  soie,  pierres  précieuses  travail- 
lées avec  art,  etc.  Les  halles,  oit  chaque 
cor(>oration  avait  sa  place  distincte,  pré- 
sentaient un  as|)cct  anime  et  pittoresque. 
C'était  surtout  aux  foires  de  Champagne 
et  du  Lendit  (voy.  Foires  et  I esdit  que 
l'industrie  du  moyen  àgc  élaliul  ses  pro- 
duits les  plus  riches.  Rlle  nu  négligeait 
pas  les  ariifici  s du  la  coquetterie  fémi- 
nine; on  voit,  en  iRct,  que  dès  cette 
époque  les  Icmmes  étaient  dans  l'usage 
de  se  farder  et  de  se  peindre  le  visage. 
Les  statuts  des  synodes  leur  reprochent 
de  vouloir  changer  la  flpire  que  Diefl  leur 
a donnée  ( Martène,  r^saur.  anecdoto- 
nim,  IV,  S6i  ). 

Les  ordonnances  royales  des  xiii*,  xiv» 
et  XV*  siècles,  n'eureni  pas  scuiement 

fiour  liui  de  réglementer  les  corporations 
nduslriellcs  ; lu  royanio  comprit  qu'il 
était  de  son  devoir  d'encourager  et  do 
protéger  efllcarcineni  rinduslrio  natio- 
nale. Tous  les  rois,  dignes  de  ce  ni'Ci, 
s'en  occupèrent  activement.  Saint  l ouis 
favorisa  l’industrie  en  assurant  la  sécurité 
dos  routes,  en  rendant  les  seigneurs  res- 
ponsables des  vols  commis  sur  leurs  ter- 
res, en  détruisant  les  péages  multipliés 
par  la  fiscalité  féodale  cl  en  contraignant 
les  villes  à lever  les  entraves  que  leur 
monopole  opposait  aux  trsn.sactiuns  com- 
merciales. Les  guerres  du  xiv*  siècle  et 
du  commencement  du  XV*,  les  inva-luns 
des  Anglais  en  France  et  les  dévastations 
qui  marquèrent  leur  passage,  furent  un 
obstacle  au  développement  de  l’indu.strie. 
Elle  ne  se  releva  qu’après  leur  expulsion 
et  surtout  sous  les  règnes  de  Charles  VII 
et  do  Louis  XI.  Ce  dernier  rni  la  favorisa 
en  adoptant  un  système  probihiiif.  Il  in- 
terdit. en  1469  , i’importalion  des  étoffés 
de  l’Inde.  L'année  .suivante,  il  établit, 
aux  environs  de  Tours,  des  plantations 
de  mûriers  et  des  fabriques  o’clolîes  <io 
soie.  Jusqu’alors  l’indusirle,  concentrée 
dans  les  lorporaiions  qui  avaient  pro- 
tégé son  berceau  , était  tmiie  municipale. 
Louis  XI  entreprit  de  la  faire  nationale; 
il  convoqua  des  négociants  il  son  grand 
Conseil  pour  aviser  avec  eux  aux  moyens 


d'étendre  et  de  faire  prospérer  le  ooni- 

inercc.  Lyon,  Kouen  et  plusieurs  autres 
villes  obtinrent  des  privilèges  de  foires 
franches  pour  appeler  dans  leurs  murs 
des  niarcbaiids  etrangers  ( Ordonn.  de» 
rois  de  Fr.,  t.  XV,  p.  644  ; l.  XVI,  p.  I9Î, 
438,  441  , etc  ).  Par  le  môme  motif, 
Louis  XI  accorda  au  Languedoc  l’exemp- 
tion du  droit  d' aubaine  ( Ibid.,  t.  XVIII  ). 
Ce  fut  aussi  vers  cette  époque  que  l'on 
commença  à exploiter  avec  intelligenca 
les  mines  que  recèle  le  sol  de  la  France. 
L’industrie  du  fer  occupa  plusieurs  cor- 
porations et  principalement  celle  des  for- 
geront : on  appela  et  on  appelle  encore 
haut»  fourneaux  les  grandes  forge»  ob 
se  fabriquait  la  font»  de  fer. 

S III.  Progrès  de  l'industrie  française 
au  XVI*  siècle.—  Les  guerres  d’Italie  don- 
nèrent aux  Français  le  goût  du  luxe  et 
d’une  industrie  plus  savante  dans  ses  pro- 
cèdes. Le  nombre  des  marchands  s’ac- 
crut. Claude  de  Seysscl,  historien  con- 
temporain, l’atteste  dansIVuvrage  intitulé 
Louange»  du  bon  roi  Louis  XÏl.  « Pour 
un  marchand,  dit-il,  que  l’un  trouvait  dn 
temps  du  roi  Louis  XI , on  en  trouve  de 
ce  règne  plus  de  cinquante.  II  y en  a par 
les  petites  villes  plus  grand  nombre  que 
jadis  dans  les  grosses  et  grandes  cités  , 
tellement  qu’on  ne  fait  guère  maison  sur 
rue  qui  n’ait  boutique  pour  marchandise 
on  art  mécanique.  » Sous  François  I'*, 
l'industrie  reçut  une  impiilsioD  encore 
plus  féconde  ; un  remarque  surtout  lee 
ellorts  que  fil  ce  prince  pour  dérober  à 
l'Italie  des  secrets  industriels  qui  l’enri- 
chissaient ao  détriment  do  la  France. 
Déjii  Louis  XI  avait  fait  des  plantations  de 
mûriers  aux  environs  de  Tours  et  svait 
fondé  dans  cette  ville  des  ateliers  pour 
travailler  la  soie.  François  1**  attira  en 
France  des  ouvriers  italiens  versés  dans 
cette  industrie.  « Le  commerce  des  soie- 
ries est  très-imp<>runt  » , écrit  en  1546 
l’ambussadeiir  vénitien  Marino  Cavalli 
dans  une  relation  oit  il  trace  un  tableau 
de  l'industrie  française  {Relations  de» 
ambassadeurs  rénitiens,  t.  1,  p.  359,  dans 
la  ciilicclon  des  Documents  inédits  '.  On 
comptait  à cette  epoquehuit  raille  métiers 
travaillant  la  soie  dans  la  ville  de  Tours 
et  aux  environs.  Le  climat  contrariait 
souvent  l’éducation  des  vers  it  s.aie. 

« Mais  , dit  Marino  Cavulli , un  tâchait  de 
réussir  à force  d'industrie.  » 

Pour  encourager  les  efforts  des  fabri- 
ques françaises,  le  roi  frappa  de  droiis 
considérables  les  draps  etrangers  et  sur- 
tout les  étoffes  d’or  et  d'argent  (Ane. 
lots  fr.,  t.  XII , p.  553  et  697  '.  Les  expor- 
tations devinrent  considérables;  les  lainM 
do  Normandie  et  de  Picardie  se  von- 
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daient  en  Angleterre , en  Espagne , en 
Italie  et  jusque  dans  les  étau  barbares- 

ucs  ( Belat.  des  ambass.  vénil.,  1 , 2iS  ). 

n exportait  des  vins  français  pour  plus 
de  quatre  millions  de  monnaie  du  temps. 
« On  les  vend  plus  cher  que  ceux  d’Es- 
pagne et  de  Chypre,  dit  Marine  Cavalli;  ils 
sont  moins  forts , mais  plus  délicats.  « 
L’abolition  des  péages  illicites  éiablis 
depuis  plus  de  cent  ans  sur  la  Loire, 
l’unifonnilo  d'aunage  imposée  pendant 
quelque  temps  par  François  !•'.  furent  des 
mesures  avantageuses  pour  l’industrie. 
Enfin  le  luxe  de  la  cour  et  l’élégance  des 
vêtements  de  cette  époque  contribuèrent 
encore  aux  progrès  industriels  de  la 
France.  Henri  II  s’efforça  de  marcher  sur 
les  traces  de  son  père , comme  l’attestent 
plusieurs  ordonnances  relatives  à la  fa- 
brication des  draps  d’or  et  de  soie,  à 
l’introduction  en  France  des  verreries  vé- 
niOennes  par  le  Bolonais  Mutio  et  à l’éta- 
blissement de  poids  et  mesures  uniformes 
(Anciennes  lois  franç.,  t.  XIII,  p.  374  , 
184  , 513  ). 

L’art  de  travailler  l’ébène  ou  ébenis- 
terie  fit  à cette  époque  les  plus  grands 
progrès.  Il  suDit  de  parcourir  nos  mu- 
sées pour  se  convaincre  du  soin  et  de 
l’habileté  avec  lesquels  les  meubles  fu- 
rent alors  sculptés.  (Voy.  Mecdlf.s.) 

Progrès  de  l'industrie  pendant  les 
règnes  de  Henri  IV  et  de  JLouij  XIII. 
— Les  guerres  de  religion  suspendirent 
jusqu'il  la  fin  du  xvi»  siècle  les  progrès 
de  l’industrie  française.  Ce  fut  seule- 
ment sous  le  règne  réparateur  de  Henri  IV 
qu’elle  se  releva.  Il  appela  près  de  lui, 
en  IÜ04,  les  délégués  tle  l’industrie  na- 
tionale pour  concerter  les  mesures  les 
plus  propres  à en  seconder  l’essor.  On 
voit  par  les  mémoires  que  rédigea  le 
contrèlour  général  du  commerce,  Isaac 
Laffemas,  que  le  roi  faisait  les  plusgr<inds 
efforts  pour  affranchir  la  France  du  tribut 
qu’elle  payait  encore  auxindustriesetran- 
gères.  Malgré  l’opposition  de  Sully,  qui 
regardait  1 établissement  des  fabriques 
de  soie  comme  un  luxe  inutile  , elles  pri- 
rent en  peu  de  temps  un  si  grand  dé- 
veloppement que  la  France  exporta  en 
deux  ans  des  étoffes  de  soie  pour  plus  de 
dix-huit  millions  (monnaie  cl^u  temps  '.  En 
même  temps  on  multiplia  les  mesures 
prohibitives  contre  l’introiluction  des 
produits  des  fabriques  étrangères , et  l’on 
fonda  des  manufactures  pour  filer  l’or, 
scier  le  fer  et  le  marteler,  fabriquer  des 
bas  de  soie,  des  tapisseries  do  cuir  doré 
et  des  vases  de  cristal. 

Ciiir»  de  Hcngrte. — Henri  IV  envoya  en 
Hongrie  un  tanneur  nommé  Iloze  qui  dé- 
roba A ce  pays  le  secret  de  la  fabrication 


des  cuirs.  On  appela  he>n^esirs  ou  hon- 
groyeurs  ceux  qui  exerçaient  cette  indus- 
trie. IjC  célèbre  établissement  des  Cube- 
lins  date  aussi  du  règne  de  Henri  IV. 
Sully,  en  sa  qualité  de  grand-voyer,  tra- 
vaillait, « à redresser  et  embellir  les  che- 
mins en  faveur  du  trafic  a , comme  le  dit 
LalTemas  dans  le  Mémoire  que  j’ai  cité. 

Les  Etats  généraux  de  I6|4  exprimè- 
rent des  vœux  en  faveur  de  l'industrie.  Ils 
demandaient  qu’on  la  protégeât . comme 
l’avait  fait  François  I",  par  la  prohibi- 
tion des  produits  étrangers.  Richelieu  , 
BU  milieu  des  soucis  de  la  politique  eu- 
ropéenne, fut  loin  d’oublier  l’adminis- 
tration intérieure;  il  multiplia  les  moyens 
de  communication  et  de  transport,  acheva 
le  canal  do  itriare  commencé  par  Sully 
'pour  réunir  la  Seine  et  la  Loire,  ren- 
dit navi^bles  les  rivières  d’Ourcq,  de 
Voiles,  de  Chartres . de  Dreux  et  d’Etam- 
pos,  et  encouragea  puissamment  le  com- 
merce extérieur  dont  les  progrès  sont 
étroitement  liés  A ceux  do  rindustric 
nationale.  Mazarin,  tout  occupé  de  négo- 
ciations , lais.sa  tomber  les  manufactures  ; 
elles  ne  se  relevèrent  qu’A  l’époque  oh 
Louis  XIV  commença  a jiouverner  par 
lui-mème  et  appela  Colbeu  dans  ses  con- 
seils. 

IV.  De  l'industrie  française  sous  U 
règne  de  Louis  XI V.  — L’administration 
do  Colbert  (I66i-I683)  fut  une  des  plus 
fécondes  en  mesures  destinées  A déve- 
lopper le  commerce  et  l’industrie.  Les 
manufactures  de  luxe  furent  encoura- 
gées comme  celles  qui  fabriquaient  les 
objets  de  première  nécessité.  Les  tenta- 
tives que  l’on  avait  faites  au  xvi*  siècle 
pour  doter  la  France  de  la  fabrication  des 
glaces  n’avaient  pas  réussi.  Venise  en 
avait  toujours  le  mono|Kile,  et  c’était  de 
la  célèbre  nianufacture  de  Murano  que 
sortaient  les  glaces  que  l’on  recherchait 
en  France  et  que  l'on  payait  un  prix  très- 
élevé.  Colbert  attira  dans  ce  rovaiimedes 
ouvriers  véniticn.s  et  les  établit  d'abord  A 
Nfcvers  et  plus  tard  A Paris.  Dans  la  suite, 
les  ouvriers  italiens  ayant  élevé  des  pré- 
tentions exorbitantes,  lurent  congédiés; 
mais  1.1  France  était  maîtresse  do  leur 
secret.  Des  manufactures  deglacesavaient 
été  établies  A Tourlaville  près  de  Cher- 
bourg et  à Saint-Gobain  en  Picardie.  Dès 
1670,  Colbert  écrivait  h l’ambassadeur  de 
Franco  A Venise  que  les  glares  françaises 
ne  le  cédaient  en  rien  aux  glaces  réni- 
tiennes.  Aujourd’hui  encore  Tourlaville 
et  Saint-Gobain  sont  au  nombre  des  prin- 
cipales manufactures  de  glaces. 

La  France  était  encore  tributaire  de 
l'industrie  vénitienne  pour  les  dentelles 
et  les  soisriM.  On  faisait , il  est  vrai,  des 
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dentelles  A Alençon  ; mais  elles  étaient 
beaucoup  moins  reclicrchées  que  celles 
de  Venise,  dont  les  nobles  et  les  riclies 
aimaient  A se  parer.  Comme  à cette  épo- 
que les  vêlements  des  licmnies  et  des 
femmes  étaient  chargés  de  dentelles  , 
la  France  payait  A nulle  un  inqiol  cunsi- 
déralile  pour  celte  branche  d’industrie. 
Colbert  protégea , suivant  l'ii-uge  du 
temps,  rindustric  française  par  des  me- 
sures prohibitives;  il  interdit,  on  1066, 
rimportalion  des  dentelles  do  Venise , 
apiicla  en  France  des  ouvrières  de  cette 
ville  et  les  établit  au  Quesnoy,  A Arras, 
Iteims,  Sedan.  Château-Thierry,  Loudun, 
Alençon,  Aurillac,  etc.  ; il  réunit  dans  ces 
villes  beaucoup  de  tilles  pauvres  qui  de- 
vaient se  former  aux  procédés  de  l’in- 
dustrie V"nilicnne.  l.a  correspondance 
administrative  de  Colbert  atteste  avec 
quelle  sollicitude  il  s'occupait  de  la  pro- 
pagation de  cette  industrie  et  luttait 
contre  les  obstacles  que  lui  opposait  la 
routine  {Correipondance  aiiministratire 
tous  le  régne  ae  Louis  Xiy',  publiée  par 
M.  Depping,  t.  III,  p.  735,  746,  79V,  610, 
819,  873,  eh'.  ).  Les  fabriques  de  soieries 
appelèrent  aussi  son  attention.  Lyon , qui 
n'etaitjusqu'alors  qu’un  cntre|i6t  du oora- 
merce  de  l'Italie  et  de  la  France , Lyon 
devint  une  ville  manufacturière  de  pre- 
mier ordre.  La  France  rivalisa  avec  rlta- 
lic  pour  la  fabrication  des  étoffes  de 
soie  , crêpes , tadetas  , velours , damas  et 
brocarts. 

I,a  manufacture  des  Gobelins  qui  datait 
de  Henri  IV,  mais  qui  n'avait  pas  encore 
pris  un  grand  essor,  devint  célèbre  par 
scs  tapissencs  et  ses  travaux  do  pein- 
ture , de  sculpture , d’orfévrene  et  a’ébe- 
nisicrie.  Placée,  dès  1665, sous  la  direc- 
tion du  célèbre  (leintre  Le  Brun,  elle 
l’emporta  sur  tous  les  établissements  ana- 
logues. André  Charles  Boule  et  son  Bis 
dirigèrent  les  ébénistes  des  Gobelins  , et 
encore  aujourd’hui  les  meuhlet  de  Boule 
ont  line  grande  réputation.  La  manufac- 
ture de  la  Savonnerie  imitait  les  tapis  de 
Perse,  pendant  qu’on  fabriquait  à Beau- 
vais et  à Aubusson  des  tapisseries  qui 
étaient  plus  à la  portée  des  particuliers. 

Colliert,  en  dcveloppani  l'industrie  de 
luxe  , fut  loin  de  négliger  les  manufac- 
tures dont  les  produits  moins  somptueux 
et  moins  chers  étaient  d’un  usage  plus  gé- 
néral. Un  lirait  le  savon  blanc  d’Iialic; 
Colbert  en  établit  des  fabriques  en  France. 
Il  appela  dans  ce  (uiys  des  ouvriers  de 
Suède  pour  enseigner  a extraire  des  pins 
les  matières  résineuses  et  a faire  du  gou- 
dron. Des  manufactures  de  toiles  A voile 
furent  établies  dans  le  Dauphiné.  L’Angle- 
terre fournissait  aux  classes  inférieures 
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les  bas  d'estame  ou  de  laine  tricotée  ; Col- 
bert introduisit  celte  industne  en  France. 
Avant  ce  ministre,  il  n’y  avait  pas  en 
France  un  seul  fabricant  de  fer-blanc; 
Colbert  parvint  A attirer  d’Allemagne  des 
ouvriers  ferbUniiers.  il  déroba  A l’Angle- 
terre le  secret  de  la  trempe  de  l’acier.  I.a 
Hollandais  Van  Bobais  vinien  France  A la 
sollicitation  de  Colbert,  et  établit  A Abbe- 
ville, en  1664,  une  célèbre  fabrique  de 
draps.  Draps  tins  de  Sedan  et  de  Louviers, 
draps  communs  d’Elbeuf,  feutres  de  Cau- 
debec;  perfectionnement  de  l’horlogerie  ; 
culture  de  la  garance , produits  varies  du 
1er,  de  l’acier,  du  cuir,  des  terres  argi- 
leuses , en  un  mut  toutes  les  branches  de 
l'industrie  reçurent  de  Colbert  une  fé- 
conde impulsion.  U maintint,  A la  vérité, 
le  système  des  corporations,  avec  son 
monopole , ses  jurandes , ses  entraves  de 
toute  nature,  et  il  multiplia  les  mesures 
prohibitives , qu’on  regardait  A cetie  épo- 

aue  comme  indispensables  A la  prospérité 
u commerce  national.  On  le  lui  a sévè- 
rement reproché.  Mais  comment  faire  un 
crime  A Colbert  de  vues  étroites  peut-être, 
mais  universellement  adoptées  de  son 
temps?  Un  étranger  illustre  qui  visita  la 
France,  en  |678,  sir  William  Temple, 
proclamait  les  heureux  résultats  de  l'ad- 
ministration de  Colbert  et  déclarait  que 
la  France  lui  paraissait  le  pays  le  plus 
riche  et  le  plus  florissant  du  monde. 

Alalhcurcusement  la  mort  de  Colbert, 
en  1683,  cl  la  prépondérance  de  Louvnit 
entraînèrent  la  décadence  de  l’indu.slne 
française.  La  révocation  de  l’édit  de  Nan- 
tes, en  1685,  lui  porta  le  coup  le  plus  fu- 
neste. On  en  trouve  une  preuve  incontes- 
table dans  les  inémuires  qu’en  1698  les 
intendams  des  généralités  furent  chargés 
de  rédiger  ■ la  fabrication  de  la  soie  qui 
avait  occupe,  en  Touraine, 'jusqu’A  vingt 
mille  ouvriers  et  un  nombre  double  de 
femmes  et  d’enfants,  n’employait  plus,  A 
la  fin  du  XVII*  siècle,  que  quatre  mille 
ouvriers  des  deux  sexes;  au  lieu  de  huit 
mille  métiers  on  n’en  comptait  plus  que 
douze  rente.  Lyon  , qui  avait,  du  temps 
de  Colbert,  dix-hmi  mille  métiers,  en 
avait  perdu  plus  des  trois  quarts.  Il  en  fut 
de  meme  de  presque  toutes  les  branches 
d’industrie. 

Le  XVIII*  siècle  fut  moins  remarquable 
par  les  progrès  de  l’industrie  que  par  les 
réformes  que  subit  A cette  époque  le  sys- 
tème des  corporations.  I.es  jursndes  et 
associations  indusirielles,  qui  avairntélé, 
dans  le  principe , d’une  grandeutilité  pour 
protéger  et  encourager  l’iiiditslrie  nais- 
sante, ii’étaient  plus  qu’une  entrave  uu 
xviii*  siècle.  Turgoi  en  obtint  la  suppres- 
sion , en  1776  ; mais  le  ministre  qui  avait 
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bkssé  des  préjugés  puissants,  fut  ren- 
versé cette  niénie  su  née,  et  l'édit  qui 
■bulissait  les  corporations  fut  révoqué. 
I/Asseniblée  consliuiante  supprima  les 
privilèges  industriels,  comme  les  privi- 
lèges noliiliairt-s  ; elle  détruisit  les  corpo- 
rations d’arts  et  métiers  par  un  decret 
du  i3  février  I79i. 

S V.  Da  l’industrie  depuis  i abolition 
des  corporations  justfu'd  nos  jours.  — 
Les  troubles  de  la  Uevolution  paralysè- 
rent pendant  quelques  années  le  déve- 
loppement du  commerce  et  de  l'iiidustrie, 
qui  ne  peuvent  prospérer  i|u’à  la  faveur 
de  rordre  et  de  la  stabilité  publique.  La 
marine  détruite,  les  colonies  en  révolte  ou 
envaliies  par  l'étranger,  la  loi  du  vnaxt- 
muiactaientautantdccauscs  de  ruine  pour 
l’industrie  française,  tlle  ne  commença  à 
se  relever  qu’a  l'époque  oii  le  traité  do 
Campo-Kormio  (1797)  donna  fc  la  France 
ses  Irontiéres  naturelles  et  rendit  quelque 
sécurité  au  commerce.  L'année  suivante 
eut  lieu  la  première  exposition  des  pro- 
duits de  l'industrie  nationale , et  depuis 
cette  époque  la  France  n’a  cessé  de  sou- 
tenir avec  succès  la  lutte  contre  les  indus- 
tries rivales  et  de  constater,  à des  époques 
périodiques,  les  progrès  de  ses  manu- 
factures par  des  expositions  solennelles. 
Le  blocus  continental , en  fermant  les 
ports  français  aux  marcliandiscs  an- 
glaises , imposa  aux  manufactures  fran- 
çaises des  efforts  prodigieux  pour  rem- 
placer les  produits  de  l'industrie  anglai.>ie. 
C’est  surtout  pendant  cette  période  que 
l'on  vil  s’élever  les  grandes  manufac- 
tures pour  la  filature  du  coton,  et  la  fa- 
brication des  toiles  peintes  nommées  in- 
diennes. On  imita  les  cacbemires  de 
rinde,  qui  avaient  commencé  a se  ré- 
pandre en  France  vers  le  temps  de  l’ex- 
pédition d'Êgyptc.  Eiidn  on  lit  quelques 
essais  de  fliatures  de  lin , mais  sans  beau- 
coup de  snccès.  Depuis  cette  époque , on 
n'a  cessé  de  développer  et  de  pericction- 
ner  ces  diverses  branches  d’industrie. 
Les  métiers  à ta  jtscquarl , dont  la  pre- 
mière invention  remonte  aux  dernières 
années  du  xvtii*  siècle  , permirent  de 
remplacer,  par  un  procède  mécanique, 
le  travail  de  plusieurs  ouvriers  et  d'ap- 
porter plus  de  précision  et  de  rapidité 
dans  l'exécution.  Entre  les  diverses  bran- 
ches d’industrie  ob  excellent  les  Fran- 
is,  celles  qui  demandent  du  goût  cl  de 
légance,  tiennent  le  premier  rang; 
leurs  modes,  leur  orfèvrerie  et  leur  bijou- 
terie sont  renommées  dans  toute  l'Europe. 
L’ébénislcrie  française  n'est  pas  munis 
florissante;  on  compte,  dans  le  faubourg 
Saint-Antoine,  plus  de  quarante  mille  uii- 
Triers  qui  s’occupent  de  cette  industrie. 
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Nous  ne  devons  pas  oublier,  en  par- 
lant des  progrès  do  rindusirio,  le  luxe 
qu’elalent  aujourd'hui  certaines  bonli- 
ques.  F.lles  étaient  autrefois  d’une  grande 
simplicité.  Mais  depuis  un  certain  nombre 
d’années , les  glaces . les  dentelles  artiste- 
ment  disposées,  les  ch&ies  et  les  tapis 
étalés  avec  un  soin  plein  de  recherche  et 
de  coquetterie , la  vive  clarté  du  gaz , tout 
a contribué  à dminer  aux  boutiques  un 
caractère  de  splendeur.  Aussi  le  nom  de 
boutique  a-i-ll  paru  trop  modeste.  Il  a 
fait  place  à celui  de  magasin.  Il  y a tels 
magasins  nui  rivalisent  de  magnificence 
avec  les  plus  riches  hôtels. 

Conservatoire  des  arts  et  métier».  — 
Outre  les  expositions , par  lesquelles  le 
gouvernement  encourage  l’industrie  et  en 
constate  les  progrès,  plusieurs  institu- 
tions ont  pour  but  de  former  d’habiles 
chefs  d’atelier  et  de  perfectionner  les 
sciences  apnliquées  b l’industrie.  J’ai 
déjà  parlé  des  écoles  d'arts  et  métiers 
et  de  l'école  centrale  des  manufactures 
(voy.  Ecoles,  S III'.  On  ne  doit  pas  ou- 
blier le  Con»erraloir#  des  Arts-et-Mé- 
tiers.  Cet  établissement,  destiné  à con- 
server les  modèles  des  machines,  re- 
monte à la  fin  du  xviil*  siècle.  En  IT7S  , 
Vaucanson,  mécanicien  célèbre,  légua  au 
roi  Louis  XVI  la  collection  de  ses  machi- 
nes. En  1791 , une  loi  de  la  Convention 
( 19  vendémiaire,  lO  octobre  ) institua 
le  Conservatoire  des  Arts-et-JHe'tiers , et 
ordonna  d’y  réunir  tons  les  modèles  des 
anciennes  machines  et  de  celles  que  l’in- 
dustrie devait  inventer  nu  perfectionner. 
En  i79ü,on  attacha  à cet  établissement 
trois  démonstrateurs  et  un  dessinateur. 
Bienièt  on  transféra  la  collection  des 
machines,  considérablement  augmentée, 
dans  les  bâtiments  de  l'ancienne  abbaye 
de  Saint-Martin  des  Champs,  oü  elle  se 
trouve  encore  aujourd'hui.  Depuis  cette 
époque,  le  Conserraloire  des  Arls-et- 
Métiers  n’a  cessé  de  s’agrandir.  En  itIT , 
il  eut  un  directeur,  un  inspecteur  et  un 
conseil  de  perfectionnement.  En  I8i9,  le 
gouvernement  y établit  des  cours  de  mé- 
canique, de  chimie  et  d’économie  indus- 
trielle appliqués  aux  arts.  Douze  bourses 
furent  cnéées  en  faveur  des  jeunes  gens 
sans  fortune  qui  se  signaleraient  par 
leur  aptitude  ^ur  les  sciences  indus- 
trielles. Kn  1839,  le  gouvernement  ajouta 
un  quatrième  cours  destiné  à l'explication 
des  machines.  En  1839,  le  nombre  des 
professeurs  fut  porté  à dix  et  ils  compo- 
sèrent le  conseil  de  perfectionnement  do 
Conservatoire.  Un  d'entre  eux  fut  chargé 
de  l’administration  sous  l’autorité  du  mi- 
nistre de  l’agriculture.  Telle  e>t  encore  au- 
jourd’hui l'organisation  du  Conservatoire, 
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ai  offre,  à la  fois,  ddo  collection  conpl6ta 

e machines  industrielles  et  d’instru- 
ments aratoires, une  bibliothèque  oh  sont 
réunis  tous  les  ouvrages  reUtiis  & l’indus- 
trie et  à l’agriculture;  enfin  des  cours  pu- 
blics et  gratuits  sur  la  chimie , la  mécani- 
que, la^ométrie,  la  phvsique  appliquées 
aux  arts , l’économie  inuu-trielle , l’agri- 
culture, la  géométrie  descriptive  ci  la 
législation  iadustrirlle.  De  184S  à i8Si , 
les  bâtiments  du  Conservatoire  ont  été 
agrandis , restaurés  et  appropriés  ; ils 
sont  aujourd’hui  un  des  monuments  les 
plus  remarquables  de  Paris. 

Brevets  a'invenlion,  — Parmi  les  me- 
sures destinées  à encourager  l’industrie, 
il  faut  encore  citer  les  brevets  d'invention 
ou  actes  de  l’aùtorité  administrative  qui 
confèrent  à l'inventeur  le  droit  exclusif 
d’exploiter  sa  découverte  pour  un  temps 
déterminé,  à scs  risques  et  périls.  Sous 
le  régime  des  corporations,  les  procédés 
de  fabrication  étaient  rigoureusement  dé- 
terminés et  soumis  & la  surveillance  des 
gardes  du  métier  ou  syndics  de  la  corpo- 
ration. C’est  seulement  depuis  iTti  que 
les  lois  ont  garanti  à l’inventeur  une 
jouissance  exclusive  de  sa  découverte 
pour  cinq , dix  ou  quinze  ans.  I.es  lois  du 
7 janvier  et  du  as  mai  1791  posèrent  lo 
principe  et  déterminèrent  les  formes  à 
suivre  pour  obtenir  un  brevet  d'invention. 
Les  lois  ultérieures  n’ont  été  que  des  ap- 
plications ou  des  modiflraiions  de  celles 
que  nous  venons  de  rappeler,  La  loi  la 
plus  récente  sur  cette  matière,  est  celle 
du  5 juillet  1844.  Outre  les  brevets  d'in- 
tention, il  y a des  brevets  de  perfection- 
nement. Il  y avait  autrefois  des  brevets 
éCimpoTlotion  établis  par  un  décret  du 
13  août  1810;  mais  ils  ont  été  supprimés 
par  lec  luis  postérieures. 

INFANT.  — Ce  nom , quoique  particu- 
lier à l'Fspagne,  se  rencontre  souvent 
dans  notre  histoires  cause  des  fréquentes 
relations  avec  l’Espagne.  On  appelle  fn- 
fants,  les  fils  des  rois  d’F.spagne  ; leurs 
filles  portent  le  nom  d’infantes. 

INFANTERIE.  — Voy.  Ahmée  et  OacAxi- 

SATIOX  HILITAtSE. 

INFEODATION.  — Acte,  de  donner  en 
fief  une  terre,  une  dignité,  une  charge, 
un  bien  meuble  ou  immeuble.  ( Vov.  Fko- 
DALtTËct  Fief).  La  plupart  des  juridictions 
sur  les  métiers  et  coriwratiuns  furent  pri- 
nitivemeni  inféodées  aux  grands  ufliciers 
de  la  couronne.  Ainsi  le  grand  cliambricr 
avait  juridiction  sur  les  merciers , dra- 
piers, foureurs,  fripiers  et  autres  corpo- 
rations industrielles  qui  s’occupaient  de 
la  confection  des  vêtements.  Du  grand 


panetier  dépendaient  les  boulangers , et 
ainsi  des  autres.  Chacun  de  ces  olliders 
royaux  imposa  un  syndic  aux  corpora- 
tions qui  relevaient  de  son  autorité.  Dans 
la  suite  les  juridictions  sur  les  arts  et  mé- 
tiers furent  réunies  k la  prévôté  de  Paris. 
Il  no  restait,  au  xvii*  siècle,  que  la  juri- 
diction du  grand  panetier.  Toutes  les  cor- 
porations ne  furent  pas  placées  sous  l’au- 
loriié  des  officiers  royaux  ; il  y en  eut 
toujours  un  certain  nombre,  et,  entre 
autres  celle  des  bouchers,  qui  conser- 
vèrent un  syndic  ou  juge  de  ieur  corps. 
Voy.  Corporation. 

INFIRMIER.  — L’office  d'tn/irmier  dans 
une  abbaye  était  un  bénéfice  claustral, 
comme  les  offices  d’aumônier,  chambrier, 
prieur,  célérier,  etc. 

INFORMATION.  — On  ne  pouvait  être 
admis  dans  la  magistrature  française,  sous 
l'ancienne  monarchie,  sans  avoir  subi  une 
information  de  vie  et  maurs , qui  était 
faite  par  les  membres  mêmes  du  tribunal. 
Cet  usage  datait  du  xvi*  siècle.  Un  arrêt 
du  parlement,  du  30  juillet  1546,  exigea 
un  examen  pour  être  admis  au  Cbàtelel 
de  Pari!  ( voy.  Châtelet)  Il  portail  que 
ceux  qui  seraient  pourvus  d’une  charge 
de  conseiller  ou  de  commissaire  exa- 
minateur au  Châtelet  de  Paris,  seraient 
examinés  avant  leur  réception  par  les  lieu- 
tenants du  prévôt  de  Paris,  qui  s'adjoin- 
draient deux  des  plus  anciens  conseillers, 
pour  ravoir  si  les  candidats  avaient  les 
qualités  de  science,  de  probité  et  d’ex- 
tiérience  nécessaires  pour  s’acquitter  de 
leurs  offices.  Au  mois  d’août  de  la  même 
année  parut  un  second  édit  portant  quo 
« les  baillis  et  sénéchaux  dérobé  longue, 
leurs  lieutenants  généraux  et  particu- 
liers, les  prévôts  et  autres  officiera  de 
toutes  les  juridictions,  relevant  immédia- 
tement du  parlement,  ne  seraient  reçus 
en  leurs  offices  qu’après  qu’une  informa- 
tion aurait  eu  lieu  sur  leurs  bonne  vie  et 
moeurs  et  qu’ils  auraient  subi  l’examen.  » 
Enfin  un  édit  du  mois  de  Janvier  isso- 
1S61  étendit  ces  règlements  â tous  les 
officiers  des  justices  subalicrnes.  Il  fut 
décidé,  par  édit  de  mai  iS83 , que,  pour 
devenir  commissaire  examinateur  du 
Châtelet,  il  faudrait  être  licencié  endroit, 
avoir  exercé  pendant  quelque  temps  la 
fonction  d’avocat  et  subi  préalablement , 
devant  le  parlement  ou  le  siège  présidial, 
un  examen  sur  le  droit  et  la  pratique 
( procédure  ). 

INGENIEUR.  — On  distingue  plusieurs 
espèces  d'ingénieurs,  selon  ja  nature  des 
travaux  dont  ils  sont  chargés.  Les  uns 
s’occupent  des  fortifications;  ce  sont  les 
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ingénieurs  militaires.  D’autres  «ontchar- 
gé»  des  pouls  cl  chaussées  ; ce  soûl  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  On  ap- 
pelle ingénieurs  civils  les  iugcuicurs  qui 
ne  dépendent  point  de  l’Ktat  el  ne  sont 
charges  d’aucun  des  services  publics. 
Voy.  Hosts  et  chaussées  el  ORCAjiisa- 
TIÜN  IIILITAlnE. 

I.NHUMATION.  — Voy.  Fusérailles. 

INNOCENTS  (Fôle  des).  — Voy.  Fêtes  , 

S i". 

INOCULATION.  — Voy.  Vaccine. 

IN  PAGE.  — I.’in  pace  étail  la  prison 
dans  laquelle  les  moines  enrerniaient  le 
religieux  condamné  & mort.  On  lui  adres- 
sait en  l'abandunnanl  dans  le  cachot  la 
formule  Vade  in  pace  (allez  en  paix); 
d’où  est  venu  le  nom  d'in  pace  donné  au 
cachot.  On  voit  encore  des  in  pace  dans 
quelques  monastères.  sont  des  cot'hols 
murés  de  toutes  parts  et  dans  lesquels  la 
victime  était  introduite  par  une  étroite 
ouverture,  sur  laquelle  se  refermait  im- 
médiatement la  pierre  sépulcrale.  Les 
souterrains  de  l’ahbaye  de  Jumiégea 
(Seine-Inférieure)  présentent  un  des  mo- 
dèles les  plus  curieux  d’in  pace. 

IN  PARTIBUS.  — Un  évêque  in  parti- 
bus  in^detium  ( dans  les  contrées  des 
in/icUles),  ou , comme  on  dit  par  abrévia- 
tion, un  évêque  in  partibuaeslcelui  dont 
le  siège  est  situé  dans  un  pap  occupé  par 
les  infidèles.  Ainsi  Paul  do  Gondi,  si 
connu  plus  tard  sous  le  nom  de  cardinal 
de  Hetz , était  archevêque  de  Corinthe  in 
partibus. 

INPROMPTÜ.— Terme  latin  qui  a passé 
dans  la  langue  française  pour  indiquer 
une  pièce  de  vers  faite  sur-le-champ.  Boi- 
leau prête  ce  vers  à on  des  poètes  qu'il 
critique  : 

J«  mrU  toiu  Ut  matüit  six  impromptut  an  net. 

L'impromptu  était  fort  à la  mode  au 
XVII»  siècle.  Molière  fait  dire  aux  Pré- 
cieuses que  l’imprnrnptu  est  justement  la 
pierre  de  touche  du  bel-esprit. 

INQUILINS.  — Classe  analogue  il  celle 
des  colons.  Voy.  Colons. 

INQUISITEURS;  INQUISITION.  — 11  y 
a eu  autrefois  en  France  des  juges  appelés 
inquisiteurs  de  la  foi  linquisitores  pdei  ) 
ou  simplement  inquisiteurs.  Us  furent 
établis , en  i'Z‘29 , pur  le  concile  de  Tou- 
louse, à l’époque  oit  le  Midi  était  encore 
troublé  par  les  Albigeois.  Ces  premiers 
inquisiteurs  de  la  foi  étaient  placés  sous 
la  juridiction  épiscopale  : mais  . en  1233 , 
le  pajie  Grégoire  IX  confia  le  tribunal  de 
l’inçuiit’a'on  aux  dominicains  ou  frères 


prêcheurs  qui  ne  relevaient  que  du  pape. 
Us  étaient  chargés  rie  rechercher  les  hé- 
rétiques et  de  les  chiner.  Dans  les  pre- 
miers temps,  les  inquisiteurs  recevaient 
un  traiiemenl  du  roi.  Les  comptes  du 
XIII*  siècle  en  font  mention  : dans  le 
le  compte  de  l’ascension  de  l'année  |2I8, 
dix  livres  sont  assignées  aux  inçuiji- 
teurs  de  la  foi  dans  le  bailliage  d’Orléans. 

Jamais  rinçuûid'on  n’cul  en  France  le 
caractère  san^inairc  de  l’inçumlion  es- 
pagnole. Cependant  elle  provoqua  des 
plaintes,  dont  nous  trouvons  l’expression 
dans  quelques  documents  du  xili*  siècle. 
Ainsi , en  1234.  les  consuls  de  la  ville  de 
Narbonne  s’adressant  aux  consuls  de 
Mmes  s’expriment  ainsi  ; « Nous  dési- 
rons faire  connaître  à votre  discrétion 
la  dissension  survenue  entre  nous , l’ar- 
chevêque do  Narbonne  et  quelques-uns 
des  frères  prêcheurs , qui  oppriment 
notre  commune,  quoiqu’elle  soit  prèle  à 
obéir  au  droit  el  à écouler  dévotement 
les  ordres  de  l’Eglise.  » Des  juges  royaux 
ne  tardèrent  pas  à intervenir  pour  limi- 
ter la  juridiction  des  inquisiteurs  aussi 
bien  que  celle  des  autres  tribunaux.  Dès 
1287,  une  ordonnance  royale  du  27  avril 
défend  aux  inquisiteurs  de  faire  arrêter 
les  habitants  de  la  sénéchaussée  de  Car- 
cassonne pour  cause  d’hérésie , A moins 

3U0  le  crime  no  soit  prouvé  par  l’aveu 
O l’accusé  ou  par  la  clameur  publique 
( Ordann.  des  rois  de  Fr.,  Xtl , 328  ).  Le 
sénéchal  de  Carcassonne  est  chargé  de 
s’opposer  aux  arrestilions  qui  auraient 
lieu  contrairement  k cotte  ordonnance. 

L’établissement  de  rinçuùition  dans 
le  midi  de  la  France  avait  eu  pour  cause 
riiéresif  dos  Albigeois.  Comme  celte  hé- 
résie disparut  avec  le  xiii*  siècle  , il  n'y 
eut  plus  de  prétexte  aux  persécutions. 
D’ailleurs  l'organisation  des  juridictions 
royales  sous  le  nom  de  bailliages  et  de 
parlements  contribua  A limiter  l’aulorite 
des  ift/juijileurs.  Les  hérésies  du  xvi»  siè- 
cle auraient  pu  rendre  quelque  puis- 
sance A l’inçui’sKion.  Il  y eut,  en  effet , 
des  tentatives  pour  apuliqucr  à la  France 
le  régime  de  l'inçuHi'don  espagnole  ; 
mais  la  résistance  des  parlements  et  du 
chancelier  de  l.’Hèpital  prévinrent  ce 
danger.  L’édit  deKomorantin(  l66o)Iaissa 
aux  parlements  le  soin  d’appliquer  la 
peine  encourue  par  les  hérétiques  ; aux 
évêques  appartenait  le  droit  de  constater 
l’hértisie.  l’arcetie  concession  on  échappa 
A l’injuijid’on  espagnole  que  les  Guises 
voulaient  introduire  en  France.  Un  frère 
prêcheur  portait  toujours  , A Toulouse, 
le  titre  d’inquisiteur  et  l’a  conservé  jiis- 

?:u’au  xviit»  siècle,  mais  sans  aucune 
onction. 
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Pour  apprécier  le  rùlc  de  rino«i*«<ion 
et  les  causes  de  la  teneur  i)ii’elle  a tou- 
jours inspirée,  i'empruntcrai  les  paroles 
d'un  historien  de  l’Eglise  renommé  pour 
sa  science  et  sa  modération.  Voici  com- 
ment Kleury  parle  des  procédures  de  l’in- 
fuistliou  dans  son  ouvrage  intitulé  Insti- 
tution chrétienne  (III*  partie,  cliap.  x ) : 
a Celui  qui  est  seulement  diffamé  d'hé- 
résie par  un  bruit  commun , sans  autre 
preuve,  doit  se  purger  canoniquement, 
c’est-à-dire  par  serment,  avec  plusieurs 
témoins.  Celui  qui  est  suspect  doit  ab- 
jurer ; inai.-s  un  distingue  trois  sortes  de 
soupçons,  le  léger,  le  véhément  et  le  eto- 
lent.  Le  soupçon  véhément  forme  une 
présomption  de  droit , mais  contre  la- 
quelle la  preuve  est  reçue  ; c'est  comme 
de  manger  gras  les  jours  défendus.  Celui 
qui  retomlM  après  en  avoir  été  atteint 
est  tenu  pour  relaps.  Le  soupçon  violent 
est  Comme  de  fréquenter  les  assemblées 
des  hérétiques,  de  soutenir  pendant  plus 
d'un  an  l'excommunication  en  matière 
de  foi.  Il  produit  la  présomption  de  droit 
( jtim  et  de  Jure),  contre  laquelle  la 
preuve  n'est  point  admise.  Celui  qui  en 
est  atteint  est  traité  comme  hérétique. 
Or,  celui  qui  est  convaincu  d'hérésie  par 
sa  propre  confession , quoiqu  il  s'en  re- 
pente et  qu’il  abjure , est  condamné  à 
une  espèce  d'amende  honorable  et  à la 
prison  perpétuelle  pour  y (aire  pénitence 
au  pain  et  à l’eau.  S'il  est  relaps,  quoi- 
qu’il se  repente,  il  est  livré  au  bras  sé- 
culier pour  être  brûlé  ; toute  la  grâce 
qu’on  lui  fait , c’est  de  lui  accorder  les 
sacrements  de  pénitence  et  d'eucharistie. 
Celui  qui  étant  convaincu  demeure  im- 
pénitent et  obstiné , relaps  ou  non  , est 
livré  au  bras  séculier  et  au  feu.  On  traite 
de  même  celui  qui  est  convaincu  par  des 
preuves  suffisantes,  quoiqu’il  dénie  l'hé- 
résie et  fasse  profession  de  la  foi  catho- 
lique. Voilà  les  peines.  Voici  la  forme  de 
procéder  ; 

« I. 'inquisiteur  nouveau  ayant  reçu  sa 
commission  du  pape  ou  de  ceux  à qui 
le  pape  en  a donné  le  pouvoir,  doit  la 
faire  cunnalire  à l'évèquc  ou  à son  vi- 
caire général  et  aux  officiers  de  la  justice 
temporelle,  à qui  il  fait  prêter  serment 
d'observer  les  lois  civiles  et  ecclésias- 
tiques contre  les  hérétiques.  Au  com- 
mencement, les  inquisiteurs  prenaient 
aussi  des  lettres  de  sauvegarde  et  de 
protection  des  souvcraiiis , et  exigeaient 
avec  rigueur  ce  serment  de  leurs  offi- 
ciers jusqu’à  les  excommunier,  s'ils  le 
refusaient,  les  destituer  de  leurs  charges 
et  mettre  les  villes  en  interdit,  nepiiis 
que  leur  tribunal  est  permanent  et  leur 
juridiction  reçue,  ils  n’ont  plus  besoin 


de  ces  remèdes  violents.  L’inquisiteur 
peut  établir  des  commissaires  pour  les 
lieux  oh  il  ne  peut  aller  commodément; 
il  peut  même  se  donner  un  vicaire  géné- 
ral ; il  a un  promoteur  ou  Hscal.  un 
scribe  ou  secrétaire  qui  doit  être  d'ail- 
leurs personne  publique,  comme  un 
notaire  apostolique.  Il  a aussi  nombre 
de  familiers  ; car  c’est  ainsi  qu’on  aji- 
pelle  ceux  qui  ont  droit  de  porter  les 
armes  pour  leur  sûreté  et  pour  ceile  de 
I inquisiteur,  qui  servent  à faire  les  cap. 
tures  et  souvent  sont  les  dénonciateurs 
secrets.  Enfin  il  y a plus  ou  moins  d’of- 
ficiers, selon  les  usages  des  pays;  car, 
en  Espagne,  oü  l’iiiquisflton  est  très- 
puissante  , on  en  compte  jusqu’à  douze 
espèces.  Or  ce  grand  nombre  de  per- 
sonnes qui  dépendent  de  l’inquisition  , 
en  étenaent  notablement  la  juridiction  ; 
car  ils  y ont  tous  toutes  leurs  causes 
commises,  en  quelque  matière  que  ce 
soit,  civile  ou  criminelle,  en  demandant 
ou  en  défendant  ( c’est-à-dire,  comme 
accusés  ou  comme  accusateurs). 

« V inquisiteur  commence  l’exercice 
de  sa  fonction  par  un  sermon  solennel 
dans  la  principale  église  , oit  il  propose 
l’édit  de  la  foi.  C^st  ainsi  que  l’on 
nomme  une  monition  générale  à toutes 
les  personnes  de  dénoncer  dans  certain 
terme  tous  ceux  qui  leur  sont  suspects 
d’hérésie,  apostasie  ou  autre  crime  sem- 
blable et  de  révéler  tout  ce  qu’ils  savent 
sur  ce  sujet.  Cet  édit  porte  un  temps  de 
trente  ou  quarante  jours,  pendant  lequel, 
si  les  coupables  se  dénoncent  eux-mê- 
mes, ils  seront  reçus  sans  subir  la  ri- 
meur  des  peines  ; c’est  ce  qui  s’appelle 
le  temps  de  grâce.  La  proposition  de  l’édit 
se  fait , non-seulement  quand  l’tnçuitf- 
leur  entre  en  charge,  mais  encore  quand 
il  fait  sa  visite.  Ensuite  rinquûitcir 
reçoit  les  accusations  ou  dénonciations  , 
on  bien  il  informe  d'office  sur  la  diffa- 
mation , comme  ferait  le  juge  ordinaire. 
S’il  y a lieu  à la  prise  de  corps  . il  l’or- 
donne. Il  interroge  l’accusé  et  fait  toute 
l'instruction.  Les  inquisiteurs  observent 
le  plus  grand  secret  qu’il  est  passible , 
afin  que  les  accusés  ne  paissent  se  déro- 
ber à la  justice  ou  communiquer  leurs 
erreurs.  L'instruction  étant  achevée , 
l'inquititeur  juge  le  procès  avec  l’évèque 
ou  son  vicaire  général , et  un  conseil 
suffisant  de  docteurs  et  d’autres  per- 
sonnes capables.  Les  condamnations  sont 
différentes  , suivant  les  distinctions  qui 
ont  été  marquées  de  diffamation  , soup- 
çons , conviction  , d’accusé  pénitent  ou 
impénitent.  Les  sentences  se  prononcent 
publiquement  avec  grande  solennité , et 
c’est  cette  cérémonie  que  l’on  appelle  en 
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Espagne  Auto-dn-fe  ou  acte  de  foi.  Pour 
la  rendre  plus  célèbre  , ils  joignent  en- 
semble un  grand  nombre  de  coupables 
condamnés  à diverses  peines  , dont  ils 
réservent  l'exécution  à un  même  jour. 
Ün  dresse  un  échafaud  dans  une  place 
publique  r l'inquisiteur  ou  quelque  autre 
fait  un  sermon  sur  la  foi  pour  y confirmer 
le  peuple  et  combattre  les  erreurs  des 
condamnés,  que  l’un  tient  sur  l'ccbafaud 
exposés  aux  yeux  de  tous.  Ensuite  on 
prononce  les  sentences»  un  les  exécuio 
sur-le-cbamp. 

■ Ceux  qui  sont  convaincus  ou  violem- 
ment soupçonnés  , mais  pénitents , font 
leur  abjuration  publique  et  sont  absous 
de  l'excommunication.  Pour  marque  do 
pénitence , on  les  revêt  de  sacs  bénits , 
tanbtniU» , qui  sont  comme  des  scsqru- 
laires  jaunes  avec  des  croix  de  Saint- 
André  rouges  devant  et  derrière  , qu’ils 
doivent  porter  tonte  leur  vie;  on  leur  en- 
joint de  se  tenir  à certains  jours,  comme 
à telles  fêtes , pendant  la  messe , à la 
porte  d’une  telle  église,  avec  un  cierge 
allumé,  de  tel  poids,  ou  d'autres  actes 
semblables  de  i^nitence  publique.  Quel- 
quefois on  les  condamne  à la  prison  per- 
pétuelle. Ceux  qui  sont  convaincus  et  im- 
pénitents , ou  pénitents  mais  relaps , 
sont  d^radés,  s'ils  sont  dans  les  ordres, 
uis  livrés  au  bras  séculier  ( c’est-à- 
ire  au  juge  laïque)  pour  être  exé- 
cutés A mon.  Il  est  vrai  que,  dans  la 
sentence,  il  y a une  clause  qui  porte 
que  révê(|ue  et  l’inquwifnir  prient  effl- 
cacement  les  juges  sMuliers  de  leur  sau- 
ver la  vie  et  la  mutilation  des  membres; 
mais  cette  clause  n’est  que  de  style  pour 
garantir  les  juges  ecclésiastiques  de  l’ir- 
régularité; car  il  y a excommunication 
contre  le  juge  laïque,  s’il  refusait  ou 
différait  d’executer  les  lois  impériales  qui 
portent  peine  de  mort  contre  les  béréti- 
ues.  Pour  lever  tout  scrupule,  Paul  IV  a 
ispensé  de  ce  genre  d'irrégularité  tous 
ceux  qui  consultent  en  présence  du  pape 
et  donnent  des  avis  qui  vont  A la  mutila- 
tion ou  A la  mort  naturelle , et  cette  dis- 
pense a été  confirmée  par  Pic  V et  éten- 
due A tous  les  inquisiteurs  et  consulteiirs. 
Aux  actes  de  foi  de  l’inquisition,  les  juges 
séculiers  sont  présents  dans  la  place, 
avec  leurs  officiers  et  les  ministres  de 
justice,  et,  après  qu’ils  ont  reçu  les  cou- 
pables, les  ecclésiastiques  se  retirent,  et 
sur-le-champ  les  juges  séculiers  rendent 
leur  jugement  et  le  font  exécuter.  Il  n’y 
a point  en  Espagne  de  plus  grands  spec- 
tacles. Pour  les  rendre  plus  terribles,  ils 
couvrent  les  impénitenis  de  sacs  noirs, 
semés  de  flammes  et  de  diables  et  les 
mettent  ainsi  sur  le  bilcher. 


a En  France , nous  croyons  qne , pour 
la  poursuite  des  crimes  ecclésiastiques , 
les  évêques  et  leurs  officiaux  suffisent, 
sans  recevoir  ces  commissions  extraor- 
dinaires, qui  par  la  suite  deviennent  des 
tribunaux  réglés.  Il  est  A craindre  que 
ceux  qui  exercent  ainsi  une  juridiction 
empruntée  ne  soient  tentés  de  faire  va- 
loir leur  autorité  et  de  grossir  les  fautes 
ou  les  soupçons  pour  avoir  de  l’occupa- 
tion ; car  il  est  étrange  que  l’on  trouve 
tous  les  jours  des  hérétiques  ou  des  apos- 
tats A punir,  dans  des  pays  , oli  depuis 

S lus  de  deux  siècles  on  n’en  souflVe  point, 
i’ailleurs  la  crainte  est  plus  propre  A 
fuire  des  hypocrites  que  de  véritables 
chrétiens.  La  rigueur  peut  être  utile  pour 
réprimer  une  hérésie  naissante;  mais 
d’etendre  les  mêmes  rigueurs  A tous  les 
temps  et  A tous  les  beux  et  prendre  tou- 
jours A la  lettre  toutes  les  lois  pénales  , 
c’est  rendre  la  religion  odieuse  et  s’ex- 
poser A faire  de  grands  maux  sous  pré- 
texte de  justice.  Nous  mettons  en  France 
un  des  principaux  pointa  de  nos  libertés 
A n’avoir  point  reçu  ces  nouvelles  lois  et 
ces  nouveaux  tribunaux  si  peu  conformes 
A l'ancien  esprit  de  l’Eglise.  * 

INSCRIPTION  DE  FAUX.  — Acte  par 
lequel  on  soutient  qu’une  pièce  produite 
dans  un  procès  est  fausse  ou  a été  fal- 
sifiée. 

INSCRIPTION  MARITIME.  — Tous  les 
marins,  pêcheurs  ou  servant  A bord  des 
bâtiments  de  commerce;  tous  ceux  qui 
se  livrent  A la  navigation  jusqu'au  lieu  oh 
■e  lait  sentir  la  marée  ; sont  inscrits  sur 
les  matricules  de  la  marine  impériale,  de- 
puis dix-huit  ans  jusqu'A  cinquante  ans 
révolus.  Ils  sont  tenus  de  repondre  A 
l’appel  de  l’Etat , tant  qu’ils  figurent  sur 
les  registres  d’irucrfpfton  maritime. 

INSCRIPTIONS.  — L’usage  des  iiuerip- 
tirtns  sur  les  monuments  publics  remonte 
A une  haute  antiquité.  Les  arcs  de  triom- 
phe en  étaient  ornés  sous  la  domination 
romaine.  A l’époque  de  Louis  XIV,  ces 
monuments  et  les  inscriptions  se  multi- 
plièrent A tel  point  que  l'on  institua  une 
académie  spéaale  pour  les  rédiger.  Telle 
fut , dans  l’origine,  la  mission  de  V Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles -lettres. 
Voy.  Académie. 

INSCRIPTIONS  (Academie  des).  — Voy. 
Académie. 

1N.SCRIPTIONS  DANS  LES  ECOLES.  — 
Les  irucripifons  établies  dans  les  cours 
de  droit,  de  médecine , dans  les  facultés 
des  sciences  et  des  lettres  ont  pour  but 
de  s’assurer  de  l’assiduité  des  etudiants 
aux  cours  des  facultés. 


i.:ed  by 


INSCRIPTIONS  DE  RENTES.  — Lei  ac- 
quéreurs de  rentes  consolidées  sont  in- 
scrits sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique. Voy.  Finances,  S ni. 

INSINUATION.  — On  appelait  autrefois 
tnatnualion  la  publication  et  l'cnrepis- 
tremenl  d'un  acte.  U existait  au  Cbàteict 
(voy.  CHATELET)  un  greffe  spécial  pour  les 
truinualioru  en  affaires  séculières,  telles 
que  donations  et  substitutions.  Toutes  les 
donations,  excepté  les  donations  pour 
cause  de  mort,  étaient  soumises  à l’inai- 
nuad'on.  D'après  l’ordonnance  de  Mou- 
lins (is66),  l’insinua/ion  devait  être  faite 
dans  le  quatrième  mois  qui  suivait  le 

iour  de  la  donation , aux  greffes  des  bail- 
iages  et  sénéchaussées  od  les  biens 
donnés  étaient  situés.  Après  l’iruinua- 
lion  , les  donations  devenaient  irrévoca- 
bles. Pour  les  matières  bénéflciales,  le 
greffe  des  iminualions  ecclésiastiques 
était  à l’olBcialité  (voy.  OrriciALiTÈ).  Les 
gradués  ( voy.  ce  mot  ) , et  les  indultaires 
(voy.  INDCLT  ) et  tous  ceux  qui  étaient 
porteurs  des  bulles  appelées  grActt  tx- 
ntetatnt*  ( voy.  ce  mot)  étaient  obligés 
de  faire  inainuer  leurs  titres  au  greffe 
des  inatniMifiofia  de  chaque  diocèse.  Les 
tnaintMlioiM  devaient  être  renouvelées 
tous  les  ans,  pendant  le  carême,  sous 
peine  de  nullité. 


INSPECTEDIIS,  INSPECTIONS.-I.e  titre 
d'inapeciatir  désigne  d’une  manière  géné- 
rale les  fonctionnaires  préposés  it  la  sur- 
veillance d’un  service  public.  11  y a des 
imiitcleur$  généraux  de  rinfanlerie , de 
la  cavalerie  et  des  diverses  armes;  des 
finances;  des  prisons;  des  mines;  des 
ponts  et  chaussées;  de  l'instruction  pu- 
blique ; de  la  police , etc.  Ces  intpecleun 
généraux  sont  les  intermédiaires  entre 
l’administration  centrale  et  les  adminis- 
D*ations  locales;  ils  s'assurent  de  l’exécu- 
tion des  règlements  émanés  de  l’autorité 
supérieure.  I.*8  mixvi  domi'nict  établis  par 
Charlemagno(voy.  Missi  dominici) étaient 
de  véritables  inspecteurs  généraux  qui 
cumulaient  tous  les  pouvoirs,  suivant  la 
coutume  du  moyen  ùge;  dans  la  suite 
les  tnquéteurt  royaux  et  les  mallrts  des 
requêtes  furent  aussi  chargés  d’inspec- 
tions dans  les  provinces  ; mais,  à mesure 
que  I administration  se  compliqua,  les 
inspecteurs  devinrent  spéciaux  ivoy.  En- 
QCÊTECRS  et  MaItres  des  rkocêtes). 

Dès  le  milieu  du  xvi’  siècle,  il  y avait 
un  insfiecleur  général  de  l’infanterie 
française.  Dandelot,  frère  de  Coligny 
remplissait  cette  charge  en  ists  ( De 
Jhou  , Histoire  de  son  temps,  livre  V ) ; 
il  ne  devint  colonel  général  de  l’infan- 
terie qu’en  isss  (Idem,  livre  VI). 


Louis  LIV  multiplia  le  nombre  des  tn- 
specteurs  chargés  de  surveiller  les  diffé- 
rents corps  do  troupes;  il  en  établit 
seize,  en  i69t.  Saint-Simon,  auquel  nous 
devons  ces  détails  , blâme  vivement  cette 
institution,  comme  toutes  celles  qui 
avaient  pour  but  de  consolider  le  pouvoir 
central.  Mais  les  détails  mêmes  qu'il 
donne  en  prouvent  l’utilité.  « Le  roi, 
dit-il  ( t.  1 , p.  'J43),  créa  huit  directeurs 
généraux  de  ses  troupes  et  deux  iiupec- 
teurs  sous  chaque  directeur.  M.  de  Lou- 
vois,  pour  anéantir  l’autorité  des  colo- 
nels, avait  imaginé  d’envoyer  des  oCBciers 
de  son  choix  voir  les  troupes  par  fron- 
tière et  par  district,  et  de  leur  donner 
tout  crédit  et  toute  confiance.  I.e  roi, 
comptant  que  c’était  la  meilleure  chose 
pour  son  service,  voulut  ajouter  k ce  que 

H.  de  l.ouvois  avait  inventé Les  tn- 

specteuTs  durent  faire  plusieurs  revues 
par  an  ; ils  eurent  six  mille  livres , de- 
vaient rendre  l ompte  de  tout  A leur  di- 
recteur ; et  celui-ci  au  secrétaire  d'Etat 

de  la  guerre  et  quelquefois  au  roi Les 

l'tupecleuri , qui  furent  tous  pris  d’entre 
les  brigadiers  (généraux  de  brigade), 
eurent  un  logement  au  quartier  général 
et  furent  dispensés  de  leur  service  de 
brigadiers  pendant  la  campagne.  Telle 
fut  la  fondation  de  ces  emplois  qui  blessa 
extrêmement  les  officiers  généraux  de  la 
cavalerie  et  des  dragons.  •> 

Outre  les  ins[>ecteurs  généraux , il  y a 
aujourd’hui  pour  les  diverses  circonscrip- 
tions administratives  des  inspecteurs 
chargés  de  la  surveillance  de  chaque 
service  dans  le  département  ou  arron- 
dissement qui  leur  est  assigné. 

INSTALLATION.  — Cérémonie  par  la- 
quelle on  met  un  fonctionnaire  public 
en  possession  de  l’emploi  dont  il  est 
chargé. 

INSTANCE  (Tribunal  de  première  ).  — 
Voy.  Tribunaux. 

INSTITUT.  - V/nslilut  de  France  est 
la  réunion  des  cinq  académies,  française, 
des  inscriptions  et  belle.s-lettres , des 
sciences  pnysiques  et  mathématiques, 
des  sciences  morales  et  politiques  et  des 
beaux-arts.  Voy.  Académie.  — L’inati'IuI 
fondé  par  la  constitution  de  l’an  ni 
(1795  ),  lut  organisé  en  même  temps  que 
l’in.siruction  publique  dans  la  séance  du 
35  octobre  1795,  l'avant-dernière  delà 
Convention.  Il  devait  porter  le  nom  d’/n- 
sliluj  national  des  sciences,  être  conipo.sé 
de  cent  quarante-quatre  membres  resi- 
dants  à Paris  et  d’un  nombre  égal  d’as- 
sociés répandus  dans  les  diverses  parties 
de  la  république.  Chaque  classe  gavait 
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d'associer  bail  savants  étrangers.  I.es 
trois  classes  étaient  : i*  U classe  des 
sciences  pliysiqties  et  mathématiques , 
comprenant  les  mathématiques , les 
ans  mécaniques , l’astronomie , la  phy- 
sique experimentale,  la  chimie,  l'histoire 
naturelle,  la  minéralogie , la  botanique  et 
la  physique  générale,  Panatomie  et  la  zoo- 
logie, la  médecine  et  la  chirurgie , l'éco> 
nomie  rurale  et  l’art  vétérinaire  ; 3”  la 
classe  des  sciences  morales  et  politiques, 
qui  s'occupait  de  l’analyse  des  sensations 
et  des  idées , de  la  morale , de  la  science 
morale  du  droit  et  de  la  législation,  l’éco- 
nomie politique,  d'histoire  et  de  géogra- 
phie; 3<>  la  classe  de  la  littérature  et  des 
beaux-arts  se  divisant  en  grammaire,  lan- 
gues anciennes , poésie  , antiquités  et 
monuments,  peinture,  sculpture,  archi- 
tecture, musique  et  déclamation.  Le  Di- 
rectoire nomma,  en  1 7 96  (20  novembre), 
les  quarante-huit  premiers  membres  qui 
compléteraient  par  élection  les  trois  cent 
douze  membres  dont  l'Institut  devait  se 
composer.  L'Institut  Tut  installé  au  l.ou- 
vre  le  11  avril  iT96.  Il  fut  maintenu 
par  la  constitution  consulaire,  et  chaque 
section  fut  chargée  de  présenter  un  rap- 
porteur l'état  et  le  procès  des  sciences, 
des  lettres  et  des  arts  depuis  i789.  L’/n- 
slitut  fut  modifié  par  un  décret  consu- 
laire du  3 pluviôse  an  XI  (34  janvier  1 so3)  ; 
il  fut  alors  divisé  en  quatre  classes. 
La  première  classe  comprenait  les  scien- 
ces physiques  et  mathématiques;  la 
seconde',  la  lanrae  et  la  littérature  fran- 
çaise ; la  troisième , l'histoire  et  la  litté- 
rature ancienne  ; la  quatrième,  les  beaux- 
arts.  Les  sciences  morales  et  politiques 
disparaissaient  de  I7n«ti(u(.  Kn  |804 
(Il  septembre),  l'empereur  établit  les 
prix  décennaux, chacun  dedixmille  francs 
ui  devaient  être  décernés  de  dix  ans  en 
ix  ans  aux  auteurs  des  ouvrages,  in- 
ventions ou  établissements  les  pus  re- 
marquables. En  I816,  l’Institut  fut  réor- 
ganisé par  une  ordonnance  du  3i  mars; 
Il  y eut  quatre  académies  ; savoir  : l’aca- 
démie française,  l’académie  royale  des 
inscriptions  et  belles-lettres  , l’académie 
royale  des  sciences , l’académie  royale 
des  beaux-arts.  Enfin  une  ordonnancé  du 
36  octobre  I833  , rendue  sur  le  rapport  de 
M.  Guizot,  rétablit  l’académie  des  scien- 
ces murales  et  politiques.  Depuis  cette 
époque  l’/natifut  se  compose  de  cinq 
classes  ou  académies.  Chaque  académie 
a ses  séances  particulières , et  de  plus 
les  cinq  classes  de  l'/rulitul  se  réunis- 
sent chaque  année  dans  nne  séance  so- 
lennelle dont  les  diverses  classes  ont 
alternativcmenl  la  présidence. 

INSTITUT  D’ÊGYPTE.  - Cet  Institut, 


appelé  aussi  commission  des  sciences  et 
arts , se  composait  des  savants  qui  firent 
partie  de  l’expédilioii  d’Egvpte.  Etabli  au 
Cuire,  en  1796,  l’/nititul  d’Egyiite  fut  di- 
visé en  quatre  sections  qui  s^ccupaient  ; 
I*  de  mathématiques;  3°  do  physique; 
3“  d’économie  politique  ; 4*  de  beaux- 
arts  Chaque  section  comprenait  douze 
membres.  l.’Institut  d'Egypte  publia, 
au  Caire,  la  décade  égyptienne  où  l'on 
trouve  les  principaux  mémoires  lus  dans 
les  séances  publiques.  Les  membres 
de  l'Institut  parcoururent  l’Egypte  con- 
quise, l’étudièrent  dans  toutes  ses  par- 
ties et  préparèrent  la  Vescription  de 
lÊgypte.  Cet  ouvrage  publié  de  isng  8 
1833  est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  con- 
tribué 8 donner  l’impulsion  aux  études 
d’archéologie  égyptienne.  Parmi  les  mem- 
bres de  l'Institut  d'Egypte  on  remarque 
Monge,  Berthollet,  Fournir,  Denon,  Des- 
genettes,  Dolomieu,  etc. 

INSTITUT  DE  MEUDON.  — Napoléon 
avait  décrété  l’éublissement  d’un  Institut 
à Afeudon  oü  il  eût  fait  élever  en  commun 
les  princes  de  la  famille  impériale  avcc 
un  certain  nombre  d’enfants  des  princi- 
pales familles  des  pays  conquis.  Le  roi 
de  Home  devait  être  élevé  8 l'Institut  de 
Meudon.  Ce  décret  n'a  jamais  reçu  d’exé- 
cution. On  trouvera  dans  le  Mémorial  de 
Sainte-HéUne  les  motifs  qui  avaient  dé- 
terminé l’empereur  8 décréter  cette  in- 
stitution. 

INSTITUT  DES  PROVINCES.  — L’/n- 
stitut  des  prorinces , (bndé  d’abord  par 
le  zèle  de  quelques  particuliers  pour 
ranimer  le  goût  des  lettres  et  des  arts 
dans  les  provinces,  est  devenu,  en  I8S0, 
un  établissement  d’utilité  publique  ap- 
prouvé et  encouragé  par  le  gouvernement. 
C’est  surtout  8 M.  de  Caumont,  antiquaire 
distingué  de  la  ville  de  Caen,  que  l’on  doit 
l’organisation  del'/rufitul  des  provinces. 
Sans  avoir  la  prétention  de  lutter  contre 
l’Institut  de  France  et  d’animer  les  jalou- 
sies et  les  rivalités  provinciales  , il  s’est 
efforcé  de  donner  un  centre  commun  aux 
études  historiques  et  archéologiques,  qui, 
depuis  trente  ans,  ont  pour  but  d’étudier 
les  anciennes  institutions  des  provinces 
et  d’en  conserver  les  monuments.  On  ne 
peut  contester  l’utilité  d’un  pareil  travail 
dans  l’intérêt  de  l’histoire  de  France.  On 
ne  parviendra,  en  effet,  à bien  connaître 
les  annales  nationales,  au  moyen  8gc,que 
par  l’ciude  des  diverses  provinces  qui 
avaient  alors  leur  vie  propre  et  leur  his- 
toire indépendante.  On  peut  même  dire 

3ue  jnsqu’8  la  révolution , la  diversité 
es  parlements,  des  coutumes  locales, 
en  un  mot  des  inslitutions,  donnait  8 
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chsqne  province  une  physionomie  parti- 
culière et  une  histoire  spéciale.  Il  serait 
donc  à souhaiter  que  des  travaux  bien 
dihfccs  tissent  connaître  dans  tous  ses 
détails  l'histoire  de  chaque  province  jus- 
qu'à nus  jours. 

INSTITUTEUR,  INSTITUTRICE.  — Maî- 
tre et  maîtresse  chargés  de  donner  l'in- 
struction primaire.  Voy.  iNSTaixTiON  pu- 
blique. 

INSTITUTION  CANONIQUE.  — Acte  par 
lequel  l'autorité  ecclésiastique  conféré 
les  pouvoirs  spirituels  attaches  aux  fonc- 
tions cléricales.  L’evéque  reçoit  du  pape 
rina/ilution  canonique  et  la  donne  aux 
curés  de  son  diocèse. 

INSTRUCTION  CRIMINELLE.  — Procé- 
dure qui  a pour  but  de  constater  les  cri- 
mes, les  délits  et  les  contraventions, 
d'en  découvrir  les  auteurs  et  d'en  as- 
surer la  répression.  Vuy.  Justice. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  — Il  a été 

3uestion  au  mot  Ecoles  des  écoles  qui  ne 
épendcni  pas  du  ministère  de  l’instruc- 
tion publique.  Je  parlerai  à l’article  Uni- 
veesitC  de  l’aiicienue  organisation  des 
universités.  Il  ne  sera  question  ici  que  de 
rinfluence  de  l’Etat  sur  l'instruction  pu- 
blique et  de  l’organisation  actuelle  de 
enseignement  à ses  différents  degrés. 

S !•'.  Dt  rtxcUon  exercée  par  tEtat 
sur  l'inttrvclion  publique  à toutes  tes 
époques.  — l s pensee  qui  soumet  à l’au- 
torité centrale  l’enseignement  de  la  jeu- 
nesse n'est  pas  nouvelle,  ün  sait  que  les 
législateurs  de  l’antiquité  avaient  compris 
l’importance  de  l’éducation  pour  la  société 
et  en  avaient  confie  la  direction  à l'Etat. 
L’emjilre  romain  fonda  des  écoles  dans 
toutes  les  grandes  villes  et  les  plaça  sous 
la  surveillance  du  pouvoir  central.  L’in- 
vasion des  barbares,  en  ruinant  l’em- 
pire , ruina  les  écoles  impériales  ; il  n’y 
eut  plus  alors  d’autre  enseignement  que 
celui  des  monastères  et  des  cathédrales. 
Charlcm^ne,  qui  voulut  faire  revivre 
les  traditions  de  l'empire  romain , près, 
crivit  n’établir  près  de  chaque  évècné  et 
dans  chaque  monastère  des  écoles  oh  les 
enfants  apprissent  le  chant,  le  calcul , la 
grammaire.  C'était  un  vériuble  système 
d’instruction  publique , et  aucun  souve- 
rain ne  montra  plus  de  zèle  que  Charle- 
magne pour  le  progrès  des  écoles.  Dès 
l'année  787.  à son  troisième  voyage  à 
Rome  , il  avait  ramené  de  cette  ville  des 
maîtres  célèbres.  Parmi  les  actes  relatifs 
h la  propagation  de  l’instruction'  publi- 
que, on  cite  une  lettre  circulaire  adres- 
sée aux  métropolitains  , évêques  , abbés 
et  autres.  Celle  qui  était  destinée  à Bau- 


gulfe , abbé  de  Fulde , nous  a été  conser- 
vée. Elle  se  trouve  dans  le  recueil  des 
Capitulaires  de  lialuze  (t.  I,  p.  20i-‘i04  ). 
En  voici  la  traduction  ; 

« Charles , par  la  grâce  de  Dieu , roi 
des  Francs  et  des  Lombards , et  patrice 
des  homains , à Baugulfe , abbé,  a toute 
sa  congrégation , ainsi  qu’aux  fidèles 
confiés  à ses  sotns,  au  nom  du  Dieu 
tout-puissant,  salut  amical  : qu’il  soit 
connu  à votre  dévotion  agréable  A Dieu 
qu’avec  nos  fidèles  nous  avons  jugé 
utile  que , dans  les  évêchés  et  les  mo- 
nastères, dont  le  Christ  dans  sa  bonté 
nous  a commis  le  gouvernement,  il  y 
eût,  outre  l’ordre  d'une  vie  régulière  et 
les  habitudes  d’une  sainte  religion  , des 
études  littéraires'  ( litterarum  medita- 
liones),  et  que  ceux  qui , par  un  don  de 
Dieu,  peuvent  enseigner  consacrent,  cha- 
cun selon  sa  capacité,  leurs  soins  à l’en- 
seignement. De  même  que  l'observation 
de  la  règle  donne  l'honnêteté  des  mœurs, 
ainsi  le  zèle  des  maîtres  et  des  diseiples 
doit  mettre  l'ordre  et  l’ornement  dans 
les  phrases,  et  ceux  qui  cherchent  à 
plaire  à Dieu  par  une  vie  exemplaire  ne 
doivent  pas  non  plus  négliger  de  lui 
plaire  par  un  langage  correct,  il  est  écrit 
en  effet  ; C est  d'après  tes  paroles  que  (h 
seras  justifié  ou  condamtié.  Quoique  le 
bien  faire  soit  préférable  au  savoir; 
cependant  le  saveir  précède  le  bien  faire. 
Chacun  doit  donc  apprendre  ce  qu’il  dé- 
sire accomplir,  afin  que  l’Ame  sache 
d’autant  mieux  ce  qu'elle  doit  faire  que 
la  langue  en  répétant  les  louanges  du 
Dieu  tout-puissant  sera  moins  exposée  à 
commettre  des  erreurs  ( quanio  in  om- 
nipotentis  Dei  lasidibus  (ine  mendact'o- 
rum  offendiculis  cucurrerit  lingua  ). 
S’il  faut  éviter  le  mensonge  dans  les  re- 
lations avec  les  hommes , combien  plus 
doivent  éviter  jusqit’à  la  possibilité  du 
mensonge  ceux  qui  n'ont  été  choisis  que 
pour  se  consacrer  spécialement  au  ser- 
vice de  la  vérité  ? Dans  ces  dernières  an- 
nées nous  avons  plusieurs  fois  reçu  des 
monastères  des  écrits , qui  nous  annon- 
çaient que  les  frères  qui  y demeuraient 
se  livraient  pour  nous  à de  saintes  et 
pieuses  prières;  mais  presque  toujours  ces 
écrits  contenaient  des  sentiments  droits 
exprimés  dans  un  langage  inculte  ; les 
pensées  que  dictait  intérieurement  une 
pieuse  dévotion,  la  langue  dépourvue 
d'érudition  ne  pouvait  les  exprimer  sans 
faute.  Nous  avons  crainique,  ei  la  science 
manquait  pour  écrire  , l'intelligence  des 
divines  écritures  ne  fût  inférieure  de 
beaucoup  à ce  qu’elle  devait  être;  et  nous 
savons  tous  que  les  erreurs  de  sens  sont 
encore  bien  plus  dangereuses  que  les 
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erreurs  de  mots.  Nous  vous  exliortons 
donc  non-seulement  à ne  pas  néftliger 
l'érude  des  lettres , mais  encore  à vous  y 
appliquer  à l'envi  avec  une  pers^véraneb 
pleine  d’humilité  et  agréable  à Dieu,  aHn 

Îjue  vous  puissiez  pénétrer  avec  plus  de 
acilite  et  de  justesse  les  mystères  des 
saintes  Écritures.  Comme  il  s'y  trouve 
des  images,  des  tropes  et  d’autres  ligures 
semblables , personne  ne  doute  (jue  le 
lecteur  ne  s’élève  d’autant  plus  vite  au 
sens  spirituel  qu’il  sera  plus  versé  dans 
l'intellif^nce  grammaticale  du  texte.  Que 
l’on  choisisse  pour  cetie  œuvre  des  honi- 
Mies  qui  aient  la  volonté  et  le  pouvoir 
d’enseigner  et  qui  désirent  instruire  les 
autres;  qu’ils  mettent  autant  de  zèle  à 
accomplir  ce  devoir  que  nous  mettons 
d’ardeur  à le  leur  recommander.  Nous 
souhaitons,  en  effet,  que  vous  , comme 
il  convient  a des  soldats  de  l’Eglise,  vous 
soyez  animés  d'une  dévotion  intérieure 
et  qu’à  l’extérieur  voua  paraissiez  sa- 
vants , chastes  dans  votre  conduite,  élo- 
quents dans  vos  paroles , ahn  que  qui- 
conque, pour  l'amour  de  Dieu  et  la 
recherche  d’une  sainte  conversation,  aura 
désiré  vous  voir,  soit  édifié  par  votre  as- 
pect, et  instruit  par  votre  science  qui  se 
manifestera  dans  les  lectures  et  dans  les 
chants,  et  qu’il  s’en  revienne  plein  de 
joie  et  rendant  grâces  à Dieu.  » 

Dana  un  capitulaire  de  789.  Cbarle- 
m^ne  recommande  aux  ecclésiastiques 
d’établir  des  écoles  pour  enseigner  la 
lecture  aux  enfants  ( ul  tcholæ  legentium 
puerorum  fiant , ap.  Baluze , 1 , 237  ). 
• Que  dans  chaque  munastèro  et  dans 
chaque  diocèse , il  y ait  une  école  oii  ils 
apprennent  la  musique , le  chant , le  cal- 
cul et  la  grammaire  ; qu’ils  dient  entre 
les  mains  des  livres  catholiques  bien 
corrigés,  parce  que  souvent,  tandis  qu’ils 
désirent  adresser  à Dieu  une  juste  prière, 
ils  emploient  des  termes  peu  convenables 
à cause  de  l’incorrection  de  leurs  livres. 
Ne  souffrez  pas  que  les  enfants  altèrent 
les  livres  en  lisant  ou  en  écrivant.  S’il 
fftut  écrire  un  évangile,  un  psautier  ou 
un  missel , confiez  cette  lâche  à des  hom- 
mes d’un  âge  mùr  qui  y apportent  tout  le 
soin  possible.  « Il  faut  encore  ajouter  un 
capitulaire  cité  par  de  Launoi  ( Traité 
de»  Ecole»  célébré» , de  Scholii  celebrio- 
rt'bus).  Charlemagne  ordonne  aux  prê- 
tres de  tenir  des  écoles  dans  les  bourgs; 

••  Si  quelque  fidèle  veut  leur  confier  ses 
enfants  (mur  leur  enseigner  les  lettres , 
ils  ne  doivent  pas  refuser  de  les  in- 
struire, mais  le  faire  avec  une  grande 
charité,  ne  rien  exiger  d’eux  pour  ce 
service,  et  ne  recevoir  que  ce  que  les 
parents  leur  offriront  volontairement.  » 


Les  efforts  de  Charlemagne  ne  lurent  pas 
aussi  inutiles  qu’on  l’a  quelquefois  pré- 
tendu. Les  nombreux  écrivains,  qui  illus- 
trèrent les  IX*  et  X*  siècles,  sortaient 
des  écoles  fondées  par  Charlemagne.  En 
général,  l’activité  intellectuelle  de  ces 
époques  contraste  avec  la  stérilité  des 
siècles  qui  avaientprécéde  Charlemagne. 
Le  droit  de  l'empereur  en  matière  d’en- 
seignement était  si  bien  reconnu  que, 
sous  le  faible  successeur  de  Cbarlema- 

?:ne  , un  concile  suppliait  l’empereur  de 
under  des  écoles  publiques  ( ul  echol/e 
publicee  ex  ceetra  auctoritate  fiant). 

Avec  la  féodalité , tonte  impulsion 
centrale  disparut;  il  n’y  eut  plus,  comme 
sous  les  Mérovingiens,  que  des  écoles 
dispersées  dans  les  monastères  et  auprès 
des  cathédrales.  Au  xii*  siècle,  maîtres 
et  écoliers  se  formèrent  en  corporations , 
suivant  l’usage  du  temps  ; ainsi  naquit 
la  célèbre  Université  de  Paris  (vuy.  Uni- 
vsnsiTi  ).  Elle  reçut  ses  premiers  privi- 
lèges des  papes  qui  la  protégèrent  tout  à 
la  fois  contre  les  entreprises  de  la  puis- 
sance civile  et  de  l’autorité  épiscopale. 
Mais  lursoue  la  royauté  grandit,  elle  re- 
vendiqua les  droits  qu’avaient  jadis  exer- 
cés'sur  l’enseignement  les  empereurs 
romains  et  carlovingiens.  Philippe  le  Bel 
supprima  l’université  d’Orléans  établie 
par  le  pape  Clément  V et  la  rétablit  de  sa 
propre  autorité  en  lui  confiant  spéciale- 
ment l’enseignement  du  droit  (I3i2).  A 
dater  de  cette  époque,  la  royauté  ne  cessa 
d’exercer  un  contrôle  sur  l’enseignement. 
L’Université  proclamait  Philippe  de  Va- 
lois le  fondateur  et  le  gardun  de  ses 
privilèges  et  se  proclamait  elle-roème  la 
fille  ainée  de»  roi». 

Ordonnance»  de»  roi»  de  France  pour 
la  réforme  de»  u)ucer»ité».  — Bientôt 
les  rois  intervinrent  aussi  bien  que  Ica 
papes  dans  les  règlements  intérieurs 
pour  la  discipline  des  études.  I-orsque  le 
cardinal  d’Estouteville  réforma  l’Univer- 
sité de  Paris  le  i*' juin  HS2,  il  reçut  ses 
pouvoirs  du  roi  en  même  temps  que  du 
pape.  Lesv  jurisconsultes  des  xvi*  et 
XVII*  siècles  proclamèrent  que  le  droit 
de  fonder  des  collèges  appartenait  exclu- 
sivement aux  rois  « Les  fondations  de 
collège  , dit  Coquille  ( sur  l'article  81  de 
l’ordonnance  de  Blois',  appartiennent  au 
droit  public,  pourquoi  est  bien  séant 
qu’outre  le  soin  que  les  supérieurs  esta- 
blis  par  la  fondation  doivent  avoir,  les 
officiers  du  roy  s’entremettent  pour  pro- 
curer et  faire  que  l’intention  des  fonda- 
teurs soit  exécutée.  « Les  grandes  or- 
donnances du  XVI*  siècle  firent  passer 
ces  principes  dans  la  pratique.  L’ordon- 
nance d’Orléans  et  surtout Vordonnanoe 
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de  Blois  s’occupèrent  des  oniversitds  et 
Irscèrenides  règles  uniformes  jmur  l'en- 
scignenienl  et  la  collation  des  grades. 
Sous  Henri  IV,  en  lb98,  la  reforme  de 
rUnirersilé  fut  faite  exclusivement  par 
les  commissaiies  royaux,  sans  l'inter- 
vention de  l’autorité  ecclesiastique.  Ainsi 
l’instruction  publique  était  déjà  sécula- 
risée. I.orsqii'on  enregistra  l'ordonnance 
de  réforme , le  président  de  Thou  dit 

3ue  le  roi  avait  jugé  cette  reforme  chose 
igné  de  ses  soins , à l'esemple  dts  em- 
pereurs chrétien*.  El  il  ajoutait  que  io 
roi  de  France  était  empereur  en  ion 
royaume.  Le  chancelier  de  Rcilièvre,  sous 
Henri  IV,  regrettait  de  ne  pouvoir  sou- 
mettre à runiversilé  de  Paris  celle  mul- 
titude de  petits  collèges  dissémines  dans 
toute  la  France.  « Comme  je  sollicitais  un 
jour,  dit  Paaquier  dans  ses  lettres , ce 
grand  homme  de  bien  de  me  sceller  des 
lettres  pour  établir  un  collège  à Suintes , 
il  me  dit  en  me  les  baillant  qu’il  n y 
avait  que  trop  de  collèges  en  France  ; que 
le  meilleur  ^ur  l’Etal  serait  que  le  roi 
abolit  tous  ces  petits  collèges  et  les  ré- 
duisit toux  en  l’Fniversiie  do  Paris.  » 
Surveillance  exercee  par  le*  parle- 
ment* sur  l’instruction  publique;  colla- 
tion de*  grade*  réservée  aux  université*. 
— Les  parlements,  représentants  de 
l'auloritc  royale,  continuèrent  aux  xvii* 
et  XVIII*  siècles  d’exercer  une  surveil- 
lance rigoureuse  sur  les  universités  et 
collèges.  L’enseignement  même  y était 
soumis  au  contrôle  du  pouvoir  central  et 
de  ses  délégués.  L'Université  de  Paris  le 
reconnais.sait  solennellement,  lorsqu’elle 
disait  à Louis  XV  ; * Sire,  les  universités 
sont  toujours  sous  la  main  de  Votre  Ma- 
jesté. C'est  aux  magistrats,  dépositaires 
de  votre  autorité,  à y faire  i>bserver  les 
lois  et  a prendre  les  mesures  elbcaces 
contre  les  prévaricateurs.  » Les  établis- 
sements d'instruction  publique  dirigés 
par  les  jésuites  ou  d’autres  congréga- 
tions relimeuses  étaient  aussi  soumis  au 
contrôle  des  magistrats.  Après  l'expul- 
sion des  jésuites,  l’édit  de  février  1763 
donna  plus  de  régulnrit4'  à la  surveillance 
qu'exerçait  U royauté  sur  l’instruction 
publique.  Le  roi’  s’y  exprimait  ainsi  : 
• Sous  raiitorité  des  rois  nos  prédéces- 
seurs et  la  nôtre,  sans  laquelle  il  ne 
peut  être  permis  d'étahlir  aucune  école 
publique  dan*  notre  royaume,  se  sont 
établies  les  deux  sortes  d'écoles  nui  exis- 
tent aujourd'hui  dans  nos  Etats  : les  unes 
gouvernées  par  les  universités  :les  autres 
subsistantes  chacune  par  son  propre  éta- 
blissement. Le  gouvernement  exigea  que 
les  administrateurs  des  collèges,  appar- 
tenant à des  congrégations  religieuses 


ou  «c'culicrM,  remissent,  dans  le  délai 
de  six  mois  l'ctal  exact  de  ces  établisse- 
ments. Les  parlement  et  autres  tribu- 
bunaux  étaient  spécialement  chargée  de 
connaître  de  la  police , régi*  et  adminis- 
tration des  écoles. 

Enfin,  une  autre  preuve  de  la  puis- 
sance de  l’Eutt  en  matière  d’instruc- 
tion publique,  c'est  qu’aux  umversiU’S 
seules  apinricnait  le  droit  de  conférer  les 
grades  academiques  d'oh  résultaient 
d’inqiortants  privilèges  ( voy.  GaADcts). 
C'est  ce  que  prouvent  les  ordonnances  de 
1638  et  de  17  69.  Ce  fut  en  vain  que  les 
jésuites  s’efforcèrent  de  partager  ce  pri- 
vilège avec  les  universités  en  s’y  faisant 
agreger;  l'université  de  Paris  repoussa 
toutes  leurs  tentatives  et  fut  soutenue 
par  le  jiarlement.  Les  séminaires  n’obiio- 
rent  pas  plus  que  les  colleges  de  jésuites 
le  droit  de  conférer  les  grades  scadémi- 
ques.  ( Voy.  Du  poucot'r  de  l'État  sur 
I enseignement  d’après  l'ancien  droit 
public  français , par  M.  Troplong , Paris , 
1844  ).  Toutes  les  preuves  des  assertions 
se  trouvent  dans  cet  ouvrage. 

Projet  de  centraliser  l’instruction  pu- 
blique sou*  l'ancienne  monarchie.  — 
Après  l’expulsioti  des  jésuites , la  pensée 
d’un  enseignement  national  se  maniiesta 
dans  plusieurs  mémoires  rédigés  en  i763 
et  1764.  Lu  Cbalutais  présentait  au  par- 
lement do  Bretagne  ses  Essais  d'éduca- 
tion nationale  le  34  mars  1763.  M.  de 
Saussin  , dans  un  mcinoiro  adressé  au 
parlement  de  Crcnolilc  (il  décenibrc 
1764  ) exprimait  le  désir  que  tous  les  col- 
lèges dispersés  dans  les  diverses  parties 
de  Ja  France  fussent  aHilics  a l'Univcraité 
de  Paria  et  il  sigmiluit  les  avantages  de 
cette  mesure  : Sùrele  parfaite  de  l'Etal 
sur  les  instituteurs  , nul  reglement,  nulle 
pratique  qui  ne  soit  connue  et  autorisée. 
L'Etat  seul  donne  à ce  grand  corps  le 
mouvement . et  s’il  se  repose  arec  con- 
fiance  de  l’execution  des  détails  inté- 
rieurs et  de  la  pratique  journalière , c’est 
que  tous  ses  reglements  lui  sont  connus. 
» Il  est  très-utile  & l’F.lat,  dit  le  mémo 
magistral,  que  l’éducation  suive  une 
marche  uniforme;  elle  ne  peut  être  ccri- 
tatilement  nationale  que  par  cc  moven.  » 

L’abbé  Pélissier  publiait  vers  le  même 
temps  le  plan  d'une  maison  d'institu- 
tion , véritable  école  normale  sujiérieure 
( voy.  ce  mol  ) , destinée  a former  des 
prolesseurs  pour  pius  les  collèges  affllic.s 
a l’universile.  Les  esprits  étaient  si  ar- 
dents pour  les  réformes  qu’un  anonyme, 
dans  des  lettres  publièex  a l’occasion  du 
projet  do  l'abbé  Pélissier,  ajouuiit  qn'il 
ctait  à désirer  « qu’il  y eût  un  éiablicse- 
ment  ou  une  école  oh  so  fbrmeraieni  les 
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maîtresse»  pour  l’éducation  , soit  publi- 
que , soit  particulière  » , va-u  qui  a été 
souvent  répété  sans  être  jamais  réalisé. 
EnKn  le  president  Roland , dans  un  cu- 
rieux mémoire  où  j’ai  puisé  la  plupart 
de  ces  détails , exposait  au  [larlenient  de 
Paria  des  idées  hardies  et  souvent  justes 
sur  la  correspondance  des  universités 
et  des  collé^jes  et  sur  un  nouveau  plan 
d’éducatiun.  On  ne  s'en  tint  pas  à la  inéo- 
rie.  Plusieurs  édits  et  arrêts  prouvèrent 
que  le  gouvernement  voulait  imprimer 
à l’enseignement  un  caractère  d’unité. 
Des  lettres-patentes  (7  août  i764  ) or- 
donnèrent que  l’enseignement  des  col- 
lèges de  Cli&lon-sur-baène , Rouen  et 
Autun , non  compris  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Pana,  serait  conforme  aux 
usages  et  méthodes  de  l'Université  de 
Paris, 

Il  se  manifesta,  au  sein  même  de  l'Uni- 
versité, une  assez  vive  résistance  au  pou- 
voir que  l’Etat  voulait  exercer  en  matière 
d’enseignement.  La  nation  de  Normandie, 

3ui  constituait  une  des  quatre  grandes 
ivisions  de  l’Université  de  Pans , pré- 
tendit que  l’université  était  aoucaratnr 
pour  l'éducation,  qu’à  elle  seule  appar- 
tenait de  faire  des  lois  sur  cette  matière. 
Cette  déclaration  fut  sévèrement  condam- 
née par  un  arrêt  du  conseil  en  date  du 
39  avril  1768.  « SSa Majesté,  disait  l’arrêt, 
n’aurait  pu  voir  sans  indignation  ladite 
nation  de  Normandie  aggraver,  par  une 
réclamation  téméraire,  des  tons  dont  Sa 
Majesté  lui  a déjà  plusieurs  fois  témoigné 
son  mécontentement,  et  oser  tout  h la 
fois  méconnaître  les  usages  de  l’Univer- 
sité , en  donnant , sans  ie  concours  des 
compagnies  qui  la  composent,  un  mé- 
moire sur  des  objets  qui  leur  sont  com- 
muns: le  respect  dù  aux  luis  du  royaume, 
en  s’élevant  avec  indécence  contre  ce  qui 
est  expressément  déterminé  : l’autorité 
que  Sa  Majesté  a confiée  à son  parlement, 
en  voulant  se  soustraire  au  renvoi  hono- 
rable pour  l’Université  que  les  rois  ont 
daigné  faire  à ce  tribunal  des  causes  qui 
la  concernent;  enfin  la  puissance  souve- 
raine et  législalive  de  Sa  Majesté  même , 
en  attribuant  h l’Universite  le  droit  ex- 
clusif de  se  faire  des  lois  et  règlements,  n 
Un  des  ministres  les  plus  honnêtes  et 
les  plus  intelligents  qu'ait  eus  la  France, 
Tuigut , eut  aussi  la  jiensée  d’organiser 
un  enseignement  national  par  l’institu- 
tion d’un  conseil  qui  en  ffit  le  centre  et 
l’àme.  a 11  avait  joint,  dit  un  écrivain  con- 
temporain ( Mémoires  lur  la  vie  et  les 
ouvrages  tle  M.  Turgot , |782),  il  avait 
joint  à son  projet  de  constitution  géné- 
rale de  tous  les  degrés  d’administration 
celui  de  l’établissement  d’un  conseil  do 
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l’instruction  nationale,  composé  d’un 
petit  nombre  de  citoyens  les  plus  recom- 
mandables nar  leur  naissance,  leurs  lu- 
mières et  leurs  vertus , choisis  parmi 
les  plus  grands  seigneurs  dans  le  con- 
seil du  roi  et  dans  le  parlement.  Ce 
conseil,  qui  ne  devait  influer  en  rien 
sur  I instruction  religieuse  toujours  sa- 
crée et  qui  n’est  pas  ou  ressort  de  l'auto- 
rité civile,  devait  avoir  la  direction  géné- 
rale des  académies  , des  universités , des 
collège»  , des  otites  école»  , faire  faire 
au  concours  des  livres  classiques , éta- 
blir des  maîtres  d’école  dans  les  pa- 
roisses , etc.  » 

Ainsi  il  est  certain  que  depuis  l’époque 
ob  la  royauté  intervint  avec  suite  et  force 
dans  l’administration  de  la  France,  elle 
ne  cessa  de  surveiller  l’instruction  pu- 
bli(]ue  et  de  la  regarder  comme  une  des 
prérogatives  de  la  couronne.  Cependant 
ce  fut  seulement  à partir  de  la  révolution, 
et,  après  bien  des  essais  infructueux, 
que  le  gouvernement  organisa  un  vaste 
système  d’enseignement  recevant  l’im- 
pulsion et  ladirection  du  pouvoir  central. 

Décrets  de  l'Assemblée  constituante  et 
de  ta  Convention;  écoles  centrales.  — 
L’Assemblée  constituante  décréta,  en 
septembre  179I , « qu'il  serait  créé  et 
organisé  une  instruction  commune  à tous 
les  citoyens , gratuite  à l’égard  des  |iar- 
ties  d’enseignement  indispensables  pour 
tous  les  hommes , et  dont  les  établisse- 
ments seraient  distribués  graduellement 
dans  un  rapport  combiné  avec  la  division 
du  royaume.  Les  principes  posés  par 
l’Assemblée  constituante  ne  furent  pas 
appliqués  par  elle.  Plusieurs  projets  d’é- 
ducation nationale  lui  furent  soumis  ainsi 
qu’à  la  Convention.  Les  noms  de  Talley- 
rand  et  de  Condorcet  qui  les  élaborèrent 
prouvent qoe  l’importance  de  cette  ques- 
tion préoccupait  vivement  les  assem- 
blées; mais  l’enseignement  public  ne  fut 
organisé  que  dans  les  derniers  temps  de 
la  Convention  et  sous  le  Directoire.  De 
cette  époque  datent  les  écoles  centrales  ; 
elles  furent  instituées  par  un  décret  du 
3$  février  1795.  Il  devait  y avoir  une 
école  centrale  dans  choque  chef-lieu  de 
département.  L’enseignement  aurait  com- 
pris, d’après  ce  décret  les  mathémati- 
ques, la  physique  et  lachiroie  expérimen- 
tales, l’histoire  naturelle,  l’agriculture 
et  le  commerce,  la  méthode  des  sciences 
ou  logique  et  l’analyse  des  sensations  et 
des  idées , l’économie  politi(|ue  et  la  lé- 
gislation, l’histoire,  l’Iiygiène,  les  arts 
et  métiers , la  grammaire  générale , les 
lielles- lettres,  les  langues  anciennes,  les 
langues  vivantes  les  ^us  appropriées  aux 
localités,  le  dessin. 
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Ce  premier  dikrct  fut  modifié  le  7i  oc- 
tobre IT9S.  I.a  Convention , tout  en  con- 
lerrant  le»  tcolts  centrale»,  en  bannit 
l’enseif^emcni  des  arts  et  métiers  ren- 
voyé à des  écoles  spéciales , et  divisa  les 
écoles  centrales  en  trois  sections.  On  en- 
seignait dans  la  première  : le  dessin,  l’Iiis- 
toire  naturelle , les  langues  anciennes  , 
eoHii  les  langues  vivantes,  lorsque  les  ad- 
ministrateurs du  département  lejugeaient 
convenable,  ta  deuxième  section  com- 

Iireuait  les  cléments  de  mathématiques , 
a physique  et  la  chimie  experimentales. 
Enfin  , dans  la  troisième  section,  l’ensei- 
gnement embrassait  la  grammaire  géné- 
rale, les  belles-lettres,  l’histoire  et  la 
législation.  Les  professeurs  étaient  élus 
par  un  jury  établi  dans  chaque  départe- 
ment. Les  élèves  qui  fréquenuient  les 
écoles  centrales  étaient  tous  externes  ; 
ils  ne  pouvaient  être  admis  à la  première 
section  avant  douze  ans,  à la  seconde 
avant  quatorze,  et  k la  troisième  avant 
seize  ans.  Les  école»  centrale*  ne  réus- 
sirent pas  à remplacer  les  anciens  col- 
lèges. l.es  élèves  manquaient  de  direction 
snfliisante  à un  &ge  où  ils  ne  pouvaient 
se  guider  eux-mèmes.  L’enseignement  y 
étatt  mal  défini  et  se  perdait  dans  des 
généralités  peu  appropriées  à un  audi- 
toire aussi  jeune, 

/nstwution  de*  lycée*  (tiffl);  organi- 
tation  de  l’unirersilé  impériale  (IS06- 
ISOS).  — Après  un  essai  qui  se  prolongea 
jusqu’en  1803  , les  écoles  centrales  firent 
place  aux  lycée*.  Ces  établissements  rap- 
pelaient les  anciens  collèges,  mais  ils 
étaient  soumis  à un  règlement  uniforme, 
et  une  part  plus  large  était  faite  à l’cn- 
acignement  scientifique.  Cependant  l'in- 
struction publique  n'avait  pas  encore  en 
France  une  administration  indépendante. 
Elleéiait  toujours  subordonnée  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  où  elle  formait  une 
simple  direction.  L’empereur  Napoléon 
ronçut  la  pensée  d'une  université  impé- 
riale et  chargea  le  conseiller  d'F.tat  Foiir- 
croy  d’en  soumettre  le  projet  au  corps 
législatifen  isofi.  Fourcroy  rappelait  dans 
l’exposé  des  motifs , que  jusqu’alors  la 
France  avait  manqué  a'unité  en  matière 
d'instruction  publique.  « l.'université  de 
Paris,  disait-il , n’avait  aucune  autorité, 
n’exerçait  aucune  influence  directe  sur 
les  autres  universités  ou  établissements 
d’instruction  publique  de  la  France.  Ce 
n'était  même  qu’à  Paris  oh  l'on  pût  dire 
qu’il  existât  un  système  complet  o’éduca- 
tion  ,et  c’etait  une  des  principales  causes 
de  la  supériorité  d’études  de  la  capitale. 
Les  autres  coiqiorations  s’éloignaient  plus 
ou  moins  de  sa  méthode  et  n avaient  entre 
elles  aucun  rapport,  aucune  communi- 


cation. Comme  elles  ne  dépendaient  pas 
d’une  même  autorité,  ne  convergeaient 
pas  à un  même  point , leur  métbude  était 
partout  differente  et  le  gouvernement 
n’avait  aucun  moyen  direct  de  s’assurer 
de  leurs  succès , dé  diriger  leur  marche , 
de  réprimer  leurs  écarts.  Tous  ces  incon- 
vénients disparaîtront  par  le  projet  dont 
je  dois  vous  exposer  les  motifs.  L'in- 
struction deviendra  partout  uniforme  et 
complète.  Les  abus  qui  pourraient  s’y 
introduire  seront  bientôt  connus  et  re- 
dressés. » A la  suite  de  ce  rapport,  le 
corps  législatif  adopta,  le  lo  mai  i806, 
le  projet  de  loi  qui  créait,  sous  le  nom 
d’Üniofrsile  impériale,  un  corps  exclu- 
sivement charge  de  l’enseignement  et  de 
l’éducation  publique  dan, s toqi  l’empire. 
« be  même,  dit  M.  Vilicmam  (Expneé  de* 
motif*  du  projet  de  loi  *ur  l’irufrucfioti 
secondaire , présenté  en  |844  à la  cham- 
bre des  pai  rs  1,  de  même  que  les  diverses 
juridictions  des  parlements,  jadis  indé- 
pendantes , étaient  remplacées  par  des 
ressorts  plus  nombreux  de  cours  d’appel, 
aboutissant  à une  cour  suprême,  les  di- 
verses universités,  transformées  en  aca- 
démies, furent  ramenées  à une  seule 
université  , dépendante  de  l'Ctul.  » 

Iji  lui  du  10  mai  i806  avait  créé  l’uni- 
vsrsité,  mais  les  détails  d’oruanisation 
furent  réglés  par  les  décrets  du  17  mars 
1808  et  du  18  novembre  I8ii.  Un  grand 
maître  de  l’Univeriité,  assisté  d’un  con- 
seil , dirigeait  l’ensemble  de  l’instniciion 
publique,  surveillait  tous  les  établis- 
sements par  le  corps  des  inspecteurs 
généraux,  conférait  les  grades  sur  la 
proposition  des  facultés  et  nommait  à 
la  plupart  des  fonctions  universitaires. 
L’empire  français  était  divisé  en  autant 
d’académies  qu’il  y avait  de  circonscrip- 
tions de  cours  impériales.  Un  recteur 
était  placé  à la  tète  de  chaque  académie 
avec  des  inspecteurs  chargés  de  surveil- 
ler tous  1rs  etablissements  d’instruction 
du  ressort  académique  et  assisté  d’un 
conteil  académique  qui  prononçait  sur 
les  questions  disciplinaires.  Une  faculté 
des  lettres  et  une  faculté  des  sciences 
devaientètreinstimées  dans  chaque  chef- 
lieu  d’académie  et  donner  l’enseignement 
supérieur  qui  comprenait  la  philosophie, 
l’histoire,  les  littératures  grœque,  latine 
et  française,  les  maihématiques  pures 
et  appliquées  , la  physique,  la  chimie  et 
l’histoire  naturelle.  lies  facultés  de  droit, 
de  medecine  et  de  théologie,  établies  dans 
les  principaux  centres  d’instruction  pu- 
blique complétaient  l’enseignement  su- 
périeur. 

L'enseignement  secondaire,  qui  com- 
prenait les  langues  anciennes  et  la 
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langue  française  ainsi  que  les  éléments 
des  sciences,  était  donné  dans  les  ly- 
cées et  les  collèges.  I.es  élèyes  des  in- 
stitutions et  pensions  particulières  de- 
vaient suivre  les  classes  des  lycées  et 
des  colleges.  Enfin  l'insiniction  primaire 
avait  ses  écoles  dans  tonies  les  com- 
munes. Ainsi  ce  vaste  système  d'instruc- 
tion publique , dirigé  par  le  grand  maître 
de  l’université  impériale,  qu'éclairaient 
les  conseiHera  et  tes  inspecteurs  géné- 
raux de  l'Université,  distribuait  l'énsei- 
gnement  supérieur  par  les  facultés,  l'en- 
seignement secondaire  par  les  lycées  et 
les  collèges,  enfin  l'instruction  primaire 
par  les  écoles  communales.  Malhcurcn- 
sement  les  désastres  des  dernières  an- 
Dws  de  l'empire  ne  permirent  pas  de 
réaliser  complètement  le  plan  de  Napo- 
léon. Ni  les  facultés  ni  les  écoles  com- 
munales ne  furent  entièrement  organi- 
sées. Les  lycées  seuls  reçurent  tout  leur 
développement. 

De  tinelrvcHon  publique  depuis  la 
Beslauration  jusqu  en  1818.  — La  Iles- 
tauralion  maintint  l’Université  par  une 
ordonnance  du  23  juin  1814  ; mais  peu  de 
temps  après  elle  la  modifia,  dans  son 
principe  fondamental,  en  créant,  par  une 
ordonnance  du  17  leviier  i8lS , dix-sept 
universités  locales  qui  rappelaient  les 
anciennes  universités  de  la  France  ( voy. 
UNIVERSITÉ).  I..6S  nouvelles  universités 
devaient  cependant  rester  soumises  à une 
administration  centrale  de  l'instruction 
publique,  les  Cent  jours  (voy.  ce  mot) 
empêchèrent  l’exécution  de  ce  projet , et 
la  seconde  restauration  conserva  l'Uni- 
versité de  France  qu'elle  soumit  à une 
commission  de  l’inslruclion  publique.  A 
la  tète  de  ce  conseil  fut  placé  pendant 
Quelques  années  un  homme  dont  s'honore 
l'université, M.  Royer-Collard,  répondant, 
en  1817 , aux  attaques  dirigées  contre 
le  corps  enseignant,  il  disait  : « L'Uni- 
versite  a le  monopole  de  l'instruction  à 
peu  près  comme  les  iribunaux  ont  le  mo- 
nopole de  la  justice . l’armee  celui  de  la 
force  publique.  L'Université  n’est  autre 
chose  que  le  gouvernement  appliqué  a la 
direction  universelle  de  l’instiuction  pu- 
blique, aux  collèges  des  villes  comme  A 
ceux  de  l'Ëtat,  uux  instuuiions  particu- 
lières comme  aux  collèges,  aux  ecoles 
de  campagne  comme  aux  Facultés.  •>  On 
ne  pouvait,  en  effet,  ouvrir  aucune  école 
ni  enseigner  publiquement  sans  avoir 
reçu  de  rUniversité  soit  un  diplôme , soit 
un  brevet  de  capacité,  ou  sans  avoir  du 
moins  ''bteiiii  une  autorisation  spéciale 
accordée  par  les  autorités  universitaires. 
I«s  archevêques  et  évêques  avaient  seuls 
le  droit  d'établir,  en  se  conformant  aux 
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règlements  ( décret  du  17  mars  1808),  des 
séminaires  et  des  écoles  secondaires  ec- 
clésiastiques ou  petits  séminaires. 

En  maintenant  le  principe  de  l'institu- 
tion universitaire  ou  le  droit  de  l’Etat  sur 
l'insiniction  publique,  la  Restauration 
modifia  profondément  l'organisation  de 
l’Université.  Une  partie  des  Facultés  insti- 
tuées par  l’empereur  lut  supprimée, ainsi 
que  l’Ecole  Normale,  pépinière  des  pro- 
fesseurs de  runiversite  (voy.  Ecole  nos- 
MALR  supérif.i'Rk);  le  titre  de  grand  maî- 
tre de  l'Université  avait  aussi  été  aboli  et 
l’autorité  transférée  au  president  du  con- 
seil qui  s’appela  successivement  commis- 
sion de  l'insfruclion  publique  et  conseil 
royal  de  l' Unirersité.  En  1823,  la  dignité 
de  grand  maître  fut  rétablie  et  conlléc  à 
l’évêque  d'HermopoliS  (M.  l'abbé  Frayssi- 
nous).  En  i828,  le  ministère  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l’instruction  publi- 
que fut  institué.  Le  titre  de  grand  mallrs 
de  l'Université  resta  joint  à celui  de  mi- 
nistre de  l’instruction  publique.  En  iS28, 
le  ministère  de  l'instruction  publique  fut 
séparé  de  celui  des  affaires  ecclésiasti- 
ques. Après  1880,  les  ministères  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes  restèrent 
distincts. 

I.a  charte  de  l830  avait  promis  la  liberté 
do  l’enseignement.  M.  Guizot,  ministre 
de  l'instruction  publique  en  1833,  fit  adop- 
ter une  loi  sur  l’instruction  primaire  qui 
a donné  une  forto  impulsion  A cette  par- 
tiedel’enseigncment(loi  du28juin  i833i. 
Surveillée  et  encouragée  par  des  comités 
locaux  et  supérieurs,  l’instruction  pre- 
mière échappa  presque  enlièreraont  aux 
autorités  universitaires.  Les  instituteurs 
primaires,  auxquel.s  la  loi  conférait  une 
sorte  d’inamovibilité , en  abusèrent  quel- 
quefois, et  il  fallut  dans  la  suite  rendre 
la  surveillance  plus  active  et  la  répres- 
sion plus  efficace.  H.  Guizot  voulut  aussi 
tenir  les  promesses  de  la  charte  de  i830 
pour  l’instruction  secondaire.  Une  loi  sur 
l’instruction  publique  fut  discutée  et  adop- 
tée par  la  chambre  des  députés  ( I83S- 
183S  ) ; mais  elle  fut  retirée  sans  avoir  été 
soumise  A la  chambre  des  pairs.  D'autres 
projeu  de  loi  proposés  par  MM.  Cousin, 
Villemain  eide  Salvandy  donnèrent  lieu  A 
des  discussions  approfondies,  sans  qu’il 
en  sortit  une  loi  organique  réglant  les 
conditions  de  la  liberté  d'enseignement. 

Loi  du  is  mars  1850.  — Après  la  révo- 
lution do  février  1848,  qui  renversa  la 
royauté  et  proclama  la  république,  les 
assemblées  politiques  s’occupèrent  de 
l’instruction  publique.  L’asseniblée  légis- 
lative adopta,  le  15  mars  1850,  une  loi 
qui  donnait  une  nouvelle  organisation  A 
l’instruction  publique.  Le  conseil  supé- 
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rieur  était  composé  de  quatre  archevé- 
ueg  ou  évêques  élus  par  leurs  collègues, 
’un  ministre  de  réalise  réformée  élu 
par  les  consistoires  , d’un  ministre  de  1a 
ciinfession  d'Augshourg  élu  par  les  con- 
sisUiires , d'un  membre  du  consistoire 
central  Israélite  élu  par  scs  collègues , 
de  trois  meiiibrcs  de  la  cour  de  cassation 
élus  par  leurs  collègues,  de  trois  mem- 
bres de  l'Institut  élus  en  assemblée  gé- 
nérale de  rinsiitui,  de  huit  membres 
nommés  par  le  président  de  la  républi- 
que , en  conseil  des  ministres , et  choisis 

fiariiii  les  anciens  membres  du  conseil  de 
'Université,  les  inspecteurs  généraux, 
les  recteurs  et  professeurs  des  Facultés 
( ces  huit  membres  formaient  la  section 
permanente);  enfin  de  trois  membres 
de  l'enscicnement  libre  nommés  par  le 
président  de  la  république  sur  lu  proposi- 
tion du  ministrede  l'instruction  publique. 
Les  membres  de  la  section  permanente 
étaient  nommés  à vie;  ils  no  pouvaient 
être  révoqués  que  par  le  presiaent  de  la 
république,  en  conseil  des  ministres, 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l'in- 
struction publique.  Ils  recevaient  seuls 
un  traitement.  I«s  autres  membres  du 
conseil  étaient  nommés  pour  six  ans;  ils 
étaient  indéfiniment  reéligibles.  Le  con- 
seil supéiieur  tenait  au  moins  quatre 
sessions  par  an.  Il  pouvait  être  appelé  à 
donner  son  avis  sur  les  projets  de  lois , 
de  règlements  et  de  décrets  relatifs  ft 
renseignement , et  en  général  sur  toutes 
les  questions  qui  lui  étalent  soumises  par 
le  ministre.  Il  éuit  nécessairement  ap- 
pelé à donner  son  avis  : sur  les  règlements 
relatifs  aux  examens,  aux  concours  et 
aux  programmes  d'études  dans  les  écoles 

fiubliques , & la  surveillance  des  écoles 
ibres,  et,  en  général,  sur  tous  les  arrê- 
tés portant  règlement  pour  les  etablisse- 
ments d'instruction  peblique;  sur  la 
création  des  facultés,  Ijrcees  et  colleges; 
sur  les  encouragements  à accorder  aux 
établissements  libres  d’instruction  se- 
condaire ; sur  tes  livres  qui  pouvaient 
être  introduits  dans  les  écoles  publiques, 
et  sur  ceux  qui  devaient  être  défendus 
dans  les  ecoles  libres  , comme  contraiies 
h la  morale , à la  constitution  et  aux  lois. 
Il  prononçait  en  dernier  ressort  sur  les 
jiigcnienis  rendus  par  les  conseils  aca- 
demiques. 

La  mèiTie  loi  a établi  une  académie 
par  dép.irtement  et  en  a confié  l’admi- 
oistratiun  à un  recteur,  assisté,  si  le 
ministre  le  Juge  nécessaire,  d’un  ou  plu- 
sicura  inspecteurs,  et  à un  conseil  aca- 
démique. Le  recteur  a la  présidence 
du  conseil  académique.  D’après  la  loi 
du  iS  mars  I8i0,  ce  conseil  était  com- 


posé du  recteur,  président , d’un  inspec- 
teur de  l’Académie,  d’un  fonctionnaire 
de  l’enseignement  ou  d'un  inspecteur 
des  écoles  primaires , désigné  par  le  mi- 
nistre; du  prétet  ou  de  s»n  délégué;  de 
révéqiie  ou  de  son  délégué  ; d’un  ec- 
clésiastique désigné  par  l’évèque , d'nn 
ministre  de  l’une  des  deux  églises  pro- 
testantes désigné  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  dans  les  départe- 
ments oh  il  existait  une  église  légalement 
établie;  d’un  délégué  du  consistoire  is- 
raélito  dans  chacun  des  départements  oh 
il  existait  un  consistoire  légalement  éta- 
bli; du  procureur  général  près  la  cour 
d’appel  dans  les  villes  où  siégeait  une 
cour  d’aiqiel , et  dans  les  outres  du  pro- 
cureur de  la  république  près  le  tribunal 
de  première  insuince;  d’un  membre  de 
la  cour  d’appel , élu  par  elle , ou , à dé- 
faut de  cour  d’appel,  d’un  menibre  dn 
tribunal  de  première  Instance  élu  par  le 
tribunal  ; de  quatre  membres  élus  par  le 
conseil  général,  dont  deux  au  moins 
pris  dans  son  sein.  IA^s  membres  des  con- 
seils académiques  étaient  nommés  pour 
trois  ans  et  indcBniment  reéligibles,  les 
conseils  académiques  étaient  Investie 
d’une  autoriU!  disciplinaire  fort  étendue 
et  avaient  la  surveillance  de  l’enseigne- 
ment public  et  privé.  L’importance  de  la 
lui  résidait  en  grande  partie  dans  la  com- 
position des  conseils  préposés  à l’instruo 
tion  et  composés  pour  la  plupart  d'hom- 
mes étrangers  à renseignement  public, 
qui  étaient  élus  par  dès  corps  aecclé- 
slasiiques,  de  macistrats,  de  savants  ou 
de  citoyens  notables.  I a même  loi  avait 
orgonisé  l’inspection  des  écoles,  et  régle- 
menté l’enseignement  primaire  et  l’en- 
seignement secondaire  ù ses  différents 
degrés.  Des  jurys  mixtes  sccordaicnt  et 
Bccordcnt  encore  les  brevets  nécessaires 
pour  ouvrir  des  écoles  libres. 

Décret  du  lo  arril  1852.  — Un  décret 
du  toavril  I852a  modifié  la  loi  du  is  mars 
IS50,  et  donné  au  gouvernement  le  droit 
de  nommer  ceux  des  membres  du  con- 
seil supérieur  et  des  conscilit  académi- 
ques qui  , d'après  cette  loi , étaient  éli- 
gibles. Le  même  décret  s supprimé  la 
section  pernianente  du  conseil  sujténeur, 
et  enlevé  l'inamovibilité  aux  membres 
du  corps  enseignant  qui,  comme  les 
professeurs  du  collège  de  Frince  et  des 
facultés , ne  pouvaient  être  suspendus  ou 
destitués  uii’en  vertu  d'un  jugement.  Il 
a établi  trois  ordres  d’inspecteurs  gé- 
néraux ! 1*  pour  I enseignement  supé- 
rieur; 2“ pour  l’enseignement  secondaire; 
8“  pour  l’enseignement  primaire. 

Au  milieu  de  toutes  les  vicissitades  de 
l’instruction  publique  que  nous  venons  de 
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rappeler,  il  est  un  principe , qui , malpé 
des  attaquct  multipliées,  a triomphé,  cVst 
le  droit  de  l’Etat  en  matière  d'enseigne- 
ment, c'est  le  principe  d’unilo  qui  a 
subordonné  tous  les  étuhiisscments  d’in- 
struction publique  & la  direction  du  p 'U- 
voir central.  I.e  corps  enseignant,  sous 
quelque  nom  qu’on  le  désigne,  a formé 
et  forme  encore  une  hiérarchie  de  fonc- 
tionnaires qui  relève  du  guaverneroent 
et  en  reçoit  l’impulsion.  Après  avoir  re- 
tracé l’histoire  de  l’instruction  publique 
en  France , il  est  nécessaire  d’exposer 
l’état  actuel  de  cette  administration  et 
l’organisation  do  t'enseignemeni  aux  di- 
vers degrés. 

ÉTAT  ACTUKL  DE  L’uxsTRI'CTIO!I  PCBLI- 
QCE  E.V  Frasce;  ADMIISISTSATIOÜ.  — La 
direction  de  l’instruction  publique  est 
conQée,  comme  je  l’ai  indique  plus  haut, 
à un  ministre  que  le  décret  du  lO  avril 
tSSl  a armé  d’un  pouvoir  discrétionnaire 
à l’égard  de  tous  les  fonctionnaires  qui 
ressortissent  à son  département.  I.e 
conseil  supérieur  de  l’instruction  pu- 
blique, qui  a pris,  en  igSS,  le  nom  de 
eonuil  impérial  de  l'iiutruclion  publi- 
que, les  inspecteurs  généraux  des  trois 
ordres,  elles  chefs  de  division  du  mi- 
nistère de  l’instruction  publique  ont  la 
direction  générale  de  cette  administra- 
tion. Les  recteurs , les  inspecteurs  d’a- 
cademie et  les  conseils  academiques 
représentent  dans  chaque  département 
l'autorité  administrative.  Le  corps  ensei- 
gnant, qu’on  a longtemps  appelé  uni- 
vereite,  se  divise  en  trois  classes  qui 
correspondent  aux  diverses  parties  de 
l'enseignement  supérieur,  secondaire  et 
primaire. 

Eüseicxeiiekt  scpériecr  ; FacoltEs. 
— L'enseignement  supérieur  comprend 
les  facultés  de  théologie,  do  droit,  de 
médecine,  des  sciences  et  des  lettres. 
Toutes  les  farultés  sont  adniinistrccs , 
sous  la  surveillance  du  recteur,  par  un 
doyen  , qui  est  nommé  par  le  ministre 
de  l’instruction  publique.  I.e  doyen  est 
chargé  de  la  police  des  cours;  il’prc.side 
les  assemblées  do  la  faculté  et  ordon- 
nance les  dépenses  cooformcmenl  au 
budget  annuel. 

Facullés  de  iMologie.  — 11  devait  y 
avoir  d’après  le  decret  du  17  mars  igos 
une  facutlé  de  théologie  catholique  cor- 
re.spondant  à chacune  des  églises  métro- 
poliiaiiies;  mais  il  n'y  en  a maintenant 
que  cinq  dont  le  siège  est  h Paris,  Lyon, 
Uouen  . Aix  et  Toulouse.  — Stni‘lH)urg  a 
une  fiirulté  de  théologie  luthérienne , et 
Montanban  une  faculté  de  théologie  cal- 
vinitle. 


Faculté*  de  droit.  — 11  existe  neuf  fa- 
cultés de  droit  établies  h Paris,  Caen, 
Hetines,  Poitiers,  Toulouse,  Aix,  Gre- 
noble , Strasbourg  et  Dijon,  Les  cours 
ordinaires  embrasspiil  trois  années  et 
comprennent  le  droit  lomain,  le  Code 
Napoléon  ou  Code  civil,  le  Code  de  procé- 
dure , la  législation  criminelle , le  Code 
de  commerce  et  le  droit  administratif. 
Les  jeunes  gens  qui  se  préparent  au  doc- 
torat en  droit  font  une  quatrième  année 
d'études  qui  embrasse  le  droit  romain , 
le  droit  des  gens  et  l’bistoire  du  droit. 

Faculté  de  médecine.  — Trois  facultés 
de  médecine  sont  instituées  & Paris,  à 
Montpellier  et  à Strasbourg.  Elles  ont 
seules  le  droit  de  conférer  le  titre  do 
docteur-médecin  ; mais  il  existe  un  grand 
nombre  d’écoles  préparatoires  de  méde- 
cine et  de  pharmacie^  oh  l’on  peut  com- 
mencer les  études  medicales  et  prendro 
les  premières  inscriptions.  Ces  établisse- 
ments qui  sont  h la  charge  des  villes 
sont  adminisirés  par  un  directeur  que 
nomme  le  ministre  de  l’instrection  pu- 
blique. Les  officiert  de  santé  peuvent  cire 
reçus  après  cinq  ans  d’études  dans  une 
école  secondaire  ou  préparatoire  de  mé- 
decine. Ils  n’ont  le  droit  d’exercer  que 
dans  le  département  oh  ils  ont  été  exa- 
minés. 

Facultés  des  sciences.  — Les  facullés 
des  sciences  enseignent  les  mathémati- 
ques, l'astronomie,  la  physique,  la  chi- 
mie et  l’histuire  naturelle.  Files  sont  au 
nombre  de  onze  établies  à Pans , Dijon , 
Strasbourg,  Uesançon,  Lyon  , Grenoble, 
Montpellier, Toulouse,  Bordeaux,  Itennes 
et  Caen. 

Facultés  des  lettres.  — EnBn  les  facul- 
tés des  lettres,  insliiuées  à Paris,  Dijon, 
Strasbourg , I.yon , Besançon , Grenoble , 
Aix,  Montpellier,  Toulouse,  Bordeaux, 
Poitiers  , Itennes  et  Caen  , ont  pour  mis- 
sion d’enseigner  les  liliéraiures  grecque, 
latine,  française  et  étrangère,  la  philo- 
sophie et  l’histoire. 

Les  facultés  sont  aussi  chargées  de 
conférer  les  grades  de  docteur.de  licencié 
et  de  bachelier  en  théologie,  en  droit,  en 
médecine,  ès  lettres  et  ès  sciences.  En 
IStO , une  ordonnance  royale  établit  des 
agrégés  près  des  facullés  pour  les  scien- 
ces raathciiialiques , physiques  cl  natu- 
relles, pour  la  philosophie,  les  lettres, 
l'histoire  et  la  géographie.  I.e  grade  de 
docteur  dans  l’ordic  corrcsi>onaant  était 
exigé  pour  se  présenter  à ces  concours 
d'agrégation.  Les  agrégés  des  facultés 

fiouvaioiit,  sur  l’avis  du  doyen  et  avec 
'autorisation  du  ministre , ouvrir,  dans 
le  local  mémo  do  la  faculté,  des  cours 
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f;raluiU  destinés  k compléter  ou  à dére- 
opper  l'enseignement  ordinaire.  Us  par- 
ticipaient aux  examens  pour  la  collation 
des  grades  , à défaut  de  professeurs  titu- 
laires. Cette  agrégation  des  facultés  a 
été  supprimée  par  le  décret  du  lO  avril 
1853  ; le  ministre  choisit  les  professeurs 
parmi  les  docteurs  ès  lettres  étés  sciences 
qui  sont  présentes  par  les  facultés  et  les 
conseils  académiques.  Il  peut  inënie  nom- 
mer professeur  un  docteur  qui  n'aurait 
pas  été  porté  sur  les  listes  de  présenta- 
tion. I.e  concours  d’agrégation  a été 
maintenu  pour  les  écoles  de  droit , de 
médecine  et  de  pharmacie. 

Evseicüemeüt  seconoaise  ; I.vcées.  — 
L’eiiscigoeroent  secondaire  , qui  pré(>are 
h renseignement  supérieur^  est  donné 
dans  les  établisiemenUpubltct  et  leséfa- 
bUsiements  libre*.  I.es  premiers  se  divi- 
sent en  lycées  et  collèges  ; les  uns  entre- 
tenus par  l’Etal,  les  autres  par  les  villes. 
Les  lycéet  sont  administrés  par  desproct- 
eeurs,  ceneeurseï  économes.  Le  proviseur 
a la  direction  générale  de  l’établissement, 
le  censeur  est  chargé  de  la  surveillance 
des  études  et  l’économe  des  recettes  et 
des  dépenses  sous  l’inspection  du  provi- 
seur. Les  lycées  donnent  l'enseignement 
dans  une  sérié  de  classes  qui  se  divisent 
en  classes  élémentaires , classes  de  gram- 
maire (sixième,  cinquième  etquatnème), 
classes  de  lettres  ( troisième , seconde  et 
rhétorique  ),  enfin  classes  de  logique  et 
de  mathématiques  spéciales.  Les  éludés 
comprennent  les  langues  latine,  grecque, 
française,  allemande  et  anglaise,  l’his- 
toire, la  géographie,  la  logique  et  les 
cléments  des  sciences  mathématiques  , 
physiques  et  naturelles.  L’année  de  lu- 
gique  s pour  but  un  résumé  et  une  révi- 
sion totale  des  études.  I.e  cours  de  ma- 
thématiques spéciales  prépare  aux  écoles 
polytechnique  et  normale  par  une  étude 
plus  approfondie  des  sciences  mathéma- 
tiques et  physiques.  La  plupart  les  lycées 
ont  des  elèves  internes , qui  sont  luges 
et  nourris  dans  rétahlisssmcnt  ; des 
maîtres  d'étude  sont  chargés  de  la  sur- 
veillance do  tous  les  mouvements  inté- 
rienra. 

Bourses.  — Les  bourses  ou  fondations 
destinées  k payer  la  pension  des  écoliers 
iwuvres  avaient  existé  de  tout  temps  dans 
l’ancienne  uiiiveisilé.  Ces  fondations 
ayant  été  considérées  comme  biens  na- 
tionaux ( voy.  ce  mot  ) et  confisquées  k 
l’époque  de  la  révolution  , l’Etat  qui  s'en 
était  empare  fut  tenu  de  pourvoir  a l’édu- 
cation des  enfants  pauvres.  Aussi  les  dé- 
crets qui  organisèrent  TUniversilé  ont- 
ils  établi  un  certain  nombre  de  bourses 


3ui  devaient  être  accordées  k des  enfanta 
ont  les  familles  ne  pouvaient  payer  la 
totalité  de  la  pension.  Les  unes  sont 
payées  par  l’Etat , et  ont  été  appelées 
ooursrs  nationales,  impériales  ou  royales 
suivant  les  époques,  les  autres  entrete- 
nues aux  frais  des  villes  sont  les  bourses 
communale.'!,  oii  a noijours  exige  des 
conditions  d'àgc,  du  moralité  et  de  capa- 
ciié  pour  être  admis  k jouir  de  cette 
faveur  de  l’Etat. 

L’enseignement  des  collèges  embrasse 
les  mêmes  matières  que  celui  des  lycées. 

Ecoles  libres.  — Les  écoles  libres , 
qui  ont  été  constituées  principalement 
Mr  la  loi  du  I5  mars  i850,  peuvent 
être  ouvertes  par  tout  Français  kgé  de 
vingt-cinq  ans  au  moins,  pourvu  qu’il 
n’ait  subi  aucune  condamostion  (Miar 
crime  ou  délit  contraire  à la  probité  ou 
aux  mœurs , qu’il  n’ait  pas  été  privé  par 
jugement  de  tout  on  partie  des  droits 
mentionnés  en  l’article  43  du  Code  pénal 
ni  interdit  des  fonctions  d’instituteur 

fiour  cause  d’inconduite  ou  d’immora- 
ité.  Il  doit  faire  une  déclaration  au  rec- 
teur de  l’académie  oh  il  se  propose  de 
s’établir,  et  déposer  entre  ses  mains, 
!•  un  certificat  constatant  qu’il  a rempli 
pendant  cinq  ans  au  moins  les  fonctions 
de  professeur  on  de  surveillant  dans  un 
établissement  secondaire  public  ou  libre  ; 
3*  un  diplême  de  bachelier  ou  on  brevet 
de  capacité  délivré  par  un  jury  d’examen  ; 
3“  le  plan  du  local  et  l’indication  de  l’ob- 
jet de  l’enseignement.  Pendant  le  mois 
qui  suit  le  dépôt  des  pièces,  le  recteur, 
le  préfet  et  le  procureur  impénalpeuveni 
se  pourvoir  devant  le  conseil  a<»iaémique 
et  s’opposer  k l’ouverture  de  l’établisse- 
ment dans  l’intérêt  des  mœurs  publiques 
ou  de  la  santé  des  élèves.  Après  ce  delai, 
s’il  n’est  interienu. aucune  opposition, 
rétablissement  peut  être  immédiatement 
ouvert.  Les  écoles  libres  restent  toujours 
soumises  k la  surveillance  de  l’Etal.  Les 
chefs  de  ces  établissements  peuvent  être 
tiaduits  , sur  la  plainte  du  ministère  pu- 
blic ou  du  recteur,  devant  le  conseil  aca- 
démique pour  cause  d’inconduite  ou 
d'immoralité , et  interdits  de  leur  profes- 
sion à temps  ou  k toujours,  sauf  appel 
devant  le  conseil  impérial  de  l'instruction 
publique. 

Ecoles  secondaires  ecclésiastiques.  — 
L’enseignement  secondaire  est  encore 
donné  dans  les  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques. Ces  écoles,  que  l'on  désigne 
aussi  par  le  nom  de  petits  séminaires  , 
sont  spécialement  chargées  de  former 
des  élèves  pour  les  carrières  ecclésiasti- 
ques. Le  nombre  de  ces  écoles  et  les 
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Lommunei  où  elle»  doivent  être  établies 
sont  déterminés  par  le  gouvernement 
sur  la  demande  des  archevêques  et  évè- 

3ues  et  sur  la  proposition  du  ministre 
e l'instruction  publique  et  des  cuites. 
Ces  écoles  ne  reçoivent  pas  d’élèves  ex- 
ternes. Les  supérieurs  et  professeurs  des 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  sont 
nommés  par  les  archevêques  et  évéques. 

Agrégation.  — Le  professorat  des  eta- 
blissements secondaires  d'instruction 
publique  se  recrute  par  l’école  normale 
supérieure  (voy.  Ecole  nosmalb  sdpé- 
RiEUSE  ) et  par  l'agrégation  Le  con- 
cours d’agréation  pour  l’enseignement 
aecondaire  a été  établi  en  I82i.  11  n’y 
eut  d’abord  que  trois  ordres  d’agréca- 
lion  pour  les  classes  supérieures  des 
lettres,  pour  la  grammaire  et  pour  les 
sciences  mathématiques  et  physiques. 
On  ajouta  dans  la  suite  les  agrégations  de 
philosophie,  d’histoire  et  géographie, 
enfin  des  sciences  physiques  et  natu- 
relles. Le  décret  du  lO  avril  I8S3  a réduit 
les  agrégations  à deux , l’une  pour  les 
lettres  et  l’autre  pour  les  sciences.  On 
ne  peut  obtenir  une  chaire  dans  un  lycée 
que  si  l’on  est  agi égé  de  l’ordie  corres- 
pondant Sont  admis  au  concours  d’agré- 
gation : i*les  élèves  de  l’école  normale 
qui  ont  terminé  leurs  cours  d’études,  et 
professé  pendant  trois  ans  dans  les  ly- 
cée» ou  collèges  ; 2®  les  principaux  et  ré- 
gents des  collèges , les  chargés  de  cours 
et  maltrçs  d’études  des  lycées  et  collèges 
après  cinq  ans  d'exercice.  Le  grade  de 
docteur  ès  lettres  ou  de  docteur  es  scien- 
ces dispense  de  deux  années  d’exercice. 

Il  y a trois  sortes  d’épreuves  pour  chaque 
concours;  i®  des  compositions  écrites; 
2®  une  explication  ou  exposition  orale  ; 
3®  une  leçon.  Les  séances  sont  publiques 
pour  les  deux  dernières  épreuves.  Immé- 
diatement après  la  dernière  épreuve,  les 
juges  apprécient  le  mérite  de»  candidats 
Cl  désignent,  à la  maiorité  absolue,  ceux 
qu  ils  jugent  dignes  d’être  nommés  agrè- 
ges. Le  procès-verbal  est  dressé , signé 
et  transmis  au  ministre  avec  un  rapport 
du  président  du  concours.  Les  concur- 
rents ont  dix  jours  pour  se  pourvoir  de- 
vant le  conseil  impérial  de  l’instruction 
publique.  L’institution  n’est  donnée  par 
le  ministre  qu'aprês  l'expiration  de  ce 
délai. 

t 

EttSEtCSEIIEHT  PSIMAIRR.  — L’snMiptie- 
ment  primaire,  d’après  la  loi  du  15  mars 
1850,  comprend  nécessairement  l’instruc- 
tion murale  et  religieuse,  la  lecture, 

1 écriture,  les  éléments  de  la  langue  fran- 
çaise, le  calcul  et  le  système  légal  des 
uoids  et  mesures,  11  peut  comprendre,  en 
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outre  : l’arithmétique  appliquée  aux  opé- 
rations pratiques  ; les  cléments  de  l’his- 
toire et  de  la  géographie  ; des  notions  des 
sciences  physique»  et  de  l’histoire  natu- 
iSrlIe  applicables  aux  usages  de  la  vie; 
des  instructions  élémentaires  sur  l’sgri- 
culture , l’industrie  et  l’hygiène  ; l’arpen- 
*6  nivellement;  le  dessin  linéaire; 
le  chant  et  la  gymnastique.  L’enseigne- 
ment primaire  est  donné  gratuitement  à 
tous  les  enfants  dont  les  familles  sont 
hors  d’état  de  le  payer. 

L'enseignement  primaire  est  donné  par 
des  instituteurs  communaux  et  des  insti- 
tuteurs libres.  Les  premiers  sont  nommés 
par  le  conseil  municipal  do  chaque  com- 
mune, et  choisis,  suit  sur  une  liste  A’ûd- 
missibilité  et  d’avancement  dressée  par 
le  coflseil  académique  du  département, 
suit  sur  la  présentation  qui  est  faite  par 
les  supérieurs  pour  les  membres  des  as- 
sociations religieusesvouées  à renseigne- 
ment et  autorisées  par  la  loi  ou  reconnues 
comme  établissements  d’utilité  publique. 
Les  Consistoires  jouissent  du  droit  de  pré- 
sentation pour  les  instituteurs  apparte- 
nant aux  cultes  non  catholiques.  Les 
instituteurs  libres,  comme  le»  institu- 
teurs communaux , sont  soumis  à la  sur- 
veillance de  l’Etat,  qui  s’exerce  parles 
recteurs  , les  inspecteur.®  d’academie  et 
le»  inspecteurs  sociaux  de  l’instruction 
primaire.  Le  conseil  académique  désigne, 
en  outre,  un  ou  plusieurs  délégués  rési- 
dant dans  chaque  canton  pour  surveiller 
les  écoles  publiques  et  libres  du  canton  , 
et  détermine  les  écoles  particulièrement 
soumises  à la  surveillance  de  chacun.  Ces 
délégués  sont  nommés  pour  trois  ans , 
rééligibles  et  révocables. 

Les  instituteurs  communaux  et  les  in- 
stituteurs libres  se  recrutent  pour  la  plu- 
part dans  les  écoles  normales  primaires 
et  dans  les  corporations  religieuses  vouées 
à renseignement. 

Ecoles  normales  primaires.  — la  loi 
du  28  juin  1833  avait  décidé  que  tous  les 
départemenU  seraient  tenus  d’avoir  une 
école  normale  primaire,  soit  à leurs  frai», 
soit  en  se  réunissant  à d’autres  départe- 
ments. Des  loi»  ultérieures  ont  rendu  fa- 
eullatif  l’entretien  des  écoles  normales 
primaires.  Cependant  elles  ont  été  main- 
tenues dans  la  plupart  des  départements 
et  continuent  à former  des  instituteurs, 

3ui  sont  astreints,  comme  les  autres  can- 
idais,  à subir  des  examens  pour  obtenir 
le  brevet  de  capacité.  Une  commission, 
composée  de  sept  membres,  délivre  les 
brevets  de  capacité. 

Corporations  religieuses  rouées  à l'en- 
seignement. — Parmi  les  corporation* 
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religieuses  consacrées  & l'instruction 
des  garçons,  une  des  plus  anciennes  est 
celle  des  Freret  drt  ecola  chrétiennu , 
instiiuéc  en  1080  par  J.  B.  de  U balle. 
Celte  institution  dis|iarut  & ré|ioquc  de  la 
Hévolution.  Rétablie , en  I80i , par  je 
premier  consul , elle  n’a  cessé  depuis 
cette  époque  de  se  vouer  & l’instruction 
de  l’enfance , et  aujourd’hui  elle  compte 
un  nombre  considérable  de  maisons  d’en- 
seignemeut  primaire.  L’Association  re- 
ligieuse, instituée  dans  le  même  but, 
par  l’abbé  de  Lamennais , s’est  cons^rée 
spécialement  à la  Bretagne.  Plusieurs 
congrégations,  et  entre  autres  celle  d’Br- 
nemout,  s'occupent  de  l’instruction  pri- 
maire des  dllcs. 

Écolu  d'adullts  et  d'apf>rentie.  — 11 
existe  aussi  des  écoles  ÿrimaires  d'a- 
duUet  et  des  écoles  d’apprentis.  On  y 
reçoit  les  adultes  au-dessus  de  dix-liuil 
ans  et  les  apprentis  au-dessus  de  douze 
ans.  Le  conseil  académique  désigne  le.i 
instituteurs  chargés  de  diriger  les  écoles 
communales  d’adultes  etd'apprentis.  Cha- 
que année  il  est  ouvert  au  budget  de  l’in- 
struction publique,  un  crédit  pour  encou- 
rager les  auteurs  de  livres  ou  de  méthodes 
utiles  à l'instruction  primaire  et  A la  fon- 
dation d’institutions , telles  que  les  écoles 
du  dimanche,  les  écoles  dans  les  ateliers 
et  les  manufactures,  les  classes  dans  les 
hôpitaux , les  cours  publics  sur  les  ma- 
tières d’enseignement  primaire  ou  se- 
condaire, les  bibliothèques  de  livres 
utiles , etc. 

Salles  d'asile.  — Les  salles  d'asile  sont 
un  complément  des  écoles  primaires  ; elles 
reçoivent  les  enfants  jusqu’à  l’àge  de  six 
ans  accomplis.  On  y enseigne  les  premiers 
éléments  de  l’instruction  primaire.  Les 
personnes  chargées  de  les  tenir  sont 
nommées  par  le  conseil  municipal,  sauf 
approbation  du  conseil  académique.  Les 
salles  d’asile  sont  libres  ou  communales  ; 
les  premières  peuvent  recevoir  des  se- 
cours sur  les  budget»  des  communes,  des 
départements  et  de  l’Etat. 

Caisse  d'épargne  des  instilateurs  pri- 
maires, — Une  caisse  d’épargne  avait  clé 
fondée  pour  les  instituteurs  primaires  par 
la  lui  du  28  juin  I833  ( art.  IS),  et  était 
alimentée  par  une  retenue  du  vingtième 
sur  leur  irailemcnt  fixe.  Une  commission 
spéciale  en  avait  la  surveillance  dans 
chaque  déparlcmcnl;  elle  se  composait 
du  préfet,  président;  du  recteur  de  l'Aca- 
demie ou  de  son  délégué  ; do  trois  mem- 
bres du  conseil  général,  délégués  par  ce 
conseil;  d'un  iiislilutcur  communal  par 
arrondissement,  nommé  par  le  ministre 
de  l’instruction  publique,  sur  la  présen- 


tation du  recteur;  enfin , de  l’inspectenr 
des  écoles  du  département , secrétaire. 
lAt  loi  du  IS  mars  I8S0  ( art.  89  ) a substi- 
tué une  caisse  de  rclrsile  à ces  caisses 
d'épargne  des  instiiuteurs  primaires. 

bu  ministère  de  riostrucUon  publique  . 
dépendent,  outre  l’adminislrutiOD  de  l’in-  ■ 
struciion  publique  et  les  établissements 
d'enseignement  supérieur,  secondaire  et 
primaire,  l’Institut  de  France  (voy. 

STITCT  ),  le  collège  de  France  ( voy.  Col-<c 
LKUE  DB  FiiAMCB  ),  le  burcau  des  longi-» 
tudea  établi  à l’Observatoire , le  }luséum 
d'histoire  naturelle  ( voy.  Husfiuii  d’bis- 
ToiRG  NATURELLE  ) , les  bibliothèques 
( voy.  Bibliothèque  ),  l’école  des  chartes 
(Toy.  Ecole  des  chastes),  l'école  fran- 
çaise d’Athènes  ( voy.  ÉCOLE  d'Athèxes  ), 
le  cours  d’archéologie  professé  à la  bi- 
bliothèque impériale , l’ecole  spéciale  des 
langues  oriciiialcs  vivantes  qui  e»t  an- 
nexée à la  bibliotbèauc  impériale  et  le 
comité  de  la  langue,  ae  l’histoire  et  des 
arts  de  la  France. 

Cours  d’archéologie  ; école  spéciale  des 
langues  orientales  virantes.  — Le  cours 
d’archéologie , annexé  à la  bibliothèque 
impériale , a été  établi  en  1795  ; il  a pour 
but  do  faire  connaître  les  monumenu 
historiques  de  l’antiquité.  — L’écoir  spé- 
ciale des  langues  orientales  vivantes  date 
également  de  1795  ; elle  confère , à ceux 
qui  ont  subi  les  examens  avec  succès . le 
titre  de  gradués  pour  les  langues  orien- 
tales; c’est  parmi  ces  graduée  que  le 
gouvernement  choisit  les  élèves  drog- 
mans.  (voy.  Drocman). 

Comité  ds  la  langue , de  l’histoire  et 
des  arts  de  la  France.—  En  1834 , M.  Gui- 
zot avait  établi  près  du  ministère  de  l’in- 
struction publique  des  comités  historiques 
chargés  de  la  publication  des  documents 
inédits  relatifs  à rhistoiro  de  France. 
M.  Guizot  disait  à cette  occasion  dans  son 
rapport  au  roi  : « Au  gouvernement  seul 
il  appartient , selon  moi.  de  pouvoir  ac- 
complir le  grand  travail  d’une  publication 
géiici  ale  de  tous  les  matériaux  importants 
et  encore  inédits  sur  l’hisioire  ae  notre 
patrie.  I.e  gouvernement  seul  possède  les 
ressources  de  tout  genre  qu'exige  celte 
vaste  entreprise.  Je  no  parle  pas  même 
des  moyens  de  subvenir  aux  dépenses 
Il 'elle  doit  entraîner  ; mais  comme  gar- 
ien  et  dépositaire  de  cfs  legs  précieux 
des  siècles  passés,  le  gouvernement  peut 
enrichir  une  telle  publicalioii  d’une  foule 
(l’cclaircisscniciits  que  do  simples  parti- 
culiers iciilcraient  en  vain  d’obtenir.  » 
Les  comifés  historiques  insiitués  pour  ré- 
pondre à cette  pensée  généreuse  ont  déjà 
publié  un  grand  nombre  de  volumes. 
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parmi  leaqaels  on  remarque  les  Négacia- 
hont  relatives  à la  succession  d'Es/ia- 
an«,aveo  une  remarquable  introduciion 
\ ?>?.'*•  les  Documents  relatifs  <J 

l histoire  du  tiers  état,  précédés  d’une 
histoire  du  tiers  état,  par  M.Aug.  Thierry 
les  Carfuiairr,  de  Saint- Bertin,  deSanit- 
Fere  de  Chartres,  de  Notre-Dame  de 
’ “•  le«  Lettres  de 

Itenri  / I , par  M.  Berger  de  Xivrey.  etc 
f Les  coniiles  historiques,  dont  l’organisa- 
'tion  a cte  plusieurs  fois  modifiée,  ont  été 
fondus  eti  un  seul  comité  de  la  langue, 
« f histoire  et  des  arts,  par  un  decret  en 
date  du  M septembre  i»S2. 

INSpiüMENT.  — On  a longtemps  em- 
ployé le  mot  instrument  ( insirumenlum) 
dans  le  sens  de  charte.  Pendant  lexiii*siè- 
cle,  dit  I auteur  ilu  Dictionnaire  ditAo  - 
rnatique,  D.  de  Vaincs,  on  entendaii  par 
injfrumen/i  publics  toutes  sortes  de 
chai  tes,- mais,  à partir  de  cette  époque, 
la  signilleahon  du  mot  instrument  fut 
I îi  “i*®  pièces  propres  a faire  valoir 
I aes  droits  en  justice , comme  contrats , 

) actes  publics,  traités  de  paix , etc. 

I INTENDANCES.  — Les  intendances  sont 
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, tjtmiuances  sont 

aes  commissions  instituées  pour  exercer 
la  police  sanitaire  dans  chaque  localité 
sous  la  surveillance  des  préfets:  elles  se 
Composent  de  huit  membres  au  moins  et 
de  dt'uzc  au  plus,  nommes  par  le  minis- 
tre de  I inteneur.  Les  commissions  qui 
. Décomptent  pas  plus  de  quatre  mcinbreg, 
r *9,''^  ® nomination  des  préfets.  Ces  der- 
nieres  portent  je  nom  de  commissions  sa- 
nitaires. Les  intendances  sont  chargées 
de  la  police  dans  les  lazarets  et  autres 
lieux  reserves;  elles  y exercent  les  fonc- 
uons  de  I état  civil,  reçoivent  les  décla- 
rations do  naissance  et  de  décès  et  en 
adressent  une  expédition  à l’offlcier  ordi- 
naire  de  l’état  civil  do  la  eommune  oh 
est  situé  le  lazaret.  Les  membres  des  in- 
te^ances  peuvent  requérir  la  force  pu- 
blique pour  assurer  l’exécution  des  me- 
sures de  police  sanitaire. 

intendant.  — Le  nom  d’infrndanf  a 
désigné  un  grand  nombre  de  fonction- 
naires publics,  préposés  h l’administra- 
lion  nnancièrc*  au  service  des  vivre?  , h 
1 cxpluitation  des  mines,  au  commerce, 
aux  specucles,  etc.  Ainsi,  en  1503,  Char- 
. i-rca  un  intendant  des  mines  et 
minières.  De  Tbou  (livre  CXXIX)  men- 
tionne, à l’année  ifi03 . un  intendant  des 
manufactures  de  soie.  - En  lOSt , les  in- 
lendants  des  menus,  qui  s'occupaient  des 
spwiacles  et  autres  divenissemciits , 
«aient  placés  sous  la  surveillance  de  la 
dauphine — Les  intendants  des  finances 


étaient,  avec  le  surintendant  et  le  conirô- 
leiir  general  chargés  de  l’administration 
du  trésor  public.  - Les  intendants  des 
biltimenls  royaux  avaient  la  surveillance 
et  I entretien  des  maisons  rovales.  Le  plus 
ancien  de  ces  trois  intendan  ts  était  direc- 
teur do  1 Academie  d’archiUctiirc. 

IXTE.VDAXT  DES  EaCX  ET  FOXTAPVES  DB 

1-BAüCï.  — La  charge  d'intendant  des 
eaux  et  fontaines  de  France  fut  instituée 
par  lettres  patentes  du  34  février  i023 
en  faveur  de  Thomas  Kraneini.  Il  avait 
pouvoir  , d’après  les  termes  mômes  do  la 
nomination,  de  commander  et  d’ordonner 
a fous  les  ouvriers  gui  travailleraient 
aux  fontaines  et  grottes,  en  ce  gui  con- 
cernerait l'ornement  et  la  décoration.  Kn 
IWS,  Louis  XIII  érigea  celle  charge  en 
oBice  par  un  brevet , date  du  30  juin.  Il  y 
est  dit  que  « Sa  Majesté  voulant  que  ladite 
charge  soit  érigée  en  litre  d’offlee . a 
accordé  et  fait  droit  audit  Thomas  Fran- 
cini  de  la  finance  à laquelle  (lourru  être 
taxé  ledit  oilice,  jusqu  à la  concurrence 
de  la  lommc  de  trente  mille  livres.  » Cet 
onice  resta  longtemps  dans  la  même  fa- 
mille, comme  le  pr-iuvent  les  actes  pu- 
bliés par  de  la  Marre  ( Traité  de  bi  Polies, 

I V,  386).  Le  même  auteur  dit  que  rtnferi- 
dant  des  eaux  et  fontaines  était  chargé 
par  son  état  de  la  conservation  des  sour- 
ces, et  devait  empêcher  toutes  les  entre- 
prises qui  pourraient  détourner  ou  faire 
perdre  les  eaux,  et  s’opposer  h tout  ce  qui 
pouvait  nuire  aux  aqueducs,  aux  canaux 
et  aux  autres  ouvrages  qui  en  dépen- 
daient. 

IXTEXDAXT  DES  PO.STES  AUX  CIIEVAI'X  , 
RELAIS  ET  messagerie.s.  — L'intendant 
des  postes  aux  chevaux , relais  et  mes- 
sageries fui  établi  par  un  cdil  du  mois  do 
décembre  1785,  enregistré  au  parlement 
le  JO  février  1786.  Il  éiait  chargé,  sous  le 
directeur  général  des  po.sics,  de  lous  les 
details  de  l’administration  des  postes  aux 
chevaux,  relais  et  messageries  ; il  arrêtait 
les  dépenses  courantes  du  service  , et  en 
expédiait  les  mandats  pour  qu'ils  fussent 
payes  par  le  trésorier,  après  avoir  été 
vises  par  le  directeur  général.  Cet  infm- 
danl  jouissait  des  privilèges  des  com- 
mensaux de  la  maison  du  roi;  il  prêtait 
serment  entre  les  mains  du  directeur 
général  des  postes,  et  recevait  ses  pro- 
visions du  secrétaire  d’Etat  de  la  maison 
du  roi. 

INTENDANTS  MILITAIBES.  — Les  in- 
tfudants  militaires  ont  Clé  établis  par 
une  ordonnance  du  29  juillet  1817,  pour 
remplacer  les  inspecteurs  des  revues  cl 
commissaires  des  guerres.  Le  corps  de 
rin<«ndatic«fni7i(atrerutd'abordcoroposé 
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de  trente-cinq  intendaDt»,  cent  quatre- 
vingts  uou8-in tendant»  et  trente-cinq  ad- 
joints divisés  en  deux  classes.  I.e  nombre 
des  intendants  et  sous-intendants  mili- 
taires a plusieurs  fois  varie.  Ces  fonction- 
naires sont  nommé»  pur  l’empereur  et 
sont  spécialement  chargés  de  l'adminis- 
tration de  l’armée  et  de  tout  ce  qui  inté- 
resse le  bon  ordre  des  finances  de  ce 
département. 

INTENDANTS  DE  POUCE.  - Un  arrêt 
du  parlement  pour  la  police  de  Paris 
(30  juillet  iHi),  établit,  dans  chaque 
quartier  de  Paria,  des  inlerulanli  de  po- 
lies, chargés  de  SC  rendre  aux  places  pu- 
bliques, aux  balles  et  marchés,  pour  y 
maintenir  l’ordre  et  faire  executer  les 
ordonnances.  A ces  intendants  de  police 
étaient  adjoints  des  sergents  à verge 
C voy.  Sehuems),  pour  leur  prêter  main 
forte. 

INTENDANTS  DES  PROVINCES.  — I.e» 
intendants  des  provinces  , dit  Guyot 
(Traite  des  Offices,  III,  ii9),  sont  de» 
magistrats  que  le  roi  envoie  dans  les  dif- 
ferentes parties  du  royaume  pour  y veiller 
A tout  ce  qui  intéresse  l’administration 
de  la  justice , de  la  police  et  des  finances, 
pour  y maintenir  le  bon  ordre  et  y exécu- 
ter les  commissions  que  le  roi  ou  son 
conseil  leur  donnent.  C'est  de  là  qu’ils 
sont  appelés  intendants  de  justice,  di 
police  et  finances,  et  cnmmtssaires  dé- 
partis dans  les  généralités  du  royaume 
pour  l'exécution  du  ordres  du  roi. 

S l".  Origins  des  Intendants.  — On 
fait  remonter , avec  raison , l’origine  d»» 
intendants  aux  maîtres  des  requête»,  qui 
étaient  chargés , au  xvi*  siècle,  de  faire, 
dans  les  provinces,  des  inspections  appe- 
lées chevauchées.  Un  rôle  du  33  mai  ISSS 
prouve  que  les  maître»  de»  requête» 
étaient  presque  tous  employés  a ces 
chevauchées;  en  effet,  de  vingt-quatre 
qu’ils  étaient  alors,  le  roi  n'en  retint  que 
quatre  auprès  de  lui  ; les  vingt  autres  fu- 
rent envoyés  dans  les  provinces.  I.e  titre 
de  ce  rôle  mérité  d’être  cité  : C'est  le 
département  des  chevauchées  que  MM.  les 
maures  des  requêtes  de  l’hôtel  ont  à faire 
est  celle  présente  année,  que  nous  avons 
départis  par  les  recettes  générales , afin 
qu'ils  puissent  plus  facilement  servir  et 
entendre  à la  justice  et  aux  finances , 
ainsi  que  le  roi  le  veut  et  entend  qu'ils 
fassent. 

Ce  fut  seulement  à l’époqoe  de  Riche- 
lieu que  le  nom  d’intrm/anf  commença 
à être  employé.  On  trouve,  dê»  i6'i», 
M.  Servien,  maître  des  requêtes,  dé- 
signé par  le  titre  d’intendant  de  justice 
et  de  }>olice  en  Guyenne,  cl  cliaigé  do 


faire  le  procès  à des  Rocbellois  qui 
avaient  été  convaincus  des  crimes  de 
lèse-majesté , de  piraterie,  do  rébellion 
et  d’intelligence  avec  le»  Anglais.  Le 
parlement  de  Bordeaux  voulut  s'opposer 
a la  juridiction  de  l'intendant , et  rendit, 
le  5 mai,  un  arrêt,  par  lequel  il  lit  defense 
à Servien  et  A tous  autres  officiers  du  roi, 
de  prendre  la  qualité  d'intendant  de/us-  . 
tice  et  polies  en  Guyenne,  et  d exercer,  ^ 
dans  le  ressort  de  la  cour , aucune  com- 
mis.vion , sans , au  préalable , l’avoir  fait 
signifier.  Servien  o’en  continua  pas  moi  ns 
l'instruction  du  procès.  Alors  intervint  un 
nouvel  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux, 
en  date  du  I7  mai  1628,  portant  quo 
Servien  et  le  procuieur  du  roi  de  l'ami- 
rauté de  Ijiiigucdoc , seraient  assignés  A 
comparaître  en  personne,  pour  répondre 
aux  conclusions  du  procureur  général.  Ce 
nouvel  arrêt  n’eut  pas  plus  d'effet  que  le 
précédent.  I.e  9 juin , le  parlement  de 
Bordeaux  en  rendit  un  troisième,  portant 
que  certaine  ordonnance  du  sieur  Ser- 
vien, rendue  en  exécution  de  son  juge- 
ment, serait  lacérée  et  hrülée  par  l'exé- 
cuteur de  la  haute  justice , et  lui  pris  au 
corps , ses  biens  saisis  et  annotés,  et  qu’ois 
il  ne  pourrait  être  appréhendé  , il  serait 
assigné  au  poteau.  I.e  conseil  du  roi , ou 
conseil  d’Etat,  ca.ssa  ces  trois  arrêts, 
comme  attentatoires  à l’autorité  royale, 
et  ceux  qui  les  avaient  signés  furent  cités 
à comparaître  devant  lu  roi,  pour  reudre 
compte  de  leur  conduite. 

Ces  détails,  et  beaucoup  d'autre»,  prou- 
vent combien  de  difficultés  rencontra  l’é- 
tablissement des  intendants  de  justice , 
police  et  finance,  comme  ils  étaient  ap- 
peléa  dans  leurs  commissions;  mais  ta 
volonté  énergique  de  Richelieu  soutint 
l'institution.  Il  avait  élahli  les  intendants 
pour  être  les  agents  directs  de  la  royauté, 
faisant  pénétrer  et  exécuter  dans  les  pro- 
vinces la  volonté  du  pouvoir;  il  tenait  A 
conserver  sous  sa  main  des  représentants 
dociles  do  l’autorité  centrale  pour  contrô- 
ler la  conduite  des  parlements  ci  des 
gouvcriicurs  de  provinces.  Les  intendants 
n'appartenaient  pas,  comme  le.»  gouver- 
neurs , A des  familles  puissantes  ; ils 
pouvaient  être  révoqués  A volonté . et  dé- 
pendaient d’une  manière  absolue  du  tout- 
puissant  ministre.  Ce  caractère  des  inten- 
dants les  rendit  odieux  aux  iHtrleiients, 
qui  préiendaiciil  administrer  la  justice 
sans  être  soumis  A aucun  contrôle,  ainsi 
qu’à  raristooralie  qui  fournissait  les  gou- 
verneurs des  provinces.  Lorsqu'arriva  la 
Fronde,  craeiite  de  parlements,  de  sei- 
gneurs cl  de  femmes  contre  rauloriic  sou- 
veraine , les  intendants  furent  vivement 
attaqués,  et  le  parlement  de  Paria  imposa 
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à la  cour  la  suppression  de  ces  mafjistrats 
(déclaration  du  i3  juillet  1648).  Cependant 
un  conserva  les  intendants  de  Languedoc, 
Bourgogne,  l’rovence,  Lyonnais,  l’icardie 
et  Champagne.  Héiahlis  en  |6S4 , les  in- 
tendants  lurent  institués  successivement 
dans  toutes  les  généralités  ; lo  Béarn  et  la 
Bretagne  rurciii  les  dernières  provinces 
soumises  à leur  administration  : le  Béarn, 
en  1683,  la  Bretagne,  en  1689.  Avant  la 
Révolution  de  1789,  il  y avait  en  France 
trente-deux  intendances,  savoir  ; Paris, 
Amiens,  Boissons,  Orléans,  Bourges, 
Lyon,  Bombes,  la  Huchelle,  Moulins, 
Riom,  Poitiers,  Limoges,  Tours,  Bor- 
deaux, Auch  , Montaunan,  Champagne, 
Rouen , Alengtin , Caen , Bretagne , Pro- 
vence, l.anguedoc,  Roussillon,  Bourgo- 
gne, Franche-Comté,  Uauphiné,  Metz, 
Alsace,  Flandre,  Artois,  Hainaut,  Cam- 
brésis  , district  de  Baint-Amand,  pays 
d’en  tre  Samhro-et-Meu  se  et  d'Outre-Meuso, 
duchés  de  Ixirraine  et  de  Bar. 

S II.  AllrthuliOfis  des  intendants.  — 
I.a  royauté , pour  relever  l'importance  des 
hommes  qui  la  représentaient  directe- 
ment , leur  donna  les  attributions  les 
plus  étendues.  Ils  avaient  droit  de  juri- 
diction et  l'exerçaient  dans  tomes  les 
affaires  civiles  ou  chniinelles  que  les  rois 
voulaient  enlever  aux  juges  ordinaires. 
I.es  exemples  de  procès  jugés  par  les  in- 
tendants abondent  ; nous  nous  bornerons 
à rappeler  qu'en  |665  Machaut,  intendant 
de  Picardie  et  d’Artois  fut  chargé  de  faire 
le  procès  A Balthazar  de  Fargiics  . accusé 
de  péculai , et  de  le  iiiger  en  dernier  res- 
sort. Fargues  fut  condamné  h mort  et 
exécuté.  (iayol(  Traité  des  offices,  111, 134 
et  suiv.  jcile  beaucoup  d'autres  procès  qui 
furent  jugés  par  les  intendants.  Il  en 
résulia  souvent  des  conflits  entre  les  par- 
lements et  les  intendants.  Presque  tou- 
jours ces  derniers,  soutenus  par  l’autorité 
royale,  triomphèrent  de  l'opposition  par- 
lementaire. Du  reste  ils  n'exurçaient  les 
fonctions  judiciaires  que  temporairement 
et  en  vertu  de  pouvoirs  extraordinaires 
que  leur  conférait  la  royauté.  Leurs  attri- 
butions ordinaires  étaient  surtout  admi- 
nistratives. 

Ils  étaient  chargés  de  surveiller  les  pro- 
testants; ils  administraient  les  biens  des 
religionnaires  qui  sortaient  du  royaume 
et  devaient  tenir  la  main  à l’exécuiion  des 
édits  qui  les  conceniaient.  I.es  Juifs,  qui 
ii’étaient  légalement  tolérés  que  dans  la 
province  d'Alsace,  ëuient  aussi  places 
sous  la  surveillance  directe  des  inlrn- 
dants.  Ces  magistrats  jugeaient  les  procès 
concernant  les  fabriques  des  églises  pa- 
roissiales, et  étaient  chargés  de  jiourvoir  à 
l’entretien  et  A la  réparation  de  ces  égli- 


ses. ainsi  qu’au  logement  des  curés.  Les 
portions  congrues,  les'économats,  la  régie 
et  ia  conservation  des  biens  des  gens  de 
mainmorte,  les  pensions  desoblats,  ies 
décimes,  la  subvention  du  clergé  du  Hai- 
naut, le  don  gratuit  du  clergé  de  la  France 
wallone,  étaient  dans  les  attributions  des 
intendants.  Les  universités , coiléges , bi- 
bliothèques publiques  étaient  aussi  places 
siius  leur  surveillance.  L’agriculture  et 
tous  les  objeis  qui  s’y  rattachent,  planta- 
tions de  vignes,  pv’pinièrcs  royales,  dé- 
frichements et  oesséchements . haras, 
bestiaux,  écoles  vétérinaires  , eaux  et  fo- 
rêts, chasses,  etc.;  le  commerce,  les 
manufactures,  arts  et  métiers,  voies  pu- 
bliques , navigation  , corporations  indus- 
trielles, imprimerie,  librairie;  i'enréle- 
meni  des  troupes,  les  revues,  fournitures 
des  vivres,  casernes,  étapes,  hôpitaux 
militaires  , logement  aes  pns  de  guerre , 
transport  des  bagages,  solde  des  iroujies, 
fortiticatioBS  des  places  et  arsenaux,  genie 
militaire,  poudres  et  salpc-tres,  classe- 
ment des  marins,  levée  ut  organisation 
des  canonniers  gardes  côtee,  désertions , 
conseils  de  guerre,  milices  bourgeoises  ; 
police,  service  de  la  maréchaussée,  con- 
struction des  édifices  publics,  postes, 
mendicité  et  vagabondage;  administra- 
tion municipale,  nominauon  des  officiers 
municipaux,  administration  de,  biens 
communaux , conservation  des  titres  des 
villes  , revenus  municipaux  ; domaines, 
aides,  finances,  droits  de  fouageet  mon- 
ncage , joyeux  avènement , péage , amen- 
des, droits  de  greffe,  émoluments  du 
sceau  des  chancelleries,  droits  de  sceau, 
contrôle  des  actes  et  des  exploits  , en  un 
mot  impositions  de  toute  nature , dé- 
pendaient aussi  des  intendants.  Cette 
énumération  incomplète  suffit  pour  don- 
ner une  idée  de  la  puissance  de  ces  ma- 
gistrats. l'our  les  détails,  voy.  le  tome  III 
du  Trotté  des  offices  de  Guyot. 

INTERCALATION  — On  se  sert  de  ce 
mot  pour  désigner  une  insertion  fraudu- 
leuse faite  dans  un  acte. 

INTERDIT.  — Censure  ecclésiastique 
qui  défend  de  célébrer  l'office  divm  ou 
d'administrer  les  sacrements  dans  un 
lieu  déterminé.  Les  plus  anciens  exem- 
ples d'interdits  en  France  sont  du  vi*  siè- 
cle. Grégoire  de  Tours ( Wiif  . «cc/e»iaj- 
tique  des  Francs,  livre  XXXIV  ) parle  de 
plusieurs  interdits  que  prononcèrent  les 
evèques  A l'occasion  de  grands  rrimes. 
Ainsi,  en  686.  Leudunald,  évéque  de 
Bayciix,  mit  l'interdtt  sur  toutes  les 
églises  de  Rouen  , jusqu’à  ce  qu'on  eût 
découvert  les  auteurs  du  meurtre  de 
Prétextât,  archevêque  de  cette  ville.  Mais 
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ce  fat  lurtout  deptjis  le  xi*  i\Me  qu’à 
l’occasion  de  l’excommunication  d’un  sou- 
▼erain,  Vinleriit  fui  mi»  sur  se»  Etat». 
I,e  peuple , privé  du  service  divin  et  de 
l’usage  de»  sacrements,  forçait  souvent 
le  prince  à se  soumettre  à l'Eglise.  L’in- 
terdit  éuit  quelquefois  accompagné  de 
cérémonies  lugubres  pour  indiquer  le 
deuil  de  l’Eglise  ; on  voilait  les  statue» 
des  saints  et  on  enlevaii  les  cloches.  Dès 
les  premiers  temp» . on  fut  obligé  de  mo- 
dérer la  rigueur  de  l’inferdil.  un  excepta 
toujours  des  sacrements  dont  l’usage  était 
suspendu,  le  baptême  administré  aux 
enfants  et  la  pénitence  pour  le»  mourant». 
Le  clergé  régulier  ( voÿ.  ce  mot  I conser- 
vait ordinairement  le  droit  de  faire  l’of- 
fice , mais  à voix  bosse , portes  fermées 
et  sans  sonner  les  cloche».  Peu  à peu  l’u- 
sage des  interdits  tut  abandonné  en 
France,  oii,dès  le  xvii*  siècle,  ils  ne 

Kuvaient  ëirc  mis  à exécution  qu'avec 
utorisation  du  roi. 

INTEnÊT.  — L’intérét  de  l’argent  a très- 
souvent  varié  en  France.  Au  xiv»  siècle, 
on  lo  voit  fixé  a 15  pour  lOO  par  an , dans 
les  foires  de  Champagne  ( ordonnance  du 
6 août  1349,  art.  19;  dans  le  Recueil  des 
ordonn.  des  rois  de  Fr.,  t.  Il,  p.  3ii  ). 
En  1551,  il  était  au  denier  25  ou  4 pour 
100  (de  Tbou,  liv.  Vllt);  en  1553,  un 
édit  vérifié  an  parlement  ordonne  que 
les  rentes  foncières  en  argent  sur  les 
biens  publics serontracbetées  au  denier  20 
ou  5 pour  100  (idem,  livre  XII  );  en  1589 , 
l'intérét  était  du  denier  T ou  15  pour  lOO 
( idem , livre  XCV  ).  Ces  exemples  , qu’il 
serait  facile  de  muUiplier  prouvent  com- 
bien é’Jiient  considérables  et  fréquentes 
les  variations  dans  l’intérét  légal.  Colbert 
le  fixa  au  denier  vingt  ( cinq  pour  cent  ), 
et  depuis  cette  époque,  il  y a eu  peu  de 
changements,  line  loi  du  3 septembre 
1807  a décidé  que  l’intérét  conventionnel 
ne  pouvait  excéder,  en  matière  civile, 
5 pour  100 , et , en  matière  commerciale  , 
6 pour  100.  l.’intérèt  perçu  au  delà  de  ce 
taux  est  considéio  comme  u.surairc,  et 
celui  qui  le  prélève  peut  être  poursuivi  et 
luini  comme  usurier.  Voy.  Prêt  a ix- 

T1.RÉT. 

INTÉIUEUR  (Ministère  de).  — Voy. 
Misikterb. 

INTERLOCÜTOinE.  — On  appelait  ju- 
gement interlocutoire,  dans  l’ancien  droit 
français,  un  jugement  préparaioire  qui 
ne  décidait  point  la  question.  On  se  bor- 
nait à ordonner  une  plus  ample  informa- 
tion pour  arriver  à la  connaissance  de 
quelque»  faits  avant  de  prononcer  un  Ju- 
gement définitif. 


INTERLOPE.  — Le  commerce  interlope 
est  nn  commerce  indirect  et  secret  de 
marchandises  de  contrebande  ou  de  mar- 
chandises permises  dans  des  pays  ob  les 
étrangers  n’ont  pas  le  droit  de  tratiquer, 
I.e  mut  interlope  vient  de  l’anglais  inter- 
loper  qui  est  synonyme  do  contrebandier 
ou  d’ocen/urier. 

INTERMËDF.S.  — Pièce  de  musique  et 
de  danse  qu’on  place  entre  les  actes  d’un 
opéra.  Il  y avait  autrefois  des  intermèdes, 
même  dans  les  comédies  , entre  les  actes 
d une  grande  pièce , pour  égayer  et  repo- 
ser l’esprit  du  spectateur.  « Parmi  ces  in- 
termèdes, dit  Millin.  il  y en  avait  qui 
étaient  de  véritables  arômes  comiques  ou 
burlesques.  » 

INTERNONCE.  — Légat  qui  remplit 
temporairement  les  fonctions  de  nonce. 
Voy.  Noxce. 

INTERPRÈTE.  — Dan»  la  primitive 
Église , Vinterprète  était  un  clerc  dont  la 
fonction  difTcrail  de  celle  du  lecteur. 
Comme  les  habitants  d'un  même  pays  no 
parlaient  pas  la  même  langue  et  qu’il  y 
avait  un  mélange  de  populations  qui  ren- 
dait difficile  l’instruction  religieuse,  les 
interprètes  étaient  chargés  de  tradoire 
les  paroles  de  l’évèque  daus  les  diffe- 
rentes langues. 

INTESTATS.  — On  appelle  intestats 
ceux  qui  meurent  sans  laisser  nn  tests- 
ment  ou  après  avoir  fait  un  testament  qui 
n’cst  pas  valable.  • Autrefois,  dit  le  Dic- 
tionnaire de  Trévoux,  ceux  qui  mouraient 
intestats  étaient  tenus  pour  damnés.  F.n 
effet , par  les  canons  des  conciles , on 
était  tenu  d’appliquer  en  œuvres  pies  une 
partie  de  ses  biens  , que  Mathieu  Péris 
dit  être  au  moins  le  dixième,  pour  le  salut 
de  son  âme.  Celui-là  était  réputé  en 
avoir  abandonné  le  soin  , qui  avait  man- 
qué à faire  un  testament  et  des  legs 
pieux.  Quelques  conciles  commandèrent 
aux  prêtres  d’exhorter  le»  moribonds  à 
donner  une  part  de  leurs  biens  à l’Eglise 
ou  aux  pauvres  ; on  alla  même  jusqu’à 
refuser  l'absolution  et  le  viatique  à ceux 
ui  no  déféraient  pas  à ce»  exhortations , 
e sorte  qu'on  ne  mettait  pas  de  diffé- 
rence entre  les  intestats  et  ceux  qui 
s’etaient  donné  la  mort;  on  les  privait 
également  de  sépulture.  Un  arrêt  au  par- 
lement de  Paris , en  date  du  19  mars 
1409,  cité  par  Pasquier,  fil  défense  à 
l'évêquo  d’Amiens  d'interdire,  comme  il 
lo  fai>ait,  de  donner  la  sépulture  aux 
intestats.  » 

INTIMATION.  — On  appelait  (nfima- 
tion  une  espèce  d’ajournemeDt , d’après 
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lequel  le  demandeur  obtenait  un  juge- 
ment, lors  même  que  le  défenJuMT  faipait 
defaut.  On  avait  établi  cet  uauge  dans 
]>lusieur8  causes  pour  la  prompte  expédi* 
tion  des  affaires,  par  exemple  pour  les 
taxes  de  dépens,  réception  de  caution  ou 
de  serment,  production  de  témoins  pour 
une  enquête,  etc.  (Voy.  Lauriêre  , Glos- 
tairc  du  droit.) 

INTIMÉ.  — L’intimd  était  celui  qui , 
après  avoir  obtenu  gain  de  cause  dans  un 
premier  jugement,  était  cité  devant  un 
nouveau  tribunal  Dans  ce  cas  on  ajour- 
nait le  premier  juge , en  même  temps 
que  l'on  intimait  la  partie  adverse.  Phi- 
lippe de  Valois,  dans  un  édit  de  I332, 
déclaré  que  si  l’appelant  n’a  pas  fait  tn- 
limer  ta  partir , mais  seulement  ajour- 
ner le  juge,  la  sentence  doit  être  exécutée 
au  prolit  de  la  partie  adverse. 

INTRODÜCTF.ÜR  DES  AMBASSADEURS. 
— C’était  un  officier  do  la  maison  du  roi 
chargé  de  présenter  les  ambassadeurs 
aux  audiences  solennelles.  Cette  charge 
remonte  au  temps  des  empereurs  romains 
Ammien  Marcellin  (livre XVj  parle  d’un 
magitter  admissionum , et  lampride  ap- 
pelle cet  onicieradmitiinna/it.  Le29  mars 
1571,  à l’entrée  dans  Paris  d’Élisabeth 
d’Autriche,  femme  de  Charles  IX,  Hié- 
rôme  ou  Jérôme  de  Gondy  fut  chargé  de 
recevoir  les  ambassadeurs  d’Espagne, 
d’Écosse  et  de  Venise.  Ce  fut  encore 
Gondy  qui  conduisit  à l’audience  de  Char- 
les IX  l’ambassadeuranglaisWalsingham, 
en  1571.  I.e  titre  d'introducteur  de»  am- 
baisadeur»  ne  date  que  du  règne  de 
laïuis  XIV  ; mais  longtemps  auparavant 
Gondy  et  de  Bonœil  sous  Henri  IV,  d’Es- 
peisses  et  de  Bautru  sous  Louis  XIII , 
en  remplissaient  les  fonctions.  Wicque- 
fort,  dont  le  traité  sur  VAmbauaaeur 
et  tes  fonctions  parut  en  I68l  , parle 
des  introducteurs  des  ambassadeurs, 
m Aujourd’hui,  dit-il,  il  y a en  Franco 
deux  introducteurs  des  ambassadeurs 
qui  servent  par  semestre  et  ont  pour 
aide  ou  jiour  lieutenant  un  officier  qui 
est  perpétuel,  et  qui  fait  sa  charge  A 
toutes  les  civilités  qu’on  fait  aux  ambas- 
sadeurs, à quoique  occasion  que  ce  soit.  « 
Les  introducteurs  des  ambassadeurs  prê- 
taient serment  entre  les  mains  du  grand 
maître  de  France;  niais,  pour  tes  au- 
diences et  pour  ce  qui  regardait  leurs 
charges,  ils  ne  prenaient  les  ordres  que 
du  roi.  \A  charge  d'introducteur  des  am- 
bassadeurs, mifiprimce  à l’époque  de  la 
révolution,  a été  rétablie  par  Napoléon  et 
existe  encore  de  nos  jours. 

INTRONISATION.— Action  de  placer  sur 


le  trône.  Ce  mot  s'emploie  en  parlant  des 
évêques  et  des  rois.  Voy.  Evêqcs  et  Roi. 

INVALIDES.  — S I*'.  Première»  tenta- 
tives pour  la  fondation  d'un  hospice  de» 
smalides.  — On  fait  remonter  jusqu’à 
Philippe  Au^ste  la  pensée  d’ouvrir  un 
asile  aux  soldats  estropies.  Saint  Louis 
fonda  l’hospice  des  Quinze  - Vingt»  en 
partie  pour  les  chevaliers  qui  étaient  de- 
venus aveugles  pendant  la  croisade.  La 
plupart  des  invalides  étaient  logés  dans 
des  monastères  ; on  les  désignait  sous  le 
nom  a’oblnts  ( voy.  Odlats  ) et  mniriM 
lais.  Au  XV*  siècle  , on  songea  à réunir 
dans  un  a.sile  tous  les  invalides.  L’armée 
permanente  établie  par  Charles  VII  de- 
mandait une  pareille  institution.  Ce  roi 
voulut  ainsi  que  Louis  XII  fonder  un  asile 
pour  les  soldats  estropiés.  François  I**  re- 

Sritce  projet,  qui  occupa  aussi  Henri  II. 

lais  ces  princes,  an  milieu  des  guerres 
d’Italie  ne  purent  réaliser  cette  utile  et 
généreuse  pensée.  François  II,  Charles  IX 
et  Henri  Ht  furent  absorbés  par  les  trou- 
bles civils.  Cependant  Henri  111  établit, 
en  1575,  avec  les  pensions  des  moines 
lais , une  maison  appelée  la  Charité  chré- 
tienne au  faubourg  Saint-Marceau.  Afin 
de  relever  cette  institution  , Henri  III 
essaya  d’en  faire  un  véritable  ordre  mili- 
taire. I,es  officiers  et  soldats  estropiés 
portaient  sur  leur  manteau  une  croix  de 
satin  blanc  bordée  de  bleu  avec  cette  de- 
vise : Pour  avoir  bien  serri.  Henri  IV 
réunit , en  1597,  à cet  établissement  une 
antre  maison  située  rue  de  l’Ourcino  et 
donna  aux  soldats  estropiés  qu’il  y logea 
les  amendes  et  confiscations  provenani 
des  abus  et  malversations.  Les  soldats 
estropies  de  la  Charité  chrétienne  figu- 
rèrent aux  obsèques  de  Henri  IV  ( I6i0j  ; 
mais  l’année  suivante , un  arrêt  du  con- 
seil d’Élat  ( I*'  septembre  leil)  décida 
que  les  invalides  iraient , comme  par  le 

f lassé  , remplir  les  places  d'ohtats  dans 
es  monastères.  Richelieu  reprit  le  projet 
de  Henri  IV  et  engagea  Louis  XIII  à faire 
du  château  de  Bicêtrc  un  hospice  pour 
les  invalides,  sous  le  titre  de  commun 
derie  de  saint  Louis.  On  devait  y ad- 
mettre tous  ceux  qui  auraient  vieilli  dans 
l’armée  ou  que  leurs  blessures  auraient 
mis  hors  d’étal  de  servir.  Les  pensions 
des  oblats  devaient  être  affectées  à ce 
nouvel  établissement;  tous  les  bénéfices, 
qui  rapportaient  au  moins  deux  mille  li- 
vres de  rente  auraieniconlrihue  aux  frais 
de  la  rommatiderie  de  saint  Louis.  On 
Commençait  à travailler  aux  logements, 
lorsque  la  mort  de  Richelieu,  bientôt 
suivie  de  celte  de  Louis  XIII , arrêta  les 
constructions. 
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( II.  Fondation  de  ihâtel  des  Inva- 
liâts  par  Louis  XIV.  — Luuis  XIV  réa- 
lisa enfin  ce  projet  si  longtemps  ajourné. 
Vhôtel  des  invalides  fut  conimein-e  en 
IS70.  Pendant  qu’un  le  bâtissait,  Louis  XI V 
fit  louer  une  vaste  maison  , rue  du 
Chercht-Midi,  prés  de  la  Croix  Rouge  et 
il  y plaça  les  officiers  et  soldats  invalides, 
lis  y rurent  nourris  et  entretenus,  comme 
ils  devaient  l’élre  dans  l'hôtel  que  l’on 
élevait  et  qui  ne  fut  ouvert  aux  Invalides 
qu'en  I6T4.  Le  dôme,  qui  est  la  partie 
la  plus  remarquable  de  cet  édifice,  a été 
construit  sur  les  plans  de  Jules  llardoiiin 
Mansard.  Louis  XIV  affecta  des  revenus 
considérables  à l’hôtel  des  Invalides;  il 
était  justement  lier  d’une  pareille  insti- 
tution et  disait  avec  raison  dans  son  tes- 
tament : « Entre  diflérents  étalilissements 
que  nous  avons  faits  dans  le  cours  de 
notre  régne  , il  n’y  en  a point  qui  soit 
plus  utile  que  celui  de  notre  hôtel  des 
Invalides,  l outcs  sortes  de  motils  doi- 
vent engager  le  dauphin  et  tous  les  rois 
nos  successeurs  â soutenir  cet  établisse- 
ment et  à lui  accorder  une  protection 
particulière.  Nous  les  y exhortons  auutnt 
qu'il  est  en  notre  pouvoir.  » 

Cette  disposition  du  testament  do 
Louis  XIV  est  celle  qui  a été  le  mieux 
respectée.  Tous  les  pouvoirs  qui  ont 
gouverné  la  France,  royauté,  république, 
consulat,  empire,  ont  tenu  à honneur  de 
conserver  et  d’agrandir  la  création  do  ce 
roi.  Depuis  1789  jusqu'à  nos  jours  les 
voûtes  de  l’hôtel  des  Invalides  ont  été 
ornees  des  drapeaux  conquis  sur  les  en- 
nemis. Le  premier  consul  établit  aux  In- 
valides une  bibliothèque  qui  monte  à près 
de  trente  mille  volumes.  Les  tombeaux 
de  Turenne,  de  Vauban  et  de  Napoléon 
s’élèvent  dans  la  chapelle  des  Invalides. 
Le»  plans  en  relief  oes  principales  for- 
teresses de  la  France  sont  conservés  dans 
les  combles  de  cet  établissement.  L’im- 
pératrice Marie-Louise,  à réjvoque  de 
son  mariage  avec  Napoléon , fit  don  aux 
Invalides  de  vaisselle  plate  qui  sert  eo- 
eorc  aujourd’hui  aux  officiers.  En  vertu 
d'une  ordonnance  du  ‘Ji  août  1822,  les 
Invalides  marchent  en  tète  de  lous  les 
corps  de  l’armée. 

INVENTAIRE. — Les  inoenfaires  avaient 
souvent  pour  objet , au  moyen  âge , le 
recensement  des  meubles  ou  immeubles 
d’une  église,  dans  lesquels  on  compre- 
nait les  livres  et  les  Chartres.  Plusieurs 
de  ces  inventaires  fournissent  de  curieux 
renseignements  sur  les  usages  du  moyen 
âge. 

INVENTION  (Brevets  d’).  — Voy.  Ix- 
Pl’STRlE , S V. 


INVESTITURE.  — Cérémonie  par  la- 
quelle on  conférait  un  bénéfice  laïque 
ou  ecclésiastique.  l.es  signes  de  l’iriecs- 
tilure  variaient  suivant  les  personnes  et 
les  cl'oses.  Charlemagne,  en  conférant  â 
Tassillon  le  duché  de  Bavière  , lui  remit 
en  presence  de  sa  cour  ou  plutôt  de  son 
armee  , un  bâton  dont  le  haut  représen- 
tait une  figure  humaine.  Un  jioete,  qui 
décrit  celte  cérémonie  d’inre*li(urc,  rap- 
porte que  Tassillon  baisa  les  genoux  du 
roi.  ( Voy.  Protegomenes  du  polgplygus 
d'irmin  'on,  p.  S64.1 

Dans  le  roinau  de  Gérard  de  Roussil- 
lon , l’inrcjfiMir*  des  fiefs  se  doi:ne 
tantôt  par  une  branche  verte , tantôt  par 
la  pièce  de  monnaie  appelée  besani,  tan- 
tôt par  un  gant(  voy.  Sainie-Palayc,  Dic- 
tionnaire des  antig.  françaises , v«  Ix- 
vtSTiTURK).  Un  couteau,  une  épée,  une 
lance,  une  quenouille  pour  les  fiefs 
féminins,  un  anneau,  un  sceptre,  une 
crosse , une  baguette , un  marteau  de 
porte  et  beaucoup  d'autres  signes  ser- 
vaient â conférer  l’ifU-Mfifurr.  Ixis  in- 
vMfifurM  devinrent,  au  xi*  siècle  , l’oc- 
casion d’une  lutte  acharnée  entre  les 
papes  et  les  empereurs.  Les  premiers 
s’opposaient  â ce  que  les  empereurs  don- 
nassent l’inreitifurc  par  la  crosse  et 
l’anneau.  Cette  querelle  n’eut  jamais  en 
France  la  même  importance  quen  Alle- 
magne et  en  Italie. 

On  se  serrait  quelquefois  d’un  fétu  de 
paille  pour  donner  l’inretfifure  d’une 
terre  ; de  lâ  les  mots  infestucation , ett- 
fesluguer,  que  l'on  trouve  dans  les  an- 
ciennes coutumes.  Une  branche  d’arbre , 
une  motte  de  terre,  un  couteau,  des 
gants  , un  baudrier,  etc.,  étaient  encore 
des  symboles  d’ini-esfifure.  Le  suxeraln 
remettait  quelquefois  â son  vassal  un 
étendard  ou  gonfanon.  Le  pape  Clé- 
ment IV  investit  ainsi  Charles  d'Anjou 
frère  de  saint  Louis.  - Nous  lui  avons, 
dit-il,  donné  solennellement  ri'neéifi- 
ture  par  un  étendard  (per  vexillum  in- 
vestiri  solemniter  fecimus  ) ».  Le  glaive 
et  le  scepire  étaient  des  signes  très-usités 
d’inmltfurr. 

Au  XV*  siècle,  une  des  marques  d’in- 
vestilure  les  plus  communes  était  le  ca- 
puchon, dont  on  se  servait  principale- 
ment en  Languedoc  (D.  Vaissettc,  Ifist, 
de  Languedoc  , IV,  5i9).  Iæs  symboles 
d’inrM(i/ore,  quels  qu’ils  fussent, éiaien' 

firimilivenient  gardes,  avec  soin,  dans 
es  archives  des  églises.  On  y raontrad 
des  gazons,  des  ceintures,  des  courroies, 
de  petits  bâtons,  des  pailles,  des  bran- 
ches d'arbre,  des  gants,  des  couteaux , 
des  anneaux , des  calices,  des  croix  , des 
chandeliers,  des  psautiers,  des  missels, 
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dex  bibles,  des  voiles  d'aiilel , des  che- 
veux, eic.  (I).  de  Vaines,  DirUounairé 
lU  diplomatique),  l-a  plupart  de  ces  sym- 
boles étaient  apportés  et  posés  sur  l’au- 
tel , puis  conservés  dans  un  lieu  sûr  de 
l’Itglise.  Ordinairement  on  rompait,  on 
peiçait  ou  l’un  pliait  le  symbole  d'tnc»- 
titure , pour  qu’il  ne  pùl  rentrer  dans 
l’usage  commun.  A partir  du  xvi*  siècle, 
l’usage  des  invesiituree  devint  beaucoup 
plus  rare.  Cependant,  au  xvii*  siècle,  la 
tradition  des  ciels  d’une  maison  vendue 
était  une  sorte  d’mcettiftire  donnée  au 
nouvel  acquéreur. 

IRLANDAIS  (Collège  des  ).  — Dès  la  fln 
du  XVI*  siècle , le  pape  Grégoire  XIII  éta- 
blit en  France  un  séminaire  irlandais 
pour  les  Irlandais,  Ecossais  et  Anglais 
qui  étaient  restés  catholiques  ( De  Tiiou  , 
livre  LXXXI  ). 

IRMINSORUL.  — Ce  mot  qui  signifie 
statue  ou  colonne  d’Hermann  (Arminius) 
désignait  une  idole  des  Saxons  h l’époque 
de  Charlemagne.  Cette  idole  fut  détruite 
par  le  roi  des  Francs. 

IRRIGATION.  — Un  bon  .système  d’ir- 
rigalion  ou  d’arrosement  des  prés  par 
des  rigoles  ou  saignées  qui  amènent 
l’eau  des  rivières  est  du  pins  haut  intérêt 
pour  l’agriculture.  A ce  titre,  le  gouver- 
nement a dû  intervenir  dans  les  travaux 
d’irrigation  pour  fixer  les  droits  des 
riverains  et  les  concilier,  autant  que  pos- 
sible, avec  l’utilité  publique.  Dès  1790, 
une  instruction  législative  des  i2-20aoùl, 
recommande  de  « diriger  les  eaux  , au- 
tant qu’il  sera  possible , vers  un  but 
d’utilité  générale  , d’après  les  principes 
de  rirn'gaiion.  » — Le  Code  Napoléon 
(art.  645)  pose  le  principe  suivant  : • s’il 
s’élève  des  contestations  entre  les  pro- 
priétaires! il  s’agit  des  propriétaires  ri- 
verainSf  auxquels  Ica  eaux  peuvent  être 
utiles,  les  tribunaux  , en  pronon^t , 
doivent  concilier  les  intérêts  de  1 agri- 
culture avec  le  respect  dù  à la  propriété.  * 
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I,es  lois  du  29  avril  i845etdu  ti  juillet 
1847  ont  eu  pour  but  d’appliquer  et  de 
développer  ces  principes  par  une  séiio 
de  dispositions  , sur  lesquelles  nous  ne 
pouvons  insister  dans  ce  Dictionnaire. 

ITALIEN  ( Théâtre  ).  — Voy.  TnéArnE. 

ITALIENS.  — Les  marchands  italiens 
eurent  longtemps  en  France  une  grande 
importance;  ils  faisaient  presque  seuls 
le  commerce  et  surtout  le  commerce 
d’argent.  Ils  obtinrent  de  grands  privi- 
lèges que  mentionnent  les  ordonnances 
des  rois  de  France.  Dès  1295 , Philippe  le 
Bel  leur  avait  fait  d'importantes  conces- 
sions ( Ordonnances  des  rois  de  France, 
1 , 326  et  328  ).  Mais  l’usure  â laquelle 
ils  se  livrèrent  provoqua  plusieurs  me- 
sures sévères  contre  ces  étrangers.  En 
1320,  Philippe  le  Long  leur  enleva  le 
droit  de  bourgeoisie  que  leur  avaient 
accordé  les  rois  précédents  (Fbid.,  I,  7491. 
Celle  révocation  fut  renouvelée  en  1324. 
Une  ordonnance  de  i323  avait  déjà  in- 
terdit à ces  étrangers  d’être  receveurs 
du  roi,  et  la  même  défense  fut  renou- 
velée en  1347.  Malgré  ces  obstacles , 
malgré  les  confiscations  et  les  persécu- 
tions de  toute  nature,  les  flaliens  conti- 
nuèrent aux  XV*  et  xvi*  siècles  de  faire 
le  principal  commerce  en  France.  Enfin 
l’industrie  française  encouragée  par  Fran- 
çois I**,  Sully  et  Colbert,  réussit  à s’affran- 
chir du  tribut  qu’elle  payait  à l’Italie 
(voy.  COMMF.ncK);  mais  il  est  encore 
resté,  au  moins  dans  la  langue,  des 
traces  de  l’ancienne  prépondérance  com- 
merciale de  l’Italie.  Dans  certaines  villes 
de  la  France  orientale,  on  appelle  Ita- 
liens tous  les  commerçants  en  denrées 
coloniales. 

ISINGRIN.  — Nom  populaire  dn  loup, 
type  de  la  force  brutale  dans  quelques 
romans  du  moyen  âge  et  principalement 
dans  lu  roman  du  Renard, 

IVETOT(Roi  d’).  — Voy.  Ytitot. 
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JACK  ou  JACQUE.  — Petite  casaque 
contre-poiniée  que  l'on  mettait  sur  la  cui- 
rasse. Elle  était  souvent  garnie  de  cuir 
de  cerf,  comme  on  le  voit  par  un  mémoire 
que  du  Caiige  a tiré  des  archives  de  la 
chambre  des  comptes  ; « Mémoire  de  ce 
que  le  roi  veut  que  les  francs  archers  de 
son  royaume  soient  habillés  de  Jacques  : 
et  premièrement  leur  faut  des  jacques  de 


trente  toiles  ou  de  vingt-cinq  à un  cuir 
de  cerf  à tout  le  moins.  Les  toiles  usées 
et  déliées  moyennement  sont  les  meilleu- 
res , et  doivent  être  les  jacques  à quvtrc 
quartiers , et  faut  que  les  manches  soient 
fortes  comme  le  corps,  réservé  le  cuir. 
Ktdnit  être  l’assiette  des  manches  grande, 
et  que  I assiette  prenne  près  dn  collet,  et 
que  le  collet  ne  soit  pas  trop  haut  derrière 
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pour  l’amour  de  salade  {csp^cc  de  casque 
ou  bonnel  de  fer  ) , et  il  faut  que  ledit 
jarque  soit  lassé  devant,  cl  qu’il  ait  des- 
sous une  pièce  de  la  force  du  jacque.  Ainsi 
sera  le  jacqu^  sûr  et  aisé,  moyennant 
qu’il  ait  un  pourpoint  sans  manches  ni 
collet,  de  deux  toiles  seulement,  qui  n’aura 
que  quatre  doiuls  de  large  sur  l’epaule  ; 
auquel  pourpoint  l’arctier  attachera  ses 
chausses.  Ainsi  flottera  dedans  son  jacque 
et  sera  à son  aise;  car  on  ne  vit  oneques 
tuer  de  coups  de  main  ni  de  flèche,  dedans 
Ic.sdiis  jacquft,  leshomnies,  et  y soûlaient 
( avaient  coutume  ) les  gens  bien  rombat- 
tre.  »—  On  appelait  encore onjacqut 
de  mailles,  une  armure  faite  d’anneaux 
entrelacés.  I,es  jioltrons  qui  so  battaient 
en  duel . dit  Kuretière , mettaient  un  ;oc- 
qw,  de  mailles  sous  leur  pourpoint;  ce 
ui  obligea  ceux  qui  ne  voulaient  pas  user 
e supercherie  à mettre  pourpoint  bas  en 
se  battant. 

JACOBINS.  — Ordre  religieux  institué 
en  1218.  On  désignait  encore  lesyocoôinf 
sous  ie  nom  de  friret  prêcheurs  et  de  do- 
minicains. Voy.  Abbate  et  ClebgE  ré- 
GULIER. 

JACOBINS  (Club  des  ).  — Ce  club  f vov. 
Olcb)  désigné  d’abord  sous  le  nom  de 
club  breton,  puis  de  société  des  amis  de 
la  constitution , s’établit  A Paris  après  le 
6 octobre  1789,  dans  l'ancien  couvent  des 
jacobins  de  la  rue  Saint-Honoré.  De  là  vint 
le  nom  de  club  des  jacobins.  La  violence 
de  ce  parti  devint  extrême,  depuis  le 
10  août  1790.  I.c  jacobinisme  ou  parti  du 
club  des  jacobins  eut  des  ramincations 
dans  toute  la  France.  Ce  club  fut  un  puis- 
sant auxiliaire  de  Itobespierrc  et  partagea 
sa  destinée.  11  fut  ferme  le  19  novembre 
1794,  peu  de  temps  après  la  chute  de  Ro- 
bespierre. 

JACQUABT  ( Métier  à la  — Cette  ma- 
chine, inventée  au  commencement  du 
XIX'  siècle  et  honorée  d’une  récompense 
nationale  dès  1806,  est  duc  à un  Lyonnais 
du  nom  de  Jacquart.  F.llo  a perfectionné 
les  métiers  à tisg*-r,  en  substituant  un  tra- 
vail purement  mécanique  à la  main-d'œu- 
vre de  l'ouvrier. 

JACQUR.  — Espèce  de  ca-saque  appelée 
aussi  JacM.  Voy.  Jack. 

JACQUE  BONHOMME.  — Ce  sobriquet 
fut  donné  aux  pavsans  à une  époque  oh 
la  fiKidalité  avait  (lerdu  les  traditions 
de  régime  patriarcal  et  dégénérait  en 
odieuse  tvrannic.  On  admettait  alors 
comme  principe  de  gouvernement  cette 
maxime  : 

Oifavs  vllsin,  U vooi  pnindr»  fhsttr»}. 

Poignes  ( bnltel  / vilain,  Il  voui  oindr»  (Osttere  j. 


I.CS  jnequr»  protestèrent  contre  cette  ty- 
rannie systématique  par  le  soulèveincn 
de  I3S8,  pendant  la  captivité  du  roi  Jean. 
La  jacquerie  exerça  d’horribles  repré- 
sailles et  fut  elle-méme  étouffée  dans  le 
sang. 

JACQUEMART.  — Nom  que  l'on  donne 
dans  la  Flandre  à une  ligure  en  fer  qui , 
armée  d’un  marteau,  frappe  les  heures 
que  marque  l'horloge.  Un  des  joegurmorla 
des  plus  remarquables  est  celui  que  l’on 
voit  à Dijon  au-dessus  du  portail  de  la 
cathédrale.  Il  faisait  partie  de  la  célèbre 
horloge  de  Courtrai  qui  fut  enlevee  de 
cette  ville  par  Philippe  le  Hardi  et  trans- 
portée à Dijon. 

JACQUERIE.  — Révolte  qui  eut  lieu  en 
IS58 , et  dans  laquelle  les  paysans,  dési- 
nés  sous  le  nom  de  jacques , exercèrent 
'effroyables  ravages. 

JACQUES  (Les).  — Paysans  qui  pri- 
rent part  à la  révolte  de  |388. 

JALLAOR.  — Droit  fl^dal  que  le  sci- 
eur prélevait  sur  le  vin  vendu  en  détail 
ns  scs  domaines  ; on  l’appelait  aussi 
jailage , jaillage  eijalage. 

JAMBART  ou  JAMBIERE.  — Partie  de 
l’armure  qui  couvrait  la  jambe.  Voy. 
Armes,  fig.  H. 

JAMBONS.  — Vairon  remarque,  dit  le 
Grand  d’Aussy,  qu’un  des  principaux 
commerces  des  Gaulois  avec  Rome  était 
celui  des  jambOTU  et  du  cochon  salé.  En 
eflet  les  hiréts  immenses  dont  leur  pays 
était  couvert  leur  permettaient  aisément 
de  nourrir,  sans  frais  , un  grand  nombre 
do  ces  animaux.  Ceux  des  Gaulois  qui 
s’établirent  dans  l’Italie  septentrionale  y 
élevèrent  aussi  beaucoup  de  porcs;  Po- 
Ivbc  nous  apprend  qu'ils  en  entretenaient 
des  troupeaux  considérables.  1.08  barbares 
qui  envahirent  la  Gaule  restèrent  fidèles 
à cet  usage.  Le  second  chapitre  de  la  loi 
saliqne,  composé  de  dix- neuf  articles, 
roule  tout  entier  sur  le  vol  des  porcs.  I.a 
loi  des  Visigoths  contient  quatre  articles 
sur  le  même  sujet;  elle  prononce  une 
amende  de  deux  sous  contre  quiconque 
coupera  un  grand  chêne,  et  d’un  sou  seu- 
lement si  le  chêne  est  petit.  Les  nations 
barbares  estimaient  beaucoup  la  chair  de 
porc  : les  rois  mêmes  en  entretenaient  un 
grand  nnmbrc  dans  leurs  domaines . tant 
mur  In  consommation  de  leur  table  et  de 
pur  maison  que  pour  l’augmentation  de 
leur  revenu.  11  est  question  de  ces  trou- 
peaux dans  le  testament  de  Saint-Remi. 
Charlemagne  recommande  aux  i ntendants 
de  ses  villa  d’y  nourrir,  entre  autres 
animaux,  force  cochons.  Dans  un  état  des 
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rcrenos  et  des  dépenses  de  Philippe  An- 
uste,  pour  Tsmiée  i300,  rapporté  par 
russel . une  somme  de  cent  sous  est  des- 
tinée à l’achat  de  cinq  cochons.  Un  régle- 
ment que  Bt,en  I34S,  Humbert,  dauptiin 
de  Viennois,  prouve  combien  était  abon- 
dante la  consommation  que  l'on  faisait  de 
la  viande  de  porc.  Humbert  fixe  la  maison 
de  sa  femme  à trente  personnes  ; et,  pour 
ces  trente  personnes  il  assigne  un  co- 
chon frais  par  semaine  et  trente  cochons 
salés  par  an;  ce  qui  faisait,  par  année, 
pour  chaque  personne,  une  consomma- 
tion de  trois  cochons.  On  élevait  des  porcs 
jusque  dans  les  villes,  et  ce  fut  seule- 
ment sous  le  règne  de  François  1"  qu’on 
Mrvint  a mettre  un  terme  h cet  usage;  le 
bourreau  fut  chargé  do  saisir  tous  tés  co- 
chons qu’il  trouverait  errants  et  qui  n’ap- 
partiendraient pas  It  l'ordre  de  Saint-An- 
toine. 

Il  ^ avait  quelquefois  des  festins  oh 
l’on  ne  servait  que  de  la  viande  de  porc. 
Ces  repas  étaient  nommés  baconit/uei , du 
vieux  mot  baron,  qui  signiliaii  porc.  A 
Paris,  le  chapitre  de  Notre-Dame,  dans 
certains  jours  de  ceremonie  solennelle , 
avait  droit  à un  repas  haconigue;  telle 
est,  à ce  que  prétendent  quelques  au- 
teurs, l’origine  de  la  foire  aux  jambons , 
oui  se  tenait  autrefois  au  parvis  de  la  ca- 
tnédrale  ( Le  Grand  d’Aussy,  Vie  priées 
des  Français  ).  La  foire  aux  jambons 
existe  encore  aujourd'hui , mais  elle  a été 
transférée  au  boulevard  Bourdon.  L’éta- 
blissement de  cette  foire  s’explique  en- 
core par  l’us  .ge  de  se  décarémer  à Pâ- 
ques avec  un  jambon.  On  bénissait  h 
l'église  le  jambon  ou  le  lard  qu’on  desti- 
nait & cet  usage;  et  les  anciens  rituels 
contiennent  l'oraison  particulière  em- 
ployée pour  cette  bénédiction. 

JANSÉNISME.  — Ce  mot  vient  de  Jansen 
ou  Jansenius,  évêque  d'Ypres,  mort  en 
1640,  et  désigne  une  doctrine  qui  troubla 
la  France  aux  xvit*  et  xviti*  siècles.  l,e 
principe  fondamental  du  jnitsenismsétait 
la  prédestination  des  élus;  les  jansé- 
nistes ou  disciples  de  Jansénius  n’admet- 
taient pas  que  Dieu  ftU  mort  pour  tous  les 
hommes.  La  Sorbonne  ht  extraire  et  con- 
damna cinq  propositions  d’un  traité  de 
Janscniiis  intitulé  Xupuilinus.  Le  pape 
Innocent  X conlirma,  en  |6S3,  la  con- 
damnation prononcée  par  la  Surbonne. 
Les  jansénistes  prétendirent  que  les  cinq 
proposit'ons  condamnées  n'etaient  pas 
dans  r.4ut;i«<inus  l.’assemblce  du  clergé 
Ht  alors  rédiger  un  formulaire  par  le- 
quel les  membres  du  clergé  régulier  et 
séculier  adhéraient  h la  condamnation 
prononcée  contre  les  cinq  propositions  et 


déclaraient  qu’elles  étaient  formellement 
contenues  dans  le  livre  de  Jansénius.  Les 
jansénistes  opposaient  la  distinction  du 
fait  et  du  droit,  et,  tout  en  reconnaissant 
l’infaillibilité  du  souverain  pontife  en 
matière  do  foi , la  rejetaient  pour  lea 
questions  de  fait.  Lea  opposants  furent 

ficrsécutés , et  quelques-uns  enfermés  à 
a Bastille.  Enfin,  en  1668,  la  paix  de 
l'Eglise  réconcilia  pour  quelque  temps 
jansénistes  et  molinistes.  Antoine  Ar- 
nauld , Nicole,  et  d'autres  jansénislM  cé- 
lèbres s’occupèrent  alors  d'ouvrages  réel- 
ment  utiles.  Ce  fut  vers  celte  époque  que 
crûrent  le  Traité  de  la  perpétuité  de  la 
foi  par  Arnauld  et  Nicole,  et  les  Essais 
de  morale  de  Nicole. 

La  querelle  du  jansénisme  ne  se  ré- 
veilla que  dans  la  dernière  partie  du 
règne  de  Louis  XIV,  h l'occasion  d’iin 
livre  du  P.  Quesnel , de  l’Oratoire,  inti- 
tulé Réflexions  morales  sur  le  Nouveau 
Testament.  Cent  once  propositions  ex- 
traites de  cet  ouvrage  furent  condamnées 
par  la  célèbre  bulle  Unigenitus  ( 8 sep- 
tembre 1713).  Une  violente  opposition 
s'éleva  contre  cette  bulle,  et.  pendant 
une  ftrande  partie  du  xvin*  siècle,  les 
jansénistes  continuèrent  de  s’agiter.  Ils 
avaient  leurs  fanatiques,  désignes  sons  le 
nom  de  convulsionnaires:  c’était  an  cime- 
tière de  Saint-Médard , sur  le  tombeau  du 
diacre  Péris,  que  se  passaient,  en  1737, 
ces  scènes  étranges  qne  les  jansénistes 
prenaient  pour  l’effet  d’une  paissance 
surnaturelle,  lut  querelle  s’envenima  au 
point  que  l’autorité  ecclésiastique  refusa 
les  derniers  sacrements  à ceux  qui  n’é- 
taient pas  munis  de  billets  de  confession 
délivrés  par  un  prêtre  non  suspect  de 
jansénisme.  Persécutés  pendant  uoe  par- 
tie du  xvtii*  siècle,  les  jansénistes  finirent 
par  se  venger  sur  leurs  ennemis  les  plus 
ardents  , les  jésuites , et  contribuèrent 
puissamment  à les  faire  chasser  de 
France  (1763). 

A celte  éjioque,  le  jansénisme  indiquait 
moins  une  secte  religieuse  qu’un  ^rii 
qui  se  recrutait  surtout  dans  les  parle- 
ments et  dans  une  portion  notable  du 
clergé.  Il  avait  sa  caisse  que  l'on  dési- 
gnait dans  le  public  sous  le  nom  debofis 
àPerrette.  Elle  provenaild’un  legs  de  Ni- 
cole qui  avait  prescrit  par  son  testament 
que  le  revenu  de  ce  legs  fèt  employé  en 
œuvres  pieuses.  I.a  botte  à Perrelts  donna 
lieu  h plusieurs  procès  dont  le  plus  cé- 
lèbre eut  lieu  en  1778.  On  prétend  que 
cette  caisse  servait  8 payer  la  gazette  du 
arli  janséniste,  k se  concilier  deradeptea, 
envoyer  des  auents  en  différents  lieux  ; 
enfin  à publier  et  distribuer  des  bro- 
chures favorables  au  parti.  — Il  a été 
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compoiië  un  grand  nombre  d’ouTrage»  sur 
le  jatuénittne  ; U plupart  sont  (h-u  lisi- 
bles aujourd’hui.  Un  des  plus  ni-cnts  et 
des  meilleurs  est  VHisloire  df  Port- 
Royal,  par  M.  Sainte-BeuTe.  On  sait  que 
le  monastère  de  Purt-Roysl  Tut  un  des 
principaux  asiles  dujantemims. 

JANSENISTES.  — Ce  mot,  comme  tous 
les  noms  de  parti , a eu  plusieurs  sigiii- 
flcations.  On  appelait  d’abord  jaïue'nistet 
les  disciples  uo  Jansénius,  evèqucd’Y- 
res,  mort  en  i64o  (voy.  jAssditisHS  . — 
lus  tard  on  désigna  sous  ce  nom  les 
edrersaires  des  jésuites  et  les  partisans 
d’une  morale  sévère  en  opposition  aux 
maximes  relâchées  des  molinistcs.—  Par 
extension  , on  appela  jansénittcs  , au 
XTii*  siècle,  des  manches  que  portaient 
les  femmes  pour  couvrir  leurs  bras. 

JANVIER  (i«).  — Voy.  JocR  de  l’Ax. 
JAQUE.'—  Voy.  Jace. 

JAQUEMART.  — Voy.  Jacqcbmart. 

JARDIN.  — L’art  de  cultiver  et  d’em- 
bellif  les  jardini  est  un  de  ceux  qui  ont 
le  plus  contribué  à l’agrément  des  pro- 
priétés. J'en  dirai  quelques  mots  en  m’ap- 
puyant sur  l’//iatoire  de  la  vie  privée  des 
français,  par  Le  Grand  d'Aussy.  La 
Gaule  emprunta  la  plupart  des  arbres 
fruitiers  A des  climats  plus  doux  : l’abri- 
cotier vint  de  l’Arménie;  le  cerisier  de 
Cerasunte,  ville  du  Pont;  le  citronnier  de 
la  Medie ; l’avelinier,  du  Pont;  le  chAtai- 
nier,  de  l’Asie  Mineure,  et  le  noisetier 
e lu  Perse;  l’amandier,  de  l'Asie;  le 
grenadier  de  Chypre  ou  de  l'Afrique;  le 
cognassier,  de  la  Crète  (Candie  );  le  fi- 
guier, de  l’Italie  ; l’olivier,  delà  Grèce,  etc. 
Cependant  il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
Gaule  avait  scs  arbres  indigènes,  et  au 
premier  rang  se  place  le  chêne.  Les 
Gallo-llomains  entourèrent  leurs  mai- 
sons de  campagne  de  jardins  qu’ils  cul- 
tivaient avec  un  soin  qui  allait  jusqu’au 
luxe  et  à la  niagnilicenco.  Julien  , dans 
l’éloge  qu’il  fait  de  Lutèce  {Misomgon  ), 
remarque , entre  autres  choses,  la  bonté 
de  scs  vignes  et  le  grand  nombre  de 
figuiers  que  les  Parisiens  élevaient  avec 
beaucoup  d'art  et  de  soin  , les  couvrant 
de  paillassons  pendant  l'hiver  pour  les 

Cnlir  du  froid.  Les  invasions  des  bar- 
s détruisirent  sans  doute  la  plupart 
desjardinsde  la  Gaule.  Cependant,  For- 
tunat,  évêque  de  Poitiers , célèbre  le 
jardin  de  la  reine  Ulirogotc  , femme  de 
Cbildebert  l»',  roi  do  Paris.  « On  y voit, 
dit-il , des  gazons  émaillés  de  fleurs , des 
roses,  des  vignes  et  des  arbres  fruitiers. 
Ces  arbres  ont  été  plantés  jiar  le  roi 


lui-mème , et  la  main  qui  les  a plantés 
ajoute  à la  qualité  de  leurs  fruits.  ■ l,e 
même  écrivain , dans  des  vers  adressés 
à l’abbesse  et  aux  religieuses  du  cou- 
vent do  Sainle-Kadegonde,  qu’il  appelle 
sa  mère  et  ses  soeurs,  leur  annonce 
qu’il  leur  envoie  des  châtaignes  dans  un 
panier  tressé  de  sa  main  et  des  prîmes 
sauvages  qù'il  a lui -même  cueillies 
dans  la  forêt.  \Aia  jardins  de  Cbarle- 
m^ne,  d’après  le  capitulaire  ob  l’on 
voit  qu’il  s’en  occupe  tout  spécialement 
(capit.  de  villis),  ne  paraissent  pas  avoir 
été  autre  chose  que  de  grands  vergers  , 
avec  un  potager  dans  lequel  un  plantait 
quelques  fleurs.  Celles  que  demande  l’em- 
^reur  sont  des  lis,  des  roses,  des  pa- 
vots, du  romarin,  de  l’héliotrope,  de 
l’iris,  etc.  Quant  aux  arbres  A fruits  , il 
exige  qu’il  y ait  des  sorbiers , aveliniers , 
cognassiers,  néfliers,  amandiers,  figuiers, 
noyers,  ch&taignicrs,  pêchers,  mûriers 
et  diverses  sortes  de  pruniers,  de  poi- 
riers et  de  pommiers. 

Sous  les  rois  de  la  dynastie  capétienne, 
le  jardin  de  Louvre  avait  un  vignoble; 
on  y faisait  du  vin  cl  le  roi  Louis  le  Jeune 
assigna , eu  iieo , à un  ecclésiastique  six 
muids  A prendre  annuellement  sur  ce 
vignoble.  Le  jardin  du  Louvre  s’cmbellil 
sous  les  rois  de  cette  race  et  se  fit  re- 
marquer par  ses  treilles , ses  berceaux  , 
ses  tonnelles , ses  préaux , ses  pavillons 
de  verdure,  etc.  Charles  V avait  un  autre 
ardin  do  vingt  arpents , snr  les  bords  de 
a Seine,  A l’endroit  ob  cette  rivière  entre 
dans  Paris.  On  voit,  par  les  plantations 
qu’y  fit  ce  prince,  que  le  jardin  royal 
abondait  surtou  t en  arbres  utiles,  poiriers, 
pommiers,  pruniers,  cerisiers,  etc.  Ru 
général , jusqu’au  xvi*  siècle , les  arbres 
étaient  plantés  en  plein  air.  On  n’avait 
point  imaginé  qu’il  lût  possible  de  les 
appliquer  contre  les  murs  épais  des  châ- 
teaux et  de  leur  procurer  un  abri  contre 
les  froids.  On  ne  les  soumettait  point  A 
la  taille;  on  un  mot,  on  laissait  tout  faire 
A la  nature. 

Sous  le  règne  de  François  !•',  on  com- 
mença A croire  que  la  culture  des  arbres 
était  une  science,  et  qu’elle  méritait 
d’ètre  étudiée.  Plusieurs  auteurs,  et  entre 
autres  Miraud,  Bélon , Champier,  Charles 
Etienne,  la  plupart  savants  et  médecins, 
écrivirent  en  latin  sur  l'art  de  cultiver  les 
jardins.  On  trouve  dans  leurs  ouvrages 
plus  de  pédantisme  et  du  pratiques  super- 
stitieuses que  de  véritable  intelligence  du 
jardinage;  l’un  recommande  de  nettoyer 
l’Atre  de  la  cheminée  le  l*'  janvier;  un 
autre  de  prononcer  des  vers  latins  pour 
appeler  la  faveur  des  dieux  , etc.  Cepen- 
dant ces  ouvrages  annonçaient  que  l'on 
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s’occupait  avec  lèle  des  jardins;  et  il  de- 
vait bientôt  sortir  de  ces  recherches  un 
véritable  art  du  jardinage.  I.e  J^édlre 
d’agriculture  d’OUviev  de  Serres  dénote 
un  progrès  réel.  1,’évèque  du  Mans,  du 
Bellay,  acclimata  en  France  beaucoup  de 
plantes  et  d'arbres  rares  et  précieux.  Bé- 
lon,  dans  sesWemon/ronccjsur  tagrirul- 
(ure(  15S8),  proposa  au  roi  d’introduire  en 
France  les  principaux  produits  de  l’^ri- 
culture  étrangère.  Son  projet  fut  agréé  par 
Henri  II  ; mais  la  mort  de  ce  roi  qui  arriva 
très-peu  de  temps  après  (15S9)  empêcha 
de  donner  suite  à cette  proposition.  Les 
troubles  de  la  tin  du  xvi»  siècle  exercèrent 
une  fâcheuse  influence  sur  l’agriculture 
en  général  et  spécialement  sur  l’art  de 
cultiver  et  d'embellir  les  jardins.  Ce  fut 
seulement  au  xvii*  siècle  que  les  travaux 
d’Arnauld  d’Andilly,  de  La  Quintinie , de 
l«  Nôtre,  etc.,  ajoutèrent  à l’utilité  et  A la 
beauté  des  jardins.  Les  deux  premiers 
cherchèrent  surtout  à rendre  les  jardins 
plus  productifs.  On  fut  redevable  à d’An- 
dilly d’un  traité  sur  la  maniéré  de  bien 
cultiver  les  arbres  fruitiers.  Ln  Quintinie 
lit  un  véritable  cherd’oeuvre  dans  le  po- 
tager de  Versailles  et  traça  les  règles 
pour  les  jardins  potagers.  Quant  à Le 
Nôtre . il  donna  aux  jardins  de  Louis  XIV 
une  forme  symétrique  et  une  grandeur 
en  harmonie  avec  les  palais  de  cette  épo- 
que. On  ne  peut  nier  ccjiendant  que  cette 
régularité  un  peu  monotone  ne  fatigue, 
surtout  lorsque  l’arii.ste  ne  dispose  jus , 
comme  à Versailles  , d'un  vaste  emplace- 
ment. On  se  dégoûta  de  la  réguLirité  et 
on  chercha  à reproduire  la  variété  et  les 
accidents  des  scènes  de  U nature  De 
lit  les  jardins  qu’on  a nommés  yardins 
anglais,  parce  que  le  goût  en  était  sur- 
tout répandu  en  Angleterre. 

Déjà  . au  XVI»  siècle,  l’alissy  avait  orné 
les  jardins  de  grottes,  de  cascades  et  de 
fontaines.  Au  xvii»  siècle,  Fre.sny  avait 
aussi  dessiné  des  jardins  où  les  lignes 
courbes  étaient  préicrées  aux  allées  d'une 
régularité  monotone.  Mais  ce  fut  surtout 
en  Angleterre , vers  I750 , que  Kent  cher- 
cha à produire,  par  le  dessin  des  jardins , 
les  impressions  grandes,  solennelles  et 
agréables  de  la  nature.  Ce  goût  a passé 
de  l’Angleterre  en  France,  et  a occasionné 
une  ventabic  révolution  dans  la  disposi- 
tion des  jardins.  — On  pourra  consulter 
sur  ce  sujet  le  Traité  du  jardinage  selon 
les  principes  de  la  nature  et  cfe  l'art , 
par  Jacques  Boileau,  Paris,  |C38;  La 
théorie  et  la  pratique  du  jardinage  , par 
d’Argenvillc,  Paris,  noo;  L'architecture 
des  jardins,  Paris,  t757  ; La  formation 
^s jardins , farts , l775  ;|/.o  manie  des 
jardins  anglais,  par  Cbabanon,  Paris, 
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177S  ; La  théorie  des  jardins  ou  l'art  des 
jardins  de  la  nature , par  J.  M.  Morel, 
Paris , 1803. 

JAIlDIN  DU  ROI.  — On  trouve,  de  tout 
temps  , à Paris,  un  jardin  que  l'on  dési- 
gnait sous  le  nom  de  Jardin  royal  ou 
Jardin  du  roi.  Les  poésies  de  Fortunut 
(livre  VI,  chap.  vin)  prouvent  qu’il  y avait 
un  jardin  près  du  palais  des  Thermes,  ob 
Cbildi.’bcrl  1»'  faisait  sa  résidence  ( voy. 
Jardi.n;.  Dans  la  suilc,  les  rois  qui  avaient 
encore  d’autres  palais , les  entourèrent 
aussi  de  jardins.  Louis  le  Jeune  donna, 
en  1160,  au  chapelain  de  Saint-Nicolas, 
six  muids  de  vin  à prendre  sur  les  treilles 
ou  vignes  du  jardin  de  son  palais.  I,e 
jardin  royal  de  la  Cité  exista  jusqu'au 
commencement  du  xvil*  siècle.  Kn  1U06, 
on  prit  lea  terrains  de  ce  Jardin  royal 
pour  ouvrir  la  rue  de  Harlay  et  la  place 
Dauphine,  et  construire  les  quais  d'une 
partie  de  la  Cité. 

Il  y avait  aussi  des  jardins  annexés  au 
Louvre,  dont  on  attribue  ordinairement 
la  construction  à Philippe  Auguste,  quoi- 
qu’elle paraisse  anténeure.  Trois  jardina 
royaux  existaient  près  de  ce  château  ; l’un 
était  situe  dans  le  lieu  qui  a porté  jusqu’à 
nos  jours  le  nom  de  place  de  l'Oratoire  ; 
les  deux  autres , appelés  jardins  du  roi 
et  de  la  reine,  étaient  beaucoup  plus  rap- 
prochés du  château.  Les  deux  petits  jar- 
dins furent  détruits  par  François  l", 
Henri  III  et  Henri  |V.  Le  grand  jardin  a 
subsisté  jusqu’au  règne  do  Louis  XIII , 
qui  le  supprima  entièrement. 

Le  quartier  Saint-Antoine  avait  aussi 
ses  jardins  royaux  : l'un  annexé  au 
palais  des  Tournellcs  qui  avait  été  bâti 
par  Charles  V,  et  l’autre  à l'hôtel  Saint- 
Paul  qui  datait  du  même  règne.  Plu- 
sieurs rues  du  quartier  Saint-Antoine  , et 
entre  autres  la  rue  Beau-Treillis  rappel- 
lent les  jardins  qui  dépendaient  de  l^ô- 
tel  Saint-Paul.  Quant  au  véritable  jardin 
royal  ( jardin  botanique  ou  Jardin  des 
Plantes  ) , il  ne  date  que  du  règne  de 
Louis  XIII.  Paris  avait,  il  est  vrai , un 
jardin  botanique  dès  1591  , mais  il  fut 
bientôt  abandonné.  En  1598  , le  médecin 
Hicber  de  Bellcval  établit  à Montpellier 
un  jardin  des  plantes.  Houel  fonda , en 
1600,  le  jardin  des  apothicaires  de  Paris. 
Mais  le  véritable  jardin  des  plantes,  qui 
est  devenu  un  des  principaux  établisse- 
sements  de  l’Europe,  ne  remonte  qu’à 
l’année  1636.  Voy.  jAnmx  ses  Plaxtes. 

JARDIN  DES  PLANTES.  — Le  Jardin 
des  plantes , qu'on  appela  d’abord  jardin 
royal , fut  établi  par  Louis  XIII  en  1636, 
sur  les  instances  de  Guy  de  lot  Brosse, 
médecin  ordinaire  de  ce  roi.  Le  cardinal 
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de  Richelieu , le  chancelier  Séguier  et  le 
auhntendant  Bullion  contribuèrent  à four* 
nir  les  fonds  nece^aaires  p<'Ur  l'entretien 
et  la  clôture  du  jardin  royal.  I.a  Brosse 
fit  venir  de  tous  côtés  des  plantes  rares 
dont  il  orna  ce  jardin.  Il  y en  avait  plus 
de  deux  mille  noiices  dans  un  catalogue 
qui  fut  livre  su  public.  Quelques  années 
après,  en  1640,  Guy  de  la  Brosse  com- 
mença à faire  des  leçons  publiques  de 
botanique.  C'était  le  premier  médecin  du 
roi  qui  était  directeur  du  jardin  des 
plantes.  En  cette  qualité , Valut  et  Fa- 
gon  en  eurent  successivement  rinlcn- 


du  roi,  laissa  tomber  sa  jarretière,  et 
qu’Edouard  III  la  releva.  1.es  courtisana 
Jetant  mis  à rire  et  la  comtesse  à roupir, 
le  roi  aurait  dit  : Honni  toit  qui  mal  y 
pense.  Ces  mots  sont  restés  la  devise  de 
l’ordre  de  la  JarrelUre. 

JAUGEAGE , JAUGEUR.  — On  appelle 
jaugeage  l'action  do  mesurer  avec  un  l>à- 
ton  la  capacité  d’un  tonneau.  — Le  ;au- 
geage  était  aussi  le  droit  que  prélevaient 
les  jaugeurt  ou  officiers  chargés  de  s'as- 
surer de  la  capacité  des  tonneaux  et  au- 
tres vases. 


dance  et  l’enncbirent  considérablement. 
En  1665,  on  publia  un  nouveau  catalogue 
drs  plantes  du  jardin  royal,  elles  s'éle- 
vaient à plus  de  quatre  mille.  En  tète  de 
ce  catalogue  intitule  fforlui  remua , Fa- 

fon  avait  placé  un  petit  poeme  latin.  Ilo- 
in,  garde  du  jardin  des  pfanfrs , était 
tellement  occupe  de  ses  fleurs,  que  Guy 
Patin  écrivait , en  parlant  de  ce  Robin  : 
« Cet  homme  fêta  changer  le  proverbe. 
On  ne  dira  plus , il  retsoucieni  à Robin 
de  ses  flûtes;  mais  il  ressouvient  d Robin 
de  ses  fleurs.  » Ce  fut  principalement  sous 
l'administration  de  Colbert  que  le  Jardin 
des  plantes  prit  de  vastes  développements. 
Ce  ministre  y inrtitua  des  cours  publics 
de  botanique,  de  chimie,  d'anatomie  et 
de  chirurgie.  Au  xviii*  siècle , Buffon , 
Bernard  de  Jussieu,  Daubenton  contri- 
buèrent à donner  une  nouvelle  impor- 
Unce  à cet  établissement.  Le  premier  en 
était  directeur  ; le  second  y professait  la 
botanique  et  te  troisième  était  conserva- 
teur du  cabinet  d’hisioire  naturelle.  I)c- 

fiuia  celte  époque  on  n'a  cessé  d’agrandir 
e jardin  des  plantes , d'y  réunir  des  spé- 
cimens de  toutes  les  plantes  et  de  tous 
les  animaux  et  d’y  perfectionner  l'ensei- 
gnement scieniidune.  Un  rapport  lu  par 
George  Cuvier  a la  séance  publique  do 
l'Institut  (24  avril  1824)  prouve  que  le  jar- 
din des  plantes  renfermait  alors  vingt- 
cinu  mille  espèces  de  plantes  exotiques , 
tandis  que,  vingt  ans  auparavant,  il  n'en 
contenait  que  huit  mille.  Voy.  McsÉvii 
D'ulSTOiaa  NATURELCa. 


JAUNE  (Couleur).  — Le  jauna  était 
réputé  une  couleur  ignominieuse.  La 
rouelle  ou  niarque  distinctive  que  les 
juifs  portaient  sur  leurs  vêlements  , sui- 
vant les  prescriptions  du  concile  de  la- 
tran  tenu  en  I2l5,ëtaitde  couleur  jaune. 
Après  la  révolté  et  la  condamnation  du 
connétable  de  Bourlmn , la  porte  et  le 
seuil  de  sa  maison  furent  peints  en  jaune 
( Sainte-Palaye.  v“  jac^bI.  « Ce  qui, 
ajoute  cet  auieur.  était  l’ancien  usage  des 
Français.  Un  voit,  sous  Louis  XII,  un 
cordelier  faire  amende  honorable  en  ha- 
bit séculier  mi  partie  de  jaune  et  de  vert, 
lenqnt  une  torche  bigarrée  des  mêmes 
couleurs.  On  peignait  encore  en  jaune, 
au  XVII*  siècle,  la  porte  et  le  seuil  des 
maisons  de  ceux  qui  avaient  trahi  leur 
patrie.  Lorsque  le  prince  do  Condé  eut 
abandonné  la  France  pour  passer  du  côté 
de  l’Espagne  , en  I653,  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  le  condamna  a mort 
comme  coupable  de  haute  trahison  , et  la 
porte  do  son  hôtel  à Paria  fut  peinte 
en  jaune  ( Journal  inédit  du  régne  de 
Louis  XtV,  manuscrit  de  la  Bibliothèque 
impériale). 

JEAN  ( Feux  de  la  Saint-Jean  ).  — Voy. 
Feux  oe  joie  et  pb  la  Saimt-Jean. 

JEAN  ( Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusa- 
lem ).  — Cet  ordre,  fondé  à la  suite  de 
la  première  croisade , a porté  successi- 
vement les  noms  d'ordre  des  Hospitaliers 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem  , d'ordre  de 
Rhodes  et  d’ordre  de  Halte.  Yoy.  Cbe- 


JARRETIÉRE  (Ordre  de  la).— Quoique 
cet  ordre  de  chevalerie  ait  été  fondé  par 
un  roi  d'Angleterre,  Edouard  III, il  in- 
téresse la  France  et  par  l’occasion  qui  le 
lit  instituer  et  jiar  la  devise  qui  est  fran- 
çaise. On  prétend  qu'il  fut  institué  à l'oc- 
ra.sion  de  U victoire  remportée  A Crécy  par 
Edouard  III  { i34G  ) Ce  roi  avait , dit  on , 
donné  pour  mot  d’ordre  yai  1er  (jarieiière). 
Une  tradition  plus  commune,  mais  peu 
historique,  raconte  que  dans  un  bal  la 
cumtesso  de  Salisbury,  qui  était  aimée 


VALERIE. 

JEAN-DE-DIEU  (Religieux  de  Saint-). 
— On  appela  aussi  frères  de  la  charité 
ces  religieux,  qui  furent  établis  en  i604. 
Voy.  CLKRbé  REGULIER. 

JEAN  DE  NIVELLE.  — L’expression 
proverbiale  de  chien  de  Jean  de  Nivelle 
qui  s'enfuit  quand  on  l'appelle  vient, 
scion  Furetière.de  la  conduite  que  tint 
Jean  de  Montmorency,  seieiieur  de  Ni- 
velle. Ayant  donné  un  soufflet  à son  ptTe, 
Il  fut  cité  au  parlement  et  sommé  à son 
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de  trompe  de  comparoir  en  justice  : mais 
plus  on  ■apix-laii.  pi„«  il%«  hài’ait  de 
mir  du  cûte  de  la  Handre.  On  le  traitait 
e cAirn,  ajoute  le  même  auteur,  ù cause 
de  1 horieur  qu  inspirait  son  crime. 


JEHÜ  { Coinpagnios  de).  - Los  com- 

frnLSi  n f”"  a cie  qV'lquc- 

J.18  ti^ansforme  en  celui  de  compagnie. 

In  Prtn  .sorgauiscrent  dans  le  midi  de 
la  France  après  le  9 thermidor  f i79t  ) 
associations  veiigè- 

'1''  '‘'"‘■■‘i- 

roui  a atroces  violences  en  1795  a l von 

soixante'^  '®*  P”*0"s . cgorgêretit 
mô  » . ““  y^al'c-vingts  terroristes 

qui  y étaient  enfermes  et  lelèrent  leurs 
Mdavres  dans  le  Illiônetat  avril  1795). 
Ces  bandes  étaient  aussi  désignées  sous 
le  nom  de  compagnie,  du  ,o/ei7 

JÊUÜSALE.M.  — VoT  Assises  nr  le 

RLsalem  et  PELEi-.m^cTs.  ^ 

JESUITES  — On  appelle  jésuiUt  les 
membres  d un  ordre  religieux  fondé  eu 
I5<ü,  par  1 Kspatjnoi  inigt.  Lopez  de  Ile- 
i?i.  1’  "0“  d’igiiacc  de 

s’établirent  en  France 
-,  , V*  de  janvier  i550  (issi)’ 

lettres  patente.s  qui  con- 
firmaient la  bulle  qui  instituait  leur  ordre 
et  cur  permettaient  de  bâtir  un  collège 
à farts.  Guillaume  Dupiat,  évêque  de 

1 etablissemeiH  qui  sesl  appelé  successi- 
uhtiwicolUgtdt  Clermont,  collège  Louit 
Iy<«  impérial. 

Grand.  I.c8jeauilee  ne  s’établirent  pas  à 
Pans  sans  rencontrer  do  séneux  oNta- 
cles.  Il  leur  fallut  soutenir  contre  funi- 

iW  lut  jamais 

juge.  Chasses  par  un  arréi  du  •2ÿ  decem- 
i*!®  *01''^ l'occasion  de  l’aitcntat  de 
Jean  Gbatel  sur  la  personne  de  Henri  IV, 

Ils  furent  rappelés  en  i603.  Henri  IV  fit 
alors  tronstruire  pour  eux  le  college  de  la 
Flccbe.  Ils  obtinrent  en  1609  l’autorisation 
de  reprendre  leur  enscipnen-.ent  à Paris 
et^ns  toute  la  France;  mais  à condition 
que  leurs  elAves  se  soumeitraicut  pour  la 
collation  des  grades  aux  examens  des  uni- 
®'-’P*“®  ““e  époque,  les  jésuites 
ureni  tmnsuunment  les  confesseurs  des 
rots  de  France.  Mêles  à toutes  les  affaires 
politiques,  Ils  existèrent  des  haines  vio- 
lentes , et  leur  ordre  Uoiipar  être  expulsé 
de  France  ( 1762-1764  ).  ^ 

Comme  il  est  toujours  dilficilede  parler 
des  jeiutles  avec  impartialité,  j’em^un- 
À®/üi;  ‘connaître  l’orgaiiiLtion 

de  cet  ordre , un  passage  de  FIcurv,  daus 


JES  CI3 

son  livre  oe  Vlnatitution  chrétienne 
(••partie,  chap.  xxii):«  En  1 534  , saint 
Ignace  do  l.oyola  jeta  les  fütidemciils  do 
la  société  des  jMuitf,  par  le  voeu  qu’il  lit 
avec  ses  di^x  compagnons  , en  l.i  diapello 
«‘'"‘"'“‘•‘'•e,  près  de  Pans.  Son 
*^^|„®PI?''ouvé,  Van  i54o.  par  le 
pape  Paul  III.  Il  avait  pour  but  le  service 
du  nrochain  dans  tous  les  besoins  spiri- 
tuels, le  catéchisme,  la  prédication,  la 
controverae  contre  les  hérétiques  f’ad- 
ministralion  de  la  pénitence.  Il  nomma 

‘ de  Jésus  qui 

6 est  elendue  par  toute  l.i  terre  bahitable 
avec  le  euccè»  que  chacun  voii.  Elle  est 
composée  de  quatre  sortes  de  personnes  • 
tes  écoliers  , les  coadjuteurs  spirituels' 
les  prnfés , les  coadjuteurs  temporels.  | es 
profés  sont  le  principal  corps  ife  la  com- 
pagnie,  et  suivant  la  première  approha- 
tioii  de  leur  inslitm  ils  ne  devaient  être 
que  soixante  ; mais  leur  grande  utilité  lit 
bientôt  lever  eeite  restriction.  I.es  coad- 
juteurs spirituels  sont  les  prêtres  agrè- 
ges a la  société  | Oui  faire  les  mêmes  lonc- 
tions  que  les  profés;  mais  la  société  n’est 
pas  engagée  de  même  à leur  égard . et 
Ils  peuvent  être  congédies  quand  il  est 
juge  expédient.  I-es  coadjuteurs  splniucls 
sont  comme  les  frères  laïcs  cbci  les  moi- 
nes. En  France,  ils  passent  tous  égale- 
ment pour  religieux,  dès  qu’ils  ont  fait 
leurs  vœux.  Outre  les  trois  vœux  ordi- 

un 

particulier  d obéir  au  pape  en  tout  ce  qui 
regarde  I utilité  des  âmes  et  la  propaga- 
tion de  la  foi  ; mais  le  pape  n’use  point 
de  ce  pouvoir,  il  le  laisse  au  général. 

« Les  clercs  réguliers  , comme  les  «e, 
,uifc,  et  les  tbeatins,  dit  encore  FIcurv 
(l'Jid.,  chap.  XXV),  sont  eiatdis  à peu 
près  .sur  le  même  pied  que  les  moines 
mcndianu,  avec  les  memes  pouvoirs 
d exercer  partout  les  fonctions  ecclésias- 
tiques et  avec  les  mêmes  privilèges.  Ils 
different  principalement  des  autres  reli- 
gieux, en  ce  qu  ils  ne  chantent  point  l’of- 
nce , étant  d'ailleurs  assez  occupés  et 
ayant  eu  plus  d’attraits  pour  l’oraison 
mentale.  Ils  ne  pratiquent  à l’exurieur 
aucune  austérité  corporelle , et  ont  gardé 
I hab  t ordinaire  des  prêtres  séculiers  de 
leur  temps.  » 

Les)ejui/M  furent  condamnés,  on  i762 
et  1 763,  par  la  plupart  des  parlemarns , 
comme  ousei^nant  une  doctrine  dance- 
reuse.  Un  edit  royal  du  mois  de  novembre 
1764,  enregistré  au  parlement  de  Paris  le 
y'  décembre  suivant,  abolit  la  société 
des  jtmxUs  en  France,  mais  on  perinet- 
^nl  aux  membres  de  cet  ordre  de  vivre 
dans  le  royaume  comme  simples  particu** 
itçrt,  soumis  à rautorité  des  evéques.  Par 
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«uitc  d«  ret  cdit,  les  collèges  et  autres 
ciablissemciils  des  jesuitet  furent  fermés. 
].epape  Clément  XIV  prononça  la  .suppres- 
sion des  jésuilt^  pur  un  bref  du  2i  Juillet 
1773;  mais  cet  ordre  fut  rétabli  en  18M 
( 7 août)  |iar  Pie  VII.  LesjMuitri  rcniré- 
rent  bieniôt  en  France  sons  le  nom  de 
pè  rtt  de  In  foi,  et  formèrent  des  établisse- 
ments a Montrouge  près  de  Paris , à Suint- 
Aclieul  près  d’Amiens,  h Montmorillon  , 
Bordeaux,  Toulouse  , Vannes,  Besançon , 
ForcaU]uier  et  Soissons.  Ces  maisons  lu- 
rent fermées  à la  suite  des  ordonnances 
de  1828  ; mais  les  Jésuites  n'ont  (las  cessé 
d’exister  en  France,  où  ils  comptent  au- 
jourd’hui un  grand  nombre  d'établisse- 
ments. Us  s’y  consacrent,  comme  autre- 
fois , à la  prédication , à renseignement, 
à la  direction  spirituelle , à la  controverse 
et  aux  missions.  I.esjriui(r<  ont  quatre 
espèces  de  maisons  ; i»  les  maisons  pro- 
fetseï , qui  .d'après  leur  institut , ne  doi- 
vent vivre  que  d’aumônes  ; 2*  les  maisons 
de  prohntion  ou  de  noviciat  : 3»  les  col- 
lèges : 4"  les  missions.  Ces  diverses  mai- 
sons sont  divirees  en  prociners  soumises 
à un  supérieur  que  l’on  appelle  proein- 
cial , et  qui  relève  lui-mème  du  général 
résidant  a Rome.  — On  a composé  un 
grand  nombre  d’ouvrages  sur  l’origine,  le 
caractère  et  l’histoire  des  jésuites  ; mais 
on  ne  trouve  dans  aucun  de  ces  livres  une 
véritable  impartialité:  ce  sont  presque 
toujours  des  plaidoyers  pour  ou  contre 
les  Jésuites. 

JET  D'EAU.  — Les  jets  d'enu  ou  fon- 
taines jaillissantc.s  , qui  sont  un  des  plus 
beaux  ornementa  des  jardins  publics , 
sont  déjà  mentionnés  au  xvi*  siècle.  De 
Thou  (livre  I.XXXVI)  parle  des  jets  d'eau 
ou  foniainct  artiticielles  jouant  au  moyen 
d’une  mécanique  dès  l'annee  IS33;  mais 
ce  fut  surtout  à l'epoaue  de  Louis  XIV 
que  l’on  perfectionna  le  mécanisme  des 
eaux  jaillissantes. 

JETONS.  — Les  jetons , dont  le  nom 
vient  de  jeter,  ont  servi  priniiliveincnt  à 
compter;  on  n’en  fait  pas  remonter  l'usage 
en  France  au  delà  du  xiv*  siècle.  Le  plus 
ancien  jeton  d'argent  du  cabinet  des  mé- 
dailles de  la  Bibliothèque  im|)érialc  est 
du  règne  de  Charles  VII.  On  lit  sur  quel- 
ques-uns de  ceux  qui  ont  été  frappés 
pour  le  règne  de  Charles  VIII  ; Entendez 
bien  et  loijaument  aux.  comptes.  Sous 
Anne  de  Bretagne  : (lardez-vous  des 
mesromplfs.  Sous  Louis  XII  ; Calcull  ad 
numerandum  reg.  jussu  Ludov.  Xlt. 
Sous  quelques  rois  suivants  ; qui  bien 
jelera,  son  compte  trouvera.  L’usage 
des  jetons  pour  calculer  était  si  bien 
établi,  dit  Millin,quc  les  rois  en  faisaient 


fabriquer  des  bourses  pour  être  distri- 
buées aux  oRiciers  de  leurs  maisons  qui 
étaient  charges  des  états  de  dépense; 
aux  vcridcateurs  de  ces  états,  cl  aux 
personnes  qui  avaient  le  maniement  des 
deniers  publics.  La  nature  ou  l’objet  de 
ces  comptes  .s’exprimait  dans  les  lé- 
gondes  aes  jetons.  On  y lisait  ; Pour 
Terurie  de  la  reine,  sous  Anne  de  Bre- 
tagne; Pour  l'es  traordinaire  de  la 
guerre,  sous  François  I",  etc.  Quelque- 
fois CCS  légendes  uortaieiil  le  nom  des 
cours  à l’usage  desquelles  les  jetons 
étaient  destinés  : Pour  les  gens  des 
comptes  de  Urelagne ; gettoirs  {oa  jetons) 
aux  gens  de  finances;  pro  caméra  com- 
putorum  Bresstx.  On  trouve  meme  sur 
quelnues-uns  le  nom  des  oOiciersà  qui  on 
les  ae.uinail  Ainsi  il  v en  a sur  lesquels 
on  lit  les  noms  do  ftaoul  de  Kefuge, 
maître  des  comptes  de  Charles  VII  ; de 
Jean  Testu , conseiller  et  argentier  de 
François  I"  ; de  Jean  de  Saint- Amadour, 
maître  d’hôtel  de  Louis  XII;  de  Thomas 
Poger,  général  des  finances  sous  Char- 
les Vlll  ; d’Antoine  de  Corbit,  contrôleur 
aous  Henri  II.  Les  villes,  les  compagnies 
Cl  les  seigneurs  particuliers  firent  aussi 
fabriquer  des  jetons  à leur  nom  et  pour 
l’usage  de  leurs  officiers. 

On  donnait  ordinairement  des  jetons 

four  élrennes  aux  rois  et  aux  reines,  a 
époque  de  Henri  IV.  le  roi  recevait  deux 
bourses  de  jetons  d'or  et  la  reine  deux 
de  jetons  d’argent,  Sully  les  offrit,  sui- 
vant la  coutume,  en  i6ÔO.  ses  Mémoires 
Lfiii  mention  d’éircnncs  semblables  pour 
les  années  suivantes.  Sully  faisait  lui- 
mème  les  devises  des  jetons  qu'il  pré- 
sentait au  roi. 

Jetons  historiques.  — On  a frappé  aussi 
des  jetons  historiques,  dont  la  série  com- 
mence à Louis  XIII.  Le  premier  de  ces 
jetons  a rapport  à un  acte  public  et  so- 
lennel par  lequel  ce  roi  consacra  sa  per- 
eonne  et  la  France  et  les  mit  sous  la 
protection  s|)ccialc  de  la  Sainte  Vierge. 
L’un  des  côtes  représente  un  autel  an- 
tique, sur  lequel  est  posée  la  couronne 
royale;  le  nom  de  Louis  Xlll  remplit  le 
panneau  carre  de  l'autel  avec  cette  in- 
scription : Gallia  fundata.  ku  revers  est 
une  pciitc  chapelle  en  forme  de  ruche 
avec  un  essaim  d’abeilles,  au  milieu  du- 
quel est  le  roi;  on  lit  ces  mots  dans  le 
cercle  exiérieur  : regis  ad  exemplum.  Il 
parut  quelques  jetons  historiques  à l’occa- 
sion des  enfants  qu'eut  le  même  prince 
après  vingt-deux  ans  de  mariage.  Mais 
ces  jetons  se  multiplièrent  principalement 
sous  Louis  XIV.  Le  plus  ancien  de  son 
règne  est  relatif  à sa  première  éducation  ; 
les  autres  sont  destinés  à rappeler  les 
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rvéncmcnts  les  plus  remarquables  de  son 
n'pnc.  11  parut,  it  l’aris,  en  I69î,  une 
Ilisinire  de  Louit  le  Grand  par  les  mé- 
daillés , emblèmes,  derises , Jt.Toîts,  etc., 
pur  Claude-Krançois  Meiiesiiier. 

Jetons  de  présence.  — Fn  i7oi , le  roi 
accorda  aux  academies  des  jetons  d’ar- 
gent qui  se  distribuaient  cliuquc  jour 
d'asscmblee  aux  membres  présents.  Ven- 
dant longtemps  les  départements  du  tré- 
sor royal , des  parties  latsuelles  ( voy.  ce 
mot),  de  la  guerre,  de  la  marine,  etc., 
eurent  aussi  leurs  jetons.  I/Academic 
des  inscriptions  était  chargée  d’en  com- 
[Niser  le  dessin  et  les  devises.  I.'usage 
s’établit  peu  à peu  de  donner  dans  les 
assemblées  unjelon  de  la  valeur  du  droit 
de  présence;  on  l’appela  jeton  de  pré- 
sence. I.es  tribunaux,  les  académies, 
les  confréries,  les  corporations  indus- 
trielles , etc.,  firent  frapper  des  jetons 
avec  des  symboles  et  des  devises  rela- 
tives à l’objet  de  leur  institution.  Cet 
usage  existe  encore  aujourd’hui,  (juant  à 
l’emploi  des  jetons  pour  le  calcul  il  a peu 
à peu  été  restreint  aux  tables  de  jeu.  — 
Voy.  dans  les  ilémoires  de  l’Académie 
des  inscrinlions  , t.  V,  p.  259,  un  article 
intitulé  Je  l'origine  et  de  [usage  des 
jetosxs. 

JEUX.  — Il  faut  établir  une  classifica- 
tion pour  traiter  même  superficiellement 
rette  question  surchargée  de  détails.  On 
peut  distinguer  les  jeux  d'exercice  qui 
ont  pour  but  de  dévelopjier  les  forces  phy- 
siques, les  jeux  de  hasard,  dans  lesquels 
on  f.iii  entrer  certains  jeux  de  calcul 
comme  les  échecs  et  les  dames , enfin  les 
jeux,  d'esprit  qui  fournissent  il  l’intelli- 
gence un  délassement  agréable  et  quel- 
quefois môme  un  exercice  utile. 

S l".  Jeix  d'exfucicf..  — I.es  jeux 
d' exercice  ont  dominé,  dans  les  premiers 
temps  de  notre  histoire,  citez  les  Gau- 
lois, les  Francs  et  pendant  l’éprvque  féo- 
dale. I,es  jeux  des  Gaulois  avaient  sou- 
vent un  c.aractére  belliqueux  et  grossier. 
On  les  voyait  à la  fin  des  festins  se  livrer 
des  combats  acharnes.  « Lorsque  les  Gau- 
lois ont  pris  leur  repas,  dit  Athénée , ils 
s’attaquent  mutuellement  les  armes  à la 
main,  et  donnent  aux  rpcctateurs  le 
plaisir  d’une  lutte  oh  ils  ont  soin  de  s’é- 
pargner Il  arrive  cependant  quelquefois 
qu’ils  s’cchauflent  les  uns  contre  les  au- 
tres et  (|u’ils  se  blessent  et  alors  le  com- 
bat deviendrait  sérieux . si  l’on  ne  pre- 
nait soin  de  les  séparer.  Us  ont  aussi  un 
jeu  oh  ils  courent  souvent  risque  de  la 
vie  ; ils  l’appellent  le  jeu  du  pendu.  Il 
consiste  il  suspendre  un  d'entre  eux  à un 
arbre , à l’aide  d’une  corde  qu'on  lui 


passe  autour  du  cou.  On  lui  met  à la  main 
tineépi’e  dont  le  tranchant  est  bien  affile; 
il  faut  qu’il  cou|xt  la  corde,  au  risque 
de  rester  étrangle , s'il  n’y  prvient  pas. 
Ce  spectacle  est  jiour  eux  l’occasion  de 
beaucoup  de  gaieté  et  de  plaisanteries.  » 
I.es  Gaulois  nous  sont  aussi  représen- 
tés comme  passionnes  pour  les  jeux  do 
hasard. 

I.es  jeux  des  Francs , sous  la  première 
race,  étaient  en  rapport  avec  leur  carac- 
tère sauvage.  On  rapporte  qu’ils  aimaient 
les  Combats  de  bêles  féroces.  Un  jour 
Gliildebert  11  précipita  dans  l’aréne  oh 
comliattaient  des  lions  et  des  taureaux 
un  de  scs  Icudes  qui  avait  bravé  son  pou- 
voir. Tout  le  monde  connaît  le  trait  attri- 
bué à Vépiu  le  Bref,  qui,  s’adressant  à ses 
leudes,  les  défia  d’aller  séparer  un  lion  et 
un  taureau  qui  étaient  aux  prives  et 
s’élançant  lui-même  dans  l’arene , les 
abattit  à scs  pieds.  I.es  mœurs  s’adouci- 
rent dans  la  suite.  I.es  loumoiifvoy  ce 
niot)  remplacèrent  les  combsts  de  bêtes 
ferocos  et  furent  pendant  plusieurs  siè- 
cles le  divertissement  favori  des  Fran- 
çais. I.es  behourds  (voy.  ce  mot ) étaient 
les  tournois  des  vilains  et  des  paysans. 
I.es  carrousels  et  jeux  de  bague  étaient 
encore  en  grand  honneur  au  xvil*  siècle 
( voy.  ItAGCE  et  Carrol'sels  ).  I.c  tir  h 
l’arc,  à l’arbalète,  la  paume,  le  mail,  la 
houle,  les  quilles,  le  jeu  dcFiam,  etc., 
font  aussi  partio  des  jeux  qui  donnaient 
mi  corps  de  l’activité , de  la  force  et  de 
l'adresse. 

Jeu  de  paume.  — I.e  jeu  de  paume  est 
un  de.v  jilus  anciens  jeux  d'exercice,  men- 
tionné.s  «Il  France.  On  rapporte  qu’en 
I3i8  l.ouis  X le  Hiitin  s’etant  échauffe  au 
jeu  de  paume,  fut  saisi  de  froid  et  suc- 
comba. I.orsqu’en  i392,  Charles  VI  fut 
tombé  en  démence,  on  construisit  à la 
fenêtre  de  la  chambre  qu'il  occupait  un 
balcon  entouré  d’une  grille  très-elevéo 
d’oü  il  pouvait  voir  jouer  k la  longue 
tourne.  Une  ordonnance  de  1394  prohiba 
e jeu  de  paume,  en  même  temps  que  le» 
jeux  de  des  et  autres  jeux  ue  hasard 
comme  ruineux  pour  les  familles.  On 
était,  en  effet,  passionné  pour  le  jeu  de 
paume,  si  l’on  s’en  rapporte  h Eustache 
des  Champs , poète  de  cette  époque.  Ré- 
crivant la  vie  de  cour  k la  fin  du  xiv»  siè- 
cle , il  dit  que  l’on  faisait  du  jour  la  nuit, 
et  de  la  nuit  le  jour  ; qu’après  avoir  passé 
une  grande  partie  du  jour  en  bam|uets, 
danses  et  jeux  de  dés,  on  se  levait  k midi 
pour  aller  jouer  ù la  vaume.  Aux  siècles 
suivants , la  vogue  du  jeu  de  paume  se 
soutint.  Un  moine  jouant  un  jour,  avec 
François  I".  contre  plusieurs  seigneurs 
de  la  cour,  fit,  dit-on  , un  coup  si  adroit 
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qu’il  Bt  gagner  In  partif  nu'prinrc.  Voild 
un  coup  de  moiii»  , du  lu  roi.  — Hire , ce 
sera  un  coup  d ahhe  1'.  M.  rou- 

dra,  Kraii^'uis  I*’  lui  dumin,  a;oiitc  la 
chronique,  la  premii're  ubOuye  ia>  antc. 
Sous  lU'iiri  II , le  duc  de  ^emllUls  s’i  Uit 
lait  une  si  gi  ando  rcputatioii  par  son 
adresse  au  ;ru  de  paumt  qu’ii  avait  donné 
son  nom  6 quelques  coups  particuliers, 
qu’on  appelait  tes  revers  de  M.  de  i\e- 
mours.  I.cssavantsenx-inènios  ne  s’inter- 
disaient pas  l’exercice  du  jeu  de  jiaume. 
Lu  cardinal  Benilio,  dans  une  de  ses  let- 
tres , feliciic  un  de  ses  amis  de  quitter 
quelquefois  l’ctudc  pour  se  livrer  à ce 
jeu. 

Dans  l’oiigine  , on  lançait  lu  balle  avec 
la  main  , ut  [jour  se  faire  moins  de  mal 
on  la  garnissait  d’un  gant  élastique.  On 
imagina,  dans  lu  suite , de  tendre  sur  le 
gant  de  petiies  cordes  également  élas- 
tiques, et  de  là  vinrent,  par  des  perfec- 
tionnements successüs,  la  raquette,  puis 
le  battoir.  I.a  laqurtte  ne  fut  invemee 
que  vers  le  milieu  du  x>*  siècle.  Lue 
curporution  de  mnitres  jiaumiers , rnouc- 
tiers , faiseurs  d'e'leufs  ( esi>éi  es  de  bal- 
les ),  pelotes  et  balles,  (ut  établie  en 
11)10.  I.a  passion  du  }eu  de  paume  s'est 
soutenue  jusqu’à  la  Bn  du  xviii'  siècle. 
On  avait  construit,  daps  un  grand  nombre 
de  villes,  des  salles  oii  l'on  pouvait  y 
jouer  à couvert.  Ces  salles  étaient  ordi- 
nairement beaucoup  plus  longues  que 
larges,  et  le  toit  était  soutenu  par  des 
poutres;  Ic.s  murs  du  fond  étaient  pleins 
et  les  murs  laicraui  ii’allaienl  qu’aux 
deux  tiers  de  la  bailleur  du  liàtimeiil  et 
étaient  (leinls  en  noir;  le  ic-teciail  ou- 
vert, ulin  que  le  jeu  fût  éclaire  partout 
également;  il  j ur^it  auprès  une  galerie 
de  passage,  et  dans  uii  des  fonds  une 
galerie  avec  des  sièges  (Kiur  les  specta- 
teurs. Ce  fut  dans  la  salle  du  ;ru  de 
paume  de  Versailles  que  les  ineinbres  de 
l’Assemblée  constituante  prêtèrent,  en 
1789,  le  serment  célèbre  qui  en  a con- 
servé le  nom  de  serment  du  jeu  de 
paume. 

Jeu  de  l'arc,  de  l’arbalète  et  de  l'ar- 
quebuse.— Les  jeux  de  l'arc  et  de  l'arba- 
lète remontaient  aussi  à une  époque  fort 
ancienne.  Lne  ordonnance  de  Charles  V, 
rendue  en  1369,  recommandait  ces  jeux 
comme  propres  à uéveloppcr  la  force  et 
l’adresse.  Lorsqu’en  1394  Charles  VI  ou 
ceux  qui  gouvernaient  en  son  nom  iii- 
teriiirent  les  jeux  de  hasard  et  même  le 
jeu  de  paume,  ils  exceptèrent  les  jeux 
de  l'arc  et  de  l'arbalete.  « Ola  fut  cause, 
dit  le  moine  de  Saint- Denis  qui  a écrit 
une  histoire  de  Charles  VI , que  tous  les 
hommes  et  même  les  enfants  se  livrèrent 


à ces  jeux  avec  tant  de  iMe  qu’ils  y de- 
vinient  plus  adroits  que  les  Anglais  eux- 
nièm'cs.  a I.a  plupart  des  villes  et  des 
villages  avaient  tics  fêtes  spéciales  oU 
les  hahiiants  s'eicrçuienl  à tirer  de  l’arc 
et  de  l'at  halète.  Des  prix  en  nature  ou  eu 
argent  récompensaient  les  plus  adri  its. 
Après  ritiveiilion  des  armes  à feu,  l’or- 
quebust  succéda  h l'arc  et  à l’ailialètc. 

I es  arquebusiers  formèrent  des  compa- 
gnies et  fixèrent  des  jours  pour  leurs 
exercices.  Ces  jours  étaient  signales  par 
des  ictes  solennelles.  Quclquetois  pdu- 
sieurs  villes  envoyaient  leurs  arquebu- 
siers disputer  le  prix.  Chulon-sur-saùne 
était  un  des  principaux  centres  pour  le 
jeu  de  Carquebuse.  Les  compagnies  de 
quarante  villes  rivales  y concouraient 
pour  le  grand  prix  de  l’arqiichusc,  et  les 
fêtes  se  prolongeaient  jiendant  sept  ou 
huit  jours,  tmtre  le  tir  de  l’arquebuse, 
objet  principal  de  la  fêle . il  y avait  de» 
joutes  sur  l'eau  , des  fanfares,  des  feux 
d’artilice,  des  mascarades , etc. 

Courses  de  bague,  quinlaine  et  cas- 
tilles.  — Les  courses  de  bague  i voy. 
lUui  r.  ) figurent  aussi  parmi  les  jeux 
d’exercice  Le  jeu  de  quinlaine  consistait 
à rompre  des  lances,  lancer  des  traits  et 
faire  a'autics  exercices  militaires  contre 
un  bouclier  attaché  à un  poteau.  On  ap- 

r liait  quelquefois  ce  jeu  r.ourw  du  faquin 
voy.  FaijcivI.  Il  faut  encore  cla.sser 
parmi  lc.s  jeux  d'tiercice  les  casti/tes 
dont  le  nom  dérivé  de  cuvfe/fuin  indique 
assez  que  I on  feignait  d’attaquer  et  de 
défendre  une  forterc.sse.  Les  castilles 
étaient  encore  usités  au  xvi' siècle.  Mi- 
chel de  Castelnau  en  cite  un  exemple 
dans  ses  àlemoiies  ( livre  V ) ; <i  l’our 
clore  le  pas  à tous  ces  plaisirs,  lo  roi 
( Cliailes  IX)  cl  le  duc  son  frère  se  pro- 
menant au  jardin,  apoi^umu  une  giamle 
tour  encliamcc , en  laquelle  étaient  dé- 
tenues plusieurs  liollcs  dames  , gardées 
par  des  furies  infernales,  do  laquello 
tour  deux  géants  d’admirable  giundeur 
étaient  les  portiers  qui  ne  pouvaient  être 
vainciis  ni  les  enchnnleméi.ls  défaits  que 
par  deux  grands  princes  de  1a  plus  noble 
et  illustre  mai.soo  du  monde.  I.orsie  roi 
et  le  duc  son  frère,  après  s’èlre  armes 
secrètement,  allèrent  combattre  les  deux 
géants  qu’ils  vainquirent,  et  do  là  en- 
trèrent en  ladite  tour,  où  ils  firent  quel- 
ques autres  combats  dont  ils  remportè- 
rent aussi  la  vicioiro  et  mirent  tin  aux 
eni  liaiitcmenU,  délivrèrent  les  dame.s  et 
les  tirèrent  de  là , cl  au  même  temps  la 
tour  artidcicllcmenl  faite  devint  tout  en 
feu,  ■ 

Au  XVII*  siècle , le  jst»  de  co/an( était  à 
la  mode , comme  le  prouve  co  passage 
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des  Momniros  de  Madcrtioiwlle  (cdii.  Pe- 
titot , t.  Il  , p.  Î8S  ) : « Aprè!»  le  plaisir  de 
la  comodie,  que  le  cari'mc  lit  finir,  le 
jeu  de  voUint  sucreda.  Comme  J’aime  les 
jeux  d’excn  ico.  J’y  jouais  deux  heures  le 
malin  et  autant  l'apiès-dtiicc.  Mon  matl 
s’acheva  :J’y  Jouai  avec  M“*  do  Fronte- 
nac. qui  inc  disputait  sans  cesse,  quoi- 
u’elle  me  gagnât  toujours;  J’avais  nlus 
'adresse,  mais  la  force  l’emportait.  » 

Mail  : jeu  de  Siam.  — Ce  matl  était  un 
jeu  d’exercice  qui  consistait  it  lancer  une 
boule  de  huis  et  à la  faire  passer  par  un 
petit  arc  de  fer  nommé  la  patte.  Ce  jeu 
avait  beaucoup  d'analogie  avec  la  jiaume. 
— On  appelait  encore  matl  l'instrument 
dont  on  se  servait  pour  lancer  la  halle  ou 
boule  ; il  était  en  bois  et  garn  i de  fer  avec 
un  manche  long  et  pliant.  — Knfin  le  nom 
de  niaif  s’applniuait  à des  allées  d’ar- 
bres, fermées  de  planches,  dans  les- 
quelles on  se  livrait  k ce  jeu  d’exercice. 
Le  matl  de  Paris  était  situé  prés  de  l’Ar- 
senal. — le  jeu  de  Siam  était  une  es- 
pèce de  Jou  de  quilles;  il  lira  son  nom  des 
relations  qui  s’etublirent  entre  la  France 
et  le  royaume  de  Starn  vers  isat. 

S 11.  Jei'x  de  iiASAsn.  — Jeu  de  dés.  — 
De  tous  les  jeux  de  hasard,  le  plus  an- 
ciennement usité  est  le  jeu  de  des.  Le 
goût  de  ce  Jeu  avait  etc  transmis  parles 
Romains  aux  populations  du  moyen  âge, 
et  il  semble . d'afirés  les  romans  de  che- 
valerie , que  l’habileté  au  jeu  do  dés  était 
un  des  talents  exigés  d’un  parfait  chuva- 
lier.  Dans  le  roman  de  Cérard  de  Rous- 
sillon on  vante  l’adrcs-se  d’un  seigneur  à 
la  chasse  et  k la  pèche,  au  jeu  des  échecs 
et  des  dés  , son  équité  inulieratde  dans 
les  cours  de  Justice  < t sa  bravoure  intré- 
pide. L’adresse  du  joueur  mise  au  même 
rang  que  le-,  qualités  du  Juge  et  du  guer- 
rier proBïc  en  quelle  estime  on  tenait 
certains  jeux  ta  fabrication  des  dés  oc- 
cupait toute  une  corporation,  celle  des 
deciers  ( voy.  Cor.ponATiox  ).  I.e.s  endsés 
du  XIII*  siècle  se  livraient  à ces  jeux  de 
hasard,  et  on  raronio  qu'un  jour  saint 
Louis  se  leva  du  lit  oii  le  retenait  la  ma- 
ladie cl  jeta  à la  mer  les  dés,  les  tables  et 
une  partie  de  l'argent  qui  servait  d'enjeu. 
A son  retour  de  la  croisade,  saint  Louis 
prohiba  ce  Jeu  dans  .son  royaume,  défendit 
de  tenir  des  écoles  do  jeu  de  dés  (scolas 
deciortim  ) et  enjoignit  de  punir  sévère- 
ment ceux  qui  contreviendraient  à celle 
défense.  Mais  l’ordonnance  du  saint  roi 
ne  put  prévaloir  sur  la  jias-ion  du  jeu, 
et  les  prohibitions  renouvelées  de  siècle 
en  siècle  aiteslcnl  combien  cette  passion 
était  profondément  enracinée.  Parmi  les 
jeux  de  dés  purs,  le  pas  e-dix,  le  rafle  et 
le  creps  sont  ceux  qui  ont  obtenu  la  plus 


triste  célébrité.  Le  jeu  de  Voie  est  aussi 
un  des  plus  anciens  jeux  de  hasard.  Tous 
les  Jeux  de  tableaux  ne  sont  que  des  va- 
riétés du  jeu  de  Voie,  dont  un  n’a  fan 
que  changer  les  figures  pour  lui  donner 
une  apparence  de  nouveauté  (voy.  Ite- 
ctieil  des  meilleures  dissertations  sur 
l'histoire  de  Franre,  par  M Le  Ber,  t.  X ; 
j'ai  beaucoup  emprunlo  j>our  tout  ce  qui 
concerne  les  anciens  Jeux  aux  disserta- 
tions contenues  dans  ce  volume). 

Trictrac.  — Le  jeu  de  dés , joué  sur  un 
tablier  en  cassette  qui  s’appelle  par  ono- 
matopée fn'c/mc,  paraît  fort  ancien.  On  le 
trouve  désigné  dans  les  auteurs  du  moyen 
âge  sous  le  nom  de  jeu  des  tables.  Lno 
ordonnance  de  13|9  l'appelle  ainsi  II  fut 
rohibé  par  les  ordonnances  des  rois  de 
rance,  comme  les  autres  jeuj  de  hasard. 

Cartes.  — Les  Jeux  de  cartes  ont  été 
introduits  en  Franco  vers  la  tin  du 
xiv*  siècle,  et  quoiqu’on  ne  puisse  fixer 
une  date  jirécise  on  détermine  approxi- 
mativement l’ejioque  avec  une  c<ntilude 
iticoniestable.  Kn  cITel,  on  a une  ordon- 
nance de  Charles  V,  qui,  en  1369,  prohilie 
les  Jeux  de  hasard,  et,  entre  autres  , les 
jeux  de  dés,  de  table  (fri'c/rac  , de  |iaumc, 
de  quilles,  de  palet,  de  soûle  ou  ballon 
et  de  billes.  Il  n'y  est  nullement  question 
de  cartes.  Le  prévôt  do  Paris,  par  une 
ordonnance  du  Tl  janvier  |397  , fit  dé- 
fense aux  geiii  de  métier  de  Jouer,  les 
jours  ouvrables  , à la  paume , â la  boule . 
aux  des  , aux  caries  et  aux  quilles.  C est 
donc  entre  ces  deux  dates  ( 1369  et  I3u7) 
ue  doit  se  placer  l'introduction  des  jeux 
e cartes  en  France.  On  admet  génerale- 
nienl  que  les  carier,  furent  emoloyccs 
pour  amuser  Charles  VI  jiendanl  la  con- 
valescence do  la  maladie  mentale,  oii  il 
tomba  en  i393  On  s’appuie  sur  un  compte 
de  l’argentier  ou  trésorier  du  roi,  Charles 
ou  Chariot  l’ouiiart,  dans  lequel  on  lit  ; 
Donné  à Jacquemm  Gringonneur,  jiein- 
tre,  pour  trois  jEi  x nr.  caiites  à or  et  à 
diverses  couleurs,  de  plusieurs  deri.tes , 
pour  porter  devers  ledit  seigneur  roi , 
pour  son  éhntement  ( plaisir  ),  cinquante- 
six  sols  pan'sis.  Ce  passage  prouve  sim- 
plement que  les  carlet  étaient  connue.s 
en  France  en  |3!)2  et  que  l’on  en  fil  pour 
le  roi  Charles  VI.  M.  Iàs  lier  en  rejiorte 
l'invenlion  aux  dernières  années  du  règne 
de  Charles  V.  Sans  nous  arrêter  à celte 
discus'ion,  qu’on  pourra  lire  dans  lo  Be- 
cueil  des  meilleures  disserinlinns  pour 
serrir  à l’histoire  de  France  (1.  X,  j>.  291 
et  suiv.  ),  il  suffit  de  constater  que  le  ;eu 
de  caries  était  usité  en  France  dans  la 
seconde  moitié  du  xiv*  siècle.  Les  noms 
de  quelques  personnages , C/inr/cmame, 
La  Hire,  ceux  do  dames,  do  ralels. 
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d'as  qui  poratt  venir  d'un  mot  reliiqiie 
signiliunt  commencemenl  cl  premirr,  dé- 
notent une  origine  française. 

On  prétend  cependunt  que  les  Italiens 
avaient  devancé  les  autres  |>ouples  dans 
l’usage  des  caries  à jouer.  Un  ancien 
manusciit  cité  par  Tiraho.schi , dans  son 
Histoxre  de  la  littérature  italienne  ( l.  V, 
part.  Il,  p.  402',  (tarie  de  jeux  de  cartes 
dés  le  comniencemenl  du  xiv*  siècle.  On 
appelait  trappola  et  tarots  les  anciens 
jeux  de  cartes  emplotrés  en  Italie. 

Parmi  les  principaux  jeux  de  cartes, 
on  regarde  le  piquet  et  le  rerersis  comme 
français,  le  lansquenet  comme  allemand, 
l’fioniére  comme  espagnol  et  le  ti-hist 
comme  anglai.«.  11  est  nécessaire  de  ca- 
ractériser rapidement  ces  jeux  et  quelques 
autres  qui  s‘y  raitacticnt. 

la  passion  des  jeux  de  cartes  était  si 
enracinée  au  xvii*  siècle  que  l'on  repré- 
senta, en  I6S2,  un  ballet  ob  figuraient 
les  différents  jeux  de  cartes. 

Piquet.  — On  prétend  que  le  nom  de 
piçuef  vient  du  celtique,  ainsi,  que  les 
termes  principaux  de  ce  jeu.  Pic , selon 
quelques  auteurs,  signifie  double  en 
langue  celtique  ; on  appelle  pic  & ce  jeu 
le  coup  dans  lequel  celui  qui  joue  le  pre- 
mier compte  trente  points  avant  que  son 
adversaire  en  compte  aucun  ; on  double 
alors  les  points  et  un  compte  soixante. 
I.e  repic  a lieu  quand  celui  qui  joue  le 
second  compte  trenie  avant  que  sou  ad- 
versaire compte  aucun  (xiint;  alors  il 
compte  quatre-vingt-dix.  Hepic,  en  lan- 
gue celtique,  di-signe.  dit-on,  ce  qui  est 
doublé  une  seconde  fuis.  Enfin  le  mot 
capot  est  aussi  celtique , d'après  les 
memes  auteurs,  et  signifie  frustré,  déchu 
Je  son  esj)érance.  I.orsqu'au  piquet  un 
des  joueurs  fait  toutes  les  levées,  son 
adversaire  est  capot  (voy.  Le  lier,  ibid  i. 

Herersis  — Ce  jeu  de  caries  paraît 
avoir  été  adopté  en  France  au  xvi*  siècle. 
Le  nom  de  reversis  vient,  dit-on  , de 
rereri  ou  opposé , parce  que,  dans  ce  jeu, 
ù l’opposite  des  autres,  qui  gagne  perd 
(la  gana  jiierde,  suivant  le  proverbe  es- 
pagnol ).  Pour  gagner,  il  ne  faut  faire 
aucune  levée.  Les  hautes  cartes  ont  le 
(iremier  rang  dans  les  autres  jeux;  le.s 
moindres  sont  préférables  au  rerersis. 
Le  roi  est  la  carte  dominante  dans  la 
plupart  des  jeux  ; au  reversis , c'est  un 
valet.  Le  valet  de  cœur  ou  quinola  tient 
le  premier  rang.  Ce  nom  vient  de  ce 
qu'au  XVI»  siècle,  on  appelait  quinola  l'é- 
cuyer qui  accomfiagnait  les  dames.  Qui- 
nola  est  dérivé,  suivant  quelques  auteurs, 
du  celtique  cinuol  ou  kiniiol , qui  signilio 
soutenir,  sercir  d'appui  ( Le  Ber,  ibid.). 
Le  rererjii  était  tort  h la  mode  au 


XVII*  siècle.  Louis  XIV  y jouait  pendant 
la  cam(iagnc  de  Hollande  (Pcllisson , Let- 
tres historiques  , t.  III,  p.  4l  et  41  j.  A la 
cour,  le  rerersis  durait  de  trois  heures 
h six.  M“»  do  Sevigné  en  parle  dans  plu- 
sieurs de  ses  lettres  : •<  On  n'a  (Hiini  du 
tout  de  peine  à faire  les  comptes,  dit-elle 
dans  une  lettre  du  2tf  juillet  |ST6  , il 
n'y  a [>uint  de  jetons  ni  de  marques;  les 
poules  sont,  au  moins,  de  cinq,  six  è 
sept  cents  louis  , les  grosses  de  mille  et 
de  douze  cents.  On  en  met  d’abord  vingt 
chacun  ; c'est  cent . et  puis  celui  qui  fait 
en  met  dix.  On  donne  chacun  quatre 
louis  à celui  qui  a le  quinola  ; on  passe . 
et  quand  on  fait  jouer  et  qu'on  no  prend 
pas  1a  poule . un  en  met  seize  à la  poule, 
(lour  apprendre  è jouer  mal  à propos.  » 

Hoc.  — Le  hoc  est  un  jeu  de  cartes  qui 
réunit  le  piquet,  le  brelan  et  la  séquence 
qu'on  nomme  ainsi,  parce  qu'il  y a six 
cartes  qui  sont  hoc  ou  assurées  4 celui 
qui  les  joue  et  qui  coupent  toutes  les  au- 
tres. Ce  sont  les  quatre  as , la  dame  et 
le  valet  de  pique.  De  là  est  venue  la  locu- 
tion : cela  mest  hoc  pour  dire  cela  m'est 
assure. 

Lansquenet.  — Le  nom  do  ce  jeu  in- 
dique assez  son  origine.  Il  fut  apporté  en 
France  par  les  Allemands,  qui,  au 
XVI»  siècle , composaient  une  grande  par- 
tie de  l’infanterie  des  armées  françaises 
(voy.  Laxsquesets). 

Le  brelan  date  probablement  du  même 
temps;  on  appelait  primitivement  ce  jeu 
berlan.  Kegnier  a oit  ; 

l/an  en  titi*  d'offiea  exarfait  oa  ier/an. 

Du  temps  de  Boileau  la  forme  brelan 
avait  prévalu , comme  on  le  voit  dans  les 
vers  suivants  : 

D'ieoliart  libartinx  «na  troapa  indf>cila 
V*  leair  qoelqaafoia  un  brtian  defando. 

La  bouillotte  est  une  es|K'ce  de  brelan  oli 
le  perdant  cède  la  place  à un  autre  joueur. 
La  bouillotte  a été  surtout  en  vogue  au 
commencement  de  notre  siècle.  Vigée  en 
parle  duos  te  petit  poème  intitulée  .Va 
journée  ; 

Maintenant  f:«udra>t>il.  plux  eompUiiant  qua  xae* 
Autour  d’on  tapi»  rart,  jouet  du  aort  . 

D'heure  an  heure  paxxer  jDxqu'a  demain  matin 
Rt  du  gain  à la  perla  et  de  la  parta  au  gain  f 
Car.  quclx  que  xoiant  laa  lieux  où  la  haaard  m’ap» 

pal  ta  , 

Ja  rencontre  toojourx  la  bouil'oitt  dtamelle. 

M La  bouillotte , ajoiito  cet  autour  dans 
une  note  à la  suite  du  (même,  a remplacé 
le  loto.  On  ne  se  présente  plus  mainte- 
nant en  Ininne  maison  , sans  voir  quatre 
ou  cinq  tables  de  jeu  dressées  (x>ur  une 
bouillotte,  c’est-à-dire  pour  un  brelan. 
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où  celui  qui  a perdu  son  argent  cède  sa 
place  à celui  qui  veut  perdre  le  sien.  • 

Hombre.  — Le  jeu  de  Vhombre  est 
d’origine  e.spagnnie.  Le  mut  hombre  si- 
gniUe  homme.  Les  Espagnols  regardent 
ce  jeu  comme  le  jeu  de  I nomme  par  e»- 
cellence  à cause  des  combinaisons  pro- 
fondes qu’il  suppose.  I.es  noms  des  caries 
principales  y soni  dérivés  de  l’espagnol. 
Un  les  appelle  matadors,  nom  qui  si- 
gniüe  en  espagnol  assommeur  ou  lueur. 
Le  prender  matador  est  l’as  de  pique. 
Les  carte.s  de  la  couleur  dont  on  joue  so 
nomment  triomphes.  Dans  la  plupart  des 
jeux , on  les  appelle  atouts , comme  étant 
bUnérieiires  à toutes  les  autres  cartes. 

H'hht  — Au  xviii*  siècle , l’angloma- 
nie introduisit  en  France  avec  les  modes 
anglaises  et  la  littérature  anglaise  quel- 
ques-uns des  jeux  de  l’Anglelerre.  lie  ce 
nombre  fut  le  whist  qui  ne  fut  adopté  en 
France  qu'après  la  paix  de  1763.  Le  bo.t- 
toa  est  une  des  vai  ictés  du  whist  ; il  a 
dù  sa  vogue  auxevcnenicnls  de  la  guerre 
d’indépendance  d’Amérique  et  A Idnsur- 
recliüii  de  Boston  qui  donna  le  signal  do 
la  guerre. 

On  peut  consulter  sur  les  jeux  de  cartes 
Biilift,  Itecherches  historiques  sur  les 
cartes  à jouer,  Lyon , 1757  ; l’abbe  Itive . 
Eclaircissemertts  historiques  sur  l'inren- 
tion  des  caries  à jouer,  l’aris,  i780;  llocli, 
Essai  sur  l'origine  des  caries  à jouer, 
leipzig,  1801  ^allemand',  3 vol.  in-8  ; 
Saiiiuel  Weller.  Singer,  Itecherches  sur 
thisioire  des  cartes  à jouer,  2 vol.  in-4» 
(anglais'.  Londres  , I8I6. 

Hoca,  biribi,  catagnole,  la  belle,  loto, 
roule tte,  mourre , loteries  , blanques.  — Il 
y a un  grand  nombre  de  jeux  de  hasard 
oit  le  gain  se  décide  par  le  tirage  do  cer- 
tains numéros.  Le  jeu  de  hnca,  qui  fut 
introduit  en  France  par  le  cardinal  Ma- 
zarin,  était  de  ce  genre.  Il  se  jouait 
avec  une  table  divisée  en  trente  compar- 
timents, numérotés  depuis  un  jusqii’A 
trente.  I.es  joueurs  plavaicnt  A volonté 
leur  argent  sur  un  décos  compartiments; 
on  tirait  un  numéro  d’un  sac  qui  en  ren- 
fermail  trente.  Le  banquier  payait  vingt- 
huit  fois  l’argent  place  sur  le  comparti- 
ment gagnant,  et  gardait  le  reste.  Le 
hoca  fut  très-févèrement  interdit  dans 
la  suite.  D’autres  jeux  de  hasard  fondes 
sur  le  même  principe , tels  que  le  biribi, 
le  caragnole  , la  belle , eurent  une  vogue 
momentanée  au  xviii*  siècle  ; le  biribi 
se  jouait  au  moyen  d’un  grand  tableau 
divisé  en  soixante-dix  cases  avec  leurs 
numéros  et  un  sac  qui  contenait  soixante- 
quatre  petites  boules  avec  des  billets  nu- 
mérotés. Chaque  joueur  tirait  A son  tour 
une  boule  du  sac,  et , si  lu  numéro  ré- 


pondait A celui  de  la  case  sur  laquelle  il 
avait  mis  son  argent,  le  banquier  lui 
payait  soixante-quatre  fois  sa  mise.  Vol- 
taire parle  du  bi'ri'bt  dans  le  jiassage  sui- 
vant d’une  de  ses  eplires  : 

Il  v»t  *11  rm.nd*  une  nrcnzle  dSeiM 
bunt  U pvlù  o ■ brisS  Isa  aul*  a ; 

C aal  du  Aura  la  Alla  *nali..|it«rvaa* , 

Vui  aoua  l'appAv  d'un*  feint»  narrai*  , 

V*  iddutaant  toua  lea  etpura  iniirt*la. 

D*  neni  coulaura  biiarrenieni  amdn  , 

L'arz*nt  en  main  . ell*  mareh*  la  nuit  ; 

An  fond  d'un  lac  ell*  a la  deatind* 

De  B*a  auivanla  que  l'inIdrSl  addnit. 

La  froid*  Craint*  *1  l’Eiperance  avid* 

A a*a  cdtda  marrhrni  d'un  pna  tiniid*. 

L*  rapantir  à ehaque  initanl  la  luit  . 

Mordant  aea  duifta  *1  grondant  la  perSde. 
Bell*  Philia  . que  votr*  aimable  «our 
A noa  lefarda  offre  d*  diffarrne*  I 
Lea  rrala  plaiaira  brillent  dana  ce  adjour  ; 

Et . pour  Jamaia  banniaaant  l'eapâranee  . 
Toujoura  roa  yeua  y font  rdsner  l'amonr. 

Du  SiriAi  la  ddeaa*  inSddl* 

Sur  mon  eaprit  n'aura  plue  d*  pouvoir  ; 

J'aim*  aneor  mieux  roua  aimer  aana  aapoir 
Ou*  d'eipArar  nuit  et  Jour  arec  elle. 

Le  catagnole  apporté  de  Gènes  ver.s  le 
milieu  du  xviii*  siècle  se  jouait  avec  de 
petits  tableaux  A cinq  cases  qui  conte- 
naient des  ligures  et  des  numéros.  Il  n’y 
avait  point  de  banquier,  etchaque  joueur 
tirait  lea  boules  a son  tour.  Voltaire 
parle  aussi  de  ce  jeu  qui  était  A la  mode 
de  son  temps  ; 

On  eroiraii  ^ao  le  Jea  eontole  ; 

Tennai  rient  à pu  comptés  y 
A 1a  lablo  d'nn  emvagm"l9 
b'asuoir  cotre  «Icoz  majestés. 

Ces  jeux  sont  entièrement  oubliés  au- 
jourd’hui. Le  loto  est  le  seul  des  jeux 
de  cette  nature  qui  se  soit  conservé.  A la 
roulette , une  bille  roulant  sur  une  table 
décidé  du  gain  ou  de  la  perte  des  joueurs 
par  le  point  oii  elle  s’arrête. 

Parmi  les  jeux  de  hasard  il  faut  pla- 
cer encore  leyru  de  la  mourre,  célèbre 
en  Italie  et  qui  s’accorde  bien  avec  la 
vivacité  des  muiivenients  des  peuples 
méridionaux.  Un  le  joue  en  montrant  une 
certaine  quantité  de  doigts  A son  adver- 
saire, qui  fait  la  même  chose  de  son 
cète:  et  celui-IA  gagne  qui  devine  le 
nombre  de  doigts  présentes,  chacun  ac- 
cusant un  nombre  en  même  temps.  Un 
fait  remonter  le  jro  de  la  mourre  à une 
haute  antiquité;  il  était  en  usage  chez  les 
Romains.  Uuand  ils  voulaient  iiarler  d'un 
homme  d’une  exacte  probité,  ils  disaient  : 
üiimus  est  ut  cum  eo  in  lenebrts  miret. 

« Il  est  tellement  homme  uc  bien  qu’un 
peut  jouer  A la  mourrs  avec  lui  dans  les 
ténèbres.  » I^es  statuts  de  l’ordre  du  cor- 
don-jaune institué  par  le  duc  de  Nevert 
(voy.  Cdevalekis,  ordres  de)  recom- 
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mandent  aux  clievaliei's  de  jouer  aouvent 
à la  mourrf.  Ce  jeu  était  donc  à cette 
époque  en  grande  vogue  parmi  la  no- 
blas.ve  française  ( Le  Ber,t'6id.)- 

Les  loteries  sont  aussi  des  jeux  d«  ha- 
sard ; elles  furent  introduites  en  Fi  ance 
au  XVI*  siècle;  on  les  nommait  alors 
btanques  du  mot  italien  bianra  . à cause 
des  billets  blatu-s  qui  y étaient  en  plus 
grand  nombre  que  les  billets  noirs,  a mnic 
Te  prouve  le  passage  de  Pasquier  cité 
plus  bas.  Ce  jeu  ne  fut  d’abord  exen  c 
que  comme  une  espèce  de  commerce  pur 
des  marchands  ou  d'autres  particuliers 
qui  cherchaient  à se  défaire  de  leurs  mar- 
chandises ou  de  leurs  elfets,  et  à en  tirer 
le  prix  de  ceux  qui  voulaient  bien  risquer 
de  les  obtenir  par  cette  voie  du  si;rl  ou 
d'y  perdre  lem  argent  i l’autorité  pu- 
blique n’y  avait  alors  aucune  part.  Mais 
plus  tard  on  tint  des  maisons  publiques 
de  jeu  de  btanques , et  l’autorilc  fut  obli- 
gée d’intervenir  pour  en  reprimer  le 
scandale.  Malgré  les  ordonnances  qui 
prohibaient  les  jeux  du  hasard , la  blan- 
que  était  fort  a la  mode  en  France  au 
XVI*  siècle  et  au  commencement  du  xvii», 
et  il  y avait  des  maisons  oh  dès  midi  on 
ouvrait  ce  jeu. 

Pasquier,  d.ins  ses  flecherches  de  la 
France  (livre  VIll,  chap.  xux parle  du 
yu  de  blanquf  dans  les  termes  suivants  ; 
« Voici  la  forme  que  do  notre  temps  j’y 
ai  vu  tenir  ; celui  qui  voiiLvit  entrer  en 
cc  hasard  était  tenu  do  bailler.un  testi  n 
au  maître  de  blanque,  et  néanmoins,  au 
lieu  de  faire  enrôler  son  nom  , il  appor- 
tait une  devise  qui  était  enrôlée  dans  un 
registre.  Ce  néanmoins,  pour  autant  qu'il 
pouvait  advenir  que  plusieurs  se  rencon- 
traient en  même  conformité  do  devise 
qui  eût  causé  un  ditîérend  entre  eux  , 
pour  obvier  à ceci , enregistrant  la  de- 
vise, l’on  ajoutait  [lar  mémo  moyen  la 
quantième  elle  était,  c'est  h savoir  la 
centième  ou  deux  centième , que  plus  , 
que  moins , et  tout  d'une  main  on  rendait 
un  billet  signé  de  la  main  du  grcRier 
contenant  notre  devise , avec  le  même 
nombre  que  celui  qui  éiait  porté  par  le 
registre,  et  ainsi  le  maître  de  la  blanque 
recevait  deniers  des  uns  et  des  autres, 
jusques  h ce  que  le  marchand  eût  rempli 
ce  a quoi  étaient  apprécies  ses  joyaux.  Le 
jour  venu  pour  tirer  la  blanque  , on  as- 
seoit un  aveugle  au  milieu  dos  deux 
vaisseaux,  en  l’un  desquels  étaient  mises 
toutes  les  devises  distribuées  par  petits 
billetsavec  le  nombre  auquel  elles  étaient 
cotées  sur  le  registre,  et  en  l'autre  au- 
tant de  bulletins , dont  les  aucuns  conte- 
naient les  joyaux  destines  pour  celui 
auquel  le  hasard  du  jeu  dirait.  Ils  nom- 


maient ceux-ci  bénéfices,  et  les  autres 
qui  étaient  sans  écriture,  pour  cette 
cause  étaient  appelés  blancs  ou  blanques. 
L’aveugle  ayant  tiré  d’une  main  la  de- 
vise , Il  la  baillait  à un  homme  qui  était 

firès  de  lui , et  de  l'autre  il  lirait  pareil- 
emeiit  un  bulletin  qu'il  baillait  à un 
autre  homme  qui  le  côtoyait  de  l’autre 
part , tellement  que  le  premier  ayant  fait 
récit  hautement  de  la  devise  qui  lui  était 
mise  entre  les  mains  avec  son  nombre, 
le  second  répondait  ôlonçu*  ou  bénéfice, 
selon  le  billot  qui  lui  avau  été  rendu  par 
l’aveugle,  voulant  par  ce  mot  de  blanque 
signifier  un  rien  ou  néant.  Ponr  celui 
duquel  on  récitait  ta  devise  et  le  mol  bé- 
rié/ire,  il  emportait  le  gain  de  ce  qui  était 
contenu  dans  le  hillet,  dont  lui  était  après 
fait  délivrance.  Tellement  qu'entre  plu- 
sieurs il  y avait  ordinairement  peu  de 
personnes  qui  rencontraient  aux  béné- 
fices. Comme  ainsi  tut  que  i>our  un  liéné- 
Hce  il  y eut  ocni  nu  deux  cents  blanques. 
Or  avons-nous  dit  blanqui  et  non  blanc, 
par  un  mot  français  italianisé,  au  lieu 
do  bianca  ou  bi’ufiro  ; voire  pour  autant 
que  ce  mol  blanque  était  souvent  répété , 
nous  a|H>e1imes  ce  jen  blanque.  Ce  jeu 
m’apprêta  quelquefois  occasion  do  m’é- 
gayer en  mes  jeunes  ans,  en  on  sonnet 
sur  ce  jeu  , par  lequel  il  me  plaît  de  clore 
le  présent  chapitre  : 

Comfn«  en  celui  qui  d’one  pente 

Tirer  (ri  heur  qu‘U  t'eit  en  «ei  prcmii , 

Fntre  le.»  m^int  de  k remi» 

Tout  le  tuccèi  do  ta  doutenie  cbtnce  ; 

A>n«'  au  tort  d'un*'  double  paiiianee 
Deitoui  Tamour  areugle  J*ai  lontnit  , 

Et  tom  te«  ani . le  metlleur  qu'avait  mis  , 

Le  riel  en  mui  dés  ma  fnlle  naissance. 

Jamais  d'amour  je  ne  tirai  butin  , 

Quoiqu'un  et  au  et  autre  huIUlia 
De  mon  meilleur  dans  sa  trousse  Je  misse  , 

Mais  tu! , 6 conrs  d'une  postérité  ! 

Si  ma  clameur  n#  te  rcml  irrité  . 

Kaia^moi  trouver  dans  tes  ans  éca^cr. 

Échecs,  dames.  — Le  jeu  i’échecs  que 
nous  classons,  suivant  l’usage,  dans  les 
jeux  de  hasard,  est  en  réalité  un  jeu  do 
calcul  et  de  combinaisons  profondes;  il 
tire,  dit-on  , son  nom  de  l’arabe  ou  du 
persan  scah , qui  signihe  roi,  pareeque  le 
roi  est  la  principale  pièce  du  jeu  dVcAec». 
I-es  uns  le  font  remonter  au  siège  de 
Troie,  d’autres  en  cherclionl  l’origine 
dans  l’Inde,  bous  n’avons  pas  h discuter 
ces  que^-llons.  Ce  qui  est  certain,  c’est 
u’à  une  époque  très-reculée,  le  jeu 
'échecs  était  connu  en  France,  l e calife 
Aroun-Al-Uaschid  envoya  à Charlemagne 
un  échiquier,  dont  les  pièces  étaient  en 
ivoire  et  se  conservaient  au  trésor  de 
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Saint -Denis.  La  connaissance  du  jeu 
d'érhecs  faisait  partie  de  redncalion  coin- 
pléle  o’un  jeune  clievalier,  connue  le 
prouvent  les  extraits  des  romans  de  che- 
valerie cites  parsainte-l’alaye(v“  fi  /lecjt). 
Saint  Loues  rei;uldu  seigneur  de  La  Mon- 
tagne un  écliKiuier  de  cristal , et  on  jieiit 
voir  au  musee  de  Cluoy  un  échiquier 
dont  les  pièces  sont  aussi  en  cristal  et 
qui  a jadis  apoartenu  aux  rnis  de  France. 
Kn  1607,  on  dansa  à la  cour  le  ballet  des 
Échect.  Louis  XIII  aimait  cojeu  avec  pas- 
sion. On  voulut  lui  prncurer  le  moyen  d'y 
jouer  en  voiture,  et  l'on  fit  faire  un  échi- 
quier rembourré,  sur  lequel  les  pièces 
garnies  d’aiguilles  en  dessous,  s’adap- 
taient de  telle  façon  que  le  mouvement 
ne  pouvait  pas  les  faire  tomber.  Le  cé- 
lèbre Philidor  fut,  au  XVIII' siècle,  l’oracle 
di’s  joueurs  ti'échect  de  tous  les  jiavs  de 
l'Europe;  il  trouvait  au  café  de  Char- 
tres ( café  de  la  Bé^ence)  des  rivaux  di- 
gnes de  lui.  Il  existe  en  français  deux 
poemes  sur  le  jeu  d echecs , l'un  de  Ce- 
rutli,  l’autre  de  l'abbé  Roman.  Ln  Traité 
du  nom  et  du  jeu  des  échecs  acté  publié 
par  J.  F.  Sarrazin  (Paris,  i656).  Walch 
et  Massmann  ont  compose  en  allemand 
une  Histoire  des  Echecs  (Halle,  1798,  et 
Quedlinboure,  1839  ) 

Le  jeu  do  aames  n’est  qu’une  variété  du 
jeu  Aéchecs.  Un  suppose  que  le  nom 
vient  de  l’allcniand  iamm  qui  signifie 
rempart.  Ce  jeu  consiste,  comme  on  le 
sait,  à forcer  si  l'on  peut  les  remparts  de 
son  adversaire  et  il  défendre  habilement 
les  siens  en  les  soutenant  l'un  par  l’autre. 
C'est  un  jeu  de  calcul  et  de  coinhinaisons 
comme  les  échecs.  Si  le  nom  estmederne, 
le  jeu  paraît  ancien.  L’auteur  du  Voyage 
du  jeune  Anacharsis  en  attribue  l’inven- 
tion aux  Grecs.  «Sur  une  table,  dit-il 
(chap.  XX),  oü  l’on  a trace  des  cases,  on 
range  de  chaque  céié  des  dames  ou  des 
pions  de  couleurs  diflérentes.  I. 'habileté 
consiste  à les  soutenir  l'un  par  l’autre,  à 
enlever  ceux  de  son  adversaire  lorsqu’ils 
s’écartent  avec  imprudence  et  à l’enfer- 
mer au  point  qu’il  ne  puisse  plus  avan- 
cer. » 

Prohibition  des  jeux  de  hasard.  — l es 
jeux  de  hasard  ont  etc  de  tout  temps  pro- 
hibes par  les  souverains  de  la  France. 
Charlemagne  interdit  les  jeuT  de  hasard 
dans  un  concile  tenu  à Mayence  en  813. 
Le  droit  coutumier  maintint  ces  prohi- 
bitions et  défendit  expressément  le  jeu 
de  dés  et  les  autres  jeux  de  hasard,  comme 
le  prouvent  les  extraits  des  anciennes 
coutumes  que  cite  de  iJi  Marre  f Traité  de 
la  police,  l 1,  p.  487).  Le  quatrième  con- 
cile de  Latraii , tenu  en  I2i6  , interdit 
aussi  les  jeux  de  hasard.  Les  orduu- 


nances  de  saint  Louis  étaient  sur  ce 
point  très-exnlicites.  Kn  1254  , il  prohiba 
les  jeux  de  des  et  d'érhecs,  et  défendit 
extiressément  d’en  Unir  les  écoles  qu’on 
a depuis  appelles  academies  de  jeux,  et, 
afin  de  couper  la  racine  du  mal,  il  in- 
terdit niéine  dans  tout  son  royaume  la 
lalirication  des  dés  Joinville  rapporio 
qu’uyaiii  surpris,  pendant  la  croisade, 
un  de  ses  frères  jouant  aux  dés , il  prit 
les  dés  et  les  jeia  à la  mer.  Charles  IV  le 
Itel , par  une  ordonnance  de  I3i9,  dé- 
fendit sous  peine  de  quaeante  sous  pa- 
riais d’amende  de  jouer  aux  dés.  aux 
tables  ( trictrac) , au  palet , aux  quilles , 
aux  billes,  à lu  boule  et  à d’autres  jeux 
semblables  qui  pouvaient  détourner  des 
exercices  militaires.  Il  ordonnait  h ses 
sujets  de  s’occuper  à l’avenir  à tirer  de 
l’arc  et  de  l’arbalète  pour  se  perfection- 
ner dans  les  exercices  néces.saires  à la 
défense  du  royaume, et  décida  qu’il  serait 
donné  un  prix  fa  ceux  qui  réussiraient  le 
mieux  dans  ces  jeux  militaires.  Los  or- 
donnances du  prévôt  de  Paris  en  i360,  de 
Charles  V en  date  du  $ avril  et  du  33  niai 
1369  , confirment  ces  prohibitions.  Un 
trouvera  l'analyse  de  ces  ordonnances  et 
de  celles  qui  les  ont  sanctionnées  dans  le 
Traité  de  la  police  de  de  La  Biarre.  Les 
nombreux  édits  de  l’epoquc  de  Louis  XIV 
prouvent  que  les  rois  n’uvaienl  pas  réussi 
a déti  uire  la  fatale  jiassion  du  jeu. 

Comment  s’en  étonner , lorsque  les 
rois  eux-mèmes  violaient  leurs  ordon- 
nances et  que  la  cour  donnait  l’exemple 
d’un  jeu  effréné  ? Les  Mémoires  de  Saint- 
Simon  attestent  fa  quel  point  cetie  pas- 
sion était  portée  fa  la  cour  de  Louis  XIV  et 
il  cite  des  laits  qui  prouvent  que  certains 
joueurs  montaient  peu  de  scrupule  dans 
le  jialais  même  du  roi.  En  voici  un  exem- 
ple entre  beaucoup  d’autres  de  même 
nature  ( J/f'moirM  as  Saint-Simon,  édi- 
lion  in-8',  t.  Il,  p.  123):  «Le  roi  jouait 
fort  gros  jeu , et  c’était  le  brelan  qui 
éuit  fa  la  mode.  Ln  soir  que  Seissac 
était  do  la  partie  du  roi , M.  de  Louvoie 
vint  narler  au  roi  fa  l’onulle.  Un  mo- 
ment après  le  roi  donna  son  jeu  fa  M.  do 
I.orge,  fa  qui  il  dit  de  le  tenir  et  de  con- 
tinuer pour  lui  jusqu'à  ce  qu’il  fiH  re- 
venu. et  il  s'en  alla  dans  son  cabinet  avec 
M.  de  l.oiivois;  dans  cet  intervalle,  Seis- 
sac  fit  une  tenue  à M.  de  I.orge  , et  qu’il 
jugea  contre  toutes  les  règles  du  jeu,  puis 
un  va-tout  qu’il  gagna  ne  portant  quasi 
nen.  Le  coup  était  fort  gros  Le  soir 
M.  de  I.orge  se  crut  oblige  d’avertir  le 
roi  de  ce  qui  s'était  passé.  Le  roi  (U 
avertir  sans  bniit  le  garçon  bleu  qui  te- 
nait le  panier  des  caries  et  le  carlier.  Les 
caries  so  trouvèrent  pipées,  et  le  car- 
•« 
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lier,  pour  avuir  grâce  , avoua  que  c’élait 
Seissiic  qui  les  lui  avuil  lait  faire  et  l’avait 
mis  de  part  avec  lui.  I.e  lendemain  Seis- 
sac  eut  unirc  de  se  défaire  de  sa  charge 
( il  eiait  maître  de  la  garde-robe  ) cl  do 
s'en  aller  chez  lui.  » 

Maitont  df  jeu.  — I/Assemhlée  ron- 
slituantc  abolit  les  lois  qui  inlerdi.-aient 
les  jeux  de  hasard,  les  joueurs  cessèrent 
d'éire  poursuivis  ; niais  les  individus  qui 
tenaient  des  maitims  de  jeu  purent  être 
incriminés  (loi  des  it>-ri  juillet  I79l  ). 
l.es  maijoms  de  jeu  se  multiplièrent  pen- 
dant la  révolution;  elles  furent  prohi- 
bées par  un  décret  du  -H  juin  1806  dans 
toute  I étendue  de  l’empire.  Cependant  le 
ministre  de  la  police  pouvait  faire  une 
exception  pour  Paris  et  pour  les  villes 
d’eaux  minérales  pendant  lu  saison  dos 
eaux.  Une  ordonnance  du  & ao6t  iki8 
accorda  h la  ville  de  Paris  l'auiorisalion 
d'ouvrir  des  maisont  de  jeu  et  d'en  [ler- 
cevoir  les  produits.  Ce  privilège  fut  con- 
flrmé  par  une  loi  du  ttl  juillet  |830.  Enhn 
une  loi  du  ig  juillet  1836  a prohibé  d’une 
manière  absolue  les  maieom  de  jeu  h 
partir  du  i"  janvier  i838.  Cette  loi  est 
encore  en  vigueur.  Un  emprisonnement 
de  deux  mois  à six  mois  et  une  amende 
de  cent  francs  & six  mille  francs  punis- 
sent ceux  qui  sont  ronvaincus  d'avoir 
tenu  une  maison  de  jeux  de  hasard. 

S ni.  Jït'x  d’esprit.  — Nous  ne  com- 
prendrons pas,  sous  ce  nom,  les  pièces 
de  théâtre , mystères  , trayêdies , comr- 
dies  , etc.  ; mais  les  délassements,  qui 
avaient  pour  but  de  procurer  un  exercice 
agréable  à l'esprit,  tels  que  les  jeux- 
nartis,  les  causes  grasses,  les  énitjmes, 
les  houts-rimés , etc. 

Jeux-partis.  — I.es  jeux-partis , qui 
étaient  fort  usités  au  moyen  âge,  se  com- 
posaient généralement  de  demandes  et 
de  réponses  que  se  renvoyaient  deux  che- 
valiers ou  quelquefois  un  chevalier  et 
une  dame.  C’étaient  souvent  de  véri- 
taliles  éniemes.  « Il  paraît,  dit  Sainte- 
Palaye  ( v“  Jeu-pnrti),  qu’ils  n’etaieiit 
pas  aisés  à entendre,  puisqu’un  des  cou- 
plets, dont  il  est  qaesiion  dans  le  roman 
de  Perceforèt,  est  relu  trois  fois  pour 
être  bien  compris  de  celle  à qui  il  est 
envoyé.  » 

Causes  grasses.  — Parmi  les  jeux  d'es- 
prit du  moyen  âge  se  placent  des  satires, 
Douffonnenes,  processions  burlesques 
accompagnées  de  chansons.  Les  corpora- 
tions des  cornards  et  de  liesse  (voy.  abbé) 
ainsi  que  les  bazoï  hiens  (voy.  Rvzociie), 
mêlaient  des  ep'grammes  grossières  a 
leurs  cérémonies  Douffonnes.  Les  causes 
grasses  étaient  une  de  ces  farces  de  car- 


naval. C’était  un  plaidoyer  burlesque, 
oh  la  licence  des  paroles  semblait  auto- 
risée. Ou  trouve  des  causes  grasses  jus- 
qu'au eoinmencemenl  du  xvii'  siècle.  CaH 
usage  fut  aboli  parle  président  de  Verdun 
dans  les  premières  années  du  règne  de 
Louis  XI II  ; mais  il  reparut  dans  la 
suite,  fut  proscrit  de  nouveau  par  le 
premier  président  de  Lamoignon  sous  le 
règne  de  l.ouis  XIV  et  ne  fut  totalement 
détruit  qu’au  xviii*  siècle,  probablement 
à l’epoque  où  les  bazoches  elles- mêmes 
furent  supprimées. 

Enigmes.  — Les  e'nigmes  sont  des  es- 
pèces de  descriptions  allégoriques  qui 
laissent  deviner  la  chose  décrite  par  ses 
qualités,  ses  propriétés,  son  origine  ou 
ses  effets.  Ces  jessx  d'espnt  étaient  en 
usage  dès  la  plus  haute  antiquité  ; et  on 
leur  donna  en  France  une  telle  impor- 
tance que  le  P.  Mcneslrier  a publie  un 
traité  s|H-cial  des  énigmes.  Ce  qui  les 
rend  quelquefois  plus  piquantes,  c’est 
qu'elles  ofli-eiit  un  double  sent.  Telle  est 
celle  énigme  de  La  Motte  : 

J*mI  m . j**n  •«{•  témoin  ereyabi#  , 

T7n  J<>un«  enfant , armf  d*nn  fer  vainqoear  . 

L«  bandeao  lur  lea  veux,  tenter  l Aitaut  d'no  e<roe 

AuMi  peu  aenaibie  qu’aineble. 

Bientôt  eprèa  , le  front  èleré  dana  lee  aire  « 

L*enfant  tout  lier  de  rirtoire  , 
fVnne  ToU  triomphante  en  edlébralt  la  gloire. 

Et  aemblait  pour  temoina  rouloir  tout  Tunivera. 

Tout  le  monde  croit  avoir  reconnu 
I’.dmour  ; mais  La  Motte  ajoute  : 

Qusl  vit  donc  e«t  eofant  dont  J’admir*  l'aaSaec  ? 
Ce  n'dtftit  paa  l'Amour.  Cela  vouaembarraeM. 

.si  ce  n’est  pas  l’Amour,  ce  ne  peut  être 
qu’un  ramoneur,  auquel  la  plupart  des 
traits  s’appliquent  très-bien,  cl  le  r.ip- 
prochement  entre  deux  personnages  si 
différents  a quelque  chose  de  piquant  cl 
d'original. 

Logogriphe.  — Le  logogriphe  est  une 
énigme  sur  un  mot.  On  en  trouve  l'usage 
en  France  dès  le  temps  de  Charlemagne, 
comme  le  prouve  une  conversation  , inti- 
tulée Dispulatio,  entre  Alcuin  et  Pépin, 
second  HIs  de  Charlemagne.  Alcuin  a pris 
soin  de  nous  conserver  ce  singulier  échan- 
tillon de  l'cn.seignement  du  temps , et 
M.  Guizot  n'a  pas  juge  inutile  de  traduire 
ce  morceau  comme  donnant  une  idée  des 
usages  du  siècle  de  Charlemagne  : « Pé- 
pin : Qu'est-ce  aue  l'érritureè — Alcuin  : 
La  gardienne  de  l'histoire  — P.  Qu  est-ce 
gue  la  parole?-  A.  L'interprèle  de  V àme. 

— P.  Ou'fjf-re  ce  qui  donne  nais.sance 
à la  parole? — A.  La  langue.—  P.  Qu'est- 
ce  que  la  langue?  — K.  Le  fouet  de  l’air. 

— P.  Qu'est-ce  que  fair''  — A.  Le  con- 
servateur lie  la  vie.  — P.  Qu'esl-ce  que 
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la  vie  ? — A.  Hue  jouissance  pour  les 
heureux  ; une  douleur  pour  les  miséra- 
bles, l'attente  de  la  mort....  — A.  J'ai 
vu  dernièrement  un  homme  debout,  un 
mort  marchant  et  qui  n'a  jamais  été.  — 
P Comment  cela  a-t-il  pu  être?  Ex- 
plique-le-moi.  — A.  C’était  une  image 
dans  Feau....  — A.  J'ai  ru  les  morts  en- 
gendrer le  riuant,  et  les  morts  ont  été 
consumés  par  le  souffle  du  virant.  — 
P.  Le  feu  est  né  du  frottement  des  bran- 
ches et  tl  a consumé  les  branches. 

Bouts-rimés.  — Parmi  les  jeux  d’es- 
prit, il  faut  citer  les  bouts-s  imés.  Ce  jeu 
consiste  il  remplir  des  rimes  choisies 
d’avance  et  dont  l’assemhlaçe  est  d’ordi- 
naire assez  bizarre.  On  attribue  l’origine 
des  bouts-rimés  A un  poete  médiocre  du 
XVII*  siècle  nommé  Dulot.  Il  se  plaignait 
qu’on  lui  eût  volé  des  sonuets  dont  les 
rimes  étaient  prénarees.  L’idée  parut  ori- 
ginale et  on  en  Ht  uii  jeu  littéraire.  Sar- 
rasin, poète  contemporain,  écrivit  à cette 
occasion  un  opuscule  intitulé  : Dulot 
vaincu  ou  la  défaite  des  bouts-rimés.  On 
imprima,  en  I649,  un  recueil  de  bouts- 
rimés.  Quoique  la  vogue  des  bouts-rimés 
ne  se  soit  pas  soutenue,  l’usage  n’en  est 
cependant  pas  entièrement  perdu:  ce  jeu 
sert  encore  à défrayer  quelques  soirées  à 
moitié  littéraires  ou  à (aire  briller  la  fa- 
cilité de  certains  improvisateurs. 

Calembours.  — Les  calembours  ou 
jeux  do  mots , qui  tiennent  au  double 
sens  qu'on  attache  à une  expression  ou 
à une  réunion  de  mots,  figurent  aussi 
dans  les  jeux  d'esprit,  mais  dégénèrent 
facilement  en  bouffonneries  insipides. 
On  trouve  do  ces  jeux  de  mots  dès  les 

Îiremiers  temps  de  notre  bistoire.  Charles 
e Simple  était  assis  à la  même  table 
que  l’Écossais  Jean  Scott.  Il  lui  demanda 
en  jouant  sur  le  mot  Scotus  ou  sottus. 
qui  signifiait  à la  fuis  Ecossais  et  sot  : 
«Qu’y  a-t-il  entre  un  Scott  et  un  sot 
(quia  distat  inter  Scoltum  et  sottum)? 
— Kien  q^ue  la  table  ( nil  nisi  mensa),  » 
lui  répondit  Jean  Scott.  On  attribue  A un 
jeu  de  mots,  assez  grossier,  du  roi  de 
France  Philippe  I"  la  guerre  que  lui  dé- 
clara, en  1087,  Guilliiume  le  Conquérant. 
Faisant  allusion  à l’embonpoint  excessif 
du  duc  de  Normandie , « quand  donc  votre 
gros  duc  accouchera-t-il?»  demanda  le 
roi  aux  envoyés  du  conquérant.  « liiles- 
lui , répondit  (jiiillaume,  que  j'irai  faire 
mes  relevadles  dans  Paris  avec  dix  mille 
lances  en  guise  de  cierges . » Chaque  lance 
ramie  représentait  six  hommes;  c’était 
donc  soixante  mille  hommes  que  le  duc 
se  proposait  de  conduire  à Paris.  Sa  co- 
lère tomba  d’abord  sur  Mantes;  mais  il 
se  blessa  à l’incendie  do  cette  ville  et 


vint  mourir  à Rouen  (t087V  Le  roi  de 
France  Louis  VI  prouva,  à la  journée  de 
Brennemulo  ou  Brenneville  (iiis)  son 
courage  et  son  sang-lroid  en  faisant  un 
jeu  de  mots  au  plus  fort  du  danger.  Un 
soldat  ennemi  saisit  la  bride  do  son  che- 
val en  s'écriant  ; » Le  roi  est  pris.  — Ne 
sais-tu  pas,  répliqua  Louis  VI,  qu’on  no 
prend  pas  le  roi  au  jeu  d’échecs?  » Et  il 
rabattit  a ses  pieds.  On  pourrait  multi- 
plier les  citations  de  ces  jeux  de  mots 
historiques. 

Les  calembours  furent  surtout  k la 
mode  dans  la  seconde  moitié  du  xviii*  siè- 
cle. Le  marquis  de  Bièvre  se  fit  un  nom 
par  la  facilité  trop  souvent  insipide  do 
ses  jeux  de  mots.  Parmi  les  moins  mau- 
vais, on  cite  le  suivant  ; Une  dame  qui 
chantait  avec  prétention  n’ayant  pu  ache- 
ver sur  le  même  ton  un  air  qu’elle  avait 
commencé,  dit  ; « Je  vais  le  reprendre  eu 
mi.  — Non,  madame,  restez  en  la;  » 
repartit  un  de  ses  voisins.  Quand  Voltaire 
revint  k Paris,  en  1778,  il  fut  blessé  de 
l’abus  des  calembours,  qu’il  regardait 
comme  le  fléau  de  la  conversation.  Il  en- 
gagea M*'*  du  Deffant  k s’unir  k lui  pour 
faire  justice  de  cet  abus.  « Ne  souOrons 
pas,  lui  disait-il,  qu’un  tyran  si  bête 
usurpe  l’empire  du  monde.»  Belille,  dans 
son  poème  de  la  Conversation,  a bien 
caractérisé  le  calembour  : 

L«  ea/fmàour  , fài4 

Du  maavmii  f oAt  «t  r<ji»ivctd  . 

Qui  T%  fuettont.  4«ni  tcsditrours  b«roqatt. 
D«  Dot  j«rgoni  nouTeaux  l«t  trrmet  éqoivoquts  « 

Et  t ••  Jouaoi  d*i  pbrAftM  «t  d«i  moU , 

D'ub  turtne  obacar  fait  tout  Tutipril  d«a  «ota. 

JEU  DE  FIEF.  — l.ejeu  de  fief  consis- 
tait k aliéner  les  deux  tiers a’un  fief,  k 
condition  de  conserver  l’hommage  de  foi 
pour  la  terre  entière  et  les  droits  sei- 
gneuriaux et  domaniaux  sur  la  partie 
aliénée.  Le  jeu  de  fief  avait  été  inventé 
pour  empêcher  le  morcellement  des  fiefs, 
ou,  pour  employer  le  langage  des  feu- 
distes  , le  dépié  de  fief,  Voy.  FËODAUTt , 


JEU  DE  PAUME  ( Serment  du  ).  — Le 
30  juin  1789,  les  membres  de  l’Assemblee 
nationale  ayant  trouvé  fermée  la  salle  or- 
dinaire de  leurs  séances,  se  réunirent  au 
jeu  de  paume  de  Versailles.  Mounier  y 
proposa  aux  députés  de  ne  pas  se  séparer 
avant  d’avoir  donné  une  ronstitution  k la 
France.  Bailly,  qui  présidait  l’Assemblée, 
lut  alors  la  formule  du  serment  conçue 
en  ces  termes  : « Vous  prêtez  le  serment 
solennel  de  ne  jamais  vous  séparer,  do 
vous  rassembler  partout  où  les  circon- 
stances l’exigeront  jusqu’à  ce  que  la  con- 
stitution du  royaume  soit  établie  et  af- 
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fcrmic  sur  de»  fondcmenus  EOlidcs.  » 
Tuiiits  les  liuucties  répctèrcul  le  serment  ; 
tous  , debtiiii,  le  brus  tendu  vers  Builly, 
s'engagèrent  sulennellenieut  à assurer 
par  une  consliluliuu  l’ciercice  des  droits 
oatiunaux. 

JFXDI  ABSOLU  ou  OUAND  JEUDI.  — 
On  apiiclait  le  jeudi  saint  jeudi  absolu 
parce  qu’en  ce  Jour  les  chrétiens  auiiniia 
il  la  pénitence  publique  pendant  le  ca- 
rême, obtenaient  l'absolution  de  leurs 
fautes.  Il  était  aussi  d'usage , comme  on 
le  voit  dans  d’anciens  romans  de  ebeva- 
Icrie,  que  la  reine  donnât  en  ce  jour  des 
vêtements  à quelques  pèlerins.  (Voy. 
Saiiile-Palayc,  v»  Jeudi  saint.  ) 

JEUNE.  — Voy.  Carême. 

JEUNESSE  DOUEE.  — On  appela  jeu- 
nesse dorée  le  parti  qui , après  le  9 ther- 
midor, optwsa  des  mœurs  cleguntes  et 
un  Costume  recherché  à la  négligence 
alTcctce  de  la  faction  démocratique.  Les 
cheveux  noués  en  tresse  et  rattachés  par 
un  peigne  derrière  la  tète  , de  grandes 
cravates,  des  collets  noirs  ou  verts,  un 
crêpe  au  bras,  tels  étaient  les  signes 
distinctifs  de  la  jeunesse  dorée.  Elle  lut- 
l.vit  énergiqiienient  dans  les  sections  et 
dans  tous  les  lieux  publics  contre  les 
jacobins.  Son  journaliste  était  Fréron  , 
qui  rédigeait  l'Orateur  du  fieuple.  Ce 
jiarti , qui  se  présentait  comme  vengeur 
des  victime»  de  la  terreur  et  qui  se  com- 
posait déjeunes  gens  élégants  , eut  pour 
lui  l’appui  des  lemmcs,  qui  applaudis- 
saient à ce  retour  île  mœurs  délicates  et 
de  parures  brillantes.  Ce  fut  à la  suite 
du  9 thermidor  (27  juillet  1794)  que 
Commenta  cette  réaction  de  la  jeunesse 
doree.  Elle  fut  vaincue  au  I3  venuémiaiie 
(5  octobre  1795  ) par  Barras  et  Bonaparte. 

JEUX  FLORAUX  — L’institution  de» 
jeux  lloraux  h Toulouse  date  de  l'anne* 
13'13  (1324),  oh  Châties  IV  visita  cette 
ville.  Sept  trotibadour»  formèrent  le  col- 
Icge  du  flui  .'oroi'r  et  etab  irent  un  con- 
cours pour  la  mcilletire  pièce  do  (loésic 
sacree.  Le  vainmicur  devait  recevoir  umi 
vinlelle  d'or  et  le  litre  de  docteur  dans 
la  gaie  science.  Ce  fut  Arnaud  Vidal  de 
Castelnaudary  qui  obtint  le  prix.  L’an- 
nee  auivanto,  un  chancelier  fut  placé  à la 
tête  du  college  de  la  gaie  science  et  le» 
•col  premiers  troubadours  qui  l'avaient 
institué  reçurent  le  nom  de  mainleneurs. 
Dans  la  suite  deux  nouveaux  prix  furent 
établis , l’éÿ/anlme  et  le  souci  d'argent. 
Il  fallut  remporter  les  trois  prix  pour 
devenir  docteur  ou  maître  du  collège  du 

Rai  saroir.  Cette  institution  déclina  vers 
1 lin  du  XV*  siècle.  Le»  capitoule  ou  ma- 


gistrats municipaux  ne  fournissaient 
plus  les  prix  dont  la  ville  s’etait  chargée. 
Ce  fut  alors  qu’une  femme,  Clémenoo 
Lsaure,  se  chargea  de  la  dépensé  et  sou- 
tint les  fêtes  du  gai  sacoir,  qui  prirent 
le  nom  de  jeux  /loraux  (yem  i484'.  l-ei 
fondations  de  Clémence  lsaure  furent 
dans  la  suite  détournées  de  leur  destina- 
tion et  prodiguées  en  dépenses  inutiles 
et  en  repas  qui  n’avaient  rien  de  poé- 
tique. Une  nouvelle  reforme  devint  né- 
cessaire, et  Louis  XIV,  par  lettres  pa- 
tentes datées  du  mois  de  septembre  I6a4, 
transforma  en  académie  l’uncicii  collcgo 
du  gai  saroir.  Le  nombre  des  muinte- 
neurs  fut  porté  à Irenle-einq;  ils  fu- 
rent placés  sous  la  présidence  d’un  chan- 
celier, et  on  leur  adjoignit  vingt  maî- 
tres. Tons  le»  membres  étaient  nommes 
par  le  roi.  Une  nouvelle  fleur  du  prix  de 
quatre  cents  livre»  était  destinée  A l’au- 
teur de  la  meilleure  ode.  Les  fleurs  fu- 
rent, & partir  de  celle  époque,  une  nmo- 
rante  d or,  une  riolette , nue  églantine 
et  un  SOUCI  d'argent.  L'églantine  était  la 
récompense  du  meilleur  ouvrage  en  prose. 
En  1773,  le  president  prit  le  titre  de  mo- 
dérateur au  lieu  de  celui  de  chancelier 
et  fut  désigné  tous  les  trois  mois  par  le 
sort.  Supprimés  en  1790,  les  jeux  flo- 
raux furent  rétablis  en  1806.  Ton»  le» 
trois  an»  la  séance  solennelle,  qu’on  ap- 
pelle la  fêle  des  fleurs  , a lieu  le  3 mai.  — 
Voy.  le  Traité  de  l'origine  des  jeux  flo- 
raux. lettres  fialeiites  du  roi, statuts,  etc., 
par  Laloubêre  , Toulouse  , I7i5;  les  Mé- 
moires pour  servir  à l'histoire  des  jeux 
lloraux,  par  Poitevin  l'eitavi , Toulouse, 
1815.  L’académie  des  jeux  floraux  publia 
un  recueil  annuel  de  scs  travaux. 

JEUX-PARTIS.  — Petits  poèmes  dialo- 
gues. Voy.  Jeu,  s III. 

JEUX  SOUS  L’ORMEL.  — Réunion» 
poétiques  dont  le  nom  même  indique  la 
caractère  pastoral. 

JOACHI MITES.  — Hérétiques  qui  ti- 
raient leur  nom  de  Joachim  de  Flores, 
qui  vivait  au  xiii*  siècle.  Ils  annonçaient 
qu’après  le  règne  du  Père  et  du  Fils  allait 
commencer  le  règne  du  Saint-Esprit,  où 
les  hommes  vivraient  réellement  selon 
l’esprit.  L'héresie  des  joachimites  fut 
condamnée  par  un  concile  tenu  à Arles 
en  1260. 

JOAILLERIE,  JOAILLIER.  — Voy.  On- 
FbvitERiF,  et  Orfèvres. 

JONCHEES.  — Pendant  le  moyen  âge , 
on  recouvrait  les  dalles  des  cliaicaux  et 
des  églises  de  foin  et  de  paille  que  l’on 
appelait  yoncAre».  Les  palais  royaux  ii’a- 
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vaient  pas  d’autre  lapis.  En  1208,  Phi- 
lippe AiiitUkic  ordonna  de  donner  aux 
pauvres  de  l’Hotel-Diru . tontes  le.s  fois 
qu’il  sortirait  do  Paris,  l.i  p.iille  qui  au- 
rait servi  à jom  lier  ses  apiurternenls. 
I.es  salles  des  colleges  ciaienl  également 
tapissées  de  foiu  et  de  paille,  et  une  des 
rues  de  Paris  où  se  trouvaient  jadis  des 
écoles  en  a conservé  le  nom  de  rue  du 
fouare.  I.es  cabaretiers  étaient  aussi 
tenus  de  fournir  la  jonr/ié«  à ceux  qui 
fréijueniaient  leur  taverne,  tel  usage 
Commença  à se  perdre  dés  le  temps  des 
croisades.  Les  .seigneurs  avaient  vu  , en 
Orient,  de  riches  tapis  et  des  paves  en 
mosaïque.  Ce  luxe  d’ameublement  s’in- 
troduisit peu  à peu  eu  Europe  et  des  châ- 
teaux descendit  aux  niai.sons  des  bour- 
geois. Aux  dalles  on  substitua  des  pavés 
vernissés  qu’en  hiver  l'on  recouvrait  de 
tapis.  Les  jonrhéts  no  furent  plus  en 
usage  que  dans  les  écoles  et  les  ta- 
vernes , où  on  les  trouve  pendant  tout 
le  moyen  âge.  I.es  poésies  d'KusUcbe 
des  Champs  prouvent  que,  même  sous 
Charles  VI . on  couvrait  encore  de  feuil- 
lage le  sol  des  appartements. 

JONCLEUIIS.  — l.<;sjon(/leurs(jo~u- 
In tores  ) étaient , comme  leur  nom  l'in- 
diqiic,  des  bateleurs  et  baladins  qui 
amusaient  le  peuple  par  leurs  farces.  Us 
eurent  un  grand  succès  aux  xt*  eixii*  siè- 
cles. Quelquefois  ils  accumpagnaient  les 
troubadours  et  les  trouvères  et  remplis- 
saient par  des  tours  les  intermèdes  entre 
les  chants  du  poète.  Un  appelait  en- 
core comirs  ces  espèces  de  bateleurs. 
Il  semble  même  qu’à  la  longue  les 
troubadours  et  les  trouréres  dégénérè- 
rent en  jongleurs.  l'armi  les  conseils 
donnés  à un  troubadour  du  xiii*  siècle  , 
se  trouvent  les  suivants  : « Sache  bien 
trouver,  bien  rimer,  bien  proposer  un 
jeu-parti  ; sae.lie  jouer  du  tambour  et  des 
cymbales  et  faire  retentir  la  symphonie; 
sache  jeter  et  retenir  de  petites  pommes 
avec  les  couteaux,  imiier  le  chant  des 
oiseaux , faire  des  tours  avec  des  cor- 
beilles , faire  attaquer  des  châteaux,  faire 
sauter  au  travers  de  quatre  cerceaux  , 
jouer  de  la  citolo  et  de  la  mandorc , ma- 
nier le  manicorde  et  U guitare,  garnir  la 
roue  avec  dix-sepl  cordes,  jouer  de  la 
harpe,  et  bien  aciorder  U gigue  pour 
égayer  l’air  du  psultérioii.  Jongleur,  tu 
ferà-s  préparer  neuf  inslraments  de  dix 
cordes.  Si  tu  apprends  a en  bien  jouer, 
ils  fourniront  a tous  tes  besoins;  fais 
aussi  retentir  les  lyres  et  résonner  les 
grelots.  «Aux  fêtes  du  mariage  de  lîobert, 
frère  de  saint  Louis,  les  ménestrels  [illi 
qui  dicuntur  uiaistselli  j,  qu’on  peut 
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considérer  comme  les  successeurs  des 
troubadours,  étaient  de  véritables  jon- 
gleurs : l'un  traversait  les  airs  sur  une 
corde;  d’autre.s  clic'aucliaient  des  bœufs 
Couverts  do  drap  éairlate  cl  sonnaient 
du  cor  à chaque  plat  que  l'on  sériait 
sur  la  table  du  roi  ( cornicanles  ad  sin- 
gula  fercula  gusc  appotubantur  régi  in 
mensa  ). 

JOl’It  PE  L’AN.  — Le  premier  jour  de 
janvier  était , dès  les  temps  les  plus  re- 
cules, un  jour  de  fête.  I.e  second  concile 
de  Tours,  tenu  en  5«7,  interdit  les  cé- 
rémonies païennes  qui  se  célébraient  ce 
jour-Ià  en  l’honneur  de  Janus.  Il  contirma 
une  ordonnance  rendue  antérieurement 
par  l’Eglise  pour  imposer  un  jcfine  do 
trois  jours  avant  le  i"  janvier  et  détour- 
ner les  peuples  par  cette  pénitence  de 
rendre  un  culte  aux  faux  dieux.  L'n  sy- 
node tenu  à Auxerre  en  578  prohiba  egâ- 
lemeiit  les  pratiques  idolàiriqucs  et  les 
travestissements  qui  avaient  lieu  au 
f'  janvier.  Cette  assemblée  condamna  le 
culte  rendu  aux  arbres  et  aux  fontaines 
et  l’usage  de  se  travestir  en  bêtes.  Ces 
coutumes  disparurent  [leii  à peu;  mais 
d’autres  empruntées  également  au  paga- 
nisme restèrent.  Telles  furent  les  «ren- 
nes ou  aguigneites  ( voy.  Agiiicvette 
et  Gn  ).  Pendant  les  siècle»  mêmes  où 
le  eonimeocement  de  l'année  était  fixé 
à Pâques  ( voy.  Anvke  ),  on  donnait  tou- 
jours les  élrennes  au  iv  janvier.  Dans 
l'inventaire  des  livres  de  Jean  de  France, 
duc  de  Berri , il  est  question  d’un  livre 
de  Valerius  àfojimus , historié  et  écrit 
de  lettres  de  cour,  garni  de  quatre  fer- 
moirs d'argent  émaillés  aux  armes  de 
monscigticiir,  lequel  sir  Jean  Courau  lui 
envoya  à étrenriM,  le  premier  jour  de 
janvier  HOl.  Cependant  à celle  époque 
l atinée  commençait  à Pâques.  On  trou- 
vera d’jiitres  preuves  de  cet  usage  réu- 
nies dans  plusieurs  dissertations  sur  le 
jour  des  etrennes  qui  ont  été  publiées 
par  M.  Le  Ber.  t.  X du  recueil  des  meil- 
leures dissertations  relatives  o l’histuir» 
de  France. 

JOURNAL.  — On  a quelquefois  appelé 
journal  un  récit  qui  expose  les  événe- 
ments jour  par  jour,  ainsi  le  journal  de 
Henri  111,  le  journal  des  audiences  du 
piirleraeiit,  etc. 

JOURNAL,  — I.es/ournau^r  ou  feuilles 
périodiques  destinées  à répandre  les 
nouvelles  ne  remontent  en  France  qu'au 
commencement  du  xvii*  siècle.  Le  J/er- 
cHre  de  France  est  le  plus  ancien  journal 
français  ; commencé  en  I605  , il  futcon- 
linue  jusqu’à  la  tin  de  l'année  1644.  Vint 
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ensuite  la  Gazette  de  Franee , fondée  en 
i63l  nar  ■rheopll^a^lo  Keiiaiidol  I,e  Jnur- 
nal  aee  üatanU,  i-talili  par  Denis  Salin  , 
commenta  à puraltrc  le  5 janvier  1665.  En 
I70tl , il  lut  plaeê  sous  la  siirveillanee  du 
chancelier  et  les  auteurs  furent  retnhue» 
par  la  chancellerie;  depuis  celte  époque 
jusqu’à  nos  jours , le  Jtmrnal  den  Sa- 
rants  n'a  sOulTerl  qu'une  interruption  de 
juillet  179‘i  a sepieinhre  1824;  il  se  pu- 
blie encore  aujourd’hui  sous  la  direc- 
tion du  ministre  de  la  justice , garde  des 
sceaux.  A côte  de  ces  Joumaur  censu- 
ré.s  , il  circulait  uu  milieu  du  xvir  siècle 
des  gazettes  à la  main  dont  quelques- 
unes  sont  (larvenues  jusqu’à  nous  > elles 
furent  prohihées  avec  une  grande  sévé- 
rité dés  que  l.ouis  XIV  eut  rétabli  Tordra 
et  effacé  les  dernières  traces  de  la  Fronde. 
Le  Mercure  de  Franre  reparut  en  1672 
sous  le  titre  de  Mercure  mlant.  Italie 
publia,  en  1687,  un  journal  littéraire  in- 
titulé Noucellet  de  la  république  des 
lettres.  En  1701,  les  jésuites  fondèrent 
un  journal  ou  plutôt  un  recueil  littéraire 
sous  le  nom  deyournaf  de  Trévoux.  On 
y trouve  lieaucoup  de  dissertations  inté- 
res.vanles  sur  des  questions  de  littérature, 
d'histoire,  d’érudition  et  de  philosophie. 
i.' Année  littéraire , rédigée  per  Freron , 
fin  fondt'o  en  1754  et  continuée  jus- 
qu’en 1790. 

Les  journaux,  dont  nous  venons  de 
parler,  étaient  des  recueils  ou  des  feuilles 
qui  su  publiaient  périodiquement  une  fuis 
^r  semai  ne  ou  pur  mois.  Le  premier  jour- 
nal quotidien  fut  le  Journal  de  Paris  qui 
commença  à paraître  le  i*' janvier  i777. 
Il  ne  devait  s’occuper  que  de  questions 
d’art  ou  de  lilléralurc;  la  Gazette  de 
franc»  restait  toujours  le  seul  journal 
donnant  des  nouvelles  politiques,  lai  ré- 
volution de  1789,  en  proclamant  la  liberté 
de  la  presse,  a multiplié  les  journaux. 
Le  Moniteur  unirersel.  fondé  en  1789,  est 
reste  un  recueil  des  oocuments  les  plus 
précieux  et  les  plus  authentiques  de 
f’histoirc  moderne.  Les  excès  du  journa- 
lisme , qui  produisit  pendant  la  révolu-» 
tion  des  pamphlets  monstrueux  sortis  de 
la  plume  de  Marat,  d’Hébert  (<«  Pere  Du- 
ehesne) , etc.,  amenèrent,  sous  le  Direc- 
toire, le  Consulat  et  TEmpire.  des  mesu- 
res répre.ssives.  Les  journaux  devinrent 
alors  plus  littéraires  que  politiques.  En 
1798  fut  fonde  le  Journal  de  la  li- 
brairie qui  parait  encore  aiijouriTliui  et 
forme  un  curieux  catalogue  de  toutes  les 
publications  françaises  depuis  plus  d’un 
demi-siècle.  I.c  Journal  des  Débats,  qui 
date  du  2l  janvier  i800,  mérité  aussi 
une  place  dans  cette  histoire  rapide  du 
Journalisme;  depuis  son  origine  jusqu'à 


nos  jour»  il  a compté  jiurmi  ses  rédac- 
teurs des  écrivains  éminents  qui  ont 
exercé  une  grande  influence  sur  la  lit- 
térature française  Pendant  la  jW-riode  de 

ouverncmeiit  parlementaire,  qui  s’étend 

e 1815  à 1848  , le  loiirnalisnie  joua  un 
nMe  important;  il  n’est  pas  de  riiun  sujet 
d'indiquer  en  detail  les  iiombiviix  jour- 
naux organes  des  diverses  opinions.  Je 
me  bornerai  à rappeler  quelques-unes 
des  conditions  que  les  divers  gouver- 
nements ont  imposées  à la  liberté  de  la 
presse. 

La  censure , abolie  en  179| , fut  rétablie 
en  fait  sous  le  Directoire  et  en  droit  sous 
le  Consulat.  A Tépotjue  imjiérialc  un  cen- 
seur fut  impose  à chaque  journal.  La 
restauration  pnH'lama  la  liberté  de  la 
presse.  » Les  Français , disaitLouis  XVIII 
dans  la  déclaration  de  Sainl-Uuen,ontle 
droit  de  publier  et  de  faire  imprimer 
leurs  opinions  en  se  conformant  aux  lois 
qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette 
liberté,  s La  censure  préventive  fut  éta- 
blie par  une  loi  du  2|  octobre  I8l4.  La 
loi  du  9 novembre  1815  aggrava  la  sévé- 
rité des  mesures  préventives.  Suspendue 
à Tavénemeni  de  Charles  X , la  censura 
fut  bientôt  rétablie.  La  charte  de  i8S0 
(art.  7 ) l’abolit;  mais  il  fallut  bientôt  re- 
primer les  excès  de  la  presse  par  les  lois 
et  imposer  des  conditions  aux  journa- 
listes. Les  principales  furent;  le  dépôt 
d’un  cautionnement  jmur  répondre  des 
amendes  auxquelles  les  délits  do  la 
presse  pourraient  donner  lieu;  un  f/rrant 
responsable  contre  lequel  sont  dirigées 
les  poursuites  auxquelles  le  journal  jieut 
donner  lieu  ; le  dépôt  d’un  exemplaire  du 
journal  signé  eu  minute  par  le  gérant; 
enfin  le  droit  de  timbre. 

JOURNAL  , JOURNEE.  — Ces  moU  dé- 
signent souvent  une  mesure  agraire , 
l'espace  de  terre  qu’on  pouvait  labourer 
en  un  jour. — On  emploie  aussi  le  root 
journalier  pour  indiquer  un  ouvrier  qui 
travaille  à la  journée. 

JOURNALISTE."Ecrivain  qui  travaille 
à une  feuille  quotidienne  ou  ^riodique. 
Voy.  JOIKNAL. 

JOURNEES.  — Ce  mot  est  consacré, 
dans  Thistoire  de  France,  pour  désigner 
des  événements  imjiorlants , surtnut  à 
l'époque  de  la  révolution.  On  dit  la  jour- 
née  des  barricades,  la  journée  des  dupes, 
les  journée»  de  «epfemôre , etc. 

JOURNEES  FEUDALES.  — On  appelait 
ainsi  les  assises  de  la  justice  tonijxirelle 
de  Tévèché  de  Mcu. 

JOURS  (Grands). — Voy.  Grands  joi'rs. 
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JOUnS  (Hauts).  — I.OS  hauts  jours  , 
en  Nurniandie,  étaient  les  <leux  saisuns 
où  les  maîtres  des  eaux  et  furùts  tenaient 
leurs  assises. 

JOURS  FÉRIÉS.  — Jours  de  fêtes  con- 
sacrés à des  cérémonies  religieuses  ou  na- 
tionales. I.es  dimanclies  sont  les  jours 
ftrirs  consacrés  it  des  cérémonies  reli- 
gieuses. l-e  concordat  n’a  conservé  que 
quatre  autres  fèies  religieuses  regardées 
comme  obligatoires  ; Noël , l’Ascension  , 
l’Assomption  et  laTous.saiiit.  La  réduclion 
du  nombre  des  jours  fériés  avait  déjà  eu 
lieu  sous  Louis  XIV,  malgré  une  opposi- 
tion assez  vive.  Iæ  rei , sur  les  représen- 
tations de  Colbert  qui  se  plaignait  de  voir 
trop  dejours  enlèves  au  travail,  avait  o^ 
tenu  de  l’arclietOque  de  Paris  le  reiran  • 
chement  de  dix-sept  fêtes  {Mémoires  <U 
Louis XIV,  t.  ll,p.  238). 

JOUTE.  — Jeu  d’exercice  dans  lequel 
un  petit  nombre  de  chevaliers  butaient 
les  uns  contre  les  autres.  «La joute,  dit 
Sainte-Palaye  ( Mémoires  sur  l'ancienne 
chevalerie,  t.  I , p.  is3,  Paris,  iT8i), 
éuiii  proprement  le  coiubiu  A la  lance, 
seul  à seul;  on  a étendu  la  signiBcation 
de  ce  mut  à d’autres  combats,  suivant 
l’abus  des  anciens  écrivains,  qui,  en 
confondant  ainsi  tous  les  termes,  ont 
souvent  mis  de  la  confusion  dans  nos 
idées.  » On  distinguait  la  joule  du  tour- 
noi, en  ce  que  dans  le  tournoi  plusieurs 
combattaient  en  même  temps  (voy.  Toon- 
nois),  tandis  que  datis  la  joute  il  n'y 
avait  en  présence  que  deux  adversaires  ou 
du  moins  un  petit  nombre  decumbatlanis. 
I.S  joule  était  regardée  comme  infé- 
rieure BU  tournoi  ; en  elTet , dans  un  an- 
cien traité  que  cite  du  Cange  ( v»  Justa  ), 
il  est  dit  que  et  un  noble  homme  rournuie 
et  qu'il  ail  fjoye  son  heaume , il  est  af- 
franchi du  heaume  de  la  jouva,  c'est-ii- 
dirc  de  payer  un  droit  aux  hérauts  d’ar- 
mes p-iur  lé  heaume  qu’ils  suspendaient; 
fnnii  que  le  heaume  de  la  joute  ne  peut 
affranchir  celui  du  tournoi.  Philippe  le 
bel  interdit  temptirairement  les  joules, 
comme  les  tournois  , par  une  ordonnance 
de  |3|2  (voy.  Ordonn.  des  rois  de  Fr., 
I,  5091.  l.esconcileA  prohibèrent  aussi  les 
joutes , comme  on  le  voit  dans  les  canons 
cites  par  D.  Martènef  Ampliuima  collec- 
lio , VIII , cap.  cxxxii  ). 

JOYAUX.  — Ce  mot  est  dérivé,  par  du 
Cange,  de  joyæ , que  l’on  employait, 
dans  la  basse  latinité,  pour  jocniia.  • Je 
veux,  dit  dans  son  codicille  Henri,  comte 
de  Rouergne,  que  me.s  joyaux  soient  por- 
tés A ma  fille.  ■>  (Volo  quod  juy.c  mex  de- 
ferautur  filiæ  mex,  ) 


^ JOYEUSE.  — Épée  de  Cliaricniagne. 
Voy.  Epee.  — Le  mot  joyruir  désigna  pur 
la  suite  l’épée  de  tout  guerrier  célèbre. 

JOYEUX  AVÈNEMENT.  - Le  droit  de 
joyeux  avènement  était  un  impôt  que  l’ott 
payait  à i'avénement  du  roi  ou  d’un  sei- 
gneur féodal.  Dans  l’origine  cct  impôt , 
qui  rappelait  l'or  coronaire  { aurum  co- 
ronarxum  ) des  Romains,  se  composait 
des  présents  offerts  au  nouveau  souverain. 
Il  a été  payé  pour  la  dernière  fols  sous  le 
règne  de  Louis  XV. 

JUBE.  — Partie  de  l’église  qui  séparait 
le  chœur  de  la  nef;  c’était  là  que  le  diacre 
lisait  l’évangile,  et  le  nom  de  jubé  vientde 
la  formule  que  prononce  le  diacre  en  de- 
mandant au  prêtre  sa  bénédiction  avant 
de  lire  l’evangile.  Ceite  prière  commence 
par  les  mots  :Jube,  Domine,  benedicere. 

JUBILE.  — Ix  jubilé  chrétien , imiuttion 
dujubilédes  Juifs,  fut  institué  en  i30o  par 
le  pape  Bouiface  VHl  qui  en  fixa  le  retour 
A cent  ans.  Une  multitude  innombrable  de 
pèlerins  se  rendit  A Rome  pour  obtenir 
les  indulgences  plénières  promi.ses  par 
le  pape.  Clément  VI  décida,  en  iS50  , 
que  le  jubilé  reviendrait  tous  les  cin- 
quante ans  ; Grégoire  XI  en  fixa  le  retour 
A trente-trois  ans  , et  Pie  II  A vingt-cinq 
uns.  Le  nom  de  jubilé  n’a  été  adopté  que 
sous  le  pontificat  de  Sixte  IV  en  1473.  Il 
lut  pendant  longtemps  d'usage  de  faire, 
A l'epoquo  du  jubile,  le  pèleiinage  de 
Rome.  Charles  VI  plaça  des  gardes  sur 
la  frontière  pour  s’opposer  A la  sortie 
des  pèlerins  ( 1399-1400  ) et  surtout  au 
transport  de  l’argent  hors  du  royaume. 

• Dans  le  même  temps,  dit  Froissart  A 
l'année  1399,  arriva  l’ouverture  do  la 
grande  indulgence  de  Home  qui  donna 
sujet  aux  chrétiens  de  se  préparer  pour 
aller  saluer  et  visiter  l’église  du  prince 
des  apôtres;  mais,  comme  il  se  ftU  fait 
pour  cela  un  grand  transport  d’argent 
hors  do  royaume  , il  fut  fait  défense  aux 
Français  d’y  aller  et  l'on  envoya  exprès 
des  gardes  sur  les  frontières  pour  empê- 
cher qu’on  en  piU  sortir.  » Outre  les  ju- 
bilés revenant  A époque  fixe,  il  y a des 
jubilés  établis  pour  les  circonstances  so- 
lennelles , telles  que  I’avénement  des 
papes , les  guerres  saintes,  etc. 

JUniCATUI’.E  (Offices  de).  — On  dé- 
signait sous  ce  nom  tous  les  offices  do 
juges  qui,  depuis  le  xvi*  siècle,  étaient 
soumis  A la  vénalité.  Voy.  Offices. 

JUGE.  — la;  mot  juge  a ou  plusieurs 
significations.  On  entend  généralement 
par  juges  ceux  qui  administrent  la  justice 
(voy.  Justice  et  Tribu.vaux  }.  Hais  A l'é- 


C28 


JÜG 


JÜG 


poqiic  carlovingicnne,  on  appelait 
dp'  intendants  des  domaines  royaux. 
«Ces  junra,  dit  M.fiUéraid,  avaient  l.i 
polit  e et  la  justice  dans  les  domaines 
qu’lis  étaient  chargés  d’adminislivr. 
t.harlemaene  , dans  le  capitulaire  de  vil- 
lit,  leur  enjoignait  de  présider  au  labou- 
rage, à la  moisson,  aux  vendanges,  etc. 
Ils  devaient  acheter  ou  préparer  les  pro- 
visions de  bouche.  [>eiccvoir  les  poulets 
et  les  oeufs  dus  à rempeionr  et  les  vendre, 
lorsqu’ils  ne  servaient  pas  pour  sa  table  ; 
entretenir  les  batiments  royaux  et  clô- 
tures, cuisines,  lini'series,  boulange- 
ries. pressoirs  et  tout  le  mobilier;  veil- 
ler, en  outie,  à renü'Clicn  des  viviers  , 
vacheries , porcheries,  bergeries  ; h celui 
des  boucs,  des  chèvres  et  des  chiens; 
surveiller  et  diriger  les  ateliers  d'hommes 
et  de  femmes  ; préparer  les  chariots  et 
les  approvisionncmeiils  de  guerre;  élever 
des  chevaux;  nourrir  des  poules  , oies  , 
paons,  faisans,  canarda  , pigeons,  per- 
drix, tourterelles,  vaiilours  eiéperviers  ; 
cultiver,  dans  les  jardins,  toutes  sortes 
de  plantes,  telles  que  lis,  rosiers,  herbe - 
au-coq  , sauges,  etc.;  ain-'i  que  des  ar- 
bres fruitiers  et  autres , tels  que  pom- 
miers, poiriers,  sorbiers,  lauriers, 
(lins,  etc.  Ëiilin  ils  étaient  tenus  de  ren- 
dre. tous  les  ans  , nu  roi  un  compte  gé- 
néral de  l'administration  de  ses  terres, 
et  de  lui  adresser  des  états  particuliers 
des  manscs  vacames  et  de  tous  les  achats 
des  serfs.  » ( Proltgomines  du  polyptyque 
d'irminon  par  M.  (jucrard  , p.  4iV-4tO.) 

JUCF,  n’AHMF.S.  — l.oiiis  XIII  créa,  en 
1615  , un  juge  d'armes  pour  reformer  les 
abus  et  u.surpations  d’armes  ou  armoinet 
et  constater  les  véritaliles  Celte  charge, 
remplie  d abord  par  François  Chevriers 
de  Saint-Mauris.  fut  exoriée  après  sa 
mort  par  les  d’Hozicr,  dont  la  science 
héraldique  étai»,  célèbre. 

Jl'OK  D INSTItUCTION.—  Jugerjiii,  sur 
nn  rthpiisiloire  du  minisière  public  . dé- 
cerne les  mandats  contre  les  imiilpés, 
les  interroge  , ainsi  que  les  témoins  , et 
s’efforce  par  l’examen  des  pièces  et  les 
questions  adressées  aux  inculpés  et  aux 
témoins  d’arriver  & la  connaissance  de 
la  venté,  et  de  constater  s’il  y a lieu 
de  poursuivre.  L’information  terminée, 
le  juge  d’imlruction  fait  son  rapiwrt 
h la  clianibre  du  conseil  qui  prononce 
sur  le  sort  de  l’inculpe.  Vov.  Jcstice, 
S IV. 

JUCF.  MXr.E  (judex.  major).  — Lieute- 
nant général  du  sénéchal  de  Provence. 
On  trouvera  dans  les  suppléments  de  du 
Caiige  une  liste  des  juges  mages  ( v»  Ju- 


dices  majores).  — Il  v avait  encore  des 
juges  mages  ou  grands  juges  dans  d'au- 
tres villes,  par  exemple  a Cliiny. 

JUCF.MENT  DE  DIEU.  — Le  jugement 
de  Dieu  n’avait  pas  lieu  seulement  par  lu 
duel,  ou  combat  judiciaire  ( voy.  Dlel  ) , 
mais  encore  par  les  épreuves  ( voy  Or- 
dalie). 

JIT.F.MF.NTS  DE  LA  MF.Il.  — I.c.s  ju- 
gements de  la  mer  ou  rdtes  d'OIeron  lor- 
inaienl  un  véritable  eialc  maritime  adopté 
sur  les  côtes  de  l’Océan  dès  le  xu»  siècle. 
Lu  première  copie  authentique  de  ces 
lois  est  de  1266.  Les  jugements  de  la 
mer  ont  été  publiés  dans  la  Collerlion 
des  lois  maritimes  , par  M.  Pardessus. 
Voy,  .M  «RIXE. 

JUnrS  DE  PAIX.  — ÜLigistraUs  établis 
par  un  décret  du  5 août  1790  pour  exer- 
cer dans  chaque  canton  les  fonctions  de 
juges;  ils  sont  nommés  par  l’empereur 
et  sont  amovibles.  Les  jugea  de  patx  pro- 
noncent sur  toutes  les  actions  person- 
nelles ou  mobilières  en  dernier  ressort, 
jusqu’à  cent  francs , et , avec  appel , jus- 
qu'à deux  cents  francs.  Leurs  attribu- 
tions sont  très-variees  et  comprennent 
les  discussions  qui  peuvent  s’élever  entre 
les  domestiques  , ouvriers  et  maîtres  , 
entre  les  locataires  et  propriétaires , etc. 
Les  jugei  de  paix  ont  aussi  la  police  ju- 
diciaire dans  leurs  cantons. 

JUCiLEIUF.  (Droit  de).  — On  donnait 
ce  nom . dans  certaines  parties  de  U 
France,  à un  droit  qu’on  appelait  ailleurs 
met»  de  mariage , repas  de  noces,  prei- 
lalion  de  viande.  Les  nouveaux  mariés 
étaient  tenus  de  donner  à mander  pen- 
dant liiiit  jours  à une  espèce  de  jongleur 
envoyé  par  le  seigneur  et  chargé  de  cou- 
rir et  de  clianler  devant  les  mariés.  — On 
appelait  aussi  juglerie  ou  jonglerie  le 
droit  que  les  jongleurs  iiavaicni  au  sei- 
gneur d'un  lieu  pour  y faiie  leurs  tours. 
Une  charte  de  Pliilippe  le  Del , datée  de 
J298.  donne  à l.ouis  comte  d’Evreux,  plu- 
sieurs fiefs,  avec  la  boucherie,  les  ventes 
cl  In  juglerie  ( du  Gange,  v"  Jnglaria  ). 

JUIFS.  — Ç I".  Él  it  des  juif»  pendant 
le  moyen  âge.  — Les  juifs  ont  été  pen- 
dant le  moyeu  4gc  condamnes  à un  eiat 
d’infériorité  et  d’oppression  qu'altcsleiil 
tiius  les  documents  de  cette  cpoqiie.  Ce 
n'est  pas  seulement  à la  haine  rcligieu.se 
qu'il  (autauribuer  les  persécution»  diri- 
gées contre  eux.  Leurs  habitudes  d'usu- 
riiTs  contrihiiaient  encore  à les  rendre 
odieux  au  [leiiple  qui  rejeinit  sur  eux 
toutes  les  caluniilés  et  leur  attribuait 
d' atroces  usages,  et  entre  autres  le  sup- 
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lice  d'un  enfant  égorge  le  Tcndrcdi  saint, 
e là  la  haine  qui  wiursuivait  les  juifs 
et  les  piTsécutions  dont  ils  lurent  vic- 
tiine.s.  Kn  I009,  on  leur  inipiita  la  pro- 
fanation du  saint  sépulcre  par  le  calife 
Hukem  ; ils  furent  proscrits  et  massacres 
dans  un  grand  nonilire  de  Tilles.  F.n  lOts 
et  1096 ,1e  départ  dos  croises  fut  signalé 
par  un  massacre  general  des  juifs.  A lic- 
ziers,  depuis  le  dimanche  des  Hameaux 
jusqu'au  samedi  après  Pâques,  on  courait 
sus  aux  juifs,  leurs  maisons  étaient  dé- 
molies et  eux-mèmes  exposés  à de  bru- 
tales atmques.  A Toulouse,  un  juif  était 
souffleté  chaque  année,  à Pâques,  â la 
porte  de  la  cathédrale.  Dans  lu  plupart 
des  villes,  lorsqu’un  juif  était  livre  au 
supplice,  il  était  pendu  entre  deux  chiens. 

Les  juifi  étaient  tenus  dès  le  xii'  siècle 
de  porter  un  signe  distinctif,  appelé 
rouelle  ( pièce  de  drap  jaune  en  forme  do 
roue  ).  Lorsque  le  p.ipe  Innocent  II  ht 
son  entrée  solennelle  à Saint-Denis  au 
commencement  du  xii*  siècle,  les  juife 
vinrent  lui  offrir  une  rouelle.  « Que  le 
Dieu  tout-puissant  ôte  le  bandeau  de  vos 
yeux  , » leur  dit  le  pape  (Suger.  Lie  de 
LouU  te  Gros).  En  ii82,  Philippe  Au- 
guste les  cha.‘sa  de  ses  domaines  ; mais 
ils  achetèrent  leur  retour  en  ii98.  Du 
reste,  en  le<  rappelant,  Philippe  Auguste 
pritdes  précaution  s contre  leursexartions 
usuraires.  Deux  hommes  probes  furent 
chargés  dans  chaque  ville  de  garder  le 
sceau  des  juifs  et  de  s’assurer  de  la 
loyauté  do  leurs  transactions.  Ce  fut  l’ori- 
gine de  la  chancellerie  des  juifs.  Phi- 
lippe Auguste  leur  défendit  de  prêter  en 
prenant  pour  gages  des  ornements  d'é- 
glise, un  soc  de  charrue,  des  vètenients 
ensanglantés.  Les  juifs  avaient  obtenu, 
quoique  à des  conditions  très-durcs,  une 
situation  legale.  Elle  leur  fut  enlevée  en 
1223.  « 11  y eut  accord,  dit  M.  Beugnot 
( tes  Juifs  d'OceideiU,  p.  90),  il  y eut 
accord  entre  Louis  VIII  et  Içt  barons  de 
France  pour  ramener  les  juJfs  à l'état  do 
servitude  dont  Philippe  Auguste  les  avait 
tirés.»  On  annula  les  obligations  envers 
les  j'ui'/r  qui  remontaient  au  delà  de  cinq 
ans,  et  le  sceau  de  leur  chancellerie  fut 
supprimé.  Ils  tombèrent  à l'dat  de  serfs. 

I.es  biens  meubles  des  juifs  apparte- 
naient au  baron  sur  les  terres  duquel  ils 
liabitaicat.  Les  Etablissements  de  saint 
Louis  ( livre  I,  chap.  cxxvii)  le  disent 
formellement:  les  meubles  aux  juifs  sont 
au  baron.  Le  juif  était  réellement  serf" 
du  seigneur.  L'ne  ordonnance  de  saint 
Louis  daP  e de  I230(t.  V,  p.  421  . des  His- 
toriens de  France  par  André  du  Chesne 
et  Recueil  des  ordonn..  t.  I,  p.  S3)  dé- 
fend de  retenir  le  juif  d’un  autre.  « Per- 


sonne dans  tout  le  royaume  ne  pourra 
retenir  le  juif  d'un  autre  seigneur,  et 
partout  oü  un  seigneur  trouvera  lonyuiY 
(judæum  suum  ),  il  aura  le  droit  de  la 
repi  en  dre  comme  son  esclave  (tanquam 
proprium  sereum),  quelque  long  séjour 
que  ce  juif  ait  fait  sur  les  terres  d’un 
autre  seigneur.  » tn  arrêt  de  la  Pente- 
cète  1288  prouve  que  les  juifs  ne  pou- 
vaient, sons  le  consentement  du  sei- 
gneur, demeurer  dans  ses  domaines.  Ils 
étaient  si  bien  assimilés  aux  serfs  que 
l’empereur  Frédéric  II , dans  une  charte 
de  l’année  1237,  s'exprime  ainsi  : « L’au- 
torité impériale  a , depuis  les  temps 
les  plus  anciens , inflige  aux  juifs  uno 
servitude  perpétuelle  pour  perpétuer  la 
vengeance  du  crime  qu’ils  ont  commis.  » 
il  cxistaitnièmc  unccoutumc  bien  étrange 
à une  époque  oit  les  croyances  étaient  si 
ardentes.  Lor.si|u’un  juil  voulait  se  con- 
vertir au  christianisme,  il  devait  faire 
abandon  de  tous  ses  biens  et  se  condam- 
ner en  quelque  sorte  à la  mendicité.  Cette 
coutume  ne  fut  formellement  abolie  qu’en 
1363  25  avril),  comme  le  prouve  un  texte 
cité  dans  les  suppléments  du  glossaire  do 
du  Cange  (v*  Judtri).  I,es  domaines  des 
juifs , comme  ceux  des  aubains  et  des 
bâtards  appartinrent  au  roi . lorsqu’il  se 
fut  empare  de  la  plupart  des  droiu  féo- 
daux. 

Le.s  ordonnances  de  saint  Louis  trai- 
tent les  juifs  avec  uno  grande  sévérité. 
Aucun  débiteur  ne  pouvait  être  empri- 
sonné ni  exproprié  pour  dettes  con- 
tractées envers  un  juif  ; les  juifs  ne 
devaient  recevoir  des  gages  qu'en  pré- 
sence de  gens  dignes  <ie  foi . sous  peine 
de  Voir  leurs  biens  conflsqué.s  {Ordunn. 
des  rois  de  Fr„  t.  I . p.  53  et  54).  Dans  la 
suite,  saint  Louis  ordonna  do  saisir  les 
biens  des  juifs  et  do  vendre  leurs  mai- 
sons et  autres  immeubles  pour  indem- 
niser ceux  qui  avaient  été  victimes  de 
leurs  usures. 

Les  juifs  étaient  médecins,  en  même 
temps  qu'uBuriers.  Hlusicurs  conciles  du 
XIII*  Biecle,  et  entre  autres  un  concile 
tenu  à Béziers  . en  i246  ; et  un  concile 
d'Alby  en  1255  défendirent  aux  cbréticni 
de  se  servir  de  médecins  juifs. 

Philippe  le  Bel  protégea  et  persécuta 
tour  à tour  les  juifs,  et  il  faut  surtout 
Voir  dans  les  ordonnances  qu’il  rendit  à 
leur  égard  des  mesures  liscales.  En  l29i, 
il  confisqua  leurs  biens  et  les  chassa; 
mais  ils  achetèrent  presque  immédiate- 
ment leur  retour.  On  pourrait  s’étonner 
de  voir  les  juifs,  dont  les  biens  étaient 
si  souvent  confisques,  assez  riches  pour 
acheter  encore  la  permission  de  rentrer 
cil  France;  mais  il  ne  faut  pas  oublier 


630 


JUI 


JUL 


qu'ils  uTaicul  p€u  d'immeubles  et  qu’ils 
uvaieiit  liiujours  une  parlie  do  leur  for- 
luiic  mobilière  à l’étrsnger.  Ils  avaient 
inventé  dès  le  xil*  siècle  des  lettrei  de 
change  pour  so  meure  à l'abri  des  pro- 
scriptions, dont  ils  étaient  pcrpctuellc- 
mcnl  menacés.  En  l3o(>.  les  ;ui/«  furent 
de  nouveau  chasses  et  leurs  biens  confis- 
qués One  troisième  expulsion  des  ]uifs 
eut  lieu  en  I3ii.  l’endaiit  loutle  xiv*  siè- 
cle. on  voit  les  juifs  tantôt  rap|ielcs  et 
protégé.*,  tantôt  chassés  et  frappes  de  con- 
fiscation. Enfin  le  |7  septembre  i39»  fut 
rendue  l'ordonnance  qui  bannit  di  finiii- 
venient  les  jui/s  de  la  France.  Ils  sa  reti- 
rèrent en  grand  nombre  dans  les  pro- 
vinces voisines,  telles  que  la  I.orrainc  , 
l’Alsace  et  la  Provence , qui  n'étaient  pas 
encore  réunies  aux  domaines  de  la  cou- 
ronne. 

Au  XVI*  siècle,  des  juifs  espagnols  et 
portugais  vinrent  s'établir  dans  le  midi 
de  la  Franco.  !.cs  rois  de  Franco  les  to- 
lérèrent et  Henri  II  rendit  même  en  leur 
faveur  nn  édit  l août  ISSO)  qui  les  plaçait 
sous  sa  protection,  comme  gens  en  bonne 
dévotion  de  s'employer  }iour  le  service  du 
royaume f çu’ife  veulent  aider  de  leurs 
biens  , manufacture  et  industrie.  1,'édit 
de  Henri  II  enregistré  au  parlement  de 
Paris  le  22  dcccnihre  |5S0  fut  confirmé 
par  Henri  III  (il  novembre  1574  ).  Ce- 
pendant on  voit  par  un  écrivain  de  celte 
époque,  Eslienne  Pasqiiier,  que  des  bom- 
nies , mémo  éclairés , n’approuvaient  pas 
cette  dérogation  aux  anciennes  lois, 
a Quant  à la  demeure  des  juifs  en  France, 
dit-il  dans  ses  lettres , elle  ne  peut  être 
tolérée,  en  ayant  été  chassés  comme  en- 
nemis capitaux  de  notre  christianisme  , 
riidesusiirierseten  outre  sou|içnnnés  d’a- 
voir empoisonné  tous  les  puits.  Au  moins, 
si  l’on  veut  souffrir  leur  demeure  en  ce 
royaume,  il  est  à propos  que,  pendant 
leur  séjour,  ils  portent  une  rouelle  ou 
platine  d'etuin  sur  l'épaule,  de  lu  largeur 
du  sceau  du  roi , afin  qu’ils  soient  re- 
connus d'avec  les  chrétiens,  ainsi  qu’il  a 
été  autrefois  ordonné.  Mais  il  sera  tou- 
jours meilleur  de  bannir  ce  peuple  mau- 
dit B 11  y eut  des  émeutes  contre  \er  juifs 
nouvellement  ctaldis  , et  il  fallut  que  par 
une  seconde  ordonnance  Henri  III  con- 
firmét  leurs  privilèges;  il  y parle  des 
haineux  et  enviateurs  desdits  Espagnols 
et  Portugais  et  des  cofomniei  et  faux 
crimes  qu’ils  leur  imputaient. 

S 11.  Etat  des  jwfs  depuis  tliÿjusqu’d 
nos  jours  ; culte  Israélite.  — Jusqu’en 
1789  les  juifs  ne  furent  que  tolères,  la 
liberté  des  culte*  proclamée  par  la  con- 
stitution de  1791  leur  permit  de  vivre, 
comme  tous  les  Françats,  sous  la  protec- 


tion des  lois.  t.e  consulat  admit  la  reli- 
gion israélito  parmi  les  cultes  dont  les 
tninislres  recevaient  un  salaire  de  l’Etat 
Une  ordonnance  royale  du  25  mat  1844 
a réglé  le  culte  israélite.  I.e  consistoire 
central  Israélite  siège  h Pans,  ('.haquo 
departement  renfermant  deux  mille  âmes 
de  population  israélite  a un  consistoire 
particulier  ; on  réunit  autant  de  departe- 
ments qu’il  est  nécessaire  pour  que  ce 
nombre  soit  atteint  Le  principal  ministre 
du  culte  israélite  est  le  grand  rabbin  du 
consistoire  central  ; il  est  nommé  h via 
par  le*  membres  du  consistoire  central 
et  les  delègues  des  consistoires  par- 
ticuliers. Il  doit  être  figé  d'au  moins 

Quarante  ans , être  muni  d’un  diplôme 
U second  degré  rabbinique  et  avoir  rem- 
pli pendant  plusieurs  années  les  fonctions 
de  riibhin  communal  ou  consistorial , ou 
de  professeur  fi  l'école  centrale  rabhi- 
nique.  Les  autres  ministres  du  culte  is- 
raélite sont  les  raôMni  consistoriaux , 
les  rabbins  communaux , les  mnhels  et 
les  schohels,  ministres  chargés  d’opérer 
la  circoncision  et  de  saigner  les  viandes 
suivant  le  rite  des  juifs.  Tous  ces  mi- 
nistres doivent  être  Français  et  se  con- 
former dans  leur  enseignement  aux  déci- 
sions du  grand  sanhedrtn , assemblée  do 
notables  juifs  convoqués  en  i806  jiar  ^a- 
poléon  , ou  aux  décisions  d'assembbVs 
synodales  que  le  gouvernement  pourrait 
autoriser  ultérieurement.  Toutes  les  dis- 
cussions entre  les  ministres  du  culte 
israélite  ou  plaintes  qui  pourraient  s’éle- 
ver contre  leurs  entreprises  sont  défé- 
rées au  conseil  d’Etat,  sur  un  rapport  du 
ministre  des  cultes. 

JUILLET.  — Ce  mois  était  jadis  appelé 
çvintilis  ou  le  cinquième,  parce  que, 
chez  les  llomains,  l’année  commençait 
au  mois  de  mars.  Après  la  réforme  du 
calendrier  par  Jules  César,  il  fut  décidé 
que  le  moi%  guinlilis,  pendant  lequel 
il  était  né,  prendrait  le  nom  do  jutius 
(juillet). 

JUISAHME  ou  JUIZAIIME.  — Arme  du 
moyen  fige , qu'on  «ppelait  aussi  <;ut- 
«arnit.  C’était  une  espèce  de  lance  ou  do 
hallebarde.  Cuillaume  Cuiart  a dit  : 

AOK  for*  d*  laaeri, 

Aux  hikcbe*  » *ux  noet, 

El  XttX  jêtiâgrmtt  émoulnei. 

Ce  mot  se  trouve  encore  dans  Octavien 
de  Saint-Gelais  : 

ranee*.  bitons,  «p^«i  «t  fuiuvmff  « 

UxrDoift  «omploCft  pour  blon  mit  hocnni*i  d’xrmrt, 

JULIEN  (fjilendrier). — Calendrier  ré- 
formé par  Jules  César.  Comme  le  calen- 
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drirr  julien  a Olé  admi^t  en  France  jusque 
vers  U ün  du  ivi*  sit'cle  , il  est  ncces- 
lairo  d’eiiKiSur  la  rofornie  opcrco  par 
César.  Voici  co  qu’en  dit  llaillv,  dans  son 
IltJloire  de  l'aetrnnomie  : >*  I.o  calendrier 
runiain  élait  tombé  dans  lo  plus  grand 
désordre  par  la  négligence  et  la  faute 
des  prêtres.  César,  en  sa  qualité  do 
grand  pontife,  devait  y remédier..... 
Alexandrie  était  alors  le  siégé  unique 
de  l'astronomie  et  des  sciences  ; César 
nt  venir  de  cette  ville  Sosigénes , phi- 
losophe péripateticien  et  astronome.  So- 
sigènes , ayant  examiné  l’année  de  Numa 
et  les  intercalations  prescrites,  vit  qu’il 
n’y  avait  pas  d’autre  moyen  à prendre 
que  d’abandonner  l'année  lunaire,  et 
de  régler  l'aiince  civile  seulement  sur  le 
cours  du  soleil.  C’était  le  moyen  de  lui 
donner  une  forme  simple  et  par  con.«e- 
quent  commode.  Il  imagina  do  faire 
chaque  année  de  trois  cent  soixante-cinq 
jours  et  d'ajouter  un  jour  à la  quatrième 
pour  tenir  compte  des  quatre  quarts  qui 
s'étaient  accumulés.  L’annee  de  Nunm 
n’avait  que  trois  cent  cinquante-cinq 
jours  ; il  en  fallut  ajouter  dix.  Sosigènes 
et  César  les  répartirent  ainsi.  On  en 
■jouta  deux  aux  mrds  de  décembre,  de 
janvier  et  d’acét,  qui  n’en  avaient  que 
vingt-neuf.  On  no  changea  rien  au  mois 
do  février,  pour  ne  pas  troubler  lo  culto 
des  dieux  infernaux  ( ne  deuminferum 
religio  immutaretur  ).  I.p  jour  interca- 
laire fut  seulement  placé  dans  ce  mois  lo 
3t , jour  qui  précédait  le  sixième  avant 
les  calendes  de  mars  ; il  fut  appelé  bii 
arxfus,  d’oü  l’année  a pris  le  nom  de 
bmertile.  Celte  année  ainsi  réformée  fut 
appelée  julienne , et  porta  le  nom  de 
César  au  lieu  de  porter  celui  de  Sosigènes 
qui  lui  valut  cet  honneur.  F.lle  a réglé 
le  temps  pendant  quinze  siècles  jusqu’il 
ce  que  le  pape  Grégoire  XIII  vint  donner 
son  nom  a une  seconde  réformation  de- 
venue indispensable,  ■ Voy.  CngconiEM 
( CxLEaDKiEa  ). 

JUMF.N  ( Saint).  — Saint  Julien  était  le 
patron  des  ménétriers;  l'hdtel  Sainl-Ju- 
lien  avait  été  assigné  pour  demeure  aux 
membres  de  celte  corporation  En  ii3i, 
deux  jongleurs , appelés  aussi  ménestrels 
ou  ménetriere . Jacques  Orurc  et  Hu- 
gues le  Lorrain  foiidèreut  une  église  pa- 
roissiale Eobs  l’invocation  de  saint  Ju- 
lien. On  l’appela  depuis  Saint -Julien  des 
ménétriers.  Le  droit  de  patronage  dans 
celle  église  ou  de  nomination  aux  liéné- 
6ccs  vacants  appartenait,  au  xvii*  siècle, 
aux  vingt-quatre  violuns  du  roi  qui  re- 
présentaient l’ancienne  corporation  des 
ménétriers.  On  lit  dans  le  Journal  inédit 
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d'Olivier  d'Ormesson,  à la  date  du  2î  no- 
vembre IC43  : • M.  «le  Morangis  nou^  dit 
qn’il  venait  d’installer  les  |ières  do  la 
doctrine  chrétienne  à Saint -Julien  (les 
ménsfrirn  au  lieu  do  certains  prêtres  qui 
vivaient  mal  , et  quo  la  confrérie  uci 
violons  conférerait  dorénavant  à ces  pla- 
ces des  religieux  de  la  doctrine  chré- 
tienne. Il  nous  dit  comme  il  y était  entré 
par  force  avec  des  archers, suivant  l’ordre 
do  M.  de  Paris  et  arrêt  du  conseil , sans 
le  consentement  des  maîtres-violons  qui 
en  ont  la  nomination,  m 

JUMELLE. — Pièce  d’artillerie,  inven- 
tée par  un  fondeur  de  Lyon  ; elle  était 
composée  de  deux  canons  qui  étaient 
fondus  conjuinlmientcl  n’avaient  qu’une 
seule  lumière.  Elle  a été  peu  de  temps 
en  usage.  Voy.  Daniel , de  la  milice  fran- 
çaise. 

JUNIORAT.  — Le  juniorat  était  tout  k 
la  lois  l'oQice  de  vicaire  ou  desservant 
dans  une  église  et  le  droit  de  nommer  k 
cet  office.  Le  vidame  de  Chartres  don- 
nant k l’église  de  S.iini-Pèrc  de  Cliartrcs 
lejutiioraf  de  l’église  de  Sainl-Lubin  de 
Brou  explique  cette  donation  en  disant 
que  ni  lui  ni  ses  successeurs  no  conser- 
veront aucune  autorité  sur  le  vicaire  ou 
desservant  do  Sainl-Lubin  iProléqomrnes 
du  cartulaire  de  Saint-Père  de  Chartres, 
S M). 

JURANDE.  — La  jurande  élait  une 
charge  ronféréc  par  élection  k quelques- 
uns  des  artisans  pour  présider  les  as- 
semblées d’une  corporation  industrielle, 
défendre  ses  intérêts,  recevoir  les  ap- 
prentis et  maîtres , cto.  Voy.  Coaru- 

RATIO.V. 

JURATS , JURfIS.  — Le  mut  jurais  e»t 
souvent  eniploycduns  les  actes  du  moyen 
âge  pour  désigner  les  magistrats  muni- 
cipaux, coiiiufi,  capitouls,  écherins , rtc. 
A Bordeaux,  k la  Rochelle,  k Dijon  , 1rs 
échevins  prirtaient  le  nom  de  jurait.  On 
les  nommait  quelquefois  jures.  Voy.  du 
Cange,  r’Jurati. 

JURER , JIIRET.  — Redevance  que  les 
bourgeois  jurés  payaient  au  seigneur  ; 
elle  était  pour  les  habilants  do  Troyes  de 
six  deniers  pour  livre  sur  les  biens  meu- 
bles , et  de  deux  deniers  pour  livre  sur 
les  biens  immeubles.  Dans  des  assises  de 
ChamjMijne  citees  par  du  Cange,  on  lu 
que  Julien  de  üiencille,  homme  du  téne 
chai  de  Champagne , disait  nue  les  gens 
du  romte  de  Champagne  roulaient  avoir 
JURÉE  de  lui  de  la  moitié  de  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles.  Le  mot  jeurel  nu 
juret  était  employé  dans  le  mémo  sens. 
Voy.  du  Cange , v»  Jurala. 
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JUREMENTS.  — Saint  Louis  fit  des  lois 
sorères  pour  réprimer  les  juremmtt  et 
lilasphéme*.  A son  retour  de  la  croisade, 
il  rendit  une  orduniiancc  en  vertu  de  la- 
quelle les  blaspliémateura  devaient  être 
marques  au  front  d'un  fer  chaud,  et , en 
cas  de  reeiuive , uvidr  la  langue  et  les 
lèvres  jicicées  d’un  fer  chaud,  l.e  pape 
tleinent  IV,  tout  en  louant  le  zèle  de 
saint  l.ouis.  l’engageai  en  modérer  l'ar- 
deur et  a jmpover  aux  hlasphenialeurs 
des  peines  moins  cruelles  que  la  muti- 
lation. Dans  une  lettre  que  ce  même  pape 
adresse  au  roi  de  Navarre , Tliihaiit  do 
Champagne,  pour  l’engager  à réprimer 
les  juremmts , il  ne  lui  conseille  pas 
d’imiter  l’excessive  rigueur  de  saint 
l.ouis.  M Nous  avouons,  lui  dit-il.  qu’il 
ne  convient  pas  de  suivre  en  eetterircou- 
stance  les  traces  de  notre  três-clier  (ils 
en  J.  C.  le  roi  de  France  et  d'iniliger  des 
châtiments  aussi  cruels;  mais,  sans  aller 
]usqu’i  la  mutilation  et  à la  mort,  il  y a 
d’autres  châtiments  qui  pourront  enqiê- 
cher  les  hommes  teineraires  de  proférer 
des  blasphèmes.  » Saint  l.ouis  suivit  les 
conseils  du  pape , et  niodiliant  sa  pre- 
mière ordonnance  par  un  edit  de  dé- 
cembre rz61 . il  no  punit  les  jurements 
que  de  la  peine  du  fouet  et  d’uiie  anieiido 
^a'uniairc.  Cette  ordonnance  a été  im- 
primée dans  le  Truité  de  la  police  de  do 
l.a  Marre  ( I,  545-546).  Le  même  ouvrage 
donne  tous  les  règleraenis  faits  dans  la 
suite  pour  réprimer  les  jurcmeiiM  et 
blasphèmes.  On  y retrouve  les  disposi- 
tions de  la  première  ordonnance  de  saint 
l.ouis , principalement  dans  un  édit  du 
22  février  |347,  rendu  par  rhili|>pc  do 
Valois.  Une  première  infraction  aux  or- 
donnances sur  les  jurements  était  punie 
du  pilori  depuis  priinri  jusqu’à  noncs, 
avec  permission  aux  assistants  de  jeter 
des  orduresau  blasphcmatcnr.  Il  était  cn- 
tuite  condamné  à jeûner  un  mois  au  pain 
et  a l’eau.  La  récidive  était  punie  du  pilori 
un  jour  de  marché  et  le  coupable  avait 
la  lèvre  supérieure  percée  d’un  fer  chaud, 
pour  un  troisième  blasphème,  il  avait 
la  lèvre  inferieiiie  percée.  Une  quatrième 
faute  était  punie  par  la  mutilation  des 
deux  lèvres.  Enfin  pour  la  cinquième,  il 
avait  la  langue  coupée,  l es  oïdounances 
coniro  les  biasphéiiiaicurs  furent  renou- 
velées par  Charles  Vil,  Louis  XII,  Fran- 
çois l*f,  Henri  II . Charles  IX  , Henri  III , 
Henri  IV,  l.ouis  Xlll  et  Louis  XIV.  L'or- 
donnance du  30  juillet  1666  n’cst  pas 
moins  sevère  que  celles  de  .saint  Louis 
Pt  do  Philip|ie  de  Valois.  Elle  a été  pu- 
bliée dans  le  Traité  de  la  police  du  de 
La  Marre  (t.  I , p.  550-551). 

Les  rois,  qui  probibaient  si  sévèrement 


les  jurements  et  blasphèmes , en  don- 
naient trop  souvent  l’exemple.  Le  jure- 
mentde  Louis  XI  clail  par  \aPâquc-Iheu; 
celui  de  Charles  VIII,  jour  de  Dieu; 
de  l.ouis  XII,  le  diable  m'emporte;  de 
François  P',  foi  de  gentilhomme  : de 
Henri  IV,  rentre-saint-gris , etc  Flran- 
tùine  a conserve  dans  les  quatre  vers 
suivants  les  principaux  jurons  des  rois 
de  France  : 

QajD*1  la  t'afjMe-ftieu  déc44a  , 

Par  te  jour  üitu  lui  luerSaa  ; 
l,é  éialele  m'emporte  t'en  tiot  pr«li 
Foi  de  gentilhomme  vial  Apré*. 

Quant  à Charles  IX,  ajoute  le  même 
écrivain,  il  jurait  de  toutes  les  inanièros, 
et  lel  gu'uH  sprgpTil  gui  mène  pendre  un 
homme.  Pour  rendre  les  jurements  moins 
horribles,  on  modifia  le  mot  Dieu  qui  y 
entrait  presque  toujours  et  on  y substitua 
les  syllabes  di,die,  diennf,  bleu,  etc.  Au 
lieu  de  pur  Dieu  , mori  Dieu,  léts  Dieu, 
sang  Dieu,  etc.,  on  dit  pardic  , pardi, 
pardimne , mort  bleu  , mort  dieiin* , tête 
bleu,  rentre  bleu,  sang  bleu,  sang  dis,  etc. 
( Du'.aure,  //ist.  de  Paris , deuxième  édi- 
tion, t.  Il,  p.  360). 

JURES.  — On  appelait  ordinairement 
jurés  les  habitants  d’une  commune 
qui  avaient  prêté  serment  de  défendre 
mutuellement  leurs  droits  et  privilèges 
( voy.  CiiuliONE  ).  — Ce  mot  servait  en- 
core à designer  les  membres  dos  corpo- 
rations d’arli.sans.  Il  y avait  des  joro 
vendeurs  de  vin  , cricurs  des  corps,  etc. 
On  appelait  spécialement jurcj  ou  mal~ 
1res  jurés  les  gurdc^du  métier  qui  étaient 
charges  de  défendre  les  droits  de  la  cor- 
poration , de  recevoir  les  apprentis  et 
niatires . etc.,  en  un  mot  ceux  qui  corn- 
posaient  la  jurande  (voy.  ce  moii.  — Les 
écoliers  jurés  do  runiversité  de  Paris 
étaient  ceux  qui  avaient  étudie  pondant 
six  mois  dans  cette  université . et  qui  en 
avaient  lettres  et  certificats  du  recteur. 

JURES.  — Ce  mot  désigne  générale- 
ment aujourd’hui  les  citoyens  appelés  à 
prononcer  sur  le  fait  impute  à un  accusé. 
Leur  assemblée  s’appelle  jury.  Voy.  Jürt. 

JURES-CRIEURS.  — ’Voy.  CORPORA- 
TION , S vil , v»  Crieurs. 

JURF.URS.  — On  appelait  ainsi , dans 
les  anciennes  coutumes,  ccift  qui  attes- 
t.aicnt  l’innocence  d’un  accusé.  Ces  ju- 
rcurs  rappelaient  les  cojuran/ci  ou  con- 
juraieurs  (voy.ee  mol)  des  lois  barbares. 
I aurière  iGlossairs  du  droit,  v*  Jureurs) 
cite  plusieurs  arrêts  du  parlement  de 
Paris  qui  admettaient  des  jureurs,  et. 
entre  outres,  des  arrêts  des  22  février 
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1353  et  18  juin  1351.  D’anciennes  cou- 
tumes, dont  parle  le  même  auteur,  re- 
coiinaissaieiit  qu'un  aiou^é  pouvait  se 
jnstillersi  vingt  chevaliers  clignes  de  con- 
fiance auesiaient  son  innocence. 

JülllDICTION.  — C.e  mot  indique  le 
pouvoir  de  dire  droit  on  de  juger.  Il  y 
avait  autrefois  un  grand  nombre  de  juri- 
dictioits.  I.’encrintc  du  palais  de  justice 
de  Paris  comprenait  vingt-quatre  juri- 
dicli'nnj  , au  xvii*  siècle.  — I.cs  deij’ts 
de  juridiction  sont  les  divers  tribunaux 
qui  oi.t  droit  de  juger  successivement 
une  affaire,  d'abord  en  première  instance, 
puis  en  appel.  Voy.  Appel  et  TRiBC.vArx. 

JL’ItlSCONSUl.TES.  — Hommes  versés 
dans  l’étude  du  droit.  Us  ont  exercé  une 
grande  influenco  aux  xiii'  et  xiv*  siècles. 
Voy.  Droit  romaiis  et  Légistes. 

JUniSPnUDENCE.  — science  du  droit. 
Voy.  Droit  rumaix  cl  Légistes. 

JURY.  — On  appelle  jury  l'assemblée 
des  jurés  chargés  de  pronoin  cr  sur  le  fait 
impute  il  un  accuse.  Les  ;urr>  ou  citoyens 
chargés  do  jiroiioncer  sur  la  cul)>aiublc 
d'un  de  leurs  pairs,  se  trouvent  déjà  dans 
les  loi.v  des  barbai  es  sous  le  nom  do 
rachimbourgs  (voy.  Racoiubuergs).  Un 
trouve  même  chez  les  Grecs  et  les  Ro- 
mains une  institution  analogue.  A l’épo- 
ue  féodale , le  tribunal  des  pairs  du  fief 
lait  encore  une  espèce  de  jury.  Ces 

flairs,  comme  les  rachimbourgs, jugeaient 
es  questions  de  droit  aussi  bien  que  les 
questions  de  faiL  Lorsque  la  lui  devint 
lus  compliquée,  ils  durenlceder  la  place 
des  hommes  versés  dans  la  science  du 
droit,  et  bientôt  les  iribuiiaiix  se  conipo- 
sèrenlcxclusivemenl  de  magistrats  voués 
à l’étude  et  A l’ajipUcation  des  lois.  Ce 
changement  s’accuinpiii  sous  les  règnes 
de  saint  Louis  et  de  Philipo  le  Bel.  Des 
juges  nommes  parle  roi  furent  charges, 
à partir  du  xiv«  siècle , de  rendre  la  jus- 
tice en  son  nom.  Ce  fut  seiilcmcnlcn  1790 
que  rassemblée  nationale  cuiisliliiaiilo 
revint  au  principe  du  jury.  La  loi  du  30 
avril  1790  institua  les  jurés  en  matière 
criminelle.  Les  jurés  furent  chargés  do 
résoudre  la  question  de  fait;  l’application 
de  la  peine  lut  réservée  aux  juges.  Depuis 
cette  époque  l’institution  du  jury  a tou- 
jours été  maintenue  ; seulement  des  lois 
jiariiculièrea  ont  déterminé  les  classes 
de  citoyens  dans  lesquelles  seraient  choi- 
sis les  jurés,  et  la  nature  des  affaires  qui 
sr'raicnt  soumises  au  jury  Ainsi,  les  pro- 
cès politiques  et  les  affaires  de  presse  ont 
été  défères  lanU't  au  jury,  lamôl  aux  tri- 
bunaux ordinaires.  Les  pivfets  forment, 
chaque  année,  une  liste  necessairo  pour 


assurer  le  service  du  jury.  Un  tirage  au 
sort  indiqua  les  jurés  qui  doivent  siéger 
dans  chaque  session  ; le  premier  président 
de  la  cour  impériale  procède  h ce  tirage 
dix  jour»  au  moins  avant  l'ouverture  delà 
session.  Trente-six  jurés  sont  désignés 
pour  le  service  de  la  session , ainsi  que 
quatre  jurés  supplémentaires,  l.e  minis- 
tèio  public  et  les  défenseurs  des  jiarties 
ont  droit  de  récuser  un  certain  nombre  do 
jurés  : le  nombre  de  douze  est  necessaire 
pour  former  un  jury.  Après  avoir  en- 
tendu les  débats  contradictoires  et  lo 
résumé  du  pre»ideni,  le  jury  réjKind  aux 
questions  posées  par  le  président,  par 
une  un.rmaiioii  ou  une  négation.  Un  ap- 
pelle celte  réponse  ffrdici  (eere  dictum). 

Lo  mot  jury  s'applique  à un  grand 
nombre  de  réunions  oe  citoyens  qui,  saiii 
avoir  le  caractère  public  d’une  lungislra- 
ture,  sont  néanmoins  appelés  à Juger. 
Ainsi  les  jurys  d'ext>ro}tri»tion  sont  rhar- 
esde  fixer  les  imb-imiiles  ducs  pour  le.s 
ions  expropriés;  les  jurys  de  révision 
leur  la  garde  nalionulo  prononcent  sur 
es  demandes  relatives  à l’insciiptioi’  ou 
à lu  radiation  sur  les  registres  de  liigardo 
nationale;  il  y a eiicoru  des  jurys  médi- 
caux , qui  cxao.iuenl  les  aspirants  au 
titre  d’officiers  de  santé,  les  pharma- 
ciens, droguistes,  herboristes,  sages- 
femmes;  des  jurys  des  beaux-arts,  etc. 

JUSSION  ('Lettres  de'.  — Les  lettres  de 
jussion  étaient  ordinairement  des  man- 
dcinent.s  ou  ordres  adressés  aux  parle- 
nieiilB  pour  leur  enjoindre  d’enregistrer 
les  édits  des  rois.  On  reporte  à l'an- 
ucc  1392  le  premier  exemple  de  lettres 
de  jussion.  Charles  VI  adressa  ces  lettres 
aux  magistrats  composant  la  cour  de  par- 
lement. jKiur  qu’ils  eussent  à enregistrer 
des  lettres  jiateiiies  qui  créaient  une  juri- 
diction privilégiée  en  faveur  du  chapitro 
de  Notre-Dame  de  Paris. 

JUSTE- AU-COIIPS.  — On  appelait  juste- 
au-rorps  ou  justaucorps  un  vetcmentqiii 
sériait  la  taille  et  desrendait  jusqu'aux 
genoux.  Le  jacit  (voy.  ce  mot)  a été  lo 
premier  modèle  du  justaucorps , qui,  à 
sou  tour,  B fait  place  à la  redingote,  dont 
l'usage  et  le  nom  furent  empruntés  h 
l’Angleterre,  au  xviit*  siècle. 

JUSTICE.  — La  justice,  qui,  selon  la 
définition  dc.v  jurisconsultes  , doit  rendre 
à chacun  ce  qui  lui  apourtienl  (.vunm 
cuiyue  tribuere  ),  comprend  les  lois  , les 
tribunaux,  la  procédure . rnccusolion  et 
la  defemte,  enfin  la  pénalité  qui  reprime 
les  (Iclils  et  les  crimes.  C’est  un  des  su- 
jets les  plus  vastes  de  l’Iiisloire  de  la  civi- 
lisation. Je  ii'eutrepi'ends  pas  ici  d'en  en- 
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quisscr  les  diverses  parties  ; je  renverrai 
à des  arlu  les  spéciaux  imil  ce  qui  eon- 
cenie  les  lois,  les  iribuntiux,  la  pénalité 

( voy.  I.UIS.  l‘ASI.l.MEVtS,  l’KF.SIDIAtX  , 
j’MvF.s,  Si  epLicKs , TRinoAi  X ).  Je  inc 
bornerai  niainteiianlà|iHrlerde  lu  manière 
dont  raccusation  et  la  défense  ont  été 
présentées  aux  diverses  époques  de  notre 
histoire,  et  des  moyens  employés  par  les 
jujjcs  pour  arriver  à laeonnaissaneede  la 
vérité  et  rendre  aux  parties  bonne  et  loyale 
justice.  Ce  sujet  qui  est  encore  irés-étendii 
peut  SC  iiartagcr  en  quatre  périodes  : 
1“  la  |>eriodc  où  régnent  les  lois  Liaibares 
et  carlovingicnnes  ; î“  l'epooue  féodale  ; 
3"  l’époque  monarebique  nu  xiii'  au 
XVIII*  siècle  ; 4*  l’époque  moderne  depuis 
la  révolution  jusqu  à nos  jours. 

S I.  Epoque  barbare.  — l.a  procédure  , 
d’après  lu  loi  salique  et  les  lois  des  bar- 
bares , avait  un  I arai  tèrc  tout  particulier. 
I.ps  juges  ou  plutôt  les  jures  se  reunis- 
saient en  armes  ; ils  siégeaient  dans  un 
lieu  consacré  par  quelque  souvenir  reli- 
gieux , au  ilalberij  , c’est-à-dire  sur  la 
montagne  où  s'assemblait  le  mallum  des 
Francs  ( voy.  Mal,  Mallum ).  I.es  hom- 
mes libres  ou  prud’hommes  ( bom  homi- 
nee,  probi  Uominei),  qui  acconi|iagnaienl 
le  graf  ou  comte,  portaient  le  nom  de 
rac/timftourg»  ( voy.  ce  mot).  Il  y avait 
aussi,  dans  les  assemblées  solennelles, 
trois  laqibaroTU  (voy.  ce  mot)  chargés 
d’interpréter  la  loi.  La  jilupart  des  actes 
juridique.s  étaient  accompagnes  de  for- 
mules symlioliques  destinées  à frapper 
l’imagination  des  barbares  et  que  l’on  ic- 
tniuve  dans  toutes  les  législations  primi- 
tives. Itédamaient-ils  une  portion  do 
terre,  ils  la  touchaient  de  leurs  é|iée8  en 
signe  de  revendication.  S’ils  voulaient  sc 
séparer  de  leur  famille,  ils  rompaient  de- 
vant le  centenier  quatre  bâtons  d'aune 
ou  de  peuplier  dont  ils  jetaient  les  mor- 
ceaux à terre.  C’était  le  symbole  d'une 
séfiaration  complète  avec,  la  famille.  Dès 
lors  ils  n'avaient  plus  aucun  droit  à l’Iic- 
ritage  de  leurs  parents  ; mais  de  leur  côté 
ils  étaient  dispensés  de  payer  le  wehrgeld 
( voy.  ce  mot  ) auquel  leurs  parents  pou- 
vaient être  condamnés. 

L'accusé  se  pré^cntait  devant  les  ra- 
ebimbourgs  accompagné  des  membres  de 
sa  famille  qui  juraient  pour  lui  (voy.  Cox- 
JCRATEcas);  ils  attestaient  sa  moralité. 
Il  ne  s’agissait  pas  ici  de  témoins  venant 
ccrtiller  un  fuit,  ainsi  qu’on  le  voit  dans 
les  tribunaux  modernes.  C'était  une  fa- 
mille entière  qui  se  portait  garant  d’un 
de  ses  membres,  de  mémo  qu  elle  s’enga- 
geait à payer  le  wehrgeld , auquel  il  pour- 
rait être  condamné.  Le  demandeur  s’a- 
dressait aux  raebimbourgs  en  ces  termes  ; 


Pilee-moi  la  loi  salique  f Si  l’adaire  ex- 
posée les  raebimbourgs  refusaient  de  pro- 
noncer une  sentence,  ils  étaient  condam- 
nes ctiacun  à une  amende  de  neuf  souit 
qu’ils  payaient  au  deniandeur  ( Loi  sa- 
tique  , tit'.  I.X  . t'n  nouveau  jour  eiait  iis- 
signé  pour  le  jugement,  bi  sommes  do 
nouieiiu  de  prononcer  une  sentence,  ils 
s’y  refusaient  encore,  ils  devaient  rayer 
une  amende  de  quinze  sous.  6aiis  le  cas 
où  ils  pronon^-aient  un  jugement  contraire 
à la  lui  salique , ils  étaient  condamnes  h 
une  amende  de  quinze  sous.  I es  t>arlies 
qui  protestaient  contre  la  decision  des 
raebimbourgs  sans  pouvoir  pronver  qu’il 
y avait  eu  violation  de  la  loi  salique 
étaient  punies  de  la  môme  amende 

bouvcnl  on  imposait  aux  parties  l’or- 
dalie  (voy.  ce  mut)  l es  épreuves  de  l'eau 
froide  , de  l’eau  bouillante,  du  fer  chaud, 
du  bûcher  ardent,  des  bras  tenus  en  croix 
étaient  regardées  comme  le  juÿfitirnl  d« 
Dieu.  Dans  la  suite,  on  riuendil  surtout 
par  ces  mots  le  combat  déféré  aux  par- 
ties ou  duel  judiciairc(voy.  Dcf.l'.  Quant 
à la  pénalité  , elle  se  Compensait  presque 
toujours  par  un  wehrgeld  ou  somme  d'ar- 
gent qui  était  payée  à la  victime  ou  à scs 
jiarenis.  C’était  le  prix  de  la  paix  qui 
était  conclue  entre  le  coupable  et  la  vic- 
time. Il  y avait  encore  une  autre  amende 
appelée  fredum  (voy.  ce  mot)  qui  s« 
payait  aux  juges.  Si  le  condamné  ne  pou- 
vait pas  acquiilor  l’amende  à laquelle  il 
avait  été  condamné,  il  s’adressait  à ses 
parents,  et,  par  une  cérémonie  symbo- 
lique , invoquait  leur  secours.  Il  se  ren- 
dait avec  eux  dans  sa  maison  , ramassait 
de  la  poussière  dans  chacun  des  quatre 
coins  , et  se  plaçant  sur  le  seuil  la  jetait 
par-dessus  l’épaule  de  scs  trois  plus  pro- 
ches parents  ; puis  . s'aidant  d'un  bâton  , 
il  montait  sans  chaussure  sur  la  haie  qui 
entourait  sa  maison,  la^s  parents  étaient 
tenus  de  payer  pour  lui.  S’ils  refusaient, 
le  coupable  pouvait  être  condamne  à une 
peine  corporelle  ou  même  livré  au  der- 
nier supplice. 

I.es  capitulaires  de  Charlemagne  con- 
servèrent en  partie  les  épreuves  et  les 
formes  symboliques  des  lois  barbares. 
Charlemagne  s’efforça  cependant  d’empê- 
cher la  coutume  orale  de  remplacer  U loi 
écrite  , suivant  la  tendance  de  celle  épo- 
que. Les  capitulaires  en  fournissent  des 
preuves  incontestables  ( voy.  Capitdlai- 
lu-s  , S III I.  Mais,  au  milieu  de  l’anarchie 
du  IX*  siècle,  l’autorité  des  lois  générales 
fut  méconnue , cl  ce  fut  alors  que  préva- 
lut dans  la  justice  comme  dans  toute  la 
société  r.organisaiion  féodale. 

5 II.  Epoque  féodale.  — Le  caractère 
qui  distingue  surtout  cette  nouvelle  pé- 
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riodo,  c'csi  l'aboliiion  de  toute  loi  gcné> 
rate  et  lo  triomphe  dca  uaages  locaux. 
Chaque  seigneur  suivit  dans  ses  do- 
maines une  tradition  souvent  incer- 
taine; lorsqu'une  difllculté  se  présentait, 
on  réunissait  les  hommes  les  plus  re- 
nommés par  leur  expérience  et  on  faisait 
une  enq^uéte  par  lurbe,  dont  les  le- 
suliats  étaient  toujours  douteux.  Ainsi 
la  loi  avait  un  catactére  d'inceriiiude  et 
d'arbitraire.  Quant  h la  procédure , on  se 
dispensait  des  enquêtes  juridiques  en 
s'en  rapportant  le  plus  souvent  aux  épreu- 
ves ou  au  combat  singulier  (voy.  Dcel  et 
OiiDALiB).  I.a  royauté  lutta  énergique- 
ment contre  ces  funestes  usages  , et  son 

firemier  soin  fut  de  réublir  l’empire  des 
ois  générales,  sans  toutefois  détruire  les 
coutumes  qui  s’étaient  fortement  enraci- 
nées dans  le  pays  et  que  la  tradition  avait 
consai'rées.  Les  baillis  royaux  ne  tardè- 
rent pas  A annuler  par  les  appels  les  jus- 
tices seigneuriales  (vuy.  Appel  et  Bailli  ). 

S III.  Époque  monarchique.  — La  re- 
naissance du  droit  romain  aussi  bien  que 
le  progrès  de  la  royauté  contribua  A amé- 
liorer l'administration  de  la  justice. 
Louis  IX  prohiba  le  duel  judiciaire , et 
quoique  cette  ordonnance  n’ait  pas  été 
toujours  observée,  IcyugemenI  de  Dieu  lit 
généralement  place  A des  informations  ju- 
diciaires qui  [Kirtaient  sur  des  témoigna- 
ges oraux  ou  sur  des  pièces  écrites.  Les 
iiiges  et  les  témoins  eurent  sous  les  yeux 
l'image  du  Christ,  qui,  dès  cette  époque, 
fut  placée  dans  les  tribunaux  pour  rendre 
plus  présente  la  pensée  du  souverain 
juge.  Pierre  des  Fontaines,  contemporain 
de  saint  Louis  parle  do  cet  usage  dans 
son  conseil  à un  ami.  ■ Le  juge  , dit-il , 
doit  avoir  devant  soi  l'image  deNotre-Sei- 
ncur,  suivant  l'usage  de  Rome,  et  doit 
onner  attention  aux  causes  qu’il  juge 
sans  se  laisser  prévenir  de  passions.  » 
Cette  nouvelle  forme  de  procédure  dounu 
naissance  A l'ordre  des  acocalt. 

Avocats,  procureurs,  avoués.  — Une 
ordonnance  du  fils  de  saint  Louis,  en 
date  de  1291 , fixa  le  salaire  des  avocats 
et  les  règles  qu’ils  devaient  suivie  dans 
leurs  plaidoiries.  L'article  l'Jde  l’ordon- 
nance du  19  mars  |3|4,  détermine  les  ho- 
noraires qu’ils  peuvent  réclamer  en  Nor- 
mandie (Ôrd.  des  R.  de  Fr.,  p.  5St).  Une 
autre  ordonnance,  du  IT  novembre  l3lt, 
défend  aux  officiers  du  parlement  de  man- 
ger avec  eux,  de  peur  que  cette  familia- 
rité ne  soit  cause  de  grands  maux  (ibiJ., 

Îi.  673).  F.t  cependant,  dès  le  xiT*  siècle, 
a profession  d'avocat  était  en  grande  es- 
time. Oouteiller,  dans  sa  .Somme  rurale, 
la  met  au  rang  de  la  chevalerie.  « F.t 
pour  ce , dit-il,  sont  appelés  les  avocats 


chevaliers  is  lois  et  doivent  porter  d'or 
comme  les  chevaliers.  » Ils  n’étaient 
point  soumis  aux  taxes  et  paraissaient 
au  parlement  avec  des  manteaux  et  des 
chaperons  fourrés  (Saintc-Palayo , Dief. 
des  antiquités  française»,  v«  Advocats). 
Le  litre  d'avocat,  mémo  lor-qu’on  n’y 
joignait  point  le  titre  de  noble  ou  d’é- 
cuyer , ne  préjudiciait  point  A la  no- 
blesse ( La  Roque  , De  la  noblesse  , 
p.  597  ).  Les  ordonnances  qui  avaient 
fixé, dès  l’origine,  les  conditions  de  ca- 
pacité et  de  probité,  exigées  des  avocats, 
ont  été  maintenues  presque  sans  change- 
ment sous  l'ancienne  monarchie.  I.es 
procureurs  s’organisèrent  en  corp>ralion 
dès  le  XIV*  siècle,  et  devinrent  officiers 
publics  en  1620.  Les  procureurs  furent 
supprimés  en  1791  par  l'AS'crablée  con- 
stituante ; mais  il  fut  établi  en  même 
temps  s qu'il  y aurait  auprès  des  tribu- 
naux des  districts,  des  officiers  ministé- 
riels ou  acouéi , dont  la  fonaion  serait 
exclusivement  de  représenter  les  par- 
ties; d'èlre  chargés  et  responsables  des 
pièces  et  titres;  de  faire  les  actes  de  forme 
nécessaires  pour  la  régularité  de  la  pro- 
cédure et  mettre  l'afidirc  en  état.  > Les 
avoués  furent  supprimés  par  la  loi  du 
S brumaire  an  ii , qui  autorisa  les  parties 
A se  faire  représenter  par  de  simples 
fondé.*  de  pouvoir  qui  ne  pourraient  for- 
mer aucune  demande  pour  leurs  soins  et 
salaires  contre  les  citoyens  dont  ils  au- 
raient accepté  la  délégation.  I.a  loi  du 
27  vciitèse  an  Till  rétablit  les  avoués.  Au- 
jourd’hui ils  sont  nommés  par  l’empereur, 
sur  la  présentation  du  tribunal  auprès 
duquel  Ils  doivent  exercer  leur  ministère. 
En  réalité,  les  charges  d’avoués  sont  vé- 
nales depuis  1816,  chaque  avoué  ayant  le 
droit  de  présenter  son  successeur  A l’a- 
grément de  l'empereur.  Quant  A l’insti- 
tution du  ministère  public  ou  des  ma- 
gistrats chargés  de  poursuivre  les  délits 
et  les  crimes , elle  date  A peu  près  du 
même  temps  que  celle  des  avocats  (voy. 
Gexs  du  aoi  ). 

Un  grand  nombre  d’ordonnances  des 
XIV*,  XV*  et  XVI*  siècles,  telles  que  les 
ordon  nanecs  de  mars  1 357 , de  Mon tils-lès- 
Tours  (M5J).  de  Villers  Couerets  ( iS39), 
d'Urléans  f 1561),  de  Moulins  (1566).  de 
Blois  (1579),  eurent  pour  but  et  priur 
résultat  de  hâter  le  jugement  des  procès , 
de  prévenir  la  jtartialilé  des  jnces  en  ap- 
pelant les  affaires  par  ordre  d inscription 
et  en  interdisant  aux  jiarents  de  sicger 
dans  un  même  tribunal.  Files  protégèrent 
l'accusé  en  lui  donnant  le  droit  de  faire 
entendre  lui-même  sa  défense  (ord.  de 
Villers-Cotterets)  ; enfin  elles  substituè- 
rent le  français  au  latin  barbare  dont  on 
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se  sonait  dan»  la  rédaction  dos  sentences 
des  tribunaux  et  des  actes  uuibeiitiqiics 
(ibi'ii.),  l.'euUissenienl  des  registres  de 
l’ebit  ci>ll,  par  t ralliais  !•',  prévinlde 
nuiubreux  prucés,  en  constatant  les  ran- 
perls  de  parente  et  les  droits  de  succes- 
si  n fvoy.  Etat  civil!,  l/oidonnancc  do 
lloulins  ne  pernnt  d'enlever  un  procès 
aux  juges  naturels  qu'en  vertu  d une  or- 
donnance royale  contre-signee  d un  se- 
crétaire d'Elât.  l.es  évocations  et  le  droit 
de  coinmit(imuj(V.  y.  Uommittiuis),  qui 
rcnvovaicni  les  parties  devant  une  juri- 
diction sprcialc,  telle  que  le  grand  con- 
seil, les  maîtres  de.s  requête»,  etc., 
furent  soumis  à de»  règles  déterminée» 
ni  enlevaient  il  ces  privilèges  une  partie 
e leurs  inconvénients.  Si  l'on  ajoute  la 
publication  de»  coutumes  ( vot.  Dhoit 
Col'TIMikr),  la  iiiiiltiplicatioii  âes  cour» 
de  justice  , parlements  cl  piésiiiiaux,  ut] 
l'un  jugeait  d'ajirès  des  lois  écrites,  la 
«cicnce  des  mugis'rats  formés  à l’ccolo 
des  jdiiK  habiles  junscunsulles  , on  aura 
une  idée  des  jirogrès  que  fit  l'adminis- 
tration  de  la  justice  jicndanl  la  ixiriodc 
nionarcbique.  I.a  roy aine  avait  trouve  la 
France  divisée  en  une  inuliiiudc  de  juri- 
dictions; elle  parvint  .'t  les  détruire  ou  au 
moins  à lemlre  leur  iutluence  presque 
nulle  par  la  création  de  juge»  royaux,  qui 
recevaionl  les  appels.  l,o  principe  que 
toute  justice  émane  du  roi , avait  fini  par 
dominer  en  France. 

Le»  ordonnance»  de  Michel  de  Maril- 
lac  sous  Louis  XIII  et  surtout  celle»  de 
Louis  XIV,  améliorèrent  l’organisation 
judiciaire.  L'oidonnance  civile  ou  coït» 
Louis  (1667),  reforma  des  abus  invété- 
rés, tels  que  les  enquêtes  par  tuibes; 
elle  prescrivit  la  tenue  régulière  des  re- 
gistres de  l’elat  civil  et  leur  dépôt  au 
greffe  de  chaque  tribunal  ; elle  liùla  l’ex- 
pédition des  ulfaircs  et  établit  une  pro- 
cédure uniforme,  obligatoire  pour  tou» 
les  tribunaux,  lajuis  XIV  expose  nette- 
ment son  but  dans  la  préambule  de  l'or- 
d'innance  civile  ; il  se  propose  de  « rendre 
l’expédition  de»  affaires  jilus  prompte  par 
le  rctrAiicheiiicnl  de  plusieurs  délais  et 
actes  inutiles,  et  mir  I etablissement  d’un 
style  uniforme  dans  tontes  les  cours  et 
sicces.  n Plusieurs  autres  ordonnance»  de 
Ixiuis  XIV  furent  promulguées  dans  le 
but  d’aiiioliorer  l'ensemble  des  Im»  du 
royaume  (voy.  Loi»,  <1  IV).  Ciqa-ndanton 
ne  peut  nier  qu'il  y eùtencore  des  sbiis 
nonibreux  dans  rudministralion  de  la 
justiec  : diversité  de.»  coutume»  qui  avait 
résisté  à tous  les  cfTorU  de  la  royauté 
pour  établir  une  législation  uniforme  , 
vénalité  de»  ofliees  de  judiiaiure,  évoca- 
tions , lettres  de  cachet,  tortures,  atrocité 


des  supplice»,  lois  abandonnées  au  ca- 
price du  souverain,  arbitraire  qui  pouvait 
livrer  les  accuse»  h des  eommissioiis  spé- 
ciales, etc.  L’alnditiou  de  la  torliiro  par 
Louis  XVI  fut  une  des  plus  utiles  mesures 
de  l’ancienne  nionarcliie  pour  la  rcfornio 
et  l’amelioraiioD  de  l’adminisiralion  de  la 
ju.sliec. 

S IV.  Dernière  éjmrjut  de  1789  d no» 
jour*. — Le»  lois  modernes  ont  fuit  dis- 
|i.ii  atirc  la  plupart  des  abus  que  je  viens 
de  rappeler  et  qui  avaient  résisté  à loua 
les  efloi  ls  de  l'ancien  régime.  L’établis- 
sement d'une  loi  uniforme  substituée  h la 
diversité  des  eoutunie»,  l'institution  d'un 
tribunal  suprême  (cour  do  cassation), 
charge  de  maintenir  runiformilé  dans 
radministration  do  la  justice,  l’abolition 
des  lettres  de  cachet , la  publicité  des  dé- 
bats judiciaires , l'intervention  du  jury 
dans  les  procès  criminels,  Ia  tenue  plus 
régulière  dea  registres  do  l'elat  civil, 
voila  quelques-unes  des  mesures  qui  ont 
sensiblement  amélioré,  dans  les  temps 
modernes,  l'organisation  judiciaire  delà 
France 

l a biérarebie  des  tribunaux  est  aussi 
Rimjile  qu’elle  était  compliquée  autrefois. 
Les  juges  do  paix  dans  les  cantons,  les 
tribunaux  do  première  instance  dans 
chaque  arrondissement  et  les  cours  im- 
périales dans  une  circonscription  qui 
embrasse  plusieurs  départements,  ren- 
dent la  justice  civile;  les  tribunaux  de 
l'onimcrce  et  les  cours  impériales  sont 
chargés  do  la  ju.-tice  commerciale;  les 
tribunaux  de  simple  police,  les  tribu- 
naux correctionnels,  les  chambres  des 
appels  de  police  correctionnelle  dans 
les  cours  impériales,  et  enfin  les  court 
d’assises,  ont  pour  mission  de  réprimer 
les  délits  et  les  crimes.  Au-dessus  de 
toutes  CCS  juridictions,  la  cour  de  cassa- 
tion, dont  l’auluiite  s’étend  sur  toute  la 
France  continentale  et  niariliine , main- 
tieut  runiforinitc  do  la  jurisprudence, 
l’artoiit  la  loi  a placé  à côté  des  juges  un 
magistral  chargé  do  représenter  le  gou- 
vernement et  l'interèl  ae  la  société. 

Beaucoup  plus  simple  dans  son  organi- 
sation, l'administration  judiciaire  assure 
la  sécurité  publique  par  la  vigueur  et  la 
promptitude  des  poursuites,  rend  à chs- 
cun  ce  qui  lui  apiiartient  et  concilie  les 
intérêts  de  l'Etat  avec  ceux  des  parti- 
culier» en  garantissant  la  libre  defense 
de  l’ai^cusé,  et  son  jugement  par  scs  pairs, 
du  moins  en  matière  criminelle.  IlsulTira, 
pour  justifier  ces  assenions,  de  rajipeler 
le»  précautions  avi>c  lc-<|uellcs  on  pro- 
céda h une  l'rufrucfion  criminelle. 

Instruction  crimineile.  — Le  minis- 
tère public,  qui  a mission  do  rcchcr- 
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cher  partout  les  crimes  et  les  délits , 
de  faire  arièter  les  prévenus  et  de  pour- 
suivre' la  punition  des  coupables,  adressa 
un  rcquisituiic  au  juge  d i’iatrurtiun 
pour  qu'il  décerne  un  mandat  contre 
l’inculpe.  Interrogations  de  témoins  et  de 
rincul|iw,  saisie  de  pièces  et  perquisi- 
tions, tels  sont  les  moyens  par  lesquels 
le  juge  d’instruction  s’efluree  d’arriver 
à la  connaissance  de  la  vérité.  Lors- 
u’il  a terminé  son  inrurmalion,  il  l'a- 
resse  au  procureur  impérial,  qui,  selon 
le  résultat,  prend  du  nouvelles  réqui- 
sitions pour  que  l'inculpé  suit  renvoyé 
devant  le  tribunal  compétent  ou  soit  mis 
en  liberté.  Afirés  ce  réquisitoire  dé/iuitif, 
le  juge  d’instruction  fait  son  rap|Mjrt  à la 
chambre  du  conseil , qui  n’est  autre  que 
le  tribunal  ou  une  des  chambres  du  tri- 
bunal réunis  à hiii.s  clos  et  qui  prononce, 
sur  le  réqiiisiloirc  du  procureur  impérial, 
la  mise  en  liberté  do  l'inculpé  ou  son  ren- 
voi devant  les  juges  competents.  Les  ap- 
pels do  la  chambre  du  conseil  sont  portes 
devant  une  des  chamiircs  de  la  cour  ap- 
pelée chambre  des  mises  en  accusatinn. 
C’est  une  deschambtes  de  la  cour  spécia- 
lement chargée  de  juger  ces  appels  et  de 
statuer  sur  les  ordonnances  de  prise  de 
corps  rendues  par  la  chambre  du  conseil. 
Elle  entend  le  rapport  du  procureur  géné- 
ral, ainsi  que  la  lecture  de  toutes  les 
pièces  du  procès  et  statue  à huis  clos  sur 
les  réquisitions  du  procureur  général.  Si 
le  fuit  est  qiialitié  crime  par  la  loi  et  que 
les  charges  lui  paraissent  suffisantes,  elle 
prononce  le  renvoi  devant  la  cour  d'as- 
sises. Cette  cour  se  compose  de  trois 
juges  delegués  et  de  jures  : les  jurés  pro- 
ituucent  sur  le  fui!  et  les  juges  appliquent 
la  lui  ; les  débuts  sont  diriges  pur  le  pré- 
sident de  la  cour  d’assises;  ils  s’ouvrent 
pur  la  lecture  de  l’arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  et  de  l'acte  d’ac- 
cusation dressé  par  le  procureur  general. 
On  procède  ensuite  à l'interrogatoire  de 
l’accusé  et  à l'audition  des  témoins  à 
charge  Cl  k décharge;  les  débats  sont 
publics,  à moins  que,  dans  l'intérêt  de 
l’ordre  et  des  moeurs,  le  Auis  clos  n’ai: 
etc  prononcé;  l’accusation  est  S"ulenue 
par  le  ministère  public,  et  la  défense  pré- 
Bcntcc  par  l'avocat  de  l’accusé;  le  pré- 
sident résunie  les  débats  et  pose  au  jury 
les  questions  sur  lesquelles  il  doit  se 
prononcer.  Suivant  la  repense  affirmative 
ou  négative  du  jury,  1 accusé  est  cun- 
diimnc  ou  mis  en  tibcrié.  Il  suffit  de 
rappeler  ces  détails  pour  prouver  de 
quelles  garanties  la  loi  a entouré  l’accusé. 
Igfs  ulTuires  civiles  sont  jugées  avec  des 
formalites  aussi  minutieuses  et  suivent 
plusteurs  degré*  de  juridiction  ; elle*  sont 


d'abord  portées  devant  les  tribunaux  de 
première  instance  , puis . en  cas  d’apjK'l , 
devant  les  cours  itnpchalcs  et  enfin  k la 
Cour  de  ca-ssation  ivoy.  Tsibinaix). 

-tclions  judt'cniirfj.  — On  appelle  ac- 
tion judiciaire  riniruduelion  eu  justice 
d’uue  demande  delerminec  Les  actions 
pos'Msoirfi  ont  pour  but  de  faire  main- 
tenir une  partie  dans  la  poi-session  d'une 
chose,  dans  laquelle  elle  a été  troublée 
par  un  tiers;  les  actions  pélitoires  ten- 
dent à faire  statuer  sur  la  propriété 
mémo  de  la  cliuae  litigieuse  ; l'acfioii 
criminelle  a pour  but  de  faire  appliquer 
les  peines  encourues  pour  un  crime  ou  un 
délit  : elle  ne  peut  être  excicée  que  par 
le  ministère  public  ; l’action  cieits  a 
pour  objet  la  rtjpuraiion  du  dommage.  On 
appelait  encore,  dans  runcien  ne  jurispru- 
dence, actions  réelles,  celles  qui  concer- 
naient les  propriétés  que  l'on  reveiidi. 
quait;  l’action  reelle  s'exervait  toujours 
contre  le  détenteur  de  ces  pro(iriétés, 
uel  qu’il  fut;  l’action  personnelle  était 
irigee  contre  ceux  qui  étaient  person- 
nellement obligés,  par  contrat,  ou  partout 
autre  acte.  ••  Ainsi  , dit  Claude  ue  Lcr-' 
rière,  l’action  nersonnel/e  est  iniiérenio 
à la  personne  obligée  et  ne  peut  ètro  in- 
tentée que  contre  elle  ou  contre  son  héri- 
tier, au  lieu  que  l’uclion  réelle,  étant 
inhérente  à la  chose , est  donnée  contre 
quiconque  en  est  détenteur.  • Il  y avait 
aussi  des  action*  mixtes  en  partie  réel- 
les, en  partie  personnelles. 

taux  témoignage.  — Le  faux  témoi- 
gnage a été  puni  scvèremenl  dans  toutes 
les  législations.  Les  capitulaires  con- 
damnaient l'homme  qui  s’était  parjure  à 
avoir  la  main  coupée.  Les  conjurateurs 
ou  cojurateurs  t voy.  Cuxji'katecbs  ) 
coupables  du  même  crime  subissaient  la 
même  peine,  à mofus  qu’ils  ne  payas- 
sent une  rançon  ou  composition.  Saint 
Louis  remplaça  celle  peine  par  une 
amende.  François  1",  par  une  ordon- 
nance de  1631,  condamna  les  faux  té- 
moins à la  peine  capitale  ; mais , quoique 
cette  loi  ail  été  maintenue  jusqu  a la  tin 
de  l’ancienne  monarchie,  elle  fuladoucie 
dans  la  pratique;  un  distingua  le  faux 
témoignage  en  matière  civile  du  faux 
témoignage  en  matière  criminelle.  Le 
code  |a>nal  de  i8i0  a consacre  celte  dis- 
tinction; il  punit  lu  faux  témoignage  en 
matière  criminelle  do  la  peine  des  tra- 
vaux forcés,  et  le  même  crime  en  matière 
civile  de  la  réclusion,  l e faux  témoignage 
en  matière  correctionnelle,  entraîne,  d’a- 
près line  loi  de  183'2,  l'emprisonnement 
et  la  dégradation  civique.  Lorsque  le  fuux 
témoin  a clé  corrompu  par  argent  ou  par 
promesse,  il  peut  être  condamné,  en  ma- 
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ti^^e  corrcclionnellc , aux  Iraraux  forcés 
k temps. 

Faux.  — Los  anciennes  ordonnances 
punissaient  de  mort  la  plupart  des  fdiif 
en  écriture  publique  ou  pruée;  les  lois 
nuidr-nics  ont  distingue  les  crimes  do 
faux  |Mir  écrit  en  plusieurs  catégories: 

I"  les  fatix  eu  errilure  publique  , comme 
alteration  d’actes  notariés,  de  registres  de 
l’état  civil,  a’écriturcs  de  commerce  et  de 
bamiuc,  etc.;  2“  les  faux  en  errilure 
privée.  I.e  premier  de  res  crirries  est 
puni  des  travaux  forcés  à (icrpéluité  ou  à 
temps,  selon  la  personne  qui  s’en  est 
rendue cmi|iahle.  l n fonctionnaire  public 
qui  eonimet  le  crime  de  faux  en  errilure 
publique,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, est  puni  beaucoup  plus  sévèrement 
qu’un  simple  particulier  ; le  f <ux  en  écri- 
ture privée  n’est  puni  que  de  la  réclu- 
sion. 

JUSTICE  (Basse).  — l.a  basse  justice 
était  un  droit  seigneurial  qui , établi  à 
l'cpoque  de  la  féodalité,  s était  maintenu 
malgré  les  attaques  per(iétiicllcs  des  offi- 
ciers royaux.  I,a  basie justice,  d’après  le 
Dictiomiaire  de  droit  de  Claude  de  Fer- 
rière, donnait  le  droit  de  connaître  de  la 
police , des  dégâts  causés  par  les  ani- 
maux, des  iniurcB  légères,  et  d'autres 
délits  qui  ne  pouvaient  être  punis  d’une 
amende  de  plus  de  dix  sous  pariais.  Les 
seigneurs  bas-justiciers  jugeaient  les  pro- 
cès de  leurs  vassaux  jusqu'à  la  somme 
de  soixante  sous  pariais,  ainsi  que  les 
questions  relatives  aux  cens,  rentes  et 
exhibitions  de  contrats  pour  raison  des 
héritages  situés  sur  leur  territoire;  le 
bas  justicier  pouvait  faire  arrêter  sur  ses 
domaines  tous  les  délinquants  et  avoir  à 
cet  etfet  maires,  sergents  et  prison;  il 
fixait  les  bornes  des  propriétés  entre  ses 
vassaux , de  leur  consentement.  C'était 
une  sorte  de  justice  de  paix  exercée  au 
nom  des  seigneurs. 

JUSTICE  CENSUEU.E.  - Justice  ap- 
partenant k un  seigneur  pour  les  cent 
ou  redevances  (voy.  Cens). 

JUSTICE  (Chambre  de).  — Tribunal 
txtraordinaire.Voy.  TaiBi'SACx. 

JUSTICE  FONCIERE.  — I.e  seigneur  qui 
avait  la  justice  foncière  pouvait  saisir  les 
héritages  tenus  de  lui  à censivc,  si  les 
cens  n’étaient  pas  payes  (Eaurière,  Glos- 
saire du  droit  ). 

JUSTICE  (Haute).  — 1a  haute  justice 
donnait  tous  les  droits  de  ba-sc  et 
moyenne  justice  et  de  plus  autorisait 
ceux  qui  l’exerçaient  à élever  des  piloris, 
échelles,  fourches  patibulaires,  etc.,  parce 


qu'ils  avaient  le  droit  de  glaicefias  jgladii) 
ou  droit  de  punir  de  mon  les  malfaiteurs. 

A l’exception  des  cas  royaux  ( voy.  Cas 
ROTAi'X),  dont  la  connaissance  était  ré- 
servée exclusivement  aux  juges  royaux, 
les  hauts  justiciers  pouvaient  connaître 
de  tous  les  crimes  et  délits  commis  dans 
l’eienduede  leur  juridiction.  Ils  devaient 
avoir,  pour  exercer  leur  dniil  de  haute 
justice,  des  juges  et  officiers,  des  geôliers 
et  prisons  siires.  Leurs  juges  pouvaient, 
outre  les  amendes,  prononcer  la  peine 
du  fouet,  du  carcan,  de  l’amende  hono- 
rable, de  la  marque  par  le  fer  rouge,  du 
bannissement  et  même  de  la  mort.  Mais 
les  condamnations  ne  pouvaient  être  mi- 
ses à exécution  que  lorsqu’elles  avaient 
Clé  confirmées  par  les  juges  royaux,  ^s 
appels  du  tribunal  des  hauts  justiciers 
éiaienl  jiorlés  devant  les  baillis  et  sén^ 
chaux  des  provinces,  lorsque  les  sei- 
gneurs relevaient  immédiatement  du  roi. 
Les  biens  vacants  par  déshérence  et  les 
successions  des  bâtards,  appartenaient  au 
haut  justicier  i il  en  élan  de  même  des 
épaves  (voy.  Epaves  1,  si  elles  n’étaient 
pas  réclamées  dans  les  quarante  jours. 
Les  trésors  trouvés  sur  les  domaines  du 
haut  jusf  icier  étaient  partagés  entre  ce 
seigneur  et  celui  qui  lesavaii  découverts. 
— Voy.  Bsc(]uct,  des  Droits  de  justice,  et 
Loyseau,  des  Justices  seigneuriales. 

JUSTICE  (Lit  de).  — Voy.  Lit  de  jcs- 

TICE. 

JUSTICE  (Moyenne).  — I.a  moyenne 
justice  ne  différait  pas  d’une  manière 
très-sensible  de  la  basse  justice.  Elle 
donnait  le  droit  de  connaître  des  délits 
qui  ne  pouvaient  être  punis  de  plus  de 
soixante-quinze  sous  d^amende  et  de  tou- 
tes les  obligations  féodales  des  vas>aux. 
I.e  seigneur  qui  avait  la  moyenne  justice, 
devait  avoir,  pour  l’exercer,  un  juge . un 
procureur  fiscal  ou  procureur  d’office, 
un  greffier,  un  sergent  ( huissier)  et  une 
prison.  Le  moyen  juiftd’er  pouvait  nom- 
mer des  tuteurs  et  curateurs  pour  les 
mineurs;  faire  apooser  les  scellés,  pro- 
céder aux  inventaires,  etc.  Il  fixait  les 
limites  entre  les  voies  publiques  et  les 
propriétés  de  ses  vassaux.  Il  avait  l’in- 
spection des  mesures  dans  toute  l’éten- 
due de  sa  justice.  Les  appels  des  moyens 
justiciers  comme  ceux  des  bas  justiciers, 
SC  portaient  devant  les  seigneurs  qui 
avaient  droit  de  haute  justice. 

JUSTICESSF.IGNEURIALES.-;-Laju8tiC0 
était  primitivement  un  droit  féodal  (voy. 
Féodalité  ).  — Les  coutumes  avaient 
maintenu  les  justices  seigneuriales  (cou- 
tume de  Tours,  art.  SS  ; coutume  de  Lou- 
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dun,  cliap.  it,  art.  3l.  Les  fourches  patibu- 
lairei  du  seigneur  cliàtelaiii  avaient  trois 
piliers  (coutumes  de  Tours,  art.  64;  de 
/.oudun.chap.  v,  art.  6;  d'Jnjou.art.  43), 
Le  baron  avait  quatre  piliers  et  le  comte 
six.  Voy.  Lauriî're,  Glossaire  du  droit. 

JUSTlCIEItS.  — On  donnait  quelquefois 
le  nom  de  justiciers  aux  officiers  do  jus- 
tice. Ainsi  certaines  cliartes  des  rois  et 
seigneurs  sont  adressées  à leurs  justi- 
ciers. 

JUSTICIERS  (Hauts).  — Les  seigneurs 
hauts  juatiiiers  étaient  ceux  qui  jouis- 
saient du  droit  de  haute  justice.  Voy.  F£o 
DALtTÉ  et  JcsTicE  (Haute  j. 


JUVEIGNERIES  ou  JUVEIGNEUlUES.  - 
Fiels  tenus  pardcs;uv(iç/neurs.  Voy.  Jc- 
TcicxEcas. 

JUVEIGNEURS.  — Les  juceigneurs 
étaient  des  cadets  de  maison  noble  Ce 
nom  était  encore  usité  au  xviii*  siècle;  on 
le  trouve  dans  Saint-Simon  (Mémoires, 
II,  153,  édit,  i.u-8)  : ••  Les  jurei^neurs  ou 
cadets  de  la  maison  de  Rohan  étaient 
SL'inblablcs  en  tout  et  pour  tout  aux  ;u- 
s-eigueurs  de  toutes  les  autres  maisons 
nobles  de  Drctagne.  » Et  au  tome  V, 
p.  210  : « (iuéniéné  relevait  en  jiirei- 
gneur  du  duc  de  Rohan,  qui,  pour  les 
biens,  représentait  l’altié  do  la  maison.  ■ 
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KARAT.  — Ce  mot  indique  un  certain 
titre  et  degré  do  pcrfecuon  de  l’or.  11 
vient,  dit-on,  de  l'arabe  kouara,  nom 
d’un  arbre  dont  les  fruits  sont  rouges 
comme  do  corail.  Le  fruit  est  une  cs|ièi'e 
de  fève  avec  une  marque  noire  dans  le 
milieu;  il  est  enferme  dans  une  coque 
ronde  extrêmement  dure.  Les  fèves  du 
kouara  ont  servi  de  poids  , dès  la  plus 
haute  antiquité , dans  le  commerce  do 
l’or.  Quand  elles  sont  bien  sèches,  elles 
ne  varient  presque  pas  de  poids.  La  fève 
du  kouara  est  api>elée  karat,  et  ce  der- 
nier mot  a servi  par  extension  à estimer 
l’or  plus  ou  moins  fin  (i4muumen(t  pAi- 
loiogigues , V édit.,  p.  3l2). 

KERMESSES.  — La  Flandre  franç.iise 
a conservé  l’usage  des  kermesses  ou  fêles 
cham|>ètres  qu’anime  une  joie  bruyante 
et  que  l'on  célèbre  par  de  copieuses  liba- 
tions cl  des  danses  nationales.  C'est  dans 
ces  fêles  que  la  Flandre  manifeste  son 
génie  à la  fois  sensuel  et  jovial.  La  pro- 
ression  de  Gayant  et  de  ses  enfants  est 
un  souvenir  des  anciennes  kermesses. 
Cambrai , Valenciennes  et  bien  d'autres 
villes  célèbrent  encore  ces  fêtes  avec  une 
pompe  bixarre.  ( Voy.  Fetes,  S III. } 

KEURIE. — Charge  de  grand’queux  (eo- 
quus)  ou  cuisinier  de  France.  Vuy.QuEi  x. 

KIOSQUE.  — On  donne  ce  nom  à des 
pavillons  entourés  de  jardins  dont  l’usage 
a été  emprunté  à la  Perse.  Le  nom  ne  duto 
uère  que  du  xviii*  siècle,  oü  les  réciis 
es  voyageurs  avaient  mis  é la  mode  quel- 
ques coutumes  persanes. 

KIRSCH-WASSER. — Celle  liqueur,  dont 
le  nom  est  allemand  et  signilie  eau  de 
révisés,  n’a  commencé  à être  en  u^e  en 
Franco  que  dans  la  seconde  moitié  du 


XVIII*  siècle.  Elle  fut  d’abord  introduite, 
dit  Le  Grand  d’Aussy  ( Vie  privée  des  Fran- 
çais), h litre  de  remède  , de  digestif  et  de 
cordial.  Elle  ne  payait  point  de  droit 
d'entrée  ; mais  les  marchands  de  liqueurs 
s’en  étant  servis  pour  contrefaire  le  ma- 
rasquin , elle  fut  soumise  à un  droit  très- 
fort.  Le  kirsch-wasser  se  fabrique  prin- 
cipalement en  Lorraine,  en  Alsace,  en 
Franche-Comté  et  surtout  dans  les  mon- 
tagnes de  la  forêt  Noire  t]»ys  de  Bade  et 
Wurtemberg),  avec  le  Iruit  d’un  cerisier 
aauvage,  qui,  distillé,  donne  une  eau-de- 
vie  claire  et  limpide,  mais  d’une  force 
extrême. 

KY.MRYS.  — Les  Jtymn/s  vinrent  s’éta- 
blir dans  la  Gaule  septentrionale  & une 
époque  dont  il  est  impossible  de  préciser 
la  date.  Ce  peuple , qui  est  le  même , dit- 
on , que  les  Cimmériens,  les  Cimhresct 
les  Cambriens,  s’étendit  du  Rhin  it  la 
Seine  et  forma  un  des  principaux  élé- 
ments de  la  nation  gauloise.  Un  lui  attri- 
bue l’introduction  en  Gaule  du  druidis- 
me, religion  plus  savante  que  celle  des 
Gacis  qui  n’adoraient  que  les  forces  de  la 
nature,  le  soleil , la  lune , les  forêts,  etc. 

KYRift  ELEISON.  - D’après  un  Dic- 
tionnaire des  origines,  de'couverles , etc., 
imprimé  A Paris  en  |77T,  le  pape  Gré- 
goire le  Grand  introduisit  dans  l’Egliso 
latine  l’usage  de  cette  prière  grecque. 
Cependant  un  passage  des  lettres  do 
ce  pape  ferait  supposer  que  celte  prière 
était  usitée  depuis  longtemps.  On  lit,  en 
effet,  dans  la  lettre  soixante-troisième  du 
livre  VII  : « Nous  ne  disons  pas  le  Kyrie' 
eleison,  comme  les  Grecs.  Cliei  les  Grecs, 
tous  le  chantent  en  même  temps;  chci 
nous , le  clergé  commence , puis  le  peuple 
répond. » 
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LABADISTES.  — néréliques  qui  paru- 
rent vers  le  milieu  du  xvii*  siècle , et 
eurent  pour  rbef  Jean  l.abadie,  qui  avait 
été  lueccssiveniciit  religieux  et  ministre 
protestant  à Muntaulmn.  lie  sectaire  en- 
seignai t,  comme  la  plupart  des  mystiques, 
que  la  pcrlection  consiste  dans  une  union 
intime  avec  Dieu , qui  afTi-anchit  i’Iiomme 
des  liens  cor|>orcls  et  rend  indillérenta 
tous  les  actes  des  sens. 

LABOUItAGE.  — Voy.  AcaiccLTCBK. 

LAURE.  — Ce  mot  vient  du  lutin  Lata- 
rut  . nom  du  pauvre  mendiant  qui  se  te- 
nait à la  porte  du  mauvais  riche  (£t'an^W« 
telon  saint  Luc,  xvi , tJO}.  Comme  les  le- 
reux  invoquaient  saint  l.adro  ou  saint 
azuré . on  leur  donna  le  nom  de  ladres. 
Au  moyen  âge  ils  étaient  séquestres  dans 
dos  maisons  appelées  ladreries,  Uiirote- 
ries , maladrertes.  Ces  malheureux,  que 
l’on  désignait  encoie  par  le  nom  de  tn«- 
seaux,  étaient  tenus  de  porter  un  costume 
spécial  : un  cluipeau  d'ecarlate  et  un  long 
bâton  les  faisaient  reconnaître;  le  bruit 
de  leur  cliquette  ou  morceaux  de  bois 
qu’ils  frappaient  l’un  contre  l'autre,  aver- 
tissait de  leur  approche , et  les  luissants 
s’éloignaient  pour  éviter  ia  contagion.  Les 
ladres  ne  pouvaient  ae  marier  qu’entio 
eux  ni  pénétrer  dans  les  églises  au  delà 
d’une  place  spéciale  qui  leur  était  assi - 
gnée.  Le  Nouveau  coutumier  gértéral, 
t.  I,  p.  507.  s’exprime  ainsi  b leur  égard  ; 
• Tous  ceux  nui  sont  atteints  de  la  laJrt- 
rie  doivent  s’absenter  du  peuple  et  des 
assemblées,  sang  pouvoir  venir  dans  les 
églises  plus  avant  qu'aux  portes  des  por- 
ches , ni  dans  les  marchés  ou  dans  les 
maisons  d'autres  gens  en  santé.  Ils  no 
leuveni  faire  aucune  provision  que  pour 
eur  consommation , sans  quM  leur  soit 
(a'rniis  d’envoyer  le  surplus  au  marche.  • 
(foulunir  de  WVrgAr-.Saint- l'inox  dans  le 
Coutumier  general.)  D'après  la  coutumo 
de  Calais,  ceux  qui  voniaieiit  être  rei^us 
Imurgcois  devaient  apporter  un  certilicat 
contenant  , entre  autres  choses  qu'ils 
n'etaient  istttt  ni  detrendus  d'aucuns 
qui  nient  été  entachés  de  la  maladie 
de  lèpre.  (Coutumier  général,  t.  I, 
p.  1 1 15.)  I.orsqu’ii  n’y  avait  nas  de  niala- 
drerie  oit  le  lépreux  pût  être  enfermé,  on 
lui  bâtissait  une  maison  qui  était  soute- 
nue par  quatre  poteaux , et  qui , à la  mort 
dulepreux,  devait  être  bnllée  avec  son 
lit  et  ses  vêtements.  Elle  cuit  construite 


a vingt  pieds  du  chemin.  On  lit  dans  la 
Coutume  de  Hainaut  : • Si  une  personne 
est  renommée  d'étre  entachée  de  la  mala- 
die de  la  lèpre  , les  écbevins  dessous  qui 
telle  personne  est  résidante  et  demeu- 
rante, seront  tenus,  pour  leur  acquit, 
la  mener  aux  épreuics,  aux  dépens  des 
paroissiens,  et,  si  icelle  personne  était 
trouvée  entachée  de  ladite  maladie,  ou 
lui  devra  bailler,  pour  une  fois,  si  elle 
n'est  du  lieu,  un  chafieau,  un  mintcau 
cris,  U ne  cliquette  ctunebesace  etdequoi 
lui  faire  son  service  ; lesquelles  bagues 
et  dépensés  devront  être  prises  sur  les 
biens  de  l'auniùne  ou  sur  les  manants  du 
lieu  paroissiens  , en  cas  qu’ils  n’eussent 
compélemmeiit  et  pour  y fournir.  I a ville 
sera  tenue  do  faire  à la  personne  une 
maison  sur  quatre  étages,  ainsi  qu’il  a 
été  accoutumé  de  faire,  et,  si  le  patient 
la  veut  avoir  meilleure,  faire  la  devra  à 
ses  dépens,  à la  charge,  après  sa  mort, 
d'étre  brùlee  avec  le  lit  et  habillements 
ayant  servi  a son  corps.  •>  On  soumit  ces 
malheureux  au  droit  de  morte-maxn, 
comme  le  prouve  le  chapitre  iv  de  la 
coutume  de  lions  : « Une  personne,  dès 
qu’elle  sera  jugée  ladre,  doit  la  morte- 
main  , comme  si  elle  était  morte  sur  tel 
état,  m 

Les  lépreux,  bannis  de  la  société  et 
séquestres  avec  des  cérémonies  qui  an- 
nonçaient qu'ils  étaient  moru,  pour  le 
monde  (voy.  L^fboserie  ),  étaient  re- 
^rdés  comme  des  ennemis  et  dans  plus 
d’une  circonstance  on  les  accusa  d'avoir 
empoisonné  les  fontaines.  Ce  fut  surtout 
au  XIV* siècle,  sous  le  règne  de  Philippe 
le  Long  , que  ces  bruits  se  propagèrent. 
En  1321 , les  /éjireux  furent  accusés  d’a- 
voir reçu  de  l’argent  des  juifs  pour  em- 
poisonner les  sources  cl  fontaines.  On 
prétendait  qu'ils  y jetaient  un  sachet  qui 
contenait  du  sang  humain,  de  l'urine, 
des  hosties  consacrées,  le  tout  séché  et 
broyé.  Sur  ces  accusations  on  arrêta 
partout  les  lépreux.  Un  chroniqueur  du 
temps,  continuateur  de  Giiilliiume  de 
Nangis,  rapporte  qu’une  lépreuse,  sur  le 
point  d'être  surprise . jeta  derrière  elle 
un  chiffon  lié  qui  fut  aussilèt  porté  en 
justice  et  dans  lequel  on  trouva  une  tête 
do  couleuvre,  des  pattes  de  crapaud,  et 
comme  des  cheveux  de  femme  enduits 
d'une  liqueur  noire  et  puante,  chose  hor- 
rible a voir  et  à sentir.  Le  tout  mis  dans 
un  grand  feu,  no  put  brûler,  <•  prouve 
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■ùre,  ajoute  le  chroniqueur,  que  c’était 
un  Violent  poiüon.  Il  y eut  bien  des  dis- 
cours, bien  des  opinions.  La  plus  pro- 
bable , c’est  que  le  roi  des  Maures  de 
Grenade,  se  voyant  avec  douleur  si  sou- 
vent battu,  imagina  de  s'en  venger  eu 
machinant  avec  les  juifs  la  perle  des 
chrétiens;  mais  les  juifs,  trop  suspects 
eux-niéines , s’adressèrent  aux  lepreux. 
Ceux-ci,  le  diable  aidant,  furent  per- 
suades par  les  juifs.  Les  principaux  lé- 
preux tinrent  quatre  conciles,  pour  ainsi 
parler,  et  le  diable , par  les  juifs,  leur  Ut 
entendre  que.  puisque  les  lépreux  étaient 
repûtes  personnes  si  abjectes  et  comptés 
pour  rien  , il  serait  bon  de  faire  en  sono 
que  tous  les  chrétiens  mourussent  ou  de- 
vinssent lépreux.  Cela  leur  plut  à tons; 
chacun  de  retour  le  redit  aux  autres.  L'n 
grand  nombre,  leurrés  par  de  fausses 
promesses  de  royaumes , comtés  et  au- 
tres bleus  temporels,  disaient  cl  croyaient 
fermement  que  la  chose  se  ferait  ainsi.  » 
Ces  accusations,  propagées  dans  le  peuple 
et  accueillies  mémo  par  les  rois,  exci- 
tèrent une  persécution  dont  un  grand 
nombre  de  lépreux  furent  viciimes. 

LADRERIES.  — Hospices  de  lepreux. 
Voy.  Ladres  et  Léproserie. 

LACAN.  — Nom  que  portait  en  Bretagne 
le  droit  de  bris.  Voy.  Bais  (Droit  de). 

LAI  on  LA  Y.  — Ce  mot,  qui  vient  do 
l’allemmnd  lied  (chant),  aésignait  un 
Mnre  spécial  de  poésie.  Traduit  dans  le 
latin  barbare  du  moyen  âge , lied  avait 
formé  le  mot  tendus , qu’on  trouve  daus 
Fortunat  : 

Dot  tibircrtiealoi,  dtnt  etrminabarbarA  Uudos... 

Parmi  les  poètes  qui  composèrent  des 
lais  remai^uables,  on  cite  Marie  de 
France, Christine  de  l’issn,  Froissart.etc. 
Ce  genre  de  poésie  était  tombé  en  désué- 
tude dès  le  milieu  du  xvi*  siècle , comme 
le  prouve  \'Art  poétique  de  Tbonas 
Schilet.qiii  date  de  ccite  époque.  On  a 
cherché  de  nos  jours  à faire  revivre  les 
formes  naïves  des  lais  du  moyen  agej 
mais  cette  manie  d’arr'héoloene  a pa.sse 
piximpteraent,  comme  bien  d'autres  fan- 
taisies du  même  genre.  Voici  un  exemple 
de  lai  : 

Sor  l'Appui  (fa  mop  l* 

Oaa  fAQi-il  qa'on  funda 
DVtpoir  ? 

rHto  mrr  ppofondt 
En  ddbrit  f^eondt 
Fait  Toir 

Calma  aa  matin  Tonda  • 

C(  Torafa  j (ronda 
La  aoir. 
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LAI  (Frère).  — Ijiiques  employés  au 
service  des  moines.  Voy.  Abbate. 

LAÏC.  — Le  mot  laïc  vient  du  grecfàot 
qui  signilic  peuple  ; il  sert  à désigner  tous 
les  chrétiens  qui  ne  sont  pas  membres  du 
clergé. 

LAINE.  Pendant  longtemps  l’indus- 
trie française  ne  se  servit  que  des  laines 
communes  que  fournissaient  les  moulons 
indigènes.  Les  laines  d’Analelci  rc  cl  d Es- 
pagne avaient  une  grande  supériorité. 
Aussi  les  Flamands,  dont  le  commerce 
consistait  principalement  en  draperie, 
s’etaient-ils  liés  étroitement  avec  l'Angle- 
terre qui  leur  fournissait  la  laine.  Ce 
fut  une  des  causes  principales deralliance 
qui  s établit,  au  xiv*  siècle , entre  les  An- 
glais et  les  Flamands.  Jacques  d’Arte- 
velle  représentait  aux  Flamands  pour  Ica 
entraîner  dans  le  parti  d’Edouard  III, 
« que  sans  le  roi  d’Angleterre  ils  ne  pou- 
vaient vivre.  Car  toute  Flandre,  était  fon- 
dée sur  draperie , et  sans  lai'ns  on  ne 
pouvait  draper.  » Ce  motif  décida  les 
coraraiines  de  Flandre. 

Jusqu'aux  derniers  temps  l’industrie 
française  avait  été  forcée  de  Urerles  laines 
des  pays  étrangers.  Vers  la  fin  du  dernier 
siècle,  on  commença  à introduire  en 
France  des  moutons  mérinos  d'Kspagne  , 
dont  la  laine  rivalise  avec  les  plus  belles 
laines  de  Saxe  et  d’Espague.  Dès  |gOd,  le 
jury  industriel  déclara  que  les  races  de 
mérinos  établis  en  France  donnaient  des 
/aines  de  plus  en  plus  fines,  et  il  annonça 
ue  l’on  pouvait  prévoir  l’epoque  oh  l’in- 
ustrie  française  n’aurait  j^us  besoin 
d’acheter  des  laines  à l’étranger.  En 
même  temps  on  s'occupait  de  l'invention 
ou  du  perfectionnement  des  machines 
destinées  à carder  et  à filer  la  laine.  En 
1803.  le  comte  Chapial,  ministre  de  l’inté- 
rieur, encouragea  ces  perfectionnements 
industriels,  et  ouvrit  un  concours  pour 
les  favoriser.  MM.  Collier,  Cociterill , 
Dobo , etc.,  se  distinguèrent  particulière- 
ment dans  ce  concours.  I.a  société  d’en- 
couragement, instituée  sous  le  ministère 
du  comte  Cbaptal , proposa,  en  tB07,  un 
prix  do  trois  mille  francs  pour  l’industriel 
ui  présenterait  une  machine  propre  à 
1er  la  laine  peignee,  cl  en  ISIS  ce  prix 
fut  remporté  par  M.  Dobo. 

En  1819,  M.  Ternaux  a introduit  en 
France  les  chèvres  du  Tibet  dont  la  laine 
a donné  des  tissus  qui  luttent  avec  les 
produits  de  l’Inde. 

LAIS.  — Terres  qu’une  rivière  donnait 
an  seigneur  lusticier.  Ce  mot.dilLaurière 
(Glossaire  du  droit , Laisi,  n’indique 
pas  des  terres  d’alluvion  qu'une  rivière 
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•joote  an  domaine  d'un  aeigncur,  maia 
une  ile  qui  ae  forme  au  milieu  d’une 
ririèrc  et  accroît  le  domaine  du  sei- 
gneur. 

LAMANF.UrtS.  — Pilolc*  qui  connais- 
aent  parliculièrcmcnt  l’enlree  d’un  pnrt 
et  qui  y résideni  pour  conduire  les  vais- 
seaux etrangers  a l'entrce  et  & la  sortie. 
On  les  appelle  aussi  Locmant, 

IJtMnEt,.  — Brisure  dans  les  armoiries 
des  cadets.  Yoy.  Blaso.x  et  Cadkts. 

LAMBKEQlilN.  — On  appelle  lambre- 
quins , eu  termes  de  blason  , des  mor- 
ceaux d’éiofle  découpés  qui  tonilwnt  du 
casque  et  servent  d’ornement  à l’ëcu.  t)n 
les  nommait  encore  notete,  parce  qu’ils 
volaient  au  gré  du  vent,  copelin*.  comme 
ayant  la  forme  d’une  cape , et  feuillardt, 
parce  qu’ils  n’étaient  pas  sans  analogiu 
avec  des  feuilles  d’acanthe. 

LAMINOIR.  - Machine  qui  sert  It  ré- 
duire les  métaux  en  lames.  Elle  n’a  com- 
mencé & être  connue  en  France  qu'en 
ieS8.  Depuis  cette  époque  on  a perfec- 
tionné les  laminoirs  qui  donnent  aux 
métaux  la  forme  quo  l’on  veut  sans  ba- 
vures ni  coupures. 

LAMPES.  — L’usage  des  lampes  pour 
l’éclairage  domestique  ne  remonte  qu’à  la 
tin  du  dernier  siècle  ( voy.  Eclairagx  , 
t II  ).  Depuis  oette  époque  on  n’a  cessé  do 
les  perfectionner.  En  lEOO , Carcel  in- 
venta une  nouvelle  espèce  de  lampes , 
dans  laquelle  le  pied  sert  de  réservoir 
d’huile.  Au  moyeu  d’un  rouage  d’horlo- 
gerie , l'huile  est  sans  cesse  portée  à la 
mèche  avec  abondance.  Un  a multiplie 
depuis  celte  époque  les  lampes  à mouve- 
ment d'horlogerie.  Les  détails  techniques 
de  ces  perfectionnements  ne  sont  pas  de 
notre  sujet.  — I.a  lampe  de  sûreté  inven- 
tée par  l'anglais  Davy  a pour  but  de  pré- 
server les  mineurs  de  l’explosion  des  gax 
inflammables  qui  sont  souvent  couicnus 
dans  les  tissures  des  mines.  Celle  lampe 
est  entourée  d’un  grillage  en  toile  métal- 
lique; ouverte  pour  le  passage  de  la  lu- 
mière, elle  est  fermée  pour  la  flamme  des 
explosions 

LANCE.  — La  lance  fut  l’arme  princi- 
pale de  la  cavalerie  française  jusqu’au 
règne  de  Henri  IV  (Daniel,  Hist.  de  la 
mtlice  française , 1 , 43i  ).  I.es  lances  des 
Français,  du  Guillaume  le  Breton,  p<icle 
du  XIII*  siècle , étaient  de  frêne  . avaient 
un  fer  aigu  et  ressemblaient  ii  de  longues 
perches.  Sous  Philippe  de  Valois,  on  les 
lit  plus  grosses  et  plus  courtes.  Les 
lances  actuelles  ressemblent  plus  aux 
anciennes  hallebardes  qu’aux  lances  des 


chevaliers;  seulerocnt  le  fer  est  oblong  ci 
arrondi. 

LANCE  GARNIE. — Une  lance  garnie 
se  composait  de  six  hommes  ; le  cheva- 
lier, qu’on  appela  aussi  maître,  un  jtage 
ou  varlet,  trois  archers  et  un  coutillicr 
ou  fantassin,  armé  du  long  couteau  ap- 
pelé coutil. 

LANCE -l’ESSA DE.  — Ce  mot,  d’où  l’on 
a fait  AssPEsSADt,  vient  de  ritalien  lan- 
cia  spezzata  ( lance  rompue).  Au  moyen 
âge  , le  cavalier,  dont  le  cheval  avait  été 
lue,  portail  le  nom  de  lance-pessade  et 
comliattail  dans  les  rangs  de  l’infanterio 
jusqu’à  ce  qu’il  eût  été  remonté  ; it  y 
occupait  le  premier  rang  après  lu  lieute- 
nant. Dans  lu  suite  ce  nom  , changé  en 
celui  d'ansjressnde , désigna  des  aides- 
caporaux.  un  tinil  par  les  appeler  ap- 
pointés, (larce  qu’ils  recevaient  une  hauia 
paye.  Les  arupessades  ou  appointés  ont 
été  supprimes  à la  révolution. 

LANCIERS.  — Napoléon  créa,  en  1807, 
un  corps  de  toncirri  polonais.  Un  second 
régiment  de  lanciers,  composé  exclusi- 
vement de  Français , fut  organisé  en 
1810.  Voy.  Orgamsatior  militaihe. 

LANCIOLEE  (Ogive).  — Ogive  à lan- 
cette. Voy.  Arcuitectuse. 

LANDAU.  — Espèce  de  voiture.  Voy. 
Voitures. 

IJtNDES.  — On  don  ne  ce  nom  à des  terres 
incultes  qui  se  trouvent  principalement 
dans  le  sud  de  la  France  et  en  Bretagne. 
Un  des  départements  de  la  France  en  a tiré 
son  nom.  I.«s  habitants  des  Landes,  qui 
sont  pour  la  plupart  pasteurs  et  vivent 
dans  un  profond  isolement,  ont  des 
moeurs  originales.  Je  ne  parle  pas  seule- 
ment de  1 usage  de  parcourir  leurs  dé- 
serts de  sable  montes  sur  des  écliasses 
hautes  de  deux  ou  trois  mètres.  Leurs  cos- 
tumes, leur  nourriture,  leurs  moeurs  ont 
un  caractère  particulier.  Ils  sont  coiffés 
d’une  toque  de  laine  qu’ils  appellent  6a- 
relte  ou  béret , et  couverts  d’une  jicau  de 
mouton  sans  manches;  ils  mit  les  pieds 
nus  et  les  jambes  enveloppées  d’un  ca- 
mano  ou  fourrure  fixée  pur  des  jarre- 
tières rouges.  Leur  nourriture  consiste 
surtout  en  une  pâte  de  millet  et  de  mais 
trempée  dans  du  jus  de  lard;  ils  nom- 
ment ces  mets  cruchade.  Leurs  danses 
ont  la  vivacité  méridionale;  leur  patois 
parait  être  celui  des  anciens  Gascons  ; il 
est  remarquable  par  un  mélange  de  dou- 
ceur et  d'énergie.  Les  demandes  en  ma- 
riage sont  accompagnées  de  cérémonies 
particulières.  Le  prétendant  accompagné 
de  deux  amis  se  rend  le  soir  chez  les  pa- 
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rents  de  la  jeune  fille  ; on  passe  la  nuit  à 
boire,  à manger  et  à racunier  des  his- 
toires plus  ou  moins  merveilleuses.  Au 
point  du  jour,  la  jeune  tille  sert  le  des- 
sert. S’il  y a un  plut  do  noix,  c'est  le  signe 
que  la  demande  est  rejelce. 

LANDGIIAVE.  — Ce  mot  composé  de 
land  (terre)  et  de  grnf  (comte)  a été 
longtemps  employé  en  Alsace  pour  dési- 
gner les  seigneurs  de  la  partie  méridio- 
nale de  ce  pays. 

I.ANDI , 1.ANDIT,  LENDIT,  L’ENDICT 
et  L’INDICT. — Ces  diverses  formes  du 
même  nom  étaient  des  alterations  plus 
ou  moins  sensildes  du  mot  latin  indic- 
! ‘l'*'  *>gniflait  un  jour  et  un  lieu  dé- 
signés pour  une  assemblée  du  peuple.  Ils 
s'appliquaient  spécialement  & une  foire 
qui  se  tenait  à Saint-Denis  au  mois  de 
juin.  On  en  faisait  remonter  l'institulion 
tantôt  à Dagobert , tantôt  à Charlemagne 
ou  a Charles  le  Chauve.  D’autres  écri- 
vains prétendent  avec  plus  de  vraisem- 
blance qu'elle  ne  date  que  du  commen- 
cement du  XII*  siècle.  En  ii09,  on  avait 
rapporté  en  France  un  morceau  de  la 
vraie  croix  ; l’évèque  de  Taris,  pour  sa- 
tisfaire à la  curiosité  des  fidèles,  ordonna 
un  indirl  dans  la  plaine  de  Saint-Denis. 
Quelques  années  plus  tard  Tindicf  de- 
vint une  foire  qui  s’ouvrait  le  jour  de 
Saint-Barnabé  ( 1 1 juin  ) ; elle  durait  pri- 
mitivement trois  jours,  mais  dans  la 
suite,  elle  se  prolongea  pendant  huit  et 
môme  quinze  jours.  La  plaine  entre  Saint- 
Denis  et  la  Chapelle  se  couvrait  d'une 
ville  improvisée  oh  s’étalait  tout  le  luxe 
du  moyen  àgo  , tapiiseries  , merceries  , 
fourrures , étoffes  piécieuses  , chevaux  , 
roncint  et  palefrois,  dignes  de  comtes  et 
de  rois  , comme  dit  un  poeie  du  xiii*  siè- 
cle qui  a chanté  les  merveilles  de  cette 
foire. 

L’évôque  de  Paris  et  le  recteur  de 
rUniversiié  s’y  rendaient  en  grande 
pompe.  Le  recteur  était  suivi  des  régents 
et  des  écoliers  de  TUniversilé  qui  se  niu- 
nissaient  sur  la  place  Sainte-tieneviève 
et  aliment  en  procession  au  champ  du 
Landit.  ^ recteur  y achetait  le  parche- 
min qui  était  nécessaire  pour  l’Université 
et  nul  ne  pouvait  en  vendre  avant  qu’il 
eôt  fait  sa  provision.  C’était  aussi  il  celte 
époque  que  les  écoliers  payaient  à leurs 
regenis  les  honomir-s  que  pur  suite  on 
appela  landit.  Cette  procession  deTUui- 
versiié  donna  lieu  à «tes  désordres  scan- 
daleux , et  Ton  fut  obligé  de  restreindre 
le  nombre  des  écolieis  qui  devaient  ac- 
compagner le  recteur.  Enfin  cet  usage 
tomba  complètement  en  désuétude.  I.a 
foire  se  tcoait  primitivement  dans  la 


filaino  de  Saint-Denis;  mais,  dès  I4t4, 
a guerre  força  de  la  transférer  dans  l’in- 
téneur  même  do  la  ville.  Encore  aujour- 
d'hui, il  se  lient  il  Saiiit-lienis,  le  1 1 juin, 
une  foire  qui  a cuuscrvu  le  nom  do 
landit. 

I c mot  landit  se  prenait  par  extension 
dans  le  sens  do  divertissement  qui  dégé- 
nérait en  orgie.  Jean  de  Meung,  conti- 
nuateur du  Homan  de  la  /(o.rs  , emploie 
le  mot  landit  avec  cette  siguiticaiion  : 

Car  quand  frAraa  da  eloiitra  sont  frdre»  da  /« adif 
Lanr  bonna  ranommdB  romiunt  an  aoiendril.  ' 

LANDWEHR.  — Ce  mot  qui  veut  dire 
défense  du  pays  désignait  le  service  mi- 
litaire dô  par  tous  les  trancs  en  cas  d'in- 
vasion ou  de  guerre  étrangère.  ’Voy. 

ABRIMA!*. 

LANGUAYAGE , LANGU  AYEÜRS.  — Afin 
de  s'assurer  que  les  porcs  n'étaient  pas 
atteints  de  la  lèpre,  on  faisait  autremis 
examiner  la  langue  de  ces  animaux  par 
des  officiers  publics  qu’on  appelait  /on- 
guayeurs.  Une  ordonnance  du  prévôt  de 
Paris  do  Tannée  1375  et  une  ordonuanro 
de  Charles  VI  de  1403  astreignirent  les 
languayeurs  à n’exercer  leurs  fonctions 
qu'après  avoir  été  inspectés  et  approuvés 
par  le  mettre  ou  chef  principal  des  Ikiu- 
chers.  Quand  ils  trouvaient  un  cochon 
ladre,  ils  le  marquaient  à Toreille  afin 
que  personne  no  I achetit.  On  appelait 
languayage  le  droit  perçu  pour  la  visite 
des  porcs  La  charge  de  fanguageur  fut 
érigee  en  titre  d’office  par  Henri  11  comme 
ressource  fiscale,  et  il  y eut  alors  des  of- 
ficiers du  roi  lanijuayeurs  de  porcs. 
Henri  IV  supprima  les  languayeurs  en 
1604 , et  les  remplaça  par  trente  jurés 
vendeurs-visiteurs  de  porcs. 

LANGUE. — I.a  langue  parlée  en  France 
a varié  avec  les  populations  qui  ont  oc- 
cupé la  Gaule.  Les  populations  celtiques , 
qui  l’habitaient  priiiiilivement,  se  ser- 
vaient de  Tidionie  dont  on  retrouve  en- 
core des  traces  dans  la  Ilreiagne  et  dans 
le  pays  de  Galles.  Les  Iberiens  avaient 
une  langue  particulière  cooservée,  dit-on, 
par  les  Basques.  Rome  imposa  sa  langue 
coinme  sa  civilisation  à la  Gaule  vaincue; 
mais  il  est  probable  que  la  population  des 
campagnes  conserva  une  partie  de  Tidiome 

celtique  qui  se  niélaiigca  avec  le  latin  et 
contribua  plus  lard  à former  les  patois 
provinciaux.  I.es  conquérants  germains 
n’ont  laissé  dans  notre  langue  qu’un  petit 
nombre  de  mots  s’appliquant  pour  la  plu- 
art  à la  guerre  , et  aux  usages  léodaux. 
e scrnienl  prunoncé  à Teiilrcvue  do 
Strasbourg,  en  84'3,  est  lo  plus  ancien 
monument  écrit  de  la  tangue  romane  eu 
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langue  vulgaire  formée  du  latin  cor- 
rompu En  voici  le  dctiut  : Pro  üeo  amur 
ti  vro  Christian  pohio  et  nostro  commun 
tairnmetil , etc.  (Pour  l'amour  de  Dieu 
et  fiour  te  peuple  chrétien  et  notre  com- 
mun salut,  etc.).  Celte  langue  encore 
informe  lit  de  si  rapides  progrès  qu’au 
Xiii*  siècle , elle  est  proclamée  la  langue 
par  excellence.  Ce  ne  sont  pas  des  fran- 
çais qui  lui  accordent  cet  éloge,  mais  des 
etrangers  , des  Italiens  dont  la  littérature 
allait  être  illustrée  par  le  plus  grand  poete 
du  moyen  âge.  Brunello  Latiiii  écrivait 
son  Trésor  en  français,  vers  lîSS,  parce 
que,  disait-il,  « la  narlure  de  France  est 
plus  délectable  et  plus  commune  à- toutes 
cens.  » l,e  Vénitien  Martin  Canule , vou- 
lant répandre  la  connaissance  d'une  chro- 
iiiqua  vénitienne  écrite  en  lutin  la  tradui- 
sit, en  I27S,  en  langue  trançaise,  et  il  en 
donnait  pour  raison  que  la  langue  fran- 
çaise « Courait  parmi  le  monde  et  était 
plus  délectable  à lire  et  à ouïr  que  nulle 
autre,  u Enfin  le  Dante,  élève  de  Brunetto 
Latini,  s’exprime  ainsi  dans  son  traité 
de  la  langue  vulgaire  ( de  vulgari  elo- 
guentia  ; ; < En  raison  de  ses  formes  plus 
agréables  et  plus  faciles,  la  langue  fran- 
çaise a dé  produire  tout  ce  qu’on  a jus- 
qu'à présent  en  langue  vulgaire , comii.e 
les  traductions  de  la  Bible,  les  faits  des 
Trnyeiis  et  des  Romains , les  excellentes 
fables  de  la  cour  d'Artus  et  enUn  bon 
nombre  de  traités  historiques  et  moraux.» 
^ous  n’avons  pas  à suivre  les  variations 
de  la  langue  française.  11  nous  suCHrade 
rappeler  qu’elle  se  partageait  dès  cette 
époque  en  deux  dialectes,  langue  d'oil 
au  nord  et  langue  d’on  au  sud  ( voy.  Lav 
CCE  n Ocl.Elle  reçut  aux  xvr  et  xvii*  siè- 
cles rinflueuce  des  langues  italienne  et 
espagnole,  l e livre  célèbre  de  Ilciiri-Es- 
tienne  du  langage  français  italianise 
avait  pour  but  de  combattre  cette  in- 
fluence étrangère.  Au  xviii»  siècle , la 
langue  et  la  littérature  anglaises  ont 
exercé  sur  notre  langue  une  influence 
analogue. 

I.ANCÜF.  (De  l’ordre  de  Malte).  — On 
distinguait  en  langues  les  difrérentes  na- 
tions de  l'ordre  do  Malte.  Il  y avait  huit 
langues  avant  le  schisme  d’Angleterre. 
Les  sept  langues  que  l'ordre  conserva 
jusqu’aux  derniers  temps  étaient  celles 
de  Provence,  d’Auvergne,  de  Friinie, 
d’Italie  , d’Aragon , d’Allemagne  et  de 
Castille.  Chaoue  langue  avait  plusieurs 
dignités  : celle  de  Provence,  le  grand 
prieuré  de  Saint-Gilles  et  de  Toulouse , 
et  le  bailliage  de  Manosque;  la  langue 
d’Auvergne,  le  grand  prieuré  d'Auvergne 
•t  le  bailliage  de  Lyon;  U langue  de 


France,  le  grand  prieuré  do  France,  le 
grand  prieure  d'Aquitaine  et  le  grand 
prieuré  de  Chani|:>agne.  Chaque  grand 
prieur  avait  sous  .-es  ordres  un  certain 
nombre  de  commanderies , les  unes  des- 
tinées aux  chevaliers,  les  autres  aux 
frères  .servants  et  aux  prêtres  de  l’ordre. 
Les  grands  prieurs  tenaient  les  cliupilrcs 
provinciaux.  Au-de.'Sus  d'eux  était  le 
grand  maître  résidant  à Malte  ; il  était 
prince  souverain  , électif  et  à vie.  Son 
conseil  était  compose  des  grands  offl'  iera 
de  l’ordre , et  des  baillis  ou  prieurs  con- 
ventuels (voy.  Vertot,  Histoire  de  Tordre 
de  Malte). 

LANCEE  D’OC.  — On  appelait  ainsi  au 
XIV*  siècle  la  partie  méridionale  de  la 
France.  Elle  tirait  son  nom  du  mot  oc 
employé  pour  signe  d’affirmation.  l.a 
langue  d'oc  était  pays  de  droit  écrit  ou 
droit  romain  ; elle  avait  scs  étais  particu- 
liers qui  SC  tenaient  ordinairement  à 
Toulouse,  et  su  chambre  spéciale  au  pa> 
Icment  de  Paris  jusflu'à  l’époque  de  l’éta- 
blissement du  uariemcnl  d^e  Toulouse 
( 14141.  I.a  langM  d’oil,  qui  lirait  son 
nom  du  mot  oi'l  ou  oui,  comprenait  le 
nord  de  la  France.  La  Loire  servait  à 
peu  près  de  limite  entre  les  deux  langues. 
Les  pays  de  la  langue  d'oil  suivaient  le 
droit  coutumier.  Veiy  Droit  cuctcmieb. 

LANGUE  D’OIL.  — Lsngne  parlée  dans 
la  France  septentrionale.  Voy.  Lancce 
d'Oc. 

LANGUES  ORIENTALES  (École  spéciale 
des).  — Voy.  Ecole  des  lasgcbs  urie.v- 

TALES. 

LANSQUENET.  — Ce  jeu  de  cartes  a 
tire  son  nom  des  lasuquenete  ou  merce- 
naires allemands  que  les  rois  de  France 
prirent  à leur  service.il  était  très- usité 
au  XVII*  siècle.  On  y remarque  plusieurs 
termes,  comme  ceux  de  momone  ou  mom- 
moni,  piper,  carabin,  etc.  Porter  un 
momon  aux  dés  ou  au  lansgssenet , c’est 
porter  un  défi.  Piper  Bigniâc  au  propre 
imiter  le  cri  des  oiseaux  ou  de  la 
chouette  pour  les  attirer  sardes  gluaux 
oü  ils  se  prennent.  Ce  terme  se  prend  au 
figuré  pour  tromper  au  jeu.  Enfin  un 
carabin  au  lansquenet  est  celui  qui  ne 
fait  que  paraître.  Ce  nom  vient  des  cara- 
bins qui  escarniouchaient  et  formaient 
la  cavalerie  légère  dans  les  armées  des 
XVI*  et  xvn*  siècles. 

LANSQUENETS.  — Soldats  mercenaires 
que  Charles  VIII  prit  à sa  solde.  Ils  ccm- 
pusaient,  au  xvi*  siècle,  une  grande  par- 
tie de  rinfanlerie  française.  Voy.  AreEe. 

LANTERNE.  — Ce  mot  désigne  quel- 
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qucFois  une  espèce  de  petite  tribune  do 
menuiserie , décorée  de  sculpture  et  de 
dorure  , fermée  de  vitrages , de  jalousies 
ou  de  rideaux  , uü  l'on  se  place  pour  as- 
sister au  service  divin  ou  à une  audience 
sans  être  vu.  M y avait  de  semblalilcs 
lanlrrnes  dans  la  grande  salle  du  parle- 
ment do  l’ari.v.  — On  appelle  encore  lan- 
terne une  espèce  de  petit  dôme  ou  de 
petite  tour  ouverte  de  tous  côtés,  que  l'on 
construit  au  sommet  d’un  dôme  plus 

frand  , comme  aux  Invalides,  à la  Sor- 
onne , au  Val  de  Grâce. 

LANTERNE  MAGIQUE.  — Instrument 
de  dioplriquc  qui  fait  paraître  en  grand 
sur  une  muraille  blanclic  les  ttgures 
peintes  en  petit  avec  des  couleurs  vives 
aur  des  verres  très-minces,  mis  au  bout 
d'un  tuyau  mobile , lequel  est  garni  de 
deux  verre»  convexes,  ün  attribue  com- 
munément  l’invention  de  la  lanterna  ma- 
gique au  père  Kircber,  vers  1685;  mais 
on  croit  reconnaître  la  lanterne  magique 
dans  plusieurs  instruments  d’optique  dont 
so  servaient  les  prétendus  magiciens  du 
moyen  âge  et  du  xvi*  siècle.  On  prétend 
que  l'un  d’eux  fil  paraître  devant  l’empe- 
reur Rodolphe  II , connu  par  son  goût 
pour  l’astrologie,  tous  les  empereurs  ro- 
mains depuis  Jules  César  jusqu’à  Maurice. 
Cette  scène  de  fantasmagorie  passa  pour 
un  prodige  et  fut  attribuée  a la  nécroman- 
cie. I.emierre  a caractérisé  asset  heu- 
reusement dans  l'ouvrage  intitulé  les 
Fastet  les  merveilles  de  la  lanterne  ma- 
g<que  : 

Ailtrari,  sou  nn  erists]  qos  Tart  a façonné. 
JL’objat  frandit  ans  yaax  do  Tanfani  étonné. 

Sur  pl»d«  il  ta  haatte.  «t  l'œil  contre  le  rerra 
Il  eojrafo  ; il  obaarTe  autres  ciaux,  autre  terro. 

Il  Toit  des  feux  d'Rtna  les  brA’anis  réierroirs, 
Londres.  l'Esrurial.  la  Chine  et  ses  romptoir^. 
Les  murs  de  Constantin,  le  tombeau  du  prophète, 
Bt  les  profondes  mers  an  fond  irune  easartte. 

LANTERNES.  — Il  est  question  , dès 
1329,  de  lanternes  allumées  sur  le  pont 
d’Angers  ( ürdonn.  des  rois  de  Fr.,  Il , 
30  ).  Mais  l’éclairage  public  au  moyen  de 
lanternes  ne  fut  organisé  qu’a  une  epoquo 
bien  postérieure.  Voy.  Eclairage  , S l". 

Cette  utile  innovation,  due  au  lieutenant 
de  police  La  Rcynie  (1657),  fut  célébrée 
par  I.a  Vlonnaie  dons  un  sonnet  en  bouts- 
rimés  : 

Del  rivvt  do  G.ronnA  anx  ri...  du  Lignon  , ** 

Franco  par  ordro  exprès  que  rédil  articulé. 

Tu  « nstrais  des  falots  d'un  ourra^r 

Oà  l’avtde  fermier  peut  bien  ferrer  sa  muie. 

Partout,  dans  les  cités  . J'en  excepte  JttifnoHt 

Où  ne  domine  point  la  royale  fèrvîct 

Des  Terres  lumineux  , perriiêt  en  rauf  d'o/faea, 

Te  remi>lncent  Je  Jour  quand  sa  clarté  lecuit. 

Tout  s'est  exécuté  sans  bruit,  ssns  lanturiu  ; 

O la  abarnaaiit  spectaele  I En  a-t-on  Jamais  fm 


Un  plus  beau  (dA&i  Cymi , Phèraraond  ou  Cm* 

tAttdrt  ? 

On  dirait  que , rangés  en  tilleuls,  en  cyprès^ 

Les  astres  ont  ehas  toi,  France  , tooIu  dttcemdrc. 
Pour  Tenir  contempler  tes  beaolés  de  plus  pr*$. 

Il  était  d'usage,  au  xvi'  siècle  que  les 
pâtissiers  éclairassent  leurs  boutiques 
au  moyen  de  lanternes  transparentes 
ornées  do  figures  bizarres.  Regnier  en 
parle  dans  sa  ix*  satire  ; 

....  Une  tanterne  viwc. 

Dont  quelque  pâtisaier  amuse  les  enfante  , 

Où  des  oisons  bridés,  fusnuehes.  éléfanU, 
Chient,  ebata,  liérrei,  renarde  et  memte  étranft 
béte  . 

Courent  l’un  après  l'autre.  . . . 

En  1785,  on  établit  des  fanfmiMd'ane 
forme  particulière  devant  les  maisons  des 
commissaires  de  police,  afin  que  pendant 
la  nuit  on  pût  facilement  recunnaitre 
leur  demeure.  De  là  l’épigramme  sui- 
vante ; 

Le  commissaire  BallTerne  , 

Aux  «Irpent  de  qniebaeun  rit, 

N's  de  brillant  que  sa  iautfrnCf 
Et  de  sombre  que  lOdB  esprit. 

Vov.  VEssai  historié^,  philologique, 
politique,  moral,  littéraire  et  galant 
sur  les  lanternes,  leur  origine,  leur  forme, 
leur  utilité , etc.,  par  Dreux  du  Radier, 
1755. 

LANTRRNISTES.  - Nom  donné  à nn# 
soricié  qui  s’éiait  organisée  â Toulouse, 
au  commencement  du  xviii*  siècle  , pour 
faire  en  commun  des  lectures  et  s’oc- 
cuper de  questions  littéraires  et  scien- 
tifiques. Comme  les  réunions  avaient 
lieu  le  soir,  les  membres  s’y  rendaient 
avec  des  lanternes  ; ce  qui  leur  fil  donner 
le  nom  de  lanlemietes.  Us  l’acceptèrent 
de  bonne  grâce,  et  prirent  pour  devise 
une  étoile  avec  ces  mots  : Lucema  in 
norte.  Ils  donnèrent  eu  prix  pour  la 
meilleure  pièce  de  poésie  une  médaill# 
qui  représentait  l'éloile  et  au  revers  por- 
tail CCS  mots  : Apollini  tolosano. 

LAPIDAIRE  ( Style  ).  — On  donne  ce 
nom  au  style  propre  aux  inscriptions. 

LAPIDAIRES.  — Ouvriers  qui  travail- 
laient les  pierres  fines;  on  les  appelait 
aussi  cristalliere  et  pierriers  (voy.  Coa- 
poRATtos  , S Vil  ).  Louis  do  Berquen  , 
natif  de  Bruges,  fut  le  premier  qui  taillR 
le  diamant  vers  iA76. 

LAPIDATION.  — Voy.  Supplices. 

LAQUAIS.  — Au  moyen  âge , la  domes- 
ticité n’avait  rien  de  servile.  Les  varlots 
et  écuyers , étaient  nobles , et  aspiraient 
â la  cbevalerie.  Ce  fut  â une  époque  beau- 
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coup  plus  récente  que  les  serrices  inté- 
rieurs furent  rendus  par  des  domestiques 
gages  , que  l’on  appela  Uu/uais  et  Ha- 
uts. I.e  second  mol  dérive  évidemment 
de  varUt  ; le  premier  eel  tiré,  selon  quel- 
ques auteurs , du  mot  allemand  knecht 
qui  signilio  sereifrur.  Du  temps  de  Hen- 
ri IV  on  appelait  naqusts  les  garçons  de 

f>aumc.  Ce  mot,  dans  lequel  le  kntcht  al- 
emand  ae  reconnaît  facilement , a été 
transformé  en  laque!  nu’on  a écrit  plus 
tard  laquais.  Le  mot  laquais  se  trouve 
fréquemment  dans  Braïuùme.  Dans  les 
vies  des  capitaines  français , il  parle 
plusieurs  fols  des  désordres  causés  par 
les  laquais.  L’usage  de  se  faire  accom- 
pagner de  laquais  devint  plus  commun 
au  XVII*  siècle.  On  eut  grands  et  petits 
laquais,  et  les  comédies  do  Molière  at- 
testent assez  que  cette  coutume  avait 
passé  de  la  noblesse  à la  bourgeoisie. 

LARGESSE.  —C’était  l’usage,  au  moyen 
Age , dans  les  circonstances  solennelles  , 
aux  tournois  , au  sacre  des  rois,  etc.,  de 
Jeter  de  l’argent  au  peuple.  Les  hérauts 
d’armes  criaient  : Largesse  1 largesse  I et 
semaient  des  pièces  d’or  et  d’argent  qu'ils 
puisaient  dans  des  coupes  ou  lianaps.  On 
a prétendu  que  l’usage  des  largesses  avait 
clé  abandonné  depuis  l’entrevue  de  Fran- 

Sols  I"  et  de  Henri  VIII  au  camp  du  Drap 
"or  (1520).  C’est  une  erreur.  On  le  re- 
trouve jusqu’au  xviii*  siècle  : au  mariage 
de  Louis  XVI  et  de  Marie-Antoinette , on 
Jeta  encore  de  l’argent  au  peuple. 

LATIN.  — L’usage  du  latin  dans  les 
tribunaux  fut  aboli  par  l’ordonnance  de 
Villers-Coterels  rendue  par  François  1*' 
en  1539. 

LATIN  (Empire).  — On  donne  ce  nom 
à l’empire  que  fondèrent,  en  1 204,  les 
croisés,  maltre.s  de  Constantinople,  et  qui 
fut  déiruiten  i26i.  Les  empereurs  latin* 
furent  tous  Français. 

LAUD  (Croix  de  Saint-).  — Lacroix 
eUSainl-Laud  d'Angers  était  une  des  re- 
liques les  plus  renommées  du  xv*  siècle. 
On  prétendait  que  celui  qui  avait  violé 
un  serment  prêté  sur  cette  croix  mourait 
dans  l’année.  De  là  la  crainte  qu’avait 
Louis  XI  de  jurer  sur  la  croix  de  Sainl- 
Laud. 

LAUDES.  — Partie  de  l’office  divin  qui 
suit  immédiatement  les  matines;  le  nom 
est  tiré  du  latin  laudes,  parce  qu’on  y 
célèbre  surtout  les  louanges  de  Dieu. 

LAVEMENT  DES  PIEDS.  - Dans  l’an- 
cienne monarchie , il  était  d’usage  que 
les  rois  lavassent  le  jeudi  saint  les  pieds 
do  douze  pauvres  qui  représentaient  les 


douze  apètres , et  les  servissent  à table 
avec  tous  les  princes  et  grands  seigneurs 
de  la  cour.  On  fuit  remonter  celte  cou- 
tume au  roi  Robert  qui  nourrissait  tous 
les  jours  jusqu’à  trois  cents  pauvres  à 
sa  table,  et  qui , revêtu  d’un  cilice.  les 
servait  le  jeudi  saint  et  leur  lavait  les 

f lieds.  I.’usage  du  lavement  des  pieds  par 
e roi  s’est  conservé  en  France  jusqu’en 
1830.  Depuis  cette  époque,  cette  cérémo- 
nie n’a  plus  été  faite  que  par  les  évêques. 

LAZARE  ( Saint  ).  — Il  existait  autre- 
fois , dans  la  partie  septentrionale  de 
Paris , une  léproserie  appelée  Saint-La- 
sare  , dont  le  nom  a passé  à un  des  nou- 
veaux quartiers  de  cette  ville.  C’était  à 
Saint- Lazare  que  se  rendaient  ordinai- 
rement les  rois  et  reines  de  France  pour 
recevoir  le  serment  de  fidélité  des  Pari- 
siens, avant  de  faire  leur  entre^  dans 
la  capitale.  On  avait  construit  pour  les 
rece'oir  un  bâtiment  spécial  ap|>elé  le 
Logis  du  roi.  En  1632,  la  maison  do 
Saint-Lazare  fut  donnée  à saint  Vincent 
de  Paul  qui  y établit  sa  congrégation  des 
missions.  On  y joignit  une  maison  de 
force,  et  pendant  la  révolution  Nuinf- 
Lazare  devint  une  des  prisons  de  Paris. 
L’église  de  Saint-Vincent  de  Paul  a été 
construite  sur  la  butte  où  s’élevait  le 
Logis  du  roi. 

LAZARE  ( Ordre  de  Saint-). — Les  che- 
valiers de  Saint-Lazare,  qui  avaient  sur- 
tout pour  but  de  soigner  les  lépreux , 
furent  institués  dès  le  xii* siècle.  En  ii54, 
le  roi  Louis  VU  leur  donna  un  domaine 
près  d’Orléans.  Supprimé  en  1 490,  rétabli 
au  XVI*  siècle  et  confirmé  , en  i664,  par 
Louis  XIV,  l’ordr*  de  Saint-Lazare  a 
existé  jusqu’à  la  révolution.  Gautier  de 
Sibert,  membre  de  l’Academie  des  iu- 
scriptions  et  belles-lettres  , a publié,  eu 
1774  , une  Histoire  des  chevaliers  de 
Saint-Lazare. 

LAZARE  (Chevaliers  de  Saint-).— Voy. 
CHEVAixaiE  (Ordres  do). 

LAZARET.  — On  appelle  lazaret  des 
bâtiments  isolés  oü  l’on  séquestre  pen- 
dant un  temps  déterminé  les  hommes  et 
les  choses  qui  proviennent  de  pays  oü 
régnent  des  maladies  contagieuses.  Dès  le 
temps  des  croisades  on  avau  fondé , sous 
l’invocation  de  saint  Lazare,  des  hospia's 
spéciaux  pour  les  lépreux  ; de  là  est  venu 
le  nom  de  lazaret.  On  trouve  un  lazaret  à 
Venise  dès  le  xv*  siècle.  Mais,  en  France, 
ce  fut  seulement  spièsPépidcroiede  I58B 
qu’on  bâtit  un  lazaret  à Marseille.  Un 
en  a établi  successivement  dans  les  ports 
principaux,  à Toulon,  à Bordeaux,  au 
Havre,  etc.  Les  hommes  et  les  raar- 
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cbandiscs  qui  arrivent  d'un  lieu  infecté 
ou  auui^onné  de  contagion  sont  soumis 
à un  sejuur  plus  ou  moins  long  dans  le 
laxarel.  On  appelle  ce  séjour  quaran- 
taine, parce  que  primitivement  il  durait 
quarante  jours. 

LAZARISTES.  — Congrégation  fondée , 
en  1625,  par  saint  Vincent  de  Paul  et  ap- 
prouvée, en  J632,  par  le  pape  Lrbain  VIII. 
Elle  tira  son  nom  de  ce  quelle  fut  ctablio 
dans  l'ancienne  léproserie  de  Saint-I.a- 
zare.  Les  prêtres  de  la  missioti , nom 
sous  lequel  on  désignait  encore  les  laza- 
ritles , avaient  pour  but  de  travailler  à 
l’instruction  des  habitants  pauvres  de  la 
campagne,  ils  s'engageaient  à ne  jamais 
prêcher  dans  les  villes  oii  il  v avait  un 
archevêché , évêché  ou  présidial. 

LR  COMTR  (Monsieur).  — Ce  titre  fut 
porte  par  deux  comtes  de  Soissons , 
princes  de  la  maison  de  Condé  : le  pre- 
mier était  issu  du  mariage  du  premier 
prjnce  de  Conde  avec  sa  seconde  femme 
princesse  de  la  maison  de  Longueville. 
« L'émulation,  dit  Saint-Simon  ( t.  VU  , 
p.  142  J , qui  ne  SC  trouve  que  trop  sou- 
vent dans  les  cadets  d'une  autre  mère  et 
dans  les  principaux  des  partis  diiférents, 
piqua  ce  prince  de  voir  son  aine  M.  le 
Prince  tout  court,  et  le  porta  à imaginer 
sur  cet  exemple  A se  donner  aussi  un 
nom  singulier.  Il  se  Ht  donc  appeler 
M.  le  Comte  tout  court  par  ses  domesti- 
ques , puis  par  scs  créatures,  par  ses 
aniis,  cnHn  par  la  maison  de  Longue- 
ville et  par  scs  parents.  Rien  n égale  la 
promptitude  et  la  facilité  des  Français  à 
suivre  les  modes  et  à se  soumettre  aux 
prétentions.  Sur  l’exemple  de  ceux  qui 
prirent  cet  usage  et  la  connaissance  que 
M.  le  comte  de  Soissons  y était  attaché  , 
il  prévalut  bientêt  partout.  Comme  il  ne 
donnait  ni  rang  ni  avantage  réel  A ce 
prince,  le  roi  laissa  dire  et  (aire,  en 
sorte  que  non-seulement  M.  le  comte  de 
Soissons  resta  toute  sa  vie  M.  le  Comte 
tout  court,  mais  que  cette  dénomination 
passa  après  lui  A M.  son  fils  qui  l'a  con- 
servée toute  sa  vie.  Nul  autre  prince  du 
sang  ne  portait  alors  le  titre  de  comte.  ■> 
Cette  branche  de  Condé  s'éteignit  en  I64t 
par  la  mort  du  comte  de  Soissons  tué  à la 
bataille  de  la  Marfée,  près  de  Sclan  Une 
de  scs  sœurs  porta  le  comté  de  Soissons 
BU  prince  Thomas  de  Carignan  Cedernier 
laissa  deux  flis,  dont  l’un  fut  désigné  sous 
le  nom  de  comte  de  Soissons  et  épousa 
une  nièce  du  cardinal  Mazarin.  « Le  roi 
(Louis  XIV),  dit  Saint  Simon  (Vil,  |44), 
dans  sa  jeunesse  et  dans  les  premières 
années  de  son  mariage , ne  bougeait  de 
chez  cette  comtesse  oe  Soissons , dont  la 
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faveur  personnelle,  jointe  à la  tonte-puis- 
sance oc  son  oncle , dominait  la  cour  et 
en  distribuait  les  agréments  et  fort  sou- 
vent les  grâces.  Ce  nom  de  comtesse  de 
Soissons,  dans  un  éclat  si  grand  , lui  Ht 
imaginer  d’abuser  de  la  servitude  fran- 
çaise et  d’adopter  pour  elle,  sur  l’exemple 
des  comtes  de  Soissons,  princes  du  sang, 
le  nom  de  madame  la  Comtesse  tout 
court,  et  pour  son  mari  celui  de  M.  le 
Comte.  Elle  hasarda  de  se  faire  nommer 
ainsi  par  ses  domestiques  et  ses  fami- 
liers. La  fleur  de  la  cour,  qui  abondait 
chez  elle , n’eui  pas  plutôt  aperçu  cette 
ambition  qu’elle  s’y  conforma,  l.e  roi 
s’accoutuma  A l’entendre  sans  le  trouver 
mauvais , et  cet  usage  s’introduisit.  Son 
mari , de  qui  rien  ne  dépendait,  n’y  par- 
vint pas  si  généralement , et  ne  «écut  pas 
assez  pour  le  bien  établir.  Sa  veuve  étant 
tombée  en  disgrâce,  l'usage  s'interrom- 
pit ; elle  redevint  madame  la  comtesse  de 
Soissons , puis  par  habitude,  parmi  beau- 
coup de  gens , demeura  madame  la  Com- 
tesse jusqu’à  sa  fuite  hors  du  royaume 

Le  roi  avait  bien  envie  d’introduire 
l’usage  d'appeler  M.  le  comte  de  Toulouse 
if.  le  Comte  tout  court.  Parlant  de  lui  il 
ne  disait  jamais  que  le  Comte,  et  toute  la 
maison  de  ce  Hls  naturel  ne  disait  jamais 
que  if.  le  Comte  tout  court.  Il  y avait 
néanmoins  deux  princes  du  sang  qui 
portaient  les  noms  de  comte  de  ctiam- 
lais  cl  de  comte  de  Clermont,  mais  qui 
ne  pointèrent  que  sur  la  fln  de  son  règne, 
et  qui  étaient  Hls  de  la  Hile  naturelle  du 
roi  madame  la  Duclicssc , lesquels  alors 
ni  depuis  n’ont  pa.s  songé  a ce  nom  singu- 
lier. Je  ne  sais  comment  il  est  arrivé  que 
le  comte  de  Toulouse,  if.  le  Comte  tout 
court  dans  le  désir  et  dans  la  bouche  du 
roi  et  dans  celle  de  toute  la  marine,  n'a 
jamais  pu  l’être  dans  le  public,  excepté 
un  très-petit  nombre  de  nas  courtisans  , 
et  qui  encore  n’osaient  le  hasarder  hors 
de  la  présence  du  roi,  ni  comment  ce 
monarque,  si  flatté,  si  redouté,  dont 
les  moindres  désirs  étaient  adorés , n’a 
jamais  pu  venir  A bout  de  ce  qui  tout  de 
plain-pied  avait  réussi  A la  nièce  du  car- 
dinal Mazarin , femme  d’un  prince  de  la 
maison  de  Savoie , par  le  ebausse-pied 
do  la  conformité  du  nom  de  comtesse  de 
Soissons.  s 

LECTEUR.  — Clerc  engagé  dans  les 
ordres  mineurs.  Voy.  Oanags  mi.vechs. 

LECTEURS  ROYAUX.  — Le  titre  de 
lecteurs  royaux  fut  donné,  dès  l’origine, 
aux  professeurs  du  collège  de  France 
(voy.  Collège  oe  France).  Jacques  Colin 
le  portait  dès  is30  (voy.  Gouget,  Bibl. 
(ranç.,  t.  XI,  p.39t  et  399).  Primitivement 
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le  tilre  de  lecteur  n’éiait  pss  purement 
honorifique.  Il  fut  d'usage  pendant  long- 
temps de  faire  des  lectures  à la  table  des 
rois  , et  rette  coutume  existait  eucore  à 
l’époque  do  François  l". 

LECTIONSAlUÇ.  — Livre  de  liturgie. 
Yoy.  Rites  ecclêsiastiui'es. 

LE  DUC  ( Monsieur  ).  — Ce  titre  dé- 
signa pendant  quelque  temps  les  lils  aines 
des  princes  de  Conde.  Il  fut  donné  à 
quatre  princes  de  cette  maison  , si  l’un 
en  croit  Saint-Simon  ( t.  VU,  p. 

Après  avoir  rappelé  que  ce  nom  fut  d’a- 
bord porté  par  le  duc  d’Engbien,  Louis  do 
Bourbon,  qui  devint  le  grand  Condé,  il 
ajoute:  a Ce  nom  toutcourt  de  M.  le  Duc 
a passé  depuis  , comme  de  droit  acquis, 
aux  fila  aines  des  deux  derniers  princes 
de  Condé , en  sorte  qu’il  y eu  eut  quatre 
de  suite  appelés  M.  le  l'rlnce,  quatre 
M.  le  Dur  et  deux  M.  le  Comte,  s A la  mort 
du  quatrième  prince  de  Condé  en  i709  , 
son  tlls  conserva  le  nom  de  M.  le  Üuc , 
sous  lequel  il  a été  désigne  toute  sa  vie. 
Il  fut  dans  la  suite  premier  ministre  do 
17‘i3  A I72S. 

LÉGAT.  — Les  légats  sont  les  envoyés 
des  papes  près  des  souverains  étrangers. 
On  trouve  des  exemples  très-anciens  de 
missions  confiées  à des  légats,  puisque 
des  envoyés  du  pape  assistaient  au  con- 
cile de  bicee  (3;5:.  Mais  ce  fut  surtout 
au  XI*  siècle  et  pnnci)iBlcment  sous  le 
pontificat  de  Grégoire  Vil  que  les  légats 
Commencèrent  à résider  dans  les  royau- 
mes chrétiens  pour  y représenter  l’auto- 
rité pontificale.  Le  pa(x;  conféra  sourent 
ce  titre  à des  évêques  ou  é des  aiibés 
français.  Ainsi  Hugues,  evèque  de  liie, 
fut  Ugat  de  Grégoire  VU  eu  France  et 
investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  la  réforme  du  clergé.  Plus  tard  on 
appela  nonce»  les  lepréseriiatits  du  sou- 
verain pontife.  Dans  certaines  circon- 
stances les  papes  envoient  des  légats 
exiraordinaires  choisis  parmi  leurs  con- 
fidents et  en  quelque  sorte  & leurs  côtés; 
c’est  pour  ce  motif  qu’on  les  appelle  lé- 
gats à latere  ou  latérales  ( pris  aux  côtés 
du  pape),  et  quelquefois  ablégals.  Ces 
ambassadeurs  sont  toujours  choisis  parmi 
les  cardinaux.  L’ancienne  monarchie,  qui 
redoutait  les  empiétements  de  la  cour  de 
Rome,  n’autonsail  un  légat  à se  présenter 
en  F'rance  qu’à  certaines  conditions,  U 
fallait  d'abord  que  le  roi  eôt  agrée  sa 
pr-rsonne  et  qu’ensuite  les  bulles  qui  con- 
tenaient scs  pouvoirs  eussent  été  véri- 
fiées au  parlement  qui  constatait  qu'elles 
ne  renfermaient  rien  de  contraire  aux 
libertés  de  l'Eglise  gallicane  ( voy.  ce 


mot).  Quand  les  légats  avaienteté  agréés, 
ils  faisaient  une  entrée  solennelle  dont 
le  cérémonial  était  réglé  avec  un  soin 
minutieux  Ils  avaient  le  droit  de  faire 
porter  la  croix  devant  eux,  excepté  en 
présence  du  roi. 

I.EOATIO.N.  — Ce  mot  désigne  tantôt 
la  mission  confiée  par  un  souverain  aux 
nlini^tres  chargés  de  le  repre.-enter  près 
des  cours  étrangères,  tantôt  les  fuuctiuu- 
naires  attachés  à une  ambassade. 

LÉGENDE.  — On  entend  ordinairement 
par  légende  le  récit  de  U vie  d’un  saint  ; 
ce  mot  vient  du  latin  legeudum  ou  le- 
g'nda,  parce  que  la  vie  des  saints  devait 
être  lue  aux  ofiiees  et  pendant  les  repas. 
J'ai  dej>'t  indiqué  au  mot  iiaciugiiaphb 
l’importance  de  ces  légendes  ;>our  l’h  s- 
toire  du  moyen  âge.  Au  xi'i*  siècle , Jac- 
Iles  de  Voragiiie  lit  un  recueil  des  vus 
CS  saints  sou.<  le  titre  de  légende  dorée, 
ouvrage  qui  eut  un  prodigieux  succès  jus- 
qu’au XVI*  siècle.  — On  ap;iellc  encore 
légende  les  mots  gravés  ciiculaireiiicnt 
sur  les  médailles  auiour  des  tètes  et  des 
types.  Chaque  médaille  porte  deux  lé- 
gendes, celle  de  la  lace  et  celle  du  revers. 
Celle  de  la  face  donne  ordiiiuiiemenl  le 
nom  et  les  titres  des  personnages,  et 
celle  du  revers  est  relative  à l’expiicatiua 
du  type. 

LÉr.lON  D’HONNEUR.  — Cette  décora- 
tion civile  et  militaire  a été  instituée  par 
Bonaparte  piv'niier  consul  le  18  mai  ISO'J. 
Dans  l’organisation  primitive,  la  légion 
d'honneur  était  divisée  en  seize  co/iortc» 
qui  répondaient  à seize  divisions  des  dé- 
partements de  la  France.  Les  grades 
étaient  : légionnaire , oflicier,  comman- 
dant et  grand  officier.  Lu  légion  ne  de- 
vait se  composer  que  de  six  mille  quatre 
cent  douze  membres.  Chaque  cohorte  de- 
vait Comprendre  sept  grands  officiers, 
vingt  commandants , trente  officiers  et 
trois  cent  cinquante  légionnaires.  Duna 
la  suite , ce  nombre  a été  de  beaucoup 
dépassé,  et  les  dilTerenta  grades  ont  été 
ceux  de  chetalier,  officier,  commandeur, 
grand  officier  et  grand-croijr.  On  exi- 
geait primitivement  vingt-cinq  ans  de 
services  civils  ou  militaires,  sauf  les  ac- 
tions d’éclat  et  les  cas  exceptionnels, 
pour  obtenir  le  titre  de  légionnaire.  Le 
temps  de  services  exigés  a été  réduit  à 
vingt  ans  par  une  ordonnance  de  lu  Res- 
tauration. Sous  l'empire  la  décoration  do 
la  légion  d'honneur  consistait  en  une 
étoile  il  cinq  rayons  doubles  siirmoiiics 
de  la  couronne  impériale.  D’un  côte  était 
l’effigie  de  l'empereur  avec  cette  légende: 
Napoléon , empereur  des  Français,  et  de 
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l’antre  nne  aigle  avec  cette  exergue  : 
Honneur  et  patrie.  Lu  dicuraliuii  était 
en  or  iwur  les  ollicierset  les  liants  digni- 
Uiires,  en  argent  pour  les  simples  cheva- 
liers. I.es  chevaliei-s  et  les  ofliciers  la 
rtuient  et  la  porlent  encore  suspeminc 
la  boutonnière  par  un  rnhaii  rouge, 
mais  les  ofliciers  ont  de  pins  une  rosette, 
ba  décoration  est  suspendue  en  sautoir 
au  cou  des  commandants  par  un  ruban 
plus  large.  Pour  les  grands-ofliciers  do 
l’ordre,  l’insigne  est , outre  la  croix  d’or, 
une  plaque  en  argent;  enfin  les  grnndu- 
cordon$  ou  grancU-croix  portent  l’aigle 
de  In  légion  auspenduo  à un  large  ruban 
rouge  qui  ptcsse  de  l’épaule  droite  au  côté 
gauche  11  y avait  priniitivcnient  une  do- 
tation attachée  h chaque  grade,  et  chaque 
Cohorte  avait  la  sienne  en  domaines  na- 
tionaux ou  étrangers.  Enfin  Napoléon 
institua  plusieurs  maisons  d’éducation 
pour  les  tilles  ou  parentes  des  membres 
de  la  fég<on d'/iomieur(voy.EcoLEs,$Vl). 

La  restauration  maintint  l’ordre  de  la 
légion  il' honneur , mais  avec  plusieurs 
modifications.  L’effigie  de  Napoléon  fut 
remplacée  au  centre  de  l’étoile  jiar  celle 
de  Henri  IV.  Le  roi  fut  déclaré  chef,  sou- 
verain et  grand-maltrc  de  l’ordre , qui 
était  administré,  sous  l'autorité  royale, 
par  le  grand  chancelier  de  la  légion 
lïhonneur.  Les  dotations  de  l'ordre  fu- 
rent considérablement  réduite.s , et  les 
nouveaux  membres , à l’exception  des 
sous-olBciers  et  soldats,  ne  devaient  plus 
recevoir  de  traitement.  Depuis  1848  l’elli- 
gie  de  Napoléon  a été  rétablie  sar  les  in- 
signes de  l’ordre  uu'il  avait  fonde.  « L’in- 
stitution de  la  légion  d'honneur , dit 
M.  Thiers  dans  son  Histoire  du  consulat 
et  de  l'empire , ne  compte  guère  plus  do 
quarante  ans  , et  elle  est  dejii  consacrée  , 
comme  si  elle  avait  traversé  les  siècles  , 
tant  elle  est  devenue,  dans  ces  quarante 
ans,  la  récompense  de  l'héroisme , du 
savoir,  du  mérite  eu  tout  genret  tant  elle 
a été  recherchée  par  le.s  grands  et  les 
princes  de  l’Europe  , les  plus  orgueilleux 
de  leur  origine  ! Le  temps,  juge  des  in- 
stitutions, a donc  prononcé  sur  l'utilité 
et  la  dignité  de  celle-ci.  Laissons  de  cèle 
l’abus  qui  a pu  être  fait  quelquefois  d’une 
telle  recompense , & travers  les  divers 
régime.s  qui  se  sont  succédé,  abus  inhé- 
rent à toute  recompense  donnée  par  des 
hommes  à d’autres  hommes , et  recon- 
naissons CO  qu’avait  de  beau  , de  pro- 
fond , de  nouveau  dans  le  monde  , une 
inslitutioa  tendant  à placer  sur  la  poi- 
trine du  simple  soldat,  du  savant  mo- 
deste , la  même  décoration  qui  devait 
flgijrcr  sur  la  poitrine  des  chcis  d'armts;, 
des  princes  et  des  rois  Reconnaissons 


que  cette  création  d’une  distinction  ho- 
norifii|ue  était  le  triomphe  le  plus  éclatant 
de  régaliié  môme,  non  de  celle  qui  éga- 
lise les  hommes  en  les  abaissant,  mais 
de  celle  qui  les  égalise  en  les  élevant; 
reconnaissons  enUn  que  si,  pour  les 
grands  dignitaires  de  l'ordre  civil  ou  mi- 
liluirc  , elle  pouvait  bien  n'ètre  qu’une 
satisfaction  de  vanité  , elle  était  pour  le 
simple  soldat  rentré  dans  ses  champs, 
l’aisance  du  paysan,  en  même  temps  que 
la  preuve  visible  de  I béroisme.  » 

LEfilONS  DEPARTEMENTALES.  - Une 
ordonnance  royale  du  3 aoftt  I8t5  avait 
institué  des  légiims  départementales , au 
nombre  de  quairc-vingi-six,  qui  devaient 
comprendre  deux  bataillons  d’infanterie 
de  ligne,  un  bataillon  de  chasseurs  à 
pied,  une  compagnie  d’éclaireurs  à che- 
val et  une  compagnie  d’artillerie.  Chaque 
légion  portait  le  nom  d’iiii  des  départc- 
niciits.  Celte  organisation,  après  avoir 
subi  plusieurs  modllications  , a fuit  place 
aux  régiments  actuels. 

LÉGIONS  PROVINCIALES.— Corps  d’in- 
faniorio  organisés  par  François  1"  en 
1532.  Il  y avait  sept  légions  provinciales 
forte  chacune  de  six  mille  hommes.  Elles 
portaient  le  nom  des  provinces  siiivaiiles  : 
1“  llrelagne  ; 2"  Normandie  ; 3“  Picarilie  ; 
■1®  Bourgogne,  Champagne  cl  Nivernais; 
5“  Dauphine,  Provence,  Lyonnais,  Au- 
vergne : 6“  Languedoc  ; 7“  Guyeuiie.  Voy. 
Ahmêr. 

LÉGISI.ATION.  — On  entend  ordinai- 
rement pur  législation  l’ensemble  des 
lois  gui  régissent  un  pays  ou  une  matière 
spéciale.  Dans  ce  dernier  sens , on  dit  la 
législation  civile,  religieuse , Ole.  Voy. 
Lois. 

LÉGISLATURE.  — Ce  mot  désigne  tout 
il  la  fois  les  assemblées  chargées  de 
faire  les  lois  et  le  temp.®  pendant  lequel 
siègent  les  corps  Icgi.slaiüs. 

LÉGISTES.  — Les  légistes  commencè- 
rent il  prendre  une  grande  importanco 
au  XIII*  siècle.  L’étude  du  droit  romain 
se  rcpandail  alors  dans  la  France  et  les 
rois  en  encourageaient  le  progrès  favo- 
rable à leur  puissance.  Les  hommes  de 
loi , qu’on  appelle  juristes  , juri.scon- 
sultes,  légistes , chevaliers  es  lois,  devin- 
rent blentèi  les  conseillers  des  souve- 
rains. On  les  voit  deja  près  de  saint 
Louis.  Pierre  des  Fontaines,  qui  rédigea 
les  Conseils  à un  ami  : Philippe  de  Beau- 
manoir,  qui  écrivit  les  Coutumes  du 
Beauvoisis  , curent  une  grande  influence 
sur  la  législation  de  saint  Louis.  Mais  ce 
fut  priDcipalement  à l’époque  de  pbilippfl 
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le  Bel  qne  do^nin^rcnt  les  rhevalier»  h 
lois.  F.ngucrrand  de  Maritxny , (îiiillaumc 
de  Nogarel,  rierre  Hotte,  Uiiool  de 
Prestes . Pierre  de  I,aiiliy  étaient  les  plus 
cniinciits  parmi  ces  Itijistss  qui  iravad- 
lèrcnt  avec  la  plus  énergique  (H-isévé- 
ranre  & elever  sur  les  ruines  de  la  fêo- 
duliié  l’antorité  royale.  Us  avaient  puise 
dans  l’etude-du  droit  romain  cette  con- 
viction que  la  ro/onté  du  roi  est  la  loi 
vieonte  et  ils  traduisirent  c»  princiiie  do 
la  loi  romaine  en  ces  termes  : si  rrui  le 
roi,. SI  eeul  la  loi.  Autorité  absolue  du 
roi , im^e  de  Dieu  sur  la  terre,  tel  fut 
leur  priiici|)c,  et  ils  on  poursuivirent 
énergiquement  la  réalisation.  Ils  piarii- 
rent  vaincus  après  la  mort  de  Pl'ili|ipe 
le  Bel  et  la  réaction  féodale  les  persécuta 
cruellement,  .'lais  leurs  maximes  leur 
aurvécurent,  animèrent  les  corps  indi- 
ciaires , parleoients , chambres  des  comp- 
tes, conseil  d’Etat,  et  on  exclurent  peu  li 
peu  les  nobles  pour  n’y  lai.sser  que  des 
Ugisles,  vainqueurs  de  Voppusition  aris- 
tocratique. M.  Aug.  ■rhieny  a vivement 
earactorisé  le  rôle  des  légistes  dans 
son  Rs.sai  sur  V Histoire  du  tiers  état, 
p.  27-30. 

LÉflITIM.^TIOS.  — I.a  légitimation  nu 
reconnais.sance  des  enfants  bâtards  pur 
leur  père  ne  date  que  du  règne  de  Con- 
stantin. Ce  prince  l’introduisit  par  tino 
loi  qur  ne  fut  admise  dai  s le  droit  canon 
qu'en  nSi.  I.c  luitaid  né  d botnnie  et  de 
femme  libres  et  légitimé  [lar  acte  auvben- 
tique  devenait  habile  a recevoir  tous  Imn- 
neurs  et  ollii  es.  .<  Selon  aucuns  , dit  llou- 
leillcr  ( Somme  rurale , livre  II  ),  cette 
légitimation  le  peut  habiliter  à posséder 
et  à recc'oir  échéance  pour  père  et  jsiiir 
mère  s t'.csar , duc  de  Vendôme,  lits 
de  Henri  iv  et  de  Cabrielle  d'K.strees  est 
le  premier  buturd  n’iin  roi  de  France  qui 
ail  ele  légitimé,  bonis  X|v  suivit  rexeiii- 
ple  donné  pur  Henri  IV.  bes  piinccs  lé- 
gitimés , commr  on  appelait  les  llls  bâ- 
tards de  ce  roi,  furent  comblés  de  f veiirs 
durs  les  derniers  temps  de  son  règne.  Il 
leur  donna  le  |ias  sur  les  ducs  et  pairs  , 
et  par  son  testament  il  assignait  au  duc 
du  Maine  et  au  comte  de  luuloiise  une 
place  importante  dans  le  conseil  de  ré- 
gence. Mais  le  tc-ument  fut  cassé  nar  le 
parlement  aussitôt  après  la  mort  de 
i.ouia  XIV,  et  les  princes  légitimés  furent 
réduits  au  rang  rie  leur  pairie,  bc  dépit 
jeta  le  duc  du  Maine  dans  la  consp'r.ition 
de  Cellamare  i ni7  i7i8i,et  lui  attira 
Une  disgrâce  complète.  Hans  les  luis  mo- 
dernes , la  légitimation  n’a  lieu  que  par 
l'union  du  père  et  de  la  mère  de  1 enfant 
reconnu  {Code  MapoUon,  art.  33i  cl  332). 


bÊCITlMF.  ( La  ).  — Part  de  patrimoine 
revenant  aux  caucts.  Vny,  Cadets. 

I.ECITIMF.S.  — Enfants  naturels  re- 
connus par  leur  père  en  vertu  d’un  acte 
authentique  et  devenus  aptes  a succéder. 

I.E  CI!  AND  (Mons'cur).  — Ce  litre  dé- 
signait, dans  l’aucienne  nionarcliie,  le 
grand  écuyer.  Cinq-Mars , célèbre  par 
sa  faveur  et  st  mort  tragique,  est  presque 
toujours  appelé  dans  le-  Mémuirea  con- 
temporains H.  le  Grand. 

I.ECS.  — Bisposiiion  tesiamemaire  par 
laquelle  on  laisse  à un  particulier  ou  & 
un  établissement  tout  ou  partie  de  sca 
biens,  Voy.  Testamemt. 

I.EGS  PIEUX.  — Donation  aux  éta- 
blissements ecclésiastiques.  Voy.  Doka- 

TIOÎIS. 

I.EMNISOUE.  — bc  temnisque  était  une 
petite  liv-oïc  ou  barre  horizontale  entre 
deux  points  dont  les  eopistes  du  noycn 
âge  SC  servaient  pour  marquer  la  dih'é- 
rencedes  interprétations. 

bENDIT.  — Voy.  bAaotT. 

I.EOMMS  fvers).  — Vers  latins,  qui 
riment  au  milieu  et  à la  Un  ou  seulement 
à la  fin  comme  les  vers  français.  On  pré- 
tend que  le  nom  de  léontns  donné  a ces 
vers  vient  d’un  religieux  de  Saint-Victor, 
noiiinie  Leon i us , qui  se  rendit  célébré 
au  XII'  siècle  par  des  vers  latins  qui  ri- 
maient à chaque  hemislicbe.  Pa.M)uier 
cite  comme  exemple  de  vers  léonins  dans 
scs  Rrcherches  Je  la  France  (cbap.  xTiii) 
le  distique  suivant  : 

Detmon  ; monarhnt  tanc  »i»e  / 

obi  cooT«/uil»  matiiit  nt  *Die 

bomme  modèle  de  vers  lutins  rimant 
seuleiceiu  à la  Hn  , on  peut  cil-  r les  vers 
suivants  d’un  moine  bordelais  qui  vivait 
au  commencement  du  xv*  siècle  : 

Il'liennit  rivQio  modic*  tontpfrjHt  , 

»renr  ne  )>on>l4^r0  » m T«rb»rafn 

Sv'l  qaia  J*(n  ] b>tur  mon4»i  amtrrnut , 

Jnfip»  menalio*  necum»  m«a  tibU,  vrrjms. 

ba  renai'sance  mit  un  terme  à ces 
rliythnies  harbare.s  et  ramena  à I imitation 
élégante  cl  savante  de  la  poésie  latine. 

bE  PIlEMIEIl  ( Monsieur).  — Titre 
donné,  dans  ranciennc  nionarclne,  au 
premier  ecuyer  qui  l■lilll  tbefdc  la  pet  te 
cctirie.  Bcnngen,  premier  ecuyer  de  la 
jK-tile  écurie  jiendani  un-  fiartiedu  règne 
de  l.ouis  XIV,  est  appelé  ordinairement 
àl.  le  Premier  dans  les  Mémoires  du 
xvii*  siècle.  — Ce  turc  était  quelquefois 
donné , dans  les  parlements , au  premier 
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président,  spécialement  dans  le  parle- 
ment d’Aix. 

LEPREUX.  — V07.  Ladres  et  Lépro- 
serie. 

LE  PRINCE  ( Monsieur  ).  — Ce  nom  do- 
aignaii,  principalement  à ré|H>t]ue  de 
Louis  XI V,  le  chef  de  la  maison  de  Cmidê. 
Sainl-Nimon  en  explique  l’uriicine  dans 
ses  Mémoires  ( t.  vil , p.  ito  et  suiv.)  : 
•>  Le  prince  de  Conde,  frère  du  roi  de 
Piavarre  et  oncle  paternel  d'Henri  IV,  se 
flt  chef  des  huguenots.  Il  était  reul  du 
sang  ro5al  dans  ce  parti,  qui  s’accoutuma, 
en  parlant  de  lui , a ne  le  nommer  que 
M.  h Prince  ; il  était  comme  le  leur  ; au- 
cun du  parti  n'aoprochait  ne  lui  en  nais- 
sance ni  en  auloriié  ; son  nom  était  leur 
honneur,  leur  grandeur  et  en  partie  leur 
foi  ce.  Cet  usage  prévalut  et  si  bien  ( tant 
une  fois  établis,  ils  ont  de  force  sur  la 
multitude  ! ) qu’aprés  la  liataille  de  Jarnac 
oit  ce  prince  mourut  en  IS89.  son  his, 
succédant  au  nom  du  prince  de  Condé, 
ne  fut  appelé  dans  le  parti  que  M le 
Prince,  quoiqu’il  ne  pût  passer  aloi  s nour 
chef  du  pani.  Ce  second  prince  de  Conde 
mourut  à Saint-Jean  d’Angel^,  le  5 mars 
I ssg  , à trente-six  ans,  et  laissa  un  fils 
posthume , qui  fut  le  troisième  prince  de 
Condé  , père  du  héros  et  grand-père  de 
celui  dont  on  vient  de  rapporter  la  mort. 
Avec  le  nom  de  son  père , il  hérita  de 
riialiiiude  générale  , et  fut  comme  lui  ap- 
pelé M.  le  Prince  tout  court , et  n'avant 
au-dessus  de  lui  que  lu  roi  , ce  même 
lisage  SC  continua  qui  a duré  toute  sa 
vie.  et  qui  a passé  à son  lllset  de  celui-ci 
à son  petit  dis.  a Cet  usage  cessa  à la 
mort  du  quatiième  prince  de  Condé  ar- 
rivée en  1709.  C’est  encore  Saint-Simon 
qui  nous  l'aiiprend  ( t.  VII  , p |S4  ) : » A 
la  mort  de  M 1»  Prince  dernier,  le  roi , 
dans  l’idée  que  le  nom  singulier  de  M.  le 
Prince  avait  été  porté  pvr  le  1 remier  prince 
du  sang , et  en  dernier  lieu  par  celui 
qu’il  avait  fait  tel  vans  l’ètre  , ne  voulut 
pas  qu’il  passât  k M.  son  dis  , k qui  le 
nom  do  M.  le  duc  tout  court  qu’il  portait 
passa.  ■ 

LEPROSERIE.  — La  lèpre  faisait,  au 
moyen  âge , de  tels  ravages  en  France 
que  l’on  londa,p»ur  isoler  les  lenruiix  et 
préserver  les  autres  hommes  de  la  con- 
tagion , des  hôpitaux  situés  hors  des 
villes  et  appelés  léproseries,  ladreries 
ou  maladrerits.  I es  rois  et  un  grand 
nombre  de  seigneurs  doU-rent  richement 
CCS  hôpitaux  Les  lépreux  y étaicut  con- 
duits en  procession  et  avec  des  céré- 
monies, dont  les  anciens  rituels  nous 
ont  eontervé  le  détail.  Un  prêtre  allait 


chercher  le  lépreux  dans  le  lieu  qu’il  ha- 
bitait et  le  conduisait  k l'église  étendu  sur 
une  civière  et  rouvert  d’un  drap  noir, 
cnmuic  un  niort.  Il  chantait  le  l.ioera  en 
faisant  la  levée  du  corps  A régbse,oii 
célébrait  la  messe  indiquée  par  le  rituel 
pour  CCS  cérémonies.  Après  la  messe,  on 
portait  le  lépreux  , toujours  couvert  d’un 
drap  noir,  k la  porte  de  l'église;  le  prêtre 
l'aspergeait  d'eau  bénite,  et  on  le  con- 
duisait processionnellcmenl  hors  de  la 
ville  en  continuant  de  chanter  le  Libé- 
ra, etc.  Lorsque  le  cortège  était  arrivé  k 
l’hépiial  situe  hors  de  la  ville , le  prêtre 
adressait  1rs  défenses  suivantes  au  lé- 
preux qui  se  tenait  debout  devant  lui  ; 
a Je  te  défends  d’entrer  dans  les  églises , 
aux  marches,  aux  moulins , fours  et  au- 
tres lieux  . dans  lesiiuels  il  y a aflluence 
de  peuple.  Je  le  défends  de  laver  tes 
mains  et  les  choses  nécessaires  pour  ton 
usage  dans  les  fontaines  et  ruis^eaux, 
et,  si  tu  veux  boire,  tu  dois  puiser  l’eau 
avec  un  vase  convenable.  Je  te  défunda 
d'aller  en  autre  habit  que  celui  dont  u.sent 
les  lépreux  Je  te  défends  de  toucher  au- 
cune chin>e  que  tu  veux  acheter  avec 
autre  chose  qu'avec  une  baguette  propre 
pour  indiquer  que  tu  les  veux  acheter.  Je 
te  défends  d’entrer  dans  les  tavernes  et 
maisons  hors  dans  celle  en  laquelle  est 
ton  habitation,  et,  si  tu  veux  avoir  vin  on 
viandes , qu'ils  le  S"ient  apnorlés  dans  la 
rue.  Je  te  commande,  si  aucuns  ont  pro- 
pos avec  toi  ou  toi  avec  eux . de  te  mettre 
au-dessous  du  vent,  et  ne  faut  que  tu 
passes  par  chemin  étroit  pour  les  incon- 
venients  qui  en  pourraient  advenir.  Je 
te  commande  que,  le  cas  advenant  oii  lu 
sois  contraint  de  passer  pur  un  passage 
étroit  oii  tu  serais  contraint  de  t’aider  de 
tus  mains  , ce  ne  soit  pas  sans  avoir  des 
gants.  Je  te  défends  du  tniiclicr  aucune- 
ment enfanli  quels  qu’ils  soient,  et  de 
leur  donner  du  ce  que  tii  auras  louché.  Je 
te  défends  rie  manger  et  boire  en  autre 
compagnie  que  de  leprctix,  et  sache  que 
quand  lu  mourras  et  sera  séparation  de 
ton  àme  et  rie  tou  corps  , tu  seras  ense- 
veli en  la  maison  , k moins  de  grâce  qui 
te  serait  accordée  par  le  prélat  ou  ses 
vicaires.  » 

Lorsque  vers  le  xvi*  siècle  la  maladie 
de  la  l^re  fut  devenue  plus  rare , les 
biens  affectes  aux  lé/ir'iseriei  ou  mnla- 
dreries  furent  usurpés  par  quelques  puis- 
sants seigneurs.  François  !•'  et  Henri  IV 
s’efforcèrent  par  leurs  édits  de  mettre  un 
lermu  k ces  abus  I,e  second  ordonna,  par 
un  édit  du  moi.sdejuin  I6O6,  « qu’il  se- 
rait procédé  par  sou  grmnd-auroûnier,  ses 
vicaires  et  commissaires , k la  reforma- 
tion  générale  de  cee  abut , k l’auditioD  et 
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rt-visinn  des  cemptes  des  administrstears 
ou  fermiers  desmu/udreriM  ; il  uffoclait 
l’arpent  que  produirait  celle  reforme  à 
l’enlrelien  de*  penlilsboimiies  (MUi'CCs  el 
des  soldais  estropiés  ( voy.  lavAi.inr.s 
Une  ordonnance  du  24  octobre  1612  fui 
rendue  par  lamis  XIII  dans  le  nicmc 
but.  F.lle  prouve  que  celle  de  sou  père 
n'avait  |nis  etc  observée.  laruis  XIII 
établit  une  chambre,  dans  laquelle  sié- 
geaient quatre  matlres  des  requètea,  et 
quatre  ctui.seillers  du  grand  conseil , 
BOUS  la  présidence  du  cardinal  du  Per- 
ron , grand-aiimùnier  de  France , pour 
procéder  a la  réformalion  des  léprosfri'c* 
el  malriiirfrifs  et  mettre  un  ternie  aux 
abus  auxquels  donnait  lieu  l’administra- 
tion de  ces  hôpitaux,  bit  plupart  de  ceux 
ui  se  faisaient  admettre  à celle  époque 
ans  les  le/iroseries  étaient  des  vagulvonus 
dont  la  maladie  était  très-souvent  fac- 
tice. I.ouis  XIII  chargea,  par  une  commis- 
sion datée  du  30  mai  1626,  deux  médecins 
et  un  chirurgien  de  visiter  les  lépreux  do 
toutes  les  provinœs,  et  il  fut  décidé  qu'on 
ne  serait  admis  dans  les  U}^oserie.t  que 
sur  le  ccrtillcat  de  ces  commissaires  A 
jiartir  de  celle  é|K)que  cl  par  suite  des 
sages  mesures  qui  fiircnl  adoptées  la  b'-- 
pre  dis|>arut  presque  entièrement  de  la 
France.  Ixis  riches  dotations  des  /fpro.*e- 
riei  furent  d'abord  affectées  il  l’ordre  do 
Saint-laizure par  un  édit  en  date  de  i672, 
puis,  par  un  autre  édit  de  I693,  elles  re- 
vinrent aux  hôpitaux  ordinaires. 

LÈSE-MAJF.STE.  — Le  crime  de  Itte- 
majesti  ou  attentai  contre  1a  personne 
des  souverains  date  de  l’empire  romain. 
« Il  y avait,  dit  Montesquieu,  nue  loi  de 
miijtsté  contre  ceux  qui  conmietlaiciit 
quelque  attentat  contre  le  peuple  romain. 
1 ibère  sc  saisit  de  cette  loi  et  l’appliqua 
non  pas  aux  cas  pour  lesquels  elle  avait 
clé  faite  , niais  à tout  ce  qui  pût  servir  sa 
haine  ou  ses  déUances.  Ce  n’étaient  pas 
seulement  les  actions  qn!  tombaient  dans 
le  cas  de  cette  loi  ; mais  des  (laroles,  des 
signes  et  des  pensées  mêmes  ; car  ce  qui 
ae  dit  dans  ces  cpancbcmcnts  de  cœur 
que  la  conversation  produit  entre  deux 
amis  ne  [icui  être  regardé  que  comme  dca 
pensées.  * Cette  loi  devint  une  arme 
d'autant  plus  terrible  que  les  crimes 
étaient  moins  nettement  définis.  Dans 
raiicienric  législation  de  la  France  , on 
distinguait  les  crimes  de  lèse~majffté  di- 
vine et  de  téfe-mrijesté  humatne.  I.es 
premiers  comprenaient  l'apostasie,  l'hé- 
résie , les  sorliléges , simonie , sacrilège 
et  lilasphème.  Parmi  les  seconds  sc  pla- 
çaient les  conspirations  contre  l'Etat  ou 
personne  du  prince,  les  traités  conclus 


avec  les  ennemis,  la  révolte  à main 
année,  la  fabrication  de  fausse  mon- 
naie, etc.  Le  supplice  ctaii  affreux  comme 
011  le  voit  pur  les  exemples  que  fournit 
riiisioire  de  France,  el  entre  aulrca 
par  les  supplices  de  Uavaillac  et  de  Da- 
miens. Ia-  terme  de  irse-majestr  a dis- 
paru des  lois  modernes.  Le  coifr  jtfnal 
(art.  86)  punit  de  la  jieine  du  parricide 
tout  attentai  contre  la  vio  ou  la  personne 
du  souverain. 

LF.TES.  — I.es  Utes  sont  désignés  par 
riiislurien  Znsiinc  comme  un  peuple  gau- 
lois , au  milieu  duquel  Magncnce  avait 
vécu.  Aiiiiiiicti  Marcellin  dit  que  les  leire 
barbares  tailUreiii  surprendre  U ville  de 
Lyon  eu  357  après  J.  C..  el  ailleurs  il  en 
pai  le  comme  de  descendants  des  liarbares 
établis  sur  lu  rive  gauche  du  llliiii  ( ris 
fthenum  éditant  baroarorum  progeniem). 
Il  les  cite  un  peu  plus  loin  coninie  un  des 
corps  de  rarméc  romaine.  Enfin  la  ,\o- 
fice  de  t'empire  cl  plusieurs  lois  du  code 
llieodosien  les  designunl  positivement 
comme  dos  barbares  a la  solde  de  l'eni  • 
pire,  établis  sur  lu  rive  gauche  du  Ithin 
et  cultivant  des  terres  que  les  Romains 
leur  avaient  uliaudoiiiiées.  Ils  n’étaienl 
pus  tous  soldats  : mais  c’était  parmi  eux 
(tue  se  recrutait  l’arniéc  romaine  à cette 
époque  de  décadence.  Le  nom  de  leles  était 
dérivé  iiiobablenieiil  de  l'allemand  ; Fré- 
mi suppose  que  c’est  dans  1e  mot  itef,  qui 
signifie,  selon  lui,  aecours,  ()uc  se  trouve 
la  racine  de  Ixti  (fr(ra).  Quoi  qu'il  en  soit 
de  celle  étymologie , les  lèlee  de  l’em- 
pire romain  (larai.sseiit  avoir  eu  beaucoup 
il'uiialogie  avec  la  classe  du  moyen  âge 
désignée  sous  le  nom  de  lidea  ou  Hits. 
Les  lides  éluiciit  distincts  et  des  hommes 
libres  cl  des  esclaves , coiiiuie  le  prou- 
vent les  lois  des  Salieiis  ci  de*  Kinuaires. 
On  y voit  en  effet  que  le  welirgeld  (voy. 
ce  niol  ) payé  pour  un  lidc  était  la  moitié 
do  celui  de  rbomnie  libre  cl  le  triple  de 
celui  de  l’csdave.  Lorsqu’en  8I3,  a l’as- 
semblée d'Aix-la-Cbapellc , Charlemagne 
modifia  les  lois  des  Solicns  et  des  Ki- 
piia.res,  lu  trelirgeld  du  Franc  fut  fixé  à 
six  cents  sous,  celui  de  l’Iionime  libre  à 
deux  cents  sous , celui  du  lide  h cent 
sous  et  celui  de  l'esclave  à cinquante 
sous.  Ainsi  les  lidet  formaient  uiiecla'.se 
intermédiaire  entre  l’iionime  libre  cl  l’es- 
clave. Ils  sc  distinguaient  aussi  du  colon 
parce  qu’ils  devaient  un  service  person- 
nel et  accompagnaient  leur  maître  fi  la 
guerre,  en  meme  temps  qu’ils  cultivaient 
les  terres  qui  leur  avaient  été  doiim'es 
et  payaient  un  tribut  appelé  lidimnuium. 
Ils  pouvaient  eux-roèmes  être  propné- 
tairea  et  amasser  un  pécule  qui  leur  per- 
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mettait  de  se  racheter.  L’analogie  entre 
les  lèles  et  les  lides  est  frappante.  t.es 
uns  et  les  autres  ëiuietil  de  eutidilion  in- 
férieure et  placés  sous  l’autorité  d'un 
maître  qui  avait  le  droit  d’exiger  d’eux 
des  tributs  et  des  services.  I.o  maître  des 
Utei  était  l’ernticreur,  et  celui  des  lides 
un  seigneur  paniciilier.  — Voy.  sur  les 
lèies  et  les  lides  les  proleyoménes  du  po- 
lyptyque d'/rminon  par  M.  Gucrard. 

LETTIIE  DOMIKICALE.-  Voy.  COMPCT 
ECCLtSIASTIQCE. 

LETTRES.  — Ce  mot  s’employait  sou- 
vent pour  indiquer  les  actes  émanant 
d’une  puissance  Ainsi , les  lettres  apos- 
toliques étaient  les  actes  émanant  de  la 
Chancellerie  romaine;  les  lettres  royaux 
les  expéditions  de  la  grande  chancellerie. 
Des  épitbéles  ou  des  phrases  complémen- 
taires annexées  au  mut  lettres  indiquaient 
la  nature  spéciale  des  actes. 

LETTRES  D'ABOLITION.  — Les  lettres 
d'aholitiun,  dit  Ferrière  (Dictionnaire 
de  droit),  sont  des  lettres  du  prince  ob- 
tenues en  grande  chancellerie,  par  les- 
quelles il  abolit  et  efface  un  crime  qui,  do 
sa  nature,  n'csi  pas  remissible , et  par  la 
plénitude  de  sa  puissance  en  remet  la 
peine  portée  par  la  loi,  de  manière  qu’il 
no  reste  aucun  examen  A faire  touchant 
les  circonstances  du  crime.  Ces  sortes 
de  lettres  ne  s'accordaient  que  très-rare- 
ment. I■a^mi  les  exemples  de  lettres  d'a- 
bolition que  présente  rhisbdre  de  l’an- 
cienne monarchie , on  peut  citer  celles 
qui  furent  octroyées  à du  Plcssis-Cuéné- 
gand,  ancien  trésorier  de  l’Épargne,  im- 
pliqué dans  le  procès  de  Fouquet  Voici, 
sur  cette  abolition,  quelques  détails  que 
j’emprunte  au  Journal  isiédit  d'Olirier 
dOrmesson.  La  chambre  de  justice,  pré- 
sidée par  le  chancelier  Pierre  Séguicr , 
fit  entrer  du  Plessis- Cuénégaud.  au(|uel  le 
chancelier  ordonna  do  .se  mettre  A ge- 
noux. I.e  greffier  donna  alors  lecture  des 
lettres  d'abolition,  qui  contenaient  l'aveu 
de  tous  les  chefs  d'accusation , pendant 
que  Cuénégaud  restait  A genoux  devant  le 
tribunal.  Le  lendemain  , sur  le  réquisi- 
toire du  procureur  général  Chaniillart  et 
sur  le  rapport  d'un  des  juges,  la  chambre 
do  justice  entérina  les  lettres  d'abolition. 

LETTRES  D’ANOBLISSEMENT  OU  LET- 
TRES DF.  NOBLESSE.  — Philippe  le  Hardi 
accorda  les  premières  lettres  d'anobltsse- 
tnrnf  à .son  orfèvre  Raoul,  bans  la  suite 
les  rois  conférèrent  souvent  par  lettres  la 
noblesse,  qui  primitivement  était  attachée 
à la  naissance  et  A la  propriété  d'un  tief. 
Loiscau,  jnrisconsulie  qui  a écrit  un  sa- 
vant truite  sur  les  seigneuries , dit  en  par- 


lant de  l’anoblissement  ■■  u Toutefois , A 
bien  entendre  celte  abolition  de  roture , 
elle  n’est  qu’une  effaçure,doni  la  marque 
deineure  ; elle  semble  même  plutèt  uno 
fiction  qu’une  réalité , le  prince  ne  pou- 
vant par  effet  réduire  l’ètro  au  non-étre. 
C’est  pourquoi  nous  sommes  si  curieux 
en  France  de  cacher  le  commencement 
de  notre  noblesse,  afin  de  la  monter  A 
celte  espèce  de  gentillesse  ou  générosité 
immémoriale,  s Les  lettres  d'anoùlisse- 
ment  devinrent  un  trafic,  et  le  public,  qui 
a’en  moquait,  les  appela  une  savonnette  d 
tilain.  On  cite  un  trait  de  Henri  IV,  qui 
mérité  d'ètre  vrai,  lin  marchand  qu’il 
considérait  acheta  des  lettres  de  noblesse. 
Depuis  ce  moment  le  roi  ne  le  regarda 
plug.  Comme  le  marchand  lui  en  deman- 
dait la  cause:  «Je  vous  considérais  ci- 
devant  , lui  répondit  Henri  IV,  comme  le 
premier  marchand  de  mon  royaume,  et  je 
vous  regarde  aujourd'hui  comme  le  der- 
nier des  gentilshommes.  »On  payait  pour 
les  lettres  d'anoblissement  un  double 
droit  ; le  premier  appartenait  au  roi,  qui 
devait  être  indomni.so  des  subsides  que 
la  famille  anoblie  était  dispensée  de 
payer;  le  second  était  censé  indemniser 
le  peuple  qui  se  trouvait  surchargé  par 
l’exemption  accordé-e  A l’anobli.  La  cham- 
bre des  comptes  fixait  ces  deux  sommes. 

LETTRES  APOSTOLIQUES.  — Les  let- 
tres apostoliques  sc  divisaient  en  syno- 
diques  cl  décrétales.  Les  premières  con- 
tenaient le  résultat  d’un  concile  assemblé 
A Rome  et  le  faisaient  connaître  A la 
chrétienté  ; les  décrétales  étaient  ordinai- 
rement des  réponses  aux  consultations 
adressées  aux  papes  relativement  A la 
discipline.  Ia*s  papes  se  servaient  du  texte 
des  SS.  PP.  et  des  conciles  pour  appuyer 
leurs  décisions,  ou  des  us  et  coutumes  do 
leur  église  sur  les  points  qui  n'avaient 
pas  été  définis. 

LETTRES  DE  CACHET.  — Les  lettres  de 
cachet  étaient  des  lettres  fermées,  conte- 
nant quelque  ordre  ou  avis  du  roi;  les  let- 
tres de  cachet  étaient,  depuis  lexvi*  siè- 
cle , souscrites  par  un  secrétaire  d'Etat, 
Les  ordres  qu’elles  contctiaieiil  étaient  do 
nature  très-diverse.  Mais , comme  sou- 
vent on  exilait  ou  emprisonnait  en  vertu 
d’une /e«re  de  cacArt,  ces  sortes  de  let- 
tres ont  gardé  une  triste  célébrité.  Elles 
furent  considérées  comme  une  des  vio- 
lations les  pins  odieuses  de  la  liberté 
individuelle,  la-s  états  généraux  d’Or- 
léans (I560-IS6I)  SC  plaignaient  d«jA 
de  l’abus  des  lettres  de  cachet.  L’ordun- 
nanee  qui  leur  donna  satisfaction  con- 
state le  mal  : a Aucuns,  abusant  de  la 
faveur  de  nos  prédécesseurs , par  impor- 
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uinilô  ou  plulât  subrepiicement , nul  ob- 
tenu des  lettres  de  cachet , en  vertu  des- 
quelles Ils  ont  fait  séquestrer  des  filles 
cl  icelles  faii  épouser  contre  le  vouloir 
des  pères  et  des  mères . etc.  » l.es  excès 
furent  souvent  signalés  et  flétris  ; niais 
les  abus  n’en  turent  pas  moins  maintenus 
et  même  aggraves  jusqu'à  la  révolution 
de  I7t9. 

LETTRES  DE  CHANGE.  — La  lettre  de 
change  est  le  transport  d’une  somme 
d'argent  fait  entre  deux  personnes  ; le 
tireur  et  celui  au  profil  duquel  la  lettre 
est  liiee  ; elle  facilite  les  opémiions  com- 
merciales en  évitant  le  déuUiwnicnl  des 
espèces  inuiours  périlleux  et  souvent  mê- 
me impossible.  Un  attribue  aux  Juifs 
rin>enliun  des  lettres  de  change  (voy. 
Banqix).  C’euil  pour  eux  et  en  général 
pour  les  Commerçants  du  moyen  âge,  un 
muyeo  d’échapper  à la  violence  cl  de 
niainienir  les  relations  commerciales  dans 
toutes  les  parties  du  monde.  Les  lettres 
de  change  sont  menlionnéi-s , pour  la 
première  fuis,  dans  une  urdonnancc  de 
Louis  M mars  itS2;puur  la  cunlirmation 
des  foires  de  Lyon. 

LETTRES  CLOSES.  — I.cs  lettres  closes 
ou  fermées  devaient  être  scellées  du  -ceau 
secret  du  roi.  Elles  icnferinaicnt  ordinai- 
rement un  niandcmt  iil  adresse  a quelque 
ofilcier  royal  : un  les  a appelées  dans  la 
suite  lettres  de  cachet  le  xiv*  siècle, 
on  reduiiiait  l’abus  des  leiti  es  closes,  et  ic 
13  mars  1359  une  ordoniiance  défendit  aux 
officiers  royaux  d'obéir  aux  lettres  closes 
qui  conticiidraicnt  quelque  distmsitinn  in- 
juste : a Voulons  et  defennoiis  que  aux 
lettres  rlo-es,  sicnées  de  notre  propre 
main  ou  autrement,  vous  olieissiei  en 
aucune  manière,  mais  les  annuliez  comme 
Injustes , subreptices , etc.  » 

LETTRES  DE  CREANCE.  — Lettres  par 
les  luelles  un  souverain  accrédite  un  am- 
bassadeur auprès  d'une  cour  étrangère. 

LET'rilES  D'ÉTAT.  — On  appelait  let- 
tres d'Étal  celles  que  le  roi  accordait  aux 
ambassadeurs,  aux  officiers  de  guerre  et 
k tous  Ceux  qui  étaient  forcés  de  s’absen- 
ter pour  le  service  public.  Elles  suspen- 
daient pour  six  mois  toutes  les  poursuites 
qu’on  oirigeait  contre  eux.  ApiV's  cet  in- 
tervalle . les  lettres  d’Ètat  pouvaient  être 
renouvelées.  On  fait  remonter  mi  règne 
de  Cliailes  VI  l’usage  de  ces  lettres.  Il 
accorda  à lu  noblesse  qui  raccoinpugnaii 
en  Flandre,  en  |38'J,  la  suspension  de 
toutes  les  poursuites  judiciaires  pendant 
la  campagne. 

LETTRES  DE  JUSSION.  — Les  leltree 


de  jussion  éuient  adressées  par  le  roi  aux 
parlements  pour  leur  enjoindre  d’enregis- 
trer un  édit. 

LETTRES  DE  MAITRISE.  — Lettres 
de  privihigeque  le  roi  accordait  à quel- 
ques artisans  pour  les  dispenser  de  faire 
chef  d'autre  avant  d’ètre  reçus  maîtres, 
comme  l’exigeaient  les  statuts  do  la  plu- 
part des  corporations  d'arts  et  métiers 
( voy.  CoitpOHATiox  , S II  '•  lettres  de 
maîtrise  étaient  une  oes  ressources  finan- 
cières inventées  par  la  fiscalité. 

LETTRES  DE  MARQUE.  - Permissuin 
accordée  par  le  gouvernement  à un  pani- 
culit  r d’équiiier  un  navire  en  guerre  pour 
attaquer  les  ennemis. 

LEmiES  PATENTES.  — Les  lettres 
fHilenles  ou  ouveru-s  étaient  ainsi  ap- 
pelées par  oppiisiiion  avec  les  lettres 
closes  ou  fermées.  Les  lettres  patentes 
étaient  levêiues  du  sceau  ruyal  et  coni- 
nieiiçaienl  par  U foruiulc  : A tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  cic.  Les 
dons  Cl  privilèges  ôtaient  arcordés  par 
lettres  patentes.  Ces  actes  devaient  être 
cnrcgistiés  par  les  parlements  ou  autres 
cours  souvei aines. 

LETTRES  DE  REHABILITATION.  — Let- 
tres par  lesquelles  le  roi  remrlliiil , dit 
l’ordonnance  ue  i670v  litre XVI  , eu  bonne 
rét-utation  et  renommée  ceux  qui  avaient 
etc  condamnés  A quelque  peine  infa- 
mante. H ne  pmivaii  leur  être  impute  au- 
cune ini-apscité  ni  note  d'in  amie  ; ainsi 
ils  pouvaient  exercer  tou  le  espèce  d'o  ffi  ce. 

LETTRES  DK  RÉMISSION.  - Les  let- 
tres de  rémission  cUienl  ai  airdécs  pour 
les  crimes  qui  piraissaienl  excusables, 
attendu  les  circonsiances , cmime  pour 
les  liuiiiicides  involonlain  s ou  cnnimis 
dans  la  ni  cessiie  d’une  légitime  derense. 
On  appelait  encore  lettres  de  smq  celles 
qui  accoi  daieiil  la  grâce  â un  homme  qui 
avait  verse  le  sang. 

LETTRES  ROYAUX.  — On  donnait  le 
nnm  de  lettiies  uoyacx  k toutes  les  ex- 
péditions de  la  grande  chanceUerie  ( voy. 
CuAxcaLLEaiB  ). 

LEfTIlES  DE  SÛRETÉ.  — Les  lettres 
de  sûreté  étaient  une  espèce  de  sauf- 
conduit  qui  autorisait  k parcourir  une 
contiéo  ou  une  ville  ennemie  en  toute 
securité. 

LETTRES  (Académie  des  inscriptions 
et  Belles  LETTaas).  — Voy.  académie  et 

lasincT. 

LETTRES  (Poste  aux).  — Voy.  Poste. 

LEUDE.  — Ce  mot  désignait  sooa  la 
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troisième  raco  un  impôt  qu’on  levait  sur 
ira  pioduclions  de  U terre  et  sur  toutes 
les  deiin’es  et  niareliandises.  ün  peree- 
vait  des  IrvuUs  sur  le  tile , sur  les  bou- 
chei  ics , sur  les  foires,  sur  les  niar- 
clics,  ete.  Ceux  qui  etsieut  soumis  au 
Uud(  s'appelaient  Iruihers. 


I.El'UFS.  — I.es  leude.f,  dont  le  nom 
aignilie  rompagnont , étaient  les  aneiens 
cothit'g  lie  lu  Cei'iiianic,  qui  suivaient  le 
clief  de  (jiierre  et  en  rece'uieut  une  fra- 
niee  SaiigUiite  ou  un  cheval  de  bataille. 
I.es  leuüei , apiôs  relabliS'Cioent  des 
Kiancs  dans  U Oaiiie  elle  parluge  des 
terres  eonnuises  , oniiurenl  des  leries 
ai'polee.i  bfiiffiiM  (VOS  I'.Cvéhces  i.  Ils 
eiaieiii  quebluciois  désignés  sous  les 
noms  de  fidèlrt  ou  antrusiions.  Ce  der- 
nier nom  dé-ignait  spécialement  reiix 
qui  euienl  pla.  es  sous  la  proteetion  du 
roi  ( voy.  AMRlsTloxs '.  I a classe  des 
leudfi  s’accrut  ariisidei  ablcment  a partir 
du  VI*  Siècle.  Us  pouvaient  passer  du 
service  d'un  roi  k celui  d’un  anti’e , 
romii  e le  prouve  letraited’AndelonssT). 
I.es  rois  Contran  et  Cliildebert  s’y  pro- 
inettein  qu’ils  ne  cbcrcheroni  pas  a se 
delMuclier  récipis.qui  ment  leurs  Uudet 
et  ne  recevront  point  à leur  service  ceux 
(|iii  auraient  abandonné  l'un  d'eux.  On 
Comprend  purfuitenicot  qu'au  mil  eu  d'une 
Siiciclé  bouleversée  par  des  guerres  (ler- 
pclnelles  et  oli  la  viold  ce  seule  pie- 
vulait  on  ait  cherclié  à se  mettre  sous 
la  proicction  d’iio  puissant  seigneur  et  à 
devenir  son  Uiide  ou  l uninugmin.  Au.ssi 
un  grand  nombre  d'hommes  libres  ou 
nhrimiins  ( voy  ce  mol)  renoncèrent- 
ils  il  leur  iniicpendaiice  pour  se  faire  les 
fideles,  les  Itommesd»  roi.  Il  y eutniènie 
des  Callo-ltuinaiiis  qui  entrèrent  dans  la 
classe  (les  /rudes,  sous  le  nom  du  con- 
eirrs  du  roi. 

I.es  obligations  imposées  aux  Itudes 
élaiv-nl  iionibreuses.  Ii’aburd  ils  étaient 
obliges  de  suivie  k la  guerre  le  roi  ou  le 
s.’igiieur  dont  ils  avaient  n\u  des  bené- 
tices.  Il  ne  s'agissait  pa.s  seulement  ici 
des  guerres  générales  ou  laudwe/ir:  mais 
ils  devaient  le  service  même  en  las  do 
guerre  particulière  ou  fehde.  Ils  étaient 
iiubsi  tenus  de  se  rendre  auprès  du  roi 
jiüur  remplir  des  services  donie.'tiqiies  et 
aluis  i.s  éUiv'iil  désignés  sou.s  le  nom  de 
miitisleriiilei  v|ii«lques-ung  servaieM  'e 
roi  à table  : d’autres  vei'.'sient  ii  ,^ai(1c 
de  sa  personne:  les  oblicuiiw.a  •ariuient 
d'après  les  rondilions  qui  avaient  été  iiii- 
pesées  p<iur  la  com  essiiui  du  beneih  e.  Il 
serait  impossible  de  les  ramener  il  une 
lui  générale.  Ce  qui  est  certain  , c'est  quo 
peu  k peu  la  classe  des  leudtt  s'étendit 
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et  absorba  presque  entièrement  celle 
des  ahnnians.  l. a recommandation , ptr 
laquelle  on  se  platpiit  sous  la  tutelle  de 
quelque  bomme  puissant , y contribua 
bcauei'up;  il  n’y  eut  bientôt  que  les  ou- 
clésia-'liques  d'un  rang  rlevé  qui  ne  fus- 
sent pus  soumis  & celle  loi.  I.es  évêques 
écrivaient  à l.oiiis  le  l>choiinairc  : » Nous 
autres  evéques  consacres  au  Seigneur, 
nuiis  ne  goiuiiies  p im,  comme  les  laï- 
ques, ubiiges  de  nous  recommander  h 
quelque  palrvD.  » — Vuy.  pmr  les  détails 
les  fiv.vai'i  sur  l'histoire  de  France  par 
M.  Cuizul. 

I.F.l'DIFIlS.  — On  appelait  autrefois 
lendiere  ceux  qui  payaient  l’impôt  nommé 
teude.  Voy.  I.ElDE. 

I.F.VANT.  — Ce  mot  est  souvent  em- 
ployé pour  désigner  les  coiunies  orien- 
tales , et  principalement  l’Asie  Mineuie 
et  les  côtes  de  Syrie.  On  dit  les  échelles 
du  Levant  pour  dé.-igner  les  difTerenics 
stations  des  navires  de  commerce  dans 
ces  cüiitiees. 

I.F.VF.E  DE  TROUPES.  — Voy.  Reciiu- 

TEÜEVIT. 

I.EVEES  (Pierres).  — Pierres  druidi- 
ques qu'on  déi-igno  encore  sous  le  nom 
de  MESiims.  Voy.  Gaulois  (Monuments), 

S l*’- 

I.EVER  DU  ROI.  — Voy.  Étiquette, 
S III. 

I ÉZE-MaJESTE.  — Voy.  Lèse  MajestE. 

I IARD.  — Petite  monnaie,  dont  le  nom 
paraît  une  ronlract'on  de  li-hardis  : un 
prétend  que  les  premiers  liards  furent 
frappés  sous  Philippe  le  Hardi.  D'auire.s 
soutiennent  que  le>  liards  étaient  pnmi- 
livemeni  une  monnaie  des  derniers  duc.s 
d’Aquitaine.  Si  l'un  en  crniiuiie  troisième' 
opinion,  liard  était  svnunynie  du  noir 
ou  monnaie  de  billoii  en  opposition  avec 
li  blam  s I monnaie  d'argent  ).  Kniln  , se- 
lon quelques  écrivains,  les  liards  liraient 
leur  nom  de  Guignes  Liarj , natif  do 
Cremieu  en  Viennois  qui  frappa  les  pre- 
miers liards.  Voy.  Mo.tn.vie. 

I.IBELI.E.  — I.e  mol  libelle  désigna 
primitivement  un  grand  in  nibre  d’actes 
de  nature  ii'ès  diverse  ; il  y avait  des 
libelles  d’accusation,  d’héresie,  de  récon- 
ciliation , de  protestation,  de  requête, 
d'aiiailième . de  confession , de  penilenco 
ou  plutôt  a’aos  -bition  . de  profession 
monasli  iue,  de  fidélité,  d'abdication,  etc. 
( D.  de  Vaincs , Dictionnaire  de  diploma- 
tique 1.  Eu  matière  civile,  il  est  question 
de  libelles  d’avocats  qui  ressemblent  sux 
factums  (voy.  cc  mot); de  libelles  em- 
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p>iyff'oJiouf.*.qui  sont  de  véritable*  baiii  ; 
de  libelles  préreptonaux , qni  équiva- 
lent à des  assignations  ; de  libelles  do 
proclamaiion  et  de  réotumution  , qui  cm- 
jiortaient  toujours  quelque  idée  d'accusa- 
tion et  qui  ivpondaient  à ce  qu’on  appe- 
lait aiitrerois  romylaintes , en  style  do 
palais  : de  libelles  ae  comparution  à l’effet 
de  citer  en  justice  un  contumace  ; do 
libelles  de  ri'pudiation  ; de  libelles  de  do- 
tation , etc.  ( 1).  de  Vaines,  ibid.). 

I.e  mot  libelle  est  pris  ordinairement 
dans  le  sens  de  pamphlet.  Les  anciennes 
lois  laissaient  à l’artiilraire  des  juges  la 
peine  qui  devait  être  infligée  & l'auteur  du 
libelle , cl  ceito  (æine  était  souvent  la 
niori.  1,'imprinieur  était  quelquefois  pour- 
suivi avec  lu  même  rigueur  Ainsi  , en 
1649,  un  imprimeur,  noniiiié  Murlot , fut 
condamné  A être  [lendii  pour  avoir  im  • 
prime  un  fibeffr  intitulé  l.a  custode  du 
lit  de  la  reiue.  Il  ne  dut  son  salut  qu’a 
une  émeute  qui  di.spersa  les  archers,  au 
moment  où  il  était  conduit  au  supplice. 

LIBERAL,  LIBÉRA  U SM  F..  — On  a 
donne  le  nom  de  libéral  à un  parti  qui 
se  manifesta  princi|!uleinenl  sous  la  res- 
tauration et  dont  lu  tendance  générale 
était  le  triomphe  des  principes  posés  pur 
l’Assenitilée  constituante  en  |7S9.  A la 
tèic  du  parti  liberal  étaient  le  général 
Foy,  Casimir  l’éricr.  Benjamin  Constant, 
LaflitU' , etc.  Heunis  fsaiir  attaquer  la 
restauration , ils  ne  tardèrent  jtus  à se 
diviMir  apn'-s  la  victoire,  et  lu  révolution 
de  juillet  montra coinhien  de  nuances 
diverses  renfermait  le  libéralisme.  C’était 
un  parti  bien  plus  qu’une  doctrine. 

LIBERTÉ.  — La  liberté  réglée  est  celle 
qui  donne  ik  un  citoyen  le  droit  do  vivre 
en  sécurité  sous  la  tutelle  de  la  loi  lors- 
qu’il y conforme  ses  actions.  L'histoire  do 
Kranoe  présenté , dans  son  dévelopiie- 
ment,  la  conquête  successive  des  plus  im- 
portanles  Idiertes;  i“de  la  liberté  cirile 
accordée  aux  esclaves  |voy.  F.sclavage)  ; 
9"  des  libertés  po(i(i'/ties  obtenues  par  les 
bourgeois  (voy.  CuHMl'.SR  et  ASSENBLÊLS 
POLITIULES)  ; 3“de  la  liberté  deconscience 
proclamée  par  l edit  de  Nantes  (1598). 
Mais  jusqu’en  1789,  il  y avait  plutôt  des 
libertés  firMlégiées  qu'une  (ibf  rie  réelle 
protégeant  les  droits  de  tous  les  citoyens. 
Ainsi  le  clergé  avait  ses  immunités,  la 
noblesse  ses  privilèges , la  bourgeoisie 
ses  communes  et  ses  corporations  indu.s- 
Iriclles;  mais  il  ri’y  avait  pas  de  liberté 
réelle  garantissant  l'égalité  de  tous  les 
citoyens  devant  la  loi.  L’Assemblec  con- 
sliiiiunte  frappée  surtout  des  dangers  du 
dcs|M)iismc  proclama  le  principe  de  li- 
berté et  l'exagéra  dans  ses  applicaiiuns. 


La  liberté  politique  ou  droit  pour  les  ci- 
toyens d’intervenir  dan*  le  gouvernement 
fut  garantie  par  la  tenue  |«;iiodique  des 
a.sseniblees  nationales.  La  liberté  reli- 

?'ieuse  fut  dellnitivenicnl  proclamée.  Lu 
iberté  indiciduelle,  si  souvent  violée  par 
les  lettres  de  cacbet,  devint  un  des  arti- 
cles des  nouvelles  constitutions,  lot  liberté 
de  la  jiresse  fut  aussi  accordée.  Mais 
comme  celle  liberté  dégénéra  bientôt  en 
licence  , il  lallut  que  des  lois  en  contins- 
sent et  en  réglassent  l'exercice.  Dt'pui* 
cette  éjioqiie , quoique  plusieurs  des  li- 
bertés conquises  aient  etc  temporaire- 
ment susjiendues,  les  diverses  constilo- 
tions  ont  proclamé  le  maintien  des  prin- 
ciries  de  1789  , et  par  conséquent  de  U 
liberté  politique,  do  la  liberté  religieuse  . 
de  la  liberté  indiciduelle  et  de  la  liberté 
de  la  presse.  Le  but  qu’elles  ont  pour- 
suivi avec  plus  ou  moins  do  succès  a cto 
la  conciliation  du  principe  d’autorité  avec 
la  liberté. 

LIBERTÉ  ( Arbre  delà).  — L’usage  de 
planter  des  arbres  comme  signe  de  la  joie 
populaire  est  innuéniorial.  Un  le  trouve 
chez  IcsGaiilois  comme  chez  les  Romains. 
Jusqu'aux  deriiieis  temps  de  rancienne 
nioiiarcliie,  les  clercs  de  la  bo.soube 
planluienl  cliuque  année  un  mut  (voy. 
MAI  ) dans  lu  cour  du  palais.  Pendant  la 
révolution , on  planta  des  arbres  de  la 
liberté  coinroo  signes  de  joie  cl  symboles 
d'atfranobis.-emCDt.  Cet  usage  a été  re- 
nouvelé en  1848.  La  planlaliun  des  arbres 
de  la  liberté  était  accompugncc  de  ce- 
remonies dans  lesquelles  iiilononaicat 
toutes  les  autorités  et  même  le  clergé. 

I.IBERTÉS  DE  I.’Ér.LlSE  GALLICANE. 
— Les  libertés  de  l'F.glise  gallicane  ont  vie 
défendues  jusqu’à  nos  jours  par  l'élite  do 
la  magistrature  et  par  dos  membres  émi- 
nents du  clergé.  Pierre  de  Marca,  qui  en 
a été  un  des  soutiens  les  plus  zélés, 
veut  les  faire  remonter  jusqu'au  premier 
concile  de  Tours,  tenu  en  46 1 ; mais  c’est 
leur  donner  une  antiquité  assez  respecla- 
l)Ie  que  d'en  reporter  les  premiers  prin- 
cipes à la  pragmatique  sanction  de  saint 
Louis  (voy.  PiiAt.MATiQCE  s.vscTio:»'.  Les 
libertés  de  l'Eglise  gallicane  se  dévelop- 
jièrcnt  an  xiv*  siècle  pendant  le  séjour 
des  pattes  à Avignon,  et  furent  consacrées 
avec  plus  de  précision  dans  lu  pragmati- 
que de  Bourges  (1438).  Elles  résistèrent 
à toutes  les  attaques  des  ligueurs  au 
XVI'  siècle  et  rei;urcrit  uno  sanction 
éclatante  au  xvii»  siècle  par  l’approba- 
tion de  Bossuet  et  de  rassemblée  des 
évêques  en  I68ï.  Dans  une  matière  aussi 
délicate,  le  plu*  sage  est  d'exposer  la  tra- 
dition de  rEgliso  gallicane  eu  ae  servant 
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de»  terme»  marnes  d’un  do  »e»  défen- 
seurs aussi  modéré  que  savant.  <«  Toute» 
le»  liberté»  gallicanes,  dit  Kleurv  ( Imti- 
lution  au  droit  trciisiantiiiue,  cli.  ïxv', 
roulent  sur  ces  deux  maximes  ; que  la 
puissance  donnée  par  Jesu»-Clirist  a son 
R;rlise  est  purement  spirituelle  et  ne  s’é- 
tend directement  ni  mdirei’tement  sur  les 
chose»  temporelles  ; que  la  plénitude  do 
puissance  iju’a  le  pape,  comme  chef  de 
l’Eglise,  doit  être  exercée  conformément 
aux  canons  reçus  dans  toute  l’Eglise,  et 
que  lui-métne  est  soumis  au  jugement  du 
concile  universel  dan»  les  cas  marqués 
par  le  concile  de  Constance.  Ce»  maximes 
ont  été  déclarée»  solennellement  par  le 
clergé  de  France  ns.semblé  à Panj  eu 
I68'2,  comme  étant  l'ancienne  doctrine  do 
l’Eglise  gallicane.  On  en  tire  plusieurs 
conclnsioiis  qui  sont  autant  d’article»  do 
nos  tiherift.  l.a  puissance  que  Jésus- 
Christ  a donnée  à son  Enlise  ne  regarde 
que  les  choses  spirituelles  et  ne  se  rap- 
porte qu’au  salut  éternel  ; donc  elle  ne 
s’étend  point  sur  les  choses  tempi'rellea  ; 
aussi,  a-t-il  dit  : Mon  royaume  n’ett  pat 
de  ce  monde.  F.t  ailleurs  : Itendez  rt  Cetar 
ce  qui  apjmrlient  à César  et  à Dieu  ce  qui 
ap/mritent  à Dieu.  « Toute  personne  vi- 
vante doit  donc  être  soumise  aux  puis- 
sances Bouvemine»;  car  il  n’y  a (lomtde 
puissance  qui  no  vienne  de  Dieu,  et  celles 
qui  sont  ont  été  ordonnée»  de  Dieu  ; ainsi, 
ui  résiste  il  la  puissance  résiste  à l’ordre 
e Dieu.  » Kp.  au  t Hom.,  XIII,  i.)  Ce  sont 
les  paroles  de  saint  Paul,  dont  nous  ti- 
rons ce»  conséquences  : le  roi  ne  tient  sa 
puissance  tem^irelle  que  de  Dieu  seul  ; 
tl  ne  peut  avoir  d’autre»  juge»  de  se» 
droits  que  ceux  qu'il  établit  liii-niéme  ; 
personne  n’a  droit  de  lui  demander 
compte  du  gouvernement  de  son  rovaume, 
et,  quoiqu’il  soit  soumis  à la  puissanco 
des  clefs  spirituelles  comme  pwheur,  il 
ne  peut  en  souffrir  aucune  diminution  de 
sa  puissance  comme  roi  Nous  rejetons  la 
doctrine  des  nouveaux  théologiens,  qui 
ont  cru  que  la  puissance  des  clefs  s'éieii- 
dait  indirectement  sur  le  temporel,  et 
qii’iin  souverain  étant  excommunié  pou- 
vait être  déjmsc  de  son  rang,  ses  sujets 
absous  du  serment  de  fideliu-  et  scs  étals 
donnés  i d’auin-s.  Nous  croyons  celle 
doctrine  contraire  a l'Ecriiiire  sainte  et  à 
l’exemple  de  tome  l'antiquité  chrétienne, 
qui  a obéi  sans  résistance  à des  princes 
hérétiques  , inlidéles  et  [icrséculcurs, 
quoique  bui  chrétiens  fussent  asse?.  puis- 
sants pour  s’en  defenrire.  Nous  somme» 
convaiiicu»  qno  eetie  doctrine  renverso 
la  iranquilliic  publique  et  les  fondements 
delà  société. 

« De  la  distiacUon  des  puissances  suit 


la  distinction  des  juridictions  , et  de  là 
vient  qu’en  France  on  ne  souffre  point  que 
les  ecclesiastiques  eiilreprrtineiit  sur  la 
juridiction  temporelle.  Si  on  ne  le  souffre 
pas  aux  ecclesiastiques  français  , encore 
moins  aux  etrangers  et  au  pape,  dont  le» 
prétentions  sont  jilus  grandes  sur  le  tem- 
porel des  princes.  Nous  n’en  reconnais- 
sons point  non  plus  dans  les  nonces  que 
le  pape  envoie  un  roi , et  non»  ne  les  re- 
gardons que  comme  des  amlmssadcurs  de 
prince»  etranger».  De  là  viennent  eiicora 
tes  formalités  qui  s’observent  jMiiirla  ré- 
ception des  teyats  a latere  (voy.  I.écats). 
SI  les  facultés  du  viee-légiU  (résidant  à 
Avignon  ) s’étendent  sur  les  terres  de 
l’obeissaiicedu  roi,  elles  sont  sujettes  sux 
mêmes  restrictions.  Nous  ne  reconnais- 
sons piiiiii  que  le  pape  puisse  accorder 
aucune  grâce  qui  concerne  les  droits 
temporels,  comme  de  légitimer  des  bâ- 
tards ou  restituer  contre*  l'infamie  fréha- 
bilitcr),  afin  de  rendre  les  impétrants 
capables  de  succes.»ions , de  charge» 
publiques  ou  d’autres  effet»  civils.  I^r 
la  même  raison,  on  n’a  point  d’égatd 
aux  provisions  de  cour  de  Home,  en  ce 
qui  est  contraire  aux  droits  des  patron» 
laïques.  Nous  ne  souffrons  point  <|iic  le 
psjie  fasse  aucune  levée  de  deniers  en 
France,  ni  sur  le  peuple,  comme  aiiniAnes 
pour  des  indulgence»,  ni  sur  le  clergé, 
comme  emprunt  ou  autrement , si  ce  n’est 
de  l'autorité  du  roi  et  du  consentement 
du  clergé.  On  ne  souffre  pointque  Icpapo 
permette  aux  ecclésiastiques  l’aliénation 
de  leurs  immeubles,  sinon  avec  les  con- 
ditions requises  suivant  les  lois  du  royau- 
me; maison  sniiffriniil  bien  moins  qu’il 
ordonnât  l’aliénation  malgn*  leclergé.  Le» 
bien»  eorisacré»  à Dieu  ne  laissent  pas 
d’étre  des  biens  temporels,  dont  la  con- 
servation importe  & l’Etat.  De  même,  le» 
personnes  consacrées  à Dieu  ne  lai.ssent 
pas  d’ètre  des  liommes  et  des  eiloyens, 
soumis  comme  les  autres  au  roi  ctâla 
puissance  séculière  eu  tout  ce  qui  regarde 
le  temporel,  nonobstant  les  privilèges 
qu’il  a plu  aux  souverain»  de  leur  ac- 
corder. Car  l'abus  et  l’exlcnsiou  exces- 
sive de  cos  privilège»  serait  une  autre 
sorte  d’entreprise  sur  la  puissance  teiti- 
(iiirelle.  De  là  viciil  que  les  ecclésiasti- 
ques, qui  sont  ofllciers  du  roi,  ne  |>euvent 
alléguer  leur  privilège  pimr  prétendre 
être  exempt»  no  sa  juridiction,  quant  à 
l'excrcicc  de  leur  charge.  De  là  vient  en- 
core que  le  clergé  ne  peut  s’assembler 
que  par  la  permission  du  roi,  cl  que  le» 
evèqiies,  quoique  mandés  par  le  pape  , tio 
peuvent  sortir  du  royaume  sans  congé; 
car  les  évêques , par  le  crédit  que  donne 
leur  digoilo  et  par  les  bious  tcœporeli 
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qui  jr  font  attachés,  tiennent  dans  l’état 
UB  (trsml  rail);,  même  temporel,  et  le 

F apc,  comme  souverain  d'une  partie  de 
Iulie,  est  un  pnnee  élranccr,  dont  les 
intérêts  d Eut  peuvent  être  onposes  à 
ceux  du  la  Kranec.  lie  U vient  aussi  qiio 
les  étrangers  ne  peuvent  po-seder  de  tie- 
oeUi-es  en  ce  royaume  ni  être  supérieurs 
de  nionasiêrcs.  Voilà  les  conséquences  do 
la  première  n>asime,que  la  puissance  pio- 
pre  s l'Egl.se  ne  s'étend  point  sur  le  tem* 
porel. 

• l.’autre  maxime  que  la  puissance  su- 

firéroc  du  pape  doit  être  exercce  suivant 
es  canons , est  fondée  sur  ce  que  dit 
Jésus-Chnsi  : > La  roit  da  uatioiis  les 
domi>ienl,el  ceus  qui  ont  la  /mtssanc 
sur  eux  soûl  appelés  Ideiifaiteurs  : H n'en 
sera  pas  ainsi  de  rou«.  a (Saint  l.uc , 
XXII.  XXV.)  El  saint  Pierre  parlant  aux 
pasteurs  (£p.  /,  verset  v)  : « ConduiM^z  le 
troupeau  de  Dieu,  non  en  dominant  sur 
Votre  partage,  mais  en  vous  en  rendant 
l'exemiile  du  ti'oupeau.ilu  foiid  du  creur.  > 
Par  où  noU'  apprenons  que  lu  gouver- 
nement de  l'Egli'u  n'est  pas  un  empire 
desp-'t<que.  qui^ n’a  point  de  lui  que  la  vo- 
lonté du  soiivciain.  mais  un  gouveine- 
ment  de  chante,  oti  la  puissance  n'est 
employée  qu’à  laire  regner  la  raison , oit 
l’autorité  du  chef  ne  parait  point,  tant 
nue  les  inferieurs  f'-nt  leur  devoir,  nuis 
Àtlate  et  s’eléveau-dessus  de  tout  pour  les 
7 faire  rentrer  et  leur  faire  observer  le.a 
règles.  Il  doit,  eunime  dit  saint  Gré- 
goire, dominer  sur  les  vices  plutdl  que 
sur  les  peri-onncs.  N<>ua  ne  tenons  donc 
en  France,  pour  droit  canonique,  que  les 
canons  reçus  d’un  consentement  univer- 
sel par  toute  l'Eglise  catholique,  ou  bien 
les  canons  des  c<<nciles  do  France  et  les 
anciennes  coutumes  de  l’Eglise  gallicane. 
Ainsi,  nous  loccvons  preniiéreu  ent  Piut 
l'ancien  corps  des  canons  de  rÉi^lise  ro- 
maine, apoorté  par  Ciiurlemagne , mais 
depuis  oublie  pendant  longtemps  ; les  ca- 
nons recueillis  par  Gratien,  en  tant  qu'ils 
ont  autorité  par  eux-mêmes  ; car  on  con- 
vient que  sa  compilation  ne  leur  en  donne 
aucune.  Nous  recevons  aussi  les  décré- 
tales, non-seulement  des  cinq  livres  de 
Grégoire  IX  , mais  plusieurs  du  Sexte  et 
des  Clémentines (voy.  Dsoit  casov,  ÿ I V). 
qui  ne  sont  coniraires  ni  à nus  libertés  ni 
aux  ordonnances  des  rois,  ni  aux  usuges 
du  royaume  ; ce  qui  en  reiranclie  au 
moins  la  moitié.  I.es  constitutions  plus 
nouvelles  ont  bien  moins  d’autorité  parmi 
nous. 

• Oiisnt  aux  conciles  œcuméniques,  il 
faut  dis'ingucr  1rs  matièies  de  discioline 
et  les  matières  de  fui.  Pour  la  foi,  quicon- 
que ne  s’y  soumet  pas  est  hérétique.  Pour 


la  discipline,  les  règlements  des  conciles 
ne  sont  pas  également  reçus. ün  a lai>sé, 
de  tout  tenqis , à chaque  église,  une 
grande  lilverté  de  garder  ses  anciens 
usages.  Ainsi , il  ne  faut  pas  s’étonner 
si,  ayant  reconnu  le  concile  de  Irrnta 
pour  Icgilinio  et  cecunicniquc,  nous  n'a- 
vons pas  encore  accepté  ses  décrets  do 
discipline , quoii|u’S  vrai  dire  il  n'ait  pas 
tenu  au  clergé  de  r rance  ; il  en  a tcuioigno 
le  désir  par  plusieurs  actes  solennels. 
Nous  ne  croyons  donc  (loint  que  Ica  nou- 
velles constitutions  des  (tapes,  faites  de- 
puis troi- cents  ans,  nous  obligent,  sinon 
en  tant  que  notre  usage  les  a ap(irouvéi-s. 
De  la  vient  : l“  q^uc  nous  ne  recevons  quo 
trois  ou  quatre  des  règles  de  la  chancel- 
lerie de  Home;  2*  que  les  bulles  qui  sont 
apportées  en  Fiance , hors  celles  du  stylo 
ordinaire , contme  les  provisions  de  ùé- 
neflees,  ne  peuvent  être  publiées  ni  exé- 
cutées qu'en  venu  des  letlies  du  roi  et 
après  avoir  été  examinées  au  parlement; 
3"  que  nous  ne  ■ royons  pas  être  sujets 
aux  censures  de  la  bulle /n cornu /tomt'nt, 
ainsi  nommée,  (wree que  le  pa(ie  la  publie 
tous  les  ans  le  jeudi -saint,  ni  aux  decrets 
de  la  congrégation  du  saint  oITice,  c'est- 
à-(iire  de  l’itiquisition  de  Home  ni  h ceux 
de  la  congrégation  de  l’Indice  lou  Index) 
des  livres  de  endus  ou  des  autres  congi  é- 
gatiuna  érigées  par  les  papes  depuis  un 
siècle  pour  leur  servir  de  conseils  dans 
les  aflaires  de  l’Eglise  ou  de  leur  état 
temporel.  Nous  honorons  les  décrets  de 
ces  congréga. ions  comme  des  cxtasulu- 
tions  de  oocteurs  graves:  mais  nous  n’y 
reconnaissons  aucune  juridiction  sur  l'E- 
glise de  France.  C’estsurlefoniiemciitdo 
ce  principe  que  nous  ne  recevons  point 
de  dispenses  ni  contre  le  droit  naturel  et 
divin , quand  ils  dclendent  de  dis(>enser, 
ni  contre  le  - loualdes  coutumes  etsiaiuta 
narticuliers  des  églises  contiimées  (jar 
le  Saint-  siège.  De  là  vient  encore  que  nous 
ne  souOrons  (>qint  que  le  pa(ie  trouble 
l'ordre  des  juridictions  en  recevant  des 
appels  sans  moyeu  ( c'est  à-dire  sans  p,.s- 
ser  jiar  les  tribunaux  intermediaires),  ou 
évoquant  les  causesen  première  instance, 
ni  qu'il  tire  les  (lariies  de  leur  pays  pour 
poursuivre  les  causes  dévolues  au  saint- 
siége.  Il  est  vrai  que  dans  la  collation  des 
b4''uélices  ( voy.  ItévËFicEs  ecci  ésusti- 
UL'Es  \ nous  nous  sommes  plus  conformés 
au  droit  nouveau , accordant  au  pape  la 
prévention  et  P>ut  ce  qui  est  compris 
dans  le  concordat , dont  toutefois  plu- 
sieurs arlicles  lavorables  au  oa|>c  ne  sont 
a*  ob^ervc!.  Comme  les  réserves  voy. 
ËvËHCF.s  ecclF.siastioucs)  btiffs  par  le 
concile  de  Trente.  Mais  nous  avions  ré- 
sisté à plusieurs  nouveautés  que  leçon- 
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cilc  a retrani-li^cs,  cl  nous  apportons  à ce 
droit  do  cüllaiioii  plusieurs  roslrictions 
qui  ii'unl  pus  lieu  dans  li  S autres  pays. 
Ainsi  nous  ne  suulTruiis  point  que  le  pu|H3 
donne  aux  etrani'ers  ni  béneflees  en 
France  ni  pensions,  comme  il  fait  sur  'es 
beiietieea  d'Fspupne,  nonubstanl les  lois 
du  |>ays.  Il  ne  peut  augmenter  les  Idxes 
des  lieoctiees  de  Krance,  sans  le  consen- 
tement du  roi  et  du  cierge.  Nous  ne  pre- 
nons p inl  de  bulles  pour  les  petits  beoé- 
Sces,  mais  de  simples  signatures  dont  les 
frais  sont  beaucoup  moindres,  s 

Dès  la  tlii  (lu  XVI*  siècle,  Pierre  Pithou, 
avocat  au  parlement  de  Paris,  lit  un  re- 
cueil (li-s  libtrtts  de  l Éiflise  ynilivan» 
en  quatre-vingt-trois  articles.  Au  siècle 
suivant,  Pierre  Dupuy  publia  un  nouveau 
recueil  de  ces  liberirs  avec  les  preuves 
h l'appui,  lin  préire  nninniê  Hersent  at- 
taqua les  maximes  gallicanes  dans  un 
livre  intitule  Opialue  yallus  Pierre  do 
Marca  lui  répondit  dans  son  oiiviuge  cé- 
lébré De  roncordia  l'irerdolii  et  inipern'. 
F.nitn  Hossiiei  prêta  à ces  libertés  l'appui 
de  son  ueiiieivoy.  Qcitiik  aktii.lf.s  . lo 
conenroat  niodci  ne  a Conserve  les  prin- 
cipes des  libertés  galli  ’hom  qui  pou- 
vaient s'appliquer  ù lu  nouvelle  situation 
du  cierge.  Ainsi  la  lui  du  IB  germinal 
an  X (6-8  avril  |8U2  ) pour  l'cxécutioii  du 
concordat,  porte  fart,  ‘itlque  « ceux  qui 
seront  cliuisis  pour  renseignement  dans 
les  séminaires  souscriront  la  décl.irution 
fuite  par  le  clergé  de  I- rance,  en  ib82,  et 
publiée  par  un  édit  de  la  inénic  année 
( voy.  Qi  ATRE  articles);  ils  SC  soumet- 
tront à y enseigner  la  doctrine  qui  y est 
contenue,  et  les  evcqiies  adrei-seroiit  une 
extiédition  en  forine  de  cette  suiimis.sion 
au  conseiller  d'Ktat  charge  de  toutes  les 
affaires  concernant  les  cultes.  » D'uuires 
article-  de  la  loi  du  I8  germinal  rup^iel- 
lent  d'anciennes  maximes  des  libertés  de 
Vetjlise  gallirane  ; ainsi,  art.  i ; • Aucune 
bulle,  bref,  rescit,  deen  t,  muiidat,  pro- 
vision , signature  servant  de  provision,  ni 
autres  expéditions  de  la  cour  de  Home, 
même  ne  coiica>i  nant  que  les  particuliers 
ne  jiourrmit  être  reçus,  publies,  impri- 
mes. ni  uiitrenient  mis  it  execution  sans 
ruiitorisaiion  du  giiuverninicnt.  • l a 
niéiiic  autorisation  est  exigeeiurt.  2)pour 
que  les  nonces,  légats,  vicaires  ou  coiii- 
tnissuii'cS  a|Misto|ii|u>'S,  puis^e^t  exercer 
en  Krance  des  fonctions  relatlve^  aux  af- 
faires de  l'Kglisc  gallicane.  I es  decrets 
des  synodes  etrangers  et  nn’nie  des  con- 
ciles generaux  ne  p>  U'cnt  être  publics 
en  France,  avant  (|ue  le  gouverncinent 
en  ail  examiné  la  forine , leur  confoi  mité 
avec,  les  lois,  droits  cl  fraiicbiscs  de  la 
France,  ei  tout  ce  qui , dans  leur  publi- 


cation, iiourrail  altérer  ou  intéresser  la 
traiiquillilo  publiquu(urt.  Kniln,  aucun 
concile  national  ou  métropolitain  , aucun 
synode  nio>  ésain  , aucune  as-emblee  dé- 
libérante du  clei^e  ne  |ieuvenl  avoir  lieu 
sans  la  permissiou  expresse  du  gouver- 
nement t art.  4 ). 

I.IBRAIRF.S.  — Au  moyen  f^e,  les  li- 
braires étaient  soumis  primitivement  à 
la  surveillance  du  clergé,  le  seul  ordre 
leltié  de  celle  époque,  tne  ordonnance  de 
Fliilippe  le  Hardi,  en  date  rie  I27S.  plaça 
les  libraires-jurés  ue  Paris  sous  l'autorité 
de  l’Université.  K.llc  était  chargée  de  vcil- 
lerà  la  Correction  des  transcriptions  aussi 
bien  qu'a  la  pureté  des  doctrines  Aucun 
■nanu-crit  ne  pouvait  C'irc  vendu  sans  avoir 
étc  soumis  é la  censure  de  l'Universilc. 
I.es  lihraires  jurés , qui  formaient  une 
cor|Miration  , se  tiouvèrenl  ainsi  dans  ta 
dépendance  de  l’Université,  qui,  la  même 
année  I I27S  , leur  imposa  ries  statuts  ; Ica 
libraires  devaient  jurer  de  les  exécuter  ; 
le  prix  des  livres  était  taxé,  et  l’Univer- 
sité (louvait  interdire  le  libraire  coupable 
de  fiauiie.  Un  second  statuldc  l’aniiee  1333 
exigea  que  les  libraires  Usi-ent  preuve  des 
conna  ssances  nécessaires  a l’exeixice  de 
leur  profession  et  fournissent  une  cau- 
tion de  cent  livres.  Comme  les  libraires 
louaient  des  livres,  on  taxa  la  location 
aus-i  bien  que  la  vente  des  manuscrits  ; 
mais  la  taxe  lut  fsile  pur  b s librniru- 
jures  et  non  |iar  l'I  niversité.  Celle-ci 
conserva  cciiendant  le  droit  d'examiner 
tout  livre  mis  en  vente  ou  donne  en  loca- 
tion: les  exemplaires  incorrects  étaient 
dctiuit»,  et  le  libraire  qui  les  avait  loués 
ou  mis  en  vente  était  passible  d’une 
amende,  les  libraires  soumis  à une  sur- 
veillance minutieuse,  particiiiaient  aux 
privilèges  universitaires  et  ne  relevaient 
que  du  tribunal  du  recteur.  A Blontnellier, 
c’éiaient  les  bedeaux  n>èmes  de  l'Univer- 
site  qui  faisuieni  le  commerce  des  livres 
(Ord.  des  H.  de  Fr..  IV,  35) 

Dans  les  villes  oh  il  n’y  avait  pas  d’uni- 
versité, le  clergé,  qui  avait  lu  direction 
des  écoles , Conserva  la  surveillance  des 
libraires.  Souvent  même  leurs  buulique.v 
étaient  adossées  aux  églises,  et  les  li- 
braires ne  trallquaient  que  sous  l'a'il  du 
clergé,  l/instilution  ries  parlements  en- 
leva en  paitie  à cet  ordre  lu  surveillance 
des  /ibroires . et  il  s’éleva  des  échoppes 
de  libraiies  privilégiés  pri's  des  cours  de 
parlement  aussi  bien  qu’aux  portes  des 
églises.  Ainsi,  pendant  tout  le  moyen 
âge,  le  commeice  de  la  librairie  fut 
soumis  à la  Iripfc  censure  du  cierge,  dea 
universites  et  des  parlement.^. 

1,’inipriiuerie  donna  an  nouvel  essor  à 
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la  lihrairif.  Mai»  la  propagation  des  non- 
vullos  (ioclriiies  rolinieuses  ayuni  CTi  illo 
la  sollitiiude  du  gouvernement,  on  csigea 
l’apprutialioii  prettlalilu  des  larlemioits 
uour  la  mise  en  vente  des  livies  (i5'JCi. 
Le»  librairet  l'nrenl  assujetti» a des  visites 
domiciliaires  (1S3.!',  et  lis  étaient  [lassi- 
liles,  en  cas  de  délit,  d’amendes  et  do 
peines  coriHirelle»  (i53a).  Un  cdit  do 
Henri  11  (1517) exigea  que  le  nom  et  U 
marque  du  libraire  fussent  placés  sur  le 
fronlispiie  des  ouvrages  rais  en  vente. 
Ix;»  librairet  de  ce  temps  avaient,  en  ef- 
fet, de»  marques  distinctives  qui  servent 
encore  aujourd’liui  à caractériser  cer- 
taines éditions.  C’est  de  ivtto  époque 
que  date  la  nécessité  de  l'autorisation 
urealable.  Aa’ordeo  d’alsird  par  les  pa> 
lenients,  elle  le  fut  ensuite  par  le  chan- 
celier de  France.  I.a  censure,  aitrihuéc 
nrimiiivenient  au  clergé,  fulexercee  dans 
la  suite  |iar  des  délégués  du  chiinet-lier 
( voy.  Cf-nsuiif.  df.s  livkes).  Mais  les  par- 
ienicnta  continuèrent  de  poursuivre  les 
livre»  dont  les  pnnci()cs  leur  [mraissaient 
blûmahics.  Ils  les  faisaient  brûler  |>ur  la 
main  du  l>oiirrenu,el  les  libraire»  qui  le» 
avaient  édites,  aussi  bien  ciuc  les  impri- 
meurs, étaient  soumis  à des  peines  sé- 
vères et  quelquefois  condamnés  & mort. 
On  en  pourrait  citer  plus  d'un  exemple, 
entre  autres  à l’époque  do  la  Fronde,  où 
la  licence  des  pamphlets  appeli'is  A/azari- 
nadet,  était  piiussi-o  au  dernier  excès.  I.o 
lieuleuanl  civil,  qui  était  alors  cliarge  du 
la  surveillance  si»“ciale  des  lilirairM,  le» 
réunit,  en  I649.  |tour  interdire,  sous  les 
peines  les  plus  rigoureuses.  In  vente  do 
ce»  satires.  Ix^s  poursuites  et  les  ))orqui- 
sitions  cher,  les  libraires  donnèrent  lieu  & 
de  nouveaux  pamphlets  . dont  l’uii  est  in- 
titnlé  : La  luicturne  rhaszi  du  lieutenant 
civil.  Cette  Mazarinade  est  en  vers , dont 
voici  un  (V.hantillon  ; 

Lieutenant  eÎTit  et  eommift^ire..., 
pour  «mpi^eher  do  barbouiller, 
l'hec  le«  imprimeurs  font  funiller 
De  nuit,  p«r  cruauté  extrême  , 

Juaque  dan«  la  tare  roAme. 


En  imposant  ces  cr.nditions  rigoureuses 
aux  aiicieii»  lilrrairai , la  lui  leur  accorda 
quelqui'^  compensations.  I.e  monopole 
leur  était  garanti,  et  plusieurs  règle- 
ments protégèrent  les  libraire*  contre  la 
concurrence  des  liouquinistcs.  Ainsi,  en 
l(>49,  il  fut  défendu  « A toute  personne 
d'avoir  aucune  boutique  jiortalive  ni  d’ém- 
ler  aucuns  livres,  avec  injonction  à tous 
les  niaixhiinds  libraires  et  imprimeurs, 
cl  ù Unîtes  autres  personnes  ayant  éta- 
lage, principalement  sur  le  Pont-Neiif  ou 
ès  environs,  ou  en  quelque  autre  endroit 
do  la  villo  que  ce  puisse  être , de  se  re- 


tirer et  prendre  boutique,  ù peine  d’ètre 
cliutiés  comme  réfractaires  aux  ordon- 
nances , outre  la  cuotiscaiion  de  leurs 
niurcliandises  adjugées  au  prolil  du  pre- 
mier qui  les  dénoncera,  sans  antre  forme 
ni  ligure  de  procès.  • Les  bouquinistes 
ne  restèrent  pas  sans  défenseur.  Im  bi- 
bliothcque  de  l'Ecole  de*  charte*  e publié 
( Il  ; V,  36ti-37i  ) un  mémoire  qui  fut  com- 
no.sé  eu  leur  faveur  en  1697.  On  voit  que 
les  bouquinistes  avaient  surtout  leurs  bou- 
tiques sur  le  l’ont-beiif  et  qu’on  y trou- 
vait do  très-bons  livre»  <i  bon  marché.  « Ce 
qui  était  d’un  grand  secours  aux  gens  de 
lettres,  le><juels  sont  urdinairemenl  fort 
pc'u  p<?runieux.  » On  avait  prohibé  le  cora- 
mcivedes  liouquinistes  sur  les  instance» 
des  /ihraire»  de  la  rue  Saint-Jacques. 
L’auteur  s'élève  contre  cette  iniordiclion. 
a l.es  libraire*.  Uil-il,  ne  sont  établis  que 
pour  le  service  des  gens  de  lettres  ; ce 
qui  doit  obliger  les  magisirais  à s’opiKiser 
à leur  avarice,  de  crainte  que  la  cbcrié 
des  livres,  qui  est  toujours  cher  le» 
grands  libraire*,  ne  ruine  la  litU‘rature. 
Ils  doivent  servir  egalement  les  pauvres 
et  le»  riches.  Ils  peuvent  vendre  chère- 
ment aux  riches,  a la  bonne  heure.  Mai» 
ils  doivent  donner  bon  marche  aux  |iau- 
vres  ; et  c'est  ce  qu’ils  ne  font  pss  et  ne 
feront  jamais.  > Malgré  lés  réclamation» 
du  di-fcnseer  des  bouquitiisles,  le  mono- 
pole des  libraire*  fut  maintenu , et  ce  ne 
fut  qii’après  la  suppression  de»  corpora- 
tions , en  1790,  que  les  liouquiuistes  pu- 
rent exercer  librement  leur  industrie.  — 
Voy.  sur  les  anciens  libraires  Saugniin, 
Code  de  la  librairie  et  de  l'imprimerie  de 
Pan*.  1744. 

Au  xviii*  siècle,  les  parlements  conti- 
nuèrent de  sévir  contre  les  livres  dont  il» 
condaninuient  les  doctrines  et  contre  le» 
librairet  qui  les  vendaient  Beaucoup 
d’ouvrages  célèbres  Inn'nl  brilles  par  la 
main  du  bourreau.  Pour  échapper  à ces 
persécutions  , les  libraires  fi-an^s  em- 
pruntaient des  noms  etrangers  et  éditaient 
sous  le  nom  de  libraire*  d’Amsterdam,  de 
Bàlo  ou  de  Cenève,  les  ouvrage»  prohibés. 
Ixi  gouvernement  eut  recours  aux  lois  le» 
plus  sévères  pour  réprimer  ces  fraude», 
lin  auteur  qui  faisait  imprimer  un  ou- 
vrage sans  se  soiinicttio  aux  formalin-a 
Iirescrilcs  , devait  être  condamne  aux  ga- 
lères (Ord.  d\i  16  avril  1757'.  Mais  la  ri- 
gueur des  lois  fut  impuissante,  et  le  di- 
recteur de  la  librairie,  MalcsherlM-s,  dans 
le»  derniers  temps  du  règne  de  Louis  XV. 
ferma  les  yeux  sur  un  grand  nombre  de 
contraventions  aux  lois  relatives  au  com- 
merce de  )a  librairie.  L'Assemblée  consii- 
tuante,  en  proclamant  la  liberté  <le  la 
presse,  abolit  la  Décessite  d’uue  autorisa- 
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lion  préalable.  Mai»  le  commerce  de  la 
librairie  rcaia  toujours  soumis  il  la  sur- 
voillaiice  du  gouvernement.  D'après  les 
lois  modernes,  les  libraires  doivent  éiro 
brevetés  et  assermentés.  (Déc.  du  i fé- 
vrier 1810.) 

■ LinitAIllIE. — Voy.  I.IBHAIKES. 

LIBRES  (Hommes).  — L'organisation 
sociale  du  moyen  âge  avait  créé  un  grand 
nombre  de  degrés  dans  la  liberté  comme 
dans  la  servitude,  et  il  importe  pour  con- 
naître l'état  des  personnes  après  les  inva- 
sions. de  se  rendre  eompte  de  ces  nuan- 
ces. Il  y avait  d’abord  des  kommes  libres, 
établis  dans  leurs  domaines,  appelés  sé- 
nateurs pur  les  historiens  Grégoire  do 
Tours,  Fortunat,  Fredegaire;  optimales, 
nohiles  dans  les  lois  des  barbares;  et,  en 
langue  germanique,  a brima  rw(voy.  Ahri- 
MAss),  narimaiis,  hertmans.  Au  second 
rang  étaient  les  hommes  libres  et  pro- 
prietaires établis  sur  les  terres  d’un  sei- 
gneur étranger,  soumis  A sa  juridiction 
et  à certains  .services  personnels;  tels 
étaient  les  leuiles  ; voy.  ce  mot  ).  Au  iroi- 
siènie  rang  se  trouvaient  les  censitaires. 
C’étaient  souvent  des  propriétaires  libres 
qui,  trop  faibles  pour  se  défendre,  dans 
ces  temps  de  violence  et  d’anarchie,  so 
plaçaieru  sous  la  tutelle  d'un  seigneur 
puissant,  lui  abandonnaient  leurs  terres 
et  se  Buumettaient  à un  impôt  ou  cens 
pour  les  terres  qu'il  leur  donnait  A cul- 
tiver. Les  hommes  libres,  payant  la  ca- 
pitation, étaient  A peu  près  dans  la  même 
catégorie.  Ces  hommes  libres  l’étaient 
sous  condition  , et,  s’ils  manquaient  aux 
engagements  contractés , ils  tombaient 
dans  la  servitude  ; de  U l’expression  de 
co'idilionales,  et  dans  les  anciennes  cou- 
tumes de  conditionnés  et  gens  de  con- 
dition pour  désigner  cette  classe  d’Aom- 
mes  libres  (voy.  les  détails  dans  les 
Prolégomèna  du  Polyptyque  d’Irminon 
par  M.  Guérard). 

LIBRES  ( Terres  ).  — Voy.  AaniUAit  et 
ALLF.CX. 

LICE.  — Champ  clos  oit  combattaient 
les  tenants  des  tournois  Voy.  Tocs- 
HOIS. 

LICE  fHaule).  — Voy.  Hactf.  lice. 

LICENCE.  — Second  ^dc  universitaire. 
Dans  les  diverses  facultés , la  licenre  est 
placée  entre  le  baccalauréat  et  le  docto- 
rat. Ce  nom  vient  de  ce  qu’autrefois  ce 
grade  Mfiférail  la  permission  (licentiam) 
d’eusuigner. 

LICENCE  (Droit  de).  — Impôt  indirect 
établi  en  1804  sur  ceux  qui  font  le  com* 


morco  de  boissons  et  sur  quelques  autres 
marchands,  par  exemple  sur  ceux  qui 
s’occupent  do  la  fabrication  et  de  la  vente 
des  matières  d or  et  d'argent. 

LICENCIE.  — Gradué  qui  a obtenu  lo 
diplôme  de  licence.  Les  licenciés  en  droit 
peuvent  exercer  la  profession  d’avocats. 

LICORNE.  — On  se  servait  de  la  corne 
de  licorne  uoiir  faire  l’épreuve  de.s  mets 
dans  les  repas  du  moyeu  âge.  (in  était 
persuadé  que  la  corne  de  licorne  préser- 
vait de  tous  maleliccs  L’écuyor  tranchant, 
qui  servait  à la  table  du  duc  do  Bourgo- 
gne, Charles  le  Téméraire,  après  avoir 
coupé  le  pain,  le  touchait  tout  autour  avec 
la  licorne  d’epreuvo.  Il  en  faisait  amant 
pour  les  divers  plats  qui  étaient  places 
devant  le  duc. 

Cet  usage  s’explique  par  les  croyances 
du  moyen  ùge  relativement  k la  licorne. 
Elle  est  représentée,  dans  les  bestiaires 
de  cette  époque , comme  lo  symbole  de 
la  pureté.  Cet  animal,  qu'on  regardait 
comme  indomptable,  ne  jivuvait,  d’après 
les  légendes,  être  vaincu  que  pur  une 
vierge  ; dès  qu’il  en  apercevait  une  , il 
venait  se  reposer  sur  son  sein  et  perdait 
toute  sa  férocité. 

La  corne  de  licorne  servait  aussi  d'or- 
nement dans  les  bu  tfeis  et  salles  de  fes- 
tins. Olivier  de  La  Marche  parle  de  cornes 
de  licorne  moult  grandes  et  belles  qui 
étaient  aux  coins  du  buffet  du  duc  de 
Bourgogne  au  festin  qu'il  donna  en  1468. 

LIDES.  — Les  lides  formaient  sous  les 
Mérovingiens  et  Carlovingiens  une  classe 
inlermédiaircrnlre  les  hommes  libres,  les 
colons  et  les  esclaves.  Ils  présentaient 
beaucoup  d’analogie  avec  les  lètes  de 
l’empire  romain.  Voy.  Lètes. 

I.IDIMOML'M.  — Impôt  paye  par  les 
lides. 

LIERBE. — J.e  lierre  servait  autrefois 
d’enseigne  aux  cabarets;  on  le  considé- 
rait aussi  comme  un  symbole  d’amuur 
(Sainle-Palaye,  v»  Lierre). 

LIESSE.  — Ce  mot  est  dérivé  du  latin 
Ixtitia  et  signifie  )oi>.  Il  existait,  au 
moyen  âge.  une  confrérie  de  liM.vr  éta- 
blie A Arras  ; lo  chef  de  reite  confrérie 
burlesque  portait  le  nom  d'abbé.  II  était 
élu  par  les  magistrats  et  le  peuple  ; il 
portail  une  crosse  d'argent  doré,  du 
poids  do  quatre  onces  suspendue  à son 
bonnet.  Il  présidait  aux  jeux  que  la  con- 
frérie célébrait  A Arras  et  dans  les  villes 
voisines. 

LIEUE.  — Mesure  Itinéraire.  Voy.  Me- 
sures. 
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LIEUTENANCE.  — Voy.  Lif-UTF^a^t. 

LIFliTF.NANT.  — Dans  la  h'iérurihie 
militaire,  le  lirulrnant  \ienl  ai>n'»  le 
capilaine;  il  cm  le  second  officier  d'une 
compagnie  itud'on  e>cadron.  Le  grade  de 
Iieulriuifil  B clé  établi  en  cl  les 

pouvoirs  des  lien (rruinli  onl  été  dt*ler- 
niitics  par  une  ordonnance  de  1SS8  11  y a 
plusieurs  lasses  de  lieuteriauts- 

LIEUTENANT.  — On  appelait  lieule- 
fiant,  dans  l’ancienne  orgaiiisalion  ju- 
diciaire, un  officier  de  judicaiurc  qui 
reniplaçuii  le  premier  officier  du  siège  « n 
cas  d'absence.  Nous  avons  dit , en  parlant 
des  baillis  (voy.  llAii.Lt  comment  ces 
officiers,  homiiies  d'épée , furent  ol.liges 
de  prendre  des  lieulenauh  de  robe  longue 
gradués  dans  les  universités.  Ces  Lrule- 
fujiils  portaient  differents  noms  : lieute- 
nant iiéuéral.  lieutenant  parti'ul  er, 
lieutenant  rii-il,  lieutenant  criminel. 
11  faut  indiquer  rapidement  les  atlribu- 
lions  de  ces  divers  niagi.slruis. 

L'EUTFNvNT  CIVIL.  — Le  lieutenant 
civil  était  un  d' s lieutenanta  du  prévôt 
de  l’aris,  chargé  de  juger  les  affaires  ci- 
viles en  première  instance.  U dirigeait 
la  police  jusqu'à  l'époque  oii  fut  établi  le 
lieutenant  general  de  police.  C'était  à lui 
qu'étaient  présemées  P ûtes  les  requêtes 
en  matière  civile  ; il  jugeait  toutes  les  eoii- 
testatious  qui  demandaieot  une  prompte 
Solution  , sur  un  rapport  qu'on  appelait 
référé  C'est  maintenant  le  président  du 
tribunal  civil  qui  juge  les  réfétéa.  Le  lifu- 
tenant  ciril  était  consei  vatcur  des  piivi- 
léges  de  l'univeisité  de  Pans.  Il  pouvait 
faire  defense  d'exécuter  les  sentences 
rendues  dans  des  sieges  ressortissant  au 
Chéti'lei.  Toutes  les  affaires  de  famille,  à 
l’exception  de  celles  des  princes  du  suiig, 
étaient  de  su  compétence.  Les  assemMeet 
de  /laieiili  ou  conaeth  de  famille,  pour  la 
tutelle  des  mineurs  , se  tenaientdans  son 
hôtel.  Les  demandes  de  séparations  de 
corps  et  d'interdiction  étaient  portées  à 
son  tribunal,  un  faisait  en  sa  ure-ence 
l’ouverture  des  testaments  que  l’im  trou- 
vait cachetés  apres  leur  mort,  e^.  Assisté 
du  plus  ancien  avocat  du  roi,  il  tenait  la 
chambie  civile,  et  jugeait  tomes  les  af- 
faires summaircs  au-dessous  do  raillo 
livres. 

LIEUTFNXNT-COI.ONI'L.  — Le  lieute- 
nant-enlonel  est  le  serond  officier  d'un 
régiment  et  rempl  ice  le  colonel  en  cas 
d’absence  liés  le  'enips  de  Henii  III,  ■ n 
trouve  le  titre  de  lieulenau  t colonel  : mais 
les  fonctions  des  lieutenan ta-colonels  no 
furent  nettement  déterminées  qu'en  1665 
pour  rini'aiiieric,  et  en  1668  pour  la  cava* 


leric.  Sopprimé  è l’cpoqiie  de  la  Révolu- 
tion, le  grade  de  lieutenant  colonel  a été 
réiubli  en  I8IS  et  existe  eiicoie  uujour- 
d'Iiui. 

LIEUTENANT  CRIMINEL.  — l.ieuienanl 
du  prévôt  de  l’aris.  U instruisait  les  procès^ 
criminels, et  assisté  de  sept  juges,  il  pro-* 
noiiçuilen  dernier  ressort  sur  tous  les  cas 

firevôtaux,  nui  sont  ai  nsi  deieriiiioésdiins 
’arlicio  12  au  titre  I"  de  l’Ord.  de  I67û  ; 
crimes  commis  par  les  vagabonds,  gens 
sans  aieu  et  sans  domicile,  ou  qui  auront 
été  condamnes  à peine  corporelle,  ban- 
nissement ou  amende  honoraide,  excès 
commis  par  des  gens  de  guerre,  Unt 
de  leur  inarebe,  lieu  d’étape,  que  d'as- 
semblées, et  le  séjour  nendant  leur  inar- 
clic  ; désertions,  assemblt'es  ilUp  ites  avec 
ports  d'armes,  levée  de  gcn.s  de  guerre 
sans  coninii.ssion  royale,  et  vols  sur  les 
grands  ebemins,  port  d'armes  cl  violences 
publiques  avec,  effraction, assassinats  pié- 
niédités,  émotions  populaires,  séditions, 
sacrilèges  avec  effraction , fabrication  de 
fau.sse  monnaie.  I c lieutenant  criminel, 
portail  la  robe  ronge  comme  le  lieule- 
tianl  cifil,  le  lieutenant  général  de  ;>o- 
lice  fl  les  lieutenanli  partiruliers.  Ce 
costume  les  distinguait  du  lieutenant  eri- 
minel  de  rôtie  courte  qui  était  plutôt 
homme  d’épée  que  magistrat. 

LIEUTENANT  CRIMINEL  DE  ROBE 
CüUIU'K.  - Lieutenant  du  prévôt  de 
Paris  chargé  de  veiller  it  la  sôrclé  de  la 
ville  et  rie  faire  arrêter  les  meurtriers, 
vagabonds  cl  gens  suspects  Sa  juridic- 
tion avait  beaucoup  de  rapport  avec  celle 
du  lieutenant  criminel,  et  les  anciens 
jurisconsultes  n'en  fixent  pus  les  limites 
avec  piécision.  il  cuniiaissuit  des  crimes 
d’incendie  , fausse  monnaie,  lése-niajcslé 
divine  et  humaine,  sédition  populaire, 
VI 1 de  nuit  cl  de  loiir  sur  les  grands  che- 
mins , des  attentats  à la  vie  des  maîtres 
par  leurs  domestiques,  des  crimes  de 
viol  et  de  rapt,  etc.  Il  commandait  une 
compagnie  d’ardicrs,  dont  le  devoir  claii 
d’ari'ôicr  toutes  personnes  prises  en  fla- 
grant délit  et  d’en  dresser  procès-verbal. 
I-es  uUribuliona  de  ce  magiairul  rappe- 
laient les  temps  où  t"Us  les  pouvoirs 
étaient  confondus  et  oîi  les  fonctions  ju- 
diciaires n'éiairnt  pas  distinctes  de  l’au- 
turiié  adminisiralive. 

LIEUTENANT  f.ENERAL.  — Msgistral 
qui  dans  les  justices  royales  ou  dans  les 
présidiaux  avait  les  mêmes  fonctions  que 
le  lieutciiBut  civil  à Pans  ( voy.  I iei'te- 
fiANT  civilL  Depuis  que  Louis  XIV  avait 
établi  dea  lieutenants  de  |iolicedaii$  les 
villes  les  plus  considérables , les  atlnbu- 
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lions  dps  lieutenanU  généraux  avaient 
perdu  beaucoup  de  leur  importance. 

LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DE  POLICE. 
— UagistrAl  établi  par  edit  du  mois  de 
mars  |66T  pour  veilli  rà  la  sùreic  de  la 
ville  (le  Paris  cl  cunnalire  des  délits  et 
contraventions  de  police.  I.e  premier  liiu- 
U'iant  ijénéialde  fiolict  fut  l.a  Revoie.  On 
attiibuaaii  lieutrnant  gériéral  a»  jiolire 
une  partie  des  loiictions  réservées  anlé- 
rieureioent  au  lieutenant  civil.  On  ne  tarda 
pas  à établir  des  tieulenanls  généraux  de 
jmi  icf  dans  les  principales  villes  de  Krance. 
Puiiicnelle  a caractérisé  l'impuriance  et 
la  difficiiltc  de  ces  cbarpes  avec  l’iiige- 
nicuse  précision  de  son  style  : a l.es  ci- 
toyens d’une  «ülebien  policée  jouisrenl 
de  l’ordre  qui  y est  établi , sans  songer 
combien  il  en  coule  de  peine  & ceux  qui 
rétablissent  ou  le  conservent,  a peu  prés 
coniine  tous  les  hommes  jouissent  delà 
régulant  des  mouvements  celestes,  sans 
en  avoir  aucune  connaissance;  et  même 
plus  l’ordre  o'une  police  ressemble  par 
Son  uniformité  a celui  des  corps  celestes  ; 
plus  il  est  insensible  ; et  par  conséquent 
Il  est  toujours  d’autant  plus  ignoie  qu'il 
est  plus  parfait.  Mais  qui  voudrait  le 
connaître,  rupprofondir.  en  serait  ef- 
frayé. Entretenir  perpétuellement  dans 
une  ville  telle  que  Paris  une  consomma- 
tion immense,  dont  une  iiiHnitc  d'acti- 
denta  peuvent  toujours  taiir  quelques 
sources;  réprimer  la  tyrannie  des  mar- 
chands à l'éçaid  du  piiblic , et  en  même 
temps  animer  leur  coinnien  e;  empêcher 
les  usurpations  naturelles  des  uns  sur 
les  autres  souvent  difficiles  k deinêler  ; 
reconnultre  dans  une  foule  inllnie  ceux 

3 ni  peuvent  si  ai>ément  y cacher  une  in- 
ustric  pernicieuse,  en  purger  la  société 
ou  ne  les  tolérer  qu'aiiunt  qu'i>s  peuvent 
être  utiles  par  des  emplois  dont  d'auties 
qu'eux  ne  se  chai  géraient  pu  ou  ne 
s'acquitteraient  pas  si  bien  ; tenir  les  uluis 
necessaires  dans  les  bornes  piécises  de 
la  nécessité  , qu’ils  sont  toujours  priHs  à 
franchir;  les  reliferiii'  r dans  l’obscurité 
k laquelle  ils  doivent  être  (xmdaninés  , et 
^ ne  les  en  tirer  pas  même  par  des  châti- 
ments trop  éclatants  ; ignorer  ce  qu'il 
vaut  mieux  ignorer  que  punir,  et  ne  punir 
lie  rarement  et  utilement;  pénétrer  par 
es  souterrains  dans  l’intérieur  des  la- 
milles  et  leur  garder  les  secrets  qu’elles 
n’ont  pas  coiiliés , tant  qu’il  n’est  pas 
nécessaire  d’en  faire  us  ge;  être  pré- 
sent partout  sans  être  vu;  enlln  mouvoir 
ou  arrêter  k son  gre  une  multitude  iin- 
niense  et  tumultueuse  , < t être  l’anie  tou- 
jours agissante  et  presque  inconnue  de 
ce  grand  corps;  voiU  quelles  sont  en  gé- 


néral les  fonctions  du  magistrat  de  po- 
lice. Il  ne  semble  pas  qu’un  homme  seul 
y pui>se  suffire  ni  par  la  quantité  des 
choses  dont  il  faut  être  instruit  ni  )iar 
celle  des  vues  qu’il  faut  suivre  ni  par 
l’aoplication  qu’il  faut  apporter  ni  ;iar  la 
variété  des  conduites  qii  il  faut  tenir  et 
des  caractères  qu’il  faut  prendre. 

LIEUTENANT  GENERAL  UES  ARMEES 
DU  IKtI.  — Titre  que  l’on  donnait,  sous 
l’ancienne  monarchie,  aux  généraux  de 
division,  dont  le  grade,  dans  la  hiérar- 
chie militaire,  venait  immédiat  ment 
après  celui  de  maréchal  de  Krance.  Il  y 
eut  des  lieulmanlt  i/enéraux  dès  lo 
XV*  siècle , mais  ce  ne  fut  que  sous  la 
règne  de  l ouis  XIII  que  leurs  attributions 
furent  nettement  déterminées.  Voy.  HiÊ- 
RAKCUIE  HIIITAIRK. 

LIEUTENANT  GENERALDU  ROYAUME. 
— On  a créé  dans  des  circonstances  cri- 
tiques ou  pendant  la  tiiinuripï  de  quelques 
rois  des  lieu  tenants  généraux  du  royaume 
investis  de  la  même  autorité  que  le  roi. 
Ainsi,  en  |S5B,  après  la  bataille  de  Saint- 
Quentin  , le  duc  François  de  Guise  tut 
nomme  lieutenaut  générât  duroyuums; 
le  roi  de  Navarre  porta  le  même  titra 
pendant  la  minoi  ité  de  Charles  IX  . ainsi 
que  Mayenne  h l’ép<x|ue  de  la  Ligue  , et 
Gaston  d'Orléans  pendant  la  Fronde. 
Louis-Philippe  d’Orléans  fut  lieutenant 
général  du  rnyuums  depuis  lo  29  de 
juillet  jusqu’au  7 août  1830. 

LIEUTENANT  GENERAL  D’UNE  PRO- 
VINCE.—Les  lieutenanh  généraux  élaieni 
charges,  dans  l’ancienne  K'ranca,  de 
l’administration  des  provinces  sous  l’au- 
torité des  gouverneurs.  Ce  titre  se  trouve 
dès  le  XIV*  siècle:  mais  il  désignait  il 
cette  époque  un  véritable  gouverneur  qui 
ne  relevait  que  du  roi.  Ainsi , en  i3I6.  lo 
comte  d’Armagnac  est  dit  lieutenant  du 
roi  et  du  duc  de  Normandie  et  d’Aquitaine 
dans  la  province  de  Languedoc  < locum 
teneni  in  Ocrilanis  pat  tibus  duminorum 
régis  Franeix  et  ducis  Mnrmannix  et 
Jguilanix ).  Mais,  lorsque  la  Krance  lut 
régulièrement  divisée  en  un  certain  nom- 
bre de  gouvernements , les  lieutenants 
généraux  ne  furent  plus  que  des  officiers 
subordonnes  aux  gouverneurs.  Ils  étaient 
nommes  par  les  rois . et . comme  les  gou- 
verneurs résidaient  le  plus  souvent  a la 
cour,  presque  tioitc  l'aiitorité  dans  les 
pri'Vmces  aiipartenait  aux  lieutenants  gé- 
néraux. Plusieurs  gHiivernementsavsicnt 
deux  lieutenants  généraux  : ainsi , en 
Normandie,  un  des  lieutenants  généraux 
résidait  à Rouen  et  l’autre  8 Caen. 

LIEUTENANT  PARTICULIER.  - Ma- 


gislrat  qui  jugeait  un  l’absence  du  lieu- 
tenant gciuTal  dans  les  présidiaux  ut 
autres  justices  royales.  A Paris,  le  lieute- 
nant imrticulier  rcniplai.'uit  le  lieutenant 
civil.  Il  y avait  souvent  plusieurs  lieute- 
nantt  fiartirulieri  qui  tenaient  de  mois 
en  mois  l’audience  du  présidial.  Pendant 
que  l’un  y nresidalt.  Vautre  assistait  il 
la  chambre  au  conseil  où  sc  jugeaicut  les 
pmcés  par  écrit. 

LIEUTENANTS  DE  ROI.  — Los  lieute- 
nants de  roi  étaient  des  gouverneurs  do 
villes  importantes,  ordinairement  do 
ports  et  de  forteresses , qui  ne  relevaient 
que  du  roi.  Ils  avaient  été  institués  pri- 
mitivement par  détianec  contre  les  gou- 
verneurs dans  les  deux  provinces  de 
Bretagne  et  de  Normandie,  Louis  XIV, 
dans  un  but  fiscal,  rendit,  en  février 
l69'J,  un  édit  qui  établissait  des  lieute- 
nants de  roi  dans  toutes  les  provinces. 
Il  devait  y en  avoir  ireiie  eu  Guyenne  ; 
neuf  en  ’l.angueiluc;  six  en  Picardie, 
en  Artois  et  en  Bourgogne  ; quatre  dans 
eliacuii  des  gouvernements  de  Flandre  , 
Champagne  , Lorraine  , Luxembourg  , 
Franche-Comté,  Dauphiné,  Poitou  , Pro- 
vence et  Orléanais;  trois  dans  le  Maine  ; 
deux  dans  cbacuii  des  gouvernements  do 
l’Ile-de-France,  Alsace,  Saintonge,  An- 
goumois  , Anjou  , Touraine , Berry,  Mar- 
che , Limousin , Bourbonnais  , Auvergne, 
Lyonnais,  Havre  de  Gràco,  et  un  seul 
dans  chacun  des  gouvernements  de  Metx, 
Verdun  , Toul  , Folx , Roussillon , Béarn 
et  Navarre , Saumur,  Nivernais,  etc.  La 
Bretagne  eut,  vers  le  mémo  temps,  un 
troisième  lieutenant  de  roi  établi  à 
Nantes. 

LIEUTENANT  DE  VAISSEAU.  — Offi- 
cier de  marine  qui  commande  on  vaisseau 
de  guerre  en  l’absence  du  capitaine. 

LIEUTENANTS  DES  MARECHAUX  DE 
FRANCE.  — On  fait  remonter  à l'année 
1351  la  première  institution  des  lirufr- 
nanls  des  maréchaux  de  France;  ils 
étaient  chargés  primitivement  de  présider 
aux  montres  ou  revues  des  armées.  En 
1651 , ou  éublit  dans  chaque  bailliage  ou 
sénéchaussée  un  ou  deux  lieutenants  des 
maréchaux  de  France  pour  prononcer  sur 
les  différendsqui  pourraienls’clever  entre 
les  gentilshommes.  En  1093,  Louis  XIV 
leur  donna  le  litre  de  lieutenants  des 
maréchaux  de  France,  juges  du  point 
d'iinnneur  : leur  charge  devint  un  office 
militaire,  et  deux  archers  do  la  coniiola- 
hlie,  qu’ils  avaient  droit  de  nommer,  fu- 
rent places  sous  leurs  ordres  dans  chaque 
bailliage.  Un  édit  de  I70t  confirma  les 
offices  et  prérogatives  des  lieutenants  des 


maréchaux  de  France.  Ils  avaient  rang 
immédiatement  après  les  sénéchaux  et 
baillis  des  provinces.  Le  nombre  de  ces 
officiera  était  d’abord  do  cent  quarante- 
cinq  ; mais  U fut  ensuite  elevé  à environ 
deux  cents. 

LIEUX  PURLICS.  — 11  a existé  de  tout 
temps  dos  maisons  oü  les  voyageurs  et 
les  oisifs  trouvaient  le  logement,  la  nour- 
riture et  quelquefois  les  reclicrches  du 
luxe  et  des  plaisirs.  Nous  ne  devons 
traiter  ici  que  des  lieux  publics,  tels  que 
les  hdlclleries , auberges,  cabarets,  la- 
cernes  , etc.  Il  en  est  d'autres  dont  la 
nature  de  cel  ouvrage  nous  iuterdit  de 
parler. 

Hôtelleries , auberges,  cabarets,  etc.  — 
Les  Komaiiis  avaient  ordinairement  leurs 
hôtelleries  dans  des  lieux  écartés  et  les 
nommaient  dierrjon'o  (o  direrlendo,  se 
détourner  du  chemin  1.  En  France,  au 
contraire,  les  hôtelleries  sont  générale- 
ment situées  sur  les  routes  et  les  grands 
chemins.  I.es  lieux  publics  où  s’arrêtent 
les  voyageurs  sont  désignés  sous  diffé- 
rents noms  : taceme  (taberna  ) , mot  tiré 
de  laba  ( planche),  parce  que  primitive- 
ment ces  maisons  éisàent  des  construc- 
tions fort  légères;  cabaret,  qui,  selon 
quelques  auteurs , vient  du  grec  kapé 
(mimi).  lieu  où  l’on  mange,  d’oIi  l’on 
aurait  fait  capa,  caparelum , puis  ca- 
baretum  ; d’autres  tirent  ce  mot  du  cel- 
tique ( voy.  une  dissertation  sur  ces  éty- 
m'dogiea  dans  la  Collection  des  meilleures 
dissertations  pour  servir  à l'histoirs  de 
France  par  C.  I.eber,  t.  XI,  p.  63  et  suiv.). 
Le  mot  auberge  parait  venir  de  la  langue 
germanique. 

Les  premières  enseignes  des  hôtelle- 
ries lurent  des  branches  d’arbres  , des 
couronnes  de  lierre,  plante  consacrée 
eu  dieu  du  vin , un  bouchon , parfois 
le  monogramme  de  Pbôte  ou  quelque 
signe  symbolique.  11  était  encore  d'usage, 
au  moyen  âge , d’avoir  recours . jH)ur 
achalaiiderune  auberge,  a un  procède  que 
de  nos  jours  les  petits  marchands  cm- 
loient  quelquefois.  Un  homme  se  tenait 
la  porte,  et,  quand  il  ajvercevait  des 
voyageurs,  il  les  invitiit  il  entrer.  C'est 
ainsi  qu’on  ht  dans  le  fabliau  des  Trois 
aceugies  de  Cnmpiégne.  que  les  voyageurs 
arrives  dans  la  viile  entendirent  crier  ; 
Excellent  rin,  rin  de  Soissons,  vin 
d'Auxerre  ; poisson , bonne  chère  et  à 
tout  prix;  entrez.  On  trouve  encore  un 
autre  exemple  de  cet  usage  dans  le  fabliau 
de  Courtois  d’Arras. 

Les  lieux  jiublics , et  spécialement  les 
hôtelleries,  cabarets,  etc.,  ont  cto  soumis 
dès  l’origine  à dos  règlements  du  police. 
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Une  ordonnance  de  saint  Louis  défendait 
expresscmcnl  de  recevoir  dans  les  htiteU- 
Uries  ceux  qui  avaient  dans  la  ville  uii 
lugemeut  (ofn/uam  tnaniionrm  ; les  pus- 
aanls  ci  les  voyageurs  devaienl  seuls 
y 6ire  admis.  Les  cuburedVr»  devaient 
fournir  IVicrbe  et  U jonchée  aux  bu- 
veurs qui  venaient  s’attabler  diez  eux 
( voy.  JovciiÉKs).  Un  réglenienl  de  issu 
reluiif  aux  lavernicrs  do  Uordcaux  en 
coDtieni  l’injonciion  expresse.  On  voit 
par  l’ouvrage  de  Pierre  des  Fontaines 
intitulé  Cutiseil  à un  ami  que  les  euba- 
reticrs  répondaient  de  tous  les  vol.s  et 
désordres  oominis  chez  eux.  Saint  Louis 
défendit  à scs  sénéchaux  et  autres  offi- 
ciers de  fréquenter  les  tavernes  ( Ordon- 
nances , I,  66,  70  et  77  L lin  concile  do 
Tours,  tenu  en  lïS'Z,  interdisait  h tout 
rétro  l’eniree  d’une  taverne  ou  d’un  ca- 
arot,  & moins  qu'il  no  fût  en  voyage. 
Saint  Louis,  plus  sévère  encore , avait 
fait  la  même  defense  à toute  personne 
même  laïque.  François  I*',  à l’occasion 
de  désordres  commis  en  Bretagne  par 
des  gens  ivres , publia , en  1536,  un  eût 
qui  s’appliquait  & toutes  les  parties  de  la 
France,  b’après  celle  loi , tout  bomine 
convaincu  de  s’être  enivre,  était  con- 
damné , pour  la  première  fois  , à subir  la 
prison  au  pain  cl  ù l’eau  ; pour  une  se- 
conde faute,  il  devait  être  fouette  ; pour 
une  troisième , même  châtiment  infligé 
publiquement;  enfin  , une  quatrième  ré- 
cidivé était  punie  du  bannissement  avec 
amputation  des  oreilles. 

L’excessive  sévérité  de  pareilles  lois 
les  rendait  inapplicables.  Il  régnait  d'ail- 
leurs autrefois  d’ étranges  préjugés  sur 
l’ivresse  qui  conspiraient  avec  la  sen- 
sualité pour  éluder  les  ordonnances  des 
rois  de  Franco.  On  soutenait  sérioii.«e- 
ment  que  l’ivresse  était  quelquefois  salu- 
taire. La  preuve  de  ces  opinions  bizarres 
ne  se  trouve  pas  seulement  dans  une 
vieille  chanson  de  table  dont  le  refrain  , 
s’appuyant  sur  i’aulorild  ^Ulppfdrate, 
déclare 

Qa'll  fiiQt  k oh»i]u«  muti 

i>'«iilTr«r  mix  molnt  ooe  fois  ; 

un  médecin  célèbre  du  moyen  &ge , 
Arnaud  de  Villeneuve,  examine  cette 
question  dans  son  traité  d’Iiygiène  ( de  r&- 
yiinine  sanihilis  ).  « Quelques-uns,  dit-il. 
prétcndentqii'ilest  salutaire  jiour  la  santé 
de  s’enivrer  une  ou  deux  fois  le  mois  avec 
du  vin,  soilpurcoj  qu’il  en  résulte  un  long 
et  profond  sommeil,  qui,  en  laissant  re- 
poser les  fonctions  animales,  fortifie  Ica 
fonctions  naturelles;  soit,  parce  que  les 
secrétions,  les  sueurs  et  le  voiuis--cnicnt, 
qui  en  sont  la  suite,  purgent  le  corps  des 


humeurs  nuisibles  et  superflues  qu’il  con- 
tenait. Pour  moi,  je  ne  voudrais  le  per- 
mettre qu’à  ceux  dont  le  régime  est  mau- 
vais, cl,  dans  ce  cas,  leur  conseillerais-je 
de  ne  pas  pousser  l’ivresse  trop  loin  , do 
peur  de  nuire  au  cerveau  cl  d'alfaiblir  les 
fonctions  animales,  plus  que  le  reqios  ne 
pourrait  le»  fortifier.  L'ivresse  qu'on  se 
pnx’iire  doit  donc  être  légère,  sufiisanie 
Beulenicin  [lour  provoijuer  le  sommeil  et 
pour  dïssi|K'r  tout  à fuit  les  inqiiictudcs 
qu'on  pourrait  avoir  sur  sa  tempérance. 
La  (Hiusser  jiliis  loin  serait  contre  les 
mœurs  et  contre  le  vœu  de  la  nature.  » 
(Le  Grand  d’Aussy,  Fie  prier»  des  l'ran- 
çais.) 

Au  XVI*  siècle , l’ordonnance  d’Or- 
léans (i56i)  renouvela  les  anciennes  pro- 
hibitions; elle  défendit  aux  aibareiiers  do 
donner  à manger  ou  à boiie,  chez  eux, 
aux  habilanls  du  pavs,  sous  peine  d’a- 
mende pour  la  première  fois  et  de  prison 
pour  récidive.  One  ordonnance  de  police, 
en  date  du  juillet  1564,  enjoigiiit  aux 
cabarelters  , hôteliers  , larerniers  , etc., 
do  jurer  l’exécution  des  règlements  qui 
les  couccrnalenl,  principalement  pour  le 
prix  des  denrées  (de  La  Marre,  Traité  de  la 
police,  III , 7'J3-724  ).  Un  arrêt  rendu  eu 
1732  par  le  parlement  de  Besançon  re- 
nouvela lu  défense  de  donner  a manger 
et  à boire  à d’autres  qu’aux  voyageurs. 
Ces  dispositions  furent  en  vigueur  jus- 
qu’à la  Kévululion,  mais  depuis  longtemps 
elles  ne  recevaient  plus  d’exécuii.  n. 

Lescoborefx,  lacernes,  hôtelleries  con- 
tinuèrent donc  d’être  fréquentes,  et  tout 
ce  que  put  faire  l’administration  fut  de 
surveiller  ces  fieux  publics  et  d'y  main- 
tenir l’ordre.  On  prescrivit  aux  caburc- 
tiers , tavorniers  et  aubergistes  de  sc 
munir  d’une  autorisation  préalable,  d’ob- 
server les  ordonnances  relatives  aux  mon- 
naies, eide  faire  afficher  un  tarif  du  prix 
des  denrées  qu’ils  mettaient  en  vente. 
Une  ordonnance  du  30  mars  1635  leur 
défendit  de  loger  ni  nourrir  aucune  per- 
sonne suspecte  (de  I*  Marre,  Traité  de  la 
police,  I,  |37  ';  ils  furent  astreints  à tenir 
registre  des  personnes  qu’ils  recevaient 
et  a en  donner  avis  aux  ciimmi.ssaires  do 
police  (ibùi.,  p.  1451.  Les  cabardiers  et 
limonadiers  ne  pouvaient,  au  xvii'  siècle, 
garder  iiersoniie  chez  eux  après  huit 
heures  du  soir  en  hiver  et  dix  heiires  en 
été.  La  police  prenait  en  même  temps 
d'utiles  mesures  pour  prévenir  l’altération 
des  vins  qui  uvaiiexcilé  depuis  longtemps 
de  vives  n-elamations.  Une  ordonnance 
fort  ancienne  ( 27  sejitembre  i37f  ).  ren- 
due p.<r  le  prévi'il  de  Paris  , autorisait  les 
consommateurs  à voir  tirer  le  vin  du  ton- 
neau (de  La  Marre , ibid.,  p.  Cf&),  et  con- 
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damnait  à quatre  livres  pariais  d’amende 
le  Livcrnier  qui  aurait  tenté  de  s y opjio- 
»er.  lies  précautions  furent  peu  ctlicaccs; 
car,  aux  etits  (>eiieraux  «te  U81 , <>n  3C 
plaignit  encore  de  l’alieralion  des  vins, 
et  le^  ordonnances  relatées  dans  le  Tr  lilé 
df  police  par  de  l.a  Marre,  prouvent 
qu'on  fut  obligé  de  reiiétiT  souvent  ces 
proliiliitions.  De  nos  jours,  les  lieux 
nubliri  sont  soumis,  «:onin  e autrefois,  & 
la  sui  veilluncf  de  la  |HOice  et  à l’umorite 
niiinici(>ali‘.  ' ov  CafUs. 

Bai'is,  Courlitles.duingueltes. — Parmi 
lis  lieux  publics  il  faut  c^  niprendro  les 
baillis,  rourthlet  et  quivguellet.  J'ai 
arlé,  au  mot  IIa'oki-ii  , des  boiiu  pu- 
licretd'un  usage  de  l’ancien  ne  hraneaî 
qui  transfonnail  eertuines  maisons  «le 
liaiiisen  «éritab  esbôlelleries Un  appelait 
autrefois  cour/ill'S  les  jardins  et  surtout 
les  jardins  publics  oit  le  peup'e  se  rendait 
les  lours  de  fête.  C’-si  de  là  que  le  nom 
do  rourtitle  est  resté  à quelques  guin- 
guettes de  Paris.  Il  y avait  autrefois  la 
roiirlille  du  Temple,  la  cnurtille  Bar 
bette , la  rourtille  Saint- Martin  . etc.  — 
Le  mot  guinguette  ne  parait  pas  remonter 
à une  époque  lort  ani  ienne.  Au  xviil*  siè- 
cle, il  ilesig'  ait  tant«>t  <in  cabaret,  tantôt 
les  petites  mai-ons  sitiuk-s  dans  les  fau- 
bourpsde  Pmis  ou  aux  enviions.  I.  avn.  at 
Dai  hier,  parlant  d'un  Mi'oluî  Journal,  \, 
3S0I,  dit  qu'il  « avait  emprunte  une  tnai- 
fon  guinguette,  que  ÿamucl  Bernard  avait 
à Auieiiil.  > 

LIÉVK.  — Mot  ancien  qui  servait.  Jus- 
qu'au xviii*  siècle,  à désigner,  dans  les 
archives,  les  registres  de  baux, de  ren- 
tes, de  cens  et  d'autres  droits  seigneu- 
riaux. 

IdEVUE  (Chevaliers  du).  — Ce  mot  do 
cheralierii  Ju  lierre  fut  donné  aux  sei- 
neurs  qui  reçurent  l’ordre  «le  cbevalcne 
ans  les  circonsiances  suivantes  ; les 
arnues  flamande  et  française  étaient  en 
pié-ence  et  sur  le  point  d’en  venir  aux 
mains,  (jnc  émotion  extraordinaire  dams 
les  rangs  de  l arniée  française.  Ht  croire 
k une  attaque  de  l'enneiui , et  aussitôt 
plusieurs  .seigneurs  se  prcsenlèreni  au 
Comte  de  Hainuut  et  lui  demandèrent 
l’ordre  de  chevalerie  qu'il  leur  conféra. 
Mais  on  reconnut  bientôt  que  ce  mouve- 
ment était  causé  pur  des  lièvres  que 
poursuivaient  les  soldats  ; ce  fut  U le  seul 
engagement  de  la  journ>-e,  et  les  nou- 
veaux chevaliers  furent  désignés  tous  le 
nom  de  chevaliers  du  lièvre, 

tlfîNAÇER  (Retrait).  — On  appelait 
retrait  lignager  une  disposition  intro- 
duite dans  l’ancien  droit  français,  pour 


conserver,  autant  que  possible,  les  biens 
duns  les  familles.  Kii  vertu  de  ce  droit,  un 
parent  du  côte  et  ligne,  d’oti  un  bien  était 
venu,  pouvait  retirer  ce  bien  des  mains 
de  Celui  qui  l'avait  sclicte,  pciurvu  que 
l’action  en  rrlrai'l  lignager  eût  été  in- 
tentée duns  le  delai  d'an  et  jour  et  avec 
toutes  les  formalites  requises.  Ce  retrait 
lignager  n’elait  en  vigueur  que  dans  les 
pays  de  oruit  eoiitiimier.  Voy  . pour  les 
détails,  Claude  de  Kcnière,  Ôictionnairt 
de  droit,  v“  Betrait  etranger. 

MCCE.  — Union  et  conféderation  entre 
des  princes  et  des  Etats.  Les  ligues  peu 
vent  être  ol[ensires  et  défensives  , et  dans 
ce  cas  les  Ebits  coali.ses  se  doivent  aide 
et  secours  pour  l'uUaque  coinme  pour  la 
défense.  Si  lu  liane  est  siinplenient  dé- 
fensive, les  coalisés  ne  se  doivent  aide 
que  lorsqu’ils  sont  atuniués  pur  une  puis- 
s.incc  étrangère.  Ce  mot  ligue , employé 
seul,  s’applique  ordinain-ment,  dans 
riiistoire  de  Eiancc,  à la  jainir  Ligue. 

LIGUE  ( Saintel.  — Ce  terme  désicne 
dans  l'histoire  de  Frani’o  une  association 
ui  s'est  formée  en  I5f7  et  a civ*é  un  Etat 
aos  l’Etat.  Elle  avait  été  préctsice  de 
ligues  provinciale.s  organisées  di's  |5C4 
et  desiim'cs  à imposer  à Catherine  de 
Médicis  et  à Charles  IX  l'extermioalion 
du  parti  pr'iioslant.  Mais  ce  ne  lut  qu’a- 
pres  la  paix  de  Reanlieii , en  i.irG,  que  la 
Ligue  qui  se  pruelumait  sainte,  prit  un 
«laractère  menaçant.  Henri  de  Coudé,  un 
des  ehefs  du  |»aiii  protestant,  venait 
d'ètre  nommé  gouverneur  de  Pieardie.  Iæs 
eatholuimvs  de  eette  province  s'einurcnt. 
Le  sire  d'Huniièrcs,  goiivci  nciir  de  Pe- 
ronne  et  partisan  rclé  des  Cuises,  Ht  uiis- 
ailôt  signer  un  formulaire  do  foi  pour  la 
défense  de  la  religion  catholique  enrrr» 
et  contre  tous.  Il  y était  question  des 
franchises  nrovinctales  qu'on  devait  ré- 
tablir duns  l’étal  oit  elles  étaient  du  temps 
de  Clnris.  Celte  assoeialion  se  pn>pa.:ea 
rapidement  et  reçut  rie  nombreuses  ad- 
hésions dans  les  provinces.  Henri  III  ne 
sut  ni  la  comballre  ni  la  diriger;  il  son 
dee  ara  le  ehef  et  regarda  coruine  un  trait 
de  profonde  liuhilelé  d’avoir  détrôné  le 
due  do  Guise  , roi  de  la  l.igue.  Mais  , par 
eette  duplicité,  Henri  se  rendit  odieux 
aux  protestants,  sans  gagner  la  cunllanre 
des  ligueurs.  I.c  véritable  chef  de  ce  parti 
fut  toujours  le  Balafré.  Les  étals  géné- 
raux de  1577.  pommés  sous  l'inilueneo 
de  \a  Ligue , imposèrent  A Henri  III  le 
renouvellement  de  la  guerre  eontre  les 
proli-slants  Suspendue  presque  immé- 
diatement par  le  traité  de  herac  (157») , 
elle  SC  ralluma  encore  en  I580;  mais 
comme  Henri  de  Navarre  avait  obtenu  tout 
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FaTftotagfl,  Catherine  de  Médicis  en  prn> 
Du  pour  conclure  la  i>aix  de  Fleix  en 
Périgord.  La  Ligue  parut  a^xoapie,  et, 
aaiii  se  dissoudre,  cette  vaste  associa- 
tion s’elfaça  jusqu’en  iS84.  I.a  mort  du 
duc  d’Anjou , François  d’Alençon , frère 
de  Henri  III  et  heritier  présomptif  de 
la  couninne.  lui  fournit  un  nouveau  pré- 
texte pour  prendre  les  armes.  Henri  Ht 
n’avait  pas  de  postérité  directe  et  avait 
même  peidu  l'esperance  d’en  avoir;  la 
couronne  revenait  au  roi  de  Navarre, 
Henri  de  B<'Urbon , qui  était  protestant. 
Aussitôt  éclata  une  iiidignatioii  réelle  eu 
simulée  contre  les  prelentiens  d’un  hé- 
rétique à la  couronne  de  France.  La  ligue 
se  réorganisa  et  mil  A s.i  tète  t.harles 
de  Rouriion  , oncle  do  roi  de  Navarre. 
Mais  ce  prélat  ne  fut  que  le  chcl  nomi- 
nal de  la  Ligue:  l’àroe  de  cel'c  associa- 
tion était  toujours  Henri  de  Cui.se.  Les 
aRldés  de  cette  maison  taisaient  circuler 
une  généalogie,  par  laquelle  les  Cuises 
remontaient  ii  Charleo  aune  et  avaient  k 
la  couionne  de  France  des  droits  ante- 
rieurs à ceux  des  Capétiens. 

La  Ligue  ne  se  contenta  pas  des  forces 
que  lui  donnaient  ses  va-tes  rannlica- 
lions.  Klle  s'elail  crée  des  alliés  a I ctté- 
rieiir.  riillippe  II  signa  avec  les  Guises  le 
traité  de  Joinville  i decemlirc  1 584)  par 
lequel  il  s’engageait  i leur  fournir  des 
secours  d’Iionuiies  et  d’argent  pour  eiii- 
pécher  le  roi  de  Navarre  démonter  sur  le 
trône.  La  Ligue  se  crut  alors  assex  puis- 
sante pour  piililier  son  inanifcsie.  Il  parut 
au  mois  de  mais  1585;  Henri  lit  voulut 
un  instant  opposer  une  résistance  armée 
aux  prétentions  des  ligueurs.  Mais,  trahi 
par  sa  faible-se  , il  signa,  au  mois  de 
juillet  1585  . le  traité  de  Nemours  qui 
pioscrivuit  les  proiestanis  et  excluait  du 
trône  un  prince  huguenot.  Henri  de  Bour- 
bon en  anoela  à liieii  et  à son  énée  ; ce 
fut  en  vain  que  Catheiine  de  Méoicis  se 
jeta  entre  les  deux  partis  et  voulut  déter- 
miner le  roi  de  Navarre  à se  faire  catho- 
lique; toutes  les  négociations  échouèrent. 
Le  roi  de  Navarre  triompha  k Contras 
( I58T  , pendant  que  le  Balafré  battait  les 
reltres  à Vimori  et  à Auneau.  Les  li- 
gueurs ne  gardèrent  plus  alors  aucune 
mesure.  Il  s’était  oruanise  k Paris  un 
conseil  central  de  la  Ligue  appelé  C"n.veil 
des  Seize,  parce  qu’il  était  choisi  dans  les 
seize  quai  tiers  tic  cette  ville.  Conipo-ée 
de  cures  et  d’orateurs  populaires,  cette 
Bssemidiv  et  lit  le  foyer  des  passions  les 
plus  violentes  et  d’une  demiigoaie  fu- 
rieuse, qui  se  couvrait  du  masque  de  la 
religion.  Hlusienrs  tentatives  pour  enle- 
ver Henri  III  ayant  échoué,  les  .Seize  rap- 
pelèrent à Paris  Henri  de  Guise;  il  j 


entra  malgré  la  défense  du  roi , et  vint 
braver  Henri  III  jusque  dans  son  Louvre. 
Les  Suisses  que  le  roi  appela  dans  Paris 
furent  désarmes,  et  le  roi  s’enfuit  devant 
les  barricadée  ( i588).  Mais  le  duc  de 
Guise  ne  tut  sudacieuxqii’à  demi;  le  coeur 
lui  faillit  au  dernier  moment  et  il  n'osa 
porter  la  main  sur  la  couronne.  Vaine- 
ment il  tenta  de  rappeler  le  roi  dans  Pa- 
ris ; le  traité  de  Kouen  que  Henri  III 
signa  avec  les  ligueurs  et  oU  il  leur  sc- 
coidsit  des  conditions  encore  plus  favo- 
rables qu’a  Nemours  ne  servit  qu’a  dissi- 
muler ses  projets.  Les  États  furent  con- 
voques a Blois,  et  Guise  y tomba  sous  le 
poignard  des  assassins  ( 2'i  décembre 
1588  I.  Ce  crime  porta  jusqu'k  la  fiénesie 
la  fureur  de  U Ligue:  les  statues  du  roi 
brisces  , Mayenne  proclame  liruieiiant 
général  du  royaume,  le  parlement  emnri- 
sonné , des  sermons  oü  le  cynisme  du 
langage  égalait  ia  violence  des  passions, 
tout  se  réunit  pour  donner  k Paris  une 
physiononiie  révolutionnaire.  La  plupart 
dea  vilb'S  suivirent  cet  exemple,  Hcni  i lîl 
s'unit  alors  k Henri  de  Navarre  (t5S9i; 
tous  deux  marchèrent  sur  Paris  et  en 
foriiièmu  le  siégé.  L’as-assinat  du  roi 
de  France  par  Jacques  Clemenl  fut  une 
conséquence  dea  passions  furieuses  qu’a- 
vait déchaînées  la  Ligue.  Klles  sc  soutin- 
rent quelque  temps  encore  exaltées  par 
des  prédications  continuelles.  Les  dé- 
faites mêmes  ne  les  abattirent  pas.  Les 
victoires  de  Henri  IV  k Arques  (i  589',  et 
k Ivry  (1590)  ne  purent  désarmer  les  li- 
gueurs L'Éspagne  qui  ne  cherebait  qu’k 
perpi'tuer  la  guerre  lit  intervenir  deux 
fois  son  plus  grand  capitaine , Alexandra 
Farnèse,  pour  délivrer  Pans  et  Kouen 
( 1591  et  1599);  mais  elle  voulait  une  ré- 
compense de  ses  services  , et  demandait 
la  couronne  de  France  pour  l’infante 
Claiie-Kugéiiie.  Les  états  de  la  Ligue, 
réunis  en  i503,  paraissaient  assez  dis- 
posés k sacrihcr  la  France  a l'Ksp^ne; 
mais  la  déclaration  du  parlement  qui  pro- 
clamait la  lui  salique  constitution  fonda- 
mentale du  loyaume,  l’apparition  de  la 
salgre  Meuippée  critique  mordante  des 
étals,  l’abjuiation  de  Henri  IV  cliangèrent 
les  esprits;  lu  Ligue  fut  vaincue  plus  en- 
core par  l'opinion  que  par  les  armes. 
Pans  ouvrit  scs  portes  k Henri  IV  ( iS9t)  ; 
les  F.spamiols  furent  battus  en  Bour- 
gogne ub  ils  avaient  fait  une  invasion 
1 1.595).  lies  négociations  habilement  di- 
rigee-  aebevèrent  ce  que  les  armes  vic- 
toricu-es  de  Henri  avalent  corouicncé; 
les  gouverneurs  de  province  transigèrent 
et  vendirent  leur  soumission  L’édit  do 
Nantes,  signé  en  1 598,  termina  les  guerres 
de  religion  et  fit  disparaître  Ica  derniera 


J uy 


668 


UM 


UN 


débris  de  la  Liijue.  En  résumé , cette  as- 
auciatioii  avait  eu  deux  causes  ; l'exalta- 
tioD  religieuse  égarée  ijar  de  perfides 
suggestions  et  rantbilioii  des  (tuiscs  sou- 
tenue par  la  politique  espagnole.  Elle 
avait  dù  eu  partie  son  succès  à la  fai- 
blesse de  Henri  lll  et  à l’habilelc  du  Ba- 
lafré. Elle  péril  vaincue  par  Henri  IV  et 
ruinée  par  scs  propres  violences;  la  nia- 
joriié  de  la  France  se  rallia  auuiur  d'un 
irùne , gage  d'ordre  à l'intérieur,  de 
dignité  cl  de  puissance  ii  rcxlérieur.  — 
Vov.  pour  les  details  Annuelil , F.ipril  de 
la  Lifiue.  cl  Ucreudlc,  Histoire  des  ÿuer- 
res  de  religion  en  France. 

On  appelle  aussi  quelquefois  ligue 
sainte  unccoalition  lorniéeen  I5li  contre 
la  France  par  le  paiic  Jules  U,  les  Véni- 
tiens, les  Suisses,  Ferdinand  le  Callio- 
liquc  roi  d’Aragon  et  Henri  VllI  rot  d'An- 
gleterre. 

MGUE  DE  CAMBIlAl.  — Coalition  si- 
gnée A Cambrai,  en  I508  , entre  le  roi 
de  France,  le  pape  Jules  II  , et  le  roi 
d'Aiagon  Ferdinand  le  Catholique  pour 
combattre  la  république  de  Venise,  l.’abbé 
Dubos  a écrit  VHistoire  de  la  ligue  de 
Cambrai , Paris , 1709 , 2 vol. 

LIGUE  DU  BIEN  PUBLIC.  — Coalition 
de  seigneurs  contre  Louis  XI  (it6t- 
H65).  A lu  léle  étaient  les  ducs  de  Bour- 
gogne et  do  Bretagne,  qui  mettaient  en 
avant  le  Jeune  Charles  do  Berry,  frère 
du  roi.  L'un  des  coalisés  avouait  le  but 
do  la  ligue,  qui  couvrait  rmlérèl  privé 
du  masque  de  l’intérêt  public.  ••  J’aime 
tant,  disail-il,  ce  bon  royaume  de  France, 
qu'au  lieu  d’un  roi  j'en  voudrais  six.  » 
Louis  XI,  plus  encore  par  adresse  que 
par  force,  dissipa  celle  ligue  et  enleva 
ensuite  aux  seigneurs  les  concessioni 
qu’ils  lui  avaient  arrachées. 

LIGUE  DU  BHIN.  — Figue  conclue  les 
H et  15  août  1658  entre  Louis  XIV  cl  les 
archevêques  de  Mayence , Trêves  et  Co- 
logne, l’évêque  de  Munster,  le  comte  pa- 
latin du  Kliin , le  roi  rie  Suède,  le  land- 
grave de  Hesse  et  plusieurs  autres  pri  nées 
allemands.  Par  le  traité  du  1 4 août,  le.s 
princes  allemands  s’engageaient  à faire 
observer  les  traités  de  ivestphalie.  Lo 
15  août,  1a  France  accéda  b la  ligue  du 
Bhin,  et  il  fut  stipulé  que  les  confédérés 
ne  laisseraient  passer  sur  leurs  terres 
aucune  trouiic  envoyée  dans  les  Pays- 
Bas  ou  ailleurs  contre  le  roi  três-chrciien 
ou  scs  alliés. 

l.lGUElillS.  — Oïl  appelait  /iquriirs  ceux 
qui  avaient  pris  part  à la  suinle  Ligue. 
Voy.  Lici'e  (Suinte^. 

LIMITES  DE  LA  FRANCE.  - On  peut 


distinguer  les  limites  naturelles  de  la 
France  et  celles  que  la  politique  lui  a 
imposées  A diverses  époques.  Les  limites 
naturelles  sont,  au  nord,  le  Kbiti  et  la 
mer  du  Nord;  A l’est,  le  Bhin  et  les  Al- 
pes ; au  sud  , la  Mediterranée  et  les  Pyré- 
nées; A l’ouest,  l'ocean  Atlantique.  Telles 
étaient  les  limites  de  la  Gaule  du  temps 
des  Humains.  L’empire  fondé  par  les 
Fr.uics , n’eut  jamais  de  limites  nettement 
déterminées;  les  Mérovingiens  a l'époque 
de  leur  plus  nande  pui^auce , ne  pos- 
sédaient pas  l’ancicnno  Gaule  tout  en- 
tière : la  Septimanie  ou  bas  Languedoc 
( Aude  , Pyrénecs-ürientalcs  , Hérault  ) 
ne  leur  appartenait  pas  ; mais  ils  occu- 
paient une  partie  de  la  Germanie.  Char- 
lemagne, après  avoir  soumis  toute  la 
Gaule,  recula  les  limites  de  l’empire 
franc  jusqu’à  l’Et  reen  Espagne,  A l’Oder 
et  A 1a  Theiss  en  Allemagne , au  duehé  de 
Bénévont  en  Italie.  Le  traité  de  Verdun 
(84'2)  resserra  le  royaume  de  France  dans 
d’étroites  limites  .-  au  nord  , l'Escaut  cl  la 
Meuse;  A l'est , les  Vosges,  la  Saêne  et  le 
llliûne;  au  sud  , la  Méditerranée , l’Ebre 
et  les  Pyrénées  ; A l’ouest,  l’oeéan  Altan- 
lique.  Depuis  cette  époque,  la  France  a 
toujours  tendu  A rceomiuérir  ses  Jiimrci 
naturelles  ; le  traite  no  Cumpo  Formio 
(1797)  les  lui  avait  assurées;  les  traites 
de  1815  l’ont  réduite  anx  limites  artifi- 
ciel/es de  l’ancienne  monarchie.  Au  nort. 
de  la  mer  A la  Meuse,  la  France  n'a  pour 
Jimtfes  qu’une  ligne defendue  par  les  vil- 
les de  Dunkerque , Bergues , Lille , Arras, 
Douai , Cambrai  , Bouchain , Valencien- 
nes, Condc,  le  Quesnoy,  Laiidrecies, 
Maubengo  , la  Fère  , Suissons  , l^oon , 
Guise,  Kocroi,  Givet,  Meiières,  Sedan  , 
Verdun  . Longwy  . Montmédy  , Meu, 
Tliionville,  Weisserabonrg,  l,auierf)uurg; 
au  nord-est , de  l'embouchure  de  la  Lan- 
ier dans  le  Khin,  jusqu’A  Huningue,  le 
Rhin  forme  une  limite  naturelle  de  la 
France.  Au  sud  d’Huiiiiigue , la  France  n’a 
plus  jusqu’au  Var  qu’une  limite  conven- 
lionnelie.  Au  sud  et  A l'ouest,  la  France  a 
ses  limites  naturelles  : la  Méditerranée, 
les  Pyrénées  et  l'océan  Atlantique. 

LIMONADIERS.  — IJi  corporation  des 
limonadiers  fut  élahlic  par  Louis  XIV  en 
1676  ; leurs  statuts  les  uulorisaicril  A ven- 
dre du  café  en  grain,  en  poudre  et  en 
boisson  , des  liinunarics  et  liqueurs  do 
toute  espèce.  Voy.  CoiiroRATiox,  S vu. 

LINGE. — La  ville  do  Keims  était  re- 
iiomiiice . au  moyen  Age , pour  ses  manu- 
faoiures  de  linge  de  table.  Lorsque  Char- 
les VII  lit  sou  entrée  dans  eeitc  ville,  elle 
lui  présenta  des  serviettes  A ramage. 
Charles-Quint,  trayersant  U Fronce  pour 
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F(*  rendre  en  Flandre,  reçnt  anssi  da 
corps  niuniripal  de  lleim»  un  prissent  du 
njème  genre,  qui  fui  estinio  mille  fliuins. 
Qiiam  a l’art  de  damassef  le  linge  de  ta- 
ble, un  prétend  qu’il  ne  date  que  du 
XVII'  siècle.  On  en  atiribue  l’invention  à 
la  rainille  Oraindorge  ; le  pire  lit,  sur  la 
toile . des  Heurs  et  des  carreaux  ; les  81s 
y ajoup'rcnt  des  dessins  de  personnages. 
On  aap|ielé  ce  linge  Jamnasé , à cause  do 
sa  ressemidance  avec  le  damas  blanc.  l.o 
Grand  d’Aussy  (Vie  privée  dea  Français) 
fait  roinnntor  l’invention  du  linge  da- 
massé à une  époque  antérieure,  et  cite  un 

fiassage  d’un  ouvrage  du  xvi*  siècle,  dont 
'auteur,  décrivant  la  table  de  Henri  III  , 
dit  funnellement  que  la  nappe  é‘,ait  d'un 
linge  mignannemeni  damasié. 

MON.  — la*  lion  était,  au  moyen  âge, 
un  animal  symbolique.  II  renrésentait  le 
diable,  d'après  le  Bestiaire  de  Guillaume 
Le  Normunt  ( art.  Lion  ).  On  .se  fondait 
pour  lui  donner  ce  caractère  symbolique 
sur  le  verset  13  du  jisaume  ao  ; l’ou.v  fou- 
lerez aux  pieds  le  lion  et  le  dragon.  Le 
lion  est  au  contraire,  pris  quelquefois 
pour  le  symbole  du  Christ.  Les  bestiaires 
du  moyen  âge  en  donnent  des  raisons  bi- 
zarres , qu’il  faut  rappeler  comme  témoi- 
gnage des  idées  et  des  croyances  de  ces 
siècles.  Les  lionceaux , disent-ils , vien- 
nent au  monde  sans  vie,  et  trois  jours 
apris  leur  naissance  leur  père  les  res- 
suscite en  leur  soufilunt  dans  la  bouche  : 
cn8n  le  lion,  selon  les  naturalistes  du 
moyen  iige,  dort  les  veux  ouverts,  sym- 
bole de  Dieu  qui  vc'illc  sans  cesse  sur 
nous. 

LION  (Ordre  du).  — On  prétend  qn’F.u- 
guerrand  I",  sircdeCoucy  , institua,  en 
1080,  l’ordre  du  lion,  en  mémoire  d’un 
lion  qu’il  avait  tué  dans  la  forêt  de  Coucy  ; 
l’existence  de  cet  Ordre  do  chevalerie  est 
fort  problématique. 

LION  D’OR.  — On  frappa  sous  Philippe 
de  Valois  et  sous  François  I",  des  pièces 
de  monnaio  appelées  lions  d'or,  parce 
qu’elles  portaient  la  Hgure  d'un  lion. 

LIONS.  — Il  était  d’u-age,  au  xvi*  siè- 
cle, de  nourrir  des  lions  dans  le  parc 
qu'entretenaient  les  rois  de  France  à 
Paris,  dans  le  quartier  Saint-Antoine, 
oit  une  rue  porte  encore  le  nom  de 
rue  des  Lions,  et  une  autre,  celui  du 
Pnrc-Hogal.  De  Thon  raconte  que  Hen- 
ri III . effrayé  f«r  un  songe,  fit  tuer  tous 
les  lion.t  du  parc  roval  (de  Tbou,  li- 
vres lAXVllI  et  XCÙl). 

LIQUEURS.  — Parmi  les  plus  anciennes 
fiqueura  qui  aient  été  en  usagoeu  France, 


il  faut  placer  l’criu  d’or  (agua  ouri) , qui 
n’était  probablement,  selon  Arnaud  de 
Villeneuve,  que  de  l’eau  de-vie,  dans 
laquelle  on  avait  mis  infuser  ou  macérer 
des  fleurs  de  romarin  ou  autrc.s  sembla- 
bles. avec  des  épices , pour  leur  donner 
de  la  couleur  et  du  goût.  Dans  la  suite , 
on  y mit  quelques  parcelles  très- minces 
de  fouilles  d'or , d'après  lo  préjugé  des 
alchimistes  qui  attribuaient  une  vertu 
merveilletise  i l’or  fiotuble. 

Ce  fut  surtout  dans  la  seconde  moitié  du 
xvt*  siècle  que  l'Usage  des  liqueurs  sa  ré- 
pandit en  France.  Le  populo , fait  avec  do 
resprit-de-vin , de  l’cau,  du  sucre  j du 
musc,  de  l’ombre,  de  l’essence  d’unis  et 
de  l’essence  de  cannelle,  eut  beaucoup  do 
réputation.  Il  en  fut  de  même  du  rossolis, 
qui  tirait  son  nom  de  la  plante  ros  solia 
qui  entrait  dans  sa  composition.  Ces  li- 
gueurs ii’ctaient  toujours  qiiede  l’cau-dc- 
vie  mitigée.  Les  statuts  des  limonadiers, 
en  I67C,  leur  permirent  de  vendre  des 
eaux  d'anis,  de  cannellc.de  francliipuiie, 
le  populo  et  le  rossolis.  Les  fabriques  les 
plus  célèbres  de  ligueurs  étaient  celles 
de  .Mont|>ellier.  célèbre  depuis  longtemna 
par  son  école  do  médecine.  Il  s’en  établit 
aussi  en  Lorraine.  Le.s  ratafias,  qui  no 
sont  que  des  infusions  de  fleurs  et  de 
fruits,  datent  principalement  du  xviii»  siè- 
cle, ctuno  de  ces  liqueurs,  \ecastis,  cul 
alors  une  vogue  extraordinaire.  On  en  Ht 
lin  spécifique  universel,  comme  on  avait 
fait  anicncurcmcnt  de  l’fau-d«-cie  (voy. 
Eac-dk-Vie  ), 

Vers  le  même  temps , on  commença 
h faire  usage  des  liqueurs  des  Iles  ou 
liqueurs  de  la  Martinique,  Saint-Do- 
mingue et  autres  colonies  françaises.  On 
tira  aussi  des  pays  étrangers  l’cau  des 
Darbades,  le  marasquin  , fait  avec  des  ce- 
rises sauvages  propres  au  territoire  do 
Zara  en  Dalmatie;  le  scubac  des  Irlan- 
dais, décoction  d’orge,  édulcorée  avec 
du  sucre,  teinte  avec  une  infusion  do 
safran  et  mélangée  d’esprit-de-vin  pour 
lui  donner  de  la  force;  l’eau  cordiale  de 
Genève,  l’eau-de-vie  de  Dantzic,  etc.  Lo 
punrh,  emprunté  aux  Anglais,  s’intro- 
duisit en  France  â la  suite  du  traité  do 
Paris  ( 1763).  — Voy.,  pour  les  détails.  Le 
Grand  d'Aussy , Fie  privée  des  Fran- 
çais. 

LIS  (Fleurs  de).  — Voy.  Fleirs  de 

LIS. 

LIS  (Ordre  du).  — Ordre  de  chevnlerio 
établi  par  la  Restauration.  Le  signe  dis- 
tinctifdes  chevaliers  du  lis  était  une  fleur 
de  lis  en  argent. 

LIS  D’OR  ET  D’ARGENT.  — Monnaio 
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fanriquce  en  janvier  J65«  sous  le  r6ftne 
de  Louis  XIV , en  venu  d'une  ordonnance 
de  décembre  I65S.  Le<  lis  d'argent  furent 
décries  dés  le  mois  d'«vril  |6S6  et  les  lis 
d'or  par  une  dee  arulion  du  211  mars  |679. 

LISTE  CIVILE.  — L’exi'refsion  de  liste 
eirile  a cie  enipruntoe  à l’Angleterre.  A 
la  suite  de  la  rcvitlulion  de  I6SH  . le  pur- 
lemcnt  s’étant  cliarijc  de  potirvoir  à la 
défense  du  royaume  par  des  sub\iiles 
annuels  f laissa  au  roi  le  soin  d adtni- 
nisirer  ses  domaines  et  de  régler  les  dé- 
jionses  de  sa  maison.  Il  lui  alloua  une 
somme  fixe  pour  ces  dépetises.  et  on 
appela  cette  somme  liste  ririle  , comme 
distincte  des  frais  qu’exigeait  l’armee. 
Cette  expression  a été  adopieeen  Krance, 
sous  la  monarchie  conslilutioiinellc , 
pour  designer  U somme  annuelle  que 
les  chambres  allouaient  au  roi  pour  l’en- 
trot.en  de  sa  maison  et  autre-  déjienses 
de  la  couronne.  l.’Assemhlee  constiiuantc 
fixa  lu  tisie  eirile  h vingt-cinq  millions. 
Supprimée  après  le  to  août  lîï'J , la  liste 
eirile  de  vingt  cinq  n.iliions  fut  rétablie 
fc  l'e|)oque  de  l'cnqure  et  maintenue  sous 
la  restauration.  Itéuiiite  a douxe  niillions 
après  la  révolution  de  |830  elle  a été  re- 
portée depuis  1852  an  chiffre  primitif. 

LIT.  — Au  moyen  âge,  les  hts  étaient 
d'une  grandeur  démesurée,  üiiand  ils 
n’uvaieiit  que  six  pieds  en  carre  , on  les 
appelait  couchettes  ; lorsqu'ils  en  avaient 
douze,  on  les  nommait  couihet.  Ils  se 
pla^.iient  sur  une  estrade.  Dts  familles 
entières  y trouvaient  place.  H ne  faut  ))us 
en  clieixher  la  raison  seulcnit  nt  dans 
recononiie.  Les  chevaliers,  accoiitu  i és 
à partager  leur  tente,  leur  lit  et  leur 
table  avec  leurs  Irères  d’armes  (icndant 
les  campagnes , ne  se  n fu-aient  pus , 
pendant  l'hiver,  8 les  recevoir  dans  leurs 
châteaux  avec  la  même  cuntiancc  et  la 
niéme  simplicité.  I.’aniii~al  llonivet  cou 
chait  souvent  dans  le  même  ht  que  fi  ati- 
çois  I"  qui  l'appelait  son  frère  d'armes, 
ttiui  her  ensenilile  était  la  plus  insigne 
marque  d’amitié  et  de  contiance  que  1 on 
put  se  donner.  Après  la  bataille  de  Dreux, 
en  1 562 , François  de  f'.tiisc  partagea  son 
fit  avec  son  prisonnier,  le  prince  de 
Cnndé. 

Les  lits  devinrent  par  les  draperies  qui 
les  décoraient  un  des  principaux  ameu- 
blements Les  jiauvrcs  gens  les  gi.rnis- 
faienl  de  serge  <ui  de  tuile;  les  riches, 
d'ctüffes  de  soie,  de  damas  et  de  velours. 
Il  y avait,  au  xvii'  siècle,  des  l'ts  â 
l'ange  et  a la  durhes<e  , d la  polonaise  et 
d la  turque.  I es  lili  a bufuslradr  eiaient 
une  marque  d’honneur  réservée  aux  sou- 
verains , aux  princesses  et  aux  très- 


grandes  dames.  Ces  lits  étaient  placés 
dans  des  alcéves , qu’on  appelait  ruelles 
au  XVII*  siècle.  Il  était  de  bon  ton  de 
recevoir  dans  çcs  ruelles  élégantes  un 
cercle  de  beaux  c.sprit-.  l es  précieuses 
avaient  adopie  cet  usage  et  on  nommait 
alfiScirtes  ceux  qui  fréquentaient  leurs 
ruelles.  Le  luxe  des  lits  est  moins  re- 
cherché de  nos  joui  s ; niais  on  doit  con- 
sideicr  comme  une  amelioration  imoor- 
tantc  l’usage  des  lift  en  fer  dans  les 
bôpiuux,dans  les  casernes,  et  en  géné- 
ral dans  les  etablissements  publics. 

Auircfuis  r Hôtel-Dieu  de  l'aris  avait  le 
droit  de  réclamer  le  lit  complet  de  l’ar- 
chevèque  et  celui  des  chanoines  après 
leur  décès.  Voici  l’origine  de  cet  usage  : 
les  rois  de  France  avaient,  au  xii*  siècle, 
le  mobilier  des  évêques  de  Paris  en  vertu 
du  droit  de  dépouillé  voy.  UtPuuiLLE),  et 
1rs  évêques  eux-mêmes  exerçaient  ce 
droit  8 l’égard  des  chanoines.  Le  roi 
Louis  Vil  , ayant  reçu  de  l’évêque  de 
Paris  une  somme  d’argent  pour  la  croi- 
sade , renonça  au  droit  de  dénowlle. 
L évêque  lit  alors  décider  qu’à  ravenir 
le  lit  dans  lequel  mourrait  révêque  de 
Paris  appartiendrait  à rnôiel-Dicu.  Les 
chanoines  voulurent  qu’il  en  lïitde  même 
de  leurs  lits  et  Hrent , en  1 168 . un  statut 
conlirmaiil  de  celte  iioiiaiion.  Dans  la  suite 
il  s’éleva,  a ce suicl, des  conl'  stations  qui 
lurent  lugées  en  faveur  de  l’HoliT-Dieu; 
ainsi . le  4 septembre  i781.  le  parlement 
de  l’aris  renaît  un  arrêt  qui  condamnait 
les  héritiers  du  chanoine  liicouard  d’He- 
rouville  8 rendre  à l’Hôtel  Dieu  le  ht 
complet  de  ce  chanoine  , 8 moins  qu’ils 
n uiinassent  niieux  psyer  pour  sa  valeur 
lu  somme  do  tiois  cents  francs. 

LIT  DF.  JUSTICE.  — On  appelait  lit  de 
justice  dans  l’ancienne  monarchie  une 
scaiice  solennelle  du  puilcmeni  oit  le  roi 
siégeait  sur  une  pile  de  coussins,  entouré 
des  grands  du  royaume  et  des  ducs  et 
pairs,  ün  fait  rcniônter  le  premier  usage 
des  liti  de  justice  8 Charles  V qut  co 
1369  tint  une  séance  solennelle  du  par- 
lement pour  juger  le  prince  de  ('.ailes, 
duc  de  Guyenne,  accuse  de  félonie.  Ce- 
pondiint  il  est  déjà  question  du  lit  sur 
lequel  le  roi  siégeait  an  parlement  dans 
une  ordonnance  de  Philippe  de  Valois  du 
Il  mars  i3t4.  i315’.  Il  y est  dil  lan.  I5i; 
• Que  nul  ne  doit  venir  siéger  auprès  du 
lit  du  roi  . les  chambellans  exceptés  » 
( Wec.  des  ordonn..  Il . 228.  ' l e cérémo- 
nial «les  lits  dr  justice  était  rigotireuso- 
menl  déterminé  Le  grand  maître  des 
• cérémonies  averlissail  le  parlement  quand 
le  roi  était  8 U Sainte-Chapelle.  Aus-itèt 
quatre  présidema  8 mortier  avec  six  con- 
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ücillcrs  Uîqucs  et  deux  roiiseillers  dores 
allaient  le  recevoir  et  le  saluerait  nom 
du  parlement.  Ils  le  roiiduisaienl  en  la 
graiiil’  I hsmhre,  les  présiilenls  murchanl 
lins  cô'.'  s du  roi . le.s  conseillers  ilerriiTc 
lui  Cl  le  meniier  Imissier  entre  les  deux 
massiersdu  ru.  I.es  trompettes  sonnaient 
et  les  tambours  battaient  jusi|ue  dans  la 
grand’  chambre.  I<e  dais  et  le  lit  de  jxu- 
tire  du  roi  étaient  places  dans  l'angle  de 
la  grand’  chambre.  Aux  pieds  du  roi , le 
grand  cbambellan  ; à droite , sur  un  ta- 
hoinct,  le  gruiid  écuyer  uortant  au  cou 
repee  de  parade  du  roi;  a gauche  . sur 
un  banc  au-dessoua  des  pairs  ecclésias- 
tiques, les  quatre  capitaines  des  gardes 
du  coips  et  le  commandant  des  l ent' 
suisses;  plus  bus.  !uir  un  petit  degré, 
pur  lequel  on  descendait  dans  le  panjuct, 
le  prciôt  de  Paris  un  bâton  blanc  & la 
main.  I.e  chancelier  était  assis  nans 
ruiicle  de  la  chambre  oh  s’élevait  le  lit 
de  justice.  Il  avait  une  chaire  k brascou- 
▼erte  du  tapis  de  velours  violet  semé  de 
fleurs  de  lis  qui  servait  de  drap  de  pied 
au  roi.  Sur  les  hauts  sièges  a la  droite  du 
roi  prenaient  place  les  princes  du  sang 
cl  les  pa  rs  laïques  ; à gauche,  les  pairs 
ccclesiuslii|ucsel  lesmaiecbauxdcFriince 
venus  avec  le  roi.  I.c  banc  ordinal le  des 
présidents  à niortipr  étau  orciqié  par  le 
premier  président  et  les  présidents  à 
nionierj  en  robes  rouges , et  revêtus  do 
leur  epiuigc.  .Sur  les  autres  bancs  sié- 
goaienl  les  consc  llers  d'honneur,  les 
quatre  maîtres  des  requêtes  qui  avaient 
séance  au  parlement,  les  conseillers  du 
parlement,  mus  en  robes  ronges.  I.e 
grand  mait'C  cl  le  maître  des  cérémonies 
étaient  placés  sur  des  talMiureis  devant  la 
chaire  du  i hauceber  ; dans  le  même  par- 
quet, à geno  IX  devant  le  roi , deux  nias- 
siers  du  roi  lenuiil  leurs  masses  d’ar- 
gent rtoré  cl  six  Pciauts  d’armes.  Il  y 
avait  aussi  des  bancs  réserves  pour  les 
con-cillers  n’Elai  et  les  maîtres  des  re- 
quêtes que  le  chance  lier  amenaii  It  sa 
suite  et  qui  étaient  revêtus  de  robes  de 
s.Tlin  noir,  ainsi  que  pour  les  ouatre  se- 
crétaires d’F.tal.  les  chevaliers  nés  ordres 
du  roi . les  gouverneurs  et  lieutenants 
généraux  de.s  provinces,  les  baillis  d'é- 
pée , etc. 

Lorsque  le  roi  Otait  assis  et  couvert  et 
que  toute  |■assembléc  avait  pris  place  . le 
roi  étant  et  rcmeluint  son  chapeau  don- 
nait la  pande  au  chancelier  pour  exposer 
l'objet  de  la  sc.ince.  Le  chancelier  mon- 
tait alors  vers  le  mi , s’agenouillait  de- 
vant lui . et , après  avoir  pris  ses  ordres, 
retournait  à sa  place  , oh  assis  et  couvert 
il  prononçait  une  harangue  d'apparat. 
Son  discoura  flni,  le  premier  president 


et  les  présidents  se  levaient,  mettaient 
un  genou  en  terre  devant  le  roi , cl , 
après  qu’ils  s’étaient  releves,  le  premier 
president , itetioui  et  découvert,  ainsi  que 
tou.s  les  pri'sidents . prononçait  un  ois- 
cours  qui  renfermait  piesque  toujours 
l'eloge  du  roi.  Le  chanrelier  moniail  en- 
suite ver.i  le  roi,  prenait  ses  ordres  le 
genou  en  terre  , et  revenu  à sa  place  di- 
sait que  la  volonté  du  nii  était  qu’on 
donnai  lecture  des  edils.  Fur  son  ordre , 
le  greflicr  les  lisait.  Le  chancelier  appe- 
lait ensuite  les  gens  du  roi  pour  quhls 
donnassent  leurs  conclusions.  Le  procu- 
reur gênerai  ou  l’un  des  avocats  généraux 
prononçait  alors  un  discours  pour  moti- 
ver dos  conclusions  qui  allaient  toujours 
à renregislremont  de.s  edils.  Cejieiidant 
quelques  avocats  généraux,  parmi  Ics- 
uelson  remarque  Umer  Talon,  prohxèrcnt 
c CCS  occasions  soh  nnehes  pour  adres- 
ser au  souverain  d’utiles  remontrances. 

Les  harangues  terminées,  le  chancelier 
reciicitlaii  Icq  voix,  mais  seulement  pour 
la  forme  II  montait  pour  la  troisième  fuis 
vers  le  roi  et  un  genou  en  terre  lui  de- 
mandait son  avis  ; il  s’adressait  ensuite 
aux  princes , pairs  laïques  et  ecclésias- 
tiques. niaréi  haiix  de  France,  présidents 
du  parlement,  conseillers  d’btal,  maîtres 
des  requêtes,  cnnscilici s au  parlement, 
qui  tous  opiiiuient  à loix  basse  et  pour  la 
forme.  Après  avoir  pris  les  voix  , fl  allait 
pour  la  quatrième  fois  demander  les  or- 
dres du  rui , et , de  retour  à sa  place , il 
prononçait  lu  formule  d’enregistrement  : 
Le  roi  «eViMf  en  son  Ht  de  justice  a or- 
donné et  ordonne  que  les  preiente  édits 
seront  enregistiés.  et,  à la  lin  rie  l’arrête, 
on  ajoutait  ; Fait  en  jiarleinent , le  roi  y 
séant  en  S ir,  ht  de  justice,  l e mi  sortait 
ensuite  avec  les  mêmes  c rémoiiies  nui 
avaient  accompagné  son  entrée  au  jiarle- 
ment.  Ces  lits  de  justice  éiaienl  regardes 
romme  des  especes  de  coups  d’ttal  qui 
violaient  les  droits  des  iiarU  nieiits.  L’as- 
semblée se  réunissait  qiielqiiclois  le  Icn- 
dcniaiii  (loiir  protester  contre  un  enregis- 
trement force;  il  en  résultait  des  confliis 
Cl  des  tioublcs.  Ce  fut,  en  1548,  l'occa- 
sion de  la  Fr.'nde. 

La  hri’scnrc  du  roi  au  parlement  no 
sulTisail  pas  pour  qu'il  y l ùt  lit  de  jus- 
tice. Le  journal  inédit  d'Olic  er  d'Or- 
mes.son  en  fournit  la  preuve;  à la  date 
du  2 décembre  I66S,  pailaiit  de  la  tiré- 
sence  du  roi  au  jiaiicuient,  il  dit  ; • Le 
mi  entra  sans  lamlmur,  irumpottes  ni 
aucun  bruit,  d la  ditliociion  des  lits 
de  justice  > Il  note  une  autre  ditlereiice 
pnur  le  chancelier.  « M.  le  chancelier, 
dit  il,  y vint,  et  l’on  députa  deux  con- 
seillers de  la  graud’-cbambre , bl'ordi- 
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nairc,  pour  le  recevoir,  sans  qu’il  eût  des 
masses  devant  lui,  comme  au^  li<5  de 
justice.  » 

l,a  plupart  des  lits  de  justice  avaient 
pour  but  renrcpislrement  forcé  des  édiis 
royaux.  Cepeodant  il  y avait  quelque- 
fois des  lits  de  justice  où  le  roi  siégeait 
comme  juge,  priiici[>alemcnt  quand  il 
s'agissait  de  procès  criminel  contre  un 
prince  du  sang.  Hans  ce  cas,  le  céré- 
monial du  ht  de  justtee  présentait  quel- 
ques différences,  comme  on  pourra  le 
Voir  par  le  récit  suivant  emprunté  h 
un  témoin  oculaire.  Il  s’agis.vail  du  pro- 
cès criminel  intenté  au  prince  de  Coudé 
à la  suite  des  troubles  de  lu  Fronde.  Un 
des  conseillers  d'ttat,  présents  à cette 
séance  solennelle,  André  d'Omiesson, 
en  a retrace  le  cérémonial  dans  ses  Mé- 
moires-inédits:  «Cette  journée  (t»  jan- 
vier 1654  je  me  trouvai  chez  M.  le  clian- 
celicr  (l’icne  Séguier)  .sur  les  huit  heures 
en  ayant  été  averti  la  veille  p>arM.  Saiiit-n 
maître  des  cérémonies.  M.  le  chancelier 
me  lit  mettre  au  fond  h côte  de  lui  |ioiir 
donner  place  aux  autres  dans  son  citr- 
rosse.  Etant  aupn''s  du  lui,  il  me  dit  que 
le  duc  d’Anjou  (fri  re  do  Louis  XlVj  ne  s’y 
trouverait  point  n'étunt  pas  en  âge  de 
Juger,  et  que  le  roi  n’en  était  cajiahle  que 
|>ur  la  loi  du  royaume  qui  le  déclarait 
majeur  à treize  ans  ; que  les  capitaines 
des  gardes  ne  seraient  point  aiqirès  du 
roi , n’ayant  point  de  voix  ni  du  seunce 
au  parlement;  que  le  prévùt  de  Paris  ii’y 
serait  point  non  plus;  et  que  le  duc  do 
Joyeuse  n’y  entrerait  quo  comme  duc  de 
Joyeuse  et  ne  serait  jsiint  aux  pieds  du 
roi  comme  grand  chamtiellan,  que  les 
gens  du  roi  (>oy.  Cevs  de  f.oi  ) denieure- 
raiciit  présents  pendant  le  jirocés,  en- 
core qu’ils  aient  accoutumé  de  se  retirer, 
après  avoir  donné  leurs  conclusions  par 
écrit;  que  les  princes  parents  descen- 
draient de  leurs  places  et  demanderaient 
d’étre  excusés  olassister  au  procès,  et 
que  le  roi  leur  prononcerait  qu’il  trou- 
vait bon  qu’ils  y demeurassent. 

« Etant  arrivés  en  la  Sainte-Chapelle  et 
de  là  allant  prendre  nos  places,  MM.  Che- 
valier et  Chainpron,  conseillers  au  par- 
lement, vinrent  au-devant  de  .M.  le  chan- 
celier. Il  se  mit  au-dessus  du  premier 
président  et  ii’cn  bougea  (lendant  la 
séance.  Le  roi  ayant  pris  sa  place  était 
accompagné,  du  cèté  des  pairs  laïques  à 
la  main  droite,  des  ducs  de  Guise,  do 
Joyeuse  son  frère,  d'f.pernon  , d't.llieuf, 
de  Sully,  de  Cundale  et  de  quatre  maré- 
chaux de  France,  conseillers  de  la  cour, 
qui  prirent  la  séance  entre  eux  non  du 
jour  qu'ils  étaient  maréchaux  de  France, 
mais  du  jour  qu’ils  avaient  été  reçus  con- 


seillers de  la  cour  au  parlement , commo 
M.  le  chancelier  leur  avait  prononcé  sur 
la  difficulté  qu'ils  lui  en  tirent.  Ainsi  M.  le 
maréchal  de  l.a  Mothe-Houdanc»urt,  le 
maréchal  de  Grammont,  le  maréchal  de 
l'Hépilal  et  le  maréchal  de  Villcrny  pri- 
rent leurs  places  après  les  ducs  et  pairs. 
Du  cèlé  des  ecclésiastiques  à main  gauche 
étaient  assis  M.  d’Anmale,  archevêque 
de  Iteims,  duc  et  pair  de  France,  i’évèquo 
de  ffeauvais  , Chouart-Itusenval , comte 
et  pair,  l'evèque  de  Chàloiis,  Viallard, 
comte  et  pair,  l’évôque  de  Noyon . llara- 
das,  comte  et  pair.  Au  siège  bas,  au-des- 
sous des  ducs , le  comte  de  Brienne  (Lo- 
inénie),  Duliun  sieur  de  Boiinelles,  I.e 
Fèvre  d'Üriiie.s.son , d'Aligre  et  Morangis- 
llarilloii , ronseiller.'Od’Etiit  reçus  au  par- 
lement. Tous  les  pré.sidenls  de  la  cour 
étaient  pré.Henl8  , excepté  le  président  de 
Maisons  ( l.oiigiieil  relégué  à Conciles  en 
Normandie  pour  avoir  suivi  le  iiarti  des 
princes  avec  son  frère  conseiller  à la 
cxiur.  Les  présidents  présents  éuiieni 
MM.  de  Bellièvre  premier  president , de 
Nesmond,  de  Novion  (Potier),  de  Mesmes 
(d’Irval),  l.eCoigneux.  1æ  Bailleul  elMolc- 
Champlàtreux.  Les  maîtres  des  requêtes 
présents  étaient  MM.  Mangot,  Laffemas, 
Le  Lièvre  et  d’Orgeval-l.uillicr. 

U La  compagnie  assise  , M.  du  Bignon  , 
avocat  général  assis#-  de  M.  Fouquet, 
procureur  general , et  de  M.  Talon,  aussi 
avocat  général,  proposa  au  roi  le  sujet  da 
cotte  assciiihlco  et  parla  contre  la  déso- 
béissance de  M.  le  Prince,  et  il  semblait 
à Bon  discours  qu’il  excitait  le  roi  à lui 
pardonner  et  à oublier  toutes  scs  actions 
passées,  et  à lu  fln  donna  ses  conclusions 
a M.  Düujat,  rapjxirteur,  (uir  cent.  M.  le 
chancelier  ait  aux  gens  du  roi  qu’ils  de- 
meurassent dans  leurs  places  ; dont  U 
Compagnie  murmura , n étant  point  de 
l'ordre  qui  s’observe  en  telles  occasions , 
et  .M.  le  chancelier,  au  retour , comme 
j'étais  encore  près  do  lui , me  dit  qn'il  ne 
le  ferait  plus.  M.  le  chancelier  demanda 
l’avis  à M.  Chevalier,  doven  du  parlement, 
1111  des  rapporteurs,  puis  à M.  Doujat  qui 
dit  qu'il  y avait  trois  preuves  contre  M.le 
Prince  : fa  première  la  notoriété  de  fait, 
la  seconde  les  lettres  missives  et  1rs 
comniissinns  signées  Locis  de  Bocrbox, 
et  puis  les  témoins  qui  avaient  déposé 
contre  lui  des  actes  d’hostilité.  On  avait 
lu  auparavant  les  dépositions  de  cinq  ou 
six  témoins , quatre  ou  cinq  lettres  du 
Prince  et  ses  commissions.  Après  que 
M.  Doujat  eut  parlé,  toute  la  comjiagiiie 
n'opina  que  du  bonnet  et  fut  d’avis  des 
conclusions  qui  étaient  ; que  ledit  prince 
serait  ajourne  de  comparoir  en  iiersonnr, 
se  mettre  dans  la  conciergerie  et  se  re- 
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présenter  dsns  un  noois  ; qu'il  scrsit 
ajourné  dans  la  ville  de  Péronne  à cri 
public , au  son  de  la  trompelU-,  et  cepen- 
dant que  ses  biens  seraient  saisis  ; decret 
rie  prise  de  corps  contre  le  président 
Viole,  Lcnct,  Marcliin , Persan  et  en- 
core six  ou  sept  autres  seigneurs  et  capi- 
taines; leurs  biens  saisis,  etc.  » 

Jusqu’au  XVIII»  siècle,  les  lils  de  jus- 
tice se  tinrent  il  Paris.  I.e  3 seplenibro 
1732,  Louis  XV  appela  le  parlement  à 
Versailles  où  il  lini  son  lit  ae  justice.  Le 
parleimni  de  retour  à Paris  urotesut  ; et 
un  des  iiiotifs  allégués  dans  la  protesta- 
tion était  le  heu  ou  le  lit  de  justice  urait 
été  tenu  ( Journal  de  l’avocat  Barbier,  I , 
•457  ).  — Voy.  l.et  1res  sur  les  lits  de  jus- 
tice, par  I.e  Paige;  Paris,  |75S. 

LITS  DE  TABLE.  — Les  Romains 
avaient  introduit  dans  la  fiaule  l'usage 
des  lils  de  table  ; il  en  est  question  , dit 
Le  firand  d’Aussy  ( Kir  /irirée  des  fran- 
çais) jusque  dans  le.s  fabliaux  du  xm»  siè- 
cle. On  lit  aussi  dans  la  chronique  du 
moine  de  Saint-Osll  l’Iiistoire  d’un  repas 
niaiiniflquc  qu’un  évêque  donna  A deux 
grands  ofliciers  de  Cliarlemagne,  dont  il 
voulait  se  concilier  lu  bienveillance  , et 
dans  lequel  le  prélat  était  assis  sur  des 
coussins  de  plume. 

litanies.  — Ce  mot  vient  du  grec 
7itavi.ii  ( juppJicalionj.  Il  désigncmain- 
tenunt  une  torniulc  de  prières,  en  l'hon- 
neur de  Dieu  et  des  saints , avec  une  in- 
vocation pour  implorer  leurs  secours. 
D’ajirès  du  Cange,  litanie  signilluit  .vu- 
trelois  procession.  Kn  r.9o , à l’occasion 
d une  peste  qui  ravageait  Rome , le  pape 
Cregoiro  le  Grand  ordonna  une  litanie  ou 
prtice.ssion  du  clergé , des  religieux  et 
religieuses  et  des  laïques  do  tout  âge  et 
de  tout  sexe.  Le  même  pape  institua  les 
grandes  litanies  ou  litanies  des  Roga- 
tions. Le  cenede  de  Mayence,  tenu  en 
8i3  , dit  (Canon  xxxiii  ) : k On  observera 
les  grandes  litanies  pendant  trois  jours  , 
et  on  y marchera  nu-pieds,  couvert  de 
cendre  et  de  cilice.  » 

I.ITES.  — Classe  inférieure  chez  les 
Francs.  Elle  tenait  le  milieu  entre  les 
hoinnies  libres,  les  colons  et  les  esclaves. 
Voy.  I.ÈTKS. 

LITHOGRAPHIE.  - Ce  mot  vient  du 
grec  Xiïoi  f pierre ) , et  Tfifii*  ( écrire ) ; il 
désigne  l'art  d’imprimer  sur  la  pierre  des 
dessins  . des  caractèrts,  etc.  L’invention 
lie  la  lithographie  est  due  à Aloys  Senne- 
felder,  qui,  en  1800  , obtint  du  roi  de 
Bavière  un  privilège  exclusif  pour  l’ap- 
plicatiun  de  son  procédé.  Vers  |gio , F.n- 
gelmann  de  Mulhouso  contribua  A ré- 
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pandre  la  lithographie  en  France , et 
deuuis  cette  époque  cet  art  n’u  cessé  de 
faire  des  progrès  qu'il  n’est  pus  de  notre 
sujet  d’exposer. 

I.ITHOTRITIE.  — Méthode  inventée  par 
le  docteur  Civialc  pour  l’extraction  de  la 
pierre , sans  recourir  à l’opération  de  la 
taille.  Un  instruin-nt  intrAluit  dans  la 
vessie  saisit  la  pierre  et  la  réduit  en 
poudre.  En  1821  la  lithntritie  fut  procla- 
mée par  les  médecins  chargés  d’en  faire 
un  rapport  une  invention  gloricu.se  pour 
la  chirurgie  française,  lionorubic  pour 
son  auteur  ctconsolantc  pour  l'bunianité. 

LITRE.  — Mesure  de  capacité.  Voy. 
Mesuhk. 

LITRE  (Droit  de  ).  — Le  droit  de  litre 
était  un  des  droits  hoiiorinqiics  dont 
jouissaient  les  seigneurs  hauts-justiciers 
et  les  patrons  des  églises.  Il  consistait  à 
jilacer,  aux  obsèques  de  ces  seigneurs, 
leurs  armoiries  dans  l’église  sur  une 
bande  do  velours  noir,  dont  la  largeur 
variait  suivant  la  dignité  du  personnage. 
Le  fondateur  d’une  chajielle  dans  une 
église,  dont  un  autre  était  patron,  n’avait 
droit  de  litre  que  dans  su  cbiijiellc.  On 
doublait  les  lities  pour  les  ducs  , maré- 
chaux et  princes.  On  en  mettait  trois  pour 
les  souverains. 

LITS  ET  PASSERÉF.S.  - Privilège  des 
habitants  du  pays  de  Comniiiiges,  qui 
pouvaient,  mêinë  en  temps  de  guerre, 
commercer  litirciiieiit  avec  l’Espagne  sur 
une  partie  de  la  frontière. 

LITTÉRATURE.  — Nous  n’avons  pas  à 
nous  occuper  ici  des  diverses  époques  de 
lu  littérature  française.  On  trouvera  quel* 
lies  indications  sur  les  principaux  genres 
c littérature  aux  mots  ÊLOguRMCE.PoÉ- 
.SIE,TIlÉATRE,TIIOCBADOCRSetTlinDV£HES. 

LITURGIE.  — D'après  l’étyinologie  (Xtl- 
vîç,  public,  et  «pTov,  ouvrage  ) ce  mot 
dé.iigiie  un  service  public  ; il  s’applique 
spécialement  au  service  divin.  Voy.  Rites 
ECCLÏSIASTigCES. 

LIVRE.  — Ce  mot  vient  du  latin  liber, 
écorce  d’arbre , sur  laquelle  les  auciens 
écrivaient.  « Iæ  liber,  selon  M.  Dacier, 
est  proprement  l’écorce  intérieure  de 
1 arbre.  Les  anciens,  avec  la  pointe  d’une 
aiguille,  séparaient  cette  écorce  en  pe- 
tites feuilles  ou  bandes  qu’ils  apjielaient 
liliat  ou  phyliras  sur  lesquelles  ils  écri- 
vaient. » Au  moyen  Age,  les  livres  de- 
vinrent très-rares  et  très- chers.  On 
manquait  de  parchemin  , et  il  arriva  trop 
souvent  qu’on  fit  disparaître  l’ancienne 
écriture  des  manuscrits  pour  eu  substi- 
tuer une  nouvelle.  Le  prix  des  livres  di- 
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minua  par  l’inTention  du  papier  (vny.  Pa- 
Pica\  Cependant  il  était  encore  élc«é  aux 
iiv»etxv*Mécles.  On  ntroniequc  l oiiisXI 
ayant  emprunié  delà  Faculté  de  médecine 
dé  Paris  les  ouvrages  de  Hasès,  niédi  cin 
arabe,  fut  oblige  ne  déposer  en  garantie 
une  quantité  considérable  de  vaissi'lle. 

Il  ii’eat  pas  s^s  intérêt  de  rechercher  le 
prix  des  livres  au  moyen  &ge.  M.  Douéi- 
d’Arcq  , dans  l'ouvrage  intitulé  Complu 
de  r argenit'ie  des  roi»  de  France  indique 
le  prix  de  plusieurs  manuscrits.  Ainsi  le 
roi  Jean  acheta,  pendant  sa  captivité  en 
Angleterre,  le  Roman  du  Renarl  qu’il 
paya  quatre  sous  quatre  deniers,  et  celui 
de  Gnrin  le  Loherenc  qu’il  paya  six  sous 
huit  deniers,  et  enfin  celui  du  rcurnot*- 
ment  d'AniecnsI  qu’il  pays  dix  sous. 

Des  extraits  des  Mémoriaux  de  la 
chambre  des  comptes  de  Paris  conticn- 
Dent  un  ducument  de  cette  nature  qui 
mériterait  d’étre  publié  complètement. 
Je  ne  pois  ici  qu’en  donner  l’indication. 
C'est  un  inventaire  des  lirrrs  de  l’évéque 
de  laiin , Robert  Ix;coq,  qui  avait  joue  un 
rélc  important  dans  les  troubles  de  i3S6 
et  1357,  « lesquels  livres  furent  visités  et 
pri'éa  par  Jehan  de  Beauvais  et  Sevestre 
de  Tours,  libraires,  du  commandement 
du  rrclor,  le  jeudi  xxviii*  jour  d’avril 
MCCCI.XII,  présents  à ce  maître  Guillaume 
de  Dormans,  chancelier  de  ^ormandie, 
sire  Jacques  de  P»cy,  conseiller  du  roi 
notre  sire  et  moi  Jehan  Dachieres,  et  sont 
les  prix  faits  an  prix  de  16*  P"ur  le  franc 
d’or  par  l’ordonnance  de  la  chambre  dea 
comptes;  Premièrement,  Oioesle  rieitte, 
C*;  Digeste  noce,  vi',  x‘;  C"de,  Lx*,etc,.  » 

On  était  dans  l’usage,  au  moyen  âge, 
de  couvrir  les  livres  o'ais  en  bois  enye- 
lopiies  de  parchemin  ou  ornes  de  dessins 
et  (le  ciselures.  Des  fermoirs,  quelquefois 
travaillés  avec  art,  étaient  atiaches  aux 
ais  et  pour  plus  de  siTrrlc  les  livres  d’un 
grand  prix  maieut  enchaînés  l.ongiemps 
anrès  l'ép(X|ne  oii  l'on  avait  renonce  à ces 
précautions,  les  ficret  firécietuc  étaient 
enveloppés  d'une  chemise  de  toile  ou 
même  de  soie  ou  de  velours,  I es  armoi- 
ries des  nobles  famillesétaientcmpreintes 
sur  ces  couvertures  qu'on  admire  encore 
dans  les  bihlioihèques  publiques. 

I.e  livre  éUiitquelquefois  un  siune  d’in- 
vestiture. I.es  abbayes  hnnédiitines  se 
transmettaient  par  là  tradition  du  /irre 
Contenant  la  règle  de  Saint-Hcnolt.  On 
remarque  encore  sur  les  anciens  yiiraiix 
que  les  ahbéa  |>ortent  sur  la  poitrine  un 
litre  fermé,  symbole  de  leur  autorité  ren- 
fermée  dans  le  cloitre  et  consacrée  à l’édi- 
fication et  â l’instruction  des  religieux, 
tandis  que  les  évêques,  dont  la  parole 


s'adreseait  au  peuple  entier,  portent  tm 
lier*  ouvert. 

MVitE  DES  MÉTIERS.  — Recueil  des 
règlements  des  anciennes  corporations 
d’ans  et  metiei-sdc  Paris  i édigé  sous  saint 
U'uis  par  Etienne  Rovleau, prévêt  de  cetta 
ville.  I.e  livre  des  métiers  a été  publié  par 
M.  Hepping  dans  le  recueil  des  Docu- 
ments inédits  de  fhistoire  de  France. 
Voy.  COHPORATIOS. 

UVRE  (GRAND).  - t.ivre  oh  est  in- 
scrite la  dette  publique.  Voy.  Fisaüces, 

S III. 

I.IVRF.  PARISIS  ET  I.IVRE  TOURNOIS. 
— A partir  du  règne  de  Philippe  Auguste, 
on  se  servit  sunout  en  France  de  la  liera 
parisis  et  de  la  livre  tournois;  la  se- 
conde était  en  u^age  dans  le  nord  cl  la 
première  dans  le  sud.  I.a  livre  parisis 
valait  un  cinquième  de  plus  que  la  liera 
loumoii.  Voy.  Moxmaib. 

I.IVRE  ROUGE.  — l.ivre  dans  lequel 
bonis  XV  et  l.ouis  XVI  avaient  écrit  leurs 
dépenses  P iriiculières.  Il  lirait  son  nom 
de  ce  qu’il  était  relié  en  maroquin  rouge, 
l es  dépensés  de  l,ouis  XV  étaient  in- 
scrites sur  les  dix  premiers  feuillets  ; 
celles  de  Louis  XVI  (fans  les  trente  deux 
suivants.  Le  teste  était  en  blanc.  Chaque 
article  était  écrit  ordinaii entent  de  la 
main  du  cnmrêlcur  général  cl  parafé  par 
le  roi.  La  Convention  lit  imprimer  le  Livre 
rouge.  Le  total  des  dépenses  particu- 
lières de  Louis  XVI,  depuis  le  i9  mai 
1774  jusqu'au  16  août  1769,  s'élevait  à 
deux  l'cni  »ingl-sept  millions  neuf  cent 
qualie-vingt-cinq  mille  sept  cent  seixe 
livres  dix  sous  un  denier. 

LIVRÉES.  — Au  moyen  âge,  les  rois  et 
seigneurs  étaient  dans  l'usage,  â cer- 
taines fôies  . de  livrer  des  nibes  à leurs 
serviteurs  et  aux  seigneurs  de  la  cour.  On 
sait  que  saint  Louis  profita  de  cet  usage 
pour  entraîner  k la  croisade  un  cei  tain 
nombre  de  seigneurs  qui  se  montraient 
indécis.  Il  fit  broder  des  croix  sur  les 
robes  qu’il  leur  hrra,  suivant  la  coutume, 
cl  ils  se  trureot  enuagés  d’honneur  k 
suivre  saint  l.ouis  nans  sou  expédiliiin 
d'Orient.  De  cet  usage  vint  le  nom  de  ft- 
vrees  pour  les  vêtements  des  gens  atta- 
chés aux  princes  et  aux  nobles . etc. 

Les  couleurs  de  chaque  f«mille  distin- 
guaient les  titrées.  Elles  étaient  quelque- 
fois mi-parties,  et  les  pages,  varlets, 
damoiseaux  avaient  souvent  au  xtv»  siècle, 
une  jambe  rouge  et  l’autre  bleue , verte 
ou  jaune.  l.es  livrées  devinrent  un  sign* 
de  faction.  L’écharpe  blanche  des  Arma- 
gnacs était  célèbre  au  xv*  siècle.  A l’ép** 
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que  de  la  Fronde,  len  écharpes  bleues 
indiquaient  les  partisans  de  Monsieur 
(Caston  d’Orléans  ) et  les  écharpes  isa- 
belles  les  pai  tissus  du  prince  de  Condé. 

LIVIIET.  — Petit  livre  sur  lequel  sont 
inscrits  les  noms  des  ouvriers,  le  lieu  de 
leur  naissance,  leurs  services,  leur  si- 
gnalement, etc.  L'origine  des  livrets  re- 
monte au  XVIII*  siècle  11  existait  sous  le 
régime  îles  corporations  des  ronges  d'ac- 
quit qui  retenaient  les  apprentis  dans  le 
métier  qu'ils  avaient  appris.  I.es  lettres 
patentes  du  I3  .'•cpicmbre  i:gi  sub>ti- 
tuèrent  aux  congés  d'acquit  les  lurets 
qui  exisiciit  encore  auinurd'liui.  L'avan- 
tage des  livrets  est  évident  : le  livret  per- 
met au  maître  de  connaître  tous  les  anté- 
cédents de  l'ouvrier,  et  est  pour  l’ouvrier 
honnête  et  intelligent  un  certilicat  do 
moralité  et  de  capacité. 

LODS  ET  VENTES.  - On  désignait 
BOUS  ce  nom  un  droit  que  l'on  payait  à la 
vente  d'un  héritage  censier,  ou  compris 
dans  la  censive  ( vuy.  ce  mot  ).  Quelques 
coutumes  désignaient  le  droit  do  lods  et 
ventes  par  le  nom  d'/tunneurs;  d'au- 
tres, par  celui  i'accordement  : d’autres 
enfin  par  celui  de  gants  et  ventes.  On 
l’appelait  accordement  surtout  dans  les 
lieux  nh  , la  sonune  n’étant  pas  détermi- 
née d’une  niaiiière  précisé;  on  la  Taisait 
alors  régler  par  un  avis  de  prud’honmies; 
elle  s’élevait  assez  ordinairement  au  duu- 
xième  du  prix  de  lu  terre.  Les  honneurs 
en  étaient  le  sixième  dans  plusieurs  cou- 
tumes. Le  douzième  était  plus  souvent 
la  mesure  du  droit  de  gants  et  ventes; 
les  gants  néannioii'S  étaient  quciqiiei'ois 
payes  séparément.  Ce  dernier  nom  venait 
de  ce  que  primitivement  les  seicncurs 
prenaient  des  gants  pour  donner  l'inves- 
titure aux  nouveaux  possesseurs  ou  plu- 
tôt de  oe  que  le  gant  transmis  était  un 
signe  d’iitvestiture  féodale. 

LOGEMENT  DES  GENS  DE  GUERhE. 
— Voy.  UnUA.XISATIÜN  ntUTAIBE. 

LOGEMENTS  A LA  COUR.  — Voy.  MAt- 

BON  DU  KOI. 

LOGES.  — I.es  loges  étaient  primiiive- 
mciit  de  petits  cabinets,  ouverts  par  de- 
vant et  séparés  par  des  cloisons  tort  lé- 
gères distribuées  autour  d'une  salle  de 
spectacle , en  plusieurs  rangs  ou  étages. 
Dans  la  suite , les  loges  ne  Turent  plus 
que  dos  espèces  de  balcons , avec  des 
séporations  à la  hauteur  du  coude.  Jus- 
u'en  I7S3,  époque  ub  a été  bâti  le  théâtre 
e Metz  , les  loges  étaient  ordinairement 
soutenues  par  des  |>oteaux  de  fond  et  sé- 
parées par  des  barreaux  de  bois  dans 


toute  la  hauteur  de  chaque  rang.  On  a 
supprimé  pour  la  première  fuis  ces  po- 
teaux et  ces  barreaux  dans  le  théâtre  de 
cette  ville. 

On  appelle  encore  loges , en  Italie,  des 
galeries  ou  portiques  divisés  en  arcades, 
sans  fermeture  mobile.  Telles  sont  les 
loges  du  Vatican  ornées  de  peintures  par 
Raphaël  et  par  ses  élèves  ; telle  est  en- 
core la  galerie  de  Florence  construite  par 
André  Urgagna.  — I.cs  Italiens  donnent 
aussi  le  nom  de  loges  â des  belvédères 
ou  espèces  de  donjons  pratiqués  au-des- 
sus du  comble  d'une  maison.  — Enfin  le 
mot  loges  s'applique  â de  petites  b"Uliques 
en  bois  fixes  ou  mobiles  , élevees  dans 
une  enceinte  déterminée  et  qu’un  mar- 
chand loue  pour  le  temps  de  la  tenue 
d’une  foire. 

I.OGE.S  DES  FRANCS-MAÇONS. -Salles 
oh  les  francs-maçons  tiennent  leurs  as- 
semblées. Voy.  SOCléTËS  SECRETES. 

LOGES  DES  MAITRES.  - Il  y avatt  au 
théâtre  de  l'hôtcI  do  Bourgogne  deux 
loges  réservées  aux  confrères  de  la  fos- 
siiin  qui , depuis  l’arrêt  de  I5<8  inter- 
disant la  représentation  des  mystères  , 
avaient  loué  leur  théâtre  â une  troupe  de 
comédiens.  Ces  loges  s’appelaient  loges 
des  maîtres.  » 

LOGIQUE.  — La  logique  était  reg^ardéc, 
au  n<oyen  âge,  comme  un  des  sept  arts 
lih<-raux  et  jouait  un  grand  réle  dans 
l’ediicaiion.  Voy.  SciExcES. 

LOGOGItIPHE.  - Voy.  Jeux,  S III,  Jeux 
d'esprit. 

LOI.  — Ce  mot  se  prenait  autrefois 
dans  des  sens  lrès-di>ers  ; on  aiipelait 
quelquefois  loi  une  amende  fixée  par  la 
loi  (voy.  du  Cange,  v*  Lex).  Loi  s'enten- 
dait aussi  dans  le  sens  de  corps  de  ville  et 
d'office  municipal.  Une  cliane  royale,  de 
M4T,  en  faveur  de  la  ville  de  Saim-omer, 
parlant  de  l'élection  et  du  renouvelle- 
ment des  magistrats  municipaux  de  cette 
commune,  s'exprime  ainsi  : Est  ordonné 
oue  chacun  an.  la  Lot  de  Saint-Omer  se 
fera  et  renouvellera  en  la  manière  qui 
s'ensuit.  On  disait  une  ville  de  loi  (villa 
legis),  pour  designer  une  commune  qui 
SC  gouvernait  par  ses  lois  et  qui  avait 
ses  juges  particuliers. 

LOI  APPERTE  , APPAROISSANT.  — 
Duel  judiciaire  ou  épreuve  par  l’eau  et 
le  feu.  Voy.  du  Cauge  ;v*  Lex  apparensj. 

LOI  D’AOUT.  — Droit  de  publier  le  bon 
vie  la  moisson  ou  de  venare  du  vin  en 
détail  à l'exclusion  de  tout  autre  pendant 
le  mois  d'août.  Une  charte  de  1244 , citée 
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par  du  CangefT*  l.rr  Auguiti),  «'exprime 
ainsi  : Les  loix  d'aoust  sont  à l’Eglise. 

LOI  MARTIALE.  — Le  2i  . clobrc  1789, 
l'Assemblée  natiunalc  consliiuante,  vou- 
iaul  meure  un  terme  aux  troubles  qui 
agitaient  Paris , promulgua  la  loi  mar- 
tiale. Elle  enjoignait  aux  uOiciers  muni- 
cipaux de  réprimer  énergiquement  toute 
teotulivo  de  désordre  et  de  dissiper  pur 
la  force  les  attroupements.  Un  drajujau 
rouge  déployé  A la  principale  fenêtre  de 
l’Hùtel  de  Ville  et  promené  dans  les  rues 
annonçait  le  pi’ril  et  la  nécessité  d'une 
répression  énergique.  Les  autorités  mi- 
litaires étaient  tenues  de  prêter  main- 
foric  aux  offleiem  municipaux,  et,  si  les 
uttrou()ements  ne  se  dissipaient  pas  à la 
vue  du  drapeau , on  devait  employer  la 
force.  Ce  lut  en  vertu  de  celte  loi  que 
Bailly,  maire  de  Paris,  etlAfayeUe,  com- 
mandant de  la  gatyle  nationale , liront 
tirer  sur  le  peuple  réuni  au  Champ  do 
Mars  le  I7  juillet  179l.  La  loi  martiale 
fut  abrogée  par  la  Convention  ; mais  |a 
loi  contre  les  attroupements,  promulguée 
le  10  avril  1831,  en  a fait  revivre  les 
principales  dispositions. 

LOI  PROBABLE.  — Loi  qui  obligeait 
à prouver  son  droit  par  témoins  ou  par 
serment.  Voy.  du  Cange  (v“  Lex  proo<*- 
bilis). 

LOI  OUTRÉE  Jugement  rendu  contre 
la  loi  ou  la  coutume.  Voy.  du  Cange 
(v*  Lex  ultrata). 


dant  la  piété , la  loi  salique  fat  dictée 
•<  par  1rs  chefs  de  cette  nation  , qni  en  ce 
« temps  commandaient  chex  elle.  On  eboi- 
a sii,  entre  plusieurs , quatre  hommes, 

* savoir  : le  Gast  de  AVisc,  le  Gast  de 
a Rade,  le  Gast  de  Sale,  le  Gast  de  Winde, 
« dans  les  lieux  appelés  canton  de  Wise, 
« canton  de  Sale  , canton  de  Bade  et  can- 

• ton  de  Windé.  Ces  hommes  se  réuni- 
u rent  dans  trois  nidli  (assemblées), 
« discutèrent  avec  soin  toutes  les  causes 
« de  procès , traitèrent  de  chacune  en 
« particulier  et  décrétèrent  leur  jugement 
«en  la  manière  qui  suit.  !*uis,  lorsque, 
« avec  l'aide  de  liieu,  Clovis  le  chevelu,  le 
•<  beau,  l’illustre  roi  des  Francs,  eut  reçu , 
« le  premier,  le  baptême  catholique , tout 
« ce  qui  dans  ce  pacte  était  jugé  peu  con- 
« venablc  fut  amendé  avec  eUrto  par  les 
« illustres  rois  Clovis.  Cliildebert  et  Clo- 
« luire , et  ainsi  fut  dressé  le  décret  sui- 
« vaut  ; Vive  le  Christ  qui  aime  les  Frunca  ; 
« qu'il  garde  leur  royaume,  et  remplisse 
■>  leurs  chefs  de  la  lumière  de  sa  grâce , 
t qu'il  protège  l'armée,  qu'il  leur  accorde 
« des  signes  qui  attestent  leur  foi,  les 
« joies  de  la  j>six  et  la  félicité  ; que  le  sei- 
« gneur  Jésus -Christ  dirige  dans  les  voies 
« de  la  piété  les  règnes  de  ceux  qui  gou- 
u vcriient;  car  cette  nation  est  celle  qui , 
« brave  et  forte,  secoua  de  sa  tète  le  dur 
« joug  des  Romains,  et  qui,  après  avoir 
•I  reconnu  la  sainteté  du  baptême , orna 
« somptueusement  d'or  et  de  pierres  prê- 
« cieuses  les  corps  des  saints  martyrs.quo 
« les  Romains  avaient  brûlés  |>ar  le  feu . 


LOI  SALIQUE.-  On  appelle  loi  saliqve 
la  loi  des  Francs  ^licns.  Dans  sa  ri'dac- 
tion  primitive,  celle  lui  est  antérieure  & 
la  c.onquêio  de  la  Gaule  par  les  Francs 
Salions  ; maiaelle  fut  plu.sieiirs  fois  mo- 
diBée,  cl,  entre  autres,  pur  Clovis  et 
Dagobert.  C'est  la  rédaction  de  Dago- 
licrt  qui  est  parvenue  ju.squ'à  nous.  Le 
texte  même  de  la  loi  est  précédé  d'un 
préambule , dont  l'accent  («leiique  mérite 
d'être  remarqué.  « Los  premières  lignes 
de  ce  prologue  semblent,  dit  M.  Augustin 
Thierry  ( Lettres  sur  l’Iiistoire  de  France, 
sixième  lettre),  être  la  traduction  litté- 
rale d'une  ancienne  chanson  germanique: 
«La  nation  des  Francs,  illustre,  ayant 
v Dieu  pour  fondateur,  forte  sous  les  ar- 
« mes,  ferme  dans  les  traités  de  paix  , 
« profonde  en  conseil,  noble  et  saine  de 
« corps,  d’une  blancheur  cl  d’une  lieautc 
" singulières,  hardie,  agile  et  rude  au 
■ combat,  depuis  peu  convertie  à lu  foi 
« catholique,  libre  d’héresie;  lorsqu’elle 
« était  encore  sous  une  croyance  barbare, 
« avec  l'inspiration  de  Dieu,  recherchanf 
a la  clef  do  la  science , selon  lu  nature  de 
O ses  qualités,  désirant  la  justice,  gar- 


o mutilés  par  le  fer  ou  fait  déchirer  par  les 
a bêtes  feroces.  Suit  un  historique  des 

Ërincipalies  législations  depuis  celle  que 
Oise  donna  au  peuple  hébreu  jusqu’aux 
lois  des  barbares.  Le  préambule  de  la  loi 
salique  se  termine  i>ar  rindicalion  des 
quatre  jicrsonnagc.s  qui,  sous  le  règne  de 
Dagobert , travaillèrent  à la  réforme  de 
cette  loi  cl  qui  l’améliorèrent.  C'est  du 
moins  ce  qu’afBrme  l'auteur  du  préambule 
en  parlant  de  Dagobert  qui  proBia  de 
leurs  travaux  (omnia  relerum  legumin 
melius  translulit).  Cotte  loi,  comme  le 

f trouvent  les  citations  que  nous  avons 
aites.  B un  double  caractère;  elle  est 
antérieure  à l’inva-sion  et  rédigée  en  Ger- 
manie sous  l’influence  des  idées  bar- 
bares ; elle  a été  ensuite  revue  après  la 
conquête  lorsque  le  christianisme  et  la 
civilisation  romaine  avaient  prrifondé- 
ment  modifié  les  moeurs  des  Fnincs.  On 
B deux  textes  de  ccite  loi , l’un  en  la- 
tin mêlé  de  mois  germaniques  et  l’auaro 
en  latin  sans  mélange  d’autre  langue. 

La  loi  salique  n’est  pas,  A pixiprement 
parler,  un  code;  on  n’y  trouve  jamais  de 
principes  do  droit  ni  de  conséquences  lo- 
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giquetneiU  dùduitcs  do  ccs  principes. 
M.  Guizot,  dutis  la  rrmarquablü  lc\on 
u’il  U cunsai'rée  à la  loi  salti^ue  ( Cours 

histoire  de  la  civilisalioii  eu  h'rance), 
n'y  voit  qu'uno  suric  de  cuuiuines  ci  de 
decisions  judiciaires  . et  il  cite  s l’appui 
de  son  opinion  ce  texte  : Si  (fuelr^u'un  a 
dépouillé  un  mort  aiaut  qu'on  lait  mis 
en  terre , qu  il  soit  condamné  à payer 
dix-huit  cents  deniers,  qui  (ont  qua- 
rante-cinq sous  ; cl,  iI'aPIILS  CNg  AUTRE 
DECISION  (IN  AI.IA  SEMTESTIA),  deu2  mille 
cinq  cents  deniers  qui  font  soixante-deux 
sous  et  demi.  La  loi  salique  fait  allusion 
à quelques  institutions  |ioliliques , mais 
sans  entrer  spécialenienl  dan»  ces  ques- 
tions. Elle  renferme  un  grand  nombre 
de  dispositions  relatives  uu  droit  civil  ; 
mais  ce  qui  y doniine  et  lu  remplit  pres- 
que en  entier,  ce  sont  les  articles  du  code 
p^nal.  11  y a trois  cent  quarante-trois  ar- 
ticles de  pénalité  cl  soixante-cinq  seule- 
ment sur  les  autres  sujets.  La  plupart  des 
délits  qu’elle  mentionne  nous  niuulrent 
un  peuple  encore  très-grossier  et  presque 
à l'ciat  primitif,  occupe  surtout  de  tra- 
vaux d’agriculture;  il  s’agit  principale- 
ment de  vols  de  chevaux,  de  porcs,  de 
buiufs  , etc.  Les  violences  contre  les  per- 
sonnes , les  cas  de  niutilalion  , sont  pré- 
vus avec  des  détails  d'une  grossièreté 
révoltante.  Il  est  nécessaire  d’en  citer 
qucli|ues  articles  ; 6'i  les  os  sortent  d'une 
blessure  faite  à la  télé,  le  coupable  payera 
trente  sous  ; si  le  cerveau  est  mis  a nu  et 
que  trois  os  en  sortent , quuranls-cinq 
sous , etc. 

La  peine  peut  toujours  être  rachetée  ou 
compensée  par  le  wehrgeld  (argent  de  la 
defeiise) , et  la  composition  que  l'on  fiaye 
est  proportionnée  à la  qualité  do  la  per- 
sonne qui  a été  blessée  dans  son  hon- 
neur, dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens 
(voy  Aug.  Thierry.  Lettres  sur  l'histoire 
de  France)  : » Si  quelque  homme  libre  a 
tué  un  Franc  ou  un  barbare  vivant  smis 
la  loi  salique,  il  sera  jugé  coupable  au 
taux  de  deux  cents  sous.  — Si  un  Romain 
possesseur,  c'est-à-dire  ayant  des  biens 
en  propre  dans  lu  canton  oh  il  habile,  a 
été  tue , celui  qui  sera  convaincu  de 
l’avoir  tué  sera  j ugé  coupable  à cent  sous . 
— Celui  qui  aura  tué  un  Franc  ou  un 
barbare,  dans  la /rtisle ( service  de  con- 
fiance du  roi  ),  sera  juge  coiqiablc  à six 
coûts  sous.  — Si  un  Romain  , convive  du 
roi , a été  tué , la  composition  sera  de 
trois  cents  sous  »,  etc.  Voilà,  dit  H.  Aug. 
Thierry  ( lettre  septième  ),  comment  lu  loi 
salique  répond  à la  question  tant  débattue 
de  la  différence  ongiiiello  de  condition 
entre  les  Francs  et  les  Gaulois.  Tout  ce 
que  fournissent  H cet  égard  les  docu- 


ments législatifs,  c'est  que  le  wehrgeld, 
uu  prix  de  l'homme  , était,  dans  tous  les 
cas,  pour  le  barbare,  double  de  ce  qu’il 
était  pour  le  Romain  Lu  Romain  libre  et 
proprietaire  était  assimilé  uu  lits,  Ger- 
main du  la  dernière  condition  , cultiva- 
teur force  des  UTres  de  la  classe  guer- 
rière , et  probablement  issu  d’une  race 
anciennement  subjuguée  par  la  race  teu- 
luniqiic.  U 

Lu  loi  salique  mentionne  plusieurs  fois 
les  épreuves  ( voy.  Ordalie  ) qui  ser- 
vaient à constater  l’innocence  uu  la  cul- 
pabilité des  accusés.  I.es  conjurateurs 
( voy.  ce  mot),  qui  attestaient  la  vérité 
ou  la  fausseté  des  assertions  do  l’accusé 
et  du  l’accusateur,  étaient  aussi  admis 
par  celle  loi  Les  formes  et  usages  syip- 
Doliques,  par  lesquels  un  Franc  réclamait 
une  propriété , faisait  cession  de  biens  et 
rompait  avec  sa  famille,  étaient  communs 
à toutes  les  lois  des  barbares  (voy.  Lots 
SU).  — On  peut  consulter  pour  les  dé- 
tails, outre  le  Couri  d'histoire  de  la 
civilisation  en  France  par  M.  Guizot, 
l'ouvrage  que  H.  Pardessus  a cousacré  ii 
l’explication  de  la  loi  salique  : Loi  sa- 
lique ou  recueil  contenant  les  anciennes 
rédactions  de  cette  loi  et  le  texte  connu 
sous  le  nom  de  lex  emeudata  oeec  des 
notes  et  des  diuertalions  par  M.  Par- 
dessus, membre  de  l’Institut.  Paris,  1843. 

LOI  SALIQUE  APPLIQUÉE  A LA  SUC- 
CESSION AU  TRONE.  — Il  existe  dans  la 
loi  salique  un  texte  relatif  k la  terre  sa- 
lique ou  terre  allodiale  , qui  exclut  les 
femmes  de  la  succession  k cette  terre.  En 
voici  la  traduction  : •<  Que  de  la  terre  sa- 
lique aucune  partie  ne  passe  k la  femme.  » 
On  s'explique  cette  dis|Kisition  par  la  né- 
cessité de  défendre  la  terre  salique  ou 
terre  de  conquête.  Dans  une  société  oh  la 
guerre  cxcrt;ait  une  si  puissante  in- 
fluence, il  fallait  le  bras  d’un  guerrier 
pour  repousser  la  force  et  défendre  les 
propriétés  conquises  par  l’épée,  bans  la 
suite,  on  appliqua  cette  aisposition  k 
la  couronne,  et,  au  comrocncemcnl  du 
XIV*  siècle,  en  I3l6,  on  assimila  le 
royaume  k la  terre  salique,  et  on  déclara 
que  les  femmes  ne  pourraient  succéder  k 
la  couronne.  Cette  assimilation  peut  pa- 
raître contestable  ; quelques-unes  des 
raisons , sur  lesquelles  se  foudèrent  ceux 
ui  soutinrent  l’exclusion  des  femmes 
e la  conmnne  sont  surtout  extraordi- 
naires. Ils  s'appuyèrent  sur  le  texte  de 
l’Evangile,  oh  il  est  dit  que  les  lis  ne 
filent  nas  et  que  cependant  ile  sont  vêtus 
avec  plu.s  de  splendeur  que  Salomon  dans 
toute  sa  magni/icence  ; d’oh  ils  con- 
cluaient que  le  royaume  des  lie  ne  de- 
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tait  point  tomber  en  quenouille.  Quelque 
«ingulier*  que  fussent  les  motifs  allégués 
TOur  procUmerls  toi  salique,  le  résultat 
rut  très- avantageux  pour  la  Frauce.  Il 
enu'écha  la  couronne  de  passer  à des 
dynasties  étrangères;  ce  qui  serait  ar- 
rivé infailliblenient  sans  la  loi  talique. 
Ia  France  est,  en  effet,  le  seul  grand 
Etat  de  l’Lumpe  »(i  run  voit  la  courun.ie 
rester  pendant  plus  de  huit  siècles  dans 
une  même  famille.  Cette  dynastie , pio- 
foiidéuient  nationale,  a coiisidérabli  nient 
contribue  à fumier  l’unité  française,  et, 
ainsi  que  l'a  dit  un  historien  moderne, 
avec  un  duché  elle  a fait  un  royaiinie; 
avec  une  population  de  quelques  niilliers 
de  sens  et  de  vassaux,  une  monarchie  de 
près  de  trente  millions  d'haliitants.  C’est 
a la  foi  salique  que  la  France  a dit  la 
longue  durée  <te  la  dynastie  capétienne, 
et  par  suite  le  développement  de  l’unité 
et  de  la  grandeur  nationales. 

LOIS.  — L’histoire  de  la  législation 
française  se  divise  en  six  époques  : 
1*  époque  romaine  : 2*  lois  des  bartiares  ; 
I*  capitulaires  ou  lois  de  Charlemagne; 
4* lots  féodales;  S*  coutumes  et  ordon- 
nances royales  ; 6*  codes  du  consulat  et 
de  l'empire. 

S !•'  Époque  romaine.  — La  Gaule  fut 
soumise  it  la  loi  romaine  presque  aussi- 
têt  après  la  conquête  de  César.  Cette  lui , 
perfectionnée  par  les  plus  habiles  juris- 
consultes, est  encore  aujourd’hui  la  ba-e 
de  nos  codes.  Il  importe  donc  d'en  rap- 
peler raiiidement  le  caractère  et  la  per- 
pétuité. Le  droit  romain  devint  Hxe  par 
rédif  periiélutl  que  publia  Adrien,  au 
seound  siècle  de  l'ère  chrétienne.  Les 
prêteurs  n'eurent  plus,  comme  par  le 
pusé,  le  droit  de  modiSer  les  luis.  Au 
siècle  suivant,  l’école  de  Beryte,  d’où 
Sortirent  l’apinien  et  Ulpien,  fut  illu-tree 
par  les  travaux  des  jurisconsultes,  Ulpien 
donne  de  la  jurisprudence  la  plus  haute 
idée,  par  ladétinitiun  même  que  nous  a 
conservée  le  Digeste  , en  reproduisant 
les  paroles  de  ce  jurisconsulte  ; « La 
juiisprudencc , dit-il.  est  la  connais, 
sance  des  choses  divines  et  humaines; 
c’est  U science  du  juste  et  de  l’injuste 
( Jurieprudentia  est  dirinarum  ah/ue 
humanarum  rerum  nolitia  ; justi  atque 
injuett  ecientia  ).  La  conséquence  de 
cette  science  est  l'amélioration  des  hom- 
mes; on  peut  la  considérer  coiimie  un 
véritable  sacerdoce;  c’est  ce  que  dit  en- 
core Ulpien  ; <•  On  pourrait , k bon  droit , 
nous  appeler  prêtres,  car  nous  prati- 
quons la  justice  ei  nous  cultivons  la 
acience  du  Mn  et  de  l'eqiiiiable,  séparant 
le  juste  de  l’injuste , les  choses  licites  de 


celles  qui  ne  le  sont  pas,  et  nous  nous  ef- 
forçons d’amener  les  hommes  à la  vertu, 
nou-seulcment  par  la  crainte  des  châti- 
ments, mais  aussi  par  l'espoir  des  ré- 
comjK-nses.  s Ces  jurisconsultes  éminents 
ne  se  bornèrent  pas  k introduire  dans  la 
lui  romaine  des  piincipes  plus  équita- 
bles ; ils  voulurent  les  eiendre  k tous  les 
habitants  de  l’empire , et  même  a ces 
cla.sses  infortunée»  que  le  monde  ancien 
condamnait  k un  avilissement  .s'Sienia- 
tique.  C’est  k rinlliience  des  Ulpien,  des 
Paul,  des  Gains,  des  Mudestin  qui  secon- 
dèrent les  travaux  de  Papinien  , qu'on 
doit  suribuer  l’edit  par  lequel  iin  mau- 
'ais  empereur,  Cararalla.  éiendit  le  droit 
de  cite  a tous  h-s  habitants  de  l’empire. 
Home  devint  alors,  selon  l'expressi  n du 
Digeste,  la  peine  de  loue  lee  hommet 
(Roma  communie  noetra  potria  est, 
omnium  est  patria  ).  a II  n'y  eut  plus 
d’autres  étrangers  dans  cctle  cité  de  l’u- 
nivers que  les  barbares  et  les  esclaves  a , 
Comme  le  dit  avec  force  et  venté  Sidu- 
nius  Apollinsris  i in  qua  uni<a  totius 
orhis  cicilate  soit  harbari  et  eerti  pere- 
ffrinanlur  . I.es  esclaves  mêmes,  exclus 
de  cette  (s-mmune  patrie,  furent  relevés 
par  les  jurisconsultes  de  l’etat  de  dégm- 
dstiun  auquel  lèse-  ndanmait  l'antiquité, 
a bous  naissons  tous  libres  par  le  droit 
naturel,  dit  Ulpien  , et  k ne  considérer 
que  le  itroit  de  nature,  ums  les  hommes 
sont  égaux  (quoad  Jue  naluraU  omnes 
eequalee  eunt),  « 

Le  droit  romain  se  perfectionna  encore 
sous  l’influence  de  respht  chrétien  . et 
Coiislaotin,  après  sa  comersiou  au  chris- 
tianisme, publia  un  grand  nombre  de  luis 
où  l’un  reconnaît  un  réformateur,  a Tous 
ceux,  dit-il , quels  que  soient  leur  pays, 
leur  ordre,  leur  dignité,  qui  pourront 
prouver  avec  venté  et  évidence  que  quel- 
qu’un de  nos  juges,  de  lo-s  comies  ou  de 
nos  palatins,  a commis  k leur  égard  une 
injustice . doivent  s’adresser  k nmi  avec 
cuntiaiice  et  securité.  Je  les  écouterai,  je 
prendrai  connaissance  «e  h-ur  affaire,  et 
si  l’accusatiiin  est  prouvée,  je  tirerai  ven- 
Kance  de  ceux  qui  m'aurunl  trompé  par 
drs  apjiarences  de  probité.  Quant  k celui 
qui  aura  fourni  la  preuve  du  crime,  je  lui 
accorderai  biens  et  dignités.  Qu’ainsi  le 
Dieu  suprême  me  suit  jirupice  et  me  con- 
serve, aussi  bien  que  l'cmpiic,  dans  un 
état  florissant,  s L’esprit  chrétien  des  luis 
de  Constantin  est  surtout  niainfeste  dans 
sa  conduite  k l’egard  des  cLases  malheu- 
reuses a bi  1rs  oipholins  et  les  veuves, 
dit  cet  emp*  rcur,  ou  toute  autre  personne 
réduite  par  l’injusiice  de  la  fortune  k une 
ciindilion  misérable  {aliique  fortunæ  tn- 
juria  mieerabilee),  implorent  notre  juge- 
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inoot,  surtout  parce  qu'elIra  redoutent  la 
puissance  de  quelqu'un,  que  leurs  adver- 
saiiess  'ient  contraints  de  soumettre  leur 
conduite  à notre  examen.  > Cunsiaiilin 
pruliiba  séfèretnent  l’exposition  et  la 
rente  des  eniaiits , et  pruniit  le  secours 
de  l’Ktat  aux  parents  trop  pauvres  pour 
êlevrr  leur  ramille.  Ainsi  était  supprimée 
une  des  principales  causes  dVsclavuge, 
et,  A partir  de  ce  moment,  un  voit  la  cha- 
rité chrétienne  ouvrir  des  asiles  pdtir 
l'enfance  délaissée.  1,’abolition  du  sup- 
plice do  la  cri'ix  tourna  à l'avanuge  des 
esclaves  II  fut  défendu  , en  cas  de  vente 
des  esclaves,  de  séparer  le  mari  de  la 
femme,  les  pères  et  mères  des- enfaiils. 
La  charrue  du  paysan  ne  pouvait  plus 
être  a:iinflsquée , ni  les  travaux  des 
champs  interrompus  par  des  corvées. 
Les  femmes  trouvèrent  dans  les  lois  nou- 
velles une  protection  que  l'antiquité  leur 
avait  presque  toujours  refusée;  leurs  liicns 
furent  mis  & l'abri  de  la  cunû.-caiiun  en 
cas  de  condamnation  prononcée  contre 
le  mari;  des  peines  sévères  réprimèrent 
le  rapt  et  l’adultère:  l'empereur  mit  un 
terme  à l'abus  des  divoices,  et  releva  le 
célibat  de  l'espèce  d'ignominie  dont  l'a- 
vaient frappé  les  anciennes  lois.  Ainsi  le 
christianiaine  signalait  son  triomphe  par 
des  lois  empreintes  de  l’esprit  de  charité 
ui  n’a  cessé  de  svuUger  la  misère  et  qui 
evait  un  jour  briser  les  vers  des  es- 
claves (voy.  Esclavage).  M.  Troplong  a 
traité  complètement  l’importante  ques- 
tion de  l'influence  du  cbristianisnie  sur 
la  lui  romaine;  nous  ne  pouvons  que  ren- 
voyer & son  ouvrage 
Les  lois  romaines  ne  périrent  pas  avec 
l’empire.  La  perpétuité  du  droit  romain, 
pendant  le  moyi-n  âge,  a été  mUe  hors  de 
doute  iiar  M.  de  Savi^^ny,  dans  son  His- 
toire du  droit  romain  /lendani  te  moym 
âM  : il  a prouvé,  contrairement  aux  an- 
ciennes opinions,  que  le  droit  lomuin 
n’avait  point  disparu  au  vi«  siècle  pour 
renaître  au  xii',  a l’époque  de  la  decou- 
verte des  Pandectes  à AmalH.  La  loi  des 
Wisigolhs  redigee  par  Anianus.  sous  le 
règne  d’Alaric  II , au  commencement  du 
VI*  siècle,  est  une  loi  romaine.  Elle  est 
précédée  du  préambule  suivant  : « Kn  ce 
volume  sont  contenues  les  lois  ou  déci- 
sions de  droit,  choisies  dans  le  Code 
Théodosien  et  autres  livies,  et  expli- 
quées ainsi  que  cela  a été  ordonné,  le 
seigneur  roi  Aluric  éunt  à la  vingt- 
deuxième  année  ne  son  règne,  l’illiistre 
comte  Cüiaric  pré^idant  à ce  trsvuil.  > 
L’auteur  explique  ensuite  qu’il  s’est  pro- 
posé d’éclaircir  les  lois  romaines  et  ter- 
mine ainsi  : « Moi,  Anianus.  homme  ho- 
norable, d'après  l’ordre  du  tiès-glorieux 


roi  Alaric,  j’ai  mis  au  Jour  et  souacrit  co 
volume  des  lois  thétidosiennes , etc.  » 
Ce  code  n’csl  doue  qu'une  compilation 
des  luis  romaines  avi.-c  dos  exuiicaliuns 
des  jurisconsultes  qu'Alaric  avsit  cliur- 
gés  de  ce  travail,  un  voit  que  l’impor- 
tance des  miiiiicipes  lomains  n’avait 
fait  que  s’accroître  au  moment  de  la  de- 
cadence  de  l'empire.  I.ea  funi-liona  des 
niaglsirats  romains  et  spécia  emeiil  des 
prêteurs,  sont  traiisférces  aux  magistrats 
municipaux.  F.n  voici  quelques  pieuvcs 
qui  résultent  du  commentaire  ajouté  au 
texte  de  la  lui  ; «Ce  qui  se  faisait  aunara- 
vant  par  le  préteur,  uoii  se  faire  inainie- 
nant  par  les  juges  de  la  cité.  — l.’émaii- 
cipation , qui  se  luisait  ordinairement 
devant  le  président,  doit  avoir  lieu  main- 
tenant devant  la  curie.  — l.es  tuteurs 
étaient  nommés  à Constantinople  par  le 
préfet  de  la  ville  ; ils  ae  composaient  de 
dix  sénateurs  et  du  prêteur,  l-e  eommen- 
tateur  met  it  la  place  > les  liremiers  de  la 
cité  et  le  juge.  » t Voy.  VHitloirt  de  la  ci- 
viiisatinn  rn  France,  par  M Guizot  . 

lat  perpriui/é  du  droit  romain  n’est 
poa  moins  évidente  dans  la  loi  des  Bour- 
guignons. Dans  la  pré:sce  de  la  loi  Gom- 
bette ou  loi  de  Gondebaiid,  on  remarque 
celte  phrase  ; « Nous  ordonnons,  comme 
l'ont  fuit  nos  ancêtres,  de  juger  entre 
Romains  suivant  les  lois  romaines;  et 
que  ceux  ci  sachent  qu’ils  recevront,  pur 
écrit,  lu  forme  et  la  teneur  des  lois  sui- 
vant lesqiielirs  ils  doivent  juger,  alln  que 
personne  ne  se  puisse  excuser  sur  l’igno- 
rance. » Les  luis  dns  Kraucs  Saliens  et 
Itipuairea  reconnaissent,  comme  les  au- 
Irrs  lois  des  barbares,  la  perpétuité  du 
droit  romain,  et  ordonnent  de  juger  les 
Romains  d’après  la  lui  romaine,  l-es  for- 
mulée, ou  modèles  suivant  lesquels  on 
rédigeait  les  actes,  attestent  aussi  la  |>er- 
pétuitédu  droit  romain  pendant  le  moyen 
âge.  Un  grand  nombre  de  cea  formules 
leprodiiisenl  les  termes  mêmes  des  actes 
adoptes  par  les  llomuins  pour  les  alTi  an- 
ebissements,  les  donations,  les  testa- 
ments, etc.  Enfln,  le  témoignage  des 
chroniques  se  joint  à toutes  les  antres 
preuves  pour  attester  la  perpétuité  du 
droit  romain,  Grégoire  de  Tours  dit, 
en  parlant  d’un  de  ses  compatriotes  ( li- 
vre VI,  chap.  XLViii  ; « Qu'il  éuiit  très- 
savant  dans  les- œuvres  de  Virgile  et 
.dans  les  livres  de  la  loi  Ihéodosicnne.  • 
1«  bioitraphc  de  saint  Bonet,  évêque  de 
Clermont , qui  vivs'l  à la  Un  du  vu*  siè- 
cle, le  représente  comme  verse  dans  les 
déi  rets  de  Théodosc.  Ainsi , tous  les  nin- 
iiumenLs  historiques  auestent  cette  vé- 
rité, que  le  nroil  romain  , Conservé  |iar 
les  lois  ecclesiastiques  et  municipales, 
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n’a  rcssé  d’exercor  une  grande  innucncc 
Küiis  la  dominaiion  des  bartiares.  Voy, 
Savigny,  lUsloire  du  droit  romain  }>en- 
danl  le  moyen  dqe,  et  Guizot,  Histoire 
de  la  ciri/iWion  en  France,  onzi^mo 
leçon. 

Un  des  points  qu'il  im[>orte  de  noter, 
en  parlant  des  lois  romaines , c’e^t  aue 
l’empereur  avait  seul  le  pouvoir  législa- 
tif; c'était  de  lui  qu’cmanaienlexilusi- 
remenlles  édits  et  autres  actes  législatifs. 

S 11.  Lois  des  barbares.  — Les  lois  des 
barbare»  présentent  un  contraste  com- 
plet avec  le  droit  romain.  La  loi  n'emane 
plus  du  souverain,  mais  des  o-ssemblees 
tumultueuses  oii  se  réunis.saicnt  les  Ger- 
mains (voy.  Mal,  Malu’m  ; elle  substitue 
aux  preuves  écrites  et  testimoniales,  les 
sernicnls  des  cojuranles,  les  épreuves,  le 
duel  judiciaire.  On  est  transporté  dans  un 
monde  nouveau  , oii  prévaut  uno  lilterté 
violente  qui  conduira  bientôt  à l’anar- 
chie. On  cempte  quatre  lois  principales 
des  liarbares  établis  eu  Gaule:  i“  la  loi  de» 
Wisiynlhs,  qui  est  aussi  désignée  sous  le 
nom  de  forum  judicum  irèglé  des  juges)  ; 
proclamée  dés  le  régne  d’Euric,  dans  la 
seconde  moitié  du  v»  .siècle;  cette  loi  fut 
niodiüée  au  commencement  du  vi*  siè- 
cle (506),  par  le  jurisconsulte  romain 
Anianus  et  par  le  Golb  Goiaric  ; elle  est 
souvent  nommée  le  Brroiorium  .fniam' 
ou  Edictum  Aniani  {Abrené  ou  édit  d'A- 
fiKHiui);  la  loi  des  Bourguignons  : 
elle  eut  pour  auteur  Gondebaud,  d’oii  lui 
vint  le  nom  de  Gondobada  ou  Gondo- 
hetta  (loi  Gombette);  rédit^oe  en  502,  elle 
fut  modifiée  en  5lT.  par  higismond  , fils 
do  Gondebaud  ; 3“  la  loi  des  Francs  Hi- 
puaires,  qui  fut  proclamée  par  Thierry, 
fils  de  Clovis,  dans  le  champ  de  Mars  de 
( bàlons-sur-Marne  ; la  loi  salique  ou 
des  Francs  Satiens,  dont  on  attribue  la 
rédaction  à Clovis,  mais  qui  appartient, 
dans  la  forme  oü  elle  nous  est  parvenue, 
& Dagobert,  tes  quatre  lois  différent  il 
quelques  égards.  Les  lois  des  Wisigoths 
et  des  llurgondes  ont  beaucoup  d'ana- 
logie avec  la  loi  romaine;  il  y a même , 
dans  la  (oi  Gombette . un  article  qui  éta- 
blit une  égalité  complète  entre  les  bar- 
bares et  les  Itomains  ( Hurijundio  et  Bo- 
manus  una  lege  teneantur).  lais  lois  des 
f rancs  Salieiis  et  Kipuaire.s  ont  un  carac- 
téie  beaucoup  plus  sauvage;  le  barbare  y 


royal  est  temperé  par  une  assemblée  de 
guerriers,  l.’arislociatie  territoriale  joue 
lin  grand  rôle  et  réunit  dans  ses  mains 
tous  les  pouvoirs  Enfin  , les  lois  des 
barbares  iiresentent  quelques  caractère» 
qui  les  (listinguent  prolondemeni  des 
autres  lois.  Dubord  elles  étaient  per- 
sonnelles et  non  territoriales  : le  Gotli 
qui  babitail  au  milieu  des  francs  était 
jugé  suivant  la  loi  des  Wisigoths  ; le  Kiv 
mïin  suivant  la  loi  romaine , etc.  C était 
le  principe  opposé  au  système  féodal  , 
oii  chacun  suivait  la  loi  du  pays  qu’il  ha- 
bitait. En  second  lieu  , les  lois  barbares 
admellaienl  presque  toujours  une  com- 
pensation ou  wehrgetd  ( argent  de  la  d^ 
fensc)  pour  les  délits  ou  les  crimes.  Ce 
toehrgeld  variait  suivant  la  conditicgi  des 
personnes  et  la  nature  du  délit;  il  pré- 
sentait quelquefois  une  énumération 
d’une  grossièreté  révoltante,  qui  peint 
les  mœurs  des  barbares  dans  leur  triste 
réalité,  ün  lit  dans  la  loi  salique  : Si 
quelqsi’un  frappe  un  autre  o la  tête  et 
que  de»  O»  sortent , if  payera  (renie  «ouj; 
SI  le  cerveau  paraît  et  que  trois  os  sor- 
tent, il  payera  quarante-cinq  tous  : pour 
chaque  coup  de  bâton  ou  de  poinf;  sam 
effusion  de  sang , trois  sous,  etc.  L’énu- 
mération du  webrgcld  ou  composition 
payée  pour  les  différents  délits  est  pr^ 
cieusc,en  ce  qu’elle  donne  une  classi- 
fication des  personnes  entre  lesquelles 
se  partageaient  les  nations  franque  et 
gallo-romaine.  Le  meurtre  d’un  comte 
ou  graf  est  évalué  é six  cents  sous,  celui 
d’un  Franc  libre  à deux  cents  sous,  celui 
d’un  Koiuain  tributaire  à quarante-cinq 
sous,  etc.  La  loi  salique  principalement, 
estpre.-quc  exclusivement  un  code  pénal. 

lin  des  caractères  les  plus  curieux  des 
lois  barbares  est  leur  symbolisme.  La 
poursuite  juridique  y est  accompagnée 
de  formules  et  d'actes  qui  lui  donnent 
une  physionomie  toute  particulière.  Les 
législations  primitives  ont  presque  tou- 
jours cet  aspect  pittoresque;  témoin, 
dans  la  Bible,  le  premier  acte  de  vente 
passé. par  Abraham  pour  l'achat  du  tom- 
beau de  Sara  ; témoin  , la  procédure  ro- 
maine si  vivante  sur  la  place  publique. 
Les  cérémonies  du  jugement  y semblent 
lies  fragments  il’anciens  poèmes  ; c’éutit. 
diiTite  Live,  parlant  d’une  des  lois  des 
douze  tables , une  loi  d’une  horrible 


conserve  toute  la  supériorité  du  conque-^  poésie  (frx  horrendi  carminis).  Chez  les 
. , — . . — ,1..  .1..  .— j; barbari»  , les  juges  en  armes  se  réunis- 

saient au  Malberg  ou  montagne  du  ju- 
gement. S’il  s'agissait  d'un  champ  que  se 
disputaient  deux  voisins,  ils  apportaient 
devant  le  tribunal  un  morceau  de  gazon 
du  terrain  en  litige,  et  affirmaient  leur 
droit  en  le  touchant  do  leurs  épées,  si 


rant.  Cependant,  nu  milieu  de  ces  diver- 
siU’s  profondes,  il  est  facile  d’apercevoir 
et  de  constater,  entre  toutes  les  lois  des 
barbares  , certaines  ressemblances  qui 
dénotent  une  même  origine  et  les  mêmes 
principes,  l'artout  l’état  des  (icrsoniics 
est  lié  à celui  des  terres;  le  pouvoir 
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an  meurtrier  était  trop  pauvre  pour  payer 
la  somme  exigée  pour  la  compensation  , 
il  avait  recours  k une  i irange  cérémonie, 
alin  de  contraindre  scs  paients  de  payer 
pour  lui.  U se  rendait  à son  habitation  , 
accompagné  de  tous  ses  parents , tant  du 
c6té  paternel  que  du  côté  maternel,  et 
sans  doute  aussi  de  magistrats  et  de  té- 
moins. hntre  dans  sa  maison,  il  y rama.s- 
sail,  dans  cliaciin  des  quatre  coins  , un 
peu  de  terre  ou  de  poussière  «(u'il  gar- 
dait dans  le  poing  droit.  Cela  lait,  il  ve- 
nait sur  le  seuil  de  sa  |svrte,  et , prenant 
dans  sa  main  gauche  une  partie  de  la 
terre  qu'il  tenait  dans  la  droite,  il  la  je- 
tait par-dessus  l’épaule  des  trois  plus 
proches  de  scs  parents  ; après  quoi,  s’ai- 
dant d’un  bâton  , il  montait  en  chemise 
et  sans  chaussure  sur  la  haie  ou  sur  la 
clôture  quelconque  qui  entourait  sa  mai- 
ton.  Les  trois  parents  par-dessus  l'epaule 
desquel.s  il  avait  jeté  sa  poignée  de  terie 
étaient  tenus  de  payer,  soit  individuelle- 
ment, soit  colleclivcnient , la  compensa - 
tinii  due  par  lui.  Ceux-ci  n'avaient  ils  pas 
de  quoi  la  payer,  le  eouiiable  était  con- 
damné à la  peine  capitale  (titre  lxi). 

Ceux  h qui  cette  obligation  do  payer 
pour  le  délit  de  leurs  proehes  pouvait  pa- 
raître omireuse  ou  injuste,  avaient  uu 
moyen  de  s'en  affranchir;  une  loi  lo  leur 
avait  ménage,  et  cette  loi  n’était  comme 
la  précédente,  que  la  traduction  en  langue 
usuelle  d'uiic  antique  coiitDuio  toute  sym- 
bolique , d'une  ceécmoniu  pittoresque,  sc- 
ion toute  apparence  observée  bien  long- 
temps avant  d être  écrite.  Le  h'ranu  qui 
voulait  rompre  avec  ses  parents,  leur 
deveuir  légalement  etranger,  se  rendait 
pour  cela  par  - devant  le  tunghiii  ou 
centenier.  Lit , il  prenait  quatre  bâtons 
d'aune  nu  de  peuplier,  qu'il  brisait  sur  sa 
tète  cl  dont  il  jetait  les  morceaux  à terre, 
déclarant  qu’il  entendait  se  retirer  de 
toute  communauté  d'intérêt  et  d'affaire 
avec,  tels  et  tels  parents  qu'il  nonimait. 
Cette  cérémonie  accomplie,  il  avaitperdu 
toute  espèce  de  droit  à riiérilage  de  ces 
mêmes  parents,  mais  il  était  dispcn.sé 
aussi  de  concourir  à racqiiittcment  des 
compensations  auxquelles  ils  pouvaient 
être  condamnés  ( titre  LXiii). 

Eulln  au  nombre  des  usages  germani- 
ques primitifs  consacrés  par  la  loi  sa- 
liquc,il  faut  comprendre  la  cérémonie  par 
laquelle  un  homme  en  désignait  un  autre 
pour  héritier,  ou  pour  donataire  de  la  to- 
talité ou  d'une  partie  quelconque  de  son 
bien.  Cette  cerénmnii;  se  bornait  de  lu 
part  du  donateur,  à jeter  dans  le  sein  du 
donataire  ou  ù lui  niotlro  entre  les  mains 
une  branche  de  verdure,  un  jonc,  un 
brin  d’herbe  ou  toute  autre  chose  pareille, 
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en  nommant  et  spécifiant  la  chose  don- 
née (litre  XLViii  ). 

Lu  dernier  caractère  des  lois  barbarei, 
e’est  qu'elles  consacrent  les  épreuves  ou 
ordalie(\oy.  ce  mol).  Il  est  souvent  ques- 
tion dans  la  loi  salique  de  celui  qui  veut 
racheter  sa  main  de  la  chuudlèrcd'airain  ; 
la  loi  avait  fixé  le  u'fhrytld  qui  dispensait 
de  celle  épreuve,  lin  écrivain  moderne 
a cherché  l’explication  des  épreuves  dans 
le  paganisme  du  nord,  u En  matière  cri- 
minelle, dit  Bl.  Ozanum  ( lea  Germaitu 
avant  le  christiantsme , p.  121),  si  le 
crinie  n’a  pas  eu  de  spectateurs,  la  na- 
ture , ce  témoin  silencieux  . mais  vivant , 
trouvera  une  voix  pour  le  dénoncer.  Delà 
les  épreuves  de  l'eau  et  du  feu,  qui  ont 
leur  raison  plus  profonde  qu'on  ne  croit 
dans  le  paganisme  du  nord.  L’eau  et  lo 
feu  ne  sont  pas  seulement  les  in^trumenw 
de  la  Divinité;  ces  éléments  incorrupti- 
bles et  partaiicmcnt  purs  voilent  les  di- 
vinités puissantes  qui  jugent,  qui  dis- 
cernent le  malfaiteur,  qui  ne  ^uvenc 
souffrir  sa  présence,  qui  le  repoussent  à 
leur  manière.  Voilà  pàmrquoi , dans  le 
jugement  par  le  feu  , lo  fer  rouge  hrùlo 
la  main  du  cuu(iahle  et  le  cunlruiul  de  se 
retirer,  tandis  que , dans  le  jugement  par 
l’eau,  le  coupable  est  celui  qu'elle  ne 
veut  pas  recevoir,  celui  qu’elle  ne  siib- 
mergo  jHiint.  D’autres  fuis  on  apporte 
le  cadavre  devant  les  juges  ; ses  plaies 
saignent  quand  on  lait  approcher  le 
nieuririer.  Les  dieux , qui  renversent 
ainsi  toutes  les  lois  de  la  nature  pour 
saisir  le  criminel  veulent  donc  son  châti- 
ment. A eux  seuls,  en  effet,  apparlieiil  le 
droit  de  punir.  Le  magistrat  ne  l'exerce 
qu’eu  leur  nom  et  en  vertu  de  son  ca- 
ractère sacré.  Toute  aaion  violente  contre 
un  particulier  trouble  la  paix  du  peuple, 
qui  est  d'inatilutiun  divine;  par  consé- 
quent elle  donne  lieu  à une  offrande 
sulisfai luire , à une  peine  pécuniaire  ap- 
pelée fredum , c’est-à-dire  le  prix  de  Ta 
paix.  Les  crimes  publics  , la  trahison  , le 
sacrilcgc , sont  les  seuls  contre  lesquels 
le  magistrat  prouonce  une  peine  curpu- 
relIc.Ta  mort,  la  mutilation  , le  bannis- 
sement. Alors  le  châtiment  devient  une 
expiation,  par  laquelle  la  nation  so  dé- 
charge du  la  complicité  du  crime  coioniis 
chez  elle D'un  autre  côté , on  voit  de- 

vant les  mêmes  tribunaux,  dans  lu  même 
temps  , sous  les  mêmes  luis  , une  procé- 
dure toute  guerrière,  oü  lo  débat  n’est 
plus  qu’un  appel  à la  force.  I.e  deman- 
deur, saus  aulurlsalioii  préalable  du  ma- 
gisirat , accompagné  seulement  de  ses 
témoins,  est  allé  faire  la  sommation  au 
logis  du  défendeur  comme  une  déclara- 
liuii  de  guerre.  Au  jour  dit , les  deux  ad- 
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versaircs  romparaissent  en  armes  dans 
l'assemblée.  El  il  leur  est  permis  de  ré- 
cuser les  léniuigiiat:cs  et  les  épreuves , 
de  s’en  remettre  à leur  épée  et  de  récla- 
mer le  duel,  l a coutume  l’admet  pour  tous 
les  genres  de  cuniesiatiuo , soit  qu'il 
s’agisse d’nncliamp, d’une  vigne  ou  d une 
somme  d'argent;  à plus  forte  raison 
quand  il  faut  prouver  un  criuie  Si  le  litige 
est  d’un  funus  de  terre,  on  place  devant 
les  combailanis  lu  glèbe  symbolique.  Ils 
la  touchent  de  la  pointe  de  I épee  avant 
de  croiser  le  fer  Les  juges,  simples  spec- 
tateurs de  l’ac'iion  , n’ont  plus  qu’à  pro- 
clamer le  vainqueur.  I.c  vaincu  éprouve 
le  sort  de  tous  ceux  qui  suci'on. lient  dans 
les  baluilles  ; il  fuui  qu  il  subisse  la  ran- 
çon . U captivité  ou  la  mort.  En  matière 
civile , quand  le  débiteur  condamné  |iar 
juuemeni  refuse  <le  s’executi-r,  il  y a exé- 
cution miliiaire , invasion  de  sa  maison  à 
main  armée , saisie  de  ses  biens  jusqu'à 
la  concurrence  de  la  dette.  S'il  ne  peut 
payer  de  son  bien,  il  paye  de  sa  personne. 
Le  créancier  se  le  f-rii  adjuger  par  le  tri- 
bunal à titre  de  serf  ; il  le  garde  dans  sa 
muison.  le  charge  de  iruianx  humiliants, 
l’enclislne . s'il  lui  plaît , pourvu  que  la 
chaîne  ne  soit  pas  serree  au  point  de 
faire  rendre  l'ame.  s 

En  résumé  . les  lois  harharrs  présen- 
taient un  contraste  profiuid  avec  la  lui 
romaine  , dont  la  majestueuse  unité  avait 
régné  dans  la  Gaule  pendant  plusieurs 
siècles.  I.e  ca>actèrc  germanique  était 
hostile  à cette  uniié  ; chaque  homme  était 
jugé  suivant  la  loi  de  sa  nation;  le  tribu- 
nal se  comjxisait  de  rachimbourgs , véri- 
tables jurés . sous  la  présidence  du  cen- 
Unicr  ou  du  comte.  Peu  eajiahles  de 
discerner  la  vérité  ou  la  fausseté  des 
témoignages  , et  dominés  d aiileurs  par 
d’antiques  et  profondes  croyances , ils 
•ubslitnèrent  lr**p  souvent  les  épreuves 
et  le  duel  à la  discussion  des  témoignages 
écrits  ou  oraux.  Charlemagne  lutta  éner- 
giquement contre  celle  tendance  germa- 
nique. 

S lu.  Lois  de  Charlemagne.  Bâte  de 
Charlemaqne  cosnme  législateur. — Char- 
lemagne  leforma  les  lois  barbares  et  pro- 
mulgua desordoiinances,  qui  furent  moins 
un  code  méthodique  que  l’ensemble  des 
décisions  adoptées  dans  les  assemblées 
qu’il  présidait.  Nous  en  avons  parlé  au 
mot  CAPiTi'LAinr.s:  mais  li  faut  caracté- 
riser ici  Charlemagne  comme  législateur 
eu  montrant  sa  position  et  son  influence. 
Charlemagne  avait  vaincu  les  barbares  et 
élevé  contre  eux  des  barrières  qu'ils  ne 
devaient  plus  franchir.  Il  avait  conquis 
de  nouveaux  peuples  à 1a  civilisation 
chrétienne.  C’est  là  surtout  ce  qui  lui  a 


mérité  le  nom  de  grand.  L’histoire  n’est 
pas  prodigue  de  ce  nom  Elle  l’a  accordé 
a peine  à quatre  ou  cinq  hummea  dans  le 
cours  des  siècles,  Alexandre.  César,  Char- 
les , Pierre  de  Russie,  Napoléon.  A quel 
signe  les  reconnait-un?  au  même  signe 
que  les  hommes  de  génie.  Ils  sont  créa- 
teurs. Us  ont  porté  la  civilisation  à de 
nouveaux  peuples.  I.a  Grèce  avait  eu  le 
siècle  de  Perielès  ; elle  av.iit  produit  le 
fruit  le  plus  merveilleux  de  son  génie, 
lo'sqiie  vint  Alexandre  qui  éclaira  la 
barbarie  asiatique  du  génie  giee.  Sun 
œuvre,  c’est  Alexandi  ie,  lien  de  l’Asie  et 
de  l'Kun>pe , dernier  cffnrt  du  genie  grec 
se  niélaot  avec  l’orient.  Rome,  éclairée  à 
son  tour  du  genie  grec  et  urienlal , heri  - 
tière  des  anciennes  civilisaliuns , a pour 
missioi,  de  transmettre  la  civilisation  à 
l’Uccident.  César  ac<  umplil  celle  œuvre. 
La  conquête  des  Gaules  ouvre  à la  civili- 
sation les  Gaules,  l’Espagne  et  la  Grande- 
Breugne  Mais  Rome  s’arrête  au  Hum  et 
au  Danulie.  Iji  civilisation  chrétienne, 
soutenue  par  les  armes  de  Charlemagne . 
Iirise  cctle  barrière  et  pénèiie  jusqu'à 
i’Eyder  et  à l’Klhc  Sa  vicoiire  ne  s’arrê- 
ter» pas  à ces  limites.  Elle  don  penelrer 
dans  le  nord  ei  éclairer  la  Scandinavie  et 
les  Slaves.  Eiilin  , lorsqu’au  xviii* siècle, 
la  race  slave  cuminence  à jouer  un  grand 
rôle,  l’iniiiaiive  appartient  à Pierre  de 
Russie.  Il  introduit  cette  race  dans  la  ci  • 
vilisatioii  par  le  mélangé  avec,  les  idées 
européennes.  C’est  donc  comme  créateurs 
d’une  eivjlisat'un  qu’apparaissent  tou- 
jours les  grands  liomnies.  be  l’Oiienia  la 
Geniiaiiic  et  aux  Slaves,  c’est  leur  œuvre, 
et  un  a pu  leur  appliquer  le  vers  de  Lu- 
crèce : 

Currsnttt  vr/ali  vitoi  latipûdm  trmdumt. 

Ils  so  transmettent  le  flamlieau  de  la 
vie  de  l’orient  à l’occident,  du  sud  tu 
nord.  Par  là.  ils  se  rattachent  à l'histoire 
de  l'humanité  et  à ses  progiès;  par  là, 
ils  contribuent  à l’accomplissement  de 
l’œuvre  providemiclle  dans  ce  n.onde. 
Mais  ils  sont  hommes,  et  une  part  de  fai- 
blesse se  mêle  à ce  qu'ils  ont  de  plus 
grand.  Alexandre  veut  se  faire  adorer 
comme  un  Dieu;  César  aspire  à la  royauté, 
Charles  à relever  l’empire  romain,  c’est 
là  la  pensée  dominante  de  son  adminis- 
tration et  de  ses  Lus. 

Kepiiis  la  bataille  de  Textry  («871,  le 
ouvernement  des  dues  d’O-trasie  sem- 
lait  étranger  à res  pensées  de  civilisa- 
tion romaine.  Il  avait  favorisé  les  leudes 
et  partout  triomphait  le  principe  aristo- 
cratique. Charlemagne  s effuive  au  con- 
traire de  relever  l'organisation  romaine 
dans  le  gouvornement  central  et  local  ; il 
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tente  an  prodigieux  effort,  et  pour  aroir  été 
vaincu,  il  n'en  est  pas  moins  resté  grond, 
La  royauté  barbare  était  réduite  au  com- 
man  ieroent  militaire^  il  y substiine  sur- 
tout l'autorité  Icgislatire  Le-  assemblées, 
qu’il  convoque  régulièrement,  lie  sont 
plus  un  olis  acie  pour  lui  : elles  se  réu- 
nissent , mais  pour  lui  donner  leur  avis. 
Les  lois  n’eniHnent  que  de  lui  ; ses  capi- 
tulaires embrassent  tous  les  détails  de- 
puis les  intérêts  politiques  jusqu'aux  re- 
venus de  ses  niétairies  II  réiorme  les 
lois  des  Francs,  lait  rédiger  celles  des 
Saxons , des  Bavaruis , des  Allemanni , 
qui  transmises  par  la  tradition  s'altéraient 
sans  cesse.  Pour  donner  un  caractère 

filiis  imuosantà  son  autorité,  il  a près  de 
ui  toute  la  pum|>e  du  cérémonial  liyxan- 
tin,  un  apocrisiaire,  un  réfcrendaire,  des 
chambellans.  Les  fauconniers  et  les  ve- 
neurs rapi>ellent  le  Geimain;  son  pelais 
d'Aix-la-Chapelle,  au  véritable  centre  de 
la  puissance  ostrasienne,  au  milieu  des 
Francs  orientaux,  s'enricliitdes  dépouilles 
de  Home  et  de  itavenne. 

Charlemagne  partage  tout  son  empire 
en  mitsatica  et  charge  des  inaiiecteurs 
royaux  i mitfi  dominiri  ) d’en  parcourir 
sans  cesse  les  provinces.  Justice , admi- 
nistration militaire,  ünancfs,  lomnierce, 
ils  surveillent  tout  et  rattachent  tout  au 
centre.  A peine  entres  dans  une  province, 
ils  réunissent  les  leudes , les  interrogent 
sur  l’administration  locale,  sur  lesgra  s, 
les  centeniers,  U-s  dizainiers.  Ils  s’oppo- 
sent it  tous  les  abus  que  le  pouroir  des 
*eigneurs  i seniores  sur  les  riMaau2(  vassi) 
avait  introduits.  Ils  font  exécuter  avec 
rigueur  les  capitulaires  de  Charlemagne, 
et  assurent  les  services  publics  Les  ca- 
pitulaires proscrivent  au  C'im/e  de  con- 
naître la  loi  et  d’en  suivre  le  texte  ; ils  lui 
ad  oignent  douze  icahini,  au  lieu  des  an- 
ciens Tai-himbourga.  Les  magistrats  nou- 
veaux. élus  peut-^tre  pur  les  ahrimans 
et  confirmés  par  le  roi , dépendaient  plus 
spécialement  du  pouvoir  central.  Les 
guerres  pri'ées.  les  fehd» , se  multi- 
pliaient, Charlemagne  les  détend  sous 
les  iicines  les  plus  sévères.  Il  régula- 
rise le  service  inilitaire,  en  déterminant 
le  temps , la  nature  des  armes , etc. 
L’impôt  n’a  rien  de  régulier.  Charles  se 
borne  à des  dons  en  nature  qu’il  reçoit 
de  ses  leudei>.  Il  défend  aux  teigneurs 
de  battre  monnaie.  Il  ne  veut  même  to- 
lérer qu’une  monnaie,  celle  qui  sera 
frappée  dans  son  palais  d’Aix-la-Cha- 
pelle. Toute  autre  est  interdite.  Charles 
ne  se  boine  pas  à rattacher  au  centre 
toutes  .es  parties  de  l'administration,  il 
se  montre  zélé  protecteur  du  commerce  et 
de  l'induathe.  Les  toutes  sont  entrete- 


nnes  avec  soin  ; les  marchands  recom- 
mandés sux  comtes  et  même  aux  roia 
étrangers.  L’agriculture  n'c.st  pas  raoina 
encouragée . comme  le  prouve  le  capitu- 
laire de  Villis, 

Ln  résumé,  Charlemagne  tenta  dans 
ses  foM  un  effort  puissant  pour  établir  la 
centralisation  et  I ordre,  pour  lutter  contre 
la  tendance  germanique  qui  dominait  de- 
puis trois  siècles  et  devait  avoir  pour 
conséquence  le  morcellcmentféodal.  Mais, 
même  avant  la  mort  de  cet  empereur,  la 
dilHculté  des  communications  , l'antipa- 
thie des  races  , la  résistance  des  peuples 
qui  n’avaient  pas  d'intérêt  commun  , 
triomphèrent  du  génie  de  Charlemagne. 
Il  fut  forcé , en  lis . dans  un  capitulaire 
d'Aix-la-Chapelle  de  reconnaître  les  droits 
du  seigneur  sur  son  vassal.  « Personne, 
dit-il , ne  pourra  se  séparer  de  son  mî- 
gneur  ( nullus  teniorem  tuum  dimiilal  ) 
après  qu'il  aura  reçu  de  lui  un  sou , à 
moins  que  son  seigneur  ne  veuille  le 
tuer,  le  frapper  d'un  bâton,  porter  at- 
teinte à l’honneur  de  sa  femme  ou  de  sa 
lillc  , ou  lui  enlever  sou  bien,  n Les  rela- 
tions du  va.ssal  et  du  seigneur  semblent 
déjà  consacrées.  Bien  plus  Charlemagne 
qui  avait  lutté  si  énergiquement  contre 
les  giieries  privées  et  avait  travaillé  h 
réprimer  cet  abus,  fut  contraint  dans  le 
meme  capitulaire  de  reconnaître  le  droit 
de  guerre  privée  et  de  punir  par  la  perte 
de  son  bénéQce  le  vassal  qui  refusait  do 
suivre  son  seigneur  à la  guerre.  ••  Si 
quelqu’un,  dit  il  i$  30  ),  veut  marcher 
avec  ses  tldèles  contre  un  de  ses  adver- 
saires et  lui  livrer  bataille , et  qu'il  ait 
convoqué  à cet  effet  scs  vassaux  pour  lui 
être  en  aide;  si  le  vassal  refuse  et  né- 
glige d'accomplir  ce  devoir,  que  son  bé- 
iience  lui  soit  enlevé,  et  donné  à un  de 
ceux  qui  sont  restés  constamment  tidè- 
les.  X Ainsi  Charlemagne  s’avouait  vaincu. 
A plus  forte  raison,  ses  faibles  succes- 
seurs furent  obligés  de  laisser  se  dis- 
soudre l’etiipire  qu'il  avait  fonde . et  enfin 
le  capitulaire  de  Kiersy-siir-oise  (877) 
consacra  le  triomphe  do  la  féodalité. 

S IV.  Loi»  féodales  ; aafiiet  de  Jérusa- 
lem. — Sous  le  régime  féodal , il  y eut 
très-peu  de  lois  écrites  ; presque  toujours 
les  traditions  cl  les  coutumes  étaient  les 
seules  lois  de  cette  époque  i voy.  Kéoda- 
i.iTËi.  Il  nous  est  cejicndant  resté  une  loi 
féodale  importante;  c’est  celle  qui  porte 
le  litre  d’ÀsiiKs  de  Jérusalem.  I orsque 
les  cr  isés  eurent  fait  la  Conquête  de  la 
Palestine  et  que  God<  froy  de  Bouillon  eut 
été  proclamé  roi  de  Jérusalem,  il  Ht  ré- 
diger un  code  de  lois  que  l'un  a désigné 
sous  le  nom  dMisufi  d»  Jérusalem.  Cette 
loi  primitive  n’est  pas  parvenue  jusqu'à 
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uons  ; il  paraît  qu'elle  fui  (Ictniilc  ^ l’épo- 
que de  la  prise  de  Jérusiileni  par  Saladfn 
1 1 1»7 1.  Dans  la  siiiic,  les  Vénitiens  Hrcnt 
reeucillir  dans  111c  de  Chypre,  qui  avait 
conservé  les  lois  de  Codefroy  de  Bouillon, 
les  coutumes  qui  reproduisaient  l'esprit 
des  Atsifes  de  Jerutalem.  Ce  Code  acté 
publié,  on  1690  , par  l a lliiiuinassiére. 
Canciani  en  a inséré  une  |iartic  dhns  son 
recueil  des  lois  des  barbares.  Kntin  M.  le 
comte  Beuttniit  a donné  une  édition  pins 
complète  et  plus  correcte  des  Aitisee  de 
Jénunlem  dans  le  recueil  des  historiens 
des  croisades  que  publie  l’Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres.  Les  At~ 
ëiset  de  Jérunatrm  sont  divisées  en  as- 
sises des  nobles  et  assises  des  bour- 
geois. La  COUP  ou  tribunal  des  nobles 
était  présidée  par  le  roi  et  comprenait  les 
vassaux  diiecls  de  la  couronne  de  Jéru- 
salem. Les  aesùee  des  nobles  présentent 
un  tableau  lldèle  des  relations  des  vas- 
saux et  de  leurs  seimieurs  ; c’est  la  féo- 
dalité primitive  fort  oilVcrente  de  lu  féo- 
dalité altérée  par  les  jurisconsultes  pos- 
léneurs  imbus  des  principes  du  droit 
romain.  Les  bourgeois  avaient  leur  tri- 
bunal spécial  présidé  par  un  seiqneur  qui 
portait  le  titre  de  vicomte.  Les  accusés 
étaient  juges  par  leurs  pairs  , et  la  loi 
était  votée  par  les  nobles  et  les  bourgeois. 
Elle  fut  dans  la  suilc  modilii’-o  plus  d’une 
fois  par  les  rois  et  par  les  jurisconsultes 
<mi  unissaient  en  leur  nom;  mais,  dans 
l’origine  et  sous  l’empire  du  système 
féodal , la  loi  était  le  résultat  des  délibé- 
rations et  des  votes  de  l’assemblée  géné- 
rale. Il  en  était  de  mémo  on  Kraiice; 
mais , dès  le  temps  de  saint  Louis,  il  fut 
admis  que  les  rois  pouvaient  faire  seuls 
des  lois  et  les  étendre  11  la  France  en- 
tière. Un  Jurisconsulte  conlcrii|«>raiii  de 
saint  Louis , Pliilip|ic  de  Iteaunianoir,  le 
déclare  formellement.  « Ce  qui  plaît  à 
faire  au  roi , dit  Beaumaiioir(('outume>ie 
Heauroitis  , édit.  Beugnot , l.  Il  , p.  57  ) , 
doit  être  tenu  pour  loi.  » Et  ailleurs 
( p.  aa)  : t<  Vrai  est  que  le  roi  est  souve- 
rain par-dessus  tous  , et  a,  de  son  droit , 
la  garde  générale  de  son  royiiunic,  par 
quoi  il  |ieut  faire  tels  étiiblisseuienls , 
comme  il  lui  plaît.  |iour  le  commun  pro- 
fit, et  ce  qu’il  établit  doilétie  tenu.  Il  n'y 
U nul  si  grand  au-dessous  de  lui  qui  ne 
puisse  être  trait  en  sa  cour  jiar  défaille 
de  droit  ou  par  laux  jugement  » Alors 
commence  l’époque  oti  la  n'yaiilé  dispose 
•culc  de  la  puis.sance  législative 
S V.  Efx^ijue  mnimrrliique  (Vi76-nn9). 
— I.CS  rois  de  Friince  ont  iniMlihc  l'urga- 
nisaliun  ndministniiivc  et  iMilitiqiie  de  la 
France  jmr  un  grand  nombre  de  lois, 
dont  nous  ne  pouvons  rappeler  ici  que  les 


plus  importantes.  Saint  I.nuis  se  place  en 
tète  des  rois  législateurs  par  ses  efforts 
pour  n'primor  les  abus  féodaux.  V.t\ 
il  renouvela  la  quarnntainr  le-roi . dont 
on  allrilnic  la  première  application  à I*bl- 
lippc  Auguste.  Cette  lui  susjiondail  les 
guerres  privées  et  les  changeait  en  un 
procès  qui  devait  être  jugé  parles  ma- 
gistrats royaux  dans  l’intervalle  de  qua- 
rante jours.  Plus  tard,  en  i’j'8,  saint 
Louis  prohiba  entièrement  les  guerres 

firivées , qu’on  peut  considérer  comme 
c plus  grave  des  abus  féodaux  (voy. 
GIF.RRF.S  PRivÊFs).  Saint  Louis  élabbl 
une  monnaie  royale  qui  avait  cours  dans 
tome  la  France;  c’était  un  moyen  de  re- 
médier aux  abus  qui  résultaient  de  la 
diversité  des  monnaies  féodales  11  in- 
terdit le  duel  judiciaire  (voy.  Duel  lu- 
Dir.iAiRF,  S abolit  plusieurs  coutu- 
mes iniques,  jiar  exemple  celle  qui  défen- 
dait de  relever  une  charrette  sous  jieii.e 
d’amende  avant  qu’on  eût  obtenu  la  jM-r- 
mission  du  seigneur;  il  rendit  les  sei- 
gneurs responsables  des  crimes  commis 
dans  leurs  domaines,  et,  par  l’organisa- 
tion nouvelle  du  |iarleiiicnl  et  dt>s  baillis 
royaux  ( voy.  Baili.1  et  Pari.fmfxt  J il 
reforma  les  plus  graves  abus  de  l’admi- 
nistration judiciaire.  Du  règne  de  saint 
Louis  date  la  publication  di-s  cnutunii's 
( voy.  Droit  couti'jiiek).  Il  fil  rédiger  la 
coutume  de  Paris  désignée  ordinairement 
sous  le  nom  d’Etobltsiements  de  eaint 
Louit  ( voy.  ËTAnLissEHEm’s) , et  vers  le 
même  temps  parurent  la  coutume  de  Non- 
mindie  et  la  cniitiimc  de  Beauvoisis  pu- 
bliée par  Philipjie  de  Beuiimunoir. 

Les  successeurs  de  saint  Louis,  et  sj>é- 
cialomeiii  Pbilipjie  le  Bel , f.liarles  V , 
Cliarles  VII,  Louis  XI  travaillèrent  de 
plus  en  plus  è réformer  les  lois  et  à or- 
aniser  tous  les  services  put  lies.  Phi- 
ppe  le  Bel  rcnriillc  |iarlemciil  si-dcnlairc 
et  le  ilivisu  en  nliisieiirs  chambres  ( vov. 
Parlement  );  il  institua  la  chambre  dés 
comptes  cl  le  conseil  d’Etat  (voy . CnAvniiE 
nss  COMPTES  et  CoxsEiL  d'Etat).  Cbar» 
les  V s’efforça  de  rendre  ramice  perma- 
nente (Sir  l’ordoiiiianre  de  Vincennes 
(voy.  ArmEe  J;  Charles  VII  réalisa  ce  pro- 
jet ^ et  en  même  loitips  il  établit  une  taille 
permanenio  (voy.  Impôts,  S IV).  I.’or- 
donnani’é  de  Monlils-lès-Tours  rendue 
par  le  même  iirincel  H 53)  améliora  l'ad- 
niiiiislralion  de  la  justice;  le  parlement 
de  Toulouse  fut  définilivemeiil  organi.se. 
Louis  XI  avait  de  vastes  pmjcts  de  ré- 
formes Icgisliilivcs;  il  eût  voulu  , dit  Co- 
mines, founicltro  la  France  entière  à une 
seule  loi.  S’il  ne  put  réaliser  ce  projet,  il 
accéléra,  du  moins,  l'adminislraiioB  de 
la  justice  par  la  création  de  iiouvcaitz 
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parlements  établi*  k Grenoble,  k Bor- 
deaux et  à Dijon. 

Dé*  le  XV*  bikele,  on  avait  réuni  toutes 
les  ordonnance»  qui  con.«tiluaicnl  l’en- 
semble de*  luis  delà  France.  Flic* étaient 
conservées  dan»  le»  aichives  des  piinci- 

fiaux  corps  judiciaires , comme  le  prouve 
e passage  suivant  de  Juvciial  des  lirsins 
relatif  â la  returmo  que  les  cabochiens 
cnireprirent  en  iii3  : «Afin  que  l’on  cui- 
dat  (crût)  que  ce  qu’on  faisoit  étoil  pour 
le  bien  du  rojaume , ceux  du  conseil  firent 
chercher  ès  chambres  des  comptes  et  du 
trésor  et  au  Châtelet  toutes  les  ordon- 
nances royaux  anciennes  et  sur  icelles 
en  lormèi  ent  de  longues  et  prolixe» , où 
il  y avoit  de  bonnes  et  notables  choses 
prises  sur  le»  anciennes.  Huis  firent  venir 
nionaeigiieurle  Dauphin,  duc  de  Guyenne, 
en  la  cour  de  parlement  tenant  comme  un 
lit  de  justice  (voy.  l.tT  ne  JnsTicr.i,  et  les 
fit  lire  et  puidier  à haute  voix  , et  les  lut 
le  grefiier  du  Châtelet , et  Turent  lesdites 
ordunnunces  décrétées  être  caidees  et 
sans  enfreindre.  « On  voit  ici  que  dan* 
les  époques  de  crise  on  se  rappelait  que 
la  nation  avait  jadis  particijic  au  pouvoir 
législatif  et  qu’on  s’efforçait  de  rtilablir 
l’usage  du  vote  public  des  lois  après  une 
discussion  solennelle.  Mais  en  n alité  la 
royauté  resta  seule  investie  de  la  puis- 
sance législative,  seulement  on  peut  re- 
marquer qu’elle  profita  des  vuesemise» 
par  les  états  généraux  Ainsi  la  plupart 
des  graiirte»  ordonnances  organiques  du 
XVI*  siècle  et  d’une  jiurtiedu  xvii*  furent 
rédigées  par  les  jurisconsultes  éminciiU 
de  Celte  éjKHpic,  mais  sous  rinipulsion 
donnée  par  le»  assciiiblées  politiques. 

L’ordonnance  de  I4P9  renoue  par 
Louis  XII  et  l’ordonnance  de  Viller»-Co- 
terets  sous  François  l*'  i |539  réalisèrent 
une  partie  des  aniéliuralions  demandées 
par  les  états  generaux  de  Itst,  et  entre 
autres  la  publication  des  coutumes  et  la 
sejiuraiion  des  Uinclions  civiles  et  inili- 
laire».  l es  doléuiiees  de»  étal»  généraux 
d’Orléans  (isfiti  et  de  Blois  ( 1577  ) pré- 
parèrent les  célébré»  oïdonnanee.s  d’Or- 
léans (I56i),  de  Moulins  (i566j  et  de 
Blois  (|579);  toutes  le»  parties  de  l’admi- 
nistration forent  améliorées  parce»  loi», 
qui,  sans  détruire  la  divcrsiie  des  coutu- 
mes, elendaieni  à la  France  entière  le»  ré- 
formes émanées  de  la  volonté  royale,  .son» 
Henri  IV,  on  s'occu|ni  de  reunir  en  un  seul 
code  le»  ordonnances  éparses  et  souvent 
contradictoire»  acciiniulees  i>ar  le»  siè- 
cles. D’eminenls  jurUeoiisultes , enti-e 
lesquel»  on  remarque  Antoine  l.oysel, 
coiiliniièrcnl  la  tradition  des  du  Moulin, 
de»  Cujas , des  Lliépital.  Les  étal»  gene- 
raux de  I6i4  firent  entcudred'energique* 


réclamation»  pour  la  réforme  de  toutes 
les  partie»  de  l'administration.  Itichelieu 
consulta  plus  d'une  fois  les  cahier»  oh 
celte  assemblée  avait  depos*“  »e»  d déan- 
ces.  Le  garde  des  saraux,  .Michel  de  Ma- 
rillac , s'en  servit  pour  rédiger,  en  I630, 
une  ordonnance  pleine  de  soges  dispo- 
sitions ; mais  la  disgr&ee  de  ce  ministre 
et  1a  jalousie  des  parlements  s’opposèrent 
k l'exécution  de  cette  ordonnance  qui  no 
fut  plus  anpelée  que  le  rode  .Ifirnnud. 
F.nfin  , sous  Louis  XIV,  au  moment  où 
toutes  les  parties  du  l’adniiiiistration  rc- 
urent  une  vive  impulsion  , les  lois  ne 
urent  pas  oubliées.  La  reforme  législa- 
tive a été  un  des  actes  le»  plus  glorieux 
et  les  jilu»  utiles  du  règne  de  Louis  XIV. 
Ses  ordonnance»  sont  un  des  nioniinienis 
législaiiis  les  plus  importants  entre  le 
droit  romain  et  le  code  >a|»déon. 

Colbert , qui  fut  l’ame  de  toutes  les  ré- 
forme», anriiii  voulu  établir  en  France 
l’uiiile  législative.  «Ce  serait  assurément, 
éciivait  il  k Louis  XIV,  un  dessein  digne 
de  lu  grandeur  de  V.  M.,  digne  de  son 
esprit  et  de  son  âge  , et  qui  lui  attirerait 
un  abîme  de  bénédiction»  et  de  gloire.  » 
Colbert  insiste  sur  la  neeessiic»  de  rendre 
ce  COI  PS  d’ordonnance»  aussi  complet  que 
celui  de  Justinien  pour  le  droit  romain.  » 
Suppression  de  la  vénalité-  de»  charges , 
réorganisation  des  parlement»,  des  cham- 
bres des  compte»,  cl  de»  cours  de»  aides, 
du  grand  con  -eil  et  de  lu  cour  de»  mon- 
naies : gratuite  de  la  justice  ; diminution 
du  nombre  de»  magistrats  et  des  cou- 
vents; nécessite  d’encourager  le»  mar- 
chands. les  laboureurs,  les  artisans, 
telles  étaient  les  principales  vues  que 
Colbert  exposait  à l.oiii»  XIV.  Klle»  no 
f^urent  pas  toutes  réalisées;  mais  du  moins 
elles  provoquèrent  d’importantes  relor- 
mes.  Une  conmiis.»ion  composée  iirinei- 
palemeiit  de  conseillers  d’Etat  et  oc  maî- 
tre* des  requêtes  commença,  en  1605, 
la  discussion  des  projet»  soumis  par 
Colliort  et  par  plusieurs  autres  person- 
nage.». Ün  adjoignit  aux  commissaires 
des  avocats  et  de»  membres  des  parle- 
ments, et,  après  deux  années  de  tra- 
vaux, une  première  ordonnance  f Ordon- 
nance cirile  ou  code  Louii)  fut  enregislreo 
le  20  avril  1667.  Klle  réformait  des  abus 
invétéré»,  tels  que  le»  enijuétrt  par 
lurbes  (voy  KvtjiÈTf.s  par  tirbe»), 
prescrivait  la  tenue  régulière  de»  actes 
de  l’etal  civil  et  leur  de|»5l  au  greffe  des 
tribunaux  ( voy.  Etat  civil.  ),  hatail  l’ex- 
pédition des  affaires  et  établissait  une 
procedure  uniforme,  obligatoire  pour 
loua  les  tribunaux,  line  seconde  ordon- 
nance (août  1669)  limita  le»  érocnliot» 
qui  enlevaient  les  procès  aux  juges  ordi- 
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naires  pour  les  soumettre  & un  tribunal 
exceptionnel.  En  cas  de  conllit  pour  rè- 
glement de  juges  , la  decision  fut  remise 
au  grand  conseil  (voy.  Gsa.xd  co:isKiL).  I.a 
même  année,  l’cdii  général  des  eaux  et 
forêts  fixa  les  conditions  de  l'administra- 
tion et  de  la  juridiction  des  gruyers,  ver- 
diers , maîtres  des  eaux  et  forêts , etc. 
C’était  un  véritable  code  forestier  (voy. 
F.il'X  ET  FubEts  ).  En  1670,  l’orJon- 
finnce  criminelle  ; en  1673,  l'ordonnance 
du  commerce;  en  1685  , le  code  noir  ou 
code  colonial,  complétèrent  cet  ensemble 
de  lois  qui  réformèrent  toutes  les  bran- 
ches de  l'administration.  L’andennc  mo- 
narchie maintint  ces  ordonnances  et  en 
améliora  quelques  dispositions.  Cepen- 
dant, en  signalant  CCS  utiles  réformes,  il 
ne  faut  pas  oublier  combien  d'abus  exis- 
taient encore  : multiplicité  des  coutumes, 
vénalité  des  charges , évocations,  lettres 
de  cachet,  tortures,  supplices  atroces, 
inquisition  de  la  police , conflits  perpé- 
tuels entre  les  numbniuscs  juridictions 
diverses  d’origine  et  de  nature , entre  les 
parlements  et  les  présidiaux , entre  les 
bailliages  et  les  justices  seigneuriales. 
La  loi  elle-même  dépendait  entièrement 
du  caprice  du  souverain.  Le  code  do  |667 
avait  réserve  le  droit  de  commiffimus 
( voy.  CuMHiTTiMi's  ) aux  quinze  mem- 
bres les  plus  anciens  de  l’ordre  des  avo- 
cats ; une  ordonnance  de  i67l  l'étendit  à 
deux  cents.  Les  lois  sur  la  propriété  féo- 
dale furent  maintenues,  ainsi  que  ces 
justices  seigneuriales  qui  couvraient  en- 
core la  France  à la  fin  du  xviil*  siècle.  Il 
serait  facile  d'insister  sur  ces  défauts  de 
nos  anciennes  lois , il  vaut  mieux  rap- 
peler le  progrès  accompli  : au  lieu  de  ces 
mille  législateurs  féodaux  dont  le  caprice 
tenait  lieu  de  code,  la  France  n’avait  plus 
qu’un  législateur;  les  usages  tradition- 
nels avaient  fait  place  à des  coulumet 
écrites;  la  procédure  était  soumise  à des 
principes  uniformes  , et  la  royauté  avait 
amélioré  presque  toutes  les  branches  de 
l’administration  par  des  ordonnances  qui 
s’étendaient  è la  France  entière. 

S VI.  Epoque  moderne.  — hepuis  t789 
jusqu'à  nus  jours,  le  pouvoir  législatif 
n’a  plus  appartenu  exclusivement  au  sou- 
verain. Les  diverses  constitutions  (voy, 
CovsTiTiniotv  ) qui  ont  régi  la  France 
depuis  la  révolution  ont  pose  en  principe 
que  les  lois  devaient  être  faitt's  par  les 
asseniblées  nationales  qui  représentaient 
le  peuple.  Seulement  elles  ont  accordé 
une  part  plus  ou  moins  grande  d'auto- 
rité législative  au  souverain  , qu’il  s'ap- 
pelât consul , roi  ou  empereur,  ainsi 
qu'aux  assemblées  aristocratiques  char- 
gées de  tempérer  l’ardeur  des  assemblées 


issues  du  suffrage  national.  Sous  les  noms 
divers  de  corufil  des  anciens,  sénat, 
chambre  des  i>airs,  il  a presque  toujours 
existé  un  pouvoir  modérateur  et  conser- 
vateur qui  devait  maintenir  la  constitu- 
tion contre  toute  entreprise  téméraire. 

I.es  premières  assemblées  de  la  révo- 
lution proclamèrent  l'unité  législative  de 
la  France  et  l’égalité  de  tous  les  Fran- 
çais devant  la  loi  ; mais  ce  fut  seule- 
ment, après  les  é|ioqucs  de  crise,  et 
lorsque  le  calme  reparut  dans  la  société 
que  sortirent  des  travaux  du  conseil  d’Etat 
inspirés  par  le  génie  du  premier  consul 
les  divers  codes  qui  régissent  encore 
la  France.  En  ISOO  le  premier  con.sul 
nomma  une  commission  composée  de 
Tronchet,  Bigot-Préameneu,  Portalis  et 
Malleville  pour  préparer  le  code  ciril; 
elle  acheva  son  travail  en  quatre  mois. 
Le  projet  do  code  fut  soumis  au  tribunal 
de  cassation  et  à tous  les  tribunaux  d’ap- 
pel , puis  renvoyé  à l’examen  du  conseil 
d'Etat.  Ce  fut  dans  les  longues  discussinna 
du  conseil  d'Etat  que  s^labora  surtout 
le  code  civil , et  le  premier  consul  y 
prit  une  part  très-active.  Un  juriscon- 
sulte, dont  l'autorité  est  décisive,  M.  Trop- 
long,  écrivait  il  y a déjà  longtemps  : < Si 
le  code  civil  opéra  la  fusion  des  idées  an- 
ciennes avec  les  idées  de  la  révolution, 
s’il  est  empreint  de  cet  éclectisme  qui  est 
la  philosophie  du  xix*  siècle,  c’est  prin- 
cipalement à Napoléon  qu’il  faut  en  attri- 
buer l'honneur;  son  esprit  de  concilia- 
tion prudente  brille  dans  le  code,  comme 
dans  la  réunion  des  partis  politiques  qui 
dc-chiruient  l’Etat.  » Le  code  ne  pouvait 
avoir  force  de  loi  qu’après  le  vote  du  corps 
législatif , vote  qui  avait  lieu  à la  suite 
d’un  débat  contradictoire  entre  les  com- 
missaires du  tribunal  et  du  conseil  d'Eiau 
Les  attaques  du  tribunal  et  les  disposi- 
tions du  corps  législatif  firent  ajourner  le 
code  civil  jusqu'en  1804  (‘ZU  mars  ).  Il  fut 
publié  à cette  époque  et  prit  bienlèt  le 
nom  de  rode  Naj)otton,  sous  lequel  il 
est  encore  désigne.  Le  code  de  procédure 
cirile  fut  promulgué  le  '20  mai  1806;  le 
code  de  commerce  le  25  septembre  1807; 
le  code  d'insiruclion  criminelle  et  le  code 
pénal  en  I8I0.  I.es  articles  de  ces  codes 
ont  été  quelquefois  modifiés;  mais  l’ea- 
prit  qui  les  a inspirés , celte  pensée  de 
fusion  entre  les  principes  inaugures  en 
1789  Cl  les  anciennes  traditions  fran- 
çaises, ont  résisté  à tous  les  change- 
ments. J’emprunterai  pour  traiter  une 
matière  aussi  délibate  les  opinions  et 
souvent  même  les  paroles  de  l'éminent 
jurisconsulte  que  j'ai  déjà  cité. 

M.  Troplong.  s’allachant  à faire  ressor- 
tir le  caractère  démocratique  des  luis  mo- 
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«ierncs,  le  sienale  dans  Vetal  des  prrson- 
ttes.  dans  la  famille,  etc.  Le  premier  acie 
législatif  de  l'assemblée  cuusiituamc  fut 
l’alHiliuon  des  iustiiulious  aristocratiques 
de  la  féodalité.  « Elle  supprima  d'une  ma- 
nière radicale,  diiM.  Troplong,  la  sou- 
veraineté féodale,  qui  virait  encore  it  côté 
de  la  souveraineté  publique  , et  qui , for- 
mant comme  un  Etat  dans  l'Etat,  avait  ses 
sujets  à elle  parmi  les  sujets  de  la  nation. 
Les  distinctions  entre  les  nobles  et  les 
roturiers,  entre  les  seigneurs  et  les  vas- 
saux furent  abolies  ; il  n’jr  eut  plus  en 
France  que  des  citoyens  libres,  égaux , 
tous  sujets,  au  même  titre,  du  pouvoir 
central;  égalité  de  rangs,  égalité  de 
droits,  égalité  dans  les  croyances,  égalité 
dans  les  peines,  tel  fut  le  dogme  nouveau 
qui  prit  possession  de  la  société  régéné- 
rée. C'est  le  dogme  démocratique  dans 
une  expression  aussi  juste  qu’étendue.  » 
L'auteur,  après  avoir  établi  combien  le 
principe  de  [’égaliti  devant  la  loi  est  dif- 
ferent de  l'égalité  chimérique  rêvée  par 
J.  J.  Rousseau,  continue  ainsi;  « Ce 
dogme  de  l’égalité  proclamé  au  début  de 
la  révolution  par  la  plus  sage  de  nos  as- 
semblées , la  constituante  ; réédité  par  la 
plus  radicale,  la  Convention,  mais  tou- 
jours avec  des  restrictions  qui  découlent 
de  la  nature  au  même  titre  que  l’égalité 
même , ce  dogme  a-t-il  inspiré  le  code 
civil  ? Ce  serait  merveille  si  des  inlluences 
adverses  l'eussent  paralysé.  Le  code  civil 
est  sorti  de  travaux  préparatoires  ron- 
duits  par  des  hommes  nui,  pour  la  plu- 
part, s'étaient  formés  dans  les  luttes  de 
nos  assemblées  nationales, etqui  y avaient 
pratique , eu  face  des  plus  grands  evene- 
menLs , l’amour  de  la  liberté , de  l’égalité, 
de  la  révolution.  C’étaientCambacérès  dé- 
daigneux, comme  il  le  disait,  des  er- 
reurs et  des  préjugés  des  juri.sconsultes; 
Tronchet,  esprit  philosophique  et  dis- 
ciple quelquefois  trop  docile  du  Conirat 
social  ; Berlier,  rapporteur  de  la  célèbre 
et  di  mocratique  loi  de  nivôse  an  ii  ; Treil- 
liard,  compagnon  de  Cambacérès  et  de 
Berlier  à la  Convention  nationale,  membre 
du  comité  de  salut  public,  avant  qu'il  de- 
vint sanguinaire,  et  qui  ne  faillit  jamais 
h la  mission  de  faire  prévaloir  dans  les 
lois  civiles  les  intérêts  nouveaux  nés  de 
la  révolution  ; l'ortalis,  qui , dès  les  pre- 
miers débuts  de  sa  jeunesse,  et  par  un 
raénioirc  sur  le  mariage  des  protestants, 
avait  mérité  les  éloges  de  Voltaire  pour 
son  esprit  philosophique  et  sa  murale 
politique,  etc.  L’éualité  civile  était-elle 
destinée  h périr  entre  les  mains  do  ces 
hommes  jiasses  au  feu  do  la  fournaise 
démocratique'  Ne  le  craignons  pas.  Le 
consulat , qui  vit  naître  le  code  civil , fut 


une  époque  de  retour  vers  l’ordre,  mais 
non  pas  un  retour  contre  les  intérêts  ma- 
tériels cl  moraux  de  la  démocratie....  Le 
programme  du  législateur  fut  dès  iers , 
ainsi  que  le  disait  Cambacérès  , ministre 
delà  justice,  d établir  des  codes  lur  fri 
bases  immuables  de  la  liberté  , de  l’éga- 
lité desdroits, du  respect  de  la  propriété. •> 

Cette  égalité  de  droits  ne  saurait  sup- 
primer les  inégalités  naturelles;  il  y a 
des  femmes  , des  mineurs  , des  enfants , 
des  insensés , etc.  De  là  la  puissance  pa- 
ternelle, la  puissance  maritale,  la  tu- 
telle, l’interdiction  , etc.  Le  code  Napo- 
léon reconnut  ces  inégalités  et  organisa 
la  famille  d'après  ces  princiixis.  Le 
père  (ht  maintenu  chef  de  la  tamille, 
mais  avec  une  autorité  qui  n’a  rien  de 
despotique  ; les  biens  de  la  femme  furent 
protégés , et  la  loi  lui  ménagea , par  la 
séparation  de  biens,  un  moyen  d’echap- 
per  aux  prodigalités  ou  même  à la  mau- 
vaise administration  du  man.  Il  en  fut 
de  même  h l’égard  des  enfants;  le  père 
conserva  sur  eux  l’autorité  nue  la  nature 
meme  lui  a donnée,  mais  la  loi  lui  im- 
posa le  devoir  de  préparer  l’avenir  de 
ses  enfants  par  l’éducation.  En  ce  qui 
concerne  la  tutelle , l'émancipation,  l’in- 
terdiction , le  code  civil  on  code  Napo- 
léon a concilié  avec  le  même  soin  les 
droits  de  l’hommo  avec  les  restrictions 
que  rendent  nécesiaircs  certaines  iné- 
galités ou  imperfections  naturelles  et 
certains  vices  de  caractère.  Je  ne  puis 
suivre  .M.  Troplong  dans  tous  les  déve- 
loppements qu’il  a donnés  à sa  pensée. 
Il  suffira  de  renvoyer  le  lecteur  aux  arti- 
cles oii  il  a établi  avec  la  même  évidence 
et  caraciérisé  avec  le  même  talent  la 
supériorité  de  nos  lois  modernes  (voy. 
Comvte  rendu  des  séances  et  des  fraoauz 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  ,V  série . t.  IV). 

D’après  la  dernière  constitution  de  la 
France,  les  luis  sont  préparées  par  le 
conseil  d’Etat  (voy.  ce  mot) , discutées 
par  le  corps  législatif  (voy.  ce  mot),  ap- 
prouvées par  le  sénat  ( voy.  ce  mot  ) et 
pnimulguécs  par  l'empereur.  Elles  sont 
publiées  dans  la  partie  officielle  du  Mo- 
niteur et  dans  un  recueil  spécial  appelé 
le  Uullelin  des  lois.  Ce  recueil  a été  établi 
par  la  loi  du  U frimaire  an  li  et  ne  com- 
mença scs  publications  que  le  n prairial 
an  II.  Le  Bulletin  des  lois  est  publié  par 
cahiers  qui  maintenant  sont  divisés  on 
deux  parties  ; la  première  comprend  les 
lois  et  les  ordonnanees  ou  arrêtés  d’un 
intérêt  général;  la  seconde,  les  ordon- 
nances d’un  intérêt  local.  I.a  date  que 
porte  cha<|ue  loi  dans  le  bulletin  imiique 
le  jour  ob  elle  a etc  censée  promulguée  à 


688 


LOI 


LOI 


Paris;  elle  ; est  devenue  exécutoire  le 
lüudemain.  On  a.  cordc  pour  tes  departe- 
ments un  delai  d'autant  de  jours  qu'il  7 
a do  fois  dix  myrianiétres  entre  Paris  et 
le  cbef-lieu  du  departement.  — Voy.  pour 
1 histoire  des  lois  françaises,  le  Prècii 
hitlorique  du  droit  français,  par  Fleury, 
dont  M.  Dupin  a donne  une  édition  en 
1826.  — La  théorie  des  lois  politiques  de 
la  monarchie  française,  par  M“*  de  l.a 
Lczardière,  4 roi.  in-t”,  nouvelle  édition 
publiée  en  1844.  Cet  ouvrage  no  s'étend 
as  au  delà  du  moyen  âge.  — Précis  de 
histoire  du  droit  français,  par  MM.  Pon- 
celet et  Rapetti , Pans,  1843.  — Histoire 
du  droit  français,  par  Warnkœnig  et 
btein  (allemand) , Bile,  1846. — Histoire 
du  droit  français,  par  M.  Laferrièrc,  Pa- 
ris, 1836-1853;  4 vol.  ont  paru.—  MM.  Gi- 
raud, Labouluye,  Klimratb,  Troplong, 
Pardessus,  Beugnot . etc  , ont  aussi  pu- 
blié des  travaux  iinporlanta  sur  plusieurs 
parties  de  la  législation  française. 

LOIS  SOMPTUAIRES.  — Les  loû  somp- 
tuaires sont  celles  qui  ont  pour  but  de 
mettre  des  liornes  au  luxe  et  principale- 
ment au  luxe  des  véwments,  des  meu- 
bles et  des  festins. 

S !•'.  Lois  somptuaires  relatirts  aux 
oétements  et  aux  meubles.  — Les  lois 
somptuaires  relatives  aux  vêtements  et 
aux  meubles  remontent  jusqu’à  l’époque 
des  Cbariemagne  Un  capitulaire  ue  808 
fait  défense  à toute  personne  de  vendre 
ou  d aobeter  le  meilleur  sayon  double  ou 
robe  de  dessous,  plus  cher  que  vingt 
sous  , le  simple  dix  sons , et  les  autres  à 
proportion  ; le  meilleur  roebet  ( robe  de 
dessus  ) , fourré  de  martre  ou  de  loutre 
ne  devait  pas  dépasser  trente  sous  et 
fourré  de  peau  de  chat  dix  sous.  Ce  ca- 
pitulaire ordonne  que,  si  quelqu'un  est 
trouve  avoir  vendu  ou  acheté  l’un  de  ces 
vêtements  plus  cher  que  le  taux  tixé,  il 
soit  condamné  à quarante  sous  d’amende 
envers  l’criipereiir  et  vingt  sous  au  profit 
du  dénonciateur.  I ouis  le  Débonnaire, 
fils  de  Charlemagne , fit  aussi  des  lois 
contre  le  luxe  des  vêtements.  Il  défendit 
à ses  sujets  de  porter  des  robes  de  soie 
et  di-s  ornements  d or  et  d’argent;  il  in- 
terdit spécialement  aux  ecclesiastiques 
les  anneaux  garnis  de  pierres  prtu  ieuaes, 
les  ceintures,  couteaux  et  souliers  ornes 
d'or  et  de  pierreries,  ainsi  que  l’usage 
des  mnbs,  palefrois  et  chevaux  avec 
frein  doré. 

F.n  r->24,  sons  le  régne  de  I.ouis  VIII  , 
une  loi  somptuaire  défendit  aux  comtes 
et  barons  de  donner  plus  de  deux  relies 
aux  chevaliers  et  aux  autres  personnes 
do  leur  suite.  Il  s’agit  ici  des  robes  qu’on 


livrait  à certaines  épouues  de  l’année; 
d’oü  est  venu  le  nom  de  iieréM.  La  même 
lui  enjoignait  aux  fils  des  comtes,  dey 
barons  et  des  chevaliers  Imnnereu  de  ne 
point  porter  de  robe  dont  l’étoffe  coûtât 
moins  de  seize  sous  l’aune;  elle  perniec- 
lait  aux  comtes  et  barons  d'en  donner  à 
leurs  rompagnont  d’une  étoffé  qui  coûtât 
dix-huit  sous  l'aune  ; c’était  le  plus  haut 
prix  des  étoffes  permises  aux  cnevaliera 
bannerets.  Les  écuyers  domestiques  ne 
pouvaient  porter  d’etoffe  qui  coûtât  plu 
de  six  ou  sept  sous  l'aune;  maigre  ces 
ordonnances,  qui  réglaient  les  vêtements 
d’après  les  diverses  conditions . le  luxe 
fil  des  progrès  au  xiii*  siècle  , et  il  fallut 
le  réprimer  par  de  nouvelles  lois  somp- 
Ittaires.  Une  loi  de  1283  ( tJrdonnances 
des  rois  de  France,  1,  3l3)  pnihibe  les 
vêlements  où  s’étalaient  l’or  et  l'urgent. 
Les  croisades  avaient  développé  lo  luxe  , 
et  un  de  nos  vieux  historiens  en  vers 
reprochait  aux  oflicir  rs  de  Ptiilippe  le  Bel 
leur  riche  vaisselle  d’or  et  d'argent  ' 

lli  ont  frand  rcisd’amvDtif 

pott.  ««mrllef 

I>'or  ei  d’argent.  b<>nnei  et  belle*, 

Coapa»  div*r»«»  «I  hamaa  (bauapf). 

Philippe  le  Bel,  par  une  ordonnance  de 
1294  ( 1295)  défendit  a tous  ceux  de  ses 
sujets  qui  n’auraient  pas  six  mille  livres 
tournois  (au  moins  cent  vingt  mille  do  nos 
jours)  de  garder  vai.ssellc  d'or  et  d’argent 
jHiur  bout)  OU  pour  manger;  ils  devaient 
porter  leur  vais.selle  à la  Monnaie.  C’était 
une  vériiable  confiscation  qui  frappait  les 
moins  rii'lies. 

Kii  1298  , le  mémo  roi  publia  une  loi 
destinée  à réprimer  les  progrès  du  luxe. 
En  voici  les  dispositions  ; Nul  bourgtuùs 
n'aura  char  ( voibire),  cl  ne  se  fera  con- 
duire le  soir  qu’avec  une  torche  de  cire. 
Nul  bourgeois  ni  bourgeoise  ne  porteront 
vair  (fourrure  précieuse),  ni  gris,  ni  her- 
mine. ni  or.  ni  pierres  précieuses,  ni 
couronnes  d’or  ou  a’argeni.  Nul  clerc,  .s’il 
n’csl  prclui  ou  constitué  en  dignité  , ne 
pourra  jKirtcr  vair,  ni  gris,  ni  hermine, 
sinon  au  cbajicron.  Les  durs , les  comtes 
et  les  barons , qui  auront  six  cents  livres 
do  rente  ou  plus  , pourront  avoir  quatre 
robes  par  an  et  non  plus,  cl  leurs  femmes 
de  iiiênio.  Nul  chevalier  ne  donnera  a scs 
compagnons  plus  de  deux  paires  de  robes 
par  an  I-cs  prélats  n’auronl  que  deux 
poires  de  robes  par  an,  ainsi  que  les 
cbevaliers.  Los  bannerets  ( voy.  Gbxva- 
LiF.Rs  BAXXEsiîTS  ) Cl  sutrcs  chevaliers 
ayant  trois  mille  livres  de  terre  ou  plus, 
no  pourront  avoir  que  trois  n'bes  dont 
l'une  sera  pour  l’eté.  Nul  prélat  iic  pourra 
donner  à ses  compagnons  plus  d'une 
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paira  de  robe<  et  deux  chapes  par  an. 
Les  garçons  n'auront  qu’une  paire  de 
robes  par  an,  ainsi  uue  les  demoiselles, 
si  elles  ne  sont  châtelaines  ou  ayant  deux 
mille  livres  de  renie.  I.a  même  loi  somp- 
tuaire dxa  le  urix  des  robes  ; celle  d'un 
prélat  ou  d’un  Won  ne  devait  pas  coûter 
lus  de  vingt-cinq  sous  tournois,  aune  de 
aris  ; on  accordait  un  cinquième  de  plus 
pour  les  femmes  des  barons.  I.es  robes 
des  bannerets  et  châtelaines  ne  devaient 
pas  excéder  dix-huit  sous  ; des  écuyers  , 
Bis  de  barons , quinze  sous  ; des  éi-uyers 
ordinaires,  dix  sous;  des  clercs  consti- 
tués en  dignité  et  des  flis  do  comtes, 
seize  sous  ; des  simples  clercs,  douze  sous 
et  demi  ; des  chanoines  d'une  église  ca- 
thédrale . quinze  sous;  des  bourgeois, 
douze  sous  et  six  deniers  ; do  leurs  fem- 
mes , seize,  pourvu  qu'ils  eussent  au 
moins  six  mille  tournois  de  biens.  Les 
robes  des  bourgeois  moins  riches  ne  de- 
vaient pas  coûter  plus  de  dix  sous , et 
celles  de  leurs  femmes  douze  sous  au 
plus. 

Fn  iStn,  une  nouvelle  loi  somptuaire 
ordonna  S tous  les  Français  sans  excep- 
tion d'envoyer  h la  Monnaie  la  moitié 
de  leur  vaisselle  d'or  et  d'argent  F.n 
1310,  il  défendit  aux  orfèvres  d'en  fabri- 
quer aucune.  F.n  1313,  il  ordonna  en- 
core de  se  défaire  de  la  moitié  de  celle 
qu’on  avait  Conservée.  Un  des  fils  de  Phi- 
lippe le  Bel . Charles  le  Bel , interdit  toute 
pièce  d’orfevrene  qui  pèserait  plus  d’un 
marc.  rhllipi>e  de  Valois  renouvela  la 
prohibition  absolue  de  I3i0.  Malgré  ces 
défenses  et  ces  confiscations,  on  vit  bien- 
tôt reparaître  le  luxe  qu’elles  se  pro- 
posaient de  détruire.  Le  poète  F.ustacbe 
des  Champs  parle,  à U fin  du  xtv*  siècle, 
delamaçniOccnce  des  vêtements  des  fem- 
mes , de  leurs  chaînes  et  ceintures  d'or 
et  d’argent,  de  sonnettes  ou  grelots  de 
métal  procieux,  dont  elles  chargeaient 
leurs  habillements.  La  vaisselle  d'or  et 
d’argent  était  devenue  commune  à la  fin 
du  XV*  siècle  (Huclos.  Preuves  de  l'hie- 
Inire  d*  Louis  XI,  p.  299).  Au  commen- 
cement du  règne  ne  Cbarlea  VIII  parut 
une  nouvelle  lui  somptuaire  portant  que 
les  draps  d'or  et  d'argent  ctaienl  défendus 
à tous  sujets,  exernté  aux  noliles  vivant 
noblement,  issus  oe  bonne  et  ancienne 
noblesse  sans  dérogeance.  Les  clieva- 
licrs  , qui  auraient  un  revenu  d'au  moins 
deux  mille  livres  de  rente  pouvaient  por- 
ter des  vèleniems  do  suie  . et  les  écuyers 
qui  auraient  le  mémo  revenu  des  draps 
de  damas  et  salius  ligures  , niais  point  de 
velours. 

Les  lois  somptuaires  reparurent  an 
XVI*  siècle;  mais  avec  aussi  peu  de  suc- 


cès que  dans  les  époques  antérieures 
En  i&oé,  Louis  XII  défendit  aux  orfèvres 
de  fdbnqucr  aucune  pièce  de  grosse 
vaisselle,  et  ne  leur  permit  que  do  nie- 
DUB  ouvrages  tels  que  salières  ou  cuil- 
lères , ou  tout  au  plus  des  tasses  et  des 
pots  dout  le  poids  n'excéderait  pas  trois 
marcs;  mais,  comme  les  Français  ache- 
taient leur  argenterie  en  pays  étranger, 
les  orfèvres  représentèrent  que  celte  cun- 
irebaiide  les  ruinait  ; et,  en  isio,  Louis  XII 
fut  assez  sage  pour  révoquer  aun  ordon- 
nance. Le  8 décembre  is43,  François  1** 
fit  défense  à tous  princes , seigneurs  eç 
gentilshommes , à l'exception  du  dauphin 
et  du  duc  d’Urléans,  de  porter  aucun  drap 
ni  toile  d’or  ni  d'argent,  parfilures,  bro- 
deries, passemenu  d'or  ni  d’argent , ve- 
lours ni  soie  barrés  d'or  ni  d’argent,  en 
tels  habillements  que  ce  soit.sinun  sur 
les  harnais.  11  parut  encore  des  lois  somp- 
tuaires en  IS4T  et  en  iS49  (de  Tbou, 
livre  III  et  V );  mais  les  rois  et  les  sei- 
gneurs qui  les  entouraient  violaient  les 
premiera  les  lois  portées  canii  e le  luxe. 

Au  commencement  du  règne  de  Char- 
les IX , lorsque  les  états  generaux  d’Or- 
léans s'occupaient  de  la  réforme  du 
royaume , on  publia  une  nouvelle  loi 
somptuaire  (22  avril  iS0l);elle  réglait 
les  costumes  avec  un  soin  minutieux,  dé- 
fendait aux  ecclésiastiques  de  porter  au- 
cuns draps  de  soie  ; les  cardinaux  seuls 
étaient  exceptés.  Les  princes  et  prin- 
cesses, ducs  et  duche<ses  pouvaient  seuls 
avoir  (les  draps  et  toiles  d’argent  ou  d’or, 
ornés  de  broderies  , passements  , fran- 
ges , etc.  I.es  maîtres  des  requêtes,  prési- 
dents et  conseillers  des  parlements,  grand 
conseil , chambres  des  comptes  et  en  gé- 
néral les  officiers  de  justice,  ne  pouvaient 
porter  de  vêtements  de  suie , si  ce  n’est 
au  pourpoint  Les  parure.s  de  tète,  comme 
chaînes  d'or,  n'éiaient  permises  aux  fem- 
mes que  la  première  année  de  leur  ma- 
riage. F.n  1&67,  Douvebe  loi  somptuaire. 
qui  prouve  l'impuissance  de  lu  première. 
Un  y remarque  quelques  concessions  aux 
officiers  de  justice;  (usage  des  robes  de 
Soie  est  permis  aux  maîtres  des  requêtes, 
présidents  et  conseillers  des  parlements, 
chambres  des  comptes , cours  des  aides  , 
aux  trésoriers  généraux  de  France  , etc. 
Le  dernier  Valois,  dont  la  cour  donnait 
l’exemple  d'un  luxe  effréné,  fit  aussi  une 
loi  sotnfiluaire  ( 24  mars  |J83  ),  oU  il  re- 
nouvelait la  prohibition  des  vêtements  de 
luxe,  sauf  pour  certains  dignitaires  de 
l'Eglise  cl  do  l'Eiat. 

Il  parut,  sous  Henri  IV,  un  grand  nom- 
bre de  lois  somptuaires.  Celle  de  |604 
est  la  plus  remarquable,  en  ce  qu’elle  dc- 
feiidaii  A tous  sujets  de  porter  ni  or  ni 
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argent  aiir  leurs  vôtemcnls , excepté  aux 
filles  de  joie  et  aux  filous , » en  qui , di-» 
sait  l’edit,  nous  ne  prenons  pas  assex 
d’intérêt  pour  leur  faire  l'honneur  de 
donner  attention  k leur  mise.  En  IG36. 
Louis  XIII  publia  aussi  une  loi  somp- 
tuaire qu’il  fut  obligé  d'annuler  deux  ans 
après.  Sous  Ixiuis  XIV,  plusieurs  éiliis  ren- 
dus en  1672,  1687,  168»,  1700  défendirent 
la  fabrication  de  certains  meubles  d’ar- 
gent massif  et  delà  vaisselle  d’or  (xoy.  jes 
détails  dans  la  Fie  privée  des  Français  , 
par  Le  Uiand  d'Aussy). 

S IL  Lois  somptuaires  relatives  aux 
repas.  — D’autres  lois  somptuaires  eurent 
pour  bot  de  réformer  le  luxe  des  festins. 
Ce  genre  de  luxe  remontait  à une  époque 
très-ancienne. Sidoine-Apollinaire,  écri- 
vain do  V*  siècle , parlant  des  repas  de 
Théodorio  II , roi  des  Wisigoths  dit  qu’on 
y voyait  l'tllégance  grecque  et  I’abon- 
DAXCB  CADLOISB.  lÆs  Fraocs  imitèrent 
les  Gaulois  pour  l’abondance  des  repas. 
Loitprand , au  ix*  siècle , dit  que  c’était 
l’usage  des  Francs  de  servir  beaucoup  du 
mets  (Ciboria  mulla , securulum  Fran- 
corum  eonsuetudinem , mittisirabat).  Ce 
loxe  des  repas  consistait  plus  dans  la 
quantité  que  dans  la  qualiié  des  mets. 
Philippe  le  Bt‘l  s’efforça  de  le  répri- 
mer. En  I28i,  il  publia  une  loi  somp- 
tuaire par  laquelle  il  défendait  à tout 
sujet  de  se  faire  servir,  pour  un  repas 
ordinaire,  plus  d’un  mets  et  d'un  en- 
tremets,  et,  pour  les  grands  repas, 

filus  de  deux  mets  avec  un  potage  au 
ard.  Les  conciles  rendirent  aussi  des 
décrets  pour  s’opiioscr  aux  dépenses  ex- 
cessives de  la  table.  Fii  concile  tenu  à 
Compiègne  en  1303  défendit  è tout  ec- 
clésiastique d’avoir  à ses  repas  plus  de 
deux  plais  avec  un  pouige.  On  permettaii 
d'njiiuier  un  entremets  dans  le  cas  oü  il 
surviendrait  quelqu'un.  Ces  prohibilions 
de  l'autorité  civile  cl  ecclésia.siiquc  n’at- 
teignireiitpns  leur  but.  Un  ouvrage  publié 
en  i3k'i.  Sous  le  litre  de  Uodus  et  ratio, 
déplore  le  luxe  des  festins,  et  parlant  du 
dîner  d’un  archevêque,  dit  qu’on  y servit 
trois  paires  de  potages , de  diverses  cou- 
leurs, sucrés  et  sursemés  de  graines  de 
grenade,  avec  six  paires  de  mets  ( douze 
plats  d’entrées),  «oni  compter  l'entre- 
mets (\e  second  service  ) oü  il  y avait  des 
plut  riches  viandes  (Le  Grand  d'Aussy, 
Vie  privée  des  Français  ). 

Charles  IX  chercha  encore  par  une  loi 
somptuaire  rendue  en  |563  , A réprimer 
le  luxe  de  la  table  ; il  défendait  de  servir 
h la  fois,  dans  un  même  repas,  cbair  et 
poisson , et  ne  [H-rmeituil  pour  les  noces 
et  festins  que  trois  services,  y compris  lo 
dessert,  de  six  plats  chacun.  Un  ouvrage 


qui  parut  du  temps  môme  de  Charles  IX 
( Discourt  sur  les  causes  de  l’extrême 
cherté  qui  est  aujourd'hui  en  France,  Pa- 
ris, 1374)  prouve  que  les  lois  somptuaires 
de  ce  prince  curent  peu  d’efficacité.  Ce 
livre  qui  est  rare  et  curieux,  d’après  le  ju- 
gement de  M.  Leber,  renferme  le  passage 
suivant  : « Nous  voyons  qu’on  ne  se  con- 
tente pas  en  un  dîner  ordinaire  d’avoir  trois 
services  ordinaires  : premier  de  bouilli , 
le  second  de  rôti , et  le  troisième  de  fruit, 
et  encore  il  faut  d'une  viande  en  avoir 
cinq  ou  six  façons,  avec  tant  de  saucès, 
de  hachis,  de  pâtisseries,  de  toutes  sortes 
de  salmigondis,  qu’il  s’en  fait  une  grande 
dissipation.  Chacun  aujourd’hui  se  mêle 
de  faire  festins,  et  un  festin  ii’cst  pas  bien 
fait,  s’il  n’y  a une  infinité  de  viandes  so- 
phistiquées pour  aigoiscr  l’appétit  cl  irri- 
ter la  nature.  Chacun  aujourd’hui  veut 
aller  dîner  chez  le  More,  chez  Sanson, 
chez  Innocent  et  chez  Havart , ministres 
de  vulupié  et  do  dépense,  qui  en  une  chose 
publique  bien  policée  et  réglée  seraient 
bannis  et  chasses,  comme  corrnpleurs  des 
mœurs.  > U serait  difficile  de  trouver  ail- 
leurs , comme  le  remarque  M.  I.eber,  les 
noms  des  plus  célèbres  restaurateui^  de 
Paris  sous  Charles  IX. 

Une  ordonnance  de  t.ouif  XIII,  en  1629, 
défendit  de  dépenser  plus  d'un  écu  pour 
un  repai!  fait  hors  de  sa  maison  ; si 
l'on  donnait  un  dîner  chez  soi , on  ne  de- 
vait avoir  que  trois  services  ; à chaque 
service  qu’un  seul  rang  de  plats,  et  dons 
chaque  plat  six  pièces  au  plus.  Cette  der- 
nière prescription  s’explique  par  Fusageuîi 
l’on  était  d'accumuler  un  grand  nombre  de 
pièces  de  viande  dans  un  même  plut.  Les 
Contes  d'Eutrapel,  publiés  en  1587,  prou- 
vent qu'on  faisait  servir  sur  les  tables  de 
grands  plats  garnis  de  bœuf,  de  mouton  . 
de  veauet  de  lard,  avec  licaiicoup  d’herbes 
et  de  racines  cuites.  On  appelait  mr(*  les 
plats  ainsi  chargés.  Boileau  , dans  la  des- 
cription d’un  repas  burlesque,  fuit  allu- 
sion à ces  mets  qui  formaient  de  véii- 
lables  pyramides  de  viande  : 

8or  an  lièvre,  Banqaè  Ue  elx  pouleti  ètiqnee  , 
S'élevaient  trois  lapine,  animAuz  du  mesti^aos.ete. 

Les  lois  somptuaires  do  Louis  XIII 
n’eurent  pas  plus  du  succès  que  celles  de 
scs  prédécesseurs. 

LOMBARDEKIB.  — Droit  que  payaient 
les  Lombards  ou  marchands  iuilieus  aux 
foires  de  Champagne  pour  y faire  leur 
commerce.  Voy.  du  Cange  ( v‘  Luinjo- 
bardi). 

I.OMBAKDS.  — Le  nom  de  Lombards 
était,  au  moyen  &ge,  synonyme  d’usurier 
et  employé  comme  un  terme  de  mépris. 
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DanM  le  roman  de  Gérard  de  liousiillon , 
cité  par  Sainte-Palayo  (v'  Lombarde),  il 
est  question  d’une  bataille  oh  tout  lut 
employé,  sans  dédaigner  ni  Gascons,  ni 
Lombarde , ni  cuverts  (espèce  de  serfs) , 
ni  même  les  bâtards.  Ce  sens  du  mot 
Lombarde  vient  de  ce  que  les  premiers 
banquiers  établis  en  France  étaient  Ita- 
liens (voy.  BAsguiERs).  Ils  furent  plu- 
sieurs fois  chassés,  mais  la  nécessité 
où  étaient  les  grands  et  le  gouvernement 
de  trouver,  meme  & des  conditions  oné- 
reuses, des  ressources  pécuniaires  mo- 
mentanées, forçait  de  rappeler  les  Lom- 
barde. I,es  ordonnances  du  xiv»  siècle 
sont  remplies  de  dispositions  qui  les  con- 
cernent et  qui  prouvent  la  détiance  qu’in- 
spiraient ces  usuriers  et  en  même  temps 
le  besoin  qu'on  avait  de  leur  industrie 
(voy.  Ordonnancée  dee  R.  de  F.,  l,  96, 
299,  490,  584,  749  et  776;  II,  59,  143, 
144, 441  , 533  et  524-,  III,  30,  143,  643, 
«45  et  847;  IV,  80,  669,  etc.). 

La  coutume  de  Bruxellee,  après  plu- 
sieurs articles  contre  les  usuriers , 
ajoute  : Sane  comprendre  ici  lee  Lom- 
bards tenant  table  publique  de  prêt  ( 1. 1 , 
p.  1347  du  Nouveau  coutumter  général  ). 
Le  nom  de  lombard  fut  pendant  tout  le 
moyen  âge  employé  comme  une  injure. 
On  lit  encore  dans  le  Grand  Teela- 
ment  de  Villon , poète  de  la  seconde 
moitié  du  xv*  siècle  : 

i*  Im  toat  d*on  innant 

AtaaJ  qq«  fait  Dira  !•  Lombmrd, 

On  appelait  quelquefois  lombarde  les 
maisons  do  prêt  sur  gages,  qu'on  a de- 
puis nommées  Monte-(U-Piété  (voy.  ce 
mot). 

LOKGCHAMPS.  — Cette  abbave,  située 
près  du  bois  de  Boulogne,  sur  les  bords 
de  la  Seine,  avait  été  (ondée,  au  xiii*  siè- 
cle, par  une  sœur  de  saint  Louis.  Phi- 
lippe le  Long  y mourut  le  3 janvier  I33i 
( 1333*.  Dans  la  suite,  l'usage  s’établit  de 
faire  un  pèlerinage  à Jjongehamp*  pen- 
dant la  semaine  sainte.  Le  mercredi , le 
jeudi  et  le  vendredi  saints,  la  cour  et  la 
ville  se  rendaient  à cette  abbaye  pour  as- 
sister aux  Ténèbres.  Ce  pieux  us^'e  de- 
vint bientôt  une  mode  qui  a duré  jusqu'à 
nos  jours.  Depuis  longtemps  l'abbaye  de 
Longehampe  a disparu  ; mais  le  nom  est 
reste  pour  designer  la  promenade  que 
le  monde  élégant  (ait  encore  aux  Charaps- 
Ëlysées  et  au  bois  de  Boulogne  pendant 
la  semaine  sainte,  et  qui  fournit  une  oc- 
casion d’élalrr  le  luxe  des  équipages  et 
des  toilettes. 

I ONGITUDF.S  ( Bureau  des  ).  — Le 
bureau  dee  longitudee  a été  institué  par 


la  loi  du  7 messidor  an  lit  (35  juin  1795), 
pour  perfectionner  les  connaissances  as- 
tronomiques et  la  navigation.  Il  secom- 
))ose  do  géomètres,  d'asironomcs,  d’an- 
ciens navigateurs , d'un  géographe  et 
d’un  artiste  II  a son  siège  à l'Observa- 
toire de  Paria.  Il  publie , chaque  année  , 
un  extrait  des  tables  astronomiques,  sous 
le  litre  d’annuaire  du  bureau  dee  longi- 
tudee. 

LOBMIERS.  — On  donnait  primitive- 
ment ce  nom  aux  ouvriers  qui  fabri- 
quaient des  mors  pour  les  chevaux.  Dans 
la  suite,  il  y cul  des  lormiere-éperon- 
niere , des  iormiere-eelliere  et  des  lor- 
miere-bourelliere.  Voy.  Ord.  dee  rote  de 
France,  III,  183. 

LORRAINE  ( Croix  de  ).  — La  croix  de 
Lorraine  était  coupée  par  deux  bras 
d'inégale  longueur.  Elle  servit  de  signe 
de  ralliement  aux  Ligueurs. 

LOTERIE.  — La  loterie  fut  introduite 
en  France  sous  le  règne  de  François  !•», 
en  1539  (édit  de  mai  I539  ).  Celte  spécu- 
lation honteuse  sur  la  cupidité  et  la  sot 
lise  était  une  nouvelle  espèce  d'iropbt  dont 
profitait  un  roi  prodigue  et  nécessiteux. 
La  première  loterie  ne  dura  pas  longtemps; 
une  nouvelle  fut  établie  par  Maxarin. 
U Les  loteries,  dit  M.  Leber,  dans  une  notice 
du  Recueil  dee  meilleuree  dieeertatione  re- 
lalivee  àChietoire de France{l.  X,  p.  2'15 
et  Buiv.),lesloteries  sontdo  deux  espèces; 
dans  l’une,  les  mises  et  les  prix  sont 
fixés,  ainsi  que  le  nombre  des  billeu  ; il 
y a deux  roues , dont  l’une  contient  les 
numéros,  et  l’autre  l’indication  des  prix 
on  des  blance.  Le  sort  qui  tombe  à dm  • 
que  numéro  y reste  invariablement  atta- 
ché jusqu’au  nouveau  tirage;  chaque 
joueur  est  obligé  d’avoir  un  numéro  dif- 
férent; et,  s'il  en  prend  plusieurs,  leurs 
combinaisons  n’ajoulent  rien  au  gain  ou 
à la  perte.  Dans  cette  espèce  de  loterie, 
le  profit  do  l’Etat  résulte  d’un  certain 
droit  fixe  qu’il  perçoit  sur  les  lots  ga- 
gnants, ou  bien  do  la  dilTcrence  entre  la 
somme  totale  du  prix  des  billets  et  celle 
des  gains.  Telles  étaient  autrefois,  en 
France,  les  loteriee  appelées  blanquee,  et 
celle  qui  se  lirait  à l'hètel  de  ville. 

« Dans  l'autre  espèce  de  loterie,  il  n’y  a 
qu’une  roue;  on  ne  tire  qu’un  petit  nom- 
bre de  numéros;  les  joueurs  prennent 
ceux  qu'ils  veulent,  sans  s’embarrasser 
si  d’autres  ont  déjà  jiris  les  mêmes , et 
l’État  paye  le  numéro  sortant  auiant  de 
fois  qu’il  y a eu  de  mises,  et  proportion- 
nellement à la  quotité  do  ces  misi-s,  qui 
est  à la  volonté  des  joueurs.  Ici  le  profit 
du  gouvernement  est  beaucoup  plus 
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grand  que  dans  les  loUrits  dont  les  mises 
sont  liices.  Il  sc  calcule  par  la  différence 
entre  la  proportion  dans  laquelle  on  fiaye 
au  joueur  le  sort  heureux  qui  a fait  sortir 
son  numéro  de  la  roue  et  la  chance  que 
ce  dernier  avait  contre  lui  en  y mettant. 
Ainsi,  dans  la  loterie  royale  de  France  , 
qui  était  de  cette  >econde  espèce,  \*ex trait 
ne  se  pavait  que  quinze  lois  la  mise, 

Quoique  la  chance  du  joueur  eût  été  de 
ix-huit  contre  un  ; et  le  quaterne,  qui  se 
pavait  soixante-quinze  initie  fois  la  mise, 
présentait  au  joueur  qui  le  poursuivait 
une  chance  défavorable  de  deux  niilliruis 
cinq  cent  cinmiante-cinq  mille  cent  qua- 
tre-vingt-neuf  contre  un. 

« F.n  1656, des  lettres  patentes  autori- 
sèrent rétahlisseraeiit  d'une  ioirrie  pro- 
posée par  l’Italien  Tonti,  qui  adonne  son 
nom  aux  tontines  (voy.  I ottivr),  et  dont 
le  produit  était  destiné  à la  construction 
d'un  |>ont  de  jiierres  entre  le  l,ouvre  et  le 
faubourg  Saint-Germain,  le  pont  de  bois 
qui  y était  auparavant  ayant  été  consumé 
par  un  incendie.  Ce  projet  n'eut  pas  de 
suite.  H 

Loterie  royale.  — I. a première  loterie 
royale  tirée  en  France  1e  fut  A l'impro- 
viste,  en  1660.  dans  un  moment  d'entiiou- 
siasme  occasionné  par  le  mariage  de 
Louis  XIV  et  la  publication  des  fêtes  de  la 
paix.  Le  parlement , qui  depuis  quelques 
années  s'opposait  avec  force  A rétablisse- 
ment de  divers  jeux  de  ce  genre,  voulut 
bien  permettre  celui-ci , sans  tirer  A con- 
séiiuencc.  F.nlln,  une  grande  /olen'e  de  dix 
millions  de  livres  fut  ouverte  A l’tiùtel  de 
ville  de  Paris,  en  non,  et  depuis  ce  temps 
le  tirage  des  loteries  a été  fréquent  en 
France  On  rcmaruue  le  préambule  de 
l’urrèi  du  conseil  d’F.tat,  rendu  A cette 
occasion  : • Sa  Majesté  ayant  remarque 
l'incliiiatioii  naturelle  de  lu  plupart  do  ses 
sujets  à mettre  de  l'argent  aux  loteries 
particulières,  et  désirant  leur  procurer 
un  moyen  agréable  et  commode  de  se 
faire  un  revenu  sùr  et  considérable  pour 
le  reste  de  leur  vie  , et  même  d'enrichir 
leur  famille  en  donnant  au  hasard,  a jugé 
A propos  d’étiiblir  A l’hôtel  de  ville  de 
Paris  une  loterie  royale  de  dix  mil- 
lions, etc .» 

Au  xviii*  siècle,  l’Italie,  A laquelle 
François  !•'  avait  emprunté  cette  institu- 
tion, fournit  do  nouveaux  perfectionne- 
ments A la  loterie.  F.n  I7S8,  Benedeito 
Gcntilc  imagina  une  loterie  qui  fut  intro- 
duite d’abord  sous  le  titre  de  loieiie  de 
l'École  mililnire . et  plus  tard  sous  celui 
de  loterie  royale  de  France  fl776).  La 
passion  du  jeu  fut  alors  portée  A son 
comble.  « La  frénésie  du  jeu,  dit  le  Af«r- 
curedu  16  octobre  1779,  qui  n’avait  ja- 


mais été  qu’un  vice  des  particuliers , de- 
vint tout  A cuupun  vice  du  gouvcrneraenl. 
En  SOI  te  que  le  mot  de  jeu  n a plus  rien 
conservé  de  sa  signification  primitive  ; 
c’est  aujourd'hui  un  objet  de  spéculations 
profondes , une  grande  afldire  d’Etat.  Le 
jeu  est  A nos  yeux  une  sorte  d’idole  qui  a 
ses  temples,  ses  prêtres,  ses  adorstcurs, 
ses  jours  de  solennité  i on  annonce  ses 
faveurs  au  bruit  des  instruments  mili- 
taires ( il  était  d’usage  que  les  fanfares  et 
les  tambours  de  la  ville  fissent  retentir 
leurs  instruments  A la  porte  des  bureaux 
de  loterie  oü  des  lots  coiisidcrables 
avaient  clé  gagnés).  Un  couronne  de 
guirlandes  les  tableaux  ob  sou;  déposes 
scs  oracles  ( l’auteur  fait  allusion  A la 
coutume  qui  existait  alors  de  placer  A la 
porte  des  buralistes  le.s  numéros  qui 
étaient  sortis  et  de  les  entourer  de  ru- 
bans). On  affiche  de  nouvelles  espérances 
dans  nos  rues  et  nos  carrcloui-s  ; ses 
inscriptions  brillent  do  toutes  jiarls;  par- 
tout ou  entend  retentir  la  voix  de  scs  hé- 
rauts; partout  on  rencontre  de  nouveaux 
piégea  tendus  A la  crédulité  publique.  » 

La  loterie,  supprimée  en  179S,  fut  réta- 
blie le  6 vendémiaire  an  vi  ( septembre 
1797).  Maintenue  BOUS  l’empire  et  la  res- 
tauration . elle  reçut  même  de  nouveaux 
développements;  et , au  lieu  d’un  bureau 
il  y en  eut  cinq  , A Bordeaux,  l.illo,  l.yon, 
Paris  Cl  Strasbourg.  Chaque  bureau  fai- 
sait un  tirage  tous  les  dix  jours,  de  sorte 
qu’il  y eut  quinze  tirages  (lar  mois  au  lieu 
d’un  seul.  Voici  quelle  était  l’organisation 
de  lu  loterie  royale  ( la  roue  renfermait 
quatre-vingt-dix  numéros,  dont  cinq 
étaient  lires  an  busard  par  un  enfant  qui 
avait  les  yeux  bandes  et  qui  était  entouré 
d'bomines  délégués  par  le  gouvernement 
pour  prévenir  les  fraudes.  Iæs  cmq 
chances  favorables  ciaicnl  extrait  einiple, 
ambe,  terne,  quaterne,  quine.  L’extrait 
simple  était  la  sortie  d'un  numéro  sur 
lequel  on  avait  joué  une  somme  désignée. 
L'ainbo  était  l'assemblage  de  deux  nu- 
méros gagnant;  le  terne,  de  Inds;  le 
qu.ilerne  de  quatre,  et  le  quine  de  cinq. 
En  faisant  sa  mi>o,  on  choisissait  les  nu- 
méros que  l’on  voulait , de  i à 90  , et  on 
les  chargeait  de  telle  somme  que  l’un 
voulait.  Un  était  libre  de  ne  jouer  que 
l'extrait,  l’umbe,  le  terne  ou  le  quaterne. 
On  avait  interdit  le  quine,  et  on  ne  pou- 
vait jouer  plus  de  12  francs  sur  le  qua- 
terne. l.e  gain  pour  chaque  combinaison, 
était  dans  les  prupurliona  suivantes  ; 

L’extrait  rapportait  l5  fois  la  mise, 

l.'umbe 270  » 

Le  terne 5500  » 

Le  quaterne 75  000  ■ 
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Le  gouTernemeiu  du  roi  LouiB-Philippe 
s’Iiooura  par  la  suppression  de  l'institu- 
tion immorale  do  la  loterie  (i*' janvier 
1830). 

Les  loleriet  de  la  cour  furent  i la  mode 
du  temps  de  Louis  XIV.  Elles  étaient 
d’une  grande  nisgniHcencc  ; on  composa 
même  à CO  sujet  une  c-imedie  en  |670. 
Do  nos  jours  , après  la  suppression  de  la 
loterie  royale , on  a vu  s'organiser  des 
loteries  particulières,  inspirées  tantOt 
par  la  charité,  uniêi  par  une  S|iéculation 
d’autant  plus  odieuse  qu'elle  se  cachait 
BOUS  l'apparence  du  bien  public. 

LOUIS  D’AUGENT.  — Pièce  de  mon- 
naie que  l'on  commença  à frapper,  en 
1641.  SOUS  Louis  XIII.  I.es  louis  d'argent 
devaient  être  du  la  valeur  de  soixante, 
de  trente,  dequinze  et  de  cinq  sous  Dans 
la  suite  le  louii  d’argent  de  soixante  sous 
s’est  appelé  e'cu  blanc  ou  petit  écu.  An- 
térieurement le  mot  écu  désignait  spécia- 
lement l’ccu  d’or.  — Les  louis  de  cinq 
sous  étaient  une  petite  monnaie  d'argent, 
dont  le  commeice  fut  important  au 
XVII*  siècle  dans  les  échelles  du  Levant. 
Les  Turcs  appelaient  ces  monnaies  tim- 
mins  et  les  trouvaient  si  belles  qu'ils 
n'en  voulaient  pas  d’autre  Les  femmes 
mêmes  les  portaient  dans  leur  coiffure  et 
sur  leurs  vêtements.  Les  Français  proft- 
tèrent  de  la  vogue  des  louis  de  cir^  tous 
et  les  vendirent  pour  dix  sous  ; mais  cette 
monnaie  finit  par  être  décriée. 

LOUIS  D’OR.  — On  commença  à frap- 
per des louisefaren  i640(editdu  31  mars) 
sous  le  règne  de  Louis  XIII.  On  raconte 
que  le  surintendant  Ruilion , ayant  donné 
à cette  euoque  un  dîner  à plusieurs  sei- 
gneurs oc  la  cour,  lit  servir  au  dessert 
trois  ba.ssins  remplis  des  nouvelles  pièces 
d’or. et  leur  dit  d’en  prendre  autantqu’ils 
voudraient.  On  mit  en  circulation , vers 
le  même  temps,  des  demi-louis,  des  qua- 
druples et  des  pièces  de  dix  louis.  Le  fouis 
d'or  valait  vingt-quatre  livres. 

LOUIS  ( Chevaliers  et  ordre  de  Saint-). 
— I.’ordro  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis  fut  institué  par  Louis  XIV,  en 
1693,  pour  récompenser  les  militaires  qui 
se  distinguaient  dans  les  armées.  Voy. 
CBKVALEniE  (Ordres  de). 

I.OUPS-GAP.OUS  — D’après  certaines 
croyances  .vuiicrstiiicuses,  les  foups-pa- 
rouj  sont  des  esprits  malins,  travestisen 
loups  et  parcourant  la  nuit  les  villes  et 
les  campagnes.  Voy.  Siperstitioxs. 

LOUVETIER.  — Officier  charge  de  dé- 
truire les  loups.  Les  luis  des  barbares  ac- 
cordaient des  récompenses  à ceux  qui 


tuaient  les  loups  dont  l’espèce  s’était  ronl- 
tipliée  d’une  manière  effrayante.  Charle- 
magne avait  ordonné  aux  comtes  qui  gou- 
vernaient les  provinces,  d’établir,  dans 
chaque  gouvernement,  deux  louvelicrt 
pour  détruire  ces  animaux.  La  récom- 
pense accordée  pour  une  tète  de  loup  fut 
confirmée  sous  la  troisième  dynastie.  I.a 
dignité  de  grand  loutelier  de  France  pa- 
rait remonter  jusqu’au  xv*  siècle,  quoi- 
que. selon  quelques  auteurs,  elle  ne  date 
que  du  règne  de  François  I**.  Antoine  de 
CrèvecoBur  fut  nommé  grand  loucelier 
de  France,  en  1477.  Le  grand  louvetier 
prêtait  serinent  entre  les  mains  du  roi  et 
recevait  douze  cents  livres  de  gages.  Il  y 
avait  dans  les  provinces  des  Iteutenants 
de  tourelerie  ( voy.  Cuyot , Traité  det  of. 
fices , II.  13  i.  Un  règlement  du  mois 
d’août  i8M  réorganisa  le  service  de  la 
louveierie,  qui , depuis  i83o,  a été  rat- 
taché S l’administration  des  eaux  et  fo- 
rêts. Aujourd’hui  encore  une  prime  est 
accordée  pour  la  destruction  des  loups. 

LOUVRE.  — L’existence  d’un  palais 
royal , situé  sur  la  rive  droite  de  la  Seine 
et  appelé  Louvre  paraît  remonter  à une 
très-haute  antiquité.  On  a donné  de  ce 
nom  beaucoup  d’etymologies  qu'il  n’csi 
pas  de  notre  sujet  de  discuter.  Philippe 
Auguste  lit  bâtir  en  ce  Leu  une  forte- 
resse , qui  était  achevée  dès  le  commen- 
cement du  XIII*  siècle.  Ce  Louvre  fut 
agrandi  par  le*  successeurs  de  Philippe 
Auguste,  et  Charles  V y établit  la  pre- 
mière bibliothèque  publique.  Sous  Fran- 
çois I",  Pierre  Lescot  donna  les  plans  de 
l’aile  méridionale  du  Louvre  actuel,  qui 
fut  construit  sous  Charles  IX.  Jean  Gou- 
jon et  d’autres  artistes  célèbres  ont  orné 
ce  monument  avec  la  richesse  d’imagina- 
tion qui  distingue  les  monuments  de  la 
Renaissance.  Louis  XIV  Ht  commencer, 
en  1665,  le  carré  du  Louvre  en  face  de 
Saint-Germain  l’Auxerrois.  I.a  colonnade 
fut  construite  sur  les  dessins  de  l’archi- 
tecte Perrault.  En  1804,  l’empereur  fit 
travailler  â l'achèvement  du  Louvre;  les 
travaux  interrompus  jusqu’en  i852  ont 
été  repris  de  nos  jours  et  on  peut  espérer 
de  voir  bienlût  terminé  ce  magnifique 
monument. 

LUC  (Académie  de  Saint-).  — Associa- 
tion de  peintres  qui  avaient  saint  Luc  pour 
patron.  En  i39i,  le  prévôt  de  Pans  lit 
dresser  les  statuts  de  la  corporation  des 
peintres  ou  Académie  de  Saml-Luc.  Ils 
furent  confirmés  par  Charles  VII  (i43o), 
Henri  III  ( 15831  et  Louis  XIII  (1632  1. 
Louis  XIV  autorisa  l'Académie  de  b'ainl- 
Lur , par  déclaration  du  17  novembre 
1705,  à distribuer  tous  les  ans,  le  jour  de 
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saint  I.iir,  Hpux  tncdaillf»  d’arjtï'nl  aux 
élères  qui  se  seraient  distingués  par  leurs 
progrès  dans  les  ans  du  dessin.  A cette 
epoque  l'Académie  de  Saint-Luc  compre- 
naitdes  peintres,  des  sculpteurs,  des  gra- 
veurs, des  marbriers , etc. 

LCMINAinE.  — l.es  luminairee  entre- 
tenus dans  les  églises  Otaient  quelquefois 
d’une  grande  splendeur  au  moyen  4gc. 
Un  règlement  fait,  en  8t0,  par  Aldericou 
Audry,  évêque  du  Mans,  ordonnait  qu'il 
J eût  toutes  les  nuits  dans  sa  cathédrale 
quinze  luminaires , dix  d'iiuile  et  cinq  de 
cire  pendant  matines.  l.es  dimanches  il 
devait  y avoir  trente-cinq  luminaires, 
trente  crbuile  et  cinq  de  cire.  Le  lumi- 
ttaire  augmentait  d’cc.lat  scion  l'impor- 
tance des  fêtes.  Enfin , aux  grandes  so- 
Tenniics  , il  se  composait  do  deux  cents 
lumières,  dont  cent  quatre-vingt-dix 
d’huile  et  dix  de  cire.  On  s’explique  d’ail- 
leurs cette  abondance  de  lumières  par 
la  nécessité  d’éclairer  les  églises  pour 
les  offices  de  nuit  si  communs  à cette 
époque.  — Par  extension,  on  donnait  le 
nom  de  luminaire  aux  biens  d’une  pa- 
roisse ou  fabrique  (voy.  du  Gange,  V* 
Luminare  ) , et  on  appelait  luminier 
celui  qui  les  administrait. 

LUNDI.  — Le  lundi  OU  jour  de  la  lune 
( lunas  diM)  était  regardé,  an  moyen  âge, 
comme  un  jour  néfaste  , au  moins  dans 
certaines  contrées;  c’est  ce  qui  résulte 
d’un  passage  des  poésies  de  Bertrand  do 
Bcrn  cité  par  Sainte-Palaye,  v“  Lundi. 

LUNE.  — La  luns  était  adorée,  comme 
une  divinité,  par  les  Gaulois.  Il  existait 
un  jracle  de  cette  déesse  dans  l’tle  de 
Seyii  ( Sena  ) sur  les  côtes  de  la  petite 
Brt‘tagne.  Des  druidesses  y remplissaient 
les  fonctions  sacerdotales. 

LUNETTE.  — Partie  des  fortifications. 
Voy.  Foktifications. 

LUNETTES.  — Les  lunettes  ordinaires, 
dont  on  attribue  l'invention  au  Florentin 
Salvinn,  mort  en  1311,  étaient  d’un  usage 
commun  en  Franco  au  xiv*  siècle.  On 
croit  même  reconnaître  les  lunettes  dans 
les  miroirs  dont  il  est  question  dans  le 
roman  de  la  fiose.  Euslachc  des  Champs, 
poète  do  la  fin  du  xiv*  siècle,  parle  po- 
sitivement de  lunettes  dont  on  a besoin 
à cinquante  ans  pour  grossir  les  objets  ; 
les  lunettes  dès  cette  époque  se  portaient 
dans  la  rue.  L’ouvrage  de  Guy  deChauliac, 
intitulé  la  grande  Chirur^e , parle  de 
l’usage  des  lunettes  comme  établi  en 
France  en  1363.  Au  xv*  siècle,  il  est 

Îuestion  de  lunetiers.  I.a  Chronique  de 
OUI»  XI,  par  ].  deTroyes,  parle  d’un 


jeune  écolier  nommé  maître  Pierre  l.e 
Mercier,  fils  d’un  lunetier  du  palais. 

Lunettes  d'approche.  — Les  lunettes 
d’approche  ou  télescopes  ne  datent  que 
du  commencement  du  xvii*  siède  ou  du 
moins  ne  furent  connues  en  France  qu'à 
cette  époque.  Le  président  Jeannin  chargé 
de  négociations  à la  Haye  . écrivait  a 
Henri  IV,  à la  date  du  28  décembre  i60»i  ; 

« Ce  porteur  qui  s’en  retourne  en  France 
est  un  soldat  de  Sedan,  lequel  a servi 
pendant  quelque  temps  dans  lacompagnic 
de  M.  le  prince  Maurice.  Il  a plusieurs  in- 
ventions pour  la  guerre  et  sait  faire  cette 
forme  de  luneltes  trouvée  do  nouveau 
(récemment)  en  ce  pays  par  un  lunetier 
do  Mildebourg  ( Middelbourg,  capitale  de 
la  Zélande),  avec  le-squcllcs  on  voit  de  fort 
loin.  I.ea  États  ( gouvernement  des  Pro- 
vinces-Uniesl  en  ont  commande  deux 
pour  V.  M.  à l’ouvrier  qui  en  est  l'inven- 
teur. Nous  n’eussions  emprunté  leur  fa- 
veur pour  en  avoir,  si  l’ouvrier  en  eût 
voulu  faire  à notre  prière  ; mais  il  l’a  re- 
fusé , nous  disant  avoir  reçu  commande- 
ment exprès  de  n’en  faire  ^ur  qui  que  ce 
soit.  » Henri  IV  répondit  le  8 janvier 
H09  : « J'aurai  à plaisir  de  voir  les  lu- 
viettc»,  dont  votre  lettre  fait  mention, 
encore  que  j’aie  à présent  plus  grand  be- 
soin de  celles  qnt  aident  à voir  de  près 
que  de  loin.»  On  attribue  ordinairement 
la  découverte  des  lunettes  d'approche  à 
un  ouvrier  d’Alltmaar  (et  non  de  Middel- 
bourg ) , nommé  Jacob  Metzu  ou  Metiiis  ; 
on  les  nomma  lunettes  de  Hollande  on 
de  Galilée,  parce  ou’en  16I0  ce  savant 
Italien  publia  des  observations  sur  cette 
découverte.  Dès  1609 , on  vendait  à Paris 
des  lunettes  d'approche.  Depuis  cotte 
époque  , les  luneltes  d'approche  ont  reçu 
des  perfectionnements  dont  nous  n’avons 
jias  a nous  occuper  dans  ce  dictionnaire. 

LUTÈCE.  — Nom  primitif  de  Paris. 
Quelques  écrivains  font  dériver  ce  mol 
de  luJum  (boue  ),  et.  quoique  la  vanité 
nationale  se  soit  révoltée  contre  une  pa- 
reille étymologie  elle  n’est  i>as  sans  vrai- 
semblance. Lutice  était  renfermée  dans 
l’Ile  de  la  Cité.  Julien  qui  l’avait  habitée 
en  parle  dans  ses  lettres.  « Je  me  trou- 
vais, dit-il,  pendant  un  hiver,  à ma  chère 
Lutice  ( c'est  ainsi  qu’on  appelle  la  ville 
des  Parisii  ).  F.lle  occupe  une  île  au  mi- 
lieu d’une  rivière  ; des  ponts  de  bois  la 
joignent  aux  deux  bords.  Rarement  la 
rivière  croît  ou  diminue , telle  elle  est  en 
été  , telle  elle  demeure  en  hiver  ; on  en 
boit  volontiers  l’eau  très-pure  et  très- 
agréable  à la  vue.  La  température  do 
l’hiver  est  peu  rigoureuse , à cause,  di- 
sent les  gens  du  pays,  de  la  chaleur  de 
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rOccan  , qui,  nVUnl  oloigno  que  de  neuf 
cents  stades , envoie  un  air  tiède  jusqu’il 
Lutice  : l’eau  de  mer  est  en  effet  plus 
tiède  que  l'eau  douce.  Pur  cette  raison , 
ou  par  une  autre  que  j'ignore  , les  choses 
sont  ainsi.  I.'hiver  est  donc  fort  doux  aux 
habitants  de  cette  terre  ; le  sol  porte  do 
tionnea  viencs  ; les  Parisii  ont  même  l’art 
d’élever  des  figuiers  en  les  enveloppant 
de  paille  de  bic  comme  d’un  vêtement, 
et  en  employant  les  autres  moyens  dont 
on  se  sert  pour  mettre  les  arbres  à l’abri 
de  l’intempérie  des  saisons,  s 

LUTH.  — Instrument  de  mutiqM,  dont 
le  manche  est  garni  de  dix  touches  et  de 
onze  cordes.  Le  luth  était  surtout  en 
usage  aux  xvi*  et  xtii*  siècles.  On  uré- 
tend  que  cet  instrument  vient  des  Arabes, 
qui  l’ont  transmis  aux  Espagnols  et  ceux- 
ci  aux  Français.  Au  xvii*  siècle,  les 
Gaultiers  étaient  célèbres  par  leur  talent 
comme  joueurs  de  luth.  Au  xviii*  siècle 
le  violon  a remplacé  le  luth.  Voy.  Baron, 
Ber.herche*  hUtoriques , théoriquu  et 
pratiques  sur  le  luth , Nuremberg,  IT37, 
in-8*. 

LUTHÉRANISME , LUTHÉRIENS.  - Le 
luthéranisme  est  la  secte  de  Luther  ; on 
appelle  lutherierts  les  protestanu  de  la 
confession  d'Augsbourq  rédigée  en  IS30 
par  Mélancthon  , disciple  de  Luther.  Les 
luthériens  de  France  habitent  principale- 
ment en  Alsace.  Nous  avons  déjà  parle  de 
leur  organisation  religieuse.  Voy.  Con- 
siSTOias.  — L’hiswire  du  luthéranisme  , 
qui  n'est  pas  de  notre  sujet,  a été  expo- 
sée dans  un  grand  nombre  d’ouvrages. 
Bossuet  en  a retracé  les  origines  et  les 
développements  dans  son  aistoire  des 
tarialtons  des  Églises  protestante.^.  Le 
protestant  Robertson  en  a raconté  l'his- 
toire politique  dans  son  Histoire  de 
Chartes-Quint. 

LUTHIER.  — Ce  mot.  dérivé  de  luth  , 
désigne  les  ouvriers  qui  font  des  luths  et 
tous  les  instruments  à cordes,  violons, 
violoncelles , etc. 

LUTIN.  — Esprit  follet,  dont  le  nom 
vient,  selon  Le  Duchat,  de  ce  qu’on  croit 

?|u'il  lutte  contre  les  hommes  pour  leur 
aire  peur.  On  disait  autrefois  luthon. 
Marot  écrit  dans  son  éptlre  aux  dames  do 
Paris  ; 

Si  n'at-it  loap.  lonTt.  ni  lonvvtan  , 

Tien,  n’uspie,  ne  serpent  na  tnISom. 

LUTTE.  — La  lutte  était  un  des  jeux 
réservés  aux  gens  do  petite  condition  , 
dans  certaines  provinces.  Le  vainqueur 
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aux  luttes,  qui  avaient  lieu  en  Bretagne 
les  dimunebes,  recevait  un  chapcl  brodé 
d’or  et  d’argent.  Ménard  , dans  son  His- 
toire de  Duguesclin,  dit  que  ce  prix  était 
regarde  comme  indigne  d'un  chevalier. 

LUXE.  — En  parlant  des  lois  somp- 
tuaires destinées  à réprimer  le  luxe, 
nous  avons  indiqué  à quel  point  avait  éto 
porté  à diverses  époques  le  luxe  des  vê- 
tements, des  meubles  et  de  la  table.  Voy. 
Lois  soMPruAiaxs. 

LYCÉE.  — Ce  mot  désignait,  dans  l’an- 
tiquité , une  célèbre  écolo  d’Athènes,  où 
Anstote  et  ses  disciples  traitaient  les  ques- 
tions philosophiques  en  se  promenant. 
Au  commencement  de  la  révolution  do 
1789,  on  donna  le  nom  de  lycée  au  lieu 
où  se  réunissait  à Paris  une  société  qui 
s’occupait  de  littérature  et  de  beaux-arts. 
On  y faisait  des  cours  publics,  et  le  lycée 
de  La  Harpe  est  le  recueil  des  leçons  qu’il 
y professa.  En  1803,  les  établissements 
d’instruction  secondaire  entretenus  par 
l’Etat  dans  les  chefs-lieux  d’Acadéroie  re- 
çurent le  nom  de  lycées.  La  restauration 
le  remplaça  par  celui  de  collèges  royauté  : 
mais  depuis  1848  , le  nom  de  lycées  a été 
rendu  à ces  établissements  : ils  s’appel- 
lent aujourd’hui  lycées  impériaux. 

LYON  ( Comtes  de  ).  — On  nommait 
comtes  de  Lyon  les  chanoines  de  cette 
ville  ; ils  formaient  un  ordre  particulier 
institué  par  lettres  patentes  de  mars  174S 
enregistrées  au  parlement  de  Paris  le 
7 avril  suivant.  La  marque  distinctive 
des  comtes  de  Lyon  était  une  croix  à huit 
pointes  émaillées  de  blanc,  bordée  d’or, 
avec  quatre  fleurs  de  lis  dans  les  angles 
rentrants , quatre  couronnes  de  comte , 
en  or,  à neuf  perles  d’argent,  sur  les  an- 
gles obtus.  Au  centre  était  l’image  de 
saint  Jean-Baptiste  avec  cette  légende  ; 
Prima  sedes  Galliarum  ( premier  siège 
des  Gaules  ) ; au  revers  était  saint  Étienne 
avec  celte  inscription  ; Eccletia  cqmitum 
Lugduni  (église  des  comtes  de  Lyon ). 

LYRIQUE  ( Poésie  ).  — Poésie  qu'ac- 
compagnaient autrefois  les  sons  de  la 
lyre.  Un  désigne  généralement  sous  ce 
nom  les  chants  destinés  A célébrer  la  di- 
vinité, les  héros , les  combats,  les  vertus 
et  même  les  plaisirs.  Les  troubadours 
donnèrent,  au  moyen  âge,  un  caractère 
vraiment  national  à la  poésie  lyrique. 
Voy.  TSOfBtDOCRS. 

LYS  (Fleurs  de).  — Voy.  Fleurs  hr 
us.  , 
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MAC-ADAM , MACADAMISAGE  —On  ap- 
pelle Mac-adatn  ou  macadamisage  une 
invention  de  Mac-Aduin,  qui  coneisie  à 
empierrer  U lie  cluusséc  aven  des  e-ailU>ux, 
purpes  de  toutes  les  parties  de  terre , 
craie  , ai^aile  et  de  substance  quelconque 
ayant  aluniié  avec  l’eau,  et  brisé»  en 
frapnieiils  dont  la  masse  u’exeède  pas  six 
ceniimètres  cubes  un  quart , et  dont  lo 
poids  ne  dépasse  pas  six  onces.  On  étend 
sur  l’aire  de  la  clmussée  une  piemiéro 
couche  do  ces  fnipnients  de  cailloux. 
Cette  première  couche  est  battue  ou  apla- 
tie avec  un  lourd  cylindre  en  1er.  On  dé- 
pose ensuite  successivement  d’autres 
iwuchcs  qui  sont  soumises  a lu  mèn  e 
pression,  de  manière  à former  une  chaus- 
sée imperméable  à l'eau  et  |iar  conséquent 
à l’abri  de  la  gelée  et  du  dégel  qui  dé- 
truisent ordinairement  les  chaussées  en 
pierre.  l.a  Fiance  a ilepiiis  quelques  an- 
nées emprunté  à l’Angleterre  le  mac- 
adam, et  on  l’a  applique  à plusieurs  rues 
et  aux  boulevards  de  Pans. 

MACAllONIQCE  ( Stylo  ).  — On  appelle 
maearoMKjue  une  piicsio  burlesque  dans 
laquelle  on  fait  entrer  beaucoup  de  mots 
de  U langue  vulgaire  auxquels  on  donne 
une  ternnnaisoti  latine.  On  |ieut  citer 
comme  exemple  de  style  marexronigue  lo 
vers  suivant  sur  l’effet  du  tocsin  : 

Toxinumque  alto  trou^lant^m  oordo  t!ockero. 

l.c  style  macaronique  est  venu  de  l’Ilalic 
oit  le  mot  macarone  désigne  un  homme 
grossier.  Ce  fut  d’abord  un  poète  de  .Man- 
toue,  Théophile  Kolingi . qui  appela  mn- 
caronifur  le  poeme  qu'il  publia  sous  lo 
nom  do  Menin  Coccaie.  Un  Proveiu'al, 
nomnicjtntoine  Arène , imita  Folingi 

MACllF.COUI.lS  ou  MACIIICOUI.IS.  — 
Foriiiication  du  moyen  Age.  Les  mache- 
coulis  ou  mneAicouMs  étaient  des  balcons 
munis  d'un  parspet  et  formant  un  sys- 
tème de  délenso  continu.  On  isiuvait 
lancer  des  proiectilcs  sur  les  assaillants 
par  les  vides  laissés  entre  les  mocAf- 
coulù.  Voy.  Chatsadx- vosTs , Hg.  G. 

MACHIAVÉLISME.  — Politique,  égoïste 
et  perfide , dont  le  Florentin  bicnlas  Ma- 
chiavel a donné  le  précepte  dan»  l’ou- 
vrage intitulé  du  Prince  oa  de  la  manière 
tTaf-guerir  et  de  cnmerrer  des  pri'nci- 
pautes.  Catherine  de  Médicis  a été  accu- 


sée d’avoir  introduit  en  France  cette  po- 
litique italienne.  Le  mol  machiacélùme 
SC  trouve  déjà  dans  des  pamphlets  du 
XVI*  siècle,  quoiqu’on  ait  prétendu  dans 
un  ouvrage  recent  qu’il  était  d’invention 
moderne. 

MACHINE  HYDnAULIQUF..  — Machine 
qui  sert  à conduire  ou  a élever  l’eau,  la 
machine  de  Jfnrly  est  une  des  plus  cé- 
lèbres; elle  date  do  1678  cl  fut  mise  en 
activité  en  IG83  Un  s’oi-cupa.  dès  1784, 
de  remplacer  cette  machine  qui  était  trop 
compliquée  et  dont  les  frais  étaient  irès- 
coiisidérablcs;  ce  projet  fut  repris  en 
1808  et  le  système  de  roues  et  d’engre- 
nages a été  remplacé  par  une  machine  à 
vapeur. 

MACHINE  INFF.IINALE.  — On  trouve, 
dans  l’hisioire  de  France,  deux  exemples 
de  machine  infernale.  En  1693  , les  An- 
glais emiiloyèrcnt  une  macAi'n*  infer- 
nale pour  brûler  la  ville  de  Saint-Malo. 
Cette  machine  qui  avait  été  inventée  par 
un  prntpstant  français  au  service  de  l’An- 
gleterre ne  réussit  pas.  I.a  seconde  mo- 
r/iin«  in/emale  fut  diiigée  contre  Napo- 
léon Bonaparte,  alors  premier  ennsuf,  le 
3 nivésc  an  ix  (34  décembre  18OO  ) ; elle 
était  renfermée  dans  un  tonneau  et  fil 
explosion  dans  la  rue  Suint-Nicaisc  ; elle 
renversa  un  mur  en  pierres,  tua  plu- 
sieurs personnes  et  ébranla  plus  de  qua- 
rante maisons;  mais  déjà  la  voiture  du 
premier  consul  avait  dépas.sé  le  lieu  d’ex- 
plosion , et  il  échappa  au  danger. 

MACHINES,  MACHINISTES.  — Voy. 
TllÉAThE. 

MACHINES  DE  GUERRE.  — Voy.  Aa- 
HBS. 

MAÇON.  — Les  maçons  formaient  au 
moyen  Age  une  corporation  qui  avait  pour 
patron  saint  Biaise.  La  cortKiration  des 
maçons  de  Paris  avait  le  siégé  de  sa  juri- 
diction au  palais  de  justice. 

MAÇONNERIE  ( Maître  des  œuvres  de  ). 
— C'éiail  le  nom  que  portaient  sulrefois 
les  architectes  ; on  les  appelait  aussi  sim- 
plement maîtres  des  œuvres. 

MAÇONS  (Francs-).  — Voj.  Sociétés 

SECRÉTES. 

MADAME.  — Ce  nom  était  donné,  dans 
l’ancienne  monarchie,  A la  princesse  quj 
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avait  épousé  le  premier  frère  du  roi. 
Ainsi  Henriette  d'Angleterre , duchesse 
d'Orléans,  est  ordiuuircnicnt  dési’.:néo, 
dans  1rs  niénioires  de  répo<iue  de 
Louis  XIV,  par  le  litre  de  .Wadawia.  Ce- 
pendant, comme  le  nom  de  .V'idumr  s’ap- 
pliquait en  général  à luuics  les  lilles  de 
Krance,  il  en  résulta  souvent  que  plu- 
sieurs princesses  le  ponèrcnien  même 
temps.  C’est  ce  que  romsrque  Sainl-hi- 
nion  , si  versé  dans  toutes  ces  questions 
d’étiquette,  a De  tout  temps  , dil-il  ( Mé- 
moires, VU,  1481,  les  filles  de  Krance 
ont  été  appelées  Madame,  parle  respect 
de  leur  naissance , et  tout  court  Mad'ime, 

fiarce  que  n’ayant  point  d’apan.ige  comme 
es  lils  de  France,  elles  n’ont  point  de 
nom  que  celui  de  leur  baptême  ci  celui 
de  France.  Ainsi  il  peut  y avoir,  cl  il  y a 
maintenant  ( sous  le  régne  de  Louis  XV  ) 

filusieurs  Madame  tout  court,  qui  pour 
es  cadeiles  ne  peuvent  être  distinguées 
que  par  leur  nom  de  baptême,  et  il  ne 
peut  y avoir  qu’une  madame  par  sou 
mari , parce  qmil  n’y  a qu'un  seul  prince 
qui  soit  ifotuKur  tout  Court.  » Voy.  Ho.t- 

SIECK. 

MADAME  ROYALE.  —Titre  donné  qaol- 
quefois  aux  Ulles  des  rois  de  France. 
Ainsi  la  princesse,  fille  de  Louis  XVI  et 
de  Marie-Antoinette  , était  généralement 
désignée  sous  le  nom  de  madame  royale. 

MAIiELIMEIIS.  — Ouvriers  qui  fabri- 
quaient au  moyen  âge  de  grandes  coupes 
à lioirc  appelés  madelint , maderins  et 
maselint.  Il  est  probable  que  ce  nom  était 
une  altération  des  roses  myrr/ii  m , célè- 
bres dans  l’antiquité.  On  a supposé  que 
les  madelins  étaient  en  agate  onyx;  il  y 
en  avait  aussi  en  bois.  » Des  mndelitiiers 
cricurs.  dit  M.  Hcicule  Céraud  , parcou- 
raient les  ruea  et  reparaient,  ii  1a  porte 
des  maisons , avec  du  fil  de  cuivre  ou 
d'argent,  les  coupes  eiidomiiiagccs.  » 

MADELONETTES  ou  MACDELONNET- 
TES.  — Ce  nom  , diminutif  de  celui  do 
Madeleine,  désignait  une  maison  reli- 
gieuse fondée  en  1618,  et  destinée  à 
servir  d’asile  & des  fcmnies  qui  y ex- 
piaient leurs  fautes  p.ir  la  pénitence  ou 
de  prison  ii  des  filles  débauchées.  Des 
religieuses  de  la  Visitation  de  Saint-An- 
toine furent  placées  a la  tête  de  cette 
niaison.  On  distinguait  trois  classes  dans 
Madrloneltes  : t"  les  lilles  enfermées  ; 
c’était  la  catécorio  la  plus  nombreuse; 
‘j“  les  filles  repenties,  qui  formaient  une 
Congrégation  et  étaient  vêtues  de  gris; 
ï"  les  religieuses  Depuis  1195,  la  maison 
de.i  madelonettes  est  devenue  une  prison. 

MADEMOISELLE.  — Le  nom  de  made- 


moiselle tout  court  était  réservé  aux  pe- 
tites-lilles  de  France.  Cet  usage  ne  re- 
monte pas  au  delà  du  xvir  biècle.  I.B 
fille  du  pi'Cmier  lit  de  Caston,  frère  de 
Louis  XIII , est  la  preniièro  princesse  qui 
se  fil  appeler  Mademoiselle.  « Elle  voulut, 
dit  saint-Simon  ( VII . 148-149  ).  une  dis- 
tinction au-dessus  de  sa  belle-rôè’e  et  de 
ses  suiiirs  . bien  que  de  rang  égal , et  à 
l’exemple  du  singulier  nom  de  Monsieur 
et  Madame  tout  court,  elle  voulut  être 
D'-mmée  tout  Court  .ifademoiselle.  Cela 
n’aiouiail  rien  à son  rang;  elle  était  bien 
l’aînée  ; point  d’autres  petites-filles  do 
France  que  les  Hiles  de  Caston  ; ce  prince 
était  chef  des  conseils,  lieutenant  général 
de  l'Etat  pendant  la  minoriledel.ooisXIV, 
et  alors  craint  et  ménagé  de  tous  les 
partis.  Ce  nom  unique  et  nouveau  passa 
donc  avec  la  même  facilité  que  les  autres 
diinl  on  vient  de  parler;  et  comme  elle 
ne  se  maria  point,  à son  grand  regret, 
elle  fut  tout  court  Mademoiselle  toute  sa 
vie,  quoique  if  niuieur,  frère  de  Louis  XIV, 
eût  des  filles.  Ce  n’est  pas  qu'il  ne  le 
trouvât  fort  mauvais , et  qu’il  ne  fit  ap- 
peler tant  qu'il  put  l’alnce  de  ses  filles 
l’uiic  après  1 autre  que  Mademoiselle  loul 
court.  Mais  jamais  a la  ne  prévalut . cl 
loul  ce  qu’il  put  oboenir  de  l'usée  fut 
que  peu  à peu  , pour  distinguer  la  fille  do 
Caston  de  In  sienne,  un  se  mit  a dire 
Mademoiselle  de  la  sienne,  et  la  grande 
mademoiselle  du  l’autre,  dont  la  laillo 
était  en  elTel  fort  haute.  Jamais  Monsieur 
n'osa  proposer  qu’elle  ajoutât  un  nom  à 
relui  de  mademoiselle.  Ce  nom  de  made- 
moiselle loul  court  passa  ainsi  dans  l’es- 
prit de  tout  le  monde  pour  être  afforié  à 
fa  première  petite-fille  de  France,  comme 
on  s’éiait  persuadé  que  moniteur  tout 
court  était  le  nom  distinctif  du  premier 
frère  du  roi.  • Saint-Simon  raconte  en- 
suite comment  M.  le  Duc,  pendant  son 
ministère  (i7'J3- 1725),  fil  donner  ce  nom 
de  mademoiselle  à une  prince-se  de  la 
niaison  de  Coude.  « Le  monde  cria,  mur- 
mura; il  n’en  fut  autre  chose,  et  nia-io- 
moiselle  de  Charolais  est  demeurée  ma- 
demoiselle  tout  court  par  brevet.  » 

Mademoiselle.  — on  donnait  autre- 
fviis  ce  nom  aux  bourgeoises  mariées.  Le 
litre  do  madame  é ait  réservé  pour  les 
feiiinics  nobles.  Voy.  Dames  et  Damoi- 

SELLES. 

MADI’.ir.AL  — Pclitiioéme  qui  exprime 
un  sentiment  tendre  , une  idée  gracieuse 
et  quelquefois  un  éloge  délicat  avec  un 
tour  ingénieux  , comme  dans  celte  pièce 
de  Clément  Marot  : 

Amour  IroQv»  colle  qui  m'Ult  mmèru  : 

( Et  J ]T  év»i»  i J'oB  »Al»  Wcn  mieux  t»  oumptu). 
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• Bonjour,  dU-H  , bonjour.  Vdont  ma  mère....  » 
Puis  tout  à coup  il  Toit  qu'il  m rndeompte  ; 

Dont  la  douleur  «a  viuc*  monte 
D’aroir  failli,  bonteox  Dieu  eait  combien,  a 
•^Non,  ngn,  Amour,  lui  d<8-Je,  n ayeg  honte; 
Ptni  e air  Tojaa%  que  rou»  a'7  trompent  bien. 

Od  difl^re  ciir  l’ét^froolugie  du  mot  mo- 
drigai  : une  des  opinions  le  fait  venir  de 
Madrid,  parce  que  cette  espèce  de  poésie 
serait  originaire  d'Espagne  et  aurait  etc 
importée  en  Krancc  au  xvi*  siècle. 

MAGE  ( Juge).  — On  donnait  le  nom 
jugt  mage  (juder  major)  au  lieutenant 
général  du  sénéchal  de  Provence.  Cluny 
et  quelques  autres  villes  avaient  aussi 
de»  jugea  magei.  Voy.  du  Gange,  t«Ju- 
dicet  majoret. 

MAGICIEN , MAGIE.  - Voy.  Scumces 

OCCDLTKS. 

MAGISTRAT  H-e).  - On  appelait  ouel- 
qnefois  le  magiatrat  le  corps  de  ville  ou 
ensemble  des  magistrats  municipaux. 
Ce  mot  avait  encore  cette  signification  au 
XVII*  siècle;  Pellisson , dans  ses  Lettrea 
hiatoriquei,  t.  I.  p.  33  et  34,  parle  d’un 
démêlé  entre  le  conseil  souverain  de 
Tournai,  le  magiatrat  ou  réunion  des 
magistrats  municipaux  de  cette  ville  et 
le  chapitre,  pour  savoir  lequel  de  ces 
corps  haranguerait  le  roi  le  premier. 

MAGISTRATS,  MAGISTRATURE.— Voy. 
Tribdnacx. 

MAGNETISME  ANIMAL.  — Le  ma^né- 
tiame  animal  a joué  un  si  grand  rôle  en 
France , dans  1a  première  partie  du  règne 
de  Louis  XVI,  que  nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  d’en  dire  quelques  mots.  Un 
médecin  allemand  , nommé  Antoine  Mes- 
mer, prétendit  quïl  exi.stait  dans  tous  les 
corps  un  fluide  subtile  qui  expliquait 
la  plupart  des  phénomènes  de  la  vie  et 
qu'on  pouvait  communiquer  ce  fluide  ma- 
gnétigue  animal  dans  certaines  circon  - 
stances , et  par  des  opérations  particu- 
lières. En  1778,  Mesmer  se  rendit  à Paris 
et  y trouva  des  adeptes.  II  y fonda  une 
espèce  de  société  secrète,  désignée  sous  le 
nom  d’ordre (f/i<jrmoni>.  Ce  lut  alors  que 
Mesmer  prétendit  opérer  des  cures  mer- 
veilleuses au  moyen  du  baguet  magnéti- 
que. On  appelait  ainsi  une  grande  cuve 
remplie  d'eau  sulfureuse,  et  garnie  d’un 
couvcrclequetraversaientdes  tiges  de  fer 
recourbées  qui  servaient  do  conducteurs 
au  fluide  magnétique  animal.  A cliartine 
de  ces  tiges  était  sus}>endti  un  cen  eau 
ue  les  malades  attachaient  à une  partie 
e leur  corps.  Ils  s'asseyaient  en  cercle 
autour  du  baquet,  et,  les  pieds  placés 
sur  un  couasin  de  paille,  ils  formaient 
une  chaîne  en  sc  tenant  par  le  pouce  et  le 


doigt  indicateur.  I.es  sens  étaient  en 
niènie  temps  cimrniés  [lar  les  sons  d’une 
musique  flouce  et  par  des  chœurs  invisi- 
bles; la  lumière  était  n-pandue  dans  la 
salle  avec  mystère  de  manière  à frapper 
l’imagination  des  spectateurs.  L’élite  de 
la  société  parisienne  se  pressa  autour  du 
baquet  magnétique,  et  éprouva  les  ef- 
fets du  merveilleux  fluide.  L’Académie 
des  sciences  et  la  faculté  de  médecine  se 
montrèrent  moins  crédules,  et  un  rap- 
port des  commissaires  de  ces  deux  cerps 
condamna,  en  1784  , le  mesmértjms  et 
traita  de  ehimériquea  les  cures  obtenues 
par  ce  moyen.  Cc|>cndsnt  le  magnétisme 
animal  a continué  d’avoir  de  fervents 
adeptes,  parmi  lesquels  sc  lit  remarquer 
A la  fin  du  xviii*  siècle  le  marouis  de 
Puységtir.  Il  plongeait  les  adeptes  dans  un 
sommeil  magnétique,  et  prétendaitqu’ils 
voyaient  à distancp,  lisaient  dans  l'ave- 
nir et  découvraient  dans  le  corps  des 
malades  les  organes  lésés,  magné- 
tiame  a conservé  jusqu’à  nos  jours  un 
grand  nombre  de  partisans,  et  on  a même 
prétendu  récemment  (|883)  qu’il  s’exer- 
Mit  sur  les  corps  inanimés  et  pouvait  leur 
imprimer  des  mouvements.  Voy.  Meemer 
ou  le  magnétiame  animal,  par  Bessot, 
1 vol.  in-i6,  1853. 

MAHBUTRE , MAHOITRE.  — On  dési- 

nait  sous  le  nom  detnafisuire  ou  ma- 

oitre,  au  xv*  siècle,  un  imurpoint  rem- 
bourré qui  faisait  paraître  les  épaules 
larges  et  carrées.  Monstrelel  parle  de  ce 
vêtement  à l’année  1467.  Les  pns  de 
guerre  surtout  portaient  des  moAeutr», 
etonfinitmêmeparleuren  donner  le  nom. 
Un  pamphlet  célèbre  qui  parut  à l’cpoquc 
de  la  Ligue  (1593)  est  intitulé  ; Dialt^ue 
d’entre  le  maheutre  et  le  manant. 

M4I.  — Le  mois  de  mai , oh  s’épanouit 
le  printemps, était  célébré  chez  les  pslen.s 
par  des  cérémonies  et  des  coutume.s  dont 
on  retrouve  des  vestiges  au  moyen  Age. 
Le  i*v  mai  était  dans  beaucoup  de  con- 
trées , un  jour  férié.  Lrs  paysans  étaient 
dans  l’usage  de  planter  un  srbre  qu’on 
appelait  le  mai.  Il  y eut  même  des  con- 
trées oh  cet  usage  ilevint  une  oblintion 
féodale,  entre  autres  à Châteauneuf.  Beau- 
coup de  redevances  se  payaient  à la 
même  époque  et  on  les  appelait,  dans  la 
basse  latinité,  maiagium  (voy.  du  Cange, 
V»  Jfaiagium).  Le  t*'  mai.  le  maître  des 
forêts  recevait , sur  la  table  du  mi , au 
bord  de  la  forêt  de  Fontainebleau , les 
redevances  qui  consistaient  en  gâteaux  , 
jambons,  vin,  etc. 

C'était  aussi  l’usage,  au  1"  mai,  d’aller 
présenter  le  mai  , ou  , comme  on  disait 
alors,  eamayer.  Souvent  le  mai  que  l’un 


MAI 


MAI  69» 


oiïraitainsi  t'tail  un  déli.  Un  chroniqueur 
du  XV*  siècle , l^fèvrc  de  Saint-Ueniy, 
parle  de  celle  coutume  A l'année  Ml4  : 
« Mcssirc  Hector, bùutrd  de  Bourbon,  man- 
da à ceux  de  Compiègne  que  le  premier 
jour  de  mai  il  les  irait  esmayer,  laquelle 
chose  il  Ut,  monta  à cheval,  ayant 
en  sa  compagnie  deux  cents  hommes 
d'armes  des  plus  vaillants  avec  une 
belle  compagnie  de  gens  de  pied,  et 
tous  ensemble  chacun  un  chapeau  de 
mai  sur  leur  harnais  de  fête,  allèrent 
à la  porte  de  Compiègne,  et  avec  eux 
portaient  une  grande  branche  do  mai 
pour  les  eemayer.  » 

La  coutume  de  planter  un  mai  dans  les 
villes  subsistait  encore  au  xvii*  siècle. 
En  1610,  on  en  planta  un  dans  la  cour  du 
I,ouvre.  Les  Bazoebiens  avaient  aussi  cou- 
tume d’en  élever  un  dans  la  cour  du  Palais, 
qui  en  reçut  même  le  nom  de  cour  du 
mai. 

La  corporation  des  orfèvres  de  Paris 
était  dans  l’usaffo  de  faire  un  présent, 
tous  les  ans,  à l’élise  de  Notre-Dame,  le 
premier  jour  do  mai.  En  1449  , ils  ot- 
rrirent  un  arbre  vert  qu’on  nomma  le 
mai  verdoyant.  Dans  la  suite,  iis  élu- 
rent, pour  préseuter  le  mai,  deux  d'entre 
eux  qu’on  appela  les  princes  du  mai.  En 
1499,  ils  ajoutèrent  au  mat  une  oeuvre 
d’architecture  en  forme  de  tabernacle , 
avec  des  sonnets,  rondeaux  et  autres 
pièces  do  poésie.  En  1533,  le  tabernacle 
fut  orné  ae  petits  tableaux  représentant 
l’histoire  de  PAncien  Testament.  En  1608, 
ils  offrirent,  avec  le  tabernacle,  trois  ta- 
bleaux. Enfin  le  présent  de  mai  fut  con- 
verti en  un  tableau  votif  qu'on  appela  ta- 
bleau de  mai;  le  sujet  était  tiré  ordinaire- 
ment des  Actes  des  anètres.  Le  tableau  de 
mai  restait  exposé  devant  le  portail  les 
premiers  jours  du  mois,etpendant  le  reste 
de  mai  il  était  suspendu  oans  la  chapelle 
de  la  Vierge.  Piganiol  de  la  Force  a donné 
une  description  des  tableaux  de  mai 
dans  sa  Description  historique  de  Paris. 

MAI  ( Champ  de).  — Sous  les  Carlovin- 
giens , les  assemblées  politiques  se  te- 
naient au  mois  de  mai  et  furent  appelées 
champ  de-mai.  Napoléon  tint  aussi  un 
champ-de-mai  h son  retour  de  l'Ile  d’Elbe, 
en  1815.  Voy.  AssEiiBLtia. 

MAIGNANS.  — Vieux  mol  qui  s’est  con- 
servé dans  quelques  provinces  de  la 
France  pour  désigner  les  chaudronniers 
ambulants.  On  éenvait  aussi  maiynens. 

MAIL.  — Jeu  d’exercice  qui  avait  beau- 
coup d’analogie  avec  le  jeu  de  paume. 
Voy.  Jecx  , S — On  appelait  et  on  ap- 
pelle encore  mails  des  allées  plantées 


d’arbres.  Ce  nom  vient  de  oc  qu’on  s’y 
livrait  autrefois  au  jeu  du  mail. 

MAILLE.  — Petite  monnaie  de  billon 
qui  avait  cours  au  moyen  àgo  sous  les 
rois  capétiens  ; c’était  la  plus  petite  mon  - 
naie.  Aux  xvii*  et  xviii*  siècles , la  maille 
n’etait  plus  qu’une  monnaie  de  compte 
ou  monnaie  imaginaire,  estimée  la  moi- 
tié du  denier  tournois  ou  la  vingt-qua- 
trième partie  du  sou  tournois. 

MAILLES  (Cotte  de^.  — Armure  de 
mailles  de  fer  entrelacces.  Voy.  Arhes. 

MAILLET.  — Long  marteau  qui  était 
autrefois  en  usage  dans  les  combats.  On 
le  nommait  aussi  mai/.  Jean  V,  duc  de  Bre- 
tagne appelant  aux  armes  les  communes 
de  son  duché , leur  ordonna  de  se  munir 
de  mails  de  plom  b.  Au  combat  des  Trente, 
en  1351 , ob  les  champions  de  Charles  do 
Blois  et  de  Jean  de  Montfort  se  signa- 
lèrent par  leur  valeur,  l’Anglais  Billeford 
se  servait  d'un  maillet  du  poids  de  vingt- 
cinq  livres.  Les  Parisiens  qui  se  révol- 
tèrent en  1381  tirèrent  le  nom  de  maillo- 
tins  des  maillets  de  fer  ou  de  plomb  dont 
ils  s’étaient  emparés. 

HAILLOTINS.  —On  appelle  maillotins 
les  rebelles  qui,  en  I381 , au  commence- 
ment du  règne  de  Charles  VI,  forcèrent 
l'arsenal  de  Paris,  ob  ils  s'emparèrent  de 
maillets  de  plomb  que  Charles  V y avait 
fait  déposer. 

MAIN  DE  JUSTICE.  — La  vnoin  de  Jus- 
tice était  une  verge  surmontée  d’une 
main  ouverte,  symbole  du  droit  de  jus- 
tice. C’était  un  des  attributs  des  rois  de 
France  ; ils  sont  ordinairement  repré- 
sentes sur  les  sceaux  et  les  médailles 
portant  l’épt'e  et  la  main  de  justice.  « I a 
vnain  de  justice , dit  Millin  , se  trouve 
pour  la  première  fois  sur  le  sceau  de  Hu- 
gues Capet , depuis  lequel  elle  ne  paraît 
plus  jusqu'à  Louis  X , dit  le  Hutin.  Ce 
dernier  et  ses  successeurs  jusqu'à  Cha> 
les  VI , la  portèrent  à la  main  gauche  et 
le  béton  royal  dans  leur  droite.  On  croit 
communément  que  Charles  VI  est  le  pre- 
mier qui  a introduit  l’usage  de  porter  le 
sceptre  avec  la  main  de  justice.  Ce  prince 
est  représenté  avec  ces  deux  symboles 
sur  quelques-unes  de  ses  monnaies. 
Henri  V,  roi  d’Angleicrre , qui  se  disait 
roi  de  France,  nt  représenter  sur  ses 
sceaux  deux  mains  de  justice,  pour  ma- 
nifester son  autorité  dans  l’un  et  l’autre 
royaume.  ■ 

MAINBORË.  — Homme  placé  sons  la  tu- 
telle ou  mainbour  d'un  seigneur.  Voy. 
Mais  noua. 
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MAINBOUR  , MAINBOURNIE , MANBÜR- 
ME.  — Les  mots  maiubour,  mainbour- 
nie,  marifiurnie.  et  dans  le  latin  du 
moyen  âge  mundeburdit . simiiflaient  tu- 
telle et  protection.  C’était  l'usage,  pen- 
dant l’epoque  d’anarchie  qui  suivit  l’in- 
vasion , de  SC  placer  sous  la  tutelle  d'une 
église  ou  d un  homme  puissant  ( voy. 
AnaïUAN}.  On  appelait  encore  la  tnain- 
bour  rccomniaridoLon.Le  rnainhore  était 
pmicgé  en  justice  et  dans  toutes  les  cir- 
constances par  le  seigneur  qui  l'avait 
pris  sous  sa  tutelle.  Charles  Martel  écri- 
vit aux  évéques,  ducs,  comtes  et  prin- 
cipaux olhciers  des  Francs  |K)ur  leur 
signiüer  qu'il  avait  pris  sous  su  main- 
b lur  ou  defense  (muniiebwgo  vel  defen- 
eione)  l'apétre  de  la  Germanie,  Bonilaï  c, 
afin  qu'il  pût  aller  partout  en  sûreté  et 
De  reçût  aucun  dommage.  On  trouve  dans 
les  Formules  de  Marculfe  le  modèle  de 
l'acte  par  lequel  on  se  plaçait  sous  la 
mainbour  d'nn  seigneur.  Le  voici  : 
■ Comme  il  est  bien  connu  & tous  que  je 
n'ai  pas  les  moyens  de  me  vêtir  et  oe  me 
nourrir,  y'ai  demandé  à votre  pitié , et 
telle  est  ma  volonté,  que,  selon  que  je 
pourrai  vous  servir  et  mériter  de  vous , 
vous  ayex  à m'aider  et  à m'entretenir 
d’hahits  et  d’aliments.  Et,  de  mon  cûté  , 
je  m’engage  , tant  que  je  vivrai , à vous 
ntndre,  comme  un  homme  libre , service 
et  obéissance , et  A ne  jamais  me  sous- 
traire à votre  pouvoir  et  mat'nhour,  mais 
à rester  tous  les  jours  do  ma  vie  sous 
votre  protection.  >•  Cette  formule  prouve 
que  la  mainbour  était  distincte  de  l'ob- 
noviaiion  et  que  lemot'nboré  restait  libre, 
quoique  soumis  à certaines  obligations 
envers  son  seigneur.  I.’cxpres.-ion  de 
mainboumie  ou  manburnie  resta  long- 
temps dans  la  langue  française.  On  lit 
encore  dans  Kroissart  : fussent  en  garde  , 
baille,  tutelle,  cure,  HA^BL'HStE. 

MAINBOÜRNIE.  — Voy.  Maijiboi’R. 

MAIN-FERME.  — Concession  à vie  ou 
héréditaire  faite  k condition  do  certaines 
redevances.  l.a  main-ferme  était  oppo- 
sée, dans  les  coniumcs  du  moyen  âge, 
k la  main-morte.  Dans  un  ancien  acte  on 
lit  ces  mots  : « La  main-ferme  que  nous 
a donnée  Otbert  eu  mourant  près  de  Ven- 
dôme. » l e même  acte  parled’une  main- 
ferme  de  terre  censire  . équivalant  à la 
terre  qu'on  peut  labourer  en  un  jour, 
avec  trois  arpents  de  prés,  c'e.vt  de  là 
qu’est  venu  le  mot  ferme  pour  terre  louée 
k raison  d'un  cens  ou  redevance. 

MAIN  GARNIE.  — Terme  employé, dans 
les  coutumes  du  moyen  âge  . pour  dési- 
gner le  seigneur  qui  ne  plaidait  contre 


son  vassal  que  mainaarm’s,  c’est-à-dire 
après  avoir  saisi  le  fief  qui  relevait  de 
lui.  En  général , l’expression  main  gar- 
nie signifiait  la  possession  de  la  chose 
contestée.  Ouand  on  faisait  une  saisie  de 
meubles , on  disait  qu’il  fallait  garnir 
la  main  du  roi. 

MAIN  harmonique. — Nom  que  Gui 
d'Areno  donna  k la  gamme  qu’il  inventa 
et  qu’il  représenta  sous  la  figure  d’une 
main  gauche,  sur  les  doigts  ue  laquelle 
étaient  marqués  tous  les  tons  de  la 
gamme. 

MAINLEVÉE.  — Acte  qui  annule  une 
aaisie  ou  une  opposition. 

MAINMISE.  — Saisie  et  spécialement 
saisie  féodale. 

MAINM0RTAB1.es,  MAINMORTE.  — 
Les  mola  mainmorte,  gens  de  main- 
morte, mainmortoblee  avaient  deux  si- 
gnifications dans  l'ancienne  organisation 
de  la  France.  Ils  dcsignaicnt  : i*  les  cor- 
porations ecclé-iasiiqucs , les  corps  de 
ville , les  colleges  , hôpitaux , en  un  mot 
toutes  les  corporations  tant  ecclésiasti- 
ques que  laïques  : û"  les  gens  do  condition 
servile , qui  étaient  sujets  de  corps  en- 
vers leurs  seigneurs.  Nous  parlerons  suc- 
cessivement de  CCS  deux  espèces  de 
mainmortables. 

S 1"  Mainmortables  apjMrtermnt  à 
des  corporations  latgues  ou  ecclésiasti- 
ques. — On  appelait  gens  de  mainmorte 
ou  mainmoriables  les  membres  des  cor- 
porations laïques  ou  ecclésiastiques  , 
parce  que  les  biens  ne  sortaient  plus  de 
leurs  mains , quand  ils  y étaient  entres. 
Us  avaient  la  main  vive  pour  recevoir, 
et  morte  pour  rendre.  L’Etat  ou  le  sei- 
gneur , duquel  relevaient  Ica  biens  de 
mainmorte , étaient  privés  de  tous  les 
droits  qu’ils  percevaient  sur  les  domaines 
pour  relief  (voy.  ce  mot  ),  lods  et  ventes 
( voy.  ce  root  ) , et  en  general  pour  toutes 
les  tran.saclions  auquel  un  domaine  pou- 
vait donner  lieu.  Aussi  les  corporations 
étaient-elles  obligées,  lorsqu'elles  ac- 
qiiéraieni  une  propriété,  de  payer  une 
indemnité  au  seigneur,  et  soumises  en 
outre  k'  un  droit  qu'on  appelait  amortis- 
sement. Il  était  généralement  du  tiers 
du  prix  pour  les  fiefs  et  du  cinquième 
pour  les  biens  tenus  en  roture.  Il  est  déjà 
question  de  terres  de  mainmorte  dans 
l’édit  de  Pistes  rendu  par  Charles  le 
Chauve  en  883.  D’après  certaines  coutu- 
mes , la  corporation  donnait  au  seigneur 
un  homme  ei'rant , mourant  et  confis- 
quant (\oy.  llUIIMK  VIVANT,  mourant  et 
COXFlsqUANT  ). 

Comme  l’Eglise  acquérait  touj'üura,  sans 


MAI 


MAI 


701 


jamais  aliéner,  on  rraignit,  dit  Fleury 
[ Imttlution  au  droit  ecrUsiastiiiue , 
2»  partie ,«liap.  XII  ),  qu’elle  ne  se  len- 
dlt  B U lin  propriétaire  de  tou»  les  im- 
meubles ou  de  la  plus  grande  partie. 
« l,e  public  en  soullrirait , ajoute  le 
même  écrivain  ; car  il  est  utile , selon 
nos  mœurs,  qu’il  y ail  toujours  beaucoup 
de  terres  dans  le  commerce,  l.es  rois  ont 
donc  fait  aux  ecclesiastiques,  cl  particu- 
liérement aux  communautés,  des  dé- 
fenses péneiales  de  faire  de  nouvelles 
acquisitions,  et  pour  en  être  dispense, 
il  faut  obieuir  des  lellrcs-palentes , qui 
ne  s’accordent  qu’aprés  que  l’on  a payé 
i'amoriissement  au  roi  et  l’indemnité  au 
seiqneur.  ••  l.’cdit  de  1T49,  enrcp;K«lré  le 
2 sepiembie,  connu. sous  le  nom  d'édit  de 
mainmorte,  aupnionia  encore  les  difli- 
culiés  qui  s’opjiosaienl  à l’acquisition  de 
nouvelles  propriétés  par  les  corporations 
laïques  ou  ecclésiastiques.  Louis  XV  y 
défendait  à tous  le»  gens  de  mainmorte 
d’acquérir,  posséder,  ni  iCi*voir,  à l’ave- 
nir, aucuns  fonds  de  terre,  maisons, 
rentes  foncières  mémo  l'Oiistitiiées  sur 
pai  liculiers , sans  lettres  patentes , etc. 
« Le  motif  de  cet  édit,  dit  barbier  (Jour- 
nal, 111,  io3),  est  la  con.sr-rvalion  des 
biens  dans  les  familles  et  1 intérêt  des 
seigneurs  dans  la  mouvance  desquels 
pourraient  être  le»  biens  donnés  aux  gens 
de  mainmorte  ou  acquis  par  eux  » 

S II.  Mainmor tailles  de  condition  ser- 
vile. — Les  gens  de  condition  servile 
étaient  appelés  mainmor  tables , parce 
qu’on  le»  regardait  comme  morts  quant 
aux  fonctions  civiles  et  politiques.  Celle 
ciyinologic,  qui  est  la  plus  vraiseniblablo, 
n’a  pas  toujours  été  adoptée.  Si  l’on  en 
croit  Lauriêrc , « le  nom  de  mainmorte 
vient  de  ce  qu'aprés  la  o.ort  d’un  chef  de 
famille  sujet  il  ce  droit,  le  seigneur  ve- 
nait pa-mire  le  plus  beau  meuble  de  sa 
maison  , ou  , s’il  n'y  en  avait  pas , on  lui 
offiail  la  main  droite  du  mort,  en  signe 
qu’il  no  le  servirait  plus.  » Il  est  remar- 
que dans  une  chronique  de  Flandre  , 
ajoute  le  même  auteur,  qu'Adalboron  , 
évêque  de  Liège,  morlen  ii42,  abolit  une 
ancienne  coutume,  du  pays  do  Liège,  qui 
était  de  couper  la  main  dioiic  h chaque 
paysan  décode,  et  de  la  prréenter  au  sei- 
gneur envers  lequel  il  était  nioi'nmor- 
lable  comme  signe  qu’il  ne  serait  plus 
sujet  B la  servitude.  Les  mainmortables 
ne  pouvaient  pas  tester,  elles  seigneurs 
s’emparaient  de  droit  de  leur  héritage. 

On  distinguait  deux  classes  parmi  ces 
mainmortables  : les  uns  ne  l’eiaienl  que 
pour  leur.»  propriété»,  et  ils  pouvaient  de- 
venir libres  en  y renonçant;  le»  autres 
étaient  serfs  de  corps  ci  attachés  h la 


terre , on  , comme  on  disait , h la  glèbe  ; 
ils  ne  pouvaient  obtenir  la  liberté  que  par 
un  uD'rumhissenient  auquel  le  seigneur 
donnait  son  coiisenienient.  Le  mainmor- 
lable  , qui  restait  absent  plus  de  dix  ans 
perdait  son  héritage,  d’après  la  coutume 
de  botircogne.  La  mainmorte  existait 
dans  presque  toute  la  France , et  a duré 
jusqu'au  régne  de  Ixmis  XVI  dans  les 
domaines  royaux.  Ce  prince  l’abolit  par 
un  édit  du  mois  d'aoùl  |TT9.  Cet  édit  et 
le  préambule  font  le  plus  grand  hon- 
neur à Louis  XVI  et  à ses  ministres  ; nous 
en  citerons  un  extrait.  « Nous  n’avons 
pu  voir  snns  peine,  disait  le  roi  dans 
le  préambule,  les  re>lcs  de  servitude  qui 
subsistent  dans  plusieurs  de  nos  pro- 
vinces ; nous  avons  été  afl'ecté  en  consi- 
dérant qu’un  giand  nombre  do  nos  su- 
jet», encore  servilement  attaches  à la 
glèbe,  sont  regardés  comme  en  faisant 
partie  , et  confondus  pour  ainsi  dire  avec 
elle;  que,  prives  de  la  libené  de  leurs 
personnes  , ils  sont  mis  enx-meme»  au 
nombre  des  possession»  féodales  ; qu’ils 
n’ont  pas  la  liberté  de  disposer  de  leurs 
biens  après  eux,  etc  » F.n  ronscuuencc,  le 
roi  abolissait  dans  toute  l’étendue  de  si-s 
domaine»  la  mainmorte  et  la  rondilioa 
servile  , ainsi  que  tous  les  droits  qui  en 
étaient  les  suites  et  dépendances.  Le  par- 
lement n'enregistra  pas  sans  opposition 
l'cdil  royal  et  il  y ajouta  cette  clause  : 
sans  que  les  disjiositions  du  nrésent  édit 
puissent  nuire  aux  droits  des  sei'jneurs. 
Aussi  la  mainmorte  subsista-t-elle  dan» 
certaines  provinces  et  spécialement  en 
Franche-Comte  jusqu’à  la  nuit  du  A août 
1789. 

MAINMORTE.  — Voy.  MAivMURTAnLEs. 

MAINTENF.ÜRS.  — Membres  de  l’aca- 
démie des  jeux  floraux  do  Toulouse.  Voy. 

JttX  FLORAUX. 

MAIN  SOUVERAINE.  — On  appelait 
tnaiii  souveraine  l’autorité  du  juge  royal 
en  matière  de  fiefs  l,orsqu’un  seigneur 
refusait  sans  cause  légitime  de  recevoir 
son  vassal  à foi  et  hommage , la  récep- 
tion avait  lien  par  main  souveraine,  c’est- 
à-dire  par  le  juge  royal. 

MAIN  TIERCE.  — Personne  entre  les 
mains  de  laquelle  on  dépose  un  objet  en 
litige. 

MAINS  DE  BOIS.  — On  était  dans  l'u- 
sage , au  moyen  âge,  d’indiquer  les  che- 
mins à l'aido  de  main»  de  bois,  comme 
ou  le  voit  dans  le  roman  de  l’ercrMorôl 
cité  par  Sainle-Palayc  (v*  ifains).  \Miief 
des  (ois,  ouvrage  composé  vers  isoo, 
«ontient  une  figure  de  ces  mairis  de  bois. 
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MAITtR.  - Ce  mot,  qui  vient  du  latin 
major  et  qui  indique  une  supériorité,  a eu 
des  aeveptiona  tres-diverse.s.  Les  mairrs 
ou  intcridanis  des  capitulaires  n’étaient 
que  des  officiers  ruraux.  ■<  Que  nos  maires 
ou  intendants,  dit  Charlemagne  (Copie  I, 
ann.  *|3,  c.  i»)  soient  probes,  instruits, 
et  prudents;  qu’ils  sachent  rendre  compte 
de  leur  gestion  à nos  commissaires  cl 
faire  les  services  demandés  |>ar  les  loca- 
lités ; qu’ils  veillent  à l’entretien  des  bâ- 
timents; qu'ils  nourrissent  des  cochons  ; 
qu’ils  aient  soin  de.s  chevaux  cl  desautre.s 
animaux  domestiques , des  jardins  et  des 
abeilles , des  oies  et  des  poules  , des  vi- 
viers et  dos  poissons  . des  pêcheries  et 
des  moulins;  qu'ils  défrichent  les  ter- 
rains incultes  et  amendent  les  terres  cul- 
tivées; qu’ils  entretiennent  dans  les  fo- 
rêts un  manse  roval  garni  d’haliilants 
avec  des  viviers  garnis  de  poissons  ; 
qu’ils  plantent  des  vignes  et  fassent  des 
vcrqers,  etc.  » Ces  inaires-inUndaiils 
sortirent  de  la  condition  infcrieuic  oit 
nous  les  montrent  les  capitulaires,  et 
M.  Giicrard  a retracé  leurs  progrès  dans 
le  passage  suivant  des  Proiéyomènes  du 
cartuiaxT»  d»  Saint-Père  de  Chartres, 
S 5t  : 

« C’étaient,  dans  l'origine , des  officiers 
ruraux,  de  condition  servile,  semblables 
aux  tillici  des  Romains  qui  liabitaiem  les 
terres  de  l’abbaye  et  conduisaient  les  tra- 
vaux que  les  serfs  et  les  autres  hommes 
de  ptile  (ïoy.  Hommes  DR  Cobps)  faisaient 
pour  l’alibc  ou  les  moines.  Mais  ils  con- 
quirent rapidement  lu  liberté , et  si  l’on 
compare  leur  élut  sous  Charlemagne , tel 
qu’il  est  donné  par  le  polyptyque  de  l'abbé 
Irminon  avec  celui  dont  ils  jouissaient 
pendant  le  xi*  et  le  xii*  siècles , on  ne 
pourra  s'empêcher  d'être  cionné  du  rhe- 
min  qu'ils  ont  fait.  Il  ne  s’agit  plus,  comme 
jadis  , d’humbles  tenanciers,  soumis  en- 
vers l’abliaye  à des  redevances  onéreuses 
ainsi  qu’à  des  services  jiéniblcs  et  de  tous 
les  Jours;  ce  sont  maintenant  des  pro- 
priétaires et  des  personnages  étKblis 
comme  de  petits  seigneurs  dans  les  terres 
de  leur  offlee , qu’ils  se  sont  en  grande 
partie  appropriées,  ou  dont  il»  ont  rendu 
la  possession  héréditaire  dans  leur  fa- 
mille. Quoiqu’ils  soient  souvent  déclarés 
De  tenir  leur  emploi  qu’à  vie,  ils  le  trans- 
motteni  ou  s’efforcent  de  le  transmettre  à 
leurs  descendants  comme  un  héritage. 
Ils  ont  avec  l’ahbé  et  les  moines  des  con- 
testations fréquentes  et  violentes , com- 
posent ou  luttent  d’autorité  avec  eux. 
I.eurs  lenures  . quoique  d’un  genre  ser- 
vile, sont  au  fond  de  petits  flefs  pmir  les- 
quels ils  font  loi  et  hommage  , et  qui  les 
mettent  en  possession  de  plusieurs  droits 


judiciaires  ou  autres , tels  que  ceux  d’as- 
signer et  de  contraindre  en  justice  les 
hommes  de  leur  mairie,  de  lever  et  de 
percevoir  des  taxes.  Quant  à leurs  de- 
voirs, ils  étaient  devenus  eu  grande  par- 
tie purement  féodaux  , et , lorsque  les 
maires  avaient  payé  une  rertaine  rente . 
donné  un  cheval  ou  rempli  quelques  au- 
tres obligations  annuelles  et  fixes,  ils 
étaient  à peu  près  quilles  envers  l’ab- 
baye et  ne  lui  devaient  plus  qu’une  as- 
sistance générale  à l’exemple  des  vas- 
saux. Ils  n'en  restaient  pas  moins  set 
hommes , quelquefois  avec  la  qualité  de 
serfs  , vivant  dans  sa  déjiendance , et  ne 
pouvant  en  sortir  ni  se  marier  sans  la 
permission  de  l'abbé  ou  du  cbapiire.  Cet 
entraves  à leur  liberté,  peu  profitables 
d'ailleurs  au  monastère,  étaient  encore 
pour  eux  três-gênantes  ; car  on  les  voit 
faire  de  grands  sac  rifices  pour  s’en  déli- 
vrer et  pour  obtenir  leur  complet  affran- 
chissement. » 

Ces  officiers  ruraux , qui  étaient  tenus 
dans  une  si  étroite  dépendance,  ne  res- 
semblent guère  aux  magistrats  des  com- 
munes affranchies  (voy.  CoMucîtEsl.  Les 
maires  des  communes  libres  étaient  pres- 
que toujours  nommés  par  les  pairs  ou 
prmciiiaiix  bourgeois.  Cependant  saint 
Louis  se  rcscrvala  nomination  des  maires 
de  Normandie  qu’il  devait  choisir  entre 
trois  candidats  présentés  par  les  prud’- 
hommes de  cliaque  commune  (Ordonn. 
1 , 83  et  84).  Dans  la  suite,  la  plupart  des 
mairies  furent  supprimées  et  remplacées 
par  des  adminisirations  municipales  qui 
dépendaient  plus  directement  delaroyauté. 
Knfin  Louis  XIV  créa,  en  1692.  des  char- 
ges de  maires  à la  nomination  du  roi. 
C’était  B la  fois  une  mesur  e fi.scale  et  un 
moyen  d’étendre  la  puissance  monar- 
chique.  Les  nouveaux  maires  étaient  nom- 
més à vie.  Mais  comme  le  roi  voulait  en- 
core tirer  quelque  argent  de  ces  offices  de 
nouvelle  création,  on  imagina,  en  i706, 
de  rendre  les  mairies  alternatives  et 
triennales.  I.es  maires  furent  pendant 
tout  le  XVIII'  siècle  à la  nomination  du 
roi.  L’Assemblée  constituante  rendit  aux 
communes  le  droit  de  choisir  leurs  ma- 
gistrats municipaux.  Depuis  celte  époque, 
le  principe  de  l'élection  des  maires  et 
celui  de  la  nomination  de  cea  magistrats 
par  le  pouvoir  central  ont  tour  à tour  pré- 
valu. Cependant,  en  général . les  mai'ru 
ont  été  choisis  par  le  chef  de  l’Etat  sur 
une  liste  do  candidats  présentés  par  les 
Conseils  municipaux. 

D’après  les  lois  modernes,  les  maires 
sont  chargés,  sous  l’autorité  de  l’admi- 
nistration supérieure,  de  la  publication 
et  do  l’exécution  des  lois  et  règlements. 
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ainsi  que  des  mesures  do  sûreld  géné- 
rale. 1/Curs  allnbutions  spéciale»  em- 
brassent la  police  municipale  et  rurale  , 
la  voirie  municipale,  la  conservation  et 
l'administraiion  des  biens  de  la  com- 
mune, la  gestion  des  revenu»  commu- 
naux, la  surveillance  de»  établissements 
communaux  et  de  la  comptabilité  ctim- 
muiialo,  la  proposition  du  budget  com- 
munal et  rordonnancemont  ries  dépensés, 
la  direction  des  travaux  communaux  , 
le  soin  de  passer  les  baux , souscrire 
les  marchés  , accepter  les  legs  , faire  les 
acquisitions , défendre  la  commune  en 
Justice,  etc.  I.e  maire  est  tout  à la  fois  un 
représentant  de  l’autorité  centrale  dans 
la  commune  et  un  magistrat  chaîné  de 
veiller  aux  intérêts  purement  municipaux. 

MATRES  DU  PAI.AIS.  - On  a désigné 
sous  ie  nom  de  maires  du  palais  des  oftl- 
ciers  royaux,  qui,  sous  la  dynastie  mé- 
rovingienne, exercèrent  un  pouvoir  pres- 
que absolu.  Primitivement  les  niairej  du 
palais  n’étaient  que  les  intendants  ou 
majordomes  de  la  maison  royale  (majore* 
domus  regiæ);  mais,  à là  faveur  des 
gueirea  civiles,  de  la  prépondérance  des 
leudes  et  de  l’anarchie  qui  désola  la  Gaule 
aux  vi«cl  vu*  siècles,  ces  officiers  royaux 
devinrent  les  véritables  chefs  de  l'Etat. 
Dès  l’année  6|4,  Warnachaire,  qui  avait 
livré  Brunehaut  À Ciotaire  II.  avait  consi- 
dérablement accru  l’autorite  des  maire* 
du  palais  : mais  ce  fut  surtout  après  la 
mort  de  Dagobert  (038),  lorsque  com- 
mença la  triste  périoue  des  rois  fainsanis, 
que  les  maire*  du  palais  devinrent  les 
véritables  souverains  de  la  France.  I.es 
derniers  Méravingiens  n’étaient  que  des 
fantômes  do  rois  que  le»  maire*  du  po- 
lais  tenaient  relégué»  dans  quelque  mé- 
tairie. l.es  rois  fainéants  en  sortaient 
deux  fois  par  an . sur  un  chariot  traîné 
ar  des  boeufs,  allaient  présider  l’asscm- 
lée  générale  des  Francs  ou  champ  do 
niars(vüv.  Màlluii)  et  rentraient  ensuite 
dans  leurobecurité.  l.e»  maire* du  polaii 
avaient  soin  de  les  entretenir  dans  celle 
indolence  et  de  les  entourer  do  plaisirs 
qui  les  énervaient.  Presque  tous  ces  rois 
fainéants  moururent  avant  l’âgo  de  vingt 
“"S- 

Il  faut  établir  une  distinction  entre  les 
maires  du  palais  do  Ncustrie  et  ceux 
d'Auslrasic,  les  premiers,  parmi  lesquels 
on  distingue  surtout  Krkinoald  ou  Ar- 
chambaud  et  F.broln  (859-681  ),  s’efforcè- 
rent de  relever  l’autorité  royale  dont  ils 
étaient  les  dépositaires  ; ils  lutièrenl  éner- 
giquement contra  les  Icude».  Les  maire* 
d’duaJro*!*  no  suirirent  pas  le  même  sys- 
tème; il»  appartenaient  presque  loua  à la 


maison  iPIIérislal  qui  exerçait  une  grande 
autorité  sur  les  populations  établies  entre 
la  Meuse,  le  Rhin  et  la  forêt  des  Ardennes. 
Pépin  do  Landen  ou  Pépin  le  Vieux , son 
fils  Grimoald  et  son  petit-fils  Pépin  d’Hé- 
risial,  s’unirent  étroitement  avec  l’aristo- 
cratie austrasienne  et  s’en  servirent  pour 
s’emparer  de  l'autorité  souveraine.  Dès 
679,  les  rois  mérovingiens  disparaissent 
de  la  Neustrie.  En  687,  Pépin  d’Héristal 
triompha  des  Neustriens  à la  bataille  do 
Texirv,  et  jusqu’en  7i4,il  régna  sur  l’em- 
pire franc.  Sun  fils  Charles  Martel  eut  la 
même  puissance  et  s’illustra  par  la  vic- 
toire do  Poitiers  sur  les  Arabes  ; enfin 
Pépin  le  Bref,  dernier  maire  du  palais , 
Ht  déposer  Childéric  III  et  monta  sur  le 
trône  (752).  — L’histoire  des  maire*  du 
palais  a été  écrite  en  allemand  par  Perlx 
et  traduite  en  français  par  H.  Deromme. 

MAIS.  — Plante  originaire  d’Amérique 
et  désignée  quelquefois  sous  les  noms  de 
blé  de  Turquie,  bis  d'Inde,  blé  d'Espa- 
gne. Charapior,  qui  écrivait  en  1560,  parle 
du  mais  comme  d'une  importation  ré- 
cente. « Quelques  gens , dit-il . au  défaut 
de  blé , en  font  du  pain  , et  je  l’ai  vu  em- 
ployer ainsi  dans  le  Beaujolais.  Mais  il  est 
moins  fait  pour  les  hommes  que  pour  les 
bestiaux  qu’il  engraisse  promptement,  et 
surtout  pour  les  pigeons  qui  l’aiment 
beaucoup.  » Le  mar*  est  aujourd’hui  cul- 
tivé dans  une  partie  considérable  de  la 
France  etsert  principalement  à engraisser 
les  bestiaux. 

MAISON.  —I-es  maisons  ou  habitations 
des  Français  ont  varié  suivant  les  condi- 
tion» et  les  époques.  Il  est  probable  que , 
dans  l’origine,  les  Gaulois  n’habitaient 
que  do  misérables  chaumières.  Si  l’on 
veut  retrouver  leur»  habitation»  primi- 
tives il  suffit  do  considérer  les  demeures 
actuelles  des  paysans;  les  toits  couverts 
de  chaume  rappellent  les  uids  des  oiseaux 
qui  ont  d’abord  servi  de  modèles  aux, 
chaumières.  On  voit  par  les  Commen- 
taires de  César  que  les  Gaulois  en  étaient 
encore  A cet  art  primitif.  Les  métairies 
oîi  vivaient  les  premiers  rois  francs  n’a- 
vaient pas  un  aspect  plus  élégant;  ils 
les  préféraient  cependant  aux  palais  et 
aux  splendides  villes  bâties  par  les  Ro- 
mains. Les  habitations  de»  villes  ne  diffé- 
raient pas  de  celles  des  campagnes.  Lors- 
que Julien  habitait  Lutèce,  au  IV*  siècle, 
les  maison»  n’étaient  que  des  huttes. 
Elles  étaient  construites  en  bois  et  les  in- 
tervalles remplis  de  terre  glaise  mêlée 
do  quelques  brins  de  paille;  c’est  ce 
qu’on  appelle  aujourd'hui  torchis.  Elles 
n’avaient  qu’un  rci  de  chaussée,  surmonte 
tout  au  plu»  d’un  grenier.  Jusqu  au 
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XIII*  siècle  et  mèine  eu  del&,  on  réserrait 
les  pierres  de  taille  et  les  briques  pour 
les  églises,  ixmr  les  palais  des  nus  et 
les  manoirs  de  l'arislocraiie  féodale.  Il  a 
été  question  ailleurs  des  églises  et  des 
cliàleaux  ( yoy.  EcList  et  CnATKAUx- 
FOKTS  ) ; nous  nous  proposons  dans  cet 
article  de  parler  surtout  des  maisons  éle- 
vées par  la  bourgeoisie. 

$ I".  Mations  des  bourgeois  auxxii*  et 
XIII*  siècles.  — Les  premiers  progrès 
dans  les  maisons  des  bourgeois  répon- 
dent à l’émancipation  des  communes  en- 
richies par  le  commerce.  On  en  signale 
quelques-unes  qui  remontent  aux  xii*  et 
XIII*  siècles.  Construites  en  pierres,  per- 
cées do  fenêtres  cintrées  ou  ogivales, 
couronnées  de  créneaux  comme  les  for- 
teresses , elles  sont  plus  solides  qu'elé- 
gantes.  Elles  étaient  souvent  garnies  de 
tours.  M.  Augustin  Thierry,  parlant  de 
la  révolution  communale  de  Vézela;,  si- 
gnale la  construction  d'une  de  ces  touis. 
a L'n  des  plus  considérables  bourgeois  , 
nommé  Simon,  jeta  les  fondements  d’une 
grosse  tour  carrée,  comme  celles  dont 
les  restes  sc  voient  b Toulouse,  k Arles 
et  dans  plu 'leurs  villes  d’Italie.  Ces 
tours  auxquelles  la  tradition  joint  en- 
core le  nom  de  leur  premier  possesseur, 
donnent  une  grande  idée  de  l’impor- 
tance individuelle  des  riches  bourgeois 
du  mo;cn  âge.  Cet  appareil  seigneurial 
n'était  pas , dans  les  grandes  villes  de 
commune,  le  privilège  exclusif  d’un  petit 
nombre  u’hommes;  Avignon,  au  com- 
mencement du  XIII*  siècle , ne  comp- 
tait pas  moins  de  trois  cents  maisons 
garnies  de  tours.  i>  l.e  même  écrivain  a 
cité . dans  son  histoire  de  la  commune  de 
Vezelay,  un  texte  qui  prouve  que  ces 
tours  étaient  de  véritables  fortifications. 
Le  pape  écrivant  au  roi  de  France  à l'oc- 
casion de  la  révolte  de  cette  commune 
parle  de  I insolence  des  bourgeois  ÿui  se 
.ronflent  dans  les  forti^cations  de  pierre 
qu'ils  tint  clevécB  devant  leurs  maisons. 

S II.  Maisons  aux  xiv*  et  xt*  siècles. — 
Au  XIV*  siècle  et  surtout  au  xv*,  la  bour- 
geoisie enrichie  par  le  commerce  com- 
mença à rivaliser  de  luxe  avec  les  no- 
bles. Un  marchand  de  Bourges,  Jacques 
Co-ur,  so  fit  construire  un  bétel  dont  on 
admire  encore  aujourd’hui  les  sculptures , 
les  tourelles  et  l'ornementation  aussi 
riche  qu’élégante.  La  devise  de  Jac>|ues 
Cœur  ; A vaillants  cœurs  riens  impossible 
s’étale  sur  celte  maison  en  lettres  ducou- 
pc«8  k jour  avec  une  grande  delicatcs.se. 
bcs  bas-reliefs  d’une  exécution  remarqua- 
ble décorent  la  cour  intérieure;  les  toits 
sont  chargés  d'ornements  et  de  statuettes 
en  plomb.  Quoique  l’on  puisse  reprocher  k 


ces  constructions  leur  peu  de  régularité, 
il  est  impossible  de  n’en  pas  aomirer  1a 
légèreté  et  la  hardiesse.  On  pourrait  en- 
core citer  une  autre  maison  de  Jacques 
Coeur  qui  avait  été  construite  dans  la  rue 
do  VBomme  armé  k Paris.  La  cour  in- 
térieure des  maisons  de  ceiteépoque était 
quelquefois  entourée  d’une  galerie  qui 
servait  de  prumenoire.  h’itistoire  de 
Charles  VI  par  le  moine  do  bsini-Denis 
nous  apprend  que  l'bôtcl  Sainl-PuI  habité 
par  ce  roi  avau  unegaleno  qui  lourna'u 
autour  do  la  cour  et  oh  Charles  VI  était 
dans  l'usage  de  se  promener. 

L’exploitation  des  carrières  de  plâtre, 
l'emploi  de  la  tuile  pour  couvrir  le.->  mai- 
sons et  plus  tard  la  découverte  des  ar- 
doises qui  tirèrent  leur  nom  d'Ardes  en 
Irlande  et  qui  furent  employées  daus  di- 
verses parues  de  la  France , changèrent 
entièrement  l’aspect  des  maisons.  Ce  ne 
fut  qu'au  XV*  si^le  que  l’usage  de  l’ar- 
doise pour  couvrir  les  maisons  se  répandit 
en  France.  On  trouve  en  itfiS  une  mai- 
son designée  sous  le  nom  d' Hôtel  d’ar- 
doise dans  la  chronique  du  J.  du  Truyes; 
ce  qui  prouve  que  l’ardoise  commençait 
k peine  k être  connue  k cette  éi>oquo.  un 
s'en  servit  pour  pioiéger  les  poutres  qui 
entraient  dans  la  construction  des  mai- 
sons aussi  bien  que  pour  couvrir  les  toits. 

$ III.  Progrès  dans  la  construction  des 
maisons  au  xvi*  siecle.  — Ce  fut  princi- 
palement au  XVI*  siècle  que  les  maisons 
bourgeoises  rivalisèrent  de  luxe  avec  les 
manoirs  féodaux.  «Un  voit  généralement, 
dit  Claude  de  Seyssel  dans  ses  louangu 
du  bon  roi  Louis  Xll,  ou  voit  générale- 
ment par  tout  le  royaume  bâtir  grands 
édiSces  tant  publics  que  privés.  Les  mai- 
sons sont  meublées  de  toutes  choses  ;dus 
somptueusement  que  jamais  elles  ne  fu- 
rent. s On  emprunta  vers  ce  temps  k 
l’Italie  le  goût  de  constructions  plus  élé- 
gantes et  on  se  moqua  des  lourdes  habi- 
tations des  siècles  précédents.  Henri 
Estienne  en  parle  avec  mépris  dans  \’A  po~ 
logie  d’Hérodote.  « Je  u'oublierai  pa.s, 
dit-il , leur  façon  de  bâtir  qui  était  telle 
qu'ils  se  privaioiit  presque  de  tontes  les 
commodités , lesquelles  aujourd’hui  nous 
recherchons,  et  k bon  droit,  daus  nos  bâ- 
timents; et  se  peut  quasi  dire  qu’ils  s’em- 
prisonnaient en  leurs  maisons , c’est-à- 
dire  faisaient  leurs  maisons  en  façon  de 
prisons  ; car  ne  so  souciant  que  de  faire 
de  grosses  murailles  et  épaisses  ils  se 
privaient  de  la  commodité  de  la  clarté, 
faute  d’avoir  l'esprit  de  faire  le  fenestrage 
tel  qu’on  le  fait  aujourd'hui.  Au  lieu  qu’ils 
se  pouvaient  mettre  au  large , ils  se  met- 
taiem  k l’étroit  faisant  force  trous  ou  nirls 
k rats,  » 
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Au  XTI*  siècle , au  contraire , les  mai- 
sons joignirent  l’élégance  à la  soliiliié. 
Plusieurs  viljes  do  France  et  de  Helgi- 
qiie , PQlre  autres  Huuen  , Slrasbnurg, 
Bruges,  Gand,  muntrent  encore  aujour- 
d’hui tes  maisons  de  b<  urgeois  oü  s'éta- 
lent des  arabesques  et  tous  les  caprices 
ingénieux  de  l'arcliitccturo  de  la  renais- 
sance. Les  arts  du  charpentier,  du  ma- 
çon , du  couvreur  e ncoururent  à la  soli- 
dité et  à la  beauté  de  ces  habitations.  Ues 
tourelles  en  saillie  ou , pour  employer  le 
mut  technique,  en  encorbellement,  étaient 
souvent  construites  à l’angle  des  mai.Hons 
et  servaient  de  cage  S l’escalier  ou  ména- 
geaient des  pièces  d'où  la  vue  s’étendait 
au  loin.  Un  admire  encore  aujourd’hui 
ces  tourelles  sculptées , chargées  d'ima- 

Î;es  de  saints  ou  de  ligures  fantastiques; 
es  fenêtres  formaient  des  cintres  sur- 
baisses appelés  vulgairement  cintra  en 
anee  de  panier.  Quelquefois  les  étages 
étaient  en  saillie  et  formaient  ce  qu’on 
appelait  des  acantso tiers , espèces  de 
galeries  couvertes  qui  protégeaient  contre 
la  pluie  ou  l'ardeur  du  soleil  les  bour- 
geois qui  devisaient  assis  sur  une  poutre 
on  sur  un  banc  de  pierre  devant  la  porte 
du  logis.  Il  n’est  pas  rare  de  voir  dans 
nos  vieilles  villes  quelques-unes  de  ces 
maisons  qui  surplomblent  et  semblent 
menacer  ruine.  Un  des  ornements  usités 
A celte  époque  étaient  les  devises  qui 
tantôt  prêchaient  aux  passants  la  loi  do 
bien  tantôt  rappelaient  quelques  maximes 
de  la  sagesse  humaine.  U'estune  coutume 
conservée  encore  aujourd’hui  en  Alsace 
et  en  Suisse  On  trouve  aussi  en  Norman- 
die des  maisons  sur  lesouelles  sont  gra- 
vées des  légendes.  La  devise  suivante  se 
lit  sur  une  vieille  maison  de  Rouen  .- 

Cul  âoiDUi  «St  Tletnuqo*  «t  dolrit, 

Sont  Ium  TlUi  f e«Ur*.  cara,  labur. 

(Maison  et  table  convenable , douce  na- 
tria , suffisent  A l'homme.  Le  reste  n est 
que  fatigue  et  souci.)  Ces  devi.ses  enca- 
draient souvent  des  armes  parlantes  ou 
quelque  ligure  bizarre  qui  servait  d’ensei- 
gne a la  mabon  et  donnait  même  quel- 
quefois son  nom  A la  rue.  La  rue  do  la 
Truie  qui  file  A Paris,  du  ttenard  qui 
prêche  A Strasbourg  n’ont  pas  d’auire 
origine. 

Les  loiLs  des  maisons  de  cette  époque 
sont  élevés  et  aigus  ; le  climat  de  nos 
contrées  semblait  imjioser  cette  disposi- 
tion qui  fariliiail  rcauilcmcnt  des  eaux 
et  des  neiires.  Au  faite  du  toit  on  remar- 
que un  couronnement  en  plomb  ou  en  fer 
battu  qui  donne  de  la  légèreté  et  do  la 
hardiesse  A la  toiture;  cette  crête  est 
souvent  surmontée  d’épts  en  fer,  de  gi- 


rouettee  et  autres  ornements.  Le  pignon 
ou  mur  terminé  en  pointe  qui  soutenait 
le  faîtage  était  une  des  parties  delà  mai- 
son que  l’on  ornait  avec  le  plus  de  soin. 
Dans  les  maisons  de  celle  époque,  le  pi- 
gnon était  souvent  créoele  ; il  était  un 
des  signes  de  lu  richesse  du  propriétaire, 
et  l’expression  proverbial*  avoir  ptgnon 
sur  rue  rappelle  encore  cet  ancien  usage. 

Si  l'on  pénétrait  dans  ces  maisons  de 
la  riche  bourgeoisie,  on  trouvait  d'im- 
menses cheminées  sculptées  avec  goût  et 
assez  larges  pour  qu’on  s’abritât  sous 
leur  manteau.  Il  y avait  même  souvent 
des  escabeaux  ménagés  A riniérieiir.  Mais 
le  jour  n’arrivait  qu’alTaibli  et  terne  A 
travers  les  châssis  en  plomb  oh  étaient 
encadrés  do  petits  vitrages.  Les  portes 
étaient  mal  cluses.  I.ca  larges  dalles 
étaient  froides  et  les  tapisseries  qui  or- 
naient les  murailles  étaient  soulevées 
par  la  bise  qui  siffiaii  dans  ces  grandes 
salles  et  à travers  ces  longs  corridors.  Il 
V avait  déjà  du  luxe  et  de  l’opulence  dans 
les  maisons  ; le  confortable , pour  em- 
plover  un  mot  tout  moderne  comme  l’idéc 
qu’il  représente,  le  confortable  manquait. 

S IV.  Des  maisons  au  xvii*  «lécie.  ~ 
Au  XVII*  siècle,  un  nouveau  progrès 
s’accomplit.  L’architecture  bourgeoise 
fut  moins  élégante.  Mais  on  remplaça  les 
carreaux , les  briques  ou  les  dalles  par 
un  parquet  de  menuiserie.  Ce  fut  pendant 
longtemps  un  luxe  des  grandes  maisons. 
M"*  de  Sévigné  en  parle  en  1677  ( lettre 
du  7 octobre  ) : s U faut  se  passer  de  par- 
quets et  de  petites  cheminees  A la  mode.  <• 
C’est  donc  aussi  vers  celte  époque  que 
l’on  substitua  de  petites  cheminees  aux 
cheminées  gigantesques  du  xvi*  siècle; 
le  luxe  ne  tarda  pas  à en  faire  un  des 
principaux  ornementa  drs  maisons  ( voy. 
Mxcblks).  Pendant  longtemps  les  solives 
dos  plafonds  restèrent  A découvert;  on 
les  a peu  A peu  fait  disparaître  sous  une 
couche  de  plâtre , et  le  luxe  moderne  a 
chargé  ces  plafonds  de  moulures  et  de 
dorures. 

On  ne  peut  méconnaître  l’immense  pro- 
grès qui  nous  a élevés  de  la  chaumière  du 
Gaulois  et  de  la  métairie  du  Franc , A la 
solidité,  A la  salubrité  et  souvent  même  A 
l’élégance  des  mui.sons  modernes.  11  suffit 
de  rappeler  ce  qu’étaient  les  anciennes 
demeures  royales  pour  juger  de  l’esoace 

3 lie  nous  avons  parcouru,  » Les  sièges 
es  chambres , dit  Sauvai , et  même  de  la 
chambre  du  roi , aussi  bien  que  de  celle 
de  la  reine , depuis  saint  laïuis  jusqu’à 
François  1*'',  éuienl  dos  escatielles  , des 
Imncs,  des  tréteaux  , et  il  n’y  avait  que 
la  reine  qui  eût  des  sièges  de  lu.is  pliaiiL 
Los  poutres  et  les  solives  des  apparie- 
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menu  étaient  chargées  de  fleurs  de  lis 
d'elaio  dure.  Les  cheminées  tenaient 
presque  toute  la  largeur  des  salles,  et  les 
chenets  du  fer  étaient  d’une  pesanteur 
considérable.  > 

Les  boutiques  des  grands  magasins  sont 
un  perlc'ctionncnient  trés-moderne  de  nos 
maisons.  Jusqu’au  xviii*  siècle,  les  lieu- 
tiqucs  n’étaient  que  des  salles  du  rez-de- 
clrausscc,  entièrement  ouvertes  pendant 
le  jour  jiour  la  commodité  des  uebuteurs 
et  fermées  lanuit  pour  la  sûrete  des  mar- 
chandises qui  y étaient  déposées.  Au- 
jourd'hui d’clegunts  vitrages  et  des  orne- 
nements  décorent  les  boutiques  oü  se 
vendent  les  objets  de  luxe. 

Le  verre,  quoique  connu  dos  anciens, 
a été  très -peu  employé  avant  le  xiv*  siècle 
dans  les  maisons.  Il  était  réserve  p>iur  les 
vitraux  des  églises  et  les  palais  des  rois. 
Au  commencement  du  xv*  siècle,  les  vi- 
tres étaient  encore  un  luxe  si  rare  que  le 
duc  de  Itcrry  en  ayant  fait  placer  & son 
château  de  Winchester  (Bicèlre),  près  de 
Paris , on  les  enlevait  pendant  l’hiver 
pour  ne  pas  les  exposer  aux  intempéries 
de  la  saison.  Dans  les  maisons  ordinaires, 
on  se  .servait  de  châssis  de  papier  huilé; 
aujourd’hui  les  habitations  des  moindres 
ouvriers  sont  éclairées  par  des  vitres. 

Dans  leprincijiej  chaque  maison  n’a- 
vait qu’un  chauffoir  ou  chauffe-dovx  : 
toute  une  famille  et  quelquefois  plusieurs 
s’y  réunissaient.  Ce  ne  fut  qu'au  xvii*  siè- 
cle qne  l’un  multiplia  les  cheminées  et 
qu’un  en  plaça  dans  toutes  les  pièces 
iinjiortantes  des  maisons.  Les  poêles  sont 
plus  modernes  en  France  que  les  chemi- 
nées ; ils  viennent  de  l'Alleniagnc.  L'usage 
des  tuyaux  wur  répandre  la  chaleur  et 
éloigner  la  fumée,  est  également  un  em- 
prunt fait  à ce  pays.  Le.s  poêles  revêtus  de 
laicnce  ont  souvent  reçu  des  formes  élé- 

f jantes  et  sont  devenus  un  ornement  pour 
es  habitations.  Pendant  longtemps  le 
nom  de  poêle  a clé  donné  à la  pi^e  oü 
l’on  se  eliauffuit  et  qne  l’on  appelait  à une 
époque  plus  reculée  étuve.  « Pour  la  dis- 
tribution iméricure  des  habitations,  dit 
l’auteur  d’un  Ensni  sur  la  vie  privée  des 
français , la  France  ne  doit  qu’a  elle- 
même  la  perfection  à laquelle  clic  est 
parvenue.  F.lle  a tiré  très-peu  de  se- 
cours , ü cet  égard , des  architectes  grecs 
et  romains.  La  façon  de  vivre  de  ces  an- 
ciens peuples  était  si  dilTércnle  de  la 
nèlre,  que  les  pièces  de  leurs  apparte- 
ments ne  pouvaient  être  les  mêmes.  I.es 
palais  d’Italie  ne  nous  ont  pas  ^urni  de 
meilleurs  modèles,  à cause  de  la  diffé- 
rence du  climat;  et  nous  jiouvons  dire 
que  la  distribution  de  nos  appartements 
nous  appartient  d’autaut  plus  qu’elle  tient 


it  nos  mœurs.  <•  l,cs  plaques  de  marbre, 
les  lambris , les  boiseries , les  sculptures 
et  peintures  A fresque  ont  été  employés 
avec  goût  pour  orner  les  habitations 
splendides.  On  a fait  un  objet  de  luxe  de 
cet  instrument  de  sûreté,  composé  de 

Siècesdofer,  que  nous  nommons  serrure. 

lais  ce  u’esl  pas  dans  celte  seule  partie 
que  l’art  de  la  serrurerie  a été  employé  A 
l’ornement  des  maisons;  il  a procure  de 
magnitiques  balcuni , et  servi  A décorer 
les  croisées  et  les  rampes  des  escaliers. 

L’art  des  jardins  d'ornement  ne  date 
pas,  en  France,  d’une  époque  ancienne. 
Jusqu'au  XVII*  siècle , on  ne  songeait 
qu’à  tirer  un  parti  utile  des  parcs  et  des 
clos.  I.a  Quintinie  publia,  A celle  époque, 
des  instructions  sur  les  jardins  fruitiers 
et  potagers  et  sur  les  ornements  que  l'art 
peut  ajouter  à la  nature.  Le  Nôtre  suivit 
les  leçons  de  la  Quintinie  ot  dessina  les 
jardins  dont  on  admire  encore  la  majes- 
tueuse simplicité.  Vers  la  fin  du  xviii* siè- 
cle, le  goût  des  Français  se  modifia.  On 
trouva  monotone  la  régularité  des  parcs 
et  des  jardins  tracés  au  xvii*  siècle;  on 
emprunta  aux  Anglais  leurs  lignes  si- 
nueuses , leurs  accidents  de  terrain , leurs 
bosquets  toufllis  semés  sur  de  vastes  pe- 
louses. 

MAISON  CARRF.R.  — On  désigne  sous 
eo  nom  un  édifice  antique  isolé , ayant  la 
forme  d’un  carré  long,  qui  se  trouve  A 
Mmes.  C’est  le  nmniirocnt  le  plus  beau  et 
le  mieux  conservé  de  tous  les  éditices 
romains  de  la  Gaule.  On  place  ordinaire- 
ment la  construction  de  la  ilaiton  carrée 
sous  le  règne  d’Adrien  ; on  croit  que 
c'était  un  temple.  Colbert  avait  formé  le 
projet  de  transporter  la  Maison  carrée  A 
Versailles;  on  devait  numéroter  les  pier- 
res et  reconstruire  l'édifice;  heureuse- 
ment les  architectes  jugèrent  l’exécu- 
tion de  ce  projet  impossible.  I .a  Maison 
carrée  sert  maintenant  de  musée;  elle  a 
clé  souvent  reiiroduite  par  la  gravure. 
On  en  trouver»  une  représentation  exacte 
cl  détaillée  dans  Clcrisseau,  premier 
cahier  des  Antiquités  de  la  France. 

MAISON  CENTRALE.  — Prison  où  sont 
détenus  les  condamnés  dont  la  peine  ex- 
cède un  an.  Voy.  PaisON. 

MAISON  D’ARRÊT.  — Prison  où  sont 
détenues,  pendant  l'information , les  per- 
sonnes accusées  d’un  crime  ou  d’un  délit. 

MAISON  DR  CORRECTION.  — Prison 
oü  sont  enfermés  les  mineurs  do  moins 
de  seize  ans,  qui,  acquittés  comme  ayant 
agi  sans  discernement,  ne  peuvent  sans 
inconvénient  être  remis  A leurs  parents. 
Ou  enfcmic  aussi  dans  les  tnaisoru  de 
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correction  les  détenus  condamnés  à 
moins  d’une  année  de  prison. 

MAISON  DE  FORCE.  — Sous  l’ancienne 
niuiiarchie  , il  exisUit  un  coruin  nombre 
de  f7iaùofj.t  de  force  , où  les  lamilles  fai- 
saient enfermer  tes  mauvais  sujets  en 
vertu  d’une  lettre  de  cachet.  A Paris,  une 
maiton  de  force  avait  été  établie  à Suint- 
Lazare.  Les  maifona  de  force  sont  actuel- 
lement des  prisons  où  sont  détenus  les 
condamnés  à ta  réclusion  , et  les  femmes 
et  Hiles  condamnées  aux  travaux  forcés. 

MAISON  DE  VILLE. — Lieu  où  se  réu- 
nissent les  officiers  municipaux  ; quel- 
quefois on  appelait  mai'aort  de  ville  le 
corps  des  officiers  municipaux. 

MAISON  DU  ROI.  — La  maiton  du  roi 
divisée  en  maison  civile  et  maison  mili- 
taire et  comprenant  tous  les  services,  n’a 
existé  avec  une  régularité  complète  qu’aux 
xvii«  et  xviii»  siècles  ; mais  dès  les  pre- 
miers temps  do  notre  histoire  on  trouve 
autour  des  rois  des  officiers  qui  com- 
posaient leur  cour.  La  plupart  étaient 
des  leudea  ou  compagnons  du  chef  de 
guerre , qui  étaient  tenus  de  venir,  à cer- 
taines époques  remplir  des  fonctions  do- 
mestiques dans  le  palais.  On  les  appelait 
alors  minitterialet  domini  regis  {terci- 
leuis  du  seigneur  roi)  ; on  les  nommait 
aussi  convives  ou  commensaux  du  roi. 
Servir  à la  table  du  roi , porter  ses  armes 
en  cas  de  guerre,  l’accompaguer  dans  les 
longues  citasses  d’automne,  telles  étaient 
les  obligations  imposées  à ces  convives 
du  roi  en  échange  de  l'hospitalité  qu’ils 
recevaient  à sa  cour  et  des  brnetices  qui 
leur  avaient  été  accordés.  Le  maire  du 
palais  était  le  chef  de  tous  les  convives 
du  roi,  et  l’on  sait  quel  rôle  jouèrent  ces 
officiers  pendant  la  décadence  des  Méro- 
vingiens. 

Charlemagne,  proclamé  empereur,  em  - 
prunta à Constantinople  une  partie  des 
dignitaires  qui  entouraient  les  empe- 
reurs d’Ürieiit.  Il  eut  des  apocrisiaircs, 
des  chambrirrs  , des  chanceliers,  etc.,  et 
ilinemar,  archevêque  de  Reims  au  ix* 
siècle,  pu:  écrire  un  traité  de  ordine 
palatii  ( sur  l’ordre  du  palais  j.  Dès  cette 
époque  il  y avait  une  cour.  A la  tète 
des  officiers  du  palais,  était  le  comte 
du  palais  qui  avait  la  surveillance  de  tout 
le  service.  ||  fut  remplacé , sous  ta  troi- 
sième race  par  le  grand  sénéchal , sous 
les  ordres  duquel  étaient  le  connétable 
qui  commandait  l’armée,  les  maréchaux 
placés  à la  tète  de  la  cavalerie,  le  grand 
chambellan , les  échansons  et  panetiers 
chargés  du  service  de  la  tablo  ou  de  la 
bouche  du  loi , pour  employer  l'expres- 


sion qu’adopta  plus  tard  l’étiquette  mo- 
narcliiqiie,  etc.  lAirs>|ue  la  dignité  de 
grand  sénéchal  eut  été  supprimée,  en 
nul,  par  Rbilippc  Auguste,  la  surveil- 
luTico  ae  la  maison  du  roi  fut  conHée  A un 
officier,  appelé  grand  maître  qui  a existé 
jusqu’à  la  ruvolutiun  de  i78U. 

Depuis  le  xiii*  siècle  jusqu'au  xvi«,  la 
maison  du  roi  est  à peine  constituée.  A 
moitié  féodale,  à moitié  monarchique, 
elle  vivait  souvent  de  prestations  en  na- 
ture q[u’on  appelait  droit  de  pourooierte. 
Les  officiers  royaux  s’emparaient  des  che- 
vaux , des  voitures , des  provisions  qui 
paraissaient  nécessaires  au  roi.  Les  or- 
donnances du  XIV*  siècle  prouvent  que  les 
conhscations,  les  amendes  et  beaucoup 
de  droits  féodaux  servaient  à l’entretien 
de  lu  maison  royale.  La  vaisselle  d’ar- 
gent du  roi  étau  fournie  au  moyen  des 
amendes  infligées  par  le  parlement.  Cer- 
taines corporations  devaient  l’approvi- 
sionner de  matelas  et  de  coussins.  Un 
droit  prélevé  sur  toutes  les  ventes  de  bois 
cntreieaait  la  cire  des  demeures  roya- 
les , etc.  La  maison  militaire  du  roi  com- 
mença à s’organiser  au  xv*  siècle.  Char- 
les VII  prit  à sa  solde,  en  ilts,  cent 
archers  écossais  auxquels  il  confia  la 
garde  de  sa  personne.  Le  boqueton  blanc 
a franges  etbrodenes  d'or  était  le  signe 
distinctif  de  cette  compagnie.  Il  y eut,  en 
outre,  vingt-quatre  archers  au  corps 
écossait  ou  gardes  de  la  Manche.  Pen- 
dant que  le  roi  était  à la  messe,  deux  de 
ses  archers  veillaient  toujours  sur  sa 
personne,  l’un  à droite,  l’autre  à gauche, 
lui  compagnie  des  gardes  écossaises  a 
existé  de  nom  jusqu'à  la  révolution  de 
1789,  quoique  depuis  longtemps  elle  fût 
composée  de  Français.  On  fait  aussi  re- 
monter au  XV*  siècle  l’Institution  de  la 
compagnie  des  cent-suisse»,  composée 
d'boromesd’élite.qiiidansrorigineélaiciit 
Suisses.  Louis  XI  organisa,  en  M78,  la 
remière  compagnie  des  gentilshommes  à 
cc  de  corbin,  ainsi  nommés  de  leur 
hulleharde  à bec  de  corbin.  Charles  VIII 
en  créa  une  seconde  compagnie  en  I497. 

Au  XVI*  siècle,  outre  les  compagnies  de 
gardes,  on  vit  à la  cour  des  officiers  de 
divers  rangs  employés  au  service  de  la 
table,  de  la  chambre  et  des  appartements 
du  roi.  Les  pages,  les  enfant»  iChonneur 
choisis  dans  de  nobles  maisons  et  élevés 
à la  cour,  les  filles  d'honneur  qui  entou- 
raient les  reines  et  princesses  et  que  Ca- 
therine do  Médicis  nommait  son  escadron 
volant,  les  écuyers,  les  maîtres  d’hôtel 
se  multiplièrent  Le  CTand  aumônier, 
dont  l’institution  date  du  règne  de  Char- 
les VIII , était  à la  tète  des  chapelains  de 
cour.  Les  conseils  donnés  par  Catherine 
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de  Médicis  à Charles  IX  pour  l’enga-  tout  ce  qui  concernait  le  scrrice  dmn  ; le 
gcr  à suivre  l'cxeinplc  de  sim  aïeul  Kran-  premier  aumônier  du  roi,  le  muUre  de 
C'  is  I"  prouvent  que  le  service  de  uible  l'oratoire,  l aumônier  ordinaire  et  le 
était  deji  organise.  « yuaiid  on  allait  cou-  confesseur  du  roi  et  les  Auil  aumôniers 
vrir  (servir  sur  la  lubie)  pour  dîner  et  du  roi  serrant  par  quarlier.  l es  uumd- 
souper,  le  geiilillionime  qui  iraneh.iii  de-  niera  servant  par  quartier  devaient  se 
vaut  le  roi  allait  quérir  le  couvert  et  pur-  trouver  au  lever  et  au  cuui  lier  du  roi  et 
tait  eu  sa  main  la  nef  et  les  couteaux  & Uius  les  offices  de  l'cglise  où  il  assis- 
desquels  il  devait  trancher;  devant  lui  tait.  Ils  présentaient  l’cau  ben i le  au  rot  , 
riiutssier  de  salle  et  après  lev  officiers  et,  |>endant  le  service  divin,  lenai'-nl  ses 
[tour  couvrir  ; comme  aussi,  quand  on  gants  et  son  chapeau  ; aux  repas  du  rot  , 
allait  h la  viande,  le  mallie  d’bètel  y al-  ils  bénissaient  les  viandes  et  disaient  Ica 
lait  en  personne  et  le  paneiier,  et  après  giâces.  I.cs  firedirateurs  du  roi  ne  lai- 
eux  étaient  eiirants  d honneur  et  pages , saieiil  pas  partie  du  clergé  de  la  maison  ; 
sans  Talflaillcs  ni  autres  que  l’ecuyer  de  ils  étaient  au  iioinbro  de  quatre  et  au 
cuisine,  et  cela  était  plus  sûr  et  plus  ho-  choix  du  grand  aumônier, 
norable.  Aussi  l'après-dinc^  et  l'nprès  l.e  maître  de  l'oraiolre  du  roi  était  A la 
soupee , quand  le  roi  demandait  sa  colla-  tète  de  la  seconde  division  du  clergé 
tion  , un  gentilhomme  de  la  chambre  t’al-  comprenant  le  chapelain  ordinaire,  huit 
lait  quérir,  et,  s’il  n’y  en  avait  point,  un  chafietains  servant  pur  quartier,  huit 
gentilhomme  servant,  qui  poitait  en  sa  cterrs,  le  clerc  ordinaire  de  la  chapelle 
main  la  coupe;  et  après  lui  venaient  les  du  roi,  le  sacristain  ou  garde  des 
officiers  du  la  paiietcrie  et cchuiisonnehe.  ornements  do  la  grande  eliapelle,  deux 
Aussi  en  la  chambre  n’enirail  jamais  per-  sommiers  servani  pur  semesirc  pour 
sonne  quuiid  on  faisait  son  lit,  et,  si  le  transporter  les  ornements  de  l'oratoire  A 
grand  clianibellan  ou  premier  gentil-  lu  suite  du  roi.  I.es  chapelains  ordinaires 
nomme  n’claii  à le  voir  bore , y assistait  cctchraieni  toutes  les  messes  busses  qui 
un  des  principaux  geniilshummes  de  la  se  disaient  devant  le  roi,  dans  la  chapelle 
dite  chambre , et  au  soir  le  roi  so  désha-  ou  dans  l'oraioirc  pnrlb  niier. 
billait  en  la  présence  de  ceux  qui  au  ma-  I,u  troisième  siibdivi.sion  de  la  cha- 
tin  éiaient  eiiirés,  lorsqu'on  p'-nait  les  pelle  du  roi  iximprciiait  la  chapelle- 
habillenicnls.  s ' Archives  curieuses  de  fnujiqus  composée  de  plus  de  cent  cin- 
l'histoire  de  France,  i'*  série,  i.  V,  quanie  musiciens  pluces  sous  l’aulonta 
p.  ai»,  i au  grand  aumônier,  d’un  maître  de  cha- 

Ce  fut  seulement  au  xvii'  siècle  que  la  pelle  et  de  plusieurs  sous-mulires.  Kn 
niuison  du  loi  fut  complètement  consti-  1763  , les  musiciens  de  In  cha;iellc-mu- 
tuc«.  Elle  SC  divisa  eu  maison  civile  et  sique  furent  réunis  aux  musiciens  de 
fmiiion  militaire.  La  maison  civile  com-  la  chambre  du  roi.  Tous  les  officiers  de 
prenait  le  clergé  de  cour,  les  officiers  la  niuiaon  ecclésiasliquc  du  roi  prèiaicni 
do  la  bouche  du  roi,  les  officiers  de  serment  entre  les  mains  du  grand  maître, 
la  rlianibre  du  roi,  les  officiers  des  Outre  ces  officiels  eeclcsia-iiqucs  , il  y 
bàlimenis,  les  oflieicrs  des  logis,  les  avait  encore  un  grand  nombre  d’aumô- 
uflicicr.s  de  la  grande  et  de  la  petite  écii-  niers  attachés  à la  maison  militaire  et 
rie,  les  officiers  des  postes  et  relais  de  domestique  du  roi,  tels  étaient  les  six 
France , les  officiers  pour  les  voyages,  les  aumôniers  de  la  maison  militaire  du  roi , 
officiers  de  la  vénerie,  les  officiers  des  l’aumônier  oïdinairo,  le  confesseur  et  le 
cérémonies  et  les  trésoriers  du  roi.  A la  prédicateur  de  la  iiièn.o  maison  ,les  deux 
tète  de  tous  les  oDiciers  séculiers  était  le  aumôniers  des  grande  et  petite  écuries, 
grand-maître  do  la  maison  du  roi.  Les  les  quatre  aumôniers  des  comiiagriies  des 
maisons  do  la  reine , du  dauphin  . de  Is  gardes  du  corps,  l'atimônicr  des  gardes 
dauphine  et  des  princes  ne  cuntcnaieul  îrunçaises;  Icssumôniersdes  gendarmes, 
guère  moins  d’officiers  11  est  nécessaire  des  chevau-legcrs , et  des  deux  eompa- 
d’enln'r  dans  les  details  pour  donner  une  gnies  de  moiisqueiaires.  Il  faut  encore 
idée  de  l’ancienne  cour.  ajouter  les  aumôniers  attachés  aux  prin- 

S I.  MAIS07I  CIVILE  nu  ROI.  — 1“  Clergé  ces  et  nrincesses.  Le  clergé  de  cour  com- 
de  la  tnaiion  du  roi;  il  so  divi.-uil  prenait,  bu  xviii' siècle,  près  de  deux 
en  officiers  ecclesia.siiqaes  comp<  saut  cents  officiers  ecelcsiasliques,  sans  comp- 
lu chapelle  du  roi,  (luis  ehapelaiiis  et  ter  les  ceni  cinquante  musiciens  attaches 
clercs  delà  ehapc-lle  et  enlin  eliapelli--  à la  chi^llc  du  roi. 
musique.  I.cs  officiers  ecclésiastiques  do  2"  Offiriers  de  la  bouche  du  roi.  Les 
lu  rha|iellc  du  roi  étaient  le  grand  au-  sept  ofllcrs  qui  eompo'aienl  la  bouche  du 
mônier  de  France,  commandeur-né  da  roi  étaient  plact's  sous  les  oidres  du 
l’ordre  du  Saint-Esprit  et  sarioiendaDt  de  grand  maître.  Ces  offices  étaient  : i*  le 
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gaMel  ; 2*  la  ciiitina  bouche  poar  la  per- 
(•onne  du  roi  ; J*  U paucitrie  ; 4»  IVcAoti- 
Monnene-commun;i»  U cuisine-commun; 
ti”  lu  fruiterie:  7“  la  fourrière.  Obarun 
de  ('CS  services  avait  des  offîciers  supé* 
rieurs  et  des  ufliciers  iiifôrieurs.  I.es  pre- 
miers  étaient  : le  nremier  mnttre  d'hiliel, 
le  mailre  Shôlel  ordinaire,  les  doute 
maîtres  d'hôtel  servant  par  quartier,  le 
grand  panrtier,  le  (/rond  ecAaruon  et  le 
grand  écuyer  tranchant , les  trente-eix 

Îientilehommes  servants,  tes  maîtres  de 
a chambre  aux  deniers,  les  deux  con- 
Irdleure  généraux , les  seiïs  contrôleurs 
d'office  et  le  contrôleur  ordinaire  de  la 
bouche  du  roi.  Ces  officiers  principaux  de 
la  bouche  du  roi  prêtaient  serment  entre 
les  mains  du  grand  maître.  Ils  s’assem- 
blaient sous  sa  présidence,  av(K:  les  com- 
mis ou  contrôle,  pour  faire  les  manhés 
au  rabais  avec  les  fournisseurs  de  la 
maison  du  roi.  Ces  assemblées  se  nom- 
maient le  bureau  du  roi.  Outre  ces  assem- 
blées extraordinaires,  il  y en  avait  i]ui  se 
tenaient  régulièrement  les  lundis , jeudis 
et  samedis.  On  y réglait  et  on  y arrêtait 
les  dépenses  journalières.  I.à  aussi  se 
jugeaient  toutes  les  contestations  ciui  pou- 
vaient s'élever  entre  les  officiers  des  sept 
offices  et  les  fournisseurs  de  la  maison 
du  roi. 

Les  officiers  inférieurs  de  la  bouche 
du  roi  étaient  classés  d'après  les  sept 
offices.  Le  gobelet  du  roi  se  divisait 
en  paneterie  - bouche  et  en  échansonne- 
rie- bouche.  La  paneterie-bnnclie  avait 
un  chef  ordinaire,  douze  sommeliers  ser- 
vant parquartier,  quatre  aides,  un  garde- 
vaisselle,  deux  sommiers,  un  soinmier 
ordinaire  et  un  lavandier.  Pour  l’éclian- 
sonncrie-bouche,  il  y avait  un  sommelier 
ordinaire , un  sommelier  pour  les  li- 
queurs, douze  autres  sommeliers  servant 
^r  quartier,  uu  aide  ordinaire,  quatre 
sommiers , quatre  coureurs  de  vin  , deux 
conducteurs  de  la  hacquenée  du  gobelet, 
sans  compter  les  garçons  du  gobelet;  ce 
qui  faisait  en  tout  plus  de  cinquante 
officiers  inférieurs  pour  le  gobelet  du 
roi. 

La  bouche  du  roi  ou  euieine-bouche 
avaitun  contrôleur  ordinaire,  dix  écuyers, 
quatre  maltrcs-queux , quatre  bateurs , 
quatre  potagers,  quatre  pAtivsiers-bouche, 
quatre  porteurs,  trois  enfants  de  cui- 
sine-bouche, quatre  garde- vaisselle , 
deux  huissiers,  deux  sommiers  du  garde- 
manger  , deux  sommiers  des  broches  , 
deux  avertisseurs,  quatre  porte-fauteuils 
et  table-bouche,  six  sers-d'eau , quatre 
lavandiers  de  cuisine -bouche  et  com- 
mun , deux  lavandiers  du  corps  , sans 
compter  les  garçons  ; en  tout  plus  de 
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soixante  officiers  inférieurs  de  la  cuisine- 
bouche. 

La  panneterie  - commun  avait  douze 
sommeliers,  six  somniicrs  , deux  lavan- 
diers et  quatre  garçons  y compris  le  dé- 
livreur; environ  trente  ofliciers  pour  la 
panneterie  - commun.  I.'échansonnerie- 
commun  avait  vingt  sommeliers  , douze 
aides,  un  bouteiller  ordinaire  du  cham- 
bellan, un  nialire  des  caves,  quatre  som- 
miers de  bouteilles,  deux  sommiers  de 
vaisselle  et  plusieurs  garçons  y compris 
te  délivreur;  en  tout  plus  do  quarante 
officiers. 

La  ruùina-commun  ou  le  grand  com- 
mun avait  deux  maitre.n d’hôtel , un  pour 
la  table  du  grand  maître  et  l’autre  pour 
la  table  du  grand  chambellan  , quatre 
écuyers  ordinaires  pour  ces  deux  ta- 
bles, doute  antres  écuyers,  huit  maltres- 
queux , douze  héteurs  , huit  potagers , 

Quatre  pàiirsiers-commun  , douze  enfants 
O c'iisine.  deux  verduriers,  deux  garde- 
vaisselle,  nuit  huissiers,  trois  sommiers 
du  garde  manger,  quatre  sommiers  des 
bruches,  quatre  lavandiers,  un  marchand 
poèlier-quincaillier,  quatre  tourne-bro- 
ches  et  un  grand  nombre  de  garçons , en 
tout  plus  de  cent  personnes  employées 
pour  le  service  du  grand  commun. 

La  fruiterie  avait  un  chef  ordinaire, 
douze  chefs  servant  par  quartier,  douze 
aides,  un  aide  de  fruiterie  ou  fruitier 
ordinaire , un  autre  aide  pour  présenter 
les  palmes  au  roi  le  jour  oes  Rameaux  ei 
quatre  sommiers;  environ  trente  offi- 
ciers, sans  compter  les  garçons. 

Pour  la  fourrière,  il  y avait  environ 
vingt  chefs,  quinze  aides,  un  délivreur 
de  bois , un  {ràrtcur  de  buis , trois  gar- 
çons d’office,  deux  porte  - tables , un 
grand  nombre  de  menuisiers,  un  vitrier, 
deux  porte-chaises  d’affaires  ; en  ton' 
plus  de  cinquante  officiers,  sans  compter 
les  garçons.  Une  niultituilc  de  fournis 
seurs  étaient  attachés  h la  bouche.  Il  y 
avait  encore  le  petit  commun,  qui  avai' 
sa  cuisine  particulière  et  une  vingtaine 
d’officiers.  La  bouche  du  roi  ne  compre 
naît  pas  moins  de  cinq  cents  officiers 
places  sous  les  ordres  du  grand  maître. 

3"  Offiriert  de  la  chambre  du  roi.  — 
Le  grand  chambellan  était  le  premier 
officier  do  la  chambre  du  roi.  Venaient 
ensuite  les  quatre  première  gentilshom- 
mes de  la  chambre  qui  avaient  chacun 
sous  leur  direction  six  pages  de  la  cham- 
bre, pour  lesquels  le  roi  entretenuit  quatre 
gouverneurs  ettuuslc.v  maîtres  et  domes- 
tiques nécessaires  à leur  qualité.  Les 
premiers  gentilshommes  do  la  chambre 
servaient  par  quartier  et  exerçaient  les 
fonctions  du  grand  chambellan  en  son 
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absence;  ilssurTcillaient  le  senice  de  la 
chambre  du  roi  et  c’élait  entre  leurs  mains 
que  les  officiers  de  lacliumbre  iiièlaient 
serment  du  tldclitéau  roi. Trois  huisaiert 
ordinaires  étaient  altachéa  b l'anticbani- 
bre  du  roi.  Pour  la  cliambre  on  comptait 
quatre  prttniert  roleti  de  chambre  ordi- 
naires qui  servaient  par  quartier  et  cou- 
chaient au  pied  du  lit  du  roi  ; seize  huis- 
liere  de  la  chambre  servant  par  quartier  ; 
(rmte-deuz  valet*  de  chambre  servant 
par  quartier;  un  porte-manteau  ordi- 
naire; douze  porte-manteau  du  roi  ser- 
vant par  quartier;  deux  porte-aroue- 
butee  servant  par  semestre  et  un  artilller. 

Outre  ces  officiers , il  v en  avait  encore 
plusieurs  autres  qui  avaient  le  titre  de 
valets  de  chambre,  comme  le  barbier  or- 
dinaire, les  huit  barbiere  valet*  de  cham- 
bre, le  chirurgien  operateur  pour  le* 
dent*,  les  huit  tapissiers,  les  troi*  hor- 
loger* , les  six  oarçons  ordinaire*  de  la 
rhambre,  les  deux  porte-chaiae*  d'af- 
faire*, le  porte- table  , le  frotteur  ordi- 
naire de  la  chambre  et  des  cabinets , les 
neuf  porte-meuble*  de  la  chambre  et 
garde-robe.  Aux  officiers  de  la  chambre 
du  roi  SC  ratiacboieiit  un  capitaine  de 
l’équipage  des  mulets  pour  porter  les 
coffres  de  la  chambre  et  de  la  garde- 
robe,  un  dessinateur  pour  les  meubles  , 
un  vitrier,  deux  menuisiers,  deux  cofiTre- 
ticrs-mallctiers , un  empescur.  etc.,  un 
capitaine  , quatre  valets  et  gardes  étaient 
charges  des  lévriers  et  levrettes  de  la 
chambre  ; il  y avait  quatre  valets  des 

Î;rands  lévriers , Jeux  aides  et  trois  va- 
ets  de  limiers.  I.e  porte-arquebuse  avait 
la  garde  des  petits  chiens  de  la  chambre 
du  roi.  Pour  les  oiseaux  de  la  chambre 
du  roi , il  y avait  un  chef  du  col . un 
maître  fauconnier,  un  piqueur,  un  valet 
des  épagneuls , un  fauconnier-oiseleur 
ou  tondeur,  et  vingt-six  gentilshommes 
ordinaires. 

Les  ofheier*  de  la  garde-robe  du  roi 
étaient  le  grand  maître  de  la  garde- 
robe  , les  deux  maître*  de  la  garde- 
robe,  les  quatre  premier*  valet*  de  la 
garde-robe,  le  valet  de  garde-robe  ordi- 
naire , seize  autres  valet*  de  garde-robe, 
le  porte-malle,  les  quatre  mn^ons  ordi- 
naires de  la  garde-robe , les  trois  tail- 
leurs chaussetiers  et  valets  de  chambre  , 
l’empescur  tydinaire , etc.  Outre  ces  offi- 
ciers de  garde-robe,  il  y avait  vingt-six 
marchands  et  artisans  pour  les  vêtements 
de  Sa  Majesté,  deux  marchands  merciers- 
joailliers  , huit  cordonniers , six  tail- 
leurs, six  chaussetiers  , deux  brodeurs  , 
deux  pelletiers,  deux  orfèvres  joail- 
liers , deux  lavandiers  du  linge  du  corps, 
sans  compter  les  intendants  et  conirbleurs 


généraux  de  l’argenterie  et  des  menus. 
L’administration  des  menus  plaieir* , 
comme  ballets , comédies  , etc. , était 
distincte  de  la  maison  du  roi. 

Les  officiers  du  cabinet  du  roi  étaient 
deux  huissiers  du  cabine!  du  roi  qui 
prenaient  le  titre  d’ccuyers , quatre  se- 
crétaires du  cabinet  avec  le  titre  de  con- 
aeiller*  du  roi,  onze  courrieri  du  cobinef 
du  rot , un  imprimeur  particulier  pour 
les  affaires  et  dépêches  du  cabiuet  du 
roi , sous  le  titre  de  prépoté  à la  con- 
duite de  l'imprimerie  du  cabine!  du  roi. 
Il  y avait  en  outre  le  cabine!  des  livre* 
dont  la  direction  était  confiée  à un  in- 
fendon!  et  garde  de*  bibliothèque*  et  ca- 
binet* de  Sa  Majeeté.  Vn  relieur,  un  garde 
des  plans,  cartes  et  dessins . des  lecteurs 
et  interpieies,  un  antiquaire  étaient  at- 
tachés au  cabinet  des  livres.  Pour  les  oi- 
seaux du  cabinet  du  roi , il  y avait  un 
capitaine  général  des  fauconneries  du 
cabinet  du  roi.  il  avait  sous  lui  un  grand 
nombre  d’officiers  des  vols  des  oiseaux 
du  roi  ; il  y en  avait  dix  du  vol  pour  cor- 
neille, six  du  vol  pour  pic,  six  du  vol 
pour  les  émerillons , etc. 

Le  garde-meuble  avait  un  intendant, 
un  contrbleur  général  des  meubles  de 
la  couronne,  deux  garçons  du  garde- 
meuble  , trois  autres  garçons  du  garde- 
meuble  et  quatre  garçons  du  chateau. 
Une  infinité  d’autres  officiers  se  ratta- 
chaient h la  chambre  du  roi  ; il  y avait  les 
musiciens  et  musiciennes  de  la  chambre, 
auxquels  on  avait  réuni , en  I7G3,  la  cba- 
pelle-musique,  plus  de  soixante  méde- 
cins , chirurgiens  et  apothicaires  ; en  tout 
le  nombre  des  officiers  de  la  chambre  et 
des  cabinets  du  roi  s’élevait  à environ 
sept  cents. 

4“  Officier*  de*  bâtiment*.  — I..e8  offi- 
ciers lies  bâtiments  du  roi  étaient  le  di- 
recteur et  ordonnateur  general  des  bâti- 
ments et  jardins  du  roi , académies  , ans 
et  manufactures  royales.  Il  avait  sous  scs 
ordres  un  premier  architecte , un  archi- 
tecte ordinaire , trois  intendants  et  or- 
donnateurs , trois  contrôleurs  généraux, 
un  premier  commis,  trois  secrétaires  des 
bâtiments,  un  bureau  des  dessins,  un 
intendant  de  la  conduite  et  mouvements 
des  eaux  et  fonuiines,  un  inspecteur  de 
l’imprimerie  royale , garde  des  antiques, 
un  inspecteur  des  forêts  royales  , un  in- 
8|iecteur  général  des  bâtiments,  un  prévôt 
des  bâtiments,  un  directeur  des  marbres, 
un  sculpteur  ordinaire  du  roi , un  inten- 
dant des  deviscsetinscriptions.il  y avait 
encore  pour  ce  service,  un  aumônier,  un 
médecin,  plusieurs  chirurgiens,  un  expert 
et  deux  arpenteurs. Chaque  maison  royale 
avait  d’ailleurs  des  officiers  de  bâtiments. 
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On  en  comptait  plus  de  cent  pour  le  châ- 
teau de  Versailles.  I.,es  diverses  maisons 
royales  avaient  aussi  des  officiers  de 
chasse,  des  officiers  des  eaux  et  fo- 
rets , etc. 

5®  Éeuriet  du  roi.  — l,e  grand  écuutr 
de  France  était  le  premier  officier  des 
écuries  du  roi  et  a«ait  la  disposition  de 
toutes  les  charges  et  fonds  de  la  grande 
écurie;  il  ordonnait  toute  la  livrée  du 
roi  et  ^rsonne  ne  pouvait  la  porter  sans 
sa  permission.  On  l’appelait  à la  cour 
M.  It  grand.  Il  avait  sous  ses  ordres  le 
premier  écuyer  de  la  grande  écurie , qui 
commandait  en  son  absence  et  qu  on  ap- 
pelait ordinairement  M.  U premier,  trois 
écuyers  ordinaires,  trois  écuyers  caval- 
cadours,  un  gouverneur  des  pages,  qua- 
rante-six It  cmnuante  pages  à cheval , les 
maltresd’exercice nécessaires  pour  les  in 
struire , etc.  Parmi  les  officiers,  qui  figu 
raient  dans  les  grandes  cérémonies  et 

2 ni  étaientplacéssous  leaurdresdu grand 
cuyer,  étaient  les  douze  hérauts  d'armes, 
deux  poursuivants  d'armes,  trois  porte- 
épées,  deux  porte  - nianteaux  , douze 
grands-hautbois,  huit  joueurs  de  fifres  et 
tambourins,  cinq  trompettes  marines,etc. 
On  plaçait  ordinairement  parmi  les  offi- 
ciers de  1.1  grande  écurie  le  jups  d’armes 
de  France. 

A la  tète  de  la  petite  écurie  était  le 
premier  écuyer  qui  avait  sous  lui  un 
écuyer  ordinaire  et  vingt  écuyers  ser- 
vant par  quartier.  Ils  pretaient  serment 
de  fidélité  entre  les  mains  du  grand  maître 
de  la  maison  du  roi , aussi  bien  que  l’é- 
cuyer ordinaire.  I.e  premier  écuyer  prê- 
tait serment  entre  les  mains  du  roi.  Ve- 
naient ensuite  les.pagesde  la  petite  écurie 
avec  leur  gouverneur,  leur  précepteur, 
leur  aumênier,  l’argentier  proviseur,  le 
trésorierdes  menus  et  une  multitude  d'of- 
ficiers, de  toute  espèce,  des  vaiets  de 
pied , dos  fourriers  , cuisiniers , maré- 
chaux de  forges.paiefrenicrs,  cochers,  etc. 

#•  Officiers  de  la  vénerie.  — A la  tête 
de  la  vénerie  était  le  grand  veneur  de 
Frarice  qui  commandait  à tous  les  offi- 
ciers de  la  vénerie  et  prêtait  serment 
entre  les  mains  du  roi.  Au-dessous  de  lui 
étaient  un  lieutenant  ordinaire  de  la  vé- 
nerie , quatre  lieutenants  servant  par 
quartier  ; un  lieutenant  des  chasses  pour 
la  conservation  des  bêtes  fauves  et  du 
gibier;  quatre  sous-lieutenants  de  la  vé- 
nerie servant  par  quartier  ; un  sous-  lieu- 
tenant pour  la  conservation  des  b>es 
fauves  ; six  gentilshommes  et  deux  pages 
de  la  vénerie;  plusieurs  officiers  infé- 
rieurs, piqueurs,  valets  de  chiens,  etc. 
Il  y avait  un  équifiagc  particulier  pour  le 
chevreuil , un  autre  pour  le  sanglier,  un 


pour  le  daim,  une  meute  de  chiens  de 
chasse  pour  le  lièvre,  les  lévriers  de  cam- 
pagne. Environ  trois  cents  personnes 
étaient  employées  pour  les  chasses  du 
roi. 

I.a  fauconnerie  et  la  louveterie  for- 
maient des  services  spéciaux.  I,e  grand 
fauconnier  éuit  le  premier  officier  de  la 
grande  fauconnerie,  il  prêtait  serment 
entre  les  mains  du  roi,  et  nommait  à 
toutes  les  charges  do  chefs  de  vol , lors- 
u’elles  vaquaient  par  mort  It  la  réserve 
es  charges  de  chefs  des  oiseaux  de  la 
chambre  du  roi  et  des  oiseaux  du  cabinet 
de  Sa  Majesté.  Les  rol<  de  la  grande  fau- 
connerie étaient  les  deux  vols  pour  le  mt- 
lan  ; le  vol  pour  le  héron;  les  deux  vols 
pour  corneille  ; le  vol  pour  les  champs  ou 
pour  la  perdrix:  le  vol  pour  riciére  ou 
pour  le  canard;  le  vol  pour  pie  et  le  vol 
pour  le  lièvre.  Chacun  de  ces  vols  avait 
un  chef  et  un  lieutenant.  La  grande  fau- 
connerie avait  en  tout  plus  de  cent  offi- 
ciers , sans  compter  les  gardes  des  aires 
et  les  valets.  Ces  officiers  de  faucon- 
nerie ne  servaient  pas  seulement  pour  la 
chasse;  on  les  voit  accompagner  le  roi 
dans  les  cérémonies  solennelles,  même 
au  xviii*  siècle.  L'avocat  Barbier  parlant 
de  l’entrée  de  Louis  XV  à Paris  le  n août 
ITS2  s’exprime  ainsi  ; « l«  roi  est  venu 
do  Versailles  avec  la  reine  et  toute  la  fa- 
mille royale;  il  est  arrivé  par  le  Petit-  " 
Cours  ( Cours  la  Heine  ) , ob  toute  la  mai- 
son du  roi  s’était  rendue  pour  l'attendre. 

La  marche  a commencé  vers  les  cinq 
heures  du  soir  par  le  guet  à cheval.  Ira 
mousquetaires  noirs,  les  mousquetaires 
gris , les  chevau-légers,  les  officiers  de  la 
fauconnerie  avec,  les  oiseaux  sur  le  poing 
et  les  trompettes  de  la  chambre  du  roi.  « 

A la  tête  du  service  de  la  louveterie 
était  le  grand  lourelier,  qui  prêtait  ser- 
ment entre  les  mains  du  roi  et  recevait 
le  serment  de  tous  les  autres  officiers 
de  louveterie , au  nombre  d’environ  cin- 
quante. Il  y avait  encore  d'auirc.-  officiera 
chargés  de  veiller  aux  plaisirs  du  roi  , 
tels  que  les  officiers  pour  la  chasse  aux 
cormorans , pour  le  jeu  de  paume , pour 
le  théâtre , etc. 

T®  Officiers  des  cérémonies.  — Les  prin- 
cipaux officiers  des  cérémonies  étaient 
le  prévôt  de  l’hôtel  i voy.  PafivÔT  oe  l’bô- 
TEL  ) , le  grand  maître  et  le  maître  des 
cérémonies , l’aide  et  autres  officiers  des 
cérémonies.  Les  trois  premiers  prêtaient 
serment  entre  les  mains  du  roi.  Les  deux 
introducteurs  des  ambassadeurs  prêtaient 
serment  entre  les  mains  du  grand  maître 
et  exerçaient  leurs  fonctions  ^r  semestre. 

Ils  conduisaient  les  ministres  étrangers 
à l’audience  du  roi,  de  la  reine,  du  dau- 
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pliin,  des  lils  de  France,  des  priooee  et 
princesses  du  sang. 

8“  Trésoriers  du  roi.  — On  omptail 
plus  de  suixante-dix  trésoriers  ei  contrô- 
leurs du  roi.  Ils  formaient  cinq  classes  : 
la  première  comprenait  les  trésoriers  de 
la  maison  du  roi,  qui  payaient  les  dé- 
penses pour  la  tioucoe  du  roi , pour  sa 
cliambre  et  sa  garde-i  obe  ; pour  les  gages 
de  scs  oRiciers , son  argenterie , scs  me- 
nus plaisirs,  ses  écuries,  sa  vénerie,  ses 
batiments,  ses  aumônes  et  offrandes , en- 
fin pour  la  prévôté  de  son  bôtel.  Dans  la 
seconde  cUsse  se  plaçaient  les  trésoriers 
qui  payaient  les  dépenses  des  troupes  et 
armees  ; dans  la  troisième  , les  trésoriers 
charges  des  fortifications, maréc’baussées, 
ponts  et  cbaussees,  barrages,  iKisles  et 
relais  de  France;  dans  la  qmitnemc  , les 
trésoriers  generaux  des  paysd'Eiat.s;  dans 
la  cinquième,  les  trésoriers  généraux  du 
marc  d’or  ou  droit  que  l’on  prélevait  sur 
les  divers  offices  à chaque  changement  de 
titulaire. 

9»  maréchaux  des  logis  — l.e  grand 
maréchal  des  logis  du  roi  avait  sous  sa 
direction  douze  ma'échaux  des  louis  cl 
quarante-huit  fourriers.  Il  recevait  les 
ordres  du  roi  pour  les  logements  de  sa 
maison  et  de  toute  la  cour  et  les  faisait 
exécuter  par  les  maréchaux  des  logis  et 
les  fourriers  qui  servaient  par  quartier. 
''  l.cs  maréchaux  des  logis  étaient  du  corns 
de  la  gendarmerie;  ils  assignaient  les 
quartiers  et  logements  aux  fourriers  par- 
ticuliers de  la  grande  eciirie,  aux  vaiets 
de  pied  de  la  petite  écurie,  aux  maré- 
chaux et  fourriers  des  logis  de  la  reine , 
& ceux  des  lils  et  pelils-Uls  de  France, 
aux  fourriers  de  la  chancellerie,  et  aux 
(lostulanta  que  les  princes,  ducs  et  pairs 
et  autres  grands  seigneurs  envoyaient 
pour  recevoir  leur  logement. 

Dans  les  voyages  du  roi,  les  maréchaux 
des  logis  et  les  maîtres  des  cérémonies 
étaient  charges  d’indiquer  les  logements 
que  devaient  occuper  ies  courtisans  et 
les  troupes.  C'éiait  l’occasion  de  fréquents 
démêlés.  On  voit  dans  ies  Lettres  histo- 
riques de  PcIUsson  des  querelles  s’élever 
entre  la  dame  d'atours  et  la  daine  d’hon- 
neur et  même  entre  les  princes  pour  ces 
questions  d’étiquette.  On  assignait  même 
quelquefois  des  logements  aux  députa- 
tiona  mandées  à la  cour.  Dans  ce  cas  les 
fourriers  du  roi  marquaient  avec  de  la 
craie  les  portes  des  maisons  qui  devaient 
les  recevoir.  I.es  présidents  a mortier  et 
conseillers  de  la  grand'eharobrc  ayant  été 
mandés  ô Conipiigne  oh  était  le  roi  le 
31  juin  1733,  « tous  ces  messieurs,  dit 
l'avocat  Barbier  (Jourrtal,l,  433), ont 
été  logés  à la  craie.  » 


l.e  capitaine  des  guides  était  le  premier 
ollicier  pour  les  voyages  ; ii  se  tenait  à 
l'une  des  portières  du  carosse  du  roi  luar- 
ebunt  en  campagne  pour  répondre  aux 
questions  du  rot.  Il  y avait  toujours  au 
moins  deux  guides  à cheval  pour  la  con- 
duite de  la  cour.  I..es  autres  officiers  néces- 
saires pour  les  voyagea  dépendaient  du 
grand  maître.  I.e  capitaine  des  guides 

firètait  serment  de  fidelité  au  roi  entre 
es  mains  du  plus  ancien  maréchal  de 
France.  Il  avait  le  droit  d’établir  les  lieu- 
tenants des  guides  dans  toutes  les  armées 
royales. 

Les  postes  étaient  aussi  regardées 
comme  une  dépendance  de  la  maison  du 
roi.  Le  qrand -maître  et  surintendant 
général  des  postes , courriers  et  relais  de 
France  avait  inspection  sur  tous  les  msl- 
tres  des  postes  et  sous-directeurs  des 
postes,  sur  lears  commis  et  courriers 
des  malles.  U y avait  en  outre  deux  con- 
seillers du  roi , intendante  généraux  des 
postes,  courriers  et  relais  de  France:  deux 
autres  conseillers  du  roi,  controleurs  gé- 
néraux des  poetee , courriers  et  relais  de 
France;  deux  cieiteurs  penerauz;  quatre 
courriers  pour  porter  les  dépêches  de  la 
cour  ; un  secrétaire  de  la  surintendance 
des  postes  ; un  conseiller  du  roi.  trésorier 
general  des  postes  et  relais  de  France. 

$ II.  Maison  militaire  du  roi.  — U 
maison  militairs  du  roi  comprenait  les 
ijuatre  couipagnies  des  gardes  du  corps , 
les  ccni  - suisses,  les  gardes  de  la 
porte  ordinaires , les  gardes  de  la  man- 
che, les  gentilshommes  à bec  de  corbin , 
les  gardes  de  la  prévôté  de  l'hôtel  du 
roi  ou  hoquetons  ordinaires  du  roi,  les 
gendarmes  de  la  garde,  les  rbevau-lei^ri 
de  la  garde , les  mousquetaires  du  roi , 
les  grenadiers  à cheval , les  gardes  fran- 
çaises et  les  gardes  suisses.  Il  a déjà  été 
question  dans  plusieurs  articles  de  ces 
corps  ( voy . (Iardes  de  la  porte.  Gardes 

DF.  LA  MA.VCBG  . GARDES  DE  LA  PRÉVÔTÉ 

DE  l’bôtel.  Gardes  du  corps,  Gardes 

FRANÇAISES,  GARDES  SUISSES  ). 

Les  Crnt-Suisset , dont  quelques  écri- 
vains font  remonter  l’organisation  jusqu'à 
Charles  VII,  ne  furent  aéfiniiivemcni  in- 
stitués que  sous  le  règne  de  Charles  VIII 
(1406  ',  ei  prirent  le  nom  de  cent  hommes 
de  guerre  suisset  de  la  garde.  Choisis 
parmi  les  Suisses  de  la  plus  haute  taille , 
ces  gardes  étaient  armea  de  hallebardes 
pour  le  service  intérieur  de  la  cour;  iU 
avaient  conservé  le  costume  à la  Henri  IV, 
et  entre  autres  la  toque  et  la  fraise  ou 
collerette  plissée  ei  empesée.  Leur  habit 
était  bleu  a parements  de  velours  rouge. 
En  campagne,  les  Cent-Suieses  étaient 
armés  de  mousquetons  et  marchaient  en 
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tète  du  régiment  (uisse.  L’cutt- major  des 
Cenl-Suüset  curopronait  un  capitaine- 
colonel  , quatre  lieutenants  , dont  deux 
français;  deux  enseignes,  deux  aides- 
majors  , huit  exempts  qui  dataient  de 
16is,  quatre  fourriers  et  six  caporaux;  la 
compagnie  des  CftU-Suùtet  se  composait 
en  tout  de  cent  vingt-sept  hommes,  bile 
fut  supprimée  en  1792.  puis  rétablie  en 
1814,  sous  le  tiire  de  Compagnie  des  cent 
gardes  suisses  ordinaires  du  corps  du 
roi , et  portée  à cenltrente-liuit  hommes. 
En  ISIS , la  compagnie  des  Cent-Suisses 
comprit  trois  cent  dix  gardes , dont  qua- 
rante-deux officiers  ou  a^ant  rang  d’of- 
ficier. Elle  se  composait  lodifleremment 
de  Français  et  de  Suisses.  L'habillement 
des  Cent-Suisfes  était  l’habit  bleu  de  roi , 
le  collet  et  passe- poil  écarlates,  les  bou- 
tons jaunes,  le  pantalon  blanc  eu  (traiide 
tenue,  bleu  de  roi  en  tenue  ordinaire, 
bonnet  d'oursin  avec  plaque  aux  armes 
de  France.  Ils  portaient  le  fusil  de  dra- 
on  et  le  salire-briquet.  Ce  corps  fut  dé- 
uitivement  licencié  le  ii  août  IBSO. 
üentilshommes  A iec-de-corbin.  — I.es 
entilahommea  kbec-de-corbin  formaient 
eux  comp^nies  de  la  maison  militaire 
du  roi.  Ils  tiraient  leur  nom  de  leur  hal- 
lebarde en  forme  de  bec-de-corbin.  La 
première  compagnie , forte  de  cent  gen- 
tilshommes, fut  instituée  par  Louis  XI  en 
1478.  Charles  VIII  établit  la  seconde  en 
1497.  Supprimées  sons  Louis  XIII,  ces 
deux  compagnies  furent  rétablies  sous 
Louis  XIV,  et  enfin  licenciées  définitive- 
ment en  1776,  sous  le  ministère  du  comte 
de  Saint-Germain.  Les  gentilshommes  à 
bec-de-corbin  précédaient  le  roi  dans  les 
rendes  cérémonies  en  marchant  deux  à 
eux. 

Gendarmes  de  la  matson  du  rot.  — I.es 
gendarmes  de  ta  garde  du  roi  dataient  du 
règne  de  H.  nri  IV  ( |C09).  Ce  roi  créa  la 
compagnie  des  gendarmes  pour  le  dau- 
phin, son  fils,  qui  fut  plus  tard  Louis  XIII. 
Cette  compagnie  fit  partie  sous  ce  dernier 
prince  de  la  maison  militaire  do  roi.ctjus- 
u’au  règne  de  l.ouis  XIV,  les  gendarmes 
e la  garde  eurent  le  passur  Icschevau-lé- 
gersde  la  garde  et  sur  les  gardes  du  corp.s. 
La  compagnie  des  gendarmes  de  la  garde 
se  composait  de  deux  cent  dix  hommes 
divisés  en  quatre  brigades.  Les  officiers 
supérieurs  étaient  le  capitaine-lieutenant, 
deux  capitaines  sous -lieutenants , trois 
enseignes  et  trois  guidons.  I.e  ca^taine 
était  toujours  en  fonction  auprès  du  roi. 
Chaque  matin , un  gendarme,  en  habit 
d’ordonnance . venait  recevoir  les  ordres 
du  roi.  Les  armes  des  gendarmes  de  la 
garde  étaient  l’épée  et  le  pistolet;  cnu747, 
on  leur  donna  fusils  Leurs  étendards 


étaient  de  satin  blanc  relevé  en  broderie 
d’or  avec  des  foudres  pour  emblème  et  ces 
mots  pourlégendo  ; Quojubetiratus  Jupi- 
ter ( nous  volons  partout  oh  l’ordonne  Jupi- 
ter irrité).  F.n  temps  de  paix,  cesétendaMs 
étaient  toujours  déposM  dans  la  chambre 
etd-ins  la  ruelle  du  lit  du  roi.  Les  chevao- 
Icgers  de  la  garde  avaient  seuls  le  même 
privilège. 

Le  costume  des  gendarmes  de  la  garde 
était  habit,  doublure,  culottes  et  bas 
rouges;  parements  coupés  de  velours 
noir,  et  poches  en  travers;  galons  et 
brandebourgs  d'or  en  plein  ; boulons  et 
boutonnières  d’or;  ceiiitunm  couvert  de 
galons  d'or;  veste  couleur  de  chamois, 
bordee  et  galonnée  d’or;  chapeau  borde 
d’or  et  plumet  blanc , cocarde  noire.  L'é- 
quipage du  cheval  était  de  drap  écarlate , 
liorde  et  galonné  d’or.  1,68  gendarmes  de 
ta  garde  lurent  supprimée  par  une  or- 
donnance datée  du  30  septemWe  1787.  Ils 
furent  rétablis  par  une  ordonnance  du 
13  juin  1814  et  formèrent  deux  esradmna 
ou  quatre  brigades.  Ils  portèrent  alors  l’ha- 
bit rouge,  collet,  parements  et  revers  noirs, 
galons  sur  les  parements,  les  revers  et 
les  poches  de  l'habit,  épaulettes  et  aiguil- 
lettes en  or,  casque  orné  de  l'ancienne 
devise  de  la  compagnie, bottes  hl'écuyère, 
manteau  blanc.  Ils  étaient  armes  de  sa- 
bres et  de  pistolets.  Ce  corps  a été  sup- 
primé par  ordonnance  en  date  du  i»  sep- 
tembre ISIS 

Cherau-Ugers  de  la  maison  du  roi.  — 
l«i  cherau-légers  de  la  garde  dataient 
de  la  fin  du  xvi*  siècle.  En  1S7D,  d’O, 
gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  de 
Henri  III,  commandait  nne  compagnie  de 
cherau-légers;  mais  on  n’est  pas  sûr  que 
ce  soit  la  même  compagnie  qui  fut  incor- 
porée par  Henri  IV  dans  la  maison  mili- 
taire du  roi.  II  est  plus  vraisemblable  que 
ces  cherau-légers  de  la  garde  faisaient 
partie  de  l’armée  du  roi  de  Navarre,  et 
qu’en  1393,  Henri  IV  en  fit  une  compagnie 
spt'i'iale  de  sa  garde  ; il  leur  accorda  des 
rivili'ges  semblables  h ceux  des  gentils- 
omma  d heo-de^orbin.  Au  xviii*  siècle, 
la  compagnie  des  cherau-légers  furniait 
quatre  Wgades  qui  fhisaient  tour  è tour 
le  service  auprès  de  la  personne  du  roi. 
Pendant  la  guerre,  il  j en  avait  trois  en 
cam;iagne.  On  ne  pouvait  entrer  dans  les 
cherau-légers  ds  ta  garde  qu’en  faisant 
preuve  d'une  noblesse  centenaire,  con- 
statée par  les  généalogistes. 

Les  étendards  des  cherau-légers  étaient 
déposéi  en  temps  de  paix  dans  la  ruelle 
du  lit  du  roij  ils  étaient  de  taCTetas  blanc 
brodé  d'or  et  d’argent.  Au  milieu,  était  un 
cartouche  octogone  dans  lequel  on  voyait 
U foudre  avec  ces  mou  : Sensere  gigan<«i 
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(lesgdaiiU  en  ont  n>siienli  les  coups\  I.cs 
armes  offensives  de  ce  corps  étaient  le 
sabre,  le  fusil  et  les  pistolets;  les  ar- 
mes défensives , une  plaque  do  fer  ou 
plastron  et  une  calotte  de  fer.  I.’ii in- 
forme des  chevatà-U^i  de  la  garde 
était  habit  écarlate , doublure  blanche  ; 
parements  blancs;  poches  on  travers, 
galons  d’or  en  plein  et  brsndcbourps  d’or 
sur  le  tout;  boutonnières  d'argent,  liou- 
tons  or  et  argent  ; ceinturon  blanc  brodé 
d’or  avec  un  petit  brodé  d’argent  dans  le 
milieu  ; veste  blanche,  galonnée  et  bordée 
d’or;  plumes  et  cocarde  blanclie;  bottes 
fortes.  L'équipage  du  cheval  était  de  drap 
écarlate  galonné  d’or.  I.«s  chevau-Ugert 
de  la  garde  furent  supprimés  en  I78T, 
rétabbsen  I8l4  et  déflnitivemeut  suppri- 
més en  I81&.  Il  7 avait  d’autres  cor^  de 
ekevau-léjere  qui  ne  faisaient  point  par- 
tie de  la  motson  du  roi;  il  en  sera  ques- 
tion à l’article  OacAniSATion  militaike. 

Mouequetairee.  — Les  mouequelairee 
formaient  deux  compagnies  de  la  maison 
militaire  du  roi.  On  les  distinguait,  d’a- 
près la  couleur  de  leurs  chevaux,  en 
mous(iuetairet  grit  et  moutguelatree 
noire.  Lee  premiers  avaient  été  établis 
en  16312;  les  seconds  en  1680.  On  trouve 
dans  les  mémoires  de  Pujségur  l’ori- 
gine de  la  première  compagnie  des  moue- 
quelairee. « Après  la  réduction  de  Mont- 
pellier, disent  ces  Mémoires,  le  roi 
marcha  droit  à Avignon,  et,  pendant  sa 
marche , il  Ota  les  carabines  à la  compa- 
gnie des  carabins  et  les  rem)>laça  par  des 
mousquets.  ••  Do  là  vint  le  nom  de  mous- 
uetairee  donné  à ce  corps  de  la  maison 
U roi.  En  i84S,  Mazanii  fit  licencier  la 
compagnie  des  mouequetairee  pour  dimi- 
nuer les  dépenses;  mais  elle  lut  rétablie 
en  16ST.  iJt  secondecompognie  des  mous- 
uefnirrs  avait  été  organisée  pour  lecar- 
inal  Mazarin  qui  la  donna  au  roi,  en 
1660;  elle  Ht  partie,  depuis  cette  époque, 
de  la  maison  militaire  du  roi.  Elle  fut 
mise  sur  le  même  pied  que  la  première, 
et  le  roi  s’en  déclara  capitaine  en  166S. 
Chaquecoropagnie  était  composée  de  deux 
cent  cinquante  hommes.  Il  y avait  sou- 
vent des  surnuméraires;  c’étaient  des 
jeunes  gensde  famille  noblcqui servaient 
en  qualité  de  cadete  dans  les  régiments 
de  la  maison  du  roi.  Il  fallait  passer  par 
ces  écoles  de  cadete  pour  parvenir  aux 
grades  militaires. 

L’uniforme  do  la  première  compagnie 
ou  compagnie  des  mouequetairee  grie 
était  habit  d’écarlate  brodé  d’or,  bouton- 
nières d’or,  boutons  dorés,  chapeau 
bordé  d’or,  bas  rouges,  plumet  blanc, 
soubrevesie  bleue  doublée  de  rouge,  bro- 
dée d’argent , la  croix  blanche  fleurdeli- 


sée, avec  des  flammes  rouge  et  argent. 
Leurs  chevaux  gris  étaient  couverts  de 
housses  écarlates  brodées  d’or.  La  se- 
conde compagnie  portait  à peu  de  cho>e 
près  le  même  uniforme  que  la  première. 
Seulement,  les  broderies  étaienttf argent 
au  lieu  d’or.  Les  draiieaux  des  mousque- 
taires étaient  à fona  blanc.  Celui  de  la 
première  compagnie  avait  poar  devise 
une  bombe  en  l'air  lancée  par  un  mortier 
avec  cette  légende  : Qtio  ruit  et  lethum 
(partout  où  elle  e'elance,  elle  porte  la 
mort  ).  Le  draficau  de  la  seconde  pré- 
sentait un  faisceau  de  douze  flèches  em- 
pennées, la  pointe  en  bas , avec  cette  de- 
vise ; AUeriueJovie  altéra  tela  f nourellee 
armee  du  nouveau  Jupiter).  Héforroés  en 
1778  et  licenciés  en  i79i,  les  mousqiM- 
lairee  de  la  maison  du  roi  furent  rétablis  en 
181 4 et  supprimés  en  i8lS. 

Grenaatere  de  la  maieort  du  roi.  — 
Louis  XIV  établit  en  1676  une  compagnie 
de  grenadiere  de  la  maieon  du  roi , qui 
devait  combattre  à pied  et  à cheval  en  tète 
de  la  moûon  du  roi.  Elle  fut  supprimée 
en  1775,  rétablie  en  1789,  et  licenciée  en 
1793.  Les  grenadiere  à cheval  reparurent 
dans  la  garde  consulaire  et  dans  la  garde 
impériale:  ils  y formaient  un  régiment. 
Ce  Corps  fut  maintenu,  en  I8l4  , dans  la 
maison  mififairs  du  roi  : mais  il  fut  de- 
finitivement licencié  en  1815. 

MAISON  DE  LA  REINE.  — La  moiion 
d«  la  reine  comprenait  environ  quatre 
cent  cinquante  personnes.  Le  grand  au- 
mônier était  lo  premier  oDlcier  de  la 
chapelle.  Les  autres  officiers  ecclésiasti- 
ques étaient  : le  premier  aumônier,  l’au- 
mônier ordinaire  honoraire,  l’aumônier 
ordinaire  en  charge,  le  confesseur,  les 
aumôniers  de  quartier,  le  prédicateur  or- 
dinaire, le  chapelain  ordinaire  et  les  cha- 
pelains de  quartier.  les  clercs  de  chapelle 
ordinaires,  les  clercs  de  chapelle  de 

Quartier  et  deux  sommiers,  l’aumônier 
es  pages  de  1a  reine,  les  préâ-^pteors  des 
pages  servant  par  semestre.  Je  n’insiste- 
rai  pas  sur  les  charges  de  chevalier  d’hon- 
neur, de  maître  d'hôtel,  gentilshommes 
servants , écuyers  , officiers  de  la  cham- 
bre, delà  bouche,  de  l’écurie , des  lià- 
limenis,  etc.  Ce  serait  une  fastidieuse 
répétition  de  ce  que  nous  avons  dit  anté- 
ricurcracDt.  Quant  aux  dames  de  la  mai- 
son du  la  reine , les  principales  étaient 
la  eurintendanle  de  la  maieon  de  la 
reine,  la  dame  d'honneur,  U dame  d'a- 
loure;  il  y avait  doute  damee  du  jtalaie 
qui  avaient  remplacé  les  filles  de  la  reine 
(vuy.  Fillkspb  la  rkine),  et  un  grand 
nombre  de  femmes  de  clionibre. 

La  surintendame  et  la  dame  d'honneur 
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étaient  ordinairement  prises  parmi  les 
femnaes  d’un  rang  élevé.  On  cite  comme 
une  glorieuse  exception  M*"*  de  Guerchc  • 
ville  que  Henri  IV  plaida  auprès  de  Marie 
de  Uédicis , quoiqu’elle  ne  l'ùt  p.ss  d’une 
bauio  noblesse,  mais  parce  qu’il  avait 
éprouvé  qu’elle  était  réellement  dame 
honneur.  lot  charge  de  lurinlendanle 
de  la  inatioft  de  la  reine  était  plus  ré- 
centeque  celle  de da me  d'/ionnrur.Comnio 
les  attributions  étaieut  à peu  près  les 
mêmes,  il  en  résulta  des  conflits  qui 
troublèrent  la  cour.  On  en  trouve  la 
preuve  dans  nn  passage  des  Mémoires 
de  M*>*  de  Motteville  qui  fait  en  mémo 
temps  connaître  les  premières  eurinten- 
danles  de  la  maieon  de  la  reine  (édit.  Pe- 
titot, II*  série,  t.  XI. , p.  Ii7)  : 

■ La  duchesse  de  ^availles,^me  d'hon- 
neur de  la  reine,  avait  eu  d’abord  la  prin- 
cesse (Hilatine  ( Anne  de  Gonzague  ) pour 
auriniendante.  Ia  dernière  qui  avait  eu 
autrefois  cette  charge  dans  la  maison  de 
la  reine  mère  éuii  M-*  de  Chevreuse , 
veuve  du  connétable  de  Luynes,  son  pre- 
mier mari  ; elle  l’avait  exercée  alors  avec 
tous  les  avantages  tant  des  honneurs  que 
du  service.  Ia  duchesse  de  Navailles  ne 
laissa  pas  de  s’opposer  à ht  première  pos- 
session que  la  princesse  palatine  en  voulut 
prendre.  Elle  soutint  que  M"*  de  Che- 
vreuse était  favorite  quand  elle  exerça 
cette  charge,  et  que  les  grandes  préroga- 
tives dont  elle  avait  joui  étaient  pluièt 
une  usurpation  qu’une  possession  légi- 
time. lA  princesse  palatine,  soutenue  par 
la  reine  mère,  l’emporta  néanmoins  sur 
les  principales  fonctions  de  cette  charge 

Î|ue  la  dame  d’honneur  lui  disputait,  et  il 
ut  dit,  avant  que  le  cardinal  Mazarin  mou- 
rût, que  la  princesse  palatine  rece- 
vrait les  serments  de  tous  les  officiers, 
commanderait  dans  la  chambre  et  aurait 
les  honneurs.  » 

Quand  le  cardinal  mourut,  la  prin- 
cesse palatine  se  démit  de  la  charge 
de  Kurintendante  entre  les  mains  de  la 
comtesse  de  Soissons.  Bientôt  les  que- 
relles recommencèrent  entre  la  dame 
d’honneur  et  la  nouvelle  suriniendanie. 
« Le  roi  leur  permit  de  chercher  les  preu- 
ves de  leurs  prétentions,  soit  dans  ta 
chambre  des  comptes,  soit  dans  leurs  let- 
tres de  nomination.  Celles  de  la  dame 
d’bonneur,  dont  la  charge  a été  de  toute 
ancienneté  la  plus  belle  qu’une  femme 
de  qualité  puisse  avoir  à la  cour,  luiétaient 
favorables.  Elles  lui  donnaient  les  hon- 
neurs avec  la  fonction  décommander  dans 
lacbambre  et  de  recevoir  les  serments  des 
officiers , sans  qu’il  fût  marqué  dans  les 
lettres  des  suriotendantes,  qui  étaient  des 
charges  érigées  nouvellement,  que  les 
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rois  eussent  eu  aucune  intention  d’ôter 
ces  avantages  aux  dames  d’honneur,  et 
néanmoins  la  pratique  avait  éiédiflércnte 
de  ce  qui  était  écrit,  en  la  personne  de  lu 
dernière  surintendante,  M»  de  Luynes. 
Ces  dames  furent  quelque  espace  de  temps 
en  paix  ; mais  sur  les  preuves  elles  se 
défendirent  le  mieux  qu  elles  purent.  La 
duchesse  de  Navailles  batailla  en  femme 
de  cœur  et  d’esprit.  Leroi,  dont  les  in- 
tentions étaient  droites  , ayant  écoute  de 
part  et  d’autre , régla  les  fonctions  do  la 
surintendante  et  du  la  dame  d’honneur. 
Il  donna  à la  première  les  honneurs  de 
présenter  la  serviette , de  tenir  la  pelote, 
et  dedonner  la  chemise,  avec  le  coraman- 
dementdans  la  chambre  et  les  serments  ; 
et  tout  le  reste  à la  dame  d’honneur, 
c’est-a-dire  servir  à uble,  ta  préférence 
dans  le  carrosse  et  dans  le  logement , bien 
entendu  qu’en  l’absence  de  la  surinten- 
dante,  la  dame  d’honneur  ferait  toutes  les 
fonctions  ensemble.  •> 

En  1679 , M"’*  de  Montespan  fut  nom- 
mée eurinteruiante  de  la  maiton  de  la 
reine.  Cette  charge,  supprimée  dans  U 
suite,  fut  rétablie  au  mariage  de  Louis  XV, 
et  enfln  M***  de  Lamballe  l’exerça  è la 
cour  de  Marie-Antoinette. 

lA  dauphin,  la  dauphine,  les  enfants  et 
les  mies  de  Érance  avaient  une  maison 
analogue  à celle  du  roi  et  de  la  reine.  Voy. 
pour  les  détails  Guyot , Traite  de*  droits, 
fonction* , franchi***  , e^emplioni , pré- 
rogative* et  privilégie  annexés  en  France 
à chaque  dignité,  A chaque  ojfice,  et  à 
chaque  état,  loit  civil,  eoitmilitaire,  toit 
eceCisiaetique , t.  1 et  II.  Paris,  1786  et 
1787. 

MAISONS  ( Petites-).  — Hôpital  où  l’on 
enfermait  les  fous.  Boileau  s’est  servi  du 
mot  Fetitei-Maison*  dans  ce  sens  : 

P'oà  TÎ«nt,  eber  L«  Vaytr,  qae  rhomm«  !•  noiat 

Croit  toajoura  moi  aroir  U MfMto  ta  ptnaft, 
Et  qn*il  n'ett  point  de  fou,  qnl,p«r  btlltt  raiiôof 
Ne  loft  iOB  toitm  «ox  Pfttttt-Maisons  ? 

MAITRE.  — Le  titre  de  maître  était,  an 
moyen  âge , une  qualification  honorifique 
qui  s’est  conservée  pour  quelques  pro- 
fessions, entre  autres  pour  celle  d’avuesu 
— Ce  mot  s’emploie  encore  dans  les 
campagnes  pour  caractériser  un  chef  do 
famille  et  d’exploitation  rurale.  — On  ap- 
pelait maître,  au  moyen  ^e,  les  doc- 
teurs dans  une  des  faculté.s  des  univer- 
sités. — Le  nom  do  maître  désignait  aussi 
un  cavalier,  parce  que  primitivement  il 
était  acc^  rap^né  d’écnyers  et  d’urchers. 
(Voy.  ARMÉE}.— Enfln  on  apiielailmallrc 
l’artisan  qui  avait  obtenu  des  lettres' du 
maîtrise.  Voy.  Corporation. 
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MAITRE  ÉS  ARTS.  — Orodué  de»  an- 
ciennes uuitersitcsqui  pouvait.  A lasuiU 
d’épreuves  soutenues  avec  succès  ensei- 
gner les  humanités  et  la  phil.>sophie.  Le 
met  arts  était  synonyme  de  Irttres  dan» 
l'organisation  primitive  des  universités. 
Le  crade  de  madré  ès  arts  éuit  d’sbord 
conféré  par  le  recteur  A la  suite  d’une 
thèse  de  pliilosophie.  Plus  tard  , les  can- 
didat.» furent  soumis  A deux  examens, 
l’un  devant  ries  juges  de  leur  nation  . 
l'autre  devant  quatre  examinateurs  tire» 
des  Qualre-Nations  de  l’université  de  Paris 

( voy.  UaivEasiTlî  ),  et  devant  le  chance- 
lier de  Notre-Dame  ou  de  Satnie-r>cne- 
viève.  C'était  le  chancelier  ou  son  rem- 
plaçant qui  reniettaitau  candidat  le  bonnet 
de  t.iatlre  n arts,  lorsqu’il  avait  soutenu 
les  épreuves  avec  succès.  L’université  lui 
faisait  exjiédicr  le  diplôme. 

MAITRE  DE  CHAPELLE.  — Oflicier  de 
la  maison  du  roi  chargé  de  diriger  la 
chapelle-musique.  Celte  office  fut  sup- 
primé en  1761. 

MAITRE  D’HOTEL.  — Les  maîtres  d^ô- 
tel  présidaient  au  service  de  table.  Voy. 
Maison  du  roi  et  Table. 

MAITRE-QUEUX.  — Cuisinier  en  chef. 
Voy.  Qcei’X. 

MAITRE  ( Grand  ) des  arbalétriers.  — 
Commandant  en  chef  de  l’inlanterie  fran- 
çaise depuis  le  règne  do  Louis  IX  jus- 
qu au  XVI*  siècle.  Le  grand  matlre  du 
arbaUtrifrs  avait  sou»  scs  ordres  non- 
seulement  l’infanterie,  mais  les  charpen- 
tiers, maîtres  d’engins,  fossiers,  etc., 
en  un  mol  tout  ce  (jui , dans  le»  armées 
modernes,  serait  désigné  sous  les  noms 
de  gêniâ  et  d nrtillerii.  C'était  lui  qui 
pinçait  les  sentinelles  ou  , comme  on  di- 
sait alors . les  escoules  , recevait  du  roi  le 
mot  d’ordte,  et,  en  cas  de  prise  d’une 
Tille  ou  chùteau- fort , il  avait  toutes  le» 
machines  de  guerre  qui  s’y  trouvaient. 
Voici  d'après  Pouvrage  de  M.  de  Saint- 
Allais,  intitulé  de  l'ancienne  France,  U 
série  chronologique  des  grands  maîtres 
des  arbalétriers:  TiimACT  de  Montléart, 
sous  saint  Louis;  Hf.taiid  de  Uocvray 
ou  llouvBOY,  en  1274;  Jean  le  Picard  , 
en  1298:  Jean  de  Burlas  jusqu’en  I30i  ; 
PlEIlRE  PE  COIIRTISOT,  Cn  1303  ; TllIBAlT, 
siRK.  DE  CiiF.POY,  amiral  de  France  et 
grand  maître  des  arbalétriers,  cn  I304  ; 
PtFRRR  DE  CALARD,  scigncur  d'K.spieux 
et  de  l.imenil.dc  i3io  A i33i  ; Robert  de 
Holdftot  sous  le  règne  do  Jean  ; Loris  de 
HFNvEBiROt'E,  à la  même  époque;  Étienne 
DE  LA  Baume  Montrfvel,  dit  Le  Ga- 
i.ois,  mort  vers  i360;  Baudouin nr.  Lens, 
sire  d’Anncaoin , tué  A Coeberel  ^1364); 


Nicolas  de  Ligne,  seigneur  d'OIlignies , 
sous  Charles  V;  Marc  Gbimaldi  , à la 
même  époque  : Mathieu  de  IIoye  . dit  Le 
Flamant,  mort  en  I380;  Hugues  de  Cua- 
TiLLON  , seigneur  de  Dampierre.  qui  as- 
sista A la  bataille  de  Kosebecq  cn  1383; 
Guichard  Dauphin,  mon  en  i403;  Re- 
naud DE  Trie,  mort  en  I406;  Jean  de 
Hance.st,  mort  en  1 406  ; Jean  de  Bueil  , 
tué  à 1a  bataille  d’Axincourt  en  I4l5  ; 
Jean  de  Hangkst,  deuxième  du  nom,  sous 
Charles  VI  ; David  de  Kambures  . même 
règne;  Gciilaume  de  GrasmCnil,  même 
règne;  Jean  de  Torsat,  mort  en  I438; 
Jean  Malet,  seigneur  de  Graville , mort 
en  1448  ; Hugues  de  Lannoy,  mort  en 
I4S6  ; Jacques  de  la  Baume-Montreyel  , 
mort  en  1466;  Jean  o’Auxt,  mort  cn 
1471;  JEAN  d’Estouteville,  morl  en 
1484.  Aimar  de  Prie,  mon  en  iS26,  fut 
le  dernier  grand  maître  des  arbalétriers. 
Cet  office  fut  remplacé  par  celui  de  grand 
maître  de  l’artillerie.  Voy.  Grand  maItre 

DE  l’artillerie, 

MAITRE  (Grand)  de  rartillerie.  — Voy. 
Grand  maItre  de  l’artillerie. 

MAITRE  ( Grand  ) de  France.  — Grand 
oflicier  de  la  couronne.  Voy.  OrnciERs 
( Grands  ). 

MAITRE  ( Grand  ) de  U garde-robe.  — 
Voy.  Garde-robe. 

MAITRE  ( Grand  ) de  Malte.  — Chef  de 
l’ordre  do  Malte.  Voy.  Malte  (Ordre  dej. 

MAITRR  (Grand)  de  l’Université.  — 
Chef  de  l’Université  impériale  éubli  en 
1808.  Voy.  Instruction  publique. 

MAITRF.  DE  CHAMBRE.  — Nom  donné 
au  caméner  on  secrétaire  des  prélats. 

MAITRE  DR  LA  CHAMBRE  AUX  DE- 
NIERS. — Membre  d’une  commission  spé- 
ciale chargée  de  surveiller  la  comptabilité 
de  la  maison  du  roi.  Ce  litre  était  encore 
employé  , au  xvtt*  siècle,  dan»  la  mai- 
son du  roi.  Mlle  rie  Montpensier  dit,  dans 
scs  Mémoires  (édit.  Petitot , t.  III . p.  48  ; 
« F.sselin , maître  de  la  chambre  aux  de- 
niers de  chez  le  roi,  m’avait  fait  prier 
d’aller  faire  collation  à sa  maison  d’Es- 
sonne. » 

MAITIIF.  DE  LA  SIILICE.  - Ce  non: 
était  donné  dan»  l’empire  romain  aux 
gouverneurs  militaire»  de  quelques  pro- 
vinces , et.  entre  autres , au  gouverneur 
de  la  province  armoricaine  appelée  dans 
U suite  Bretagne. 

MAITRE  DES  CÉRÉMONIES. -la charge 
de  grand  maître  des  cérémonies  fut  éta- 
blie par  Henri  lll  en  1385  (3  janvier).  On 
trouve  anterieurémeot,  sous  Henri  II, 
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des  ofBciers  que  l’on  peut  considérer 
comme  destnelfrrt  des  cirtmonies , muis 
le  titre  et  la  charge  no  datent  que  du 
règtie  de  Henri  111.  Le  grand  maltri  dit 
cérémonies  prêtait  serment  enire  les 
mains  da  grand  niattro  de  la  maison  du 
roi.  Sa  principale  Lmetion  éiail  de  régler 
l’ordre  des  cérémunies  et  de  fixer  les 
rangs  et  préséanees.  Aux  premières  et 
dernières  aiid  eiices  des  ambas-adeurs  , 
il  les  recevait  au  bas  de  l'escalier,  et  les 
accompagnait  en  marchant  un  peu  devant 
à droiie.  Lorsqu’il  allait  p>rtcr  aux  cours 
supérieures  , telles  que  parlement,  cham- 
bre des  comptes,  cour  des  aides,  etc., 
les  ordres  du  roi,  il  prenait  place  entre 
les  deux  derniers  conseillers , et  parlait 
assis  et  couvert , ayant  l'épée  au  c6té  et 
le  bâton  de  ceremonie  en  main.  Les  in- 
signes de  la  dignité  du  grand  maître 
des  cérémonies  étaient  un  hilton  couvert 
de  velours  noir  dont  les  extrémités  étaient 
en  ivoire.  Il  y avait  un  malin  des  céré~ 
manies  qui  avait  les  mêmes  fonctions  que 
le  grand  maître  — Voy.  pour  tes  détails 
le  Cérémonial  de  France  ,par  Théodore 
(lodefroy  , i™  édit.;  Paris,  l6lfl,  in-4»; 
3*  edit.;  Paria  , 1649,  3 vol.  in-folio.  Cette 
seconde  édition  fut  donnée  par  Denis  Go- 
defroy, fils  du  précédent. 

MAITRE  DES  OEUVRES.  - Ces  mots 
sont  souvent  employés,  au  moyen  Age, 
pour  désigner  les  architectes.  C’est  une 
abréviation  pour  maîtres  des  ouvres  de 
maçonnerie. 

MAITRE  DES  ENGINS.  — Ingénieur  en 
chef.  Au  moyen  âge  on  appelait  engins 
les  machines  de  guerre. 

MAITRES  D’ECOLE.  — Voy.  Instm'c- 
TiON  fthLlQVt,  erueignement primaire. 

MAITRES  DES  COMPTES.  — Magistrats 
de  première  classe  de  la  chambre  des 
comptes.  Voy.  Chambus  des  Comptes. 

MAITRES  DES  POSTES.  - Voy.  Postes. 

MAITRES  DES  REQUÊTES.  — Les  mat- 
trei  des  requêtes  (tnayiilri  lihellorum 
supplicum)  remontaient  & une  Irès-hauto 
antiquité  et  étaient  chargés  primitive- 
ment de  recevoir  les  plaintes  et  requêtes 
que  l'on  présentait  aux  rois , de  les  exa- 
miner et  d’en  rendre  compte.  Dans  l’ori- 
gine , les  rois  de  France  rendaient  eux- 
nièmes  lajustice,  et  tenaient  leurs  plaida. 
Joinville  nous  représente  encore  saint 
Louis  siégeant  sous  le  cliènedeVinccnnes. 
Lorsque  les  rois  no  pouvaient  recevoir 
eux-niènies  les  requêtes  de  leurs  sujets  et 
leur  rendre  justice  sommaire,  ils  com- 
mettaient pour  cet  office  des  juriscon- 
sultes , qu'on  appela  maîtres  des  requêtes 


de  l'IuUel,  et  quelquefois  jugea  des  plaids 
de  la  porte  ( voy.  du  Cango , dissertation 
aur  les  plaids  ds  la  porte ).  Ces  magirtrats 
avaient  droit  de  juridiction  sur  tous  les 
officiers  de  la  maison  du  roi.  Jusqu’en 
1344,  il  n’y  rutquehuit  maîtres  des  rs- 
quêies.  Dans  la  suite  le  nombre  de  ces 
magistrats  fut  porté  jusqu’à  soixante- 
douze,  et  même  quatre- vingt-huit  servant 
par  quartier.  I.es  maltrei  des  requêtes 
étaient  chargés  de  faire  des  inspections 
ou  chevauchées  dans  les  provinces.  Un 
arrêté  du  conseil  du  33  mai  I6SS  prouve 
que  la  plupart  des  maffrra  des  requêtes 
étaient  employés  aux  chevauchéss  : de 
vingt-quatre  qii’ils  étaient  alors,  Henri  II 
n’en  retint  que  quatre  auprès  de  sa  per- 
sonne Un  édit  antérieur  du  même  prince 
(édit  d’aoùt  i$S3  enregistré  au  parlement 
de  Paris  le  T septembie  de  la  même  an- 
née ) ordonnait  qu’au  commencement  de 
chaque  annee  le  doyen  des  maîtres  des 
requêtes  fil , avec  le  garde  des  sceaux , le 
département  des  quartiers  des  madrés 
des  requêtes,  et  que  dans  chaque  quartier 
il  y en  eût  six  cliargés  d'aller  faire  des 
chevauchées  dans  les  ressorts  des  parle- 
ments de  province.  Les  villes  et  pro- 
vinces du  ressort  du  parlement  de  Paris 
devaient  être  inspectées  par  les  madree  des 
requêtes,  lorsqu’ils  iraient  et  retourne- 
raient.  (>n  retrouve  presque  ici  les  JHisst 
dominici  de  Charlemagne  et  les  enquê- 
teurs royaux  do  saint  Louis.  lais  ordon- 
nances d'Orléans  (art.  531  eide  Moulins 
(art.  T renouvellent  les  mêmes  presciip- 
tiuns  sur  les  chevauchées  des  maîtres 
des  requêtes.  Ce  fut  du  corps  des  maîtres 
des  requêtes  que  Richelieu  lira  presque 
toujours  les  intendants  des  provinces  et 
les  commissaires  |iour  les  tribunaux  ex- 
traordinaires. 

A l’époque  oii  les  fonctions  puliliqucs 
furent  mieux  réglées,  sous  Louis  XIV, 
les  maîtres  des  requêtes  eurent  deux  sl- 
tribuiions  priucipale.i,  outre  les  missions 
extraordinaires  qui  leur  étaient  confiées 
dans  les  provinces  : l*  Ils  siégeaient  al- 
ternativement pendant  trois  mois  au  con- 
seil du  roi , oU  ils  étaient  charcés  des 
fonctions  de  rapporteurs  ; 3°  lis  rendaient 
aiternaiivemcnt  la  justice  pendant  trois 
mois  au  tribunal  appelé  les  requêtes  de 
l'hôtel.  Il  est  necessaire  d’insister  sur 
cette  double  fonction  des  maîtres  des  re- 
quêtes ;àu  conseil  du  roi  (voy.  Cüxseil 
d'Etat)  oh  l'on  s’occupait  de  finances, 
d'administration  intérieure  et  de  procès, 
ils  n’avuient  pas  toIx  délibérative;  ils  se 
bornaient  à exposer  l’afisirc,  et  les  con- 
seillers prononçaient.  Ils  recevaient  leuis 
instructions  du  chancelier,  et  devaient  as- 
sister ce  magisiratlorsqu’il  tenait  le  sceau 
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0 Toy.  Cbancellerir  ).  Ils  remplissaient 
encore  au  sceau  les  fonctions  de  rappor- 
teurs, et  rendaient  compte  des  évoca- 
tions, lettres  on  réglement  de  juges  et 
autres  utes  concernant  la  justice.  Iæ 
chancelier  leur  demandait  leur  avis  sur 
les  lettres  de  rémission  qni  étaient  pré- 
sentées au  sceau.  La  juridiction  spé- 
ciale des  maîtres  des  rrqt/étr» , appelée 
requêtes  Thdtel , était  ordinaire  et  ex- 
traordinaire. la  juridiction  ordinaire  leur 
donnait  le  droit  de  connaître  en  pre- 
mière instance  des  causes  des  princes  , 
des  officiers  de  la  couronne,  des  commen- 
saux de  la  maison  du  roi  et  d'autres  per- 
sonnes qui  avaient  droit  de  commi  ttimus, 
tant  au  grand  qu'au  petit  sceau.  Les  ap- 
pels des  sentences  qu’ils  rendaient  dans 
ces  affaires  étaient  portés  au  parlement. 
La  juridiction  extraordinaire  des  maîtres 
des  reqvties  était  souveraine  ; elle  portait 
sur  |es  diflerends  qui  s'élevaient  à raison 
do  titre  des  offices  royaux  ; sur  les  procès 
que  leur  renvoyait  le  conseil  d’Etat;  sur 
les  falsiScations  do  sceaux  et  eu  général 
sur  toutes  les  procédures  relatives  au 
sceau,  ainsi  que  sur  les  privilèges  ac- 
cordés aux  auteurs  et  aux  libraires  pour 
l’impression  d'un  ouvrage.  Les  mailres 
des  requîtes  devaient  être  au  moins  sept 
pour  juger  en  matière  extraordinaire,  et 
dans  ce  cas  ils  prenaient  le  titre  de  maî- 
tre* des  requêtes  sourerains  m cette  par- 
tie. Ainsi  rapporteurs  au  conseil  d'Etat, 
juges  aux  requêtes  de  l’hètel,  chargés  do 
missions  dans  les  provinces  où  ils  repré- 
sentaient l’autorite  centrale,  les  maître* 
des  requêtes  tenaient  une  grande  place 
dans  les  institutions  de  l'ancienne  mo- 
narchie. 

Les  maître*  des  requîtes  étaient  regar- 
dés comme  faisant  partie  du  parlement. 
Ils  pouvaient  siéger,  mais  seulement  au 
nombre  de  quatre,  h la  grand’ chambre , 
tant  aux  audiences  qu'aux  conseils,  après 
les  présidents  et  au-dessus  des  conseil- 
lers. Ils  avaient  droit  d’induit  ( voy.  Im- 
DOLT  ) comme  les  présidents  et  conseil- 
lers du  jiarlement. 

Cette  institution  h la  fuis  judiciaire  et 
administrative  disparut  avec  l’ancien  ré- 
gime (1791),  et  les  maîtres  des  requêtes 
annexés  au  conseil  d’Etat , depuis  le  ré- 
Ublissenicnt  de  ce  conseil  en  1799,  n’ont 
jamais  eu  le  même  caractère.  Ils  sont 
simplement  chargés  de  présenter  le  rap- 
port de  certaines  affaires  sur  lesquelles  lo 
conseil  prononce  et  ils  n’ont  voix  déli- 
bérative que  pour  les  affaires  dont  ils  ont 
fait  le  rapport.  Voy.  Coxseil  u'Etat. 

MAITRES  DES  KAUX  ET  FORÊTS.  — 
Voy.  Eaux  et  Forêts. 
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MAITRES  DES  MONNAIES.—  Voy.  Mon- 
naies. 

MAITRISE  ( Lettres  de).  — Lettres  con- 
férant le  titre  de  maître  dans  une  corpo- 
ration industrielle.  Voy.  Corpo&aiio.ns. 

MAJESTÉ.  — Titre  donné  aux  rois  de 
France  depuis  Louis  XI  (itSl-ltSS).  Il  no 
fut  entièrement  consacré  que  sous  le 
règne  de  Henri  11  (1547-I5S9).  Au  moyen 
âge , le  titre  de  majesté  était  queluue- 
fuis  donné  aux  évêques,  aux  scigniAirs 
féodaux,  etc.;  mais  il  n’y  avait  nen  do 
fixe  dans  cet  usage.  — Gondemar,  roi  de* 
Visigotlis,  est  le  premier  souverain  qni 
ait  porté  le  litre  de  Majesté  : il  régnait  en 
Espagne  vers  610  (I.abtie,  Conciles,  t.  V, 
col.  i6'j3l.  En  France,  un  fut  longtemps 
choqué  do  l’usage  des  courtisans  qui  ne 
parlaient  du  roi  qu’en  l’appelant  Sa  Ma- 
jesté; témoin  le  passage  suivant  de  Pas- 
quier  f Recherc.  de  la  France,  livre  VIII, 
enap.  y ) : « Cette  fsçon  de  parler  s’est 
tournée  en  tel  usage  au  milieu  de  nos 
courtisans,  que  non-seulement  parlant 
au  roi , mais  aussi  parlant  de  lui , ils  ne 
couchent  que  de  ciute  manière  de  dire  ; 
Sa  Majesté  a fait  ceci  ; Sa  Majesté  a fait 
cela.  Usage  qui  commença  de  prendre  son 
cours  entre  nous  sous  le  règne  de  Hen- 
ri II , au  retour  du  traité  que  nous  fîmes 
avec  l’Espagnol,  on  l’abbaye  d’Orcan 
I traité  de  Cateau-Cambrésis , | SS9  ).  Un 
jour,  le  sieur  de  Pibrac  et  moi,  tombant 
sur  ce  propos  et  trouvant  cette  nouvelle 
façon  de  parler  faire  tort  à notre  ancien 
nsago,  je  lui  envoyai  ce  sonnet  : 

....  Nt  t'ètoanv,  Plbrae.  ci  la  toIc 
Noir*  Franeo  qai  fui  aiilrcroU  couronné* 

D«  millo  verdi  learler*.  oroc  ubendonnée  , 

Ne  xorvir  que  de  fable  eux  peaplee  et  eux  rtûi. 
Le  malheur  de  ee  liéele  e ebens*  nne  loic. 

Celte  mâle  venu,  qui  Jcdii  Ateit  née 

Dèc  lee  ben  avee  noai.  l’ect  toute  efTèminée. 

Ne  nom  rectaotpeartoutquelenomde  FranqoU. 
Noa  pèrei  honoraient  ta  nom  de  mit  tur  tout. 

Ce  srend  nom  : maii  depuia  la  .ottiaa  de  nom, 
Ainqoia  du  courtiaan,  la  faittonmar  en  raille. 

Ou  ne  parle  en  cour  que  de  Sa  Majftté  ; 

Elle  ee.  rllt  rirai,  rlU  ttl,  tUt  a ttU. 

N*eat.ee  paa  faire  tomber  la  couronne  en  quo- 

nenille  7 

MAJEUR.  — Ce  litre  était  souvent  syno- 
nyme de  celui  de  maire  dans  les  com- 
munes du  moyen  âge.  Voy.  Communes  , 

MAJEURS  (Ordres).  — Voy.  Ordres. 

MAJOR.  — On  avait  établi,  en  tsst,  de» 
serqents^ajors  dans  les  armées  pour 
surveiller  la  comptabilité,  a partir  de 
t6S0 , ils  ne  portèrent  plus  que  le  nom  do 
majore.  Ces  officiers  existent  encore  avec 
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le  grade  de  chefs  do  balaillon  et  sont 
chargés  de  l'adniiinstration  intérieure  des 
régiments.  Il  y avait  aussi  dans  plusieurs 
villes,  au  xvi»  siècle,  un  oBcier  appelé 
ma]or  qui  était  chargé  du  commande- 
ment des  milices  communales. 

MAJOR  DE  BRIGADE.  - Officier  qui 
transmettait  les  ordres  du  major  général 
aux  majors  des  régiments.  Créés  en  letîS, 
les  majors  de  bngade  furent  supprimés 
en  1793. 

MAJOR  GÉNÉRAL.  — Voy.  Hiéharcbie 
MILITAIRE. 

MAJORAT.  — Les  majorais  sont  des 
propriétés  imraobi  liai  res,  dont  les  reve- 
nus sont  spécialement  affectés , en  vertu 
de  lettres  du  souverain , b soutenir  un 
titre  de  noblesse , et  gui  peuvent  étru 
transmises  b perpétuité,  dans  la  ligne 
masculine,  par  ordre  de  priniogéniture. 
Le  mot  même  do  majorai  vient  de  ce  que 
cette  propriété  doit  être  possédée  par 
Taine  ( nalu  major  }.  L’usage  d’assurer  b 
Tatné  un  préciput  pour  soutenir  le  nom 
et  la  dignité  de  la  famille  est  tout  féodal. 
Aboli  b la  révolution , il  fut  rétabli  par 
Napoléon.  L'n  si'iiatiis-coiisulte  du  it  août 
1806  autorisa  l’empereur  à modilicr  l’ar- 
ticle 896  du  code  Napoléon  qui,  dans  sa 
rédaction  primitive  Interdisait  les  sub- 
stitutions. • l.or^ue  Sa  Majesté  le  jugera 
convenable,  disait  l’article  5 de  ce  senatus- 
consulte,  soit  pour  récompenser  de  grands 
services,  soit  pour  exciter  une  utile  ému- 
lation, soit  pour  concourir  b Téclat  du 
trùne,elle  pourra  autoriser  un  chef  de 
famille  b substituer  ses  biens  libres  pour 
former  la  dotation  d'un  titre  héréditaire, 
c’est-b-dire  b constituer  on  majorai.  » 
Deux  décrets  en  date  du  i”  mars  1808, 
confirmés  et  développés  par  on  grand 
nombre  d’autres  décrets,  autorisèrent  la 
création  de  majorais eien  déterminèrent 
les  conditions.  Il  y avait  deux  espèces  de 
majorais , le  majorai  de  propre  mouve- 
menl  et  le  fna;oral  sur  demande;  le  pre- 
mier était  formé  de  biens  donnés  par  le 
chef  de  TEtat;  le  second  était  celui  gu'un 
chef  de  famille  était  autorisé  b constituer 
de  son  propre  bien.  Les  majorais  insti- 
tués par  Napoléon  étaient  d’an  revenu 
plus  ou  moins  élevé  selon  le  titre  qui  y 
était  attaché.  Le  majorai  des  durs  de 
l’empire  était  de  deux  cent  mille  francs 
de  revenu.  Les  comtes  et  barons  étaient 
tenus,  pour  transmettre  leur  titre.de 
justiner,  les  premiers,  de  trente  mille 
francs  de  revenu,  et  les  seconds  de  quinie 
% mille  francs  de  revenu,  dont  le  tiers  de- 
vait être  érigé  en  majorai. 

Cette  insutntioD  fut  modifiée  sous  la 


seconde  restauration.  Une  ordonnance 
royale  du  25  aufit  I8i7.  relative  aux  ma- 
jorais, décida  que  « Nul  ne  serait  appelé 
a la  cliauibrc  des  pairs,  les  ecclésiastiques 
exceptés,  s’il  n'avait,  préalablement  b sa 
nomination,  obtenu  l’autorisation  de  for- 
mer un  majorai  et  s’il  ne  l’avait  institué. 
Il  y avait  trois  classes  de  majorais  pour 
la  pairie  : l°  les  majorais  attachés  au 
titre  de  duc  qui  devaient  produire  au 
moins  trente  mille  francs  de  rente;  3* les 
majorais  dc^  comtes  et  marquis  qui  de- 
vaient être  d’au  moins  vingt  raille  francs 
de  rente;  enfin  les  majorais  des  vicomtes 
et  barons  qui  ne  couvaient  s’élever  b 
moins  do  dix  mille  lianes  de  revenu  neL 
Les  majorais  des  ;>airs  étaient  transmis- 
sibles b perpétuité,  avec  le  titre  de  la 
pairie,  au  fils  aine  du  fondateur,  et  b la 
descendance  masculine  par  ordre  depri- 
mogéniture,  de  sorte  que  le  majorai  et  la 
pairie  fussent  toujours  réunis  sur  la  même 
tête.  La  charte  de  i830,  en  supprimant 
l’hérédité  de  la  pairie,  rendit  inutiles  la 
plupart  des  dispositions  de  cette  loi.  Enfin 
une  loi  du  |3  mai  1835  interdit  la  créa- 
tion de  nouveaux  maj'irals:  elle  ne  sup- 
prima pas  ceux  qui  existaient  antérieure- 
ment , mais  elle  permit  aux  fondateurs 
de  les  révoquer  sous  certaines  conditions 
et  elle  défendit  que  les  majorais  sur  de- 
mande, institués  avant  cette  prohibition, 
s'étendissent  au  delb  de  deux  degrés , 
l’institution  non  comprise.  Quant  aux 
majorais  de  propre  moucemenl , ils  con- 
tinuèrent b être  possédés  et  transmis  con- 
formément aux  actes  d'investiture. 

MAJORDOME.  — l.e  majordome  était 
un  intendant  des  maisons  féodales;  il 
portait  une  baguette  blanche  comme  sym- 
bole de  sa  dignité.  Les  maires  du  palais 
n’étaient  primitivement  que  les  major- 
domes des  Mérovingiens.  Voy.  Maires  du 
Palais. 

MAJORITÉ.  — Au  moyen  âge,  les  fem- 
mes étaient  majeures  plus  tôt  que  les 
hommes.  Cette  coutume  s’explique  par- 
faitement dans  le  système  féooal.  I.es 
hommes  ne  devenaient  majeurs  qu’b  T^ 
où  ils  pouvaient  s’acquitter  du  service 
militaire  attaché  à leur  fief.  Ils  ne  pou- 
vaient être  chevaliers  qu’b  vingt  et  un 
ans.  Les  femmes  n’avaient  pas  besoin 
d'attendre  cet  bge  pour  se  marier  et  don- 
ner au  fief  un  maître  capable  d’en  rem- 
plir les  devoirs  et  d’en  exercer  les  droits. 

MAJORITÉ  DES  ROIS.  - La  majoriU 
des  rois  de  Franco  était  fixée  primitive- 
ment b vingt  et  un  ans,  bge  ordinaire  de 
la  majorité.  Ce  fut  b vingt  et  un  ans  que 
saintLouisfut  reconnu  majeur.  Charles  V, 
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Youlont  prévenir  les  troubles  des  mino- 
rités, fit  décider  dans  rassemblée  do 
tS69  qu'M’avcmr  les  rois  de  France  se- 
raient majeurs  & treize  ans  révolus. 

UAL.  — Ce  mol,  accompagné  d’une  épi- 
thète ou  d’une  phrase  complémentaire, 
désignait  autrefois  diverses  espèces  de 
maladies.  Le  beau  mal  était  l’cpilensie 
ou  mal  caduc  (»oy.  du  Cange,v»  Afor- 
bue  pulchtr);  le  mal  d’Amirm  , l’éié- 
sipèle  ou  feu  sacré  (ibtd.,  v"  Jforbua  am- 
bionensis);  le  mal  tainl  Andheu  ou 
saini  André . le  mal  saint  Antoine,  le 
mal  eaint  Firmin,  le  mal  sainte  üene- 
viéve , le  mal  lai'nt  Germain , le  grand 
mal,  le  mal  eaint  Leu,  le  mal  saint 
Meseenl,  le  mal  satnl  Ferrain  avaient  la 
même  signiKcation.  Le  mal  d'Atertin 
était  l’epilepsie  et  le  vertige;  le  mal 
chaud  ou  de  chaleur,  la  lièvre  chaude;  le 
mal  sain!  £loy  et  le  mal  saint  Julien , 
les  abcès,  apostiimes  ou  scorbut;  le  mal 
satnl  Martin,  l'esquinancie;  le  mal  saint 
Matheiin  ou  saint  Mathurin,  le  mal 
saint  Haxaire,  le  vertige  et  la  folie;  le 
mal  Holre-Dame,\e  scorbut  ou  erési- 
pèle  ; le  mai  eaint  Quentin , l’Ii  jdropisie  ; 
le  mal  saint  Victor,  la  folie.  L’usage  de 
désigner  certaines  maladies  par  le  nom 
d’un  saint  s’explique  par  la  coutume  d’in- 
voquer ces  saints  pour  la  guérison  de 
diverses  maladies. 

MAL,  MAI.LUM.  — Ix)  mal  ou  mallum 
était  rassemblée  des  Francs,  qu’on  appe- 
lait aussi  champ  de  Mars  ou  champ  de 
Mai.  Les  Francs  s’y  rendaient  en  armes 
et  y siégeaient  comme  juges  et  comme 
arbitres  des  affaires  politiques.  Ils  y 
offraient  des  présents  à leur  roi  ou 
chef  de  guerre,  jugaient  avec  lui  les 
aflaires  portées  A son  tribunal  et  déci- 
daient lesquestioiis  de  paix,  de  guerre,  etc. 
Le  mallum  se  tenait  d’ordinaire  deux 
fois  |>ar  an.  C’était  aussi  une  sorte  de 
revue  militaire.  « Clovis  ordonna,  dit 
Grégoire  de  Tours  (livre  II , cbap.  xxvti), 
que  tous  les  Francs  se  réuuiraient  au 
champ  de  Mars  pour  faire  briller  l’éclat 
de  leurs  armes.  » Le  mémo  historien  a 
tracé,  à l’occasion  d’une  assemblée  tenue 
en  SSt , un  tableau  qui  donne  une  idée 
assez  vive  des  inoeurs  et  des  institutions 
des  Francs. 

Le  roi  de  Bourgogne  Gontram  était  à 
Paris , oh  il  tenait  le  champ  de  Mars  Des 
députés  austrasiens,  Egidiua . archevêque 
de  Keiras,  Gontram  Ilo.son  ou  le  Mauvais, 
et  Sigcwald,  vinrent  le  trouver  Us  étaient 
arcompognés  de  plusieurs  leudes  ausira- 
siens.  Kgidius  prit  le  premier  la  parole. 
i«  Nousremcrcions,  dit-il,le  Dieu  lom-puis- 
aaut,  qui,  après  tant  de  traverse.s,  t’a 


rendu , 6 roi  flontram , à tes  provinces  et 
k ton  royaume.  — En  effet,  répondit  Gon- 
traro,  nous  devons  rendre  grâce  au  Hoi 
des  rois,  au  Seigneur  des  seigneurs.  Il  a 
■fait  ces  choses,  selon  sa  miséricorde,  non 
pas  toi,  qui,  dans  un  dessein  perfide  et 
en  u.saiit  de  parjure,  as  porté  la  flamme 
dans  mes  provinces  ; toi  qui  jamais  n’as 
gardé  la  foi  à personne , toi  qui  uses 
partout  d’artifices,  non  en  prêtre,  mais 
en  ennemi  de  notre  royaume.  •>  La  colère 
empêcha  l'évêque  de  répondre.  Mais  on 
autre  député  dit  k Gontram  ; « Ton 
neveu  Childebert  te  prie  d’ordonner  que 
les  villes  possédées  par  son  père  lui 
soient  rendues.  » Sur  quoi,  le  roi  reprit  ; 
«Je  vous  ai  déjà  dit  qu'elles  sont  à moi 
d’après  nos  conventions,  et  que  je  ne 
veux  pas  les  restituer.  «Un  autre  ajouta  ; 
« Ton  neveu  demande  que  tu  rcmeues 
entre  ses  mains  Frédégonde,  afin  qu’il 
venge  la  mort  de  son  père,  de  son  oncle 
et  de  ses  cousins.  « Gomram  répondit  : 
« Je  ne  le  pourrais,  attendu  qu’elle  a pour 
fils  un  roi.  De  plus,  je  ne  crois  pas  vrai 
ce  dont  vous  l'accusez.  » 

Alors  Gontram  Boson  s’avança  pour 
parler  ; mais  le  bruit  s’étant  répandu  que 
Gondowald  avait  été  proclamé  roi , le  r<ji 
apostropha  ainsi  Gontram  Boson  : « Enne- 
mi du  paya  et  du  royaume,  pourquoi  as-tu 
été  en  Orient  pour  appeler  ce  Ballomer 
(c’était  le  nom  qu’il  donnait  k Gondowald) 
et  pour  l’amener  dans  nos  Etats?  Tu  as 
toujours  été  perfide,  et  jamais  tu  n’as  su 
tenir  ta  [larole.  — 'Tu  es  roi  et  seigneur, 
répliqua  Bosuii  ; tu  es  assis  .«ur  le  trône 
et  personne  n’ose  contredire  ce  que  tu 
avances.  Mais  je  me  déclare  innocent  de 
ce  que  tu  m’imputes.  Que  si  quelqu'un 
de  mon  rang  m’a  accusé  secrètement  de 
ces  crimes,  qu’il  se  présente  actuelle- 
ment en  plein  jour  et  qu’il  parle;  et  toi, 
tu  soumettras  la  cause  au  jugement  de 
Dieu , en  champ  clos.  « Chacun  se  tai- 
sant. le  roi  reprit  ; « Tous  devraient 
rivaliser  d’ardeur  k repousser  cet  étran- 
ger, en  pensant  que  son  père  faisait 
tourner  un  moulin.  Oui,  je  vous  le  dis  en 
vérité  ; son  père  tenait  les  cardes  et 
épluchait  la  laine  " Un  des  députés  usa 
faire  remarquer  nu  roi  la  contradiction 
de  scs  pamles  : « Comment  donc?  d’après 
ce  que  tu  dis,  il  aurait  eu  deux  pères.  Tua 
meunier,  l’autre  ouvrier  en  laine.  Prends 
garde,  6 roi  ; car  on  n'a  jamais  oui  dire, 
sauf  en  matière  spirituelle,  tnie  personne 
pùt  avoir  deux  pères  k la  fois.  > A ces 
mots,  rassemblée  éclata  de  rire.  Enfin 
un  antre  député  conclut  en  ces  termes  : 
« Nous  prenons  congé  de  toi,  ô roi  ! Mais, 
puisque  lu  n’as  pas  voulu  restituer  k ton 
neveu  ses  villes,  noua  savons  que  la 
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bâche  qui  a frappe  la  tête  de  tes  frères 
n’est  pus  encore  etnoussce,  et  que  bientôt 
elle  abattra  la  tienne.  » Ils  partirent, 
après  avoir  proféré  ces  menaces,  et  le  roi, 
courroucé,  Ut  jeUT  sur  eux  du  fuiiiier  et 
des  balayures  d’eeurie  ; leurs  habits  en 
furent  souillés  et  ils  se  retirèrent  au  mi- 
lieu des  hueesde  rassemblée.  » 

te  mélaiigo  d’injures,  de  prossières 
bouffonneries,  du  menaces  et  d'insultes 
orduriéres  nous  fait  assister  aux  assem- 
blées des  Francs;  ce  sont  bien  là  res 
hommes  rudes  et  cruels,  d'une  jovialité 
triviale,  d’une  avidité  insatiable,  qui  op- 
primèrent tyranniiiucment  la  t.aulc  jien- 
dant  plusieurs  siècles  L’introduction  des 
évèqiies  dans  le  mallum  ne  tarda  jius  à 
transformer  ces  assemblées.  Elles  ressem- 
blcrcnt  alors  à des  conciles  pluiùt  qu'à 
des  réunions  de  barbares  di.'-culanl  tu- 
multueusement leurs  intérêts.  Sous  Char- 
lemagne. l’ordre  introduit  par  I cnipe- 
retir  dans  toutes  les  parties  du  gouver- 
iicmeiil  régna  aussi  dans  les  assemblées 
franques,  lin  curieux  docunieiii  de  cette 
époque , dû  à l’archevêque  de  lleinis 
lliricinar  et  tiré  du  traité  intitulé  de  Or- 
dine  ualatii  ( de  l'Ordre  ohserté  dans 
le  fialats  , retrace  le  tableau  des  champs 
de  mai.  Il  mérite  d’èlrc  cité.  Voici  la 
traduction  qu’en  a donnée  M.  Guizot  ; 

« C’était  l'usage  de  ce  temps  de  tenir 
chaque  année  deux  asscmbli>e8.  I.a  pre- 
mière avait  beu  au  printemps;  on  y ré- 
glait les  affaires  generales  de  tout  le 
royaume;  aucun  événement,  si  ce  ii’cst 
une  nécessité  impérieuse  et  universelle  , 
ne  faisait  changer  ce  qui  y avait  été  ar- 
rêté. Dans  celle  assemblée  se  réuni.s- 
saient  tous  les  grands  , tant  ccelésia.sli- 
ques  que  laïques;  les  plus  considérables 
(smiores)  pour  prendre  et  arièter  les  dé- 
cisions ; les  moins  considéralilcs  ( mi- 
nores ) pour  recevoir  ces  décisions  cl 
quelquefois  en  délibérer  aussi  elles  con- 
lirraer,  non  jiar  un  consentement  formel, 
mais  par  leur  opinion  et  l'adhésion  de 
leur  intelligence. 

« l.’aiitrc  assemblée,  dans  laquelle  on 
recevait  les  dons  généraux  du  royaume, 
SC  lcrail  seulement  avec  les  plus  consi- 
dérables (seniores)  de  l'a'seniblee  précé- 
dente cl  les  jtriucipaux  conseillers;  on 
commençait  à y traiter  des  affaires  do 
rannéo  suivante,  s’il  en  était  dont  il  fût 
nécessaire  de  s’occuper  d’avance,  comme 
aussi  de  celles  qui  pouvaient  étie  sur- 
venues dans  le  cours  île  l’année  qui 
touchait  à sa  lin,  et  auxquelles  il  fallait 
pourvoir  provisoiieinenl  et  sans  retard. 
Par  exemple  si.  dans  quelque  partie  du 
royaume,  tc2  gouverneurs  des  frontières 
(marchisi)  avaient  conclu  pour  un  temps 


quelque  trêve,  on  recherchait  ce  qu’il  y 
aurait  à faire  après  l'expiration  de  ces 
trêves,  cl  s'il  faudrait  ou  non  les  renou- 
veler.... bans  la  même  assemblée,  si 
quelque  mesure  était  néccs>airo , soit 
pour  satisf.iirc  les  seigneurs  absents,  soit 
jKiiir  calmer  ou  pour  échauffer  l’esprit 
des  peuples,  et  qu’on  n’y  eût  pas  pourvu 
auparavant,  un  en  délibérait. on  l’arrèlait 
du  consememeiit  des  assistants,  et  cllu 
était  exécutée  de  concert  avec  eux  et  par 
les  ordres  (lu  mi.  L’année  ainsi  terminée, 
l'assemblée  de  l’antice  suivante  se  réglait, 
comme  jo  l’ai  dit.  » 

Hiiicmur  expose  de  quels  hommes  so 
composaient  ces  assemblées.  L’apoen- 
siaire  ou  chapelain  du  jialais,  les  plus 
haliiles  cl  les  plus  prudents  parmi  les 
uOiciers  du  palais,  ciifiii  des  conseillers 
choisis  jiarmi  Us  laïques  et  les  ecclésias- 
tiques les  plu.s  éniiiioiits  y assistuietil. 
Un  y discutait  tes  lois  appelées  capitu- 
laires, et  des  messagers  iraiisnn  ltiient 
le  résultat  de  leurs  delibérutioiis  a l’em- 
pereur, a qui  alors,  avec  la  sages.se  qu’il 
avau  reçue  de  Dieu,  adopuit  une  réso- 
lution à laquelle  tous  oliéis.saicnt. 

« l’endaiit  que  ces  affaires  se  traitaient 
de  ta  sorte  hors  de  la  présence  Ou  roi, 
le  prince  lui-même  , au  milieu  de  la  mul- 
titude venue  à 1 assemblée  générale,  était 
occupé  à recevoir  les  présents,  saluant 
les  hommes  les  plus  considérables,  s’en- 
tretenant avec  ceux  qu’il  voyait  rarement, 
témoigiiaiil  aux  plus  âges  un  intérêt 
affectueux,  s'égayant  avec  les  plus  jeunes, 
et  faisant  ces  choses  et  autres  semblables 
pour  les  ecclésiastiques  comme  pour  les 
séculiers.  Cependunl  si  ceux  qui  délibé- 
raient sur  les  matières  soumises  à leur 
examen  on  manifestaient  le  désir,  le  roi 
se  rendait  auprès  d’eux,  y restait  aussi 
loiigtenips  qu'ils  le  voulaient,  et  là  ils  lui 
rapporuienl,  avec  une  entière  familiarité, 
ce  qu’il.s  pensaient  de  toutes  choses,  et 
quelles  étaient  les  discussions  amicales 
qui  s’etaieiit  élevées  entre  eux.  Je  no  dois 
pus  oublier  de  dire  que,  si  le  lemns  était 
beau,  tout  cela  se  passait  en  plein  air  ; 
sinon,  dunsplusieurs  bàtimeiils  distincts 
où  ceux  qui  avaient  à delibérer  sur  le.s 
propositions  du  roi  claienl  sépares  de  la 
multitude  des  personnes  venues  à l’as- 
semblée, et  alors  les  hommes  les  moins 
cniisidcrables  ne  pouvaient  entrer.  Les 
lieux  destinés  à la  réunion  de.s  seigneurs 
étaient  divisés  en  deux  oarlics.  de  telle 
sorte  que  les  évêques,  lo.s  abbés  et  les 
clercs  élevés  en  dignité  pussent  se  réunir 
sans  aucun  méinnge  de  laiijues  De  mémo 
les  comtes  et  les  autres  principaux  de 
l’Etat  se  séparaient,  dès  le  matin,  du 
reste  de  la  multitude,  jusqu'à  ce  que,  Is 
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riii  présent  on  absent,  ils  fussent  tous 
réunis,  et  alurs  les  Neigneurs  ci-dessus 
désignés,  les  clercs  d'un  côté,  les  laïques 
d'un  autre,  sc  icnduient  dans  la  sullo 
qui  leur  était  assignée  et  ub  on  leur  avait 
fait  honoriüiletnent  préparer  des  sièges. 
Lorsque  les  seigneurs  laïques  et  eccle- 
siastiques élaicntainsi  sé|)urésdela  mul- 
titude, il  demeurait  en  leur  pouvoir  de 
siéger  ensemble  ou  séparément,  selon  la 
nature  des  affaires  qu’ils  avaient  à traiter, 
ecclésiastiques,  séculières  ou  mixtes.  Du 
mémo,  s'ils  voulaient  faire  venir  quel- 
qu’un, soit  pour  demander  des  aliment^, 
soit  pour  faire  quelque  question,  et  le 
renvoyer  après  en  avoir  reçu  ce  dont  ils 
avaient  besoin,  ils  en  étaient  les  maîtres. 
Ainsi  se  (lassait  l’examen  des  affaires 
que  le  rqi  proposait  a leurs  délibérations. 
La  seconde  occupation  du  roi  était  de 
demander  A chacun  ce  qu’il  avait  à lui 
rapporter  ou  à lui  apprendre  sur  la  [mrlic 
du  royaume  d’oü  il  venait;  non-seulement 
cela  leur  était  permis  à tous,  mais  il 
leur  était  étroitement  recommandé  do 
s’enquérir,  dans  l’intervalle  des  assem- 
blées, de  ce  qui  sc  passait  au  dedans  et 
au  dehors  du  royaume;  et  ils  devaient 
chercher  ii  le  savoir  des  étrangers  comme 
des  nationaux,  des  ennemis  comme  des 
umi.s,  quelquefois  en  employant  des  en- 
voyés, et  sans  s'inquiéter  lieaucoup  de  la 
manière  dont  étaient  acquis  les  rensei- 
gnements. Le  roi  voulait  savoir  si,  dans 
<|uelque  partie,  ou  quelque  coin  du 
royaume,  le  peuple  murmurait  ou  élait 
agité,  et  quelle  était  1a cause  de  l’agiut- 
tiun.  H 

Après  avoir  cité  ce  passage  d'Hinc- 
mar,  M.  Guizot  ajoute  ; « Qu'on  remarque 
l’aspect  général  du  tableau  tracé  jsir  Hinc- 
mar.  Charlemagne  le  remplit  seul  ; il  est 
le  centre  cl  l’àme  de  toutes  choses , des 
assemblées  nationales  comme  do  son 
ropre  conseil , de  la  plus  grande  assem- 
lée  comme  de  la  plus  petite.  C’est  lui  qui 
fait  qu'elles  se  réunissent , qu’elles  déli- 
bèrent ; qui  s’enquiert  de  l’état  du  jiuys , 
des  nécessités  du  gouvernement;  en'lui 
résident  la  volonté  et  l’impulsion  ; c’est  de 
lui  que  tout  émane  pour  revenir  A lui.  > 
C’est  donc  à tort  que  quelques  écrivains , 
et,  entre  autres,  Mably,  ont  cru  voir  dans 
ces  assemblées  carlovingiennes , une  re- 
présentation nationale  composée  des  trois 
chambres  du  clergé  , de  la  noblesse  et  du 
peuple.  1.0  |)euplc  n’a  aucun  rôle  dans  ces 
champs  de  mai , et  les  grands  laïques  ou 
ecclésiastiques  r.’y  llgurent  que  comme 
assemblée  consultative.  Toute  l'autorité 
appartient  il  l'empereur.— Voy.  Guizot,  A’s- 

sais  sur  t histoire  de  l'ranre  et  histoire 
de  la  ctcilisatwn  en  France, 


MALADREUIE.  — IIApilal  pour  les  lé- 
preux. Voy.  l.tpr.osrniES. 

MAI.ANDllîNS.  — Ou  donnait  ce  nom  à 
des  troupes  niérceimircs  qui , lii-cnciies 
après  la  paix  de  Hretigny,  ( 1 3601,  ravagè- 
rent la  France.  I.ifb  malandrins  faisaient 
partie  des  grandes  conipiigiMc.s,  comme 
les  routiers,  les  tards-venus,  etc. 

MAI.-CONTF.NrS.  — On  désigne  sous 
ce  nom  dans  l'iiisloire  de  France  un  parti 
qui  se  forma  en  I573  ,elqui  avait  pour 
cliefs  François  d’Alençon  , frère  du  roi 
Charles  IX,  le  roi  de  Navarre  ( plus  tard 
Henri  IV  ),  le  prince  de  Condé,  Henri  de 
Monlmoreiicy.  La  Noue,  Henri  de  la  Tour, 
vicomte  de  Tiireiinc,  etc.  Beaucoup  de 
courtisans  d’un  rang  subalterne,  et  entre 
autres , La  Molle  et  Cocon  nas,  sc  mêlèrent 
à ces  intrigues.  Ce  fut  pendant  le  siège 
de  I.a  Itochelle  que  le  parti  des  mal-con- 
tents commença  à se  montrer.  Leur  nom 
indique  assez  qu'ils  n'avuient  pas  de  plan 
arrête  ni  debuicertain;  « leurs  sentiments 
se  trouvèrent  fort  partagés,  dit  de  Thou 
( livre  LVI  ).  comme  il  arrive  d’ordinaire 
entre  gens  qui  sont  tous  mécontents,  mai.s 
dont  les  vues  sont  fortdillcrentes.  *•  Aussi 
ne  parvinrent-ils  pa.s  à adopter  un  parti 
vig'oureiix:  tous  leurs elTorls  n’aboulircnl 
«|u’d  troubler  1a  cour  et  la  France.  Ils  fi- 
rent, on  1ST4,  une  dernière  tentative  pour 
enlever  Charles  IX  de  Saini-Gemiaiu  ; 
mais  le  projet  fut  découvert,  et  plusieurs 
des  mal-contents  pavèrent  do  leur  tête 
ce  criminel  ailcnlal.'De  ce  nombre  fu- 
rent l,a  Molle  cl  Cocon  nas.  (De  Tbou, 
livre  LVll.) 

MALK-BF.STE.  — Personnage  fantasti- 
que qui  effrayait  le  peuple  de  Toulouse. 
On  ilisait  que  la  male-beste  parcourait  la 
nuit  les  nies  de  celte  ville.  C'élail  une 
espèce  de  cyclope  monté  sur  un  cheval 
monstrueux.  La  male-beste , comme  la 
moine  bourru  , la  mesnie-liellequin,  etc., 
se  ratiacliuit  aux  croyances  superstiiicu- 
scs  qui  [vcuplaienl  les  airs  des  fautùmes. 
Voy.  StTEItSTITlOSS. 

MALEDICTION.  — On  ajoutait  quelque- 
fois aux  chartes  et  même  aux  livres  du 
moyen  âge  des  formules  de  matèdiction 
lonirc  ceux  qui  en  altéraient  le  texte. 
Voy.  IHPRËCHATION. — OU  Ics  trouvc  quel- 
quefois A la  fin  des  ouvrages  donnés  A 
une  bibliothèque.  An  xi«  siècle,  Robert, 
archevêque  de  Cantorbéry,  donna  au  mo- 
nastère do  cette  ville  uii  rituel  A la  lin 
duquel  on  lisait  ; «Si  quelqu'un  dérobe  ce 
livre  jiar  la  force,  par  fraude  ou  do  quel- 
que aultv  inanière  , que  son  méfait  en- 
traîne la  perle  de  son  âme  , qu'il  soit  ef- 
facé du  livre  do  vie,  et  que  son  ii"Ui  ne 
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R'iil  |iasétril  parmi  ceux  des  justes.  « l.es 
exi  imiiiimiicuuoiisproiioiic<;csparl  Kglise 
ciiiiein  aussi  ;ircumpiif!uées  du  malalic- 
liims.  Voy.  LxuuMMUMCATiu.'t,  S II. 

MAI.ËFICE.  — On  appelle  ordinairc- 
metii  maltfice  une  o|KTuiion  niagiijue  ou 
pri'U'iiduu  lullu  pur  laquelle  UiiC  persuiiiiu 
cause  du  préjudice  à une  autre,  l.es  en- 
>uCUenients  ( »oy  ce  mot  ) , les  philtres, 
les  ligatures,  les  breuvages  nmeiques  , 
la  rasciiialiuu  |iar  le  tnautviis  d'il , etc  , 
figurent  au  noiuhre  des  «mlr/icM.  l.es 
luis  purluiciit  des  peines  sévères  contre 
les  auteurs  de  viaUfices  ; ils  étaient  urdi- 
iiuircineni  condamnés  au  auppliee  du 
feu.  — ^os  uneiennc.H  clironiqiiea  sont 
remplies  du  leciLs  de  maléfices.  En 
voici  un  lire  des  continuateurs  de  Guil- 
laume do  Nangis  (collection  Guixut, 
t.  XIII,  P 3(ii  et  siiiv  ) ; •<  Dana  le 
tliucèso  de  Sens,  à Cliatcau-I.andon , un 
sorcier  et  faiseur  de  maléfices  avuii  pro- 
mis à un  abhe  , de  l'ordre  de  Ctleuux  , de 
lui  faire  recouvrer  une  grosse  soniniu 
d’argent  qu  il  avait  perdue,  et  de  lui  luire 
iiutnnier  les  vi. leurs  du  rargenl  et  leurs 
complices.  Voici  coniinent  il  essaya  de 
tenir  Sa  prome-sse  ; il  prit  un  chut  noir, 
cl  l’enfennu  dans  une  boite  avec  du  pain 
trempé  dans  lu  clitèiiie  , dans  l'iiuilu 
sainte  cl  dans  l'eau  bénite,  en  quantité 
sullisante  pour  suffire  il  la  nourriture  de 
l’animal  peudaiil  trois  jours.  Il  déposa 
ensuite  la  boite  snus  terre,  dans  un  car- 
refour public , et  il  eut  soin  de  faire  deux 
conduits  jusqu’à  la  surface  du  sol , alin 
que  le  chat  eût  assez  d'air  pouf  respirer; 
mais  il  arriva  que  des  bergers  passant 
près  de  cet  endroit,  leurs  chiens  senti- 
rent l’odeur  du  chat  et  se  mirent  à grat- 
ter avec  tant  d acharnement  que  rien  ne 
pouvait  Us  arracher  du  ce  lieu  t'n  des 
bergers,  plus  prudent  que  les  antres, 
alla  déclarer  ce  fait  au  prévôt  de  la  jus- 
tice ; celui-ci , étant  venu  avec  beaucoup 
de  gens,  lu  vue  de  ce  qui  avait  élu  fait 
lui  causa  , ainsi  qu’à  tous  les  autres  , une 
violente  surprise  l.c  juge  K-llecliit  avec 
Inquiétude  p"Ur  savoir  comment  il  do- 
cotivrirait  1 auteur  d'un  si  horrible  ma- 
léfice;  car  il  voyait  oue  cela  avait  été 
fait  pour  quelque  maléfice  ; mais  il  en 
ignorait  absolument  l’auteur  et  la  nature. 
Eiilin,  après  de  nombreuses  réflexions,  il 
remarqua  qtiu  la  liolte  était  nouvellement 
fuite;  il  réunit  alors  tous  les  cbaïqientiers 
de  l'endroit  et  leur  demanda  qui  d’entre 
eux  avait  fait  la  boite  ; l’un  d’eux  s’avan- 
çant avoua  que  c’était  lui;  il  dit  qu'il 
l'avait  vendue  à un  lioinnie  appelé  Jean  du 
Prieuré  . sans  savoir  à quel  usage  il  la 
destinait.  Celui-ci,  soupçonué,  fut  pris 


et  appliqué  à la  question  ; il  avouatout; 
il  accusa  un  ntminié  Jean  de  Persan  d’èiro 
lepi'inci]Ml  auteur  de  ce  maléfice,  ei  lui 
donna  pour  complice  un  nioiiiu  de  Cl- 
teaux,  apnstal  et  princijiul  discipli  de  ce 
Persan , l'abbé  de  Sarcelles , de  l’ordru 
de  Clicaux , et  quelques  chanoines  régu- 
liers. Tous  furent  saisis,  encliaiiiés  et 
amenés  à Paris  devant  l’official  ( voy.  ce 
mot  ) de  rarchevéqtie  et  d’autres  inquisi- 
teurs de  lu  perversité  hérétique,  fâi , 
ayant  été  interrogés  sur  la  manière  dont 
ils  comptaient  se  servir  du  mufc/ice , ils 
repondirent  qu’après  Dois  joui-s,  retirant 
le  chat  du  coffre,  ils  l’eussent  écorché  et 
fait  avec  sa  peau  des  lanières  tirées  de 
telle  sorte  qu'en  les  iiuuanl  ensemble 
elles  tissent  un  cercle  au  milieu  duquel 
piU  se  tenir  un  homme:  puis  un  bonnne 
.SC  plaçant  au  milieu  du  cercle  et  ayant 
Soin  avant  toute  chose  de  se  frotter  avec 
la  nourriture  préparée  Jiour  le  chat,  au- 
rait upiH-lé  le  dcmoii  llerich  ; ce  démon 
serait  venu,  cl,  répondant  à toutes  les 
questions  , aurait  revele  les  vols . les  vo- 
leurs et  tout  ce  qui  est  necessaire  pour 
accomplir  un  maléfice.  Après  que  ces 
aveux  eurent  été  entendus,  Jean  du 
Prieuré  et  Jean  de  Peisaii  furent  condam- 
nés au  feu  euminc  auteurs  de  ccmalé- 
fu  e ; mais  leur  suppliée  ayant  été  un  peu 
dilfcre,  l’un  d'eux  mourut;  ses  ossements 
furent  brûlés,  et  l’autre,  lu  lendemain 
de  la  Saint-Mcolas  , termina  sa  niisérahlu 
vie  au  milieu  des  flammes  1,’ahbe  apostat 
et  les  clianoines  réguliers  qui  avaient 
fourni  pour  rexccnliüii  du  maléfice  le 
suint  chrême  et  l'huilc  sainte,  furent  dé- 
gradés et  enfermes  à perpétuité  dans  di- 
verses prisons  afin  d'y  subir  des  chàii- 
nicnts  proportion  nés  à leur  crime,  la 
même  aiinee,  le  livre  d’un  moine  de 
Morigny.  près  d’Etampes  , qui  contenait 
lie.iucoùp  d’images  peintes  de  la  Sainte 
Vierge , Cl  beaucoup  de  noms , qu’on 
croyait  et  as.-urait  être  des  noms  de  dé- 
nions, fut  justement  condamne  à Paris 
connue  superstitieux  , parce  qu’il  promet- 
tait des  délices  et  des  richesses  et  tout 
ce  qu’un  homme  peut  désirer  à celui  qui 
pourrait  peindre  un  livre  semblable,  y 
faire  inscrire  deux  fois  son  nom , et  rem- 
plir encore  d'autres  conditions  vaines  et 
fausses.  » Au  XVI*  siècle , les  maléfices 
étaient  très-communs , cl  leurs  aulcuis 
obtenaient  souvent  la  proleciiun  des 
grands,  ün  cite,  entre  autres,  le  Floren- 
tin Cosmo  Itiiggicri  que  protégeait  Ca- 
therine de  Médjcis.  Impliqué  dans  la  con- 
spiration du  l.a  Molle  et  Coconnas  (voy. 
MALConiKNTS),  il  fut  sauvé  par  la  ruine 
mère.  Ce|icndaiil  il  eut  les  cheveux  ruses 
en  signe  d’infamie.  (Uc  ’fliou,  livre  LYII.  j 
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MAU.E-POSTFI.  — Voilure  qui  sert  à 
tianspurler  les  depèeUes.  Voy  l'usTts. 

MAI.TK  (Ordre  île  V — Oidrc  hospita- 
lier qui  devint  dans  la  suite  iiiililuiru  ut 
souverain.  I, 'ordre  de  Malle  eoiiimeni;» 
dans  Jérusalem  ù une  époque  uii  celle 
ville  etiiii  encore  soumise  aux  iiilidHes. 
Des  religieux  hospitalière  s’ctaienl  con- 
sacres au  service  d'un  hôpital  de  (ii^lerins, 
et  iwuluieiil  le  nom  il  hosjittaliern  de 
Snint-Jean  de  Jérutaletn  ou  de  [rèree  de 
l' hôpital  de  Saint  Jean  de  Jéruialem. 
I.orsque  les  croises  eurent  fait  la  con- 
quête de  Jérusalem  en  1099,  les  hospita- 
liers prirent  les  aniies|>our  contribuer  à 
Conserver  le  nouveau  royaume,  et,  comme 
un  grand  nombre  de  nobles  entrèrent 
dans  leur  ordre,  le  litre  de  chevalier  lut 
bieniùt  ajouté  à celui  d’Iiospitaber.  I.’ordre 
se  composa  alors  de  chevaliere  à la  fois 
religieux  et  moines,  de  clercs  ou  chape- 
lains et  do  frères  servants.  Cîer.ird , ne  à 
Martigues  en  Provence  ( bouches  du 
bhiine  ) , fut  le  premier  supérieur  du  nou- 
vel ordre , et  il  en  est  souvent  regardé 
comme  le  fondateur,  l.cs  hospitaliers  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem  ajoutèrent  aux 
trois  vieux  ordinaires  de  iiauvrclé , de 
chasteté  et  d'obeissance,  le  viru  de  se- 
courir et  de  soigner  les  jiflcrins.  l.cs 
papes  leur  accordèrent  de  grands  privi- 
Icges , et  les  souveiains  de  l’Kurope  com- 
blèrent de  bbcnililés  un  ordre  qui  méri- 
tait si  bien  de  la  chrétienté  tout  entière. 
Forcés  d'abandonner  Jcnisalem  en  ti87, 
et  la  Palestine  en  tî90,  les  hospitaliers 
se  reiiièrent  dans  l’ile  de  llhodcs , d'oii 
ils  prirent  le  nom  de  rheraliere  de  Hho- 
dfv.  Ils  repoussèrent  les  attai|uca  de  .Ma- 
homet Il  en  IA8U;  mais  Soliman  II  s’em- 
para de  Uhodes  en  i5ît , et  les  chevaliers 
errèrent  pendant  quelque  temps  d'’asile 
en  asile.  Charles-Ouini  leur  donna,  en 
1599.  rilc  de  Malte  qu’il  détacha  du 
royaume  des  Dcux-Siciles.  Placés  it  l’a- 
vant-garde de  l'Kurope  chrétienne  contre 
les  pirates  musulmans  qui  occupaient  la 
côte  septentrionale  d’Afrique , les  cheva- 
liers de  Malle  se  signalèrent  par  leurs 
exploits,  et  par  les  services  qu’ils  ren- 
diieniikla  chrétienté,  les  Turcs  icnlè- 
reni  vainement  le  siège  de  Malle,  ou 
1585;  ils  furent  repoussés  par  le  grand 
maître  , Jean  do  la  Volette.  Les  cheva- 
liere conservèrent  cette  lie  jusqu’en  1798, 
A celte  époque.  Bonaparte,  qui  parlait 
ptitir  rf.«yple , s'en  empara,  l'n  des  in- 
génieurs de  l’expédition,  Caffarelli, 
examinant  avec  l’œil  dun  connaisseur 
1rs  fortiliralions  do  la  Valette , disait  : 
“ Nous  sommes  bien  heureux  qu’il  y ait 
eu  quelqu’un  dans  la  place  pour  en  ou- 


vrir les  portes.  » L’ile  de  Malle  ne  tarda 
pas  il  tomber  au  )>ouvoir  des  Anglais  qui 
l’ont  gardée  jusqu’à  ims  jours.  Cfuani  aux 
cltevulieis  , ils  s’étalent  rnis  Scus  la  pro- 
tection de  l'emi'ereur  de  llussic,  Paul  l»% 
qut  accepta  le  titre  de  grand  maître 
(1800).  Après  la  mort  de  ce  prince  , le 
chapitre  de  l'ordre  s’établit  à (hilane  en 
8tcile,  puis  dans  les  Etais  romains.  Il 
était  alors  réduit  à quelques  commande- 
ries  situées  en  Kspagiic  et  en  Italie. 

Au  commencement  du  xvi»  Siècle,  l’or- 
rlre  de  Malte  se  divisait  en  huit  langues 
ou  nations  riui  furent  réduites  à sept  [lar 
le  schi.snre  d'Angleterre.  Les  sept  langues 
qui  subsistèrent  jusqu’aux  dernière  temps 
ciaicut  Provence,  Auvergne,  France , lu- 
lie  , Aragon , Allemagne  et  (ài.stille.  I.a 
latigiic  de  Provence  avait  le  premier  rang, 
en  mcmoire  de  Gérard  de  Martigues.  Cha- 
que langue  se  divisait  en  grands  prieures 
auxquels  étaicnl  s.ihordonncs  les  com- 
man  ienes.  l e grand  maître  était  le  chef 
de  l’ordre;  celte  dignité  était  élective  et 
il  vie.  Le  conseil  de  l’ordre  se  cnnip'.isait 
des  grands  oiticiers  et  des  baillis.  Les 
grands  prieurs  tenaient  les  chapitres  pro- 
vinciaux. l.cs  chevaliers  de  Malte  por- 
taient une  croix  d'or  à quatre  branches 
émaillée  de  blanc,  elle  était  suspendue 
à un  cordon  noir,  l.cs  profès  ou  ceux  qui 
s’étalent  engages  [wr  tous  les  vœux  por- 
taient en  outre  une  croix  à huit  jiointes 
de  toile  idanche  an  côté  gauche  de  leur 
vêlement  ; c’était  le  vériuble  signe  de 
l’ordre;  la  croix  einaillée  n’etail  qu’un 
ornement.  Leur  costume  militaire  était 
une  souhreveste  muge  en  forme  de  dal- 
matiqiie  ornee  d’une  croix  blanche,  l es 
chapelains  avaient  une  croix  émaillée 
comme  celle  des  chevaliers;  mais  ils  ne 
la  porUiient  que  |iar  permission  spéciale 
du  grand  maître.  Il  en  était  de  même  des 
serrante  d’armes  qui  accompagnaient  les 
ctiovulicrs  dans  les  combiiis  , eXdes  xrr- 
ranls  d'office  chargés  du  service  de  l’hè- 
piul. — V histoire  de  tordre  de  Halte  aété 
écrite  pur  Veriol  (Pâtis.  1728.  4 vol  in-4) 
avec  plus  d'imagination  que  d'exactitude. 
Le  mot  eclèbrc  : tnon  fiVge  est  fait,  est 
resté  proverbial.  On  prétend  qu’il  fut  ré- 
pondu  par  Vcrlot  à une  [tersonno  qui  lui 
apfhirlail  des  documents  curieux  relatifs 
au  siège  de  Uhodes,  Les  Monuments  his- 
toriques des  grands  maîtres  de  l'ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem  ont  été  pti- 
bliés  par  M.  do  Villeneuve  Bargemont; 
Pans,  1899.  9 vol.  in-8*.  A l’époque  même 
de  la  suppression  de  l’ordre  ( 1799-1800), 
Kaiser  adonné,  en  allemand,  une  nou- 
velle histoire  des  chevaliers  de  Malte, 
sous  le  litre  de  Moureau  tableau  de  Malle 
( Neuesles  gemalde  von  Malta  ). 
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MAI.TOTE,  MALTOTIEIIS.  - On  appe- 
lait, dans  le  latin  barbare  du  moyen  âge, 
mala  to/fufdroit  injustcmentpiT^u,  inau- 
»aise  ladle)  toute  espi'ce  d im^’its , et 
surtout  les  taxes  que  les  rois  voulurent 
percevoir  sur  les  villes,  l.a  iilu|>art  d’entre 
elles  s’étaient  rachetées  de  i’impôl , et 
lorsque  Philippe  le  Bel  voulut  les  y sou- 
mettre fvoy.  Impôt),  quelques-unes  sc  ré - 
Toltérenl.  entre  autres  Uouen.  Guillaume 
deNangis  parle  de  cette  révolte  à l’anneo 
1292  et  nomme  mallûle  l’impôt  qui  la 
provoqua.  I.e  nom  de  mallôte  resta  [««ur 
désigner  un  impôt  odieux,  et  on  appela 
malloliers  tous  ceux  qui  étaient  chargés 
de  la  perception.  — On  nommait  quelque- 
fois mallàle  les  compagnies  de  liiiances, 
comme  l’atteste  l'épigramme  suivante 
composée  à l’occasion  d’une  capitation 
qui  frappait  les  princes  et  les  gens  de 
fluances ; 

Qui.  d«Bormais.  & la  tnüUâitf 
Offira  diiputcr  1« 

Depuis  quVlIc  TA  cAte  à côte 
ATceqau  le*  prince»  du 

MAMEI.t’KS  PE  I.A  GAKUE.  — Bona- 
parte institua  ce  corps  pendant  l’expédi- 
tion d’Egypte  et  le  composa  de  mameluks 
ïiahitant  Ixgyple.  Celte  milice  se  recru- 
tait elle-même  dans  la  Ciivassic.  En 
1804  , les  mameluks  formèrent  une  des 
compagnies  de  la  garde  consulaire  et  en- 
suite rie  la  garde  impériale.  Ils  portaient 
le  turban  et  le  costume  oriental.  Les  ufli- 
ciers  et  sous-oBicicrs  étaient  en  partie 
français. 

MANANT.  — Autrefois  celte  expression 
ne  SC  prenait  pas  en  mauvaise  part;  les 
matianlt  étaient  les  hommes  qui  doiiieii- 
raient  ordinairement  dans  un  pays,  ceux 
que  les  coutumes  appolaienl  encore  les 
hommes  levant  et  rouchant.  Comme  les 
manants  étaient  souvent  attachés  au  sol 
et  soumis  au  droit  de  poursuite  ( vojr. 
Hommks  iiF,  poLi'.sLiTr,  ) , ou  les  confiiiidit 
avec  les  serfs,  et  le  mot  manant  devint 
U II  ternie  de  mépris. 

MANCHE.  — Cctic  partie  du  costume  a 
heoucoup  varié  Serrées  et  étroites  dans 
les  premiers  temps  , les  manches  devin- 
rent h rt  amples  aux  xii'  cl  xiii'  siècles. 
Aux  XIV'  et  XV'  siècles , les  chevaliers  et 
écuyers  |x)rtaicnl  de  longues  manches  qui 
traînaient  quelquefois  ]usqu’ii  terre  ou  qui 
voltigeaient  cniiime  des  ailes.  Do  lit  l’ex- 
pression de  maw'hes  à l'ange  qui  fut  ap- 
pliquée a celle  partie  du  cosliiine.  Klleéiait 
encore  usitée  au  xvii'  siècle  eu  parlant 
des  manches  larges  et  ouvertes  au  coude. 

MANCHE  (Gardes  de  la).  — On  appelait 
gardes  de  la  manche  vingt- cinq  geulils- 


hommcB  de  la  compagnie  des  gardes  écos- 
saises , dont  deux  veillaient  toujours  sur 
lo  roi , à la  cliupellc  , au  sermon  et  dans 
toutes  les  cùrémoiiies.  Les  deux  gardes 
de  la  manche  se  tenaient  aux  rôles  du 
roi  vêtus  de  casaques  brodées  ou  hotpie- 
tons  et  armés  de  pertuisancs  à lame  da- 
masquinée. 

MANCHE  (Cenlilshonimes  de  la).  — Gen- 
tilshommes qui  accompagnaient  le  dau- 
phin depuis  l’ûgc  de  sept  ans  jusqu’il  sa 
majorité. 

MANCHON.  — Ce  mot  désignait  primi- 
tivement dea  manches  coupeea  & mi-bras, 
comme  les  mitaines.  On  le  trouve  em- 
ployé en  ce  sens  dans  le  Cérémonial  de 
France,  oh  le  héraut  d’armes  Bretagne 
remarque  que  la  reine  avait  des  manches 
de  drap  d or,  garnies  de  pierreries.  Les 
fourrures,  enipluyecs  pour  protéger  les 
mains  contre  le  froid,  étaieul  connues 
dès  le  temps  de  François  1";  mais  elles 
ne  prirent  qu'assez  tard  le  nom  de  muti- 
chons  ; on  les  appela  longtemps  des  coti- 
tcnances  et  des  bonnes  grâces.  Cependant 
on  trouve  lo  nom  de  manchon  employé 
pour  désigner  ces  fourrures  au  xvii'siè- 
rle.  Les  Iioiiimes  ont  pendant  loiigteiiips 
porté  des  manchons  comme  les  fcmroe.s. 
Cet  usage  exiswit  encore  au  commence- 
ment  du  xix*  siècle. 

MANDAT.  — Ce  mot  sc  prend  dans  dif- 
férents sens  ; tantôt  il  indique  une  traite 
tirée  sur  une  maison  de  commerce  ou  un 
billet  de  payement  sur  une  caisse  publi- 
que , taniôl’uii  ordredu  ministère  public 
pour  arrêter  un  accusé;  dans  ce  dernier 
ras  on  dit  un  mandat  d'arrêt  ; il  y aaussi 
des  mandats  d’ameiirr,  de  comparution, 
de  dépôts,  etc. 

MANDATS.  — On  appelait  autrefois 
mandats  ( mandata  ) des  ordres  écriis 
adresses  à des  personnes  constituées  en 
dignité;  tels  étaient  les  mandats  aposto- 
ligiies,  en  vertu  destjiiels  les  collalcurs 
étaient  obliges  de  conlérer  le  premier  lié- 
nélice  vacant  ii  la  personne  qui  éiait  di-- 
sigiiéo  par  le  pajie.  I.e  concile  de  Trente 
abolit  entièremem  les  mandats  aposto- 
liques 

MANDE  ( l/.I.Y/ldT’ff.tf),  — Le  mande 
ou  maïuialum  était  une  cérémonie  fort 
ancienne  que  l'on  trouve  nietilioiiiiec  dans 
les  capitulaires  ( vuy.  entre  autres  les  ad- 
ditions aux  capitulaires  dans  Canciani, 
Barbarnrum  leges  antiquæ,  111,360). 
Elle  consistait  a laver,  tous  les  joui  s do 
carême  , les  pieds  des  pauvres.  Le  mandé 
se  pratiquait  dans  l’eglisc  de  Pans.  Les 
clianoines  lavaient  les  pieds  des  paiiyes 
dans  leur  réfectoire  , et  leur  (uisaiciit 
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«nitiiilc  une  «lislriliulinn  de  pain  . rie  vin  , 
d’aunes  iilimenis  et  de  rpir  luucs  pièces 
d’hiReni.  Il  n’y  eut  d’atierri  (|iiu  deux  |>aii- 
vi'os  admis  k t’eue  rairi'inome;  ils  étaient 
choisis  par  les  clerr-s.  Dans  la  siiiu^  l'cvè- 
que  Eudes  de  Sully  fit  une  fondation  iiour 
cinquante  pauvres,  qui  n'étaient  admis 
au  vuindé  que  le  Jeudi  saint.  En  IÎ08  , le 
chapitre,  sur  la  proposition  du  doyen  Hu- 
gues Clément,  compléta  l’institution  du 
vtandi  en  ordonnant  qu'à  partir  du  lundi 
après  le  premier  dimanche  de  carême 
jusqu'au  Jeudi  saint , it  l’exception  des 
dimanches,  les  ministres  du  maître-au- 
tel , savoir  le  prêtre , le  diacre  et  le  sous- 
diacre,  laveraient,  chaque  jour,  dans  le 
réfectoire  , tes  pieds  à treize  pauvres  qui 
seraient  reçus  par  le  semainier,  ou  , si 
le  semainier  était,  soit  moine,  soit  repu- 
iier,  par  le  sous-chantre.  I.e  sous-chantre, 
appelé  proviseur  du  mondé  dans  plusieurs 
titres  du  xin*  siècle,  ou,  en  son  absence, 
le  maître  des  enfants  de  chœur,  devait 
présider  à la  rérémonic , et  distribuer 
quatre  deniers  à chacun  des  treize  pau- 
vres, auxquels  il  baisait  les  mains  ; quatre 
deniers  a chacun  des  trois  ministres  du 
maitre-autel  ; deux  deniers  à chacun  des 
trois  enfants  de  chœur  qui  les  assistaient, 
et  un  denier  à chacun  des  deux  serviteurs 
ou  servants  rharges  de  préparer  l’eau.  I.o 
chapilre  maintint  d'ailleurs  rancienne  iti- 
siituiion  relative  aux  deux  pauvres  clercs 
du  carême  et  aux  cinquante  pauvres  du 
Jeudi  suint,  et  assigna,  pour  le  servico 
des  distributions  prescrites , des  fonds 
qui  devaient  dire  administrés  par  lesous- 
chantre  ô'oy-  l'réface  du  cartulaire  de 
Notre-Dame  de  Paris . par  M.  Guérard, 
p.  f.i.xi-CLXii  ).  I.e  nom  de  mandé  nu 
mandatum  venait  de  ce  que  la  cérémonie 
s'ac.complissaii  au  moment  oü  le  chœur 
entonnait  le  verset  ; 

Makoatom  tfo  mSis. 

MANDEMENT.  — I.e  mot  maniement 
était  employé  aulrofoi.s  dans  le  style  do 
palais  i«mr  désigner  l’ordonnance  d’un 
juge  supérieur  qui  enjoij^nait  a un  juge 
inferieur  de  se  rendre  près  de  lui.  Main- 
tenant le  mot  mandement  est  réservé 
pour  les  lettres  épiscopales  adrt'ssces  par 
les  prélats  aux  Hdèles  de  leur  diocèse  un 
commencement  du  carême . h l'cpoquc 
du  jubilé  et  dans  d'autres  circonslunces 
solennelles. 

MANDIU.E.  — Espèce  de  manteau  que 
portaient  les  laquais  au  xvii»  siècle.  Pour 
reprocher  a quelqu'un  sa  liasse  iiaissanci', 
on  lui  disait  que  son  père  avait  porte  ta 
mandille. 

MANDOI.INF..— Instrument  de  musique 


rond  comme  le  luth  , mais  plus  petit.  I-i 
mandoline,  dit  Milliii,  se  tient  de  l.i 
main  gauche  comme  le  violon,  et  l'on  en 
tire  des  sons  par  le  moyen  d'une  plume 
placée  entre  l’extri  mité  du  pouce  et  l'in- 
dex ; mais  il  faut  que  l'index  soit  toujours 
au-de.ssoiis  du  pouce,  sans  serrer  lu 
plume  ni  trop  ni  trop  peu.  l.u  mandoline 
ii’a  que  quatre  cordes  qui  sont  accordées 
comme  celles  du  violon. 

MANDORE.'—  Instrument  do  musiq'ie 
qui  n'estplus  guère  eu  usage  aujourd’hui  ; 
il  ressemble  au  luth  et  est  compose  de 
quatre  cordes,  dont  la  première  qui  est 
la  plus  deliee,  sc  nomme  cliaiitcrcllo  ; les 
autres  qui  la  suivent  vont  toujours  en 
iiiignicniaiit  de  grosseur.  La  longueur  de 
la  mandore  est  d’un  pied  et  demi. 

MANDRAGORE.  — Plante  à laquelle  les 
paysans  attribuent  dans  quelques  pro- 
vinces une  vertu  merveilleuse.  I.c  Jour- 
nal  d'un  bounieoit  de  Paris  rrxlige  au 
XV'  siècle  parle  de  cette  superstition.  « En 
ec  temps  dit  l’an  leur  anonyme  (frère  Ri- 
chard. cordelicr;  lin  ardre  plusieurs  nm- 
dagfoires  ( mandragoies)  que  maintes 
soties  gens  gardaient  et  avaient  si  grant 
loi  en  cette  ordure,  que  jiour  vrai  ils 
ereyaient  fermement  que  lanl  comme  ils 
l'avaient,  pourvu  qu'il  lût  en  beaux  dra- 
peaux de  soie  ou  de  lin  envelop|>é,  jamais 
ils  ne  seraient  pauvres.  » Cette  su|>ersü- 
tion  durait  encore  au  xix*  siècle.  « Il  y a 
longumips,  dit  Sainle-Palayc,  qu’il  règne 
en  France  une  superstition  presque  gé- 
nérale au  sujet  des  mandraijores  ; il  en 
reste  encore  quelque  chose  parmi  les  pay- 
sans. Comme  jo  demandais  un  jour  h un 
paysan  du  gui  de  chêne,  il  me  eonta 
qu’on  disait  qu’au  pied  ries  chênes  qui 
portaient  «lu  giii,  il  y avait  une  main  de 
f/loire  (c’est-a-ilirc  en  leur  langage  une 
mandragore)  ; qu'elle  était  aussi  avant 
dans  la  terre  que  le  gui  était  élevé  sur 
l’arbre;  que  c’était  une  esjièee  de  taupe  ; 
que  celui  qui  la  trouvait  était  oblige  de 
lui  donner  de  oiioi  la  nourrir,  sou  du 
pain,  de  la  viande  ou  toute  autre  chose, 
et  que  ee  qu’il  lui  avait  donné  une  fois  ii 
était  oblige  de  le  lui  donner  tous  le.»  jours 
et  en  mémo  quantité  , sans  quoi  elle  fai- 
sait mourir  ceux  qui  y manquaient.  Deux 
hommes  de  son  pays  qu'il  inc  nomnin  en 
étaient  mores,  disait-il.  mais  en  récom- 
pense cette  motn  de  gloire  rendait  au 
double  le  lendemain  ce  qii’oii  lui  avait 
donne  la  veille.  Si  elle  avait  reçu  aiijoiir- 
ri’liui  pour  un  écu  de  nourriture  celui  qui 
le  lui  avait  donné  en  trouvait  deux  le 
lendemain , et  ainsi  de  toute  autre  chose; 
tel  pavsaii  qu’il  me  nomma  encore  et  qui 
était  devenu  fort  riclie  avait  trouve,  a ce 
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qii'on  rriiynit,  ajoiila-l-il , une  do  rcs 
tiKtiu.i  lie  ijloirr.  *• 

MANF-CANTEniE.  — È«'o1p  dVnfanl-»  do 
cliœur  anncxoo  à uno  opliso  calhodralo. 
On  fait  venir  ce  mot  do  l’iisapo  où  sotit 
ce»  enfants  de  se  réunir  pour  clianlcr  de 
grand  matin  (n  .«umtno  maiie  cantant). 

MANEGE.  — I.icu  propre  à l’équitation. 
I.cs  manèges  sont  ordinairement  de 
grands  emplaccment.s  cimilaires , dont 
le  sol  est  couvert  de  sable  lin  et  qui  sont 
éclaires  par  en  haut  Ce  fut  dans  le  ma- 
nége  des  Tuileries,  situé  entre  la  rue  des 
Pyramide»  et  lu  rueCustigliuncci  eontipu 
à la  terrasse  des  Feuillants  que  l’assem- 
blée constituante  acheva  sa  session  et  que 
l’assemblée  législative  tint  la  sienne  tout 
entière. 

MANGEUnS.  — On  désignait  sous  ce 
nom  au  moyen  âge  les  gariiisaircs  en- 
voyés dans  une  maison  pour  y vivre  k 
discrétion  jusqu'au  payement  intégral 
d’une  dette  II  était  interdit  aux  baillis 
d’envoyer  des  mangeiiri  dan»  les  biens 
ecclésiastiques  par  un  concile  tenu  à 
Cliàteau-Contier*en  iïG8.  l’iiilippe  le  Bel 
défendit  en  isot  d'envoyer  desmanjeurj 
chez  les  débiteurs  insolvables. 

MANGONNEAU.  — Machine  de  guerre 
qui  servait  k lancer  de»  traita  et  des 

f lierres,  ün  appelait  aussi  tnanqonnraux 
es  pierres  et  les  trait»  projeté»  au  moyen 
de  ces  machines,  ün  s'est  servi  do  m'an- 
gonneaut  jusqu’au  lègue  de  Charles  VU. 
Voy.  Daniel,  liiftoire  de  la  milice  fran- 
çaise. 

MANICHEENS.  — Hérétiques  qui  paru- 
rent en  France  aux  xi»,  xii*  et  xiii'  siè- 
cle» et  qu'on  ap|ieluit  aussi  l’aterini  et 
Albigeois  Voy.  IIF.iiksiks. 

MAMCOBDE.  — Espèce  d’épinellc  ou 
de  clavecin  uiitrefoi»  en  usage.  Un  a ap- 
pelé cet  instrument  epinette  sourde  ou 
muette,  parce  que  le  son  en  était  étoiilKi 

fiar  les  morceaux  dedrupqui  garnissaient 
es  sautereaux.  I.a  Borde  prétend  que  le 
clavicorde , dont  parle  Sculiger,  est  lo 
même  que  le  mniiirordi*.  Voy.  Millin  , 
Dictionnaire  des  Ueaux-Arts.  — I.e  mani- 
corde,  d’après  Kiiretière,  était  surtout  en 
usage  dans  les  maisons  religieuses  dont 
il  troublait  moins  le  silence  que  les  autres 
instruments  de  musique. 

MANIFESTE.  — Déclaration  que  font 
les  princes  par  un  écrit  public  des  inten- 
tions qu’ils  ont  en  commençant  la  guerre 
ou  autres  enlieprise».  Ces  manifestes 
contiennent  les  raison»,  sur  lesquelles 
ils  SC  fondent  pour  faire  valoir  leurs 


droits.  I.es  manifestes  ne  remontent  pas 
au  delh  du  xiv'  siècle.  I.e  nom  de  ces 
pièces  vient  de  ce  qu’elles  commençaient 
autrefois  pur  les  mots  manifeslum  est  (il 
est  évident }. 

MANIPULE.  — Ornement  d'église  que 
les  ofllcianls  , prêtres , diacres  et  sous- 
diacres  portent  au  bras  gauche.  I.e  ma- 
nipule consiste  en  une  bande  large  do 
trois  à quatre  pouces . ayant  la  forme 
d’une  jietite  etole.  U représente,  dit-on, 
le  mouchoir  dont  les  prêtres  se  servaient, 
dans  la  primitive  Eglise . pour  essuyer 
les  larmes  qu’ils  versaient  sur  le»  péché» 
du  peuple.  L’officiant  en  prenant  le  mani- 
pule prononce  des  paroles  qui  semblent 
confirmer  cette  opinion  : iiereor.  Domine, 
porlare  manipulum  ttetus  et  dolorii  ( Je 
mérite , Seigneur,  de  porter  le  manipule 
des  larmes  et  de  la  douleur  ). 

MANOm  — Habitation  rurale  avec  une 
certaine  étendue  de  terrain.  Le  manoir 
principal  était  le  château  ou  maison  prin- 
ci|ialc  d’un  fief,  destiné  â l’habitation  d’un 
seigneur.  C’éiait  là  que  Ica  vassaux  ren- 
daient foi  et  hommage.  Ce  manoir  appar- 
tenait à l’alné  avec  uno  certaine  portion 
du  domaine  environnant. 

MANSABDE.  — Le  nom  do  cette  partie 
du  comble  des  maisons  vient  de  Jules 
Hardouin  Mansard , célèbre  architecte 
du  temps  do  Louis  XIV.  Cependant  déjà 
avant  les  deux  Mansard  on  avait  fuit 
usage  de  ces  combles  brisijs  dans  la  par- 
tie du  Louvre,  dont  Pierre  Lescol,  dit 
l’abbé  de  Clagny,  avait  tracé  le  plan. 

MANSE.  — Le  mansefmansus,  mansum 
et  plus  rarement  mansa  ) était , à l'epoquo 
carlovingicnne,  le  principal  clément  do 
la  propriété  territoriale  ; do  sorte  , dit 
M.  (iaérard  i Prolégomènes  du  polyptyque 
<C  frminon , p.  378) , que  la  richesse  d'un 
proprietaire  en  biens  fonds  se  mesurait 
sur  le  numhre  des  manses  qui  lui  appar- 
tenaient. On  doit  entendre  , on  général , 
par  manse , une  sorte  de  ferme  ou  uno 
habitation  rurale , il  laquelle  était  atta- 
chée, il  poruéluité  , une  quantité  de  terro 
déterminée,  et,  en  principe,  invariable. 
Quoique  ce  nom  se  rapporte  d’ordinaire  à 
l’habitation  leulemcnt,  il  désigne  aussi 
quelquefois  , avec,  l’habitation  , les  terres 
qui  en  dépendent;  et  même,  dans  cer- 
tains cas , c’est  aux  terres  qu’on  parait 
l'appliquer  principalement.  Lu  contenance 
des  manses  variait,  selon  les  localités, 
comme  lo  prouve  M.  Guérard  { Prolégo- 
mènes du  polyptyque  d’ frminon , p.  60S 
et  siiiv.  ).  On  a donc  eu  tort  do  prétendre 
(|uc  la  contenance  do  tous  les  manses 
était  de  douze  bonniers  ( le  honnier  était 
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une  mesure  ngraire,  qui,  dans  le 
/i/f/ue  d' Irmitton , équivaiii  à eeiil  viiigl- 
huil  ares  trenle  ti»is  centiares  t.  Il  y 
avait  pliisioura  esiit-ces  de  mansM.  Voin, 
d après  M.  (jiiérurd,  les  principales  divi- 
sions. On  peut  d’abord  partager  les  man- 
tes en  deux  grandes  classes  , selon  qu'ils 
étaient  atuebes  au  domaine  ou  qu'ils  tai- 
saient partie  de.s  tenures. 

S 1.  J/iinse  seiijneurial.  — I.c  matise 
dominant,  domanial  ou  seigneurial  (muu- 
sut  domuticus  ou  inJominicalus),  qu’on 
pouvait  ap[icler  le  c/ief  mansc  (on  le  noni- 
inait  dans  eertaines  pivivinces  de  Franco 
le  c/if/'-Mifl»  ou  (Itef-muis  ),  était  admi- 
nistré i>ar  le  propriétaire  lui-mème  ou 
par  scs  oflieiers  ou  ]>ar  un  concession- 
naire auquel  le  propriétaire  avait  sub- 
stitue scs  droits  avec  certaines  réserves. 
Ce  marne  conimaiulait  à des  manstt  d'uno 
classe  inferieure  cèdes  en  teiiure,  c’est- 
à-dire  occupes  par  des  tenanciers , qui 
demeuraient  perpétuellement  cbargcs,ii 
son  prolil , de  redevances  et  de  services 
réguliers,  et  fai.saient  à peu  près  gratui- 
tement une  grande  partie  des  ouvrages  ou 
travaux  nécessaires  jaïur  l'entretien  des 
bâtiments  et  pour  la  culture  des  terres  du 
domaine.  Toutefois  di'S  hommes  de  con- 
dition plus  ou  moins  servile  étaient  atia- 
cliés  au  rhef-inause.  Veis  l’an  84 1 , dans 
un  nnin.ve  seigneurial  de  l’abbaye  de  M- 
deralteicli , conq>OBe  de  cent  trente  jour- 
naux de  terre  labourable  et  d'une  quan- 
tité de  pré  (ouviinl  jirodiiire  quatre  Cents 
voilures  de  foin,  il  y avait  vingt-deux 
serfs,  y compris  les  foinnie.s  du  gynecée. 
l.e  chef-marne  comprenait  d’ordinaire  , 
avec  l’habitation  ou  ninnoir  seigneurial  , 
une  cuisine,  une  boulangerie,  des  bâti- 
ments pour  les  serfs  du  domaine  qui  le 
desservaient,  des  aieliers  ou  fabriques 
de  plusieurs  csja'ces,  et  des  granges,  écu- 
ries, étables,  pressoirs,  counr,  jardins , 
vergers , viviers  et  autres  dépendances 
d’un  établissement  rural  souvent  consi- 
dérable. Si  l’on  veut  avoir  des  données 
précises  sur  les  bâtiments,  le  mobilier, 
le  bétail,  la  basse-cour,  les  jilantaiions  et 
les  provisions  d'un  chef-mante,  dans  une 
terre  royale,  on  devra  consulter  principa- 
lement ie  hrreiarinm  de  Cbarleningiie  et 
8onca|iiiiilaire  derillis.  Hans  le  Use  lUïMec- 
qiieval,  le  mansr  seirineurinl  conqircn.iit 
un  lireuil  ou  parc  , clos  pur  Irniinon  d’un 
mur  de  pierre.  Les  rhefs-manses  étaiem, 
do  nième  que  les  autres  biens,  aliénés  et 
cédés  en  benctico  ou  en  teniirc  ; ils  n’en 
.’onservaient  jias  moins  alors  leur  carac- 
tère et  leur  suprématie  sur  les  auties 
tnan.vf.v  dépendants  d’eux  et  compris  dans 
le  même  acte  de  cession.  Des  manseï  ue 
telle  esjièce  étaient  donnés  en  béncUcc  et 


d’autres  en  précaire.  Ou  observera  que 
la  condition  de  ces  maiuri  était  double, 
selon  qu’on  les  considère  jair  rapport  au 
Cedant  ou  par  rapjiort  au  concessioniiaiiv; 
do  manière  que  lemort'r  domanial  donné, 
par  exemple,  en  liénelice,  constituait  un 
iH-netice  proprement  dit  à l’égard  du  pro- 
prietaire, tandis  qu’il  continuait  d’ètre 
domanial  à l'égard  du  bénéllcier,  tant  que 
celui-ci  le  conservait  en  sa  possession, 
c’est-a-dire  tant  que  lui-même  ne  le  con- 
cédait pas  de  nouveau  en  bénélice  ou  en 
censive.  üuelqucfois  on  détacliait  du 
mante  seigneurial  des  portions  de  terre 
pour  en  composer  d’autres  mans«.  qu’on 
distribuait  à des  tenanciers.  Ces  tnanscs , 
soumis  à des  obligations  particulières, 
devaient  dilTércr  des  autres  manie.v  cen- 
suels.  Probablement  ils  faisaient  de  droit 
retour  au  domaine  après  la  mort  des  te- 
nanciers, sans  passer  à leurs  descen- 
dants, à moins  d’une  concession  nouvelle 
faite  à ceux-ci  par  le  seigneur  ou  le  pro- 
jirictairo.  Ce  sont  peut-être  des  tenures 
domaniales  de  cette  espèce  qui  sont  ajipe- 
lecs  nMnsioniles , au  moins  dans  le  bre- 
vtarium  de  Cbarleinagne. 

S II.  Des  mantes  Irihulaires.  — l.es 
manses  Irihulaires  étaient  cultivés  par 
des  tenanciers  , ordinairement  de  condi- 
tion servile  , qui  jouissaient  des  revenus 
moyennant  une  rcdcvain  e envers  le  pro- 
prietaire. Ces  mantes  relevaient  souvent 
d’un  maicte  principal  on  chef-manse.  l.es 
manses  tributaires  se  divisaient  en  ingé- 
nuités , lidiles  et  terriles.  Le  Polyptyque 
de  l’ahbé  Irminnn  présente  des  man.<si 
tributaires  do  ces  trois  ordres.  La  vron- 
diliun  des  manies  tributaires  était  inva- 
riable. Le  manse  ingénuité  restait  tel, 
même  lorsqu'il  tombait  onlro  1rs  mains 
d’un  serf,  et  lo  manse  servile  ne  cban- 
geail  (lâs  de  nature  en  devenant  la  pos- 
session d’un  homme  libre.  Le  Polyp- 
tyque d'Irminon  prouve  que  la  condition 
ries  terres  était  indépendante  de  la  qua- 
lité des  jicrsonncs.  Elle  sc  réglait,  au 
moins  depuis  Charlemagne,  sur  la  nature 
des  reilevaiices  et  des  services  attaches 
à chaque  terre.  Les  charges  se  divisaient 
en  ingeiiuilcs,  lidiles  et  serviles  ; et  de 
la  la  qualllicaiioii  donnée  aux  manses.  la; 
litre  était  donc  allacbü  à la  terre  et  non 
au  possesseur. 

Les  man.te.s  ingénuités  contenaient 
jilus  de  terres  que  les  lidiles  , et  ceux-ci 
plus  que  les  serviles;  les  premiers  payaient 
plus  que  les  seconds  . et  les  seconds  plus 
que  les  derniers  Tels  sont  du  moins  les 
résultats  con.statés  jiar  M,  Guérard  . d’a- 
près le  Polyptyque  d'Irminon.  Quant  à la 
nature  des  enarges  imposées  aux  manses, 
les  manies  ingénuilei  étaient  soumis  au 
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tnl)Ut  il('  (jiicrrc  ft  îi  la  redevance  appolée 
liijtiarilia,  qui  siipposait  le  droit  d u>ugc 
dans  les  furets,  tandis  que  les  marutes 
êerviles  étaient  presque  toujours  exempts 
de  ces  ((restalions.  Les  mantes  terrilrt 
payaient  des  faciilæ , du  fer.  de  la  mou- 
tarde et  du  lioutdon  , qui  n’cuîcni  pas 
exiges  des  mantes  mgénutUs  : ils  étaient 
astreints  à la  culture  des  vignes  que  l'on 
imposait  rarement  aux  maiises  ingè- 
nuiies  . eidin  ils  étaient  obligés  do  faire 
le  guet  pour  la  garde  du  nianse  jeignru- 
riaf , obligation  à laquelle  n'éluient  jias 
sotiniis  les  mantes  imiénuiles.  Les  maii- 
ses  lidiles  supportaient  les  mêmes  charges 
que  les  inijénuiles  : ils  ne  jiayaicnt  que 
deux  sons,  un  lien  de  trois  pour  le  droit 
de  guerie.  On  trouve  encore  les  morues 
divisés  en  mantes  enliers  (inlegri), 
demi-manses  ( meJii  ) , monsr*  «oumu  à 
la  main  d'ceucre  (manoi>erarii  , mantes 
qui  doiienl  des  charrois  ( carroperarii  ). 

S III.  Des  mantes  dont  la  condition 
n’était  pas  fixe.  — la's  manset,  dont  la 
condition  était  transitoire  et  accidentelle, 
étaient  tri's-nomhrcux.  Le  manse  censile, 
qu’on  appelait  iilutét  terre  que  mante 
(terra  centihs),  était  une  terre  donnée  au 
roi,  à l’egbse,  ii  un  seigneur  ou  à tout 
autre,  par  une  personne  qui  la  recevait 
ensuite  en  beiielicc  ou  qui  s’en  réservait 
la  jouissance  ou  l'usu'ruit,  sa  vie  durant, 
à la  condition  de  payer  au  donataire  un 
cens  modique  . à titre  non  de  loyer  ou  de 
bail,  mais  d’hommage  et  pour  marque  de 
dépendance  ( Prolégomènes  du  pohjp- 
tyiiue  d' Irminon , p.  500).  Le  manne  ten- 
sile  ou  aeensf  ne  passait  pas,  comme  le 
manse  trihulaire,  a tous  les  descendants 
du  tenancier.  Il  était  repris  par  le  sei- 
gneur après  un  terme  fixé  d'avance. 

On  distinguait  encore  le  manne  nu 
(marwus  ahsus  ) et  le  manse.  têtu  ( man- 
sus  veslilus  }.  Le  manse  nu  était  celui  qui 
manquait  de  tenanciers  réguliers  et  dont 
les  terres  étant  impurlaitement  cultivées 
ne  rendaient  point  tout  ce  qtrdlcs  au- 
raient dù  produire  et  ne  supportaient  pas 
toutes  les  charges  accoutumées.  A plus 
forte  raison  , le  manse  était  dit  nu  ou 
vacant , lorsqu’il  ébiit  ab.solumcnt  sans 
culture  et  sans  produit.  M.  Cuérard  Pro- 
légomènes du  polyptyque  d' Irminon, 

fl.  500-501  ) en  cite  jilusictirs  exemples, 
a;  monte  rélu  était  celui  qui  était  occu|ié 
et  cultivé , payait  les  redevances  et  s’ac- 
quittait des  services  imjiosés  à la  terre, 
li’après  le  modèle  de  dcscrijition  donné 
par  Charlemagne  dans  son  l/reeiarium 
(voy.  Avpendice  IV,  à la  suite  du  Polyp- 
tyque d'jrminon  ),  les  terres  impériales 
situées  dans  l'évéché  d’Augshourg  ren- 
feriuaicnl  mille  quarante  et  un  manset 


ingénuités,  dont  mille  six  rétus  et  trente- 
cinq  mit;  plus  quatre  rem  soixante-six 
mantes  servîtes,  dont  quatre  cent  vingt 
et  un  rr/ut  et  quarante-cinq  nu.t;  en  tout 
quatorze  cent  vingt-sept  manset  rétus  et 
quatre-vingts  nu». 

I.e  mante  entier  (mansui  integtr  ou 
jilenus  était  relui  qui  n’était  pas  divisé  , 
et  qui  contenait , avec  les  bâtiments  né- 
cessaires pour  l’exploitation,  la  quantité 
do  terres  réglée  par  la  coutume  du  pays 
et  soumise  aux  redevances  et  services 
d'u.sage.  Le  demi-manse{  mansus  dimi- 
dius  ou  médius  ) n'avait  que  la  moitié,  ou 
environ  , de  la  contenance  voulue , et  no 
sui'piirtait  guère  que  la  moitié,  ou  à peu 

firès,  des  charges  ordinaires.  Mais,  comme 
e fait  observer  M.  Cuérard  , lu  conte- 
nance du  manse  était  Irès-variahle  dans 
ceruins  lieux,  quoique  dans  d'autres  elle 
eût  été  rigoureusement  lixée.  Quelquelois 
même  un  demi -manse  contenait  plus  de 
terres  qu’un  manse  entier;  la  grandeur 
du  manse  se  réglait  alors  moins  sur  la 
contenance  que  sur  le  produit.  On  distin- 
guait encore  les  mantes  héréditaires  et 
les  manset  amovibles , les  mantes  ecclé- 
siastiques et  les  manse»  talques.  Lesman- 
.ses  ministériels  Iminisleriates  ) étaient 
occupés  par  les  oBiciers  des  domaines 
royaux  ou  impériaux.  On  trouvera  les 
détails  sur  ces  divers  mantes,  dans  les 
Prolégomènes  du  polyptyque  d' Irminon 
par  M.  Cuérard. 

MANSIONNAIUE.  — On  donnait  le  titre 
do  Mansionnaire  au  grand  maréchal  des 
logis  du  roi.  Voy.  Maisüm  du  rui. 

MANTEAU.  — Le  manleau  était,  au 
XIV'  siècle,  un  signe  d'honneur  et  d’in- 
vestiture. Les  ordonnances  des  rois  de 
Franco  prouvent  qu’aux  xiv'  et  xv*  siè- 
cles, les  rois  fournissaient  des  manteaux 
aux  notaires  et  secrétaires  qui  les  ac- 
compagnaient. I.es  gens  des  enquêtes  du 
parlement  en  recevaient  deux  mis  l'an, 
pour  l’été  et  pour  l’hiver.  On  appelait 
cette  ccrcmome  livrée  ou  livraison  de 
manteau  ; de  là  est  venu  le  mot  livrée. 
Jusqu’à  nos  jours  le  manteau  a été  la 
marque  de  oertaincs  dignités.  Le  man- 
teau ducal  était  charge  d'armoiries  et 
de  Heurs  de  lis  ; les  chevaliers  du  Saint- 
Esjirit  portaient  aussi  un  manteau  sur 
lequel  était  brodée  la  croix  de  l’ordre 
(voy.  Chevalerie  I.  Au  xiv*  siècle,  les 
avocats  portaient  le  manteau  comme  un 
signe  d’honneur.  Une  lettre  de  rémission, 
citée  par  Ou  Gange,  et  datée  de  1385.  con- 
tient le  passage  suivant:  « Auquel  sup- 
pléant ledit  Peresson  demanda  ; As-tu 
vestu  m,v;itil;  d'où  te  vienl-il?  Es-tu 
advocat  f » Les  pairs  de  France,  à l’euo- 
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q lie  «le  la  re-lauralii>ii , avaient  an?si  iin 
mniitrnii  iriiiniiieiir.  — l.es  femmes  pnr- 
laienl  aussi  sniivenl  «les  vuiutfnnt  iloiil 
iiii  trouve  la  ileaeiiiitioii  dans  les  imênics 
du  moyen  ûye.  Il  parait,  d’aiirés  le  jais - 
sage  suivant  du  roman  de  la  Kmlf/le,quc 
ces  manlenux  claienl  quelquuluis  uriiùs 
avec  un  grand  luxe  : 

Et  mamtti  on  (cat)  (rbormin**  nn  col 
Plat  Yrrt  que  n>At  feuille  Ue  eob 
A fluurcteâ  d’or  etlevées 
Oui  meult  »<>n«  ricliemcnt  crarrée* 

Et  cm  à chMttruno  (luarete 
Attarhié  une  e.impanete  (aonnette) 

Declani  li  que  rien  n'en  paruii. 

Et  ai  très  douleement  aonnoit, 

Ouani  ou  m-iHlci  frappoît  le  veut, 

Je  voue  di  que  par  uul  couTent 
Harpe,  ne  Tietle.  ne  rota 
Ne  remiüit  point  al  doolee  note 
Com  )ei  eicheloie»  d' argent. 

MANTEI.ET.  — Petit  manteau.  I,c.s  sa- 
tires de  Itegnicr  pioiivent  que  les  hom- 
mes portaient  des  mnntelflx  di's  le  coni- 
mcmemenl  du  xvii*  sièele.  On  lit  dans 
la  satire  adressée  au  manteau  d’un  cour- 
tisan : 

Il  endure  mille  «uppliees 

Par  la  eruauté  d’un 

Onlv  afin  d’épargnrr  ^a  peine, 

Pour  la  erotte  r^gne  la  laine 
Et  le  rend  petit  c;«aalr/r/. 

I.CS  femmes  comnienefTcnl  à remplacer 
les  mantilles  pur  des  mantelets  vers  1735 
ou  1737,  et  ce  vêtement  resta  à la  mode 
pendant  une  grande  punie  du  xviii*  siè- 
cle. — On  appelle  aussi  mantelet , un  pa- 
rapet portatif  dont  se  servent  les  pion- 
niers qui  sont  employés  au  travail  d’un 
siège  pour  se  mettre  ii  l’abri  des  projec- 
tiles lancés  par  l’ennemi. 

MANVFACTUKE.  — I.ieu  dans  lequel 
on  réunit  un  grand  nombre  d'ouvriers. 
Colbert  lit  publier  au  mois  de  mai  1567 
une  ordonnance  ou  règlement  généial 
des  manufactures  ; elle  établissait  des 
jurés  et  gardes  des  marchands  et  des  mai- 
ires  ouvriers  en  drap  d’or,  d'argent  cl  de 
soie,  etc.  On  trouvera  des  détails  sur  les 
principales  manufactures  de  cette  époque 
à l’article  IttDi'STHiF, , S IV. 

MANUMISSION.  — Affranch  issement  des 
esclaves,  qui  étaient,  selon  lo  sens  mémo 
de  j’exiircssion  latine,  mis  hors  de  ta 
main  de  leur  maître  ( quia  lercus  miltr- 
batur  eitra  manum  seu  fioteslalem  do- 
mini  sui).  Voy.  AFFB«I«c^l$scMe^T. 

MANUSCniT.  — Nous  avons  parlé  au 
mot  f.cKiTtnF.  des  prine,ipnles  espèces 
d’écriture  usitées  au  moyen  âge.  l.es 
moines,  qui  primitivement  f.irent  les 
seuls  nulligraphes,  apportèrent  A la  trun- 


seriplion  des  manuscrits  im  soin  minu- 
tieux cl  mie  ipuience  udinirable.  On  leur 
doit  des  copies  d'un  grand  iionilirc  d’oii- 
viMges  de  ranliquileet  la  pluiKirt  descbnv- 
niques  qui  nous  ont  transmis  l'hi-stoire 
de  leur  temps.  Il  y avau  dans  chaque 
monastère  une  salle  appelée  scriptorium, 
où  les  religieux  iranserivaienl  les  maniis- 
crlLs.  On  iixiiive  dans  Du  Cange  la  lormulc 
usitée  pour  la  bénédiction  do  cette  salle. 
Kn  voùi  la  imduclioti  ' « Daignez,  Sei- 
gneur, bénir  le  scriptorium  de  vos  servi- 
teurs cl  tous  ceux  qui  habitent  en  cc  lieu , 
afin  que  les  pa.ssagcs  des  divines  Écri- 
tures qui  seront  par  eux  lus  ou  IranscriLs 
soient  bien  compris  et  d'un  travail  ache- 
vé. » Un  règlement  spt'Cial  établissait 
l’ordre  du  scriptorium.  iæ  bibliothécaire 
indiquait  aux  moines  les  passages  qu’ils 
devaient  copier,  et  leur  foiirni.ssaii  tout  ce 
qui  était  nécessaire  [Kjiir  la  transcription. 
I.ui  seul  avec  les  su|)crieurs  du  mona.s- 
lère , ahiic,  prieur  et  sous-prieur,  tiouvait 
entrer  dans  le  scriptorium  pendant  les 
heures  de  travail.  L’inscription  qu’Alcuin 
avait  fait  mettre  sur  le  scriptorium  oü 
travaillaient  scs  moines  prouve  ipiel  re- 
ligieux silence  on  y devait  observer  ; 
•<  Qu’ici  siègent  ceux  qui  transcrivent  les 
préceptes  de  la  loi  sainte  et  les  ccriw  des 
saints  pères.  Que  personne  ne  mêle  au 
travail  les  frivolités  du  discours,  de  peur 
que  la  main  ne  s’égare.  Cherchez  par  une 
étude  attentive  à rendre  les  copies  cor- 
rectes , et  que  votre  plume  vole  dans  le 
droit  chemin.  C’est  un  insigne  honneur 
de  transcrire  les  livres  sacres,  et  le  co- 
piste est  assuré  de  sa  récompense.  » Nous 
devons  à Cassiodorc  un  truité  sur  le  soin 
qu’on  doiuippirtcr  dans  la  transcription 
des  mpusenis.  Il  avait  fait  placer  dans 
le  scriptorium  d’un  monastère  dont  il 
avait  lu  direction  une  horloge  solaire, 
une  clepsydre  ou  horloge  A eau  et  des 
lampes  qui  pouvaient  d’elles  - mêmes 
s’entretenir  d’huile.  La  transcription  di-s 
livres  était  proclamée  par  les  règles  mo- 
nastiques une  œuvre  méritoire.  « Les 
livres  que  nous  copions,  disent  les  sta- 
tuts d’un  prieur  des  Chartreux,  devien- 
nent amant  d’apèires  de  la  vérité.  Nous 
csi>érons  que  Dieu  nous  récompensera, 
et  pour  les  hommes  que  ces  livres  auront 
délivrés  de  l’erreur,  et  pour  ceux  qu’ils 
auront  affermis  dans  la  vérité  eailio- 
liqiic.  « 

l'oiir  montrer  avec  quel  zèle  on  s’oc- 
cupait dans  les  monastères  de  la  tran- 
scrqilioii  des  manuscrits , il  siidil  de 
citer  le  passage  suivant  de  Vlhtioir* 
ecrlfsi  i.stsque  d’Orderic  Vital , moine  do 
Saim-Kvroult  ( t.  Il,  p.  <8  cl  siiiv.  ,io 
l'édition  donnée  par  la  Société  de  l'his- 
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toirf  de  France).  A|irJ'S  avoir  fait  l'rlnjîo 
«II*  l'utihô  (le  Sainl-Kvroiili , Tliicrri  île 
Matonvillc.  orderic  Vital  conlinue  en  ce» 
UTines  : « De  son  école  sonirenl  d’excel- 
Jcnts  copistes,  tels  que  Itérenecr. Cosce- 
lin  , Uaoul , liernurd,  Turqueliî,  llichard 
et  un  grand  nombre  d'autres.  I.a  biblio- 
thèque de  ^uint-Ev^oult  i di'partemcnt  de 
l'Orne)  s’enrichit,  par  leurs  soins,  de» 
traités  de  Jérôme  et  d'Augustin  , d'Am- 
broise et  d'Isidore , d'Eusèbe  et  d'O- 
rose  et  d’auli es  docteurs.  I.eur  exemple 
engagea  les  jeunes  gens  à se  livrer 
aux  mêmes  travaux.  L’homme  de  bien 
Thierrt  les  instruisait  et  les  exhortait 
souvent  à ne  pas  s’abandonner  A l'oisi- 
veté qui  est  funeste  A l’ame  et  au  corps. 
Il  leur  racontait  quelquefois  le  trait  sui- 
vant ; K II  y avau  dans  un  couvent  un 
frère  qui  s’était  rendu  coupable  de  beau- 
coup d'infractions  à la  règle  monastique; 
mais  il  était  habile  copiste,  et  s’appli- 
quant à la  transcription  des  tnanuscrils. 
Il  copia  de  son  propre  mouvement  un 
volume  considérable  de  la  loi  divine. 
Après  sa  mort,  son  àmo  fut  appelée  de- 
vant le  tribunal  du  juste  juge  pour  y 
rendre  compte  de  ses  actions.  Les  malins 
esprits  l’accusèrent  avec  acharnement  et 
mirent  au  jour  ses  innombrables  péchés  ; 
mais , d’uii  autre  côté,  les  suints  anges 
montraient  le  livre  que  ce  même  fri're 
avait  écrit  dans  la  maison  de  Dieu,  et 
supputaient  une  A une  les  lettres  de 
l’énorme  volume  qu’il»  opposaient  A cha- 

aue  péché.  Enfin  il  se  trouva  une  Ictire 
c plus  , et  le  démon  ne  parvint  à lui  o|>- 
poser  aucun  péché.  La  clenieiicc  du  sou- 
verain juge  épargna  le  frère  , ordonna  A 
l'àmc  do  rentrer  dan»  son  corps,  et  lui 
Bceorda  avec  bonté  le  temps  nécessaire 
|ioiir  amender  sa  vie.  » 

(U>  qui  est  plus  décisif  que  ees  anec- 
dotes , c'est  le  xèle  qu'atteste  la  corres- 
jKuidanco  Ce  certains  religieux  pour  la 
tranRcriptioii  des  manuerrilf.  Loup, 
moine  de  Ferrières  . qui  vivait  au  ix'  siè- 
cle, écrivait  A Eginbard  : « Je  vous  aurais 
envoyé  Atilu-Lele,  si  l’abbé  ne  l'avait 
garde  de  nonvcaii , se  plaignant  de  ne  pas 
l'avoir  encore  fait  copier;  mais  il  m'a 
promis  de  vous  écrire  qu’il  m’avait  arra- 
ché de  force  cet  ouvrage  » F.t  ailleurs; 
«Je  vous  envoie  avant  de  l’avoir  lu  le 
manuscrit  des  annotations  de  saint  J(>- 
rôme  sur  le.-  Pères.  Que  votre  diligence 
veuille  bien  le  faire  lire  ou  le  faire  copier 
et  nous  le  renvoie  promptement.  Dès  que 
j'iinrai  les  eommcniaires  de  César,  je  voiu 
les  ferai  ]iasscr.  » On  craignait  les  voleurs 
de  inanusrnt.i.  l e même  Loup  de  Fer- 
rières s’excusait  de  ii'avoir  pu  envoyer  A 
i’arcbevèqufc  de  lltin'S  , lliin  mar,  un  ou- 


vrage (le  Hi'ale,  ••  livre  si  voUimiiieiix  , 
(lit-il,  (|ii’oii  ne  |M>iivuii  le  lacbcr  ni  dans 
1a  l>e.«uce  ni  dans  les  plis  de  la  robe.  Et 
quand  l'iine  ou  l'autre  de  ces  chose»  sc- 
iait possible,  il  aurait  encore  été  exposé 
a lu  rencontre  d'une  troupe  de  mécliuiits 
que  la  bcaiitc  du  moiiiurrif  aurait  pu  ten- 
ter. » Ou  com;oil  que  les  manuicriti  jhiu- 
vaieiil  tenter  la  cupidité  des  voleurs , 
lorsqu’on  voit  A quel  prix  élevé  ils  étaient 
vendus.  Malulloii  rapporte  dans  scs  ylno- 
lecla  que  Grécie,  comtesse  d’Anjou,  au 
XI'  siècle,  aclieta  un  recueil  des  homélies 
d'Haimoii  d’Ilalhersludl  pour  deux  cents 
brebis  , un  miiid  de  froment , un  autre  de 
seigle  , un  iroisiènie  de  nnlict  cl  un  eer- 
laiii  iionibre  de  peaux  de  martre.  Souvent 
une  note  ajoutée  au  manuscrit  dévouait  A 
l’enfer  ceux  qui  leiilcraieiildc  le  dérober, 
flans  un  manuscrit  de  I072  . conservé  au 
.Mant-Cassin , on  lit  une  formule  dont 
voici  la  traduction  : « Si  quelqu'un  essaye 
do  s'emparer  de  ce  livre , sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit , qu'il  puisse  cire,  au 
jour  du  jugement,  avec  ceux  qui  seront 
brûlés  par  le  feu  éternel. 

Le  luxe  des  manuscrits  s’accrut  encore 
aux  XII'  et  XIII*  siècles.  « l.es  maniiccrila 
d’ouvrages  sacrés  ou  profanes,  disent  le» 
savants  auteurs  du  r//is(iiire  littéraire  de 
la  France  ( t.  XVI , p.  39  J , se  surchar- 
geaient presque  A chaque  page  d'orne- 
ments gulbiqiies , vignetics,  armoiries, 
dessins  colories,  initiales  en  or.  Les 
marges  se  remplissaiciil  de  peintures  A 
tel  jiuinl  qu'on  disait  que  les  écrivains 
étaient  devenus  des  peinucsfAodi'escrip- 
lore.1  non  surit  scriptorrs,  sed  pictorei  ). 
Tracer  nu  peindre  ces  ligures  marginales 
s'appelait  hnhuinare.  Ce  luxe,  porto  plu» 
loin  en  Italie  qii’ailleurs  . se  répandit 
beaucoup  en  Fi-aiice;  témoin  entre  autres 
deux  manu-'crindii  Saint  Graal,  dont  l'un 
présente  rent  viiigl-einq  miniature»  do- 
rées , et  l’autre  cent  vingt-.scpl,  outre  le» 
capitales  ornées  d’armoiries  qui  se  ren- 
contrent dans  tous  doux.  Tels  sont  aussi 
les  quatre  évangiles  en  lettres  d’or  qui 
furent  ai'hcvés  en  moins  d’une  année,  de 
1913  A 1914,  à l’abhaye  de  Haut-Villers, 
sous  l’ablié  Pierre  Guy;  l’exemplaire  de 
Ig  bible  exécuté  vers  1939  A l'abhayc  du 
Parc , et  (jiii  a servi  depuis  aux  pères  du 
concile  de  Trente;  enfin  le  Pnesionnaire 
ou  recueil  de  cent  trente  vies  de  saint»  , 
écrit  A Huiit-Villers  en  1989  , sous  l'abbé 
Thomas  de  Moremont  et  qui  se  termine 
par  une  défense  de  l’aliéner.  Quelques 
réclamation.s  s’élevèrent  contre  cette  ma- 
gnilicciico  : les  dominicains  défendirent 
aux  copistes  de  leur  ordre  de  faire  de» 
livres  dort's  et  leur  ordonnèronl  de  s'ap- 
pliijucr  plutôt  a former  des  caractères 
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iilus  lit.ililes.  Ces  orncmentB  avaient  élevé 
le  pr  ix  des  livres  a un  taux  exressif,  dont 
il  est  dillicile  . vu  les  variations  du  svs- 
témo  tniiniUaire , de  concevoir  une  idw 
pivcise.  Nous  cnivoiis  toutefois  nue  i lia- 
que  uiiniuture  des  maniiM'iits  du  Siiiiii" 
tir.ml  coûtait  deux  florins  , qu'on  payait 
(|uatre-viu(tts  livres  une  copie  de  la  llilde 
et  deux  cents  florins  un  missel  orné,  Kn 
jténcral , murs  iMuirrions  dire  que  le  prix 
moyen  d'un  volume  in-folio  éipiivuluit 
à celui  des  clioses  qui  coûteraient  au- 
jourd'hui quatre  ou  l inq  cents  francs.  » 
Nous  avons  parle  ailleurs  du  prix  fort 
élevé  des  inanuserits  au  moyen  âge 
( vov.  l.ivttE  I et  de  l’usage  do  les  en- 
chainer  ou  do  les  pincer  dans  une  cage 
pour  enipèclier  que  les  lecteurs  ne  pus- 
sent les  emporter  (voy.  BiiÊvuiita  et 
Livre  ). 

Il  se  forma  . aux  xiir,  xiv*  et  xv*  siè- 
cles, une  corporation  laïque  de  matirrs 
érrirnins  qui  rivalisa  avec  les  clercs 
(voy.  f.cniVAixs  1.  Plusieurs  calligraphes 
sont  restés  célébrés,  même  après  la  de- 
couverte  do  l’imprinierie,  et  leurs  ma- 
tiutrrils  sont  encore  cités  comme  des 
reuvres  d'art.  Ln  des  plus  Inihiles  calli  • 
graphes  modenies  est  Nicolas  Jarry,  né 
a l’aria  vers  16'20  et  mort  avant  1674, 
Louis  XIV  lui  avait  dunm’  le  brevet  d'erri- 
rai'n  fl  dt  nolrur  de  la  musir/ue  du  rot. 
Les  manuscrite  de  Jarry  se  payent  encore 
un  prix  trés-clevc.  On  cite  parmi  les  prin- 
cipaux lu  Guirlande  de  Julie  ( in-folio  ue 
trente  feuillets).  Cet  ouvrage  fut  cnnipo.sé 
pour  le  duc  de  Montausier,  qui  l'ofirit  à 
Julie  d’Aiigeniics  , tille  de  la  marquise  de 
liainhouillct , quelques  années  avant  de 
ré|Hvuser.  Le»  principaux  poète»  do  l’épo- 
que avaient  compose  les  ver»  oui  devaient 
accompagner  chaciirie  des  fleurs  de  la 
guirlande.  Le  frontispice  du  vtdume  est 
entouré  d’une  guirlande  qui  a donné  son 
nom  au  recueil;  sur  cliaijue  feuillet  est 
une  des  fleurs  faisant  partie  de  la  guir- 
lande et  (leinte  par  le  fameux  Kobert. 
Au-dessus  de  la  fleur  est  un  madrigal 
transcrit  par  Jarry  avec  une  admirable 
perfection  Plu.sicurs  missels , uncodo- 
ralinnàjéstis  nocManU  1643), des  heures 
de  .\olre-Pame  (1647'.  des  l‘riere.s  ehre- 
tiennes  ((6.V2),  un  Office  de  la  hienhru- 
reuse  rier'je  Marie  (i658i  avec  des  mi- 
niatures p»r  l’etiiol,  Adonis , poeme  do 
I.a  Fontaine,  dédié  à Kouquet  ( 16.V8',  sont 
les  principaux  ouvrages  écrits  par  Jarry. 
Le  prix  élevé , auquel  ils  furent  vendus  , 
engagea  des  faussaires  à lui  attribuer  dos 
nianmcri't*  de  ses  élèves  ou  d'autres  cal- 
llgraphes.  Il  v eut  aussi  jusqu’à  la  tin  du 
xviii*  siècle  des  moines  qui  eniployèreni 
kl  loisirs  de  la  vie  reli^cuse  a la  tran- 


scription des  manuscrits  ; on  mont  e 
à la  liibUnthèque  publique  de  Itouen  i n 
missel,  clief-d’tcuvre  de  patience  et  de 
calligraphie,  auquel  1111  bénédictin  tu 
xviii*  siècle  a travaillé  pendant  treiiÆ 
ans. 

MAUABOTINS.  — On  désignait  sou»  te 
nom  des  pièces  d'or  arabes  qui  étaient 
admises  en  France  aux  xi*  et  xii'  siè- 
cles, |irincipalemeiit  dans  les  provincas 
voisines  des  Fyrenees.  Chaque  marabn- 
lin  valait  environ  vingt-six  traites. 

MAllAlS(Tliéàtre  du;.  — Voy.TuÉXTXi;. 

MAIUIKF,  ( Table  de  ).  — Il  y avait  trois 
juridictions  désignées  autrefois  sous  ce 
nom  ; VAmirauté , la  Conttelablie  et  Us 
f-aux  et  Forêts  ( voy  amiral,  Comret»- 
ULiE,  Evrx  ET  Forets  , s Vllli.  Ces  juri- 
dictions tiraient  leur  nom  d’une  grande 
table  de  marbre  située  dans  le  pal.us  de 
justice  de  l’aris  et  autour  de  laqucllesit- 
geaient  primilivenieiil  les  juges  de  l’am  - 
raulé , de  la  connctablic  et  des  eaux  et 
forêts. 

MAUC.  — Poids  qu’on  employait  en 
France  et  dans  plusieurs  Étals  de  l’F.u- 
ropc  pour  js-ser Vor  et  l’argent.  Avant  le 
réenc  de  Philippe  I (i06o-nos),on  ne  se 
servait  en  France  que  de  la  livre  de 
poids  composée  de  douze  onces.  Vers  la 
tin  du  XI"  siècle  . on  introduisit  dans  le 
commerce  cl  dans  les  monnaies  le  poids 
de  marc  ; il  y cul  d’aliord  diverses  es- 
m'ees  de  marcs , comme  le  marc  de 
Truijes , le  marc  de  Limoqes , le  marc  de 
Tours , le  marc  de  la  llochelle,  qui  difle- 
raient  entre  eux  de  quelques  deniers.  On 
réduisit  ensuite  les  divers  marcs  à une 
commune  mesure.  Le  marc  fut  évalue  à 
la  moitié  de  la  livre  cl  se  divisa  en  huit 
onces  , ou  en  soixante-quatre  gros , cent 
quatre-vingt-douze  deniers , trois  cent» 
iiiuilles.  quatre  mille  six  cent  liiiit  grains. 
Il  y avait,  au  xviii'  siècle,  dans  un  cabi- 
net do  la  cour  des  monnaies  do  Pans  un 
|H)ids  de  marc  original,  gardé  sous  trois 
clefs,  dont  l’une  était  entre  les  mains  du 
premier  président  de  cette  cour;  lu  se- 
conde, en  celles  du  conseiller  commis  au 
comptoir,  cl  la  troisième  entre  les  mains 
du  greflier  on  chef.  Celait  sur  ce  poids  que 
celui  du  Châtelet  avait  été  établi  en  i494à 
la  suite  d’un  arrêt  du  parlonieni  du  6 mai 
de  lu  même  année , et  c’était  toujours  sur 
ce  poids  que  les  cluuigeurs  et  orfèvres, 
les  gardes  des  apothicaires  et  épiciers, 
les  balanciers,  fondeurs  et  tous  les  mar- 
cliiiiids  qui  posaient  au  poids  de  marc, 
étaient  obligés  de  régler  les  poids  dont  ils 
so  servaient.  Chaque  hôtel  des  nioiiiiaics 
de  France  avait  dans  son  greffe  un  marc 
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qui  servait  il’étaloiiei  qui  était  lui-tnéme 
vérifié  sur  l'etiildn  île  lu  eoiir  des  mon- 
naies d.!  Paris.  Voy.  Traite  des  innnuiiies 
par  Aljolde  ituzin^lien,  Pans,  1761,2  vul. 
lu-1»,  ut  du  Canye,  v»  Marca. 

MAUC  D’OIl.  — l e marc  d'or  était  un 
impiil  (lù  en  eertuines  •■ircoustances.  I.cs 
nouveaux  chevaliers  le  payaient  au  roi 
d’armes  ( Sainte-Palaye,  v"  Marc  d'or). 
Dans  U suite  on  a|qK‘la  marc  d’or  l’im- 
}>ot  qu’on  prélevait  sur  tous  les  oflice-s  de 
Krance,  il  chaque  changement  de  titu- 
laire. Il  avait  été  établi  par  Henri  III  au 
lieu  d’un  droit  qu’on  percevait  antérieu- 
rement pour  la  prestation  du  serment. 
Selon  quelques  écrivains,  cet  impôt  est 
pîiis  ancien , et  du  Uunge  dit  qu'il  en  est 
déjà  fait  mention  à l'époque  de  l.ouis  \l. 
Pi  iniitiveinenl  on  taxait  certains  ofllces  a 
un  ou  plusieurs  marcs  d'or  ou  à une 
{wrtiun  do  marc  d'or,  d'oit  est  venu  le 
nom  de  rinqiôt.  Il  fut  destiné  parlleiiri  III 
à payer  les  appointements  de.s  chevaliers 
de  l’ordredii  Saint-Esprit.  Il  fallait  qu’une 
quittance  du  trésorier  du  marc  d or  fût 
ntinexee  aux  provisions  do  chaque  oITice, 
lorsqu’elles  étaient  présentées  au  sceau. 

MARC  (Saint-). — Joinville  raconte  que 
le  Jour  de  Saint-Marc  on  portait  des 
croix  en  procession  dans  plusieurs  lieux 
de  l•ranl■e,  et  qu’on  les  appelait  les  crou: 
noires.  (Sainte-Palaye,  v“  Saint-Marc.) 

MARCHACE.  — On  donnait  autrefois  ce 
nom  a des  sociétés  que  formaient  les  ha- 
hitants  de  plusieurs  paroi.sses  voisines 
pour  avoir  droit  do  faire  paitre  leurs 
bestiaux  sur  les  terres  des  villages  li- 
mitrophes. 

MARCHANDISE.  MARCHANDS.  - Voy. 
COUUEIICE,  CORFORATIOXS  Ct  iMDL'STniC. 

MARCHANDS  DE  L’EAU.  — On  dési- 
gnait, au  moyen  âge,  sous  le  nom  de 
marcluinds  de  ieau  de  l’aris  les  mar- 
chands associés  qui  formaient  la  hanse 
parisienne  ct  avaient  le  privilège  exclusif 
de  la  navigation  sur  1a  haute  Seine.  Voy. 

llAnsE. 

MARCHANDS  (Prévôt  des).  — Voy.  Pnf,- 
VÙT  DES  M.inCIIAXDS. 

MARCHE.  — Dans  la  langue  du  moyen 
âge  le  mot  marche  conservait  le  sens  al- 
iHiiiand,  frontière.  De  là  sont  venus  les 
noms  de  fnnrqrarf  et  marejuis  ou  comtes 
de  la  frontière.  La  mnrrhe  d'hUpagne 
(comté  de  Itarcclonc)  était  une  principauté 
Iraiiçaisc  sur  la  frontière  d’l:s|iagne.  — 
Dans  l’ancien  droit  français,  on  apjielait 
marches  commune.s  des  paroisses  situées 
sur  la  limite  de  deux  provinces  ct  dont 


les  habitants  étaient  justiciables  desjiiri- 
diciiunsdes  deux  provinces.  Lu  juridiction 
qui  était  lu  première  saisie  excluait  l’autre. 

MARCHÉ.  — Réunion  de  marchands  et 
d’acheteurs  dans  des  lieux  et  à des  épo- 
ques déterminés.  Dans  rancieniie  inonur- 
cliie  , le  roi  seul  jiouvait  autoriser  l'eia- 
bli^seincnt  d’uii  marche.  Dans  un  acte  du 
Binai  1372 pour  la  conserralior.  desdioils 
de  soucerainele , de  ressort  et  autres 
droits  royaux  dans  la  tille  et  baronnie 
de  Montpellier,  on  lit,  an.  12  : « Au  roi 
appartient  seul  et  pour  tout  son  royaume, 
et  non  a autre  d’octroyer  et  ordonner 
toutes  foires  et  tous  marchés,  etc.  » La 
Convention  laissa  d’abord  toute  liberté 
pour  rétablissement  des  marchi's;  iiniis 
dans  lu  suite  une  lui  du  i8  vendi  niiaiio 
un  it  défendit  U création  de  nouveaux 
mnrehes  jusqu'à  ce  qu’il  en  eût  été  dé- 
cidé autrement.  D’après  les  lois  les  plus 
récentes,  il  n’appartient  qu’au  souverain 
de  fixer  les  jours  de  marchés,  sur  le  rap- 
port des  autoriP's  administratives. 

MAUÉCHAI,.  — Le  nom  de  maréchal 
parait  venir  de  la  langue  germanique  et 
éire  conijKiaé  des  deux  ne  ts  mardi  nu 
viaroch  cheval  , et  sdialch  qui  signifiait 
maître.  La  fonction  du  maréchal  clml  pri- 
initiveincnt  de  veiller  sur  les  chevaux  du 
prince.  H est  déjà  question  des  maré- 
chaux dans  les  loi.s  des  barbares  : Si  le 
MAitrciiAL  qui  est  chargé  du  soin  de  onze 
chetaux  est  tue,  le  meurtrier  payrra 
pour  comjiosilion  onze  solidi  (loi  des 
Alamans,  titre  lxmx.  y 4).  Sous  Pliilippe- 
Augiiste,  le  maréchal  conduisait  l’avani- 
garde.  « C'était  lui , dit  Culllaumc  le 
llretoii  (livre  VIII  de  l i Philippéidt;,  qui 
dirigeait  les  premières  liatuilles.  » 

Cajui  crut  primotn  K<ivtivrp  in  prœli«  pilum, 
Qaipp«  MâHK»C4i.Li  elaro  fulKcbat  honore. 

Il  n’y  avait  dans  l’origme  qu’un  maré- 
chal lie  saint  Louis  à Krançois  l",  il  y en 
eut  deux.  Ils  étaient  subordonnés  au  con- 
nétable, avaient,  sous  sa  direction,  la  con- 
duite de  l'arniée , faisaient  1a  montre  ou 
revue  des  troupes,  constataient  si  chaque 
seigneur  féodal  avait  amené  son  contin- 
gent ct  maintenaient  la  discipline  dans 
les  années.  Primitiven.ent  la  dignité  de 
maréchal  était  amovible: ainsi,  sous  Phi- 
li|)(M>  de  Valois  . Itcrnard  de  Aloreiiil , dut 
quitter  cette  dignité  pour  doienir  gou- 
verneur du  dauphin,  Eraiiçnis  l«r  ajouta 
un  troisième  maréchal:  Henri  11  un  qua- 
trième. Coinmc  le  nombre  s eu  était  en- 
core accru  sous  le.s  siieccsseuis  do  ce 
prince,  les  états  de  Rlois  exigèrent,  en 
1577,  qu'il  ii’y  eût  que  quatre  marérhaur. 
Mais  Henri  IV,  Louis  XIII  ct  Louis  \1V 
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di^possèrenl  rotin  limite.  A la  ni<lrt  do 
Tiireniio,  on  Kiî.'i , on  erra  Iniil  marr- 
rliaux  ; c'était , disail-on  , In  tmmnai'e  île 
M.  de  ’fureuue.  Il  y en  eut  jusqu’à  vingt , 
après  la  promotion  do  no3.  Le  signe  de 
la  dignité  do  maréchal  était  un  bâton  du 
commandement  fleurdelisé.  Leurs  ai  iiiui- 
rics  portaient  deux  butons  d’arur  semés 
de  fleur  de  lis  d’or  passés  en  sautoir  der- 
rière leur  ccii.  Louis  XiV  exigea  <|u’on 
leur  donnât  le  titre  de  mrmseiijnrur  (voy. 
M“'  de  Sévigné,  lettre  du  19  aoi'll  ifi:5.j 

Les  maréchaux  formaient  un  tribu  uni 
qui  jugeait  les  uflaires  d’honneur.  On 
voit,  dès  1.189,  le  roi  assembler  les  ma- 
réchaux de  Kranrc  pour  juger  un  diflé- 
rend  qui  s'etait  élevé  entre  Sully  et  d’An- 
delot  qui  lui  disputait  un  prisonnier. 
Après  la  suppression  du  connétable,  le 
doyen  des  maréchaux  fut  eliargé  de  le 
suppléer.  On  lit  dans  le  Jnurnal  de 
Barbier  (t.  Il,  p.  il):  « M.  le  dm;  de 
Villars  est  venu  au  parlement , en  qua- 
lité de  duc  et  pair,  pour  entendre  les 
mercuriales,  et  encore  plus  pour  paraître 
arec  iapjiareil  de  tous  se*  qardes  dnul  il 
ee  fait  accompaij’ier  quehjuefois  dans 
l'aris,  cnmme  doqin  de  messieurs  les 
maréchaux  de  l'rauce,  et  represeutanl , 
en  celle  qualile,  le  cnnnétable.  » 

La  dignité  de  niarée/iuf  de  h'racce  fut 
supprimée  en  I79î.  Napoléon  la  rétablit 
en  1804  sous  le  nom  de  maréchal  d'em- 
pire et  créa  oix-liuit  ninrrrA<iux.  Cotte 
dignité  s’est  conservée  jusqu’à  nos  jours  ; 
mais  le  nombre  des  maréchaux  a été 
diminue.  — Voy.  Vllisl.  des  maréchaux 
dans  l'ouvraue  du  père  Anselme  . intitulé 
Ilistaire  génea Ionique  el  chrnnolngiqve 
de  la  mnitnn  de  France  et  des  grands  o;- 
ficiers  de  la  couronne,  IP74,  2 vol.  in-4". 

MAnKCIlAI.  CEXRnAL.  — La  dignité  do 
maréchal  général,  qui  plaçait  à la  tète 
des  marécliuux  de  l'ranec  celui  qui  en 
était  revêtu  , fut  d’abord  instituée  en  fa- 
veur de  Lesdiguières  à l’epoque  oii  de 
l.iiynes  devint  connétable  (10211.  El'c  fut 
rétablie,  en  iB60  ( 7 avril  ) en  faveur  de 
Turenne.  laïuisXlV  voulait  que  les  autres 
maréchaux  obéissent  h Turenne.  Les  nia- 
récliaux  do  Itcllcfonds,  de  Crequi  et  de 
fîrammont  s'y  étant  refusés,  en  1672.  fu- 
rent exilés.  Le  dernier  maréchal  général 
a été  le  maréchal  Soiili,  duc  de  Dàlmaiie, 
élevé  à cette  dignité  par  le  roi  Louis-riii- 
lippe. 

MAUECIIAJ.  D’AIIMF.S.  — Cette  charge 
futeréee  nur Charles  VIII.  le  i7jiiiii  n«7. 
1a*  maréchal  d'armes  etuilchargé  de  tenir 
un  catalogue  des  armoiries  dos  nobles  et 
d’en  vérilier  raulbcnticité(Saiiite>l*alaye, 
v>  Maréchal), 


MAnF.CIIAL  OF.  IIATAILLF..  — Iæ  mn- 
richal  de  halaille  émit  chargé  de  diriger 
tous  les  mouvements  do  I aimoe  d’apK*s 
les  ordres  du  gcnernl  en  chef.  Ce  grade, 
établi  en  I6i4  , fut  supprime  en  IB72. 

MAItF-CHAL  DE  CAMP.  — Il  est  ques- 
tion de  maréchaux  de  camp  dès  le 
XV*  siècle.  lU  étaient  chargés  de  distri- 
buer les  logements  aux  troupes  cl  de  leur 
désigner  la  place  qu’elles  devaient  occu- 
per sur  le  rliamp  de  bataille.  Il  y avait 
trois  maréchaux  de  camp  dans  l’armée 
du  duc  de  Cuise  en  i557  ; souvent  même 
il.s  comniandaicnl  de  petits  corps  de 
troupes.  Moniliic  parle,  à l’année  1570, 
d’nn  corjis  de  deux  mille  deux  cents 
lioinnies  place  sous  les  ordres  d’un  maré- 
chal de  camp  On  trouve , au  xvi*  siècle, 
un  maréchal  de  camp  générai  Beaumont 
avait  ce  titre  , en  1582,  dans  l’armée  que 
le  maréclial  de  Slroxii  conduisit  aux  Aço- 
res. Biron  portail  le  même  titre  on  1600. 
En  1610,  la  charge  de  maréchal  général 
des  camps  et  armées  du  roi  fut  érigée  en 
ofllre  de  la  couronne,  comme  le  prouvent 
les  iiiémoire.s  de  Sully.  Cette  charge  exis- 
tait encore  en  1B16,  époque  oti  elle  fut 
offeiTe  an  dm;  de  Cuise.  Clinchamp  por- 
tait, en  1652,  le  titre  de  maréchal  de 
camp  général  de  M.  le  Prince;  mais,  à 
partir  de  cette  ét>oque,  on  ne  trouve  |>Ius 
ce  titre  qui  |iurnll  avoir  été  remplacé  dans 
les  armées  modernes  1 ar  celui  de  ma- 
jor générât.  C’est,  en  effet,  cet  ofti- 
cicr  général  qui  est  chargé  de  la  distri- 
Imiion  des  quartiers  et  de  la  surveillance 
générale  de  l’année.  Les  generaux  de 
brigade  ont  porte  do  18I5  à 1848  le  titre 
de  maréchal  de  camp. 

MABÉCllAI.  DE  LA  I.ICF..  — I.e  maré- 
chal de  la  lice  pré.-idait  aux  tournois  et 
joùtes,  s’assurait  que  les  comlvatlanls 
n’eniployaienl  que  les  armes  jiermises.el 
donnait  le  signal  du  coinhat  en  pronon- 
çant ces  mots  : Laissez  aller.  A ce  mo- 
ment, on  enlevait  les  hariières  qui  arrê- 
taient les  chevaliers;  ils  s’eluiiçaient 
dans  la  lice  et  comhaitaieni  jusqu’au  mo- 
ment oU  les  maréchaux  de  la  fiée  jeiai**nt 
entre  eux  leur  hùton  do  commandement. 

MAIlECHAL  DES  LOGIS.  — On  créa  en 
1644  un  maréchal  général  lies  foqijcliargc 
de  présiderai!  campement  cl  au  logement 
des  troujs's.  Cette  dignité  fut  supprimée 
en  1790.  — Les  mnréchaur  des  logis  or- 
dinaires sont  des  sous-ofliciers  de  cavale- 
rie dont  on  fait  remonter  l’origine  à l'an- 
née H44. 

MAllÊCIIAUSSÉF,.  — Ce  mol  a clé  pris 
dans  hcBUcoup  d’acceptions.  Au  moyen 
âge  , il  signilluit  à la  foi.s  un  droit  féodal 
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f l niie  fï'odali'.  Il  iruiifiiiall  lo 

ilioil  l'i'iiilàl  ((u'iivuit  le  scimipiir  ilo  r.iiio 
coiiixT  (lu  foin  (tans  Ich  prairies  de  sou 
vassal  pour  la  louirrimro  de  ses  el\e- 
vaiix.  Il  s’appli<piait  aussi  à rubli^ation 
iiiiposeo  au  vassal  de  fournir  une  eeriaine 
quaiuilé  de  foin  cl  d'axjiiic  pour  lu  noiir- 
rilure  des  chevaux  du  seigneur,  l.c  nom 
de  maréchaussée  venait  de  ce  que  le  ma- 
réchal élail  l’oflicier  féodal  chargé  d'exi- 
ger ca:s  prestaiions  en  nature. 

On  ajqieluil  encore  maréchaussée  In 
jnridiclinn  des  maréchaux  de  France  ou 
connélahlie  (voy.  Coxnkt.vui.if.).  Il  y avait 
en  Fmnre  cent  vingt  maréchaussées  qui 
en  dépendaient  et  qui  élaienlchargéi's  do 
faire  sommairement  le  procès  des  soldat* 
en  marche  quand  ils  s'éloignaient  du 
quartier  pour  piller,  aux  voleur»  de  grand 
chemin  , aux  faiix-monnaycurs,  aux  va- 
gahonds.  t te.  I es  prérâts  des  marerhaui 
jugeaient  avec  l'as»istancede  sept  ofliciers 
tirés  du  présidial  le  plus  voisin  (voy.  Prè- 
SIDIALl. 

Kniln  le  nom  do  maréchaussée  dési- 
gnait des  troupes  à cheval  placées  dans 
les  diverses  provinces  pour  assurer  la 
sftrelé  publique.  Elles  étaient  divisét's  par 
compagnies  composées  d’un  certain  nom- 
bre de  cavaliers,  sous-brigadiers,  briga- 
diers et  exempts , commandés  par  des 
lieutenants  et  un  prévôt  général  qui  dé- 
pendaient tous  des  maréchaux  de  France  ; 
les  prévôts  des  maréchaux  et  leurs  lieu- 
tenants prêtaient  serment  devant  les  par- 
lements et  devaient  obéir  aux  premiers 
présidents  et  procureurs  généraux  pour 
assurer  l'exécution  de  la  justice  et  de  la 
police  (iu  royaume.  I.es  maréchaussées 
ont  disparu  avec  l'ancienne  monarchie. 
I.a  gendarmerie  départementale  a rem- 
placé les  troupes  qui  dépendaient  des 
prévôts  des  maréchaux  (voy  Gf.miarmes, 
Gf.xdarmf.rik). 

HAnÊCIIAUX  FERRANTS.  — l e métier 
de  maréchal  ferrant  avait,  au  moven 
Age,  une  certaine  importance , comme 
toutes  le.s  industries  qui  tenaient  il  la  che- 
valerie. Les  maréchaux  ferrants  étaient 
exempts  de  taille  et  de  U uic  espèce  d'im- 
pôts A cause  des  services  gratuits  qu’ils 
rendaient  aux  chevaliers  errants  ; c’est , 
du  moins,  ce  (pie  dit  I,a  Colombière  dans 
son  Théâtre  d'honneur.  Sous  le  règne  de 
Charles  VI,  il  coôlail  six  sous  parisis  pour 
faire  ferrer  trois  chevaux  par  jour 
(Sainte-Falaye,  v«  Maréchal  ferrant  "f. 
I.es  maréchaux  ferrants  étaient  charges 
A la  même  éptaque  de  faire  l’estimation 
des  chevaux  que  les  cabarelicrs  rete- 
naient en  gage.  On  trouve  les  statuts  do 
la  Corporation  des  maréchaux  ferrants 


dans  le  /.irre  des  métiers  d’f.t.  Roileati. 
Les  statuts  (le  cette  C(ir|Miration  fumitcoii- 
linnes  cl  développes  en  M7Î  et  en  i65i. 

MARGOT.  — Nom  d’une  des  compa- 
gnies ou  bandes  de  troupes  mercenaires 
qui  ravagèrent  la  France  au  xiv'  siècle. 
On  lit  dans  les  lettres  de  rémission  do 
l’année  1 372  citées  par  du  Cange  ( v»  .Har- 
çint)  qu'à  l’epoqite  oü  les  compagnies 
désolaient  le  rovaume,  la  compagnie 
nommée  .Margot  s’étail  particulièrement 
signalée  par  scs  dévastalions  dans  la  sé- 
néchaussée de  Bcaucairc. 

MAUGUILLIEIt.— Ce  mot  vient  du  latin 
matriculuriui  ; il  désignait  primitive- 
ment le  garde  de  la  matricule  ou  du  re- 
gistre, sur  lequel  étaient  inscrit*  les 
noms  des  personnes  qui  recevaient  do 
l’église  soit  des  prébendes  soit  des  au- 
mônes. Ccmargnillier  était  un  des  mem- 
bres du  clergéTégulier  ou  séculier.  — Il 
est  aussi  question,  à l’époque  des  Mérovin- 
giens, de  clercs  matriculaires  ou  mar- 
guiiliers  qui  recueillaient  les  enfants 
exposés  aux  portes  des  églises  et  deman- 
daient publiquement  au  peuple  si  (quel- 
qu’un voulait  s’en  charger  (Sainle-Palayo, 
v“  marguillier).  — Üii  donnait  encore  le 
nom  de  marguillier  à l’aide  ou  second  du 
sacristain,  comme  chez  les  chanoines  ré- 
guliers (le  Saint-Victor , oii  l’oflice  du 
marguillier  était  de  eonner  les  cloche» , 
d’allumer  et  d éteindre  les  cierges,  d’ou- 
vrir cl  de  fermer  les  portes  de  l’église 
(Prolégomènes  ducarlul.  de  Saint-l’ci  e 
de  Chartres,  S 58), 

flans  la  suite  , le  nom  de  marguilliers 
s’csi  appliqué  à des  laKiiies  administra- 
teurs (les  revenus  de  la  fabrique  ( voy.  le 
mot  FABRiQce).  Aujourd’hui  le  bureau  do 
chiuiuc  fabrique  se  compose  do  trois  mor- 
guilliers  choisis  au  scruiin  par  le  con- 
seil de  fabrique  et  du  curé  ijiii  en  est 
membre  de  droit.  Le  bureau  se  renouvelle 
partiellement  tous  les  ans.  I.es  fonctions 
du  bureau  des  marguilliers  consistent 
principalement  à dresser  le  budget  de  la 
fabrique , à préparer  cl  exécuter  les  dé- 
libéralions  du  ronseil  de  fabrique  et  à 
s'occuper  de  l'administration  journalière 
du  tempjircl  de  la  paroisse  ainsi  que  de.  la 
nomination  ou  révocation  des  membres 
du  clergé  inférieur,  comme  chantres,  be- 
deaux, etc.  Il  y a encore  quelquefois  et  il 
y avait  surtout  jadis  des  marguilliers 
d’honneur,  clmisis  jiarmi  les  personnages 
les  plus  éminents  de  la  paroisse. 

MARIAGE.  — Le  mariage,  ou  union 
légitime  de  l’homme  cl  do  i.a  femme,  est 
une  insliiulion  h la  fois  civile  et  reli- 
gieuse. Il  était  souvent  précédé  chez  les 
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l'iancs  Je  fuinçailles  qui  Juraient  qiiet- 
(|uerois  une  aimee  entière  et  étaient  cori- 
biJerees  coninie  un  engageineiU  sérieux. 

Fitinçailies.  — l.c  liaiieé  dunnuil  des 
ari'lies  , et,  si  plus  tard  les  purenis 
de  la  jeune  üllc  la  refusaient  à son 
tiaine,  ils  devaient  payer  une  amende. 
Dans  Oréj;oiro  Je  Tours,  un  lionune  se 
iiréscnic  au  jupe  et  demande  qu’une  tille 
à laquelle  il  a donné  les  arriies  nup- 
tiales lui  soit  liviec  en  mariupe;  il  d<^ 
clarc  qu'il  ne  se  dé.'islera  jias  Je  la  pour- 
suite , à moins  qu’on  ne  lui  paye  seize 
mille  sous.  I.orsque  Clovis  demanda  Clo- 
tilde  en  inariapc,  il  lui  lit  remettre,  si 
l'on  en  croit  Kredegaire,  un  denier  par 
son  ambassadeur,  l.es  f^tabiissemenU 
de  faint  l.ouis  ( »oy.  ET.vnus.sFvtNis  ) 
prouvent  que  cette  coutume  exi.staii  en- 
core au  XIII*  siècle.  « Si  quelqu'un  , 
disent  les  ÉtablUsementa  i liviii  1»* , 
cliap.  134),  B un  tils  mineur,  et  que  le 
père  dise  à un  de  .ses  voisins  ; Vovsavez 
une  fille  qui  est  de  l’âqe  de  mon  fils  ; si 
roui  rouliez  qu  elle  fut  à tmm  fils,qutinii 
elle  serait  en  âge , je  le  roudrais  bleu  , 
en  telle  maniéré  que  rous  me  donneriez 
une  pièce  de  retire  terre,  et  moi  je  tous 
donnerais  dix  litres  comme  arrhes  ; les 
arrhes  me  demeureraient,  quand  rotre 
fille  serait  en  âge  de  marier,  si  elle  ne 
roulait  le  mariage  oclroijer.  Dans  le  cas 
oit  le  mariage  n’avait  pas  lieu  par  un 
cmpêclicment  quelconque , cbacun  devait 
conserver  les  arrlics  qu’il  avait  baillées. 
S’il  y avait  eu  convention  du  donner  cent 
livres  ou  plus  , en  cas  de  non-mariage , 
cette  condition  n’était  pus  tenable  de 
dniit.  » l.es  fiançailles  étaient  ordinaire- 
ment consacrées  par  un  échange  d'an- 
neaux et  par  d’autres  cérémonies.  Cet 
usage  s’est  cxmscrvé  dans  quelques  pro- 
vinces; mais  les  arrhes  nuptiales  ont 
disparu. 

Demande  en  mariage.  — La  demande 
en  mariage  avait  quelquefois  lieu  avec 
des  cérémonies  particulières  dont  un 
trouve  encore  des  traces  dans  certaines 
provinces  et  sjiecialemont  dan.«  la  Ilre- 
tupne.  Ln  poète  national , appelé  Itazva- 
lan  . se  présentait  devant  la  jeune  tille 
et  chantait  un  couplet  do  sa  composition  ; 
la  jeune  tille  repoudait  quelques  vers. 
Maintenant  des  lormules  apprises  par 
cœur  ont  remplace  les  vers  improvisés. 
Ailleurs  "acceptation  ou  le  refus  se  mar- 
quent par  un  symbole.  Ainsi,  dans  les 
Landes,  le  prétendant  accom|iagné  de 
deux  amis  se  présente  chez  lu  jeune  tille; 
on  passe  la  nuit  à boire,  à manger  et 
à raconter  des  histoires  plus  ou  moins 
merveilleuses.  Au  point  du  jour,  la  jeune 
tille  sert  ledessert.  b’ily  aun  plut  de  noix, 


c’est  le  signe  que  la  demande  est  rejetée. 

Conditions  du  mariage  : Dot.  — 
« Chez  les  Cermaiiis,  dit  Tacite,  ce 
n’est  jias  la  femme , c'est  le  mari  qui 
apporte  la  dot.  Le  père  et  la  mère,  les 
parents  assistent  et  jugent  si  les  pré- 
sents sont  sutUsaïus.  Ces  jiresenis  ne 
sont  pas  (les  Irivoliiés  pour  charmer  les 
temiiics  ni  des  parures  de  marier.  Ce 
sont  des  Ixcufs,  un  cheval  tout  bridé, 
un  bouclier  avec  la  hache  etl’epée  Tour 
ces  dons , on  reçoit  l’éjiouse.  Elle  de  son 
cOté  apporte  quelques  armes  à son  mari. 
Ce  sont  leurs  liens  sacrés,  leurs  mys- 
térieux symboles , leurs  dieux  d’hymé- 
ma:.  Qu’âinsi  la  femme  ne  so  croie  pis 
hors  de.s  pensées  héroïques  , hors  des 
hasards  et  de  la  guerre . les  auspices  de 
l’hymen  le  lui  disent  dejii  ; elle  devient  la 
compagne  des  travaux  et  des  périls  de 
son  mari  ; sa  lui  en  paix,  comme  dans  les 
coiiibui.s,  c’est  d’oser  et  de  souflrir  comme 
lui.  Voilé  ce  que  lui  dénoncent  l'attelage 
de  bœufs  . le  ctieval  préparé  et  les  armes. 
Ainsi  il  lui  faudra  vivre  , ainsi  mourir.  « 

Cet  usage  d’acheter  la  femme  se  con- 
serva  chez  les  Francs;  c’est  ainsi  que 
Clovis,  voulant  obtenir  Clotilde,  envoya 
des  députes  qui  lui  offrirent  un  sou  et  ün 
denier,  selon  la  coutume  des  Francs  ( ut 
mos  erat  l•'rancorum  , dit  Frédégaire).  Il 
resta  quelque  chose  de  cet  usage  germa- 
nique dans  le  droit  coutumier.  D’après 
la  coutume  de  Paris , le  jour  des  épou- 
saille.s,  le  mari  donnait  h la  femme  treize 
pièces  d'or  ou  d’argent.  LeI.aboureur  cite 
un  ancien  cariulaire  de  Saint-Pierre  en 
'allée,  oh  se  trouvait  iino  donation  faite 
à ce  couvent  par  llildcgarde,  comtesse 
d’Amiens:  elle  y raopelait  l’usage  des 
maris  de  doter  leurs  femmes.  De  lit  aussi 
venait  la  coutume  du  faire  payer  au  mari 
ui  éiKiusaii  une  veuve  trois  sous  et  un 
enier  au  plus  proche  parent  de  son  dé- 
funt mai  i jii.squW  sixième  degré  , et,  au 
défaut  de  parents,  au  roi  ou  au  seigneur 
féodal.  « Si  un  homme,  dit  la  loi  saliqiio, 
a laissé  en  mourant  une  veuve,  celui  qui 
voudra  la  prendre  devra  se  soumettre  à 
certaines  formalités  ; le  dixenier  ou  lo 
ceiitenicr  convoquera  l’assemblée  , et , 
dans  lo  lieu  de  l’assemblée,  il  fuui  qu’il  y 
ait  un  bouclier,  et  alors  celui  qui  don 
épouser  la  veuve  jettera  sur  le  bouclier 
trois  sous  d'argent  eliin  denier  de  Imn 
aloi , et  il  y aura  trois  témoins  qui  semnt 
charges  de  |a>ser  cl  de  vériller  les  pièces 
de  niuniiaie.  >•  On  appelait  ce  droit  reipus 
(voy  II  Etres).  La  veuve  clle-mèmc,  comme 
le  prouve  un  texte  publié  parM.  Periz, 
était  obligée,  lorsqu’elle  se  remariait, 
de  (layor  au  père  ou  à lanière  de  son  pre- 
mier mari , ou , ii  leur  défaut  à son  frère 
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0 J ail  fils  àc  sou  fn'rc,  une  somme  .uv- 
)>Jrtioniice  il  rini(K>itancc  de  lu  Jat 
(|u'elle  avait  rei^tic;  elle  aciietuit  ainsi  lu 
paix  avec  la  famille  de  son  premier  mari. 

Le  présent  du  mutin  ou  morf;fm;o6 
fvoy.  ce  mot  ) était  une  suite  des  usujics 
ttermuniques  que  nous  venons  de  rap- 
peler. 

Douaire.  — Le  douaire  ou  jouissance  do 
Tusufruit  qui  appartenaità  la  femme  était 
aussi  stipule  avant  le  mariage.  • Il  com- 
prenait quelquefois,  dit  M.  Lalioulayc 
( Histoire  du  droit  de  propriété)  l'univer- 
sulilé  des  biens  du  mari.  Son  objet  était 
toujours  un  immeuble  ; des  meubles  n’en 
faisaient  partie  qu’autant  qu’il.s  étaient 
eux-mêmes  immeubles  par  destination. 
Le  ilouaire  ne  restait  à la  femme  qu'ati- 
tant  qu'elle  demeurait  dans  le  veuvage. 
Si  elle  se  remariait,  son  droit  tombait 
un  profit  des  héritiers  du  premier  époux. 
Du  moins  on  faisait  souvent  de  cette 
cause  de  résiliation  une  stipulation  ex- 
presse. a 

Ceremonies  du  mariage.  — Lorsque 
toutes  les  formalités  préliminaires  avaient 
été  accomplie.s  et  les  bans  publiés  j>en- 
dont  trois  dimanches  consécutifs,  sans 
qu’aucune  oiipositmn  eût  été  formée. 
Ica  liancés  se  présentaient  à l’église 
pour  recevoir  la  bénédiction  nuptiale. 
Le  prêtre  rappelait,  d’après  d’anciens 
rituels,  les  bans  publies  : « Nous  avons 
fait  les  bant  dans  celte  sainte  église 
par  trois  dimanches  continus , et  u’a- 
rons  trouvé  nul  empêchement  à la  lé- 
gitime union  : encore  les  fnUons  dere- 
chef première,  seconde,  troisième  et 
guntriime  fois.  S'il  ij  a guelqu'un  qui 
connaisse  empêchement  à ce  mariage, 
qu  il  le  dite.  Qui  maintenant  s'en  taira 
et  après  en  parlera  sera  eTcommunié.  n 

Il  fallait  pour  que  le  mariage  fût  régu- 
lier. le  consentement  des  époux  parvenus 
il  l’iVgo  de  puberte  ( quatorro  ans  pour  les 
gnrçiiiis  et  douze  ans  pour  les  Hiles)  et 

1 assentiment  des  parents  ou  tuteurs;  en- 
fin qu’il  n y eût  point  d'empêchement  di- 
rimant. Si  rien  ne  s'op[iosait  au  mariage, 
le  piètre  bénissait  les  anneaux.  D’après 
un  rituel  de  la  fin  du  xvt' siècle,  il  rece- 
vait treize  deniers  du  consentement  mu- 
tuel des  époux.  I.e  fiancé  prenait  ensuite 
l'anneau  et  trois  deniers  ( les  dix  autres 
étaient  réservés  pour  le  prêtre).  Il  pla- 
çait l'anneau  au  quatrième  doigt  do  la 
main  de  la  fiancée  en  répétant  après  le 
prêtre  : De  cet  anneau  je  cou<  épouse  ; 
puis  posant  les  trois  deniers  duus  la  main 
droite  ou  dans  la  bourse  do  l’épousée,  il 
ajoutait  : Et  de  mes  biens  je  cous  doue.  Au 
milieu  do  la  diversité  des  cérémonies 
nuptiales , l’anneau  est  resté  le  principal 


symbole  do  l’union  conjugale  ( voy.  Av- 
SEAC'.  Le  prêtre  prononçait  ensuite  les 
paroles  sacramentelles.  Au  moyen  âge, 
les  mariages  étaient  ordinairement  cé- 
lèbres h la  porte  des  églises.  C’est  ce  que 
rouve  une  disposition  lestamenlairo  de 
an  1397,  par  laquelle  Pcrnelle,  femme 
du  célèbre  alchimiste,  Nicolas  Flamel, 
lègue  une  rente  de  deux  sous  six  deniers 
toiiriiuis  U A chacune  des  cinq  pauvres 
personnes  qui  ont  accoutumé  do  seoir  et 
demander  l’aumûnc  au  portail  oh  l’on 
épouse  les  mariés  en  l’église  Saint-Jac- 
ques. » 

D'après  certaines  coutumes,  lorsque 
les  époux,  revenant  de  la  messe,  arri- 
vaient il  leur  maison , ils  trouvaient  de- 
vant la  porte  du  pain  et  du  vin  prépares; 
le  prêtre  bénissait  le  pain  ; alors  l'époux 
et  après  lui  ré|Kiiise  le  nuupaienl  et  en 
mangeaient.  Le  prêtre  bénissait  aussi  le 
vin  et  leur  en  donnait  à boire;  après 
quoi,  il  les  introduisait  liii-mêine  dans  la 
maison  conjugale.  La  Imnédiction  du  lit 
nuptial  était  une  des  cérémonies  regar- 
dées comme  indispensables;  on  en  trouve 
la  formule  dans  les  anciens  rituels.  Un 
pas-uge  de  Vlhstoire  de  Charles  ('/ par 
Jiivénal  des  ürsins  confirme  ces  di-tails  : 
«Le  2 juin  (M20),  le  roi  d’Angleterre 
(Henri  V ) épousa  madame  Catherine  et 
voulut  que  la  solennité  se  fît  entièrement 
selon  le  coutume  de  France  Ils  allèrent 
en  la  paroisse,  c'est  à savoir  A Saint-Je.in 
de  Troyes  oh  les  épousa  maître  Henri  do 
Savoisy,  soi-disant  archevêque  do  Sens  , 
et , au  lieu  de  treize  deniers , le  roi  mit 
sur  le  livre  treize  nobles,  et,  A l’offrande, 
avec,  le  cierge,  ils  offrirent  chacun  trois 
nobles;  do  plus  il  donna  A ladite  église 
de  Saint-Jean  deux  cents  nobles,  et  furent 
les  Boui>€s  au  vin  faites  en  1a  manière 
accoutumée.  * 

Anneau  de  paille.  — Un  anneau  de 
pni7/e  était  un  signe  d’infamie  et  n’était 
donné  qii’A  ttuix  que  l’on  condamnait  A 
s’épouser.  Du  Un'ul  parle  ainsi  de  cette 
coutume  dans  ses  Antiquités  de  Paris, 
p.  98  : « Quand  A la  cour  de  l’oHicial  (voy. 
ce  mot),  il  so  présente  quelques  per- 
sonnes qui  ont  forfuit  en  leur  honneur,  la 
chose  étant  avérée,  si  l’on  n’y  peut  remé- 
dier autrement,  pour  sauver  l’Iionnetir 
des  maisons , l’on  a aecoiitiimé  d’amener 
en  ladite  église  ( l'église  Sainte-Marine, 
Une  des  fdiis  petites  de  Paris  ) l’homme 
et  la  femme  qui  ont  forfait  en  leur  lion- 
neiir,  et  lA  étant  conduits  par  deux  ser- 
gents ( au  e.as  qu’ils  n’y  veulent  pas  venir 
de  hnniie  volonté),  ils  sont  éfiousés  en- 
semble par  le  curé  dudit  lieu  avec  un 
anneau  de  paille.  » Cet  usage  a peut-être 
donné  lieu  au  mot  paillard. 
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l.ivréfs  ft  (finis  de  marûtfie.  — Ceux 
(jiii  ii.ssl.-ilaieiil  iiiix  nnees  |iortaicnt  de» 
7iibaiis  i|ii’iin  a|ipelnit  lirrèe.  Dans  llabe- 
liiis,  ltirs(|iio  l‘amirf;e  umionce  l’iiitcnlion 
de  se  mai  ier  ; •<  ic  vous  convierai  à mes 
noces  , dit-il,  vous  aurez,  de  ma  livrée.  » 
Le  mfme  auteur  parle  d'une  coutume  bi- 
zarre ; n Le  mariage  tcrniiiié,  dit-il,  vous 
vous  baillerez  l'uii  à l'autre  du  souvenir 
des  noces;  ce  sont  do  jictits  coups  de 
poing.  >■  A Marseille,  il  était  déieiidu  du 
porter  des  torches  de  cire  aux  noces  , ou 
permettait  cependant  au  (H'-re  , à la  mère 
ou  BU  tuteur  de  répous(>e  d'avoir  dans  sa 
maison  des  luminaires,  comme  il  conve- 
nait. Quelquelois  on  |Hirtait  la  mariée 
noble  sur  une  civit're  avec  un  fagot  d’épi- 
nes ou  du  genièvre.  I.e»  fêtes  (les  noces 
étaient  bruyantes  et  ipiebiuefois  même 
licencieuses,  surtout  au  mariage  des 
veuves.  Ce  fut  dans  une  de  ces  fines  que 
Charles  VI  faillit  être  brille  vif(i39J).  On 
célébrait  le  mariage  d'une  dame  alle- 
mande de  la  maison  de  la  reine.  Le  moine 
de  Saint-Denis  , historien  de  Charles  VI  , 
parle  ainsi  des  fêtes  données  à cette  occa- 
sion : X II  ne  manipia  rien  à la  magnili- 
cenre  et  h la  bonne  chère  ; on  y tU  toute» 
sortes  de  réjouissances  et  l’on  y dansa 
jusque»  il  minuit.  Mais , hélas  ! on  ne  sa- 
vait pas  ipie  ce  jeu  devait  se  terminer  par 
une  déplorable  tragédie,  et  cela  arriva 
par  une  sotte  et  malheureuse  coutume, 
qui  se  pratique  en  divers  endroits  du 
royaume , de  faire  impunément  mille  fo- 
lies aux  noces  des  veuves  et  de  prendre 
avec  des  habit»  extravagants  la  liberté  de 
faire  de  sottes  plaisanteries  au  mari  et  à 
répou.sée.  Le  rm  qui  tiaii  jeune  se  laissa 
aisément  entraîner  par  d'autres  jeunes 
gens  à faire  un  de  ces  indignes  person- 
nages, et  il  fut  un  de»  cinq  qui  se  di'gui- 
sèrent  en  satyres  au  moyen  de  lin  non 
filé  collé  sur  de  la  toile  avec  de  1.»  poix. 
Ils  vinrent  dans  lu  salle  danser  et  fhirc 
des  jKistuies  grossières  dignes  des  ani- 
maux qu’ils  représenbiient.  Us  poussè- 
rent des  cris  horribles  et  dansèrent  les 
sarraiines.  » L’auteur  raconie  ensuite 
comment  le  feu  prit  aux  éiou|tcs  et  à lu 
poix  dont  ils  étaient  enduit»  et  changeu 
cette  mascarade  burlesque  en  une  scène 
de  mort  et  de  deuil.  Les  fêtes  bruyantes 
et  souvent  licencieuses  qui  accompa- 
gnaient le»  mariages  des  veuves  sont 
quelquefois  désignées  sous  le  nom  rie 
efiurirorii.  L’usage  s'en  est  conservé 
dans  quelques  provinces. 

Il  euiit  d'usage  dans  cerlaine»  con- 
trée», d'après  baiiiie-Pulaye  ( v”  .l/o- 
riages  ),  de  donner  un  cheval  et  un  inuii  - 
teaii  aux  filles  qui  accompiignaient  une 
nouvelle  mariée.  Dans  d’autres  jiays  le 


liarliier  qui  avait  coupé  les  cheveux  do 
l’épouia'e  la  conduisait  à l’eglisc  en  jouant 
de  la  flûte  (l'bi'd.).  A Dreux  les  membres 
de  la  r.orjKiration  à laquelle  ap|«trtenuii 
le  mari  avaient  droit  à un  prtiseiit  pourvu 
qu’ils  vinssent  chanter  une  chanson. 

U.iage»  fendau.!.  — Les  seigneurs  avaient 
introiiuit  dans  les  mariaget  une  multi- 
tude de  coutumes  qui  avatêiit  toutes  pour 
but  de  consulter  leurs  droits  sur  leurs 
vassaux  ; presque  juirtout  les  nouveaux 
mariés  leur  payaient  un  droit  appelé 
marquette.  Je  renvoie  îidu  Cange(v",tfnr- 
cheta  1 |)our  certains  usages  que  je  ne 
puis  ra(ipclcr  ici.  Les  seigneurs  eecle- 
siastiques  comme  les  laïques  porccvaicnl 
ce  droit;  un  arrêt  nn  parlement  de  Paris 
( 19  mars  I409i  défcmiità  l’cvèque  et  aux 
curtis  de  cette  ville  d'exiger  aucun  droit 
des  nouveaux  mariés. 

Dans  certaines  seigneuries,  les  ma- 
riés devaient  un  melt  de  mariage  ou  pre.s- 
latiati  de  viande  h ceux  que  le  seigneur 
envoyait  pour  assister  en  son  nom  à la 
ceremonie.  Ailleurs  le  seigneur  chargeait 
un  jongleur  do  courir  et  chanter  devant 
les  nouveaux  mariés  et  ceux-ci  étaient 
tenus  de  le  nourrir (voy.  Jcclf.riei.  Dans 
une  seigneurie  d’Aniou.  le  servent  ou 
huissier  du  seigneur  avait  droit  d assister 
jieiidant  huit  jours  aux  repas  de  mariage 
avec  deux  chiens  courants  et  un  lévrier. 
Il  devait  courir  devant  la  iiiariee  et  être 
servi  comme  elle;  le  marié  et  la  niariéo 
donnaient  k manger  et  à Iniire  aux  chiens 
et  au  levrier.  I.a  mariée  était  quclipiefois 
ol)ligi’K>  de  porter  le  mrli  de  mariage  au 
chïitouu  : elle  s’y  rendait  accompagnée  do 
joueurs  d’instruments.  Kn  ifiis,  le  sei- 
gneur de  La  Boulaie  avait  encore  droit  an 
mr/.v  de  mariage  ; l’éjioiix  arconipagné  de 
inusiriens  devait  venir,  le  jour  des  noces, 
lui  oITrir  deux  brocs  de  vin,  deux  pains 
et  une  épanlo  de  nioiiion  ; avant  de  se 
retirer,  il  était  tenu  de  sauter  et  danser. 
Lorsque  le  mariage  avait  lieu  entre  per- 
sonnes de  eondilion  inégale  , le  seigneur 
percevait  le  droit  de  formariage  ( voy.  ce 
mot  ).  Priniitivcmeni,  le»  loi»  des  Knincs 
condamnaient  à i’csclavagc  la  femme  lihi'O 
qui  avait  épousé  un  esclave.  I.a  loi  des 
Ilipuaires  ne  lui  laissait  qu’iinc  cruelle 
alternative  ; « La  femme  libre  qui  avait 
épousé  un  esclave  contre  1a  volonté  de  sa 
famille  devait  choisir  entre  l’épcc  et  la 
quenouille  ipic  le  roi  ou  le  conitc  lui  pré- 
sentait. Si  elle  prenait  l’épée,  il  lui  l»l- 
lait  tuerelle-nième  l’esclave;  si  elle  choi- 
sissait la  quenouille,  ellcdevenaitcscluvc 
cllc-mênie.  » 

I.es  seigneurs  féodaux  avaient  le  droit 
de  s’opposer  au  mariage  de  leurs  vassale», 
cl  de  nombreux  exemples  aiieslcnl  qii’d» 
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ont  souvent  use  de  en  droit  Ainsi  saint 
l.ouis  s’o|i|i{>va  un  inariiige  de  Jeuiino  , 
tille  nineo  et  liéritiAre  du  comte  de  l’oii- 
thieu,  avec,  le  roi  d'Angleterre;  à celui  do 
la  comtesse  do  Klandre,  veuve  do  Fer- 
rand, avec  Simon  do  Montfort,  devenu 
comte  do  l.eicesler  et  sujet  du  roi  d'An- 
gleterre, et  enfin  de  ce  niùme  Simon  do 
Monttort  avec  Mathilde,  comtesse  de 
Boulogne.  Le  suzerain  pouvait  aussi  cou- 
traindro  ses  vassaux  ou  ses  vassales  ii 
SC  marier.  Ainsi  saint  Louis  maria  lu  lillo 
de  Mathilde  de  Boulogne  avec  (JauchcrlV, 
chef  de  la  maison  de  Chàtillon  , et  Ma- 
thilde, comtesse  do  Flandre,  avec  Tho- 
mas , prince  de  la  maison  de  Savoie.  Les 
jisiisrs  tlt  Jérutalfm  exjirimeiit  énergi- 
quement le  droit  iiiic  lu  loodalito  donnait 
nu  seigneur  pour  le  mariago  de  scs  vas- 
sales. Le  baron , selon  cette  loi  , pouvait 
dire  k sa  vassale  : Dame  , roua  dem 
le  srriice  de  voue  marier.  Il  lui  désignait 
ensuite  trois  seigneurs  entro  Icsiiucls 
elle  lUuit  tenue  do  choisir. 

Céri  nioniee  au  mariage  dee  prinree  — 
I.C  mariage  des  rois  et  des  priticcs  était 
accompagné  dans  l'ancienne  monarchie 
de  ciMcmonies  et  de  fOies  dont  on  trouve 
le  detail  dans  toutes  les  histoires  de 
France.  Je  me  bornerai  à en  citer  un 
exemple  emprunté  au  Journal  de  l'avorat 
liarhier  ( t.  III , p.  s-C  ) : « Je  jeudi  9 fé- 
vrier 1747.  jour  ou  mariage  de  .M.  le  Dau- 
phin ( fils  de  Louis  XV  ) , le  corps  de  ville 
do  Paris  a donné  pour  fête  au  peuple  do 
Paris  cinq  chars  peints  et  dores,  qui, 
depuis  dix  hciiros  du  malin  jusqu’au  soir, 
ont  fait  le  tour  des  differents  quartiers  de 
Paris.  I.e  premier  représentait  le  dieu 
Mars  avec,  des  guerriers  ; le  second  était 
rempli  do  musiciens  ; lo  troisième  repro- 
senluit  un  vaisseau;  le  quatrième,  Itac- 
chus  sur  un  tonneau  ; cl  lo  r.inquionie  , lu 
déesse  Cerès.  Ils  étaient  tous  attelés  de 
huit  chevaux  assez  bien  ornes,  avec  des 
gens  à pied  qui  les  conduisaient  Tous  les 
iiabillements,  dans  chaque  char,  étaient 
de  differentes  couleurs  et  en  galons  d’or 
ou  d’argent.  Le  tout  fuis.iit  un  coup  d’u'il 
assez  ivjouis.sant  cl  assez  magnifique  , 
quoique  tout  en  clinquant;  mais  les  ligu- 
res, dan.s  les  chars,  einient  très-mal  exé- 
cutées. Dans  certaines  places , ceux  qui 
étaient  dans  les  chars  jetaient  au  peuple 
des  morceaux  de  rei-velas , du  pain , des 
biscuits  et  des  oranges.  Il  y avait  dans  ces 
pinces  des  tonneaux  de  vin  pour  le  peuple, 
et  le  soir  toute  la  ville  a cle  illuminée. 

On  croirait , d’après  lu  relation  de  la 
Gazelle,  que  ces  chars  étaient  un  sjiec- 
lacle  magnifique.  Mensonge  de  la  Gazette; 
c’était  très  peu  de  chosedans  rexccution. 
M.  de  Bcrnagc,  prevot  des  murchunds , 


n’est  pos  heureux  dans  ses  diverlissc- 
mciits  publics.  Lotte  tête  est  bien  mes- 
quine pour  un  mariage  de  Dauphin,  (in 
sait , il  est  vrai  , que  la  ville  est  ctidellén 
et  qu’elle  évite  les  depensc.s.  Quoi  qu’il 
en  soit , uti  a fuit,  dès  lu  soir  mciuc,  le.s 
couplets  suivants  ; 

Uonaiffur  prévAt  ü«t  marchand*. 

Ma  foi  Toat  tou*  moquei  daa  g«oa. 

Votre  C^rèt  . au  teint  liride  , 

Garde  pour  elle  tes  glteaux  ; 

Bacchus  n’a  que  des  tonnenux  videa; 

Mars  nrntiid  tomba  en  morceaux. 

(Le  dernier  vers  fait  allusion  ü ce  que 
les  saccades  du  char  ébratilèrent  telle- 
ment la  tète  de  la  figure  du  dieu  Mars, 
qu’elle  sauta  de  dessus  les  é|intilcs  au 
tiers  de  la  promenade  des  chars). 

T. P peuple  , animal  i^orant, 

N'aperçoil  tet  que  clinqiiant 
Mol  J’admire  roire  aa)(ef»e  : 

('et  or  qui  parait  faux  à toni . 

En  dépit  d’eux  . par  rotre  adretao  , 

Deriont  on  ur  trèA'pur  pour  voui. 

« On  dit  que  lo  prévôt  des  marchands  a 
deux  .sous  |K)iir  livre  de  toutes  les  dé- 
penses qui  SC  font  dans  ces  sortes  do 
fêles.  » 

Kmpfchemente  de  mariage.  — Il  a 
été  question  ailleurs  des  empêchements 
dirimants  qui  frappaient  le  mariage  de 
nullité  fvoy.  Kupkciiemf.xts  df.  mahiagej. 
Dans  l'étal  actuel  de  la  légi.slalion , l’op- 
position au  mariage  civil  ne  peut  être 
faite  que  par  les  pères  et  mères,  ou  à 
leur  defaut  par  les  aiculs  cl  alcule.s.  I es 
antres  parents  n’ont  droit  du  mcitro 
empêchement  un  mariage  que  dans  le 
cas  oh  le  conseil  de  famille  n'nnraii  pas 
donne  son  Consctilemeiil , comme  l’exige 
l’unicle  160  du  code  Napoléon,  ou  eu  cas 
«le  demenec  du  futur  epoux  , à charge 
pur  r.i|jiu).sant  de  provoquer  rinlerdic- 
tum  cl  d’y  faire  statuer  dans  le  délai  qui 
scia  fixe  par  lo  jugement. 

Duissauce  du  mari.  — Les  anciennes 
lois  de  la  France  consacraient  la  pui.s- 
sance  presque  absolue  du  mari  sur  la 
femme.  Au  xiil»  siècle  les  coups  donnés 
par  un  mari  à sa  femme  n’etaient  pus 
une  cause  légale  de  séparation  (Sainie- 
PaUyo,  v»  JUariage.  ) ; mats  si  un  mari  se 
laissait  battre  par  sa  femme,  il  était  con- 
damné à chevaucher  un  âne  lo  visage 
tourne  vers  la  queue.  On  en  trouve  la 
preuve  dans  des  lettres  de  rémission  Ci- 
tées isir  du  Gange  (v“  /Isinui). 

Adultère.  — t.'adullere  était  très-sé. 
vèreinenl  puni  d’après  les  anciennes  lois 
germaniques.  Une  lettre  «le  suint  Bo- 
niface  datée  de  74S  donne  une  idée  do 
U sévérité  do  ces  chùiiiiieiils  dont  on 
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retrouve  des  traces  dans  .es  anciennes 
ciiutiinies  de  la  Fiance.  " Si  une  femme, 
dit  saint  Ilunifncc , a mainiiie 'le  fidelité 
à son  mut  i , un  la  cunlniiiil  à se  |»'n- 
dre  clle-mèmc,  cl,  8p^^B  avoir  Infilé 
son  corps  , on  pend  sur  le  bûcher  celui 
qui  l’a  corrompue  ; ou  bien  encore  , un 
assemble  une  troupe  de  femmes  qui  mè- 
nent la  coupable  de  village  en  village,  et 
qui , apri'^s  lui  avoir  coupé  ses  vêtements 
Jiisi]ues  à la  ceinture,  la  décliircnt  de 
eou|>8  de  fi'iiet  jusqu’à  ce  qu  elles  la  lai.s- 
•eni  pour  morte.  » Ce  dernier  châtiment 
était  ii.'ilc  , au  mojen  âge,  dans  quelques 
pai  lies  de  la  France.  I.’honinieeila  femme 
qui  s'étaient  rendus  coupahles  d'adultère 
eUiient  condamnes  à parcourir  la  ville, 
P'Midant  qu’on  les  frappait  de  verges. 
(6’ouîumirr  général,  t.  Il , p.  999  et  Ti'j  , 
et  Noureau  coulurnier  général,  t.  IV, 
p.  903.)  üii  trouve  mentionnée  dans  du 
Gange  (v»  AJultrn'um  i une  peine  étrange 
infligée  à l'homme  convaincu  d’adultère; 
il  devait  être  rrnpfiimc.  Plusieurs  règle- 
menus  du  moyen  ù«e  indiquent  la  nature 
di'  cette  peine  Iticliaid  Citur-do  I.ion , 
partant  pour  U Torre-SainUt,  lit  un  règle- 
ment oii  se  trouve  le  pas,sage  suivant  : 
“ bi  quelqu’un  e.sl  convaincu  de  vol , on 
lui  versera  sur  la  tète  de  la  poix  bouil- 
lante et  on  y secouera  riel.)  plume  d'oreil- 
ler afin  qii’ôn  puisse  le  reconnaître.  » l.es 
peines  enielles  ou  étranges  infligées  à 
radu/fêre  (>ar  les  lois  germaniques  et  les 
anciennes  coiiltimes  ont  été  remidacées 
par  un  emprisonnement  dont  la  durée  n 
varie  suivanl  les  époques.  Dans  la  légis- 
lation actuelle  l'aauUrre  prouvé  par  le 
flagrant  délit  ou  par  la  correspondance 
est  puni  d'un  emprisonnement  qui  varie 
de  trois  moisà  deux  uns. 

lUrorre.  — La  loi  suliqne  permettait  le 
dirnrre.  On  trouve  dans  les  formules  de 
Marculle  un  modèle  d’acte  di'  divorce. 
« Les  époux  f suivent  les  nuiiis  1 voyant 
que  la  discorde  trouble  leur  mariage  et 
que  la  charité  n’y  règne  pas  sont  conve- 
nus de  so  séparer  et  de  se  laisser  l’un  à 
l'autre  la  liberté,  ou  de  se  retirer  dans 
un  monastère,  ou  de  .=e  remarier,  sans 
que  l’une  tics  punies  puisse  le  trouver 
riiaiivais  ni  s’y  opposer,  sous  peine  d’une 
livre  d’or  d’amende,  s Oter  les  clefs  à la 
femme  était  un  signe  de  dieorce.  L'naiitru 
symbole  du  divorce  était  la  ru  pluie  d’une 
toile  de  lin  , qui  rap[>elail  sans  iloiite 
le  jsièlc  sous  lequel  ils  avaient  été  placés 
le  jour  du  mariage.  Pans  la  suite,  le  tii- 
torre  fut  prohibé  comme  contraire  à l'e.s- 
prit  du  christianisme  La  loi  du  20  sep- 
tembre 1792  l'uiitoiisa  de  nouveau  , et  il 
fut  maintenu  par  le  code  Napoléon  ; mai», 
en  1316  (loi  du  8 mai  , le  divorce  fut  de 


nonvean  prohihéei  l’indissolubilité  du  ma» 
riage  proclamée,  l es  lois  niodornes  n’ad- 
mettent  que  la  séparation  de  corps  , qui, 
sans  ronqire  le  mariage  comme  le  divorce, 
donne  aux  epoux  le  droit  de  vivre,  cha- 
cun dans  son  domicile  particulier.  La  Jir- 
]raration  de  corps  doit  être  prononcée 
par  les  tribunaux. 

MAIUACE  AVENANT.  — On  appelait 
ainsi,  dans  certaines  coutumes,  ce  qu’une 
fille  noble  mm  mariée  pouvait  demander 
à ses  frères  après  le  décès  de  scs  |>ère  et 
mère.  H’après  la  coiuiimc  de  Normandie 
f article  2S6)  le  mariage  acenant  était 
fixe  au  tiers  de  la  succession.  Dans  le 
cas  oü  il  y avait  plus  de  frères  que  <te 
sœurs  , les  sœurs  partageaient  avec,  leurs 
frères  puînés  ( art.  26<j  de  la  même  cou- 
liinii'),  et  jamais  leur  part  ne  pouvait 
excéder  celle  d’un  frère  puîné. 

MAIIIAOE  GI.ANDESTIN.  - Cette  union 
n’est  |ias  seulement  un  mariage  secret, 
niais  encore  un  mariage  oü  l'on  n’a  pas  ob- 
serve les  formalités  prescrites  par  la  loi. 
Ces  sortes  de  mariages  élaieiil  très-com- 
muns au  XVI» siècle  jde  Thoti,  livte  XIX)  : 
«<  Il  se  contractait,  dit  cet  histurien  , 

uaiiiité  de  mariages  entre  personnes 

'inégale  condition;  ce  qui  déshonorait 
et  ruinait  en  même  temps  les  maisons 
les  plus  considérables.  » Henri  II,  pour 
mettre  un  terme  à ces  désordres,  publia, 
en  |J5T^  un  édit  qui  déclarait  nuis  tous 
les  nianages  faits  sous  le  consentement 
des  parties  corilnictantes  et  sans  celui  de 
leurs  parents.  Il  jiermettait  aux  pères  et 
mères  de  déshériter  leurs  enfants  s'ils  se 
mariaient  sans  leur  aveu  , et  ordonnait 
aux  juges  de  jiunir,  selon  la  rigueur  des 
lois,  ceux  qui  auraient  procuré  ou  favorisé 
de  scmtdables  mariages.  H y avait  cepen- 
dant une  exception,  si  les  garçons  avaient 
trenii'  ans  nasses  et  les  filles  vima-cinq  , 
ou  si  les  nièies  s’étalent  remariées;  les 
enfants,  en  ce  cas,  devaient  seulement 
demander  conseil  à leurs  i«renis  et  n’é- 
ta  ent  pas  obligés  de  lo  suivre. 

MAUIAGE  KNCOMnilÉ.  — Droit  que. 
la  coutume  de  Noi  niatidie , donnait  à une 
femme  mariée  ou  à ses  héritiers  de  se 
po'irvoir,  |wr  une  sotie  de  rcintcgramle, 
contre  les  aliénaiioiis  que  son  mari  avait 
t.iiu>s  ou  qii’elle-nième  avait  faites  sans 
raïuorisaliuii  de  son  mari.  Ce  [Kiiirvoi 
devait  avoir  lieu  dans  l’an  et  jour  du  dé- 
cès do  son  mari  en  renonçant  à sa  sur- 
cession  pour  reiili  cr  dans’les  biens  alié- 
nés. 

MARIAGE  MORGANATIQUE. — On  ap- 
pelle en  Allemagne  nuino^r  rnorgana- 
tiijue  ou  mariage  de  la  inain  gauche 
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l’anion  li-f^iiime  atec  une  personne  d'une 
classe  infcriciirp.  l e Livre  dei  Fiefs,  cité 
far  du  Catige  Moryauatica)  (arle  deja 
de  ces  mariayes  monjanatiqtus. 

MAIUAGE  SECRET  ou  MARIACF,  UE 
CONSCIENCE.  — Le  mariaqe  secret  ou 
mariaye  de  conscience  rcsseinbUit  beau- 
coup au  mariage  morganatique  ; il  avait 
lieu  entre  ficrsonnes  que  riiiégaliic  dos 
rangs  obligeait  à garder  le  secret  sur  leur 
utiion  conjugale.  Ce.s  sortes  de  mariages 
étaient  liès-coniniuns  au  xvii'  siCrle; 
l.oiiis  XIV  lui-mèine  en  donna  l’exemple 
par  son  mariage  secret  avec  M"*de  Mam- 
lenon.  Le  murtoji!  secret  était  tort  dif- 
ferent du  mariage  clandestin  ; le  second 
était  déclare  nul  et  abiisif,  parce  que  les 
formalités  exigées  fiar  lu  lui  n’avuient  pas 
été  remplies.  Uaiis  le  mariage  secret  les 
formalites  avaient  ete  observées  ; mais 
un  les  tenait  secrètes. 

MARIAGE  A MORT  GAGE.  - Mariage 
à raison  duquel  une  terre  était  donnée 
par  un  fM-re.oa  une  mère  a leiir.s  ci.l'ams 
pour  en  jouir  et  en  percevoir  les  Iruits 
jusqu'à  ce  qu’elle  lût  rachetée. 

MARIAGE  AVEC  li.N  CONDAMNE  A 
Mort.  — au  moyen  âge,  une  jeune  lille, 
qui  consentait  à épouser  un  condamne  à 
mort,  lui  obtenait  sa  grâce.  C'est  ce 
n'attestent  des  Lettres  de  re'mission 
c l’annec  1383  publiées  par  du  Lange 
( T*  ifalrimoniuin  ).  Voici  le  pas.sage  : 
••  Hennequiu  lioutart  a etc  condamne  fiar 
nos  hommes  liges  jugeant  en  notre  cour 
de  Péronne  à être  traîne  et  fiendii.  Pour 
lequel  jugement  entériner,  il  a été  traîné 
et  raene  en  une  charrette  par  le  pendeur 
jusques  au  gibet  et  lui  fut  mis  la  bart  au 
Col,  et  lors  vinten  ce  lieu  Jelienncle  Mour- 
cliun,  dite  Rebaude,  jeune  Hile,  iiee  de 
la  ville  de  llamaincourt,  en  suppliant  et 
requérant  audit  prévùt  on  à son  lieute- 
nant que  ledit  Doiitart  rite  pill  aroir  en 
mariage  ; par  quoi  il  fut  ramené  ci  remis 
és  ducs  prisons  i>  Les  lettres  de  rémis- 
sion se  terniiuent  pur  la  grâce  accordée 
au  coupable.  Du  Gange  cite,  dans  lo 
même  article,  plusieurs  autres  exoniplos 
de  condamnés  à mon  delivres  de  la 
même  manière. 

MARIAGE  PAR  PAROLES  DE  PRÉSENT. 
— On  cuii-ndait  pur  ces  mots  une  esfiéce 
de  mariage  où  U s parties  contractantes , 
après  s’éire  liansporlees  à l’eglise  et 
'piésentces  au  cure  ou  a l’évèqun  pour 
recevoir  de  leurs  mains  la  bénédiction 
nuptiale,  leur  déclaiaieiil,  sur  le  refus 
qui  leur  était  fait  de  cette  béiiedirtiun  , 
qu’ils  se  prenaient  respectivement  pour 


mari  et  pour  femme  : ils  avaient  eu  soin 
d'amener  avec  eux  des  témoins  et  des 
notaires  qu'ils  requéraient  de  leur  don- 
ner acte  de  cette  déclaration.  Ces  sortes 
de  niariuge  s’appelaient  mariages  à la 
(lamine.  Il  est  question  dans  le  droit 
canon  de  ces  mariages  par  paroles  de 
présent  ( De  sponsali’ius  qux  aeprrsenti 
firent).  Le  droit  civil  n’aomit  jamais  les 
mariages  de  celle  espèce.  Cependant  ils 
ont  etc  loiiglciiips  cri  usage  en  Eruncc, 
cl  l’on  cite  iiièiiic  un  arrêt  du  4 février 
1576  ijiii  est  rapporté  par  'riitivonaiit(6'0m- 
meutaires  sur  les  ordaunances),  cl  qui 
déclare  valable  une  union  ainsi  contrac- 
tée. L’ordonnance  rendue  àltlois,  en  1579, 
défend  I art.  44  ) aux  notaires  de  recevoir 
aucune  promesse  de  mariage  jair  pa- 
roles de  présent,  sous  peine  de  punition 
corfiorellc.  Neanmoins  ces  mariages 
avaient  encore  lieu  quelquefois.  Les  as- 
semblées du  clergé  tenues  eu  i67o  et 
1673  décidèrent  qu'on  écrirait  à tous  les 
évêques  pour  Kj  exhorter  à publier  les 
décreis  des  synodes  jiortani  excoinniu- 
iiicalioii  coinre  tous  ceux  qui  assiste- 
raient à de  pareils  mariages  et  h solli- 
citer une  loi  faisant  defeiise  aux  notaires 
de  recevoir  de  pareils  actes.  Un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  en  date  du  S sep- 
tembre 1680  défendit  A tons  notaires, 
sous  peine  d'interdiction . de  recevoir  à 
l’avenir  des  promesses  de  mariage  par 
paroles  de  présent.  Enlin  une  dccluralion 
du  15  juin  1697  portait  que  l'unioii  des 
jKTSonnes  qui  se  prélcndaicnl  mariées 
en  venu  d’une  promesse  de  celte  nuliire 
était  illégitime  et  n’aurait  aucuns  etiets 
civils  ni  pour  eux  ni  pour  les  eiifaiiis  qui 
nain  aient  de  ces  unions. 

MARIAGE  PAU  PAROLES  DE  FUTUR. 
— Cette  espèce  de  mariage  con.sistait  en 
une  promesse  suivie  de  Coliubitation  j elle 
avait  été  ncndani  quelque  temps  loleree; 
mais  le  concile  de  Trente  déclara  nuis 
les  mariages  par  paroles  de  futur,  et  ils 
furent  prohibés  fur  les  ordonnances  des 
rois  de  France. 

MAllIAI.E  PAR  PROCUREUR.  - Le 
mariage  par  procureur  ou  par  représen- 
tant qui  est  encore  ii.sité  pour  les  rois  et 
princes  avait  lieu  auirefois  avec  des  for- 
malites qui  méritent  d’élro  rappr-lées. 
Lorsqu’en  1489  Maximilien  d'Autriche 
épousa  par  procureur  Anne  de  Rrelagne, 
son  ambassadeur,  après  avoir  reçu  la  Imî- 
nédiciioii  nuptiale,  mil  une  jambe  nue 
dans  le  lit  où  était  couchée  Anne  de  Rre- 
tagne.  Ce  mariage  par  procuration  ne  fut 
pa*  cependant  considère  comme  valable , 
parce  qu’une  vassale  ne  pouvait  disposer 
de  sa  iKrsuuiio  sans  le  consentement  de 
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son  seigneur  siizernin.  Anne  de  Drclagne 
épousa  dans  lu  suiie  le  roi  de  France 
Charles  VIII. 

MAIUNE.  — 11  U été  nuestion  de  la  ma- 
rine marchande  aux  mots  CoUMciict  cl 
^AVlGATlüa.  Nous  n’avons  A nous  occu- 
per dans  cet  article  i|ue  de  la  marine  mi- 
liuire  (|ui  a joué  un  grand  rùledans  l’iiis- 
loire  de  la  France. 

Marine  militatreà  l'époque  des  Francs. 
— Les  Gaulois  avaient  une  marine  , 
comme  le  prouvent  les  Vommenlaires 
de  César  sur  la  guerre  des  Gaules 
( livre  III.  chap.  xiil  et  xiv  ).  1 es  Venètes 
ou  hahitanis  du  pays  de  Vannes  livrèrent 
aux  Itoinains  une  haCiille  navale , dans 
lBi|uelle  lavicmirc  fut  longtemps  dispuico 
( Sti  avant  J C.).  Sous  lu  domination  ro- 
maine, les  Gaulois  conservèrent  leur  ré- 
putation d'excellents  marins,  ainsi  que 
l'atteste  le  passage  suivant  de  l'ëvèque  do 
Clcmiont.  Sidoine  Apollinaire.  « Chez  les 
Gaulois,  dit-il,  cha(|uc  matelot  est  aussi 
udroit  et  aussi  instruit  que  les  meilleurs 
pilotes  des  autres  nations.  S'il  faut  en 
venir  à l’abordage,  ils  ont  plus  tôt  saule 
dans  lo  vaisseau  ennemi,  plus  tôt  ren- 
versé ceux  qui  osent  leur  résister  qu’on 
ne  s’attendait  il  les  voir.  Poursuivent-ils 
un  vaisseau,  quelque  Ih>u  voilier  qu’il 
soit,  ils  s’en  emparent  infuillihlemerit. 
Obligés  de  battre  en  retraite  , ils  mettent 
tant  d’ensemble  et  de  hardiesstjdans  leurs 
manuuvres  qu’on  ne  peut  leur  reprocher 
la  honte  de  la  fuite.  Kn  un  mot . on  dirait 
qu’ils  se  jouent  des  vents  , des  Ilots  cl  do 
la  mort  même,  s Les  Francs  qui  liront  lu 
conquête  do  la  Gaule  étaient  renommes , 
comme  les  Gaulois  , pour  leur  intrépidité 
sur  mer.  Une  colonie  de  ce  peuple,  ayant 
été  transplantée  par  l’enqiereur  Probus 
■sur  les  côtes  de  la  mer  Noire,  pan  i ni  a se 
procurer  quelques  barques , traversa  la 
mer  Noire,  lo  détroit  de  Constantinople, 
la  mer  de  Marmara,  les  Dardanelles,  1 Ar- 
eliipel , lu  Mediterranée  , le  détroit  de  Gi- 
braliar,et  revint  dans  son  paysparl'ücéan 
et  le  Itiiin.  Les  Francs  établis  en  Gaule 
continuèrent  d’avoir  une  miirine  sur  l’O- 
cean.  Nous  voyons,  en  effet,  qu’un  roi 
danois  ayant  tenté  une  descente  dans  les 
Kluts  do  Thierry  I,  fils  de  Clovis,  Thierry 
envoya  contre  lui  son  fils  aîné  nommé 
’l  héodeliert , et  que  la  flotte  des  Francs 
défit  la  flotte  danoise  , |icndant  que  Théo- 
debert  iriomphail  des  pirates  qui  avaient 
envahi  le  continent.  Grégoire  de  Tours 
parle  positivement  d’une  bataille  navale 
(A'ocuti  prielio,  Grég.deTours,  III,  3).  Peu 
de  tem(>s  après,  Tbeodebcrl  olHiiit,  par 
un  traité  signéavec  l’empereur  Justinien, 
l’obandou  de  la  province  do  Marseille  et 


du  littoral  de  la  Méditerranée.  Les  Francs 
furent  alors,  dit  Procopc.  en  posscssitui 
de  cette  mer.  Stius  les  fils  de  Clotaire  I, 
il  est  encore  question  de  lu  flotte  des 
Francs.  Contran . roi  des  Burgondes, 
étant  en  guet  re  avec  Léovigilde  , roi  des 
Visigolhs.  envoya  des  vaisseaux  ravager 
les  côtes  de  la  Galice.  Il  (laratt,  d’apn''s  le 
récit  des  continuateurs  do  Frédeguiie  et 
pur  la  chronique  d’Aimoin,  que  Charles 
Muriel  dirigea  une  expédition  maritinie 
contre  les  Fi  isons  et  qu’il  y réussit  avec 
son  bonheur  ordinaire.  Charlemagne  en- 
tretint des  flottes  considérables,  l’une 
sur  l’Océan  et  l’autre  sur  lu  Méditen’unéc. 
Il  avait  aussi  de.s  barques  armées  il  l'era- 
boucliuro  des  grands  fleuves  pour  re- 
pousser les  pirates  du  Nord  ou  Normands. 
Sous  .-.es  successeurs,  la  marine  fut  aban- 
donnée . lorsque  l’empire  franc,  tomba  en 
|)leine  dissolution.  Mais  les  Normands 
établis  en  ai2  sur  lu  côte  occidentale  de 
la  France . dans  l’ancienne  Ncustne , 
avaient  une  puissante  marine  que  men- 
tionnent souvent  les  écrivains  des  x*  et 
XI*  siècles. 

Marine  des  Xormands.  — Les  Nor- 
mands ou  hommes  du  Nord  s’étaiciit  ren- 
dus célébrés  par  leurs  pirateries  au 
IX*  siècle;  ils  remontaient  les  fleuves  sur 
des  barques  légères  , auxquelles  ils  don- 
naient quelquefois  la  forme  de  dragons. 
Un  écrivain  du  Xl*  siècle,  l’auteur  de 
i’Eloge  d'Emma  ( Emmx  Encomium  ) 
nous  a laisse  une  description  des  vais- 
seaux iiorinands  qui  est  confirmée  par  la 
liipisscric  de  Mathilde.  •<  A la  poupe , 
dit-il , un  voyait  un  lion  doié  ; au  haut 
des  mâts , des  oiseaux  signalaient  par 
leurs  évolutions  la  direction  des  vents. 
Des  dragons  do  formes  differentes  lan- 
çaient des  flammes  pur  leurs  naseaux.  » 
L’auteur  décrit  avec  de  pompeux  detiils 
les  ornements  d’or  et  d’urgent  dont  les 
Vaisseaux  étaient  surchargés;  on  peut 
trouver  de  I exagération  dans  son  récit, 
mais  ce  n’est  que  rexagér-itioii  de  la  réa- 
lité. Ce  qui  est  certain  , c’est  que  la  ma- 
rine des  Normands  était  très-puissante  A 
l’époque  de  Guillaume  le  Conquérant.  On 
trouve  dans  un  manuscrit  du  British 
muséum  , cité  par  I.yUclton , Histoire  de 
Henri  II  (t.  I , p.  463),  uoe  énumération 
de  forces  maritimes  dont  disposait  le 
conquérun I, lorsqu'il  envahit  l’A nglcierre. 
On  voit  que  les  principaux  vassaux  de 
son  duché  équipèrent  â leurs  frais  un 
grand  nombre  de  navires.  Guillaume , fils 
d’Usbern  , en  arma  soixante  ; Hugues  do 
Moniforl,  cinquante;  l’ablié  de  Saiiit- 
Ouen  de  Rouen , vingt  ; lloberi , comte 
d’Eu,  soixante,  etc.  Ces  chiffres  indi- 
queut  assez  qu'il  ne  s’agissait  que  de 
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grandes  haniucs  armées  en  guerre;  ec 
qui  s’applique  & tous  les  vaisseaux  de 
gijorrc  du  moyen  üge. 

Marine  militaire  tcus  les  Capétiens. 
— l,e  sysWnic  féodal  priva  les  rois  du 
FraneÆ  de  toute  puissatite  sur  l'Oceaii  cl 
la  Mediterranée,  et  1a  marine  ne  se  re- 
leva qu’à  l'épt-ique  où  les  rois  capétiens 
s’emparèrent  de  la  Normandie  et  des  pro- 
vinces méridionales  do  la  France.  Phi- 
lippe Angu.stc  n’avait  pas  encore  de  flotte, 
lorsqu’il  partit  pour  la  première  croisade  ; 
il  fut  obligé  d’emprunter  des  vaisseaux 
aux  Génois.  Mais  après  la  conquête  de  la 
Normandie  (l’JOl),  il  fut  en  état  d’équiper 
une  flotte  qui,  si  l’on  en  croit  le  )>oéte 
chroniqueur  Guillaume  lo  Breton,  s’éle- 
vait à plus  de  dix-sept  cents  voiles.  Saint 
Louis  mit  en  mer  quatre-vingts  vaisseaux 
)our  protéger  les  côtes  de  Poitou  contre 
es  attaques  des  Anglais  ti'242)-  Au  mo- 
ment de  la  croisade,  il  réunit  une  flotte 
dans  le  port  d’Aiaties-Mortes  (Gard)  qu’il 
avaitachetee  sur  la Méditerrani'C.  Cefutlà 
qu'il  s’embarqua  pour  scs  deux  croisades. 
Cependant  les  rois  do  France  scs  succes- 
seurs , quoique  maîtres  d’une  grandts 
jiai  tic  des  côtes  de  l'Océan  et  de  la  Medi- 
terranée , curent  souvent  recours  aux 
)iuissances  étrangères  pour  equiper  des 
flottes.  On  voit  Philippe  le  Bel  s'adresser 
aux  Danois  et  Philippe  VI  aux  Génois  pour 
en  obtenir  des  vaisseaux  et  pouvoir  lutter 
contre  la  marine  anglaise  l.a  flotte  qui 
fut  vaincue  à la  bataille  de  l’Ficluse  (1310) 
était  composée  en  partie  de  vaisseaux  gé- 
nois ; elle  comprenait  plus  de  cent  vingt 
gros  navires  qui  portaient  environ  qua- 
rante mille  liummes.  l.a  marine,  aban- 
donnée sous  le  roi  Jean  . se  releva  sous 
Charles  V ; en  13G9  , il  réunit  une  flotte 
nombreuse  à liarfleur;  en  i372  il  en  mit 
une  autre  eu  mer,  et  les  Français  secon- 
<li‘s  |mr  les  Castillans  remportèrent  une 
grande  victoire  navale  sur  Ic.s  Anglais  à 
lu  hauteur  de  la  Itochelle.  F.nlin,  en  i377, 
Jean  de  Vienne , amiral  de  France,  rava- 
gea les  côtes  d’Angleterre.  Au  commence-. 
nient  du  règne  de  Charles  VI,  il  y cul 
quelques  préparatifs  faits  pour  tenter 
une  descente  en  Angleterre;  mais  ces 
projets  ne  réussirent  pas , et  bientôt  la 
Folie  do  Charles  VI  et  les  malheurs  qui 
en  furent  la  suite  ruinèrent  la  puissance 
riiaritimc  de  la  France.  Charles  VII  et 
Jacques  Cœur  cherchèrent  a la  relever; 
n ais  on  ne  voit  pas  que  la  F'rance  ait  eu 
il  cette  époque  de  manne  militaire.  II  en- 
fui do  même  sous  Louis  XI , Charles  VIII 
et  Louis  XII. 

PriMjrrs  de  la  marine  militaire  sous 
François  t.  — François  I , en  lutte 
avec  Henri  VIII,  s’occupa  plus  sérieuse- 


ment de  la  marine.  Il  creusa  un  port  à 
rembouchurc  de  lu  Seine,  et  doni:u  à 
ce  nouveau  havre  lo  nom  do  Ville  fran- 
çaise. I.c  nom  populaire  de  Uaire  de 
ürdee  a prévalu.  François  I y réunit 
en  1.745  une  flotte,  qui,  selon  Mai  tin 
Diibellay,  comptait  cent  cinquante  gros 
bâtiments,  soixante  petits  navires  et 
vingt-cinq  galères  tirées  de  la  Méditerra- 
née. Le  but  de  cet  armement  formidable 
était  de  reprendre  Boulogne  sur  les  An- 
glais. L’amiral  d’Annebaul,  qui  comman- 
dait la  flotte,  fil  une  descente  dans  l’Ile 
de  Wighl  Cl  ravagea  une  partie  de  la  côte 
d’Angleterre,  mais  il  ne  parvint  pas  à 
reprendre  Boulogne.  Pluiieuts  ordon- 
nances de  François  I , publiées  dans  le 
Herueil  des  anciennes  lois  françaises 
(XII,  137  et  854  ),  réglèrent  la  juridic- 
tion maritime,  veillèrent  à l’élablifsement 
des  g-ardes-côtes  ou  troupes  chargées 
do  la  défense  des  contrées  maritimes, 
régularisèrent  le  partage  ries  prises  et 
Axèrent  les  droits  de  l'amiral  cl  de  scs 
lieutenants.  Henri  II  entretint,  comme 
son  (1ère  , des  flottes  sur  l’Oceun  et  sur  la 
Méditerranée.  Mais  après  sa  mort  (1559), 
pendant  l’epoqiie  désastreuse  des  guerres 
de  religion , la  marine  française  fut 
presque  entièrement  détruite.  Henri  IV 
ne  put  la  rétablir,  comme  il  l'aurait  dé- 
siré, et  l’on  vil  sous  ce  règne  une  preuve 
de  l’abaissement  où  elle  était  tombée.  En 
1603,  la  frégate,  qui  portait  Sully  en  An- 
gleterre, fut  sommée  par  un  amiral  an- 
glais de  baisser  navillon.  Sur  le  refus  du 
commandant  de  la  frégate,  l’Anglais  me- 
naça de  faire  feu.  Sully  se  vit  obligé 
d’obeir  aux  ordres  de  eel  étranger.  - Sans 
cela,  il  n’y  a pointde  doute  qu’il  n’y  eût  eu 
de  la  batterie,  où  apparemment  la  Franco 
eût  été  la  plus  faible  ; ce  que  mus  cou- 
vrîtes sagement,  « ajoiilent  les  secrétaires 
rédacteurs  des  mémoites  de  Sully  (J/b-  * 
moires  de  Sulhj,  édit.  Petitot , IV,  297). 
Getto  honte  dut  être  cruelle  iKiiir  un  homme 
du  cœur  comme  Sully  ; mais  une  marine 
se  crée  lentement,  et  l’époque  pendant 
laquelle  Henri  IV  put  s’occuper  d’admi- 
nisiration  ne  fut  pas  assez  longue  pour 
qu’il  organisât  la  puissance  maritime  de  ' 
la  France.  Cette  gloire  était  réservée  à 
Richelieu. 

OrqnniJafion  de  la  marine  militaire 
par  nichelieu.  — Ce  ministre  avait  aussi 
éprouvé  au  commencement  de  son  admi- 
nistration le  danger  de  n’avoir  pus  de  mu- 
rine. Il  n’avait  pu  dompter  les  protestants 
en  1625,  parce  qu’il  manquait  de  vais- 
seaux. En  1626,  il  racheta  de  Henri  de 
Montmorency  la  dignité  de  grand  amiral 
et  s’empara  de  la  direction  oc  la  murine 
sous  le  titre  de  grand  maître  et  surin- 


iglc 


7«4 


MAR 


MAR 


tendant  de  ta  nari/jalion.  Il  fit  alors 
adopter  fwr  Louis  Xlll  Ica  solides  maxi- 
mes qu’il  a consignées  dans  son  Tes- 
tament po/itiçiir  111*  jierlie,  cliap.  ix, 
$ 5 ) : « Il  semlde  , dit  il  au  roi,  que  la 
nature  ait  voulu  offrir  l’enipiro  de  la  nier 
i la  France  par  riivùntagcuse  situation  de 
scs  deux  côtes,  égulenient  pourvues  d'ex- 
cellents ports  aux  deux  mers  ücêane  et 
Méditerranée.  Si  Votre  Majesté  a touiours 
dans  ses  ports  quarante  bons  vaisseaux 
bien  outilles  et  bien  é<|uipc8 , prêts  à 
mettre  en  mer  aux  premières  occasions  , 
elle  en  aura  suOisamment  pour  se  garantir 
de  toute  mjure  cl  se  faire  craindre  dans 
toutes  les 'mers  par  ceux  qui  jusqu’à  pré- 
sent y ont  méprise  scs  forces.  Avec  trente 
galères,  Votre  Majesté  ne  balancera  pas 
seulement  la  puissance  d’Ksjiagne,  qui 
peut  |)ur  rassislancc  de  ses  allies  en 
mettre  cinquante  en  corjis;  mais  elle  la 
surmonb  ra  par  la  raison  de  l’iinion  qui 
reiloulde  la  puissance  des  forces  qu'elle 
unit.  Vos  galères  pouvant  demeurer  en 
corps,  soit  à .Marseille,  soit  It  Toulon  , 
elles  seront  toujours  en  état  de  s'oppo- 
ser à celles  d’Kspagno  , tellimient  sépa- 
rées par  la  situation  politique  de  ce 
royaume  qu’elles  ne  peuvent  s'assembler 
sans  jiiisser  it  la  vue  des  ports  et  des 
rades  de  Provence,  et  même  sans  y mouil- 
ler quelquefois  à cause  des  tempêtes  qui 
les  surprennent  & demi-canal  et  que  tes 
vraisseaiix  légers  ne  peuvent  supporter 
sans  grand  hasard  dans  un  trajet  lâcbrux 
oit  elles  sont  assez  fréquentes.»  Kiclie- 
lieu  insiste  ensuite  sur  l’imimrtance  de 
relie  puissance  maritime  pour  consolider 
l’influence  française  en  Italie. 

Louis  XIII  ayant  approuvé  les  vues  de 
son  ministre,  Iticlicbeu  se  bâta  de  les 
mettre  it  exécution.  Il  lit  construire  des 
vaisseaux  et  établit  à Ilrouago,  au  Havre 
et  h Marseille  des  fonderies  do  eainon 
IHiur  les  armer.  Itienb'il  la  France  eut 
deux  noues,  l’une  do  soixante  vaisseaux 
-sur  l’Océan  , l'autre  de  vingt  galères  et 
de  vingt  vaisseaux  ronds  sur  la  Méditer- 
ranée. La  première  força  les  Anglais  de 
respecter  le  pavillon  de  la  Fi  ance  cl  de 
reconnaître  la  liberté  des  mers.  La  se- 
conde balança  sur  la  .Modiiei  ranéc  la 
puis.sance  de  l'F.s|ngne.  Dès  Ifigo . Mal- 
licrbe  , frapjié  de  la  grandeur  des  résul- 
tats obtenus,  écrivait  ; « L'espace  d'entre 
le  Khin  et  les  Pyrénées  ne  lui  parait  pas 
( it  Kiclielieu } un  champ  assez  grand 
pour  les  fleurs  de  lis.  Il  veut  qu'elles  oc- 
cupent les  deux  bords  de  la  mer....  Me- 
surez à retendue  de  scs  dessein»  l’éten- 
due de  son  courage.  » Ce  fut  surtout 
lorsque  la  guerre  éclata  , en  1035,  entre 
la  France  et  l’tspagnc  que  l’on  reconnut 


l’importance  de  la  puissance  maritime 
organisée  par  Uiehclicii.  Les  Espagnols 
furent  chasses  des  lies  Sainte-Mai  guérite 
cl  S lint-Honoral;  sourdis,  archevêque  do 
Bordeaux,  les  vainquit  à Galtari  en  Bis- 
c.iye  (IÜ38),  puis  alla  sur  le.»  côtes  de 
Portugal  provoquer  l’insurrection  de  ce 
pays  cxmtre  l’Espagne  (I640).  Le  bailli  de 
Foi bin  , qui  avait  vu  s’accomplir  les  ré- 
formes de  llichelicu  , s'exprimait  ainsi  ; 
« L'on  a vu  fortifier  les  côtes,  augmenter 
le  nombre  des  galères,  construire  Ica 
plus  beaux  vaisseaux  et  les  plus  puis- 
sants équipages  que  la  France  ait  jamais 
eus , et , au  lieu  qu’une  poignee  de  re- 
Iwlles  contraignit  naguère  de  composer 
nos  armées  navales  de  forces  étrangères 
et  d'implorer  le  secours  d’Fisjiagne,  d’An- 
gleterre. de  Malle  eide  Hollande,  nous 
sommes  à présent  en  état  de  leur  rendre 
1.1  pareille,  s'ils  persévèrent  dan»  notre 
alliance,  ou  de  les  vaincre , lorsqu’ils  en 
seront  détaclieg.  » 

Le  port  de  Brest  date  du  ministère  do 
P.iclielicu  et  assura,  dès  cette  cpiqne, 
un  a.sile  imprenable  i la  flotte  de  l'O- 
lean.  L’etablissement  des  classes  selon 
le  père  Daniel,  ou,  selon  d’autres , la 
presse  de»  matelots  avait  garanti  le  re- 
eruiement  de  l’armée  de  mer  dès  i837. 
Des  ecoles  gratuites  de  pilotes  furent 
établies  dans  tous  les  ports  cl  dirigées 
jiar  des  pilotes  hydrographes.  lÆ  régiment 
royal  des  rai.ssfnux  date  de  1639,  et  la 
coinpusiüon  de»  éqnijiagcs  fut  fixée  en 
I64i.  C'est  donc  avec  raison  que  Biche- 
lieu  est  proclamé  pur  la  plupart  des  his- 
toriens le  vérilulile  fondateur  de  la  puis- 
sance maritime  de  la  France.  Après  sa 
mort  (1642),  elle  fut  négligée  par  Ma- 
zarin  et  ne  sc  releva  qu'a  répoque  oh 
Louis  XIV  prit  la  direction  du  gouverne- 
ment (1661  j. 

Progrès  de  la  marine  mifi'fai'rc  »om 
Colbert  et  Seignelay.  — Il  n'y  avait  alors 
dans  les  poils  de  France,  en  I66i,  quo 
huit  vaisseaux  de  trente  à soixante-dix 
canons.  De  Lionne  , qui  avait  la  marine 
dans  son  département . s’en  occupa  avec 
zèle  : il  fit  leparer  de  vieux  vaisseaux , en 
acheta  trente-deux  des  Provinces-Uiiies  , 
et  en  fit  construire  douze  en  France.  Une 
fonderie  de  canons  fut  q^blic  A Amster- 
dam P'  iir  le  compte  d*  la  France.  On 
attira  des  constructeur»  hollandais , des 
tisserands  et  descordiers  de  Hambourg, 
Dantzig  et  Uiga;  trente  mille  marins  lu- 
rent classés,  le  port  do  Brest  agrandi  et 
celui  de  Toulon  crcusi'.  Fin  I6ü4  , on  c’a- 
vait pu  équiper  pour  rcxpédilion  de  Gi- 
geri  que  quinze  ou  seize  vaisseaux.  Dès 
1065,  le  duc  de  Beaufon  parcourut  la  Mé- 
diterranée à la  tête  d’une  floue  française 
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et  détruisit  les  flottes  de  Tunis  et  d’Alger. 
En  1666  , il  cunimanda  sur  l’Ouéan  une 
Hutte  de  trente  quatre  vaisseaux  montée 
i.ir  t>lus  de  dix  mille  humtnes.  tn  1667, 
e nombre  des  bâtiments  s'éleva  It  cin- 
quante-neuf. I.es  particuliers  mêmes 
montraient  un  grand  zHo  pour  la  ma- 
rine. Cajac,  seigneur  de  Mani , organisa  , 
en  1668 , un  corps  de  deux  cents  gentils- 
hommes pour  le  service  de  1a  murine.  On 
les  appela  de  son  nom  les  Cajacs.  On 
les  nommait  aussi  les  Vermanciois,  parce 
que  le  duc  de  Yermandnis  était  alors 
amiral  de  France.  Ce  corps  fut  licencié 
peu  de  temps  après  son  organisation. 

La  marine  militaire  de  la  France  ne  prit 
tout  son  essor,  que  lorsqu'elle  pa>sa  j-ous 
la  diiection  de  Colbert  en  1669.  Kn  trois 
années,  le  nombre  des  vaisseaux  fut  porté 
à cent  qiiatre-vingt-seiie,  dont  cent  dix- 
neuf  gros  vaisseaux,  vingt-deux  iregates 
et  cinquante-cinq  bétimciits  légers;  plus 
de  Soixante  mille  matelots  furent  e/aisr»  ; 
l'école  des  (fiirilet-marinei  établie  et  le 
port  de  liociiefort  creusé.  I.'infanteric  de 
marine  fut  établie  d'une  manière  perma- 
nente par  une  ordonnance  du  20  nii- 
vembre  |669.  Colbert  obtint,  en  iG72, 
que  son  dis  Seignelay  lui  ffll  adjoint 
au  departement  de  la  marine  , avec  droit 
de  survivance.  Seignelay,  sous  l’habile 
direction  de  son  (lêre.  continua  de  déve- 
lopper les  forces  maritimes  de  la  France. 
Un  conseil  do  marine  et  un  conseil  de 
constructions  navales  furent  institués 
à Paris  pour  eclairer  le  ministre  do 
leurs  avis.  Dans  les  ports,  l'adniinis- 
traiinn  fut  se|i,atéedu  coraiiiandenient  mi- 
litaire et  cotilice  à deux  iiitendatils,  qui 
résidaient  l’un  il  Itochefort  pour  l’ucean, 
l’autre  à Toulon  jiour  la  Méditerranée. 
1/uniié  do  poids  et  de  mesure  fut  établie 
dans  les  arsenaux  de  la  manne  De.s  or- 
donnances multipliées  et  entrant  dans 
les  details  les  plus  minutieux  réglèrent 
Tapnrovisiotinctnent  des  vaisseaux , la 
garde  des  arsenaux,  la  di.sciplinc  des 
équipages,  le  payement  des  matelots  au 
retour  île  chaque  expédition  , la  visite 
des  vai.sscaux  par  les  intendants  de  ma- 
rine ; en  un  mol.ellcs  prescrivirent  toutes 
les  mesures  propres  à cniretenir  et  déve- 
lopper les  forces  maritimes  de  la  France. 
Deux  hôpitaux  pour  la  marine  avaient  été 
fiindés.  en  I67t,  l’un  à Toulon,  l’autre  à 
Itochefort. 

I.'ordonnance  de  marine  qui  parut  en 
1681  fut  aussi  l’œuvre  de  Colbert  et  de 
son  fils  Seignelay.  Elle  conserva  la  juri- 
diction spéciale  des  tribunaux  nommés 
amtraxilt.i  avec  les  differcnis  sieges  qui 
en  dépendaient.  Nous  en  avons  donné 
ailleurs  l'énuraéraiion  (voy.  Amiral).  En 


conservant  ces  tribunaux  , rordoiinancc 
maritime  lixa  leur  juridiction  elles  for- 
me.s  de  leur  procédure.  Elle  détermina 
égulcnieiit  les  altnbiuions  des  consuls 
français  en  pays  étrangers,  le  rang  et 
les  fonctioiis  des  capitaines  , aumôniers, 
écri  vains,  pilotes,  conlre-niaiu  es.  chiriir- 
leiis.  etc.  La  même  ordonnance  traite 
es  contrats  niariiimcs  , de  la  police  des 
chargements,  du  fret,  des  assurances , 
des  avaries , des  prises , îles  lettres  de 
marque , des  lestatnenls  de  matelots  ; en 
un  mot  de  toutes  les  questions  qui  pou- 
vaient donner  lieu  à un  procès  devant 
l'ainiraiite  l.a  police  des  côtes,  des  ports 
et  des  havres,  les  fonctions  des  maîtres 
de  quais,  des  pilotes,  des  gardes-côtes, 
enfin  les  droits  de  pèche  sont  réglés  dans 
rordonnance  de  1681  avec  une  précision 
minuiieu.se.  Celle  ordonnance  a été  co- 
piée par  l’amirauté  anglaise.  C’est  le 
plus  grand  éloge  qu’on  puisse  en  faire. 

Sous  l'impulsion  de  Colbert  et  do  Sei- 
gnelay, la  marine  française  devint  la  pre- 
mière du  monde.  Elle  triompha,  sous 
Dui|iicsne,  des  Hollandais  commandés 
par  Uuyter.  Les  vaisseaux  français,  non 
contents  de  refuser  le  salut  aux  autres 
nations,  l’exigèrent  des  Espagnnlsf  i68i), 
bumbaidèruiil  Cènes  et  forcèrent  Alger 
de  rendre  les  prisonniers  chrétiens,  a la 
mort  de  Colbert  (1683)  . la  France  avait 
cnit  soixanic-seiie  vaisseaux  de  tout 
rang.  Seignelay  continua  avec  lèle  l œuvro 
de  son  père.  Malheureu.«cmcnl  la  ja- 
lousie de  Louvois , dont  l'in  fluence  était 
devenue  prépondérante,  ne  ficrniil  pas 
à Seignelay  de  faire  (H'iir  la  marine  tout 
ce  qu’exigeait  la  prospérité  de  la  Franco 
et  tout  ce  que  lui  consoillail  son  zèle 
pour  le  bien  (iiiblic  « La  jalousie  do 
Louvois,  dit  SaMil-Simon  (l.  XIII , p.  25  ), 
écrasa  la  marine.  » On  retrancha  uno 
jiartie  des  fonds  destinés  à ce  service 
jKiiir  les  jeter  dans  des  fîtes  dont  Lou- 
vois  avait  la  direction.  La  révocation  do 
l'édit  de  .Nantes  enleva  à la  France  un 
grand  nombre  de  matelots  , et  des  meil- 
leurs, dit  M“*  de  La  Fayette  (Mémoires, 
Biincc  1689,  coll.  l’cliloi.t.  LXV,  p.  no). 
Enfin  la  mort  de  Seignelay  (iGPfli,  la  fu- 
iH'Sle  bataille  de  la  lloguc  { i692)  oii, 
malgré  des  prodiges  de  valeur,  l’amiral 
de  lourvillc  ne  put  balancer  la  sujM-rio- 
rilé  numérique  des  ennemis,  et  les  désas- 
tres de  la  guerre  de  succession  d’Espagne 
portèrent  un  coup  funeste  à la  niariiiu 
française.  I.or.sque  le  marccbal  de  Vil- 
lars,  après  la  mort  de  Louis  XIV,  so 
rendit  dans  son  gouvernement  de  Pro- 
vence, il  vit  avec  douleur  les  débris  des 
flottes  pourrissant  dans  les  ports  ( .tfrm. 
de,  yUhrs,  coll.  Petitot,  t.  LXIX , p.  470). 
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Marine  .tout  Louis  A’K  et  Louis  XVI , 
pendant  la  rerolultun  et  l'empire.  — La 
iiiuriiio  fui  lu'-gliijl’C  peiidunl  la  prcniiôre 
parlio  «lu  r«’’(;«ic  «le  Louis  XV  el  aiualili  e 
«II*  «iesasires  (leiidaiil  la  secoiule.  Le  n;- 
tleiit , alliti  «le  1 AiieletiM  iv , i-l  le  car«litiul 
«le  Heury,  «i  une  économie  paiximomeuse, 
ne  s'iiccupOix'iii  pas  «les  furces  maritimes 
«le  lu  Kraiice.  On  eul  «le  la  peine  à meure 
en  mer  vingl-deu'i  l âlimenls  e«i  |739.  La 
fjuerre  de  succession  d'Auirictie  (i7*o- 
I7ISI  prouva  cumtiien  avait  «-u';  funeste 
la  cuimuite  du  cardinal.  La  Lrunce  y es- 
suya plusieurs  défaites  navales;  mais  ce 
fut  Eiirtoul  la  mierre  de  sept  ans  qui  fut 
fatale  à la  marine  française.  Kn  I7S9,  les 
amiraux  de  La  Cluc  et  de  Conflans  lurent 
vaincus  à Lagos  et  a llri'sl.  La  France 
(lerdit  qualre-vingl-ireixe  vais.-eaux  d«;- 
Iruils  |iar  la  guerre,  par  l'incendie  ou 
pardes  iiaufraces.  Louis  XVI  lit  de  giands 
ellorls  |iour  relever  la  marine  Le  port  de 
Clierliourg  fut  creusti.  Les  amiraux  d’Or- 
villier.s  , «lu  Grasse,  d’Fslaing  et  le  Lailli 
de  .Suffieu,  soutinrent  l'honneur  de  la 
marine  française  pendant  lu  guerre  d’in- 
lUqiendance  d’Aim  Tique.  I’.uugiiiiiville  et 
l’infortune  l.apcyiouse  l’illusli'irent  par 
leurs  decouvertes.  l’endaiil  la  repuldiquo 
et  sous  l'empiio  les  principaux  elloits 
furent  dirigés  vers  le  continent.  Cepen- 
dant la  marine  ne  fut  pas  entièrement 
uliandonnéc.  En  I7S4  , 1a  Convention  lit 
équiper  «lans  le  port  «ic  Brest  une  Hotte 
«le  vingt-six  viiissi'aux  de  ligne  et  en 
donna  lu  commandement  à l'amiral  Vil- 
laret-JoyeuM'.  Un  des  membres  du  comité 
de  salut  public , Jcan-lton-Sainl-André , 
s'embarqua  sur  la  Hotte  dont  il  avait  sur- 
veillé cl  liàie  l’organisation.  Les  vais- 
seaux français  furent  attaques  par  l’ami- 
ral miglais  Hovvequi  croisait  sur  les  cèles 
do  France  I.es  Fiançais  perdirent  la  ba- 
taille après  une  resislunce  glorieuse.  On 
n'a  [las  oublie  l’iiéroisme  du  vaisseau  le 
Ven;/eur  qui  s'engloutit  dans  ic.s  flots  au 
cri  de  Fiec  la  rrpiiiili(jue.  Napoléon,  dans 
sa  lutte  contre  l’Angleierre,  avait  préparé 
des  forces  maritimes  redoutables.  Il  créa, 
en  iSOS  et  181 1 , des  bataillons  de  murins 
qui  furent  désignés  sous  le  nom  d’éijui’- 
page.s  de  haut-bord  ou  équipages  de  Ilot- 
tille.  Ils  furent  supprimes  sous  la  restau- 
ration ; mais  on  les  réorganisa  en  IH’35 
sous  le  nom  d’r9ui;i«iqr.v  de  ligne.  Les 
corjis  ont  été  plusieurs  fois  modilies  dans 
la  suite.  Beuiiis  I8IS,  la  marine  fran- 
çaise , sans  s'élever  au  premier  rang . n’a 
cc.ssé  d'être  enireieiiui-  et  rie  faire  rcs- 
pecirr  son  pavillon.  File  a figuré  à la 
liaïuille  navale  de  Navarin  ( |8‘37  ) et  a 
joue  un  grand  n'ilc  dans  lu  conquête  d'Al- 
ger ( ISSU.).  Cet  ovcuemeiil  et  les  relaiious 


fréquentes  de  la  France  avec  l’Algérie 
ont  donné  une  grande  impurUiiice  au 
port  de  loulou. 

Faijsfaui  de  ligne , galères , etc.  — 
Escadres  — Hiérarchie  maritime.  — La 
marine  militaire  comprend  aiijourd'lnii 
environ  trois  cenis  bulimenls  de  toute 
grandeur.  On  appelle  vaisseaux  de  ligne 
(autrefois  ruisseaux  du  roi'}  les  liàlinicnis 
du  premier  rang,  parce  qu’ils  combattent 
ordinairement  en  ligne.  Ils  portent  de 
Soixante  à cent  vingt  canons,  lis  ont  trois 
ponts.  Les  [régates  ü«xup«‘nt  le  second 
rang;  puis  viennent  les  corvettes,  les 
flùies,  etc.  Les  galères  étaient  autrefois 
en  usage  sur  lu  Meditcnaiiée.  F.lles  al- 
laient A voiles  et  à rames.  Des  condainnes 
aux  travaux  l’oicés  ramaient  sur  les  ga- 
lères; il  y avait  ordinairement  cinq  ra- 
meurs jxiur  rliaqiic  rame.  Un  api«lait 
rcafe  (Ml  rut/afe  lu  gulèie  que  moiilail  le 
général  des  galères.  La  patrons  avait  lu 
second  rang  et  était  sous  les  ordres  du 
lieutenant  général  des  galères.  Dans 
d’autres  pays  on  l'uppelaii  capilane.  loi 
loi  du  3 juillet  1848  a fixé  l'elfectif  de  la 
marine  irançuise  à treis  cent  vingl-liuit 
bàlimcnls  de  guerre,  savoir  ; quarante 
vais.-eaux  «le  ligne,  cinquante  frégates, 
cent  deux  bàtinicnts  A vapeur,  le  reste 
corvettes,  bricks,  irauspuris  et  bâtiments 
de  flottille. 

Les  principaux  grades  de  la  tiiérardiio 
maritime  sont  ceux  d'amiral  (voy.  ce  mot) 
et  de  vicc-amiial  qui  coiiimande  en  l’ab- 
sence de  rumiral  Louis  XIV  éUibltt  deux 
vicc-amirutix  en  |6G9,  l’un  pour  lu  Mé- 
diterranée portail  le  litre  rie  rl'-e-asniral 
du  Lerant;  l'autre,  pour  l’Occaii  , s’ap- 
pelait vice  amiral  du  Ponant  Jusqu'en 
1789  les  divisions  des  Hottes,  nommées 
e.sradres,  étaient  placées  sous  les  ordres 
d’un  chef  d'escadre.  Depuis  cotte  époque 
lus  coniniaiidants  d'escadres  ont  (lorto 
le  nom  de  con/re  ami'raui.  Les  capi- 
taines de  vaisseau  viennent  après  les 
oHiciers  généraux,  commandent  les  vais- 
seaux de  ligne  et  preoiienl  le  titre  de 
capitaines  de  pavillon , quand  leur  vais- 
seau est  monté  par  un  officier  general. 
Les  lieutersants  <ie  vai.vseiiu  rummandeni 
en  l’absence  des  capitaines.  Il  y avau  au- 
trefois des  majors  de  marine  entre  les 
capitaines  et  les  lieutenants  de  vaisseau. 
Le-  derniers  Boni  quelquefois  chargés  du 
comniaiidement  di  s Iregates.  Iæs  ensei- 
gnes du  la  marine  militaire  tirent  leur 
nom  de  ce  que  , dans  l’uriguie,  ils  étaient 
eliargés  de  protéger  l’enseigne  ou  pavil- 
lon de  poupe.  Les  aspirants  de  nuirine 
sont  les  jeunes  gens  qui  sortis  avec  suo 
cès  de  l’Ecole  navale  de  Brest  font  un 
stage  à bord  des  vaisseaux  de  guerre 
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pour  se  préparer  au  commaiiriemenl.  Il 
y a (iliisieiirs  élusses  d'a*pirafi/s  Jt  ma- 
riiif,  d’.iprés  le  ran(;  (ranciennete  cl  l'ei- 
peiiencc  aequise.  Les  coulre -fnodr/’ï 
ilirifjenl  les  inaiiu-iivres  de  l'équipaiie. 
I.'iiiscriptioii  maritinic  (voy.  ce  mol)  as- 
sure lu  roerutuniunl  dos  niaiclols  pour  la 
■narine  militaire. 

I.e  hamac , qui  sert  de  lit  aux  marins , 
s’ap(iplail  aulrefoi.s  branle.  Ite  là  est  ve- 
nue l'expression  de  branle-bas . par  la- 
quelle les  ofTIi  iers  ordonneni  de  détendre 
les  liania>  s.  I.e  branle-bas  de  combat  a 
lieu,  lorsque  les  murins  dégagent  le  pont 
cl  foiil  les  préparalils  du  eonihat. 

On  pourra  consulter  sur  riiisloire  et 
l’organisation  de  la  marine  en  Fnince, 
l’//iJ/oire  générale  de  la  marine  par 
Boisniéle,  'J  vol.  in-4",  Paris , iTU  et 
1746;  le  fiieUonnaire  de  marine  par 
Aubin,  I vol.  in-l»,  Amsterdam,  |736  ; 
le  Précis  historique  de  la  marine  fran- 
çaise pir  M.  Ctiasscriau ; l’HiJ/oir«  de  la 
marine  française  par  M.  lîuérin  , 2 vol. 
iii-8“,  Paris,  1842;  V Archéologie  navale 
et  le  Dictionnaire  de  la  marine  par 
M.  Jal , etc. 

MAUINKTTE.  — On  désignait  la  bous- 
sole sous  le  nom  de  marinette,  au  moyen 
ùg«  , comme  le  prouve  le  passage  suivant 
d’un  poeme  composé  vers  1200  par  Guiot 
de  Provins  ; 

l'n  art  f^.nt  qui  mentir  ne  peut 

Par  Torto  tla  Mfirtmtlte; 

lino  pirrre  laiotr  rt  noiretta. 

Où  H f«r  Tolontirra  ae  J«nnt, 

Ont,  ai  cncarilrnt  le  droit  point 

Il  c*t  certain  que  r.niot  a décrit  ici  la 
pierre  tf  aimant.  Quelques  critiques  prtî- 
lendenl  qu'au  lieu  de  marinette  on  doit 
lire  nuioiére  ou  magntére  (signifiant 
pierre  d’aimant  ) dans  ce  passage  de  la 
bible  (Suiot , et  substituer  dans  le  vers 
suivant;  lirunière  à Noirette. 

MARIOI.R.  — Ce  mot  désignait , au 
moyen  ùge,  les  image-,  de  la  vierge  M iric. 
Guillaume  Guiart,  poète  du  xiii*  siècle, 
l’emploie  dans  ce  sens  ; 

Anhot.  frnt,  rhaanbUt,  aitoln. 

Croit,  erneoût  «t  mmnotts. 

On  donnait  aussi  |c  nom  de  marioles  aux 
prêtres  qui,  dans  les  solennités  de  la  fête 
de  Pâques  repi-csentaieut  les  trois  .Maries. 

MARIONNETTES.  — les  Grecs  et  les 
Romains  connaissaient  Ica  marionnettes. 
1.CS  Grecs  les  appelaient  neuroptasta 
( objets  nii.s  en  mouvement  an  moyen  de 
petites  cordes  ).  l.es  formes  grotesques 
«le  policbinclle  se  retrouvent  même  dans 
les  tigiiriiics  de  l’antiquité.  I.a  France 


parait  avoir  emprunté  les  marsonnettes 
a l’iialie  qui  avait  conservé  jilus  fidèle- 
ment les  usages  anciens.  Pæ  fut , dit-on , 
sous  II!  règne  de  Charles  IX  ou  plnu’it  do 
Catherine  do  Mcdicis,  lorsque  la  eoiir  iini- 
taiiuvcc  passion  les  modes  et  les  mu-ms 
de  l’Italie,  que  les  marionnettes  fiirciii 
introduites  en  France.  D’après  quelques 
auteurs,  clics  tirèrent  leur  nom  d’un 
saltimbanque  nommé  Marion.  Ménage  fait 
dériver  leur  nom  de  marions  ou  petites 
maries.  Quoi  qu’il  eu  soit,  les  murton- 
nettes  eurent  bieiuét  une  grande  popula- 
rité qui  s’csl  soutenue  jusqu'à  nos  jours  ; 
elles  la  durent  principalement  à Jean 
Bnurhe,  saltimbanque  célèbre  du  xvn*  siè- 
cle Voy.  [’llistoire  des  marionnettes,  par 
M.  Magnin  , Paris,  1852,  i vol.  in-8. 

MARLAGF.R.  — Droit  que  l’on  payait 
aux  gardiens  dans  certaines  églises.’  I.o 
mot  mar loger  venait  de  ce  que  le  gardien 
s’ap[>elait  marrelarius  (voy.  ce  mot  dans 
du  Gange  ). 

MARMOI'SETS.  — Figures  grotesques 
sculptées  BU  portail  et  sur  les  murs  des 
églises.  (Voy.  GaoTEsqcES.)— Par  exten- 
sion , on  appela  marmousets,  à la  fin  du 
XIV  siècle,  les  ministres  plébéiens  qui 
remplacèrent  en  i389  les  oncles  de  Char- 
les VI  dans  le  gonvernement  du  royaume. 

MARNE.— I.’usage  d’employer  la  marne 
comme  engrais  remonte  a une  époque 
fort  ancienne,  l.es  oïdonnances  des  rois 
do  France  prouvent  qu’on  s’en  servait 
en  1366.  Vov.  Ord,  des  rois  de  France, 
t.  IV,  p.  716.' 

MARO.V.  — On  désignait  S'  iis  le  nom 
de  mnron  , dans  les  colonie.s  fnin^-iiises , 
lin  e.sdave  qui  se  retirait  dans  les  Imis 
pour  se  soustraire  aux  mauvais  traite- 
ments et  quelquefois  mémo  aux  sup- 
plices. Ceux  (lui  iiurvcnaienl  à les  re- 
prendre et  à les  livrer  à leurs  maîtres 
rel  evaient  en  récompense  cinq  cents  li- 
vres de  sucre.  En  cas  de  rcsisiance,  on 
pouvait  tuer  l’csclavc  maron.  on  en  et-iit 
quitte  pour  affirmer  qu'on  avait  été  forré 
jiour  se  di-fendrc  d’en  venir  à rcltc  ex- 
trémité. I.e  mot  maron  tire,  dit-on  , son 
origine  d’un  mot  es[>agnol  qui  signifie 
.singe.  — Par  extension  on  appelle  encore 
marons  les  jiersonnes  qui  exercent  lo 
courtage  sans  titre  légal. 

MAUONAGE.  — Droit  de  couper  dans 
les  forêts  du  nienain  ou  bois  de  char- 
pente. On  lit  dans  une  i liarU'  de  |02'2. 
citée  pur  du  Gange  ; v”  Materia)  ; « Que 
les  liois  en  seront  distraits , esqiiels  ello 
ne  pourra  rien  prétendre,  sinon  pour  son 
cimuflago , maronage  , etc.  » 
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MAnQUE.— Peine  infamante  au  moyen 
de  lai]uello  on  pouvait  toujours  reron- 
nailre  le  condamné.  I.a  marque  était  em- 
preinte ordinairement  sur  IVpaule  au 
moyen  d’un  fer  rouae.  Pendant  longtemps 
les  voleurs  furent  eondamnés  il  être  mar- 
qués d’une  fleur  de  lis  qu’on  leur  impri- 
mait sur  l’épaule. 

MAUQUE  (latttrcs  de).— I.’usagc  des 
Mires  de  marque  ou  de  représailles  re- 
monte à une  époque  irés-aneieiine.  Dés 
le  XIV'  siècle , il  en  est  question  dans  les 
registres  du  parlement  appelés  Olim.  I.a 
Cour  ordonne  à Louis  , roi  de  Sicile , de 
rendi  e justice  ii  un  des  sujets  du  roi  que 
les  pirates  avaient  dépouillé  en  mer  et 
elle  le  menace  de  Mires  de  marque  ou  de 
représailles,  s’il  n'obéit  pas.  Dans  le 
même  recistre  on  trouve  une  lettre  du 
roi  de  France  tliarles  VI , à Martin,  roi 
d’Aragon  ( 1 396),  oit  il  est  également  ques- 
tion de  cet  usage.  Le  prince  fiançais  pro- 
met d'indemniser  les  suieis  dé  Martin 
qui  avaient  été  pillés  afin  d'eviter  que  des 
lettres  de  marque  ne  fussent  données 
contrôles  Français.  En  1456.  les  États  do 
Languedoc  demandèrent  que  le  roi  donnât 
seul  des  lettres  de  marque  afin  de  mettre 
un  terme  aux  pirateries  qui  désolaient  la 
Mediterranée. 

MARQUÉE.  — Rente  d’un  marc  d’or  ou 
d’argent. 

MARQUES  DE  FABRIQUE.  — Signe.s 
distinctils  au  moyen  desquels  on  recon- 
naît les  produits  des  diverses  fabriques. 

MARQUETTF..— Redevance  féodale  jiré- 
Icvéc  par  les  seigneurs  sur  leurs  vassaux 
qui  se  mariaient.  Voy.  du  Oange,  v°  .Var- 
chela.  On  y trouve  les  détails  sur  les- 
quels nous  ne  pouvons  insister. 

MARQUIS.  — Ce  mot  vient  de  mark 
ou  marche  ( frontière  ) ; il  désignait  pri- 
mitivement les  seigneurs  qui  avaient  le 
ouvernement  des  marche*  ou  frontières, 
ans  la  suite,  il  s’est  appliqué  a ceux 
qui  occupaient  le  Iruisième  rang  dans 
la  biérarebie  feodale.  Les  marquis  ve- 
naient après  les  princes  et  les  ducs  Ils 
jiortnient  dans  leurs  armoiries  des  cas- 
uues  de  front,  lcrmés  do  ouïe  grilles; 
leur  couronne  était  ouverte  et  rcbuus- 
hée  de  quatre  fleurons  et  do  trois  perles 
entre  chaque  fleuron.  Le  titre  de  mar- 
quis  commençait  ii  tomber  en  désué- 
tude du  temps  de  Louis  XIV.  I.es  attaques 
de  Molière  encouragées  par  le  roi  y 
avaient  contribué.  Saint-Simon  , le  grand 
partisan  de  la  noblesse  et  des  distinctions 
féodales  constate  cette  décadence  à la  lin 
du  xvit*  siècle.  « 11  est  vrai , dit-il  ( Hé- 


moires,  t.  II , p.  I9i),quc  les  litres  de 
comte  et  de  marquis  sont  tondiés  dans  la 
poussière  par  la  quantité  de  gens  de  rien 
et  même  sans  terre  qui  les  usurpent,  et 
par  la  tombés  dans  le  né.int,  si  bien 
même  que  les  gens  de  qualité  qui  sont 
mari/uiji  ou  comtes  fqti'ils  me  permettent 
de  le  dire)  ont  le  ridicule  d'ètre  blesses 
qu’on  leur  donne  ces  titres  en  parlant  à 
eux.  » 

MARQUISAT.  — Primitivement  fief  si- 
tue sur  la  frontière  ou  man  he  ; on  donna 
dans  la  suite  le  nom  do  mor  jui ml  à dos 
seigneuries  situées  dans  l inU’rieur  des 
États,  et  occupant  le  troisième  rang  dans 
la  hiérarchie  féodale. 

MARRAINE.  — On  donnait  primitive- 
ment aux  enfants  plusieurs  parrains  et 
marrntne.v;  mais  comme  les  alliances  spi- 
rituelles que  l'on  conlnic.tait  ainsi  étaient 
un  obstacle  aux  mariages,  on  renonça  it 
cet  usage. 

MARS  f Champ  de).  — As.semblée  de.s 
Franesmérovingiens.  Voy, Mal,  Mallch. 

MARS  (École  de).  — École  militaire 
établie  , en  1794  . par  la  Convention  dans 
la  plaine  des  .Sablons  près  de  Paris.  Cette 
école  SC  composait  de  jeunes  gens  réunis 
de  tous  les  points  de  la  République  , ha- 
billés, armés  et  nourris  aux  frais  de  l’État 
cl  exercés  aux  manœuvres  militaires. 

MARTEAU  D’ARMES  — Arme  du  moyen 
âge , qu'on  appelait  aussi  musse  d'arrhes. 
Voy.  Armes  , llg.  J. 

MARTEAU  ( Cardes  ).  — Ofliciers  des 
eaux  cl  forêts  chargés  de  marquer  les  ar- 
bres qui  devaient  être  léservcs.  Us  da- 
taient du  règne  de  Henri  111  (1583).  Voy. 
ÉAIX  ET  KoIIÉTSjSIV. 

MARTIALE  (Loi).  — Voy.  Lot  MARTIALE. 

MARTIN  (Chape  de  saint).  — Voy. 
Ba.vxiEre  et  Chape  de  sai.vt  JIaiitix. 

MARTIN  (fête  de  saint).  — La  fête  do 
saint  Martin  était  une  des  époques  de 
l’année  oü  l’on  se  livrait  à des  réjouissan- 
ces presque  païennes;  on  y buvait  du  vin 
nouveau.  Le  n'n  de  la  Saint  - ilartin 
était  une  expression  proverbiale,  l’asqiiicr 
écrit  à un  de  ses  amis  : « Le  jour  Saint- 
Martin  , que  la  folle  ancienneté  dédia 
pour  tâter  nos  vins  nouveaux,  ]c  priai 
quelques  gentilshommes  et  demoiselles 
de  notre  Brie  de  vouloir  prendre  un  mau- 
vais dîner  chez  moi  ••  Il  fallut  que  le 
clergé  s’opposât  à ce  que  les  fe.«tins  fus- 
sent célébrés  dans  les  églises  à l’occa- 
sion de  cette  fele.  — Les  parlements 
de  France  recommentaient  ordinairc- 
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ment  leurs  travaux  à la  fêto  dn  saint 
Martin. 

MARTIN  (Saint).  — Saint  Martin  était 
considéré  sous  la  première  dynastie 
comme  un  des  patrons  de  la  Gaule.  I.a 
chape  on  plutôt  la  chusse  de  suint  Martin 
servait  d’etendard  (voy.  Chape  de  saint 
Maktin  I ; la  basilique  de  Tours  consa- 
crée BOUS  son  invueation  était  un  asile 
considéré  comme  inviolable  et  les  rois  se 
plaisaient  à combler  ei-tte  église  de  tré- 
S'TS.  C’était  lit  qu’ils  envoyaient  con- 
sulter la  volonté  divine,  c>’mnie  Clovis 
avant  de  marcher  contre  Ica  Visigoths 
{Crégnirc  de  Tours,  II,  37).  Dans  la 
suite  les  rois  capétiens  twrtérent  le  litre 
de  chanoines  de  Saint-ilaTtin.  Quelques 
extraits  deGrégoiredoTours  feront  mieux 
comprendre  l'importance  de  la  basilique 
de  Saint-Martin. 

S 1.  Asile  de  Snint-ifnrtin  de  Tours. 
— Grégoire  de  Tours  parle  souvent  dans 
Bon  Histoire  des  barliares  et  des  gallo- 
romains  qui  cherchaient  un  asile  dans  la 
basilique  de  Saint-Martin.  Voici , entre 
beaucoup  d’autres  passaues,  un  de  ceux 
qui  peuvent  donner  une  ideede  la  protec- 
tion qu’on  trouvait  dans  ces  asiles  et  des 
violences  qui  troublaient  souvent  la  paix 
des  cloîtres.  Grégoire  de  Tours(  livre  VII, 
fhup.  XXI)  raconte  que  Contran  ayant 
commencé  une  enquête  sur  l’assas.-^iimt 
de  son  frère  Chilpéne,  Fredegonde  rejeta 
le  crime  sur  F.borulf,  le  chambellan. 
« Elle  affirma  qu’il  avait  tue  le  prince  , et 
qii'cnsiiite  il  avait  pillé  son  trésor  et 
s’était  réfugié  U Tours.  Si  le  roi,  dit-elle  , 
t ruf  venyrr  la  mort  de  son- frère , t/u'il 
sache  qu'Eheruif  en  a été  le  premier  in- 
sliyateur.  Alors  le  roi  jura,  en  présence 
de  tous  ses  leudes , non-seiileinent  do 
faire  mourir  le  meuriricr,  mais  aussi  sa 
postérité  jusqu’il  la  neuvième  gcnénilion, 
afin  de  détruire  par  leur  mort  cette  atroce 
coutume,  et  pour  mettre  désormais  la  vie 
des  rois  è l’abri  do  ces  attentats.  F.bemlf 
en  ayant  été  instruit  chercha  un  asile 
dans  l’église  de  Saint  Martin  , dont  il 
avait  plus  d'une  fois  pillé  les  biens.  Le 
roi  ordonna  d’y  faire  gai  de  , de  sorte  que 
les  habitants  du  pays  d’Orléans  et  de 
Blois  y venaient  a tour  de  rôle  , de  quin- 
zaine en  quinzaine , et , après  les  quinze 
jours , ils  s’en  retournaient  chargés  do 
butin,  emmenant  les  clievaux  , le  bétail 
et  tout  ce  qu’ils  pouvaient  enlever.  Mais 
ceux  qui  avaient  volé  les  chevaux  du  bien- 
heureux saint  Martin  se  percèrent  eux- 
mèmes  de  leurs  lances  nu  milieu  d’une 
querelle.  Deux  d'entre  eux  , nui  enle- 
vaient des  mules , entrèrent  dans  une 
maison  à quelque  distance  de  là  , et  de- 


mandèrent à boire.  I.e  propriétaire  leur 
ayant  répondu  qu’il  n’uvuit  rien  à leur 
donner,  ils  levèrent  leurs  lances  pour 
l’cn  frapper;  mais  il  les  prévint,  et  tirant 
son  épee,  il  les  en  perça  l’un  etl’auiro, 
et  ils  moururent.  Cependant  les  mules 
de  saint  Martin  lui  furent  rendues. 

« Pendant  ce  temps  le  bien  d’Elierulf 
était  distribué  à d’autres  ; l’or,  l’argent  et 
les  autres  effets  précieux  qu’il  portait  sur 
lui  furent  mis  au  pillage.  Ce  qu’il  avait 
reçu  en  bénéfice  du  prince  fut  confisqué, 
et  l’on  Ht  main  ba.ssc  sur  ses  chevaux  . 
scs  porcs  et  ses  bêtes  do  somme.  Une 
maison  qu’il  possédait  hors  des  murs , 
qu’il  avait  enlevec  à l’Eglise  et  qui  était 
remplie  de  provisions  et  de  toute  espèce 
do  vin,  do  fourrures  et  de  beaucoup  d’au- 
tres choses  fut  entièrement  pillee  et  on 
n’y  laissa  que  les  murailles.  Il  en  prit 
occasion  de  nous  soU(içonner  ( l’auteur 
de  ce  récit  était  évêque  de  Tours),  nous 
qui  ne  cessions  d’aller  et  de  venir  dans 
l’intérêt  de  ses  affaires;  et  il  promit 
plus  d’une  fois , si  jamais  il  rentrait  en 
grâce,  de  nous  faire  expier  tout  cela. 
Mais  Dieu , qui  pénètre  les  replis  les  plus 
cachés  de  notre  conscience,  sait  que 
nous  lui  avons  donné  sincèrement  et  de 
bonne  foi  tonte  l’assistance  qui  riépen- 
duii  de  nous.  Car,  quoiqu’il  nous  eût  sou- 
vent tendu  des  embûches  à propos  des 
biens  de  saint  Martin,  nous  avions  iiour- 
tunt  un  motif  de  les  oublier,  puisque 
nous  avions  reçu  son  fils  au  sortir  de 
l’eau  consacrée.  Mais  il  est  permis  de  le 
croire;  ce  qui  contribua  plus  que  toute 
autre  chose  a rendre  nos  efforts  inutiles, 
c’est  qu’il  ne  témoigna  jamais  aucun  re.s- 
pect  pour  le  saint  iwntife.  Car  il  lui  arriva 
plus  d'iine  fois  de  commettre  des  vio- 
lences dans  le  porche  de  son  église  et 
aux  pieds  do  bienheureux  , et  il  ne  crai- 
gnait pas  de  s’y  livrer  sans  cesse  it 
l’ivresse  et  à d’autres  dérèglements.  Un 
jour  qu’il  était  déjà  pris  de  vin  , il  en  de- 
manda encore  à nn  des  prêtres,  et,  sur 
son  refus,  il  le  saisit,  le  terrassa  zur  un 
banc , et  l’sD'abla  tellement  de  coups  de 
poings  et  de  blessures,  que  le  malheu- 
reux faillit  en  mourir  ; et  il  en  serait 
mort  sans  doute , si  les  médecins  ne  lui 
avaient  appliqué  des  ventouses. 

« Kberulf  avait  établi  sa  demeure,  par 
crainte  du  roi,  dans  la  sacristie  même  de 
la  sainte  basilique.  I.orsqiie  le  prêtre  qui 
en  gardait  les  clefs  s'était  retiré,  après 
avoir  fermé  tout  le  reste,  les  filles  et  les 
autres  serviteurs  d’Eberulf  entraient  par 
cette  porte  de  la  sacristie , examinaient 
les  peintures  qui  décoraient  les  murailles 
et  portaient  des  mains  profanes  sur  les 
ornements  du  saint  tombeau;  ce  qui  était 
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une  grande  impiété  aux  yeux  des  hommes 
religieux.  I,e  prêtre  en  ayant  été  instruit, 
prit  le  parti  de  fenner  ii  clef  en  dedans  la 
porto  de  comtnuniejttion  entre  la  sacristie 
et  l’église.  Klierulf  ne  s'en  sperfiit  qu'a- 
près  souper  et  lorsqu’il  était  iléjii  pris  do 
▼in.  Nous  nous  trouvions  alors  dans  la 
basilique  pour  prier  etcluintcr  roftice  du 
soir.  Il  entra  Unit  furieux  et  commença  à 
m’accalilerdc  malédietious  et  d'outrages, 
me  rcproeliant, entre  autres  injures,  de 
vouloir  arracher  aux  suppliants  les  Ixirds 
de  l’auhe  du  saint  pomile.  Je  restai  frap|ai 
do  stupeur  en  voyant  l’égarement  de  ect 
homme , et  je  tictiai  de  radoucir  par  des 
caresses  ctdc  bonnes  jiaroles.  Mais  voyant 
que  JC  ne  pouvais  apaiser  sa  fureur  j>ar 
ce  moyen  , je  pris  le  parti  de  me  tane. 
Alors  voyant  que  je  ne  disais  plus  rien  il 
Retourna  vers  le  prêtre  cl  vomit  contre 
lui  un  torrent  d’injures;  puis  il  revint 
encore  à moi  pour  se  tourner  de  nou- 
veau vers  le  prêtre.  On  eût  dit  en  quel- 
que sorte  qu’il  était  possédé  du  démon  ; 
et,  nicttaiit  lin  au  srandale  cl  à l’of- 
llce,  nous  sortîmes  de  l’église,  indignes 
surtout  de  ce  que,  sans  respect  pour  le 
saint,  il  n'avait  |ias  craint  de  soulever 
un  tel  débat  en  présence  de  son  tombeau. 

« Quelques  jours  après  j’eus  un  songe 
que  j’allai  lui  raconter  & lui-même  dans 
la  sainte  basilique  : il  me  semblait  que  je 
célébrais  le  saint  sacrifice  de  la  mes>o 
dans  la  sainte  basilique,  et  déjà  raiiicl 
avec  le  pain  consacré  étaient  recouverts 
de  la  draperie  de  soie,  torsque  je  vis  tout 
il  coup  le  roi  Contran  qui  entrait . et  qui 
criait  à haute  voix  ; Jfir:  dehors  reuuemi 
de  notre  race;  arrachez  l'homicide  des 
saints  autels.  Mais  moi,  à ces  paroles, 
je  me  luurnai  vers  loi  et  te  dis  : /'rends  , 
infortuné,  la  draperie  qui  rernurre  les 
saints  mystères  sur  l'autel,  pour  qu'on 
sie  puisse  pas  le  jeter  hors  d ici.  F.t  lors- 
que lu  y eus  fKirté  la  main  . lu  la  laissais 
échapper  et  ne  pouvais  la  retenir.  El  moi, 
les  mains  étendues,  je  plaçais  ma  poitrine 
contre  la  jwilnno  du  roi , et  je  disais  : 
N'arrachez  uoint  cet  homme  de  la  .sainte 
basilique,  ae  peur  que  le  saint  posilife 
ne  vous  frappe  de  son  courroux.  Nallrz 
point  vous  jeter  sur  votre  propre  tjlaire  ; 
car,  si  vous  faites  cela  , rou.v  serez  prive' 
de  celle  rie  et  de  la  rie  éleruelle.  Mais 
le  roi  refusait  de  céder,  et  loi  lu  lâchais 
la  draperie  pour  me  suivre.  Je  l’en  faisais 
de  grands  reproche.? , et  alors  lu  retour- 
nais vers  l’autel , lu  ressaisissais  la  dra- 
perie; mais  lu  la  laissais  écbapfHT  de 
nouveau.  Sur  ces  entrefaites,  je  m'éveillai 
plein  d’effroi , ne  sachant  ce  que  pouvait 
signilier  un  tel  songe. 

« Ixtrsque  j’ciis  achevé  mon  récit,  Ehc- 


rulf  répondit  ; l’ofrr  son qe  est  rèridique, 
et  il  s'accorde  parfaitevienl  arec  ce  que 
j'ai  mni-stiéme  pensé,  — El  qu’arez-ruus 
donc  pensé?  ré[iliquai-je.  — J'ai  résolu  , 
réjiondil-il,  »»  le  roi  me  fait  arracher  de 
ce  lieu,  de  saisir  d'une  main  tes  miles  de 
l'autel  et  de  l antre  mon  epee  pour  t'en 
percer  tout  d'abord,  puts  pour  immoler 
tous  les  clercs  qui  me  tomberont  sous  la 
main.  Après  cela,  je  m'inquiéterai  peu 
de  mourir,  pooivu  qu’aupararant  je 
finisse  me  teiiqer  des  clercs  de  Saiiit- 
ilarlin.  Je  restai  stuiiéfait  en  ciiteiidnnl 
de  telles  paroles,  et  je  Ms  avec  étonne- 
ment que  c’etail  le  diable  qui  parlait  par 
sa  bouclic.  Jamais,  en  cffel,  il  n’ciil  de 
Dieu  la  moindre  crainte,  car,  pendant 
qu'il  était  en  liberté,  scs  chevaux  cl  ses 
trmi[icaiix  étaient  toujours  lâches  dans 
les  moissons  et  dans  les  vignes  des  pau- 
vres gens.  Et,  si  ceux  dont  les  travaux 
étaient  ainsi  ruinés  s’avisaient  de  les 
chasser,  ils  étaient  Imltus  incontinent 
par  scs  domestiques  ; cl  même,  dans  la 
triste  position  ou  il  était,  il  se  plaisait  à 
raconter  qu’il  avait  ravi  injustement  lo 
bien  du  saint  patron.  Enfin,  l’annec  pré- 
eédcnie,  il  avait  persuadé  à un  habitant 
de  Tours,  homme  vain  et  frivole,  d'inter- 
peller en  justice  les  régis.?ems  de  l’é- 
glise; puis,  au  mépris  do  l’équité,  il 
s’empara  de  biens  dont  l’église  était  dc- 
jiuis  longtemps  en  possession,  eu  lais- 
sant croire  qu’il  les  avait  achetés,  et 
donna  à l’hoiiimc,  en  récompense,  la  gar- 
niture en  or  qui  ornait  le  fourreau  de  son 
épée. 

« Cependant  lo  roi  Contrau  envoya  à 
Tours  un  certain  f.laiidiiis  en  lui  disant  ; 
Si  tu  parviens  « faire  sortir  Eberutf  de 
l'église  et  à le  tuer  ou  d me  l'amene'  en- 
chaîné , je  te  comblerai  de  présents  et  la 
fortune  est  assurée.  Mais  je  le  défends, 
en  tout  état  de  cause,  de  violer  In  samle 
église.  Claudius.  qui  était  à la  fois  jilciii 
de  témérité  cl  d’avarice,  commença  jiar 
se  rendre  en  toute  hâte  à Paris,  car  sa 
femme  était  du  jmys  de  Meaux,  et  d’ail- 
leurs il  s’etait  demandé  s'il  ne  serait  pas 
à projios  de  voir  la  reine  Fredegonde, 
pensant  et  disant  en  lui -même  : üi  je  la 
rois,  je  pourrai  encore  en  lirer  quelque 
présent,  car  je  sais  qu'elle  est  l'ennemie 
de  l'homme  vers  lequel  je  suis  envoyé.  M 
se  présenta  donc  devant  la  reine  et  reçut 
do  grands  présents  cl  de  plus  grandes 
jiromesses  encore,  s’il  parvenait  à attirer 
Eheruif  hors  de  la  basilique  et  â le  tuer  sur 
place,  ou  du  moins  à le  charger  de  chai- 
licR  au  moyen  de  quelque  ruse,  ou  même 
à le  tuer  dans  l’enceinte  consacrée.  Après 
quoi  il  retournu  à Chàlcaudun  fxiur  prier 
le  comte  de  lui  donner  trois  cems  honi- 
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mes,  smig  prôtPxU'  rtp  faire  panier  les 
pories  (te  la  ville  de  Tours,  mais  iTelle- 
iiK'iitdans  l'imention  de  s'en  servir  |ionr 
liiire  iiiuiirir  Ktienilf.  I.e  eonile  les  lui 
fiiuiiilt  et  Cluiidius  prit  le  ('heniin  du 
Tours.  D.iiis  la  rt'Uic  il  se  mit  à consulter 
les  auspices,  selon  la  coutume  ries  bur- 
barcs.  et&dire  qu'ils  ne  lui  présapeaient 
rien  de  bon.  Kn  même  temps  il  dcmaiiduit 
si  la  puissance  de  saint  Martin  s’exureait 
inconiinent  sur  les  traîtres,  et  si  sa  ven- 
peance  (relatait  sans  delai  sur  ceux  qui 
outrupeaient  ses  suppliants  II  eut  soin 
de  laisser  derri(-re  lui  les  hommes  qui, 
comme  nous  venons  do  le  dire,  devaient 
lui  pn'ter  main-forte,  et  il  se  rendit  seul 
à l'eplisc.  Il  s’approcha  aussitôt  du  mal- 
heureux Kbcrulf,  jurant  et  protestant 
par  tout  ce  (piTl  y a de  plus  sacré  , par  la 
jiuissancc  de  saint  Martin  qui  l’entendait, 
que  nul  ne  serait  jamais  plus  sincère  que 
lui  dans  son  dévouement,  que  pcrsoiiiie 
n'était  plus  propre  (tue  lui  k bien  servir 
scs  inteiéts  auprès  du  roi.  Car  le  misé- 
rable avait  fait  ce  raisonnement  en  lui- 
même  ; Si  je  ne  parviens  pas  k le  tromper 
k force  de  parjures,  je  ne  réussirai  ja- 
mais. Et  lors(]ue  Eberulflui  eut  entendu 
répéter  les  mêmes  serments  dans  l’éplisc, 
sous  les  portiques  de  l’église  et  dans 
ehaeiin  des  coins  de  l’atTre  (voy.  ce  rnolj, 
il  Unit  pur  ajouter  foi  k scs  parjures.  I.e 
lendemain, comme  nous  nous  trouvions  k 
la  campagne,  a une  distance  de  trente 
milles  environ  de  cette  ville,  il  fut  invité, 
avec  Claiidius  et  beaucoup  d’autres  ci- 
toyens, k un  festin  qui  se  donna  dans 
l'église.  I.’intention  de  Claudiiis  était  de 
le  tuer  en  cet  endroit,  si  ses  serviteurs 
venaient  k s'éloigner.  Ebcrulf,  avec  son 
étourderie  ordinaire,  ne  s’aperçut  de  rien. 

« I.e  repas  fini,  Claiidiiis'et  lui  se 
mirent  k se  pnmiener  dans  l'ailre,  se 
promettant  l’un  k l’autre  foi  et  amitié  par 
des  sermenus  réciproques.  Tout  en  cau- 
sant sur  ce  ton,  Claudius  dit  k son  voisin  ; 
J'aurais  jilaisir  a aller  boire  dans  ta  mni- 
ton,  si  j'y  trnnrais  des  vtns  méle's  de  por- 
fams,  ou  si  du  moins  la  courtoisie  faisait 
venir  un  rin  plus  généreux  pour  nos 
dernières  libations,  a ccs  mots  Ebcrulf  , 
plein  de  joie,  répondit  qu’il  en  avait  et 
ajouta  ; l'ou.i  trouverez  dans  ma  maison 
tout  ce  qui  vous  fera  plaisir  : que  mon 
seigneur  daigne  seulement  entrer  dans 
mon  humble  demeure.  El  il  envoya  ses 
esclave*  l’un  après  l’autre  pour  cherclicr 
les  vins  les  plus  exquis , d(^s  vins  de  Fa- 
lerne  et  de  Cura.  Alors  Claudius  le  voyant 
seuletsans  domcsiiqucs,  levalu  mainvers 
l’église  et  s’écria  ; Bienheureux  saint  Mar- 
tin.accorde-moi  la  grâce  de  revoir  bientôt 
ma  femme  et  met  parenisl  En  effet,  le 
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misérable  ne  savait  îi  quoi  se  rv-soiidrc , 
vonlani  k la  fois  tuer  son  hôte  dans 
l’oi'/rf  ( qui  faisait  partie  de  l’asile),  et 
etuignant  neuiimo  ns  la  piiissanec  du 
saint  evèqiie.  Au  moment  même,  un  dos 
esclaves  do  CEiudius,  qui  ctail  In's-vi- 
goureiix  , saisit  Elieriilf  par  derrière,  le 
serre  foriemcnt  entre  scs  bras,  le  force  k 
rt'jeler  la  tête  en  arrière  et  k présenter 
ainsi  la  gorge  au  couteau.  Claudius  lire 
aussitôt  son  épée  du  fourreau  et  se  pré- 
pare k l’on  frapper;  mais  Eberulf,  de 
son  côté,  malgré  les  mains  qui  le  rele- 
naienl,  parvint  k tirer  un  poignard  qu’il 
portail  k sa  ceinture  et  s’apprêtait  k se 
défendre.  Claudius  réussit  k lui  porler. 
le  nremier.  un  coup  de  couteau  dans  la 
poitrine  Eberulf,  k son  tour,  lui  plongea 
non  moins  vigoureusemcni  son  poignard 
sous  raisselle,  et  le  retirant  aussitôt  il 
cmipa  d'un  second  coup  le  poiu’c  k son 
adversaire.  Sur  res  entrefaites,  les  gens 
do  Claudius  survinrent  armés  d’épées,  et 
convrircnl  Ebcrulf  de  blessuris.  Il  par- 
vint cependant  k s’échapper,  k moitié 
mort,  (le  leurs  mains.  Comme  il  s’cITor- 
çait  de  fuir,  ils  le  frappèrent  violemment 
sur  la  tête  k coups  d'épee  et  le  renversè- 
rent sur  la  place.  Sa  (crvcllc  jaillit  au 
loin  de  tous  c6b  s.  cl  il  mourut,  claudius, 
tout  effrayé,  se  jeta  dans  la  cellule  de 
l’abbé,  demandant  asile  et  protection  k 
riiomme  dont  il  n’avait  pas  respecte  le 
patron.  I.’abbé  n’iivait  pus  encore  eu  le 
temps  de  se  lever,  lorsque  Claudius  s’é- 
cria ; Vn  crime  horrible  rient  d'étre  com- 
mis, et,  si  vous  ne  venez  à notre  secours, 
noH.»  mourrons.  Comme  il  prononçait  rcs 
(larolcs,  les  serviteurs  d’Rbcrulf  an  ivi'rent 
armes  (l’épées  et  de  lances,  et.  trouvant  la 
porte  fermée,  ils  brisèrent  des  vitres,  dé- 
eoclièrcnt  des  traits  par  les  fenêtres,  et 
Jierrèrenl  de  part  en  part  Claudius  rii-jk 
à moilic  mort.  Ses  satellites  s’étaient  ra- 
rliés  derrière  les  portos  et  sous  les  lus. 
I.’abbé  est  enlevé  par  deux  clercs  et  peut 
k peine  échapper  vivant  du  milieu  de  In 
mélée.  Alors  les  portes  sont  ouvertes , et 
la  foule  dos  hommes  armés  s’y  précipite. 
Ouelquos  uns  des  paiivresqui  étaient  k la 
charge  de  l’eglisc  et  d’autres  encore  se 
mettent  k défaire  la  loiliirc  de  l’sbbnye 
pour  expier  le  crime  qui  venait  d’y  être 
commis.  Enfin  une  troupe  d’énergiimènes 
Cl  de  mendiants  arrive  avec  des  pierres 
cl  des  bâtons  pour  venger  l’injure  faite 
k l'église,  indignée  de  voir  rommettre  en 
ces  lieux  des  crimes  qui  ne  les  avaient 
jamais  souillés  jusqu’alors  On  arracha  les 
satellites  rie  Clauciius  ries  lieux  oli  ils 
s’étaient  cachés  et  ils  furent  cruellemeiii 
mis  k mort.  I.e  pavé  de  la  cellule  était 
tout  souillé  de  sang.  On  traîna  dehors  les 
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cndavros,  et,  aprj-s  les  avoir  dépouillés, 
on  les  laissa  nus  sur  le  sol.  Dans  la  nuit 
même,  les  meurtriers  se  sauvên^nt  avec, 
les  dépouillés  ; mais  la  vengeance  de  Dieu 
ne  tunlii  ras  à éclater  sur  ceux  qui  ii’u- 
vaienl  pas  craint  de  souiller  de  sang  hu- 
Diain  la  terre  qui  lui  était  consaciee.  » 

Je  u'ai  pas  aoulu  abréger  ce  long  récit 
de  Grégoire  de  tours,  parce  que  rien  ne 
fait  mieux  comprendre  les  mœurs  et  les 
institutions  des  Francs  et  des  Gallo-Ko- 
mains  que  ce  tableau  dramatique;  on  y 
voit  le  res()Oct  dont  jouissait  l’asile  de 
saint  Martin  , la  violence  brutale  des 
Francs  lors  même  qu’ils  venaient  s’abri- 
ter sous  le  tomlicau  du  saint,  cl  presque 
BOUS  le  voile  du  sauciuuiro,  lu  comluito 
rudente  du  clergé  en  présence  de  ces 
ommes  dont  la  férocité  ne  rcs|>ectait 
pas  toujours  le  caractère  sacré  du  prêtre, 
cnlin  nudigiiation  du  (leuplc  gailo-ro- 
main  en  apprenant  la  violation  rie  l’asile 
vénéré  , le  soulèvement  des  pauvres  qui 
viennent  venger  lesainldont  le  temple  les 
protégeait  et  qui  inondent  le  monastère 
du  sang  des  prufanaieurs.  I.es  rois  qui , 
comme  Goniran,  cherchaient  & faire  enle- 
ver les  Francs  réfugies  dans  l’asile  de 
Saint-  Martin,  n’en  ciaiciit  pas  moins  rem- 
plis d’une  profonde  vénération  pour  celle 
église  et  lu  comblaient  de  présents.  C’est 
eneorc  Grégoire  de  Tours  qui  nous  en 
fournit  la  preuve  dans  un  récit  tiré  du 
livre  VIII  icTiap.  ii,  ni,  iv),de  son  Histoire 
ecclèsiasliijue  des  h’rancs.  Ce  récit  ex]ili- 
qtte,  comme  bien  d’autres  passages  de  cet 
liistoricii,  comment  d’immenses  trésors 
s'étaient  accumulés  dans  l’cglisedeSainl- 
Martin  de  Tours. 

Ç II.  — Richesses  de  Vétjlise  de  Saint- 
Martin.  — Contran  venait  de  irii  mplicr 
(585)  de  laconspinuion  qui  avait  jioitr  but 
d’élever  sur  le  trône  un  prétendu  lils  do 
Clotaire  I,  nommé  Gondovald;  il  se  ren- 
dit il  Tours.  •"  Le  malin,  du  le  chroni- 
queur, après  avoir  visité  Ic's  lieux  saints 
pour  y fane  sa  prière  , il  arriva  il  notre 
logis.  Je  me  levai  plein  de  joie,  je  l’avoue, 
pour  aller  à su  rencontre  ; et.  après  avoir 
fuit  l’oraison,  je  le  priai  de  vouloir  bien 
accepter  dans  ma  maison  les  eulogies 
(voy.  ce  mot)  de  saint  Martin.  Il  ne  s'y 
refusa  pas,  entra  avec  bonté,  but  un  coup. 
Cl , après  nous  avoir  invités  à sa  table,  il 
s’en  alla  toutcontcni.  Le  jour  venu,  le  roi, 
après  s’ètre  lavé  les  mains,  reçut  la  bé- 
nédiction des  évêques  , et  s’assit  parmi 
niiusuvec  un  visage  gai  et  une  contenance 
joyt'use.  On  était  à la  moitié  du  repas, 
quand  le  roi  voulut  que  je  tisse  cliaiitcr 
celui  de  mes  deux  diacres  qui,  lu  veille, 
avait  dit  les  répons  des  ps.aumes;  et 
lorsqu'il  eut  chanté , Il  m'ordonna  do 


faire  chanter  encore  tous  les  prêtres  qui 
se  triiuvaieiil  là  présents.  Je  leur  en  don- 
nai l’ordre  aussitôt,  par  le  coninraiidc- 
inenl  du  roi , et  cliucun  chanta  devant  lui 
aussi  bien  quM  lo  put.  Comme  on  appor- 
tait des  plats,  le  roi  dit  ; Toute  cette  ar- 
genlerie  aigiartenait  au  parjure  Mum- 
molus  (un  des  cbets  de  la  conspiration 
de  Gondovald),  miiinlenant  elle  est  rt  moi 
par  la  grd  e du  Seigneur.  J'en  ni  dijà 
fait  briser  quinze  plats,  comme,  ce  grand 

ue  rout  voyez,  et  je  u'ai  réservé  que  ce- 

ui-tà  et  un  autre  de  cent  soixante-dix 
livres.  Pourquoi  en  aurais-je  garde'  plus 

ntl  n'en  faut  pour  mon  propre  usage? 

e n ai , Uelas!  d'autre  fils  que  Childebert 
(.son  neveu  qu'il  venait  d'iuiopter),  qui  a 
bifii  assez  des  trésors  que  lui  a laissés 
son  père  Sigebert,  et  de  ceux  que  j'ai  pris 
soin  de  lui  envoyer  des  effets  de  ce  misé- 
rable Gondovald  trouvés  à Avignon.  J-e 
reste  sera  consacre'  au  besoin  des  pau- 
vres et  des  églises.  Je  vous  demande  seu- 
lement, d pretres  du  Seigneur  ! d'implo- 
rer la  miséricorde  de  Dieu  pour  mon  fils 
Childebert.  C'esI  on  homme  sage,  el  tel 
que,  depuis  longues  années,  à peine  en 
pourrait-on  trouver  un  aussi  prudent  el 
aussi  courageux.  .Si  Dieu  daigne  le  con- 
server à la  Gaule,  peut-être  y a-t-il  en- 
core quelque  espnir  que  notre  race,  au- 
jourd'hui presque  anéantie,  se  relèvera 
de  ses  ruines.  ••  Les  autres  rois  francs  ii- 
reiit  aussi  de  grands  présents  à l’égbscdo 
Saint-Martin.  La  renommée  de  ses  tré- 
sors s’était  répandue  au  loin,  el  lorsque 
les  Surriisiiis  niarclièrcnt  sur  Tours,  ils 
étaient  surtout  attirés  par  l’espoir  de  pil- 
ler la  basilique  de  celle  ville.  Tours  ne 
dut  son  Salut  qu'à  l’arrivée  de  Charles- 
Martel  et  à la  brillante  vicPêre  qu’il 
remporta  sur  les  Arabes  (732)  entre  cette 
ville  et  l’oiiiers. 

MARTINETS.  — On  donnait  ce  nom, 
dans  l’ancienne  Université , aux  écoliers 
qui  allaient  do  collège  en  collège,  et  que 
du  IlonlHy  appelle  l’Uÿi  srholarrs  (écoliers 
errants  . Histoire  de  TUnicfrsiié,\,  6iS. 
— Ce  mot  désignait  encore  dos  machines 
de  guerre.  Fruissart  t ch.  cxxi  ) parle 
de  martinets  qui  lançaient  do  grosses 
pierres. 

MARTINIQUE. — Voy.  CAFÉ  cl  Colonies. 

MAUTKF.S.—  Fourrures  précieuses  dont 
on  ornait  les  vêtements  et  qui  étaient  en 
grande  estime  au  moyen  âge.  Voy.  Indcs- 
TKIK,  S II- 

MARTYROLOGE.  — Catalogue  dans  le- 
quel on  inséra  d'abord  le  nom  des  mar- 
tyrs et  la  date  de  leur  mort,  on  y ajouta 
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(luiiï  la  suite  le  nom  des  autres  saints 
auxquels  l'EigllBe  rend  un  riilic  public.  I.e 
plus  ancien  marlyroloije  qui  soit  pan'cnu 
jusqu'il  nous  est  celui  de  Bfdo  le  Véné- 
rable, écrit  au  commencement  du  viii'sié- 
cle,  en  vers  cl  en  prose.  Florus,  diacre  do 
Lyon,  qui  vivait  au  ix'  siècle.  Ut  un  grand 
nombre  d'additions  au  marlyrolotje  en 
prose  do  Bède.  D.  Luc  d’Aclieri  a public 
dans  le  tome  V du  Spicilegium  un  niarty- 
roloyt  en  vers,  rédigé  par  Vandalbert, 
moine  de  Prum,  au  milieu  du  ix*  siècle. 
On  a encore  d'autres  martyroloyts  rédi- 
gés dans  les  siècles  suivants.  Kntin.Buro- 
nius  en  a compose  un  qui  aeté  adopte  par 
le  pape  Sixte-Quint. et  auquel  un  a donné 
le  nom  du  martyrologe  romain.  Ce  mar- 
tyrologe renferme  les  noms  de  tous  les 
saints  canonises.  — Le  mut  martyrologe 
ou  matrologe  était  quelquefois,  au  moyen 
âge,  synonyme  d'oàiluaire,  registre  où 
l'on  inscrivaitles  bienfaiteurs  des  églises 
pour  lesquels  on  devait  faire  des  prières 
[mrticulières.  Cnregisire  derannét"  I389, 
cité  par  du  Cange  (v"  .tfafriioÿiumj,  s’ex- 
prime ainsi  ; ••  Ou  {au)  matrologe  de  l'é- 
glise Saint-Germain  l’Auxcrrois  sera  en- 
registre le  jour  du  trespassement  de  feu 
M.  Guillaume.  » 

MASCARADES.  — On  attribue  ordinai- 
rement l'origine  des  mascaradee  à l’anti- 
quité. et  cette  opinion  parait  irès-vrai- 
soniblable.  Cependant  Saintc-Palaye  (v* 
Masques)  la  etierche  dans  les  usages  du 
moyen  Age.  « Les  masques,  dit-il,  ont  été 
connus  dans  l'antiquité  ; mais  je  ne  vois 
pas  qu’ils  aient  été  employés  £ d’autres 
Usages  qu'aux  représentations  théâtrales, 
ce  n'est  point  lâ  que  nous  devons  cher- 
cher l’origine  des  masques  qui  se  sont 
introduits  dans  les  danses  et  autres  di- 
vertissements. Je  crois  qu’on  la  trouvera 

filus  sûrement  et  plus  nalurelicnient  dans 
es  anciens  usages  de  la  chevalerie  et  des 
tournois.  On  voit  souvent  que  de  jeuties 
écuvers  de  la  plus  haute  naissance 
allaient,  inconnus  et  déguises,  chercher 
à la  guerre  et  aux  tournois  des  occasions 
de  SC  faire  une  réputation  qu'ils  ne  de- 
vaient qu'«  leur  valeur  et  à leur  adresse 
pour  mériter  la  chevalerie,  et  que  les 
nouveaux  ctievalicrs  usant  des  mémos 
déguisements  dans  la  première  année  oc 
leur  chevalerie,  se  trouvaient  dans  toutes 
les  assemblées  d'honneur  vêtus  de  cotles 
blanches  et  armés  â blanc,  c’est-â-dire 
sans  arnioiries  qui  les  flssent  conn.altre. 
On  voit,  dans  le  roman  de  Perceforest , 
que  c’élail  une  offense  des  jilus  graves  de 
forcer  un  chevalier  qui  voulait  être  in- 
connu à se  faire  connaître;  d'oii  nous 
vient  sans  doute  l’usage  de  regarder 


comme  une  insulte  d'ùter  la  masque  à 
celui  qui  veut  le  garder.  » 

l.c.s  mascarades  devinrent  très-com- 
munes au  XIV*  siècle.  A l’entrée  de  la 
reine  Isabelle  ou  Isabcau  de  Bavière  à 
Paris,  en  |389.  deux  hommes  dégiiisés, 
l’un  en  ours,  l’autre  en  licorne,  vinrent 
lui  odrir  les  clés  de  la  ville.  On  sait  que 
ce  goût  des  mascarades  fut  fatal  â 
Chanes  VI.  Il  s’etait  enduit  d’étoupes 
pour  se  déguiser  en  sauvage;  un  flam- 
neau  imprudemment  approché  mil  le  feu 
aux  éloupes.  Plusieurs  des  seigneurs  tra- 
vestis furent  brûlés  vifs;  Charles  VI  n’c- 
chappa  que  pour  tomber  dans  un  nouvel 
accès  de  frénésie.  Les  arréfj  d’amour 
rédigés  an  xv*  siècle  renferment  des 
déiails  curieux  sur  les  mascarades  (voy. 
le  cinquante-deuxième  arrêt).  On  y voit 
qu’elles  donnaient  lieu  A do  graves  dés- 
ordres. Souvent  les  masques  étaient  ar- 
més do  bâtons  et  d'é;iées.  Il  fut  défendu 
aux  marchands  et  gens  de  basse  condi- 
tion d’aller  masqués  par  les  rues,  sinon 
les  vigiles  et  jours  de  fêles  de  leurs  pa- 
roisses. On  leur  laissa  toutefois  la  liberté 
d’aller  en  momons  ou  robes  retournées, 
barbouillés  de  farine  ou  de  charbon,  avec 
de  faux  visages  de  papier  11  était  interdit 
de  porter  les  masques  de  l’année  précé- 
dente. On  pouvait  se  travestir  depuis  la 
veille  do  la  Saint-Martin  d'hiver  jusqu’à  la 
semaine  sainte;  dans  le  reste  de  l'année, 
les  déguisements  n’élaicnt  permis  qu'aux 
noces  et  festins  solennels.  Il  étau,  en 
elfct.  d’usage  de  se  travestir  dans  les 
giands  repas  Mathieu  de  Coucy  parlant 
du  festin  que  le  duc  de  Bourgogne  donna 
à Lille,  en  H53.  dit  qu’il  y avait  des 
amphithéâtres  d’où  l’on  voyait  les  hommes 
et  remmes  , « dont  la  plupart  étaient 
déguisés,  et  il  y avait,  ajuutc-t-il , des 
chevaliers  et  des  dames  de  grande  mai- 
son. » 

Au  XVI*  siècle,  les  mascarades  conti- 
nuèrent avec  plus  d'élégance  et  d’é«dat. 
On  en  trouve  de  nombreuses  pieuves 
dans  les  mémoires  du  ce  siècle.  Bran- 
tùiiic  décrit  plusieurs  de  ces  tnascorad» 
où  llguraient  de  grands  seigneurs.  Il  re- 
présente lu  grand  prieur,  frère  du  duc 
Kraiiroi.s  de  Guise,  monte  sur  un  barbe, 
habillé  fort  gentiment  en  femme  égyp- 
tienne , avec  son  grand  chapeau  rond  ou 
capeline  sur  la  tète,  sa  robe  ou  cotte  tout 
de  velours  et  taffetas  fort  bouffante.  « En 
son  bras  gaucho,  au  lieu  d’un  petit  en- 
fant. il  avait  une  singesse,  qui  était  à lui 
et  plaisante,  emmaiirmée  comme  un  petit 
enuint,  qui  lenuil  sa  mine  enfantine  ne 
faut  dire  comment  et  donnait  fort  à rire 
aux  regardans.  Elle  lui  donna  pourtant 
de  la  peine  cl  de  l’incommodité  à faire 
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sfls  courses  i cause  de  l’êmolion  du  c.lip- 
vul  cuiii'ie,  de  sune  i|u’il  lui  cuiuruiut, 
uprPs  avoir  liiil  quaire  courses  eu  loi  cia', 
de  la  kiisser  cl  de  |H»irsuivrc  scs  courses 
toujours  iijusqiic.  » 

Au  commcricemcnl  du  xvii* siècle,  il  est 
encore  question  de  inasraratles  k cheval  ; 
ainsi,  en  |GU8,  dans  une  course  de  bague, 
les  lenanls  étaienl  mas4|ués  ; en  i6i'i,  à 
l’occasion  d'un  carrousel  de  la  place 
lloyale,  il  est  enjoint  à ceux  qui  voudroiil 
entrer  dans  la  lice  de  s’y  présenter  avec 
masques,  écus,  livrées,  noms , armes  et 
devises.  Ainsi  l'usage  des  masi|ues  et  des 
travestissements  n'etail  pas  restreint  & 
l'époque  du  carnaval.  On  en  trouve  de 
nombreuse;}  ]!rcuvcs  au  xvir  siècle. 

Laronlinualioii  du  romon  comique  de 
Scarron  retrace  assez  lidèlcment  quel- 
ques-unes des  coutumes  de  eette  époque. 
Voici  un  passage  relatif  aux  mascarades 
et  aux  momons  ( voy.  ce  mot)  : « l.o  soir , 
je  me  masquai  avec  trois  de  mes  canui- 
rades.  et  je  portais  le  flambeau.  Quand 
nous  fûmes  entrés  dans  la  maison,  après 
avoir  éteint  le  flambeau,  je  m’approchai 
de  la  table  sur  laquelle  nous  posâmes  nus 
boites  de  dragées  et  jetâmes  nos  ries.  I.a 
du  Lis  (nom  o’uno  demoiselle  qui  figure 
dans  ce  roman)  me  demanda  à qiti  j'en 
voulais,  et  je  lui  fis  signe  que  c’était  h 
elle.  Elle  me  répliqua  : qu’est-cc  que  je 
voulais  qu’elle  mil  au  jeu  ? Je  lui  montrai 
un  nœud  de  ruban  et  un  bracelet  de  co- 
rail qu'elle  avait  au  bras  gauche.  Sa 
mère  ne  voulut  pas  qu'elle  le  hasardât; 
mais  elle  éclata  de  rire  en  disant  qu'elle 
n’iippréhcndait  pas  de  me  le  laisser.  Nous 
jouâmes  et  je  gagnai,  et  je  lui  fis  un  pré- 
seiit  do  mes  dragées. 

Molière  parle  souvent  de  l'us.agc  des 
mascarades.  Ainsi  dans  les  Fâcheux 
(acte  III,  scène  vu),  une  troupe  do  nms- 
ques  arrive  sur  la  scène  : 

• . ee  Koat 

Oni  portent  det  erioerio*  et  dci  tjuntHrun  de 

beequei. 

Il  est  aussi  question  , dans  YÈlourdi 
(act.  III,  scène  vi),  d’un  divertissement 
do  cette  nature  que  Léandro  veut  donner 
à délie  : 

• . . Il  t«  perraado 

D'rntrer  rhrs  Trufaldin  par  ono  ttuueiradr; 

Et  plus  loin  (scène  vin)  ; 

Il  prdtrnd  l'cnlerrr  arec  la  $naje  tradt  * 

Hans  la  suite,  les  mascarades  ne  furent 
jiliis  admises  que  dans  les  buis  et  penriant 
le  temps  du  carnaval.  .Vademniseile  jiarle 
dans  scs  mémoires  (éd.  l’elitot,  III,  U7t) 
de  bals  travestis  ; a Madame  la  maréchale 


de  niûpitul  donna  un  bal  ; nous  y allàmcc 
en  musqués  c’est-à-dire  habillées  rio 
toile  d ur  et  d’argent,  de  bonnets  avec  des 
jdumes  ; toutes  les  femmes  étaient  fort 
ajustées  ; les  hommes  avaient  des  bas  do 
suie  et  des  habits  en  broderies.  Quand 
nousenlrâmcs,  nous  leniunsnos  masques, 
que  nous  ôtames  à l’instant,  n 

Au  XVIII*  siècle,  et  principalemcnisous 
la  régence,  les  mascarades  devinrent 
très-liiillantes.  Le  Journal  de  üarlner  en 
parle  irequcmment.  Au  mois  de  février 
1732  (t.  1,  p.  too-toi.i,  il  est  question 
d’une  majroradr  organisée  par  l’anibas- 
sadeiir  de  Venise  .-  « Cette  année,  le  car- 
naval a été  très-remuant  à l’aris,  même 
dans  le  peuple.  M.  ramhassadciir  de  Ve- 
nise a fait  la  dépense  d’une  fort  belle 
mascarade;  c’était  un  char  en  forme  do 
gondole,  et  qui  se  terminait  en  haut  par 
line  grande  coquille.  » Eu  même  temus, 
les  h.ils  masqués  de  la  cour  conservaient 
toute  leur  pompe.  Barbier  raconte  ainsi, 
dans  son  journal  (II.  216-217),  le  bal 
masque  donné  à Versailles,  le  26  janvier 
1738  : <•  A niitiuii,  il  y eut  un  grand  bal 
de  nuit  ou  tous  les  masques  entrèrent 
sans  billet.  On  faisait  aeulemcnt  démas- 
quer un  de  U compagnie  qui  di.sait  son 
nom,  et  il  y avait  des  gens  qui  écrivaient 
sur  une  liste  : JUonsieur  ou  madame  une 
telle  acec  tant  de  personnes.  Tous  les 
appartements  étaient  illumines  magnifi- 
quement. On  dansait  dans  trois  pièces,  et 
il  y avait  des  buficts  pour  les  rafratcliis- 
sements  dans  icuis  autres.  La  galerie 
était  le  lieu  de  promenade.  Tous  ceux  do 
la  ville  et  de  la  cour  qui  aiment  les  fêtes 
ont  été  de  celle-là.  On  portait  contiriuel- 
Icment  des  rafratebissements,  oi-anges. 
biscuits, confitures  sèches  que  l’on  offrait 
à tout  le  monde,  dans  toutes  les  salles,  et 
il  y avait  pâtés,  jambons  et  daiilies,  avec, 
du  vin,  sur  des  liiilîeis.  Le  tout  renouvelé 
de  façon  qu’à  scjit  heures  du  malin  les 
liuftéis  étaient  garnis  comme  en  entrant. 
Iæs  étrangers  sont  convenus  qu’ils  n’a- 
vaient point  vu  de  feu;  aussi  bien  ordon- 
née cl  aussi  magnifique.  On  a ré-pandu, 
dans  Paris,  que  cela  eonluii  ries  sommes 
assez  considérables  , et  cependaiit  je  sais 
positivement  que  cela  n’a  |>as  coûté  cin- 
quante mille  francs.  Il  y avait  deux  cent 
cinquante  musiciens  à qui  un  a donne 
vingt-quatre  livres  cliacun.  Le  roi  y a été 
jusqu’à  quatre  heures,  en  chauve-souris, 
et  s'v  est  fort  réjoui.  » Les  bals  masqués 
interrompus  par  la  révnluiioii  reparurent 
dès  le  tmip-s  du  directoire,  et  blentût  les 
ninsenrodf  J po|iulaircs  rceommeneèreni 
leurs  pronioiiades  sur  les  boulevards  et  à 
travers  les  rues  les  jilus  fréquentées  de 
Pans.  Voy.  un  liailé  sur  ï'orirfine  et 
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fujiTje  des  mas<jues,  dans  le  Mercure 
(jitlaiit,  l.  XIV,  p.  234. 

MASQUE. — Pendant  longtemps,  et  sur- 
tout au  XVI*  siècle,  les  dames  de  noble 
naissance  couvraient  leur  visage  d’un 
niu.sque  de  velours  noir  pour  préserver  la 
délicatesse  de  leur  peau  des  atteintes  do 
l'air.  Ce  masque  s’appelait  loup  ou  Cache- 
laid.  Voy.  lUOILLLMbNT,  S IV. 

MASQUE  DE  l-F.U.  — Un  personnage 
mystérieux,  auquel  Voltaire  a donne  une 
certaine  célébrité,  est  désigné  dans  l’nis- 
toire  de  I rancc  sous  le  nom  de  Masque 
de  fer.  C'était,  dit-on,  un  prisonnier 
d'Etat  qui  avait  le  visage  couvert  d un  mas- 
que de  velours  noir  lixe  par  une  char- 
nière en  1er.  Enfermé  successivement  à 
PigiieruI,  aux  Iles  ivaiiUe-Murguerite,  A la 
Dusiille,  ce  personnage  a été  l'objet  de 
beaucoup  d'hypothèses.  On  a jireiendu 
que  c’était  un  frère  ainé  de  bonis  XIV 
qu’Anne  d'Autriche  avait  fait  disparaître. 
Quelques  écrivains  ont  soutenu  que  le 
Masque  de  fer  n’élait  autre  que  le  ciir- 
intendant  Fouqiict,  l.a  tradition  racimte 
que  ce  personnage  était  servi  avec  re.s- 
pect,  mais  soumis  à une  surveillance  nii- 
iiiitieuse.  Il  jeta,  dit-on,  un  jour  jiar  ii'no 
des  fenêtres  du  château  oh  il  était  enfer- 
mé, un  plat  d’argent  sur  lequel  il  avait 
lerit  i|uelqiies  mots.  Le  plat  fut  trouve 
par  un  pécheur  qui  le  mpoortn  au  gou- 
verneur. Sais-lu  /ire.’ demanda  cct  ofli- 
cier  au  pécheur.  — A'on,  riionseiqneur. 
— C'est  heureux  pour  loi . car  je  t'aurais 
bnllé  la  cerrelle.  — Citer  de  pareilles 
anecdotes,  c'est  montrer  combien  la  cré- 
dulité est  avide  do  fables  et  dispo.sée  à 
accepier  les  plus  grossières  inventions. 
I.e  masque  de  fer  a-t-il  même  jamais 
exisié  ? l.e  fait  est  douteux,  et  en  tout  cas 
on  est  réduit  h des  suppositions  sur  le 
Jicr-sonnage  auquel  peut  se  ratiacher  ce 
qu’il  y a de  réel  dans  cette  légende  Voici 
l’Iiypotlièso  lu  nlu.s  vraisemblable  : Un 
envoyé  du  duc  de  Mantoue,  nomme  Mat- 
thioli,  avait  été  charge  de  négocier  avec 
la  France,  et  lui  avait  promis  de  lu  part 
de  son  maître  la  ville  de  Casai.  Il  avait 
ensuite  vendu  ce  secret  d’Ktnt  au  roi 
d'Espagne  cl  h l’Empereur.  Pour  lo  punir 
de  cette  trahison,  boiivois  le  Ht  enlever 
par  ordre  de  lÆuis  XIV.  Maithioli  fut  en- 
fermé successivement  A l’ignerol,  aux  lies 
Sainte-Marguerite  et  à la  Bastille,  o(i  il 
inourut.  Ce  récit  est  conlirmé  par  le  pas- 
sage suivant  des  JUémuires  de  Mme  Cam- 
lian  (t.  I.  P lOli):  « bonis  XVI,  pendant 
les  premiers  mois  de  son  règne,  travailla 
à la  révision  des  papiers  de  son  aïeul 
Ibouis  XV).  Il  avait  proinis  à la  reine  du 
lui  communiquer  ce  qu’il  découvrirait 
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relativement  à l'histoire  do  l'homme  ou 
masque  de  fer  : il  pensait  d’après  ce  qu’il 
en  avait  entendu  dire,  que  ce  masque  ds 
fer  ii'etait  devenu  un  sujet  si  iiiépuisahle 
de 'conjectures  que  j»ar  l'iméièt  que  la 
plume  d'un  écrivain  célèbie  avait  fuit 
naître  sur  la  détention  d un  prisonnier 
d’Fitul  qui  n’avait  que  des  goûts  et  des  lia- 
bitudes  bizarres.  J'étais  auprès  de  la 
reine  lorsque  le  roi,  ayant  terminé  se.s 
reclicrches,  lui  dit  qu’il  n'avuit  rien  trouvé 
dans  les  papiers  secrets  d'analogue  k 
l’existence  de  ce  pri.sonnier;  qu'il  en  avait 
parlé  k M.  de  Maurepas,  rapproebe  par 
son  âge  du  temps  oü  cette  anecduieaui  ait 
dû  èirc  connue  des  ministres,  et  que 
M.  de  Maurejius  l'avait  assure  que  c’était 
simplement  un  iirisonnier  irès-daiigereiix 
par  son  esprit  d’intrigue,  et  sujet  du  duc 
de  Mantoue.  On  l'attira  sur  la  frontière  ; 
on  l'y  arrêta  et  on  lo  garda  prisonnier, 
d'abord  A Pignerol,  puis  A la  Bastille.  » 
b'uutcur  oublie  les  tics  bainte-Marguc- 
lite;  mais,  du  reste,  ces  renseignenienla 
iHiraisscnl  exacts  et  sont  conllrmés  par 
les  documents  qu'ont  publiés  plusieurs 
écrivains  moilcrncs.  Neanmoins  l'umoiir 
du  merveilleux  et  les  fables  propagées 
par  des  écrivains  |icu  scrupuleux  ont  pré- 
valu sur  un  récit  aussi  vraisemblable,  bo 
roman  et  le  théAUe  se  sont  empares  do 
Vhoiitme  au  marque  de  frr  et  ont  accré- 
dite les  erreurs  populaires.  On  pourra 
consulter  sur  ce  sujet  i i"  les  Ilecherches 
hisloriqucs  et  critiques,  par  Roux-Fazil- 
lac,  Paris,  au  ix  (l8ll),  I vol.  in-8; 
'i“  l’Uisloire  de  l'homme  au  masque  ds 
^«r,  parDelort,  Paris,  1825. 

MASSABT.  — Nom  donné  A certains 
oflicicrs  municipaux  du  moyen  Age,  pro- 
bablement A cause  de  la  niasse  d’armes 
que  l'on  portait  devant  eux.  Dans  les 
ürdonn.  des  H.  de  Fr.  flV.  619,',  A l’an- 
née 1366,  ou  lit  i « bcs  jures,  escliovins, 
massars  et  autres  oflicicrs  de  la  ville  de 
Tournai.  •• 

MASSE. — Symbole  de  puissance  que 
l’on  portait  autrefois  devant  le  roi . le 
eliancclier  cl  un  grand  nombre  d'autres 
dignitaires.  D’après  Savaron  (épée  fran- 
çaise, p.  l S et  22),  la  masse  royale  était 
jiortée,  par  deux  écuyers,  h droite  do 
l’arçon  do  la  selle  et  A gauche  de  l’épix: 
du  roi.  On  ne  porte  plus  aujourd  liui  les 
masses  que  devant  le  conseil  impérial  do 
l’Instruction  publique  , les  recteurs  et 
doyens  de  runivcrslié.  Voy.  Massieks. 

MASSE  D’ABMES.  — Espèce  de  massuo 
garnie  de  pointes  do  fer  dont  on  se  ser- 
vait au  moyeu  âge.  Voy.  AniiEs  , fig.  J. 

UASSlbllS.  - Les  massiers  étaient  des 
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«pparitcurs  ou  huissiers  qui  préccdaionl 
le  roi,  le  chaneclier,  les  cours  souverai- 
nes el  les  reclcurs  cl  officiers  de  l'uni- 
Tcrsilé.  On  les  apjH'liiit  aussi  an-gents  à 
maaad.  l,es  muasra  qu'ils  portaient 
étaient,  selon  la  coudilion  des  personnes, 
d'argent  doré  ou  de  plomli  argenté.  Cuil- 
lauinedeNangis  rupixrrle,  à l'année  1236, 
que  saint  laruis,  pour  re[>ousser  les  aiUi- 
iies  des a«aMins(seetaieursdii jei'gneur 
e lit  montagne  , avait  prés  de  lui  une 
troupe  d'Iiomines  armés  de  maasea  de 
cuivre  ( cupreas  clavas  assidue  dépor- 
tantes). Il  est  aussi  question  do  ectto 
guide  de  maaaiera  qui  veillaient  sur  la 
liersonnc  du  roi  dans  Guillaume  Guiart. 
ptiéte  du  XIII*  siècle.  Après  avoir  rappelé 
les  dangers  qui  menaçaient  le  roi,  il  ajoute 
qu’il  SC  lit 

R*rh«n^!*ior  (farder)  en  toutes  piMol 
Nuit  et  Jour  de  aerjant  à maeea 
Kt  per  chaleur  et  par  fruidure  i 
Cetto  contumo  encore  dnre. 

MASSÜR.  — 11  est  souvent  question  de 
masaues  dont  étaient  armés  les  hommes 
d’armes  du  moyen  âge , et  qui  prohablc- 
ment  étaient  la  même  chose  que  les 
masses  d’armes  (voy.  Aiimrs  , lig.  J \ l'ne 
chronique  de  Klandrc  représente  t'hilipjie 
le  Hel  « monte  sur  un  grand  dextricr(vny, 
Chetal),  tout  armé  de  ses  armes  royales 
et  tenant  une  masauede  1er  en  sa  niâin.  » 
Les  ecclesiastiques , qui  prenaient  qucl- 
quefois  part  aux  combats  du  moyen  age , 
préréraient  cette  arme  i>our  ne  pas  violer 
trop  ouvertement  les  lois  de  l'Eglise  qui 
leur  dérendaient  de  verser  le  sang,  un 
racontequ'ala bataille  de  Ituiivines  t I2l4), 
Philippe  de  Dreux,  évéque  de  Ucauvais  , 
combatlitarmé  d'une ma^sur  et  se  signala 
par  ses  exploits. 

MASURAGK.  MASDRIF.K.  — luî  ma- 
auragr  était  un  cens  ou  rente  qui  se  pavait 
par  masure  ou  vieille  maison . on  lit  dans 
Heaumanoir  (ch.  xxx>;  si  les  renies  sont 
dues  par  la  raison  des  maauragea.  etc. 
— On  appelait  moauriera  ceux  qui  de- 
vaient une  rente  de  cette  nature. 

MAT.  — Ce  mot  employé  au  jeu  d’é- 
checs est,  dit-on,  tiré  du  persan  et  signi- 
fie mort.  Cette  étymologie  est  assez  vrai- 
semblablo , puisque  le  mot  échec  vient 
aussi  du  persan  achach  (rri).  Le  roi  est 
mal  quand  il  est  tellement  serré  de  ton- 
tes parts  qu’il  ne  jieut  sortir  de  sa  posi- 
tion sans  se  moitié  en  échec.  Delille  a 
décrit  dans  l’Homme  d/a  champa  (ch.  i), 
l’effet  du  mal  : r-  v 

LoBEiaropi  d«x  umpi  riranx  le  eaerê*  est  égel; 
Enfla  rbeureu  veinqaeur  4oime  1 échee  fetel , 


Se  lève  , et  de  veinea  preeUme  la  ddfaito  ; 
î.'eulre  reite  etlerré  d.tn»  fte  douleur  munie  , 

El  du  terntilo  mat  h refret  conTuincu 
Refarde  cDcor  longteiupe  le  roup  qui  l'a  Taincu. 

Au  moyen  ùgo,  l’ex  pression  éch/c  el 
m 11 < était  déjà  consacrée.  Le  Roman  de 
la  Roae,  à l’occasion  de  la  lutte  cuire 
Manfred  et  Charles  d’Anjou , s’exprime 
ainsi  : 

Rn  la  premeraina  batniil* 

L'asatlU  pur  li  tlrrunllre 
K*ckee  ut  mat  li  ala  dire. 

— Halés  vient  de  là.  Robert  Wacc  dit 
dans  le  Roman  de  /fou  : 

Bien  eulde  (croit)  Normandt  matât  et  eonfondui. 

mA'E  DF,  COCAG.NE.  — Jeu  d’exercice 
qui  remonte  à une  époque  fort  ancienne. 
Il  est  question , dès  l’année  M2S,  d’un 
mût  de  cocagne  qii’on  piaula  dans  la  rue 
aux  Guis  ou  aux  Oues , en  face  de  la  rue 
Quincaniptiix.  Au  haut  du  raàt  était  un 
panier  cunlenaiit  une  oie  gra>se  et  six 
pièces  de  monnaie.  On  oignit  ce  màt  cl 
on*  promit  à celui  qui  pourrait  monter 
jusqu’au  haut,  l'oie,  le  jianicr  et  ce  qu’il 
contenait,  ün  lit  un  gr.ind  nombre  de 
tentatives  sans  succès.  Un  jeune  homme 
approcha  assez  près  du  but  cl  obtintl  oie, 
mais  011  ne  lui  donna  ni  le  mal,  ni  le  pa- 
nier, ni  l’argent. 

MATADOR.  — Ce  mot  a clé  emprunté  à 
l’espagnol.  On  s’en  servait  au  jeu  do 
riiombre  f voy.  Jeux,  S II  i P-  619  ) [lour 
désigner  les  cartes  maîtresses  appelées 
aussi  Iriomphet. 

M A FASSINS  (Balleldcs).—  Danse  imitée 
de  la  danse  armi'C  des  anciens;  elle  était 
encore  exécutée  un  dernier  siècle  dans 
certaines  villes  oit  il  y avait  des  troupes 
en  garnison,  l es  soldats  qui  représen- 
laionl  les  mnlasvi’rM  avaient  l’épcc  à la 
main , s’escrimaient  avec  cette  arme  el 
s'en  servaient  pmir  exécuter  des  tours 
d’adresse  Ils  étaient  ordinairement  au 
nombre  de  vingt-quatre.  I.e  mot  malaa- 
Ai’u  est  dérivé  de  l’espagnol  ; il  désignait 
également  et  la  danse  et  celui  qui  1 exé- 
cutait. 

MATF.I.AS.  — Les  gens  de  la  maison  du 
roi  étaient  dans  l’u.sagc  d’emporu-r  des 
maisons  de  Pans  oil  Us  uvuiciil  loge  les 
anatelas  qui  étaient  à leur  convenance. 
C’élait  une  suite  du  droit  de  prise  ou 
IKiiirvoirie.  On  trouve,  dans  le  Recueil  dea 
Ordonnances  dea  rois  de  France  (l.  Il, 
p.  434,  et  t.  IV,  p.  '268  , plusieurs  ordon- 
nances qui  interdisent  ccl  usage.  Les 
bubilanla  de  Bourges  avaient  obtenu  for- 
mellement d’en  être  exemptés.  Voy. 
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Tliaumassièrc,  Coutumes  de  Bern,  p.  64t 
67,  68,  71. 

MATHÉMATICIENS.  — Ce  mol  a éle 
longtemps  employé  comme  synonyme 
il'aslrologue.  Ou  lit  dans  la  vie  >ie  saint 
Eloi,  par  saint  Otien  : Il  laut  mépriser 
lea  malliémalicieiis,  avoir  en  tiorreur  les 
augures,  elc.  (mathemalici  spernendi , 
auguriaperhorrcscenda, etc.).  Alain,  dans 
son  iraiié  De  l’office  divin,  dit  que  les 
astrologues  étaient  appelés  ordinairement 
malhéfnaiiciens  (asirologi  vulgo  mathe- 
matici  appellabanlur;. 

MATHEMATIQUES.  — Voy.  SciEScr.s. 

MATHURIN  (Saint).  — On  faisait  des  pè- 
lerinages à Saint- Msthurin  pour  guérir 
de  la  lolie  (Sainle-Palaye,  v»  ifathurin). 

HATHURINS.  — Ordre  religieux  fondé 
en  1 198  pour  le  rachat  des  captifs.—  Voy. 
Clergé  régulier,  v°  ilathurins. 

MATIÈRE  D’OR  ET  D’ARGE.NT.  - Voy. 
On  ET  ARGE.'tT. 

MATINES.  — Office  de  l'Eglise  qui  se 
chante  de  grand  matin.  I.es  matines  do 
Notre-Dame  se  disaient  à une  heure, 
comme  le  prouve  une  lettre  de  rémis- 
sion en  date  de  1392,  citée  par  du  Cange, 
vv  .Vatutiuales.  — Dans  la  suite,  les 
matines  se  chantèrent  à l’aiibc  du  jour. 
On  se  rappelle  les  vers  de  Boileau  : 

Lei  cloches  dsni  les  aûrs  de  Isnrs  toÎz  argentines 
Appelaient  a grand  bruit  les  rhantres  k mmtinri, 

MATINES  FRANÇAISES. —On  a quel- 
quefois donné  le  nom  de  matines  fran- 
çaises à la  Saint-Barthélemy,  parce  que  ce 
massacre  commença  à une  heure  du 
matin. 

MATINIF.RS.—  Clercs  qui  étaient  tenus, 
en  vertu  de  leurs  hénélices,  d’assister  à 
tous  les  offices  et  spécialement  aux  ma- 
tines. d’oii  venait  leur  nom.  Du  Cange 
(v«  ,tfn(u(inariuv  ) cite  l’extrait  d’une 
charte  de  |3|7,  ainsi  conçu  : « Pierre  de 
Itochefort,  chantre  de  Chartres  et  archi- 
diacre de  l.angres.  a donné  it  l’église  de 
Chartres  cent  sons  et  un  muid  do  blé  de 
rente  perpétuelle  aux  us  (pour  l'entre- 
tien) d’un  matinier  perpétuel  en  l’église 
de  Chartres.  » 

MATIHCUI.E.—  Registre  oit  l’on  inscri- 
vait primitivement  les  clercs  et  les  pau- 
vres d’une  paroisse.  Un  donnait  quelque- 
fois le  nom  de  matrimle  4 la  maison 
dans  laquelle  ces  pauvres  étaient  logés 
et  nourris;  elle  était  ordinairement  bâtie 
à cèlé  de  l’église.  Quelquefois  même  l’é- 
glise , auprès  de  laquelle  était  bâtie  une 
de  ces  maisons,  prenait  le  nom  de  mo- 


tricule.  (Voy.  du  Cange,  v®  Matricula.)  - 
On  appela  matrivuXiires  i matricularii) 
les  clercs  aimchés  à une  église  qui  avait 
une  matricule  et  des  pauvres  inscrits  sur 
la  matricule.  De  ce  mol  est  venu  marguil- 
liers.  Il  y avait  aussi  des  femmes  ap|>e- 
Ices  matricutaires  ( matriculariæ)  qui 
remplissaient  des  fonctions  analogues  à 
celles  des  diaconesses.  Voy.  Diaconesse. 

Le  mot  matricule  s’appliquait  aussi , 
dans  l'ancienne  monarchie,  aux  reutslres 
tenus  pour  les  réceptions  d’officiers  ou 
personnes  pourvues  d’un  office  de  ma- 
gistrature ou  de  finances.  Le  registre  oli 
étaient  inscrits  les  avocats  portait  egale- 
ment le  nom  de  matricule.  Enlln  les  noms 
des  renliei  s rie  l’hètel  de  ville  de  Paris 
étaient  contenus  dans  des  registres-ma- 
tricules. 

MAUCI.ERC.  — Mauclerc  ou  le  mau- 
vais clerc  était  une  épithète  injurieuse 
employée  pour  désigner  un  ignoiant,  un 
homme  grossier.  Ce  mot  ligure  dans  l’his- 
loiie  de  France  comme  épithète  de  Pierre 
de  Dreux,  comte  de  Bretagne  lia  Breta- 
gne n’ctait  pas  encore  crigee  en  duché  h 
l’cpoque  do  saint  Louis  oü  vivait  Pierre 
de  iireiix).  Au  contraire  le  nom  de  Beau- 
clerc  s’appliquait  à un  savant  et  à un 
personnage  do  mœurs  polies.  Henri  I,  duc. 
de  Normandie  et  roi  d’Angleterre,  a été 
caractérisé  par  le  surnom  de  Beuuclerc. 

MAUU  (Congrégation  de  Saint-).— Con- 
grégation de  l'ordre  de  Saint-Benoît  eie- 
blie'  en  France  et  approuvée  par  te  pape 
en  1621, • elle  est  célèbre  par  les  savants 
qii’elle  a produits  ( Voy.  abrave  '.  — La 
Congrégation  de  Saint-lfour  était  divisée 
en  SIX  pioviiices,  avait  un  supérieur  gé- 
néral, plusieurs  assistants  et  visitaieurs  ; 
elle  tenait  tous  les  trois  ans  un  chapitre 
général. 

SIAUR  (Sainri.  — On  invoquait  saint 
Maur  au  xiv»  siècle  (xiur  qu’il  cnvovàtia 
gnu  tte  â quelqu’un  (Sai  n te-Palaye,  v*  Maur 
(saint  ). 

MAURESQUE  (Danse).  — Danse  em- 
pruntée aux  Maures  d’Espagne  et  usitée 
an  moven  âge  On  lit  dans  l.a  Colomhière 
(Théâtre  d'honneur,  I,  166)  : « Après  que 
les  chevaliers  eurent  rendu  compte  de 
leurs  aventures  , se  dressaient  danses 
mauresques  et  farces  qui  duraient  ju.'ques 
à deux  heures  après  minuit.  » 

MAURESQUE  (Architecture  \ — Anhi- 
tecture  imitée  des  Arabe-»  d'tspagne.  Elle 
e.«t  remarquable  par  sa  hardie-sc  et  sa 
légèreté,  cl  a exercé  quelque  influence  sur 
le  genre  d'architecture  qu'on  appelle  im- 
proprement style  gothique. 
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MAURICE  (Saim).  - U Uiuc  de  saint 
Maurice  était  le  symbole  de  la  puissance 
souveraine  dans  le  royaume  d’Arles,  qui 
comprenait  le  bassin  du  llliône  ( Pru- 
yence,  Savoie,  Dauphiné,  Lyonnais, 
FrancheComtc  et  partie  de  la  Suisse). 

MAUSOLÉE.  — Ce  mot  désigne  un  tom- 
beau orné  de  sculptuies;  il  rient  de  Mau- 
aole,  roi  de  Carie , auquel  sa  femme  Ar- 
témise  avait  fait  élever  un  tombeau  ma- 
gnifique. 

MAUVAIS-GARÇONS.  — Bandes  de  pil- 
lards qui  désolèrent  la  France  aux  xiv*, 
XV»  et  XVI»  siècles.  Ces  tnauvait-gar^ons 
étaient  souvent  des  soldats  mercenaires. 
Ils  se  rendirent  redoutables , au  xiv»  siè- 
cle, sous  le  nomdeGrandes-Compaÿnisi, 
Tard-tenus , Malandrins,  etc. 

MAXIMUM.— Loi  qui  fixe  le  plus  haut 
prix  ( fnaiimum  ) auquel  peuvent  être 
vendues  les  denrées.  Des  le  27  septembre 
1792,  la  municipalité  «le  Pans  avait  fixé 
le  prix  le  plus  élevé  auquel  certaines 
mai  chandiscs  devaient  être  vendues  dans 
cette  ville.  La  Convention,  dominée  par 
la  Montagne,  étendit  A tonte  la  république 
la  loi  du  maximum  pour  les  grains  et 
farines  le  S mai  |793.  Le  29  septembre 
de  la  même  année,  elle  soumit  au  maxi- 
mum la  viande  fraîche,  la  viande  salee  et 
le  lard, le  beurre,  l’huile  douce,  le  bétail, 
le  poisson  salé,  le  vin,  l’eau-de-vie,  le 
vinaigre,  le  ciilre,  la  bière,  le  bois  à 
brûler,  le  charbon  de  terre,  la  chandelle, 
l’huile  h brûler,  le  sel,  U soude,  le  savon, 
la  potasse,  le  sucre,  le  miel , le  papier 
blanc,  les  cuirs,  les  fers,  la  fonie,  le 
plomb , l’acier,  le  cuivre , le  chanvre,  le 
fin,  les  laines,  les  étoffes  dç  toiles,  les 
matières  premières  neces.saircs  aux  fa- 
briques, les  sabots,  les  souliers,  les  colxa 
etraireitc,  le  tabac.  Toutes  ces  denrées 
étaient  taxées  au  prix  qu  elles  avaient  en 
1790.  Un  troisième  décret  du  22  lévrier 
1794  fixa  le  prix  des  transpoi  ts  qui  devait 
être  ajouté  au  maximum.  Toutes  les  lois 
relatives  au  maximum  furent  abolies  le 
24  décembre  1794. 

MAZARINADES.  — On  appelle  Mazari- 
nades  les  pamphlets  qui  furent  composés 
contre  le  cardinal  Hazarin  pendant  la 
Fronde.  Le  nombre  en  est  si  considérable 
que  la  Bibliographie  des  Masarinades 
no  M.  Moreau  a publiée  pour  la  Société 
< t’Aisloire  de  France  forme  3 volumes 
in-8  ( Paris,  isso-^issi  ).  La  même  Société 
a publié  un  Choix  de  Mazarinades  en 
2 volumes  in-8  ( Paris,  i853).  On  trouve 
au  tome  11,  p.  24i,  la  pièce  qui  jwru  pri- 
mitivement le  nom  de  Mazartnade , et 
qu’on  a attribuée  A Scarron.  L’auteur  du 


recueil , U.  Moreau,  convient  que  dans  ce 
pamphlet,  le  plus  célèbre  do  tous,  on  ne 
trouve  ni  esprit , ni  gaieté , mais  beau- 
coup de  saletés  et  d’ordures.  On  peut  en 
dire  à peu  prfis  autant  do  toutes  les 
Mazarinades.  tlles  fournissent  peu  do 
renseignements  utiles  A l’histoire  cl  sont 
presque  sans  intérêt  pour  l’histoire  lit- 
téraire. 

MAZELIN.  — Coupe  précieuse  on  usage 
au  moyen  Age  : 

DtMBâ  U uble  eitltei  mon 

Roman  de  Garin.  Voy.  du  Gange,  v»  Ma- 
zelinus. 

MÉCANIQUE.— Partie  des  sciences  ma- 
thématiques qui  s’occupe  de  l’équilibre  et 
du  mouvement  des  corps  en  général. 
Voy.  SCIEMCES. 

MECANIQUES  ( Gens  ).  - Artisans.  On 
trouve  le  mol  méconique  avec  cette  signi- 
fication dans  une  lettre  do  Françoi.»  II 
(1559)  citée  par  du  Gange,  v»  Mecauicus. 

MÉCHITARISTES.  — Sociétij  religieuse 
qui  lira  son  nom  d’un  Arménien  nommé 
Mécbilar.  F.lle  a fondé  A Pans , en  1834  , 
un  collège  dans  le  but  d’élever  de  jeunes 
Arméniens  qui  se  destinent  au  sacerdoce. 
U dotation  de  ce  collège  provient  do  legs 
considérable  qu’a  laissé  dans  celte  inten- 
tion Samuel  Moorat,  riche  négociant  ar- 
ménien, établi  A Madras.  M.  E.  Boré  a 
publié,  en  i835,  une  //lalofre  de  la  So- 
ciélé  religieuse  de  Mêchilar. 

MÉDAILLE  MILITAIRE.  — Ce  signe  do 
distinction  a été  éubli  par  un  décret  du 
22  janvier  1852  pour  récompenser  les 
services  rendus  dans  l’armée. 

MÉDAILLES.  — Les  médailles  ont  servi 
dès  la  plus  haute  antiquité  A rappeler  .es 
événements  historiques  ou  quelque  cir- 
constance importante  de  .a  vie  ocs 
princes.  On  en  trouve  dans  les  tomocaux 
gaulois.  Il  an  existe  aussi  des  époques  mé- 
rovingienne et  carlovingienne.  Suger , 
dans  son  Histoire  de  Louis  VI,  rapporte 
que  des  médailles  furent  frappées  pour 
perpétuer  le  souvenir  des  avantages  rem- 
portés par  Louis  le  Gros  sur  l’empereur 
Henri  V et  sur  Henri  Beauclerc,  roi  d’An- 
gleterre. Louis  XII , d’après  le  récit  de 
rhistorien  de  Thou  (livre  I),  fit  frapper,  A 
l’iXMiasion  de  sa  querelle  avec  Jules  11,  une 
médaille  d’or,  oh  l’on  voyait  d’un  cûte  son 
effigie  avec  les  litres  de  roi  de  France  et 
de  Naples , et  au  revers  les  armes  de 
France  avec  ces  mots:  Perdam  BabyUmie 
nomen  ( je  détruirai  le  nom  de  Babylone). 
On  perpétua  aussi  par  des  médailles  le 
souvenir  du  massacre  de  la  Saint-Barlhé- 
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lemy  (de  Tbou,  livre  LUI).  On  en  frappait 
encore  à l’occasion  des  alliances  conclues, 
par  exemple,  en  I602,pour  l’alliance  do 
la  France  avec  les  Suisses.  Ce  fut  une  me- 
dailU  frappée  par  les  Hollandais  qui 
fournit  à l.ouis  XIV  le  prctexie  de  la 
guerre  de  Hollande  ( i672  ; on  prétendait 
que  le  Hollandais  Van-Bcuning  s'était 
fait  représenter  sous  les  traits  de  Josué 
arrêtant  le  soleil,  avec  cette  inscription  : 
In  conspectu  meo  stttit  sol  ( & mon  aspect 
le  soleil  s’est  arréic  ).  Sous  le  règne  de 
Louis  XIV, on  frappa  un  grand  nombre  de 
midaiüet  pour  rappeler  les  évenemenis 
glorieux  ou  les  institutions  les  plus  im- 
portantes. Ainsi,  lorsque  les  grands  jours 
de  Clermont  eurent  puni  les  excès  de  l'a- 
ristocratie, une  mtaaills  en  perpétua  le 
souvenir  et  porta  l’inscription  suivante  : 
Salus  provtnciarum  reprsssa  potenlio- 
rum  audacia  t le  salut  des  provinces  as- 
suré par  la  répression  des  grands  ).  On  a 
recueilli  en  un  volume  io-fol.  les  dessins 
de  toutes  les  médailles  frappées  sous  le 
règne  de  l.ouis  XIV  comme  on  témoignée 
liistorique  de  la  plus  grande  authenticité, 
l’crsonne  n’iguore  cependant  que  la  flut- 
terie  a trop  souvent  altéré  dans  ces  mé- 
dailles la  vérité  historique. 

Il  existe  k la  Bihlioth^ue  impériale  un 
précieux  cabinet  de  médailles  antiques. 
François  I commença  cette  collection  , 
qui  s'accrut  considérablement  sous  ses 
successeurs,  et,  entre  autres  sous  Char- 
les IX.  Elle  s'enrichit  en  1565  des  mé- 
dailles de  Grollier  vendues  après  sa  mort. 
Mais  ce  fut  principalement  sous  Louis  XIV 
que  le  cabinet  des  médailles  fut  formé.  Il 
était  alors  k Versailles.  Au  xviii'siècle,  les 
médailles  et  les  pierres  antiques  furent 
transférées  k la  Bibliothèque  royale  qui 
avait  été  installée  dans  l'ancien  palais 
Maxarin.  De  Boze  et  l’sblié  Barthélémy 
travaillèrent  k la  classitlcation  de  cette 
collection  qui  ne  cessa  de  s'enricliir  par 
l’acqiiisiiion  de  collections  particulières. 
La  Kévolution  y 6t  entrer  beaucoup  d’ob- 
jets précieux  conservés  dans  les  églises 
et  les  monastères,  entre  autres  une  agate 
de  la  Sainte-Chapelle . le  calice  de  l’abbé 
Suger,lcs  médaillés  et  antiques  de  Sainte- 
Ceneviève.  A la  fin  duxviii*  siècle,  Mion- 
net  commença  une  nouvelle  classification 
des  médailles,  d’après  le  système  géogra- 
phique d'Eckhel.  Elles  étaient  rangées 
jusqu’alors  par  ordre  alphabétique.  Les 
conquêtes  dë  laBépublique  et  de  l'Empire 
augmentèrent  considérablement  le  Cabi- 
net des  médailles;  mais  la  plupart  de  ces 
acquisitions  furent  perdues  en  1815  De- 
puis cette  époque , maluré  des  vols  dont 
il  a été  plusieurs  fols  victime,  le  cabinet 
des  médailles  n’a  cessé  de  s’accroître  et 


est  considéré  avec  raison  comme  la  plus 
belle  collection  qui  existe  en  ce  genre. 
Voy.  histoire  du  Cabinet  des  médailles, 
par  H.  du  Mersan.  — Les  principaux  ou- 
vrages traitant  des  medaillesi  sont  ceux 
d’Eckhel , de  Voctrina  nummorum  vete- 
rum,  Vindobonæ,  ITT2-98, 8vol.  in-t,fig.— 
Mionnet , Descriptions  des  médailles  an- 
tiques grecqws  et  romaines  ; Paris,  18O8- 
37  , iS  vol.  in-8,  flg.  — Duchalais  , /Jes- 
crtpfton  des  médailles  gauloises  de  la 
Bibliothèque  royale;  Paris,  1846,  un  vol. 
iu-8 , llg.  — Ch.  Lenormant , Trésor  de 
rntmismofique  et  de  glyptique , Paris, 
1834-1850,  20  parties  in-fol.,  Dg. 

MEDECIN.  — Les  médecins  furent  pen- 
dant longtemps  juifs,  arabes  ou  clercs. 
Ce  furent  des  Juifs  qui  fondèrent  l’école 
de  médecine  de  Montpellier.  Les  autres 
médecins  ou  mires,  comme  on  les  appelait 
au  moyen  kge.  restèrent  clercs  jusqu’en 
1452  A cette  époque,  le  cardinal  d'Estou- 
teville.  qui  s'occupait  de  la  réforme  de 
l’Université,  leur  accorda  la  permission 
de  se  marier.  Au  moyen  âge,  la  méde- 
cine employait  souvent  des  remèdes 
éiranges  qui  attestent  l’ignorance  et  la 
grossière  superstition  de  ces  temps.  Ber- 
nard de  Gordon , un  des  plus  célèbres 
médecins  de  Uonipellier,  l’auteur  du 
Lilium  medicinæ  écrivait  que,  nour  gué- 
rir un  épileptique  , il  suffisait  de  répéter 
à son  oreille  , au  moment  du  plus  violent 
paroxysme,  les  vers  suivanls  : 

Gaipar  fvrt  nirrbam,  Ihus  Mvtehior,  Bftlthikur 

aaram  ; 

tria  qa{  teeam  portibît  oomlaa  r»fara 
SoUitur  a morbo,  Cbritti  piciatft  eadaeo. 

(Gaspar  porte  la  myrrhe,  Melchior  l’en- 
cens, Ballhazar  l’or.  Quiconque  aura  sur 
soi  ces  trois  noms  des  trois  rois-mages 
sera  guéri  du  mal  caduc  par  la  grâce  du 
Christ.  I Un  autre  médecin  célèbre  du 
moyen  âge,  Gilbert  d’Angleterre,  auteur 
d'un  Compendium  de  médecine  , préten- 
dait guénr  de  la  léthargie  en  attachant 
line  truie  dans  le  lit  du  malade.  En  cas 
d'apoplexie,  il  provoquait  la  fièvre,  au 
moyen  d'un  mélange  d’oeufs  de  fourmis, 
d’huile  de  scorpion  et  de  chair  de  lion 
(Germain , Histoire  de  la  commune  de 
Montpellier,  lll,  lossqq.).  A Paris,  quand 
les  tn^rciris  désesfiéraient  d'un  malade, 
ils  le  faisaient  exposer  au  parvis  de  Notre- 
Dame,  afin  de  le  recommander  aux  prières 
des  fidèles  et  k la  miséricorde  divine. 

Les  médecins  conservèrent  jusqu’au 
xvin*  siècle  des  signes  distinctifs,  en  pai> 
ticulicr  la  robe  longue  du  moyen  Age  et 
l’usage  de  la  langue  latine  Cette  persis- 
tance k rester  stationnaires  au  milieu 
d’une  société  qui  s'était  renouvelée,  jointe 
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à l’iiicri'titudc  de  la  science  médicale,  ex- 
l>lii|iienl  les  vives  attaques  auxquelles  les 
nirdcviiisoiit  été  en  butte  uuxxvi*  et  xvii* 
siècles.  Uabelais,  quoiqu’il  fût  lui-niëme 
médecin,  ne  les  a pas  épargnés  UeTbou 
{Hittoiredc  son  temps,  livre  XXXIV),  par- 
lant de  Jacques  Iloullier,  médecin  célébré, 
murt  en  IS6‘J,  oppose  sa  conduite  & celle 
de.s  médeciiu  qui , contents  de  latiguer 
leurs  mules  par  un  grand  nombre  de 
courses  et  de  visites,  ne  se  donnaient  pas 
la  peine  d’etudier  les  maladies.  Ce  pas- 
sage de  de  l hou  fait  en  même  temps  con- 
naître les  moeurs  de  cette  époque,  et  nous 
montre  les  médtcim  parcourant  les  villes 
sur  leurs  mules  aussi  bien  que  les  magis- 
trats et  les  nobles  dames. 

Malgré  les  critiques  auxquelles  elle  fut 
toujours  cxposce . la  profession  de  méde- 
cin était  très-recherchée,  ail  y a long- 
temps, dit  l.a  Bruyère,  que  l’on  improuve 
les  médecine  et  que  l'un  s’cii  sert;  le  théâ- 
tre et  la  satire  ne  touchent  point  & leurs 
pensions;  ils  dotent  leurs  IlUcs,  placent 
leurs  fils  aux  parlements  et  dans  la  pré- 
laiure,  et  les  railleurs  eux-mèmes  four- 
nissent l’argent  Ceux  qui  se  portent  bien 
deviennent  malades,  il  leur  faut  des  gens 
dont  le  métier  soit  de  les  assurer  qu'ils  ne 
mourront  point.  Tant  que  les  hommes 
pourront  niourirel  qu’ils  aimeront  à vivre, 
les  médecins  seront  raillés  et  bien  pavés  » 
Lesmédecini  jouissaient. dans  l’ancienne 
constitution  de  la  France,  de  plusieurs 
avantages;  iis  étaient  exempts  de  la  rol- 
lecie  des  tailles.  I.es  médecins  de  la  fa- 
culté de  Paris  étaient  dispensés  de  tutel- 
les, curatelles  et  autres  charges  publi- 
ques. La  lui  avait  voulu  compenser  ainsi 
les  longs  et  pénibles  sacrifices  impusés  à 
ceux  qui  aspiraient  à devenir  médecins. 
Voy.  MÉnecisE(Êcofr»  de). 

Dès  issi,  les  ordonnances  des  rois  de 
France  interdirent  l’cxercicc  de  la  méde- 
cine à Paris  à quiconque  ii'uvaii  pas  été 
reçu  licencié  par  la  taculte  de  cette  ville 
(Ord.  des  R.  de  F r..  Il,  609).  Il  en  résiilia 
des  contestations  avec  les  médecins  de 
province  qui  s’établissaient  à Pans.  En 
1673 , les  médecins  reçus  dans  les  facul- 
tés provinciales  formèrent  une  Chambre 
royale  et  érigèrent  dans  Paris  même  une 
espèce  de  nouvelle  faculté  it  côté  de  l’an- 
cienne ; les  médecins  de  la  ficulté  de 
Paris  aliaquèrent  cette  institution  et  en 
nbtinrciit  la  suppression.  Après  de  lon- 
gues disciis-ions , il  fut  convenu,  en 
1696,  que  la  faculté  de  médecine  de  Paris 
pourrait  autoriser  quelques  médecins 
provinciaux  <i  exercer,  a condition  qu'ils 
subiraient  deux  examens  et  une  thèse  en 
habit  de  bachelier.  Aujourd’hui  l’exercice 
de  la  médecine  est  soumis  à dc.s  condi- 


tions réglées  par  U loi.  On  ne  peut  exer- 
cer la  niedecine  sans  être  pourvu  d'uii 
dinléme  accordé  par  une  des  trois  fa- 
cultés demcdecine  établies  à Paris,  Mont- 
pellier cl  Sti'asbourg.  Les  ofjicieri  de  sanlé 
ne  peuvent  praliquer  la  médeciue  que 
dans  une  localité  déterminée. 

MEDECIN  DU  HOI.  — Les  rois  avaient 
des  médecins  attachés  à leur  persuniio 
dès  le  temps  de  Clovis;  on  sait  que  Con- 
tran tu  périr  les  médecins  qui  n'avaiciit 
pu  sauver  sa  femme.  Du  Cunge  compte 
en  tout  cinquante-quatre  médecins  des 
rois  de  France , sans  en  mentionner  au- 
cun pour  la  seconde  race.  Cependant  Ga- 
briel Naudé,  dans  ses  Additions  à l'his- 
toire de  Louis  XI,  nomme  deux  médecins 
de  CharleiiiMgne , à qui  ce  prince  or- 
donna de  composer  le  livre  inlilulé  Tables 
de  sanlé,  Pasquier  (/?ccAerc/i«s,  livre  VIII, 
chap.  XXVI)  rapporte  ; « qu’au  Mémorial  O 
de  la  chambre  des  comptes,  il  se  trouve, 
par  l’ordonnance  du  roi  l’tiilipjie  de  Valois, 
du  moisde  mars  1 350,  qu’il  n’y  aui-ait  qu’un 
physicien  (médecin)  ordinaire  en  cour,  et 
non  plus,  k vingt  sous  tournois  par  jour, 
et , après  sa  mort,  que  le  roi  Jean  son  fils 
n’avail  que  trois  physiciens.  » .soiis  Char- 
les Vin,  on  trouve  un  premier  médecin 
du  roi,  et  cette  charge  u existé  jusqu'à  la 
lin  de  l’ancienne  munarchie.  Les  médecins 
des  rois  étaient  souvent  pourvus  d’offices. 
Adam  Fumée,  médecin  de  Charles VllI , 
devint  maître  des  requêtes;  Jacques  Coio 
lier,  médecin  de  Louis  XI , était  président 
de  la  cour  des  comptes  ; Jean  Michel , mé- 
decin de  Charles  V||I,  fut  nommé  con- 
seiller BU  parlement  de  Paris.  Miron, 
premier  médecin  du  roi  Henri  III,  fol  em- 
ployé à des  négociations  diplomatiques, 
Comme  raltcstcni  les  mémoires  de  Sully 
et  de  Villeroy.  Dans  l'organisation  régu- 
lière de  la  maison  du  roi , telle  qu’elle  fut 
ciablie  aux  xvii*  et  xviii*  siècles,  le  pre- 
mier médecin  jouissait  d’importants  privi- 
lèges : outre  l’inspection  generale  sur  le 
service  de  santé  de  la  maison  du  roi . il 
avait  la  surveillance  de  tous  les  médecins, 
chirurgiens  et  pharmaciens  du  royaume, 
l’intendance  du  jardin  royal  on  janlin  des 
plantes,  la  sunnlendsnrc  de  tous  les  jar- 
dins des  maisons  royales  cl  des  eaux  mi- 
nérales do  France.  Lorsque  le  premier 
médecin  allait  assister  aux  séances  de  la 
faculté  de  médecine,  il  était  reçu  à la 
porte  jiar  le  doyen  acconipagné  des  ba- 
cheliers et  précédé  des  ticilcaux.  Voy. 
Giiyot,  Traité  des  offices,  etc.,  livre  i, 
chap.  XXXI. 

MEüECINF.  (Écoles  de', — Au  moyen  âge, 
la  France  avait  un  grand  nombre  d’ecoles 
de  médecine;  les  principales étaienicelles 
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de  Montpellier,  Paris,  Tonloo se,  Besan- 
çon, Perpignan,  Caen,  Keims,  Nancy.  Il 
existe  aujourd’hui  en  France  Iroi*  écoles 
de  Médecine  établies  à Montpellier,  à 
Pans  et  à Strasbourg.  11  est  nécessaire 
d’en  Mrler  séparément 

S I.  École  de  médecine  de  Montpellier.  — 
lai  pim  ancienne  de  nos  écoles  do  raedo- 
cine  est  celle  de  Montpellier.  Flic  foi,  dit- 
on  , fondée  par  des  médecins  juifs  venus 
d'Espagne,  saint  Bernard  parle  dans  une 
lettre  de  1 1 US , des  médecins  de  Montpel- 
lier. Il  raconte  qu’un  archevêque  de  tÿon, 
en  allant  à Home,  tomba  malade  il  Saint- 
Gilles  et  se  détourna  vers  Mont|iellier,  oit 
« il  déjiensa  avec  les  médecins  ce  qu’il 
avait  et  ce  qu’il  n’avait  pas.»  Gilles  de 
Corbeil,  qui  fut  médecin  de  Philippe  Au- 
guste, voulant  faire  l'éloge  de  Kichard, 
un  de  ses  contemporains , dit  que,  «sans 
l'éclat  que  ce  vieillard  répandait  à Mont- 
pellier par  ses  lumières,  la  gloire  de  la 
médecine  serait  depuis  longtemps  éclip- 
sée. » l.e  moine  Céôaired'Heisterbach  pro- 
clamait, au  commeiicemcnldu  xtii*  siècle, 
que  Montpeliier  était  la  source  de  l'art 
médical  (fons  est  ariis  physicæ).  Une 
charte  de  Guillaume  Vlll , comte  de  Mont- 
pellier, en  date  de  1 180 . eut  pour  but  de 
régler  l'cnsi^igncmeiit  de  la  médecine 
dans  celte  ville.  Toutefois  Vécole  de  mé- 
decine de  Montpellier  ne  reçut  ses  statuts 
que  plus  taid,  en  ritto,  du  ctvdinsl  Con- 
rad , légat  du  saint-siège  contre  les  Albi- 
geois (voy.  VWi-'foire  de  la  commune  de 
Montpellier,  par  M.  Germain).  Parmi  les 
médecins  les  plus  célèbres  de  cette  école, 
au  moyen  âge,  il  faut  citer  Arnaud  de  Vil- 
leneuve , auquel  on  doit  d’importantes  dé- 
couvertes (voy.  KAt)-DE-viE,SI),  Bernard 
de  Gordon  , auteur  du  Lilium  medicinæ. 
Gui  de  Chauliac,  médecin  du  xvi*  siècle, 
qui  a mérite  d’être  appelé  le  pire  de  la  chi- 
rurgie moderne,  etc. 

Réception  des  hacheliers , lirenciés  et 
docteurs  dans  l’école  de  Montpellier.  — 
Lu  réception  des  médecins  dans  Vérole  de 
Montpellier  était  accompagnée  de  cérémo- 
nies particulières.  II  fallait  subir  seize 
épreuves  avant  d’arriver  au  doctorat.  On 
ne  pouvait  se  présenter  a l’épreuve  du 
baccalauréat  qn’apiès  trois  années  d’étu- 
des. Le  candidat  qui  la  subissait  d’une 
manière  satisfaisante,  recevait  des  juges 
une  des  baies  i bacc«)  du  laurier  réserve 
â la  couronne  doctorale  (c'est  de  lâ,  selon 
quelques  écrivains,  que  vient  haccalau- 
rrat)  Pour  parvenir  à la  licence,  il  fallait 
d'aliord  faire  des  leçons publioues  pendant 
trois  mois  sur  un  sujet  indique  par  le 
doven.  Celle  épreuve  terminée,  on  était 
admis  à se  présenter  aux  quatre  exa- 
mens perintentionem,  qui  tiraient  leur 


nom  de  ce  qu’on  les  subissait  avec  l'in- 
tention de  i^rvenir  à la  licence  (per  ist- 
teniionem  adipiscendi  licentiam).  Ces 
quatre  thèses  se  soutenaient  successive- 
ment et  de  deux  tours  en  deux  jours  sur 
nn  sujet  assigné  la  veille;  le  candidat  de- 
vait parler  chaque  fois  au  moins  pendant 
une  heure.  11  y avau  encore  deux  autres 
thèses  sur  une  maladie  quelconqueou  sur 
un  aphorisme  d’Hippocrate;  les  sujets 
étaient  tirés  au  sort  vingt-quatre  heures 
avant  la  soutenance  , et  le  candidat  devait 
parler  au  moins  pendant  quatre  heures 
sur  chacun.  Ces  thèses  portaient  le  nom 
de  Points  rigoureux,  l.e  candidat  était 
tenu  de  répondre  â toutes  les  difficulté 
qui  pouvaient  s’élever  â l’occasion  de  ces 
thèses,  l ne  fuis  admis , le  candidat  allait 
recevoir  la  licence  des  mains  de  l’évêque 
de  Maguelonne  ou  do  son  vicaire  général, 
en  présence  de  deux  professeurs  délégués 
par  la  Faculté. 

Venaient  ensuite  les  Triduanes , exa- 
mens qui  avaient  lien  pendant  trois  jours 
matin  et  soir,  et  qui  duraient  au  moins 
chacun  une  heure.  I.es  deux  premiers 
jours,  les  docteurs  seuls  argumentaient; 
mais,  le  troisième  jour,  les  licenciés,  les 
bacheliers,  et  même  les  simples  étudiants 
prenaient  aussi  la  parole.  Après  ces  nou- 
velles épreuves  on  conférait  le  doctorat. 
On  t’appelait  aussi  l’octc  de  triomphe  (ac- 
tus  Iriumphal'.s).  Cet  acte  solennel  avait 
lieu  dans  l’église  t'e  Saitit-Firroin  . dont 
la  grosse  cloche  l’annonçait  la  veille.  La 
Faculté , en  corps  et  en  robes  rouges , y 
conduisait  le  récipiendaire  au  son  de  là 
musique,  et  lâ,  à la  suite  de  discours  pro- 
nonces en  latin  , on  lui  délivrait  les  insi- 
gnes du  grade  suprême,  en  présence  d'une 
assemblée  ordinairement  très  nombreuse. 
Ces  insignes  consistaient  en  un  bonnet  de 
drap  noir,  surmonté  d'une  hoitpc  de  soie 
cramoisie , en  une  bsgue  d’or  et  une  cein- 
ture dorée  , qu'on  passait  au  doigt  et  un- 
tour  des  reins  du  récipiendaire,  a qui  l’on 
rcmcitait  aussi  le  livre  d'Hippocrate.  I e 
président,  après  la  délivrance  de  ces  in- 
signes, faisait  asseoir  le  récipiendaire  à 
son  cêté,  puis  lui  donnait  l’accolade  et  la 
bénédiction,  en  lui  recommandant  de  re- 
mercier Dieu  , la  sainte  Vierge  et  ses 
maîtres.  Le  futur  docteur  se  faisait  jiré- 
senter  par  un  parrain,  et,  la  ceremonie 
achevée,  paradait  avec  les  Insignes  du 
doctorat;  il  distribuait  aux  dames  des 
gants  et  des  dragées  ou  des  fruits  confits. 
Ces  cérémonies  avaient  une  grande  ana- 
logie avec  celles  qui  se  pratiquaient  pour 
lu  réception  des  chevaliers  ( vov  Cbeva- 
LBaiB'.  « Ces  pratiques,  dit  M.  Germain, 
auquel  nous  avons  emprunté  les  détails 
prudents  {Histoire  de  la  commune  de 
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Monipellier,  III , 129) , sont  perpétuées 
irès-loD^mps.  Elles  étaient  encore  en 
pleine  Tigucur  su  svii*  siècle,  et  Molière, 
durant  son  séjour  à Pézenas  auprès  du 
prince  de  Conti , a pu  y puiser  d’origi- 
nales inspirations  pour  son  Maladt  ima- 
ginaire. •> 

La  justice  de  Montpellier  devait  chaque 
année  un  homme  mort  ou  vif  à la  faculté 
de  Montpellier  pour  les  travaux  anato- 
miques. Guillaume  Bouchet  rapporte,  dans 
son  recueil  de  contes  intitulé  Sérées,  que 
les  médecins  de  Montpellier  proUtèreut 
de  ce  droit  pour  sauver  un  gentilhomme 
qui  avait  été  condamné  it  avoir  la  tète 
tranchée. 

Depuis  la  révolution , l’ccols  de  méde- 
cine de  ilontpellier  a cessé  d’ètrc  une 
corporation  jouissant  de  privilèges  et 
d’uno  organisation  indépendante.  Sup- 
primée en  1792,  elle  fut  reconstituée  en 
ITV4,  sous  le  nom  d'École  de  santé  . mais 
cette  institution  ne  réussit  pas  et  lit  place, 
en  1803,  & une  école  de  médecine  qui  a 
pris  le  nom  de  Faculté,  en  1808,  et  qui 
existe  encore  aujourd'hui  comme  une  de 
nos  trois  facultés  de  médecine. 

S II.  Ecole  de  médecine  de  Paris.  — On 
place  vers  la  lin  du  xii*  siècle  ou  lo  com- 
mencement du  XIII*  l’origine  de  VÉcole 
de  médecine  de  Paris.  Kilo  fut  d’alxird 
comprise  dans  l'Université;  mais  elle 
s’en  sépara,  vers  |280,  et  eut  ses  statuts 
particuliers  (voy.  pour  des  details  plus 
complets  les  Recherches  historiques  du 
docteur  Sabatier  sur  la  Faculté  de  méde- 
cine de  l’aris  . On  a perdu  les  registres 
primitifs  de  cette  faculté , connus  sous  le 
nom  de  Commentaires  ; le  plus  ancien 
ue  l’on  ait  conservé  ne  remonte  pas  au 
elàde  l'annee  I395.  Les  professeurs  de 
médecine  n’eurent  pas  de  salle  attitrée 
avant  tsos.  Jusque-là  les  soutenances 
d’actes  avaient  lieu  dans  les  maisons  par- 
ticulières, et  les  réunions  générales  se 
tenaient  à Notre-Dame  ou  dans  l’église 
des  Mathurlns.  l^es  leçons  se  faisaient 
dans  la  rue  du  Fouarre,  qui  tirait  son 
nom  de  la  paille  et  du  foin  qu'on  y ré- 
pandait. En  itS4 , Jacques  Despans,  cha- 
noine de  l’église  de  Paris  et  premier 
médecin  de  Charles  VII,  convoqua  la  fa- 
culté de  médecine,  au  bénitier  de  Notre- 
Dame,  suivant  l’usage.  Il  établit  facile- 
ment la  nécessité  de  chercher  un  autre 
local  pour  l’enseignement  do  la  méde- 
cine , et  donna  à la  faculté  trois  cents 
écus  d’or  et  une  partie  de  ses  meubles  et 
de  ses  manuscrits  pour  faciliter  le  nouvel 
établissement.  La  faculté  de  médecine 
eut  alors  sa  chapelle,  scs  écoles  parti- 
culières et  sa  bibliothèque.  Les  livres  de 
la  faculté  étaient  peu  nombreux  et  d’un 
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prix  très-élevé,  comme  le  prouve  le  fait 
suivant:  En  I47l,  Louis  XI,  ayant  em- 
prunté lo  manuscrit  qui  contenait  les 
œuvres  de  Rhasès,  qu’il  voulait  faire  co- 
pier pour  sa  bibliothèque,  fut  obligé  de 
déposer  pour  garantie  de  l’ouvrage  em- 
prunté douze  marcs  de  vaisselle  d’argent 
et  an  billet  de  cent  cens  d’or  qu’un  riche 
bourgeois,  nommé  Malingre,  souscrivit 
au  nom  du  roi.  Jusqu’en  1452,  les  profes- 
seurs de  l’école  de  médecine  de  Pans 
étaient  astreints  à la  loi  du  célibat.  Le 
cardidal  d’Estouteville  abolit  cette  pres- 
cription lorsqu'il  fut  chargé  à celte  épo- 
que de  la  réforme  de  l’Université. 

Organisation  de  l’École  de  médecine  de 
Paris. — La  faculté  était  gouvernée  par  un 
doyen  que  nommaient  cinq  électeurs  aux- 
quels la  faculté  avait  délégué  ses  pouvoirs. 
Le  doyen  prêtait  devant  l’assemblée  le 
serment  de  remplir  scrupuleusement  ses 
devoirs  et  de  sévir  contre  ceux  qui  prati- 
queraient illégalement  la  médecine.  Il 
inscrivait  ensuite  sur  un  registre  le  pro- 
cès-verbal de  sa  nomination,  et  donnait 
à son  prédécesseur  un  reçu  des  biens  de 
la  faculté,  du  sceau  attaché  à une  chaîne 
d’argent , du  livre  des  statuts  et  des 
sommes  qui  restaient  en  caisse.  Le  ser- 
ment, que  prêtaient  les  professeurs  de 
médecine,  peint  les  moeuis  et  les  usages 
de  cette  é(Hique:  « Noua  jurons  et  pro- 
mettons Solennellement  de  faire  nos  le- 
çons en  robe  longue,  à grandes  manches, 
ayant  le  bonnet  carré  sur  la  tète , le  rabat 
ail  cou  et  la  chausse  (voy.  ce  mot)  d’écar- 
late à l’é|>aulc  ; Item,  de  faire  nos  leçons 
sans  interruption,  de  les  faire  par  nous- 
mêmes  et  non  par  des  suppléants,  cha- 
cune d'elles  pendant  une  heure  au  moins, 
tous  les  jours  de  l’année  qui  ne  seront 
pas  jours  de  fête.  ••  I,es  examinateurs  des 
candidats  au  doctorat  et  aux  autres  grades 
étaient  nommés  d’avance  dans  une  as- 
semblée qui  se  tenait  tous  les  deux  ans. 
Des  bacheliers . envoyés  par  la  faculté , 
venaient  leur  offrir  des  cierges  aussitèt 
après  leur  nomination. 

Réception  des  gradués  de  la  Faculté  de 
médecttie.  — Les  trois  grades  de  l’école 
de  médecine  de  Paris  étaient  le  bacca- 
lauréat, la  licence  et  le  doctorat.  Les 
bacheliers,  après  leur  réception  , présen- 
taient a leurs  juges  des  épices,  telles 
que  poivre,  gingembre,  cannelle  et  au- 
tres denrées  de  cette  nature,  qui  étaient 
à cette  epoqiie  rares  et  précieuses.  Dans 
la  suite,  les  bacheliers  donnèrent  à leurs 
examinateurs  un  repas  après  la  soute- 
nance des  thèses.  Cotte  coutume  ne  fut 
abolie  que  vers  1650.  Apres  doux  an- 
nées d'études,  les  bacheliers  présentaient 
une  supplique  a lu  faculté  pour  être  ad- 
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mis  à l’examen  sur  la  pratique.  I.C8  doc~  OS64-ISTS).  Les  privilèges  de  lUnivenlté 
tturt  régtnit  étaient  convoqués  pour  de  Strasbourg  lurent  conSrméa  lorsque 
ces  examens.  Ils  juraient  sur  le  crucitlx  cette  ville  lut  réunie  k la  France  (iSSij; 
et  sur  peine  de  damnation  éternelle  son  école  de  médecine,  oui  avait  produit 
de  ne  suivre  que  la  justice  pour  lixer  les  plusieurs  médecins  cèlènrea,  fut  sup- 
rangs  des  candidats.  Les  examens  termi-  primée  en  IT9X  et  réorganisée  sous  le  nom 
nés,  les  noms  de  ceux  qui  étaient  reçus  d'école  de  santé  (1794),  puis  d’école  de 
étaient  proclamés  par  l’appariteur;  ils  se  médecine  (1803),  enUn  de  faculté  de 
mettaient  k genoux  devant  le  chancelier  médecine  (iS08). 

?|ui  leur  conterait  (a  Itcencs  e<  ^aciillé  de  Les  trois  facultés  do  médecine  qui 
ire,  enseigner  et  pratiquer  la  médecine  existent  aujourd’hui  ont  des  chaires  de 
en  tous  lieux.  Les  nouveaux  licenciés  se  chimie  médicale,  de  botanique  medicale, 
rendaient  ensuite  processionnellement  k de  matière  niéeicale  et  thérapeutique  , 
la  cathédrale  pour  remercier  Dieu  des  d’anatomie,  de  physiolome,  de  lithologie 
succès  de  leurs  travaux.'Les  paranym-  interne  et  externe,  de  cunique  interne  et 
pheslroy.  ce  mot)  suivaient  la  licence.  externe,  d'accouchements,  de  médecine 
Péception  des  docteurs.  — Le  troisième  légale  et  d’hygiène.  I.a  faculté  de  méde- 


la  soutenance  avait  un  caractère  solen- 
nel : le  candidat  entrait  accompagné  des 
, massiers  de  la  faculté  (voy.  Massiexs)  et 
des  bacheliers;  il  devait  répondre  aux 
docteurs  qui  argumentaient  contre  lui. 
Lorsqu’il  sortait  vainqueur  de  cette  redou- 
table cpreuve , il  était  reçu  docteur  avec 
des  cérémonies  que  la  comédie  a tour- 
nées en  ridicule,  niais  qui  eurent  long- 
temps une  influence  salutaire  en  inspi- 
rant le  respect  pour  un  grade  conquis  par 
le  travail,  et  pour  une  profession  qui  avait 
une  si  haute  importance.  Le  grand  appa- 
riteur de  la  faculté  s’approchait  du  can- 
didat. et,  après  un  salut  respectueux,  il 
lui  rappelait,  dans  une  allocution  latine, 
les  trois  serments  imposés  aux  docteurs  ; 
I*  observer  les  lois  et  règlements,  ainsi 
que  les  louables  coutumes  de  la  faculté  ; 
3*  assister  k la  messe  de  saint  Luc  en 
mémoire  des  confrères  décédés;  3° em- 
ployer toute  son  influence  k abolir  l’exer- 
cice illégal  de  la  médecine.  Après  celte 
allociiiion,  le  récipiendaire  prononçait  le 
fameux  ;uro  qui  a fourni  k Molière  un 
des  passages  les  plus  célèbres  de  ses  co- 
médies. Le  serment  prêté,  le  président 
plaçait  sur  la  tète  du  candidat  un  bonnet 
carré  après  y av.iir  tracé  le  signe  de  la 
croix,  lui  donnait  un  léger  coup  sur  la  tète, 
comme  cela  se  pratiquait  lorsqu’on  armait 
un  chevalier,  et  enfin  embrassait  son  nou- 
veau confrère. 

L’école  de  Paris  était,  comme  celle  de 
Montpellier,  une  corporation  privilégiée. 
Supprimée  en  1792 , elle  fut  réorganisée 
sous  le  nom  d’ecole  de  santé , en  1794,  et 
placée  dans  le  local  de  l’académie  de 
chirurgie  auquel  on  réunit  le  couvent 
des  Cordeliers  ; elle  redevint  école  de  mé- 
decine, en  1803,  et  fut  annexée  k l’Univer- 
sité comme  faculté  de  médecine,  en  1808. 

S III.  École  de  médecine  de  Strasbourg. 
— L’école  de  médecine  de  Strasbourg  fut 
fondée  par  l'empereur  Maximilien  II 


sique  médicale,  d’anatomie  pathologique, 
de  pathologie  et  de  thérapeutique  géné- 
rales, d'opérations  et  appareils  de  clini- 
que et  de  pharmacie.  Les  professeurs  sont 
nommés  par  le  ministre  de  l’instruction 
publique  sur  une  liste  de  candidats  pré- 
sentés par  la  faculté.  On  ne  peut  être 
admis  k exercer  la  médecine  qu’après 
avoir  suivi  pendant  auaire  années  au 
moins  les  ciinra  d’une  faculté  et  subi  avec 
succès  les  diverses  épreuves  imposées  par 
les  règlements. 

MÉDECINE  ( Écoles  secondaires  de).— 
Dans  ces  écoles  , orranisées  par  des  or- 
donnances en  date  des  i8  mai  1S20, 13  oc- 
tobre 1840  et  12  mars  i84i,on  fait  des 
cours  sur  la  chimie  et  la  pharmacie, 
l’histoire  naturelle  médicale  cl  la  ma- 
tière médicale,  l’anatomie  et  la  phy- 
siologie, la  clinique  interne  et  la  patho- 
logie interne,  la  clinique  externe  et  la 
pathologie  externe,  les  accouchements  et 
maladies  des  femmes  et  des  enfants.  Les 
élèves  des  écoles  secondaires  ou  écoles 
préparatoires  de  médecine  peuvent  faire 
Compter  huit  inscriptions  prises  pendant 
deux  années  dans  ces  écoles  pour  toute 
leur  valeur  dans  l’une  des  facultés  de  mé- 
decine; les  autres  inscriptions  ne  peu- 
vent compter  que  pour  le  tiers  de  leur  va- 
leur. Les  ofllciers  de  santé  sont  admis  k 
exercer  après  quatre  années  d'études 
dans  une  école  secondaire  de  médecine: 
mais  les  facultés  seules  accordent  le  litre 
de  docteurs  en  médecine. 

MËDIANOCHB.  — Repas  fait  k minuit, 
en  gras,  pour  marquer  le  passage  d'un 
jour  maigre  k un  jour  gras.  Cet  usage  est 
souvent  mentionné  dans  les  mémoires  et 
les  lettres  du  xvii*  siècle.  « Le  Roi,  dit 
Mademoiselle,  me  mena  h un  medianoj', 
sur  le  canal  ( de  Fontainebleau  ) avec  Ma- 
dame. » (Mémoires, édit.  Petitot,  t.  XLIII, 
p.  76.)  M"«de  Sévigné,  après  avoir  rsconio 
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Il  mort  de  Vatel  dans  sa  lettre  du  26  arril 
1671,  ajoute  : “ Le  soir,  le  Uoi  alla  à Lian- 
court , oü  il  arait  commandé  mMta- 
nor.he.  H A la  date  du  6 a»rit  1672  :«  après 
minuit  sonné,  on  servit  le  plus  grand  tne- 
(tianoche  du  monde  en  viandes  irès-ex- 
quiscs.  » M“*  de  Sésigné  dit  plus  bas  : 

« On  revient  à dix  beurcs  ; on  trouve  la 
comédie.  Minuit  sonne  : on  fait  médinno- 
che.  a Le  mot  médianorhe,  tiré  de  l’espa- 
gnol, n’étiiil  pas  toujours  liien  compris,  et 
il  eu  résultait  quelqucfnis  d’étranges  mé- 
prises. M“*  de  Sévtgné  écrivait  de  Ureta- 
gne  le  26  août  I67i  : “ Pomenars  conte 
qu'une  femme  l'autre  jour  à llenncs,  ayant 
oui  parler  des  médianochti.  dit  à quatre 
heures  du  soir  qu’elle  venait  de  faire  vne- 
dianorhe  ches  la  Première-Présidente; 
cela  est  bien  d’une  sotte  bète  qui  veut  être 
k la  mode.» 

MEGISSIEnS.  — Ouvriers  qui  prépa- 
raient les  peaux  do  mouton  et  de  veau; 
Ils  formaient  une  corporation  antérieure 
au  XIII*  siècle;  une  ordonnance  do  i323 
régla  le  travail  des  mtgitaien.  Ils  reçu- 
rent en  U07  des  statuu  qui  lurent  con- 
drmés  par  François  1 et  Henri  IV. 

MEI.ONS.  — On  suppose  que  les  melon* 
furent  introdiiiu  en  France  k la  suite  de 
l’expédition  de  Charles  VIII  en  Italie  Leur 
nom  venait, selon  Ch. Étienne  (Oerehor- 
Iftisi),  de  ce  que  les  jardiniers  se  ser- 
vaient pour  les  arroser  d’eau  édulcorée 
avec  du  miel  ( mel  L On  distinguait  déjk 
deux  ou  trois  espèces  de  melon»  sous 
Henri  11.  Au  xviii*  siècle.  Le  Grand  d’Aussy 
( Vie  privée  des  Fronçais  ) en  comptait 
quarante,  et  depuis  cette  époque  elles  ont 
toujours  été  se  multipliant.  Iaî  melon 
ranlaloup  est  ainsi  nommé,  parce  qu'il 
fut  d’aliord  cultivé  k Cantalupo,  maison 
de  campagne  des  papes,  à peu  de  distance 
de  Home. 

MÊl.llSINE  (fée). —La tradition  popu- 
liiirc  al<ribuai'.  un  grand  rèle  dans  le  Poi- 
tou à la  fée  .Héiuâne.  On  prétendait 
(lu  ello  riait  le  génie  de  la  maison  de  Lu- 
signan, et  que  toutes  les  fois  qu'une  |>cr- 
siinne  de  cette  maison  allait  mourir,  Mé- 
lusinc  se  montrait  en  deuil  sur  la  grande 
tour  du  château  de  Lusignan , qu'elle 
avait  fait  bâtir.  Mélusine  était  ordinaire- 
ment représentée  av^c  une  queue  de  ser- 
pent. Plusieurs  familles  du  Poitou  et  du 
Dauphiné  ont  placé  ,l/f7u.tin(!  dans  leurs 
armc.s. 

•VEMBIIF.  HF.  HAI'RF.nT.  — Le  membre 
de  haubert  était,  d’après  l’ancienne  cou- 
tume de  Normandie,  la  huitième  |iarlic 
d’un  lief  de  haubert.  Voy.  Halbert  i fief 
de  ).  — chaque  membre  de  haubert  avait 


droit  de  justice , d’usage,  etc.  On  lénai't 
par  membre,  lorsqu’un  fief  était  divisé 
entre  plusieurs  seigneurs. 

MEMUIIIES.  — Écrits  qui  ont  pour  bal 
de  retracer  les  principaux  événements  de 
la  vie  d'un  personnage;  ordinairement 
l’acteur  principal  esten  même  temps  l'au- 
teur. Les  Français  ont  excellé  dans  ce 
genre  d’ouvrage  qui  permet  k la  vanité 
de  se  mettre  en  scène.  Quelques  mémoi- 
res, comme  ceux  du  cardinal  de  heti . de 
Saint-Simon,  etc.,  sont  des  oeuvres  litté- 
raires d’un  grand  m.'irite.  lis  mêlent  in- 
génieusement les  scènes  de  la  vie  privée 
aux  intrigues  politiques,  l’inlérèl  roma- 
nesque au  drame  de  l’histoire.  Comme 
documents  historiques,  les  Jféinoire*  ne 
doivent  être  consultés  qu'avec  une  sage 
réserve  et  conirôlés  par  le  témoignage 
des  divers  acteurs  qui  ont  pris  part 
aux  événements.  — On  appelle  aussi  mé- 
moire un  factum  qui  contient  les  faits  et 
circonstances  d’un  procès.  — Un  vne'moire 
ri  coruulter  est  un  écrit  sommaire  qui 
contient  les  détails  des  faits  sur  lesquels 
on  veut  appeler  l’attention. 

MEMOinESDF.L’INSTITUTDF,FnANCF,. 

— Plusieurs  sections  de  l’Institut  (voy.  ce 
mot),  et  entre  autres  l’académie  des 
sciences,  l'académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  l’académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres  oublient  des  mémoires. 
On  trouve  dans  les  deux  dernières  col- 
lections des  dissertations  importantes  sur 
un  grand  nombre  de  points  de  l'histoire 
de  France. 

MÉMORIAUX.  - On  désignait  sous  ce 
nom  les  registres  dés  chambres  des  compi- 
les ( voy.  tHASIBRE  DES  COMPTES).  L’in- 
cendie  de  la  chambre  des  comptes  de 
Paris  , en  1738  , détruisit  une  jiarlie  de.s 
mémoriaux  qui  reufermaient  des  docu- 
ments précieux  pour  l’hisbdre  de  France. 

— On  appelait  encore  mémoriaux  le.s 
actes  notariés,  comme  le  prouve  un  ré- 
glementée 1327  cité  l>ar  du  Gange  (v*  Me- 
moriales): ceux  qui  feront  les  mémoriaux 
seront  personnes  souffisans  et  jures,  et 
ne  feront  mémoriai  x n«  accors,  si  les 
parties  ne  sont  présentes , etc. 

MÉNAGERIE.  — On  appelle  maintenant 
vnrrwpen'*  un  bâtiment  divisé  en  plu- 
sieurs loges  , où  l’on  nourrit  des  ani- 
maux rares  de  toute  espèce.  Lemolmé- 
nagerie  désignait  autrefois  un  lieu  placé 
dans  le  voisinage  d’une  maison  de  cam- 
pagne et  oh  l’on  élevait  des  animaux  do- 
mesiiqiies.  Il  n'a  été  employé  qu'à  une 
époque  assez  récente  dans  le  sens  qu’on 
lui  donne  aujourd'hui.  Les  rois  des  deux 
premières  races  entretenaient  déjk  de* 
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tnenagerieâ,  et  il  est  soaTent  question  de 
combats  de  bêles  féroces  auxquels  ils  as- 
sistaient. On  connaît,  entre  autres,  l’a- 
necdote qui  représente  Pépin  le  Bref  sé- 
parant un  lion  et  un  taureau  qui  étaient 
aux  prises.  I.e  fait  peut  être  contesté; 
mais  il  atteste  que  rien  n'était  plus  com- 
mun que  les  combats  de  bêtes  féroces. 
Sous  la  dynastie  capétienne,  les  rois  en- 
tretenaient aussi  une  ménagerie.  Elle  fut 

filacée  près  de  l'hôtel  Saint-Paul  et  du  pa- 
ais  des  Toumelles,  bôtis  par  Charles  V. 
Les  rues  des  Lions  et  du  Parc-Royal 
rappellent  encore  le  lieu  oh  l'on  conser- 
vait les  bêtes  féroces  des  ménageries 
royales.  De  Tliou  raconte  que  Henri  III, 
enrayé  par  un  songe  oh  il  avait  vu  des 
bêtes  feroces  se  jeter  sur  lui  pour  le 
dévorer , Ht  tuer  toutes  celles  qu'il  nour- 
rissait dans  sa  ménagerie.  Avant  la  ré- 
volution , il  y avait  une  ménagerie  à 
Versailles.  Elle  a été  depuis  cette  époque 
transférée  à Paris  et  placée  dans  le  Jardin 
des  Plantes;  elle  renferme  une  grande 
quantité  d'animaux  rares,  tirés  de  toutes 
les  parties  du  monde  et  entretenus  avec 
ie  plus  grand  soin.  Voy.  MuséuM. 

MËN'AGIER.  — On  donnait  ce  titre,  au 
moyeu  âge,  h de  véritablea  traités  de  mo- 
rale et  d'économie  domestique.  M.  Jérôme 
Pichon  a publié,  en  I84T,  pour  la  société 
des  bibliophiles  français  le  ifénagier  de 
Paris  , qui  contient  un  traité  complet  des 
devoirs  de  la  femme  comme  épouse  et 
comme  ma1tres.'e  de  maison.  Cet  ouvrage, 
écrit  vers  i3S3ou  i3S4,  renferme  beau- 
coup de  détails  sur  l'économie  domes- 
tique, le  jardinage,  la  basse-cour,  l'ofBce, 
la  cuisine,  etc. 

MENDIANTS.  — La  répression  de  la 
mendicité  et  du  vagabondage  a été  l’objet 
d’un  grand  nombre  d'ordonnances  lo- 
cales et  même  d'édits  royaux.  En  1351, 
le  roi  Jean  enjoignit  à tous  les  mendiants 
valides  de  sortir  do  Paris  sous  trois  jours 
ou  de  renoncer  au  vagabondage.  Ceux 
qui  n’obéiraient  pas  k l’ordonnance 
royale  devaient  être  arrêtés  et  empri- 
sonnés pendant  quatre  jours  ; la  récidive 
était  punie  du  pilori,  et  pour  une  troi- 
sième faute  ils  étaient  marqués  d'un  fer 
chaud  et  bannis.  I.cs  archers  chargés  de 
poursuivre  et  d'arrêter  les  varabonds 
portaient  le  nom  d’archrrv  de  Fécvelle. 
De  pareilles  mesures  furent  plusieurs  fois 
reproduites  aux  xiv»  et  xv'  sièi’lcs.  Elle 
ne  parais.-ent  pas  avoir  eu  une  grande 
efficacité , si  l'on  en  juge  par  certains 
passages,  oh  Eustachedes  Champs,  poète 
de  la  Bn  du  xv«  siècle , se  plaint  de  l’im- 
portunité et  desfourberies  des  mendiants. 
Il  les  représente  simulant  des  maladies 


dont  plusieurs  saints  guérissaient,  tels 
que  saint  Maur,  saint  Iticquier,  saint  An- 
toine, employant  diverses  drogues  et 
herbes  pour  ae  donner  l’apparence  de 
pauvres  estropiés  et  surprendre  la  cha- 
rité publique. 

Au  xvi'  siècle , on  eut  recours  au  mcil-  , 
leur  moyen  pour  prévenir  la  mendicité  ; 
on  donna  de  l’ouvrage  aux  pauvres  va- 
lides. François  I*'  ordonna  , en  I54S,  que 
les  mendiants  valides  fussent  employés  A 
des  travaux  publics.  (Juantaux  invalides, 
ils  devaient  être  enfermés  dans  les  hô- 
pitaux ou  entretenus  par  chaque  paroisse. 

Les  guerres  civiles  qui  désolèrent  la 
France  dans  la  seconde  moitié  du  xvi*  siè- 
cle y multiplièrent  les  mendianla  et  vaga- 
bonds. Leur  présence  dans  les  villes  de- 
venait dangereuse,  et  plusieurs  arrêts 
des  parlements  que  cite  de  I,a  Marre , 
dans  son  Traité  de  la  police  (t.  Il,  p.  859), 
avaient  pour  but  de  les  en  éloigner.  Deux 
arrêts  du  parlement  de  Paris , en  date 
dn  29  août  et  du  34  octobre  i596,  por- 
taient ••  injonction  très-expresse  à tous 
vagabonds , gens  sans  maitre  et  sans 
aveu,  et  h tous  pauvres  valides  qui  n’é- 
taient de  Paris , d’en  sortir  dans  vingt- 

uatre  heures,  à peine  d’être  pendus  et 

trangles  sans  forme  ni  figure  de  procès, 
et,  afin  qu’ils  fussent  reconnus,  ils  de- 
vaient être  rasés.  Deux  archers  placés  à 
chacune  des  portes  de  la  ville  étaient 
chargés  de  leur  en  interdire  l'entrée.  » 
Ces  dispositions  furent  reproduites  à peu 
de  chose  près  dans  un  arrêt  du  parlement 
de  Normandie  du  |8  novembre  1622. 

Au  XVII*  siècle,  on  fit  de  nouveaux  ef- 
forts pour  délivrer  les  villes  des  men- 
diante et  vagabonds.  On  décida , dans 
l’assemblée  des  notables  de  162T,  qu'il  y 
aurait  dans  chaque  parlement  une  com- 
mission spéciale  nommée  pour  s'entendre 
à cet  égard  avec  l’évèque  diocésain , et , 
comme  h cette  époque  on  fonda  plu- 
sieurs colonies , on  réussit  à employer 
BU  dehors  un  grand  nombre  de  men- 
diants valides.  On  ouvrit  aussi  des  ate- 
liers de  dépôts  de  mendicité.  En  même 
temps  on  porta  des  peines  rigoureuses 
contre  les  mendiants  qui  s’obstinaient  & 
mener  une  vie  vagabonde.  Il  leur  fut  en- 
joint, en  1638  , de  « vider  Paris  avant  un 
délai  assex  court,  sous  peine  d’èire  en- 
voyés aux  galère*.  » Louis  XIV  rendit 
aus.si  plusieurs  ordonnances  qui  avaient 
pour  but  l’extinction  de  la  mendicité  De 
I.a  .Marre  ( Traité  de  la  police , I,  63  ) fait 
mention , entre  autres,  d’une  ordonnance 
du  21  décembre  1700  qui  prescrivait  aux 
lieutenants  généraux  de  police  de  faire 
arrêter  les  mendiants  dans  les  villes  et 
banlieue  de  leur  ressort  et  de  les  faire 
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coiijuire  dans  les  liùpitaux.  Des  ordon- 
iiaiiees  de  I764  , «787  cl  1777  proDoncè- 
rentcontre  les  mendiantt  valûtes  U peine 
des  galères,  cl  celle  de  la  réclusion  à 
l’égard  des  femmes,  des  enfants,  des 
infirmes  el  dus  vieillards. 

La  législalion  muuerne  s'est  aussi  oc- 
cupée de  réprimer  la  mendicité,  et  pour 
y parvenir  elle  a ouvert  des  ateliers  do 
travaux  pour  les  pauvres  valides  ( décret 
du  30  mai  i780  ).  Un  a donné  dans  la 
suite  à ces  établissements  le  nom  do 
dépôts  de  mendicité.  Cn  decret  impérial 
du  S juillet  1808  ordonna  d'établir  un  dé- 
pét  de  mendicité  dans  chaque  départe- 
ment, et  celle  mesure  fut  exécutée  pres- 
que partout  avec  mie  grande  rapidilé; 
mais  ces  dépôts  n’ont  pas  toujours  cto 
entretenus  par  les  gouvernements  qui 
ont  succédé  h l’empire.  Des  peines  cor- 
rectionnelles sont  portées  dans  le  Code 
penal  contre  la  mendicité.  A l’expiration 
de  leur  peine,  les  mendiants  sont  soumis 
& la  surveillance  de  la  haute  police  pour 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

MENDIANTS  (moines).  — Il  y avait 

3uatre  ordres  principaux  de  moines  men- 
iants,  les  carmes,  les  dominicains,  les 
franciscains  et  les  augustins.  On  les  ap- 
pelait les  quatre  mendiants  ; ils  mar- 
chaient en  tête  de  toutes  les  processions. 
Les  minimes,  les  récollets  et  les  capucins 
n'étaient  qu’une  subdivision  des  quatre 
mendiants.  Voy.  Abbaye. 

MENDICITÉ.  — Voy.  MB.YDlA!rr8. 

HENEHIS.  — Asiles  en  Bretagne.  Voy. 
Mibihis. 

MENESTRELS.  — Poêles  et  musiciens. 
Voy.  TaoL’BADODss  et  MéNéTltiESS.  — 
Pnmilivement  le  même  personnage  était 
poêle  et  musicien.  Le  ménestrel  cnaniait 
lui-méroe  ses  poésies  ; mais,  dans  la  suite 
on  distingua  le  poète  du  ménétrier  qui  ne 
fut  plus  qu’un  musicien.  I.e  premier  cessa 
d’aller  chanter  ses  vers  de  château  cn 
ch&ieau  et  le  second  no  larda  pas  à deve- 
nir un  artiste  ambulant,  un  chanteur  el 
un  musicien  decarrciour. 

MENEURS.  — Ce  mol  se  prenait  au- 
trefois dans  le  sens  de  TCTcnts.  Dans  une 
charte  de  Philippe  le  Del  ( t308  j on  lit  : 
• Jehanne,  damedu  Rois-Arnaulcl  Kogier 
du  Rois-Arnaiit  tuteuru  , curateurs,  me- 
neurs, etc.  » Une  leltie  de  I4I0, citée  par 
du  Carge  ( v»  Menare  ),  s’exprime  ainsi  : 
« Iceliii  suppliant  ou  scs  amis  pour  lui  ont 
fait  paix  et  satisfaction  au  liU  dudit  Tu- 
roui,  qui  est  souhzagié  (mineur),  ou  à 
ses  meneurs  ou  tuteurs  pour  lui.  » 

MÉNÉTRIERS.  — Les  ménétriers  ou 


musiciens  formèrent  une  corporation  au 
XIV*  siècle.  Leur  histoire  a été  écrite  par 
M.  Bernhard  ( Ecole  des  chartes,  i™  sé- 
rie, tome  III  et  suiv.).  Ijt  plupart  des  dé- 
tails que  nous  donnons  sont  empruntes  à 
ces  articles  ob  l'on  trouve  réunis  la 
science  et  i'intérêt.  Les  ménétriers,  qui 
s’étaient  muliipliés  au  xiii*  siècle,  formè- 
rent une  corporation  en  i32i.  Les  statuts 
de  cette  époque  leur  assurent  le  monopole 
ou  droit  exclusif  de  la  science  et  musique 
de  menestrri  ie  dune  la  ville  oh  ils  forment 
une  corporation  ; mais  en  môme  temps  ils 
leur  imposent  des  obligations.  Les  méné- 
triers ne  peuvent  se  faire  remplacer  et 
sont  soumis  au  rot  des  ménétriers  ou 
au  prévôt  de  Saint-Julien,  et  à des 
prud’hommes  qui  doivent  veiller  à l’exé- 
cution des  règlements.  On  ne  pouvait  être 
admis  dans  leur  corporation  qu'après  exa- 
men subi  devant  ces  prud’hommes.  Dans 
l’origine  on  irouvaitun  certain  nombre  de 
femmes  parmi  les  ménétriers  de  Paris. 
Cette  corporation  avait  pour  but,  comme 
toutes  les  associstions  de  môme  nature 
( voy.  CoBPORATion  ),  do  venir  au  secours 
de  ceux  que  la  vieillesse  ou  les  infirmités 
rendaient  incapables  de  travailler. 

Deux  méttéiriers , l’un  Italien , l'autre 
I.omin,  commencèrent,  en  1338,  la  fon- 
dation d’un  hôpital , h Paris,  sous  l’in- 
vocation de  Saint-Julien  le  Pauvre.  Lu 
corporation  tout  entière  se  joignit  à eux 
pour  cette  bonne  œuvre  et  contribua  à 
doter  le  nouvel  hôpital  ( iS3t  );  elle  y 
ajouta  bientôt  une  église  connue  sous  lo 
nom  de  Saint-Julien  des  Ménétriers  et 
située  comme  l’hôpital  dans  la  rue  Saint- 
Martin. 

Dans  l’origine  les  ménétriers,  comme 
les  anciens  ménestrels , étaient  poètes 
aussi  bien  que  musiciens.  I.a  chronique 
en  vers  de  Bertrand  Dnguesclin  parle  ues 
mené Irieraoommo  de  poètes  héritiers  des 
anciens  troubadours  : 

Qui  veut  avoir  rraoin  An  boiu  ot  doa  vaniana, 

11  doit  aller  soaveni  à la  ptaie  et  au  rhantei, 

El  etlre  an  la  bataille  ainii  que  fu  nollana. 
f.ei  quatre  AU  Haimun  et  Chat  Ion  li  plu*  grana , 
Li  dua  Lîuna  d-  Beurgea  ai  Gulun  de'ConDana, 
Percerai  li  Galoia.  Lancelot  ot  Tri.tana, 
Alixandroa , Anna,  Godafroj  11  aaahana  , 

De  quor  *ii*  mrmrtlritrt  font  lea  Bobloa  roman*. 

Dès  le  XV*  siècle , les  ménétriers  so 
restreignirent  à la  musique  et  h la  danse , 
sans  que  leur  corporation  perdit  de  sa 
puissance.  De  nouveaux  atatuls  rédigés  cn 
t<07  et  confirmés  par  Charles  VI  prouvent 
que  l'autorité  du  roi  des  ménétriers  ne  so 
bornait  plua  à la  corjioraiioii  de  Paris; 
elle  s'étendait  à tout  le  royaume, et  ce  per- 
sonnage prit  le  titre  de  roi  des  menesireU 
du  royaume  de  France.  Les  lettres  païen- 
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tei  de  Charles  VI,  pour  la  confirmallun  de 
celle  corporalion,  ordonnèrent  que  les 
nouveaux  statuls  funsent  exécutes  dans 
tout  le  royaume.  On  trouve,  en  efTet,  plu- 
sieurs actes  qui  prouvent  que  le  roi  det 
fnénririerr  pou>ait  autoriser  l’exercice  do 
cette  profession  dans  toute  la  France.  I.a 
coloration  des  mênéirieri  a duréjus<|u'a 
la  fin  de  l’ancienne  monarchie.  De  nou- 
veaux statuts  lui  furent  donnés  par 
Louis  XIV  en  1658.  Le  chef  de  la  corpo- 
ration V est  dé.signc  sous  le  nom  de  roi 
det  rioioni.  Mais  tous  les  effoi  ts  tentés 
pour  Soutenir  la  corporation  des  mène- 
Irieri  contre  les  progrès  de  l'art  et  la 
transformation  qu’il  subissait  k cctio 
époque  furent  impuissants.  Vainement 
elle  voulut  s’opposer  à rétablissement  de 
V Académie  royale  de  danse  fondée  par 
Louis  XIV  en  166I.  Vainement  elle  pré- 
tendit pouvoir  seule  enseigner  la  danse 
comme  la  musique.  Il  en  résulta  un  pro> 
cès  au  parlement,  et  la  corporation  fut 
vaincue  par  l’Académie.  Klle  no  réus- 
sit pas  davantage  dans  son  opposition 
contre  VAcadémte  royale  de  tntuique  fon- 
dée par  Louis  XIV  en  1673.  Dès  lors  la 
corporation  des  ménétriers  perdit  presque 
tout  son  éclat.  Un  edii  de  l69l  remplaça 
les  anciens  chefs  de  1a  corporation  par  des 
jurés  dont  l’office  était  vénal.  A tous  ces 
échecs  de  la  corporalion  des  ménétriers, 
il  faut  ajouter  l’installation  des  Pires 
de  ta  doclrirte  chrétienne  h Saint-Julien 
des  Ménétriers  ivoy.  Julibv  (Saint-),  tan- 
dis qu’antérieurement  les  ménéfrtfrs 
nommaient  directement  A ce  bénéfice. 
Après  de  longs  procès , la  corporalion 
ne  conserva  qu'une  partie  de  ses  anciens 
privilèges.  De  vains  efforts  furent  tentes 
en  1747  et  1750  pour  la  relever;  elle  fut 
enfin  supprimée  par  un  édit  do  1776. 

MENHIRS.  — Pierres  druidiques  qui 
Gont  isolées  et  s’élèvent  comme  des  py- 
ramides : on  les  appelle  aussi  pierres  de- 
bout. Voy.  CaCLOls  tMonumenU),  S 1- 

MKNINS.  — Nobles  attachés  spéciale- 
ment au  Dauphin.  Ce  nom  avait  été  em- 
prunté à l'Espagne,  ott  l’on  appelle  me- 
ninoa  de  jeunes  nobles  élevés  avec  les 
princes. 

MENIPPÉR  (Satire \ — Satire  dirigée 
contre  la  Ligue,  et  publiée,  en  I693,  par 
P.  Pithou.  Itapin.  P-isserat,  Gillot  et  Flo- 
rent Chrétien,  sous  ce  titre  : Satire  mé- 
nippée  Je  la  vertu  du  calholicon  d'Espa- 
gne ivoy  CsTHOLicovi,  ou  De  ta  tenue 
des  États  à Paris,  en  1593,  par  messieurs 
de  la  Sairtte- Union.  Le  nom  de  ménippée 
vient  de  Ménippe,  philosophe  grec  de  la 
secte  des  cyniques. 


MENSE.  — Ce  mut,  qu’on  écrivait  quel- 
quefois mante,  désignait  la  partie  du  re- 
venu qui  était  assignée  A un  ecclésiasU- 
ue  en  particulier  sur  les  biens  de  l’église 
ont  il  était  membre.  Dans  les  cathé- 
drales, la  mente  épiscopale  était  séparée 
de  celle  du  chapitre.  Les  biens  des  ab- 
bayes étalent  partagés  ordinairement  en 
trois  lots  ou  meruet  ; la  première  appar- 
tenait A l’ahbé  ; la  seconde  aux  moines  ; 
la  troisième , appelée  (isrs  lot , était  ré- 
servée pour  les  réparations  de  l'église  et 
du  monastère.  Il  y avait,  dans  certains 
monastères,  des  mentes  particulières  atta- 
chées aux  offices  claustraux.  Selon  quel- 
ques auteurs,  le  mot  mente  dérive  de 
mensa  (table);  d’autres  le  tirent  de  mon- 
sus,  mante  (voy.  Mx!<se),  qui  désignait 
une  certaine  étendue  de  terre. 

MENUET.— Dante  originaire  du  Poitou, 
elle  fut  appelée  msnust  (du  mol  menu)  A 
cause  des  petits  pas  que  faisaient  les 
danseurs.  Le  mouvement  en  était  plutèt 
lent  que  rapide. 

MENUISIERS.  — Ce  mot  dérivé,  comme 
le  précédent , de  menu , ne  date  que  de 
1382.  Antérieurement , les  menuisiers 
portaient  le  nom  de  huittiere  < fabri- 
cants de  Auis  ou  portes)  et  tabletiers. 
Voy.  CoitPOBATton. 

MENU-VAIR.  — Espèce  de  fourrure , 
désignée  aussi  sous  le  nom  de  petit  gris. 
Pendant  longtemps  les  vêtements  des  rois, 
des  grands,  des  membres  des  parlements 
furent  doublés  de  msnu-vair.  Les  femmes 
de  qualité  en  portaient  également. 

MENUS.  — Il  y avait,  dans  l’ancienne 
monarchie,  on  trésorier  des  menus, c’esi- 
s-dire  des  menus  plaisirs  du  roi.  Il  est 
déjA  mentionné  sous  le  règne  de  Henri  111 
dans  l'ouvrage  de  Froumenteau  intitulé 
Le  secret  det  finances  de  France  ( Paris , 
1581).  On  y voit  que  les  menus  plaisirs 
du  roi  absorbaient  A cette  époque  une 
somme  de  soixante  et  dix  millions  de  li- 
vres tournois. 

MERCI  (Pères  de  la).  — Les  pires  de  la 
Merci  ou  de  Notre-Dame  de  la  Merci 
étaient  un  ordre  religieux  dont  le  nom  ve- 
nait de  mercet  (rançon).  Il  fut  établi  A 
Uarcelone,  en  I2is,  par  saint  Jean  de  No- 
lasque,  gentilhomme  français,  natif  du 
lauragiiais.  Touché  de  la  cruauté  des 
infidèles  A l’égard  des  chrétiens,  qui  tom- 
baient entre  leurs  mains,  il  vendit  tons 
ses  biens  pour  les  consacrer  A la  rédemp- 
tion des  captifs.  Ouelquesgenlilsbomroes 
espagnols  s'attachèrent  A lui , et  l’institut 
des  pires  de  la  Merci  fut  approuvé  par  le 
pape  Grégoire  IV,  en  i330. 1.eurs  cunsti- 
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lulionü  avaient  élé  rédigées  par  )e  domi- 
nicain Uaymond  de  Pennafurt.  Ils  por- 
luiciii  un  hai)it  blanc  aveu  une  croix 
rouge  sur  la  poitrine.  lU  ajouuient  aux 
trois  v<eux  ordinaires  de»  religieux  le 
vwu  specisl  d'aller  racheter  le»  captifs 
et  de  sacrilier  à cet  elfet  leur»  biens,  leur 
liberté  et  leur  vie.  Le»  jièret  rit  la  Mirci 
ne  s’établirent  à Paiis  qu’au  e.onimencc- 
ment  du  xvii»  siècle.  Ils  avaient,  a l’épo- 
que de  la  révolution,  dix-liuit  niaisoiis  en 
France,  dont  deux  à Paris. 

MEMCIERS. — l.es  merciert  formaient 
une  des  corporations  les  plus  impor- 
tantes du  moyen  Age.  Ils  vendaient  prin- 
cipalement des  objets  de  luxe  , comme  le 
prouve  uu  petit  poeme  intitulé  ; le  Dit  dea 
merciers.  Il  y est  question  de  riches  cein- 
tures, de  bourses  élégantes,  d’écrin» 
pour  les  joyaux,  etc.,  dont  trafiquaient  les 
merciert. 

MERCIERS  fitoi  des).  — On  attribuait  à 
Charlemagne  l'institution  du  rof  des  Jfer- 
cier.'i,  office  qui  a existé  juM^u'en  1597.  I.e 
roi  des  Merciert  avait  l’inspection  des 
poids  et  mesure»;  il  délivrait  les  brevets 
d’apprentissage  et  les  lettres  de  maîtrise  j 
il  surveillait  la  bonne  ou  mauvaise  qualité 
des  marchandises;  il  percevait  des  droits 
considérables  et  se  faisait  représenter 
dans  les  provinces  par  des  lieutenants. 
I.a  charge  de  rof  des  Merciers  fut  suppri- 
mée une  première  fois  par  François  1 , en 
1544.  Mais  elle  fut  rétablie  l'année  sui- 
vante, et  abolie  de  nouveau,  en  i58i  ; 
mais  les  troubles  empêchèrent  l’exécu- 
tion de  l’ordonnance,  et  cei ne  fut  qu’en 
1597  que  le  roi  des  Merciers  disparut  dé- 
Iluitivemetit. 

MERCURE  DE  FRANCE.  - Ce  journal 
Commença  A paraître  en  1605  , sous  le 
titre  de  Mercure  françoit.  Il  avait  été 
fondé  par  Jean  Richer  qui  lo  dirigea 
jusqu’en  |6S5.  Théophraste  Renaudot  le 
continua  de  I636  A I644.  Cette  collection 
en  vingt-cinq  volumes  fournit  un  curieux 
répertoire  de  faits.  Après  une  interrup- 
tion qui  dura  jusqu'en  i677,  le  .tferrurs 
reparut  s«us  le  titre  de  Mercure  galant, 
et  fut  coDtiiiué  sons  ce  nom  jusqu'en  iTio 
par  Visé.  Il  passa  ensuite  en  différentes 
mains  sous  les  titres  de  Noureau  Mer- 
cure , et  enfin  de  Mercure  de  France  qu'il 
reçut  en  I7t4. 1.a  collection  des  différents 
Mercuret  formait  onie  cents  volumes  en 
1789.  l a publication  du  Mercure  Xat  in- 
terrompue en  1799,  renouvelée  en  1800, 
Interrompue  de  nouveau  en  I8l4,  reprise 
en  1819 , suspendue  eucorc  en  I820,  et, 
après  une  nouvelle  apparition  en  182J, 
dellnilivemcnt  abandonnée  en  |825. 
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MERCCRIAI.es.  — Discours  prononités 
le  mercredi  )>our  rappeler  aux  magistrats 
les  devoirs  de  leur  profession.  L’ordon- 
nance de  Villers-Cotterets  (I5î9i,  pres- 
crivit , par  son  article  l30 , que  les  mer- 
cttrialet  eussent  lieu  tous  les  mois.  Dans  . 
la  suite  , les  mercuriales  furent  pronon- 
cées de  six  mois  en  six  mois,  ordinaire- 
ment après  les  vacances  de  Pâques  et  à 
la  fête  de  la  Saint-Martin , et  enfin  seule- 
ment une  fois  par  an , à la  rentrée  des 
tribunaux.  — Comme  Ica  mercuriales 
étaient  primitivement  accoinpagnecs  do 
remontrances  sevères , on  api>ela  par 
extension  toute  espèce  de  réprimande  une 
mercuriale.  — Le  nom  de  mercuriales 
a été  applique  aux  assemblées  des  ma- 
gistrats aussi  bien  qu’aux  discours  qui  y 
étaient  prononcé».  — Enfin  on  appelle 
mercuriales  les  tableaux  officiels  consta- 
tant le  prix  courant  de  certaines  den- 
rées de  première  nécessité. 

MERE-FOI.LE.  — Association  burlesque 
établie  â Dijon  au  xv»  siècle.  Voy.  Folle 
iMère). 

MERINOS.  — Moutons  de  race  espagnole 
importés  en  France  sous  le  règne  de 
Louis  XVI  , et  acclimatés  par  les  soins 
du  naturaliste  Daul«nton  , collaborateur 
de  Ruffon.  L’industrie  en  profita  pour 
s’affranchir  du  tribut  qu’elle  payait  â 
l’étranger.  Voy.  Laixe. 

MERITE  MILITAIRE  (Ordre  du).  — 
Louis  XV  institua  l’ordrs  du  mérite  mili- 
taire par  une  ordonnance  du  mois  de 
juillet  1759,  en  faveur  des  officiera  étran- 
gers qui  servaient  dans  les  armées  fran- 
çaises, et  que  leur  qualité  de  protestants 
excluait  des  autres  ordres  de  chevalerie. 
L'insigne  de  l’ordre  du  mérite  militaire 
était  une  croix  d’or,  sur  un  des  côtés  de 
laquelle  il  y avait  une  épée  en  pal  avec 
ces  mots  : pro  eirfule  bellica  (pour  ré- 
oimpenserla  valeur  guerrière).  1æ  revers 
portait  une  couronne  de  laurier  avec 
cette  légende  : Lurioticus  XV  insUtuit 
1759  (Louis  XV  a institue  cet  ordre  en 
1759).  Cette  croix  s’atuchait  à la  bouton- 
nière avec  un  ruban  bleu  foncé.  Une 
ordonnance  de  Louis  xviii,  rendue  en 
1824,  confirma  l’ordre  du  mérite  mili- 
taire; mais,  depuis  1830,  il  est  tombé  en 
désuétude. 

MEROVINGIENS.  — On  appelle  Méro- 
riugiens  les  rois  qui  gouvernèrent  les 
Francs  , de  428  A 752.  Us  tiraient  lenr 
nom , selon  l’opinion  généralement  ad- 
mise, de  Méroveo  ou  Ménmig,  qui  fut 
roi  des  Francs  Salicns  de  448  a 456.  Voici 
la  liste  des  rois  mérovingiens,  avec  l’ex- 
plication de  leurs  noms , telle  que  l’a 
donnée  M.  Ang.  Thierry  i 
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CLODIO  (illustre),  -*-448. 

MÉROVÊE,  ou  MËROWIG  ( cminenl  guerrier),  -*-  458. 
CHILDI^.RIC  I,  ou  UII.DKRIK  (fort  ou  brave  au  combat),  -«-  48l. 
CLOVIS  I,  ou  CHI.ODO-WIC  (illustre  guerrier),  -*-5ll. 
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Il  importe  surtout,  dans  un  Dirllon- 
naire  des  Institutions,  de  signaler  le  ca- 
ractère des  institutions  mérovingiennes. 
I.es  Mérovingiens  n'étaient  d'abord  que 
ries  chefs  de  guerre  que  les  Francs  choi- 
sissaient dans  une  seule  faniille;  ils 
étaient  pro<'lamés  avec  un  appareil  tout 
militaire,  places  sur  un  bouclier  ou  pa- 
vois, et  promenés  trois  fois  autour  du 
camp,  au  milieu  des  acclamations  de  leurs 
compagnons  d’armes.  Ils  ne  pouvaient 
prendre  du  butin  que  ce  que  le  sort  leur 
donnait,  et  ils  n’avaient  pour  signe 
distinciif  qu’une  longue  chevelure  qui 
flottait  sur  leurs  épaules;  mais  après  leur 
établissement  dans  les  fiaulc.s  , sous  Clo- 
vis, et  leur  conversion  uu  chrisiianisnie, 
les  rois  mérovingiens  adoptèrent  d'auires 
idées  et  d’autres  moeurs;  ils  voulurent  se 
rapprocher  de  radminislration  romaine 
et  renouveler  jusqu'au  cérémonial  dont 
s'entouraient  les  Césars.  I.es  vêtements 
serrés  des  Cermains , leurs  ancêtres , 
firent  place  k la  robe  flottante  des  digni- 
taires rie  l'empire.  Ils  couvrirent  feur 
cbevclure  d un  diadème  semblable  à celui 
des  Césars.  On  les  voit  sur  leurs  mon- 
naies, représentes  avec  la  loge  consulaire 
et  la  tunique  ornée  de  perles , comme  les 
empereurs  byxantins.  I.es  bandes  de 
pourpre  du  laticlave  romain  remplacèrent 
les  fourrures , d'oh  lesanciens  rois  francs 
avaient  tiré  le  nom  de  reges  pelliii. 
Comme  les  consuls  romains,  ils  tinrent 
dans  leurs  mains  un  bâton  doré,  signe 
dn  commandement  Des  Gallo-Romains, 
des  abbés  et  des  évêques  se  pressèrent 
près  de  ces  chefs  barbares  et  leur  for- 
mèrent une  véritable  cour.  Ces  convires 
du  roi  Unirent  par  exeri'cr  la  plus  haute 
influence  dans  les  conseils  des  Mérovin- 
giens et  ils  dominèrent  dans  le  mallum  ou 
assemblée  du  champ  de  mars  ( voy.  Mal). 
I,es  Mérovingiens  (doutaient  avec  plaisir 
les  vers  que  les  Oallo-llomains  avaient 
composés  en  leur  honneur  et  ils  s'es- 
sayaient eux-nièmes  à bégayer  cette  belle 
langue  qu'ils  délluuraient.  l/un  d’eux  , 
Chilpéric  I,  voulut  ajouter  à l’alphabet 
trois  lettres  nouvelles.  Childebert  II , un 
des  plus  sauvages  mrrovfnqietM , se  lit 
représenter  un  livre  k la  main  au  portail 
de  l’église  qu'il  bâtit  en  rhonnciir  du 
martyr  saint  Vincent  ( aujourd’hui  Saint- 
Germain  des  Prés  ).  Cette  imitation  de  la 
civilisation  romaine  fut  souvent  gros.sière 
et  maladroite:  mais  elle  atteste,  du  moins, 
l’ardeur  àei  Meroringiens  pour  changer 
un  pouvoir  tout  guerrier  en  une  autorité 
régulière. 

Bientôt  les  actes  des  Mérovingiens  prou- 
vèrent que  1a  translormation  éutil  pres- 
que accomplie.  Les  décrets  de  Childe- 
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bert  n (596)  sufliraient  pour  le  prouver. 
I.a  peine  de  mort,  qui  cuit  presque  tou- 
jours bannie  des  lois  barbares  (voy.  l,ois, 
y 2)  ou  qui  du  moins  pouvait  être  rache- 
tée par  une  composition  ou  wehrgeld,  y 
est  multipliée.  I.c  rapt  était  puni  du 
mort  ainsi  que  l’houiicidc,  et  le  roi 
ajoute;  H e\t  juste  (fue  celui  qui  sait  tuer 
apprenne  à mourir,  le  voleur,  s'il  est 
dénoncé  pur  cinq  ou  sept  hommes  d’uno 
réputation  intacte,  doit  être  puni  de 
mort.  Le  juge  même  qui  aurait  laissé 
le  voleur  s’échapper  était  condamné  â 
mort.  I.a  liberté  individuelle,  que  les 
harliares  poussaient  jusqu’à  la  licence , 
était  souniise  à de  sévères  restrictions. 
L’Ëglise  seconda  cette  lutte  des  Aférorin- 
giens  contre  l’aristocratie  barbare.  I.e 
pape  Grégoire  le  Grand  écrivait  k ce  même 
Ghildcbert  11  ; « Autant  la  dignité  royale 
s’élève  au-dessus  du  reste  des  hommes, 
autant  la  majesté  de  votre  royaume  dé- 
passe celle  des  autres  rois  de  la  terre. 
Et  pourtant  la  merveille  n’est  point  que 
vous  soyex  roi , puisqu’il  y en  a d’autres  ; 
mais  la  gloire  sans  égalé  est  que  seul  de 
tous  les  rois  vous  ayez  mérité  la  grâce 
d’être  catholique.  Car  do  même  qu’une 
vaste  lampe,  allumée  soudain  an  milieu 
d’une  nuit  profonde,  chasse  les  ténèbres 
k l’éclat  de  sa  lumière,  ainsi  l’éclat  de 
votre  foi  brille  et  resplendit  uu  milieu  de 
l’aveuglement  et  des  ténébreuses  erreurs 
des  autres  nations.  Tout  ce  que  les  autres 
rois  se  flattent  rie  posséder,  vous  l’avez 
comme  eux  ; mais  il  est  un  point  dans 
lequel  voua  l’emportez  de  beaucoup  ; 
c’est  qu’ils  ne  sont  point  en  possession 
du  bien  inappréciable  dont  vous  louissex. 
Et,  ahn  que  cette  supériorité  éclate  éga- 
lement et  dans  votre  toi  et  dans  votre 
conduite,  que  votre  excellence  se  montre 
toujours  clémente  envers  son  peuple;  et 
si  elle  vient  k éprouver  quelque  sujet  de 
peine,  qu’elle  cherche  k s’éclairer  avant 
de  sévir,  persuadée  qu’elle  sera  d’autant 
plus  agréable  au  Roi  des  rois,c’est-k-diie 
au  Dieu  tout-puissant,  qu’elle  saura  mettre 
des  bornes  k son  pouvoir,  et  qu’elle  croira 
que  sa  volonté  doit  en  avoir  de  plus 
étroites  que  sa  puissance.  » 

L’aristocratie  des  l-eudes  fvuy.  ce  mot) 
résista  énergiquement  aux  Mérovingiens. 
Dispersée  dans  de  vastes  domaines,  en- 
tourée d’hommes  de  guerre  qui  leur 
étaient  tout  dévoués,  les  leudes  se  ren- 
daient chaque  jour  plus  indépendants  et 
usurpaient  dans  leurs  domaines  les  droits 
de  souveraineté.  La  lutte  qui  s’engagea 
entre  les  rois  et  les  leudes  dura  plus  d'un 
siècle  et  entraîna  la  ruine  do  la  dynastie 
mérovingienne.  Dès  la  fin  du  vi*  siècle 
l’opposition  des  leudes  se  manifeste  par 
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de»  conupirtlionf;  ; leGallo-noniain  Mum- 
moliiK  R'unit  avec  Goniram  Boson  et  d’au- 
tres chefs  germains  pour  attaquer  la 
puissance  des  Mérovingiens.  Ils  sont 
vaincus;  mais  la  royauté  comprend  le  pé- 
ril. Les  rois  d'Auslrasie  et  de  Burgondie 
s’unissent  par  le  traite  d’Andelot  (SSTi, 
font  quelques  confessions  aux  leudes  et 
s'etTorcenl  par  la  réunion  des  deux  nnau- 
mes  d’organiser  une  puissance  capable  du 
résister  à l'aristocratie.  L’édil  de  6is 
rendu  k la  suite  d'une  assemblée  tenue  à 
Paris  fut  une  concession  encore  plus  im- 
portante arrachée  par  l’aristocratie.  On  y 
voit  que  les  grands  ne  se  bornaient  pas  a 
posséder  de  vastes  domaines;  mais  que 
déjà  ils  y exerçaient  les  droits  de  souve- 
raineté et  y faisaient  rendre  la  justice  en 
leur  nom.  Bepuis  celte  époque  la  royauté 
mérovingienne  fut  frappée  d’une  déca- 
dence à laquelle  les  eOorts  de  Dagobert 
ne  purent  la  soustraire.  La  longue  série 
des  rois  fainéants  marque  le  dernier 
terme  de  cette  décadence.  Pendant  plus 
d’un  siècle (S3S-TS2),  les  rois  fainéants 
occupèrent  le  trène . mais  sans  aucune 
puissance.  L’autorité  était  tout  entière 
entre  les  mains  des  maires  du  palais  , 
dont  quelques-uns,  et  surtout  Ébroin  , 
montrèrent  de  l'énergie.  Enfin  la  bataille 
de  Textry  (68T)  fit  passer  la  domination  à 
une  nouvelle  tribu  des  Francs  et  prépara 
l’avénement  de  la  dynastie  carlovingienne 
qui  eut  lieu  en  TS3.  Le  dernier  mérorin- 
pisn  , Childéric  III , fut  rasé  et  enfermé 
dans  un  monastère.  — Voyez  les  Estais 
sur  l'histoire  de  France  par  M.  Guizot,  et 
l’Hiitoire  de  ta  civiiitaiion  en  France 
par  le  même  auteur.  Les  Récits  des  temps 
mérovingien»,  par  H.  Aug.  Thierry,  don- 
nent une  idée  vive  et  juste  des  moeurs 
et  des  institutions  de  celte  époque.  On 
consultera  aussi  avec  uiilité  l’ouvrage  de 
M.  l.ehuérou,  intitulé  üisloire  des  iruli- 
tutions  mérovingiennes  et  du  gouverne- 
ment des  Mérovingiens,  Paris,  1842;  ainsi 
que  les  Etudes  sur  l'histoire  et  les  insti- 
luliont  de  Fepoque  mérovingienne,  |iar 
M.  de  Petigny,  3 vol.,  Paris,  1842-  1845. 
Ces  derniers  ouvrages  ont  surtout  fait 
ressortir  la  persistance  des  institutions 
romaines  sous  la  domination  des  Méio- 
vingiens. 

Divisions  territoriales  toits  les  Méro- 
vingiens. — On  peut  distinguer  trois  es- 
pèces de  divisions  territoriales  sous  les 
Mérovingiens  ; !•  les  divisions  ethnogra- 
phiques ou  par  race;  2°  les  divisions  ad- 
ministiaiives;  3*  les  divisions  ecclésias- 
tiques. L’empire  mérovingien  comprenait, 
en  effet , un  grand  nombre  de  tribus  ger- 
maniques ou  gallo-romaines  ; les  princi- 
pales divisions  ethnographiques  étaient 


la  Bavière,  la  Thiiringc  ( Saxo  aciiicllo) , 
l’Alamaiinie  ( Wurtemberg  et  diichc  do 
Bade),  l’Austrasie  ou  royaume  orientai  do 
la  Meuse  à la  Thuringe,  la  Neustrie  ou 
royaume  occidental  delà  Meuse  à l’Océan 
et  du  Rhin  à la  Loire,  la  Bourgogne  ou 
Burgondie  , bassin  du  llbûne),  l’Aquitaine 
de  la  Loire  à la  Garonne , la  Novempopu. 
lanie  de  la  Garonne  aux  Pyrénées,  enfin 
la  Scptimanle  ( Aude,  Hérault,  Pyrénées 
orientales).  Les  divisions  administratives 
eont  plus  difficiles  à établir;  elles  com- 
prenaient des  duchés  et  comtés.  I.es  écri- 
vains contemporains  mentionnent  spé- 
cialement les  duchés  d’Aquitaine,  de 
Poitiers  , de  Gascogne  , de  5lar>-eillo.  des 
contrées  transjuranes  ( Franche-Comté  et 
Suisse),  de  Champagne,  do  Tours;  1rs 
princinaux  comtés  étaient  ceux  de  Bour- 
ges , de  Clermont , d’Alby,  de  Cahors,  de 
Limoges,  de  Vélay,  de  Bordeaux,  de 
Saintes,  d'Aix , de  Nîmes,  do  Carcas- 
sonne, de  Roussillon  , de  Vienne,  d’A- 
vignon , de  Lyon , d’Autnn  . de  Chàlons- 
aur-Saône,  de  Rouen,  de  Coulances,  de 
Reims,  de  Vermandols , de  Cambrai,  da 
Tournai,  d’Amiens  , de  Laon  , de  Noyon , 
d’Auxerre  , d'Orléans , de  TToyes,  de  Pa- 
ris, de  Meaux  , de  Rennes,  d’Angers  et  de 
Nantes.  Les  comtés  se  subdivisaient  en 
poqi  f voy.  ce  mot).  Quant  aux  circon- 
scriptions ecclésiastiques,  elles  avaient 
été  empruntées  à l’empire  romain  et  re- 
produisaient dans  les  diocèses  les  divi- 
sions et  subdivisions  des  provinces  ro- 
maines. Voy.  CLsacé  et  EvËcnés. 

MESMÉRISME.  — Système  de  Mesmer 
sur  le  magnétisme  animal.  Voy.  Magné- 
tisme ANIMAL. 

MKSNADIERS,  MBSNIERS.  — On  appe- 
lait mmuidiers  en  Gascogne  des  hommes 
de  race  noble.  Il  est  probable  que  leur 
nom  vient  de  ce  qu’ils  faisaient  primiti- 
vement partie  de  la  mentis  ou  suite  du 
roi  (voy.  Mesnie).  Les  meenadieri  au- 
raient alors  le  plus  grand  rapport  avec 
les  antrustions  (voy.  ANTSVSTIUNS).  Çu- 
riia  confirme  cette  opinion , lorsqu’il  dit 
que  lesmeenodiere  d’Aragon  étaient  ainsi 
nommés,  parce  qu’ils  avaient  été  clcvés 
dans  le  palais  du  roi  (quod  regia  in  domo 
educati  es.ienth  — Le  motmerniert  avait, 
en  Belgique,  le  sens  de  serviteurs.  Dans 
un  accord  fait,  en  |28T,  entre  les  cha- 
noines et  les  bourgeois  do  Liège,  on  lit  ; 
T’eus  les  etquevins  (echevinsl  jurrront , 
«M  chapitres  de  S.  Lambert,  des  forfaits, 
aue  ti  (les)  borgoit  ou  H nesniers  des 
horgoit,  etc.  Voy.  Mesnie. 

' MESNAGE.  — On  appelait  autrefois 
metnage  une  maison  entourée  de  terre. 
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l ne  charte  de  |3T5  cilde  par  du  Cange 
t\"  J/ftinoÿiuml  s’exprime  ainsi  : Comme 
Guillaume  de  Landellee  et  ta  femme  eut- 
eeiif  acquis  une  portion  de  Hes<<acr 
assise  <t  Baieux  en  la  rue  nommée  Bien- 
venu. — l.ea  maîtres  d bôtcl  étaient  quel- 
quefois nommes  mesnagers  ( voy.  du 
Cange,  ibid  ). 

MFSME.  — On  désignait,  au  moyen 
ige,  sous  le  nom  de  Meitiie,  Mesynie 
et  Meignerie,  la  suite  d’un  seigneur. 
Ces  mots  paraissent  dérivés  d’ariinan- 
nia.  Ce  dernier  terme  est  souvent  em- 
ployé dans  les  lois  des  barharcs  pour 
désigner  les  Ahrtmans  (voy.  ce  moii  qui 
aecüinpagnaient  un  ebef  do  guerre,  on 
redoutait  extrêmement  i ctic  mesnie  des 
rands  qui  venait  s'abattre  sur  les  terres 
e leurs  vassuux  et  les  livrait  nu  pillage. 
Humbert,  dans  les  statuts  qu’il  donna  au 
Dauphine  en  I349 , promet  de  restreindre 
le  nombre  des  hommes  qui  composaient 
sa  mesnie  et  qu’on  appelait  dans  le  latin 
de  celte  époque  maiguerii,  « De  peur,  dit 
la  charte,  que  leur  nombre  ne  fût  a charee 
aux  habitants  du  Dauphiné  ( Ne  propter 
multitudinem  i/isorum  maigneriorum 
gracenlurnimis  subditi  Delphiuatusi.  f 
On  trouvait  encore,  au  xvi' siècle  , des 
traces  do  cette  mesnie  ou  clientèle  qui 
entourait  les  grands  et  était  le  Ûéau  des 
vassaux  et  des  ptdits  prouriétaires.  Dans 
le  |iays  de  Dombes  ( Ain  i,  les  paysans  ap- 
pellent leurs  domestiques  maiynels.  Voy. 
du  Cnnge  , v>  Maguerius. 

MESMK  HELl.EQllN  ou  HF.IILEQUIN. 
— La  Jfesnie  hellequin  ou  suite  d’Helle- 
quin  était  une  apparition  fiiniastique  dont 
il  est  souvent  question  dans  les  légendes 
du  moyen  ûge.  Hellequin  , d'oû  est  venu 
arlequin , est  le  roi  des  Aulnes  ( Krl-koe- 
nig  ) dont  il  est  souvent  question  dans  les 
ballades  allemandes.  Au  milieu  des  nuits 
orageuses  et  des  sifflements  de  la  tem- 
pe'te , on  croyait  entendre  passer  Helle- 
quin avec  son  cortège  de  fanUimcs.  On 
trouve  dans  les  écrivains  du  moyen  âge 
le  récit  de  quelques-unes  de  ces  appari- 
tions. Je  me  bornerai  il  citer  une  de  ces 
légendes  tirée  d’ürdcric  Vital  tlivre  VIH, 
chap.  XVII  ) I 

“ Je  ne  veux  pas  passer  sous  si- 
lence , dit  ce  chroniqueur,  ce  qui  arriva 
le  I"  janvier  ( lOSi  ) a un  prêtre  de  l’evè- 
ché  de  Lisieux,  nommé  Gosselin, dans  la 
paroisse  de  Saint-Aubin  de  llonncval.  Il 
avait  visité  la  nuit  un  de  scs  pamissiens 
malade  et  habitant  il  rextrémite  de  la 
paioisse.  Comme  il  revenait  seul  et  se 
trouvait  loin  de  toute  demeure,  il  com- 
mença A entendre  un  grand  bruit  comme 
d'une  nombreuse  armée;  il  crut  que  c’é- 


tait Robert  de  Bclesme  et  sa  suite  qui 
allaient  assiéger  Courci.  La  lune  répan- 
dait alors  une  vive-lumière  et  éclairait  la 
route.  I,e  prêtre  était  jeune  , hardi , vi- 
goureux , grand  et  agile.  Cependant  il 
lut  saisi  de  crainte  en  entendant  ce  bruit 
et  hésita  s'il  prendrait  la  fuite  ou  tente- 
rait de  résister  en  cas  d'attaque.  Enfin 
il  aperçut  dans  un  champ,  à quelque  dis- 
tance de  la  route , quatre  aubépines,  der- 
rière lesqueiles  il  songeait  k se  cacher 
jusqu’à  ce  que  la  cavalerie  fût  passée. 
Mai.s  un  personnage  d’une  stature  gigan- 
tesque, armé  d’une  énorme  massue,  l'ar- 
rêta au  moment  oit  il  s’éloignait  de  la 
route , et  levant  la  massue  sur  sa  tête  ; 
Besle  ici,  lui  dit-il , n«  fais  pat  un  pas 
de  plus.  1.0  prêtre  s’arrêta  frappe  de 
terreur,  et  s'appuyant  sur  le  bùton 
qu’il  portait  il  resta  immobile.  L'énorme 
porte-massue  se  tenait  près  de  lui,  et, 
sans  lui  faire  aucun  mal,  attendait  l’ar- 
mée Voici  qu’une  grande  multitude  de 
fantassins  passait  devant  eux  ; elle  était 
chargée  de  diverse.i  espèces  d’ustensiles, 
comme  en  portent  ordinairement  les  vo- 
leurs. Tous  se  lameniaicnt  et  s’exhor- 
taient à hâter  la  roarebe.  I.e  prêtre  re- 
connut dans  cette  troupe  plusieurs  de 
ses  voisius  morts  récemment , et  les  en- 
tendit se  plaindre  à casse  des  supplices 
qu’ils  enduraient  pour  leurs  crimes.  Vint 
ensuite  une  troupe  de  portefaix  auxquels 
se  joignit  le  géant.  Ils  portaient  envi- 
ron cinquante  cercueils  ; il  y avait  deux 
portefaix  pour  rliaqiie  cercueil.  Des  hom- 
mes do  petite  taille,  comme  les  nains, 
mais  avec  des  tètes  énormes , étaient 
a.ssis  sur  les  cercueils.  Deux  E^ptiens 
portaient  un  corps  mutilé,  et  sur  ce  tronc 
était  attaché  un  malheureux  livré  à de 
cruels  suppliées  et  poussant  d’horribles 
hurlements.  Un  affreux  démon  assis  sur 
le  môme  tronc  déchirait  de  ses  éperons 
de  fer  le  dos  et  les  reins  de  cet  infoi^ 
tuné  tout  couvert  do  sang.  Gosselin  re- 
connut le  meurtrier  du  prêtre  Etienne, 
et  le  vit  livre  à d’intolérables  tortures  en 
expiation  de  ce  sang  innoi-ent  qu’il  avait 
verse  deux  ans  auparavant;  il  était  mort 
sans  avoir  pu  eflacer  ce  crime  par  la  pc- 
nitence. 

« Venait  ensuite  une  troupe  de  femmes 
qui  parut  innombrable  à Gosselin.  Elles 
étaient  assises  k rheval  à la  manière  des 
femmes,  et  sur  des  selles  garnies  de  clous 
ardents.  Elles  étaient  horriblement  brû- 
lées etdéchin-es  et  avouaient  les  crimes 
qui  lenr  avaient  mérité  ce  châtiment.  Le 
prêtre  recnniiut  dans  cette  trou(>e  quel- 
ques dames  nobles  et  il  aperçut  les  che- 
vaux et  les  mules  de  plusieurs  autres 
qui  vivaien.  encore.  Cette  vision  le  pé- 
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nétra  de  terreur.  Bienlftt  arriva  une  nom- 
breuse troupe  de  clercs  et  de  moines, 
d'evèques  et  d'abbés.  Les  clercs  et  les 
évêques  étaient  revêtus  de  chartes  noires. 
Les  moines  et  les  abbés  portaient  des 
capuchons  noirs.  Ils  gémissaient  et  se 
lanienuicnt.  Uuelqucs-uns  s’adressèrent 
à Gosselin  et  lui  rappelant  leur  ancienne 
amitié  lui  demandèrent  des  prières.  1^ 
rètre  raconta  qu’il  avait  vu  là  plusieurs 
omraes  qui  jouissaient  d’une  grande  es- 
time et  que  l’opinion  publique  plaçait 
au  nombre  des  saints.  Il  vit,  entre  au- 
tres, Hugues,  évêque  de  l.isieus  , Mai- 
nier^  abbé  de  .Sainl-Ëvroult  et  Gerbert , 
abbe  de  Konienelle,  ainsique  beaucoup 
d’ttuires  que  je  ne  puis  rappeler  en  dé- 
tail. L’œil  des  hommes  se  trompe  le  plus 
souvent  ; mais  celui  de  Dieu  pénètre  jus- 
qu’au fond  du  cœur.  Le  prêtre  restait 
toujours  appuyé  sur  son  bâton,  tremblant 
de  cette  ternblo  vision  et  attendant  une 
apparition  encore  plus  effrayante.  Voici 
qu’arrive  uue  immense  troupe  de  soldats  ; 
leurs  armures  étaient  noires  et  on  aper- 
cevait les  étincelles  du  feu  qui  les  dévo- 
rait. Montés  sur  de  grands  chevaux  et 
revêtus  d'une  armure  complète,  ils  pa- 
raissaient marcherait  combat  et  pot  talent 
de  noirs  étendards.  I.à  parurent  llichard 
et  Baudouin,  fils  du  comte  Gislebert. 
morts  depuis  iteu  de  temps  , et  beaucoup 
d'autres  que  je  ne  puis  enumerer.  Parmi 
eux  se  trouvait  Landry  d'Orhcc,  qui  était 
mort  cctio  année  même;  il  adressa  1a 
parole  au  prêtre,  et,  d’une  voix  horrible , 
le  pria  de  transmettre  à sa  femme  ce 
qu’il  lui  disait.  Mais  la  foule  qui  suivait 
et  qui  précédait  interrompait  son  dis- 
cours et  disait  au  prêtre  ; St  croit  pat 
Landry  : c'est  un  mmleur.  Ce  Landry 
avait  eU‘  vicomte  d’urbcc  : son  esprit  et 
son  habileté  l’avaient  élevé  au-dessus  du 
rang  que  lui  assignait  sa  nais.-ance.  Cor- 
rompu par  les  présents  , il  avait  altéré  la 
justice  , et  obéi  à la  cupidité  plutôt  qu’à 
l’équité.  Il  mériutit  les  supplices  aux- 
quels il  était  Condamne , et  ses  complices 
avaient  raison  de  l’appeler  menteur.  Il 
n’avait  plu.s  d’adulateurs  ; personne  main- 
tenant ne  lui  adressait  de  prière;  mais, 
parce  qu’il  avait  fermé  scs  oreilles  aux 
ciis  des  pauvres , il  était  maiiitenunt  livré 
aux  tortures  comme  un  honmie  exécrable 
et  indigne  qu’on  écoulât  scs  plaintes. 
Gosselin,  après  avoir  vu  passer  cette 
nombreuse  troupe  de  soldats,  se  dit  en 
lui’  même  : C'est  là  tans  doute  la  Mesnie- 
Hellequin.  fai  entendu  dire  autrefois 
que  plutieurt  f'araimt  vue  ; moix  j'ai 
rejets  cet  bruits  acte  incrédulité  et  je 
men  suit  moqué.  Maintertant  je  voit 
réillemtat  Us  ombres  des  morts.  » Orderic 


Vital,  auquel  nous  devons  cette  curieuse 
légende,  tenait  le  récitée  Gosselin  lui- 
même.  (Ab  ore  iptiut  audim.) 

Dans  certains  ouvrages  du  moyen  &ge, 
et,  entre  autres,  dans  la  ehronique  de 
Normandie,  le  nom  de  Hellequin  a été 
transformé  en  Charles  Quint.  tin  y trouve 
plusieurs  légendes  sur  la  Mesnie  Charltt- 
Qumt  qui  irest  autre  que  \s  Memie-Hel- 
Uquin.  Il  est  facile  de  reconnaître  dans 
toutes  ces  histoires  le  type  des  ballades 
allemandes  sur  le  féroce  chasseur  qui 
pendant  les  nuits  d'hiver  parcourt  les 
bois  avec  un  curtege  de  fantômes. 

MESNIL.  — Ce  mot  qui  s’écrivait  en- 
core maitnil,  désignait  une  petite  terre 
avec  une  maison  d'habitation.  On  le 
fait  venir  d'un  terme  de  la  basse  latinité 
matniU , diminutif  de  mantionile  (du 
Cange,  v°  Mantionile).  On  lit  dans  le 
roman  du  Renard  : 

La  ben&«  f«mni«  du  iÊnMil 

A ouT«H  l'hali  de  ton  eonriU. 

Beaucoup  de  noms  de  lieux  et  de  per- 
sonnes sont  tirés  du  mot  metnil. 

MESSAGER.  — Suppôt  de  l’ancienne 
université  chargé  de  transpoi  ter  à Paris 
les  étudiants  et  leurs  bagages.  On  distiu- 
guait  les  grands  et  petits  niessopers  de 
FUniversité.  ( Voy.  Messageries,  j — On 
appelait  aussi  messagers  des  envoyés  de 
la  chambre  des  comptes  chargés  de  porter 
ses  ordres  aux  sergents  desnaillii^es  et 
sénéchaussées.  En  I44S,  il  y avait  dix- 
huit  messagers  qui  prêtaient  serment  à la 
chambre  des  comptes.  Louis XII  conflrma 
leurs  charges  par  lettres  patentes  du 
32  janvier  iSIl  , et  ordonna  que  • tous 
les  rôles , mandements  et  commissions 
émanés  de  la  chambre  des  comptes  pour 
ajourner  et  faire  tous  exploits  contre  les 
officiers  comptables  seraient  portés  par 
ces  dix-huit  messagers  ès  lieux  des 
charges  et  recettes  desdits  comptables  ou 
de  leurs  domiciles,  etc.»  Un  autre  édit  du 
13  mars  |S|4  donna  aux  messagers  de  la 
chambre  des  comptes  le  droit  de  faire  les 
exploits  comme  les  huissiers  Jusqu’en 
I S40 , ils  furent  appelés  huissiers  et  met- 
taqert , etenün  seulement  Auisaieri.  Ils 
étaient  francs  et  exempts  de  tous  impôts, 
comme  les  autres  officiers  do  la  chambre 
des  comptes.  Vojr.  Pasquier,  Recherches 
de  la  France,  livre  II , chap.  v.  — Le.r 
jiarlements  avaient  aussi  leurs  mejia- 
gers  , comme  le  prouvent  des  lettres  pa- 
tentes de  Charles  IX  (janvier  IST3)  qui 
enjoignent  aux  greffiers  de  donner  tous 
les  sacs  des  procès  civils,  criminels,  des 
en.quêtes,  etc.,  aux  messagers  jurés  et 
reçus  par  la  cour  de  parlement.  Un  arrê* 
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du  iT  juin  de  la  même  année  ordonne  que 
les  sacs  des  procès  seront  donnés  par  les 
greOiers  aux  metâagert,  chacun  en  leur 
tour  et  ordre.  Enfln  une  commission  de 
Henri  III  en  date  du  ii  octobre  tii9  or* 
donne  à tous  les  mtisagers  qui  tiennent 
leurs  proviaions  des  parlements  et  autres 
tribunaux  d’enroyer  au  conseil  leurs  let- 
tres de  prorision  (de  La  Uarre,  Traité 
lis  la  police , IV,  608-609  ). 

MESSAGER  D’ÉTAT.  — Huissiers  des 
assemblées  parlementaires  chargés  de 
porter  les  messages  d'une  chambre  à 
l’autre. 

MESSAGERIES.  — On  appelle  meua- 
geries  les  voitures  publiques  qui  se  cliar- 
ent  du  transport  des  voyageurs , des 
agages  et  des  marchandises.  I.es  messa- 
geries ont  été  établies  primitivement  par 
l’université  de  Paris  pour  transporter  les 
jeunes  gens  qui  venaient  y fnire  leurs 
études  et  faciliter  leurs  relalimis  avec 
leurs  familles.  Les  messagers,  places  sous 
la  protection  de  l’Université  et  partici- 
pant k ces  privilèges , devaient  rendre 
compte  de  leur  conduite  au  recteur  et 
aux  procureurs  des  nations.  Ils  inspi- 
raient une  grande  confiance  et  étaient 
chargés  du  transport  de  l’argent,  des  let- 
tres et  des  effets  de  toute  nature.  Bientôt 
ce  titre  de  messager  de  l'Unirersité  fut 
recherché  pour  les  privilèges  et  les  pro- 
fits qu’il  assurait.  On  le  conféra  à des 
bourgeois  notables  de  Paris,  qui  ne  fai- 
saient nullement  le  service  de  messagers, 
mais  qui  foumissaieni  aux  écoliers  l’ar- 
gent dont  ils  avaient  besoin  et  représen- 
taient leurs  familles.  I.’Universilo  s’agré- 
gea ces  bourgeois  sous  le  titre  de  grands 
messagers;  elle  les  prit  sous  sa  protec- 
tion , les  appela  quelquefois  dans  ses 
assemblées , et  leur  permit  d’assister  it 
ses  processions.  I.es  grands  messagers 
avaient  une  confrérie  aux  Mathurins  dès 
1478.  11  ne  devait  y en  avoir  qu’un  pour 
chaque  diocèse  qui  envoyait  des  étudiants 
fc  l’Université.  I.es  véritables  mmaperi , 
qui  transportaient  les  effets  des  étudiants 
s’appelaient  petite  massagers  ou  messa- 
gers ordinaires  de  rUniversilé  ; ils  sont 
souvent  nommés  nuncti  volantes  dans 
les  anciens  registres  do  l’Université  pour 
indiquer  la  rapidité  qu’ils  devaient  mettre 
dans  leur  service.  Par  la  suite,  cesmes- 
sagers  portèrent  les  lettres  et  cffeLs  des 
particuliers  qui  n’appartenaient  pas  k 
rUniversité;  ils  transportaient  aussi  les 
personnes.  Plusieurs  chartes  et  ordon- 
nances des  rois  confirmèrent  è l’Univer- 
sité le  monopole  des  messageries.  On 
cite,  entre  autres,  dos  lettres  de  Philippe 
le  Bel  du  27  février  |297  et  de  l.ouis  X du 


2 juillet  1315.  Par  les  premières,  Phi- 
lippe IV  mandait  k tout  ses  officiera  de 
justice  et  autres  que  les  maîtres , écoliers 
et  officiers  de  l’Uoivcrsité  étaient  sous  sa 
protection,  et  leur  ordonnait  en  consé- 
quence de  les  défendre  contre  toutes  in- 
jures et  violences  que  ses  ennemis  vou- 
draient leur  faire,  et  spécialement  è leurs 
messagers , en  quelque  partie  de  la  Flan- 
dre qu’ils  fiissent  envoyés  pour  apporter 
argent  ou  autre  chose  ( du  Roulai , Hiet. 
de'  1‘ Université  de  Paris,  V,  791).  Les  let- 
tres de  Louis  X , en  confirmant  les  privi- 
lèges accordés  par  ses  prédécesseurs  à 
l’Université,  ordonnentque  ses  messagers 
pourront  vaquer  à leurs  fonctions  sans 
aucun  empêchement  ( ibid.,  IV,  iTl). 

Cependant  il  s’établit  dès  le  xv*  siècle 
d’autres  messageries  à côté  de  celles  de 
rUnivcrsité.  Un  arrêt  du  parlement,  en 
date  du  7 février  |484,  concernant  le  ser- 
vice du  guet,  dit  que  les  messagers  du 
roi , ou  , durant  leur  absence , ceux  de 
l’Université , en  sont  dispensés.  Les  mê- 
mes dispositions  sont  reproduites  dans 
une  ordonnance  de  François  1"  du  mois 
de  janvier  |S39. 

L’Université  délivrait  gratuitementdans 
l’origine , les  brevets  de  grands  et  petits 
messagers,  sauf  un  droit  peu  considérable 
que  prélevaient  pour  frais  d’expédition 
le  recteur  et  le  procureur  de  la  nation  è 
laquelle  appartenait  le  messager.  Mais 
plus  tard  les  procureurs  des  nattons  ven  - 
dirent  trop  souvent  ces  offices  k leur 
profit.  Dana  une  asseniblée  tenue  k ce 
sujet  le  16  novembre  I472,  on  fit  entendre 
des  plaintes  très-vives  contre  ces  abus  et 
excès.  L'assemblée  s'en  émut  et  décida 
qu’à  l'avenir  on  ne  recevrait  aucun  mes- 
sager qu’en  pleine  assemblée  et  sur  la  foi 
du  serment,  et  que  les  procureurs  des 
nations  ne  pourraient  exiger  de  chaque 
messager  pour  le  sceau  de  ses  lettres  que 
l’ancien  droit  de  quatre  sous  parisis.  Au 
XTit*  siècle  (1633),  l’Université  afferma 
les  messageries  et  en  consacra  le  produit 
à l’entretien  des  professeurs  de  la  faculté 
des  ans  ( professeurs  de  littérature  et  de 
grammaire  ).  Cependant , à cette  époque 
même , l’aulorite  monarchique  tentait  de 
substituer  son  action  directe  dans  tous 
les  services  publics  à l’influence  des  cor- 
porations du  moyen  âge.  Ainsi , en  |634  , 
un  édit  royal  créa  des  offices  héréditaires 
d'inteiidams  et  contrôleurs  généraux  des 
messagers,  voituriers,  etc.  L’Université  y 
vil  un  danger  pour  ses  messageries  et 
forma  opposition  h l’enregistrement.  Il 
en  résulta  do  longues  contestations , et 
l’Université  fut  obligée  de  faire  confirmer 
les  privilèges  de  ses  messagers  par  plu- 
sieurs arrêts  que  l’on  trouvera  dans  le 
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Traité  dt  la  police  de  de  I.a  Marre  ( IV, 
615-619).  A partir  de  t617  ,\es  messaye- 
rt>«  de  rUniverslté  ayant  été  réunies  au 
domaine  du  roi,  le  fermier  des  postes 
fut  charge  de  payer  à TUniversité  la 
somme  qui  lui  était  allouée  pour  la  ferme 
de  ses  metsagertet , et  eut  seul  le  druit 
de  transporter  les  lettres  et  les  paquets. 
L'Université  ne  recevait,  en  iti6,  que 
quarante-sept  mille  six  cent  quatre-vingt- 
cinq  livres  dix  sous  pour  le  bail  de 
ses  messagrriu.  Sur  les  représentations 
qu’elle  Ut  relativement  & l’insuQlsance  de 
cette  &orome,  le  régent,  après  avoir  pris 
l’avis  des  priacipaux  meraores  du  conseil 
du  roi  et  du  parlement , rendit  un  édit  en 
date  du  |4  avril  I7i9qui  accordait  A l’Uni- 
versité  le  vingt-huitième  effectif  du  bail 
général  des  postes  pour  lui  tenir  lieu  du 
produit  de  ses  metsageriet.  Le  même  édit 
déclarait  qu’A  l’avenir  l’instruction  serait 

Gratuite  dans  les  collèges  de  la  faculté 
es  arts  ( ou  des  lettres  ).  L’Université 
accueillit  cet  édit  comme  un  bienfait,  et 
llollin  , qui  était  alors  recteur,  remercia 
le  regent  au  nom  de  tout  le  corps  dans 
un  discours  latin  qu’il  a inséré  dans  son 
Histoire  ancienne. 

Ce  monopole  fut  aboli  par  une  loi  du 
30  août  1790.  Après  plusieurs  essais  pour 
mettre  en  régie  le  transport  des  voya- 
eurs  et  des  ellets . on  adopta  le  système 
e la  libre  concurrence  ( loi  du  9 vendé- 
miaire an  VI  ).  Le  gouvernement  se  ré- 
serva seulement  un  droit  de  surveillance 
et  la  perception  du  dixième  du  prix  des 
places  dans  les  voitures  des  meisageries. 
Cette  loi  est  encore  en  vigueur. 

MESSAGERIES  (Petites).  — Les  petites 
messageries  furent  établies  A Paris  , au 
commencement  de  |825,  pour  transporter 
les  effets  et  marchandises  d’un  quartier 
A l’autre. 

MESSE  ( Fondation  de).  — Un  diplôme 
de  Charlemagne  en  faveur  de  l’abliaye 
de  Saint- Arnould  de  Metz,  délivré  en 
783,  porte  A croire  que,  dès  le  vin*  siècle, 
en  londait  des  messes  pour  les  défunts. 
Une  notice  charfuUire  de  l’abbaye  de 
Redon , de  888,  offrd  A la  fois  une  preuve 
de  fondations  de  messes , et  une  des  plus 
anciennes  stipulations  de  prières  nom- 
brées  que  l’on  connaisse  (Lobineau,  Hist. 
de  Bret.,  Il , 68  ).  L’abbé  s’engage , pour 
une  restitution  de  fonds,  A acquitter  trois 
cents  messes  et  cent  psautiers. 

MESSE  ROUGE.  — On  appelait  messe 
Toug'  la  messe  qui  se  ccléliiait  dan.s  la 
grande  salle  du  palais  de  justice  pour  la 
rcmrcc  du  parlement  après  la  Saint- 
Martin.  Elle  était  chantée  par  les  prêtres 


de  la  Sainte-Chapelle.  Le  premier  prési- 
dent , les  présidents  A mortier,  les  prési- 
dents de  chambre,  les  conseillers,  1rs 
gens  du  roi , tous  en  robes  rouges  avec 
leurs  fourrures  et  épitoges , assistaient  A 
cette  messe  ; c’est  ce  qui  lui  faisait  don- 
ner le  nom  de  messe  rouge.  On  lit  dans  le 
Journal  de  l'avocat  Barbier  ( 1 , 467  ) : 
s Aujourd’hui , ii  n’y  a eu  ni  rentrée  ni 
messe  rouge  ; ce  qui  n’était  jamais  arrivé, 
dit-on,  au  parlement  qui  a toujours  fait 
celte  cérémonie  dans  les  endroits  oit  il 
était  en  exil.  >• 

MESSE  DES  CATÉCHUMÈNES.  - On 
appelait  messe  des  catéchumènes  la  pre- 
mière partie  de  la  messe  jusqu’A  l’évan- 
gile inclusivement , parce  qu’après  la 
lecture  de  l’évangile  on  renvoyait  les  ca- 
téchumènes de  l’Eglise.  On  fermait  en- 
suite les  portes,  et  un  commençait  la 
messe  des  fidèles.  Le  nom  de  messe  (mfssa) 
vint,  selon  du  Cange  (v°  Jfissa)de  l’usage 
de  renvoyer  (miilere  ou  dimittere  ) les 
catéchumènes.  Lamesse  des  catéchumènes 
était  en  grande  partie  célébrée  par  les 
diacres  etsous-diacre.squi  étaient  chargés 
de  lire  l’épltre  et  l’evangile. 

MESSIDOR.  — Dixième  mois  de  l’année 
républicaine,  ainsi  nommé  parce  qu'il 
correspondait  A l’époque  de  la  moisson 
(messts);  il  commençait  le  19  juin  et  se 
terminait  le  |8  juillet.  Un  poète  de  la  ré- 
volution a dit  : 

F«r  et  bl4  lOTit  Itt  wnx  du  ; 

Oq'II  trouT«  ran  duia  mfjsidor; 

L'ftotre  tara  dtnt  ton  coartfo. 

MESSIER.  — Les  mfssiers  étaient  nom- 
més pour  veiller  A la  garde  des  fruits 
avant  la  récolte.  Ils  étaient  choisis  par 
tous  les  habitants  de  la  commune  et  res- 
ponsables des  délits  commis  dans  l’éten- 
due du  pays  soumis  A leur  surveillance. 

MESSIRE.  — Ce  titre  était  primitive- 
ment réservé  aux  chevaliers.  Dans  la 
suite , il  fut  donne  A toutes  les  personnes 
de  qualité , et  même  aux  gens  d’Eglise  et 
de  rohe. 

MESTRE  DE  CAMP.  — Le  grade  mesire 
de  camp  répondait  A celui  de  colonel.  Les 
mestres  de  camp  furent  établis  par  Fran- 
çois 1"  pour  commander  les  regimenis 
de  cavalerie  légère.  Il  n’csi  (las  exact  de 
dire,  avec  quelques  auteurs,  quo  cette 
dignité  ne  date  que  de  1544,  puisque  l’un 
voit  A cette  époque  Montluc  quitter  la 
charge  de  mestre  de  camp  qu'il  avait 
exercée  pendant  trois  ans.  Ce  même  capi- 
taine, dans  les  remontrances  qu'il  adresse 
A Charles  IX,  insiste  sur  l’importance  des 
mestres  de  camp.  « Je  ne  parlerai  point. 
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dit-il  . des  géoéraaz  de  la  csTsIerie  ni 
des  colonels  de  rinfanierie , parce  qoc  ce 
sont  deux  états  qui  se  (loirent  donner  aux 
princes  cm  grands  seigneurs . encore 
qu'ils  soient  jeunes  et  peu  cxpérimemés; 
cela  n’importe  pourru  que  le  mettre  de 
camp  soit  hien  expérimenté.  » Il  y avait 
aussi  des  mestretde  camp  de  l'inranterie 
aux  xvr  et  xvii*  siècles.  Il  en  est  ques- 
tion dans  les  Capitaiuei  françait  de 
Brantôme  et  dans  VHittoireunitertelU  da 
président  de  Thou  (livre  CII  ).  Pcliisson  , 
dans  ses  Lettres  hitloriquet,  parle  en- 
core de  mestres  de  camp  d’infanterie. 
* Le  salut  des  armes  , dit-il,  ne  se  fait 
point  quand  on  est  en  haie.  M.  le  duc 
d’Orléans  et  M.  de  Turenne  générai  pas- 
sent à la  tôte  de  leurs  reciinents  devant 
le  roi , l’un  l'epee  à la  main  comme  gé- 
néral de  cavalerie,  et  l’autre  portant  la 
pique  comme  mettre  de  camp  d’infan- 
terie. » 

Tant  que  la  charge  do  colonel  général 
exista , l'offlcicr  qui  commandait  en  chef 
un  régiment  n'eiait  nomme  que  mettre  de 
camp , comme  étant  suliordonné  au  colo- 
nel général.  I.ouis  XV  ayant  supprimé  la 
colonelle  général  en  i73o'  ordonna  que  les 
chefs  quitteraient  le  titre  de  mettrei  de 
camp  pour  prendre  celui  de  colonels. 
liOrsque  I.uuis  XVI  eut  rétabli  la  charge 
de  colonel  général  par  ordonnance  du 
isavril  1780,  tous  les  colonels  furent  obli- 
ges de  prendre  le  titre  de  meitres  de 
camp;  niais,  par  les  nouvelles  dispositions 
de  l’ordonnunce  du  I7  murs  1788  , le  roi 
avant  supprime  toutes  les  charges  de 
colonels  généraux , les  chefs  de  régi- 
ment furent  désignés  sous  le  nom  de  co 
Innels.  Depuis  i788  le  nom  de  mettre  de 
camp  B cessé  entièrement  d’élre  employé, 

MESTRE  DE  CAMP  CÉNÉRAI..  - I,a 
dignité  de  mettre  de  camp  general  de  la 
cavalerie  fut  établie  en  |SS2  par  Henri  II. 
Le  mettre  de  camp  général  ity».itk  l'armée 
une  garde  de  cavalerie,  commandée  par 
un  lieulenaiil , et  une  vedette  k l’entrée 
de  son  logis;  il  mettait  quatre  cornettes 
derrière  ses  armes.  Voy.  Daniel,  Hitt.  de 
la  milirr  française.  — On  créa,  en  I558, 
une  charge  de  mettre  de  camp  general 
det  drngone.  I.c  litre  de  mettre  de  camp 
générai  fut  supprimé  en  1791. 

MF.SURACE.  — Ce  mot  désignait  quel- 
quefois un  di'Oit  seigneurial  qui  se  pré- 
levait sur  chaque  mesure. 

MESURES.  — I.’uniformité  légale  des 
metures  n’a  été  établie  qu’à  l'époque  de 
la  révolution  française.  Charlemagne 
avait , il  est  vrai,  déclare  qu’il  o'y  aurait 
qu’une  seule  mesure  dans  tout  son  em- 


pire ( voy.  CAprroLAiiiBS , $ VI) ; il  avait , 
dans  plusieurs  capitulaires , insisté  sur 
Is  nécessité  de  cette  réforme.  « Nous 
voulons , dit-il  dans  un  capitulaire  de 
789,  que  tous  so  servent  de  mesures 
justes  et  égales,  de  poids  justes  et 
égaux,  soit  dans  les  villes,  soit  dans 
les  monastères,  soit  pour  vendre,  soit 
pour  acheter.  > Un  capitulaire  de  l’année 
800,  s'exprime  ainsi  : « Nous  voulons  que 
chnque  jiigo  ail  un  étalon  des  mesures 
semblable  a celui  qui  est  conservé  dans 
notre  palais.  » — « ()ue  partout,  dit  un 
capitulaiie  de  8l3,  on  se  serve  de  poids 
et  de  mesures  justes  et  égaux.  » Les  suc- 
ce.i^Beurs  du  Charlemagne  répétèrent  les 
mêmes  prescriptions.  Charles  le  Chauve, 
dans  un  capitulaire  de  864  , ordonne  de 
réduire  les  mesures  qui  so  trouvent  trop 
grandes  et  de  so  con'ormer,  suivant  l’an- 
cien usage  , à l’élaluu  conservé  dans  le 

falais  de  l'empereur.  Mais  la  ruine  de 
émpirecarluvingien  Ktdisparaitre  l’uoité 
de  poids  et  niesuret.  Le  régime  féodal  qui 
triompha  a la  fin  du  ix*  sieiTe  laissa  cha- 
que seigneur  maltie  d'établir  à son  gré 
les  poids  et  mrjuru.  Il  y co  eut  alors  une 
inntiilé  qu’il  serait  impossible  d'ciiume- 
rer  ici  (voy  Mesciies  asciex-mes,.  Cepen- 
dant les  Ordonn.  des  rois  de  France 
(voy.  l.  I , p.  35,  136,  144,  227,  228,  229  ), 
portèrent  des  peines  sévères  contre  les 
marchands  qui  se  serviraient  de  fausses 
mesures,  (jnelques  rois  législateurs,  et 
principalement  Louis  XI,  songèrent  à 
établir  l’unité  de  nifjure;  mais  ce  projet 
éctioua  contre  les  résistances  locales.  Il 
faut  arriver  jusqu’à  ras.seniblée  consti- 
tuante pour  voir  succéder  des  résolutions 
ellicaces  aux  velléités  impuissantes.  Dès 
1790  f décret  des  8 mai  — 22  août  ) . l'as- 
semblée avait  ordonné  des  recherches 
pour  arriver  à établir  l’unité  des  poids  et 
metures  d'après  un  modèle  pris  dans  la 
nature.  Après  avoir  consulté  l’Academie 
des  sciences,  elle  décriUi  (26-30  mars 
1791)  qu'elle  adoptait  le  quart  du  méri- 
dien terrestre  pom  base  du  nouveau  sys- 
tème de  mesures  et  ebc  ordonna  que  des 
Opérations  fussent  commencées  pour  me- 
surer un  arc  du  méridien  terrestre.  Celte 
Opération  eut  un  plein  succès,  et  la  Con- 
vention décréta  ( i-2  août  179S  ) que 
l’unité  des  mesurM  serait  établie  dans 
toute  l’étendue  do  la  république  française 
et  aurait  pour  base  la  mesure  de  l'arc  du 
méridien  terrestre  Enfin  la  loi  du  18  ger- 
minal an  lit  décida  qu'il  n’y  aurait  pour 
toute  la  république  qu'un  seul  étalon  des 
poids  et  mesures,  qui  serait  une  règle  de 
platine  sur  laquelle  serait  tracé  le  mètre, 
adopté  pour  unité  fondamentale  de  tout 
le  système  des  vncfurM.  Dopuit  celte 
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époque  jusqu’à  la  loi  du  4 jiiillrt  1837, 
un  grand  nombre  d'actes  IcgisUurs  ont  eu 
pour  ubjei  de  déterminer,  d’après  un  mo- 
dèle unifurme . les  mrsursi  ue  longueur, 
de  cauacité,  de  KOlidiic  et  les  mrsurrs 
agraires.  Dans  la  législation  moderne, 
l’État  seul  a le  droit  d’ctablirot  de  faire 
vërilier  les  mesures.  Il  serait  superflu 
d’insister  sur  l’avantage  immense  que  le 
commerce  et  l’industrie  ont  trouvé  dans 
runiformité  de  mesures,  b’adoption  du 
système  décimal,  qui  permettait  de  mul- 
tiplier et  de  diviser  toutes  les  mesures 
avec  une  grande  facilité,  était  aussi  un 
progrès  d’une  haute  importance.  On  a fait 
dériver  toutes  les  mesures  du  uiètre  avec 
la  plus  grande  simplicité.  L’unité  des  me- 
sures de  rafacité  est  le  cube  de  la  dixième 
partie  du  mètre;  on  lui  adonné  le  nom 
de  litre.  L’unité  des  meiures  de  super- 
ficie pour  le  terrain  est  un  carré  dont  le 
côté  est  dix  niètres;  elle  se  nomme  are. 
On  a nommé  stère  on  volume  de  bois  de 
ebaoffage  égal  à un  mètre  cube.  L’unité 
de  bois,  que  l’on  nomme  kilogramme  ou 
livre  décimale  est  le  poids  do  la  millième 
partie  d’un  mètre  cube  d’eau  disullée , 
considérée  dans  le  vide  à son  maximum 
de  densité  ( à peu  près  deux  livres  cinq 
gros  trente-cinq  grains  ).  Toutes  les  me- 
sures étant  comparées  sans  cesse  à la 
monnaie,  il  était  surtout  important  de  la 
diviser  en  panie.s  décimales.  On  a donné 
à sou  unité  le  nom  de  fraitc  d'argent;  sa 
dixième  partie  s’appelle  décime , et  sa 
centième  partie  centime.  On  a rapporte 
au  franc  les  valeurs  des  pièces  do  mon- 
naie de  cuivre  et  d’or.  Les  grandes  dis- 
tances itinéraires  s’évaluent  en  myria- 
métres.  Le  myriamètre  vaut  cinq  mille 
cent  trente  et  une  toises  ou  environ  deux 
licues  et  demie  de  poste.  La  dixième 
partie  de  cette  longueur  est  le  kilométré 
ou  mille  mènes.  La  meiure  des  grandes 
surfaces  agraires  est  l’Asctars  qui  vaut 
dix  mille  mètres  carrés  ou  cent  ares,  uu 
un  arpent  neuf  dixièmes  environ  des 
<wux  et  forêts.  « Tel  est,  dit  La  Place, 
•e  nouveau  système  des  poids  et  me- 
sures, que  les  savants  ont  ulTert  à la 
Convention  nationale,  qui  s’est  empres- 
sée de  le  sanctionner.  Ce  système  fondé 
sur  la  mesure  des  méridiens  terrestres 
convient  également  à tous  les  peuples.  Il 
n’a  de  rapport  avec  la  France  que  par 
l’arc  du  méridien  qui  la  traverse.  Mais  la 
position  de  cet  arc  est  ai  avantageuse , 
que  les  savants  de  toutes  les  nations  , 
réuni?  pour  fixer  la  mesure  universelle , 
n'eussent  point  fait  un  autre  choix.  » 

MESURÉS  AMCIBNNES.  - Il  n’est  pas 
sans  intérêt,  si  l'on  vent  apprécier  i’im- 
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portance  de  la  réforme  introduite  pur 
l’unité  de  poids  et  mejures , de  rappelei 
soniiiiairenient  quelques-unes  des  an- 
ciennes mesures  de  capacité  et  de  lon- 
gueur. On  pourra  consulter  sur  cette 
question  que  je  ne  fais  qu’indiquer  : 

M.  Guci  ard,  Prolégomènes  du  polyptyque 
d'irminon  et  du  cartulaire  de  Saint- 
Père  de  Chartres,  ainsi  que  de  La  Mario, 
Traité  de  la  police.  Les  détails  qui  sui- 
vent sont  tires  principalement  de  ces  ou- 
vrages. Les  deux  premiers  donnent  des 
indications  sur  les  mesum  du  inoyeii 
âge . et  le  dernier  sur  les  mesures  em- 
ployées au  XVII*  siècle.  On  reconnaîtra 
qu'il  n’y  avait  eu  presque  aucun  progrès 
dans  cette  partie  des  institutions. 

$ I.  Mesures  de  capacité.— l.e  baril  (ba- 
rillusi,  appelé  vulgairement  costeret,  qui 
servait  pour  le  vin,  était  le  sixième  du 
muid,  en  1229.  Dans  un  document  du 
commencement  du  xtii°  siècle,  concer- 
nant l’église  cathédrale  do  Chartres,  on 
compte  également  six  barils  dans  lo 
muid  de  vin.  Comme  le  muid  de  vin  était 
évalué  à cette  époque  à deux  cent  dix- 
huit  litres,  le  baril,  dit  costeret,  conte- 
nait trente-six  liircs  un  tiers. 

Le  boisseau,  dit  M.  Cuérard  (Prolég. 
du  carlul.  de  Saint-Père  de  Chartres, 

S 171),  ne  semble  pas  avoir  été  d’un 
usage  ordinaire  avant  le  xii*  siècle  ; il  ne 
se  montre  qu’au  xili'dans  nus  chartes, 
et  ne  servait  qu’à  mesurer  les  matières 
sèches.  Il  nous  est  impossible  d'évaluer, 
autrement  que  par  conjectures,  sa  conte- 
nance, qui  a dû  changer  avec  le  temps  et 
suivant  les  lieux.  S'il  formait  la  cent 
quarantième  partie  du  muid,  comme  dans 
les  mesures  agraires,  on  devrait,  d’après 
nos  évaluations  précédentes,  le  faire  égal 
à dix  litres  et  demi  ; mais  il  est  pro- 
bable qu’il  était  plus  grand  et  qu'il  se 
rapprochait  du  boisseau  actuel  de  Char- 
tres, qui  vaut  1a  moitié  du  miiiot  ou  le 
quart  de  la  mine  ou  le  huitième  du  se  ^ 
lier , c’est-à-dire  quinie  litres  quatre 
cinquièmes. 

La  charretée  {carrum,  carrada)  servait 
quelquefois  de  mesure  pour  le  foin.  I21 
charretée  contenait  probablement  mille 
livres  de  foin . faisant  quatre  cent  huit 
kilogrammes.  C’éutit  la  charge  d'une  voi- 
ture à deux  boeufs,  dans  un  temps  oii  les 
routes  et  les  chemins  étaient  difficiles  et 
mal  entretenus,  et  lorsque  les  transports 
se  faisaient,  autant  qu'il  était  possible, 
par  les  fleuves  et  par  les  rivières,  la  voie 
de  terre  étant  peu  sûre,  peu  commode  ou 
manquant  entièrement;  le  bois  se  mesu- 
rait également  par  voiture,  et  la  charretée 
consistait  aussi  sans  doute  dans  la  quan- 
tité de  bois  que  deux  boeufs  pouvaient 
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iralner.  (Prolégomènes  du  polyptyque 
d'irminon,  p i89.) 

Vhémine  ( htmina,  emina  ou  mina  ) 
était  la  moitié  du  seticr.  Elle  égalait  deux 
liirca  dix-sept  centilitres  dans  les  temps 
anciens,  et,  depuis  l’an  lioo,  soixante- 
trois  litres  pour  le  blé,  et  un  litre  et  demi 
pour  le  vin. 

Le  tnuid  ( modius),  institué  par  Char- 
lemague,  avait  une  valeur  rie  soixante- 
dix  litres  environ , ainsi  qu’il  résulte  des 
calculs  de  M.  Guéiard  dans  les  Prolégo- 
mènes du  polyptyque  d'irminon.  Par  la 
suite, cette  mesure  de  capacité  varia  tiés- 
soQvent.  D'après  une  charte  de  IMO,  elle 
répondait  àquinze  hectolitres  trois  quarts; 
mais,  en  général,  on  peut  l’évaluer  à 
quinze  hectolitres  douze  litres;  ce  qui 
est  vingt-deux  fois  plus  que  le  niuiri  car- 
lovingten  (voy.  Prolég.  du  cari,  de  Sairif- 
Pèrs  de  Chartres,  $ 1681. 

Le  mui.i  qui  servait,  au  xii*  siècle,  à 
mesurer  le  vin  et  les  autres  liquidc.s, 
était  beaucoup  moins  grand,  et  M.  Gué- 
rard  ne  l’évalue  (1.  c.)  qu’à  environ  deux 
rent  dix-sept  litrc.s.  Au  commcnccincnt 
du  XII*  siècle,  le  pain  comme  le  vin  se 
mesurait  au  ntuiri . Voy.  du  Gange,  v*  Mo- 
dius ; on  y trouvera  l’indicatiou  de  la  ca- 
pacité du  mutri  dans  diverses  provinces; 
CCS  évaluations  sont  tirées  des  registres 
de  la  chambre  des  comptes  de  Paris. 

Le  telier  (sextarius)  était  une  division 
exacte  du  muid,  et,  comme  la  capacité 
du  muid  était  très-variable , celle  du  se- 
tier  variait  également.  Il  y avait  ordinai- 
rement seize  ou  dix-sept  tetiers  au  muid  ; 
quelquefois  dix-huit  ou  vingt-deux,  et 
quelquefois  même  vingt-quatre.  D’après 
l’évaluation  du  muid  carloviogien  . par 
M.  Guérard  (voy.  plus  hautlfutd),  le  le- 
tier,  qui  en  était  le  seizième,  devait  ré- 
pondre à quatre  litres  trente-cinq  centi- 
litres. Mais,  après  l’année  iioo,  le  setier, 
au  lieu  d’ètre  le  seizième  du  muid , en 
devint  le  douzième,  et  comme  le  nouveau 
muid  avait,  ainsi  qu’on  l'a  dit  plus  haut 
(voy,  Muid),  une  capacité  beaucoup  plus 
grande  que  le  muid  carlovingien,  le  se- 
cond setier  dut  valoir  environ  cent  vingt- 
six  litres  cinq  douzièmes.  Le  premier 
setier  servait  également  pour  le  blé  et  le 
vin;  le  second  servi;  seulement  pour  le 
blé.  On  continua,  apiès  le  xi*  siècle,  à se 
servir  pour  mesurer  le  vin  d’un  setier  qui 
équivalait  à environ  trois  litres. 

S II.  Mesures  agraires  et  mesures  de 
longueur.  — Caere  valait  deux  arpents 
ou  quatre  vergées,  d’après  un  ancien  re- 
gistre de  la  cour  des  comptes  et  d'auires 
textes  ciU‘s  dans  le  Glossaire  de  du 
Gange.  En  Normandie , dans  le  départe- 
ment de  la  Manche,  i'aers  vaut  encore 


aujourd’hui  quatre  vergées  (voy.  Proie- 
gomènes  du  cartulaire  de  Saint-Père, 
S 158). 

L’dftée  ( asinata  ) était  une  mesure 
agraire  qui  contenait  environ  sept  ai^ 
pens,  c’est-à-dire  deux  cent  quatre-vingt- 
uinze  ares  quarante  centiares.  On  lui 
on  nuit  le  nom  d'dnée,  soit  parce  qu’elle 
indiquait  la  quantité  de  terre  qu’un  àno 
pouvait  labourer  en  un  an,  soit  parce 
qu’elle  servait  à désigner  celle  qu’on  en- 
semençait avec  autant  de  blé  qu’il  en 
fallait  pour  la  charge  d’un  Ane.  Une  dnée 
de  terres  labourables  produisait,  aux  xi* 
et  xii*  siècles , environ  dix  sous  de  rente 
annuelle,  tandis  qu’un  arpent  ne  rappor- 
tait que  quatorze  à vingt  deniers  environ. 
C’e.st  ce  qui  résulte  des  textes  du  Carlu- 
laire  de  Saint-Père  de  Chartres  (voy.  les 
Prolégomènes  do  M.  Guérard,  S 160). 

Vausange  ( andecena,  andecinga,  an- 
cingua , anzinga  , antsinga)  est  restée 
en  usage  dans  les  environs  de  Paris  , au 
moins  jusqu’au  xv*  siècle.  11  en  est  fait 
mention  dans  les  actes  des  années  i836, 
i'Z56,  1263,  1319  et  1394,  SOUS  les  noms 
latins*  d’encetigio  . escengia  , acengia, 
aitengia,  et  sous  le  nom  vulgaire  d^an- 
sange.  C’était  une  espèce  de  me.sure 
agraire,  en  usage  pour  ies  terres  labou- 
rables, pour  les  prés,  les  vignes  et  les 
bois.  Mais  il  semblerait  que  la  pièce  do 
terre  ainsi  désignée  eût  été  entourée 
d’une  haie,  d'un  palis , d’un  treillis  ou 
d’une  autre  sorte  do  clôture.  Du  moins, 
dans  les  lois  du  Bavarois,  il  est  question  de 
l'obligation  imposée  aux  colons  ou  serfs 
do  l’Egliso,  de  clore  les  ansan^ss;  et, 
d’après  plusieurs  chartes,  on  voit  qu’un 
certain  nombre  d’aruanges  étaient,  dans 
certains  pays,  attachées  auxmansesfvuy. 
Masse).  I.’aruange  , en  tant  que  mesure 
agraire, était  plus  faible  que  le  bonnier. 
Cl  peu  différente  de  l’arpent.  Suivant  la 
loi  bavaroise,  elle  avait  quarante  perches 
de  long  sur  quatre  perches  de  large  : elle 
coutenaii , par  conséquent , cent  soixante 
jierches  carrées,  qui  font  miutorze  ares 
quarante-sept  centiares.  ( Prolégomènes 
au  polyptyque  d'irminon,  p.  176-IT7.) 
L'ansange,  suivant  81.  Giicrard,  était  le 
neuvième  environ  du  bonnier  (voy  Bon- 
nier, p.  779',  et  valait  un  arpent  un 
neuvième,  u Dans  la  suite,  ajoute  le 
même  auteur,  cette  mesure  s'accrut  un 
peu.  et  valut,  à ce  qu’il  semble,  un  arpent 
et  demi  aux  environs  de  Paris,  s On  trou- 
vera la  preuve  de  ccitc  assertion  à la 
page  177  de.»  mêmes  Prolégomènes. 

I.'arpent  (arigennum } est  une  ancienne 
mesure  gauloise , égale  à la  moitié  du 
jugerum  romain , c’est-à-dire  à douze 
ares  soixante-quatre  centiares,  d’après 
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jes  Ub.68  de  M.  Dureaa  de  Ia  Malle.  Il 
avait  encore  U même  valeur  au  ix'  siècle 
(voy.  ProUgomène$  du  potypty<jue  d'ir- 
minon,  par  M.  Guérard);  mais  dans  la 
suite,  la  voleur  de  Varptnt  varia  beau- 
coup suivant  les  temps  et  selon  les  lieux. 
En  Normandie , l'arpent  valait  les  cinq 
huitièmes  de  l'acre,  et  contenait,  au 
XII*  siècle,  auarante-dcax  ares  vin)jt  cen- 
tiares (vov.  les  Prolégomène»  du  carlu- 
laire  de  Saint-Père  de  Chartres,  S i5î). 

L'aune  ( ulna  ou  alna  ) , ainsi  qu’elle 
est  appelée  dans  le  Polupiyque,  servait  à 
mesurer  les  étoCTes,  Elle  avait , chez  les 
Romains,  un  pied  et  demi  de  long,  et  se 
confondait  avec  la  coudée.  Sa  longueur 
parait  avoir  été  la  même  chez  les  Francs  ; 
cor,  dans  un  manuscrit  du  x*  siècle , qui 
donne  la  valeur  usuelle  de  plusieurs  me- 
sures, tant  romaines  que  germaniques, 
elle  est  égalée  à un  pied  et  demi.  Elle 
valait  donc  0",4444  {Prolégomènes  du 
polypiyaue  d'JrminoH,  p.  I6i).  L’auteur 
des  Prolégomènes  avait  i appelé  antérieu- 
rement que  le  pied  ronuiin  valait,  d’après 
M.  Dureau  do  La  Malle , 

Le  èoiim>r(bonuarium)  avait  une  con- 
tenance d’environ  cent  vingt-huit  ares , 
d’après  les  Prolégomènes  du  polyptyque 
(Plrmiiion,  par  M.  GnérarJ;  mais  ce  sa- 
vant reKinnalt  uWleurs  {Prolégomènes  du 
cartulaire  de  Saint-Père  de  Chartres, 
$ l&6)que,  faute  des  renseignement  né- 
cessaires, il  est  impossible  de  lever  les 
contradictions  relatives  h cette  mesure. 
« Ce  qu’il  est  permis  d'affirmer,  dit-il , 
c’est  que  le  bonnier  et  l’arpent  sont  deux 
mesures  très-dilferenies,  et  que  la  pre- 
mière est  beaucoup  plus  grande  que  la 
seconde.  • 

La  hâte  {hansta,  hanta,  hasia)  conte- 
nait environ  quatre  ares  vingt-neuf  cen- 
tiares. 

Le  journal  ( diumus)  était  la  (Quan- 
tité de  terre  qu'une  charrue  pouvait  la- 
bourer en  un  jour,  quantité  très-variable 
suivant  la  lé.sistance  du  sol.  Dans  les 
Prolégomènes  du  polyptyque  (Plrminon , 
M.  Guérard  évalue  le  journal  en  usage 
aux  environs  de  Paris  et  de  Chartres  à 
trente-deux  ares  huit  centiares , et  il 
suppose  que  celle  mesure  est  restée 
la  même  au  moins  jusqu'à  la  fin  du 
tx«  siècle. 

La  lieue  ( leuca  ou  leuga)  contenait 
un  mille  et  demi  ou  quinze  cents  pas  de 
cinq  pieds  romains,  cl  devait,  par  consc- 

ueni  valoir  deux  mille  deux  cent  vingt- 

eux  mètres.  Cependant  elle  est  beau- 
coup plus  forte  dans  plusieurs  auteurs 
du  IX*  siècle.  Ainsi,  par  exemple,  Ni- 
thxr  compte  environ  trente  leuva  de  Ijion 
an  .'amp  de  Charles  le  Chauve , assis  sur 


la  gauche  de  la  Seine,  en  face  de  Saint- 
Denis.  Or,  cette  distance  étant,  à peu 
près,  de  cent  vingt  mille  mèlics,  donne- 
rait pour  une  leuva  environ  quatre  mille 
mètres  qui  sont  la  mesure  de  notre  lieue 
nouvelle.  I.e  même  hi.sturien  évalue  k 
soixante-dix  leuva  la  distance  do  Worms 
à Metz,  Cl  à huit  leuva  celle  de  Metz  à 
Thionville.  Or,  de  Worms  k Metz,  il  y a 
cent  quatre- vingt -deux  mille  mètres; 
donc  une  leuva  égalerait  deux  mille  six 
cents  mètres.  De  Metz  k Thionville,  il  y a 
vingt-neuf  mille  mètres;  donc  une  leuva 
serait  égale  k trois  mille  six  cent  vingt- 
cinq  mètres.  Suivant  Prudence , évêque 
de  'Troyes , la  distance  do  Saint-benoll- 
sur-l.oi're  k la  ville  d’Orléans  éuii  do 
douze  leuga;  or,  cette  distance  est.  en 
réalité , de  trente  et  un  mille  mètres  ; 
donc  une  leuga  contiendrait  deux  mille 
cinq  cent  quatre-vingt  dix-neuf  mètres. 
D’après  ces  données,  qui,  d'ailleurs,  sont 
peu  d'acrord  entre  elles . on  devrait 
ciimpter  dans  la  lieue  plus  (le  un  mille  et 
demi,  si  l’on  pouvait  tirer  do  (Quelques 
faits  particuliers  et  incohérents  acs  con- 
séquences générales , directement  oppo- 
sées aux  témoignages  les  plus  exprès  et 
les  plus  authentiques  qui  font  la  lieue 
égale  k (luinze  cents  pas  romains.  Notger, 
evèque  de  Licge , qui  écrivait  k la  lin  du 
X*  siècle,  la  deUnilainsi  ■ » Dicitur  aulem 
« leuca,  apud  Gallos,  spatium  mille  quin- 
« gentorum  passuum , id  est  duodecim 
••  Btadiorum  »(les  Françaisappcllenl  lieue 
un  espace  de  quinze  œnus  pas  ou  de 
douze  stades  ).  Il  ne  paraît  donc  pas  pos- 
sible de  compter,  dans  une  lieue,  plus  de 
quinze  cents  pas  ou  douze  statîcs,  qui 
curoposaieiit  l'ancien  mille  et  demi.  {Pre^ 
légomines  du  polyptyque  d'Irmtnon  , 
p.  I6I-16X.' 

Le  mille  des  Francs  ne  parait  pas 
avoir  été  une  mesure  uniforme.  « Saint- 
Uiien  , dit  H.  Guérard  ( Prolégomènes  du 
polyptyque  d'lrminon,p.  i62-i64),Saint- 
Ouen  compte  six  milles  de  Solignac  k 
Limoges,  et  il  y a neuf  mille  mètres  entre 
ces  deux  lieux;  ee  qui  fait  quinze  centa 
mitres  au  plus  pour  un  mille,  dont  la 
valeur,  chez  les  Itomains,  était  de  qua- 
torze cent  qualrc-vingl-un  mètres.  Sui- 
vant un  écrivain  anonyme  également  du 
VII*  siècle,  il  y avait  environ  dix-huit 
milles  de  Saint- Vaiidrille  k Rouen,  et, 
comme  cette  disianro  est  de  vingt-cinq 
mille  mètres,  le  mille  n'aurait  contenu 
qu'environ  quatorze  cents  mètres.  Un 
auteur,  plus  ancien  de  deux  siècles,  ne 
met  qu'environ  trente  milles  entre  Ton- 
nerre et  Moiitier-Saint-Jean,  qui  sont  dis- 
tants de  trente- neul  mille  mètres;  donc 
il  n'aurait  fallu  qu’environ  treize  cents 
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mètres  pour  Turmer  un  mille.  Un  auteur 
qui  errivait,  au  plus  tôt,  è la  tin  du 
VIII*  siècle,  ne  donne  pas  davaniage  au 
mille  , puisqu'il  fixe  à aix  milles  la  dis- 
tance de  Clerniunt  à Uozat,  laquelle  est 
de  treize  mètres.  On  citerait  aisément 
d’autres  autorités  qui  ne  funi  pas  lcmi7/e 
plus  praiid,  ou  même  qui  lui  accordent 
encore  moins  d’etendue.  A la  vérité , 
d'après  d’autres  témoignages,  lemi//<  des 
Francs  ninait  eu  quelquelnis  un  peu  plus 
dequatoize  cent  (|Ualro-vinet  un  mètres. 
Dans  ce  cas , lorsque  la  ditfércnce  est 
assez  faible,  on  doit  la  tenir  pour  nulle, 
surpiut  lorsque  les  auteurs  comptent  en 
nombres  ronds,  et  qu’ils  n'attribuent  à 
leurs  chiffres  qu’une  valeur  approxima- 
tive ; et  même,  il  nous  faudra  considérer 
comme  romain  tout  mille  qui  n’excédera 
pas  deux  mille  deux  cent  vingt-deux  mè- 
tres , parce  que,  si  la  fraction  a été  né- 
gligée, on  aura  dù  compter  pour  un  mille 
tout  ce  qui  était  compris  entre  un  mille 
et  un  mille  et  demi  Ainsi  les  mifiMdc 
seize  cent  vingt-cinq,  seize  cent  soixante- 
six  , seize  cent  soixante-sept . dix  sept 
cent  vingt-deux,  dix-sepi  cent  cinquante, 
diX'Sept  cent  cinquante- quatre,  dix-huit 
cents , dix -huit  cent  cinquante  mètres, 
ui  résultent  des  distances  marquées 
ans  plusieurs  autres  documents  des  six 
premiers  siècles  (du  v*  siècle  au  xi*  ),  se 
raltacheruntuisemcntau  système  romain. 
Au  contraire,  si  le  mille,  sans  aucune 
addition  de  fraction  , dépassait  ces  lon- 

f tueurs,  il  représenterait  des  lieues  gau- 
oises,  de  deux  mille  deux  cent  vingt- 
deux  mètres;  et,  s'il  allait  encore  beaucoup 
plus  loin  , il  devrait  sans  doute  être  .re- 
garde comme  un  mille  tcutonique,  qui 
était  égal  à deux  millet  romains.  Ainsi, 
les  milles  de  deux  mille,  deux  mille  cent, 
deux  mille  deux  cents  à deux  mille  six 
cents  mètres  que  nous  déduisons  des  c-il- 
culs  de  divers  auteurs  anciens,  sont  à 
nos  yeux  autant  de  lieues  gauloises , et 
ceux  d'environ  trois  kilomètres  doivent 
être  pris  pour  des  railles  leutoniqiies.  •• 
Ces  valeurs  différentes,  données  à une 
même  mesure  iiiuëraire,  prouvent  quelle 
perturbation  les  invasions  des  barbares 
et  le  système  féodal  avaient  jetée  dans 
les  institutions  de  toute  nature. 

La  perrhe  ( perltca  ) était  d'une  gran- 
deur très- variable.  D’après  quelques 
textes  du  x*  siècle,  elle  valait  un  peu 
plus  de  cinq  mètres.  La  perche  ordinaire 
des  temps  modernes  ne  s’éloigne  |ias 
beaucoup  de  vingt  pieds  dans  les  dé- 
partements voisins  oo  Chartres  ( Prolé- 
gomènei  du  cariulairt  de  Saint-Pire  de 
Ckartree , S i#i  )• 

Pied.—  Cnra  lea'Francs,  dit  l’auteur  des 


Proltgomines  du  Polyptyque  d'/rtninon, 
(p.  ISO  ),  la  principale  mesure  linéaire 
ciaii  le  pied  (pes),  dont  la  longueur,  au- 
tant qu'il  est  possible  de  la  déterniiner, 
était  la  même  que  celle  du  pied  romain. 
En  effet,  les  écrivains  des  cinq  piemiers 
siècles  ( du  T*  au  X*  ) se  servent,  pour 
mesurer  les  distances,  du  mille  et  du 
stade,  on  leur  donnant  {\oy.  Mille  cl 
Stade},  les  grandeurs  qu’ils  avaient  dans 
l’antiquité;  de  plus,  ils  attribuent  à 
ces  mesures  le  même  nomhic  de  pieds 
que  les  Itomains.  ür,  de  cette  double 
conformilé,  il  résulte  que  le  pi'rd  lui- 
raëmc  n’avait  pas  change  : et  attendu  iiue 
le  pied  romain  valait  0,3063 , nous  de- 
vrons assigner  une  pareille  valeur  au 
pied  des  deux  prcniièri“s  races.  Cette  éva- 
luation est  encore  jusiillée  par  la  gran- 
deur que  les  Francs  donnaient  k l’ai  peut. 
Celui  qu’ils  employaient  était  (voy.  plus 
haut,  p.  778-770,  l’article  relatif  a ar- 
pent  I , l’ancien  arpent  des  Cuiilois ; or, 
|Kvur  les  Francs,  ainsi  que  jadis  pour  les 
Caulois,  il  était  égal  k un  carré  de  cent 
vingt  pieds  de  cèle;  donc,  le  pied  en  usage 
chez  les  uns  no  différait  pas  du  pied  en 
usage  chez  les  autres. 

Le  stade  était  une  des  mesures  itiné- 
raires usitée.s.  en  France,  auninyeii  âge. 
a 11  y lut  constamment  compté  pour  le 
huitième  du  nulle  ou  le  douzième  de  la 
lieue,  ainsi  qu’il  résulte  de  plusieurs  le- 
mui|inagcs , et  paiiiculièrenicnt  de  celui 
de  l’evèquo  Aotger,  et  de  celui  de  l’auteur 
anonyme  de  la  vie  de  saune  Rusebie  , 
abbesse  d'Humago , oU  nous  lisons  que 
deux  stades  étaient  le  quart  d’un  mille 
( stadiis  duobus , quod  est  quarta  pars 
milliarii  ).  La  longueur  du  stade  devait 
donc  être  de  cent  quaire-vingt-ciiiq  mè- 
tres , comme  dans  l'anliquiié.  F.t , en 
effet,  cette  mesure  est  conllmiée  par 
l’auteur  anonyme  de  la  vie  de  sainte  Cc- 
neviève  , qui  compte  six  cents  stades 
d’Orléans  fc  Tours  («  runl  vero  ah  Aore- 
“ lianorum  urbe  usqge  ad  Turonum  clvi- 
« taiem  , qiiæ  lertia  l.ugdunensis  iiuiicu- 
« palur,  quasi  Sladia  scxcenla'.  > Comme 
il  y a cent  dix  kilomèlres  de  distance 
entre  ces  deux  villes , il  s’ensuit  que  le 
sfads  devait  valoir  cent  quutre-vingi-lruis 
mètres.  De  même,  l’historien  nicher, 
moine  de  Saint-ltemy  delleims,  con.pianl 
deux  cent  quarante  stades  de  llcims  a 
Laon,  lorsque  ces  deux  villes  sont  éloi- 
gnées de  cinquante  kilomètres . suppose 
le  stade  de  deux  cent  huit  mètres.  Or 
ces  deux  mesures  rappellent  très-bien  le 
etade  olympique  de  cent  quatre-vingt- 
cinq  mètres,  ci  prouvent  que  ces  auteurs, 
qui  comptaient  d'ailleurs  en  nombres 
ronds,  se  servaient  de  cette  espèce  de 
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mille  dans  leurs  calculs.  » (Prolégomènes 
du  polyptyque  d' Irminon , p.  KS4-I65.) 

La  toise  t lesta  ) avait  environ  six  pieds 
de  longueur. 

La  rergée  (virgala)  était  le  quart  de 
l'acre  et  sc  divisait  en  quarante  perches  ; 
elle  répondait  à peu  près  a seize  ares 
quatre-vingt-huit  centiares. 

D’après  le  droit  coutumier,  la  garde  de 
l'étalon  des  poids  et  mesurez  était  géné- 
ralement attribuée  au  seigneur  suzerain, 
qu’il  fût  comte,  baron,  châtelain  ou  haut- 
justicier.  Les  seigneurs  des  justices  infe- 
rieures étaient  tenus  de  se  conTormer, 

fiour  les  poids  et  mesures,  à l'étalon  du 
ieu  principal  auquel  ressortissaient  leurs 
justices  ; mais  les  coutumes  leur  attri- 
buaient généralement  le  jugement  des 
contraventions  en  fait  do  poids  et  me- 
sures. Telle  était  encore  la  législation  sur 
cette  question  à la  bn  du  xvii*  siècle , 
comme  on  le  voit  dans  le  Traité  de  la 
police,  de  Uelamarre.  Les  détails  que  le 
même  auteur  donne  sur  les  mesures  em- 
ployées de  son  temps , prouvent  que  lu 
confusion  du  moyen  ige  s’elait  perpé- 
tuée, malgré  les  efforts  de  quelques  rois 
administrateurs. 

« On  se  servait  à Pans,  dit  Delamarre 
(Traite  de  la  police},  pour  mesurer  les 
grains , du  boisseau , du  minot , du  setier 
et  du  muid.  Le  bois.4cau  se  subdivisait  en 
demi-boisseau,  quart  et  demi-quart.  Le 
litron  et  demi-litron  ne  servaient  qu'a 
mesurer  les  menus  grains  ou  légumes 
secs.  Le  boisseau  de  bon  blé  pesait  vingt 
livres;  c’était  le  poids  qu’il  ai  ait  dans 
les  Gaules  dès  le  temps  ae  Pline  ( U.  N., 
Tiii,  7),  au  premier  siècle  de  l’ère  chré- 
tienne; le  minot  contenait  trois  bois- 
teaux  , et  pesait  environ  soixante  livres  ; 
le  ^setier  contenait  quatie  minois  ou 
doôze  boisseaux  ; et  lu  muid  douze  sc- 
tiers.  X II  faut  remarquer  que  le  boisseau 
et  le  minot  étaient  les  seules  mesurez 
dont  un  se  servit  réellement;  le  muid  et 
le  setier  ii’ctaient  que  de.s  mezurez  de 
compte.  Les  commissaires  du  ch&telet  de 
Paris,  chargés  en  |673,  1675  et  1678 
d'examiner  sur  les  lieux  les  diverses  me- 
sures, cimslalcrcnt  des  différences  qui 
donneront  une  idee  des  entraves  que  de- 
vuit  rencontrer  le  commerce  ; à Soissons, 
le  setier  pesait  trois  fois  autant  qu’à  Pa- 
ris; à .\mieiiK,  il  fallait  quatre  setiers  et 
demi  pour  égaler  le  seiier  do  Paris;  à 
Chauni,  quatre  setiers  faisaient  un  setier 
plus  un  dcnii-boissciiu  de  Paris;  à La 
Kère,  trois  setiers  égalaient  un  setier  de 
Pans;  la  mesure  ordinaire  était  un  demi- 
setier  qui  s’appelait  mancot;  à Châlons- 
sur-Marne.  il  lallail  treize  boisseaux  et 
demi  ( mesure  du  pays  ) pour  faire  la  s«- 
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lier  de  Pans  ; à Vitrv,  quatorze  boisseaux 
et  demi  pour  la  même  mesure;  à Troyes, 
le  setier  valait  deux  setiers  et  huit  bois- 
seaux de  Paris  ; à Sens , on  comulait  par 
bicbcls  ; huit  biebets  faisaient  le  setier 
du  pays  ; il  n’en  fallait  que  sept  pour  éga- 
ler le  setier  de  Paris.  Provins  avait  deux 
espèces  de  boisseaux,  l'un  qui  servait 
dans  les  marchés  et  que  l’on  nommait 
boisseau  du  ininage  ; il  pesait  vingt- 
quatre  livres;  l’autre,  qui  ne  servait  que 
chez  les  particuliers  et  qu’on  nommait 
boisseau  au  grenier;  il  tenait  trois  demi- 
setiers  de  moins  que  celui  du  minage.  Je 
De  continuerai  pas  cette  énnmération  . on 
la  trouvera  tout  au  long  dans  le  Traité  de 
la  police  de  Delamarre,  livre  V,  titre  VIII, 
chap.  Il:  elle  est  prise  dans  des  docu- 
ments officiels  qui  en  garantissent  l’au- 
thenticité, et  suffit  pour  donner  une  idée 
de  la  variété  des  anciennes  mesures. 

Les  mesures  de  liquides  ne  différaient 
pas  moins  que  les  tnezurrz  de  solides.  La 
petite  mesure  était  le  posson,  qui  pesait 
une  demi-livre;  la  chopine  pesait  deux 
livres,  la  pinte,  quatre  livres,  et  la  quarte, 
huit  livres.  Le  setier  n’etait, comme  pour 
les  solides  , qu’une  mesure  de  compte , 
qui  équivalait  à huit  pintes,  et  servait  à 
indiquer  la  contenance  des  plus  grands 
vaisseaux.  Un  trouve,  dans  Delamarre 
( livre  V,  titre  viii , chap.  iii  et  suiv,),  plu- 
sieurs arrêts  contre  ceux  qui  ne  se  con- 
formaient pas  à l’étalon  do  ces  mesures. 
Il  était  prescrit  à certains  officiers  de 
faire  la  visite  des  poids  et  mesures  em- 
ployés par  les  marchands. 

MESÜREl'nS.  — Il  y avait  à Paris  vingt- 
uairc  mesureurs  de  sel  qui  jouissaient 
'importants  privilèges.  Ils  avaient  la 
garde  des  étalonsdes  mrzurrz, comme  on 
le  voit  par  une  ordonnance  de  Cliarics  V|, 
en  date  de  février  I4i5-M  I6,  que  cite  De- 
lamarre ( Traité  de  la  police,  l.  Il , p.  749). 
Les  mesureurs  de  grains  de  Pans  for- 
maient une  corporation  dès  le  temps  de 
saint  Louis , comme  lu  prouve  le  Livre 
des  métiers.  Le  roi  Jean  leur  assigna  un 
marché  spécial  le  30  janvier  i35o-i35i. 
D’autres  ordonnances  de  I4is,  1438,  147|, 
1546,  1633,  1667,  1674,  etc.  ( voy.  Traité 
delà  police.  II,  759,  sqq  ),  conlirnièrent 
les  règlements  relatifs  aux  mesureurs  de 
grains.  Charles  IX,  |>ar  un  édit  du  mois 
de  janvier  I568,  avait  créé  un  mesureur 
de  grains  en  titre  d’office  dans  toutes  les 
villes  et  bourgs  ob  il  y avait  des  foires 
et  marchés  ; mai.s  cet  édit  n’ayant  ins 
reçu  immédiatement  d’execution,  il  fallut 
que  Louis  XIV  publiât,  en  janvier  |697, 
un  nouvel  édit  pour  prescrire  l’execu- 
tion de  cette  mesure  fiscale. 
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METAIRIE.  — Nabitmtion  occupée  par 
un  métayer  avec  les  logements  convena- 
bles pour  exploiter  les  terres  qu'on  lui 
donne  à cultiver.  Voy.  Mêtates. 

MÉTAPHYSIQUE.— Science  qui  s’oc- 
cupe des  objets  purement  intellectuels 
qui  ne  tombent  pas  sous  les  sens. 

MÉTAYER.  —On  donnait  ce  nom  à des 
fermiers  qui  gardaient  la  moitié  de  la  ré- 
colte et  donnaient  l’autre  au  propriétaire. 
Dans  le  latin  du  moyen  Age,  on  les  appe- 
lait tnediXan'i,  parce  qu’ils  partaMsient 
par  moitié.  Les  anciens  jiirisconsnlies  les 
nomment  quelquefois  coloni  parliarii 
colons  partiaires),  A cause  du  partie 
ui  se  faisait  entre  eux  et  le  pnipnéuiire. 
oy.  du  Gange,  v*  JfedieturiiM,  et  Pas- 
quier,  Recherches,  livre  VIII , chap.  xlvi. 

METHODISTES. — Secte  protestante  qui 
s’est  propagée  principalement  en  Angle- 
terre et  en  Amérique.  Comme  il  y a aus.ti 
des  métAodiXes  en  France,  il  est  néces- 
saire de  rappeler  en  quelques  mots  l’ori- 
gine de  cette  secte.  En  1729,  deux  frères, 
Jean  et  Charles  Wesiéy,  étudiants  A Ox- 
ford, commencèrent  A former,  avec  qucl- 
<^ues  condisciples,  une  petite  con^ga- 
tion  qui  s'occupait  de  la  lecture  de  l'Ecri- 
ture sainte,  de  la  pratique  des  œuvres  de 
charité , s’imposait  des  jeûnes  les  mer- 
credi et  jeudi  jusqu’A  deux  heures  après 
midi  et  communiait  tous  les  dinianches. 
Depuis  cette  époque,  la  secte  a pris  nu 
développement  considérable,  et  s’est  pro- 
pagée en  Amérique  et  sur  le  continent. 
Quant  au  nom  même  de  méthodistes,  il 
estasse!  difficile  et  peu  important  de  sa- 
voir s’il  a été  donné  aux  partisans  do 
WesIey  par  ironie  ou  pour  caractériser 
leur  méthode  de  pratiqués  religieuses. 

MÉTIERS.  - Voy.  Coapobatiox  BT  I.v- 

BnSTBIE. 

METIERS  (Livre  des).  Le  Lirre  des 
métiers,  contenant  les  statuts  de  la  plu- 
part des  corporations  industrielles  de 
Paris  au  xiii*  siècle,  a été  rédigé  sous  le 
règne  de  saint  Louis  par  Etienne  Boi- 
leau , prévôt  des  marchands  de  Paris. 
M.  Depping  a publié  ce  curieux  ouvrage 
dans  la  collection  des  Documents  inédits 
de  l'histoire  de  France.  Nous  en  avons 
cité  plusieurs  passages  A l'article  Cor- 

POBAÎIOS. 

MÉTIS.  — On  désigne  sous  ce  nom  , 
dans  les  colonies,  les  personnes  nées 
d'un  Européen  et  d’une  Américaine,  ou 
d’un  Américain  et  d’une  Européenne. 

AlÉTROPOLE  , METROPOLITAIN.  — Le 
mot  métropole  a été  pris  en  plusieurs 
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sens  ; i*  mère -patrie  d’une  colonie; 
2*  ville  princijiale  ou  capitale  d’une  pro- 
vince ; 3*  siège  d'une  église  archiépisco- 
pale que  l'on  appelait  métropolitaine  et 
dont  le  chef  portait  le  nom  de  métropo- 
litain. Ce  titre  fut  quelquefois  donné  aux 
simples  évêques.  1.6  titre  de  métropo- 
litain passa  en  Occident  vers  le  v* siècle. 
Au  vi«,  les  simples  métropolifaiiu  étaient 
souvent  qualiflés  du  nom  de  patriarrhes, 
et  quelquefois  simplement  de  celui  d’ar- 
chcvèqiies  , tant  en  France  qu'en  Italie. 
Les  métropolitains  ne  prirent  eux-mèmes 
cette  qualification  en  France  qu'aux  viii* 
et  IX*  siècles,  temps  auxquels  ils  préré- 
raient néanmoins  celle  A' archevêques, 
Voy.  ClercE  et  EvEqcEs. 

METS.  — On  appelait  mets,  au  moyen 
Age,  do  grands  plats  chargés  de  plusieurs 
espècesde  viandes,  bœuf,  mouton,  lard, 
avec  une  grande  quantité  d’herbes  et  de 
racines  cuites.  Quand  la  confrérie  des 
drapiers  donnait  un  past  ou  repas  pu- 
blic, elle  devait  au  roi  nostre  seigneur  son 
METS  enlier.  ( Le  Grand  d’Aussy,  Fie  pri- 
vée des  Français.)\oy.  Mets  oe  mariage. 

METS  DE  MARIAGE.  — Redevance  que 
les  vassaux  devaient  payer  au  seigneur  A 
l’époque  de  leur  mariage.  Le  seigneur  de 
La  Boulaie,  en  Normandie,  avait  droit  au 
mets  de  mariage  et  devait  recevoir  du 
mari  deux  mesures  de  vin , deux 
pains,  etc.;  le  marié  devait  aussi  danser 
en  sa  présence.  On  lit  dans  une  charte 
do  Louis  de  Sainte-Maure  (1616),  citée 
par  du  Gange  (v*  Miuus)  : * Nous  avons 
droit  de  mets  de  mariage,  qui  est  dû  par 
ceux  qui  se  marient  et  qui  viennent  éj>ou- 
ser  en  l’église  de  Saulx,  lequel  se  doit 
apporter  jusqu’au  château  par  l’épouse 
avec  les  joueurs  d'instruments  : ledit  mets 
doit  être  composé  d’un  membre  de  mou- 
ton , deux  poulets , deux  quarts  do  vin 
valant  Quatre  pintes,  quatre  pains,  quatre 
chandelles  et  du  sol , le  jour  des  épou- 
sailles , en  peine  de  soixante  sols  pariais 
d’amende.  ■ I.e  mets  de  mariage  était 
encore  désigné  sous  le  nom  de  plat  nup- 
tial , past , juglerie , etc.  Le  mets  de  ma- 
riage était  quelquefois  réclamé  par  les 
jeunes  gens  , lorsqu’un  prêtre  disait  sa 
première  messe. 

MEUBLES.  — l es  meubles  ou  ameuble- 
ments des  Français  aux  diverses  époques 
de  leur  histoire  peuvent  servir  à consuier 
l’état  plus  ou  moins  développé  do  la  civi- 
lisation et  A marquer  les  progrès  du  goût 
et  les  caprices  de  la  mode.  C est  un  sujet 
trop  vaste  pour  que  nous  ayons  la  pré- 
tention do  le  traiter. 

Sièges.  — Les  sièges  n’étaient,  dans  le 
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principe,  que  de  «iinple»  banquette»  ou 
nancs  à dos.  La  chaise  curule,  dite  fau- 
teuil du  rui  Dagobert,  que  l'on  conserve  à 
la  bibliiitbèque  impériale  , n’est  qu’un 
siège  à dus.  Aux  xiii*,  xiv*  et  xr*  siècles, 
on  commença  k sculpter  délicatement  les 
sièges  de  bois.  Aujourd’hui  ces  meubles 
d’uii  travail  ingénieux  sont  recherchés  et 


même  imités  par  les  caprices  do  la  mode. 
Il  jr  avait  dans  les  manoirs  féodaux  des 
siéçet  plus  elevés  et  sculptés  avec  plus  do 
soin  ^ur  les  seigneurs  et  les  châtelains. 
Ces  siégea  seigneuriaux  étaient  appelén 
aussi  sisgrj  d dotsiret»  et  falsiditoire*. 
Ceux  dont  nuus  donnons  lo  dessin 
(tlg.  A ) sont  tiré»  de»  Âfonumenis  fran 


Fig.  A. 


Fig.  A. 


çais  luedili  par  Wil  cmin;  il  le»  avait  lul-méme  pris  dans  un  psauUcr  richeiiicat 

enlumine,  de  la  bibliothèque 
de  Jean,  duc  de  llerry,  oncle 
de  Charles  VI,  Leur  cumpn- 
siiion  svelte  et  effilée  et  leur 
uriiemeiitation  pleine  do  co- 
quetterie se  rapprochent 
beaucoup  du  système  de  dé- 
coration architecturale  em- 
ployé au  XV*  siècle,  et  on 
doit  les  considérer  comme 
un  spécimen  du  stylo  de 
transition. 

Les  bancs  à dais  srulplti 
étaient  un  de»  meubles  élé- 
gants des  XIV*  et  xv*  siè- 
cles. I.a  ligure  II  en  donne 
une  idee.  un  tendait  sur  lo 
dossier  et  sur  le  siège  une 

Iiiècc  d'étulTc  que  l'on  uppe- 
uit  le  banquier  et  des  cous- 


Mg.  B. 


<*«ti3  ijviiiiiivn  utsrrrciux. 

là  vinrent  les  fauteuils  rem 


luM..-/.-  I — f . . v'ureiii  le»  lauieuils  rem- 

imurrts  qui  ne  furent  en  usage  qu’au  xvit*  siècle.  Dès  le  xvi*  siècle , il  est  ques- 
ii^ü  ■ ,^■''1^®  lie  siege  appelé  cancan.  Sully  raconte,  dans  ses  J/«moir«*,  que 

nenn  IV,  I ayant  appelé  près  de  son  lit,  lui  fit  donner  un  cancan.  Uuant  aux 
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canapé*,  aoraa,  ottnmanca,  divan* , ce 
sont  de*  invcDtinns  du  xviii*  aiécic. 

Bahut»,  dreifoir».  — Un  des  plus  an- 
ciens menblea  fut  le  bahut,  coflTre  de  bois, 
qui,  dans  les  premiers  temps,  servait 
tout  k la  fois  desiépe,  de  coITte-fort  et 
de  pardo-robe.  Sculpte  avec  soin,  il  de- 
vint comme  les  sièges  à bras  un  orne- 
ment des  habitations  opulentes  aux  xtv*  et 
XV*  siècles.  I.es  artistes  du  xvi*  siècle . 
qui  firent  une  révolution  complète  dans 
les  ameublements,  remplacèrent  les  sim- 
ples coffres  par  des  armoires  sculp- 
tées, dont  les  nombreux  compartiments 
présentaient  une  ingénieuse  marque- 
terie. 

Ix?  dressoir,  un  des  principaux  meubles 
de  nos  pères , était  une  es|>èce  d’armoire 
ornée  de  fayences,  de  porcelaines,  de 
verres  de  Venise  que  les  dames  dispo- 
saient avec  cette  délicatesse  et  cette  cu- 
riosité minutieuse  que  l’on  retrouve  au- 
jourd’hui dans  leurs  étagères  chargées 
de  statueues,  de  vases  de  Bohème,  de 
porcelaines  de  Chine  et  du  Japon. 

Au  moyen  *ge,  les  dreuoir»  étaient 
plus  ou  moins  somptueux  suivant  le  rang 
des  personnages.  D’après  les  Honneurs 
de  la  cour,  ouvrage  rédigé  vers  la  fin  du 
XV*  siècle  par  Alienor  ou  Eléonore  de 
Poitiers,  le  dressoir  de  la  reine  devait 
avoir  cinq  degrés,  celui  des  princesses 
et  des  duchesses  q>iaire,  celui  des  com- 
tesses trois, 
celui  des  fem- 
mes de  che- 
valiers ban- 
nerms  deux 
et  enfin  celui 
des  simples 
dames  no- 
bles, un  seul. 
I.es  dressoirs 
d'honneur 
présentaient 
un  échafau- 
dée de  gra- 
dins couverts 
de  riches  é- 
tuffes  et  sur- 
montés de 
dais,  sur  les- 
quels on  éta- 
lait momen- 
tanément la 
vaisselle  la 
plus  splendi- 
de que  ren- 
fermaient les 
coffres  du 
Fig.  C.  prince.  Quant 

aux  drrsioirv 

proprement  dit*  nous  en  donnons  iri  un 


double  spécimen  d'après  les  ifonumentt 
français  inédits  de  IFilfcmm  (fig.  C ). 

Dan*  le  dî- 
ner que  Char- 
les V donna 
à l’empereur 
Charles  IV  en 
1377,  et  dont 
les  Grandes 
ckronii/ues 
de  Saint-De- 
nis nous  ont 
laissé  la  des- 
cription , il  y 
avait  « trois 
dressoirs  à 
vin  très-ri- 
chement (la- 
rés  et  garnis 
de  vaisselle, 
le  plus  grand 
était  garni  da 
vaissi-lle  d’oc 
et  de  grands 
flacons  d’ar- 
gent émail- 
lés; le  second 
était  couvert 
de  pots  et 
le  troisième 
de  vaisselle 
blanche  à ser- 
vircontinuel- 
lement.  « l.a 
même  chro- 
nique re- 
présente les 
deux  rois  as-  ' 

sis  sous  deux  dais  ; puis  un  autre  dais 
qui  couvrait  tonte  la  longueur  de  la  table; 
la  salle  était  tout  snrourtiné»  de  hautes 
/ic«<  (tapisseries  I à image». 

liCs  meubles  de  Boule  eurent  la  vogue 
au  commencement  du  xviii*  siècle  ; il* 
tiraient  leur  nom  d’un  ouvrier  appelé 
boule , qui , sur  iin  fond  d'éliène , adap- 
tait des  ornements  délicats  en  fer  moulu. 
On  s’éprit  aussi  d’admiration  pour  le 
vieux  laque  de  la  Chine  et  du  Ja|K>n.  On 
s’ossuruii  de  l’origine  authentique  des 
meubles  qui  en  étaient  enduits,  b l'odeur 
de  musc  qu’exhalait  leur  vernis. 

On  remarque  parmi  les  meubles  recher- 
chés au  moyen  âge  les  lam/iadaires  oii 
l’on  plaçait  tautùtaes  cbaiidelles  de  cire, 
tantôt  des  lampes  b godets.  Au  xy*  siècle, 
les  lampadaires  se  distinguaient  par 
l’élégance  et  1a  variété  de  leurs  formes. 
Ils  présentaient  quelqiiefuiB  un  cercle  en- 
touré de  flambeaux  et  portaient  alors  le 
nom  de  rourovine  (Hg.  D ].  Il  a été  ques- 
tion ailleurs  des  lits  (voy.  Lits)  qu'ou  a 
toujours  considérés  comme  une  des  par- 
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tia«  lea  pim  imporuma*  de  remenble- 
raent. 


Fifç  D. 


TapUuriu.  — Pendant  lea  premiera 
aiècles  qui  anivireni  la  chute  de  l'empire 
romain , on  n’avait  pour  tapisser  les  murs 
et  les  proiéper  contre  l’humidité  que  des 
nattes  de  jonc.  Tressées  avec  soin,  elles 
présentaient  des  couleurs  heureusement 
nuancées,  iji  ville  do  Pontoi»e  s été  long- 
temps renommée  pour  ce  genre  d’ou- 
vrage. Il  était  encore  d’usage  au  xiv*  siè- 
cle de  tapisser  les  chambres  et  palaia 
avec  des  rameaux  verts.  Un  lit  dans 
Froissart  (livre  IV  ) ; « !«  comte  de  Koix 
entra  en  sa  Chambre , laquelle  il  trouva 
toute  jonrhée  et  pleine  de  verdure,  fraîche 
et  nouvelle  ; les  parois  d’environ  étaient 
tout  couverts  de  rameaux  verts  pour  y 
faire  plus  frais  et  «dorant.  Car  le  temps 
et  l’air  du  dehors  étaient  merveilleuse  ■ 
ment  chauds , ainsi  qu’il  arrive  au  mois 
de  mai.  Quand  il  se  sentit  en  cette  cham- 
bre fraîche  et  nouvelle , il  dit  : Cette  ter- 
dare  me  fait  grand  bien  ; car  ce  jour  a 
été  assurément  chaud,  et  U s’assit  sur 
son  siège,  s 

Cependant  dès  le  xi*  siècle,  on  trouve 
des  tapisseries  proprement  dites  , c'est- 
à-dire  des  tissus  de  laine  et  de  soie 
de  diverses  couleurs . lices  ensemble 
sur  un  canevas,  de  manière  à repré- 
senter des  dessins  et  même  des  sujets 
historiques.  Une  des  plus  anciennes  et 
des  plus  célèbres  tapisseries  est  celle 
de  la  reine  Mathilde,  Ulle  de  Henri  1,  duc 


de  Normandie  et  roi  d’Angleterre.  On  y 
voit  représentées  plusieurs  scènes  de  la 
conquête  de  l'Angleterre  par  les  Nor- 
mands. Cette  tapisserie,  que  l’on  con- 
serve A Bayeux,  a été  plusieurs  fois  re- 
produite pur  la  gravure.  i,a  Flandre  fut 
BU  moyen  âge  le  pays  le  plus  renomma 
pour  la  fabrication  des  tapisseries,  i.ors- 
que  les  ducs  de  Bourgogne  devinrent 
maîtres  de  cette  contrée,  an  xv«  siècle, 
l’usage  des  tapisseries  se  répandit  en 
France.  Il  en  est  souvent  question  dans 
les  chroniques  des  xiv*  et  xv«  siècles. 
Jnvénal  des  Ursins , parlant  de  l’entrevue 
qui  eut  lieu , en  IS93,  entre  le  due  de 
Berry  et  le  roi  d’Angleterre  près  d’Abbe- 
ville, dit  que  « le  duc  Bourgogne  Ht  dres- 
ser une  moult  belle  tente  en  forme  et 
manière  d'une  ville  environnée  de  tours. 
F.n  icelle,  il  y avait  grand  logis  etassex 
d’espace  t<our  retraire  trois  mille  hom- 
mes. A l’entour,  par  dedans , il  y avait 
salles  et  chambres,  oh  éuient  tendues 
diverses  upisseries,  les  unes  de  laine  à 
batailles  diverses,  toutes  battues  en  or; 
àa  autres  était  la  passion  de  N.  S.  J.  C., 
et  étaient  tenues  moult  belles  et  moult 
riches,  et  puis  il  y avait  les  sièges  des 
seigneurs  très-  noblement  parcs  ; qui  était 
bien  plaisante  chose  h voir,  et  le  bas 
comme  le  plancher  était  couvert  de  tapis 
velus , et  disaient  les  Anglais  que  onques 
n’avaient  vu  chose  ou  tel  cas  si  riche  ni 
si  bien  ordonné.  L'histoire  de  Charles  VI 

rr  un  moine  de  Saint-Denis  parle  aussi , 
l'année  1397.  des  riches  tapisseries  de 
cette  époque  : • (}uoique  les  tapisseries 
de  laine  puissent  être  si  bien  travaillées 
qu’on  ne  les  estime  pas  moins  que  les 
plus  richement  étoffées  et  qu'on  eût  pris 
soin  d’en  apporter  des  plus  rares,  il  y en 
avait  tant  de  relevées  d'or  et  de  suie , qui 
représentaient  tout  ce  que  l’antiquité 
nous  a laissé  de  mémorable,  que  ceux 
que  leur  éclat  invitait  à les  considérer 
ne  demeuraient  pas  moins  ravis  de  la 
beauté  et  de  la  délicatesse  que  de  la  ri- 
chesse de  l'ouvrage.  » 

Cependant  les  tapisseries  restèrent 
lonatemps  on  objet  de  luxe  que  les  riches 
seuls  pouvaient  se  procurer.  Les  tapisse- 
ries de  Bergame,  étaient  moins  chères 
que  celles  de  Flandre;  elles  étaient  fa- 
briquées avec  des  laines  grossières,  de 
differentes  couleurs , disposées  en  lo- 
sanges ou  en  pointes.  Les  tapisseries  de 
points  de  Hongrie  étaient  moins  gros- 
sières que  les  Bergames  , parce  qu’il  y 
entrait  do  la  soie.  Ces  étoffes  se  fabri- 

auaient  surtout  en  Normandie.  Le  luxe 
es  tapisseries  atteignit  son  pins  haut 
degré  sous  Louis  XIV.  A cette  époque , 
la  manufacture  des  Gobelios  surpassa 
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p«r  la  beauté  de  ses  produits  toutes  les 
fabriques  étrangères  ( voy.  Gobelins  ). 
1^8  fabriques  de  Beauvais , d’Aubussoii , 
de  Felleiin  fournissaient  des  tapisseries 
moins  belles  et  moins  clières,mais  su- 
périeures cependant  aux  bergames  et  aux 
points  de  Hongrie  Les  rutrs  (leints  et 
dorés  avaient  été  en  grande  estime  à 
la  fin  du  XVI*  sièrle  et  au  cummcneement 
du  XVII*  siècle. 

Damai , broratelle , papieri  peinU.  — 
Au  xviii*  siècle,  les  tapisseries  furent 
moins  recherchées.  On  préféra  les  boise- 
ries et  les  dorures  pour  orner  les  salons 
et  les  cabinets,  et,  lorsqu'on  voulut  meu- 
bler des  pièces  qui  n'étaient  pas  entière- 
ment boisées,  on  se  servit  de  damas  et  de 
sole.  I.es  damai,  espèce  de  soie  brochée, 
dont  le  nom  vient  de  la  ville  de  Damas  en 
Syrie,  étaient  encore  tirés,  au  xvii*  siècle, 
d'Italie  et  spécialement  de  Gènes  ; au 
xviii*  siècle , les  manufactures  de  Tours 
et  do  Lyon  en  fabriquèrent  d’une  qualité 
supérieure.  Ii;b  étoffes  de  soie,  qui  avaient 
été  longtemps  d'un  luxe  nh  ne  pouvaient 
atteindre  que  lesgrandes  fortunes, étaient 
devenues  plus  communes  dès  le  xf  i*  siè- 
cle. Cependant , comme  elles  étalent  tou- 
jours d'un  prix  très-élevé,  on  cherchait  à 
les  remplacer  par  des  étoffes  moins  chè- 
res. La  brocaUllede  Venise,  mélange  de 
laine  et  de  soie,  lut  imitée  en  France, 
et  fournit  un  ameublement  plus  écono- 
mique ; des  toiles  peintes  de  la  Perse  et  de 
l’Inde  se  fabriquèrent  aussi  en  France 
au  xviii*  siècle.  Enfin  . les  papiers  peints 
ont  remplacé  dans  la  plupart  des  maisons 
modernes  le  luxe  des  anciennes  tapisse- 
ries. C’est  un  ornement  beaucoup  moins 
riche , mais  plus  a|iproprié  aux  nesoina 
d'une  société  oh  les  fortunes  sont  géné- 
ralement médiocres. 

Glarea.  — Le  luxe  des  glaces  est  un  de 
ceux  qui  ont  fait  le  plus  de  progrès.  I.’an- 
tiquite  n’avar.  connu  que  des  miroirs 
d’acier  poli  et  d'argent;  on  en  a retrouvé 
dans  les  tombeaux  des  anciens  rois  et  des 
^néraux  gaulois  et  francs.  Ce  ne  fut  qu’à 
Ta  On  des  croisades  qu’on  commença  a se 
servir  de  miroirs  de  verre  ou  de  glace 
étaniée.  Les  Vénitiens  en  empruntèrent 
le  secret  à l’Asie  et  l’introduisirent  en 
Italie  ; les  miroirs  de  Venise  furent,  pen- 
dant tout  le  XVI*  siècle  et  une  partie  du 
XVII*.  un  objet  de  iSxc  d’un  gmnd  prix. 
Rabelais  décrivant  une  maison  magnifi- 
quement meublée  dit  que  > toutes  les 
salles  , chambres  et  cabinets , étaient  ta- 
pissés en  diverses  sortes,  selon  les  sai- 
sons de  l’année.  Tout  le  pavé  était  cou- 
vert de  drap  vert;  les  lits  étalent  de 
broderie;  en  chacune  arrière-clinmhre 
était  un  miroir  de  cristallin  enchâssé  en 


or  fin , autour  garni  de  perles , et  était  de 
telle  grandeur  qu’il  pouvait  véritablement 
représenter  toute  Ta  personne.  » l«s 
sculpteurs  et  ciseleurs  habiles,  que  l’Italie 
fournissait  à la  France,  relevaient  le  prix 
de  ces  miroirs  par  la  richesse  et  l’élé- 
gance des  ornements.  Ce  travail  artis- 
tique fait  encore  aujourd’hui  rechercher 
les  miroirs  du  xvt*  siècle.  I.a  France  dé- 
roba , à son  tour,  à l’Italie  le  secret  de  la 
fabrication  des  glaces.  Colbert  fonda  en 
1465 , une  grande  manufacture  de  glaces 
à Tourlaville  près  de  Cherbourg,  lut  ma- 
nufacture de  Saiut-  Gobin  fournit  biéntèt 
des  glaces,  qui , pour  la  grandeur  et  la 
beauté,  sur|Hissèrent  do  beaucoup  les 
miroirs  de  Venise.  Depuis  cette  époque, 
le  luxe  des  glaces  est  devenu  commun  et 
on  l’a  vu , de  nos  jours , s’étaler  dans  les 
cafés  et  les  magasins. 

Si  nous  pouvions . dans  cette  esquisse, 
traiter  de  tous  les  meubles  qui  ont  fait 
l’ornement  dos  habitations,  il  faudrait 
parler  des  tableaux , statues , vases,  por- 
celaines, marbres,  lustres,  girandoles 
ornées  de  boules  et  de  pendentifs  de 
cristal , des  ornements  d’orfèvrerie,  etc. 
Partout  nous  verrions  le  luxe  élégant 
remplaçant  la  nudité  grossière  des  pre- 
mières habitations , le  travail  souvent 
exquis  des  meubles  du  xvt*  siècle,  la 
ricnesso  somptueuse  des  ameublements 
sous  Louis  XIV,  la  délicatesse  maniérée 
du  genre  qu'on  a nommé  Pompadour  ; 
enfin , de  nos  jours,  l’utile  se  substituant 
au  beau  , le  luxe  faisant  place  au  confor- 
table , le  bien-être  boui^eois  pénétrant 
partout  et  descendant  jusqu’aux  classes 
inférieures  pour  améliorer  la  condition 
du  peuple  et  garnir  les  maisons  des  meu- 
bles nécessaires.  Voy.  pour  les  détails 
sur  les  meubles  du  moyen  âge  et  du 
XVI*  siècle,  l'ouvrage  de  Willerain  inti- 
tulé Monumtnti  français  intdilt. 

MEl’DI.AGE.  — Au  moyen  âge,  lo  mot 
meublnge  s’employait  dans  le  sens  de 
fourniture,  proviiion.  Voy.  du  Gange, 
V*  Mobile. 

MEUNIERS,  — Les  meunier»  ou  four- 
niers  sont  mentionnés  dès  le  temjMi  de 
Charlemagne,  il  en  est  aussi,  question 
dans  le  Livre  des  me'liers  d’Etienne  Boi- 
leau. 

MEURTRE  — ChetlesFranrslemeurfre 
se  rachetait  par  une  S'>mme  d'argent  ou 
composition  qu’on  appelait  u'thnield 
(voy.  VVKnar.ELD  et  Caoavbe).  D’après  les 
romans  de  chevalerie , cites  par  Sainte- 
Palaye  ( v*  Meurtrier!),  il  était  d’usage  de 
mettre,  après  l’exécution  de»  meurtriers, 
un  couteau  sur  leur  tète  avec  un  écriteau 
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pour  indiquer  la  nature  du  crime  qu'ils 
avaient  commis. 

HEURTRIËRF.S.  — Ouvertures  percées 
dans  les  murailles  pour  lancer  des  pro- 
iectilea  contre  l'ennemi.  I.es  meurlrirrM 
sont  ordinairement  de  longues  fentes 
verticales,  très-étroites  à l’extérieur  et 
s’élargissant  à l’intérieur.  Yoy.  Cus- 

TBAUX  FORTS.  , 

MEZRAU,  HEZEt..  — Nom  sous  lequel 
on  désignait  les  lépreux , au  moyen  ugc. 
Voy.  Ladrb  et  Lëproserik. 

HEZELI.ERIE.  — HApital  destiné  aux 
mezeauxou  lépreux.  Voy.  Léproserie. 

MICHAUD  ( Code  ).  — Code  rédigé  par 
Michel  de  Manllac  en  1629.  I.es  parle- 
ments qui  refu.sèrent  de  l’enregistrer  ne 
le  désignaient  que  par  le  sobriquet  de 
Codt  Michaud.  11  y avait  cependant  des 
dispositions  très-utiles  dans  cette  longue 
ordonnance  en  4SI  articles.  On  remarque 
surtout  les  défenses  faites  aux  seigneurs 
de  lever  des  troupes , de  faire  des  prépa- 
ratifs de  guerre,  de  fortifier  les  villes  ou 
chàiesiu,  de  tenir  des  assemblées  sans 
l’autorisation  du  roi  (art.  I7i,  172,  i73, 
174,  I7S,  170  et  1T7|. 

MICHEL  (Ordre  de  Saint-).  — Ordre  de 
chevalerie  institué  par  Louis  XI  en  1469. 
Voy.  Chevalerie  (Ordres  de). 

MILICES.  — Les  milice»  remmurutUt 
ou  urbaines  existaient  déjà  à l’épooue 
mérovingienne.  On  voit  figurer  dans  les 
armées  de  Chilpéric  des  milices  de  la 
Touraine,  du  pays  de  Baveux  , du  Mans, 
de  l’Anjou  et  d’autres  provinces.  Les  ville.H 
de  Nantes  , de  Rouen , d’Avranches , de 
Saint-Lé,  d’Evreux  , de  Séez,  de  Lisieux, 
de  Coutances,  de  Poitiers , de  Tours , lui 
envoyaient  leurs  milices  pour  combattre 
les  habitants  du  Berry.  L'organisation  do 
ces  milices  urbaine»  remontait  à l'em- 
pire romain  ; elles  comprenaient  la  plu- 

fiarl  des  habitants  de  la  cité.  Les  prêtres, 
es  sénateurs  et  les  magistrats  munici- 
paux , nommés  curiales,  étaient  seuls 
exceptés.  Mais  les  rois  francs  no  laissè- 
rent les  armes  aux  r.allo-Romain.s  que 
pour  servir  leur  ambition  ou  leur  ven- 
geance. Les  milices  urbaines  n’eurent 
une  véritable  importance  qu’à  l'époque 
de  rétablissement  des  communes.  On  les 
voit  alors  s’organiser,  se  ranger  sous  les 
bannières  de  leurs  curés  et  marcher  au 
combat  pour  soutenir  la  cause  royale 
contre  les  seigneurs.  Ce  fut  surtout  à 
l'époque  de  Louis  VI  qu’elles  défendirent 
énergiquement  la  royauté.  Les  milices 
communales  se  signalèrent  à la  prise  de 
la  Rirteresse  du  Puiset.  A la  bataille  do 


Bouvines  (|214),  elles  se  rangèrent  au- 
tour de  l’étendard  royal  et  couvrirent  Phi- 
lippe Auguste  de  leurs  corps.  Guillaume 
le  Breton  , témoin  oculaire,  célèbre  leur 
valeur  et  leur  dévouement. 

Les  milices  communales  n’étaient  obli- 
gées de  servir  à leurs  frais  que  jusqu’à 
une  certaine  distance  de  la  ville;  il  y en 
avait  même  qui  ne  devaient  s’éloigner  de 
leur  ville  que  de  manière  à pouvoir  y 
revenié  coucher.  Tel  était  le  privilège  de 
la  milice  communale  de  Rouen,  ainsi 
qu’il  est  marqué  dans  un  rôle  de  1272, 
cité  par  le  père  Daniel  dans  son  Histoire 
de  la  milice  française  ( t.  I , p.  93  ).  i.e 
nombre  des  soldats  qui  devaient  fournir 
les  milices  communales  était  stipulé  dans 
leurs  chartes.  On  en  trouve  le  dénom- 
brement dans  un  rôle  de  I2S3.  On  y voit 
figurer  les  villes  de  Picardie  qui  envoyè- 
rent des  sergents  de  pied.  Il  eu  vint  (roû 
cents  de  l,aon  ; cent , de  Bruyères  ; deux 
cents . de  Soissons  ; iroi'j  cents,  de  Saint- 
Quentin;  trois  cents,  de  Péronne;  trois 
cents,  de  Hontdidier;  quatre  cents,  do 
Corbie , etc. 

Les  milices  communales  avaient  sur- 
tout pour  but  la  défense  de  la  cité  et  de 
ses  privilèges.  Dès  qu'un  seigneur  féodal 
les  menaçait , elles  couraient  aux  armes , 
tendaient  leurs  chaînes,  barricadaient 
leurs  rues  et  luttaient  courageusement 
pour  le  maintien  de  leurs  droits.  Il  est 
même  permis  de  croire  que  les  bourgeois 
montraient  beaucoup  plus  d’intrépidité 
pour  la  défense  de  leurs  villes  que  dans 
les  combats  en  rase  campagne,  oh  ils 
étaient  écrasés  par  la  cavalerie  féodale. 
Cependant  on  ne  doit  pas  oublier  que  les 
milices  communales  de  Flandre  égorgè- 
rent les  chevaliers  dans  les  plaines  do 
Courtrai  ( 1302'. 

A Paris , un  appelait  guet  ou  guette  le 
service  auquel  les  milices  communales 
étaient  astreintes  dans  l'intérieur  de  lu 
cité.  Les  bourgeois  fournissaient  chaque 
jour  un  certain  nombre  d'hommes  pour 
veiller  pendant  la  nuit  à la  sécurité  de 
la  ville.  Les  clercs  du  guet  avertissaient 
les  bourgeois  désignés  ; ceux-ci  se  ren- 
daient au  Châtelet  à l’entrée  de  la  nuit 
pendant  l’hiver  et  à l’heure  du  couvre-feu 
en  été.  On  les  distribuait  ensuite  dans 
des  corps  de  garde  établis  dans  les  dif- 
férents quariiers  de  Paris  ; ils  formaient 
le  guet  assis.  Le  nombre  des  bourgeois 
exempts  était  considérable;  ceux  qui 
avaient  passé  soixante  ans,  qui  éiaient 
boiteux,  contrefaits,  qui  habitaient  hors 
de  la  ville  ou  faisaient  partie  de  certaines 
coiporations  industrielles,  étaient  dispen- 
sés du  guet.  Les  maîtres  de  beaucoup  de 
métiers  alléguaient,  comme  on  le  voit  dans 
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le  Livre  des  metiere  d'Étienne  Boileau, 
qu’ils  êuient  obliges  de  irsTailler  nuit  cl 
)uur,  cl  ne  pouvaient  par  coosequent 
faire  partie  des  milices  eommutiales.  La 
négligence  des  bourgeois  pour  le  ser- 
vice du  guei  força  d’établir  un  guet  royal 
composé  de  sergents  à clieval  et  k pied , 
dont  le  nombre  a varié  suivant  les  épo- 
ques. Il  futpcndnni  longtemps  de  soixante 
sergents  dont  vingt  à cheval  et  quarante 
à pied.  Cette  garde  était  placée  sous  les 
ordres  du  chevalier  du  guet. 

Les  milices  communales  rendirent  de 
véritables  services  k une  époque  oü  les 
armées  régulières  n'étaieni  pas  organi- 
sées, Vers  la  tin  du  xiv*  siècle,  la  milice 
de  Paris  ne  s’élevait  pas  à moins  de  cin- 
uante  mille  hommes  ; elle  se  conrposail 
'arbalétriers  à pied  et  & cheval , de  va- 
vescheurs  ou  soldats  armés  de  boucliers 
de  bois  recouverts  de  cuir  qu’on  appelait 
pavois  , enfin  de  maillolins  qui  n’avaient 
pour  arme  offensive  que  des  maillets.  La 
plupart  des  villes  n’étaient  défendues  en 
cas  de  siège  que  par  leurs  milices  com- 
munales. A Itouen,  les  arbalétriers,  com- 
mandés par  Alain  Blanchard,  opposèrent, 
en  Ml8,  une  résistance  éner^que  aux 
attaques  des  Anglais;  ils  se  signalèrent 
par  leur  courage  à cûlé  des  troupes  mer- 
cenaires que  le  roi  avait  envoyées  dans 
la  ville  de  Houen  pour  la  défendre.  On  a 
cité  plus  d’une  fois  la  réponse  d'Alain 
Blanchard  prisonnier  des  Anglais  et  trop 
pauvre  pour  payer  une  rançon  : « Je  n'ai 
pas  d’or  pour  nie  racheter  ; mais , si  j’cii 
avais , je  ne  voudrais  pas  racheter  les 
Anglais  de  leur  déshonneur,  u A Lyon,  la 
milice  bourgeriise  était  divisée  en  trente- 
cinq  pennonnages  ou  corps  commandés 
par  des  olBciers  A pennon.  Chacun  de  ces 
corps  fournissait  par  nuit  cinquante 
hommes  répartis  dans  deux  corps  de 
nrde,  de  neuf  heures  du  soir  à deux 
heures  du  matin. 

L'organisation  des  milices  bourgeoises 
a été  plus  d’une  fois  modifiée.  A mesure 

?[ue  l’autorité  royale  se  fortifiait,  les  mi- 
ices  communales  perdaient  de  plus  en 
plus  de  leur  importance.  Les  rois  ne  cher- 
chèrent point  h en  former  une  armée  na- 
tionale. Cependant  les  milices  continuè- 
rent d’exister.  Un  arrêt  du  conseil  d’Élat 
du  I»  septembre  1868  et  une  ordonnance 
de  1692  les  placèrent  sous  les  ordres  des 
intendants  de  province  et  des  lieutenants 
de  roi.  Un  édit  royal  de  i694  créa  des 
charges  héréditaires  et  transmissibles 
d’oITiciers  de  milice.  Voy.  MlUClE^s. 

Outre  ces  milices  mt'bilcs  qui  ser- 
vaient à côté  des  armées  permanentes  . il 
y avait  Uiujours  dans  les  grandes  villes 
des  milices  sédentaires;  mais  elles  figu- 


raient presque  exclusivement  dans  les 
cérémonies  publiques.  Paris  avait  trois 
compagnies  de  milices  bourgeoises  ( ar- 
balétriers , archers  et  arquebusiers  ) , 
forte  chacune  de  cent  hommes  et  com- 
mandée par  un  capitaine , un  lieutenant , 
un  soiis-lieutcnant,  un  enseigne,  un  cor- 
nette et  un  guidon.  Par  letlre.s-paientcs 
du  i4  décembre  i769  , Louis  XV  renou- 
vela les  privilèges  do  cette  milice  ur- 
baine , lui  accord  le  rang  de  maréchaus- 
sée de  France  et  y ajouta  une  compagnie 
de  fusiliers.  Le  contingent  de  chacun  des 
quatre  corps  fut  réduit  à soixante-seize 
hoiiimes.  A l’épique  de  la  convocation 
des  étals  généraux  en  |789 , le  corps  des 
électeurs  exprima  le  désir  de  la  réorga- 
nisation des  tni/fcM  bourgeoises,  et,  en 
effet , elles  furent  transformées  la  meme 
année  en  garde  nationale.  Voy.  Gaade 
NATIONALE. 

MILICR  CHRÉTIENNR  fOrdre  de  lal.  — 
Le  duc  de  Nevers  établit,  en  I616,  un 
ordre  de  chevalerie  reli^euse  si'Us  le 
titre  de  la  milice  chrétienne  ou  delà  con- 
cejUion  immaculée  de  la  Vierge.  L’abbé 
de  Marolles  parle,  dans  ses  mémoires,  do 
cet  ordre  de  la  milice  chrétienne,  et  en 
fait  connaître  le  but  : il  s’agissait  d’alier 
au  secours  des  chevaliers  chrétiens  op- 
primés par  les  Turcs.  Le  duc  de  ^evers 
•■quipa  cinq  vaisseaux  dans  ce  but;  mais 
ils  furent  détruits  par  un  incendie.  On 
renonça  a l’entreprise . et  l'ordre  de  la 
milice  chrétienne  fut  abandonné. 

MILICIENS.  — Nom  donné  aux  soldats 
enrôlés  dans  la  milice. 

Louis  XIV  réunit  deux  fois  les  mili- 
ciens : la  première  en  i6S8  . lorsque  la 
France  était  menacée  par  la  ligue  d’Augv- 
bourg.  La  levée  se  lit  par  généralité  ; 
chaque  village  fournit  un  ou  plusieurs 
hommes  tout  armés  et  tout  équipés  pour 
deux  ans.  On  leva  ainsi  vingt-cinq  mille 
hommes  partagés  en  trente  ri'gimcnls.  On 
les  licencia  à la  paix  de  Kyswick  (1697). 
Los  milice.»  furent  encore  levées  dans  la 
guerre  de  succession  d’Espagne  ; maison 
ne  les  enrégimenta  point  ; on  en  fit  seule- 
ment des  recrues  pour  les  régiments  or- 
dinaires. Une  ordonnance  du  i7  novembre 
1733  prescrivit  la  Icvco  de  nouveaux  ba- 
taillmis  de  milice*  dans  les  province»;  on 
organisa  cent  vingt-tn.is  liatadloiis  de 
miliciens  de  six  cent  quatre  vingt-quatre 
hommes  chacun.  Les  intendants  étaient 
chargés  de  faire  la  répartition  du  nombre 
d’hommes  que  chaque  village  devait  four- 
nir ; on  devait  choisir  d’abord  les  garçons 
de  seize  à quarante  an»  cl  A leur  défaut 
les  hommes  mariés,  lin  tirage  au  sort 
désignait  ceux  qni  devaient  partir  ; le 
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temps  de  leur  service  était  fixé  k cinq 
ans. 

Chaque  bataillon  de  miUcitnt  se  subdi- 
visait en  douze  compagnies.  Chaque  com- 
pagnie était  commandée  par  un  capitaine, 
un  lieutenant , deux  sergents  . trms  capo- 
raux , trois  anspessadcs  ; il  y avait  qua- 
rante-huit fusiliers  et  un  tambour.  La 
solde  était  de  deux  livres  dix  sous  par  jour 
pour  les  capitaines , de  treize  sous  quatre 
deniers  pour  chaque  lieutenant , de  dix 
sous  pour  les  sergents , de  sept  sous  six 
deniers  pour  les  caporaux,  de  six  sous 
six  deniers  pour  les  anspessadcs.  de  cinq 
sous  six  deniers  pour  chacun  des  fusi- 
liers et  de  sept  sous  six  deniers  pour  le 
tambour.  Le  commandant  du  bataillon 
recevait  la  solde  de  capitaine  et  du  plus 
quarante  sous  par  jour  ; le  major  cin- 
uante  sous.  Les  paroisses  étaient  tenues 
e fournir  à chaque  milicien,  lorsqu’il 
fallait  entrer  en  campagne,  une  veste  et 
une  camisole  d’une  etolTe  ordinaire  du 
pays,  une  paire  do  souliers,  une  paire 
de  guêtres,  deux  chemises  de  toile  et 
un  havresac;  enfin  huit  livres  en  argent , 
dont  trois  livres  étaient  remises  au  mili- 
cien et  les  cinq  autres  appliq^uées  aux 
frais  des  commissaires  charges  de  la  levée 
des  troupes.  Ces  fournitures  pouvaient 
être  renouvelées  d’année  en  année.  Pour 
le  reste  de  l’habillement  et  de  l’arme- 
ment, l’Etat  fournissait  k chaque  mili- 
cien un  jiistaucoups  de  drap  double  de 
serge,  une  cartouche  (on  giberne) , un 
ceinturon  de  buffle  avec  un  portc-balon- 
nette  et  un  jiorte-épée,  une  épée  et  un 
fusil.  Les  miliciem , désignes  par  le  sort, 
étaient  considérés  comme  déserteur»  et 
punis  de  mort,  s’ils  abandonnaient  les 
drapeaux.  En  i74l,  au  commencement  de 
la  guerre  de  succession  d’Autriche,  le 
nombre  des  miliciem  fut  porté  k soixante- 
dix-neuf  mille  soixante-douze  hommes 
divisés  en  cent  douze  bataillons.  Enfin  , 

fieiidant  la  guerre  de  sept  ans,  en  1758  , 
es  bataillons  de  la  milice  furent  compo- 
sés de  sept  cent  vingt  hommes  répartis 
en  huit  compagnies  de  fusiliers  de  quatre- 
vingt-dix  hommes  chacune.  En  176'1,  le 
corps  des  miliciem  était  de  quatre-vingt- 
onze  mille  cent  quarante-deux  hommes, 
parmi  lesquels  on  avait  choisi  onze  mille 
huit  cent  soixante-douze  grenadiers  ré- 
partis en  onze  régiments  de  grenadiers 
royaux  ; il  y avait  deux  mille  deux  cent 
trente  officiers. 

MILLÉSIME.  - Chiffre  qui  marque  l’an- 
née où  une  pièce  de  monnaie  a été  fabri- 
quée, on  ne  la  désignait  autrefois  que  par 
le  nom  du  prince  régnant  ou  des  niaps- 
trnts  monétaires;  mai»  depuis  l’ordon- 


nance de  Henri  II , en  IS4T , le  millitime 
se  met  en  chiffres  arabes  du  cêté  de 
l'écusson , après  la  légende.  Déjk  anté- 
rieurement à cette  ordonnance,  Anne  de 
Bretagne  avait  fait  mettre,  en  i4T8,  un 
millésime  sur  les  monnaies  qu’elle  fit  fa- 
briquer. 

MILLIAIRES  ( pierres  ).  — Pierres  pla- 
cées do  mille  pas  en  mille  pas  sur  les 
voies  publiques  des  Romains.  On  gravait 
sur  ces  fiierrei  milliairet  la  distance  par- 
courue depuis  Rome.  La  Gaule  avait  ses 
pierres  milliairet  comme  ses  voie»  ro- 
maines. En  1757  , on  découvrit  entre 
Uontelimartet  Valence  un  milliaire  haut 
de  huit  pieds  sur  lequel  on  lisait  eextum 
milliarium.  On  en  voit  encore  dans  les 
environs  de  Langres,  de  Soissons,  etc. 
En  1804, en  creusaut  les  fondements  d’une 
maison , près  de  Caen , ou  a trouvé  un 
cippe  ou  colonne  militaire  qui  porte  le 
nom  de  Trajan. 

MIMES.  — Les  mîmes , qui , sans  le 
secours  de  la  parole,  expiimaicut , avec 
une  rare  perfection , les  divers  senti- 
ments de»  hommes,  étaient  très-recher- 
ches sous  l’empire  romain  et  avaient  été 
introduits  en  même  temps  que  les  mœurs 
romaines  dans  la  Gaule.  Les  barbares  eux- 
mêmes  se  plaisaient  k ce  genre  de  spec- 
tacles. Dan»  une  lettre  de  Théodoric,  roi 
des  Ostrogoths,  k Clovis,  on  lit  ; - Je  vous 
envoie  un  homme  habile,  qui  joint  l’art 
d’exprimer  les  sentiments  par  les  gestes 
et  les  mouvements  du  visage  k l’harmo- 
nie de  la  voix  et  au  son  des  instruments. 
J’cspêre  qu’il  vous  amusera,  et  Je  vous 
l’adresse  avec  d'autant  plus  de  plaisir  que 
vous  avez  paru  le  désiier.  Les  conciles 
renferment  un  grand  nombre  de  disposi- 
tions contre  les  mimai.  Charlemagne  les 
noia  d infamie  et  leur  refusa  le  droit  de 
se  porter  accusateurs.  Malgré  toutes  rea 
prohibitions , les  mfmei  avaient  toujours 
un  grand  succès.  Agubard,  archevêque  de 
Lyon  au  tx*  siècle,  se  plaignait  qu’on  dé- 

fieiiskt  beaucoup  plus  pour  eux  que  pour 
es  pauvres.  I.es  yonr/Ieurs  du  moyen  kge 
hériièrent  des  mimes  de  l’antiquité  ; mais 
ils  ne  tombèrent  pas  dans  les  mêmes 
excès  et  no  s’attirèrent  pas  les  mêmes 
anathèmes.  Voy.  JoNGLEuns. 

5IINAGE  (Droit  de).  — Droit  que  les 
seigneurs  prélevaient  snr  la  mine  do  blé 
pour  le  mesurage  Le  minage  devint  dans 
la  suite  un  droit  domanial.  — Tenir  à mi- 
nage, c’était  tenir  une  ferme  k charge  de 
livrer  par  an  tantale  mines  de  blé. 

MINARDE.  — Ordonnance  du  parlement 
de  Paris  rendue  k l’occasion  de  l'assassi- 
nat du  président  Minard  qui  fat  tué  le 
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12  décembre  1559,  lorsqu’il  reveiuit  de 
l'sudience  du  soir.  Pour  prévenir  de  pa- 
reils aitenials.  le  parlement  ordonna  que 
l'audience  du  soir  se  terminerait  à quatre 
heures  au  lieu  de  se  prolonger  jusqu’à 
cinq. 

MINÉRALES  (Eaux).  — Voy.  Eaix  m- 

HéftALCS. 

MINES.  Rieh»$êU  minéralei  de  la 
France.  — On  appelle  minsa  les  terres  qui 
contiennent  en  liions,  en  couches  ou  en 
amas,  de  l'or,  de  l'argent,  du  platine,  du 
mercure,  du  plomb,  du  fer,  du  cuivre,  de 
l'étain  , de  la  houille , etc.  Les  mines  ont 
été , à toutes  les  époques  , une  partie  ne 
la  richesse  de  la  France.  Dans  l’antiquiié, 
la  r.aule,  si  l'on  en  croit  Diodore,  ne  pro- 
duisait point  d’argent:  niais  l'or  y était 
en  telle  abondance  qu'il  sulhbait  pour  s'y 
enrichir  de  ramasser  celui  qui  était  char- 
rié par  les  torrents  et  les  rivières.  Sira- 
bon  prétend  que  quelques  contrées  méri- 
dionales de  la  Gaule,  répoodant  a la 
Lozère  et  à l’Aveyron,  avaient  des  miriri 
d’argent.  Ausone  appelle  le  Tarn  aurifer 
(rivière  qui  roule  de  l’or).  Pline  et  Athc- 
née  parlent  aussi  des  richesses  minérales 
de  b Gaule.  Aussi  n’e.st-on  pus  étonné  de 
voir  les  Gaulois  posséder  des  trésors  con- 
sidérables; Cépioii  aurait  enlove , d'après 
les  historiens  anciens  , de  la  seule  ville 
de  Toulouse  cent  dix  mille  livres  ité- 
rant d’or.  Ces  mines  d or  et  d'argent  ont 
presque  entièrement  disparu.  Il  n’y  a 
plus  aujourd'hui  de  minri  d’or  ni  d'étain 
en  exploitation.  A peine  trouve-t-on  çà 
et  là  quelques  (laillctles  d'or  dans  les  tor- 
rents qui  descendent  des  l’yrénecs.  I.es 
mines  d'argent  se  réduisent  à un  petit 
nombre  de  liions  tellement  appauvris 
que  les  frais  d'exploitation  en  absorbent 
entièrement  le  profit.  I.cs  principales 
sont  celles  de  Vialas  et  de  Villefuri  dans 
le  département  de  la  Lozère  Les  mines 
de  cuivre  sont  plus  abondantes.  On  en 
trouve  à Saint-liel  ctCbessy(lthènc),dans 
les  Dasses-Pyrénées  et  dans  les  Hautes- 
Alpes.  Il  y B des  mines  de  plomb  à Poul- 
laoucn  et  à Hulgoet  (Finislcrre),  à ville- 
fort  (Lozère)  et  à Vienne  (Isère).  Les 
minra  de  Hulgoet  et  do  Poullaoucn  ont 
surtout  une  grande  Imponuncc;  elles 
occupaient  jusqu'à  neuf  cents  ouvriers, 
en  1878,  et  livraient  annuellement  au 
commerce  plus  de  cinq  mille  quintaux 
métriques  de  plomb  et  environ  cinq  cents 
kilogrammes  d'argent 

Les  mines  de  fer  soit  beaucoup  plus 
nombreuses;  on  en  trouve  dans  les  de- 
partements de  la  Haute-Marne , de  la 
Haute-Saène,  do  la  Nièvre,  de  la  Cète- 
d'Or,  de  la  Dordogne,  de  l’Orne,  de  la 


Meuse , de  la  Moselle , des  Ardennes,  do 
l'Isère,  du  Cher,  de  l’Aude,  des  Pyrénées- 
Orientales  , de  l’Ariége  et  de  la  Haute- 
Vienne.  D'après  un  compte  que  l'adminis- 
tration a fait  imprimer,  en  I84i  , 1rs 
établissements  français  avaient  produit, 
en  1833,  delà  fonte,  du  fer  et  de  l'acier 
pour  une  somme  de  cent  vingt-sept  mil- 
lions quatre  cent  quatre -vingt -quatre 
mille  sept  cent  vingt- cix  francs.  Les 
mines  de  houille,  qui  ont  une  si  grande 
importance  pour  l'industrie,  sont  aus>i 
abondantes  en  France  ; on  en  exploite  à 
Anzin  (Nord),  dans  la  Moselle,  au  Creusot 
(Saône-et-Ix)ire),  à Dieuze  (Nièvre),  à 
Saint-Etienne  et  Rive-de-Giers  (Loire), 
près  d’Alais  (Gard),  près  de  Lodève  (Hé- 
rault), à Aubin  I Aveyron),  à Figeac  (Dor- 
dogne ) , à Suumur  ( Dordogne  i et  à Mon  - 
trelaix  (Lnire-lnferieure).  La  valeur  de  la 
houille  fournie  par  les  minria  été  appré- 
ciée, en  1839,  par  l’administration  des 
ponts  et  chaussées,  à vingt-six  millions 
sept  cent  Moixanle-dix-scpt  mille  neuf 
cent  siàxante-dix  fiancs. 

Les  carnères,  qui  ne  se  confondent 
pas  cnlièrcnieiu  avec  les  minei,  renfer- 
ment les  ardoises,  les  grès,  les  pierres  à 
bâtir,  marbres,  granits,  pierres  à chaux, 
pierres  à plâtre,  murbres,  craies,  sables, 
pierres  à fusils,  kaolin,  terres  do  po- 
terie, etc  Les  Vosges  fournisseni  des 
granits  et  des  porphyres.  I.a  Manche,  la 
Meuse,  les  Ardennes,  les  Pyrénées, 
Maine-et-Loire  ont  des  ardoisières,  un 
trouve  des  pierres  à bâtir  dans  les  dépur- 
tementsdo  la  Seine,  de  laSeine-Inférieure, 
de  l’Eure,  du  Calvados,  etc.;  des  pierres 
lithographiques  à Châteauroux , Dijon  , 
Belley  ; des  pierres  meulières  à la  Ferté- 
sous-Jouarre  ; du  kaolin  ou  terre  à por- 
celaine, à Saint-Irieix (Haute-Loire), des 
grès  à Fontainebleau , du  plâtre  et  des 
terres  argileuses  à Paris,  à Aix,  etc. 

ETpIoitalion  des  mines.  — Pendant 
une  grande  partie  duamoven  âge,  l’ex- 
ploitatioii  de.H  mitiri  ne  dépendait  que 
des  seigneurs  féodaux.  La  royauté  ne 
s’empara  qu’assez  tard  de  cette  partie  des 
richesses  de.  la  France.  Ce  fut  sous 
Charles  VI,  en  1 4 13 . que  fut  reconnu  le 
droit  royal  jvour  l'exploiiation  des  minr». 
Le  dixième  du  produit  de  tomes  lesminr.'i 
fut  dès  lors  réservé  à la  roy.auté.  I.ouis  XI 
alla  plus  loin  ; il  voulut  iransfurmcr  en 
un  service  public  ce  oui  n'avait  etc  jus- 
qu'alors qu'une  branene  d’industrie  pri- 
vée. Il  nomma  une  commission  cbai^eo 
de  la  recherche  des  mines  ; les  proprie- 
taires de  minez  furent  tenus  de  faire, 
dans  un  délai  déterminé,  la  déclarsiion 
des  minez  qui  leur  aupartenaient.  S'ils  ne 
pouvaient  pas  se  charger  de  l’cxploiution 
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de»  mines,  l’ÉUl  de»ait  l’entreprendre,  et 
la  commission  était  chargée  d’ariser  aux 
moyens.  Ce  service  était  Dirigé  par  un  gé- 
neral-mallre  gouverneur  et  visiteur  des 
mines,  qui  avait  driût  de  juridiction.  Ce- 
pendant, malgré  les  encouragements  de 
i.ouis  XI , l'exploitation  des  mines  resta 
infructueuse.  I.ouis  XII  et  François  !•' 
accordèrent  vainement  de  nouveaux  en- 
couragements à cette  branchn  d'indu- 
strie; ils  n’eurent  pa.s  plus  de  succès. 

Uarino  Cavalli , qui  fut  ambassadeur  en 
France  sous  le  règne  de  François  I" 
(IS46),  parle  dans  la  relation  de  son  am- 
bassade tlietntions  des  ambassadeurs  vé- 
nitiens , 1 , 25S  ) des  ricitesses  minérales 
de  ce  pays , et  prouve  qu’on  était  bien 
loin  à cette  époque  d'en  connaître  la  va- 
leur et  d’en  tirer  tout  le  parti  possible  ; 
■ l.a  France,  dit-il,  n’a  d'autres  mines 
que  des  mines  de  fer;  pour  l’or,  elle  en 
tire  d’Espugne  et  de  Poruigal , et  elle 
donne  scs  draps  en  échange.  I.’argent,  le 
cuivre , une  grande  partie  de  l’etain  vien- 
nent de  l’Allemagne;  une  autre  partie  do 
l'étain  et  tout  le  plomb  viennent  de  l’An- 
gleterre. B 

Vainement,  sous  Henri  II,  on  forma  une 
compagnie  unique  pour  exploiter  toutes 
les  mines  de  France  ; vainement  le  gou- 
vernement accorda  à cette  compagnie  de 
grands  privilèges.  Elle  no  larda  pas  & se 
dissoudre.  Par  un  édit  du  38  mai  iS$3, 
Charles  IX  créa  un  intendant  des  mines  et 
minières  de  France,  eldonna  cette  charge 
à Claude  Grippon  de  Saint-Julien  ( do 
Thou,  livre  XXXV  ).  En  même  temps,  le  roi 
se  réservait  le  dixième  du  produit  de» 
mines  découverte»  ou  à découvrir,  comme 
il  avait  été  stipulé  par  l’ordonnanre  de 
14i3.  L’édit  de  Charles  IX  fut  enregistré 
an  parlement  le  iv'aoûtises. 

Sous  le  règne  de  Henri  IV,  en  1601,  une 
ordonnance,  œuvre  de  Sully,  prescrivit 
la  recherche  des  mine-v  de  la  France.  Une 
commission  fut  nommée  h cet  effet , et , 
après  des  fouilles  et  des  études  minu- 
tieuses dans  les  diverses  parties  de  la 
France,  elle  arriva  aux  résultats  suivants, 
d’après  la  Chronologie  septennaire  de 
ralDja  Cayet  : aux  Pyrénées,  talc  (espèce 
de  pierres)  et  cuivre,  or  et  argent;  aux 
montagnes  de  Foix,grè»  et  pierres  pré- 
cieui^e.s  ; près  de  Carcassonne,  argent; 
aux  Cévennes,  étain  et  plomb  ; en  Auver- 
gne, fer;  à Annonai,  plomb;  en  Lyon- 
nais, près  de  Saint-Martin,  or  et  argent; 
en  Normandie, argent  et  étain  ; en  Brie 
et  en  Picardie,  marcassites  ou  minerai 
d’or  et  d’argent.  L'annonce  de  la  décou- 
verte do  minas  d'or  et  (targenl  éveilla 
l’avidité  des  courtisans.  Le  grand  écuyer 
Ocllegarde  se  fit  donner  la  surveillance 


de»  minas;  Rusé,  secrétaire  d'Étal  eut 
la  place  de  lieutenant  général  des  mtnaa  , 
et  Beringen,  premier  valet  de  chambre, 
l’intendance  générale  ; mais  on  ne  tarda 
pa»  à reconnaître  que  l’exploitatiou  des 
minas  exigerait  des  frais  considérables 
et  rapporterait  peu.  De  Thou  conseilla  de 
les  abandonner,  et  son  avis  fut  suivi. 

Aux  étals  généraux  de  I6I4,  les  pro- 

firiétaires  de  mines  demandèrent  l’abo- 
ition  du  droit  royal  et  l’autorisation 
d’employer  les  vagabonds  et  les  con- 
damnés aux  travaux  des  mines.  Le  gou- 
vernement ne  voulut  pas  renoncer  au 
droit  qu’il  avait  reconquis  depuis  |413. 
Des  deniaudes  semblables  se  reprodui- 
sirent encore  à plusieurs  époques  et  no- 
tamment en  1668.  Enfin,  un  arrêt  du  con- 
seil , du  14  janvier  1744,  défendit  k tons 
proprietaires  , et  même  aux  seigneurs 
haut-justiciers,  d’exploiter  les  mines  sans 
avoir  obtenu  une  concession  royale.  L’as- 
semblée constituante  déclara  ( loi  du 
38  juillet  1791)  que  les  mines  étaient  à la 
disposition  de  la  nation  ; cependant  elle 
autorisa  les  propriétaires  k les  exploiter 
sans  concession  jusqu’k  une  profondeur 
de  cent  pieds.  Pour  pénétrer  au  deik,  il 
fallait  ODtenir  ane  concession  avec  des 
formalités  que  le  législateur  avau  déter- 
minées. Après  plusieurs  actes  moins  im- 
portants, une  loi  du  31  avril  ISIO  a 
réglé  l’exploitation  des  mines,  qui  ne 
peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’une  conces- 
sion délibérée  en  conseil  d’Etat.  Toute- 
fois , pour  exploiter  des  carrières  de 
pierres,  de  craie,  de  sable,  de  marne,  il 
suffit  de  faire  une  déclaration  préalable, 
afin  que  l’administration  puisse  exercer 
la  surveillance  qu’exige  la  sécurité  pu- 
blique. Les  ingénieurs  des  mines  sont 
chargés  de  surveiller  ces  exploitations. 
Voy.  Mi.vES  (Ingénieurs  des). 

MINES  (Art  roiliteire).  — Les  minM 
employées  dans  l’art  militaire  furent  long- 
temps des  galeries  souterraines  que  l'on 
creusait  sous  les  murs  ou  sous  les  rem- 
parts d'une  ville  assiégée.  On  soutenait 
les  terres  et  les  murailles  par  des  exca- 
vations k mesure  que  le  travail  avançait; 
lorsqu’il  était  fini,  on  menait  le  feu 'aux 
élançons , et  le  mur  s'écroulait.  Ce  fut  de 
celte  manière  que , sous  le  règne  de  Phi- 
lippe Auguste,  on  s'empara  du  château  de 
Boves  , près  d'Amiens.  Quelquefois  on 
poussait  la  mine  jusqu’au  milieu  de  la 
place  assiégée,  et  on  pratiquait  ensuite 
une  ouverture  pour  se  rendre  maître  de 
la  ville. 

Vers  la  fin  du  xv<  siècle,  on  commença 
k charger  les  minei  avec  de  la  poudre. 
On  attribue  l’invention  ou  du  moins  le 
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perfectionnemcni  do  co  genre  de  mine» 
a Pierre  de  Narairo.  Il  lit  sauter,  au 
moyen  d'une  mine  ainsi  cliargee,  les 
murs  du  cbàteau  de  l’Otuf,  Ion  ou  cita- 
delle de  Naples  (1603).  En  France,  les 
mines  ne  devinrent  d'un  usage  commun 
que  vers  la  lio  du  xvi*  siècle.  Aux  mines 
ou  opposa  les  conire-miiies,  dont  le  but 
est  de  découvrir  les  mines  de  l’ennemi 
au  moyen  d’une  galerie  souterraine.  Au 
siège  d’üstende,  qui  dura  trente -neuf 
mois , en  IC04 , et  où  chaque  parti  épuisa 
les  ressources  de  l’art  militaire,  on  Ht 
jouer,  dit-on,  Jusqu’à  soixante-dix  mines 
et  oonire-mioes  ( de  Tbou,  livre  CXXX  ), 
Un  corps  spécial  de  l’armée  fut  chargé 
des  mines  et  des  contre-mines , et  est 
désigne  sous  le  nom  de  corps  des  mi- 
neurs. Il  en  est  question  dès  la  bn  du 
XVI*  siècle.  De  Tbou  tlivre  LXXXV)  parle, 
à l’année  I686,  d’un  corps  du  mineurs 
qui  fut  organise  dans  les  Pays-Bas  pour 
forcer  le  prince  de  Purme  à lever  le  siège 
de  Nuits.  I.e  corps  des  mineur»  fut  d’a- 
bord réuni  à l’artillerie,  et,  en  1768,  au 
génie  militaire.  Après  plusieurs  varia- 
tions dans  l'organisation  et  les  attribu- 
tions de  ce  corps,  les  mineur»  ont  été 
deUnitivement  réunis  aux  sapeurs  du  gé- 
nie. Une  compagnie  de  mineurs  marche 
en  tète  de  chaque  bataillon  des  sapeurs 
du  génie. 

MINES  (École  des). — l.’écoladei  mine» 
fut  établie  en  1781  et  destinee  a former 
des  inmnieura  des  mine»;  elle  n’avait 
d'abord  que  deux  professeurs.  Elle  a été 
réorganisée  en  I8I0  ; elle  a été  alors  di- 
visée en  deux  écoles,  l'une  établie  a Pans 
sous  le  titre  d’£col«  impérial»  de»  mine» 
et  destinée  a former  des  ingénieurs  des 
mines,  l'autre  a Saint-Etienne  sous  le 
titre  à’Ecole  des  mineur».  La  première 
admet,  a côté  des  élèves  sortis  do  l'école 
polyiecbiiique  et  destinés  a devenir  in- 
génieurs des  mines , des  élèves  externes, 
qui  reçoivent , à leur  sortie  de  l’école  , 
^ilsont  fait  preuve  de  connaissances  suf- 
flesntes,  un  diplôme  constatant  leur  ap- 
titude et  leur  degré  d'instruction.  Ces 
élèves  peuvent  se  présenter  comme  direc- 
teurs d’exploitations  et  d’usines  métal- 
lurgiques ou  être  employés  dans  la  con- 
strucuon  et  l’exploitation  des  chemins  de 
fer.  L’école  de»  mineurs  , établie  è Saint- 
Etienne,  est  destinée  à former  des  di- 
recteurs d'exploitations  et  d’usines  mé- 
tallurgiques ainsi  que  des  conducteurs 
garde-mines,  les  élèves  sont  externes  et 
suivent  les  cours  pendant  trois  ans. 

MINES  ( Ingénieurs  des  }.  — Les  ingé- 
nieur» de»  mine»  furent  établis  en  1783  ; 
Un’yen  avait  d’abord  que  quatre.  Ce  corps 


fut  réorganisé  en  ISIO;  il  comprit  des 
ingénieur»  ordinaires  et  des  ingénieur» 
en  chef  divisés  en  deux  da.sses  et  résidant 
dans  les  lieux  qui  leur  ont  été  assignés 
par  le  ministre.  Les  inspecteurs  géné- 
raux résident  a Paris  et  peuvent  être  char- 
gés d'inspections  extraordinaires.  Un  con- 
seil général  des  mines  résidant  à Paris 
dirige  tout  ce  service.  Les  ingénieur»  de» 
mines  rendent  compte  aux  préfets  des 
travaux  relatifs  aux  exploitations  des 
mines  et  veillent  à l’exécution  de  tous  rè- 
glements qui  les  concernent. 

MINEURS  (Art  militaire).—  Voy.  Mt.vas 
(Art  militaire). 

MINEURS.  — On  appelle  mineurs  les 
personnes  qui  n’ont  pas  atteint  l’ige  de 
la  majorité.  Nous  avons  parlé  ailleurs  de 
l’àge  auquel  la  majorité  avait  été  fixée, 
et , qui  a varié  aux  diverses  époques  de 
notre  histoire.  Voy.  Majorité. 

I.es  lois  se  sont  toujours  occupés  des 
mineurs  ou  sous-djjés,  comme  on  les  ap- 
pelait au  moyen  Age.  F.lles  ont  réglé  les 
conditions  de  la  tuielle,  les  personnes 
auxquelles  elle  était  déférée  et  l’égc  au- 
quel elle  cessait.  liés  le  xiii*  siècle  Beau- 
manoir,  dans  l’ouvrage  intitule  Cou- 
lume»  de  Beauroisi»  ehap  xv  et  xvi  ), 
traite  de»  mineure,  et,  d’après  l’opinion 
dé  M.  Dciignot  (t.  1 , p.  Ü24,  de  l’cdition 
des  Coutume»  de  Bcauvoiei» , doonéo 
par  la  Société  de  l'Uiitoire  de  France  I , 
aurun  juhsi  onsultc  de  cette  époque  n'a 
mieux  parlé  du  bail , du  la  garde  et  de 
la  tutelle.  Personne,  d’apri's  ce  juiia- 
coiisulte,  ne  pouvait  sans  son  consen- 
tement être  chargé  de  lu  tutelle  d’un  mi- 
neur,' e'cuiit  une  charge  qu’en  général 
on  nacceptait  pas  voluniicrs;  car  lors- 
qu’un eiuii  investi  de  la  tutelle,  il  fallait 
payer  au  seigneur  du  llcf  un  droit  de  ra- 
chat et  répondre  des  biens  des  mineura. 
On  était  tenu  de  fournir  à leur  entretien, 
et  on  ne  pouvait  aliéner  aucun  de  leurs 
héritages.  I.e  même  auteur  ciablit  la  dif- 
féreucc  qu’il  y avait  entre  la  baiitie  ou 
bail  et  la  garde 'chap  xv,  $ X).  Ce  sont 
des  détails  dans  lesquels  nous  ne  pouvons 
entrer  a cause  des  bornes  imposées  à ce 
dictionnaire.  — Suivant  la  Coutume  de 
Beaucoisi» . 1a  minorité  des  garçons  ces- 
sait a quinze  uns  accomplis , et  celle  des 
filles  a douze;  mais  il  j avait  sur  ce  point, 
comme  sur  béiucou  p d autres,  des  variétés 
infinies  entre  les  diverses  coutumes,  l es 
lois  féodales  donnaieut  aux  seigneurs 
la  tutelle  de  leurs  vassaux  ou  vassales 
mineur»;  on  l’appelait  garde-noble.  Ils 
percevaient  a leur  profit  les  revenus  des 
fiiens  dea  mineurs  a condition  de  veiller 
à leur  défense  et  de  pourvoir  k leur  en- 
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trctien.  Ils  avaient  le  droit  de  marier 
leurs  vassales  mineures  (voy.  Mariage), 
et  pouvaient  toujours  s'opposer  à un  nia- 
ria^e  qui  aurait  fait  passer  dans  des 
mains  ennemies  le  tief  d'un  de  leurs  vas- 
rtaux.  I.a  coutume  de  ^or^landie  attri- 
buait au  suzerain,  à l'exclusion  de  tout 
autre  seigneur,  la  garde-nuble  des  vas- 
saux et  des  vassales  mineurs.  «En  vertu  do 
l’usage  des  Nefs,  dit  le  l.abourcur  (Traiti 
de  la  Pairie,  p.  2'2i-2tj2 , cité  par  Sainic- 
l'alaye).  le  roi,  comme  duc  de  Norman- 
die , a la  garde  des  biens  de  ses  vassaux 
vnineura  pourdédummagemcntdu  service 
de  vassal  qu’ils  ne  peuvent  faire.  » 

MINEURS  (Ordres).  — Les  ordres  mi- 
neure sont  ceux  que  reçoivent  les  ecclé- 
siastiques entre  la  tonsure  et  le  diaconat  ; 
ce  sont  ceux  de  portier,  de  lecteur,  d’exor- 
ciste et  d'acolyte. 

NINF.üllS  f Frères).  — Ordre  religieux 
ctubli  )iar  saint  François  o’Assisc  et  ap- 
prouve. en  1223,  par  le  pape  llonorius  III. 
Un  appelait  encore  ces  moines  francis- 
caine et  Cordeliers;  ils  s'éublirent  en 
France  sons  le  régne  de  saint  Louis.  Voy. 
AoB.tvE  et  Clergé  ncciLiER,  v»  Fran- 
ciscains, p.  167,  2’  col. 

MINIATURES.  — Peintures  qui  accom- 
pagnent les  manuscrits  et  qui  tirent  leur 
nom  do  ce  due  primitivement  elles  se 
composaient  de  simples  traits  tracés  avec 
le  minium  ou  cinabre.  Ce  luxe  bibliogra- 
phique remontait  à une  époque  fort  an- 
cienne. Ovide  nous  en  donne  une  idée 
dans  la  première  elégie  de  son  livre  qu’il 
envoie  à Rome,  lorsqu'il  dit  que  sa  parure 
doit  être  conforme  à l’état  d’exil  où  se 
trouve  son  maître  ; « que  sa  couverture 
ne  soit  point  en  couleur  pourpre  ; que  le 
titre  soit  .«ans  vermillon  et  les  feuilles 
sans  cédria;  que  les  deux  faces  ne  soient 
poinlpolies  par  la  pierre  ponce,  etc.  « Ixs 
minidfurrs,  qui  accompagnent  les  manu- 
scrits du  moyen  &ge  (voy.  ManuscritsI. 
ne  sont  pas  curieuses  seulement  comme 
œuvres  d'art;  elle.'i  donnent  encore  uno 
idée  des  mœurs  et  des  usages  de  ce  temps. 
Telles  sont , entre  autres,  les  miniatures 
du  Fmissartde  la  Bibliothèque  iiiipérialo 
nui  éclaircissent  plusieurs  points  des  an- 
tiquités lie  la  France  et  de  l’Angleterre. 
Un  des  manuscrits  Ica  plus  curieux  pour 
les  miniatures  est  le  livre  d’heures 
d’Anne  do  Bretagne,  dont  les  marges 
sont  ornées  il  chaque  page  de  figures  de 
plantes  diOérentes  avec  rinsecie  qui  s'en 
nourrit  et  de  peintures  isolées  qui  repré- 
sentent les  mystères  de  la  passion,  la  vie 
de  sainte  Anne  cl  les  travaux  des  douze 
mois  de  l’année. 
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MINIHIS.  — Asiles  religieux  on  Bre- 
tagne. Voici  comment  eu  parle  dom  bobi- 
neau dans  son  Histoire  Je  Bretagne  (t.  I , 
p.  ït6  ) ; « Les  mmihis  étaient  des  lieux 
qui  avaient  été  consacrés  par  la  demeure 
ou  par  la  pénitence  de  quelque  saint,  et 
ces  lieux  étaient  quciquefi'is  aune  grande 
étendue.  Les  ei  clésiastiques  prétendaient 
que  c’etaient  des  asiles  inviolables....  I.a 
ville  do  Saint-Malo,  comme  bâtie  dans 
une  lie  qui  avait  été  sanctiHée  par  le  sé- 
jour que  plusieurs  saints  y avalent  fait , 
jouissait  tout  entière  de  ce  droit  d’asile , 
et  les  criminels,  de  quelque  nation  qu’ils 
fussent,  no  pouvaient  plus  être  punis  ni 
même  arrêtés , dès  qu’ils  s’étaient  réfu- 
giés à Saint-Malo.  » Il  y avait  encore  des 
fnim’Ai's  àTréguier,  à Kidillac  ou  Tridil- 
lac , Saint-Pol  de  Leon , à Saint-Thomas, 
A Benodet.  Uuernenez,  l.oc-Honon,  Ijim- 
meur,  etc  On  n'est  pas  d'accord  sur  l’éty- 
mologie du  mot  mini/iis  ; les  uns  le  font 
dériver  des  niots  celtiques  menech-fi 
f matjon  Je  moine  ) ; d’autres , comme 
dom  bobineau . de  manarh-li  [canton  de 
terre  affranchi).  Les  ducs  de  Bretagne 
s’efforcèrent  souvent  de  restreindre  les 
privilèges  des  miniAii.  François  II , duc 
de  BretHgnc,  obtint,  en  i4T5,  du  pape 
Sixte  IV  l'autorisation  de  bâtir  un  château 
fort  sur  un  fonds  qui  déjiendait  du  mini- 
Aiïde  Sninl-Malo  Voy.  du  Gange,  v“  Jfe- 
nehis,  Minihis,  Sfunhyt,  et  un  article  do 
M.  Cil.  de  Beaurepairc,  intitulé  F.ssai  sur 
l'asile  religieux  publié  dans  l’ficofe  des 
Chartes,  t.  V,  2«  livraison,  de  la  S*  série. 

MINIMES.  — Ordre  religieux  institué 
par  saint  François  de  Paule  dans  la  Ca- 
labre sa  patrie  vers  1 440  , approuve  en 
1473  par  une  bulle  du  pape  sixte  IV  en 
date  du  22  mai  et  coniirmé  par  les  papes 
Alexundro  VI  et  Jules  II.  Cet  ordre  tira 
son  nom  du  latin  m inimitiés  plus  petits), 
parce  que  ces  moines  s’ahaissaienl  au- 
dessous  de  tous  les  autres  religieux.  Ils 
s’établirent  en  France  à la  lin  du  règne 
de  Louis  XI  et  y furent  désignés  sous  le 
nom  de  bons  hommes.  Leurs  mai-ons  so 
multiplièrent  rapidement,  et  au  xviii*  siè- 
cle, ils  avaient,  en  France,  onze  pro- 
vinces : celle  de  Touraine  comptait  vingt 
six  couvents  ; celle  de  Franco  ou  Pans , 
vingt-trois  couvents;  celle  d’Aquitaine, 
quinze  couvents;  celle  de  Lyon , quinze 
couvents  ; celle  de  Provence,  quinze  cou- 
vents (celle  de  Champagne,  douze  cou- 
vents ; celle  de  Franche-Comté . dix  cou- 
vents ; celle  de  Flandre,  onze  couvents; 
celle  d’Auvergne , six  couvents  ; celle  de 
Lorraine,  seize  couvents;  celle  Bourgo- 
gne, onze  couvents.  Eu  tout,  cent  soixante 
couvents. 
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MINISTÈRE  PUBI.IC.  — M»g)Slralure 
établie  près  des  tribunaux  pour  défcMidre 
la  cause  de  l’ordre  public  et  poursuivre 
les  infraclioDS  aux  luis.  Ou  appelait  au- 
trefois les  magistrats  chargés  uu  minis- 
tère public  gens  du  roi , parce  t)uc  c’euil 
uu  nom  du  roi  qu'ils  requéraient  l’appli- 
cation des  lois.  Voy,  Gexs  du  aoi. 

MINISTÈRES.  MINISTRES.  — l.es  mi- 
nistères ou  départcmcn  Us  ministeriels  sont 
les  différentes  administrations  centrales 
qui  dirigent  tous  les  services  publics. 
l,es  ministères  cl  les  minûlrM  occupent 
une  place  si  importante  dans  les  in.vtitn- 
tions  de  la  Fiance,  qu’il  est  nécessaire 
de  noos  y arrêter.  Il  y a eu  de  tous  temps 
des  mtnxfrei  ou  grands  dignitaires  char- 
gés de  surveiller  l’<,dminislration  géné- 
rale du  royaume , mais  leurs  attributions 
étaient  le  plus  souvent  vagues  et  con- 
fuses. Les  rois  francs  avaient  près  d'eux 
des  référendaires,  des  apoertsiaires  , et 
autres  conseillers  dont  il  serait  souvent 
difficile  de  déterminer  les  fonctions.  Ainsi 
un  appelle  vaguement  Eligius  ou  saint 
Eloi  ntinislre  de  Dagobert,  sans  pouvoir 
uréi'iser  la  nature  de  son  ministère.  11  en 
était  de  même  sous  les  premiers  Capé- 
tiens. On  lionne  le  nom  de  tnim'slre  h 
Suger  sous  Louis  VI  et  Louis  VU , à 
Ceorges  d'Amboise  sous  Louis  XII , etc.; 
mais  quoique  ces  personnages  aient  eu 
une  im|K>rtanre  reelle  (voy.  Misi.stres, 
premiers  ) , on  ne  peut  sous  aucun  rap- 
port les  comparer  aux  mmistres  secri— 
taires  d'Elctt  dont  il  est  ici  question. 
Ces  derniers  n’ont  commencé  à jouer  un 
rôle  considérable  qu’au  xvi*  siècle,  et 
l’organisation  des  ministères  n’a  été 
complète  qu'ê  l’époque  de  la  révolution. 
Pour  irailcr  ce  sujet  iivec  ordre . il  est 
necessaire  d’ev poser  la  formation  des 
ministères  ou  secrélaines  d'Etat  depuis 
le  XVI*  siècle  jusqu’à  la  révolution  fran- 
çaise et  ensuite  leur  organisation  depuis 
1789  jusqu’à  nos  jours. 

$ I.  Mimstkrfs  jusqu’à  là  fix  du 
xviii*  siKCLE.  — Ormine  des  ministères. 
— Les  secrétaires  d'Etat  portèrent  d’abord 
le  nom  de  clercs  du  secret:  ils  n’etaienl 
que  trois  au  temps  de  saint  Louis  ; ils  pri- 
rent un  peu  plus  d’importance  sous  Phi- 
lippe le  Itcl,  et  c’est  même  ordinairement 
à ce  prince  qu’on  en  attribue  l'institu- 
tion. Mais  ils  ne  devinrent  puissants  qu’au 
XVI*  siècle.  Honniond  Robertel.  secré- 
taire d'Etat  sous  Louis  XII,  fut  le  premier 
qui  contresigna  les  ordonnances  du  roi. 
Henri  II  fixa  le  nombre  des  secrétaires 
d’Etat  à quatre  par  une  ordonnance  de 
IS47  et  augmenta  leurs  honoraires.  La 
division  de  leurs  aliributious  était  à cette 


époque  purement  géographique.  Ainsi, 
Bociiktel  avait  dans  son  département  la 
Normandie,  la  Picardie,  l’Angleterre  et 
l’Ecosse;  Clàusse,  la  Provence,  le  Lan- 
guedoc, la  liuienne , la  Bretagne,  l’Es- 
pagne et  le  Portugal  ; de  L’aubespixb,  1a 
Champagne , la  Bourgogne , la  Bresse,  la 
Savoie,  la  Suisse  et  l'Allemagne;  du 
Thieh  , le  Dauphiné,  lo  Piémont,  Home, 
Venise  et  l’onent.  Une  pareille  division 
supposait  à chaque  ministre  une  capacité 
universelle  ou  le  réduisait  au  rêle  d'un 
simple  secrétaire  de  airrespondance. 
Henri  III  voulut  la  modifier  par  plusieurs 
ordonnances  rendues  à Blois  aux  mois 
de  mai  et  de  septembre  1588  ; mais  les 
troubles  qui  suivirent  paralysèrent  tou- 
tes les  réformes.  Ce  fut  seulement  au 
xvii*  siècle  que  les  tninisfcrM  commen- 
cèi  ent  à s’organiser.  11  y eut  des  charges 
spcciales  pour  la  maison  du  roi  et  pour 
les  affaires  ecclésiastiques.  En  I6I9.  un 
seul  secrétaire  d'Etul  fut  chargé  de  lu 
guerre  et  de  la  correspondance  avec  tous 
les  chefs  de  corps.  En  i6‘J6 , il  y eut  un 
ministre  des  affaires  étrangères  chargé 
de  diriger  toutes  les  relations  extérieures. 
Ce  fut  surtout  à l’époque  de  Louis  XIV  que 
les  utlributions  des  mitiwlre.v  secrétaires 
d'Etat  furent  plus  nettement  déterminées. 
Les  affaires  étrangères,  la  guerre,  la  mai- 
son du  roi  à laquelle  on  réunit  les  affaires 
ecclésiastiques  . et  enfin  la  manne  lor- 
mèrenl  les  dejiartemeniB  des  quatre  se- 
crétaires d’Etat.  Les  finances  de|>endaicnt 
du  contrôleur  général  tvoy.  CoxTiiôLEuit- 
gExéràl)  et  la  justice  du  chancelier  (voy. 
Chàncelikii  ).  Ainsi , il  y avait  en  réaüté 
six  ministères  à l'epoquo  de  Louis  XIV. 
Les  postes,  la  direction  des  bàiiiiieiits 
publics,  lo  commerce , les  colonies  .les 
haras,  les  manufactures,  l’instruction 
publique , n’uppartcnaient  spécialement  à 
aucun  minisU  re.  On  n’avail  pu  d’ailleurs 
se  délivrer  entièrement  de  l’ancienne  di- 
vision géographique  ; elle  avait  été  con- 
servée pour  Vadministratioii  intérieure. 
Les  généralités  ( voy.  ce  mot  ),  qui  for- 
maient alors  les  principales  circonscrip- 
tions administratives  de  la  France,  étaient 
partagées  entre  les  quatre  secrétaires 
d’Etat.  Tous  les  quinze  jours,  il  se  tenait, 
en  présence  du  roi , un  conseil  des  dépê- 
chés (voy.  CoxsF.iL  d’Etat  ),  oii  l’on  ré- 
glait toutes  les  affaires  relatives  à l’admi- 
nistration intérieure  du  royaume.  Ces 
décisions , pri.ses  en  commun , mainte- 
naient du  moins  l’unité  administrative. 
Un  profond  secret  couvrait  toutes  les  af- 
faire.*. Louis  XIV  l’imposait  comme  une 
des  premières  conditions  du  gouvtrnc- 
niciit  II  uemAudail  aussi  à ses  inini.stres 
l’activité  cl  la  dignité,  dont  il  leur  don- 
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Dait  l'exemple.  « U a fallu  que  je  lai  or- 
donnasüc  de  »e  reiirer,  dit-il  en  purlant 
d'Arnauld  de  Poiii penne  ( ifnuoires  de 
Louit  XIV,  l.  III.  p.  ■158),  parce  que  tout 
ce  qui  passuil  par  lui  |H-rdait  de  la  gran- 
deur et  de  la  force  qu’on  duil  avoir  en 
exéeuiam  les  ordre.s  d'un  roi  de  France 
qui  n’est  i>as  mailieuieux.  » Mais  si 
Louis  XIV  exigeait  beaucoup  de  scs  mi- 
nistres , il  les  comblait  d’I'onneurs.  « 11 
SC  persuadait,  dit  Saint-Simon  (.Vrmoirr», 
XIII.  17I,  que  leurgrandour  n'elailquc  sa 
grandeur  propre  De  là,  l’autorité  person- 
nelle et  particulière  des  minùlres  montée 
au  comble  jusqu’en  ce  qui  ne  regardait 
ni  les  ordres  ni  le  service  du  roi , sous 
l’ombre  que  c’était  la  sienne  ; delà,  leurs 
richesses  immenses  et  les  alliancesqu’ils 
tirent  tout  à leur  choix.  » Ce  fut  -sous  ce 
règne  que  l’on  commença  à donner  aux 
secrétaires  d’Ctai  le  titre  de  nionteigneur 
(vov.  ce  mot). 

Ôrganhalion  des  ministères  *ou.t  l’ut!- 
eiennc  monnrcàic.  — L’organisation  des 
ministères  ne  fut  plus  modifiée  avant  l’é- 
poqiie  de  la  révolution  française.  Voici  , 
d'après  r.uyot(  Traite  des  offices,  W\fc  1, 
chap.  i.xxix),  quelles  étaient,  en  i787  , 
les  ulirihiiiiotis  des  quatre  secrétaires 
d’Etat:  I”  Le  secrétaire  d’Etat,  qui  avait 
le  dépiirtenicnl  des  ulîaires  étrangères  , 
ayait  aussi  celui  des  pensions  et  des  ex- 
éditions qui  en  dépendaient.  l.aGuicniie 
aute  et  b.issc , les  intendances  de 
Bayonne,  Audi  cl  Ilordeaiix,  la  .Norman- 
die. la  ( hampugne,  la  principauté  de 
Donibcs  . le  Itei  ly,  et  la  partie  de  la  Prie 
qui  dépendait  de  là  généralité  de  Ghalons- 
siir-.Marne  étaient  du  ressort  du  ministère 
des  afliiires  étrangères,  ü’  Le  ministre  de 
la  maison  du  roi  était  charge  des  affaires 
ecclésiastiques  eide  ce  qui  coneci  nuit  les 
protestants  ; il  avait  dans  son  departe- 
n.ent  la  ville  et  généralité  de  Paris,  le 
Languedoc  haut  et  lias  , avec  lu  généialite 
de  JIODtauban.  la  Provence,  la  Bourgogne, 
la  Bresse,  le  Itiigey,  le  Vulromey.  le  pays 
de  C.cx  , la  Bretagne , le  comté  de  Foix , la 
Navarre . le  Béarn  , le  Biporre,  le  Nebou- 
ran  , la  Picardie , le  Boulonnois.  la  géné- 
ralité de  fours.  l’Auvergne  qui  compre- 
nait la  généralité  de  Itiom.  la  généralité 
de  Moulins  qui  comptenail  le  Bourbon- 
nais , le  Nivernais  et  ia  haute  Marche  , la 
généralité  de  Limoges  qui  comprenait 
r*Arigoiiniois  cl  labasse  Marche,  les  géne- 
raliuis  de  Soissons  et  d’urléans  , le  Poi- 
tou . la  Sainioiigc  , l’Aunis  , Urouage,  et 
les  Iles  de  Ulie  et  d'UlcrOU. 

Du  ministère  de  1a  marine  dépen- 
daient les  foriillcalions  des  ports,  lecom- 
inerco  maritime,  les  colonies,  les  péclics 
de  la  moi  UC,  du  hareng,  de  la  baleine,  etc., 


les  consulats  et  la  chambre  de  commerce 
de  Marseille,  t*  Le  ministre  de  la  guerre 
avait  dans  son  département  les  maréchaus- 
sées, espèce  de  gendarmerie  départemen- 
tale (voy.  MAittcUÀi'SséKi,  l’artillerie,  les 
fortifications  des  villes  de  guerre , les  ha- 
ras, les  postes  et  les  etals-majors;  ce- 
pendant les  gouverneurs-généraux , les 
iieulenanls-genéraux  des  provinces  et 
les  lieutenunls  de  roi  ( voy.  ces  mots)  ne 
dépendaient  pas  de  ce  ministre.  Les  trois 
ovcchés  Ton! . Metz  cl  Verdun  1 . la  Lor- 
raine , le  Ilarrois,  l’Artois,  la  Flandre,  le 
Hainaui,  le  Cambrésis , les  pays  d’entre 
Sumbre  et  .Meuse  et  d’uuirc-Meuse . l'Al- 
sace, la  Franche-Comté,  le  Roussillon, 
le  Dauphine,  la  ville  de  Séduit  avec  ses 
dépendances  cl  l’Ilc  de  Corse,  étaient 
compris  dans  le  déparicnicnl  du  ministre 
de  la  guerre.  Celle  énumération  suffit 
pour  muiiircr  combien  les  attributions 
des  divers  minijtfr'S  étaient  encore  va- 
gues et  confuses  à l'epoque  de  la  révolu- 
tion française. 

Il  est  dithrile  de  dresser  une  liste  com- 
plète des  ministres  d'après  leurs  diven 
departements.  Nous  emnriiiitons  à l’ou- 
vrage de  M.  de  Saint-Allais  intitulé  De 
l'awienne  France  t.  Il , p.  18<>  et  suiv.) 
la  liste  suivante  des  ministres  secré- 
taires d'Etat  depuis  l’ordounance  de  1647 
jusqu’à  la  révolution  : 

J.iste  des  ministres  des  affaires  étran- 
gères sous  l'ancienne  monarchie.  — Guil- 
laume BocutTEL,  seigneur  do  Jiussy,  se- 
crétaire des  conimanucnienls  et  finances 
du  roi;  Henri  II  lui  avait  assigne  la  di- 
rei  tion  des  affaires  étrangères  pour  les 
royaumes  d’Erosse  et  d’Aiigleierre;  il 
iiiourulen  166S.  Cème  Clausse.  seigneur 
de  Marchaumonl,  fut  chargé  des  rela- 
tions avec  l’Espagne  et  le  Portugal  jus- 
qu'à sa  mort  arrivée  en  1S68.  Jean  du 
Tiiier,  seigneur  de  Bcauregard , avait 
les  affaires  éti^ngères  du  Piémont,  des 
Etats  de  l'Église,  do  Venise  et  du  Le- 
vant : il  mourut  en  1669.  Claude  de  L’Ac- 
BKSPiNR,  seigneur  de  Haiiterive,  gendre 
de  Guillaume  Boeheicl, dirigeait  les  re- 
lations avec  la  Savric,  l’Allemagne  et  la 
Suisse.  Ce  fut  lui  qui  rédigea,  en  I659  , 
tes  articles  du  traité  deCaleuu-Cainbrésis, 
et  le  signa,  comme  secrétaire  d’EtaC  11 
mourut  en  1667.  Jacques  Bourdin,  sei- 
gneur de  Viileincs,  succéda  à Guillaume 
bocheiel  son  beau-père,  en  1668,  et  eut, 
comme  lui,  la  direction  d'une  partie  des 
relations  extérieures;  il  lut,  en  outre, 
chargé  des  affaires  du  rxincile  de  Trente , 
et  drejisa  les  mémoires  et  insiruciions 
pour  les  amtiussadciirs  qui  rcpre.sentèieiit 
la  France  dans  celte  as-cmtilcc.  Il  mou- 
rut en  1667.  Florimond  RoBErasT,  baron 
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d'AMuie,  petit-fils  du  célèbre  Floriniond 
Kolieriet,  sectéuire  d’£tat  sous  i^uis  XII, 
remplaça  du  Thicr,  et  eut,  connue  lui, 
dans  son  departement,  l’Italie,  le  Pié- 
mont et  le  Levant.  Il  lut  envoyé  en  Pié- 
mniil,en  i56î,  pour  obtenir  Turin,  Qniers, 
Pignerol  et  autres  places  que  le  traite  de 
Outean-Cambrésis  donnait  à la  Fiance; 
en  1564,  il  négocia  avec  la  reine  Elisa- 
beth d'Angleterre  pour  la  resiiuitiun  du 
Havre  de  ttràce.  Il  mourut  en  juin  i569. 
Simon  de  Fixes,  liaron  de  Sauves,  fui  se- 
crétaire d’Etat  de  1567  à 1579.  et  chargé 
des  relations  extérieures  avec  le  Dane- 
mark, la  Suède  et  la  Pologne.  Claude  de 
I.’Al'bespixe,  baron  de  Chàteauneuf,  bis 
d'un  des  secrétaires  d’Etat  nommés  plus 
haut,  eut,  de  I560  à I570,  la  direction 
des  relations  avec  l’Allemagne,  l’Espagne, 
les  Pays-Bas,  l’Angleterre  et  l’Ecosse.  Ni- 
colas de  NEUVI1.1.E,  seigneur  de  Villeroy, 
endre  de  Claude  de  I.' A cde.spise.  premier 
u nom.  fut  fait  secrétaire  d'Etat  le  1 1 no- 
vembre 1567,  à l’àgcdc  vingt-quatre  ans. 
On  prétend  que  ce  fut  lui  uui  commença 
à signer  pour  le  roi.  Voici  l'anecdote  ra- 
contée à cette  occasion  : Charles  IX 
aimait  passionnément  le  jeu  de  paume,  et 
Villeroy  lui  ayant  présenté  plusieurs  dé- 
pêches à signer  au  moment  où  il  songeait 
a partir  pour  ce  jeu.  Siijuex  pour  mot, 
lui  dit  Charles  IX.  — Eltl  hi'evi,  mon  maî- 
tre, reprit  \ illeroy,  pui'*qu«  cous  te  rou- 
les, je  signerai.  Eloigné  du  ministère,  en 
1588.  Villeroy  y rentra  en  I59t,  à l’épo- 
que où  Henri’lV  triompha  de  la  Ligue.  Il 
travailla  à la  paix  de  Vervins,  et  con- 
serva, sauf  une  courte  interruption,  la 
charge  de  secrétaire  d’Etat  jusqu’à  sa 
mort, arrivée  en  |6I7.  Louis  ItEvoL,  ap- 
pelé au  ministère  en  I588  , dirigea  les 
affaires  étrangères  jusqu’à  sa  mort , 
en  1594.  Pierre  Bkci.art,  vicomte  de  Pui- 
sienx , fut  secrétaire  o'Etat,  de  I6i7 
à 1674  ; il  fut  disgracié  en  1674,  et  mou- 
rut en  1640.  Nicolas  Pothier  , seigneur 
d’Ocquorre , avait  dirige,  de  I627à  1676, 
une  partie  des  relations  extérieures  ; il 
mourut  en  I678.  Baymond  Puelypeaox  , 
seigneur  de  La  Vrillière,  concentra  entre 
ses  mains  , en  1676  , sous  te  ministère  de 
Richelieu,  la  direction  de  toutes  ies  af- 
faires étrangères:  Raymond  Pbelypeaux 
mourut  en  1679.  Claude  Buctuillier,  sei- 
gneur de  Pont-sur-Seine,  succéda , en 
1679  , à Raymond  Pbelypeaux  dans  la  di- 
rection des  affaires  étrangères  II  fut  dis- 
gracié en  1643,  ainsi  que  son  01s  Léon 
Bot;THiu.iKR,  comte  de  Chavigny,  oui, 
''•puis  1637 , avait  été  associé  à son  père. 
Henri-Auguste  de  Lomérie  . c-'niie  de 
Rncnne,  fut  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  1643  à 1663;  il  mourut  en  1666. 
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Ce  secrétaire  d’Etat,  qui  a laissé  des 
mémoires  intéressants,  n’eut  jamais  la 
direction  delà  politique  extérieure;  Ha- 
zatin  et  son  secréuiire  particulier  de 
Lionne  se  l'elaicnt  reservee.  Brienne  se 
bornait  à signer  ies  dépêches  officielles. 
Henri  Louis  de  laiMEsiE,  comte  do 
Brienne,  fils  du  précédent , avait  obtenu  , 
en  1651  , la  survivance  de  la  charge  do 
son  père  ; mais  il  n’en  exerça  les  fonc- 
tions que  peu  de  temps,  et  sans  aucun 
crédit.  On  a aussi  de  lui  des  mémoires 
furt  curieux,  publiés  par  M.  F.  Barrière. 

Hugues  de  Liusme,  marquis  de  Fresnes, 
avait  été  formé  à la  noliti<|ue  par  Uuza- 
rin.  Il  fut  le  véritable  ministre  des  af- 
faires étrangères  de  I66i  à |67I, quoiqu’il 
n’uil  eu  le  titre  de  secrétaire  d’Etat  qu'en 
1663-  II  déploya  dans  cette  administration 
de  remarquables  talents.  I.es  tir^ocio- 
fions  relatives  à la  succession  d'Es/jagne 
(t.  1 et  II  ),  publiées  par  M.  Mignet,  ont 
mis  dans  tout  son  jour  la  supériurilé 
de  de  Lionne  comme  ministre  des  affaires 
étrangères.  Il  mourut  en  1671.  Son  bis, 
Louis  Hugues  de  Lionne,  avait  obtenu 
la  siirvivunce  de  la  charge  de  son  père  ; 
mais  il  ne  s’en  montra  pas  digne,  et  fut 
remplacé  par  Simon  Arnaiild  , marquis 
de  Pomponne.  Ce  dernier  fut  ministre  des 
affaires  étrangères  de  1671  à i679;  dis- 
gracié à cette  époque,  il  fut  rappelé  en 
1696,  et  conserva  la  direction  des  affaires 
étrangères  jusqu’à  sa  mort  arrivée  en 
1699  Cliurles  Colbert,  marquis  de  Crois- 
sy , frère  puîné  du  contrôleur  général 
dès  financfcs,  fut  appelé  au  ministère  des 
affaires  étrangères  en  i679.  et  y resta 
jusqu’à  su  mort,  en  i696.  Jean-Baptisto 
Colbert,  marquis  de  Torcy,  fils  du  pré- 
cédent, a élé  un  des  plus  célèbres  mi- 
nistres des  affaires  étrangères.  Asso- 
cié a son  père,  Colbert  de  Croissy,  dès 
l’année  1689,  il  devint  secrétaire  d Etat 
a la  mon  de  Simon  de  Pomponne,  et 
resta  seul  chargé  de  la  direction  des 
affaires  cti  angères  ju.squ’a  l’époque  de  la 
mort  de  Louis  XIV.  U fut  disgracié  en 
1716,  et  vécut  jusqu’en  1746;  il  a laissé 
des  mémoires  très-estiniés.  Le  marquis 
d’CXELi.Es,  maréchal  de  France,  fui  pré- 
sident du  conseil  des  affaires  étrangères 
lorsqu’on  substitua  des  conseils  aux  mi- 
nistères, de  I7i6  a 1718.  Guillaume  Du- 
bois, qui  devint  plus  lard  archevêque  de 
Csmlirai , cardinal  et  premier  ministre, 
fut  ministre  des  affaires  étrangères  de 
1718  a 1773.  Il  eut  pour  successeur  Ft.EO- 
niAU , comte  de  Merville , qui  se  démit  de 
la  charge  de  secrétaire  d'Etat  en  i777. 
CDAUVf.Lix  eut  ledepartement  des  affaires 
étrangères  de  i777  à 1737.  Ahelot  de 
Chaillou  le  remplaça  de  1737  a 1744. 


Après  lui  vinrent  I<E  Voter  np.  Paclmt, 
marquis  d’Argenson,  de  1744  à 1747  ; 
Brclart,  marquis  de  Sillery,  de  1747  R 
1751  ;Barberif.  ueSaint-Costest,  de  i75j 
R 1754  ; KocillE,  comte  de  Jouy . de  1754 
à 1757  , cl  l-'rançois  Juarhim  de  Pierres  , 
cardinal  deBeriiis,  rie  i757Rl758;  ce  der- 
nier mimslre  est  surtout  connu  par  les 
charmes  de  son  esprit,  l e duc.  de  Choi- 
8ECL,  son  suexesseur,  dirigea  la  politique 
de  laKrancc  de  I758à  1770;  il  e.si célèbre 
par  la  conclusion  du  parle  de  famille,  qui 
reunit,  en  I76l.  les  aiverses  branches  de 
la  maison  de  Bourbon,  et  par  la  résis- 
tance qu’il  opposa  aux  intrigues  de  la 
Itussie  en  Pologne.  Louis  PntLYeEAi'x , 
comte  de  Saint-Kloreniin , ministre  de  la 
maison  du  roi , administra  par  intérim 
les  alfaires  étrangères  de  1770  R 177 1. 
Emmanuel  Armand  de  Vigterod,  du 
Plessis-llicbelieu , duc  d'Aieuillon , petit- 
nevpu  du  cardinal  de  Richelieu,  devint 
ministre  des  affaires  étrangères  en  1771, 
et  conserva  cetic  charge  jusqu’en  1774. 
Il  ne  sut  ni  prévoir  ni  empêcher  le  par- 
tage de  la  Pologne.  Disgracié  à l'avéne- 
ment  de  Louis  XVI  , il  mourut  en  1788. 
Charles  Cravier  dp.  Yf.rgf.sses,  ministre 
des  affaires  étrangères  de  1774  R 1787,  a 
laissé  la  réputation  d'un  négociateur  ha- 
bite. Il  eut  pour  successeur  le  comte  do 
UotrrMORiR,  de  1787  R I79i.  Mnntmorin 
fut  le  dernier  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  l’ancienne  monarchie,  il  donna 
sa  démission  le  i4  novembre  I78i,  et  fut 
une  des  premières  victimes  des  massa- 
cres des  ‘1  et  3 septembre  1797. 

Liste  des  ministres  de  la  guerre  sous 
Fanrienne  monarchie.  — Avant  le  règle- 
ment du  15  septembre  i588,il  n’y  avait 
pas  de  ministère  spécial  de  la  guerre. 
Chacun  dt-s  secrétaires  d'Ëtat  s’occupait 
de  toutes  les  parties  de  l'administration  , 
guerre,  finances,  marine,  etc.,  dans  un 
ccriain  nombre  de  provinces  oui  lui 
étaient  assignées.  Henri  III  tenta  le  pre- 
mier de  donner  aux  différents  minis- 
tres des  attributions  spéciales;  il  char- 
gea de  l'administration  de  la  guerre 
Louis  lU.voL  qui  conserva  ce  départe- 
ment de  1589  R 1594.  Malgré  la  tentative 
de  Henri  III,  les  attributions  des  divers 
ministères  continuèrent  R être  conruses 
jusqu’à  l’époque  de  Richelieu.  Nicolas 
de  Nei  villf.  , .seigneur  do  Villeroy,  et 
Pierre  Brclart,  marquis  de  Sillcry,  dont 
il  a été  question  plus  haut,  furent  char- 
gés d’une  partie  des  atiributions  du  mi- 
nistère de  la  guerre  ; mais  ce  fut  surtout 
SfRi.F.T  DES  Notebs  qui  eut,  sous  Ri- 
chelieu, do  1B36  R 1613,  la  direction  de 
l’adininisimtion  militaire.  Il  fit  fortifier  un 
grand  nombre  de  places.  Disgracié  peu 


de  temps  après  la  mort  de  Richelieu  , il 
mourut  en  1C45.  Il  eut  pour  successeur 
Michel  LeTellif.r,  marquis  de  Barbe- 
iieux,aui  remplit  les  fonctions  de  mi- 
nistre de  la  guerre  d’abord  par  simple 
Commission,  de  1643  u 1646,  puis  ca 
litre  d’office,  de  1646  R 1662;  il  obtint, 
en  1662,  que  son  fils,  le  marquis  de  Lou- 
vois,  lui  fût  adjoint,  et  bientèt  il  lui 
abandonna  cntièiciiient  l’administration 
de  la  guerre  : Michel  Le  Tcllier , fut 
nommé  chancelier  en  1677,  et  vécut  jus- 
qu’en 1685.  Son  fils,  François  51  icliel  Le 
Tellibr,  marquis  de  Locvnis.  n’avait  que 
vingt  et  un  ans,  lorsqu'il  fut  appelé  R 
diriger  avec  son  père  les  affaires  mili- 
taiies.  Il  déploya  une  merveilleuse  acti- 
vité et  contribua  puissamment  aux  suo  ès 
du  règne  de  Louis  XIV.  Excellent  pour 
organiser  une  armée,  il  devint  funeste 
R la  France,  lorsqu’il  eut  la  principale 
influence,  et  que  par  ambition  il  préci- 
piia  Louis  XIV  dans  des  guerres  inter- 
minables. L'historien  italien  Vitiorio  Siri 
l’a  bien  caractérisé  en  l’appelant  le  plus 
grand  et  le  plus  brutal  des  commis. 
Louvois  mourut  en  1691  . et  eut  pour  suc- 
cesseur son  fils  Louis  François  Marie  Le 
Tellieh,  marquis  de  Bahbeziel'x.  qui 
avait  obtenu  la  survivance  de  lu  charge 
de  son  père  dès  168I.  Barbezieux  fut  mi- 
nistre de  la  guerre  de  I69i  R 1701,  époque 
de  sa  mort.  Ciiamillart.  de  1701  R 1709, 
et  VoTsiN  , de  1709  R 17I5,  furent  char- 
gés de  l’administration  militaire. 

Pendant  les  premières  années  de  la 
régence  du  duc  d’ürléuns,  on  substitua 
au  ministère  de  la  guerre  un  conseil  pour 
les  affaires  de  la  guerre  composé  du  maré- 
chal de  Vii.LARs,  président , du  prince  de 
Conti , du  duc  do  Guiche,  des  marquis  de 
Puységur,  de  Joffreville,  de  Biron,  de 
I.évi,  de  Saint-Hilaire,  d’AsfcId,  et  de 
5IM.  Le  Blancet  de  Saint  Contest.  En  I7l8, 
les  charges  de  sccrétuires  d'Etat  ayant 
éié  rétablies,  Claude  Lf.  Blanc  fut  nom- 
mé secrétaire  d’Etat  au  dopartenienl  de 
la  guerre.  Disgracié  et  enfermé  R la  Bas- 
tille, de  1723  R 1725,  il  rentra  au  iniiiis- 
tère  en  1726.  et  y resta  iu>qii'R  sa  mort 
en  1728.  Pend.int  son  cmprisunncnieiit, 
le  ministère  de  la  guerre  fut  confie  R 
François  Victor  Le  Tun.neliek  de  Bre- 
TECIL,  qui  sedéniitdc  la  charge  de  se- 
crétaire d'Etat  on  1726,  fut  rappelé  au 
ministère  en  i74o,  ciinoiiruidaiisrexci  - 
cicede  su  charge  en  1743.  Nicolas  Prosper 
Baivn  d'Ancervilliers  succéda  R Cluiide 
Le  Blanc  en  1728  , et  mourut  en  i74o. 
Après  le  second  ministère  de  Le  Toiiiie- 
lier  de  Breteuil.  Marc  Pierre  I.e  Voter  de 
Paclmy , marquis  d’Argenson,  frèio  du 
ministre  des  affaires  étrangères  (cité 
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p.  797),  lui  appelé  BU  ministère  de  la 
guerre,  et  le  remplit  de  1743  à i757.  U 
prit  une  part  gloriciise  k l i victoire  de 
Konlciii>r  (i74&).  et  établit  une  discipline 
sévère  d’ans  l'armec.  Disgracié  en  1757. 
il  mourut  en  i7t>4.  Son  neveu,  Antoine 
Kené  Lt  Votes  d’Ascenson,  marquis  de 
Paulmy,  avait  obtenu  la  survivance  de  sa 
charge'  et  la  remplit  («ndant  une  année 
(1757-1758;.  11  eut  |)our  successeur  l ouis 
Charles  Auguste  Koi’oiet,  duc  de  Belle- 
Isle,  marecbal  de  France,  qui  mourut 
en  1761.  l.e  duc  de  Ciiuiskil,  déjà  mi- 
nistre des  aibiircs  étrangères  (voy.  |97), 
devint  en  outre  ministre  de  la  guerre 
en  i76i.  Il  s’occupa  activement  do  la  ré- 
organisation de  l’armée,  et  principale- 
ment de  rartillerie  cl  du  génie.  Après  la 
disgiàce  de  Choiseul . le  marquis  du 
AIokteynako  lut  appelé  au  ministère  de 
la  guerre  (I77l),  mais  il  lut  renvoyé  en 
1774.01  remplace  par  le  duc  d’AiGci'LLOT, 
qui  était  déjà  ministre  des  affaires  étran- 
gères (voy.  p.  797;.  Après  la  mort  do 
l.uuis  X V (’i  77  4 ),  le  comte  du  Muy  fut  nom  ■ 
mé  ministre  de  la  guerre;  il  ht  place, 
dès  l’annee  suivante,  au  comte  de  Saimt- 
Germain,  qui,  dans  un  ministère  de  deux 
«ns  (1775-1777),  tenta  de  nombreuses  re- 
formes; il  échoua  en  voulant  introduire 
dans  l’armée  française  la  discipline  prus- 
sienne et  l’usage  des  coups  de  plat  de 
sabre.  I«  prince  de  Montbakret,  qui  lui 
avait  été  adioint  dès  1776,  lui  succéda 
en  1777.  et  dunna  sa  démission  en  nsu. 
II  périt  sur  l’echafaud  révolutionnaire 
en  1794.  Le  marquis  de  SÉcea  (Philippe 
Henri  ) fut  appelé , en  |780 , au  ministère 
de  la  guerre  et  y resta  jusqu'en  1787.  Le 
comte  de  Bhiekke  le  remplaça  en  1787,  et 
fut  renvoyé,  avec  le  cardinal  de  Brien  ne 
son  frère.'en  1788  l.e  comtcdePuTStcuR 
fut  ministre  de  la  guerre  de  1788  à 1789. 
Le  duc  de  Broglie  (Victor  François),  son 
successeur,  ne  resta  que  quelques  jours 
au  minisière(du  13  juillet  au  3 août  1789). 
Le  comte  de  la  TocR  BD  Pi:«  le  remplaça 
et  remplit  les  tondions  de  ministre  de  la 
guerre  do  1789  à i790  ( 16  novembre  ).  Il 
périt  sur  l’échafaud  en  1794,  et  peut  être 
considéré  comme  le  dernier  ministre  de 
la  guerre  de  l’ancienne  monarchie. 

ZtXe  de$  mtnisirrs  dê  la  marine  êout 
l'ancifnne  monarchie.  — Jusqu’en  1669, 
il  n'y  eut  pas,  en  France,  de  secrétaire 
d’Etat  spécialement  charge  de  lu  manne, 
quoique  Hichelicu  eût  compris  toute  l’im- 
portance de  ce  service  et  eût  équipé  des 
flottes  considérables  (vny.  p.  744).  I.ors- 
que  Louis  XIV  prit  la  direction  du  gou- 
vernement en  1661,  Hugues  de  Lionne, 
marquis  de  Fresne,  ministre  des  aflàires 
étrangères  (voy.  p.  796)  avait  la  marine 


dans  son  département.  Il  consentit,  en 
1669  , à CO  qu’elle  en  fût  détachée  eu  fa- 
veur de  Cnlbcrt , contrôleur-général  des 
finances,  moyennant  une  somme  de  deux 
ci;m  mille  livres.  Jean -Baptiste  Colbert 
est  un  des  ministres  qui  ont  le  plus  f.iit 
pour  la  grandeur  marilimc  de  la  France 
(voy,  p.  745).  Il  ijaouriit  en  1683.  Son  (ils , 
J.  R.  Colbert,  nriarquis  de  Seignelay.  lui 
siiaéd»  ; il  avait  été  lornié  aux  aflaires 
par  les  soins  de  son  père . et  il  s'en  mon- 
tra digne  (Ibidem).  Après  sa  mort,  cii 
1690  , la  marine  passa  à laniis  Pbelt- 
PEAi'X  . comte  de  Poutebartrain,  puis,  en 
1699,  à Jérôme  Pheltpeaux  , comte  de 
Ponlchartrain,  fils  du  précédent.  Ce  der- 
nier donna  sa  démission , en  1715 , après 
la  mort  de  Louis  XIV.  Jusqu’en  1718,  il 
n’y  eut  pas  de  secrétaire  d’Etat  charge  de 
la  marine;  elle  fut,  comme  les  autres 
ministères,  dirigée  par  un  conseil.  En 
1718,  Fledriad  d^Arke.tonville  fût  nom- 
mé ministre  de  la  marine;  il  eut  pour 
succe-sAur,  en  1733,  son  fils  Flecriad 
d’Armf.bovville  , comte  de  Morvillc,  qui 
passa  l'année  .suivante  (1733)  au  ministère 
des  affaires  étrangères.  Jcaii-Frederic 
PtiEi.TeEvtx  de  Ponlchartrain,  comte  de 
MaL'repas,  fils  de  Jérôme  Phelypeaux  , 
administra  la  marine  de  1733  à i749. 
Rouillé,  comte  de  Jouy,  lui  succéda  et 
s'cITorça  de  relever  la  marine;  il  fut  rem- 
placé, en  1754  , par  Maciiadlt.  ancien 
contrôloiir-genéral  des  finances . puis  mi- 
nistre de  la  marine  de  1734  à 1754.  Vin- 
rent ensuite  Peiiievc  de  MORAS,de  1757  à 
1758;  le  marquis  ileHASSiAC(i758):  Ber- 
RTER,  de  1758  û 1761.  et  enfin  le  due,  de 
CuoiSEi'L  ( 1761-1766).  Ce  fut  pendant 
cette  période  que  la  marine  française  es- 
suya les  désastres  de  la  guerre  de  sept 
ans.  Le  duc  de  Ciioisecl  se  démit,  en 
1766,  du  ministère  de  la  murine  en  faveur 
de  Son  cousin, Ccsar-Oahricl  deCiinisECL, 
duc  de  Praslin.  F.n  1770,  le  département 
de  la  marine  fut  rattaché  momentanément 
au  contrôle  gêriéral  et  administré  par 
l’abbé  Terruy;  il  passa  ensuite  à Bour- 
geois DE  Bottes  qui  le  conserva  jus- 
qu en  1774.  A l’avenemcril  de  Louis  XVI  , 
’Tl’kgot  lut  appelé  au  ministère  de  la 
marine , cl  bientôt  remplace  pur  Sartixe 
qui  contribua  puissuniment  à relever  la 
marine  Le  marquis  de  Castries  lui  suc- 
céda en  1781  Cl  resta  au  niinislèrc  jus- 
qu’en 1787.  Après  lui  , Cé.sar-Henri  de  La 
Lleerte.  fut  le  dernier  ministre  de  la 
marine  de  l’ancien  ne  monarchie;  il  donna 
sa  démission  le  30  octobre  1790. 

Litie  des  ministres  de  ta  maison  du 
roi  sous  l'ancienne  mortarchie.  — Ia 
ministère  de  la  maison  du  roi  fut  créé 
en  1589.  Ses  attributions  subirent  plu- 
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sieurs  changemoni!:  ; nous  avons  indiqué 
plus  haut  ^ p.  795  ) un  quoi  rllrs  consis- 
taient vers  la  fin  du  xviii*  siècle.  Il  était 
spécialement  chargé  de  l'adniinistration 
de  la  maison  civile  du  roi  (vuy.  Maisov 
DD  ROI.  SI),  des  affaires  générales  du 
clergé  , Je  la  régie  des  hiens  des  protes- 
tants fugitifs,  des  honneurs  de  la  cour 
et  des  affaires  de  la  noblesse.  Les  Etats 
généraux  et  provinciaux  , certaines  re- 
lations avec  les  parlements  et  autres 
cours  de  justice,  avec  les  gouverneurs 
des  provinces  , les  intendants,  les  admi- 
nistrations municipales,  etc.,  dépendaient 
encore  du  ministère  de  la  msisun  du  roi. 
Henri  III  donna  d'abord  celte  charge  à 
Mat  tin  Rvr.é  , seigneur  do  Beaulieu,  en 
1589  Henri  IV  la  confia , en  i606,  à An- 
toine de  I.OMé. MIS,  seigneur  de  la  Ville- 
aux-Clercs;  elle  passa  ensuite  & son  fils , 
Henri-Auguste  de  Lümëvie-Brievnf.  , sei- 
gneur de  la  Ville-aux-Clercs, reçu  en  sur- 
vivance de  la  charge  de  sun  père  dès 
1615.  Henri  de  CiUitNKGAi'D , seigneur  du 
Pic-sis  . lui  succéda  en  1643,  et  ne  quitta 
le  ministère  qu’en  1668.  Ce  fut  le  contrô- 
leur-général, i.  B.  Colbert , qui  acheta  sa 
charge  ; il  la  transmit,  en  I675,  à son  fils 
Seignelay  qui  la  conserva  jusqu’à  sa  moi  t 
en  1690.  Balthaxard  Phf.ltpeaux,  mar- 
quis de  Chàteauiiouf;  lut  chargé  spécia- 
lement des  affaires  do  ta  religion  protes- 
tante, de  1676  à 1700.  I.iuiis  Piielvpeaix, 
comte  de  Pontcharirain , administra  le 
département  de  la  maison  du  roi  après  la 
mort  de  Seignelay  de  l690à  |6B3;  puisvin- 
rciit  JerOmé Phelvpf.acx,  de  i693  à |899; 
Louis  Pur.LVPEAUX  , marquis  de  la  Vnl- 
lièrc,  de  |699  à 1718  ; Jean-Fredéric  Piie- 
LTPEADx,  comte  de  Maurepa.s,  de  iTi8  à 
1749  ; Ia)uis  Puf.lvpeai'x,  emte  de  Saint- 
Florentin  et  duc  de  La  Vrillière,  de  i749 
à 1775  ; Lamoigvov  de  Malesiii.iibes  , do 
1776  A 1783  ; Amelot  ns  CHAILLOU,  de 
1775  à 1776,  I.B  TuNSELIEH  DE  BRETECIL, 
de  1783  a 1787.  Laviiekt  de  Villedf.uil  , 
de  1787  à 1789,  et  enfin  Guignard  dk 
Saint-Peiest,  de  1789  à I79i.  Le  minis- 
tère de  la  maison  du  roi  lut  supprime  à 
l'époque  de  la  révolution. 

S 11.  MINISTERES  DEPUIS  1789.  — L’or- 
ganisation  des  minis/éraidans  l’ancienne 
monarchie  s’était  toujours  ressentie  do 
la  diversité  des  aitrihutmns  des  premiers 
secrétaire.-*  d’Etat  et  de  la  division  géo- 
graphique des  departements  ministériels 
(voy.  p.  795).  L’Assemblée  constituante 
qui  avait  la  volonté  etlaprciention  de  tout 
réorganiser  modifia  les  minulèrfs;  elle 
décida  par  la  lui  des  27  avril-2S  mai  i79i 
que  le  roi  aurait  seul  le  droit  de  nommer 
et  de  révoquer  les  vninislres;  msis  elle 
laissa  au  pouvoir  législatif  le  soin  de  sta- 


tuer sur  le  nombre  et  la  division  des  dé- 
partements ministériels.  L’Assemblée 
créa  six  mtnisiércs  , dont  elle  determiua 
les  attributions.  Lajiulice,  l'intérieur, 
lu  rontribulione  et  revenus  fiublics , la 
guerre,  la  marine  et  let  affairet  étran- 
gères formèrent  les  départements  mi- 
nistériels. Il  fut  décidé  que  le  trésor  au- 
rait sou  administration  particulière  et  ne 
deuemlrail  ni  des  mimslret  ni  du  roi , 
mais  seulement  de  l’Assemblée  nationale 
et  do  son  comité  des  finances.  Les  mi- 
nistrei  ne  pouvaient  être  choisis  parmi 
les  membres  de  l’As.scmhlée  nationale  ; 
ils  devaient  contre-signer  toutes  les  or- 
donnances et  étaient  ro-ponsables  de 
leurs  actes  devant  l’Assenihléc. 

Lorsque  l’AsaemliIee  legislative  eut 
suspendu  l.ouis  XVI  de  ses  fonctions,  en 
■ 792,  elle  s’attribua  le  droit  de  choisir 
les  ministres , et  le  29  septembre  de  la 
même  année,  ils  lormèrcnt  un  conseil 
exécutif  provisoire.  I.a  Convention  sup- 
prima les  ministères  le  !•''  avril  1794 
(12  germinal  an  iii.et  institua  à leur 
place  douze  commissions  exécutives,  dont 
elle  nommait  les  membres;  le  comité  de 
salut  public  conservait  la  surveillance  et 
la  direction  des  commissions  exécutives. 
I.a  constitution  de  l’an  lit  f 1795)  rétablit 
les  ministères.  Le  Directoire  avait  droit 
de  nommer  et  de  révoquer  les  ministres 
qui  ne  pouvaientétre  pris  parmi  les  mem- 
bres des  assemblées  législatives.  Le  pou- 
voir législatif  réglait  le  nomhie  et  les  at- 
tributions des  minùfre.*.  I.a  constitution 
de  l’an  vin  maintiol  les  ministères  et 
laissa  au  (louvoir  exécutif  le  soin  d’en 
régler  le  nombre  et  les  attributions.  Sous 
le  consulat  et  l'empire,  le  nombre  des 
fninistrm  fut  porté  à onze  par  la  créa- 
tion d’un  ministère  du  trésor  public, 
d'un  miniitrre  de  l' administration  de  la 
guerre,  d’un  ministère  des  cultes,  d’un 
minislerede  la  police  generale  etd’un  mi- 
nistère du  rommerce.  Napoléon  ajouta  un 
ministère  d'Etat  qui  avait  le  contre-seing 
de  tous  les  actes  du  gouvernement  et  l’ad- 
ministration de  U maison  do  l’empe- 
reur. I.es  chartes  constiliilionnelles  de 
I8i4etdei830  reconnurent  à la  royauté  le 
droit  de  nommer  et  de  révoquer  les  mi 
nisires , et  prociamèreni  en  même  temps 
le  principe  de  la  responsabilité  ministé- 
rielle. I.e  nombre  des  ministres  a plu- 
sieurs fois  varié;  quelques  ministères  ont 
été  supprimes,  comme  ceux  du  trésor,  de 
la  |K)lice  générale , etc.;  il  a été  créé  , au 
contraire,  des  ministères  spéciaux  de 
l’instruction  publique , des  travaux  pu- 
blics . etc.  Ce  qu’il  importe  de  remarquer 
ici,  c’est  que  les  attributions  des  divers 
ministères  ont  été  nettement  détermi- 
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nées , comme  on  peut  s’en  convaincre , 
en  lisant  les  articles  suivants.  Les  diffé- 
rents «nim'sférei  comprennent  autant  de 
divition*  qu'ils  ont  d'attributions  spé- 
ciales , et  chaque  division  est  elle -mémo 
partagée  en  bureaux.  Quant  & la  res- 
uunsabilité  ministérielle,  l’article  i3  de 
la  tenstilution  promulguée  le  M jan- 
vier 1853  porte  : « Les  ministres  ne  dé- 
pendant que  du  chef  de  l'Ëtat;  ils  ne 
sont  responsables  que  chacun  en  ce  qui 
le  concerne  des  actes  du  gouvernement; 
il  n’y  a point  de  solidarité  entre  eux  ; ils 
ne  peuvent  être  mis  eu  accusation  que 
par  le  sénat.  « 

Ministère  des  affaires  étrangères.  — I.e 
ministère  des  atVaires  étrangères,  qui, 
sous  l'empire,  portait  le  titre  de  minij- 
tère  des  relations  extérieures,  a pour  mis- 
sion de  faire  les  truités  et  conventions 
d’alliance  et  de  comnicrce  avec  les  na- 
tions étrangères,  d'cmrclcnir  avec  elles 
les  relations  internationales  au  moyen 
des  ambassadeurs  et  autres  agents  diplo- 
matiques, de  rédiger  les  instructions 
dont  ils  sont  charges,  de  conserveries 
traités  et  documents  diplomatiques  do 
tout  genre,  ainsi  que  les  dépôu  de  cartes 
gcugrapiiiaues  oh  sont  indiquées  avec 
une  grande  précision  les  limites  de  la 
France.  Il  protège , dans  les  pays  étran- 
gers , les  intérêts  moraux  et  materiels  do 
la  France,  favorise  les  relations  commer- 
ciales avec  les  pays  voisins  , en  un  mot 
veille  à ce  que  la  France  conserve  son 
rang  et  son  influence  en  Europe.  Il  est 
question,  au  mot  IIklatiüns  EXTéniEcnF.s, 
desagentsdiplomaliqucs  qui  représentent 
la  France  h l’étranger.  Nous  nous  borni'- 
rons  pour  compléter  cet  article  à rap|>eler 
le  nom  des  m\ni>tres  des  affaires  étran- 
gères depuis  la  K'volutiun  jusqu'en  18tg  .- 
Claude  ValDEC  UE  LessART  (I191-17V3) , 
DI'MUL'HIEZ  (1793),  DE  CnAMBORXAS  (|793). 
Bigot  de  Sai.xte-Cruix  (i  793).  Le  Bhin 
(1793-1793),  DE  ForgCES  ( 1793).  IlEliMAK, 
BI'CHOT  , MASGOUIIIT  , MiOT  , COLCIIETI 
(1794-1795):  ces  cinq  personnages  ne  por- 
tèrent que  le  titre  do  commissaires  ; de 
La  Croix  (i795-i797),  de  Tau.eyiiard- 
PéRIGORD  ( 1797-1799),  ItEIMIARD  (1799)  , 
DR  TALLEYRAND-PÉKIGORO  (1799-1807), 
CnAMPACYY,  duc  de  Cadore  118O7-181 1 ) , 
Haret,  duc  de  Bassano  (I8li-I813),  de 
CAi'LAmcuunT , duc  de  Viccnce  (i8l3- 
1814),  DK  La  Forêt,  comte  de  Dussière 
(1814),  DURARR  DK  MARECIL(I8|4),  DE 
TALLEYRARD  Il8l4).  DE  CaULAIRCOI'RT 
(I8l5),  DETALLEYRAND  (|8I5',  DE  llICHK- 
LIEU  (1815-1818),  DesSOLLKS  '1818-1819), 
PaSQL'IER  (1819-1831),  DE  Mortmorercy 
(1831-1833),  DE  CUATEAUBRIAND  (1833- 
1834),  DE  PAMAS  (1834-1838),  DE  I.A  FER- 


aORRATS  (1838-1839),  PORTALIS  (|839),  DE 
POLIGRAC  (1839-1830),  BiGRON  (1830;, 
JOLRDAR  (1830).  Muté  (18301,  MaISOR 
( 1 830), SÉBASTIARif  1830- 1833),  DE  BRUGI.IE 
(1833-1834',  DE  llIGRY  (1834),  ÜRES.SOR 
(1834),  BERRAI.D  (1831',  DEltlGRY  (|834- 
1835  , DK  ilROGLIE  (1835-1836),  TlllERS 
(1836  '.  5tOLÊ(  1836-1839),  I.AR.VES,  duc  de 
Mon  tcbello  ( 1839) . Suelt,  duc.de  Daln.a- 
tie  ( 1839-1840),  TlllERS  (1810),  ClTZOT 
(I8IU-1SI8). 

Ministère  de  la  guerre.  — Le  minis- 
tère de  la  guerre  fut  maintenu  par 
l’As-vemblée  constituante.  En  i803 , Bona- 
parte, premier  consul,  divisa  en  deux 
ministères  l’administration  de  la  guerre. 
Il  y eut  un  ministre  directeur  de  l'ad- 
ministration de  la  guerre  qui  était  spé- 
cialement chargé  du  matériel  ; ainsi  le 
service  des  vivres,  des  fourrages  et  des 
remontes,  des  hôpitaux  nnliiàircs,  do 
l’habillement  des  années,  des  lits  mi- 
litaires , les  indemnités  de  logement  et 
de  fourrages,  les  convois  et  transports, 
la  surveillance  des  cuiiimiss.nres  des 
guerres,  des  officiers  de  santé,  etc., 
étaient  dans  ses  attributions.  I.c  minière 
de  la  guerre  était  chargé  de  la  levée,  de 
l'organisation,  de  l'inspection,  de  la  sur- 
veillance, de  la  discipline  et  de  la  police 
des  armées  de  terre  ; il  dirigeait  le  per- 
sonnel et  le  matériel  de  l’urlillerie  et  du 
génie  ; les  fortifications  et  les  places  de 
guerre,  les  poudres  et  les  salpêtres,  la 
garde  consulaire , la  gendarmerie , les 
troupes  de  ligne,  la  police  militaire, 
les  ecoles,  les  emplois  et  récompenses 
militaires,  la  solde  et  les  iraiteincms 
extraordinaires  et  indemnités.  Les  re- 
traites, l'admission  dans  les  corps  de 
vétérans  et  à rhèlcl  des  Invalides,  les 
prisonniers  de  guerre,  le  dépôt  et  les  ar- 
chives de  la  guerre  étaient  soumis  à son 
autorité.  Apres  la  chute  de  l’empire . on 
lit  cesser  cette  division  dans  les  aitribu- 
tions  du  ministère  de  la  guerre  , ei  l'ad- 
niinisiration  tout  entière  de  la  guerre 
fut  conllée  à un  seul  ministre.  Il  en  est 
encore  ainsi  aujourd’hui.  Le  ministère  de 
lu  guerre  a dans  scs  attributions  ; le  pei- 
soniicl  et  le  materiel  de  l’ariiieo,  le  re- 
crutement, la  nomination  aux  diveis 
grailes,  les  mouvements  des  troupes,  le 
service  des  vivres,  le  logement,  riiabillc- 
tnent  et  l'équipement  des  armées,  les  hô- 
pitaux militaires,  les  fouriages,  la  discl- 
oline  militaire,  les  conseils  de  gueriv, 
les  prisons  militaires,  les  grâces  et  coni- 
niutaiions  de  peines,  les  prisonniers  de 
guerre,  la  réserve,  les  transpons,  cani- 
pemciils  et  ambulances,  les  fortihcaiions, 
les  dépôts  d'artillerie,  forges,  fonderies 
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et  mamifaclures  d’armes,  les  poudres  et 
salpeires  , les  corps  d’état- major,  les 
écoles  militaires  et  écoles  d’application, 
l'ecole  polytechnique,  le  musce  d’artille- 
rie, le  dépéit  des  fortifications,  l’hùtel  des 
Invalides,  le  dépôt  de  U cuerre,  le  corps 
de  la  gendarmerie,  la  garde  de  Paris,  les 
sapeurs-pompiers  de  celte  ville,  l'inten- 
dance militaire  , le  domaine  militaire  , 
enfin  la  direction  générale  des  affaires 
d'Algérie. 

Voici  la  liste  des  ministres  de  la  guerre 
de  I7U0  à 1848  ; LA  TOCH  DU  PiN  (1790) , 
Du  Portail  (it90-iT9i),  de  NASDOvMa 
(1791-1797),  DP.  Grave  (1792),  Sehvam 
(|792>,  DUMOURIEZ  (I797\  I.AJARO  (1792). 
Dabamcourt(  I792),SERVAV  (1792),  Pachb 
(1792-I79Î),  BOURRURVILLE  '17931,  BOU- 
CBUTTB  (1793)  , Beauiiarrais  (1793).  De 
1794  à 1793  , une  commission  exécutive 
fut  chargée  de  l'administration  de  la 
guerre  ; on  y remarqua  surtout  Garrot. 
Aobert-Dcbatet,  ministre  de  la  guerre 
(I79S-I796),  l’ETIET  (1796-1797).  ScbErrR 
(1797-1799).  MiLLET-MurEAü(I799;,  BER- 
NADOTTK  (1799),  DcBOIS-CaAVCt  (1799- 
1800),  DtRTBiEH  (1800).  Garrot  (1800), 
LaCUËE  (1800-1807),  BerTBIER  (1807), 
Clarke  (i807-i8i4}.  Ministres  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre  : Dejear  (i8io- 
l8l3) , I.ACUËE  , comte  de  Cessac  ( I8i3  ) , 
Daru(i8I3-18i4>.  Ministres  de  la  guerre  -. 
Duport  ( 1 8 1 4 ',  Soclt  ( i 8 i 4-1 8 i S),  Gla  rke 
( 1815),  Davoust  (1815),  Güuvior  Sairt- 
Gtr  (1815-1817),  GLaRKE  (1817-1819), 
La  Tour-Maubourg  (i8i9-182i),  Victor, 
duc  de  Bclluiic  (I82i-i823),  de  Damas 
( 1 823- 1 824),  GLERMORT-  fORRERRE  (1824- 
1828),  DR  Gaux  (|828-I820),  BOURMORT 
(1829-1830),  Gérard  (i830),  Soclt 
(1830-1834),  Gérard  (i834).  Mortier 
(1834-1835),  M\I80R  (1835-1836),  BER- 
NARD (1836-1839),  Despars- CUBiÉRES 
(1839) , SCBREIDF.R  (1839-1840),  DESPARS- 
CUBIÉRES  (1840),  SoELT(i840-1845),  MO- 
1.IRE  Sair't-Tor  ( 1845-1847  ),  Tkezel 
(1847-1848'. 

Ministire  de  la  Justice.  — L'adminis- 
tration de  la  justice,  avant  1789,  ctait 
dans  les  atlriluilions  du  chancelier  (voy. 
Cbarcllier).  Cet  office  de  la  couronne 
lut  supprimé  par  une  loi  du  27  novembre 
1790^  et  le  ministère  de  la  justice  fut 
élahli  l’année  suivante.  De  i802  k I8l4, 
pendant  une  partie  du  consulat  et  snus 
l’empire,  le  ministre  de  la  justice  reçut 
le  nom  de  grand-juge.  Les  attributions 
du  ministère  de  la  justice  sont  ; l’institu- 
tion des  juges  et  autres  magisirate  nom- 
més (lar  l'empereur,  le  maintien  de  la 
discipline  dans  les  tribunaux  , la  corres- 
poodance  avec  lea  procureurs  généraux 


et  leurs  substituts  pour  veiller  à la  rc- 

fircssion  des  crimes  cl  à rcxccution  ries 
ois,  la  nomination  des  officiers  ministé- 
riels, tels  que  avoués,  huissiers,  etc.,  la 
surveillance  cxercce  sur  ces  officiers  et 
sur  les  notaires.  C'esl  aussi  du  ministère 
de  la  ju'lice  que  dépendent  les  recours 
en  griâ'e,  les  comimiuiions  de  (icines, 
l’extradition  des  criminels,  les  demandes 
en  réhabiliiatioii , les  frais  de  justice  cri- 
minelle, les  dispenses  d'ùge,  de  parenté 
et  d’alliance  pour  mariage  , les  autorisa- 
tions pour  servir  à l’etranger , les  di- 
verses lettres  de  naturalisation  , l’autori- 
sation accordée  aux  étrangers  de  s’établir 
en  France  , la  réinlégraiion  dans  la  qua- 
lité et  les  droits  de  citoyens  français. 
Le  ministre  de  la  justice  est  en  même 
temps  garde  des  sceaux  ; en  celte  qualité, 
il  veille  à la  garde  du  scenu  derptat, 
l'appose  sur  les  lois,  traités,  lettres  pa- 
tentes et  autres  actes  de  chancellerie, 
promulgue  les  lois  et  en  conserve  les 
originaux.  Le  Journal  dee  tavant»  , qui 
SC  publie  aux  frais  de  l’Etat,  dépend  ainti 
que  l’ariminisiration  et  la  direction  de 
l'imprimerie  nauonale,  du  ministère  de 
la  justice 

Voici  la  liste  des  ministres  de  la  justice 
de  1791  à 1848  ; Duport-Duteetre  (I79i- 

1792  ),  GehhAIR-GARRIER  (1792),  IICRAR- 
TIIOR  (1792-,  DP.  RolT  (1792),  DaNTOR 
(1792),  GARAT  (1792),  GuHIBR  (1793),  Hp.k- 
mar(i794).  Jusqu’en  1795,  une  commis- 
sion exécutive  fut  chargée  de  diriger 
l’administratinn  de  la  justice.  F.n  1795  , 
Nerlir  de  Douai  fut  nommé  ministre  de 
la  justice;  après  lui,  (.érisseux (1795- 
t796),  MeRLIR  de  Douai  (1796-1797), 
LamBKECBTS  (1797-1799),  Cambacérés 
(1799),  ABRIAL  (1799-1802) , HEGRIF.Ii  , 
grand-juge  (1802-1814) . Damrray,  chan- 
celier (18)4-1815).  Cambacérès  m8iS', 
l’ASQUIEH  (1815),  BARBE-MARBI»S  Ü8I5- 
1818),  Damrray  (I816-1818),  de  Serre 
( I8i8-I82t  ,I'eyrorret(i821-I828', Por- 
talis (1828-1829),  CnARTELAUZE  (1829- 
1830),  Duport  DE  l'Ecbe  (1830).  Héril- 
BUU  (1830-1831),  Uartiie  (1831-1834), 
Sauzet  (1834-1836).  Persil  0836-1837), 
Bartrf.  (1837-1839),  Martir  DU  NO' O 
(1839-1840),  Vivier  084o),  Martir  du 
Nord  ( 1840-1847),  Hébert  ( 1847-1848). 

Ministère  de  l'Intérieur.  — Les  aitri- 
hiilionsdu  ministère  de  l’inicricnr  étaient 
divisées  avant  la  révolution  entre  les  dif- 
férenLs  secrétaires  ri’Eiat  ivoy.  p.  795). 
I.’organis.vtion  ne  ce  ministère  ne  date 
que  de  l’a«somblée  constiiusntc.  Il  est 
charge  de  vpillcr  k la  tranquillité  et  i la 
sûreté  intérieures , et  de  faire  exécuter 
les  lois  de  police  générale,  de  diriger 


radmini“tralinn  départemonule  et  tmini- 
cipaic,  de  miiinleiiir  la  diviMon  du  terri- 
toire. de  faire  execmer  les  lois  pour  les 
élections  puliui|ues,  départementales  et 
coinn  unales.  de  diriger  les  lignes  télé- 
graplii<tues,de  surveiller  radimnisliation 
des  prisons,  des  hôpitaux,  des  clalilisse- 
nients  de  > liarilé.  aes  nionts  de  piété,  de 
faire  exêt  uierles  lois  relatives  aux  gardes 
nationales,  de  constater  le  chiffre  de  lu 
poiiulaiion  par  des  rccciisenients , d'en- 
tretenir les  dépôts  de  inendicite,  de  pour- 
voir aux  fél'  S publiques,  de  distribuer  les 
récompenses  [stur  les  actions  généreuses, 
de  veiller  il  l'exploitation  des  thêàties, 
d’encourager  les  arts  ef  les  lettres , de 
conserver  les  monuments  historiques  et 
les  archives  départementales,  l es  minis- 
tres de  l’intérieur,  depuis  la  révolution 
jusqu’en  I8t8  ont  été  Valdec  de  I.essart 
(IT9I)  , CAUIEE  de  GERVtLLa  (|79|)  , Ko- 
LAMD  t 1792)  , Mot  nülF.S  (1792)  , tARBIER 
DR  MOXTCIEL  (1792),  CHAHPION  DE  VtLLE- 
NEIIVE  ( 1792).  RolA.VO  (i792  ;.  CARAT 
(|793),  ParR  (1793),  Hermam  (17911.  I,a 
Convention  avant  supprimé  les  ministères 
chargea  de  radminisiration  unecomrais- 
Bion  exécutive.  I.e  ministère  de  l'intérieur 
fut  réuibli  en  i795  , et  contié  à Rexf.7£ch 
(179S-1797).  Après  lui  vinrent  Kiiaxçois 
DR  NEURCIIATKAU  ,1797),  I.E  TOERVEllX 
(1797-1798),  KRARÇOIS  DE  NEEFCBATEAD 
0798-1799),  Ql'IXETTE  (1799),  I.APl.ACE 
0 799),  I.ICIEN  nosAPARTF.  (1799-1800), 
ClIAPTAL  (1800-1804),  CllAMPACRY  (1804- 
1807),  CbF.TET  (1807-1809),  BaCHASSOR  DK 
MorTAI.ivf.t  (1809-1814) , l'ahbé  de  Mor- 
Ti.sQimu  (i8i4).  Garrot  (i8i5),  de  Vac- 
ni.ARC(l8l5-l8l6l,  I.aIrÉ  (1816-18181,  He- 
CAIRS  (1818-1820),  SmÉOR  ( 1820-1821  ),  DE 
GorbiEkf.  ( 1821-1828  ),  OE  Maiitigrac 
(1828-1829),  DE  I,A  BofRnORRAVE  i 1829)  , 
DE  MORTBF.I.  (1829-1830),  DE  BEYHORRET 
1830),  CLTXOT  ((830),  DE  MoRTAIIVET 
1830-1831),  Gasihir  Prrif.R  (I83M832  , 
DF.  Mortalivet  (i832),  Tiiiehs  (1832), 
d'ARüoet  (1832-1834'.  Thiers(1834',  Ma- 
ret  , duc  de  Bassaiio  (1834),  Tiiiers 
(1834-1836),  DE  MORTALIVET  (18361  , DE 
GaSPARIR  (1836-1837),  DE  MORTAI.IVET 
(1837-1839).  DociIATEL  (1839-I84U  , DR 
IlENL’SAT  (1840  , lIlXtlATEL  ( 1840-1848). 

Ministre  des  Financet. — L’adminis- 
tration des  finances  était  coofiec,  sous 
l’ancienne  monarchie,  aux  surintendants 
cl  contrôleurs  gi-ncraux  des  finances 
(voy.  CORTRÔLF.l'R  Cf.RlênAL  Ct  SERIRTER- 
DiRT).  1,’a.ssemlilée  constituante  établi!, 
en  1791 , un  mini.vfére  des  rontribulions 
et  Tevenu»  publics,  dont  les  fonctions  de- 
vaient SC  borner  8 assurer  l'assiette  ct  la 
perception  do  l'impôt.  Supprimé  on  1794, 


ce  niiiiisièrc  fut  rétabli  parle  Directoire 
sous  le  titre  de  minislére  des  finances. 
hii  1802,  ee  d.-partemeiit  fut  divisé  entre 
deux  ministres  : il  y eut  un  niiiiùtre  des 
finances  cliurgé  du  recouvrement  des  im- 
pôts, ct  un  ministre  du  trésor  qui  s’occu- 
pait cxeltisivement  des  dépenses,  I.e  but 
de  celle  séparation  était  que  l'un  des  mi- 
nistères servît  de  contrôle  à l'autre.  Ces 
deux  ministères  furent  réunis  sous  la 
restauration  et  le  sont  encore  aujour- 
d liui.  Le  ministre  des  finuiices  a la  di- 
reelion  generale  des  Jtiianccs  , pro(iosi- 
lion  des  lois  pour  i’assiette  de  l’mqiôt, 
pour  la  répartition  et  le  recouvrement 
des  e.nntribuliuiis  directes  ainsi  que  pour 
la  peicepliun  dos  contributions  iodi- 
retues;  il  surveille  toutes  les  adminis- 
trations financières,  telles  que  les  adnii- 
nlstralions  des  imiiôls  indirciis,  de 
renrcgisiremcni , des  domaines  , des 
postes , des  eaux  et  forêts , des  tabacs  , 
des  monnaies,  la  régie  des  douanes,  etc. 
Les  dépenses  publiques , la  rcpaniiioii 
des  fonds  ciilie  les  divers  ministères , 
la  dette  publique , les  pensions  civiles 
ct  militaires,  la  rédaction  du  budget  de 
l'P.tat,  la  surveillance  des  banques  auto- 
risées par  rCtal,  les  inslrucliuns  adres- 
sées aux  receveurs  généraux  et  particu- 
liers , aux  payeurs  des  departements, 
etc.,  sont  comprises  dans  les  aitributioas 
du  ministère  des  finances. 

De  1791  k (791,  il  y a eu  cinq  ministres 
des  contributions  publiques,  savoir  Tar- 
dé (1791-17921,  CLAVIERE  (1792),  BeaU- 
l.(EE  (1792),  LEBOIX  de  LaVILLE  (1792), 
CLAVII  BE  (1792-1793),  Ct  DESToITIRELLRS 
(1793-1794).  La  Convention  supprima  ce 
ministère  et  donna  la  direction  des  fi- 
nances à une  commission  executive.  Le 
ministère  des  finances  fut  rétabli  en  1795 
et  confié  ô FAvroELT  (1795-1796).  Après 
lui,  les  ininislrc.s  des  finanecs  furent  Ka- 
MEL  ( 1796-1799),  llOBEKT-I.IRBET  (1799), 
Gaiidir,  pins  lard  duc  do  Gaotc  (i799- 
I8i4  . le  biiron  Lni'is (|BI4-I8is).  Gae- 
DIR  ( |8|5  , Lotis  { I8l5),  COBVKTil)  ( I8l5- 
I8l8),  Kot(  1818),  Lotis  ( I8I8-I8I9),  IIOT 
(■819-1821),  DE  VlLLEI.E(  1821 -1828  , . UüY 
(1828-1829  , liE  MortBEI,  (1829-1830), 
I oms ( 1830),  Laffitte  ( I830-I83i ), Lotis 
(1831-1832),  IltUARR  ( 1832-1834).  Hippit- 
lyie  l'ASSY  (|834) . lltMARR  (1834-1836), 
D’ARCOET  (1836),  DeciIATEL  ( 1836-1837) , 
Lacavf.-I  APLAC.RE  { 1837-1839),  Hippolyle 
PASSY  (1839-1840  . l'EtET  DE  I.A  LOZERE 
(1840).  HI’HARN  (1840-1842),  1.ACAVE-I.A- 
PLAORE  (1842-1847),  DtUOR  (1847  1848  . 

Ministère  de  la  Marine.  — Les  attri- 
butions du  ministère  de  la  marine  furent 
divisées  pendant  longtemps  entre  les  di- 
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vers  seerétaires  d’Ëlat.  Elles  étaient  réu- 
nies, en  1661,  eu  départenietjt  des  alTaircs 
étranuères.  Colbert  se  les  Ht  ceder  par  de 
Ijonne,  en  i6&9  (voy.  p.  798),  et  depuis 
cette  éjwque  la  marine  forma  un  déparle- 
ment  distinct.  I.’asscmlilée  constituante 
conserva  ce  ministère  qui  existe  encore 
de  nos  jours  sous  le  titre  de  ministère  de 
la  marine  et  des  colonies.  Il  a dans  scs 
attributions  l’administration  des  ports  et 
des  arsenaux,  la  nomination  de  tous  les 
ofllciers  de  mer  et  des  employés  des  ports 
et  arsenaux,  les  approvisionnemenis  ma- 
ritimes , les  tiôpiiaiix  maritimes , les  l«r- 

f;nes,  la  direction  des  lorces  navales  et 
curs  opérations,  lu  correspondance  avec 
les  consuls  français,  l’inscription  mari- 
time ou  les  classes  pour  le  recrutement 
de  la  flotte,  l’école  de  marine,  la  conser- 
vation des  archives  de  la  marine  et  des 
cartes  maritimes  , l'idministration  des 
colonies  françaises,  & l’exception  de  l'Al- 
gérie qui  dépend  du  ministère  de  la 
guerre,  l.es  ministres  de  la  marine  de 
1791  à 1848  ont  été  Thésard  (1791),  Dek- 
TRAM)  de  ilOLLF.VII.LE  (1791-1792),  I.A- 
COSTE  (l792).  UcBOCCrlACE  (1792),  MO.VGE 
(1792-1793',  DaldakaDF.(  1793-1794'.  Une 
commission  fut  chargée  de  l’adminisira- 
tion  de  la  marine  jusqu'en  1795.  Tnu- 
CCKT  (1795-1797),  PLÉVI1.LE  LE  PEllkY 
(1797-1798),  BrcIX  (1798-1799',  tîniaDov 
DE  VatRY(I799),  Forfait  (1799-1801), 
Df.CRFS  '1801-1814),  Malocrt  (I8l4). 
Uel'GROT  (1814),  DecKËS  tl8i5).  JaCCOI'Rt 
(1815),  Dl’BürCHAGE  (I8IS-18I7),  Goc- 
VIOY  SaIYT-Cyc,  ( 1817',  MolÉ  (1817-1818), 
PORTALI  1818-1821  ),CLEI'.SI0JIT-r0Y9ERRE 
(1821  1824),  Chabrol  df.  Crl'ssol  (1824- 
1828),  Hydf;  de  Neuville  (1828-1829), 
D’HaISSFZ  (1829-1830), >Én\STIAM(l83U), 
D'ARGOCT  0830-1831),  DE  ItlGNY  (183l- 
1834),  llfPERIllt  (1834-1836),  llOSAMEL 
(1836-1839),  Tl  l’IviER  (18.391,  DlPF.iillE 
(1839-1840),  PiOUSSIY  (1840),  IlUPERI'.Ë 
0840-1843),  Koussim  (i843).  nr.  .Malkai; 
(I843-I8I7),  DE  MuMF.BELLO  (1847-1818  . 

Ministère  de  V Agriculture,  du  Com- 
merce et  des  Trnraux  fiuhtics.  — lu 
ministère  du  commerce  et  des  manufac- 
tures fut  établi,  en  I8i2,  par  rempereur 
Napoléon.  .Supprimé  en  1814.  il  lut  réta- 
bli en  1828  et  supprime  de  nouveau  l'an- 
nec  suivante.  Eiitin  depuis  i830  il  a tou  ■ 
jours  subsisté,  quoiqu'il  ait  subi  dans  son 
organisation  quelques  niodilications , et 
nieme  une  suppression  tenqioraire.  Il  est 
maintenant  reuni  aux  triFvaux  publics,  et 
porte  le  titre  de  ministère  de  l'agricul- 
ture. du  commerce  et  des  traraux  pu- 
blics. Il  a dans  ses  attributions  la  distri- 
bution des  encouragements  au  commerce. 


à l’indusirie  et  à l'agriculture  , les  écoles 
d'agriculture  et  de  commerce,  les  con- 
seils supérieurs  du  commerce  et  de  l’a- 
griculture, la  préparation  des  lois  de 
d'iuanes,  la  publication  des  documents 
statistiques  sur  rauricultiire,  l'industrie 
et  le  commerce,  l’organisation  des  cham- 
bres de  commerce  et  des  chambres  con- 
sultatives des  arts  et  métiers  , les  poids 
et  mesures,  les  conseils  de  prud'hommes, 
les  haras,  les  écoles  vétérinaires,  le  con- 
servatoire des  arts  et  métiers,  l’adminis- 
tration générale  des  ponts  et  chaussées  , 
des  mines  et  minières,  la  direction  des 
bùtinicnts  civils  et  des  monuments  pu- 
blics, à l’exception  des  monuments  histo- 
riques qui  dépendent  du  ministère  de 
l’intérieur,  et  des  chéleaux  et  palais  im- 
périaux placés  dans  les  attributions  du 
ministre  d Etat,  l.es  cour*  d’eau  , le  des- 
sèchement des  marais,  etc.,  dépendent 
du  ministère  de  l’agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Les  mi- 
nistres du  commerce  ont  été  COLLlü  DP. 
SlSSY  ( 1812-18l4)et  DE  SaiXT-Criq  ( 1828- 
1829 lî  les  miiiisfrrs  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  HM.  d’Argodt  (i83i- 
1832),  THIERS  (1832-1834),  Hipp.  Passy 
(1834).  DI'CIIATEL  I 1834),  Testeh834), 
lii’CHATEL  (1834-1836) . H.  Passy  (1836), 
Martin  du  Nord  (i8S6-l839).  A cette 
époque,  les  travaux  publics  furent  sé- 
parés du  commerce  et  de  l’agriculture. 
ilinisties  du  commerce,  M5I.  Ccnin  Cri- 
daine  (1839-18401,  COCIN  il84U'.  CUNIN 
Gridaine(i84o-i848L  .Vinislres  des  tra- 
vaux publics,  MM.  Dufaurf.  1839-184U), 
Jacbert  (1340),  Teste  (i840-i845).  Dé- 
mon (1845-1847),  Jayr  (1847-1848). 

.Ministère  de  l'Instruction  publique 
et  des  Cuites  — Le  ministère  de  l'in- 
struction publique  ne  date  que  de  1820; 
il  fut  établi  par  une  ordunnanre  du  22  dé- 
cembre 1820,  et  conlié  a M.  de  Corbière 
qui  le  conserva  jusqu’en  1822.  M.  Frays- 
siiioiis,  qui  le  remplaça  en  i822,  ne  porta 
d’abord  que  le  titre  oe  grand  maître  de 
l'Université.  En  1824,  il  fut  nommé  tni- 
nistre  des  affaires  ecclésiastiques.  En 
1828  , les  affaires  ecclésiastiques  furent 
séparées  de  l’instruction  publique,  M.  do 
Vatimesnil  fut  nommé  mmi.rlrs  de  f’fn- 
s truc  lion  publique,  etM.Kcutrier,  évèquo 
de  Beauvais,  ministi'e  des  affaires  ecclé- 
siastiques. En  1829,  le.s  deux  ministères 
lurent  de  nouveau  réunis,  puis  séparés 
en  1832,  et  enfin  depuis  18)8  réunis  sous' 
le  nom  de  ministère  de  rinsti  uclion  pu- 
blique et  des  cultes.  A ce  département 
niiiiisUTiel  ressortissent  la  plupart  dea 
établissements  d'instruction  publique, 
college  de  France,  écoles  de  médecine,  de 
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droit,  racuUcK  de  théologie,  des  sciences 
et  des  lettres,  école  normale  supérieure, 
lycées,  collèges,  écoles  normales  pri- 
maires, écoles  primaires  des  divers  de- 
grés. I.C  miiiisire  nomme  et  révoque  les 
divers  fonctionnaires  de  rinstruclion  pu- 
blique. Les  hibliothèques  , lu  bureau  des 
longitudes,  les  écoles  des  langues  orien- 
tales. les  observatoires,  etc  , dépendent 
de  ce  ministère.  Ce  departement  est 
ubargé,  comme  ministère  des  cultes,  des 
relations  avec  la  cour  de  Home,  de  la  cor- 
respondance avec  les  archevêques  et 
évêques,  de  l'exécution  des  lois  qui  assu- 
rent la  liberté  de  conscience  et  la  protec- 
tion due  aux  differcms  cultes  reconnus 
par  l’Etat,  de  l'entretien  des  monuments 
consacres  au  culte,  en  un  mot  de  tous  les 
détails  de  l'adminiatration.  en  ce  qui  con- 
cerne les  relations  du  temporel  et  du 
spirituel.  Les  ministres  de  rinslructiuii 
puhliqtie  de  I8t20  ê 1848  ont  été  MM.  do 
CouBlÈBEf  I8'i0-l82q  ,^■BAYsSl?^OCs(l824- 
t828),  nr.  Vatimf.smil  (1828-1829),  Güeb- 

NOY-RANVILI.E  (1829- 1830 '.llICSON  ( 1830', 
DE  ItBOGLIE  (|830),  MEBILIIOU  (|83Ui, 
KaUTBE  (1831).  DE  HU8TALIVET  (1831- 
1832),  r.lBOD  DE  l’Ain  (i832  , GCIXoT 
(1832-1834),  PelET  de  la  1.0ZEBE(I834), 
r.nirOT  (1834-1836),  PELET  DE  LA  I.OEEBE 
( 1838',  Guizot  t i836-i837),  de  Salvanot 
(1837-1839),  ViLLEMAIN  (1839-1840),  Coc- 
KIN  (1840),  VILLEMAIN  (I840-184S),  DE 
SalVANDV(  1845-1848). 

Le  ministère  de  la  police  géttêrale  in- 
alUiié  par  le  Directoire,  en  1 796  , avait 
pour  mission  de  veiller  & l'exéeulion  des 
lois  relatives  à la  sùrete  et  à la  tranquil- 
lité de  l’Etat.  Supprimé  en  I8i8,  il  aéié 
rétabli  en  1852  , mais  pour  peu  de  temps. 
Aujourd’hui  la  police  generale  est  ratia- 
chcc  au  ministère  de  rinléricur.  Les  mi- 
nistres de  la  police  de  1796  à 18I8  ont 
été  : Oamcs  (1796),  Ml  BLIN  DE  DOUAI 
U796),  COUlUN  (1796),  I.E  NOIB  I.ABOCIIE 
(1797),  SOTIIN  (1797  ',  DondeaU  (1798),  I.E 
CABLIEH  (1798),  DUVAL  (17981  , l OUCHË 
11799-1802).  I.e  ministère  de  la  police  fut 
supprimé  à cette  époque  et  réuldi  eu 
1804.  FoucuÉ  (I804-I8IO),  SavabUiOiO- 
1814  ; nouvelle  suppression  du  ministère; 
Fül'CIIË(l8l5',  DeCAZES  (1815-1818). 

KifiiAfrre  d'Élat.  — Le  ministère  cfÉ- 
tnt  a été  iiisiitué  par  nn  décret  en  dateilii 
22  janvier  (852,  qui  règle  les  auriluilions 
ileee  ministère.  I.e  riinislre  d'f^tat,  dit  ce 
décret,  BU  ru  ; les  rapiiocis  du  gouvernement 
uvcc  le  sénat,  le  corps  Icgi-lalif  et  le  con- 
seil d'Etat  ; la  eorrespondancc  de  l'Kmpe- 
reuravec  les  divers  ministères  ; le  contre- 
veing  des  decrets  portaul  nomination  dos 
vninilfrea,  nomination  des  presidents  du 


sénat  et  du  corps  législatif,  nomination 
des  sénateurs  et  concession  des  dotations 
qui  fieuvent  leur  être  attribuées,  nonii- 
iiutlon  des  membres  du  conseil  d'Etat;  le 
cotilre-seing  des  décrets  coneernant  les 
matières  qui  ne  sont  spécialement  attri- 
buées a aucun  département  ministériel  ; 
la  rédacliiin  et  la  conservation  des  procè.s- 
verbaux  du  conseil  des  ministres  ; la  di- 
rection exclusive  de  la  partie  offleiehe  du 
Moniteur;  l’administration  des  palais  im- 
périaux Cl  des  inanufacuires  impériales. 
I.Æ8  archives  impériales  y put  été  annexées. 

U n'cxisio  pas  d'histùire  complète  des 
ministères  ; il  faut  chercher  dans  plu- 
sieurs ouvrages  les  éléments  dispersés 
d’une  histoire  qui  a le  plus  haut  intérêt. 
On  pourra  consulter  l’Wi»foir«  des  terrè- 
taires  d’Etat,  par  Fauveict  du  Toc,  l’aris, 
t668,  I vol.  in-4.  Cet  ouvrage  ne  com- 
mence qu’en  1547  cl  n’emhrassc  guère 
lus  d'un  siècle.  Quant  à celui  que  pu- 
lia  la  même  année  ||668),  Charles  Gom- 
hault,  baron  d’Auteuil,  sous  le  titre 
A’ Histoire  des  ministres  d’Eslat  oui  ont 
servy  sous  les  roijt  de  France  de  la  trni- 
siesme  lignée,  il  commence  en  847  cl  s’ar- 
rête en  1327.  Il  n'y  est  t>as  question  des 
ministres  secrétaires  d'Etat.  Sainl-Allais, 
dans  l'ouvrage  intitulé  : De  l'ancienne 
France  (Paris  , i834 . 2 vol.  in-8  ) a con- 
sacré une  partie  du  second  volume  à 
rbisioirc  des  ministres  seciélairca  d'Eui. 

MINISTF.RIA1.es.  — Le  mot  fnim'sfe- 
riali'f,  venant  de  fninisfcri'um  (oIRce), 
désignait  tome  espèce  d’oflieier.  « Parmi 
les  minisleriales  , dit  M.  Gucrard  (Fro- 
legomènes  du  polyptyque  d'irminon , 

. 341),  les  uns  étaient  oniinairemcni  des 
omines  libres , ayant  des  emplois  pu- 
blics <111  domestiques,  soit  dans  l’Etut 
ou  dans  le  palais  du  roi,  soit  dans  les 
églises  un  dans  les  moiiasièrcs;  les  au- 
tres. des  hommes  du  condition  servile, 
remplissant  diverses  fonctions  dans  les 
maisons  «u  iluns  les  terres  des  seigneurs. 
Sont  nommes  mimsteiiales  du  roi,  et 
doivent  être  rangés  dans  la  première 
cla.sse,  les  dues,  les  coinics,  les  gouver- 
neurs (ga.i/n(dii  , les  vicaires  ou  viguiers 
(ricnrii), les cenieniers (cenfeiioriT  .etc., 
de  même  que  les  olhciers  su|iérieurs  du 
palais  (mi’m'sferiafM  capitatiei  iialalii'', 
tels  que  Vnpocrùiarns , capellatius  «u 
ruslos  pafafii  ( principal  chapelain  do 
l’empereur),  le  grand  chancelier,  le  ca- 
merier  on  e.hamiiellun,  le  comte  du  pa- 
lais, le  sénei'hal , le  bouiciller  ou  grand 
échaiison  , le  connéulile,  le  nmnsion- 
nairo  ou  grand  mart'chal  des  logis  . les 
premiers  veneurs  au  nouihrc  do  quatre 
et  le  fauconnier,  etc.  * On  désignait  en- 
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core,  au  ïiii*  siècle  sous  le  titre  de  ml- 
nùterialea  les  grands  ofliciers  de  lacuu- 
ronne  : témoin  une  sentence  de  1224,  citee 
par  du  Gange  (v®  Pares)  ^ et  oü  il  est  dit 
que  les  ministeriales , savoir  le  chance- 
lier, le  bouteiller,  le  chambellan  et  le 
connétable,  ont  le  droit  de  juger  les 
causes  des  pairs  avec,  les  pairs  de  t rance 
I quod  MisiSTERlALES  prxdicii  dehent  in- 
teresse  cum  paribus  Franctx  ad  Judi- 
eandum  pares). 

MINISTÉRUT.  — Dignité  de  ministre. 
Ce  mot  se  trouve  dans  quelques  écrits  du 
XVII*  siècle.  I.e  Journal  des  guerres  cr- 
tilesdela  Fronde,  par  Dubuisson-Aube- 
nay(Uibl.  Maz.,  manuscrit,  n*  176S,  t.  XV) 
s'exprime  ainsi  A la  date  du  20  février 
1651  : « Le  parlement  assemblé  reçoit 
[communication)  de  la  déclaration  du  roi 
touchant  rinlcrdiciion  du  rntnijfériaf  et 
gouvernement  en  Krance  à tous  étran- 
gers.» Ce  Journal  de  Dubuissun-Aubenay, 
auquel  je  ferai  de  nombreux  emprunts, 
est  inédit.  Il  ad’aiilanl  plus  d'aulorile  que 
l'auteur  était  gentilhomme  du  secrétaire 
d’Etat  Dtiplessis-Guen^aud. 

MINISTRES.  — Voy.  MtNiSTtttEs. 

MINISTRES  , MINISTHERIE.  — Dans 
plusieurs  ordres  reltgieux,  le  mot  mi- 
nistrs  désignait  un  supérieur.  Chez  les 
Franciscains , on  appelait  minislre  le  su- 
périeur général;  chez  les  Hatburins,  le 
supérieur  de  chaque  maison  se  nommait 
aussi  minislre,  et  la  maison  portait  le 
titre  de  tninùtreris  ou  département  d’un 
ministre. 

MINISTRES  PLÉNIPOTENTIAIRES.  — 
Agent  diplomatique  inveslt  de  pleins  pou- 
voirs pour  négocier  et  conclure  des  trai- 
tés. Voy.  Rblatioms  cxtéiuedres. 

MINISTRES  (Premiers).  — On  désigne 
sous  ce  nom,  dans  l’histoire  de  France, 
quelques  hommes  qui  ont  gouverné  sous 
le  nom  des  rois.  Je  n'insisterai  pas  sur 
les  ministres  des  rois  mérovingiens  et 
carlovinuiens  , sur  les  référendaires  , 
maires  du  palais,  comtes  pal  atins , apo- 
crisiaires , qu’on  ne  peut  assimiler  aux 
premiers  ministres  de  la  monarchie  ca- 
pétienne. I.a  plupart  des  premiers  miriM- 
Ires  étaient  ecclésiastiques . ainsi  Scr.Eii . 
qui,  sans  avoir  le  litre  oflicicl  de  premier 
ministre,  en  remplit  les  fonctions  sous 
Louis  VI  et  Louis  Vil,  était  abbé  de  Saint- 
Denis;  on  peut  encore  citer  le  cardinal 
de  La  Balcb  , sous  Louis  XI  ; Guillaume 
RaiçmvsF.T,  sous  Charles  VIII;  Georges 
d’AMBoisa,  sous  LouisXII  ; le  cardinal  de 
Toi'nson  et  l’amiral  d’AMMEBACLT,  sous 
François  1*'.  On  peut  juger  de  la  puis- 


sance du  cardinal  de  Tournon  et  de  l’a- 
miral d’Annebault  par  le  passage  suivant 
de  l’ambassadeur  vénitien  Mariiio  Ga- 
valli,  qui  visita  la  France  en  i5t6  {Rela- 
tions des  ambassadeursrénitiens,  1, 286;: 
•<  Le  nii  ( François  l")  se  déclinrge  pres- 
que entièrement  du  soin  des  affaires  sur 
le  cardinal  de  Tournon  cl  l’amiral  d'An- 
nebaiilt.  Il  ne  prend  aucune  décision  , il 
ne  fait  aucune  réponse,  qu'il  n’ait  écoute 
leur  conseil  : en  toute  chose,  il  s'en  tient 
à leur  avis;  et  si  jamais  ( ce  qui  est  fort 
rare)  on  donne  une  réponse  A quelque 
ambassadeur,  ou  si  l’on  fait  une  conces- 
sion qui  ne  soit  pas  approuvée  par  ces 
deux  conseillers,  il  la  révoque  ou  la  mo- 
difie. Mais  pour  ce  qui  est  des  grandes 
affaires  de  l’Etat,  de  la  paix  ou  de  la 
guerre.  Sa  Majesté,  docile  en  tout  le 
reste  . veut  que  les  autres  obéissent  h sa 
volonté.  Dans  ce  cas-là,  il  n’est  personne 
à la  cour,  quelque  autorité  qu’il  possède, 
qui  ose  en  remontrer  à Sa  Majesté.  » Les 
Guise,  et  principalement  le  cardinal  de 
LoRRAiivE , furent  réellement  premiers 
ministres , sons  les  règnes  de  Henri  II , 
François  II,  Charles  IX  et  Henri  III. 

Hais  de  tous  les  premt'ers  minijirM  les 
plus  célèbres  furent  les  cardinaux  de  Ri- 
chelieu cl  Mazarin  , le  premier  sous 
Ixruis  XIII , de  1624  à 1642 , et  le  second 
pendant  la  minorité  de  Louis  XIV,  de 
1643  à 1661.  Leurs  caractères  présentent 
le  contraste  le  plus  complet.  Richelieu 
avait  brisé  les  obstacles  ; Mazarin  s’eCTorça 
de  les  tourner.  • On  vit  alors,  dit  le  car- 
dinal de  Retz,  sur  lesdegrcs  du  trône,  d’ob 
l'âpre  et  redoutable  Richelieu  avait  fou- 
droyé plutôt  que  gouverné  les  humains, 
un  successeur  doux  et  bénin,  qui  ne  vou- 
lait rien,  qui  était  au  désespoir  que  sa 
dignité  de  cardinal  ne  lui  permit  pas  de 
l’hiimilier,  autant  qu'il  l’eût  souhaite  de- 
vant tout  le  monde,  i*  Ge  portrait  de  Ma- 
zarin tracé  par  un  ennemi  ne  dqit  pas 
faire  oublier  tout  ce  qu'il  y a de  grandeur 
réelle  dans  un  ministre  qui  a conclu  les 
traités  do  Westphalie  et  des  Pyrénées  et 
préparé  le  règne  de  I oiiis  XIV. 

Parmi  les  premiers  ministres,  il  faut 
encore  citer  le  cardinal  Duanis , à l’épo- 
que de  la  régence  du  duc  d’Orléans;  le 
cardinal  de  Fleukt,  bous  Louis  XV,  et 
le  cardinal  LoMé.viE  ne  BniE.vHE.  sous 
Louis  XVI.  Il  y a eu  quelques  autres 
im'nùircj  dirigeants  au  xviii*  siècle , 
particulièrement  le  duc  de  RnuRDOv,  do 
1723  à 1726  ; le  duc  de  GitoiSEUl.,do  1758 
à 1770  , et  le  comte  de  Maurrpas,  de 
1774  à 1781.  Je  n’ai  pas  parlé  du  maré- 
chal d’Ancre  ( Concino  Goiicini ),  qui  eut 
une  grande  influence  pendant  la  minorité 
de  Louis  XIII , parce  que  ce  ne  fut  qu'un 
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favori.  Kous  le  RouvorncnK’.nt  parletncn- 
la;re , rfc  isM  à 1818  . il  y a eu  un  cer- 
tain nomhro  de  ]>ré>idenls  iiu  consril  drs 
tniniatrfS , el , eiilrc  aimes,  le  due  de 
RiCHruKU  , le  comte  de  v iLLfxK  , le  duc 
de  POLICNAC,  MM.  I.AFHTTF.,  Casimir 
I’Frif.r,  le  maréchal  Snri.7.  le  duc  de 
Bkoclie,  Mole,  ’l  bieiir,  Guzot. 


MINISTRES  D'ETAT.  — î.es  tniniilrfs 
d’Etat,  .«ous  ranciciiiie  immarchie  et  à 
l’époi|uedu  (,'ouvernemem  parlementaire, 
avaient  le  droit  d'assister  au  conseil  des 
ministres,  et  prenaient  part  aux  délibé- 
rations sur  les  affaires  d’Etat  sans  avoir 
un  departement  ministériel.  II  serait  difli- 
elle  de  marquer  l’époque  précise  oit  le 
titre  de  ministre  (l'Etat  a commence  à 
être  cnipliné  On  peut  assimiler  aux  rni- 
nistres  d'Etat  quelques-uns  des  conseil- 
lers auxquels  les  rois  ca()éticns  accor- 
dèrent une  influence  pré|sjiiderante , tels 
queCcY  OE  Mo.itlhéhy,  sous  Philippe  l'f; 
Ansel  de  Garla-yde  et  Etienne  de  Gau- 


landf.,  son  frère,  sous  Louis  VI  ; llolicrt 
et  Gilles  Ci.£mk!«ti>ii  Metz,  sous  Philip|ie 
Auguste  ; Gceriy,  évêque  de  Senlis,  sous 
le  même  règne;  MATniF.n  nr.  VF.NuèiME, 
abbé  de  Saint-Denis,  sous  le  règne  de 
.saint  Louis;  Pierre  de  La  Brosse,  sous 
Philippe  III;  F-yolerrand  de  Maric.yy, 
sous  Philippe  le  Bel  ; Mathieu  de  Try  et 
Pierre  do  Gai  coirt,  sous  Philippe  de 
Valois;  iean  et  Guillaume  de  Doiihan.s, 
Philippe  de  Maiziuie,  sous  Jean  et  Char- 
les V ; olivier  de  Clisso.y  , Le  BLuie  de 
VtLAiYE,  Bureau  de  la  BtriÉRK,  sous 
Charles  VI;  Pierre  de  Giac,  La  Tué- 
MOUILLE,  Louvet,  Hichemont,  les  frères 
Bureau,  Jacques  Coeur,  sous  Charles  VU  ; 
Olivier  1 F.  Daim,  Philippe  do  Comiyf.s, 
sous  Louis  XI  : Anne  de  MoYTMonF.vcv. 
le  maaùihal  de  Saiyt-Aydré,  François  et 
Henri  de  Guise,  dans  le  cours  du  xvt»  siè- 
cle. 

Quanl  au  litre  même  de  ministre  à’É- 
tal , il  ne  se  trouve  guère  antérieurcincnt 
au  xvM»  siècle.  Avant  lOSll.  d’après  Giiyot 
( Traité  des  offices,  livre  I.  chap.  i.xxix),  le 
roi  doniiHit  aux  personnes  qu  il  cievail  h 
la  dignité  de  minij/re  d'Etat,  des  lettres- 
patentes  qui  leur  en  conféraient  expres- 
sément la  qualité.  Vers  celle  époque , 
M.  de  Marca,  aiclievéquc  do  Toulouse, 
fui  fuit  ministre  d Etat  pi.ur  lever  ses 
scrupules  sur  la  noii-résidence.  « Mais 
depuis,  a|oule  le  même  auteur,  le  seul 
choix  du  roi  imprime  à ceux  qui  assistent 
au  conseil  d’Etat,  le  titre  de  ministres 
dLtat;  il  s’acquiert  par  le  seul  fuit, 
c’est-à-dirs  par  l’honneur  fait  A celui 
qu’il  y ap|>elle  de  l'envoyer  avertir  de  s’y 
trouver,  te  litre  ne  se  perd  point  quand 
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on  cesserait  d’assister  au  conseil.  Les 
ministres  d'Etat  sont  assis  et  opinent 
sans  se  lever  pendant  la  séance  du  con- 
seil d’Etat,  quoique  le  roi  y soit  présent. 
On  leur  a toujours  donné  le  titre  d'excel- 
lence. I.e  iionihrc  des  ministres  d’Etat 
n’est  pas  litiiiU',  mais  d'ordinaire  il  n'est 
que  de  sept  ou  huit  personnes.  » Il  y a eu 
aussi  des  ministres  d'Etat  à l’époque  du 
goiivei  nemeni  jiarlenien taire.  Ils  partici- 
paient aux  délibérations  du  conseil  des 
ministres. 

Le  ministère  d'Etat,  institné  en  i852 
(voy.  p,  804  1 , ne. ressemble  que  de  nom 
aux  ministères  d'Etat  de  l’ancienne  mo- 
narcliie. 

MINISTRES  DU  SAINT  ÉVANGILE.  — 
Nom  donné  pur  les  protestants  aux  pas- 
leurs  charges  des  fonctions  sacerdotales. 
Les  ministres  sont  choi.sis  par  le  consis- 
toire. Voy.  Consistoires. 

MINUTE.  — Original  d’un  acte  quel- 
conque, d’un  jugement,  d’un  testament, 
d’un  procès-Ycrhal , etc.  I.e  nom  de  mi- 
siute  vient  de  ce  que  ces  originaux  étaient 
ordinairement  d'une  écriture  plus  menue, 
de  même  que  les  grasses  tirent  leur  nom 
de  ce  que  les  caractères  en  sont  plus 
gros  et  mieux  formés. 

MI  PARTIF,  fChambrc).  — Le  traité  do 
Saint -Germain,  en  1570  , et  l’édit  de 
Nantes,  en  1598,  accordèrent  aux  pro- 
testants , outre  le  libre  exercice  de  leur 
culte  en  plusieurs  lieux , des  places  de 
sûreté  et  des  chambres  mi -jiarties  dans 
quelques  parlements  ; ces  chambres  , 
composées  par  moitié  de  catholiques  et 
de  protestants  pour  juger  les  procès  entre 
plaideurs  de  religion  différente,  furent 
instituées  en  Guienne.en  Languedoc  el 
en  Dauphiné  ; elles  furent  supprimées  eu 
1679. 

Ml.  PARTIE  fChs(ieron).  — II  était  d’u- 
sage, au  XIV  siècle,  de  porter  des  vête- 
ments mi-partie  de  diverses  couleurs; 
quelquefois  une  moitié  des  chausses  était 
rouge  et  l’autre  jaune  ou  hloiicfvoy.  IU- 
nii.LEMEYT',  Ces  modes  bizarres  se  ral- 
lacliaient,  dans  certaines  occasions,  is  une 
pensée  politique.  Ainsi,  lorsque  le  prévèt 
Marcel,  en  1 357,  se  mu  à U tète  de  la 
faction  démocratique,  il  fit  prendre  A 
ses  partisans  un  chaperon  mi-partie  de 
rouge . couleur  de  Pans , et  de  bleu  . ecu- 
Icur  du  roi  do  Navarre  .son  allié.  C’était 
le  signe  de  rallienient  de  sa  faction. 

MIpUELETS.  — Ce  nom  s’appliquait 
primitivement  à des  soldats  espagnols  qui 
Combattaient  en  partisans.  On  organisa 
aussi  des  miquehts  français,  pendant  les 


MIR 


MIS 


80* 


guerres  de  la  tin  du  xvii*  siècle  , au 
XVIII*  siècle  et  f«us  l’empire.  Ce.s  miifur- 

llgurenl  cil  I6S‘J,  en  iTUelcn  18U8. 
Armes  U U leyèrc , et  choisis  parmi  les 
niuiUagnards  haliitué.s  a chasser  dans  les 
Pyrénées , les  mu/uelels  rciiairent  de 
grands  services  dans  les  guerres  contre 
l'Espagne. 

MIRACI.F.S  (Cour  des).  — I.ien  oh  se 
réunissaient  les  mendianUs  et  vagabonds 
de  Paris;  il  lirait  son  nom  de  la  méta- 
morphose qui  s’opérait  subitement  dans 
leurs  personnes  et  faisait  disparaître  leurs 
inllrmités  factices.  I,a  principale  Cour  du 
miracles  de  Paris  était  situé  près  de  la 
rue  Neuve  sainl-Sauveur.  on  en  trouvera 
la  description  dans  les  driliijuiféi  de  l‘a- 
ris,  par  Sauvai. 

MIRA.MIONNF.S.  — Communauté  reli- 
gieuse établie,  en  1665.  par  Mme  de  Mira- 
miun.  I.c  but  de  celle  instiluiion  était 
d’enseigner  à lire  et  A écrire  aux  jeunes 
tilles  pauvres  ; de  donner  des  secours  aux 
malaifes  et  aux  blessés  : de  prendre  des 
pensionnaires  pour  les  élever  chrétienne- 
ment, etc.  Ce  couvent,  située  sur  le  quai 
de  la  Tournelle,  fut  supprimé  en  17»0; 
on  a établi  dans  la  maison  des  JUira- 
mionnes  la  pharmacie  centrale  des  hos- 
pices et  hôpitaux  civils  de  Paris. 

MIRES. — Nom  des  médecins  au  moyen 
ftge  i \oy.  MÉnrets}.  On  disait  prover- 
bialement : 

Qal  T»Ql  la  fuArlton  dn  mire 

Il  lui  conviont  loat  «un  mal  dire. 

MIROIR.  — Ce  mol  était  souvent  em- 
ployé , au  moyen  âge,  pour  designer  une 
compilation  de  fans  ou  de  préceptes  , un 
recueil  de  iurisprudencc.  Le  Miroir  de 
Saxe  et  le  Miroir  de  Souabe  sont  les  codes 
de  Ih  Saxe  et  de  la  Souabe  au  xiit'  siècle. 
Vers  la  même  époque  , le  savant  domini- 
cain . Vincent  de  Beauvais,  composa  sous 
le  litre  de  Specvltim  quadruplex  ( qwi- 
druple  miroir  ) quatre  traités  ou  miroiri 
(Spéculum  doctrinale,  vaturale,  morale, 
historiale).  Son  contemporain,  Uuillaunic 
Diiranli , est  aussi  l’auteur  d’un  Miroir 
(Spéculum  judiciale,  miroir  de  justice  , 
qui  renfetroc  un  recueil  complet  des  lois 
et  de  la  procedure  judiciaire  de  cette 
époque.  On  en  trouvera  une  analyse  dans 
le  savant  article  que  M.  V.  I.e  Clerc  a 
consacré  â CuilUume  Duranti  dans  le 
t.XXdel’Wi.vfoirr  littéraire  de  la  France. 

MIIiniRS.  — l.es  miroirs  mentionnés 
avant  le  xvi*  siècle  sont  ordinairement 
des  miroir*  d’acier  ou  d'argent,  l es 
comptes  des  rois  de  France  en  parlent 
souvent.  Il  est  question , dans  un  compte 


de  1398.  d’un  miroir  d’argent  doré  qui 
sériait  de  couvercle  à une  salière,  et , 
dans  un  compte  de  ili2  d'un  petit  miroir 
à deux  lunettes  d'argent  doré  [Comptes 
de  l argenterie  des  rois  de  France  publics 
par  M.  Düuét  d’Arcq  . Le  Homan  de  la 
Pose  fait  mention  do  miroir*  ardents 
comme  l’attestent  ces  vers  ; 

Autre  p*iirror  tant  qoî  ardtnl 

L«s  choMi,  quAnd  «u»  Ut  r«c«r<trnt.  .. 


Il  y avait  aussi  des  miroir*  qui  pr-^sen* 
Uiént  des  images  multiples  aun  m^mc 
objet  et  étaient  taillés  à facettes.  I.e  Ro- 
man de  ta  Rose  en  parle  également  : 

Aotr«-<  font  divers»»  ymaf»» 

Apiirnir  «n  divers  sits^es» 
l>roit«s«  bélon^e*  et  «tiTcrses 
par  eompuiieionv  direrses  ; 

Et  d*aae  en  funwik  plosor»  oestre 
Cil  qui  (Iss  mtrtors  sont  mestrs  ; 

Et  font  quatre  iex  en  une  teste. 

MIIIOITIF.IIS.  — Ouvriers  qui  fabri- 
quaient les  miroirs;  ils  furent  érigés  en 
corporation  en  1581. 

MIROUER  DE  FIEF.  — Branche  aînée 
dans  une  famille  féodale.  « En  chacuno 
branebe  de  parage . dit  Loysel  ( Irutitules 
coutumières,  livre  IV,  titre  3,  n*  77),  elle 
s’apjielait  mirouer  de  fief  par  l’ancienne 
coutume  du  Vexin.  » Voici  comment  La 
Thaumassière  (.-InciennM  coutumes  du 
Berri,  chap.  xxxvi.p  47)  explique  le  sens 
du  mol  miroir  ou  mirouer  de  fief.  « Je 
crois,  dit-il,  que  la  portion  de  l'ulné 
était  appelée  mirouér,  |»rce  que  celle  des 
puînés  y était  représentée  comme  dans 
un  miroir  ...  Tous  les  puînés  se  voient 
dans  la  portion  de  l’ainé  qui  est  le  fief 
dominant,  comme  dans  un  miroir.  Ils  le 
regardent  comme  un  centre  commun  ; 
et  leur  garant  envers  le  seigneur  supé- 
rieur. Ma  conjecture  est  que  c’est  la  rai- 
son pour  laquelle  les  anciennes  coutumes 
l’appellent  Mirouër  de  fief  ; ce  que  je 
soumets  â la  censure  des  docte*.  » 

MISERICORDE.  — On  appelle  mi*»ri- 
r.orde  dans  les  églises  le  banc,  sur  lequel 
le  clergé  peut  s'asseoir  pendant  les  olBcc.s. 
Le  nom  de  miséricorde  donné  à ces  sièges 
vient  de  ce  qu’ils  ne  servaient  primitive- 
ment qu’aux  clercs  âgés  cl  innniies  qui 
obtenaient,  par  grâce  (per  misericor- 
diam  ),  de  rester  assis  pendant  l’ofllce. 
( Vüv.  du  Gange  , v*  .Wisericordia.  ) Ces 
misèricord**,  comme  les  stalles  dont  elles 
font  partie  sont  quelquefois  sculptées 
avec  un  grand  soin  et  représentent  des 
sujets  tantôt  religieux  , tantôt  profanes. 
On  voit  sur  une  des  miséricordes  de  la 
cathédrale  de  Rouen , Aristote  agenouillé 
avec  une  longue  barbo  et  portant  une 
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Jeune  fille  qui  le  conduit  en  laisse.  Ce 
sujet  étrangement  placé  dans  une  église 
est  tué  (Ton  conte  ou  fabliau  du  trouvère 
Henri  d'Andely  qui  vivait  au  siii*  siicle. 
Il  raconte  qu’Alexandre  pour  se  venger 
d'une  morale  que  lui  avait  faite  Aristote 
uhaigea  sa  maîtresse  d’inspirer  au  philo- 
sophe une  passion  A laquelle  Aristote  ne 

fiui  résister.  Docile  à tous  les  caprices  de 
a jeune  fille  il  se  laissa  conduire  en  laisse, 
et  c’est  ce  triomphe  de  l’amour  sur  la 
philosophie  que  l’artiste  a sculpté  dans  le 
chœur  même  de  la  cathédrale.  — On  ap- 
pelait encore  miséricorde  le  poignard  que 
les  chevaliers  portaient  suspendu  à leur 
ceinture  II  en  est  souvent  question  dans 
Ica  poètes  du  moyen  Age.  Cuilluunic 
Guiait,  A l’année  1302,  s’exprime  ainsi  : 

Plutlcur«  pittona  françoia  a là 

Qoi  pour  priaonnlora  n‘oni  paa  cordoi. 

Mais  COOtlMia  Ot 

MISÉRICORDE  (Filles  de  Notre-Dame 
de  la  ).  — Ueligieuses  instituées  A Aix  en 
1633  par  Madeleine  Martin,  en  religion 
Madeleine  de  la  Trinité,  et  par  le  père 
Ivan  de  l’uratoire.  Urbain  VIII  en  |S4'2,  et 
Innocent  K en  1648,  approuvèrent  l’urdrs 
de  la  miséricorde.  Ces  religieuses  sui- 
vaient la  règle  de  Saint-Augustin.  Elles 
avaient  un  eiablissemeut  A l*aris  dans  le 
faubourg  Saint-Germain. 

MIS  ROYAUX.  — Commissaires  en- 
voyés dans  les  provinces  par  les  rois 
carlovingieiis  On  les  désigne  ordinaire- 
ment SOUK  le  nom  latin  de  Missi dominici. 
Voy.  Hissi  ouHiMci. 

MISSATICUM.—  Contrée  qui  devait  être 
inspectée  par  les  Missi  dominici.  — On 
appelait  encore  missaticum  la  fonction 
confiée  aux  Missi  dominici.  Voy.  Missi 
Domnici. 

HISSI  DOMINICI.  - l.es  Missi  domi- 
nici ou  envoyés  du  seigneur  étaient  des 
inspecteurs  chargés  par  Charlemagne  et 
par  ses  succes>eurs  de  visiter  leur  empire 
pour  en  surveiller  toutes  les  parties  et 
s’a.ssurer  de  l’exécution  des  lois,  ün  a 
quelquefois  traduit  leur  nom  en  celui  de 
Mis  toyaux:.  L’institution  des  Missi  domi- 
nici éuit  antérieure  A l’époque  de  Char- 
lemagne , mais,  comme  ils  devinrent  per- 
manents sous  son  règne,  c’est  surtout 
de  cette  époque  qu’on  les  lait  dater.  Ce 
prince  établit  dix  missalica,  comprenant 
chacun  sixeomtéset  quatre  cvéclies  Dans 
la  suite , suus  Charles  le  Chauve , il  y cul 
douze  missalica  ou  circonscriptions  qui 
devaient  être  insMclt*s  par  les  Missi  do- 
minici.• Qaslrc  lois  par  an  deux  Missi, 
un  laïque  et  un  ecclesiastique,  parcou- 
raient le  misKiticufn.  Us  avaient  rang 


au-dessus  des  comtes  et  des  évèqnes 
dans  la  hiérarchie  des  fonctionnaires 
publias.  Ils  recevaient  dans  chaque  mi>- 
salicnm  des  provisions  en  nature.  On  rnii 
par  iMi  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire 
que  ces  provisions  se  composaient  de 
quarante  pains,  deux  jeunes  porcs,  un 
agneau  , quatre  poulets,  vingt  œufs,  neuf 
setiers  de  vin , deux  miiids  de  cervoise  et 
deux  muids  de  blé.  Ils  avaient  droil  de 
gîte , comme  tous  les  officiers  royaux , 
c’est-A-dire  qu’ils  étaient  hébergés  avec 
leur  suite. 

Dès  que  les  Missi  dominici  étaient  ar- 
rivés , ils  convoquaient  une  assemblée  de 
tous  les  Francs  qui  habitaient  le  comte 
ou  les  comtés  de  la  cireonacriptiun  terri- 
toriale qu’ils  devaient  inspecter.  Ils  leur 
exposaient  l’objet  de  leur  mission,  et, 
commoils  ne  pouvaient  pas  inspecter  eux- 
raémes  toutes  les  localités  comprises  dans 
le  missalicum,  ils  choisissaient  parmi  1rs 
habitants  du  comté  les  hommes  1rs  plus 
recommandables  par  leur  probité  et  leur 
véracité,  et  les  chargeaient  de  faire  1rs 
enqnèlea  particulières.  Trois  points  sur- 
tout appelaient  l’attention  des  .Vi'ui  do- 
minici, et  de  leurs  délégués , U justice, 
rsdministratinn  générale  et  la  perception 
des  impôts.  I.eur  inspeeiion  devait  aussi 
s’étendre  aux  affaires  ecclesiastiques.  Si 
quelque  seigneur  laïque  ou  ecclésiastique 
refusait  d'obéir  aux  ordics  des  Missi  do- 
minici f iis  pouvaient  s’établir  avec  toute 
leur  suite  dans  ses  domaines  jusqii’Ace 
qu’ils  l’eussent  contraint  d'obeir.  Quand 
ils  ne  disposaient  pas  dc.s  forces  néres- 
saires  pour  réduire  un  rebelle,  ils  ren- 
daient compte  do  leur  mission  A l’empe- 
reur qui  se  chargeait  de  faire  resperter 
la  loi.  II  appartenait  encore  aux  Missi 
dominici  de  nommer  certains  magistrats 
d’un  ordre  inlérieur  comme  les  scabini 
ou  cchevins.  I.’institmion  des  .Wissi  do- 
minici contribua  puissamment  A la  gran- 
neur  de  l’empire  carlovingien.  Elle  se 
maintint  quelque  temps  après  la  mort  de 
Charlemagne;  mais  elle  finit  par  tomber 
en  désiipuide  dans  la  seconde  moiiie  du 
tx*  siècle.  — François  de  lioye  a publié  » 
Angers^  en  1672.  un  traité  latin  Demissis 
dominicis  nii  il  expose  avec  détails  et  en 
réunissant  tous  les  textes  les  droits  dont 
étaient  investis  les  inspecteurs  envoyés 
par  Charlemagne  et  par  scs  successeurs. 

MISSIONNAIRES,  MISSIONS  — Les 
mi<.vioiia  ont  ou  pour  but  A toutes  les 
ejiuques  de  propager  la  loi  chrétienne , et 
les  fnit.vion«iaire>  sont  les  prêtres  sécu- 
liers ou  réguliers  qui  se  sont  dévoues  A 
cette  auvie  sainte.  A peine  les  Fianes 
étaient-ils  établis  dans  les  Gaules  que  des 
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miuiotmairet , sortis  poar  la  plupart  dea 
monaslères  bénédictina,  allèrent  prêcher 
la  loi  chrétienne  aux  peuplades  païennes. 
Saint-Colonihan  ramena  nu  christianisme 
les  habitants  des  Vosnes,  Saint-Gull  cun- 
rertit  les  Helvétiens.  saint  Willebrode  les 
Frisons,  saint  Kilian  les  Franconiens  , 
aaint  Kuprecht  les  Bavarois.  De  tons  ces 
mitiionitnirts  le  pins  zèle  fut  Winfried  ou 
saint  Boniface,  archevêque  de  Mayence; 
secondé  par  les  ducs  francs,  il  alla  prê- 
cher le  christianisme  chez  les  Saxons, 
et  pendant  un  apostolat  do  pins  de  trente 
années,  il  fonda  de  nombreux  évêchés, 
entre  autres  kWartzboure,  Eichstadt,  F.r- 
furt,  et  des  abbayes  à Fulde,  Fntzlar,  etc. 
Il  fut  martyrisé  en  755,  par  les  Frisons, 
chez  lesquels  il  ne  cessait  de  prêcher  la 
religion  chrétienne.  D’autres  mission- 
naires continuèrent  son  a-uvre  évangé- 
lique. Un  d’entre  eux,  saint  l.iebwm  , 
faillit  éprouver  le  même  »ort  quo  saint 
Doniface.  Un  chef  saxon  le  saura  en  di- 
sant à ses  compatriotes  : a Souvent  il 
nous  est  venu  , de  la  part  des  Normands 
et  des  Slaves,  des  ambassadeurs  que  nous 
avons  reçus  en  paix , et  voici  l'ambassa- 
deur d'un  Dieu  quo  nous  mettrions  à 
mort,  a baint  l.iebwin  fut  épargné  ; mais 
les  Saxons  dévastèrent  des  églises  fon- 
dées parles  Franis.et  bientôt  Charle- 
magne arriva  pour  en  tirer  vengeance  et 
leur  imposer  le  christianisme  par  les  ar- 
mes. Dans  ses  guerres  contre  les  Saxons 
il  était  accompagné  do  miuioniuiirrs 
chargés  de  propager  la  foi  : Slurm  et  les 
moines  de  Fulde  k l’est  du  Weser,  Willehad 
entre  l’Kms  et  le  Weser,  l.iudger  entre 
l'Emsetl’Issel  secondèrent  par  leurs  pré- 
dications la  puissance  de  ses  armes.  Des 
villes  épiscopales  remplacèrent  les  forêts 
de  la  t'iermanie  : de  ce  nombre  furent 
Brême,  Halberstad,  Hildesheim,  Verden, 
Paderborn  , Minden  , Osnabrück  et  Mun- 
ster. Plus  tard  de  nouveaux  évêchés  s’éle- 
vèrent à Hall . Magdebourg  et  Hambourg. 
I.es  evêtiues  obtinrent  une  puissance  con- 
sidérable qui  était  nécessaire  pour  la  pro- 
pagation du  christianisme.  De  ces  évêchés 
sortirent  les  tnivsionnairM,  qui , à leur 
tour,  portèrent  la  loi  chez  les  Danois  et 
les  Slaves.  Alcuin  pouvait  donc  sans  exa- 
gération dire  à Charlemagne  dans  une 
lettre  de  798  f ap.  Script,  rer.  gallic.,  V, 
6lt2  I : • Quelle  gloire,  ce  sera  (mur  toi . o 
bienheureux  roi , au  jour  du  l'elernellc 
rétribution  , lorsque  tous  ces  (reuples  que 
ta  sollicitude  a arrachés  k l’idolâtrie  pour 
les  amener  à la  connaissance  du  vrai 
Dieu  , l’accompagneront  devant  ie  tribu- 
nal de  N.  S J.  C.,  où  tu  occuperas  la  place 
des  bienheureux  ! Avec  quelle  dévotion  et 
quelle  bonté  tu  as  travaillé  pour  propager 


le  nom  du  Christ  à vaincre  la  dureté  de 
ce  malheureux  peuple  des  Saxons.  Dieu 
a soumis  au  sceptre  d’un  roi  qui  combat- 
tait pour  Son  honneur  les  Huns  autrefois 
si  redoutables  par  leur  férocité  et  leur 
courage;  sa  grâce  a courbé  sous  ce  joug 
de  la  foi  sainte  ces  têtes  longtemps  si 
orgueilleuses , et  il  a répandu  la  lumière 
de  la  vérité  dans  ces  esprits  aveuglés  de- 
puis tant  do  siècles,  k 
On  trouve  à toutes  les  époques  de  notre 
histoire  des  fnM.vionnairrv  zélés  pour  la 
propagation  de  la  foi.  I.a  prédication  des 
ernisaidug  par  Pierre  l’Ermite,  par  saint 
Bernard,  par  Guillaume  de  Tyr,et  par  tant 
d’autres  mûsionrioirrs  apostoliques  avait 
pour  but  de  rendre  au  christianisme  les 
contrées  conquises  par  les  intidèles.  Au 
XIII*  siècle,  les  frères  mineurs  et  les 
frères  prêcheurs  ( voy.  Abdaye  et  Clesg8 
ni’uuLiER) furent  d’ardents  miMiontuiires 
dont  l’Eglise  se  servit  pour  combattre  les 
hérésies.  Saint  Louis  envoya  jusque  dans 
les  contrées  les  plus  reciilees  de  l’Asie 
des  moines  franciscains,  tels  que  Kuys- 
brceck  ou  ilubruquis  et  Plan-Carpin  pour 
y négocier  avec  les  Mongols  et  propager 
la  foi  chrétienne.  Ces  apôtres  de  la  reli- 
gion fournirent  de  prccieux  renseigne- 
ments à la  science.  On  apprit  à connaître 
par  leurs  récits  des  contrées  dont  Ica 
noms  mêmes  étaient  ignorés  de  l’Europe. 

La  découverte  do  l’Amérique  (|492)  et 
les  colonies  fondées  par  les  Européens 
dans  les  Indes,  en  Chine  et  en  Océanie 
donnèrent  une  nouvelle  activité  aux  mis- 
sions. Il  n’est  pas  de  mon  sujet  de  retra- 
cer les  travaux  apostoliques  qui  depuis 
plus  do  trois  siècles  ont  si  puissamment 
contribue  à la  propaj^ation  de  la  foi  chré- 
tienne dans  le  Nouveau  Monde,  en  Asie 
et  dans  l'Océanie.  Il  sulTIra  de  rappeler 
que  la  France  y a pris  une  grande  part 
par  l’organisation  de  plusieurs  congréga- 
tions religieuses.  Sans  parler  des  Jé- 
suites , dont  l’ordre  appartient  à la  chré- 
tienté tout  entière,  les  Lasaritiss  ou 
congrégation  de  la  mission  et  les  prêtres 
des  missions  étrangères  ont  fourni  et 
fournissent  encore  des  missionnaires. 
Saint-Vincent  de  Paul  établit , en  1635,  lu 
congrégation  de  la  mission  dans  le  but 
de  prêcher  la  fui  chrétienne  aux  pauvres 
gens  des  campagnes.  Approuvée  en  i636 

fiar  l’archevêque  du  Paris , en  |637  par 
ettres-patenies  du  roi,  et  en  1633  par  le 
pape  Urbain  VIII , cette  congrégation  prit 
de  rapides  développements.  Le  séminaire 
des  tniistotu  étrangères  fut  institué,  en 
1663  , jiar  le  père  Bernard  de  Sainte-Thé- 
rèse . carme  déchaussé  et  évêque  do  Ba- 
bylone.  Le  séminaire  des  miaiionv  étran- 
gères supprimé  en  1793 , rétabli  en  isot , 
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Kiipprinic  do  nouveau  en  1808  , a élé  ré- 
tabli par  ordonnance  royale  du  8 mari 
1815.  Ce  séminaire  envoie  des  fniision- 
noirei  dans  les  contrépa  les  plus  loin- 
taines et  principalement  en  Asie. 

MISSIONNAIRES  - OBI.ATS.  — Voy. 
Oblats. 

MISSIONS  ÉTRANGÈRES.  — Société  do 
prêtres  cublie  à Pans  A la  Bn  do  xvir  siè- 
cle, par  Bernard  de  Sainte-Therèse  , 
evèque  de  Babylone,  pour  lornicr  ites 
missionnaires  en  état  de  propager  la  foi 
chei  les  nations  intldéles.  l.’étabîissemcnt 
des  mitsioiii  étranr/rrei  existe  encore  , 
au  faubourg  Saint- l'iemiuin , rue  du  Bac. 
Voy.  Missionsaikes. 

MISSIONS  DE  SAINT  JOSEPH.  — Mai- 
son rtc  missionnaires  établie  à l.yon  au 
milieu  du  xvit*  siècle  par  M.  Cretenct, 
aveu  permission  du  cardinal  de  Riche- 
lieu, archevèi^ue  de  l.yon  , frère  du  mi- 
nistre. Ijes  mutionnairetdc  taifit  Joseph 
avaient  un  séminaire  pour  former  des 
missionnaires.  On  les  nommait  quelque- 
fois cretenistes  du  nom  de  leur  fondateur. 

MISSISSIPIENS.  — On  appela  tnississi- 
pitns  les  agioteurs  qui  spéculaient  sur  les 
terres  du  Mississipi  et  de  lu  l.ouisiane  à 
l’époque  du  système  de  I.aw  (I7i7-i72l). 
Voy.  B.r.yocE. 

MITOUHIF.S.  — Fêtes  de  la  mi-août; 
elles  su  célébraient  principalement  A 
Diep|>e  le  jour  ou  le  lendemain  de  l’As- 
somption. Les  mifouriet  avaient  etc  in- 
stituées en  l’honneur  de  la  sainte  Vierge, 
lor.sqiie  Diep|ic  fut  délivré  des  Anglais, 
en  1143.  Elles  avaient  le  caracb'Te  bur- 
lesque de  toutes  les  fêtes  populaires  du 
moyen  âge  ; le  nom  même  de  milouriet 
devint  synonyme  de  farces  gpissières. 

I es  miliiuries  furent  sunpriniees  en  1650, 
A la  suite  d'un  voyage  oii  la  reine-mère  et 
Louis  XIV  assisièronl  aux  milourtes , et 
furent  scandalises  do  leur  licence. 

MITRE.  — Celle  coilTure  orientale  est 
resiée  un  des  insignes  de  la  dignité  épi- 
scopale. Plusieurs  textes  prouvent  qu’elle 
était  en  usage  avant  le  x*  siècle.  Theo- 
dulphc,  évêque  d’Orléans,  dit  en  parlant 
d'un  évêque:  Une  mitre  brillante  couvrait 
sa  tête  ; 

IIÜQi  •rfoe4pat  rcfplmdtos  mitra 

II  y avait  trois  espèces  de  mitres,  d'après 
un  passage  du  cérémonial  des  evêques  ciié 
par  du  Lange  : une  des  mitres  est  ap|H*lcc 
précieuse,  parce  qu'elle  est  couverte  de 
pierres  piécieiiscs  et  de  lames  d’or  et 
d’argent;  la  secunde  espèce  de  mitre  n'a 
ni  pierres  précieuses  ni  lames  d’ur  et 
d’argent;  elle  est  de  soie  blanche  brochée 


d’or  ou  de  toile  d'or;  la  troisième  est  la 
mitre  simple  et  est  de  .soie,  ou  rnêuic  de 
toile  blanche  avec  des  bandelettes  rouges, 
La  forme  do  la  mifre  des  evêques  a heau- 
coupvarié.  Certains  benélices  donnaient  lo 
droit  do  porter  la  mif/e.  les  ecclcsioati- 
qucsijui  les  possedaieiils’appeUieniabhù 
mitres. — la  mitre  de  papier  étau  unsigne 
d’infamieinQigeàqiielq  lies  condamnés.  On 
lit  dans  une  lettre  de  i émission  cilee  par 
du  Gange  (v*  Mitra)  que  Jean  de  la  Roche 
fut  conurané  a être  mis  au  pilori  « ayant 
sur  sa  télé  une  ligure  de  mitre  ronde  de 
papier;»  la  cause  do  la  condamnation 
était  écrite  sur  cette  mitre.  On  disait  dans 
c«  cas  que  le  condamné  avait  été  mitre. 
Les  hauts-justiciers  avaient  seuls  le  droit 
d’infliger  ce  châtiment.  Jeanne  d’Arc  l^ut 
ainsi  conduite  au  supplice  avec  une  mi- 
fre , sur  laquelle  éluienl  écrita  ces  mots  : 
hereti^ue,  rela/is,  aposfafe,  idofdfre  Par 
exienaion,  le  mol  mitre  signlhaii  bour- 
reau. 

MOBILES  (Fêtes).  — On  appelle  fJtes 
mobiles  celles  qui  ne  se  célèbrent  pas  le 
même  jour  tous  les  ans.  Les  fêtes  mo- 
biles sont  les  dimanches  de  la  Sepluagé- 
sime,  Sexagésime,  Quinquagésime,  les 
Cendres,  Pâques,  l’Ascension,  la  Pente- 
cùtc,  la  Trinité  et  la  Fête-Dieu. 

MOBILIER  (Crédit'.  — Ha  été  institué, 
en  1852,  une  Société  générale  de  crédit 
mobilier,  dont  les  statuts  ont  cie  approu- 
vés par  un  dé-cret  du  18  novciiibio  i852. 
Celte  société  s été  fondée  avec  un  capital 
de  soixante  millions  divise  en  cent  vingt 
mille  actions  de  cinq  cents  Irancs  cha- 
cune , dont  un  ^>rs  seulement  fut  émis 
immédiatement,  v’aprês  ses  statuts  , la 
Société  générale  de  crédit  moOilier  a 
pour  principales  uiiéraliuns  : i"  D'ac- 
iierir  des  efl'cts  publics,  des  actions  ou 
es  obligations  dans  les  dilTcrcnies  en- 
treprises industrielles  ou  de  crédit  cou- 
stiiuées  en  sociétés  anonymes  , iiolam- 
nienl  dans  celles  des  chemins  de  fer,  de 
canaux  et  de  mines,  et  d’autres  travaux 
publics  déjà  fondes  ou  à fonder  ; 2"  d’i-- 
mctli'C  scs  propres  obligations  pour  une 
sonimc  égale  A celle  qui  est  employée  à 
ces  souscrijilions  et  acquisitions  ; 3"  de 
vendre  ou  de  donner  en  naiilissemcnt 
(l'emprunt  tous  effets , actions  et  obliga- 
tions acquis , et  à les  cebungnr  contre 
d'autres  vulciiis;  4°  de  gouniissionncr 
tous  emprunts  , de  les  céder  et  réaliser, 
ainsi  que  toutes  entreprises  de  travaux 
publics;  5*  de  prêter  sur  effeu  oublies, 
sur  UéjHVt  d'actions  et  d'oldigaiions . cl 
d’ouvrir  des  ciedils  en  compte  courant 
sur  dépôt  de  ces  diverses  valeurs;  6*  ne 
recevoir  des  sommes  en  compte  courant; 
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7*  d'opérer  tous  recouvrements  pour  le 
compte  des  compagnies  sus-énoncées,  de 
payer  leurs  couimiis  d’inlcrit  ou  de  divi- 
dende, et  généralement  toutes  autres  dis- 
positions ; 8”  de  tenir  une  caisse  de  dépôt 
pour  tous  les  titres  de  ces  entreprises. 

La  société  s’interdit,  par  ses  statuts, 
toute  autre  ononilion.  Il  est  expressément 
déclaré  qu’elle  ne  fera  jamais  de  ventes  à 
découvert  ni  d'achats  à primrs.  Les  sta- 
tuts de  la  société  portent  encore  que  jus- 
qu'à rémission  comp  ète  des  actions  re- 
présentant le  capital  social,  les  obligations 
créées  pur  la  société  ne  pourront  dépas- 
ser cinq  fois  le  capital  réali>é;  après 
l'émission  complète  au  fonds  social,  elles 
pourront  attei  nd  rc  une  somme  égalé  à dix 
fois  le  capital  ; elles  devront  toujours  être 
représentées  pour  leur  montant  total  par 
des  effets  publics,  actions  et  obligations 
existant  en  portefeiMle  ; elles  ne  pourront 
être  payables  à moins  de  quarante-cinq 
jours  d’ecbéunce  nu  de  vue  : enfin  le  mon- 
tant cumule  des  sommes  reçuesen  compte 
courant  et  des  obligations  créées  & moins 
d'un  an  de  terme  ne  pourra  dépasser  le 
double  du  capital  réalise. 

MODES.  — Voy.  HABILLEMENT. 

MOHATKA.  — Contrat  de  vente  usuraire 
par  lequel  on  achetait  des  marchandises 
a crédit  et  & très-haut  prix  pour  les  re- 
vendre au  même  instant.  Ma  même  per- 
sonne, argent  romptaiit  et  à bon  marché. 
Par  exemple,  un  marchand  vendait  à un 
homme  qui  avait  besoin  d’argent  des  mar- 
chandises pour  cinq  cents  livres,  quoi- 
qu’elles n’en  valussent  que  trois  cents, 
et  l’acheteur  s’engageait  par  obligation  à 
lui  payer  cette  somme  dans  un  an  ; puis 
il  revendait  immédiatement  ces  marchan- 
dises au  même  marchand  miurdcux  cents 
livre.s  argent  comptant,  c'etait  un  moyen 
de  déguiser  l’intérêt  usuraire  prélevé 
par  le  marchand  pour  le  prêt  de  cinq 
cents  livres,  l/ordoiinance  d’Orléans  (ar  - 
ticle Ui)  défendit  à tous  les  marchands 
et  autres  . de  quelque  qualité  qu’ils  fus- 
sent, ce  contrat  mo/taira,  k peine  de  pu- 
nitiun  corporelle  et  de  conllacation  de 
biens. 

MOINK  BOURRU,  — Prétendu  fantôme 
dont  on  elTrayaitleseiifantscl  les  femmes. 
On  s'imaginait  que  c’était  une  àme  en 
peine  qui  parcourait  les  rues  de  Paris,  et 
qui  maltraitait  les  passants.  Kegnier,  par- 
lant de  son  valet,  dit  ; 

....  Oi'H  Inl  dsTnsnd*  dtonnd 
Si  l«  Moiuf  èouru  n'KTAil  point  promoné. 

On  le  représentait  surtout  errant  à tra- 
vers la  ville  pendant  l'i(rm(,  comme  le 


prouve  un  autre  passage  du  môme  auteur 

(Sal.  XIV  ) : 

Avoir  Ml*Bt  eoarti 

NoAl  fftit  io  moimé  totirum 

MOINE  f Collège  du  cardinal  Le).  — Col- 
lège de  l’ancienne  université  de  Paris, 
fundc  en  1303,  par  le  cardinal  Le  Moine. 
Les  boursiers  de  ce  collège,  pour  honorer 
la  mémoire  du  cardinal  leur  bienfaiteur , 
célébraient  tous  les  ans,  le  i3  janvier, 
une  fête  qu’on  appelait  la  tolennité  dù 
cardinal.  Le  ta  janvier,  tous  les  anciens 
du  college  s'assemblaient  dans  une  salle 
de  la  maison,  et  nommaient  une  personne 
du  college  pour  représenter  \eiarJinal 
L»  Moine.  Aussitôt  après  l’élection  , on 
rhabillait  en  cardinal , et  il  assistait  dans 
ce  costume  aux  vôpres  qui  étsieiit  chan- 
tées solennellement  dan&la  chapelle  du 
collège,  accompagné  d'un  aumônier  qui 
portait  son  cba^au  rouge.  Le  soir,  le  re- 
présentant du  cardinal  donnait  un  grand 
souper  à ses  confrères  du  collège,  et, 
sur  la  fin  du  repas,  il  faisait  servir  des 
bassins  remplis  de  drauees  et  de  confi- 
tures sèches  qu’il  distribuait  à la  compa- 
gnie. Le  lendemain,  I3,  jour  auquel  ce 
college  célébrait  la  fête  de  Saini-Eir- 
min  , son  patron  . qui  était  aussi  celui  do 
l’église  d’Amiens,  la  nation  do  Picardie 
(voy.  Nations  de  l'Université  ) y venait 
dire  la  première  messe.  Il  y avait  une  ré- 
tribution pour  tous  les  assistants.  Ensuite 
on  allait  saluer  le  cardinal  Le  Moine  qui 
faisait  une  nouvelle  distribution  de  dra- 

ées  eide  conlitures  sèches.  Sur  les  onze 

cures , on  allait  S la  grand’messe  qui 
était  quelquefois  célébrée  pontiflcaleraent 
par  le  cardinal  même.  Après  le  dîner, 
tous  les  écoliers  venaient  le  romplimcn- 
ter,  cl  récitaient  des  vers  et  des  haran- 
gues en  l’honneur  ou  cardinal  Le  Moine 
et  de  celui  qui  le  représcmaii.  — (iuil- 
laume  Karel  et  Jean  Calvin  avaient  (ait 
leurs  études  au  college  du  cardinal  Le 
Morne.  L’ablié  de  Mumlles  cite  parmi  les 
professeurs  célèbres  de  ce  collège,  Tnr- 
nèbe , Biicanan  et  Muret.  Une  rue  ouverte 
réeemmeni  sur  les  terrains  qui  avaient 
appartenus  ce  collège,  porte  le  nom  île 
rue  du  cardinal  Le  Moine.  Voy.  Univer- 
sité. 

MOINES.  — Ce  nom  , qui  signifie  eoii- 
laire,  s'est  appliqué  par  extension  à de.s 
religieux  qui  vivaient  en  communauté. 
Voy.  Abbate,  Clergé  régolier  et  Keli- 

GIEL'X. 

MOINES  LAIS.  — Moines  employés  pour 
le  service  du  couvent,  et  qu’on  appelait 
aussi  frèret  lais  ou  largues.  — On  dési- 
gnait encore  sous  ce  nom  des  soldats 
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invaUdea  qni  trouvaient  un  asile  dans  les 
monastères  ; on  les  appelait  aussi  oblaU. 
Voj.  Oblats. 

MOIS  DE  PAQUES.  — Ces  mots  dési- 
raient quelquefois  le  temps  pascal.  Voy. 
du  Cange,  v<  Mentit  paschx. 

MOISSON.  — Voy.  Acaici'LTtiRE. 

MOLINISME.  — Système  do  théologie 
sur  la  gr&ce  et  le  libre  arbitre  qui  lirait 
son  nom  du  jésuite  espagnol , lx>uis  Mo- 
lina,  né  en  iS3S,  et  mort  en  1 600.  On 
accusa  le  moUnitme  de  ne  pas  accorder 
à la  gr&co  assez  d'influence  ; les  domini- 
cain» le  déférèrent  à l’inquisition  et  l’af- 
faire fut  portée  à Rome.  Iæ  pape  Paul  V, 

ui  occupait  alors  le  saint-siette,  s'abstint 

e prononcer  et  se  Imrna  h défendre  aux 
deux  partis  de  ae  donner  des  qualifica- 
tions injuricu»e*.  la  querelle  se  ralluma 
à l'occasion  nu  jansénisme.  On  accusa  les 
molinifles  de  professer  une  morale  re- 
lAcliée.  Un  confond  quelquefois  le  ffloli- 
niame  avec  le  molinneisme,  quoique  ces 
systèmes  soient  très-differents.  Voy.  Mo- 
LISOSISME 

MOLINOSISME.  — Ce  mol  désigne  des 
opinions  mystiques  professées  par  un 
théologien  espagnol  et  condamnées  par 
l’inquisition.  Molinos  fit  une  abjuration 
publique  et  mourut  en  prison  en  i696. 
I.e  molinosisme  a beaucoup  d’analogie 
avec  le  quiétisme , qui  fit  condamner  Ké- 
nelon  à la  lin  du  xvit*  siècle. 

MOMON.  MOMONS.  — Espèce  de  masca- 
rade qui  con.sistait  A mettre  des  robes 
retournées  , à se  barbouiller  le  visage  do 
farine  ou  de  charbon  et  à porter  dos  mas- 
ques de  pâmer.  — On  appelait  aussi  mo- 
mont  OH  enfants  de  Moaiiis  des  troupes 
démasqués  qui  jutrcouraicnl  la  ville  d’Aix 
en  Provence.  Voy.  Fktf.s,  S I.—  Enfin,  on 
donnait  le  nom  de  momon  h un  jeu  ou  A 
un  défi,  au  jeu  de  dés,  porto  par  des  mas- 
ques. Il  en  est  question  dans  l’étourdi  de 
Molière  (III,  2)  ; 

TrufaJdin,  oorres-Uur  poaryoMfr  un  momon. 

et  Si'arron , dans  la  Gigantomackie  ^ 
chant  IV  ; 

Et  ni  plat  ni  moina  qa*  dei  matquot 
Qai  tiennent  «le  peMr*  uh  momun, 

MONARCHIE.  — Gouvernement  d'un 
seul.  Cette  forme  de  gouvernement  a gé- 
néralement prévalu  en  France;  on  on 
trouvera  l’iiistoriquo  à l’article  Royauté. 

MONASTÈRE.  — Habitation  des  moines. 
Voy.  Abbatk. 

MONASTIQUE  ( Habit).  — On  attachait 
beaucoup  d’importance,  au  moyen  àgc,  à 


se  revêtir  del’Aalu'f  monarfiqur  à Tarticle 
de  la  mort.  L’Iiistoirc  de  Franco  en  four- 
nit un  grand  nombre  d'exemples  : on  rap- 
porte, entre  autres,  que  le  roi  Philippe  !•' 
se  lit  revêtir  de  l'Anbif  monostique  avant 
do  mourir,  en  Ii08.  Souvent  même  on 
faisait  dos  dons  & une  abbaye  pour  obte- 
nir l’autorisation  de  prendre  Vhabil  mo- 
nastique sur  son  lit  de  mort  (vov  les 
Prolégomènes  du  cartulaire  de  Saint- 
Père  de  Chartres, i»9’.  Hugues,  un 
des  principaux  seigneurs  de  Mantes,  au 
XI»  siècle  , après  avoir  fait  de  grandes 
largesses  aux  moines  do  Saint-Père, 
raM  chez  eux  sa  clievclure  et  sa  barbe  et 
prit  l’Aobit  monastique.  Ou  vuit  même 
des  femme»  faire  des  donations  au  nom 
de  leurs  maris  malades,  et  ceux-ci,  après 
avoir  renoncé  à leur»  biens,  couper  leurs 
cheveux  et  embrasstr  la  vie  monastique 
(Ibidem)  On  obtenaininsi  d’ètre  place  au 
nurohredes  frères,  d’élrc  inscrit  sur  le  né- 
crologe  et  d'avoir  part  aux  prières  que  les 
moines  faisaient  pour  les  morts. 

MONÉTAIRES.  — Sous  la  première  et  la 
seconde  race,  on  donnait  le  nom  de  tno- 
nétairet  à des  oflBciers  qui  avaient  l'in- 
spection des  monnaies  et  faisaient  tous 
les  règlements  qui  en  concernaient  la 
fabrication.  Ils  étaient  subordonnés  aux 
comtes  des  villes.  Les  monnaies  por- 
taient les  noms  des  comtes  et  des  tnonc- 
Mirai,  mais  les  seconds  seuls  y indi- 
quaient leur  qualité.  On  trouvera  dans  le 
Traité  des  monnaies  des  rois  de  France, 
par  Le  RIanc  , une  suite  de  monnaies  de 
ces  officiers.  Elles  ne  portent  le  nom 
d'aucun  roi , quoiqu'elles  en  montrent  la 
flçure,  comme  l'indiquent  assez  le  dia- 
dème et  la  couronne.  On  peut  consulter 
sur  le»  monétaires  , outre  le  traité  de  Le 
RIanc,  la  Notitia  Galliarum  de  Henri  de 
Valois,  le  Traité  du  palais  des  rois  de 
France  , par  dom  Michel  Germain  . et  la 
Dissertation  sur  les  couronnes,  par  do 
Gange,  à la  suite  de  l'Iiistoire  de  saint 
Louis. 

MONITEUR.  — Journal  officiel  de  la 
France.  Ce  journal  fut  fondé  par  le  li- 
braire Panckoucke , après  le  6 octobre 
1789  , lorsque  rassemniée  nationale  eut 
été  transférée  à Paris.  L’objet  principal 
du  Moniteur  était  de  rendre  compte  dos 
séance»  de  l'assemblée.  Il  commen^'aà  pa- 
milrc  le  2t  novembre  t78».  En  i79ti, 
Tbuau  Granville  ajouta  au  .(font feu r une 
introduction  qui  combla  la  lacune  du 
5 niai  i789,époquede  rouvertnre  des  états 
generaux,  au  24  novembre  delà  mèmean- 
lu'-c.  Ce  journal  portait  d’abord  pour  titre: 
Gazette  natiotiale ou  Moniteur  unirereet. 
CcfutseulcraentApartirdu  {«'janvier  1811 
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qu'il  adopUi  exclusivement  le  titre  de  Mo- 
niteur universel.  LaHdélitéarec  laquelle 
le  Moniteur  a généralement  rendu  compte 
des  séances  des  diverses  assemblées  de 
la  révolution  lui  a donné  une  très-liaute 
importance  comme  source  historique.  Ce- 
pendant il  doit,  comme  tous  les  docu- 
ments de  celte  nature,  être  conirélé  par 
d’autres  témoignages.  On  a signalé  des 
omissions  ou  des  altérations  dans  la  rela- 
tion faite  par  le  journal  officiel  des  séances 
les  plus  importantes  des  assemblées  ré- 
volutionnaires. Depuis  le  consulat,  le  .1/0- 
ntfrur  est  divisé  en  deux  parties  ; l’une 
officielle,  qui  contient  les  actes  du  gou- 
vernement, et  l’autre  consacrée  aux  nou- 
velles et  aux  articles  de  critique  littéraire. 

MONITIONS  CANOMQUBS.  — On  appe- 
lait ainsi,  dans  l’àncicnne  organisation 
de  la  France,  raveriissement  donne  par 
un  supérieur  ecclésiastique  fi  un  clerc  nu  fi 
un  laïque  de  corriger  ses  mœurs  qui  cau- 
saient du  scandale.  I.es  monilions  pou- 
vaient être  (ailes  verlialement  eten  secret, 
suivant  le  précepte  de  l'Evangile  (cli.  xviii 
de  saint  Matthieu).  Les  évéques  s’en  ser- 
vaient ordinairement  pour  ramener  les 
coupables  par  la  douceur.  La  seconde 
forme  de  monitions  avait  lieu  par  acte  ju- 
ridique. Les  évéques  ou  les  promoteurs, 
qui  remplissaient  près  des  olficialiles  le 
rôle  du  ministère  public,  devaient  s'as- 
surer du  fait  par  des  dénonciations  en 
forme,  signées  de  ceux  qui  les  avaient 
faites,  de  pour  d’ètre  condamnés  fi  des 
dommages  et  intérêts  par  les  cours  sécu- 
lières, si  les  faits  ne  se  trouvaient  |ias 
vrais,  fi  moins  cependant  que  les  délits 
ne  fussent  venus  fi  leur  connaissance  par 
la  clameur  publique.  En  ce  cas,  le  pio- 
moieur  pouvait,  sans  dénonciation  préa- 
lable, faire  informer  fi  sa  requête,  et, 
après  les  «lontfions,  procéder  extraordi- 
nairement. On  pniivai  t adresser  des  moni- 
(ioru  aux  ecclésiastiques  pour  tout  ce  qui 
regardait  la  décence  et  les  mœurs,  pour 
des  habillements  peu  convenables,  pour 
defaut  de  résidence,  et,  en  général,  pour 
tout  ce  qui  touchait  a l’observation  des 
canons  et  des  statuie  syuodaux  particu- 
liers fi  chaque  diocèse.  On  faisait  ordi- 
nairement trois  monitions,  entre  chacune 
desquelles  on  laissait  un  inicrvalle  de 
quelques  jours  pour  donner  le  temps  du 
reiH-ntir  et  de  l’obéissance  à celui  qui 
était  menacé  des  censures  ecclesiasti- 
ques. Cependant,  dans  les  circonstances 
urgentes,  on  pouvait  se  borner  fi  deux 
monitions  ou  mémo  fi  une  seule,  en 
exprimant  dans  l’acte  que  celte  monition 
tiendrait  lieu  des  trois  oui  devaient  être 
faites,  attendu  que  telle  circonstance. 
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dont  on  faisait  mention,  ne  permettait  pas 
de  suivre  les  voies  ordinaires. 

MOMTOIRES.  — Les  monitoirss  étaient 
des  ordonnances  des  juges  ecclésiasti- 
ques, relatant  ordinairement  quelque 
crime  et  enjoignant  fi  tous  ceux  qui  en 
auraient  connaissaiice  de  venir  fi  révéla- 
tion. Ce  fut  le  pape  Alexandre  III  qui  in- 
tniduisit,  dans  le  cours  du  xii*  siècle, 
l'usage  des  moniloirti , qui  devinrent 
très  communs  dans  la  suite.  Avant  ce 
pape , on  excluait  de  la  communion  des 
ndèles  ceux  qui  avaient  commis  de  grands 
crimes  ; mais  jiisqu'fi  son  pontificat  on  ne 
trouve  point  d’exemple  qu’oii  ait  obligé 
ceux  qui  avaientconnaissance  de  quelque 
attentat  fi  venir  le  révéler  sous  peine  d’ex- 
communication. La  première  formule  de 
moniloire  se  trouve  dans  les  Extrava- 
gantes f voy.  ce  mol)  de  Jean  XXII.  Le 
ulomtoire  était  adressé  par  l’oliicial  du 
juge  ecclésiastique  au  curé  qui  devait  en 
faire  la  lecture  aux  fidèles.  Cette  publica- 
tion du  montfoire  s’appelait  monition. 
Quiconque,  après  trois  monitions,  ne  ré- 
vélait pas  les  faits  parvenus  fi  sa  connais- 
sance était  excommunié.  « Comme  celte 
voie  est  la  seule,  dit  Fleury  (/nsd'tulion  au 
droit  ecclésiastique,  III*  pan.,  chap.  vu), 
pour  trouver  des  preuves  de  certains 
faits  secrets,  elle  est  devenue  très-fré- 
quente, et  les  juges  laïques,  en  des  causes 
purement  profanes,  permellenl  souvent 
de  faire  publier  des  momtoires.  •>  Ce  fut 
ain.d  qu’au  commencement  du  procès  de 
Foiiquel  et  d’un  grand  iiombre  de  finan- 
ciers, vers  la  fin  de  l’année  1661,  on  fit 
publier  des  monitoires  pour  obtenir  des 
révélations  sur  les  malversations  de-  ces 
financiers. 

HONNAGE.  — Droit  seigneurial  prélevé 
sur  les  vassaux  qui  portaient  leur  blé  au 
moulin  du  seigneur.  Voy.  du  Cange,  v*  Mo- 
tiuqium.  — Un  appelait  encore  monnag»  le 
droit  que  payaient  les  niarchands  forains 
au  seigneur  'd’un  lieu , soit  pour  vendre , 
soit  pour  acheter. 

MONNAIE.  — Espèce  ou  partie  de  quel- 
que substance  que  ce  soit,  fi  laquelle  l’au- 
torité publique  a donné  un  poids  et  une 
valeur  détermines  pour  servir  de  prix  à 
toutes  les  choses  mises  dans  le  commerce. 
Ün  fait  venir  le  mot  monri'iia  du  latin 
monrre  (avenir),  parce  que  la  matière 
des  espèces,  leur  poids,  leurs  empreintes 
et  leur  nom  avertissent  de  leur  valeur,  et 
font  connaître  celui  qui  les  a fait  fabri- 
quer. Il  y a des  monnaies  réelles,  qui  ont 
cours  dans  le  commerce  et  auxquelles 
les  luis  ont  donné  une  valeur  constante . 
comme  les  pièces  d’or,  d’argent,  do  cuivre; 
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il  y a aussi  des  monnaies  imaginaires  ou 
monnaies  de  compte,  qui  servent  pour  fa- 
ciliter les  comptes,  telles  que  la  livre  tour- 
nois sous  l'ancienne  mnnarcbic.  A une 
époque  où  les  variations  des  moiiiiairs 
réelles  étaient  frequentes,  les  moimaies 
imaginaires  servaient  princi(>alement  à 
faciliter  les  comptes  parce  qu’elles  res- 
taient immuables.  Ainsi  la  licre  numé- 
rnirr  a toujours  valu  vilijtt  sous  dans 
l’ancien  système  monétaire  de  la  France , 
noiqn’un  ait  employé  pour  lu  représenter 
es  monnaies  qui  ont  varié  suivant  les 
temps  et  les  lieux.  Nous  n'avons  pas  ici  à 
discuter  les  théories  relatives  aux  inoii- 
naies,  mais  é exposer  rapidement  les 
actes  administratifs  qui  les  concernent, 
et  en  second  lieu  à indiquer  quelques- 
unes  des  anciennes  monnaies  dont  un  a 
fait  usage  en  France. 

S I.  ADHINISTRATION  DES  MONNAIES.  — 
Tout  système  administratif  en  France 
commence  avec  l'empire  romain  ; il  faut 
doncrappelerici  sommairement  rudminis- 
tratioii  monétaire  de  cet  empire.  I.e  droit 
de  battre  monnaie  appartenait  exclusive- 
ment à l’empereur.  Sous  la  direction  du 
cornes  sacrarnm  laryilionum  (sorte  de 
ministre  des  tinances  ) étaient  placés  les 
procuralores  monetarum,  nommés  aussi 
prxposili  ou  magislri  ( prévôts  ou  mal- 
tres  des  monnaies  ) qui  veillaient  A la  fa- 
brication des  monnaies.  Il  y avait  dans 
les  Gaules  trois  ateliers  monétaires  éta- 
blis à Trêves,  l.yon  et  Arles.  I.a  monnaie 
était  fabriquée  avec  soin , et  les  faux 
monnayeurs  condamnés  A mort.  Lorsque 
les  barbares  sc  furent  emparés  de  la 
Gaule,  on  continua  de  se  servir  dans  les 
établis.vcmeiits  monétaires  du  type  impé- 
rial. Procojve  prétend  même  ou’avant  la 
cession  du  la  Provence  a Tbéoacbert  par 
l’empereur  Justinien,  en  519,  les  rois 
francs  ne  fiappaient  pas  de  monnaie  d’or, 
parce  qu’ils  no  se  considéraient  pas 
comme  souverains  des  Gaules;  mais  cetie 
assertion  esterronee,  puisque  Le  blanc 
citedes  monnair.v  d'or  qui  portent  le  nom 
de  Clovis.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
l'on  a une  monnaie  d'or  de  Théodebert, 
oh  l’iniagc  de  ce  prince  est  gravée  d’un 
côté  avec  le  titre  dedominua  noster  (notre 
seigneur)  qui  n'appartenait  qu’aux  em- 
pereurs , et  de  l'autre  une  Victoire  avec 
les  armes  de  l’empire.  Sous  les  Mérovin- 
giens, l’administration  des  monnaies , 
comme  toutes  les  autres  branches  d’ad- 
niini.slration  , perdit  l’unité  et  la  simpli- 
cité qui  l’avaient  caraciérisée  du  temps 
des  Komains.  On  trouve  des  moiino'»,» 
frappées  dans  les  couvents  et  probable- 
ment les  leudes  les  plus  puissants  tentè- 
rent d’usurper  ce  droit  de  souveraineté. 


Ce  qni  est  rertain , c’est  (lue  Charlemagne 
voulant  s’opposer  A ces  désordres  et  pro- 
bablement aussi  A l’alteration  des  mon- 
naies qui  en  était  la  conséquence  ordonna 
qu’il  n’y  aurait  plus  qu’une  seule  monnaie 
dans  tout  l'empire,  et  que  cette  monnaie 
serait  frappée  dans  son  palais  d’Aix-la- 
Cbapelle.  Alais  cette  tentative  pour  réta- 
blir, en  l’exagérant,  l’unité  ne  l'admi- 
nistration romaine , ne  réussit  pas.  On 
voit  pas  l’édit  de  Pistes  ou  Pitres,  rendu 
sous  Charles  le  Chauve,  en  884  , que  les 
monnaies  étaient  altérées.  L’empereur 
prescrivit  de  choisir  en  tous  lieux  des  per- 
sonnes probes , pour  veiller  sur  les  mon- 
natVi,  et  pour  empêcher  qu’on  ne  refusAt 
les  bonnes  espèces,  et  veiller  A ce  qu’on 
ne  prit  que  celles  qui  seraient  de  poids 
et  d'argent  Un.  Outre  la  monnaie  palatine 
ou  frappée  dans  le  pulais  impérial , cet 
édit  reconnaît  les  etablissements  moné- 
taires de  Paris,  Rouen,  Sens,  Reims, 
Orléans,  Narbonne , etc.  Mais  bientôt  le 
système  féodal  prévalut  et  le  droit  de 
battre  monnaie  fut  un  de  ceux  que  les 
seigneurs  usurpèrent.  Il  y eut  alors  une 
grande  diversité  de  monnaies,'  on  trouve 
des  deniers  angevins , pariais,  mançois, 
tournois,  j>oitevins.  melgoroia,  rouniois, 
toulousains  , bordelais,  etc.  Il  est  inutile 
d’insister  sur  les  inconvénients  d'un  sys- 
tème qui  favorisait  le.s  fraudes  et  entra- 
vait les  lelations  commerciales. 

Réglements  relatifs  aux  monnaies  de- 
puis saint  Louis  ; les  rois  se  réservent  ex- 
clusivement le  droit  de  battre  monnaie.  — 
Lorsque  les  rois  capétiens  eurent  aflermi 
leur  autorité,  ils  attaquèrent  ces  abus  ut 
travaillèrent  A s'emparer  du  droit  exclusif 
de  battre  monnaie.  Saint  l.oiiis  fit  le  pre- 
mier un  règlement  général  sur  les  mon- 
naies de  France  , en  1265.  Ce  prince  était 
d’un  caractère  trop  modéré  pour  réformer 
violemment  l’abus  et  tenter  d’enlever  aux 
barons  des  prérogatives  consacrées  (>ar 
le  temps.  Il  se  borna  ù proclamer  le  droit 
du  roi  de  faire  circuler  sa  tnotinaie  dans 
tout  le  royaume,  et  en  même  temps  il 
délendit  aux  seigneurs  de  frapper  des 
espèces  d'or.  Comme  la  monnaie  de 
saint  Louis  était  de  bon  aloi  et  qu'elle 
favorisait  les  relations  commerciales,  elle 
l'emporta  bientôt  sur  les  monnates  féo- 
dales. Les  successeurs  de  saint  Louis 
allèrent  plus  loin  ; Philippe  le  Bel  sus- 
pendit, en  i3i3,  le  droit  des  barons  de 
battre  monnaie,  et  l’enleva  même  A beau- 
coup d’entre  eux  Les  liarons  résistèrent, 
et  sous  Louis  X,  il  y eut  une  sorte  de 
transaction.  Le  roi  par  un  règlement  fait 
le  17  mai  1315,  fixa  l’aloi  , le  poids  et  la 
marque  des  monnoie»  des  barons.  Iæs 
rois  ne  s’arrêtèrent  pas  A ces  piemières 
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conquêtes.  Philippe  le  Long,  d’après  la 
chronique  do  Nangis  à l'année  i3‘2i , 
avait  voulu  établir  en  France  une  seule 
fnonmiiV  aussi  bien  que  l'onité  de  me- 
sures (Inccepit  rex  ordmare  ut  in  loto 
regno  <uo  non  tisel  nisi  unica  mrn- 
sura  vint  *l  bladi  et  omnium  vend ilti- 
lium  et  emplibilium;  proposuit  etiain 
idem  rex  ut  in  loto  regno  omnes  monelM 
ad  unirnm  redigerenlur).  Philippe  de 
Valois  déclara  dans  une  ordonnance  du 
16  janvier  i346  qu’au  roi  seul  appartenait 
le  droit  de  battre  monnoie  (Ordonnances 
des  rois  de  /-'rance,  II , 254  ) : » A nous 
et  & notre  majesté  royale  appartient  seu- 
lement et  pour  le  tout,  en  notre  royaume, 
le  métier,  le  fait , la  provision  , et  toute 
l’ordonnance  de  monnaie,  et  de  faire 
monnoyer  telles  monnaies , et  donner  tel 
cours,  pour  tel  prix  , comme  il  nous  plaît 
et  comme  bon  nous  semble.  Le  rot 
Jean  , dans  une  ordonnance  du  20  mars 
1361  ( Ordon-i.  des  rois  de  Fr.,  111,  55i  ), 
s’exprime  d’une  manière  encore  plus  ex- 
plicite ; « A nous  seul , et  pour  le  tout , 
de  notre  droit  royal,  par  tout  notre 
royaume , appartient  de  faire  telles  mon- 
naies, comme  il  nous  plaît,  et  de  leur 
donner  prix.  » Charles  V défendit , en 
1374  , au  duc  de  Bretagne,  de  placer  son 
nom  sur  l’exergue  de  ses  monnaies.  Ce- 
pendant le  principe  de  la  centralisation 
monétaire  ne  triomplia  compléicmcnt 

au’après  la  iéuni>-n  do  la  Bretagne  au 
omaine  de  la  couronne  par  Charles  VIII. 
I.es  pays  d’etats , comme  la  Bourgogne  , 
la  Provence  et  la  Bretagne,  furent  soumis 
pour  le  régime  monétaire  aux  lois  qui 
gouvernaient  le  reste  de  la  France. 

Fabrication  et  altération  des  mon- 
naies.— lut  labrication  des  monnaies  fut 
dès  lors  considérée  comme  un  des  droits 
de  la  couron  ne.  et  en  même  temps  comme 
lin  des  principaux  revenus  du  domaine 
royal.  Les  rois  llrcnt  trop  souvent  de  l’al- 
térêtiun  des  monnaies  une  res.source 
financière.  Philippe  le  Bel  surtout  mérita 
d'être  flétri  du  nom  de  faux  monnayeur  ; 
il  fit  refondre,  en  les  altérant,  les  an- 
ciennes monnaies  d’or  et  d’argent  ; il 
conlisqua aussi,  snus  pretexte  d'appliquer 
les  luis  somptuaiies  fvoy.  lois  soup- 
TC,tiHF.s  I la  vais.'iclle  d’or  et  d’argent  de 
ceux  qui  n'avaient  pas  une  fortune  consi- 
dérable; il  la  faisait  fondre  pour  en  fa- 
liriqiier  une  monnaie  dont  le  titre  était 
altéié.  Les  successeurs  de  Philippe  le  Bel 
ne  restèrent  que  tiop  fidèles  à ce  detesta- 
Me  système.  Ils  payaient  leurs  créanciers 
en  monnaie  faible,  ou  monnaie  altérée, 
et  exigeaient  qu’un  les  piyùt  en  monnaie 
forte.  Outre  cet  avantage,  les  rois  pré- 
levaient sur  la  nouvelle  monnaie  un  im- 


pôt appelé  droit  de  seigneuriage,  et  avaient 
intérêt,  par  conséquent , & en  renouve- 
ler fréquemment  la  fabrication.  Snus  le 
roi  Jean  , les  variations  de  la  monnaie 
furent  perpétuelles  : .<  A son  avènement , 
dit  H.  Michelet  ( tiisl.  de  /-'rance,  III, 
36i),  le  marc  d'argent  valait  cinq  livres 
cinq  sous,  et  à la  lin  de  l’uiincc  onze 
livres.  En  février  i352,  il  éuil  tombé  à 
quatre  livres  cinq  sous;  un  an  après  il 
était  reporté  à douze  livres.  En  1354  , il 
fut  fixe  B quatre  livres  quatre  sous;  il 
valait  dix-huit  livres  en  1355.  Un  le  remit 
à cinq  livres  cinq  sous;  mais  on  affaiblit 
tellement  la  monnaie  qu’il  monta,  en 
1359,  au  taux  de  cent  deux  livres.  » 

Les  rois,  qui  usèrent  si  souvent  de  la 
ressource  funeste  de  l’altération  de.s  es- 
pèces d’or  et  d’argent , avaient  recours  à 
deux  moyens  princqiaux  pour  bénéficier 
sur  les  rnonnai'rs  ; l"  en  augmentant  les 
monnuiM  qui  avaient  cours  ; c’était  le 
moyeu  qu’ils  employaient  le  moins  sou- 
vent; 2*' en  ordonnant  la  fabrication  de 
nouvelles  monnaies,  et  en  ôtant  du  com- 
merce celles  qui  avaient  cours  auparavant. 
Dans  les  mandements  donnés  à eei  effet, 
un  fixait  le  prix  du  marc  mis  en  auvre  eu 
nouvelles  espèces  . et  le  prix  que  l’on  de- 
vait donner,  aux  bôiels  dus  monnaies , du 
marc  en  espf-ces  décriées;  l’excédant  de 
ce  premier  prix  sur  le  second  upparlcnail 
au  roi.  Ainsi  un  mandement  du  3o  août 
1360  ( Ordonn.  des  rois  de  Fr.,  III,  424 
et  426)  fixa  le  marc  en  nouvelles  espèces 
à huit  livres  cinq  sous,  cl  le  marc  des 
espèces  décriées  à sept  livres;  par  suite 
de  cette  opération  . le  roi  avait  un  béné- 
fice de  vingt  sous.  En  effet,  on  avait  pour 
le  prix  du  marc  des  nouvelles  espèces 
deux  livres  quinze  sous , et  une  livre 
quinze  sous  pour  le  prix  des  espèces  dé- 
criées. I Voy.  Secous.se,  préface  du  t.  III 
des  Ordorin.  des  rois  de  Fr.,  p.  cm  et 
civj.  Il  y avait  des  coupeurs  de  monnaies 
chargés  d’empêcher  que  les  espèces  dé- 
criées ne  fussent  mises  dans  le  com- 
merce ; ils  étalent  charges  de  ica  percer 
ou  de  les  Couper  afin  qu'on  ne  put  s’en 
servir  En  cet  état,  on  les  portait  aux  hô- 
tels des  monnaies,  ou  on  les  revendait 
aux  changeurs  qui  les  achetaient  moyen- 
nant une  certaine  remise  et  les  portaient 
aux  hôtels  des  monnaies. 

Désordres  et  misérerésullanlde  /a  mau- 
vaise administration  des  monnaies  saut 
tes  règnes  de  P/iilippe  de  Valois  et  de  Jean. 
— Outre  la  fréquente  mutation  des  espèces 
il  y avait  encore  à cette  époque  Iveaiicuup 
de  désordres  dans  les  monnaies  On  en 
fabriquait  de  differents  litres  dans  les  dif- 
feientes  provinces  du  royaume,  et  les 
differentes  especes  de  monnairs  que  l’on 
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frappait  dans  la  mfrac  monnai»  ti'é- 
taieni  point  l'équivalent  l’une  de  l’autre, 
de  sono  qu’il  y avait  profit  à donner  en 
payement  les  unes  plutôt  que  les  autres, 
liu  désordre  des  finances  naissaient  des 
inconvénients  de  tome  nature , et , entre 
autres , la  difficulté  des  payements , la 
perturbation  des  relations  commerciales 
et  la  cherté  des  denrées  et  des  marchan- 
dises. 1.08  historiens  contemporains  en 
fournissent  des  preuves  nombreuses  : 

« l.e  roi  Philippe  (de  Valois',  disent  les 
grandes  chroniqueideSaint-Denis  il  l’an- 
née 1344,  Ut  sa  monnaie  toujours  empirer 
et  aussi  de  jour  en  jour  amoindrir,  telle- 
ment que  devant  la  fête  de  la  Nativité  No- 
tre-Dame en  l’an  ensuivant,  un  denier  va- 
lait quarante-cinq  sous  pariais,  et  pour 
cette  cause  fut  (grande  cherté  de  blé  Ci  do 
toutes  choses  par  tout  le  royaume  de 
Kr.ince,  et  valait  le  setter  de  ble  soixante- 
seize  sous  pariais  et  d’avoine  cinquante 
sous  parisis.  - Et  plus  loin  -.  • Ence  môme 
an  (1344),  le  roi  de  France  fit  choir  sa 
monnaie  par  telle  condition  que  ce  qui 
valait  douze  deniers  de  la  monnaie  cou- 
rante, c’est  à savoir  l’écu  qui  valait 
soixante  sous  parisis,  ne  valait  que  trente- 
six  sous  parisis  et  le  gros  tournois  no 
valait  que  trois  sous  parisis.  l.e  quator- 
zième jour  de  septembre,  en  la  i’ùqtio 
prochaine,  l’ccu  ne  valut  que  Ircnte- 

3uatre  sous  parisis,  la  maille  blanche  six 
eniers  parisis,  l’an  de  grâce  I31i  Jiis- 
ues  en  nii-seplembre , et  plus  ne  dura , 
ont  il  advint  que  blés,  vins  et  autres 
vivres  vinrent  h grand  délaut  et  h grande 
cherté;  pour  luqiiclle  chose  le  peuple 
commença  à murmurer,  à crier,  et  disait 
que  cette  cherté  était  pour  la  cause  que 
chacun  attendait  à vendre  scs  denrees 
jusqties  â temps  que  la  iKinne  monnais 
courût,  et  fut  la  clameur  du  peuple  si 
grande  que  le  roi  en  ce  même  an  , c’est  à 
savoir  l’an  1314  le  28*  jour  d'octobre,  lit 
choir  les  monnaies  devant  dites  par  telle 
manières  que  le  gros  vaudrait  douze  de- 
niers parisis  et  la  maille  blanche  trois 
tournois;  le  florin  & l’écu  de  Florence 
neuf  sous  six  deniers.  Nonobstant  la 
clameur  du  peuple  devant  dit,  les  blés  et 
les  vins  et  autres  vivres  furent  plus  chè 
reraent  vendus  que  par  avant.  » Ces  pas- 
sages des  grandes  chroniques  sont  con- 
firmés par  les  Ordonnances  des  rois  de 
Fronce  (voy.  t.  II.  P 181). 

l.e  règne  de  Jean  fut  encore  plus  déplo- 
rable que  celui  de  Philippe  de  Valois  par 
les  Variations  perpétuelles  des  monnaies. 
U en  résulta  une  cherté  si  effroyable  que 
Froistart  dit,  à l’année  1358,  qu’on  ven- 
dait un  tonnelet  de  harengs  trente  ècus 
d'or  et  toutes  choses  à l'arenant.  1,’anncc 


suivante,  on  publia  k Paris  une  ordon- 
nance des  mofmoiM  relatée  par  les  gran- 
des chroniques  de  Saint-Denis  ; le  denier 
blanc  qui  auparavant  valait  deux  sous  pa- 
risis tomba  a deux  deniers  cl  le  royal 
qu’on  estimait  antérieurement  quatorze 
livres  ne  valut  plus  que  trente-deux  sous 
parisis.  A celte  époque,  le  setter  de  bon 
froment  valait  dix-liuit  livres  parisis  ou 
environ  de  celte  monnaie  altérée. 

Il  fiiiii  encore  signaler  au  nombre  des 
inconvcnienls  qui  résultaient  de  l’alléra- 
lion  des  monnaies,  leur  transport  hors 
de  France.  On  exportait  une  partie  des 
monnaies  décriées . et  on  les  y conver- 
tissait en  monnaies  que  l’on  rapportait 
en  France,  et  qui  y avaient  cours.  Quel- 
quefois même  on  altérait  le  litre  de  ces 
monnaies  qui  était  déjà  très-bas,  en  sorte 
que  le  royaume  était  rempli  de  monnaies 
contrefaites  ou  fausses.  On  voit  même  le 
Dauphin,  dans  un  besoin  pressant  d'ar- 
gent . défeiidie  ( Ordonn.  des  rois  de  Fr., 
III , 94)  aux  généraux -maîtres  des  mon- 
tmies  d’empêcher  qu'on  no  répandit  dans 
le  piihlic  des  espèces  fabriquées  dans  la 
monnaie  de  Paris,  qui,  par  la  fraude  des 
gardes  et  maîtres  do  celte  monnaie, 
étaient  plus  faibles  et  moins  pesantes 
qu’elles  ne  devaient  être.  Il  se  contenu 
d’ordonner  que  ces  ufficiers  lut  resiiltie- 
raienl  le  foiblage , c’est-à-dire  ce  qui 
manquait  de  matière  sur  chaque  espèce. 

Hésistance  aux  tariations  des  mon- 
naies. — Quelquefois  les  nouvelles  mon- 
naies n’étaicnl  pas  reçues  sans  difficulté. 
Les  Parisiens , excités  par  le  prévôt  des 
marchands,  Étienne  Marcel , résistèrent 
énergiquement  à un  mandement  du  Dau- 
phin Charles,  en  date  du  33  novembre 
1356  pour  rétablissement  d’une  nouvelle 
monnaie  < Ord.  des  rois  de  Fr.,  111, 87).  Le 
prévôt , accompagne  d'un  grand  nombre 
de  Pari.sicns,  alla  trouver  le  duc  d’Anjou, 
second  fils  du  roi , que  le  Dauphin , en  se 
rendant  à 3lciz , avait  laisse  pour  son 
lieutenant  à Paris,  et  il  lui  déclara  que  le 
peuple  ne  souffrirait  pas  que  cette  mon- 
naie eût  cuurs.  l.e  duc  d’Anjou  promit 
d’en  faire  cesser  la  fabrication  jusqu’à  ce 
qu’il  eût  reçu  les  ordres  do  sou  frère, 
régent  du  royaume.  Cette  monnaie  fut 
abandonnée,  et  le  Daiipliin,  étant  lui- 
niémc  revenu  peu  de  temps  après  k Paris, 
renonça  à faire  exécuter  son  mandement. 
En  général , une  des  causes  des  troubles 
de  1357  et  1358  fut  la  variation  perpé- 
tuelle des  monnaies.  Quelquefois  le  jien- 
le  continuait,  maigre  les  ordonnances, 
SC  servir  des  monnaies  décriées,  et  il 
les  conservait  dans  le  commens:  pour  un 
prix  plus  élevé  que  celui  qu’on  leur  avait 
assigné.  Dana  certaines  circonsutnees, 
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il  faisait  monter  la  valeur  des  monnaie  tourna  presç]ue  tout  entier  k l'avantage 
qui  avaient  cours  au  delà  du  prix  fixé  par  de  ceux  qui  prévirent  celte  ordonnance 
les  ordonnances.  Les  receveurs  royaux  et  qui  se  hélèrent  de  payer  toutes  leurs 
admettaient  (]uelquefoi.s  ( preuve  du  dés-  dettes  en  vieilles  pièces,  auprès  des- 
ordre qui  régnait  dans  cette  partie  de  quelles  les  pnuvres  laboureurs  et  les  arti- 
l’administration  ) les  espèces  pour  une  sans  fussent  morts  de  faim,  si  l’on  u’eilt 
valeur  supérieure  à celle  qu’elles  avaient  accordé  pour  un  temps  le  cours  de  la 
communément  dans  le  commerce.  On  en  monnaie  du  feu  mi?  » Juvenal  des  Orsins 
trouve  la  preuve  dans  une  ordunnance  de  signale  aussi  ce  changement  de  monnaie 
la  chambre  des  comptes,  imprimée  dans  oui  se  Ht,  dit-il,  « au  grand  dommage 
le  tome  III  (p.  195)  des  Ordonnances  des  ou  peuple  et  .de  la  chose  publique.  » l.es 
rois  de  France.  factions,  qui  désolèrent  la  France  pendant 

Réforme  de  l’adminûfration  des  mon-  la  seconde  moitié  du  règne  de  Charles  VI, 
naiej  por  Charles  V et  Charles  VII.  — ne  se  firent  pas  faute  non  plus  de  chan- 
l.es  rois  administrateurs,  comme  Char-  ger  la  valeur  des  rnonnairv.  I.e  duc  de 
les  V et  Charles  VII,  cherchèrent  à mettre  Bourgogne,  Jean  sans  Peur,  en  est  for- 
un  terme  aux  abus  qui  résultaient  des  niellcmeiit  accusé  dans  un  mandement 
variations  perpétuelles  des  monnaies.  Ni-  royal  publié  au  nom  de  Charles  VI,  en 
Colas  Oresnio , préi-epteur  de  Charles  V,  u'i3,  et  conservé  par  la  chronique  de 
ptiblia  un  traité  spécial  (imprimé  dans  la  Monstrelel.  Il  y e.«t  tjucstion  de  grandes 
Bibliolhèque  des  Pères,  édit,  do  l.yon,  déhtlitaiions  et  viliftensions  de  râleur 
l.  XXVI , n.  228  ) et  destiné  à combattre  faites  dans  les  monnaies  du  royaume. 

• l'abus  (^u’on  avait  fait  des  variations  des  Alain  Chartier,  historien  deCnarles  VII, 
monnatra  sons  les  règnes  précédents,  signale  encore,  à l’année  M3S,  les  varia- 
• I.e  prince,  y disait-il,  n’est  ni  maître  ni  lions  des  monnaies,  h Les  blancs  du  roi . 
propriétaire  des  monnaies  : il  ne  doit  pas  dit-il,  furent  mis  à six  deniers,  lesquels 
les  changer  k moins  de  nécessité  ou  d'uti-  étaient  à huit.  » Ces  changements,  selon 
lilé  évidente  pour  l’intérêt  général.»  Il  Monstrelel,  excitèrent  de  vifs  mécontentc- 
fléirit  le  gain  que  certains  princes  ont  ments.  » Kn  ce  Temps,  dit-il  k l’annrc 
retiré  de  ralteraüoii  des  monnaies.  «Je  M37,  plusieurs  étaient  émus  pour  la  |>erte 
ne  sais,  dit-il,  si  je  dois  l’appeler  un  bri-  de  la  monnaie  nouvelle  de  l'an  i4J5,  et 
gandage  criminel  ou  une  exaction  fraii-  l’abaissement  des  vieilles  monnaies.» 
duleiise.  » Charles  V se  monti a fidèle  aux  Ce  fut,  scion  l’opinion  commune,  sous 
principe.s  posés  par  Nicolas  Üresnie,  et,  Charles  VU  que  cessa  l’abus  des  vnria- 
sous  CO  règne,  les  monnaies  ne  furent  lions  perpétuelles  des  monnaie.v.  Le  Blanc 
pas  aliérée.s.  le  dit  formellement  dans  son  Traité  his- 

Malheurcuscmcnt , après  la  mort  do  tnrigue  des  monnaies  de  France  (p.  73 
Charles  V,  la  valeur  de  la  monnaie  subit  et  167)  : • J’ai  trouvé  dans  un  ancien  ma- 
encore  de  nombreuses  variations.  Le  nusent  qui  est  environ  de  ce  tcmps-là 
moine  de  Suiol-Dcnis,  un  des  historiens  (de  CharlesVll),  que  lepeuplc,  se  ressou- 
de Charles  VI,  parle  de  ces  abus.  «Je  venant  de  l’incommoditeetdes  dommages 
commencerai  cette  année,  dit-il  k l’an-  infinis  qu’il  avait  reçus  de  l’affaiblisse- 
néc  1 385,  en  parlant  d’une  nouvelle  mort-  ment  des  monnaies  et  du  frequent  ehan- 
naie  d’or  et  d'argent,  que  le  roi  fit  frapper  gement  du  prix  du  marc  d’or  et  d'argent , 
à son  nom  et  k son  coin  pour  porter  son  pria  le  roi  de  quitter  ce  droit . consentant 
image  et  sa  rénutation  par  tout  le  monde,  qu’il  imposât  les  tailles  et  les  aides  ; ce 
aussi  loin  que  les  rois  scs  prédéces-  qui  leur  fut  accordé.  Le  roi  se  réserva 
scurs  ; mais,  pour  lui  donner  plus  de  seulement  un  droit  de  setgneurtuije  fort 
cours , on  décria  toutes  les  vieilles  es-  petit  qui  fut  destiné  au  iwycment  des 
pèces.  Je  no  prétends  pas  nier  que  le  roi  officiers  de  la  monnaie,  et  aux  frais  de  la 
n’en  eût  le  pouvoir,  et  je  blâme  encore  fabrication.  Un  ancien  registre  des  mon- 
moins  cette  noble  envie  de  signaler  sa  iiai>.«,  qui  parait  avoir  été  fait  sous  le 
mémoire;  mais  qu’on  ne  se  servit  que  de  règne  de  Charles  Vil , dit  que,  « oncqiies 
cette  monnaiedans  le  royaume,  et  qu’on  puis  que  (jamais  depuis  que)  le  roi  mil 
abolit  celle  des  rois  anciens,  et  particu-  les  tailles  des  possessions  ( sur  les  biens 
lièremcnl  celle  des  écus  d’or  qui  étaient  immeiible.si,  des  monnaies  ne  lui  chalut 
en  réputation  parmi  les  étrangers,  il  y plus  ( il  ne  se  soucia  olus  des  inonnaiM  et 
avait  de  l'injustice,  et  il  m’est  impossible  n'eu  tira  plus  de  profil  . » 
de  ne  pas  dire  que  ce  fut  un  très-mauvais  Mouretles  rariation.s  des  monnaies 
conseil  des  gens  de  la  monnaie.  Ils  en  apre»  ta  mort  de  Charles  VII.  — Ce- 
promettaienl  un  grand  profit;  mais  quel  pendant  on  trouve  la  preuve  qu’il  y eut 
profil  que  celui  qu’on  tirait  d’un  édit  fait  encore  dans  la  suite  des  variations  assex 
au  grand  dommage  des  peuples  et  qui  fréquentes  des  monnaies.  Sous  I-ouis  XI, 
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le  chroniqueur,  Jean  de  Troyea,  signale 
des  vuriiilions  de  monnaies.  Il  dit,  à 
l'année  1473,  que  le  « rni  lit  ordon- 
nance sur  le  fait  de  scs  monnaies  , et 
ordonna  ses  grands  liluncs  courir  pour 
onze  deniers  tournois  qui  aupiravunt 
valaient  dix.  » l.esclats  generaux  de  |484 
SC  plaignirent  de  ces  variations  du  nu- 
niérairc,  mais  sans  plus  de  succès  que 
ceux  de  |3S6  et  de  1413.  Louis  XII,  ce- 
pendant, s’efforça  de  remédier  a cet 
abus,  comme  a bcancoup  d’autres.  Une 
pièce  publiée  par  Godefroy,  dans  son  re- 
cueil de  l’histoire  de  ce  prince,  s'exprime 
ainsi:  «Il  pourvut  à un  autre  abus  des 
plus  préjudiciahles  au  royaume.  Car  toutes 
monnaies  d'or  et  d’argent  y avaient  cours, 
bonnes  ou  mauvaises,  qu’elles  fussent 
même  à plus  liaul  prix  qu’elles  n’avaient 
aux  lieux  oii  un  les  avait  forgees.  Et  qui 
plus  était,  toutes  pièces  d or  se  prenaient 
sans  peser,  tellement  que  en  tous  paye- 
ments qui  se  faisaient,  il  v avait  tare  (dé- 
chet) de  la  vraie  valeur  de  plus  du  hui- 
tième , outre  que  plusieurs  pièces  se 
trouvaient  fausses  ou  moindresd'alui.Mir 
quoi  le  roi  Louis  donna  si  bon  ordre  qu’à 
présent  ont  cesse  tous  ces  abus.  » Cepen- 
dant on  eut  encore  souvent  recours  aux 
variations  des  monnaies.  Elles  sont  attes- 
tées, sous  Henri  III.  pur  l’ambassadeur 
vénitien  Jérôme  Lippomano,  qui  résida  en 
France  de  1577  à 157».  Il  s’exprime  ainsi 
(fieiat.  des  amftass . rénif.,  il,  345i  : u On 
s’occupa  à Paris  de  régler  les  monnaies. 
L’écu  , qui  était  monte  à cinq  fr.incs,  uu 
grand  dommage  du  commerce,  fut  réduit 
à trois.»  De  Ih'ii  (liv.  LXIV.  chap.  iv) 
conlii'iiic  l’.i.sser'.ioii  deLippomano.  « Tan- 
dis que  la  cour  était  à Poitiers,  dit  cet 
historien  (aiin.  i577l,  le  roi  fit  un  cdii  nic- 
niorahle  au  sujet  des  mommir.v,  dans  les- 
quelles il  s’etait  introduit  depuis  lr,iis  ans 
de  grands  désordres.  I.’iim  ien  usage,  du 
rovanme  était  que,  dans  les  contrats,  les 
prix  fussent  estimes  en  livres  de  France. 
Mais,  comme  ces  livres  n'étaient  qu'une 
monnaie  de  ccniiptc,  sans  prix  nxe  cl 
arrête,  il  arrivait  qu’on  augmentant  la 
valeur  des  espèces  d’or  et  d’argent , on 
anéantissait  en  quel<|iie  sorte  la  fortune 
des  particuliers.  Le  peuple  surtout  souf- 
frait infiniment  de  ces  désordres , parce 
que,  dans  le  payement  des  impôts , on  ne 
recevait  les  monnaies  que  pour  un  prix 
fort  inférieur  a celui  pour  lequel  on  était 
obligé  de  les  prendre  dans  le  commerce. 
En  effet,  l’cv:u  de  trois  livres  était  déjà  à 
cinq  livres  et  même  à six  dans  ceriains 
endroiLs.  Pour  remédier  à ce  désordre , 
on  lini  à Paris  une  assenihlée  de  gens 
habiles  oit  il  fut  réglé  que,  dans  la  suite. 
Il  y aurait  une  juste  proportion  entro  les 


espèces  d'or  et  d’argent;  que  l’usage 
reçu  jusqu’alors  de  compter  par  livres 
serait  aboli,  et  que,  dans  les  ventes  et 
contrats,  les  évaluations  auraient  lieu  en 
éfus  d'or,  l.’cdit  en  fut  dresse  au  moins, 
et,  après  bien  des  corilcstalions , il  fut 
enfin  publié  et  enregistre  au  parlement 
le  13  novembre  1.577.  » Il  y eut  aussi  des 
altérations  des  monnaies  sons  Henri  IV. 
Sully  dit,  dans  ses  ifémoirej,  à l’année 
1601 , que  l'un  haussa  les  espèces  d’or  et 
d’urgent  qui  avaient  cours  en  France  pour 
en  empêcher  l'exportation.  On  pourrait 
Citer  même  cous  Louis  XIV,  de  nombreux 
exemples  de  l’ulicration  des  monnaies: 
le  contrôleur  général , Desmarets,  y eut 
encore  recours  eu  1709. 

Le  qu'il  faut  constater  en  signalant 
CCS  abus,  c’est  que  du  moins  le  droit 
de  battre  monnaie  fut  si  bien  reconnu 
comme  appartenant  exclusivement  à 
l'autorité  souveraine,  que  les  princes 
qui  plus  tard  tirent  frapixr  des  moa- 
naiej  à leur  effigie  étaient  en  pleine  ré- 
volte contre  la  puissance  royale;  témoin 
le  prince  de  Coude,  premier  du  nom, 
qui,  sous  Cliarles  IX,  lit  frap|ier  une 
monnaie  où  il  prenait  le  litre  de  roi  de 
France  C'est  du  moins  ce  que  raconte 
Brantôme.  « Il  devint  eu  telle  gloire,  uit 
Brantôme  en  parlant  de  ce  prince  dans 
ees  Capitaines  français,  qu'il  lit  battre 
monnaie  d’argent  avec  cette  inscription  a 
l’entour  : Louis  treisième,  roi  de  France, 
laquelle  monnaie  M.  le  connétable,  tout 
en  colère,  représenta  à une  assembla 

f;éncralc  qui  fut  laite  au  conseil  du  roi, 
an  1567,  le  septième  jour  d’octobre, 
après  midi,  au  Louvre.  » Les  princes  qui 
se  révoltèrent  contre  Louis  XIII.  ou  plutôt 
contre  Richelieu,  en  t64l  , reprochèrent 
au  ministre  dans  leur  manifeste  d’avoir 
fait  battre  monnaie  à son  effigie.  " " 
s’est  vu , disaient-ils,  des  nièces  d’or  à sa 
marque  oti  son  effigie  était  empreinte.  » 
( Mémoires  de  Monlrésor,  1. 1.  p.  385.1 
Fabrication  des  monnaies;  maîtres 
généraux  des  monnaies;  cours  des  mon- 
naies: hdtsls  des  monnaies.  — Lorsque 
les  rois  eurent  enlevé  à tous  leurs  vassaux 
le  droit  de  battre  monnaie,  la  fabricalmn 
des  monnaies  devint  l'objet  d’un  graii.d 
nombre  d’ordonnances  et  de  mesures  le- 
gislatives. Un  certain  nombre  de  maitr^ 

généraux  desmonnaiM  lurent  charges  de 

visiter  les  hôtels  des  monnaies  dans  le* 
provinces  et  d’en  diriger  la  fabricaiiou-  II» 
formèrent  dès  le  temps  de  Charles  VI  une 
cour  distincte,  appelée  cour  des  mon- 
naies, qui  devint  plus  nonihreu.se  »nus 
Charles  VII  et  sous  François  1*' ;i454  e* 

1 523  ).  Elle  était  chargée  de  juger  tous  les 
procès  relatifs  aux  monnaies  ; on  loi  con* 
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ie»ia  loDgtcmpg  les  droits  de  cour  souvc* 
rame.  EiiHn,  il  fut  décidé,  en  ijS'i,  qu’elle 
jugerait  en  dernier  ressort.  La  juridic- 
tion de  la  cour  dt$  monnait»  s’cu-ndil  à 
la  plus  grande  partie  de  la  France , ex- 
cepté pendant  une  période  assez  courte  oii 
exista  la  rour  des  monnaies  de  Lyon 
( I70t-I77i).  Les  purleiiients  de  Pau  eide 
Metz  exerçaient  dans  leurs  ressorts  les 
attributions  de  couru  des  monnaies.  Il  en 
était  de  iiiénie  de  la  rltamhre  des  comples 
de  Dole  latiir  la  Kranche-tointé. 

Les  hôtels  des  monnaies  avaient  été 
établis  dans  un  grand  nombre  de  ville.s; 
il  y en  avait  trente  au  xvitt*  siècle,  et 
cbaqite  hôtel  des  monnaies  avait  un  signe 
disliiiclir,  comme  oti  le  voit  dans  le  ta- 
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Pcndanl  longtemps  la  juridiction  et 
l'adiiiinislraiion  des  monnaies  furent 
confondues.  Enfin,  en  1696,  on  sépara 
l'administration  des  monnaies  de  la  juri* 
dieliiin  ; lu  première  fut  euntiee  & un  con- 
trùlenr  et  à un  directeur  général  (1696); 
on  leur  adjoignit  un  essayeur  général,  un 
graveur  général  des  monnaies  et  deux 
Commissaires  du  roi,  insperteurs  des 
monnaies,  dont  l'un  eut  l’inspection  gé- 
nérale des  monnaies  de  France  et  l’autre 
l'inspection  des  essais.  Pendant  long- 
temps la  fabrication  des  monnaies  lut 


affermée  ; mais  elle  fut  aussi  quelquefois 
donnée  en  régie.  Colbert  rendit  le  système 
de  régie  général , et  depuis  cette  epoque 
les  directeurs  des  hôtels  de  monnaie 
achetèrent,  fabriquèrent  eivcndirentavec 
les  fonds  et  pour  le  compte  du  roi,  moyen- 
nant l’allocation  d’un  prix  fixe  par  marc. 
Ainsi , dit  Forbonuais  , chaque  directeur 
d’un  bétel  des  monnaies,  se  trouvait  à la 
fois  régisseur  pour  le  roi , et  entrepre- 
neur des  frais  de  fabrication.  Les  ouvriers 
monnayeurs  jouissaient  de  plusieurs  pri- 
vilèges , et  entre  autres  de  n’ètre  justi- 
ciables que  do  la  cotir  des  monnaies.  Il 
fallut  souvent  restreindre  les  droits  qui 
leur  avaient  été  accordés , et  les  rois  éta- 
blirent, dans  la  plupart  des  villes,  des 
monnayeurs  qui  étaient  les  chefs  de  ces 
CO  rpoi  allons 

Administration  des  monnaies  depuis 
1789.  — L’A.sscmblée  constiliiaiite  sup- 
prima les  corporations  de  monnayeurs 
et  la  cour  des  monnaies.  La  juridic- 
tion en  celte  matière  fut  renvoyée  aux 
tribunaux  ordinaires.  La  fabrication  des 
monnaies  suspendue  eu  I79t  par  l’émis- 
sion du  paoicr-monnaie  ou  assignats  fut 
reprise  des  l’année  suivante.  On  appliqua 
le  système  décimal  aux  montiai'ea  par  un 
décret  du  I5  août  179S  L’unité  monétaire 
reçut  le  nom  de /'ranc  d’argent;  la  dixième 
partie  s’appela  décime , et  la  ccniième 
partie  rentims.  Les  ateliers  monétaires 
ont  été  réduits  à sept  par  ordonnance  du 
16  novembre  1837  ; ils  ont  ete  établis  il  Pa- 
ris (()ui  a pour  marque  A), à BordeuiixlK  ), 
à Lille  (W),  à Lyon  (D),  à Marseille  (M), 
à Rouen  (B),  en&n  à Strasbourg  (RB).  Au- 
jourd’hui l'administration  des  monnaies 
dépend  du  ministère  des  tinances  et 
est  confiée  à une  commission  composée 
d'un  president  et  de  deux  commissaires 
généraux  . a un  bureau  formé  d’inspec- 
teurs vcriBciitcurs  des  essais,  d’essayeurs 
et  d’aides  essayeurs,  il  un  conservateur 
du  niusce  moiicUiire  et  à un  graveur  des 
médailles.  Chaque  établissement  moné- 
taire a un  directeur  de  fafiricaiion , des 
commissaires  du  gouvernement  et  des 
conin'dcurs  au  change  on  au  monnayage. 
La  rommission  des  monnaies  surveille 
l’exéculioii  des  lois  relatives  aux  mon- 
naies et  s’occupe  de  tout  ce  qui  concerne 
cette  partie  de  Vadmiiiisiralion  , turc  cl 
poids  des  espèces  fabriquées, marque  des 
lingots  et  ouvrages  d’or  et  d'argent,  fabri- 
cation des  montmies  cl  médailles,  etc.  Le 
musée  monétaire  établi  à la  monnaie  de 
Paris  presenie  une  collection  de  tous  les 
roins,  poinçons  de  médailles,  etc.,  depuis 
Charles  VIII  jusqu’il  nos  jours. 

Faux  monnayeurs.  — Le  crime  de 
fausse  monnaie  a toujours  été  puni  avec 
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ane  grande  aêvëhtt'.  Cn  édit  de  Childé- 
nc  lll  (7t<)  ordonna  que  le  faux  mon- 
noyrtir  eût  le  poing  coupé;  ses  complirea 
étaient  punis  ii’nne  amende  de  aoixanie 
SOU8.  s’ils  étaient  linrea,  et  recevaient 
soixante  coups  de  bâton , s'ils  étaient 
esclaves.  Des  capitulaires  de  I.ouis  le 
Déhun  naire,  en  8 1 B,  de  ( .harics  le  Chauve, 
en  884.  prononcèrent  les  mêmes  peines 
contre  les  faux  monnayeurt.  UcsElablii- 
lements  de  saint  Louis  les  condamnaient 
à avoir  les  yeux  crevés.  I.a  plupart  des 
coutumes  provinciales  portaient  la  peine 
de  mort  contre  les  faux  mannayeurs  ; 
ils  étaient  quelquefois  brdiés  vifs  ou 
condamnés  h péiir  dans  l'eau  bouillanie. 
L’Fglise  joignit  ses  anutliéiiies  oinf  sup- 
plices cruels  ordonnes  jiar  les  lois  civiles  ; 
Clcmcnl  V excomniuiiia . en  1309,  les 
faux  memnayeurs  f et  cet  anathème  fut 
plusieurs  fois  reni'iivelc.  Un  cdit  de  Hen- 
ri II  f 3 février  IS49)  chargea  les  grands 
prévôts  de  connaître  du  crime  de  fausse 
monnaie  . conjoinlemonl  avec  les  baillis, 
s(-ncchaux  et  juges  présidiaux.  .Malgré  lu 
rigueur  des  lois,  le.s  faux  monunyeurs 
se  multiplièrent;  Kichelicu  établit  pour 
les  réprimer  une  chambre  do  ju-nce  qui 
siégeait  h l'Arsenal  ,|630;  on  prétend 
que  de  i6io  à 1833  on  punit  de  mort 
plus  de  cinq  cents  faux  monnayeuTS,  et. 
suivant  un  écrivain  contemporain  , ce 
n’était  pas  le  quart  de  ceux  qui  s'étalent 
rendus  coupables  du  crime  de  fausse 
monnaie.  I. 'Assemblée  constituante  abolit 
la  peine  de  mort  on  cette  matière  et  y 
substitua  qiiinre  années  de  travaux  forcés 
( I.oi  du  25  septembre  i79i  î.  I.e  Code 
pénal  de  I8i0  ( art.  i32  ) rétablit  la  peine 
de  mort  ci  ntre  ceux  qui  auraient  altéré 
les  monnaies  d’or  ou  d’argent:  la  peine 
des  travaux  forcés  à perpétuité  était  pro- 
noncée contre  ceux  qui  auraient  contre- 
fait 1rs  monnaies  de  cuivre  ou  de  billon. 
I.a  peine  de  mort  contre  les  faux  mon- 
nayeurs  a été  abolie , en  1832  , lors  de  la 
révision  du  Civde  pénal. 

S II.  r>ES  ASCIKVSKS  MOVVAIF.S.  — I.es 
Gaulois  avaient  des  monnaies  comme  le 
prouvent  des  pièces  trouvées  dans  leurs 
Pimbeaux.  On  y reconnaît  une  imitation 
des  monnnicj  grecques  intiodiiites  par 
Marseille,  et  plus  tard  des  mnnuairs  ro- 
maines. I.a  domination  romaine  Ht  dispa- 
raître les  monnaies  gauloises,  et  imposa 
l’unité  monétaire  il  la  province  des  Gaules 
(voy.  p.  8i4  ; Les  invasions  des  barbares 
amenèrent  de  nouveaux  changements. 
Cependant  le  type  monétaire  sous  les  deux 
premières  races,  fut,  d’ajirès  l’opinion 
des  juges  comiHUents,  une  imitation  îles 
muimoiri  romaines  ; mais  celle  imitation 
grossière , comme  celle  des  In.stitutions 


romaines  par  les  Germains,  atteste  que 
la  barbarie  succédait  A la  civilisation.  Les 
monnaies  de  cette  époque  portent,  d’un 
côte , la  tète  ou  le  buste  du  roi , avec- 
son  nom  et  celui  du  duc  ou  da  comte  ou 
seulement  celui  du  monétaire;  au  re- 
vers , une  croix , et  autour  le  nom  de  la 
ville  ou  de  la  métairie  royale  frdla), 
dans  laquelle  la  monnaie  avait  été  ftup- 
pée.  Il  y avait  aussi  un  atelier  monétaire 
dans  le  palais  impérial , et  la  tnonnois 
qu’on  y frappait  s’appelait  moneta  pala- 
lina  (monnaie  du  palais  L Déjà,  sous  le 
règne  de  Dagobert . on  uouve  des  pièces 
qui  ont  pour  légende  moncta  palatina; 
le  nom  du  monétaire  est  Eliyiut;  sur 
d’autres  , on  lit  le  nom  deparisina  ciri- 
laie  et  le  même  mot  Eligius  Cet  atelier 
monétaire  suivait  les  rois  francs  dans 
leurs  voyages.  C’est  dans  une  pièce  d'or 
de  Childebwrt  I"  qii'on  trouve  le  premier 
monogramme  de  Cbristus.  Le  Blanc  cite 
six  pièces  d’or  antérieures  et  dont  quel- 
ques-unes portent  le  nom  do  Clovis.  I.a 
tète  est  Couronnée  du  diadème  perlé 
simple;  c'était  encore  une  imitation  des 
monnaies  romaines. 

Sous  la  seconde  race,  le  monétaire  ne 
mit  plus  son  nom  sur  les  espèces , et 
au  lieu  do  la  tète  du  prince  on  plaça 
presque  toujours  son  monogramme,  lin 
se  servit  en  Gaule  pendant  les  deux  pre- 
mières races  de  la  livre  d’or,  du  sou  d’or 
(solidus  aureus),  ou  simplement  soli- 
dus  ou  aureus;  du  tiers  du  sou  d’or, 
Iriens,  Iremissii  ; de  la  livre  d’argent; 
du  sou  d’argent,  solidui  ; du  tiers  de 
r.ou  d’argent,  Iremissis  ; et  du  denier, 
denarius , et  quelquofoia  argenteus.  \x 
livre  d'or,  la  livre  dWgent  et  le  sou  d’ar- 
gent étaient  des  monnairs  de  compte  ; lo 
sou  d'or,  le  tiers  de  sou  d’or  et  le  denier 
étaient  des  monnaies  réelles.  Le  sou  d’or 
valait  quarante  deniers;  le  tiers  de  sou 
d'or  en  valait  treiic  et  un  tiers  , et  le  sou 
d’argent  douze.  ( On  trouvera  des  détails 
très-cleiidus  sur  ces  diverses  monnaies 
dans  les  Prolégomènes  du  polyptyque 
d'Irminon , par  M Guérard , p.  iM  et 
suiv  ) Lo  denier  d’argent  était  l’unité 
monétaire  des  Francs , et  formait  une  di- 
vision du  sou  d’or  ou  du  sou  d’argent. 
Le  denier  valait  deux  francs  vingt  trois 
centimes,  sous  la  première  race . d’après 
M Cuér.ird  (I.  c.  ),  sous  Pepin,  deux 
francs  cinquante-deux  centimes,  et  sous 
Charlemagne  trois  francs  quarante  neuf 
centimes.  La  valeur  relative  du  sou  d'ur 
éuit  de  quatre-vingt-dix  francs.  Peoin 
abolit  l’usage  des  monnaies  d'or  au  com- 
mencement de  la  seconde  race,  et  dès 
lors  les  sous  d’or  do  quarante  deniers 
cessèrent  d’avoir  cours.  Il  en  fut  de  même 
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cous  Cliarleroagnp.  Ce  dernirr  établit 
une  livre  nouvelle  do  la  valeur  de  vingt 
sous  d'argent  ou  deux  cent  quarante  de- 
niers. 

Après  la  dissolutnin  de  l’enipire  carlo- 
vingien  , et  pendant  la  pr'riodc  féodale;  il 
y eut  une  multitude  de  monnaies  diverses 
de  nom  , de  poids , de  valeur.  Il  est  sim- 
veni  qucsliiin  à cette  époque  de  sour.  ou 
deniers  ;iari<t.v,  loumou,  mançois,  ari- 
gnins , poitevins , chartraine,  bordeioir, 
rouennais  ou  roumois,  toulosain» , etc. 
On  rite,  entre  autres  monnaies,  les  ma- 
ritbolim  dont  l'origine  et  la  valeur  ont 
été  une  rause  de  discussion  entre  les 
savants.  Il  est  pmbable  que  cette  mon- 
uaie  était  d'orieine  arate;  ce  qui  est 
ctrrtaiii,  c’est  qu"elle  eut  cours  en  France 
vers  l'epoquc  des  croisades,  principale- 
ment dans  les  provinces  voisines  des  Py- 
rénées. Sous  saint  Louis,  la  royauté  cniii- 
mença  k mettre  un  peu  d'ordre  dans  ce 
cliaos  et  intervint  par  des  règlements  ge- 
neraux pour  fixer  le  cours  des  moiinaiee 
( voy.  p.  814),  sans  supprimer  cependant 
les  monnaies  seigneuriales  dont  quel- 
ques-unes ont  dure  jusqu'au  xviii*  siècle. 
I,es  princes  d’Hennebemont  et  de  Bois- 
belle,  descendants  de  Sully,  jouirent  du 
droit  de  battre  monnaie  jusqu'en  iT6A. 
époque  ob  leur  seigneurie  fut  réunie  aux 
domaines  de  la  couronue. 

Les  premières  monnaies  qui  parurent 
en  France  avec  le  millésime  furent  frap- 
pées sous  Louis  XII,  en  1498  , par  ordre 
d’Anne  de  Bretagne  sa  femme.  Mais  ce 
ne  lut  qu’à  partir  du  règne  de  Henri  II 
que  le  millésimé  fut  placé  d’une  ma- 
nière uniforme  sur  les  monnaies.  Avec 
Henri  IV  commence  la  legende  ; Boi  de 
France  et  de  Nararre.  Louis  XIII  fit  irap- 
per  les  premiers  louis  d’or  et  lequt  à 
cette  occasion  le  nom  de  restaurateur  de 
la  motmaie  que  lui  donne  la  légende  do 
plusieurs  pièces  de  monnaie  (restitutori 
monetx  ).  Ke  pouvant  insister  sur  mutes 
les  monnaiei  qui  ont  eu  cours  en  France, 
je  me  bornerai  k indiquer  les  principales, 
par  ordre  alphabétique  : 

Agnel,  agnelet,  aignel.  — 1,'agnel , 
agnelet  ou  mouton  d'or,  était  un  denier 
d'or  fin,  fabriqué  du  temps  de  saint  Louis 
Il  valait  dix  sous  parisis  ou  douze  sous 
dix  deniers  tournois.  Les  sous  dont  il 
s’agit  euieiit,  dit  Le  Blanc,  d’argent  tin , 
du  poids  d'environ  un  drachme  sept 
grains.  I.'ajynrf  d’or  a duré  en  Franco 
jusqu'à  Charles  VII.  On  y voit  d'un  côté 
un  agneau  tel  qu’on  le  rêpreseiite  ordi- 
iiaireii.eiit  aux  pieds  de  saint  Jean- 
Baptiste  , avec  l'inscription  : Agnus  [)ei , 
gui  tollis  peccatamundi,  miserere  notii's, 
et  de  l’autre  une  croix  firurdelisée  avec 
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ceue  légende  ; Christus  ( XPS  ) «t'nctf , 
Christus  régnât,  Christus  imperat. 

Angelot.  — Les  monnaies  appelées 
anges  ou  angelot  tiraient  leur  nom  de  la 
figure  de  l'urchangc  saint  Michel  qui  y 
était  représenté  tenant  une  épee  de  la 
main  droite  et  de  la  gauche  un  écu  eburgu 
de  trois  fleurs  de  lis,  avec  un  serpent  u 
ses  pieds.  Vangelot  était  une  espèce  de 
monnaie  en  usauc  vers  1340,  et  do  la  va- 
leur d’un  écu  d'or  fin.  Il  y a eu  des  ange- 
lots de  poids  et  de  prix  divers.  On  a fabri- 
que des  angelots  à diverses  époques,  et 
spécialement,  au  xiv<  siècle,  sous  Hbilippo 
de  Valois,  et,  au  xv*  siècle,  lorsque  les 
Anglais  étaient  maîtres  de  la  France.  Les 
angelots  trappes  du  temp.s  de  Henri  VI , 
roi  d'Angleterre,  portaient  les  écus  de 
France  ci  d’Angleterre.  L'angelot  s’appe- 
lait aussi  noble. 

Angevines  (monnaies).  — Il  y avait  un 
établissement  monétaire  d'une  haute  im- 
portance établi  à Angers.  Les  plus  an- 
ciennes pièces  de  monnaie  angeeinee 
remontent  à Foulques  Nerra,  comte  d'An- 
jou, au  commencement  du  x*  siècle.  Ces 
monnaies  portent  le  monogramme  de 
Foulques  (Fcixo  i,  et.de  l'autre,  une  croix 
grecque  avec  le  nom  du  comte  qui  les  a 
fait  frapper,  et  l’indication  de  la  ville 
(Haas  AsDiCAVis).  Le  monogramme  dis- 
parut au  ■III*  siècle, à l’époque  de  Charles 
d’Anjou,  et  fut  remplace  par  une  clef  ac- 
cosiec,  k droite,  d une  fleur  de  lis,  et, 
à gauche,  d'un  besant  entouré  d’une  cou  • 
ronne  de  perles  ou  d’une  seconde  fleur 
de  lis.  Les  monnaies  angeeinee  avaient 
cours  en  Normandie  et  dans  la  plua 
grande  partie  de  la  France.  Henri  II,  duc 
de  Normandie  et  roi  d’Angleterre , faisant 
une  donation  aux  chanoines  du  Plessis, 
s’exprime  ainsi .-  « Je  leur  donne  cent  li- 
vres d’Angers  sur  la  prévôté  ne  Baieux , 
et,  si  un  jour  une  autre  monnaie  devient 
dans  celte  ville  la  monnaie  courante , 
qu'ils  aient  pareillement  en  cette  autre 
monnaie  ladite  rente  de  cent  livres.  » 
l.a  monnafs  d'Angers  avait  encore  cours 
au  commencement  du  xiv*  siècle.  Louis  X 
en  fixe  la  lui  dans  son  ordonnance  de 
|3|S,  sur  les  monnaies  des  prélats  et  des 
basons.  l.«s  rois  de  Fraiir«  s’emparèrent, 
au  XIV*  siècle,  do  l’établissement  moné- 
taire d'Angers;  mais  ils  le  laissèrent  sub- 
sister pendant  longtemps. 

Baudeguin.-  Petiiemonnats  de  cuivre 
qui  avau  cours  en  France  au  xiil*  siècle, 
et  qui  tirait  son  nom  de  ce  que  le  roi  y 
était  représenté  sous  un  baldaquin.  Cette 
monnaie  disparut  au  commencement  du 
XIV*  siècle. 

Bernardins. — On  désigne  so'js  le  nom 
de  bernardins  les  movuiates  d'Anduze. 
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parce  qu’elles  portent  un  crand  B retardé 
cutnme  initiale  de  Bfniardus.  Saint  l.ouis 
s’étant  einpare.  en  1243.  de  la  seigneurie 
d’Anduie,  les  6miardin<  furent  rempla- 
cés iwr  di  s loiirnma.  On  lit.  en  effet,  dans 
les  O/im,  a la  date  de  io6S,  un  texte  dont 
voict  le  sens  : « Ce  n’est  pas  comme  suc- 
cesseur de  Bernard,  mais  comme  sei- 
gneur suzerain , que  le  rui  fra)q>e  des 
tournois  qui  ont  cours  dans  tout  le 
royaume;  sa  monnaie  ne  peut  se  cumim- 
rcr  aux  raymondin*  et  aux  htmardim , 
qui  n sTaieni  cours  que  dans  les  domaines 
des  Raymond  et  des  Bernard,  s ||  s’agit 
probablement  des  Raymond  de  Toulouse, 
dont  la  monnaie  était  celèliie  dans  le 
midi. 

BesanI  — Cette  monnaie,  dont  le  nom 
vient  de  Byaancc,  fut  usitée  en  f ranco  au 
moyen  âge.  Klle  s’y  introduisit  probable- 
ment à Pépoque  des  croisades.  Joinrille 
dit  que  la  rançon  de  saint  l.ouis  fut  de 
deux  cent  mille  besanbr,  qu'il  évalue  à 
environ  cinq  cent  mille  livres.  Du  reste , 
< il  est  fort  uifücile  d’indiquer  la  voleur 
ruelle  du  betant,  qui  parait  avoir  élé  trés- 
variable  l.e  Blanc  a même  conjecturé 
qu'un  appelait  briont.  au  moyen  âge,  touio 
sorte  de  pièces  d'or.  Les  rois  de  France 
étaient  dans  l’usage  de  presonier  treize 
beianii  à l’offranae  le  jour  de  leur  sacre. 

Blanc.  — Monnaie  d’argenidort  répan- 
due en  France,  surtout  depuis  le  xiv»  siè- 
cle. tin  n'est  pas  d’arconi  sur  l’époque 
oü  les  blanet  commencèrent  à paraître. 
Quelques  écrivains  les  foniremonterà  l’Iii- 
lippc-Auguste  ou  à saint  l.ouis;  d’autres 
prétendent  que  les  blanet  ne  datent  que 
de  Philippe  de  Valnis.  Ce  qui  est  certain, 
c’ettqiieladistiiiciioii entre  le  ;/ro«  lour- 
nofz  et  le/j/anc  a été  établie  sous  ce  dernier 
règne.  Il  y eut  des  variations  presque 
coolinaellcs  dans  la  valeur  des  blanet. 
.Sous  I*tiilip;ie  de  Valois,  on  appelaitgranib 
blanet  des  pièces  de  monnair  qui  valaient 
dix  deniers,  elpelt'/«  blancs  des  pièces  de 
six  deniers.  Des  rois  qui  mirent  do  l'or- 
die  dans  les  flnaiices  , oom  i e Charles  V, 
Charles  VII , la.uis  XI  et  l.ouis  Xll , ren- 
dirent au  grand  blanc  son  ancienne  va- 
leur de  douze  deniers.  (Uts  tiionnairi 
p.irteni  l’empreinte  taiitùl  d'un  château, 
tantôt  de  Heurs  de  lis. 

Carnlus.  — l.e  carolui  était  une  mon- 
nnie  de  France  qui  vslait  dix  deniers;  elle 
euil  marquée  d'un  K et  purtait  le  nom  do 
Carolus  parce  qu’elle  lut  fabriquée  du 
temps  de  Charles  VIII. 

Chatte  <tor.  — Celte  monnaie  d’or,  qui 
fui  frappée  depuis  le  règne  de  Philippe  le 
Bel  jusqu’à  celui  de  Cliarlcs  VU  inclusi- 
vement , tirait  son  nom  de  ce  que  le  roi  y 
éloil  représenté  séant  en  son  trône,  le 


sceptre  en  main.  An  revers  était  une  crois 
fleuronnee  et  cantonnée  de  couronnes 
royales.  CUc  portait,  du  côté  où  le  roi 
était  représente  sur  son  trône,  le  nom  du 
souverain  avec  le  titre  de  i'rancoruin 
rer  : du  côte  de  la  croix,  se  trouvait 
la  légende  ordinaire  : Chrislus  rini  il, 
Christus  régnât , Chmiut  iwjterat. 

Couronne.  — Monnaie  d'or  ou  d'argent 
qui  tirait  son  nom  de  ce  qu’elle  portait 
une  couronne  dans  iin  champ  seme  de 
fleurs  de  lis.  tin  commença  à frapper  des 
cotnonnes  d'or,  en  1339.  sous  Philippe  de 
Valois  ; niais  la  fabrication  de  cette  mou- 
naie  fut  interrompue  dès  l'annee  sui- 
vante. — l.es  couronnes  d’argent  eurent 
cours  SOUK  les  règnes  de  PliilipiH!  de  Va- 
lois eide  Jeun,  et  subiront  de  nombreuses 
Variations  comme  toutes  les  monnaies 
de  celte  époque. 

Denier.  — Ce  mot  a désigné  tiiut  à la 
fois  une  monnaie  de  compte  et  une  mon- 
naie réelle.  I,e  demer  valait  sous  la  pre- 
mière race  deux  francs  vingt-trois  cen- 
times. sous  Pépin  deux  francs  cinquante- 
deux  centimes,  et  sous  Cbarlemagne, 
trois  francs  quarante-neuf  cenlimesl  l.e» 
deniers  irappesdu  teni|>s  des  rois  Ismis  VI 
et  l.ouis  VII,  à Paris,  à Chartres  et  à Pon- 
toise. pesaient,  en  moyenne,  vingt  grains 
ou  un  gramme  six  centièmes,  d’après  les 
pesées  faites  au  cabinet  des  médailles  de 
la  hihlimhèquo  impériale  (Carlulaire  de 
Saint-Père  de  Chartres.  $ I8I).  Un  fabn- 
ua,  depuis  saint  l.ouis  jusqu’à  Charles  VII, 
es  deniers  d’or  où  était  représente  l’a- 
gneau pascal  avec  la  légeoae  Agnus  Dei, 
gui  lollts  peecala  mundi.  On  les  appela 
tnou(on.t  à la  ijraude  et  petite  laine;  la 
valeur  de  ces  deniers  varia  de  douze  à 
vingt-cinq  sous.  Son.»  Philippe  de  Valois, 
on  frappa  des  deniers  d'or  à t'écu  , ainsi 
nommés  parce  que  le  roi  était  représente 
tenant  un  ccii.  Un  distinguait  ai^si  sou- 
vent les  divers  deniers  par  un  signe 
accessoire  ; il  y avait  des  deniers  à Pagnel, 
a l'écu.  au.r  fleurs  de  lis,  etc. 

Double.  — Petite  pièce  de  billou  qui 
valait  doux  deniers  ; do  là  vint  le  nom  de 
double  denier  ou  simplement  de  double. 
Il  y avait  des  doubles  parisis  et  des  dou- 
bles tournoitt.  Ce  fut  PhilipiX!  le  Bel  qui, 
en  1395,  ordonna  qn’on  fabriquât  ces 
pièces  (le  monnaie.  Philippe  do  Valois 
lit  Irapiier  des  doubles  d’.  r qui  valaient 
trente  sous  tournois.  On  ap|ielait  dou- 
ble Henri  une  monnaie  d'or  fabriquée 
sons  le  règne  de  Henri  III , et  qui  valait 
environ  douze  livres.  C'est  à celle  uion- 
naie.que  Henri  III  faisait  allusion,  lorsque, 
ayant  reuni  sou  armée  à celle  de  Henri 
de  Mavarre.  il  refusa  de  combattre  celle 
du  duc  de  Mayenne,  chef  de  la  l.igue,  en 
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disant  qu'il  n'était  pas  prudent  de  risquer 
un  double  Henri  contre  un  simple  ca- 
rolue. 

Écu.  — l,cs  érus  d'or  furent  frappés 
pour  la  première  fois,  en  i336,  sous  le 
rèçne  de  Philippe  de  Valois.  Cette  mon- 
naie eut  quelque  temps  une  valeur  de 
vingt-cinq  sous;  mais  elle  fut  bientôt 
altérée,  comme  toutes  les  nionuatrv,  sous 
le  règne  de  Jean.  L>cu  tiiaitson  nom  de 
ce  que  le  roi  était  représente  séant  sur 
son  trône,  tenant  d'une  main  une  epée  et 
de  l'autre  un  écu  semé  de  fleurs  de  lis. 
Interrompue  sous  Charles  V,  la  fabrica- 
tion des  éi:ua  fut  reprise  eu  i38t,  et  con- 
tinuée jusqu'à  l.ouis  XIV;  mais  la  valeur 
de  ces  monnaies  subit  de  nombreuses  va- 
riations indiquées  par  I,e  Illanc  dans  son 
Traité  des  monnaies.  I.es  écus  étaient  dé- 
signés sous  des  noms  très-divers , erus 
au  soleil  ou  écus-sol , éi'us  àlarouronne, 
ecus  heaumes , écus  à la  salamandre, 
ècvs  au  porc-épic.  etc.  Ces  dénomina- 
tions font  allusion  aux  symboles  qui 
remplaçaient  quelquefois  la  croix,  comme 
une  couronne,  un  soleil;  elles  venaient 
aussi  de  ce  que  l'écii  était  soutenu  par 
doux  ralamandres  ou  deux  porcs-t'pies.  ou 
surmonté  d’un  heaume.  Il  y avait  encore 
des  écus  hlancs  ou  éeiis  d'argent.  Sous 
Louis  XIII , on  frappa  des  écus  de  six 
livres , et  des  demi-écus  ou  écui  de  trois 
livres  qui  ont  été  en  usage  jusqu’au  com- 
mencement de  ce  siècle. 

Esterling.  — Celte  monnaie  d’origine 
anglaise  eut  cours  en  France  au  moyen 
&ge.  F.lle  fut  imitée  dans  les  evèchés  de 
l.icge,  de  Toul  et  dans  les  principautés 
de  Luxembourg  et  de  Porcien.  Les  esler- 
lings  avaient  pour  empreinte  une  tète 
couronnée,  avec  le  nom  du  roi  et  ses 
titres,  et,  au  revers,  une  rroix  canton- 
née de  douze  besants  , avec  le  nom  de  la 
ville  où  lu  monnai’f  avait  été  frappée. 

Franc.  — Les  monnaies  appelées 
/■ronc»  remontent  à l’aiiriee  1360,  sous  le 
règne  de  Jean.  Les  premiers  francs 
éiaientd’or  lin  et  ueraicnt  un  gros  et  un 
grain.  On  y voyait  fa  ligure  du  roi  à che- 
val, armé  de  pied  en  cap,  heaume  en 
tète,  et  la  couronne  royale  pour  cimier. 
Les  vêtements  royaux  et  la  housse  du 
cheval  éiaient  semés  de  fleurs  de  lis.  La 
légende  était  JohantiM  Dei  gracia  Fran- 
corum  rex  ( Jean  par  la  grâce  de  Dieu  roi 
des  Françaisi  ; au  revers,  une  croix  flen- 
ronnée  avec  la  legende  ordinaire  XPS 
rtnril  iChristus  rincil,  Christus  régnai, 
Christus  imfieral  ).  Ce  franc  fut  désigné 
sous  le  nom  de  franc  à chetal,  parce 
qu’il  jronait  l'empreinte  d’un  cavalier. 
Sous  Charles  V,  on  frappa  des  francs  qui 
avaient  même  titre  et  même  valeur,  mais 


oh  la  figure  du  roi  était  représentée  à 

Fied,  sous  un  portique  gothique,  avec 
epée  et  la  main  de  justice,  portant  la 
couronne  en  tète.  Comme  le  champ  de  la 
pièce  était  semé  de  fleurs  de  lis,  on  leur 
donna  aussi  le  nom  de  fleurs  de  lis  d’or. 
On  continua  de  frapper  des  francs  a 
cheval  sous  les  règnes  de  Charles  VI , 
Charles  Vil  et  Henri  VI,  roi  d’Angleterre, 
ui  fut  pendant  quelque  temps  maître 
'une  partie  de  la  France.  Les  fraiu-.s  à 
cheval  disparurent  après  le  règne  do 
CharlesVII.  — (juantaux  francs  d’argent, 
on  en  trouve,  depuis  1575,  sous  les  rè- 
gnes de  Henri  lH  . Henri  IV  et  Louis  XllI. 
Ils  |Hiriaient,  d’un  côté,  le  nom  du  roi  et 
le  millésime,' et  de  l’autre  la  légende  sit 
nomen  Domtni  benedictum. 

Horettes.  — On  appelait  noretles  de 
grands  blancs  frappés  sous  le  règne  de 
Charles  VI,  et  pesant  vingt  deniers  tour- 
nois ou  seize  deniers  parisis.  Les  Heurs 
de  lis  empreintes  sur  ces  pièces  de  mon- 
naie leur  tirent  donner  le  nom  de  florettes. 

Gros.  — Monnaie  d’argent  du  règne  de 
saint  l.ouis;  elle  valait  douze  deniers.  On 
l’appelait  quelquefois  gros  blanc  ou  gros 
denier  blanc.  — Sous  Henri  II,  on  vit  pa- 
raître une  monnaie  appelée  gros,  de  la 
valeur  de  deux  sous  six  deniers  ou  >12 
blancs  ; elle  fut  souvent  désignée  sous  ce 
dernier  nom.  Henri  II  Ht  aussi  frapper 
des  demi-gros  qui  valaient  trois  blancs. 
On  appelait  encore  ces  pièces  gros  et 
demi-gros  de  iSesle , parce  que  l’atelier 
monétaire  d’où  ils  sortaient  était  éta- 
bli dans  riiôlcl  de  Nesle. 

Liard.  — Monnaie  de  billon  qui  a cours 
en  France  pour  trois  deniers.  On  a pré- 
tendu que  le  mut  liard  eiuil  une  contrac- 
tion pinir  li-hard  ( pièces  de  monnaie  qui 
auraient  tire  leur  nom  de  Philippe  le 
Hardi).  Maison  ne  trouve  aucune  men- 
tion de  liards  admis  dans  toute  la  Franco 
avant  le  règne  de  Louis  XI.  On  voit  seu- 
lement, par  une  ordonnance  de  ce  prince, 
qu’on  SC  servait  en  liauphiné  d’une  mon- 
naie de  billon  oui  ne  valait  que  trois  de- 
niers, comme  les  /tards.  Louis  XIV  or- 
donna une  fabrication  de  /tards , par 
déclaration  du  !•' juillet  I65'i  ; ils  furent 
nommés  dans  la  légende  d'écus.son  liards 
de  France.  Ils  valaient  trois  deniers.  Ils 
furent  réduits  à deux  deniers  par  lettres 
patentes  du  4 juillet  i65S;  ils  reprirent 
leur  ancien  prix  en  |694.  Fn  1709.  il  fut 
ordonné  de  fabriquer  des  pièces  de  doux 
liards  dans  les  monnaies  d’Aix.  de  Mont- 
pellier, de  la  Rochelle , de  bordeaux  et 
Nantes , jusqu’à  concurrence  de  deux 
millions,  Cette  monnaie  de  billon  a été 
d’ua^e  en  France  jusqu’au  règne  do 
Louis-Philippe. 
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Litre.  — Ch  mnt  a désigné  succcssi- 
Yemenl  une  imimiaio  réelle  el  une  mon- 
naie de  cmnple.  I.e  franc  d'or  des  rois 
Jean  et  Chiirles  V vuluil  justement  vingt 
sous  ou  une  /irrr, aussi  bien  que  le  franc 
d’argent  de  Henri  III.  De  la  vient  que, 
même  sous  raneienne  monarchie,  on  se 
servait  indiB'eremmentdes  mots  franc  ou 
lirre.  Mais  la  lirre  était  suilout  une 
monnaie  décompte  qui  variait  suivant  les 
provinces.  I.a  livre  tournoie  valait  vingt 
sous.  Un  ajoutait  le  mot  tournoie  pour  la 
distinguer  de  la  livre  panais  et  de  la 
livre  de  poidt.  La  lirre  parisis  était  de 
vingt  sous  parisis  ou  de  vingt-cinq  sous 
tournois,  un  quart  de  plus  que  la  livre 
tournois. 

Loxeie.  — Monnaie  d'or  et  d’argent  qui 
a commencé  k être  fabriquée  sous  lo 
règne  de  l.ouis  XIII.  La  fabrication  des 
Jouis  iJ'or  fut  ordonnée  par  édit  du 
3i  mars  I640.  I.a  valeur  du  louii  d'or  a 
été  très-variable.  Sous  Louis  XIV,  elle  fut 
^néralemenl  de  vingt  livres  ; mais , dès 
le  commencement  du  règne  de  Louis  XV, 
elle  fut  portée  à trente  livres,  et  mémo  à 
trente-six  livres  et  plus.  Ces  pièces  d'or 
ont  encore  cours  aujourd'hui  pour  vingt 
francs.  On  appela  louis  d’argent  des 
pièves  de  soixante  sous,  de  trente  sous  , 
de  qutnie  sous  et  de  cinq  sous,  que  l’on 
commença  à trapper  sous  Louis  XIII.  Le 
nom  d’écu  a été  plus  généralement  adopte 
pour  ces  espèces  d'argent,  dont  quel- 
ques-unes avaient  encoie  cours  au  com- 
mencement de  notre  siècle. 

Maille  — La  maille  était  primitivement 
une  monnaie  de  la  plus  petite  esjièce. 
Sous  le  règne  de  Henri  IV,  le  peuple  don- 
nait encore  le  nom  de  mailles  aux  de- 
niers tournois.  Dans  la  suite  , un  a|ipela 
maille  une  monnaie  de  compte  évalué'C  à 
la  moitié  du  denier  tournois. 

Moutons.  — Pièces  d’or  qui  ont  été 
frappées  sous  saint  Louis,  et  ont  eu  cours 
jusqu’au  règne  de  Charles  VII.  On  les 
appelait  moutons  d'or  à la  grande  laine 
et  quelquefois  d la  petite  laine  ou  agne- 
lets. deniers  d'or  et  iaignel,  etc.  Tous  ces 
noms  venaient  de  ce  que  ces  pièces  d’or 
portaient  l'efligic  d'un  agneau  pascal. 

Noble.e.  — Les  nobles  à la  rose  étaient 
une  inoniiaic  d’or  anglaise,  que  Henri  V| 
Ut  frapper  en  France  pendant  qu'il  occu- 
pait une  partie  de  ce  royaume.  Dans  la 
capitulation  de  Rouen  du  I3  janvier  I4i9, 
il  est  dit  que  la  ville  payera  au  mi  tiois 
cent  mille  écus  d'>T,  dont  deux  égaleront 
un  noble  d'Angleterre. 

Noble-Henri.—  Autre  monnaie  anglaise 
qui  fut  également  introduite  en  France 
pcnilant  i’occupaiinn  anglaise  ( I4é0- 
itii).  I.ea  noble.e-  Henris  pesaient  qua- 


torze grains  de  moins  que  les  nobles  à la 
rote. 

Parisis.  — l.es  parisis  furent  primiti- 
vement une  monnaie  réelle  qui  se  fabri- 
quait à Paris,  et  étaient  d’un  quart  plus 
torts  que  les  tournois.  Ainsi  la  livre  pnri- 
sis  était  de  vingl-einq  sous,  et  la  livre  tour- 
nois devingt  .sous  Philippe  <le  Valois  lit 
fabriquer  le  premier  des  paritii  d'or,  qui 
valaient  une  livre  pnriti».  On  en  frappa 
de  1330  à 1336.  Le  même  roi  lit  aussi  fa- 
briquer des  parisis  d'argent,  qui  valaient 
douze  deniers  ou  un  .sou  parisis.  Ils  n’eu- 
rcm  cours  que  sous  le  règne  déco  prince. 
Dans  la  suite  , les  parisis  ne  furent  plus 
qu’une  monnaie  de  compte  qui  indiquait 
taditition  de  la  quatrième  partie  de  la 
somme  h la  somme  totale  ; ainsi  quatre 
sous  parisis  équivalaient  à cinq  sous. 

Palar  ou  Paliird.  — Pièce  de  monnaie 
fabriquée  en  France  sous  le  règne  de 
Louis  XII.  Les  palars  étaient  encore  en 
usage  au  xvm'  siècle  en  Flandre  et  dans 
quelques  provinces  voi.sines;  ils  avaient 
à peu  près  la  même  valeur  que  le  liard. 

Pistole.  — La  pislole  était  priniitive- 
meni  une  monnaie  d’or  d’Espagne  de  la 
même  valeur  que  les  louis  d'or.  Mais  dè.s 
le  xviii*  siècle , ce  n’étaii  plus  qu’une 
monnaie  de  compte  qui  représentait  dix 
livres. 

Roumois.  — Monnaie  frappée  A Rouen 
sous  les  ducs  de  Normandie.  Il  est  pro- 
bable que  ces  roumois  no  différaient  pas 
des  niounaies  angevines.  On  voit,  en 
effet,  dans  un  passage  cité  plus  haut 
,(  p.  8'Jl  ) que  les  roumois  et  angevins  se 
prenaient  indifféremment  les  uns  pour  les 
autres.  Les  roumois  n’étaient  donc,  selon 
toute  apparence,  que  la  monnaie  frappée 
à Rouen  ou  la  monnaie  courante  à Rouen. 
Voy.  pour  les  détails  de  cette  question  nu 
article  de  M.  Lcop.  Delisic  sur  les  revenus 
publics  en  Normandie  (Ecole  des  Chartes, 
‘J*  sérié,  V,  186  • I87i. 

Saluts.  — Henri  Vf,  roi  d’Angleterre , 
qui  régna  sur  une  partie  de  la  Fiance,  de 
1433  à 1453  , fit  frapper  des  monnaies 
d’or,  d’argent  et  de  billon.  Do  ce  nombre 
furent  les  saluts  d’or  qui  valaient  vingt- 
cinq  sous.  Ils  tiraient  leur  nom  de  ce 
qu’ils  représentaient  la  saliiiation  angé- 
lique. On  T voyait,  d’un  c6ié,  la  vierge 
rerevant  d’un  ange  une  bandelette  sur 
laquelle  était  écrit  ylre;  de  l'autre,  une 
croix  latine  accostée  d'une  fleur  de  lis  et 
d’un  léopaid.  La  légende  était  Henricus 
Dei  gra  : Francorv.  et  Anglie  rex. 

Six  blancs.  — En  i549,  sous  Henri  11. 
on  fabriqua  des  monnaies  de  billon  que 
l’on  appela  gros  et  demi-gros  de  Ncsie, 
parce  qu’elles  furent  frappées  dans  un 
atelier  établi  dans  l’hêtel  de  Nesle.  Ces 
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Krt>«  eurent  cours  pour  deux  sous  six 
deniers  et  furent  sppelés  pièces  de  six 
blanc»,  psrce  que  les  blancs  valaient  alors 
cinq  deniers  pièce;  on  appela  les  demi- 
gros  pièces  de  (rois  blancs.  Ces  monnaies 
répondaient  au  sou  et  double  sou  pariais. 
En  1656.  1.ouis  XIV  ordonna,  par  un  édit 
du  mois  d'août,  une  lahrlcation  de  pièces 
de  SIX  blancs,  et  la  supprima  l’année 
suivante.  I.a  désignation  de  six  blancs 
s'est  conservée  longtemps  eu  France  pour 
deux  sous  six  deniers,  quoique  les  pièces 
de  six  blancs  eussent  cessé  d’exister. 

Sou.  — Monnaie  d’or,  d'argent  et  de 
billon.  I.C  sou  d’or  (solidus)  est  souvent 
mentionné  dana  la  loi  salique  et  dans  les 
autres  lois  des  Barbares.  Il  était  en  usage 
aux  époques  mcrovingicnue  etcarloviii- 
gienne  (voy.  p.  gio).  Dans  la  suite,  on 
appela  sou  une  monnaie  de  billon,  qui 
eut  cours  suriooianx  trois  derniers  siè- 
cles et  de  nos  jours.  En  I65T  i 19  no- 
vembre;, Couis  XIV  ordonna  qu’il  serait 
fabriqué  des  tous  et  des  doubles  sous  ; 
les  premiers  de  quinze  deniers,  et  les 
seconds  de  trente.  Ces  nouvelles  es- 
pèces furent  décriées  dès  l’année  sui- 
vante. On  refondit  tous  les  tout  en  I7î8. 
Cette  nouvelle  monnaie  de  cuivre  portait 
un  L surmonté  d’une  couronne  avec  trois 
fleurs  de  lis,  et  pour  légende  Ludoti- 
cus  .VF  Dci  gratia  h'ranc.  et  lYor.  rex, 
La  révolution  a multiplié  la  monnaie  de 
billon,  à laquelle  on  a fait  servir  les  clo- 
ches des  églises.  En  1852.  on  a commencé 
la  refonte  de  toutes  les  pièces  d'un  tou  et 
de  deux  tout.  Le  tou  était  encore,  sous 
l'ancienne  monarchie , une  monnaie  de 
compte  ; il  y avait  des  tout  tournois  et  des 
sous  parisis , les  premiers  valant  douze 
deniers , et  les  seconds  quinze  deniers. 

Testons.  — Monnaie  d'argent  fabriquée 
pour  la  première  fois  en  I5l3,  sous  le  rè- 
gne de  Louis  XII.  Elle  tirait  son  nom  de 
refligie,  qui  représentait  la  tète  du  roi. 
On  fabriqua  des  testons,  en  France,  jus- 
qu'au règne  de  Henri  lll.  On  les  remplaçait 
cette  époque  par  dos  pièces  de  vingt  sous. 

Tourttois.  — Los  tournois  étaient  pri- 
mitivement une  monnaie  réelle  qui  tirait 
son  nom  delà  ville  de  Tours;  il  y avait 
des  licTts  tournois,  des  deniert  tournois. 
Dans  la  suite,  les  tournois  ne  furent  pliiv 
qu’une  monnaie  de  compte,  on  s’en  servit 
roncurreninient  avec  les  parisis  ( voy. 
p.  824J  jusqu’à  ré|KK|ue  de  Louis  XIV.  Ce 
prince  abolit  l’usage  de  compter  par  jui- 
risis,  et  depuis  cette  époque  les  cunijites 
en  tournois  ont  été  seuls  admis. 

Usage  de  susjtendre  des  monnaies  au 
cou.  — On  trouve  chez  les  Caulois  et  chez 
les  barbares  l'usage  do  suspendre  au  cou 
des  monnaies  et  des  médaillés.  Cette  cou- 


tume s’est  perpétuée  pendant  tout  le 
moyen  âge.  Beaucoup  de  gros  tournois 
de  saint  Louis  furent  percés  et  portés 
comme  des  amulettes.  Les  besants  que 
les  croisés  avaient  rapportés  de  Constan- 
tinople étaient  aussi  suspendus  au  cou 
comme  pouvant  préserver  de  certaines 
maladies. 

Difficulté  de  l'évaluation  des  anciennes 
monnaies.  — Il  n’est  pas  de  question  plus 
difficile  que  celle  de  l’évaluation  des  an- 
riennei  monnoisa  en  monnaies  modernes. 
Je  me  bornerai  â indiquer  quelques-uns 
des  travaux  sur  une  matière  qui  est  encore 
loin  d’ètre  éclaircie.  M.  Guérard , dans 
les  Prolégomènes  du  pcilyiit.  d'irminon, 
p.  Ml  et  suiv.,  a traité  ce  sujet  avec  sa 
science  et  son  exactitude  ordinaii-es.  J’ai 
cité  (p.  820)  la  valeur  qu’il  assigne  aux 
monnaies  mérovingiennesetcarlovingien- 
nes.  Cependant  la  question  présente  encore 
de  sérieuses  difllcultcs.  H.  Biot , dans  un 
article  du  Journal  des  savants,  a indi- 
que quelques-unes  des  causes  uui  la  ren- 
dent presque  insoluble.  » Ces  difficultés , 
dit-il,  tiennent  surtout  à l'ignorance  oh 
l’on  est,  dans  chaque  cas , sur  la  qualité 
et  la  quotité  des  objets  vendus  : la  qualité, 
qui  est  presque  toujours  de  nature  varia- 
ble entre  des  limites  impossibles  à Axer  ; 
lll  quotité,  qui  dépend  d’étalons  locaux, 
aujourd’hui  perdus,  dont  la  diversité  de- 
vait être  extrême,  à en  juger  par  ce  qui 
avait  lieu  dans  toutes  les  autres  provinces 
françaises  avant  l’établissement  du  sys- 
tème métrique.  » 

Ces  reflexions  suffisent  pour  faire  ap- 

Frécier  la  difficulté,  pour  ne  pat  dire 
impossibilité  d’arriver  à des  résultats 
certains.  Cefiendant  ces  obstacles  n’ont 
pas  arrêté  les  savants.  Un  grand  nombre 
d’ouvrages  ont  été  composés  sur  celte 
(question.  On  trouve  dans  les  ifémni'rei  de 
r.'lcadémie  des  inscriptions  et  belles-let- 
tres (t.  XXXIl,  p.  78T  et  suiv.),  une  dis- 
senalion  de  Bonami  sur  l’évaluation  des 
monnaies.  Dupre  de  Saint-Maur  a publie 
sur  la  même  matière  un  traité  intttulé  : 
Hecherckes  sur  la  valeur  des  monnaies  et 
sur  le  prix  de»  grains  , avant  et  après  lu 
concile  de  Francfort . en  794  (Paris,  i76’2, 
in-i2).  Beaucoup  d’autres  érudits  ont 
suivi  cet  exemple.  Je  me  bornerai  aux 
plus  récents.  M,  l.eber  a composé  un 
Essai  sur  l'appréciation  de  la  fortune 
privée  des  Français  au  moyen  dge , aux 
dirersea  époques  de  leur  histoire  (Paris, 
1847).  I.,es  principes  posés  par  ccl  auteur 
peuvent  se  résumer  ainsi  : « La  valeur  du 
marc  d’argent  n est  pas  le  seul  élément 
pour  déterminer  la  valeur  relative  de 
l'argent.  Le  prix  ou  valeur  vénale  des 
choses  s’établit  en  raison  composée  du 
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degré  d'abondance  de  l'argent,  de  U mar- 
chandise et  des  cunsomumteurs.  l’uur 
parvenir  à une  appréciation  relative  aussi 
juste  que  possible,  il  faudrait  donc  con- 
naître exactement  la  quantité  d'or  et 
d'argent  qui  étaient  en  circulation  aux 
diverses  époques  do  la  monarchie,  et 
l'état  de  l'agnculturo  et  de  la  jiopula- 
lion  aux  mêmes  époques.  I>e  degre  d’a- 
bondance de  l'argent  bien  connu  servirait 
à évaluer,  par  induction,  la  quantité  de  la 
denrée  du  même  temps,  eu  égard  à ce 
qu'on  donnait  de  l’un  pour  se  procurer 
l’autre,  et  réciproquement,  la  connais- 
sance de  l’etat  des  produits  du  sol  com- 
pares it  la  pojmlation  contemjioraine, 
conduirait  à l’appréciation  de  l’abondance 
de  l’or  et  de  l’argent  par  le  rapproche- 
ment des  prix  anciens  et  modernes,  l^e 
prix  de  la  journée  de  travail  est  encore 
un  élcment  de  calcul,  un  terme  de  com- 
paraison utile,  parce  qu’il  donne  la  me- 
sure de  ce  qui  était  indispensable  à l’arti- 
san pour  subsister,  et,  par  conséquent, 
le  prix  approximatif  des  denrées  ncces- 
suiics  é la  siibsistuiice.  Si,  au  lieu  de  pro- 
duits agricoles  propres  k la  subsisuince  , 
il  s’agit  du  choses  qui  n'oiitqirune  valeur 
de  convention , telles  que  les  objets  de 
caprice , de  luxe  et  tous  ceux  dont  le  prix 
n’est  pas  déterminé  par  des  besoins  réels 
et  constants , il  faudra  savoir  quel  degré 
d’estime  on  accordait  à ces  objets  dans  le 
temps  pris  pour  terme  de  comparaison  , 
et  en  quoi  ilscniivenaient  aux  goûts  etaux 
habitudes  de  ce  temps  » Voy.  aussi  M.  P. 
Clement,  dans  >on  ouvrage  sur,/aci7ura 
Cauret  Charles  VII  (Paris,  I8i3,2v  in-8‘. 

Sous  la  reserve  de  ces  observaliona,  je 
donnerai  ce  tableau  de  la  valeur  do  la 
livre  tournois  en  monnaiemoderne  depuis 
r.liarles  Vil  jusqu'à  Louis  XVI , d’après 
V Histoire  financière  de  la  France,  par 
ltally  (t.  Il,  p.  2V8  et  Kuiv.  ).  Les  valeurs 
relatives  y sont  ealculées  d’après  le  prix 
du  ble  sous  les  differenu  règnes.  La  livre 
tournois  du  temps  do 
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Voy  , sur  les  tnonnm’M,  le  recueil  des 
Ordonn.  des  rois  de  France,  i.  III,  pré- 
face. p.  Cl  et  suiv.  — Ilorel,  addiltons  au 
Dictionnaire  étymologique  de  Ménagé, 
V»  Marc.  — Du  ('.ange,  Gloiinir*  de  la 
Basse  Latinité,  v*  Mosuta.  — Uouteroue. 
Becherches  curiesues  des  monnaies  de 
France  (Paris,  1666  , in-foL,  flg  ).  — Le 
Blanc,  Traité  Ai.'ton'fue  des  monnaies 
de  France  avec  leurs  figure^  (Amsterdam, 
1682,  in-4j;  cet  ouvrage  a conservé  une 
réputation  méritée,  quoiqu'il  suit  mainte- 
nant très-incomplet.  — Aboi  de  Baiin- 
gben,  Traité  des  monnoi'es  (Paris , 1764, 
2 vol.  in-4). — Tobiesen  Duby,  Traité 
des  monnaies  des  barons , prélats , villes 
et  seigneurs  de  France  ( Pans,  i q<M,  2 vol. 
gr.  in-4).  — Combrou.se,  Catalogue  rai- 
sonné des  monnaies  nationales  de  France 
t Paris,  1839-41,  2 part,  de  texte  et  2 atlas 
gr.  in-4).  — De  Longpérier,  Noitce  sur 
des  monnaies  françaises , etc.  Paris , 
1848.  — A.  Barthélemy,  Manuel  de  Nu- 
mismatique moderne  ( Paris,  i8S2,ia-i8 
avec  atlas  ).  — Trésor  de  glyptique  et  de 
numismatique  , texte  rédigé  pur  M.  Le- 
normand.  — Revue  numismatique , par 
MM.  de  La  Saussaye  et  Cartier. 

MONNAIE  DES  MEDAILLES.  — Monnaie 
établie  sous  Lonis  XIII  dans  les  galenes 
du  I.ouvrc  pour  y frapper  les  niédadles  et 
les  jetons.  Les  ordonnances  ne  permet- 
taient de  fabriquer  des  médailles  que 
dans  ce  lieu,  comme  le  prouvent  plusieurs 
arrêts  de  I68S  et  1696.  Il  existe  encore 
iiiijourd'bui  une  monnaie  des  médailles  à 
Paris;  c’est  le  seul  atelier  monétaire  où  il 
soit  permis  de  faire  Irapper  des  médailles. 

MO.NNAYAGE.  — Art  de  fabriquer  la 
monnaie:  « Avant  le  règne  de  Henri  11, 
dit  Millin  dans  son  Dictionnaire  des 
beaux-arts , on  s’était  toujours  servi  du 
marteau  pour  fabriquer  des  monnaies  en 
KraDee.eicefulecpnncequi,  en  i550.se- 
lon  du  Caiigo,  ou  plus  tard, en  i553,en  Ht 
fai^onnerau  moulin.  >•  Le  moulin  a mon- 
naie se  composait  des  laminoirs  qui  apla- 
tissent et  allongent  les  lames  , cl  qui 
étaient  mus  urdiimiremcnl  p«r  des  che- 
vaux Anlericiireiiicnl  un  amincissait  les 
lingots  à coups  de  marteau  afin  de  les  ré- 
duire en  lames.  Le  balancier  a été  substi- 
tue au  marteau  qui  frappait  sur  les  coins 
pour  marquer  l’empreinte  des  pièces;  il 
n’a  jamais  porté  le  nom  do  moulin.  Les 
historiens  varient  beaucoup  sur  l’inven- 
teur du  moulin  à monnaie;  les  uns  l'attri- 
buent à un  graveur  du  xvi»  siècle,  nommé 
Antoine  Itrulier,  et  disent  qu’Aubry  Oli- 
vier en  fut  seulement  le  gardien  ou  le 
conducteur;  les  autres  donnent  l’honneur 
de  cette  dccouvcrtu  à Drioi  ou  à Yarin, 
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fameux  graveurs,  qui,  les  premiers,  fon- 
dirent des  pièces  d’or  et  d’argent  ; d’su- 
tres , au  contraire  , prétendent  que  le 
monnayage  au  moulin  nous  est  venu 
d’Alleni^ne  . et  que , d'après  la  descrip- 
tion de  Krelicr,  Briol  et  Varin  tirent  éta- 
hlir  au  Louvre,  vers  i638,  un  moulin 
tout  semblable.  Quoi  qu’il  en  soit , sous 
Henri  III(lS83),le  monnayage  au  mar- 
teau prévalut  en  France,  et  la  fabrication 
au  muuliri  ne  servit  plus  que  pour  les 
médai lier,  et  les  jetons.  Sous  Louis  XIII, 
on  employa  alternativement  l’une  ou  l’au- 
tre manière;  mais  son  suctesseur  lit  re- 
prendre le  moulin  et  le  balancier.  On  a 
continué  depuis  ce  temps  à se  servir  du 
moulin  dans  tous  les  hôtels  des  monnaies 
de  France;  il  n’y  a pas  d’apparence  qu’on 
renonce  à cet  usage  qui  procure  un  point 
de  perfection  oü  le  marteau  ne  peut  ja- 
mais arriver.  Au  commencement  de  ce 
siècle,  N.  Droi  a perfectionne,  a Paris  et 
à l.ondres , le  balancier,  le  cuupoir  et  les 
laminoirs.  M.iis  ce  fut  seulement  en  1803, 
qu’ù  la  suite  d’un  concours, on  inventa  un 
système  de  monnayage  plus  parfait  Les 
machines  de  M.  Ph.  r.engenibre  furent 
alors  adoptées  et  le  sont  encore  aujour- 
d’hui d-ins  une  grande  partie  de  l’Kurope. 

MONNEAGE (Droit  de).  — On  nommait 
ainsi  une  aide  payée  tous  les  trois  ans  en 
Normandie  pour  obtenir  que  la  monnaie 
restât  invariable.  Voy.  du  Gange , v«  Mo- 
netagium. 

MONNÊE.  — Droit  seigneurial  prélevé 
sur  ceux  qui  portaient  leur  blé  uu  moulin 
du  seigneur. 

MONNOYAGE.  — Droit  prélevé  sur  la 
fabrication  des  monnaies. 

MONOGRAMME.  — On  appelle  mono- 
gramme àcs  caractères  factices  se  com- 
posant des  principales  lettres  d'un  nom  ; 
quelquefois  même  le  monogramme  com- 
prenait toutes  les  lettres,  principalement 
aux  Vin*,  IX*  et  x'  siècles.  Charlemagne 
est  ordinairciQcnt  regardé  comme  le 
prineequi  iiuroduisiicn  France  l’usage  du 
monogramme  sur  les  monnaies.  Cet  usage 
subsistait  encore  du  temps  du  roi  Robert; 
il  n’en  est  plus  que.siioo  depuis  cette  épo- 
que. Les  monogrnmmea  étaient  aussi  ap- 
posé.*, dès  le  vit*  siècle,  au  bas  des  chartes, 
et  servaient  de  signature.  Ce  fut  surtout 
Charlemagne  qui  en  multiplia  l’usage. 

•<  AHn  de  dissimuler,  dit  Eginhard,  son 
inhabileté  dans  l'art  d’écrire,  il  remplaça 
.-a  signature  par  un  monogramme  ( mo- 
nogrammalie  ueum  loco  prupni  signi 
invexit).  L’usage  des  monogrammes  ne 
fut  plus  interrompu  dans  les  diplômes  des 
ruisde  France  depuis  Charlemagne  jus- 
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qu’à  Philippe  III  inclusivement,  a (Mahil- 
lon.  Diplomatique.  Il  ,io.)  On  trouve  des 
exemples  de  monogrammes  jusqu'au 
temps  de  Philippe  le  Bel.  Voy.  au  mot  Di- 
plomatique (p.  28‘i)  un  spécimen  de  mo- 
nogramme. On  trouvera  à la  fin  du  t.  IV 
du  Glossaire  de  Du  Cauge  (éd.  de  1845) 
deux  tables  oti  sont  figures  les  principaux 
monogrammes  des  rois. 

MONOPOLE.  — Droit  exclusif  de  trafi- 
quer d’une  denrée.  Le  gouvernement 
français  se  réserve  certains  monopoles, 
tels  que  ceux  du  tabac,  de  la  poudre  à 
canon , des  cartes  à jouer.  — Le  mot  mo- 
nopole se  prenait  autrefois  dans  des 
acceptions  très-diverses;  un  appelait  mo- 
nopole toute  association  ou  réunion  illi- 
cite. Des  lettres  de  lémissiou  , citées  par 
du  Cange  (v*  J/oMopolium),  défrnüent  de 
faire  hardie , monofio/e,  as>emblée,  etc. 
— Le  mot  monopole  désignait  aussi  toute 
espèce  d’impôt  onéreux,  et  on  appelait 
monopoleurs  ceux  qui  étaient  chargés  de 
le  percevoir. 

MONSEIGNEUR.  — Dans  l’ancienne  mo- 
narchie, le  litre  de  monseigneur  tout 
court  désignait  le  Dauphin  depuis  le  règne 
de  Louis  XIV.  * Jamais . oit  Saint-Simon 
(VII,  I5I-I52),  Dauphin  jusqu’au  fils  de 
Louis  XI V n'avait  été  appelé  monseigneur 
tout  court,  en  parlant  de  lui  ni  même  en 
lui  parlant.  On  écrivait  bien  monseigneur 
le  Dauphin;  mais  on  disait  monsieur  le 
Dauphin  et  moneieur  aussi  en  lui  par- 
lant, pareillement  aux  autres  fils  de 
France , à plus  forte  raison  au-dessous. 
Leroi,  par  badinage,  se  mit  à l’appeler 
monseignetir  ; je  ne  répondrais  pas  que 
le  badinage  ne  fôl  un  essai  pour  ne  pas 
faire  sérieusement  ce  qui  se  pouvait  in- 
Irodulro  sans  y paraître,  et  pour  une  dis  • 
tinctioii  sur  le  nom  singulier  de  mon- 
sieur ( voy.  Monsieur  ).  Le  nom  de  Dau- 
phin le  distinguait  de  reste,  aussi  bien 
que  son  rang  si  supérieur  à monsieur 
qui  lui  donnait  la  chemise  cl  lui  pro.sen- 
lait  la  serviette.  Quoi  qu’il  en  soit . le  roi 
continua;  peu  à peu  la  cour  l’imita,  et 
bientôt  après  non -seulement  on  ne  lui 
dit  plus  que  monaeigneur  parlant  à lai , 
mais  même  parlant  de  lui , et  le  nom  de 
Dauphin  disparut  pour  faire  place  à celai 
de  monseigneur  tout  court.  Le  roi , par- 
lant de  lui , ne  dit  plus  que  mon  Ms  oo 
monseigneur  ; a son  exemple,  madame  la 
dauphine.  Monsieur,  Madame,  en  un  moi 
tout  le  royaume.  SI  de  Sloniansier.  SI.  de 
Sleaiix  qui  l'avaient  élevé  , Sainte- Maure, 
Florcnsac,  ceux  qui  avaient  clé  auprès  de 
lui  dan.s  sa  première  jeunesse,  ne  purent 
se  ployer  à celte  nouveauté;  ils  cédèrent 
à celle  de  lui  dire  monseigneur,  parlant 
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à lui,  mai»  en  parlant  de  lui  ila  conti- 
Duèient  do  l'ap^lcr  motuievr  U Üau^ 
pfÛH , et  y ont  pcniéTére  toute  leur  vie. 
U.  do  Montausier,  qui  uvaii  clé  si>n  (joii- 
Tcrneur,  et  qui,  lani  qu'il  a vécu,  lui  !>ei’- 
vii  ataidùmcnl  de  premier  genlilbomnie 
de  sa  chambre,  ne  lui  du  jamais  que 
fnofMtVur.  parlanl  k lui , et  ne  »e  contrai* 
gmt  pas  de  déclamer  contre  l’usage  qui 
s'elait  introduit  de  lui  dire  niorueignfur. 
Il  demandait  plaisamment  si  ce  prince 
était  devenu  evéque.  » Sami-Simon  ra- 
conte ensuite  comment  l’usage  de  se  faire 
appeler  mons»tgnevr  fut  établi  par  qiiel- 
ucB  princes  Ce  titre  ne  urda  pas  à être 
onné  aux  ducs  et  en  général  k tous  les 
seigneurs  titrés. 

I«H  ministres  et  les  évêques  obtinrent 
aussi  le  fnonietpneur  sons  le  régne  do 
l.ouis  Xir,  mais  ce  ne  fut  pas  sans  quel- 
que résistance. 

Tilri  de  Motueigneur  donné  auœ  mi- 
niitriê.  — l.ouvois  fût  le  premier  mi- 
nistre qui  exigea  le  mofueijTtnir,  si  l’on 
en  croit  Saint-Simon  (ifrtnotree,  t.  Il , 
p.  38S  ) ; a II  exigea,  tant  qu'il  put,  d'étre 
traité  de  mon*etgneur  par  ceux  qui  iui 
ccrivaieol.  l.e  subalterne  subit  aisément 
ce  joug  nouveau.  Quand  il  y eut  accoutumé 
le  commun , il  haussa  peu  k peu , et  k la 
fin  il  le  prcicndit  de  tout  ce  qui  n’éiaii 
point  titre,  l ne  entreprise  si  nouvelle  et 
si  étrange  causa  une  grande  tumeur;  il 
l'avait  prévu  , et  y avait  préparé  le  roi 

rir  la  même  adresse  qui  lut  avait  réussi  k 
égard  des  ducs.  Il  se  contenta  d'abord 
de  mortitterceux  qui  résislé'cnt,  ctbicii- 
tôt  après  il  Ut  ordonner  par  le  roi  que 
toute  personne  non  titrée  ne  lui  écrivit 
plus  que  monêtigneur.  Quantité  de  gens 
distingué»  en  quittèrent  le  service,  ci 
ont  été  poursuivis  dans  tout  ce  qu’ils  ont 
pu  avoir  d’afTaires  jusqu’k  leur  mort.  I.a 
même  chose,  qui  était  arrivée  sur  le  mon- 
seigneur aux  ducs  des  autres  secrétaires 
d’Éial,  leur  réussit  de  même  k tous  quatre 
pour  se  le  faire  donner  comme  M.  de  I.uii- 
vois;  et  le  rare  est  que  ni  lui  ni  les  trois 
autres  ne  l’ont  jamais  prétendu  ni  eu  de. 
pas  un  homme  de  robe.  Ils  poussèient 
après  jusqu’k  l’inégalité  delà  suscription 
avec  tout  ce  qui  n’est  point  titré,  et  mémo 
avec  les  eveques,  archevêques  , excepté 
les  pairs  ecclesiastiques,  et  tout  leur  a fait 
joug.  » l e litre  de  monseigneur  fut  donne 
successivement  aux  principaux  fonction- 
naires, ambassadeurs,  gouverneurs  do 
provinces,  présidents  des  parlements, 
intendants,  etc.  Aujourd’hui  il  n’csl  plus 
usiu:  que  pour  les  évêques  elles  princes. 

Titre  de  Monseigneur  donné  aux  rré- 
gues.  - rendant  la  plus  grande  tiariie  du 
XVII*  siècle,  on  désignait  les  évêques  et 


archevêques  par  le  nom  de  mou.vieur  en 
y ajoutant  le  tilie  de  leur  évêché  ou  ar- 
chevêché. Itossucl  est  toujours  appelé 
M.  de  Meaux,  Feiiclon  M.  de  Cambrai. 
Il  suffit  pour  s’en  convaincre  do  purcuiirlr 
le.s  lettres  de  M“*  de  Sévigne.  Elle  écri- 
vait le  S janvier  I68T  : « M.  d'/tuluit 
( i'ablie  de  La  Iloquelle,  évêque  d'Aulun  ) 
est  encore  tout  peneiie  de  cctic  mort  ( lu 
mort  du  Grand  Coudé).  > Cependant 
vers  cette  époque  les  évêques  avaient  ré- 
solu d’obtenir  un  titre  qui  était  accordé 
à la  plupart  des  seigneurs  et  des  grand.s 
dignitaires.  Saint- billion  l’indique  eu  pas- 
sant dans  scs  Jfrmoirrs  (VII.  tbï):  •<  lian.s 
une  assemblée  du  clergé  ( tenue  vers  lu 
du  du  XVII*  siècle),  les  évêques,  pour 
lâcher  de  se  faire  dire  et  écrire  monsei- 
gneur prirent  délibération  de  sc  le  dire 
et  de  SC  l’écrire  réciproquement  les  uns 
aux  autres.  Ils  ne  réussirent  a cela  qu’a- 
vec le  clergé  et  le  séculier  suballernc. 
Tout  le  monde  se  moqua  fort  d'eux,  et  on 
riait  de  ce  qu'ils  s'élaienl  monseigneuri- 
tés.  Maigre  cela,  ils  ont  tenu  bon  , et  il 
n’y  a point  eu  de  délibération  parmi  eux 
sur  aucune  maiièic,  sans  exception , qui 
ait  été  plus  invariablement  exécutée.  ” 
Les  évêques  réussirent  k obtenir  de  tous 
le  litre  qu’on  leur  avait  d’abord  refusé,  et 
ils  l’ont  presque  seuls  conservé  dans  l'or- 
ganisation iiiuderne  rie  la  France. 

I)u  reste , on  aurait  tort  de  prendre  à la 
lettre  les  assertions  de  Saini-bimoo.  A 
des  époques  beaucoup  plus  reculées,  dès 
le  XIV*  siècle,  le  litre  de  monseigneur 
était  donné  k des  personnages  d'un  raiic 
inferieur.  L’abbé  I.cba-uf  raconte  dans 
son  Histoi'e  eirile  d'Auxerre  qu’en  1375 
on  traitait  de  monseigneur  le  doyen  et 
les  clfanuincs  de  la  cathédrale  d’Auxerre. 
Quant  au  Dauphin,  il  était  souvent  dé- 
signé par  le  litre  de  monseigneur  dès  le 
temps  de  l.ouis  XI.  Duclos  cite  dans  les 
nrcuves  de  sou  Histoire  de  Louis  XI  une 
lettre  du  conile  de  Damniartin  adressée 
au  roi  et  désignaut  le  Dauphin  par  le  liii'é 
de  monseigneur. 

% 

MONSIEUR.  — Ce  titre  s’appliqou'l  • 
dans  l’anctenne  monarchie,  au  premier 
des  frères  du  roi,  Gaston  , frère  do 
Louis  Xlll , fut . selon  Snint-Simon  i VII , 
H7),  le  premier  lils  de  France  qui  ail  été 
véritablement  et  continuellement  aptu'Ie 
Monsieur,  et  qui  l’ail  allecte.  « Il  est  vrai, 
dit  le  iiicnie  écrivain,  que  les  hisloiivs  et 
le»  nicnmires  de  son  lemps  rappellqel 
due  d'Oiléaiis,  mais  il  n’est  pas  niqina 
aussi  vrai  qu’il  y est  aussi  irês-ordinaire- 
ment  appelé  tout  court  .Wotuieur,  et  d'une 
fréquence  suivie  tout  aiUremcm  que  les 
flls  de  France  dont  on  vient  de  parler  (du 
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temps  de  Charles  IX  et  de  Henri  III  ).  Il 
«‘St  certain  de  plus  (pic  j'ai  oui  dire  à mon 
p^n-  ipii  l’a  vu  Uund’unnccssoiis  I onis  XIII 
et  depuis , qu’on  ne  lui  dmiiiail  j.iii.ais 
d’autre  nom  en  parlant  de  lui,  el  que  je 
l’ai  su  enc'ore  de  tous  ceux  «pie  j’ai  vus 
ui  OUI  veni  dans  res  lenips-là.  ou  doit 
onc  re^îarder  Caston  connue  le  premier 
qui  ait  vériieblement  porte  le  nom  de 
monsieur,  el  qui , par  l’idco  qu’on  \ a 
atlacliee,  l’a  consacre  au  (ireniier  friSre 
du  roi.  Cela  est  si  vrai  qu'il  l’a  porte  jus- 
qu’à sa  mort,  parce  que  les  rangs,  hon- 
neurs et  distinctions  une  fois  acquis,  ne 
se  |)crdeni  pas  . à la  différence  des  pré- 
séances. Casion  cédait  a M.  le  duc  d*An- 
jou  , fri're  de  I ouis  XIV.  qu’il  a longtemps 
vu  , puisqu’il  n’est  mort  qu'en  1680,  pen- 
dant le  mariage  du  roi  son  neveu,  et 
néanninins  il  demeurait  monsieur.»  Quel- 
ques mémoires  de  l'o|aique  de  Louis  XIV 
parlant  du  duc  d'Anjou  du  vivant  de  C«as- 
lon  le  dt'signeiit  sons  le  nom  de  petit 
monsieur,  tant  le  litre  de  rnontieur  était 
iiihcrcni  au  premier  frèie  du  roi. 

MONSTlF.lt.  — Expression  du  moyen 
àce  employée  pour  designer  un  monas- 
tère ou  une  abbaye.  Voy.  Add.vyë. 

MONSTIIE.  — Revue  de  troupes.  Voy. 
Montre. 

MONTAGE.  — Droit  prélevé  sur  les  na- 
vires qui  remontaient  une  rivière.  Du 
Caiige,  «*  Hontngium. 

MONTAGNARDS,  MONTAGNE  fl.a).  - 
On  désignait  sous  le  nom  de  Uontagnards 
les  meiiilircs  de  la  Convention  qui  sié- 
geaient sur  les  bancs  1rs  plus  elevcs  el 
snuicnuieni  Ic.s  opinions  Ica  plus  vio- 
lentes. La  parue  de  l’Assemblce  qu'ils  oc- 
cupaient ctuil  appelée  montngne.  En  op- 
position on  nommait  ploine  la  partie 
inb'rieure  de  l’Assemblce  qui  était  occu- 
pée par  les  membres  les  plus  modérés. 

MONTAIGII  ( College  de).  — Ce  college 
de  l’ancienne  univcrsiic  de  Paris  avait  été 
fondé  en  I3M  par  Gilles  Ascelin  de  Mon- 
taigu,  archevêque  de  Narbonne.  Il  était 
destiné  à l’entretien  de  pauvres  écoliers 

3u’on  nourrissait  à peine.  L’esprit  et  les 
enls  y étaient  égalrnienl  aigus  , eunime 
l’indique  le  jeu  de  mots  latin  ( mons  ucu- 
tus  , dentei  aculi , inyenium  acutum). 
Les  boursiers  duvuienl  faire  maigre  et 
jeûner  bius  les  jours  ; ou  ne  leur  donnait 
le  matin  qu'un  nioreeaii  do  pam  trOs- 
légcr.  Leur  vêlement  était  une  râpe  1er- 
nice  par  devant  et  un  camail  aussi  fermé 
par  devant  el  par  derrière;  d’oh  leur  était 
venu  le  nom  do  capètes.  Ix!  colUgede  i/on- 
laigu  fut  supprimé  en  1792  ; les  Dàiimcnla 
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convertis  en  bèpital.  et  ensuite  en  maison 
d’arrêt  pour  les  militaires.  Ces  bâtiments 
ont  etc  démolis  il  y a quelques  années  et 
sur  leur  emplaceiiieiii  on  a construit  en 
partie  la  nouvelle  bibliothèque  Sainte- 
Geneviève. 

MONTFaUCON  (Gibet!.  - tjc  gibet  de: 
Montfaucon,  situé  au  delà  des  faubourgs 
Sainl-.Mai  lin  et  du  Temple , se  composait 
de  seixe  gros  piliers  qui  avaient  chacun 
environ  dix  ou  douze  mètres  de  hauteur. 
Des  barres  de  bois  réunissaient  ces  pi- 
liers; on  y avait  suspendu  des  chaînes 
de  fer  pour  aiuicher  les  suppliciés.  Des 
échelles pcrpcluellcmciit  dressées  le  long 
des  piliers  , .servaient  pour  bisser  les  pa- 
tients au  gibet.  Il  y avait  ordinairement 
cinquante  ou  soixante  cadavres  qui  s’y 
balançaient.  Au  milieu  était  une  cave  qui 
recevait  les  cadavrc>  loisqu’ils  tombaient 
par  lambeaux.  On  ciie,  entre  autres  sup- 

{iliciés  pendus  au’  gibet  de  MonUaiicoii , 
’ierre  de  l^t  Drosse , favori  de  Philippe 
le  Hardi , Enguerrand  de  Marigny  un  des 
ministres  de  Plulippc  le  Bel;G<^rard  de 
Lu  Guette,  surintendant  des  finances  sous 
Philippe  le  Long  ; Jourdan  ou  Jourdain  de 
l’isle,  neveu  du  pape  Jean  XXII  ; Pierre 
Remy,  siiriiiteiidant  des  finances  sous 
Philippe  de  Valois;  Massé  des  Mâches, 
maître  des  monnaies,  pendu  en  i33i; 
Jean  de  Momaigu.  surintendant  des  finan- 
ces, pendu  en  M09  ; Olivier  le  Dam,  sur- 
intendant des  finances  sous  Louis  XI; 
Jacques  de  la  Deaune,  surintendant  des 
finances  sous  François  !•«;  Jean  Poncher, 
triisoricr  de  Languedoc  sous  le  même 
règne.  Coligny,  assassine  à la  Saint-Bai^ 
thcicmy,  fut  aus«<i  pendu  au  gibet  de 
Montfaucon.  On  raconte  que  Catherine  de 
Mcdiciset  sa  cour  allèrent  conicimilcr  les 
restes  mutilés  de  l’amiral.  Ce  gibet  a été 
entièrement  détruit  en  1761. 

MONTII.S  LÉS-TOURS.— L’ordonnance 
de  ilontils-lès-Toura  , datée  d'avnl  MS3  , 
eut  surtout  pour  but  la  réformaiion  de  la 
justice  dans  un  royaume  ••  qui  avait  été 
moult  opprimé  et  dc^pulé  pur  les  divi- 
sions el  guerres  «(  ürdofin..  XIV,  28t  ). 
Charles  Vit , après  avoir  rappelé  dans 
quelle  situation  il  trouva  le  royaume  à son 
avènement  et  les  conquêtes  faites  sur  les 
Anglais  , insiste  sur  la  nécessité  d’une 
rclormc  de  la  justice,  « qui  avait  été 
niouil  abai.sséc  et  opprimée.  » Il  entre  en- 
suite dans  les  details  en  commençant  par 
le  narlenieiit , qu’il  réorganise  II  y aura , 
à 1 avenir,  dans  la  grand’ chambre  quinze 
conseillers  clercs  et  quinze  laïques,  outre 
les  présidents.  Dans  U chambre  des  en» 
quêtes , vingt-quatre  conseillers  clercs  et 
seize  laïques , et  à la  chambre  des  eo-> 
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qaètc5,  qui  e»l  rélablie,  cinq  dure»  el 
truis  laïques,  l es  prosiUcnls  cl  conseil- 
lers sont  tenus  à rcsideucc  pendant  la 
duree  des  parlenaenis.  Ils  sc  reuniront  de 
Pâques  aux  vacances  avant  six  tieurcs  du 
malin  ; la  messe  qui  doit  précéder  les  au- 
diences sera  dite  avant  celle  heure.  De- 
puis la  Saint  Msriin  jusqu’à  l'àqucs  , ils 
se  réuniront  après  six  heures  Ils  ne  se- 
rontoccujHîs  la'ndant  la  duree  des  séances 
que  des  affaires  du  parlement,  et  no 
pourront  ni  sortir,  ni  tournoyer  ou  vaguer 
dans  les  salles  avec  quelque  personne 
que  ce  soit.  I.c  parlement  n’aura  à jueer 
que  les  causes  des  pairs  de  France,  des 
préliit.s . chapitres,  comtes,  barons,  villes 
et  communautés , et  les  appels  qui  ne 
devront  élie  portés  devant  celle  cour 
qu’après  avoir  épuise  les  juridictions  in- 
termediaires, à moins  que  le  parlement 
n’ait  voulu  retenir  la  cause , •<  et  sur  ce  , 
dit  le  mi,  en  chargeons  leurs  consciences.» 
1.C3  sentences  doivent  recevoir  immeuia- 
icmcnt  leur  cxci  ution.  I.’ordoniiance con- 
tient un  grand  nombre  de  prescriptions 
destinées  à hâter  l’expédition  ucs  jiiocés 
civil.»  et  criminels.  Kilo  établit , outre  les 
requêtes,  les  enquêtes  et  la  grand’  cham- 
bre , une  chambre  appelée  Tournelle  , 
parce  que  les  conseillers  y siégeaient  à 
tour  do  rôle.  I.es  juges  de  la  TourntUe 
étaient  spécialement  charges  de  l’expédi- 
tion des  procès  criminels.  I.es  membres 
du  parlement  devaient  siéger  de  nouveau 
après  dîner,  afin  do  terminer  le  grand 
nombre  de  procès  qui  encombraient  la 
cour.  I.C  parlement  ne  pouvait  jias  con- 
natlrc  en  première  instance  des  causas 
criminelles  dont  le  jugement  appartenait 
aux  baillis  cl  senccbaiix. 

Dès  qu’un  accuse  avait  été  amené  à 
Paris,  il  devait  être  nos  dans  les  pri- 
suns  du  parlement,  cl  interrogé  immé- 
diaiemeiil.  Dans  l’appel  des  causes , on 
suivait  l’ordre  d’inscription.  » Car,  dit 
l’ordonnance  (/hiii.,  p.  264),  en  jugement 
on  ncduitavoii' acception  de  persuniies,  et 
est  nostre dicte  cour  de  parlcnienl  ordon- 
née pour  Taii-e  droicl  aussitôt  an  pauvre 
comme  au  riche.  » l-ca  salaires  des  pro- 
cureurs n’claiciil  admis  qu’après  avoir  été 
dûment  examinés  par  la  cour.  Plusieurs 
articles  concernent  les  avocats  ci  leurs 
plaidoiries.  D’autres  défendent  d’accor- 
der des  lettres  de  délai , qui  retardaient 
les  procès.  Les  heures  et  jours  des  plai- 
doiries étaient  Axés,  les  jugements  jiar 
commissaires  prohibés,  le  nombre  des 
juges  déterminé,  la  comparution  des 
baillis  cl  scnccbaiix  prescrite.  Quant  au 
choix  de  ces  magistrats,  l’ordonnance  in- 
diquait les  mesures  à prendre  pour  qu’il 
fût  le  meilleur  possible  ; elle  les  obligeait 


à résidence , réglait  leur  conduite  et  celle 
des  autres  officiers  de  justice,  greffiers  et 
notaires,  la  police  des  audiences,  la  ré- 
daction des  semences  qui  ne  devaient 
jamais  par  leur  obscurité  donner  matière 
à de  nouveaux  pioi’ès  ; elle  décrétait 
la  publication  des  coutumes  du  royaume, 
comme  moyen  d'abroger  les  procès  et 
d’en  diminuer  les  déjàenscs , enfin  elle 
enjoignait  aux  juges  de  sc  conformer  aux 
lois  qui  auraient  étc  rédigées  et  publiées  en 
vertu  de  cet  article.  Voy.  Daoir  coCTUMixa. 

MONTINE.  — Esjièce  de  jeu  de  hasard , 
sorte  de  loterie  en  vogue  au  xv*  siècle. 
On  y jouait  dans  les  cabarets,  comme  le 
piouve  un  acte  cité  par  du  C.mge  (v»  Jfon- 
tina).  Ceux  qui  perdaient  claieiil  chassés 
sans  qu’on  leur  donnât  à boire  ; pourceux 
qui  gagnent,  dit  le  texte  , on  leur  donne 
à boire  et  ils  ont  l'honneur. 

MONT-JOIE  —Mont-joie  Saint-Denyt 
était  le  cri  de  guerre  des  Français  au 
moyen  âge.  On  a siipjiosc  que  le  nom  de 
Mont-joie  venait  de  mons  Jorii  (rnon- 
lugne  de  Jiijiiter  ) , jiarce  que  la  colline 
oit  s'élève  Suint-Dcnis  était  primitivement 
consacrée  à Jupiter.  Il  y a, ou  reste,  beau- 
coup de  disscitalioiis  sur  l'étymologie  de 
ce  mot  Je  m’absiienilrai  decilci  toute»  ces 
ojiinions  qui  ne  scninnciil  qu'à  embrouil- 
ler la  question.  Il  sera  cependant  bmi  d’en 
rappeler  une  qui  lait  allusion  à un  usage 
du  moyen  âge.  Les  pèlerins  entassaient 
des  pierres  dans  ceituin»  lieux  jiour  mar- 
quer lu  route  ou  indiquer  des  stations;  et 
appelaient  ces  nionccaiix  de  pici  rcs  monf- 
joye  («ions  gaudii);  c’est  ce  que  rapporlc 
le  cardinal  IlUgiiel  de  Sainl-Clicr  : « Con- 
sliiuunl  acervuin  lapidum  et  jionunl 
criiccs,  cl  dicitur  monj  gaudii.  » Del-ltio 
raconte  la  même  chose  de»  pèlerins  qui 
se  rendaient  à buint-Jacqiics  en  (lalice  : 
« Lapidum  congerics  ...  Galli  Mout-joyes 
vocaiil.»  Comme  Saint-Denis  était  un  lieu 
de  pèlerinage  célèhro,  on  avait  clevé  sur 
le  c.heniin  qui  y conduisait  nu  certain 
iiombic  de  ces  monceaux  de  jiicrres  ou 
viniil-joyes  ; et  on  jhuii  adinellre  sans  in- 
vraiseiiiiilance  que  la  colline  de  Saint-De- 
nis en  reçut  elle-même  le  nom  de  mont- 
jnye  OU  mont  joie.  Le  môme  mot  fcrvait 
de  cri  d’urines  à d’autres  princes  de  la 
maison  capétienne  Les  ducs  de  Boui"- 
gogne  avaient  jiour  cri  : Mont-joye  Saint- 
André;  quand  le  duo  se  trouvait  en  per- 
sonne à la  guerre,  ses  compagnons  se 
ralliaient  au  cri  de  Monl-joge  au  rio6/« 
duc.  Le  cri  des  ducs  de  Bourbon  était 
Mont-joye  Bourbon  et  Mont-joye  Notre- 
Dame.  — Le  roi  d’armes  de  France  clail 
aussi  désigne  sous  le  nom  de  Montjoie. 

MONTMAIITBE.  - Celle  colline  est  ap- 
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pcK'C  en  laiiii  tantôt  mon»  Mercurii , 
tantôt  morts  Martis , le  plus  aouveiit 
morts  mor/yruin  { montagne  des  martyrs). 
Cette  dernière élymolugie est  lapins  vrai- 
semblable , puisque  suint  Denis  et  ses 
compagnons  ayant  été  martyrises  sur 
cette  cidline.  Dans  plusieurs  conlircs.  les 
mots  morlre  et  marirois  servent  encore 
à indiquer  la  place  des  eiécuiions. 

MONTRE. — Les  actes  des  anciens  cliar- 
triers  , appelés  montres  ( monslræ , mon- 
strationes  | étaient  des  listes  des  gens  de 
guerre  que  les  seigneurs  devaient  amener 
a leur  souverain.  Par  ex  tension, on  appela 
montre  ou  monstre  une  revue  de  troupes. 
Un  désignait  aussi  par  ce  nom  la  solde 
qui  SC  payait  ordinairement  pendant  la 
montre,  oü  l'on  constatait  la  présence  des 
soudoyés.  Le  mol  montre  est  souvent  em- 
ployé dans  ce  sens  par  les  écrivains  du 
XVI*  siècle. 

MONTREE,  — On  api>elail  morttree,  au 
moyen  âge,  ce  qui  a été  plus  lard  dé- 
signe sous  le  nom  d’areu  ou  dénombre- 
ment. t Voy.  Avsu  et  Dé.>ombrement.  ) 
Quand  un  seigneur  craignait  que  son  vas- 
sal ne  diiiiinuat  son  liel , il  pouvait  l’obli- 
ger de  lui  en  faire  montrée  devant  quatre 
clicvaliers.  Saint  Louis  exige  dans  ses 
ordonnances  qu’on  accorde  quinze  jours 
Cl  quinze  nuits  à celui  qui  doit  faire  la 
montrée. 

MONTRE- MARINE.  — Les  montres- 
marines  ou  gards-iemi>s  sont  des  montres 
qui  indiquent  l'heure  du  lieu  oh  elles  ont 
été  réglées  et  peuvent  servir  A déterminer 
lu  longitude  en  mer.  Les  pcrleetionne- 
meiits  introduits  par  Huyghens  dans  le 
mécanisme  des  montres  permirent  à Har- 
rison  de  faire  une  macnine  il  l’aide  de 
laquelle  on  pouvait  mesurer  le  temps  en 
mer;  mais  ce  fut  surtout  en  France  que 
les  monires-marines  furent  portées  A un 
haut  degré  de  précision.  En  I80l,  Louis 
Berlhoud  mérita  un  prix  de  l'Institut 
pour  scs  monires-marines  ou  chrono- 
mètres. On  a dù  aussi  A M.  Bréguei  de 
grands  perfectionnements  dans  ce  genre 
de  montres. 

MONTRES  — Les  montres  ou  horloges 
manuelles  ne  datent  que  du  xvi*  siècle; 
elles  furent  fabriquées  à Nuremberg  vers 
1500  ; on  les  appela  d’abord  œufs  de  Nu- 
remberg parce  qu  elles  avaient  une  forme 
ovale  ; elles  roaniiiaient  les  vingt-quatre 
heuies  et  elaient,  A pans  coupes,  enfer- 
més dans  une  boite  d’argent  ou  de  cristal 
de  roche.  En  1588 , on  portait  les  montres 
suspendues  au  cou  .comme  le  prouve  un 
passage  du  Journal  de  Pierre  de  l'Etoile. 
Un  regardait  alors  une  belle  montre 


comme  un  objet  tellement  précieux  qu’on 
envoya  au  roi  une  montre  enlevée  an 
marquis  du  Guaat  pendant  les  guerres 
d’iialie  (Bramôme,  Capifainei  français). 
Vers  la  Un  du  xvi*  siècle . l’art  de  i'iior- 
logeno  fut  introduit  par  Charles  d’Antin  , 
dans  la  ville  de  Ceneve  , oü  il  tii  de  ra- 
pides progrès.  Au  milieu  du  xvii*  siècle, 
on  inventa,  en  Angleterre  les  mon  1res  à 
répétition,  vers  1676,  et  les  premières 
que  l’on  vit  en  France  furent  envoyées  à 
Louis  XIV  par  le  roi  d’Angleterre  Char- 
les II.  Depuis  cette  époque  l’horlogerie 
française  a lutté  avec  celle  de  Suisse  et 
d’A  ngleterre,  surtout  pour  les  instruments 
de  précision  et  l’horlogerie  marine.  I.cs 
montres  Bréguet  ont  une  réputation  eu- 
ropéenne. 

MONTS-DB-I’IÉTÊ.  — Les  monts-de- 
piété  sont  de  véritables  banques  de  prêts 
sur  gages.  J’emprunte  à un  rapport  de 
M Charles  Lucas  les  notions  suivantes  sur 
rhisiuire  des  monts-de-piété  : l’histoire 
de  cette  institution  présente  quatre  épo- 
ques principales  ; 1°  de  1450  à 1578  ; pen- 
dant celte  période , le  nom  de  monfs- 
de-piété  ( montes  pielatis  ) désignait  des 
établissements  dont  les  prêts , entière- 
ment gratuits,  provenaient  de  fondations 
chariublcs;2°dc  1578  A 1626,  les  monts- 
de-piété  devinrent  pendant  cette  seconde 
épo<|ue  des  maisons  de  prêts  sur  gages  , 
à l’exemple  de  l’établissement  fondé  à 
Anisierdam;  a*de  i626  à i789, Louis  XIII, 
Louis  XIV  et  leurs  successeurs  multipliè- 
rent les  monts-de-piété  : Louis  XIII  or- 
donna d’en  établir  dans  toutes  les  villes 
du  royaume  ; mais  cet  édit  ne  reçut  pas 
d’execution.  Un  nouvel  édit  rendu,  en 
■ 643,  pendant  la  minorité  de  Louis  XIV, 
restreignit  A cinquante-huit  villes  réta- 
blissement des  monts-de-piété  ; mais  il 
n’y  en  eut  que  six  fondés  dans  les  villes 
d’Apt,  Tarascon,  Urignoles,  Angers,  Mont- 
pellier et  Nar:-eillc.  l’aris  n’eut  un  mont- 
de-piété  que  sous  Louis  XVI  ( lettres-pa- 
tentes du  P décembre  i777)  : 4*  de  I78»  A 
nos  jours,  les  monls-de-pitté,  ruinés  d’a- 
bord par  la  révolution  , se  sont  relevés 
par  les  décrets  du  24  messidor  an  xii  et 
du  8 thermidor  an  xm.  Il  exi.vtait,  en 
1847  , quarante-six  monts-de-piété,  dont 
quelques-uns  faisaient  des  prêts  gra- 
tuits et  les  autres  prenaient  un  intérêt 
qui  variait  depuis  uu  pour  cent  jusqu’à 
quinze  pour  cenu 

MONUMENTS  FUNÈBRES.  —Voy.  Tom- 
beaux. 

MORALITÉS.  — Pièces  de  théâtre  oü 
l’on  développait  Une  sentence  ou  pensee 
murale.  Souvent  les  moralités  se  confoD- 
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daient  a»eo  les  farces  ou  toUies.  Voy. 
Tbéatue. 

MORBIHAN  (Conipacnie  du  ).-  Larotn- 
pagnitdu  .Varbihan  fui  une  des  premières 
associations  commeniules  organisées 
BOUS  le  ministère  de  lliclielien  ' I6t6)  pour 
fonder  des  colonies  en  Amérique.  Elle  se 
composait  de  cent  associes  qui  réunis- 
saient lin  capital  d’un  million  six  cent 
inille  livres.  Elle  tira  son  nom  de  ce  que 
le  gouvernement  lui  avait  cédé  le  pays  de 
Morbihan  en  même  temps  que  la  Nou- 
velle-France (Canada)  et  les  Iles  d’Amé- 
rique. I.a  compagnie  du  Morhihan  avait 
le  monopole  du  commerce  dans  ces  con- 
trées Cl  le  droit  de  juger  toutes  les  af- 
faires dans  lesquelles  elle  était  intéressée. 
Le  gouvernement  ii'im|K)sail  aux  associés 
que  le  tribut  d’une  couronne  d'or  à cha- 
que avènement; es|»èce  de  droit  de  joyeux 
avéncinent  qui  rappelait  l’ourum  coro- 
fuirtum  des  Romains.  Les  associes  con- 
vinrent de  prendre  sur  le  londs  social 
une  somme  de  quatre  cent  mille  livres 
et  de  l'employer  à la  consiruciion  de 
navires.  « Iæ  bruit  de  cet  cvénemeiii 
alarmait  déjà  les  Anglais  et  les  Hollan- 
dais , » dit  nicbclieu  ; mais  le  parlement 
de  Rennes  refusa  d’cnreuisirer  les  clauses 
relatives  à la  cession  du  pays  de  îllorbi- 
han  , cl  celle  résistance  ht  tomber  la 
compagnie.  Elle  fut  dissoute  après  deux 
ans  de  vaines  tentatives . et  bientôt  rem- 
placée par  une  compagnie  des  Indes  Oc- 
cidentales. 

morganatique. ~ Voy.  Mariage  mor- 

CAIVATIQl'E. 

MOROANEGIRA.  MORGANIGEBK,  MOR- 
niNGARjMORGlAGAP.  - Les  mots  mor- 
ganr^/ibn  , morganigebi , morgingab . 
mnrijinrap , etc.,  sont  des  formes  plus  ou 
moins  altérées  du  mol  allemand  morgen- 
gabe  ( présent  du  malin  L C’était  le  don 
que  l’époux  faisait  à sa  femme  le  lende- 
main des  noces  Grégoire  de  Tours  parle 
(livre  IX,  cbap  sx\  de  cet  usage,  comme 
étant  en  vigueur  cbei  les  Francs.  On  ap- 
pelait dans  la  suite  ce  don-du-malin  oscIb 
(osculum , baiser  ),  parce  que  le  présent 
était  toujours  accompagné  d’un  baiser. 
Quelquefois  le  morgengabe  était  irès  con- 
sidérablc  et  se  composait  d’un  certain 
nombre  de  villes  cl  domaines.  Cbilpé- 
ric  I"  donna  à sa  femme  Galswinllie,  pour 
morgengabe , \vsi  villes  de  Bordeaux  , Li- 
moges , Caliors,  Bcani  (Pau)  et  Bigorie. 

MORGENGABE.  — Voy.  Morgakeciba. 

MORGUE.  — Lieu  oU  l’on  exjiose  les  ca- 
davres des  personnes  dont  on  ii’a  pu 
constater  l’identité.  La  morgue  de  Paris 


était  autrefois  placée  dans  la  basse  geôle 
du  grand  Châtelet.  Elle  existait  dés  le 
XVI'  siècle,  comme  le  prouve  un  passage 
do  l’dpofogi'e  d’ Hérodote,  oti  il  est  dit  que 
la  justice  ayant  été  avertie  lit  porter  au 
Châtelet  le  corps  d'une  hile  assassinée 
pour  être  tue  d'un  chacun. 

MORION.  — E.spèce  de  casque  dont  se 
servaient  surtout  les  fantassins.  Il  n’avait 
pas  de  cimier,  üii  en  irouvciaun  spéci- 
men au  mot  Armes,  lig.  T,  p.  4ft. 

MOUT  CIVILE.  — La  moi  f cirife  prive 
celui  qui  est  frappe  de  celle  peine  de 
toute  [tarlicipalion  aux  druiUs  civils  et  po- 
litiques. La  mort  civile  est,  d’après  le 
Code  pénal  (art.  i»)  la  conséquence  de  U 
condamnation  à mon,  aux  travaux  forces 
à perpétuité  ou  à la  dc(iorialion.  Cepen- 
dant les  condamnes  à la  déportation  peu- 
vent obtenir  de  conseiver  l’exercice  de 
quelques-uns  de  leurs  droits  civils.  Voy. 
Droits  civils. 

MOUT  SAISIT  LE  VIF.  — Règle  de  l’an- 
cien droit  coutumier  oui  siguibait  qu'aiis- 
siiôt  après  la  mort  au  delunt  l'héritier 
devenait  seigneur  cl  propriétaire  de  tous 
scs  biens. 

MORTAILLARLES.  — Espèce  de  serfs 
qui  existaient  encore  au  xviii*  siècle.  Ixfur 
nom  venait,  dll-on,  de  ce  qu’ils  étaient 
taillables  ou  soumis  aux  droits  seigneu- 
riaux jusque  dans  la  mort.  En  effet . s’ils 
décédaient  sans  enfants  légitimés,  le  sei- 
gneur s’emparait  de  leurs  biens,  à l’ex- 
clusion de  lous  autres  beriiiers.  Telle 
était  la  oisposiiion  de  l arlicle  78  de  la 
coutume  de  Cbaumonc  Les  mortaillables 
étaient  d’ailleurs  de  véritables  serfs  atta- 
chés s la  glèbe.  Ils  ne  pouvaient  quitter, 
sans  la  permission  du  seigneur,  la  terre 

?|ui  Icuravail  été  assignée.  Si  un  morlail- 
able  commelUil  un  nime  qui  entraînât 
la  confiscation  des  biens,  son  seigneur 
avait  les  biens  contii-qués  , à l'exclusion 
de  lous  aulies,  et  même  du  roi , si  ce 
n’est  pour  crime  de  lèse-majesuL  Voy. 
Coutumede laMarche,chap.\\ii,ixn.  las. 
126,  127. 

MORTAILLE.—  Droit  que  les  seigneurs 
prélevaient  à la  mort  de  leurs  serfs  mor- 
laillables  ( voy.  ce  mot  ).  — Dans  l’an- 
cienne langue  française  nwriaille  était 
quelquefois  synonyme  do  funérailles. 
Voy.  du  Caiige,  v“  Morlalia. 

MORTE-PAIE.  — I.es  morle-paiee  ou 
archers  morte-paie  étaient  des  vétérans 
chargea  de  la  garde  d'une  place  peu  ini- 
iwrianle.  11  cii  est  fuit  mention  même  à 
l’époque  do  l.ouis  XIV.  Le  cardinal  do 
Reli  parle  des  morfe-jiaiM  qui , en  I6&2| 
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sTaient  la  garrlc  du  fort  de  Vincennes. 
Lorsque  Louis  XIV  commença  à gouverner 
par  îui-môine  (l66l  ),  il  supiirima  ces 
morle-paiet,  comme  le  prouvent  les  Let- 
tres Uistoriqius  de  Pcllisson. 

MORTIER.  — Bonnet  garni  defourrurcs 
qui  était  porté  primilivcmenl  par  les  no- 
bles en  temps  de  paix.  Dans  la  suite  le 
mortier  fut  réserve  au  chancelier  et  aux 
présidents  du  parlement.  Le  mortier  du 
chancelierétait  de  toile  d’or  bordée  d’ber- 
minc.  Les  présidents  du  parlement  por- 
taient un  mortier  de  velours  avec  deux 
galons  d’or  pour  le  premier  president , et 
un  seul  pour  les  autres  présidents.  Ordi- 
nairement les  présidents  portaient  le 
mortier  à la  main  ; ils  ne  s’en  couvraient 
que  dans  les  circonstances  solennelles. 

MORTIER  (Machine  de  guerre!.  — Pièce 
de  fonte  dont  on  se  sert  dans  l’artillerie 
et  qui  est  faite  à peu  près  comme  un 
mortier  à piler.  Il  rst  question  de  mor- 
tiers dés  le  XV*  siècle.  Dans  une  lettre  de 
1480.  citée  par  Ludwig  ( Heliquia  mana- 
scriplorum,  V,  29i  1,  on  dit  « qu’une  ville 
fut  entourée  de  bombardes  et  de  morlierj 
qui  devaient  battre  les  murs  et  les  dé- 
truire. 

MORTS.  — Le  second  concile  de  Tours 
défend  d’offrir  de  la  viande  aux  morts  le 
lanvier  de  chaque  année.  Cet  usage  et 
quelques  autres  cérémonies  païennes 
s'étaient  conservés  en  Gaule  après  la  con- 
version de  Clovis  et  des  Francs  au  chris- 
tianisme. 

MORTS  (Rouleaux  de  ).  Membranes 
ou  feuilles  rte  parchemin  qui  contenaient 
les  noms  des  défunts  pour  lesquels  on 
devait  prier  dans  les  églises  et  monas- 
tères. on  distinguait  ries  rouUauj  peifté- 
tueis,  annuels  et  indiviJueU.  Los  pre- 
miers se  composaient  de  feuilles  de 
parchemin  cousues  les  unes  au  bout  des 
autres,  sur  lesquelles  on  pouvait  sans 
cesse  inscrire  de  nouveaux  noms.  Voilà 
pourquoi  on  les  appelait  perpèfuelt.  Les 
bonnes  œuvres  des  défunts  étaient  men- 
tionnées sur  le  rouleau  à la  suite  de  leurs 
noms,  ürderic  Vital  parle,  dans  son  His- 
toire ecrlésiastique  des  Normands , d’un 
long  rouleau  sur  lequel  étaient  inscrits, 
an  monastère  de  Saint-Évroul , les  noms 
des  religieux , et  ceux  de  leurs  pères . 
mères,  frères  et  sœurs  II  re.stait  sur  l’au- 
tel pendant  toute  l'année.  On  le  déroulait 
le  jour  de  l’anniversaire  général,  et  le 
prêtre  recommandait  ceux  qui  v étaient 
inscrits  par  la  prière  suivante  ; Seiijneur, 
daigne  admettre  dans  le  sein  de  tes  élus 
les  âmes  de  tes  serviteurs  et  servantes 
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dont  les  noms  se  voient  écrits  sur  cet 
autel. 

■>  Les  rouleaux:  annuels,  dit  M.  L.  De- 
lislc.  dans  un  mémoire  sur  les  jfonu- 
ments  paléographiques  concernant  l'u- 
sage de  prier  pour  les  morts  ( Ecole  des 
Chartes,  '2*  série,  III,  371  ),  les  rouleaux 
annuels  étaient  ceux  que  les  églises  as- 
sociées s'envoyaient  annuellement  pour 
s’annoncer  les  noms  de  leurs  morts. 
Saint  Boniface  demande,  dans  une  do  ses 
lettres  à l’abbé  Adhérius  des  prières  pour 
les  dmes  des  frères  endormis  dont  le  por- 
teur de  la  lettre  montrera  les  noms  Ail- 
leurs il  envoie  les  noms  des  derniers 
défunts  et  recommande  d’en  transmettre 
la  liste  aux  autres  monastères.»  un  uppe- 
iait  quelquefois  ces  rouleaux  annuels  bré- 
viaires ou  encycliques.  « Les  rouleaux 
individuels  s’envoyaient  à la  mort  de 
chaque  frère  pour  obtenir  à son  intention 
les  nrières  de  ses  associes.  Tantôt  oii  fai- 
sait une  copie  du  bref  pour  chaque  com  - 
niunauté  a laquelle  on  en  voulait  donner 
cniinaissaiice  ; tantôt  le  même  exemplaire 
était  successivement  apporté  dans  les 
difleren  tes  abbayes.  >•  Les  rouleaux  étaient 
d’une  grande  simplicité  pour  les  religieux 
ordinaires  ; mais  ils  déployaient  toutes  les 
pomiios  du  style  pour  les  grands  person- 
nages. Souvent  même  les  rouleaux  étaient 
alors  en  vers  ainsi  que  les  réponses 
qu’on  remettait  dans  les  différents  nio- 
nas’.èros  aux  porteurs  de  ces  rouleaux. 
On  en-irouvera  des  spécimens  dans  l’ar- 
liele  do  .M.  L.  Delisle. 

MOIITUACE.  — Droit  que  les  curés  pré- 
levaient en  Brel^ne  sur  ceux  qui  mou- 
raient sans  avoir  laissé  uno  pailie  de 
leurs  biens  à l’Eglise,  comme  aumône 
pour  les  pauvres;  on  appela  aussi  ce  droit 
neufme,  parce  qu’on  prélevait  le  neu- 
vième du  bien.  Laurière  cite  des  arrêts 
du  commencement  du  xiv*  siècle  qui  re- 
connaissent et  cniilirmcnt  ce  droit.  On 
le  réduisit,  vers  le  milieu  du  xvi*  siècle, 
au  neuvième  du  tiers  des  meubles  de  la 
communauté  du  décédé.  Des  curés  do 
Poitou  prétendaient  à un  autre  droit  do 
mortuage:  ils  réclamaient  le  lit  des  gen- 
tilshommes nui  mouraient  dans  leur  pa- 
roisse ( Launère,  Glossaire,  v*  Corbi- 
nage  ). 

MORTUAIRE.  — Iæ  mot  mortuaire  dé- 
signait, au  moyen  âge,  un  droit  que 
chaque  curé  prélevait  sur  scs  paroissiens 
décédés. ( Du  Gange,  v“  .Vorlnanum). — 
Dans  les  statuts  ne  l’ordre  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem  ( plus  tird  ordre  de  MaUe  ), 
les  mortuaire»  étaient  les  revenus  d[unc 
commanderio  ou  autre  bénéfice  depuis  la 
mort  de  celui  qui  en  avait  la  jouissance 
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jusqu’au  I"  mai  suivant.  — I.es  registres 
morluairef  sont  ceux  uii  l'on  consigne  le 
nom  des  m»rt«.  Ces  registres  mortuairr.» 
étaient  conservés  autrefois  dans  chaque 
paroisse;  ils  sont  maintenant  déposes  h 
l’Etat  civil  (voy.  Etat  civil  ).  On  appelle 
EjtraiU  morluairrs  les  extraits  que  l’on 
tire  ne  ces  sortes  de  registres  pour  con- 
stater les  décès. 

HOTTE.  — Ce  mot  désigne  souvent 
dans  les  actes  du  moyen  âge  la  colline  ou 
s'élevait  un  château  foi  t,  et  par  extension 
le  château  tort  lui-même.  Ainsi  on  lit 
dans  la  coutume  de  Troyes  (litre  II, 
art.  l4):  Le  principal  chaelel  ou  maiton, 
fort , Mottk  ou  place  de  maison  seigneu- 
riale. Souvent  la  motte  était  une  butio 
factice  sur  laquelle  on  construisait  le 
donjon, 

MOTUS  rriOPlllI.  —Constitutionspon- 
till  cales  dont  Innocent  VI  II  a été  le  premier 
auteur;  elles  sont  ainsi  appelées  de  ce 
que  les  (tapes  les  donnent  de  leur  pleine 
autorité  et  de  leur  propre  mouvement.  On 
distingue  les  brefs  et  les  motus  proprii, 
dit  U.  de  Vaines,  en  ce  que  ces  derniers 
ne  sont  jamais  munis  de  sceaux  et  que  U 
signature  du  pape  y supplée,  au  lieu  que 
les  premiers  ont  toujours  le  sceau  du  pé- 
cheur qui  est  de  cire  rouge.  Outre  cela  , 
les  dates  sont  dilférentcs  : celles  des  brefs 
portent  le  lieu  , le  quantième  du  mois  à 
notre  mode,  l’êre  vulgaire  en  chiffres , et 
l’année  du  pontificat;  les  mo(u.<  proprii 
énoncent . au  contraire  , le  jour  du  mois 
à la  manière  des  bulles,  c’est-à-dire  par 
les  calendes,  et  no  font  aucune  mention 
de  l’aniiee  du  Seigneur  ou  de  l’Incar- 
nation. 

MOUCHAItABYS.  — Balcons  en  pierre 
empruntés  a l’architecture  orientale  et 
employés  dans  la  construction  des  châ- 
teaux forts  cnmino  système  de  défense. 
Voy.  CUATEAU  FORTflig.  (i , p.  13g). 

MOUCHE.  — PaiTie  de  la  toilette  des 
femmes  aux  xvii*  et  xvni*  siècles.  Voy. 
Habillebext,  s V,  p.  52i,  où  l'invention 
des  mouches  est  attribuée  au  xvii*  siècle. 

MOUCHES.  — Ce  mot  s’emplovait  en- 
core pour  désigner  des  espions  qui  mar- 
chaient devant  lo  guet  pour  éclairer  la 
route  et  signaler  les  voleurs.  L’avocat 
Barbier  parle  de  ces  mouches  dans  son 
Journal,  à l'année  t7il  (l.  111,  p.  359); 
« On  a doublé  lo  guet,  et  un  a même  ré- 
andu  des  mouches  déguisées  en  habits 
runs.  » 

MOÜLIM  BANAL.  — Moulin  oü  tous  les 
vassaux  étaient  tenus  de  porter  leur  blé 


pour  le  faire  moudre  en  vertu  du  droit 
seigneurial  appelé  banalité.  Voy.  Ba- 
nalité. — Les  établissements  de  Saint- 
Louis  (voy.  Etablissements ) condam- 
naient à une  amende  quiconque  allait 
moudre  hors  du  four  seigneurial,  et,  en 
ce  cas,  la  farine  était  conbsquée  au  profit 
du  seigneur.  I.a  plupart  des  coutumes, 
entre  autres  celles  du  Maine,  d’Anjou,  de 
Touraine,  d’Angoumois,  de  Saintonge,  de 
l’oitou  , de  Nivernais , de  Ponlbieu , ren- 
fermaient des  dispositions  semblables. 
Les  rois  accordèrent  quelquefois  aux 
bourgeois  des  villes  le  droit  de  bâtir  des 
fours  ; ainsi  Charles  V l’octroya  comme 
un  privilégeaux  habitants  de  Villefranche 
en  Périgord  ( Recueil  drs  Ordonn.  des 
rois  de  Fr.,  III , aos ).  Qaelqiies  coutumes 
déterminaient  le  temps  dans  lequel  de- 
vait être  moulu  le  grain  apporte  au  four  ba- 
nal ; c’était  ordinairement  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Des  lettres  accordées  aux 
habitants  de  Saint-Belin  dans  le  bailliage 
do  Chaumont  en  Bassigny  par  le  prieur 
d’un  monastère  dont  ils  étaient  hommes 
et  sujets,  leur  assurent  lu  dci^rairi  sur 
tous  les  étrangers  ; le  desgratn  était  le 
druitde  moudre  avant  les  autres.  L’exemp- 
tion de  moudre  au  moulin  banal  n’éiait 
accordée  qu'à  prix  d’argent;  la  redevance 
était  même  souvent  convertie  en  une 
somme  payable  immédmteinenl  ou  en 
rente  annuelle  ( voy.  Ordonn.,  Vlli , 55 , 
160, 905  ).  Dans  la  plupart  des  lieux  oh 
la  banalité  des  moulins  était  prescrite,  le 
seigneur  ne  pouvait  y contraindre  les  no- 
bles et  les  ecclésiastiques  ; mais  l’exemp- 
tion était  personnelle;  leurs  fermiers  ou 
leurs  métayers  n’en  jouissaient  pas  ( voy. 
Coutume  du  Maine , art.  36,  et  C'oufumt 
d'dnjou , art.  3i  ). 

MOULINS.  — On  se  servit,dans l’origine, 
pour  moudre  le  blé,  de  moulins  à bras, 
dont  parlent  souvent  les  chroniques. 
On  lit,  dans  les  Miracles  de  saint  Berlin, 
l’histoire  d’une  femme  qui  ne  voulant 
point  tèter  la  translation  de  ce  saint , et 
travaillant,  ce  jour-lâ,  à moudre  son  blé, 
perdit  l’usiigedu  bras.  Frodourd  rapporte 
un  miracle  semblable  opère,  en  888,  sur 
une  autre  femme  , qui,  dans  un  cas  pa- 
reil , sentit  tout  à coup  sa  main  s’at- 
tacher à la  manivelle  do  la  meule  et 
ne  fut  délivrée  qu’en  invoquant  saint 
Denis.  Quelquefois  on  se  dévouait  par 
esprit  de  pénitence  au  travail  pénible 
de  la  mouture  à bras.  Saint  Cermain, 
évêque  de  Paris , ne  mangeait  d’autre 

fiain  en  carême  que  celui  dont  il  avait 
ui-mème  moulu  le  grain.  De  même, 
sainte  Badegonde , lorsqu’elle  eut  pris  le 
voile  de  reli^euse  à Poitiers,  voulut  tous 
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les  ans  moudre  aussi  son  blé  , ainsi  que 
l’attcsie  le  poète  Fonunat.  On  trouve  des 
exemples  de  moulim  à bra$  jusqu’au 
XIII*  siècle,  principalement  dans  les  com- 
munautés religieuses  situées  loin  des  ri- 
vièies , dans  les  doserts  et  dans  les  bois. 
11  était  prescrit  aux  moines  par  leur  règle 
d'y  moudre  le  grain  necessaire  à la  nour- 
riture du  couvent.  On  les  rétablit,  en 
174i,  à Paris  , à la  suite  d’une  inondation 
et  d'un  hiver  très-rigoureux.  Les  agro- 
nomes modernes,  dit  Le  Orand  d’Aussy 
( Vif  jirirce  Jfs  Fi  ançais  ) recommandent 
l>caui>  up  l’usage  des  mou/iru  à Oras.  Ils 
prétendent  que,  comme  lu  larine  y est 
moins  échauffée  par  la  pression  que  sous 
les  meules  énormes  des  autres , elle  perd 
inoins  son  huile  et  ses  principes  essen- 
tiels . et  que  . par  conséquent,  le  pain  qui 
en  ré.sulie  est  meilleur. 

On  se  servit  aussi , mais  à une  époque 
fiostérieure,  do  moulins  à tau  et  de  mou- 
lins â ceiil.  On  établit  spécialement  sur 
le  Kbéne  des  moulina  à baleau  qui  en- 
travèrent pendant  longtemps  la  naviga- 
tion de  ce  fleuve.  Il  y avait  aussi  des 
moulins  à arches , construits  sur  les  ar- 
ches des  ponts  et  appelés  vulgairement 
moulins  pendants.  Enfin  les  moulins  à 
vent  furent  importés  en  Europe  à la  siiiio 
des  rroisades.  Ils  sont  mentionnés  dès 
l’année  IIOS  dans  une  charte  de  Cuil- 
laume,  comte  de  Mortain  , iietil-fils  de 
Guillaume  le  Conquérant.  D’autres  pré- 
tendent que,  depuis  plusieurs  siècles,  on 
se  servait  de  tnoufiui  à cent  dans  une 
grande  partie  de  l’Europe.  Ce  qui  est  cer- 
tain , c’e.st  que  cette  machine  reçut  dès 
l'origine  toute  la  perfection  dontelle  était 
susceptible . au  moins  pour  la  partie  es- 
sentielle, c’est-à-dire  les  ailes  du  mou- 
lin. Il  fallait  qu’elles  présentassent  au 
vent  un  certain  degré  d'inclinaison,  sans 
quoi  il  les  aurait  brisées  ou  n’aurait  fuit 
que  glisser  sur  elles  , sans  les  faire  tour- 
ner. 'foules  les  combinaisons  qu’on  a 
proposées  pour  leur  donner  un  plus  haut 
degré  de  perfection  n’ont  servi  qu'a 
prouver  avec  quelle  justesse  leurs  dimen- 
sions avaient  été  calculées.  Voy.  pour  les 
détails  l’HisInire  de  ta  rie  privée  des 
Français,  par  l e Grand  d’Aussy. 

MOULINS  (Ordonnance  de>. — Celle  or- 
donnance, oeuvre  du  chancelier  de  L’Ho- 
piul , fut  promulguée  en  I56ti,  sous  le 
règne  de  Chai  les  IX.  On  la  considère  avec 
l'disüii  coninie  une  des  ordonnances  les 
plus  importantes  do  l’ancienne  monar- 
chie. On  en  trouvera  l’analyse  au  mot 
OnUONNANCCS. 

MOUURE.  — Jeu  qui  consiste  à mon- 
trer  un  certain  nombre  de  doigts  à son 


adversaire  qui  fait  la  même  chose  de  son 
côté.  Les  deux  joueurs  accusent  un  nom- 
bre eu  mémo  temps , et  le  gagnant  est 
celui  qui  devine  le  nombre  de  d>>igls 
qu’on  a montrés.  Ce  jeu  était  eu  grande 
estime  chez  les  Grecs  et  les  Romains.  Les 
Français  rempruntèrent  aux  Italiens  chez 
lesquels  il  est  encore  en  vogue. 

MOUSQUET.  — Ancienne  arme  à feu 
qui  ressemblait  a la  carabine;  un  com- 
mença à s’en  SCI  vir  dans  les  arraceslrun- 
çaises  sous  Charles  IX.  .Si  l’on  en  croit 
llraiitôine,  cette  arme  ne  fut  pas  adoptée 
sans  de  grandes  difficultés.  En  ii6T , 
Charles  IX  fit  armer  ses  gardes  de  mous- 
quets  ; mais  ils  étaient  si  lourds  et  d’un 
tel  calibre  qu’ils  accablaient  le  fantassin. 
Strozzi , colonel -général  de  l'infanterie, 
proposa  au  roi  d en  tirer  de  Milan  quel- 
ques-uns plus  Icgers , plus  poriaiifs , ci 
tels  qu’en  avaient  les  mousquetaires  es- 
pagnols. Milan  était  alors  renommée  , 
entre  toutes  les  villes , par  scs  fabriques 
d’armes.  On  en  lit  venir,  en  effet , deux 
douzaines  do  mousquets,  et,  comme  ils 
arrivèrentau  moment  où  la  Itochelle  était 
assiégée  1 1&73),  Strozzi  engagea  les  capi- 
taines à s’en  servir,  afin  de  les  accréditer 
dans  l'esprit  des  soldats.  Lui-mème  s'arma 
d'un  mousquet  pour  donner  l'exemple, et 
il  ne  manquait  pas  l’occasion  de  montrer 
la  portée  et  la  justesse  de  cette  arme.  «Je 
le  VIS  un  jour,  dit  Urantème,  tuer  avec 
son  mousçurlun  cheval  àcinq  cents  pas.» 
Cependant  l’arquebuse  Inlia  longtemps 
contre  le  mousçuei.  Il  fallut  de  nouveaux 
pcrfeciionnements  pour  démontrer  la  su- 
périorité du  mousquet.  On  substitua  à la 
mèche  qui  s’ahaissail  leutement  sur  la 
platine,  un  chien  ;K)itant  une  pierre 
comme  lo  fusil  moderne  ; lorsqu’on  ap- 
puyait sur  la  détente  cette  pierre  frottait 
une  roue  d’acier  cannelée  et  produisait 
ainsi  des  étincelles  qui  menaient  le  feu  à 
l’amorce. 

MOUSQUETAIRES  — Soldats  armés  de 
mou.<quets  ; il  y avait  deux  compagnies 
de  mousquetaires  dans  la  maison  du  roi, 
les  mousquetaires  noirs  et  les  mousque- 
taires gris  qui  liraient  leur  nom  de  la 
couleur  de  leurs  chevaux.  Vov.Maisü.x 
DU  KOI , S U , p.  714.  — Vers  la  lin  du 
XVII*  siècle,  on  les  distingua  en  mous- 
quetaires blancs  et  moiui/urlriires  noir», 
G’est  ce  que  prouve  le  passaee  suivant  de 
Daiigcau,  à la  date  du  U février  i6S3  : •>  Le 
roi  nous  dit,  i son  coucher, qu’il  avait  fait 
un  changement  dans  ses  deux  compagnies 
de  mousquetaires.  Il  met , dans  chacune, 
trois  nouveaux  officiers  ; ainsi , il  y aura, 
dans  chacune,  deux  sous-licutenaiits , 
deux  enseignes  et  deux  cornettes.  M.  do 
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Mirepoix , qui  était  enseigne  des  blnnei , 
■era  sous-lieutenant  des  noirs  : Il  ichevillo 
en  est  premier  sous-lieuienani.  U’Arut- 
gnan , qui  était  cornette  des  blancs , sera 
second  sous-lieutenant  des  ndirt.  I.e  roi 
dit  qu’il  aurait  youIu  conserver  le  nom 
d'Anagnon  dans  les  moui^ueinirsj  htaucs. 
Il  fera  monter  aux  autres  charges  les 
deux  plus  anciens  niarccbaux  de  logis  de 
chaque  compagnie.  » 

MOUSQIT.TON.  — Arme  b feu  dont  on 
se  sert  géneialemeiit  aujourd’hui  dans  la 
cavalerie.  Cctie  arme  tient  du  fusil  et  de 
U carabine  ; elle  est  plus  courte  et  plus 
légère  que  le  fusil  ; son  canon  est  un  peu 
plus  long  que  celui  de  la  carabine.  Le 
mousqueton  date  du  même  temps  que  le 
mousquet.  Il  y a plusieurs  es|ièces  de 
moutqueloru  suivant  les  différents  corps 
do  cavalerie. 

MOUSSELINES.  — Le  nom  de  cette  étoffe 
vient,  dit-on , de  la  ville  de  Mosoiil  située 
près  des  ruines  de  Ninive.  Ce  n’est  que 
vers  le  commencement  de  ce  siècle  que 
la  fabrication  des  mousselines  a pris  en 
France  un  assez  grand  développement. 
Dès  1806,  on  remarqua  les  «louise/i'nei 
■orties  des  fabriques  de  Tarare  et  de 
Saint-Quentin, 

MOUSTACHE.  - Voy.  Basbe. 

MOUTARDE.  — La  moutarde  de  Dijon, 
qui  est  la  plus  renommée  de  toute  la 
France , a dû  , dit-on  , sa  réputation  au 
fait  suivant  : en  I38U  , Pliiliptm  le  Hardi , 
duc  de  Bourgogne,  voulant  soumettre  les 
Cantois  révoltes,  marcha  contre  eux  avec 
son  neveu  le  roi  Charles  VI.  Dijon  voulut 
dans  cette  circonstance  témoigner  du 
zèle  b son  souverain  et  lui  fournit  mille 
hommes  Le  duc,  de  son  côté,  se  piquant 
de  reconnaiss.vnce , accorda  b la  ville 
différents  privilèges,  et,entie  autres, 
celui  du  (Hirter  scs  armes  avec  sa  devise  : 
Moult  me  tarde.  Dijon  lit  sculpter  les  ar- 
mes et  la  devise  sur  sa  porto  principale; 
mais  il  arriva  que  les  trots  mots  de  la  de- 
vise. au  lieu  ü’etre  iilacés  sur  une  seule 
Cl  même  ligne,  le  turent  de  travers , le 
mot  me  se  trouvant  au-dessous  des  deux 
autres  , de  sorte  qu’au  piemie;  coup  d’a-il 
on  lisait  moult  tarde  ; ce  qui , ujoutc- 
t-OD , trompa  beaucoup  de  gens  et  leur  lit 
croire  que  c'euit  là  une  sorte  d’enseigne 
placée  par  la  ville  sur  la  plus  passagère 
de  scs  portes  pour  annoncer  sa  moutarile. 
Cette  facétie  fut  publiée  jiour  la  première 
fois  dans  les  bigarrures  du  seigneur  des 
arcords  par  I alinuret  ( lS8i  ) , i l clic  est 
digne  d'un  tel  otiviagc.  Ccpcnitanl  beau- 
coup d’auteurs  l'ont  sérieusement  répétée 
et  la  répètent  tous  les  jours.  Un  mol  suffit 


pour  en  montrer  la  puérilité.  La  mou- 
tarde  de  Dijon  était  célèbre  plus  d un 
siècle  avant  l'epoque  de  Philippe  le  llurdi; 
elle  est  déjà  cilee  dans  une  pièce  du  xiti» 
sièi  le,  intitulée  les  Proverbes.  On  fuit  dé- 
river avec  plus  de  vraisemblance  le  mot 
moutarde  de  multum  ardel  (qui  brûle 
beaucoup  ). 

MOUTE.  — Droit  que  percevait  le  soi- 
gneur d'un  moulin  banal;  il  consistait  en 
une  certaine  quantité  de  blé.  On  l’appelait 
encore  droit  de  moutage. 

MOUTIER.  — Ce  mol  s'employait  au 
moyen  âge  pour  monastère.  Voy.  Abbate. 

MOUVANCE.  — Dépendance  d’un  fief 
inferieur  b l’égard  du  fief  dominant  dont 
il  relevait.  Il  y s eu  de  longues  discus- 
sions sur  lamnuraricr  de  Bretagne,  c’esl- 
b-dire  pour  examiner  si  la  Bretagne  re- 
levait de  lu  Normandie. 

MOYENNE  JUSTICE.  — Voy.  JrsTiCE. 

MOZETTE. — Camail  des  évêques  et  des 
chanoines. 

MUIDS.  — Voy.  Mesures  , p.  778. 

MUNDEBUIltiE.  — Tutelle  ou  protec- 
tion. Même  sens  que  tnambour  et  main- 
bournie.  Voy.  Maixbouii. 

MUNICIPAL  (Régime).—  Forme  de  gou- 
vernement établie  dans  les  municipes  de 
l'empire  romain.  Voy.  Muxicipks. 

MUNICIPAUX  ( Officiers  i.  — Magistrats 
chargés  de  l'administration  de.s  villes.  Il 
a été  question,  au  mot  Commcxe,  des  an- 
ciennes admiiiistrations  municipales,  lots 
officiers  muniriisaux  étaient  d'abord  nom- 
més rthrcmcnl  par  lc<  bourgeois;  mais 
peu  b peu  la  royauté  se  réserva  le  droit  de 
les  choisir.  Au  xviii*  siècle,  elle  ne  laissa 
subsister  qu'une  ombre  d élection.  L avo- 
cat Barbier  expose  dans  son  Journal,  b 
la  date  du  I6  août  I74P  , comment  se  fai- 
s.iicni,  b cette  époque  les  élections  muni- 
cipales rie  ia  ville  de  Paris.  Elles  n’avaient 
plus  lieu  que  pour  la  forme.  »0n  mande  , 
dit-il,  quatre  notables  do  chueun  des 
seize  quartiers  de  Paris  , qui  vont  signer 
un  premier  procès-veibal  chez  le  quarti- 
nier  de  leur  quartier.  Un  donne  b chacun 
une  livre  de  bougie , et , par  le  procès- 
verbal  , il  leur  est  enjoint,  pur  le  qtiarti- 
iiier,  d'attendre  le  jour  do  saiiit-liocb,  et 
de  SC  tenir  prêts  chez  eux  jusqu'b  midi 
sonné.  Le  matin  de  ce  juur-lb,  on  les  tire 
au  sort  b l'hblel  oc  ville,  et  il  y en  a deux 
de  brilles  des  quatre.  C'est  oncorv  de 
forme  ; car  les  amis  des  ccbevius  et  des 
quartiniers  sont  conservés.  Ensuite , un 
huissier  de  la  ville , dans  un  carrosse,  va 
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prendre  les  deux  noubles  dans  chaque 
quartier;  ce  qui  fait  trente-deux,  les- 
quels se  rendent  & I hdtel  de  ville.  Uuand 
tout  est  assemble,  on  nomme  quatre  sa  u- 
laleurs  pour  recevoir  les  billets  ou  bulle- 
tins cui  heics  , que  le  quarlinier  donne  à 
■tes  notables  , ob  est  le  nom  do  celui  oui 
est  dé>igné  pour  être  échcvin  , et  celui 
des  deux  qui  a le  plus  de  voix  est  le  pre- 
mier échevin.  Oïdinairemcnl,  c'est  un 
odicier  de  ville  : les  quartinicrs  s’arran- 
gent, pour  cela,  avec  le  prévôt  des  mar- 
chands. Le  premier  scrutateur  est  tou- 
jours un  magistrat,  jeune  liomroe  , qu'on 
appelle  le  tcrulaleur  royal.  C'est  lui  qui 
porte  la  parole  devant  le  roi , en  lui  pre- 
sciitani  les  écbevins;  le  second  est  un 
conseiller  de  ville  ; le  troisième,  un  quar- 
tinior  cl  le  quatrième  un  des  plus  notables 
des  mandes.  Il  y a ensuite  un  discours  du 
prévôt  des  marchands  et  un  du  procureur 
du  rui.  Les  quatre  scrutateurs  prêtent 
serment  sur  le  crucitlx  , entre  les  mains 
du  prévôt  des  marchands,  et  ensuite  le 
scrutateur  royal  prend  le  crucitlx  et  reçoit 
le  serment  de  tous  le.s  noubles  mandés 
(fui  donnent  leur  bulletin.  Quand  l’élec- 
tion est  faite , on  ôte  ses  robes  et  l’on  se 
met  il  une  grande  table  longue,  d'environ 
cent  couverts  . où  il  y a toujours  un  ma- 
gnifique dîner,  et  etmeun  des  convies  a 
devant  lui  une  belle  corbeille  de  conti- 
tures  sèches  qu  il  emporte.  Le  lendemain, 
on  se  rend  i l’iiôtel  de  ville  a huit  heures 
où  l’on  déjeune.  Le  prévôt  des  marchands, 
les  deux  anciens  eclievins,le  procureur 
du  roi,  des  conseillers  et  qiiaitiniers , 
avec  les  deux  nouveaux  échevins , moti- 
tent  dans  des  can  usse.sde  la  ville  à ipiaire 
et  il  six  chevaux.  Le  scrutateur  royal  mène 
les  trois  autres  scrutateurs  dans  son  car- 
rosse , et  tout  cela  part  pour  Versailles 
en  grand  cortège,  à huit  ou  dix  carrosses, 
accompagnés  d'oiliciers  et  gardes  de  la 
ville  à ciicval.  Cela  arrive  é Versailles 
pour  l’henro  que  le  roi  a indiquée  pour 
celte  cérémonie.  Ils  se  rendent  d’abord 
dans  une  grande  salle  par  ba.s  , que  l’on 
dit  être  la  salle  des  ambassadeurs.  Ils 
vont  rendre  visite  au  gouverneur  de  Paris, 
qui  est  loge  dans  lo  cliàtcau , et  ils  re- 
viennent dans  leur  salle , où  le  grand 
maître  des  céiémunies  vient  les  prendre 
et  les  conduire,  avec  le  gouverneur  de 
Panait  leur  tète,  au  cabinet  du  roi.  Le 
roi  est  au  foiHl , assis  dans  un  fauteuil , 
son  chapeau  sur  la  tète , entouré  de  scs 
ministres , cardinaux , évêques  et  sei- 
gneurs. On  avance  vers  lui  avec  de  gran- 
ucs  révérences  , puis  toute  celte  bande , 
prévôt  des  marchands  et  autres  , se  met- 
tent un  genou  en  terre.  I.c  scTiilateiir 
royal , à genoux  , fuit  un  discours  au  roi , 


lui  remet  un  double  du  procès-verbal 
d’élection,  et  lui  présente  les  deux  nou- 
veaux échevins,  lesquels  prêtent  serment 
entre  les  mains  du  roi  sur  la  formule  qui 
est  lue  par  le  secrétaire  d'Ëtal  de  Paris  ; 
après  quoi  cette  bande  se  lève.  Le  roi  ne 
dit  mot  et  reste  couvert.  On  se  retire  k 
reculons  ju.cqu’u  la  porto  ; on  fait  de  pro- 
fondes revéi  enccs , et  l’on  sort,  un  vu 
de  même  chez  la  reine,  laquelle  est  assise 
dans  un  fauieuil,  avec  touics  les  mêmes 
cérémonies,  à rcxception  du  discours  du 
scrutateur  royal  cl  du  serment.  C’est  le 
prévôt  des  niarcliands  qui  lui  fait  un  petit 
compliment,  à genoux,  et  l’on  sort  en 
reculant.  On  vu  de  là  chez  M.  le  Dauphin 
qui  est  assis  dans  un  fauteuil , couvert, 
mais  qui  ôte  son  chapeau.  Le  prévôt  des 
murehunds  lui  fait  un  petit  discours  d'une 
phrase , auquel  il  répond  une  politesse. 
Toute  la  bande  reste  debout , et , après 
une  profonde  reverencc,  se  retourne  pour 
s’en  aller.  De  même  chez  madame  la  Dau- 
phine. Knsuitci  hez  mesdames  de  Franee, 
qui  reçoivent  la  présentation  debout.  11 
n’y  U plus  de  grand  maître  des  ceremo- 
nies, et  elles  répondent  chacune  un  rc- 
merclnient  au  compliment  du  prévôt  des 
marchands.  Comme  cctie  cérémonie  est 
longue,  quand  on  est  sorti  du  château  , 
un  va,  dans  des  chaises  à (lorteur,  a I hô- 
tel de  M.  le  gouverneur  de  Pans  , dans 
Versailles,  où  il  n'est  pas  , mais  où  il  fuit 
reparer  un  rarralcliisscmcnt  de  langues, 
iseuils  et  fruits.  Knsuiie.dans  lescliaiscs 
à porteur,  le  prévôt  des  marchands  et 
toute  la  ville,  ce  qui  fait  environ  vingt 
personnes,  vont  rendre  visite  dan.s  la 
chateau  à tous  les  ministres  et  ù tous 
ceux  qui  composent  le  conseil  royal.  Après 
quoi  la  ville  renioiile  dans  ses  carrosses 
et  revient  à l'hôtel  de  ville  , où  il  y a un 
bon  dlner-souper,  et  les  quatre  scruta- 
teurs ont  encore  nn  présent  de  houuies 
ou  de  .sucre  pour  les  remercier  do  leur 
peine.  » 

MÜMCIPAMTÊ.  — La  loi  du  |4  décem- 
bre 1789  désigna  sous  lo  nom  de  mum'er- 
palité  le  corns  des  ofllciers  vtunlcipaux 
préposés  à radministration  d’une  com- 
mune. Dans  la  suite,  on  a dit  dans  le 
même  sens  rorp.i  municipal.  Nous  avons 
parlé,  au  mot  Cohmüvie,  des  anciennes 
adminisiralions  muriii  ipalcs.  Les  muni- 
cipalité établies  en  i789  se  divisaient  en 
conseil  cl  CD  bureau.  Le  bureau, qui  avait 
le  pouvoir  exécutif,  se  composait  d’un 
tiers  des  odieiers  municipaux,  et  était 
présidé  par  le  maire;  les  deux  autres 
tiers  formaient  le  conseil.  Dans  les  cir- 
constances importantes . on  leur  adjoi- 
gnait un  certain  nombre  de  citoyens  pour 
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former  te  conseil  géiM.'ral  rfo  la  commune 
(vuy.  Commise  i>f.  Paris^.  Ils  étaient  tous 
élus  par  les  ciioyciis  al•tlf^(^ov.  ciTovr.!*'. 
Il  y avait  dans  cliidtue  muntripaiilè  un 
procureur  cliargé  de  défendre  les  intiT^ts 
ilelt  commune.  A Paris,  le  procureur  gé- 
néral de  la  commune  avait  deux  substi- 
tuts La  constitution  directoriale  ou  con- 
stitution de  l’un  lit  ( iTÿS)  ameentra  les 
municipalités  dansicscantuns;  plusieurs 
Communes  se  réunirent  pour  former  une 
munici/ialtlé;  chaque  commune  y eut 
son  représentant.  Kn  1800,  ces  niu’mci- 
palilés  cantonales  furent  supprimées  ; il 
y eut  de  nouveau  une  mwiici/mlilé  dans 
chaiioe  commune,  avec  un  maire,  un 
adjoint  et  un  conseil  municipal  ; mais  ces 
magistrats  municipaux  furent  nommé.s 
par  le  premier  consul.  Il  en  fut  de  mémo 
sous  l’empire  et  la  restauration,  La  loi 
du  21  mars  1831  rétablit  l'élection  pour 
les  membres  du  corps  municijial,  parmi 
lesquels  le  préfet  ou  le  chef  de  l’Etat,  sui- 
vant l’importanc'e  de  la  ville , devait 
choisir  le  niaire  et  ses  adjoints.  Aujour- 
d’hui encore , le  maire  et  les  adjoints 
constituent  le  pouvair  exécutif  dans  les 
administrations  mtinicijialcs.  Le  conseil 
municipal  contrôle  leur  gestion  et  alloue 
les  fonds  nécessaires  pour  les  dépenses 
communales. 

MUNICIPES.  — On  appelait  municip» 
ou  villes  municipales,  dans  l'empire  ro- 
main, celles  qui , primitivement,  étaient 
admises  à tous  les  droits  de  la  cité  ro- 
maine , et  participaient  it  toutes  les  fonc- 
tions (munern  ca;iiebanf).  Dans  la  suite, 
loraqiie  toute  liberté  politiiiue  eut  étc 
étouffée  dans  Rome  et  dans  l'empire  ro- 
main, les  villes  municipales  conservèrent 
le  droit  de  s’administrer  elles-mêmes. 
Tous  les  citoyens  qui  possédaient  vingt • 
cinq  arpens  de  terre  formaient  l’aristo- 
cratie municipale  ou  classe  des  curiaUs. 
Leur  rcunio.i  constituait  la  curie.  Un  ap- 
pelait encore  curte  le  lieu  oti  se  rounia- 
■aient  les  sénateurs  municipaux,  choisis 
parmi  le»  curiales.  Les  magistrats,  nom- 
més decurtons,  étaient  aussi  tirés  du 
corps  des  curiales,  et  charges  d'admi- 
nistrer les  revenus  de  la  ville  et  de  ren- 
dre justice  aux  c'.toyens  dans  les  causes 
de  simple  police  piunicipale.  Les  pre- 
miers niacistrsts  dés  muiiicipes  sc  nom- 
maient tantôt  consuls  , tantôt  dérrmrirs. 
Il  existait  en  Gaule  un  grand  nombre  de 
villes  niunicipalcs  . telles  que  Bordeaux  , 
Toulouse,  Arles,  Montpellier,  Avignon, 
Marseille,  etc.  Ges  villes  devinrent  trés- 
florissintcs  sons  le  régime  municipal  ro- 
main, ainai  que  l’attestent  plusieurs  pas- 
sages d'Ausone,  poète  gaulois  delà  fin  du 


IV»  siècle.  Dans  son  ouvrage  intitulé  : 
Ordo  nnhilium  urbium  'liste  des  villes 
illuslivs  de  la  Gaule),  il  montre  Trôves. 
alors  capitale  des  Gaules,  ve  reposant 
dans  la  securité,  au  sein  de  la  paix  , 
at  in  medi«  fT«mio  i*«ar»  quirtcii. 

I.es  murailles  de  cette  ville,  s’étendant 
sur  une  large  colline,  descendaient  jus- 
qu'au bord  du  la  Moselle,  qui  la  baignait 
de  scs  ondes  tranquilles,  et  apportaient 
les  denrecs  des  contrées  les  plus  loin- 
taines t 

L»ts  per  extentnm  proearmnl  inviile  eeltem  ; 
Lsrfui  Irenquillu  pneUbitur  smae  MeeelU  , 
Loaf  laque  oinolteaa  vecleae  cammercie  terne. 

I,e  poète  décrit  plus  loin  Arles , la  Home 
des  Gaules  ( Gollula  Homa  Arelas  ),qui 
allait  bientôt  succéder  à Trêves  comme 
métroptde  de  cette  province  ; elle  était 
l’entrepôt  d’un  vaste  commerce  qui  enri- 
chissait la  Gaule  entière.  Toulouse. qu’en- 
veloppaient do  vastes  murailles  oc  bii- 
ques  et  qu’arrosaient  les  belles  eaux  do 
la  Garonne,  était  le  centre  des  relatiunade 
l’Aquitaine  et  de  l’Espagne. 

lot«r  Aqaiianfti  (entes  et  notnen  Iberam. 

Nsrbannc  recevait  les  marchandises  de 
l'Urient  et  de  l'Ibérie , et  était  visitée  par 
les  vaisseaux  de  l'Afrique  et  de  la  Sicile; 
clic  est  aussi  chantée  par  Ausone.  Il  seruii 
facile  de  multiplier  ces  citations.  Tout 
en  faisant  la  part  de  l'exagcration  poé- 
tique, on  ne  peut  méconnaître  la  prospé- 
rité et  la  grandeur  du  lu  Gaule  sous  le 
gouvernement  romain.  Les  arènes  d’Arles 
et  de  Mmes , quelques  arcs  do  triomphe, 
des  débris  de  temples  aitesteiit  l'éclat  de 
cette  civilisation.  Des  poètes  et  des  pro- 
sateurs remarquables,  depuis  Trogue 
l’ompée  jusqu’à  Ausone,  avaient  sdopte  la 
langue  de  home  et  l'avaient  enrichie  de 
leurs  oeuvres.  Iji  Gaule  avait  une  réputa- 
tion d'eloqiience  que  proclamaient  les 
homains  eux-mêmes  ; » La  Gaule, disait 
Juvénal , a communiqué  son  éloquence 
aux  Bretons  ; » 

G«llia  caaàiflicot  doeoit  faeund»  Brilannni. 

Des  écoles  d'éloquence  existaient  à Mar- 
seille, Trêves,  Aiitiin,  Bm-deaiix  , bur- 
boiine,  Toulouse,  Poitiers  , Lyon  , Besan- 
çon, etc.  On  ne  peut  nier,  eh  voyant  ces 
résultats,  que  ia  domination  romaine 
n'ait  eu  pour  la  Gaule  de  grands  avan- 
tages; mais  en  mémo  temps,  les  abus 
d'une  administration  liscale  [lesaient 
cruollcment  sur  ceitc  province.  Dans  les 
derniers  tempi^ de  l'empire  romain,  les 
municipes  furent  écrasés  d'impôts  , et  la 
classe  (les  curiales  fut  presique  entiéro- 
iiicnt  ruinée  par  cette  tyrannie. 
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M.  Guizot  a expose  cetto  situation  des 
villes  municipales  dans  ses  Estait  lur 
l'histoire  de  h'nmre  « l/CS  revenus  des 
villes,  dit  cet  histurien,  étaient  atteints, 
cuninie  ceux  des  particuliers,  par  les  exi- 
stences du  pouvoir.  Ils  le  lurent  bienl^ 
plus  directement  encore.  K diverses  re- 
prises, entre  autres  sous  Goiislantin , 
l’empereur  s'ein()ara  d'un  très  - grand 
nombre  de  propriétés  municipales.  Cepen- 
dant les  charges  locales,  auxquelles  ces 
propriétés  devaient  pourvoir,  restaient 
les  mêmes;  il  y a plus,  elles  allaient 
'ruissant.  Plus  la  populace  devenait  par- 
uut  nombreuse  et  disposée  à la  sédition, 
plus  il  fallait  do  dépenses  pour  la  nourrir 
et  l’amuser,  et  de  forces  pour  la  contenir, 
I.c  pouvoir  central , obéré  lui-niémc,  re- 
jetait d'ailleurs  souvent  sur  les  villes  une 
part  de  son  fardeau.  Or,  toutes  les  fois 
que  les  revenus  propres  d’un  municipe 
ticsulHsaieiit  pas  àses  dépenses, lacune, 
c’est  à-dire  le  corps  de  tous  les  citoyens 
aisés , était  tenue  d’y  pourvoir  sur  scs 
propriétés  personnelles.  Ils  étaient  do 
plus,  presque  partout,  perceuteurs  des 
impèts  publics , et  responsables  de  rette 

rrception;  les  biens  propres  suppléaient 
l'Insolvabilité  des  coiutibuablcs  envers 
l'F.lat,  comme  à l’insulfisancc  des  revenus 
eommun.iux,  » l.es  dignités  de  curiale  et 
de  decurion  devinrent  ainsi  des  charges 
intolérables,  auxquels  les  habitants  des 
muuii  ipes  cherchaient  à se  soustraire  et 
oit  la  loi  romaine  s'efforçait,  au  contraire, 
de  les  emprisonner.  Cette  lutte,  dont  le 
Code  théodosien  garde  une  vive  em- 
preinte, fut  une  des  causes  de  la  ruine 
de  l’empire  romain.  Vainement  les  em- 
|iercurs  créèrent,  vers  la  lin  du  iv*  siècle, 
des  magistrats  appelés  défenseurs  de  la 
rilé  |>onr  protéger  le  peuple  des  villes 
contre  les  exactions  fiscales  ; vainement 
cette  charge,  qui  conférait  de  grands  pri- 
vilèges, fut-elle  confiée  le  plus  souvent 
aux  évêques,  que  leur  caractère  religieux 
et  leur  influence  moiale  plaçaient  à la 
tète  des  cités.  Hien  ne  put  sauver  les  mii- 
nicipet  de  la  profonde  décadence  oli  ils 
étaient  tombés.  Il  en  subsista  à peine 
une  ombre,  qui  eut  besoin,  pour  se  rani- 
mer, de  la  puissante  impulsion  donnée 
par  le  mouvement  communal  du  xii*  siè- 
cle. l.es  noms  des  dignités  municipales 
et  même  l'organi.iation  des  municipet 
avaient  survécu  dans  beaucoup  de  villes 
à l’empire  romain,  et  contribuèrent  à for- 
mer les  communes.  Voy.  Comulxf.s.  — 
On  peut  consulter  sur  le  régime  munici- 
pal les  Essais  de  .V.  fîuiiof  sur  I histoire 
de  France,  \’ Introduction au.r  récits  mé- 
roriiiipent,  et  l’£.v.s<ii  .«ur  l'histoire  du 
tiers-etiit  en  France,  par  M Augustin 


Thierry,  enfin  Vllistoire  du  droit  miini- 
cifKil  in  France,  parM.  Itaynouard.  Ge 
dernier  ouvrage  est  loin  de  tenir  tout  ce 
que  promet  le  titre. 

MUNITIONNAIUES.  - Agents  préposes 
à la  garde  et  à la  distrihuiion  des  vivres 
et  fourrages  pour  les  troupes.  Yoy.  Orga- 
nisation MILITAIRE. 

MUNITIONS.  — Go  mot  désigne  d’une 
manière  generale  toutes  les  provisions  de 
guerre  ou  de  bouche  destinées  aux  ar- 
mées. 

MUNSTER.  — Le  nom  de  mun.«/#r,  qui 
a le  même  sens  que  monastère,  sc  donne 
quelquefois  à une  eglise.  Ainsi , la  cathé- 
drale de  Strasbourg  porte  le  nom  de 
snunster.  Gct  usage  s’explique  par  la  vie 
cenobitique  que  les  chanoines  menaient 
•fans  les  premiers  temps  de  leur  institu- 
tion. Voy.  Chanoines. 

MUIIIEIIS.  — Ce  fut  Louis  XI  qui  intro- 
duisit le  premier  en  France  la  culture  du 
mûrier,  si  importante  pour  l’industrie.  Il 
lit  faire  des  plantations  de  milricrs  près 
de  Tours.  Son  successeur,  Charles  VIU, 
en  propagea  la  culture  en  Provence,  dans 
le  lainguedoc  et  le  Dauphiné.  Au  milieu 
du  XV*  siècle,  plusieurs  édits  ordonnè- 
rent d’etendre  cette  culture.  On  multiplia 
les  plaiiutions  de  mûriers  à Toulouse,  à 
Moulins,  et  particulièrement  aux  environs 
de  Tours.  Négligée  pendant  les  guerres 
de  religion , cette  culture  fut  remise  en 
lionncur  par  Henri  IV.  Sous  son  règne, 
en  1599,  Olivier  de  Serres  publia  un  traité 

u’il  intitula  cueillelte  de  ta  soie,  et  le 

edis  au  corps  municipal  de  Paris  pour 
exciter  les  habitants  de  cette  ville  à la 
culture  du  mûrier.  Il  y avance  que  par- 
tout oii  croît  la  vigne,  on  peut  recueillir 
la  soie.  Il  prétend  que  les  deux  mai- 
sons nivales  de  Vincennes  et  de  Madrid 
eleveraient  seules  trois  cent  mille  mtl- 
riers;  que  cette  nouvelle  industrie  pou- 
vait occuper  utilement  tous  les  pauvres 
de  Paris , etc.  L’ouvrace  d’Olivier  de 
Serres  Ht  une  grande  impression.  Cepen- 
dant la  culture  du  fntirier  eut  un  adver- 
saire obstiné  dsns  Sully,  qui  redoutait 
tout  ce  qui  pouvait  favoriser  et  propager 
le  gufit  du  luxe.  Il  fallut  que  Henri  IV, 
dont  l'esprit  était  souvent  plus  éclairé 
que  celui  de  son  ministre , se  pronon- 
çât en  faveur  de  cette  innovation.  Il  en- 
voya de  Serres  dans  les  provinces  méri- 
dionales de  la  France  avec  de  Colonccs , 
siirintendaiil  general  des  jardins  de 
France,  pour  acheter  de  mûriers.  Ils  en 
rapportèrent  quinze  à vingt  mille  qui 
furent  plantés  dans  le  jardin  des  Tuile- 
ries. En  mémo  temps,  Henri  IV  consacra 
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l’orangerie  do»  Tuilerie»  à élever  de» 
ver»  à soie  ci  a fabriquer  la  soie  qu’il» 

firoduisaieiu.  11  encourageait  le»  parlicu- 
iers  à s'occuper  de»  mêmes  goiiis;  des 
commissaires  parcoururent  l’orleaiiai», 
la  Touraine  et  le  l.voniiai»,  et  reconnu- 
rent que  ce»  contrées  étaient  lavoralili's 
à la  culture  du  miirier  et  à l'éducation 
de»  vers  à soie,  bepuis  cette  époque,  un 
n'a  cessé  do  propager  la  culture  du  md- 
tier,  et  l’iudustrie  séricole  est  devenue 
une  des  branches  les  plus  importante»  de 
l’iudu-trie  française.  Voy.  Commebce  et 

iMOUSTItlE. 

UÜSCADE.  — Noix  produite  par  un  ar- 
bre originaire  des  Iles  Moluque».  Dés  le 
svi*  siècle,  l'usaite  de  la  mutcade  était 
très-corommi.  Charles  Etienne,  dans  son 
Sétninarium , iniprimé  en  iS36,  nous 
apprend  que.de  son  temps,  on  en  trouvait 
dans  toutes  le»  cuisines,  et  qu'on  l'em- 
ployait h l'assaisonnement  de  tons  les  ra- 
goûis.  U parait  que  déjà . à l'époque  do 
boileaii . on  l'estimait  moins.  On  connaît 
ce  vers  ironique  : 

SInita  Tnii  1»  mmuad*  an  «a  a mU  psrtaal. 

Le  muscadier  fut  transplante,  en  I772, 
à rtle  de  Bourbon  , ou  il  s'est  parfaite- 
ment naturalisé.  Il  est  aussi  cultivé  à 
Cayenne. 

MUSEE.  — Lieu  oit  on  réunit  dos  mo- 
jiuments  de  toute  espèce,  soit  antiques 
aoit  modernes,  lais  tableaux  des  grand» 
maîtres  et  les  objets  d’art  étaient  disper- 
ses, avant  la  révolution,  dans  les  églises, 
dans  les  palais  des  rois , dans  les  châ- 
teaux de  la  noblesse  ou  de  quelques  ri- 
che» amaieiiis.  Ce  n'est  que  depuis  1792 
qu'on  a réuni  au  Louvre  et  dans  d’auires 
mutfM  les  objets  d’art  qui  sont  oBert.s  a 
l’admiration  du  public  et  à l’étude  des 
artistes.  Ia  Convention  ayant  ordonné 
qu'on  rassemblât  au  I»>uvre  les  tableaux 
qui  ornaient  les  palais  royaux , le  lO  aoiit 
1793  , le  musée  du  Louvre  fut  ouvert 
BU  public.  Il  s’accrut  considérablement 
sous  la  république  et  l’empire,  et, 
en  ISIS,  il  pisscdait  au  iiioin»  douze 
cents  tableaux  dus  aux  plu»  grands  maî- 
tres. Il  perdit,  en  Igifi,  une  partie  de  ce» 
cbefs-d’ueuvre  eiileves  aux  nation»  ciran- 
gère».  Depuis  1848,  on  a classé  par  écoles 
ICS  tableaux  places  dans  la  grande  gale- 
rie. I»!  »alon  qui  la  précède  présente  un 
spécimen  des  diverses  écoles;  chacune 
d’elle»  y est  repré-entéc  par  un  cbef- 
d œuvre.  Dan»  la  grande  galerie  sc  trou  - 
vent  rangés  successivement  de»  tableaux 
appartenant  aux  école»  italienne  , alle- 
mande, llainandc,  hollandaise  et  fran- 
çaise. Un  grand  nombre  d’autres  salons 


sont  remplis  de  tableaux  des  maître»  esp«- 
nols  i-i  des  airlistes  du  second  ordre.  Les 
essin»  sont  pour  la  plujiarl  de»  esquisses 
des  plus  grands  peintres,  et  offrent  un 
srand  intérêt  Connue  ebaucbcs  d’bom- 
mes  de  genie,  tels  que  Kaphaol,  Mi- 
chel-Ange, Le  Carracfie,  Holbein,  Van- 
der-Mciilen,  Le  Poussin,  Le  Sueur,  Le 
Brun,  etc.  Une  collection  de  pastels  et 
les  émaux  de  Petitot  représentent  un 
rand  nombre  de  personnages  illustres 
CS  deux  derniers  siècles. 

Le  musée  des  antiques,  oit  sc  trouvent 
réunis  les  cl>efs-d’œu«rc  de  la  sculpture 
grecque  et  romaine,  a été  ouvert  en  isoo. 
Enrichi  par  les  conquêtes  de  l’empire , il 
a été  dépouillé,  en  I8is,  comme  le  musée 
des  tableaux.  Il  possède  cependant  encore 
un  grand  nombre  dci  liefs  d’œuvre,  entre 
lesquels  il  faut  placer  au  premier  rang  U 
Vénus  de  Ifi/o  et  la  Diane  chasteretie. 
On  vient  de  dis|Miger  ( I8S3I  dan»  un  nou- 
vel oidre  les  statues  historiques  et  spé- 
cialement celle»  Oc»  empereur»  romains. 
De»  urnes  funéraires,  des  trépieds,  des 
vases,  des  mosaïques  , etc.,  ujoiiicnt  en- 
core à la  richesse  de  ces  collections  d’an- 
tiquités gréco-romaines.  Des  moulures 
cil  plâtre  duiineot  un  spécimen  des  sta- 
tues du  temple  de  Thésée  que  possède  le 
muséum  britannique,  et  des  statue»  d’E- 
gine. 

Plusieurs  salles  sont  consacrées  aux 
aiitiqiiilés  égyptiennes  : statues  colos- 
sales des  humilies  et  des  dieux,  sarco- 
phages couverts  de  caractères  hiérogly- 
phiques, peintures  murales  qui  durent 
depuis  plus  de  Ircme  siècle»,  momie» 
chargées  do  dorures  et  d'emblèmes  de 
tuiite  espèce,  figurines  en  brome,  papy- 
rus, etc.;  eu  un  mut,  tuutce  que  l’Eiivpte 
a entassé  pendant  des  siècle» , et  laisse 
comme  un  monument  impérissable  de  sa 
civilisation,  a été  précieusemeni  recueilli 
et  classé  naii»  ce  musée  êgyplim.  Il  a 
longtcmp.a  porié  lo  nom  de  mutée  Char- 
Ut  A',  parce  qu’il  a été  ouvert  sou»  le 
règne  de  ee  prince. 

L’Assyrie  et  ses  monumnots  figurent 
aussi  dans  nos  mutées.  La  Krance,  qui  a 
eu  la  première  l’honneur  do  fouiller  le 
sol  de  rancienne  Niniveet  d’en  retrouver 
les  ruines,  a placé  dans  une  de»  salles 
ba.s»ts  du  Louvre  quelques-uns  des  débris 
gigantesque»  du  palais  de  Korsahad.  On 
remarque  suit'  ut  une  porte  souienue  par 
deux  taureaux  à têtu  humuiiic  couronnée 
ne  la  mitre.  I.a  vigueur  des  types  de  ces 
sculpture»,  le»  détails  de  costume,  le» 
cylindres  creusé»,  les  bagues,  et  une 
multitude  d'objet.»  précieux  pour  l'art . 
donnent  un  grand  inu-rèt  à ce  musee 
assyrien.  Les  antiquités  étrusques  ont 
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•D<sl  le\ir  place  dans  les  salles  du 
Louvre. 

On  a ouvert  depuis  deux  ans  des  mu- 
sées spéciaux  pour  les  sculpteurs  français 
de  la  renaissance  et  du  xvii*  siècle.  Dans 
la  salle  consacrée  à la  renaissance  , ll(;u' 
rent  les  cliefs-d’aMivre  do  Jean  Goujon, 
du  Germain  Pilon,  de  Jean  Cousin.  Parmi 
le.s  sculpteurs  français  du  xvii*  siècle,  le 
Puget,  Girardon  . les  Anguier,  Sarra.sin  , 
occupent  le  premier  rang.  Enlin  un  mu- 
tee  spécial,  sous  le  titre  de  niiors  des 
rois  de  France,  reunit  les  nieulilcs,  les 
armures,  les  vêtements  qui  ont  appai  tenu 
ou  que  la  tradition  attribue  aux  souve- 
rains de  la  France.  Je  n'insisterai  pas  sur 
le  musee  de  la  marine  oü  sont  réunis  le.s 
modèles  de  navires  anciens  et  modernes , 
et  les  plans  en  relief  d'un  grand  nombre 
de  ports.  Ce  musee  n'a  été  ouvert  au  pu- 
blic que  depuis  |839.  Il  renfermait  pri- 
mitivement des  antiquilés  américaines, 
qui  depuis  quelques  années,  ont  été 
transportées  dans  une  salle  basse  du 
Louvre  et  réunies  sous  le  nom  de  musée 
américain. 

Le  musée  des  monuments  français, 
formé  en  |790  et  I79i , pur  Jl.  Lenoir,  cl 
placé  dans  le  couvent  desPetits-Augustins 
(aujourd'hui  palais  des  Beaux-Aits),  a 
contribué  à sauver  d’une  ruine  imminente 
un  grand  nombre  de  sculptures  cl  de 
fragmenis  d’architecture,  liés  le  4 jan- 
vier 1791  , M.  Lenoir  avait  été  noinnié 
conservateur  du  musée  des  Petits-Au- 
giistins  ou  des  monuments  français.  Ce 
«luiér  fut  ouvert  au  publiccn  1795.  M.  Le- 
noir avait  disposé  dans  sept  salles  des 
statues,  des  bustes,  des  bas-reliefs  qui 
représentaient  des  personnages  liirtori- 
qiies  , et  qui  avaient  été  sculptés  par  des 
arti.stes  célèbres  , comme  Jean  Cousin  , 
Jean  Goujon,  Germain  Pilon,  etc.  Il  y 
avait  aussi  réuni  des  fragmenis  de  vitraux 
peints.  Les  statues  cl  les  chefs  d’oeuvre 
de  la  sculpture  française  ont  été  enlevés 
de  ce  mujfs,  en  isie  , et  ornent  les  mu- 
tées du  Louvre  ou  do  Versailles.  Quelques 
tombianx.  Cl,  entre  aulre.s,  celui  tl'Hé- 
loise  cl  d'Abuilard , forme  avec  les  débris 
du  Puraclet,  avaient  été  placés  par  M.  Le- 
noir dans  les  jardins  des  Petits-Auguslins. 
Ils  ont  été  transportés  au  cinielière  du 
Père-L  ichai.-e.  Il  ne  reste  plus  aujour- 
d’hui dans  l’ancien  couvent,  devenu  pa- 
lais des  beaux-Arts , que  des  fragments 
de  sculpture  , une  partie  de  la  façade  du 
château  de  Gaillon  que  le  cardinal  d'Am- 
lioise  avait  fait  construire  en  isoo,  et  du 
chAteau  d Anei,  élevé  en  1549  («ur  Diane 
de  Poitiers  par  Philibert  Delorme. 

Lo  musee  d'artillerie,  oit  l'on  a réuni 
des  armes  et  des  armures  de  toutes  les 


époques  cl  de  tous  les  modèles,  depuis  le 
prétendu  casque  d'Attila  jusqu’au  mous- 
quet de  l'.irlielicii , a été  placé  dans  un 
ancien  liAtinient  des  Jacobins  , entre  les 
rues  du  bac  et  Saint-Dominique.  Il  a été 
ouvert  en  i79t,  et  formé  it  l’aide  d’un 
grand  nombie  d’armes  et  d'ai  mures 
qu’on  avait  enlevce.s  do  la  Itaslille.  Il 
s’est  accru  sncocs.sivement  d’armures  cu- 
rieuses enlevées  aux  arsenaux,  ün  j re- 
marque surtout  des  arinuic-.  de  Louis  XI. 
de  l.ouis  XII , de  François  l".  de  Fran- 
çois II,  de  Henri  de  Guise,  de  Henri  IV,  et 
de  Louis  XIV. On  peutv  suivre  les  perfec- 
tionnements succcssils  des  armes  A feu 
en  étudiant  des  mousquets  et  des  fusils 
ciselé.s  avec  art,  et  où  la  richesse  de  la 
matière  le  dispute  à la  beauté  du  travail. 

Le  musée  des  Thermes  ou  de  Cluuy  se 
compose  d'une  riche  collection  d’œuvres 
d’art  du  moyen  âge  et  de  la  renaissance 
réunis  par  M.  Üusommerard  dans  les  b4- 
timents  de  l’ancien  hôtel  de  Gluny  et  ac- 
quis pur  rKtatsiius  le  règne  du  mi  Louis- 
Philipne.  Ce  mus/e  a été  ouvert  le  i7  mars 
1844.  On  y trouve  des  .vpéciniens  de  tous 
les  genres  de  curiosité»  que  peut  offrir  lo 
moyen  Age,  depuis  les  bas-reliefs  et  les 
dyptyques  jusqu’aux  émaux  peints  et  aux 
(loteries  vernissees.  Des  armures,  des 
dressoirs,  des  baliuls.  des  sièges  sculptés 
et  un  grand  nombre  d’autres  meubles  du 
moyen  âge  ont  été  réunis  dans  ce  musée. 

Le  mutée  de  l'ersaiiles,  établi  pur  le 
roi  Louis-Philippe  dans  le  magnitiqno 
palais  de  Louis  XiV,  est  essentiellement 
un  mutée  historique,  dcst.ne  a rappeler 
toutes  les  gloires  de  la  France.  Cette  pen- 
sée avait  certainement  de  la  grandeur  ; 
malheureusement  les  tableaux  destinés  à 
perpétuer  le  souvenir  des  batailles  et  des 
événements  historiques  laissent  souvent 
à désirer.  Ce  qu’il  y a do  plus  cur  eux 
dans  ce  mutée , ce  sont  les  (kirtraii.s  pla- 
cés dans  les  deux  attiques;  ils  font  re- 
vivre aux  yeux  du  siiectateur  les  per- 
sonnages les  plus  Célèbres  des  derniers 
siècles. 

Il  existe  encore  un  grand  nombre  de 
mutées  départementaux,  parmi  lesquels 
les  musées  de  Dijon.dè  Marseille,  d’Aix  . 
de  Mmes,  de  Rouen,  de  Grenoble,  de 
Lyon,  de  Montpellier  occupent  le  premier 
rang. 

MUSÉUM  D’HISTOIRE  NATURELLE.  — 
Il  a été  question , h l’article  Jakdia  cils 
PLATTKS,  de  I origine  et  des  agrandisse- 
meiiLs  succes.sifs  de  net  établissement.  Il 
ne  prit  lo  nom  de  muséum  d'histoire  nu- 
turelle  qu'en  1793  (lO  juin),  à la  suite 
d’un  rapport  de  Lakanal . qui  sauva  le  jar- 
din des  plantes  et  en  fit  organiser  l’en- 
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neigncmcnt.  Dnuzc  chaires  furent  consa- 
cices  à Vliitldire  tuilurclle  cludleo  dans 
tous  ses  détails,  dc|nns  la  grologit  cl  la 
minera /o(^>  jusqu'il  l’aiiatomte  humnint. 
Kn  1794,  on  agrandit  le  muiéum  d'his- 
toire naturelle , et  il  alleigmt  presque 
l’étendue  qu  il  a encore  aujourd'hui.  De- 
puis cette  epoqiie , les  collectiuos  de  bo- 
tanique , de  minéralogie,  de  géologie  so 
sont  considérableniont  accrues.  I.e  cabi- 
net d'histoire  naturelle  est  devenu  un  des 
plus  riches  du  monde,  et  les  animaux 
les  plus  rares  y ont  été  réunis.  En  i806,  le 
public  fut  admis  dans  les  galeries  d'anato- 
mie , et,  vers  le  mèiiie  temps  , la  galerie 
de  botanique  fut  aussi  ouverte.  En  I8iu 
et  1811,  un  termina  les  galeries  de  géo- 
logie ainsi  que  la  rotonde  situee  au  milieu 
du  jardin  des  plantes  et  oh  sont  loges  les 
élcphanis,  hippopotames,  rhinocéros,  gi- 
rafes, etc.  De  1818  il  l8'Jl , oneonstruisit 
la  ménagerie,  destinée  aux  bêles  féroces. 
D'autres  biiiroents  élevés  pendant  le  rè- 
gne de  Louis-Philippe,  ont  permis  de 
donner  de  nouveaux  développements  à Ut 
ménagerie,  aux  galeries  d'histoire  natu- 
relle et  à la  bibliothèque.  L'enseignement 
a etc  complété  parla  création  de  plusieurs 
chaires  nouvelles  répondant  aux  progrès 
de  la  science.  Les  ÿ|nna/ei  du  muséum 
commencèrent  à parstlrc  en  i802.  et  fu- 
rent continuées  sous  le  titre  de  Mémoires 
du  muséum. 

MUSICIEN.  — Voy.  Méxétrieks  et  Mc- 

SIQOE. 

MUSICIENS  DU  ItOI.  - Il  y avait  de- 
puis le  règne  de  François l"  deux  troupes 
de  musicietu  attachées  à la  cour;  i"  Les 
musiciens  de  la  chambre  qui  se  compo- 
saient de  chanteurs  et  de  svrophonistes 
qui  jouaient  du  luth , de  la  harpe , de  la 
viole,  de  l'epi nette  et  autres  instruments 
d'harmonie;  ils  étaient  admis  dans  les 
a|i|iarirmeiits  du  roi  et  jouaient  pendant 
les  repas  ; 3°  la  bande  de  l'écurie,  compo- 
sée de  violons , hautliois,  saquebuttes  ou 
trombones,  coriiels , musettes,  trom- 
pettes, lifres  et  tambours  ; elle  tirait  son 
nom  de  ce  que  ces  musicirns  faisaieiq 
partie  desofliciers  de  l'écurie  du  roi.  Dans 
la  suite  on  y ajouta  les  ringl-quatre  rio- 
Jons  de  la  chambre  du  roi.  Voy.  Vio- 
lons. 

MUSIQUE.  — La  mu.v (que  suppose  des 
connaissances  tellement  spéciales  que 
]iour  donner  une  idée , même  succincte , 
de  son  histoire  en  France  et  des  princi- 
paux instruments  qu'elle  a employés,  il 
faut  recourir  aux  hommes  qui  en  ont  fait 
une  eludo  particulière.  M.  Bottée  do  Toiil- 
mon  a consacré  plusieurs  traités  à cette 


matière  et  rexaciiiude  de  son  éntdition  a 
été  si  gcnéralement  recotiniio  que  le  C'o- 
milé  des  arts  et  mottuments  lui  a cotilie 
la  redot  tioii  des  instructions  sur  la  mu- 
sique. Nous  empruutei'oiis  donc  avec 
pleine  conliance  h ce  savant  les  notions 
que  nous  réunissons  ici  sur  l’histoire  de 
la  mutique  en  France. 

S I.  Misiqi's  AU  MOTEN  AGF.  ; musiqiM 
religieuse. — Au  moyen  âge,  l’F.glise  fut 
le  berceau  de  l’art  musical;  un  ti  ailé  de 
plain-chant  était  donc  Is  première  mé- 
thode mise  entre  les  mains  de  ceux  qui 
voulaient  étudier  la  musique.  On  possède 
deux  traites  sur  cette  matière.  L^un , du 
viv  siècle , comjiosé  par  saint  Nicet  ; l'au- 
tre du  tx*  sii-cle,  par  Aurélien.  Le  pre- 
mier est  très-vague  et  se  ressent  de  la 
méthode  plus  spéculative  que  pratique 
des  Grecs;  le  second  atteste  la  grande 
révolution  musicale  qu'avait  opérée  le 
pape  saint  Grégoiie  cl  qui  avait  donné 
naissance  au  c/mul  greyort'm  introduit 
en  France  jsir  Charlemagne  (787).  la» 
huit  tons  de  l’Eglise  sont  déjà  bien  mar- 
qués dans  le  traité  d’Aurclien.  Plusieurs 
passages  de  Grégoire  de  Tours  prou- 
vent que  les  évèijues  s'occupaient  avec 
zèle  de  la  musique  religieuse.  Il  cite 
saint  Nisier,  archevêque  de  Lyon,  qui 
exerçait  les  enfants  h psalmodier;  saint 
Quintieii,  évêque  de  Clermont,  qui, 
charmé  de  la  belle  voix  d’un  jeune  eniant 
nommé  Gai,  l’amena  dans  sa  ville  épisco- 
pale pour  y chanter  dans  l’église  cathé- 
drale. Hais  ce  fut  surtout  Charlemagne, 
qui,  frappé  de  la  supériorité  de  la  mu 
sique  religieuse  de  l'Italie,  contribua  A 
perfectionner  le  chant  des  églises.  On  lui 
attribue  même  la  musique  (Tuno  hymne. 
Ce  qui  est  plus  certain,  c’est  que  le  roi 
lloberl  ( 996-1031  ) composa  jilusieurs 
chants  religieux.  Voy.  V Histoire  du  plain- 
chant,  pur  l'ahbé  Lcheuf,  in-8". 

A'o/ad'on  musirale.  — A ces  époques 
reculées  on  sc  servait  pour  la  notation 
musicale  de  signes  appelés  tieumes,  et 
non  pas  des  lettres  comme  on  l'a  souvent 
prétendu.  « Saint  Grégoire  , dit  H.  Douée 
de  Toulnion , n’employa  que  les  nrunicv 
dans  la  notation  de  son  anliphonaire  né- 
nosé  sur  l'autel  de  Saint-Pierre  A Home.  » 
La  notation  en  usag,;  aux  ix',  x*,  Xl'  et 
XII*  siècles  est  const  miment  de  cette  na- 
ture. On  la  trouve  aussi  sur  Icsdyptyques 
dont  on  sc  servait,  comme  canon  sur 
l’autel,  et  elle  sc  changea  ou  se  inodilla 
de  siècle  en  siècle.  F.lle  variait  probable- 
ment, iion-scolenietit,  selon  les  époques, 
mais  encore  selon  les  localités.  I.’idoe, 
d'après  laquelle  les  neurnes  avaient  de 
conçus , n était  pas  aussi  défectueuse 
qu'on  pourrait  le  penser.  Ils  avaient  sur 
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la  notation  en  lettres  un  grand  avantage, 
le  degré  d’intonation  étant  représenté  par- 
la hauteur  ou  l'abaissenjeni  du  signe  ; 
c'était  un  moyen  de  mettre  l’œil  en  r ap- 
port avec  ce  que  devait  penevoir  |■ürellle 
et  exécuter  la  voix.  Ce  système,  tout  im- 

fiartait  qu'il  fût,  était  donc  preféralile  aux 
ettres,  qui  u’avaient  aucune  c»rréiu'.iutt 
avec  les  sons  à exécuter.  Scttlement  ce 
que  l'on  nevait  craindre  dans  une  telle 
notation  , c’était  la  négligence  ou  l’inha- 
bileic  des  copistes  ; car  l’erreur  était  bien 
facile.  C’est  ce  qut  a fait  dire  & Jean  Cot- 
ton  , auteur  ecclesiastique  du  xtt*  stècle  ; 
« Que  St  deux  per>.unncs  discutent  sur  la 
valeur  des  neuniei,  l’une,  s'appuyant  sur 
l’avis  de  maitre  Trudun  , et  l’autre  sur  le 
sentiment  d’Albinus  . un  troisième  inter- 
locuteur fait  intervenir  l'opiniun  de  maître 
Salomon.  Si  dune  il  est  rare,  dit  Coitorr , 
que  trois  s accordent  sur  un  même  chant, 
encore  bien  moins  mille,  s Un  voit  qite 
la  plus  grande  confusion  régnait  dans  les 
rincipes  de  la  nutation  ; il  était  réservé 
un  nomme,  dont  lu  nom  lepréscnte  à 
l’idée  une  des  époques  importantes  de  la 
musique  au  moyen  âge,  de  venir  termi- 
ner ces  discussions  par  un  moyeu  fort 
simple. 

(lui  ou  Cuido  d’Arezzo , moine  de  Pom- 
pqse,  dont  les  ouvrages  parurent  vers  le 
milieu  du  xt*  siècle,  imagina  de  placer 
les  neumes  dans  un  système  de  Itgties, 
en  se  servant  en  même  temps  des  inter- 
valles que  ces  lignes  laissaient  entre 
elles  , de  manière  à fixer  positivement  la 
place  que  devait  occuper  chaque  neume. 
Un  doit  à Guido  une  autre  amelioration 
fort  importante;  elle  consistait  à tracer 
deux  lignes  de  différentes  couleurs , utie 
rouge  et  une  jaune  ou  verte,  aliernative- 
inenl  avec  les  autres.  I.a  première  de  ces 
lignes  colorées  indiquait  ordinairement 
()ue  la  note  placée  dans  son  trajet  était  la 
note  fa,  et  la  ligne  jaune  ou  verte  étau 
aldrs  réservée  à l’ut  ; précédemment  une 
lettre  au  commencement  do  chaque  ligne 
désignait  le  nom  de  chaque  note.  Les 
pcrferiionnenienls  de  la  vnuxiçua  suivi- 
rent de  pri's  l’invention  de  In  gamme  par 
Gui  d’Arezzo.  On  commcnt,-a  à chanter, 
dans  le  xiv*  siècle,  quelques  pièces  à 
trois  parties,  dont  la  plus  basse  était  ap- 
pelée ténor,  celle  du  milieu  molelus,  et 
celle  du  dessus  Iripbim.  on  donna  a ces 
accords  le  nom  de  dechant  qui  d'ahord 
avait  désigné  l'accuril  do  deux  voix.  Telle 
est  l’origine  de  ce  qu’on  a a|>pclé  rontre- 

Îtoinl.  Dans  certaines  églises,  et  spécia- 
ement  dans  l’église  de  Paris  , le  dechant 
était  défendu , même  aux  xiv*  et  xv*  siè- 
cles. Un  écrivain  du  moyen  Age.  appelé 
Denis  le  Chartreux  , le  truite  avec  sévé- 


rité; il  le  compare  û la  frisure dcf  femmes 
Cl  h toutes  les  siipei  fluiics  du  luxe  dans 
les  vèieinciUs  ; il  prétend  que  le  déchant 
empêche  qu’un  n'eiucndc  le  sens  de  ce 
u’on  (hante.  Maigre  cette  opposition,  le 
échant  fit  de  rapides  progrès,  cl,  dès  le 
XIV'  siècle,  Jean  de  Mûris  cum|>osa  un 
traité  sur  celle  matière. 

Il  y eut  à celle  époque  une  véritable 
invasion  de  la  musique  populaire  dans 
l'Eglise.  On  aceoiiplail  souvent  des  mélo- 
dies tontes  dilféi'cnics , choisies  rime 
dans  les  hymnes  ecclesiastiques , l’autre 
dans  les  chants  profanes.  Qiirlqueful.s  on 
réunissait  trois  airs  diffeienls , et  cos 
morceaux,  A la  inude  jusqu'à  la  fin  du 
XiV  siècle  portaient  le  nom  de  mutet.i.  on 
composa  des  hymnes  sur  des  airs  popu- 
laires , Burtoui  lorsque  le  cierge  cul  ob- 
tenu que  les  fidèles  ne  mèlussenl  plus  aux 
chants  d'Eglise  des  cris  d’Iiistrioiis , des 
sifflements , des  hennissements,  des  mu- 
gissements, des  hèlemenls,  etc.  {HUtrin. 
neas  noces,  sibilantes,  hinnientes  relut 
roralis  asina,  mugientes  >ru  balaulei 
quasi  pecora,cilé  dans  V Histoire  de  l'har. 
vnofit'e  au  moyen  âge  par  M.deCousse- 
raaker.  Paris,  issi,  in-4".) 

Uusique  de  cour  ; musique  guerrière. 
— Il  y avait,  même  au  moyen  Age,  une 
troupe  de  musiciens  attachés  à la  cour. 
Un  règlement  de  l’hèlelduroi  par  Philippe 
le  Lon^date  de  i JiT.clcilé  par  M.  Bern- 
hard  (Ecole  des  Chartres  . r*  série,  III , 
379  380) , prouve  que , dès  celte  é|Kiquc , 
les  iiiusiitiens  du  roi  avaient  droit  à une 
distribution  de  vêtements . et  une  part  do 
pain,  de  vin  eide  viande  dans  les  princi- 
pales fêles.  Ils  égayaient  par  leurs  voix 
et  par  le  son  de  leurs  instruments  les 
festins  des  rois.  Charles  V,  d'après  le  récit 
de  Cbristinode  Pisaii  (cbap.  xvi).  aimait 
à entendre,  A la  fin  de  ses  repas,  les  sons 
des  instruments  touchés  doucement  et 
mélodieusement.  La  maison  de  Jacques 
Cœur  A Bourges  avait , dans  la  salle  à 
manger,  une  tribune  réservée  aux  musi- 
ciens qui  jouaient  pendant  les  repas.  II 
en  était  de  même  dans  tous  les  palais  et 
chAteaux  des  rois  et  dc.s  principaux  ba- 
rons. I.a  bourgeoisie  même  ne  négligeait 
pas  la  musique.  On  voit,  dans  la  descrip- 
tion de  liv  maison  de  Jacques  Duehie , 
bourgeois  do  Paris,  en  1434,  qu’il  y avait 
« une  salle  remplie  de  tontes  manières 
d’instruments,  harpes  . oi  gués,  vielles, 
guiternes , psallerions  et  autres.  » ( Jac- 
ques Caur  et  Charles  VII,  par  H.  P.  Clé- 
ment, t.  Il , p.  74.) 

l a musique  guerrière  remonte  aux 
temps  les  plus  reculés  de  notre  hisioinp. 
Les  anciens  historiens  parlent  des  bardes 
qui  conduisaient  les  Gaulois  au  combau 
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Les  Francs , comme  tons  les  Cermains  , 
avaient  leurs  chants  de  guerre,  et  les 
puctes  du  moyen  âge  nous  montrent  les 
Trouvères  marchant  en  tète  des  arrnces 
et  ré|iélaiit  le  chant  de  llolund  (voy.  Uak- 
DF.S,  p.  66).  Les  nacairei  et  buccin» 
animaient  les  combattants;  c’clait  en  son- 
nant d'un  cor  appelé  olifant  que  les  che- 
valiers demnnduicnt  l'hospitalité  il  la  (xirte 
•les  chàteiux.  Les  ménestrels  jmuiient 
leurs  tait  en  s'accum|>agntint  de  la  harpe. 
Dans  le  roman  de  l'ercefoièt.  « une  <ia- 
moiselle  moult  nohlement  vêtue,  selon 
son  métier  ( car  elle  se  mêlait  de  la  mé- 
nestramlie  ) , se  présente  au  roi  l’erce- 
forét  oui  était  à table  et  demande  à taire 
entendre  un  lay  que  douze  damoiselles 
l’avaient  chargée  de  jouer  dans  l’espé- 
rance que  les  chevaliers  pour  qui  il  était 
fait  se  trouveraient  dans  une  assemblée 
aussi  noble  et  aussi  nombreuse,  l.c  roi 
le  Itii  ayant  permis,  elle  accorda  sa  harite, 
sur  laquelle  elle  commença  h jouer  le  lay 
en  même  temps  qu’elle  chantait.»  (Sainte- 
Halaye,  v>  ilutique.  ) 

Un  règlenioitt  lait  pour  les  ménétriers, 
en  i3t8,  indique  quels  étaient  alors  les 
principaux  instruments  de  musique.  Il  y 
est  question  de  nacnfrrs  ou  timbales  , 
du  demi-canon  ou  derai-llûto.  du  cornet, 
de  la  guitrrne  ou  guitare  latine,  do  la 
flûte  Behaiijne  ou  liobémienne,  delà  trom- 
pette. de  la  (juiterne  moresque  ou  guitare 
mauresque  et  de  la  vielle  ou  violon  ; il 
faut  ajouter  les  buccines,  espèces  de  rors 
de  chasse,  les  snmbuqu»,  la  trompe, 
l’oliphau  ou  oli/iinl.les  cors  sarratinnit. 
On  trouvera  l’expliculion  de  ces  termes 
dans  les  paragra|ihes  suivants  où  il  est 
question  des  principaux  instruments  de 
mtisiquo  employés  au  moyen  âge.  Je  me 
suis  servi,  pour  celte  partie  de  l'article, 
d’un  mémoire  do  M.  liotlée  de  Toiilmon 
inséré  datis  le  tome  VII  de  la  Sociéfs  des 
Antiquaires  de  Fronce,  2*  série. 

I”  Instruments  à corde. — Instruments 
de  musique  employas  au  moyen  dge.  — 
Lyre.  — La  lyre  des  anciens  parait  s’être 
conservée  Irès-longicmps.  Fortunat  y 
fait  allusion  ( C'arm  X,  y ) lorsqu'il  parle 
des  instruments  d’airain  qui  faisaient  en- 
tendre do  doux  mumtures  : 

s 

Laz&bat  pUe'dot  mox  »rrm  latnfroa. 

Le  poète  compare  ici  la  lyre  à une  toile 
dont  lu  trame  serait  métallique.  Un  ma- 
nuscrit du  \*  siècle  conserve  à la  Iliblio- 
ihèque  iitiftériale  donne  un  spécimen  do 
lyre  à huit  c ' rdes  de  forme  antique 
( lig.  A).  Une  clef  ii  très-long  manche  est 
implantée  dans  la  barre  transversale  de 
cette  lyre. 

Harjie.  — Parmi  les  anciens  instru- 


ments de  musique  un  dos  plus  célèbres 
était  la  harpe.  C’était  avec  la  har)>e  que 


les  hardes  accompuenaient  les  chants 
destinés  a exalter  l'ardeur  guerrière  des 
Gaulois  et  des  Germains.  Fortunat  en 
parle  comme  d'un  instrument  particulier 
aux  barbares  ; 

Ram»iiaaqu«  lyra,  plandat  tibt  barbarat  karpm. 

I.a  harpe  servait  aux  troubadours  pour 
accompagner  leurs  chants  f Ile  était  sou- 
vent à cette  époque  de  forme  triangulaire 
et  n’avait  quelquefois  que  six  cordes. 
Malgré  l’imperfection  d’un  (tarcil  instru- 
ment, un  poète  du  moyen  âge  disait: 

A I»  harpr  partitat  tell*  r*nommd* 

dooe«ur  k U n'«8t  compkr^e. 

On  la  regardait  comme  un  instntment 
noble.  Il  existe  un  jictil  poème  intitulé  le 
Üict  de  la  harpe,  par  Gtiillauoic  de  Ma- 
cltaitlt,  qui  vivait  au  xiv»  siècle,  tin  y voit 
qu’à  celle  é|>oquc  la  harpe  avait  ordinai- 
rement vingt-cinq  cordes.  Ce  poète  donne 
naturellement  le  premier  rang  à cet  in- 
strument dont  il  dit  ; 

Mail  la  harpe  qnl  tout  inatramant  pnaaa 
Quand  aafemaiil  bien  en  joue  < t eompafne. 

Les  variétés  de  la  harpe  étaient  fort 
nombreuses.  Elle  était  desigée  sous  les 
noms  do  psalterions , cythares , déca- 
cordes  Les  formes  de  la  harpe  étaient 
aussi  diverses  que  les  mou  qui  servaient 
4 les  indiquer. 
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La  ftg.  D,  tirée  da  portail  de  Vabbare 


Fig.  B. 


de  Saint-Denia  construit  par  Suger,  re- 
présente une  des  variétés  de  U h°rpe. 

Pxallérions  ; cphart.  — Les  insiru- 
incnta  ( ici  ligures  0 , E ; sont  de  ceux 


qu’un  appelait  ptaltériont.  I.e  rri  David 
est  quclqueCois  représenté  sur  les  monu- 
ments accumpaguaiit  ses  chants  avec  le 
psaltérion.  I.a  culhart  ( fig,  F)  était  un 
instrument  trian- 
gulaire munie  é- 
gdlenicntavecdcs 
cordes  a boyau. 
Pai  mi  les  pxalté- 
rion.v.ily  en  avait 
que  l’on  appelait 
decocordrs,  parce 
qu’ils  présen- 
taient dix  cordes 
tendues  do  haut 
Fig.  F.  en  bas.  On  se  ser- 

vait d’une  plume 
pour  les  toucher , dans  la  crainte  que  les 
llls  de  laiton  ne  blessassent  les  doigts  dos 
musiciens.  La  figure  H,  tirée  par  Wille- 
min  d'un  ancien  manuscrit  ofiro  un  spé- 
cimen de  musicien  touchant  le  pxaltérion 


avec  une  plume.  l,e  psaltérion  donna  plut 
tard  naissance  à l’un  des  iustrumenia 


Fig.  H. 

auxquels  l’art' musical  a le  pins  d'obliga- 
tions , au  clavecin , qui  n’est  qu’un  psal- 
térion a touche. 

Rote.  — La  rote  était  un  des  plus  an- 
ciens instrumenta  de  musique.  11  en  est 
déjà  question  dans  Foriunat  {Carm., 
livre  Vil)  : 

Cltrott<»  briunn»  plMvt. 

la  rote,  d’après  repassage,  était  origi- 
naire do  la  Grande-Bretagne.  M.  Bottée 
do  Toulnion  prétend  qu’on  doit  y voir  le 
type  des  instruments  qui , de  nos  jours, 
ont  clé  désignés  sous  le  nom  de  rielltt , 
tandis  que  le  mot  vielle  désignait,  au 
moyen  âge,  une  espèce  de  violon. 

Kiolori.  — Il  est  difiieile  de  déterminer 
l’époque  précise  oh  cet  instrument  appa- 
raît pour  la  première  fois.  Il  n'est  pas 

firohsbie  que  le  violon  ail  été  connu  avant 
e XI*  siècle , quoiqu’on  ail  preu-ndu  en 
trouver  des  spécimens  dans  des  sculp- 
tures des  siècles  anterieurs;  mais  l’àge 
de  ces  monuments  n'a  pu  être  fixé  avec 
certitude  un  ne  trouve  jamais  le  t-iolon 
représenté  dans  les  belles  bibles  du 
IX*  siècle,  qui  offrent  un  grand  nombre 
d’instrumenla  de  musique  do  tonnes 
très-diverses.  Au  contraire,  à partir  du 
XI*  siècle,  le  violon  est  ligure  sur  un 
grand  nombre  de  monuineiits  peints  ou 
aculptés.  Le  spécimen  ci-joint  (fig  I)  est 
tire  du  portail  de  Saint-Denis  dont  on  attri- 
bue la  construction  à Suger  ixii*  siècle). 

Le  violon  a longtemps  porte  le  nom 
de  vielle  ; ce  qui  a etc  une  cause  do  diffi- 
cultés et  d’erreurs  pour  beaucoup  d'écri- 
vains. Le  violon  et  la  viole  employés  dès 
cette  époque  étaient  très-dinérents  de  la 
vielle.  Un  chapiteau  d'un  monument  du 
XI*  ou  XII*  siècle  do  l'église  de  Saint- 
Georges  de  Boscberville(S«ine-ln(iérieiire) 
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fournit  on  rcnscigmont  trfs-curieiix  sur 
les  violons  dcjk  usités  à celte  époque.  On 
y Toit  un  personnage  i| U i jonc  d’un  violon 
semblable  aux  néties  b côié  d’un  musicien 
^ui  Joue  d’une  viole  placée  entre  ses 
jambes,  tandis  que  d’autres  se  servent  de 
vieille  appelées  alors  eymp/ionies. 

Jteber.  — l.erebrc  était  aussi  une  espèce 
de  violon  qui , suivant  Millin  ( ,4n<.  nol., 
IV,  art.  xti,  P 12),  n’avait  que  trois  cor- 
dea  (üg.  J ).  |,e  spécimen  ci-juini  est  tiré 
d'un  manu -crit  du  xil*  siècle  conservé  à 
la  Bibliolbèque  impériale,  line  tradition 
archéologique  représente  le  rebec  comme 
un  instrument  grossier.  Cependant  Ra- 
belais le  met  à cèté  des  luths  et  violons 
(.Pantagruel,  111,  il);  «Plus  me  plaît 
le  Son  de  la  rustique  cornemuse  que  les 
frédonneraeuis  de  luths,  reOect  et  violons 
auliques. 

/ Gui  tore.  — I.a  guitare  ou  ijui  terne  était 
un  ancien  instrument  à cordes  pincées. 
Su  forme  ( lig.  I,  ) était  h peu  près  telle 


Kig.  !.. 


que  nous  la  voyons  muinienaïu.  Elle  était 
iiiontce  à quatre  ou  cinq  cordes. 

Doulcemer.  — I/instruinent  dé.vignc 
sous  ce  nom  parait  à M.  Bottee  de  Toul- 
mon  identique  au  piano.  Il  fait  venir 
doulcemer  de  du/ce  «irloe  (douce  harmo- 
nie', etcroiique  c’étaiiun  piano  à quatre 
octaves.  Il  suppose  que  cet  instrument 
était  identique  au  tympanum. 


Symphonie.  — Iji  eymphonie  ii’éuil 
autre  que  la  vielle  actuelle.  On  l’a  quel- 
quefois confondue  avec  la  rôle  , mais  à 
tort,  puisque  l’on  trouve  les  noms  de  cos 
deux  Instruments  en  regard  l’un  de 
1 autre  dans  pliisieuis  passages.  Ainsi  : 

Et  ttpUoHee  «t  Ti*Ilr«. 
iivtti  0t  harpM  «t  maf«t|r«. 

I.e  mol  viellea  indique  ici  un  violon 

comme  dans  les  passages  suivants  ; ’ 

K’or^e . liarp«  n*  êhyfomt , 

Auit  , vi«U»  et  «rmonJ*. 

Eiistachc  des  Champs  dit  de  même 

Fitlle  ni  ieai  pour  Im  moiuiUri  rcoav*Bt)i 

Aveuflei  ckif/ho»ie  mira  , ' 

Choro  brait  ; ruth*  nt  plaira. 

On  trouve  une  représentation  de  la  sym- 
phonie ou  vielle  sur  le  chapiteau  de 
Saini-Ccorges  de  ni>srlicrville,qui  donne 
un  spéniuen  de  tous  li  s insiruiuents  du 
musique  du  moyen  âge. 

2“  Instruments  à vent.  Orgue.  — I.'or- 
lyurest  un  des  plus  ancieiis'instrumenis 
a vent.  Dis  ÎST , Pépin  le  Bref  avait  revu 
un  argue  de  I empereur  d’Orient  Consian- 
iin  Copronyme;  c’élaii  le  premier  quon 
eflt  vu  en  Krancc.  Un  poeme  latin  du 
y siècle  cite  par  Mabillondans  ri/i.sloire 
des  Bénédictins  ( t.  V,  p.  62Sldi  cril  un 
orytiequi  avait  vingt  six  soufllci.s,  que 
soixanie-Bix  hommes  niellaient  en  nion- 
vemeni.  On  trouve  souvent  des  représen- 
latiuns  d'orgues  dans  les  manuscrits  des 
XIII'  et  XIV*  siècles. 

— Cet  instrument  connu  de  toute 
antiquité  était  encore  en  usage  au  movcii 
âge  Guillaume  de  Macliauli , dans  su  ho- 
nienclatuiu  des  instruments  de  musique 
au  moyen  âge , dit , on  parlant  des  Ùiltts, 
qu  il  y en  avait; 

Ptai  4a  dix  pxtrei  , 

C'«*t-à*>4ir«  tl»  XX  maniàrat 
Tact  «la  fort'i  eomona  da  Ir^àrat. 

I.a  fUlte  brehaigne  ou  behaigne  était  le 
flageolet  qu’on  désigne  sous  le  nom  po- 
pulaire de  mirliton. 

J/u.vr.  — I.a  muse  ou  romemuse  élad 
une  espèce  de  hautbois  : des  instruraenls 
du  même  genre  éuient  désignés  sous  les 
noms  de  cluilemelle  ou  ciialemte , de 
bombarde  et  de  cromorne  ; je  renvoie 
pour  les  détails  minutieux  au  savant  Iradc 
de  H.  Bottée  de  Toulnion.  La  doucaine 
était  encore  une  espèce  de  hautbois  ainsi 
que  le  fagot. 

Checrelte.  — Espèce  de  musette  dont 
on  se  servait  principalement  aux  xii*, 
XIII*  et  XIV'  siècles.  Cet  instrument  est 
encore  désigné  dans  le  Câlinais,  le  Li- 
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moQsin  et  la  Bourgogne , sous  le  nom  de 
chèvre,  chievre  ci  chiore. 

Musette.  — Insirumenl  h vent  composé 
de  deux  clialumeaux , d'un  bourdon  et 
d’une  peau  qui  s’enfle  au  moyen  d’un  souf- 
flet, lequel  fait  partie  de  rinnirument.  I.c 
cylindre  uu  buurdun  de  la  muteitt  à cinq 
eoneavités  c|ue  l’on  ouvre  ol  que  l’un 
fermoavec  cinq  morceaux  de  bois,  d'iviùre 
ou  d’autres  matières  que  l'un  appelle 
layettes.  Il  existe  un  Traite  de  la  Mu- 
sette , par  Bourgeon  ( Lyon,  |672,  in-fol.). 

Buccins  ; olifant.  — Ijt  buccins  était 
un  instrument  à vent  qui  répondait  a 
notre  eor  de  chasse  et  au  cornet  à bou- 
quin des  pâtres.  Dans  un  poème  ob  l'on 
célébré  les  louanges  de  Bérenger  ( j)e 
laudibus  Berengorii , t.  Vlll  du  recueil 
des  historiens  de  France  ),  les  chasseurs 
se  rassemblent  au  son  de  la  bucci'ne.  c’e- 
taii  une  espèce  de  corne  recourbée , telle 
qu’on  lu  voit  ligure  M. 


On  lui  donnait  aussi  le  nom  d'oiiphan 
ou  olifant.  Ces  cors  étaient  quelquefois 
en  ivoire  et  c’était  alors  surtout  qu'on 
les  appelait  oliphans.  Du  Gange  parle 
d'une  buccina  jiorcilis,  qui  devait  être 
la  même  chose  que  le  cornet  à bouquin 
des  bergers. 

Buisine.  — Trompette  de  métal.  Frois- 
san  dit  en  parlant  du  Jugement  dernier  ; 

J«hani,  •tint  M«rt  «t  Mini  Lus. 

Et  ■aiiu  Mabi«u  droit  là  Mront  * 

Qai  leurs $m*imrt  sonn<*rontf 
Doai  rosuMiUront  loi»  morts. 

Labucrine  et  la  buiiine  pourraient  bien 
n’ètre  que  des  variétés  d'un  inènie  in- 
strument. 

Trompe , saquebute  — I.a  trompe  était 
un  instrument  à peu  près  de  mémo  usage 
et  de  même  nature  que  la  bnccine.On  sait 
que  les  Suisses  marchaient  au  combat  au 
son  de  deux  trompes  qu’on  appelait  le 
Taurrau  d'Uri  cl  la  Vache  d'Ûntencnl- 
den , dont  les  sons  formidables  jetaient 
l'épouvante  au  cœur  des  Bourguignons. 
La  siiquebute  était  aussi  une  espèce  de 
trompette,  que  plus  lard  on  a nommée 
fronioonr.  Les  cornets  étaient  primitive- 


ment de  simples  cornes  d'animaux  ou 
cornets  à bouquin.  Dans  la  suite  on  y 
pratiqua  des  trous , et  ils  prirent  difl’i*- 
rents  noms , et , entre  autres , celui  du 
serpents. 

Cors  sarrasinois.  — Les  cors  sarraxi- 
nois , dont  parlent  les  poèmes  du  moyen 
âge , paraissent  avoir  été  des  instruments 
bruyants  qui  animaient  les  soldats  au 
combat,  comme  les  tambours  et  trom- 
pettes. Il  en  est  question  dans  le  Roman 
de  la  Rose  : 

Si  ot  m*!ni*«  amioiil«i  ; 

Tabourt  «t  corj  ê^rrtutnpit 

EnU’ro&  maiiivm  frand  tabaroi«. 

S”  Instruments  d percussion.  — Les 
principaux  instruments  à percussion 
étaient  le  tambour,  que  l’on  ap|ielait  aussi 
bedon.  Cet  instrument  paraît  avoir  été 
emprunté  aux  Arabes.  Les  tambours  de 
basque  ont  aussi  été  en  usage  au  moyen 
âge.  On  les  appelait  alors  (gmbrra,  comme 
le  prouve  le  passage  suivant  où  il  est 
question  do  jeunes  filles  représentées 
avec  des  tambours  de  basque  : » Au  mi- 
lieu de  jeunes  mesrhinettes  (servantes) 
tyrnberesses  Car  ce  signilie  li  timbres, 
qui  est  un  eslrumenx  dé  musique  qui  est 
couvert  d’un  cuir  sec  de  beslc.  " Et,  dans 
le  Roman  de  la  Rose  : 

. . . Qui  n«  An«!«ot  {c«itAien()  do  ri>or 

Lo  ft  mArt  en  h«nt  et  recueillaient 

bur  un  doi , que  uni^aeg  défaillaient. 

Macaires.  — Les  nacaires  ou  nac- 
quaires,  dont  parlent  Joinville  et  beau- 
coup d’iiuires  ebroniqueurs  du  moyen 
âge,  étaient  des  timbales  dont  l’origine 
parait  aussi  asiatique.  Les  rimbates  so 
frappaient  les  unes  contre  les  autres. 
Les  clochettes  rormaieni  une  espèce  do 
carillon , ainsi  que  le  prouve  le  chapiteau 
de  l'eglise  de  Sainl-lleorges  de  Bo-cber- 
ville.  La  trepie  était  probablement  le 
triangle  dont  on  se  sert  dans  la  musique 
militaire,  et  même  dans  les  orchestres. 
On  désignait  sous  le  nom  de  marroneltes 
un  instrument  analogue  aux  castagnettes. 
Les  deux  noms  viennent  de  la  forme  do 
cet  iiiHlriiment  analogue  à celle  des  mar- 
rons ou  des  châtaignes. 

Citole , choron.  — La  nature  de  la  ci- 
tnle  est  douteuse.  D’après  M.  Bottée  de 
Tuiilmon,  c’était  probablement  un  instru- 
ment à cordes  analogue  k la  lyre.  Le  cho- 
ron paraît  avoir  etc  semblable  li  la  mu- 
sette. Il  est  aussi  question  d'un  instru- 
ment, appelé  tantèt  eschaqueil,  untôt 
eschiquier,  dont  là  forme  nW  pas  bien 
déterminée  Je  renvoie  pour  d'autres  in- 
struments du  même  genre  au  mémoire 
qui  m'a  fourni  presque  tous  les  détails 
relatifs  à la  musique  du  moyen  âge. 
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S II.  IlE  LK  Ml’MQIIK  E!»  FRANCE  BEH;iS 
LS  XVI*  SIECLE  JUSQU'A  MO*  JOURS.  — 11  y 
eut  uiierevulution  danglsmusi7v<rominê 
dans  tous  les  arts  au  xvi*  si^cle.  Fran- 
cis l"  étalilil  une  musique  de  sa  cham- 
bre, outre  la  musique  de  la  chapelle.  Klle 
le  suivit  en  isis  a la  bataille  do  Mari* 
gnan  , et,  se  joignit  & Bologne  a lu  mu- 
sique de  l.,êon  X pendant  lu  séjour  qu'y 
ilrcnt  ces  deux  souverains.  Le  goût  de  lu 
musique  italienne  commença  à se  ré- 
pandre en  France.  Un  musicien  do  Man- 
louc  , nomme  Albert , avait  alors  grande 
renommée  et  obtint  une  pension  de  Fran- 
çois !•'.  Ce  nouvel  Orpbee  a mérité  d’êtic 
chanté  par  Marot  : 

Qnând  Orphana  rrriandroU 

Ùu  rial  Phœbut  plos  qu'Orph<iu«  cxprrt  « 

J«  tia  aaroit  l«ar  mnaïqua  priait* 

Pour  le  Joard'hu;  taut  qae  celle  d’Albert. 

Le  Franc-Comtois  Claude  Coudimcl , qui 
ouvrit  le  premier  une  école  publique  de 
musique  a Home , forma , entre  autres 
musiciens,  Claude  de  Scrmissy,  niaiire 
de  chapelle  de  François  1".  Catnerine  de 
Médicis  amena  en  Fiance  une  troupe  de 
musiciens  italiens.  * Fdle  rendait  la  messe 
fort  agréable,  dit  Brantôme  (Dames  il- 
tMtres),  pur  les  bons  chantres  de  sa  cha- 
pelle, quelle  avait  etc  curieuse  de  recou- 
vrer des  plus  exquis  musiciens.  Aussi 
naiurellemeiit  clic  aimait  lu  musique , et 
en  donnait  souvent  plaisir  à la  cour  dans 
ta  chambre  qui  n’était  nullement  fermée 
aux  bonnèles  dames  et  honnêtes  gens  » 
Sous  Charles  IX,  Jean-Antoine  Ituif  éta- 
blit à Paris  une  académie  de  musique 
dans  le  faubourg  Saint-Marceau;  eetlc 
société  donnait  des  concerta  auxquels  le 
roi  assistait  une  fois  par  semaine.  Il  avait 
même  fait  venir  de  Bavière  un  mu.sicien 
célèbre , dont  parle  de  Thou  (livre  l.VIl). 
On  rite  encore  Fustache  du  Cauroy, 
maître  de  cliaielle  de  Charles  IX  et  de 
Henri  III.  La  plupart  des  anciens  Noels 
étaient,  dit- on,  des  airs  de  gavottes 
faits  par  du  Cauroy  pour  Charles  IX.  Ce 
fut  lui  qui  composa  la  musique  exécuiéo 
aux  Grunds-Augusiins  le  juur  do  l'eta- 
blissement de  l’ordre  du  Saint -Esprit.  I.e 
mariage  de  Marçuente  de  Lorraine,  belle- 
sœur  de  Henri  lll,  fut  l’occasion  d’une  fëie 
brillunte.  Koiisanl  et  Balf  fournirent  les 
paroles  ; Beaulieu  et  Saimnn  composèrent 
la  musique;  il  y eut  aussi  un  ballci-co- 
miqiie,  dont  lés  paroles  étaient  de  La 
Chesnaye  et  la  musique  des  mêmes  ar- 
tistes. I.’cxécuiion  de  ce  ballet  inspira 
aux  Français  du  goût  pour  ce  genre  do 
plaisir,  et  c’est  alors  qu’il  s’établit  une 
troupe  de  musiciens  à l’hôiel  Bourbon. 
Plusieurs  fêtes  furent  données  à l’imita- 


tion de  celle  au’on  vient  de  rappeler.  La 
reine , femme  oc  Henri  lll , en  nonno  une 
RU  lAinvre,  qui  linit  par  un  ballet  de  Cé- 
rês , dont  la  musique  était  de  Claudin , le 
plus  célèbre  musicien  qu'on  eût  encore  vu 
en  France:  les  airs  de  danse  étaient  de 
ritalien  Baltazahni  qui  s’appela  depuis 
Beaujoyeux;  c’ctaitmi  des  meilleurs  vio- 
lons de  l'F.urope 

En  IS85,  nn  établit  une  musique  dans 
plusieurs  églises  de  Paris.  A l’imitation 
des  italiens,  et  principalement  de  Claude 
Montevcrdc,  on  perfectionna  l’instrumen- 
tation : rorchcsirc  qui  accompagna  l’opéra 
à'Orphée  se  composait  de  deux  clave- 
cins, de  deux  grandes  violes  A trciie 
cordes,  d’une  grande  harpe  double,  de 
deux  violons  français , de  deux  guitares, 
de  deux  orgues,  de  quatre  trombones, 
d’un  flageolet,  d’un  clairon  et  de  trois 
trompeues.  bous  Henri  IV.  Cominy,  assez 
bon  musicien  , fut  maître  de  musique  de 
la  chambre  ou  de  la  musique  de  la  cour. 
Louis  XIII  fut  si  content  d’entendre  le  cé- 
lébré du  Manoir  jouer  du  violon  qu’il  lui 
fit  expédier,  en  I630,  une  patente  de  roi 
dts  ttolons.  Le  violon  devint  rinslrument 
favori  au  xvii*  siècle.  Les  vingt-quatre 
violant  formaient  la  princip.<lc  musique 
de.s  fêtes  du  roi  et  des  particuliers  ( voj. 
Violons  du  roi  ).  Les  ballets  donnés  par 
les  princes  avaient  lieu  au  son  des  rioUt 
et  violoru.  <•  Ce  soir,  dit  le  journal  de  Du- 
bnisson-Aubenay,  h la  date  du  i2  mars 
1650  ( Toy.  plus  haut,  p.  805),  ce  soir, 
le  ballet  de  Monbnin-Souscarriêre,  oü  en 
douze  entrées , jiliis  ou  moins , se  dansè- 
rent toutes  les  vieilles  danses , bourrées, 
pavanes . voiles . etc.;  et  conduit  par  une 
viole  et  un  violon  masqué*  et  habillés  en 
ballet,  s'est  donne  au  palais  d’Orléans 
(Luxembourg).  « En  1644,  le  cardinal  Ma- 
tarin  fit  venir  d’Italie  les  plus  fameux  mu- 
siciens pour  donner  une  première  ropré- 
scninlion  d’opéra  (voy.  ce  mol)  qui  fut 
joué  duns  lu  salle  du  Louvre;  le  sujet 
était  les  Amours  d’Hercule.  Lulli  ht  la 
musique  des  ballets,  ce  fut  son  début.  En 
1660,  parurent  Lambert  et  Bosset  qui 
cnièrenl  un  nouveau  genre  de  chant.  Cam- 
l'ort , sunntendiint  do  la  musique  de  la 
reine  mère , mit  en  musique  les  deux 
premiers  opéras  de  l’abbé  Perrin  , qui  fu- 
rent joues . l’un  en  1659 , et  l’aulre  en 
1671 . Cependant  jusqu’il  I.ulli,  la  musique 
fut  en  quelque  sorte  au  berceau.  Il  fut  le 
premier,  en  France,  qui  fit  des  basses, 
des  milieux,  des  fugues.  On  eut  d’altord 
de  la  peine  à exécuter  ses  conqKisiiiuiis, 
qui,  depuis,  parurent  simples  et  aisées. 
Les  airs  dcluclics,  les  ariettes,  ne  rejion- 
daionl  pas  à la  perfection  de.s  grandes 
scènes  d’Atys , d'Arniide  et  de  Koland. 
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Ces  airs  étaient  souvent  faibles  et  lan- 
guissants; mais  le  rcuilatif  était  touchant 
et  quelquefois  même  sublime. 

I.ulli  forma  une  nombreuse  école.  Cam- 
pra  , Colasse  . Desloiitlies , Mouret.  Ber- 
nier,  Clérembaut,  Monleclair,  Duboiisset, 
Balisiin,  lailande.  Marais,  Korqiierey, 
tiarchand.  Couperin  , Batiste,  Senailler, 
Le  Clair.  Uebol , Kninca'ur,  etc.,  s’ellor- 
cèreni  d’imiler  I.ulli  à diverses  époques 
et  avec  plus  ou  moins  de  célébrité. 
Hameau  les  éclipsa  tous , et  lit  pour  ainsi 
dire  de  la  musique  un  art  nouveau.  On 
oublia  les  beaux  reciialils  de  Luili  pour 
se  livrer  aux  charmes  d'une  harmonie 
inconnue  jusqu’alors.  Hameau  était  âge 
de  cinquante  ans,  lorsqu’il  donna,  eu 
1733,  Wippofyle  et  Aride,  son  premier 
opéra.  Vingt  compositions  de  ce  genre 
qui  siiccédéi'ent  à cet  opéra,  mirent  le 
sceau  à sa  réputation.  Ceprndaiil  il  a 
éprouvé,  à son  lour,  le  sort  de  I.ulli;  la 
plus  grande  partie  de  sa  mu.sique  est  ou- 
bliée. Gluck  créa  la  musique  dramatique. 
Sous  son  impulsion  , les  instruments  de 
l'orcbcslrc  devinrent  des  voix  sensibles, 
qui  rendaient  des  sons  toucliants  ou  ter- 
ribles, et  qui  s’unissaient  toujours  à l'ac- 
tion pour  en  fortitier  ou  en  multiplier 
lesefîets.  Cependant  Gluck  fut  vivement 
attaqué.  Piccini  et  Saccbiiii,  qui  étaient 
venus  k cette  époque  même  s’établir  en 
France,  se  muent  à lu  tète  de  scs  ad- 
versaires Les  Piceini.stcs  et  les  Cluc- 
kistes  forméienl  deux  camps  rivaux.  I.a 
dernière  moitié  du  xviti*  siècle  (ut  en- 
core illiislice  par  d’autres  maîtres,  entre 
lesquels  on  remaïqiie  surtout  Grétry , 
Métiiil  et  Lesueur.  En  i78t,oii  avait  or- 
ganisé une  école  de  musique  iiirtépen- 
dsntc  des  maîtrises  des  catbedralcs.  Elle 
exista,  de  1784  il  1789,  sous  le  nom 
d'Ecole  royale  de  chant,  détruite  en  1789, 
clic  ne  fut  rétablie  qu’en  1793. 

Cnn.iervaloire  de  musique.  — La  Con- 
vention organisa  le  I8  brumaire  an  ii 
(novembre  1793,'  un  Institut  national  de 
musique,  qui  fut  complété  deux  ans  après 
et  prit  le  titre  de  Consereatoire  de  mu- 
sique. Il  se  composait  de  cent  quinze  ar- 
tistes , et  formait  de.s  élèves  pour  toutes 
les  parties  de  l’un  musiral.  Les  élèves 
devaient  être  au  nombre  de  six  cents;  ils 
furent  réduits  a truis  cents  en  i802.  Héor- 
ganisé  en  i808,  le  Consfrvatoire  eut 
quatre  cents  élèves  cl  forma  à la  décla- 
mation tragique  et  comique,  aussi  bien 
qu'à  toutes  les  parties  de  l’art  musical. 
1)0  I81S  à 1830,  le  Conservatoire  lut  dé- 
signé BOUS  le  nom  â’Ecole  royale  de  mu- 
sique.  11  reprit,  en  1830,  le  nom  de  Con- 
servatoire tju’il  a conservé  jusqu'à  nos 
jours.  Depuis  BS  création  cet  établisse- 


ment a rendu  les  plus  grands  services  à 
l’art  musical.  Dirige,  dans  l'origine,  par 
Gossec,  Mcliiil , Clicrubiiii , il  forma  d'ex- 
cellents artistes.  Les  opéras  de  Joseph, 
Euphroaine,  Stratonice,  (larMébul;  léle- 
maque , Paul  et  iirqtnie,  les  Bardes, 
)iar  Lesueur  ; .Médee,  Lodotska  , par  Che- 
riibini  ; Aline,  par  Herton  ; la  Pâme 
Blanche,  par  Bmeldicu,  illustrèrent  la 
tin  du  XVIII*  siècle  et  le  commencement 
du  XIX*  siècle.  Les  élèves  de  ces  maîtres 
ont  dignciiient  soutenu  leur  réputation 
jusqu'à  nos  jours.  En  même  temps,  les 
teuvres  les  plus  éminentes  des  maîtres 
allemands  et  italiens  ont  été  exécutées 
d’une  manière  remarquable  par  les 'ar- 
tistes français. 

On  pourra  consulter  sur  l'histoire  de  U 
musique  en  France,  outre  le»  ouvrages 
souvent  cités  de  M llotiée  de  Toulmon  , 
le  Parnasse  français  de  Titnii  du  Tillel, 
Paris  , 1732;  le»  Proarés  de  la  musique 
sous  le  règne  de  Louis  le  Grand , Pans  , 
1733  ; V Essai  sur  les  goûts  ancien  et  mo- 
derne de  la  musitque  française  , par  Colin 
de  Blamont , Pans  , I7S4  , in-4°;  PEssai 
sur  les  révolutions  de  la  musique  en 
Frawe  , Paris,  I776  . in-i 7 ; ouvrage  at- 
tribué à Mariiiontcl  i.Fétis,  Biograiihie  des 
musiciens;  l.abat.  Eludes  philosophiques 
et  morales  sur  l'histoire  de  la  musique , 
Paris,  1833  ; de  Coussemaker.  Histoire  de 
l’harmonie  nu  moyen  âge,  Paris,  1853. 

MUTATION  (Droit  de'.  — Droit  que  l’on 
paye  pour  une  succession.  Voy.  Succts- 
siÛn. 

MUTILATION.  — Supplice  qui  consisto 
dans  la  perle  d’un  membre.  Voy.  bce- 
PLICE. 

M urUEL  (F.nseignemcn  t).  — Mode  d’en- 
seignementdans  lequel  un  certain  nombre 
d’elèves,  appelés  monileur.*,  sont  rbarges 
de  suppléer  le  maître  et  d'instruire  leurs 
condisciples.  Cette  méthode  a été  préco- 
nisée pur  l'Anglais  Lancaster,  et  intro- 
duileen  Krancevers  1813. 1. 'abbé Gauthier, 
le  duc  de  La  Rochefoucauld. Liancourt , 
M.  de  Gerundocl  un  certain  nombre  d'au- 
tres personnes  lélcs  pour  l’instruction  de 
l'enfance  adoptèrent  reineignmiml  mu- 
luel  et  formèrent  une  association  pour  le 
firopagcr  en  France.  En  peu  de  temps  les 
croies  d'enseignement  mutu'l  se  multi- 
iilièrent;  on  en  coniptuil  plus  de  deux 
cents  en  I8i8  , plus  de  cinq  cents  en  I8I9 
et  près  de  deux  mille  en  i83i.  Mais,  après 
■ 830,  la  vnguo  de  l’rturiynrmenl  mutuel 
ne  se  touiini  pas,  et  bientôt  les  écoles  oh 
l’on  suivait  celte  méthode  furent  réduite» 
à la  moitié  environ  du  chitlre  qu’elles 
avaient  atteint  sous  la  rcsuuration.  Il 
s'est  formé  du  mélange  de  l’eiMBignemen/ 
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mutuel  et  de  rancimne  méthode  un  en- 
fteigaement  mixte  oit  les  élèves  inter- 
viennent quelquefois  (lour  suppléer  le 
mattre , qui  conserve  toujours  cependant 
une  action  directe  sur  les  élèves.  Cette 
méthode,  qui  permet  de  constater  à cha- 
que instant  le  progrès  des  écoliers  - n’est 
pas  nouvelle  en  France;  Kollit.  "avait 
^atiquée  et  recommander  dans  son 
Traite  det  Kludei,  et  son  exemple  avait 
ete  suivi  par  tous  les  maîtres  habiles  de 
1 ancienne  univeisité. 


NAI 

llt'TüELl.E  (Assurance}.  - Voj.  Asso- 

RXMCES. 

MYSTÈRES.  — Pièces  de  théâtre  où 
l’on  repré.sentait  des  scènes  de  l’Ancien 
et  du  Nouveau  Testament  ou  des  légendes 
de  la  vie  des  saints.  Voy.  ThRatre. 

MVTHOl.OGIE.  — U a existé  longtemps 
en  Gaule  des  traces  du  paganisme  ou  des 
superstitions  druidiques.  Voy.  Feux  de 
JOIE  ET  OEE.A  SaI.XT-JEA.1,  Gl'l,  GCILAH- 
LED,  Paganisme  , etc. 


N 


NACAIRE.  — Ce  mot,  qu’on  écrivait 
enenre  uaquaire  ou  uacquaire , désignait 
une  es|K'ce  do  lamlHiur  ou  de  timbale  en 
usage  au  moyen  âge. 

NAINS.  — l.cs  noina  et  naines  figu- 
raient autrefois  dans  les  cours  à côté  des 
fous  en  titre  d’uDlce  pour  amuser  les 
rinces  et  leurs  courtisans.  Il  yen  avait 
la  cour  de  François  l«r,  de  Henri  11,  de 
Catherine  de  Medicis.  Ces  malheureux 
avaient  lu  tète  rasce  et  portaient  presque 
toujours  un  costume  ridicule;  il  était  or- 
dinairement blanc,  et  leur  bonnet  jaune 
ou  vert;  on  y ajoutait  des  sonnettes  et 
quelquefois  une  marotte.  « Un  des  plus 
petits  qui  se  pût  voir,  dit  un  auteur  du 
XVI*  siècle,  ('tait  celui  qu’on  appelait 
Grand-Jean  le  Milanais,  qui  se  faisait 
porter  dans  une  cage  en  guise  d’un  per- 
roquet. et  une  fille  de  Normandie,  qui 
était  à la  reine  mère  de  nos  rois  (Cathe- 
rine de  Hédicis),  laquelle,  à l'à'ge  de  sept 
à huit  ans,  n’arrivaii  pus  a dix-huit  jkiu- 
ccs.  a Cette  reine  laissa  six  mille  crus  il 
chacune  de  ses  naiiiM  comme  le  prouve 
son  testament  cité  par  Haluze  ( Preutes 
de  l’histoire  d'Auvergne,  p 699).  Hubens, 
dans  le  ^leau  nui  repiesente  le  mariage 
de  Henri  IV  et  de  Marie  de  Medicis,  n”a 
pas  oublié  le  nain.  C.odeau , évêque  de 
Valence,  un  des  beaux  esprits  do  l’hôtel 
de  llainboiiillet , étau  appelé  le  Aoin  de 
la  princesse  Julie  (Julie  d’Angennes.  fille 
do  M“«  de  Kombouillct).  Un  des  derniers 
nqine  de  cour  fut  celui  de  Stanislas  l.ec- 
xinsky , roi  de  Pologne.  Ce  nain,  nommé 
Nicolas  Ferri,  n’avBii  pas  plus  de  deux 
pieds  de  hauteur.  Il  se  promenait  sur  U 
table  et  s’asseyait  sur  les  bras  du  fauteuil 
de  Stanislas.  Il  mourut  en  1764  On  lui 
eleva  un  mausolée  avec  cette  épitaphe  : 

IIIC  J.VCET 

-MCUL.U'S  FERRI,  LOTnARINCl’S , 
N.ULR*  Ll'DfS, 


STRI'CIUIIÆ  TENUITATE  MtRANDCS  , 
ABS  ARTOMNO  PIOVO  DILECTCS, 

IN  JCVENTtITE  , ÆTATE  «ENKX. 
Ql'I.NUl'E  EtSTRA  rCERDNT  IPSI 
SÆCl'Ll'M. 

' ci-üIt 

NICOLAS  FERRI,  LORRAIN, 

JF.C  IIE  IA  NATL'RE, 

ÉTONNANT  PAR  SA  PETITE  TAILLE, 
DÉLICES  n’CN  NOCVEI.  ANTUNIN  , 
JF.L'NF.  ET  DÉJÀ  VIEL'X. 

CINQ  LCSTRF.S  (35  ans)  FCRENT 
IN  SIECLE  POUR  Ll'I. 

NAISSANCE.  — I.'usage  de  célébrer  par 
des  fêtes  l’anniversaire  de  la  naissance 
remonte  ju.squ’aux  Komains.  Il  se  con- 
serva, au  moyen  Age,  comme  le  prouvent 
plusieurs  passages  des  chroniqueur»,  et 
entre  autres,  le  texte  .suivant  de  Juvénal 
des  Ursins,  k la  date  de  I4l3:  « l.e  jour 
d’hier,  fête  de  saint  Vincent,  monseigneur 
de  Guienne , pour  consoiation  et  K'jouis- 
sance  do  sa  nativité  advenue  k semblable 
Jour,  et  aiiui  que  ont  accoutumé  de  faire 
nos  seignrurs  de  franc* , tint  cour  plé- 
nière et  fëie  très-notable  au  Couvre  à 
Paris  ; k laquelle  fête  nos  seigneurs  du 
sang  royal,  nos  autres  seigneurs  du  con- 
seil du  roi , les  notables  personnes  de 
l’Université,  nous  prévôt  (Juvenal  des 
Ursins  était  jirévôt  de  Paris),  écbevins  et 
bourgeois  de  celte  ville  do  Paris,  en  grand 
nombre  , cl  par  mandement  de  monsei- 
gneur de  Guienne,  fûmes  reçus  très-no- 
tablement et  fûmes  en  très-grande  joie  et 
Consolation  pour  la  très  grande  et  ample 
chère  que  voyons  faire  à icelui  monsei- 
gneur de  Guienne.  » 

Il  était  aussi  d'usage  de  tirer  l’horos- 
cope des  princes  au  moment  de  leur  fWM- 
sanre,  afin  de  prédire  leur  destinée  par 
l’inspection  des  astres.  On  eut  encore 
recours  à cette  pmique  superstitieuse  au 
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moment  de  la  naissance  de  Louis  XIV  ; 
et  même  quelques  années  plus  tard,  lors- 
que le  17  août  1650.  lu  ducliessc  d'ür- 
iéuns  donna  naissance  au  prince  qui  fut 
nommé  le  duc  de  Valois,  on  ohscrva  avec 
soin  les  constellations  sous  lesquelles  le 
prince  était  né.  Voici  ce  qu'en  du  un 
Journal  inrdit  de  la  Fronde  (BihI.  Maza- 
rinc,  manuscrit  n»  1T65,  l.  XV  )r  « Le 
prince  est  né  à cinq  lieures  ; il  ii  eu  pour 
ascendants  le  74*  de^tré  de  Léo  ,ei  le  ba- 
silisque  étoile  royale  de  la  première 
grandeur.,..  Il  faut  ajouter  que  la  cani- 
cule f Si  ri  us  ou  Alkaltor  ) pr^édait  sur 
l’horizon  d'environ  9 degrés  et  néanmoins 
encore  jointe  su  soleil  et  plongée  en  ses 
rayons.  » 

NAISSANCE  (Actes  do).  — Voy.  Ét.vt 

CIVIL. 

NAMPS.  — Ce  mot  est  souvent  employé, 
dans  les  ancien  lies  coutumes,  avec  le  sens 
de  gages,  de  meubles  saisis.  Il  était  sur- 
tout en  usage  en  Normandie.  De  namps 
est  venu  nanlissemenl. 

NAPl’ES,  — L’usage  des  nappes  est 
mentionné  dans  la  vie  do  suint  Eloi  pur 
saint  Ouen,  écrite  au  vu'  siècle.  Le  poète 
Kortunat  en  parle  aussi  dans  une  pièce  de 
vers  adrcs.sce  à la  reine  Kadcconde  ; dé- 
crivant un  repas  somptueux,  il  s’exprime 
ainsi  : » La  table,  qui  est  ordinairement 
couverte  d'une  nap/ie , était  jonchée  de 
roses  ; les  mets  y reposaient  sur  des 
fleurs  : au  lieu  d’un  tissu  de  lin,  un  avait 
préféré  ce  qui  flatte  l'odorat  en  couvrant 
également  la  table.  » Les  nappes  étaient 
ptlucliées  et  velues,  comme  chez  les  an- 
ciens. C’est  ainsi,  du  moins,  que  les 
décrit  Erniold  le  Noir  dans  son  pocino 
sur  Louis  le  Débonnaire  : 

CADdida  pr»pé>nant  nifcis  mootilia  tiUU. 

Il  semble , d’après  plusieurs  passages 
d’écrivains  du  moyen  ^e  que  cite  Le 
Crand d’Aiissy  ( Vis  privée  des  Français), 
que  les  nappes  étaient  pliées  en  double  , 
en  triple  ou  en  quatre.  De  là  vint  sans 
doute  qu’aux  xii'  et  xiii*  siècles  les 
nappes  te  nommaient  doubliers.  La  ttnppe 
parait  avoir  servi  autrefois  aux  convives 
pour  essuyer  la  bouche  et  les  mains , 
comme  cela  SC  pratique  encore  chez  quel- 
ques peuples  qui  n’usent  point  do  ser- 
viettes. 

Trancher  la  nappe  devant  quelqu’un 
était  un  affront  mortel  aux  époques  de 
chevalerie;  c'était  ordinairement  un  hé- 
r.iut  d'armes  qui  était  chargé  d'infliger 
cette  ignuminieaceux  qui  avaient  commis 
quelque  acte  de  bassesse  ou  de  lâcheté. 
Alain  Chartier  attribue  l'origine  de  cet 
usage  à Bertrand  du  Cucsclin.  ■>  Il  laissa 


de  son  temps,  dil-il , une  telle  remon- 
tra ncecii  mémoire  de  di.sciplinc  cidcc\)e- 
valeric  que  quiconque  homme  noble  avait 
forfait  et  encouru  reproche,  on  lui  venait, 
au  manger,  iranener  la  nappe  devant 
soi.  - On  cite  un  exemple  remarquable  de 
cct  usage  sous  Charles  VI.  Ce  rui  avait  à 
sa  table  Guillaume  de  Hainaiil.  Tout  à 
coup  lin  héraut  d'armes  sp  présenta  de- 
vant ce  seigneur  et  trancha  la  nappe,  en 
lui  disant  qu'un  prince  qui  ne  [xirtait  pas 
d'armes  n’etail  pas  digne  de  manger  à lu 
table  du  roi.  Guillaume  surpris  répondit 
qu’il  portait  le  heaume,  la  lance  et  Vécu , 
comme  les  autres  chevaliers.  « Non,  sire, 
cela  ne  se  peut , reprit  le  plus  vieux  des 
hérauts.  Vous  savez  que  votre  grand- 
oncle  a été  tué  par  les  Frisons  , et  que  sa 
mort  est  restée  impunie.  Certes  si  vous 
possédiez  des  aimes,  il  y a longtemps 
qu’elle  serait  vengée  » Celte  leçon  san- 
glante réveilla  Guillaume  qui  vengea  l'ou- 
trage de  sa  famille. 

NAQUET.  — Nom  qui  servait  autrefois 
à désigner,  d’après  Kauchet , les  valets 
qui  marquaient  les  points  surtout  au  jeu 
de  paume.  De  là  est  venu  le  mot  laquet 
ou  laquais. 

NATION.  — On  distinguait  autrefois  par 
nattons  les  écoliers  de  l’Université  de 
l’aris.  Il  y avait  quatre  nations,  France, 
Picardie , Normandie  et  Anglelcrie.  Cha- 
que nation  avait  une  école  particulière 
rue  du  Kouare.  Dans  la  suite  la  nation 
d’Allemagne,  d’abord  confondue  avec 
celle  d’Angleterre  s’en  sépara  et  finit 
même  par  Vabsorl>er.  Pasquier  ( Hecher- 
ches  de  la  France  , livre  IX  , cliap.  xxiv) 
place  cct  événement  vers  |437,  éiioque  oü 
Charles  Vil , vainqueur  des  Anglais  , re- 
prit possession  de  la  capitale  de  son 
royaume.  La  nation  de  France  avait  cinq 
tribus,  savoir;  Paris,  Sens,  Iteims,  Tours 
Cl  Bourges;  la  nation  de  Picardie , cinq 
tribus  egalement  ; Beauvais,  Amiens, 
Noyon,  l.aon  et  Térouanne;  la  nation 
d'Allemagne,  deux  tribus  : celle  des  con- 
tinentaux et  celle  des  insulaires  (Anglais). 
On  distinguait  chaque  nation  par  une 
épithète  dans  les  harangues  publiques  : 
honoranda  Gallorum  natio,  fideliesima 
Picardorum  natio,  reneranda  Norman- 
norum  nalio . eonstanlissima  üermano^ 
rum  natio.  Voy.  Univehsité. 

NATIONS  (Collège  des  Quatre).  — Voy. 
Ql’ATaE  Natio.vs. 

NATIVITE.  — Plusieurs  fêles  portent 
ce  nom,  Noël , la  Nalicite' de  la  Vierge, 
lu  Nativité  de  saint  Jean-Baptiste. 

NATÜBALISATION.  — Acte  par  lequel 
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un  étranger  est  assimilé  aux  Français  et 
déclaré  capable  de  tous  effets  civils  et 
politiques.  I.c  roi  seul  pouvait,  dans  l'un- 
cieniic  nionurcliic , accorder  des  lettres 
de  tialuralisalion  : elles  affranchissaient 
de  l’espèce  de  servitiiile  à laque  lie  étaient 
condamnés  les  Aubains  ( voy.  Acbai.'i).  A 
l'époque  de  la  révolution  française,  on 
Voulut  emanciper  entièrement  les  étran- 
Kcrs,  et  l’arilcic  3 de  la  constitution  de 
Pan  Mil  n’exigea  d’un  ctraimer , pour 
qu’il  devint  citoyen  français,  que  l’àge  de 
vingt  et  un  ans  accomplis  , la  dcclaiation 
i|u’il  voulait  se  fixer  en  France  et  un  sé- 
jour de  dix  ans.  1,’cmpirc  modifia  cette 
legislution.  fn  decret  du  17  mars  |R09 
déclara  que  le  gouvernement  seul  ac- 
corderait des  lettics  de  vaturulisatinn. 
?oa  etrangers  peuvent  obuniir  des  let- 
tres de  naturalisation  après  un  an  de 
domicile,  quand  ils  se  sont  signales  par 
leur»  talents  ou  par  quelque  service  rendu 
à l'P.tat.  Quoique  la  naturalisation  donne 
aux  étr.ingers  les  inèines  droits  qu’aux 
citoyens  français,  cependant  ils  ne  peu- 
vent siéger  dans  le  corps  législatif  ou  au 
sénat  qu  après  avoir  obtenu  des  lettres  de 
grande  naturalisation  qui  doivent  être 
vérifiées  par  les  assemblées  législatives. 

NATURALITE  ( lottres  de  ).  — Lctti-es 
qui  déclarent  que  celui  a qui  l’on  h ac- 
cordé la  qualité  de  citoyen  français  a 
conservé  ce  litre. 

NAUTF.S  l'AlUSlENS.  — On  appelait 
VMU/M  parisiens,  sous  l’empire  romain  , 
la  corporation  de  marins  qui  avaient  le 
monopole  de  la  navigation  de  la  Reine. 
(Voy.  Ham.se.) — On  appelait  aussi  naules 
parisirns  des  magistrats  prépose,.s  à la  na- 
vigation et  au  commerce  Une  ancienne 
inscription  relatée  dans  les  JUimoires  de 
Trévoux  tavnl  I7i7.  p.  fiï7  , parle  de  res 
magistrats  : Tib.  Cæsare  Autj.  Jori  Op~ 
tumo  Maxsumo  llam  ( f.  aram  ) Nautæ 
PAnisiACi  publier  po.virrunf  (sousle  règne 
de  Tibère  , les  naulev  pnriAicii.v  ont  elevo 
aux  frais  de  l’Eut  cet  autel  à Jupiter  très- 
lion  et  très-grand  ;.  Voy.  du  Gange , 
V*  Nauta. 

NAVAIIUE.  — Les  rois  de  France  ont 
ajoute  a leur  titre  c»  lut  de  rois  dr  \avarre 
au  commencement  du  xiv*  siècle.  Louis  X, 
né  du  mariage  de  Philippe  le  [tel  et  rie 
Jeanne  de  Navaric,  fut  couronné  rot  de 
Natarre,  en  1307,  dans  la  catbediale  de 
Panipelune.  En  1316,  son  frère,  Philippe 
le  Long,  hérita  des  deux  couniniies  de 
France  et  do  Navarre.  Enfin,  en  |SÎ2, 
Charles  le  Roi,  troisième  llls  de  Philipnc 
le  Bel  et  de  Jeanne  de  Navarre,  (ut  pro- 
clamé roi  de  France  et  de  Navarre.  Apiès 
su  mort,  en  IJJS,  la  couronne  de  Navarre 


fut  séparée  de  la  couronne  de  France,  et 
elle  n'y  fut  réunie  de  nouveau  que  par  l a 
vénemeiildc  Henri  deA’iearrctlleiirilV), 
en  1589.  Depuis  celle  ejioque  jusqu’à  la 
tiii  de  l’ancienne  monarebie,  les  Rourbons 
porli  reiii  le  litre  de  rois  de  France  et  de 
Nararre.  Après  la  restauration  de  18M, 
le  litre  de  roi  de  Navarre  fut  de  nouveau 
réuni  à celui  de  roi  de  France,  et  ii’a  etc 
supprimé  qu’en  1830. 

NAVAIIUE  (Collège  del.  — Ce  collège, 
un  des  plus  célèbres  do  l’ancienne  univer- 
sité de  Paris,  avait  etc  fondu  par  Jeanne 
de  Navarie,  femme  do  Philippe  le  Bel,  en 
1301.  Elle  avait  lègue  à cet  effet  son  hôtel 
de  Navarre,  situe  rue  Sainl-Andre-des 
Arts,  près  de  la  porte  de  Rucy.  Les  exécu- 
teurs testamentaires  de  la  reine  de  Na- 
varre vendirent  cet  hôtel,  et  des  deniers 
pi  oveiiaiil  de  cette  vente,  ils  acbrtèrenl  un 
terrain  sur  le  jiencbsnt  de  la  montagne 
Sainte-Ccueviève,  et  y Liàlirenl  le  college 
de  Naratre.  On  v eleva  suixanle-dix  éco- 
liers pauvres,  lioiit  vingt  etudiaiils  en 
grammaire,  trente  en  philosophie  et  vingt 
en  llieoliigie.  Le  roi,  d’après  Coquille,  écri- 
vain judicieux  et  exact,  était  le  premier 
boursier  du  rolléije  de  Nararre,  et  le  re- 
venu de  .sa  bourse  était  affecté  a l'achat 
des  verges  pour  la  discipline  scolastique.  .. 
En  1635,  Antoine  Fayet,  cure  de  Saint- 
Paul,  fonda  six  bourses  iioiivelles  au  col- 
lege de  Nararre.  Depuis  1404,  on  admit 
au  college  de  Navarre  des  externes  piur 
le.s  études  de  grammaire , do  philosophie 
cl  de  théologie.  Le  duc  d’Anjou,  plus  lard 
Henri  III,  et  Henri  de  Navarre,  qui  devint 
Henri  I V,  éliidièrenlati  college  de  Nararre. 
Parmi  les  docteurs  célèbres  de  Navarre, 
figurent  Nicolas  Oresme,  précepteur  de 
Charles  V cl  grand  inallrc  de^’Vurorrr, 
Pierre  d'Ailli,  Jean  Cerson.  Nicolas  Clé- 
mengis,  le  cardinal  de  Richelieu,  Jean  de 
Launoy,  qui  a écrit  en  latin  l'Iiistoire  de 
ce  college,  F.gasse  de  Roiilay.  historien  de 
l’universiU’  de  Paris,  et  llossiici,  dont  la 
nom  est  la  suprême  gloire  du  college  de 
Navarre.  C’était  le  seul  des  colleges  de 
l’ancienne  université  oü  l'on  enseigna  la 
grammaire,  la  philosophie  et  la  théologie. 

Le  college  de  Navarre  fol  suppiimc  en 
1790.  L’Ecole  polyterliuique,  établie  d’a- 
hord  su  palais  RmirlKin,  a été  transférée, 
en  1805,  dans  les  anciens  bàiimenis  du 
College  de  Navarre. 

NAVIGAMON.  — Dans  cet  article,  sur  la 
fiariÿaiion  de  la  F'rance,  nous  ne  parle- 
rons que  de  la  naei'ijalton  intcricurc  qui 
SC  fait  au  moyen  des  fleuves  et  des  ca- 
naux, cl  de  la  naci'pad'on  qui  a heu  sur 
les  côtes  et  qui  est  connue  sous  le  nom 
do  cabotage. 
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Aaeigation  inlcrieure.  — Pour  appré- 
cier la  t4acigalion  itUrrifurede  la  France, 
il  faut  d’abord  ae  rendre  compte  des  avan- 
tages que  présente  sa  cnnliqiiration  gêo- 
grapliiqiie.  ••  Toute  la  riaole,  dit  Strabon, 
est  arrosce  par  des  (leuves  qui  descendent 
des  Alpes,  des  Pjrcnces  et  des  Cevennes, 
et  qui  vont  se  jeter  les  uns  dans  l’Océan, 
les  autres  dans  la  Mediterranée.  Les  lieux 
qu'ils  traversent  sont,  pour  la  plupart, 
dea  plaines  et  des  collines  qui  donnent 
nais.sance  à des  ruisseaux  assez  forts  pour 
porter  bateau.  Les  lits  de  tous  ces  fleuves 
sont,  les  uns  à l’égard  des  autres,  si  beu- 
rciiscniciit  disposes  par  la  nature,  qu’un 
peut  uisénient  transporter  les  marchan- 
dises del'Occan  à la  Méditerranée  et  réci- 
proquement ; car  la  plus  grande  partie  du 
transport  se  fait  par  eau  , en  descendant 
ou  en  remoiit.int  les  fleuves,  et  le  peu  de 
chemin  qui  reste  k faire  pur  terre  est  d’au- 
tant plus  coramode  qu'on  n’a  que  des  plai- 
nes à traverser.  » Strabon  insiste  encore 
plus  loin  sur  les  avantages  que  présentait 
pour  lu  tiavigalion  la  topographie  de  la 
Gaule,  et  il  conclut  ainsi  ; > Une  si  heu- 
reuse disposition  de  lieux  semble  étic 
l’œuvre  d’un  être  intelligent  pluiAt  que 
l’effet  du  hasard  En  effet,  im  peut  remon- 
ter le  Ubône  bien  avant  avec  de  grosses 
cargaisons  qu’on  transporte  en  divers  en- 
droiis  du  pays  parle  moyen  d’autres  fleu- 
ves naiig.ihles  qu’il  reçoit,  et  qui  peuvent 
également  porter  des  bateaux  jiesam- 
ment  charges.  Cos  bateaux  passent  du 
Rli6nc  sur  la  Sadne,  et  ensuite  sur  le 
Doubs  qui  se  déi  harge  dans  ce  dernier 
fleuve  De  Ik,  les  marchandises  sont  traiis- 
poitées  pur  terre  jusqii'k  la  Seine  qui  Ica 
porte  à l’ücean . à travers  les  pays  des 
1-exovii  et  des  Caletes  (habitants  des  pays 
correspondant  aux  dépariemcnts  du  Cal- 
vados et  de  l.\  Seine-lnléi  icure,  au  nord 
et  au  sud  do  rcmboiicliure  de  la  Seine).  » 
Les  avantacos  naturels  que  présentait  la 
Gaule  pour  la  ruiciijation  inférirura  sont 
parfaiienicnt  indiqués  par  Stralmn , et  ce 
passage  du  géographe  prouve  que  les  an- 
ciens avaient  su  en  tirer  parti.  Il  n’en  fut 
pas  ainsi  au  moyen  Age:  l’on  vit  s’élever 
pendant  cette  période  celte  multitude  de 
barrages  qui  intcrceplaient  la  finciqafion 
inférieure  et  rompaient  en  quelque  sorte 
Ut  vfinet  et  lei  arleret  dt  la  France.  Ce 
sont  les  expressions  mêmes  d’un  député 
de  Lyon  aux  étals  du  Dauphiné,  sous  le 
régne  de  Henri  IV  (voy.  Forbonnais,  Re- 
chercher sur  Ut  /inoticM , t.  I . P 40-tl). 
Je  ne  citerai  comme  preuve  de  ces  en- 
traves k lu  nacigation  iniérieure  qu'une 
lutte  qui  s’engagea  pour  la  navigation  rie 
la  Seine,  entre  les  villes  de  Uoiien  et  de 
Paris,  s’efforçant  chacune  d'intercepter  le 


cours  du  fleuve.  Les  Rouen  naisdominaient 
sur  la  ba-se  Seine,  les  Parisiens  sur  la 
partie  du  fleuve  qui  s'étendait  du  pont  du 
Pecq  k sa  source.  Louis  Vil  permit  aux 
Rouennais.en  mo,  de  conduire  leurs  ba- 
timents vides  jusqu’au  pont  du  Pecq.  prés 
do  Suint-Germain,  et  de  les  ramener,  sans 
qu’il  leur  fût  néeesraire  de  prendre  pour 
associes  des  noulM  f>ariiiens  ou  mar- 
chaiidt  de  Veau  do  Paris.  Au  dclk  du  pont 
de  Pecq  , ils  devaient  livrer  les  denrecs  a 
la  corporation  parisienne  qui  avait  le  mo- 
nopole delà  nartqalion  sur  la  haute  Seine. 
Lorsque  la  Normandie  eut  eié  conquise  et 
que  la  rovauté  fut  devenue  plus  puissante, 
Philippe  le  Bel,  en  tifsq.cnlevaaux  Uouen- 
nais  le  monopole  de  lu  nacigation  sur  la 
basse  Seine.  Néanmoins,  k la  faveur  des 
troubles  des  xiv*  et  xv*  siècles,  la  lutte 
continua  entre  les  deux  villes  jusqu'au 
moment  oh  Charles  VII,  par  une  ordon- 
nance du  7 juillet  1450,  abolit  ces  privi- 
lèges des  corporations  rivales  et  affran- 
chit le  commerce  des  entraves  qu’il  avait 
subies.  Celle  ordonnance  ouvrit  latieiiie  ; 
mais  il  s’en  fSlait  beaucoup  qu'il  en  fût 
de  même  des  autres  fleuves , Il  y avait 
partout  des  barrages  multipliés  par  la  féo- 
dalité et  maintenus  par  la  routine  cl  par 
les  intérêts  locaux.  Us  existaient  encore 
k l’époque  de  lemis  XIV. 

Colbert  parvint  k diminuer  le  nombre 
des  douanes  iniérieures,  et  par  consé- 
quent k faciliter  la  nort'ijali'on  en  France. 
Douze  provinces,  qu’on  appela  les  ci'rn,- 
grosses  fermes,  consentirent  k ouvrir  de 
libres  communications  pour  le  commerce 
intérieur.  C'étaient  rilo-de-Francc,  la 
Normandie,  la  Picardie,  la  Champagne,  la 
Bourgogne,  la  Bresse  et  le  Bugev,  le  Bour- 
bonnais, le  Poitou,  l'Aiinis,  l'Anjou,  le 
Maine  et  la  Touraine  Elles  jnireni  com- 
mercer entre  elles  avec  une  l•nliére  liberté. 
Le  reste  des  provinces  fut  divisé  en  deux 
catégories  : les  unes  étaient  réputées  ;»ro- 
ei'ncej  étrangeret , les  autres  trailiet 
comme  payi  etrangers.  Les  premières, 
qui  étaient  la  Bretacnc,  l’Angoumois,  la 
Marche  , le  Périgord  , l’Auvergne  , la 
Cuicnne,  le  I.nnaiiedoc,  la  Provence,  le 
Dauphiné,  la  Flandre,  l'Artois,  le  llainaut 
et  la  Franchc-tomlé,  n’avaient  pas  voulu 
se  soumettre  au  tarif  établi  par  C"ll>crt 
pour  les  provinces  des  cinq  grosses  fer- 
mes; elles  avaient  conserve  leurs  douanes 
intérieures.  Les  secondes  élnicnl  l'Alsace, 
la  Lorraine,  les  trois  Evêchés  (Toul.  Metz 
et  Verdun  1.  le  poys  do  Gex,  les  villes  de 
Marseille,  Dunkerque,  Bayonne  iT  Lorient. 
Libres  dans  leurs  relations  avec  l'cxié- 
ncur,  ces  provinces  étalent  traitées  par  le 
reste  de  la  France  comme  pays  éti-argeia 
pour  l'importation  et  l’exportation.  Col- 
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bcrt  fui  oblige  de  subir  celle  division  bi> 
zurre,  créée  surlout  par  le  régime  féodal, 
donl  la  France  porluil  encore  les  Iraces. 
Mais, du  moins,  il  atlcmia  les  incunvé- 
nicnls  de  ces  entraves  arliticicllcs.  Il  nt 
pour  douze  provinces  de  lu  France  ce  que, 
de  nus  jouis,  le  Zollvtrein  a accompli 
pour  une  partie  de  rAIlcniagne  Kn  même 
lemps  les  ordonnances  rojiales  procla- 
maient que  les  rivières  navigables  élaienl 
du  domaine  royal.  1/ordunnance  de  1669 
f litre  XXVII,  an.  4i)  s'exprime  en  termes 
formels  ; « Déclarons  1a  propriété  de  tous 
les  fleuves  el  rivières  portant  bateaux, 
dans  notre  royaume  et  terres  de  notre 
obéissance,  faire  partie  du  dutnainede  la 
couronne,  nonobstant  tous  titres  et  pos* 
sessions  conti  aires.  » Cependant  les  droits 
des  seigneurs  furent  maintenus,  comme 
le  prouve  un  edit  d'avril  i683.  Un  y lit  : 
« bous  contimiuns  dans  leurs  droits  sur 
les  rivières  navigables  dans  retendue  de 
notre  royaume,  buis  les  propriétaires  qui 
rapporteront  des  titres  aiiibentiqiies,  faits 
avec  les  rois  nos  prédéces.seurs,  en  bonne 
lorme,  avant  l'année  1566,  c’est -à-savoir, 
inféodation,  ronltals  d’aliénation  et  en- 
gagements , aveux  cl  dénombrcnieiits  qui 
iioiis  auront  été  rendus,  s 

La  révolution  seule  supprima  défînitivc- 
menl  ces  abus  féodaux  l’cndanl  plusieurs 
années,  la  navigation  fut  entièrement 
libre;  mais,  en  l’an  x,  on  frappa  d’un  droit 
la  tiacii;al ion  sur  les  fleuves  et  rivières. 
Le  mode  d'imposition  fut  réglé  d'après  la 
dimension  des  bateaux,  lacliargcpoxiièie 
el  lu  distance  à parcourir.  En  i836,on  a 
substitue  la  charge  reelie  à la  charge  pos- 
tible.  Cette  parue  du  revenu  public  était 
généralement  aflectee  à l'exécution  de  tra- 
vaux extraordinaires  dans  les  ports  et 
dans  les  rivières.  Pour  les  canaux,  les 
droits  toujours  fixés  par  l’F.lal  sont  perçus 
diieciemcnt  par  les  ug-  nls  du  fisc,  lors- 
que le  canal  appartient  au  domaine  public, 
ou  par  les  compagnies  concessionnaires, 
lorsque  les  canaux  ont  été  concédés  à 
temps  ou  à perpétuité'. 

Canaux.  — Les  canaux  ou  rivières 
artificielles  quiéiublissenlcnmmunication 
entre  les  cours  d’eau , ont  surtout  contri- 
bué à faciliter  la  navigation  intérieure. 
Dès  les  premiers  temps  de  l’histoire  de 
France , on  s’occupa  de  creuser  des  ca- 
naux. Les  évêques,  premiers  magistrats 
du  pays,  ne  négligèrent  |ias  ces  travaux, 
Félix,  évêque  de  Nantes,  détourna  le 
cours  d’une  rivière  en  Bretagne,  cl  Sido- 
nius,  archevêque  de  Mayence , arrêta  par 
une  dipie  le  débordement  des  eaux  du 
Rhin  Ces  prélats  rappelaient  les  pontife* 
de  l’antiquité  qui  avaient  tiré  leur  nom 
de  la  construction  des  ponts.  Charle- 


magne, auquel  n'échappa  aucune  grande 
pensée , conçut  le  projet  d’unir  pur  uii 
canal  le  Ithin  au  Danube.  Ce  canal  aurait 
fait  ciiinmuniquer  l’Aitniuhl  qui  se  jette 
dans  le  Danube  non  loin  de  Katisbonne, 
avec  la  Itezai  de  houabe, qui  se  tend  dans 
lu  Ilcgnitz , affluent  du  .Meiii.  Les  guerres 
perpétuelles  de  Cliarlemagne  s’opusèrent 
a la  rcali.satiiin  de  ce  projet  el  l'anarchie 
des  règnes  suivants  éloigna  pour  des  siè- 
cles l’exécution  des  travaux  utiles  au  com- 
merce. Il  faut  ai  river  jusqu'il  Charles  V 
pour  trouver  un  premier  essai  do  canali- 
sation de  la  France.  Cbrisline  de  l’isan, 
bistoriogruphe  de  ce  prince , nous  ap- 
prend , en  effet , qu’il  avait  projeté  de 
relier  par  un  canal  la  tteine  et  la  Loire. 
La  mort  du  roi  fit  abandonner  ce  dessein 
et  ju^qu'BU  règne  de  Henri  IV  on  n'ouvnt 
pas  de  cnnoux.  Ce  prince  ou  plutêt  son 
ministre  Sully  reprit  le  projet  de  CharlesV 
et  commença  le  canal  de  Driare  qui  fut 
ac  hevé  pur  Ilichelii  u el  établit  une  cum- 
raunicaliuii  entre  lu  Seine  et  la  Luire.  Le 
but  que  s’éiaii  proposé  le  roi  est  nctle- 
nicnl  indique  dans  les  lettres  patentes  du 
mois  de  septembre  1638  : « Le  défunt  roi 
notre  très-honoré  seigneur  el  père  , que 
Dieu  absolve , dans  la  paix  heureusement 
par  lui  acquise  ii  ce  royaume,  avait  jugé 
ne  ])ouvoir  rien  être  fait  de  plus  utile  et 
avantageux  au  public  pour  le  comméras 
cl  transport  des  marchandises  cl  denréea 
de  provinces  en  autres,  et  particulière- 
ment en  notre  bonne  ville  de  Paris , que 
lu  cunimuuicalion  des  rivières  de  Feine 
et  do  Loire,  par  le  moyeu  d'un  canal  na- 
vigable depuis  Itiiare  jusqiies  en  notre 
ville  de  Montargis,  d où  , par  la  rivière 
qui  y passe,  les  iiiaichaiidises  peuvent 
être  conduites  en  notre  dite  ville  de 
l’aris.  M Itichclieu  s’occupa  aussi  du  canal 
du  l.aogucdoc  qui  devait  unir  la  Medi- 
terranée et  l’Occan  ; mais  ce  canal  ne 
fut  exécuté  qu’à  l'époque  de  Louis  XIV, 
sons  rudmiiiislraiion  de  Colbert.de  i664 
il  1684.  Il  fut  chanté  par  Pierre  Cor- 
neille dans  les  vers  suivants  : 

Lu  Garonn*  et  rAtuc.  «D  Uart  frottes  profondes 
2>oapiraietii  de  tout  temps  pour  marier  leurs  oades 
Et  faire  ainsi  rouler,  pnr  un  beoreua  penehunt 
Les  trésors d«  l’aurore  aux  rires  du  courbant,  eM 

Et  par  Boileau  , Eptire  I , v.  i45  ; 

J'entenHs  déjà  frémir  les  deux  mers  ét>  nnées 
De  voir  leurs  flots  oms  au  pied  des  Pjrréneea. 

Le  canal  d’Orleani  fut  décrété  un  peu 
lus  tard , et  l’exécution  confiée,  en  iG82 

Monsieur,  frère  du  loi , moycnnaul  la 
jouissance  perpétuelle  des  droits  de  na- 
vigation, justice  cl  seigneuiie  II  ne  fu' 
terminé  qu'en  |693.  l-e  canal  de  Btaucairt 
fut  commencé  eu  iiT3  ; il  s’étend  de  Beau- 
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Caire  à Aiguemortcs.  On  conmien(a , en 
1775  , le  canal  de  liourgnque,  qui  réunit 
U Saùnc  à l'Yonne,  et , en  I78t , le  canal 
du  centre  pour  relier  la  Loire  à la  Saône. 
Le  premier  n'a  été  terminé  qu'en  I83'i. 
Napoléuii  (il  creuser  le  canal  de  Sainl- 
Ouenlin  qui  établit  communication  entre 
l'Aisne  et  l'Oise , et  commencer  les  ca- 
naux de  l'est  entre  le  Khin  et  le  Ithône, 
et  de  Nantes  à Brest.  La  restauration  con- 
tinua ces  canaux,  et  en  acheva  quelques- 
uns;  d’autres  furent  commencés  à ccite 
époque.  Le  canal  det  i4rdmnea,  enlrcjiris 
en  )871,scrt  a réunir  les  vallées  de  l’Aisiie 
et  do  la  Meuse.  En  i822,  fut  repris  le 
canal  d'Arlet  à Bouc , destiné  à faciliter 
la  navigation  du  Bhône;  commence  dôs 
1802 , il  n'a  été  terminé  qu'en  1834.  Le 
canal  du  Blavet,  cmlirancliemeni  vers  la 
mer  du  canal  de  Nantes  & Brest,  a été 
livré  AU  navigation  en  i825  Le  canal  du 
Bhdne  au  libin,  commencé  dè.s  |784,  n'a 
été  terminé  qu’en  1833;  il  traverse  cinq 
departements,  la  Côte-d'Or,  le  Jura,  le 
Doubs  , le  haut  et  bas  Khin.  Le  canal  de 
l’Uise  a été  exécuté  de  i825  à 1828  ; il 
réunit  la  Somme  et  l’i lise  , et  la  Somme 
et  l'Escaut  par  le  canal  de  Saint ■ Quentin 
utii  en  est  la  continuation.  Le  canal  de  la 
Marne  au  llhin , commencé  en  1838  , n’a 
cte  livré  A la  navigation  que  depuis  peu 
d'années.  J’omets  quelque.s  canaux  d'une 
importance  secondaire , tels  que  le  canal 
de  Crapone,  \c  canal  d'ltle-et-Kance,e\c. 

Ainsi  les  cinq  grands  bassins  de  la 
France  ont  été  relies  entre  eux  par  un 
système  de  canalisation.  Le  bassin  du 
Ithône  communique  avec  la  Loire  pur  le 
canal  du  Centre , avec  le  Rhin  par  le  ca- 
nal de  l'Est , avec  lu  Seine  pur  le  canal 
de  Bourgogne  et  avec  la  Garonne  par  le 
canal  de  Beaucaire.  Le  bassin  de  la  Loire 
communique  avec  le  bassin  du  Itliône  par 
le  canal  du  Centre,  avec  celui  de  la  Seine 
par  les  canaux  de  Briare,  d'Orléans  et 
du  Loing,  et  par  le  canal  de  liantes  avec 
les  cours  d'eau  de  l'ancienne  Bretagne. 
l.e  canal  du  Berri  dispense  les  navi|;a- 
teurs  de  suivre  le  cour.s  sinueux  de  la 
Loire.  Le  bassin  de  la  Seine  conimunique 
avec  le  Rhône  parle  canal  de  Bourgogne, 
avec  le  Rhin  par  le  canal  de  la  Marne  au 
Bhin,  avec  la  Meuse  par  les  canaux  de  la 
Sambre  à l'Oise  et  des  Ardennes  . avec 
l'Escaut  par  les  canaux  de  Saint-Quentin 
et  de  la  Nomme , et  enRii  à la  l.oiicpar 
les  canaux  de  Briare , d'Orléans  et  du 
Loing.  Les  points  du  territoire  qui  appel- 
lent de  nouveaux  travaux  de  canalisation 
sont  surtout  les  bassins  de  la  Garonne  et 
de  la  Loire.  On  a remarqué  depuis  long- 
temps que  ces  deux  fleuves  devaient  être 
relies  |iar  un  canal  qui  mettrait  en  com- 


munication les  deux  grandes  cités  com- 
me^ntes  de  Bor<leaux  et  de  Nantes,  et 
qu'il  serait  également  nécessaire  d’ouvrir 
un  canal  entre  Lyon  et  Bordeaux. 

Cabotage;  boussole.  — Le  cabotage  est 
la  navigation  qui  se  fait  le  long  des  côtes 
d'un  même  pays  en  allant  d un  port  A 
l'autre  ; on  fan  venir  ce  mot  de  l'espagnol 
cabo , qui  signille  rap  , parce  que  ceux 
ui  longent  les  côtes  sont  en  effet  forcés 
e doubler  un  grand  nombre  de  cap.s. 
Pendant  longtemps  les  navires  furent  ré- 
duits A ce  genre  de  nari'palion.  Ils  no 
purent  s’écarter  des  côtes  qii'apri'S  la 
decouverte  de  lu  boussole.  Il  est  question 
de  la  boussole  dès  le  xiii*  siècle.  Du  au- 
teur de  cette  époque , liuvot  de  Provins , 
dont  le  poème  intitulé  Bible  avait  une 
grande  réputation,  la  désigne  assez  clai- 
rement. Après  avoir  parlé  de  l’étoile  po- 
laire et  décrit  l’aiguille  aimantée  (voy. 
Mabimettb,  p.  747  ) qui  se  tourne  vais 
cette  étoile , il  ajoute  ; 

Qniind  1a  m»r  ob«cur«  et  brune  • 

QuAod  ae  eoil  AiloiU  ne  lune  , 


. . . n'ont  llf  farde  d*eif«rnr  « 

Coofre  l'ettolle  ta  la  pointe. 

Un  autre  auteur  du  xiii*  siècle , Jacques 
de  Yitry,  pat  le  aussi  de  l'aiguille  ainiuntce 
i|ui  se  tourne  vers  l’étoile  du  nord.  « D'oh 
cette  pierre , dit-il , est  très-nécessaire  A 
tous  ceux  qui  naviguent  sur  mer.  » Sainto- 
Palaye  (v»  Botissole)  prétend  qu'il  est 
question  de  la  boussole  dans  le  Sidrac 
provençal  qui  est  du  xm*  siècle.  Ces  pas- 
sages prouvent  que  la  ImussoIs  était  con- 
nue dès  cette  époque,  et  qu’on  ne  peut 
rallribucr.  comme  on  l’a  fait  quelquefois, 
A rAmalHtain  Flavio  Gioja,  qui  vivait  vers 
1300,  ni  A son  contemporain  le  Vénitien 
Marco  Paulo,  qui  l’aurait  rapporiée  de  la 
Chine.  Il  est  probable  que  les  Arabes  fi- 
rent connaître  l'usage  de  la  boussole  aux 
Occidentaux  et  qu’eux -mêmes  l'avaient 
reçue  des  Chinois.  Les  Français,  qui 
jouèrent  un  si  grand  rôle  dans  les  croi- 
sades, furent  des  premiers  a perfection- 
ner la  lious.*o/e,  comme  l'atteste  la  fleur 
de  lis  qui  chez  toutes  les  nations  mari- 
times désigné  le  nord  dans  la  rose  des 
vents. 

On  commença  dès  lors  A s’écarter  des 
côtes  de  Françe,  et  les  navires  français 
fréquentèrent  les  échelles  du  Levant.  On 
donne  ce  nom  aux  ports  rie  la  Jlédiler- 
ranée  qui  appartiennent  A l'empire  otto- 
man et  principalement  A Constantinople, 
Salonique.  Smynie,  Alep,  Said.  Chypre, 
Alexandrie,  etc.  Il  est  vraisemblable  que 
ce  mot  échelle  est  dérivé  du  latin  scala 
qui  a formé  le  provençal  escale,  on  disait 
d’on  navire  marchand  qui  touchait  suc- 
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cessÎTenieut  à différents  points,  qu’il  fai- 
sait etcale.  Dans  la  suite,  on  affroma  les 
navigations  lointaines  d’Amérique,  d'A- 
frique, d’Asie, d’üeeanie(voy.  COHMEI'.CEl; 
mais  sans  négliger  le  cal  otage  si  utile 
nur  former  des  marins.  Ce  fut  dans  ce 
ut  que  U Cunvenliun,  par  l'acte  de  navi- 
gation du  2(  septembre  1793,  réserva  le 
cabotage  aux  navires  fran«;ai8.  On  distin- 
gue le  petit  et  le  grand  cabotage.  Ce  petit 
cabotage  consiste  à aller  d'un  port  de 
l'Océan  dans  un  port  de  l'Océan . ou  d'un 
port  de  la  Méditerranée  dans  un  port  du 
la  Mediterranée;  il  se  borne  aux  côtes 
d'une  seule  mer.  Legrand  cabotage  trans- 
porte les  denrées  d'une  nier  à l'autre,  de 
l’ocean  k la  Méditerranée  et  réciproque- 
ment. — Voy.  Dutens  , Uistoire  de  la  na- 
vigation intérieure  de  la  France,  t’aris, 
1829,  2 vol.  iu-A. 

NAVIllE.  — Voy.  Marise,  NAViCATinti 
et  Vaisseac. 

NAVIRK  (Ordre  du).  — Prétendu  ordre 
de  chevalerie  dont  on  attribuait  l’institu- 
tion à saint  Louis.  Voy.  Cbevalerib  (Or- 
dres de),  p.  A7,  t”  coi. 

NÉCUOl.OGE  ou  NECROLOGUE.  — Le 
nécrob'ge  était  un  registre  mortuaire  dans 
lequel  les  moines  inscrivaient  le  nom  de 
ceux  des  membres  de  leur  congrégation 
qui  s’ciaient  distingues  par  leurs  vertus 
et  par  les  services  qu’ils  avaient  rendus  à 
l'ordre.  On  y trouve  aussi  les  noms  des 
bienfaiteurs  des  moiiusiéres  et  en  général 
de  tous  ceux  pour  lesquels  les  moines 
devaient  prier.  Chaque  couvent  avait  son 
neernioge;  il  y en  avait  aussi  dans  les 
cathédrales.  Ces  registres  mortuaires  oit 
l’on  trouve  quelquefois  des  indications 
détaillées  sont  précieux  pour  l'Iiisloire 
ecclesiastique,  et  iiiénie  pour  l'Iiistuire 
civile. 

On  appelait  quelquefois  ces  necrologea 
livres  de  vie,  matricules,  catalogués, 
memoriaux  des  morts,  calendriers,  ca- 
lendriers des  niort.s,  livres  du  chapitre. 
On  inscrivait  ordinairement  sur  le  né- 
crologe 1rs  noms  des  bienfaiteurs  do 
l’Eglise  ou  du  monastère,  et  en  général 
de  ceux  qui  avaient  été  admis  à la  fra- 
ternité. On  obtenait  la  fraternité  ou  asso- 
ciation à un  monastère  en  (uisunt  quelque 
donation  & l’abbaye.  Ordinairement  cet 
acte  avait  lieu  en  cbiipitre.  Le  bienfaiteur 
y faisait  doiialion  d’une  terre  ou  d’un 
bois  entre  les  mains  do  l'abbe,  et  obtenait 
en  retour  d’être  reçu  dans  l’abhayc  soit 
pour  y être  inliumé,  soit  pour  y faii-e  pro- 
fession. On  lui  garantissait  une  part  à 
toutes  les  bonnes  œuvres  de  la  comniu- 
nautc.  Un  service  solennel  était  célébré 


pour  chaque  associé  au  moment  do  sa 
mort.  U avait  aussi  droit  à un  service 
anniversaire  et  quelquefois  à des  prières 
de  sept  jouis,  d’un  moi.s,  de  cent  jours,  etc. 
II  y avait  aussi  des  prières  particulières 
imposées  à chaque  moine  pour  1 associé 
défunt.  Certaines  règles  prescrivaient 
aux  moines  de  faire  oes  offrandes  pour 
l’ame  du  défunt,  de  se  orosierncr  pen- 
dant le  canon  de  la  messe,  etc.  Voy.  dans 
VEcole  des  Chartes,  2*  série,  III,  365, 
un  article  de  .M.  L.  Dclislc  sur  les  Mo- 
numents paléographigues  concernant 
l’usage  de  prier  pour  les  morts. 

NECROMANCIE,  NECROMANCIEN.  — 
La  nécromancie  est  une  prétendue  science 
d’evoquer  les  morts.  On  ap(>elHit  nécro- 
manciens ceux  qui  l’exerçaient.  Voy. 

SCIEXCES  OCCL'L7ES. 

NEF.  — Navire.  Le  mot  nef  a son  sens 
réel  cl  primitif  dans  les  vers  suivuiils 
que  l'on  a pi  étés  & Marie  Stuart  - 

L»  qui  ditjoint  nos  «noork 
MVmporio  ds  moi  quo  lu  moitié; 

L’auiro  e»t  tienne. 

Par  extension  on  a donné  à ce  mot  plu- 
sieurs signiffeations  qui  rappellent  toutes 
le  sens  primitif.  Ainsi  la  nef  d’nne  église 
est  la  partie  centrale,  le  principal  vais- 
seau. Voy.  nASILIQtK. 

On  appelait  encoie  n«(  un  des  vases 
employés  dans  le  ^ervic0  de  table;  ce 
meuble  avait  la  forme  d'un  navire,  et  con- 
tenait la  salière,  lu  serviette,  les  tran- 
choirs ou  grands  couteaux.  Il  n'etait  en 
usage  qu’à  la  table  des  princes  ou  des 
très-grands  seigneurs.  Pour  donner  ii  la 
nef  une  assiette  fixe  on  la  faisait  siip- 
fiorter  per  des  lions,  des  serpents,  etc. 
Sous  Henri  III  on  remplaça  lu  nom  de 
nç/’  par  celui  de  cadenas. 

N'EGOCE,  NEGOCIANT.  — On  entend 
par  uégocê  toute  espèce  de  tralic  et  par 
négociants  ceux  qui  s'y  livrent  Voy  Cost- 
MtnCE  Cl  INDI'STIIIE. 

NEGOCIATIONS.  — Voy.  Relations  ex- 
TÉnll  USES. 

NEGRES.  — Les  cruautés  des  Espagnols 
ayant  en  partie  dé|>cuplé  l’Amérique,  un 
enleva  sur  les  côtes  d'Afrique  des  colons 
de  race  noire  ou  nègres  que  l’on  trans- 
porta dans  le  nouveau  monde.  Celle  traite 
des  nègres  commença  dès  le  xvi’  siècle 
cl  les  Français  s’y  livrèrent  comme  toutes 
les  nations  mantinies  de  l’F.urope.  I.C3 
nègres  arrachés  violemment  do  leur  pa- 
trie, iraiispoiTes  dans  les  colonies  d’Anie- 
riquo  et  des  Indes  , y étaient  condaniiiés 
h l’esclavage.  Les  gouvernements,  qui  les 
considéraient  à peine  comme  des  êtres 
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bamains,  les  abandonnaient  à l'arbitraire 
de  leurs  maUrcs.  bonis  XIV  s'honora  en 
adoucissant  la  condition  des  nègres.  Le 
Code  noir  public  en  i6S5  atteste  que  la 
soliicilude  du  roi  s'étendait  sur  tous  scs 
sujets  : H Encore  qu'ils  habitent  des  cli- 
mats infinimeiit  éloignés , dit-il  dans  le 
préambule , nous  leur  sommes  toujours 
présent,  non-seulement  par  l'étendue  do 
notre  puissance,  mais  encore  par  la 
promptitude  de  notre  application  à les 
secourir  dans  leurs  besoins.  » On  peut 
distinguer  deux  parties  dans  le  Code  noir: 
la  première  dictée  par  un  sentiment  dliu  - 
manité  et  toute  favorable  aux  esclaves  : la 
seconde  destinee  à maintenir  les  droits 
des  niaitres  et  à prévenir  des  révolte.s. 
Dans  la  première  partie  se  cla-sscnt  les 
dispositions  relatives  à l'atlrancliisscnicnt 
des  esclaves  possèdes  par  des  juifs  , uu 
baptême  des  esclaves,  à l'observation  des 
dimanches  et  fêtes  , et  à la  suspension  du 
travail  les  jours  ft-riés.  l,e  Code  noir 
prohibe  les  ventes  d'esclaves  aux  mêmes 
jours,  et  punit  les  débauches  des  maîtres 
qui  anusaieut  de  leurs  esclaves.  I.a  fa- 
mille n’était  plus  interdite  aux  negres;  ils 
pouvaient  se  marier.  Itapiisés  ,ils  étaient 
inhumes  en  terre  sainte.  l.a  nourriture 
des  nègtes,  leurs  vêtements,  les  soins 
dus  aux  esclaves  malades  étaient  Hxés 
parla  loi.  I.e  meurtre  d'un  esclave  don- 
nait lieu  à des  poursuites  contre  le  com- 
mandeur et  le  maître.  Il  était  défendu  de 
vendre  séiiarenient  le  mari,  la  femme  et 
les  enfants  impubères.  I.e  raatirc  âgé  de 
vingt  uns  pouvait  affranchir  ses  esclaves, 
sans  avoir  àreodre  compte  de  sa  conduite. 
Tout  esclave  affranchi  était  réputé  sujet 
naturel.  A côté  de  ces  mesures  protec- 
trices des  nègres  , d'autres  garantissaient 
la  sécurité  et  parfois  même  la  tyrannie 
des  blanc»  ; interdiction  du  port  d'armes 
aux  esclaves  ; prohibition  des  attroupe- 
ments , de  la  vente  des  cannes  h sucre  et 
des  denrées  de  toute  nature.  I.’esclave  ne 
pouvait  être  proprietaire  , ni  remplir  une 
fonction  publique,  ni  être  partie  dans  un 
procès.  Il  était  puni  de  mort  pour  avoir 
frappé  son  maître,  .sa  maîtresse  ou  leurs 
entants,  avec  contusion  ou  effusion  de 
sang.  Cependant  il  y avait  en  somme  amé- 
lioration dans  la  situation  des  nègres. 
Malheureusement  le  Code  noir  ne  fut  pas 
toujours  appliqué  avec  équité  ; le  sort  des 
nègres  dans  les  colonies  resta  déplorable 
jusipi'à  l’éïKique  de  la  llévolntion  l.a  Con- 
vention suppiiniai‘.l7  juillet  1793,'  la  prime 
accordée  pour  la  traite  des  negres  et  éva- 
luée à deux  millions  cinq  cent  mille 
francs;  le  99  août  de  la  même  année, 
l’esclavage  des  nègres  fut  aboli  dans  les 
colonies  françaises.  Itélabli  sous  le  Con- 
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sulat,  il  H clé  définitivement  détruit  e;i 
1848. 

NÉOPHYTES.  — C’était  le  nom  que  dans 
la  primitive  Église  on  donnait  aux  nou- 
veaux chrétiens.  Voy.  Bits  xcculSIas- 
TiQtiES , S Baplime. 

NEPOTISME.  — Ce  mot  indiqua  la  fa- 
veur excessive  que  certains  papes  ont 
témoignée  à leurs  neveux  , et,  par  exten- 
sion , toute  faveur  peu  méritée. 

NERETS.  — Monnaie  de  billon.  Le  mol 
suret  est  un  diminutif  de  noir;  on  appe- 
lait, au  moven  àue,  momioie  noire  toute 
monnaie  de  billon  en  opposition  aux 
monnaies  blanches  ou  monnaies  d’argent. 

NEUFME.  — I.e  droit  de  neufme  on  de  ' 
mortuoge  avait  lieu  dans  quelques  pro- 
vinces et  spécialement  en  Bietagne;  il 
consistait  en  une  certaine  portion  des 
meubles  dont  les  curés  s'emparaient  dans 
la  succession  des  personnes  décédées 
pour  leur  sépulture  et  leur  inhumation. 
Le  nom  de  neufme  venait  de  ce  que  ce 
droit  était  la  neuvième  partie  de  certains 
biens.  Il  s’appelait  aussi  droitde  tierçage, 
parce  qu’il  no  se  prenait  que  sur  un  tiers 
des  meubles  du  décédé. 

NEUMES.  — Signes  pour  la  notation 
musicale.  Voy.  Mvsiqi'E,  p.  842-843. 

NEUSTRIK.—  Ce  mot  était  formé  de  l’al- 
lemand ne-oster  rek-h  ou  u e«l-rric/i(roy. 
de  l’Ouest).  Le  royaume  de  Neiistrie  com- 
prenait, en  effet,  la  partie  occidentale  de 
la  Krance,dc  lu  Seine  au  llhin,do  l’Océan 
à la  Meuse,  avec  beaucoup  d’enclaves  ap- 
partenant & d’autres  royaume»,  boissons 
en  était  la  capitale.  Dans  la  suite,  le  nom 
de  Neutirie  a été  restreint  à la  contrée 
baignée  par  la  Manche  et  limitée  au  sud 
par  le  Couesnon,  au  nord  par  la  Bresle, 
a l'est  par  l’Epte,  l’Aiire  cl  la  Mayenne. 
On  a ap^lé  celte  contrée  A’ormandia  après 
réiablissement  des  Normands  (9t2). 

^ NEVEU  A LA  MODE  DE  BRETAC.NE 
— Fils  d'un  eviusin  germain  ou  d’une 
cousine  germaine;  cette  expression  vient 
de  CO  qu’en  Bretagne  les  coiisitis  ger- 
mains étaient  appelés  oncles  par  les  fils 
de  leurs  cousin»  germains. 

NICOTIANE.  — On  a donné  autrefois 
le  nom  de  nicolinnt  au  tabac , parce  que 
cette  plante  fut  introduite  en  France,  vers 
1560  , pvr  Nici'l,  qui  était  alors  amliassa- 
deur  de  France  en  Puriugal.  Voy.  Tabac. 

NIELLE.  — Composition  métallique, 
noirâtre , fusible , qui , à l’aide  d’un  mor- 
dant , i-c  fixe  sur  les  creux  gravé»  dans 
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une  planche  üe  mêlai  et  y produit  des 
lignes  noires.  On  appeUil  aussi  niellet 
des  estampes  imprimées  sur  une  plunohc 
gravée  pour  recevoir  celte  composition. 
Un  s’exerv^  beaucoup  dans  cet  an  au 
moyen  âge,  et  les  ntellet  de  cette  épo- 
que sont  fort  recherchés. 

NIEUI.I.ES.  — Espèce  de  pâtisserie  lé- 
gère en  usage  au  moyen  âge.  On  en  jetait 
au  peuple  dms  certaines  cérémonies  re- 
ligieuses ; ainsi  à la  fêle  de  la  Pentecéle, 
lorsqu’on  entonnait  le  Vmi  Creator  pour 
la  messe , des  gens  placés  à la  voâie  de 
l’église  luisaient  descendre  sur  le  peuple 
des  étoupes  enHammées , et  jetaient  en 
même  temps  des  nieulles. 

Mono  - MANCIE.  — On  appelle  ainsi 
l’art  de  connailro  les  choses  cachées  dans 
la  terre,  comme  les  mines,  métaux, 
aoiirces,  etc.  Ouelqiies  personnes  ont  la 
prétention  de  les  deviner,  de  ce  nombre 
sont  les  chercheurs  de  sources.  On  peut 
consulter  dans  le  Jnnmat  de$  Savantt 
(18S3- 1854)  une  série  d'articles  de  M.  Che* 
vrcul  sur  les  superstitions  de  cette  na- 
ture, publiés  sous  le  titre  A’Examtn 
d’écrit!  concernant  la  baguette  divina~ 
loire,  etc. 

MMBR  — Auréole  ou  cercle  lumineux 
qui  entoure  la  tète  du  Christ,  de  la  Vierge 
et  des  saints.  Cet  ornement  a été  em- 
prunté aux  artistes  païens  qui  l’appli- 
quaient â leurs  dieux.  I.e  nimbe  était 
aussi  qiielqueroisatlriliuéaux  souverains. 
Clovis  et  ses  quatre  Mis,  dont  un  voit  les 
statues  au  portail  de  Saint-Oeniiuiri  des 
Prés,  ont  la  tète  entourée  d’un  nimbe. 

NIVOSE.  — Quatrième  mois  de  l'année 
républicaine.  Il  commençait  le  2i  décem- 
bre et  Unissait  le  19  janvier.  Il  tirait  son 
nom  de  la  neige  (o  tiice)  qui  tombe  ordi- 
nairement â cette  é|iuque. 

NOBI.E-HENIII.  — Monnaie  d'or  d’An- 
gleterre ; il  y a eu  dos  nohlet-henris  frap- 
|iés  en  Krance  de  Mîo  à M38  . a l’époquo 
où  les  Anglais  étaient  maîtres  d'une 
grande  parue  du  royaume.  ' 

NOBI.E-HOMMR.  — Titre  que  les  nobles 
prenaient  ordinairement  dans  les  ai'ies. 
I.es  anciens  alaluts  des  merciers  don- 
naient le  litre  de  noble-homme  â chacun 
des  membres  de  celle  corporation  , parce 
qu'ils  ne  se  livraient  pas  , comme  les  ar- 
tisans, à un  travail  manuel. 

NOBLE  A F,A  nOSE.  — Monnaie  d’or 
d'Angleterre , qui  eut  cours  en  France  de 
1420  à 1436;  on  fabriqua  même  des  no- 
bles  à la  rote  dans  les  bétels  de.-,  mon- 
naies de  France  pendant  celle  période. 


NOBLES  , NOBLESSE.  — Il  faut  distin- 
guer plusieurs  âge»  dans  l'histoiie  de  la 
noblesse  ou  aristocialic  française.  Dans 
les  premiers  temps,  elle  se  composa  de 
l'cliic  des  cotiqiiéranisqui,  sous  les  noms 
de  Leudes,  Ahrimani,  Aniruttiont  (vov. 
CCS  mois  ),  s’emparèrent  des  propriétés 
tcrrit"riales.  Un  petit  iiun.bre  de  Callo- 
Romains  , que  l’on  appelait  convives  du 
roi , furent  admis  dans  la  clus.se  aristo- 
cratique Cl  formèrent  avec  l'cliie  des  con- 
qucraiiis  la  noblessede  ces  temps  reculés. 
Vers  la  lin  de  U seconde  race  et  au  coni- 
menceiiieni  de  la  troisième,  la  propriété 
féodale  devint  le  signe  caractéristique  de 
U noblesse  ; Point  de  seigneur  tans  terre 
fut  un  des  axiomes  de  celte  époque  (vov. 
Féodalitk  ).  Pendant  plusieurs  siècles  la 
noblesse  fut  attachée  exclusivement  a la 
possession  de  la  terre  ; les  familles  aiis- 
tocratiqiics  en  tirèrent  même  leur  nom. 
Ce  fut  seulement  vers  la  Bn  du  xhi«  siè- 
cle que  les  rois  ayant  repiis  la  plénitude 
de  la  souveraineté,  crurent  pouvoir  con- 
lérer  la  noblesse,  comme  les  antres 
dignités.  On  place  sous  Philippe  le  Hardi 
le  premier  anoblissement;  il  accorda  la 
nohlrtse  â son  orfèvre  Raoul.  Vers  le 
même  lemps  et  surtout  dans  le  courant 
du  siècle  suivant,  les  rois  mulli plièrent 
les  anoblissements.  Quelquefois,  sans 
conférer  la  noblesse  aux  vilains,  ils  leur 
permirent  d’acquérir  des  terres  nobles; 
Charles  V donna  ce  droit  à tous  les  bahi- 
Unis  de  Paris  (1371).  Ce  qui  a fait  dire  A 
quelques  historiens  que  ce  prince  avait 
anobli  tous  les  Parisiens.  En  même  temps 
les  rois  enlevaient  â la  noblesse  les  droits 
régaliens,  tels  que  le  droit  de  guerre  pri- 
vée. de  justice  sans  appel,  de  mon- 
naie , etc.  La  noblesse  perdit  peu  à peu  la 
souveraineté  qu’elle  avait  usurpée  à une 
époque  d auarcliie;  mais  elle  conserva  des 
prérogatives  honori tiques  et  réelles  d’uiie 
grande  imporiaiice;  elle  l'oriiia  le  second 
corps  de  l'Etal,  commanda  presque  ex- 
clusivement les  armées  et  resta  eu  pos- 
session de  la  plupart  des  grandes  dignités. 
C'est  de  celle  seconde  noblesse  que  nous 
devons  surtout  nous  occuper. 

Uilfèrenles  espèces  de  noblesse  ; noblesse 
héréditaire.  — ün  nisliiigusit  plusieurs 
espf-ces  de  noblesse  : la  noblesse  hérédi- 
taire et  lu  noblesse  accordée  par  les  rois , 
la  noblesse  d'ei>ée  et  la  noblesse  de  robe.  I.à 
première  lemonlait  â quelque  ancêtre  fa- 
nicux  qui  avait  participe  aux  anciennes 
illustrations  de  notre  histoire;  elle  pas- 
sait de  mâle  en  mâle , et  quelquefois 
mémo  se  transmettait  par  les  femmes.  Au 
premier  rang  de  la  noble.sse  héréditaire 
(,e  plaçaient  les  Mutilihommes  de  nom  el 
f armes,  qui,  depuis  plusieurs  siècles, 
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portaient  le  in^me  nom  et  avaient  les 
mfmes  armes.  Ou  Cange  Oit  que  ce  titre 
était  réserve  à ceux  qui  étaient  issus 
d'une  nobltsse  immémoriale , du  côté  pa- 
ternel et  du  côte  maternel.  Selou  l'avis  de 
Montjoye , roi  d'arnie.s  de  France , nul  ne 
devait  porter  la  couronne  d'or  sur  ses  ar- 
moiries, s'il  n'était  eentiihomme  de  nom, 
d’armes  et  de  cri , cest-à-dire  s’il  n’avait 
droit  de  rallier  ses  humincs  d'armes  à son 
cri  de  guerre.  Ainsi  les  Montmorency, 
dont  le  cri  était  Dieu  aide  au  premier 
baron  chrétien,  étaient  gentilshommes 
de  nom,  d'armes  et  de  cri.  Les  Castcl- 
bajac  criaii  nt  Higorre!  Btgorre!  I.es  sei- 
gneurs de  Bar  : Au  feu  l ,4u  feul  Les 
Ulacas  : Vaillance!  Les  Clinchamp:  Pro 
Deo  et  Reye  I Les  de  Bastard  ; Diex 
aye  ! etc.  Les  ordonnances  de  Moulins  et 
du  Blois  portaient  que  les  baillis  et  séné- 
chaux ne  seraient  choisis  quejiarmi  les 
gentilshommes  de  nom  et  d'armes. 

Pour  ce  qui  concerne  la  nobleett  accor- 
dée par  les  rois,  voy.  Anodlissemf.xt. 

Nobletse  militaire.  — Les  services  mi- 
litaires devinrent  un  titre  de  nobletse.  Un 
édit  de  Henri  III  du  mois  de  mars  i5g3 
déclara  que  « dix  années  consécutives  du 
service  militaire  suflisaient  pour  faire 
jouir  les  non-fioblea  des  exemptions  ac- 
cordées aux  nobUs.  » Henri  IV,  dans  un 
édit  du  mois  de  mars  ISOO  ( art.  tT),  mo- 
difia l’édit  de  Henri  III , tout  en  mainte- 
nant et  consacrant  cettu  noblesse  mili- 
taire; il  déclara  ■>  que  ceux-là  seuls  qui 
justifieraient  de  vingt  années  de  services 
militaires,  son  dans  lu  grade  de  capi- 
taine, son  dans  celui  de  lieutenant  et 
d’enseigne,  jouiraient  des  exemptions  dus 
nobles , tant  qu'ils  resteraient  suus  lus 
drapeaux  , ut  qu'aprés  ces  vingt  années  , 
ils  pourraient , pur  lettres  vérifiées  à 1a 
cour  des  aides , être  dispensés  du  service 
militaire,  et  jouir  des  mêmes  exemptions 
leur  vie  durant,  en  signe  de  reconnai.-,- 
sance  de  leur  vertu  et  de  leur  meritc.  » 
Cette  noblesse  milttaire  étuil,  comme  on 
le  voit,  toute  personnelle  ; elle  devint  hé- 
réditaire dans  les  familles  de  ceux  qui , 
pendant  trois  générations  consécutives  , 
avaient  porté  les  armes  , de  père  rn  fils. 
1,’article  2S  du  même  rdit  défendit  à toute 
personne  de  prendre  le  titre  d’rcuyrr,  si 
elle  ne  justillHit  être  issue  d un  aïeul  t-t 
d'un  père,  qui  eussent  fait  profession  di  s 
armes  ou  exercé  un  emploi  public,  don- 
nant lieu  à un  commencement  de  noblesse. 
Enfin  Louis  XV,  par  un  édit  du  mois  de 
novembre  IT&O,  fixa  d'une  manière  ir.va 
riuble  le  sort  des  plébéiens  qui  avaient 
versé  leur  sang  pour  le  service  de  l'Ktat. 
Tous  les  ofificiers  étaient  exempts  de  la 
taille  pendant  la  durée  de  leur  service 
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militaire  ; toii.s  les  officiers  généraux, qui 
n'étaient  pas  nobles , étaient  anoblis  ainsi 
que  leur  postérité  née  et  à naître  en  légi- 
time mariage:  les  offi-iers  non-nobles, 
d’un  grade  inferieur  à celui  de  maréchal 
de  camp  , qui  avaient  été  nommes  cheva- 
liers de  saint  Louis,  jouissaient,  après 
trente  ans  do  service  non  interrompus, 
de  l’exemption  de  la  tadlo  pour  le  reste 
du  leur  vie  l.c  même  privilège  était  as- 
suré aux  capitaines  qui  quittaient  le  ser- 
vice pour  cause  du  blessures.  !.«  nombre 
dc.s  nnnées  exigées  était  d’autant  moins 
considérable  que  le  grade  étau  plus  élevé: 
ainsi  l'édit  exigeait  vingt  ans  pour  les  ca- 
pitaines, dix -nuit  pour  les  lieutenants- 
colonels  , seixu  pour  les  colonels  et  qua  ■ 
torze  pour  les  brigadiers  (généraux  do 
brigade).  Une  déclaration  du  23  janvier 
1753  étendit  encore  les  privilèges  de  la 
noblesse  militaire.  ■ L’intention  de  Sa 
Majesté,  est-il  dit  dans  ceite  déclaration, 
s uté  que  la  profession  des  armes  pût 
anoblir  de  droit,  à l'avenir,  ceux  de  scs 
officiers  qui  auront  rempli  les  conditions 
qui  y sont  prescrites,  sans  qu'ils  eussent 
besoin  de  recourir  aux  formalités  des 
lettres  particulières  d’anoblissement.  F.llc 
a cru  devoir  épargner  à des  officiers  par- 
venus aux  premiers  grades  de  lu  guerre , 
et  qui  ont  toujours  vécu  avec  distinction, 
la  peine  d’avoir  un  défaut  de  naissance 
souvent  ignoré  ; et  il  lui  a paru  juste  que 
les  services  de  plusieurs  générations, 
dans  une  profession  aussi  noble  que  celle 
des  armes  , pussent  par  eux-mèinev  con- 
férer la  noblesse.  » L’avocat  Barbier , en 
mentionnanteetéditdansson  journal  (III, 
187- 188), dit  : • Il  est  fort  bien  dressé; un 
voit  qu’il  partde  ,M.  le  comte d’Argenson, 
ministre  de  la  guerre,  homme  de  qualité 
et  de  très-ancienne  noblesse  militaire.  •• 
Malheureusement,  au  lieu  de  marcher 
toujours  dans  cette  voie  et  d'étendre  la 
noblesse  à tous  ceux  qui  s’en  rendaient 
dignes  par  leurs  services  militaires,  on 
voulut,  peu  de  temps  avant  U liévulution, 
reserver  exclusivement  aux  nobles  les 
grades  militaires.  Telles  furent  les  dispo- 
sitions des  déclarations  des  33  mai  et 
10  août  1781  et  du  I"  janvier  1788  : ^ Tous 
les  sujets,  y disait  le  r>.i , qui  seront  pro- 
poses pour  être  liominés  à des  sous-lieu- 
lenances  dans  les  régiments  d’infanterie 
franti'aise,  de  cavalerie,  de  chevau- lé- 
gers , de  dragons  et  de  chasseurs  à che- 
val , seront  tenus  de  faire  les  mêmes 
preuves  que  ceux  qui  seront  présentes  à 
S.  M.  pour  être  admis  et  élevés  à son  éiole 
royale  militaire  , et  S.  M.  ne  les  agréera 
que  sur  le  certificat  du  sieur  Chénn , gé- 
néalogiste do  ses  ordres.  » 

Noblesse  de  robe  ou  de  magistralure. 
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— C«  fui  siirloul  dans  lecours  des  xvi'  et 
XVII'  sièdc'S  que  so  ferma  la  nobltsst  de 
robe,  l.uuis  XIV,  par  un  édit  du  mois  de 
juillet  1614,  enregistre  le  I9  août  i6i!>, 
déclaruil  que  •<  les  présidents,  conseillers, 
avocats  cl  procureur  général,  greffier  eu 
clief  et  quatre  notaires  et  secrétaires 
du  parlement  do  l’aris  , pourvus  des- 
dits  oftic  s,  et  qui  le  seraient  par  la 
auite  , seraient  dodarés  noblei  et  te- 
nus pour  tels  par  Sa  Majesté,  ainsi  que 
leurs  veuves  et  leur  postérité  en  ligne 
masculine  et  fenunine,  née  et  à naître.  » 
Ils  devaient  jouir  de  toutes  les  préroga- 
tives accordées  aux  barons  et  aux  gen- 
tilshommes du  royaume , pourvu  que  ces 
magistrats  eussent  servi  pendant  vingt 
années , ou  qu’ils  russcni  morts  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions.  Cet  edil  fut 
coutirmé  par  deux  aunes,  rendus  en  i6S7 
et  1669.  l.e  dernier  portait  que  « S.  M. 
contlrmail  aux  officiers  de  lu  cour  de  par- 
lement et  de  celle  des  aides  de  Paris  le 
privilège  de  noblesse  trunsmissilile  au 
premier  degré  , qui  leur  était  attribué,  h 
I.'uvocat  du  roi  aux  requêtes  du  Palais, 
le  greffier  en  chef  criminel  et  le  premier 
huissier  au  jiarlemcnt  de  Paris,  furent  up- 
clés  à louir  des  privilèges  de  la  »io- 
lesse  , de  même  que  les  autres  officiers 
de  celte  cour,  par  déclaration  du  2 janvier 
iC9i.  I.CS  suh.slituls  du  procureur  général 
du  parlement  de  Paris  obtinrent  le  même 
privilège  le  29  juin  1704,  pourvu  qu’ils 
eussent  servi  pendant  vingt  ans.  s’ils 
niouraieiii  dans  l'exeiciccde  leur  charge, 
la  riobfri  r jiassait  à leur  famille.  Entiii 
un  édit  du  mois  d'octonre  I7u4  , enregis- 
tré en  la  cour  des  aides  le  20  novembre 
suivant , étendit  à lous  les  parlements  cl 
antres  cours  supérieures  du  royaume  les 
privilèges  de  la  noblesse  hcrédilaire.  l.e 
roi  s'y  exprimait  ainsi  : a Ayant  remar- 
qué qu'un  des  avantages  qui  décorent  le 
plus  la  charge  des  officiers  des  cours  su- 
périeures ou  royaume  est  la  noblesse  qui 
y a été  attachée  de  tout  temps,  lorsque 
le  jiêre  et  le  fils  sont  morts  revêtus  des- 
diles  charges  . ou  qu’ils  les  ont  exercées 
pendant  vingt  années  , le  roi  accorde  aux 
officiers  de  chacune  des  cours  de  parle- 
ments, cliaiiihres  descomnles,  cours  des 
aides  , conseils  suncrieurset  bureaux  des 
nuances  du  royaume,  quatre  disjienses 
d’un  degré  de  service  |ioiir  pouvoir  acqué- 
rir la  nohlesse  et  lu  transmettre  à leur 
posiériie  : au  moyen  de  quoi , après  avoir 
servi  vingt  ans  dans  leurs  offices,  ou 
étant  revêtus  d'iceux , eux , leurs  veiivt-s 
demeurant  en  vnluilé,  cl  leurs  enfants 
nés  et  à naître  en  loyal  mariage,  seront 
nobfsi , Cl  jouiront  do  tons  les  mêmes 
drolu,  privilèges,  etc.,  dont  jouissent 


les  autres  nobles  de  race  du  royaume  , 
comme  si  leur  père  et  leur  aïeul  étaient 
décèdes  revêtus  de  paieils  offices,  en 
payant  pur  chacun  desdits  officiers  300  liv. 
elleolites  d’angnieimtion  de  gages  au  de- 
nier vingt , sur  la  quittance  du  garde  du 
trésor  royal.  » Eu  i7tS,on  Ht  un  relevé 
des  charges  ou  offices  qui  donnaient  U 
noblesse  au  premier  degré  ; en  voici  le 
résultat  : Charges  de  secrétaires  du  roi 
des  grandes  et  petites  chancelleries , 
grand  conseil,  parlemenus,  chambres  des 
comptes  , cour  dos  aides , cour  des  mon- 
naies, bureau  des  finances  ; il  faut  y ajou- 
ter le  conseil  d’Eilat,  les  ofllces  de  maîtres 
des  requêtes  et  un  certain  nombre  de 
charges  municipales. 

Noblesse  municipale.  — l.a  noblesse 
municipale,  que  l’on  appelait  autrefois 
noblesse  de  cloche , éuiil  attachée  aux 
charges  dft  maires  et  d’éclicvins  dans  cer- 
taines villes  de  France.  On  a souvent  ré- 
pété, d'après  le  président  Hénault,  que 
Charles  V accorda  la  noblesse  k tous  les 
bourgeois  de  Paris.  L’ordonnance  de  ce 
prince , à laquelle  on  fait  allusion,  est  du 
9 août  1371  et  a été  publiée  dans  le  recueil 
des  Ordonnances  des  rois  de  France 
(tome  V,  p.  4i8) t elle  se  borne  kcontlr- 
nier  aux  bourgeois  de  Paris  l’autorisation 
d’acquérir  des  Hefs  et  d’aclieierdcs  lettres 
de  noblesse;  mais  le  titre  seul  de  bour- 
eois  de  Paris  n’a  jamais  conféré  la  no- 
lesse  avec  toutes  les  prérogatives  qui  y 
étaient  attachées.  Henri  III  aa-oitla  la  no- 
blesse  aux  prévôts  des  marchands  de  Pa- 
ris et  aux  quatre  écheviusde  cette  ville, 
tant  poiireiix  que  |>our  leurs  enfants,  nés 
ou  k naître  en  légitime  mariage.  Un  grand 
nombre  d’edits  exigèrent  des  sommes 
(xiiisidérables  des  magistrats  municipaux 
qui  voulaient  obtenir  1a  noblesse.  Un  nie 
principalement  un  édit  du  mois  d'avril 
1771  qui  imposait  une  taxe  de  6000  livres 
aux  niagislrais  municipaux  qui  voulaient 
jouir  des  privilèges  accordés  par  les  an- 
ciennes ordonnances.  Un  imposait  quel- 
quefois un  temps  d’exercice  plusnu moins 
long  aux  magiHirala  municipaux  pour 
qu’lis  parvinssent  k la  noblesse.  Enire 
autres  magistrats  municipaux  qui  obte- 
naient la  nohlesse,  on  cite  les  capitouls 
de  Toulouso(vuy.  Capitoclsi.  Pliilippe  le 
Del  leur  avait  accorde,  par  lettres  du 

23  janvier  1297  (1298)  de  pouvoir  tenir 
des  biens  nobles  sans  payer  du  Itnancp. 
Knitn  l.ouis  XI , par  leiirês  patentes  du 

24  mars  I74l  , accorda  k la  ville  do  Tou- 
louse le  privilège  d'anoblir  ses  capitouls 
au  nombre  de  huit. 

Rétision  des  lettres  d»  noblesse.  — 
Les  lettres  d'anobliiiefnrnl , qui  remon- 
taient au  règne  de  Philippe  le  Hardi , 
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Jetinrent  irop  «ouvent  un  sujet  de  traite 
lionteux  uu  cie  ralsiticaliuns  coupables.  11 
fallut  qu’à  plusieurs  reprises  les  rois  or- 
donnassent une  révision  de  toutes  les 
lettret  de  noblefse;  Loois  XI,  Henri  IV, 
Louis  XIII  et  Louis  XIV  surtout  révu- 
qiiérent  plusieurs  fois  des  lelires  dino- 
oles$e  obtenues  subreiitieeraent  et  mirent 
à la  taille  les  usurpateurs  des  titres.  La 
Térilication  de  1666.  ordonnée  par  Colbert 
et  exécutée  avec  une  juste  rigueur,  St 
mettre  à la  taille  quarante  mille  préten- 
dus nobles  Ces  usurpations  venaient  sou- 
vent de  ce  que  l'on  confondait  le  droit 
d'acquenr  des  terres  nobles  avec  la  no- 
blense,  comme  l'ont  fait  quelques  histo- 
riens pour  les  bourgeois  de  Paris.  Cepen- 
dant l'ordonnance  de  Blois  ( 1ST9  ) est 
formelle  sur  ce  point;  elle  déclare  « que 
les  roturiers  et  non-nobles,  achetant  Befs 
nobles  , no  seront  pour  ce  anoblis  ni  mis 
au  rang  et  degré  de  nohlet,  de  quelque 
revenu  que  soient  les  fiefs  par  eux  acquis, 
et  que  la  possession  des  fiels  nobles  n’ano- 
blit point  les  roturiers.  » 

fsobiesse  vlérin».  — lai  noblesse  utérine 
ou  provenant  seulement  de  la  mère  fut 
reconnue  par  les  Éiablissemenit  de  saint 
Louia.  Il  y est  déclaré  - que  les  femmes 
nobfiai  transmettaient  la  noblesse  à leurs 
enfants,  quoiipie  le  père  ffit  roturier,  et 
que  nul  ne  pouvait  être  lait  chevalier,  s'il 
ii’ctait  gentilhomme  de  parage , c’e.st-à- 
dirc  du  cèle  du  pèie  . et  que  . s’il  n’etait 
noble  que  par  sa  nière  et  qu'il  prétendit 
se  f.iirc  recevoir  chevalier,  le  Iwron  (son 
auzeiain)  pouvait  lui  couper  les  opérons 
sur  lo  fumier  et  confisquer  ses  biens.  » 
Ainsi  la  noblesse  utérine  était  d'un  rang 
tout  à fait  secondaire.  Plucieurs  coutumes 
admettaient  que  le  ventre  anoblissait , 
suivant  l’expression  consacrée  à cette 
époque  pour  désigner  la  noblesse  utérine. 
Telles  étaient  les  coutumes  de  Brie,  d’Ar- 
tois, de  Beauvuisis,  et  spécialement  lu 
coutume  de  Champagne,  Coite  dernièie 
déclarait,  » que  ceux-la  sont  tenus  nobles 
qui  sont  ISSUS  de  père  et  mère  nobles  ; que 
cependant  il  suibsan  que  lo  père  ou  la 
Dieie  fût  noble:  que  l'un  ou  l'autre  étant 
noble  donnait  la  noblesse  à la  famille.  » 
Perte  de  la  noblesse.  — La  noblesse  so 
perdait  par  dégradation  (voy.ee  mol), 
par  déchéance  et  par  dérogeance. 

La  déchéance  était  prononcée  contre 
les  gentil-hommes  , qui  prenaient  dc.s 
biens  à ferme,  qui  ne  répondaient  pas  à 
l'appel  do  leur  surerain  quand  il.s  cuiient 
gommes  de  remplir  les  obligations  du 
service  fcoilal,  contre  les  anohlis  qui  no 
payaient  point  le  droit  de  confirmation 
exigé  par  les  ordonnances,  contre  les 
oHiciers  vétérans  des  cours  et  compa- 
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guies  supérieurr.s  du  royaume  qui  n’a- 
vaient point  pris  de  lettres  d'honneur, 
contre  les  secrétaires  du  roi  qui,  après 
vingt  ans  de  servic.e , n’avaient  jxiiat 
obtenu  de  lettres  de  vétérance  ou  qui 
n’avaient  point  payé  l’augmentation  de 

58. 

erogeance.—  On  dérogeait  par  l’exer- 
cice d'ans  mécaniques , du  commerce  en 
detail  ou  de  charges  Jugées  incompatibles 
avec  la  noblesse,  comme  les  charges 
d'huissier , de  procureur , de  greffier , et 
par  l’exploitation  d’une  ferme.  L’omission 
des  qualifications  nobles  était  encore  011 
acte  de  dérogeance  tacite;  toutefois  elle 
n’avait  d’effet  que  quand  cette  omission 
s’etait  prolongée  pendant  plusieurs  gé- 
nérations. Bans  certaines  provinces,  la 
noblesse  ne  se  perdai.  point  par  déro- 
geance ; elle  dormait,  selon  l’expres- 
sion des  coutumes.  Iai  commerce  mari- 
time ni  le  commerce  en  gros  ne  faisaient 
pas  déroger.  Il  n’y  avait  pas  non  plus  dé- 
rogeance pour  les  gentilshommes  ver- 
riers; ils  eiaient  maintenus  dans  la  qua- 
lité d’écuyers,  par  arrêt  de  la  cour  des 
aides  de  1582  et  de  1597.  Un  noble  ne  dé- 
rogeait point  en  se  livrant  à la  méde- 
cine. Il  n’en  était  pas  de  même  de  la 
charge  de  notaire;  elle  entraînait  la  déro- 
geance , d'après  l’opinion  de  Barlhole , de 
Lny  Pape,  ae  Loyseau  et  d'autres  juris- 
consultes. Les  sieurs  de  Bonneville  pri- 
rent des  lettres  do  réhabilitation  de 
Henri  III,  parce  que  leurs  pères  avaient 
dérogé  en  exerçant  la  charge  de  notaire. 
Cependant  les  opinions  des  écrivains  qui 
ont  traité  de  la  noblesse  sont  divisées  sur 
ce  point.  En  Bretagne  et  en  Normandie, 
des  nobles  ont  été  notaires  sans  cesser  de 
prendre  le  litre  d'rcuvrrsdans  leurs  actes. 
I.n  Provence  et  le  Dauphine  présentent 
des  exemples  semblables.  Voy.  p.  870. 

On  ne  perdait  point  la  noblesse  par  un 
mariage  avec  une  personne  de  condition 
inférieure.  I.a  femme  noble  qui  avait 
épousé  un  roturier,  pouvait,  à la  mort  de 
son  mari , repicndro  son  litre  et  son 
ramr.cn  déclarant  devant  un  juge  com- 
p<-lenl  qu’elle  entendait  dorénavant  vivre 
noblement.  Le  mariage  ne  donnait  pas 
non  plus  U noblesse.  I.a  femme  rotdrière 
qui  épousait  un  noble  restait  roturière, 
(1  après  la  plupart  des  coutumes.  Ceux  qui 
avaient  encouru  la  perle  de  la  noblesse 
ou  leurs  descendants  poiivaieol  oblcoir 
du  roi  un  acte  de  rebabilitaiion  qui  fai- 
sait revivre  la  noblesse  en  leur  faveur. 

Services  rendus  par  la  noblesse.  — La 
noblesse  a rendu  à la  France  des  services 
qii  il  serait  injuste  d'ouPlier,  comme  l'ont 
lait  un  grand  nombre  d’historiens.  Sans 
remonter  aux  temps  féodaux  oh  elle  sauva 
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la  France  assaillie  par  les  barbares  et 
abandonnée  par  la  loyauté.  Il  faut  bien 
recooiiatlre  que , penàant  près  de  six 
siècles,  la  nobUtti  a lait  la  furee  de  nus 
armées.  L'i  n tau  terie  ne  se  composai  i pres- 
que que  de  nierucnaircs  etran^rs.  La  ten- 
tative faite  aux  xv*  et  xvi*  siècles  pour 
organiser  une  infanterie  nationale  (voy. 
Abmée  , p.  34-35  ) avait  mal  réussi  ; mais 
la  cavalerie  composée  de  la  noblesse  était 
excellente.  I.e.s  ambassadeurs  etrangers 
reconnaissent  les  éminents  services  que 
la  noblesse  rendait  à la  France.  Voici 
ce  qu'en  dit  l'ambassadeur  vénitien  Mi- 
chel bitriano  ( Helations  des  ambassa- 
deurs vénitiens,  l,  49i):  « Le  vrai  metier 
de  la  noblesse,  celui  qui  est  le  plus  utile 
au  peuple  et  au  roi , c'est  le  metier  de  la 
guerre....  La  force  de  la  France  consiste 
surtout  dans  la  cavalerie  qui  ne  se  com- 
pose que  de  nobles,  c'est-à-dire  de  cens 
d'àme  et  de  coeur,  et  non  , comme  dans 
d'autres  pays,  de  personnes  de  toutes 
conditions.  » 

Marc-Antoine  Itarbaro  confirme  ce  té- 
moignage (Ibidem , II,  7)-  « Les  nobles 
sont  tous  obliges  au  service  militaire; 
ils  servent  de  leur  personne  : ils  doi- 
vent eu  outre  un  certain  nombre  de  ca- 
valiers , selon  la  qualité  de  leurs  fiefs. 
Il  y a une  infinité  de  seigneurs  et  de  geu- 
tilsliumnies  très-vaillants  qui,  en  temps 
de  guerre , accompagnent  leur  roi  avec 
tout  leur  monde  et  un  dévouement  admi- 
rable. Leur  cavalerie  est  très-utile  au 
roi  ; et  fait  beaucoup  d’honneur  à ses 
armes;  car  tous  ces  nobles  sont  dressés 
et  propres  k la  guerre,  ont  de  quoi  la 
soutenir  à leurs  frais,  et  ils  donnent  vo- 
lontiers non-seulement  leurs  biens , mais 
leur  vie  pour  le  roi,  leur  seigneur  natu- 
rel. C’est  là,  en  y regardant  de  bien  près, 
le  véritable  nerf  de  la  guerre.  • Jean  Cor- 
rero  est  encore  plus  explicite.  « La  no- 
blesse  en  France , dit  cet  ambassadeur, 
est  nombreuse  et  brave  ; c’est  ce  qui  fait 
sans  nul  doute  la  force  et  la  sûreté  du 
royaume.  C’est  la  noblesse  qui  a donné  sa 
réputation  à la  cavalerie  française  tcgiée; 
car  autrefois  il  n’y  avait  gentilhomme,  si 
grand  qu’il  fût,  qui  n'eût  tenu  à l’honneur 
d’ètic  cnriMé  |wrriii  les  hommes  d'armes, 
et  même  parmi  les  archers.  Or  on  sait 
bien  qu  il  n’y  a pas  de  comparaison  A faire 
entre  le  ciurage  des  soldats  mercenaires, 
et  le  cœur  d'hommes  stables  qui  combat- 
tent volontairement  pour  l'honneur  et 
non  pour  le  gain.  » 

Les  arts  durent  aussi  k la  noblesse 
une  puissante  impulsion.  Les  nobles  en- 
couragèrent, k l’imitation  des  rois,  les 
Italiens  qui  apportaient  en  France  le  goût 
de  la  peinture , de  la  sculpture , de  l’ar- 


cliiiecture;  ils  firent  élever  des  ma- 
noirs splendides  qui  rivalisaient  avec 
les  palais  des  rois.  Ils  se  firent  les 

firotecteurs  des  poètes  et  des  gens  do 
ettres,  en  même  temps  qu’ils  conser- 
vaient les  nobles  traditions  d’honneur 
chevaleresque  avec  plus  de  fidélité  qu’au- 
cune autre  classe  de  la  France.  Les 
grands  biens  , acquis  autrefois  par  leurs 
uieux , servirent  souvent  à représenter 
dignement  la  France  au  dehors  ou  à la 
doter  d’étaililisscments  utiles.  La  nobleue 
eut  donc  un  rble  glorieux,  et  sa  décadence 
au  xviti*  siècle  ne  doit  pas  faire  oublier 
ce  qu’elle  avait  été  dans  les  Ages  précé- 
dents. La  maxime  noblesse  oblige  est 
restée  dans  notre  langue  pour  prouver 
combien  était  vif  et  délicat  le  sentiment 
de  l’honneur  dans  la  noblesse  françsi.ve. 
Même  k ses  plus  mauvais  jours  , elle  eut 
des  clans  de  générosité  chevaleresque. 
Au  milieu  du  xviti*  siècle , sur  le  champ 
de  bataille  de  Fontenoy,  elle  ne  voulait 
pas  ttrer  avant  d’avoir  essuyé  le  feu  des 
ennemis.  Messieurs , lires  les  premiers  , 
est  un  de  ces  mots  qui  effacent  bien  des 
fautes;  malheureusement  rnéroisme  n'a- 
vait qu’un  moment  et  les  fautes  duraient. 
La  noblesse  française  manqua  presque 
toujours  desprit  politique,  et  les  privi- 
lèges qu’elle  avait  obtenus  ne  taroèrent 
pas  k dégénérer  en  abus  qui  provoquè- 
rent de  vives  réclamations. 

Privilèges  de  la  noblesse.  — Les  privi- 
lèges de  la  noblesse  étaient  réels  et  lionu- 
rinques.  Parmi  les  privilèges  réels  de  la 
noblesse  quionlduréjusqu  à la  révolution 
française,  il  faut  placer  l'exemption  des 
tailles,  des  corvées  personnelles,  le  droit 
de  ne  plaider  que  par-devant  les  baillis, 
sénéchaux,  juges  présidiaux  ou  cham- 
bres des  parlements , sans  être  soumis 
aux  justices  inférieures  des  prévdtcs  et 
châtellenies  ( édit  de  Crémieu , aru  51. 
l.a  garde  noble,  d’après  la  coutume  de 
Paris,  était  plus  étendue  et  plus  avan- 
tageuse que  la  garde  bourgeoise  (voy. 
Gardr  Eui'Rc.EoisE  et  Garde  ;<orle).  Il 
R etc  question  ailleurs  ( voy  Féodalité  , 

fl.  407-408  ) , des  droits  de  chasse,  de  cu- 
umbier,  rie  garenne  et  des  redevances 
féodales. Quant  aux  privilegeshonorifiqnes 
de  la  noblesse,  ils consisiaient particuliè- 
rement dans  les  droits  de  préséance  aux 
cérémonies , dans  les  titres  et  armoiries 
auxquels  les  nobles  seuls  pouvaient  pré- 
tendre. Ils  avaient  le  droit  d'être  encen- 
ses k l’église  ob  ils  occopaient  une  place 
d’honneur.  Plusieurs  de  ces  droiu  hnno- 
liriqucs  rappelaient  par  leurs  bizarreries 
les  anciens  privilèges  féodaux.  Ainsi , 
même  au  xvii*  siècle,  le  seimeur  de  Sas- 
say,  près  d’Ëvreux , avait  le  droit  de  so 
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faire  dire  U meeae  dans  l’égliae  caihé- 
dralc  d'I^.vreux,  quand  il  ilui  plaisait; 
U pouvait  y assister  le  faucon  sur  le 
poing,  ou  le  faire  placer  au  coin  de  l’au- 
tel, k volonté.  Le  curé  d’un  de  ses  villa- 
ges, butté  et  éperonné,  lui  disait  la  messe, 
tambour  battant,  au  lieu  d’orgues.  Un  acte 
de  1643  confirma  au  seigneur  do  Sassay 
cet  étrange  droit  honorifique,  comme  le 
prouve  une  lettre  de  l’abbé  Leboeuf  insé- 
rée dans  le  Mercure  de  février  IT35. 

I.es  armoiries  qu’étalaient  les  noblet 
étaient  un  des  privilèges  honorifiques 
dont  ils  étaient  le  plus  fiers  et  qui  ebo- 
uait  le  plus  les  roturiers,  quand  la  no- 
fesse  était  récente  et  sans  illustration. 
Témoin  ce  passage  de  La  Bruyère,  dans 
le  cliapitre  de  ses  Caractère»  intitulé  De 
la  cille  : • Un  les  voit  ( leurs  armes  ) sur 
les  litres  et  sur  les  vitrages,  sur  la  porte 
de  leur  château  , sur  le  pilier  de  leur 
haute  justice,  oh  ils  viennent  de  faire 
pendre  un  homme  qui  méritait  le  bannis- 
sement; elles  s'offrent  aux  yeux  de  tou- 
tes parts;  elles  sont  sur  les  meubles  et 
sur  les  serrures;  elles  sont  semées  sur 
les  carrosses;  leurs  livrées  ne  désho- 
norent point  leurs  armoiries.  Je  dirais 
volontiers  aux  Saunions  ; Votre  folie  est 
prématurée:  attendes  du  moin»  que  le 
siècle  s’achève  sur  votre  race  ; ceux  qui 
ont  ru  votre  grand  père , qui  fui  ont 
parlé,  sont  vieux,  et  ne  sauraient  plus 
vivre  longtemps.  (Jui  pourra  dire  comme 
eux  ; là  il  étalait  et  vendait  très-cher? 

Abus.  — Les  privilèges  du  la  noblesse 
excitèrent,  au  xvilt*  siècle  surtout,  de 
vives  réclamations.  On  so  plaignait  de 
voir  la  classe  la  plus  riche  exemple  des 
charges  qui  écrasaient  les  classes  les  plus 
muvres  elles  plus  laborieuses.  L’inégalité 
a plus  choquante  existait  partout  entre 
le  noble  et  rtqnobie  (ce  mot  signifie  lit- 
téralement non  noble , et  il  était  encore 
employé  dans  co  sens  au  xvii*  siècle, 
comme  on  peut  le  voir  plus  loin , p.  864  ). 
Cette  inégalité  se  retrouvait  partout  dans 
les  assemblées  d’Etats,  dans  les  tribu- 
naux, â l’armée  et  jusqu’au  pied  des 
autels.  Les  tribunaux  variaient  avec  les 
classes.  La  cour  des  pairs  jugeait  les 
ducs  et  pairs;  le  grand  conseil,  les 
procès  des  évêchés , abbayes  et  bénéfices 
ecclésiastiques  à la  collation  du  pape  et 
du  roi.  Aux  requêtes  ds  l’Adlrf  ressorti s- 
«aienlles  oITicters  de  la  maison  du  roi  ; 
aux  requêtes  du  palais,  les  privilégies 
munis  de  lettres  de  committimus.  Les 
officiaux  ou  juges  d’église  connaissaient 
en  première  instance  des  procès  des  ec- 
clésiastiques. 

L'exemption  d’impèt  accordée  aux  ter- 
res nobles  était  un  privilège  encore  plus 


odieux.  Le  clergé,  qui  se  confondait 
comme  corps  privilégie  avec  la  noblesse  , 
le  clergé  possédait  d^romenses  domaines 
exempts  d’impôts.  Au  commencement  du 
xvt*  Siècle . Claude  de  Seyssel  (Louanges 
du  bon  roi  Louis  XI l , édiu  Godeiroy, 
p.  1361 , évaluait  ses  revenus  au  produit 
du  tiers  de  tous  les  biens  du  royaume. 
Aux  Etals  de  I56i , on  réclama  la  sécula- 
risation des  domaines  ecclésiastiques 
pour  paver  les  dettes  de  la  France  I lla- 
tbery,  tfist.  des  Etals ■génêraux,p.  303  et 
306).  Le  clergé  n’échappa  à ce  danger  que 
par  des  sacrifices  considérables.  Dès  la 
fin  du  XVII*  siècle  , et  surtout  au  xviii*, 
l’abus  de  ces  privilèges  en  matière  d’im- 
pôt fut  de  nouveau  signalé  et  flétri.  Boia- 
üuilbert,  Vaubau,  et,  plus  tard,  d’Ar- 
genson,  Hachauli,  Turgoi,  demandèrent 
l’égale  répartition  des  charges  publiques. 
Hais  la  royauté,  qui  avait  toujours  main- 
tenu ces  privilèges  féodaux,  repoussa  les 
justes  réclamations  du  tiers- Etat,  et  con- 
tribua ainsi  à provoquer  la  crise  qui  de- 
vait emporter  le  pouvoir  absolu  en  même 
temps  que  les  derniers  vestiges  du  ré- 
gime féodal. 

L’inégalité  et  le  privilège  n’éuient  pas 
moins  marqués  dans  radministraiion  mi- 
litaire. Les  plébéiens , sauf  de  très-rares 
exceptions  , étaient  condamnés  à végéter 
dans  les  rangs  inférieurs  de  l’armée,  et  A 
Voir  souvent  des  officiers  imberbes  et  des 
généraux  incapables  compromettre  l’hon- 
neur de  la  France.  Le  xviii*  siècle  devait 
être  fécond  en  leçons  de  celte  nature.  Dès 
1701,  l'opinion  publique  s’élevait  contre 
ces  leunes  colonels  qui  n'avaient  jamais 
servi.  Dans  su  comédie  d’Esope  à la  cour, 
Itoursault  introduit  on  de  ces  colonels 
qui  dit  naïvement  : 

la  IM  «nli  point  totdet , «t  nul  no  m’a  vu  t’étra  ; 
Jo  auia  Son  eolontt,  ai  qui  Mra  bion  l’Élat. 

Le  public  applaudit  à la  repartie  d’Esope  : 

Honti«nr  la  colonol , qui  n'4iaa  point  aolilat. 

L'abus  n’en  subsista  pas  moins,  et  cette 
jeune  noblesse , brave  et  spirituelle,  mais 
inexpérimentée , trouva  son  Crécy  et  son 
Poitiers  dans  les  plaines  de  Rosbacb. 

La  tsoblesse , non  contente  de  dominer 
dans  les  armées,  réclamait  pour  ses  puî- 
nés les  hautes  dignités  de  l’Eglise.  Les 
princes  les  plus  vertueux  partageaient  ce 
préjugé.  On  lit  dans  les  extraits  des  Ecrits 
du  duc  de  Bourgogne  ( l.  I , p.  361): 
* Quoique  la  religion  soit  indépendante 
des  ministres  qui  Vannoncent , il  est  cer- 
tain cependant  qu’elle  a quelque  chose  de 
plus  respectable  aux  yeux  du  vulgaire, 

iiand  il  la  voit  annoncée  et  pratiquée  par 

es  hommes  de  naissance.  L’adminU- 
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tration  monarchique  clle-mômc  dans  ses 
édits  consacrait  l’inegaiité  des  classes 
d'une  manière  injurieuse  pour  les  rotu- 
riers : « P’uutant , dit  l’article  16  de  l'or- 
donnance de  1679  sur  les  duels , d'autant 
qu’il  se  trouve  des  gens  de  naissance 
ignoble  et  qui  n’ont  jamais  porté  les  ar- 
mes, qui  sont  assez  insolents  jniur  ap- 
peler (provoquer)  les  gcntilsliomnies  . 
lesquels  refusant  de  leur  faire  raison  à 
cause  de  la  ilifTercucc  des  conditions,  ces 
mêmes  personnes  suscitent  contre  ceux 

au’ils  on  taopelés  d’autres  gentilshommes, 
’oü  il  s’ensuit  quelquefois  des  meurtres 
d’autant  plus  détestables  qu’ils  provreii- 
nent  d’une  cause  abjertc,  nous  voulons 
et  ordonnons  qu'en  tel  cas  d’appel  et  de 
combat,  principalement,  s’ils  sont  suivis 
do  quelque  blessure  uu  de  mort,  Icsdits 
ignobltt  ou  roturiers  , qui  seront  atteints 
et  convaincus  d’avoir  cause  et  promu  do 
semblables  désordres  , soient  sans  ré- 
mission pendus  et  étranglés,  tous  leurs 
biens  nieiihics  et  immeubles  confisqués , 
et  quant  aux  gentilshommes  qui  se  se- 
raient ainsi  battus  pour  des  sujets  et 
coniio  des  personne»  indignei , nous 
roulons  qu’ils  souffrent  les  mêmes  pciues 
que  nous  avons  ordonnées  contre  les  se- 
conds K 

Plaintes  contre  la  noblesse.  — Saint- 
Sinion , le  grand  défenseur  de  lu  noblesse, 
ne  dissimule  pas  ses  dcfauis.  Il  lui  repro- 
che « son  ignorance,  sa  légèreté , son 
inapplication,  de  n’êtrc  bonne  à rien  qu’à 
se  faire  tuer,  à n’arriver  à la  guerre  que 
par  ancienneté,  et  à croupir  du  reste  dans 
la  plus  mortelle  inutilité  qui  1 avait  livrée 
à l’oisiveté  et  au  dégoût  de  toute  ins  ruc- 
tion  hors  de  guerre  par  l’incapaciui  d’état 
de  s’en  pouvoir  servir  à rien.  » Iji  Bruyère 
( Des  Grands)  avait  dit  dans  le  même 
sens  ta  Pendant  que  les  grands  ucgli- 
uent  de  rien  connaître,  je  ne  dis  pas  seti- 
len.cnt  aux  intérêts  des  princes  et  aux 
aflairos  publiques  , mais  à leurs  propres 
affaires,  qu’ils  ignorent  l’économie  et  la 
science  dvin  père  do  famille , et  qu’ils  se 
louent  eux-mêmes  de  cette  ignorance  ; 
qu’ils  se  laissent  appauvrir  et  maîtriser 
par  des  intendants:  qu’ils  se  contentent 
d’ètre  gourmets  ou  coteaux,  d’aller  cliez 
Thaïs  ou  chez  Phryno . de  parler  de  la 
meute  et  de  lu  vieille  meute,  de  dire  com- 
bien il  y a de  postes  de  Paris  à Besançon 
ou  à Philisbotirg  , des  citoyens  s’instrui- 
sent du  dedans  etdn  dehors  d’un  royaume, 
étudient  le  gouvernement,  deviennent 
fins  et  politiques . savent  le  fort  cl  le  fai- 
ble de  tout  un  Ëtat,  songent  à se  mieux 
placer,  se  placent,  s’élèvent , deviennent 
puissants . soulagent  le  prince  d’une  par- 
tie des  soins  publics.  Les  grands  qui  les 


dédaignaient  les  révèrent:  heureux  s’ils 
deviennent  leurs  gendres.  « 

Ce  fut  surtout  au  xviit»  siècle  que  les 
privilèges  abusifs  de  la  noblesse  furent 
vivement  attaqués.  Un  prince  en  donna 
l’exemple  ; le  duc  de  Bourgogne  s’exprime 
ainsi  dans  ses  ouvrages ( l.  Il,  p.  86-87  ): 

•<  lin  abus  bien  préjudiciable  à l’Èlat  et 
qui  semble  prévaloir  de  jour  en  jour, 
c'est  l’espèce  de  tyrannie  qu’exercent  sur 
leurs  vassaux  les  seigneurs  particuliers 
dans  quelques  provinces  éloignées  de  la 
cour  ; ils  commandent  en  despotes  des 
corvées  pour  rcmbellissemctit  de  leurs 
terres.  Ils  élargissent  et  plantent  des 
chemins  à leur  prolit  contre  les  ordon- 
nances; ils  établissent,  sous  des  titres 
supposés,  des  (léages , des  fours  et  des 
moulins  banaux,  rtc.  >•  l.a  noblesse,  eu 
Ciintinuanl  d’opprimer  les  campagnes,  se 
livrait  à tous  les  désordres  de  l’esprit 
nouveau  : elle  avait  en  grande  partie 
adopté  les  opinions  sceptiques  qui  mi- 
naient la  Boc.iclc;  elle  donnait  l’exemolc 
du  libertinage  et  se  ruinait  par  de  folles 
dépenses.  •<  On  se  pique  assez,  dit  un 
conteraporain,  d’avoir  des  équipages  ma- 
gnifiques. Le  duc  de  llichelieu,  ct-dcvanl 
ambassadeur  à Home , qui  n'csi  pas  en- 
core officier  général , a,  dit-  n,  soixante- 
douze  niiilels,  trente  chevaux  pour  lui , 
un  grand  nombre  de  valets  . et  il  fait  scs 
tentes  sur  le  modèle  de  celles  du  roi.  Les 
officiers  généraux  qui  Sont  riches  mènent 
des  «ides  de  cuisine  et  des  aides  d’office, 
comme  si  c’était  pour  célébrer  quelque 
fêle  , cl  ceux  qui  ne  sont  pas  également 
r elies  se  ruinent  et  sc  mettent  hors  d’clal 
de  süiilenir  (dusictirs  campagnes.»  (Jour- 
nal de  Itarbier,  U.  M-29,  année  1733). — 
Le  même  auteur  aïonle:  « Le  roi  est  parti 
le  30  septembre  (1733'  pour  aller  passer 
deux  mois  à Fontainebleau  . le  tout  pour 
rhasscr  Imiz  les  jours,  è.  son  ordinaire. 
On  dit  que  le  maréchal  de  Villars  l’avant 
engage  à aller  voir  son  armée,  fl  rt'pondil 
que  c’était  bien  son  dessein  ; qu’il  parti- 
rait un  beau  jour  sans  grande  suite,  et 
SC  rendrait  sur  le  llliin  à cheval . pour 
apprendre  aux  jeunesgens  que  les  chaises 
ne  leur  conviennent  pas.  F.ffcclivcnient , 
un  simple  capitaine  de  dragons  ou  de 
cavalerie  croirait  être  déshonoré  s’il  n’a- 
vail  pas  sa  chaise  de  pc-te;  ce  qui  est  ri- 
dicule pour  des  militaires.  On  dit  qu'il 
y U à présent  dans  la  ville  de  Strasbourg 
clix-buit  cents  cliaiscs  de  poste  que  le 
maréchal  de  Berwick  a eni|)èrhc  d’al- 
ler plus  loin.  i.  Ituinée  par  ce  luxe,  la 
noblesse  sc  dégrada  en  ^ousanl  des 
filles  de  financiers.  On  en  ni  des  ehnn- 
snns  que  l’on  trouve  dans  les  recueils 
du  »•••••  atade  : 
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O l«npi,  6 mteur»,  6 ftUcl*  dtrtgt»! 

Oà  r<>n  ToU  d4rof*r  !•»  plas  nublrt  fAinillei. 

Lamoignon,  Miropoix.  Mol4, 

!>•  Drrnard  épouMni  Allos  . 

Et  tool  r«e«l«ar«  «la  biao  qa'tl  m to)«. 

Il  s'agit  du  célèbre  Samuel  Bernard  dont 
les  tilles  entrèrent,  en  effet,  par  des 
alliani'cs  dans  les  familles  que  clic  l’avo- 
cat Barbier. 

Noblesse  depuis  la  révolution  de  1789. 
— La  noblesse  héréditaire  fut  supprimée 
par  l’Assemblée  constituante  f 19  janvier 
1790  ) ; les  litres  de  princes , ducs , mar- 
quis , comte  , vicomte , baron  , chevalier, 
ecuyer,  etc.,  furent  abolis.  Pendant  plus 
de  douze  ans,  les  litres  nobiliaires  ne 
furent  plus  en  usage.  Napoléon  les  réta- 
blit. En  1806,  il  créa  des  duchés  qui  fu- 
rent portes  successivenient  au  nombre 
de  trente  deux  ; il  y eut  aussi  des  comtes 
et  des  barons  de  l'empire.  La  nouvelle 
tioblesse  était  licréditsire.  l a Bestaura- 
tion  maintint  la  nouvelle  noblesse  et  ré- 
tablit l'ancienne.  En  i848,  un  déciei 
supprima  les  titres  nobiliaires , mais  ils 
ont  été  rétablis  en  |8S2. 

Un  des  traités  les  plus  estimes  sur 
l’ancienne  noblesse  est  celui  de  Gilles- 
André  de  la  itoque,  intitulé  Traité  de  la 
noblesse  et  de  ses  différentes  espèces , 
lloucn,  i720et  i724,iii-«<>.  — On  peut  en- 
core consulter  sur  ce  sujet  plusieurs  ou- 
vrages du  père  Menestrier, et  entre  autres 
les  tiaites  ; 1°  De  la  cheraterie  ancienne 
et  moderne  avec  la  manière  d'en  faire  les 
preuves,  Paris,  1683,  in- 12;  2"  De  l'ori- 
gine des  quartiers,  Paris,  168I,  in-ful. 
Voy.  aussi  les  ouvrages  du  père  Anselme, 
et  spécialement  Le  palais  de  la  Gloire 
contenant  les  généalogies  historiques  des 
illustres  maisons  de  France,  etc.  Paris, 
1664,  in-4<’;  l.a  Chesnaye- Desbois  a donné 
un  Dictionnaire  de  la  noblesse,  conte- 
nant les  généalogies,  F histoire  et  la  chro- 
nologie des  familles  nobles  de  la  France , 
Paris,  1770-1784,  13  vol.  in-4*. 

NOBLESSE  COMMENCÉE.  — On  don- 
nait ce  nom  dans  l’ancienne  monarchie  à 
une  noblesse  dont  tous  les  degrés  n’etaient 
pas  encore  remplis  de  manière  à former 
}a  noblesse  complètcexigee  pour  cenaines 
carrières,  par  exemple  pour  entrer  dans 
l’ordre  de  Malte. 

NOBLESSE  COMMENSALE.  - Noblesse 
qui  pnivenait  de  certains  offices  de  com- 
mensaux de  la  maison  du  roi,  du  la  reine 
Cl  des  princes  de  la  famille  royale. 

NOBLESSE  COUTUMIÈRE.  - Noblesse 
qui,  selon  les  coutumes  des  anciennes 
provinces,  provenait  de  mère  noble  ^voy. 
p.  861). 


NOBLESSE  DORMANTE.  — Noblesse 
suspendue  A cause  de  quelque  acte  déro- 
geant. Les  nobles  do  Bretagne  avaient , 
entre  autres,  le  privilège  de  ne  pas  perdre 
la  noblesse  en  faisant  quelque  acte  déro- 
geant, en  se  livrant,  par  exemple,  au 
commerce  de  détail , etc.  Ils  étaient  sou- 
mis à la  taille,  tant  que  durait  la  déro- 
geance ; leur  noblesse  était  dite  dormante. 
Ils  pouvaient  ensuite  la  reprendre  en  fai- 
sant déclaration  devant  le  plus  prochain 
juge  royal  de  leur  domicile  qu'ils  vou- 
laient k l’avenir  rters  noblement. 

NOBLESSE  GRADUELLE.  — NobUsse 
qui  n’était  acquise  aux  descendants  d’un 
anobli  qu’autanl  que  le  père  et  le  flis 
avaient  rempli  successivement  une  charge 
qui  donnait  un  commencement  de  no- 
blesse. 

NOBLESSE  DE  LETTRES  OU  LITTE- 
RAIRE. — Noblesse  accordée  aux  gradués 
qui  étaient  les  gens  de  lettres  de  cette 
époque.  Les  lettres  accordées  par  Henri  IV 
en  septembre  1607.  A Claude  Froment, 
professeur  en  droit  A Valence  (Dauphiné), 
prouvent  que  les  docteurs . regents  et 
professeurs  en  droit  obtenaient  la  rio- 
blesse , après  vingt  ans  d’exercice , et  la 
transmeiiaient  A leur  famille.  On  appelait 
aussi  celle  noblesse  noblesse  romitive , 
parce  que,  selon  La  Roque,  ceux  qui  la 
recevaient  pouvaient  prendre  le  litre  de 
comte.  Dans  la  suite  cette  noblesse  ne  fut, 
pour  les  professeurs  en  droit,  ainsi  que 
pour  les  avocats  et  les  médecins , qu’un 
titre  honorifique , ainsi  que  le  décida  nn 
arrêt  du  conseil  d’Ètat  du  22  janvier  i77l. 

NOBLESSE  PERSONNELLE.  — A'obtssss 
qui  ne  passait  pas  aux  descendants  et  qui 
était  inhérente  A une  personne  ou  A la 
charge  qu'elle  remplissait. 

NOBLESSE  AU  PREMIER  DEGRÉ.  - 
Noblesse  opposée  A la  noblesse  graduelle  ; 
elle  était  acquise  et  parfaite  dans  la  per- 
sonne des  enfants,  lorsque  le  père  était 
mort  revêtu  d’un  office  qui  anoblissait  ou 
lorsqu’il  avait  servi  pendant  les  vingt  an- 
nées qu’exigeaient  les  ordonnances  pour 
que  la  noblesse  fût  acquise.  Tous  les  of- 
fices ne  donnaient  pas  la  noblesse  au  prr- 
mierdegré;  ce  privilège  était  réservé  aux 
charges  de  chancelier  de  France , de 

arde  des  sceaux , de  secrétaire  d’État , 

e conseiller  d'Etat  eu  exercice  au  con- 
seil, de  maître  des  requêtes  cl  de  secré- 
taire du  roi  Les  conseillers  de  quelques 
cours  souveraines , tels  que  les  parle- 
ments de  Paris,  Besançon  , Grenoble,  la 
chambre  des  comptes  et  la  cour  des  aides 
de  Paris , avaient  la  noblesse  au  premier 
degré.  Mais  dans  la  plupart  des  cours 
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c^oareraiues , Ica  offlrea  de  president  et 
de  conaeiller  ne  transmettaient  lu  no- 
blesse  iju’au  second  un  an  troisième  de- 
gré : c’etait  une  nobleue  gradutlU. 

NOÇAGE.  — Repas  nuptial  que , dans 
quelques  pays , et  principalement  en  Bre- 
tagne , les  cures  exigeaient  primitive- 
ment en  nature  et  qui  plus  tard  avait 
été  converti  en  argent.  — Le  mot  noçage 
désignait  aussi  dans  certaines  coutumes 
le  droit  qu'avait  le  seigneur  d'assister  aux 
noces  de  ses  vassaux.  Le  seigneur  liaut- 
justicier,  ou , en  son  absence , le  sergent 
ou  huissier  de  sa  justice  devait  être  convié 
à la  noce  huit  jours  avant  lu  cclobration 
du  mariage  pour  accumiiagner  la  mariée 
à l’Egii.e  ; il  prenait  place  à diiicr  avant 
le  marié  ; il  amenait  deux  cliiens  courants 
et  un  lévrier  qui  étaient  nourris  pendant 
le  repas  des  noces  ; après  le  dîner,  le  sei- 
gneur ou  son  représentant  avait  le  droit 
de  chanter  la  première  chanson.  Un  arrêt 
du  parlement  de  l*aris  rendu  le  6 mors 
léOl  ordonna  que  ces  coutumes  fussent 
observées,  attendu  qu'elles  étaient  men- 
tionnées dans  les  aveux  rendus  par  les 
vassaux. 

NOCES.  — Voy.  Mariage. 

NOF.L.  — On  a prétendu  que  ce  mot 
était  dérive  de  tioticef  é cause  de  la  bonne 
nouvelle  qui  fut  alors  annoncée  aux  ber- 
gers et  bientôt  répandue  dans  le  monde 
entier.  L’usage  des  trois  messes  qui  se 
célèbrent  pour  la  fête  de  \ofl  est  venu  de 
Rome.  Un  les  disait  à cause  des  trois  sta- 
tions indiquées  par  les  papes  pour  le  ser- 
vice divin  : la  première  à Sainte  ■Marie- 
Majeure,  pour  la  nuit;  la  seconde  à 
Saint-Athanase , pour  le  point  du  jour,  et 
la  troisième  A Saint-Pierre,  pour  la  messe 
du  jour. 

JVofl  n’était  pas  seulement,  au  moyen 
âge,  une  des  (êtes  les  plus  solennelles  de 
l’Eglise  ; ce  fut,  pendant  plusieurs  siècles 
et  jusqu'à  une  époque  récente,  l’occasion 
de  réjouissances  de  famille.  Au  xiii* siècle, 
dit  Sainte-I’alaye  ( v»  Noll).  on  donnait  à 
ses  amis , pour  les  fêtes  de  Noil,  des  gâ- 
teaux apjielés  nieules  ( voy.  ce  root)  et  un 
poulet  rôti.  On  chantait  des  cantiques 
appelés  NoeU,  oh  la  naissance  du  Christ, 
l'adoration  des  mages  et  des  bergers 
étaient  célébrées  dans  un  langaw  naïf. 
« En  mu  jeunesse  , dit  Pasqiiier  ( ntrher- 
chee  de  la  France  , livre  IV,  chap.  xvt  ), 
c’était  une  coutume  que  l’on  avoit  tournée 
en  cérémonie  de  chanter  tous  les  soirs 
presque  en  chaque  famille  des  Noelt,  qui 
etoient  des  chansons  spirituelles  faites  en 
l’honneur  de  N.  S.;  lesquelles  un  chante 
eacore  eu  pluaieura  églises , pendant  aue 


l’on  célèbre  la  grand’ messe  le  jour  de 
No(l,  lorsque  le  prêtre  reçoit  les  offran- 
des. s Chaque  province  avait  ses  NoiU, 
et , ceux  de  la  Monnoie  en  patois  bour- 
guignon ont  lieaucoup  de  réputation.  La 
bûche  de  Noil  ou  Tréfoir  (voy.  Tréfoir  ) 
donnait  lieu  à une  fête  de  famille  ; on  ap- 
pelait la  liènédiction  do  ciel  sur  la  mai- 
son. La  distnbution  du  pain  de  Calandre 
avait  le  même  but. 

Cette  fête  marquait  si  bien  l'allcgresse 
universelle  en  souvenir  de  U régéné- 
ration du  monde  jiar  la  naissance  du 
Christ,  que  le  mot  Noël  devint  syno- 
nyme de  réjouissance.  Aux  entn'es  des 
rois  et  dans  toutes  les  solennités , le 
cri  do  Noël!  Noll!  retentissait  sur  les 
places  publiques.  Pasquier  ( Rtcherchei , 
tbid.l  en  cke  plusieurs  exemples  ; « Aux 
registres  de  la  chambre  des  comptes , le 

? [renier  soucieux  dènregistrer  ce  qui  sc 
àisiùt  de  solennel  dans  lu  ville  de  Paris, 
récitant  le  baptême  de  Charles  VI  dans 
l'église  de  Saint-Paul,  dit  que  le  3 décem- 
bre 1368  naquit  Charics  sixième  qui  fol 
tenu  sur  les  fonts  en  l’église  Saint-Paul- 
lès-Paris  par  Charles,  seigneur  de  Mnnt- 
morenev  et  que  lors  y avoit  une  grande 
multitude  do  peuple  qui  commença  de 
crier  Noël.  Jean,  duc  de  Bourgogne, 
après  avoir  f^ait  assassiner  le  duc  d'ür- 
Icans,  ruvint  dans  Paris.  Monstrelet  dit  au 
chapitre  xixvit  du  premier  livre  que  les 
Parisiens  en  furent  si  joyeux,  qu'à  son 
arrivée  les  petits  enfants  crioieni  par  les 
rues  Noël.  En  l’an  1439,  Philippe,  duc  de 
Bourgogne , ramena  sa  sœur  au  duc  de 
Bedfoid  dans  Paris,  à la  venue  duquel 
fut  fuite  moult  grande  joie  des  Parisiens  , 
dit  le  même  Monstrelet,  si  y crioil-on 
Notl  par  tous  les  carrefours  par  oh  ils 
passoient.  Quand  Charles  VII  ut  son  en- 
trée dans  Paris  en  1437  , il  y avoit , dit  lo 
nième  auteur , st  grande  multitude  de 
peuple  par  les  rues,  qu’à  peine  pouvoit  on 
passer,  lequel  en  divers  lieux  crioit  à 
liante  voix  tant  qu’il  pouvoit  Nœl  pour  la 
joyeuse  venue  de  leur  roi  et  naturel  sei- 
gneur et  de  son  (ils  le  Dauphin.  » 

Le  commencement  de  l'aniiec  était  fixé 
à Nofl  à i’epuque  de  Charlemagne  ( Voy. 
Avsee). 

NOIR  (Code).  — Voy.  NEcre. 

NOMBRAGE.  — Office  et  salaire  des  of- 
ficiers féodaux  ou  sergents  appelés  nume- 
ratoree ; ils  étaient  chargés  décompter 
les  gerbes  de  blé  et  les  autres  produits  de 
la  récolte , afin  de  prélever  ce  qui  en  re- 
venait au  seigneur  en  vertu  du  droit  de 
Champart  (voy.  ce  mot).  — Le  mot  nom- 
brage  ou  nombraige  désignait  même 
ouclouefois  le  droit  qu’avait  le  soignenr 
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de  perccToir  ces  dîmes  qu’on  appelait 
dîmes  tiombrt'es.  Dnns  une  charte  de  l’an- 
née 1361 , ntl  lit  ; toutes  les  rentes,  cens 
et  nombraigts,  etc.  Voy.  du  Gange,  y*  Afu- 
mrran'um. 

NOMBRE  D’OR.  — I.e  nombre  d'or  est 
une  période  lunaire  de  dix-neuf  années 
dont  on  se  servait  pour  déterminer  les 
nouvelles  lunes.  Il  était  ainsi  nommé,  à 
CO  que  l'on  croit , parce  que  l’on  écrivait 
en  cuiactcros  d'or,  dans  les  anciens  ca- 
lendriers, le  jour  des  douze  mois  solaires 
où  tonihuit  lu  nouvelle  lune  de  l’un  ou  de 
l'autre  do  ces  cycles.  Dans  ces  dix-neuf 
années  il  y en  avait  douze  ap()clées  com- 
niiines,  et  sept  einboUmii/ues  ou  interca- 
laires, (larce  qu’elles  étaient  cuniposéos 
de  treize  mois  au  heu  de  douze.  On  u>ait 
cru  ainsi  établir  une  concordance  par- 
faite entre  le  calendrier  lunaire  cl  le  ca- 
lendrier solaire.  Mais  le  cycle  lunaire 
dépassait  de  pins  d'une  heure  le  cycle 
solaire.  La  rclornie  de  Grégoire  XIII  nio- 
diliu  sur  ce  point  le  calendrier  ecclésias- 
tique et  rél'uriiia  cette  irrégularité. 

NOMINAUX.  — Philosophes  du  moyen 
âge  qui  prétendaient  que  les  idée.*  gene- 
rale» n’eluient  que  de»  mots  I (lattis  rocis). 
Voy.  SctE.iCEs,  S Philosophie. 

NOMS.  — Les  Romains  portaient  plu- 
sieur.s  nom.v . et  cet  usage  adopté  par  les 
Gallo-Romains  se  conserva  sous  la  dorai- 
naii"n  des  Krancs.  I.es  hommes  de  race 
noble  avalent  trois  fioms.  Ainsi  l'cvéque 
histoiien,  Grégoire  de  Tour»,  s'appelait 
Georgius  Florentius  Gregorius.  Le  pre- 
mier nom  était  le  prénom  , le  second  le 
nom  de  la  gen.»  , et  le  troisième,  apnelo 
aynoinen  , distinguait  le»  diverses  bran- 
ches de  la  gens. 

Aoms  chez  les  Francs.  — Chez  les 
Francs,  le  nouveau-né  recevait  un  nom  la 
neuvième  nuit,  après  sa  naissance,  comme 
le  prouve  le  paragraphe  5 du  titre  XVI 
de  la  Loi  salique.  Les  parents  se  réunis- 
saient cl  duonaieiit  un  nom  à l'enfanl. 
Cette  cérémonie  était  accompagnée  de 
grandes  réjouissances.  On  ne  connais- 
sait pas  alors  ce  qu’on  a appelé  depuis 
nom  de  baptême.  Quelquefois  le  nom  n’é- 
tait donné  a l’enfant  que  plus  urd  : le  lils 
do  Chilpéric,  avait  déjà  quatre  mois,  lors- 
que les  grands  de  Neustrie  se  réunirent 
pour  lui  donner  le  nom  de  Clotaire 'CUlo- 
tarium  rocitarunt , Grégoire  de  fours, 
livre  VII , chap.  vu).  Dans  la  suite  le  nom 
se  donna  au  baptême.  Klodoard  , dans  sa 
chronique  it  l’aiinee  94S,  dit  que  la  reine 
Cerberge  donna  naissance  à un  lils  qui 
fut  uopclé  Charles  à son  baptême  (qui 
Carolus  ad  catechixandum  vocafus  est  ). 


Les  Francs  ne  portaient  qu’un  nom , 
comme  Claris,  Cariberl,  Clotaire  (voy. 
la  signillcation  de  ces  noms,  p 769), Char- 
lemagne introduisit  à sa  cour  l'usage  de 
prendre  un  lurnom;  lui-niéme  se  faisait 
appeler  David;  Alcuin  portait  le  nom 
d’Albinus,  etc. 

Noms  à l'époque  féodale.  — A l’époque 
féodale , c’est-à-dire  ver»  le  xt*  siècle , 
les  propriétaires  ou  seigneurs  féodaux 
portèrent  deux  nom»  ; le  premier  donné 
suivant  l'ancien  usage  et  le  second  ,liré 
de  la  terre  qu’ils  possédaient.  Chez  les 
Roniains  , c’était  le  propriétaire  qui  im- 
ptirail  son  nom  à la  terre  : les  prés  de 
Afucius  ( prata  Mucia),  etc.  bans  le  sys- 
tème féodal,  oit  la  terre  avait  une  si  haute 
importance  ( voy.  p.  tool,  elle  donna  son 
nom  au  seigneur.  Il  faut  cependant  établir 
ici  une  distinction.  Au  sud  de  la  Luire , 
dans  le*  provinces  de  droit  écrit  ou  ro- 
main , il  était  depuis  longtemps  d’usage 
de  prendre  plusieurs  noms,  comme  chez 
les  Romains  (voy.  Mabillon,  Derediplom., 
p.  59,  92,  93).  .Mai*  au  nord  de  la  France, 
on  ne  porta  généralement  qu’un  nom 
jusqu’au  xii*  siècle.  Depuis  celte  épo- 
ue,  les  surnoms  tirés  de  la  seigneurie  , 
e la  dignité  ou  de  l’office  devinrent 
des  noms  génériques  et  les  signes  dis- 
tinctifs des  familles  nobles.  Le*  nobles 
ortèrent  souvent  trois  nom*  ; le  nom  de 
aptême,  le  nom  commun  à toutes  les 
branches  de  la  famille  et  enlln  le  nom  de 
la  seigneurie  qui  variait  suivant  les  do- 
maine.* des  diverrcs  branche*.  Un  trouve^ 
au  moyen  âge,  des  exemples  de  nobles  qui 
tiraient  leur  nom  du  lieu  , où  ils  avaient 
été  laits  chevaliers.  Ainsi  Laurent  du 
Plessis  ayant  été  fait  chevalier  au  Morf , 
dans  les  pays  d’ouire-nicr,  lui  et  ses  en- 
fants furent  appelés  du  Plessis  du  Morf 
( Sainte-Palaye  , v*  Noms). 

Le»  évêques  comme  les  rois  gardèrent 
l’ancienne  coutume  de  ne  signer  que  leurs 
nom*  de  baptême  avec  celui  de  leur 
évêché.  On  ne  commenta  à mettre  dan» 
les  actes  le  nom  de  famille  des  femmes 
que  vers  1620  ou  1630  ; jusqu’alors  on  ne 
les  désignait  que  par  leur  nom  de  bap- 
tême. 

Noms  des  vilains.  — Quant  aux  nom» 
des  vilains,  ils  n’eurent  de  la  fixité  qu’à 
partir  de  l'epoque  oit  l’on  tint  des  re- 
gistres de  l’fclul  rivil  ( voy.  ce  mol  ). 
Quelquefois  le  nom  propre  était  tiré  du 
nom  du  père  et  do  la  mère  réunis.  Le 
nom  de  .Varcabrus  dérivé  de  Marc  et  do 
Brima  peut  en  servir  d’exemple  (Sainte- 
Palaye , v*  A(om»  L Le»  noms  des  vilains 
étaient  généralement  tires  ou  des  noms 
de  leurs  pères  et  mères  ou  de  quelque 
signe  physique , de  l’àge,  du  lieu  de  nais* 
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6ancc  et  d’habitation,  du  caractère,  de  la 
profession  , des  vêtements  ou  de  quelque 
cause  nccidenlelle.  Tels  sont  les  nom»  de 
Leroux,  Lenoir,  Levilain  , Lejeune,  Le- 
vieux,  Ixnormand , Lehreion,  l,cb“n,  Lc- 
mauvais,  Lefèvre,  Lebarbicr,  etc  , etc.  Le 
continuateur  du  Boman  de  la  Rose , qui 
s'appelait  Jean,  nous  apprend  qu’il  fut 
nomme  Clopinel,  parce  qu’il  ciait  boi- 
teux, etde^eAun,  Jfeuii  ou  Meuiir/,  du 
lieu  oit  il  était  né: 

Et  pati  viendra  Jeait  Clopistt 
Aolcur  a«nlil,  auteur  iaorl  ^galant) 

Qui  nuiatra  deatna  Loir#  , k Mabuo. 


fois  par  le  nom  de  leurs  seigneuries , 
comme  Montgascon  , Gaucourt,  Wilby  , 
Scalcs  , Bunoys  , etc.  Aucunes  fois  on  les 
nomme  ixii  le  nom  des  pays  dont  ils  sont, 
comme  (’Aragenais  , Navarrol , le  Galois , 
le  Karrois,  le  Béarnais  et  autres  ; aucunes 
fois,  pour  Icj  imperfections  qu'ils  ont, 
comme  l.c  Bègue  de  Vilaines,  Jehan  le 
Baveux , le  Manchot,  le  borgne  Clisson , 
le  borgne  Foucault,  et  plusieurs  autres. 
Je  vis  un  cupiiaine  qui . en  son  enfance, 
avait  nom  Etienne  de  Vignoles , et  toute- 
fois depuis  qu'il  se  mit  A suivre  la  guerre 
jusques  à sa  mort  on  le  nomme  La 
Hire.  k 


Noms  lires  du  latin.  — Plusieurs  nomi 
furent  tirés  du  latin  et  se  formèrent 
quelquefois  du  génitif,  comme  l'a  re- 
marqué l’abbé  I.etKBuf  dans  son  Histoire 
d' Auj:srre , oii  il  en  cite  un  certain  nom- 
bre d'exemple»  ; Pierre  t.e  Blanc  devint 
Petriis  Albi  , Guillaume  Id!  Bègue,  Guil- 
lelmiis  If/eti , etc. 

Ce  fut  la  mode,  surtout  à l’époque  de 
laltcnaissaiice,  de  traduire  les  noms  fran- 
çais en  gieo.  en  latin  et  même  en  hé- 
breu ; ainsi  jfélanrhlon  est  la  traduction 
en  grec  de  Sc.liwartzeril  (terre  noire). 
On  alla  meme  jUM(ii’ù  changer  les  noms 
de  liaplêine , l'ierre  cl  Jean  , en  Petreius 
cl  Janus , comme  on  )>etit  le  voir  dans 
le  Journal  de  rrerouj:  i septembre  lytij. 
Le  dernier  üls  de  Henri  U,  connu  dans  la 
suite  sous  le  nom  de  duc  d’Alençon  , fut 
rpiiclé  Hercule:  cône  fut  que  plus  lard 
qu’il  prit  le  nom  de  François.  De  Thou 
Clic , en  1565  , un  Asdrubai  de  Médicis. 
C'est  pour  un  pareil  motif  que  le  maré- 
chal rie  Cessé  avait  pris  le  nom  de  Ti  • 
tnolron.  Un  a vu  ces  cliangemeiiis  de 
noms  se  renouveler  ii  l’é|>oque  de  la  révo- 
lution. Les  nom»  de  Orarchus,  ürutus , 
.drûlide.ctc.,  remplacèrent  souvent  alors 
les  anciens  nom»  de  baptême. — On  pourra 
consulter  sur  les  noms  au  moyen  âge  un 
travail  de  Sirmond  intitulé  De  firnpriis 
nominibus  medix  ætatis,  1. 1 de  l'édition 
des  muvres  debirmond,  Paris,  i696. 

Surnom*.  — On  voit  par  un  passage 
d’un  roman  du  xv»  siècle , intitulé  Le 
Jourencel,  que  les  surnom*  étaient  fort 
communs  au  moyen  ùgc , surtout  parmi 
les  gens  de  guerre,  et  devenaient  sou- 
vent des  noms  propres.  Le  Joucenrel  ob- 
tient de  son  capitaine  la  permission  de 
garder  le  nom.  sous  lequel  il  s’ était 
d’abord  fait  connailrc.  « Vous  devez  ra- 
voir. lui  dit  le  capitaine,  que  de  coutiiino 
les  capitaines  et  chefs  de  guerre  ne  sont 
pas  nommés  par  leurs  noms,  si  ces  nom* 
ne  sont  bien  courts,  comme  Galiot,  Sal- 
lard,  Gascon.  Poton.  Blossct,  Talbot, 
Fluquet,  etc.  Hais  on  les  nomme  aucunes 


Changement  de  nom.  — Dès  la  fin  du 
XV'  siècle  les  rois  seuls  autorisaient  les 
changements  de  nom.  Loui»  XI  accorda, 
en  1474,  à iin  de  scs  secrétaires  nommé 
Decaumonl  le  droit  d’ocrire  son  nom  en 
deux  mots  de  Chaumont  ( Ordonn.  XVIII, 
40-41).  Le  même  roi  autorisa,  au  mois 
d’octobre  i474  son  valet  de  chambre  Oli- 
vier le  Mauvais,  à prendre  pour  lui  et 
sa  postérité  le  nom  d’üUcier  le  Daing 
(ibtd.,  58-59). 

Une  ordonnance  rendue  par  Henri  II  A 
Amboise  1e  26  mars  i555  défendit  de 
changer  de  nom  sans  autorisation  royale. 
Il  fallailen  adresser  au  ni  la  demande  qui 
était  examinée  en  chauccllene.  Les  états 
généraux  de  I6i4  furent  obligés  de  récla- 
mer (art.  162  de  leurs  cahiers  de  do- 
léances ) pour  « qu’il  lût  ordonné  à tous 
gentilshommes  de  signer  en  tous  actes  et 
contrats  le  nom  de  leurs  familles  et  non 
de  leurs  seigneuries , sous  peine  de  faux 
et  d’amende  arbitraire.  » Louis  XIII  rendit 
à cet  effet  une  ordonnance  le  i9  janvier 
1029  Malgré  toutes  ces  précautions,  on 
aliérail  siiiis  cesse  les  noms  de  famille 
par  inU'rèt  ou  par  vanité.  Molière  s’est 
moqué  de  cet  usage  dans  l'Ecole  des 
Femmes  : 

abq*  de  qalilcr  le  eral  nom  de  let  pèree 
Pour  en  Tonloir  prendre  un  bâti  cnr  d«t  clutnèreel 
1)0  U plapert  do«  feo»  e’ett  U ddm«n(tHi«oo  \ 

Kt.  eent  eoui  embrasser  dani  la  eoinparauun, 

Je  aaia  un  pajaan  qu'on  appelait  (iroa-Pierrr, 
(/ui , it’ajanl  pour  tout  bien  qu'nn  acnl  quart  er 

de  terre . 

Y &t  tout  à l'entour  faire  un  fosid  bonrbenz 
Et  dé  moDiieur  de  l'Ule  en  prit  le  nom  pompeuc. 

La  Bruyère  s’est  également  moqué  de 
l’usage  de  changer  son  nom  par  vanilé  : 
« Certaines  gens,  dit-il  (chap.  De  certains 
usages),  portent  trois  nom*  de  peur  d’en 
manquer;  ils  en  ont  pour  la  campagne  et 
pour  la  ville,  pour  les  lieux  de  leur  ser- 
vice ou  de  leur  emploi  D’autres  ont  un 
seul  nom  disyllalie  qu’ils  aiiohlisscnt  par 
des  particules,  dès  qui!  leur  fortune  de- 
vient meilleure.  Celui-ci , par  la  suppres- 
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lion  d’une  syllabe,  fait  de  son  nom 
ubscur  lin  nom  illuslrc;  celui-là,  par  le 
changement  d’une  lettre  en  une  autre,  ae 
travestit,  et  de  Syrus  devient  Cyrus.  Plu- 
sieurs suppriment  leurs  noms,  qu'ils 
pourraient  conserver  sans  home,  pour  en 
adopter  de  plus  beaux  . ou  ils  n'ont  qu’a 
pei-dre  par  la  comparaison  que  l’on  fuit 
toujours  d’eux  qui  les  |Kirtcnt  avec  les 
grands  hommes  qui  les  ont  portes.  Il  s 'en 
trouve  enHn  qui , nés  à l’ombre  des  clo- 
chers de  Paris,  veulent  être  Flamands  ou 
Italiens,  comme  si  la  roture  n’était  pas 
de  tout  pays,  allongent  leurs  noms  fran- 
çais d’une  terminaison  étrangère,  et 
croient  que  venir  de  bon  lieu  c’est  venir 
du  loin,  s 

l.’Assembléc  constituante,  par  plusieurs 
lois  rendues  on  nue  et  U9I,  defemlit  de 
changer  le  nom  des  familles.  I.'i  Conven- 
tion , au  enntraire  , déclara,  en  1793,  que 
chacun  pourrait  changer  de  nom,  comme 
lion  lui  senihlerait  ; mois  elle  fut  eile- 
niéme  foirée  de  s’opposer  à cet  abus  qui 
luiiivait  avoir  les  plus  graves  incuiive- 
iiiem.s.  F.nlin  une  lui  du  cousiiluit  1 1 ger- 
minal an  XI)  a décide  qu’on  n’inscriniit 
sur  les  registres  de  l'F.tul  civil  que  des 
«oins  empruntés  au  caleiulrier  ou  à des 
personnages  célcbies  de  l'untiquitc.  On 
no  [MMii  maintcnent  changer  de  nom  qu’en 
vertu  d’une  autorisation  du  gouvernement 
accordée  avec  les  formes  legales  : la  de- 
mande doit  être  adressée  au  ministère  de 
la  justice  par  t' intermédiaire  du  procu- 
reur impérial. 

bO.NCF.S.  — Ce  mol  désigne  les  ambas- 
sadeurs accrédités  par  le  pape  auprès  des 
souverains.  On  le  trouve  pour  la  première 
lois  dans  une  charte  de  1035  (De  re  rlipl., 
p.  615)-  Mais  c’est  seulement  depuis  le 
XVI*  siècle  que  les  légats  permanents  ont 
etc  appelés  nouer*.  Ce  nom,  synonyme 
d’envoyé  on  ambassadeur,  eut  quelque 
peine  a être  reçu  eu  France.  F.n  1 665,  le 
nonerdu  pape  en  France  ayant  pris,  dan.s 
lin  écrit  imprimé,  qualité  de  nonce  au 
parlement  et  au  royaume,  le  parlement 
dccréia  contre  l’imprimeur,  parce  que  ce 
titre  de  nonce  au  royaume  annonçait  des 
prélontionsà  une  juridiction  qiie  la  France 
ne  reconnaissait  point  aux  légats.  I.a  dis- 
tinction entre  les  noncr*  et  les  lêijais 
lient  surtout  à la  nature  de  leurs  fonc- 
tions On  appelle  gencralemenl  léqale  les 
ambassadeurs  des  papes  chargés  de  rem- 
plir des  fonctions  spirilnelles  dans  les 
pays  catholiques,  et  nonces  les  ambassa- 
deUTS  accrédités  auprès  des  souverains 
pour  représenter  la  puissance  temporelle 
du  sainl-sicgc. 

NONNAINS , NONNES.  — Ces  mots  dé- 


signent des  religieuses  Ils  ne  s’emploient 
plus  maintenant  dans  un  style  eicvc;  mais 
dans  l'origine  les  mots  nonnaitu,  nonnet 
indiquaient  l’atfection  et  le  respect.  On 
appelait  aussi  en  latin  nonnt  les  leligioux 
âgés.  Ce  mol  éiail  également  un  terme 
d’affection  liliale.  Il  est  dit,  en  effet,  dans 
la  règle  de  Saint-Benoît  que  les  jeunes  reli- 
gieux appelleront  les  anciens  nonni  ; ce 
qui  indique,  ajoute  saint  Benoit,  le  res- 
pect dù  à un  pdre(patema  rererentia). 
Ce  mot  a cié  remplacé  par  la  locution 
mon  Decéreml  Père  qui  a la  môme  signi- 
llcalion. 

NOIIMAI.E  ' Ecole  ).  — Vov.  Ecole  xoit- 

MALE  Sl'PÉRIELnE. 

N0HMAI.es  ( Ecoles).  — Voy.  Ixstrcc- 

TION  PL'DUtll'E  , p.  599. 

NOUMANDK  (Charte).  — Charte  acror- 
déc  par  l.ouis  XI  aux  Normands  en  I3i4 
et  ISI5  pour  confirmer  les  privilèges  do 
leur  province. 

NOTABI.es.  — On  désignait  sous  ce 
nom,  d«ns  l'ancienne  monarchie,  des 
membres  du  clergé,  de  la  noblesse  et 
du  tiers-état  que  les  rois  appelaient  dans 
les  circonlances  importantes  pour  les  con- 
sulter sur  les  decisions  à prendre.  I.a 
première  assemblée  de  nolalles  fut  tenue 
par  Charles  V en  i369.  Ce  prince  qui  avait 
éprouve,  pendant  la  captivité  de  son  père 
le  danger  des  états  génci-aux,  les  remplaça 
par  des  notables  que  lui-mème  désignait. 
Ce  futdans  celte  assemblée  que  fuidecidé 
l’établi  s SC  me  ni  d’un  impôt  appelé /'ouaqr 
qui  devait  porter  sur  les  immeubles.  On 
trouve  encore  des  assemblées  de  notables 
en  «470  sons  l.ouis  XI , en  1526  à Cognac 
sous  François  !•'  pour  rompre  le  traité  de 
Madrid,  en  I596  à Bnuen  sous  Henri  IV, 
en  1626  à Paris  sous  l.ouis  XIII  pour  don- 
ner à la  politique  de  Ilichclieu  l’appui  do 
la  nation  , eiitlii  en  i787  et  |788  sous 
l.ouis  XVI.  1,’assemblce  de  |787  renversa 
le  ministère  de  Calonne  , et  i’osscmhicu 
de  1788  fut  convoquée  par  son  successeur 
l.oniéi'ic  de  Brienne  pour  aviser  aux 
moyens  d’échapper  à une  crise  immi- 
nente. Je  n'ai  rappelé  que  les  plus  célè- 
bres parmi  les  assemblées  de  nolahtes. 
On  (vourra  consulter  sur  ces  assemblées 
l'ouvrage  de  M.  Ilatlicry,  intitulé //ialoire 
des  Etals  généraux. 

NOTAIRES.  — Officiers  publics  chargés 
de  dresser  les  actes  et  contrats  auxquels, 
on  veut  donner  un  caraotère  d’authenti- 
cité. l eur  nom  vient  du  latin  »io/«  (notes, 
titi es, écritures  ou  chiffres),  parce  qu’au- 
irefois  à Rome  ils  écrivaient  les  actes  en 
alirégé  (voy.  Notes  TinoviEXSES).  H y a 
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toujouni  ea  drs  noiairts  depai*  l’empire 
romain  ; cependant  on  ne  voit  pds  qu'a- 
vant le  VII*  siècle , ils  prisaeiit  le  litre  de 
Nolairet  publics  ; ils  cuicnt  souvent  dé- 
si(tnGS  aux  époques  anterieures  sous  les 
nom  de  référenduins.  Depuis  Cliarle magne 
jusqu'il. üuis  VI  on  les  voit  llgurer  comme 
subsiiiuta  du  chancelier,  puisqu’ils  Bi- 
naient ad  vicem  cancellarü  ( à la  place 
U chancelier).  Pendant  l'époque  féodale, 
les  seigneurs  nommèrent  des  notaires  ; 
mais  cet  ahus  fut  reprimé  par  Philippe  le 
Bel.  Par  une  urdoiinanco  de  l'aii  i302 
(Ordonn.  des  rois  de  Fr.,  1 , 363  ) , il  se 
réserva  il  lui  et  & ses  successeurs  le  droit 
exclusif  de  créer  des  notaire*.  11  y eut 
toujours  des  notaires  seigneuriaux,  mais 
nommes  par  le  roi.  Déjà  untérieurenient 
saint  Louis  avait  institué  soixante  no- 
taires  en  litre  d'oIBce  pour  écrire  et  ex- 
pédier les  actes  de  la  juridiction  volon- 
taire , et  mettre  en  gros.so  tous  les  actes 
de  la  juridiction  ronlcnticuse  du  Châtelet 
de  Paris  Cependant  un  ne  trouve  jHiiiit 
d’actes  signés  par  les  notaires  royaux 
avant  le  règne  de  Philippe  le  Hardi  qui 
monta  sur  le  trèiic  en  riTO 

On  U quelquefois  confondu  les  no- 
laires  et  les  tahellions  ; il  y eut  ce- 
pendant une  différence  entre  ces  deux 
sortes  d'oUicicrs  jusqu'au  xvi*  siècle  : 
les  notaires  écrivaient  la  minute  des  actes 
et  des  contrats;  les  tahellions  les  gar- 
daient et  en  délivraient  des  grosses.  Une 
ordonnance  de  Charles  VII , en  date  du 
mois  de  juillet  Ut3  (Ordon.,  Mil , ig«- 
189),  décida  qu'â  l'avenir  il  n'y  aurait 
qu'un  seul  tabellion  dans  chaque  cliàtel- 
lenic  rovale.  Ce  tabellion  pouvait  com- 
mettre . là  oti  il  était  necessaire , des  no- 
taires  dont  il  répondait.  Ceux-ci  devaient 
porter  tous  les  trois  mois,  clicx  le  tabel- 
lion , les  registres  contenant  les  extraits 
des  actes  passés  devant  eux  , alln  qu’ils 
fussent  gardés  en  lieu  sfir  par  le  tabellion. 
Les  charges  des  taliellinns  ne  furent  réu- 
nies à celles  des  notaires  qu'en  |360. 
Henri  IV,  par  un  édit  du  mois  de  mai  iS97, 
supprima  W office*  de  tabellions  et  de 
gardes-notes  , et  créa  pour  y suppléer  de 
nouveaux  offices  sous  la  déuoiniuation  de 
notaires  garde-notes  et  garde-srel.  Ain-i 
ces  trois  offices  furent  reunis  à celui  de 
notaires.  Louis  XIV,  psr  édit  de  1673,  y 
réunit  encore  les  offices  do  greffiers  des 
conrentions.  I.a  même  année,  les  no- 
taires  de  Paris  obtinrent,  moyennant 
uaire  cent  cinquante-deux  mille  livres, 
es  lettres  n.itenles  qui  portaient  que  les 
fonctions  <i<  fiolair't  d Paris  ne  ;iour- 
raient  ftre  imputées  à dérogeance  à la 
nob/evj*.  (Voy,  p.  861,  î*col.) 

Notaires  des  corporations  et  universi- 


tés,— Comme  dans  l'ancienne  monarchie  il 
y avait  un  grand  nombre  do  juridictions  et 
de  corporations  privilégiées , il  y avait 
aussi  un  grand  numbra  (fufficiers,ap|)elés 
notaires  attachés  à ces  corpuratioiis.  I.es 
marchands  italiens  qui  fréquentaient  les 
foires  de  Cbamoagne  et  do  Brie,  si  cé- 
lèbres aux  XIII*  Cl  XIV*  siècles , avaient 
leur  notaire  appelé  notaire  dee  Italiens; 
il  y avait  aussi  des  notaires  de  la  cour 
et  hôtel  du  roi,  appelés  encore  secrélairee 
du  roy  (voy  ükciiétaises  nu  soi  ),  des 
notaires  des  Capitouls  de  Toulouse  ( voy. 
Capitouls  ),  des  notaires  des  universités 
qui  étaient  des  greffiers  garde-notes.  On 
appelait  nolairev  du  sang  ies  greffiers  des 
tribunaux  criminels.  Sans  s'arrêter  à tous 
ces  détails,  on  peut  remarquer  qu’il  y 
avait  dans  l'ancienne  monarchie  trois  es^ 
pèces  de  notairri  : i*  les  notai  res  royaux, 
3°  les  notaires  dee  seigneurs  ^ 3*  les  no- 
taires apostoliques.  Il  est  necessaire  de 
parler  séparément  de  chacune  de  ces 
classes  de  notaires. 

Notaires  royaux.  — On  donnait  ce  nom 
aux  notaires  créés  par  le  roi  dans  les  jus- 
tices royales  pour  recevoir  les  actes  faits 
entre  toutes  sortes  de  personnes , de 
quelque  qualité  qu’elles  fussent.  Les  con- 
trats dressés  par  ces  notaires  royaux 
emportaient  hypothèque  su  rtou.s  les  biens 
des  parties  contractantes,  en  quelque 
lieu  du  royaume  qu'ils  fussent  situés;  ils 
étaient  execuunres  dans  luutc  la  France, 
pourvu  qu'ils  fussent  revêtus  du  sceau 
royal  de  la  juridiction  dans  laquelleciaieiii 
imuiairiculés  les  notaires  qui  avaiciil 
dresse  ces  actes  Les  nom irei  royuujrdu 
Châtelet  de  Paris  avaient  le  privilège  par- 
tidilier  de  jiouvmr  inslrunicnler  ou  rem- 
plir leurs  fonctions  dans  tout  le  ruyaurue. 
i.e  mèiiic  urivilége  avait  été  accordé  aux 
notaires  d’Orléans  et  de  Montpellier  qui 
pouvaient  dresser  des  actes  partout , ex- 
ccplé  à Paris. 

Notaires  des  seigneurs.  — I,es  notaires 
des  seigneurs  étaient  ceux  qui  étaient 
nommes  dans  les  justices  seigneuriales 
pour  recevoir  tous  contrais,  actes  entre- 
vifs  et  testaments  dans  l'étendue  de  lu 
juridiction  où  ils  étaient  immutriculés. 
Leurs  contrats  n’éiaieiit  exécutoires  que 
dans  le  ressort  de  la  seigneurie , et  ils  ne 
pouvaient  dresser  acte  que  pour  des  per- 
sonnes qui  y avaient  leur  domicile. 

Notaires  apostoliques.  — Notaires  nom- 
més primitivement  ^r  les  archevêques  et 
evèques.  et  chargés  de  recevoir  toutes  les 
déclarations  cl  ae  passer  tous  les  actes 
concernant  les  bénéfices.  On  les  volt  figu- 
rer dès  le  XI*  Cl  le  xii*  siècle.  Un  arrêt 
du  parlement  rendu  en  i43i  leur  enjoi- 
gnit de  se  restreindre  aux  actes  relatifa 
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•ox  bénéflceo  et  à la  puissance  ecclésias- 
tique. Ils  instrumentèrent  en  France  jus- 
qu’en U90.  A celte  époque,  Charles  Vlll 
supprima  les  notaires  apostoliques  et  dé- 
fendit de  faire  dresser  aucun  acte  par 
eux  , Henri  II  créa  quatre  notaires  apos- 
toliques pour  toute  la  France  ; mais  c«'s 
notaires  apostoliques  éuient  nommes 
directement  par  le  roi.  Louis  XIV  établit, 
par  un  édit  du  mois  do  décembre  |S9I, 
des  notaires  apostoliques  dans  tous  les 
diocèses  de  son  royaume.  Ces  notaires 
recevaient  leurs  provisions  du  roi,  comme 
l’avait  déjà  ordonné  Henri  II. 

Notaires  depuis  la  Hétolulion.—  Il  n’y 
a plus  en  France  depuis  la  Révolution 
iiu’uno  seule  espèce  de  notaires.  La  loi 
du  25  ventôse  an  xi  a organisé  le  notariat 
tel  qu’il  existe  encore  aujourd’hui.  Les 
notaires  sont  nommés  par  l’empereur, 
sur  la  présentation  de  leur  prédécesseur. 
Ainsi  les  offices  des  notaires  constituent, 
comme  ceux  des  avoué.s,  une  propriété 
transmissive.  Les  notaires  des  villes  o(i 
siège  une  cour  d’appel  exercent  leurs 
tondions  dans  toute  l’ctendue  du  ressort 
de  la  cour;  ceux  des  villes  où  il  n'y  a 
qu’un  tribunal  de  première  instance,  dans 
retendue  du  ressort  de  ce  tribunal  ; ceux 
des  autres  communes  , dans  l’étendue  du 
ressort  de  la  justice  de  paix.  I-es  notaires 
sont  ainsi  partages  en  troiscla.sscs,doni  la 
première  comprend  quatre  cent  quatorze 
offices  , la  seconde  quatorze  cent  vingt- 
neuf  et  la  troisième  huit  mille  et  trois.  lies 
chambres  des  notaires  sont  chargées  de 
maintenir  la  discipline.  Elles  se  compo- 
sent de  membres  choisis  par  le.s  nolatres 
de  l’arrondissement , et  sont  renouvelées 
par  tiers  chaque  année. 

NOTAIRES  CLERCS  DU  ROI.  - Ces  of- 
ficiers royaux  , dont  il  e.st  souvent  ques- 
tion dans  les  ordonnances  (Herueil  des 
Ord.,  Il . 99,  174  et  175),  ont  été  nommés 
plus  tard  secrétaires  du  roi.  Voy.  Secré- 
taires Dt)  ROI. 

NOTES  TIRONIF.SNES.  — Écriture  abré- 
gée, dont  011  a attribué  l’invention  à Ti- 
l on,  affranchi  de  Cicéron  ; mais  il  {>araU 
que  ces  signes  tachvgraphiques  remon- 
lent  à une  epoque  antérieure  cl  que  déjà 
Xeiiopbon  s’en  servait.  Cicéron  fut  un 
des  premiers  qui  en  lit  usage  à Ronie. 
Lorsque  Caton  combattit  l'avis  de  Jules 
César  à l’occasion  de  la  conspiralion  do 
Catilina,  Cicéron  plaça  en  diRerenles  par- 
tic.sdu  sénat  des  écrivains  habiles  chargés 
de  recueillir  les  paroles  de  l’orateur.  C’e- 
laient  les  sténographes  de  l’aDliquiU-. 
Dans  la  suite  ces  notes  tirouienues  fu- 
rent en  usage  dans  les  minutes  ries  actes 
publics,  et  les  notaires  en  ont  tiré  le  nom 


qu'ils  portent  encore  aujourd’hui.  Lee 
écoles  publiques  et  les  tribunaux  se  ser- 
vaientdc  notes  tironiennes  pour  recueillir 
les  leçons  des  maîtres,  les  ioterrom- 
toires  des  accusés  et  les  sentences  des 
juges.  Dans  la  suite , ou  les  emplojfa  pour 
transcrire  des  manuscrits  tout  entiers,  et 
lusieurs  bibliothèques,  entre  autres  la 
ibliotlièquo  impériale,  possèdent  des  ma- 
nuscrits en  notes  tironiennes.  Ces  signes 
servaient  aussi  pour  écrire  des  diplômes; 
dom  Carpentier  en  a publié  cinquante- 
quatre  qui  appartiennent  au  règne  de 
Louis  le  Débonnaire. 

Jusqu'à  nos  jours  on  s’était  peu  occupé 
de  déebiffrer  les  notes  tironiennes.  Les 
savants  Bénédictins  de  la  congrégation  de 
Saint-Maur  avaient  signalé  celte  lacune 
de  la  diplomatique,  mais  sans  la  combler. 
Dom  Carpentier,  dans  l’ouvrage  imilulé 
Alphabelum  tironianum  (1747),  avait 
uidié  une  partie  des  signes  qui  servaient 
marquer  les  ahrévialioiis;  mais  il  n’eu 
avait  pas  déterminé  le  sens.  Un  autre  Bé- 
nédictin , dom  do  Vaines,  écrivait  en 
1774  ( Dictionnaire  raisonné  de  diploma- 
tique, au  mol  Notes)  ; « La  science  de 
CCS  notes  est  encore  dans  son  enfance; 
personne,  jusqu’à  présent,  u’y  a travaillé 
avec  succès.  C’est  une  entreprise  difficile, 
“à  la  vérité , mais  qui  mcrilcrail  bien  d’élre 
tentée.  On  trouve  des  livres  entiers  et 
des  diplômes  écrits  en  notes.  U e.-t  pro- 
bable que,  sous  ces  espèces  de  chiffres, 
on  a voile  quelques  secrets  importants  ou 
quelque  chose  de  curieux.  Regrettcra-t- 
011  toujours  la  perte  de  ces  r.oonaissan- 
ces?  El  ne  poiirra-t-on  parvenir  à donner 
quelque  chose  de  certain  sur  cette  science 
encore  énigmatique?»  Nolrecpuque,  qui  a 
vu  se  rcveler  les  énigmes  tout  autrement 
célèbres  des  liicrnglyubes  égyptiens,  a 
courageiiseiiieiit  abordé  le  problème  des 
notes  tironiennes.  H.  Kopp  a publié  en 
1817  dans  le  second  volume  de  sa  Palcea- 
graphia  critica,  un  travail  sur  les  nofet 
tironiennes.  Eiittii  un  clève  do  l’école  des 
Cliartes,  M.  Jules  Tardif,  a obtenu  en 
1850  la  première  niédaille  du  concours 
pour  les  antiquités  naiiunales  décernée 
par  l’academie  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres,  cl,  d’après  le  rapport  do  M.  I.e- 
normand,  il  a résolu  la  question  devant 
laquelle  avaient  reculé  les  Bénédictins. 
Voici  les  termes  mêmes  du  rapport  de 
M.  Lenormand  ; « l a décomposition  et  la 
recomposition  de  l’écriture,  la  lixation 
des  signes  élémentaires,  la  distinction 
entre  Vs  groupes  alphabétiques  et  les 
désinences , la  théorie  des  supprevsions 
rie  voyelles  et  de  consonnes,  sont  expo- 
sées par  notre  jeune  paléographe  avec  un 
ordre,  une  lucidité,  une  logique  qui  frap- 
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pcnt  d'admiration.  En  voin  le  trait  fonda- 
mental se  dérobe  sous  la  rapidité  de  la 
main  qui  le  trace  ; il  n’échappe  pas  à la 
sagacité  du  savant  qui  redevient  ainsi 
l'omiuc  le  législateur  du  sjrstime.  Il  est 
hors  de  doute  que  l’application  d’une  mé- 
thode aussi  perfectionnée  fera  lire  des 
textes  imporianUs  pour  l’Iiistoire  en  géné- 
ral et  pour  celle  de  notre  t>ays  en  particu- 
lier; mais,  quand  bien  même  il  n'y  aurait 
lé  (fii'un  résultat  de  pure  curiosité,  on  de- 
vrait rendic  hommage  S la  singulière  pé- 
nétration , à la  capacité  scientittque  qui 
a triomphe  d'ubstacles  que  la  patience 
môme  des  llénédiciins  n’avait  pu  vain- 
cre. I.es  fruits  de  ce  beau  travail  ne  se 
borneront  pas  au  dévdiiffrcment  des  noies 
lironiennes  : l'écriture  démotique  des 
Egyptiens  offre  plus  d’un  rapport  avec  ces 
notrj;  pour  les  analyser,  il  faut  aussi  re- 
monter à la  forme  complète  de  l’clément 
originaire,  et  l’on  n’arrivera  à cette  resti- 
tution avec  succès  et  certitude,  que  lors- 
qu’à rexpéricnce  de  la  langue  on  joindra 
la  faculté  de  divination  méthodique  qui 
distingue  le  beau  mémoire  de  M.  Jules 
Tardif  » 

Ces  éloges  faisaient  attendre  avec  im- 
patience le  mémoire  de  M.  Tardif;  il  vient 
enfin  de  paraître  imprimé  jiar  les  soins 
de  l’Académie  des  Inscriptions  et  Uclios- 
l.ettres  dans  les  Mémoires  des  sarants 
étrangers.  Une  analyse  ne  pourrait  don- 
ner aucune  idée  nette  d’un  travail  qui  est 
lui-méine  très-condensé  ( 67  pages 
Il  est  donc  nécessaire  que  ceux  qui  veu- 
lent étudier  les  noies  (ironiennes  recou- 
rent au  mémoire  de  M.  Tardif,  dont 
l’Académie  des  liiscriptiona  garantit  le 
caractère  scientifique.  On  y trouvera  tous 
les  signes  tironiens  ramenés  à dix  séries 
ou  tableaux , qui  forment  une  sorte  do 
dictionnaire  des  nofei  lironietines.  Il  est 
à souhaiter  que  cette  découverte  iiorte 
tous  ses  fruits  et  produise  pour  la  science 
historique  les  importants  résultats  que 
promet  le  rapport  do  M.  Leiiurniand. 

NOTES  DE  MUSIQUE,  - Voy.  Mi’Siqit., 

NOTOP.IETE  ( Acte  de  ).  - Acte  par 
lequel  un  officier  public  reçoit  la  déclara- 
tion de  personnes  qui  altcsient  la  vénté 
d'un  fait  ; ces  actes  de  notoriété  peuvent 
quelquefois  suppléer  les  actes  de  l’épit 
civil.  On  appelle  encore  actes  de  notoriété 
les  actes  par  lesquels  un  mi^istrat  atteste 
un  usage  ou  un  point  de  jurisprudence 
sur  lequel  il  est  consulté. 

NOTRE-DAàlE.  — Cri  de  guerre  adopté 
par  un  grand  nombre  de  chevaliers.  No- 
Ire-Dame-Bourbon  , Monl-Joye  Notre- 
Dame  était  le  cri  de  guerre  des  ducs  de 


Bourbon;  Vergij-Notre-Dame,  celui  des 
seigneurs  de  Vergy,  etc. 

NOTRE  - DAME  DU  MONT  CAUMEf. 
( Ordre  de  ).  — Voy.  Chevalerie  ( Ordres 
religieux  de'.  Un  règlement  du  3i  jan- 
vier t779,  concernant  l'Ordre  de  Notre- 
Dame  du  Mont  Carmel,  décida  que  trois 
décorations  de  cet  ordre,  oU  l’un  ii’ad- 
metmit  que  des  gentilshoinnies,  sei  aient 
remises  cliaque  année  aux  trois  élèves  de 
l’école  militaire  qui  auraient  su , par  leur 
mérite  et  leur  bonne  conduite , s’attirer 
l’estime  du  prince.  Us  devaient  être  choi- 
sis parmi  les  jeunes  gens  qui  étaienten 
état  d’entrer  iiiimcdiatemeut  au  service. 
St  un  de  ces  nouveaux  chevaliers  se  si- 
gnalait à la  guerre  par  quelque  action 
d’éclat,  il  était  reçu  chevalier  de  l’ordre 
de  Saini-Uaxare,  sans  être  tenu  d'aug- 
menter ses  preuves  de  noblesse  de  quatre 
degrés  , quoiqu’il  falli'lt  régulièiement 
prouver  buit  gcuératiuns  de  noblesse 
pour  entrer  dans  ce  dernier  ordre  tandis 

u'on  n’exigeait  que  quatre  générations 

e noblesse,  des  élèves  de  l’école  mi- 
litaire. 

NOURRICES.  — Pendant  fort  long- 
temps les  mères,  quelle  que  fût  leur 
condition,  avaient  allaité  leurs  enfants. 
Blancbe  de  Castille  nourrissait  elle- 
même  saint  l.ouis.  Jusqu’au  xvi*  siècle, 
cét  usage  fut  conservé.  On  lit  dans  les 
mémoires  de  la  reine  Marguerite,  femme 
de  Henri  IV,  que  la  comtesse  de  Ualuing, 
d’une  des  plus  illustres  maisons  de  Flan- 
dre, allaitait  elle-même  son  fils.  Margue- 
rite raconte  que,  dans  un  grand  repas  que 
lui  donna  le  comte  de  loiluing,  la  comtesse 
« (tarée , toute  couverte  do  pierreries  et 
en  pour(ioint  de  toile  d’argent  brodé  en 
or,  avec  de  gros  boutons  de  diamants,  se 
fil  apporter  à table  son  (>clit  fils,  emmail- 
loté aussi  magnifiquement  qu’elle  était 
vêtue  pour  lui  ilonnerà  teier;  ce  qui  eût 
été  tenu  à incivilité  à quelque  antre  ; mais 
elle  le  faisait  avec  tant  de  grâce  et  do 
naïveté  qu’elle  en  reçut  autant  de  louan- 
ges que  la  compagnie  do  plaisir.  >•  I.es 
dames  de  haute  naissance  et  ensuite  les 
bourgeoises  enrichies  cessèrent  de  nour- 
rir elles- mêmes  leurs  enfants  aux  xvii'et 
XVIII*  siècles.  Vers  la  fin  du  xviit*  siè- 
cle, il  SC  fil  un  heureux  retour  à l’usage 
des  mères  d'allaiter  leurs  enfants,  et 
les  nourrices  étrangères  ne  furent  ap- 
pelées que  lorsque  les  mères  ne  pou- 
vaient remplir  ce  devoir.  Des  bureaux 
de  nourrices,  surveillés  par  des  médecins 
que  délègue  l’autorité,  ont  été  établis 
(mur  rendre  plus  tacile  et  moins  dange- 
reux l’usage  des  nourrices  mercenaires. 
Le  premier  bureau  des  noum'cea  fut  éta- 
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bli  1 Paris  cil  1769;  un  second  fut  fondé 
B Lyon  en  |780.  L'administration  du  bu- 
rrau  dts  nourrices  de  Paris  a été  cunBée 
au  l'onseil  général  des  hospices  , et  un 
décret  du  3u  juin  1806  a confirmé  coite 
dispusitiun.  Depuis  I82i , il  a été  établi  à 
Paris  des  bureaux  particuliers  de  nour- 
rice*. 

NOURUITCRE.  — Celte  question  est 
tellement  vaste  que  nous  pouvons  à peine 
en  indiquer  sommairement  les  points 
piincipaux.  la  nourrilurs  est  tirée  du 
régne  végétal  on  du  régne  animal.  Il  sera 
question  dans  un  troisième  paragraphe 
du  sel  et  des  assaisonnements. 

$ I.  bOl'BRITl'RK  Tiaér.  DU  ateSE  VÉ- 
GÉTAL. — Bit.  — De  tons  les  végétaux 
nui  servent  à la  nourriture  de  Thi  mme , 
il  n'en  est  pas  do  plus  important  que  le 
bit.  Oïl  ignore  par  qui  le  bié  fut  introduit 
dans  U Gaule.  Entre  les  provinces  les  pbis 
renommées  pour  leurs  blés , on  cite  la 
Itesuce,  l’Ile  de  France,  la  Bric,  la  Picar- 
die, la  Champagne  et  le  Bassigny,  an 
moins  c'est  la  liste  que  donne,  d'après 
l.iébaiit.  Le  Giand  d'Aussy,  dans  la  Fie 
prirM  dtt  Français , et  le  rang  qu'il  leur 
assigne.  Cependant  il  ajoute  que  les  Ides 
du  Beri7,  du  Poiiou,  de  la  Samtonge,  de 
l’Angoumois.  du  Limousin,  de  la  Nor- 
mandie , du  l.«ngucdoc . et  de  la  Limagne 
d'Auvergne,  avaient  de  la  réputation  be- 
Ion  Champier,  toutes  les  provinces  situées 
le  long  de  la  l.oire  regardaient  le  bit  de 
Beauce  comme  le  premier  de  tous.  Celau- 
teur  parle  avec  mépris  du  blé  du  Dau- 
phine , qui  était  brun , rempli  d'ivraie  et 
de  toutes  sortes  de  graines.  Il  a été  ques- 
tion, au  mot  Moi'LIXS,  des  divers  pro- 
cédés employés  pour  moudre  le  blé.  J’ai 
aussi  parlé  du  droit  de  banalité  quiexir- 
tait  à l’epoque  féodale  (voy.  Banalité  et 
surtout  Moulin  banal). 

SnrriMin;  Afais.  — L’usage  de  plu- 
sieurs autres  espèces  de  grains  s’est 
introduit  successivement  en  Franco.  I.e 
sarrasin  ou  blé  noir,  originaire  d’Afri- 
que, a été  emprunté  It  TF-spagne  ; la  cul- 
ture de  ce  blé  en  France  ne  remonte 
qu’au  XVI*  siècle.  I^s  Contes  d'Eutra- 
ntl,  publiés  en  i587  , en  parlent  dans 
les  termes  suivants  ; .Sans  es  qrain  qui 
nous  *•(  rsnu  dej/uis  soixante  ans,  les 
pauvres  gens  auraient  beaucoup  à souf- 
frir. On  en  fait,  dans  plusieurs  con- 
trées, et  principalement  en  Bretagne,  des 
bouillies  et  des  pétes  fort  estimées:  mais 
le  pain  , fait  avec  le  blé  noir  ou  sarrasin  , 
est  indigeste.  Ce  fut  également  au  xvi«  siè- 
cle que  l'on  importa  en  France  le  mars 
ou  blé  de  Turquie.  Champier  en  parlait 
en  1660,  comme  d'un  grain  récemment 
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introduit  en  Euro|>e.  La  France  tira  de 
I Italie  lé  riz  et  plusieurs  autres  pâtes.  Le 
ris.  originaire  do  l’Orient,  acte  souvent 
cultivé  en  France,  mais  on  a toujours  été 
obligé  de  renoncer  â ce  genre  de  culture. 
L'introduction  des  pommes  de  terre  nu 
topinambours  ne  date  que  du  dernier 
siMo  ; elles  fournissent  une  farine  nour- 
rissante, due  l'on  mêle  souvent  à la  fa- 
rine de  blé  ou  froment  Elles  sont  de- 
venues pour  les  familles  pauvres  une 
ressource  indispensable,  surtout  dans  les 
années  de  stérilité. 

Bouillies.  — lai  bouillie,  que  l'on  fait 
avec  le  blé,  le  sarrasin  , la  fécule  de 
pomme  do  terre,  etc.,  sert  aussi  à la 
nournfurs.  F.lle  figurait  autrefois  parmi 
les  mets  estimés.  Au  xvi<  siècle,  on 
la  servait  sur  la  table  des  rois , et  les 
Mémoires  de  M"*  de  Monijiensier  prou- 
vent que  cet  usage  subsistait  encore  au 
xvii'  siècle,  a Monsieur,  dit-elle  en  par- 
lant du  fl  ère  de  Louis  XIV.  vint  un  jour 
dans  la  chambre  de  la  reine , comme 
elle  allait  dîner  avec  le  roi  II  trouva  un 
poêlon  de  bouillie;  il  en  prit  sur  une  as- 
siette et  l'alla  montrer  au  roi  qui  lui  dit 
de  n'en  point  manger.  Monsieur  dit  qu’il 
en  mangerait,  le  né  répondit  : gage  gue 
non.  I.a  dispute  s’émut  Iai  roi  voulut  lui 
arracher  l'assiette,  la  poussa  et  jeta  quel- 
ques gouttes  de  bouillie  sur  Monaieurqiii 
a la  tète  fort  belle  et  aime  extrêmement 
sa  chevelure.  Cela  le  dépita  ; il  ne  fut  pas 
maître  du  premier  mouvement  et  jeta 
l’assiette  au  nez  du  roi.  » 

Légumes.  — La  France  a été  de  tout 
temps  fertile  en  légumes.  Les  Romains 
estimaient  les  oignons  gaulois , comme 
nous  l'apprend  Pline  le  Naturaliste; ils  les 
préféraient  aux  oignons  d’Italie.  La  loi 
saliqiie  prouve  que  très-anciennement  lea 
pois , les  fèves  et  les  lentilles  étaient  cul- 
tivés en  France,  puisqu'elle  condamne 
à l'amende  ceux  gui  dérobaient  ces  lé- 
gumes. On  voit  par  les  capitulaires  de 
Charlemagne  que,  dans  les  villæ  de  cet 
empereur , croissaient  des  laitues . du 
cresson  de  fontaine  et  de  jardin,  delà 
chicorée  , du  persil,  du  cerleuil  , des  ca- 
rottes, des  poireaux  ,ites  navets,  de  l'ui- 

Î;non  . de  l'ail , de  la  ciboule  et  de  l'echa- 
ote.  Les  Romains  avaient  importé  dans 
les  Gaules  les  choux  rouges  et  verts  ; mais 
les  choux  blancs  viennent  des  pays  sep- 
tentrionaux et  l'art  de  les  faire  pommer 
n'était  pas  encore  connu  du  temps  do 
Charlemagne.  Les  laitues  romaines  sont 
originaires  des  environs  de  Rome  , aussi 
bien  que  Ica  brocolis  ou  petits  choux 
verts.  Les  Gaiiloi.s  cultivaient  les  grosses 
fèves,  les  haricots  et  les  pois.  Uuantau 
melon,  il  a été  apporté  d’Italie  après  l'ex- 
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pédition  de  Charles  VIII  ; il  n’esl  parlé 

3u'&  une  epoque  receme  d’asperges  et 
e conrunibres.  Les  artichaux  paraissent 
avoir  été  connus  à une  époque  plus  an- 
cienne et  désignés  pritnilivement  sous  le 
nom  de  chardons. 

Fruits.  — Nous  avons  emprunté  quel- 
ques-uns des  fruits  qu'un  sert  sur  nos  ta- 
bles aux  pavs  étrangers.  Ainsi  la  cerise 
Dons  vient  des  Romains  qui  l’avaient  ti- 
rée de  Cerasus.  ville  d’Asie  Mineure; 
l'abricot  a été  apporté  de  l’Arménie,  la 
pèche  de  la  Perse,  les  prunes  de  Syrie , 
vers  le  temps  des  croisades.  Les  prunes 
de  Damas , qui  tirent  leur  nom  de  la  ca- 
pitale de  Syrie,  furent  introduites  en 
Provence  par  le  roi  René,  duc  d’Anjou  et 
comte  de  Provence.  I.es  prunes  de  Mon- 
sieur sont  ainsi  appelées,  parce  que  Mon- 
sieur, frère  de  Louis  XIV,  les  estimait 
particulièrement.  I.es  prunes  ds  la  reins 
Claude  doivent  leur  nom  h la  première 
femme  de  François  !•'  hile  de  Louis  XII. 
On  prétend  que  le  coing  vient  d nne  ville 
nommée  Cydon  et  située  dans  l’Ile  de 
Crète  (Candie I.  l4Ut  citrons,  originaires  de 
la  Médic  ou  de  la  .Syrie,  ont  passé  de  l’Italie 
en  Provence  et  dans  le  Languedoc.  I.es 
orangers  sont  aussi  des  arbres  exotiques  ; 
ils  ne  se  sont  acclimatés  que  dans  les  ré- 
gions méridionales  de  la  France  ; on  ne 
les  conserve  dans  le  Nord  qu’en  les  pro- 
tégeant par  des  serres  chaudes.  I>rs  gre- 
nades sont  venues  d'Afrique;  elles  don- 
nèrent, diton.  le  nom  au  rovaume  de 
Grenade  en  F.spagne;  elles  ne  réussissent 
que  dans  les  provinces  méridionales  de 
la  France  l«s  pistaches  ont  été  importées 
de  l’Inde,  les  amandes  et  les  olives  de  la 
Grèce  ; les  figues,  de  l’Asie  ; les  raisins , 
de  riulie.  O fiit  l’empereur  Probus 
qui  replanta  les  vignes  des  Gaules  arra- 
chées par  ordre  de  Uomitien.  A c6té  de 
ces  fruits  d’importation  étrangère,  dont 
quelques-uns  sc  sont  si  bien  acclimatés 
en  France,  il  en  est  beaucoup  d’indigènes. 
I.CS  pommiers  et  les  poiriers  sont  à l’état 
sautage  dans  nos  forêts;  l’art  les  a trans. 
formés  et  a créé  une  prodigieuse  variété 
d'espèces.  Les  noix  paraissent  aussi  un 
fruit  indigène  , quoique,  d’après  certains 
«meurs , elles  nous  soient  venues  du 
Pont;  il  en  est  de  même  des  cliitaicnes, 
'lue  quelques  écrivains  prétendent  origi- 
naires de  Sardes  en  Lydie.  Les  fraises 
des  bois  ont  été  de  tout  temps  connues 
dans  les  Gaules. 

S IL  NnuasiTcas  tirHr  dit  atcNB  ani- 
mal.—/’orcs;  giWer.  — La  première  nour- 
riture de  nos  Mres , comme  celle  de  tous 
les  peuples,  a été  tirée  du  règne  végétal  ; il 
est  impossible  d'indiquer  à quelle  époque 
précise  ils  ont  commencé  h foire  usage 


de  viande  Mais  on  sait  que  la  chair  de 
porc  fut  la  première  dont  se  nourrirent 
les  Gaulois.  Les  forêts  qui  couvraient  U 
Gaule  renfermaient  un  grand  nombre  de 
ces  animaux.  Le  cochon,  et  surtout  le  co- 
chon salé,  se  servait  sur  tontes  les  tables 
et  même  sur  celles  des  seigneurs  et  des 
rois.  Jusqu’au  xii*  siècle  on  laissait  lea 
porcs  paître  dans  les  villes , ce  ne  fut 
que  sous  Louis  VII,  et,  par  suite  d’un  ac- 
cident qui  fit  périr  un  de  s<'s  fils,  qu’un 
règlement  de  police  dufendit  aux  habi- 
tants de  laissrr  errer  leurs  pon'S  dans 
les  rues.  L'usage  de  la  viande  de  bæuf  et 
do  mouton  est  plus  récent;  cependant 
on  remarque  que , dès  le  xiii*  siècle , les 
seigneurs  se  réservaient  les  langues  de 
tous  les  bœufs  tués  dans  leurs  domaines. 

La  chasse , ce  plaisir  si  recherché  des 
Germains  et  des  seigneurs  féodaux,  ap- 
provisionnait leurs  tables  de  gihier  de 
toute  espèce.  Il  y a eu  dès  la  plus  haute 
antiquité  des  cerfs  dans  les  unèts  de  It 
Gaule , et  pendant  plusieurs  siècles  on  s 
servi  la  cliair  de  ces  animaux  sur  les  ta- 
bles des  rois  et  des  grands  seigneurs; 
plus  tard  on  a'est  borne  aux  daims  et  aux 
chevreuils.  Il  y cul  aussi  à toutes  les  épo- 
ques, des  lièvres  et  des  lapins  en  France; 
quelques  écrivains  prétendent,  cepen- 
dant, que  le  lapin  est  ongiuaire  d'Es- 
paane. 

Volatiles.  — Les  volatiles  du  genre  des 
mllinscés  sont  venus  piimiiivement  de 
Is  Gaule,  comme  leur  nom  l'indique;  on 
trouve  parmi  lea  officiers  revaux  da 
XIII*  siècle  un  poulailler  du  rot,  chargé 
de  la  basse-cour.  Les  dindons  éuiienl 
connus  en  France  avant  rétablissement 
des  jésuites  ; l’opinion  qui  en  attribue 
l’introduction  à cet  ordre  est  dénuee  de 
fondement.  Cependant  lea  dindons  ne 
devinrent  communs  en  France  qu’après 
le  règne  de  Henri  IV  ; ils  ont  remplacé 
lea  oies  qui  étaient  jadis  un  met  recher 
ché.  On  élevait  des  tniiipeanx  d’oies  dans 
la  partie  septentrionale  de  la  Gaule,  et  on 
les  conduisuit  jusqu’en  Italie.  Le  droit 
d’élever  de.*  pigeons  domestiques  était 
un  privilège  féodal , et  ce  droit  de  colom- 
bier a dure  junqu’en  1789.  Les  volatiles 
sont  cités  dans  des  ouvrsges  qui  remon- 
tent à une  hsule  antiquité  comme  des 
mets  maigres.  Le  canard  noir  on  ma- 
creuse e^t  toujours  considéré  comme 
maigre,  et  l'Eglise  en  permet  l’usage 
pendant  le  carême,  les  perdrix  et  surtout 
les  perdriœ  rouges  sont  originaires  de 
nie  de  Chio;  ce  fut  le  roi  René  qui,  au 
XV*  siècle,  les  acclimata  en  Provence. 
I.e  paon  et  le  faisan  étaieul  des  oiseaux 
nobles  et  figuraient  sur  les  tables  des 
grsuds;  rien  n’csi  plus  célèbre  qae  le 
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ttrment  du  faisan  qui  lut  prêté  à Lille 
par  le  duc  de  Hourgogne  et  un  grand 
nombre  de  chevaliers  en  |4$3.  Le  noble 
oiseau,  porté  par  une  damoiselle,  avait  le 
bec  et  les  pattes  dorés.  Le  duc  lit  serment 
sur  le  faisan  et  engagea  ses  chevaliers  à 
répéter  la  formule  du  serment  coni^u  en 
ces  termes  ; « Je  voue  à Dieu  première- 
ment , à la  très-glorieuse  Vierge  sa  mère, 
ensuite  aux  dames  et  au  faisan,  que  si 
le  roi  de  France  mon  seigneur  , ou  quel- 
ques autres  princes  de  la  chrétienté  veu- 
lent se  croiser  contre  le  Turc,  je  les  sui- 
vrai et  les  accompagnerai , et  combattrai 
même  contre  le  sultan  corps  à corps  s’il 
veut  y Consentir.  » 

Poissons.  — L’usam  des  poissons  de 
mer  et  d'eau  douce,  des  amphibies  et  des 
coquillages  remonte  aux  premiers  siècles 
do  notre  histoire.  Il  j avait  h Paria,  dès  le 
temps  des  Homains,  une  corouration  des 
naules  ou  mariniers  de  la  Seine,  qui  se 
chargeaient  d’approvisionner  cette  ville. 
Louis  VII  accorda  de  nouveaux  privilèges 
b la  corporation  des  snarchands  de  l'eau, 
comme  elle  s’appelait  au  xii*  siècle.  Les 
règlements  contenus  dans  le  Livre  des 
meiiers  d’Êtienne  Boyleau , prévôt  des 
marchands  de  Pans  au  temps  de  saint 
Louis,  parlent  du  maquereau,  du  flet  ou 
limande,  des  merlans,  de  la  raie,  des  mo- 
rues sèches  et  salees,  des  harengs  frais , 
ralés  et  saurs.  Les  ordonnances  du  roi 
Jean  prouvent  qu’au  xiv*  siècle,  on  man- 
geait à Paris  du  marsouin  et  même  du 
chien  de  mer.  Le  saumon  et  les  anguilles 
ont  été  connus  en  France  de  tout  temps. 
Les  huîtres,  célèbres  & l'cpoque  d’Ausone, 
tombèrent  ensuite  en  discrédit  et  forent 
peu  estimées  jusqu’au  xvii'  siècle  ; k cette 
époque,  elles  ont  repris  une  vogue  qui 
n'a  fuit  qu'augmenter.  L’Océan  et  la  Mé- 
diterranée ont  toujours  fourni  des  écre- 
visses et  de  petits  coquillages. 

Lait,  Beurre,  Fromaije,  Œufs.  — Le 
lait,  lo  beurre,  le  fromage  et  les  œufs 
se  rattachent  à la  nourriture  que  l’on  tire 
du  règne  animal.  L’Eglise  en  interdisait 
pour  ce  motif  l’usage  pendant  le  carême. 
On  obtint  généralement  au  xvi*  siècle  la 
permission  de  faire  usage  du  lait,  du 
beurre  et  du  fromage.  Mais  il  y eut  plus 
de  dithculté  pour  les  œufs,  et,  en  liSS,  le 
parlement  de  Paris  s’opposa  à la  publica- 
tion d’une  bulle  du  pape  Jules  III  et  d’un 
mandement  de  l’évêque  de  Pans  qui  en 
permetuieiit  l’usage.  Le  samedi  saint,  on 
faisait  bénir  une  grande  quantité  d’œufs 
qu’on  distribuait  le  jour  de  Pàqurs;  de  la 
l’expression  donner  les  oeufs  de  Pâques. 
Jusqu’au  xviti*  siècle  et  même  sous  le 
règne  de  Louis  XV,  un  portait  au  roi  des 
pyramides  d’eaufs  après  la  grand’messe 
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du  jour  de  Péques.  Ils  étaient  souvent  do- 
rés et  très- bien  peints  ; le  roi  les  distri- 
buait aux  courtisans.  Cette  coutume  s’est 
conservée  dans  quelques  pays,  et,  entre 
autres , eu  Hussie. 

Du  temps  des  Homains , on  estimait  les 
fromages  de  Mmes  et  de  Toulouse.  Au 
XIII*  siècle,  les  fromages  de  Brie  étaient 
recherchés  et  transportés  jusque  dans  les 
royaumes  du  nora.  Le  fromage  de  la 
Grande  Chartreuse,  en  Dauphine,  passait 
pour  excellent,  au  xv*  siècle.  Charles 
Etienne,  qui  écrivait  au  xvi*  siècle,  vante 
le  fromage  de  Craponne,  en  Auvergne. 
L'abbé  de  Marolles,  dans  sa  traduction  de 
Martial,  parle  avec  éloge  des  fromages  de 
Vanvres,  de  Clamarl,  de  Montreuil  et  de 
Grosbois.  Un  trouve  dans  le  même  auteur 
une  liste  des  fromages  les  plus  estimes  de 
Blin  temps  ; il  y est  fait  mention  des  caurs 
de  Gournay  et  du  pays  de  Brai , des  fro- 
mages d’Auvergne,  de  Cantal,  de  Brie,  de 
Linas,  de  Hoche,  de  Hoquefort.  de  Berry, 
de  Beauvais , de  Livarot,  de  Pont-l’£vê- 
que,  de  Marolles,  etc.  Au  xvii*  siècle,  on 
faisait  dans  certains  endroits  de  la  Fran- 
che-Comté des  contrefaçons  des  fromages 
suisses  et  sp^ialement  du  fromage  de 
Gmyère.  On  lit  dans  les  mémoires  rédi- 
gés sur  celte  province  en  IA98,  que  ces 
fromages  se  débitaient  dans  toute  la 
France , et  que  les  paysans  avaient  ga- 
gné considérablement  ’pendan  t la  guerre, 
à les  porter  eux-mémes  dans  les  armées 
d’Itahe  et  d'Allemagne. 

Les  fromages  étrangers  n’ont  été  con- 
nus en  France  que  vers  la  fin  du  xv*  siè- 
cle, à l’epoque  ues  guerres  d’Italie.  Char- 
les VIII,  passant  par  Plaisance,  reçut  des 
magistrats  d’enormes  fromages  ; il  en  en- 
voya en  France  k^  reine  et  au  duc  de 
Bourbon.  On  les  trouva  excellents,  et 
jusqu’k  nos  jours  certains  fromages  d’Ita- 
lie ont  garde  leur  réputation,  principale- 
ment ceux  de  l’espèce  qu’on  appelle  par- 
mesan. et  i|iii  se  fabriquent  h l.odi  et  dans 
les  environs  de  cette  ville.  La  France  tirait 
aussi  de  Florence  des  Iromagea  nommés 
marsolins:  peu  k peu  l’usage  en  a été 
abandonné,  et  on  les  a remplacés  par  des 
fromages  de  Hollande,  de  Suisse  et  spé- 
cialement de  Gruyère,  ancien  comté  situé 
dans  1e  canton  de  Fribourg.  Ce  dernier 
fromage  se  contrefait  parfaitement  dans 
les  montagnes  et  dans  les  vallons  de  la 
Franche-Comté,  cununo  il  a été  indiqué 
plus  haut. 

S III.  AssAisosaaiiKXT.  — Sel.  — I.,e 
sel  est  le  principe  de  tons  les  assaison- 
nements de  la  nourriture;  on  le  tire , soit 
des  eaux  de  la  mer,  soit  des  mines  de 
sel  qui  se  trouvent  en  Lorraine  et  en 
Francbe-Comté.  Pendant  longtemps  le 
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commerce  du  sel  fui  libre.  Mais  Pbilippo 
le  Bel  d’abord,  et  apri-s  lui  Philippe  de 
Valois,  prélevèrent  aurle  sel  un  impèt 
conaidéruble,  qu'on  appela  gabelle  ( voy. 
ce  mot).  I.ea  rois  se  réservèrent,  jusqu'à 
la  révolution  de  I7S9,  lavento  exclusive 
ou  monopole  du  sel. 

Èpiett.  — I.es  premières  épices , 
comme  le  tbim , la  marjolaine,  le  safran , 
furent  fournis  par  le  soi  même  de  la 
Gaule,  l.e  salran  entrait  jadis  dans  pres- 
que tous  les  ragoûts,  sauces,  potages, 

fiàiisseries.  I,a  leuille  de  laurier,  l'anis  , 
a coriandre,  l’ail,  ont  de  tout  temps 
procure  un  assaisonnement  facile  et 
abondant.  I ji  moutarde,  faite  de  graine  de 
senevé  et  de  vinaigre,  remonte  à une 
époque  fort  ancieniie:  dès  le  xiii*  siè- 
cle, on  estimait  la  moutarde  de  Dijon.  l,o 
vinaigre  est  le  vin  aigre,  auquel  on  donne 
une  saveur  plus  agréable  par  le  mélange 
de  plantes  aromuiiijucs.  Les  epices 
étrangères  comniencèrenl  surtout  à être 
employées  vers  l’epoque  des  croisades. 
Les  poetes  do  ce  temps  citent  avec  les 
plus  grands  éloges  le  poivre,  la  cannelle, 
le  girofle,  le  gingembie.  Plus  tard  on  es- 
tima surtout  la  muscade.  Le  commerce 
des  épices  a longtemps  enrichi  les  véni- 
tiens; il  passa  aux  Hollandais,  vers  la  tin 
du  XVI*  siècle. 

Pendant  longtemps,  le  miel  tint  lieu 
de  sucre.  Ce  fut  seulement  vers  ifio 
u'on  tenta  de  dariller  le  sucre  apporté 
’Arabie  et  appelé  d'abord  mitl  de  ro- 
seau ; un  ne  l’employa  dans  l’origine 
que  pour  la  niédeciue.  bn  i47i , un  \eni- 
lien  perfectionna  les  procédés  de  clarili- 
catioo.  Enlin,  la  décuuveiie  de  l'Améri- 
que et  l’exploi latum  des  colonies  ont 
multiplié  les  plantaiioss  de  cannes  à su- 
cres. I.es  sucres  indigènes,  que,  de  nos 
jours  on  a lires  de  la  betterave , n'unl  pu 
remplacer  entièrement  le  sucre  colonial. 

An  culinaire.  — L’art  culinaire  des 
Français  a eu  dès  le  xvii*  siècle  et  a en- 
core aujourd’hui  une  grande  réputation 
dans  l’Europe.  Sans  remonter  à la  cuisine 
primitive  des  Gaulois,  a cette  époque  oU 
une  peau  de  boeuf  étendue  à terre  servait 
de  table  et  oh  des  lambeaux  de  viandes 
rèties  sur  des  charbons , des  herbes  gros- 
sièrement bâchées  cl  bouillies  , des  Mii- 
leltes  formées  de  la  larme  de  différents 
grains  composaient  tout  le  repas , nous 
dirons  quelques  mots  des  principales 
corporations  qui  se  sont  occupées  de  l’art 
culinaire.  Il  y avait , à Paris  , une  corpo- 
ration des  sauciers , qui  vendait  des  sau- 
ces toutes  préparées , que  l’on  emportait 
ches  SOI  Dour  assaisonner  les  aliments. 
I.«s  statuts  de  cette  corporation  sont  de 
l'annee  1394;  Ils  indiquent  le  nom  et  la 


composition  de  plusieurs  sauces  de  ces 
temps  reculé».  I.u  sauce  a la  cameline  d«>- 
vail  cire  composée  de  bonne  cannelle,  de 
oon  gingembre,  de  bons  clous  de  girofle, 
de  bonne  graine  de  Paradis,  de  bon  pain 
et  de  bon  vinaigre . la  sauce  nommée 
jenr.e  devait  être  faite  de  bonnes  et  vives 
amandes , de  bon  gingembre , de  bon  vin 
et  de  bon  verjus,  laillcvatit,  maître  çuru 
ou  cuisinier  des  rois  Charles  V et  Char- 
les VI , a écrit  un  livre  sur  l’art  culinaire, 
où  il  mentionne  entre  autres  sauces,  ('eau 
bénite  pour  assaisonner  le  brochet,  la 
galantine , l»  sauce  fc  l’alose,  la  sauces 
madame  Happée , etc.  Les  sauciers  met- 
taient leur  honneur  h déguiser  les  mets 
sous  le  luxe  des  assaisumiements.  < Il  y 
avait  grand  planté  f abondance)  de  mets 
et  entremets,  dit  Kruissart  en  parlant 
d’un  festin  du  xtv*  siècle  , si  étranges  et 
si  déguisés,  qu’on  ne  pouvait  les  distin- 
guer. » 

Les  sauciers  fabriquaient  en  même 
temps  le  vinaigre  et  la  moutarde  ; oii 
ajouta  à leur  titre  celui  de  vinaigriers- 
moutardiers  C’est  ainsi  qu’ils  sont  dési- 
gnés dans  l’ordunnance  de  Louis  XII, 
qui,  en  I SI 4, 1rs  érigea  en  corps  de  mé- 
tier. Ils  joignirent  dans  la  suite  à leur 
profession. celle  de  distillaieors  d’eau-oe- 
vio  et  d'esprii-dc-vin.  Entln,  dans  les 
dernières  années  du  xvi*  siècle,  on  forma 
de  cette  coj-puraiion  quatre  communautés 
distinctes  ; les  vinaigriers,  les  ImioDs- 
diers,  les  distillateurs  et  les  cuiainiers. 
Ces  derniers  sont  désignés,  dans  leurs 
slaluis  de  i.S99  , sous  le  nom  de  malfrev- 
gueux-cuisiniers.  Quelques-uns  d'entre 
eux  entreprirent  de  donner  des  repus  et 
festins,  et  ils  prirent  le  nom  de  traiteurs 
Cl  restaurateurs.  Les  limonadiers  sont  de- 
venus les  cafetiers. 

ün  retrouve  dans  l'énumération  des 
anciens  mets  des  Français  quelques  plats 
qui  ont  disparu,  par  exemple,  le  pol 
pourri,  composé  do  bœuf,  de  veau,  de 
mouton  , de  lard  et  de  legumea;  la  gali- 
mafrée , qui  était  une  fricassée  de  volaille 
assaisonnée  avec  du  vin , du  verjus,  des 
cpices  et  lice  avec  la  sauce  cameline. 
l'Iiisienrs  mets  de  l’aiicicnne  cuisine 
française  sont  imités  des  nations  étran- 
gères ; le  pot  pourri  est  l'olla  podrida  des 
Espagnols  ; on  leur  avait  emprunté  le  m- 
oùt  de  volaille  apiielé  chipolata  ; les 
eneffes , boulettes  de  pain  et  de  viande, 
venaient  de  l’Allemagne  ; le  pilau,  mou- 
ton ou  Volaille  au  m . est  tiré  de  la  cui- 
sine des  l'urcs.  On  faisait  bouillir  les 
grosses  viandes  avant  de  les  mettre  à la 
broche.  Ordinairement  le  ventre  des  ani- 
maux que  l’un  servait  était  garni  d'mio 
farce  aromatique.  Du  temps  d’Arnaud  de 
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Villeneuve,  la  sauge  était  l'asMisonne-  A certains  jours  de  l’annee,  on  ofrrai' 
ment  ordinaire  des  oies;  d'après  le  lé-  aux  chanoines  et  aux  clercs  des  pàlisso- 
noignage  de  Cliampier,  médecin  du  ries  faites  de  la  même  pâte  que  les  hos- 
XVI*  siècle,  on  farclssaildc  marrons  le  ties;  on  les  api>elait  panes  ohlati  (pains 
ventre  des  cochons  de  lait  cl  des  oisons;  oubliaiix),  d’oü  l'on  a fait  le  mol  d’ou- 
avant  do  tirer  l'oison  de  la  broche  , on  le  bliet.  Quelques  chartes  fcodsles  imposè- 
panail;  il  ne  pamir^sait  sur  la  table  renl  celle  redevance  aux  vassaux;  on 
qu'avec  une  croilie  composée  de  pain , de  l'appela  droit  d'oubliage.  I.es  marchands 
sucre , de  jus  d'orange  cl  d'eau  de  rose.  d’ouhlies  ont  longtemps  porté  leurs  pà- 
Pdtisseries.  — Jusqu’au  xvi*  siècle  , tisserics  renfermées  dans  un  corbillon  . 
les  boulangers  tirent  presque  exclusive-  au-dessus  duquel  était  un  cadran  avec  une 
ment  les  pâtisseries  ; seulement  les  sau-  aiguille  de  fer  mobile,  qui,  s'arrêtant 
ciers  avaient  le  monopole  des  pâtisseries  tanlét  sur  une  heure,  tantét  sur  une  au- 
chaudes  qui  exigeaient  des  sauces.  11  se  Irc,  indiquait  la  quantité  d’oublics  que 
^rma,  en  1567,  une  nouvelle  corporation,  l'on  gagnait.  Ces  marchands  ont  peu  b peu 
dont  les  membres  sontqualiflésdans  leurs  disparu  et  ont  etc  remplarés  par  des  fem- 
suiuls  de  pdlistiers  oublayeurs.  Mais  mes  qui  vendent  des  oublies  roulés  en 
longtemps  auparavant,  on  trouve  men-  forme  de  cornets,  désignés  sous  le  nom 
tlunnées  la  plupart  des  espèces  de  pâtis-  de  plaisirs. 

séries,  les  échaudés,  les  flancs  de  Char-  haïssons.  — I,es  vins  de  la  Caulc  étalent 


1res,  les  pâtés  de  Haris,  les  tartes  de 
Dourlens , etc.  I.e  oueu  Taillevant  donne 
des  details  sur  les  aiverses  pâtisseries  en 
usage  aux  xiv*  et  xv*  siècles.  Il  nous  ap- 
prend que  le  mot  Iourte  désignait  primi- 
tivement un  pain  ordinaire  de  forme 
ronde;  dans  certaines  provinces,  on  l’ap- 
pela tarte  par  corruption.  Les  pétés  se 
faisaient,  à cette  époque,  avec  toute  es- 
pèce de  viande , gibier  gros  et  menu,  vo- 
laille et  poisson  ; pour  les  taries,  un  em- 
plovuit  les  fruits,  la  crème  et  les  amandes. 
Taillevant  parle  des  darioles  é la  crème , 
aux  amandes  et  & l'eau  de  rose,  ainsi  que 
des  talmouses  au  fromage  mou,  dorees 
avec  des  jaunes  d’œufs,  dont  les  Pari-iens 
ont  fait  longtemps  leurs  délires.  Il  est 
question,  à lu  même  époque,  de  tartes 
aux  raves , aux  coings , aux  courges , k la 
fleur  de  sureau,  au  rii,  au  gruau  d’avoine, 
au  millet,  aux  châtaignes . aux  cerises, 
aux  dattes,  aux  berlies  de  mai,  aux  roses , 
k la  crème.  Dans  les  siècles  suivants,  l’art 
culinaire  a perfectionné  la  pâtisserie.  Un 
estimait  surtout  les  pâtés  de  jambon  de 
Versailles,  les  pâtés  d'Amiens,  de  Pitlii- 
viers,  de  Périgueuxi  d'Angers . de  Tou- 
'ouse,  de  Strasbourg,  etc.  De  nos  jours,  les 
terrines  de  fiérac  rivalisent  avec  les  pâtes 
iruifés  de  Périgueux.  An  xvi*  siècle,  on 
criait  dans  les  rues  de  Paris  de  petits  pû- 
tes de  bœuf  haebé  avec  des  raisins  secs. 
I e chancelier  do  l.’Hépital  prohiba  cet 
usage.  I.orsque  les  licenciés  en  médecine 
<le  lu  faculté  de  Paris  soutenaient  leur 
dernière  thèse,  ils  donnaient  aux  docteurs 
et  aux  pro  esscurs  de  la  faculté  un  dé- 
jeuner conqiosé  surtout  de  ]>etits  pâtes. 
Dans  la  suite,  on  remplaça  ce  déjeuner 
par  une  rétribution  pécuniaire;  mais  la 
thèse  a conservé  jusqu’au  xviit*  siècle  le 
nom  de  Pastülaria,  en  souvenance  des 
petits  pâtés. 


dé]k  recherches  du  temps  do  César;  il 
parle  des  vins  de  Provence  , de  Dau- 
phiné, de  Languedoc  et  d’.Auvergne,  et  il 
ajoute  qu’on  estimait  en  Caille  les  vins 
d’Italie , et  en  Italie'les  vins  de  la  Gaule. 
Domilien  Ht  arracher  toutes  les  vignes 
de  la  Gaule,  prétendant  que  le  blé  cnn- 
venail  mieux  k celle  province.  Ce  ne  fut 
que  deux  siècles  plus  tard  que  Probus  im- 
porta de  nouveau  la  vigne  en  Gaule.  Au 
IV*  siècle  de  Père  chrétienne , Julien  fai- 
sait l’éloge  des  vins  do  l.uièce.  Les  inva- 
sions du  V*  siècle  respectèrent  les  vi- 
gnobles ; Charlemagne  en  recommanda 
la  culture  dans  ses  domaines,  et  l’on 
voit  par  un  fabliau  du  trouvère  Henri  d’An- 
dely  , intitulé  la  bataille  des  tins  , qu’au 
XIII*  siècle  les  cnis  étaient  nombreux  en 
France.  Le  poète  vante  les  vins  de  Câli- 
nais, d’Auxois  , d'Anjou,  de  Provence, 
d’Aiigouraois  , de  la  liochelle  . d’Auxerre , 
do  Beaune,  de  Vermanion  , d’Epernai,do 
Chabli,  de  Beinis,  de  Sczanno,  de  Bor- 
deaux, de  Saint-Emilion,  de  Trie,  de 
Muissac , d’Argenleuil , de  Meulan  , do 
Boissons,  de  Montmorency,  de  Pien'efltle, 
de  Narbonne,  de  Beziefs,  de  Montpel- 
lier, de  Carca.ssonne,  etc.  Les  texte, 
réunis  en  grand  nombre  par  Le  Grand 
d'Aussy  ( Pie  pricee  des  Français  ) prou- 
vent que  dès  celle  époque  les  vins  de 
Champagne  et  de  Bourgogne  étaient  les 
plus  estimés.  La  bière  t voy.  ce  mot)  est 
une  des  boissons  les  plus  anciennes  do  la 
Gaule.  L’usage  du  cidre  (voy.  ce  mol)  re- 
monte pour  le  moins  aux  temps  méro- 
vingiens, puisqu’il  en  esi  que.stion  dans 
la  vie  de  saint  Colomban. 

La  burande  ( bibenda  ) était  une  es- 
pèce do  piquette  qu’on  obtenait  en  jetant 
de  l’eau  sur  le  marc;  elle  était  destinée 
aux  domestiques.  Un  l’appelle  dépense 
dans  une  ordonnance  de  iJOî  ; elle  se 
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vendait  sor  les  inarcbés  publics.  Enfin , 
dès  le  temps  de  Charlemsgne , il  est 
question  de  vin  cuit  («mum  coclum), 
qu’on  faisait  réduire  sur  le  feu  au  tiers 
ou  à la  moitié.  On  faisait  aussi  usage 
de  vins  artificiels  qui  ne  consistaient  que 
dans  des  infusions  de  plantes  aroma- 
tiaues  ou  médicinales.  Quelquefois  on  j 
mêlait  du  miel.  C’est  aveu  du  vin  d'ab- 
siiitlie  au  miel  que  Frcdégonde  empoi • 
sonna  un  leude  franc  qui  lui  reprochait 
le  meurtre  de  l’archevêque  Prétextât.  I,e 
madoii  ou  tnrdon  et  le  nectar  étaient  des 
vins  de  cette  espèce  et  des  plus  reoher- 
cbés,  puisqu’on  les  servait  sur  les  tabb  s 
des  rois.  Charlemagne  ordonne , dans  un 
de  ses  capitulaires,  que  ses  palais  en 
soient  fournis.  Fortunat  remarque  dans 
la  vie  de  sainte  Itadegondnf  morte  vers  la 
fin  du  VI*  siècle),  que  cette  pieuse  reine 
était  si  mortifiée,  que  jamais  elle  ne  se 
permit  de  boira  du  médou.  Dans  la  plu- 
part des  vins  de  liqueur,  il  entrait  des 
pimenus,  nom  général  sous  lequel  on  dé- 
signait les  épiceries  cl  les  aromates  d’A- 
sie. I.es  poètes  du  xiii*  siècle  en  parlent 
comme  d une  chose  délicieuse.  A leurs 
yeux,  c’était  le  comble  de  l'industrie  bu- 
maine,  d'avoir  su  réunir  dans  une  buis- 
son la  force  du  vin , la  douceur  du  miel  et 
le  parfum  des  aromates.  On  voit  par  les 
anciens  pouillés  (voy.  ce  mot)  des  xiii*  et 
XIV*  siècles,  que  les  prieurs  du  doyenné 
de  Château  fort  étaient  tenus  de  fournir, 
le  jour  de  l’Assomption,  chacun  à leur 
tour,  du  piment  aux  chanoines.  I.e  clairet 
et  rhippocras  étaient  les  plus  estimés  de 
ces  vins  de  liqueur.  Le  clairet  était  une 
sorte  de  liqueur  faite  avec  du  miel  et  du 
vin.  L'hippocras  était  aussi  un  de  ces 
vins  assaisonnés  ob  li  entrait  du  miel, 
des  épices  et  des  aromates  (voy.  Hippo- 

CBAS). 

Les  liqueurs  distillées , telles  que  l’eau- 
de-vie  ( voy.  ce  mot  ),  sont  d’une  époque 
IKisterieure.  Au  xvi*  siècle,  les  Italiens  qui 
vinrent  en  France,  à la  suite  de  Catherine 
de  Médicis,  contribuèrent  h répandre  le 
goût  des  liqueurs,  telles  qne  le  populo,  le 
rouolis,  etc.  (voy.  Liouacns).  Ou  cher- 
cha aussi  à composer  des  liipieiirs  agréa- 
bles. en  exprimant  le  suc  des  fruits,  tels 
que  la  groseille,  la 'cerise,  la  fraise,  la 
framboise.  On  faisait,  en  isss,  un  sirop 
d'abricots,  lequel,  dit  un  auteur  de  cette 
époque,  battu  dam  l'eau,  était  rafraU 
chitfant  et  excellent  à boire.  Il  a été 
uestion  ailleurs  du  café , du  chocolat  et 
u thé  ( voy.  Café  , Chocolat  et  riiiï).  Je 
renvoie  pour  les  details  â la  Vie  privée  des 
fVnnfaij,  par  l.e  Grand  d’Aussy;  c’est  le 
traité  le  plus  complet  pour  tout  ce  qui  se 
rattache  à la  nourriture. 


NOUVEAU  MONDE.- On  désignait  sous 
ce  nom,  au  xvi*  siècle,  l’Amérique  décou- 
verte depuis  peu  de  temps.  Il  a été  ques- 
tion ailleurs  des  colonies  que  les  Fran- 
çais y avaient  fondées.  Vov.  CotoxtES , 
p.  174-176. 

NOUVEAUX- ACQUÊTS  (Droit  de).  - 
1,6  droit  de  nouoeaux-  acquêt»  faisait 
partie  des  droits  domaniaux.  Les  biens 
possédés  par  des  gens  de  mainmorte 
<voy.  MAi.-muaTABLES  ) éuient  regardés 
comme  nouveaux-acquêt» , tant  qu’ils' 
n’avaient  pas  été  amortis  on  n’avaient  pas 
paye  le  droit  d'amortissement.  Ils  étaient 
taxes  â payer  une  année  de  revenu  pour 
vingt  ans  de  jouissance  depuis  l'epuque 
de  l'acquisition  jusqu'à  celle  de  l’amor- 
tissement. Laurière  lait  remonter  ce  droit 
à une  ordonnance  de  Philippe  le  Long 
rendue  le  24  février  isi7.  U droit  db 
ftoureaux-acquél»  ne  Vut  perçu  qu'autant 
que  la  recherchedes  amortissements  n’eut 
pas  lieu  d’une  manière  régulière;  mais 
quand  le  droit  d’amortissement  Du  perçu 
régulièrement  et  à époques  fixes , on  rè- 
nuiii^  au  droit  de  nouveaux-acquit»  ou  il 
no  fut  exercé  que  sur  les  biens  dont  les 
gens  de  mainmorte  avaient  l’usufruit  et 
l’usage. 

NOUVELLE  FRANCE.  - On  désignait 
sous  CP  nom.au  xvn*  siècle,  les  colonies 
fondées  par  les  Français  dans  l’Amérique 
septentrionale  et  principalement  au  Ca- 
nada. Voy.  CULOMES. 

NOUVELLES.  — L’usage  de  faire  des 
présents  à ceux  qui  apporuiient  de  bonnes 
nouvelle»  est  souvent  mentionné  dans  nos 
anciens  historiens.  Lefèvre  de  Saint-llemy, 
Hittoire  de  Charles  VI , dit  à l’annM 
1418  : “ Vous  avez  oui  comment  messire 
Tanneguy  du  Cliastcl  fut  à Pontoise  de- 
vers le  duc  de  bourgogne,  de  par  le  Dau- 
phin , pour  l’apuiscmcnt  d’eux  deux  ; dont 
le  duc  de  Bourgogne  fut  moult  joyeux , et 
pour  icelle  nouvelle  donna  à messire 
Tanneguy  du  Chastel  un  moult  beau  cour- 
sier, et  cinq  cents  moutons  d’or.  » olivier 
de  La  Marche  raconte  que  le  duc  de  Bour- 
gogne, Philippe  le  Bon , fut  si  joyeux  de 
la  naissance  ou  fils  du  Dauphin  en  i4S6  , 
qu’il  donna  mille  lions  d’or  s Josselin  du 
Bois  qui  lui  en  apporui  U nouvelle.  «C’est 
de  cet  usage  , dit  Sainto-l'alayc  (v*  A’om- 
relles  ) , qu’est  venu  sans  doute  la  cou- 
tome  de  faire  des  présents  aux  hérauts  , 
quand  ils  portaient  des  défis  de  guerre. 
On  prouvait  par  là  qu’on  recevait  le  deti 
comme  une  nouvelle  agréable.  » 

NOUVELLES  A LA  MAIN.  - Les  nou- 
velles d la  main  étaient  des  espèces  de 
gazettes  mannscritea  irès-rechcrchées 
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aux  époques  oh  il  n’y  axait  pas  de  liberté 
de  la  presse.  C’était  souvent  une  compila- 
tion faite  h la  baie  de  tous  les  bruits  qui 
couraient  h Paris.  On  en  trouvera  un 
spécimen  cité  par  M.  Depping  dans  le 
tome  II  de  la  Corre»vondanct  adminû- 
tralivesout  le  rigne  de  Louiê  XIV  (p.SSO, 
note).  Quelquefois  les  nouvelles  à la  main 
dénotent  plus  de  goût  et  d'esprit;  telles 
sont  celles  qu’on  tniuve  dans  le  même 
recueil  {Introduction  ,p.  xxxviii,  note). 
Ijt  gouvernement  considérait  ces  espèces 
de  journaux  comnte  des  pamphlets  qui 
devaient  être  sévèrement  punis,  la  Cor- 
respondance  administrative  sous  le  régné 
de  Louis  XIV  en  fournit  la  preuve. 

NOVALES.  — Terres  nouvellement  mi- 
ses en  culture,  après  avoir  été  défri- 
chées. Les  dîmes  des  tiovales  apparte- 
naient toujours  au  cuié  de  la  paroisse  ou 
elles  élaienl  situées, quelque  droit  qu'eût 
un  seigneur  laïque  ou  ecclésiasiique  de 
percevoir  les  anciennes  dîmes. 

NOVICES,  NOVICIAT.  — On  appelle 
noviciat  le  temps  pendant  lequel  on 
éprouvé  la  vocation  d’une  personne  qui 
veut  entrer  en  religion  ; celte  personne 
porte  le  nom  de  novice  pendant  le  temps 
de  l'épreuve.  Les  conciles,  et  spéciale- 
ment le  concile  de  Nicée  iS2i),  le  concile 
de  Tours  (ii63>,  le  concile  général  de 
Lalran  ( lllS  ) et  le  concile  de  Trente 
avaient  défendu  aux  supérieurs  des  mo- 
nastères de  recevoir  aucune  dot  des  no- 
vices.  Une  déclaration  de  Louis  XIV,  du 
38  avril  1893,  ordonna  que  les  décrets, 
ordonnances  et  règlements  de  ces  con- 
ciles seraient  exécutés,  et  défendit  à tous 
supérieurs  et  supérieures  d’exiger  aucune 
chose,  ni  directement  ni  indiieciemeni, 
en  vue  de  réception  , prise  d’habit  ou 
profession.  L’ordonnance  admit  cepen- 
dant quelques  exceptions.  Ainsi  il  était 
permis  aux  Carmélites , filles  de  Sainte- 
Marie,  Ursulines  et  autres  ordres,  qui 
o’étaienl  établies  que  depuis  l’an  isoo,  de 
recevoir  des  pensions  viagères  pour  la 
subsistance  des  personnes  qui  y faisaient 
profession  . à condition  que  ces  pensions 
ne  pourraient  excéder  cinq  cents  livres  A 
Pans  et  dans  les  villes  de  parlement,  et 
trois  cent  cinquante  livres  dans  toutes 
les  autres  villes  du  royaume  ; ces  mêmes 
monastères  pouvaient  recevoir  pour  inoii- 
bles,  habits,  etc.,  la  somme  de  deux 
mille  livres  une  fois  payée  à Paris  et  dans 
les  villes  de  parlements , et  de  doute 
cents  livres  ailleurs. 

L’ordonnance  d’Orléans  (1560)  avait 
fixé  h vingt-cinq  ans  pour  les  garçons  et 
dix-baitans  pour  les  filles,  l’age  ob  les 
Tsovicee  pouvant  faire  profession.  L’or- 


donnance de  Blois  ( tSTO)  permit  de  faire 
des  vwux  solennels  à seixe  ans.  Enfin 
un  édit  de  1708  exigea  que  les  hommes 
eussent  vingt  et  un  ans  accomplis  et 
les  filles  dix-huit  avant  d’entrer  en  re- 
ligion. 

NOYES.  — Dès  1740  , on  avait  trouvé  en 
Hollande  le  moyen  de  secourir  ceux  qui 
étaient  restés  quelque  temps  dans  l’eau  ; on 
n’introduisit  en  France  qu’en  it73  des 
appareils  propres  à rappeler  les  noyai  à la 
vie.  Ce  fut  a partir  de  celle  époque  qu’on 
établit  des  boites  fumigatoires  ou  Mlles 
de  secours , avec  tous  Tes  objets  néces- 
saires , tels  que  flaconi  d’eau-de-vie 
camphrée,  frottoirs  en  laine,  bonnet  et 
chemine  de  laine,  eau  de  mélisse,  vinaigre 
des  quatre  voleurs,  etc. 

NUESSE.  — Terme  féodal  qui  indiquait 
qu’un  fief  relevait  nùnient  et  directement 
d’un  seigneur.  Un  disait  en  ce  sens  lenir 
en  nuesse. 

NUS-PIEDS.  — On  donna  le  nom  de 
nu.t-pi><f<  ou  va-nu-pi'ed«  aux  paysans, 

ui , en  1639,  se  soulevèrent  en  Norman- 

le  à cause  des  impOls.  Cession  marcha 
contre  eux  et  étoutla  la  révolte.  Le  chan- 
celier Séguier,  parcourut  ensuite  la  Nor- 
mandie pour  punir  ceux  qui  avaient  parti- 
cipé û la  révolte  des  nus-pieds.  Le  Journal 
du  chancelier  Séguier  a été  publié  par 
M.  Floquet  sous  le  titre  Diaire  du  cban- 
celier  ség>iier. 

NUIT.  — I«s  Gaulois  et  les  Francs 
comptaient  par  nuits  et  non  par  jours. 
« Les  Gaulois,  dit  César,  se  prétendent  nés 
du  dieu  de  la  nuit  ; telle  est  la  tradition 
des  druides.  Pour  ce  motif  ils  évaluent  le 
temps  j>ar  nuits  et  non  par  jours.  > Tacite 
en  dit  autant  des  Germains  ; « Ils  ne  comp- 
tent pas  comme  nous  par  jours  , mais 
par  nuits.  » La  loi  salique  (tities  xxvi  et 
xxvii  ) compte  aussi  par  nuits  et  non  par 
jours.  Une  expression  d’anciennes  coii- 
lunies  ; comparoir  devant  les  nuits , rap- 
pelle cet  usage  des  Gaulois  et  des  Francs. 
On  peut  encore  citer  certaines  |r>culion.s 
populaires  qui  se  sont  conservées  dans 
les  campagnes . comme  anuit  pour  au- 
jourd’hui : Je  ferai  cela  anuit. 

NUMEROTAGE.  — Ce  fut  seulement  au 
xviii*  siècle,  en  it38,  que  l’on  commence 
à mettre  des  plaques  au  coin  des  rues  de 
Pans  pour  en  indiquer  le  nom.  On  adopta 
aussi  pour  les  maisons  un  système  de 
numérotage  , au  lieu  de  les  désigner , 
comme  «n  l’avait  fait  précédemment,  par 
des  enseignes  ou  par  quelques  autres  si- 
gnes extérieurs.  Depuis  cette  époque  le 
fuimdrotage  des  maisons  aussi  oieu  que 
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rinicriplion  det  ruts  s’csl  étendu  de  Paris 
k U plupart  des  villes  de  province. 

MmiSMATE . NUMISMATIQUE.  - On 
appelle  numismatique  la  ecicnce  qui 
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traite  des  monnaies  et  des  mtdailUa 
(vuy.  Mi.uAiu.ES  et  Monnaies).  Les  nu- 
mismates siint  ceux  qui  s’occupent  oo 
rechcrclies  sur  ces  matières.  Voy.  /tenue 
num.,  par  MM.  de  La  Saussaye  et  Cartier. 
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O DE  NOEI,.  — On  appelle  O de  Noül 
'.en  antiennes  qui  commencent  par  0(0 
Adonal  t 0 rtx  gentiumi  eic.l.  La  pre- 
mière est  chantée  le  i5  décembre  et  la 
dernière  le  23  L’usage  des  0 de  Nofl  vint 
■l'Espagne , oil  il  avait  été  établi  par  le 
dixième  concile  de  Tolède  en  6S6. 

0 SAI.UTARIS.  — L’usage  de  chanter 
l’O  talularis  hostia  A l’elevation  ne  date 
que  du  coniiiicncement  du  xvi*  siècle.  U n 
chanoine  de  l’églire  de  Sens  , qui  a écrit 
les  vies  des  archevêques  de  cette  ville 
raconte  le  fait  suivant  : « En  I5I2 , après 
la  bataille  de  llavenne.  lorsqu’un  traité 
eut  été  conclu  mire  Maximilien  et  les  Vé- 
nitiens contre  le  roi  Louis  XII , ce  princo 
obtint  des  évêques  de  France  que  chaque 
jour  A l’élévation  dans  les  églises  cathé- 
drales on  chantât  ce  verset  : 

O MlntarU  hoêtl« 

Qaao  cieU  |»QdU  ottlnni , 

Ü*|la  pramant  , 

bft  robar,  fer  «•xi-iam. 

Les  chantres  de  la  chapelle  royale,  au  lieu 
de  ces  mots  fer  auxilium,  disaient  ; Serra 
lilium  (conserve  les  lis).  "Ces  details 
sont  donnés  par  Pierre  Pithou,  dans  son 
Glossaire  des  captluUiires , v«  Mtssa. 

OBF.ANCIER  (firand).  — On  donnait  le 
nom  de  grand  obéancitr  au  premier  di- 
gnitaire du  chapitre  de  Saint-Jean  de 
Lyon.  Ce  mot  paraît  une  altération  d'obé- 
diencier,  nom  qui  servait  à désigner  les 
religieux  qui  allaient  desservir  une  église 
par  ordre  de  leur  supérieur. 

OBËDIENCF..  — Ce  mot  qui , dans  l'an- 
cienne liingiie  française,  était  synonvme 
d’obéis.sance  ne  s’étail  conservé  que  dans 
I Église  et  avec  des  signillcations  très-di- 
verses. Obéificiice  signiHait  laniôt  l'auto- 
rité d’un  supérieur,  tantôt  la  soumission 
tiue  A un  supérieur,  tantôt  une  permission 
accoidée  par  un  supérieur.  Un  religieux 
ne  pouvait  voyager  sans  avoir  obtenu  de 
son  8u|iérieur  une  lettre  et  obédience. — 
On  appelait  encore  obédiences  les  mai- 
sons , églises , chapelles  et  métairies , 
auxquelles  on  préposait  des  religieux, 
Dana  les  premiers  siècles  de  la  vie  mo- 
nastique , les  prieurés  n’étaient  que  des 


obédiencesfroy.  du  Cange,  v«  Obedientia). 
— A l'epoque  du  grand  schisme  d’Avi- 
gnon. ou  distinguait  les  diverses  contrées 
chrétiennes  en  pays  do  l'obédirncs  de 
Clement  VU  cl  de  l’ôbédienced’Urbain  VI, 
selon  qu’ils  reconnaissaient  l’autorité  de 
l’un  ou  de  l’autre  de  ce.s  papes.  — On  ap- 
liclail  encore  pays  d'obédtence  avant  la 
Révolution  les  provinces  de  France  qui 
n’ètaient  point  comprises  dans  le  concor- 
dat dii  François  I»",  telles  que  la  Bretagne, 
la  Provence  et  la  Lorraine.  Le  pape  pou- 
vait y conférer  les  bénéfices  vacants  pen- 
dant huit  mois  de  l’année.  — Enfin  oo 
nommait  ambassadeur  d’obédience  l'am- 
bassadeur que  le  roi  de  Naples  envoyait 
au  pape  pour  présenter  la  haquenée  que 
co  prince  devait  au  pape  comme  hommage 
pour  un  royaume  placé  sous  sa  suze- 
raineté. 

OBÉLE.  — l.’obile  était  un  signe  em- 
ployé dans  les  manusciits  anciens  pour 
indiquer  un  mot  surabondant,  une  fausse 
leçon,  un  vers  déplacé,  etc.  II  avait  la 
forme  d’une  broche  ou  d’un  flèche. 

ORIT.  — Les  obils  étaient  des  oflScea 
funèbres  célébrés  en  mémoire  et  pour 
runie  d’un  fondateur  ou  d’un  bienfaiteur. 
Ils  étaient  quelquefois  uccompugni-s  de 
cérémonies  singulières.  Ainsi  un  chanoine 
d’Evreux , nommé  Jean  Bouteille,  avait 
fondé  un  obil  pendant  lequel  on  étendait 
sur  le  pavé,  au  milieu  du  chœur,  un  drap 
mortuaire  ; aux  quatre  coins  on  mettait 
quatre  bouteilles  du  meilleur  vm,  et  uno 
cinquième  au  milieu  , le  tout  au  prolit  des 
chantres  qui  assistaient  au  service.  II  y 
avait  A Paris  l’obi't  salé.  Il  se  célébrait 
dans  la  cathédrale  de  Paris  en  raénioiro 
de  Louis  XII  et  de  son  père  Charles,  duo 
d’Orléans,  le  nom  d’obit  salé  venait  de  ce 
que  louis  XII,  en  le  londant,  avait  ac- 
cordé aux  chanoines  de  Notre-Dame  deux 
muids  de  sel  à la  gabelle , en  payant  seu- 
lement le  prix  du  marchand.  L'obit  sale' 
fut  célébré  jusqu’aux  derniers  temps  de 
l’ancienne  monarchie.  Dans  la  distribu- 
tion des  deux  muids  de  sel;  chaque  di- 
gnitaire du  chapitre  avait  quatre  minots 
de  sel , et  les  chanoines  chacun  deux.  — 
On  appelait  aussi  obit  l’aimiversaire  de 
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la  mort  d’un  penonnage  en  l’honneur 
duquel  on  devaii  célébrer  un  service  fu- 
nèbre. 

OBITÜAIRE.  — Registre  dans  lequel  on 
inscrivait  les  obits  dus  aux  fondateurs  ou 
bienfaiteurs  d’une  église  ou  d'une  maison 
religieuse.  On  trouve  souvent  dans  les 
obiiuairei  des  renseignements  précieux 
pour  l'bisioire  du  moyen  âge. 

OBLATION.  — Ce  mol  a eu  différentes 
significations.  On  appelait  oblation  tout 
ce  qui  était  offert  A l'église  en  pur  don. 
Primitivement  les  prêtres  ne  vivaient  que 
des  oblations  et  du  casuel.  Il  y avait 
un  officier  ecclesiastique  spécialement 
chargé  de  recevoir  les  offrandes  et  apficlc 
oblationnaire.  — Les  oblations  étaient 
encore  un  droit  levé  en  certaines  circon- 
stances par  les  seigneurs.  — l..a  partie  de 
la  messe  qui  suit  immédiaiement  l’Evan- 
gile ou  le  chant  du  Credo  se  nomme  obla- 
tion , parce  que  le  prêtre  offre  d’abord 
le  pain  destine  au  sacrifice  posé  sur  la 
patene  , puis  du  vin  mêlé  d’un  peu  d'eau 
dans  le  calice  qu’il  tient  quelque  temps 
élevé  au  milieu  de  l'autel.  — Enfin  un 
appelait  oblation , au  moyen  âge , l’action 
de  consacrer  un  enfant  au  service  des 
autels.  Les  enfants,  ainsi  offerts,  se  nom- 
maient oblalt. 

OBLATS.  — Le  mot  oblat  (oblatus,  of- 
fert,  présenté  ) avait  des  acceptions  très- 
diverses.  (in  appelait  oblati  des  enfants 
qui  étaient  dévoués  par  leurs  parents  au 
service  des  autels.  On  les  conduisait  à 
l’autel,  et  on  leur  enveloppait  U main 
dans  un  des  coma  de  la  nappe  (voy.  du 
Cange,  v*  Oblati).  Cet  usage  remontait  A 
une  époque  fort  ancienne.  Salvien  parla 
déjà  des  enfanta  que  leurs  parents  cnnsa- 
craient  à Dieu  et  il  les  nuinnie  oblati. 
I.'oblation  était  souvent  un  moyen  de  se 
mettre  sous  la  protection  d’une  ^lise  : 
Elles  procuraient  une  sorte  de  mainbour 
ecclésiastique  ( voy.  Maisbüuk  ).  On  en 
trouve  des  exemples  dans  les  anciennes 
formules.  I.e  père,  tenant  son  fils  par  la 
main,  s'avançait  vers  l’autel,  et,  envelop- 
pant cette  main  dans  le  voile  blanc  qui  le 
recouvrait,  jurait  en  présence  de  l'aMic 
et  sur  les  reliques  des  saints  que  l’enfant 
vivrait  soumis  à la  règle  jusqu'à  sa  mort, 
sans  jamais  songer  à secouer  le  joug  sa- 
lutaire qui  lui  était  imposé  Dès  lors  l’eii- 
fatit  euiii  irrévocablement  engage.  Ce  fut 
ainsi  que  Suger  fut  dévoué  à Suint-Denis  , 
et  élevé  comme  oblat  dans  le  monastère 
dont  il  devint  abbé  dans  la  suite. 

Cuibert  de  Nugent  cite  encore  une  autre 
forme  d'oblation.  Il  raconte  qu’en  i099, 
comme  Bernard  , abbé  de  Saint-Martin , 


parcourait  les  obédiences  ou  pneurcs  qui 
dépendaient  de  ce  monastère,  deux  jeunes 
gens  s’offrirent  à lui  spontanément  pom' 
devenir  serfs  de  Saint-Martin  ; se  tenort 
debout  devant  l’abbé,  et  portant  suivant 
l’usage  quatre  deniers  sur  leur  tète,  ils  se 
déclarèrent  serfs  de  Saint-Martin  lüt'u- 
vres  de  Guibert  de  Noyent , Paris,  I65i, 
p.  588,  D,  9)  Les  quatre  deniers  représen- 
taient, d'après  du  Cange  (v*  Oblati\  le 
cens  que  ces  oMnfs  devaient  chaque  an- 
née payer  à l’Eglise  ou  au  monastère 
dont  ils  devenaient  serfs. — Un  donnait 
encore  le  nom  d’obfafs  ou  moi'nei  lar- 
gues à des  soldats  infirmes  qui  étaient 
nourris  dans  les  monastères  oh  ils  étaient 
chargés  de  services  inférieurs.  Voy.  |»- 

VALIDCS. 

Jfi'jsionnat'rss  oblalt.  — Il  s’est  formé 
de  nus  jours  sous  le  nom  de  mi'iai'on- 
nairet  ohlats  de  Marie- Immaculée , une 
société  de  prêtres  pour  les  missions  dans 
les  paroisses  rurales  et  dans  les  villes 
principales  de  province.  Cette  société  a 
été  fondée  à Aix,  en  I8is,  par  l'abbé 
Mazenod  qui  en  rédigea  les  constitu- 
tions approuvées  par  le  saint-siège  en 
1898.  D’après  les  lettres  apostoliques  du 
91  mars,  les  oblati  de  Marie-lmmacu- 
lêe  doivent  se  consacrer  : i»  au  minis- 
tère des  missions  paroissiales  dans  les 
diocèses;  9*  à la  direction  des  grands  sé- 
minaires et  à renseignement  de  la  théo- 
logie ; 3“  aux  soins  spirituels  accordés  de 
préférence  aux  jeunes  gens,  aux  pauvres 
et  aux  prisonniers  ; 4*  enfin  aux  missions 
étrangères.  En  I84i,  sur  la  demande  de 
l’évèqiie  de  Montréal,  les  ohlats  de  Marie- 
Immarulde  envoyèrent  une  première  co- 
lonie de  missionnaires  au  Canada.  De- 
puis celte  époque  l’institut  des  obints  a 
jiris  un  tel  développement  qu’il  a fallu  le 
diviser  par  provinces.  Chaque  maison  re- 
connaît maintenant,  outre  son  supérieur 
local,  un  supérieur  provincial  pour  les 
divers  établissements  de  la  province  et  It 
supérieur  général  pour  toute  la  congréga- 
tion. Il  y à,  dans  les  paya  d’oiitre-mcr, 
des  vicariats  et  des  missions  qui  ne  sont 
en  relation  qu’avec  le  supérieur  général 
et  scs  assistants.  Indépendamment  des 
séminaires  de  Marseille,  d’Ajaccio,  do 
Fréjus  et  do  Valence,  les  oblalt  comptent 
aujourd’hui  quatorze  maisons  de  mission- 
naires en  France,  quatre  en  Angleterre  , 
une  en  Ecosse,  cinq  établissements  aux 
Etats-Unis  et  huit  missions  dans  le  Ca- 
nada et  autres  possessions  anglaises. 

OBI.IACP. , OBLIAU.  — Dans  certains 
lieux  on  offrait  annuellement  au  seigneur 
des  pains  ronds  et  plats  que  l’on  appelait 
obfiM  et  par  corruption  oumi'es(voy.  Nneu- 
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mTCRE,  p.  8T7  ).  Le  droit  de  perceroir 
ceiu;  rcdcvBiire  s’appelait  droit  d obtiane  ; 
il  lut  presque  partout  converti  en  rede- 
vunce  pécuniaire.  Le  mot  obliet  ou  on- 
biles  venait  d'oblata  (voy.  du  Canve, 
V*  Ob/ata);  c’était  un  pain  d’oblaliun.  — 
On  appelait  autrefois  obliau  tout  booime 
soumis  à cette  redevance. 

OBNOXIATION.  — t.'obnoxiation  con- 
sistait à so  déclarer  serf  d’une  personne 
dont  on  invoquait  la  protection  C'était 
ordinairement  la  pauvreU;,  la  misère  et 
I isolement  qui  déterroinaient  b contrac- 
ter cette  espèce  de  servitude.  L'obnoxio- 
lion  s’appliquait  tantôt  aux  biens , tantôt 
aux  personnes,  et  qoelquefois  aux  per- 
sonnes et  aux  biens. 


de  taille,  est  un  des  pins  solides  qui  aient 
été  élevés  ; on  n’y  a employé  ni  fer,  ni 
bois.  Les  escaliers  et  l&s  appartements 
sont  voûtés  en  pierre.  Colbert  qui  voulait 
donner  b V Observatoire  une  grande  uti- 
lité scientilique,  chargea  de  la  direction 
de  cet  établisscmeut  l’astronome  Uomi- 
nioue  Cassiui,  qu’il  avait  fait  venir  do 
Bologne  en  1669.  }/Obsereatoire  a reçu 
depuis  sa  coiisirucliun  des  agrandisse- 
ments considérables,  et  a mérité  d'ètre 
célébré  par  Funtanea  dans  son  Essai  sur 
l'attronomi»  : 

SoQi  un  rten*  propIc*  4 la  flair*  U*t  aru, 

Prim  du  calma  dea  ohampa.  noa  Iota  da  aoa  rasi- 
paru , 

It'dIcTa  calie  tour  paiviblc  at  rdrdrèa 

A l'Ctuda  dot  deux  par  Louit  contarTSa. 


OBOLE.  — Petite  monnaie  qui  avait 
cours  autrefois  en  France;  il  y avait  des 
oboles  d’or,  d’argent  et  do  cuivre,  dont  la 
valeur  différait  suivant  le  métal  et  le 
poids.  Au  xvir  siècle.  Vohole  de  cuivre 
avait  encore  cours  sous  le  nom  de  maille, 
et  valait  la  moitié  d’un  denier  tournois  ; 
au  xviii»  siècle,  l’obole  n’était  plus  qu’une 
monnaie  de  compte. 

OBSEDE.  — Tourmenté  par  le  démon. 
Il  est  souvent  question  a’obsédes,  au 
moyen  âge.  On  trouvera  dans  du  Cauge 
(V*  Obseuus)  les  formules  liturgiques  dont 
on  se  servait  pour  délivrer  les  obsédé. 
I.e  même  auteur  distingue  les  obsèdes  et 
les  possédés.  Pour  les  premiers  le  démon 
agissait  du  dehors , et  pour  les  seconds 
du  dedans.  Il  était  maître  de  l’Ame  des 
possédés,  tandis  qu’il  effrayait  les  obsédés 
par  des  fantômes  menaçants  et  par  les 
images  terribles  ou  ridicules  qu’il  offrait 
b leur  esprit. 

OBSEQIJES.  — Cérémonies  des  funé- 
railles. Voy.  Fuxéraille». 

OBSERVANCE  ( Religieux  de  l’étroite  ). 
— Congrégation  de  Iranciscains  qui  avait 
été  relurnieo  en  Espagne  vers  la  lin  du 
XV'  siècle  et  qu'on  désignait  aussi  sous  le 
nom  de  recotjidos  (réformés! , d’où  l’on  a 
fait,  en  français,  le  mot  récollels. 

OBSER  VAN  TINS.  — Cordeliers  de  la 
slricie  observance  établis  b Lyon  par 
Charles  VIII  en  H9S.  Le  pape  Léon  X 
réunit,  en  15I7,  les  obserranliru  et  les 
framisrains  désignés  sous  le  nom  do 
conrenlucbi. 

OBSERVATOIRE.  — VObtervaloire  de 
Paris  a été  construit  sur  les  dessins  de 
Ch.  Perrault  que  Colbert  avait  charge  da 
ce  travail  en  i667.  Commencé  en  i66H  , il 
fut  terminé  en  io7l.  On  a remarque  que 
ce  monument  cunstmit  tuot  on  pierres 


OBSESSION.  — Etat  d’un  homme  ob- 
sédé. Voy.  Ooséné. 

OBUS , OBIISIER.  — l'obus  est  un  pro- 
jectile creux  qui  diffère  de  la  bombe  en  ce 
qu’il  n’a  ni  anses,  ni  culot,  et  est  ordi- 
nairement d’un  calibre  plus  petit.  Les 
obsis  ont  moins  de  portée  oue  les  boulets 
pleins  du  même  calibre.  L'obus  est  rem- 
pli ordinairement  de  poudre  eide  balle.s 
qu’il  lance  de  toiilea  jiaris  au  moment  où 
il  éclate.  — L’obtuicr  e-t  une  espèce  de 
mortier,  plus  long  que  le  mortier  ordi- 
naire. Il  est  monte  sur  un  affût  de  cam|>a< 
gne  et  se  lire  horizontalement  comme  un 
ciinoii.  I.c.s  Hollandais  furent,  dil-on,  les 
premiers  qui  firent  usage  d'obuxiarv.  En 
1693,  un  en  prit  plusieurs  sur  ce  peuple 
à la  suite  de  la  bataille  de  Ncrwiiiden.  En 
1779,  les  Français  firent  fondre  b Douai 
le.s  premiers  obusiers. 

OCTROIS.  — On  appelle  octrois  les  taxes 
mises  sur  les  objets  destinés  à la  consoni- 
mulion  intérieure  des  villes  et  des  com- 
munes Le  nom  de  cet  impôt  est  venu  de 
ce  qu’il  était  perçu  primitivement  en  vertu 
d’une  concession  octroyée  par  le  souve- 
rain aux  villes  pour  subvenir  aux  dépen- 
ses locales.  On  reporte  ordinairement  au 
XIV*  siècle  les  concessions  d’oc/rotj.  Com- 
piègne  fut  la  première  ville  qui  obtint 
en  1352  l'autorisation  de  percevoir  un 
octroi  à son  profit,  mais  en  s’engageant 
à en  verser  le  quart  dans  le  trésor  pu- 
blic ( Ordonnanres  des  rois  de  France  , 
IV,  lu).  Depuis  cette  époque,  les  vH- 
les  qui  obtinrent  des  roncessions  d’oo 
trois  furi'nl  toujours  obligées  d’en  ver- 
ser une  partie  a l’epaigne.  lin  édit  de 
1653  éleva  a la  moiiié  des  octiois  la 
portion  qui  devait  être  perçue  au  pro- 
fit du  roi.  L’assemblée  cunslituanto  sup- 
prima toutes  les  taxes  indirectes  par 
un  décret  des  2-17  mars  I79i.  Nais  on  ne 
tarda  pas  b revenir  b ce  système  d’impo- 
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«itions.  Une  loi  du  n rendémitire  an  vii 
le  rétablit.  Une  loi  du  S ventôse  an  vni 
permit,  d'une  maniôre  générale,  l’établis- 
sement d’octrois  au  profit  des  villes,  à 
condition  que  les  tarifs  de  ces  octrois  se- 
raient soumis  k l'apprubalion  du  gouver- 
nement et  par  lui  dcfiiiitivement  arrêtés , 
s'il  y avait  lieu.  F.nfln  des  lois  des  2t  avril 
1816  et  du  18  juillet  |S3T  ont  attribué  aux 
conseils  municipaux  le  droit  de  décider 
quels  seront  les  objets  soumis  à l’nctroi 
et  le  mode  de  perception.  L'Etat  prélève 
le  dixiéme  du  produit  net , et  sur  le  reste 
on  opère  encore  des  déductions  de  di- 
verses natures. 

ODÊON.  — Théâtre  des  Grecs.  P.xr  ex- 
tension on  a appelé  Odéon  le  théâtre  bâti 
au  xviii*  siècle  dans  le  faubourg  Saint- 
Germain  sur  remplacement  de  l'ancien 
hôtel  de  Coudé. 

ODIN.  — Dieu  des  Scandinaves  et  des 
anciens  Francs.  Voy.  Woden. 

Oer.ONOMAT,  OECONOMB.  — Voy.  Eco- 
ivoMAT,  Econome.  L’flrconomal(comme  on 
écrivait  au  xvil*  siècle)  était  un  droit  pré- 
levé par  le  roi  sur  chaque  bénéfice  à la 
mort  du  titulaire  et  pendant  la  vacance  du 
siège.  On  lit  dans  le  journal  de  Dangeau 
â la  date  du  34  janvier  1693  : « Le  roi 
remet  l'aconomal  â tous  les  évêques  et 
abbés,  qui  n’ont  point  de  bulles  , afin  que 
ceux  que  le  pape  en  voiidiait  refuser  pour 
avoir  été  de  l’assemblee  de  1783  , soient 
en  pleine  jouissance  de  leurs  revenus , 
comme  ceux  qui  auraient  des  bulles.  » 

OECUMENIQUE.  — Ce  mot  signifie  uni- 
verael,  cl  vient  du  grec  oUou^ivii  (terre  ha- 
bitable). On  l'a|>pliquc  spécialement  aux 
conciles  généraux.  Voy.  Conciles. 

OEUFS  DE  PAQUES.  — L'usage  des  CFu/’s 
de  l'àquee  qui  s'est  conservé  jusqu’à  nos 
jours  remonte  à une  époque  fort  ancienne. 
On  allait  à l'église,  le  vendredi  saint  et  le 
jour  de  Pâques  , offrir  et  faire  bénir  des 
oeufs,  dont  on  avait  ete  privé  pendant  tout 
le  carême  On  rapportait  ensuite  dans  les 
familles  ces  œufs  lienits  qui  étaient  l'occa- 
sion de  réjouissances  domestiques.  On 
s’envoyait  des  œufe  de  PAifuee  entre  pa- 
rents, amis  et  voisins;  de  là  est  venue 
l’expression  proverbiale  : Donner  lee 
œufi  de  Pâques.  On  teignait  ces  œufs  en 
rouge,  en  bleu;  on  les  bariolait  de  diverses 
couleurs.  Kneore  aujourd'hui, dans  beau- 
coup de  parties  de  la  France,  il  est  d'usage 
de  faire  à Pâques,  aux  enfants  et  aux  do- 
mestiipies  quelque  cadeau  qu'on  appelle 
les  (tufs  de  Pâques. 

Cet  usage  avait  donné  lieu  à une  es- 
pèce de  procession  des  écoliers  et  des 


jeunes  gens,  qu'on  appelait  la  proce.^sion 
des  (tufs.  Un  des  jours  de  la  semaine  de 
Pâques,  les  ecoliers,  les  clercs  des  églises 
et  les  jeunes  gens  de  la  ville  se  réu- 
nissaient sur  la  place  publique,  au  bruit 
des  sonnettes  et  des  tambours,  avec  des 
étendards,  des  lances  et  des  bâtons  Ils 
allaient  à la  porte  de  la  principale  cglise, 
y chantaient  laudes  et  ensuite  se  répan- 
daient dans  la  ville  pour  quêter  les  rrufs 
de  Pâques.  Cette  procession  burlesque 
avait  lieu  quelquefois  le  jeudi  de  la  mi- 
carême.  Mais  alors,  au  lieu  d'œufs  dont 
l’usage  était  défendu,  les  quêteurs  rece- 
vaient quelque  autre  denree. 

A lu  cour,  on  portait  chez  le  roi,  le  jnnr 
de  Pâques,  apn's  la  grand'messc,  des 
œufs  peints  et  dorés.  I.c  roi  les  distri- 
buait aux  courtisans.  Cet  usage  a duré 
jusqu'au  milieu  du  xvm*  siècle. 

Les  oeufs  de  Pâques  étaient  quelquefois 
une  redevance  seigneuriale.  Ainsi  il  était 
dâ  à l’église  du  Mans  le  jeudi  de  la  se- 
maine sainte  un  muid  plein  d'teufs  de 
Pâques. 

OEUF  DE  SERPENT.  — Voeuf  de  ser. 
penl  était  une  des  croyances  supersti- 
tieuses propagées  par  les  druides.  Ils  ra- 
contaient que  les  serpents  formaient  cet 
œuf  de  leur  bave,  lorsqu’ils  entrelaçaient 
leurs  corps.  L'œuf  formé  s’élevait  en  l’air 
au  sifflement  des  serpents.  C’était  â ce 
moment  qu’il  fallait  le  saisir  pour  qu'il 
eili  toute  sa  vertu.  Les  seriients  poursui- 
vaient le  ravisseur,  et  les  druides  racon- 
taient aux  crédules  Gaulois  les  dangers 
de  cette  chasse,  afin  do  vendre  plus  cher 
l’œuf  de  serpent  oui  était . disaient-ils,  un 
reraMo  assuré  ne  tous  les  maux  et  un 
préservatif  contre  tous  les  dangers. 

OEUVRES  (Maître  des).  — On  appelait 
quelquefois  au  moyen  âge,  les  architecics 
malires  des  oeuvres  ou  maîtres  des  ceu- 
vres  de  maçonnerie. 

OFFICE.  — Cérémonie  religieuse.  Voy. 
Rites  ecclAsiastiques. 

OFFICES.  — Les  offices  ou  charges  pu- 
bliques devinrent , sous  la  seconde  race, 
des  propriétés  de  famille  inhérentes  aux 
bénéfices  ou  terres  qui  étaient  accordés 
aux  titulaires  de  ces  charges  (voy.  IlEsé- 
FiCEs).  Ainsi  Voffice  do  sénéchal  de 
France  était  attaché  au  comté  (plus  tard 
duché)  d’Anjou;  les  comtes  de  Tuiicar- 
ville  étaient  sénéchaux  héréditaires  de 
Normandie,  etc.  La  royauté  a'efforça  de 
transformer  ces  offices  héréditaires  en 
simples  commissions  ou  délégations  tem- 
poraires données  à des  fonctionnaires 
qu'elle  nommait  ou  révoquait  à volonté. 
En  effet,  aux  xtv*  et  xv*  siècles,  les  offices 
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royaux  furent  presque  toujours  de  sim- 
ples commissions. 

InatnovibiliU  des  offices.  — Sous 
Louis  XI,  les  offices  de  mai;isiraturc  subi- 
rent un  changement  considérable;  il  en 
proclama  l’inamovibilité  par  son  ordon- 
nance du  21  octobre  U6T(KecueildesOrd., 
t.  XVII.  p.  2S  et  26).  Il  y déclare  qu’il 
est  de  l'intérêt  de  U couronne  d'assurer 
aux  officiers  l'inamovibilité.  « Plusieurs, 
dit-il,  doutant  (craignant)  cbeoir  audit 
inconvénient  de  mutation  et  dcstiiution 
ti'ont  pas  tel  zèle  et  ferveur  à notre  ser- 
vice qu’ils  auroient.  » Ü'après  ces  con- 
sidérations, Louis  XI  déclare  qu'il  ne 
donnera  aucun  office. s'il  n’est  vacant  par 
mort , par  résigtuition  faite  du  consente- 
ment du  résignant  ou  par  forfailiirc  préa- 
lablement jugée  et  constatée  par  les  tri- 
bunaux. Il  révoque  et  aniiulle  toute 
nomination  qui  ne  sera  pas  laite  dans  ces 
formes.  Dès  cette  époque  les  offices  pri- 
rent une  haute  importance  et  lurent  re- 
cherchés avec  ardeur.  Bientôt  ce  ne  fut 

filus  seulement  le  mérite,  mais  surtout 
'argent  qui  en  ouvrit  l’accès. 

Kenafilé  des  offices.— Kn  i5i2,LouisXIl 
fut  obligé  de  tratiiiuer  de  certains  offices; 
il  commença  par  les  offices  de  llnaiicea  , 
qui  étaient  les  moins  importants.  Son  suc- 
cesseur, François  I»  ne  tarda  pas  à 
vendre  des  offices  de  judicature,  et  la 
vénalité  des  offices  (voy.  Vksalitb  des 
offices)  fut  bientôt  ouveitenient  établie. 
Presque  tous  les  offices  étaient  sujets  à 
vénalité.  Cependant  une  partie  des  offices 
militaires  et  ceux  de  la  maison  du  roi 
restèrent  de  simples  commissions.  La  vé- 
nalité des  offices  n’a  été  supprimée  que 
pur  la  révolution  française. 

üicersilé  des  offices.  — On  distinguait 
plusieurs  espèces  d'o/perr  dont  il  est  ne- 
cessaire de  jiarler  séparément  ; i«  les 
offices  de  judicature  qm  donnuiont  droit 
de  juger  les  causes  et  jirm'ès  dont  la 
connaissance  leur  était  attribuée;  les 
conseillers  aux  parlements,  au  cliùiclet, 
aux  présidiaux  , etc. , étaient  des  offi- 
ciers de  justice  : 2’  les  offices  de  finance, 
en  vertu  desquels  on  (suivait  recevoir 
et  administrer  les  deniers  publics  à la 
charge  d’en  rendre  compte;  les  ttvsoriers 
royaux,  receveurs  généraux,  payeurs 
des  rentes,  etc.,  étaient  des  officiers  de 
finance:  S*  le»  offices  du  .sceau  ou  de  la 
grande  chancellerie  (voy.  CnitxcEi.Lr.- 
aiE),  tels  que  ceux  des  secrétaires  du 
roi . audienciers , référendaires  , contrô- 
leurs , cliBuirecire,  etc.  Dans  cette  caté- 
gorie on  plaçait  encore  les  quatre  gardes- 
rôles  des  nffi.-es  de  F'rancc.  les  quatre 
greffiers  conservateurs  des  hypothèques 
des  rentes  de  l’hôtel  de  ville  de  Paris,  les 
>» 


avocats  aux  conseils,  etc.;  4*  les  offices 
domaniaux  ou  offices  détachés  du  do- 
maine du  roi;  tels  étaient  les  greffes  et 
les  taliellioiiagcs.  Ces  offices  étaient  con- 
sidérés comme  des  domaines  aliénés  par 
le  roi,  on  (louvait  en  transférer  la  pro- 
priété, sans  le  consentement  du  roi  et 
sans  sa  participation  ; 5“  les  offices  ano- 
blissant . tels  que  les  offices  de  conseiller 
au  parlement,  les  offices  de  la  couronne, 
les  charges  de  secrétaires  du  roi  et  plu- 
sieurs autres. 

OFFICIAL.  — Juge  d’£glisc  qui  tenait 
la  place  de  l’évêque  ou  de  l'archevêque  et 
exerçait  sa  juridiction  ordinaire.  Pour 
être  nommé  official  on  devait  être  licen- 
cie ou  docteur  en  théologie.  Tous  les 
clercs  du  diocèse  étaient  justiciables  de 
l'officialité  ou  tribunal  de  l’official.  Ce 
magistrat  pouvait  aussi  juger  certaines 
causes  entre  laïques,  telles  que  les  dî- 
mes , procès  pour  mariages , hérésie  et 
simonie,  l.'official  ne  pouvait  prononcer 
que  des  peines  canoniques  ; quand  il  s'a- 
gissait de  (teines  corpoielles  , il  devait  en 
itiferer  au  juge  séculier.  Il  y avait  auprès 
de  chaque  ollicialilé  un  promoteur  qui 
remplissait  les  foiirtions  du  ministère 
public. 

OFKICIALITf..  — Tribunal  des  évêques 
et  archevêques.  Voy.  Official, 

OFFICIER.  — On  appelait  officier  tout 
titulaire  d'un  office  (voy.  Offices).  Ainsi, 
les  magistrats,  les  linanciers,  et  en  géné- 
ral tous  les  lonctionnaires  en  titre  d’of- 
lice  étaient  nommés  officiers  dans  l’an- 
cienne constitution  de  la  France. 

OFFICIER  DE  I A I.ECION  D’HONNEUR. 
— Il  y a.  dans  la  Légion  d’honneur,  des 
officiers  et  yrands-njjicieTS  (\oj.  I.éciox 
D’noxvF.cit.  p.  618,  2*  en!.). 

OFFICIERS  fCrands).  — U est  assez 
difficile  de  déterminer  avec  précision 
quels  ont  été,  aux  différentes  époques  de 
notre  histoire,  les  grands  officiers  de  la 
couronne  et  de  la  maison  du  roi.  Sous  la 
lireniièrc  race,  les  maires  du  palais 
(voy.  ce  mol),  les  référendaires,  le  cham- 
brier,  (paraissent  avoir  été  les  principaux 
officiers  de  la  couronne.  On  en  trouve  un 
(«lus  grand  nombre  à la  cour  des  Carlo- 
vingieiiB,  d'aiirês  un  traité  du  ix*  siècle, 
inlpiulé  ; Ordo  sacri  palalii  {Ordre  du 
palais  larrei.  I.es  grands  officiers  cuiicut 
al'prs  rurcAn'hn/icfaiii  ou  apocrisiaire, 
dont  les  fonctions  sc  rapprochaient  heau- 
coiip  de  celles  du  grand  nuiipôiiper;  le 
grand  chancelier,  le  ramie  du  palais,  le 
grand  cliambrier,  le  bouteiller  ou  grand 
érhanson,  le  connétable,  le  mansion- 
naire  ou  grand  maréchal  des  logis , le 
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urand  veruur  et  le  grand  fauconnier. 
Sous  la  troisième  race,  le  nombre  des 
grands  officiers  fui  restreini;  on  trouve 
d'abord  le  grand  sénéchal  jusqu'au  règne 
de  Philippe-Auguste;  le  chancelier,  le 
bouteiller,  le  /lannetier  et  le  connétable. 
Après  la  suppression  du  sénéchal , en 
1191,  il  n’;  eut  plus  que  quatre  grands 
officiers  (mimsleriales)  qui  apimsèrcnt 
leurs  sceaux  aux  chartes  du  roi.  Hans 
la  suite,  on  y ajouta  le  grand  malti-e  du 
palais,  le  grand  cbambellau  et  le  grand 
écuyer.  Henri  III , par  lettres-patentes  du 
3 avril  1582,  rangea  les  grands  olficiers 
dans  l'ordre  suivant  : i°  1e  connétable  de 
France;  2*  le  chancelier  ; 3“  le  grand 
maître  du  palais;  4*  le  grand  chambellan  ; 
S*  l’amiral  ; 6*  les  maréchaux  de  France. 
Dans  la  suite,  le  colonel  générai  de  l’in- 
fanterie , le  grand  maître  de  l’artillrrie 
et  le  grand  écuyer  lurent  mis  au  nombre 
des  grands  officiers  de  la  couronne. 

Il  y avait  aussi  les  grands  officiers  de 
la  maison  du  roi  et  principalement  le 
grand  aumônier,  qui  s’efforcaient  d’at- 
teindre au  rang  de  grands  officiers  de 
la  couronne.  baint-Simon , très-savant 
dans  toutes  ces  matières,  traite  cette 
question  (t.  VIII,  p.  408  de  l’édit.  in-B“). 
Discutant  une  assertion  du  cardinal  de 
Bouillon,  grand  aiimènier,  il  s’exprime 
ainsi  ; « A-t-il  oublié  que  rien  n'est  plus 
distinct  qu'offii  e de  la  couronne  et  gran- 
des charges  de  la  maison  du  roi,  dont 
aucune  ne  s’est  jamais  égalée  à ces  of- 
llres?  En  troisième  lieu,  oh  n’en  a-t-il 
pris  que  quatre  et  qui  sont-elles  en  son 
compte?  I.e  connétable^  et,  par  usage 
moderne,  le  maréchal  general , le  chan- 
celier, et  par  tolérance  le  garde  des 
sceaux,  le  grand  chambellan  . les  maré- 
chaux de  Fiance,  le  colonel-général  de 
l’infanterie  et  le  ttraiid  maître  de  l’artil- 
lerie, sont  les  officiers  de  la  couronne. 
Quant  aux  grandes  charges  de  la  maison 
du  roi , ce  sont  les  premiers  gentilshom- 
mes de  la  chambre , les  gouverneurs  des 
rois  enfants  et  des  fils  de  France,  les 
premiers  chefs  des  troupes  de  la  garde, 
le  grand  maître  de  la  garde-robe.  > Saint 
Simon,  dans  l’ardeur  de  sa  polémique 
contre  le  grand  aumènier,  omet  parmi 
les  grands  officiers  do  la  maison  du  roi 
le  grand  aumônier  et  lu  premier  aumô- 
nier ( voy.  Maisos  oc  1101,  S l*'  )•  D'après 
le  même  auteur  (ibid.,  p.  40T-408),  les 
grands  offices  de  ta  couronne  avaient 
ce  privilège  particulier,  de  ne  pouvoir 
être  enlevas  aux  titulaires  que  juridique- 
ment et  pour  crime. 

Droits  des  grands  oJficieTs.  — Dans 
l’origine , les  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne et  même  ceux  de  la  maison  du  roi 


avaient  un  droit  do  juridiction  assez 
étendu.  Il  y avait  des  corporations  tout 
entières  soumises  k leur  tribunal  et  k des 
redevances  qui  leur  étaient  payées  en  na- 
ture ou  en  argent.  Ainsi,  te  grand  pan- 
netieravait  la  juridiction  sur  tous  les  bou- 
langers, le  grand  bouteiller  sur  tous  les 
cabaretiers,  le  grand  chambrier  et  plus 
tard  le  grand  chambellan  sur  les  fripiers, 
pelletiers , (oureurs,  merciers,  cordon- 
niers, etc.  Dans  la  suite,  ces  juridictions 
furent  supprimées;  mais  l’amiral,  le  con- 
nétable, et  plus  tard  les  maréchaux  (voy. 
Amiaal,  Comvëtablie,  MAnÉCDAUX)  con- 
servèrent des  tribunaux  particuliers.  Le 
grand  maître  de  France  avùt  aussi  une 
juridiction  spéciale  sur  tous  les  officiers 
de  la  maison  du  roi;  elln  passa  par  la 
suite  au  grand  prévôt  de  l’hôtel , qui  n’é- 
tait primitivement  que  le  délégué  du 
grand  maître.  Les  grands  officiers  avaient 
droit  de  séance  au  parlement  et  jugeaient 
les  procès  des  pairs,  comme  le  décida 
une  ordonnance  rendue  par  Louis  VIII 
en  1-224,  et  citée  par  du  Gange  (v“  Pares). 

Les  grands  officiers  de  la  couronne 
avaient  encore  le  droit  de  lever  bannière, 
lors  même  qu’ils  n'étaient  pas  seigneurs 
bannerels.  Ils  pouvaient  assister  a tous 
les  conseils.  Guy  Coquille,  parlant  des 
conseillers  du  roi,  s'exprime  ainsi  : « Se- 
lon les  anciens  usages,  le  roi  a des  con- 
seillers, les  uns  ncj,  les  autres  faits, 
sans  l'assistance  desquels  il  ne  doit  rien 
faire.  Les  conseillers  nés  sont  les  princes 
de  son  rang  et  les  pairs  de  France,  tant 
laïques  qu’ecclésiastiques.  Les  conseil- 
lers faits  sont  les  officiers  généraux  de 
la  couronne , comme  connétable,  grand 
chambellan,  grand  maître,  grand  uchan- 
son,  chancelier  et  les  quatre  maréchaux 
de  France  ; la  charge  desquels  maré  - 
chaux  est  aide  ou  compagne  de  celle  du 
connétable.  Au  temps  de  Philmpe-Au- 
guste  et  jusijc’au  roi  Philippe  le  Del,  los- 
dius  officiers  générauec  de  la  couronne 
assistaient  Cl  soubsignaient  & toutes  les 
expéditions  d’importance  que  les  rois 
faisaient,  même  quand  ils  ordonnaient 
quelque  loi.»  Les  grands  officiers  avaient 
des  fonctions  spéciales  au  sacre  des  rois, 
aux  lits  de  justice  et  assemblées  d’Etats 
généraux  ; ils  entouraient  l’écusson  de 
leurs  armes  des  divers  attributs  de  leur 
dignité.  Leurs  descendants  étaient  admis 
aux  honneurs  de  la  cour,  sans  être  tenus 
de  faire  preuve  de  noblesse.  Pour  se 
rendre  compte  plus  exactement  de  cette 
matière  il  est  necessaire  d ajouicr  quel- 
ucs  mots  sur  chacun  des  grands  officiers 
e la  couronne  et  de  la  maison  du  roi 
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iénéchal  cuit,  bous  les  rois  de  la  dy- 
nastie capéiienne  jusqu’à  Philippe-Aii- 

Ï:usie.  le  premier  des  qrandt  oIJicitTS  <U 
a courotitK.  Il  avau  l'intendance  des  pa- 
lais, présidait  à la  Ubie  du  roi,  rendait  la 
justice  en  son  nom  , commandait  les  ar- 
mées en  son  absence,  poruit  la  bannière 
royale,  administrait  les  buances,  en  un 
mot  avau  une  autorité  presque  aussi 
étendue  que  celle  du  roi.  I.es  droiU  pré- 
levés par  le  sénéchal  sur  les  domaines 
royaux  éuient  considérables;  ils  éuient 
d'environ  six  pour  cent.  Celte  dignité 
éuit  d’auuiit  plus  puissante  qu'elle  éuit 
bérédiuire  dans  ta  maison  d'Anjou; 
aussi  Philippe-Auguste  la  supprima-t-il 
en  1191.  Uejà  antérieurement,  son  lils 
Louis  VI  avait  rendu  celle  charge  amo- 
vible, et  l'avait  conUée  , en  nos,  à son 
favon  Ansel  ou  Anseau  de  Garlande. 
Deux  autres  seigneurs  du  même  nom, 
Guillaume  de  Garlande  et  Etienne  de  Gar- 
laiidc . en  furent  siucessiveniPiil  revêtus 
après  la  mort  de  leur  frère.  Lorsque  la 
coarge  de  grand  témcltal  eut  été  sup- 
primée , en  1 191  , les  allrihutions  du 
yrand  sénéchal  lurent  partagées  entre  le 
connétable  et  le  grand  maître  du  palais; 
le  premier  eut  le  commandement  des  ar- 
mées et  le  second  l’intendance  du  palais, 
ConnélabI».  — Ce  nom , qui  signitie 
cornu  dt  l'étable  (coma  etabuli),  dési- 
gnait primitivement  le  commandant  gé- 
néral de  la  cavalerie  subordonné  au  séné- 
chal. Après  la  suppre.ssion  de  la  dignité 
de  grand  sénéchal , en  li9l,le  connéta- 
ble devint  le  commandant  suprême  de 
l’armée.  Le  roi  lui  remettait  une  épée  nue 
comme  signe  de  sa  dignité  ; le  connétable 
la  portait  dans  les  céiémonies  publiques. 
Une  naissanci!  illustre  n’était  pas  exigée 

fiour  cette  haute  dignité;  le  courage  et 
'expérience  militaire  en  étaient  les  pre- 
mières conditions.  L’autorité  du  conné- 
table s’étendait  sur  toutes  les  armées  et 
sur  les  maréchaux  de  France.  Il  avait  son 
tribunal  spécial  que  présidait  le  prévôt 
de  ta  connélablie.  Partage  du  butin  , 
marche  des  troupes , siège  et  capitulation 
des  places,  dépendaient  de  sou  autorité. 
Le  uernier  conuétable  fut  François  de 
Bonne  de  l.csdigiiières.  A sa  mort , en 
l6?T,  Richelieu  Ht  supprimer  cette  di- 
gnité, qui  paraissait  incompatible  avec  le 
pouvoir  absolu  de  la  rojrauie.  Le  maré- 
chal d'Estrees  Ht  les  fonctions  deconnéia- 
ble  nu  sacre  de  Louis  MV,  et  le  maréchal 
de  Villors,  au  sacre  do  Louis  XV,  Les 
attributions  judiciaires  du  connétable 
furent  conllées,  jusqu’en  I789,  à un  tri- 
bunal composé  des  maréchaux  et  connu 
sous  le  nom  de  tribunal  dt  la  connéta- 
blie. 


Grand  maître.  — l.es  écrivains  qui  se 
sont  occupés  des  grandes  dignités  de  la 
couronne  sous  l’ancienne  monarchie  font 
venir  l'ofllcc  do  grand  maître  du  magii- 
ter  o/ficiorum  de  l’empire  romain.  Sans 
remonter  aussi  haut,  on  peut  remarquer 
qu’il  y avait  toujours  eu  des  officiera 
chargés  de  rintcnïlance  des  palais  royaux 
et  du  commandement  des  miniifertalss 
nu  serviteurs  des  rois.  Les  maire*  du 
jtalai* , sous  la  première  dynastie  , les 
comtes  du  palai* , sous  la  seconde , les 
sénéchaux,  au  commencement  de  la  troi- 
sième, avaient  spécialement  cette  fonc- 
tion. 1.C  grand  maître  succéda , dans  ces 
aitrihutions,  au  grand  sénéchal.  Il  perce- 
vait un  droit  sur  tous  les  officiers  royaux 
et  autres  dignitaires,  lorsqu’ils  prêtaient 
serment  entre  les  mains  du  roi.  I.e  grand 
tnullrs  avait  primitivement  juridiction 
sur  tous  les  officiers  de  la  maison  du  roi 
CI  décidait  tous  les  procès  qui  pouvaient 
s'élever  dans  les  palais  des  rois.  Ainsi, 
en  1367,  Charles  V étant  dans  la  ville 
de  Melun , les  durs  de  Bourgogne  et  de 
Bourbon , frère  et  beau-frère  du  roi , eu- 
rent une  contestation  au  sujet  d’une 
maison.  Le  grand  maître  prononça  et 
l’adjug-a  au  duc  de  Bourbon , par  sen- 
tence du  29  décembre  i367.  Les  clefs  de 
la  maison  du  roi  étaient  remises  pendant 
la  nuit  au  grand  maître  et  restaient  en  sa 
garde.  Louis  XIV  détcmiina,  par  un  rè- 
glement en  date  du  7 janvier  I6SI.  les 
fonctions  du  grand  madré  de  France. 
Ce  règlement,  publié  dans  le  Traité  da 
office*  de  Guyot  (t.  I,  p.  464),  prouve 

Îue  les  fonctions  du  grand  maître  de 
'rance  consistaient  surtout  à régler  les 
dépenses  de  la  maison  du  roi  et  à sur- 
veiller le  service  des  maîtres  d’iiètel.  Les 
yrand*  maître*  de  France  avaient  jiour 
insigne  de  leur  charge  un  bâton  de  com- 
mandement. Au  sacre  des  rois,  ils  mar- 
chaient immédiatement  derrière  le  chan- 
celier, et  occupaient  une  place  d’honneur 
auprès  du  trène.  Le  grand  maître  prési- 
dait en  personne  au  festin  qui  suivait 
le  sacre,  et  tenait,  pendant  cette  céré- 
monie, son  bâton  de  commandement  à la 
main.  Aux  funérailles  des  rois,  le  grand 
maître  mettait  le  bout  de  son  bâton  dans 
le  caveau  funèbre  , en  disant  : le  roi  est 
mort:  puis  il  le  relevait  en  poussant  le  cri 
de  Vite  le  roil  qui  était  répète  par  toute 
l'assemblée. 

Grand  chambrier,  — Le  camérier  ou 
c/iambrier  de  France , dont  il  e.-l  ques- 
tion sous  les  premières  races,  éuit 
spécialement  chargé  de  la  garde  de  la 
chambre  royale  et  du  trésor  royal.  Il 
rappelait  le  prapoeitu*  eacri  cubiculi  de 
l’empire  romain.  L’archevêque  de  Reims, 
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Hiocniar,  exposant  au  ix*  siècle  l’ordre 
Ju  palais  (de  ordtne  palatii  •.  parle  ainsi 
du  camérier  : « I.e  bon  ordre  du  palais, 
le  soin  des  ornements  royaux  et  des  dons 
annuels  laits  par  les  vassaux,  excepté  les 
dons  de  vivres,  boissons  et  chevaux , ap- 
partient spécialement  a la  reine,  et,  sous 
ses  ordres  , au  camerier.  Ce  dernier  est 
seul  charge  de  recevoir  les  dons  faits  par 
les  ambassadeurs.  » Le  rhambritr  perce- 
vait plusieurs  droits  , cens  et  rentes  dus 
au  roi , et  veillait  à la  garde  des  deniers 
ui  en  provenaient;  il  avait  aussi  droit 
e juridiction  dans  certains  quartiers  de 
Paris.  Il  avait  la  police  de  la  curp<iration 
des  foureurs.  11  pipuvait  exercer  le  droit 
de  pourvoierie  et  requérir  des  vivres  et 
autres  choses  nécessaires  à son  oflice. 
).a  dignité  de  camérier  ou  chambrier  fut 
supprimée,  en  1545,  par  François  1". 

Grand  chambellan.  — La  cliargc  de 
grand  chambellan  ne  fut,  d’après  Guyot 
( Traité  des  offices  , livre  I , chap.  xvii  ), 
qu'un  démembrement  de  celle  du  i/rand 
camérier  ou  chambrier  de  France.  Ce 
qui  est  certain,  c’est  que  la  charge  de 
grand  chambellan  resta  une  des  plus 
importantes  de  la  couronne. 

\.c  grand  chambellan  signait  primiti- 
vement les  chartes  royales  avec  le  chan- 
celier, le  grand  panetier  et  le  grand 
bouieiller.  Il  avait  spécialement  la  garde 
du  lit  et  de  la  garde-robe  du  roi.  Il  com- 
mandait à tous  les  gentilshommes  de  la 
chambre  et  olbciers  de  la  gai  de  ■ robe 
royale.  Il  portait  la  bannière  royale  dans 
les  guerres  oit  le  roi  assistait  en  per- 
sonne; il  avait  la  garde  du  seeau  parti- 
culier du  roi  Au  sacre,  il  tenait  la  porte 
de  la  chambre  royale  fermée  jusqu’au 
moment  oh  le  pairs  et  seigneurs  venaient 
frapper.  Il  leur  demandait  ce  qu’ils  cher- 
chaient, et,  lorsqu’ils  lui  avaient  répondu 
noire  roi,  il  leur  ouvrait.  Il  conduisait  le 
roi  à l’église  avec  les  pairs  et  seigneurs. 
Là,  il  recevait  des  mains  de  l'abhé  de 
Saint-Denis  les  bottines  du  roi,  les  lui 
chaussait , et  le  revêtait  de  la  dalmatique 
de  bleu  azuré  ainsi  que  du  manteau  royal. 
Dans  les  lits  de  justice  (voy.  ce  mot),  le 
grand  chambellan  était  assis  aux  pieds 
du  roi  sur  un  carreau  do  velours  violet 
brodé  de  fleurs  de  lis  d’or.  Aux  entrées 
solennelles  dans  les  villes , il  était  à 
main  droite  du  roi , la  tète  de  son  cheval 
à la  jambe  droite  du  roi.  Dans  les  cé- 
rémonies à pied,  il  marchait  un  peu  en 
arrière  du  roi , egalement  à main  droite. 
Aux  audiences  solennelles , il  était  placé 
derrière  le  fauteuil  du  roi.  L’étiquette 
royale  réservait  à ce  grand  offiexer  le 
droit  de  iirésetiter  la  chemise  au  roi,  et 
il  ne  cédait  cet  honneur  qu’aux  fils  de 


OFF  887 

France  et  aux  princes  du  sang.  Lorsque 
le  roi  mangeait  dans  sa  chambre,  c’était 
le  grand  chambellan  qui  le  servait.  Il 
était  aussi  chargé  de  présider  à l’ense- 
velissement du  corps  du  roi.  Le  grand 
chambellan  portait  pour  insigne  de  sa 
dignité  deux  clefs  d’or,  dont  le  manche 
était  terminé  par  une  couronne  royale. 
Ces  clefs  étaient  passées  en  sautoir  der- 
rière l'ecu  de  ses  armes  (voy.  Bardin  , 
Traité  du  grand  chambellan). 

Grand  ecuyer.  — Le  titre  de  grand 
écuyer  de  France  ne  se  trouve  pas  avant 
le  XV*  siècle,  quoiqu’il  y ait  eu,  à des 
époques  antérieures , des  maîtres  de  l’é- 
curie  du  roi.  Tanneguy  du  Chàtel  fut  le 
premier  qui  se  qualilla  de  grand  écuyer 
de  fronce  dans  le  contrat  de  mariage  de 
Philippe  de  Fouilleuse,  seigneur  de  Fia- 
vacüurt,  auquel  il  assista  le  il  aoht  145S. 
Sous  Henri  III , Roger  de  Saint-I.ary,  duc 
de  Bellogarde,  fut  nommé  grand  écuyer. 
A cette  epoque , le  grand  ecuyer  ne  figu- 
rait pas  encore  parmi  les  grands  offiexers 
de  la  couronne,  comme  le  prouve  le 
règlement  du  3 avril  1582.  cité  plus  haut 
(p.  885,  l”col.).  Henri  IV  érigea  la  charge 
de  grand  écuyer  en  grand  office  de  la 
couronne  en  laveur  de  Cesar-Augusic  de 
.Saint-Lary,  baron  de  Thermes  et  de  Mont- 
bar,  qui  succéda  dans  cette  charge  au  duc 
rie  Bellegarde  son  frère.  Cinq-Mars  fut 
ensuite  revêtu  de  cet  oflice,  qui  passa 
après  sa  mort  à llt  ni'i  do  Lorraine,  comte 
d'Harcourt,  d’Armagnac  et  de  Brionne, 
et  resta  dans  la  maison  de  Lorraine  jus- 
qu'à la  lin  de  l’ancienne  monarchie.  Le 
prince  de  Lambesc  était  grand  écuyer  au 
moment  oh  éclata  la  Révolution. 

Le  grand  écuyer  commandait  la  grande 
écurie  du  roi  et  en  réglait  les  dépenses. 
A la  cour,  il  n’etait  connu  que  sous  le 
nom  de  .V.  le  Grand  , comme  on  le  voit 
surtout  daus  les  mémoires  du  XVli*  siè- 
cle. Le  grond  écuyer  avait  une  des  pre- 
mières places  dans  les  pompes  de  la 
royauté,  comme  lits  de  justice,  entrées 
solennelles,  sacre,  funérailles,  etc.  Aux 
premières  entrées  que  le  roi  faisait  dans 
les  villes  de  son  royaume  ou  dans  celles 
qu’il  avait  conquises,  le  grand  écuyer 
s'avançait  à cheval,  immédiatemeut  avant 
le  roi,  portant  l’cpee  royale  dans  le  four- 
reau de  velours  Dieu  parsemé  de  fleura 
de  lis  d’or,  avec  un  baudrier  semblable. 
Le  dais  que  dans  ces  entrées  solennelles 
les  échevins  puriaient  sur  la  tète  du  loi 
appartenait  au  grand  écuyer.  Aux  lits  de 
justice  (voy.  ce  mot',  le  grand  écuyer 
était  assis  à la  droite,  sur  un  tabouret,  su 
bas  des  degrés  du  siège  ruval , portant  au 
cou  l’épée  de  parement  du  roi.  Dans  la 
cérémonie  du  sacre,  il  portait  la  queue  du 
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manteau  roval.  Aux  funéi-aillcs  des  rois, 
il  fuurnissai't  le  chariot  d'armes,  les  car- 
rosses et  les  chevaux  caparaçon  nés.  C’é- 
tait sur  ses  ordres  qu'eiaient  livrés  les 
vëicmenis  de  deuil  des  rapitaines,  offi- 
ciers et  gardes-du-t'orps  du  roi,  ainsi  que 
ceux  des  Ccnl-Suisses , des  béiauts  d’ar- 
mes, des  pages,  etc.  A la  mort  des  rois, 
tous  les  chevaux  de  la  grande  écurie,  tous 
les  harnais  et  les  meubles  qui  dépen- 
daient de  cette  cciirie  , appartenaient  au 
j/rand  eriiÿrr  de  France.  Du  ne  pouvait 
tenir  à Paris  ou  dans  les  autres  villes  du 
royaume , les  ecoles  d’équitation  , nom- 
mées academies , sans  permission  spé- 
ciale du  fjriind  écuyer. 

Uratui  maitre  de  rarlillerie.  — Le 
grand  maUre  de  l'arlillerte  était  aussi 
place  parmi  les  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne. I.ouis  XI  écrivait  au  comte  de 
Danimartin  , qui  était  grand  maitre  de 
l'ariillerie  ;«  Vous  êtes  aussi  bien  offi- 
cier de  la  couronne  romme  je  sms.  et , si 
je  suis  roi  , vous  êtes  grand  maître.  » 
(liuclos,  l'reures  del’histmrede  LouieXl). 
Il  a CIC  question  de  celle  cliarge  et  des 
prérogatives  qui  y étaient  allucbees  dans 
un  urlii'lc  spécial.  Voy  Gn.vxu  màItre  DS 
l'aiitiliekic,  p i03. 

Cnionel  general  de  l'infanterie  fran- 
çaife.  — Celle  charge,  créée  par  Kran- 
yiisl*',  en  istt , Tut  érigee  en  o/pce  de 
la  couronne  jiar  Henri  lll , en  i&84  , en 
laveur  du  duc  d’F.pernoii . un  de  ses  la- 
vons. I.C  parlement  ne  consentit  à enre- 
gistrerecUe  ordonnance qn’S  lacondilion 
que  la  juridiction  du  colonel  général  ne 
s’exercerait  que  sur  les  gens  de  guerre, 
et  ne  serait  point  pn'jiidiciablc  aux  autres 
irihunaiix  (üc  Thon , livre  I.XXX).  Cepen- 
dant . le  colonel  général  de  l'infanlerie 
française  avait  une  autorité  si  élenduc, 
que  Louis  XIV  jugea  cette  charge  incom- 
patible avec  la  puissance  absolue  qu’il 
voulait  assurer  it  la  royauté;  il  la  sup- 
prima en  1661. 

Grand  aumdnier.  — On  trouve , dès  le 
temps  de  Charlemagne,  des  ecclésiasli- 
ijiics  désignés  sous  les  noms  d’ajX)£Ti- 
siairee  et  d'arritichapelains  , qui  avaient 
la  direriion  de  lu  chapelle  impériale  et  du 
clergé  attaché  à lu  maison  du  roi.  Quant 
au  litre  de  grand  oumdnier,  il  est  beau- 
cüu()  plus  récent;  on  le  trouve  pour  la 
première  fuis  sous  le  règne  de  l,nuis  XI. 
Ce  prince  voulant  pourvoir  de  l’évèché  do 
Meaux  Jean  Miuillicr,  son  confesseur, 
écrivit  à ce  sujet  au  chapitre  de  cette 
église  une  lettre  uü  il  appelle  l.huillier  son 
grand  aumdnier  ( voy.  celte  lettre  dans 
Guyol,  Traité  des  offices,  1. 1,  p.  4J6).  Sous 
Charles  VIII,  GeolTroi  de  Pompadour  porta 
aussi  le  titre  de  grand  aumônier  du  roi. 


Il  mourut  en  1491,  et  I.ouis  XII  lui  donna 
pour  successeur  dans  la  même  qualité 
François  le  Koi  de  Chavigny.  L'n  des  suc- 
cesseurs de  Chavigny,  Antoine  Sanguin  , 
nommé  grand  aumdnier  par  François  !•', 
le  T mars  1643.  prit  le  titre  de  grand  au- 
mônier de  France,  qui  est  devenu  le  Dcia 
officiel  de  ces  dignitaires  Ce  fut  Aoteioc 
Sanguin  qui  donna  à la  charge  de  grand 
aumdnier  l'iniportance  quelle  a con- 
servée jusqu'à  la  tin  de  l’ancienne  mo- 
narchie. Il  eut  non-seulement  ladireotioa 
do  la  chapelle  royale  et  de  tout  ce  qui 
concernait  la  religion  à la  cour,  mais 
l’intendance  de  l’hôpital  royal  des  Quinie- 
Vingta  (voy,  ce  mol)  et  la  suiveilitnce 
d’une  partie  des  maisons  hospitalières; 
il  disposait  d'une  partie  des  bourses 
dans  les  colleges  de  Louis  le  Grand  , de 
Navarre  et  de  Sainte-Barbe.  Avant  le  rè- 
gne de  Louis  XIV.  tous  les  hôpitaux , ina- 
ladrerie.s,  léproseries,  etc.,  étaient  sous 
la  direction  du  grand  aumdnier:  il  nom- 
mait les  professeurs  du  college  royal 
(collège  de  France). 

Quant  à la  question  de  savoir  si  la 
charge  de  grand  aumdnier  était  un  des 
grands  offices  de  la  couronne  ou  seule- 
ment un  des  grands  offices  de  la  maison 
du  roi , elle  a été  fort  coiitrovcrsée.  On  a 
vu  plus  haut,(p.  88S,  r*  col.)  quelle  était 
sur  ce  point  l’opinion  de  Saint-Simon. 
Charles  t.oyscau,  dans  son  Traité  des  of- 
fices (livre  iv,  chap.  iil.estd’nn  avis  con- 
traire ; « Il  y a grande  apparence,  dit-il, 
de  meure  an  rang  des  olncicrs  de  la  cou- 
ronne le  grand  aumdnier  de  France  , 
oresque  ( quoique)  du  Tilict  ne  l’y  mette 
pas,  cl  que  toutes  les  ordonnances  et 
l’clat  de  lu  maison  du  roi  le  quai  fient 
seulement  grand  aumdnier  du  roi.  Toute- 
fois, il  est  nommé  tout  le  premier  audit 
état , et  du  Haillan  dit  que  c'est  le  pre- 
mier office  de  chez  le  roi , cl  d’ailleurs  il 
a toutes  les  marques  et  les  propriétés  des 
officiers  de  la  couronne  » Au  surplus, 
dit  Guyot  ( Traité  des  offices,  livre  I, 
chap.  iv),  la  charge  de  grand  aumdnier 
est  considérée  comme  le  comble  des  hon- 
neurs ecclesiastiques. 

5 II.  Giusns  nrriciCRS  pe  la  maisok 
DE  ROI.  — Grand  panetier.  — Jusqu'au 
règne  de  Philippe-Auguste,  il  n’est  fait  au- 
cune mention  des  prandi  panel iere.  C’est 
seulement  A cette  epoque  qu’on  trouve  un 
grand  panetier,  qui,  avait  la  surveillance 
d'une  partie  du  service  de  la  maison  du 
roi,  et  droit  de  juridiction  sur  tous  le» 
boulangers.  Celait  le  grand  panetier  qui 
recevait  les  maîtres  de  cette  corporation 
aven  des  cérémonies  bizarre»  que  nous 
avons  mentionnées  h l'article  Boclaji- 
CERS.  Le  grand  panetier  avait  des  lieute- 
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naiits  qui  l’assislaient  dans  l’exercice  de 
su  juridiction  et  pouvaient  faire  enipri- 
sonner  au  Cliàicicl  les  boulangers  cou- 
pables de  quelque  faute.  Un  trouvera 
dans  le  Traité  des  olJices  de  Guyol  ( l.  I , 
p.  4791,  un  arnèt  du  parUtnenl.  en  date 
de  1381  , qui  ii'glc  U juridiction  du 
yrnud  fiaiielier  et  les  amendes  qu’il  pou- 
vait imposer  aux  boulangers.  I.e  grand 
fianetier  ou  scs  udiciers  prélevaient  cha- 
que année  un  denier  parisis  sur  les  bou- 
langers et  pâtissiers.  I.a  juridiction  du 
grand panelier,  Cf  n'iin  appelait  aussi  pan«- 
lerie,  fut  supprimée  par  édit  du  mois 
d’aoAt  17 II,  et  les  boulangers  furent  alors 
soumis  à la  juridiction  du  lieutenant  de 
police.  Suivant  l'état  de  la  France,  im- 
primé en  1749  . le  grand  panelier  ne  ser- 
vait que  dans  les  grandes  cérémonies,  le 
premier  jour  de  I un  , aux  quatre  grandes 
fêtes,  au  festin  du  sacre,  etc.  11  remplit 
encore  sesfonciiunsau  sacrede  l.ouisXVI, 
en  1774,  comme  on  le  voit  dans  le  récit 
suivant  que  nous  empruntons  aux  mé- 
moires contemporains  : 

l.es  cinq  tables  ayant  été  dressées 
dans  la  grande  salle  de  l’arçlievèché  des- 
tinée à cet  ellet,  M.  le  duc  de  t.ossé, 
grand  panelier  de  France,  fit  mettre  le 
couvert  du  roi , et  s’é'ant  ensuite  rendu 
au  gobelet,  il  m rapporta  le  cadenas 
de  ha  Majesté  (voy.  CAOr.x.ts',  étant  ac- 
compagne du  marquis  de  Verneuil.  grand 
écbansoii  , qui  portait  la  soucoupe,  les 
verres  et  les  carafes  du  roi;  et  du  mar- 
quis de  la  Clienave,  grand  écuyer  tran- 
chant, qui  portait  la  grande  cuillère, 
la  fourchette  et  le  grand  couteau.  Ils 
étaient  vêtus  d’habits  et  de  manteaux  de 
velours  noir,  doublé  de  drap  et  d'or,  l a 
nef  d'or  1 voy.  Nap),  enrichie  de  pierre- 
ries, (ut  mise  du  côté  droit.  Après  que  le 
roi  eut  ordonné  de  servir,  le  grand  maî- 
tre se  rendit  au  lieu  oti  les  plats  étaient 
prépares, et, un  momentaprès, lepremier 
service  fut  apporté , le  grand  panetier  de 
France  portait  le  piemier  plat,  l.e  roi  se 
rendit  ensuite  il  la  salle  du  festin  , cl , 
lorsqu’il  se  fut  mis  à table,  le  grand  pa- 
nelier, le  grand  echsnson  et  le  grand 
écuyer  tranchant  se  placèrent  devant  la 
table,  vis-à-vis  du  roi,  pour  être  à portée 
de  faire  les  fonctions  de  leurs  charges,  l.e 
grand  panelier  changea  les  assiettes,  les 
serviettes  et  le  couvert  du  roi.  Le  grand 
échanson  lui  donna  à boire  toutes  les  fois 
que  le  roi  le  demanda,  alla  chercher  le 
verre,  le  vin  et  l'eau  , dont  il  fit  l'essai 
devant  le  roi.  Le  grand  écuyer  tranchant 
servil  et  desservit  les  plats,  et  approcha 
ceux  dont  le  roi  désira  manger,  lin  aum6- 
nier  du  roi  était  auprès  de  In  nef  iKuir 
l’ouvrir  toutes  les  fuis  que  le  roi  voulait 
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changer  de  serviette.  Le  second  service 
fut  apporté  jiar  les  oldciers  du  roi  avec  le 
inènic  cérémunial , et  le  troisième,  qui 
était  celui  du  fruit,  fut  servi  par  togrand 
panetier  de  France. 

A l’époque  oit  les  funérailles  des  rois 
n’étaient  cclébrécs  que  quarante  jours 
après  leur  mort,  on  exposait  pendant 
CCS  quarante  jours  leur  image  en  cire  à la 
vue  du  peuple  sur  un  lit  de  parade,  et  on 
les  servait  aux  heures  des  repas,  comme 
s’ils  eussent  encore  été  vivants.  I,cs  gen- 
tilshommes servants , panetiers , éciian  - 
,-ons,  écuyers,  faisaient  le  service,  comme 
à l'ordinaire.  A la  tin  du  repas  , et  après 
les  grâces  dites,  on  récitait  un  Dr  pro- 
fundis. 

Grand  bouteiUer  ou  grand  échantan. 
— La  charge  de  grand  tnmteilter  fut 
longtemps  une  des  plus  importantes  de 
la  couronne.  Cet  olficicr  e>t  déjà  men- 
t'onné  dans  les  chartes  de  Louis  le  Gros 
comme  apposant  son  sceau  a côté  du 
chancelier  et  nu  grand  panelier.  Le 
grand  bnuletller  fut  admis,  comme  les 
autres  grands  officiers  de  la  couronne, 
à juger  les  pairs  par  l’arrêt  de  1324. 
Il  levait  un  droit  de  cent  sous  sur  tous 
les  prélats,  qui,  à l’cpoque  de  leur 
nomination  , venaient  prêter  serment  en- 
tre les  mains  du  roi.  Il  fut  un  des  pré- 
sidents-nés  de  la  chambre  des  comptes  de 
Taris,  à partir  du  xv*  siècle,  comme  le 
prouve  une  ordonnance  de  Charles  VI,  en 
date  du  7 janvier  i400.  Henri  de  Sully 
était  président  de  cette  charabie  lorsqu'il 
fut  nommé  grand  bouteiller;  il  continua 
de  rester  président,  et  ce  fut  ce  qui  donna 
lieu  à la  règle  établie  par  l’ordonnance  de 
Charles  VI.  I.e  grand  bouteiller  avait 
encore  le  privilège  d’acheter  à un  prix 
moins  éleveqiiclc  taux  ordinaire  le  pois- 
son de.stiné  à l'approvisionnement  de  son 
hôtel  ; un  arrêt  du  parlement,  de  la  fous 
saint  1292.  en  fournit  la  preuve.  Enfin 
le  grand  bouteiller  avait  sous  sa  juri- 
diction les  cabarctiers  et  marchands  de 
vin.  Comme  les  droits  du  grand  bouteil- 
1er  avaient  été  attaqués  au  commence- 
ment du  xtv*  siècle,  le  roi  lui  accorda 
des  lettres  patentes  pour  les  faire  exami- 
ner, et,  en  i32i.  ils  furent  confirmés  l.es 
privilèges  du  grand  bouteiller  périrent 
avec  les  institutions  du  moyen  âge.  Les 
grands  e'chansnns  ( nom  sous  lequel  les 
grands  houteillers  furent  désignes  à par- 
tir du  XVI»  siècle ),  n’eurent  plus  que  des 
fonctions  et  des  prérogatives  renfermées 
dans  l’intérieur  du  palais.  Ils  devaient, 
dans  les  circonstances  solennelles,  rem- 
plir en  personne  les  fonctions  de  leur 
charge.  On  a vu  plus  haut  (p.  889,  r»col.  ) 
que  le  grand  échanson  figurait  au  festin 
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du  sacre.  Cet  officier  aralt  aa*dessous  de 
ses  armes  deux  flacons  d’argent  vermeil 
dore,  portant  l’empreinte  des  armes  du 
roi.  C'est  du  moins  ce  que  prétend  l.a 
Colombière  dans  son  ouvrage  sur  le  bla- 
son. 

Orand  queux.  — I.c  grand  queux  ou 
chef  des  cuisines  était  encore , au  moyen 
âge  un  des  principaux  officiers  de  1a  mai- 
son du  roi.  Sous  l‘hilippc  le  Bel,  en  1312, 
Guillaume  d’Harcourt  était  revêtu  de  l’of- 
fice de  grand  queux.  A cet  office  étaient 
attachés  plusieurs  droits  im|Kirtanls  Le 
grand  queux  avait,  rue  Saint-Germain 
l'Auxerrois,  une  maison  qui  tenait  au 
For-l'Evéque  ( voy.  ce  mot  1,  droit  de  ju- 
ridiction sur  les  rôtisseurs,  cuisiniers, 
charcutiers, etc., enfin  de»  rente»  en  plu- 
-ieurs  lieux,  si<ecialemcnt  à Villeneuve, 
Aubervilliers , Moiitreuil-sou»-Vincennes. 

Grand  écuyer  tranchant.  — Cet  offi- 
cier, qu’un  appela  dans  la  suite  premier 
tranchant,  est  mentionné  dès  le  temps 
de  Philippe  le  Bel.  Il  portait  la  cornetto 
blanche  ou  drapeau  du  roi  sur  le  champ 
de  bataille.  Le  premier  tranchant  était 
chargé  de  servir  le  roi  dans  les  occasions 
solennelles , comme  on  l'a  vu  plus  haut 
dans  le  récit  du  festin  du  sacre  sous 
Louis  XVI  (p.  889.  i'*col.).  Dans  les  cir- 
constances ordinaires,  les  fonctions  d’a- 
cuysr  tranchant  étaient  remplies  par 
les  gentilshommes  servants. 

Grand  osneur.  — Il  est  question  d’offi- 
ciers appelés  omrurs  sous  la  première  et 
la  seconde  races  ; mais  ce  fut  seulement 
BU  XIII*  siècle  que  les  offirieri  de  la  vé- 
nerie furent  placés  sous  la  direction  d’uu 
chef  unique  qu’on  appelait,  en  l23l  , 
maître  teneur  et  plus  tard  maître  de  la 
vétirrie.  Il  no  prit  lo  titre  de  grand  ve- 
neur qu’au  XV*  siècle  (I4|4);  il  avait 
alors  la  grande  maîtrise  des  forêts  cl  pur- 
lait  le  litre  de  grand  forestier.  Dans  la 
suite  la  grande  maîtrise  des  eaux  et  fo- 
rêts lui  fut  enlevée. 

Parmi  les  principaux  officiers  do  la  vé- 
nerie on  remarquait  le  grand  fauconnier, 
le  grand  louvener  et  le  capitaine  do  rau- 
trait  f équipage  de  chasse  au  sanglier). 

Grand  fauconnier.  — Le  grand  fau- 
connier fut  désigné  d’abord  simplement 
sous  le  nom  de/duconm’er,  puis  de  maître 
de  la  fauconnerie  du  roi  ; ce  fut  seule- 
ment sous  Charles  VI  que  le  titre  de  grand 
fauconnier  fut  adopté.  Euslache  de  Gau- 
court  fut  le  premier  grand  fauconnier  de 
France.  Cette  charge  fut  un  démembre- 
ment de  celle  du  grand  veneur.  Le  grand 
fauconnier  prêtait  serment  entre  les 
mains  du  roi;  il  nommait  h tontes  les 
charges  de  chefe  de  vol  vacantes  par  décès. 
Les  marebanus  fauconniers  étaient  obli- 


gés, sous  peine  de  confiscation  de  leurs 
oiseaux  , de  les  présenter  au  prend  fau- 
connier qui  les  pouvait  garder  pour  le 
vol  du  roi,  s’il  le  jugeait  convenable.  Il 
avait  bous  lui  les  vols,  deux  pour  milan , 
un  pour  facron  , deux  pour  corneille  , un 
pour  les  champs  ou  pour  U perdrix , un 
pour  rivière , un  pour  pie  et  un  pour 
lièvre.  Chacun  de  ces  vols  avait  un  chef, 
un  lieutenant  et  plusieurs  piqueurs  , ex- 
cepté ie  vol  )HJur  pie  qui  n’avait  qu'un 
chef  et  deux  piqueurs.  Le  père  Anselme 
a donné , dans  son  Histoire  des  grands 
officiers  de  la  couronne , une  liste  de 
trente-six  fauconniers  de  i25o  & 1688  , 
La  Che.vnaye  des  Buis  l’a  continuée  jus- 
qu’en 1768. 

Grand  louvetier.  — La  charge  de  grand 
louveUer  de  France  datait  de  l'annee 
1477.  Voy.  l.oi’vr.TiKR. 

Grand  maître  des  cérémonies.  — La 
charge  de  grand  maître  des  cérémonies 
fut  créée  pur  Menu  III  le  2 janvier  i585. 
fVoy.  les  lettres  d’institution  dan»  Gode- 
froy. Traité  du  cérémonial  français'.  Les 
fonction»  de  cet  officier  consisuient  à 
ordonner  de  toute»  les  cérémonies,  comme 
mariages,  baptemes,  serments  solennels, 
lits  du  justice,  entrées  et  départs  des 
rois , reines  et  autre»  princes . audiences 
publiques  donnée»  par  le  roi  aux  légat»  , 
nonces  et  ambassadeurs  exlraordinairea 
des  souverains , ainsi  qu’à  toutes  les 
cour»,  corps  et  compagnies  du  royaume; 
il  réglait  le  cérémonial  pour  lo  Te  Deum 
et  réjouissances  publiques,  processions, 
pompes , sacres  et  couronnements,  rang 
et  séances  entre  les  roi» , princes  et 
rands  du  royaume.  Pour  marque  de  sa 
ignité , il  portait  un  bâton  de  comman- 
dement à pomme  d’ivoire,  couvert  de  ve- 
lours noir.  Il  avait  sous  ses  ordres  la 
maître  des  cérémonie»  cl  l’aide  des  céré- 
monies. Lorsque  le  grand  mattre  et  le 
maître  des  cerémoniss  allaient  porter  les 
ordresdu  roi  auxcuura supérieures, après 
les  avoir  saluée»,  ils  prenaient  place 
entre  les  deux  dernier»  conseiller»  , et 
pailaient  assis  et  couverts , l’époc  au  côté 
et  le  bâton  de  cérémonie  on  main.  Kn 
1637  , lo  grand  maffre  des  cérémonies 
entra  au  parlement  botté  et  éperonné  , 
comme  le  prouvent  les  textes  cités  dans 
le  Cérémonial  français  de  Godefroy  (t.  II, 
p.  1008). 

Le  Journal  de  l’avocat  Barbier  ( t.  III , 
p.  384-36S  ) donne  une  idee  de  la  ma- 
nière dont  le  grand  mattre  des  cérémo- 
nies transmettait  le»  ordre»  du  roi  au 
parlement  et  aux  autres  cours  sonve- 
raines  : » Mardi , 2i  mars  ( I7S2  ),  M.  le 
marquis  de  Bréze  , grand  mattre  des  cé- 
rémonies , vint  su  parlement , c’eat-à-dire 
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à U grtnd'  chambre,  précédé  du  roi  d'ar- 
mes rt  de  quatre  hérauts , et  suivi  d’une 
vingtaine  de  jures  crieiirs  , avec  des  son- 
nettes a leur  main,  présenter  une  lettre 
de  cachet  du  roi  pour  inviter  le  parlement 
et  lui  ordonner,  en  même  temps,  d’as- 
sister au  service  de  madame  Henriette , à 
Saint-Denis,  le  vendredi,  24,  à dix  heures 
du  matin.  Mesaieurs  de  grand’ chambre 
sont  dans  les  bas  sièges  ; le  grand  maître 
des  cerémontet  est  en  grand  manteau  de 
deuil , qui  a une  queue  de  deux  aunes  , et 
en  bonnet  carré.  Il  prend  place  entre  les 
deux  derniers  conseillers;  il  annonce  la 
lettre  de  cachet  et  la  donne  au  conseiller 

?|iii  est  à sa  droite,  lequel  l'ouvre  rt  en 
ait  lecture.  Le  premier  president  répond 
que  la  cour  exécutera  ponctuellement  les 
ordres  du  roi.  Le  roi  des  hérauts  d’armes 
dit  tout  haut  : Priez  Dieu  , dmei  chré- 
tiennes , pour  le  repos  de  l'dme  de  tris- 
haute , fris-puissante  et  tris-excel lente 
princesse,  etc.,  et  dit  ensuite;  Crieurs, 
faites  vos  charges.  Alors  tous  les  trieurs 
font  Sonner  leurs  sonnettes.  Cette  céré- 
monie se  recommence  deux  fois.  Après 
quoi  le  grand  maître  des  ceremonies  sa- 
lue et  va  en  faire  autant  à la  chambre  des 
comptes  et  a la  cour  des  aides.  > 

A une  époque  oü  l’étii^uette  avait  beau- 
coup d’importance , il  s'éleva  plus  d’une 
fois  des  contestations  entre  les  corps  et 
les  grands  maîtres  des  ceremonies  sur  les 
honneurs  dus  a chacun.  J’en  trouve  une 
preuve  dan.s  le  récit  des  funcrailles  de  la 
reine  Anne  d'Autriche , le  1 1 février  1666. 
Voici  le  récit  qu’en  fait  Olivier  d’Ormes- 
snii  dans  son  Journal  inédit  : » J’appris 
que  les  compagnies  du  parlement , en 
robes  rouges,  de  la  chambre  des  comptes, 
cour  des  aides , hôtel  de  ville , châtelet  et 
université,  s’étant  as.semhlécs  dans  Saint- 
Denis  et  ayant  pris  leurs  places  , M<**  la 
duchesse  d'Orléans , Mademoiselle  et 
Mil»  d'Alençon  , représentant  le  deuil,  ar- 
rivèrent menées  par  Monsieur,  M.  le 
prince  et  M.  le  duc  d’Anguien  (Enghien); 
que  les  dames  toutes  couvertes  de  deuil 
s'étalent  mi  ses  dans  les  premières  chaires 
du  choeur,  à la  droite,  et  le  parlement  au- 
dessous  du  même  côté,  quelques  chaires 
vides  entre  deux;  de  l’autre  côté,  A gauche, 
s'étaient  mis  les  trois  princes  et  la  cham- 
bre des  comptes  au  dessous , plusieurs 
chaires  entre  deux  ; que  les  évêques  en 
grand  nonibre  étaient  sur  un  échafaud  à 
Fa  droite  et  les  ambassadeurs  do  ce  côté  ; 
que  M.  l'archevêque  d'Aucli,  grand  aumô- 
nier de  la  reine  mère,  avait  fait  le  service 
assiste  de  deux  évêques  et  de  grand  nom- 
bre de  prêtre.s  revêtus  ; que  le  sieur 
Sainclot,  maître  des  cérémonies , lors  de 
l’offrande , ayant  fait  révérences  pour 


venir  quérir  le  denil , après  avoir  salué 
l’autel , le  corps , le  deuil , avait  salué  les 
évêques  , les  ambassadeurs , et  ensuite  le 
parlement  et  les  autres  cours  ; dont  mes- 
sieurs du  parlement  se  tenant  otienscs  , 
M.  le  premier  président  avait  dit  fort  haut: 
Sainctol,  la  cour  ne  reçoit  pas  vos  réfé- 
rences, puivque  eouj  ti«  les  faites  pat, 
comme  il  est  accoutumé;  et  s’était  re- 
tourné et  couvert.  ••  Ijt  querelle  venait 
de  ce  que  le  parlement  prétendait  être 
Salué  avant  les  évêques.  L auteur  ajoute  ; 
« L’ordre  de  ces  révérences,  et  ce  mot  : 
Satnefof,  etc.,  ont  lait  bien  discourir. 
Le  parlement  se  fonde  sur  l’exemple  du 
service  fait  au  feu  roi  Louis  XIII  ; les 
évêques  allèguent  d'autres  exemples  pré- 
cédents Enfin  on  prétend  que  cet  ordre 
nouveau  est  l’ouvrage  de  M.  Le  Tcllier 
avec  M.  l’archevêque  de  Sens.  » 

Grand  maître  de  la  garde-robe.  — Le 
grand  maître  de  la  garde-robe  était  au 
nombre  des  grands  offteiers  de  la  maison 
du  roi.  Voy.  GAnoE-RuBC. 

Décadence  des  grands  officiers.  — A 
l’époque  de  Louis  XIV,  les  grands  offi- 
ciers de  la  couronne  avaient  [lerdu  pres- 
que toute  leur  importance.  Saint-Simon 
[Mémoires,  VI , i6»-i70)  le  dit  formelle- 
ment ; • Le  grand  chambellan  n'a  plus 
d'autre  fonction  que  de  servir  le  roi , 
quand  il  s'habille  ou  qu’il  mange  k son 
|Ktit  couvert  ; il  est  dépouillé  de  tout  le 
reste , et  n’a  nulle  part  aucun  ordre  h 
donner  ni  qui  que  ce  soit  sous  sa  charge. 
Le  grand  écuyer  met  le  roi  h cheval  et 
commande  uniquement  k la  grande  écu- 
rie , en  quoi , pour  la  réalité,  il  n’est  pas 
plus  que  le  premier  eenycr.  Le  colortel 
général  de  l'infanterie  cl  le  grand  maître 
de  l’artillerie  commandent , à la  vérité , 
à des  gens  de  guerre  ; mais , s’ils  se  trou- 
vent dans  les  armées , ils  obéissent  sans 
difliculté  aux  maréchaux  de  France.  lat 
grand  maître  de  France,  qui  depuis 
longtemps  est  un  prince  du  sang,  ne 
commande  qu'aux  maitres  d’hôtel , ne  se 
mêle  que  des  tables,  et  cncere  depuis 
Henri  III,  à cause  du  dernier  Guise  qui 
l’était , a-t-il  perdu  toute  inspection  sur 
tout  ce  qui  regarde  la  bouche  du  roi , et. 
à cet  égard,  le  premier  maître  d’hôtel  est 
im!é|>endani  de  lui.  » 

Suppression  et  rétablissement  des 
grands  officiers.  — Les  grands  officiers 
de  la  couronne  et  do  la  maison  du  roi 
disparurent  avec  rancienne  monarchie. 
L’empereur  Napoléon  les  rétablit  et  en 
augmenta  même  le  nombre.  Il  y eut 
des  grands  dignitaires  et  des  grands 
o/jS'-ieri.  Parmi  les  premiers  étaient  le 
grand  électeur,  le  grand  connétable,  l'ar- 
chichancelier,  Varchiirésoher,  le  grand 


amiral,  \e  vicf-éifcleur  ei  le  vice-con- 
nélabit;  parmi  les  srcunds,  les  murr- 
chaux , les  colonels  généraux , le  grand 
aumônier,  le  grand  maréchal  du  pa- 
lais , le  grand  chambellan , le  grand 
écuyer,  le  grand  eenrur,  le  grand  maître 
des  cérémonies.  Le  seul  de  ces  offices  qui 
fût  sans  analogie  avec  ceux  de  l’ancien 
régime  élaii  celui  de  grand  électeur,  dont 
il  est  nécessaire  de  dire  quelques  mois. 
Le  grand  électeur  faisuil  la  fonclion  de 
ubancelier  pour  la  convocaliun  du  corps 
législaiif,  des  colleges  élecioraux  et  des 
assemblées  de  canton.  Lorsqu'un  membre 
du  collège  électoral  était  dénoncé  comme 
s’etaut  permis  un  acte  contraire  b l'bun- 
neur  ou  aux  intérêts  de  la  patrie,  le 
grand  électeur  invitait  le  college  il  con- 
stater le  fait  et  il  le  poriuit  b la  con- 
naissance de  l’empereur.  Le  grand  élec- 
teur recevait  les  serments  des  présidents 
des  collèges  clectoiiiux  et  des  déparle- 
ments. Lu  grand  maréchal  du  jiatais 
avait  des  fonctionK  analogues  b celles  du 
grand  maître  de  France  Sous  l’ancienne 
monarchie,  La  llcstaurutioii  rétablit  une 
partie  des  grands  officiers  de  la  couronne 
et  de  la  maison  du  roi.  Il  ^ eut  un  chan- 
celier, un  grand  aumônier,  un  grand 
maître,  un  grand  rltambellan,  un  grand 
reneur,  un  grand  écuyer,  un  grand  maî- 
tre des  ceremonies , etc.  l es  grands  of- 
fices , supprimés  en  1830,  ont  été  rétablis 
en  partie  eu  i8S‘Z;ilya  aujourd’hui  un 
grand  maréchal  du  palais , un  grand 
chambellan  . un  grond  tnaîire  des  cere- 
monies et  un  grand  écuyer. 

On  peut  consulter  sur  les  Grands  offi- 
ciers, Uu  Tillct,  Itecueil  des  rangs  des 
grands  de  France,  Paris,  i802,  in-4“  ; 
Charles  Loyseau,  Tratlédes  offices,  Varis, 
ISM;  Théod.  Godefroy,  Cérémonial  de 
France , Paris , |619 , in  -4";  le  père  An- 
selme , Histoire  généalogique  etchrono- 
logique  de  la  maiion  de  France  et  des 
Grands  officiers  de  la  couronne,  Paris, 
1674  , a vol.  in-4”  ; Guyot,  Traité  des 
droits,  fonctions,  etc.,  annexés  à chaque 
dignité  et  d chaque  office  , Paris  , |78S. 

ÜFFICIEIIS  DF.  ItOUCHK.  — onicicrs  do 
la  maison  du  roi.  Voy.  Maisox  do  nui , 
p.  708-709. 

OFFICIERS  MUNICIPAUX.  — On  a pon- 
dant quelque  temps  désigne  sous  ce  nom 
les  membres  des  municipalités.  Voy.  Mo- 
HiciPAiix  (uffleiers)  et  Mi'micipalitè 

OFFICIERS  HINISTP.RIELS.  — Us  offi- 
ciers minislérielt  sont  nommés  par  l’Km- 
.uereur  et  chargés  de  préier  leur  ministère 
aux  magistrats  et  aux  particuliers  qui  le 
léclament.  Les  principaux  officiers  mi- 


nistériels sont  lies  notaires , huissiers, 
greffiers , avoués  , avocats^  d la  cour  de 
cassation  et  au  conseil  d'klat  et  les  com- 
mxssaires-priseurs.  Il  a été  qoesiion  ail- 
leurs ries  notaires  ( voy.  p.  869-870 ).  des 
grelBcrsfp.  so6),ci  des  huissiers  (p.  S6ai. 
Les  aroué»  sont  ■•harges  de  représenter 
les  parties  dans  les  instances  civiles  de- 
vant les  tribunaux.  Le  nombre  des  arourii 
prèsdcchaqiie  tribunal  est  déterminé.  Ils 
ont  le  droit  de  présenter  leur  successeur 
b l’agrément  du  gouvernement,  et  leurs 
charges  sont  des  propriétés  transmis- 
sibles. Les  avoués  uuivent  remplir  cer- 
taines conditions  imposées  par  la  loi , ci, 
entre  autres , être  munis  d'un  dipléme 
de  licencié  uu  d'un  certiQcat  de  capacilu 
délivré  dans  iiiio  ccole  de  droit.  Us 
avoués  ferment  une  chumbre  chargée  de 
maintenir  la  discipline  dans  la  corpora- 
tion et  d’appliquer,  en  ras  d'infraction , 
des  peines  disciplinaires. 

Les  arocals.a  la  cour  de  cassation  et 
au  conseil  d'Êlal  puriaient  autrefois  le 
titre  d’arocafj  aux  conseils  du  roi.  Un 
édit  du  9 septembre  |643  avait  créé  cent 
soixante  arocats  aux  conseils  du  roi.  Le 
nombre  de  ces  oflices  varia  par  la  suite. 
Supprimés  en  I79t,  ils  furent  rétablis  en 
1806.  Les  avocats  au  conseil  d'Etat  et  les 
avocats  de  la  cour  Je  cassation  étaient 
alors  distincis  ; ils  furent  réunis  en  I817, 
et  leur  nombre  fut  tixé  b soixante.  Ils 
peuvent  seuls  postuler  ci  conclure  devant 
la  cour  de  cassation  , et  sont  exclusive- 
ment charges  des  affaires  ]ioriées  devant 
le  conseil  d’Etat.  Il  existe  un  conseil  de 
l’ordre.  Chaque  membre  a le  droit  de 
pré.vcnter  son  successeur. 

Les  commissaires-priseurs  ont  seuls  le 
droit  de  faire  l’csiimaliun  ou  prisée  et  la 
vente  des  biens  meubles,  institués  en 
1566,  puis  supprimés,  réiablis  en  i606. 
ils  furent  encore  supprimés  en  |790  l.e.s 
notaires,  greffiers,  buissiore  furent  char- 
gés de  la  prisée  cl  de  la  «ente  des  biens 
meubles.  U prcniipr  consul  rétablit,  b 
Paris , les  commissaires-priseurs  par  la 
loi  du  37  fructidor  an  ix.  Soumis  b la 
surveillance  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  Seine , ces  officiers  ministé- 
riels furent  astreints  il  verser  un  caution- 
nement. !.«  loi  du  18  avril  1816  autorisa 
l’établissement  de  commiMoirea-prijeur* 
dans  toutes  les  villes  <>!i  il  paraîtrait 
utile  d’en  instituer,  cl  elle  leur  |>erniii  de 
présenter  leur  successeur  b l'agrément  du 
chef  du  gouvernement.  Ocue  disposiiion 
rétablit  en  fait  la  vénalité  de  cet  office. 
Ce|)cndanl  l’empereur  peut  toujours  des- 
tituer les  commissaires-priseurs,  comme 
tous  les  officiers  ministériels,  dans  le  cas 
de  prévarication. 
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OFFICIERS  DE  I.’ETAT -CIVIL.  — On 
donne  ce  nom  aux  membres  des  conseils 
municipaux  chargés  de  recevoir  les  di>- 
claralions  de  naissance,  mariages  el  dé- 
cès. Les  officiers  de  l'élal  civil  ont  été 
institués  par  une  loi  du  20  scptenibro 
1792.  Les  conseils  generaux  des  com- 
munes étaient  charges  par  cette  loi  do 
nommer,  parmi  leurs  membres  , une  ou 
plusieurs  ^rsonnes  qui  seraient  investies 
de  cette  fonction.  Des  lois  subséquentes, 
encore  en  vigueur,  ont  conlié  aux  maires 
et  adjoints  Tes  fonctions  àofficiers  de 
l'rtal  civil. 

OFFICIERS  DE  PAIX,  — Agents  chargés 
de  maintenir  la  police  & Paris.  Voy.  Po- 
lice. 

OFFICIERS  DE  POLICE  JUDICIAIRE. 
— Fonctionnaires  qui  sont  spécialement 
chargés  de  rechercher  les  crimes,  les  dé- 
lits , les  contraventions  et  de  les  consta- 
ter. Les  gardes  champêtres  et  les  gardes 
forestiers  ont  pour  mission  de  rechercher 
les  délits  et  contraventions  dans  le  terri- 
toire pour  lequel  ils  sont  assermentés. 
Les  commissaires  do  police,  les  maires 
et  leurs  adjoints  sont  aussi  des  officiers 
de  police  judiciaire.  Ils  peuvent  dresser 
des  procès-verbaux  et  recueillir  les  pre- 
miers indices.  Les  officiers  de  gendarme- 
rie, les  juges  de  paix,  les  juges  d'instruc- 
tion , les  procureurs  impériaux  et  leurs 
substituts,  les  préfets  dans  les  départe- 
ments et  le  préfet  de  police  à Paris,  sont 
les  principaux  officiers  de  police  judi- 
ciaire. 

OFFICIERS  DE  SANTÉ.  — Les  officiers 
de  santé  peuvent  exercer  la  médecine, 
comme  les  docteurs-médecins,  mais  seu- 
lement dans  un  lieu  déterminé.  Ce  titre 
s’obtient  après  un  examen  soutenu  de- 
vant les  jurys  médicaux  des  départe- 
ments. On  ne  peut  se  présenter  à ces 
examens  qu’après  cinq  ans  d'etiides  dans 
les  liépitaux  civils  ou  militaires  ou  six 
ans  de  travaux  auprès  de  docteurs  en 
médecine. 

OFFRANDES.  — Parmi  les  offrandes 
aux  églises,  on  doit  remarquer  celle  du 
duc  de  Bourgogne . Charles  le  Téméraire. 
ÊUntà  Dijon  en  ht4,  il  envoya  à l’cgiiso 
de  Saint-Biaise  à Paray-le-litonial  une 
ligure  de  cire  représentant  sa  personne  et 
deux  grands  cierges  avec  ses  armes , le 
tout  pesant  cinq  cent  quarante  livres. 
f Chronique  de  Moo  à H76.  citée  par 
Thdod  Codefroy,  au  t.  IV  de  Vüisloire  de 
Louis  XI , p.  398.; 

OGIVE,  OGIVAL.  — Il  a été  question 
des  ogives  et  des  formes  ogivales,  qui 


caractérisent  le  style  d’architecture  do- 
minant du  xti*  au  XV»  siècle  , à l'article 
Eclisk,  p.  336. 

OGMIIJS.  — Ogmius  était  un  dieu  gau- 
lois qui  avait  quelque  rapport  avec  Her- 
cule et  Mercure.  Il  éUit,  comme  le  pre- 
mier, le  dieu  de  la  force,  et,  comme  le 
second,  le  dieu  de  l'éloquence.  Les  Gau- 
lois exprimaient  l'éloquence  d’Opmius 
par  un  symbole  assez  ingénieux.  Ils  re- 
présentaient des  chaînes  partant  de  sa 
IkiucIic  et  se  rattachant  aux  oreilles  de 
ses  auditeurs,  que  le  charme  de  sa  parole 
tenait  captifs. 

OIES.  — Les  Gaulois  faisaient  k Rome 
un  grand  commerce  d’oies.  Il  en  partait 
des  troupeaux  immenses,  surtout  du  pays 
des  Murins  (département  du  Pas-de-Ca- 
lais). Pline  le  naturaliste  rapporte  avec 
étonnement  qu’ils  allaient  k pied  jusqu’à 
Rome,  et  il  remarque  que  les  conducteurs 
employaient  pendant  la  route  une  adresse 
singulière  pour  faire  heureusement  par- 
venir toute  la  troupe  à destination;  ils 
plaçaient  au  premier  rang  les  oies  qui 
etnent  ftiiguécs,  aUn  que  la  colonne  que 
formaient  les  aiitres.  Ica  poussant  en 
avant,  elles  fussent  forcées  de  marcher. 
Dans  la  suite,  le  commerce  des  oies, 
quoique  moins  étendu,  resta  toujours  eiî 
honneur  dans  les  Gaules.  Charlemagne 
voulait  que  ses  maisons  de  campagne  en 
fussent  pourvues,  et  un  vieux  proverbe 
prouve  en  quelle  estime  était  l’où  parmi 
nos  pères  .-  Qui  mange  l’oie  du  roi,  cent 
ans  après  en  rend  la  plume.  C'était  le 

Î;rand  régal  du  peuple  et  des  bourgeois 
.es  oies , prises  au  pillage  d’une  ville  , 
cuieni  réservées,  au  xiv»  tiède,  pour  le 
grand  maître  des  arbalétriers . comme  on 
le  voit  dans  la  somme  rura/e  de  Routeil- 
1er.  Les  rètisscurs  n’avaient  presque  que 
des  oiee  dans  leurs  boutiques  De  là  le  nom 
d'Oyers  qu’on  leur  donnait.  I.a  rue  oh  ils 
s établirent  à Paris  en  prit  le  nom  de  rue 
aux  Oues,  que  l’on  a plus  tard  corrompu 
et  changé  en  celui  de  rue  aux  Ours.  Au- 
jourd’hui encore,  quoique  l’oi«  ait  beau- 
coup perdu  de  sa  réputation  culinaire  un 
certain  nombre  de  villes,  telles  que  Metz, 
Audi  . Strasbourg , Bayonne,  s’enrichis- 
sent du  comtnerce  des  oies.  IjC  foie  est 
surtout  estimé.  Déjà , du  temps  des  Ro- 
mains, on  savait  développer  le  foie  des 
oies  en  les  nourrissant  de  ligues,  comme 
on  le  voit  dans  Horace; 

Pinxttibut  VI  Scis  pnxtum  Jvenr  aoiaria. 

On  sait  quo  Strasbourg  fait  avec  ces  foies 
des  pâles  dont  la  réputation  est  euro- 
péenne. Les  plumes  d’ois  sont  aussi  un 
objet  de  commerce,  et  Champier  rapporte 
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u’elle»  étalent  déjà,  de  son  temps,  un 
CS  principaux  revenus  de  la  Ileauee. 

On  suspendait  quelquefois  une  oie 
comme  but  du  lir  dans  les  fêles  cham- 
èlrcs.  Tirer  Voie  était  encore  un  jeu  en 
onneur  an  xvti*  siècle.  Le  cardinal  de 
Retz  parlant  de  l’babillcmcnt  des  Pari- 
siens pendant  les  guerres  de  la  Fronde, 
les  représente  les  cheveux  frisés , le  p<rii 
ras,  en  souliers  noirs  et  en  bas  de  soie, 
comme  des  gens  qui  vont  tirer  Voie. 

OISEAU,  OISEI.F.UR.  — bes  marchands 
d’oûraust  ou  oùrleuri  sc  tenaient  à Paris 
sur  le  Pont-an-Change  les  jours  de  fête 
pour  y vendre  des  oûfaux.  Charles  VI, 
dans  les  lettres  par  lesquelles  il  leur  con- 
firma ce  privilège,  leur  imposa  la  con- 
dition de  bailler  et  délivrer  quatre  cents 
oiseaux  lors  du  sacre  des  rois  de  Franco, 
et  quand  les  rois  et  les  reines  faisaient 
leur  première  entrée  à Paris.  A l'entrée 
de  Louis  XI  à Paris,  en  I46i,  les  oiteleurt 
lâchèrent  plus  de  deux  cents  douzaines 
d'otiraux  {Chronique  de  Louis  XI,  par 
Jean  de  Troyes).  Un  voyait  sans  doute  là 
un  symbole  de  joie  et  de  délivrance.  C’ctai  l 
par  le  même  motif  qu'on  lâchait  au  sacre 
des  rois  un  grand  nombre  d'oiseaux  dans 
l'église.  L’usage  de  lâcher  des  oiseaux 
su  passage  du  roi  existait  encore  au 
xviii*  siècle.  L’avocat  Barbier  décrivant 
une  cérémonie  qui  eut  lieu  en  septem- 
bre 1751,  s’exprime  ainsi  {Journal,  III, 
397)  : V Quand  le  roi  descend  de  carrosse, 
à la  porte  de  Notre-Dame,  il  y a des  oiir- 
liers  qui  lâchent  une  grande  quantité 
d'oiisaux.  Tout  le  parvis  en  était  rempli  ; 
il  en  est  même  entré  dans  l'église.  » 

L’oûeau  sur  le  poing  d'une  dame,  était, 
dans  les  portraits  ou  les  sceaux,  un  signe 
de  condition  distinguée , parce  qu’au 
moyen  ^e  les  dames  de  grande  qualité 
ne  paraissaient  guère  eu  public  sans  cet 
attribut.  Aussi,  la  plupart  des  sceaux  des 
nobles  dames  les  représenteni-elles  por- 
tant un  oiseau  sur  le  poing. 

Au  moyen  âge , on  dressait  des  pies  et 
des  geais  à prononcer  quelques  mots,  qui 
furent  parfois  considérés  comme  sédi- 
tieux. Jeun  de  Troyes,  dans  sa  Chronique 
de  Louis  XI , rapporte  qu'aprèa  son  re- 
tour de  Péroiine  et  de  Licge , en  MSB , ce 
roi  lit  saisir  à Paris  les  pies , geais , 
chouettes,  qui  avaient  été  dressées  à re- 
ster certains  mots,  comme  larron,  pail- 
lart , va-dehoTs , etc.  , dans  lesquels 
Louis  XI  Voyait  une  injure  personnelle 
et  une  allusion  à sa  mésaventure  de  Pé- 
ronne. 

OLERON  (Jugements  on  rôles  d’),  — Lc.s 
Jugements  ou  rôles  (VOltron  sont  une 
espèce  de  code  maritime , rédigé  au 


xnr  siècle,  et  généralement  suivi  dans 
les  mers  du  Nord.  Ces  coufumss  de  la 
mer,  comme  on  les  appelait  encore,  furent 
recueillies  par  un  greffier  de  l’Ile  d'Oleron 
vers  1266  : mais  elles  paraissent  plus  an- 
ciennes. Elles  sont  écrites  en  français.  Les 
relations  entre  les  patrons  et  l’mtuipage 
des  navires  y sont  réglées  avec  une  luci- 
dité remarquable.  Ces  rôles  ou  jugements 
d’Oleron  scrvaienldc  règle  aux  tribunaux 
maritimes  dans  la  France  septentrionale, 
en  Angleieire,  dans  la  mer  du  Nord  et 
dans  la  Baltique,  Us  étaient  en  vigueur  à 
Dantzig,  Iliga  et  Wisby.  M.  Pardessus  les 
a publiés  pour  la  piernière  fuis  dans  sa 
Collection  des  lois  maritimes. 

OLIFAN,  ou  OLIPHANT.  - Instrument 
de  musique  ; espèce  de  cor.  Voy.  Mc- 
SIQtlE  , p.  841  , tig  M. 

OLIM.  — On  désigne  sous  le  nom 
d’ÜItm  les  anciens  arrêtés  du  parlement 
de  Paris.  Il  en  a été  publié  un  recoeil 
dans  la  collection  des  Uonuments  inédits 
relatifs  d l’histoire  de  France.  « Les 
Olim,  dit  M.  Reugnot,  dans  la  préface 
du  tome  !•'  de  ce  recueil,  p xciii,  les 
Olim  ne  contiennoii  t que  ries  arrêts  civils. 
On  eu  aperçoit  quelques-uns  qui  pronon- 
cent des  peines;  mais  ces  peines  sont  de 
simples  amendes.  Il  n'est  pas  douteux  ce- 
pendant que  la  cour  ne  lût  souvent  appelée 
B reviser  des  décisions  pénales,  ou  en 
prononcer  elle-même  directement;  le  ré- 
dacteur, qui  ne  voyait  dans  ce  genre  de 
décisions  rien  qui  put  être  utile  à la 
science  du  droit,  le  seul  objet  qui  le  pré- 
occupât, SC  crut  autorisé  à les  négliger. 
Nous  devons  d’autant  plus  regretter  l’opi- 
nion qu'il  SC  lit  à ce  sujet,  que  les  arrêts 
criminels  que  parfois  il  mentionne,  nous 
révèlent  des  faits  intéressants  sous  le 
rapport  moral  comme  sous  le  rapport 
politique.  » 

OLIVIER.  — I.’o/irier  fut  introduit  dans 
les  Gaules  par  les  l’Iiocéens,  fondateurs  de 
àlarseille.  Depuis  cette  époque,  les  oli- 
s'iers  ont  toujours  été  une  source  de  ri- 
chesse pour  la  partie  de  la  Gaule  qu'a- 
vaient occupée  les  Phocéens  cl  qui  fut 
dans  la  suite  appelée  Protincia  romana 
(Provence).  Les  lois  mêmes  des  barbares 
et  les  canons  des  conciles  protégeaient 
les  oliviers  : la  lui  des  Vi.-igoths  cundaïu- 
nail  à une  amende  de  cinq  solidi  quicon- 
que coupait  un  olivier  dans  le  champ 
d'autrui,  et  un  concile  de  Narbonne,  tenu 
en  1054,  défendit  d'abattre  aucun  oficier. 
Aujourd'hui  l’olivier  est  cultive  dans  huit 
de  nos  départements  ; Basses-Alpes,  Var, 
Bouchea-du-Rhônc , Vaucluse,  Gard,  Hé- 
rault, Aude  et  Pyrénées-Orientales.  Le 
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boit  d’oiin'er  sert  aux  ébénistes;  il  est 
remarquable  par  la  beauté  de  nuances  et 
la  variété  de  veines  qu'il  présente. 

OLOGRAPHE.  — Acte  écrit  tout  entier 
de  la  main  de  celui  qui  l'a  fait  On  appli- 
que particuliérement  ce  nom  aux  testa- 
ments entièrement  écrits  de  la  main  du 
testateur. 

OMBRELLE.  — Ces  parasols  que  por- 
tent les  dames  pour  se  garantir  du  soleil 
étaient  connus  des  Romains  et  furent 
conservés  par  les  Italiens.  Montaigne  en 
parle  dans  scs  Estait  : ■ l.es  ombrelles , 
de  quoi , depuis  les  anciens  Romains,  l’I- 
talie se  sert,  chargent  plus  le  bras,  qu'ils 
ne  déchargent  la  tète.  ••  Les  Françaises 
empruntèrent  les  ombrelles  à l’Italie  , 
comme  beaucoup  d’autres  détails  de  toi- 
lette. 

OMNIBUS.  — Ce  nom  désigne,  d’après 
l’étvniologie  même , des  voitures  pour 
tous.  On  avait  tenté  d’établir,  A Paris, 
des  roilures-om’iibus  dés  le  xvii*  siècle. 
M.  de  Montmerqué  a publié  un  curieux 
opuscule  sur  ces  carrosses  à six  tous  qui 
ressemblaient  beaucoup  à nos  omnibus. 
Ces  dernières  voitures  datent  de  I82B  , et 
parcourent  dans  tous  les  sens  Paris  et  les 
environs.  Des  omnibus  ont  été  également 
établis  dans  plusieurs  villes  de  pruvince. 

OPERA,  OPÉRA-COMIQUE.  — Voy. 
Tréatrk. 

OPÉRA  (Bal  de  1’), — Le  premier  bal  de 
l'Opera  (ut  donné  à l’époque  de  la  ré- 
gence , le  3 janvier  17 16.  Le  chevalier  de 
Bouillon  en  suggéra  l'idée,  et  eut  six  mille 
livres  de  pension  pour  avoir  inventé  ce 
divertissement. 

OPINER  DU  BONNET.  - I.ocution  adop- 
tée en  parlant  des  magistrats  qui  votaient 
sans  parler  et  indiquaient  leur  assenti- 
ment en  portant  la  main  A leur  bonnet. 

OR.  — On  s’elforçait,  à l’époque  do 
Louis  \I,  de  recueillir  de  l’or  dans  les 
rivières  et  giaviers  du  Lunguedoc.  Le  vi- 
guier  du  comte  d’Alais  avait  fait  assigner 
plusieurs  de  ceux  qui  reciieilluicnt  ainsi 
de  l’or  et  les  avait  soumis  à des  taxes  iiii- 
ues.  Louis  XI , dans  un  mandciiienl  en 
aie  du  12  octobre  1481.  ordonna  A la 
cour  des  aides  de  s’opposer  à ces  exac- 
tions [Urdonn.,  XVIII , 701  et  70’2). 

OR  P.T  ARGENT  (Matières  d’).  — La 
marque  des  matières  d'or  et  a'argtttt  a 
été  prescrite  par  une  ordonnance  de  Phi- 
lippe le  Hardi,  en  date  du  mois  de  dé- 
cembre 1275.  Il  y est  dit  que;  « dans 
toutes  les  villes  oii  il  y a des  orfèvres,  ils 
auront  une  marque  particulière  pour  les 


matières  d'or  et  d'argent  (Eec,  des 
Ordonn.,  t.  I,  p.  8l4  ).  s Pliilip|ic  le  Bel 
renouvela  celte  pnescriptidli  en  I3i3,  et 
depuis  cette  epoque  elle  a toujours  été 
en  vigueur.  Une  déclaration  du  3i  mars 
1672  soumit  à une  taxe  les  matières  d’or 
et  d'argent  qui  seraient  marquées  ; cet 
impôt  existe  encore  aujourd’hui  sous  le 
nom  de  droits  de  garantie  et  forme  une 
partie  des  contributions  indirectes.  Les 
essais  des  matières  d'or  et  d’argent  étaient 
faits  dans  l’ancienne  monart  hie  par  les 
gardes  de  la  corporation  des  orfèvres. 
Louis  XII  ordonnaqueces  essais  auraient 
lieu  dans  tout  le  royaume  nar  un  edit  du 
22  novembre  |S06.  Aujourd’hui  c'est  l’ad- 
ministration des  monuaiesqui  est  chargée 
de  donner  toutes  les  instructions  pour 
l’exactitude  des  essais  des  matières  d'or 
et  d'argent,  et  de  diriger  la  confection, 
la  vériHcation  et  l’application  des  poin- 
çons qui  garantissent  le  titre  ou  la  quan- 
ti.é de  lin  contenue  dans  les  pièces  d’ar- 
genterie et  d’orfèvrerie.  Les  bureaux  de 
garantie,  oü  sont  marquées  les  matières 
d'or  et  d'argent,  se  composent  d’un  es- 
sayeur,  d'un  receveur  et  u’un  contrôleur. 

OR  CORONAIRE.  — Impôt  que , sous 
l’empire  romain , on  payait  A l’uvéncment 
de  chaque  prince.  Il  fut  remplacé  dans 
l'ancienne  monarchie  française  par  le 
droit  de  joyeux  avènement. 

OR  POTABLE.  — Compusilion  que  pré- 
paraient autrefois  les  cnarlalans  et  A la- 
quelle ils  donnaient  une  couleur  jaune 

Four  faire  accroire  qu’elle  contenait  de 
or  en  dissolution.  On  voit  par  une  quit- 
tance d’un  alchimiste  de  Louis  XI  qu’on 
avait  paye  quatre-vingt-seize  écus  d’or 
pour  faire  un  breuvage  appelé  aurttm  po- 
tahile  destiné  au  roi  et  à lui  ordonné  par 
la  mrifceine.  Jusqu’au  xviii*  siècle , on 
trouvait  dans  les  livres  de  médecine  une 
recette  pour  faire  de  l'or  potable. 

OR  DK  TOULOUSE.  - i4coir  de  ior  de 
Toulouse  était  une  locution  proverbiale 
chez  les  Gaulois  et  les  Romains  pour  in- 
diquer une  destinée  funeste.  Un  rapporte 
diversement  l’origine  de  ce  proverbe. 
Les  uns  disent  que  les  reclosages  rap- 
portant dans  leur  pays , dont  Toulnusp 
était  la  capitale,  l’or  qu’ils  avaient  pillé 
dans  les  temples,  les  dieux  irrités  soule- 
vèrent une  tempête  et  les  forcèrent  de 
jeter  l’or  A la  mer.  On  fait  remonter  lo 

filus  souvent  l’origine  de  ce  proverlx;  A 
a défaite  du  général  romain  Cépion , qui 
avait  pillé  les  temples  de  Toulouse  et  en 
avait  enlevé  une  grande  quantité  d’or. 
Vaincu  par  les  Cimbres , il  j^rdilaon  ar- 
mée et  ses  trésors. 
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ORAISON  FUNÈBRE.  - Ordrric  Vital 
rapporte  que  (iilbert , ùvique  d’Evreux  , 
prononça,  ^ IU87,  loraijoti  funèbreûc 
Guillaume  le  Conquérant.  C’eatune  des 
plus  anciennes  oraûoiu  funèbre»  men- 
tionnées dans  l'histoire  de  France.  I.e 
4 mai  1389,  Charles  VI  lit  célébrer  un 
serrice  solennel  en  l’honneur  de  Bertrand 
Duciiesclin.  Quatre  chevaux  de  bataille 
richement  cnhamachc.*  furent  présentés 
à l offrandc.  L’évéque  d’Auxerre  qui  offi- 
ciait monta  en  chaire  après  l’oflertoire  et 
prononça  l'oraison  lunèbre  du  connéta- 
ble. Un  poète  du  temps  parle  de  l’elTet 
•iue  produisirent  ses  paroles  ; 

f.«*i  prinees  foorftrsnt  «n  lsrm«« 
l)«i  mot»  moolroft  ; 

Car  il  diftoit  ; Plaaraa  , feni  d'artiiaa  , 
Xlartrand  qui  (mlout  roui  aimoit. 

On  doit  rtsrattrr  Ira  faiu  d'armea 
(.lu'il  parSt  an  trmpa  qu’il  riroil, 
llina  a^t  pitid  sur  louira  amas 
lli'  la  atnnna  ; rar  bocinr  aatoit, 

11  y a loin  de  cos  paroles  naïves  à celles 
que  liront  retentir  dans  la  chaire  les 
^nd»  oiateiirs  du  xvti»  siècle.  Leur  pé- 
nie  a fait  de  l’oraison  funèbre  un  des 
RCiires  les  plus  élevés  de  la  littérature 
iraiiçaise.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer 
aux  traités  spéciaux  sur  cette  matière, 
particulièrement  à l’£asat  <ur  les  éloges 
par  Thomas,  et  A l'iniroductiou  placée 
par  M.  Villemain  en  tète  du  Recueil  des 
Oraisons  funèbres  de  Bossuet  et  Flécbier. 

ORANGE,  ORANGER,  ORANGERIE.  - 
I/oronocr  paraît  originaire  de  l'Asie  ; on 

firétend  généralement  qu’il  a clé  tiré  do 
a Chine.  Il  est  déjà  question  d'orangers 
en  France  au  commencement  du  xiv»  siè- 
cle. Dans  un  compte  de  l’année  1333,  cité 
pur  Valbonnais  dans  son  Histoire  du  Dau- 
phiné, un  mentionne  une  somme  payée 
pour  transplanter  des  orangers.  Henri  IV 
ht  bâtir  aux  Tuileries  une  oranqerieqiii 
subsista  jusqu’il  l’epoque  de  l.oùis  XIV, 
Cependant,  même  au  xvii*  siècle,  les 
oranges  étaient  encore  assez  rares  pour 
paraître  un  présent  digne  d’etre  offert 
aux  princesses.  Monsieur  ms  cinl  voir, 
dit  dans  sec  Mémoires  Mu*  de  Hont- 
pensicr.  et  me  donna  des  oranges  de  Por- 
tugal. Molière,  dans  la  description  de  la 
.comédie  qui  faisait  partie  des  tètes  don- 
nées a Versailles  par  bouis  XIV  en  1668, 
remarque  que  d abord  on  vit  sur  le  théâ- 
tre une  collation  niagniSqiie  d’oranpri  de 
Portugal , et  toutes  sortes  de  fruits  dans 
trente-six  corbeilles  !,es  orangers  devin- 
rent k cette  épooue  un  des  principaux  or- 
nements des  jardins  rovaux  et  des  palais 
de  I.ouis  XIV  ; la  grande  galerie  de  Ver- 
satiles en  était  remplie.  Louis  XIV  fit  bâ- 
tir, pour  les  conserver  pendant  l’hiver. 


la  magnifique  orangerie  qui  futcon.slnilte 
sur  les  dessins  de  Mansard  lujs  grands 
seigneurs  imitèient  l’exemple  du  roi 
« Nous  fûmes  à Clagny,  écrit  M“*  deSévi- 
pé  en  1675  ; c'est  le  palais  d’Armide.  I.e 
hAtimcnt  s’élève  A vue  d’œil;  les  jardins 
st'iit  faits.  Vous  connaissez  la  manière  do 
Le  Nostre.  Il  a laissé  un  petit  bois  sombre 
qui  fait  fort  bien.  Il  a un  bois  entier  d’o- 
rangers  dans  de  grandes  caisses;  on  s’y 
promène;  ce  sont  des  allé'es  où  l'on  est  A 
l’ombre  ; et,  pour  cacher  les  caisses,  il  y 
a,  des  deux  côtés,  des  palissades  A bau- 
leiir,  toutes  fleuries  de  tubéreuses . de 
roses . de  ja.smins,  d'œilleu.  C’est  assuré- 
ment la  plus  belle,  la  plus  surprenante  et 
la  plus  enchantée  nouveauté  qui  se  puls.se 
imaginer.»  Et  ailleurs,  A l’occasion  de 
le  mariage  de  MH»  de  Louvois  qui  eut  lien 
24  novembre  1679 , de  Sévigne  écrit  : 
« On  avait  fait  revenir  le  printemps:  tout 
était  plein  d’orangers  fleuris,  et  de  fleurs 
dps  des  caisses.  » L'oranger  ne  vient  en 
pleine  terre  que  dans  certaines  contrées 
de  la  France  méridionale.  Les  fleurs  y 
sont  d’un  meilleur  revenu  que  les  fruits; 
elles  s’emploient  en  conserves , en  pas- 
tilles , en  marmelades  , en  dragées , en 
laces  et  en  liqueurs.  Voy.  Le  Grand 
’Aussy,  Fie  privée  des  Français. 

ORATOIRE , ORATOniENS.  — La  con- 
grégation de  l'Oro/oire  de  Jésus  fut  établie 
en  France  par  le  cardinal  de  bérulle  en 
1611.  Les  orafortena  s’établirent  d’abord 
au  faiibiiiirg  baint-)acques  dans  l'hdtel 
de  Valois,  sur  l'emplacement  duquel  s’est 
élevé  plus  tard  le  Val-de-Gràce.  Leur  in- 
stitut fut  approuve  |>ar  le  patic  Paul  V en 
1613.  Quelques  années  après,  le  local  ne 
suffisant  nliis,  le  cardinal  de  Bcrulle 
acheta  l’hôtel  du  Bouchage,  près  du  Lou- 
vre, et  y transféra  sa  congrégation.  En 
1621,  on  commença  la  construction  de 
l'église  A laquelle  le  cardinal  travailla  de 
ses  mains  ; elle  existe  encore  sous  le  nom 
de  l’Orafoi'reeiscrvdetcmple  protestant. 
Les  oraioriens  se  vouèrent  spécialement 
A l'enseignement  et  A la  prédication,  ils 
ne  faisaient  pus  de  voeux  et  resuiient  une 
libre  association  de  prêtres  soumis  aux 
nupirités  ordinaires.  Après  la  mort  du 
cardinal  de  Rcrulle,  en  iC29,  le  père  do 
Condren  fut  le  second  général  de  l’f>ra- 
foire,  et  il  eut  lui  même  pour  successeur 
le  père  Rourgoing.  Les  collèges  dirigés 
par  les  oratoriens  se  multiplièrent,  et 
ils  en  comptaient  jusqu’A  soixante-treize 
à la  fin  du  xviii»  siècle.  Parmi  les  hom- 
mes éminents  sortis  delà  congrégation  de 
l’Oratoire,  on  cite  le  philosophe  Malc- 
branche,  le  savant  Thomassin . les  ora- 
teurs Mascaron  et  Massillon.  Voici  la  dé- 
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finition  qne  RosKiiet  a donnée  de  relte 
congrégation  : « Com|>:ignie  oü  l'on  obéit 
sana  dépendre , oit  l'on  gnurerne  sans 
commander,  oü  toute  l'autorité  estdana 
la  douceur  et  oh  le  respect  s'entretient 
sans  le  secours  de  la  crainte  ; oh  pour 
former  de  vmis  prêtres  on  les  mène  à la 
source  de  la  vérité  ; oü  ils  ont  toujours  en 
main  les  livres  saints  pour  en  rechercher 
sans  rel&rhe  la  lettre  |tar  l'esprit,  l’esprit 
par  l’oraison , la  profondeur  par  la  re- 
traite . l'estime  par  la  pratique , la  lin  par 
la  charité  à laquelle  tout  se  termine  et 
qui  est  l’unique  trésor  du  Christ.  » L'Ura- 
(otre  fut  supprimé  en  même  temps  quo 
les  autres  corporations  religieuses . h 
l'époque  de  la  révolution  ; il  a été  rétabli, 
& Pans,  en  |852  sous  le  nom  d’Oroloire 
de  l’/mmaculee  Conception. 

OnDALIE.  — On  appelait  ordalie  ou 
ordéal  le  jugement  de  Dieu  ; ce  mot  est 
dérive  de  l’allemand  uriheil  (jugement  j. 
Ce  jugement  de  Dieu  se  manifestait,  d’a- 
près Tes  croyances  du  moyen  âge , à la 
suite  des  éfireutes  qu’on  appelait  aussi 
ordalie  et  ordéal.  1,’ordalie,  par  excel- 
lence, était  le  duel  judiciaire  (voy.  DuelI, 
Il  y avait  encore  l’cpreuve  de  Trou  froide 
et  de  l'rau  bouillante , de  la  croix , du 
feu,  du  fer  chaud,  etc.  L'éfireuve  de  la 
croix  consistait  à tenir  les  bras  étendus 
le  plus  longtemps  possible  pendant  le 
service  divin.  Celui  qui  restait  le  plus 
longtemps  immobile  dans  cette  posture 
l’emportait  sur  son  adversaire.  Charleraa- 
giic  ordonna,  dans  son  testament,  qu’on 
eût  recours  au  jtu/ement  de  la  croix  pour 
terminer  les  difierends  qui  naîtraient  dit 
partage  qu’il  faisait  de  ses  Etats  entre  ses 
enfants.  Mais  son  lils,  l.uuis  le  Débon- 
naire s’y  opposa , « de  peur,  disait-il,  que 
l'instrument  glorifle  par  la  passion  du 
Sauveur  ne  fût  profané  par  la  témérité  de 
quelqu’un.  » 

Aimoin , dans  son  ouvrage  intitulé 
Gesta  Francorum,  raconte  que  l.oiiis  le 
Germanique  ayant  réclamé  une  partie  du 
royaume  de  Ixtlhairc  qu’il  prétendait  avoir 
été  usurpée  par  son  frère  Charles  le 
Chauve,  un  eut  recours  au  jugement  de 
Dieu.  Dix  hommes  furent  soumis  à l’é- 
preuve de  l’eau  bouillante,  dix  à l’é- 
preuve de  l’eau  froide,  dix  k l’cpreuve 
du  fer  chaud.  Cett^  dernière  épreuve 
consistait  k prendre  avec  la  main  nue  un 
fer  rou^  ati  feu,  ou  à marcher  pieds  nus 
sur  du  fer  brûlant.  I.’épreuve  du  feu  était 
une  des  plus  solennelles.  On  élevait  deux 
bûchers,  dont  les  flammes  se  touchaient. 
L’accusé,  l'hostie  à la  main,  traversait  ra- 
pidement les  flammes,  et,  s’il  n'en  rece- 
vait pas  d'atteinte,  il  était  réputé  inno- 


cent. Il  y a plusieurs  exemples  célèbres 
de  l’r'preure  dit  feu.  On  cite,  entre  autres, 
cellequi  eut  lieu  dans  la  première  croisade, 
lorsque  le  prêtre  Pierre  Barthélemy  pré- 
tendit avoir  découvert,  k la  suite  d’une  ré- 
vélation, le  fer  de  la  sainte  lance.  Accusé 
d’imposture , il  traversa  les  flammes 
l'hostie  k la  main,  eten  sort't  sain  et  sauf; 
mais  les  historiens  ajoutent  qu’il  mourut 
peu  de  jours  après. 

Canciani  a public  dans  le  Recueil  de* 
Lois  des  Barbares  ft.  Il,  p.  97),  une  an- 
cienne formule  relative  k l’ordafia.  En 
voici  la  traduction  : « Un  homme,  pour- 
suivi pour  vol,  débauche,  adultère  ou  tout 
autre  crime,  refusant  d’avouer  au  sei- 
gneur ou  k ses  délégués,  on  aura  recours 
U l’épreuve  suivante  : un  prêtre,  revêtu 
des  ornements  sacrés,  tenant  en  main 
l’Evangile  avec  le  saint-chrême,  le  calice 
ctia  patène, seprésenteraau  peuple,  réuni 
dans  l’atireou  place  situee  devant  l’église, 
oü  se  trouvera  aussi  l’accusé,  et  Ik  il  dira 
au  peuple  : Voyes,  mes  frères,  le  devoir  de 
la  loi  chrétienne;  roici  fa  loi  qui  est 
l'espérance  et  le  pardon  de  tous  les  pé- 
cheurs, voici  le  saint -chrême,  roici  le 
corps  et  le  sang  de  Noire-Seigneur. 
Prenez  garde  de  perdre  l’héritage  et  la 
participation  au  bonheur  céleste^  en  roue 
rendant  complices  du  crime  d'autrui; 
car  il  est  écrit  ; non-seulement  ceux  qui 
feront  le  mal,  mais  encore  ceux  qui  se- 
ront d'accord  arec  les  malfaiteurs,  se- 
ront condamnés.  Ensuite,  se  tournant 
versl’accusé,  leprètreluidisait-'Oftomoie, 
au  nom  du  Pire,  du  Fils  et  du  Saint- 
Esprit,  par  le  jour  redoutable  du  juge- 
ment, par  le  mystère  du  baptême,  par  la 
vénération  due  a tous  les  saints,  si  fu  es 
coupable  de  ce  crime,  si  tu  l’as  commis, 
connu  , ou  favorisé , si  tu  y as  consenti , 
ou  si  tu  as  sciemment  aide  les  coupables 
après  la  perpétration  du  crime,  je  t'in- 
terdis d'entrer  d Féglise  et  de  te  mêler  à 
la  société  de*  fidèles,  avant  que  lu  aies  été 
soumis  à un  jugement  public.  Ensuite,  le 
prêtre  indiquait  le  lieu  de  l’aifre  oh  l’on 
devait  allumer  du  feu , suspendre  une 
chaudière  remplie  d’eau,  ou  faire  chauffei' 
le  fer.  Ce  lieu  était  d’abord  purifié  aveu 
l’eau  bénite,  dont  on  arrnsait  auesi  l’eau 
vcontenue  dans  la  chaudière.  I.e  prêtre 
commençait  ensuite  l’introlt,  et  on  chan- 
tait pendant  la  messe  des  antiennes  et  des 
psaumes.  Après  la  célébration  de  la  messe, 
le  prêtre , suivi  du  peuple , se  rendait  au 
lieu  de  l’épreuve,  et  prononçait  des  prières 
qui  se  terminaient  ainsi  : Nous  vous  sup- 
plions et  vous  conjurons,  maitre  très- 
clément,  que  l'innocent  qui  plongera  la 
main  dans  cette  eau  bouillante,  ou  qui 
portera  ce  fer  brûlant,  n'en  reçoive  au- 
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cun«  bJestttre,  par  rou*,  sauveur  et  ré- 
dempteur du  movde,jui  devez  venir  juger 
Ut  virants  et  let  morts.  » 
l.’eau  était  un  des  éléments  qui  Ber- 
naient de  préférence  à l'ordalie;  on  y em- 
ployait r«au  froide  ou  l'eau  bouillante. 
Ceux  qui  étaient  condamnés  à crue 
épreuve,  assistaient  auparavant  à la  messe 
avec  leurs  parents  et  amis.  Au  moment 
de  la  communion , le  prétie  exhortait  les 
accusés  & ne  pas  se  présenter  à la  sainie- 
lable  s’ils  se  sentaient  coupables,  ou  s’ils 
avaient  connaissance  de  ceux  qui  l'étaient. 
S’ils  soutenaient  leur  innocence,  le  prêtre 
les  admettait  à la  communion.  Ensuite,  ii 
faisait  l’eau  bonite  et  leur  en  donnait  A 
boire  en  prononrant  des  prières  ; puis,  il 
conjurait  l'eau  froide  ou  l'eau  bouillante 
ui  devait  servir  à l'épreuve.  Cela  fait,  on 
cshabillait  ceux  qu’on  exposait  au  juge- 
ment de  l’eau  froide,  et,  après  leur  avoir 
fait  liaiser  l’Evan|;ile  et  la  croix,  un  les 
arrosait  d'eau  bénite  ; on  leur  liait  U main 
droite  avec  le  pied  gauche,  et  on  les  je- 
tait, tantét  dans  une  rivière,  tantôt  dans 
une  grande  cuve  pleine  d’eau  froide,  et 
en  présence  de  tout  le  monde.  S’ils  al- 
laient au  fond,  romme  c’était  naturel,  ils 
étaient  réputés  innocents.  Si,  au  con- 
traire, ils  venaient  sur  l’eau,  oii  disait 
que  cet  élément  les  rejetait,  et  on  les  te- 
nait pour  convaincus  du  crime  qui  leur 
était  reproché,  l.épreuve  de  l’eau  chaude 
consistait  à plonger  le  bras  dans  une 
chaudière  d'eau  liouillante  pour  en  retirer 
une  bague  ou  tout  autre  objet  qu'on  y 
avait  jeté.  Voici  comment  d’ordinaire  on 
procédait  & cette  épreuve  : au-dessus  de  la 
ehaudière  d’eau  bouillante,  on  attachait 
une  corde  à laquelle  était  suspendue  une 
boucle  que  l’un  plongeait  dans  i cau  A 
dinérentes  profondeurs.  A lu  première 
épreuve,  le  patient  n’avait  besoin,  pour 
l’atteiudie,  que  de  mettre  lu  main  dans 
l’eau  ; h la  seconde,  le  bras  jusqu'au 
coude  ; A la  troisième,  le  bras  tout  entier. 
Lorsqu'il  avait  accompli  cette  triple  épreu- 
ve. ou  lui  enveloppait  le  bras  ou  la  main, 
et  l’on  y mettait  une  espèce  de  scellé  qu’on 
ne  levait  que  trois  jours  après,  et  alors  si 
quelque  marque  de  brûlure  paraissait  sur 
la  main  ou  sur  le  bras,  l’accusé  était  con» 
sidéré  comme  coupable.  Dans  le  cas  con- 
traire, il  était  renvoyé  absous. 

Les  épreuves,  fondées  sur  cette  croyan- 
ce que  Dieu  doit  toujours  manifester  par 
un  miracle  l’innocence  de  l’accusé,  furent 
abandonnées  au  xiii*  siècle,  lorsque  saint 
Louis,  supérieur  aux  préjugés  de  son 
temps,  drclaru  que  combat  n était  pat 
cot's  de  droit,  et  substitua  les  preuves 
testimoniales  aux  épreuves  ou  ordalie. 
Cependant, on  trouve  encore  au  xvi*siècle. 


des  traces  de  cette  institution.  Voy.  pour 
les  détails,  l’ouvrage  du  père  Le  Bran, 
de  l’Oratoire , sur  les  Pratiques  tupersti- 
lieuses. 

ORDËAL.  — Voy.  OaDALlE. 

ORDINAIltE.  — Ce  nom  désignait  au- 
trefois l’évôque  d’un  diocèse. 

ORDINATION.  — Cérémonie  par  la- 
quelle on  confère  un  des  ordres  ecclé- 
siastiques. Voy.  Ordbes  sacrés. 

ORDONNANCE  DE  COMPTANT  — «an. 
dût  de  payement  signé  de  la  main  du  roi, 
qui  écrivait  sur  l’ordonnance  ; « Je  sais 
le  motif  de  cetie  dépense,  • La  chambre 
des  comptes  n'avait  pas  A s’enquérir  de 
ce  motif. 

ORDONNANCE  (Compagnies  d').— Corps 
de  cavalerie  organisés  par  Charles  VU, 
en  tt39.  11  y avait  quinze  rompagniet 
d'ordonnance  de  cent  lances  garnies 
chacune.  Chaque  fonce  garnie  se  compo- 
sait de  six  hommes,  et  par  conséquent  ce 
corps  de  cavalerie  était  de  neuf  mille 
hommes.  Ce  fut  la  première  cavalerie 
régulière  établie  en  France.  Voy.  Armée  , 
p.  34,  2»  Cul. 

ORDONNANCE  (Officier  d’).  — On  ap- 
pelle officier  d ordonnance  un  officier 
d’état-major  chargé  de  transmettre  les 
ordres  d’un  officier  supérieur.  Iæs  cava- 
liers chargés  de  porter  ces  ordres  sont 
désignés  sous  le  nom  d ordonnanees. 

ORDONNANCES.  — On  appelait  ordon- 
nances royaux  ou  simplement  ordon- 
nances, les  constitutions  prumulguées 
par  les  rois  de  France,  pour  être  exé- 
cutées dans  le  royaume  tout  entier  ; 
c’etaient  les  luis  de  l’ancienne  monar- 
chie. Les  ordonnances  des  rois  de  la 
troisième  race  jusqu’A  Louis  Xll  exclusi- 
vement, forment  vingt  et  un  volumes  in- 
ful.,  et  sont  la  source  la  plus  précieuse 
pour  I histoire  des  institutions  de  la 
France  du  xit*  au  xvi*  siècle.  Parmi  ces 
ordonnarteet,  les  plus  remarquables  sont 
le  Testament  de  Philippe  j4upu>(e(  ii80), 
ordonnance  promulguée  par  ce  roi  avant 
son  départ  pour  la  croisade,  et  destinée  A 
régler  la  situation  de  la  France  en  son 
absence;  les  ordopfuinces  de  saint  Lonis 

Pour  réprimer  les  guerres  prlvéeir,  régler 
administration  de  la  justice  et  des  mon- 
naies : les  ordonnances  de  Philippe  le 
Bel  (iSOAl  pour  l'administration  générale 
du  royaume,  la  tenue  dos  parlements, etc.; 
l'ordonnance  de  réfonne  imposée  au 
dauiibin  Charles,  en  I3S6,  par  les  Ëuts 
du  royaume;  les  ordonnances  de  Char- 
les V sur  la  majorité  des  rois,  la  fixité  de 
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la  monnaie,  l’oreanisation  de  l'armée; 
Vordonnanrt  cabochienne  (Mi3),  im- 
posée à Charles  VI  pour  la  réforme  du 
rusauroe;  les  ordonnances  de  Charles  VU 
pour  la  réfurnie  ecclesiastique  ( pragmati- 
que sanction);  pour  la  réforme  de  l’ar- 
mée , l’institution  des  francs  archers, 
l'administration  de  la  justice  et  la  publi- 
cation des  coutumes  ; l'ordonnance  de 
9(ots  (t  499),  embrassant  toutes  les  par- 
ties de  l'administration  et  établit  la  dis- 
tinction des  baillis  de  robe  et  des  baillis 
d'epée  ; l’ordonnanre  de  Villers-Colerets 
(IS39),  qui  prescrivit  la  tenue  de  regis- 
tres de  l’état  civil , la  rédaction  des  ju- 
gements en  français  et  des  formes  plus 
n^ditivcs  pour  les  procès  ; l'ordonnance 
d'Orléans  V ordonnance  de  Rous- 

sillon (iiH)  et  l’ordonnance  de  Mouline 

(1366). 

Ces  trois  ordonrtances,  œuvres  du  chan- 
celier de  L’Hôpital,  sont  des  ordonnances 
organiques,  et  ont  toujours  été  regardées 
comme  la  base  do  l’ancien  droit  Irançais. 
Vordonnance  d’Orléans  , rendue  sur  les 
remontrances  des  Etats  généraux  qui 
avaient  etc  réunis  dans  cette  ville,  se 
compose  de  deux  parties  principales,  dont 
l’une  est  relative  a la  réforme  ecclésias- 
tique et  l’autre  It  la  reforme  judiciaire, 
f i4nc.  lois  franç.,  t.  XIV  , p.  63-9*  ).  Elle 
prescrivit  la  résidence  à tous  les  ecclé- 
siastiques sous  peine  de  saisie  de  leur 
temporel,  donna  des  coadjuteurs  aux  pré- 
lats inlirmes , delendit  de  portera  Home 
ni  or  ni  argent.  Institua  dans  toutes 
les  églises  des  théologaux  chargés  de 
donner  l'enseignement,  réorganisa  les 
écoles  négligées  par  le  clergé,  soumit 
aux  évêques  les  abbés  et  abbesses , dé- 
fendit aux  prélats  de  recevoir  les  prêtres 
errants , tii  une  loi  de  gratuité  pour  l'ad- 
ministration des  sacrements,  régla  la  ges- 
tion des  biens  ecclésiastiques,  interdit  les 
inonitions  ( voy  ce  mot  ) hors  le  cas  de 
scandale  public,  exigea  l’àge  de  vingt-cinq 
ans  pour  les  enfants  mâles  et  de  vingt  ans 
pour  les  filles  avant  de  se  lier  par  des  voeux 
monastiques , enfin  ordonna  la  reforme 
des  couvents  et  la  saisie  des  bénéfices  dé- 
pourvus de  desservants.  En  reformant  le 
clergé,  l'ordonnance  d’Urléans  protégeait 
l’Eglise  ; elle  enjoignit  aux  juges  de  punir 
les  bla-phémaieurs . de  faire  respecter 
la  loi  du  dimanche,  de  s'opposer  aux 
prédictions  des  astrologues  et  aux  autres 
abus  condamnes  par  l'Eglise  ; mais  , en 
même  temps , elle  interdisait  aux  clercs 
de  recevoir  des  testaments  qui  les  insti- 
tuassent légataires;  elle  déclarait  leurs 
bien.s  saisissables , moins  les  objets  né- 
cessaires au  culte,  et  elle  leur  défendait 
d’aJMittre  les  bois  de  haute  futaie  daus  les 


domaines  ecclesiastiques.  Ces  disposi- 
tions étaient  utiles;  on  n’en  peut  dire 
autant  de  la  mesure  qui  réiabliasait  les 
élections  eixlesia>tiques , prescrites  par 
la  pragmatique  sanction  de  Bourges  et 
abolies  par  le  concoidat  de  François  I». 
On  aOaiblissait  ainsi  la  puissance  royale, 
sans  augmenter  l’auturite  morale  du  clergé, 
à laquelle  les  brigues  et  les  scandales 
d'élections  tumultueuses  avaient  porté 
une  funeste  atteinte 
Vordonnance  d’Orléans  s’applique 
aussi  à l'administration  de  la  justice  et  ré- 
forme les  abus  les  plus  gçaves.  On  se  plai- 
gnait surtout  de  la  vénalité  des  charges  de 
judicature  ; on  comparait  ce  trafic  ar  celui 
des  marchands  qui  achètent  en  gros  pour 
revendre  en  detail.  L’ordonnance  d’Or- 
léans rétablit  l’electioo  des  juges.  Les 
parlements  et  les  tribunaux  subalternes 
devaient  choisir  trois  candidats  et  les  sou- 
mettre au  choix  du  roi.  Les  abus  des  juri- 
dictions subalternes  étaient  réprimés  ; les 
évocations  au  grand  conseil  interdites.  En 
un  mot,  l'Hôpiial  s’efforçait  d’élever  la 
magistrature  h U hauteur  de  ces  fonc- 
tions et  d'assurer  à chacun  bonne  et 

firompte  justice.  Des  me.sures  pour  la  po- 
ice  du  royaume,  et  l’allégement  des 
charges  qui  l’écrasaient  attestent  la  vigi- 
lance d’une  administration,  dont  les  ex- 
cellentes mesures  furent  trop  souvent 
paralysées  par  la  violence  des  factions. 
Vordonnance  de  Roussillon  régla  la  po- 
lice générale  du  royaume  et  fixa  au  i"  jan- 
vier le  rommencement  de  l’année  civile, 
qui  antérieurement  iiaiaitde  Pâques. 

L'ordorinaiics  de  Moulins  eut  surtout 
pour  but  la  réforme  de  l’administration 
de  la  justice.  Cette  dernière  ordonnance 
est  si  souvent  citée  qu’il  est  indispensa- 
ble d’en  donner  une  analyse  de  quelque 
étendue.  Le  chancelier  de  L’Hôpital , qui 
venait  de  parcourir  le  royaume,  oh  l’on 
voyait  partout  la  trace  des  guerres  civi- 
les, reunit  à Moulins  une  nombreuse 
assemblée  pour  s’éclairer  des  avis  des 
jurisconsultes  et  des  magistrats  les  plus 
renommés  ; il  résuma  leurs  avis  dans 
une  ordonnance  promulguée  dans  cette 
ville  en  is*6.  Elfe  embrasse  toutes  l«i 
matières  administratives,  justice,  gou- 
vernement des  provinces,  finances,  af- 
faires ecclésiastiques , corporations  in- 
dustrielles et  police  générale  du  royaume 
lAnc.  lois  franç  , t.  XIV,  p.  1*9  et  suiv.  ). 
L’Hôpital  limita  le  droit  de  remontrances 
dont  s'était  emparé  le  parlement  de  Pa- 
ria, et , sans  le  supprimer,  il  enjoignit  au 
parlement  d'obéir,  lorsque  la  royauté  au- 
rait refu.ie  d'écouter  ses  avis.  Les  tnercis- 
riales  ( voy.  ce  mot  ) furent  prescrites 
comme  moyen  de  rappeler  aux  magistrats 
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leur  devoir  et  les  lois  qu’ils  devaient  ap- 
pliquer. l.es  parlements  furent  charges  de 
surveiller  les  tribunaux  inféneurs , ei  les 
maîtres  des  requêtes  d’inspecter  le  royau- 
me , ou  , comme  on  disait  alors,  de  faire 
des  chevauchéet  pour  s'assurer  de  l'exc- 
culion  des  luis.  Des  conditions  sérieuses 
d’àge  Cl  do  capacité  furent  imposées  aux 
candidats  qui  prétendaient  aux  plaees  de 
conseillers  dans  les  parlements  ou  de 
juges  dans  les  tribunaux  inférieurs.  Pour 
les  parlements , le  candidat  devait  avoir 
au  moins  vingt-cinq  ans  cl  subir  un  exa- 
men devant  toute  la  cour  réunie.  Les  deux 
tiers  des  voix  étaient  nécessaires  |iuur 
rendre  la  nomination  valable.  Pour  les 
candidats  aux  tribunaux  inférieurs,  l’exa- 
men était  fait  par  des  commissaires  du 
parlement.  F.n  cas  de  résignation  ( ce  qui 
n’était  le  plus  souvent  qu'une  vente  dé- 
guisée). une  enquête  devait  constater  la 
caparité  et  la  moralité  de  ceux  en  faveur 
desquels  la  résignation  avait  lieu.  I.c 
nombre  des  sièges  présidiaux  était  dimi- 
nué, de  manièi-c  à augmenter  l’inipor- 
lanre  de  ceux  qui  étaient  conservés  et  les 
émoluments  des  juges. 

l.es  articles  relalipi  aux  gouverneurs  do 
province  leur  interdisaient  formellement 
de  se  mêler  de  l’administration  de  la  jus- 
tice. Ils  devaient  se  borner  a prêter  main 
forte  pour  l’exécution  des  sentences.  Il 
leur  était  egalement  interdit  de  lever  des 
impôts,  droit  qui  n’appartenait  qu’au  nu. 
De  nombreuses  mesures  avaient  pour  but 
d’assurer  une  bonne  police  au  royaume, 
de  régler  les  justices  seigncunales  et 
celles  des  prévôts,  l.es  évocations  (voy. 
ce  mot)  ne  pouvaient  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d’une  ordonnance  contresignée  (lar 
un  des  secrétaires  d'I'.lai.  l,o  drnil  de 
commiffimus ( voy.  ce  mot)  était  limité. 
Beaucoup  de  dispositions  de  l’ordonnance 
de  Moulins  sont  relatives  au  droit  ci- 
vil. Elle  enleva  aux  maires,  échevins  et 
autres  oITiciers  municipaux  la  juridiction 
qu’ils  exerçaient  et  dont  ils  s'acquit- 
taient fort  mal  et  elle  ne  leur  laissa 
qu’un  simple  tribunal  de  police.  Déjà  l.’Hô- 
pital  avait  ôté  à ces  magistrats  la  juri- 
diction commerciale  pour  l'attribuer  à 
des  juges  consuls  , qui  formaient  un  vé- 
ritable tribunal  de  commerce.  En  main- 
tenant les  corporution.v  industrielles , 
l’ordonnance  de  Moulins  supprima  les 
banquets  que  les  confréries  avaieul  éta- 
blis cl  qui  dégénéraient  trop  souvent  en 
véritables  orgies,  l.es  libelles  ditfama- 
toires  , qui  salaient  multipliés  pendant 
celte  époque  d’anarchie,  furent  sévère- 
ment interdits , et  la  censure  préalable 
exigée  pour  l'impression  des  ouvrages. 
Si  lordooiiaoce  do  Moulins  eût  été  bien 


observée,  elle  eût  eu  pour  le  royanot 
entier  les  résultats  les  plus  miles.  Mal- 
heureusement les  troubles  qui  suivirent 
s’opposèrent  à ce  qu  elle  lut  exccolee 
cainipletcmcnl;  mais  elle  n'en  reste  pu 
moins  un  titre  de  gloire  pour  le  chance- 
lier de  l.'Hôpital. 

I4i  seconde  ordonnance  de  Bloli  ré- 
forma toutes  les  parties  de  l’administra- 
tion pour  saiifaire  aux  vœux  exprimés  par 
les  Etals  généraux  de  I676.  Cette  ordon- 
nance, qui  comprend  trois  cent  soixante- 
trois  articles  , traite  du  clergé , de  l’in- 
struction publique,  de  l'administration 
de  la  justice,  des  differents  offices,  de  la 
noblesse  et  des  gens  de  guerre,  des  finan- 
ces et  de  la  police  générale  du  royaume. 
On  peut  la  considérer  comme  un  complé- 
ment des  ordonnances  du  chancelier  de 
l.’Hôpital.  I.’ordoniiame  de  Bloiss  oicupa, 
Comme  celle  d’Orléans , de  la  réfurme 
du  clergé  ; elle  nliolit  les  élections  calé- 
siasiiques  que  l.’Hôpital  avait  voulu  réta- 
blir, mais  elle  exigea  pour  la  nominsiion 
aux  dignités  épiscopales  cl  abbatiales  des 
garanties  d'àge,  de  capacité  et  de  mura- 
ille. La  jiinaicliun  ecclé.siastique  était 
maintenue,  mais  soumise  au  contrôle  des 
parlements,  l.es  établissements  d'instruc- 
tion publique,  appelés  unirertilà  ( v»y. 
t'vivEasiTés  phovi.ncialls).  fureiil  sou- 
mis à riiispeulioii  des  commissaires  de- 
legués par  le  gouvernement;  ainsi , tout 
en  conservant  leurs  privilèges  et  leur  or- 
ganisation particulière,  ces  établisse- 
ments cuiieni  raiiacbés  au  pouvoir  cen- 
tral. La  forme  de  l'élection  des  recteurs 
éuit  déterminée, aussi  bien  que  la  colla- 
tion des  grades,  le  temps  d'étude.-  neces- 
saires pour  les  obtenir,  les  concours  }iour 
les  chaires  de  droit  et  les  conditions  )>our 
l’étude  de  la  médecine.  L'adminisiralion 
de  la  justice  fut  soumise  à une  nouvelle 
réforme.  L’ordonnance  de  Blois  interdit 
les  évocations , les  commissions  extraor- 
dinaires et  la  vénalité  des  charges;  elle 
imposa,  comme  l’ordonnance  de  Moulins, 
des  conditions  d’àge  et  de  capacité  a ceux 
qui  prétendaient  aux  fonctions  judiciaires, 
et  elle  renouvela  toutes  les  mesures  adop- 
tées antérieurement  pour  assurer  la  bonne 
administration  de  la  justice,  telles  que  1rs 
mercuriales  , la  tenue  des  grands  jours , 
la  surveillance  des  justices  seigneuriales. 
Elle  ordonna  particulièrement  de  réduire 
les  offices  multipliés  par  la  Kscalilé  et 
détermina  le  nombre  des  présidents  ci 
des  conseillers  qui  siégeaient  dans  cha- 
que tribunal.  Elle  limita, comme  l'ordon- 
nance de  Moulins , les  pré.iidiaux  , ni*i.« 
elle  maintint  avec  beaucoup  de  sagesse 
l’institution  des  jugcs-eonsuls  qui  for- 
maient un  véniable  tribunal  de  commerce. 
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L'ordonnance  de  Bloia  a'occnpa  do  la 
noblesse  ei  des  gouverneurs  do  province 
dont  elle  flxs  le  nombre  à douze;  il  leur 
fut  interdit  d'usurper  la  puissance  judi- 
ciaire et  de  lever  des  impôts.  I.’organisa- 
tion  de  l’armée,  infanteiie  et  cavalerie, 
la  discipline,  le  payement  régulier  des 
irouMs,  étaient  minutieusement  réglés. 
L’ordonnance  révoquait  les  aliénations  de 
domaines  et  soumettait  b la  taille  les  offi- 
ciers des  maisons  royales,  afin  de  sou- 
lager le  loutre  peuple.  L’entretien  des 
routes  qui  devaient  être  bordées  d’ar- 
bres , la  surveillance  sur  les  tavernes  et 
les  auberges  , furent  aussi  l’objet  de  dis- 
positions spéciales.  En  un  mot,  l’ordon- 
nance de  Dlois  (IS79)  est  une  véritable 
ordonnance  organique  qui  embrasse  le 
royaume  tout  entier  et  s'occupe  de  tous 
les  détails  de  l’administration. 

L’ordonnance  de  Michel  de  Marillac 
f itSSL  connue  sous  le  nom  de  Code  Mi- 
chaud,  resta  sans  effet  par  l’opposition 
des  parlements;  elle  avait  un  caractère 
organique  comme  les  ordonnances  de 
Blois  et  de  Moulins.  I.cs  ordonnances  de 
/.ouït  XIV  pour  la  réforme  des  lois,  sont 
de  véritables  codes  dont  il  a été  question 
à Panicle  Lois  fp.  685);  elles  avaient  été 
préparées  par  des  commissions  compo- 
sées des  membres  les  plus  éclairés  de  la 
magistrature  et  du  conseil  d’Etat.  Elles 
restèrent  jusqu’à  la  fin  de  l’ancienne  mo- 
naa'hie  la  règle  des  tribunaux  et  des 
corps  administratils. 

Sous  le  gouvernement  parlcmcnuiire 
( 1815  - 1848  ',  les  ordonnances  royales 
ciaicnt  un  acte  do  la  royauté  qui  prescri- 
vait les  mesures  necessaires  pour  l'cxc- 
cuiion  des  lois.  Outre  le  recueil  des 
ordonnances  cité  plus  haut  et  désigné 
ordinairement  sous  le  nom  de  Collection 
du  Lourre  ( Paris,  nî3-i84»,  îi  vol.  in- 
fol.), il  existe  un  recueil  drs  Anciennes 
lois  françaises,  publié  par  MM.  Isambort 
et  Dccrusy. 

ORDRE.  — Sacrement , qu'on  appelle 
aussi  imposition  des  mains,  et  qui  con- 
fère le  droit  de  prêcher  l’Evangile,  d’ad- 
ministrer les  sacrements  et  de  remplir 
toutes  les  fonctions  e>'clésiastiqnes  : l’é- 
vèqiio  seul  peut  donner  le  sacrement  de 
l'ordre.  Voy.  OnnaBS  SACafia. 

ORDRE  DE.S  COTEAUX.  — Association 
formée,  au  xvii*  siècle,  par  des  gourmets 
qui  ne  toléraient  que  le  vin  de  certains 
coteaux.  Saint  Evremont  a composé  une 
comedie  intitulée  : Les  coteaus  ou  les 
marquis  friands. 

ORDRES  (Les  trois).  — On  désignait 
^oiis  ce  nom,  dans  l'ancienne  monarchie, 


le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers  éut,  qui 
formaient  les  trois  ordres  de  la  nation  et 
siégeaient  dans  l’assemblée  des  Etats  gé- 
néraux. Voy.  Clebcé  , Noblesss , État 
(Tiers),  Etats  gIvêraux  et  Asseiidl£ls 

POLITIQI'ES. 

ORDRES  DE  CHEVALERIE.  — Cheva- 
lerie instituée  par  les  rois.  Voy.  Cdeva- 
LxaiK  (Ordres  de),  p.  47. 

(ORDRES  RELIGIEUX.  — Communautés 
religieuses  vivant  sous  un  seul  chef.  Voy. 
Abbaye  et  ClebgE  régdubb. 

ORDRES  SACHES.  - Voy.  Ordbb.  On 
distingne  les  ordres  mineurs  et  les  ordres 
majeurs.  Les  quatre  ordres  mineurs  sont 
ceux  de  portier,  d’exorcute,  de  lecteur 
et  i’acolyle.  Primitivement,  les  acolytes 
faisaient,  sous  la  direction  du  diacre,  les 
fonctions  de  soudiacres,  avant  que  ces 
derniers  eussent  été  institués.  Ils  por- 
taient aux  fidèles  les  pains  bénits  et 
l’eucharistie.  Ixis  ordres  majeurs  sont 
ceux  de  eoudi’acre , diacre  et  prêtre.  Les 
ordres  mineurs  n’emportent  pas  d'enga- 
gement irrévocable;  les  abbea  réguliers 
peuvent  les  conférer  aux  moines  placés 
sous  leur  direction.  Mais  l’évêque  seul 
peut  donner  les  ordres  majeurs. 

OREILLES  COUPEES.  — Genre  de  sup- 

Ï'iice  désigné  aussi  sous  le  nom  d'eMortl- 
emenl.  Voy.  Essoriu.eme.yt. 

ORFÈVRERIE.  — L’orfêtrerie  oes  Gau- 
lois SC  réduisait  à quelques  anneaux  d'or 
ou  d’argent,  à des  colliers  dont  ils  sè 
paraient  aux  jours  de  combat  et  que  l’on 
retrouve  encore  dans  leurs  tonibeaux. 
L’usage  d'ensevelir  avec  le  guerrier  une 
partie  de  ses  richesses  passa  aux  Francs. 
Les  abeilles  d’or  que  renfermait  le  tom- 
beau do  Chilpéric  l"  en  sont  une  preuve. 
Le  luxe  de  la  vaisselle  d’or  et  d’argent 
que  les  Romains  avaient  introduit  oans 
la  Gaule  ne  disparut  pas  entièrement  avec 
eux.  Les  grands  continuèrent  de  se  servir 
de  bassins  d’or  et  d’aiy$eiii , de  coupes  oü 
la  richesse  de  la  matière  le  disputait  à la 
perfection  de  l’art.  Au  tii»  siècle,  saint 
Eloi  mérita  de  devenir  le  patron  des  or- 
fèvres. « Il  fit , dit  Saint-Ouen  ( Ki>  de 
saint  Eloi  ),  un  grand  nombre  de  châsses 
d’or  et  d’argent  enrichies  de  pierres  pré- 
cieuses, celles  de  Germain,  évêque  de 
Paris;  do  Séverin,  abbé  d’Agaunc  ; de 
Piston  prêtre  et  martyr;  de  (juintin  ; de 
Lucien  , évêque  de  Beauvais  ; de  Gene- 
viève, de  Colombe,  de  Msximin  , de  Ju- 
lien et  de  beaucoup  d’autres.  Il  exécuui 
admirablement,  en  or  et  en  pierreries,  la 
châsse  de  saint  Grégoire  de  Tours.  » Pen- 
dant longtemps  , Yorfétrerie  fut  presque 
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exclasivcment  consacrée  aux  ornements 
des  éjçlises  l.os  reliquaires,  lampes, 
▼ases,  qui  remontent  au  moyen  àae, 
prouvent  que  lis  orfévrrs  de  cpUc  épo- 
que travaillaient  l’or  et  l’argent  avec  une 
merveilleuse  liabileié. 

Vorfévrerie  se  sécularisa,  comme  tons 
les  arts,  vers  la  6n  du  moyen  âge,  et  les 
rois  tirent  des  réglements  pour  la  corpo- 
ration des  orfèvres.  Un  edit  du  roi  Jean 
(aoOt  I3S5)  entre  dans  de  grands  details 
sur  la  manière  dont  les  ouvrages  d’or/r- 
vretie  devaient  être  travaillés  afin  d’eviter 
les  fraudes. 

La  vaisselle  d’or  et  d’argent  de  Cliar- 
les  V était  remarquable  pur  sa  magni- 
ficence; elle  se  composait  de  quatre  cent 
trente-sept  pièces  d’argent , de  quatre 
cent  quarantc-buit  d'argent  duré,  cl  de 
deux  cent  quaire-vingi-neuf  pièces  d'or; 
il  y avait  deux  cent  quatre  vingt-douze 
pièces  de  vaisselle  d'or  garnies  de  pierres 
fines.  Un  y remarquait  cniie  autres  une 
grande  nef  ou  meuble  de  table  (voy  Nr.gi, 
qui  était  en  or  et  pesait  cent  vingt-cinq 
onces;  c’était  un  présent  que  la  ville  de 
Paris  avait  fait  au  roi.  Lu  librairie,  ou 
bibliothèque  etabue  par  ce  prince  dans  la 
tourdu  l.oiivic.etaitéclairé'epardc  belles 
lamtics  d'urgent.  A la  lin  du  mv'  siècle 
et  au  coniinencenient  du  xv*,  les  ducs  do 
Iterry,  de  Itourgocnc  et  d'orléaiis  se  si- 
gnalèrent par  leur  iiiagninccnre.  Sous 
Cliarle.s  Vil , on  exécuta  aussi  du  nom- 
breux ouvrages  d'orférrerie  pour  Agnès 
Sorel. 

Au  XVI*  siècle,  le  luxe  de  Vorférrerie 
s’accrut  avec  U richesse  que  le  conniicrce 
et  les  décniiveitcs  maritimes  avaient 
prodigieusement  augmentée.  C.laude  do 
Seyssel  en  parle  ain-i  dans  son  bi.stoire 
de  l.ouis  \ll  ; « On  use  de  vaisselle  d’ar- 
gent en  tous  états  sans  com)iaraison  , 
pins  qu’on  ne  suuloit  (avait  contiimc), 
tellement  qu’il  a été  besoin  .sur  cela  faire 
ordunnun>c  pour  corriger  cette  super- 
fluité; car  il  n’y  a s ortes  de  gens  qui  ne 
veuillent  avoir  tasses,  gobelets,  aiguières 
et  cuillèri'S  d’argent  un  moins.  Et,  au  re- 
gard des  préluU  et  seigneurs  , ils  ne  se 
contentciii  pas  u’a»oir  toute  sorte  de  vais- 
scll^'argent.  tant  de  lable  que  de  cui- 
sinera clic  n'ost  dorée,  et  mènie  quel- 
ques-uns en  ont  grande  quantité  d'or 
Diassif.  » 

Sous  François  I"  et  Henri  II,  Vorfê- 
vrerie  devint  de  plus  en  plus  une  œuvre 
d’art.  Benvenulo  Ccilini  , attiré  en  France 
par  François  I*',  fut  un  des  artistes  les 
plus  habiles  du  xvi'  siècle.  H forma  des 
disciples  entre  lesquels  un  remarque  Jean 
Cousin.  L’or^éererie  de  celle  epoque, 
quoique  souveul  maulérée,  comme  toutes 


les  œuvres  de  la  renaissance,  est  encore 
justement  estimée. 

Au  XVII*  siècle,  et  principalement  sous 
Louis  XIV,  Claude  Ballin  truvadia, avec 
un  urt  remarquable,  des  vases,  des  tables, 
des  cundélabrc-<,  en  or  et  en  argent  niai,- 
sif.  Saint-Simon  rappelle,  dans  ses  Mé- 
moires ( t.  VII . p.  -Jiu  ) que.  pendant  la 
guerre  de  1688 , « tant  de  précieux  meu- 
liles  d’aigent  massif  qui  fai-aienl  l'oriie- 
meiil  de  la  galerie  cl  des  grands  et  petits 
apparlcmeniK  de  Vcisailics  et  l'eioniie- 
ment  des  etrangers  , furent  envoyés  à la 
monnaie,  jusqu’au  trône  d’argent,  s il 
ajoute  que  les  ennemis  se  millèrciii  « du 
peu  qui  en  revint  et  de  la  perle  inesti- 
mable de  CCS  adlTiirablcs  façons  pins 
chères  que  la  matière,  et  que  le  luic 
avait  introduites  depuis  sur  les  vais- 
sclle.s.  » 

Au  xviii*  siècle,  l’or^érrerrr  , dont  les 
produits  fureiil  plus  variés  et  plus  répan- 
dus que  jamais,  subit  l’iniluencc  du  mau- 
vais goût  alors  h la  mode.  On  cliercha 
pins  tard  a se  rapprocher  des  formes  an- 
tiques , et  on  adopta,  dans  Voiférrerit, 
comme  pour  les  autres  arts , un  type  plus 
sevère  et  plus  conlorme  aux  ve'iiuiblcs 
modèles. 

OIIFÊVUFS.  — Ia?s  or/'écrw,qui  travail- 
lent les  matières  d’or  et  d'argent,  (or- 
muient  une  Corporation  dès  le  xiii*  siècle; 
ils  sont  mentionnes  dans  le  Livre  det 
mriiert  d'Eiienuc  Üoilciu.  C.liarles  VI 
leur  donna  , en  H97,  le  litre  ti'orferret- 
changeurs , qu'ils  ont  con>crvé  jusqu'à 
Charles  VIII.  ils  étaient  soumis  à la  jiiri- 
dicliuii  et  a la  surveillance  des  uUiciers 
pretiorésaiix  monnaies. 

l a corporation  des  orfèvres  était  une 
des  plus  riches  de  Paris , et  funiiait  le 
sixième  corps  des  iiiarcliands , qu  un  ap- 
pelait corpj  de  l’orfèvrerie.  Ou  en  comp- 
tait cent  seize  à Paris  en  1792  , coniinc  le 
prouve  la  Taille  de  Paris  sous  Philippe 
le  Uel.  Tous  les  ans , a Pâques,  les  or- 
fevres  donnaient  un  rliner  aux  prison- 
niers et  aux  pauvres  de  l’Ilôlcl- Dieu, Les 
frais  de  ee  repas  cuiienl  fournis  par  une 
cni.sso  appelée  la  botte  de  saint  £ ot , et 
formée  par  le  denier  d Dteu  qu’on  lui 
payait  sur  tuut«s  les  ventes  d'orlévrerie. 

(.'était  autrefois  a la  cur[iOiulion  dea 
orfèvres  de  Pans  qu’était  conlic  le  poin- 
çon pour  la  marque  des  matières  d’or  et 
d'argent.  Cette  marque  avait  été  eUiblie, 
dès  1275,  par  Philippe  le  Hardi,  Vov.  Or 
( malières  d'or  et  d'ui  genl  ).  Les  orfèvre» 
reçus  à Paris  pouvaient  exercoîr  dans 
toute  la  Frame,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance de  Henri  III,  tendue  en  I58l.  l-es 
orfèvre»  avaient  pour  patrou  oainl  £Joi  et 
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ftiMicnt  célébrer  des  messes  dans  lu 
chapelle  qu’ils  avaient  élevée  sous  s»n 
invocation  , dans  la  maison  conmmne  de 
leur  rorporalion.  Cet  usage  existait  déjà 
en  1355,  comme  le  prouve  l’edii  du  mi 
Jean,  et  les  orférrea  ronservaieut  dans 
leurs  archives  une  bulle  du  pape  Be- 
noit XIII  qui  le  consacrait. 

Les  maîtres  - orfèvres  qui  tombaient 
dans  la  pauvreté  et  leurs  veuves  étaient 
logés  pur  les  gardes  en  charge  dans  la 
fnoison  communs  de  l'orfevrerie,  et  ils 
J recevaient  des  secours  tournis  par  les 
aumônes  et  par  le  trésor  de  la  corpo- 
ration. Les  orfèvres  avaient  fait  con- 
struire, dés  I38U,  un  corps  de  bâtiment 
annexé  à leur  maison  cominune  et  ajv 
Jielé  {'Hôpital  des  orfèvres  de  Pans. 
Les  conllsi  alions  pmnuncées  en  justice  , 
à la  requête  des  gardes  du  mener,  a(>- 
partenaienl  à la  maison  commune  des 
orfèvres,  ainsi  que  le  iieis  des  épsve.s  ou 
objets  trouvés  et  remis  au  bureau  des 
orfèvres  lies  édits  de  IS55  et  de  i378, 
permettaient  aux  orfèvres  d'en  disfioser 
en  faveur  des  membres  de  leur  corpo- 
ration devenus  indigents  ou  pour  l en- 
Irclien  du  service  divin.  Parmi  les  pro- 
rogatives du  corps  des  orfèrres  de  Pans, 
fleurait  celle  de  porter  le  dais  des  rois 
de  France  et  des  princes  a leur  entreo 
dans  celle  ville.  Depuis  ibtj.  ils  avaient 
le  droit  de  complimenter  le  roi  rtans  les 
circonstances  solennelles  , comme  les 
cours  souveraines,  l’bôtcl  de  ville,  et 
runiversite.  Ils  en  usèrent  en  1773,  1728, 
J 7 *5,  etc.,  et  tirent  frapper  des  médaillés 
pour  en  perpétuer  le  souvenir. 

D'apn's  les  lois  modernes,  lou'es  les 
personnes  qui  travaillent  les  matières 
d’or  et  d’argi  nt  sont  tenues  d’en  faire  la 
decluraiion  à la  prefectuie  du  départe- 
ment  et  à la  niaiiie  du  heu  qu'elles  liabi- 
tent.  Elles  sont  obligées  d’avoir  leur  poin- 
çon particulier  avec  leur  nom  sur  une 
planche  de  cuivre  à ce  destinée  Les  or- 
fèvres doivent  inscrire  sur  un  registre, 
la  nature,  le  nombre,  le  poids  elle  titre 
des  matières  d'or  et  d'argent  qu'ils  achè- 
teotou  vendentavecles  noms  et  demeures 
de  ceux  à qui  ils  les  ont  achetés. 

OKGANISATION  militaire.  — Dans 
un  article  spécial,  nous  avons  esquissé 
rhisloirc  des  anciennes  amices  de  la 
France  ( voy.  Anuf'.K  ) Il  a etc  question 
dans  un  autre  article  des  principales  di- 
gnités militaires  (voy.  HiénARCHis  ut- 
LITAISE);  il  reste  it  exposer  l’organisation 
des  différents  Corps  de  l'armec,  infanle- 
rte,  cavalerie,  artillerie,  et  armes  spè- 
ciales. 

Infanterie,  — L’infaulerio  française, 


ne  date,  comme  corps  permanent,  que  du 
règne  de  Charles  Vil.  Il  organisa,  en 
1445,  1rs  francs  archers.  Toutes  les  ville* 
et  campagnes  devaient  fournir,  par  cin- 
quante leux  ou  maisons,  un  ai  cher  re- 
marquable pur  sa  taille  et  sa  vigueur;  il 
était  armé  et  équipe  aux  frsis  des  cin- 
quante maisons;  on  lui  fournissait  un  arc 
cl  des  flèches,  et  on  les  renouvelait  aussi 
souvent  qu'il  était  necessaire.  Il  avait 
pour  armes  défensives  un  jaque  (voy.  ce 
mot)  cl  une  salude(vuy.  p.  4l.  flg.Ti.  Les 
francs  archers  ne  recevaient  pas  de 
solde,  si  ce  n’est  lorsqu’ils  entraient  en 
campagne  sur  l’ordre  du  roi  ; mais  ils  de- 
vaient toujours  tenir  leurs  armes  en  bon 
ordre,  tout  en  se  livrant  à l'agriculture 
ou  à tout  autre  métier.  Ils  étaient  francs 
de  taille,  et  c’est  de  là  que  leur  vint  le 
nom  de  francs  archers.  Celte  infanterie 
rend!  l des  services  sous  tlharles  VI 1 et  con- 
tribua a chasser  les  Anglais  de  la  Norman- 
die et  de  la  Guienne.  .Mais  elle  était  trop 
dispersée  pour  avoir  un  véritable  esprit 
militaire.  On  ne  tarda  pas  à s’en  moquer. 
Villon  composa  la  satire  inliiulée  ; Le 
franc  archer  de  linpnolet.  L’archer  aper- 
çoit un  époiivanluil  ...  fait  en  façon  Je 
gendarme,  et  demande  grucc  ; 


En  1 hoiinctir  d*  lu  patvion 
De  Dieu  que  j'aie  confrision  ! 

Car  je  me  aena  Ja  fort  malade..  . 


On  a accuse  Louis  XI  d’avoir  supprimé 
les  froncj  archers,  parce  qu'il  redoutait 
une  infanterie  nationale;  mais,  avant 
d’abolir  celle  institution  , Louis  XI  cher- 
cha à lu  réformer.  On  a de  lui  plusieurs 
ordonnances  qui  ont  pour  but  de  rétablir 
la  discipline  dans  ce  corps,  de  lui  assurer 
une  solde  cl  des  moyens  de  transport 
pour  les  armes  et  pour  les  vivies.  Ce  fut 
seulement  après  avoir  reconnu  l’impuis- 
sance de  ces  efforts  que  Louis  XI  sup- 
prima les  francs  archers.  Il  n'est  pas 
imoossible,  d’ailleurs,  que  ce  desputo 
ombrageux  ait  préféré  des  mercenaires 
élrangcrs  à une  armée  française;  ce 
qui  est  certain,  c'osl  que  les  francs  ar- 
chers furent  supprimés  vers  1480.  et 
remplaces  par  une  infanterie  étrangère. 
Les  Suisses,  qui  avaient  signalé  leur  va- 
leur a Graiison . à Moral  et  à .Nancy,  for- 
mèrent la  principale  force  de  {'infanterie 
française.  Louis  XI  et  surtout  Louis  XII 
y ajoutèrent  ncs  fantassins  allemands, 
connus  sous  le  noni  de  lansçueneis  et 
hanJes  noires.  Louis  XII , abandonne  par 
les  Suisses  eu  I50a,  cherclia  à organiser 
une  inlanleric  nationale,  ount  il  conflu  le 
Commandement  à Bayard  et  à Vaiido- 
nesse;  mais  une  nation  ne  s’iniproviae 
paa,  et,  à cette  époque,  l’eapril  national 
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manc^iiait  emièreoMot  au  peuple,  qui 
n'avait  ni  droits  ni  part  au  gouverne- 
ment.  On  ne  le  trouvait  que  dans  Ia  no- 
blesse, qui  formait  une  excellente  cava- 
lerie ; les  efforts  de  Louis  XII  échouèrent. 
Krançois  I*'  tenta  encore  d’organiser  une 
infanterie  nationale,  sous  le  nom  de  lé- 
qioiis  provincialis.  Il  devait  y avoir  sept 
légions,  fortes  chacune  de  six  mille  hom- 
mes; mais  cet  essai  ne  réussit  pas  mieux, 
comme  le  prouve  un  témoignage  coiitem- 

Corain  et  impartial  (vny.  le  texte  de  l'am- 
assadeur  vénitien,  au  mut  AaNÉa,  p.  3S, 
colonne  ). 

Henri  11,  après  la  défaite  de  Saint- 
Quentin,  organisa,  vers  is&S,  les  pre- 
miers régiments  qui  furent  ceux  de  Pi- 
cardie. Cnampagne,  Nntarre  mPiémont. 
On  désigna,  dans  la  suite,  ces  quatre 
premiers  régiments  sons  le  nom  de 
vieilles  t-an£s.  Sous  Charles  IX,  on  j 
ajouta  les  gardes  françaises  (voy.  Gardes 
rHANÇAisEs  Les  étrangers  servaient  à 
c6tc  des  Français  dans  ces  différents  corps. 
Les  uns  et  les  antres  étaient  armés  de 
casques  ou  salades  et  de  cuirasses  appe- 
lées brigandines  ; ils  portaient  la  pique  et 
plus  tard  le  mousquet.  Au  xvii*  siècle,  on 
arma  les  fusils  de  baïonnettes  ( 1071).  L’u- 
ni orme  fut  imposée  tous  les  corps  d'in- 
famcric.ei  les  compagnies  d'elitc,  comme 
les  grenadiers,  furent  organisées  (i67î). 
Cettu  infanterie  nationale  n'avait  pas  de 
recrutement  assure;  on  avait  recours  , 
pour  former  les  régiments,  à des  enrùle- 
iiienls  volontaires;  la  plupart  dos  giades 
étaient  achetés  par  de  jeunes  geiitiUbom- 
mes.  et  il  parut  même,  peu  de  temps  avant 
U levopition  , une  ordonnance  qui  réser- 
vait exclusivement  les  commandements 
militaires  à la  noblei-se  ( voy.  Nodle>se  , 

fl.  S5!;i.  La  révolution  eut  recours  a des 
cvccs  en  niasse  pour  lutter  contre  l'Lu- 
ropc  coalisée.  (III  comprit  alors  toute  la 
valeur  d'une  bonne  infanterie,  b'apoloon 
disait  plus  tard  que  ••  l’infanterie  est  la 
véritable  arme  des  baiailles;  >etcii  effet, 
CO  fut  elle  surtout  qui  contribua  aux 
victoires  de  la  révolution  et  de  l’empire. 
Le  recrutement  régulier  de  l'armée,  étibli 
en  I79S,  a été  maintenu,  malgré  une  vive 
opposition , par  la  loi  de  I8l8.  qui  soumet 
tous  les  Français  parvenus  à l’àue  de  vingt 
ans  au  service  militaire.  L'iolanterie  est 
organisée  en  régiments, qui  se  subdivisent 
en  bataillons  et  en  compagnies , et  sont 
cumulandes  jiar  des  udiciers  qui  sortent 
de  l’école  militaire  ou  qui  doivent  leurs 
grades  & leur  mérite  et  à l’ancienneté. 
Ixs  régiments,  au  lieu  de  tirer  leurs  noms 
dos  provinces  ou  de  leur.-  chefs , comme 
dans  l'ancienne  orguiiisatioii  miliiairc  do 
la  France,  sont  désignés  perdes  numéros. 


Coralerie.  — L'organisation  d’une  ca- 
valerie régulière  date  du  règne  de  Char- 
les Vit  comme  celle  de  l'infanterie;  il 
étiiblit  les  compagnies  if  ordonnanc«(  voy. 
ARMÉE.p.  34,  V col.).  Cette  cavalerie  des 
gendarmes  fut  grandement  estimée  pen- 
dant une  partie  du  xvi*  siècle,  et  on  en 
trouve  l’éloge  dans  les  écrivains  de  celle 
époque  qui  visitèrent  la  France.  « Les 
hommes  d'armes  fiançais,  écrivait  Ma- 
chiavel au  commencement  du  xvi*  siècle, 
sont  les  meilleurs  qui  existent,  parce 
qu'ils  sont  mus  nobles  et  Sis  de  sei- 
gneurs, et  qu'ils  aspirent  tous  à devenir 
eux-nièmes  possesveurs  de  terres  sei- 
gneuriales. P Les  compagnies  d'ordun- 
nance  formèrent  longtemps  la  grosse 
cavalerie  de  la  France.  Sous  Louis  XII, 
on  introduisit  des  corps  de  cavalerie  lé- 
gère, qu'on  appela  stradiots , estradiols 
I du  grec  asfenO-mt',  parce  qu'ils  venaient 
en  partie  de  la  Grèce,  au  muins  dans  l’o- 
rigine On  les  nomma  aussi  Albanais,  de 
la  province  d'dlbani'e  (autrefois  £ptrei ; 
ils  portaient  le  casque,  appelé  salade, 
une  pique  ou  arzegaie,  une  épee,  une 
massue  et  uno  cotte  de  mailles.  Sous 
Henri  II , en  I3S8 . le  maréchal  de  Cossé- 
Urissac  organisa  le  corps  des  dragons, 
qui  comhuiiaient  à pied  et  à cheval.  Les 
chevau-légers  datent  du  règne  de  Hen- 
ri IV  (I.S92).  Sous  Louis  XIII,  la  cavalerie 
fut  divisée  en  régiments,  et  subdivisée  eu 
escadrons  et  en  compagnies  En  1030,  on 
forma  des  régiments  de  mousquclairrsct 
de  carabiniers.  Il  y avait,  plusieuis  an- 
nces avant  l'institution  du  régiment  royal 
des  carabiniers , deux  carabiniers  dans 
chaque  coinpagnic  de  cavalerie;  ils  étaient 
choisis  juirmi  les  plus  habiles  tireurs  que 
l’on  mettait  dans  les  combats  à Iq  tète  des 
escadrons.  Sur  la  fin  de  la  campagne  de 
1690  , Louis  XIV  ordonna  que  l'on  formât 
par  légimeni  de  cavalerie  une  compagnie 
de  carabiniers;  en  1693,  le  même  roi 
réunit  ces  compagnies  et  en  forma  le  ré- 
giment royal  des  carabiniers,  composé 
de  cinq  brigades.  Le  duc  du  Maine  eu  fut 
le  nremier  mestro  de  camp  lieutenant, 
Commandant  en  chef,  de  1693  à 1736. 

Des  colonels,  appelés  mestres  de  camp 
(voy.  ce  niot),  étaient  placés  h la  lète  des 
régiments.  Sous  Louis  XIV,  on  retrouve 
encore  des  gendarmes,  qui  rappelaient  les 
anciennes  compagnies  d'ordonnance,  des 
dragons,  des  monsquciaires , des  ebevau- 
légei  s.  des  carabiniers.  On  y ajouta  dos 
hussards,  huzards  ou  houzards , dont  le 
nom  et  l'organisation  étaient  hongrois. 
Ce  fut  vers  169I  qu’on  forma  en  France 
les  premièrc.s  compagnies  de  hussards, 
composées  de  réfugiés  hongrois.  I.e»  ré- 
giments de  hussards  porlèrcnt  jusqu'h 
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l’époque  do  la  rcvnlulion  le  nom  des  oiv> 
Innels  qui  les  avaient  organisés.  Il  y avait 
des  Auftartb  (U  Btrcheni , rie»  hwsards 
Chamhorrand , clc  On  emprunta  encore 
aux  étrangers  plusieurs  auties  r.<irps  de 
cavalerie,  tels  que  les  hulane,  houlant 
ou  uhlant.  F.n  1734  , le  mareclial  de  Saxe 
forma  un  régiment  de  raille  hulatu.  Ils 
portaient  des  bottes  é la  hongroise,  des 
culottes  vertes,  un  manteau  et  un  casque 
d’oii  pondait  une  crinière  de  diverses 
couleurs.  Ils  étaient  armés  de  pistolets, 
de  sabres  et  d'une  lance  de  neuf  pieds,  à 
laquelle  était  siisjicndue  une  petite  flamme 
pour  effrayer  les  chevaux  ennemis  Les 
nufaiii  furent  licenciés  après  la  mort  du 
maréchal  de  Saxe 

L’avocat  Itui  hier  donne  sur  ce  corps  les 
détails  suivants  i Journal,  t.  III,  p.  43,  43, 
44,  45'  ; Jeudi  38  novembre  |748,  le  roi, 
pour  faire  plaisir  8M  le  maréchal  de  baxe. 
Ht  la  revue  de  son  régiment  de  uhlant 
qu'il  avait  (ait  venir  fc  Saint-Denis..,.  Cette 
troupe  est  composée  de  mille  hommes  à 
cheval , savoir,  de  compagnies  de  uhlant 
et  de  compagnies  de  draftons.  Chaque 
uhinn  a un  pistolet  et  une  pique  avec  une 
liandcride  de  couleur  au  bout,  en  sorte 
qu'il  y a la  compagnie  blanche,  jaune,  etc. 
Les  dragons  ont  un  petit  fusil  et  des  pis- 
tolets , et  il  V a une  compagnie  de  nè^es 
qui  ont  des  banderoles  blanches  et  des 
chevaux  blancs  ; on  dit  que  c’est  la  com- 
pagnie du  colonel.  Ces  uhlant  ont  non- 
seulement  passé  en  revue  devant  le  roi, 
mais  ils  ont  tait  tous  leurs  exercices  et  de 
petits  combats  par  escadrons  contre  esca- 
drons. Ils  avaient  aussi  leur  artillerie, 
consistant  en  de  petits  canons  longs  dans 
des  boites  de  sapin  , qui  se  tirent  avec  la 
main,  comme  des  fusils,  qui  portent  qua- 
tre livres  de  billes  et  que  l'on  ronduit 
dans  du  petits  chariots.  On  les  avait 
placés  sur  les  buttes  et  hauteurs.  On  dit 

UC  cette  trouiie  est  bien  monter,  que  les 

ragoiis  ont  beaucoup  de  vitesse  avec  de 
petits  chevaux....  Ce  régiment  qui,  je 
crois,  est  plus  curieux  qu'utile,  doit  coû- 
ter cher  au  roi,  et  d’autant  que  les 
uhlant  ont  été  aiinoniea  cumnic  éuiii 
sur  le  pied  de  gentilshoinmes.  un  dit  que 
le  roi  donne  directement  la  paye  é H.  le 
maréchal  de  Saxe,  qui  recharge,  lui,  de 
leur  décompte  et  de  les  monter;  sur  quoi 
il  n’est  pas  douteux  qii  il  gagne  considc- 
ralilement,ct  cela  suflit  pour  faire  crier.» 

Il  V avait  encore  d’autres  régiments  do 
cavalerie , composés  en  grande  partie 
d’étrangers  réfugiés  en  France,  tels  que 
\e  royai-cravate  ou  croate , royal-ftolo- 
gne,  royal-allemand,  etc. 

Le  comte  de  Saint- Germain  fit,  en 
I77C,  plusieors  modifications  iroporuntes 


dans  la  cavalerie.  Il  réduisit  le  nonilire 
des  régiments  de  csvaluric  à vingt-quatre, 
avec  mi  même  nombre  de  régiments  de 
dragons  II  attacha  un  escadron  de  chat- 
teurt  à cheval  à chacun  des  legimenu  de 
dragons.  Telle  est  l'origino  do  ce  corjis 
de  cavalerie  légère,  qui  s’est  conservé 
jusqu’à  nos  jours.  Les  guidet , institués 
pendant  Ica  campagnes  d'tulie  ( 1796- 
1797),  et  supprimes  sous  le  consulat,  ont 
été  rétablis  en  18S3.  bapoléon  créa,  en 
1807,  des  lanciert  polonait  ; en  I8l0  et 
1811,  il  organisa  des  cscadrona  de  lan- 
ciert fronçait.  La  cavalerie  ae  compose 
encore  aujourd’hui  des  mêmes  corps.  On 
appelle  cavalerie  de  reterve,  les  cuiras- 
Mers  et  les  carabiniers  ; cavalerie  de  li- 
gne, les  lanciers  et  les  dragonitcaralert's 
légère,  les  chasseurs,  les  hussards  et  les 
guides  Je  n’insisterai  pa.s  sur  le  nombre 
des  régiments,  qui  a varié  suivant  les 
époques.  Le  qui  est  essentiel  à remar- 
quer, c’est  runiformité  que  radmiiiistra- 
tinn  moderne  a introduite  dans  l'orgam- 
aation  militaire  comme  dans  les  autres 
services  publics. 

Artillerie.  — Il  a été  question  , au  mol 
Armes  (p.  431,  de  rinventinn  des  armes 
à feu;  nous  n’avons  à parler  ici  de  l’ar- 
tillerie que  comme  corps  militaire. 

l.'arliTierte  ne  commença  à former  un 
corps  important  dans  les  armées  irun- 
çaises  qu’au  xv*  siè<  le.  Jean  Bureau  fut 
nommé  maitre  de  l'artillerie  p^r  Char- 
les VII  ivoy.  Grxxo  maItre  de  l’artil- 
i.r.niRi,  et  contribua  |>ur  scs  engins  ro- 
lantt  à enlever  aux  Anglais  la  Normandie 
et  la  fliiiemic.  Cette  expression  d'enyins 
rolault  indique  asseï  le  perfection ne- 
meiit  apporte  à l’artillerie  pour  la  trans- 
porter rapidement  ii’un  beu  à ruiiire. 
Pendant  les  guerres  d’Italie,  on  con- 
duisit au  delà  des  Alfies  une  artillerie 
formidable.  Cependant,  il  n'y  avait  paa 
encore  do  corps  particulier  charge  do  la 
garde  de  l’artillerie.  Le  soin  de  veiller 
sur  les  canons  fut  confié  d'abord  aux 
Suisses  et  ensuite  aux  lansquenets.  Le 
premier  regiincm  cliarge  spéciulement  de 
défendre  l'artillerie , date  de  i67l,  et  fut 
désigné  siius  le  nom  de  regin. eni  des 
fusiliert  du  roi  ; il  tirait  son  nom  de  ce 
ue  les  soldats  étaient  armés  de  fusils  et 
e baioiinettes , tandis  que  les  autres 
cor;i»  n’uvaieiU  encore  que  des  raoiisqueis 
ou  des  piques.  Le  régiment  des  ^usifirrj 
du  rot  se  composait  de  quatre  coinpa- 
gnics  -.  la  première  était  celle  des  canon- 
niers, la  seconde  celle  des  sapeurs  qui 
creusaient  les  tranchées,  la  troisième  et 
la  quatrième  se  composaient  de  charpen- 
tiers et  d'autres  oucriers  d'artillerie,  qui 
servaient  de  pontonniers.  En  |693,  ce  it^ 
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giment  prit  le  nom  de  royal-artilltrit. 
Il  arait  été  créé  dc«  compagnies  de  mi- 
neurs et  d’oiiviiers  du  génie.  Elles  furent 
réunies  au  régiment  d’artillerie  en  i755, 
et  ce  régiment  fut  alors  appelé  corpt  royal 
du  génie  et  de  l'artillerie.  En  I7S8,  les 
corps  du  génie  et  de  farlillmé  furent  sé- 
pares. et  restèrent  distincts  jusqu’à  l'epti- 
que  de  la  révolution.  I.es  guerres  de  la 
révolution  et  de  l’empire  donnèrent  une 
nouvelle  importance  à l'arlitlerie  et  au 
génie.  On  établit  des  régiments  d’artille- 
rie à pied  et  à cheval , des  bataillons  du 
train,  crées  en  1799,  pour  les  transports 
de  [ artillerie  cl  des  munitions  de  guerre, 
des  pontonniers,  des  canonniers  si-den- 
laires  et  des  canonniers  gardes-cùtes.  Des 
écoles  d'artillerie,  établies  à Mets,  à 
Douai,  à Straslaiurg.  forment  les  ulTiciers 
et  sous-ofllciers  |a>ur  ceite  arme.  Un  dé- 
cret du  U lévrier  1854  a réorganisé  les 
rciriments  d'artillerie  ; il  a divise  l'orlif- 
lerie  en  seize  rt'çimenis , dont  cinq  régi- 
ments d’artillerie  a pied,  composés  de  ca- 
nonniers servants,  ou  batteries  a pied,  et 
de  compagnies  de  canonniers  conduc- 
teurs, ou  batteries  de  parc  ; sept  régiments 
d’ arli /ferre  montés,  exclufi  veinent  birnies 
de  batteries  montées,  et  quatre  régiments 
d’artillerie  h cheval,  eicliisivemenl  com- 
posés de  balteiies  à cheval.  Par  cette  or- 
gani-alion  nouvelle,  les  escadrons  du 
tram  sont  fondus  dans  l’ariillerie.  le 
rcgiraenl  d’artillerie  à pied  compte  douze 
batteries,  celui  d’artillerie  montée  quinze 
batteries,  et  celui  d'ariillerie  à cheval 
huit  batteries  l e régiment  des  iionton- 
niers  a pris  le  n*  8 dans  la  nouvelle  série, 
et  porte  à dix-sept  le  nombre  total  des 
réiimenls. 

GfiiiV  miliiaire.  — Pendant  longtemps 
te  génie  militaire  ne  fut  pas  distinct  de 
l’arlitlerie,  et  le  grand  maître  de  l’artil- 
lerie était  chargé  ou  soin  de  fnrtiflcr  les 
places  et  de  dnger  les  sièges.  Ce  fut  seu- 
lement ü l’époque  de  I oms  XIV  que  l'on 
créa  un  emploi  de  commissaire  général 
des  foiiillcations;  le  chevalier  de  Clair- 
ville  en  fut  le  premier  investi.  Vauban  le 
remiilil  ensuite^  de  1679  à i707,  et  tnt  le 
véritable  organisateur  du  génie  ciril  et 
militaire  en  France.  Veri>  la  lin  nu 
XVII*  siècle,  à l’époque  de  la  paix  de  Itys- 
wick  ( 1697),  on  ciimpiait  en  France  envi- 
ron six  cents  ingénieurs  militaires  Vau- 
lian  construisit  oU  repara  cent  cinquante 
places  rte  guerre.  Kn  1748  , une  érole  du 
génie  fut  établie  à Mézières,  devint  une 
pépinière  d’iiigcnieurs  distingués  et  four- 
nit aux  besoins  du  corps  des  ingénieurs, 
dont  le  personnel  se  composait  de  trois 
cents  membres.  Jusqu'en  1750,  le  génie 
civil  el  le  génie  militaire  lurent  réunis. 


A partir  do  cette  époque,  il  y eut  sépara- 
tion de  oes  deux  services.  I,etférii<  mi/i- 
taire,  quelque  temps  réuni  à l'arli/ieiie, 
en  fut  sépare  en  1758,  et  eut  dans  set 
attributions  les  T rtificationK  , la  castra- 
métation ou  art  des  campements  el  les 
mines.  Cette  dernière  branche  du  service 
militaire  fut  plus  tard  rattachée  à l’artil- 
lerie. 1. 'école  du  génie  établie  à Mézières, 
fut  supprimée  en  1793  9 septembre),  et 
ne  fut  reoi^'anisee  à Metz  qu'en  1795. 1.es 
oSIe  ers  du  génie,  prépares  par  l’Ecole 
polytechnique,  ont  été  oeputs  lors  formés 
dans  celte  ecole.  Il  y a encore  niainteiiant 
trois  régiments  du  génie, dont  la  force  en 
temps  de  guerre  est  de  plus  de  huit  mille 
hommes,  et  environ  cinq  cents  gardes  du 
génie,  qui  sont  chargés,  soit  dans  les  ar- 
mées. soit  dans  les  places  fortes,  de  1a 
surveillance  des  travaux , sous  la  direc- 
tion de»  uffleiers  du  génie.  En  I8II , Na- 
poléon établit  la  première  compagnie  des 
ouvriers  du  genie,  qui  sont  destinés  à 
travailler  dans  les  arsenaux  pour  l'entre- 
tien des  places  fortes.  Une  seconde  com- 
pagnie d’oucrirrs  du  génie  a été  organi- 
sée en  184 1. 

iJiriaiorM  mi'fifnires.  — Jusqu’en  1778, 
on  formait  une  division  militaire  par  la 
réunion  de  deux  brigades  que  l’on  met- 
tait sons  les  ordres  à’nii  nmcier  general. 
Louis  XIV  avilit  insiilué,  dès  1665,  des 
brigadiers , qui  étaient  de  véritables  gé- 
néraux de  brigade  el  qui  coniniaintaieot 
des  corps  de  cavalerie  et  d'infamerie.  Kn 
1778,  lecomiede  Saiiil-Ceimain,  ministre 
de  la  guerre,  voulut  former  des  divisions 
militaires  qui  devaient  cou. prendre  une 
bricade  de  cavalerie  et  d’une  à quatre 
brigades  d’in fumerie;  mais  ce  projet  ne 
réus-it  pas.  Ce  fut  seulement  en  1793  que 
l’on  adopta  deflnitiveraenl  l’organisation 
de  l'armée  en  brigades  et  en  di'cisiona. 
I.es  généraux  prirent  alors  les  noms  de 
généiaux  de  brigade  et  de  gérseraux  de 
division , selon  la  force  des  corps  d’ar- 
mée qu’ils  commaiid.iient.  La  brigade  se 
comnosa  d’ou  moins  deux  régiments,  soit 
d'infanterie  , soit  de  cuviilerie;  elle  était 
placée  sous  les  ordres  d’un  general 
de  brigade.  Chaque  division  comprenait 
deux  brigades  d’infanuirie , deux  régi- 
ments de  dragons  ou  de  cavalerie  lé- 
gère, et  deux  batteries  d’artillerie  à pied 
et  à cheval.  Dans  la  siiiie,  on  reconnut 
qu’il  valait  mieux  établir  tes  divisions 
par  armes  ; à la  bataille  de  Marengo 
0800),  il  V avait  des  (iii'isiofis  distinctes 
d’iiifanien'o  et  de  cuiulorie.  Depu  s celle 
époque,  on  a conserve  l’usage  de.- diei- 
sioni  separcos  d'infanterie  et  do  cava- 
lerie. Une  diri'iioii  de  curafrrie  Comprend 
ordinairement  seize  escadroua,  el  une 
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di«û<on  d’infanleri*  de  dix  !i  quinte  ba- 
lail/ons.  i.a  Franco  est  partagoo,  ^>ur 
J’adniini»lralion  militaire,  en  vin^t-doux 
dwisiotu,  qui  ont  leur  6ië^e  à Paris, 
Chàlons-sur-Marne,  Metz,  Tours,  Mras>' 
bourft,  Besançon,  Lyon,  Marseille,  Mont- 
pellier, Toulouse,  Bordeaux,  Nantes, 
Kennes,  Itouen  , Bourges,  Lille.  Bastia, 
Dijon,  Clertuuiit,  Bayonne,  Perpignan, 
Alger. 

Cadret  de  l'armee.  — Les  cadres  de 
tarmee  ronsistenl  dans  le  Ubieau  de 
formaiion  des  divisions  et  subdivisions. 
Les  radres  peuvent  être  inainb-nus  et  l’ef- 
fectif diminué.  C’e^t  une  mesure  que  l'on 
adopte  par  économie  en  temps  de  paix  ; 
on  réduit  les  dépenses  par  la  réduction 
de  l'eftectif,  et,  en  conservant  les  cadres, 
on  conserve  rnrganisaiion  des  corps  cl 
celle  des  olliciers  et  sous-ofliciei  s.  Kn  cas 
de  uuerre,  il  est  facile  de  compléter  les 
cadres , en  rappelant  sous  les  arai>eaux 
les  soldats  qui  ont  été  renvoyés  tempo- 
rairement dans  leurs  foyers,  et  en  les 
incor|)orunt  dans  des  divisions  et  subdi- 
visions qui  sont  toutes  faites  et  dirigées 
par  des  uOTiciers  depuis  longtemps  exercés 
à la  vie  militaire 

Véiertion  — La  désertion  a été  de  tout 
tenips  punie  avec  une  exiréme  sévérité. 
L'ne  loi  de  Fiançois  !•'  (i&34)  cundani- 
nait  tout  déserteur  à l'rtmemi  a être 
|iendu  ; le  deserU'iir  à l’intérieur  était  ar- 
quehusé  ou  fusille.  Depuis  cette  époque, 
les  lois  contre  les  déserteurs  ont  main- 
tenu une  pénalité  sévère,  qui  varie  sui- 
vant la  nature  de  1a  déxerlion.  Le  déser- 
teur à l'ennemi  est  puni  de  mort , ainsi 
que  celui  qui  abandonne  le  poste  ob  il 
a etc  mis  en  faction  ou  qui  emporte  des 
armes,  l a simple  deserlioti  est  punte  des 
traiaiix  forces.  Les  lifserlrur*  sont  jus- 
ticiables des  tribunaux  militaires  ou  con- 
seils de  guerre.  Les  soldats  qui  prennent 
la  fuite  en  présence  de  l'ennemi  sont 
traités  comme  les  déserteurs.  Si  une 
troupe  entiète  abandonne  son  poste,  les 
six  plus  anciens  soldats  sont  punis  tic 
mort. 

Compagnies  de  discipline.  — Il  existe 
clans  chaque  régiment  un  conseil  de  dis- 
cipline. 11  peut  envoyer  dans  les  compa- 
gnies de  discipline  des  soldats  signales 

fiMr  leur  conduite  désordonnée  et  par 
etir  esprit  d'insubordination.  Ces  com- 
pagnies ont  été  organisées  pur  une  or- 
doHnance  du  !•'  avril  lg|g;  elles  se  di- 
viseiiten  comnagnies  do  fusiliers  et  de 

fiionniers.  Les  fusiliers  sont  ceux  dont 
U conduite  s'est  améliorée  et  qui  doivent 
liientét  rentrer  dans  les  régiments  de 
ligne.  I.«s  pionniers  sont  soumis  à une 
discipline  plus  sévère.  L’unifoime  de  ces 
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compagnies  est  une  veste  et  un  pantalon 
de  drap  bleu.  . 

llullelins  fnili'latrei.— L'usaTC  des  bul- 
letins militai’ es  date  principalement  de 
lu  révolution  ; ils  conliennunt  un  compte 
rendu  des  operations  de  la  campagne 
adressé  par  le  general  au  gouvernement. 
Entre  tous  ces  bulletins,  les  plus  remar- 
uhblcs  sont  ceux  de  Napoléon  ; ils  se 
istinguent  plus  par  l’élévation  des  pen- 
sées et  la  brusque  éneigie  du  style  que 
par  la  vérité  des  details. 

dpprocisionnemenii  militaires. — Pen- 
dant longtemps  lesarmées  furent  nourries 
et  approvisionnées  aux  dépens  des  bour- 
geois Les  commii  ou  commissaires 
généraux  des  vivres  exigeaient  des  pres- 
tations en  nature , qui  dégénéraient  sou- 
vent en  pillage.  Depuis  le  règne  de 
Louis  XIV,  les  approvisionnements  de 
l’armée  ont  été  faits  avec  plus  de  régula- 
rité cl  pour  le  compte  du  gouvernement. 

On  appelle  aujouro'liui  munid'onnairss 
les  agents  préposés  à la  garde,  à la  four- 
niture et  à la  ilisiribution  des  vivres  et 
fourrages  aux  troupes,aux  armées  et  dans 
l’intérieur.  Aujourdhui,  ces  fournitures 
se  font  par  adjudications  annuelles  avec 
publicité  et  concurrence.  Les  intendants 
militaires  sont  charges  maintenant  de 
veilleret  de  pourvoir  a la  salisfacli'  n des 
besoin.s  de  l'armée,  et  réunissent  les  at- 
tributions qu’avaient  autrefois  les  com- 
missaires des  guerres. 

Casernement.  — Jusqu’à  la  fin  du 
XVII*  siècle,  les  siddats  étaient  logés  dans 
des  forteresses  ou  dans  les  maisons  des 
bourgeois.  Le  journal  de  Dangeau  an- 
nome , à la  date  du  I7  janvier  1692,  la 
construction  de  casernes  à Paris  ; « Le 
roi  a ordonne  au  prévôt- des  marchands 
de  faire  bâtir  des  casernes  pour  loger  les 
gardes  français  et  suisses.  On  y travaille  * 
actucllonient.  Ce  sera  un  grand  Soulage- 
ment pour  les  habitants  de  la  ville  et  des 
faubourgs  de  Paris.  > F.ii  1716,  une  or- 
donnance enjoignit  de  construire  des 
casernes  dans  les  juincipales  villes  de 
Fiance.  Il  s’éleva  des  diflicultés  qui  firent 
ajourner  l’exécution  de  cette  mesure; 
mais  enfin  , les  principales  villes  ayant 
fait  construire  des  bâtiments  pour  le  loge- 
ment des  troupes,  l’armée  put  être  co- 
semee  avant  U fin  du  xvni*  siècle.  Le 
logement  des  troupes  par  les  bourgeois 
est  Uiuiours  dù  pour  les  militaires  qui 
mnrclient  avec  des  feuilles  de  route,  en 
corps,  en  detacbcmrnl  nu  i.sulénienl.  Il 
est  dé  aussi,  pour  trois  nuits,  aux  mili- 
taires qui  arrivent  dans  des  lieux  de  can- 
tonnement et  de  garnison  , sans  pouvoir 
être  logés  dans  les  casernes. 

Hôpitaux  militaires.  — Les  hôpitamx 
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militairu  «ont  enirctenux  par  rf.tat  ; ila 
I comprennent  ; les  hôpitaux  permanents 
furméa  danr  l’intérieur  do  la  France  , en 
temps  de  paix  comme  en  temps  do  guerre, 
les  hôpitaux  lemporairei  formés  extraur* 
dinairenient  en  res  de  guerre  ou  do  ras- 
semblements de  troupes,  les  dépôt»  créés 
pour  les  convalescent»,  les  ambulances 
formées  auprès  des  corps  d'armée  pour 
administrer  des  secours  aux  blesses  et 
autres  malades  ; entln  , les  dépôts  de  mo- 
bilier et  de  médicaments.  Aux  hôpitaux 
mtlitairee  sont  atuclié»  des  olBciers  de 
santé  militaires, des ofllciersd'admioistra- 
tiun  et  des  InRrniiers  militaires.  I.e  corps 
des  officiers  de  santé  comprend  des  méde- 
cins, des  chirurgiens  et  des  pharmaciens. 
Ils  »e  recrutent  parmi  les  élèves  en  chi- 
rurgie. Le  conseil  de  santé  des  armées 
se  compose  de  cinq  officiers  de  santé 
inspecteurs.  Il  fait  des  inspections  dans 
les  hèpiiaiix , rédige  lo  pic^ramme  des 
examens  pour  les  elèves  chirurgiens . et 
veille  à tout  ce  qui  intéressé  la  santé  des 
armées. 

Dépôt  de  la  guerre.  — Ix  dépôt  de  la 
guerre  renferme  une  collection  ne  canes, 
mémoires , documents  historiques  qui 
ont  le  plus  haut  intérêt  pour  l’histoire 
militaire  de  la  France.  Cet  établisse- 
ment remonte  au  xvii*  siècle;  créé  sous 
Ixiuis  XIII.  il  fut  réorganisé  par  Ixiuvols. 
Il  a fait  dresser  une  cane  de  la  France, 
de  l’Algérie,  de  la  Murée,  et  exécuté 
des  travaux  scientiRques  sur  un  grand 
nombre  do  contrées.  Seize  officiers  du 
Corps  d'état-major,  divisés  en  six  sec- 
tions, sont  attachés  au  dépôt  de  la  guerre. 

OnoUE.  — Le  premier  orgue  que  l’on 
vit  en  France,  d’après  les  Annote»  de 
Metz  à l’année'  75ï.  fut  envoyé  à Pépin 
le  Bref,  e mST.  par  l'empereur  Constantin 
* Coproiiyme.  Voy.  Mcsiqi’k,  p.  #46,  2'  col. 

OlUFLAMMR.  — L’nri/Uimme  était  pri- 
mitivement la  bannière  particulière  de 
l’abbaye  do  Saint- Denis,  que  les  abbés 
faisaient  porter  par  leur  avoué  ( protec- 
teur de  l'uhbaye),  dans  les  gueires  entre- 
prises pour  la  défense  de  leurs  droits. 
C'était  un  étendard  de  couleur  rouge , 
suspendu  nu  haut  d’uno  lance  don-e;  et 
le  nom  d’oriflamme  vient  probablement 
do  la  couleur  du  drapeau  et  de  la  lance. 
Lorsque  les  rois  de  France  lurent  de- 
venus seigneurs  du  Vexin  français  (comté 
entre  l'uiso  et  l'Epte),  ils  furent  les 
nroués  nu  protecteurs  de  l’abbaye  de 
Saint-Denis,  et  en  cette  qualité,  ils  al- 
lèrent prendre  Voriflamme  sur  l’autel 
de  Saint-Denis  et  la  tirent  porter  dans 
leurs  armées,  A côté  de  la  bannière 
royale.  Louis  VI  adopta  le  premier  cet 


usage,  l.’oriflamme  Hguradans  les  armée* 
françaises  Jiisqu’A  la  bataille  d’Aiincourt 
(MIS).  Depuis  cette  époque,  Voriftamm» 
ne  fut  plus  portée  dans  les  batailles, 
ün  peut  consulter,  sur  ce  sujet , un  traité 
De  Flammula  eeu  vexillo  eancti  Dio- 
nytit,  auclore  J.  Texcra;  l'arisiis,  isti, 
in-12.  Des  ancienne»  enseigne»  et  éten- 
dards de  France:  Paris,  t6î7,  in-4. 
Dissertation  de  la  bannière  de  Saint- 
Denis  et  de  l'ori/lamme,  par  dn  Cange , à 
la  suite  de  son  édition  de  Joinville. 

ORIGINAUX.  — Documents  de  première 
main,  tels  que  bulles  des  papes,  diplômes 
des  princes  , chartes  de»  prélats  et  des 
seigneur» , testaments , contrats  , dona- 
tions, etc.  Tout  titre  revêtu  de  sceau  et 
de  signatures , et  dont  l'écriture  est  d’ac- 
cord a«ec  la  date  , porte  les  caractères 
n’un  original  et  doit  passer  pour  tel  (D.  de 
Vaines,  Dictionnaire  de  aiplomaligu»  , 
v«  Oripi'nattr.) 

ORME.  — Il  y avait  ordinairement  un 
orme  placé  A l’entree  des  chAieaux  et  sur 
les  places  devant  les  églises.  Les  ancien- 
nes coutumes  en  font  mention.  On  voit 
dans  lo  Nouveau  coutumier  général  (t.  I . 
p.  BIS),  ou’il  était  d’usage  d’avoir  un  orme 
auprès  du  château  pour  servir  d’abri  au 
seigneur.  L’orme  d'abri  appartenait  à 
l'ainé  avec  le  principal  manoir.  L'abbé  Le 
Bœuf,  dans  son  Histoire  civile  du  diocèse 
d'Auxerre  (p.  68)  parle  de  l’usage  de  tenir 
les  assemblées  sous  l'orme  qui  s’élevait 
sur  la  place  devant  l'église  et  d’y  passer 
les  actes  solennels.  — On  plantait  aussi 
des  ortnee  le  long  des  grands  chemins , 
copime  le  prouve  une  ordonnance  de  i3SB 
[Ordonn.  des  roi»  de  France,  Ill,3i5  ).  On 
y voit  que  le  conc<erge  du  palais  ( voy.  ce 
mot)  avait  un  droit  sur  les  ormes  plantés 
aux  environs  de  Paris. 

ORMEE,  ORUISTF.S.  — On  désignait 
sou»  le  nom  d’ormée  et  d’ormiefev  un 
parti  do  frondeur»  qui  soutenaient  à Bor- 
deaux, en  I6S0,  la  faction  des  princes.  Lo 
nom  d’ormée  fut  donné  àcepaiti  et  le 
nom  d’ormtilee  à ceux  qui  le  compo- 
saient, parce  qu'ils  se  réunissaient  sous 
une  promenade  d’ormes. 

OllMEL  ( Jeux  sous  1’).  — L’orme  était, 
comme  on  l’a  dit  ( v»  Orme  ) un  lieu  de 
réunion  , d’assembUe,  d'actes  solennels  ; 
on  y célébrait  aussi  des  jeux,  des  dsnses, 
et  quelquefois  ces  jeux  sou»  l ormef  de- 
venaient des  réunious  de  troubadours  et 
de  nobles  dames  qui  discutaient  des  ques- 
tions d’amour  ou  jugeaient  du  mérite  des 
poésies.  On  donna  par  extension  le  nom 
de  jeux  sous  l’ormel  à des  poésies  d’un 
caractère  pastoral. 
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OnpHF.I.INS.  — l.cs  anciennes  lois  do 
la  Fraïu'C  ordonnaient  ipie  les  causes  des 
orpheliut  fns>ent  jugées  avant  toutes  les 
autres  (Ordonn  an  rois  de  France,  IV, 
580  et  594  ).  Voy.  Esfasts  TRouvts  et 
MOriTAl'X,  p.  553,  t'*cul. 

OSCLAGB.  — Nom  du  douaire  dans  la 
coutume  de  U Rochelle.  I.e  mot  osclage 
venait  du  latin  otculum  (baiser)  et  do 
l'usage  où  étaient  les  flancés  de  se  donner 
un  baiser  qui  était  le  gage  du  mariage  et 
du  douaire  constitué  à la  femme,  de 
même  que  de  la  dot  apportée  au  mari. 

OSCI.E.  — Baiser  (otculum).  Ce  mot 
indiquait  quelquefois  le  prêtent  du  mutin 
(morgengubei  des  lois  germaniques,  parce 
que  ce  présent  était  accompagné  'd’un 
baiser.  Voy.  Morca.-<ieciba. 

OST.  — Armée  et  service  militaire.  Vov. 
Host. 

OSTERI.INS.  — On  appelait  otierlint , 
au  moyen  âge,  les  marchands  de  la  Huiiae 
tcutonique.  I.eur  comptoir  k Anvers  por- 
tait le  nom  de  maiton  des  otierlint.  C'est 
de  là  que  sont  venus  par  corruption  les 
mots  esterling  ou  sterling  pour  désigner 
une  monnaie  de  compte  qui  n’est  plus 
en  usage  qu’en  Angleterre. 

OTAGES.  — l.’usago  de  livrer  des  otu- 

fiet  pour  garantie  d'un  traité  a été  très- 
ongtemps  adopté  en  Franco,  comme  dans 
la  plupart  des  nations  européennes.  Ixtrs- 
que  le  roi  Jean  recouvra  la  liberté  par  la 
paix  de  Dretigny  i I36l),  on  donna  des 
otages  pour  repondre  du  payement  de  sa 
r.inçon.  François  l»'  n’obtint  la  liberté 
qu'en  livrant  ses  deux  HIs  comme  otuprs 
{ I5ïé).  Il  est  encore  fait  mention  d’otages 
pour  la  paix  de  Cateaii-Canibrésis  (1559), 
et  même  sous  l.ouis  XIV,  en  t687,  les  ha- 
bitants de  l.illo  réunirent  des  otages 
comme  garants  de  la  capitulation  ( Pelfis- 
son.  Histoire  de  Louit  XI  F,  t.  Il,  livre  V, 
p.  l9J-ai9). 

OUBLIAGE.  — Droit  féodal.  A certains 
Jours,  les  vassaux  étaient  tenus  de  pré- 
senter à leurs  seigneurs  des  pains  nom- 
més oublies.  Cette  redevance  tut  souvent 
convertie  en  rente  payée  en  argent. 

OUBLIAI).  — Vassal  soumis  à la  rede- 
vance appelée  oubliage. 

OÜBLIF.S.  — Espèce  de  pâtisserie.  (Vov. 
Nodkriti'rk,  p 877).  Il  éuit  d’usage  dans 
quelques  contrées  de  jeter  des  oublies  du 
haut  des  éitlises  le  jour  de  la  Pen'ecétc. 
— On  comprenait  encore  sous  le  nom 
d'ottbliM  des  redevances  de  pains , de 
grains  et  de  volaille.  Celle  offrande  d’a- 
bord volontaire  de  quelques  pains  et  d'au- 
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très  denrées  , fut  convertie  plus  tard  en 
obligation  pécunluiru  i Ordonnances  des 
rois  de  France,  XV.  447  ),  cl  poiu  le 
nom  d’oubliage.  Dès  l’année  12 II  le  comte 
de  Toulouse,  Raymond  VU,  parlant  de 
celle  redevance,  s'exprimait  ainsi  : Un 
denier  toulousain  d'iiCBUES  ou  de  cens 
( cum  uno  denario  Tolosai  oblturum  sivo 
census).  Du  Cauge,  v*  Oblia. 

OUBUEURS,  Oi  ni.IEUX.  - On  appe- 
lait oublieurs  et  oublieux,  uu  xvii*  siècle 
et  au  commencement  du  xviii*.  des  gar- 
çons pâtissiers  qui,  sur  les  huit  heures  du 
soir,  allaient,  l’hiver,  crier  des  oublies 
dans  les  rues  de  Paris.  A l’epoque  do 
la  première  Fronde,  au  mois  de  novein- 
bre  1648  , ceux  qui  circulaient  de  nuit 
pour  des  négociations  mystérieuses  re- 
çurent aussi  le  nom  d’ouo/t'rura.  > Pen- 
d.mt  ce  temps-là,  dit  Uademoiselle  dans 
ses  Mémoires,  ceux  qui  négociaient  al- 
laient tous  les  soirs  en  cachette  du  Pa- 
lais-Royal à celui  d'Orlésns  ( l.uxem- 
bonrg),  et  on  les  nomma oub/i’euri,  parce 
qu’ils  erraient  la  nuit,  comme  les  mar- 
chands d’ouhlies.  ► Vers  i730,  la  police 
interdit  la  circulation  dans  les  rues  <ie 
Paris  à ces  garçons  pâtissiers , parce 
qu’un  grand  nombre  de  Hlous  se  dégui- 
saient en  oublieurs  pour  pénétrer  la  nuit 
dans  les  maisons. 

OUBLIETTES.  — Cachots  dans  lesquels 
on  jetait  ceux  qui  étaient  condamnés  à 
une  prison  perpétuelle.  On  appelait  en- 
core oubliettes  des  puits  profonds  garnis 
de  lames  tranchantes  oh  , d’après  cer- 
taines traditions , on  précipitait  les  vic- 
times des  tyrans  féodaux. 

OURCQ  (Canal  de  I’).  — Canal  qui  éta- 
blit communication  entre  l'Aisne  et  la 
Seine.  Il  a été  commencé  en  1806. 

OURS  (Fournée  de  1’).—  Redevance  féo- 
dale qui  consistait  à fournir  un  pain  de 
chaque  cuisson.  Voy.,  pour  l’origine  de  ce 
nom,  FEüdai.itË,  p.  408,  a’  col. 

OUTILLEJIENT  DU  VILAIN.  — Pièce  do 
vers  du  temps  de  saint  l.ouis,  dans  la- 
quelle se  trouve  décrite  l'armure  des  vi- 
lains. On  cite  parmi  les  armc.s  de  relie 
classe  les  longs  couteaux  appelés  cotle- 
relli  (couteaux  ou  couslils),  les  haunelt, 
espèces  dé  piques , les  massues,  les  gui- 
bets  ou  gibets  ( frondes  ) , les  arcs  et  les 
lances. 

SI  lé  eonTitnt  mrmwr, 
pur  l4  t*rr«  farder, 

Gottret  «1  heunol. 

Maçae  et  gnibet . 

Are  e«  lanee  rafonvAe. 

OUTRE.  — On  plaçait  quelquefois  dans 
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des  outret  le  vin  qui  dcvail  servir  anx 
festins  du  muycii  âge.  Cet  usage  indiquait 
une  grande  simpliciic  d'huhitudes.  Quand 
l’auteur  du  Songe  du  vieux  pèlerin  veut 
exprimer  la  mipdes'ie  de  Pliili|>pe  de  Va- 
lois au  festin  qu'il  donna  aux  rois  de  Ma- 
jorque d’Ècosse,  de  Bohème  et  de  Navarre 
il  dit  ; a Qu'il  y avait  sur  la  taille  seule- 
ment deux  quartes  dorées,  pleines  de  vin, 
une  aiguière  et  la  coupe  avec  laquelle  il 
buvait;  sur  le  dres-oir  royal , il  n'y  avait 
autre  vaiss-lle  d’or  et  d’argent  qu’une 
outre  de  cuir,  dans  laquelle  était  le  vin 
du  roi , et  des  princes  et  des  rois  assis  à 
table.  B 

UbVROIRS.  — Ëtablissements  charita- 
bles assimilés  aux  écoles  d’instruction 
primaire;  on  y admet  des  jeunes  tilles  qui 


sont  exercées  spécialement  aux  travaux 
d’aiguille,  en  même  temps  qu'elles  reçoi- 
vent les  premiers  elcments  d’insti  uclioii 
morale  et  religieuse,  l es  personnes  qui 
tiennent  les  ourroirs  sont  soumise'  a la 
surveillance  des  autorités  préposées  à 
l'instruction  primaire. 

OVATF.S  — Prêtres  du  second  rang 
dans  la  hiérarchie  druidique.  — Voy. 
lmiJiDE.t,  p.  304. 

OYKRS.  — Marchands  d'oies.  On  don- 
nait autrefois  ce  nom  à tous  les  rôtis- 
seurs, pii'ce  que  les  oies  éiaicnt  une 
partie  esscutielle  du  la  nourriture  f voy. 
Oies).  I.es  cui-iniers-rotisseurssont  ap;iê- 
les  oyers  ou  oyeur*  dans  les  anciens  sta- 
tuts des  métiers  de  Paris. 
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P.iCAfiE.  — I.C  mol  parage  désigne 
tout  à la  lois  le  droit  défaire  paître  les 
troupeaux  dans  certains  lieux  et  les  lieux 
ropres  a nourrir  ut  A engraisser  des 
estiaux. 

PACTE  DR  FAMILI.K.  — On  appelle 

Îyacl»  de  famille  \e  traité  qui  fut  conclu, 
e iS  BoCil  I7SI , entre  les  diverses  bran- 
ches de  la  maison  de  Bourbon  régnant  en 
France,  un  F.spagne,  à Naples  et  à Parme. 
Elles  s'engageaient  i se  soutenir  dans  la 
lutte  engagée  contre  ' l’Angleterre.  Ce 
traité  fût  surtout  l'œuvre  du  duc  de  Cboi- 
seul , qui  était  alors  le  principal  mi- 
nistre de  la  France. 

PACTE  DE  FAMINE.  - L’expression 
ironique  de  pacte  de  famine  était  tout  it 
la  fois  une  allusion  au  (lactc  de  faniillo 
qui  avait  fait  la  gloire  du  minisiéru  Cliiii- 
seul  et  une  attaque  contre  une  association 
de  monopoleurs,  qui  s’etait  organisée  sous 
le  règnu  de  Louis  XV,  pour  accaparer 
les  blés  et  spéculer  sur  la  misère  du  peu- 
ple. On  accusa  les  ministres  et  plusieurs 
grands  personnages  d’avoir  trempé  dans 
ce  pacte  de  famine  L’abbé  Termy.  c m- 
trôleur  général  des  tinances,  de  IT70  à 
1771,  fut  surtout  accusé  d’avoir  protégé 
les  accapareurs.  Turent  tenta  vainement 
de  détruire  le  fiacte  de  famine.  On  trou- 
vera. dans  I Hittoire  parlementaire  de  la 
révnluiioa  française,  par  MM.  Buchci  et 
Eoux  (t  11 , p.  461  cl  RUiv.),  diverses 
pièces  relatives  à cette  criminelle  asso- 
ciation. L'existence  n’en  peut  être  con- 
testée. 

PAGANISME.  — Les  superstitions  païen- 


nes SC  conservèrent  dans  la  Caule  long- 
temps après  rétablissement  du  christia- 
nisme. Le  quatrième  concile  d Orléans, 
tenu  en  54t,  prononça  la  peine  d’excom- 
munication Contre  ceux  qui , après  avoir 
reçu  le  baptême , mangeaient  de  la  chair 
des  animaux  immoles  aux  id'-lca  ou  qui 
juraient  par  les  dieux  du  jiaganieme.  Le 
deuxième  concile  dcTuurs,  tenu  en  566  ou 
567,  défendit  de  célébrer  la  fête  du  i"  jan- 
vier, en  l’honneur  de  Janus,  d'offrir  Je  la 
viande  aux  morts  le  jour  de  la  fêle  de  la 
chaire  de  saint  Pierre,  de  manger  4e  celle 
qui  aurait  été  consacrée  aux  démons, et  de 
révérer  certains  arbres  et  l'eriaine*  fon- 
taine'. Saint  Ouen  , archevêque  de  Rouen 
au  vit*  siècle,  a éciit  une  vie  de  saint 
P.loi,  son  contemporain , dans  laquelle 
on  trouve  une  tiouv.  Ile  preuve  de  l'exis- 
loiice  des  coutumes  païennes  en  Franco  A 
cette  époque.  « Je  vous  conjure,  dit-il 
aux  ftdèles  , de  fuir  les  usages  sacrilèges 
des  païens.  Ne  consultez  ni  les  devins, 
ni  les  surciers,  ni  les  magiciens,  ni  les 
eiuTianleurs ; ne  les  interrogez  jamais, 
ni  dans  vos  maladies,  ni  dans  aucune 
aiiiro  circonstance.  O'lui  qui  commet  co 
poché  perd  aussitôt  la  grâce  du  baptême. 
N’observez  ni  les  augures  ni  les  éiernu- 
mnnis;  ne  vous  arrêtez  pas  pour  écouter 
le  chsnl  des  oiseaux  ; mais,  soit  que  vous 
entrepreniez  un  voyage  ou  toute  autre 
chose , signez-vous  au  nom  du  Christ; 
récitez . avec  loi  et  dévotion  , le  symbole 
et  l’oraison  dominicale,  et  rien  ne  pourra 
vous  nuire.  Que  mil  chrétien  ne  remarque 
le  Jour  oh  <1  sort  ni  celui  oü  il  rentre; 
car  Dieu  a fait  loua  les  jours  égaux.  Que 
personne  ne  fasse  altenlion  au  Jour  ou  à 
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lalane  pour  commencer  une  entreprise. 
Il  est  interdit  de  se  livrer  eux  calendes 
de  janvier  (!•'  janvier)  a des  pratiques 
ridirules  et  criminelles , de  prolonger  les 
feslius  pendant  la  nuit  et  de  boire  avec, 
exc^'g.  Fuyez,  à la  fête  de  saint  Jean  et  des 
aunes  saints,  les  danses , les  surnlcges 
et  les  ccreiiiunics  diaboliques.  Ouc  per- 
sonne n invoque  les  démons,  Neptune, 
Diane,  Minerve  ou  les  génies.  Evitez  les 
temples,  les  pierres,  les  sources  ou  les 
arbres  consacres  aux  démons.  N'allumez 
pas  de  lampes  dans  les  carrefours;  n’y 
faites  pas  de  voeux.  Que  personne  ne  sus- 
pende des  amulettes  au  cou  des  hommes 
ou  des  animaux;  lors  même  que  les 
clercs  les  béniraient,  évitez  res  objets 
qui  ne  Sont  pas  un  remède  du  C.hrist, 
mais  un  poison  du  diable.  Ne  faites  ni 
lustrations  ni  enchanienients  ; ne  faites 
point  passer  vos  troupeaux  par  un  arbre 
creux  ou  par  une  fossé;  ce  serait,  en 
quelque  sorte,  les  consarrer  au  démon. 
Qu’aucune  femme  ne  suspende  à son  cou 
des  sachets  d'ambre  ; qu'elle  n'invoque 
point  Minerve  avant  de  travailler  la  toile, 
niais  qu’elle  implore  la  grâce  du  Christ, 
et  qu'elle  se  contie  do  tout  son  cceur  en  la 
venu  de  son  nom.  Si  la  lune  vient  à s’ob- 
scurcir, ne  poussez  point  de  cris;  c’est 
par  la  volonté  du  Dieu  qu'elle  subit  des 
éclipsés  à certaines  époques.  Que  per- 
sonne ne  craigne  d’entreprendre  un  tra- 
vail à la  nouvelle  lune;  Dieu  a fait  la  lune 

Pour  marquer  les  temps , pour  cclaircr 
obscurité  des  nuits,  cl  non  pour  mettre 
obstacle  aux  travaux  ou  pour  frapper 
l'homme,  ainsi  que  le  pensent  les  insen- 
sés, qui  regardent  comme  tourmentés  par 
la  lune  ceux  qu’agite  le  démon.  » 

Ce  passage  nous  montre  encore  vi- 
vantes au  vu*  siècle  les  superstitions  du 
paganisme,  philtre.s,  invoi  ations  diaboli- 
ques, amulettes,  orgies  des  saturnales , 
augures,  culte  de  la  nature  adorée  dans 
les  génies  des  sources , dans  les  pierres 
et  dans  les  forêts.  Les  prescriptions  réi- 
térées des  conciles  prouvent  combien  le.s 
po|)ulations  de  la  Gaule  tenaient  à leurs 
croyances  superstitieuses.  l.’CgIisc  eut 
recours,  pour  abolir  ces  restes  ou  paga- 
nisme , 4 un  moyen  aussi  sim;ile  qu’efli- 
ca:  e ; elle  consacra  par  des  cérémonies 
clitétiennes  les  temples  païens.  « Il  faut 
ne  garder,  écrivait  le  pape  Grégoire  le 
Grand  aux  missionnaires  qu’il  envoyait 
en  Grande-Bretagne,  il  faut  se  carder  de 
détruire  les  temples  des  idoles  ; il  ne  faut 
détruire  que  les  idoles,  puis  faire  do 
l'eau  bonite,  on  arroser  les  temples,  y 
construire  des  autels  et  y placer  des  reli- 
ques Si  ces  teniples  sont  bien  bâtis,  c’est 
une  chose  bonne  et  utile  qu'ils  passent 


du  culte  des  démons  au  service  du  vrai 
Dieu;  car  tant  que  la  nation  verra  sub- 
sister ses  anciens  lieux  de  dévotion  , elle 
sera  plus  disposée  à a'y  rendre  par  un 
penchant  d’habitude  pour  adorer  le  vrai 
Dieu.  Secondement,  on  dit  que  les  hom- 
mes de  celle  nation  ont  coutume  d’im- 
moler des  bœufs  en  sacnHce,  il  faut  que 
cet  usage  soit  tourné  pour  eux  en  solen- 
nité cbreticiine,  et  que,  le  jour  de  la  dédi- 
cace des  temples  changes  en  églises , 
ain-i  qu’aux  fêtes  des  saints  dont  les 
reliques  y seront  placées,  on  leur  laisse 
construire,  comme  par  le  passé,  des  ca- 
banes de  feuillage  autour  de  ces  mêmes 
églises  ; qu’lis  y amènent  leurs  animaux , 
qui  alors  seront  tues  par  eux  , non  plus 
comme  offrande  au  diable,  mais  pour  des 
banquets  chrétiens,  au  nom  et  en  l’hon- 
neur de  Dieu,  k qui  ils  rendront  grâce 
après  s'ètrc  rassasiés.  C’est  en  réservant 
aux  hommes  quelque  chose  pour  la  Joie 
extérieure,  que  vous  le.s  conduirez  à goû- 
ter les  joies  intérieures.  » 

Peu  a peu  les  superstitions  païennes 
perdirent  le  caractère  de  culte  idol&tri- 
que;  mais  il  en  est  reste  jusqu'à  nos 
jours  de  nombreux  vestiges.  Sans  parler 
des  mascarades  et  de  la  procession  du 
bœuf  gras,  il  est  impossible  de  ne  pas 
voir  un  souvenir  du  paganisme  dans  les 
feux  de  la  saint  Jean  et  dans  les  guilan- 
leu , qui  rappellent  le  gui  sacré  des 
druides.  Voy.  Feux  de  jüie  et  Gui. 

PAGES.  — Jeunes  gens  placés  au  rang 
inférieur  de  la  chevalerie;  un  était  page 
de  sept  à quatorze  ans.  Voy.  Ciuva- 
LEniE , p.  M3,  ‘i*  Col.  — Il  y eut  toujours, 
dans  l'ancienne  monarchie,  des  pages 
aitachés  aux  grands,  et  cette  institution 
n’éiait  pas  sans  analogie  avec  celle  des 
pages,  que  l'exemple  d’un  vaillant  sei- 
gneur formait  aux  vertus  i lievaleresqiies. 

C'est  un  bel  usage  de  notre  nation  , dit 
Montaigne,  qu’aux  bonnes  maisons  nos 
enfants  soient  reçus  («fur  y être  nourris 
et  élevés  pages,  comme  en’ une  école  de 
noblesse,  et  est  discourtoisie,  dit -on  , et 
injure  d’en  refuser  un  gentilhomme.  ■■  A 
l'àge  de  quatorze  ans,  on  était  mis  hors 
de  pages.  Celait  une  époque  imjHirtante 
dans  la  vie,  et  la  religion  intervenait  pour 
la  consacrer.  Le  geiililhomroe  mû  hors 
de  pages  était  présenté  à l’autel  par  ses 
père  et  mère,  qui , chacun  un  cierge  à la 
main,  allaient  à l'offrande.  Le  prêtre  céfe- 
brani  prenait  sur  l’autel  une  epée  et  une 
ceinture  qu’il  attachait  au  cété  du  jeune 
genlilhi>mme  après  les  avoir  benies. 

Quelquefois  le?  pages  étaient  chargés  do 
missions.  « Par  l'usain  e du  temps  passé, 
dit  Brantôme,  les  grands  envoyaient  leurs 
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pagei  en  nicsMgc, comme  on  fait  bien 
•iijourd’hui , mais  alors  allaient  partout  et 
par  pays  à cheval  ; même  que  j'ai  ouï  dire 
a nos  pères  qu’oii  les  envoyait  bien  sou- 
vent en  petites  ambassades:  car  en  depè- 
chaiic  un  page  avec  un  cheval  et  une 
pièce  d’argent,  on  en  était  quitte.  » 

Au  svii*  siècle , on  ne  trouve  plus 
guère  de  pages  que  chez  les  rois  et  les 
princes  du  sang  roval.  I.es  pages  du  roi 
avaient  des  gouverneurs,  sous-gouver- 
neurs et  précepteurs , et  recevaient  une 
éducation  qui  les  préparait  aux  fonctious 
civiles  et  militaires.  Un  distinguait  les 
pages  de  la  chambre,  les  pages  de  la 
grande  écurie  et  les  pages  de  la  petite 
eourie.  Deux  pages  de  la  chambre  en- 
traient le  matin  dans  la  chambre  du  roi 
avec  les  officiers  de  la  chambre  pour 
prendre  les  pantoufles  du  roi,  et  le  soir 
ils  les  lui  nounaient.  Ils  faisaient  de 
même  quand  le  roi  s'habillait  ou  se  dés- 
habillait au  leu  de  paume.  A l’approche 
de  la  nuit,  deux  pages  de  la  chambre  se 
tenaient  dans  l’antichambre  du  roi,  et 
lorsque  le  roi  sortait , ils  le  précédaient 
portant  chacun  un  flambeau  de  cire  blan- 
che. Quand  le  roi  montait  en  carrosse,  les 
pages  de  la  chambre  montaient  sur  le 
devant  du  carrosse  à cèté  du  cocher, 
rendant  les  chasses,  le  roi  était  accom- 
pagné |iar  quatre  pages  de  la  grande 
écurie  et  six  de  la  petite  écurie  ; ifs  por- 
taient les  fusils  du  roi.  Des  pages  de  la 
grande  et  de  la  petite  écurie  accompa- 
gnaient aussi  les  dames  qui  suivaient  les 
chasses  royales  ; ils  servaient  les  sei- 
gneurs et  les  dames  que  le  roi  invitait  h 
sa  tihie,  et  avaient  leur  place  et  leur  ser- 
vice marqués  dans  les  voyages  du  roi. 

PAfil , PACUS.  — Divisions  territoriales 
de  la  Gaule  qui  se  sont  conservées  sous  la 
domination  romaine  et  barbare  et  dont 
plu.xieurs  ont  duré  jusqu’à  nos  jours,  sous 
le  nom  de  pays  ( pays  de  Caui,  pays 
d'Auge,  Amiénois  , Galittuis  , Partsis  , 
Veiiii , etc.  . M.  Guorard  a publié,  dans 
y Annuaire  de  la  Soctelé  d’ histoire  de 
fronce  de  l'année  I8JT.  un  tableau  des 
pagi  de  la  Gaule  par  ordre  alphabétique. 
J’ai  suivi  ce  travail , en  l'abrégeant  : 

Ack  ( pays d’ ),  dgnemi»  popus  (Finis- 
tère). 

Agadès,  pagus  Hérault) 

Agonois,  pàgus  Aginninsis  (Lot-et-Ga- 
ronne ). 

Aillas  (pays  d’),  pagus  Aliardensis 
(Gironde). 

Alais  (paysd’),  pagus  Alesiensis  (Gard). 

Albigeoi.s  .popuz  A/bipmiia  iTaru'. 

Albion  ou  le  Dion , pagus  A/bionerMi< 
(Vaucluse). 


Albret  (pays  d’),  pagus  Leporetanus 
(Landes). 

Alet  (pays  d'),  pagus  Aleterxsis  (llle-ct- 
Vilaine). 

Aleth  (pays  d'),pog>iSilIerrrfuû(  Aude). 

Aix  ( pays  d' ) , pagus  Aguensis  ( Dou- 
rhes-du-Khône). 

Aliodrensis  pagus  (Oiset. 

A Itaccensis  pagus  (Isère). 

Amiénois,  pagus  Ambianensis  (Fom- 
me). 

Amognes  ( les  ) , pagus  Amtmiensis 
(Nièvre). 

Amous  (paysd’),  pogu*  Amout«M(SaAne 
et  Loire,  Cètcd’Or  et  Jura). 

Andorre  (vallée  d’),  pagus  Arsdorrtnsis 
(Catalogne). 

Angoumois,  pagus  Engolismensis  (Cha- 
rente). 

Anjou,  pagus  Andegarvs  (Maine-et- 
Loire). 

Apt  ( pays  d’ ),  pagus  Aplensis  ( Vau- 
cluse ). 

Arcis  (pays  d’),  Arciocensis  popai 

(Aube). 

ytrrbrignut  pagus , pays  d’Autun  et  de 
Beaune  (Cbte  d'Ori. 

Ariasinensis  pagus,  Champagne. 

Arles  (pays  d'  ',  pagus  Arelaletuis  (Bou- 
ches-du-Rhône). 

Armagnac  , pagus  Armeniacensis 
(Gers). 

Aronalensis  pagus,  Picardie. 

Artois,  fiagus  Alrebalensis  (Pas-de- 
Calais). 

Asruscensis  pagus.  Limousin  (Haute- 
Vienne  ). 

Astarac  . pagus  Asiaraeensis  (Gers\ 

Attouares  (pays  des),  pagus  A toriacen- 
sis  (Gers). 

Auch  ( pays  d' ) , pagus  Auscieruis 
(Gers). 

Aulnay  (r\  pagellus  A Inetensis  ( Seine). 

Aunis  (paya  d'',  pagus  Alinensis  (Cha- 
rente-lnferieure). 

Aiiribat.  pagus  jOurirtpensis  (Landes). 

Autunois  , pagus  AugusUidunensis 
(Saône-et-Loire). 

Auvergne,  pagus  Arrernicus  ( Puy-de- 
Dôme 

Auxerrois , pagus  Aulissiodorensis 
(Yonne). 

Auxois,  pagus  Alsemis  (Côte-d’Or'. 

Avalonnaiv.  pagus  Aralensis  (Y'unne). 

Avignonnais,  pop  us  drentonensii  (Vau- 
cluse). 

Avranchin  , pagus  .dbrincalinus  (Man- 
che ). 

Rarrois,  pagus  Borrmsis (Meuse). 

Barrois , paijus  Barrensis  , Barre-sur- 
Seine  et  Bar-sur-Aiibe  (Aube). 

Dassigny,  pagus  0assïfitaceniis(11aut^ 
Marne , Aube  et  Meuse). 
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BaiTou,  paçtu  Btrrattfuit  ( Indre  ct- 
l^ire'. 

Dau|(é,  pagvt  Balbiacentit  {f)  (Miine- 
et-I«ire). 

Itaunc,  Bagauttmttt  fOjjui  (Maine-et- 

Loire  ). 

Brarn , pagu»  Beneamtntii  (Baaacs- 
Pyréiices). 

Btarneceniiâ  payua , Gérandan. 

neauJolais,pa9iMSeIIo)ocemù(Rh&ne). 

Beauoois  , pa^ua  Btlneruis  ( Cdte- 
d’Or). 

Beauvaisis,  porpu  Btlvaetntû  (Oise). 

Béderruia, poÿua  Aiterrefuù  (Hérault). 

Bclesmuia  , pagut  Bellimtntii  (Orne). 

Belin , pagu»  Btilinut  (Sarihe). 

Iienaugea,  pagu*  Benaugtnti*  (Gi- 
ronde). 

Ccri7,  pagu*  Biluricut  (Indre). 

Betançonuais  , pagu*  V**onlien*i* 

(Donbs'i. 

Bessin  , pagu*  Baioetn*i*  (Calvados). 

Rigorre  , po^ua  Bigimcu*  ou  Btgor- 
rtnaia  ■ Haatcs-Pjrreneeo). 

Bisuheim , pagu*  <U  Bi*chovi*heim 
(Bas-Rhin). 

Blamontüis  , pagu*  Albitui*  ( Meur- 
the). 

Blaye . pagu*  Blacierui*  (Gironde). 

Blois  (le),  jiagu*  Blt*en*i*  (Meuse). 

Bogensii  pagu*  , Bordelais  ( Gironde  et 
Landes 

Bologne  (pays  delipagiMS  Bolonitnti* 
(Haute-Marne). 

Bordelais,  pagu*  Burdtgaltn*i*  (Gi- 
ronde ). 

Born  (le),  pagu*  Bumen*it  (l.andes). 

Boulonnais , pagu*  Bononien*i*  ( Pas- 
de-Calais  ). 

Bourbonnais , pagu*  Burbunttui*  (Al- 
lier). 

B'iançonnais,  pagu*  BrigarUionen*i* 
ou  Bngantinu*  (Hautes- Alpes). 

Bric,  pogu*  Bri*giu.i  (Seine-et-Marne'. 

Briennois , papua  Brton»n*ii  (Aulic.. 

Brotertch  pagu*  ( llle-el-Vilaine  et 
Morbihan). 

Calaisis,  pagut  Caletienti*  ( Pas-de- 
CalaisV 

Csiiilirésis.paeuaCameraranaiav'Nord'. 

Caniisiaua  ou  Camiaceutii  pagu*,  Cba- 
lonnais  (Marne). 

Cnmataeanaia  papua , pays  de  Cban- 
Ç»y  (?)  (Indre-et-lx)irc). 

Carcassès,  pagu*  Carca**on*n*i*  (Au- 
de). 

Carintenti*  papua,  pays  de  Créans  (?) 
(Sarthe'. 

Carladés,  papua  CartilaUnii*  (Cantal). 

Catirirtnti*  pagu* , ancien  diocèse  de 
Iteims  (Ardennes). 

Caux,  papua  Caleltnti*  (Seine -Infé- 
rieure). 
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Cavaillon  (Pays  de\  papua  Carilonm- 
aia  ou  CattUicu*  (Vaucluse). 

Chalonnais,  papua  Ca6i7onenaia(Sa&nc- 
et  Loire). 

Chalonoaia,  papua  Catalaunicu*  (Mar- 
ne). 

Chambly,  pagu*  Camliacenti*  (Oise). 

Cbarolais,  papua  QuaJrigellenti*  ou 
Quadrellentii  (Saône-et-l.oire). 

Chartraiii  (pays),  papua  Cariiotinu* 
(Eureei-I.oir). 

Cbatelleraudois,  papua  Cailro-A  irai- 
danaia  (Vienne). 

Châtrais , papua  Ca*tr*n*i*  ( Seino-ct- 
Oise). 

Chaiimontois,  pagu*  Calto-Monfenti* 
(Meurlhe  et  Vosges'. 

Chorbourg  (pays  de), papua  Coriooaf- 
lanaia  (Manche). 

Chinonais,  pagu*  Cainonenti*  (Indre- 
et-Loire). 

Clennontois , pagu*  Claromontenii* 
(Puy-de-Dôme). 

Comavois,  papua  Cotnmacorum  (Sahnc- 
et-Loire,  Côio-J’Or  et  Jura). 

Comniinges  , pagu*  Convenntnti* 
(Hauic-Garoiine  et  Gers). 

Comtat-Venaissin , papua  Wndoacinua 
(Vaucluse). 

Cr.ndomois.papuaCimdomianaia  (Gers). 

Gonflent  ou  (Àmflaiis,  papua  Conflum- 
tinu*  (Pyrénées-Orientales). 

Conserans  , pagu*  Coruorantnii* 
(Aticge). 

Cortionnais.  pagu*  Corboninti*  (Orne'. 

Corilifu*  jHigut,  probablement  diocèse 
de  Séex  (Orne). 

Cotentin,  pagu*  Cona(an(inua(Manche) 

Coulmier  ( pays  de  ),  pagu*  Columba- 
retui*  (Côte-a'Or). 

Cun'rtuia  pagu*,  Boiierge  (Aveyron). 

Cuxaguei,  pagu*  Cutacerui*  (Gironde) 

Pagni  ftagui,  Agénoisi  I/>t-ei-Garonne). 

Itecolatensi*  pagu*  (Haute-Saône). 

Digne  (pays  de),  papua  Dignenti* 
(Basses-Al^s). 

Dijonnaia,  papua  Diriotienaia  (Côte- 
d'Or). 

Diois.  pagu*  Deenaia  (Drôme). 

Dnmbes,  pagu*  [)omben*i*  (Ain). 

Doiiobretuii  papua  (Auvergne). 

Doniiais,  pagu*  Donzeien*i*  (Nièvre). 

Dormoi.s , pagu»  üulcomenti*  ou  Dul- 
menti*  (Klarne  et  Meuse). 

Umuais  ou  Drengesin  , papua  Duro- 
raaainua  ou  Dorcaaainua  (F.ure-et-Loire). 

Dutnsi*  pagu*,  Méconnais  (Saône-«t- 
lAtiro). 

Diiesmois , papua  Duaamanaia  ( Côte- 
d'Or) 

Dunois,  papua  Duneniia  (F.ure-et-Loir). 

Eauzsn , papua  Elutnlerui*  ou  Eluttn- 
aia  (Cors). 
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Elne  fpsys  d’),  pagus  Elnfruiê  ou  H«- 
lenetisit  (Pyrénées-OrietiUilcs). 

F.l'gaw,  pagut  Ahgaugensit  (Haiil- 
Rtiin  ft  Suissej. 

Enibriinuis,  pagut  Ebreduntnsit  (Hau- 
tes-Alpes'. 

Ep<renùt  pagvt  (Orne). 

Epolius  pagut , Gapcnçois  ( Hautcs- 
Alpea). 

Esi-rcbifu,  pojfua  Scirbiuj(Nord  et  Pas- 
de-CaUisi. 

Eslerel.  pagut  Suelterorum  (Var). 

Eiatiipuis,  pagut  Slampentis  (Seine  et- 
Ot*e). 

F.vrocin,  pagut  Ebroicinut  (Eure). 

Exmca  ou  Hiesmuis,  pa^tu  Oximentis 
(Orne). 

Faldidientis  pagut,  paya  de  Faudoas(?) 
(Haute-Garonne). 

Famara  ( paya  de),  pagut  Fanomarten- 
tit  I Nord'. 

Fenouillèdes  (pays  do),  prrgui  Fenoli- 
lentit  (Pyrénées  ürieiiiales). 

Fezcnsac,  pagut  Fidentiacus  (Gers). 

Fleurieux  (le),  pagetlut  Fioriacensit 
(Rhône). 

Forex  (haut  et  bas),  pagut  Forentit 
(Loire  et  Monibnson). 

Fréjus  (paya  de),  pagut  Forojulitniit 
(Var). 

FuriJreniis  pagut,  BrignoUe  (Var). 

Gabardan,  pagut  Gavarrilanut  (Lan- 
des). 

Gapençois,  pagut  W'apincui  (Hautes- 
Alpes). 

Gatinais,  pagut  Wattinerttit  (Seine-et- 
Mirne.  Ixtirel  et  Seine-et-Oisei. 

Gerbeeourl  ipaya  de),  jiagut  Gerber- 
curaia  (Meuribe). 

Gaioriacua  jyigut,  Doulounaii  (Pas-de- 
Calais). 

Gévaudan,  pagut  Gabalitamts  (l.o- 
lére). 

(iex  (pays  de),  pagut  Getiensit  ( Ain). 

Grésivaudau,  jingua  Gratianopoli  lanut 
(Isère). 

Gueretaia.pagua  Wurortenaia  (Creuse). 

Haguenau  ( paya  d’),  pagua  Hagenaus 
(Bas-Rhin). 

Hainaul,  pagita  Uanrumientii  (Nord et 
Belgii|ue). 

Hatpungout  pagut , Tuullois  ( Meur- 
the  1. 

Harend(pays  d'),  pagut  Habendentit 
(Vosges  ). 

Hrrbaiige,  pagua  /ferbadillicut  (Loire- 
Inferieure). 

lletigoria  pagut,  pays  de  Halten  (Bas- 
Rhin) 

Hidonerttit  pagua  (Mtrselleb 

Hiesmois,  nogiia  OximenGt  (Orne). 

Huninaue  (pays  d'i,  J/uningemit  pagut 
(Haut-Rhin). 


Ilurepoix,  pagua  Mauriptntit , Mort- 
Mi'Jia  ou  Huripentit  tSeine-ei  Oise). 

III  (pays  d'},  pugua  lihchi  (Haut- 
Rhin) 

Huridtntit  pagut  (Puy-de-Dôme). 

Inientii  pagut  t Meunhe). 

Iseure  I pays  d'),  jHigut  Itiodorenta 
(Indre-et-lAiire). 

Josas.  pagut  Joiacentit  ou  Jotattntit 
(Scine-el-uise). 

Joux  ou  Jura,  pagut  Jurartut  ouju- 
rensis  (Doubs  et  Jurai. 

Kenibs  ( pays  de),  pagut  Catnpantntit 
(Haul-Khin).  ' 

Kircheini  (pays  de),  pagua  Eirchei- 
mrnaiaou  rrooingorum  (Bas-Ubin). 

l-abourd  pays  de),  pagut  Lapurdentit 
(Basses- Pyrénées). 

laicois  ou  I-assols,  pagut  Laliteentit 
(Côte-d’Or). 

lanerois,  pagua  Littgonicut  ( Haute- 
Marne) 

Laonnais,  l'agua  Laudunentit  (Aisne). 

Larrey  ( pays  de),  Elartacentit  pagut 
(CÔU'-d’Or). 

Lcctoure  (pays  de),  pagua  Laclorentit 
(Gers). 

I.éonnais,  pagua  Leonintit  (Finistère). 

Lieuain , pagut  Lexuinus  i Calvados). 

Limousin , jiagut  Ltmoticinut  (Haute- 
Vienne  et  Corrèze). 

Limuux  (pays  de),  pagut  Limozinut 
(Aude'. 

Lipidiaceniii  pagut  (Haute-Loire). 

Lodévuis,  pagut  Luterentit  i Hérault'. 

Lommois,  pagua  Lomacenttt  un  Lau- 
tnanaia  (Ardennes  et  Belgique). 

Lordacentit  pagut,  Astarac  (Gers). 

I.orns  ( pays  de;,  pagut  Lauriacentit 
(Loiret). 

Loudiinois,  pagut  Laudunentit  ou 
Losdun'mit  (Vienne). 

Luçunnais.pogua  LucioneruiaiVcndée). 

Lucorirentit  pagut.  Bourbonnais  ou 
Bourgogne. 

Lueretiut  pagua,  la  Crati  (?)  (Houches- 
du-Bhône). 

I.uxemliourg  français,  pagut  Lueili- 
burgentit  i Moselle,  Meuse,  Ardennes). 

Lyonnais , pagua  Lugdunentit  major 
et  mxnor  (Rhône  et  Loire). 

Lys  ( pays  de  la  ) , pagut  Leticut 
(Nord). 

' Maceraeiut  pagut,  pays  de  Mezières 
(Eure'. 

Maronnais,  pagut  ifatitconensii 
(Saône-oi-Loire). 

Madrie  (pavs  de),  pagut  Madrancerutt 
(En  re  et  Srine-et-Oisoi. 

Maginxixiut  ou  Maginitui  pagua,  Lom- 
mois  ( ardennesi, 

Maguelunne  (pays  de),  pagut  Magda- 
lonentit  (Hérault). 
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Maine  (le),  pagut  Cenomanentis  (Sar- 
if.a  el  Mayenne'. 

Mandentis  jxiiiut,  Péronne  (Somme). 
Siamois,  pagus  Meduntenit!  (Seine-et> 
Oise). 

Maraeille  (pavsde),  pagus  Mastiliensis 
(Bouches  du-nhône;. 

Marlialis  pagus,  pays  de  Marchai  (.’) 
(Cantal).  . 

Malensis  pasrut,  pays  Messin  (Moselle). 
Il  auges  ( les;.  pai;u«'jtfeda  (j)icua  (Mai  ne  - 
et-l.oirc'. 

Maurifitnsis  ou  Morivensis  pagus  , le 
Montois  (Aube). 

Medoc,  pagus  Medulirus  ou  Uedul- 
cenji»  (Gironde'. 

Mélantois , pagus  MsdeMensis  (Nord'. 
Melduis.  pays  de  Meaux  , pagus  Mtldi- 
cus  ou  Usidensis  (Seine-et-Marne). 

Melle  ( pays  dei,  pagus  Melulensis  ou 
Meiullus  { Deux-Sèvres). 

Melunais,  pays  de  Melun  ,pagus  Melu- 
dunensis  (Seine- et-  Marne'. 

Mémomais  , pagus  Magnimontensis 
(Côie-d’Or). 

Htmpiscus  pagus,  Flandre,  Artois  et 
Belgique  (Nord  et  l'as-de- Calais). 
Mffxenaltnsts  pagus,  Mclantois(Nnrd'. 
Messin  (pays),  pagus  Mstensis  ou  Man- 
lensis, 

Méiin  (paya  do),  pagus  É/agdunsnsis 
(Loiret). 

Minervois,  pagus  Mintrbsnsis  (Hérault 
et  Aude). 

Mirée,. nrt  (pays  de),  pagus  âlercu- 
riensis  (Vosges). 

Muirans  (pays  de),  fiagus  Moriensis 
(Jura). 

Horins  (pays  des),  pagus  Morinorum 
(Pas-oe-Calais,  Nord  et  Belgique). 

Morvan,  pagus  Morvtnnensis  (Yonne 
et  Nièvre). 

Mosellois,  pagus  Mosellanus  ou  Mosel- 
lensis  (Moselle;. 

Mouzonois , pagus  Mnsomagensis  ou 
JUosmensis  (Ariiennes). 

Multien  . pagus  iltlcianus  (Scine-et- 
Blarne  et  Oise). 

Musfa  pagus.  Coray  (?)  (Finistère). 
Namurois  français,  pagus Mamurcensis 
/•’raneix  (Ardennes). 

Nantais  , pagus  Namneticus  ( I.oire- 
Inférieure). 

Narbonnais,  pagus  Narbonensis  (Au- 
de ). 

Neiiillé,  pagus  Nobiliacensis  ( Indre- 
et-l-oirc). 

Niorlais , pagus  Niorlensis  ( Deux-Sè- 
vres). 

M.smes(pays  de),  po^us  iVemauasmû 
(Card). 

Nitois , pagus  Niltnsis  ( Moselle). 
Nivernais,  pagxu  Mivsmtnsis  (Nièvre). 
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Nongeucensis  pagus , Moiitmédy 
(Meuse;.  ' 

Nordgau,  pagus  Norgatiensis , Bassc- 
Alsaec  ( Ras-lthin). 

Noyoniiais,  pagus  Afoviomensis  (Oise). 

Noyon  fpays  de),  pagus  Egueslrinus 
ou  Equeslricui  (Ain  et  Suisse;. 

Oiaiige  ( pays  d’;,  pa;;us  Arausicut 
(Vau,  lii.se'. 

Orléanais,  pogua  Aurelianensis  (Loiret 
et  Eure  et- Loir/. 

Oriiois,  piigus  Odornensis  (Meuse). 

Orxois,  pagus  Orcensis  ou  Urcisus 
(Aisnei. 

Oscarois  ou  pays  d’Ouebe,  pagus  Osca- 
rensis  ( Bourgogne). 

Osning  (pugus:,  Toullois  (Meuriho). 

Osirevaiit,  pagus  Ostrebantmsis  (Nord 
cl  Pas-de-Calais;. 

Otiingua  Saxonia  (pagus),  Bessin 
(Calvados). 

Otmensis  pagus,  peut-être  pays  d'Othe 
(Marne). 

Ouche,  pagus  Uticensis  (Eure  el  Orne). 

Oxomeiisit  pagus , (>eut-èti'e  le  même 
qu'^ximmais  pagus.  Voy.  Hiesmois. 

Oyc  (pays  d';,  pagus  Ôviensis  ( Pas-de- 
Calais). 

Parisis,  pagus  Parisiacus  (Seine  et 
Seine-et-Oise;. 

Perche , pagus  Perticus  ou  Perticensis 
major  (Orne  et  Eure-et-Loir). 

Perche-Gouel , pagus  Perticus  ~ Gotti 
(Sarlhe  el  Eure-et-Loir). 

Perchet,  pagus  Perticus  minor  (Eure- 
et-Loir  Cl  Orne). 

Périgord,  pagus  Petragoricus  ou  Pe- 
tragoricensis  (Dordogne  . 

Permis,  pagus  Pertensis  (Marne, 
Meuse  et  Haute-Marne). 

Pcvellc  ou  Puelle,  pagus  Pabulencis 
(Nord). 

Pincerais  ou  Poissiais , pagus  Pincia  ■ 
censis  (Seine-et-Oise). 

Piverais  , pagus  Pithieerensis  ( Loi- 
ret ). 

Poitou , pagus  Pictavus  (Vienne,  Deux- 
Sèvres  el  Vendee). 

Ponlhieu,  pagus  Ponfirui  (Somme). 

Porecan  ou  Porcien  , pagus  Porceneis 
(Ardennes;. 

Porlois , pagus  Portensis  (Haute-Saône 
et  Meurthe). 

Pouilly , pagtss  Pauliacevsis  (Cèie- 
d'Or). 

Provinois,  pagus  Prortnsnsis  ( Seine- 
et-Marne). 

Puisaye . pagus  Podiensis  (Yonne  et 
Nièvre). 

Queudes  ( pays  de),  pagus  Copedensis 
ou  Coeedensis  (Marne). 

Quercy , pagus  Cadurcinus , Csliors 
(Lot). 
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Raiès,  paout  Rad*nti$  oa  Ridtniit, 
I.imoux  (Aude). 

Itéinoig , pagus  Rementii  (Marne). 

Uennuis,  pagus  Rtdonicus  ( lUe-cl-Vi- 
laine). 

Refson  (pays  de),  pagus  Roisontensis 
(AUne). 

Rhétclois,  pagus  Reitestinus  (Arden- 
nes). 

Hcti  ou  Raiz , pagus  7?a(ù>(«ntts (Loire- 
Inférieure. 

Rhuya  (pays  de),  pagus  Reucisus  (Mor- 
bihan). 

Riez.jaaguj  Regensis  (Rasses-Alpes). 

Riom  ( |;ayt  de.', pa^<  AïomenJiJ  (Puy- 
de-Dôme). 

Rosltnsis  pagus,  pays  de  Biois  en  Lor- 
raine (Vnsjjes). 

Rouennais,  pagus  Rotomagensis  ma- 
jor  (Seine-Infcriéure). 

Rouergue,  f^gus  Rufsnicut,  pays  de 
Rodez  (Aveyron). 

Roumois , partis  Rotomagensis  minor 
(Seine-Inrérieurc  cl  Eure'. 

Roussillon  , pagus  Auzcinonenjiii  ( Py- 
rénccs-Oricniales). 

Rouffauh  (pays  de),  pagus  Rubiacus 
(Haut-Rhin). 

Sainlois,  pagus  Sepinfensis  (Mcorthe 
et  Vosgesl. 

Sainiuoge,  pagus  Santonensis  ou  Son- 
tonicui  ( Charente- Inférieure  et  Cha- 
rente). 

Saim-Privat,  pagus  Privalensts  ( Puy- 
de-Dôme  cl  Haute-Loire). 

Salm  (comté  de),  pagus  Salmensis 
(Vosges). 

Salmorenc  (le),  pagus  Salmoraccnsts 
(Isère). 

Sanicrre,pogu»Sanc/fri«uù(.Somnioi. 

Saône  (pays  do  la',  pagus  Sequanus 
(Saône-et-Loire). 

Saonois  (pagus  Saganensis  (Sarthe). 

Sai  ladais , pagus  Sarlatensis  ( Dordo- 
gne). 

Sarregau , pagus  Sararencis  ou  Sara- 
chowa  (Moselle  et  Mcunhel. 

Saninois,  pagus  Salimensis  ou  Salo- 
sunsis  (Moselle  et  Meurlhe). 

Sradisisnsis  pagus.  Lorraine. 

Scarmensis  pagus.  Lorraine. 

Scartionnuis  , pagus  Scarponensis 
(Meurlhe). 

Seodingiie  ( pays  de\  pupua  Scudensta 
ou  Scoliii(/nrutn,'Salins(Jiira|. 

Séez  ou  Sees  ( pays  de),  pagus  Salensis 
ou  Sagiensis  (Ornt^. 

Srgtsis  (pagus},  Bourgogne  (Côte- 
d’Or). 

Sernôs  ou  Cernés  , pagus  Sernensis 
(Gironde). 

Sisteron  ( pays  de),  pagus  Ssgsslsricus 
(Baases-Alpes)i 


Soissonnais,  pagus  .Surssonicui  (Aisne). 

Suuloissois,  pagus  Sofoesnsis  i Vorgc-I. 

Stonne  (pays  de),  pagus  Sladinüus 
(Ardennes). 

Sulistanlionensis  pagus,  Sulistancion , 
détruite,  nori  loin  de  Montpellier  (Hé- 
rault). 

Talende  ( pays  de),  pagus  Talendeiuis 
(Puy-de-Dôme). 

Tulou  ou  Tallau,  pagus  Talogisnsis 
(Seine-Inférieure). 

Tardenois  ou  Tartenois  , pagus  Tarda- 
niius  (Aisne  et  Marne). 

Tauvea  (pays  de),  pagus  Taltensis 
(Puy-de-Dôme). 

Telles,  Tellau  ou  Tillois,  pagus  Tellaus 
(Eure). 

Ternois,  pagus  Tsrganensis  ou  for- 
nensis  ( Pas-de-Calais). 

Terouennais,  pagus  Tarrennensis  (Pu- 
dc-Calais  et  Belgique). 

Thiera  ( pays  de),  pagus  Thismsnsis 
(Puy-de-Dômê). 

Thouaraais,  pagus  Thouaresnsis  (Deax- 
SèTrea). 

Thure  (paya  de  la),  pagus  Thursnsis 
(Bas-Rhin). 

Tifauge  (paya  de),  pagus  Tsofalgicus 
(Vendée'. 

Todomsnsis  pagus  et  Tolomensis  pa- 
gus (Puy-de-Dôme). 

Tonnerrois , pagus  Tomodorensis 
(Yonne). 

Toulois,  pagus  TuUensis  (Meurlhe, 
Meuse,  Vosges  et  Haute-Marne). 

Toulonnais,  }>agus  Tslonsnsis  ou  To- 
lonsmis  (Var). 

Tuolousan , pagus  Tolosanus  ( Haute- 
Garonne  et  Torii-el-GaronnC). 

Touraine,  pagus  Turonensis  ou  furo- 
nicus  (Indre-ci-I.oirc). 

Tournsisis,  pagus  Tornaesnsis  (Nord 
et  Belgique). 

Tricasiin  ou  Trirastinaia,  pagus  Tri- 
castinus , Saint  - Paul  - trois  - Cliôleaux 
(Drôme). 

Troyca  (pays  de),  pagus  Trirassinus 
ou  Trecassinus  (Aube). 

Trullins  (pays  de',  pagus  Trolianensis 
(Isère). 

Turenne  (pays  de),  pagus  Torinsnsis 
(Corrèze). 

Usson  (pays  d'),  pagus  Ucionsnsis 
(Puy-de-Dômê). 

t zége,  pagus  Ursiieus,  Uiès  fCard). 

LzcriTie  (pays  d') , pagus  Ussreensis 
(Corrèze). 

Vaison  ( pays  de  ) , pagus  Vassnsis  ou 
rasionrnsis  (Vaucluse). 

Valcnlinois,  nagus  l'almfinus  ou  Ka- 
{snlinrnsis  (Drôme). 

Valois,  pagus  Vadentis,  Vadicus,  Va- 
lesirnsis  ou  rafrsius  (Oise  et  Aisne). 
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Vinnes  (pays  de),  \>agut  Venelicus  ou 
Yenetentii  (Morbihan). 

Varuis.pngui  If aratrua (Doubs). 

Vaux  (pays  de),  paguj  Vallium  (Heu- 
so). 

VelaT  (le),  pagua  Vellaut,  Vellavencit 
ou  Ke/iairua ( Haute-Loire'. 

Vendelais , pagui  Vindoilisui , Vin- 
dio/aitaia,  VendtlUtuiê  (Oise,  Ille-et-Vi- 
laine). 

Vendelais,  pagua  l'endellemû  (llle-et- 
VilaioeL 

Vendbmois  , pagua  Ktndocinua  ( Loir- 
et-Cher). 

Veri'onnais  (le),  pagus  Verbonensi» 
(Meurihe). 

Vercors,  pagua  V0rlacomicorut  ( Dr6- 
me  ). 

Verdunois,  pagua  KtrdunAaia(Mcuse). 

Vermandois , paqut  Vermaudenii» 
(Aisne). 

Veraioia , pagua  Karwenata  ( Heur- 
ibe). 

Vertus  ( pays  de  ) , pagua  KaWudrnaia 
(Marne). 

Vexin  français , pagua  KWeaaainua 
Francise  (Seine-et-Oi»c,  Oise). 

Vexin  normand , pagus  Ki7caaainua 
Normanniæ  (Eure). 

Vialoirsniis  pagui , nommé  plus  tard 
Marhalit  pagui.  Voy.  Martiatii  pagus. 

Vichias  (le),  pagua' Kictaaeniia,  pays  de 
Vichy  (Allier). 

Viennois,  pagua  Fitnnanata  (Isère  et 
Vaucluse). 

Vimeu  , pagui  Vinemacui  ou  Vtmaua 
(Somme) 

Vivariis.  pagua  Virarisniii  ou  Atben- 
lii  ou  //r/riorum  (Ardèche). 

Vncance.  pagus  Vncontiui  (Ardèche). 

Voconliorum  pagui , paya  de  Vaison  , 
de  Die  et  partie  du  Vivarais  ( Vaucluse , 
Drôme  et  Ardèche). 

Voide  (la),  pagui  Bedsnsit  (Meuse'. 

Vongeois  ou  pays  de  Vouzy,  pagui  Von- 
gentia  (Marne). 

Vnsagtnns  pagui,  pays  de  Vouasac  (?) 
(Allier). 

Vosges,  pagus  Vosagui  ou  Voaagcnaia 
(Vosges  et  lljuie-Saône). 

Voulx(pays  de),  pagus  Alatodiensis  (f) 
(Seine-et-Mârne). 

WoivreOa),  pagua  IFaôranaii  (Meuse). 

IFormomenaia  pagus,  l orraine. 

Yeer  ( pays  de  I’) , pagus  li/ereliui 
(Nord). 

Yssandonnais  ()’),  pagus  Exandonsniii 
(Corrèie). 

PAII.I.AUD  — On  suppose  avec  »rai- 
scmblance  que  le  mot  paillard,  syno- 
nyme de  débauché , venait  de  l'usage  de 
donner  un  anneau  de  paille  aux  person- 


nes que  l’on  forçait  de  se  marier.  Voy. 
Uahiace,  Anneau  de  pailli,  p.  737. 

PAII.I.F..  — Paille,  ligne  it inveiliture. 
I.a  puillu  a souvent  été  employée  comme 
symbole  d'investiture,  la  loi  saligue 
(art  49)  indique  les  formalités  |>ar  les- 
quelles se  faisait  la  tradition  d'un  bien. 
).a  paille  y joue  un  grand  rôle.  En  jetant 
un  fétu  de  paidedans  le  sein  de  l'homme 
auquel  on  voit  lai  t transmettre  la  propriété, 
on  lui  donnait  l’investiture.  On  conservait 
le  fétu  de  paille  avec  soin,  et  si  les  enga- 
gements n'étaient  pas  observes,  on  pré- 
senuiit  lefe'tuen  justice.  Par  la  transmis- 
sion de  la  paille,  on  remettait  h un  autre  le 
droit  de  poursuivre  son  affaire  devant  un 
tribunal.  I,a  paille  rejetée  était  une  me- 
nace et  un  indice  de  rupture.  Adhémar  de 
Chabannesdit,  en  racontant  la  déposition 
de  Charles  le  Simple,  que  .<  les  grands  de 
France,  réunis  selon  l'usage,  pour  traiter 
do  l'uiilité  publique  du  royaume,  ont,  par 
conseil  unanime,  jeté  le'frtu  et  dcclaro 
que  le  roi  ne  serait  plus  leur  seigneur,  a 
Lapai7/e  rejetée  indiquait  encore  une  re- 
nonciation à la  foi  et  no  nmage.  Galbert , 
dans  la  vio  de  Charles  le  Bon  , comte  de 
Flandre,  raconte  que  les  vassaux  décla- 
rèrent qu’ils  renonçaient  à la  foi  et  hom- 
mage en  rejeuint  le  fétu (exfeslucaules). 

Delà  l'expression  proveihiale  rompre 
la  paille  ou  le  friu  arec  quelqu'un  , pour 
indiquer  la  rupture  de  l'amitié.  Pasquier 
f Becherches.  VIII,  58)  rappelle  que,  dans 
beaucoup  d’anciennes  coutumes,  telles 
que  celles  d’Amiens,  Laon,  Beims,  Artois, 
Picardie,  la  possession  ou  saisine  d'une 
propriété  se  donnait  par  l'investiture 
d’un  bâton . que  le  vendeur  mettait  entre 
les  mains  de  l’acheteur.  La  paille,  ainsi 
que  nous  l’avons  vu  plus  haut,  s’employait 
aussi  bien  que  le  bâton  comme  signe 
d’investiture.  « De  là  ect  venu , ajoute 
Pasquier,  que  nous  dismes  premièrement 
rompre  le  fétu  ou  la  paille,  quand  nous 
nous  voulions  départir  d’une  ancienne 
amitié.  Et  en  cas  non  du  tout  semblable, 
mais  aussi  non  du  tout  dissemblable , 
nous  voyons  qu'aux  obs^ues  de  nus 
rois  , lorsque  l'on  a fourni  et  satisfait  à 
toutes  les  cérémonies,  le  grand  maître 
rompt  son  bâton  sur  la  fosse  du  défunt 
roi.  Et  après  avoir  crié  troi.s  fois  : Le  roi 
est  mortl  on  commence  de  crier  ; Vi'm  le 
roi'/  comme  si  la  rupture  de  ce  hàbui 
était  le  dernier  adieu  que  l’un  prenait  du 
défunt.  » 

Paille  dans  lei  palais.  — Au  moyen 
ftge,  on  étcndiiit  de  la  paille,  au  lieu  de 
nattes  et  de  tapis,  même  dans  les  palais 
des  souverains.  On  trouve  dans  un  chro- 
niqueurde  cette  époque,  Alboric  de  Trois- 
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KuiiUiiics  , une  anecdote  qui , en  faisant 
allusion  à cet  usaçe,  rappelle  que  la 
pailt$  était  un  sit;ne  d'investiture,  et, 
comme  on  disait  alors  de  saisine.  Il  ra- 
conte que,  quand  Guillaume  le  B&tard 
vint  au  monde,  la  sajie-femme  qui  le  re- 

Î:ul  le  posa  uii  iiistan'  sur  la  fiaitle,  dont 
a cliamiire  était  jonchée.  I.'ciifant  ayant 
alors  suis!  un  peu  de  cette  jtailte  et  U 
sace-feinme  avant  eu  de  la  peine  il  la  lui 
enlever  : Par/oi,  s’éeria-t  elle  , cet  en- 
fant commenrt  jeune  à conquérir I On 
sait  que  ce  bâtard  fui  le  conquérant  de 
l’Angleterre.  I.a  vérité  de  l’anecdote  im- 
porte peu  ; il  ne  s'agit  ici  que  de  consta- 
ter un  usage.  En  1309,  Philippe  le  Bel 
ordonna  que  tontes  les  fois  qu'il  sortirait 
de  Pana,  la  jiaille  qui  aurait  servi  pour 
sa  chambre  , cl  iiièmc  pour  tout  son  pa- 
lais, serait  donnée  à l'Héicl-liicu  le  plus 
prct'baiii  ou  à la  maladrcrie  la  plus  voi- 
sine (Ordonn.  des  rois  de  Franre , i.  \ , 
p.  473).  En  1373.  les  habitants  d’Auher- 
villiers  ayant  demandé  à Charles  V d'élre 
décharges  du  droit  de  prise,  le  roi  y con- 
sentit, A condition  qu'ils  fourniraient 
annuellement,  à son  hôtel,  quarante  char- 
retées de  paille,  vingt  k celui  de  la  reine, 
et  dix  à celui  du  dauphin. 

Paille  dans  les  églises  et  dans  les  col- 
lèges. — A la  messe  de  minuit,  on  jon- 
chait l’église  de  paille.  I,cs  écoliers,  dans 
les  classes  des  collége.a.  n’étaient  assis 
que  sur  de  la  paille  II  y avait  même  à 
I^ris  une  rue  particulière  nomineo  rue 
du  Fouare,  parce  qu’on  y vendait  de  Is 
paille  destinée  A oel  usage  Cette  tue 
existe  encore  aujourd’hui.  I.cs  licencies 
en  philosophie  étaient  obligés  de  payer 
chacun  vingt  cinq  sous  au  chancelier  de 
rUniversi  lé  pour  la  fou  rnilure  de  lu  pa  i //r. 

Paille,  signe  de  ralliement  de.s  fron- 
deurs. — l.a  paif/e  fut,  en  I65'i,  un 
signe  de  ralliement  des  irondeurs.  Voici 
ce  qii'cn  dit  Mademoiselle,  dans  ses  Mé- 
moires à la  date  du  4 juillet  ifisq  ; s Pour 
se  recoii naître,  ,M.  le  Prince  avait  fait 
prendre  A tous  ses  soldais  de  la  paille  : je 
ne  sais  coinmcnt  cela  lut  su  parmi  le 
peuple;  ils  durent  que,  pour  être  zélés 
pour  le  parti,  il  en  fallait  avoir,  de  sorte 
que  le  malin  du  4 juillet,  cela  courut  tel- 
lement, que  même  les  religieux  furent 
contraints  d'en  porter,  et  ceux  qui  n’eu 
avaient  point,  on  leur  criait  aux  .l/nsa- 
n'iiJ  t et  ils  claieul  haiius.  ••  Il  jiaralt , 
d’après  le  Journal  inédit  de  liulniisson- 
Aulienay,  que  la  violence  était  poussive 
plus  loin.  tVoy.  sur  ce  journal,  p.  nos. 
r«c<>l  )ll  s’exprime  ainsi,  à la  daie  du 
4 juillet  I65't  : > Celle  apiès-ulnée  même, 
a’est  iniraduitc  la  maniéré  de  se  déclarer 
nonJUazarin,  en  portant  sur  la  tête  un 


bouquet  de  paille.  Ceux  et  celles  qui  n’en 
avaient  pas,  étaient  dans  la  rue  arrêtés 
par  la  canaille  avec,  menace  de  mort.  I,es 
carrosses  mêmes  en  avaient,  et  dit-on  que 
c’est  Mademoiselle  qui  a commencé  d'en 
perler. — Vendiedi  s juillet  et  samedi  6, 
la  marque  de  la  paille  continue.  Aucuns 
particuliers  allant  par  les  rues  à pied,  et 
môme  en  carrosse , ont,  faute  d'avoir  de 
la  paille,  été  attaqués  et  tués  ou  fort  mal- 
traités par  la  canaille.  « 

Une  niazarinade.  du  31  mai  tast.  est  in- 
lilulée  Statuts  des  chevaliers  de  la  paitie, 
et  commence  ainsi  i 

Toni  Ici  fkrvatifFt  la  p«i7V, 

Eitcnt  rcecui.  tout  ircrtia 

D'exterminer  cctic  CAnairc 

De  Muertm»,  (rende  et  petits. 

PAIN.  — L’usage  du  pain  en  Gaule  re- 
monte , dil-on  , a l’arrivce  des  Phocéens, 
fondateurs  de  Marseille.  Les  druides  por- 
taient solennellement  un  pain  dans  la 
la  cérémonie  où  ils  cueillaient  du  gui.  I,e 
pain  fut  cuilprimitivement  sous  la  cendre, 
c’est-à-dire  sur  l'Aire  du  foyer  ou  sur  une 
plaque  de  terre  ou  de  fer  cchauCfee  que 
l'on  couvrait  ensuite  d’un  chapiteau  par 
dessus  lequel  se  meluienl  des  cendres 
chaudes.  Un  voit  encore  llaimbaud  , abbé 
de  Saint-Thierry  près  de  Keims , mort 
en  1084  , ordonner  pendant  sa  dernière 
maladie  qu’on  servit  aux  moines  des 
pains  cuits  sous  la  cendre.  Cependant 
l’usage  des  fours  était  connu  depuis  long- 
temps en  Frani  e,  et  même  il  y avait  dans 
ce  pays,  dès  le  Xit'et  Xlll' siècles , uue 
grande  vaitéié  de  pains,  coninie  on  l'ap- 
prend par  le  glossaire  de  du  Cangu  (v  Pa- 
Nls);  il  y c.sl  qucsiioii  de  pain  primos, 
de  pain  de  pape,  pain  de  cour,  pain  de  la 
bouche,  pain  de  chevalier,  pain  d'écuyer, 
pu  in  de  chanoine  , pain  de  salle  pour  les 
hôtes,  pain  de  pairs,  pain  moyen,  pain 
vasator  ou  de  serrant,  pain  valet,  eic. 
la^s  fiains  matinaux  se  servaient  au  dé- 
jeuner ; les  pains  du  sai'nl  Esprit  éiaicnl 
ainsi  nommés  parce  qu'on  les  donnait  en 
aumône  aux  pauvres  dans  la  semaine 
de  la  Pentecôte.  Les  pains  d'etrrnnes 
éuieiil  offerts,  à Noël,  parles  paroissiens 
A leurs  curés;  ciiliii  hs  panu  de  Noël 
étaient  une  sorte  do  redevance  que  les 
va.ssaux  étaient  tenus  de  payer  vers  ce 
ternie  a leur  seigneur.  Ouand  les  pains 
de  redevasire  se  payaient  daus  un  autre 
temps  de  l’année,  on  les  appelait  pains 
féodaux. 

l e pain  de  Gonesse  jouissait  A Pa- 
ris d’une  e.stime  toute  particuliôie.  Les 
Parisiens  le  rcgmuient  vivenieiil  pen- 
dant les  guerres  de  lu  Fronde.  Gui  Paun 
écrivait  alors  A son  ami  Spoii  : ■ Corbeil 
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r.iUB  »era  nécessaire  ; ce  sera  la  première 
Tille  que  nous  irons  prendre.  Après  cela, 
l.agny.  Après  cela,  il  faudra  prendre  Saint- 
DeniÂ,  afin  d’avoir  le  pain  dt  Gotiessi 
pour  ceux  qui  ont  l'estomac  délicat  et  <|iii 
y sont  accoutumés.  » Quand  te  pain  de 
Gonetse  manquait,  c'eiait  une  calamité 
publii)ue.  Un  le  voit  dan.s  les  mcm>'ires  du 
cardinal  de  Reti . dont  l'auiorite  ei.t  con- 
tirmée  parle  passage  suivaiitdu  journalde 
Dubuisson  Aiibcoay  > voy.  plus  haut,  p.  805, 
i'»coU:  « Le  15  décembre  1650,  les  soldats 
du  régiment  des  gardes  attroupés,  ayant , 
dès  les  jours  precedents, détroussé  en  tous 
les  environs  de  Pari*  les  boulangers  ap- 
portant du  pain  des  villages  à vendre  au 
marché , ont  arrête  ceux  de  Gonesso  hors 
de  la  porte  et  faubourg  Saint-Martin,  vers 
le  H.iurgei,  et  les  ont  détroussés,  telle- 
ment qu’il  n’est  point  venu  de  pain  de 
Conewe  au  marché,  dont  force  gens  se 
sont  tiouves  incommodés  et  fâches.  » 

Dans  quelques  provinces,)!  élait  autre- 
fois d’usage,  pour  donner  du  goût  à U 
croûte  inferieure  du  pain,  de  saupoudrer 
d’anis  pulvérisé  la  table  sur  laquelle  on  le 
posa  l lorsqu'il  était  en  pâte.  D’autres , 
selon  Olivier  de  Serres,  saupoudraient  le 
dessus  du  pain  avec  de  la  marjolaine  ré- 
duite en  poudre.  Cet  usage  devait  être 
très-répandu , puisque , d’anrès  le  même 
auteur,  un  des  commerces  des  Jardiniers 
do  Mmes  consistait  à envoyer  cette  graine 
aux  foires  de  Lyon,  d’où  elle  se  distri- 
buait dans  toute  la  France.  On  était  aussi 
dans  l’iisaee  de  saler  le  pain.  Montaigne 
dit  expressément  que  c' était  la  coutume  de 
son  pays.  L’usage  du  beurre  et  du  lait , 
dans  la  confection  de  certains  pains,  con- 
tribua à leur  donner  plus  de  délicatesse. 
On  trouve  à toutes  les  époques  de  ces 
pains  mollels,  qui  ont  porui  diiferents 
noms.  Voy.  pour  les  détails  l'Hisloire  de 
la  vie  privée  des  Français  , par  Le  Grand 
d’Aussy. 

Il  serait  curieux  d’avoir  le  prix  du  pain 
aux  differentes  époques  ; ce  serait  un  des 
éléments  dont  on  pourrait  se  servir  uti- 
lement pour  apprécier  la  valeur  des  mon- 
naies. Je  n’ai  pas  les  documents  neces- 
saires pour  tenter  un  pareil  travail , qui 
d’ailleurs  dépasserait  les  limites  do  ce 
dictionnaire  Je  me  bornerai  S recueillir 
une  indication  fournie  yiar  le  journal  de 
Dubuisson-Anbeiiay  sur  le  prix  du  pain 
à l’cpoqiie  de  la  Fronde,  lorsque  l’aris 
était  entoure  d'ennemis  et  en  proie  a la 
famine.  Voici  ce  qu'il  en  dit,  à la  date  du 
8 juillet  1652  : « Le  petit  pain  a été  ci- 
devant  vendu  jusqiies  au  prix  de  vingt 
et  vingt-quatre  sous  la  livre.  Maintenant 
le  gros  pain,  qui  allait  à plus  de  douze 
sous  la  livre  revient  à sept  ou  huit  sous. 
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Le  setier  de  blé  revient  à trente-six  li- 
vres. » t 

PAIN  BÉNIT.  — La  distribution  du  pim 
bénit  dans  les  églises  est  un  souvemr  de 
la  communion  a laquelle  prenaient  part 
tous  les  lldèles  dans  la  primitive  Eglise, 
lorsqu'ils  assi.staient  à la  célébration  des 
saints  mystères.  L’Eglise,  redoutant  les 
abus  qui  pouvaient  en  résulter,  restrei- 
gnit la  communion  sacraineniclle  à ceux 
qui  s’v  étaient  prépares.  Cependant,  en 
mémoire  de  l’ancienne  communion  géné- 
rale , elle  ordonna  la  distribution  d’un 
pain  bénit  A tous  les  fidèles.  Cet  usage 
s’est  conservé  jusqu’à  nns  jours.  Les  rois 
s’étalent  astreints,  comme  leurs  sujets, 
à offrir  à leur  tour  le  pain  bénit  dans 
leur  paroisse,  s j’ai  été  ce  malin  à Saint- 
Ge<  main  . écrivait  Gui  Patin  en  I665  ; j’ai 
entendu  la  grand’  messe  ; le  roi  y a rendu 
le  pain  bénit  avec  grande  ceremonie. 
J'v  ai  vu  cl  entendu  force  tambours , 
fifres,  clairons  et  trompettes.  » 

PAIN  CALENDAIRE.  — C’était  le  pain 
que  dans  certaines  églises  les  fidèles 
offraient  au  clergé  à Noèl.  D’après  d’autres 
rituels,  les  pains  calendaires  s’offraient  à 
toutes  les  grandes  fêtes  de  l'année. 

PAIN  TRANCHOIR.  — Le  pain  tran- 
choir éuùl  une  sorte  de  pain  qui  servait 
eu  guise  de  plat  ou  d' assiette  ^ur  poser 
et  couper  les  aliments.  Humecté  ainsi  par 
les  sauces  et  par  le  jus  des  viandes , ce 
pain  se  mangeait  ensuite  comme  un  gâ- 
teau. L'usage  du  pain  tranchoir  s'est  con- 
servé très-longtemps.  Il  est  mentionné 
dans  une  ordonnance  de  Humbert  II, 
dauphin  de  Viennois,  rendue  en  1336. 
Humbert  y prescrivait  qu’on  lui  servit  tous 
les  jours  des  pains  blancs  pour  sa  bou- 
che, et  quatre  petits  pains  pour  tran- 
choirs. Alain  Chartier,  dans  ses  V'ii/i/r* 
de  Charles  Vil,  après  avoir  parlé  de  la 
vaisselle  d’or  et  d’argent  servie  sur  la 
table  des  grands,  ajoute  : 

Kil  1 qu'ont  le*  p*uvroi  ? Ht  ont  U*  frtfncAout'ri 
^ui  demeurent  du  pain  • de*>a*  la  table. 

Au  sacre  des  rois,  on  faisait  des  tran- 
choirs en  pain  bis  que  l’on  présentait  pour 
la  forme  aux  convives . et  qu’on  distri- 
buait ensuite  aux  pauvres.  Un  en  servit 
plus  de  douze  rem*  douzaines  au  sacre  de 
Louis  XII.  Il  est  encore  question  do  pains 
tranchoirs  au  sacre  de  Charles  IX. 

PAINS  OUBLIES.  — Voy.  Oublies. 

PAIRIE.  — Dignité  de  pair  ; on  appelait 
encore  pairie  le  fief  auquel  était  attaché 
cette  dignité.  Voy.  Pairs. 

PAIRIES  FÉMININES.  — Pairies  appar- 
tenant à des  femmes.  Voy.  PAias,  $ Vll. 
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PAIRS.  - S ••  Origine  dte  paire.  I.o 
mol  pair  ipar)  indiqiiuil  (inmitivcniriu 
line  BusocUiiun  qui  deraienl  se 

soutenir  roiiluelicnicnt.  On  trouve  le  prin- 
cipe de  celte  égalité  et  de  cette  fraterniié 
d’armes  dans  les  mœurs  germaniques , 
parmi  ces  cum)iognons  ou  leudes  qui  en- 
touraient le  t lief  do  guerre  (»oy.  hf.ODA- 
LiTt,  S I)  et  Gf.hmaiss,  $ I)  Lorsuue  celle 
bande  guerrière  se  lut  llxce  sur  le  terri- 
toire vaincu , et  eut  partage  la  terre  (voy. 
BéNéPiLE  et  Iæi'dss  ) , les  compagnons 
conservèrent  leurs  anciennes  relations 
d'égalitc.  Us  devinrent  pain  {parte); 
et,  dès  le  VI*  siècle,  lu  mol  parai  est  em- 
ployé avec  ce  sens  dans  une  loi  de  Clo- 
tliBire  I.  Il  ordonne  que  pour  juger  un 
leude,  on  assemble  ses  pain  {eongregaiit 
fABEs).  Charlemagne  se  sert  du  mol  parai 
dans  les  capitulaires,  et  l’on  voit  assex 
qu’il  appelle  paire  des  guerriers  qui  doi- 
vent se  soutenir  mutuellement.  • Si  quel- 

3u’un  de  nos  ddèles,  dit  le  rapilulalro 
U ti3,  invoque  le  secours  d un  de  ses 
pairs,  et  que  son  pair  refuse  de  le  secou- 
rir, que  re  dernier  soitprivé  des  l'cnéHies 
qu'il  possède.  >•  Il  y avait  donc  une  sorte 
u'ussociation  et  de  rralcrnilu  d’nrnies  en- 
tre tous  les  pain.  Kllc  est  manifeste  sur- 
tout dans  le  traite  qui  fut  signe,  en  8S6, 
entre  Charles  le  Chauve  et  les  grands  do 
son  royaume.  Il  y fut  stipule  ( art.  x ) 
que  les  pairi  ne  pourraient  être  jugés  que 
parleurspain,et  que  si  le  roi  voulait  enm- 
inetlre  une  injustice,  les  pain  pourraient 
lui  résister.  I-cs  ternies  mêmes  mentent 
d'élrc  rapt>eUs  i « Nous  avons  tous,  évê- 
ques, abhes  cl  laïques,  obienu  de  la  vo- 
lonté et  du  consentement  de  l’cuipereiir 
qu'aucun  de  nous  n'abandonne  son  /lair 
(ut  tiullue  PAaEM  luum  dimillat),  de 
telle  sorte  que  le  souverain , lors  même 
qu'il  le  voudrait  (ce dont  Dieu  nous  pre- 
scive;,  ne  pounait  traiter  personne  ron- 
traiienicnl  à la  lui  et  à la  juste  raison.  • 
Lorsque  le  système  féodal  eut  prévalu, 
à In  Un  du  ix*  siècle,  on  nomma  pain  du 
fief  les  vassaux  immédiats  qui  étaient 
égaux  entre  eux.  Le  seigneur  les  appelait 
pour  l’assister  dans  ses  jugements,  com- 
battre en  tête  de  ses  armées  et  former 
Son  conseil.  Il  y avait  encore  quelques 
traces  de  ces  anciennes  pairie»  BU  XVII*  siè- 
cles. « Chaque  grand  Hef,  dit  Salnt-Si- 
imin , avait  ses  pair»  de  Hef,  dont  on 
voit  le»  restes  jusqu’à  nos  jour»  par  les 
pairs  du  Cauiliresis  cl  d’autres  grands  ou 
moindres  liefs.  Les  pair»  conservaient 
réelleioeiit  le  droit  de  juger.  Le  seigneur 
assemblait  et  consliliiuit  la  cour  ; mais, 
les  juges  line  fois  réuni»,  son  ride  deve- 
nait jiassif.  comme  le  prouvent  les  aeeises 
de  Jéruealem  { la  clef  dte  euiiete),  t.  I, 


p.  S99,  n*  cctxxtv).  Un  pas.»agc  des  Ae- 
eisets  de  la  haute  cour  (t.  I,  p.  4SI, 
n*  XIII)  montre  quelles  étaient  les  obliga- 
tions des  pair»  dans  les  cours  léodales  ; 

« Tous  les  hommes  liges  chevaliers  sont 

Îiair»  et  ipnus  1 un  à l’autre  spécia- 
ement , c’est  assavoir  de  garder  et  de 
sauver  et  d’entre  aider  l’un  l’autre,  si  le 
seigneur  le»  vouloil  mener  de  leur  corps 
ou  de  leurs  Defs  ou  de  leurs  tenures  au- 
trement que  par  leur  jugement.  » 

On  voit  reiiaraitre  ici  cet  esprit  de 
solidarité  et  d’association  que  nous  avons 
déjà  signalé  en  parlant  de  l’nrigine  des 
pair»  (voy.  au  commencement  du  S Ij. 
Les  grands  vassaux  avaient  soin,  mtae 
à l'époque  do  Philippe  Auguste,  d'in- 
sérer dans  leurs  actes  cette  formule 
citee  par  Chanterrau-I.efebvre  ( De  l’ori- 
gine dee  fufs  , p us.  preuve»  ) : « Je  ne 
manquerai  a la  fidélité  ni  au  service  que 
je  lui  dois  tant  que  lui-méme  me  fera 
droit  dans  sa  cour  par  le  jugement  de 
ceux  qui  jieuvenl  et  doivent  me  juger  (ptr 
judirium  eorumgui  me posiuut  et  dehent 
judicarel.  • Il  est  probable  que  dans  l’oti- 
giiic  la  présence  de  tous  les  pair»  était 
necessaire  pour  juger  un  pair  : mai»  peu 
à jieu  on  reconnut  l’impossibilité  de  réu- 
nir à jour  fixe  tous  les  va.ssaux,  et  la  pré- 
sence de  quatre,  de  trois  ou  même  de 
deux  pair»  parut  sulllsanic.  Un  des  plus 
anciens  actes,  oh  se  trouve  mentionnée  la 
disiinciion  des  pair»  et  des  simples  ba- 
rons, le  jugement  rendu,  en  1216,  pour  la 
succession  au  comté  de  Champagne,  qne 
se  dispuuient  Thibaut,  neveu  du  dernier 
comte , et  P.rard  de  Drienne  son  gendre , 
ne  cite  qu'un  des  paire  laïques,  Eudes, 
duc  de  Itourgogne.  Les  six  paire  ecclé- 
siastiques sont  cités  mentionnés,  savoir  ; 
l’archevêque  de  Reims,  et  les  evêques  de 
Langres.de  I aon,  de  Chàlons-sur-Marne, 
de  Beauvais  et  do  Noyon. 

Le  roi  qui,  au  commencement  de  la 
troisième  race,  ii’avait  guère  d’autre  puis- 
sance que  la  puissance  féodale , eut  ses 
pair»,  comme  tous  les  seigneurs  féodaux. 
Ce  furent  d’aliord  les  vassaux  immédiats 
du  duché  de  France;  c’esteequi  explique 
poiinjuniles  pairs  ecclésiastiques  étaient, 
sauf  l’archevêque  de  Reims,  de  simples 
evêques , inférieurs  dans  la  hiérarchie 
ecclesiastique  aux  métropolitains  de  Lyon, 
de  Bourges, deToulouse,de  Bordeaux, etc. 
Lorsque  le  royaume  de  Franco  s’étendit 
jiar  les  conquêtes  de  riiilipjic  Auguste, 
on  donna  le  nom  de  pairs  do  France  aux 
rand»  vassaux  qui  relevaient  dircrtenient 
U roi;  il»  formèrent  mie  cour  ou  tribunal 
spécial  qui  se  réunissait  quand  un  des 
pairs  était  mis  en  jugement. 

$ II.  Dte  douze  pair».  — Ce  fut  vers  le 
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eommencenient  du  xiii*  siècle  que  les 
doute  paire  laïques  el  ecclésiasiiqucs 
formèrcnl  une  institution  distincte.  I.cs 
paire  ecclesiastiques  étaient  : i»  l.’arche- 
véque  duc  Je  Aeïnu,  dont  le  père  Anselme 
fait  remonter  U pairie  à |I79,  époque  uii 
Guillaume  de  Champagne,  caroinal-aa'lie- 
vèque  de  Reims,  sacra  Philippe  Augu-ste; 
d’autres  ne  placent  cette  (tairie  qu’au 
XIII*  siècle.  A l’archevéaue  de  lieims 
appartenait  spécialement  le  droit  de  sa- 
crer les  rois  de  France;  en  son  absence , 
l'evèque  de  Soissons  remplissait  cette 
fonction.  I.es  archevêques  de  ncims 
étaient,  en  outre,  lésats-nés  du  saint- 
siège  et  primats  de  Ta  Gaule  Belgique. 
3*  l.’èv<que-duc  de  Laon,  dont  la  pairie 
date  de  1 174.  suivant  quelques  écrivains; 
il  portait  la  sainte  am^ule  au  sacre  des 
rois.  3*  l.'érique-duc  de  Langree , auquel 
l’évèque  de  Beauvais  disputa  quelque 
temps  le  troisième  rang;  mais  la  con- 
testation fut  jugée  en  faveur  do  l’évèque 
de  l.aiigres;  au  sacre,  il  portail  l’epée 
royale.  4*  \,’êr;égue-comte  de  Beauxxue , 
dont  la  pairi&ne  parait  |>as  remonter  au 
delà  de  ii89;  il  portait  et  pnt.seniaii  le 
manteau  royal  au  sacre  des  rois,  et,  de 
concert  avec  l’évèque-diic  de  I,aon,  il 
allait  chercher  le  rni  au  palais  de  l’arche- 
vêque do  Reims,  le  levait  sur  son  lit  et 
l’amenait  à réçliso.  Ces  deux  prélats  se 
tenaient  aux  cèlés  du  roi  pendant  qu'il 
recevait  l’onction , l’aidaient  à se  lever 
de  son  fauteuil,  et  demandaient  à l’assem  - 
blée  si  elle  lui  serait  sduniise  comme  à 
son  souverain.  S*  \ ’érique-romte  deChd- 
lons  (sur  Marne);  au  sacre,  il  ponait 
l’unneau  roval.  8*  I.’e'céqus- comte  de 
Noyon,  qui  portail,  au  sacre,  la  ceinture 
et  le  baudrier  royal. 

I.es  paire  laïques  étaient  : i*  le  duc  de 
Normandie  qui  avait,  dans  l’origine,  le 
premier  rang  entre  les  pairs  laïques,  si  I on 
en  croit  Mathieu  Paris;  cot  historien  dit 
formellement  : Le  duc  de  Normandie  est  le 
premier  entre  les  laïques  et  le  plue  illus- 
tre (dux  Normaniiiteprimus  inter  laïcos  et 
nobilissimus’.  3"  Ce  duc  de  Bourgogne, 
qui,  depuis  i363,  porta  le  litre  de  |>remter 
tair  et  doyen  des  paire  de  France.  Jean 
e Bon,  en  donnant  le  duché  de  Bourgo- 
gne à son  tils , Philippe  le  Hardi , loi  ac- 
corda le  premier  rang  entre  les  pairs; 
comme  A cette  époque,  le  duché  de  Nor- 
mandie n’exisuit  plus,  ce  rang  fut  re- 
connu sans  diRlculté  au  duc  de  llourgo- 
gne.  Au  sacre  de  Charles  VI,  en  i380, 
Philippe  le  Hardi,  duc  de  Bourgogne, 
précéda  son  frère  ainé,  l.oiiis  d’Anjou, 
en  sa  qualité  de  doyen  des  pairs  de 
France.  Il  y avait  eu  contestation , s el 
plusieurs  paroles  d’un  côté  et  d’autre 


auriinement  arrogantes,  dit  Jiivénal  des 
Ursins.  car  Louis  so  tenuit  pair  et  tenoit 
en  jiairie  sa  duché.  Philippe  répondit 
qu’il  doit  doyen  des  pairs  . et  que  son 
frère  ne  tenoit  que  en  pairie,  et  par 
ce  le  roi  assembla  son  conseil  auquel  il  y 
eut  diverses  opinions  et  linablement  fut 
conclu  par  le  roi  que  Philippe,  au  cas  pré- 
sent, iruit  le  premier.  » Dans  des  lettres 
patentes  du  |4  octobre  1468,  Louis  XI  dit 
que  te  duché  de  Bourgogne  est  la  pre- 
mière pairie,  et  qu'au  moyen  (ficelle 
le  duc  de  Bourgogne  est  le  premier  pair 
el  doyen  des  paiiede  France.  Au  sacre 
des  rois , le  prince  , qui  représentait  le 
duc  de  Bourgogne , portait  la  couronne 
royale  et  ceignait  l’épce  au  roi.  3°  Le  duc 
de  Guienne  ou  d'Aquilains  ; le  seigneur, 
qui  le  représentait , portail , au  sacre , la 
première  bannière  carree.  4*  Le  comle  ds 
Flandre;  il  portail,  au  sacre,  une  des 
epées  du  rid.  S*  Le  comte  de  Champagne 
avait  le  titre  de  pafatinou  comte-palatin, 
parce  qu’d  exerçait  primitivement , au 
nom  du  roi,  la  juridiction  sur  les  officiers 
du  palais  ; il  portail,  au  sacre,  l’étendard 
de  guerre.  6°  Le  comte  de  Toulouse;  il 
aspira,  comme  duc  de  Narbonne,  au  pre- 
mier rang  entre  les  paire  laïques:  mais 
celte  prétention  ne  fut  pas  aidroise.  Au 
sacre,  le  comte  de  Toulouse  portait  les 
éperons  du  roi. 

I.es  poèmes  ou  romans  de  chevalerie, 
composés  BU  XII*  siècle,  attestent  que, 
dès  cette  époque,  l’institution  des  doute 
pairs  avait  une  grande  pujiuiarité.  Trou- 
vères et  troubadours  transportaient  celte 
institution  dans  tous  les  pays  dont  ils 
jiarlBient.  Ainsi,  dans  le  roman  d'Alexan- 
dre, le  roi  de  Macédoine , avant  de  com- 
mencer la  guerre,  mande  toute  la  noblesse 
et  les  chevaliers,  puis  choisit  douze  pairs, 
dont  un  doit  porter  le  gonfanun  ou  éten- 
dard royal.  On  trouve  les  douze  pairs 
d’Ecosse  el  les  douze  pairs  d’Angleterre, 
dans  le  roman  de  l’erccforét.  l e roman 
du  Brut,  composé  par  Robert  Waee.  A la 
lin  du  XII*  siècle , parle  aussi  des  aeuzs 
pairs  : 

Doaft*  eonl«t  d'*olir«  puUiaiic* 

Qa«  t’tn  eUmoii  fatrj  d«  FraoM. 

Ainsi,  l’institution  des  douze  pairs 
était  populaire  aiixii*  siècle,  et  les  poètes 
de  rette  époque,  fidèles  A l’usage  d’impo- 
ser aux  autres  pays  et  aux  autres  siècles 
les  costumes  et  les  usages  de  leur  temps, 
ont  placé  les  douze  pairs  en  Grl’ce,  en 
Angleterre,  en  Vicussc,  auprès  d’Alexan- 
dre, d’ArtIiur  el  de  Charlemagne. 

Les  douze  pairs  laïques  el  ecclésiasti- 
ques ont  existé  jusqu’A  la  tin  du  l’an- 
cienne monarchie  comme  une  parure  de 
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la  royaulé  dans  lea  pompes  solennelles  et 
princiiwlemeni  su  sacre  des  rois  ; niais, 
dans  l’origine . les  poiriri  n'éiaienl  pus 
seulenirnl  des  dignités  tionoritiqiies  ; les 
douze  pairt  loriuaient  un  tribunal  ou 
cour  des  pain. 

S III.  Cour  dn  pain.  — Les  douze 
pain  se  rcunissaieiil  en  tribunal  pour 
juger  ceux  d’entie  eux  qui  étaient  accusés 
d’avoir  commis  un  crime.  Il  est  difficile 
de  llxer  avec  précision  l’époque  oti  s’as- 
sembla pour  U première  mis  la  cour  des 
douze  poire  on  trouve,  il  est  vrai,  dans  un 
traité  de  II63  conclu  entre  Henri  U,  roi 
d’Angleterre.  Henri-Courtmanlel.  son  tils 
aine,  et  l hierry,  comte  de  Flandre,  le  pas- 
sage suivant  : « Jusqu’à  ce  que  le  roi  de 
France  ait  fait  piononcer  contre  le  comte 
Thierry,  et  cela  par  ses  pairs  qui  de  droit 
doivent  juger  le  comte  de  Flandre  lel  hoc 
per  PAnxs  suoi  <(ui  comilem  Fl<mdri,T  de 
jure  debent  judicare).  n il  n’y  a pas  ce- 
peedant  ici  une  mention  expresse  des 
douze  paire.  Il  est  aussi  question  du  ju- 

fement  des  paire,  mais  sans  que  le  nmii- 
re  soit  dxé  , dans  le  procès  de  Jean  sans 
Terre , duc  de  Normandie  et  de  (tuieiine, 
qui  était  accu'é,  en  rJ02,  d’avoir  Tait  perir 
son  neveu  Arthur  de  Dretagne.  Nous  n’a- 
vons aucun  acte  de  cette  procédure  cé- 
lèbre; mais  Mathieu  Paris  mentionne  les 
pairt  du  royaume  comme  formant  un  tii- 
Dunal , et  dit  formellement  que  Jean  sans 
Terre  fut  condamné  à mort  par  le  juge- 
ment de  ses  paire  ( per  judirium  parium 
euorum  ).  Comme,  en  1216.  le  pape  Inno- 
cent III  SC  plaignait  aux  envoyés  do  Phi- 
lippe Auguste  oe  cette  condamnation  pro- 
noncée contre  un  roi, ceux-ci  répondirent, 
d’après  le  témoignage  du  mënic  historien, 
que  Jean  , en  sa  qualité  de  duc  et  comte, 
^uvait  et  detait  être  jugé  par  ses  pairs 
(posset  et  d'beret  judicari  per  pares  euoe). 
A l’occasion  de  ce  début , Mathieu  Pans 
revient  sur  la  condamnation  de  Jean  et 
entre  dans  de  curieux  détails.  I.c  duc  de 
Normandie,  roi  d’Angleterre,  avait  de- 
mandé, avant  d’obeir  a Philipoe  Auguste 
qui  le  sommait  de  cumpaparallre  devant 
la  cour  des  paire,  s’il  pourrait  s'en  re- 
tourner librement.  Oui,  répondit  le  roi , 
ai  te  jugement  de  ses  faibs  le  permet 
(ila  ait,  et  parium  euorum  judicium 
hoc  permutât  ).  Jean  refusa  alors  de 
comparaître . et  fut  condamné  à mort  par 
la  cour  des  paire. 

D’autres  passages  de  Mathieu  Paris 
prouvent  qu’il  est  bien  réellement  ques- 
tion ici  de  la  cour  des  douze  paire.  Ainsi, 
à l’année  1214.  lors  des  conférences  pour 
la  restitution  des  fiefs  conhsqucs  sur  Jean 
sans  Terre,  Mathieu  Pans  prête  à saint 
Louis  cette  exclamation  ; « Plut  à Dieu  que 


les  douze  paire  de  France  et  mes  barons 
y consentissent'  ( O utinam  dundecim 
pares  Francis!  et  baronagium  mihi  con- 
senlirertt  I ) e Mais  les  barons,  comme  l’at- 
teste Mathieu  Paris,  ne  voulaient  pas  que 
le  jugement  des  douze  pa-rj  contre  Jean 
sans  Terre  fût  cassé  ( absit  ul  dvudscin 
PAniL'H  judicium  casselur).  On  ne  peut 
donc  contester,  d’après  le  témoignage 
formel  et  précis  de  ce  contemporain  bien 
informe,  la  condamnation  de  Jean  sans 
■ferre  par  Ica  douze  pairs.  D’ailleurs 
d’autres  écrivains  , et  spécialement  Ouil- 
laume  de  Nangis , allcsient  aussi  que 
Jean  sans  Teire  fut  condamné  par  les 
poire.  On  conservait  meme  au  trésor  des 
chartes  du  temps  de  du  Tilict,  qui  le 
constate  dans  sou  Recueil  des  range  des 
grands  de  F rance  ( p I66',  une  charte  de 
Louis  VIU  certitianile  jugement  prononcé 
par  les  pairs  contre  le  duc  de  Norman- 
die. Enfin , dans  une  lettre  de  ce  même 
louis  Vill  en  date  de  I2i6  ( ffecueiJ  des 
hist.  de  France,  t.  XVH,  p.  723,  I» , il  est 
dit  que  Jean  fut  cité  à con.purulire  et  Ic- 
gitimemcnl  condamuc  jtar  ses  pain  ( per 
pores  euoe  cilalus  et  per  ensdem  parte 
tandem  fuit  légitimé  condemnatus  ). 

Comme  il  était  très-difficile  de  réunir 
tous  les  pain  luiques  , que  des  intérêts 
opposés  et  quelquefois  même  la  position 
d’accuses  éloigiuieiit  du  trilmrial  , les 
rois  s’accoutiiiiicrent  à les  remplacer  par 
leurs  glands  officiers  ( tninijfrriafc.»  pa- 
latii  domini  regie  ).  Les  pairs  voulurent 
résister  à cette  innovation  ; mais  un  arrêt 
de  la  cour  du  roi  rendu  en  1223  décida 
qu’a  ravciiir  les  grands  officiers  juge- 
raient avec  les  pairs  de  France.  On  trou- 
vera l’urrét  dans  le  Glossaire  de  du  Canxe 
(v«  Pares',  l a pairie  perdit  alors  de  son 
éclat  Cl  la  cour  des  douze  pairs  Com- 
mença à se  confondre  avec  la  cour  du 
roi  qu’on  appelait  aussi  le  parfemenf  du 
roi.  Cc;ieiiduiii  on  trouve  encore  au  temps 
de  saint  Louis,  une  distinction  établie 
entre  la  cour  du  roi  et  la  cour  des  pair*. 
1.0  sire  de  Coucy,  ayant  etc  ajourne  par 
ordre  de  ce  roi , vint  à Paris  et  prétendit 
qu’il  n’élaii  justiciable  que  des  pairs  de 
France.  Hais  il  fut  prouvé  qu'il  ne  tenait 
pas  su  terre  en  baronnie,  cl  qu’il  ne  pou- 
vait décliner  la  cour  du  roi.  Guillaume  de 
Naiigis  ajoute  que  le  roi  )e  fil  saisir  non 
par  ses  pair»,  mais  par  des  officiers  de 
la  cour  ( non  per  pares,  sed  per  rlientee 
nulicos  fecit  capi).  Du  reste,  celte  distinc- 
tion de  la  cour  des  pairs  et  de  la  cour  du 
roi  g'cITaça  de  plus  en  plus,  et  bieiiiût  le 
parlement  futen  même  temps  cour  du  roi 
et  cour  des  pairs.  I.es  junscoiisulies  du 
temps  de  saint  ls>uis,tel  nue  l’auteur  du 
Livre  de  ptel  (ouvrage  publié  dans  la  coi- 
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leclion  des  Documenta  inidilt  de  l'hii- 
toire  de  Fraurej,  dé>:lare  (p.  284)  que  les 
barons  el  prélats  pouvaient , sur  la  con- 
vocatiuii  du  lui , aieqrr  dans  la  cour. des 
paire.  On  voit  egalement , duos  les  Ëia- 
blisiern'nlt  de  saint  Louis  (livre  I, 
chap.  Lxxi)  qu’un  certain  nombre  de  pairs 
siégeant  dans  la  cour  du  rui  sulfisaienl 
pour  la  transfiirnier  momentanément  en 
cour  des  pairs,  compétente  pour  juger  les 
pairs  do  France.  Ainsi  s'accomplit  cette 
confusion  de  la  cour  des  pairs  et  de  la 
cour  du  roi , dont  il  est  impossible  do 
préciser  la  date.  Vcr.a  la  même  époque , 
les  rois  s’arrogèrent  le  droit  de  nommer 
de»  jtairs. 

S IV.  Poiri  notnmfj  par  les  rois.  — 
Dans  l’origine,  la  dignité  de  pair,  comme 
la  noblesse , était  inhérente  à un  bef,  è la 
propriété  de  la  terre.  Mais  peu  à peu  la 
royauté  revenant  aux  traditions  de  l’em- 
pire romain,  se  considéra  comme  investie 
de  la  souveraineté  dans  sa  plénitude  et 
pouvant  lu  communiquer  h difTérents  de- 
grés it  qui  bon  lui  semblait.  CeUe  théorie, 
qui  était  cede  des  jurisconsultes  imbus  de 
l'esprit  romain.prevaluisurlout  à l’époque 
de  l'hilippe  le  Bel.  Ce  rui,  dans  une  lettre 
adressée  au  pape  Clément  V.  dit  « que  les 
fonctions  de  pairs  sont  une  émanation  et 
une  portion  de  la  puissance  el  de  l'aulo- 
rilc  royaie  ( lunl  ajipeiidii  rs  coronr  ) » 
Kn  1297,  il  créa  trois  jioi'rie»  en  laveur  de 
Charles  de  Valois,  duc  d’Anjou  ; de  llo- 
bert , comte  d'Artois  , et  de  Jean , duc  de 
Bretagne.  Le  préambule  de  l’ordonnance 
dit  qce  lu  but  de  cette  création  est  de 
rendre  à lu  pairie  son  ancien  éclat; 
« Considérant  que  le  nombre  des  douze 
pairs  qui,  suivant  la  coutume,  était  an- 
riennement  dans  le  royaume,  est  telle- 
ment diminué,  que  l’ancienne  force  de 
notre  Etal  pourrait  en  être  défigurée  en 
plusieurs  maximes,  nous  voulons  rciablir 
l’honneur  et  la  gloire  de  notre  liène  loyal 
par  rurnemcnl  de  ces  anciennes  di- 
- gniiés.  H 

Depuis  celte  époque  les  rois  ont  créé 
un  grand  nombre  de  pairies.  Charles  IV 
le  Bel  erigea,  en  1327,  la  sirerie  de  Bour- 
bon eu  duché-pairie  en  fa«eur  de  Louis 
de  Clermont,  sire  de  Bourbon,  pelit-lils 
de  saint  Louis.  Les  nouveaux  }>airs  furent 
assimilés  aux  anciens  et  vinrent  siéger  au 
parlement  pour  juger  les  procès  de» 
jHiirs.  Iles  teclaraiions  formelles  recon- 
nurent leurs  droits.  Ainsi,  en  i437,  é 
l'occasion  du  premier  procès  du  duc  d’A- 
lençon , le  parlement  consulté  pur  le  rui 
répondit  : - I c»  nouveaux  pairs  créés 
doivent  jouir  de  pareils  privilèges  et  pré- 
rogatives que  les  dou/«  puirs  anciens, 
soit  pour  leur  jugement , soit  pour  être 


appelés  au  jugement  des  autres.  » Les 
pairs  prenaient  séance  selon  l’ancien- 
iieté  de  l’ércciion  de  leur  pai'rif.  I.es  Mé- 
moires de  Sainl-Simun  prouvent  avec 
surabondance  quelle  importance  l'on  al- 
tacbaii  à ces  questions  el  quels  longs 
procès  uaquireni  de  ces  disputes  de  nie- 
séiince.  I.a  pui'ri'r  ne  s’acheta  jamais , 
Comme  la  noblesse , el , dans  l'usage  or- 
dinaire , elle  ne  pouvait  être  transmise 
qu’en  ligne  directe.  Le»  lettre»  d'érection 
d’un  duché-pairie  stipulaient  piesque 
toujours  , « qu’en  ca«  que  la  terre  érigée 
en  pains  passât  en  d’autres  mains  qu’en 
celles  de  fa  lijîne  du  premier  investi . la 
pairie  serait  éteinte , et  que  la  terre  ne 
serait  plus  qu’un  duché  ou  comté.  > 

I e titre  de  pair  fut  quelquefois  donné 
a des  étrangers  qui  s'étaient  signalés 
par  les  services  rendus  h la  France.  En 
1424  , Charles  VII  érigea  le  comté  d’E- 
vreux  en  pairie  eu  faveur  de  l'Ecossais 
Jeun  Sluart,  sire  d’Aubigny.  Louis  XII 
nomma  pair  de  France,  en  iio5,  un 
prince  de  l'empire,  Engilbertde  Clèvcs, 
qui  était  déjà  comte  de  bevers.  Fran- 
çois !•'  érigea  en  duché-pairie  la  sei- 
gneurie de  Cuise,  en  faveur  de  Claude 
de  Lorraine,  chef  do  la  rélèhre  maison  de 
Cuise  En  i547,  Henri  II  transforma  le 
comte  d’Aumale  en  duché-pairie,  on  fa- 
veurn'un  autre  prince  de  la  même  maison, 
François  de  Lorraine.  A cette  occasion  , 
le  parlement  fit  au  roi  des  remontrance». 
Il  ai.sdit  a que  le  nombre  des  douze  pairs 
Plant  complet,  les  pairies  d’Aumale  et  de 
Munlpensier  devenaient  surnumémires  ; 
UC  la  cour  suppliait  le  roi  du  déclarer, 
ans  ses  lettres  patentes,  que,  par  la  créa- 
tion de  ces  deux  pairies  il  n’eutendait 
pas  préjudicier  m déroger  b l’ancien 
nombre  de»  pairs  de  France  j mais  que 
ceux  qui  les  tiendraient  jouiraient  seule- 
ment de  leur»  prorogatives,  jusqu'à  ce  que 
les  anciennes  pairies  fussent  réduites  en 
la  jouissance  de  la  courouoe;  lequel  cas 
advenani,  les  pairie.v  surnuméraires  se- 
raient éteintes.  « Henri  II  ne  fut  pas 
arrêté  par  ces  remontrances  et  fil  enre- 
gistrer les  lettres  patentes  en  sa  jiré- 
scnce,  le  |2  février  issi.  Dans  la  suite, 
les  duchés  pairies  furent  multipliés  mi- 
vanl  la  volonté  des  rois,  sans  que  l’un 
tint  aucun  compte  du  nombre  de  douze  , 
auquel  le  parlement  voulait  les  limiter. 
Henri  III  décida,  par  une  dcrlaraiion 
donnée  & Blois,  en  décembre  i576,  que 
les  princes  du  sang  jirecéderuicnt  tous 
les  autres  poi'ri.  Le  premier  prinec  du 
sang  pouvait  seul  picndre  le  tilic  de  pre- 
mier pair  de  France. 

S V.  Privilèges  des  pairs.  — Les  paire 
de  Frauce  siégeaient  dans  les  lits  de  jus- 
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tira  immédiatement  après  les  princes  du 
sang;  ils  assistaient  au  sacre  et  au  cou- 
ronnement des  rois,  et  y représentaient 
les  anciens  pairs  h defaut  <le  princes  du 
ssng.  Us  avaient  encore  le  privilège  de 
n'étre  juges  que  par  le  [larlement  de  Pa- 
ris, oit  venaient  siéger  les  pairs,  et  qui 
prenait  le  litre  de  cour  drt  pairs  ou  de 
cotir  de  parlement  suffisamment  ganne 
de  pairs.  On  prétend  que  le  parlement 
s'intitula  pour  la  prem'ière  fois,  sous 
laruis  XI.  cour  des  pairs  dans  le  procès 
du  duc  d'Alençon  (i473l.  t e roi  créa,  à 
cette  occasion  , trois  nouveaux  pairs,  les 
comtes  de  Fois,  de  l.a  Man-he  et  d'Eu.  I.e 
parlement  et  la  cour  des  pairs  ne  formè- 
rent plus  dès  lors  qu'un  seul  et  même 
tribunal.  Il  lallait  la  présence  d'au  moins 
douxe  patri.au  parlement,  pour  juger 
un  pair  de  France;  autrement,  la  cour 
n’était  pas  réputée  sufjisammenl  garnie. 
Toutes  les  chambres  du  parlement  igrand’ 
chambre , enquêtes  et  requêtes)  se  réu- 
ni -saient  pour  le  jugement  des  pairs  (voy. 
h l'article  l.iT  DR  Justice,  p.  672,  le  récit 
du  jugement  d'un  pair,  par  le  parlement 
garni  de  jiairs  ). 

I.es  pairs  laïques  ne  pouvaient  pren- 
dre séance  au  parlement  qu'à  vingt-cinq 
ans.  Ils  pren-ient  place  sur  les  liants 
sièges , à la  droite  du  premier  président. 
I.es  princei  du  sang  étaient  au  premier 
rang;  puis  venaient  les  six  pain  ecclé- 
siastiques , et  enfin  les  pairs  laïques 
d'après  le  rang  d’ancienneté  de  leur 
patrie.  I.e  doyen  des  conseillers  laïques 
du  pailemeni,  ou  en  son  absence  le  plus 
ancien  , devait  être  assis  sur  le  banc  des 
paire  pour  marquer  l’cgaliié.  Aux  séances 
ordinaires  du  parlement,  les  pairs  n’opi- 
naient qu'après  les  prèsjdcnts  cl  les  con- 
seillers clercs;  mais  . aux  lits  de  justice, 
ils  opinaient  les  premiers.  Autrefois,  les 
pain  quittaient  leur  épée  pour  entrer  au 
parlement;  mais,  à partir  de  iS!ii,  ils 
commcncèivnl  à en  user  autrement,  mal- 
gré les  remontrances  de  ce  corps,  qui 
représenta  au  roi,  « que,  de  toute  ancien- 
neté, le  roi  seul  siégeait  au  parlement 
avec  son  épée  , en  signe  de  spéciale  pré- 
rogative de  la  dignité  royale,  et  que  le 
feu  roi  François  l",  avant  son  avène- 
ment à U couronne,  et  messire  Charles 
de  Bourgogne  y étaient  venus  laissant 
leurs  épées  à 'la  porte.  » Ces  remon- 
slrances  n'em|ièchèrent  pis  les  pairs  de 
garder  leur  épée  , lorsqu  ils  siégeaient  au 
parlement  Comme  signe  de  leur  dignité, 
les  pairs  parlaient  lu  couronne  ducale, 
formée  d’un  cercle  d’or  enrichi  do  pierre- 
ries . rehau>sé  de  huit  fleurons  d’or. 

S VI  lléceplion solennelle  des  jjairi.—  Il 
ne  Bc:a  pas  inutile,  pour  donner  une  idco 


des  anciennes  institutions  de  la  France, 
d'insérer  ici  un  récit  de  la  réception 
solennelle  des  pairs  dans  l'ancienne  mo- 
narchie. J’emprunte  ce  récit  au  Journal 
inédit  d'Olivier  d'Ormesion  . à la  date  du 
2 décembre  I66i  : « I.e  roi  vint  au  parle- 
ment pour  la  réception  des  ducs.  J’y  éuis 
le  quatrième  des  maîtres  des  requêtes. 
M.  le  chancelier  y vint  et  l’on  députa 
deux  conseillers  de  Ia  grand’chambre  à 
l'ordinaire  pour  le  recevoir,  sans  qu’il 
eût  des  masses  devant  lui,  comme  aux 
lits  de  justice.  Tout  le  parlement  éuit  en 
robes  noires;  sur  le  banc  des  piésidents, 
M.  le  chancelier,  le  premier  président, 
les  présidents  de  Maisons,  de  Mesmes,  le 
Coigneux,  de  Baillcul,  Molé  et  de  Nes- 
mond.  I.e  roi  élant  à la  Sainte- Chapelle, 
les  quatre  anciens  présidents  et  les  six 
conseillers  de  la  grand’chambre  allèrent 
au-devant.  I.e  roi  entra  sans  tambour, 
trompettes  ni  aucun  bruit,  à la  distinc- 
tion des  lits  de  justice.  M.  le  duc  d’An- 
guien  lEnghien).  M.  le  rrinc.e,  Monsieur, 
marchant  iniroédiaiement  devant  le  roi , 
passèrent  par  le  milieu  du  pai^uet,  croi- 
sant les  pnésidents.  Le  roi  était  en  hsbit 
et  manteau  violet,  assis  sur  son  trône 
ordinaire;  à sa  droite.  Monsieur.  H.  le 
Prince  cl  M.  le  duc  d’Anguien  , MM.  les 
ducs  de  Chaulnes,  de  Itichelieu  , d’K.v- 
trees,  de  r.rammonl,  de  Villcroy,  de 
Mortcinar,  de  Crcqiiy.  de  Faiiit-Agnan, 
de  Noailleselde  Coislin.  M.  le  duc  d’El- 
beuf  s’y  était  présenté;  mais,  à cause  de 
la  contestation  entre  M.  de  Vendôme  et 
lui  pour  la  préséance,  le  roi  leur  ordonna 
de  se  retirer.  Du  côté  des  pairs  ecclésias- 
tiques, étaient  MM.  d’F.sirees,  duc  rie 
I.aon  . et  I a Itivièrc,  duc  de  laingres.  Le 
capitaine  des  gardes  ne  suivit  le  roi  que 
jusqu'au  coin  du  parquet  et  passa  en- 
tre les  eonseillcrs  par  le  coin  du  banc 
des  présidents,  nrêr.  la  lanterne,  pour  se 
mettre  debout  du  côté  des  pairs  ecclé- 
siastiques , et  cela  conirc  l’ordre  ; car 
M.  de  Villeroy  dit  sur  cela  qu'il  devait 
demeurer  au  coin  du  parquet,  en  dehors, 
et  cita  l’exemple  de  Henn  II , qui  vint  au 
parlement  pour  faire  arrêter  plusieurs 
conseillera  pour  la  religion , du  Bourg  et 
autres. 

« Chacun  élant  en  sa  place,  le  roi  ôtant 
son  chapeau,  dit  : Messieurs,  je  suis  venu 
en  mon  parlement,  M.  le chancelier  roue 
dira  ma  volonté.  M.  le  chancelier  étant 
ensuite  monté  au  roi  et  s’étant  mis  à ge- 
noux pour  recevoir  ses  ordres  , ayant 
repris  sa  place  sur  le  banc  des  prési- 
dents, dit  que  le  roi  ayant  honoré  des 
personnes  illustres  parleurs  services  de 
la  dignité  de  duc , il  venait  au  parlement 
pour  leur  réception,  et  ensuite,  ayant  du  a 
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N.  Menardcau  de  parler,  celui-ci  dit  que 
M.  de  Rouillun  pri-aentait  requête  pour 
être  reçu  duc;  que  par  le  contrat  d'e- 
chaiige  de  liuiiillon  et  de  Sedan , le  rui 
avait  promis  de  lui  ériger  en  duché  Châ- 
teau-Thierry et  Albretdunnésenéchange  ; 
que,  pur  l'urrét  de  vériUcation  de  iQS'i,  il 
était  dit  qu'il  n'aurait  rang  que  du  tour 
de  l'arrêt  ; il  lut  le  dispositif  de  l’arrêt  et 
ensuite  les  lettres  d’ercctiun  du  duché  de 
Cliàtcau-Tliicrry  etd'Alhret,  tant  en  ta- 
Tcur  des  entants  niàies  de  M.  de  ilouilloii 
que  des  femmes,  en  ligne  directe,  et 
même  des  entants  milles  et  femelles  de 
M.  de  Tureniic.  Après,  M.  le  chancelier 
lui  dit  : Le  roi  roui  ordonne  de  mettre  le 
soif  monfré  ( lormulc  pour  renvoyer  uue 
pièce  à l’examen  des  gens  du  roi  ou  ma- 
gistrats cliar({és  du  ministère  public  . A 
Pinstant  sortirent  M.  le  prucurrur  géné- 
ral et  M.  Rignon  (avocat  général),  pour 
aller  donner  leurs  conclusions.  M.  Me- 
nardc.<u  soiéit  aussi. 

« .M.  raiiilioDiieau  parla  ensuite  pour 
M.  le  maréchal  du  Plessis;  puis  M.  Fer- 
rand, doyen  , pour  M le  maréchal  d'Au- 
raont;  apW's,  M.  de  Drillac  pour  M.  do 
La  Ferle , et  enlin  M.  Ferrand  pour  M.  de 
Montausier.  A eliacun  desquels  M.  le  chan- 
celier dit  la  n>cme  chose,  pour  le  soit 
montré.  Ces  meshieiirs  les  rapporteurs 
étant  revenus  l’un  après  l’autre,  M.  Mu- 
nardeau  lut  Iccnmniencenieiit  des  lettres 
de  M.  de  Bouillon,  et  plus,  le  dispositif 
avec  l’adresse,  et  ensuite  la  déposition 
du  curé  et  celle  d’un  témoin  et  les  condi- 
tions Après.  M.  le  chancelier  lui  de- 
manda son  avis  et  ensuite  il  tous  les 
conseillers  de  la  grand’chanibre  l’un 
après  l’autre,  et  il  huit  par  le  côte  des 
maîtres  des  requêtes;  il  s'adressa  ensuite 
aux  presidents  des  enquêtes  , qui  étaient 
sur  deux  bancs  en  dedans  le  parquet  do 
la  grand’i  hanibre,  et  do  suite  à tous  les 
con.seillcrs,  après  aux  ducs  et  pairs  laï- 
ques. aux  pairs  ecclésiastiques,  et  aux 
présidents  de  la  cour.  F.nsuite,  étant 
monté  au  roi,  Monsieur,  M.  le  Prince  et 
M.  le  duc  d’Anguion  s’approchèrent  pour 
dire  ensemble  avec  le  rui  leurs  avis,  et 
M.  le  chancelier  étant  redescendu  et 
ayant  fait  une  grande  révérence  au  roi , 
s’assit,  et  s’adressant  à M.  de  Bouillon  , 
qui  se  tenait  tète  nue  derrière  le  bar- 
reau, prononça  Le  roi  étant  en  son  par- 
lement. ordonne  que  vous  serez  reçu  en 
la  dignité  de  duc  et  pair  de  Fram  e,  pour 
avoir  rang  et  séance . conformémetit  d 
l'arrêt  de  |652,  en  prêtant  le  serment  en 
tel  ras  requis  et  accoutume.  Levez  la 
main  : vous  jurei  et  promettez  de  bien  et 
fuiélemenl  cnnseiller  U roi  en  très-liautes 
et  très-importantes  affaires , et  séant  en 


parlement,  garder  les  ordonnanets , 
rendre  la  justice  au  pauors  comme  au 
riche,  tenir  les  délibérations  ds  la  cour 
secrétes,  et  en  tout  rom  comporter  comme 
un  digne,  sage,  vertuevi  et  magnanime 
duc  et  pair,  offv'.irr  de  la  couronne  et 
conseiller  en  la  cour  doit  faire.  Ainsi 
coua  le  jurez  et  promettez.  M.  do  Bouillon 
avant  répondu  oui.  M le  chancelier  dit  ; 
Prenez  volte  place.  Le  premier  huissier 
qui  tenait  son  épée,  qu’il  avait  ôtée  en 
entrant  au  parquet,  la  lui  remit  dans  la 
ceinture,  et  M.  de  Bouillon  monta  sur  les 
bancs  nü  étaient  les  ducs  et  s’assit  au- 
dessus  du  maréchal  d’Estrées , après 
M.  de  Ilichelicu  La  même  cérémonie  fut 
observée  à chacun  des  autres  ducs.  L’or- 
dre des  ducs  fut  ; M de  Bouillon  , pour 
avoir  rang  de  16.12.  et  puis  MM.  du  Ples- 
sis, d’Aumont,  de  l.a  Ferté  et  de  Montau- 
8:cr.  » 

Avant  larevolution,  les  noirs  de  France 
so  divisaient  en  cinq  classes  : l«  Iss 
princes  du  sang . qui  étaient  pairs  nés; 
2”  les  princes  légitimés;  3*  les  six  pair» 
ecclesiastiques  ; 4*  les  pairs  Uiïqiiea  dont 
les  lettres  patentes  avaient  éu;  veriliées 
dans  les  cours  souveraines  et  qui  avaient 

firètéBeniient;5*les  pair»  luiqiie>  dont 
es  lettres  patentes  n’avaient  pas  encore 
été  cnregisirccs 

Pairie  personnelle  et  temporaire.  — 
Les  rois  clevèrent  quelquefois  n la  di- 
gnité de  duc  et  pair  des  seigneurs , <|ui 
n’en  étaient  investis  que  tcinporaireinenl 
cl  pour  remplir  certaines  lonctions  dans 
les  solennités  publiques.  Ainsi,  en  1429, 
(leorges  de  La  Treniouillc  fut  fait  pair 
pour  le  sacre  de  Charles  VII . et  sa  pairie 
Huit  avec  la  ceremonie.  Les  ducs  do 
P.ouaniiais  et  de  Uournon'illc  l•cnljlllrenl 
au.isi  les  fonctions  ne  pal > s par  déléga- 
tion, au  sacre  de  Louis  XIV,  en  |C14. 

S VIL  Femmes  jmiis.  — Il  y avait  des 
pairies  féminines  aussi  bien  qiie  des  fiefs 
féminins,  et  on  trouve  dans  l’histoire  do 
Franco  un  certain  nombre  d’exemples 
de  femmes  jiairs.  Mahanit  ou  Mathilde, 
eomtesse  d'Artois , assista  , en  qualité 
de  pair  de  France,  su  jugement  rendu 
en  1309,  contre  son  neveu  llobcrt,  qui 
réclamait  le  comte  d’Artois.  En  |3I1, 
Celte  princesse  reçut  une  lettre  royale 
ni  lui  enjoignait  do  se  trouver  h la  cour 
es  pairs.  « Voulant  avoir,  lui  disait  lo 
roi , la  cour  garnie  de  vous,  qui  êtes  pair 
de  France  cï  des  autres  pairs,  etc.  » En 
cuiiseqiicnce,  Mahault  prit  séance  au  par- 
lement et  V opina  avec  les  autres  jiairs. 
Mais,  ce  qui  est  plus  extraordinaire,  c’est 
(pi’aii  sacre  de  Pliilip|ic  le  Long  , eetio 
Comtesse,  en  qualité  de  pair,  soniiin, 
comme  les  autres  pairs,  la  couronne  sur 
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la  tête  do  roi.  Marguerite,  comtesse  d’Ai^ 
tois , Ht  êgalemeiii  les  fonctions  de  jxiir 
uu  sacre  de  Ciiarlcs  V,  on  i304.  et  fut 
convoquée,  en  i37S,  l'Our  assister,  en 
qualité  de  pair,  au  procès  de  Jean  de 
Huntfort,  duc  de  Bretagne.  On  trouve 
encore,  au  xvi*  siècle,  rinstitution  rie 
pairùs  féminines.  Ainsi,  en  I50S, 
l.ouis  XII  erigoa  le  comte  de  Soissons  en 
pains  en  faveur  de  sa  tille  aluee,  Claude 
de  France.  Les  lettres  de  cette  pains, 
vérifiées  au  parlement,  déclaraient  ha- 
biles <t  la  posséder  les  héritiers  de  celte 
princesse,  quel  que  liil  leur  sexe.  En 
1589,  Charles  IX  érigea  le  comté  de  Pcti- 
thièvre  en  duché-fiairie , en  faveur  de 
Sébastien  de  l.uxemhoiirg  et  de  ses  hoirs 
(heritiers)  de  l’un  et  l’autre  sexe.  Il  se- 
rait facile  de  multiplier  ces  exemples; 
mais  il  faut  remarquer  qu’a  cette  epixjue, 
si  les  femmes  ))ouvaieiit  encore  posséder 
des  pairif»,  elles  ne  fairaicnt  plus  les 
functiiins  de  pairt.  Bientét  même  ces 
pairies  féminines  disparurent, et  le  chan- 
celier d’AgnesSfUii  dit  h celle  occasion  : 
« On  cominençait  alors  à rentrer  dans 
l'ancien  esprit  de  masculinité,  qui  est 
pour  ainsi  dire  l’dme  dn  pairies,  et  qui 
avait  été  comme  éclipsé  par  l'abus,  toléré 
pendant  plus  d’un  siècle,  d'admettre  les 
tilles  aux  fonctions  de  la  pairie. 

S VIII  Pairs  Je  France  à l'époque  de 
la  récolution  — l.a  )iairie  est  une  des 
institutions  de  raiicicnne  monarchie  que 
la  révolution  a emportée.  Cuyol  ( Traité 
des  offices,  l.  Il  . p.  89  et  suiv.)  a donné 
la  liste  des  pairs  laïques  qui  existaient 
en  France  peu  de  temps  avant  1«  révolu- 
tion. Voici  cette  liste,  oh  est  mariiiiée 
l'époque  de  l’érection  de  chaque  pairie  : 

1.  Duc  d’IIzts  (1572). 

2.  Prince  de  I.amdesc  , duc  d'ELCEcr 
(1582>. 

3.  Prince  de  ItonAN  , duc  de  Mostda- 
XON  (i59t). 

4.  liuc.de  Bethcse,  duc  de  Scllt 
(1606) 

5.  Duc  de  I.tivsiEs  (I6|9). 

6.  Duc  de  BltiSS.VC  (1620). 

7.  Duc  de  C.llACLltES  (1621). 

8.  Duc  do  IlICtlELIEU  ( 1631). 

9.  Duc  de  Fromsac  ( iC3t). 

10.  Duc  de  VALF..VTIMOIS  (1642). 

It.  Duc  do  Boiilloti  iduc  d’ALBRET  et 
de  CiiAiEAc  Tnir.iu.v,  I652). 

12.  Duc  de  LuxEHauL'HC  , duc  de  Piset 
( 1862). 

13.  Duc  de  r.RAsninvT  (1663) 

14.  Duc  de  Mortemart  ( 1663) 

15.  Duc  de  Saist-Aicsaji  (1663). 

16.  Duc  de  CiESVr.ES  (1663). 

17.  Duc  de  ^üAILLES  (1663). 


18.  Duc  d'ACHOUT  (1665). 

19.  Duc  de  (.DARnST  (1672). 

20.  Duc.  d’llAncouBT(  1710). 

21.  Duc  de  Fitx-Jamfs  (I7l0). 

22.  Duc  de  lloilAtt-KollAN  (1714). 

23.  Duc  de  ViLLAKS  Urascas  (1716). 

24.  Duc  de Nivermois,  rétabli  en  i72l. 

25.  Duc  de  BinoM,  rétabli  en  1723. 

26.  Duc  d'AicoiLt.os  , re^u  en  i73i. 

27.  Duc  de  F'LKCRY  (1736). 

28.  Duc  de  Ocras,  rétabli  en  1757. 

29.  Duc  de  I.A  VAlGüTOJt  (1759). 

30.  DucdeCiioiSKCL(i759). 

31.  Duc  de  PitASLiN  1 17621. 

32.  Duc  de  La  Uocueeuccauld,  rétabli 
en  1770. 

33.  Duc  de  CLERHONT-ToNXEnr.E  f 1775  '. 

34.  Duc  d'ACBic.vv,  rétabli  en  |777. 

Les  insignes  des  pairs  étaient  le  man- 
teau iluca)  et  la  couronne  à Hennins. 
Le  Laboureur  en  parle,  dans  son  His- 
toire manuscrile  de  la  pairie,  citée  |ar 
Sainic-Paluye  ( v”  faira)  : ■<  l.e  manteau 
lierminc  et  la  couronne  à Deurous  , mar- 
ques des  pairs,  n’apparticnnenl  qu’a 
eux  dans  les  armoiries,  coiiime  étant 
l’hahillenieiii  royal , dont  ils  étaient  de- 
coiés  au  sacre  de  nos  rois.  Elles  n’appar- 
lii-nnenl  ni  aux  ducs  mm  jiairs,  ni  aux 
princes  qui  ne  sont  pas  du  sang  royal.  » 

En  résume , l’hisloire  de  la  pairie  sous 
l’ancienne  monarchie  présente  liois  ûge.s 
principaux  : 

1*  l.cs  anciens  pair»,  du  temps  des  Mé- 
rovingiens et  des  Carlovingicns,  étaient 
unis  (lar  une  fraternité  d’armes  qui  rap- 
pelait les  comités  uu  compagnons  d’ai-- 
mes  de  la  Germanie. 

2”  Du  X*  au  XIII»  siècle,  il  se  forma 
partout  des  pairies  nobles  et  roturières, 
entre  lesquels  on  remarqua  surtout  l’in- 
slitmion  des  dou:e  pairs  de  France. 

3*  Du  XIII»  au  XVIII»  siècle,  les  poir» 
funiii  nommés  [lar  le  roi  cijuuircntde 
distinctions  lionoriliques  cl  de  privilèges 
poliiiques. 

Voy.  VisnuiPT,  Recherches  de  la  France, 
cha(iiire  intitulé  ; De  l'ordre  des  douse 
pairs.  Bouluinvillier»,  i/i»(oirc de  lapai- 
rie  et  du  jiarlement  de  Paris,  laindics, 
1740,  in-B;  1753,  et  2 vol.  in-i2.  Lettres 
historiques  sur  les  foncions  es^ntielles 
du  parlement,  sur  le  droit  des  pairs  et  sur 
tes  lois  fondamentales  du  royoume,  par 
l.e  Paige;  faiis.  1753,2  vol.  in-l2.  IHsser- 
fiifion  .'«r  l'origine,  les  droits  et  les  prè- 
rogalires  des  pairs  de  France,  par  D.  Sini- 
moiiel  : Paris,  1753  . in- 12  Histoire  de 
la  patrie  divisée  en  quatre  âges:  Licge  , 
1775,  2 vol.  in-8.  Mémoire  sur  i'origine 
de  la  pairie  en  France  et  en  Angleterre , 
par  Bernardi , dans  le  l.  X,  p.  579,  de* 
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Memoirtt  de  l’Académie  des  ineeriptions 
tl  belles-lettres.  Hecherches  *ur  l'origine 
de  la  pairie  en  France  et  t établissement 
des  doute  fiairs.par  D.  Brial,  dans  la 
prcface  du  t.  XVII  des  historiens  de 
Fiance.  De  la  juridiction  exercée  par  ta 
cour  du  roi  sur  les  grands  rassaux  de  la 
couronne, pendant  fei  xi'.xii*  el  xiii**ié- 
cles,  par  »l.  l’ardcssus,  dans  la  liibliolhè- 
que  de  l’Ecole  des  cbartes,  2*  série,  t.  IV, 
p.  281  ■ Sur  l'arrêt  n»  la  cour  des  pairs  de 
France , qui  condamna  Jean  sans  Terre , 
par  M.  le  comte  Bcu(;not,  ibid.,  t.  V,  p.  i 
et  suiv. 

l'AIBS  OR  FIF.F,  PAIIIS  DE  COMMUNE. 
— Il  ; avait,  au  moyen  âge.  dans  rliaque 
grand  fief,  de»  poiVs  qui  assistaient  le 
seigneur  lorsqu’il  jugeait  un  de  ses  va>- 
saiix  du  même  raiigivuy.  p.  920).  Il  y avait 
des  fKjirj  barons  ou  nnbles  et  des  pairs 
roturiers , de  même  qu'il  y avait  de»  as- 
sises des  barons  ci  de»  assises  des  bour- 
geois-, ce  qui  e«i  aliesiê  par  le  rode  féodal 
intitule  les  .■(ssises  de  Jérusalem.  Dans  un 
rertain  noiiilirc  de  rommiines  , les  nnla- 
b'es  de  la  cite  portaient  le  nom  de  priirs 
et  forniHieni  le  conseil  du  maire.  Un  des 
privilèges  que  l.ouis  XI  accorda  A la  ville 
d'Alençon  et  que  cite  Duclos  à la  suite 
de  son  Histoire  de  Louis  Xf,  consistait 
i élire  un  miire , doiiic  pair*  et  vingt- 
quatre  conseillers.  Si  un  i-air  venait  it 
mourir,  le  roi , les  pain  et  les  notables 
choisissaient  un  des  notables  pour  lu 
remplacer. 

PAinS  (Chambre  desV  — I.a  chambre 
des  flairs  fui  établie  par  la  charte  consti- 
tutionnelle de  iBit,  pour  concourir  avec 
la  chambre  des  députes  A la  discussion  el 
au  vole  des  bus  proposées  par  la  royauté. 
La  chambre  des  pairs,  composée  de  mem- 
bres nommés  à vie  par  le  roi,  et  dont  la 
dignité  était  hcrcili taire  de  mâle  en  mâle, 
par  ordre  do  primogéniture,  représen- 
tait relemeiii  aristocratique  l.e  nombre 
des  pairs  était  illimiié.  Iu;s  pairs  avaient 
eniree  dans  la  chambre  a vinut-cinq  ans 
et  VOIX  délibérative  A trente.  La  chambre 
des  pairs  pouvait , sur  la  convocation  du 
roi,  se  former  en  cour  de  justice  pour 
poursuivre  les  crimes  de  haute  trahison 
et  les  aitenials  relatifs  A la  sârcic  de 
l'Etat.  Chambre  pnlitique  ou  cour  de  jus- 
tice, elle  eiait  presidee  par  le  chancelier 
Les  majorais  (voy.ee  mot  i furent  insti- 
tués en  i8i7,  dans  le  but  d'assurer  aux 
familles  honorées  de  la  pairie  le  moyen 
de  Soutenir  convenablement  leur  di- 
gnité. 

L'organisation  de  la  chambre  des  pairs 
fut  modifiée  après  la  révolution  de  1830. 
L’hérédité  do  la  pairis  fut  supprimée 


aussi  bien  que  les  majorats.  Les  pairs 
furent  nommés  A vie  par  le  roi,  ■]ui  de- 
vait les  choisir  dans  certaines  categories 
fixées  par  la  constitution.  La  chambre 
des  pairs  continua  d'exercer  les  fonctions 
législatives  et  le  pouvoir  judiciaire  jus- 
qu'en 1848.  Elle  a etc  supprimée  A cette 
epique.  Voy  l.ardicr.  Histoire  de  la 
chambre  des  pairs  depuis  ta  restaura- 
tion; Paris,  1829,  ln-8. 

PAISSON  (Droit  de'.  — Le  motpaûaon 
(pastio)  indiquait  tout  A la  fois  le  droit 
de  mener  les  porcs  dans  les  torêts  pour 
y paître  le  gland , la  faine  et  autres  fruits 
tombés  naliirellcmeiit,  el  la  redevance 
que  l'on  payait  en  venu  de  ce  droit,  et 
tii  consistait  tantôt  en  miiids  de  gland, 
e faine,  d’avoine,  de  seigle,  d’orge  ou 
de  froment,  tuiilôt  dans  le  dixième  des 
porcs,  le  plus  souveul  en  un  certain 
nombre  de  niuids  de  vin  ou  dans  une 
somme  d’argent.  lÆ  droit  de  poisson, 
considéré  comme  droit  de  mener  paître 
les  porcs,  s'appelait  aussi  glandes  et  pa- 
nage.  La  paisjon  commençait  en  octobre 
pour  finir  en  décembre.  D’ujirês  le  règle- 
ment de  Charlemagne  pour  scs  villg 
(capit.  de  villis,  art.  281,  c’était  le  ("sep- 
tembre de  chaque  année  que  l’on  devait 
annoncer  si  la  paùion  serait  autorisée 
ou  non. 

PAIX.  — Ia  paix  se  proclamait  comme 
la  guerre,  avec  des  fonnes  solennelles. 
Le  prévôt  des  marchands  et  autres  offi- 
ciers municipaux  ou  royaux  allaient  avec 
de»  archers  cl  des  hérauts  d'armes  la  pu- 
blier dans  les  divers  quartiers.  La  paix 
de  Vervins  fut  ainsi  pn  cUmee  en  i.'i»», 
comme  l’auestc  le  passage  suivant  d’un 
journal  inédit  du  règne  de  Henri  IV  (Ribl. 
impér.,  manu».,  n«  9821-3):  •<  l e ven- 
dredi 12*  de  juin  i598  , le  nd  Henri  IV, 
roi  de  France  et  de  Navarre,  envoya  A sa 
cour  de  parlement  de  Pans  lettres  de 
cachet  pour  f..ire  publier  la  poix  qu’il 
avait  accordée  avec  Philippe  d Autriche  , 
roi  catholique  des  E»pagnes  , au  mois  de 
mai  auparavant,  au  iraiie  de  paix  qui  fut 
commencé  et  résolu  A Ver'ins.  Aussitôt 
la  lettre  envoyée  au  parlement  et  reçue, 
M.  le  premier  président  fil  assembler 
tomes  le»  chambres  , en  laquelle  assem- 
blée il  fut  apporte  le  registre  de  l’an  1559 
qui  fut  lu  cl  Dit  suivi  de  point  en  point,  a 
la  publication  de  la  paix , qui  fut  faite  le 
niènic  jour  par  tous  les  endroits  cl  places 
publiques  de  la  ville  ; premièrement  il  fut 
ordonné  que  la  grosse  cloche  du  Palais 
sonnerait  tout  le  jour  et  jusque»  A minuit 
incessamment  et  sans  discontinuer  en 
façon  du  monde;  ce  qui  fut  fait.  A dit 
heures,  le  parlement  alla  A Notre-Dame  , 
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lo  mrtnc  ji'iir,  tcti'Ircdi  on  rôties  noires, 
pour  remon  ier  Pieu  et  lui  rendic  actions 
•le  grâce  d’une  si  tionnc  , reime,  stable  et 
heureuse  paix . et  it  midi  la  paix  fut  pu  • 
bliee,  par  les  oHlciers  du  Cliaicicl,  y as- 
sistant messieurs  lis  lieutenants  civil, 
particulier  et  criminel  en  runes  rouges , 
et  messieurs  les  preiùt  des  marcliands 
et  echevins  de  Pans  avec  leur  robe  de  la 
ville,  robe  mi-partie,  et  fut  ordonne  par 
airél  le  iiiÿnie  jour,  l'ijuiii,  les  chambres 
assemblées  , sur  la  cuntestaiion  et  débat 
des  juges  du  Châtelet  cuntre  les  prévôt 
des  marchands  et  ivlievins,  chacun  pré- 
tendant suivant  ses  privilèges  qu’il  lui 
appartenait  de  publier  la  paix  par  les 
carrefours  de  la  ville,  la  ville  comme  étant 
un  acte  concernant  le  repos  de  la  ville, 
les  juges  du  Chàielei , comme  étant  juges 
de  la  police.  Kiitin  , il  lut  arrête  que  les 
uns  et  les  autres  assisteraient  k la  publi- 
cation de  la  paix,  chacun  en  son  habit, 
le  Châtelet  les  uns  en  robes  n-uges  et 
les  autres  en  robes  noires  et  du  côté 
droit;  la  ville,  du  côté  gauche,  et  avec 
les  robes  mi-parties  ; ce  qui  fut  fait  et 
exécuté.  I,a  ville,  dés  le  matin,  devant 
qu’on  allât  publier  la  paix,  fut  avec  le 
^rlement  k Notre-Dame  pour.chanler  le 
Te  üeum.  Ce  qui  tut  cause  que  ceux  du 
Châtelet  s’étant  trouvés  les  premiers  sur 
les  grands  degrés  du  PsUis,  qui  est  lo 

firemier  lieu  oii  l’on  commence  a publier 
a paix  , et  de  lâ  â la  Table  de  marbre, 
dans  la  grande  salle  du  l'alais,  se  voyant 
seuls  , apres  avoir  attendu  quelque  temps 
ceux  de  la  ville  , ils  furent  publier  ladite 
paix  au  Palais  sans  messieurs  de  la  ville; 
ce  qui  fut  cause  que  messieurs  de  la  ville 
allant  au  Palais  pour  la  faire  proclamer 
et  messieurs  du  Cliùtclcl  en  revenant 
s’étant  trouvés  les  uns  et  les  autres  sur 
le  |iont  Notre-Dame  curent  une  grande 
querelle  tout  prés  de  se  baitre,  encore 
que  les  uns  et  les  autres  fussent  à cheval, 
et  an  su  et  vu  de  tout  le  peuple.  Enfin  ils 
s’aecordérent,  et.  conrorniéincnt  k l’arrêt 
de  la  cour,  ceux  du  Châtelet  du  côté  droii, 
ceux  de  la  ville  du  côté  gauche,  tous  k 
cheval,  alièroiit  par  f-uis  les  carrefours 
de  la  ville  faire  publier  la  paix,  suivis  de 
cent  antres  chevaux  et  ayant  devant  eux 
un  héraut  du  loi  qui  la  publiait  et  pronon- 
çait et  douze  trompettes  qui  faisaient  la 
fanfare.  Outre  ce,  plus  de  mille  k deux 
mille  personnes  qui  suivaient  avec  une 
réjouissance  et  un  applauilissemcnt  du 
peuple  indicibles.  Sur  les  quatre  heures  , 
>1  y eut  un  grand  fcii  de  joie  k In  Crève , 
o!i  il  SC  fil  une  largesse  et  aiiiiu'nc  pu- 
blique k cinq  et  SIX  mille  pauvres,  les 
niiiids  de  vin  défoncés  , les  cloches  son  - 
nantes , les  trompoites  et  clairons , et  le 


soir,  chacun  devant  sa  porte,  et  parles 
rues  furent  faita  feux  de  joie.  > 

Celle  cérémonie  i tait  encore  en  usage 
au  xviii*  siècle . comme  le  prouve  le  |ias- 
sage  suivant  du  Journal  de  l'avocat  liai- 
hier  ; « Auiourd’bui,  iT  février  1749,  a eu 
lieu  la  pulilicalion  de  la  paix.  I,a  onzième 
pulilii'Biioii , qui  est  k la  place  Mauhen  , 
s’est  faite  k quatre  heures.  Celle  marche 
était  assez  liellc  et  a duré  vingt-cinq  mi- 
nutes k passer.  M.  de  llernage,  prévôt  des 
marchands,  et  U.  I‘a>rryer.  Iieutenum de 
police  , étaient  montes  sur  de  très-beaux 
chevaux , couverts  de  housses  de  velours 
cramoisi,  très-longues,  brodées  en  or.  Ils 
avaient  chacun  six  laquais  habillés  de 
neuf,  en  grande  livrée.  I.a  troupe  du  guet 
k cheval  était  magnifique.  Cela  composait 
une  marche  de  près  de  huit  cents  per- 
sonnes , et  cela  moribui  d'être  vu.  Ceux 
qui  ont  couru  aux  ditlerentes  places  out 
reiimrqné  qii'après  la  publication  faite 
pai  le  roi  d’armes,  quelque  archer  enton- 
nait l'antienne  Etre  le  Hoi  l ce  qui  n'élail 
pas  suivi  d’un  cri  général.  . Quoique  la 
seconde  publication  se  fasse  au  Palais, 
dans  la  cour  du  mai  (cour  actuelle  du  Pa- 
lais de  Justice,  nommee  alors  cour  du 
mai.  parce  (pie  les  basochieos  y plan- 
taient lin  mai),  au  pied  du  grand  esca- 
lier, le  parlement  n’a  point  vaqué  On  dit 
qu’aiitrefois  on  faisait  enreeisticr  les  trai- 
tes do  paix  au  parlement,  et  que  depuis 
que  cela  ne  se  pratique  plus , cette  cour 
ne  prend  aucune  part  a la  cérémonie  de  la 
publication.  ■ 

PAIX  DE  DIEU. — U paix  de  Dieu. 
distincte  de  la  hite  de  Dieu,  supprimait 
cnlièremenl  les  guerres  privées  Plusieurs 
conciles  lentêrciil  de  l’établir  k la  fin  du 
X*  siècle  et  au  commencement  du  xi«. 
Dès  l’année  994,  on  voit  dans  un  concile 
de  Limoges  une  convention  de  paix  con- 
clue entre  les  principaux  assistants 
(Script.  Ter.  franc.,  X,  147).  Sous  le  roi 
Robert,  en  ioi6 , le  concile  d'Orléans 
voulut  aussi  mettre  un  icrmc  aux  guerres 
rivées  (/ôid.,p.  177,  2'J4,  379.  454).  Les 
abitanls  d’Amiens  et  du  Corbic  convin- 
rent, en  1021  , qu’on  observerait  la  paix 
de  Oiru.qiii  durerait  toute  la  semaine,  et 
que,  s’il  s’élevait  quelque  dilTéreiid , les 
adversaires  ne  se  vengeraient  ni  par  le 
fer  ni  par  le  leu  , mais  qu’k  un  jour  fixé 
une  discussion  |wcitlque  aurait  lieu  de- 
vant l’cglise.  en  présence  de  l’evêque  et 
du  comie  ilbid.,  379).  Enfin  un  concile 
tenu  à l.imogcs,  en  I03i,  interdit  furmel- 
ienicnl  les  guerres  privées.  Les  évêques 
du  nord  de  la  Franco  suivirent  cet  exem- 
ple, et  imposèrent  le  môme  décret  aux 
peuples  qui  leur  étaient  soumis.  ■ L’uo 
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dViix  , selon  la  Chronique  de  Cambrai 
(Ihtd.,  XI,  dit  qu'on  lui  availapporiû 
du  ciel  une  lettre  qui  ordonnait  de  rcia- 
lilirla  paix  sur  toute  la  terre.  Personne 
ne  devait  porter  les  armes,  ni  se  venger 
du  pillage  ou  des  meurtres.  > HalheureU' 
sentent  ces  prescriptions  furent  impuis- 
santes, et  tout  ce  que  l'Ëglise  put  obtenir 
fut  la  trfve  de  Dieu,  qui  suspendait  les 
liosillites  pendant  quelques  jours  de  la 
semaine.  Voy.  Trêve  de  Dieo. 

PAIX  DES  DAMES.  — On  appelle  pai.c 
dee  dames,  la  paix  de  Cambrai,  qui  fut 
conclue,  en  i529.  entre  l.ouisc  do  Savoie, 
mère  de  François  I",  et  Marguerite  d’Au- 
triche, tante  de  Charles-Quint. 

PAIX  fBaiserde). — Dans  la  liturgie  de 
l’Eglise  gallicane,  le  baiser  de  ftaix  se 
donnait  après  la  lecture  de  la  prière  nom- 
mée collecte.  On  appelait  paix  l’action 
même  de  s’embrasser.  I.’arcnidiacre  don- 
nait la  paix  au  premier  évêque,  qui  la 
donnait  au  suivant  et  ainsi  succecsive- 
roent  par  ordre.  Dans  la  liturgie  romaine, 
le  baiser  de  paix  ne  se  donnait  qu’aprês 
la  consécration. 

PAIX  (Villes  de).  — Comme  l'organisa- 
tion communale  avait  surtout  pour  but  de 
maintenir  la  paix  dans  les  villes,  on  a 
quelquefois  désigné  les  communes  sous 
le  nom  du  tilles  de  paix.  Voy.  Coimtj.NE. 

PAI..  — Terme  de  blason  ; bande  per- 
pendiculaire sur  rét'u. 

PALADINS.  — Ce  mot  parait  être  venu 
par  corruption  de  palatin,  qui,  lui-même, 
venait  de  palalium  (palais  ) et  indiquait 
les  grands  et  les  princes  qui  exerçaient 
des  fonctions  dans  te  palais.  On  donna 
surtout  le  nom  de  paladins  aux  guerriers 
qui  entouraient  Charlemagne , et  qui  s’é- 
taient illustrés  sous  ses  ordres,  tels  que 
Itenaud,  Roland . Olivier,  etc.  Les  aven- 
tures vraies  ou  fabuleuses  des  paladins 
furent  chantées  par  les  poètes  du  moyen 
Age,  et  le  nom  même  de  paladits  servit  à 
designer  les  chevaliers  en  quêta  d’aven- 
lures  merveilleuses. 

PALAIS.  — Le  mot  de  Palais  a été  tel- 
lement consacré  pour  indiquer  le  Palais 
de  Justice,  que  les  locutions  costume  de 
Palais,  slijls  de  Palais,  etc.,  ont  été 
adoptées  comme  s’appliquant  exclusive- 
ment au  costume  et  au  style  delà  magis- 
trutiirc.  Ce  fut  Charles  V qui  abandonna 
au  parlement  le  palais  do  la  cité  occupé 
primitivement  par  les  rois  et  bâti  en 
grande  partie  par  saint  Louis.  A l’imi- 
tation du  parlement  de  Paris,  les  autres 
cours  de  parlement  appelèrent  palais  le 
lieu  ob  elles  tenaient  leurs  séances. 
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PALAIS-BOURRON.  — I,e  Palais~Sour~ 
bon  fut  commencé,  en  1720,  par  Louise- 
Françoise  de  Bourbon.  Le  plan  en  avait 
été  tracé  par  l’architecte  Girardini  ; mais, 
après  sa  mort,  il  fut  modihé  p,ir  les  ar- 
chitectes Gabriel,  Ijissurunce  et  Auber. 
Ce  palais,  occupé  su  xvtti*  siècle  par  là 
maison  de  Conde,  est  aujourd’hui  le  lieu 
des  séances  du  corps  législatif. 

PALAIS-CARDINAL , PALAIS-ROVAL. 
— Voy.  CAnDütAL  (Palais). 

PALAIS  (Comte  du).  — Sous  la  première 
race,  le  comte  du  Palais  était  juge  do 
tous  les  leudes  et  compagnons  du  roi. 
Il  n’était  subordonné  qu’au  maire  du  pa- 
lais. La  dignité  de  maire  ayant  été  sup- 
primée sous  les  Carlovingiêns,  le  comte 
du  Palais  fut  tout  puissant  itans  la  de- 
meure royale.  Le  grand  sénéchal  hérita 
de  son  pouvoir.  En  1191,  la  dignité  de 
grand  sénéchal  fut  supprimée,  et  ses 
fonctions  partagées  entre  le  connétable  et 
le  grand  maître.  Ce  dernier  rappelait  jus- 

auTi  un  ceruin  point  le  comte  du  Palais 
es  premières  dynasties.  Voy.  Orriciaas 
(Grands;,  p.  S86,  2*  col. 

' PALAIS  (Concierge  du).  — Voy.  Co:v- 
ciERCE  DD  Palais. 

PALAIS  (Maires  du).  — Voy,  Naiees  dd 
Palais. 

PALATINE.  — Sorte  de  fourrure  adoptée 
par  les  femmes  vers  la  lin  du  xvii»  siècle. 
Le  nom  vint  do  ce  que  cette  mode  fut  in- 
troduite en  Franco  par  Madame,  duchesse 
d’Orlcans,  hile  de  l’électeur  palatin,  et 
seconde  femme  de  Monsieur.  Les  pala- 
tines sont  encore  en  usage  aujourd’hui,  et 
servent  h couvrir  les  épaules  et  la  poi- 
trine. 

PALATINE  fEcole).  — On  désigne  sous 
le  nom  d’école  palatine  ou  école  du  pa- 
lais, une  espèce  d’académie  que  Charle- 
magne avait  fondée,  et  dans  laquelle  il 
siégeait  lui-mèmo  sous  le  nom  de  David. 
Les  hommes  les  plus  distingués  de  cette 
époque,  tels  que  Alcuin,  Angilbert,  Lei- 
drade,  Paul  Warnefried  ou  Paul  Diacre, 
Pierre  de  Pise,  l'Irlandais  Clément,  Sra»- 
ragde,  abbé  de  Saint-Mibiel,  Théodulfe, 
évêque  d'Urléans,  Anségise,  abbé  de  Fon- 
tenelle  ou  Saint-Wandrille,  Wala,  abMde 
Corbie,  Amalaire,  qui  fut  dans  la  suite 
chef  de  Ve'cole  palatine,  Agobard,  qui  de- 
vint archevêque  de  I.yon,l’historien  Egin- 
hard,  et  d’au  très  moins  connus  entouramnt 

Charlrmsgiie,  l’éclairaient  de  leurs  con- 
seils pour  relever  les  écoles,  et  discu- 
taient avec  lui  des  questions  qui  paraî- 
traient aujourd'hui  assex  flitiles  , mais 
qui,  à cette  époque,  servaient  A éveiller 
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l’intelligence  et  à stimuler  l’activité  des 
esprits,  (in  a prt>leiuiu  que  l'ecoU  palatine 
■l'avait  eu  aucune  intlucnce,  et  que  Char- 
leinapne  n'avait  fias  mieux  réussi  à ra- 
nimer la  litiérature  latine,  qu’a  relever 
l'empire  rnmaiii.  Tour  se  convaincre  du 
cuiiiruire,  il  sullii  de  comparer  les  siècles 
qui  suivent  Cliarleniagiie , à ceux  qui 
1 avaient  précédé.  I.e  vu*  siècle  et  la  pre- 
mière moitié  du  viii*  sont  les  plus  bar- 
bares de  notre  histoire.  On  y trouve  b 
peine  quelques  écrivains  qui  sc  servent 
d'une  langue  inculte.  Au  contraire,  au 
IX*  siècle  et  même  au  x*,  Tliegan  . Ago- 
bard,  Waia,  l.oiip.  abbe  de  Kerrières, 
Itabun  èluur , Pascliase  lladbert.  Hinc- 
mar,  Scott  Eiigène  , Abboii , moine  de 
SaiiU-C.crmain  des  Près,  Klodo^rd,  clu- 
noinc  ne  Itcims,  C.erberl,  hicher,  et  un 
grand  nombre  d'autres  écrivains,  con- 
servèrent la  tradition  des  écoles  larlovin- 

icnncs.  et  entretinrent  le  goût  des  lettres 

ans  les  monastères  et  dans  les  église* 
épiscopales. 

PALATINS  (Comtes).  — La  France  a en, 
comme  l’Allemagne,  des  comtra  ftalaiiti». 
Grégoire  de  Tours  parle  de  plusieurs 
comité  palatine  et  entre  autres  d’Are- 
dius.  A roccusioQ  de  ce  dernier.  Il  s'ex- 
prime ainsi  : a Aredius  , habitant  de  l.i- 
moges  , d'une  naissance  distinguée , fut 
adjoint  par  le  mi  Tlicodeliert  aux  pala- 
tine (au.icie  palatmie  adjunqilur).  s l.es 
palatine  n’ciaicnt  donc  alors  que  des 
ofliciers  du  palais.  Sous  Cliailemagnc  , 
le  comte  palnlin  devint  le  grand  juge 
du  palais.  A l'époque  féodale,  les  pa- 
latins  s'cmparèreiil  des  teires  qui  leur 
avaient  été  altriliuécs  i omnie  bénéliccs,en 
récompense  des  services  qu'ils  rendaient, 
ou  des  fonctions  qui  leur  étaient  iiiipo- 
aeea.  I.e  comte  de  Champagne  i>(>riaii  le 
litre  de  palatin  de  Cbamnagne.  Froissart 
parle  aussi  de  palatine  de  Béarn.  Voy. 
une  dissertation  de  du  Cunge  sur  les 
comité  palatine  de  France  : c’est  lu  qua- 
tonième  dissertation  sur  Joinville. 

PAI.F.FIIOI.  — Cheval  d’allure  douce,  et 
qui  servait  principalement  pour  les  voya- 
ge.s  ou  la  nioiiturc  des  daines.  Le  ;hi  c- 
jroi  ctail  aussi  employé  à la  guerre , 
m.vis  plutôt  pour  leii  uns|>ort  des  luigages 
que  pour  le  combat.  I.e  cheval  do  haïuillo 
était  le  dexiiier.  L’empereur  OUon  s’enfuit 
de  la  batadle  de  Bouvines,  monte  sur  son 
jialrfroi,  parce  que  son  dextricr  avait  été 
tué  (. Si ript.  rir.  fr.  xviii,  i67l>.).  On 
Voit  par  le  rowion  de  Prrceforft  qu’il 
D’âppartenail  pasaux  bourgeoisde  monter 
des  palefioie;  ils  pouvaienten  obtenir  le 
droit  par  lettres  du  roi,  qui  les  nommait 
de  son  hôtel  et  en  faisait  sea  pourvoyeur*. 
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PAI.EOGRAPHIE.  — Connaissance  des 
anciennes  écritures.  (Voy.  Diplumatiqi-i 
et  Ecriti'rf.).  M.  N.  de  W'ailly  a publié  des 
Eeeaie  de  Paléographie  dans  la  collection 
des  Documente  inédit»  d*  l'hittoire  de 
France. 

PAUMPSF.RTE.  — Parchemin  dont  on 
B gratté  la  première  écriture  pour  tracer 
de  nouveaux  caractères.  Cet  urage  de 
gratter  les  parchemins  pour  transcrire 
d’autres  ouvrages,  remonte  h une  époque 
fort  ancienne.  On  s réussi  dans  ces  der- 
niers temps  b faire  reparaître  l’écritare 
primitive.  C’est  ainsi  que  le  eardintl 
Ang.  Maio  a retrouvé  la  Bépuhiiqut  de 
Cicéron  sous  un  Commentaire  de>  Ptau- 
mee  par  saint  Augustin,  l.es  Lellree  J» 
ifarc-Auréle  et  de  F’rnnton  étaient  ca- 
chées sous  une  Hiiioire  du  Concile  de 
Chatcédoiiie  Labililiottièqueambrosicnne 
de  Milan  est  une  des  plus  riches  en  pa- 
limpeestee. 

PALISODS.  — Académie  fondécb  Rouen 
en  I486,  en  l’honneur  de  l'immaculée 
Conception  de  la  Vierge,  l.o  rciour  des 
mêmes  vers  et  des  mêmes  pensées  avait 
fait  donner  aux  poésies  le  nom  de  po- 
linode,  qui  fut  ensuite  applique  b l’Aca- 
dénne  elle- même.  On  donnait  le  nom  de 
prince  dee  palinode  au  chef  de  celle  Aca- 
démie. Caen  eut  aussi  scs  palinode,  insti- 
tués en  isqT.  Il  y avait  encore  des  pa- 
Imode  b Dieppe. 

PALLIUM.  — Le  pallium  était  primitÎTe- 
ment  un  manteau  ; c’était  chei  lesch  rétif  ns 
un  vêtement  long  semé  de  croix.  — On 
appelait  encore  pallium  un  habit  particu- 
lier aux  moines,  le  voile  des  religieuses 
et  le  drap  qu’on  éiend  pendant  la  messe 
sur  les  personnes  que  l’un  marie,  et  que 
dans  la  suite  on  a nommé  poêle. — EnUn, 
le  nom  de  pallium  s’ est  appliqué  au  man- 
teau archiépiseopal,  tissu  de  laine,  que  le 
pape  remettait  aux  metrvipoliiaina.  — Par 
extension,  on  appelleaujourd'lnii  pallium 
un  ornement  ecclésiastique  que  portent 
les  archevêques  sur  leurs  vêtentenia  pon- 
titlcaux.  C’est  une  bande  d'éiolTe  de  laine 
blanche,  large  de  trois  doigts,  qui  entoure 
les  épaules,  et  qui  a des  pendants  longs 
d'une  palme  par  devant  et  par  derrière, 
avec  de  pentes  lames  de  plomb  arrondie* 
aux  extréinilés,  ciniveites  de  soie  noite, 
avec  quatre  croix  rouges.  L’eloHe  du  pal- 
lium est  lissiie  avec  du  fil  et  de  la  laine 
de  deux  agneaux  blancs,  que  les  reli- 
gieuses de  Saint-Agnès,  b Rome,  offrent 
tous  le*  ans  le  jour  de  la  messe  de  leur 
patronne,  au  moment  oü  l’on  chante  b la 
messe  l’alonui  Dri.  Ces  agneaux  sv^nt 
reçus  par  Ica  chuuoines  de  Saint-Jean 
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de  Latran,  qui  les  mettent  entre  les  mains 
des  sous-diarres  apcistoliqiics  chargés  de 
les  taire  paître  et  de  les  Pmdre.  Le  pal- 
lium esl  pesé  pendant  une  nuit  sur  les 
chà'Scs  ne  saint  Tierre  et  saint  Paul,  et 
consacré  ensuite  sur  l'auiel  de  saint  Pierre, 
où  les  niétrupoliiums  et  ceux  des  étéques 
qui  en  ont  le  privilège,  doivent  le  prendre 
en  prêtant  le  serment  accoutumé. 

I,c  pol/ium  n’a  élé  d’usage  dansl'Église 
gallicane  que  depuis  le  vi*  siècle:  saint 
Césaire  d'Arles  est  le  premier  qui  l'ait  reçu 
du  saint  siégé.  I.es  meirnpolitains  de  la 
Caille  ne  munirêrcnl  pas  d’abord  un  grand 
empressement  à demander  le  pallium. 
On  en  trouve  la  preuve  dans  une  lettre 
de  l’arrhevêque  de  Mayence , saint  Bo- 
niface.  au  pa|>e  Zacliaric  : «J’implore,  lui 
écrit  il , l’indulgence  de  Votre  yainteté, 
parce  que  les  evéques  de  ta  Caule  n’ont 
point  accompli  la  promesse  qu’ils  avaient 
ntitede  demander  le  pallium  h l’Eglise  do 
Borne.  «Outre  les  métropolitains. quelques 
evéques,  comme  ceux  du  Puy  et  d’Aulun, 
ont  droit  de  porter  le  pallium.  Il  n’appar- 
tient qu'au  pape  de  donner  cet  ornement, 
quoique  jadis  des  patriaiclies  l'aient  ac- 
corde a leurs  suPTragants,  après  l’avoir 
reçu  etix-nièmcs  du  saint-siege.  Autre- 
fois, les  arclievèqucs  devaient  aller  cher- 
cher te  pallium  A Home;  ils  le  reçurent 
dans  la  suite  des  légats  du  pape.  I.es  ar- 
chevêques doivent  le  demander  trois  mois 
après  leur  élection. 

PA I.MF.S (Dimanche  des).  — Dimanche 
des  Rameaux,  oh  le  clergé  porte  des  pal- 
mes en  souvenir  de  l’entrée  de  Jesus- 
Clirisl  A Jérusalem.  — Les  palmes  . don- 
nées A un  personnage  dans  les  tableaux 
ou  dans  les  statues,  sont  une  marque  de 
sainteté. 

PAVPHl.ET.  — Le  mot  est  nouveau, 
mais  la  cliose  ancienne,  bc  mot  pamphlet 
U été  emprunté  a la  langue  anglui.se  au 
wiM'  siècle,  pour  indiquer  un  écrit  sati- 
rique Il  ne  se  trouve  pus  dans  le  Dic- 
tionnaire de  Treiuux  (édit,  de  |752I; 
mais  le  Dictionnaire  de  r Académie  (édit. 
ilo  ma)  donne  le  mot  pamphlet  avec 
celle  explication  : » Mot  anglais  qui  s’em- 
)doic  qiielqiierois  dans  notre  langue  et 
ijui  signitie  brochure. « 

I.es  satires  politiques  ou  pamphlets 
abondaient  en  France  dès  le  moyen  Age. 
I es  sirrenlrs  des  troubadours  et  plu- 
Bieiir.s  (s'cmcs  des  trouvèics,  entre  au- 
tres le  Poman  du  BeuarJ  , sont  de  veri- 
lulilcs  pamphlets  oit  la  vie  et  les  mœurs 
<le  certains  jiersonnaçes  sont  déchirées. 
I.o  roman  de  la  Pose  est  rempli  d’allu- 
sions satiriques.  I.es  ménétriers  (voy.  ce 
mot)  qui  avaient  succédé  jusqu’A  un  cer- 


tain point  aux  troubadours  et  aux  tron- 
vères , avaient  aussi  hérité , à ce  qu’il 
parait,  de  leurs  liabiludes  satiriques,  car 
Il  leur  fut  défendu,  en  i39S,  de  taire  au- 
cune alliision  aux  evéncnicnUs  poltiiques 
qui  troublaient  alors  la  France,  tels  que 
le  granit  schisme  d'Occident,  la  folie  de 
Charles  VI  , les  divisions  des  princes,  et 
ce,  sous  peine  de  prison  et  d’amende, 
bonis  XI  prohiba  et  punit  sévèrement 
tonte  espèce  rte  pamphlets:  il  lit  même 
saisir,  ù son  retour  de  Péronne.  les  pies, 
geais  et  anlre.s  oiseaux  A qui  l'on  avait 
enseigné  certaines  phrases  qui  lui  paru- 
rent des  allusions  blessantes  A sa  mal- 
heureuse expédition  de  Péronne  et  de 
biége  bouts  XII,  au  contraire,  ne  fit  quo 
rire  des  pièces  satiriques  qui  le  repré- 
sentaient comme  un  avare  insatiable  qui 
buvait  dans  un  va.se  d’or  sans  pouvoir 
ctani  hcr  sa  soif.  Il  n'en  fut  pas  de  mémo 
sous  François  I*'.  l.e  Journal  d’un  bour- 
geois de  Paris  ( 15 is-i  S3S ) atteste  que  les 
pamphlets  étaient  cruellement  punis.  Un 
auteur  de  sotties  et  moralités  ayant  com- 
pose une  pièce  satirique  contre  Fran- 
çois !•',  fut  attiré  dans  une  taverne  ; « bà 
liitdcpouillé  en  chemise,  hatiu  de  sangles 
merveillcu.''ement  et  mis  en  grande  mi- 
sère. A la  lin  il  y avoit  un  sac  tout  prêt 
pour  le  meure  dedans  et  le  pour  le  jeter 
par  les  fenêtres,  et  finalement  pour  le 
porter  à la  rivière,  et  eût  été  ce  fait,  n’eût 
élé  que  le  pauvre  homme  ciioii  très-fort, 
leur  montrant  sa  couronne  de  prêtre  qu’il 
avoit  en  la  tête , et  furent  ces  choses 
faites  comme  avoués  de  ce  laire  du  roi.  « 
(P.  i4  du  Journal  ). 

bcs  troubles  religieux  donnèrent  un 
nouvel  aliment  aux  fvimphlels.  « Fiiri- 
ron  le  mois  de  novembre  1534 , dit  flieo- 
dorc  de  Bêze,  quelques-uns  ayant  fait 
dresser  et  impiimer  ertains  articles 
d’un  style  fort  aigre  et  violent  contre 
la  messe,  en  forme  de  placards,  non- 
seulement  les  plantèrent  cl  semèrent  par 
les  carrefours  et  autres  endroits  de  U 
ville  de  Pans,  contre  l’avis  des  plus  sa- 
ges, mais  en  afficiièrent  un  ii  la  porte 
de  la  chambre  du  roi , étant  pour  lors  A 
Blois;  ce  qui  le  mit  en  telle  furie  qu’il 
se  délerniina  de  tout  exterminer,  s’il 
eût  élé  en  sa  puissance.  Alors  était  en 
office  de  lieutenant  criminel , Jean  5to- 
riii,  renomme  enlic  tous  les  juges  de 
son  temps  pour  la  hardiesse  qu’il  avait 
de  faire  des  captures,  avec  la  subtilité  A 
surprendre  les  criminels  en  leurs  ré- 
ponses. Ayant  donc  reçu  commandement 
du  roi  de  procéder  A informer  et  A meure 
prisonniers  tous  ceux  qu’il  jvouvait  attra- 
per, il  usa  de  toute  diligence,  de  sorte 
qu'en  peu  de  temps  il  remplit  les  prisons 
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d'Iiummcs  et  do  fcnimcs  de  toute  qua- 
lité . 

Les  pamphleli  se  raultiplifrent  au 
XVI*  siMe,  iiialgrd  les  pour-uites  les  plus 
rigoureuses  La  inaison  de  Guise,  alors  si 
puissante,  fut  particulièrenieni  attaquée. 
Entre  les  pamphUtt  dirigés  contre  les 
princes  lorrain.*,  on  cite  le  7Ï9re,qui  pa- 
ruten  iS60,sous  cetitre:4s  tÿijre.iatyri 
sur  Ut  gttles  tnimorabUt  du  Guytards. 
Il  commençait  ainsi  : « Tigre  enii^e , vi- 
père venimeuse,  sépulcre  d'alxmiiiiation, 
spectacle  de  malheur,  jusques  k quand 
sera-ce  que  tu  abuseras  de  1a  Jeunesse 
de  notre  roi  ? » Cette  imitation  de  la  pre- 
mière catilinaire  fut  sévèrement  pour- 
suivie et  l'imprimeur  condamné  à être 
pendu.  I,es  édits  pour  la  répression  des 
pamphlets  devinrent  de  plus  en  plus  sé- 
vères. Le  IT  janvier  1561, un  en  publia  un 
qui  ordonnait  a que  les  imprimeurs,  se- 
meurs et  vendeurs  de  placards  et  libelles 
dinamatoires,  seraient  punis  pour  la  pre- 
mière fois  du  rouet,et  pour  la  seconde 
fois  de  la  hart.  > l.a  célèbre  ordonnance 
de  Moulins  renouvela  ces  prohibitions. 
Maigre  toutes  les  déclarations  et  ordon- 
nances , les  pamphlets  étaient  toujours 

Ïilus  nombreux  et  plus  violents,  comme 
e prouve  le  Journal  de  l‘ierre  de  Les- 
loile.  a Diverses  poésies  et  écrits  satiri- 
ques furent  publiés,  dit  ce  chroniqueur, 
contre  le  roi  et  ses  mignons,  en  ces  trois 
années  I57T,  |578  et  IS79,  lesquels,  pour 
être  la  plupart  d’eux  impies  et  vilains, 
tant  que  le  papier  en  rougit,  n'etaient  di- 
gnes avec  leurs  auteurs  que  du  feu . en 
un  autre  siècle  que  celui-ci , qui  semble 
être  le  dernier  et  l'égoût  de  tous  les  pré- 
cédenui.  » Et  ailleurs,  revenant  encore 
sur  ces  ordures  semées  k profusion,  il 
ajoute  « encore  qu’elles  mériiaasent  le  feu 
avec  leurs  auteurs,  elles  étaient  néan- 
moins communes  à la  cour  et  k Taris; 
signes  certains  d’un  grand  orace  prêt  k 
tomber  sur  un  Etat.  » lai  chaire  même 
retentit  de  véritables  pamphlets:  les 
sermons  des  prédicateurs  de  la  Ligne  ne 
méritent  pas  un  autre  nom. 

Ce  fui  au  milieu  drs  guerres  de  reli- 
mon que  parut,  en  1597,  un  des  plus  cé- 
lèbre.* pamphlets  de  notre  lanpie , la 
satire  Éténippee,  dirigée  contre  la  l.iguc. 
Le  Dialogue  du  maheuire  et  du  monaut 
fut  publie  en  i593.  • I es  princi|>aux  do 
Pans,  dit  Lestoile,  et  principalement 
ceux  qu’on  appelait  politiyuet,  et  surtout 
le  duc  de  Mavenne,  y étaient  nommes  cl 
déchiffrés  do  tontes  façons.  » Henri  IV  se 
montra  , comme  Louis  XII , tolérant  pour 
les  pamphlets.  Dans  une  farce  qui  fut 
louée  devant  lui  et  devant  sa  cour,  à 
l’hMel  de  Bourgogne,  le 76  janvier  1607, 


l'on  médit  fort  et  du  gouvci  nement  et 
de  l'administration  de  la  justice;  tioU 
diables  linissaieiit  par  emporter  un  cou- 
sriller  de  la  cour  des  aides,  un  com- 
missaire et  un  sergent.  Après  la  pièce, 
les  conseillers  des  aides,  les  commis- 
saires et  sergents , « se  prétendant  in- 
juriés, se  joignirent  ensemble  , dit  Lea- 
toilc,  et  envoyèrent  en  prison  messieurs 
les  joueurs..  Mais  ils  furent  mis  dehors 
le  jour  même,  par  exprès  commandement 
du  roi  qui  les  appela  sots , disant  Sa  Ma- 
jesté, que  s'il  fallait  parler  d'intérêt,  il 
avait  reçu  plus  d’injures  qu’eux  tous, 
mais  qu'il  leur  avait  pardonne  et  leur 
pardonnait  do  bon  cœur,  d’autant  qu'ils 
l'avaient  fait  rire,  voire  jusques  aux 
larmes  • Parmi  les  pamphlets  célèbres 
condamnes  par  le  parlement  au  commen- 
cement du  xvit*  siècle,  on  ne  doit  pas 
oublier  celui  de  Mariana,  intitulé  De 
regeet  régis  institutions  (du  roi  et  do 
gouvernement  royulj.  Il  fut  condamné  au 
feu  par  le  parlement  de  Paris , le  8 juin 
i6io. 

l.a  régence  de  Catlieriue  de  Hédicis,  le 
ministère  de  Richelieu,  et  principalement 
celui  de  Maxarin  furent  déchirés  dans 
d’innombrables  fiamphlets.  Les  Masari~ 
nadu  sont  restées  célèbres.  Le  gouverne- 
ment essaya  plus  d’une  fois  de  les  arrêter 
par  des  exécutions  rigoureuses,  mais  il 
n’y  réussit  pas.  On  lit  dans  un  journal  ma- 
nuscrit de  la  Fronde,  k la  date  du  5 mai 
16(9  ; « Ce  jour  fut  pendu  en  effigie,  en 
Grève,  le  nommé  Coiinet.  pour  avoir  im- 
primé le  libelle  scandaleux  Ut  soupirs 
français  de  la  pair,  italienne,  et  le  nom- 
mé Lorens  dit  Lcclanche,  prisonnier  au 
CliAtclet , est  condamné  aux  galères  pour 
avoir  imprimé  les  Logements  de  la  Cour. 
Le  procureur  du  roi  au  Châtelet  court  nar 
les  imprimeries  afin  de  découvrir  deux 
ou  trois  antres  seinhlables  libelles  diffa- 
niat»ircs,  la  Kequitecicile  contre  lapaii._ 
Us  Sottises  de  part  et  d'autre,  U prési- 
dent Viole  ci'olofiné,  etc.  Et  par  les  rues, 
visite  et  saisit  tous  les  jours  quelques 
colporlciirs.  » (Oibl.  Mazarinc,  manusi  rit 
n*  1765.  t.  XV j.  souvent,  il  était  difficile 
d’exécuter  les  sentences  rendues  contre 
ces  pamphlétaires.  Un  lit  dans  le  même 
journal  ; ■<  Mardi,  70  juillet  au  matin, 
lesdiLs  imprimeurs  furent  menés  pour 
être  sur  la  sellette,  oh  ils  furent  con- 
damnés k être  pendus  et  étranglé.*  en 
Grève.  Comme  on  les  y menait,  dans  la 
rue  do  la  Vieille-Draperie , les  archers  de 
la  connétablie.  conduits  par  Le  Grain, 
lieutenant,  qui  les  accnmiiagnuient,  fuient 
chargés,  et  cn>uitc  les  prisonniers  sauvés 
par  la  menue  uopulaco,  qui  les  firent  rece- 
voir de  force  dans  le  collège  de  Navarre.  > 
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lAraque  le  gouTnrnctnenl  de  I.ouis  XIV 
eul  fail  Iriomptior  les  principes  d’urdre, 
les  pamihlels  devinreiil  plus  rares  en 
France  : mais  ils  se  mulliplitrenl  en  Hol- 
lande, en  Angleterre,  en  Prusse  et  pc- 
nétrfrenl  en  France,  malgré  la  surveil- 
lance la  plus  rigoureuse.  Quelquefois  , 
les  auteurs  étaient  enlevé»  et  sévèrement 
punis.  Ainsi,  en  1889.  Chavigny  iiyait 
publié  en  Hollande  un  libelle  intitulé  It 
Cochon  miirc,  où  il  attaquait  avec,  vio- 
lence Le  Tellier,  arrlievèque  de  Heinis  et 
frère  du  ministre  Louvoia  lin  espion  du 
ministre  réussit  à l’attirer  sur  les  fron- 
tières de  France,  oü  il  fut  arrêté,  conduit 
au  mont  Saint-Michel  et  emprisonné  dans 
une  cage  de  fer;  il  y lesta  enfermé  pen- 
dant trente  ans.  La’  multitude  de  pam- 
phlets que  vomirent  a cette  époque  |es 
presses  de  la  Hollande,  est  remplie  d’in- 
jures grossières  contre  Louis  XIV,  sa 
rour  et  ses  ministres.  L’histoire  trouve 
bien  lieu  de  chose  h recueillir  dans  ces 
satires  violentes  et  souvent  obscène». 
Quant  à la  littérature,  elle  n’a  rien  de 
commun  avec  ces  grossiers  pamphlets. 

I.es  anciennes  ordonnances  contre  le» 
pamphlets  turent  maintenues  etquclque- 
loiscxécutées  au  xviti»  siècle  ; mais  lesau- 
teurs  trouvaient  souvent  moyen  de  les  élu- 
der par  la  connivence  même  des  directeurs 
de  l’imprimerie.  La  révolution  , en  pro- 
clamant la  liberté  de  la  presse  et  en  dé- 
chaînant toutes  les  passions  , donna  une 
nouvelle  violence  aux  pamphlets:  quel- 
ques-uns seulement  méritent  d’ètre  cités, 
et  entre  autres  le  vieux  Cordelier  de  Ca- 
mille Desmoulins.  Réprimés  sou»  le  con- 
sulat et  l’empire.  \es  pamphlets  ont  reparu 
b l’époque  du  gouvernement  parlemen- 
taire (1815-1848)  et  fait  la  répuuition  de 
uelqucs  écrivains,  et  surtout  de  Paul- 
ouis  Courier.  Les  luis  modernes  ont 
prévu  les  délits  ou  crimes  dont  pourraient 
se  rendre  coupahie»  les  auteurs  de  pam- 
phlets: elles  punissent  d'emprisonne- 
ment et  d’amende  le»  attaques  contre  le 
gouvernement  et  les  foncltonnaires  pn- 
Idics,  aussi  bien  que  les  diffamations 
contre  les  particuliers. 

PANACHE.  — Bouquet  de  plumes  en 
touffe,  que  les  ctievaliers  portaient  sur 
leurs  casques  ait.x  xiv*,  xv*  et  xvi*  siè- 
cles (voy.  ARMES,  flg.  Q.  p.  1 1 ).  Monstrelet 
]>arlc  icliap.  Lxii),  de  chevaliers  vêtus  de 
vermeil  k beaux  plumafs,  (lailletés  d’or. 
I..CS  pages  du  Petit- Jehan  de  Saintré 
portaient  chacun  un  trés-hel  chapel  de 

ftlumes  à ses  couleurs.  Saintré  portait 
ui-niéme  un  « semblable  chapel  de  plu- 
mes.» Rrantème,  parlant  d'un  colonel 
des  légionnaires  de  Champagne , dit  ; 


• Je  l’ai  vu,  en  l’&ge  de  quatre-vingts  ans, 
s’habiller  aussi  proprement  et  gentiment 
qu’on  eût  vu  jeune  gentilhomme  à la 
cour,  et  toujours  son  chapeau  et  bonnet 
couvert  de  plumes  très  belles;  et  disait 
ce  bonhomme  que  cela  sentait  encore  sa 
vieille  guerre  et  le  vieux  temps,  qu’il  était 
aventurier  de  là  les  monts.  » On  sait  qu’a 
la  journee  d’Ivry  ( M septembre  1590), 
Henri  IV  dit  à ses  troupes  :«  Si  vous  per- 
dez vos  enseignes,  ralliez-vous  à mon 
panache  blanc , vous  le  trouverez  tou- 
jours au  chemin  de  l’honneur  et  de  la 
gloire.  » La  mode  du  panache  a duré 
dans  les  armées  jusqu’à  la  suppression 
des  armures  de  fer.  Au  xvii*  siècle , le» 
counisans  portaient  encore  des  panaches 
sur  leur  chapeau  Les  panaches  ont  été 
remplacés  par  les  plumets. 

PANAGE.  — Droit  de  faire  paître  le» 
troupeaux  dans  une  forêt. 

PANCARTES.  — Diplômes  royaux  qui  , 
confirmaient  à un  vassal  les  biens  dont  ils 
contenaient  l’énumération.  Ces paneartei 
royales  ne  remontent  pas  au  delà  du 
IX*  siècle.  On  peut  aussi  appeler  pan- 
carfe»,  selon  D.  de  Vaines,  tes  chartes 
qui  en  renferment  d'autres. 

PANDECTES.  — On  appelle  digeste  ou 
pandectes  des  extraits  d’ouvrages  des 
grands  jurisconsultes  romains  faits  par 
ordre  de  Justinien.  Les  pandectes  furent 
perdus  pendant  une  partie  du  moyen 
âge.  La  découverte  d’un  manuscrit  de 
cette  compilation,  vers  1I3T.  à AmalH, 
contribua  à ranimer  l’étude  du  droit  ro- 
main et  exeri;a  une  grande  et  salutaire 
influence  sur  les  lois  françaises.  Saint 
Louis  Ut  traduire  les  lois  de  Justinien  et 
en  adopta  une  partie  dans  ses  éublis- 
sements.  Il  est  facile  de  reioinnaltre  l’in- 
fluence du  droit  romain  dans  les  ouvrages 
de  Pierre  des  Fontaines , de  Philippe  de 
Beaumanoir  et  d’autres  contemporains  do 
saint  Louis.  Voy.  Droit  romain. 

PANNETERIE.  — Voy.  H AISON  DD  ROI. 

PANETIER  (Grand).  — Voy.  Grands 
OFFICIERS  , p.  888 , 3*  col. 

PANIERS.  — Cordes  en  fer,  en  hois  on 
en  baleine  qui  servaient  à relever  les 
jupe»  de»  femmes.  On  le»  appelait  primi- 
tivement terlugadins,  et  on  les  avait  em- 
pruntés à FEspagne  au  xvi*  siècle  (voy. 
Habillement,  p.  53i).  Au  xviii*  siMe, 
les  ponierj  redevinrent  à la  mode.  L’avo- 
cat Barbier  en  parle  dans  son  journal , à 
à l’année  1738  (t.  I,  p 373).  « On  ne  croi- 
rait jamais  que  le  cardinal  (de  Fleury)  a 
été  embarrassé  par  rapport  aux  panier» 
que  les  femmes  portent  sous  leurs  jupe» 
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pour  les  rendre  larces  et  évasées.  Ils  sont 
si  amples,  qu’en  s asseyant  cela  pousso 
les  lialeines  et  en  fait  un  écart  éuuinant. 
en  sorte  qu’un  a été  obligé  de  faire  faire 
des  fauteuils  exprès  11  ne  peut  pas  tenir 
plus  de  trais  femmes  dans  les  loges  des 
spectacles  pour  qu’elles  y soient  un  peu  a 
leur  aise.  Cette  mode  est  devenue  extrava- 
gante, comme  tout  ce  qui  est  extrême,  de 
manière  que  les  princesses  étant  assises 
à côté  de  la  reine,  leurs  jupes  qui  remon- 
taient cachaient  celle  de  la  reine.  Cela  a 
paru  impeitinent;  mais  le  remède  était 
difflcile,  et,  h force  de  rêver,  le  cardinal  a 
trouvé  qu’il  y aurait  toujours  un  fauteuil 
vide  de  chaque  c6té  de  la  reine,  ce  qui 
l’em pécherait  d'être  incommodée.  On  a 
■ pris  pour  prétexte  que  ces  deux  fauteuils 
étaient  pour  Mesdames  de  France.  » 

PANSON  ou  PKNNON.  — Etendard  à 
longue  queue  qui  appartenait  à un  simple 
gentilhomme.  Quand  on  faisait  d'un  gen- 
tilhomme un  hanneret  (voy.  BxvMiEnE), 
un  coupait  la  queue  du  ponnon.  De  la  est 
venu  le  proverbe  faire  de  pannon  baii~ 
mère,  pour  dire  passer  d’une  dignité  à 
une  dignité  supérieure.  I.c  mot  pannon 
vient  du  latin  >iatinus,  d’oli  l'on  a fait  cn- 
coru  pan  d'Iiabit. 

PANONCF.AUX.  — I.cs  panonceaua: 
royaur  étaient  des  placards  , affiches  ou 
tableaux  qui  fsirtaieiit  les  armes  du  roi. 
On  les  apposait  a lu  porte  d’une  maison 
pour  indiquer  qu’elle  était  sous  la  sauve- 
garde du  roi  ou  sous  la  main  de  lu  jus- 
tice. Les  niaisuiis  des  notaires  avaient 
et  ont  encore  auiourd'hui  des  panon- 
ceaux. — Les  panonceaux  étaient  quel- 
quefois des  girouettes  sur  lesquelles 
étaient  représentées  des  armes  peintes  ou 
évidees  a jour.  Ou  les  regardait  comme 
marques  du  noblesse. 

PANORAMA.  — Ce  mol, composé  de  deux 
mots  grecs,  rSv  (tout  , et  (vue), 

indique  un  lablcHU  dont  on  embrasse  l'rn- 
scoible  d'un  seul  coup  d’ieil.  hv»  pano- 
ramat  sont  en  effet  de  vastes  tableaux  de 
forme  circulaire,  oh  le  spectateur  ne  ren- 
contrant pas  de  limites  éprouve  une  illu- 
sion plus  complète.  On  attribue  l’inven- 
tion des  panoramas  à Robert  Riirker, 
natif  d’Eilinibouig:  il  obtint  un  breveta 
CO  sujet  dès  t787  Quatre  ans  apr^’s  il  ex- 
posa à Londres  le  premier  ;>anornma  qui 
représentait  une  vue  de  cette  ville.  1,’a- 
mericain  fulton  fit  jouir  la  France  do 
cctie  decouverte  en  17U7.  Secondé  pur 
plusieurs  artistes  fiançais,  et  cuire  autres 
par  Prévost,  il  lit  admirer  aux  Parisiens 
une  rue  de  Paris,  oh  l'exactitude  des  dé- 
tails produisait  l’illtisioii  lu  plus  complète. 
Bientôt  les  panoramas  do  Rome,  du  Na- 


ples, d’Amsterdam,  de  Londres,  de  Jéru- 
salem , d’Ailiènes  flrenl  admirer  le  talent 
de  Prévost.  Il  s’embarqua,  en  i8i7,  pour 
aller  étudier  sur  les  lieux  les  principales 
villes  de  l'Europe  dont  ii  reproduisit  le 
panorama  avec  une  rare  p.Tfeciion.  On 
admirait  surtout  la  profondeur  de  scs 
ciels , l'harmonie  parfaite  des  composi- 
tions , leur  simplicité  majestueuse,  et  les 
nuances  des  climats  de  Naples, dé  Lon- 
dres, de  Jérusalem  et  d’Athènes,  qu'il 
retraçait  avec  une  admirable  perfection. 
Chateaiihriand  , dans  le  Consenatntr  et 
dans  la  préface  de  ses  œuvres  cmnplèles, 
rendit  justice  à la  «délité  de  ces  tableaux. 
« On  a vu  a Parts , dil-il  , les  panoramas 
de  Jérusalem  et  d’Athènes.  L'illusion  euit 
complète;  je  reconnus  , au  premier  coup 
d'œil , tous  les  monuments.  Pois  les  lieux 
et  jusqu’à  la  pente  rour  oit  se  trouve  la 
chambre  que  j’Iiahitais  dans  le  couvent 
de  Saint-Sauveur.  » Depuis  cette  époque  , 
les  panoramas  n’ont  ces-é  de  présenter 
dans  un  espace  resserre  fa  vue  des  prin- 
cipaux lieux  du  monde.  I.a  rotonde  du 
panorama  est  aujourd'hui  aux  Champs- 
Elysées. 

Le  diorama , exp.osé  par  MM.  Daguerre 
el  Boulon,  en  iS2‘J,  n’est  qu’une  va- 
riété du  panorama.  Le  spectateur,  placé 
au  centre  d'une  salle  en  forme  de  ro- 
tonde, voit  passer  sous  les  yeux  l image 
des  grands  pliénonièncs  de’  la  nature , 
rintcrieur  d'un  édittee,  etc.  La  salle  est 
mobile  sur  une  charpome  , comme  un 
moulin  a vent,  de  sorte  que  ce  ne  sont 
pa.s  les  tableaux  qui  sc  derouleui  aux 
yeux  (les  spectateurs,  mais  ceux-ci  qui 
sont  iruiispoi  tés  d'un  spectacle  à l'autre. 
Les  cllels  de  la  perspective  et  du  clair 
obscur,  habilement  liaiiéa.  rendent  l'il- 
lusion complète.  le  premier  spectacle 
offeil  par  le  Diorama  fut  celui  de  l'iiilf- 
n'eur  de  la  cnibédrale  de  Canlorbery. 
l’armi  les  aiilics  vues  on  a remarqué 
relies  d'Edimbourg,  du  mont  Faini-Go- 
ihai  d , de  Venise  , etc 

Le  géorama , ou  vue  de  la  terre  , a été 
inventé  en  18'J5  pour  rendre  plu.s  facile 
l'cliidc  de  la  géographie;  il  se  compose 
d’une  sphère  creuse  do  quarante  pieds 
de  diamètre , formée  par  rassemblagc  de 
barres  de  fer  verticales  cl  horixonlales 
qui  représentent  les  niéridien.s  el  le.s  pa- 
rallèles, et  recouverte  d’une  toile  bleuâtre 
destinée  a laisser  passer  la  lumière  et  à 
représenter  les  mers  et  les  lacs  Les  ter- 
res, les  montagnes  cl  les  rivières  sont 
peintes  sur  un  papier  collé  sur  celle  toile. 

PANTAI.O.N.  — Personnage  de  la  comé- 
die italienne,  qui  porte  une  culotte  longue 
( d'oii  est  venu  le  nom  du  vêtement  ),  une 
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espèce  de  mbe  dep«lai«,'un  masque  à 
barbe  cl  qui  rC|trêsenle  les  vieillai-ds. 
— On  apuclle  aussi  pnn/ab-n  une  panie 
de  l’habillement  em|irunlee  aux  Vonilicni 
el  lonplemtis  réservée  aux  dussc>  inferieu- 
res. Vuy.  Hadillejie.vt,  p S'io,  l"  col. 

PANTHEON.—  On  donna,  le  tavril  i79l, 
le  nom  de  Panthéon  fronçait  & l’eglise 
élevée  sous  les  règnes  de  l.ouis  XV  el 
de  l.ouis  XVI  au  soniniel  de  la  montaune 
Sainte  Geneviève.  I.e  nouveau  Panthéon 
fut  destiné  à recevoir  la  dépouillé  niur- 
tede  des  bomme.s  illustres  qui  auraient 
bien  mérité  de  lu  patne.  Ou  grava  sur 
e fronton  l’inscription  qu’on  y lit  cn- 
vîore  auiourd’hui  : Aux  grands  hommes 
Us  }>atrie  reronnaissnnle.  Kendu  au  culte 
rxitholiquc  en  igoa,  le  Panthéon  reprit  le 
nom  d'eglise  Sainte-Genevieve  qu'il  a 
Conservé  jusqu’en  1830.  A celle  époque, 
il  fut  de  nouveau  transforme  en  monu- 
ment national.  Kniin  , en  i8S2,  il  est 
redevenu  églii>e  callioliaue,  et  le  service 
divin  y est  célébré  parles  chapelains  de 
Sainte-Geneviève.  Voy.  Chapelai.ss  de 
Sainte-Gemevilve. 

PANTINS.  — I.es  pantins  furent  à la 
mode  et  excitèrent  une  sorte  de  passion 
poussée  jusqu’à  l’exlruvaeance  au  com- 
nienccment  de  l’annee  I747.  Barbier  en 
parle  ainsi  dans  son  Journal  f III , i-3)  : 
« l>ans  le  courant  do  l’année  derniere 
fl74G),  on  a imaginé,  à Paris  , des  jou- 
joux qu’on  appile  des  pnn/iiu.  C'était 
d’abord  pour  fane  jouer  les  enfants;  mais 
ils  ont  servi  ensuite  à amuser  tout  le 
public.  Ce  sont  de  petiics  fleures  faites  de 
carton  dont  les  membres  sépares,  c’est-ù- 
dirc  tailles  séparément,  sont  atuebes  par 
des  tlls  pour  piuvoir  jouer  et  lemuer.  Il 
y a un  lil  derrière  qui  répond  aux  diffe- 
rcnis  membres,  et  qui,  faisant  remuer 
les  bras.  U s jambes  et  la  icte  de  la  tlgure, 
lu  font  danser.  Ces  petites  figures  repré- 
sentent arlequin  , searamouclie  , mitron  , 
berger,  bergère,  etc.,  et  sont  peinu-s . on 
conséquence,  de  toutes  sortes  de  façons. 
Il  J en  a eu  de  peinU'S  par  de  bons  pein- 
tres, entre  autres  par  M.  Boucher,  un  ries 
plus  fumeux  de  l'academie,  el  nui  se  ven- 
daiciii  cher  (ladticlierse  de  Chartres  jiaya 
un  de  cos  pantins  quinio  cents  livres). 
CCS  fadai-es  ont  occupé  et  amusé  tout 
Paris,  de  manière  qu'on  ne  peut  cller 
dans  aucune  maison  fen  janvier  1717  >, 
sans  en  trouver  de  pendues  à toutes  les 
clieniinées.  <>n  eu  fait  présent  à toutes  les 
.•■emiiies  et  filles . et  lu  fureur  en  est  au 
point  qn’ati  cominencenierit  de  celte  an- 
née toutes  les  boutiques  en  sont  remplies 
p>our  les  élrennes.  Celle  invention  n’est 
pus  nouvelle  ; elle  est  seulement  renou- 


velée comme  bien  d’autres  choses;  il  y 
a vingt  uns  que  cela  était  de  même  à la 
mode.  Il  y a une  chanson  de  caractère 
consacrée  pour  celle  petite  ligure  t 

Qu«  pnHt'H  »*rait  content 

S'il  avait  l'art  de  voue  plaire  I 

Que  panltH  tcraic  eonitni 

S'il  voua  plaieaii  eo  daoaant. 

Cette  sottise  a passe  de  Paris  dans  les 
provinces.  Il  n’y  avait  point  de  maisons 
de  lion  air  ob  il  n'y  eût  des  panii'r»  de 
Paris.  I.es  plus  communes  de  ces  boga 
telles  SC  vendaient  d'abord  vingt-quatre 
sous.  Comme  cela  est  parvenu  à un  cer- 
tain excès  parce  que  tout  le  monde  en  a, 
peiiis  et  grands . cela  tombe  de  mémo  et 
cela  devient  insipide.  » 

PANTOMl.\IE.  — Acteur  qui  exprime  les 
sentiments,  les  passions,  les  idées  par 
des  gestes  et  des  attitudes , sans  le  se- 
cours de  la  parole.  Voy.  Mimes. 

PAON.  — Le  paon  était  appelé,  dans  les 
siècles  de  chevalerie,  le  noble  oiseau  , et 
sa  chair  était  regardée  comme  la  viande 
des  preux.  Aux  cours  d'amour,  les  pociea 
recevaient  pour  récompense  iinecouionne 
faite  de  plumes  de  paon  qu’une  dame  du 
galant  triliuoal  leur  plaçait  ei  c même  sur 
la  tèie.  Plusieurs  grandes  familles , et 
entre  au  très  celle  de  H'intmorency  avaient 
on  cimier,  sur  leur  lieaumo  l’elligie  d’un 
paon.  I.e  Grand  d’Au^sy  donne  Ues  dé- 
tails étendus  sur  le  paon  servi  dans  Ica 
festins.  En  voici  quelques-uns  ; on  servait 
le  paon  entier  avec  tous  scs  membres  et 
meme  avec  ses  plumes.  Ce  qui , d’après 
un  écrivain  du  temps,  se  pratiquait  ainsi  : 
Au  lieu  de  plumer  l’oiscaii  .on  l’ccorcliait 
proprement  de  manière  que  les  plumes 
s’enlevassent  avec  U peau;  un  lui  courait 
ensuite  les  pattes , puis  on  a>ait  so  n de 
le  farcir  d’epices  el  d’hi-rhes  aromatiques 
et  de  lui  eiivelopp-  r la  tète  d un  linge 
avant  de  lu  mettre  à la  broche.  Pendant 
qu’ii  rôtissait,  on  urrusait  continuello- 
nicnt  le  lince  avec  de  l’eau  fi-aichc.  pour 
Conserver  l'aigreiie.  F.ntin  , quand  il  était 
cuit,  on  rattachait  les  pattes , ôuiit  le 
linge,  arrangeait  ruigrelie,  rajustait  la 
peau  el  étalait  la  queue  Qui-lquefois.au 
lieu  de  rendre  au  paon  sa  robe  naturelle, 
on  le  couvrait  de  feuilles  d'or.  D’autres 
avaient  recours  pour  auemen ter  l’effet  à 
un  moyen  assez  puéril-,  ils  remplissaient 
le  bec  du  paon  de  laine  impregnee  do 
camphre  ; el  en  servant  l'ois-  au  sur  la 
table  on  mettait  te  feu  à la  laine,  le  paon 
semblait  alors  vomir  des  flammes.  Ce 
n’ciaienl  point  les  ccuyers-servanis  qui 
plaçaient  ce  noble  oiseau  sur  U table,  l es 
dame.s  se  chargeaient  de  cette  fonction; 
ordinalrementon  choisissait  pour  la  rem- 
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plir  la  plua  belle  cl  la  plus  noble.  Suivie 
d'un  ceriain  nombre  d'autres  femmes, 
accompagnée  d’inriruments  de  musique , 
relie  reine  de  la  f^tc  entrait  avec  poit.pe 
dans  la  salle  du  festin,  poitanl  en  main 
le  plat  d'or  ou  d’urgent  sur  lequel  était 
roiseau.  I.à,  au  bruit  dus  fanfares,  elle 
le  posait  devant  le  maître  du  logis  , s'il 
était  de  rang  à exiger  un  |>areil  hommage, 
ou  devant  relui  des  convives  qui  était  le 
plus  renommé  pour  sa  courtoisie  et  sa 
valeur.  Quand  lo  banquet  se  donnait 
après  un  tournois,  et  que  le  chevalier 
qui  avait  remporté  le  prix  du  combat  se 
trouvait  à la  table,  c'était  a lui . de  droit , 
qu’on  offrait  le  paon.  Son  talent  alors 
consistait  à dépecer  l’animal  avec  assez 
d’adresse  pour  que  toute  l'asseoiblée  pût 
^ goûter.  I.e  Homan  <U  Lanrilot . dans 
un  repas  qu'il  suppose  donné  par  le  roi 
Arthur  aux  chevaliers  de  la  Table  Ronde, 
représente  le  munarque  découpant  lui- 
m jmc  le  paon , et  il  le  loue  d'avoir  fait 
si  habilement  la  distribution  des  mor- 
ceaux que  cent  cinquante  convives,  qui 
assistaient  au  festin,  furent  tous  satis- 
faits. 

Vœu  du  paon.  — Souvent  avant  de  dé- 
couper le  paon , le  chevalier  se  levait  et 
prouonçaii  un  rcru  d'audace  ou  d’amour 
qu'on  appelait  vœu  du  fiaon  et  qui  aug- 
mentait encore  la  solennité  du  festin; 
par  exemple  , il  jurait  de  porter,  dans  le 
remier  combat,  le  (iiemiercoupde  lanco 

l'ennemi , de  planter  le  premier,  en 
l’honneur  de  sa  ddiiie,  un  étendard  sur  lo 
mur  de  la  ville  assiégée.  Voici  la  formule 
ordinaire  du  rœu  du  paon  ; Je  mue  à 
Dieu , à la  Vierge  ifarie . ouj  dames 
et  au  paon,  etc.  On  passait  ensuite  le 
paon  aux  autres  chevaliers  et  cliacun 
d’eux  tenait  il  se  signaler  par  la  bizarre- 
rie de  son  vécu. 

PAON  BLANC.  — Le  paon  blanc  éutit 
recherche  au  moyen  âge  comme  le  prouve 
la  lettre  suivante  adressée  par  I ouis  XI 
BU  vieomte  d’Orbec,  en  date  du  9 mai 
1469  (Ordonn.  des  rots  de  France,  XVII); 
• Chier  et  bien  amé,  pour  ce  que  n<'us 
désirons  avoir  certain  nombre  de  paons 
eide  paonnes  blanrhes  pour  taire  nourrir 
en  nostre  chastel  et  parc  des  Moniils-lè:-- 
Toiirs , nous  voulons  et  vous  mandons 
très  acerlcs,  et  sur  tout  le  plaisir  que  dé- 
sirez nous  faire,  que  nous  en  fsciez trou- 
ver en  vostre  vicomé  ou  ailleurs  quelque 
part  <|iic  les  pourrez  trouver  jusques  au 
nombre  de  six,  cl  iceulx  envoyez  en  no»ire 
cliHStel  des  Montils  et  ce  que  Icsdits 
paont  et  paontifj  couslcronl  en  achat 
avec  le.»  frais  a amener,  nous  tous  pro- 
roeiions  bailler  acquit  de  tout  sur  ce  qrc 


nous  pouircz  devoir  i cause  de  voslre 
viconié  de  ccslc  année.  Donné  susdits 
Mnniilz  le  9*  jour  de  may  |469.  Signé 
Lots,  et  plus  bas  Briçoxset.  » 

PAPAinÈ.  — J’ai  parlé  ailleurs  delà 
résistaoco  que  l’Église  de  Krance  opposa 
aux  préirnlions  exagérées  de  la  cuurdc 
Rome  (voy.  l.iiiEnTés  de  l'Ëclise  usixj- 
CAtiEl , sans  cependant  s’écarter  de  l'or- 
tbodoxie.  Il  me  reste  à rappeler  briève- 
ment quelles  lurent,  au  xi*  siècle,  rrs 
prétentions  du  saint-siège  : il  voulait 
nommer  tous  les  évêques,  et  avoir  la 
droit  de  lus  déposer;  conférer  ums  les  bé- 
néfices et  lever  des  impûts  sur  le  cleiw  ; 
enfin  recevoir  l’uppel  de  tous  les  triba- 
iianx  ecclésiastiques.  Pour  faire  triompher 
CCS  prétentions  du  saint-siège,  des  bgots 
investis  de  l’auiorité  la  plus  étendue 
étaient  envoyés  par  le  pape  dans  chaque 
Etat  L’Eglise  de  France  résista  é ces  in- 
novations , dés  le  temps  de  Grégoire  Vil , 
d'Urbain  11  et  de  Pascal  11.  Au  C4iniinen- 
ccmeni  du  xii'  siècle  , un  des  prélats  les 
plus  savants  et  les  plus  vertueux  de  la 
France  . Yves  de  Cbarlrcs  , se  plaignait 
des  légats  au  pape  ( Epltre  109)  '.  • l ors- 
que vous  envoyez  vos  légats  a lalere, 
lui  ccrivail-il , comme  ils  ne  font  que  pa.‘- 
scr  au  miliuii  de  nous  , ils  ne  |ieuvent 
accomplir  ni  même  connaître  toutes  les 
rcloi  mes  i c-cessaires.  Ce  qui  fait  dire  â 
beaucoup  que  le  siège  apostolique  ne 
clierclic  pus  le  bien  de  ses  sujets  . mais 
qu’il  s’occupe  do  ses  inloréts.  ••  Dans  la 
suite,  la  Pragmatique  sanction  de  saint 
Louis  mit  un  terme  aux  prétentions  esor- 
bilanies  du  la  papauté.  Voy.  l'itACMATiQt'E 
SAXtTlO.V. 

Cojiciidant  il  serait  injuste , on  parlant 
de  lu  papauté  du  ne  voir  en  clic  qu’une 
puissance  disposce  à empiéter  sur  le  tem- 
porel des  roisdeFrancc.  Cette  idée  etioilo 
et  exclusive  a rendu  un  grand  numhio 
d hisloricns  français  injustes  â l’égnrd  du 
saint- siège.  Ils  ont  trop  oublié  que  les 
souveraiio-  pontifes  ont  été  constamment 
lus  adics  de  la  France  et  qu'ils  lui  ont 
rendu  les  services  les  plus  efficaces.  Di  s 
le  VI»  siècle,  le  pape  cregoire  le  tirant 
disait  de  la  couronne  de  France  qu’elle 
était  autant  au  dessus  dos  autres  cou- 
ronnes du  niunrtc,  que  U dignité  royale 
surpassait  lus  foiliincs  particulières.»  A“ 
milieu  du  vin*  siècle . le  pape  Paul  l" 
CCI  ivail  a Pépin  le  Bref  ; • La  nation  dus 
Francs  est  une  nation  sainte,  un  royal 
sacerdoce  , un  peuple  d’cleelion  Iténi  |«r 
lo  seigneur.  » On  sait  quelle  union  étroite 
légua  sons  Charlemagne  entre  le  .saii.'l- 
sicge  ut  l’empire  flanc.  Lu  fiapaute  leçul 
de  rcnijicrcur  la  confirmation  de  sa  sou- 
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veraioeto  temporelle  ; Charlemagne  fut 
sacré  par  le  pape  empereur  d'Occirtent. 
Les  ruis  capétiens  lurent  aussi  étroite- 
ment unis  avec  les  papes,  et  lal-raiice 
leur  offrit  un  asile  à l'époque  des  guerres 
du  sacerdoce  et  de  l’empire.  Aiuai  Ur- 
bain II , Pascal  11,  Calixie  II,  Innocent  II, 
Eugène  III,  Alexandre  III,  Innocent  IV, 
se  réfugièrent  en  France,  pendant  que 
les  empereurs  d’Allemagne  dominaient 
en  Italie.  La  papauté  témoigna  sa  recon- 
naissance aux  rois  de  France  par  des  élo- 
ges et  par  des  concessions  de  privilèges. 
Alexandre  IV  défendit  k ses  légats  , en 
1154,  d'excommunier  le  roi , ni  sa  femme 
ni  aucun  de  ses  successeurs  légitimes. 
« Le  trône  de  France,  disait- il  dans  sa 
bulle , brille  au-dessus  de  tous  les  autres. 
C'est  un  soleil  de  fui,  un  feu  de  dévotion, 
un  miroir  de  bonnes  œuvres, etc.  » Il  j 
eut  sans  doute  des  ép''ques  ob  ceite  union 
fut  rompue;  qui  ne  connaît  la  querelle 
de  Boiiiface  VIII  et  do  Pbilippe  le  Bel? 
mais , malgré  ces  luttes  temporaires , 
l'union  se  maintint  entre  la  papauté  et  la 
France.  Les  rois  de  France  furent  procla- 
mé» les  fils  aînés  de  PEylise,  et  obtinrent 
de  la  papauté  la  conltrm»tion  de  leurs 
droits  temporels.  Les  concordats  (voy.  ce 
mot  ),cn  marquant  nettement  la  limite 
des  deux  pouvoirs  , temporel  et  spirituel, 
ont  contribué  b maintenir  cette  bonne  in- 
telligence. 

PAPFCAI,  — On  appelait  papegai  un 
oiseau  de  bois  que,  dans  certaines  villes 
de  France,  les  habitants  s’rxcr(;aient  k 
abattre  avec  la  flèche  ou  le  fusil.  Le  vain- 
queur éiaii  quelquefois  récompensé  par 
un  prix  assigné  sur  le  produit  des  aides. 

PAPETF.IUR,  PAPF.TIEII.  PAPIER.  - 
Ce  fut  vers  le  vi*  siècle  que  le  papyrus  ou 

niirr  à écrire,  tiré  d'Egypte  commença 
tre  employé  en  France.  Il  provenait 
des  couches  ou  enveloppes  intérieures 
d'une  plante  d'Égypte,  espèce  de  canne 
ou  de  roseau  qui  croissait  dans  les  ma- 
rais et  dan»  les  eaux  dormantes  du  Ml. 
— Le  papyrus  ou  papier  d'Egypte  fut 
surtout  en  usage  pendant  l’époque  méro- 
vingienne : il  était  tellement  à la  mode  , 
dit  D.  de  Vaincs  ( Dictionnaire  de  diplo- 
mat.),  que  le  parchemin  ne  fut  presque 
d’aucun  usage  en  Gaule  pendant  plus  d’un 
sviècle;  mai»  sur  la  Hn  du  vu*  .-iècle  le 
parchemin  commença  à reniplai  er  le  pa- 
pyrus; on  se  dégoûta  entièremeut  du 
papier  d'Egypte  ^ndani  le  viii*  siècle, 
et  à peine  peut-on  citer  une  charte  des 
Carlovingiens  sur  papier  d’Fgyptc.  Ce- 
pendant on  s'en  servait  encore  pour  les 
lettres  missives  du  temps  de  Cbarlc- 
ixiagne.  Les  papes  l’employaient , même 
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au  XI*  siècle,  lorsqu'ils  accordaient  des 
privilège». 

Papier  d'écorce.  — D.  Montfaucon  sou- 
tient (Paléog.,  livre  I.  cliap.  ii  ) qu’un 
raanu-crit  de  l’ahbaye  do  Saint-Gcrmsin 
de»  Très,  compose  de  cinq  feuillets,  était 
sur  papier  d'ecorce.  Son  opinion  a paru 
vraisemblable  aux  nouveaux  diploma- 
tiste»,  D.  Tassin  et  D.  Toustain  (nouveau 
traité  de  diplomatique , t.  I , p.  SIS),  qui 
avaient  fait  une  étude  approfondie  de  ce 
manuscrit. 

Papier  de  colon.  — Le  papier  de  coton 
fut  en  nsage  chez  les  Orientaux  dès  le 
IV’  siècle.  Il  ne  se  répandit  en  Occident 
que  vers  ta  Un  du  xi*  siècle , et  fut  sur- 
biiit  employé  dans  les  contrées  d'Italie 
qui  étaient  liées  avec  le»  Grecs,  comme 
haples,  la  Sicile  , Venise,  oti  l’on  trouve 
beaucoup  do  titres  et  diplômes  en  papier 
de  coton. 

Papier  de  chiffe.  — Les  auteur»  do 
VA  rl  de  vérifier  les  dates  , citent , à l’ar- 
ticle de  Hugues  II , comte  de  Chàlon-sur- 
Saône,  une  charte  en  papier  de  chiffe 
ponant  la  date  de  |07S  Pierre  le  Véné- 
rable , abbé  de  Cliiny,  mentionne  le  pa- 
pier de  chiffe  dans  un  ouvrage  composé 
en  1 111.  « l«s  livies  , dit-il  , que  nous  li- 
sons tous  le»  jours , sont  faits  de  |>ciiax 
de  béliers  ou  de  bouc»  ou  de  veaux  ou  de 
plantes  orientales  ou  de  chiffe.  ( Ex  ra- 
surie  veterum  pannorum  compaeti  ). 
Montfaucon , apres  avoir  cité  ce  passage , 
ajoute:  «Pierre  le  Vénérable  nous  dit 
qu’il  y avait  déjà  de  s.  n temps  des  livres 
faits  avec  du  papier  du  chiffon;  mais  il 
fallait  que  ces  livres  fussent  extrèinemcni 
rares;  car  quelques  recherches  que  j’aie 
pu  faire,  tant  en  Iulie  qu’en  France,  je 
n’ai  jamais  vu  ni  livre  ni  feuille  de  pa- 
pier, tel  que  nous  l’employons  aujour- 
d’Iiui.qiii  ne  fût  écrit  depuis  saint  Louis.  » 
Une  lettre  de  Joinville  à Louis  X le  Hulin 
est  citee  comme  un  des  plus  anciens 
écrits  sur  papier  de  chiffe.  Cependant 
n.  de  Vainc»  (l.  c ) parle  d'un  manuscrit 
de  1139  sur  papier  de  chiffe. 

On  fait  remonter  l'établissement  des 
reniiers  moulins  à papier  ou  papeteries 

la  lin  du  XII* siècle.  En  ii89,  Raymond- 
Guillaume , évêque  de  Lodève  , accorda, 
moyennant  un  ems  annuel,  la  permission 
de  construire,  sur  l’Hérault , plusieurs 
moulins  à papier.  On  en  établit , au 
XIV*  siècle,  dans  les  environs  d’Essone  et 
de  Troyes. 

Papetiers.  — I.es  premiers  statuts  des 
popeliers  français  furent  rédigé.»,  en  t6Tl,  • 
pour  prévenir  les  fraudes  qui  se  commet- 
taient dans  la  vente  et  la  fabrication  du 
papier.  Ils  furent  complétés,  en  1T43, 
par  des  articles  additionnels  qui  déier- 
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minaient  la  longueur  et  la  largeur  du 

jHÀpier. 

Papier  rrliii.  — I.’invention  tic  cc  pa- 
pier qui  imite  la  blanclieur  et  le  poli  du 
vélin  est  due  aux  Anglais.  Une  édition  de 
Virgile  sur  papier  rrii/i  parut  en  1757.  En 
France,  on  lit  vers  i78ü  et  i7»udes  essais 
pour  fabriquer  du  papier  vélin;  mais  le 
premier  qui  réussit  complètement  dans 
celte  lentaiive  fut  M.  .Moiiigolficr,  fabri- 
coot  de  papier  à AnnonuT. 

PAPIER-MONNAIE.  — On  peut  faire  re- 
monter le  papier-mofinaie  jusqu’au  moyen 
âge.  Les  lettres  de  change  qui  datent  de 
l'epoquc  de  Philippe  Auguste  ( yoy.  Ban- 
que ) étaient  un  yérilable  papier-mon- 
naie. Le  gouvernement  se  servit  de  papier- 
monnaie  dans  plusieurs  circonstances 
critiques;  tels  furent  les  billett  dEtat 
émis  ou  commencement  de  la  guerre  de 
succession  d’Espagne  et  surtout  les  bif- 
UU  de  la  banque  de  Law  ( 17 161.  De  tout 
le  papier-monnaie  eniployé  en  France  le 
plus  célébré  a été  celui  que  l'on  désigne 
sous  le  nom  d’aisi^naM  et  qui  fut  créé 
par  l’Assemblee  constituante  en  décem- 
bre 1789.  Ce  papter-monnate  devait  être 
échangé  contre  les  domaines  nationaux 
qui  étaient  mis  en  vente.  Un  émit  par  une 
premièio  loi  (9i  décembre  1789)  quatre 
cents  millions  d’oasi'/nafs  qui  portaient 
intérêt  A cinq  pour  cent  et  avaient  pour 
garantie  les  biens  natiouaux.  L’Assemblée 
constituante  donna  un  cours  force  à ce 
popier-monnaif.  Il  y eut  une  nouvelle 
émission  de  huit  cents  millions  d'atsi- 
gnaU,  le  '19  septembre  1790.  Bientôt  les 
oftignaU  se  multiplièrent  à tel  point 

3u’il  y avait , au  commencement  de  1799 , 
U papier-monnaie  en  circubiiion  pour 
seize  cents  millions.  Un  labriqua  des  os- 
êignats  de  vingt,  quinze  et  dix  sous  pour 
les  besoins  journaliers.  Sous  la  Conven- 
tion et  au  commencement  du  Directoire, 
le  papier-monnaie  en  circulation  dépassa 
uaranle  milliards.  I.’énormlté  de  la 
eue  publique,  la  falsidcalion  des  assi- 
gnais , la  disparuiion  du  numéraire , 
frappèrent  de  discrédit  ce  papier-mon- 
naie. En  1796,  ou  remplaça  les  aeiignats 
par  des  mandats  (erritoriaui,  qui  étaient 
une  nouvelle  espèce  de  papier-monnaie  ; 
ils  n’eurent  pas  plus  de  crédit  que  les 
assionufs.  Le  gouvernement  leur  donna 
cours  forcé  jusqu’en  1797  , époque  oh  fu- 
rent annules  les  assignais  et  les  man- 
dais lerriloriaux.  I.a  banque  de  t rance  , 
• créée  en  i803,  émet  un  papier-monnaie , 
appelé  billets  de  banque,  dont  la  valeur 
est  constante  et  garantie  par  le  capital 
dont  cet  établissement  dispose. 

PAPIER  PEUTT.  — Le  papier  peint  eu 


P.VQ 

papier  à tenlurei  est  venu  de  la  Chine; 
il  fut  d'abord  introduit  en  Angleterre.  Ce 
fut  seulement  vers  n«0  qu’on  commença 
à fabriquer  en  France  des  papicrspemls. 
Comme  cc  genre  d’ameublemont  réunis- 
sait l’économie  à l’élégance,  il  fut  cxiré- 
niement  goûté,  et  de  nombreuses  manu- 
factures de  papiers  pemis  existent  aujour- 
d’hui en  France. 

PAPIER-TERRIER.  — Registre  conte- 
nant l'état  des  terres  en  flef  ou  en  roture 
d’une  seigneurie,  avec  les  cens,  servi- 
tudes et  redevances  des  vassaux  , et  ordi- 
nairement les  aveux  , dénombrements  et 
reconnaissance  des  tenanciers  : ces  pa- 
piers-terrien , qui  ont  eu  pendant  long- 
temps une  grande  importance  domaniale, 
sont  preneux  aujourd’hui  pour  détermi- 
ner lu  géographie  féodale  de  la  France. 

PAPIER  TIMBRÉ.  — La  première  or- 
donnance relative  au  papier  timbré  re- 
monte en  France  à 1655-  Un  édit  ordoiiua 
que  le  papier  et  le  parchemin  porteraient 
une  marque  particulière  ou  timbre.  Cet 
édit,  quoique  enregistré  dans  les  cours 
supérieures , ne  reçut  pas  alors  d’execu- 
tion ; mais  en  1673  , deux  nouvelles  or- 
donnances établirent  le  papier  timbré  ; il 
n’y  eut  que  quelques  pays  conquis  et  cer- 
taines principautés  qui  en  furent  exempts, 
lars  timbres  variaient  suivant  les  pro- 
vinces, les  généralités  Cl  lu  nature  même 
des  actes.  Une  déclaration  do  |730  en- 
joignit aux  notaires  de  Paris  d’ecrire 
leurs  actes  sur  papier  timbré.  Ces  mar- 
ques dilTcrcutes  disparurent  en  I79i. 
L’Assemblée  ronsiituuiitc,  par  la  lui  des 
19  décembre  l79Uet  |8  février  |79I,  établit 
un  papier  timbré  uniforme  pour  tous  les 
actes  civils  et  judiciaires  et  pour  les  écri- 
tures qui  |>euvent  être  produites  en  justice 
et  y faire  loi.  Cet  impôt  du  timbre  qui  a 
été  régularisé  par  plusieurs  lois  est  de 
doux  sortes  : i“  On  paye  un  elroit  de 
timbre  en  raison  de  la  dimension  du  pa- 
pier ; 9°  Le  droit  île  timbre  est  gradué  à 
ruisuu  de.s  sommc.s  indiquées  dans  les 
actes  civils  ou  judiciaires. 

PAPYUU.S. — Plante  qui  croit  en  Égypte 
le  long  du  Nil  et  dont  la  tige  e.st  triangu- 
laire. On  sc  servait  autrefois,  pour  écni  e, 
de  feuilles  Lûtes  avec  des  tiges  de  jm- 
pyrus  battues.  De  là  est  venu  le  nom  de 
papier.  Voy.  Papier. 

PÂüUES.  — Jusim'en  i564,  l’année  ci- 
vile commençait  à Pdques.  Voy.  Année. 

PAQUES  VF.RONAISES.  - Massacre  des 
Français  à Vérnne  le  lendemain  de  Pâ- 
ques (i7  avril  1797).  Les  Véronais  avaient 
été  excités  par  les  intrigues  du  séuat  do 
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Venise  qui  fut  bienlôt  puni  par  la  sup- 
pression (Je  la  république  véniiicnne.  l-es 
démils  de  ces  événements  qui  ne  rentrent 
pas  dans  notre  sujet  se  trouvent  dans 
toutes  les  histoires  de  la  révolution. 

PARADE  (I.it  de).  — 11  était  d'usage 
d’exposer  après  leur  mort,  sur  un  Ut  tie 
paradf,  les  personnages  qui  avaient  joue 
un  rôle  important.  On  les  revêtait  dos 
insignes  de  leurs  dignités  civiles,  mili- 
taires ou  eejticsiasiiitues.  I.e  joiirnul  mé- 
dit de  la  Fronde , par  Dubuisson -Auhenay 
(Bibl.  Mat  , nianiis.  n»  |765,  t.  XV),  parle 
de  cet  usage  à l’occasion  de  la  mort  du 
duc  d’Angoulème , le  tM  septembre  i650  : 
X Dés  l’uprês-dlnee,  il  fut  vu  en  son  Ut  de 
jiarade  do  velours  rouge  à larges  pas.se- 
nienta  d’or,  un  bonnet  de  satin  blanc  en 
tête,  des  bracelets  et  même  l’ordre  du 
Saint-Esprit  au  col  et  la  robe  ou  gniiid 
manteau  de  ceremonie  de  l'ordre  étendu 
sur  son  lit.  A sa  main  gauche,  sur  un 
carreau  de  velours  ou  satin  . son  épée  en 
son  fourreau,  et,  & son  pied  droit,  sa 
couronne  de  (leurs  de  lia  tror.  comme  do 
prince  du  sang,  sur  un  semblable  car- 
reau. Sur  la  table  du  pied  du  lit,  une 
grande  croix  d’argent  avec  deux  grands 
chandeliers  de  chaciiic  c<)té.  portant  cha- 
cun quatre  cierges  iilancs  ; et,  jur  terre, 
des  deu-x  ciVlés  du  lit,  six  autres  chande- 
liers, etc.  KiUfC  la  table,  auprès  du  lit,  et 
la  balustrade  qui  ferme  et  encliM  le  lit,  le 
sejiarant  du  reste  de  la  chambre  , un 
grand  léniticr  d’urgent,  d’oü  le  peuple 
qui  vient  jusqties  à lu  balustrade  prend 
l*eaii  bénite  pour  jeter  sur  le  lit,  et  deux 
ruelles , et  en  chacune  quatre  nu  cinq 
prêtres  de  la  paroisse,  qui  est  Saint-Paul , 
et  deux  religieux  minimes.  » 

Vin  fait  plus  extraordinaire,  c'est  que 
Marion  de  l.orme  eut  aussi  les  honneurs 
du  Ut  de  parade.  Le  même  journal  con- 
tient, à lu  date  du  30  juin  . l’article  sui- 
vant : « Mort  de  lu  demoiselle  .Marion 
de  l.ornie  Elle  a été  mise  en  Ut  de  pa- 
rade cl  vue  de  tout  le  monde,  le  leiide- 
niuin  , comme  si  c’eût  été  une  princesse. 
Elle  avoit  une  couronne  do  fleurs  d’oran- 
ger sur  la  tête,  et  étoit  peu  ou  point 
cliangée  de  visage.  Sur  la  Un  du  Jour 
qu’elle  eut  été  de  cette  sorte  exposée,  la 
populace  s’en  indigna  à (pinse  qu'elle 
avoii  eu  réputation  (ic  faire  l’amour  avec 
diverses  gens,  et  particulièrement  avec  le 
sieur  Emery,  surinlendaiii  des  tlnunccs, 
qui  lui  auroit  beaucoup  donné.  Les  pa- 
rents surent  cela  et  ôtèrent  le  corps,  fer- 
niaiit  leur  jiortc  A la  jiopiilacc.  » j'ai  cité 
d'autant  plus  volontiers  ce  passage  du 
Journal  inédit  de  Dubuisson ■ Aubenay , 
qu'il  coDUrme  et  complète  qiielques  dé- 


tails donnés  par  Tallcmant  des  Réaiu. 
dans  son  bistoriette  de  Marion  de  l.uruie. 

PARACI.ET.  — Abbaye  de  bénédictines 
près  de  Nogent-sur- Seine  (Aube),  l.c  /'a 
raclel,  dont  le  nom  veut  dire  saint- 
esprit,  avait  d'abord  été  lu  retraite  d’A- 
bedard;  il  le  donna  ensuite  A Héloïse, 
qui  s’y  établit  avec  quelques  religieuses. 
Le  pape  Innocent  11  corilirma,en  1131, 
rinslitiition  do  l'abbaye  du  Paraclet. 

PAUaCE.  — Le  mot  parage  indiquait 
autrefois  l’égalilc  de  cuiiditioii  entre  les 
noble.s  et  iioblonienl  teiiuns.  tin  appelait 
aussi  parage  le  partage  égal  d’un  liet  entre 
frèrc.s.l.cs  piilncs  tenaient  alors  leur  part 
déraillé  par  paraye,c’cst-à-dire  sans  lioni- 
raage.  Les  suzerains  perdaient , par  suite 
de  cet  usage,  une  grande  partie  de  leur 
mouvance  immédiate.  Aussi.  Philippe 
Auguste  lit-il,  en  l'Zio,  une  coiistiiutiou 
de  concert  avec  Eudes  de  Bourgogne , 
Hervé,  comte  de  Nevers,  Uenauld,  comte 
de  Boulogne,  Ouillaume,  comte  de  Saint- 
Paul , et  lluy,  sire  de  Dampierre,  de 
Saiiil-Dizicr  et  de  Bourbon,  (lorianl  que 
le  seigneur,  à qui  serait  échue  une  partie 
d’iiii  lief,  relèverait,  non  du  coparta- 
geant, niais  dii  suzerain  dont  le  lief  dé- 
pendait avant  le  partage  Celte  loi  était 
d’une  haute  im|)oriance  pour  la  royatitti 
parce  qu’elle  s’opposait  aux  sous- inféo- 
dations qui  morcelaient  le  territoire.  I.llc 
ne  regardait  pas  la  Xonnandie , oit  le  pa- 
rage ne  fut  jamais  admis. 

PABACEAU.  PABAGECB.—  On  appe- 
lait parageau  le  cadet  qui  avait  une  por- 
tion de  la  baronnie  et  lu  tenait  en  (ief  de 
l’alnc;  c.e  partage  no  pouvait  se  faire  que 
par  ordre  du  pire  ou  par  don  du  roi.  Le 
parageau  avait,  comme  l’utné,  droit  de 
juridiction  cl  noble  lenure;  niais  sa  juri- 
diction ressorlissait  A l’alné  ou  chef  na- 
rageur. 

PAKANYMPIIES.  — I.e  mot  paranym- 
phes  a eu  des  sigiiificatinns  très-diverses. 
II  a désigné  tantôt  ceux  qui  ai-conipa- 
gnaientdes  Ihincés,  ou  des  aspiruncs  aux 
grades  théologiques,  tantôt  les  discours 
prononi|C8  pour  ces  cérémonies.  — Dans 
ranliqiiilé  et  môme  dans  les  capitulaires 
de  Charlemagne,  on  appelait  paranym- 
phes  ceux  qui  conduisaient  l’époux  et 
rejioiisc  le  jour  de  leurs  noces.  Les  capi- 
tulaires ordonnaient  que  Ic.s  époux  -se- 
ruieiu  conduits  à l’aujel  par  leurs  para- 
nymphes  pour  recevoir  la  Wnediction 
pupiiule.—  l e paranymphe,  dans  les  an- 
ciennes universités,  était  en  quelque 
aorte  le  mariage  d'un  licencié  avec  l’école 
ou  la  faculté  dans  laquelle  il  entrait.  Il  se 
rendait,  accunipaguc  des  appariteurs  et 
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bedeaux , auprès  des  principaux  person- 
nages pour  les  inxiicr  à son  acie  de  pa~ 
ranymphe,  comme  d’aulrcs  raisaient 
signer  leur  contrat  de  mariage. 

On  appelait  encore  paranymphe , dans 
les  anciennes  écoles  de  tliéulugie,  un 
discours  qui  se  pronont;ail  à la  tin  de 
la  licence.  Les  preniiers  paranymphu 
commentaient  le  mercredi  après  la  Sexa- 
gcsime , à quatre  heures  après  midi , 
en  la  maison  des  Cordeliers  ou  en  celle 
des  Jacobins.  Ces  paranymphes  étaient 
ceux  des  ubiquistcs,  c’est-à-dire  de  ceux 
qui  n’étaient  ni  delà  maison  de  Sorbonne 
ni  de  celle  de  Navarre.  On  licencié  ou 
suppdt  de  la  (acuité , vêtu  d’une  robe 
rouge  avec  une  fourrure , portant  uu 
mortier  noir  bordé  de  deux  galons  d’or, 
y tenait  la  place  de  ctiancelicr.  11  ou- 
vrait la  séance  par  un  discours  en  prose 
et  la  terminait  par  un  discours  en  vers, 
qui  peignait  do  quelques  traits  parti- 
culiers chacun  des  bacheliers.  L’usage 
de  ce  dernier  discours  fut  supprimé  au 
XVIII*  siècle.  A la  tin  de  la  cérémonie,  on 
distribuait  des  dragées  aux  assistants. 
Le  jeudi  de  la  Sexagcsinie  avaient  lieu 
les  paranymphes  des  Jacobins,  dans  leur 
maison  de  la  rue  Saint-Jacques,  Le  ven- 
dredi , les  paranymphes  des  Cordeliers , 
des  Augustins  et  ocs  Carmes,  ee  taisaient 
au  couvent  des  Cordeliers.  Le  samedi 
était  réservé  pour  les  paranymphes  de  la 
Sorbonne,  les  plus  célèbres  de  tous.  Le 
dimanche  de  la  Quinquagé.sime,  après 
midi,  les  bacheliers  de  la  maison  de  Sor- 
bonne taisaient  leurs  fiaranymphes  dans 
une  salle  du  cette  maison , et  le  lundi 
gras,  à dix  lieures  du  matin,  dans  la 
salle  de  rarclievèclie.  Le  ctiaiicelier  de 
Notre-Dame,  après  un  discours  en  forme 
d'exhortation  , conférait  le  degré  du  li- 
cence aux  bacheliers.  Il  y avait  aussi  des 
paranymphes  dans  la  faculté  de  mé- 
decine. On  invitait  à ces  cérémonies  les 
magistrats  du  Chaiclct,  de  l'Iiùtcl  de 
ville  et  des  cours  souveraines,  à l'excep- 
tion de  celles  des  monnaies  et  du  grand 
conseil. 

PAUAPLUIK  , PARASOI,.  — L’usage  du 
parapluie  ne  date  en  France  que  de  I680. 
Quant  au  jiarasol , il  élait  recarde,  à une 
époque  tort  ancienne,  comme  une  mar- 
que de  dienitc.  Dans  une  clironii|Uc , où 
est  raconté  Ic  retour  du  pa|ie  Alexan- 
dre III  de  Venise  à Home,  après  la  paix 
signée  avec  Frédéric  Barberousse,  on 
voit  les  habitants  d’Ancftne  nlîrir  deux 
parasols,  l’un  au  pape  et  l’autre  à l’cin- 
pcieur.  Alors  le  pape  dit  ; « Qu’on  en 
apporte  un  troisième  pour  le  duc  de  Ve- 
nise, qui  le  mérite  bien;  car  il  nous  a 


délivrés  des  troubles  dont  nous  étions 
inquiétés  et  nous  a procuré  la  paix.  En 
mémoire  de  quoi , nous  voulons  que  les 
ducs  de  Venise  s’en  servent  toujours  dans 
les  cérémonies  publiques.  >•  (ie  parasol  a 
donné  naissance  au  dais,  sous  lequel  oii 
plaçait  les  princes.  Voy.  Dais. 

PAIIAPHERNAÜX.  — Les  biens  para- 
phernaux  étaient  ceux  que  la  femme,  en 
se  mariant,  se  réservait  pour  en  dis- 
poser à sa  volonté  et  independammeot 
de  son  mari.  — La  coutume  de  Normandie 
(art.  195)  aluchait  un  sens  particulier  M 
mot  paraphemaux.  Elle  entendait  par  ce 
mot  une  espèce  de  préciput  léral  qui  était 
déféré  k la  femme,  lorsqu’elle  avait  re- 
noncé à la  succession  de  son  mari , sam 
avoir  la  précaution  de  stipuler,  par  son 
contrat  oe  mariage , une  reprise  de  sa 
chambre  meublée,  de  ses  habits,  du  linge 
à son  usage,  de  ses  bagues  et  joyaux  oa 
d'une  certaine  somme  d’argent , à son 
choix.  Ce  préciput  légal  consistait  en 
linge,  lit,  robes  et  autres  meubles  k 
usage  de  la  personne,  qu’on  appelait  im- 
proprement ùiena  paraphemaux. 

PARATONNERIIF,.  — Barre  de  fer  ter- 
Hiinée  par  une  pointe  de  platine  qn’on 
place  sur  le  sommet  des  édirtees  pnur  les 
garantir  de  la  foudre.  Un  cordon,  compose 
de  tils  de  fer  ou  de  laiton,  ircssés,  et  en- 
duit do  vernis  gras,  conduit  U foudre, 
lorsqu’elle  frappe  la  tige  niétallitiue , 
jusque  dan*  un  puits  ou  du  moins  dans 
un  souterrain  constamment  liuniide.  Le 
paratonnerre  fut  inventé  par  B.  Franklin, 
en  1757,  et  on  caractérisa  lienrciisemcni 
le  rôle  politique  et  srientitlque  de  Fran- 
klin par  ce  vers  latin  : 

« Kripoit  c<rlo  falmto,  •e«plnimqn«  tyrAnnit.  • 
Ravit  1a  fottdr#  au  0*1,  «l  1a  tcepire  aux  IjrABA. 

L’usage  du  paratonnerre  s’iniroduisit 
bientôt  en  France,  et.  dès  1792,  les  prin- 
cipaux monuments  de  Paris  en  étaient 
armes, 

PARAVENT.  — Ce  meuble,  composé 
d’un  châssis  mobile,  recouvert  d'étoffe  ou 
de  papier,  nous  est  venu  de  la  Cliine,  si 
l’on  en  croit  ces  vers  do  Lcmierre  : 

I,*  inobllfl  rempart  qu’inrrnl*  le  Chinoie  , 

PrAa  de  boqb  pour  abri  dSplord  aoar  noi  teite, 
IntcrdHAnl  au  froid  I'accô»  dt  no»  »«Uas. 

Ea  écArlA  dAA  vadU  let  aUaiiUv*  tabuiAA. 

PARC.  — On  donnait  primiti»omc>nt  ce 
nom  k de  vastes  enceintes  où  l’on  enfer- 
mait les  animaux  destinés  aux  plaisirs 
des  rois  et  des  grands.  Philippe  Auguste 
entoura  de  murs  le  bois  de  vincennee, 
en  1183.  et  y lit  enfermer  un  grand  nom- 
bre de  daims,  de  cerfs  et  de  chevreuils. 
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Brusael  (Trai(«  det  fitft)  cite  an  compte 
delà  maison  do  ce  prince  fannéc  |200), 
dans  lequel  une  somme  est  payée  pour 
faire  conduire  un  cerf  à vincennes  ( pro 
cervo  dureitdo  ad  4 icenoa).  Philippe  le 
Hardi  augmenta  encore  ce  parc  de  Vin- 
cennes, en  1274.  et  Charles  V ordonna 
que,  toutes  les  nuits,  quatre  habitants  du 
Tillage  de  Montreuil  ei  deux  de  celui  de 
Fontenay  seraieiii  ohliccs  de  faire  la 
garde  dans  le  huis.  On  leur  fournissait 
un  manteau  de  gros  drap,  avec  un  cha- 
peron pour  se  garantir  de  la  pluie.  Pu 
temps  de  l.ouis  XI , le  parc  de  Vincennee 
était  encore  réservé  pour  les  chasses 
royales.  .Monstrelet  rapporte  qu'en  i480, 
le  caruinal  de  ÿamt-Pierre,  légat  du  saint- 
siege,  étant  venu  en  Fiance,  Olivier  le 
Pain,  qui  était  miniilre  de  I.ouis  XI, 
donna  au  prélat  un  dîner  magniliqiie,  à la 
suite  duquel  il  le  mena  au  bois  de  Vin- 
cennes, ébattre  et  chasser  aux  daim. 
François  étublit  de  nouveaux  farce 
royaux  au  buis  de  Duulogne  et  à Cham- 
bord. 

Dana  la  suite,  le  nom  de  parc  a été 
appliqué  et  l’est  encore  aujourd'hui  à de 
vastes  enclos  qui  ne  servent  pas  seule- 
ment aux  plaisirs  rie  la  chasse,  mais  qui 
renferment  des  jardins,  des  bois,  ries 
pièces  d'eau , et  cherchent  é resserrer 
dans  un  espace  limité  les  scènes  impo- 
santes et  agréables  de  la  nature. 

Parce  pour  le  poisson.  — Ausone  , cé- 
lébrant les  huîtres  de  la  Caille,  indique 
qu'elles  étaient  déposées  dans  de  grands 
bu.ssins  où  on  les  enfermait  pour  les  faire 
multiplier  et  engraisser. 

Dnlelbai  in  reflai  m«rlt  »stas  oplmat. 

Ces  bassins  portent  maintenant  le  nom 
de  parcs  aux  huttres. 

Il  y avait  encore  d’autres  parcs  pour  le 
poisson,  que  l'un  nommait  pisrarijt  ( pê- 
cheries ’,  UKrcc  qu'ils  servaient  à prendre 
le  p<  is8on  qu’on  y laissait  entrer  avec  le 
flux.  Ces  parcs  pour  le  poisson  sont 
mentionnés  dans  la  loi  des  bonibards.  F.lle 
condamne  à six  sous  d’amende  celui  qui 
aéra  convtnncn  d’y  avoir  volé  du  poisson. 
Ces  parcs  au  poisson  devinrent  une  occa- 
sion d'abus , et . en  1584  , Henri  III  or- 
donna de  démolir  tous  ceux  qui  n’cxis- 
taieni  pas  depuis  quarante  ans.  I.es 
pè  chéries  anterieures  a celle  époque  de- 
vaient èlro  faites,  selon  l’ancien  usage, 
en  purs  tilels,  sans  claies,  sans  bois  ni 
pierres  qui  reliiis-ciu  l’eau.  Un  edit  de 
I.oiiis  XIV.  en  date  de  I68l.  est  inspiré 
par  le  même  esprit.  Tous  les  parcs  à pois- 
son qui  ti’elaicnl  pas  éiahlis  en  vertu  de 
titres  anlérieura  & 1544  , devaient  être 
détruits.  Ceux  qui  étaient  conservés 


étaient  soumis  k des  conditions  telles 
qu'ils  ne  pouvaient  intercepter  les  cours 
d’eau.  Voy.  pour  les  détails,  Le  Grand 
d'Aussy , Histoire  de  la  rie  prirée  des 
Français. 

PARCOURS.  — I,e  droit  de  parcours, 
qui  €Bi  réglé  par  une  loi  du  28  seplembre- 
0 octobre  l79i.  autorise  les  habitants  de 
deux  Communes  voisines  à envoyer  réci- 
proquement leurs  bestiaux  en  vaine  p&- 
ture  d’un  territoire  à l'autre. 

PARCS  D’AUTII.LERIF,.  - Partie  d’un 
camp  réservée  comme  magasin  pour  les 
munitions  d'artillerie. 

PARCS  DF.  MARINE.  - Partie  des  arse- 
naux de  marine  où  l’on  construit  les 
vaisseaux  de  l'Etat  et  oh  sont  placés  les 
magasins  généraux  et  particuliers. 

PARCHEMINS.  — Peau  de  mouton  pré- 
parée, qui  a , dit-on . tiré  son  nom  (Per- 
gaminum)  de  la  ville  de  Pergame.  a On 
n'a  découvert,  dit  D.  de  Vaines  (X)i'i-<.  de 
diplomatique),  nulle  charte  ou  diplôme 
en  parchemin  antérieur  au  vi*  siècle. 
Avant  cette  époque,  le  parchemin  servait 
pour  les  livres , et  le  papyrus  ou  papier 
d’Egypte  pour  les  diplômes.  » Vers  le 
vtii*  siècle,  la  pénurie  du  parchemin  eut 
de  funestes  résultats,  on  effaça  les  carac- 
tères qui  avaient  eié  tracés  sur  les  an- 
ciens manuscrits  en  parchemin,  et  on 
les  remplaça  par  une  nouvelle  écriture. 
(Vov.  Pai.iupsistes'.  Le  commerce  du 
parchemin  devint  si  considérable  au 
moyen  ùge  qu’il  se  forma  une  corpora- 
tion spéciale  . sous  le  nom  de  corpora- 
tion des  parcheminiers.  Voy.  I'arciiemi- 

NIERS. 

PARCHEMINIERS.  — On  appelait  par- 
eheminters  ceux  qui  fdliriquaient  et  ven- 
daient le  pai  chemin  l.'uni'cr.sité  rie  Paris 
avait  droit  de  surveillance  sur  la  vemc  du 
par.  Iiemin  et  sur  la  coriioralion  des  por- 
cheminiers.  l a halle  des  ifathurius  était 
spécialement  con.eacrec  à mettre  à cou- 
vert le  parcArmin  que  l'on  apportait  dans 
Paris;  les  tnarchands  étaient  tenus  de  s'y 
rendre  sous  priiio  de  contiscalion  et 
d’amende  arbitraire.  Le  recteur  de  l’nni- 
versite  faisait  la  visite  du  parchemin  et 
en  marquait  le  prix;  il  recevait  seize  de- 
niers paiisis  pour  la  marque.  Plusieurs 
sentences  du  prévôt  des  marchands  et  du 
parlement  conflrnièrenl  ce  droit  du  rec- 
teur. I.’universilc  s'é'.ait  aussi  réservé  le 
droit  d'acbeier  avant  tout  autre  le  par- 
chemin qui  so  vendait  aux  foires  du  ban- 
dit l voy.  ce  mol).  Elle  prétendait  que  le 
parchemin  nécessaire  aux  gieffes  des 
tribunaux  devait  aussi  être  soumis  à son 
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inspociion.  En  i549.  elle  fil  saisir  le  pnr- 
ctii'iniii  que  Henri  U avait  fait  venir  pour 
le  parlement,  la  clMtnlirc  des  comptes  et 
autres  iriliunaux  de  Paris.  Mais  un  arrf’l 
du  pai  lement  leva  lu  .saisie  cl  enleva  au 
contrôle  de  l'Université  le  paroliemin 
destiné  aux  greffes  des  cours  souve- 
raines. Il  s’organisa  dés  lors  une  cor(Kj- 
raiion  de  pare/ieminirrs  iiidç(icndante  de 
l’Université.  François  !•'  lui  donna,  en 
IStS,  des  statuts  qui  furent  modifiés 
en  1654.  I.'Uuiverailé  conserva  cependant 
ses  mallres  jures  parrhemintrri  , qui 
dcpemlatenl  du  reeteur,  et  qui  étaient 
adjoints  aux  syndics  de  la  corporation 
pour  la  visite  des  parchemins. 

PARDON.  — On  appelait  autrefois  par- 
don lu  prière  qu’on  n nommée  depuis  an- 
gelus  ( voy.  ce  mot).  — I.c  mot  pardon 
désigne  quelquefois  des  assemblées  qui 
SC  tienneiu  prés  des  églises  renommées 
par  des  pèlerinages.  Le  mot  pardon  a 
surtout  cette  signilicatioii  en  Bretagne. 

PARDON  (Lettres  de).  — I.cttres  que 
le  prince  accordait  en  petite  chancellerie 
(voy.  CnAvcELLF.atR)  pour  remettre  lu 
peine  do  certains  délits  moins  graves  que 
ceux  pour  lesquels  des  lettres  de  grâce 
étaient  nécessaires. 

PARDONS.  — Au  moyen  âge,  le  mot 
pardon»  était  svnonyme  d’indulgences. 
Villehardouin . parlant  de  la  quatrième 
croisade  . dit  que  heaiicoiip  de  soigneurs 
y [irircnt  part,  jjarce  que  les  pardnm 
étaient  non.hreux.  Le  mol  jiardoiu  étail 
encore  pris  dans  ce  sens  au  xvi*  siècle. 
Le  Jtyurnal  d'un  l/ourgeoi.i  dr  Paris  sous 
Français  /•*  s’exprime  ainsi  ( p.  112); 
■€  l’oiivoit-un  guigner  le  pardon,  sans 
rien  donner,  en  oyant  la  grand’ messe , 
chacun  en  son  église  parrocbiulle.  » 

PAnF.AGF.  ou  PAItlAf.E.  — Terme  de 
jurisprudence  féodale,  indiquant  l égalité 
de  droit  et  de  possession  que  deux  sei- 
gneurs avaient  par  indivis  sur  une  mémo 
terre. 

PAREATIS.  — lettres  cxptidiéet  en 
grande  chancellerie  et  munies  du  grand 
sceau , par  lesquelles  le  roi  mandait  au 
premier  sergent  ou  huissier  d’exécuter 
(’arrèt  ou  la  seulence  de  qiieli|ues  juge.s 
dans  une  province  ou  ces  juges  n’avaicnl 
aucune  juridiction.  Le  ]>arenlis  du  grand 
sceau  était  exécutoire  dans  toute  la 
France. 

l’ARFlES.  — Terme  du  moyen  âge  qui 
indiquait  les  préparatifs  (parata)  faius 
pour  la  réception  des  hôtes  H s’appliquait 
priiici|ialemeni  aux  frais  do  réception  des 
envoyés  royaux  et  des  ofliuicrs  publics. 


a Iæ  même  mot,  dit  M Ouérard  (ProUgo- 
mènes  du  cari,  de  Saint-Père  de  Char- 
tres, S 92  ),  fut  employé  plus  lard  à desi- 

f'ner  îes  déi>crises  laites  par  les  curés  et 
es  maisons  religieuses  pour  la  réception 
des  évêques  cl  des  archidiacres  en  tour- 
née. Ces  dépenses  se  convertirent  A la 
longue  en  une  redevance  fixe,  appelée 
eir  ata  ou  drrumilio  ( voyage  J,  mot  qui 
rappelait  la  visite  diocésaine,  objet  de 
cette  prestation.  » 

PARFUMS.  PARFUMEURS.  — Pendant 
longtemps,  la  vente  des  parfums  no  fat 
pas  l’objet  d’un  commerce  spécial;  les 
parCumeurx  ciaicnl  réunis  aux  gnniieri. 
et  cette  ct>rtMiration . dont  les  statuts  re- 
montaient à Philippe  Auguste (1190',  était 
désignée  sous  le  nom  de  ctirporalion  des 
mailres  et  marchands  gantier s-pnrfu- 
miers.  La  venie  des  pommades,  parfums 
de  toute  nature,  poudres,  etc.,  faisait 
partie  de  leur  industrie.  Au  xvf  siècle, 
l’usage  des  parfums  devint  beaucoup  plus 
commun.  Ixis  Italiens  de  *a  cour  de  Ca- 
tberine  de  Médicis  donnèrent  en  cela, 
comme  on  beaucoup  d’autres  choses, 
l’exeniplo  d’nn  luxe  raffiné.  Nicolas  de 
Montaii,  dans  son  Miroir  des  Français, 
publié  en  1582,  reproche  aux  damés  et 
aux  demoiselles  « d’employer  tous  les 
parfums,  eaux  cordiales,  civette,  nuise, 
ambres  gris  et  autres  précieux  aromates, 
pour  parfumer  leurs  hahils  et  linges, 
voire  tout  leur  corps,  h L’historien  de 
Tliou  dit  que  les  favoris  de  Henri  III  ven- 
daient les  offices  de  justice  A des  parfu- 
meurs Cl  autres  artisans  de  luxe^  cl  de 
débauche.  Il  n’est  pas  étonnant  dès  lors 
que  d’autres  corpor.vlioiis  aient  disputé 
aux  gantiers  le  monopole  de  la  vente  des 
piarfums.  Quelques  merciers  voulurent, 
comme  eux,  vendre  des  parfums  ; mais  un 
arrêt  rendu  par  le  parleiiieiil,  en  1594  , le 
leur  défendit;  il  enjoignit  en  même  temps 
aux  mallres  gauliers-jiarfumeurs  de  ne 
vendre  que  des  jiar/umi  qu’ils  auraieiil 
eux -mêmes  prépare-.  Les  statuts  de 
celte  corporation  furent  confirmés  pur 
Louis  XIV,  en  i656. 

PARIS.  — Le  nom  de  cette  capitale  de  la 
Franecéuitauirefoisl.utècefvov.LuTf.CK). 
Qiianlàl’élymolngiedu  nom  de  Paris,  nous 
n’avons  jias  à parler  des  diverses  tiypo- 
Ihèscs  que  l’on  a faites.  La  plus  vraisem- 
blable est  que  le  mol  Pan'iii  ou  Harisii 
vient  de  Bar  ( barrage) , parce  qu’il  y 
avait  un  péage  établi  en  ce  lieu,  comme 
A Rar-sur-Aiibc,  Ilar-sur-Seine , Itar-lo- 
Duc,  etc.  J’tii  |iarlé  ailleurs  des  motifs  qui 
ont  pu  taire  choisir  Paris  pour  capitale 
do  la  France  (voy.  Capitai.e  ).  Quant  à 
l’hisioirc  même  de  Paris  , elle  n’est  pas 
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<te  mon  sujet.  Elle  a été  écrite  par  un 
ftrand  nomhre  d auteurs,  entre  lesquels 
un  peut  citer  C.  Faurhet,  Traité  de  la 
ville  de  Paris,  et  pounyuoi  les  rois  l'ont 
choisie  pour  leur  capitale,  Paris,  I5B0, 
in-4;  Sauvai,  Histoire  et  recherches  des 
antù/nités  de  la  ville  de  Pans,  Paris, 
1724.  3 vol.  in-ful.;  D.  Kétiliicii,  Histoire  de 
la  ville  de  Paris,  furie,  1725,5  vol.  iii-fol.; 
l.e  lîeuf.  Histoire  de  ta  ville  et  diocèse  de 
Paris,  Pans.  1754,  I5  vol.  iii-i2;  Piganiul 
delà  Force,  Description  de  Pans  et  de  ses 
eut  irons.  Paris,  I7t>5,  lo  vol.  iii-i2  ; Juillut, 
Hecherchts  critiques,  historiques  et  to- 
poijraphiques  sur  la  ville  de  Pans,  Paris, 
1772-1775,  6 vol.  in-8  ; Saint-Victor,  Ta- 
hleau  historique  et  pittoresque  de  Paris, 
Paris,  1807,2  vol.  in-4;  Pulaurc,  Histoire 
civile.physiifue  et  morale  de  Pans,  Pans, 
1820,  7 vol.  in-8,  etc.  Je  ne  cite  Uulauro 
qu’acaiise  ne  lanopiiJarilé  de  son  ouvrage, 
qui  mérité  peu  de  cuuttance. 

PAUISIS.  — Monnaie  qui  fut  frappée 
sous  Philippe  de  Valois  ; il  y avait  à cette 
époque  des  fiorisis  d'or  et  des  parisis 
d’aryent  ( I330-Is36).  Les  parisis  étaient 
d’un  quart  plus  forts  que  les  tournois,  en 
sorte  que  la  livre  porisi.v  était  de  vingt- 
cinq  sous,  et  la  livre  tournois  de  vingt 
sous,  les  sous  et  les  deniers  à proportion. 
— F.n  ternie  de  compte , le  poriii.t  d’une 
somme  était  l’addition  do  la  quatrième 
partie  de  la  somme  au  total  de  cette 
somme  ; ainsi  le  parisis  de  seiie  sous 
était  quatre  sous,  etc.  — On  appelait  en- 
core Parisis  le  pays  qui  s’étendait  à une 
certaine  distance  autour  de  Paii.s. 

PAU  LA  r.KACE  I)F.  DIEU.  — Cctte  for- 
mule, conservée  par  l’ancienne  royauté 
comme  preuve  qu’elle  ne  relevait  que  de 
l»jeu  , avait  été  longtemps  employée  par 
les  seigneurs  léodaux  qui  se  regardaient 
comme  aussi  libres  que  les  roi.v.  Le  duc 
de  Ureiugnc  se  disait  encore,  h la  tin  du 
XV  siècle,  souverain  par  ta  ordre  de 
Louis  XI  voulut  lui  interdire  cette 
formule,  et  ce  fut  une  des  causes  de  lu 
guerre  du  bien  public. 

PAU  LA  fiUACF.  DU  SAINT  - SIÈGE 
Aro.''TOI.IQL’E.  — Los  évêques  n’onl  cora- 
mcncé  que  vers  la  lin  du  xiir"  siècle  é 
ajouter  celte  formule  il  leur  litre  épisco- 
pal. On  voit  au  xiv'  siècle  des  archevê- 
ques de  Sarhonne  et  de  Tours  s’imiiiilcr  ; 
F.VéOl’KS  PAR  I.A  CRACK  DU  SAI.VT-SIKCE 
APOSTOLIQUE.  Cette  formule  devint  de  pins 
en  pins  eomniunc,  et  fut  eiiliii  adoptée 
par  tous  les  évêques  au  xvii*  siècle. 

PAUJURE.  — Ceux  qui  s’éuient  rendus 
coupables  de  parjure  étaient  condamnés 
par  les  luis  ae  Charlemagne  à perdre  la 
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main  qu'ils  avaient  levée  en  prêtant  le 
faux  serment. 

PARLEMENT.  — Oripirte  du  parlement 
de  Paris.  — On  appelait  par/emmf,  dana 
les  temps  barbai  e,s,  toutes  les  assemblées 
politiques,  et,  entre  autres,  le  champ  de 
Mars  ou  Mallum  (voy.  Mal).  Dans  la  suite, 

10  nom  de  parlement  s’appliqua  à la  cour 
du  roi.  composée  des  grands  vassaux  du 
duché  de  France,  des  prélats  et  des  prin- 
cipaux dignitairesde  la  couronne.  Tel  était 
le  parlement  de  Philippe  Auguste  et  de 
saint  Louis;  il  s'assemblait  deux  fois  par 
an,  à la  Toussaint  ci  à la  Pentecôte,  et 
réunissait  les atiribuiions  politiques,  ju- 
diciaires, et  tiiiancières.  Le- ordunnances 
de  cet  ancien  parlement  sont  désignées 
sous  le  nom  d’o/innvoy.OLigJ.  Philippe  le 
Bel  donna  au  parlement  une  consiiiution 
plus  régulière  et  en  lit  une  véritable  cour 
de  jusiice.  Par  son  ordonnance  de  1302, 

11  distingua  les  fonctions  politiques,  judi- 
ciaires et  tinancières.  I.cs  premières  fu- 
rent réservées  au  conseil  d’Euit,  appelé 
alors  grand  conseil  et  conseil  étroit 
(voy.  Conseil  d’EiAT);  les  secondes, au 
parlement  proprement  dit,  et  Ica  troi- 
sième , A la  clianibro  des  comptes.  Les 
ordonnances  de  I29t  et  de  1302  consti- 
tuèrent le  parlement  (Dec. des  ordonn.,  I, 
320  et  358).  Il  fut  dès  lors  partagé  en  trois 
chambres  ; l»  la  chambre  des  reossétes, 
qui  jugeait  certaines  causc.s  portas  di- 
rectement au  par/cment, '2"  lacnumbre  des 
enquêtes,  qui  inslruisait  les  procès  dont 
on  appelait  devant  le  parlement  : 3°  la 
grand’  chambre  ou  chambre  des  plaidoi- 
ries, qui  jugeait  les  causes  préparées  par 
les  enquêtes.  Celle  chamlires’apjiela  aussi 
dans  la  suite  chambrs  dorée,  parce  que 
Louis  XII  en  av-ii  fait  durer  le  plafond. 

Influence  des  légistes  dans  le  parle- 
ment.— Philippe  le  Bel  avait  eu  la  pensée 
d’instituer  un  parlement  .spécial  a Tou- 
louse , mais  la  résisuinco  do  quelques  au- 
torités locales  fil  ajourner  ce  projet.  Le  roi 
se  borna  à établir  à Paris  une  chambre  des 
requêtes  pour  le  droit  écrit  ou  droit  ro- 
main qu’on  suivait  dans  le  Languedoc. 
Cette  organi.sation  du  jKtrlement  n’en 
excluait  pas  les  barons  et  les  prélats  qui, 
dans  l’origine . avaient  compose  exclusi- 
vement la  cour  du  roi;  ils  étaient  con- 
scillers-nés  du  parlement  et  venaient 
siéger  deux  fois  jiur  an  à la  grand’cham- 
bre  pour  y juger  les  appels.  Lo  rôle  des 
légistes  eûiieiit  alors  subalterne.  Saint- 
Simon  les  représeinc  avec  raison  « assis 
sur  le  marclie-pied  du  banc,  sur  lequel 
les  pairs  et  les  hauts  barons  se  plaçaient 
pour  donner  à ceux-ci  la  faculté  de  con- 
sulter ces  légistes  sans  se  déplacer.  » Peu 
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à peu  la  complication  dea  proeèa,  la  aeience 
I de plua  en  plua  spéciale  du  droit , le  lan- 
i^e  technique  desavocatadurcntéloigner 
Tes  aeigneurs  féodaux  du  porfemenl.  Une 
ordonnance  de  Philippe  le  Long  en  bannit 
fonnellemcnl  les  prélats.  « Le  roi  se  fai- 
sait conscience , (lisait  l'ordonnance,  de 
les  emtiéchcr  au  gouvernement  des  af- 
faires spirituelles.  » Lee  Jurisconsiiltes, 
au  contraire,  devinrent  de  plus  en  plus 
puissanis,  et  finirent  par  siéger  seul*  au 
parlement.  Ils  recevaient  des  pages  et 
deux  manteaux  par  an , c'éiaient  des 
robes  rouges  doublées  de  menu-vair  ou 
d’hermine,  comme  en  portaient  primiti- 
▼enieiit  les  rnis.  Les  hommes  rie  guerre 
avant  adopté  un  vêlement  plus  léger  au 
XVI*  siècle  (voy.  H*BtLLEiiEnT,  p.  Si8),  la 
magistrature  conserva  l'ancienne  gravité 
et  représenta  par  son  costume  meme  la 
majesté  des  rois. 

Puimance  du  parlement  de  Parie;  il 
devient  perpétuel.  — liés  le  milieu  du 
Xtv*  siècle,  les  Grandet  chroniquei  de 
Saint-Deuye  rédigées,  probablement  pour 
cetie  époque,  par  Pii'ire  d'Orgemont,  qui 
fut  chancelier  de  France,  disent»  que  les 
gens  du  parlement  représentent  la  per- 
sonne du  roi  au  fait  de  la  justice  , qui  est 
le  principal  membre  de  la  couronne  par 
lequel  il  règne  et  a sa  seigneurie.  ► l es 
rois  parlaient  eux-mêmes  de  leur  parle- 
ment comme  du  miroir  de  jutlice  pour  le 
royaume  entier,  comme  de  la  source  où 
tous  let  autres  juqes  venaient  puiser 
(voy.  le  préambule  de  l'orrioiinance  de  dé- 
cembre 1363,  dans  le  Herueil  des  ordon- 
nances, t III,  p.65i  Mine  ordonnance  de 
1364  l/hid  , IV,  418)  dit  formellement  que 
le  parlement  représente  la  majesiédet  rois 
(fio.*<r*  majeslatis  imaginem  repreescri- 
tat\  Charles  V céda  au  parlement  l'an- 
cien palais  de  Saint-I.ouif.  dans  la  cité,  cl 
ce  fut  probablement  h celle  époque  que, 
de  temporaire,  le  parlement  devint  per- 
pétuel. Les  Etats  de  I3S6  s’étaient  plaints 
de  la  lenteur  des  procédures  ; des  alTaires 
étaient  restées  pendantes  pendant  plus 
de  vingt  ans.  La  faute  était  surtout  h 
l'organisation  du  parlement,  qui  ne  sié- 
geait que  deux  fois  par  an  , ê l’aques  et  h 
la  Tou>s3int.  Dès  1368,  le  dauphin,  C|ui 
iiuvernai'.  la  France  pendant  la  captivité 
e Jean , avait  déclare  que  , dans  riiilcr- 
vallc  des  sessions,  les  presidents  expé- 
dieraient les  affaires  les  plus  urgente*. 
La  permanence  du  parlement  devint  une 
nécessité,  et  c’est  vraisemblablement  sous 
le  règne  de  Chai  les  V qu’il  faut  placer  ce 
chanacment,  quoique  certains  écrivains 
l’aient  attribué  à Charles  VI. 

Pecit  d'une  téanre  du  parlemeni  tous 
Charles  V/  — Les plusgrands personnages 


qui  visitaient  la  France  allaient  assister 
aux  séances  du  parlement.  L’empereur  si- 
gismond  n’y  manqua  pas  en  I4I5.  Juvénal 
des  Ursins  a donné  sur  cette  séance  quel- 
ques détails  caractéristiques  ; » Ledit 
empereur  voulut  savoir  ce  que  c’était  que 
la  cour  de  parlemeni , et  un  jour  de  plai- 
doierie , il  vint  h la  cour  laquelle  était 
bien  fournie  de  seigneurs  et  étaient  tous 
les  sièges  d’en  haut  pleins,  et  pareille- 
ment les  avocats  bien  vêtus  en  beaux 
manteaux  et  chaperons  fourrés,  et  s’assit 
l’empereur  au-dessus  du  piésidenloù  le 
roi  se  assiérait,  s’il  y venait , dont  plu- 
sieurs D'etaient  pas  bien  contents  et  di- 
saient qu’il  eftt  bien  suffi  qu’il  se  fût  assis 
du  côte  des  prélat*  et  au-dessus  d’eux. 
Il  voulut  voir  plaider  une  cause  qui  était 
commencée  touchant  la  sénéchaussée  de 
Deaucairc  et  de  Carcassonne , en  laquelle 
un  chevalier  prétendait  avoir  droit  et  un 
nommé  maître  r.uillaumc  Signet,  qui  était 
un  bien  m>iable  clerc  et  noble  homme, 
et,  entre  les  autres  choses  qu’on  alléguait 
cmitre  ledit  Signet  pour  rooiilrer  qu’il  ne 
pouvait  avoir  ledit  olficc  , on  disait  (lu’il 
n’était  point  chevalier  et  que  ledit  office 
avait  accoutume  d’élre  baillé  à chevalier; 
laquelle  ledit  emi«reur  entendait,  et  lors 
il  appela  ledit  niatiro  Signet,  lequel  de- 
vant lui  s’agenouilla,  et  lira  l’empereur 
une  bien  belle  épée  qu’il  demanda  elle 
fit  chevalier,  lui  fil  chausser  ses  éperons 
dures  et  lors  dit  : La  raison  que  cous  al- 
léguez, cesse:  car  il  est  chevalier,  Ft  de 
cet  exploit  gens  de  bien  furent  ébahis 
comme  on  lui  avait  souffert,  vu  que  autre- 
fois les  empereurs  ont  voulu  maintenir 
droit  de  souveraineté  au  royaume  de 
France  corlre  raison;  car  le  roi  est  em- 
pereur en  son  royaume  et  ne  le  lient  que 
de  Dieu  et  de  l’épée  aculemcnt  et  non 
d'autre.  * 

Nomination  des  membres  du  parle- 
ment ; chambre  de  la  Tournelle.  — Tant 
que  la  permanence  du  parlement  n'a- 
vait pas  (ilé  étaldie,  le  roi  donnait  des 
commissions  temporaires  aux  jiiriseon- 
siilics  qui  devaient  siéger  à chaque  ses- 
sion. Mais,  devenu  permanent,  le  parle- 
ment s’attribua  l’élection  de  scs  membres  ; 
on  trouve  des  exemples  de  ces  élections 
dès  1401.  C’est  encore  sous  le  règne  de 
Charles  VI  que  se  place  une  ordonnance 
remarquable  de  ce  prince  enjoignant  au 
parlement  de  n’avoir  aucun  égard  aux 
lettres,  que  par  importunité  ou  surprise 
on  pourrait  inipélrer  de  lui , afin  d’empê- 
cher le  libre  cours  de  la  justice.  Les 
membres  du  parlemeni  obtinrent  bientôt 
l’exemption  d’impôts  et  déjà  plupart 
des  chargea  publiques.  L’ordonnance  do 
Montils-les-Tours,  en  1433,  réforma  le 
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parlement  de  Paris , et  t ajouta  une  nou- 
velle chambre , la  cliambre  criminelle  de 
la  Tournelle,  ainsi  nommée  parce  que  les 
membres  qui  la  composaient  étaient  four- 
nis & tour  de  r6le  par  les  autres  chambres. 
Rniin,  en  H67,  l'inamovibilité  (ut  accor- 
dée aux  officiers  du parlrnienl  (voy.  Offi- 
ciF.Bs).  I.a  vénalité,  établie  sous  Louis  XII 
fl5i2),  lit,  des  charges  du  pnrleinenl, 
une  véritable  propriété  , un  patrimoine  do 
famille,  que  consacra  l’impét  appelé  pau- 
lelle  (voy.  Paulettb  et  Vénalité). 


Baillte  def  roset.  — En  parlant  des  an- 
ciens usages  du  parlement  de  Patis,  on 
ne  doit  pas  oublier  la  baillee  des  rotes. 
Lorsqu'un  pair  laïque  avait  un  procès  à ce 
tribunal  et  que  son  rùle  était  appelé,  il 
présentait  des  roses  aux  magistrats.  C'é- 
tait ce  qu'on  appelait  baillee  des  roses. 
S'il  y avait  plusieuis  jiairs  qui  plaidas- 
sent , celui  dont  la  pairie  était  la  plus  an- 
cienne avait  droit  de  présciiter  des  roses 
le  premier.  Cependant  en  tS4l , Louis  de 
ilourlion , prince  du  sang  et  duc  de  Mont- 
pensier,  ayant  eu  un  procès  en  même 
temps  que  François  de  Clèves.  duc  de 
Nevers.le  parlement  décida  que  le  prince 
du  sang  passerait  le  premier  pour  la  bail- 
lée des  rojfs , quoique  sa  pairie  ne  datât 
que  de  I5Î6  et  celle  du  duc  de  Nevers  de 
1505.  Le  parlement  avait  pour  cette  céré- 
monie un  fournisseur  spécial  qu’on  ap- 
pelait le  floster  de  la  cour  ; il  s’approvi- 
sionnait de  roses  au  villuge,  qui , du  nom 
de  ces  fleurs,  s’est  appelé  Fontenay-aux- 
floses.’Le  duc  d’Alençon,  tils  de  Henri  II, 
se  soumit  à cet  hommage.  Kn  i588.  Henri 
de  Navarre,  qui  fut  plus  lard  Henri  IV,  le 
rendit  aussi.  Il  y eut  ensuite  une  inter- 
ruption dont  un  ioernal  inédit  du  règne 
de  Henri  IV,  rériigé  par  un  membre  du 
parlement  ( manusc.  de  la  Bib.  imp., 


QQO| 

n* ) , explique  la  cause  : « C’était  an- 

ciennement la  coutume  que  les  pairs  do 
France  donnassent  des  roses  les  jours  des 
audiences  au  parlement , i savoir,  aux 
president*  de  lu  grand  -chambre  six  hou- 

2 nets  et  SIX  chapeaux , et  aux  conseillers 
eux  bouquets  et  deux  chai'Caux;  aux 
enquêtes,  «ux  presidents,  deux  bouquets 
et  deux  chapeaux,  et  aux  conseillers,  un 
bouquet  et  deux  chapeaux , et  avait  cou- 
tume de  commencer  le  premier  prince 
du  sang;  mais  sur  le  différend  entre  le 
roi  de  Navarre  (aujourd'hui  roi  de  France 
et  de  Navarre),  et  M.  le  cardinal  de  Bour- 
bon son  oncle,  pour  savoir  qui  était  le 
premier  prince  du  sang  et  qui  devait  bail- 
ler le  premier  de*  roseï,  cela  fut  dis- 
continué depuis  l’annee  |586  jusque* 
aujour-d'hui  tieiitiènic  juin  IS9B.  M.  de 


Montpensier  ( d'autant  qu'il  n'y  a que  les 
pairs  de  France  qui  donnent  des  rase*  it 
messieurs  de  la  cour),  M.  de  Montpensier 
commença,  le  50  juin  1598,  de  renouveler 
cette  bonne  et  ancienne  coutume  de  don- 
ner des  roses  au  parlement,  et  j'appris 
que,  lorsque  les  rosff  se  donnent  a la 
grand’-cliumbre  , l’avocat  qui  plaide  eu 
a aussi,  savoir,  un  bouquet  et  un  cha- 
peau. s 

t’omposifion  du  parlement  de  Paris  aux 
XV' et  XVI' siècles.  — Au  commencement  du 
règne  de  Louis  XI  (i46i*,  le  parlement  de 
Paris  se  composait,  comme  le  prouve  une 
ordonnance  de  ce  roiffleruri/ desOrdonn., 
t.  XV,  P 18),  de  cent  personnes,  savoir 
doute  pairs  de  France,  huit  maîtres  des 
requêtes,  et  quatre-vingts  conseillers,  tant 
clercs  que  laïques  Celle  ordonnance  n'est 
qu'une  conlirmation  de  celle  que  Char- 
les Vil  avau  rendue  a Monlilt-iès-Tours 
(1453  ).  On  voit  encore  par  le  règlement 
de  Louis  XI  qu'à  ceito  ejioque  le  nombre 
des  conseillers  clercs  était  plus  considé- 
rable que  celui  des  conseillers  laïques. 
Louis  XI  ordonna  qu’à  l’avenir  ils  fus- 
sent en  nombre  égal.  Mais,  dans  la  suite, 
la  vénalité  des  offices,  qui  se  jiayaicnl  fort 
cher,  engagea  François  1"  à créer  de  nou- 
velle* charges  de  conseillers  au  paile- 
ment.  Kn  1635,  le  parlement  de  Paris 
comptait  cent  vingt  membres  comme  le 
prouve  la  relation  de  Mai  in  Giustinlano 
(lielalions  des  ambntsad.  vénil.,  i.  |, 
p.  45):  V Le  parlement  de  Paris  a cent  vingt 
conseiller*  , partagé*  en  dilfcrenie*  clas- 
ses; ils  jugent  en  dernier  ressort  non-seu- 
lement les  causes  de  l'Ile-de-France,  de  la 
Picardie  et  de  la  Champagne;  mais  toutes 
celle*  qui  ontetéjtigees  par  les  autres  par- 
lement* du  royau'i.e.  Ils  ont.  ainsi  que  les 
roiiseiller*  des  autres  parlements  , deux 
cenis  ectis  par  an;  ils  sont  conseillers  à 
vie,  et  il*  pr.inonccnt  sur  les  causes  cri- 
minelle* et  civiles,  d'après  les  pièce*, 
sans  entendre  les  avocats.  Il  laut,  pour 
être  conseiller,  le  titre  de  docteur;  mais 
cela  ne  veut  pas  dire  que  les  conseiller* 
soient  savants.  Toutes  ces  chsrgcs-la  sont 
à vendre  : le  roi  très-clireticn  les  donne 
à ses  serviteurs  , qui  en  font  trafic  Il  y 
a plusieurs  erreurs  dans  ce  passage,  mais 
le  nombre  des  conseillers  est  indiqué 
avec  précision  , et  c’est  ce  qui  m’a  délei^ 
rainé  à le  citer. 

Abus  de  la  vénalité  des  charges.  — Vn 
autre  ambassadeur  vénitien,  Flarino  Ca- 
valli , donnt!  une  triste  idée  des  nbu.» 

311'eniralnait  la  vénalité  des  charge.*  et 
e la  mané’re  dont  le  parlement  rendait 
la  justice  à la  fin  du  règne  de  François  1" 
en  1546  iRelat.  des  ambass.vénit.,  I,  263- 
265)  i ■ Le  ftarlement  et  la  chambre  des 
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compte*  contribuent  à la  grandeur  do 
Pans.  Prc^ldents,  con-scillers , avncata, 
nntaircs , procureurs  ci  plaideurs  , tout 
compté , cela  fait  une  ville  do  quuninte 
mille  tiommes.  I, a procédure  ne  tinil  ja- 
mais, en  sorte  qu’il  n’y  a que  les  riches 
qui  piiisscnl  plaider,  et  ceux-là  même 
s’en  lireni  fort  mal.  Uc.b  cause  de  mille 
écus  en  exige  deux  mille  de  frais  ; elle 
dure  dix  ans.  Celle  oppression  , qui  par- 
tout ailleurs  paratirail  imulcralili  , a fuit 
nallrc  une  assez  bonne  instiiuiion  ; c’est 
que  le  gouvernement  pavant  les  juge* 
pour  un  nondire  lixe  d’Iicurc»  d’audience 
par  jour,  SI  chaque  (sirtie  leur  donne  un 
écu  en  sus , ils  restent  une  heure  de  plus 
à enlendre  les  dèbaU  ; de  la  sorte  ils  vi- 
dent beaucoup  d'alVaire.s  au  grand  conten- 
tomeni  des  parues....  I.e  roi  donnait 
aiilrefiiis  les  charges  de  jiidiiuuure  ; niain- 
tenaui  on  les  vend  à vie  , au  prix  de  trois 
mille  à treille  mille  francs  chacune.  Puis- 
que le  marché  csl  ouvert,  il  ii’y  a rien  do 
honteux  à les  vendre  aussi  cher  que  pos- 
sihle.  Il  y en  a qui  poussent  si  loin  l’envie 
d’exploiter  leur  position,  qu'ils  se  font 
pendre  liuit  bonnement  k Momfaucon  ; ce 
qui  arrive  lorsqu’ils  ne  savent  pas  se 
conriuiio  avec  un  peu  de  prudence  ; car, 
jusqu’à  un  certain  point , tout  e.si  tolère  , 
prnicipaltment  si  les  parties  no  s’en 
plaigiieiil  pas.  » 

Le  fiarlfmenl  devient  semetire.  — 
Henri  II  agit  de  même,  et  on  en  vint 
liientiM  à faiie  le  parlement  semestre 
(I5D3.I,  c’est-à-dire  ne  siégeant  que  six 
miiis  ; c’élail  un  moyen  de  doubler  d’un 
seul  coup  le  nombre  des  juges;  mais  celte 
innovation  ne  fut  pas  de  longue  durée. 
Au  uoiiiiiieiieeroent  du  n’igne  do  Char- 
les IX,  le  chancelier  do  I.’llopilal  supprima 
le  semeslro  et  s’efiorça  de  rétablir  les 
anciennes  élections.  Quoiqu'il  ail  échoué 
dans  ce  projet , l’abus  fut  signale,  et,  dans 
la  suite,  la  vénalité  des  ofiîces  fut  sou- 
mise à des  conditions  qui  en  rendirent  les 
inconvénients  moins  graves. 

Allriliutions  du  parlement  de  Paris. 
— I.e  chancelier  Olivier,  à l’époque  de 
Henri  II  , a résume  dans  uii  discours  re- 
marquable tes  attributions  du  parlement 
de  Paris.  « l.’aiilorilé  du  parlement , dt- 
sail-il,  a toujours  etc  si  grande  que  toutes 
choses  s’y  consultaient  et  s’y  passaient. 
I.es  Ëgbses  demandaient  congé  au  roi , en 
son  parlement , d’élire  les  évêques  après 
la  mort  de  leurs  prélats.  Les  maiiêres  des 
'•onihats  s’y  vidaient,  comme  appert  par 
l’arrêt  donné  l’an  1309  cuire  le  comte  de 
Voix  cl  le  coniic  d'Armagnac,  par  lequel 
fut  du  qu'il  ii’y  avait  lieu  de  combat  entre 
eux,  parce  qu’il  se  trouva  preuves  des 
choses  qu'ils  menaient  en  avant,  et  par 


un  autre  arrêt , Gnillaiime  de  Marcilly, 
qui  était  du  parlement , étant  app<'|e  an 
combat  par  un  qui  le  chargeait  d'avoir  été 
corrompu  par  argent  en  une  commission 
qu’il  avait  eue,  fut  absous  du  combat, 
parccqu'il  élan  du  parlement,  cl  que  les 
sieurs  du  parlement  étaient  excm[its  de 
combats.  L’opinion  et  l'cslinie  du  jtarU- 
ment  des  pairs  était  telle  par  toute  la 
chrclienlé,  que  coniniunénicnt  les  grands 
princes  étrangers  se  soumeiiaient  volon- 
tairement au  jugement  de  ce  parlement. 
L’empereur  Frédéric  U étant  ciiirt>  en 
grands  différends  ei  débats  avec  le  pape 
Innocent  IV  jusqiies  à venir  aux  armes, 
soumit  au  jugement  du  roi  et  de  se-s  pairs, 
reunis  en  son  parlement,  tous  les  dilTc- 
rends  qu'il  avait  avec  le  pajie.  Du  ipiin  s 
du  roi  rhilippe  le  Bel,  en  l’an  i3t 2, le  dif- 
férend du  comté  de  Nainur  fut  diviilé  au 
parlement . et,  Jean,  eoniie  de  .Nannir,  ne 
reliisa  point  do  se  .smimcltre  au  jugement 
du  roi  et  de  son  parlement . encore  qu’il 
eût  pour  partie  Charles  de  Valois.  En 
1320.  Philippe,  priin-e  de  Taieiite,  se 
siMimil  au  jugement  du  parlement  pour 
un  dillérend  qu’il  avait  avec  le  duc  de 
Bourgogne.  » Le  c.hancclicr.  après  avoir 
rappelé  boaucmip  d’autres  luils  de  colt* 
nature,  ajoutait:  «La  pliiprt  des  an- 
riennes  ordonnances  sont  faites  au  por- 
lement . le  roi  y séant  ou  d’autres  de  par 
lui.  » On  conçoit  qu’une  pareille  assem- 
blée, forte  de  ses  privilèges,  du  nombre 
de  ses  membres  et  de  l’ascendant  que  lui 
donnait  l’exercice  de  la  justice,  aiwarajuis 
une  grande  puissance  politique. 

Puis.mnce  polilir/ue  du  parlement  de 
Paris;  droit  d'enregistrement.  — Aux  xvi* 
et  XVII*  siècles,  celte  auiorilé  du 
ment  de  Pans  prit  un  si  vaste  dévelop- 
pement qu’elle  devint  reilotilaliU'  à la 
royauté  Plusieurscausesy  eoniribiiêreni; 
d’abord,  le  parlemenide  Pans  se  persuada 
u’il  reprcscnlait  les  anciens  parlements 
U royaume,  ou  du  moins  voulut  le  jier- 
siiadcr  àla  France.  Puis,  le  par/emenf  pro- 
fila d'une  simple  formalite  jiour  s’en  faire 
un  droit  jHilitiqiie  et  accroître  sa  puis- 
sance. Les  lois  ne  pouvaient  être  appli- 
quées que  lorsqu’elles  étaient  inscrites 
sur  les  registres  du  parlement  ; c esl  ce 
qu’on  appelait  l'enregistrement  (voy.  Ev- 
Itfcr.i.sTiiF.MF.vT  ).  Le  parlement  s’arrôgcale 
droit  d’inscrire  ou  de  ne  jm-s  inscrire  sur 
scs  registres  les  ordonnances  royales, 
ou,  BU  moins, de  faire  des  représenta- 
tions au  roi  avant  de  ti-anscrire  ses  or- 
donnances. Dès  1462,  le  ftarlement  de 
Paris  s'opposa  à l’enregisirenieot  d’une 
ordonnance  de  laniis  XI  Cependant,  à 
l'époque  de  la  guerre  folle,  en  |4B5,  le 
parlement  recon naissait , par  l’organe  du 
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premier  pre^sident  de  la  Vacqiierie,  iju'il 
était  institue'  par  le  roi  pour  aiUninistrer 
la  justice,  et  qu'il  n'uciiif  l'administra- 
tion ni  de  la  guerre,  «i  des  finances,  ni 
du  fait  et  r/ourcrnrment  du  roi  ni  des 
grands  princes.  Toulelois,  di?s  celle  épo- 
que, le  fHtrlement  avau  un  nilc  coti>idé- 
rahlc.  Madiiavel  admirait  «aconstilulioii  : 
* Parmi  les  jçouveriicmems  liicii  tenus  ei 
bien  réj^lês  de  noire  temps  , dil-il  au 
ebup  XIV  du  Princr.il  laul  distinpuer 
celui  de  la  France;  il  s’y  trouve  beaucoup 
de  lionnes  institutions,  d'oü  dépendont 
la  liberté  cl  la  sûreté  du  roi;  la  |iremiérc 
est  le  parlement  et  son  autorité.  Il  était 
imprissiblc  de  trouver  une  institution 
meilleure,  plus  prudente  ni  un  plus  ferme 
appui  do  la  sûreb-  du  roi  et  du  royaume; 
il  en  résulte  un  bien  notable.  I.es  devoirs 
pénibles  des  rois,  les  actes  de  justice, 
sont  confies  h d’autres;  les  rois  ne  se 
réservent  que  les  (<iùces.  » 

Sous  François  I",  le  parlement  do  Pa- 
ri*, défenseur  des  lilierlés  de  l’Eeliso 
gallicane,  résista  énergiquement  à i’en- 
regisiremenl  du  concordat,  l.e  parlement 
se  gardait  bien  , toutefois  , de  contester 
l’uulorité  suprême  du  roi.  l.e  premier 
president,  Claude  Gaillard,  s'exprimait 
ainsi,  en  ISJT,  au  nom  de  ce  corpj  ; 
« Nous  ne  voulons , sire , révoquer  en 
doute  ou  disputer  de  votre  puissance;  co 
serait  espèce  do  sacrilège,  et  savons  bien 
que  vous  êtes  au-dessus  des  lois,  et  que  les 
lois  et  ordonnances  ne  vous  |)cuvtnl  con- 
traindre; mais  entendons  dire  que  vous 
ne  devez  nu  ne  voulez  pas  vouloir  tout  ce 
que  vous  pouvez,  mais  seulement  ce  qui 
est  en  raison  bon  et  équitable,  qui  n’est 
autre  que  la  justice.  » François  I*'  con- 
traignit le  parlement  de  céder  û scs  vo- 
lontés. Mais  dompté  momentanément,  ce 
corp.v  n’en  gardait  J>as  moins  ses  préten- 
tions liaiiiaiiies.  bans  la  suite  du  xvi*  Siè- 
cle, le  parlement  alla  plus  loin  Cl  affecta 

firesqiie  la  souveraineté;  les  troubles  et 
CS  minorités  des  rois  lui  furent  une  oi’ea- 
sioii  [Miur  se  prétendre  le  représentant 
de  la  nation.  Aux  F.tals  généraux  de  1558, 
il  figura  comme  un  quatrième  ordre.  A la 
mort  de  Charles  IX.  en  i57t,il  voulait 
que  le  grand  aumènier  de  France , Jac- 
qtic>  Amyol.  vint  lui  dire  les  grâces  (voy. 
llranli’imê , Dames  illustres  ; il  le  lui  lit 
commander  p.ir  un  huissier.  I.es  édits  les 
plus  sages,  et,  entre  autres,  l’édit  do 
Moulins,  ne  furent  enregistrés  par  le  par- 
Irment  qu’après  de  vives  remontrances  et 
du  commandement  très-erprès  du  roi. 

I.es  prétentions  politiques  du  par- 
lement de  l'aris  parureni  même  sanc- 
tionnées par  les  États  généraux.  On  lit, 
en  effet,  dans  les  Mémoires  de  Nerert 


ftome  1,  p.  449),  que  les  Éuts  de  Blois 
( I57é\  déclarèrent  qu’il  fallait  • que  tous 
les  édil-s  fussent  venfiés  et  comme  con- 
trôlés ès  cours  de  parlement , lesquelles, 
combien  qu’elles  ne  fussent  qu’une  forme 
des  Trois- Fiais,  raccourcie  au  petit  pied, 
ont  pouvoir  de  sus|>endrc,  niuditier  et 
refuser  lesdils  édits  n bcs  politiques  ex- 
périmentés, comme  Michel  de  Castelnau, 
Soutenaient  aussi  le  droit  du  parlement. 
Il  compare,  dans  ses  A/«moirra,  les  buit 
parlements  qui  existaient  alors  en  France 
à huit  fortes  colonnes , vur  lesquelles 
était  ajipuyée  celle  grande  monarchie, 
Henri  IV  imposa  un  instant  silence  aux 
prétentions  des  magistrats.  Mais,  pen- 
dant la  minorité  de  son  fils.  Fouis  \ll|, 
la  rcgeiile,  Marie  de  Medieis,  s’étanl  en- 
gagée à prendre  les  conseils  du  parle- 
ment, cciie  assenibléc,  qui  prohiaii  de 
tous  lesmrecedents  favorables,  se  crut  en 
droit  d^ilervenir  dans  l’administration 
du  royaume.  Kn  i6l5,  après  la  dissolution 
des  Elats  généraux,  le  parlement  appela 
dans  son  sein  les  ducs  et  pairs,  et  voulut 
dicter  à la  régente  la  conduite  politique 
qu'elle  devait  suivre.  Un  arrêt  du  grand 
conseil  cassa  la  décision  du  juirlement , 
et  le  chancelier  Brûlart  de  Sülery  lui  dé- 
fendit de  SC  mêler  du  gouvernement  de 
l’Etal.  Sous  Ilicliclieu,  le  parlement  lut 
réduit  au  silence.  Mais  il  reprit  toute  sa 
pui.ssancc  après  la  mort  de  Fouis  XIII , et 
annula  le  te.sunient  de  ce  priucé  qu'il 
avait  enregistre  .solennellement  quelques 
jours  auparavant.  Voici,  d’après  un  té- 
moin oculaire  ( Journal  inédit  d’Ulivier 
d’urmesson  ) , le  récit  de  la  séance  du 
31  avril  1643. 

Séance  solennelle  du  parlement  pour 
l'enregistrement  de  la  déctarniiou  de 
Louis  XIII  : « En  cette  assemblée,  sur  le 
banc  des  presidents,  étaient  MM  Seguier, 
chancelier,  .Mole,  premier  president,  ,No- 
vion,  de  Mesmes,  de  Uailleiil,  de  Nesmond, 
Belièvre,  de  Foiigueil;  sur  le  banc  des 
ducs  Otaient  .Monsieur,  frère  du  roi,  .M.  le 
Prince,  les  ducs  d'Uzès,  de  Ventadour,  de 
Sully,  de  Fesdiguièrcs,  de  iteiz,  de  Sainl- 
Siinôn,  de  Fa  Force;  après  était  M.  Boulhil- 
lier,  surintendant , comme  conseiller  do 
lu  cour,  et  après  lui  demeura,  quoiqu’ils 
fussent  fort  pressés,  M.  Savarre,  étiiil  de 
l’ordre  qu’il  demeure  un  conseiller  sur  le 
banc  des  ducs.  Fes  conseillers  de  la 
grand’cbamhro  et  les  présidents  des  en- 
iiètes  étaient  en  haut  sur  leur  banc  ur- 
inaire pèle-mèlc.  MM.  les  maîtres  des 
requêtes,  savoir,  Cenicourl.  de  Chuulnes, 
Ainelol  et  Saint-Join,  se  mirent  sur  le 
banc  d'en  haut  derrière  les  présidents, 
quelque  résistance  qu'en  tirent  les  prési- 
dents. 
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• H.  le  chancelier  ouvrit  l'assemblée 
par  une  harangue  , par  laquelle  il  louait 
le  roi  de  sa  prudence  en  toutes  ses  ac- 
tions, mais  principalement  en  cette  oc- 
casion. Après  avoir  lliii,  il  manda  les  gens 
du  roi,  qui  étaient  UU.  Meliand,  procu- 
reur général^  Talon  et  Briquet,  avocats 
généraux,  qui  prirent  place  à l'ordiniiire. 
M.  Meusnicr  lit  ensuite  lecture  de  la  dé- 
claration, après  laquelle  M Talon  , après 
avoir  dit  trois  périodes,  conclut  qu'elle 
fét  lue,  publiée,  etc.  M.  le  chancelier 
demanda  alors  l'avis  à messieurs  de  la 
grand’chanihrc,  présidents  des  enquêtes, 
maîtres  des  requêtes,  après  aux  enquêtes, 
et  puis  aux  ducs  et  à Monsieur,  et  enfin 
aux  présidents. Tousupinèrentdu  bonnet, 
excepte  M.  le  l'rincc,  qui  rendit  témoi- 
gnage de  la  résiilution  du  roi  et  de  sa 
vertu  et  pai  la  lort  bien. 

• MM.  le  chaneelier  et  les  présidents  se 
retirèrent  pour  changer  de  robe  ; pendant 
lequel  temps , Monsieur  monta  en  haut 
avec  le>  princes  et  ducs,  et  incontinent 
les  bancs  du  panguet  furent  remplis  de 
ceux  qui  étaient  en  haut.  M.  le  chancelier 
rentra  avec  sa  robe  violette  et  les  autres 
leurs  robes  rouges,  et  ayant  pris  leurs 
places  comme  aux  audiences , les  gens 
du  roi  entrèrent  et  se  giresenlèrent  pour 
se  mettre  au  banc  des  présidents  dans  le 
parquet,  comme  aux  audiences,  mais  on 
leur  fit  signe  de  se  mettre  dei  ijière  le  l>ar- 
reaii , comme  quand  le  roi  y est.  Ensuite , 
les  portes  ouvertes,  lecture  fut  faite  de  la 
déclaration  par  I)u  Tillet.  H.  Talon  parla 
alors  de  la  sagesse  du  roi  et  puis  s’éten- 
dit sur  les  venus  de  la  reine , la  compara 
à la  reine  Blanche , mère  de  saint  l.ouis , 
dit  que  nous  avons  dans  l'Iiisioire  neuf 
exemples  de  régences  déférées  aux  mères 
des  rois,  parla  peu  de  Monsieur  et  de 
M.  te  Prince,  les  exhortas  l’union  et  à 
agir  sans  intérêt  particulier,  et  puis  con- 
clut que,  sur  le  repli  des  lettres,  fût  mis  ; 
JjÀ,  publié  et  regutré  , ouf  et  ce  requé- 
rant et  comeiilant  le  procureur  général 
du  roi  ; que  duplicata  en  fût  envoyé  à 
tous  les  parlements  de  France  pour  y étro 
registres  sans  aucune  délibération  , at- 
tendu la  conséquence , que  copies  colla- 
tionnées en  fussent  envoyées  par  tous  les 
bailliages  et  sénéchaussées , etc.  M.  le 
chancelier  se  leva , demanda  l’avis  aux 
présidents  et  conseillers,  ensuite  A M.  le 
Prince  et  à trois  ou  quatre  ducs  coiijnin- 
lemcni , puis  descendit  dans  le  parquet, 
demanda  l avis  à quelques  maîtres  des 
requêtes , quoiqu’il  y eu  eût  quatre  en 
haut  qui  eussent  déjà  opiné,  puis  aux 
présidents  des  enqiiêies  et  à tous  les  con- 
willcrs  des  enquêtes  en  troupe.  Étant 
remonté  en  sa  place , il  pronon^'ii  ; J.a 


cour  a ordonné  et  ordonne  que  sur  le  re- 
pli dei  lellrette'a  mit  la,  publié  et  enre- 
gitlré , ont  el  ce  requérant  le  procureur 
général  du  roi,  et  en  demeuialA;  puis 
se  leva , ci  sortit  par  la  lanterne  du  cêté 
du  greffe.  Monsieur  sortit  par  le  milieu 
du  parquet,  et  chacun  se  retira  fort  sa- 
tisfait du  bon  ordre  qui  y avait  été  ob- 
servé. 1 

Domination  du  parlement  pena  I la 
minorité  de  Louis  XIV  (i6t3-t6S,  — .< 

Pendant  la  miiiunlédeLouis  XI V,  le  pu.  ’e-  s 
ment  SC  montra  plus  audacieux  que  .i  -il  <• 
et  se  prétendit  le  véritable  représen  .nt 
de  la  France.  Un  des  magistrats  les  us 
graves  et  les  pi  us  modérés  de  cette  n- 

bléc,le  président  de  Mesmes,  c*  xd  ait 

aue  « les  parlemenli  tenaient  un  r ig  au- 
essiis  des  Etats  généraux . élan  juges 
de  CO  qui  y était  arrêté  par  la  vérifica- 
tion ; que  les  Eutts  généraux  u’agissaieni 
que  par  prières  et  ne  pariaient  qu’à 
genoux,  comme  les  peuples  et  sujets, 
mais  que  \et' parlements  tenaient  un  rang 
au-dessus  d^eux,  étant  comme  média- 
teurs entre  le  peuple  el  le  roi.  » l Jour- 
nal d'Oliv.  d'Ormetton , à la  date  du 
I"  mars  I8t9).  Ces  prétentions  des  par- 
lements furent  une  des  principales  causes 
des  troubles  de  la  Fronde  ( 1848-1653  ). 
1,’ordonnsnce  du  24  octobre  i648 , dictée 
par  le  parlement , prouve  qu’il  se  con- 
sidérait comme  participant  au  pouvoir 
souverain.  Cette  révolté  des  repréaentanu 
de  la  royauté  contre  le  roi  lut  étouffée 
après  de  longs  désordres  et  une  guerre 
civile.  I.a  royauté  sortit  plus  puissante  de 
celle  epreuve,  et  houis  XIV  résolut  d’im- 
poser silence  aux  partemenls. 

Louis  XlVannulte  le  pouvoir  politique 
du  parlement.  — « L’autorité  du  parle- 
ment , du  ce  roi  dans  ses  Mémoires  (t.  I, 
p.  53-54  '.  tant  qu’on  la  regardait  comme 
opposce  à la  mienne,  produisait  de  très- 
mechanis  effets  dans  l'Etal , el  traversait 
tout  ce  que  je  pouvais  entreprendre  de 
plus  grand  et  oe  plus  utile.  » Le  parle- 
ment de  Paris  tenta  de  résister  aux  vo- 
lonti  s de  Louis  XIV,  et  si  l’on  croit  une 
tradition  douteuse,  pour  ne  pas  dire  plus, 
le  roi  SC  rendit,  en  i65S,  au  parlement, 
en  costume  de  chasse,  éperunné,  un  fouet 
à la  main.  Là,  répondant  au  premier  pre- 
sident qui  lui  parlait  de  l’inierèl  de  l’État, 
il  Biiruit  dit  : « L’Etat,  c’est  moi.  • Au 
lieu  de  cette  anecdote,  je  trouve  dans  un 
journal  inédit  de  cette  époque  (manuscrit 
de  la  bibl.  imp.,  n»  1238  6ij),  un  récit 
moins  dramatique,  mats  beaucoup  plus 
vraisemlilahlc.  Comme  le  parlement  s'e- 
taii  assemble  pour  discuter  les  édits , « le 
roi  fut  conseillé,  dit  l'auteur  anonyme. 
J’y  retourner  le  mardi  suivant,  13  du 
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mois  d'avril  i65S,  afin  de  le  dissoudre 
et  d’eti  emp^her  le  cours  une  fois  pour 
toutes.  Sa  Majeslé  y fut  reçue  en  la  ma- 
nière accoutumée,  mais  sans  que  la  com- 
pa^çriie  sût  aucune  chose  de  sa  résolution. 
En  entrant.  Sa  Majesté  ne  fil  paroltre  uue 
trop  clairement,  sur  son  visage,  l'aigreur 
qu’elle  avoit  dans  le  cœur.  « Chacun  sait, 

• leur  dit-elle  d’un  ton  moins  doux  et 
«DK  '*'  > gracieux  qu’ù  l'ordinaire,  rom- 
« bic  -vos  assemblées  ont  excité  de  trou- 
' bl  .s  dans  mon  Etat,  et  combien  de 

ù<«>*rtux  effets  elles  y ont  produit.  J’ai 
« ai*',  ' que  vous  prétendiez  encore  les 
« col  irmer  sous  prétexte  de  délibérer  sur 
••  le.r  lies  qui  naguères  y ont  été  lus  et 
X piio.  é'i'en  ma  présence.  Je  suis  venu 
» ICI  tova  exprès  pour  vous  en  défendre 

• (en  m<|ntrant  du  doigt  messieurs  des 
« enquêtes)  la  continuation  , ainsi  que  je 
« fais  absolument , et  à vous,  monsieur  lo 
« premier  president  (en  le  montrant  aussi 
» du  doigt),  de  les  souffrir  ni  de  les  ac- 
« corder,  quelque  instance  qu’en  puissent 
a faire  les  enquêtes.  * Après  quoi.  Sa  Ma- 
jesté s’étant  levee  promptement,  sans 
qu’aucun  de  la  compagnie  eût  dit  une 
seule  parole,  elle  s’en  retourna  au  Lou- 
vre et  de  U au  bois  de  Vincennes , dont 
elle  était  partie  le  malin  et  où  M.  le  car- 
dinal l’allondait.  • Bientût  Louis  XIV  en- 
leva BU  partement  le  nom  de  cour 
eouveraine  et  le  remplaça  par  celui  de 
cour  supérieurs. 

Cependant  le  parUmtnC  ne  se  regarda 
pas  comme  vaincu  déHnitivoment , et  il 
tenta  encore  plusieurs  fois  de  lutter  con- 
tre la  puissance  royale;  mais  Louis  XIV 
avait  signifié  sa  volonté  avec  cette  auto- 
rité absolue  qui  n’admettait  pas  do  rési- 
stance. En  1665,  il  lit  enregistrer  dans 
un  lit  de  justice  (2-J  décembic)  des  éilits 
qui  excitaient  un  vif  mécontentement, 
principalement  celui  qui  réduisait  l'in- 
térêt de  l’argent  au  denier  vingt  (cinq 
pour  centl.  Queiqueu  conseillers  des  en- 
quêtes demandèrent  rassemblée  des 
chambres;  mais,  comme  on  savait  que 
le  roi  était  décidé  k exiler  les  pren,icrs 
qui  parleraient, personne  n’osa  donner 
le  signal.  Le  roi  ne  voulant  pas  que  le 

Îtarlemenl  revint  plus  tard  sur  cette  af- 
aire,  ordonna  au  secrétaire  d'Etat,  Mi- 
chel Le  Tellier,  d'aller,  de  sa  part,  en- 
joindre au  premier  président  do  réunir 
immédiatement  les  chambres.  I.’ordre  fut 
exécuté  ( lï  janvier  1666).  I.e  premier 
président  rap|iela  la  defense  faite  par  le 
roi,  de  délibérer  sur  les  édits  enregistrés 
dans  le  lit  de  justice.  Tous  gardêient  lo 
silence,  - cl.  après  quelque  temps,  ajoute 
un  auteur  contemuoraiii  (Journal  d'Oli- 
vier d'Ormeuon,  k lu  date  du  13  janvier 


1666),  personne  n'mivranl  la  bourbe, 
M.  Lo  Cogneux,  président  de  la  Tour- 
nelle, se  leva,  cl  chacun  le  suivit  l’un 
après  l’autre,  et.  ainsi,  la  compngnie  se 
sépara  san.s  qu’il  y fût  dit  une  seule  pa- 
role, la  consternation  paroissanl  sur  le 
visage  de  tous.  Il  n'y  a point  d’exemple 
d’une  cliose  pareille  dans  le  parlement.  » 
L’année  suivante,  plusieurs  membres  du 
nar/m«n(  ayant  terne  de  s'opposer  à 
l'enregistreménl  de  l'ordonnaficr  cici'le 
ou  code  Louis  (30  avril  I667),  Louis  XIV 
les  exila  dans  leurs  terres.  En  166S,  il  lit 
disparaître  des  registres  du  partement 
les  dernières  traces  de  la  Fronde,  et  les 
registres  portes  au  roi  par  le  greffier 
du  parlement  furent  lacères.  Enfin,  en 
1673,  par  une  déclaration  du  34  février, 
Louis  XIV  défendit  aux  parlemenlt  de 
faire  des  remontrances  avant  d’enregis- 
trer des  lois,  riepuis  celle  époque  jusqu'à 
la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  tous  les 
édits  furent  enregistrés  sans  discussion 
cl  sans  delai. 

Le  parlement  conserve  son  autorité  ju- 
diciaire. — En  perdant  sa  puissance  poli- 
tique, le  parlement  conservait  sa  siipé- 
r loi  iié  sur  tous  les  tribunaux , et  il  la  leur 
faisait  sentir  quelquefois  d’une  manière 
olfensanle.  La  veille  de  l’Assomption , le 
parlement  tenait  séance  au  Châtelet . et 
quoique  ce  tribunal  eût  une  certaine  im- 
portance (voy.  CnÂTELKT).  il  s'effaçait 
Complètement  en  présence  des  commis- 
saires du  parlement.  I.o  président  à mor- 
tier dernier  reçu  se  transi  oriait  à dix 
heures  et  demie,  au  Cliatclet  avec  les 
conseillers  de  la  Tournelle.  Quand  ils 
arrivaient  l’audience  cessait;  le  lieme- 
nant  civil  qiiiilait  sa  place,  et.  pendant 
que  le  parlement  tenait  l’audience,  le 
lieutenant  de  police,  le  lieutenant  cri- 
minel, le  procureur  du  roi,  les  avo- 
cats du  roi  et  le  lieutenant  criminel  de 
robe  courte  (voy.  ces  dilîérenw  mots) 
étaient  dans  le  banc  des  gens  du  roi  pour 
être  on  étatde  réoonrtre,  s’il  v avait  quel- 

3 lie  plainte  contre  eux.  a c«tic  .siiuation , 
it  l’avocat  Barbier  dans  son  Journal 
(I,  445)  est  assez  humiliante  pour  eux; 
mais  il  faut  reconnaître  la  supcriorilé  du 
jtarlement  » Cet  e com|>agnie  ne  tarda 
pas.  d’ailleurs,  à reprendre  Sun  influence 
politique. 

Büle  du  parlement  au  xvm»  siècle.  — 
Bédiiil  RU  silence  par  Louis  XIV,  le  par- 
lement s'en  vengea  aussitêt  afirès  la  mort 
dugrana  roi.  Eii  I7I5,  il  cassa  le  testa- 
ment de  Louis  XIV,  cl  donna  la  régence 
dans  toute  sa  plénitude  au  duc  d'Orléans. 
La  bulle  uni^rnifu-r  et  le  système  de  Ijiw 
fournirent  au  parlement  une  nouvelle 
occasion  de  s’immiscer  dans  les  alfairee 
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publique»,  et  l’on  vit  sc  renouveler  les 
scènes  d’oppusiiion  parlementaire  qui 
avaient  signale  la  Fronde. 

La  police  générale  du  royaume  apparte- 
nait au  parlemenl  ; ce  qui  lui  donnait 
occasion  d'intervenir  dan»  louics  le»  af- 
faires d’administration  intérieure.  A l’oc- 
casion des  iaoscuisics  convulsionnaires 
de  Saint-Médard  , l’avocat  Barbier  (Jour- 
nal,  II,  75-761  s'exprime  ainsi  : « Conimo 
c’est  une  affaire  d’Ltat,  le  parlevtcnt,  qui 
a la  police  générale,  doit  en  prendre 
connaissance.  ■>  Les  affaires  de  jansé- 
nisme, les  prétendus  miracles  du  diarre 
Pàri»,  le»  uilleis  de  confession  lui  en 
fournirent  de  nouveaux  prétextes.  Fati- 
gué de  cette  opposition  acbarnée,  le  gou- 
vernement ne  négligea  rien  pour  abaisser 
le  parlemenl. 

L’avocat  Barbier,  qui  rapporte  avec  le 
plus  grand  soin  tout  ce  qui  est  relatif  à 
cette  compagnie,  en  signale  la  décadence 
en  1751  tt.  III,  p.  ’276)  : > Pour  revenirau 
parlement,  il  semble,  depuis  un  temps, 
(|u’oii  cberclie  à l’abaisser,  et  les  autres 
cours,  telle»  que  le  giand  conseil  (vuy.  ce 
mot),  tu  chambre  de»  comptes  et  la  cour 
des  aides  (voy.  Chambke  des  Oouptks  cl 
Coi'H  DES  Aides),  en  sont  flattées.  Files 
souffraient  inipuiiemmcni  celte  supério- 
rité que  lo  parfcmeiii  s’attribuait  pur  la 
quaUlc  de  chambre  dos  pairs  de  France, 
par  l'appareil  des  lits  de  justice  qui  s’y 
tiennent  (voy.  Lits  de  jcstick),  et  par  ce 
droit  d’enregistrement,  qui  lui  donnait  la 
liberté  de  prendre  imit,  pour  ainsi  dire, 
au  ministère  cl  aux  atfaires  d’Élat,  soit  en 
refusanl  d’enregistrer,  soit  en  faisant  des 
remontrances,  h Après  avoir  constaté  la 
diminution  du  prix  des  charges  au  jmrle- 
meitl  (voy.  Vénalité  ),  Barbier  continue 
ainsi  (p.  277)  : « J’étais  surpris  do  cctic 
médiocrité  de  prix,  et  qu'il  restât  des 
charges  à vendre  dans  ce  temps -ci,  oii 
rumbilion  est  plus  marquée  que  jamais; 
ob  rliucun  no  son^e  qu’à  sortir  de  son 
état  et  à s’élever  ; ou  il  y a eu  nombre  de 
fortunes  inconnues  pendant  les  dix  an- 
nées de  la  dermére  guerre,  qui  metient 
des  gens  de  peu  du  ebose  en  étal  d’établir 
des  enfants  ou  des  neveux,  ün  me  répon- 
dit que  cela  provenait  : 1“  de  ce  que  lo 
parlemenl  a été  barré  dans  scs  arrêtés, 
et,  pour  ainsi  dire,  un  peu  malirailc  delà 
pan  du  ministère  depuis  longtemps,  tant 
dans  les  affaires  du  jansénisme  qu'autres 
affaires  publiques  ; 2»  du  dérangi-meiit  do 
nliisieiirs  Jeunes  conseillers  qiie  l'on  a 
obligés  do  se  défaire  de  leurs  cliargc» 
pour  leur  mauvaise  conduite;  3“  de  ce 
que  ces  charges  ne  rapportent  rien  cl  de- 
mandent neanmoins  un  état;  on  n'y  ga- 
gne quelque  chose  qu’après  vingt  uns  de 


service  dans  les  chambres,  et  après  trente 
ans,  au  moins,  pour  venir  à la  gnnd'- 
cliambre.  Et  même  que  pour  re  gant , qui 
est  de  trois  mille  livres  pur  an  dan»  le» 
chambre.»  des  enqiiètes  et  de  sept  à huit 
mille  livres  û la  grand’ebambre,  il  faut 
beaucoup  travailler  et  avec  |ieine  ; 4“  de  ce 
ue  l’augniciilatioii  du  luxe  et  même  celle 
es  dépenses  de  plus  d’un  grand  tiers, 
par  la  cherté  de  tout,  à cause  des  droits, 
ne  s'accummodenl  jias  de  cet  état  infruc- 
tueux ; ce  qui  fait  que  tous  les  jeunes 
gens,  qui  nuiurellenieiu  n’aiment  point 
le  travail,  se  jettent  dans  les  emplois  et 
dans  la  liiiance.  D’amant  que  le  métier  de 
financier,  qui  était  autrefois  méprisé,  de- 
vient à jirescol  un  état  réglé.  Les  place» 
de  fermier  général  so  donnent  en  survi- 
vance, se  promotleiit  d’avance  , pour  les 
première  vacantes,  par  des  bons  du  roi, 
de  manière  ijue  voilà  plusieurs  fermier» 
généraux  qui  ont  épousé  de»  filles  de 
grande»  maisons.  » 

Eiil  du  parlemenKniZ)  réformes  de 
Maupeou  el  suppression  temporaire  des 
parlements.  — En  1753,  le  parUmesü  de 
l’aris  tout  entier  fut  exilé  el  remplacé  par 
une  chambre  royale:  mais  il  lut  bienU'il 
rajipcle  el  reconimonça  »oii  opposition  II 
ne  la  susjioiidil  un  instant  que  pour  pro- 
scrire l’oidre  des  jésuib's  ( 1761  1763  ;en 
même  temps,  il  faisait  brûler  les  livres  des 
philnsopbes  par  la  main  du  Imurreau. 
L’opjKisiituD  devint  plus  vive  que  jamais 
après  la  disgrâce  ou  duc  do  Cboiseul 
(1770),  et  lorsque  le  cbaiicclier  Maupeou 
entreprit  la  réforme  de  la  justice.  Tous 
les  parlements  s’unirent  alors  pour  lutter 
contre  CO  ininislre.  Un  édit  du  mois  de 
décembre  1770  interdit  aux  parlements  de 
Bo  servir  des  mots  d’unftc,  d’indieisifti- 
lité,  de  classes,  ep;.,  avec  défense  de  rien 
faire  qui  tendit  à cette  unité  , lo  (oui  sous 
peine  de  perte  et  privation  de  leurs 
offices.  I.e  parlement  n’en  persista  pas 
moins  dans  sa  résistance  ; il  fut  exile  en 
janvier  1771,  et  remplacé  temporaircnicnt 
par  une  C'immission  du  conseillers  d’Etat 
et  de  maîtres  des  requêtes.  Bienièt  celte 
mesure  fut  étendue  à la  France  entière, 
Cl  des  conseils  supérieurs  furent  sub- 
gtitues  aux  parlements.  La  vénalité  des 
charges  fut  abolie  et  la  gritiuilédo  la  jus- 
tice proclamée.  L’opinion  publique  se 
prononça  avec  tino  extrême  vivacité  eu 
faveur  des  parlentents , et  méconnut  tout 
ce  qu  il  y avait  d’utilo  dans  les  réforme» 
de  Maupeou. 

fiôle  du  parlemenl  sous  Louis  XVI 
(I774-1789).  — A la  mort  de  1 oui»  XV 
0774),  le  purfemenl  de  Paris  rétabli  no 
tarda  pas  à reprendro  son  riMe  d’op|>o»i- 
liou.  Les  édits  les  plus  utiles,  el  entre 
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antres  eeliii  qui  abolissait  les  corvées, 
furent  attaqués  par  le  par/ement.  Il  n’est 
pas  de  mon  sujet  d'exi)oser  celte  lutte 
incessante  qui  est  retracée  dans  toutes  les 
histoires  de  Krance,  et  qui  nous  montre 
le  parlement  tantôt  exile,  tantôt  triom- 
phant. et  demandant  enlin , sans  en  pié- 
Toir  les  suites , la  convocation  des  Etats 
cnéraux  (1788).  I.a  révolution,  qui  soilii 
e ces  Etals  généraux,  détruisit  les  parie- 
mrnla , comme  presque  toutes  les  insti- 
tiiiions  de  l’ancienne  monarcliie.  I.es 
parlements  furent  supprimés  par  un  de- 
cret de  l'assemtiice  constituante  en  date 
du  7 novembre  1790. 

.Scrpicci  rendus  par  le  parlement. 
— On  ne  peut  méconnaître  les  services 
réels  et  nombreux  que  rendit  le  parle- 
ment;  il  opposa  une  réaistance  utile  au 
pouvoir  absolu  , forma  une  classe  de  ma- 
gistrats éclaires  cl  vertueux  , puissants 
pur  leur  position  et  leurs  lumières , qui 
conservaient  comme  un  précieux  dépôt 
les  anciennes  traditions  de  la  Krance.  Iæs 
familles  parlementaires,  les  de  Harlay, 
les  de  Thou , les  Lamoignon  , les  Segtiiêr 
Cl  bien  d'autres , ont  été  une  des  gloires 
les  plus  pures  de  la  France.  Nulle  part 
on  ne  trouve  un  corps  de  magistrature 
iii  ail  aussi  bien  mérité  du  pays,  (jue  si 
e mesquines  rivalités,  l'csprii  de  corps 
substitue  à l’esprit  national , des  préten- 
tions politiques  mal  justiliees  et  témérai- 
rement soutenues,  ont  excité  contre  les 
parlements  des  haines  dont  il  a tini  pur 
être  victime,  ce  n'est  pas  un  motif  pour 
nier  la  grandeur  et  rntililé  du  rôle  qu'ont 
joué  pendant  plusieurs  siècles  ces  corpo- 
rations judiciaires. 

Composition  du  parlement  de  Paris  au 
XVIII'  siècle. — Le  parlement  de  Paris  com- 
prenait, au  XVIII*  siècle,  sept  chambres, 
savoir  la  grand'ebambre  , trois  chambres 
di‘s  enquêtes , la  Tournelle  criminelle,  et 
(leux  chambres  des  requêtes.  La  grand’- 
chambre  était  composée  de  dix  présidents 
à mortier,  des  conseillers  d’hounenr,  de 
quatre  maîtres  des  requêtes  (voy.  MaI- 
TKES  DES  KF.QUfiTES  ) , ct  do  trente-sept 
conseillers,  uunt  vingt-trois  laïques  et 
douze  clercs.  Les  princes  , ducs  et  pairs, 
le  chancelier  et  le  garde  des  sceaux  , les 
Conseillers  d'Kutt  ct  quatre  maîtres  des 
requêtes,  l’archevêque  de  Paris  et  l’abbe 
do  Cliiny,  avaient  séance  à la  grand'- 
chambre. 

Les  atiributions  judiciaires  des  diverses 
chambres  du  parlement  étaient  détermi- 
nées par  les  oraonnances. 

Grand' chambre.  — loi  grand’ebambre 
du  parlement  connaissait  des  appellations 
verbales  interjetées  dcssciitcnces  rendues 
aux  audiences  des  présidiaux , bailliages 


et  autre.s  juridictions  , tant  ordinaires 
qu'cxiraorJinatres,  dont  l'appel  ressur- 
tissail  au  parlement.  F.lle  jugeait  aussi  les 
apiiels  comme  d’abus  des  juges  ecclésias- 
tiques compris  dans  le  ressort  du  parle- 
ment de  Paris,  mais  seulement  en  ce  qui 
Concernait  le  civil;  car  pour  le  criminel 
les  appels  comme  d’abus  éiuient  portés  à 
la  tournclle  criniiiiclle.  La  giand’chanibre 
jugeaiten  première  instance,  i"  les  causes 
auxquelles  le  procureur  général  était  par- 
tie ^iir  les  droits  du  roi , ct  aussi  les 
proa''s  relatifs  aux  terres  tenues  en  apa- 
nage de  la  couronne  ; 2*  les  causes  des 
pairs  do  France;  3"  les  causes  de  rrgole 
(voy.  ce  mol)  de  tous  les  diocèses  du 
royaume,  et  les  questions  relatives  aux 
droits  de  la  couronne  pnvalivemeni  à 
tous  les  autres  parlements  ; 4»  les  procès 
de  rHôtel-Dieu , du  grand  bureau  des 
pauvres  de  l’hôpiul  général  de  Paris,  de 
runivcrsiié  de  Paris , cl  d'autres  per- 
sonnes ou  commiinaiité.s  qui  avaient  leurs 
causes  commises  au  parlement  ; s*  les 
crimes  de  lèse-inajesié;  6“  les  procès 
criminels  des  principaux  olliciers  de  la 
couronne,  des  présidents  et  conseillers 
du  parlement  de  Pans,  des  présidents, 
maîtres,  correcteurs  et  auditeurs  de  la 
chambre  des  comptes  de  Paris,  des  gen- 
tilshommes et  ecclésiastiques. 

Chambres  des  enquêtes.  — Les  cham- 
bres des  enquêtes  c<iniiaissaient  des  ap- 
pellations des  sentences  rendues  sur 
procès  par  écrit,  c’est  h-dire  des  sen- 
tences rendues , non  à l’audience  sur  la 
pLtidoierie  des  parties  ou  de  leurs  avo- 
cats ou  procureurs,  mais  sur  produc- 
tions des  parties.  Elles  jugeaient  encore, 
1°  les  appels  incidents  aux  procès  par 
écrit;  2°  les  appels  principaux;  3°  en 
remière  instance,  les  causes  réservées 

la  grand'chainbrc  ; 4»  les  appels  des 
jugements  qui  n’cntrutnaicnl  pas  de  peine 
aniiclive,  mais  une  simple  amende. 

Tournelle  criminelle.  — La  tournelle 
criminelle  se  composait  des  cinq  der- 
niers présidents  il  mortier  qui  y ser- 
vaient toujours,  des  dix  conseillers  do 
la  grand’chambrc  qui  y siégeaient  tour  h 
tour  durant  six  mois,  ct  de  deux  con- 
seillers de  chacune  des  chambres  des 
enquêtes  qui  y servaient  aussi  tour  à tour 
durant  trois  mois.  Le  nom  do  tournelle 
avait  été  donné  à cette  chambre,  parce 
que  les  conseillers  des  antres  chambres 
n’y  venaient  siéger  que  tour  à tour.  Elle 
jugeait  les  procès  criminels  qui  étaient 
portés  par  appel  au  parlement.  Toutefois 
elle  ne  connaissait  pas  des  appels  des 
procès  enroincls , quand  la  peine  pronon- 
cée n’ëiail  que  pécuniaire,  l^es  appels  de 
ces  senluDces  étaient  portés  aux  chambre* 
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des  enquêtes  qui  connaissaient  du  petit 
criminel,  c’csl-a  dire  des  condaninatious 
qui  n’emporlaicnt  pas  de  peine  afflictive, 
l.eg  conseillers  clercs  ne  siégeaient  ja- 
mais à lu  lourneile . parce  qu'elle  pro- 
nonçait dans  les  affaires  qui  pouvaient 
entraîner  pleine  corporelle.  Primitive- 
ment la  tournent  ne  jugeait  que  le  pietit 
criminel  î les  procès  du  grand  criminel 
étaient  portés  a la  grand’chniiibre  Telles 
étaient  les  dispositions  de  l’ordonnance 
de  Montilz-lès-Tours  (H53)  ; mais  lors- 
que François  I"  eut  rendu  la  tournelle 
piermancnie , il  fut  décidé  qu'elle  jugerait 
tous  les  procès  rie  grand  criminel,  sauf 
pour  les  individus  ou  les  corps  qui  avaient 
leurs  causes  commises  à la  grand'- 
ehambre. 

Il  y eut  pendant  quelque  temps  , au 
parlemettt  de  Paris,  une  (ournW/e  civile  ; 
elle  avait  été  instituée  |>ar  déclaration  du 
18  avril  1667  et  confirmée  en  i673  et 
1690  , a cause  des  affaires  nomlireuses  et 
importantes  dont  la  grand’cliamlire  était 
surchargée.  F.lle  conimissail  des  causes 
qui  n'cxccdaicnt  pas  une  certaine  somme. 
Cette  chambre  fut  plusieurs  fois  suppri- 
mée et  rétahiie. 

Chambres  des  requfles.  — Il  y avait . 
tu  parlement,  deux  chambres  des  requêtes 

aui  connaissaient  en  première  instance 
es  procès  de  ceux  qui  avaient  leurs  cau- 
ses commises  au  parlement  de  Paris  en 
vertu  d'un  privilège  accordé  par  le*  rois 
( voy.  COHMITTIMUS  ).  Ils  jugeaient  encore 
les  causes  des  églises  do  fondation  royale, 
et  de  taules  les  coiporations  qui  avaient 
obtenu  des  lettres  «ppielées  Garde-gar- 
dienne (voy.  ce  motl. 

Voy.  pour  l'histoire  du  parlement  de 
Paris  les  Olim,  publiés  par  M.  le  comte 
Beugnot  dans  la  collection  des  Documents 
inr'dilf  relatifs  d l'histoire  de  France  . 
4 vol.  in  4 Placiiorum  eummee  apud 
Gallos  curiæ  libri XII ,cic.,  perJoannem 
I.uciiim  ; i.nteti») , 1559,  in-fol.  De  l'ori- 
gine et  establissement  du  parlement  et 
autres  Juridictions  royales  estons  dans 
l'enclos  du  palais  royal  (,  de  Justice  ) de 
Paris.  i>ardc  Miraulmuiit,  Pans,  I6l9, 
in-8.  Treize  livres  des  parlements  de 
France,  èsquels  est  amplement  traite  de 
leur  origine,  irutitution  , règlements, 
rivileges. ....  par  Bernard  de  la  Koche- 
lavin  , c.enève,  I62l , in-4.  Traité  des 
arlements  ou  Estait  generaux,  par 
ierro  Picaull,  Cologne,  1679.  Lettres 
iur  les  anrient  parlements  de  France  que 
l'on  nomme  Etats  généraux , par  le 
comte  de  noulaiiivillicrs,  bondres  . 1753. 
S vol  in-i2.  J/émoire  touchant  l'origine 
et  l'autorité  du  parlement  de  France  ap- 
pelé Judicium  Francorum{a.  l.j,  1753, 


I vol.  in-12.  Eloge  historique  du  parle- 
mentes. 1.),  1753,  in-12.  Histoire  du  par- 
lement de  Paris  , par  Voltaire.  Les  pré- 
sidents à mortier  du  parlement  de  Paris, 
et  le  catalogue  de  tous  les  rottseillers  du 
parlement  selon  l’ordre  de  leur  réception 
depuis  1331  Jusqu'en  1647,  par  P.  Blan- 
chard , Paris  , 1617.  in-iol.  Essai  sur  la 
dernière  révolution  de  l ordre  civil  en 
FiDnce,  l.ondrcs,  1780,  3 vol.  in-8. 

PAUI.EMF.NTS  PltOVINCtADT.  — l.c 
Languedoc  fui  la  première  province  qui 
cul  un  por/emenl  pailiciilicr.  Philippe  le 
Del  avait  voulu  éPiblir  un  parlement  k 
Toulou-e,  et  il  avait  même  rendu  une  or- 
donnance k ce  sujet,  mais  des  obstacles  en 
reiardêreni  l'exéciilion  jusqu'au  règne  de 
Charles  VII.  Lefioi/rmenl  de  Toulouse 
ne  fut  déflnilivement  insliiué  qu’en  i443; 
il  eut  sous  sa  juridiction  tous  les  pays  de 
l.anguedoc  et  même  la  Guienne  et  Gas- 
cogne avant  la  création  du  parlement  de 
Bordeaux. 

I.e  Dauphiné  avait  depuis  1340  une 
cour  suprême  , que  te  dauphin  , plus  tard 
l.iuiia  XI,  Imnslorma  en  parlement  en 
1453  ; il  l’étsblii  à Grenoble,  ei  le  con- 
firma, lorsqu'il  fut  devenu  roi.  en  I46l. 

L’année  suivante,  il  Institua  à Bordeaux 
un  troisième  parlement  provincial  dont 
la  juridiction  embrassait  la  Guienne,  les 
Landes  , le  Périgord  , la  Saintonge , l’An- 
oumois,  le  l.imousin  , les  séneenaussées 
'Agen  et  de  Condom , ainsi  que  l’Arma- 
DEC  l«  Qiiercy  (pays  de  Cahors;  fut 
'abord  placé  dans  le  ressort  du  parle- 
ment ne  Bordeaux;  puis  rendu , en  |474  , 
au  parlement  de  Toulouse. 

Lorsque  Louis  XI  acquit  la  Bourgogne  , 
en  1477,  il  élablii  k Dijon  un  parlement 
dont  la  juridiction  ne  s’étendait  que  sur 
cette  province.  Ainsi . l'autorité  royale 
s’emparait  de  la  haute  juridiction  dans 
les  provinces  nouvellement  conquises,  et 
SC  rendait  plus  présente  et  plus  redou- 
table. Elle  transforma,  dan*  d’aiiires  pro- 
vinces. les  anciennes  juridictions. 

La  èormandie  avait  un  échiquier  qui 
remontuii  au  temps  de  scs  premiers  ducs 
{voy.  ËcniQuiERi.  lajuisXIl  le  rendit  per- 
pétuel, en  1499,  ei  le  composa  dejuris- 
consultea  qui  furent  les  conseillers  ordi- 
naires; les  prélats  et  les  hauts  barons  de 
Normandie  ne  furent  plus  que  les  con- 
seillers honoraires.  L’échiquier  perpétuel 
prit,  en  I5i5,  le  titre  de  parlement  de 
Normandie  ; il  siégeait  k Rouen. 

I.a  Provence,  réunie  k la  couronne  par 
le  testament  de  René  d’Anjou . eut  son 
parlement  ctalili  à Aix  , en  1501 , par  le 
roi  Louis  XII.  , 

La  Bretagne,  dont  la  réunion  sa  do- 
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intine  royal  avait  éié  préparée  dèa  Msi , 
par  le  mariage  d’Anne  et  do  Charles  Vlii , 
ayant  été  déHniüvemenl  incorporée  bu  do- 
maine royal  par  François  !•',  Henri  II  lui 
donna,  en  ISS3,  un  parlement  qui  siégea 
à Rennes.  I.es  huit  parlements  de  Pans, 
Toulouse,  Grenoble,  Bordeaux,  Dijon, 
Rouen , Aix  et  Rennes,  fuient,  pendant 
rés  d’un  siècle , en  possession  de  la 
aule  juridiction  dans  tout  le  royaume, 

I.ouis  XIII  en  créa  deux  nouveaux  , l'un 
à Pau,  en  |620,  pour  le  Dearn,  l’autre  à 
Metz,  en  ik33,  pour  les  trois  étèclier 
(Toul,  Metz  et  Verdun). 

Sons  I.ouis  XIV  enfin,  deux  nouveaux 
^rleinents  furent  établis,  l’un  pour  la 
Flandre,  l’aulr  < pour  la  Franchi -Comté. 
Lorsque  laFlandrefrançaiscfut  conquise, 
en  inSS,  I.ouis  XIV  insinua,  à Tournai , 
un  parlement  qui  fut  plus  tard  transféré 
k D'iuai  (16861,  où  il  resu  déliniüvenient 
éUbli. 

I.a  Franchc-Coraté  avait  eu  d’abord  son 
parlement  6 Dÿle;  I.ouis  XIV  le  transféra 
a Besançon  , en  1676,  après  U conquête 
do  relie  province. 

L’n  treiziéme  parlement  fut  établi  à 
Nancy  après  la  réunion  de  la  l.oriaine  a 
la  France (1769  . 

A ces  treiie  parlements , il  faut  ajouter 
quatre  conseils  souverains  : le  premier 
établi  en  Alsace,  d’abord  il  Ensisheim 
(lt!57),  et  transféré  à Ci  lniar  en  1698;  le 
conseil  de  Perpignan,  pour  le  Itoussillon, 
créé  en  |660;  le  conseil  d'Arras,  pour 
l’Artois,  rcubli  en  1677,  etentin  leconseil 
de  Corse  qui  ne  date  que  de  la  lin  du 
règne  de  I.ouis  XV. 

Chaque  p irlement  se  regardait  comme 
souverain  pour  l'adniitiistralion  de  la  jus- 
tice. Il  est  vrai  que  souvent  des  arrêts  dit 
conseildii  roi, ou  conseil  d’Euttvoy.Cox- 
6F.lL  d’Etvt),  cassaient  les  arrêts  des 
parlements  ; niais  ces  lufios , où  l’opinion 

fiubliqiie  prenait  ordinairement  parti  pour 
es  parlements . no  servaient  qu’à  alfai- 
lilir  la  royauté  et  à préparer  la  ruine  des 
iostilulions  mnnarcliiques. 

Voy. , sur  l'Iiisioiro  des  parlements 
provniciaux  , I.a  Roche- Flavin  , cité 
p.  952.  La  Correspondance,  administra- 
tire  sous  le  règne  de  Louie  XIV,  t.  Il, 
dans  le  recueil  des  documents  inedits  de 
rii  istoire  de  France.  Histona  parlamenli 
tolosani  ah  anno  1283  nd  aimum  M49, 
dans  VHisloiie  du  Languedoc , par  U.  de 
Vie  et  D Vaisseito.  Pmlol,  Le  parlement 
de  Bourgogne,  son  ortgine,  son  établisse- 
snent  et  son  progrès,  Dijon,  1649,  in-lnl. 
rctitot.  Continuation  de  l'hi.iloire  du 
parlement  de  Bourgogne, depuis  l’an  i649 
jusqu'en  1733.  Di|oii , 1 733  , in-!ol  Klo- 
quei.  Histoire  du  parlement  de  Nor- 


mandie, Rouen,  1842.  Prosp.  Cabasse , 
Essai  historique  eur  le  parlement  de 
Provence,  Pans,  1826.  Liste  de  tous  nos- 
seigneurs du  parlement  de  Bretagne, 
depuis  son  irection' en  1554  jusqu’en 
1717,  Rennes,  1718,  in-i2.  Becueil  d é- 
dite. déclarations , arrêts  . règlements  et 
concordats,  conrernant  la  juridiction, 
les  privilèges  et  Us  exemptions  de  nos- 
seigneurs du  parlement  de  Dauphiné, 
Grenoble,  1754-1755,  in  - fol.  Relation 
de  rétablissement  et  de  la  première  bu- 
terlure  du  parlement  de  Metz,  Metz, 
1633,  in-4.  Emm.  Michel,  Histoire  du 
parlement  de  Metz  , Pans  , 1845.  Becueil 
d’édile  et  déclarations  du  roi . ajréis  et 
règlements  du  parlement  de  Besançon, 
depuis  1664  jusqu’en  1755,  Besançon, 
1742-1756,  7 vol.  in-fol. 

PARLEMENTAIRE  fGouvernemenO.  — 
On  désigné  sous  ce  nom  le  gouvernement 
qui  a prévalu  en  France,  de  181S  à 1848, 
et  dans  lequel  la  principale  influence  ap- 
partenait aux  assemblées  délibérâmes 
( chambre  des  députes  et  cbambie  dos 
pairs). 

PARLF.MENTAIRF5.  — Partisans  du  par- 
lement pendant  la  Fronde. 

PARLOIR  AUX  BOURGEOIS.  - On  don- 
nait autrefois  ce  nom  au  lieu  où  se  réu- 
nissaient les  magistrats  muniéipaux.  I.e 
parloir  aux  bourgeois  de  Pans  était 
d’abord  situé  près  du  grand  Chàielet;  il 
fut  ensuite  transporte  près  des  Jacobins 
du  faubourg  Saint-Jacques  , et  enfin  à la 
Grève,  en  i357,  à l’enoroit  où  a élé  con- 
struit l’ll6u-l  de  Ville.  Au  xviii»  siècle  , j| 
y avait  encore  six  sergents  de  l’Hôiel  de 
Ville  qui  portaient  le  nom  de  sergents 
du  parloir  aux  bourgeois. 

PAROLSSE.  — Circonsciiption  terrilo- 
rialc,  dans  laquelle  un  curé  ou  desservant 
exerce  le  ministère  sacerdotal  : les  pre- 
mières s’appellent  cures  et  les  secondes 
succursales.  Voy.  CLEltcË. 

PAlUiLI.  — Ce  mot  s’emploie  dans  cer- 
tains leux  de  hasard,  p.iiir  indiquer  qu’on 
tient  le  double  de  ce  qu’on  a joué  la  nre- 
mière  fois.  On  appelle  aussi  parois  la 
cane  sur  laquelle  on  joue  le  double. 

PARPAILLOT.  — On  donnait  autrefois 
ce  sobriquet  aux  proicslanta.  On  préleiid 
qu’il  venait  de  Jean  Perrin,  seigneur  de 
Parpaille,  et  l’un  des  chefs  du  calvinisme, 
que  François  Fabrice  Serbillon  lit  déca- 
piter à Avignon , en  i562  Ün  appela  par- 
paillots les  partisans  du  scigneiii'  de 
Parpaillc.  Parexlen.sion.ee  mot  a élé  pris 
en  mauvaise  part  et  n'est  plus  employé 
que  dans  un  sens  injurieux. 
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PARQUET.  — Le  mot  parquet  gigniflait 
primilivciDCDt  une  enceinte  réservée;  et, 
[lar  extension,  le  lieu  oü  siégeait  on  juge, 
parce  eue  le  tribunal  se  tenait  ordinaire- 
iiienl  flans  une  enceinte  séparée  du  pu- 
blic. On  donna  spei-ialemei.t  le  nom  de 
parquet  & l’enceinte  où  siégeaient  les 
gens  du  nd , et,  jiar  extension,  le  root 
jinr^ufC  a désigne  ces  mgiiisiruls  enx- 
inénies.  Celle  enceinte  réservée  est  ap- 
tielée  tiuelquefois  parc  dans  les  écrivains 
(In  XVI*  siècle.  Ainsi,  dans  le  Journal  d’un 
bourgeois  de  Paris  sous  François  il 
est  (lueslinn  ( p.  3ll  ) d’un  avucal  ejui  est 
comiainiié  à faire  amende  honorable  au 
parc  ciril  de  purfcmenl  et  sur  la  pierre 
de  marbre  en  la  cour  du  palais. 

An  parlement  de  Paris,  le  parquet  dos 
gens  (lu  roi  (voy.  Gevs  db  nm),  ne  pou- 
vait être  croise , c’e.sl  ù-dire  traversé  que 
par  les  princes  qui,  dans  les  lits  de  jus- 
tice',voy.  ce  mot),  allaient  prendre  place 
sur  les  hauts  sièges. 

On  oppel.iit  parquet  des  huissiers  le 
vetibule  place  devant  la  porte  par  où  l’on 
entrait  ordinairement  dans  la  grand’- 
chamhrc  du  parlement. 

PARRAIN.  — Il  était  d'usage  aulrerois 
de  donner  le  baptême  aux  iidiiltes  le  jour 
do  U Pentecôte.  Les  néophytes,  vêms  de 
blanc,  se  présenuienl  un  cierge  à la 
main  et  étaient  rc(;us  par  un  parrain  qui 
les  conduisait  aux  lonts  haptcsmaiix. — Il 
y avait  aussi  des  parrains  d'armes  qui 
accompagnaient  à l'autel  celui  qui  aspirait 
îi  l’ordre  de  chevalerie.  Voy.  CHevaLEitiE. 

PAIITIAIRE  (Colon).  — Cultivateur  qui 
rend  au  propriétaire  une  partie  convenue 
des  récoltes  et  des  autres  produits  de  sa 
ferme. 

PARTIBUS  (In).  — Voy.  Ix  partibus. 

PARTIE.  — Terme  de  palais  qui  dési- 
gne tous  les  plaideurs.  I.a  partie  r.itile 
est  une  personne  qui  en  poui'suil  une 
autre  devant  un  tribunal  à l’effet  d’obte- 
nir des  dommages  et  intérêts,  ün  ap(>clait 
autrefois  partie  publique  les  magistrats 
eliargcs  du  ministère  public. 

PARTIES  CASUEI.I.F.S.  — Deniers  pro- 
venant des  offices  qui  sc  vendaient  (voy. 
Vevalitii  ).  Les  parties  casuelles  se 
puy-aient  A chaque  vacation  par  mort  ou 
lorsque  le  titulaire  résignait  son  office. 
On  appelait  encore  p<irlies  casuelles  l’ar- 
gent pruvenaiildc  la  pauletteoa  droit  que 
payaient  les  magistrats.  Voy.  Pai  lettk. 
— Il  y avait,  dans  rancieniiê  moiiiirchie, 
un  trésorier  spécial  des  parties  casuelles. 

PARTIES  (Conseil  des).  — Section  du 
conseil  d’Etat  sous  l’ancienne  niunarchic 


(voy.  Conseil  d’Etat,  p.  UI6 , 2»  ool.).  dm 
voit  dans  Saint-Simon  que  le  roi  prési- 
dait quclquclois  le  conseil  des  parties. 

« Le  roi,  dit  cet  historien  (II.  462’,  Cl 
presque  en  môme  temps  ce  qu’il  n’a  pas 
fait  cinq  ou  six  fois  dans  sa  vie.  > Il  était 
question  d’uu  procès  entre  l’évêque  de 
Chartres  et  son  chapitre,  procès  qui  fut 
porté  au  conseil  des  parties.  • 1a)  mi, 
ajoute  Saint-Simon  , jugeait  seul.  Les 
membres  du  conseil  n’avaient  que  voix 
consultative. 

PARTISANS.  — Ce  mot  désignait  dans 
l’ancienne  monarchie  le.s  financiers  qui 
prenaient  les  impôts  à parli.v,  c’est-à-dire 
d’après  des  conventions  arreu’es.  Le  dir- 
tionnaire  de  Motiet  ne  laisse  pas  de  douie 
sur  ce  sens  du  mot  ; « Partis,  offres  que 
font  les  ixiursuivantsdes  fermes.»  Le  mot 
partisan  date  dans  ce  sens  du  règne  de 
Ili'nri  111,  comme  on  le  voit  par  une  ItUre 
d’Eslienne  Pa-squicr  : « Si  l'argent  n’y 
était  prompt , pour  suppléer  à ce  défaut, 
la  malignité  du  temps  proifuisil  une  ver- 
mine de  gens  que  nous  appelâmes  par  un 
mot  nouveau  partisans,  qui  avançaient 
la  moitié  ou  tiers  du  denier  pour  avoir  le 
tout.»  Les  partisans  devinrent  odieux, 
et  furent  plus  d’une  fois  poursuivis  par  la 
vengeance  publique.  La  Bruyère  , qui  ex- 
prime les  sentiments  qu'un  avait  pour 
eux , ne  les  désigne  que  |iur  les  trois  let- 
tres P.  T.  S.  : « Les  P.  t.  s.  nous  font 
sentir  toutes  les  passions  l’une  apn’s 
l’antre.  L’on  commence  par  les  mépriser 
à cause  de  leurohscunté,  on  les  envie  en- 
Buiio;  on  les  hait,  on  les  craint , ou  les 
estime  quelquefois,  et  l'on  vit  assez  pour 
finir,  à leur  égard  , par  la  conqiassion.  » 
— On  appelait  encore  partisans  ceux  qui 
s’enrôlaient  dans  une  troupe  de  gens  de 
guerre  et  cumballaient  en  aventuriers. 

PARVIS.  — Place  auprès  d’une  église. 
Ce  mol  venait , dit-on  , de  ce  que  primi- 
tivement les  écoles  étaient  ctablies  près 
deségli.^es  ta  parris  edwandis).  D’autres 
font  venir  le  mot  parvis  de  paradis. 

PAS  D’ARMES.  — On  appelait  pas  d'ar- 
mes une  lutte  chevaleresque  où  l’on  dis- 
putait , les  urmes  à lu  main , le  pas>ago  à 
tout  venant.  On  trouve  dans  Olivier  dè  La 
Marche  ( livre  1 ) la  description  d’un  pas 
d'armes  qui  eut  lieu  à la  cour  de  Bour- 
gogne en  l4l3.  Le  duc  do  Bourgogne, 
Philippe  le  Bon , y presidait  un  peut 
bùtoii  hiano  à la  main  pour  le  jeter 
dans  la  lico  et  séparer  les  champions  , 
quand  le  combat  serait  terminé.  « Les 
rois  d’armes  et  hérauts,  du  Olivier  de  La 
Marche  . faisaient  cris  aux  quatre  coins 
de  la  lice  et  commandaient  de  )<ar  le  due 
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de  Boiirpofine,  que  mil  no  dcmeur&ton  la 
Ik'C  close  s’il  n’eiait  commis  du  duc  ou 
de  son  maréchal,  ou  s’il  n’avail  do  sa  pcr- 
tomio  eomtisuii  en  lice  ou  champ  clos.  Ils 
dflemlaient,  sous  i»cine  d’ètre  corporel- 
lement puni  à la  volonté  du  prince  que 
nul.  de  quelque  étal  qu'il  fût,  no  parlât 
ni  ne  fit  signe,  pour  avantagen  nul  des 
champions.  » 

PASNAfiE.  — Droit  féodal  dû  au  sei- 
gneur pour  la  paisson  ou  glandée  des 
porcs  dans  les  forêts.  Voy.  PaissoN. 

PARQUII..  PASQUINADE.  — Le  nom  do 
povquin  et  do  pasifuiuade  vient  d'une 
statue  imitdée  placée  à Home  à la  porte 
d’un  tailleur,  nom'i.c  Pasquin.  Comme  il 
était  d’u'  Oge  d’ccrire  sur  celte  statue  les 
épigrammes  dirigées  contre  les  papes  et 
rutdiiiaiix  , on  appela,  par  extension  , les 
épigrammes  pasquil , pasquin  et  pasqui- 
nade.  On  cn  lit  un  recueil  qui  parut  à 
Bâle,  en  iStt,  en  l vol.  in-8,  sous  le  litre 
de  l’asquillorum  tomi  duo.  Le  goût  de 
ces  juisquits  ou  pasquinades  s’introduisit 
en  l'rance,  spécialement  au  xvn'  siècle. 
On  cite,  entre  autres,  une  pasquinade 
do  plus  de  six  cents  vers,  qui  oarul  en 
1615.  On  l'attribuait  à Vaiiquelin  des  Ive- 
leaiix  , ancien  précepteur  de  Louis  XIII. 
Elle  commençait  ainsi  : 

Puqain,  >1  tu  n'ft*  ploi,  A Rom*,  do  quoi  riro  , 

Jo  toux  tVntreienir  det  noorelUft  da  eoury 
Kt  pour  ta  mettra  en  irAÎn  da  faire  une  «atire, 
To  dreaiar  un  mémuira  « at  to  la  faire  tour. 

J'ai  vd,  eomnie  nojourd'bai  Salomon  on 

France  , 

f.a  reine  dn  midi  reri  lui  drewar  laa  pal  : 

JiiCei  ûi  Cet  enfant  la  pâme  an  «apicnea, 

Kn  finanrei,  au  moint,  U ne  1 df  «la  pai. 

J'ai  vû  eommo  ThdtU  allonfa  la  carriore 

Lesy’fli  ert  sc  prolongent  dans  un  grand 
nombre  de  quatrains.  Thélis  e.sl  ici  la 
reine-mère,  et  son  favori  lo  marcclial 
d’Ancre  n’est  p»s  épargné.  Toute  la  cour 
e.st  passée  en  revue  dans  celle  lunguc 
pasquinade  qui  a servi  de  modèle  aux 
3'ai  ed  du  commencement  de  la  régence. 

PASSACAII.LE.  — Espèce  de  chaconno 
dont  le  chant  est  plus  tendre  et  lo  mou- 
vement plus  lent  que  dans  les  chaconnes 
ordinaires.  Les  pnssacaitles  d'Armide  et 
d’Issé  étaient  célèbres  dans  l'ancieD  opéra 
français. 

PASSEMENTIERS. — La  corporation  des 
passementiers  fabriquait  les  broderies 
d’or  et  d’argent,  appelées  passements. 
Elle  existait  dès  le  xili*  siècle  et  se  con- 
fondait avec  U corporation  des  bouton- 
niers.  Voy.  Corporations. 

PASSE-PIED.  — Sorte  do  danse  u&itée 
surtout  en  Bretagne. 


PAS  955 

PASSE-PORT.  — Autorisation  donnée 
par  l'autorile  publique  â un  individu  de 
circuler  dans  toute  la  France  ou  de  voya- 
ger à l’étranger.  Les  passe-ports  à l'in- 
térieur sont  délivrés  par  les  maires,  sur 
l’aitcslation  de  doux  personnes  connues. 
Les  passe-ports  d l'etranger  sont  délivrés 
par  les  préfets , sur  l'avis  motivé  des 
maires. 

PASSERTES.  — les jpatseriee  étaient  un 
usage  particulier  aux  frontières  d'Espagne 
et  de  France.  Un  le  trouve  établi  dès  i3is. 
Les  principales  conventions  des  potseries 
étaient  la  liberté  do  transporter  les  mar- 
chandises et  les  bestiaux  par  les  passages 
convenus.  Lo  droit  d’extradition  pour  les 
deux  royaumes  devait  exister  dans  toute 
l’étendue  des  patseries  ; mais  il  était  gé- 
néralement mal  observé. 

PASSE-VOLANTS.  — On  appelsit  paue- 
volants  des  hommes  non  enrôlés  que  les 
capitaines  faisaient  figurer  dans  les  revues 
nu  montres,  afin  de  toucher  une  solde  plus 
considcrable.  Cet  abus  sévèrement  puni 
par  les  anciennes  ordonnances  existait  en- 
core du  temps  do  Louis  XIV.  On  voit  dans 
le.s  Lettres  historiques  de  Pellisson  ( t.  I , 
p.  357)  qu’un  capitaine  de  cavalerie  fut 
cassé  pour  avoir  eu  des  passe-volatits.  En 
pareil  cas,  le  dénonciateur  avait  cent  éciis 
de  récompense.  Les  passe-volants  étaient 
eux-mêmes  marqués  d’une  Rcur  de  lis  sur 
la  joue,  cl , en  cas  de  récidive,  ils  avaient 
le  nez  coupé.  Voy.  Pcllissun , ibid.,  t.  III, 
p.  105. 

PASSION  (Confrères  de  la).  — Voy, 

CONFRf.RI.S  DF.  LA  PASSION. 

PAST.  — Repas.  On  appelait  spéciale- 
ment pasi  le  droit  qu'avait  un  seigneur 
d'aller,  ii  ne  ou  plusieurs  fois  diiiis  l'an  née, 
seul  ou  avec  un  nombre  detennino  de 
compagnons,  prendre  un  repas  chez  son 
vassal.  Ce  droit  féudul  s’appelait  encore 
albergie,  albergemenl , droit  d'auberge. 
— Le  nom  do  pasI  se  donnait  aussi  aux 
prestations  en  nature  que  les  bi>uchcrs 
nouvellement  reçus  étaient  tenus  do  four- 
nir aux  chefs  de  la  boucherie  de  Paris. 
Voy.  BoccHEiis. 

PASTEL.  — Lo  pastel , que  l’on  dési- 
gnait au  moyen  âge  sous  les  noms  de 
guide  ou  voide , était  cultivé  dans  une 
partie  de  la  France.  Il  fournissait  un 
excellenl  fourrage  et  la  seule  couleur 
bleue  solide  que  l’on  connût  avant  le 
XVII"  siècle.  La  découverte  de  l'indigo  a 
beaucoup  restreint  la  culture  du  paifef; 
on  ne  te  cultive  maintenant  que  dans  un 
jieiit  nombre  de  localités,  où  lo  pastel 
sert  â former  la  préparation  tinctoriale 
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qu’on  appelle  roquet  de  paelel.  On  s'en 
•ert  aussi  pour  faire  des  cravons  de  dinc* 
renies  couleurs,  avec  lesquels  on  peint. 
De  là  l’expression  peindre  au  pastel.  C'est 
au  XVII*  siècle  que  l'on  place  l'invention 
de  la  peinture  au  paelel. 

PASTICI.ARIA,  — Dans  l'ancicnnc  uni- 
versité de  Paris,  on  donnait  ce  nom  à la 
thèse  qu'un  licencié  soutenait  pour  être 
reçu  docteur  en  medecine  Klle  tirait  snn 
nom  de  ce  que  l’aspirant,  à la  Un  de  l’acte 
qui  précédait  sa  réception,  donnait,  aux 
anciens  docteurs  un  dejeuner  qui  consis- 
tait en  petits  pâtés.  Ce  dejeuner  fut  rem- 
placé dans  la  suite  par  une  rélrilmlion  do 
dix  BOUS  pour  cliaque  docteur  qui  assistait 
à l’acte;  mais  la  thèse  conserva  toujours, 
dans  l’ancienne  univeraiié,  le  nom  de  pas- 
lillaria. 

PASTORAD.  — Livre  dans  lequel  sont 
exposées  les  fonctions  d’un  évêque  ; c’est 
la  même  cliose  que  le  pouiifical. 

PASTOUUKAIIX.  — Ce  mot,  synonyme 
de  bergers , dcsiitne  les  |>eysans  qui  se 
soulevèrent  sous  la  conduite  d’un  Hon- 
grois nommé  Job  cl  désolèrent  la  France 
en  1350,  pendant  la  captivité  de  saint 
Louis. 

PATAR.  — Monnaie  de  billon  frappée 
aous  Louis  XII  ; elle  avait  à peu  près  la 
valeur  d’un  liard.  Voy.  Mox^AlB. 

PATARINS  ou  PATF.RINS.  — Hérétiques 
des  XII’  et  XIII*  siècles.  Ils  furent  con- 
damnes en  1215  au  concile  de  l.atran. 
Ces  hérétiques  sont  plus  connus  sous  le 
nom  d’Albigeoie.  Voy.  HtaiisiE  et  llf.aÉ- 
TiqiKs. 

PATENE.  — Vase  d’or  ou  d’argent  qui 
couvn:  le  calice  et  sur  lequel  on  place 
l’hostie  qui  doit  être  consacrée  ; lorsque 
la  jmiène  est  d'argent . elle  doit  être  do- 
rée , au  moins  à l’intérieur. 

PATENOTRES,  PATENOTRIERS.  — Ce 
mol  formé  de  paler  nnsirr  indiquait  cer- 
taines prières,  que  l'on  répilait  en  fai- 
sant glisser  dans  ses  doigts  les  grains  du 
chapelet.  Les  ouvriers  qui  travaillaient 
l’ivoire  ou  l’os  pour  les  chapelles  , s’appe- 
laient palenôlrtere  et  formaient  une  cor- 
poration importante.  Voy.  CoaeonATiov. 

PATENTES.  — Impôt  sur  les  diverses 
industries  et  bmnclies  de  Commerce,  qui 
a été  établi  à l’epoque  de  la  suppression 
des  miillriscs  et  jurandes  par  une  loi  du 
17  mars  1791.  L'anicle  7 de  cette  loi  est 
ainsi  conçu  : • Il  sera  Itbie  à mute  |ier- 
aonne  de  faire  telle  négoce , d'exercer 
telle  profession  , art  ou  métier  qu’elle 
trouvera  bon  ; mais  elle  sera  tenue  de  se 


pourvoir  auparavant  d’une  patente , d’en 
acquitter  le  prix,  etc.  » L’impôt  despa- 
lentee , supprimé  en  1793  et  1794  , fut  ré- 
lahli  en  1795  et  régularisé  par  plusieurs 
lois.  L’impôt  des  patentée  se  compose 
d’un  droit  ilxeeld  undroii  proportionnel. 
Le  droit  fixe  a etc  établi  d'après  un  tarif 
général  pour  les  niverses  industries  par 
une  loi  au  25  avril  1844.  Pour  ceruines 

firofessions  il  varie  en  raison  de  la  pupu- 
aiion.  Le  droit  proportionnel  est  fixé 
d'après  la  valeur  locative  de  la  maison 
d’Iiabitalion  , des  magasins , boutiques  , 
usines , ateliers , hangars , remises  cl  au- 
tres locaux  servant  à l'exercice  des  pro- 
fessions imposables  ; il  varie  encore  selon 
les  divers  genres  do  commerce  et  d'in- 
dustrie. 

PATENTES  (Lettres).  — Voy.  Lettru. 

PAtes.  — Les  pâlee  désignées  généra- 
lement sous  le  nom  de  pdlee  d'i taise, 
telles  que  le  vennicelle,  la  semoule,  les 
macaronis , etc.,  ont  commencé  à être  en 
usage  en  France  au  xvi*  siècle.  Il  en  est 
uesiion  dans  le  livre  de  Charles  Etienne 
e nutrimenlis  ( des  aliments.)  Le  ver- 
micelle se  servait  au  bouillon,  comme  de 
nos  jours.  Uusnt  aux  macaronis , ils  dif- 
féraient des  nôtres  ; c’ctslent  des  hou- 
letles  de  mie  de  pain  qu'on  humectait 
avec  du  bouillon  et  qu'ensuite  on  saupou- 
drait de  fromage.  Lee  noms  de  cespdret 
d’Italie  viennent  surtout  de  la  forme  qu’on 
leur  donne  Allongées  en  façon  de  vers, 
elles  s’ajiuellent  vcrmicliel  ; roulées  en 
tuyaux  de  grosses  plumes,  on  les  nomme 
macaronis  ; aplaiics  en  rubans , ce  sont 
des  la-agnes,  etc.  Voy.  pour  les  détails 
I.e  Grand  d’AussY,  Uietnire  de  la  vie  pri- 
vée dee  Français.  — Quant  aux  pülee  de 
fruité, vWc*  sont  beau  coup  plus  am  ieniies. 
Dès  le  XIII*  siècle  , le  gingembre  confit, 
nommé  gingemhrat  ou  pâte  de  roi,  elnil 
très-ienonimé.  Il  est  mentionné  dans  une 
ordonnance  de  Philippe  le  Bel  de  l'année 
1313.  Le  pignolal  était  aussi  une  pdte 
faite  avec  raniniidc du  pin,  qu’on  nomme 
pignon.  Les  pignons  étaient  encore  en 
usage  vers  la  lin  du  xvii*  siècle.  Au  temps 
d'Olivier  de  Serres,  on  faisait  des  pdfea 
de  pèches,  et  ce  procédé,  dil-il,  avait  été 
enseigné  aux  Français  par  les  Génois.  Il 
y avait  aussi  des  pâtes  d'abricots , de 
iioix  , de  prunes,  de  poires  , de  pommes , 
de  framboises.  Voy.  Le  Grand  d’Aussy, 
illid. 

PAtÊS,  PATISSERIE,  PATISSERIES. 
— Il  est  souvent  question  de  pâtés  et  de 
pdlieterire  dans  les  redevances  féodales 
du  moyen  âge.  Un  état  des  biens  et  des 
revenus  du  monastère  de  Saint-Riquier, 
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droi>(iA  «a  IX*  siècle,  parle  de  douze  fours 
bansui , appartenant  a l’abhaye,  et  qui 
rapportaient,  entre  autres  dioses,  chacun 
trois  cents  (liins  par  an.  Ouelquufuis , au 
lieu  d'exiger  (les  vassaux  la  pâtisserie  en 
nature,  on  ne  leur  demandait  que  ce 
qui  entrait  dans  la  pâliuerie  elle-niènie. 
Ainsi  Charles  le  Chauve,  par  une  charte  de 
t62,  en  faveur  de  l’ahbayede  Saint-Denis, 
exigeait  que  certaines  fermes  fournissent 
annuellement  à cette  abbaye  cinq  bois- 
seaux de  froment,  onze  cents  œufs,  et 
seize  boisseaux  de  miel.  Cette  redevance 
devait  servir  pour  la  pdfisreris  qui  serait 
faite  au  monastère  certains  jours  de  l'an- 
nco.  «lin  des  plaisirs  ordinaires  des 
veillées,  dit  Le  f.rand  d'Aussy  (Kiepn'rrs 
det  Français), était  d’y  manger  de  la  pd- 
lisserfe  Chaque  paysanne  en  régalait  à 
son  tour  rassemblée;  elle  apportait  tout 
ce  qui  était  nécessaire,  y travaillait  pen- 
dant que  les  aiitics  s'occupaient  de  leur 
ouvrage,  et  l’on  linissail  la  soirée  par  un  pe- 
tit festin,  au  inorilc  duquel  l’appétit  corn- 
iimn  cl  la  joie  du  lieu  ajoutaient  encore.  ■ 
l.e  roman  de  Jean  d'Aeetnes.  poeme  ma- 
nuscrit du  XV»  siècle,  peint  agréablement 
une  de  ces  veillées  ; « C’est  là,  dit-il , que 
les  femmes  et  les  fil'es  viennent  travail- 
ler. L’une  carde , l'autre  dévidé;  celle-ci 
Ule,  celle-là  peigne  du  lin,  cl  penilaiil  eo 
lemos , elles  cbanlent  ou  parlent  de  leurs 
atmiurs  Si  quelque  Illicite,  en  liUni , 
laisse  tomber  son  fuseau  , cl  qu’un  gar- 
çon puisse  le  ramasser  avant  elle,  il  a le 
droit  de  l'embra.sser.  Le  premier  et  le 
dernier  jour  do  la  semaine,  elles  appor- 
tent du  beurre,  du  fromage,  de  la  larme 
cl  des  œufs.  Elles  font  sur  le  feu  des  ra- 
tons, des  tartes,  gâteaux,  pains  ferres  et 
aiitics  Iriaiidiscs  semblables.  Chacun 
mange  ; après  quoi,  on  danse  au  son  de 
la  cornemuse,  puis  on  fait  des  con- 
tes, etc.  a — Les  pdtissiera  furent  long- 
temps confondus  avec  les  rabartliers  qui 
avaient  reçu  des  slaims  de  saint  Louis 
dès  l’annee  1270  II  a etc  question  des 
p i lissiers  à l’article  ConroRATiorts.  Voy. 
p.  213. 

PATè’S  (Petits).  — Les  petits  pâtés  so 
colportaient  et  se  criaient  dans  les  rues 
de  Pari»,  au  xvi»  siècle.  Le  cbancelicr  de 
L’Hèpital  en  défendit  la  vente,  comme 
favorisant  d'un  côté  la  gourmandise  et  de 
l’autre  U paresse. 

PATIBULAIRES  (Fourches).  — Voy. 
FOUnCHCS  PATieULAIRES. 

PATOIS.  — On  appelle  patois  certaines 
IcKUlions  propres  à une  province  ; ce  mot 
se  prend  presque  toujours  en  mauvaise 
part.  U y avait  autrefois  eo  France  deux 


langues  principales,  la  langue  d'oil,  au 
nord  de  la  Loire,  et  la  langue  d'oc,  au 
midi.  Chacune  de  ces  langues  renfermait 
des  patois  Les  principaux  patois  de  la 
langue  d’oil  > laiei  l le  tcallun , le  picard , 
le  normand  et  le  bour^iijtion,  quicum- 
prenneut  eux-mèmes  une  multitude  de 
patois  secondaires.  On  rattache  au  patois 
bourguignon  celui  qui  se  parlait  dans 
rile-de-Francc  et  qui  s’étendait  jusqu'à  la 
Touraine  et  au  Blésois.  c'euit  vers  Tours 
et  Blois  que  ce  dialecte  cuit  parlé  clans 
toute  sa  pureté.  Le  wallon  s’étendait  à 
une  grande  partie  de  la  Belgique.  Au  sud 
de  la  Loire,  les  patois  étaient  très-nom- 
breux, un  reniarciuait . entre  autres,  les 
patois  poitevin,  dauplilnois,  limousin, 
saintongeois  , porigoiirdin  , gascon  , lan- 
giicdocien,  provençal.  Cliacnn  de  ces  dia- 
lectes se  sulidivisaii  lui-mème  en  uiiu 
infinité  de  patois.  Ecrit»  au  moyen  âge  , 
ces  patois  ont  clé  abandonnés , depuis  le 
XM»  siècle,  aux  paysans  et  se  sont  cor- 
roni|iiis.  On  en  trouve  encore  aujourd’hui 
des  débris  dans  les  campagnes. 

Outre  les  patois  que  nous  venons  dn 
rappeler,  on  parle  en  France  plusieurs 
langues  plus  ou  moins  altérées;  ainsi, 
en  Alsace  et  en  l.orraine.  on  parle  un 
patois  allemand  qui  rapjielle  la  langue 
des  poêles  soiiahes  (miFine-siiiÿfriiy.  La 
langue  celtique  s’est  conservée  dans  le 
bas  breton . et  la  langue  ibcricnne , dans 
l’idiome  des  Basques. 

PATIllARCMF..  — le  litre  de  patriar- 
che a Clé  quelquefois  adopU;  pour  les 
églises  des  Cuules.  Ainsi  l’arcbevéque 
de  Trêves  fut  qualifié  patriarche  des 
Gaules.  On  a piéiendii  qu’en  ifilo.  Ki- 
cbclicu  avait  songé  à faire  nommer  M.  de 
Marca  patriarche  des  Gaules. 

PATRICE.  — Le  titre  de  patries  était  le 
plus  élevé  do  l'empire  d’orient.  Il  était 
équivalent  à celui  de  père  du  prince.  On 
trouve  souvent  le  tiiie  de  patries  dans 
l’hisloire  des  Caulcs;  Acliiis  etSiagriiis 
portèrent  le  titre  de  /lairices.  Clovis  le 
reçut , en  507,  de  remnereur  Anaslasc.  Il 
y avait  aussi  des  palrices  dans  le  royaume 
de  Contran,  roi  do  Bourgogne  ; le  plus 
célèbre  est  Mummolus,  qui  avait  repoussé 
les  atlaqiios  des  l.ombanls.  En  751.  le 
pape  Etienne  II  nomma  patrice.s  Carlo- 
man  et  Charles,  fils  de  Pépin.  Charle- 
magne SC  qualifia  longteinjis , dans  ses 
diplènies,  patries  des  ftoniains. 

PATRIMOMALF.  ( Justice  ).  - On  an- 
pcllc  justice  patrimoniale  celle  qui  était 
exercee  dans  riiilérieur  de  la  maison  mc 
le  père  de  famille.  Elle  existait  déjà  chez 
les  Germains.  Tacite  dit,  en  parlant  de 
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celte  ju<(ic«  pairimoniaU  desGerniaius  : 
Chacun  y gouverne  ea  famille  et  se*  ;ie- 
nafei  (suam  quitgue  tedem,  suoe  penntee 
régit).  I,c  pouvoir  du  père  ou  du  maître 
consistait  surtout  à indiger  de»  coups. 
Le  droit  qu’avait  le  père  de  rumillu,  nu 
moyen  ùgc  , est  encore  mentionne  dans 
les  jurisconsultes  de  cette  e[H)quc:  « Kn 
plusieurs  cas,  dit  Bcaumanoir,  le  man 
peut  liattrc  sa  femme,  sans  que  la  justice 
intervienne.  » Les  habitants  de  lu  petite 
ville  de  prié,  en  Languedoc,  firent  du 
droit  de  battre  leurs  femmes  une  condi- 
tion de  leur  soumission  à Charles  le  Bel  ; 
ce  qui  leur  fut  accordé  par  une  ordon- 
nance du  T septembre  I3I2S.  Le  chef  do 
famille  avait  aussi  le  droit  de  battre  ses 
gens,  line  charte  de  1I3T,  octroyée  par 
Louis  VU,  consacre  iormellcment  ce 
droit.  Kilo  porte  que  si  un  bourgeois  a 
frappé  un  de  ceux  qu’il  a loues,  il  ne  sera 
pas  tenu  d’en  faire  amende  au  prévôt 
(Ordonn.,  XI,  issV  On  a confondu  ce 
droit  du  père  de  famille,  qui  est  à pro- 
prement parler,  la  justice  patrimoniale 
avec  la  justice  féodale  ; mais  il  existe  en- 
tre ces  deux  institutions  une  différence 
profonde.  La  première  était  une'  justice 
domestique,  fondée  sur  des  usages  et  des 
traditions  ; la  seconde  était  une  institu- 
tion publique,  Voy,  Féodalité  , justice 
féodale,  p.  t07. 

PATRON,  PATRONAGE.  — On  nom- 
mait patrons,  au  moyen  âge,  les  per- 
sonnes qui,  avec  le  con.sentement  des 
ovéques,  avaient  fondé,  bâti  ou  doté  une 
église.  Trois  ebuses  constituaient  un  pa- 
tron : la  dotation , la  construction  d'une 
église  et  la  donation  du  terrain  : 

PatroHum  rociiuit  doi,  aodificMtio,  fundu*. 

Le  patronage  s’acqueruit  ainsi  de  plein 
droit;  il  était  cependant  plus  sûr  de  le  sti- 
puler dans  le  contrat  de  fondation.  Plu- 
sieurs (lersonnes  pouvaient  se  réunir 
pour  la  fondation  dVne  église;  elles  ac- 
quéraient simultanément  Te  droit  de  pa- 
tronage, si  l'une  donnait  le  terrain,  si 
l’autre  construisait  l’église  et  qu'une  troi- 
sième constituât  la  dut.  Les  heritiers  des 
bienfaiteurs  de  l’église  conservaient  le 
droit  do  patronage.  Le  patronage  confé- 
rait des  droits  honorifiques  et  utiles,  en 
même  temps  qu’il  imposait  ceruiius  de- 
voirs. I.<‘S  droits  et  les  devoirs  des  jsi- 
trons  sont  résumes  dans  les  deux  vers 
suivants  : 

PairoDo  dvbttur  bonon,  onu  nmiuiqno  ; 
Pnassatst,  prntît,  dsffoiuta*  ; slaiur  ug«na*. 

fAu  patron  auparticnnent  les  honneurs, 
les  charges,  le.s  droits  utiles;  c'est  à lui 
do  présonter  le*  clercs , de  présider  aux 
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cérémonies,  de  défendre  l'église  et  d’on 
nourrir  les  piuvres).  Il  est  nécr-ss-aire 
d’indiquer  rapidement  en  quoi  con.^is- 
tuient  ces  droits  et  ces  devoirs  des  pa- 
Irons.  Les  Aonneur*  ou  droits  hoiwri/i- 
gues  (honos),  consistaient  à occuper  la 
première  jilace  dans  réglise.  aux  proces- 
sions et  aux  assemblées  oü  se  discutaient 
les  intérêts  de  l’égli.sc.  Le  patron  devait 
recevoir  le  premier  l’eau  bénite,  l'eii- 
censcmeni.le  pain  bénit,  le  baiser  de 
paix  ; on  lui  devait  des  prières  nominales 
au  prûne,  un  banc,  permanent  dans  le 
ch«ur,  une  litre  ou  ceinture  funélire  à 
son  enterrement,  tant  au  dedans  qu'au 
dehors  de  l’église  l.es  droits  onermi 
(oriui)  du  patron  consistaient  it  être  tu- 
teur ou  curateur-né  de  son  église , dont  il 
devait  soutenir  les  droits.  Les  droits 
miles  (utililas)  rentrent  dans  ce  qui  a 
clé  dit  plus  haut  des  droits  honortfiijurs: 
quelquefois  aussi  lepoiron  [lercevait  une 
parue  dc.<  revenus  du  béiicUcc.  Iji  pré- 
sentation (prxsentel)  upparteiiuit  aussi 
au  patron  ; il  nommait  ii  l’évéque  un  ec- 
clesiastique qui  devait  èlrc  pourvu  des 
conditions  requises  , afin  qu'il  fût  investi 
du  bénéfice  vacant.  Le  droit  d'avoir  la  pré- 
séance à l'cglise  et  le  devoir  do  nournr 
les  pauvres  rentrent  dans  les  droits  ho- 
nonfiques  ou  onéreux  qui  ont  été  indi- 
qués ci-dcssus. 

PATRONAGF,  ROMAIN.  (Palrocinium.) 
— Il  existait,  dans  les  derniers  temps  de 
l’empire  romain,  une  institution  de  pa- 
tronage qui  n’est  pas  sans  analogie  avec 
les  recommandations  usitées  h l'époque 
mérovingienne  et  carlovingienne,  et  aiix- 
qiiellos  il  faut  attribuer  eu  panie  l’eia- 
blisscment  du  système  féodal.  Les  jie- 
tils  et  les  faibles  se  nietlaient  sous  la 
patronage  rie  quelque  grand  proprietaire 
qui  devenait  comme  leur  scigmuir.  Le 
code  théodosicn  interdit  ces  patrocinia  ; 
niais  il  ne  fait  qu’attester,  par  res  prohi- 
bitions mènte.s,  l'etendue  du  mal  qui  pré- 
jiarait  la  ruine  de  l’empire.  « (jue  les  labou- 
reurs, dit  ce  code  (liv.  XI,  til,  xxiv,  I.  u), 
li’invoquent  aucun  jialronage , et  qu’ils 
soient  livrés  au  supplice,  si , par  d’auda- 
cieuses  fourberies , il.s  cbercbciit  à se 
donner  de  pareils  appuis.  Quant  àeenx 
qui  les  accordent,  ils  devront  paver  pour 
enaque  fonds  et  cbaquo  contravention , 
une  amende  do  vingt-cimi  livres  d'or; 
mais  que  noire  fisc  ne  prcniin  que  la 
moitié  de  ce  que  les  patrons  avaient  eoii- 
tiimc  de  prendre  en  totalité.  » El  ailleurs 
(ihid.,  1.  3)  : « Que  tous  les  fonciionnairea 
impériaux  ou  citoyens,  de  quelque  classe 
qu’ils  soient.qui  scronlconvaincus  d’avoir 
accepté  un  patronage,  soient  soumis  aux 
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(M'ines  légales Quiconque  accordera 

Dun  patronage  aux  pay>uiis  . de  quelque 
dipuité  quM  roil,  qu’il  aoil  mailru  de 

I une  ou  de  l'uulre  milice,  eonito,  procon- 
sul, vicaire,  préfet  de  U province,  tribun, 
curiale,  etc.,  iiaycra  une  amende  de  qua- 
rante livres  d^or  pour  chaque  patronage 
accordé.  >’  Une  autre  loi  est  encore  plus 
sévére  : « Que  quiconque  sera  conTaincu 
d'avoir  pris  sous  son  patronage  des  la- 
boureurs ou  des  villa«;uui.s  proprietaires 
soit  dépouillé  de  son  propre  bien.  Quant 
aux  laboureurs,  qu’ils  soient  aussi  privés 
de  leurs  teries.  >•  Ün  voit  avec  quelle 
énergie  la  lui  romaine  lutta  contre  ce 
morcellement  de  la  souveraineté,  qui  de- 
vait s’accomplir  quelques  siècles  plus 
tard,  sous  le  régime  féodal.  Les  efToria  et 
les  menaces  des  empereurs  lurent  im- 
puissants. On  peut  donc  dire  que  la  dis- 
solution de  l'empire  romain  conduisait 
au  système  féodal,  dont  on  est  habitue  it 
chercher  surtout  les  origines  dans  les 
moburs  et  les  institutions  des  Germains. 
Voy.  Féodauté,  s I. 

PATURAGE.  — Droit  que  le  seigneur 
levait  en  quelques  lieux  sur  les  habitants 
qui  faisaient  paître  des  troupeaux  dans 
ses  domaines. 

PATUllF.S  (Vaines).  — Terres  vides  et 
vagues  oU  l'on  fait  paître  les  bestiaux. 
Dans  l'ancien  droit,  ces  terres  apparte- 
naient aux  seigneurs  justiciers.  Elles 
furent  attribuées  aux  communes  parles 
lois  des  28  août  1792  et  lo  juin  1793. 

PAUl.ETTE.  — On  désignait  sous  ce 
nom  un  irapèt  prélevé  sur  les  (barges  de 
judicaturc;on  l’aopclait  encore  droit  an- 
nuel. Ce  fut  Sully  (lui  l’établit,  en  IC04. 

II  fut  décidé  (}ue  le»  magistrats,  pour 
devenir  proprietaires  de  leurs  oflices, 
payeraient  chaque  année  un  soixantième 
du  prix  de  la  ciiarpc.  Le  premier  fermier 
do  cet  impôt  fut  le  tlnancicr  Paulet,  qui 
lui  donna  son  nom.  Il  paya  deux  millions 
deux  cent  soixante-truis  mille  livres  pour 
un  bail  do  neuf  ans  Les  lois  antérieures 
exigeaient,  pour  que  la  transmission  d’un 
oflico  fut  valable  que  celui  (lui  le  résignait 
survécût  quarante  jours  à la  transaction. 
Henri  IV  déclara  (fiie  pour  les  oflices,  dont 
l(!s  titulaires  auraient  payé  la  paulette,  le 
décès  n’entraliierait  point  déchéance,  et 
qu(î  les  heritiers  pourraient  nonimer  ce- 
lui qu’ils  voudraient  pour  être  pourvu  de 
l’office. 

PAUME.  — I.a  paume  était  un  des  jeux 
les  plus  usités  dans  l’ancienne  France. 
Jusqu’au  xv*  siècle  on  y jouait  avec  la 
tnaiu  nue;  plus  tard  , un  couvrit  la  main 
d'ut  gant , puis  on  tendit  des  cordes  au- 


tour de  la  main  pour  lancer  la  balle  avec 
plus  de  ruideur;  enlln  on  inventa  la  ra- 
quette. On  voit,  par  les  mémoires  du 
Xvii*  siècle  , que  lo  jeu  de  paume  était  eu 
grand  honneur  ü cette  époque,  üangcuu 
rapporte  dans  son  Journal,  h la  date  du 
5 octobre  1687,  que  les  bon»  joueurs  do 
paume  demandaient  qu'on  leur  permit  du 
rendre  de  l’argent  pour  les  voir  jouer  à 
aris.  • Cela,  ajoute-t-il , leur  vaudrait  de 
l’argent,  cl  apparemment  le  roi  leur  per- 
mettra. a 

PAUMIERS.  — On  désigna  sous  le  nom 
de  paumiers  (palmigeri)  les  pèlerins  qui 
revenaient  de  Jérusalem , pan  c qu’ils 
portaient  de.»  palmes.  Vuy.  pLLitniMACe. 
— Dans  la  suite  le  mot  paumiers  désigna 
ceux  qui  tenaiCDl  des  jeux  de  paume. 

PAUVUE.S.—  Voy.HiJpiTAOX,  Memoiants 
et  Sociétés  oe  secours  mutuels. 

PAVAGE,  PAVE.  — l.e  pavage  do  Pan» 
date  du  règne  de  Philippe  Auguste;  anté- 
rieurement , les  rues  étaient  teilrnienl 
fangeuses,  qu'on  y semait  de  la  paille  ou 
du  foin  ; c’est  de  U,  dit-on , qu’est  resté  à 
une  do  ces  rues  lo  nom  de  rue  du  fouare. 
Philippe-Auguste  réunit,  vers  1I8S.  les 
jirincipaux  bourgeois  avec  le  prévôt  de 
Paris  et  en  obtint  des  subsides  pour  le  pa- 
vage des  rues.  On  rapporte  qu'un  riche 
bourgeois  , nommé  Richard  de  Poi.s.-,! , 
donna  pour  sa  |>art  onxe  mille  marcs 
d'argent.  L’usage  du  pavage  des  rues 
s’étendit  ensuite  aux  antres  villes  de 
France,  comme  le  prouvent  plusieurs 
ordonnances  des  rms  de  France  ( voy. 
Kec.  des  Ordon..u  II,  p.  79  cl  158).  On  ne 
pava  pas  d'aboril  toutes  les  rues  de  Paris, 
mais  se'ilemciit  deux  rues  principales, 
(lu’on  appelait  la  croisée  de  Parts.  Il  en 
fut  de  même  dans  la  plupart  des  villes. 
Les  rues  qui  avaient  é\é  pavée.»  formaient 
les  licnes  principales  qu'on  appelait  le 
pavé  du  roi. 

PAVANE.  — Danse  qui  tirait  son  nom  dr 
ce  que  ceux  qui  l’exécutaient  y faisaient , 
en  se  regardant,  une  espèce  de  roue. a li, 
manière  des  paons.  De  lé  est  venu  le  vei  I u 
se  pavaner.  Cette  danse,  originaire  d’Fs- 
pagne,  fut  surtout  eu  usage  aux  xvi<  et 
XVII*  siècles. 

PAVOIS.  — Le  pavois  était  un  bouclier 
Iting  sur  lequel  on  élevait  les  rois  niéio- 
vingiciis  [Kiur  proclamer  leur  avenc- 
raeiil.  On  les  promenait  trois  foi»  autour 
du  camp , aux  acclamations  de  l’arniee , 
qui  consacrait  ainsi  leur  élection. 

PAYEURS.  — Fonctionnaire»  chargés 
d’acquitter  dans  les  départements  les  dé- 
pensés publiques , de  quelque  nature 
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quelles  soient.  11  y a un  payeur  général 
par  dépuricroent.  A Paris,  les  forctions 
de  paurur  sont  remplies  par  un  payeur 
central  du  trésor. 

PAYS.  — Ce  mot,  dérivé  du  latin  poyue 
(»oy.  Paci},  aéle  employé  pendant  plii- 
aieurs  siècles  pour  designer  une  subdi- 
vision territoriale,  indiquant  tantôt  un 
diocèse  tout  entier,  tantôt  seulement  une 
partie  d’un  diocèse  ou  le  territoire  d'une 
ville.  Encore  aujourd'hui , le  nom  de  paye 
est  resté  dans  la  langue  populaire  et 
s’applique  à une  portion  de  territoire  qui 
présente  la  môme  configuration  gcolo|ti- 
que,  le  même  climat  et  les  mêmes  usages. 
Ainsi,  on  dit  le  paye  Cliartrain  , le  paye 
d'Augt,  le  paye  de  Caux , etc. 

PAYS  COITIIMIFRS  ou  DE  DHOIT COU- 
TUMIER. — Voy.  Droit  couti'mier. 

PAYS  REDIMES.  — Pays  qui  s'étaient 
rachètes  de  tout  impôt  sur  le  sel.  l.'Au- 
rergne  fut  la  première  province  qui  se 
racheta  de  cet  imiMlt  en  I5i9.  Quelques 
années  après,  en  I553,  le  Poitou,  le  Li- 
mousin , lu  Huiche  , la  S.uintonge , le  llo- 
cheluis , le  Périgord,  l'Angoumois,  la 
Ouienne , l’Agenois,  le  Qiiercv,  les  paya 
des  Lamies  , d’Armagnac  , de  Condom  et 
de  Conmiinges  se  rachetèrent  au.»si  do 
l’impôt  de  la  gahelle.  Il  était  défendu  aux 
pays  rédiniéf  d exporter  du  sel  dans  les 
provinces  soumises  à la  gabelle. 

PAYS  DE  DROIT  ECRIT.  - Voy.  Droit 

ÉCRIT. 

PAYS  D’Etats.  — l,os  pay»  cTÉlals  ou 
jouissant  du  privilège  d’avoir  des  assem- 
blées provinciales,  étaient,  depuis  le 
règne  de  Louis  XIV,  le  Languedoc,  la  Bre- 
tagne, la  Bourgogne,  la  Provence,  l’Ar- 
tois, le  Huinaut  et  le  Cambresis  (Flandre 
française  ),  le  comté  de  Pau  ou  de  Béarn  , 
le  Bigorre,  le  comte  de  Foix , le  pays  de 
Cex,  la  Bresse,  le  Biigey,  le  Valrotney,  le 
Marsan  . le  Nebouian  , les  Quatre- Vallées 
(dans  l’Armagnac  , le  pays  de  Soulac  et  le 
Labourd.  Les  étals  de  Dauphiné  suppri- 
més sous  Louis  XIII  ne  furent  rétablis  que 
peu  de  temps  avant  la  révolution.  Les 
payj  d'Elalt  votaient  l’impôt  qu'ils  de- 
vaient payer  et  en  faisaient  la  repartition. 
I.’impôt  vnlé  par  les  états  provinciaux 
portait  le  nom  de  don  gratutt.  I a quotité 
de  ce  don  était  le  principal  sujet  du  débat 
et  l’affaire  la  plus  iniprinanie  pour  les 
agents  du  gnuvcrncroeni.  I.es  étala  pro- 
vinciaux devaient  aussi  pourvoir  aux  an- 
tres dépenses  provinciales,  parmi  les- 
quelles figuraient  les  déoenscs  mêmes 
qu’entraînait  la  session  des  étals  et  les 
graUflcat:ont  votées  aux  gouverneur,  in- 
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tendant  et  principaux  fonctionnaires  de  la 
province,  le  don  pratuil  variait  de  pro- 
vince à province , et  même  d’année  en 
année,  scion  les  besoins  du  gouveroe- 
nient. 

PAYS  DE  FBANC-SAI.É.  — Provinces 
qui  étaient  exemptes  de  la  gabelle.  C'é- 
taient la  Ureiagiic,  l’Artois,  le  Hainaut,  le 
Cambrésis  et  la  Flandre. 

PAYS  DE  NANTISSEMENT.  — Pays  où 
la  coutume  exigeait  que,  pour  acquérir 
une  hypothèque,  on  se  I U nantir,  c’est- 
à-dire  qu’on  s’adressât  au  juge  du  lieuoL 
l’heriliige  sur  lequel  on  voulait  acquérir 
hypothèque  était  situé.  IA,  on  exhibait 
son  contrat  et  l’on  ohienait  un  acte  qui 
devait  être  endossé  sur  le  contrat  eten- 
registré  au  greffe. 

PAYS  D’OBEDIENCE.  — Provinces  qui 
n'étaient  pas  comprises  dans  les  concor- 
dats , telles  que  la  Bretagne , la  Provence 
et  U Loriaine.  Pendant  huit  mois  de 
ranncc,  le  pape  conférait  de  plein  droit 
les  bénéfices  vai  nnls.  I.cs  collaleurs  or- 
dinaires n'en  disposaient  que  pendant 
quatre  mois. 

PAYSANS.  — Condition  dt$  paytantdu 
V*  au  XI'  siècle.  — On  peut  distinguer 
plusieurs  époques  dans  la  condiiiun'des 
payiani.  Ils  ont  été,  dans  l’origine,  con- 
daiiiiics  à une  espèce  de  servitude , suua 
le  nom  de  cofons  (voy.  Colons).  Leur  si- 
tuaiion  était  presque  celle  des  esclaves, 
et  dans  quelques  parties  rte  la  France,  il 
y eut  des  révulb  s qui  prolcsièrert  éner- 
giquement contre  l’éui  misérable  des 
clas.ips  rurales.  On  cite , entre  autres , la 
révolté  des  paysans  normands,  soos  Ki- 
rhard  II,  duc  de  Normandie,  en  997.  « Les 
paysans , dit  Guillaume  de  Jumièges 
(livre  V.chap.  in.  s’eianl  rassemblés  en 
convcntic.ulcs  dans  tous  les  comtes  do 
Normandie,  résolurent,  d’un  consente- 
ment unanime,  de  vivre  à leur  gré  , sans 
se  soumettre  plus  à aucune  des  lois  éta- 
blies, quant  à l’us.ige  qu'ils  |iourraient 
faire  des  bois,  des  forêts  et  des  eaux. 
Chaque  assemblée  de  ce  peuple  furieux 
nomma  deux  dopuiés  i|iii  devaient  sa 
réunir  eu  assomblcc  générale,  au  milieu 
du  pays,  pour  maintenir  leurs  préten- 
tions. .Mais  le  nouveau  duc  en  étant  averti, 
envoya  aussitôt  une  troupe  de  soldais, 
sous  la  conduite  du  comte  llodolphe, 
pour  dissiper  cette  assemblée  rustique. 
Celui-ci,  exécutant  ses  ordres  sans  re- 
tard , lit  arrêter  tous  les  députes,  et  quel- 
ques autres  paysans  avec  eux  , et  leur 
ayant  fait  couper  les  mains  cl  les  pieds, 
il  les  renvoya  ainsi  à leurs  familles  . ren- 
dus inutiles  pour  la  vie.  lAts  paysans 
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ayant  éprouvé  ces  rigueurs , et 'craignant 
des  cliàtimenls  plus  sévères  encore,  re- 
noncèrent aussilùt  à leurs  assemblées  et 
relournèreiit  à leurs  cliarrues.  » 

Abolition  du  itrraiie.  — l.’énianci|ia- 
tion  des  communes,  au  xii*  siècle,  cxei(;a 
une  heureuse  iufluence  sur  la  loiidilion 
des  fiayaans.  I.es  rois  favoiisèrent  t’af- 
fianchisscment  des  serfs  aussi  bien  que 
l'indcpendance  des  bourgeois,  Louis  VU 
déclara  libres  tous  les  hommes  de  poeste 
( hominet  poleslatis)  de  la  ville  d’Orléuns 
et  des  environs  dans  un  rayon  de  cinq 
lieues.  Kn  |I9T,  les  habitants  du  Creil 
furent  afiranebis  par  les  comtes  de  lllois 
et  do  Clermont;  ceux  de  Beuumont-sur- 
Oise  et  de  Chambli , en  Htî},  par  Phi- 
lippe Auguste.  En  |224  , Louis  VIII  pro- 
clama la  liberté  de  tous  les  serfs  du  tlef 
d'Etampes.  Blanche  de  t.astille  et  son 
fils  saint  Louis  favorisèrent  aussi  l'éman- 
cipaiion  des  serfs,  et  l’on  vit  se  propager 
à cette  epoipie  la  coutume  de  l'abntme- 
menl.  Les  habitants  de  tout  un  village  se 
rachetaient  do  la  servitude  en  payant  A 
leur  seigneur  une  redevance  déterminée  : 
ils  porlaieiit  le  nom  d’aboniira.  I.es  serfs 
ainsi  émanci|)CS  restaient  soumis  A l’im- 

fiôtdela  capitation. Enfin  parut,  en  I3i5, 
a célèbre  ordonnance  de  Louis  X , qui 
alfraiictiissaii  tous  le.s  serfs  du  domaine 
royal  et  proclamait  Icprincitie  de  Ulihcrté 
naturelle  des  hoinnics  : •<  Selon  le  droit 
de  nature,  chacun  doit  naître  franc.  » 
Etal  miaérabit  des  classes  ngrirntes  — 
Malgré  cet  affranchissement  la  condition 
des  fioysans  resta  toujours  misérable.  La 
diiiie  leur  enlevait  une  partie  de  leurs 
récoltes;  la  corree  les  ariacliait  it  leurs 
travaux  pour  réparer  les  murs  du  châ- 
teau, creuser  les  fossés,  battre  l'elang,  etc. 
Le  colombier  du  seigneur  vivait  aux  dé- 
pens des  champs  du  /mysan:  la  garenne 
iVodalo  les  dévastait;  la  chasse  ne  res- 
pectait pas  res  moissons.  Ouc  d'autres  se 
rcjiaisseiitdeces  idées  plus  poétiques  que 
réelles  de  la  bonté  l airiurcale  du  grand 
propriétaire  féodal,  de  sa  familiarité  avec 
ses  vassaux  , de  cette  autorité  P-ute  pa- 
ternelle qui  compatissait  aux  souilranccs 
dont  elle  était  sans  cesse  témoin.  Si  la 
féodalité  s’est  qiieh|ucfois  présentée  sons 
cet  aspect  de  gouvernement  patriarcal, 
c'est  une  honorable  exception  ; elle  fait 
songer  a ce  Porcelet  de  Provence  qui , 
seul  de  tous  les  conquéiants  de  la  Sicile, 
mérita  d’ètro  épargné  au  jour  des  ven- 
geances populaires.  En  geiiei  al,  le  régime 
leodal  développait  de  tout  autres  senti- 
ments L’habitude  de  la  guerre  et  du  com- 
mandement, l'idée  de  la  supériorité  des 
familles  nobles  sur  les  classes  qu'elles 
croyaient  inférieures  de  cœur  comme 


d'origine,  inspiraient  au  seigneur  féodal 
le  mépris  du  serf  et  du  vilain.  Ils  étaient, 
à ses  yeux , laillablcs  et  corvéables  à 
merci  et  iiii-ericorde.  K une  époque  même 
oü  la  féodalité  s'allaiblissuit , ms  juris- 
consultes se  bornaient  a dire  au  seigneur: 
«Si  lu  prends  du  sien  >du  bien  du  vilain), 
fors  les  droites  amendes  qu’il  doit , tu  les 
prends  cô'ntre  Dieu  , et  sur  le  péril  de 
ton  ànie.  » (Des  Fontaines,  Conseils  à un 
ami.  chap.  xxi,  art  8).  Ainsi,  la  puis- 
sance du  seigneur  n’avait  d'autres  limites 
que  les  scrupules  de  sa  conscience.  Il  les 
étouffait  racilemenl  par  cette  maxime  de 
tous  les  ivrans , que  la  dureté  est  uiif 
coiidiiion  âe  gouvernement.  Un  avait  ainsi 
formulé  ce  principe  : 

Oifoca  tiIaîti,  il  toqi  poindra  ; 

Poifnea  ril&io  » il  >ooa  oindra 

(Indtilutet  coMtMmtirrgj  «l'Ant.  Loyatl.j 

On  serait  tenté  de  croire  que  la  situa- 
tion du  fiaysan  s’eiait  améliorée  à cette 
époque  de  brillante  civilisation  qu’un  ap- 
pelle le  Siècle  de  Louis  XIV.  Mais  les 
témoignages  contemporains  prouvent  le 
contraire.  Un  écrivain  qu’on  n’iiccuscra 
pas  q’bovlilité  contre  le  gouvernement 
munarebique,  La  Bruyère,  s'expiime 
ainsi  : « L on  voit  certains  animaux  fa- 
rouches, des  males  et  des  femelles  , lé- 
pandus  dans  la  campagne,  noirs  , livides 
et  tout  brûlés  du  soleil  , attachés  à la 
terre  qu’ils  fouillent  et  qu’ils  remuent 
avec  une  opiniâtreté  invincible.  Ils  ont 
une  voix  anicnlce,  et,  quand  ils  se  lèvent 
sur  leurs  pieds,  ils  montrent  une  face 
humaine  , et,  en  effet,  ils  suiil  des  hum- 
mes.  Ils  se  retirent  la  nuit  dans  des  ta- 
nièics,  ob  ils  vivent  <le  pain  noir,  d’eau 
et  de  racines.  ILv  épargnent  aux  uuirea 
hommes  la  peine  de  semer,  de  labourer 
et  de  recueillir  pour  vivre,  et  méiilent 
ainsi  de  ne  pas  manquer  de  ce  pain  qu  ils 
ont  semé.  » 

En  1739,  le  marquis  d’Argenaon  écri- 
vait: « 3’ai  vu,  depuis  que  j’existe,  la 
gradation  décroissante  de  la  richesse  et 
tle  la  population.  Au  moment  oü  j’écris, 
en  pleine  paix,  avec  les  appaiences  d’une 
rgcolle,  sinon  abondante  . du  moins  pas- 
sable, tes  humilies  meurent  tout  autour 
de  nous  , comme  dos  mouches,  de  pau- 
vreté , et  broutent  I herbe.  Les  p:  uvincea 
du  Maine,  Angoumois,  touraine,  haut 
Poitou,  Périgord,  ürlcanais,  Berri  sont 
les  plus  maltraitées.  Cela  gagne  les  envi- 
rons Ile  Versailles.  Le  duc  d’urlcans  porta 
dei  nièrcmeiit  au  conseil  un  morceau  de 
pain  de  fougère.  Il  le  posa  sur  la  table  du 
roi,  en  di.-ant  ;«  Sire  . voila  le  pain  de 
quoi  vos  sujets  ae  nourrissent.  « 

Les  paysans  restèrent  ciichalucs  au 
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servage  dans  quelques  conlréos  do  >a 
Franco.  Knitn  , l.ouis  XVI  ei  l’Asseni- 
bloe  constituante  eilaci'roiii  les  dei  nières 
imcos  de  la  servitude  des  paysans.  I.c 
premier,  par  un  édit  du  lu  aoiH  i779, 
ariraiicliil  tous  les  main  - niortaldos  de 
ses  domaines,  l.a  seconde  supprima  les 
corvées  par  une  ordonnance  du  27  juin 
I7b7.  EnBn  , le  decret  rendu  par  l’Assem- 
blée constituante  dans  la  nuit  du  4 août 
>78»,  et  sanctionné  par  Louis  XVI, 
le  31  scnletnbre  do  la  même  année, 
consacra  ralliuncliissement  délinitil'  des 
paysans.  Depuis  celte  époque,  ils  ont 
JOUI  des  mêmes  drtiils  que  les  habi- 
tants des  villes.  — Voy.  sur  l’état  des 
classes  agricoles  en  France,  l’£siai  hi.t- 
tortque  sur  l'ttat  de  l ngrirullure  au 
XVI*  siècle  dans  l èdilion  du  Theàlrt  d'a- 
griculture d'ulivicr  rie  Serres,  publiée  en 
1804  en  2 vol.  in-4.  De  Marivault,  Précis 
de  l'histoire  yénèrale  de  l'agriculture  , 
Paris,  1837  , in-8.  I.eymaric,  Hijioire  des 
jHiysans  en  France,  Taris.  1849,  in-8. 
I.taip.  de  l.isle,  Etudes  sur  ta  condition 
de  la  classe  agricole  en  Normandie  au 
moyen  tige,  Evieux,  I85i,  tn-8  l.’Wis- 
lotre  des  classes  agriroles  en  France  de- 
puis saint  Louis  jusqu'a  Louis  XVI , par 
C.  Daiestc  de  La  Chavanne,  1 vol.  in-8, 
Pans,  1883. 

PEAGE.  — Impôt  perçu  sur  les  chemins 
et  au  passage  des  rivières.  Cet  inqiAt 
était  destine  priinitiveineni  it  l’entretien 
des  routes  et  des  ponts,  et  apparierait  au 
souverain.  Après  retatdissemeiit  des  har- 
harc.s  dans  la  Gaule,  les  comtes,  vicomtes 
et  leudes  s’emparèrent  des  péages  et  on 
augmentèrent  le  nombre.  Charlemagne 
défendit  vainenieni.daiis  ses  ia>|iitiilaires, 
d’en  établir  de  nouveaux.  La  réodalilé 
multiplia  ce.s  entraves  qui  arrêtaient  le 
dévelopoemcnl  du  comnieice  et  rom- 
«lient  les  artères  de  la  France,  selon 
’expression  jusic  et  énergique  d’un  dé- 
puté de  Lyon  aux  étals  du  Dauphine.  Les 
rois  ne  parvinrent  qii’uvec  jieine  à dc- 
triiirc  ces  abus;  ils  v travaillèrent  ce- 
ix-ndant  avec  persévérance.  D'»bord  ils 
déclarèrent  que  les  seigneurs  qui  perco- 
vaieiit  les  péages  seraient  chaînés , sous 
leur  responsabilité  personnelle,  de  l’en- 
tretien eide  1a  police  des  roules.  En  arrêt 
du  parlement  de  saint  Louis,  rendu  en 
I2S  4.  condamna  le  seigneur  de  Crêvei"a*iir 
à restituer  A de*  marchands  ce  qui  leur 
avait  éié  cnleve  (<id  restituendum  ipsis 
mercatorihus  sibi  ablata  '.  Des  ordon- 
nances de  CliurlcB  Vil,  de  louis  XI , de 
François  I"  et  do  plusieurs  aulnis  souve- 
rains défendirent  rolalilissemeiil  de  nou- 
veaux péages  et  supprimèrent  ceux  qui 


n’élaicnt  pas  consacres  par  une  potses- 
si»n  immémoriale  En  iSHi.rordonaance 
d’Urleans  (art.  1071  imposa  au  seigneur 
qui  percevait  les  jiéages  l'obligation  d en- 
tretenir les  clicmins  : « Teiivenl  le*  liu- 
biians  voisins  et  passans  contraindre  le 
seigneur  qui  prend  droit  de  péage  it  la 
réparation  des  chemins,  jionls.  pmt.sel 
passages.  » Une  ordonnance  de  1663  pres- 
crivit de  ne  percevoir  les  péages  qu’au 
nom  du  mi;  la  pancarte  qui  en  contenait 
les  droit.*  devait  être  timbrée  de  ces 
mots  ; de  par  le  roi , et  porter  les  armes 
royales. 

I.es  noble*  et  ecclésia.*liquc*  étaient 
exempts  du  droit  de  péage.  Les  conseil- 
lers au  parlement  obtinrent  le  même  pri- 
vilège par  une  ordonnance  du  lü  ihi- 
veinbre  1353  (/Ifcufil  des  ordtynitiinres , 
t.  Il  . p.  541).  (Juant  aux  marcbuiids  qui 
tentaient  de  s’y  soustraire,  ils  s’cxiio- 
saiciil  à ce  que  leurs  denrées  fiisseot 
conHsquécs.  Loyscaii , qui  écrivait  su 
commencement  du  xvii*  siècle,  prouve 
que  cet  usage  existait  encore  de  son 
temps  et  que  les  pragers  avaient  re- 
cours A des  ruses  coupaliles  (Kiur  multi- 
plier les  coiiliscalions.  « Les  péagrrs , 
dtl-il . qui  sont  volontiers  quelques  sol- 
dats dévalises  ou  quelques  praticiens  af- 
famés, ou  autres  mauvais  garnements, 
sont  si  malicieux  , qu  ils  pendent  leur* 
billettrs  (voy.  ce  mol)  et  assignent  le  lieu 
du  péage  et  acquit  le  plus  loin  qu’ils  (icu- 
vcni  du  grand  chemin  et  ês  endroit*  les 
jdus  effondrés  et  de  dillieilc  accès  , aün 
que  les  marcliands , eniiuyes  de  so  dé- 
tourner, *e  hasardent  de  passer  sans 
payer,  et  que  parlant,  ils  aient  ou  leur 
marchandise  mi  une  grosse  ameiido.  » 
Un  autre  auteur  du  xvii*  siècle,  iximpiait 
sur  le  Itliùnc,  dan*  un  espace  de  trente- 
six  lieues,  trente  péages,  sur  lesquel*  il 
n’y  en  avait  que  sept  que  l’on  perçût  au 
lieu  de  leur  destination;  quelques  bu- 
reaux étaient  éloignes  de  deux,  trois  cl 
iiatre  lieui-B  du  passage.  Dans  Tusseuihlée 
e commerce  convoquée  par  louis  XIV, 
en  1700,  des  recluniaiions  s'élevèrent 
contre  l'abus  des  péages,  J’enipninlc  au 
procès-verbal  inédit  do  cette  assemblée 
divers  passages  des  mémoires  présentés 
par  le  députe  de  l.aiigucduc.  Il  y insiste 
sur  la  suppression  des  péages.  « Les 
péages,  dit  1) , que  quelque.*  seigneurs  et 
autres  personnes  ont  droit  de  faire  lever 
en  divers  endroits  du  royaume,  doniicni 
matière  à une  intlnilé  de  vexations.  Il 
serait  de  réqiiilé  de  Sa  Majesté  d en  or- 
donner la  suppression  et  do  faire  tarir 
ainsi  le  mal  dans  su  source . A la  charge 
par  les  provinces  et  par  les  conimunuiiiè* 
parlicuhèrea  d'eo  iodemoiaer  les  propriô- 
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laii-es,  suivant  l'estimatinn  qui  en  serait 
faite  par  des  personnes  dont  la  probité  et 
l’experience  seraient  ronnues.  Celle  in- 
demnilé  n'esl  ni  diOicile  ni  considérable, 
si  on  considiire  que  ces  péages  n’ont  été 
établis  que  sous  prélcxle  dès  nécessités 
publiques,  e’est-à-dire  que  les  peuples  ne 
s'y  sont  assiijellisqu’i  la  charge  par  ceux 
qui  ont  droit  de  les  exiger  de  réparer  les 
chemins  et  les  ponts  , de  faciliter  le  pas- 
sage des  rivières  et  autres  cllo^es  de  celle 
nature,  à quoi  lesdits  propriétaires  ne 
satisfaiBaiit  nullement,  mais  bien  les  pro- 
vinces et  les  diocèses,  il  semble  qu’on 
Soit  déchargé  d'aucune  indemnité,  et, 
au  contraire,  que,  dans  la  rigueur,  on 
pourrait  les  obliger  il  une  restitution  de 
ce  qu’ils  exigent  depuis  le  temps  qu’ils 
ont  cesse  de  remplir  leurs  engagements. 
Celle  suppression  est  d’autant  plus  néces- 
saire que,  quelque  règlement  qu'on  fasse 
on  no  saurait  réprimer  les  entreprises 
des  commis  soutenus  et  protégés  par  les 
proprietaires,  dont  la  plupart  sont  des 
personnes  de  crédit  eide  naissance,  en 
sorte  que,  quelque  extorsion  que  l'on 
exerce  sur  le  marchand,  elle  demeure 
impunie,  soit  qu'il  n’ose  se  plaindre  ou 
qu'il  ne  juge  pM  à propos  d'inlenler  un 
procès  qui  , par  sa  longueur  et  les  chi- 
canes qu’on  lui  ferait  essuyer,  l’expo- 
aerail  à de  grands  frais  et  ruinerait  in- 
failliblement son  commerce  par  le  peu 
d’aiiplicalion  qu'il  serait  alors  obligé  d'y 
donner.  » l,e  pouvoir  royal  no  parvint 
jamais  à détruire  entièrement  ces  péages, 
qui  n’ont  disparu  qu’à  l'époquo  de  la  ré- 
volution. 

PKaOEAU  ou  PEAGIER.  — Chemin  oh 
l’on  paye  le  péage. 

PEAGER.  — Fermier  du  péage. 
PEAUSSIERS.  — Ouvriers  qui  prépa- 
raient les  peaux.  Voy.  Cokpohatiox. 

PECL’I.AT.  — Le  pérulal  consiste  dans 
le  vol  ou  le  dclournemcnt  des  fonds  pu- 
blics par  ceux  qui  en  ont  le  maniement. 
Une  ordonnance  de  Frant;ois  !•',  en  date 
du  mois  de  mars  15<5  (i5i6t,  portait  que 
les  oniciiTS  de  linatice  convaincus  de  pé- 
culot  seraient  punis  par  la  contiscation 
de  leurs  biens , et  que , si  le  couiaiblo 
cluil  noble,  il  serait  en  oiilio  privé  de  la 
noblesse,  lui  et  sa  postérité.  Quelquefois 
inètiie  le  péculal  était  puni  de  mort;  ain.si, 
le  surintendant  Scmblançai  fut  mis  à 
niort  comme  coupable  de  péculat.  Dans 
la  suite,  on  adoucit  lu  rigueur  des  lois,  et 
le  pcrulat  ne  fut  puni  que  d’un  empri- 
aoiincment  et  d'uuc  amende. 

PECULE.  — On  désignait  sous  ce  nom 
les  économies  faites  par  un  religieux  sur 
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les  revenus  de  scsbénéRces;  il  pouvait 
en  disposer  par  acte  entre-vifs,  sinon  le 
pécule  ap[iartenuit  aux  abbés,  prieurs, 
couvent,  ou  bien  à la  fabrique  et  aux 
pauvres  de  la  jiaroisse.  Les  ecclésiasti- 
ques qui  n'éiaieni  pas  moines,  pouvaient 
üisposer  de  leur  pécule  par  testament. 

l’EDAL’QUE.  — On  voit,  aux  portails  do 
plusieurs  églises  gothiques , la  statue 
d’une  reine  quia  un  pied  d’oie,  et  qui, 
pour  celte  raison , est  appelée  la  rrin* 
pédaugue.  Les  savants  ont  beaucoup  dis- 
serté sur  cette  bizarre  figure.  L’abbé  Lc- 
heuf,  dansun  mémoire  sur  la  relue  p:~ 
daugue,  inséré  dans  le  Mercure  de 
France,  eu  1 751 , a cherché  à établir  que 
cctic  statue  de  femme  nu  pied  d'oie  re- 
présentait la  reine  de  Saba,  et  il  s’est 
fondé  sur  des  traditions  jiidiiiques  con- 
servées jiar  une  iiaruphrase  chaldéenne 
Iliillct,  dans  Mythologie  française , a 
soutenu  l’opinion  plus  vraisemblable  que 
cette  reine  pedauriue  est  Berihe  , femme 
de  Robert,  qui  fut  excommuniée  et  donna 
naissance . d’après  la  tradition  , à un  en- 
fant monstrueux  ayant  un  cou  d’oie,  bès 
lors  , on  appela  Berthc  la  reine-oie  ou  la 
reine  au  pied  d’oie,  la  reine  pedaugue. 

PEIGNE.  — Le  peigne  était  porté  par 
les  courtisans  commo  un  signe  de  dlslin> 
lion  aristocratique.  Du  trouve  déjà  l'u- 
sage de  porter  un  peigne  cl  un  miroir 
mentionné  au  xiv*  siècle , dans  les  poé- 
sies d’Eustuche  des  Champs , comme  un 
apanage  de  l’homme  de  cour.  Celle  cou- 
tume existait  encore  du  temps  do  Mo- 
lière. Ainsi,  dans  Vlmprompiu  de  Ver- 
taillet  (scène  111),  Molière  dit  à La 
Grange,  qui  joue  un  rôle  de  marquis  : 

« Souvcnez-VüUK  bien  , vous  , de  venir , 
comme  je  vous  l’ai  dit,  là,  avec  cet  air 
qu’on  nomme  le  bel  air,  peignant  votre 
perruque  et  grondant  une  petite  chanson 
entre  vos  dents,  s 

PEINES.  — Châtiment  des  délits  et  des 
crimes  On  distingue  les  peines  affUr- 
ttres  et  les  pri'riM  infamantes.  Les  pre- 
mières ont  varié  aux  diverses  époques  de 
notre  histoire  : remprisonnemenl , le 
bannissement,  le.s  travaux  forcés,  la 
peine  du  fouet,  le  pilori  on  carcan,  et  en- 
fin la  peine  de  mon  ont  été  les  princi- 
pales peines  afjUclires.  Tomes  les  peines 
afflictices  eoal  infamantes,  c’est-à-dire 
qu’elles  notent  d'infamie  ceux  qui  en  sont 
atteints.  Il  y avait  aussi  des  peines  qui 
ii’éUiicntqmin/'ojnanfM,  par  exemple  la 
dégradation  , l’amende  honorable , l’a- 
niende  iiécunière  en  matière  eriminello 
et  le  blâme  public.  Aujourd’hui,  les 
peines  infamantes  sont  le  bannissement 
et  la  dégradation  civique.  Parmi  les 
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peines  qui  ne  sont  ni  afilictires  ni  infa- 
mantes, on  peut  inrntioiiner  l'anieiide 
simple.  I.a  rigueur  des  peines  aflUciites 
a beaucoup  diminué.  I.cs  luis  prodi- 
guaient Buirefuis  la  peine  de  mort  et  l'ac- 
eonipagnaient  d’horribles  tortures;  les 
suppliées  de  la  roue,  <lu  feu,  du  gibet, 
du  plomb  fondu,  de  l'eau  bouillante,  etc., 
avaient  pour  but  de  frapper  les  iinacina- 
lions  de  terreur,  un  vouiuit  prévenir  le 
crime  par  la  crainte,  mais  un  ne  faisait . 
le  plus  ronvent,  qu'eniiuriir  les  cœurs 
par  lu  vue  de  la  mort.  Il  mlTira.  pour  jus- 
tillcr ces  assertions,  de  citer  quelques- 
unes  des  peines  afflictives  qui  étaient  en 
usage. 

Carenn.  — Ia  peine  du  carcan,  qui 
fut  adoptée  vers  1719,  cunsisuit  ü fixer  lo 
cundamiie  à un  poteau  au  moyen  d'un 
collier  ne  fer  et  à l'exposer  ainsi  aux 
reg.nds  du  public.  I.a  peine  du  carcan 
était  généralement  considérée  comnic  un 
accessuiie.  une  aggravation  d’un  e.li&ti- 
ment.  Ainsi , les  condamnes  aux  travaux 
forces  étaient  auacbes  au  carcan  avant 
d'étre  envoyés  au  liagne.  I.a  peine  du 
carcan  n’a  été  abolie  que  depuis  un  petit 
nombre  d’annees. 

Galères,  Iraraur  forcés,  haqnfs.  — I.a 
peine  des  qalèret  tire  son  nom  de  ce  que 
tes  condamnés  servaient  sur  les  bâti- 
ments à rames  on  qiili-fM.  un  la  trouve 
mentionnée,  en  i53'i , dans  un  arrêt  du 
parlement,  qui  défend  aux  juges  d'eglise 
de  l’appliquer  aux  clercs;  mais  elle  re- 
monte probablement  à une  éjioque  anté- 
rieure. l.’nr.loiiiiame  d’Orléans  (i56l) 
enjoint  aux  bobémiens,  à leurs  femmes, 
A leurs  enfants  et  à leur  suite,  de  quitter 
le  royaume  dans  un  delai  de  deux  mois  , 
sous  peine  des  galères  et  autres  jiunitions 
corporelles.  En  1635,  il  futordoiinc  à tous 
les  vapibonds  de  guitter  Paris,  avec,  me- 
nace do  la  même  peine  s’ils  n’obéissaient 
pas  immédiatement.  I.es  condamnes  aux 
galeres  étaient  d'abord  livres  au  supplice 
du  fouet,  marques,  puis,  quand  ils  étaient 
en  nombre  suflisant,  enclialncsct  traînés 
ainsi,  de  ville  en  ville,  sous  la  garde  des 
cliiourmes  jusqu’au  lieu  de  leur  destina- 
tion. Un  les  embainait  sur  les  galères, 
chacun  A leur  banc.  En  1748,  les  galères 
cessèrent  d’étre  en  usace,  et  à jiartir  de 
cette  cjMiquo,  les  galériens  furent  em- 
ployés aux  travaux  des  ports  et  des  arse- 
naux. l a lui  substitua  le  nom  de  trarauz 
forcés  A celui  de  galères,  les  bagnes  sont 
Ica  bâtiments  oii  l’on  eiilennc  les  for- 
çats. Il  y a,  en  Erance,  quatre  bagnes,  à 
Brest , A Toulon,  A Itochefort  et  A l.uricul. 
1..CS  bagnes  de  Brest  et  de  l'.ocbcforl  re- 
çoivent les  condamnes  A plus  de  dix  ans 
de  travaux  furcéa;  celui  de  Toulon,  les 


condamnés  A dix  ans  et  au-dessus  ; enHa, 
le  bagne  de  Lurient  est  réservé  aux  mili- 
taires condamnés  pour  cause  d’insuborli- 
natiun.  I.es  bagnes  ont  été  supprimes  en 
185}  , et  la  peine  des  galères  remplacée 
par  la  déporution  A Cayenne. 

Déportation.  — Le  terme  de  déporta- 
tion ne  ligure  dans  les  lois  de  U Eram  e 
que  depuis  la  révolulinn  ; il  n’est  ordinai- 
rement question  dans  les  ancienues  lois 
que  d'exil  et  de  bannissement  (voy  Ba!»I. 
Cependant,  il  y a dans  la  coutume 
d’Auxerre  un  article  oii  se  trouve  le  mot 
déportés  : « Celui  qui  a haute  justice  i 
juridiction  et  connoissance  des  cas  pour 
lesquels  échoient  peine  do  mort,  incision 
des  membres..  . échelles,  bannis,  dépor- 
tés  et  autres  semblables.  > Dumoulin  fait 
observer,  sur  cet  article  , que  le  mot  dé- 
portés ii’a  pas  de  sens  en  France.  I.a 
déportation  n'a  etc  mise  au  nnmbie  des 
peines  aflUclives  que  par  la  loi  du  25  sep- 
tembre  i79l.  I.c  code  )>enal  de  tsioen 
fait  aussi  mention.  Une  loi  de  |835  auto- 
risa le  goiivei  nement  A retenir  en  prison, 
en  Erancc  ou  hors  du  terri loiie  continen- 
tal , ceux  qui  auraient  été  condamnes  A 
la  peine  de  la  déportation.  Enliii,  des  lois 
récentes  ont  fixe  les  lieux  de  déportation  ; 
ces  lieux  sont  la  r.uyane  fratiçai-e  cl  l’Po 
de  Nmikaiva.  Uiurc  la  drjmrialion  ;udi- 
ciai're,i)ii  trouve  d.vus  notre  histoire  de 
nombreux  exemples  do  la  déportation 
fiolit'que  I.c  Directoire,  la  Converiiion , 
le  Consulat,  ont  souvent  déporte  les  chefs 
des  jutrlis  vaincus. 

Peine  de  mort.  — I.a  pri'ne  de  mort  ou 
peine  capitale  était  appliquée,  dans  l’an- 
cienne législation  delà  France,  a un  grand 
nombre  de  crime-;  n n -seulement  t’bo- 
micide.  mais  le  crime  de  fausse  luunnHle, 
le  saciileg*!,  riiicesie,  et  souvent  même 
le  vol  étaient  punis  de  mort.  I.es  sup- 
plices étaient  atroces  ( voy.  Si'erLicr.s  ). 
la  jieiue  de  mort  était  prononcée  avec 
un  aibilraire  qui  la  rendait  plus  odieuse. 
Barbier  raconte,  dans  son  journal  (t.  Il, 
p.  25  ) , qu’un  homme  faillit  être  mis  A 
mort  pour  avoir  vnlé  un  mouchoir  dan.s 
1a  poche  de  son  voisin  pendant  une  au- 
dience du  parlement:  « Samedi,  29  sep- 
tembre ( 1733  ),  pendant  l’aiidieiico  de 
la  graiid'chambic , un  particulier  s’avi.sa 
de  voler  un  mouchoir  dans  la  poche  de 
son  voisin.  Cola  lit  du  bruit;  il  fut  ar- 
rêté, on  lui  lit  son  procès,  et  il  a été 
coiidaniiié  A faire  amende  honoralilo , 
A être  marqué  de  tmis  lettres,  et  en  trois 
années  de  galères.  Etant  pris  en  flagtant 
délit . le  juge  civil  a droit  de  faire  le  pro- 
cès, pourvu  que  ce  soit  tout  de  suite.  Il 
y a eu  trois  voix  pour  lependrc.Ceux  qui 
commettent  de  pareils  vola  dans  l’église. 
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pendant  le«  messes,  sont  ensoTês  à Bi- 
cètre  , ou  tout  au  plus  condâinnés  au 
fouet  ; mais  on  compte  que  le  manque  de 
respect  pour  le  tribunal  de  la  justice  et 
les  ma(;istrats  est  bien  plus  grave.  > 

DeUi»  ; peines  correctionnelles.  — I.es 
délits  sont  des  infractions  aux  lois  punies 
de  peiiif»  corrertionnelles.  Ces  peines 
Sont  : 1°  l’emprisonnement  dans  une  mai- 
son de  correction  pour  six  jours  au  moins 
et  cinq  ans  au  plus  ; 3"  l'interdiction  de 
certains  droits  civiques  ou  civils;  le  con- 
damne peut  être  prive  du  droit  de  voter, 
de  sieger  comme  juré,  de  porter  des 
armes,  d'être  tuteur,  curateur,  expert 
dans  les  tribunaux:  3°  l’amende,  dont  le 
minimum  est  seize  francs. 

PF.INTUnE.  — L’histoire  de  la  peinture 
en  France  n’est  pas  de  mon  sujet.  Je  me 
bornerai  k en  rappeler  sommait  ement  les 
principales  époques,  en  insistant  sur  les 
institutions  qui  ont  eu  pour  but  de  favo- 
riser le  développement  de  cet  art.  Il  est 
question  de  peintures  murales  dans  les 
églises  dès  le  temps  do  Charlemagne. 
« S’il  fallait,  dit  le  moine  de  Saint-Call, 
orner  de  peintures  1rs  plafonds  ou  les 
murs  des  églises  qui  dépendaient  du  roi, 
on  en  conSait  le  soin  aux  evèques  et  aux 
abbés  du  voisinage.  ■<  La  peinture  murale 
servit,  pendant  tout  le  moyen  &ge,  à orner 
les  églises  ; on  a retrouvé  et  fait  reparaître 
une  partie  de  cesornements  masques  par 
des  couches  de  plâtre  et  de  badigeon.  La 
peinture  sur  verre  et  les  miniatures  des 
manuscrits  furent  pendant  longtemps  les 
produits  principaux  de  la  peinture  en 
France.  Au  xv*  siècle,  Jean  Van-Kyc.k  ou 
Jean  de  Bruges  Ht  une  révolution  dans 
l’art  de  la  peinture.  Il  découvrit  ou  plutét 
perfectionna  la  peinture  à l'huile,  et  pei- 
gnit a l’huile  d’abord  sur  des  planches 
de  bois,  ensuite  sur  des  lamas  du  cuivre 
pour  les  petits  taldeaiix . et  enlln  sur  des 
toiles  et  sur  de  gros  taffetas.  Philippe  le 
Bon,  duc  de  Bourgogne,  dans  les  Ëtnts 
duquel  habitait  Van-Kyck,  écrivait,  en 
parlant  de  ce  peintre,  en  |434,<  uu’il 
n y en  avait  point  de  pareil  à son  gré  ni 
si  excellent  en  son  art  et  science.  » Le 
roi  Iteué  se  signala  plus  par  son  zèle  que 
pur  son  talent  pour  la  peinture.  « Il  l'ai- 
mait d'un  amour  passionné,  » dit  Nosira- 
damus , en  son  Histoire  de  Hrorenee. 
rarini  les  peintres  français  du  xv*  siècle, 
on  place  au  premier  rang  Jean  Foucqiiet, 
auquel  on  attribue  un  portrait  d’Agnes 
Sorel  souvent  reproduit  par  la  gravure. 
On  doit  au  même  artiste  les  miniatures 
dont  sont  ornés  un  grand  nombre  de  ma- 
nuscrits. 

L'imitation  des  écoles  italiennes , au 


XVI*  siècle,  produisit  une  véritable  révo- 
lution dans  la  peinture  française,  I.éo- 
nard  de  Vinci,  le  Primatice,  André  del 
Sarto , le  Kosso . vinrent  s'établir  en 
Fiance  et  ornèrent  les  châteaux  de  Fon- 
tainebleau, de  Chambord,  de  Madrid, 
d'Kcouen,  etc.,  etc.  Ils  eurent  bientèi  des 
disciples,  parmi  lesquels  Jean  Cousin, 
Jean  fioujon,  r,ermain  Pilon,  Philibert 
Delorme,  occupent  le  premier  rang. 
Après  eux,  l'école  française,  oii  brillèrent 
Poussin,  Lesueiir,  Le  Brun,  lligaud , 
Claude  Lorain  , Mignard , Jouvenet , etc., 
rivalisa  avec  les  écoles  italiennes. 
Louis  XIV  et  Colbert  l'encouragèrent  par 
des  récompenses  et  par  des  institutions 
ui  founiissaicnl  aux  artistes  français 
'excellcnU  modèles.  Une  école  de  pein- 
ture fut  établie  à Home,  en  1666,  pour  de 
jeunes  artistes  français.  Cette  école  existe 
encore  auiourd'hui  à la  villa  Médicis,  et 
reçoit  les  jeunes  gens  qui  ont  remporté 
le  prix  dans  les  concours  annuels  de 
peinture,  sculpture  et  architecture.  Les 
élèves  de  Vérole  de  Rome  sont  entretenus 
pendant  cinq  ans  aux  fiais  de  l'Etat. 
«Ils  y dessinent  les  antiques,  dit  Vol- 
taire dans  son  Siècle  de  Louis  XIV ; ils 
étudient  Bapliaël  et  Michel- Ange.  C’est 
un  noble  hommage  que  rendit  à Borne 
ancienne  et  nouvelle  le  désir  de  l'imiter.» 
L'Académie  de  peinture , qui  avait  été 
fondée  par  Mtzarin,  reçut  une  nouvelle 
impulsion  de  Louis  XIV.  Le  Brun  fut 
nommé  jirince  et  chef  de  celte  académie, 
qui  s'est  fondue,  en  I7S3.  dans  la  classe 
de  l'Inslitiit  chargée  des  beaux-arts. 

La  peinture  eut  moins  de  grandeur  et 
moins  de  pureté  au  xviii*  siècle  que  sous 
le  règne  de  Louis  XIV.  Les  Vanluo,  Bou- 
clier et  leur  école  la  dégradèrent  en  con- 
sacrant l’art  de  Raphaël  et  de  Michel-Ange 
A peindre  des  scènes  de  boudoir.  F.lle  se 
releva  avec  David  et  son  ccole , et  jusqu'à 
nos  jours,  malgré  les  écarts  de  quelques 
systèmes,  l'école  française  s’est  soutenue 
avec  éclat,  l.’ Ecole  des  Beaux-Arts , in- 
stituée en  1793  et  réorganisée  en  I8l9,a 
une  section  spéciale  de  peintura  et  de 
sculpture.  Elle  est  maintenant  établie 
dans  le  palais  des  Beaux-Arts,  qui  oc- 
cupe l'emplacement  ub  M.  Alexandre  Le- 
iioir  avait  formé  le  musée  des  Petiis- 
Auguslins.  Il  existe , en  outre , à Paris  et 
dans  un  grand  nombre  de  villes  des  écoles 
de  dessin  enlréienues  par  lea  adroiois- 
trations  municipales. 

Pf.l.AGIENS  et  SEMI-PÊLAGIENS.  — 
Hérétiques  qui  troublèrent  la  Gaule  aux 
V*  et  VI*  siècles.  Pélage,  chef  de  ces  hé- 
rétiques, soutenait  que  l’bomme  pouvait, 
par  ses  seules  forces  cl  sans  le  secours 
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do  U gr&co.  faire  le  bien  et  éviter  le  mal. 
Il  fut  cundumné,  en  43l  , par  le  cuiicile 
d'Ëpliésc.  Ixt.-i  temi-pelagiffif , U la  léto 
di'sijurla  clait  le  Ciauloia  Cas^ion  , repro- 
duiüirciit,  cil  l'altenuant,  l’Iicresie  de 
l’cluiîu.  Ils  reconnaissaient  lu  nccessiio 
de  la  grâce,  mais  ils  l'altribnulenl  aux 
nicritc.s  des  huinine.s.  Le  concile  d'Orango 
condamna,  en  S2U , les  tftni-iiéiagietu 
et  mil  un  terme  aux  discussions  qu’ils 
avaient  soulevées. 

PÉI.EIUNAGE,  PÈLERIN.  — L’usage  des 
ptlerinaget  ou  de  la  visite  des  lieux  cou- 
sacrés  par  des  traditions  reliKieuses  se 
retrouve  A toutes  les  époques  de  notre 
histoire;  mais  il  y eut  un  redoutilemcut 
de  ferveur,  après  l’année  loon,  que  l'on 
cniyait  iiianiuée  pour  la  tin  du  monde. 
C’est  ce  qu’auesio  un  historien  contem* 
porain,  Raoul  Alaber:  ■ A cetlc  époque, 
dit-il . une  multitude  innombrable  com- 
menta à se  diriger  vers  le  tombeau  du 
Sauveur  A Jérusalem;  jamais  on  n'eut 
pu  espérer  de  voir  un  si  grand  nombre 
do  péfrrina.  Petit  peuple,  gens  de  moyenne 
condition,  rois,  comtes,  prélats,  nobles 
dames  mêlées  aux  femmes  pauvres,  tous 
a’y  rendaient  en  foule.  » D’abord  les  pèle- 
rifu  furenttraités  a.vsei  doucement  par  les 
Arabes,  qui  en  tiraient  une  forte  runçon  j 
mais,  lorsque  le  saint  sépulcre  fut  tombe 
au  pouvoir  de  la  secte  fanatique  d'Ilakem, 
on  abreuva  les  chrétiens  d’outrages  et  on 
les  coniraignit  même  de  souiller  le  saint 
sépulcre.  Le  tableau  que  Ht  Pierre  l’Ilcr- 
miic  des  indignités  auxquelles  étaient 
exposés  les  prierirw  toucha  les  chrétiens 
et  les  prépara  a répondre  aux  exborta- 
tiona  du  pape  Urbain  II,  qui  tint,  en 
1095,  le  concile  de  Clermont.  De  là  na- 
quirent les  croitndei  qu'il  n'est  pas  de 
notre  sujet  de  raconter.  Rappelons  seule- 
ment que  la  Kranre  y prit  une  grande 
part,  que  l’on  rédigea  en  langue  française 
les  .ÀoÛM  dt  Jérusalem , loi  du  nouveau 
royaume,  que  les  urientaux  furent  géné- 
ralement désignés  sous  le  nom  de  Fraws, 
enitii  que  l’on  a intitule  avec  raison  l’his- 
toire des  croisades  les  Aefrs  de  üiru 
accomplis  par  tes  Francs  {(iesta  Dei  per 
Fraacos) 

Bourdon  et  escarcelle.  — I,es  pèlerine, 
avant  de  partir  |>oiir  la  terre  sainte,  al- 
laient prendre  le  liourdon  et  l’cM-arcelle 
qi’ils  recevaient  dans  une  église  des 
msins  d’un  prêtre.  Les  rois  eux-mêmes 
se  soumellaicnt  A cet  usage  avant  d’en- 
treprendre le  pèlerinage  d’omre-mer. 
Après  avoir  placé  la  croix  sur  leur  épaule, 
ils  ae  rendaient  a l'abbaye  de  Saint- 
Denia,  patron  de  lu  France,  et  là , après 
la  célébration  de  la  messe,  un  prélat  leur 


remettait  le  bâton  do  pèlerin  ou  bour- 
don . l'escarcelle  et  même  quelqueruu 
l'orillaniiiie.  L’auteur  do  la  vie  de  Louis 
le  Jeune  ou  l.oui8  Vil  dit,  en  parlant  de 
ce  prince:  « Le  roi  vint,  selon  la  cou- 
tume, U I cglise  de  Saint-Denis  jiour  y 
prendre  conge  des  murlyis;  là,  ajirès  lu 
ctlobraüon  des  niess.'s’,  il  reçut  avec 
beaucoup  de  res|ieei  le  liulon  de  pèlerin, 
cl  l’étendard  de  Saint-Denis  qu’on  appelle 
orijlamhe.  « Il  eu  fut  de  mémo  do  l'Iiilippe 
Auguste.  Iticliurd  Coeur  de  Lion  alla  pren- 
dre à Tours  les  insignes  du  fiélerin.  Les 
aulciire  du  moyeu  âge  emploient  ordinai- 
renieni  le  nmi  écharjte  au  lieu  d’fjcur- 
celle,  fiarcc  qu’oii  attachait  les  cseoreelles 
aux  echar|ies  dont  on  ceignait  les  ptU- 
rinî.  Guillaiiiiio  Guiurt  se  sert  du  mut 
écharpe  : 

Li  roii  «n  tc«t  t*mt  « 

8i  fom«  Divu  IVn  aviM  , 

D«  là  al^r  nù  prueni»  a ; 

Autrrmaut  Mîtleroit  meipmidra. 

\s'ttchtrp€  «t  1«  kourdom  ra  prendra 
A Saint-DmiB  dixlaua  l'dgliae  , 

Puis  a l'oriflirnba  rcqniâe 
Que  t’abbe  do  leant  It  bailla. 

Du  Gange  pense  que  le  nom  de  bourdon 
a été  donné  au  bâton  des  pèlerins , parce 
que,  dans  leurs  voyages,  ees  bâtons  leur 
servaient  en  quelque  sorte  de  montures 
Cl  de  mulets,  que  l’on  appelait  bourdons 
au  moyen  âge. 

l’aimes  rapportées  par  les  pèlerins.  — 
Les  pèlerins  de  la  terre  sainte,  au  retour 
de  leur  voyage,  cueillaient  des  branches 
de  palmiers,  et  les  rappurlaient  coniuiu 
une  marque  de  l’aeconi plissement  de  leur 

ftelerinaije.  Foulques  ne  Chartres  parait 
ndiqiierque  l’on  coupait  ees  (lalmesa  Ji-ri- 
ebo  : « A près  avoir  coupe  des  palmes  à Jeri- 
clio,  dit  ce  chroniqueur,  pour  les  rap(K>r- 
ter,  siOon  l'usage,  nous  avons  coiiinieni'é 
notre  retour.  » Rouer  de  Hoveden  remar- 
que que  le  pape  tiistnluia  des  ftalmes  à 
ceux  qui  avaient  accompagné  Philip;ic  Au- 
guste au  Voyage  de  la  terre  sainte,  quoi- 
qu’ils n’eussent  (ms  entièrement  accompli 
leur  vœu  {et,  licel  rofum  non  solnssent. 
tamen  palmas  iis  distribuit).  De  là  vint 
le  nom  de  paumiers  (palmigeri)  que  l'on 
donnait  quelquefois, au  moyen  âge,  à eetix 
qui  revenaient  de  la  terre  sainte  (sainte- 
l’alaye,  v«  l'rlerinngei. 

Lieux  de  pèlerinage  les  plus  ee'lèbres. 
— La  terre  sainte  n’était  pas  le  seul 
lieu  de  jièlerinage , il  y eu  avait  de  tiès- 
céb'Tires  en  France,  8[>écialenienl  Saint- 
Martin  de  Tours,  Saint- (tilles  , Saint- 
àlichel  en  péril  de  mer.  Iloqucmsdour 
jirès  de  Catiors,  Noire  Dame  de  Liesse 
dans  le  diocèse  de  Laon , etc.  Hors  de 
Franco,  Saint-Jacques  de  Coiuposteilo  et 
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Notre.n.inie  de  I.orelle  éuiienl  dcis  lieux 
do  pèlennaqe  Irfs-côlèhres.  Home  clait 
nuRsi  visiico  par  un  j;rum1  nombre  de  ;/ê- 
Irrim,  cl  de  là  vint  le  nom  (le  Homrê 
donne , au  moyen  àec , à ceux  qui  avaient 
fait  ce  pèlerinage.  Les  ptleritu  se  réunis- 
saient oïdinairemcnl  en  troupe , et , sous 
la  conduite  de  quelque  solitaire  vénéré, 
ils  s'ui'lieiiiinaieiit  vers  leur  destinaiion. 
ün  a coiiBervü  quelques-uns  des  canti- 
ques qu  ils  cliuntaieiu.  Voici,  entre  auti  es, 
un  cliunt  que  n'pélaient  les  pèlerins  do 
Saiiil-Jucques  , et  que  M.  V.  Le  Clerc  a 
traduit  presque  mol  pour  mot  d'après  les 
nmmiscriis  du  xiil'  siècle  : 

Chant  des  pèlerins  de  Saint-Jaegues. 
— « Kn  l'honneur  uu  Ilot  suprême,  créa- 
teur de  toutes  choses  , chantons  avec  joie 
et  vénération  les  (;rumleurs  do  Jacques  , 
ni  habite  avec  les  citoyens  du  ciel,  et 
ont  l'Èdlise  célèbre  la  glorieuse  fête. 
Dès  qu’il  eut,  sur  la  mer  de  Calilee,  re- 
connu le  Iloi  du  monde  , il  abandonna 
tout  pour  obéir  au  maître  qui  rappe- 
lait, et  il  se  mil  à prêcher  ses  saintes 
lois;  il  enseigna  la  foi  nouvelle  à Hermo- 
gèneet  à l'bilelus,  il  baptisa  Josias,  il 
guérit  un  malade.  Il  vit  ensuite  le  Fils 
transtiguré  pur  lu  puissance  du  Père,  et  il 
mourut  pour  lui  sous  le  glaive  d'Hérode. 
Son  corps  est  enseveli  dans  la  terre  de 
Galice,  et  ceux  qui  le  visitent  dignement 
cominenccnl  une  vie  de  gloire.  Depuis 
loiiKiernps  scs  divins  miracles  le  font 
brilliT  par  toute  la  terre.  A sa  voix,  vingt 
captifs  sont  delivres  ; une  mère  voit  revi- 
vre son  fils  déjà  mort,  lin  pelerin  qui 
vient  d’expirer  est  transporte  par  lui  de 
Cizo  à Cunqtostelle,  et  fait,  en  un  seule 
nuit,  douze  jours  de  marche.  Un  autre, 
pendu  injustement,  ressuscite  au  bout 
d'un  mois,  ün  Frison  tout  harde  de  fer 
est  arraché  à l’abime  ; un  prélat  noyé  so 
retrouve  vivant  sur  son  vaisseau.  Ce  même 
suint  donne  à un  chevalier  la  force  de 
vaincre  les  Turcs,  et  retient  par  les  che- 
veux le  pèlmn  qui  allait  périr  dans  les 
Ilots,  ou  il  garanlil  de  la  mort  celui  qui 
s’élail  élance  du  haut  d’une  citadelle.  En 
touchant  la  croix  do  Saint-Jacimcs  un 
homme  d'armes  est  sauvé;  un  Dalmatc 
est  racheté  d’esclavage  et  guéri  ; un  mar- 
chand sort  sans  péril  d’une  haute  tour, 
qui  s’abaisse  d’elle- même;  un  corahaitant 
e.si  soustrait  à la  foule  des  ennemis  qui  le 
lioursuivenl.  C’est  encore  l’apêtre , c'est 
lui  qui  s'est  fait  voir,  sons  l'armure  d'un 
chevalier,  à Etienne,  serviteur  de  Dieu.... 
Voilà  les  miracles  sacrés  qu’a  faits  Jacques 
pour  la  gloire  du  Christ  à travers  les  siè- 
cles. Que  nos  chants  d’allégresse  en  re- 
mercient le  Küi  des  rois,  près  do  qui  nous 
souhailODs  d'obtenirl’elcrnellevie.  Disons 


solennellement.  Fiat,  amen,  alléluia,  et 
ne  cessons  de  chanter  ■ Ultreia  esus  eia  » 
Ces  derniers  mois,  conimc  le  remarque 
M.  V.  Le  Clerc,  sont  le  refrain  d'un  chant 
militaire  des  guerres  saintes,  que  nou.s 
connaissons  par  un  chroniqueur  milanais 
du  XII»  eièelo 

Monts  de  joie  éUre's  par  les  pèlerins 
— Les  pèlerins  étaient  dans  l'usage  de 
jeter  des  piencs  à certaines  plac<-s  qui 
devenaient  autant  de  stations.  On  plantait 
des  croix  sur  ces  monceaux  do  pierres 
qu'on  appelait  monts  de  joie  {montes 
gaudii,  mont.s-joye). 

Pèlerinages  imposés  comme  chdti- 
mesit.  — Quelquefois  le  pèlerinage  était 
accompli  pieds  nus,  avec  des  chaînes  do 
1er  ou  d’autres  marques  do  jiénilence. 
II  y avait  même  des  comuroes  qui  impo- 
saient des  pèlerinages , comme  amende 
honorable.  Un  en  trouve  la  preuve  dans 
le  Nouveau  coutumier  général  1 1.  I , 
p.  I24(i).  I.es  pèlerinages  de  Home  et  do 
Saint-Jacques  de  Comi>ostelley  sont  men- 
tionnés comme  des  clialimciits  imposes 
en  expiation  d’un  crime.  Il  est  aussi  ques- 
tion de  ce  genre  de  punition  dans  les  i ou- 
tumes  de  lieauvossis,  par  Philippe  de 
Beaumanoir  et  dans  la  rurale  de 

Eouteiller.  On  pouvait  quelquefois  se  ra- 
cheter de  ces  pèlerinages  en  payant  une 
certaine  .'omme  (Oriionn.  des  H',  de  Fr., 
V,  4S0I. 

Abus  des  pèlerinages  ; permission  spé- 
ciale érigée  pour  les  entreprendre.  — 
Les  pèlerinages  furent  trop  souvent  une 
occa.sion  d'aiius  et  de  eé.sordrcs.  De  la 
les  nombreuses  ordonnances  des  roi.v  de 
France  pour  les  régler,  et , entre  au- 
tres, la  déclaration  du  t"  août  1738, 
qui  défend  aux  jtèlerins  , armés  ou  non  , 
allant  à Saint-Jacques  im  ailleurs,  de  sor- 
tir du  royaume  sans  la  permission  ex- 
presse du  roi  et  rapprohaliun  do  l'évêque 
diocésain  , sous  [X“ine  d’éirc  condamnes 
aux  gal(''rcs  perpétuelles  comme  gens  va- 
gabonds et  sans  aveu. 

Voy.  parmi  les  dissertations  de  Joinville 
sur  Du  Gange,  une  dissertation  sur  le 
bourdon  et  rescarcr/le,  et  un  mémoire  de 
M.  V.  Le  Clerc  sur  les  pèlerinages  au 
moyen  âge. 

PRLLACK.  — Droit  que  prélevaient, 
dans  les  bailliages  de  Mantes  et  de  Meii- 
lan , les  seigneurs  qui  avaient  des  porcs 
sur  la  Seine.  Le  pellage  eonsivtait  en 
quelques  deniers  pour  chaque  muid  de 
vin  , chargé  ou  déchargé  dans  ces  ports. 

PEI.LETF.RIF.S.  — I.'usagc  des  pellete- 
ries était  très-répandu  au  moyen  âge,  et 
la  corporation  qui  les  fabriquait  et  les 
vendait  avait  beaucoup  d'importance  dès 
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le  xiii'  siîele.  Au  xvi'  siècle  ci  au  coni- 
menccnionl  (lu  xvii»,  U colonie  française 
du  Canada  obtint  le  monopole  du  com- 
merce des  pen<l«riM(I)eThoii,l.ü»)tïiO. 

PEM.ETlEltS.  — Fabricants  et  mar- 
chands de  pelisses  et  de  fourrures.  I.e.s 
pr/lr(i>rs  étaient,  dès  le  lit*  siè'Cle.une 
des  pnnci|>ales  corporations,  comme  le 

firouve  le  Livre  det  meitert  rédige  sous 
e rèanc  de  saint  Louis.  Ils  formèrent 
jusqu'A  la  suppression  des  corporations 
un  des  six  corps  de  métiers  de  Pans.  Aux 
entrées  des  mis  et  reines,  les  pelleliert, 
rètus  de  velours  bleu  doublé  de  loup  cer- 
Tier,  portaient  le  dais  royal. 

PELOTE.  — Jeu  de  ballon  plus  connu 
sous  le  nom  de  saoule.  Voy.  Saoci.E. 

PENDENTIFS.  — Portion  do  voilte  de 
forme  triangulaire,  suspendue  entre  les 
nervures  d’une  voûte  d ogive.  Les  prn- 
dentifs  sont  surtout  remarquables  dans 
la  dernière  epoque  de  l’architecture  ogi- 
Tsle.  Voy.  Eglise,  p.  330. 

PENDULE.  — On  ne  connaît  pas  l’in- 
venteur de  la  machine  à mesurer  lu  temps 
■ppeléeprndufe  ou  hoi  Inné.  Dès  le  XI*  siè- 
cle, il  est  qucsiitrn  d'horloges  munies  de 
roues  deniers  réglées  par  un  balancier; 
on  en  a quelqiieiois  attribue  l'invention 
à PaciHcus  de  Vérone,  qui  vivait  vers  cette 
époque.  Voy.  IIokloce  — Le  pendule 
proprement  dit,  ou  corps  pesant,  suspen 
du  de  manière  it  pouvoir  faire  des  vibra- 
tions. en  allant  et  venant  autour  d’un 
point  fixe,  n’a  été  découvert  gue  par  Ga- 
lilée ; ce  fut  son  fils,  Vincent  Galilee.  qui 
en  lit  la  première  application  aux  hor- 
loges, en  1049.  Delà,  les  horloges  prirent 
le  nom  de  pendules. 

PENITENCE , PENITENTS.  — Pénifenerj 
publiques  ; l'usapc  des  penitenres  puhli- 
çuM  a existé  trrs-longteinps  dans  l’Eglise. 
Un  les  imposait  d’ordinaire  pour  les  cri- 
mes comnés  avec  scandale.  Dans  les  pre- 
miers siècles,  I a du  rée  de  la  yiém'i  mer  était 
d’une  longueur  excessive;  elle  devait, 
dans  certains  cas,  être  de  quarante  ans  ou 
même  embrasser  la  vie  entière.  A retieéiMi- 
que,  il  n'y  avait  pas  de  pénitence  pour  les 
idolâtres,  pour  les  homicides  et  pour  les 
adultères,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  d’abso- 
lution pour  ces  sortes  de  coupables,  qui 
ne  pouvaient  espérer  mi.séricorde  que  de 
Dieu  seul  Ce  ne  fut  que  depuis  saint  Cy- 
pnen  qu'ils  furent  admis  A la  pénitence 
avec  les  autres  péclicurs.  I.es  pénitences 
consistaient  quelquefois  en  pèleiinagei 
quoies  pénitents  devaient  accomplirpieds 
nus  et  même  chargés  de  chaînes  de  for 
(voy.  Du  Gange,  y Pcenitentiale  ferrum\ 
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Les  pénitents  portaient  des  vêtements  de 
couleur  foncée,  et  étaient  obligés  de  sc 
faire  raser  les  cheveux.  Quelquefois  ili, 
se  couvraient  la  tête  de  cendres,  cnmnic 
011  le  raconte  de  Louis  le  Deltonnaire  qui 
comparut,  en  8'i2,  devant  le  concile  d’Ai- 
... 

Diverses  sortes  de  jienitents.  — • Les 
pénitents,  dit  M.  Giicrard , préface  du 
Cartulaire  de  Notre-Dame  de  Paris, 
étaient  placés  dans  l'égbse,  derrière  les 
caléctiumèncs  ; ils  sc  divis.iient  en  plu- 
sieurs classes  ; l»  les  pleurants  (llentes)  ; 

les  écoutants  (audienles);  3*  les  pio- 
slernés  ( proslrali):  4»  les  consistants 
(ronsislentes).  Ces  derniers  assisUient 
au  sacrifice  divin  avec  les  fidèles,  mais 
sans  être  admis  & l’oflrande  ni  à la  curn- 
munion.  Les  prosternés,  qui  lit  aient  leur 
nom  de  ce  qu  ils  se  lenaieiil  la  face  con- 
tre terre,  pendant  que  l’cvèquc  leur  im- 
posait les  mains  et  prononçait  sur  eux 
des  prières,  n’étaicni  admis  a la  messe  , 
de  même  que  les  écouianu  ou  peniimli 
de  la  seconde  classe,  que  pour  entendre 
les  lectures  et  les  explications  de  l’Ecri- 
lure,  et  pour  assister  aux  prédications. 
Les  uns  et  les  autres  étaient  places  près 
des  portes  de  l’cglise.cl  renvoyés  avec 
les  i-aiéclmmènes.  Les  pleurants  ou  prni- 
lents  de  la  première  classe  étaient  cou- 
verts d'un  cilicc  et  de  cendres,  cl  sc  te- 
naient pieds  nus  autour  et  hors  de  l'église; 
ils  s’accusaient  de  leurs  (aiilef , deman- 
daient pardon  aux  fidèles  qui  entraient,  et 
les  suppliaient  avec  larmes  d’implorer 
pour  eux  la  miséricorde  divine.  I.a  durée 
des  pentlencri  était  plus  ou  moins  longue. 
Elle  embrassait  ordinairement  de  sept  à 
douze,  à quinze,  à vingt  années,  qui  se 
répariissaient  entre  les  quatre  périodes 
que  devaient  parcourir  les  prniicnl*. 
Ainsi,  pir  exemple,  lorsqu'elle  était  fixée 
à onze  années,  ils  restaient  trois  ans 
dans  le  lieu  des  pleurs  {locus  ploran- 
tium);  trois  ans  dans  celui  des  écontants, 
près  de  la  porte  de  l’église;  trots  ans 
parmi  les  prosternes,  derrière  le  jubé 
(amtio),  et  deux  ans  au  roruijfon'utn , 
derrière  les  fidèles,  c’était  le  premier  jour 
de  carême  de  cliaquc  année  que  les  pé- 
cheurs entraient  en  penilence.  Cejoiir-U, 
ils  étaient  introduits  dans  l’église,  oit  l’é- 
vèque,  après  avoir  chanté  avec  son  clergé 
les  sept  psaumes  pénilcnliaux  , leur  im- 
(losait  les  mains,  répandait  des  cendres 
sur  ienr  tète  et  les  arrosait  d'eau  Iténite. 
Après  celle  cérémonie,  il  ordonnait  il  ses 
muii.slres  de  les  chasser  du  temple,  et  le 
elcrgé  les  suivait  en  chantant  le  répons: 
In  sudore  vultus  lui  rMcetv»  pniie  luo 
(la  m-mgeras  ton  pain  avec  la  sueur  de 
tou  visage j. 
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Durit  tl  forme»  ditertet  de»  penilenret 
publique».  — « l.a  durée  de  la  pénitenc» 
publique  et  de  ses  diverses  périodes  pou- 
vait être  modini'e  au  grédcrévéque;iiiais, 
tant  qu’elle  ii'étuit  pas  expirée,  les  peni- 
tlnt»  étaient  de  plus  astreiuts  k des  pri- 
vations et  k dus  mortitiiations  de  tous  les 
genres.  Ils  allaient  les  pieds  nus  et  la  télé 
rasée  ; leurs  vêlements  étaient  grossiers  , 
lugubres  et  déiliircs.  Condamnés  à un 
deuil  et  à une  ullliction  continuels , ils  se 
frappa  cntla  poitrine,  ils  se  couviaientdo 
cendres,  faisaient  sb.-linence,  jeûnaient 
et  ne  poiivuient  contracter  niaiidgc;  un 
les  se|iarait  de  leurs  ramilles,  et  même, 
s'ils  étaient  mariés,  de  leurs  lemnies  et 
de  leurs  enfants.  On  leur  mettait  les  fers 
aux  pieds,  l.’exercice  de  toute  fonction 
publique  leur  était  interdit,  ainsi  que 
toute  espèce  de  cornu. erce.  Ils  ne  pou- 
vaient se  soustraire  aux  peines  qui  leur 
élaieiit  infligées  par  l’evéque  ; la  loi  civile 
venait  ici  à l’appui  de  la  loi  eccle.siastii|iie. 
Celle-ci  avait  d ailleurs  une  sanction  sufli- 
sante telle  frappait  d'excommunication  le 
pémlent  rebeilc,  et  l'excuminunication 
était  une  mise  hors  la  loi,  une  esiièce  do 
mort  civile.  I.ursi]u'uii  lioiniridc  était  snii- 
niis  à U ptnHeure  publii|ue,  le  glaive  dont 
il  s’étail  servi  pour  coinmi  ttie  son  crime 
était,  sur  l'ordre  de  révéqiie,  brise  en 
morceaux,  et  converti  en  liens , en  col- 
liers, en  clialnes  do  fer,  avec,  lesiiuels  on 
garrottait  le  coupable  au  cou,  à la  cein- 
ture. aux  brus,  aux  jambes.  Hans  cet  état 
nü  tout  mouvement  lui  était  difficile  et 
douloureux,  il  était  expulse  de  son  pays 
et  forcé  de  se  traîner  en  pèlerinage  aux 
tombeaux  des  confesseurs  et  des  martyrs, 
jusiiu’a  ce  que  ces  fers  fussent  été  brisés 
par  1 1 miséricorde  divine.  Voilà  pourquoi 
nous  lisons  dans  les  légendes  tant  de  mi- 
racles de  fers  ou  de  liens  brisés.  I.es  ha- 
giographes  avaient  soin  de  rapporter  ces 
preuves  de  la  puissance  de  leurs  saints,  de 
même  que  les  gardiens  des  églises  avaient 
soin  de  conserver  les  morceaux  des  liga- 
ments rompus,  qu’ils  suspendaient  aux 
parois  et  aux  voûtes  des  temples.  On  peut 
Voir,  dans  les  annales  de  l’ordre  de  Saint- 
neiiolt  (t.  III,  p.  .lit),  un  exemple  curieux 
de  pénitence  publique.  Mais  une  des  pé- 
nitence»  les  plus  remarquables  qui  aient 
été  imposées  parles  é«èques  est  celle  que 
le  concile  provincial  de  Iteims  prononça, 
en  9'}3,  contre  tous  ceux  qui  s’éiaient 
trouves  à la  bataille  de  Soistons,  livrée 
entre  les  rois  itoliert  et  Charles.  Ils  furent 
condamnes  à faire  pénitence  pendant  trois 
carêmes  consécutifs  : à rester  hors  de 
l'église  pendant  tout  le  premier  carême  ; 
à jeûner  au  pain , à l'eau  et  au  sel , savoir 
lea  lundis  et  mercredis  des  trois  carêmes, 


les  lundis  et  mercrcilis  des  quinxsines 
qui  précèdent  la  Nativité  de  saint  Jean- 
Baptiste  etles  fêtes  de  Noël,  et  le  vendredi 
de  chaque  semaine  pendant  les  trois  an- 
nées de  leur  pénitence  Les  auteurs  de 
l’Art  de  terifier  le»  date»  ajoutent  qu’il 
était  d’usage  en  France  d’imposer  une 
pénitence  S tous  ceux  qui  s’étaient  trou- 
ves dans  une  bataille  donnée  entre  Fran- 
çais. 

Absolution  de»  pénitent».  — « Lorsque 
les  pénitent»  avaient  passé  par  toutes 
les  éprouvés  prescrites  par  les  canons, 
ils  étaient  absous  le  jouai  suint,  et  ré- 
conciliés avec  l’Eglise  par  l'évêque,  S qui 
seul  appartenait  de  régler  tout  ce  qui 
concernait  lu  pénitence  publique.  Cette 
institution  , dont  le  principe  était  juste  et 
vrai,  et  le  but  rrioral  et  aaint,  agisaaitaveo 
force  sur  l'imagination  des  peuples.  Cette 
longue  lile  de  pécheurs  qui  venaient  sous 
le  cibee  et  la  cendre  crier  miséricorde 
devant  les  fidèles,  et  qui  mettaient  sept 
ans  et  plus  pour  arriver  de  la  porte  nu 
temple  jusqu'au  pied  de  l'autel,  faisait  vi- 
vement sentir  S tous  le  prix  de  la  jouis- 
sance des  droits  religieux  et  le  malheur 
d’en  être  privé  ; chacun,  témoin  des  aus- 
térités que  le.s  coupables  enduraient  éga- 
lement, soit  qu'ils  fussent  de  la  condition 
la  plus  élevée  ou  de  la  plus  humble,  res- 
tait frappé  de  la  puissance  de  l'Eglise  et 
saisi  (te  crainte  jiour  scs  arrêts.  » La 
dispense  d'une  partie  de  la  pénitence  ca- 
nonique s’appelait  indulgence.  On  accor- 
dait souvent  ces  dispenses,  pendant  les 
persécutions,  aux  prières  des  martyrs 
prisonniers  ou  de  ceux  qui  marchaient  à 
la  mort,  l.a  disci|iline  ecclesiastique  sur 
la  pénitence  se  relâcha  surtout  S l'époque 
des  croisades , parce  qu’on  accorda  alors 
une  indulgence  picnière  qui  remettait  les 
peines  canoniques  S ceux  qui  partaient 
jKMir  la  terre  sainte. 

Confrérie  de  penitenl».  — A l’époque 
où  l’Eglise  cessa  d’imposer  des  pénitences 
publiques,  on  vit  se  former  des  confréries 
de  pénitent»  qui  parcouraient  les  villes  et 
quelquefois  plusieurs  provinces  en  .Vinfli- 
geanl  une  prnitence  volontaire  ; tel.s  furent 
les  flagellants  ( voy.  Fi.»cellaxts).  Ces 
confréries  de  pénitent»  furent  surtout  en 
vogue  à la  fin  du  xvi*  siècle.  Les  péni- 
teiits  se  couvraient  de  sacs  noirs,  blancs , 
bleus,  etc.,  d’ou  vinrent  le»  noms  de  pé- 
nitents blancs , noirs  ou  bleus.  Ces  sacs 
étaient  percés  de  deux  trous  S la  hauteur 
des  yeux.  Henri  lit  mit  en  vogue,  vers 
1.183,  ces  confréries  do  pénitent».  Leun 
processions  furent  loin  d’ètro  toujours 
ediliantes,  comme  l'atlcsie  le  Journal 
de  l'Etoile.  Quelques  prédicateurs  atta- 
quèrent hautement  ces  momeriet  acac- 
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daleases  ; l’un  d’enx  en  parla  avec  une 
lihcrtc  qui  lui  attira  des  persécutions. 
• Malheureux  hypocrites,  disait  le  moine 
Ponect , vuus  vuus  moquez  donc  de  Dieu 
sous  le  masque,  et  portez  pour  contenum  e 
un  fouet  il  votre  ceinture  ; ce  n'est  p:is  là, 
de  par  Dieu , oü  il  faudrait  le  porter  ; c'est 
sur  votre  dos  et  vos  épaules,  et  vous  eu 
étriller  très-bien;  il  n'y  a pus  un  de  vous 
qui  ne  l'ait  tiien  gigné.  » Il  existe  encore 
aujourd'hui  des  confréries  de  pémtrriM 
dans  plusieurs  villes  du  midi  delà  France. 

Ordres  de  neiulrnts  et  ftenitentee.  — 
Des  ordres  de  jiénitints,  spihialemcnt 
destines  à la  conversion  des  pécheurs, 
s’établirent  en  Kranco  à diHereliles  épo- 
ques. F.ii  l'i72,  un  habitant  de  Marseille, 
nommé  Bernard,  fondu  l’ordre  de  la  pc- 
futrnee  de  sainte  Madrlrine.  l.e  pape  M- 
colsB  III  l'approuva  et  lui  imjiosa  lu  règle 
de  saint  Augustin.  A Paris,  le  cordclier 
Jean  lisserun  ou  Tisserand  fonda,  en 
l'IS'J,  laconiniunauledes  pênitenlee, 
qui  fut  approuvée  iiar  le  pape  et  par  lu 
roi,  et  rci;ul  des  statuts  de  Simon  de 
Champiguv,  évêque  de  Pans.  Un  mona- 
alèrc  de  douze  sœurs  de  la  pénitence  fut 
encore  établi  A Paris, en  t6i3.  lai  reine 
Marie  de  Medicis  bâtit  pour  elles,  dans  io 
quartier  du  Temple,  un  couvcni  qui  fut 
acbeve  en  1630.  Fiiifin  les  pénitenis  de 
Sazarelh,  dont  le  couvent  était  connu 
sous  le  nom  de  Nolre-Onrnc  deXazareth; 
s'étalilireiit  à Paris  vers  le  mému  U’inps 
que  les  douze  sœurs  de  ta  pénitence. 
Toutes  ces  coiigi égalions  ont  été  suppri- 
mées à l'époque  de  la  révolution. 

Vov.  sur  les  péititenves  pulitiques,  J.  Sir- 
■nnmi , Histoire  des  pemtences  puhliejues 
(en  latin);  (irancolas.  Les  anciennes  li- 
turgies; Gabriel  de  l'Aupespiiie,  De  cete- 
ribus  ecclesix  ritihus;  Marlène,  De  ami- 
guis  ecclesix  ritibus. 

PP.NITENCIFU.  — Ueciieil  des  canons 
qui  règlent  la  forme  et  le  terme  des  [réni- 
tences publiques  et  les  prières  en  usage 
pour  l'imposition  de  la  périiicnco  ou  la 
réconciliatioii  solennelle  des  pénitents. 

PEMTF.NCIF.U. — l.a  charge  de  péni- 
tencier,  ou  prêtre  chargé  dans  les  églises 
CAlhedralcs  d’eiitcndic  les  ronfessions  et 
d'im[M)ser  des  pénitences  , fut  elahlie  (lar 
le  concile  général  de  Saint-Jean  de  l.a- 
iran  , en  1J15.  l/évèque  confessait  lui- 
inème,  avant  cette  epoque,  tous  les  prêtres 
de  son  diocèse  et  même  les  laïques  pour 
les  cas  ri-scrves.  I.’instiiiiiion  du  péniten- 
cier eut  pour  but  rie  le  soulager  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions.  Dans  lu  suite, 
lopfuifsncier  fut  chargé  seulement  d’ab- 
sondre  ries  cas  réservés. 

PÉMTENCIEltS.  — On  donne  ce  nom  A 


des  maisons  do  détention  oh  l’on  s'oc- 
cupe de  la  moralisation  de  jeunes  déte- 
nus, garçons  et  filles.  1,68  principaux 
pcnifcncier.»  sont  ceux  de  Marseille  et  de 
Bordeaux.  Iæs  détenus  s'y  livrent  A des 
travaux  industriels  et  agrictiles.  Il  existe 
aussi  des  ;>ént<e>ici(r>  militaires. 

PÉNITENT.»;  D’AMOUR.  — Confrérieqni 
existait  dans  le  Poitou  sous  le  règne  de 
Philippe  le  I.ong  ;i3i6-n22).  On  dési- 
gnait encm-c  ces  pénitents  d'amour  sous 
les  noms  de  galnis  et  galnises.  Pour  prou- 
ver leur  amour,  ils  liravaiciit  avec  une 
opiniâtreté  ridicule  la  rigueur  des  sai- 
sons, allumant  de  grands  feux  en  été,  et 
s’ob'linani  A alTronter  le  froid  en  hiver. 

PF.NNON  ou  PANON.  — Etendard  à lon- 
gue queue  , que  portait  autrefois  A la 
guerre  tout  gentilhomme  qui  y allait  btcc 
ses  vassaux  [xiur  servir  sous  un  clteralier- 
hanneret.  l.e  pennon  difiéraii  de  la  tian- 
nièro  eu  ce  que  celle-ci  était  carri>e, 
tandis  que  le  pennon  se  lerminaii  en 
pointe. 

PENONCEAUX  DES  TERRES  SEICNEU- 
RIAIES.  — l.cs  terres  oü  les  seigneurs 
avaient  droit  de  lever  des  troufies  se 
nommaient  terres  à bannière,  « Pour 
marquer  ce  droit  de  chevalerie,  dit  le 
père  Mencslrier  [De  la  dieraierie,  p.  asî- 
363J , on  élevait  la  bannière  du  seigneur 
sur  une  des  tours  ou  sur  le  fuite  du  cJià- 
tcau;  d'oh  vint  Tusage  des  penonceaui 
qui  marquent  les  terres  seigneuriales,  ii’j 
ayant  que  les  maisuns  nobles  qui  doivent 
avoir  ces  penoncraux  aux  armes  des  sei- 
gneurs. » l.cs  ublhiyes  et  autres  maisons 
religieuses  placées  sous  la  proieciioii 
royale  pouvaient  aussi  arborer  des  penon- 
ceàiix  pour  indiquer  qu'elb's  étaient  pla- 
cées sous  la  prolectioii  royale  \Ordonn. 
des  rois  de  Fr.,  I,  6B8  et  6«o). 

PENSIONNAIRES.  — On  désignait, sons 
le  nom  de  pensionnaires  au  xvi*  siècle, 
les  commensaux  de  1»  maison  du  roi  qui 
formaient  un  corps  de  troupes  et  figu- 
raient dans  les  armées  ati.-.si  bien  que 
dans  ica  rérémonics.  Jean  d’Atiton,  dans 
ses  Annales  de  Louis  XII,  rapporte  que 
François  d’Orléans,  seigneur  Oe  Uiinois, 
avait  la  conduite  des  prinnonnairev  de  la 
maison  du  roi.  l.e  même  auteur  dit  que 
I,oui.s  Xll,  pour  gagner  les  seigneurs  de 
lomliardie,  prit  A sa  pffnio»  plusieurs 
de  leurs  enfants,  l.e  Journal  d'un  bour- 
geois de  Pans  sous  François  /•'  en  parle, 
A la  date  du  4 derembre  isi8  ; « Et  est  A 
noter  que.  a aller  par  les  rues,  il  y cul  la 
plus  belle  iriumphe  que  on  vit  jamais  ; car 
le  roy  osloit  accompagné  de  ses  archers  de 
la  garde,  qui  marchaient  devant,  puis 
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iprè»  sa  Ranlc  des  Suisses  ; après  iceulx , 
k's  deux  cetils  goiililsliuiunu's,  uvamclia- 
cuu  sur  leurs  épaulés  leur  liàlon'a  hee  Je 
faulciiii  (im  les  appelait  urjinaireiiieiit 
gni(i/j/tommei  au  bec  de  rorbin),  sitigu- 
lièreiiieiil  les  pensio/inuirej  Je  su  iiiai- 
sua , luus  & pied,  cic.  » 

PKNSIONS.  — l.'iisagc  d’aceoixier  des 
pensions  retnunle  à une  époque  fort  an- 
eieniie.  On  voit  dans  les  urdunriunces  des 
rois  do  Franco  { Hec.  des  ordonn.,  t,  I , 
p 657  ) que,  dès  le  conimcnccmenl  du 
XIV*  siècle,  en  i3i8  ci  i3i9.  le  loi  don- 
nait des  pniaiür«  à certains  clercs  jusqu’à 
ce  qu’ils  fusscnl  (Muirvus  de  béiiétices.  II 
parait  que  res  priiaionj  se  multiplièrent 
apusivement  aux  xiv»  et  xv*  siècles.  I,cs 
Etats  genèruiix  de  M68  et  de  |484  s en  plai- 
gnirent, mais  sans  résultat.  Ile  nonveilca 
réclamations  contre  l'atius  des  pensions 
royales  s’élevèrent  aux  Etats  d’Orléans, 
en  1560,  et  par  suite  les  pensions  furent 
diminuées  d'un  tiers  en  i56i. 

Soiocnt  ces  pen.riorisétaient  accordées 
aux  nobles  sur  les  revenus  de  riebes 
ubliaves,  et  de  Tliou  (liv.  I.IX)  rapjM.rie 
que  le  cardin.il  de  l,«rraine  avait  surtout 
contribue  à établir  cet  usage,  l.’assem- 
biee  du  clergé  s’en  plaignit  en  1583. 
Elle  attaqua  en  nième  temps  l’abus  des 
pensions  que  les  titulaires  des  bénelices 
se  réservaient  en  faisant  cession  de  leurs 
lirnéfices.  Mats  ces  usaces  invétérés  ré- 
sistèrent à toutes  les  attaques,  et  exis- 
taient encore  au  xviir  siècle. 

I.a  royauté  fit  quelquefois  un  noble 
tisage  des  pensiotts.  On  connaît  celles  que 
Colliert  ht  accorder  aux  savants,  même 
étrangers.  In  lettre  qu'il  adressa  à Vossius 
u.st  célèbre;  s Quoique  le  roi  ne  soit  pas  vo- 
tre souverain,  il  veut  cejiendant  être  votre 
bienfaiteur,  etc.  s Cejieroiant  les  pensions 
ne  furent  pas  toujours  données  avec,  dis- 
cernement.  I.a  liste  des  pensions  aux  gens 
do  lettres  français  et  étrangers , telle 
i|ii’ellc  fut  publiée  au  comracio  emenl  de 
1663,  en  fournil  la  preuve.  Elle  mérilo 
d’élro  citee  : 

« Au  sieur  de  Les  Chninbre,  médecin  or- 
dinaire du  roi,  excellent  lionimc  pour  la 
physique  et  pour  la  connaissance  des 
piis.sioiis  et  dc.s  sens,  dont  il  a fait  divers 
ouvrages  fort  estimés , une  pension  de 
2000  livres. 

•<  Au  sieur  Conrart,  lequel,  sans  con- 
naissance d aucune  autre  langue  que  sa 
maleriielle,  est  admirable  pour  juger  do 
ioutes  Ic.s  productions  de  l’esprit,  i.5eo  liv. 

« Au  sieur  Le  Clerc,  excellent  poete 
^nçiiis,  600  livres. 

« Au  sieur  Pierre  Corneille,  premier 
puelo  dramatique  du  moudu  , 3000  livres. 


«Au  sieur  Desmarelz,  le  plus  fcrlilo 
auteur  et  doue  de  la  plus  belle  imagina- 
tion qui  ait  laniais  été,  |3U0  livres. 

« Au  sieur  ilenaçie,  excellent  pour  la 
critique  des  pièces.  3ooO  livres. 

« Au  sieur  abbe  de  Pure,  qui  ivrit  l'iiis- 
totre  en  latin  pur  et  élégant,  looo  livres. 

« Au  sieur  Uoyer,  excellciil  pocie  fran- 
çais, 800  livres. 

* Au  sieur  Corneille  le  jeune  (Tliomus), 
bon  poète  français  et  dramatique,  lOOOliv. 

« Au  sieur  Holiire,  excellent  poete  co- 
mique, 1000  livres. 

« Au  sieur  Benserade  , poète  français 
fort  agréable.  i500  livres. 

« Au  père  Le  Coiiilre,  de  l’Otatoire,  ha- 
bile pour  riiistoire,  1 500  livres. 

« Au  sieur  Godefroi,  historiographe  du 
roi,  3600  livres. 

« Au  sieur  Huet,  de  Caen  (depuis  évé- 
que  d’Avranebes),  grand  personnage  qui 
a traduit  Origène,  i500  livres. 

« Au  sieur  t’Aarpcntier,  poète  et  orateur 
français,  i300  livre.s. 

« Au  .sieur  ai>bé  Colm.  id.,  t2uo  livres. 

« Au  sieur  Sorbilre,  savant  ès  lettres 
humaines,  looo  livres. 

« Au  sieur  Oauvrier,  idem,  3000  livres. 

“ Au  sieur  O'iiir,  cotisuniiné  dans  la 
théologie  et  les  bclles  lettres,  i500 livres. 

« Au  sieur  Voilier,  profe.ssunt  (larlaitc- 
meut  la  langue  arabe,  60U  livres. 

“ Al'alibé 7.9  Vayer,  savant  ès  belles- 
lettre*,  1000  livres. 

' AU  sieur  Le  Laboureur,  habile  pour 
rhistoiro,  1300  livres 

«Au  sieur  do  Sainte-ilarthe , idem, 
1300  livres. 

« Au  sieur  Du  Perrier,  poete  latin  , 
800  livre.s. 

« Au  sieur  FUrhier  (depuis  évèmie  do 
Mmes),  poete  français  et  lutin. soo  livres. 

« Aux  sieurs  de  Valois,  frères  qui  écri- 
vent i'bistuire  en  latin,  2too  livre*:. 

« Au  sieurTfaiiri,  poète  latin,  cuo  livres. 

«Au  sieur  Haciue,  jioeie  français, 
800  livres. 

H Au  sieur  abbé  de  Dourzeis,  consommé 
dans  la  ihévilogic  (aisitivu  scolastique, 
dans  l’histiJro,  les  lettres  humaines  et 
les  langues  orientales,  3000  livres, 

« Au  sieur  C'/iapsbiiii , le  plus  grand 
poete  français  qui  ait  juniui.*  été,  et  du 
plus  solide  jiigenieiit,  3ooo  livres. 

« Au  sieur  alibé  Cassaiijne,  poète,  ora- 
teur et  savant  en  llicologie,  isoo  livres. 

« Au  sirur  i'errauff , lialule  en  pnesie 
et  en  bcllcs-lcltte.**.  |500  livres. 

■ AU  sieur  ilezerai , liisUiriograplio , 
4000  livres.  • 

l,e  firre  rouge  fvoy.  ce  mol),  dont  on  fil 
tant  do  bruit  à l'éiioque  de  la  revulutuui, 
conienuil  l'indication  des  pmsiui»  accor-* 
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dée«  par  les  rois  Louis  XV  et  Louis  XVI, 
de  ITiO  à 1781,  4 des  Français  cl  à des 
etrangers,  ainsi  que  l’indication  de  gra- 
litlcalions  extiaoruinjires.  On  y vit,  our 
exemple,  que  Mme  de  I,ameth  avait  reçu 
de  la  cuur  soixante  mille  livres  pour  l’ai- 
der dans  les  frais  d'éducation  de  ses  lils. 

Peiuioru  civiles  et  militaires.  — Avant 
1789,  les  peinions  ii’ctiunt,  comme  le 
prouve  l'article  préceilcnt,  que  dos  fa- 
veurs accordées  par  les  r»is.  Quant  aux 
fonciionnairos  civils  ou  militaires,  ils 
obtenaient  quelquefois  des  brerets  de  re- 
tenue, qui  leur  donnaient  droit  de  tou- 
cher une  prruion  que  devait  payer  leur 
successeur.  Ces  sortes  de  peiwioni  riaient 
encore  olntôl  une  faveur  qu'un  droit. 
L’Assemblée  constituante  mil  un  terme  à 
ce  régime  arbitraire,  et,  par  la  loi  des 
3-M  août  IÎ90,  consacra  le  droit  des  fonc- 
tionnaires publ'cs  à une  pension  de  re- 
traite. I.cs  conditions  d’ége  et  de  services 
pour  obtenir  cette  pension , ainsi  que  le 
mode  de  payement  ont  plusieurs  fois  va- 
rié; mai*  le  principe  a été  consacré  par 
le*  diverses  lois  qui  ont  réglé  cette  ma- 
tière. Elles  exigent  généralement  trente 
ans  de  services  et  soixante  ans  d'ago  pour 
que  les  fonctionnaire.*  aient  droit  it  une 
pension  de  retraite.  Dans  certaines  cir- 
constances, ces  pensions  sont  en  partie 
réversibles  aux  veuves  et  aux  enfants. 

PENTATEllQÜE.  — Ce  mol  désigne  les 
cinq  livres  de  Moïse,  savoir:  la  Genise 
ou  création  du  monde,  V Exode  ou  sortie 
d’Egypte,  le  i[.rrilii)us  ou  loi  religieuse, 
les  Nombres  ou  denonibremcni  du  peu- 
ple, elle  Oeuteronome  ou  développement 
de  la  loi  V littéralement  seconds  loi).  Le 
mot  penlateuque  vient  do  «t-v»  ( cinq  ) et 
de  vitxoî  ( volume).  L’exemplaire  du  ren- 
tnlruçue  , dont  les  juifs  se  servent  dans 
leurs  synouogucs  , est  toujours  écrit  aiec 
beaucoup  de  soin,  sur  parcliemin,  et  a 
la  forme  d'un  rouleau  ( rolumen  ).  On  a 
quelquefois  donné  le  nom  de  penfulfuçue 
aux  cinq  livres  des  Décrétales,  publiées 
par  Grégoire  IX,  et  qui  font  partie  du 
droit  canonique. 

PENTECOTE.  — Celle  fête  était  Célé- 
brée autrefois  avec  des  cérémonies  parti- 
culières qui  rappelaient  la  descente  du 
Saint-Esprit  sur  les  apfilres.  Ainsi,  lors- 
qu'on entonnait  le  IVni  Crealor,  de*  gens 
places  à la  voûte  de  l’église  faisaient  des- 
cendre sur  le  peuple  des  cioupes  ciinam- 
mées,ct  lui  jetaient  en  même  temps  dos 
espèces  de  pâtisseries  légères  ap|iclécs 
nieules.  Il  était d'u.sage,  dans  la  priiniiive 
Eglise,  de  donner  le  baptême  aux  adultes 
le  jour  de  la  Penlecâte  et  d’y  faire  l'onction 
du  ebrème.  Les  néopliytes  se  présentaient 


à l’eglise  vêtus  de  blanc , avec  un  cierge 
allume  cl  étaient  reçus  par  un  parrain. 

PEPINIERES.  — L’éiablisscmcnt  des 
pépinières  royales  renioiilc  k répiH]uc  de 
Louis  XIV.  Le  roi  possédait  au  Houle, 
dans  le  faubourg  Saint  Honoré,  un  irès- 

?;rand  enclos.  Colbert  le  destina  4 en 
aire  une  pépinière  d'arbres  etrangers 
pour  les  pures  des  maisons  royales. 
Louis  XIV  prolécea  rei  établissement 
d’une  manière  spéciale , et  alla  plusieurs 
fois  le  visiter  avec  tout  l'appareil  delà 
royauté.  Enc  rue  ouverte  sur  ces  terrains 
en  a conservé  le  nom  de  rue  de  la  Pépi- 
nière. Vers  la  lin  du  règne  de  Louis  XIV, 
les  Cbartreux  de  Paris  imaginèrent  de 
vendre  le  siiiicrnu  de  leurs  jeunes  arbres, 
et  eiablireni  une  pépinière  dans  un  ter- 
rain qui  est  aujourd'liui  compris  dans  le 
jardin  du  Luxembourg.  Les  jardini-r* 
iniiièrcnl  cet  exemple,  et  depuis  celte 
é|K)quo  le  nombre  des  péjiinitres  s’est 
inuliipli'';  on  en  a établi  près  de  tome* 
les  grandes  villes.  Celle  d Alger  rend  en 
CO  moment  les  plus  grands  services  4 
notre  colonie  africaine. 

PERCEPTEURS.  — Les  percepteurs  sont 
les  fonction iiairc»  charges,  dans  l’orga- 
nisation moderne  de  la  France,  d’effec- 
tuer cl  do  poursuivre , dans  une  ou  plu- 
sieurs communes,  le  recouvrement  des 
contributions  directes , appartenant , soit 
à l’Etat,  soit  aux  communes.  Ils  ne  peu- 
vent exiger  aucune  somme  des  contri- 
buables , s'ils  ne  sont  porteurs  d'un  réle 
rendu  execuuiirc  par  le  prélel  et  publié 
par  le  maire  de  la  commune.  Les  itercei- 
tevrs  sont  tenus  de  verser  les  fonds  qu  ils 
ont  reçus  dans  la  caisse  du  receveur  par- 
ticulier de  l'arrondissement.  Voy.  Fi:ia.v- 
CES,  p.  438,  I"  col 

PF.RCHF,.  — Mesure  agraire  Cl  mesure 
de  longueur  usitée  autrefois  en  Fraiicr. 
On  se  serlencoi'C  de  la  ii«rr/ie  dans  quel- 
ques province.*.  D’ajirès  les  textes  du 
X'  siècle,  la  perche  valait  un  peu  jilus  de 
cinq  mètres.  La  perche  ordinaire,  en 
usage  de  nos  jours,  dans  le  |iays  char- 
iraiii , a le»  niénics  dimensions  a peu  de 
cliose  tirés. 

PEKDRISEURS.  - Officiers  du  vol  (U 
des  chasses  royales.  Faviii  les  nioniionne 
parmi  les  oflicîcrs  de  la  cour  sous  la  se- 
conde race  : « ftona  la  dispo-ition  des 
veneurs  et  fauconniers , étaient  les  fiire- 
liers,  louvcliers,  aicliers  de  toiles,  v.aleU 
B chiens,  fauconniers,  jierdriseurs,  oise- 
leurs et  autres  officiers  do  chasse  et  de 
volcrie.  » Favin , 0//icirri  de  la  cour  de 
France. 

PÈRE.  — La  puissance  du  père  ou  pun- 
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sance  jiUeruelle  n'a  jumaii)  eu,  dans  les 
lois  françaises,  l'aulnrilè,  je  dirais  pres- 
que la  tyrannie  que  lui  domiaieni  les  luis 
romaines.  Ce])ciidanl,  il  parait  que  pn- 
milivcment , dans  les  (iaulcs,  les  pèrti  et 
mères  avaient  le  droit  rie  vendre  leurs 
enfants,  (voy.  du  Cargc,  y»  Emanriputio 
Celte  eoulunie  fut  abolie  avant  le  xiv*  .siè- 
cle. Bouteillcr  dit,  dans  sa  Somme  rti- 
rale  (p.  3»t',  que  les  père»  ne  peuvent 
vendre  leurs  enfants  i mais  qu'en  cas  de 
nécessite,  ils  peuvent  les  engager  pour 
un  temps  en  service  domcsiiijne  Quant 
k la  disposition  des  biens  patrlniuniaiix  , 
la  puissance  des  pères  était  limitée  dans 
les  anriennes  coutumes. 

La  règle  generale,  dans  le  droit  coutu- 
mier, d’apres  M Ciiruud  (/'rems  du  droit 
coutumier  , éuit  que  lu  puissance  pater- 
nelle n'avait  point  lieu  en  I-  rance;  après  le 
décès  d'un  des  époux , les  enfants  euient 
placés,  suivant  la  condition  , sous  garde 
no/jle  ou  hourÿfoùe,  c'est  à-dire  sous  la 
direction  d'un  tuteur  nobleou  roturier,  nui 
administrait  leurs  biens,  en  percevait  les 
revenus,  et  était  tenu  de  pourvoir  à l'en- 
tretien du  niiiicurct  à son  éducation  (voy. 
Ci.vKnF.  miBi.K  et  Garde  bouhi.eoise  ). 
Quelques  coutumes,  et  entre  autres  celle 
do  Pans,  donnaient  aux  père  et  mère  la 
garde  bourgeoise  do  leurs  enfants.  Les 
mèiiies  coutumes  ne  permettaient  pas  aux 
enfants  de  contracter  mariage  sans  le 
consentement  paternel , avant  l'âge  de 
viiigl-ciiiq  ans.  I nc  ordonnance  de  1639 
généralisa  cette  prescription,  et,  en  16«7, 
Louis  XIV  permit  aux  patents  de  dcslié- 
riter  les  lils  âges  de  trente  ans  et  les  lillcs 
Agées  de  vingt-cinq  ans  qui  so  marie- 
raient sans  avoir  demandé  l’avis  et  con- 
seil de  leur  père  et  mère. 

La  puis.vnnr»  paternelle  cessait  par 
rémancipation  de  l’enfant.  L’émancipa- 
tion avait  lieu  pur  la  déclaration  du  père 
fuite  devant  le  juge  qu’il  renonçait  à sa 
puissance  sur  son  enfant.  Cependant  la 
coutume  de  Paris  et  quelques  autres  cou- 
tumes no  reconnaissaient  la  validité  de 
rérnancipaliou  que  quand  elle  avait  été 
ratinéc  nar  des  lettres  du  souverain;  ail- 
leurs, il  suflisBit , pour  l’émancipation, 
d’une  déclaration  par-devant  notaires. 
Dans  certains  cas,  la  séparation  do  domi- 
cile ou  reloignemeiit  du  hls  l’cmand- 
paient;  d’oii  la  maxime;  feu  et  lira  font 
émancipation.  Le  lils  éiait  encore  éman- 
cipe, s'il  était  ordonné  prêtre  ou  s’il  con- 
tractait un  maiiagc  Icgiiimc 

La  Cnnstituaule  diminiia  l'autorité  pa- 
ternelle et  aujourd'hui  celle  puissance, 
telle  que  le  Code  Napoléon  l’a  réglée,  se 
borne  à une  tutelle  des  enfants  mineurs. 
M Le  père,  dit  ce  code  (art.  373j,  qui  aura 


des  mécontentements  très-graves  sur  la 
conduite  d'un  enfant,  aura  les  moyens  do 
correction  suivants  ; si  l'enfant  est  iigé 
de  moins  de  seize  ans  commencés,  le 
père  pourra  le  faire  détenir  pendant  un 
temps  qui  ne  pourra  excéder  uii  mois,  et, 
à cct  etlei,  le  president  du  tribunal  d'ar- 
rondissemciil  devra,  sur  sa  demande, 
délivrer  l'ordre  d’arrestation.  Depuis 
l'âge  de  seize  ans  commencés  jusqu’à  la 
majorité  ou  l'émancipation,  le  père  pourra 
seulement  requérir  la  détention  de  son 
enfant  pendant  six  mois  au  plus;  il  s’a- 
dressera au  président  dudit  tribunal,  qui, 
après  avoir  conféré  avec  le  procureur  du 
roi , délivrera  l'ordre  d'arresiaiioii  ou  le 
refusera,  cl  pourra,  dans  le  premier  cas. 
abréger  le  temps  de  la  détention  requis 
par  le  père.  I.e  père  est  toujours  maître 
d'abréger  la  durée  de  la  dotentiuii  par  lui 
ordonnée  ou  requise.  Si . après  sa  sortie, 
l’enfant  tombe  dans  de  nouveaux  écarts, 
la  détention  pourra  être  de  nouveau  or- 
donnée de  la  manière  prescrite  aux  arti- 
cles précédems.  s 

Le.s  lois  modernes  permettent  au  père 
de  famille  de  disposer  d'une  partie  de  son 
bien,  qui  ne  [leut  exeéder  la  moitié,  s’il  ne 
lai.ssc  a son  décès  qu’un  enfant  légitime  ; 
le  tiers,  s'il  laisse  deux  enfants;  lequarl, 
s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nom- 
bre (Cod«  Napoléon,  art.  9i3>.  Le  père, 
durant  le  mariage,  et,  après  la  dissolution 
du  mariage,  le  survivant  des  pire  et  mère 
ont  la  jouissance  des  biens  ne  leurs  en- 
fants jusqu’à  l’âge  de  dix-liuil  ans  accom- 
plis, ou  jusqu'à  l'émancipation  , qui  peut 
avoir  lieu  avant  l’âge  de  dix-liuiians.  I«s 
charges  de  ccitc  jouiasaneo  sont  ; i»  celles 
auxquelles  sont  tenus  les  usufruitiers; 
2*  la  nourriture,  renlrclien  et  l'educatiun 
des  enfants  selon  leur  fortune;  3"  le  paje- 
menl  des  arrérages  ou  intérêts  des  capi- 
taux: 4°  les  frais  funéraires  et  ceux  de 
la  dernière  maladie. 

PÉREMPTION  D’INSTANCE.  - Terme 
de  pratique  judiciaire.  I,a  péremption 
d'instance  est  l’annihilation  d’une  pro- 
cédure qui  a été  disconlinuée  pendant 
trois  ans,  d’après  l’art.  397  du  code  de 
procedure  civile. 

PERI.ES.  — Le  luxe  des  perles  orien- 
tales était  poussé  très-loin  dans  l’anti- 
uiié.  I es  perles  qui  ornaient  les  oreilles 
e Cléopâtre  étaient  évaluées  à plusieurs 
niillions.  Au  moyen  âge,  les  perles  sem- 
blent avoir  été  regardées  comme  des 
larmes  rongelers  de  i/uelquct  animaux 
(gelatas  lacrymas  belluarum,  dit  un  au- 
teur eue  par  Le  Reuf,  dans  le  t.  II, 
p.  XLVi,de  ses  Dissertations  sur  l'hie- 
loire  de  France).  Les  dames  françaises 
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adoptèrent,  surtout  à partir  du  xvi*  siè- 
cle, l’usaee  des  colliers  et  des  parures  de 
perler.  Bramômc  représeme  Martptcrile 
de  Valois  coitlee  de  scs  cheveux  « au  mi- 
lieu desquels  étaient  semées  des  jirrirs  et 
autres  pierres  précieuses.  Ou  cliercliu  k 
imiter  ces  objets  de  luxe  rares  et  d’un 
prix  très-élevé,  et  on  fabriqua  de  fausset 
ptrUs.  Avant  le  xm*  siècle,  les  Vcniliçiis 
imitaient  les  pefitt  fines  au  moyen  d un 
email  transparent  que  l’oii  remplissait 
d’une  matière  colorante  Les  premières 
fuient  fabriquées  à Muruno  (ville  sitiice 
près  de  Venise);  elles  se  coinp"saienl  de 
pelius  globules  de  verre  intérieurement 
enduits  d'un  vernis  couleur  de  perle, 
dans  lequel  il  entrait  un  amalgame  de 
mercure.  Au  commencement  du  xtit*  siè- 
cle, le  gouverneiiiciit  de  Venise  nclcndit 
la  fabrication  et  la  vente  de  ces  sortes  de 
perles  Au  XVli*  siècle,  un  Kram;ais, 
nommé  Jaquiii , trouva  un  nouveau  pro- 
cédé fiour  imiter  les  per/M;  il  remarqua 
que,  lorsqu’on  lavait  un  petit  poisson 
nommé  ableile,  l'eau  se  chargedii  de  par- 
ticules brillantes  et  argentées,  l.c  sédi- 
ment de  cette  eau  avait  Te  lustre  des  plus 
belles  perles,  ce  qui  lui  donna  l’idee de 
les  imiter.  Ce  sédiment  se  nomme  essence 
de  perles;  en  le  fondant  dans  du  verre 
que  l’on  soiiHlc  en  petites  boules  . on 
réussit  à imiter  les  perles  ; il  faut  environ 
vingt  mille  ablettes  pour  faire  une  livre 
d’essence. 

PEKMIS  DE  SÉJOUR.  - Les  étrangers 
et  les  Français  soumis  à la  siirvcilUnco 
de  la  haute  police  ne  peuvent  résider 
dans  un  lieu  sans  une  autorisation  spé- 
ciale qu’on  appelle  jiermis  de  séjour . 

PER  OMNIA.  — Parmi  les  additions  que 
les  papes  ont  faites  successivement  à la 
messe,  on  cite  le  Kyrie  Eleison,  par  (■rc- 

Îtoire  !•';  le  Gloria  in  errelsis , par  Te- 
esphorus;  le /Jominu*  cohiicurn  etl’.d/- 
leluia,  par  le  concile  de  Nieee:  le  Eer 
omnia,  par  le  pape  tielase,  et  le  Sanrlus, 
par  le  pupe  Sergius.  Voy.  Saiule-Palaye, 
yPer  omnia: 

PERROQUETS.— Les  perroîuffi  étaient 
désignés,  au  moyen  Age,  sous  le  nom  de 
papegaux  ; il  ert  question  , dans  le  flo- 
«ton  de  Perceforél,  d’un  chevalier  qui 
portait  trois  papegaux  verts  sur  les  ar- 
moiries de  son  écu  ( Sainte  - Palaye , 
V»  Perroquels).  Le  nom  de  perroquet  ne 
commença  à être  empluye  en  France  que 
sous  Louis  XII , d'après  Montfaucon  {Mo- 
numents de  la  monarihie  française, 
t.  IV,  p.  109).  Le  même  auteur  remarque 
que  les  perroquels  ne  sont  pas  mentionnés 
parmi  un  grand  nombre  d’oiseaux  aux- 


quels on  apprenait  A parler  do  temps  de 
Louis  XI.  DcTliou  (livre  LXXXV  ) dit  qu'il 
y avait  des  perroquets  parmi  les  iioni- 
lirciix  animaux  étrangers  qui  bguraieiit 
duos  la  nienageric  royale. 

PERRUQUE.  — Les  anciens  avaient 
connu  l’usage  des  perruques  ou  clicvc- 
liires  artificielles.  On  les  trouve  mention- 
nées dans  plusieurs  auteurs  du  moyen 
à.-e.  Eusiachc  des  Gtianips  parle  de  che- 
velures ariiliciellcs  dont  on  changeait, 
suivant  les  jours  de  l’annee.  Un  poetedo 
la  fin  du  XV*  siècle,  Guillaume  Coquillarl, 
nous  apprend  que  les  perruques  étaient 
quelquefois  tissues  de  crins  de  cheval 
teints  de  couleur  blonde  : 

!)•  la  queua  d'un  eheral  ptinic, 

Quand  lauri  chaTen*  toot  irpp  pciiu. 

lu  ont  un*  prrruçu<  Ccial** 

Maillard, prédicateur  célèbre  de  la  fin  do 
XV*  siècle  et  du  cnmnienceiucnt  du  xvi*, 
reproche  dans  ses  sermons,  aux  femnics 
de  Paris , de  se  servir  de  perruques.  Maia 
ce  fut  surtout  aux  xvii*  cl  xviii*  siècles 
que  la  mode  di  s perruques  so  rcpaudil 
en  France.  Il  n’y  cul  de  rcsisiaiicc  que 
dans  une  partie  du  clergé  fidèle  aux  an- 
ciens usages  L’abbé  de  La  Rivière,  favori 
de  Laslun  d’Orléans , avait  le  premier 
adopte  la  mode  des  perruque*.  D'autres 
ecclesiastiques  rimiléreni;  mais,  dans 
plusieurs  diocèses,  celte  innovation  fut 
robibee  par  les  évêques.  Le  chamiiiie 
hiers  , qui  aimait  à itailor  les  sujets 
singuliers , publia,  en  1679  , une  hisloiie 
des  perruques,  uü  il  déploya  une  grande 
érudition  pour  combattre  les  ecclesiasti- 
ques qui  portaient  perruque.  Néanmoins 
l’usage  des  perruques  fut  adopté  par 
toutes  les  classes  , et  le  nombre  des  per- 
ruquiers se  multiplia.  Un  édit  de  i657 
établit  deux  cents  barbiers qierruqui-rs 
pour  satisfaire  le  caprice  du  temps.  Voici 
quelques  dowds  sur  les  perruques  du 
XV  II*  sièclecmpriiiilésau  flecueilaes  meil- 
leures dissertations  sur  flnstoire  de 
frunre, par  M.  I.cberft.  X.  p.fOTeisuiv.). 

« I.C3  faux  cheveux  commcncèreiil  a 
être  généralement  employés  en  France 
sous  les  règnes  de  Louis  Xlll  et  de 
Louis  XIV;  aux  époques  antérieures,  on 
se  bornait  A enduire  de  cheveux  une  ca- 
lotte de  cuir  appliquée  sur  la  tète;  puis 
on  les  alucha  avec  des  réseaux  et  on  ap- 
prit enfin  B les  tresser.  La  laine  des 
moutons  servit  aus.«i  A couvrir  les  léie* 
cliBiivcs.  Ces  sortes  de  perruques  se  nom- 
msienl  moutonnes.  On  en  lit  aussi  de  fil 
de  laiton  exirêniement  délié,  qui  résis- 
taient aux  injures  du  temps.  Mais  rien 
n’égala  en  ce  genre  les  perruques  du 
règne  de  Louis  XIV  Comme  tout  était 
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grand  ulors,  on  cnn  que  les  perruques 
devuicm  participer  à U majesté  du  siècle, 
Cl  l’on  ne  vil  rien  de  plus  digne  de  res- 
pect et  d'Iionimoces  qu  une  tète  à grande 
pfiTuque.  I.es  Coiffeurs  s’animèrent  d’une 
vive  emnlution,  et  s’efforcèrent  de  se  sur- 
passer par  la  dimension  des  perruques. 
Un  en  lit  qui  couvraient  la  moitié  du 
corps  ; et  cette  invention  parut  si  lielle, 
uc  toute  la  cour  de  Louis  XIV  se  fit  ton- 
rc  |iour  se  ctiargcr  la  tète  de  cette  cri- 
nière de  lion.  D’abord  on  porta  les  perru- 
ques blondes,  puis  noires,  puis  blanches. 
Les  perruques  bbiDohes  amenèrent  natu- 
rellement la  poudre, car  elles  étaient ch^ 
res,  et  la  tète  chauve  des  vieillards  four- 
nissait |>eu  de  ressources  aux  perruquiers. 

« lui  forme  et  la  frisure  de  ces  ;ier- 
ruques  varièrent  beaucoup.  On  boucla  les 
cheveux,  on  les  figura  en  rosettes,  en 
marrons . suivant  le  génie  de  l'aiiisie 
chargé  de  la  coiirecli'Ui  ou  de  l’entretien 
des  perruques,  l.’ Encyclopédie  perru- 
quièr«,  publiée  à Paris  en  1757,  ne  con- 
tient pas  moins  de  quarante-cinq  Utes  à 
perrwpset , toutes  differentes  les  unes  des 
autres  , quoique  appartenant  au  même 
règne.  L'invention  en  était  duc  au  génie 
des  André  et  des  Beaumont,  qui  excel- 
laient également  en  vers,  en  prose  et  en 
perruques.  On  y remarque,  entre  autres, 
les  perruques  nu  front  de  fer,  aux  nids 
de  pie,  à la  rhinocéros,  d ta  cabriolet , d 
l'oi.seau  royal , à la  singulière , à ta  ro- 
méte,  d la  lunatique,  à f'eiiiieux,  ri  l'in- 
constant , d la  jnlousie.  On  dressait  en- 
core des  perruques  comme  des  entrées, 
à la  minufe,  d la  maître  d'hûtel , à la 
Gentilly.  ('.'étaient  les  plaus  du  métier  de 
niaitre  André. 

« Nulle  profession  honnête  ne  put  se 

f lasser  de  perruques.  Le  magistrat  donna 
u préférence  aux  plus  vastes;  l'avocat, 
le  procureur  no  parurent  plus  au  barreau 
qu'en  ]>erruques  longues;  le  médecin  ne 
ciuiina  plus  de  consiilluiion  qu’en  perru- 
que: mais  les  inedecins  la  purlaicni  nouée 
par  derrière  ou  à trois  marteaux.  L’usage 
de  la  perruque  fut  adopte  avec  empresse- 
nient  par  les  classes  bourgeoises.  Il  n'e- 
tait  permis  qu'aux  gentilshommes  de 
porter  l'epée,  et  on  ne  pouvait  sans  épee 
entrer  dans  les  maisons  royales,  à moins 
qu’on  ii'apparllnt  au  cierge,  a la  magistra- 
ture, à rUnivei  siié  et  a toutes  les  prnfes- 
nions  qui  en  dispensaient;  ii  l’aide  d’une 
perruque  et  d’uii  habit  noir,  l'on  passa 
partout. 

« Quand  la  fureur  des  perruques  fut 
calinoe,  au  lieu  de  reprendre  les  che- 
veux courts  comme  on  les  portait  sous 
Henri  IV  et  dans  les  commencements  du 
règne  de  Louis  XIII,  ou  les  laissa  croître; 


l‘ER 

ou  en  lit  trois  parts  ; le  toupet,  Ich  faces 
et  la  queue.  Les  cheveux  de  la  queue 
étaient  retenus  par  un  ruban;  le  ruban 
s’allonuea  et  la  queue  prit  la  forme  d’un 
pinceau  ; puis  on  lu  partagea  en  trois.  I.e 
maréchal  de  Urissac  avait  trois  queues. 
Puis  on  enferma  ces  cheveux  dans  une 
bourse  de  taffetas  noir,  qu’on  portait  en- 
core au  commencement  de  la  révolution. 
I.es  formes  du  toupet  varièrent  comme 
celles  de  la  queue  cl  des  perruques.  On 
les  porta  frises  en  boucles  sur  le  front  et 
le  Sommet  de  lu  tète;  on  les  partagea  en 
fer  à cheval  ; on  les  crêpa  pour  le.s  cten- 
die  et  leur  donner  un  grand  développe- 
ment qu'on  ap|iela  grecque.  Mirabeau 
était  coiffe  h la  grecque,  comme  on  le 
Voit  pur  ses  portraits.  Les  faces  furent 
tantôt  relevées  en  boucles,  tantôt  crêpées, 
tantôt  laissées  longues  cl  pluies,  descen- 
dant sur  les  épaulés.  Ces  dernières  s'ap- 
pelaient oreilles  de  chien.  Louis  XVI 
IMirtait  des  boucles  A plusieurs  rangs; 
Bnflou  , Necker  étaient  coiffes  de  même  ; 
Bonaparte  avait  de.«  oreilles  de  chien. 

« Avant  la  révolution,  le  comte  de  haint- 
Germain  , ministre  de  la  guerre,  avait 
essayé  de  faire  tondre  ses  soldats  ; il  n'y 
put  réussir  ; on  ne  tondait  alors  que  les 
forçats  et  les  mauvais  sujets  entérinés 
dans  des  maisons  de  correction.  Le  sol- 
dat français  portail  la  queue  , la  pelote  de 
cheveux  appelée  catogan  ou  plutôt  rado- 
gan,  le  toupet  court,  les  cheveux  des 
côtés  relevés  en  boucles  ou  noues  avec 
un  petit  ruban  de  plomb.  Brissot  fut  le 
premier  qui , [loiir  imiter  les  tètes  rondes 
des  révolutionnaires  anglais,  fit  couper 
ses  cheveux  et  se  montra  sans  poudre. 
Ceux  qui  rirniièrent  furent  d’a'>ord  hués 
par  le  peuple.  Mais  la  tête  ronde  ayant 
été  déclarée  trie  iialriotique,  l'exemple 
de  Brissot  s'inlrodui.sit  dan.s  les  clubs, 
dans  les  comités  révolutionnaires  et 
bientôt  dans  la  majeure  partie  de  la  Con- 
vention. Uobespierre  conserva  toujours 
ses  cheveux  longs  et  poudrés.  Peu  à peu 
la  chcvel'iic  courte  parut  si  conmiodo 
qu’elle  passa  jusque  dans  les  rangs  des 
Krançais  attachés  aux  anciennes  nia-uis; 
les  émigrés  eux  - mêmes  l'adoptèrent. 
Bonaparte  Ht  couper  scs  longs  cheveux  et 
toute  l’armée  l'iinila.  L>-s  jeunes  gens 
eurent  des  coiffures  A la  Titus,  à la  Cara- 
calla  Les  Caruralla  étaient  bouclées, 
les  Titus  plus  simples  ; les  cheve-ux  du 
sommet  de  la  tête  recouvraient  le  front; 
ceux  de  derrière  étaient  très-courts;  plus 
de  faces.  Les  dames  voulurent  au'Si 
essayer;  mais  elles  comprirent  bientôt 
que  leur  chevelure  était  un  de  leurs  plus 
beaux  ornements  et  elles  renoncèrent  à 
les  faire  raser.  » 


by  Google 


976 


PES 


PET 


PEnnUQUIERS.  — I,c9  perruqvieri  for- 
maient une  corporation  dont  l’importance 
s'explique  facilement  d’après  les  usaftes 
rappelés  dans  l'article  precedent  Vers  la 
Bn  du  xviii»  siècle,  leuis  charges  sc 
pavaient  à l.yon  jusqu’à  dix  mille  francs, 
et  s Paris  trois  mille  neuf  cents  livres. 
I.eur  nombre  était  de  neuf  cent  soixante- 
douze  dans  cette  dernière  ville  Us  avaient 
saint  l.uiiis  |>our  patron.  Les  bassins  qui 
leur  servaient  d'enseignes  devaient  être 
blancs  pour  les  distinguer  de  ceux  des 
chirurgiens-barbiers  qui  étaient  jaunes, 
a Vous  avez  en  Kranec,  disait  un  jour 
Franklin  , un  excellent  moyen  de  faire  la 
uerre  sans  qu’il  vous  en  coûte  rien, 
ous  n'avez  qu’à  ne  point  vous  friser  et  à 
vous  passer  de  poudre  tant  qu’elle  du- 
rera. Vos  perruquiers  formeront  une 
armée;  l’arceiit  qu’ils  vous  coûtent  suffira 
pour  leur  solde,  et  vous  les  nourrirez  avec 
le  blé  que  vous  perdez  à vous  poudrer.  » 

PERSES.  — Toiles  peintes  qui  fuient 

firimitivement  tirées  de  l’Inde.  Comme  on 
es  apportait  en  passant  par  la  Perse,  on 
leur  donna  le  nom  de  ptrtet  ou  prriien- 
nei.  Ces  toiles  étaient  très-recherclices 
BU  XVIII*  siècle.  A cette  époque,  « une 
belle  prrie  l’emportait  sur  une  étoffe  de 
soie.  » ( Oief.  de  Trévoux.)  J’emprunte 
ces  détails  à une  note  de  M.  de  Iji  Ville- 
gille,  éditeur  du  Journal  de  Barltier 
(t.  II , p.  271).  Il  parle  des  periei  à l’oc- 
easion  d'un  passage  uii  Barbier  dit  que 
Mme  de  Mailly,  inaltresse  de  Louis  XV, 
pria  l anibassadeur  de  France  en  Russie 
de  faire  l'emplette  pour  elle  d’une  four- 
rure et  de  deux  pertes. 

PERSIENNES.  — r.bùssis  qui  servent  à 
garantir  une  chambre  du  soleil.  I.e  nom 
de  ces  châssis  vient  de  ce  qu’on  les  a 
tirés  primitivement  de  la  Perse. 

PEIISONAT.  — On  appelait  pernonal  ou 
perfonnat  un  liénétlcc  des  églises  cathé- 
drales ou  collegiales  qui  dounaii  au  titu- 
laire la  préséance  sur  les  autres  cha- 
uoines. 

PERSONNE  CIVILE.  — Expression  qui 
désigne  un  éublissement  public  qui  a 
capacité  d'acquérir,  d’aliéner,  de  tr-nsi- 
ger,  de  plaider,  etc. 

PERTtlSANE.  — Espèce  de  hallebarde. 
Voy.  Armes,  llg.  V,  p.  42. 

PESTE.  — Il  n’est  pas  de  mon  sujet 
d’énumérer  les  nombreuses  peileaqui  ont 
désolé  la  France  depuis  les  temps  les 
plus  anciens  jusqu'ati  xvill*  siècle  inclu- 
sivement. Vue  des  plus  terribles  fut  la 

fietle  noire,  qui . en  i348.  vint  fondre  sur 
a France,  après  avoir  désolé  l’Asie,  la 


Grèce  et  l’Italie.  Elle  enleva  bien  la  liera 
partie  du  monde,  dit  Froissait.  La  der- 
nière f’f  its  qui  ait  sévi  en  France  a été  la 
prtle  de  ManeiUe . en  |720.  On  se  croyait 
delivre  deces  terribles  epidemie-,  lorsque 
le  choléra  est  venu  decimer  la  France  et 
l'Europe  en  1832  et  I849.  La  petle  était 
s>  commune,  au  moyen  âge,  loi^u’il  n’y 
avait  ni  propreté  ni  salubrité  oans  les 
villes,  qu’une  corporation  spéciale,  celle 
des  marqueur»,  était  i hargéede  marquer 
d’un  signe  particulier  les  maisons  t>esii- 
ferées.  On  condamnait  à l’isolement  ce» 
maisons  et  ceux  qui  les  occupaient  et  on 
les  laissait  succomber  au  fléau  Du  reste, 
les  précautions  sanUaires  adoptées  en  ca;; 
de  petit  prouvent  que  les  médecins 
ignoraient  entièrement  les  précaution»  à 
prendre.  A l’epoqtie  de  la  perte  de  Mar- 
seille. on  alluma  de  grands  feux  dans  les 
rues  et  sur  les  jilaces  publiques  sous  pré- 
texte de  piiriHcr  l’air.  D'autres  avaient 
recours  aux  violons  et  aux  tambours  pour 
bannir  la  tristesse  et  la  mélancolie.  Parmi 
les  institutions  destinée»  à prévenir 
l’invasion  de  la  peste,  il  faut  placer  les 
lazarets,  qui  remontent  en  Franccàla 
lin  du  xvt*  siècle,  Voy.  Lazaret. 

PETITE  OIE.  — Cette  expression  dési- 
gnait, au  xvii* siècle,  les  rubans,  plume», 
nœud  do  l'epée,  garniture  des  bas,  des 
souliers,  etc.  On  se  rappelle  le  passage  de 
Molière  ( l'récieuset  ridicules,  scène  x)oü 
Hascarille  dit  aux  Précieuses  : « Que  vous 
semble  de  mapetiie  oie?  La  trouvez-vous 
congruente  à 1 babit?  » 

PETITS-MAITRES.  — On  désigna  sou» 
ce  nom  une  cabale  qui  s'ôtait  formée  pen- 
dant la  Fronde,  vers  |630,  et  à la  tête  do 
laquelle  était  le  prince  de  Condé.  Au 
nombre  des  pelits-maltres  étaient  Itout- 
teville.  célèbre  plus  tard  sou»  le  nom  de 
maréchal  de  Luxembourg,  la  Motis»aye, 
le  duc  de  Nemours,  Gaspard  de  Culïgny, 
le  duc  de  Cliàtillon  , etc.  Comme  cês 
jeunes  gen»  affeittaient  beaucoup  de  fa- 
tuité et  d'insolence,  on  désigna  dans  la 
suite,  sou»  le  nom  do  fietits  tnaliret , 
tous  les  jeunes  gens  qui  se  faisaient  re- 
marquer par  leur  vanité  et  leurs  préten- 
tions. On  appelle  petites-mattresses  les 
femmes  qui  ont  les  mêmes  défauts. 

PETITS-PERES  — Augustins  dechau»- 
sés.  Ils  avaient  à Paris  une  église,  fondée 
par  Louis  Xlll  en  i629,  et  rebâtie  en  |7  40. 
Elle  subsiste  encore  sous  le  nom  de  A'o- 
tre-Dame  des  y'ictoires. 

PETRINAL.  — Espèce  d’arme  à feu  qui 
tenait  le  milieu  entre  l'anjuebusc  et  le 
pistolet.  On  l’appelait  pé/rtnaJ  ou  poilri- 
nal,  parce  qu'ou  l'appuyait  sur  la  poitrine 
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poar  tirer.  Soua  François  I**,  une  partie 
de  rinfanterie  était  armée  du  petrinal. 
On  a’en  hcrvait  encore  anus  Henri  IV, 
comme  le  prouve  une  relation  du  aiége 
de  Rouen,  en  i592. 

PÉTROBRl’SIENS.  — Hérétiqne»  du 
XII*  siècle,  disciples  de  Pierre  de  Brnys, 
scolaire  qui  enseignait  que  le  baptême 
était  inutile  & ceux  qui  ne  pouvaient  pas 
faire  un  acte  de  foi  en  le  recevant , et 
que  par  conséquent  on  ne  devait  pas  l’ad- 
ministrer aux  enfants.  Il  condamnait 
l’usage  des  croix,  des  autels  et  des  sucri- 
flees  ; et , pour  appliquer  scs  principes,  U 
brisait  les  croix  et  ruinait  les  églises. 
Pierre  de  Bruys  fut  arrêté  en  Prtivencc 
et  brûlé  dans  Saint-Gilles,  en  iH7. 

PÉTARD.  — Macliino  de  guerre,  qui  a 
la  forme  d’on  cène  tronqué,  et  dont  on  se 
sert  pour  briser  les  portes.  Go  projectile 
est  rempli  de  poudre  à laquelle  on  met  le 
feu  au  moyen  d'une  fusée.  I.es  pélnrdt 
furent  employés  en  France  dés  1579.  L’an- 
née suivante  , Henri  de  Navarre,  qui  de- 
vint plus  tard  Henri  IV,  se  servit  d’on 
pétard  pour  faire  sauter  les  portes  de  la 
ville  de  Cahurs. 

PETITES  DATES.  — Voy.  Dates. 

PETITES-MAISONS.  - Hêpital  fondé 
par  la  ville  de  Paris  en  M97.  et  désicné 
d'abord  sons  le  nom  de  mnladrtrie  de 
Saint-Germnin.  On  lui  donna  le  nom  de 

fii'lites-maieomr,  parce  que  les  cours  qui 
e composaient  étaient  entourées  de  pc- 
lilee  maisons  fort  basses  qui  servaient 
de  logement  à plus  de  quatre  cents  vieil- 
lards entretenus  par  le  grand  bureau  des 
pauvres.  Cet  bbpital  était  aussi  destiné  à 
recevoir  des  fous,  et  l’expression  ptUlrt. 
maisons  devint  synonyme  d’hêpital  de 
fous. C’est  ainsique  Boileau adit(sat.vill\ 
en  parlant  d’Alexandre  : 

llrureQx  Ai , de  AOn  , pour  Mtit  boniiAi 

fAisoni , 

1.A  M«rédn{n*  eût  ea  6e*  ptUtts^maisiUu  f 

PETITOIKE.  — Terme  de  pratique.  On 
appelait  péliToira  l’action  que  l’on  inten- 
tait pour  recouvrer  un  bien  usurpé  par 
un  autre,  en  prouvant  que  l’on  en  avait  la 
propriété.  Cette  action  judiciaire  était 
opt>oséc  à celle  qui  se  nommait  pnsses- 
soirs.  et  qui  obligeait  seulement  à justifier 
que  l'on  était  en  possession  du  bien  con- 
testé. 

PETITS-AUCUSTTN.S.  — Augustins  ré- 
formés. Voy.  ClEKGE  aéGL’LlEK,  p.  163. 

PETITS  GRANDS-LIVRES.  — Registres 
auxiliaires  du  grand  livre  de  la  dette  pu- 
blique, établis  dans  chaque  département, 
en  it  19,  par  le  baron  Lwis,  ministre  des 
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finances.  Lebnt  de  cette  institntion  éuit  de 
faciliter  l’acquisition  de  renies  sur  l’Etat. 

PHARE.  — Grand  fanal  que  l’on  place 
ordinairement  sur  une  tour  construite  h 
l'entrce  ou  environs  des  ports,  pour  aver- 
tir les  vaisseaux  qui  approchent  des  cdics 
pendant  la  nuit  Les  phares  tirent  leur 
nom  ne  Ille  àePharos,  située  sur  la  côte 
septentrionale  d'Egypte.  Les  Romains 
avaient  fait  construire  un  phare  à Bou- 
logne ; il  fut  relevé  par  ordre  de  Charle- 
magne, en  81 1.  On  multiplia  dans  la  suite 
les  phares  sur  toutes  les  côtes  de  France. 
Mais  ces  fanaux,  dont  les  feux  étaient 
fixe.*,  étaient  souvent  dangereux  pour  les 
navigateurs , qui  pouvaient  les  prendre 
l’un  pour  l’autre  et  les  confondre  avec  des 
feux  allumés  sur  la  côte.  Pour  échapper  a 
cet  inconvénient,  on  a imaginé,  vers  la 
fin  du  XVIII*  siècle,  les  phares  à feux 
tournants  et  h éclipses.  On  a commencé  ù 
se  servir,  en  i784  , de  ces  machines  qui 
tour  k tour  cachaient  ou  laissaient  paraî- 
tre la  lumière.  Ces  phares  à feux  tour- 
nants ont  reçu  des  perfectionnements  qui 
permettent  do  projeter  leur  lumière  à une 
grande  distance.  Aujourd’hui  tous  les 
phares  sont  éclairés  au  moyen  d'appa- 
reils lenticulaires,  dont  l’invention  est 
duc  à Fresnel,  membre  de  l’Académie  des 
sciences,  connu  parses  recherches  sur  la 
théorie  de  la  lumière.  On  fabrique  à Pa- 
ris, sous  la  direction  d’un  ingénieur,  les 
appareils  d’éclairage  et  les  lanternes  des 
phares.  Depuis  |830,  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  publie  un  tableau  des- 
criptif des  pharu  et  fanaux  de  France. 
Nos  côtes  sont  au|ourd'hui  les  mieux 
éclairées  de  l’Europe. 

PHARMACIE  , PHARMACIENS.  — Les 
pharmaciens  formaient,  dès  le  xiii*  siè- 
cle, une  corporation  , sous  le  nom  d’opo- 
thicaires  (voy.  Corpobatiov,  p.  333-934). 
— D’après  les  lois  modernes,  nul  ne  peut 
exercer  le  métier  de  pharmacien  sans 
avoir  été  reçu  dans  une  des  écoles  de 
pharmacie  établies  par  le  gouvernement. 
Ces  écoles  ont  été  créées  par  une  loi  du 
Il  avril  1803  dans  les  villes  oii  se  trouvent 
des  facultés  de  médecine  (Paris,  Mont- 
pellier et  Strasbourg).  Les  pharmaciens 
doivent  se  conformer,  pour  la  préparation 
des  remèdes , au  codex  rédige  d’après  la 
loi , ou  aux  prescriptions  des  docteurs  en 
médecine.  Ils  sont  soumis  8 la  visite  des 
médecins  et  pharmaciens  délégués  par 
l’autorité  pour  constater  la  qualité  des 
médicaments. 

PHILOSOPHIE.  — Science  qui  traite  des 
facultés  do  l’homme  et  des  premiers  prin- 
cipes. Voy.  ScisncES,  $ Sciences  morales. 
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PHIt.TRES.  — Drogues  dont  on  se  ser- 
vait dans  les  opérations  magiques  et  prin- 
cipalement |KPur  inspirer  l'ainour. 

PHYl.ACTKIlES.  — On  appelle  quelque- 
fois p/iylac/èrM.  d’un  mot  grec  qui  signi- 
fie préservatif  dos  amulotles  ou  talismans 
(voy.  SlieEitsTiTloivsi.  — On  donne  encore 
le  nom  de  ph^lnrlértt  à «le  longues  baii- 
delelies  do  pan  licmin  que  portaient  les 
juifs  renommés  pour  leur  fainleté.  I.cs 
chrétiens  des  premiers  siècles  portaient 
quelquefois  des  phyl  n térei  qu’ils  regar- 
aaicnl  comme  «les  pré.-cr'atifs.  <■  On  voit 
parmi  nous,  dit  saint  Jéiômo  ( Commen- 
taire sur  tain I Matlhieu,  c sxill),  des 
femmes  superstitieuses  qui  se  font  des 
phylacltret  avec  de  petits  évangiles,  des 
croix  de  bois  et  autres  choses  si  mblablcs. 
Elles  montrent  aussi  du  zèle  pour  la  reli- 
gion , mais  un  zèle  qui  n’est  pas  selon  la 
science  (tion  jo T t«i  jcienlioml.  » l es  ar- 
tistes du  moyen  âge  ont  généralement 
représenté  les  prophètes  et  les  dorteurs 
de  l’ancienne  loi  portant  des  jihylaclères 
sur  le>quela  sont  gravées  des  sentences 
de  la  Bible. 

PHYSIOCRATES.  — Economistes  du 
XVIII*  siècle  qui  cbrrrhaienl  surtout  dans 
ragriciillurc  la  source  des  richesses  na- 
tionales. I.’école  des  physiocrates  avait 
pour  chef  Quesnay,  médecin  de  l.ouis  XV, 
et  elle  exerça  une  grande  influence  dans 
la  seconde  moitié  du  xviii*  siècle  l.c.s 
physiocralfs  mirent  à la  mode  les  jour- 
naux cl  les  académies  d'agriculture.  .Mal- 
gré l’exagération  de  leur  système . ils 
rendirent  rie  grands  services  en  de.ssé- 
chant  des  marais,  défiichani  des  landes  et 
fcrülisaiit  des  terres  arides.  D’ailleurs, 
une  autre  école,  celle  do  Gournay  et  de 
Turgol,  combaliit  les  idées  exclusives 
des  physiorralrs . et  défendit  les  droits 
du  Commerce  et  de  l’industrie. 

PHYSIQUE.  — Voy.  Sciemces. 

PICPUS,  PICQUEPUSSES.  - Congn-ga- 
tion  de  prêtres  séculiers  qui  se  l'HUii- 
cliaieul  A l'i  rdre  de  Saint-François.  File 
datait  de  l’année  IS94;  elle  comprenait 
même  des  isiques,  hommes  et  femmes, 
qui  vivaient  sous  la  règle  de  saint  Fran- 
çois. Les  Ptequepusses  ou  Picqueputiens 
tiraient  leur  nom  d’un  faubourg  de  Paris 
appelé  Piepus , oti  ils  s'ctaienl  établis. 
Cette  congrégation  se  divisait  en  quatre 

ruvinces  appelées  provinces  de  Saint- 

rançois,  de  Suint- 'ïvea , de  Saiiit-Luuia 
et  de  Saiiil-Ëleazar. 

PIÈCES  D'OR.  — L'usage  de  rompre 
une  pire»  «for  et  d’en  paruiger  les  mor- 
ceaux en  signe  de  reconnaisiance  s'est 
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perpétué  depuis  les  premiers  Francs  jus- 
qu’à la  lin  du  XVI' siècle.  On  sait  que  le 
roi  franc  Cbildéricl*r  et  le  Icude  Wiomade 
avaient  rompu  une  pièce  «for  avant  le  dé- 
part du  roi,  et  qu'il  était  convenu  que 
Cliildéric  ne  reviendrait  que  lorsqu'il  re- 
cevrait la  moitié  de  lu  pitee  resit'e  entre 
les  mains  du  roi.  De  Tlioii  iliv.  LXXII)  ra- 
conte qu’en  1579  le  roi  de  Navarre,  qui  fut 
dans  la  suite  Henri  IV,  rouipii  aussi  des 
pièces  d’or  en  signe  de  réconnaissaiice 
avec  Fesdiguièrcs  cl  le  fils  de  l’amiral  de 
Coligny.  Ils  ne  devaient  prendre  les  armes 
u'apria  avoir  reçu  la  moitié  des  piècn 
'or  restées  entre  leurs  main.s. 

PIF.D  COPiNIF.R.  — Arbre  qui  sert  à 
fixer  les  limites  d'un  terrain,  d'un  héri- 
tage , d’une  forêt,  etc. 

PIF.D  FOURCHÉ.  — Drrvit  qu’on  lève 
aux  portes  des  villes  sur  les  tràufi,  va- 
ches, moulons  et  autres  bètca  qui  ont  le 
pied  fourchu. 

PIERRERIES.  — Voy.  PIERRES  RRÉ- 

CIEl'SES. 

PIERRES  DEBOUT,  PIERRES  I.EVÉES. 

— Monuments  des  Gaulois.  Voy.  Gallois 
(muimmentsji 

PIERRES  LIÉES.  — Un  des  supplices 
qu'on  infligeait  autrefois  aux  femmes  dé- 
liauchccs  était  de  leur  faire  porter  d’une 
paioissc  à l'autre  deux  pierres  liées  par 
une  chaîne.  Voy.  du  Cange,  v»  Lapis. 

PIERRES  MII.LIAIRES.  — Voy.  Mil- 
LiAiREs  tpierres). 

PIERRE  PHILOSOPHALE.  — Poudre 
merveilleuse  dont  la  recherche  occupait 
les  alcliimislcs.  Le  nom  de  pierre  venait 
de  ce  que  cette  poudre  pouvait,  disait-on, 
se  pélrilicr  et  lormer  une  masse  com- 
jiactc , une  pierre;  on  l’appelait phi/o.»o- 
phafe,parce  que  les  philosophes  du  temps 
ou  alchimistes  en  poursuivaient  depuis 
longtemps  la  recherche.  Comme  on  ne 
pouvait  découvrir  cette  prétendae  pierrs 
philosophale , on  s’est  servi  de  celte  ex- 
pression pour  désigner  une  recherche 
impossible. 

PIERRES  PL.\CÉES  SUR  LES  CHEMINS. 

— Au  temps  de  It  chevalerie,  il  y avait, 
d’après  le  ttoman  de  Perceforfl,  des 
pierres  placées  sur  les  chemins  et  sur 
lesquelles  les  chevaliers  errunUs  dépo- 
saient les  hètes  fauves  qu'ils  avaient 
tuées  Us  chargeaient  ensuite  ces  bêtes 
de  cailloux,  de  manière  à en  exptinoer  le 
sang  et  les  sucs  pour  en  rendre  la  chair 
plus  mortitlce.  Après  quoi,  ils  jetaient  sur 
cette  viande  de  la  poudre  d’Opiccs  qu  ils 


Digilized  by  Google 


PIG 

poriuifiil  toiijmiri  dans  leurs  voyages 
(Suimc  raliiye,  v"  Pitriet). 

PIF.RRF.S  l•HÊCIEL^^ES.  — Il  est  ques- 
tion à toutes  les  é|>oi|ues  de  notre  liis- 
n>ire  de  }iierres  jirrcieu.ir»  servant  de 
parure  aux  Icmnies.  Eusiatliedes  Champs 
parle,  dans  ses  poésies,  d'annclels  et 
autres  joyaux  en  rubis  , saphirs,  topazes, 
cineraudes,  perles,  que  les  femmes  sus- 
pendaient à leur  poitrine  nu  portaient 
en  forme  de  couronne  sur  leur  tfte. 
Ine  partie  de  la  science  des  alcliimistes 
consistait  à fabriquer  de  fausses  pier- 
reries. Au  XVI*  siicle,  et  par  suite  des 
pro^r^s  du  luxe,  les  pierus  prei-ieuses 
devinrent  plus  communes  ; » I es  perles 
et  pierreries,  dit  Urantonic  (Cupifainri 
élrmxqers) , sont  si  communes  que  les 
moindres  femmes  de  nos  cours  et  de  nos 
villes  s'en  ressentent  et  s’en  parent 
mieux  que  ne  faisaient,  il  y a cent  ans,  nos 
princesses  et  nus  grandes  dames,  et  tels 
marchands  y a-t-il  en  Espagne  qui  ont 
plus  de  belles  pierrmV*  et  perles  que  ne 
valaient  du  temps  passé  les  bagues  de  la 
CoUPdine.  » Jusqu’au  rpgnede  EuuisXIII, 
les  pierres  prrcifuse»  consistaient  sur- 
tout en  perles  et  en  pierres  do  couleur. 
Mais,i  partir  du  xvii*  siècle,  les  diamants 
ou  iiierres  brillantes  rommeiicèrem  à dire 
préférées  A toutes  les  autres  pierres  pré- 
cieuses de  l’Europe. 

PIElUtlEll.  — Pièce  d'artillerie  qui  tirait 
son  nom  de  ce  qu'on  y mettait,  au  lieu  rie 
boulets  de  fer,  rie  grosses  pierres  arron- 
dies On  s’en  servait  encore  a la  lin  du 
XV*  siècle  , et  Cuichardin  , dans  son  //ii- 
losre  des  yuerres  d’Italie,  parle  do  gros 
canons  de  fer  que  l’on  appelait  pierriers. 
I,e  nom  en  est  resté  A certains  petits  ca- 
nons dont  on  se  sert  principalement  sur 
les  navires. 

PIETISTES.  — Secte  protestante  qui 
s'est  propagée  dans  une  partie  de  la 
France  Spciier,  pasteur  à Francfort,  a éu* 
le  fondateur  de  la  secte  des  pietisles.  11 
établit,  vers  lîCO,  un  colleye  Je  pieie  dans 
sa  maison,  et  y admit  tome  espèce  do 
personnes,  hoimries  et  femmes.  De  ce 
colléije  de  pieté  irolleqiiim  pietatis),  est 
venu  le  nom  do  piélistes  donné  A cette 
secte. 

PItîF.ONNIRR.—  I.e  droit  de  pieieosinier 
ou  de  colombier  était  un  droit  féodal  qui 
ne  fut  supprime  qu'en  t789.  Voy.  Féoda- 
HTK.  p.  <07. 

PIGEONS.  — l.’ii.sage  d’employer  les  pi- 
geons  pour  Iransmctiro  des  nouvelles  re- 
monte A une  époque  Ion  ancienne.  Il  en 
eiil  question  dans  les  poèmes  du  moyen 
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âge,  rt  pi'incipalèmeiit  dan.s  les  cbanUt  de 
Uertrand  de  liorn  (Sainie-Palaye,  v“  Pi- 
qeout  ).  De  Thon  ( livre  I.V,  UX  et  I.XII  ) 
parle  aussi  de  cet  usage. 

PIGNON.  — Mur  terminé  en  pointe  qui 
soutenait  le  faîtage  des  maisons,  et  qu’aux 
XV*  cl  XM*  siècles  , on  ornait  avec  soin. 
Quelquefois  le  pipnon  était  crénelé.  On 
considérait  les  ornements  du  pignon 
comme  un  signe  de  la  richesse  au  pro- 
priétaire. droir  pignon  sur  rue  est  de- 
venu une  expression  proverbiale. 

PI  LE. — I,os  anciennes  mon  naies  royales 
représentaient  d’un  cèle  une  croix  , et  de 
l’antre  des  piliers;  de  IA,  les  mots  de 
croii  cl  pile  employés  pour  désigner  les 
deux  cèles  des  monnaies,  A une  époque 
oit  ces  signes  avaient  disparu  depuis  long- 
temps. 

PII.ORI.  — Poteau  ou  pilier  oli  l'on 
attacbait  ordinairement  les  criminels  en 
signe  d’infainie.  I-es  seigneurs  hauts  jus- 
ticiers faisaient  placer  leurs  armes  au- 
dessus  du  pilier  rie  leur  justice,  et  au 
iiiilicii  étaient  les  chai  nés  et  carcans  qui 
servaient  A attacher  les  criminels.  Ordi- 
nairement le  pilori  était  placé  dans  un 
lion  fré<|ucnte,  d’oii  le  patient  pùl  être 
vu  de  la  mtilliludc.  Ainsi , A Paris , le  pi- 
lori élaiiétahli  aux  halles.  C’eUiii  une  tour 
octogone,  avec  un  rez-dc-chansscc  et  un 
seul  étage  au-dessus.  Au  milieu  de  la  tour 
était  une  roue  on  cercle  de  fer,  peret- 
de  Irons,  oit  l’on  faisait  passer  la  tète  et 
les  liras  des  banqueroutiers  frauduleux , 
des  concussionnaires  et  autres  cnniinela. 
On  les  y exiiosait  par  trois  jouis  de  mar- 
ché coiisécmiis.  deux  heures  chaque  jour, 
et  de  deiiii-heiiro  en  deini-lieiire,  on  leur 
faisait  faire  le  tour  du  pilori,  oji  ils  étaient 
vus  en  face  et  exposes  aux  insultes  de  la 
populace.  De  IA  vient  l’expression  /otinifr 
nu  pilori  que  l'on  trouve  dans  les  chro- 
nique-et  mémoires  de  l’histoire  de  France. 
A peu  de  distance  du  pilori,  il  y avait  une 
croix  de  pierre  fort  haute,  au  pied  de 
laquelle  lc.s  cessionnaiies  devaient  venir 
déclarer  qu'ils  faisaient  cession  de  leurs 
biens,  et  recevoir  un  bonnet  vert  de  la 
main  du  bourreau. 

l es  seigneurs  , qui  n’avaient  que  la 
basse  et  moyenne  justice,  n’avaient  pas 
ordinairement  droit  de  pilori.  Cependant, 
dans  quelques  lieux,  le  droit  de  moyenne 
justice  autorisait  A avoir  un  pilori. 

Pl.MF.NT.  — Le  piment  était  une  des 
épices  les  plus  estimées  an  moyen  âge. 
l es  anciens  ponillés  (voy.  ce  mot)  de' la 
cathédrale  de  Paris  prouvent  qu'aux  xtii* 
et  XIV*  siècles,  les  prieurs  du  doyenne  de 
Cbàteaufort  étaient  tenus  de  foiirr.ir,  le 
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jour  de  l’Assnmption  .cliacun  à leur  tour, 
du  piment  aux  chanoines.  On  en  mêlait 
au  vin,  et  on  désignait  celle  boisson  aro- 
matisée sous  le  noBi  de  piment.  On  en 
donnait  quelquefois  aux  moines.  Cepen- 
dant un  concile,  tenu  en  817.  ne  leur 
permit  cette  boisson  qu’aux  jours  de 
grandes  solennités.  I.es  deux  sortes  de 
pimenta  les  plus  usiiés  eiait  le  clairet  et 
rhippocras.  Voy..  pour  les  details,  l.e 
Grand  d'Aussy, ’Wistoire  de  la  vie  privée 
des  Français. 

PlONMF.n.  — Soldat  employé  aux  tra- 
yanx  militaires.  Dana  l’infanterie  des  lé- 
gions prnyincislcs,  organisée  par  Fran- 
çois 1",  il  y avait,  outre  les  iiuarantc-deux 
mille  légionnaires . buit  mille  jiiotinier». 
Depuis  |8I8,  on  a donné  le.  nom  de  pion- 
nirrs  aux  soldats  employés  dans  les  com- 
pagnies de  discipline  de  deuxième  classe. 

PIQUE,  PIQUIF.R.  — I.a  pique  a etc  en 
usage  dans  les  armées  françaises,  depuis 
Louis  XI  jusqu’à  Louis  XIV.  On  donnait 
le  nom  de  ptquiers  aux  soldats  qui  en 
étaient  armés  Iæ  Journal  de  Dangeau 
prouve  qu'oii  se  servait  cncoie  de  piques 
en  |8'J2;  on  y lit  à la  date  du  14  octobre; 

« Le  roi  donne  des  piques  aux  douve  nou- 
veaux régiments  qu'il  a faits  » A la  même 
époque,  l’es|H)nton  ou  demi-pique  était 
encore  le  signe  distinctif  des  chefs  de 
corps.  « I.e  roi,  dit  Dangeau,  à la  date  du 
4 février  1692,  alla  f.iire  recevoir  M.  de 
Boulllers  colonel  des  gardes;  il  lui  mit  le 
hausse  col , et  nuis  lui  mit  l’esponion  à 
la  main.  >•  Les  pt^ues  dontse  servaient  les 
fantassins  avaient  plus  de  trois  mètres  de 
longueur.  On  renonça  entièrement  à cette 
arme  a l’époque  oii  les  baïonnettes  à 
douille  lurent  adoptées  dans  1 infanterie 
française,  c'est-à-dire  vers  i703.  On  for- 

f;ea  oc  nouveau  des  piques  à l’époque  do 
a révolution  pour  armer  tous  les  ci- 
toyens. 

PIQUET.  — Jeu  de  cartes  dont  on  fait 
remonter  l’invention  à l’époque  de  Char- 
les VU  (yoy.  jRrx,  p.  618).  — Fn  1676. on 
représenta  sur  le  théâtre  de  l'iiùtcl  Cue- 
négaud  une  pièce  de  Thoniss  Corneille  , 
intitulée  le  Triomphe  des  Dames,  pièce 
qui  n’a  point  été  imprimée , et  dont  te 
ballet  du  jeu  de  piquet  était  un  des  inter- 
mèdes. On  y vit  paraître  d’abord  les  qua- 
tre valets  avec  leurs  hallebardes  pour 
faire  faire  place  ; les  rois  arrivèrent  en- 
suite donnant  la  main  aux  dames.  Les 
rois,  les  dames  et  les  valets,  après  avoir 
formé  par  leurs  danses  des  tierces  et  des 
quatorzes , so  raiigèicnt  tous  les  mûrs 
d’un  rèté  et  les  rouges  de  l'autre,  etcnliii 
se  mêlèrent  dans  une  danse  oli  les  cou- 
leurs SC  confondirent. 


PIRATEHIR,  PIRATES.  — La  pt’ralrn'e 
ou  brigandage  exercé  à main  armée  sur 
les  mers  a etc,  de  tout  temps,  prohibé* 
par  les  lois  des  nations  modernes.  La 
peine  de  mon  était  portée  contre  les  pi- 
ralet , et  même  une  ordonnance  de  l’anii- 
rauté,  rendue  en  1584,  les  condamnait  à 
périr  sur  la  mue.  Toutefois  pendant  long- 
temps , la  police  des  mers  fut  presque 
nulle;  la  paix  entre  les  f.Uts  n'etait 
point,  pour  leurs  sujets  mutuels,  une 
garantie  de  navigation  sûre.  A mesure 
lie  l’Europe  se  citili.sa  et  que  le  droü 
es  gens  fut  mieux  reconnu,  la  piru- 
fen>  en  fut  bannie  et  se  réfugia  sur  les 
cèles  d'Alrique.  Les  pirates  d’Alger  et 
des  autres  ports  harbaresques  infestè- 
rent loiigtcmiis  la  Méditerranée  Louis  XIV 
les  contraignit  de  rendre  une  pariie  de 
leurs  captifs  par  le  bombardement  d'Al- 
ger en  1683.  Enfin,  la  conquête  de  l’Al- 
gérie par  les  Français,  en  1830,  a détruit 
CCS  repaires  de  pirofej. 

PISTOLK.  — Monnaie  d’or  d’Espagne, 
qui  avait  cours  en  France.  Une  déclara- 
tion du  20  mars  1652  fixa  à dix  livres  la 
valeur  de  la  pistole.  Dans  la  suite,  les 
pistoles  ne  furent  plus  qu’une  monnaie  de 
compte  de  la  valeur  de  dix  livres. 

PISTOLET  — Arme  à feu  courte  et  lé- 

Î’ère  que  l'on  lire  d’une  seule  main  et  à 
iras  tendu.  Il  y a diverses  opinions  sur 
l’origine  du  nom  de  pistolet.  Lc.s  uns 
prclendenl qu’il  vient  de  la  ressemblance 
du  pistolet  avec  une  amie  inventée  à 
pisioie,  ville  de  Toscane,  en  i5ts.  Henri 
F.stieiine  en  parle  dans  la  préface  de  son 
Traitéde  la  conformité  du  langaye  fran- 
çais arec  le  grec  ■.  « A Pisime.  [leiiie  ville 
qui  est  à une  bonne  journée  oe  Florence, 
se  souloiciil  faire  de  petits  poignards, 
lesquels  estant  par  nouveauté  apportez  en 
France,  furent  apin-lez  du  nom  du  lieu, 
premièrement  pisfoyerj,  depuis  piaio/irr», 
et  eiilin  pistolets  Quoique  temps  après, 
étant  venue  l’invention  des  pi'iites  ar- 
quebuses, on  leur  transporta  le  nom  de 
ces  petits  poignards.  ■>  li’autres  écrivains 
font  dériver  le  mot  pistolet  d’un  capi- 
taino  de  Sedan,  nommé  Sébastien  Pis- 
tolet, qui  en  aurait  été  l’inventeur. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  diverses  opi- 
nions, on  trouve  des  pistoUers  ou  sol- 
dats armes  do  pistolets  établis  en  France, 
(lès  1547.  On  appela  aussi  piJfo/icr.v  et 
diables  empistolés  les  retires  ou  cava- 
liers allemands  qui  se  servirent  de.s  pis- 
tolets  avant  les  Français.  Un  cdil  de 
Henri  U,  en  1559,  prohiba  le  port  d'ar- 
mes à fcii  cl  specialemciil  des  pistolets; 
mais  cette  défense  fut  impuissuiiio , et 
les  auteurs  do  cette  époque  noua  repré- 
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MntïDt  les  retires  et  autres  cavaliers 
armés  ilc  pistolets  jusque  dans  leurs 
chausses  fvoy  Armes,  p.  4<).  I.c  roi  de 
Pulogne,  Eiieiiiif  llattliori,  fit  donner  des 
piiloitlt  aux  linssai  ils  et  cosaques  au  lieu 
de  carquois  et  d'arquebuses,  d'après  le  ré- 
cit de  l’iiisionen  de  Tliou.  Cet  usage  s’in- 
troduisit cher,  les  autres  peuples,  et,  en 
mo.  I.ouis  Xlll,  faisant  son  entrée  it Paris 
après  son  sacre,  fut  rci;u  |«ir  plusieurs 
crinipagnies  d'archers,  d'arbaletricrs  et 
de  pistotiers  ou  cavaliers  portant  des  pis- 
tolets à la  ceinture.  Quelquefois  nu  ajoii-. 
tait  un  pistolet  à une  êpec(voy.  Armes, 
flg.  Z}.  Pendant  longtemps  on  se  servit 
de  pistolets  à rouet , c’est  à-dire  de  jiis- 
tolets  munis  d’une  pierre  de  silex,  qui, 
par  la  détente  d’un  rouet,  s’abaissait  sur 
la  platine  et  mettait  le  feu  à la  poudre 
du  bassinet.  Ces  pis(ole(<  étaient  encore 
en  usage  en  IGS8. 

PISTES  (Édit).  — t.'édil  de  Pistes,  pro- 
mulgué par  Charles  le  Chauve,  en  883, 
interdisait  aux  seigneurs  la  construction 
de  châteaux  forts;  mais  il  fut  violé  pres- 
que immédiatement,  parce  que  les  popu- 
lations de  la  France  n’avaient  pas  d'autre 
moyen  de  lutter  contre  les  Normands. 

PITE.  — Petite  monnaie  de  compte  qui 
était  le  quart  d’un  denier  tournoia  ou  la 
moitié  d'une  maille  ou  obole. 

PLACARDS.  — Les  placards  ou  affiches 
manuscrites  furent  pendant  longtemps 
un  moven  d’opposition.  Dès  le  temps  de 
Louis  XI,  on  y avait  recours,  puisque  l’on 
trouve,  à la  date  du  iS  avril  1412,  une  or- 
donnance du  prévôt  de  Paris  qui  enjoint 
de  lui  dénoncer  les  gens  qui  auraient 
affiché  des  libelles  contre  le  roi,  les 
princes  et  les  princijiaux  officiers  de  la 
couronne,  à peine  contre  ceux  qui  se- 
raient trouves  en  avoir  connaissance 
d’élre  traités  comme  complices  ( Pei.ueil 
de  l'abbé  Le  Grand,  t.  XX,  dans  les  ma- 
nuscrits de  la  Dibliolhéque  impériale). 

Les  placards  injurieux  devinrent  sur- 
tout communs  à l’époque  de  la  Fronde. 
Les  Mémoires  inédits  d'André  d'ftrmes- 
son  en  citent  un  qui  fut  affiché  le  9 no- 
vembre 1649,  lorsque  le  duc  o'Oileans  et 
le  prince  de  Condc  étaient  en  lutte  à l’oc- 
casion d’un  chapeau  de  caidiiial  que  le 
premier  réclamait  pour  son  favori . la  Ri- 
vière, et  le  second  pour  son  frère  le  prince 
de  Conti.  Voici  ce  placard:  > Avis  Ai'x 
Parisiexs  et  a tocs  bovs  Fravçois  : 
Messieurs,  je  vous  donne  avis  que  le  dé- 
mêlé des  princes  ne  vous  touche  aucune- 
ment; ils  vous  ont  abandonnés  au  be- 
Boin,  et  vous  ont  laisse  piller;  l’un  est 
mou,  lâche  et  variable  ; l'autre  est  fourbe. 


ingrat  et  avare;  tous  deux  sans  foi  et 
gouvernes  par  des  gens  sans  àme.  ils 
sont  sur  le  point  de  se  battre  pour  deux 
maraiix,  Mazarin  et  l a Rivière,  dont  ils 
sont  les  valets.  Laissez-les  faire,  les  lâ- 
ches, et,  s’ils  Veulent  être  esclaves,  ne 
faites  pas  comme  eux  ; mais  plutôt  unis- 
sez-voifs  ensemble  et  avec  le  parlement 
pour  chasser  ces  maraiix . et  mettre  les 
affaires  entre  les  mains  de  personnes  de 
qualité  eide  vertu,  alln  que  nus  rois  et 
nos  princes  ne  soient  plus  menés  par  le 
nez,  et  soient  délivrés  de  la  tyrannie  des 
favoris  qui  les  ruinent.  » F.t  au-dessous 
était  écrii:  Ne  m'arrarhez  pas,  si  vous 
êtes  bons  François  ; contentez-vous  de 
me  lire.  Un  autre  écrivain  contemporain, 
Diibuisson-Atibenay , qui  a retracé  les 
troubles  de  la  Frondetbibliothèque  Maza- 
line,  mamiscrit  n»  ii85,  t. XVj,  mentionne 
plusieurs  placards  de  cette  nature;  il  en 
cite  un  , entre  autres , daté  du  4 septem- 
bre 1650,  lorsque  Turenne,  ulor.s  à (a  tête 
des  Espagnols,  venait  de  battre  l'armée 
royale  et  marchait  sur  Paris  : • Au  malin, 
furent  trouvés  plusieurs placarifj  affichés 
au  coin  des  rues,  portant  que  M.  de  Tu- 
renne inviioit  tous  les  bons  François  à se 
joindre  h lui  pour  faire  faire  la  paix,  etc. 
Quelques  hommes  sages  et  bons  François 
voulurent  arracher  tels  placards  qui 
estoient  ès  posteaux  des  deux  bouts  du 
Pont-Neuf  et  ailleurs  ; mais  aucuns  co- 
uins  gagés  pour  les  garder  se  jetèrent 
essus  ces  honneslcsgens,  les  blessèrent 
et  llrcnl  retirer.  II  y en  avoit  aiissy  (de 
ces  placards)  en  la  place  de  Sorbonne.  •• 

PLACES  FORTES.  — Villes  forlillces. 
Voy.  Fortications. 

PLACES  PLTILIQÜES.  — Voy.  Villes. 

PLAIDS.  — Assemblées  oh  les  rois  bar- 
bares elles  seigneurs  féodaux  rendaient 
la  justice.  Voy.  Mal,  Mallum. 

PLAIDS  DE  LA  PORTE.  — Juridiction 
mentionnée  par  Joinville,  dans  son  His- 
toire de  saint  Louis.  Joinville  dit  que 
saint  Louis,  son  maître,  avait  coutume 
de  l’envoyer  avec,  les  sieurs  de  Nesle  et 
de  Soissôns  aux  plaids  de  la  porte,  et 
que,  s’il  y avait  quelque  question  qu’ils 
ne  pussent  décider,  ils  lui  en  faisaient  lo 
rapport  ; alors  saml  Louis  envoyait  cher- 
cher les  parties  et  prononçait.  Les  maî- 
tres des  requêtes  furent  chargés  dans  la 
suite  de  recevoir  les  suppliques  adressées 
au  roi  et  de  prononcer  soiomairemenl  sur 
les  affaires  soumises  à son  jugement. 
Voy.  sur  les  plaids  de  la  porte  une  dis- 
sertation de  du  Gange  dans  le  recueil  de 
ses  disservations  sur  JoinmlU. 
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PI.AIN-CHANT.  — Cliant  d’église.  Vu». 
Musique,  p.  842. 

PI. AT  DF.  NOCES.  — On  appelait  plat 
dt  nores  oii  mets  dr  rtiariagf  un  droit 

aue  les  sciçncurs  ou  les  l'.urés  prélevaient 
ans  certains  canious  sur  les  nouveaux 
mariés,  et  qui  se  payait  en  argent  ou  en 
nature.  Vuy.  MAitiAbk. 

PLEBANUS,  PI.EBES.— Le  prAlrc  cbargo 
de  l'administration  d’une  froisse  por- 
tait primitivement  le  nom  de  plthanu$, 
et  l’église  paroissiale  s'appelait  plebei. 
On  pouvait  baptiser  dans  ces  églises , et 
elles  avaient  dans  leur  dépendaïuc  plu- 
sieurs oratoires  ou  cures  de  moindre  im- 
portance. 

PLÉBlCtSTE.  — Ixii  votée  par  le  peuple. 

PLEIGE.  — Terme  de  l’ancien  droit. 
Oo  appelait  pUige  une  caution  judiciaire 
qui  s’engageait  fc  représenter  quelqu'un 
ou  à payer  l'amende  prononcée  contre 
lui.  De  U le  verbe  pleiger  pour  caution- 
ner en  justice. 

PLÉNIEUES  (cours ■).  — Assemblées  so- 
lennelles que  les  anciens  rois  de  France 
tenaient  aux  principales  fêtes  de  l'année, 
et  principalement  k l*àques  et  k Noël.  Les 
prmci(iaux  vassaux  du  rot  assistaient  aux 
COUTS  pUniires,  ob  le  roi  paraissait  la 
couronne  en  tête  et  dans  tout  l'apparcil 
de  sa  majesté. 

PLÉNIPOTENTIAIRE.  - Ambassadeur 
investi  de  pleins  pouvoirs.  Voy.  Uela- 

TIOSS  RXTËnlEUSES. 

PI.OAIBAOF.  — Opération  faite  par  la 
douane  (lour  fermer  les  colis  de  marchan- 
dises k l’aide  de  petits  plombs,  et  empê- 
cher qu’on  ne  substitue  d'autres  denrées 
à celles  qui  sont  contenues  dans  les  cubs. 

PLUME  (avoir  la\  — On  appelait  tirnir 
la  plume,  dans  l’ancienne  nionarcliie, 
être  secrétaire  du  roi  avec  mission  d’imi- 
ter exactement  son  écriture.  • Avoir  la 
plume, dit  Ssint'Sinion  (t.  III,  p.  68),  c'est 
être  faussaire  public,  et  faire  par  charge 
ce  qui  coûterait  la  vtc  à tout  autre.  Cet 
exercice  consiste  A imiter  si  exactement 
récriture  du  roi  qu'elle  ne  sc  puisse  dis- 
tinguer de  celle  que  la  plume  contrefait, 
et  d’écrire  en  cette  sorte  toutes  les  lettres 
que  le  roi  doit  ou  veut  écrire  de  sa  main, 
et  liiutefois  n’en  veut  pas  prendre  la 
peine.  Il  y en  a quantité  aux  souverains 
et  k d'autres  étrangers  de  haut  parage  ; il 
y en  a aux  sujets , comme  generaux  d'ar- 
mée ou  autres  gens  principaux  par  secret 
d’affaire*  ou  par  marque  de  bonté  ou  de 
distinction,  a Saint-Simon  parle  ensuite 
de  plusieurs  secrétaires  qui  eurent  la 


plume  sous  le  règne  de  Louis  XtV,  et  par- 
liculicrcment  do  llosectde  Caillières. 

PLUMES.  — L’usage  de  porter  une 
touffe  de  plumes  sur  le  casque  remonte 
aux  XIV*  et  xv*  siècles  voy.  Pavachc). 
Olivier  de  La  Marche  paile,  dans  ses 
Urmoiret  de  Corneille,  bâtard  de  Bour- 
gogne qui  assembla  cent  homnies  d’ar- 
mes, emptumiichês  On  sc  servait  ordinai- 
rement de  p/urnes  de  coq  pour  former  ces 
panaches  : de  là  ces  plumes  furent  appe- 
lées coquardes  ou  cocardes.  Lorsqu’on 
eut  remplacé  les  plumes  nar  un  nœud  de 
rubans,  on  continua  de  donner  k ce  nœud 
le  nom  de  cocarde.  Les  élégants  imitaient 
cette  mode  militaire  dès  le  Xv*  siècle  , et 
portaient  des  plumes  de  coq  sur  leur  hoii- 
net.  Aussi  Alain  Chartier,  contemporain 
de  Charles  VII,  les  appelait-il  eeaux  co- 
quqrls. 

PLUMES  A ÉCRIRE.— On  se  servait  de  | 
plumes  d'oie  et  d’autres  oi.scaux  pour 
écrire  dès  le  v*  siècle , comme  le  prouve 
un  picssage  d’un  auteur  anonyme  pulilié 
par  Adrien  de  Vabos  k la  suite  d'Ammieo 
Marcellin.  On  continua,  en  se  servant  de 
plumes,  de  faire  usage  d’un  roseau  appelé 
ca/amus  que  l'on  taillait  comme  nos 
plumes,  quand  on  voulait  tracer  des  traits 
sur  une  niauêrc  délicate,  telle  que  le  pa- 
pier et  le  parebemin.  Isidore  de  Seviile, 
qui  vivait  au  vil*  siècle . dit  (lOiitivement 
que  les  insinimenls  dont  un  sc  servait 
pour  écrire  éiaient  le  ro*eau  et  la  plume 
( insirumenla  scribm  cal imu<  et  prima). 

Un  texte  de  Pierre  le  Vénérable  (livre  I, 
ép.  20)  fait  supposer  qu’on  cessa  de  se 
servir  de  roseaux  bu  x*  siècle.  D’après 
Monifaiicon,  les  patriarclies  do  Consian- 
tinople  employaient  un  roseau  d'argent 
pour  souscrire  leurs  actes.  Ainsi  les 
plumes  métalliques  étaient  probablement 
connues  de  l'antiquité. 

PLUMITIF.  — Registre  sur  lequel  le 
greffier  d’un  tribunal  écrit  le  summaire 
des  arrêts  et  de  tout  ce  qui  se  passe  aux 
audiences. 

PLUVIOSE.  — Nom  du  cinquième  mois 
de  l’année  dans  le  calendrier  républicain. 

Ce  mois  commençait  le  20  janvier  et  Bnis- 
sait  le  tS  février. 

POÊLE.  — Les  anciens  Romains  fai- 
saient usage.  {Kiur  ebauffer  les  apparte- 
ments , de  fourneaux  souterrains , do 
tuyaux  du  cbalcor  et  d'appareils  analo- 
gues a IIO.S  poêles.  Ils  en  introduisirent 
l’usage  dans  les  Gaules.  On  désignait,  au 
moyen  âge , les  poffe»  p .r  le  nom  do 
I hriulfe-doux,  à cause  de  la  iloiicc  chaleur 
qu'ils  répandaient  dans  les  appartements. 
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DrpiiU  le  rnmmcncetnetil  de  ce  siMe,  on 
* perfection  ne  les  fmeles,  on  en  a fait  iin 
orneinent  des  uppiirtements  en  nn^riiu 
temps  qu'on  a ménagé  le  combusiilde. 

POÊI.E.  — I .’iisago  d’étendre  un  voile 
appelé  pof7r,sur  les  nouveaux  maries, 
daie  d'une  époque  fort  ancienne.  Il  viriil 
proliableinent  ne  la  rérenionie  qui  con- 
sistait à faire  passer  les  nouveaux  époux 
BOUS  le  joug,  u’oii  le  mot  cnnjugium  ^ joug 
commun  ) pour  signilier  mariage. 

POÉSIE.  — Je  n’ai  nullement  l’inten- 
tion d'esquisser  ici  l'histoire  de  la  poésie 
française,  mais  seulement  de  dire  quel- 
ques mots  de  la  poesie  dans  ses  relations 
avec  les  mœurs  et  les  usages  de  la  Krance. 
Un  la  voit  partout,  animant  les  guerriers 
sur  les  champs  de  bataille  par  les  vhan- 
sont  de  geste , égayant  les  repas  par  les 
chantons  de  table,  amusant  le  peuple  par 
des  pnnt-neafs , raillant  dans  les  satires  , 
les  vauJetilles  et  les  cJinruona  politi- 
ques. I.cs  noms  ont  change  avec  les  épo- 
ques ; mais  un  retrouve  toujours  la 
poésie  héroïque , la  poésie  légère  et  sati- 
rique , la  poésie  didactique  ou  donnant 
des  préceptes , et  la  poésie  bucolique  ou 
chantant  les  plaisirs  de  la  campagne.  Soit 
que  la  poésie  prenne  la  forme  du  récit 
ou  celle  de  l’exposition  draniaiiqiie,  elle 
a toujours  pour  but  de  louer  ou  de  blâ- 
mer, d'instruire  pur  du  grands  exemples 
ou  d’iiinilser  par  des  contes  joyeux.  I.u 
poésie  héroïque  du  moven  âge  s’est  ap- 
pelée tantôt  chanson  de  geste,  latiiOt 
cycle  épique;  lacliaiison  proprenient  dite 
est  nommée  au  midi  canzone,  au  nord 
lay  ou  ou  rirelay  ; la  satire  so  retrouve 
dans  les  sirrenles  des  troubadoui  s et  les 
raudevilles  d'Ulivicr  Basselin;  la  poésie 
dramatique  dans  les  mysières,  la  tragé- 
die , la  comédie,  l’opéra  et  le  drame. 

Un  |>cut  distinguer  trois  époques  dans 
riiisloire  do  la  poesie  française  : i"  du 
XI*  au  XIII*  siècle;  2*  du  xiii*  auiv*  siè- 
cle ; 3"  depuis  la  renaissance  ju.squ  à 
nos  jours.  S’il  s'ugissuii  u’apprccier  le 
génie  poétique,  la  dernière  époque  se- 
rait la  plus  importante;  mais,  comme 
notre  but  principal  est  do  caractériser 
les  mœurs  do  la  Krance,  il  faut  au  con- 
traire insister  sur  les  époques  les  plus 
anciennes  oh  la  poévie  est  moins  un  effet 
de  l’art  qu’un  produit  spontané  du  génie 
populaire. 

De  la  }>oésieau  mosjen  djeCxi'-xiii*  siè- 
cles ) ; poésie  héroïque.— l.'usage  derele- 
brer  les  héros  remonte  à l’antiquité  la 
plus  reculee  et  se  retrouve  k toutes  les 
épn<|ucs  chez  les  Uaiilois,  chez  les  Ki  ancs 
et  chez  la  nation  formée  du  mélange  de 
ces  peuples.  Cassiodore  parle,  au  vi*  siè- 


cle, de  guerriers  dont  les  exploits  étaient 
chantes  dans  tout  l'univers.  Un  cite,  entre 
aiiires,  des  chansons  en  l’honneur  rie  Clo- 
taire , vainqueur  des  Saxons;  de  Roland, 
de  l.ouis  lit  , vainqueur  des  Norniands  en 
BSl  , etc.  Dès  le  temps  de  Charlemagne, 
les  cliarisoris  en  langue  germanique  paru- 
rent assez  importantes  jmiir  que  ce  prince 
ordonnât  d'en  faire  un  recueil.  Au  xi*  siè- 
cle, les  poemes  héroïques  en  langue  vul- 
gaire furent  apjielés  chansons  de  geste. 
Il  en  existe  un  grand  iiomhre  en  langue 
moderne.  I.  iniagination  travailla  sur  ces 
légendes  à moitié  historiques,  à moitié 
fabuleuses,  les  eiiricliil  du  nouvelles  in- 
ventions, revêtit  les  Kranes  de  Charle- 
magne ou  les  Celtes  d’Arthur  de  l'armure 
féodale,  les  entouia  de  pairs  comme  le 
r<ii  Hiilippc  Auguste,  et  lit  un  étrange 
mélange  des  mœurs  et  des  institutions 
do  siècles  profondément  divers.  Mais,  au 
milieu  de  cos  tableaux  bizarres , se  peint 
dans  tout  son  éclat  la  vie  avenlureuse  et 
devouce  des  chevaliers.  Voy  CBEVALsaia. 

Cnc  des  plus  célèbres  parmi  ces  chan- 
tons de  geste  est  le  chant  de  Holand,  que 
les  guerriers  répétaient  en  allant  au  com- 
bat, comoie  le  prouve  l’exemple  du  trou- 
vère I aillefer,  qui.  k la  bataille  d’Hastings, 
célébrait  les  exploits  do  Charlemagne  et 
de  Roland  ivoy  Bardes).  L'ensemble  de.s 
chansnttt  de  geste  sur  Arthur,  Charlema- 
gne et  ses  paUdios,  les  Aniadis  et  Alexan- 
dre transforme  en  roi  féodal , formèrent 
les  grandi  cycles  du  moyen  âge.  LesKor- 
mand.è,  dont  les  exploits  avaient  vivement 
frappe  les  esprits,  eurent  aussi  leur  cy- 
cle : le  Itomais  de  Hou  et  les  throniqiies 
rimées  du  ceoffroi  Caimar  et  de  Benoit 
de  Sainte-Moi  e attestent  la  fécondité  de 
celte  poesie. 

Cycle  d'Arthur.  — Parmi  les  pofmes 
hrrofauet  qui  se  rattaclient  au  cycle 
d'Arthur  ou  de  la  table  ronde,  il  faut 
placer  au  premier  rang  le  Homan  de  Brut 
ou  Brulus,  par  Roliert  Waee  On  y trouve 
riiistoire  fabuleuse  des  premiers  rois 
d’Angleterre,  en  remontant  jusqu’k  Brut 
ou  Brutiis,  lils  d’Ascagne  et  petit -lils 
d'Enéc.  Brut  fait  de  longs  voyages,  trouve 
sur  sa  route  dus  Iles  enchantées,  des 
palais  merveilleux,  et  entin  arrive  en 
Angleterre  oh  il  établit  sa  famille  qui  y 
règne  gloiieusement.  I.k , flgiirent  les 
héros  du  la  table  ronde,  l’enchanteur 
Merlin,  le  roi  Ariliur,  la  dame  Cenièvre 
sa  femme. 'Iristan  de  l.éonois.  lanceloi 
du  l.ac,  l’urceval , Percefurèt.  Chacun  do 
ces  personnages  devint  k son  tour  le 
centre  de  traditions  epiqiies  et  le  héros 
de  quelque  poeme.  I.es  poètes  représen- 
tent, suivant  la  coutume  du  moyen  kge, 
Arthur  entouré  de  ses  pairs  et  le  mon- 
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trent  en  relation  avec  les  nomains, 
ainsi  queralie^te  le  passage  suivant  dont 
le  langage  a été  légèrement  modilié  ; 

Arttiar  fut  attif  à un  doit  fdaii]. 

Environ  lui  cnmtvi  ot  ruit. 

Et  tont  doi«*  bunmict  blitnri  rrnui , 

Bien  «towrnés  c»  b*on  ro»«u». 
peux  doux  «n  ca»  pcüitt  vindrent 
Et  d«ux  et  d«ux  Ir»  mains  ar  (iiircni  ; 

Dos*  «Pt  do***  HorDAÎns; 

D'ulive  portent  en  Irurs  mains, 
l'etit  pas  ordinstrrim'Ut  . 

Et  vînrtmt  nmul'  aron.nnmetit. 

P.«mi  U sali*  irés'PAts«r«nl , 

Au  rot  vinrent,  le  ssluèrmt, 

De  llnine,  ••  disaol,  venoient. 

Chrétien  de  Tmjcs  , un  des  principaux 
auteurs  de  jmérncs  héroïques,  se  distin- 
gue entre  tous  par  un  mélangé  de  naïveté 
et  de  grandeur.  On  trouve  chez  lui  l'opi- 
nion généralement  répandue  dés  le 
xiii*  siècle,  que  la  France  avait  hérité  de 
la  supérinrité  intellectuelle  de  la  Grèce 
Cl  de  Kome  : 

O nom  ont  nos  llTTot  apprit 
Qu*  Grice  «ut  d*  chcvalsri* 

L*  prvnvvf  los  et  d*  ri*r<ur  ^savoir)  i 
Vui*  vint  chwaleri*  à Muin* 

El  Jà  de  vfrrgi*  )s  som*  . 

Qui  oral  est  en  France  v«nti«. 

Dieu  Hoint  qu'elle  7 soit  retenae 

Et  que  h /r«ii  ti  abeUtstr  (c*  Hea  lui  plaise) 

Tant  que  de  France  ne  i*se  (sorte) 

L'onor  qui  1*7  est  ar'dt^e, 

Dont  elle  est  pris^  et  tintée 
Mienx  que  ürdjois  et  Hnmsins. 

La  féerie  joue  un  grand  réle  dans  ces 
poèmes  ; elle  rappelle  les  traditions  drui- 
diques : U En  celui  tems.dil  un  ancien  au- 
teur, étoieiil  appelées  féex  toutes  celles 

3ui  s’cnlremelloicnl  d'enclianicinens  et 
e charmes;  cl  nioull  eu  éloil  pour  lors, 
principalement  en  la  Grande-Bretagne; 
et  savoieiii  la  force  et  la  vertu  des  pa- 
roles, ries  pierres,  des  herbes.  ..  Merlin 
était  leur  maître  sur  toute  la  science  di? 
diulile,  do  qui  il  était  né.  » 

Cyr.le  de  Charlemagne  — I.e  cycle  de 
Charlemagne  n’a  pas  clé  moins  fécond 
que  celui  d’Arthur.  Charlemagne  avait 
laissé  dans  la  mémoire  des  peuples  un 
souvenir  qui  fiappsit  d’etoniiement  et 
d’admiration.  Ses  prodigieuses  expedt- 
liong,  l’empire  d’OccIdeni  relevé,  la  bar- 
barie même  de  l’époque  au  milieu  do 
laquelle  il  avait  venu  , tout  contrilniail  a 
ce  grandir  aux  yeux  de  la  postérité.  I.e 
lhel  guerrier,  le  législateur  des  Francs, 
devint,  vers  le  xii*  siècle,  le  héros  d'un 
cycle  épique.  C’est  dans  la  chronique  do 
Tiirpin  que  sont  célébrées,  pour  la  pre- 
mière fois,  ses  labuleuses  expéditions. 
Quelques  critiques  la  font  remonter  jus- 
qu’au X*  siècle,  mais  généralement  on  la 


place  é une  époque  postérieure. Turpin  on 
Tilpin,  prétendu  archevêque  de  Heinis, 
n’est  priiliablenienl  qu’un  pseudonyme 
sous  lequel  s’est  caché  l’auteur  de  la 
cliroiiiquo.  Voici  Ic  portrait  qu’il  fait  de 
Chai'leinagne,  on  y rei  onnail  les  idées 
populaires  qui  idenlilieni  la  grandeur  du 
génie  avec  la  force  physique  : « Homme 
lut  de  corps  fort  et  dé  grande  suture; 
sept  pieds  avoil  de  long  ; le  chef  (la  tète) 
avoit  rond  , les  yeux  grands  et  si  clairs 
que  quand  ils  élotenl  Courroucés  ils  res- 
plcndissoienl  cornme  escarboudes  ; le 
nez  avoit  grand  et  droit , brune  cheve- 
lure, la  face  vermeille  et  lie  (joyeuse); 
de  si  grande  force  étoil  qu’il  levnii  un 
chevalier  armé  sur  sa  paume,  doyeutt, 
son  cpée . coupoil  un  chevalier  tout 
armé,  a Autour  oc  Chariomagiic,  se  raii- 
gealenlses  paladins,  somme  les  chevaliers 
de  la  table  ronde  autour  d’Arthur.  Ko- 
land,  dont  la  mon  surtout  est  célèbre, 
Ogier  le  Danois,  Itenaud  de  Moniauban. 
les  quatre  fils  Aymon,  Olivier,  Huon  de 
Bordeaux,  Doolin  de  Mayence,  Morgant 
le  Géant  et  l’enchanteur  Maugis  devinrent 
les  héros  rie  nouveaux  romans  chevale- 
resques, qui  tous  so  rattachent  au  cycle 
de  Charlemagne 

Dans  les  épopées  carlovingiennes , le 
caractère  germanique  a fait  place  au  rôle 
chevaleresque.  Nous  n'y  trouvons  rien  de 
comparable  à ces  guerriers  francs,  qui, 
dans  U chronique  du  nioino  de  Saiut- 
Gall,  racontent  leurs  expéditions  contre 
les  Slaves-Ohotritcs  avec  une  jaciame 
feroce  ; s C’étaient,  dit  l’un  d'eux,  de 
pauvres  petites  grenouilles  ; j’en  avais 
toujours  huit  ou  neuf  embrochées  à ma 
lance,  murmurant  je  ne  sais  quoi.  II  était 
bien  inutile  d'aller  nous  fatiguer,  l’empe- 
reur Charles  et  moi , contre  une  pareille 
vermine.  » Les  pairs  de  Charlemagne  ne 
se  livrent  pas  a l’orgueil  brutal  de  U 
force.  Ogier  est  appelé  le  Courtois.  Ro- 
land , dans  un  combat  contre  Ferragus, 
géant  sarrasin,  tait  une  trêve  d'une  heure, 
et  voyant  son  ennemi  s’endormir,  vu  lui 
mettre  une  pierre  sous  la  tète  pour  lui 
servir  d’oreiller.  Dans  ces  poèmes.  Char- 
lemagne n’esl  jamais  rcprcaenlé  comme 
un  conquérant  germain;  c’est  le  roi  de 
saint  Denis , le  roi  vraiment  national  de 
la  troisième  race.  Ainsi,  dans  les  tradi- 
tions persanes , Alexandre  est  devenu 
l'herilier  légitime  de  la  monarchie;  Da- 
rius n’est  plus  qu’un  usurpateur.  Tou.» 
les  exploits  de  Pépin  lu  Bref  et  de 
Charles  Martel  sont  attribués  h Charle- 
magne. Enfin  . les  guerres  sont  dirigées 
exclusivement  contre  les  Musulmans.  Ou 
reconnaît  dans  ces  poèmes  l’inspiration 
des  croisades.  Si  l’on  voulait  avoir  une 
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idée  cumplète  du  cyrlo  carlovingien . il 
ne  faudrait  pas  oublier  U*  eontre-cyclc 
r-pagiiol , inspire  par  le  patiiulisme  qui 
oppose  au  paladin  Uolutid  un  Bernard 
del  Carpio,  et  au  récit  de  i’invasuui  les 
ciiuiits  interminables  sur  Roncevaux  et 
sur  la  résisuuce  uutionalo. 

I.a  féerie  semble  inspirée,  dans  ces 
poemes,  par  le  geniu  asiatique.  ••  Il  no 
s’agit  |ilus.  dit  un  critique  luoderue,  de 
liids-uses  sorcières , objet  de  la  Irniiie  et 
de  la  I rainle  du  peuple.  I.cs  fées  devien- 
nent les  rivales  ou  les  alliées  de  ces  en- 
chanteurs, qui  disposaient, dans  l'Orient, 
de  l'aiineau  de  Salomon  et  des  génies  qui 
y sont  altaeliés;  elles  étaient,  en  quel- 
iie  sorte,  les  prétrcs.ses  de  la  nature  et 
c ses  pompes,  A leur  voix,  des  palais 
magnifiques  s’élevaient  dans  les  déserts; 
des  jardins  enchantes,  des  bosquets  par- 
fumés d’orangers  et  de  myrtes  naissaient 
du  milieu  des  sables  ou  sur  les  écueils 
dans  le  sein  des  mers.  L’or,  les  diamants, 
les  [lerles  couvraient  leurs  vêtements  ou 
les  lambi  is  de  leurs  palais; et  leur  amour, 
loin  d’étro  réputé  sacrilège,  était  souvent 
la  plus  douce  récompense  des  travaux  du 
guerrier.  C’est  ainsi  qu'Ugier  est  accueilli 
pur  la  fée  Morgane  dans  le  château  d'A- 
vallon.  Il  en  reçoit  une  couronne  d’or  à la- 
quelle était  attaché  le  don  d'une  éternelle 
jeunesse , mais  en  môme  temps  l'oubli  de 
tout  autre  sentiment  que  l’amour  de  Mor- 
gane. » 

l'nrsie  Jyri'qu».  — La  poésie  lyrique, 
chantée  par  les  trouvères  au  nord  de  la 
Fmiicc,  et  par  les  troubadours  au  sud  , a 
célébré  l’amour  et  la  guerre  ; quelquefois 
elle  a flétri  avec  énergie  les  violences 
dont  le  midi  fut  victime  au  xitt'  siècle.  Il 
sullli  de  citer  quelques  noms  pour  rap- 
jH-'ler  la  richesse  de  la  poéiie  méridionale  : 
(luillaiimc  de  Poitiers,  Gcotlroy  Kudel, 
Bernard  de  Ventadour,  Bertrand  de  Born, 
Pierre  Cardinal,  Sordello  de  Mantoiie,  etc. 
Ponce  de  Ca(Klciiil,  poète  du  xii*  siècle,  a 
laissé  des  chants  d’amour  qui,  même  pri- 
vés du  charme  rhythmique.ontcncoreunc 
certaine  gr&cc.  « Je  vous  aime,  dit-il  à la 
la  dame  de  scs  pensées,  je  vous  aime  avec 
une  telle  tendresse  que  nul  autic  objet 
n'a  de  place  dans  mon  souvenir,  je  m’ou- 
blie moi-mémo  pour  penser  il  vous,  et , 
lors  même  que  t’adresse  mes  prières  ii 
Dieu,  ma  pensée  est  pleine  de  votre 
image.  » 11  y a souvent , dans  ces  chants 
d’amour,  un  singulier  mélange  d’idées 
religieuses  et  de  pensées  profanes.  Ar- 
naiild  de  Marveil,  éloigné  de  sa  dame, 
chante  les  tourments  de  l’absence  ; « Qu’on 
ne  me  dise  pas  que  l’àme  □ est  touchée 
que  par  les  sens;  je  ne  vois  plus  l’objet 
de  ma  flamme;  je  n'en  suis  que  plus  vive- 


ment touché  du  bien  que  j’ai  perdu.  On  a 
pu  m’éloigner  de  sa  présence , mais  rien 
ne  pourra  rompre  le  lien  des  cœurs.  Ce 
cœur  si  tendre  et  si  constant , Dieu  seul 
le  partage  avec  elle,  et  lu  part  que  Dieu 
en  possède,  il  la  tiendrait  d'elle  comme 
mouvante  de  son  domaine,  si  Dieu  pou- 
vait être  vassal  et  relever  de  hef.  Lieux 
fortunés  qu’elle  habite,  quand  me  scra-t- 
II  permis  de  vous  revoir?  Que  ne  pnis-jc 
être  confiné  dans  un  dé.scrt  et  l’y  rencim- 
trer!  Ce  désert  me  tiendrait  lieu  de  pa- 
radis. » 

Inftuenct  de  la  poésie  arabe.  — La  poé- 
sie provençale  s’inspira  souvent  du  génie 
arabe.  Mariana  rapporte  nue,  dans  le 
XI*  siècle,  au  siégé  de  Culcanassor,  un 
pauvre  pècbeur  cbantuit  alternativement 
en  arabe  et  en  langue  vulgaire  une  com- 
plainte sur  le  sort  de  celte  malbeureuso 
ville.  I.e  même  air  s'appliquait  tour  à tour 
aux  paroles  étrangères  et  nationales,  ün 
le  voit  par  cet  exemple  ; En  hhipigiie,  la 
guerre  et  le  commei  ce  fréquent  des  deux 
peuples  avaient  répandu  1a  connaissance 
de  la  langue  arabe  parmi  les  chrétiens,  et 
l’on  ne  peut  douter  que  les  Arabes  à leur 
tour  n’eussent  appris  la  langue  vulgaire 
du  peuple  conquis.  Or,  cette  langue  vul- 
gaire, dans  la  Catalogne,  n’était  autre  que 
Fa  langue  pruvençale , qui  recevait  ainsi 
naturellement  les  impressions  de  l’esprit 
arabe.  L’idiome  vulgaire  , parlé  dans  les 
autres  parties  de  l’Espagne,  était  distinct 
et  séparé  de  notre  langue  romane.  Mais, 
né  du  latin  comme  elle,  en  ayant  même 
garde  davantage  les  consonnânees  écla- 
tantes, il  était  facilement  compris  de  tous 
les  peuples  de  l’Kurope  latine  et  no  pou- 
vait SC  charger  des  teintes  do  l’esprit 
arabe,  sans  les  communiquer  à ces  peu- 
ples. 

Chant  de  Robert  Courte-Heuse.  — Chez 
les  trouvères  , la  poe.ne  lyrique  a été 
moins  cultivée  ; on  en  trouve  cependant 
quelques  modèles.  Tel  est  le  chant  com- 
posé par  Bohert  Courte- Heuse  dans  la 
tour  ne  CardilT.  où  son  fréro  Ouillaume 
le  Roux  l’avait  fait  enfermer.  En  voici  la 
traduction  en  langue  moderne  : • Chêne, 
né  sur  CCS  hauteurs , ihé&tro  de  carnage 
^oh  le  sang  a coulé  en  ruisseaux,  malheur 
'aux  querelles  qu’excite  le  vin;  chêne, 
nourri  au  milieu  de  ces  gazons  couverts 
du  sang  de  tant  de  morts , malheur  à 
l’homme  qui  est  devenu  un  objet  de 
haine;  chêne  élevé  sur  ces  tapis  de  ver- 
dure arrosés  ilu  sang  de  ceux  dont  le  fer 
avait  déchiré  le  cœur,  malheur  il  celui  qui 
se  complaît  dans  la  aiscordc  ; chêne,  qui 
us  crû  au  milieu  des  trèfles  et  des  plantes 
qui,  en  l’environnant,  ont  arrêté  l’éléva- 
tion de  ta  cime  et  entravé  ta  végétation  , 
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miDieur  !t  l'iiomme  qui  ost  au  pouvoir  de 
si'S  ennemis  ; cliétic  plucu  uu  iiiilieii  des 
toi»  qui  (’ouvreiH  le  promonUu're  d’oii  lu 
Vois  les  flots  de  lu  Saverne  liiUcr  contre 
la  mer,  nmltieur  à celui  qui  voit  ce  qui 
n’est  pas  laniorl;  cliénc  qui  as  vécu  uu 
sein  des  oi  iq'cs  et  des  iemp<''les,  uu  milieu 
du  luinulle  ne  U guerre  et  des  raïiig»>s  de 
la  mort  ; luullieur  a riumimc  qui  n’est  pus 
assez  vieux  pour  mourir,  » I.e  sentiment 
de  tristesse  qui  respire  dans  celle  pièce , 
contraste  avec  le  ton  général  de  la  poesie 
lyrique  du  nudi , vif,  lirillanl  et  tout  à 
fait  etranger  à la  méluncolie  du  nord. 

Cour»  d'amour.  — Parmi  les  institu- 
tions qui  encouragèrent  le  développement 
de  la  poriie  à l’epoque  des  croisades,  il 
ne  laut  nas  oiihlier  les  cours  d'amour, 
espèces  (i’ucademies  où  le  bel  espiit  était 
loue  et  souvent  I uuronne  par  les  dames. 
Béatrix  de  Provence  d siriliuaq  elle-même 
des  prix  a ceux  qui  excrllnient  dans  la 
poésie  et  composait  des  «ers  en  leur  hon- 
neur (Suintc-l’alaye.  V"  Poésie),  l.os  Jeux 
tous  iortnel  avaient  aus^i  |Hiur  but  dVn- 
coursger  la  poésie,  de  même  que  les  puys 
institués  en  l’honneur  de  la  Vierge  dans 
quelques  provinces. 

Décadence  de  la  poésie  épiqueef  lyrique 
au  moyen  âge.  — I.e  xiti'  siècle  marque  a 
la  fois  le  point  le  plus  cleve  cl  le  commen- 
cement (le  la  decadence  au  moyen  âge. 
Avec  le  génie  chevaleresque  décline  la 
ésie, qui  en  était  l’expression,  l.es  trou- 
doiirs  ont  encore,  au  xiii*  siècle,  uu  der- 
nier moment  d’éclat  l.a  guerre  des  Albi- 
geois allume  leur  indigna'.ion;  de  poétiques 
invectives  poursuivent  la  cour  de  Itome. 
Pierre  Cardinal  et  l’anleur  anonyme  de 
lacAroni7u#  provençale  (iï09-i‘2l9)  ven- 
gent leur  patrie,  que  les  Fi-nm;ais  du  nord 
rivraieot  a de  si  cruelles  devostulions. 
Sordetlo  de  Manioue  trouve  des  uccems 
énergiques  pour  sligmaliser  une  épique 
qu’il  ne  comprend  plus,  et  où  loiil  lui  pii- 
rall  décadence,  vice,  làchcic.  La  conqiii'lo 
de  la  Provence  par  Charles  d’Anjou  ra- 
nime encore  la  verve  des  Ironbadoiirs. 
Mais  c’rst  lu  dernière  lueur  d’un  leu  qui 
s’élcinl;  vainement  on  clierehe  à lui  don- 
ner une  nouvelle acliviié  par  riMSiitiiiion 
des  mairileneurj  de  la  gaie  trience  et  dea 
jeux  /loraux  de  Toulouse.  Il  ne  ^c^le,  do 
la  pnesie  provençale,  qu’une  institution 
académique;  la  langue  du  iiiiili  tombe  a 
)’elat  de  imlois.  Elle  cède  à l’asccndatil  de 
la  langue  du  nord,  qui  marclie  à la  con- 
quête de  la  France.  L’unile  de  langue 
commence  avec  l’unité  de  gouvernement. 

La  Krance  septentrionale  subit  un 
changement  analogue.  Au  xii*  siècle , 
elle  avait  une  littérature  épique.  Scs  trou- 
vères s'efTorqaient  avec  plus  de  zèle  que 
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de  succès  de  redire  les  exploits  d’Ar- 
thur. de  Cliarleniagne , des  Anudis.det 
Normands,  d'Alexandre  iransf.irnié  en 
chevalier  du  moyen  âge.  Vers  la  fin  du 
XIII*  siècle,  l’enlh(m^ia>me  chevaleresque 
s’eteint  ; l'ardeur  des  croisades  s’épuise; 
les  légistes  succèdent  aux  barons  et  aux 
prélats,  l'inspiialinii  reiiuicusc  cl  féodale 
fait  i>Uce  à l’àge  de  la  loi.  La  littérature 
est  l'expression  hdèle  de  cette  levolution. 
Sons  Philippe-Auguste,  on  trouve  un  der- 
nier écho  de  la  poésie  chevaleresque; 
Helinnnd  chante  Alexandre  et  place  la 
reine  de  France  au  milieu  des  Crées  et 
(les  Perses.  C’est  le  dernier  de  nos  poètes 
cycliques. 

1,‘oesie  allégorique.  — Thibaut  de  Chsni- 
pagne,  CulUaume  de  l.orns,  les  poètes 
du  règne  de  saint  Lmiis  ont  un  tout  au- 
tre Caractère,  Le  premier  est  lyrtque.  II 
chante  l'amour  ; il  demande  un  regard 
de  merci  à la  dame  de  ses  pensées.  Le 
doux  printemps  , ruiflucnce  de  U os- 
ture  s'unissent  à l’amour  pour  l’inspi- 
rer. Quant  aux  anciens  poètes  cycliques, 
il  les  dédaigne  coinmo  ayant  travesti 
l’histoire.  Cuillaiime  de  l.orns  est  sur- 
tout un  conteur  agréable,  qui  déguise 
sous  l’allégorie  la  stérilité  de  sa  pensee. 
Il  commence  le  prolixe  Roman  de  la 
Rase,  et  met  en  scène  Bel-Accuril,  Fnui- 
Uangier  et  tous  les  persniinagcs  allégo- 
riques de  CCI  Art  d'aimer.  On  lui  par- 
donne la  lenteur  de  l’action  en  faveur  de 
quelques  détails  giacieux,  de  la  peinture 
00  r.dmour,  de  rOisicefé,  du  Temps. 
Il  a encore  une  certaine  délicatesse  che- 
valeresque, mais  dojs  l’ironie  perce;  l’a- 
iiiour  local  s'évanouit;  le  rêve  do  moyen 
âge,  le  culte  de  la  femme,  fait  placé  à 
une  triste  et  prusalque  réalité. 

Quelques  conteurs  spirituels,  comme 
TIenri  d'Aiidely,  l’aiiiciir  d’.ducosti'ti  et  de 
Micolette,  produisent  des  labliaux,  mo- 
dèles (le  gracieuse  naïveté.  C’est  là  une 
littérature  qui  ne  manquera  jamais  à la 
France.  La  puissance  et  les  ruses  de 
l’amuiir  seront  un  sujet  inépuisable  de 
contes  ingénieux. 

Poé.iie  satirique.  — Mais  si  l’on  chcrclie 
le  caractère  d’une  époque,  il  faut  laisser 
cette  poé.iie  légère  et  s’adresser  aux  hom- 
mes qui  peignent  leur  temps.  I.’epoque  de 
Philippe  le  Bel  a scs  poètes.  Jean  Clopi  ncl, 
('•uillaume  Ciiiart.  Cmol  (le  Provins,  nu 
plutôt  Hugues  rie  Bercy,  les  auteurs  du  Ro- 
man du  Renard.  Le  premier,  né  en  |280, 
écrivait  à l’epoquede  l’emprisonnement  de 
Boni  face  VI II  cl  du  supplice  des  templiers  ; 
il  prend  pour  cadre  le  (oman  inachevé  do 
la  Wore,cidans  un  pi'èmeric  orès  de  trente 
mille  vers,  poème  dont  l’analyse  est  im- 
possible, il  entasse  satires  sur  satires. 


POÉ 


987 


POR 


satires  du  deri;é,  d<>s  tiolilos . des  rois, 
des  rielies,  des  niagisirals.  Toiil  ce  que  le 
moïcii  lige  avait  aimé  et  vénéré  , clergé, 
noblesse,  rhevaleric,  amour,  il  prend  é 
làclio  de  le  lletrir.  Ti  isie  poème  où  l’es- 
prit no  peut  sauver  du  dcguiil  des  doc- 
trines! lui  royauté  même  ii’ecbappe  pas 
à scs  coups,  i.a  force,  voila,  selon  Jean 
Clopinel , son  origine  et  son  droit. 

Guillaumo  Ginart  n’est  qu'un  prolixe 
versilicaleur.  Cependant,  sa  chronique 
rimée,  qui  embrasse  tous  les  règnes , de 
Philippe-Auguste  h Philippe  le  bel,  ne 
manque  pas  de  traits  satiriques  contre  les 
poeiea  cycliques,  contre  les  merveilles 
des  anciens  preux  et  ces  coups  d'épee  qui 
fendaient  un  chevalier  de  part  en  part. 

I.a  bible  Ouiot  i)ui  déchiré  touies  les 
classes,  depuis  le  clerce  jusqu’aux  avo- 
cats ; le  Itoman  du  Itenard , a|Hitliéoso 
de  la  ruse  opposée  à lu  force  qu’exal- 
tait le  système  féodal,  tout  cela  peint 
une  epoque  de  critique  prosaïque  et  de 
mordante  satire  : le  moyen  àue  se  venge 
du  joug  féodal  et  sacerdotal.  I.’esprit 
français  e-t  bien  plus  à l’aise  dans  celte 
fioette  légère  et  radieuse  que  dans  le  récit 
des  traditions  hémiqiies 

Caractère  de  la  poésie  aux  ïiv*  et 
XV*  siècles.  — Pendant  cette  période,  la 
j)or.ne  prit  une  nouvelle  forme;  la  langue 
d’oil  s épura  et  eut  une  poéiie  légère  et 
gracieuse,  en  même  temps  que  les  mys- 
tiiet,  soties  et  mnrolilés  obtenaient  un 

r;rand  succès  1 voy.  Tlié,tTKE  1.  I.a  poésie 
yrique  eut  alors  deux  écoles,  l'une  féo- 
dale, et  l’autre  populaire:  la  première, 
représentée  par  Kroissart , Charles  d’Or- 
léans, Martial  d’Auvergne,  Alain  Chartier; 
la  seconde,  par  Olivier  Basselin  et  Villon, 
pour  me  liorneraux  noms  les  plus  illus- 
tres. On  imagina  à cette  époque  de  nou- 
velles formes  de  poésie,  parmi  lesquelles 
les  plus  remarqiPiblessoiit  lec/iant  royal, 
la  ballade  et  le  rundcaii.  ^ 

Chant  royal.  — I e chant  royal  fut  in- 
venté au  XIV*  siècle  et  a été  en  usage  jus- 
qu’au XVI*.  Il  devait  traiter  quelque  sujet 
eleve  emprunté  à la  fable  ou  a l’histoire, 
être  adresse  ii  quelque  grand  personnage 
et  SC  terminer  par  l'explication  do  la  mora- 
lité. I,e  chant  royal  sccom|H'sait  de  cinq 
strophes,  dont  chacune  avait  onre  vers 
qui  se  terminaient  par  les  mêmes  rimes  ; 
h la  fln,  se  trouvait  un  envoi  do  cinq  ou 
*ept  vers  qui  reproduisaient  les  rimes  des 
strophes  l.es  vers  étaient  primitivement 
de  dix  syllabes;  on  leur  suli.-titiia  dans  lu 
suite  les  vers  alexandrins.  On  avait  mul- 
tiplié les  difficultés  de  détail  qui  don- 
raieiit  plus  do  prix  an  chant  royal.  Il 
devait  surtout  avoir  un  ton  de  grandeur 
et  de  majesté. 


lialta  te.  — « Quant  a la  ballade,  dit 
Pasqiiicr  ( Hecheiches,  livre  Vil),  c’était 
un  chant  roi/al  au  petit  pied , auquel 
toutes  les  règles  de  riiutre  s’olivervaient 
et  en  la  suiie  continuelle  de  la  rime  et  en 
la  clôture  du  vers  et  à l’envoi  ; mais  ils  ne 

f lassaient  jms  trois  ou  quatre  dizains  ou 
luitiiins,  et  encore  en  vers  de  sept,  huit 
ou  dix  syllabes  à la  discrétion  du  fntiste 
(poêle  , et  eu  tel  argument  qu’il  voulait 
cliuisir  » On  cite  parmi  les  ballades  les 
plus  célèbres  celle  de  Charles  d’Orléans, 
où  se  reiroiivent  les  allégories  mises  à lu 
mode  par  le  Roman  de  la  Rose.  Üangier 
est  un  des  personnages  principaux  de  ce 
puéme  : 

n&fraIehU«ei  le  rhAtet  do  mun  cœur 
l)  tiurun*  vivrci  do  jo«ou«o  plai»anco  ; 

Car  faux  Dnneiort  nrecquo  »on  alllAneo 
L*4  en  U tnnr  d#  Doulour. 

Si  06  voulri  le  liéjfo  txni  lonfuoar 
Toni&t  lorer  «u  rompre  par  puiit«nro, 
nnfrAtehiêkof  lo  chAitl  do  mon  rœur 
D'aufuna  >ÎTres  do  joyouio  plaiaaneo. 

No  kouffroi  pu  que  D»nfior  toit  aoicnour, 

En  ««enquêtant  «oui  ton  4>béi»«anee 
t>  que  trnoc  en  roiro  gouvenixnee  ; 

Ariinreg  rout  et  (ardoi  rntro  honnour. 
Hafroirhittrs  le  rbatiol  de  mon  cœur. 

Prenei  t6t  oe  beiter,  mon  rœur. 

Que  ma  nmltretto  rou»  prètente, 

I.a  belle,  banne.  Jeune  et  fente. 

Par  >•  trèf-frant  frire  ot  douceur- 
Bon  fu^t  ferai,  êur  mon  honneur. 

Afin  que  ÜMiificr  rien  n’en  tente. 

Prenes  tât  ce  baiter,  mon  cœur, 

Que  ma  matirotae  vont  prétente. 

Danfior,  toute  nuit  en  Ubenr, 

A fait  fuet,  or  fit  en  ta  tente. 

Acrumpltktpt  brivf  votre  entrnto, 

T*tn  11»  qu'il  dort  ; c'ett  le  meilleur. 

Prene»  tût  ce  baiker,  mon  eumr. 

Fujre»  le  trait  «le  doux  refard  . 

(!œur  qui  ne  tave»  vaut  tléfeadre; 

Vu  qu'ûtot  détarmé  et  tendre  . 

Nul  ue  Vaut  duit  tenir  oouaid. 

Veut  tere»  prit  on  lAt  un  tard  , 

L'amour  le  veut  bien  ontrepreDiIre, 

Fure/.  Je  trait  «io  doux  ref.xrd  • 

Cœur  qui  ne  voua  tares  défendre 
netirei-TODt  ton*  l'étendard 
Dp  Nonohaloir  tant  plut  attendre  , 

Si  Plairaneo  vont  laittiei  rendre  , 

\'out  êt*'*  mort.  Dieu  ruut  en  fard 
FuveK  le  trait  de  dmtlx  refard. 

Cvimment  lo  peut  ini  porre  cœur  défendre  , 

Vu  md  drtix  beaux  yeux  le  viennent  auaillirt 
l.e  pœur  e»t  tenl.  dô«armé.  nu  et  tendre, 

Kt  le»  jenx  lont  bien  armé»  de  plaisir. 

Rondeau,  — l.e  rondeau  comprend 
treize  vers,  qui  roulent  sur  deux  rimc.s 
Bell  ement.  dont  la  première  est  employée 
huit  fois  et  l’autre  cinq , dans  l'ordre  sui- 
vant : le  premier  vers,  les  deuxième,  cin- 
quième, sixième,  septième,  neuvième, 
dixième  et  treizième  riment  ensemble , et 
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sont  masculins  ou  fétuinint,  comme  on 
viMii;  les  cinq  autres  riment  (mreillement 
entre  eux.  et  lu  rime  y est  d espace  diilé- 
rente  de  celle  des  aulies.  On  distribue  ces 
rimes  dans  deux  stances  de  cinq  vers,  sé- 
liuiùes  par  un  tercet,  et  l’un  ajoute  au  bout 
du  tercet  et  de  la  dernière  stance  un  re- 
frain pris  des  dernières  paroles  du  roti- 
deau.  Cejtenre  do  porsi'e  tirait  son  nom  de 
w qu’il  semblait  se  reprendre  et  retour- 
ner sur  iui-inème.  I.e  rondeau  suivant, 
composé  par  Voiture,  explique  les  règles 
de  ce  genre  de  poésie  et  peut  servir  de 
morlèle  : 

Mm  foi,  fV«t  fait  de  moi  ; ear  liabeRa 
M'm  conjuré  de  lai  faire  an  rondeau 
Ola  me  met  en  une  peine  catiéme  j 
Vuoi . treite  v«n,  hait  en  cok.  eiitq  en  <mt , 

Je  lui  ferais  auuildt  un  bateau. 

Kn  voilà  einq  pourtant  en  un  monceau. 
h<irmonft>en  huit  en  invoquant  Urodeau, 

Lt  puia  m<  ttima,  par  quelque  airataféme 
Ma  foi  . e'eat  fait. 

Si  Je  pottvaii  eueor  de  mon  eerreau 
Tirer  cinq  ver* , l'ouvrage  serait  beau 
Mais  cependant  me  voilà  dans  ronfiéfO# 

£t  ai  Je  eruis  que  Je  fan  le  dousiéuie. 

Eu  voilà  treiae  ajustés  au  nivran 
Ma  fui , c’est  fait. 

Ce  genre  de  poèsit  était  né  en  France 
et  se  distinguait  pur  la  naïveté,  comme 
l'a  dit  Boileau  : 

Le  rondfüu,  cé  Gaulois  , *1.  naïrstl. 

I.’école  de  poètes , qui  a brillé  aux  xiv» 
et  XV*  siècles,  se  distinguait  surtout  pur 
l’élégance  et  la  grâce;  clic  a eu  son  ex- 
pression la  pins  |«rfaite  dans  Clément 
Mnrot,  dont  Boileau  lui -mémo  a vante 
Vélfijnnt  haJtiuKje. 

Poéiie  française  du  xvi*  siècle  à nos 
jours.  — Au  XVI*  siècle,  l’imitation  do  la 
littcratuie  italienne  et  surtout  de  l’anti- 
quité donna  un  nouveau  caractère  à la 
oe.ie  française,  on  emprunta  le  sonnet 
l’Italie.  L'epopée,  la  poésie  dramatique 
et  lyrique  s’effnrcèreni  do  lutter  avec  les 
inoaèles  de  raniiqiiili’ grecque  et  latine. 
Il  y cul  dans  cet  cHoil  plus  de  lèle  que 
de  goftl , comme  l’attestent  les  poéjie»  de 
joaebim  Dubcilav,  de  üubarias,  de  Bon- 
sard  et  de  toute  l'école,  appelée  pléiade, 
du  nom  de  ses  sept  poètes  principaux. 
Elle  détiguru  la  langue  française  pur  les 
empriuits  maladroits  qu’elle  Ut  aux  litté- 
ratures anciennes.  Cependant  la  poé.«i> 
gagna  en  noblesse  et  en  harmonie  au 
milieu  de  ces  tentatives  le  plus  soiivem 
malheureuses  ; ou  commença  à cultiver 
la  porsie  épique  et  dramatique.  Jodelle, 
Garnier,  Hardy  frayèrent  la  route  aux 
poCHis  qui  devaient  porter  si  haut  la  gloire 
de  lu  Scène  française. 

I.e  XVII*  siècle  s’ouvrit  par  les  sévères 


réformes  de  Malherbe  qui  délivra  notre 
langue  du  fatras  de  mots  grecs  et  laiioi 
dont  ou  l'avait  embarrassée , traça  les 
véritables  règles  de  la  poésie  française 
Cl  laissa  des  modèles  du  genre  lyrique  U 
pocsie  dramatique  atteignit  avec  le  Cii 
(1636)  une  bauieur  qu’elle  n’a  plus  dé- 
passée ; le  Menteur  (I6i7)  donna  le  pre- 
mier modèle  de  la  bonne  comédie.  Un 
réussit  moins  dans  la  poésie  épique,  et 
les  efforts  tentes  par  Chapelain  et  par 
plusieurs  de  ses  contemporains  n’ont  servi 
qu’il  attester  leur  ardeur  impuissante.  Les 
encouragements  donnés  par  la  royauté, 
qui , depuis  un  temps  immémorial,  n't- 
vait  cessé  de  protéger  les  lettres,  de- 
vinrent plus  intelligents.  Molière,  U 
Fontaine  , Bacine  , Boileau  . marquent 
dans  la  poésie  française  une  époque  réel- 
lement classique,  où  la  comédie,  la  fable, 
la  tragédie,  la  poésie  didactique  fureat 
fécondés  en  chefs-d’œuvre.  Elle  sut  reuuir 
le  goâl  et  l'eclai , la  sobriété  et  la  fécoa- 
dite , la  richesse  d’invention  et  la  perfec- 
tion du  style 

Le  xviii*  siècle  fut  certainement  infé- 
rieur en  génie  poétique  au  siècle  prece- 
dent. Maigre  la  lieaule  de  quelques  tragé- 
dies de  Voltaire,  ce  poète  ne  peut  soutenir 
la  comparaison  avec  Curnrille  cl  Racine, 
encore  moins  avec  Molière.  U n'excelle 
que  dans  la  poésie  légère  et  philosophique 
Uepiiis  cette  epoque  jusqu’à  nos  jours.ee 
qui  frappe  surtout  dans  la  poésie  fran- 
çaise, c'est  un  réveil  éclatant  du  genie 
Ivrique  et  l’inteliigencc  des  liltcraiures 
du  Nord  que  l'on  avait  trop  dédaignées. 
Les  oeuvres  poéliques  de  l'Angleterre 
d’abord  et  eusuile  de  l'Allemagne  ont  etc 
cuniniontees  et  traduites  , et  on  a poussé 
jusqu’à  l’idolâtrie  l'imitotion  de  ces  hué- 
ratures  cirungères.  Bu  reste , le  fait  n’e>t 
pas  nouveau  : à toutes  les  époques , U 
France  s’c.st  inspirée  des  chefs -d’oeuvre 
<^es  littératures  voisines;  elle  les  a quel- 
quefois admirées  à l’excès  ; mais  elle  n'a 
pas  tardé  à se  les  approprier  et  à les  ac- 
commoder à son  génie.  Ainsi,  au  xvi*  siè- 
cle , elle  a i'iiilé  l’Italie;  an  xvii*,  l’E.s- 
pogiie  qu’elle  a bieiitèt  surpassée  ; au 
xviii*.  l’Angleterre , et  enfin  de  nos  jours 
l’Allemaene.  Je  ne  puis  qu’indiquer  ici 
les  questions  nombreusesetintéressantes 
qui  eevraicnt  être  traitées  à l'occasion  de 
la  poésie  française.  On  pourra  consulter, 
1“  pour  la  poésie  française  au  moyen 
nge,  Vllisloire  de  la  France  commen- 
ci'ie  par  les  Bénédictins  et  continuée  par 
l’Institut;  I-XXII  vnl.  iii-4*,  Paris,  |T33- 
iS.S'J.  1,’Wùfoirs  littéraire  de  la  France  , 
par  M.  J.  J.  Ampère,  3 vol.  in-8.  Hav- 
nouard.  Choix  d»  poésxes  originales  des 
troubadours,  6 vol.  in-8,  Paris,  I8I6- 
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1821.  Fauricl , Histoire  de  la  littérature 
pror^Ç(j/f , 3 vol.  in-8  Villernain,  His- 
toire de  la  littérature  française  au  moyen 
âge,  2 vol.  De  l.a  Hue.  Histoire  des  trou- 
reres  normands  , 3 vol.  l.'liisloire  de  la 
poê.sic  fratiçai.se  depuis  le  xvi*  siècle  a 
été  traitée  dans  un  grand  nombre  d’ou- 
vrapes;  nous  nous  bornerons  à citer 
l'Histoire  de  la  fioésie  française  nu  îti- 
zlème  siecie,  par  Sainte-  Iteuvc  ; l’Histoire 
de  la  littérature  française,  par  D.  Ni.sard  ; 
l’Histoire  de  la  littérature  franç  iise  au 
X\W‘ siècle , par  Villernain  et  {Histoire 
de  la  littérature  française  de  M.  Demo- 
geot,  dans  la  collection  de  l’Wùtoire 
universelle, 

POESIES  POrULAIllES.  - Indépendara- 
Dient  de  la  poésie  savante,  trutaillée  dans 
le  cabinet,  il  existe  une  poésie,  fruit  spon- 
tané de  l’imagination  nationale,  et  qui 
peint  les  idées  et  les  mteurs  du  peuple. 
A ce  titre  les  poésies  populaires  appellent 
vivement  l'attention.  Montaigne  en  a parlé 
un  des  premiers  dans  le  passage  suivant 
de  scs  Essais  ( livre  I,  chap.  uv):  •>  I..a 
poésie  populaire  et  purement  naturelles 
des  naïvetés  et  grâces,  par  oii  elle  se 
compare  h 'a  principale  beauté  de  la  poé- 
sie parfaite  selon  l'art,  comme  il  se  voit 
ès  villanelles  de  Ga.scogiic  et  aux  chan- 
sons qu’un  nous  rapporte  des  nations  qui 
n'ont  connoissance  d’aucune  science  ni 
mesme  d'escripture  » Un  des  plus  anciens 
( liants  populaires  de  la  Kraiice  est  un 
rliunt  basque,  oïl  il  s’agit  probablement 
de  l'année  de  Cliarlonmgnc  vaincue  à 
Iloncevaux  par  les  populations  gasconnes. 
Voici  quelques  fragments  de  ce  chant  : 

Cn  rrt  s'viil  élevS  ma  milirn  dei  montagnai  dvi 

EMaalduntei. 


J|iT<«nQent,  ils  Tiennent.  «... 

Orobien  «ont-ilt  « Knf<tnt,  compto^Iee  btm.— 
trn.tleux,  trois,  queirc,  ein<),  s'z,  sept,  huit, nenf. 
dix.  onse , 

Dous<^ . treise,  qaatorxe.  qamze,  i«{te,  dlx<sept, 
dix-hoit.  dix-neuf.  vinK*. 

V'ing;t  et  dos  milliers  encore. 

On  perdrait  «on  temps  à les  compter; 
L'nUftons  nosbres  nerveux,  d^rsrinons  les  rochers, 
LnnçoQs-les  du  hsut  des  moaUfnes 
J usquet  sur  leurs  tètes  ; 

Éerus  ms'les,  tauni-les. 

Le  sang  jaillit,  les  chairs  palpitent, 

Ob  ! combien  d'os  brodés  ! quelle  laer  de  leDg  ! 

Ili  fuient,  ils  fuient. 


Combien  lont-iU  ? Rnfant , eompte*les  bien.— 
Tingt, dix-neuf,  dix-huit,  dix-sept,  seite,  quinxe, 
qustoree.  treise,  «louie,  «-nso. 

Dix . neuf  . huit , sept , six  , cinq  . qnatre  . trois 
deux , un , 

Un  I 11  n’jr  % même  plus  un. 
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La  nul,  )«  alfl»  vinidront  muf.r  m (diain 
derud*.  , 

S,  tous  ra.  M blanchiront  durant  l'étomitd 

l.es  cAanIs  populaires  peuvent  sc  di- 
viser en  plusieurs  catégories.  Il  y a d’a- 
bord les  chants  religieux  et  légendaires, 
qui  se  rauportent  souvent  à la  Vierge  et 
aux  saints.  I.a  plupart  sont  com-acrës  k 
célébrer  la  miséricorde  de  la  sainte  Vierge 
et  la  puissance  qu’elle  exerce  sur  Dieu 
même.  Un  peut  citer  comme  exemple  une 
chanson  perigourdine , dont  voici  la  tra- 
duction : 

Une  fcmo  ast  morte  eutto  nuit  ; 

Elle  est  morte  sans  eoofeaaioa  . 

Personne  ne  va  la  vuir, 

Eteeptè  la  sainte  Vierge. 

Lp  démon  est  tout  à Pentoor. 

— Tenes,  tenea.  m«<o  ftls  Jèsoj, 
iieeordes-moi  le  pard>*a  de  eette  paoere  Ime. 

— Comment  Toulea-Toos  que  j<*  lui  pardonne  f 
Jamais  elle  ne  m’a  demandé  i(ardon. 

— Mais  si  bien  À moi,  mon  fils  Jésus  , 

Elle  m'a  b'en  demandé  pardon. 

— Eb  bien  ! ma  mère  , vous  le  Tonlea  , 

Dans  le  moment  même  J#  lui  partionne. 

Quelques-unes  de  ces  chansons  rappel- 
lent des  traditions  druidiques  ou  celti- 
ques , d'autres  font  allusion  à des  événe- 
ments liisloriqucs  l.es  personnages  les 
plus  illustres  de  l’iiisloirc  de  France  y 
sont  quelquefois  singulièrement  travestis. 
Qui  ne  connaît  les  chansons  du  roi  Da- 
gobert, de  La  Palisse,  de  Biron,  etc  ? 
Quelquefois  il  s’y  mêle  un  sentiment  pro- 
fondément patiiuliquc,  par  exemple  nans 
une  chanson  que  l’on  répète  encore  à 
Saint-Valery  en  Caiix  et  sur  la  ciitc  dp  la 
Seine-Inferieure,  et  qui  raconte  le  déses- 
poir de  la  tille  d’un  roi  de  Fraiice  con- 
damnée à ép'iuscr  un  prince  .anglais.  C’est 
une  allusion  évidente  au  mariage  de  la 
fille  de  Charles  VI,  Catherine  de  France  , 
avec  Henri  V d’Angleterre  ; 

Le  roi  a tine  fille  k marier 
A nn  Anglais  la  reut  duoscr. 

Elle  ne  veut  mAîi  : 

— • Jamais  mari  D’épouverai,  s’il  n'est  Français,  a 

La  belle  ne  roulant  céder. 

Sa  sèCnr  s'en  rint  la  corJ><rer  ; i 

^ « Arceptei , ma  s<rur.  acceptes  eette  fois. 

C'est  pour  paix  à France  dunner  arec  l'Anglois.  a 

Et  quand  ce  rint  pour  s'embarquer 
Les  jeux  on  lui  roulut  bander  : 

— e Eh.  éte-toi,  rrtire-toi!  frane  traître  Anglois, 
Car  ju  veux  roir  jusqu'à  la  fin  le  sol  françois.  » 

Et  quand  ce  rint  pour  arriver 
Le  chàtcl  étoit  pavoisé  : 

— • Eh.6ic-toi,  retire-toi.  franc  traître  Anglois  ; 
Ce  B’est  pas  là  le  drapeau  blanc  da  rot  françoie.  a 

Et  quand  ce  vint  pour  le  souper, 
l*as  ne  voulut  boire  ou  manger  : 

— « Elolgae-tx>i.  retire-toi,  frane  traître  Anglois 
Ce  n'est  pas  là  le  pain,  le  vin  du  roi  françois.  a 
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4 Kt  quand  en  vint  pour  Iv  ooarltvr, 

L'tngtüir  lu  voulut  décbaurter  : 

s Éloifne-toi,  retire  toi,  freiio  truitre  Angto'i  ; 
Jemeit  homme  n';  touclicre,  l'il  ii'eit  Krânt;uie.> 

Et  quuiid  ee  vint  tur  le  ittinuil  , 

Elle  fit  entendre  jmitd  bruit. 

Et  l’derioit  uveo  douleur  ; rO  rot  det  rois. 

Ne  me  leisses  entre  les  bras  de  evt  Aui^loit  v 

^lustre  heures  sonnant  il  la  Tour, 

La  belle  fiurssoit  ses  Jours  , 

La  belle  finissoit  ses  Jours  d'un  coriir  Joyeux  , 

£l  les  Angluii  j plauroicnt  tons  d'un  eteur  piteus, 

l.cschiinls  populaires  soiilti’unc  variété 
infinie.  Je  renvoie  pour  les  details  aux 
iitstriulions  pour  les  jioMies  l'Oj-ulairet 
de  la  Fiance,  rédigées  pur  M.  J.  J.  Ampère 
( Bulleliu  du  comité  de  la  lauijue , de 
l’hisIniTe  et  det  arts  de  ta  France,  anni'e 
l8S3,n"  4 ).  On  y Irouvei a des  exemples 
de  (MH'sies  didaciiques  et  morales,  de 
poésies  romanesques  et  de  cliansons,  se 
rupporliinl  aux  divers  evénements  et  aux 
diverses  phases  de  rcxisiencc,  tels  que  le 
mariage,  le  bapièrac  , la  première  com- 
niuniun,  la  mort,  rentci  renient , une 
prise  de  voile,  aux  divers  métiers  et  pio- 
fessiotis  , aux  travaux  des  champs,  ii  la 
chasse,  a la  pèche  , enfin  des  chansons 
satiriques  et  liactiique».  M.  I.e  Itoux  de 
l.iiiey  a publié  un  recueil  des  chansons 
histortijues  de  la  France. 

POKSTF,  ( Hommes  de  î.  — Personnes 
de  coiidliion  servile,  que  l'on  appelait 
aussi  hommes  de  polé  (homines  po/r,v- 
fafij).  Ils  étaient  placés,  comme  le  nom 
l'indique , sous  le  pouvoir  d’un  autre . et 
se  Confondaient  avec  les  serfs.  Voy. 
Si  nrs. 

POIliS.  — 1,’unirormité  de  poids  et  me- 
sures n'a  été  établie  que  depuis  la  révolu- 
tion frjiu'aise.  Cci'eiidanl,  dés  le  viii' siè- 
cle , Charlemagne,  luitaiil  conli'c  In 
morcellement  féodal  de  la  France,  avait 
tenté  de  faire  triompher  runilc  de  poids 
et  mesures.  Il  enimgnit  aux  juges  de  con- 
server un  étalon  de  poids  cl  mesures 
conforme  à celui  du  palais  fvoy.  Capit. 
reg.  Fr.,  t.  1 , col.  Q38  et , t.  Il  , col.  i»i  i. 
Mais  les  ordonnances  de  cet  empereur  no 
purent  empêcher  la  diversité  de  poids  et 
mesures  de  s'établir  en  France  «vec  le 
svstè'iie  féodal.  Il  en  résulta  une  effroya- 
ble confusion  et  des  fraudes  criminelles. 
I.cs  rois  ne  purent  revenir  îi  l’unité  qu'a- 
vait voulu  établir  Charlemagne.  ( c fut  en 
vain  que  Philippe  le  l.ong  enjoignit  de 
substiiiier  un  seul  poids  à tous  ceux  qui 
étaient  en  iisaue;  il  ne  léiis-it  pas  dans 
cette  tentative  Mais,  du  moins  . les  rois 
iniervinrent  par  des  ordonnances  géné- 
rales |K)ur  mettre  un  nen  d’ordre  dans  ce, 
chaos  (voy.  Hecueil  des  ordonn.  des  rois 


de  France,  1,311,  739,  8i'J;  II , l37,  138. 
333,  480;  III , 61,  133,  30'J , 368.  376,  636  ; 
IV.  10,  396  , 361,  369,  431,  676  et  6781 
la  diversité  de  poids  existait  même 
lorsque  ces  noms  étaient  semblables.  I.a 
livre  commune  de  Paris  était  de  seize  on  • 
ces  , celle  de  l.yon  de  quatorze  , celle  de 
Marseille  de  treize,  et  celle  de  Toulouse 
do  treize  cl  demi  A llouen,  outre  la  livre  de 
Paris,  il  y avait  le  poids  de  vicomté , plus 
fort  que  le  poids  de  marc  de  demi-once 
SIX  cinquièmes.  I.a  livre  commune  de  Paris 
se  divisait  de  deux  maniérés  differentes. 
Dans  la  première , on  laisait  de  la  livre 
deux  marcs,  du  marc  huit  onces,  de  l'once 
huit  gios,  du  gros  trtvs  deniers,  et  du  de- 
nier vingt-quatre  grains.  Dans  la  sticonde 
division  , 1a  livre  se  paringeait  en  deux 
demi-livres,  la  demi  livre  eu  deux  quar- 
terons , le  quarteron  en  deux  demi -quar- 
terons, le  demi-quarteron  en  deux  onces, 
l’once  en  deux  demi  onces.  I.’iinitc  de 
poids  a été  adoptée  pour  toute  la  France  , 
en  1799,  en  même  temps  que  Fumté  de 
mcsurc.s.  I.e  kilogramme  a été  l’éialon 
|Kiiir  les  poids  . comme  le  mètre  pour  les 
mesures.  Voy.  Mesiiiies. 

I.cs  poids  adoptés  depuis  cette  époque, 
et  qui , depuis  la  loi  du  4 juillet  1837.  vont 
seuls  adipis  en  France , sont  le  kilo- 
uramme  (mille  grammes),  qui  équivaut 
au  )>oid«,duns  levide,d‘undécimêtiecube 
d’eau  dist  lloe  A la  tenijviaturc  de  quatre 
degrés  centierades;  r/ifclof/rammeCcenl 
grammes  1,  le  décagramme  (dix  griim- 
iiies  , le  gramme,  qui  égalé  le  poids  d'un 
centimètre  cube  d'eau  dislillee  à la  tem- 
peiatiiK'  lie  quaire  degrés  centigrades;  le 
dreigramme  ou  dixième  de  gramme;  le 
cenligriimme  ou  centième  de  gramme; 
enlin,  le  milligramme  ou  millième  do 
gramme.  I.es  poids  doivent  être  vendes 
par  des  agents  du  gouvernement,  sous  la 
Kiirveillance  des  préfets  et  suus-préfels. 
I.cs  rerifiraleurs  det  poids  et  mesures 
sont  nomnies  par  le  ministre  des  travaux 
publies  et  du  coinmeree.  Une  ordonnance 
cil  date  du  13  avril  1839  a réglé  les  fone- 
tioiis  des  vérificateurs  des  poils  et  me- 
sures servant  au  coimiicree , ituisi  que 
l’inspection  sur  lcdeintdcs  marcliandi.sea 
qui  se  vendent  au  poids,  les  moyens  de 
constater  les  infractions  et  les  droits  de 
vérification. 

POIDS  PCni.lC.  — Il  existe  des  bureaux 
de  poids  public,  oit  les  particuliers  peu- 
vent faire  pevcr  les  déniées  qu’ils  ont 
achetées.  Ces  btireatlx  avaient  été  insti- 
liiés,  dans  l'aiiriciine  monarchie,  sons  ie 
nom  de  jioids  du  roi.  Supprimes  cii  i790, 
les  poids  publics  ont  cto  rétablis  par  le  Di- 
rectoire et  subsistent  encore  aujourd'hui. 
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POIDS  RU  ROI.  — Balance  publique 
établie  dans  la  douane  de  Pans,  sous 
l’ancienne  monarclue,  pour  peser  toutes 
les  niarehandisRS  portées  sur  les  tanls 
dresses  à cet  effet.  I.c  droit  était  de  dix 
sous  six  deniers  par  cent  pesant  sur 
loutes  les  drogueries  et  épiceries,  et  de 
trois  sous  sur  toutes  les  niarcliandiscs 
communes 

POIGNABD.  — Au  moyen  ige  . le  poi- 
gnard portail  le  nom  de  miséricorde. 
Vny.  VlisÉaicoiiDE. 

POINT  D'IIONNF.un.  — ScnliniciU  né 
de  la  chevalerie  ivoy.  Ciievxlv kie.  p.  1 15). 
Cependant,  maigre  la  délicatesse  r^ue 
niiintiaienl  les  chevaliers  sur  le  point 
d’hoiiueur,  on  trouve  à cette  enoque  des 
usages  qu’il  est  difficile  de  concilier  avec 
ce  sentiment.  I.a  Colomhiére  rapporte, 
dans  .son  Théâtre  d'honneur  (t.  I , p.  6i  . 
que  les  chevaliers  qui  se  présentaient 
aux  tournois  et  qu’on  accusait  d’avoir 
médit  des  dames,  étaient  frappes  à coups 
de  liàtoii.  D'après  les  Assises  de  Jérusa- 
lem , le  connétable,  en  meitant  les  trou- 
pes en  baUille,  pouvait  frapper  de  son 
bâton  de  commandement  ceux  qui  étaient 
soumis  à sa  cheretainerie  ( A son  autoriié), 
à l’exception  des  chevaliers  homnies- 
ligcs,  dont  il  pouvait  seulement  tueries 
chevaux  pour  leur  faire  honte. 

POIUE , POlIlEE.  — l.cs  poires  sont  un 
des  fiiiits  indigènes  les  plus  e,siinics  et 
dont  les  vuiictes  sont  iiitiuies.  i.a  (juin- 
tiiiic  a donne  un  catalogne  des  butines 
poire.s  ; il  y pliicc  an  premier  rang  la 
liergainote  suisse  ou  bergamote  rayée , 
qu'il  appelle  la  reine  des  poires . puis  le 
licnrre,  appelé  quelquefois  isamberl  ou 
amboise,  etc.  On  trouvera  une  analyse  de 
ce  catalogue  dans  la  l'ie  priiér  des  Fran- 
çais. par  l.e  Grand  d'Aussy.  — On  ure  des 
poim,  dans  quelques  parties  de  la  Krance, 
une  liqueur  que  l'on  appelle  poirce. 

l’OIllE  A l'OUnUE.  — Etui  qui  contient 
la  poudre  et  qui  a etc  invente  par  I.e[>age, 
en  1810. 

POISSON,  POISSONNF.llIE,  POIS.SON- 
KIER.S.  — l.es  rivières  de  U France  ont 
été  renommées  à loutes  les  époques  (Huir 
raboiidancc  des  jmissons.  Aiisone,  fai- 
sant l’elogede  Ituideaiix,  su  patrie, vante 
beaucoup  la  perche,  qu'il  compare  au 
mulet  de  mer  : 

ff#c  (a  Tnentartini,  lilebn  ; 

ilnini)fano»  int»r  iiitce»  iiis»«ndc,  ntirinii 
Puaicau  «olu»  fvieili»  cumoudera  mullti 

Il  repré.senle,  au  contraire,  la  tanche  et 
le  Drochet  comme  abandonnes  au  peuple. 
t>a  lui  salique  condamne  A une  amende  de 


uaranic  cinq  sous  qiiiconqiie  volera  un 
Ici  pour  anguilles,  l.’est  le  seul  poisson 
dont  il  soit  question  dans  la  loi  salique. 
Champier,  médecin  du  xvi*  siècle,  parlant 
du  brochet,  remarque  que.  de  son  temps 
encore , comme  a l'époque  d’Ausone.ce 
poi.sson  était  peu  estimé  à Donieaux,  mais 
fort  apprécié  dans  le  reste  de  la  France. 
Cuulier,  l’un  des  ambassadeurs  que  l’em- 
pereur .Maximilien  envoya,  en  isio,  au 
roi  l.ouia  XII  , raconte  qu'A  son  pa-sage 
par  Blois,  pour  aller  trouver  le  prince  qui 
était  à Tours,  la  reine  leur  envoya  de 
très-bon  vin  avec  des  huîtres,  de  la  maree 
et  quatre  grands  lux  (brochets).  Quant  à 
la  tanche,  on  ne  l'estimait , dit  Champier, 
que  quand  elle  était  fort  grasse. 

l.e  jioisîon  d'Elampes  est  mentionné 
dans  les  comptes  de  Philippe  Auguste 
pour  l’année  iQoî:  une  somme  de  qua- 
rante livres,  considérable  pour  celte  épo- 
que, est  employée  à l’achat  de  ce  proi*. 
«on.  l a Juine,  qui  arrose  cette  ville,  est 
encore  renommée  pour  ses  écrevisses. 
Cependant , une  pièce  du  xiii*  siècle , in- 
titulée les  Proverbes  , et  oit  se  trouvent 
mentionnées  les  meilleures  choses  que 
prouiiisenl  les  diverses  par  ies  du  royau- 
me, ne  parle  pas  des  poissons  de  la  Juine, 
Elle  cite  les  anguilles  du  .Maine  , les  bar- 
beaux de  raint-Florcntin,  les  brochets  de 
Chalons,  les  lamproies  de  Nantes,  les 
loches  de  Bar-sur-scine,  les  pimpernenux 
d'Kure,  les  saumons  de  boire,  les  truites 
d’.Vndely,  etc. 

la’s  lamproies  étalent  très-eslimécs  au 
moyen  âge  et  jusqu'au  commencement  du 
xviii' siècle.  Il  y avait  des  marchands  de 
poisson  qui  n’apuortaient  A Paris  que  des 
lamproies;  dans  une  ordonnance  du  roi 
Jean,  publiée  en  1350  et  renouvelée  par 
Charles  VU,  il  est  défendu  aux  marchands 
en  déuil  d’aller  sur  les  chemins,  au-de- 
vant de  CPS  poissonniers  pour  acheter 
leur  marchamtise.  Au  commencement  du 
xviii'  siècle,  on  servait  encore  des  lam- 
proies sur  les  meilleures  tables.  Cbaulicu 
a dit  ; 

....  Pleins  «l'niie  ininle  joie  , 

Di’  <liiB  jojeuz  et  de  bun«  moti , 

Nou«  NAia  ftonnon»  I»  lamproie  , 

El  r.irru*oQi  du  Uci  po(5. 

I.es  truites,  barbeaux,  carpes  sont  cités 
parmi  les  piincipaux  poissons  d'eau 
doure.  Dès  les  premiers  temps  de  notre 
histoire,  il  est  lait  mention  des  viviers  ou 
réservoirs  d’eau  vive,  dans  lesquels  on 
enfermait  et  nourrissait  des  poi.»sotu 
frais,  bes  rapiliilaircs  de  Charleniagiic  en 
font  mention,  bes  soigneurs  sc  servaient 
pour  le  même  usage  des  fossés  de  leurs 
châteaux.  Au  xvii<  siècle , on  apprivoisa 
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en  quelqae  aorte  tes  poittons  de  ces  fos- 
ses , uii  du  moins  on  les  accoutuma  k 
venir,  au  gré  du  maître,  se  placer  sous 
scs  yeux.  Voici  ce  qu’on  lit  à ce  sujet 
dans  les  mémoires  do  Mlle  de  Monlpen- 
Bier  ; X J’allai  citez  M.  de  Saint-Cermain 
Beaupré,  où  je  ds  la  plus  grande  chère  du 
monde,  surtout  en  poissons  d’une  gros- 
seur monstrueuse,  que  l’on  prend  dans 
les  lossés,  qui  sont  très-beaux.  On  donne 
à manger  aux  poissons  d’une  manière 
extraordinaire,  ün  sonne  une  cloche,  et 
ils  viennent  tous.  Cela  me  parut  assez 
singulier  pour  le  remarquer  ici.  « 

Vers  le  milieu  du  xvitt*  siècle,  on  intro- 
duisit en  France  une  espèce  nouvelle  de 
pnir.ronj,  qu’on  appela  poiuonj  de  Chine, 
du  lieu  de  leur  origine,  ou  poissons  rouges 
à cause  de  leur  couleur.  I.es  premiers  que 
l’on  ait  vus  en  France  y furent  apportés 
pour  la  marquise  de  Hompadour.  Ils  s’y 
sont  tellement  multipliés  qu’on  en  trouve 
dans  la  plupai  t des  bassins  des  jardins 
pulilics. 

I.e  poisson  de  mer  devint,  dès  le  xii*  siè- 
cle, l’objet  d'un  comincrco  important. 
Parmi  les  poissons  de  mer  mentionnes  au 
Xitt*  siècle,  on  trouve  les  aloses,  bars, 
barbues,  r.ongrcs,  écrevisses,  harengs, 
limandes,  maquereaux,  merlans,  mo- 
rues , huîtres,  carrelets,  raies,  rougets, 
sardines,  saumons,  soles,  etc.  I.a  corpo- 
ration des  ntorcfuinds  (fc  l'ruu , dont  les 
privilèges  furent  coulirnics,  au  xii*  siè- 
cle , par  Louis  VU  , lirait  des  bareiigs 
salés  de  Normandie.  Ces  poissons  étaient 
vendus  en  detail  par  des  marchandes  de 
poisson  appelées  harengères.  I.e  poision 
de  mer  salé  devint  bientôt  l’objet  d’un 
commerce  tiè.s-éiendu.  Un  règlement  de 
saint  Louis,  de  l’année  1251  , entra  dans 
bcauroup  de  détails  sur  les  marchamig 
forains  qui  laisuient  venir  le  poisson,  sur 
les  roituriers  gui  iapporlairnl  et  sur  les 
dchilanls  qui  le  revendaient  en  detail. 
Les  lieux  oii  l’on  vendait  le  poisson  s’ap- 
pelaienlrl  s'appellent  encore  aujourd’hui 
poissonneries  Les  marchands  en  détail 
étaient  divisés  en  deux  categories  • les 
marchands  de  poisson  frais  s’appelaient 
poi.rroiiriier* , et  les  murcliHiids  de  pnis- 
san  salé  horenijers.  (le  règlement  prouve 
qu’on  apportait  surtout  à Pins  des  ma- 
quereaux salés,  des  merlans  salés  et 
frais,  de  la  monte  frnb  hc  ou  salée,  des 
raies,  enlîii  des  harengs  frais  ou  salés. 
On  trouve  encore  mentionnes  parmi  les 
poissons  de  mer  dont  on  se  nourrissait  à 
cette  époque,  le  marsouin,  le  chien  de 
mer,  le  daujibin.  l’e.sinrgeon,  la  sèche. 

Jusqu’il  lu  fin  de  l'ancienne  monarchie, 
les  marchandes  de  poisson  jouissaient 
de  certains  privilèges;  elles  étaient  in- 


troduites jusque  dans  la  galerie  de  Ver- 
sailles, et  y conipiimcnuieni  le  roi  k 
genoux.  Ou  leur  donnait  ensuite  à dîner. 

POISSON  Ü’AVItlI.,— L’abbé  TnelfPro- 
rerhes  français,  p.  81)  explique  ainsi 
celle  locution  proverbiale  : « Boiiner  un 
poisson  d’iirrt'f , c’est  faire  faire  à quel- 
qu’un une  démarche  inutile  pour  avoir 
occasion  de  se  moquer  de  lui.  Celte  mau- 
vai.se  plaisanterie  n’a  lieu  que  le  premier 
jour  d’aviil.  (ju.elques  personnes  lui  don- 
nent l’origine  suivante  ; Louis  XIII  fai- 
sait garder  à vue,  dans  le  château  de 
Nancy,  un  prince  de  Lorraine.  Le  prison- 
nier trouva  moyen  de  lrnm|ier  ses  gardes 
et  do  SC  sauver  le  l"  jour  d’avril,  en  tra- 
versant la  Meuse  â la  nage  ; ce  qui  fit  dire 
aux  lorrains  quec’éfnif  un  poissonqn'on 
arait  donné  à garder  aux  Frasxçais.  » 
Il  est  probable  que  cette  locution  remonte 
à une  époque  beoucoup  plus  ancienne. 

POITRINAL.  - Arme  à feu.  Voy.  PÉ- 
raiNAL. 

POIVRE.  — Dca  diverses  épiceries,  dit 
Le  r.rand  d’Aussy  dans  la  l’ir  privée  des 
Français,  le  poirrr  est  celle  qui , de  tout 
temps,  a été  le  plus  répandue  dans  le  com- 
meicc,  parce  que  c’e.si  celle  qui , de  tout 
temps , a été  principalemoiit  employée 
dans  nos  cuisines.  Il  y unième  eu  une  épo- 
que où  toutes  les  épices  portèrent  le  nom 
commun  de  jioicre,  cl  oii  les  épiciers  n’e- 
laienl  connus  que  sous  le  nomdepoi'rn’frs. 
Au  reste , cette  grande  coiisomrnalion  ne 
faisait  qu’augmenter  encore  le  prix  du 
poivre,  et  ce  haut  prix  est  alicslé  |»ar  l’an- 
cien proverbe  cher  comme  poirre,  qui  est 
parvenu  jusqii’a  nous.  On  ne  sera  point 
surpris,  après  cela,  quand  je  dii-ai  que 
c’était  un  présent  d’importance , et  l’un 
des  tributs  que  les  seigneurs  ecclésiasti- 
ques ou  séculiers  exigeaient  quelquefois 
de  leurs  vassaux  ou  de  leurs  serfs.  Oeof- 
froi.  prieur  de  Vigeois.  voulant  exalter  la 
niagnillcence  d’un  certain  fiuillaume, 
comte  de  Limoges  . raconte  qu’il  en  avait 
chez  lui  des  las  énormes , amoncelés  sans 
prix,  comme  SI  c'eût  été  du  glasid  pour  les 
porcs,  l.'eclianson  étant  venu  en  deman- 
der un  jour  pour  les  sauces  du  comte, 
l'ofTicier,  qui  gardait  re  magasin  si  pré- 
cieux, prit  une  pelle,  lin  le  chroniqueur, 
et  il  en  donna  une  pelletée  entière  tjuami 
Clüiairc  III  fonda  lu  monastère  de  Corhie, 
parini  les  différentes  denrées  qu’il  assu- 
jettit scs  domaines  à payer  annuellement 
aux  religieux,  il  y avait  trente  livres  de 
poirre.  Iioger,  vicomte  de  llcziers,  ayant 
été  assassine  dans  une  sédition  par  les 
bourgeois  de  celte  ville,  en  1 107,  une  des 
punitions  que  son  fils  imposa  aux  bour- 
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geuis,  lorsqu’il  les  eut  soumis  pur  les 
armes,  fut  un  irilmt  rie  trois  livres  de 
poirre,  h prendre  aiinuelletiient  sur  cha- 
que fuiiiillc.  EiiHn,  dans  la  ville  d’Aix, 
les  juils  étaient  obliges  de  payer  deux 
livres  de  /loivre  par  au  à l’arclievéque. 

POUCE.  — Ce  mot,  tiré  du  grec  »on- 
tt;a,  indique  d’uiic  manière  generale  l’or- 
dre établi  pour  le  gouvernement  d’un 
Eut.  On  entend  spécialement  par  police 
les  mesures  adoptées  pour  maintenir  la 
sùreie  et  le  bon  unire  dans  une  ville  ou 
un  Etat.  Les  Kumaiiis  avaient  orgaiii.se, 
dans  les  Caules  comme  dans  toutes  les 
piovinces  de  l'empire,  un  système  de  po- 
lice pour  le  maintien  de  lu  paix  publique. 
Les  magistrats  de.»  ville.s  (voy.  Mtsi- 
ciPES)  avaient  sous  leurs  ordres  des  sta- 
tionnaires , qui  furent  remplaces  par  des 
milices  bourgeoises.  La  police  fut  livrée 
aux  comtes,  aux  ducs,  aux  centeniers , 
lorsque  l’empire  romain  eut  etc  ruiné. 
Vainement  Charlemagne  tenta  de  régler, 
par  des  mesures  générales,  la  police  do 
son  empire.  Elle  tomba  entre  les  mains  des 
seigneurs  féoduuxqui  lacon.scrvèrctu  pen- 
dant plusieurs  siècles,  et  il  y eut  pendant 
cette  la  rii  de  un  désordre  qui  fit  remar- 
quer la  vigueur  avec  laquelle  quelques 
seigneurs  muintinrenl  une  lionne  police 
dans  leurs  domaines.  Ainsi  , Uollon  et 
Guillaume  le  Conquérant,  en  Normandie, 
établirent  une  police  vigilante;  les  légen- 
des populaires  cxpnmncnt,  sous  une 
forme  naïve,  radmiration  qu’inspirait  ce 
goiivcrncnicnl  habile  et  énergique  ; on 
racontait  que  des  bracelets  d’or  étaient 
restes  siis|iendu3  à un  arbre  sans  que 
personne  osât  y toucher.  On  attribue  a 
Guillaume  le  Conquérant  la  loi  du  couere- 
feu  , qui  remonte  probablement  à une 
éfioque  plus  ancienne.  lat  cloche  du  bef- 
fioi  fvoy.  IlKFFBoi)  sonnait  le  courre-feu 
à huit  heures  ou  11  neuf  heures  du  soir, 
selon  les  saisons.  Il  était  défendu  rte  con- 
server ebex  soi  du  feu  ou  de  la  liiniièic 
après  cette  heure.  C’était  à la  fuis  une 
mesure  dépolie*  pour  prévenir  les  incen- 
dies et  une  précaution  contre  les  Conspi- 
rations nocturnes.  La  trêve  do  l'ieu  (voy. 
ce  mol)  fut  une  des  premières  ordon- 
nances de  police  générale  du  royaume  , 
et  ce  lut  l’Eglise  qui  la  promulgua,  duos 
des  assemblées  que  l'on  peut  considérer 
comme  dc.v  conciles,  puisque  les  évêques 
y dominaient  et  eu  inspiraient  les  resu- 
lutions. 

Iléijlrments  généraux  jiour  la  police 
du  ruyiiume.  — l.orsquc  la  royauté  devint 
plus  forte,  elle  fit  des  règlements  pour  la 
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bcréliqnes,  les  juifs,  les  blasphémateurs  cl 
les  usnner.s.  Saint  Louis  s’appliqua  avec  le 
soin  le  plus  vigilant  à niainienir  la  tran- 
quillité dans  son  ruyauinc,  a y faire  res- 
pecter les  lois  et  fi  punir  les  violences  des 
seigneurs.  Eiigueri  and  de  Cuiicy.  ayant  fuit 
pendre  trois  jeunes  gens  qui  chassaient 
dans  scs  buis,  le  roi  le  lit  prendre  et  ju- 
ger; tous  les  grands  vassaux  reclanièrcnl 
et  appuyèrent  U demande  qu’il  faisait  du 
combat.  Le  roi  le  refusa.  « Aux  faits  de.i 
pauvres  et  des  églises,  répondit  saint 
Louis,  un  ne  devait  pas  aduicUrc  les  ga- 
ges de  bataille,  car  on  ne  Irouver.dt  per- 
sonne qui  voulût  combatirc  javur  les  jiau- 
vres  contre  les  barons  du  royaume,  s II 
condamna  un  seigneur  fi  dédommager  un 
marcliuiid,  qui  en  plein  jour  avait  été 
volé  sur  ses  domaines  Les  seigneurs 
Otaient  obligés  de  veiller  fi  la  sûreté  des 
rbemins,  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher 
du  soleil.  Sous  Philippe  le  Bel  (i30fi),  les 
assemblées  de  plus  do  cinq  personnes 
furent  prohibées  comme  illicites.  Irf>s 
baillis,  comme  le.s  seigneurs  féodaux,  lu- 
rent responsables  des  désordres  commis 
sur  leurs  terres.  En  i3i7,  Pliilippe  le  Long 
écrivait  aux  baillis  royaux  :u  Saclie  que,  si 
nous  le  trouvons  négligent,  nous  le  puni- 
rons, de  manière  à ce  que  tons  les  antres 
en  prennent  exemple.  »lai  police  des  cam- 
pagnes était  surtout  attribuée  aux  baillis, 
celle  des  villes  aux  prévois.  A Paris . le 
prevût  royal  était  charge  de  rudinniisira- 
tion  de  la  police.  Le  Lbfitelet , qui  était 
Son  tnhiinal , avait  des  conseillers  et  des 
conirnissaircs , des  sergents  fi  pied  et  fi 
cheval . |)oui  rendre  les  arrêts  cl  en  as- 
surer rcxéciiiion  (voy.  Châtelet,  <;i  et  et 
SESUEVTsj.  chaque  ville  avait  une  police 
organisée  a peu  près  de  la  même  ma- 
nière 

l’réràts:  maréchaussée.  — Vers  la  tin 
du  XIV*  siècle,  l’adoiiiiistraiion  de  la  j>o- 
lice  eut  une  uireciioii  supérieure.  Lue 
ordonnance  de  Charles  VI , rendue  en 
I33S,  et  coufirmcc  en  UOI  , en  H3g  et 
en  H<7,  donna  le  droit  au  prévôt  de  Pans 
do  poursuivre  et  d'urréler  les  niulfai- 
teurs  dans  tout  le  royaumo , et  il  fut  en- 
joint fi  tous  les  officiers  royaux  de  lui  prê- 
ter main-forte.  Les  aubergistes  rci,'urent 
ordre  de  faire  ;«iiTCiiir  chaque  jour  au 
prévôt  de  Paris  les  noms  des  perMiiincs 
qu'ils  recevaient  chei  eux.  Au  xvi'  s iVIe, 
les  attributions  des  foin  lioniiaires  char- 
gés de  la  pofice  furent  fixées  avec  plus  de 
régularité.  La  police  ordinaire  appartint 
aux  prévôts;  les  appels  étaient  jiorles 
devant  les  baillis  et  senechaiix,  en  vertu 
de  redit  de  Cremieu  (i53ti).  En  niê  ' o 
temps,  on  organisa,  dans  cliaqiic  bail- 
liage, des  corps  de  troupes  charges  de 
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poursuivre  les  vagabonds.  On  les  appela 
niarfc/iaiwjer(voy.ce  mol',  parce  qu  clics 
ricpendaicnt  des  murcchaux  deFraiicc,cl 
fiMnpt«,parce  que  ceux  qui  coniposaicnt 
ces  corps  claient  exempts  de  rarri^rc- 
ban.  Dans  les  domaines  seigneuriaux  , la 
police  fut  laissée  aux  agents  des  sei- 
gneurs , mais  sous  la  surveillance  des 
officiers  royaux.  I.a  multitude  des  fonc- 
lionnairej  cliargcs  de  la  police  donna 
lieu  à un  grand  nombre  de  conlestalions. 
Kn  i63U,il  fut  décidé  que  le  lieutenant 
civil  du  prévôt  de  Paris  serait  seul  cbargo 
de  la  police.  Dans  les  provinces,  1 admi- 
nistration de  la  police  fut  conliée  aux 
prévôts  des  maréchaux  charges  de  pour- 
suivre lesvagahonds  et  d'assurer  la  sécu- 
rité des  grandes  routes.  Il  y eut  souvent 
des  conflits  entre  les  prévôts,  les  baillis 
et  les  lieutenants  criminels  ; mais,  dans 
la  plupart  des  provinces,  et  spécialement 
en  Picardie,  Champagne,  lie  de  France, 
l.yonnais.  Forer. , Beaujolais,  Auvergne, 
Bourbonnais,  Bourgogne,  Dauphine,  l.an- 
guedoe,  Normandie,  (iuiennc  et  Bieia- 
gne,  les  prévôts  des  maréchaux  restèrent 
charges  <ie  la  police,  au  moins  de  la  po- 
lice criminelle. 

La  police  generale  confiée  aux  parle- 
ment],  — Après  beaucoup  d'essais,  on  en 
vint,  à la  lin  du  xvi' siècle,  fa  marquer 
nettement  les  limites  des  divers  p<iu- 
voirs  auxquels  était  confiée  la  police. 
Ou  ne  chargea  plus  les  mômes  fonc- 
tion iiuires  de  faire  les  règlements,  de 
les  appliquer  et  de  juger  les  contraven- 
tions. Les  règlcnieiits  génei-aiix  de  po- 
lice  durent  être  laits  par  le  roi  ou  par 
les  parlements;  les  haillinges  avaient  le 
même  droit  pour  les  pays  de  leur  res- 
sort, et  les  juges  établis  dans  les  villes 
pour  ces  villes  elles-mêmes.  .<  11  n'appar- 
tient qu’au  roi  ou  fa  ses  parlements,  dit  de 
La  Marre  dans  son  Traite  de  ta  police. 
de  faire  des  règlements  qui  concernent 
la  police  générale  et  univer.sellc  du 
royaume..  . Pur  celle  siibordinalinn  îi  cet 
orérc  général  .il  n'appai  tient  aussi  qu'au 
bailli  ou  sénéihal,  premier  juge  ordi- 
naire de  ehiique  province,  de  (aire  des 
règlements  qui  concernent  toute  la  pro- 
vince; et  au  juge  principal  de  chaque 
ville,  soit  royal  ou  autre,  d'en  faire  pour 
la  police  qui  doit  être  observée  en  parti- 
culier dans  la  ville  et  les  faubourgs, 
bien  eniendii  que  les  rèulemenls  du  ma- 
gistrat de  la  province  ou  de  celui  do  la 
ville  particulière,  ne  contiendront  rien 
de  contraire  au  rènlement  général  et  uni- 
versel du  roi  ou  (lu  parlement.  » 

Coniinitsairts  de  police.  — On  distin- 
gua, dans  les  tribunaux  de  police,  les 
jugea  et  les  commissaircs.ee  qui  avait 


POL 

lieu  depuis  lunglcrops  pour  le  Cbàlelct. 
Une  urdonnanre  de  Henri  III , rendue  en 
1586,  éicndii  fa  toutes  les  villes  de  parle- 
ment , de  présidial  et  de  bailliage,  l'insti- 
tution des  conmiihsaircs-exaiiiinateurs. 
X Ces  coinmissain's , dit  l’oidonnaiico 
de  Henri  lll,  seront  tenus  de  faire  une 
ou  deux  visites  par  cliacune  semaine  par 
les  villes  et  lieux  de  leurs  charges,  voir 
et  connoltre  des  contraventions  fa  nos 
ordonnances,  soit  par  les  boulangers, 
liôleliers,  cabarciiers  . charreticis,  mar- 
chands de  buis,  foin  et  fourre,  visiter  les 
Jioids.  mesures,  aunages;  faire  ouvrir  le» 
magasins  fa  hié  en  tenijis  de  cherté  et  do 
stérilité,  suivant  la  nécessite  publique; 
faire  paver  et  nettoyer  les  rues,  prendre 
les  vagabonds  et  les  emprisonner.  » Cette 
ordoiiimiice , rendue  fa  une  époque  de 
troubles,  ne  fut  pas  romplclcmcnt  exe- 
fiiléo. 

Les  commis-mires  de  police , comme 
on  le  voit  par  l’edit  de  Henri  III , étaient 
pi-i'iiilivenieiil  atiaciies  fa  un  tribunal.  De 
la  l'usage  de  jsirter  la  robe  qu’ils  ont  con- 
servé jusqu’au  xviii' siéi  le.  On  lit,  dans 
le  Journal  de  iatocal  flarbier  ( l.  Il, 
p.  24 , année  1133)  : « Le  commissaire  de 
i/cspinay,  du  quartier  de  Saint-André 
des  Arts,  s'csi  avise  ce  matin  , en  faisant 
sa  visite  dans  la  rue  d’Knfcr,  d'entrer  en 
robe  dans  le  Luxembourg.  » 

Déiordrei  dans  l‘aris  au  commence- 
ment du  régne  de  Louis  XIV.  — Malgré 
les  mesures  de  policfadoutées  fa  diversea 
époques  pour  la  sûrele  de  Dans,  il  n'y 
avait  encore  ni  sûreté  ni  propreté  fa 
l’époque  où  Louis  XIV  prit  la  direetion 
du  gouvernement.  Un  manuscrit  de  ce 
temps,  où  l'on  traite  spécialement  des 
moyens  de  remédier  aux  rots  et  assassi- 
nats gui  se  commettent  de  nuit  dans  la 
ville  de  /'ans , conlieni  le  passage  sui- 
vant ; « Le  plus  grand  désordre  de  la  ville 
de  Paris  se  rciiconlre  d.ins  la  saison  de 
riiiver,  pendant  lequel,  les  jours  étant 
courts,  les  habitants  et  étrangers  sont 
obliges  de  sc  servir  des  premières  heures 
de  la  nuit  psttir  vaquer  fa  leurs  aifairits, 
et  lors  secenimetlent  plusieurs  meurtres, 
vols  et  semblables  rencontres,  et  d’autant 
que  les  soldats  du  réginient  des  gardes, 
les  cavaliers  venant  de  leur  garnison, 
les  pages  cl  les  laquais  en  sont  les  prin- 
cinanx  Buteurs.  » l.or.sqiie  Louis  XIV  cul 
pris  la  direction  du  gouvernement , il 
s’occupa  de  la  police  aussi  bien  que  de» 
autres  parties  de  i’adniinisliatinn.  Un 
conseil  spécial . composé  de  ministres  et 
de  cnnseillers  d’Ewi . fut  chargé,  de  1666 
à 1667,  do  réviser  tous  les  anciens  règle- 
ments de  police  et  de  faire  disparaître 
les  conflits.  A Paris,  lapolicfa  (ut  confiée 


à un  ma(;istrut  uniiiiio,  qu'un  appela  lieu- 
tennnt  ytnérni  de  police  ( 1667). 

J.ievienniil  de  police  , iti.ililuf  fîi  |667. 
— I.p.'î  arrêtés  du  lieutenant  de  jiotire  fii- 
ront  cxei  tiUmos  dans  toul  In  ruvaiinie  I a 
Ucynic , qui  lut  nnnjiiie  lieutewint  de 
poltri*,  Signala  son  admiiiislration  par  d'u- 
tiles lefui  incs.  Paris  tut  eelairc  par  cinq 
nulle  lanaux.ct  bientôt  retto  anielioration 
s'eiendit  à toutes  les  vdlcs  considérables 
de  France.  I.a  Ueynic  fit  paver  toutes  les 
rues,  et  prit  des  mesures  pour  eu  assu- 
rer la  propreté.  De  nouveaux  quais  furent 
construits , les  anciens  réparés,  et  une 
garde  coiitinnclle , It  pied  et  à cheval, 
veilla  à la  sùrele  des  Parisiens.  I.c  Vo'er 
de  Pauliiiy,  marquis  d'Argenson  , qui 
rcnipla(,a  l.a  neyiiiedaiis  les  fonctions  de 
lieuieiiantdc  police,  en  i69T.  se  distingua 
cgilement  par  son  zélé  et  son  habileté.  Au 
commencement  du  lègiie  de  Louis  XIV, 
l'etat  des  pri.sons  était  déploratde  . elles 
n'etaient  |>oinl  visiiees  par  les  magistrats. 
Klles  furent  soumises  ô la  snricillance 
des  purlenients  dans  la  secoiide  moitié  du 
règne  de  Louis  XIV.  On  exigea  que  des 
listes  régulières  de  prisonniers  fussent 
dres.sees.  et  le  lieutenant  générai  de  po- 
lice fut  obligé  de  parcourir  les  prisons  do 
Paris  et  d en  constater  l'etat.  Parmi  les 
lieulnianit  de  police,  de  Sartine  (i7â9- 
I77i)  et  Le  Noir  fi  774-i781),  se  ren- 
dirent célébrés  par  leur  adresse  et  leur 
vigilance  La  charge  de  lieutennnt  de  po- 
lice fut  supprimée  ii  l’époque  de  la  révo- 
luti  n. 

Abus  de  police.  — Vers  la  (In  du  régne 
de  Louis  XIV,  on  avait  abuse  des  moyens 
de  police  , le  secret  des  letlre.s  fut  violé , 
et  les  charges  de  police,  deveinies  vé- 
nales , furent  inuitipliécs  comme  res- 
source fi.scale.  Tout  le  momie  sait  que 
les  lettres  de  cachet  taisaient  enfermer 
dans  une  pri.son  d’Klat.  sans  forme  de 
procès,  eeiix  que  pmiisiiivaicnl  les  mi- 
nistres ou  leiiis  favoris.  Au  xviii*  siècle, 
la  police  suivit  les  nièmes  traditions. 

.■idniwislralwn  de  la  police  depuis 
l’Sn  — L'administration  de  la  po/ice  fut 
l'onliéc,  en  1790,  à la  commune  de  P.vria, 
et  dans  les  departements  aux  administra- 
tions municipales.  I a commune  de  Paris 
établit  un  biircnu  de.s  recherches,  plutôt 
cimrgé  de  la  police  politique  que  de  la 
po/ice  administiative.  La  police  propre- 
ment (lue  fut  exercee  par  des  comités  de 
seize  mmbres  chacun  . places  dans  les 
• (uarunte  huit  sections  do  Paris,  avec 
l'assistance  de  quarante-huit  commis- 
saires et  de  vingt-quatre  oflii  tors  de  paix. 
En  1796,  on  établit  à Paris  et  dans  les 
villes  qui  comntaient  plus  de  cent  mille 
babiianls,  un  bureau  de  police  composé 


de  trois  membres  qui  étaient  nommés 
par  le  département  cl  coniirmes  par  l'au- 
lorilc  supérieure.  Un  comniissairo  du 
gouvcrncnieiit  fut  plai  é auprès  de  chaque 
bure.iii  central  liuns  les  villes  moins 
considérables.  bi  jiolire  resta  entre  les 
mains  des  niiinicipaliles,  n ais  on  attri- 
bua la  juridiction  des  contraventions  aux 
juges  de  |Kiix.  Le  Code  des  délits  cl  dos 
peines  du  3 bruiitaire  an  iv,  partagea 
les  atliilmtions  de  la  police  en  poli-e 
adininistralire  et  police  pidiciaire  ; la 
première,  eliargée  do  maintenir  l’ordre 
public  et  de  prévenir  les  délits;  la  se- 
conde, de  les  poursuivre  et  d’en  livrer 
les  auteurs  aux  tribunaux. 

ilinistéee  de  police;  préfet  de  police. 

— La  même  année  (1796)  fut  créé  le  mi- 
nistère spécial  de  la  police,  auquel  on 
donna  une  partie  des  attributions  du  mi- 
ni.vière  de  rinlérieur,  et  spécialement 
tout  ce  qui  concernait  la  sôrcié  et  la 
tranquillité  intérieure  de  la  république, 
le  service  de  la  gendarmerie,  la  garde 
nationale  sédentaire,  l’adniiiiisiration  des 
prison.s  ci  maisons  d’arrêt,  la  répression 
de  la  mendicité  et  du  vagabondage.  Ce 
minislèie.  supprimé  sous  le  consulat,  ré- 
tabli par  l'empereur  en  1804,  supprime  en 
1814.  rétabli  en  I8t5,  supprimé  pour  la 
troisième  fois  en  I8I8,  a été  rétabli  on 
18.67,  et  enlin  aboli  en  IS53.  An  milieu  de 
toutes  ces  variations,  ce  qu'il  importe  de 
constater,  c’est  que  l’adniinislralion  de  la 
police,  soit  udminisirativc,  soit  judiciaire, 
a rei;u  une  organisation  utiilorme  dans 
tonte  la  France.  Aujourd'hui  la  direction 
supérieure  de  la  police  appartient  au  mi- 
liisttTe  de  l’intérieur,  et  sous  ses  or- 
dres au  préfet  de  police  établi  à Paris  en 
1800,  et  dans  les  deparlemenis,  aux  pré- 
fets. aux  procureurs  généraux  . aux  pro- 
cureurs impériaux,  aux  juges  de  paix, 
aux  ofTicicrs  miinici|>aux  et  aux  commis- 
saiies  de  police.  Chaque  ville  de  cent 
mille  urnes  et  plus  a un  commissaire  gé- 
néral de  police  qui  correspond  directe- 
ment avec  le  inmislère  de  1 intérieur. 

Police  qénerale  et  police  municipale. 

— ( a police  administrative  se  divise  en 
police  géne'rale  el  police  municipale.  La 
police  générdle  s'occupe  des  passe-ports, 
de  la  mendicité,  du  vagalmndago.  de  tout 
ce  qui  concerne  les  prisons,  des  attroupe- 
ments , ries  maisons  puhliqucs,  de  la 
lihrairie,  de  l’impiimciie.  rie  la  diffama- 
tion des  autorités,  etc.  F.n  un  mot , de 
loiiics  les  mesures  relatives  à lu  sôrete  et 
h la  traniiiiiililé  de  U France.  La  jmlice 
miinicl|iale  a dans  ses  aitriliiilions  les 
mesures  de  sûreté  cl  de  salubrité  locales, 
la  surveillance  des  places,  lieux  publics, 
Ihcûtres,  marchés , monuments  publics, 
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voies  piihliqucs.etc.  Les  principaux  fonc- 
lionnaires  et  ageius  chargés  de  veiller  à 
l’execution  des  ordonnances  de  police 
sont  les  commissaires  de  police  et  les 
o/Jiciers  de  paix, 

Contmitsairee  de  police.  — 11  y a un 
commissaire  de  police  par  canton,  un 
aussi  dans  les  villes  de  cinq  à dix  mille 
âmes.  Celles  qui  sont  plus  peuplées  ont 
un  commitiaire  de  i>olice  par  dix  mille 
âmes  d’exccdaiit.  Les  commwaires  de 
police  sont  nommes  par  l’empereur  sur 
la  présentation  du  ministre  de  l’inté- 
rieur. Us  sont  surtout  chargés  de  la  po- 
lice administrative,  soit  générale,  soit 
municipale.  Ils  sont  aussi  ofhcicrs  de 

olice  judiciaire,  puisqu'ils  sont  appelés 

constater  des  confraventions  et  des  dé- 
lits , et  qu'ils  remplissent  les  fonctions 
du  ministère  public  prés  des  tiibunaux  de 
simple  po/ice. 

Officiers  de  paix.  — Les  officiers  de 
paix  sont  des  agents  institués  pour  le 
service  de  la  police  de  Paris  par  la  loi  des 
21-29  septembre  1791.  Us  sont  nommes 
par  l’empereur  et  prêtent  serment  entre 
les  mains  du  préfet  de  police.  Us  sont 
chargés  de  maintenir  la  tranquillité  pu- 
blique et  d'arrèier  les  coupables.  Us  ne 
figurent  pas  parmi  les  offlciers  do  police 
judiciaire  (voy.  ce  mol). 

POLICE  JUDICIAIRE.  — La  police  judi- 
ciaire a pour  but  de  rcclierchur  et  de 
constater  les  contraventions,  les  délits  et 
les  crimes.  Les  fonctionnaires  chargés  de 
ces  constatations  sont  appelés  officiers  de 
police  judiciaire.  Les  gardes  chaïupclres 
et  les  gardes  forestiers , les  commissaires 
de  ladicc.  les  maires  et  leurs  adjoints, 
les  procureurs  imtieriaux  et  leurs  substi- 
tuts, les  juges  de  paix,  les  ofliciei's  de 
gendarmerie,  les  juges  d'instruction, 
les  préfets  des  dépai  tements  et  le  préfet 
de  iiolice  a Paiis  sunl  offeiers  de  po/ice 
judiciaire.  Les  brigades  d<î  gendarmerie 
sont  aussi  chargées  do  la  recherche  et  de 
la  constatation  (les  crimes , des  délits  cl 
des  contraventions.  Les  pnicès-verhaux 
des  officiers  de  police  judiciaire  font 
preuve  jusqu'à  inscriptiuu  du  l'àQx. 

POLICE  MÉDICALE  et  SANITAIRE.  - 
La  i«)lice  est  chargée  de  surveiller  l'exer- 
cice de  la  médecine . de  la  pharmacie  et 
de  toutes  les  professions  qui  se  ratlachcnl 
a la  médecine,  pour  s’assurer  que  les 
prescriptions  légales  sont  rigoureusement 
ohscrvees,  et  que  les  drogues  dangereuses 
et  les  suhstances  vénéneuses  ne  sont  ven- 
dues qu'avec  les  précautions  impostes 
par  les  règlements.  La  police  sanitaire 
prend  toutes  les  mesures  néi'cs,saires  pour 
assurer  la  salubrité  publique;  elle  s'op- 


pose à la  fondation  d'établissements  dan- 
gereux ou  insalubres  ; elle  ne  peut  les  au- 
toriser qii’après  une  enquête  et  avec  des 
conditions  déterminées  par  les  règle- 
ments. Elle  a aussi  pour  objet  de  provenir 
l’invasion  des  maladies  giesiilcntielles. 

De  là  t’elablissemcnl  des  lazarets.  Voy. 
Lazaret. 

POl.ICHINEI..  — Ce  type  bouffon  des 
théâtres  forains  remonte  a une  très-haute 
antiquité  et  semble  un  des  personnages 
des  Alcllancs,  farces  italiennes  qu'ainiait 
le  peuple  romain.  Le  Maecus,  pay.san 
gourmand  et  maladroit,  est  représenté 
dans  des  figurines  antiques  avec  un  long 
nez  en  forme  de  bec  de  poulet  (putciuo\ 
d’oü  ce  personnage  paraît  avoir  reçu  le 
nom  de  jmlcinella  (jio/irhinf/),  I.’arle- 

auin  , dont  nous  avons  parlé  plus  haut  et 
ont  le  nom  est  germanique  (voy.  Ahle- 
oum),  semble  aussi  se  rattacher  aux  Alel- 
lanes  et  dériver  du  pamiuceatus  ou  pan- 
nicuius,  qui  était,  comme  l’indique  son 
nom.  couvert  do  morceaux  d’ePiffes  di- 
verses de  couleur  et  de  forme.  Il  y a dans 
ce  type  comique  un  étrange  mélangé  des 
idées  italiennes  et  des  noms  germa- 
niques. 

POf.ITIQUES.  — On  désignait  sous  le 
nom  de  Politiques,  à la  tin  du  xvi'  siècle, 
les  hommes  qui  n'étuient  ni  hérétiques 
ni  ligueurs  Ils  formaient  un  parti  inter- 
médiaire qui  s'acerul  surtout  après  U 
Saint-Bai  Ihéicmy  et  triompha  smis  Hen- 
ri IV.  Ou  trouve  dans  laSaliri'  Ménippee, 
sous  le  titre  de  Marques  des  Politiques , 
des  vers  com|H>sés  en  faveur  de  ce  parti 
vers  I59U  ou  l59l. 

l’OLYCAMIE.  — La  potyqamie  ne  fut 
jamais  autoii.iée  par  les  lois  des  Francs. 
Cependant  les  rois  barbares  avaient  sou- 
vent plusieurs  femmes  parmi  lesquelles  , 
il  ctait  dinicilc  do  distinguer  l’épouse  lé- 
gitime. 

POLYPTYQUE  ou  POI.YPTIQI'E.  — Ce 
mot  désignait  d’une  mardère  générale  un 
registre  plie  en  plusieurs  parties.  Les 
polijptiqiies  étaient  consacrés  à divers 
usages  ; tanlèt  on  y inscrivait  les  imjiêits 
et  charges  publiques,  comme  on  le  voit 
dans  Cassioriore  (fcpf/rrï.  Iiv.  I , lettres  i 4 
et  39);  tantôt  les  polyptiques  étaient  des 
rôles  de  cens  et  de  denomhrcment.s  , qui 
conlenaieiit  les  noms  de  tous  les  hiibitanis 
d’un  royaume  entre  lesquels  sc  fuirait 
la  répartition  desMuipôts.  Dès  le  tv«  siè- 
cle , ces  registres  portaient  le  nom  de 
polyptica  fiuhhca  Frédejjaire  ( t.  II  du 
recueil  des  historiens  de  krance , p.  409) 
les  appelle  poleptici . et  Grégoire  de  Tours 
{ibid.,  p.  Ui3  cl  2*0)  descriptiones.  Les 
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nolyptxquet  des  pariicaliers  contenaient 
les  corvées  et  redevances  des  censitaires 
et  des  vassaux  Ceux  de  l'I^lise  romaine 
renfermaient  de  plus,  selon  Greguire  le 
Grand  (liv.  IX,  épU.  40',  un  précis  de  ses 
chattes.  Parmi  les  plus  anciens  po/ÿpli- 
ues  il  faut  placer  celui  do  Saint-Germain 
es  Près,  que  l’abbé  Irminon  fil  rédiger 
au  comniencemenl  du  ix*  siècle.  Il  a etc 
édité  |>ar  M.  IS.  Guérard  , avec  de  savants 
prolegumènes,  auxquels  nous  avons  sou- 
vent fait  des  emprunts.  Le  niotpofypliV/ut 
ne  tarda  pas  à s'altérer,  fiés  le  ix*  siècle, 
on  disait  polttirum  et  jmletum . puis  pol- 
Itgilicum  , politicum  cl  puleqium  : c'est 
de  ce  dernier  mot  que  l’on  a fait  pouillé , 
terme  qui  dé.signe  les  registres  oü  sont 
mentionnés  les  bénéfices  et  revenus  des 
églises. 

POLYTECHNIQUE  (Ecole).  — Voy.  Ecn- 
lES,  p.  320. 

POMME  DE  TERRE.  — La  pomma  de 
terre  fut  apportée  en  Angleterre  par  les 
colons  que  Walter  Kaleigti  avait  envoyés 
en  Amérique,  vers  1586.  Elle  ne  fut  cul- 
tivée longtemps  que  comme  un  objet  de 
curiosité.  Ce  lut  l’expérience  décisive  de 
Parmentier,  en  i779,  qui  en  popularisa  la 
culture,  après  nu'il  eut  prouvé  par  analyse 
cliimique  que  la  pomme  de  (erre  n’avait 

fias  les  propriétés  nuisibles  des  autres  so- 
anées.  La  pomme  de  terre  ne  fournil  pas 
seulement  une  alimentation  saine  et  peu 
coûteuse;  on  en  tire  une  fécule  d’oii  l’on 
extrait  de  l’cau-de-vie.  Celte  eau-de-vie 
peut,  suivant  Chaptal  (Chimie  appliquée 
à l'agriculture),  soutenir  la  concurrence 
avec  les  eaux-de-vie  de  vin.  On  désigne 
quelquefois  les  pommes  de  terre  sous  le 
nom  de  topinambours,  qui  convient  spé- 
cialement à une  variété  de  cette  espèce. 
Les  topinambours  tirent  leur  nom  du 
peuple  sauvage  des  Topiuambouj:  auquel 
nous  la  devons. 

POMPE  A FEU.— On  désigne  impropre- 
ment sous  ce  nom  des  mai  liines  à vapeur. 
l,a  première  a été  construite  en  Aiigle- 
lorre  au  xviii*  siècle.  Un  ne  les  introduisit 
en  France  que  vers  I78l.  I.a  première 
pompe  à feu  fut  établie  il  Cliaillot  par 
M.M.  Perricr  frères  ; elle  servait  à faire 
monter  l’eau  dansdes  réservoirs  à près  de 
40  mètres  d’élévation  au-dessus  des  basses 
eaux  de  la  Seine  et  la  distribuait  dans 
différents  quartiers  do  Paris  Depuis  cette 
époque , des  pompes  à feu  ont  été  établies 
dans  presque  toutes  les  usines. 

POMPES  FUNERRES  —Celle  expres- 
sion s’applique  k tout  l’appareil  d’un  con- 
voi fiincbre,  et  désigne  meme  l’adminis- 
tration qui  se  charge  d’y  pourvoir.  Les 


fabriques  des  églises  et  les  consistoires 
ont  exclusivement  le  privilège  de  fournir 
les  objets  nécessaires  aux  pompes  funè- 
bres, mais  le  prix  en  est  fixé  par  un  Uiril 
approuvé  par  rautorité  supérieure.  Cette 
niatière  a surtout  été  réglée  par  un  décret 
du  18  mai  1806. 

P0MPE.S  A INCENDIE,  POMPIERS.  — 
Voy.  Imcexdies,  p.  577. 

PONT-NEUF.  — Chanson  populaire  qui 
lirait  son  nom  de  ce  qu’au  xvii*  siècle  les 
chansonniers  qui  les  répéwient  s'établis- 
saient ordinairement  sur  le  Pont-Neuf. 

PONTENAGE.  — Droit  perçu  pour  la 
réparation  des  ponts.  Louis  XI  ordonna, 
le  21  juin  1476  , que  le  pontenage  iierçirÀ 
Avignon  serait  uinsacré  k l’entretien  du 
pont  de  cette  ville  (Ord.  XVIII , 197). 

PQNTIFES.  — Voy.  Evêques. 

PONTIFES  ( Frères  ).  — Association 
formée  en  Italie,  au  xii' siècle,  pour  la 
construction  et  l’entretien  des  ponts.  Les 
frerte  pontifes  no  tardèrent  i«us  à s’établir 
en  France.  Cette  a.ssnciation  forma,  au 
XIII*  siècle,  un  ordre  qui  avait  son  cliof- 
lieii  dans  le  diocèse  de  Lucques,  k VHo- 
pilal  de  Saint-Jac(iues  du  Haut-Pas , 
d’oh  l’ordre  a été  quelquefois  appelé  ordre 
de  Saint- Jacques  du  Have-Pas.  La  pre- 
mière conimandcne  des  frères  ponttfes 
s’établit  à Paris,  vers  i286,  dans  l’em- 
placement qu’occupent  maintenant  1 1- 
glise  de  Saint-Jacques  du  Haut-Pas  et 
l’etablissement  des  Sourds- .Muets.  Dès  le 
XIV*  siècle,  les  frères  pontifes  avaient 
cessé  de  travailler  k la  construction  des 
ponts;  ils  se  bornaient  à loger  et  soigner 
les  pèlerins.  Leur  ordre  fut  supprime  pur 
Pie  II , en  1459. 

PONTONNIERS.  — Soldats  que  l’on  em- 
ploie k l’équipage  et  k la  construction  des 
ponts.  Les  compagnies  spéciales  de  pon- 
tonniers ne  datent  que  ne  1795.  Il  existe 
aujourd'hui  un  régiment  de  pontonniers , 
dont  la  majeure  partie  tient  garnison  k 
Strasbourg.  11  fait  partie  de  l’ariilleric  et 
porte  le  n°  6 dans  la  nouvelle  organisa- 
tion de  ce  corps. 

PONTONS.  — Daleaux  en  cuivre  que 
l'on  transporte  k la  suite  des  armées,  et 
dont  on  se  sert  pour  jeter  des  ponts  sur 
les  rivières.  On  couvre  les  pontons  de 
planches  et  de  madriers,  et  on  les  amarre 
les  uns  contre  les  autres;  un  coiislruil 
ainsi  en  très-peu  de  temps  des  ponts 
assez  solides  pour  que  rariillorie  puisse 
les  traverser.  — On  a encore  donne  le 
nom  de  pontons  k des  vaisseaux  désar- 
més, sur  lesquels  les  Ang'ais  retinrent 
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les  prisonniers  français  nendant  les 
guerres  de  ia  réTolutiun  et  de  l'empire. 

PONTS.  — Ua  construction  et  l’enire- 
ticn  des  ponit  ciaieiii,  sous  l’adraiiiistni- 
lion  romaine , des  travaux  dont  U direc- 
tion cuit  rcscrvcc  il  l’autorilé  centrale. 
Iæs  Humains  imprimèrent  il  r.es  coii- 
siruciions  le  caractère  de  grandeur  et  de 
solidité  qu’ils  donnaient  à toas  leurs  tra- 
vaux; on  eu  voit  encore  des  vestiges  à 
Vaison,  à Saint- Chamas , k Saintes  et  à 
Sommières.  I.’aqucduc,  que  l'on  appelle 
improprement  le  pont  du  Gard,  est  resté 
célèbre  entre  tous  les  monuments  que  la 
Gaule  doit  à l'empire  romain.  Après  l'in- 
vasion des  barbares , ce  furent  générale- 
ment les  possesseurs  de  beiiéjUts  (voy. 
ce  mot)  qui  furent  cbargés  de  la  con- 
struction et  de  l’entretien  des  ponts.  On 
les  leur  imposa  comme  une  des  chaires 
inhérentes  aux  domaines  qu’ils  avaient 
obtenus.  Dans  la  suite,  Charlemagne  s'ef- 
furça  de  rétablir  dans  toute  sa  vigueur 
i’uutontè  inipéi  iule,  et,  on  voit  par  un 
pas.sage  du  moine  de  Saint- Gall,  qu'il  ne 
négligea  pas  les  ponts  et  chaussées.  « Co- 
tait, dit  le  cliroiiiquciir,  une  coutume  à 
cotte  époque,  que  . toutes  les  fois  que  les 
ordres  de  l'empereur  enjoignaient  d’exc- 
cuter  quelques  travaux  , comme  des 
pon/.v,des  navires,  des  chaussées  , etc., 
les  comtes  lissent  exécuter  les  travaux 
de  moindre  importance  par  leurs  vicaires 
(qu’on  appela  dans  la  suite  vicomtes  uu 
figuiers}.  Quant  aux  travaux  plus  consi- 
dérables et  aux  nouvelles  constructions, 
aucun  duc  ni  comte,  aucun  évêque  ni 
abbé  ne  pouvait  s'm  dispenser.  Témoin 
le  pont  de  Mayence.  » 

Mais,  après  la  dissolution  de  l’empire 
cariovingien  . l’entretien  des  pouls  fut 
coiitié  aux  seigneurs  féodaux,  qui  en 
firent  souvent  un  moyen  de  défense.  On 
plaçait  quelqucl'ois  en  tète  et  au  niiliei. 
des  ponts  des  fortifications . comme  on  le 
voit  dans  le  s|iécimcn  ci-joint. 

Le  pont  du  Saint-Esprit,  sur  le  nliôiie, 
remonte  au  xm*  siècle.  Ou  voit,  ii  Avi- 
gnon, les  restes  du  pont  construit,  en 
1177,  par  Saint  Dcnezcl  ; une  des  piles 
de  ce  pont  était  surmontée  d’une  cha- 
pelle. Le  défaut  de  lu  pliipart  des  ponts 
de  cette  époque  consiste  surtout  en  ce 
que  les  arches  sont  très-étrones , ce  qui 
est  un  obstacle  pour  la  navigutioti.  lovs 
fondations  des  piles  des  arches  manquent 
aussi  quelquefois  de  la  solidité  neces- 
saire. 

Dès  que  la  royauté  eut  repris  la  direc- 
tion soprème  au  xm*  siècle . elle  s’oc- 
cupa de  cette  partie  importante  de  l'admi- 
nistration. Dans  l’ordonnance  da  33  juil- 


let l$i 5,  appelée  charte  aux  Normands , 
on  trouve  quelques  dispositions  pour  la 
réparation  des  ponts  en  Normandie  (Qr- 
donnancts  des  rois  de  France , I , P- 
art.  13  et  l3  ) : » En  quelque  lieu  que 
nos  gens  ou  leurs  députes  aient  leve 
des  deniers  pour  la  construction . répa- 
ration ou  l’entretien  des  ponts,  nous  vou- 
lons que  l’argent  levé  à cet  effet  y soit 
consacré  et  qu'il  en  soit  fait  compte 
loyal.  S’il  en  reste  quelque  chose  ou  que 
d’uulies  deniers  soient  perçus  pour  cet 
objet,  ils  devront  être  consacrés  au 
même  usage.  » (Art.  |3)  : “ Aucun  de  nos 
sujets  ne  sera  tenu  dorénavant,  en  au- 
cune manière  de  contribuer  à la  con- 
struction , réparation  ou  entretien  des 
ponts  que  nous  devons  construire  ou  ré- 
parer à nos  dépens.  » Ce(icndant,  comme 
rentrciien  de  la  plupart  des  jxmts  restait 
& la  charge  des  seigneurs,  celle  partie  de 
l'administration  était  irès-iiégligce.  Les 
États  généraux  de  1484  s’en  plaignirent. 
« En  ce  royaume,  disaient  leurs  cahiers 
de  doléanres,  il  y a plusieurs  ponts,  pas- 
sages et  chaussées,  pour  l’entrciéncroent 
desquels  se  cueillent  cl  sont  payés  cou- 


tumes, acquits,  travers  et  péages;  et 
neanmoins  ccsdiis  ponts  et  cbuussécs 
sont  en  ruines,  h 

Il  faut  arriver  au  xviii*  siècle  pour 
trouver  une  administration  spéciale  ciiar- 
gee  dos  ponts  cl  chaussées.  En  l76o,  le 
soin  do  ce  service  lut  confie  à un  inten- 
dant et  à un  ingénieur,  Trudaine  et  Per- 
rouet,  sons  la  direction  du  contrôleur 
général.  Ils  firent  établir,  en  I767,  l’école 
des  ponts  et  chaussées.  En  1790,  cette 
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école  fut  détachée  de  l’administralioD 
dee  ânancce  et  réunie  à celle  de  l’inté- 
rieur. Kn  iT89,un  conseiller  d'Ëtat  fut 
specialemeiil  chargé  de  l’adniinielration 
des  ponts  et  chaussées,  sous  la  direction 
du  niiiisiére  de  l’inteneur.  Depuis  |839, 
ce  service  dépend  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  l n conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  , composé  d’inspec- 
teurs généraux  et  d’inspecteurs  division- 
naire», a la  haute  direction  ; U est  chargé 
d’examiner  les  projets  de  travaux  cuntles 
aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
et  forme  en  même  temps  le  conseil  d'ad- 
niinisiration  de  ce  curps.  I.«s  ingénieurs, 
chargés  de  diriger  les  travaux  des  ponts 
et  chaussées  dans  toute  la  Krance,  sor- 
tent de  l’Ëccle  d’application  des  ponli  et 
chaussées,  qui  elle-même  se  recrute  à l’E- 
cole polytC' unique  i voy.  Ecolks,  p.  3to). 
On  divise  les  ingénieui  s en  trois  classes, 
les  ingénieurs  en  chef,  les  ingénieurs 
ordinaires  et  les  aspirants  ingénieurs. 

Ponts  juipendu*  tt  ponts  en  fil  de  fer, 
— I.es  liants  luinendua  et  les  jionti  en  fil 
de  fer  ont  été  adoptes  en  Frani-e  depuis 
un  petit  nombre  d’annecs  seulement.  Un 
ne  construisit  des  ponts  suspendus  en 
France  que  vrrs  1830;  on  y adopta  le 
sysième  du  canitaine  Brown  , qui  se  ser- 
vait de  chatnes-cahles  pour  la  suspen- 
sion. Les  Anglais  ont  aussi  donne  le 
premier  modèle  d’un  pont  en  fil  de  fer, 
en  1816.  Celte  invention  fut  due  à 31.  Ri- 
chard l.ees.  Quant  aux  ponte  en  fer, 
l’invention  semble  appartenir  aux  Fran- 
çais, qui  en  conçurent  le  plan  au  dernier 
siècle.  On  lit,  dans  le  , Vonitcur  de  I80T 
(p.  4S6)  : a Le  bulletin  de  la  ville  de  Lyon 
réclame,  avec  raison,  en  faveurdes  Fran- 
çais, l’invention  des  poiiti  en  fer,  que  les 
Anglais  ont  voulu  sappropner.  Le  fait 
est  qu’un  peintre  lyonnais,  au  milieu  du 
dernier  siècle,  conçut  le  premier  en  Eu- 
rope lo  projet  d'un  pont  de  fer,  dont  la 
longueur  devait  être  de  deux  cent  cin- 
quante quatre  pieds,  et  la  largeur  de  dix- 
huit  pieds  SIX  pouces;  il  était  destiné  è 
occuper  la  place  qu’occupe  aujourd'hui 
celui  de  Saint -Vincent,  et  devait  être 
d'une  seule  arche.  Ce  projet  resta  sans 
exécution.  I.cs  Anglais  s’en  emparèrent, 
et  lu  tirent  exécuter,  en  it93,  sur  la  ri- 
vière de  Warmouth  , partie  en  fer  forgé 
etpartieen  ferfondu.  » l'Iusietirsdcs  ponts 
de  Paris,  sont  des  ponts  en  fer,  et  spécia- 
lement le  pont  des  Arts  et  le  pont  des 
Séinls-Pèrcs. 

PONTS-LEVIS.  — Ponts  qui  peuvent  se 
lever  au  moyen  de  chaînes.  Voy.  Châ- 
teaux FOHTS,  flg.  A , p.  136. 

POPULATION,  — Il  est  impossible  d’é- 


valuer avec  certitude  la  population  de  la 
France  avant  la  lin  du  xviii*  siècle.  On 
est  réduit  à des  hypothèses  pour  les  épo- 
ques antérieures;  Sirahon  parle  de  la 
nombreuse  population  des  Gaules  à l'épo- 
que d’Auguste.  M.  Bureau  de  La  Halle 
(Mémoires  de  l'Académie  des  inscript,  et 
betlef-teltrrs,  t.  XIV,  annee  i840)a  pré- 
tendu, en  se  fondant  sur  un  manuscrit 
du  XIV*  siècle,  que  la  popu  tôt  ion  de  la 
France  comptait  au  moins  trente-quatre 
millions  d’habitants  à l’avénement  de 
Philippe  de  Valois  (I328L  II  attribue  & la 
guerre  de  cent  ans  la  diminution  consi- 
dérable que  présente  le  chiflre  de  la  po- 
pulation aux  XIV*  et  xv*  siècles.  I.a  popu- 
lation s’accrut  au  commencement  du 
xvt*  siècle  ; mais  les  guerres  de  religion 
la  diminuèrent  considérablement.  Des 
travaux  de  recensement , très-imparfaits 
encore,  furentexécuiés  au  commencement 
du  XVIII*  siècle,  et  consultèrent  une  popu- 
lation d’environ  dix-neuf  millions  d'hubi- 
tanis.  Vers  nes,  elle  s’élevait, d’après  les 
calculs  de  Tahbé  Expilly,  A plus  de  vingt 
millions  d’habitants; enfin  Necker,  se  fon- 
dant sur  le  nombre  moyen  des  naissances 
annuelles,  porta,  en  1784  , la  population 
do  la  France  à vingt-quatre  millions  huit 
cent  mille  habitants.  Malgré  les  guerres 
de  la  révolution  et  de  l'cmpiro,  la  popula- 
tion n’a  cessé  do  s'accroître,  comme  le 
prouvent  les  recensements  de  I80l  k I811. 
Le  premier  constatait  une  population  de 
37349003  habitants  ; en  i806,elle  s’éle- 
vait A 39  107435;  en  i83|,A  30  46i87S;  en 

1836,  è 31  838  937;  en  1834.  A 33540910; 
en  1841,  A 34  330178.  Parmi  les  anciens 
ouvrages  sur  cette  matière  nous  citerons 
les  Recherches  sur  ta  population  , par 
Messsnce;  Paris,  1766,  1 vol.  in-4*. — 
En  1839,  le  vicomte  de  Morel-Vmdé  a 
publié  un  ouvrage  sous  ce  titre  Sur  la 
population , ou  Observations  sur  le  sys- 
tème professé  par  Malihut  et  ses  disci- 
ples. Voy.  aussi  un  traité  Sur  ta  popula- 
tion dans  ses  rapports  avec  la  nature 
des  gouvernements,  par  Richcrand  ; Paris, 

1837. 

PORC.  — Les  Raulois  et  les  Francs  ont 
fait  longtemps  du  porc  leur  principale 
nourriture.  Voy.  Coenox  et  NouaRiTuaE  , 
S 11,  p 874. 

PORC-ÉPIC.  — Louis  d'Orlcsns , frère 
de  Charles  VI,  institua  en  1393  l’ordro 
du  porc-épic , avec  la  devise  rominui  et 
eminue  fde  près  et  de  loin).  L’insigne  de 
l'ordre  était  un  collier  d’or  auquel  était 
suspendu  un  porc-épic  de  mémo  métal. 
Louis  XII  abolit  cet  ordre , en  1 498. 

PORCELAINE.  — La  porcelaine  a été 
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importée  de  l’A*ie  en  Europe.  IjM  Chi- 
nois en  faliriquaienl  depuis  un  temps  im- 
mémorial, lorsque  le  Vénitien  Mareo-Polo 
la  Ht  connaître  aux  Européens.  I,es  Por- 
tupais  aiqiortérent  les  premiers  de  la  por- 
cfliiiie  de  Chine  en  Europe  au  xvi*  siècle  : 
mais  il  s’écoula  encore  lonutcmps  avant 
que  les  F.uropi*ens  en  fabriquassent;  on 
en  ignorait  la  véritable  composition,  et 
l’on  prétendait  quelle  se  faisait  avec  des 
coquilles  d’uciifs.  Elle  était  encore  si  rare 
au  XVII*  siècle  que  I.oret  décrivant . dans 
sa  Muse  historique , un  festin  , vraiment 
royal , que  donna , en  16.'>3  , le  cardinal 
Mazarin , ditquc  ce  ministre 

Traita  Sana  roia  , traita  drna  rainea  , 

En  plata  d'arfant , an  porertaintt^ 

Une  manufacture  de  porcelaine  fut  fon- 
dée à Saint  Cluud  en  |697.  et  elle  excita 
tant  de  curiosité  que  la  duchesse  do  bour- 
gogne vint  la  visiter  en  1699.  On  lit  beau- 
coup d’essais  au  xviii*  siècle , et  on  éta- 
blit même  une  manufacture  royale  de 
porcelaine  h Vincennes  ( 28  août  1718); 
on  y employa  des  artistes  éininenls  , et 
on  en  vil  sortir  des  ouvniges  remarqua- 
bles par  l’elégiince , mats  sans  aucuno 
solidité.  «C'eUit,  dit  Le  Crand  d’Aussy. 
la  plus  mauvaise  des  iiorcelainet  de  l'uni- 
vers , comme  la  plus  uelle.  » 

I.B  découverte  en  l.iraousin  d'une  argile 
blanche”,  kaolin)  permit  de  fabriquer  des 
porcelaines  qui  joignissent  la  solidité  à 
la  beauté.  I.es  auteurs  de  cette  décjiu- 
verte  s’établirent  k Sèvres  près  de  Paris 
et  y transportèrent  leurs  ateliers  en  1756. 
Dè.s  l’aniiee  suivante,  la  manufacture  <le 
Sèvrrsprodiiisitdesoiivragesdignesd’èlre 
offerts  aux  tètes  couronnées.  Louis  XV 
envoya,  en  1757,  un  service  de  porcelaine 
de  Sèvres  it  rimpéiatrir.e-reinc,  Marie- 
Thérèse.  Depuis  cette  époque  , la  manu- 
facture royale  de  porcelaines  cl  |>einture 
sur  verre  établie  à Sèvres  n’a  cesvo  de 
SC  perfectionner.  Elle  produit  des  œuvres 
d’art  dignes,  |>ar  leur  grandeur  et  leur 
perfection  , de  meubler  les  palais  les  plus 
splendides. On  a réuni,  dans  le  même  eta- 
blissement, une  collection  des  produits 
de  l’art  céramique  et  de  tout  ce  qui  peut 
contribuer  A son  perfectionnement, 

POnCHE.  — Partie  extérieure  de  l’église 
qui  servait  d’abri  aux  catéchumènes  et 
aux  pénitents  qui  ne  pouvaient  avsister  à 
la  célébration  de  l’oflice  divin  dans  l'in- 
lerieur  do  l’église.  Quelquefois  on  ren- 
dait la  luslice  sous  les  porches  des  églises. 
Voy.  Eulisï,  S I , P-  335. 

POHT.  — Lieu  destiné  pour  le  station- 
nement des  navires  et  des  bateaux.  I.es 
noria  de  la  marine  militaire  sont  Brest 


qui  date  du  ministère  deRichelien,Rorhê- 
fort , Toulon  et  Lorient  dus  à Louis  XIV, 
enfin  Cherbourg  qui  ne  remonte  qu'à 
Louis  XVI  et  dont  les  travaux  ne  sont 
pas  encore  achevés.  Un  préfet  maritime 
est  investi  de  l'autorité  supérieure  dans 
les  ports  militaires  et  dans  l’arrondisse- 
ment qui  en  dépend.  Sous  ses  ordres  sont 
places  le  major  général , le  commissaire 
général , le  directeur  des  conslruciions 
navales,  le  directeur  des  mouvements 
du  port,  le  directeur  de  l’artillerie,  le  di- 
recteur des  travaux  hydrauliques  et  des 
bâtiments  civils,  le  president  du  conseil 
de  sanie.  Ces  fonctionnaires , sauf  le  pré- 
sident du  conseil  do  saiitc,  forment  un 
conseil  d adnanisiration.  Le  service  des 
ports  insulaires  a été  réglé  par  l’ordon- 
nance du  27  décembre  1826  ; elle  a rétabli 
l’inspection  sous  le  nom  de  contrôle.  Le 
coDlrèleur  est  l’agent  direct  du  ministre 
et  exerce  une  surveillance  permanente 
sur  toutes  les  parties  du  service. 

Les  princifiaux  ports  de  commerce  sont 
sur  l’Océan  Dunkerque,  Calais,  Boulogne, 
Dieppe,  le  Havre,  Caen,  Barlleur,  Saint- 
Halo,  Morlaix,  Quimper,  Quimperlc , le 
Croisic,  Nantes,  Paimbœuf,  Pornic,  les 
Sables,  Mareiines,  Brouage,  Blaye,  Li- 
bourne, Bordeaux,  La  Teste,  Bayonne  et 
Saint-Jean -de-l.uz;  sur  la  Méditerranée, 
Port-Vendres , Collioure,  Leucale,  Agde, 
Cette,  Aigues-Mortes,  les  Martigues,  Mar- 
seille , La  Ciotat,  Saint-Nazaire,  Saint- 
Tropez,  Cannes,  Golle  Juan,  Antibes, 
Bastia  et  Ajaccio.  Voy.  Marine  et  Navi- 

GATIÜX. 

PORT-ROYAL.  — Monastère  de  reli- 
gieuses qui  eut  une  grande  réputation  au 
xvit*  siècle  , et  qui  fut  un  des  principaux 
foyers  du  jansénisme.  (Voy.  Jaxséxisme.) 
Il  y avait  Port-Royal  des  Champs  situé 
dans  la  Vallce  de  Chevreiise  et  Port- 
Royal  de  Paris.  L'Iiisioire  de  Port-Royal 
a été  retracée  par  un  grand  nombre  d’écri- 
vains , nous  avons  un  abrégé  de  cette 
histoire  écritpar  Itacine.  M.  Sainte-Beuve 
a publié,  de  I840  à 1848  , les  trois  pre- 
miers volumes  d’une  histoire  détaillée  de 
Port -Royal. 

PORT  D’ARMES.  — lA  prohibition  du 
port  d’armes  est  une  mesure  de  police 
adoptée  dans  l'intérêt  de  la  sùrete  pu- 
blique. On  trouve  dans  un  grand  nombre 
de  coutumes  de.s  articles  formels  qui  in- 
terdisent le  port  d'armes.  On  lit,  entre 
autres  , dans  la  Coutume  de  llainaut  : 
• Nul  de  quelque  état  et  condition  qu’il 
soit  ne  pourra  venir  aux  plaids  de  ladite 
cour  portant  épée  ou  autres  armes,  sauf 
notre  grand  bailli  et  les  pairs  de  notre 
pays  et  comté  de  Hainaui,  à peine  de 
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perdre  icellee  armes  ( Nouvêau  coutu- 
mier général,  t.  Il , p.  in,  col.  i ),  plu- 
sieurs ordonnances  dos  rois  de  France 
pruhib^rent  le  port  d’armee  au  xiv* siècle 
et  princiiialcment  en  I3ll,  I3H,  i3ig, 
1355  ( Recueil  det  Ordonnances,  t.  I, 
p.  493 , 504  , 695 , et  1.  III , p 681  ).  l.e 
grand  nonibic  de  prohibitions  que  l'on 
trouve  dans  les  edits  de  celte  époque 
aliesient  qu’elles  étaient  peu  respeetées. 
François  !•'  interdit,  en  1546  , le  port 
d'armes  aux  gentilshommes  eux-mèmes, 
à moins  qu'ils  n'eussent  obtenu  une  au- 
torisation spéciale  du  roi.  A l’époque  des 
troubles  religieux  oit  les  querelles  étaient 
SI  fréquentes  et  si  dangereuses,  la  prohi- 
bition du  port  d'armes  devint  encore  plus 
sévère.  I.cs  marchands  armuriers  de  Paris 
furen  t obligés,  en  I56l.de  déclarer  chaque 
semaine  à l'hètcl  de  ville  le  nombre  d’ar- 
mes que  contenaient  leurs  magasins  et 
celles  qu’ils  avaient  vendues.  Plusieurs 
ordonnances  de  Louis  Xlll  interdirent  le 
port  d'armes  aux  laquais  et  valets  des 
nobles,  sous  peine  du  fouet;  leurs  maî- 
tres étaient  responsables  des  desordres 
qu'ils  commettaient.  A mesure  que  le 
calme  s’établit  en  France,  leporf  dormes 
fut  de  plus  en  plus  sévèrement  interdit; 
on  le  considéra  comme  un  cas  royal,  dont 
les  juges  royaux  pouvaient  seuls  con- 
naître. Les  lois  modernes  ont  maintenu 
l’interdiction  du  port  d'armes.  Une  loi 
des  10-14  août  1789  déclarait  que  le  port 
d'armes  ne  pouvait  être  tolcre  pour  les 
gens  sans  aveu.  D'autres  lois  des  9-3  juin 
1790  et  des  3-i4  septembre  i79i  defendi- 
rciit  le  port  d'armes  dans  les  églises,  les 
foires,  les  marchés  et  autres  lieux  de 
r.ussemhlcmcnts, 

POR'TAr.E.  — Droit  que  prélevait  celui 
qui  était  chargé  pour  un  seigneur  de  la 
perception  des  redevances  féodales  Le 
portage  Kaii  ordinairement  du  huitième; 
il  était  principalement  en  usage  dans  le 
Lyonnais.  — On  appelait  aussi  portage 
(portagium)  le  droit  qbe  l’on  pavait  aux 
portes  des  villes  pour  l’entrée  des  mar- 
chandises. 

PORTAIL.  Voy.  Fci.isf,  S tti  P-  335. 

PORTATIF  (Evêque).  — On  donnait  le 
nom  à’éréque  portatif  , soit  & un  evèque 
f n parlibua,  soit  A celui  qui  servait  de  cus- 
toai-uos  , c’est-à-dire  qui  administrait 
un  bénélirc  dont  un  autre  touchait  les 
revenus  [Dictionnaire  de  Trecous). 

PORTE  “Au  VI*  siècle,  les  portes 
étaient  fermées  par  un  voile  ou  tapisserie 
que  l’on  relevait;  Grégoire  de  Tours  (li- 
vre II,  chap.  xxiti),  parlant  d’un  esclave 
qui  attend  son  matbe  et  lève  le  voile  de 
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la  porte  pour  voir  s’il  est  disposé  à venir, 
s’exprime  ainsi  : Eleratoque  puer  vélo 
osTii.  D’après  certaines  coutumes,  on  en- 
levait les,  portes  des  debiteurs  insolva- 
bles [Coutumier  general , 1. 1,  p 77g). 

PORTE-CIIAPES.  — Nom  donné  aux 
cuisiniers-traiteurs  dans  les  statuts  tte 
1599.  Ils  y sont  appelés  ma Ifres-nurux- 
cuijuiirri  et  porte-chapes.  Ce  dernier 
nom  vouait  de  ce  que  pour  porter  les 
mets  en  ville , ils  les  couvraient,  comme 
ils  le  font  encore  aujourd’hui , d’un  cha- 
piteau de  ter -blanc  qu’ils  nommaient 
chape. 

PORTE  - COFFRE.  — Officier  de  la 
grande  chancellerie  de  France,  dont  la 
fonction  consistait  à aller  chaque  semai  ne 
prendre  les  ordres  du  chancelier  ou  du 
garde  des  sceaux  pour  savoir  quel  jour  il 
lui  plairait  de  donner  le  sceau.  Il  devait 
ensuite  avertir  le  grand  audiencier,  le 
controleur  général,  les  secrétaires  du 
roi  et  les  officiers  nécessaires  au  sceau 
(voy.  CtiAXCELLEBiE).  Ijo  jiorte-ct/fre  était 
chargé  de  préparer,  dans  la  salle,  la 
table  sur  laquelle  le  chancelier  scellait  et 
le  coffre  oit  l’on  mettait  les  lettres  après 
qu’elles  avaient  été  scellées  Voy  Mi- 
raulmont,  Traité  de  la  chancellersê. 

PORTE -CORNETTE  — Officier  de  la 
maison  du  roi , qui  (loruiit  la  cornette 
blanche  ou  drapeau  royal.  Sous  Louis  XIV, 
les  fonctions  de  porte-cornette  furent 
réunies  à celles  d’écuyer  tranchant.  Voy. 
Daniel , De  la  milice  française. 

PORTE  - ENSEIGNE  ou  ENSEIGNE.  — 
Voy.  HlKnAnCIIIE  MILITAIBE. 

PORTE-MANTEAU.  - Il  y avait  douze 
officiers  porte-manteau  attachés  au  roi. 
lAiurs  fonctions  consistaient  a garderie 
chapeau , les  gants , la  canne  et  l’epée  du 
roi  et  à les  lai  présenter  lorsqu’il  les  de- 
mandait. Un  do  ces  officiers  suivait  tou- 
jours le  roi  à la  chasse  avec  un  porte- 
manteau garni  de  linge,  tel  que  chemises, 
mouchoirs,  etc.  Le  dauphin  avait  aussi 
son  porte-manteau. 

PORTE-MASSE.  — Il  y avait  encore , à 
la  fin  du  XVII»  siècle,  des  porte-masse 
attachés  à la  personne  des  rois.  On  lit, 
dans  le  Journal  de  Dangeau,  à la  date 
du  l'v  novembre  1684  : « Mousset,  porte- 
masse  du  roi,  a eu  une  abbaye.  » 

PORTES  ET  FENÊTRES.  — D’après  la 
loi  du  4 frimaire  an  vu  (art.  4),  la  contri- 
bution est  établie  sur  les  portes  et  fenê- 
tres donnant  sur  les  rues,  cours  et  jar- 
dins des  bâtiments  et  usines,  dans  tout  le 
territoire  des  communes.  L’impùt  des 
•• 
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porlef  et  fen/tres  fait  encore  partie  au- 
juurd'hui  des  contributions  directes 

POItTION  CONGRtF..— l'onsioniiiie  les 
seigneurs  qui  percevaient  les  grosses  dî- 
mes d’une  paroisse  étaient  obliges  de 
payer  aux  cures.  minimum  de  la  por- 
j tion  cony/riie  était  de  trois  cents  livres 
I au  XVII*  siècle,  et  de  cinq  cents  au  xviii*. 
Hebuffe  a compose  un  Traité  de  la  por- 
tion congrue. 

POSsKDK,  possession.  — On  appelle 
pniiesfion  l’ciai  d’une  personne  que  l’on 
croit  au  pouvoir  du  démon.  Il  est  souvent 
iiestion  de  poiteuioni  et  de  potftdts 
ans  l’histoiro  de  France.  Parmi  les  plus 
célèbres  poiMisioni,  on  cite  celle  des  re- 
ligieuses de  l.oudun,  qui  donna  lieu  k un 
procès  criminel  dont  Urbain  Graudier  fut 
victime  (l63S).  I)e  Tbou  (livre  CXXXII) 
parle  de  plusieurs  possessions , et,  entre 
autres,  de  celle  d'Adrienne  du  Fresne, 
en  1604.  Il  rappelle  que  le  père  Coton , 
confesseur  du  roi  Henri  IV,  voulait  lui 
adresser  des  questions  sur  les  langues  , 
l’invocation  des  saints,  le  purgatoire,  etc.; 
mais  que  plusieurs  personnes  condam- 
nèrent de  (lareilles  questions,  comme  des 
pratiques  criminelles. 

POSSESSOIIIE  ( Action  ).  — 1,’ac/ion 
possessotre  est  celle  qu’exercent  les  pos- 
sessenrs  d’un  immeuble  ou  d’un  iiroit 
réel,  k reflet  d’ètre  maintenus  ou  réta- 
blis dans  leur  possession  en  cas  de  trou- 
ble. 

POSTE  (Petite  ).  — On  appelait  petite 
poite  telle  qui  transportait  les  paquets  cl 
les  lettres  dans  les  divers  quartiers  d’une 
même  ville.  I.a  petite  poite  lut  établie  à 
Paris  en  i6S3.  Louis  XIV  venait  de  ren- 
trer dans  Paris  longtemps  agité  par  les 
troubles  de  la  Fronde;  il  y avait  un  redou- 
blement d’activité  dans  les  relations  so- 
ciales, et  ce  fut  pour  le  seconder  que  fut 
établie  la  petite  poete.  Loret  nous  apprend 
cette  circonstance  dans  sa  Gazette  ou 
muse  historique.  On  mit,  dit-il, 

Pet  boltM  oombrentei  «t  draet 
Aux  M f rn»s  . 

Oà  p*r  ftol-mAin*  oa 
On  pourra  porter  p»qurii , 

Bt  drdana  à toute  heur*  moitru 
AtU.  billet,  miuir*  ou  letiro« 

Qn«  eommia  pour  e*lft 

Iront  rhrrehrr  ot  prrndro  là. 
pour*  d‘uoo  dilifrneo  h^bilo* 

Lob  portor  par  touto  lu  tiIIu. 

POSTES.  — Les  postes , dit  un  écrivain 
du  XVI*  siècle  ( de  La  Loupe,  Üe  l'origine 
des  dignités  et  magistrats  de  France, 
Paris,  I57S),  tirent  leur  nom  de  ce  que 
des  chevaux  sont  placés  on  certains  lieux 
(in  certis  locis  POSITI  sunt  equi).  Les 


postes,  dont  on  trouve  l’usage  établi  4 
une  époque  fort  ancienne  dans  rurieii'. 
(Hérodote,  livre  Vlll,  cliap.  xcviit;,  lu- 
rent aussi  organisées  dans  l'empire  ni- 
niain  et,  par  conséquent,  dans  la  Gaule. 
Elles  y subsistèrent  même  après  la  ruine 
de  l'enipirc  romain  , comme  le  prouve  un 
passage  de  Grégoire  de  I ours , qui  dit 
tlivre  IX)  que  Ctiildeberl  11,  voulant  faire 
périr  Rauchitig , donna  des  ordres  cl  en- 
voya des  aflldcs  munis  de  lettres  et  aulo- 
rises  k sc  servir  des  chernux  putilics 
pour  mettre  la  main  sur  tout  ce  qui  lui 
anpartenait.  Mais  bientèl  les  postes  luretii 
abandonnées  comme  les  voies  romaines; 
on  prétend , mais  sans  preuves  certaines, 
qu'elles  furent  réorganisées  par  Charle- 
magne. Le  rétablissement  des  postes  ne 
date  d’une  manière  positive  que  du  règne 
de  Louis  XI. 

Poste  aux  rhnaux  établie  par  Lossis  XI 
en  1464.  — Une  ordonnance  de  Louis  XI 
en  date  du  ipjuin  1 464  organisa  le  service 
des  postes.  Ce  roi  établit  sur  tous  les 
grands  chemins  du  royaume,  de  quatre 
lieues  en  quatre  lieues,  des  dépôts  de 
chevaux  de  légère  taille,  pourvus  de  har- 
nais Cl  propres  k fournir  les  courses  né- 
cessaires. I.es  personnes  préposées  k ce 
service  et  chargées  de  ces  dépôts  étaient 
désignées  sous  le  nom  de  Maîtres  tenant 
les  chevaux  courants  pour  le  service  du 
roi.  Ils  étaient  placés  sous  les  ordres  d'un 
rnnseiller  grand  mailrt  des  coureurs  de 
France.  Il  leur  était  prescrit  de  conduire 
en  personne  sans  aucun  delai,  s’ils  en 
recevaient  l’ordre  , les  courriers  et  aut'es 
personnes  envoyées  par  le  roi,  munies  de 
passeports,  et  attache  du  grand  maître 
des  coureurs  de  France.  Lcspo.«lei,  telles 
que  les  avait  organisées  l,ouis  XI , étaient 
réservées  exclusivement  au  service  pu- 
blic. Il  en  éuit  encore  ainsi  ou  xvi*  siè- 
cle. On  voit  par  de  Thou  (livre  XXVI) 
qu’il  fut  réglé  sous  le  règne  de  Charles  IX 
que  le  grand  maître  des  postes  porterait 
les  paquets  ou  dépêches  aux  quatre  secré- 
taires d'Pdut,  qui  les  romeuraient  k la 
reine  mère  sans  les  ouvrir. 

Cependant,  dès  celte  éuoqiie , les  che- 
vaux des  postes  royales  servaient  aux  par- 
ticuliers, comme  on  le  voit  par  plusieurs 
passages  des  écrivains  du  xvi*  siècle. 
Branlômq  surtout,  dans  ses  Capitaines 
étrangers , donne  des  détails  sur  Brus- 
quet , qui , par  ses  bouff-mneries, obtint  la 
charge  de  maître  des  postes  de  Paris.  « 11 
n’v  avait  pour  lors  point  de  coches,  de 
voitures  ni  chevaux  de  relais,  comiiie  il  y 
en  a pour  le  jourd'liui.  Aussi,  pour  on  coup, 
je  lui  ai  compté  cent  chevaux  do  poste, 
et  ce  d’ordinaire;  ce  qui  était  la  cause 
qu'en  titre  cl  qualités  il  s’intitulait  capi- 
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laine  de  eent  rhevau-légers.  Je  vous  as- 
sure qu'ils  étaient  bien  légers  en  toutes 
fuii'uns.  tant  de  la  graisse  dont  ils  n’etaioni 
guère  chargés  que  de  la  légèreté  k bien 
courir,  auxquels  chevaux  et  postillons  il 
imposait  très-plaisaniment  les  noms  des 
béneliccs,  nffices,  dignités,  charges  cl 
états  que  l’on  court  ordinuii ornent  en 
toute  diligence  par  les  votlet.  Je  vous 
laisse  à penser  le  gain  qu’il  pouvait  faire 
de  sa  poste , n’y  ayant  point  alors  de 
coches,  comme  j’ai  dit,  k Pans,  et  pre- 
nant pour  chaque  cheval  vingt  sous  si 
l’homme  était  français,  et  vingt-cinq  s'il 
était  es|>agnol  ou  autre  étranger.  On  voit 
encore  dans  Brantôme  que  c'était  l’usage 
des  postillons  de  sonner  de  leur  huchetuxi 
cor,  lorsqu’ils  arrivaient  aux  postes  pour 
fatre  acoustrer  lu  chevaux. 

Poète  «lu.r  lettres.  — l.es  particuliers  se 
servaient  alors  pour  le  transport  de  leurs 
efl'eis  des  messageries  éublies  par  l’Uni- 
versité (voy.  MessActaiEs).  Ce  fut  seule- 
ment pendant  la  niiiioriie  de  l.ouis  XIII 
que  l’on  permit  aux  courriers  du  roi  de  sa 
charger  des  lettres  des  particuliers. 
U.  d’Alméras,  qui  éuit  k cette  époque 
contrôleur  général  des  postes , organisa 
un  service  de  courriers  qui  partaient  k 
des  heures  déterminées  et  transportaient 
les  lettres  dans  toutes  les  parues  de  la 
France  moyennant  une  certaine  réiribu- 
tiun.  En  i627,  les  prix  furent  fixés  |>ar 
ordonnance  au  lieu  d’èirc  laissés,  comme 
auparavant,  k l’arbitraire  des  directeurs 
des  postes.  Dès  lors , les  postes  royales 
firent  aux  messagerii-s  de  rUniversite  une 
concurrence  que  celle-ci  ne  pouvait  pas 
soutenir.  I.es  messageries  de  l’Université 
furent  réunies  au  domaine  royal , en  1672, 
c'est  à-dire  supprimées,  à condition  que 
le  fermier  des  postes  payerait  une  indem- 
nité aux  anciens  me.'Sagcrs.  A celle  épo- 
que les  postes  furent,  comme  toutes  les 
branches  d'administration , soumises  k 
une  organisation  plus  régulière,  l.ouvius, 
qui  en  était  sui  intendant,  publia, en  1673, 
an  tarif  qui  régla  la  taxe  des  lettres  d'après 
lesuistances  parcourues.  En  même  temps, 
les  charges  de  courriers  et  maîtres  des 
postes,  qui  avaient  été  érigées  en  titres 
d'office  et  étaient  devenues  héréditaires, 
furent  supprimées;  la  nomination  directe 
appartint  au  surintendant.  Après  la  mort 
de  l.uuvois,  un  édit  du  mois  de  janvier 
1692,  déclara  qu’a  l’avenir  ces  nomina- 
tions seraient  faites  par  le  roi. 

Les  7<o*(e«  furent  tantôt  affermées,  tan- 
tôt mises  en  régie  et  admit. istiees  pour 
le  compte  de  l’Eiai.  Peu  de  temps  avant  la 
ncvoluliun,  en  1788.  \es  postes  et  nicssa- 
cries  étaient  devenues  pour  l’Etal  une 
raiicbe  de  reveuii  importante  telles  pro- 


duissient  environ  douze  millions  par  an. 
I.B  Kévolution  supprima  le  monopole  du 
l’Etal  en  matière  de  messageries,  maisellc 
le  maintiiil  pour  la  poste  aux  lettres.  I a 
loi  du  27  auôt  1790  imposa  aux  agcnt.s  des 
postes  le  serment  de  garder  et  observer 
fidèlement  la  foi  duc  au  secret  des  lettres. 
Ce  service  public,  rattaché  au  ministère 
des  finances,  est  administré  par  un  direc- 
teur général  et  par  une  nombreuse  hié- 
rarchie de  fonctionnaires. 

L’organisation  de  la  poste  aux  chevaux 
avait  été  maintenue  et  perreilionn^  par 
les  luis  de  la  Itcvolulion  et  de  l’Empire; 
elle  servait  à la  fois  pour  le  transport 
des  dépêches  par  les  malles-postes  et  pour 
les  paiticiiliers  qui  voulaient  voyager  en 
posts  tlui  du  24  juillet  1793);  mais  depuis 
quelques  années  l'etablissement  des  che- 
mins de  fer  a désorganisé  cette  insiiiu- 
lioo. 

POSTULANTS.  — On  donnait  ce  nom 
aux  avocats  et  procureurs  qui  plaidaient 
devant  les  justices  inférieures. 

^ POT  POUIUU.  — Mets  emprunté  k 
l’Espagne  et  composé  de  bœuf , de  veau , 
de  mouton,  de  lard  et  de  légumes.  Le  pot 
pourri  était  très-estimé  au  xvi*  siècle,  on 
lit  dans  les  contes  d’Eutrapeî  f chap.  xxii): 
«bu  temps  du  grand  roi  François,  on  met- 
tait encore  en  beaucoup  de  lieux  le  pot  sur 
la  table,  sur  laquelle  il  y avait  seiirement 
un  grand  plat  garni  de  bœuf,  mouton,  veau 
et  lard,  et  la  grand'  brassée  d’herbes  ciiiies 
composées  ensemble,  dimt  se  faisait  un 
brouct,  vrai  restaurant  cl  élixir  de  vie, 
dont  est  venu  le  proverbe  la  soupe  du 
grand  pot,  et  des  friands  le  pol  pourri. 
En  celte  mélangé  de  vivres  ainsi  arrangée, 
chacun  prenait  comme  bon  lui  semblait 
et  selon  son  appétit  ; tout  y courait  k la 
bonne  fui.  » 

POTAGIEBS,  POTAGERS.  — Officiers 
de  la  maison  du  roi  chargés  du  sel  et  de 
tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  les  iiu- 
tages. 

POTR  (homme  de)  ou  de  POOTE. — 
Voy.  Hommes  et  Sekfs. 

POTENCE.  — Gibet  ob  l’on  suspendant 
les  malfaiteurs.  Voy.  Supplices. 

POTIERS  DE  TERRE , POTIERS  D’Ê- 
TAIN.  — l.es  potiers  de  terre  et  potiers 
d'étain  ont  leurs  statuLs  dans  le  Livre 
des  métiers  n’Elienne  Boileau.  La  corpo- 
ration des  potiers  de  terre  fut  réunie  en 
1776  k celles  des  faïenciers  et  des  vitriers. 
Du  reste,  les  statuts  do  ces  corporations 
ne  Contiennent  que  les  prescriptions  or- 
dinaires sur  les  conditions  d'apprentis- 
sage, la  nécessité  de  vendre  aux  halles  c' 
la  surveillance  des  gardes  du  métier. 
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POUDRE.  — I-’usagc  de  1#  poudre  pour 
la  loiletle  des  ^lomnies  ei  des  femmes  a 
élé  très -commun  nu  xviii*  siècle.  Voici 
ce  qu’eu  dit  l’auteur  d'une  notice  insérée 
dans  le  liecuetl  dre  meüleurei  disserta- 
lioirt  sur  l'histoire  de  France , par 
M.  I.eber  ; • l.’Etoile  est  le  premier  do 
nos  écrivains  qui  fa.sse  mention  de  la 
poudre.  Il  rapporte,  dans  son  Journal  de 
Henri  IV,  qu'en  iS83  ou  vit,  dans  Paris, 
des  religieuses  se  promener  frisées  et 
poudrées.  Mais  il  faut  arriver  à l’époque 
des  perruques  (voy.  ce  mot),  pour  trouver 
l’usage  de  la  poudre  frequent,  l.es  per- 
ruques à cheveux  blancs  étaient  recher- 
chées et  rares  : la  poudre  blanche  vint 
au  secours  des  perruquiers,  l.es  jeunes 
gens,  les  acteurs,  les  petius-maltres  furent 
wes  premiers  à l’adopter;  mais  elle  n'était 
pas  alors  d’un  usage  obligé.  Tel  qu’on 
avait  vu  la  veille  la  tète  bluiiclie,  parais- 
sait le  lendemain  la  tète  noire.  Made- 
moiselle de  Montpensier  remarque,  dans 
ses  mémoires , que  le  prince  de  Coudé 
s'étant  présente  un  jour  chex  le  roi  sans 
poudre,  les  dames  en  furent  choquées, 
et  regardèrent  cette  négligence  comme 
une  sorte  de  mépris  pour  les  beaux  usa- 
ges. Les  gniiides  perruques  poudrées 
étaient  fort  incommodes,  lin  avocat  pou- 
dré répandait  autour  de  lui , en  décla- 
mant, des  nuis  de  poudre.  Les  ecclésias- 
tiques ayan  t adopté  la  poudre,  les  casuistes 
leur  en  firent  de  sévères  reproches.  Les 
statuts  synodaux  la  prohibèrent  : mais  il 
n’est  pas  de  souverain  plus  absolu  que  la 
mode.  On  garda  la  poudre,  malgré  les  sta- 
tuts. s 

poudre  a canon.  — L’invention  de 
*la  poudre  d canon  est  une  de  celles  qui 
ont  donné  lieu  à un  grand  nombre  de 
controverses  On  l’a  aliribuée  laniôt  au 
moine  anglais  Roger  llaoin,  tantét  A l’Al- 
lemand ^cllv^arl^ , taiitèl  aux  Arabe.s. 
L’opinion  la  plus  vraiseiiiblahlc  est  celle 
qui  uUiibuc  l’invention  do  la  jMudre  a 
canon  aux  Chinois , et  l’importation  aux 
Arabes.  Il  parait  que , dès  la  première 
moitié  du  xiii*  siècle,  Gengis-Khan  avait 
dans  son  armée  des  ingénieurs  chinois 
qui  connaissaient  la  poudre  et  s’en  ser- 
vaient pour  taire  sauter  les  fortilications 
des  villes  qui  auraient  pu  arrêter  !e  i hef 
tariare.  Ce  qui  est  certain,  c’est  qu'au 
commcnccincnt  du  xiv»  siècle  ( i323  ) les 
Aralies  se  servirent  de  la  poudre  a canon 
au  siégé  de  Ber.a.  L’hislorien  de  la  Domi- 
nation des  Arabes  en  Espaç/ne,  Corde,  dit 
que  l'on  employa  contre  celte  ville  des  ma- 
chines et  ennins  qui  lançaient  des  globes 
de  feu  ocre  de  grands  tonnerres,  tn  Italie, 
l’usage  de  la  poudre  à canon  date  au- 


thentiquement de  1326.  M.  Libri,  dans 
son  Histoire  des  sciences  mathématiques 
en'Halie,  a cité  un  acte  de  la  république 
de  Florence  1 1 1 février  '■  P*r  lequel 
ou  accorde  aux  prieurs,  au  gonfalonicr, 
cl  aux  dôme  bons  hommes  la  faculté  de 
nommer  deux  ollii-ieis  chargés  de  faire 
faire  des  boulets  de  fer  et  des  canoni  de 
métal  pour  la  defense  des  châteaux  et 
des  villages  appartenant  à U république 
de  Florence. 

En  France , l’usage  de  la  poudre  à ca- 
non n’a  été  Ircqueiil  qu'à  partir  de  |338. 
M.  Lacabane,  dans  sa  dissertation  sur 
V Introduction  de  la  poudre  à canon  en 
France,  eue  un  acte  lire  do  la  biblio- 
thèque nationale , oü  il  est  reconnu  que 
le  garde  du  clos  des  galées  ou  arse- 
nal de  Rouen  a livré  un  pot  de  fer,  des 
parroli  à feu,  et  du  salpêtre  et  soufre 
pour  faire  de  la  poudre.  Le  pot  de  fer  dé- 
signe, d'après  M Lacabane,  un  de  res 
mortiers  du  xiv*  siècle,  qu’on  appela  plus 
lard  bombardes,  et  qui  servaient  à lancer 
des  pierres,  des  traits  cnOammés  et  de 
grandes  flèches , appelés  carreaux  ou 
garrots,  auxquelles  on  attachait  des  pe- 
lotes incendiaires.  On  trouvera  dans  la 
dissertation  de  M.  Lacabane  des  preuves 
de  l’emploi  de  la  poudre  d canon  dans 
divers  siégea  qui  eurent  beu  sous  le  règne 
de  Philippe  de  Valois.  Les  Grandes  chro- 
niques de  Saint-Denis  et  surtout  l'his- 
toire de  Jean  Villuni  nienlionnenl  positi- 
vement l'emploi  du  canon  à la  bataille  de 
Crécy  (1346). 

Ouant  aux  conséquences  de  cette  in- 
vention , elles  furent  immenses  et  chan- 
gèrent complètement  la  tactique  mili- 
taire. On  ne  vit  plus  de  ces  combats 
corps  à corps  qui  signalent  les  batailles 
du  muyen  age,  et  qui  donnaient  un  si 
grand  avanuice  aux  seigneurs  féodaux 
couverts  de  leurs  armures  de  fer.  L’art 
du  général  proliiani  des  accidents  de 
terrain,  dispusanlliabilemcnl ses  troupes, 
eut  beaucoup  plugd'influenee  que  la  force 
corporelle.  La  guerre  devint  une  science 
qui,  depuis  ie  xvi»  siècle  jusqu’à  nos 
jours,  n’a  cessé  de  faire  des  progrès.  Il 
en  fut  de  même  des  fortifications  ; au 
lieu  de  CCS  hautes  murailles  derrière  les- 
quelles s’abritaient  les  guerriersdu  moyen 
âge,  un  construisit  des  remparts  moins 
elevés  cl  as-ez  épais  pour  résister  au 
canon.  Voy.  Foktificatioxs. 

ROUILLÉ.  — I.e  pouillé  d’une  église  ou 
d’un  diocèse  était  un  livre  qui  contenait 
le  tableau  de  tous  les  bénéfices  qui  en 
dépendaient.  On  y ajoutait  quelquefois  le 
revenu  et  même  la  population  de  chaque 
paroisse;  ce  qui  donne  un  véritable  imé- 
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rèt  hiMorique  à qaelqaes  pouilUt  do 
moyen  à^o.  I.e  moi  pouillé  paraît  venir 
du  latin  puterum  ou  poleticum,  usitca 
d^»  le  IX»  siècle,  pour  poiypticum.  Voy. 
POLYPTIUUE. 

POUI.AINE  ( Souliers  à la). — Souliers 
dont  l’cxircmité  se  terminait  en  pointe  et 
recevait  souvent  des  formes  luzaires.  Il 
en  est  déjà  question  au  xi»  siècle  ; mais  les 
poulainra  turent  surtout  en  usage  aux 
XIV»  et  XV»  siècles;  les  élégants  oe  celle 
époque  ufTecluient  de  porier  des  poulaines 
dont  i'exlreinilé  était  très- allongée  et  se 
rattachait  au  genou  par  une  chaînette  d’or 
ou  d’urgent.  Le  nom  de  poulaines  fut 
donne  il  ces  ehaussurcs,  parce  que  l’ex- 
tréniitc  ressemblait  à un  hcc  de  poule. 
D’autres  prétendent  quelesmotsPoufaine 
et  l‘olO(jne  étaient  synonymes  au  moyen 
âge,  et  que  les  soutiers  à la  poutaine 
étaient  des  soutiers  à la  polonaise. 

POURPOINT.  — On  appelait  pourpoint 
un  vêtement  des  hommes  qui  couvrait  la 
partie  supérieure  du  corps , depuis  le  cou 
jusqu’à  la  ceinture.  Au  xvi»  siècle,  les 
pourpoints  étaient  taillades,  élégants  de 
forme  et  riches  d’étoffes. 

POURPOINTIEUS.  — Corporation  qui 
fabriquait  les  pourpoints.  Elle  revut  ses 
statuts  du  prévôt  de  Paris  en  I3lt3.  Les 
pourpointiers  pouvaient  avoir  à leur  ser- 
vice un  pelletier,  parce  qu’on  garnissait 
les  pourpoints  de  toiirrures. 

POUUPRIS.  — Expression  de  droit  cou- 
tumier pour  désigner  l'enclos  et  les  en- 
virons d’un  domaine  seigneurial. 

POURSUIVANTS  D’ARMES.  — Aspirants 
à l’oflice  de  héraut  d’armes.  Ils  ne  pou- 
vaient y parvenir  qu’après  sept  années 
d appren'issage.  Leurs  cultes  d’armes  dif- 
féraient de  celles  des  hérauts. 

POURVOIRIE  ( Droit  de  ).  — Droit 
qu’avaient  les  ofliciers  de  la  maison  du 
roi  de  prendre  tous  les  objets  à leur  con- 
venance, chevaux,  voilure,  meuhies,  etc., 
lorsqu’ils  les  déclaraient  necessaires  au 
service  du  roi.  On  l’appelait  aussi  droit 
de  prise.  C’était  une  cntiséqucnco  du 
droit  de  gîte  ( voy.  ce  mot  ),  qui  remon- 
tait jusqu'à  l’empire  romain.  Le  droit  de 
pouri'oirie  donna  souvent  lieu  à de  gra- 
ves abus  , et  les  états  de  13S6  en  deman- 
dèrent la  suppression.  Ces  abus  conti- 
nuèrent cependant  d’exister;  le  nom  seul 
cDangea.  on  les  retrouve  à peu  près  au 
xviii»  siècle,  sous  le  nom  de  réquisitions. 
Quand  la  reine  Marie  Leezinska  vint  à 
Paris  , « on  fit  marcher  les  paysans  pour 
réparer  les  chemins  par  oh  là  reine  de- 


vait paner....  On  commanda  des  chevaux 
de  dix  lieues  à la  ronde  pour  tirer  les  ba- 
gages. Un  les  payait  mal,  et  on  ne  les 
nourrissait  pas  du  tout.  Quand  les  chevaux 
commandés  n’arrivaient  pas , un  faisait 
doubler  la  traite  aux  chevauxdu  pay.s  dont 
on  g’éidit  saisi..,.  A .‘>ezanne,  plusieurs 
paysans  me  dirent  que  leurs  bétes  n’a- 
vaicni  rien  mange  depuis  trois  jours.  On 
en  attelait  dix  la  oii  on  en  avait  commandé 
quatre:  jugez  combien  il  en  périt.  Notre 
siibdelégue  commanda  dix  - neuf  cents 
chevaux  au  lieu  de  quinze  cents  qu’on  lui 
demandait.  ■>  àlémoire  du  marquis  d’Ar- 
gciison  <ur  les  droits  seigneuriaux. 

PRAOMATIQUE  SANCTION.  - Le  nom 
de  prarimatique  désignait  d’une  manière 
énéraie  les  ordonnances  des  rois  On 
applique  spécialement  kdeiix  ordonnan- 
ces, l’une  de  saint  Louis  et  l’autre  de 
Charles  VII,  destinées  à réformer  le 
clergé.  Voici  la  traduction  de  la  pragma- 
tique siinrlion  de  saint  Louis  (làes)  : 
« Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des 
Français  : l’our  assurer  l’état  tranquille 
et  Salutaire  de  l’Eglise  de  notre  royaume. 

fiour  augmenter  le  culte  divin,  pour  le  sa- 
ut des  âmes  des  fidèles  du  Christ,  et 
pour  obtenir  nous-mêmes  la  grâce  et  le 
secours  du  Dieu  tout-puissant,  à la  dumi- 
nulion  et  à la  protection  duquel  notre 
royaume  a toujours  été  soumis,  ainsi  que 
nous  voulons  qu’il  le  soit  encore,  nous 
statuons  et  ordonnons  ce  qui  suit,  par 
cet  édit  très-môrcincnt  délibéré  et  qui 
devra  valoir  à pcrjiétuilé  ; 

« 1“  Que  les  prélats,  les  patrons,  les 
collateurs  ordinaires  de  bénéfices  dans 
les  églises  do  notre  royaume , jouis- 
sent pleinement  de  leurs  droits,  et  que  la 
juridiction  de  chacun  soit  en  entier  con- 
servée. 

« V Que  les  églises  cathédrales  et  les 
autres  églises  de  notre  royaume . aient  do 
libres  élections  avec  leurs  effets  dans 
leur  entier. 

3»  Nous  voulons  et  ordonnons  que  le 
crime  pestilentiel  de  la  simonie , qui 
ébranle  l’Eglise,  soit  entièrement  expulsé 
do  notre  royaume. 

" 4*  Nous  voulons  pareillement  et  nous 
ordonnons  que  les  promotions,  les  colla- 
tions, les  provisions  et  les  dispositions 
des  prélaliires,  des  dignités  et  de.s  béné- 
fices de  quelque  nature  qu’ils  soient , et 
des  oftices  ecclésiastiques  de  notre  royau- 
me, se  fasreiii  selon  la  disposition , l’or- 
dinaiion,  lu  détermination  du  droit  com- 
mun, des  conciles  sacrés  de  l’Eglise  de 
Dieu  et  des  instituts  antiques  des  saints- 
pères. 

U S»  Noua  défendons  qu'on  ne  lève  en 
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•acune  manière  et  qu’oti  ne  rccneillc  leî 
exaciiuna  et  lest  (;rièvea  laxei  d’argent , 
imposées  par  la  cour  ri'maine  aux  eglisca 
de  notre  royaume , par  lesquelles  notre 
royaume  a été  miseiahlemeiit  appauvri, 
ou  celles  qui  seniient  imposées  à I avenir, 
qu’antanlque  U cause  en  serait  raison- 
nable, pieuse,  très-urgenie,  d'une  néces- 
sité inévitable  et  reconnue  par  notre 
commandement  exprès  et  spontané,  et 
celui  de  l'Eglise  de  notre  royaume. 

• 6*  Par  les  présentes  , nous  renouve- 
lons, nous  approuvons  et  nous  conitrmons 
les  lilienés,  Irancbises.  immunités,  pré- 
rogatives, droiu  et  privilèges  accordés 
par  les  rois  français,  nos  prédécesseurs 
d’heureuse  mémoire,  et  ensuite  par  nous, 
aux  églises,  monastères,  lieux  pies,  reli- 
gieux et  personnes  ecclesiastiques  de 
notre  royaume. 

••  En  conséquence,  mandons  à tous  nos 
Juges,  officiers  et  sujets,  d’observer  sot- 
gneuaemeiit  les  présentes,eic.  «(Ordonn. 
des  roii  de  Fr.,  I,  97). 

On  B attaque  l'autbenticiié  de  cette  or- 
donnance, et  l'on  a prétendu  qu’elle  avait 
«’té  fabriquée  à l'époque  du  grand  schisme. 
Voy.  sur  ce  sujet  R.  Ihomassy,  De  la 
pragmatique  sanction  attribuée  à saint 
Louis,  Pan>,  It44. 

l-es  abus  que  cette  prngmnbque  Mtic- 
tion  avait  pour  but  de  détruire  reparu- 
rent avec  plus  de  scandale  que  jamais 
pendant  le  séjour  des  papes  à Avignon 
et  dans  la  période  qu'on  appelle  le  grand 
schisme  d’occidenl(,i307-l  448).  Les  con- 
ciles convoques  è cette  occasion  s’effor- 
cèrent d’attéinier  le  mal.  et  principale- 
ment le  concile  de  Bàle,  dont  les  principes 
furent  adoptés  par  le  clergé  français 
dans  la  seconde  pragmatique  sanction 
connue  sous  le  nom  de  pragmatique 
sanction  Je  Bourges. 

Pragmatique  iiinction  de  Bourges.  — 
Cette  ordonnance,  rendue  par  Charles  VU, 
le  7 juillet  1438.  a été  publiée  dans  les 
Ordonn.  dee  mis  de  /rance  ( t.  XIII, 
p.  367-991).  Elle  contient  un  choix  de 
décrets  du  concile  de  liùlc,  relatifs  aux 
élections  ecclésiastiques  . aux  réserves,  à 
la  collation  des  brnétlces,  aux  appels, 
aux  annates,  etc.  Les  élections  des  pré- 
lats doivent  être  fuites  eanuniquemcnt, 
dans  les  églises  cathédrales  on  collé- 
giales, ainsi  que  dans  les  mona.stèrcs. 
Ceux  auxquels  appartient  te.  droit  d'élec- 
tion, SC  réuniront  au  jour  lixé  pour  y pro- 
céder, et  après  avoir  implore  le  Saint- 
Esprit  pour  qu’il  leur  inspire  un  choix 
convenable,  ils  se  coiifesseronl  et  rece- 
vront l’KucharistiC.  Puis,  étant  entrés 
dans  la  salle  où  l’élcclion  doit  avoir  lieu , 
ils  prononceront,  entre  les  mains  de  ce- 


lui qui  présidera  au  chapitre,  un  sermen. 
dont  voici  la  formule  ; « Je  jure  au  bieu 
tout-uui-sant  et  au  saint  ou  à la  sainte 
80US  l'invocation  de  laquelle  a été  consa- 
crée cette  église,  de  choisir  le  pasteur 
ue  je  croirai  le  plus  capable  de  rendre 
es  services  au  spirituel  et  au  temporel , 
et  de  ne  pas  donner  nia  voix  à ceux  que 
je  saurais  avoir  cherché  à se  procurer 
des  suHrage.s  par  promesses,  dons, 
prières,  ou  de  toute  autre  manière, di- 
rectement ou  indirectement.  ► L’election 
avait  lieu  ensuite  et  devait  être  conforme 
aux  règles  canoniques  pour  obtenir  la 
conflrmaiion  du  saiiit-siége. 

Béserves.  — Comme  les  réserret  des 
hcnéli<es  que  s’attribuait  le  saini-siege 
avaient  en  souvent  des  conséquences  fu- 
nestes, les  grâces  expectatives  (voy.  ce 
mot)  furent  supprimées.  Cependant,  l'as- 
semblée de  Bourges  demanda  que  les 
droits  des  patrons  fussent  respectes  aussi 
bien  que  les  privilèges  des  cradiics  (voy. 
CRADi’ésot  Patsois).  Il  était  interdit  aux 
souverains  pontifes  de  creer  de  nouveaux 
canonicats  dans  les  chapitres  ou  oglisrt 
collégiales  déjà  pourvus  d’un  certain 
nombre  de  prébendes. 

Appels.  — Il  fut  décidé,  conformément 
aux  canons  du  concile  de  Bàle,  qn'on  ne 
pourrait  ap|ieler  d’un  juge  ccclesiasiiqiie 
a un  autre  et  même  au  pape,  sans  (lasser 
par  les  tribunaux  intermediaires  omim 
medioi.  üii  ne  pouvait  appeL  r,  d’aillcars, 
que  d’une  sentence  definitive. 

Annates.  — Les  aniiatrs  ou  revenu 
d’une  année  payé  au  saint-siège  étaient 
supprimés.  En  reformant  ces  abus,  la 
pragmatique  do  Bourges  imposait  de  plus 
strictes  onligations  pour  la  régulante  et 
la  décence  ne  l'nnice  divin  ; elle  prohiliait 
les  spei'tacles  dans  les  églises,  ces  hon- 
teux abus  ( turpem  abusum)  qui  uutori- 
s.vient  la  parodie  des  cérémonies  de 
l’Eglise,  lorsque  les  uns,  habillés  en  évê- 
ques, avec  la  mitre,  la  crosse  et  les  orne- 
ments pontificaux , les  antres  déguisés 
en  ducs  et  en  rois,  célébraient  les  fêtes 
des  fous  et  des  innocents  (voy.  Fêts, 
p.  4l7  et  418  ).  Les  mascarades,  danses, 
ro)>as  dans  les  églises  étaient  également 
prohibés,  l.es  villes  ou  contrées  entières 
ne  devaient  plus  être  soumises  à des  in- 
terdits. Voy.  Interdit. 

I.a  pragmatique  sanction  de  Bourges 
fut  abolie  presque  dès  le  commencement 
du  règne  do  Louis  XI  (1463),  par  l’in- 
fluence de  Jean  Gaufredy,' évêque  d’Arras. 
Les  cuts  generaux  de  1484  demandèrent 
qu’elle  lût  léiablie.  Elle  ne  fut  defliiilive- 
mcnl  supprimée  qu’en  I5i6,  par  le  con- 
cordat signé  entre  François  l"  et  le  pape 
l>on  X. 
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PRAGUERin.  — Emeute  qui  troubla  la 
France  en  |440  et  qui  fut  encouragée  par 
le  daupliin  Louis.  Lu  praguerte  tira  son 
nom  de  la  ville  de  Prague  , capitale  de  la 
Bohême,  qui,  k cette  é|>oque  même,  était 
ensanglantée  par  les  hussites. 

PRAIRIAL.  — Neuvième  mois  de  l'année 
républicaine;  il  commençait  le  20  mai  et 
Unissait  le  is  juin.  Le  nom  de  prairial 
vient  de  prairie,  parce  que  c’est  dans  ce 
mois  que  l’on  fauche  les  prés. 

PRATICIEN  , PRATIQUE.  - On  donnait 
autrefois  le  nom  de  firolictens  aux  pro- 
cureurs et  autres  gens  de  loi  versés  dans 
les  usages  des  tribunaux.  Ces  us  et  cou- 
tumes s’appelaient  pratique  ;ies  termes 
de  pratique  étaient  ceux  qu’on  n’em- 
ployait que  dans  le  langage  des  tribu- 
naux. Aujourd'hui , les  mots  praticien 
et  pratique  ne  s'apidiquent  plus  qu'à 
l’exercice  de  la  médecine, 

PRE  AUX  CLERCS.  — Va.ste  terrain  qui 
s'étendait  de  la  Seine  à l'abbaye  de  Saint- 
Germain  des  Près.  C’était  là  que  se  ren- 
daient les  écoliers  de  rUniversité.  qu’on 
appelait  clercs  : ils  s'y  livraient  à des  jeux 
cl  quelquefois  à des  dé.-ordres  qui  provo- 
quèrent les  plaintes  des  moines  de  Saint- 
Germain  des  Près.  Le  Pré  aux  Clerce 
était  aussi  le  rendez-vous  des  duellistes. 
Ce  terrain  appartenait  à l'Université,  et 
on  a donné  le  nom  de  rue  de  l'Uuiver- 
silé  à une  des  voies  publiques  qui  ont 
remplacé  le  Pré  aux  Clercs. 

PREREMIAIRE  , PREBENDE.  — Les 
clercs  qui  ne  vivaient  pas  en  commun, 
soit  parce  qu’ils  étaient  mariés  ou  pour 
toute  autre  cause,  recevaient  par  mois  ou 
par  semaines  des  gages  en  argent  ou  des 
provisions  en  espèces,  que  l’on  appela 
depuis  prébendes , et  eux-mémes  furent 
nommés  prébendairee.  Prébende  vient  du 
latin  præbenda:  c’était  une  portion  qui 
leur  revenait  | portio  præbenda  ).  On  a 
quelquefois  confondu  le  mot  prébende 
avec  celui  decanonicatfvoy^.  Cua.voixes), 
parce  nue  ordinairement  il  y avait  une 
prébende  ou  portion  de  revenus  attachée 
à un  canonicai.  Cependant,  il  y avait  des 
canonicats  honoraires  sans  prébendes,  et 
des  prébendes  sans  titre  de  canonicat. 

PRECAIRES. — Primitivement,  on  ap- 
pelait prfcuire  ou  epxstola  precaria,  la 
requête  présentée  par  celui  qui  voulait 
prendre  une  terre  a ferme.  Cette  requête 
renfermait  ordinairement  l’énoncé  des 
condiiinns  auxquelles  le  preneur  s’obli- 
geait. Si  les  Conditions  étaient  acceptées , 
celui  qui  donnait  la  terre  à ferme  ou  le 
bailleur,  gardait  l'episfoto  vrecaria,  et 
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remettait  au  preneur  un  autre  acte  ap- 
pelé epistolapræstaria.  Le  précaire  étatt 
quelquefois  un  bail  à Ipngues  années, 
comme  l’indique  la  loi  des  Visigoths 
( livre  X , titre  l,  S 12)  : Si  per  pnECxatAH 
epitlolam  certus  aniiorum  numerus  fue- 
rit  compreheiisus.  Par  extension , on  ap- 
pela précaires  les  terres  données  à bail 
et  les  bénélices  accordés  par  l’Eglise  à des 
séculiers , ù condition  d’une  redevance 
ou  cens  déterminé.  Telle  est  surtout  la 
signiHcation  du  mot  précaire  du  v*  au 
X*  siècle. 

I,es  concessions  de  précaires  ou  béné- 
lices temporaires  sur  les  biens  de  l’Egbse 
donnèrent  lieu  à beaucoup  d’abus.  Après 
la  conquête  de  la  Gaule  par  les  barbares, 
les  rots  francs  proHtèrcnt  souvent  de 
leur  inlliieiice  pour  faire  obtenir  des  pré- 
caires à leurs  clients.  Charles  Martel  alla 
plus  loin  '.  il  voulut  dépouiller  l'Eglise  au 
profit  de  ses  leudes  qui , sans  aucune  des 
vertus  ecclésiastiques,  furent  investis  des 
dignités  de  l’Eglise  et  eurent  la  jouissance 
de  ses  revenus.  On  vit  alors  des  clercs 
séculiers,  comme  on  appeluit  ces  ttuer- 
riers  francs,  envahir  le  sanctuaire  et  y 
poMcr  leurs  mœurs  violentes  et  licen- 
cieuses. Après  la  mort  do  Charles  Martel 
(741).  son  fils.  Pépin  le  Bref,  réunit  Tes 
conciles  de  Leptines  et  de  Soissonsl  T43et 
744)  pour  rétablir  l'ordre  dans  l’Eglise. 
Il  y fut  décidé  que  les  terres  eirclésiasti- 
ques  abandonnées  aux  barbares  seraient 
converties  en  précaires;  qu'ils  ne  les  con- 
serveraicntque  pour  un  temps  déterminé 
cl  à U condition  de  payer  une  redevance 
à l’Eglise. 

Voici  la  traduction  d'un  passage  des 
Capitulaires  do  Pépin  et  de  son  frère  Car- 
loman , rendus  après  le  concile  de  Lep- 
tines pour  régler  les  conditions  des  pré- 
caires : «Avec  le  conseil  des  serviteurs 
de  Dieu  et  du  peuple  chiéiien , et  à causa 
des  guerres  qui  nous  menacent  et  des  at- 
taques des  nations  qui  nous  environnent, 
nous  avons  décidé  que,  pour  le  soutien  de 
nus  guerriers  et  movennant  l’indulgence 
de  Dieu,  nous  retiendrions  quelque  tempe, 
à titre  de  précaire,  et  sauf  le  payement 
d’un  cens,  une  partie  des  biens  des  égli- 
ses , à cette  condition  qu'il  sera  payé  cha- 
que année,  à l’église  ou  au  monastère 
propriétaire,  un  solidus,  c’est  à-dire 
douze  deniers  pour  chaque  métairie  , et 
que,  si  celui  qui  jouit  dudit  bien  vient  k 
mourir,  l’cglise  rentrera  en  possession. 
Si  la  nécessite  nous  y contraint  et  si  nous 
I ordonnons,  le  précaire  1 le  bail)  sera 
renouvelé,  et  il  en  sera  rédigé  un  second. 
Mais  qu’on  veille  à ce  que  les  églises  et 
les  monastères , dont  les  propriétés  au- 
ront ainsi  été  engagées  in  precaria,  ne 
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souffrent  pas  de  l'indigence  ; si  cela  ar^ 
rire,  que  l’église  et  la  maison  de  Dieu 
soient  remises  en  pleine  |>ossession  de 
leurs  biens.  » 

Ces  terres  continuèrent  à être  occu- 
pées in  precario  ; Charles  le  Chauve  or- 
donna que  . irfoti  J'oncien  mage , la 
durée  de  ces  benéllccs  serait  de  cinq 
ans,  et  que,  tous  les  cinq  ans,  le  bé- 
néficier serait  tenu  de  faire  renouveler 
son  titre.  La  législation , selon  la  remar- 
que de  M.  Guizut(£ssais  (ur  l'histoire  de 
France,  quatrième  essai  ),  ne  se  montre 
ai  laborieuse  que  lorsqu'elle  est  à peu 
près  impuissante.  Il  est  probable  qu’a 
partir  du  x*  siècle,  les  prernirej  devin- 
rent, comme  la  plupart  des  bénéfices, 
propriétés  héréditaires  des  détenteurs. 
Ce  qui  est  certain  , c’est  que  ce  genre  do 
concessions  cessa  avec  la  seconde  race. 

PRÊCF.PTORIALE.-Prébcnde  affcctee, 
dans  l’origine,  & un  ecclésiastique  chargé 
d’instruire  les  jeunes  clercs.  Le  concile 
de  I.airan,  en  ||7P,  ordonna  de  pourvoir 
à l’instruction  des  clercs  pauvres , et  d'e- 
tablir  il  cet  effet,  duos  chaque  église 
cathédrale,  un  maître  auquel  serait  assi- 

?;né  un  tienélice  suffisant.  Ce  règlement 
ut  renouvelé  par  le  concile  de  Latran , 
tenu  en  I2i5.et  enfin  par  le  concile  de 
Trente.  L’article  9 de  l'ordonnance  d’Or- 
léans (iSfii  ',  Contenait  une  prescription 
semblable;  il  stipule  qu'outre  la  prébende 
théologale,  une  autre  prebendc  sera  al- 
fectée'à  l'entretien  d'un  précepteur  qui 
sera  tenu  d’instruire  les  jeunes  enfants 
de  la  ville,  graluilemeot  et  sans  salaire. 

PRECHANTRE.  — On  désignait  sous  ce 
nom, dans  quelques  églises  , le  chanoine 
qui  remplissait  les  fonctions  de  grand 
chantre  et  qui  en  avait  la  prébende. 

PRECIEUSES.  — On  a donné  le  nom  de 
précieuses  h un  certain  nombre  defemmes 
du  XVII*  sièvie  qui  entreprirent  la  réforme 
des  mœurs  et  du  langage,  et  qui,  en  vou- 
lant éviter  la  gro.tsièreté,  tonioèrcnt  dans 
la  recherche  et  l’affecuttioii  du  bel  esprit. 
Il  faut  distinguer  plusieurs  époques  dans 
l’hivtoire  des  précieuses , si  l'on  veut  ap- 
précier leur  véritable  influence.  la;  pre- 
mier âge  a été  celui  de  la  marquise  de 
Rambouillet  et  de  sa  fille  Julie  d’Aii- 
gennes;  elles  réunissaient  pendant  la 
r^cnce  d’Anne  d’Autriche  un  cercle  de 
beaux  esprits,  parmi  lesquels  on  re- 
marquait Voiture,  Bcriserade,  Ralzac, 
madame  de  Sevigné , madame  de  Sablé  et 
d'autres  personnes  distinguées  do  cette 
époque.  Leur  influence  contribua  certai  • 
nement  â polir  la  langue  et  l’esprit  fran- 
çais. Plus  tard , vint  l’affectation  et  on 
tomba  dans  une  recherche  qui  provoqua 


de  justes  critique.s.  Ce  fut  alors  (|669) 
que  Molière  composa  les  Précieuses  ridi- 
cules pour  venger  le  bon  sens  outragé 
par  l’alTectation  du  l>el  esprit. 

La  bruyère  a parfaitement  caractérise 
les  travers  des  Précieuses  : • L’on  a vu, 
il  n’y  a pas  longtemps,  un  cercle  de  per- 
sonnes des  deux  sexes  lices  ensemble 
par  la  conversation  et  par  un  commerce 
d’esprit:  ils  laissaient  au  vulgaire  lande 
parler  d’une  manière  inieirigible  ; une 
chose  dite  entre  eux  peu  clairement  en 
entraînait  une  autre  encore  plus  obscure, 
sur  laquelle  on  enchérissait  par  de  vraies 
énigmes,  toujours  tiiivies  de  longs  ap- 

Îdaudissemenus.  Par  tout  ce  qu’ils  appc- 
aient  délicatesse,  sentiments,  tour  et 
finesse  dUxprcssion , ils  étaient  enfin  par- 
venus â n’etre  plus  entendus  et  â ne  s'en- 
tendre plus  ciix-mèmes.  Il  ne  fallait  pour 
fournir  â ces  entretiens,  ni  bon  sens,  ni 
bon  jugement,  ni  mémoire,  ni  la  moindre 
capacité  ; il  fallait  du  l’esprit,  non  pa.s  dit 
meilleur,  mais  de  celui  qui  est  faux  etoli 
l’imagination  a trop  de  part. 

Tous  ces  traits  s’appliquent  parfaite- 
ment à la  seci'nde  époque  des  Précieuses. 
Mais  un  a trop  souvent  oublié  que  la  so- 
ciété polie  du  xvit*  siècle  s’était  formée 

firincqialcmcnt  dans  riiètel  de  Kam- 
louillft.  De  nos  jours  M.  Rœdcrer,  dans 
son  Histoire  de  ta  société  polie  en  Fiance, 
a rendu  plus  de  justice  aux  précieuses 
de  la  première  époque;  d’autres  écri- 
vains, surtout  M.  'Walekenaer  f .Wt-moirM 
de  ifsir  de  Sérigné)  ont.  à son  exemple, 
réhabilité  l’hétcl  do  Runihouillct.  Voy.  sur 
les  Précieuses  les  ouvragc.s  de  Saumaise , 
tels  que  le  grand  Dictionnaire  des  pré- 
cieuses . le  Procès  des  précieuses , le  Récit 
de  la  farce  des  précieuses. 

PRECIPUT.  — Avantage  accordé  , dans 
un  contrat  de  mariage  , au  survivant  des 
époux , qui  est  autorisé  â pi-cndro  une 
certaine  somme  sur  les  biens  meubles  dt 
la  communauté.  Le  mot  préciput  vient 
de  ce  que  ce  droit  est  prélevé  avant  tou* 
partage((/uo(fpra!cipituri.  La  coutume  de 
Paris  accordait  un  préciput  légal  au  sur- 
vivant des  époux  nobles  ; il  consistait  dans 
les  biens  qui  se  trouvaient  au  jour  du 
décès  hors  do  la  ville  et  des  fauhourgs  de 
Paris  , â la  charge  de  payer  toutes  les 
dettes  mobiliaircs  et  les  frais  funéraires 
du  défunt.  On  l’appelait  préciput  légal. 
— Les  anciennes  couiumcs  accorduieiil 
aussi  un  préciput  au  fils  atné  sur  les 
biens  nobles  de  ses  père  et  mère . outre 
le  partage  égal  avec  les  autres  eiifaiils. 
Le  préciput  de  l'atné  comprenait  le  prin- 
cipal fief  ou  manoir,  avec  un  arpent  de 
terre  adjacent  que  l'on  appelait  vol  du 
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chapon;  quand  il  n’y  avait  point  de  tief, 
il  avait  seulement  le  vol  du  chapon.  — 
Le  mol  prfcipu/  est  encore  employé  pour 
désigner  un  droit  qu’on  prélève  avant 
tous  les  autres  sur  un  traitement  ou  sur 
une  recette. 

PUÊCOMSATION.  — Acte  par  lequel  un 
cardinal  propose,  dans  un  consistoire 
tenu  à nome,  un  ecclésiastique  désigné 
parle  dief  de  l’État  pour  remplir  une  pré* 
Dture. 

l’IlÉDESTIANISME  , PnÉDESTINA- 
TIENS.  — On  appelait  predesUanisme 
ane  hérésie  qui  se  répandit  dans  les 
(taules  au  v*  siècle  et  qui  lut  condamnée 
au  concile  d’Aiics  en  475.  La  lettre  de 
Fausius,  évêque  de  liiez,  par  laquelle 
nous  connaissons  ce  concile,  nous  ap- 
prend que  le  sy.stème  des  prédeitinatiens 
était  compris  en  six  articles.  Ils  ensei- 
gnaient, 1°  que  l'humnio  naît  exemptée 
|>eclié  et  qu’il  peut  se  sauver  par  ses 
seules  œuvres  sans  le  secours  de  la  grâce; 
2«  qu’un  lldèle  qui  perd  la  grâce  de  son 
baptême  peru  par  l'elTet  du  peclié  origi- 
nel; 3°  que  l'homme  est  précipité  dans 
la  mort  éternelle  [lar  la  prescience  de 
Dieu  ; 4*  que  celui  qui  périt  n'a  pas  reçu 
le  pouvoir  de  se  sauver;  ce  qui  s’entend 
d’un  cliiétien  et  d’un  paien  ; 5»  qu’un 
vase  d’inlaniio  ne  peut  pas  s’élever  A de  - 
venir  un  vase  d honneur;  6*  que  J.  C. 
n’est  pas  mmt  pour  tous  et  ne  veut  pas 
que  plus  les  hommes  soient  sauves.  L’hé- 
résie du  ptrédestianisme  fut  renouvelée, 
au  IX*  siècle,  par  le  moine  (jodescnnllt  île 
l’ahhaye  dOrhals,  qui  fut  condamné  par 
l’archevêque  de  Iteinis  Hincmar.  On  a re- 
jiroché  au  jansénisme  d’avoir  reproduit 
quelques-unes  des  erreurs  des  prédesti- 
uatiena. 

PIlEDICATF.Uns  DU  noi.  — Ils  éuient 
choisis  pur  le  grand  aumônier.  Avant  do 
irêcher  à la  cour,  ils  faisaient  l'essai  de 
cur  talent  aux  Quinze-Vingts. 

PIIÊDICATION,  PltEDICATEUnS.  — Il 
n'est  pas  de  mon  sujet  de  faire  l’Iiistoire 
de  la  prédication  en  France  ; on  la  trou- 
vera dans  toutes  les  histoires  de  l’élo- 
quence et  do  la  littérature  francises.  Je 
nie  bornerai  â rappeler  que  , d'après  les 
piiiici|)es  de  l’Eglise  gallicane,  aucun 
membre  du  cierge  séculier  ou  régulier, 
excepté  les  curés  dans  leurs  paroisses  , 
ne  pouvait  prêcher  sans  l’approbation  do 
l’évêque  diocésain  ou  de  son  grand  vicaire 
( Mémoirer  du  clergé , t.  III  i.  Le  pouvoir 
de  prêcher  était  toujours  révucable  à la 
volonté  de  l’cvêque,  qui  respiit  juge  de  la 
doctrine  des  prMicaleurs  et  en  urnit  de 
i'(  |iriiiier  leurs  écarts  (lôid.).  Ces  prin- 


cipes sont  toujours  ceux  de  l’Eglise  gal- 
licane. 

PRÉFECTURE.  — On  appelle  préfecture 
un  depunemeiit  administré  par  un  préfet. 
Il  y a en  Franco  quaire-vingt-six  préfec- 
tures. L’établi- scmenl  des  préfc’  tures  date 
de  U lui  du  17  février  lS00(3t  pluviôse 
an  VIII  ),  par  laquelle  les  consuls  réglèrent 
l’administration  départementale.  L'As- 
semblée constituante,  après  avoir  divisé 
la  France  en  deparlcmeiiLs.  avait  établi 
pour  les  admini.stier  des  directoires  de 
département  (voy  Directoire  de  dépar- 
ti mevt).  Ces  conseils,  dont  les  nicm- 
bies  étaient  élus  par  le  peuple , n'avaient 
pas  une  autorité  suffi -ante,  l e premier 
consul,  qui  voulait  rendre  le  pouvoir  plus 
fort , mit  à la  lèie  de  chaque  département 
un  magistral  unique,  que  le  chef  du  gou- 
veriiemeiil  nommait  et  pouvait  révoquer. 
Ce  magistral  prit  le  nom  de  préfet,  et  fut 
charge  de  la  surveillance  de  toutes  les 
branches  d'administration.  Ainsi,  tinan- 
ces,  domaine  de  l’Etat,  justice,  armée, 
travaux  publics,  ponts  et  chaussées,  com- 
merce, industrie,  navigation , instruction 
publique,  cultes,  hôpitaux, établissements 
cliarilables,  services  publics  de  toute 
espèce  aboutissent  à la  préfecture.  Le 
préfet  est , dans  chaque  département,  le 
représentant  direct  et  immédiat  du  gou- 
vernement. 

Conseil  de  préfecture.  — I.c  préfet  a 
près  de  lui  un  conseil  iie  préfecture , qui 
est  institué  pour  le  seconder  dans  ses 
funcliiins  de  juge  et  d'adininisliali  ur. 
I.'ariicle  4 de  la  loi  du  17  février  1800  a 
réglé  les  attributions  de  ce  conseil;  il 
est  chargé  de  prononcer  sur  les  de- 
mandes des  particuliers  jioiir  obtenir 
décharge  ou  réduction  de  leur  cote  do 
conirihutions  directes,  sur  les  difficultés 
qui  peuvent  s’clever  entre  les  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  et  l'adininistra- 
lion  relativement  au  sens  ou  à l'excculion 
de  leurs  marchés;  sur  les  réclanialions 
des  particuliers  qui  se  plaimiiaient  de 
torts  et  dommages  procédunl  du  fait  per- 
sonnel dos  entrepreneurs  et  non  du  fait 
de  l’adniinislraiion  ; sur  les  demandes  t-t 
contestations  cuneeinant  les  indeniniléa 
ducs  aux  particuliers,  à raison  des  ter- 
rains pris  ou  fouillés  pour  la  confection 
des  clieiiiins.  canaux  et  autres  ouvrages 
publics;  sur  les  diiliciiltés  relatives  à la 
grande  voirie  ; sur  les  deinandcs  qui  sé- 
rum présenlocs  par  les  comniiinauiés  des 
villes,  bourgs  ou  villages  pour  être  autori- 
sées a plaider  ; enhn  , sur  le  contentieux 
des  domaines  nationaux. 

Conseil  général.  — La  mime  loi  éta- 
blit, dans  chaque  préfecture,  un  conseil 
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tiéncrel , composé  do  seize  à vingl-qaatre 
membres  et  chargé  de  faire  la  répartition 
des  contributions  directes  entre  les  ar- 
rondissemcnls  ou  subdivisions  du  dépar- 
tement; de  réitler  tout  ce  qui  concerne 
les  dégrèvements  réclamés  par  certains 
arrondissements,  et  les  centimes  addi- 
tionnels necessaires  pour  les  dépenses 
départementales,  l.e  préfet  rend  compte 
chaque  année,  au  conseil  général, de  l'em- 
ploi de  ces  centimes  additionnels,  l.e 
conseil  général  exprime  son  opinion  sur 
I état  et  les  besoins  du  département,  et 
transmet  ses  vœux  au  ministre  de  l’in- 
térieur. 

M.  Thiers  ( Hitloire  du  Consulat  et  <U 
l'Empire,  t.  l,  p.  153  ctsuiv.)  admire 
avec  raison  cette  organisation  adminis- 
trative qui  a survécu  à toutes  les  révolu- 
tions qui  ont  agité  la  France  depuis  cin- 
quante ans.  « La  constitution  , dit-il , 
avait  placé  à la  tète  de  l’Etat  un  pouvoir 
exécutif  et  ntl  pouvoir  législatif  : le  |kmi- 
voir  exécutif,  concentre  à peu  près  dans 
un  chef  unique,  et  le  pouvoir  législatif 
divisé  en  plusieurs  assemblées  délibé- 
rantes. Il  était  naturel  de  placer  à chaque 
degré  de  l’échelle  administrative  un  re- 
présentant du  pouvoir  exécutif  sjiécialc- 
ment  cliarge  d’agir,  et  à ses  côtes  , pour 
le  conseiller  ou  l’eclairer  seulement,  mais 
non  pour  agir  & sa  place,  une  petite  as- 
semblée delibéiante  , telle  qu’un  conseil 
de  département,  d’arrondissement  ou  de 
commune.  On  dut  à cette  idee  simple, 
nette,  fécondé,  la  belle  administration 
qui  existe  aujourd'hui  en  France.  Le  pre- 
mier consul  voulut , dans  chaque  dénar- 
temeiit,  un  prefel,  chargé,  non  de  sollici- 
ter auprès  d'une  admimstralion  collective 
rexpédilion  des  alTaires  de  l'Ëiat,  mais 
do  les  faire  lui-mème;  charge  en  même 
temps  de  gérer  les  affaires  dénartcmcri - 
taies  , mais  celles-ci  d’accord  avec  un 
conseil  do  département  et  avec  les  res- 
sources votées  par  ce  conseil....  Restait 
la  Question  du  coiileiilieux , c’est-à-dire 
de  la  justice  administrative , chargée  de 
faire  que  le  contribuable  ne  suit  pas  im- 
posé BU  delà  de  ses  faculu-s,  que  le  rive- 
rain d'un  ruisseau  ou  d’une  rue  ne  soit 
pas  exposé  à des  empiétements,  que  l’en- 
ireprencur  des  travaux  de  la  ville  ou  de 
l’Eiat  trouve  un  juge  de  ses  marchés  avec 
la  commune  ou  le  gouvernement:  ques- 
tion difficile,  les  tribunaux  ordinaires 
étant  reconnus  impropres  à rendre  ce 
enre  de  justice,  l.e  princi|>e  d’une  sage 
ivision  des  pouvoirs  fut  encore  cmpluyé 
ici  avec  un  grand  avaiiwpe.  l.e  prcfei.'le 
sous-préfet , le  maire,  chargés  de  l’uciion 
administrative , pouvaient  être  suspects 
de  partialité,  enclins  à faire  prévaloir 


leurs  volontés  ; car  le  justiciable  froissé  s 
ordinairement  à réclamer  contre  leurs 
propres  actes.  Les  conseils  de  départe- 
ment, d’arrondissement,  de  commune, 
pouvaient  et  devaient  paraître  suspects 
aussi  ; car  ils  ont  le  plus  souvent  un  in- 
térêt contraire  au  réclamant.  Rendre  li 
justice  , d’ailleurs  , est  un  travail  long  et 
continuel;  or,  on  ne  voulait  plus  ni  des 
conseils  de  departement  ni  dc-s  conseils 
communaux  permanents.  Le  premiercon- 
sul  les  désirait  une  quinzaine  de  jours 
par  an  , tout  juste  le  temps  de  leur  sou- 
mettre les  affaires  , de  prendre  leur  avis, 
de  leur  faire  voter  les  oepenscs.  Il  fallait, 
au  contraire,  un  tribunal  siégeant  sans 
interruption.  On  établit  donc  une  justice 
spéciale , un  tribunal  de  quatre  ou  cinq 
juges . siégeant  à côte  du  prefet , jugeant 
avec  lui,  espèce  de  petit  ronseil  d’Etat, 
éclairant  la  justice  du  préfet , comme  le 
Conseil  d’Etat  éclaire  et  redresse  celle  du 
ministre,  soumis,  d’ailleurs,  à la  juri- 
diction de  ce  conseil  suprême  par  la  voie 
des  appels.  Ce  sont  ces  tribunaux  qu’on 
nomme  encore  aujourd’hui  consrile  de 
préfecture  et  dont  l’équité  n’a  jamais  été 
contestée.  » 

La  loi  qui  établit  les  préfertures  plaça 
auprès  du  préfet,  premier  magistrat  do 
département , des  secrétaires  généraux 
ut  étaient  chargés  , entre  autres  choses, 
e veiller  à la  garde  des  archives  du  de- 
parlement.  Supprimés  en  i848,  les  .secré- 
taires généraux  des  préfectures  ont  été 
rétablis  en  1853. 

PREFECTURE  DE  l’OUCE  - Lu  pré- 
fecture de  police  de  Parts  a été  établie  fiar 
la  loi  du  ‘J8  pluviôse  an  vin  ( I7  février 
1800).  Le  préfet  de  police  est  placé  direc- 
tement sous  l’autorité  dos  ministres  et 
correspond  avec  eux  pour  les  objets  qui 
concernent  leurs  dcpariemeiils  respectifs. 
Son  autorité  s’étend  dans  tout  le  departe- 
ment de  la  Seine  et  dans  une  jiartie  de 
celui  de  Seinc-et-Oise  II  a des  attributions 
très-étendues  pour  la  police  générale  et 
la  police  municipale.  Il  délivre  les  passe- 
ports et  les  permissions  de  séjourner  à 
Paris  ; réprime  le  vagabondage  et  la  men- 
dicité; autorise  le  port  d’armes;  surveille 
les  lieux  publics  , les  marches , les  pri- 
sons , les  théâtres  , l’imprimerie , la  li- 
brairie , les  fêtes  publiques  , les  chemina 
de  fer,  la  vente  des  poudres  et  salpêtre»  , 
les  mesures  do  salubrité,  la  sûreté  du 
commerce,  les  mercuriales  des  denrée», 
les  approvisionnements  , les  incendies, 
les  paicnles,  la  protection  des  monu- 
ments cl  édinecs  publics,  la  petite  voirie. 
La  police  politique  est  conâée  bu  préfet 
de  ^lice  sous  la  surveillance  du  ministre 
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de  l’inicrieur;  elle  a pour  but  uriiicipal 
de  prévenir  et  de  dejouer  tous  les  com- 
plots qui  menacent  la  silrclo  de  l’Klat  et 
la  personne  de  i'enincreur.  l.e  pre^rl  de 
police  est  encore  ofllcier  de  police  judi- 
ciaire. Il  peut  faire  saisir  et  traduire  de- 
vant les  tribunaux  les  personnes  préve- 
nues de  délits  du  ressort  de  ces  tribunaux. 
De  la  préfecture  de  police  relèvent  les 
commissariats  de  police  et  la  police  mu- 
nicipale. l.e  corps  des  sapeurs-pompiers 
dépend  directement  du  préfet  de  police. 

PREFECTUnE  nu  PRÉTOIRE  UES  GAU- 
J.ES.  — I.a  préfecture  du  prétoire  des 
Gaules  dalaitde  la  fin  du  m*  siècle  ou  du 
commencement  du  iv*.  Elle  comprenait 
trois  diocèses  : les  Gaules  , ruspajtne  et 
la  Grande-Bretagne.  A la  tète  de  laprr- 
fecture  était  un  préfet  du  prétoire  qui 
relevait  directement  de  l’empereur;  à la 
tète  de  chaque  diocèse,  un  vice-prefet 
qui  relevait  au  prefrt  du  prétoire,  l’ritni- 
tiïpment  le  préfet  du  prrloire  résidait  ii 
Trêves  ; mais,  lorsque  cette  ville  eut  cto 
prise  et  pillée  par  les  barbares  au  com- 
mencement du  V"  siècle,  la  préfecture  du 
prétoire  fut  transférée  à Arles.  l.e  pré/ef 
du  prétoire  avait  l’admir.istralion  supé- 
rieure des  finances;  il  rédigeait  le  ra- 
daslrc,  ordonnait  et  surveillait  la  reoar- 
tition  et  la  perception  de  l’impôt  ; il  était 
chargé  du  recrutement  et  de  l’approvi- 
sionnement des  armées,  quoique  le  com- 
mandement des  troupes  et  la  direction 
des  opérations  militaires  lui  eussent  été 
enlevés,  l.e  préfet  du  prétoire  était  en- 
core cliartté  de  rendre  la  justice  en  ma- 
tière civile  cl  criminelle,  i-cs  bureaux  du 
préfet  du  prétoire  des  Gaules  compre- 
naient un  grand  nombre  d’employcs  dont 
on  iroiivera  l’énumération  dans  le  Cours 
d’hhtoire  moderne,  par  M.  Guiiotf  2*  le- 
çon de  l’Histoire  de  la  civilisation  mo- 
derne ). 

PRÉFECTURES  MARITIMES.  — Il  y a 
cinq  préfectures  maritimes  en  France, 
rloiit  les  chefs-lieux  sont  Cherbourg, 
Brest  , l.orient,  llochefort  et  Toulon.  Clia- 
qiie  préfecture  maritime  ou  arrondisse- 
ment est  subdivisé  en  sous -ai  rondisse- 
nicrits , quartiers  . sous-quartiers  et  syn- 
dicats. Je  me  bornerai  a indiquer  les 
.sous-arrondissemenls  : 


ArrondljiieineBtj. 
I.  CDERBUI'RC.. 

\i.  Brest 

3.  Lorikst 


Son  V- arrond  Ikio  msnt.'i . 
Diiiikcrqiie. 
l e Havre. 
Cherbourg. 

( Saint-Servaii. 

I Rrest. 

I l.orient, 

( Nantes. 
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4.  ROCUEFOnT.. 

.5  Toolos 


So«t-arrfmdtM«sncnti 

Rocliefort. 

Rordeaux. 

Rayonne. 

Toulon, 
l.a  Corse. 


PRÉFETS.  — Voy.  Préfectürf.  . Prr- 
FECTl'RF.  DE  POl.ir.E,  PaEFECTI  RK  Dtl  PRE- 
TOMIE  DES  GaI'LES  et  l’ntFECTCUES  HA- 
RITIMES. 


PRÉLATURE  , PRÉLATS.  — Les  moU 
prélature  et  prélat  aoiit  ordinairement 
employés  pour  désigner  les  dignités  les 
plus  éminentes  de  i’I-.güsc,  comme  celles 
de  cardinaux, archevêques,  évêques (voy. 
Cardinaux  et  Évêques).  Cependant,  les 
abbés  furent  aussi  désignés  par  le  titre 
de  prélats.  Les  abbesses  mêmes  sont  qua- 
lifiées prxlalx  dans  le  second  concile 
d'Aix-la-Cbapelle  (De  re  diptom.,  p.  65  et 
70). 

PREMESSE.  — Droit  féodal  usité  en 
Bretagne,  et  en  vertu  duquel  les  proclics 
parents  pouvaient  reprendre  les  héritages 
nobles  qui  avaient  été  aliénés.  On  appe- 
lait ailleurs  ce  droit  retrait  lignager. 

PRÉMICES. — Premiers  fruits  recueillis 
de  la  terre  ou  des  animaux.  Il  était  d'u- 
sage d’offrir  à l’église  les  prémices,  et 
cet  usage  devint  souvent  une  obligation 
féodale.  Un  concile  de  Bordeaux,  en  1255, 
fixa  la  quotité  des  prémices  qui  devaient 
être  jointes  & la  dime,  depuis  la  trentième 
partie  jusqu'à  la  quarantième.  Un  con- 
cile, qui  se  tint  vingt-scpl  ans  après  dans 
la  ville  de  Tours,  ordonna  que  les  pré- 
mices seraient  estimées  au  moins  a la 
goixantiènie  partie.  Cependant , l'obliga- 
tion de  payer  les  prémices  ne  fut  jamais 
de  droit  commun  ; elle  dépcnd.ail  des  cou- 
tumes locales  , et  était  prescriptible  par 
quarante  ans  de  non-jouissance. 

PREMIF.R  (M.  lel.  — Ce  mot  désignait 
ordinairement  le  premier  écuyer  de  la 
petite  écurie  du  roi.  Voy.  LE  Premier. 

PREMIERS  MINISTRES.  — Voy.  Mi- 
nistres. 


PREMIERS  PRÉSIDENTS.  — Magistrats 
chargés  de  diriger  les  délibérations  des 
tribunaux  et  de  présider  les  elianibres 
réunies.  Voy.  Parlement  et  Tribunaux. 

PRÉMONTRÉS.  — Clianoines  réguliers, 
établis  en  1 120,  par  saint  Norbert,  prédi- 
cateur célèbre,  qui  fui,  dans  la  suite, 
archevêque  de  Slagdel'ourg.  I c premier 
monastère  de  ect  ordre  fut  bâti  à quelques 
lieues  de  I aoii  , et  reçut  du  fondateur  le 
nom  de  Prémoniré  ( pr.rmonstrolum  . 
C’est  de  là  que  l'ordre  a tire  son  nom  ; il 


Digitized  by  Google 


fut  appii'uve  par  le  p*pe  Honnrius  11.  en 
I.es  prémoniret  suivaient  la  rtglo 
de  saint  Augustin  et  des  coiislitutiuns 
pariiculi^res  qui  leur  avaient  etc  don- 
nées par  saint  Norbert.  I.eur  ordre  devint 
puissant,  surtout  en  Allemagne  : il  ren- 
fermait jusqu'à  mille  abt)aîies  et  trois 
cents  prévôtés,  sans  compter  les  prieurés 
ni  les  cures.  Kn  Franco,  il  possédait 
plus  de  cent  abbayes,  l.’abbé  de  Pfè- 
montré  était  général  de  l’ordre  entier. 
Les  prémnnirtt  portaient  une  soutane  et 
un  scapulaire  blancs , et,  quand  ils  sor- 
taient, un  manteau  et  un  cliapeau  blancs. 
Ils  s’abstenaient  de  viande. 

PKÉSAGE.  - Les  superstitions  païen- 
nes, qui  consistaient  à regarder  des  j)a- 
rolcs  fortuites,  le  vol  des  oiseaux,  les 
éclairs,  le  tonnerre,  les  éclipses,  etc., 
comme  des  présagés  ou  signes  des  evé- 
iiomenls  futurs  , ont  longtemps  existé 
dans  les  sociétés  chrétiennes  et  ne  sont 
pus  cnliercrcment  détruites.  On  trouvera 
au  m 'i  Pagasisjic  un  discours  d'un 
évêque  du  vu'  siècle,  qui  combat  ces  su- 
perstitions Cl  prouve  qu’elles  avaient  en- 
core une  gl  ande  puissance  de  son  temps. 

PllFSBYTEllE  — Dans  l'origine,  on 
appelait  presbytère  ou  presbylerium  une 
assemblée  de  prêtres  d'un  diocèse , à la 
tête  de  laquelle  l’évèquc  réglait  les  af- 
faires de  quelque  importance.  Lor-quo 
les  prêtres  vécurent  isolés  et  dissémines, 
le  presbylerium  fut  remplacé  par  la  réu- 
nion des  clianoines,  qui , primitivement, 
vivaient  en  communauté.  Ifans  la  suite,  lu 
mot  f-resbylére  n’a  plus  servi  qu’à  desi- 
gner la  maison  destinée  au  logement  du 
curé  de  chaque  paroisse.  L’article  52  de 
l'ordonnance  de  Blois  ( 1579  ) obligeait 
les  marguilliers  et  paroissiens  à loger 
convenablement  les  cures.  L'édit  de  Me- 
lun (15*0)  renouvela  cette  prescription, 
<|tip  l’on  retrouve  encore  dans  les  décla- 
rations de  février  Ifi57  et  de  mars  1666. 
l'n  édit  de  i6»5  traça  les  voies  à suivre 
pour  les  constructions  et  réparations  du 
logement  des  curés,  de  la  nef  des  égli- 
ses, etc.  D'après  un  usage  autorise  par 
un  arrêt  du  conseil,  du  26  décembre  1684, 
les  curés  dont  les  presbytères  exigeaient 
des  rccoiisiriiciioiis,  pouvaient  s'adresser 
à l'iniendant  de  la  province,  qui  les  or- 
donnait, après  avoir  fait  véritier  si  elles 
étaient  necessaires. 

Dans  la  législation  moderne,  les  pres- 
bytères sont  considérés  comme  propriétés 
communales,  à l'exception  de  ceux  qui . 
étant  demeurés  sans  emploi , ont  été 
cédés  aux  fabriques  par  un  décret  du 
30  mai  1806.  l e budget  de  l’Etat  met  à la 
disposition  du  ministre  des  cultes  les 


fonds  nécessaires  pour  aider  les  com- 
munes dans  les  constructions , recon- 
structions ou  réparations  d’églises  et  de 
presbyières.  Les  communes  doivent,  en 
règle  generale , faire  au  moins  les  déni 
tiers  de  la  dépense. 

PBESCltlPTION.  — Moyen  d’acqnéhr 
ou  de  se  libérer,  par  un  certain  laps  de 
temps,  en  observant  les  conditions  fixées 
jiar  les  lois.  La  nrescrtpfion  a toujours 
été  admise  par  les  lois  de  la  France; 
mats  les  conditions  en  ont  beaucoup  va- 
rié, l-es  anciennes  coutumes  reconnais- 
saient qu’il  y avait  des  choses  impres- 
criptibles, coiiime  les  choses  saintes  et 
consacrées  à l’usage  des  autels,  les 
cens  et  la  foi  et  honimage,  suivant  les 
artti  les  12  et  24  de  U coutume  de  Pa- 
ris, le  domaine  du  roi  comme  tous  les 
droits  de  souveraineté  qui  appartiennent 
à la  couronne,  les  servitudes  des  héri- 
tages, le»  dîmes  ducs  aux  ecclésiastiques 
p.ir  des  laïques,  le  droit  de  patronage 
ecclcsia»liquc,  la  faculté  de  racheter  des 
rentes  constituées  à prix  d'argent,  etc. 

Quant  au  temps  do  la  prescription, 
les  anciennes  coutumes  variaient  beau- 
coup ; il  y avait  des  droits  qui  se  prescri- 
vaient par  huit,  pur  neuf,  par  dix,  par 
quinre.  vingt  et  quarante  jours;  d’autres 
par  mois  ou  pur  années.  Les  litis  mo- 
dernes ont  maintenu  la  prescription. 
L’article  2262  du  Coile  Napoléon  est  ainsi 
conçu  ; K Toutes  les  actions,  tant  réelles 
que  personnelles,  sont  prescrites  ;iar 
trente  ans,  sans  que  celui  qui  allègue 
cette  prescription  soit  obligé  d’en  rap- 
porter lin  titre  , ou  qu’on  puisse  lui  op- 
poser l’exception  déduite  de  la  mauvaise 
foi.  » 

PRESEANCE.  — Droit  de  se  placer  dans 
un  rang  ou  dans  un  ordre  qu’on  regarde 
comme  supérieur  à un  autre.  Dans_  l’an- 
cienne monarchie,  l’ordre  des  préséances 
donna  souvent  lieu  à des  discussions 
dont  nous  avons  cité  un  exemple  à la 
p.  891  (art.  OFFiciF.as,  ^ Grand  maître 
des  cérémonies).  En  général,  le  premier 
rang  a|ipartcnait  au  clergé,  le  second  à la 
noblesse  et  le  troisième  au  tiers  Etat; 
mais  entre  les  divers  corps  de  magistra- 
ture, les  connus  éttient  fréquents,  et  l’on 
cite  plus  d’une  circonstance  oii  les  parle- 
ments et  les  chambres  des  comptes  se  dis- 
pu têrcnt  la  nré»éonee  avec  un  neharncinent 

qui  dégénérait  en  un  véritable  combat. 
Napoléon  a fixé  l’ordre  des  préséances 
dans  la  France  moderne  par  le  titre  l*' 
du  décret  du  24  messidor  an  xn. 

PUESENT  DE  NOCES.  — Voy.  Mor.o.v- 
NEOID*. 


1013 


PRÉ 

PRESENTS.  — H B clé  question  de  l’u- 
sage de  faire  des  présents  au  l"  janvier  il 
l'ariidc  Etkbkkes  (vny.  ce  mot).  Sous  la 
première  race,  les  Francs  faisaient  des 
présents  au  roi,  lorsqu'ils  se  rendaient 
au  champ  de  Mars  ou  Mallnm.  Rien  de 
plus  frè<]upnt  que  l'usage  des  présents 
dans  Grégoire  de  Tours;  on  n’arrivait 
nulle  pan  sans  donner  quelque  chose,  k la 
manière  des  Orientaux.  On  observait  cer- 
tains principes  dans  le  choix  des  pré- 
sents. Ainsi , on  évitait  de  faire  des  pré- 
sents de  choses  qui  auraient  pu  couper 
ou  piquer.  Cbahanncs  écrivait  au  maré- 
chal de  Gié  qui  lui  avait  demandé  une 
épée  ; « Je  veux  garder  les  statuts  du  dé- 
funt roi,  à qui  Dieu  pardonne;  il  ne  vou- 
lait point  qu'on  donn&tà  son  ami  chose 
qui  piquât.  -(  Sainte  - l’alaye  . v»  Pré- 
sents.) I.es  villes  offraient  ordinairement 
des  présents  aux  rois  et  aux  princes  lors- 
qu’ils y faisaient  leur  entrée  solennelle. 
lA  ville  de  Paris  offrit  â la  reine  Marie  de 
Médicis  des  robes  de  velours , lorsqu’elle 
fil  son  entrée  dans  Paris,  comme  le  prou- 
vent les  Extraits  des  registres  de  l’Hôtel 
de  Ville  ( Bibl.  lmp.,  vol.  CCI.Il  des  &oo  do 
Colbert,  f*  493  v“).  lai  reine  Ht  «on  entrée 
le  g février  i60i.  I.e  lendemain  les  prévôt 
etéchevins  lui  présentèrent  des  confitures 
et  de  riiippocras  (l'hid.l. 

Pour  les  pre.sents  faits  aux  juges , voy. 
Epices,  $11. 

PRESENTATION.  — Acte  par  lequel  le 
patron  d’un  bénéflco  présentait  à l’évô- 
uo  ou  au  collateur  un  ecclésiastique  qui 
evait  CD  recevoir  les  provisions  de  eu 
bénéfice. 

PRÉSENTATION  DE  I.A  VIERGE.  — L’u- 
sage de  célébrer  cette  fête  fut  introduit 
en  France  en  I3T3. 

PRÉSIDENCE.  — On  appelait  ainsi , 
dans  l’ancienne  monarchie,  1 hôicl  occupé 
par  le  premier  président  d’un  parlement. 
Ces  hôtels  étaient  une  dépendance  des 
palais  de  justice.  Il  y avait  une  garde 
d’honneur  a la  porte. 

PRÉSIDENT.  — Ce  mol  désigne  en  gé- 
néral ceux  qui  sont  chargés  de  diriger 
les  délibérations  d’une  assemblée.  Il  s’ap- 
plique spécialement  aux  magistrats.  Voy. 
Parlements  et  Tribu.nacx. 

PRÉSIDENT  DÉ  I A RÉPUBLIQUE. — La 
coiislilulion  de  I84S  déférait  le  pouvoir 
exécutif  au  président  de  la  république , 
qui  devait  être  nommé  pour  trois  ans  pur 
lu  suffrage  universel  et  ne  pouvait  être 
réélu.  La  constitution  promulguée  le 
1 4 janvier  1852  avait  étendu  à dix  années 
le  pouvoir  du  président  de  la  république 
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et  l’avait  délcrniiné  do  la  manière  sui- 
vante ; Le  président  de  In  république 
gouverne  au  moyen  des  ministres,  du 
conseil  d’Élat,  du  sénat  et  du  corps  légis- 
latif. Il  exerce  la  puissance  législative 
oolleciivement  avec  le  sénat  et  le  corps 
législatif.  Il  est  responsable  devant  le 
peuple  français,  auquel  il  a toujours  le 
droit  de  faire  appel.  Il  est  le  chef  de  l’État, 
il  commande  les  forces  de  terre  et  de 
mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités 
de  paix,  d’alliance  et  de  commerce, 
nomme  à tous  les  emplois,  fait  les  règle- 
ments et  décrets  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  lois.  Iji  justice  se  rend  en  son 
nom.  Il  a seul  l’initiative  des  lois.  Il  a le 
droit  de  faire  grâce.  Il  sanctionne  et  pro- 
mulgue les  loK  et  les  sénaïus  consulics. 
Il  présente,  tous  les  ans,  au  sénat  et  au 
corps  législatif,  |iar  un  message,  l’état  des 
affaires  de  la  république.  Il  a le  droit  de 
déclarer  l'état  de  siège  dans  un  ou  plu- 
sieurs départements,  sauf  â en  référerait 
sénat  dans  le  plus  bref  délai.  Les  minis- 
tres, les  membres  du  sénat,  du  corps 
legislatif  et  du  conseil  d’Etat,  les  officiers 
de  terre  et  de  mer,  les  magisirals  et  les 
fonctionnaires  publics  prêtent  le  serment 
ainsi  conçu  ; Je  jure  obéissance  à la  con- 
stHution  et  fidélité  au  président.  Vn  s6- 
natus  - consulte  fixe  la  somme  allouée 
annuellement  au  président  de  la  ré/Hibli- 
que  pour  toute  la  duree  de  scs  fonctions. 
Si  le  président  de  la  république  meurt 
avant  l’expiration  de  son  mandat,  le  sé- 
nat convoque  la  nation  pour  procéder  à 
une  nouvelle  élection.  Le  chef  de  l’Éiat 
B le  droit , par  un  acte  secret  et  déposé 
aux  archives  du  sénat,  de  désigner  au 
peuple  le  nom  du  citoyen  qu'il  recom- 
mande, dans  l’intérêt  de  la  France,  à la 
condance  du  peuple  et  à ses  suffrages. 
Jiisoii’à  l'élection  du  nouveau  président 
de  la  république,  le  president  du  sénat 
gouverne  avec  le  concours  des  minis- 
tres en  fonctions,  qui  se  forment  en  con- 
seil de  gouvernement  et  délibèrent  â la 
majorité  des  voix. 

PRÉSIDENTS  A MORTIER.  — Prési- 
dents de  la  grand’chamhro  des  parle- 
ments. Ils  liraient  leur  nom  de  leur 
mortier  ou  bonnet  garni  de  fourrures. 
I.e  premier  président  portait  deux  galons 
d’or  à son  mortier;  les  autres  présidents 
un  seul. 

PRÉSIDIALRMENT.  — Les  tribunaux 
appelés  présidiaux  jugeaient,  dans  cer- 
tains cas,  présidialement  ou  en  dernier 
res.sort.  Voy.  Présidiaux. 

PRÉSIDIAUX.  — Tribunaux  institués 
par  Henri  II,  au  mois  de  janvier  issi 
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(iS52),  pour  abréger  la  lunguear  des 
proo's,  que  les  parlemcnus  ne  parve- 
naient pas  k terminer  et  debarrasser  ces 
cours  souveraines  d'affaires  sans  iinpor- 
lance.  Cbaque  préstdial  devait  se  com- 
poser de  neuf  magistrats;  il  en  fallait  au 
moins  sept  pour  juger  prcsii'lialement. 
Les  préiidiiiu^c  euieiil,  pour  employer 
un  m<'t  tout  moilerne,  des  tribunaux  de 
première  inslaneu  Ils  jugeaient  sans  ap- 
pel quand  la  somme  en  litige  n’cxi'édait 
pas  deux  cent  cinquante  litres  de  capital, 
ou  dix  livres  de  rente.  Pour  les  suiunies 
plus  considérables,  il  y avait  appel  de- 
vant les  parlemenls  Les  pre'sidiau-r  ne 
rendaient , dans  ce  cas,  qu'un  jugement 
provisoire.  Les  affaires  de  la  seconde  ca- 
tégorie s’appelaient  le  second  chef  de 
{'«dit  ; et  celles  de  la  première,  le  pre- 
mier chef  de  l'êdit. 

Les  présidiaux  avaient  une  juridic- 
tion criminelle,  comme  une  juridiction 
civile;  ils  jugeuieiil  sans  appel  les  bri- 
gandanges  sur  les  grandes  routes,  les 
vols  k main  armée,  les  vols  avec  vio- 
lence et  effraction  , les  révoltés  et  ras- 
semblements en  armes , les  levées  de 
troupes  faites  sans  autorisation  , les  cri- 
mes do  fausse  monnaie,  les  attentats 
commis  par  les  vagalioiids  ou  par  des  sol- 
dats en  niarctiefvuy.  Jousse,  De  la  juri- 
diction des  présidiaux).  Il  n'y  avait  pri- 
mitivement que  trente-deux  jiresidiaux  ; 
dans  la  suite,  le  nombre  de  ces  tribunaux 
fut  porte  à cent. 

PIIESSE.—  Voy.  Imprimerie  , Jocrmsl  , 
Libraires,  Pamphlet. 

PKESSOlll  BANAL.  - Dans  certaines 
provinces,  tous  les  habitants  euiienl  obli- 
gés de  faire  pressurer  leur  vendange  au 
pressoir  banal  ou  seigneurial.  Voy.  art.  i4 
de  la  Coutume  de  l’aris  : art.  28  de  la 
Coutume  du  .Vaine , et  Salvaing,  De  l’u- 
sage des  fiefs,  cliap.  lxiv. 

PRESTATIONS.  — Impôt  en  natore  que 
les  vassaux  payaient  à leur  seigneur  à 
certaines  époques  ou  dans  certaines  cir- 
constances. Voy.  Feooaute,  Gîte,  Polr- 
VOIERIE. 

PIIESTIMONIE.  — On  désignait  sous  ce 
nom:  I»  lu  desserte  d'une  chapelle  sans 
titre  ni  collation  ou  la  simple  commis- 
sion de  dire  des  messes,  à laquelle  on 
attachait  une  rétribution  ; *i’  le  revenu  af- 
fccié  par  I*  fondateur  a rentretien  d'un 
prêtre,  sans  être  érigé  en  titre  de  bt-né- 
ffee  et  auquel  le  patron  nommait  de  plein 
droit  ; 3*  certains  revenus  affectés  à quel- 
ques jeunes  clercs  pour  les  aider  dans 
leurs  études. 

PRÊT  A INTÉRÊT.—  I.’ancicnne  légis- 


lation française  n’admettait  pas  le  prêt  à 
intérêt.  Le  prêt  était  considéré  coniiue 
essentiellement  gratuit.  Cependant,  un 
finit  pur  déroger  a cette  loi,  ou  du  moins 
par  l'cluder.  Outre  les  contrats  do  consti- 
tution de  rente  qui  furent  autorisés,  il  y 
avait  des  pays  oh  l'on  pouvait  stipuler 
l'intéiét  de  l'argent  prêté,  comme  en 
Bresse,  dans  les  obligations  à jour,  cé.-t- 
à-dire  à terme,  et  k Lyon  , oh  les  stipula- 
tions de  cette  nature  étaient  permises  en 
faveur  du  commerce.  Un  admettait  aussi 
que  l’aigcnt  pouvait  porter  intérêt  dans 
le-  sociétés  de  commerce.  « bi  deux  per- 
sonnes, dit  Fleury  fii.vli.'ufion  au  droit 
ecclesiastique  , III*  partie,  chup.  xiii),  se 
joignent  pour  un  négoce,  oh  l’un  mette 
son  argent,  l’autre  son  industrie,  il  est 
juste  que  le  prolit  soit  partage  comme  la 
perie.  C’est  le  fondement  des  police.* 
d’assurances  et  des  autres  contrats  ma- 
ritimes. On  n<et  de  rargcnl  sur  un  vais- 
seau , à condition  de  le  perdre,  si  le 
Taisscaii  périt,  ou  d’en  retirer  un  profit 
considérable,  s’il  vient  k bon  port.  Il  n’y 
a point  lit  de  prêt  ; chacun  demeure  pro- 
prietaire de  son  argent,  ou  , si  l’en  veut, 
c’est  acheter  le  hasard  et  l'espérance, 
comme  si  l’on  achetait  le  coup  de  filet 
d'un  pécheur.  > 

lAis  lois  modernes  ont  nutorisé  le  prêt 
à inférét  et  en  ont  réglé  les  Conditions. 
La  loi  du  3 sepu-mbre  i»07  a fixé  l’intérêt 
de  l’argent,  en  matière  civile,  à cinq  pour 
cent,  et  en  matière  de  commerce  à six 
pour  cent.  Cette  loi  est  encore  aujour- 
d’hui en  vigueur. 

PRÊTRES.  - Voy.  Clergé. 

PRÊTRES  DE  LA  MISSION.  — Les  pré- 
tres  de  la  mission,  ou  laxaristes,  furent 
éuhhs  h Paris,  en  1625  , par  saint  Vin • 
cent  de  Paul.  Voy.  Lazaéistes. 

PREUVE.  — La  preure  des  faits  en  jus- 
tice s’est  faite  de  diverses  manières 
suivant  les  diverses  é|K>ques.  Chei  les 
barbares  , les  eonjurateurs  (voy  ce  mon 
attestaient  la  moralité  du  l'accusé  plutol 
ue  la  réalité  ou  la  fausseté  d'un  fait.  Les 
preuves  (voy.  OitPALiE)  et  le  combat  ju- 
diciaire étaient  souvent,  à cette  opoiiue  . 
regardes  comme  le  jugement  de  Dieu 
(voy.  Dieu.  Enfin  , à l’epoque  de  saint 
Louis,  on  eut  recours  k la  preure  testimo- 
niale ou  résultant  de  pièces  ccii tes.  Vov. 
Jl'STICE,  S III. 

PREUX  f Les  neuf).  — Il  est  souvent 

aiiestioii , dans  les  poèmes  et  chroniques 
U moyen  âge , des  neuf  preux  ou  des 
neuf  plus  vaillants  chevaliers  de  l’auli- 
quité  et  du  moyen  âge.  Alexandre,  Hec- 
tor, César,  Pompée , judas  Maohabce , 
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Artus  ou  Arthur  de  Bretagne,  Ogier,  Re- 
naud, Rolland,  sont  quelquelois  cites 
comme  les  neuf  preux  ( Suinte-Paluve  , 
T«  Preux  Ils  liguraient  dans  les  céré- 
monies publiques.  Monsirelet  rai^unto 
que  les  neuf  preux  à cheval , accunipa- 
giiaieiit  le  roi  d’Angleterre  Hetiri  VI, 
lorsqu’il  lit  son  eiurde  A Paris , en  M3i. 
ün  le-s  représentait  avec  des  barbes  d’or 
et  avec  des  robes  à manches  de  salin  , 
lailludees  et  ornées  de  paillettes  d’or. 
Olivier  de  l.a  Marche , parlant  du  tenant 
d’un  tournoi  célébré  à Arras,  en  i416, 
dit  qu’au  lieu  de  cotte  d’armes  , « il  avait 
une  parure  de  satin  blanc,  tout  découpe 
à manière  d’écailles , brodé  et  chargé 
d’orlévrerie  d’or  branlant,  par  moulie 
gente  façon,  et  me  lit  souvenir,  à le 
voir , de  l’un  des  neuf  preux  . ainsi  qu’on 
les  figure.  » C’est  peut-être  en  l’hon- 
neur des  neuf  preux  que,  dans  les  sta- 
tuts de  l'ordre  de  l’Élmle  ( Ordonn  des 
rois  de  France,  t.  Il , p.  465),  il  est  dit 
qu'il  devait  y avoir  une  table  d’honneur 
pour  les  trois  plus  suIJisans  jirincrj.  1rs 
trois  plus  suffisans  bannerels  et  les  trois 
plus  suffisans  bacheliers , c'esl-d-dire 
ceux  qui,  en  l’année , auraient  plus  fait  en 
armes  de  guerre  : car  nul  fait  d’armes 
lie  paix  n’y  sera  mis  en  compte. 

l’RF.VOT. — Ce  mot,  dérivé  du  latin 
pr.rposilus  ( placé  au-dessti.si,  s'appliquait 
à des  niagislrals  de  l’ordre  civil  et  judi- 
ciaire. 11  désignait  quelquefois  le  doyen 
d’un  cbapiiie.  On  irouvera,  dans  les  arti- 
cles suivants,  l’indication  des  principaux 
magistrats  appelés  prevdis. 

PRÉVÔT  (Grand).  — Le  grand  prévôt 
ou  prévôt  de  l'hôtel  avait  juridiction  sur 
touielamaisonduroi.Voy.  Grand  PRÉVÔT. 

PRÉVÔT  (Grand)  DR  LA  CONNÉTA- 
BLIE.  — Voy.  Grand  prévôt  de  i,a  con- 
MÉTADUE, 

PREVOT  DE  L’HOTEL.  — Voy.  Grand 

PRÉVÔT. 

PRÉVÔT  DE  PARIS.  — l e prévôt  de 
Pans  était  un  raagisirut  qui,  dans  l’ori- 
gine, réunissait  toutes  les  fonctions  ad- 
niinislratives  dans  cette  ville.  Il  rendait 
la  justice,  commandait  les  troupes,  per- 
cevait les  impôts  et  présidait  à toutes  les 
parties  de  radminislriitinii.  Gette  magis- 
trature, investie  d’un  pouvoir  excessif, 
fut  longtemps  vénale  et  donna  lieu  it  de 
graves  abus,  que  léforma  suint  Louis,  en 
l'254.  Joinville  nous  a laissé  le  récit  de 
i-ette  réforme  ; « La  prévôté  de  Paris  était 
lors  vendue  aux  bourgeois  de  Paris  ou  à 
aucuns,  et  quand  il  avenait  que  aucuns 
t’avaient  achetée,  si  soutenaient  leurs  en- 


fants et  leurs  neveux  en  leurs  outrages  , 
car  les  jouvenceaux  avaient  fiance  en 
leurs  parents  et  en  leurs  amis,  qui  la  pré- 
vôté tenaient.  Pour  cette  cho.se  était  le 
menu  peuple  trop  défoulé , ni  ne  pouvait 
avoir  droit  des  riches  hommes , pviur  les 
grands  présents  et  dons  qu’ils  laisaient 
au  prévôt,  (jui  à ce  temps  disait  vrai  de- 
vant le  prévôt,  ou  qui  voulait  son  ser- 
ment tenir,  pour  n’ètre  parjure,  d’aucune 
dette  ou  d’aucune  chose  oii  il  fut  tenu  de 
répondre,  le  prévôt  en  levait  amende  et  il 
était  puni.  Par  les  grands  parjures  et  par 
les  grandes  rapines  qui  étaient  faites  en 
la  prévôté  , le  menu  peuple  n’osait  de- 
meurer en  la  terre  du  rot  . atiis  allaient 
demeurer  en  autres  prévôtés  et  en  antres 
seigneuries,  et  était  la  terre  du  roi  si  dé- 
serte, que  quand  il  tenait  scs  plaids,  il 
n’y  venait  pas  plus  de  dix  personnes  ou 
de  douze.  Avec  ce , il  y avait  tant  de  mal- 
faiteurs et  de  larrons  à Paris  et  dehors, 
que  tout  le  pavs  en  était  plein.  Le  roi  qui 
mettait  grande  diligence,  comment  la 
menu  peuple  fut  gardé,  sut  toute  la  vé- 
rité, si  ne  voulut  plus  que  la  prévôté  fôt 
vendue,  aiiis  dotiiia  gages  bons  et  grands 
à ceux  qui  dès  ores  en  avant  la  garde- 
raient; et  toutes  les  mauvaises  coutumes 
dont  le  peuple  pouvait  être  grevé,  il  abat- 
tit , et  fit  enquerrir  par  tout  le  royaume 
et  par  tout  le  pays  on  il  pouriuit  trouver 
homme  qui  fit  bniino  justice  et  raide.  Si 
lui  fut  indiqué  Etienne  Boileau , lequel 
maintint  et  garda  SI  bien  laprcvôté.que  nul 
malfaiteur,  ni  laiTon  , ni  meurtrier  n’osa 
demeurer  & Paris,  que  tantôt  ne  fût  pendu 
ou  détruit;  ni  parent,  ni  lignage,  ni  or, 
ni  argent  ne  le  purent  garantir.  La  terre 
du  rot  commença  à amender,  et  le  peuple 
y vint  pour  le  bon  droit  qu'on  y faisait.  » 
Juridiction  de  la  prérdié  de  Paris.  — 
La  juridiction  du  prévôt  de  Paris,  qui 
avait  son  siège  au  Châtelet,  était  une  des 
plus  anciennes  dn  royaume  (voy.  Châ- 
TEI.ET).  Elle  avait  ce  privilège  remar- 
uuble  qu’elle  pouvait  appeler  devant  elle 
es  procès  de  toutes  les  parties  de  la 
France,  pour  les  actes  qui  avaient  été 
scellés  de  son  sceau.  Ce  privilège  de  la 
prévôté  de  Paris  donna  lieu  à des  contes- 
tations oit  le  prévôt  l'emporta.  Des  let- 
tres patentes  de  Charles  V,  en  date  du 
g février  |36T  ( 1368),  déclarèrent  que  le 
droit  royal  de  son  tribunal  éuitsi  ancien 
qu’il  était  impossible  do  trouver  trace  du 
contraire,  et  que  la  connaissance  du  sceau 
de  l’aris  et  l’exécution  des  lettres  qui  en 
étaient  scellées  appartenaient  exclusive- 
ment un  prévôt  ae  cette  ville.  Plusieurs 
corporations,  auxquelles  les  rois  avaient 
voulu  accorder  le  privilège  d'une  juridic- 
tion spéciale,  nereconnaissaieDtpourjuge 


que  le  wérôt  de  Paria;  de  ce  nombre 
euient  ['ordre  de  Malle,  l’évëque  ei  cha- 

f Mire  do  Mcaiix,  l’abbaye  de  bairil-Karon  , 
e chapilre  de  Beauvais,  les  Célesiins  de 
Paris,  de  Soissons,  d’Aniictis,  de  Mar- 
cuussis,  le  cbapilrc  de  Srniis,  les  Char- 
treux de  Morfoniaine,  l’ahbaye  dos  Vaux 
de  Cernay,  l'abbaye  de  Saiiit-Cyr,  celle  de 
Farmuusùer,  du  val  Noslrc- Uamo,  de 
Sainl-Marlin  de  Puntuise,  de  Saint-Paul 
rès  de  Beauvais,  de  Nugeoi-l'Artaud,  du 
oni-aux-Dames,  du  Parc-aux-Duines- 
lez-Crespy , de  Sainte-Colomba  près  de 
Sens , etc. 

I/Université  de  Paris  avait  été  placée 
aoiis  la  protection  spéciale  du  frérot  de 
Paria  par  lettres  patentes  oe  Philippe 
de  Valois,  en  date  du  3i  décembre  iHO. 
Les  docteurs,  régents,  professeurs,  éco- 
liers et  suppôts  de  l’Université  de  Paris 
ne  pouvaient  être  forcés  de  plaider  on 
première  instance  ailleurs  que  devant  le 
jpréfdl  de  Paria,  conservateur  de  leurs 
riviléges,  et  ils  pouvaient  faire  évoquer 
son  tribunal  toutes  les  causes  oü  ils 
étaient  intéressés.  Pnlin  les  arrêts  de 
la  juridiction  du  prérdi  de  Paria  éiaient 
executoires  dans  la  France  entière  pour 
tout  ce  qui  regardait  rapprovisionnemenl 
de  Paris.  Ce  droit,  qui  remontait  à une 
antiquité  immémoriale,  lui  fut  positive- 
ment confirmé  par  lettres  palcmet  de 
Charles  VI  du  i"  murs  I388,  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  S juillet  lüsi,  et 
entiii  par  arrêt  du  conseil  du  atril  i667. 

Peu  H peu  les  fonctions  de  la  precdlé  de 
Paria  furent  divisées,  et  le  prérût  de  Pa- 
ria ne  fut  plus  qu’un  ]uge  d’épée,  qui 
lais.sait  h ses  lieutenants,  appelés  Iteule- 
tuinl  criminel,  lieutenant  civil,  lieu- 
tenaiil  (/éneral,  lieutenanla  parliculiera 
(voy.  ces  moisi,  le  soin  de  rendre  la  jus- 
tice. Il  avait  encore  un  lieutenant  de  robe 
courte  chargé  de  veiller  a lu  silrcie,  de 
Paris,  de  luire  arrêter  les  vagabonds  et 
gens  suspects , et  même  de  les  juger  en 
certains  cas.  I.c  prévôt  de  Paria,  quoique 
dépouillé  de  ses  attributions  judiciaires , 
conserva  une  haute  position  jusqu'à  la 
tin  de  l’ancienne  monarchie.  I,c  prérôt 
de  Paria,  dit  Cliarles  du  Moulin . a le  pre- 
mier rang  dans  Paris  après  le  souveiain 
et  les  seigneurs  du  parlement  qui  repré- 
sentent le  prince;  il  est  au  dessus  de 
Vjus  les  baillis  et  sénéchaux  ( Prsepositua 
pariaienaia  rat  major  jxist  prim  i/iem  in 
villa  pariaienai,  et  poit  dominoa  parla- 
meiiti  principeni  reprraenlnnlet  ; om- 
neaque  baillivoa  et  aeneacalloa  antece- 
dit  ), 

I.e  costume  du  prévôt  de  Paria  éiait 
riiubit  court,  le  manteau  Cl  le  cullel, 
l’épée  au  côté,  un  bouquet  de  plumes  sur 


le  chapeau.  Il  portail  à la  main  un  bâton 
de  commandement.  11  se  rendait  daiisce 
costume  â la  graiid'cbambre  du  parlement 
lorsqu’on  y ouvrait  le  rôle  de  Paris,  et, 
après  l'api^l  de  la  cause  , il  se  couvrait; 
ce  qui  n’eiait  pernds  qu’aux  princes  , aux 
ducs  et  pairs,  cl  aux  envoyés  du  roi. 

I.e  prévôt  de  Paria  éiuit  insullc  par  un 
président  a mortier;  il  devait  lui  faire 
présent  d'un  cheval  après  la  cérénnmie. 
Pour  être  pourvu  de  cet  office , il  fallait 
être  ne  Parisien. 

A la  fin  du  xvii*  siècle  , lcr.  droits  du 
prérôt  de  Paria  avaient  été  considérablc- 
meni  restreints  par  la  création  du  lieute- 
nant de  jxolice  et  d'autres  magistrats. 
Cependant  cette  dignité  euit  encore  re- 
cherchée. « La  charge  de  prévôt  de  Pa- 
ria, dit  nangeau  â la  date  du  30  octobre 
1684,  a des  droits  lionori tiques  fort  beaux; 
elle  vaut  huit  mille  livres  de  reute.  » 

PRÉVÔT  DES  MARCHANDS.  - Premier 
magistiai  de  lu  bourgeoisie  parisienne  et 
lyonnaise.  Le  prévôt  dea  marchanda  était 
à Pans  et  à Lyon  le  chef  de  l'administra- 
tion municipale,  qu'on  nommait  maire 
dans  la  plupart  des  villes.  Pendant  long- 
temps ce  magistrat  fut  élu  par  les  bour- 
geois de  Paris,  et  il  avait,  tant  que  durait 
su  charge,  le  soin  de  veiller  â la  défense 
de  leurs  privilèges  et  do  protéger  leurs 
intérêts.  âUis  le  prévôt  dea  marchande, 
placé  en  face  du  prévôt  royal,  vit  liicmôi 
ses  droits  attaqués.  La  loniaiive  violente 
et  impuissante  du  prévôt  dea  marchanda, 
Étienne  Marcel  (isiie  1 358',  pour  dominer 
Pans,  les  états  genentux  et  la  royauié, 
contribua  encore  à exciter  la  jalousie 
du  pouvoir  souverain  contre  lesjïrérdu 
dea  marchanda.  On  ne  leur  laissa  que 
la  police  municipale.  Assiste  des  quatre 
éclievins , qui  furmaient  le  bureau  de 
la  ville,  le  précôt  dea  marchanda  ju- 
gea les  procès  des  inurchaiids  jusqu'à 
répouue  oit  le  chancelier  de  l'Môpilal  éta- 
blit les  juges-consuls  ou  tribunaux  de 
conimerec.  Il  répaiiissaii  l'impôt  de  la 
capitation,  fixait  le  prix  des  denrées  ar- 
rivées pur  eau  et  avait  la  police  de  la 
navigation.  Les  ronslriiclions  d’édifices 
pulilics,  rie  pouls,  romaines,  remparts, 
dépendaient  du  prévôt  dra  marchands  U 
portait  le  turc  de  chevutier  et  avait  un 
rôle  important  dans  les  céréinonics  pu- 
bliques cl  spécialement  aux  entrées  des 
rois.  Le  prévôt  dea  marchanda  et  les 
échevins  qui  raccompagnuieiil  portaient, 
dans  les  circonstances  solennelles,  un 
costume  qui  ranpelait.  par  sa  singularité, 
les  vèlemeiUs  du  moyen  âge.  Même  du 
temp.s  do  Louis  XIV,  ils  avaient  des  robes 
mi-panics,  comme  l’atteste  le  recil  aui- 


Tknt  tiré  du  Jounuil  manuscrit  Je  lu 
fronde  par  Dubuissun-Aulhüiay,  à la  date 
du  18  aoùi  1648  : « Sur  les  trois  heures, 
le  prêtât  de*  marchand*,  le  sieur  Feron, 
à cheval,  en  housse  de  velours,  aveu  sa 
rohe  de  velours  rouge  cramoisi,  mi-partie 
de  velours  violet  cramoisi,  du  côte  gau- 
che, précédé  de  deux  huissiers  de  l'hùtel 
de  ville  aussi  à cheval , en  housse,  vôius 
de  rohes  de  drap  ainsi  mi -parties,  et 
suivi  de  cinq  ou  six  échevins,  pureille- 
ment  en  housse  comme  lui  et  vêtus  du 
robes  de  velours  plein  ainsi  mi-parties  , 
et  des  procureurs  du  roi  et  grelher  du 
l’hôtel  de  ville,  vêtus  l’un  d’une  robe  de 
velours  violet  cramoisi  plein,  l'autre  d'une 
de  velours  rouge  cramoisi  plein  , aussi  en 
housse,  et  de  près  de  cent  principaux 
bourgeois  de  la  ville,  aussi  à cheval  et  en 
housse,  allèrent  par  ordre  jusques  & la 
croix  qui  penche  près  de  Saint-Denis,  au- 
devant  de  Sa  Majesté.  » 

L’élection  du  jrrérôl  des  marchands 
n’avait  plus  lien  que  pour  lu  furnie  aux 
xvii*  et  XVIII*  siècles.  J’emprunte  au  Jour- 
nal de  l'acocat  Barbier,  à la  date  du 
17  août  i7SO,  le  récit  d’une  de  ces  élec- 
tiuiis  ; ••  Cela  se  fait  ordinairement  le  jour 
de  saint  Koch,  lepdeniain  de  la  Notre- 
Dame  ; mais,  quand  le  jour  de  saint  Koch 
est  un  dimanche,  cela  se  remet  au  lundi. 
J’avais  été  appelé  comme  notable  pour 
proiéder  à l’élection,  et  j’ai  assisté  à la 
cérémonie  et  au  dîner  de  la  ville.  Cette 
cérémonie  est  longue;  comme  un  huissier 
de  la  ville  va  chercher,  dans  les  carrosses 
de  la  ville,  les  trente-deux  notables  man- 
dés, on  n’est  guère  rassemble  qu'à  plus 
de  midi  et  demi.  M.  le  prêtât  de*  mar- 
chands et  les  quatre  échevins  en  place 
sont  assis  au  haut  de  la  grande  salle,  sur 
un  banc.  Le  procureur  du  roi  de  la  ville 
est  dans  un  fauteuil,  vis-à-vis  une  table, 
et  le  grefllcr  de  la  ville  dans  un  fauteuil, 
vis-à-vis  de  lui.  A la  droite  do  jnrêtot  de* 
marchands  sont,  sur  un  banc,  en  lon- 
gueur, les  conseillers  de  ville,  ollicicrs  de 
cour  souveraine  ; ensuite  les  conseillers 
de  ville  bourgeois,  et,  aptês  les  quaiti- 
iiiers,  sur  un  banc,  à gauche,  tous  les 
mandés. 

« Le  prêtât  des  marchands  a fait  un 
discours  , adressé  aux  notables,  sur  l’c- 
lection  qui  cuit  à faire,  sur  l’honneur 
qu’il  avait  eu  à remplir  sa  place  pcnd.int 
plusieurs  prévôtés,  sur  l’éloge  des  éche- 
vins dans  leurs  fonctions,  un  peu  sur  le 
roi,  sur  l’espérance  des  couches  de  ma- 
dame la  Dauphine.  Il  a lu  son  discours 
qu’il  tenait  à la  main  et  qui  a duré  près 
d’une  demi-hcuie.  Le  premier  et  le  se- 
cond échevin  ont  fait  chacun  un  discours 
moins  long,  et  le  procureur  du  roi  de 


même,  sur  les  règles,  les  usages  de  la 
ville  et  les  ronctions  et  droits  de  juridic- 
tion. Après  cela,  on  a lu  Jos  ordonuanecs 
de  la  ville  et  la  lettre  de  cachet  du  rui , 
qui  était  de  l'année  passée,  p<iur  conti- 
nuer M.  de  Bernagc,  prêtât  des  mar- 
chands, pour  deux  années,  jusqu’à  lu 
Notre-Dame  1752;  ce  qui  a fait  aussi  la 
matière  d’un  remerclmeiit  dans  le  dis- 
cours du  prêtât  des  marchands  et  d'un 
eloge  dans  1rs  autres 

M un  appelle  ensuite  ceux  qui  doivent 
être  présents  pour  siivoir  s’ils  y sont.  Le 
prêtât  des  marchands  et  les  quatre  écho- 
vins  quittent  leurs  places  et  passent  der- 
rière le  banc  qui  est  occupe  par  quatre 
scrutateurs,  dont  le  premier  est  le  scru- 
tateur royal  ; c'est,  rette  anner,  M.  Fey- 
deau de  brou,  avocat  du  roi  au  Cliàtelet.'et 
flisdu  Conseiller  d’Lut.  Ce  scrutateur  royal 
tient  un  crucilix  pour  recevoir  le  serment 
de  bien  procéder  lidèlenient  à l’élection  ; 
ce  que  le  scrutateur  demande  à chacun  en 
particulier;  à quoi  on  lépond  ; oui,  mon- 
sieur. Le  scrutateur  tient  un  sac  de  ve- 
loure  cramoisi  ob  chacun  jette  son  billet. 
M.  le  prêtât  des  marchands  va  le  premier 
au  serment,  à genoux  sur  un  carreau  de 
velours,  la  main  sur  le  crucifix,  et  donne 
son  billet,  puis  les  quatre  échevins  et  tous 
les  conseillers  de  ville.  Ensuite  on  appelle, 
par  ordre  de  réception,  chaque  quHrtinier 
et  les  deux  mandés.  C’est  le  grelher,  de- 
bout, qui  fait  cet  appel,  et  chacun  fuit  la 
même  cérémonie  Un  met  son  billet  dans 
le  sac;  sur  ce  billet  est  écrit  M.  de  Der- 
nage , prêtât  des  marchands  , et  pour 
cchevins.  M.  un  tel  et  M un  tel.  C’est  le 
quartinier,  qui,  avant  toutes  les  cérémo- 
nies, donne  un  pareil  billet  à deux  man  - 
dés.  Ces  billets  préparés  sont  arrangés  de 
façon  que  U pluralité  des  voix  se  trouve 
tomber  sur  ceux  qui  sont  désignés  pour 
être  échevins.  L’on  voit,  par  là,  que  toute 
cette  grande  et  longue  cérémonie  d’élec- 
tion n’est  que  de  forme  et  de  nom.  Il  y a 
tous  les  ans  pour  nouveaux  échevins  ; un 
ofticier  de  ville,  soit  conseiller  ou  quarti- 
nier alternativement,  et  un  bourgeois, 
comme  marchand,  notaire,  avocat,  ou 
autre. 

« Touie  la  façon  du  scrutin  finie,  M.  le 
prêtât  des  marchands  et  les  quatre  éi  lie- 
vins  sortent  do  la  salle  et  .se  refirent  d.ins 
leur  bureau  pour  dresser  le  procès-verbal 
de  l’élection  que  l'on  envoie  sur-le-champ 
au  roi.  I•endunt  qu'on  dresse  ce  procès- 
verbal  tous  les  officiers  de  ville  et  mandés 
vont  et  viennent  dans  l’hôtel  de  villu, 
boivent  un  coup  s’ils  le  veulent,  et  l’on 
met  le  grand  couvert,  dans  cette  même 
grande  salle,  oh  il  y a encore  nombre  do 
gens  derrière  les  bancs,  que  l’on  a fait 
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enlrpr  par  aniis  pour  voir  loutc  la  cc- 
rouiuiiie  ci-dessub  cl  pour  voir  aussi  le 
coup  d'œil  du  repas.  Tout  cela  dure  de 
façon  que  noua  ne  sommes  qu'à  trois 
heures  el  demie.  C'est  une  grande  uihlc 
longue,  d'un  bout  de  la  salle  à l'autre, 
contenant  quaraiite-liuil  couverts,  à peu 
près,  de  chaque  c6ie.  Il  y a,  au  milieu, 
tout  du  long,  vingt  et  un  ou  vingt-deux 
plateaux,  coiitenaiil  chacun  quatre  cor- 
beilles de  confitures  sèches,  valant  au 
moins  dix  francs  chacune,  que  chacun 
des  assistants  emporte  à la  fin  du  rettas. 
M,  le  prtrôt  det  marchands  est  au  bout 
de  lu  table,  en  face,  au  haut  de  la  table 
avec  le  scrutateur  roval.  A droite,  sont 
tous  les  mandes  à qui  on  fait  les  hon- 
neurs; ik  gauche,  les  ccbevins,  ofilciers 
de  ville,  conseillers,  procureur  du  roi, 
greffier  et  quartiniers  , et  au  bout,  en 
face , le  colonel  de  la  ville.  Derrière  H.  le 
prévôt  des  marchands  est  un  buffet  en 
pyramide  garni  de  vieille  vaisselle  de  ver- 
meil dure  i|ui  ne  sert  à rien  el  qui  a un 
air  d'antiquité  ; à cèle,  sont  les  trompettes 
et  hautbois  de  la  ville  qui  jouent  par  in- 
tervalle. Chaque  service  est  annoncé  par 
des  trompettes  et  tambours  qui  sont  dans 
la  cour.  Il  n'y  a rien  de  bien  extraordi- 
naire pour  les  mets  ; c'est  une  soupe  et 
trois  entrées  servies  entre  chaque  per- 
sonne, deux  de  chaque  côté,  et  ainsi  ré- 
pété le  long  de  la  lalile  ; deux  plats  de 
rots,  viande  blanche  el  noire,  deux  sa- 
lades, un  melon,  des  bouteilles  de  vin  el 
Carafes  d’eau  dans  des  seaux  k glace,  de 
même  pour  renueineis.  Pour  le  dessert, 
des  tourtes,  compotes  et  corbeilles  de  pè- 
che.s  magnifiques  ; du  vin  de  Champagne, 
de  .Mullescuu  (Meursault  (irés  de  Beaunei, 
et  vin  do  Chypre.  On  y boit  très-nioderé- 
mentelirès-decemnienl.  Au-des.sert,  M.  le 
précôl  des  marchands  boit  et  porte  à 
toute  rassemblée  difîireiues  santés,  de 
M.  le  gouverneur  de  Paris,  Mesdames  du 
France,  madame  la  Uanpliine,  M.  le  Dau- 
phin, la  reine,  lai  dernière  est  du  roi,  à 
laquelle  tout  le  monde  se  lève  pour  sortir 
de  table,  et  chacune  rie  ces  sanies  est  cé- 
lébrée par  des  fanfares  de  trompettes  el 
hautbois.  Ia!  roiip  d'œil  de  ce  service,  sur- 
tout k cause  de  ces  corbeilles  de  taffetas 
de  differentes  couleurs  cl  des  confitures 
sèches,  est  magnifique  et  auguste  par  ce 
nombre  de  quatre-vingt-dix  personnes  à 
table,  qui  toutes  ont  chacune  leur  laquais 
derrière  leur  chaise.  >• 

M.  de  Klessedcs,  qui  fut  assassiné  en 
17*9,  fut  le  dernier  prévôt  des  marchands 
de  Paris.  Railly,  qui  le  remplaça,  prit  le 
litre  de  maire.  — Il  y avait  aussi  àl.yon  un 
irérôt  de<rnarc/i(in<fi,quiuvaitkpeu  près 
es  mêmes  aiiribulionsque  celui  de  Paris. 


PKÊVOT  DE  l 'Il.E.  — Ce  nom  , que 
l’un  trouve  souvent  dans  les  mémoires  da 
xviu  siècle,  désignait  le  prévôt  des  ma- 
réchaux (voy.  PaÉvùTS  DKs  maréchaux) 
charge  du  maintenir  la  police  dans  toute 
l'étendue  de  l’Ile-de-France. 

PUF.VüT  GF.NF.nAl,  DF.S  MONNAIES. - 
I.C  prévôt  général  d's  monnaies  éuil  un 
officier  institue  en  1635,  avec  un  lieute- 
nant, trois  exempts,  uii  greffier,  quaraiite 
archers  cl  un  archer-trompette.  Il  était 
chargé  d’arrêter  les  taux  monnayeurs  elen 
général  de  poursuivre  tous  les  délits  rela- 
tifs aux  monnaies,  d'executer  les  arrêts 
de  lacour  de.,  monnaies  el  de  prêter  main- 
forte  aux  députés  de  celle  cour  dans  Paris 
ou  hors  Paris.  Il  instruisait  sommaire- 
ment les  procès  de  fausse  monnaie  ; mais 
le  jugement  en  était  défère  à la  cour  des 
monnaies.  I,e  prévôt  des  monnaies  assis- 
tait .au  jugement,  mais  sans  voix  délibé- 
rative ; il  prenait  rang  et  seance  après  le 
dernier  conseiller,  et  se  bornait  k rendra 
compte  de  ses  procédures. 

PllÊVOTALES (Cours).  — Tribunaux  ex- 
traordinaires chargés  de  punir  certains 
crimes  Une  loi  du  to  octobre  i*io  insti- 
tua des  cours  prévOtales  pour  réprimer  la 
contrebande.  En  |8I5  (90  décembre),  des 
cours  prcvôtales  furent  encore  établies 
pour  juger  les  crime*  et  délits  portant 
atteinte  à la  sdreté publique.  Elles  étaient 
présidées  par  des  officiers  supérieurs  de 
l’armée,  qui  prenaient  le  titre  de  prévôts, 
et  devaient  se  transporter  partout  oii  leur 
présence  était  jiigee  necessaire.  I.eursju- 
genienls  étaient  sans  appel.  I.es  court 
prévütales  furent  supprimées  en  I8i7. 

PREVOTE.  — Dignité  de  prévôt.  Voy. 
les  anicles  précédents  sur  les  différents 
magistrats  qui  portaient  le  nom  de  pre- 
vôts.  — On  appelait  aussi  prévôté  la  juri- 
diction des  prévôts  et  la  circonscription 
territoriale  dans  laquelle  elle  s’exerçait. 

PREVOTE  DE  I A MARINE.  — Juridic- 
tion spéciale  qui  connaissait  des  affaires 
de  la  marine.  Ces  prévôtés  de  la  marine 
avaient  été  établies  par  un  édit  du  mois 
d'avril  I704.  dans  les  villes  de  Brest.  Ro- 
cheforl.  Toulon.  Marseille,  Dunkerque,  le 
Havre,  Port-Louis  et  Bayonne, 

PREVOTE  DE  L'HOTEL.  — Tribunal 
souverain  du  grand  prévôt  de  France  ou 
prévôt  de  l'hôtel.  (Voy.  Grand  Prévut.) 
Le  grand  prévôt  avait  deux  lieutenants  de 
robe  courte  et  deux  lieutenants  de  robe 
longue.  La  prévôté  de  l’hôtel  existait  de- 
puis un  temps  immémorial;  elle  fut  con- 
firmée, par  un  édit  de  François  l»*',  donné 
au  mois  de  juillet  1599.  Les  causes  des 
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naiaons  royales  eide  la  cour  ne  pouvaient 
être  jugées  qii’cn  la  jirerôlé  <u  l'hôtel, 
eutnnie  le  pruiive  un  Jugement  souverain 
de  ce  tribunal,  rendu  leig  mars  1037. Six 
maîtres  des  requêtes  au  moins  devaient 
être  appelés  dans  ce  tribunal,  pour  qu’il 
devlnlcour  souveraine.  On  le  voit,  par  un 
jugement  souverain  119  juillet  1637  ).  où 
MM.  Briilart,  t'.ourtin  , Puulnjv,  do  Ma- 
ehaiilt,  de  Malon  , l.efévre  ,Tliiersault  et 
(le  Kenouard,  niatires  des  requêtes  ordi- 
naires de  riiêieldu  roi  en  quartier,  dcci* 
dèrent  que  le  prévôt  de  l’hôtel  , avec  les 
maîtres  des  requêtes,  connaissait  et  ju- 
geait de  tout  temps,  même  de  preferenre 
aux  uHiciers  du  prevêt  de  Paris  , de  toute 
sortes  de  crimes  commis  dans  Paris, 
quand  le  roi  y résidait,  comme  dans  tous 
les  autres  lieux  et  villes  que  la  cour  ha- 
bitait, 

PREVOTES.  — On  appelait  précdléa,  du 
temps  de  Philippe  Auguste , des  circon- 
scriptions territoriales , subdivisions  des 
comtés  et  bailliages.  Elles  étaient  admi- 
nistrées par  des  prérôt»,  qui  de  même  que 
les  baillis  (voy.  Bailli)  cumulaient  les 
ronctiuns  civiles,  miliiaires  et  judiciaires. 
Il  est  difficile  d’indiquer  avec  exactitude 
l’origine  de  ces  prévôtés.  Pa.sqiiier  (Wc- 
cherches.  II,  |4)  les  croit  postérieures  à 
Oliailemugno  cl  à l.ouis  le  Débonnaire. 
U Combien  que  )0  voie,  dit-il,  plusieurs  rê- 
glemcnts  en  leurs  ordonnances  pour  les 
coimes  en  i|naliié  de  iioisoriiics  qui  exer- 
çaient la  juridiction  orduiuire , je  ne  vois 
point  un  seul  endroit  où  il  suit  parle  des 
prévôts , et  ne  me  puis  persuader  que , 
s’ils  eussentexisié,  ils  eussent  clé  oubliés, 
de  manière  qu’il  faut  que  l’office  de  prévôt 
soit  venu  lorsque  les  comtc<  se  démirent 
de  leurs  états  de  judicalure  sur  aulnii.  » 
Ce  qui  est  certain  , c’est  que  les  prévois, 
qu’on  appelait  ailleurs  châtelains,  ri- 
guicTs  ou  vicomtes,  furent  investis  de  l’au- 
toi  ile  administrative  dans  certaines  con- 
trées, sous  la  surveillance  des  baillis  et 
séncelianx.  On  ne  tarda  pas  à leur  enlever 
ruiiiorite  iniliiairc  et  la  gestion  tiiian- 
oiêre;  niaisils  conscrvèreiu pendant  long- 
temps lin  droit  de  jiiridielion  en  première 
instance  dans  loiite.s  les  matières  civiles  , 
personnelles  , réelles  et  mixtes  entre  ro- 
turiers , et  pour  bms  les  délits  qui  n'c- 
taient  ]ias  reserves  aux  baillis  et  séne- 
cliaux.  I.cs  prévôtés  furent  érigées  en 
titres  d’ofli^cs  par  édit  du  mois  de  juillet 
1693.  Ces  juridictions  s'apneluient  cAdlrf- 
lenies  en  Auvergne  et  en  Bourbonnais  ; ri- 
comlés,ex\  Normandie:  vigueries,  en  Pro- 
vence et  ailleurs.  Elles  furent  siiiiprimccs 
par  un  edit  de  Louis  XV  . rendu  au  mois 
d’avril  1749,  elles  fonctions  des  offleiers 


qui  y siégeaient  réunies  à celles  des  bail- 
liages, senécbaiissécs  et  présidiaux.  Ce- 
pendant quelques  prévôtés  furent  etmser- 
vées  en  I.otraiiie,  spécialenient  à Dadon- 
villers,  Boucquenome,  Dompaire,  Ligny  , 
Saralbe,  Suint-Hippolyle,  Sainie-Marie- 
aux-Mineset  Itamlvervillor. 

PREVOTS  — On  imnimait  prérôts,  au 
moyen  àgc,  des  ofllcicrs  de  police  rurale , 
qui  étaient  eburgésde  veiller  au  maintien 
des  droits  du  seigneur  , de  recueillir  ses 
lentes  et  de  rappeler  aux  vassaux  les  ser- 
vices qu’ils  devaient  lui  rendre.  Le  prévôt 
jugeait  aussi  les  causes  portées  au  tribu- 
nal du  seigneur.  Tantôt  l’oftico  de  precdf 
était  BcITe,  c'est-à-dire  attaché  à unecer- 
laine  leri  e ou  bel  ; tantôt  le  seigneur  pre- 
nait un  de  ses  hommes  qui  ne  pouvait  se 
dispenser  d'êii-e  son  prévôt  pendant  un 
an  ; ailleurs , les  hommes  du  nef  élisaient 
le  prérôt  : ailleurs, enlin,  ils  présentaient 
au  seigneur  plusieurs  candidats,  entre  les- 
quels il  faisait  son  choix.  Le  prévôt  spé- 
cial chargé  de  la  garde  des  moissons  s'ap- 
pelait messier.  Les  offices  de  cette  nature 
se  nommaienlquelquefois  hedellerie. Voy. 
Lcop.  Delisic,  Etudes  sur  la  condition  de 
la  classe  agricole  en  Normandie. 

PREVOTS  MILITAIRES.  — Ou  désigne 
encore  aujourd'hui  sous  le  nom  de  pré- 
rôts  des  oiticiers  charges  de  maintenir  la 
discipline  dans  les  armées  , en  campagne 
ou  dans  les  camps,  et  de  réprimer  les 
crimes  ou  délits  commis  par  les  soldats  ; 
mais  les  prévôts  militaires  ii’onl pas  droit 
de  juridiction  a la  différence  des  anciens 
prévôts  des  maréchaui , qui , dans  cer- 
tains cas.  avaient  le  droit  d'arrêter,  de 
juger  Pt  d'exécuter  eux-mêmes  la  sen- 
tence. Les  prévôts  militaires  se  bornent 
maintenant  à maintenir  lu  discipline  , à 
arrêter  ceux  qui  y jiortcnluUciiite,  adres- 
ser procés-verbâl . saisir  les  pièces  de 
conviction  et  les  remettre  aux  rapporteurs 
des  Conseils  de  guerre.  Lne  ordonnance 
du  3 mai  igST  donne  le  nom  de  grand 
prévôt  au  commandant  de  la  gendarmerie 
d’une  armée  : il  a sous  ses  ordres  deux 
brigades  de  gendarmerie;  le  commandant 
de  Ta  gendarmerie  d’une  division  porte  le 
nom  de  prévôt , cl  a sous  ses  ordres  une 
brigade  de  gendarmerie. 

PREVOTS  DES  MARECHAUX.  — Les 
prévôts  des  marechaur  étaient  des  juges 
a’épée  établis  par  François  !•'.  pour  faire 
le  procès  à tous  les  vagabonds,  et  gens 
sans  aveu  et  sans  domicile.  I.es  enmes 
ou  délits  commis  par  les  gens  de  guerre  ; 
les  vols  sur  les  grands  chemins,  déser- 
tions ou  assemblées  illicites  avec  port 
d’armes  ; U fabrication  de  la  fausse  mon- 
naie, la  levée  de  trouiies  sansautorisalion 
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(lu  rui,ctuicnl  ausi^i  de  la  cumpétonce  de-i 
prtrJu  des  maréchaux.  Leuiü  senieiifes 
élaient  rendues  eu  dernier  ressort  et  sans 
appel.  l.e  fuit  suivant,  lire  du  journal  iné- 
dit de  Dutiuisson-Aubenav  (inxnuscritdc 
la  Bilil.  Waiar. , n"  i-65.  t.  \V).  prouve 
que  le  parlement  reconnaissait  la  justice 
souveraine  des  prrrdi»  ; «Namcdi,  i'.i  no- 
vembre 1640,  Mme  de  Vendôme  lit  Bolllci- 
ter  le  premier  president  (Mathieu  Molli), 
de  recevo  r les  trois  voleurs  , prisonniers 
au  Châtelet,  et  ce  jour  niénie  condamnés 
& la  question  et  ensuite  a la  mort  par  la 
roue  , h l’appel  qu’ils  en  ont  iiite''jetc  au 
parlement,  et  le  |iremier  président  lui  a 
fait  réponse  que  cela  ne  se  pouvoit,  le 
(ms  estant  purement  prévôtal , eux  étant 
voleurs  convaincus  et  pris  sur  le  fait , et 
parlant  justiciables  en  premier  et  en 
dernier  ressort  des  juges  pré*ôlaux  et 
présidiaux,  suivant  toutes  les  ordonnan- 
(X!s  des  rois.  » 

I.CS  secrétaires  du  roi  et  olHciers  de 
jiidicature  , dont  les  procès  étaient  portés 
de  droitit  lagrand’chanibre  du  parlement, 
ii’étaicnt,  dans  aucun  cas,  justiciables 
des  prérdts  des  maréi  haux.  ces  ofliciers 
d’épée  avaient  le  titre  d’écuyers  et  con- 
seillers du  roi;  ils  siégeaient  dans  les 
présidiaux,  à côté  du  lieutenant  criminel. 
Les  précdis  des  maréchaux  avaient  sous 
leurs  ordres  une  csjiéco  de  gendarmerie 
appelée  maréchaussée  ( voy.  ce  mot).  Ils 
ont  été  supprimés  k l’epoque  do  la  révo- 
lution ; les  ofticiers  de  gendarmerie  qui 
ont  une  partie  de  leurs  attributions, 
n’exercent  pas  de  juridiction.  Ils  se  bor- 
nent k constater  les  crimes  et  délits,  à 
arrêter  les  coupables  et  à les  livrer  aux 
tribunaux. 

PIUKUF.S.  — L’usage  des  prières  publi- 
ques est  immémorial  Quant  aux  fonda- 
tions et  stipulations  de  prières  dans  les 
chartes  de  donations,  rien  n'etait  plus 
commun  au  moyen  âge  (voy.  Morts,  rou- 
leaux de  .Une  noticedu  cartulaire  derab- 
baye  de  bedon,  de  868,  offre  une  des  plus 
anciennes  stipulations  de  jinèrM  »iom- 
6r«f  que  l'on  connaisse.  (Voy.  l),  l.obi- 
neau  , Hist.  de  Hretaijne,  t.  Il,  col.  68.) 
L’abbé  s’y  engage,  pour  une  restitution  de 
fonds,  à acquitter  trois  cents  messes  et 
cent  psautiers,  b de  Vaines  cite, dans  son 
Üictionnairede  diplomaUiiue,  une  charte 
de  donation  faite  k une  communauté  de 
Cclcstins  du  diocèse  de  Soissons  , où  l’on 
trouve  cette  curieuse  stipulation  :<■  QuMs 
châtient  leurs  corps  pour  nous,  du  le  do- 
nateur , alin  que  nous  niéritioiis  d'avoir 
la  vie  éternelle  (ii<  sua  pro  nohis  casfi- 
yaules  corpora  mereamur  habere  vilam 
sempiteruam).  » 


PlUEL’R.  —lé  titre  de  prieur  désignait 
le  supérieur  d’une  communauté  monasti- 
que; il  ne  commença  k être  en  usage 
qu’au  XI*  siècle , et  il  prit  naissance  dan» 
l’ordi-e  de  Cluny.  Comme  les  abbayes 
avaient  souvent  des  terres  ou  fermcseloi- 
gnecs,  on  y en  voyait  quelques  moii.es  pour 
en  avoir  soin  et  y vivre  coiivenluellement; 
ces  petites  abbayes  portèrent  d’abord  les 
noms  de  relise  ,'rellulr. . abbatiolx , etc. 
Klles  ne  furent  appelées  finVurrs  qu’au 
XI*  siècle,  et  le  suiierieiir  reçut  k la  meme 
epoque  le  nom  de  prieur,  l.orsqiic  l’usage 
des  abbés  cominendataires  se  fut  intro- 
duit (voy.  COMÜEXOE,  COMMKXDATAIIIE) 
OU  établit,  [Xiur  remplir  les  fonctions  de 
supérieurs,  des  prieurs  Inenuaux , ainsi 
nommés,  parce  qu’on  les  renouvelait 
tous  lea  trois  ans.  Us  étaient  nommes 
par  l’abbé  et  révocables  j>ar  lui  ; on  les 
apjielait  prieurs  claustraux , parce  qu’ils 
avaient  autorité  dans  le  cloître.  Il  n'eii 
était  pas  do  môme  des  prieurs  roneen- 
fuels,  qui  étaient  chefs  du  monastère  et 
ne  différaient  de  l’abbé  régulier  que  par 
le  nom.  Ils  étaient  possesseurs  titulaires 
de  leur  office,  et  ne  pouvaient  en  être  dé- 
pouilles que  par  jugement. 

PItlEUR  (Grand).  — Le  litre  de  arand 
prieur  était  surtout  usité  dans  l’ordre  de 
Malle.  Il  y avait  six  grands  prieurs  decet 
ordre  en  France,  savoir  ’.  le  grand  prieur 
de  Provence  , le  grand  prieur  d’Auver- 
gne . le  grand  prieurdc  France,  leqrand 
prieur  (l'Aquitaine,  le  grand  prieur  de 
Champagne  cl  le  grand  prieur  de  Tou- 
louse. 

prieure.  — On  donnait  ce  nom  à des 
communauic-s  religieuses,  k des  églises 
|iaroissialcs  el  a des  bénélices  simples  ; 
les  pneurés  de  la  premièie  espèce  se  di- 
visaienten commeiidaiaires  (»oy.(»  mot', 
et  en  prieurés  roncenluels,  qui  formaient 
de  véiiiablcs  mulia-lères,  où  il  y avait 
cloître , cliapilie . réfectoire , dortoir,  en 
un  mot  tous  les  lieux  prescrits  par  la  rè- 
gle nioiiaslique.—  I.es  prieure.i-cures  n’é- 
laienl  disliiicis  des  autres  egli.se.s  parois- 
siales que  parce  qu’ils  étaient  desservis 
par  des  membres  du  cierge  régulier,  [.es 
religieux  de  .'•aiiil-Viclor , deSaiiuc-Ge- 
ncvièvc  et  de  Prémonlrc,  possédaient  un 
grand  nombre  de  prieuré’-cures.  — Enfin . 
les  prieurés  simples  n’avaient  ni  convcii- 
tualiic,  ni  charge  d’àmcs.  Les  titulaires 
ii’eiaieni  tenus  ni  k la  résideni'C,  ni  k au- 
cune fonction  ecclesiastique.  Il  sullisuil 
d’éire  tonsuré  pour  les  obtenir. 

PRIMAIRES  (Assemblées).  — Voy.  As- 
semblées PRIMAIRES. 

PRIMAIUES  (Eloles).  — Ecoles  où  l’on 
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dunnp  aux  enfunls  le»  piemièrcs  nolion» 
Je  riii»truL'lion  morale,  religieuse,  »cieu- 
lili(iue  et  littéraire.  I,a  Iceiuie,  l’ecriiiire, 
le.»  éléments  Je  la  langue  Iraiiçaise,  le 
cali  ul  et  le  système  légal  des  poids  et  me- 
sures sont  uêeessaireMiemensjignésdaii» 
les  éroirs  firimaiies,  d’après  la  loi  du 
15  mais  1S50.  1,'eiiseignemeiit  primaire 
peut  être  plus  éleve  selon  les  besoins  et 
les  ressources  des  populations;  il  peut 
comitrendre  rantliniiiqiie  appliquée  aux 
operations  pratiques,  les  éléments  d liis- 
toire  et  de  géographie,  des  notions  des 
scieiicis  pliy>iqiies  et  d’iiistoiro  naturelle 
applicable.-^  aux  usages  de  la  vie;  des  in- 
structions élémentaires  sur  l'agrictiltuie, 
l’industrie  et  l'iiygiène;  l’arpentage,  le 
nivellement,  le  dessin  linéaire , le  chant 
et  la  gymnastique.  I.es  tcoiet  primaires 
Koiii  soiiniises  d la  surveillance  d'un  ou 
plusieurs  délégués  résidant  dans  chaque 
caiitun  , des  inspecteurs  de  rinstiuction 
primaire  ctdes  autres  fonctionnaires  pre- 
jiiises  parla  lui  pour  veiller  sur  les  écoles 
publiques  et  privées. 

PKIMAT,  l'IUMATIAI,  ( Siège  1.  — Le» 
primais  sont  des  archevêques  qui  occu- 
pent un  des  principaux  sièges  cl  auxquels 
sont  subordonnes  un  certain  nombre 
d’éïéqucs  sufTragants.  Leur  archevêché 
s’appelle  siégé  primatial.  On  distinguait 
autrefois  les  primats  des  métropolitains , 
comme  le  prouve  le  capitulaire  suivant 
(livre  VU  des  rapitufairaièdités  par  Can- 
ciuni,  dans  le  recueil  intitulé  fiarbaro- 
rum  leget  antiguæ,  l.  III,  p.  3Sai  : « (}ue 
parmi  les  métropolitains  nuis  ne  portent  le 
litre  de  primats,  sinon  ceux  qui  occupent 
lin  siège  primatial,  et  ceux  que  les  saints 
pères  ont  ordonné  , en  vertu  de  l’autorité 
apostolique,  d’appeler  primats.  Quant  & 
ceux  qui  occupent  des  siège»  métropoli- 
tains, on  doit  les  appeler  métropolitains , 
et  non  primats.  » 

Dans  les  anciennes  notices  de  la  Gaule, 
les  primats  sont  les  archevêques  d’Ar- 
les qui  jusqu’au  vu*  siècle  prenaient  le 
litre  de  primo/*  des  Gaules,  de  Lyon 
pour  les  Lyonnaises,  de  Bourges  pour 
les  Aquitaines , de  Narbonne  pour  les 
I<arbunnaiscs  et  de  Trêves  pour  le»  fiel- 
giqiies.  Mais  dans  la  suite,  la  plupart  des 
motiopolilains  prirent  le  litre  de  pri- 
mats.  ilinemar,  archevêque  de  lleims  au 
IX’  siècle,  se  préiendaii  primat  et  un  des 
premiers  primats  de  la  Gaule,  comme  on 
peut  le  voir  dans  Flodoard  (livre  III, 
chap.  X ).  La  dignité  primatiale  avait  été 
accordée  à ran  hevèthé  de  lieims  par  le 
pape  Adrien  1".  L'archevêque  de  Itouen 
s’intitula prima/  de  Normandie,  el  q-uoi- 
qu’en  1079  Grégoire  Vil  eût  proclamé 


l’archevcque  de  Lyon  primat  des  fiauhs, 
et  lui  eût  donné  juridiction  sur  tes  an- 
ciennes lyonnaises,  plusieurs  niètnipoli- 
tains.cl,  entre  autres,  ceux  de  Rouen 
et  do  Sens,  résistèrent  et  défendirent  les 
droits  de  Ictus  sièges,  Voy.  de  Marca, 
Dissert,  sur  les  primats  ( de  primatibus , 
appeiuiii  Actorum  ceterum,  n"  l). 

PRIMES.  — Récompenses  accordée»  par 
l’Etat  pour  encourager  certaines  branches 
d’industrie.  Le  gouvernement  distribue 
des  primes  pour  encourager  la  pêche  ma- 
ritinic,  relève  des  chevaux,  la  destruc- 
tion des  animaux  nuisibles , etc. 

PRIMICIF.R.  — Le  nom  de  primicicr 
désignait,  dans  l'ancienne  hiérarchie  ec- 
cleMastique  un  des  clercs  charges  du  di- 
riger le  clergé  intérieur  ; c’était  ordinai- 
rement un  sous-diacre.  Il  est  souvent  ap - 
pelé  primieier  des  notaires , parce  que  la 
principale  fonction  des  clercs  inférieurs 
était  d’être  le»  secrétaires  de  l’évêque.  Le 
tiire  de  primicier  servait  aussi  quelque- 
fois à désigner  un  dignitalred'un  chapitre, 
qu’on  api^lail  ordinairement  chantre  ou 
doyen. 

PRIMOCÉNITURB  — Droit  d’aînesse, 
I.a  succession  au  Irbneavait  lieu  paroi  dre 
de  primogèmture. 

PRl.NCE  (M.  le  ).  — Voy.  M.  le  Prince. 

PRINCE  DES  SOTS.  - Chef  d’une  con- 
frérie burlesque  qui  représentait,  au 
moyen  Age , les  pièces  appelées  sotties. 
Le  prinre  des  sots  est  encore  mentionné 
au  commencement  du  xvii*  siècle  dans 
un  journal  inédit  du  règne  de  Henri  IV 

( Bibl.  Impér.,  n»  -j— , f»  35  v»),  à la  date 

d’octobre  1603.  Ce  journal  raconte  que  le 
prince  des  sots.  Engoulevent,  porta  plainte 
contre  un  barbier,  son  voisin,  qui  l'avait 
cruellement  fouette  . mais  il  fut  établi  que 
le  prinre  des  sot*  avait  mérité  ce  châtiment 
|H)ur  s’être  porté  it  de  coupables  violences, 
et  il  fut  déclaré  bien  fouetté,  selon  l’ex- 
pression du  journal,  Iæ  princ*  des  sols 
reparaît  encore  en  justice,  le  a mars  1604 
fibid.,  f°  401.  s 11  gagna  sa  cause,  dit  l'au- 
teur, contre  les  maîtres  de  la  confrérie 
de  la  Passion  et  gouverneurs  de  l’hôlcl  do 
Bourgogne  pour  la  pré.'cance  et  plusieurs 
profits  et  droits  par  ledit  prtnee  des  sots 
prétendus.  » 

PRINCES.  PRINCESSES. — Ce  mot  dé- 
signe en  général  les  personnes  platées 
au  premier  rang  ; les  cardinaux  sont 
princes  de  l'Eglise.  Parmi  les  laïques,  le 
titre  de  princ»  fut  donné , A l’epoque 
féodale,  A de»  seigneurs  qui  avaient  des 
vassaux  el  même  A des  gentilshommes 
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qui  n’avaieot  aucune  prérogative  particu- 
lière ( La  Tbuumassièns  Coulum*  de  Berri, 
chap.  XXV,  p.  4S  Hais  dana  la  suite  le 
litre  lie  prince  ne  s'appliqua  qu’aux  sou- 
verains et  a quelques  seigneurs  d’un  rang 
très-elevé.  Il  en  était  de  même  pour  les 
rcmmes.  Christine  de  Pisan  écrivait  au 
XV*  siècle  : 1 F.ii  diverses  seigneuries 
sont  demeurantes  plusieurs  puissantes 
dames  , si  comme  haroniiesses  et  grand’- 
terricnnes , qui  pourtant  ne  sont  appe- 
lées princesses  , lequel  nom  do  princesse 
ne  convient  qu’aux  empérières  ( impé- 
ratrices), reines  et  duchesses,  si  ce 
n’est  aux  femmes  de  ceux  qui,  à cause  de 
leurs  terres  , sont  appelés  princes  par  le 
droit  nom  du  lieu.  > Il  y eut  toujours  , en 
effet,  des  terres  qui  tirent  donner  à leurs 
possesseurs  le  titre  de  princr. 

Dès  le  temps  de  Louis  XI,  on  ne  pouvait 
prendre  le  titre  de  iirince  qu'avec  l’auto- 
risation rormellc  du  roi.  Èn  juin  1475  , 
Louis  XI  accorda  à Guillaume  de  Chàlons, 
prince  d’Orange.  et  à ses  successeurs,  la 
permission  de  s’intituler  princes  par  la 
grdee  de  Dieu  , de  Uottre  monnaie  et  de 
faire  grâce  dans  leur  principauté  (Or- 
donn.  des  rois  de  Fr.,  XVIII  . i‘il-175). 
Saint  Gelais , dans  son  Histoire  de 
Louis  Xll,  dit  « que  nul  duc,  quel  qu'il 
soit,  ne  peut  être  de  droit  ap)>elé  prince 
à cause  do  son  duché  sinipleroent,  si  ce 
n’est  qu’il  soit  souverain  en  son  pays,  et 
la  raison  pourquoi  un  appelle  les  sei- 
gneurs du  sang  royal  princes,  c'e>t  qu'ils 
sont  capables  de  venir  par  droite  ligne 
masculine  à cette  très-haute  et  excel- 
lente dignité  de  souveraine  seigneurie 
qu'est  lu  couronne  de  France.  Cela  est 
l’occasion  pour  laquelle  ils  sont  appelés 
princes.  » 

Ce  fut  vers  le  même  temps  que  l’on 
commença  à distinguer  par  le  nom  de 
princes  du  son;/  les  membres  de  la  famille 
royale.  Brantôme  en  parle  dans  ses  Ca- 
pitaines etrangers.  tn  notre  Franco, 
dit-il , les  princes  Ju  .sang  tiennent  leur 
rang  par-dessus  tous,  ei  n'y  a si  grand 
mi-ritc  des  autres  qui  les  puisse  égaler  k 
eux,  sinon  aux  guerres,  que  les  connéta- 
bles et  maréchaux  de  France  leur  com- 
mandent souvent  ; mais  aux  lieux  et 
Sièges  oit  il  faut  tenir  leur  rang , les 
prince*  du  sang  vont  toujours  devant.» 
Henri  III  donna  aux  prince*  du  sang,  en 
1576,  la  préséance  sur  tous  les  princes 
étrangers,  comme  lesGuises,ain.si  que  sur 
les  ducs  Cl  pairs  (de  Thou  , livre  LXIll  ). 

Un  distingua,  au  xvii*  siècle,  les  prin- 
ce* du  sang,  et  les  princes  du  .sang  royal. 
Les  premiers  étaienl  les  membres  de  la 
famille  royale  autres  que  les  (Ils  , frères 
et  neveux  du  roi.  Le  titre  de  princes  du 


sang  royal  était  réservé  à ces  derniers. 
Louis  XIV  établit  leurs  prorogatives  dans 
l’art.  I*'  de  la  déclaration  de  i7il  : <•  Les 
princes  du  eunp  royal,  y disait-il,  seront 
nunorcs  et  distingues  en  tous  lieux  , sui- 
vant la  dignité  de  leur  rang  et  l’élévation 
de  leur  naissance.  Ils  représenteront  les 
anciens  pairs  de  France  aux  sacres  des 
rois,  et  auront  droit  d’entrée,  seance  et 
voix  deiiberalivo  en  nos  cours  du  parle- 
ment, à l’àge  de  quinze  ans , tant  aux  au- 
diences qu\u  conseil , encore  qu’ils  ne 
possèdent  aucune  pairie.  » 

Les  princs*  jouissaient  de  nombreuses 
prérogatives  ; je  me  bornerai  k citer  ce 
qui  concerne  leurs  funérailles  d’après 
Saint-Simon  (Mémoires,  VII,  69)  : » M.  le 
duc  obtint  (pour  M.  le  prince  de  Conti  ) 
l’eau  benite  en  la  forme  réservée  au  seul 
premier  prince  du  sang,  et  non  pour 
aucun  antre  prince  du  sang:  ainsi  le  mer- 
credi 97  février,  M.  le  duc  d’EnghIcn, 
vêtu  eu  pointe  avec  le  b-mnet  carré . 
nunimê  pour  représenter  la  pcrsuiiue  du 
roi,  et  le  duc  uc  Lu 'frémoillc , nomme 
par  le  roi  comme  duc,  et  averti  de  .-a  part 
par  Desgranges  pour  accompagner  le  re- 
présentant , se  rendirent , chacun  de  leur 
cêté  , dans  la  grande  cour  des  Tuileries , 
oh  ils  trouvèrent  un  cai rosse  du  roi.de 
ses  pages  et  de  ses  valets  de  pied  , douze 
gardes  du  corps  et  quelques-uns  des  cent- 
suisses  avec  quelques-uns  de  leurs  offi- 
ciers. M.  de  La  Tréniuille  , en  long  man- 
teau , se  mit  sur  le  derrière  du  carrosse 
du  roi,  k côté  du  prince  rcpiésentam; 
Desgraiiges  sur  le  devant,  serviinteii  l’ab- 
sence du  grand  mutire  des  céremuiiles, 
les  pages  du  roi  montes  devant  et  derrière 
le  carrosse,  qui  n’était  punit  drapé  et 
seulement  k deux  chevaux,  environné  de» 
Suisses  U pied  avec  leurs  hallehurdes  , et 
des  valets  de  pied  du  roi , aussi  à pied 
aux  portières,  suivi  du  carrosse  du  duc 
d'Knghien  , son  gouverneur  et  ses  gen- 
tilsh'imincs  dedans,  et  de  celui  du  duc  de 
|ji  riémoille  avec  les  siens.  Le  marquis 
d’Hautfurt,  en  manteau  long,  désigné  par 
le  roi  (Kiur  porter  la  qnene  du  prince  re- 
présentant, était  aussi  dans  le  carrosse 
du  roi  sur  le  devant  ; les  gardes  du  corps 
à cheval  marchaient  iinniédiatenient  de- 
vant et  derrière.  Ils  arrivèrent  ainsi  h 
l’hùtel  de  Cunii,  tout  tendu  de  deuiL 
a M.  le  Ducet  ienoiivcau  princcdeCQiiti, 
accompagnes  des  ducs  du  Luxembourg  et 
de  Duras , qii'il.s  avaient  invites  coniniu 
parents,  tous  quatre  eu  manteaux  longs; 
tous  quatre  de  front , tous  quatre  leur 
queue  portée  cbacun  paF  un  gcniilhomnie 
en  long  manteau  reçurent  le  prince  repré- 
sentant k sa  portière , lequel  reçut  les 
mêmes  honneurs  qu’on  cht  faits  k la  per- 
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5onne  même  du  roi  ; la  queue  du  nmnieau 
du  duc  de  TrémuiUe  luujuura  porice 
par  un  gentillionimu  on  manteau  long. 
L’alibê  de  Maulcvrier,  aumônier  du  roi , 
en  ruchct,  et  lors  en  quanicr,  présenta 
le  goupillon  au  prince  rcpicsenlunt  ; un 
autre  le  présenta  à M.  le  Duc,  à M.  le 
prince  du  Cunli  , et  aux  ducs  de  La  Tro- 
moille  , de  Luxembourg  et  de  Duras.  Les 

firièrea  achevées,  la  conduite  se  Ht  comme 
a réception , le  retour  comme  on  êiail 
venu.  M.  de  La  Trémoille  et  M.  d'Hauie- 
fort  prirent  congé  de  M.  le  duc  d'Knghien 
dans  la  cour  des  Tuderies , d'où  chacun 
reprit  son  carrosse  et  s’en  alla  cher  soi. 
J'oublie  de  dire  que , pendant  celte  eau 
bcniie , d’autres  gardes  du  corps  et  ceut 
Suisses  avec  leurs  oITiciers  gardèrent  et 
garnirent  l'bôtel  de  Conti , comme  il  se 
pratique  dans  les  maisons  oii  le  roi  va. 

« I,e  môme  jour  huit  archevêques  ou 
évêques  en  rochet  et  cuinail , dcpiilés  par 
tous  les  prélats  qui  se  trouvèrent  à Paris, 
allèrent  donner  l’eau  beiiile  après  que 
tou.s  les  gardes  furent  retires.  Le  lende- 
main M.  le  Duc,  H.  le  duc  d’Enghien  , 
M.  le  duc  du  Haine  et  M.  le  comte  de  Tou- 
louse allèrent  donner  l'eau  beniie  , reçus 
par  M.  le  prince  de  Conti,  tous  en  long 
manteau,  et  quelques  heures  après  le  par- 
lement y (ut  aussi  et  les  autres  cours  su- 
périeures. M.  le  duc  o’Orléans  et  les  (ils 
du  Kraiice  n’y  furent  point  comme  n’étant 
pas  du  même  rang  ; mais  le  cardinal  de 
Noailles  y fut  à la  tête  du  chapitre  do 
Notre-Dame.  » 

La  tutelle  des  princes  du  sang  était 
dévolue  au  parlement  de  Paris. 

PRINCES  LEGITIMES.  - EnfanUs  natu- 
rels reconnus  par  les  rois  de  France. 
Henri  IV  Ht  légitimer  les  enfanta  qu'il 
avait  eus  de  la  duchesse  de  Beaufurt  et  de 
la  marquise  de  Vcrneuil.  Louis  XIV  sui- 
vit cet  exemple  , et  voulut  donner  le  p.  a 
aux  priures  Ugitimés  sur  les  ducs  et 
pairs  ; mais,  après  la  mort  du  roi , ils  fu- 
rent réduits  au  rang  de  leur  pairie.  Voy. 
les  Mém.  de  Saint-Simon. 

PRINCIPAUX.  — On  donnait  le  nom  de 
principal  aux  chefs  des  collèges  dans 
l’ancienne  université  de  Paris.  Les  prin- 
cipaux avaient  la  direction  générale  des 
études  et  l’instiection  sur  les  profes.seurs. 
A Paris , plusieurs  étaient  nommés  par 
les  boursiers  du  college;  tous  étaient 
obligés  il  résider;  ils  ne  lamvaicnt  être 
maries  l.es  sialiils  de  l'Université  leur 
défendaient  d’admeilic  dans  leurs  mai- 
sons aucune  autre  personne  que  des  éiu- 
di  ants  et  leurs  maîtres.  — Dans  l'IIni- 
vorsité  moderne,  le  nom  de  principal 
désigne  les  cbefs  des  établissements  d in- 


struction publique  nomme.s  collèges  com- 
munaux ou  simplement  cqliegcs. 

PRISCILLIANISTES.  — Hérétiques  du 
iv<  siècle  qui  furent  condamnés  au  con- 
cile de  Bordeaux  en  3S4.  On  les  accusait 
de  doctrines  gnosiiques  cl  des  erreurs  de 
Manés  qui  admcilail  deux  principes  ega- 
lement puissants.  Comme  les  actes  du 
concile  (le  Bordeaux  ne  sont  pas  parvenus 
jusqu’à  nous,  il  est  difHcile  d'indiquer 
avec  certitude  en  quoi  consistait  rhéré.-<ie 
do  Priscillicn  et  de  scs  disciples.  Ce  qui 
est  certain  , c’est  que  Maxime,  (pii  régnait 
alors  dans  les  Gaules,  fit  meure  à mort 
plusieurs  priscillianistes  , maigre  l’oppo- 
sition de  saint  .Martin.  Ccl  evèque  donna 
un  noble  exemple  en  déclarant  que  la 
religion  ne  devait  pas  être  protégée  par 
le  glaive  et  en  se  séparant  publique- 
ment de  la  communion  des  évêques  qui 
avaient  sollicité  le  supplice  de.s  priscil- 
lianistes. 

PRISE  (Droit  do).  — Droit  iéodal , dont 
jouissaient  les  rois  et  quelques  seigneurs. 
Il  consistait  à prendre  sur  les  terres,  qui 
y étaient  sujettes , tout  re  qui  était  neces- 
saire pour  la  dépense  du  roi.  Quelquefois 
les  seigneurs,  qui  uvaient  droit  de  prise, 
étaient  tenus  de  payer  les  denrées  prises 
pour  leur  service,  mais  avec  un  délai 
pour  le  payement  r Vov.  Prolégomènes 
du  cartulaire  de  Saint-Pere , S 126.) 

PRISE  A PARTIE.  — Rccoura  extraor- 
dinaire accordé  par  la  loi  contre  un  juge 
pour  dol  , fraude,  concussion,  déni  de 
justice,  etc.  D’aurès  les  anciennes  luis, 
on  ne  (louvait  prendre  à partie  les  juges 
souverains  pour  simple  déni  de  justice, 
non  plus  que  les  archevêques,  évêques, 
grands  vicaires  pour  les  ordunnaiices 
qu’ils  avaient  rendues  sur  les  matières 
div  leur  compétence,  à moins  qu  il  ti'y 
crtt  de  leur  part  calomnie  apparente.  Les 
lois  modernes  ont  délerniiiie  les  formes 
de  la  prise  à partie  contre  les  juges  (voy. 
Code  de  procédurecivile.nn.  505  et  suiv.'). 
Aucun  juge  ne  peut  être  prit  d jiartie 
sans  permission  préalable  du  tribunal  de- 
vant lequel  la  prise  à partie  don  être 
portée. 

PRISES.  — On  appelle pri'.iM  les  saisies 
faites  eu  mer  sur  les  navires  d’une  nation 
avec  laquelle  un  est  en  guerre  ou  sur  ses 
alliés.  Cette  matière  d’une  grande  impur- 
laiicc  pour  le  droit  des  gens  a clé  réglée 
par  plusieurs  ordonnances,  et  entre  au- 
tres par  l’oidonnance  de  marine  de  I68i, 
par  le  règlemcnl  du  20  juillet  1778  et  par 
un  arrête  du  2 prairial  an  xi.  Il  existait 
aulreruis  un  conseil  spécial  des  prises  qui 
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H cit'  nU(>priiiif  en  isis;  il  h t-ic  réiaMi 
par  un  dccrel  du  muia  de  juillet  |SS4. 

PlUSEUK  (Commissa-io-1.  — l.cs  com- 
miuaire$-priicurs  sont  nés  «.fliuera  nii- 
niaU-iicU  qui  «uni  cliargca  de  IVbiimaiiun 
Cl  de  la  vente  publique  des  meubles  et 
des  cHeU  mubillera.  Ils  sont  nommés  par 
l'empereur,  versent  un  cautionnement  et 
prêtent  serment  devant  le  tribunal  civil. 

PRISONS.  — Au  moyen  âge,  les  châ- 
teaux, les  monastères  avaient  leurs  pri- 
soiii  nuvsi  bien  que  les  villes  et  les  rois. 
I.es  nublieitta  et  les  iii  pacf  sont  testes 
célébrés,  on  appelait  souvent  geôle  I mut 
qui  signifie  cage  ilans  le  vieux  français) 
le  lieu  où  l'on  enfermait  les  prisonniers. 
De  U le  nom  rte  flfdiifra  donne  aux  gar- 
diens des  prisons.  Ces  geôlet  étaient 
presque  toujours  des  lieux  infects,  prives 
d'air  et  de  luntiére.  Sans  repetei-  les  de- 
cliimalions  contre  les  oubliettes  cl  les  in 
pace,  contre  les  cages  de  1er  des  prisons 
il'Etai.  etc.,  on  ne  peut  méconnaître  que 
le  reginio  des  prisons  était  déplorable  au 
moyen  uge.  Cbuque  prisonnier  était  tenu 
de  payer  un  droit  de  gîte  ou  de  geôlage. 
Au.sm  Ucbargo  rtc  geôlier  emit-elle  afler- 
mee  i un  prix  assez,  élevé  , et  le  geôlier, 
spéculant  sur  le.v  pi  isoiiiiiers.  les  rançon- 
nait d’une  manière  odieuse.  Il  existait  ce- 
pendant des  tarifs  rédiges  aux  xv*  et 
XVI'  siècles,  qui  proportionnaient  le  geô- 
lageaux  personnes  étaux  lieux  Un  comte 
ou  une  comtesse  emprisonnés  au  Cliàleict 
devaient  dix  livres  de  geôlage;  un  che- 
valier lianncret  ou  une  dame  de  meme 
Condition,  vingt  sous;  un  simple  cheva- 
lier ou  une  simple  dame,  cino  sous;  un 
écuyer  ou  une  simple  demoiselle  noble, 
cinq  suus  ; un  lombard  ou  une  lombarde, 
vingt-deux  deniers;  un  juif  ou  une  juive  , 
onze  suus;  tous  les  autres  prisonniers, 
huit  deniers.  Il  fallait  payai  quatre  de- 
niers pour  le  lit  et  deux  pour  la  place 
qu'il  occupait.  Ceux  qui  étaient  mis  rtans 
les  fosses  ou  cachots  souterrains  ou  eii- 
fernie.'i entre  deux  portes  devaient  un  de- 
nier par  nuit.  I.e  geôlier  étau  tenu  de 
fournir  à ses  dépens  le  pain  et  l'eau 
aux  (irisonnicrs  Ce  même  règlement  do 
I4î5,  renouvelé  en  itss,  donn.dt  aux 
geôliers  le  droit  de  retenir  les  prisonnieis 
jusqu’à  ce  qu’ils  eussent  payé  tout  le  pro- 
lage.  La  ferme  des  geôles  ne  fut  supprimée 
quVn  1724,  sous  le  règne  de  Louis  XV.  Le 
nom  de  geôliers  fut  cependant  conservé 
pqurles  prisoii.v  ou  l'on  cnferinail  les  mal- 
faiteurs. Les  prtjons  d’Etat  avaient  des 
gouverneurs,  et  les  maisons  de  force  et  de 
correction  des  dircrMcurs.  la;  nom  de  gui- 
chetiers était  quelquefois  donné  aux  gar- 
diens des  prisons. 


Pour  prévenir  le-  abus,  il  eût  fallu  une 
surveillance  active;  elle  était  prescrite 
aux  magistrats  par  les  lois  et  ordon- 
nances, mais,  même  au  commenccnieot 
du  règne  de  Louis  XIV,  elle  était  loin 
d’èlrc  exercé‘e.  On  lit,  dans  des  noies  ré- 
digées en  I690(  Bib.  l.,ilel.  de  Clairemb 
Vol.  tXXLl  : » l’endaiit  la  minoiiic  ou  n> 

Pt  les  guerres  de  Paris,  de  IG4S  à I6S3, 
Dreux  d’Aiibray  étant  lieutenant  civil,  ou 
ne  faisait  point  de  visite  dans  les  priioii» 
comme  les  conseilicis  et  commissaires 
font  aujourd’hui,  a 

Uns  de  prison.  — Le  brit  de  firison 
était  très-sévèrement  puni  au  moyen  âge. 
Le  prisonnier  qui  s'en  rendait  coupable 
était  pendu.  Dans  la  suite , en  adoucis- 
sant cette  jiénalilé  cruelle,  on  laissa  au 
juge  le  droit  de  fixer  urbiiraircmcnt  le 
châtiment  que  le  coupable  encourait  pour 
C4Î  crime.  On  s’explique  la  séveritc  des 
anciennes  lois  par  les  violences  si  fre- 
quentes à cette epoque. On  voyaiisouveni 
ceux  qui  auraient  dù  donner  l’exemple 
lie  la  soumission  aux  lois  forcer  les  pri- 
sons pour  Foustraii-e  des  criminels  a la 
vengeance  des  lois.  Ainsi  le  Journal  iné- 
dit de  Louis  XIII , par  son  médecin  Hé- 
rouard  ( Uiblioth.  de  l’Arsenal , n*  184), 
rapporte  qu’en  16I5,  l’archevêque  de 
Bordeaux,  Sourdis,  taisant  porter  devant 
lui  sa  croix  pastorale,  alla  briser  les 
portes  de  la  prison  pour  délivrer  un  gcii- 
lilliomme  qui  y était  retenu.  Ccl  aiiental 
resta  impuni.  Les  luis  mudeines  ne  pu- 
nissent le  bris  de  prison  que  u’un  cm- 
pri-oonemeut  de  six  mois  à un  an. 

Héformes  dans  les  prisons  sous  les 
régnes  de  Louis  .V/l,  l.ouis  A’K  et 
Louis  XVI.  — Dans  lu  seconde  moitié  de 
son  règne,  Louis  XIV  exigea  qu'on  dres- 
sât des  listes  régulières  de  prisonnieis  ; 
le  lieutenant  general  de  jKiIii-e  fut  oblige 
d'ins|iccier  les  priioiu  de  Paris,  de  faire 
des  notes  sur  tous  les  détenus  cl  de  pio- 
loser  ceux  qui  pouvaient  être  mis  en 
ibcrlc.  Celte  inspection  ligourciise.  Con- 
statée par  des  notes  transmises  au  gou- 
vcrncnienl  et  dont  quelques-unes  ont  été 
publiées  (Coriexpomianceadnitiiixlr.  sous 

Louis  XIV,  II,  XLiii  et  vlivJ,  durent 
améliorer  l’eut  des  prisons  et  faire  dis- 
paraître les  abus  les  plus  criants.  Cepen- 
danl,  la  conrtuion  des  prisonniers  était 
toujours  déploralile,  leur  nourriture  mal- 
saine et  les  rachois  horribles.  Un  règle- 
ment du  18  juillet  iTlTordonnade  fournir 
de  la  paille  fraîche  tous  les  quinze  jours  à 
ceux  qui  étaient  enfermes  dans  des  ca- 
chots noirs,  et  tous  les  mois  à ceux  qui 
occupiiieiu  des  cacbois  clairs  Le  môitio 
règicnieiit  deleudsit  aux  geôliers-guiche- 
tiers de  battre  les  prisonniers,  < Il  leur 
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arrive  néaumoins,  dit  un  jurisconsulte  du 
*vm*  siècle,  lorsqu’ils  en  rencontrent 
de  mutins,  de  scdiiieux,  de  les  Trapper 
de  leurs  bâtons  ou  d’cnvoÿer  leurs  chiens 
sur  eux  ; mais,  comme  ils  sont  censés 
n’emplover  ces  moyens  réprchenstljlcs 
que  lorsqu  ils  sont  eux-mêmes  en  danger 
et  pour  arrêter  les  prisonniers,  on  ferme 
les  yeux  sur  cette  contravention,  s 

Louis  XVI,  qui  aliolit  la  torture  etaf- 
rranuliil  les  derniers  serfs,  s’occupa  aussi 
del’améliuration  despnvoiis.il  lit  exécuter 
k la  Conciergerie  les  cliangenients  récla- 
més par  riiumanité  l/liùtel  de  la  Force  fut 
achète  et  disposé  pour  recevoir  les  prison- 
niers qu'on  avait  eiiiermcs  jusqu’alors  au 
For-l'Evêqueet  au  Peiil-Cliàlelet.  F.n  même 
temps  le  Craiid  Cli&telet.oii  l’on  emprison- 
nait les  prévenus  en  matière  criminelle, 
était  transforme;  on  détruisait  tous  les 
cachots  pratiqués  sous  terre;  le  roi  ne 
voulait  plus,  selon  le  texte  meme  de  l’or- 
donnance du  33  août  1780,  « que  des 
liunimes  accuses  ou  soupçonnés  injuste- 
ment, et  reconnus  ensuite  innocents  par 
les  tribunaux,  eussent  essuvé  d'avance 
une  punition  rigoureuse  par  leur  déten- 
tion dans  des  lieux  ténehreux  et  mal- 
sains, et  notre  pitic  jouira  même  d’avoir 
pu  adoucir,  jiour  les  criminels,  ces  souf- 
frances inconnues  et  ces  peines  ob.scuics, 
qui.  du  moment  qu'elles  no  contriluicnt 
point  au  maintien  de  I nrdre  par  la  jiiibli- 
cile  et  l'exemple,  deviennent  iniiiilcs  à 
notre  justice,  et  n'intércsscnl  plus  que 
untre  bonté.  >' 

État  de»  /irisant  de/iuii  la  révolution. 
— La  révolmioii,  après  avoir  proclame  des 
principes  d’Iiumamtcà  son  début,  ne  uida 
pas  h remplir  les  pruorw.  Lorsque  l’ordre 
fut  rétabli,  les  idées  d'humanité  reparu- 
rent, et  l’on  s'occupa  de  nouveau  du  sort 
des  prisonniers.  Une  société  s'urcunisa , 
«n  1819,  dans  le  but  d'apporter  dans  les 
l>risons  du  royaume  toutes  les  améliura- 
tiuMS  que  dcmsiidaienl  la  religion  . la 
justice  et  l’humanité.  Depuis  celte  épo- 
que, on  n’a  cessé  de  travailler  dans  le 
même  but,  et  aujourd’hui  les  traces  de 
barbarie  ont  disparu  do  toutes  les  pri- 
sons. 

Les  principales  prtsont  sont  les  ba- 
gues , où  l’on  enferme  les  condamnes 
aux  travaux  forcés  à temps  ou  ft  Pt^rue- 
tuité;  les  forttresseï  qui,  comme  le  Diit 
Sdint-Micliel,  reçoivent  surtout  des  pri- 
sonniers d’Êtat  ; les  maisorM  centrales 
destinées  aux  femmes  condamnées  aux 
travaux  forcés  et  aux  hommes  et  aux 
femmes  dont  remprisonnemeiii  doit  ex- 
céder une  année  ; les  maisons  de  correc- 
lion  jiour  les  hommes  et  les  femmes  con- 
damnés à un  emprisonnement  de  moins 


d'un  an  ; les  colonies  de  jeunes  détenui 
instituées  pour  enlever  les  jeunes  pri- 
sonniers au  vice  et  à la  contagion  de  fu- 
nestes exemples.  Les  prévenus  sont  sé- 
parés des  condamnes. 

I.es  priions  sont  placées  dans  les  at- 
tributions du  ministère  de  l’interieur , 
excepté  les  priions  militaires  qui  dé- 
pendent du  ministère  do  la  guerre  et 
le.s  bagnes  du  ministère  de  la  marine. 
DiS  inipecleurs  généraux  des  prtionj 
sont  spccialcinent  charges  de  la  surveil- 
lance de  CCS  établissements  , et  les  auto- 
rités locales  doivent  aussi  les  visiter  ; 
le  préfet,  au  munis  une  fuis  par  an  ; les 
juges  d'instruction  , les  presidents  des 
assises  et  les  maires  , à des  époques  dé- 
terminées. I.es  rècicmcntg  modernes  ont 
soumis  au  travail  les  condamnes  à la  ré- 
clusion et  aux  travaux  forces.  Les  mili- 
taires ont  leurs  /irisons  spéciales. 

PnlSO^NIERS  DE  CUEIIRE.  — Voy. 
GuERne. 

PUISONS  Df.TAT.  — I.C.S  prisons 
d'Élat  sont  celles  oi'i  l’on  enfcrnie  les 
condamnés  pour  crime  politique.  Elles 
étaient  fort  nombreuses  sous  rancieniie 
monarchie,  cl  ou  y éuit  souvent  empri- 
sonne sans  aucune  forme  de  procès  , en 
venu  d'une  lettre  de  cachet.  Les  pri- 
sons d'Etat  les  plus  célèbres  , étaient 
alors  la  Bastille,  le  VIonl-Sainl-Michel , 
les  lies  Sainte-Marguerite . la  forlorcsse 
•le  rigiierol,  le  château  de  Pierrc-Scise  ou 
Pierre-Encise,  près  de  Lyon. 

PRIVILEGES.  — On  entend  par  privi- 
lèges tous  les  droits  et  avantages  utiles  ou 
honoritiques , attachés  à ceruines  condi  ■ 
lions,  étals  ou  fonctions.  Dans  l'anciennu 
monarchie,  les  priviléget  étaient  très- 
iionihreux.  Quelques-uns  leiiaieiil  h la 
naissance;  d'autres  s’obleiiBicnl  par  lei- 
tres  patentes;  ainsi,  en  1SS3,  un  édit 
de  Henri  II  porta  que  les  causes  des  uni- 
versités ne  seraient  jugées  que  par  les 
prévôts , baillis  et  sénéchaux  qui  étaient 
conservateurs  de  leurs  privilèges.  Un 
edii  de  Louis  XIV,  en  date  du  mois  de 
novembre  1666,  attribua  plusieurs  prioi- 
téges.  Cl,  entre  autres,  l’exemption  de 
certains  impôts  aux  pères  de  famille  qui 
auraient  dix  ou  douze  enfants.  Le  plus 
souvent  on  achetait,  avec  une  charge  de 
jiidicaiurc  nu  de  linaiice,  le  privilège  de 
n’ëlre  pas  soumis  à certains  impôts,  et  do 
dépendre  d'une  juridiction  particulière, 

PRIVILÊGIÈ(Lieu).  —Lien  qui  jouissait 
de  certaines  franchises  et  était  exenipl  de 
la  juridiction  ordinaire.  Les  marchands  et 
les  ouvriers  pouvaient  se  livrer  au  com- 
merce et  k l’industrie  dans  les  lieux  pri- 
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tiUijies,  sans  avoir  de  lettres  de  maîtrise. 
Les  (lcl)iicurs  s’y  retiraient  (.-onr  se  sous- 
traire aux  poursuites  rie  leurs  créanciers; 
ils  ne  pouvaient  y être  saisis  qu'en  vertu 
d’un  ordre  de  l’autorité  supérieure.  Au 
moyen  les  asiles  (voy.  Asile)  étaient 
essentiellement  des  lieux  pritilégtü; 
niais,  jusqu’à  la  fin  do  l'ancienne  monar- 
cliie,  il  y avait,  en  France,  un  grand 
nombre  de  lieux  pritilégiés  : on  cite, 
entre  autres,  à Paris,  le  Temple,  l’enclos 
de  l’abbaye  de  Saint-Germain  et  celui  de 
Saint-Jean  de  Lairan,  près  de  la  place  do 
Cambrai. 

PRIVILÉGIÉS.  — Ce  nom  désigne,  en 

énéral,  ceux  qui  jouissent  de  certains 

roits  utiles  ou  nonoritiques.  Ainsi,  dans 
l'ancienne  monarchie,  les  membres  du 
parlement  ne  pouvaient  être  jugés,  en 
matière  criminelle,  que  par  lo  parlement. 
Outre  les  ordres  privilégiés  (cierge  et  no- 
blesse), il  y avait  un  grand  nombre  de 
roturiers  qui  uchciaieni,  avec  une  charge 
de  judicauiro  ou  de  tinance,  le  privilège 
d’ètre  exempts  de  tailles  et  d'autres  im  - 
positions. La  plupart  des  privilégiés 
l’étaient  |>ar  naissance;  l'argent,  la  fa- 
veur et  quelquefois  le  mérité  faisaient 
les  autres. 

PllIVILÉGlES  (ordres).  — Les  drus 
ordres  prioilf'gi«  étaient,  en  France,  la 
noblesse  et  le  cierge.  Us  étaient  exempts 
de  la  taille  et  de  plusieurs  autres  impôts, 
avaient  des  tribunaux  particuliers  et  pou- 
vaient seuls  arriver  a certaines  dignités  ; 
ainsi  les  grades  milituires  étaient  exclu- 
sivement réservés  aux  nobles  par  les 
ricclaratioiis  des  22  mai  et  10  août  1781  et 
tiu  !•'  janvier  1786  ( voy.  ^OBLF.ssE  ) , 
p.  859.  2e  col.).  Les  ordres  privilégies 
l'urent  supprimés  par  l'Assemblcc  con- 
stituante qui  déclara  tous  les  Fi'ançais 
égaux  devant  la  loi. 

PROCÉDURF..  — Instriiciion  judiciaire 
d'un  procès  civil  ou  criminel.  11  a été 
question,  à l’article  Ji’stice  (voy.  ce  mut) 
des  lorraes  de  procédures  usitées  aux  é[>o- 
ques  barbare,  féodale  et  monarchique. 
Uuant  aux  détails  rie  la  procédure , ils  ne 
peuvent  entrer  dans  ce  Dictionnaire.  L'or- 
donnance rie  Louis  XIV,  rendue  en  i767 
et  connue  sous  le  nom  de  Code  Louis  ou 
d’urdonnance  civile  aval  tpour  but.  comme 
le  (lit  le  préambule,  «de  rendre  l'expédi- 
tion des  affaires  plus  prompte  par  le  re- 
tranchement de  plusieurs  ridais  et  actes 
inutiles  , et  parretabli.-sement  d’un  style 
uniforme  dans  toutes  les  cours  et  sièges.- 
L'ordonnance  criminelle  de  |67U  régla  les 
formes  do  la  procédure  criminelle  ; mais 
la  procédure  ne  fut  dégagée  des  usages 


barbares  et  rendue  complètement  uni- 
forme,  que  par  les  lois  modernes.  Voy. 
Boiitavic,  Explication  des  ordonnancés 
de  Louis  XIV  ;iousse,  Nouveau  commen- 
taire sur  l’ordonnance  civile  de  1667; 
Boncenne,  Théorie  de  la  procédure’: 
Carré , les  lois  de  la  procédure  eiviü  ■ 
Pigeau,  Commentaire  sur  le  Codedeprn- 
cédure  civile  ; idem.  Introduction  à le 
procédure  civile  ; idem,  la  Procédure  ci- 
vile des  tribunaux  de  franc*. 

PROCES.  — Parmi  les  procès  politi- 
ques , célèbres  dans  l'bistoire  de  France, 
on  cite  ceux  des  Templiers  (i306-isi4), 
do  Robert  d’Artois(i336),  de  Jeanne d’Arc 
(i43i).  do  Jacques  Cœur  (I45l),  du  con- 
nétable de  Saint-Pol  ( 1475) , du  connéta- 
ble de  Bourbon  ( 1524),  etc.  Il  n’est  pas  de 
mon  sujet  d’insister  surces procài.  M.  Le- 
ber  a réuni  dans  les  tomes  XVII  et  XV'lll 
de  son  recueil  des  Meilleuru  disserta- 
tions relatives  à l’histoire  de  France,  les 
details  hismriqucs  relatifs  à ces  procès. 

Il  y ad’autrcsprociM  qui,  par  leur  bizar- 
rerie, tiennent  oavantage  it  l’histoire  des 
mo-'urs.  On  ne  pcutoublier  que  des  procès 
furent  faits  a des  Irèles,  et  |iriiicipalemenC 
à des  porcs,  pour  avoir  causé  la  mort  d’un 
homme.  M.  L.  Dclisic,  dniis  son  ouvrage 
sur  la  Condition  des  classes  agricoles  en 
Normandie,  cite , d’après  les  pièces  au- 
thentiques, plusieurs  laitsdecÆile  nature. 
On  y voit  qu’en  i356.cn  1408,  en  i48oi 
des  porcs  furent  pendus  ou  brûlés  pour 
avoir  tué  des  enfants. 

PR0CF.SS10N(Droit  de). — Droit  que  l'E- 
glise reconnaissait  aux  souverains  , aux 
patrons  Cl  aux  fondateurs;  il  comprenait 
les  encensements,  la  place  dans  icchuuur, 
et  en  général  lonle.s^  les  marques  de  res- 
i>eci  et  de  considcraiioti  possibles.  Une 
des  principales  éuit  l’obligation  pour  le 
clergé  d’aller  leeevoir  processionnel le- 
nienl  les  souverains.  De  là  était  venu  le 
nom  de  Droit  de  procession. 

PROCESSIONS.  — I.’usage  des  cérémo- 
nies religicqses,  désignées  sous  lenom  de 
processions,  est  fort  ancien.  On  le  fait 
remonter  à Conslaniin.  Saint  Mameri , 
évéqnede  Vienne  en  Dauphiné,  établit, 
dans  son  diocèse , l’usage  des  prières  pu- 
bliques des  Uogatious  . en  474  ; elles  fu- 
rent successivement  adoptées  dans  les 
autres  diocèses,  et,  eu5ii,  le  concile 
d’Orléans  ordonna  de  célébrer  les  Roga- 
tions dans  toute  la  France.  On  nommait 
aussi  (i(ani'*<  ces  prières  publiques  qu'il 
était  d’usage  d’adresser  au  ciel  dans  les 
circonstances  critiques.  Les  processions 
des  dimanches  furent  établies  par  le  papo 
Agapel,  en  S30;  celte  de  la  fête  de  saint 
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Nkrcen  S90 , (wr  saint  Grégoire  le  Grand 
quiinstitiia  egalement  les  processions, 
qai  »e  font  les  jours  des  Hameaux  cl  de 
Il  PiiriHeulion.  l,a  jiroewion  du  saint 
sacrement  date  du  commencement  du 
xiT* siècle,  et  dut  son  origine  au  pape 
Jean  XXII.  Ia  procession  deV  Assomption 
fut  instituée  en  France  par  la  déclaration 
de  Louis  Xlll  ( 10  février  1639) , lorsqu’il 
fit  liouimage  de  sa  couronne  à la  sainte 
Vierge.  Celte  déclaration  fut  conllrmeo 
par  une  antre  de  Louis  XIV , en  l9S0  , et 
une  IMisième  de  Louis  XV  . en  |738.  On 
celelirail,  dans  un  grand  nombre  de  villes 
des  processions  biiarres'^  dont  il  a cto 
question  à l'article  Fêtes,  S I. 

PROCLAMATION.  — La  guerre,  la  paix, 
les  iraités,  et  en  général  les  événements 
d'une  haute  importance,  étaient  autrefois 
proclames  avec  des  formes  solennelles  , 
dont  on  trouvera  les  details  aux  mots 
Gueree  et  Paix. 

PROCURATION  (Droit  de).  - Droit  en 
vertu  duquel  les  évêques,  archidiacres  et 
doyens  en  tournée  pouvaient  loger  seuls 
ou  avec  leur  suite  chex  les  curés,  dont  ils 
inspectaient  les  paroisses  Comme  quel  - 
ques  evèques  avaient  abusé  du  droit  de 
procuration,  cl  chargé  les  églises  de  dé- 
penses excessives . h cause  de  leur  nom- 
breuse suite,  le  concile  de  Lairan  , en 
1179,  fixa  le  nombre  des  chevaux  ii  qua- 
rante, pour  les  archevêques,  vingt ^>ur 
les  évêques  et  à pro(>orüon  pour  les  autres 
ecclésiastiques.  I.e  droiT  de  procuration 
était  quelquefois  perqu  en  argent  ; il  finit 
par  être  converti  en  une  taxe  pécu- 
niaire. 

PROCUREUR.  — Ce  mot  vient  du  latin 
;>rocurulor  iqui  prend  soin  des  intérêts 
d’un  autre).  Les  Humains  appelaient  pro- 
curatores  ciritatis  (pixicureura  ou  procu- 
rateurs de  la  cité) , des  magistrats  muni- 
cijHJiix  chargés  de  défendre  les  privilèges 
lies  villes.  Dans  lasuite,  on  appela procu- 
reurs  des  nfliciers  publics,  dont  la  fonc- 
tion claitde  comparaître  en  jugement  pour 
les  parties  , d’instruire  leurs  causes  et  do 
soutenir  leurs  intérêts.  Les  procureurs 
(latent  probablemeiil  du  même  temps  que 
les  corps  judiciaires  près  desquels  ou  les 
trouve  établis.  Ainsi,  il  est  probable  que, 
dès  que  le  parlement  fut  institué,  il  y 
eut  dis  procureurj.  Une  ordonnance  do 
1990  permit  aux  évêques,  barons,  cha- 
pitres, cites  et  villes,  de  ne  comparaître 
(juc  par  procureurs  Les  prorurcur.v  au 
Châtelet  formèrent  une  confrérie  en  i3i7. 
Des  lettres  de  Charles  le  Bel , en  date  do 
1327,  defendenlqu’on  soji  en  même  temps 
avocat  et  procureur.  En  |S42,  les  procu- 


reurs an  parlement  de  Paris  formèrent 
une  confrérie  et  firent  un  traité  avec  le 
curé  de  Sainte-Croix  en  la  Cité,  llsélaient 
au  nombre  de  vingt-sept  ; ils  se  qualifiaient 
dans  leurs  statuts:  Compagtioiis,  clercs 
et  autres  proltrecrs  et  écn'raina,  fré- 
quesitant  la  cour  du  roi  notre  sire  à Pa- 
ris et  ailleurs.  Le  roi  , en  confirmant 
ees  statuts,  leur  donna  les  mêmes  quali- 
fications. 

Plusieurs  ordonnances  des  rois  de 
France  déterminèrent  à quelles  condi- 
tions on  pourrait  remplir  les  fonctions  de 
procureurs.  Un  règlement  de  1344  exigea 
que  leurs  noms  fussent  inscrits  sur  un 
rtle,  qu’lis  prêtassent  serment  et  fussent 
soumis  pour  leurs  honoraires  â un  tarif; 
mais  en  même  temps  on  ne  pouvait  aug- 
menter leur  nombre  que  par  ordonnance 
royale.  Il  fut  fixé  ê quarante  pour  les  pro- 
cureurs du  Châtelet , par  une  ordonnance 
de  1378  ;des  lettres  de  Charles  VI,  en  date 
de  1393.  déclarèrent,  â la  vérité,  que  tous 
ceux  qui  voudraient  exercer  cet  emploi  y 
seraient  admis,  pourvu  qu'ils  fussent  mu- 
nis d’un  certificat  de  capacité,  signé  par 
trois  ou  quatre  avocats;  maison  en  revint 
bientôt  â fixer  la  limite  du  nombre  ; plu- 
sieurs édits  de  leiuis  XII,  de  François  I" 
et  de  Charles  IX  furent  promulgues  dans 
ce  but.  F.n  1586 , les  charges  de  procu- 
reurs, dans  les  juridictions  royales  , fu- 
rcntdéclarecsherediiaircsetâ  la  collation 
du  rni,  tandis  qu’antérieurenient  les  juges 
mêmes  pouvaient  instituer  des  procu- 
reurs. Enfin,  en  i620.  lavuis  XIII  déclara, 
par  un  édit  du  mois  de  février,  qu’à  l'a- 
venir il  appartiendrait  au  roi  seul  d'éta- 
blir des  procureurs  dans  les  juridictions 
royales,  et  en  même  temps  il  les  institua 
en  litre  d'office.  L’année  suivante  , un  ar- 
rêt du  conseil  réduisit  à deux  cents  les 
procureurs  au  parlement  ; mais,  en  ici7 , 
leur  nombre  fut  jxirie  à trois  cents , et 
enfin,  par  une  déclaration  du  8 jan- 
vier i629.  il  tut  créé  quatre  cents  offices 
de  procureurs  pour  le  parlement  del'aris, 
la  cour  des  aides  et  les  autres  cours  et 
juridictions  de  l’enclos  du  Palais.  A partir 
de  celte  epoijue,  les  procureurs  resijèrenl 
au  même  nombre  , et  eurent  le  droit  de 
ii  ausmcttre  leurs  charges.  Ils  jouissaient 
du  privilège  de  commtllinius  (voy.  ce 
moti.  et  avaient  rangdans  les  cérémonies 
publiques,  à la  suite  dcsavucals.  Ils  por- 
taient comme  eux  le  liiru  de  maîtres  et 
le  prenaient  dans  leurs  significations. 
Leur  costume  de  Palais  était  la  robe  noire 
â grandes  manches  et  le  rabat. 

Les  fonctions  de  ftrocureurs  étaient 
considérécs.dans  la  plupart  des  coutumes, 
comme  dérogeantes, et  l'opinion  publique 
accusait  ces  officiers  ministériels  d’avi- 
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dito.  Ll-s  poêles  comiques  font  sourcnl 
sllitsion  à U rapacité  des  procureur!. 
Dans  une  scène  du  Mercure  galant , un 
procureur  au  Cbàtelet  disait  à un  procu- 
reur au  pailcnicnt  : 

On  ebet  noas  ; malt  on  pi)l«  rhes  voqi. 

l,es  offices  de  procureurs  ont  été  sup- 
primés à l'ciioque  de  lu  révolution  ; à la 
place  de  ces  ofliciers  ministeriels,  les 
avoués  ont  clé  charges  de  représenier  les 
parties  dans  les  instances  civiles.  Yuy.  Of- 
ficiers MINISTÉRIELS,  p.  8S3,  1*  col. 

PROCimF.UIt  nSCAl,.  — Magistrat  éta- 
bli près  des  juslices  seigneuriales,  pour 
y remplir  les  fonctions  qu’exerçaient  li's 

firocurcurs  du  roi  dans  les  justices  roya- 
es. 

PIlOCUIlEUnS  GÉNÉRAUX.  — Magis- 
trats qui  sont  chefs  du  parquet,  près  des 
cours  impériales,  de  la  cour  de  cassation 
et  de  la  cour  des  comptes.  I.’instiiution 
des  procureur!  généraux  remonie  au 
xiv*  siècle;  on  trouve  pour  la  première 
fois,  en  1334  , le  chef  du  parquet  au  |iar- 
lemenl  de  Paris , désigné  sous  le  titre  de 
procureur  general.  Il  était  chargé  de  la 
police  judiciaire,  poursuivait  les  coupa- 
liles,  les  faisait  arrêter  et  traduire  devant 
les  tribunaux,  soutenait  par  lui-mème  ou 
par  scs  substituts  et  avocats  généraux  les 
accusations  et  requérait  l'application  des 
peines.  I/ofticc  de  procureur  general  de- 
vint vénal  au  xvi*  siècle,  cnnime  les  autres 
ofRces  de  judicalure.  Ces  magistrats  con- 
servèrent, jusqu'à  la  lin  de  rancienno  mo- 
narchie, des  iiuributions  très-étendues  ; 
ils  riaient  charges  . indépendamment  de 
la  police  judiciaire,  de  veiller  à la  conser- 
vation du  doniuine  royal,  au  maintien 
de  la  discipline  ecclésiastique,  cl  aux  in- 
térêts des  hôpitaux  et  des  mineurs.  Ils 
appelaient  conime  d'abus  (voy  Apcels 
ciiMUF.  d'adcs)  des  bulles  qui  paraissaient 
contraires  aux  droits  de  l'Église  gallicane. 
Ils  devaient  forcer  les  evèques  à rési- 
dence. même  par  la  saisie  de  leur  tempo- 
rel. I.C  procureur  général  du  parlenu'iit 
de  Paris  availdroit  d’indultfvoy.  Inoci.t), 
et  exerçait  l’ulïice  de  prévôt  de  Pans 
(vny.  Pr.ÉvOT  l)F.  Paris)  pendant  la  va- 
cance do  la  prévôté.  Dans  les  provin- 
ces, les  procureur*  (jenéreux  des  parle- 
mcnls  marchaient  immédiatement  après 
les  lieutenants  généraux  qui  avaient  rang 
de  gouverneurs.  I.c  liire  de  procureur 
général , supprime  , avec  les  parlemrnis, 
en  1790,  fut  rétabli  lorsque  l’empire  eut 
réorganisé  les  tribunaux. 

PROCUREURS  DU  ROI,  PROCUREURS 
IMPÉRIAUX  — Chois  du  parquet  presdes 
tribunaux  de  première  instance.  Dans 


l’ancienne  rounaichie  , les  procureur*  du 
roi  remplissaient  les  lonctions  du  minis- 
tère public  prés  des  juridictions  subalter- 
nes, telles  que  le  Châtelet,  les  présidiaux, 
bailliages , senechaussés  , prévôtés , etc. 
Ces  magistrats  sont  mentionnés  dès  le 
XIV*  siècle,  et,  entre  autres,  dans  l’ordon- 
nance de  1303  (Ord.,  1,  354).  Ils  éuiciil 
subordonnés  au  piocureur  général  delà 
cour  souveraine  à laquelle  leur  tribunal 
ressorlissaii.  I.eurs  aliribuiions  éuieni 
Irès-variees,  comme  celles  des  procureurs 
généraux.  I.es  procureur!  du  roi  étaient 
mémo  quelquefois  cbuigés  de  lavéridca- 
lion  des  poids  et  mesures,  et  des  lègle- 
ments  des  corporations  industrielles.  Les 
procureur*  imperinux  établis  près  des 
tribunaux  de  première  iuslancc , pour  y 
remplir  les  fonctions  du  ministère  public, 
datent  de  l’époque  oii  Napoléon  réorganisa 
l'administration  judiciaire.  Ils  sont  a.ssis- 
tés  par  un  ou  plusieurs  substituts. 

PROCUREURS  DES  DÉCIMES.  — Re- 
ceveurs généraux  et  particuliers  des  dé- 
cimés. Voy.  Décimes. 

PRODUCTION.  — Terme  de  pratique  ; 
un  appelait  ainsi  une  réunion  de  pièces, 
ue  l’on  déposaitaii  grefleeigui  devaient 
tre  mises  sous  les  yeux  des  juges  comme 
éléments  du  procès.  Un  conseiller  ctsil 
charge  d’en  faire  le  rapport  à la  cour. 

PROFÈS. — Religieux  qui  a fait  les  trois 
vœux  de  chasteté,  de  pauvreté  et  d’obéis- 
sance. Les  proies  ont  seuls  voix  au  cha- 
pitre. Chez  les  jésuites , les  profet  font 
lin  quairième  vau,  par  lequel  ils  s’enga- 
gent à une  obéissance  plusctroite  envers 
le  sainl-sicge. 

PROFESSEURS.  — Les  profesteurs  de 
l’ancienne  Université  de  Paris  donnaient 
deux  leçons  par  jour,  chacune  do  deux 
heures  et  un  quart.  Après  vingt  ans 
d’exercice,  ils  pouvaient  obtenir  l’émé- 
rffnf,  renoncer  à leur  chaire  et  louclier 
une  pension  de  quinze  cents  livres  pour 
les  jilus  jeunes  et  de  dix-sepi  cents  (Koir 
les  vingt  plus  anciens.  Celte  pension  iin 
leur  était  point  payée  par  le  trésor  royal, 
mais  par  les  professeurs  en  fonction,  qui, 
tous  les  liois  mois,  sacrillaicnl  dans  eo 
but  une  partie  de  leur  traitement,  dans 
la  certitude  do  jouir  à leur  l oir  de  la 
pension  de  professeur  émérite.  Dans 
l’Université  moderne,  on  ne  jieul  devenir 
professeur  titulaire,  sans  avoir  subi  les 
épreuves  de  l’agrégation. 

PROFESSION  IIEI.IGIEUSE.  — Acte  so- 
lennel. par  lequel  un  novice  s'engage 
à observer  la  règle  suivie  dans  un  hio- 
naslère.  l.'àge  auquel  on  peut  faire  pro- 
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ftuion  a t'ic  diversement  réglé.  I.e  con- 
cile do  Trente  l'a  llxé  à eeize  ana,  et  a 
déclaré  nulle  toute  jirofrs.fion  faite  iinte- 
neurement;  ilimiKxii  en  même  temps  au 
moins  une  amice  do  noviciat.  L’ordon- 
nance de  Blois  adopta  lc.s  mêmes  prin- 
cipes , et  déclara  nulle  toute  disposi- 
tion de  biens  faite  , à cause  de  la  pro- 
fesiion  , av.mt  cet  âge.  On  a aboli  l'usage 
des  professions  tacites  qui  avait  été 
adopte  anciennement.  Lorsqu’un  reli- 
gieux avait  passe  plus  d'un  an  dans  un 
munastêre  , portant  l’habit  des  religieux 
profès,  il  était  regarde  comme  ayant  fuit 
profession  tacite.  D’après  les  canons  des 
derniers  conciles , la  profession  doit  être 
fuite  solennellement;  le  religieux  doit 
prononcer  en  public  la  formule  do  son 
vieil  cl  en  laisser  l’acte  écrit  et  signé  de 
sa  main.  L’acte  de  profession  peut  être 
nul  ; 1°  Si  le  religieux  n'a  pas  fait  son 
noviciat  pendant  le  icmps  prescrit  ; 2»  s il 
a prononcé  ses  vœux  avant  l'àge  llxé  par 
les  lois;  3*  s'il  les  a prononcés  par  crainte 
ou  par  violence  ; 4"  si  la  professinn  n’a' 
pus  été  reçue  par  un  supérieur  légitime 
ou  n'a  pas  été  faite  dans  une  forme  ap- 
prouvée par  l’Eglise. 

PIIOMO  fElIll.  — Ecclésiastique  chargé 
du  ministère  public  dans  les  oHicialitcs 
(voy.  ce  mot),  dans  les  assemblées  du 
clergé  , dans  les  chambres  supérieures 
ecclesiastiques,  en  un  mot  dans  tous  les 
tribunaux  ecclésiastiques.  Les  fonctions 
de.s  promoieurs  consistaient  surtout  & 
niainienir  les  droits,  libertés  et  immuni- 
les  de  l'Eglise  ; à veiller  à l’observation 
de  la  discipline  ecclésiastique  et  à pour- 
suivre les  crimes  et  délits  qui  étaient  de 
la  coin;ietence  des  Juges  d'Egiise.  Il  y avait 
quelquefois  dans  les  ofllcialilés  un  eice- 
promoleur  ; il  était,  comme  le  protnolsur, 
nommé  par  l’évêque. 

PItONE.  — Instruction  qui  se  fait  tous 
les  dimanches  dans  les  églises  parois- 
siales, pour  rappeler  aux  assistants  les 
devoirs  religieux,  leur  annoncer  les  téies 
et  jeûnes  qui  peuvent  se  rencontrer  dans 
la  semaine  et  pour  faire  les  publications 
ecclésiastiques  des  choses  dont  ils  doi- 
vent être  informés.  ün  publiait  quelque- 
fois aux  prdne*  des  monitoires  (voy.  Mo- 
MiTOiRKS)  pour  obliger  ceux  qui  avaient 
connaissance  de  quelque  attentat  à venir 
le  révéler  sous  peine  d excommunication. 
Les  seigneurs  avaient  le  droit  de  se  faire 
•ccommaiidcr  nominativement  au  prdne 
de  leur  paroisse,  et  d’exiger  qu’on  fit  pour 
eux  des  prières  spéciales.  Voy.  Loyseau, 
Traité  des  seigneuries,  chap.  xi,  n*  4g. 

PPiOPIïlETE.  — Celte  expression  in- 
dique le  droii  en  vertu  duquel  une  chose, 


extérieure  h un  homme,  lui  appartient. 
La  question  de  la  propriété  ou  de  I clal 
des  terres  a été  traitée  dans  plusieurs 
articles  (voy.  Allecx  , Bénéfices,  Cen- 
SIVES  , FEODALITE  FIEF,  NoLVEAUX-AC- 
Qi'ÉTS,  Pkécaisis,  etc.l.  Il  suffira  de  rup- 
prder  sommairement  l’état  de  la  propriété 
aux  principales  époques  de  notre  liist'ùre. 
I.es  invasions  des  barbares  modillèrent 
profondément  l'état  de  la  propriété  ; les 
conquérants  dépouillèrent  les  anciens  ha- 
bitants d’une  partie  de  leurs  propriétés  et 
se  les  attribuèrent.  Ils  tirèrent  ces  terres 
au  s>irt , comme  l'indique  l’expression  de 
lorfes  barbariex  qui  a servi  A caractéri- 
ser ce  genre  de  propriétés  ; on  les  appe- 
lait aussi  alleux,  ou  terres  possédées  en 
toute  souveraineté  (voy.  Alleux).  En 
même  temps,  les  rois  qui  s’étaient  réservé 
line  portion  consiitérable  des  terres  pu- 
bliques [ager  publicus)  et  du  domaine 
iiiqiérial,  récompensaient  les  services  de 
leurs  leiides  par  des  concessions  de  lerre.s, 
qu'on  appelait  bénéfices.  Les  vaincus  n’a- 
vaient conservé  qu’un  petit  nombre  de 
propriétés  grevées  de  charges:  on  les 
appelait  terres  tributaires,  terres  censi- 
taires, censires.  Peu  A peu  les  bénéfices 
ahsorlièrent  la  plupart  des  alleux  et  se 
transformèrent  en  fiefs,  dont  les  posses- 
seurs, confondant  les  droits  de  souverai- 
neté avec  ceux  de  propriété,  s’emparèrent 
de  la  justice,  du  droit  de  battre  monnaie, 
de  faire  la  guerre,  en  un  mot  de  tous  les 
droits  régaliens.  Ainsi  se  constitua  la  féo- 
dalité. Pendant  presque  toute  celte  période 
du  x«  au  xiiic  siècle , la  propriété  consista 
presque  exclusivement  dans  la  propriété 
lerribiriale,  soumise  au  régime  téudal. 
Le  noble  seul  pouvait  avoir  la  pleine  pro- 
priété. Les  plus  grandes  préraulions 
avaient  été  prises  pour  immobiliser  la 
propriété  dans  les  familles  seigneuriales 
fvoy.  Fëodai  itê.  imjiortance  de  la  terre 
feodale,  p.  409,  3<col.). 

I..e8  progrès  de  l’industrie  (voy.  Ixdl's- 
trie)  favorisés  par  les  croisades  créèrent 
une  nouvelle  propriété,  la  propriété  mo- 
bilière qui  ne  tarda  pas  A lutter  avec  la 
propriété  foncière  ou  territoriale.  En  même 
lemns  les  seigneurs  féodaux  se  voyaient 
dépouillés  de  leur  droit  exclusif  de  pro- 
priété territoriale.  Les  vilains  devinrent  A 
leur  tour  proprietaires  du  sol  en  jtayant 
uneccriaine  redevance  A la  nvyaulc  (voy. 
Fsasc-fiep  et  Nol'vkaux-Acql'Ets).  Mal- 
gré cetie  extension  dit  droit  de  propriété, 
il  resta  toujours  dans  la  propriété'  terri- 
toriale des  traces  du  régime  féodal  sous 
l’ancienne  monarchie.  La  féodalité  avait 
voulu  assurer  la  transmission  inlégrale 
do  la  propriété  noble.  De  IA  le  droit  d’aî- 
nesse, qui  ne  laissait  guère  aux  puînés 
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dos  familles  nobles  que  leur  épée  oo 
l’EKlise.  Ix’s  tilles,  exclues  aussi  de  l'hé- 
riuige  féodal,  n'avaienl  souvent  pour  asile 
que  l'abbuye  ou  le  cUapilre  nuble.  Mme  de 
Origiian,  comme  nous  rapprenncnl  les 
lettres  de  Mme  de  Séviglie,  n’hésite  pas 
a sacrifier  plusieurs  de  ses  tilles  à la 
rurtiine  de  son  fils,  et  ce  ii’esl  pas  sans 
jieiiic  que  Mme  de  Sevigné  arrache  au 
cloître  sa  chère  l’auline,  qui  devait  être 
Mme  de  Simianc.  I.uuis  XIV  maintint  ces 
in.tiitiitions  féodales  si  profondément  en- 
racinées. Son  ordonnance  ciril*  de  1667 
laissa  aux  coutumes  locales  le  soin  de 
régler  la  transmission  de  la  propritU, 
Ic.s  conditions  du  mariage , les  succes- 
sions, etc.  I.a  plupart  de  ces  coutumes, 
Védigées  sous  l'influence  féodale,  don- 
naient uu  père  de  famille  l’autorité  la  plus 
etendue  pour  le  partage  du  patrimoine,  et 
il  en  usait  presque  toujours  dans  l’in- 
térêt de  l’aine. 

La  terre  féodale  avait  été  pendant  long- 
temps inaliénable.  Plus  tard,  la  loi  autorisa 
les  nobles  è SC  ruiner  ; mais  elle  opposa 
des  ubstaeles  multipliés  au  roturier,  ac- 
quereur d’un  lief.  l.e  retrait  féodal  p»'r- 
niettait  au  suzerain  de  racbcler  la  terre  , 
aliénée  par  son  vassal,  dans  les  quaraiite 
jours  qui  suivaient  la  sigiiiHcation  de  la 
vente.  Le  fief,  tombé  en  roture,  ne  con- 
férait pas  à l’acquéreur  les  droits  des  an- 
ciens propriétaires.  « Mérinvillc,  dont  le 
père  était  seul  lieutenant  général  do  Pro- 
vence, et  qui  fut  chevalier  de  l’ordre  en 
1661,  avait  été  l'urco  par  la  ruine  de  ses 
affaires  de  vendre  à Samuel  Rernard , le 

Plus  fameux  et  le  plus  riche  banquier  de 
Europe,  sa  terre  du  Rieiix,  qui  est  une 
baronnie  des  états  de  Languedoc.  Ces 
étals  ne  voulurent  pas  touffrir  que  Ber- 
nard prit  aucune  séance  dans  leur  as- 
semblée , comme  n’elant  pas  noble  par 
lui-méme,  et  incapable  par  conséquent 
do  jouir  du  droit  ae  la  terre  qu’il  avait 
acquise.  Sur  cela,  Mcrinville  (irctcndit 
demeurer  baron  des  étals  de  Languedoc 
sans  terre,  comme  étant  une  dignité  jier- 
aonncllt.  U fut  jugé  qu’elle  ctaii  réelle, 
attachée  à la  terre,  cl  Mcrinville  évincé 
avec  elle  de  la  qualité  de  baron  et  de 
tout  droit  de  séance,  et  d’en  exercer  au- 
cune fonction,  sans  que  pour  cela  l'inca- 

fia'  ilé  personnelle  de  l'acquéreur  fût  re- 
evee.  Son  fils  vient  enfin  de  la  racheter, 
malgré  les  enfants  de  Bernard , qui  ont 
etc  condamnés,  j>ar  arrêt,  de  la  lui  ren- 
dre, pour  le  prix  consigné.»  (SaiiitSi- 
riion.  Mémoires,  t.  V,  p.  i lO.) 

I.c‘s  nobles,  SI  soigneux  de  la  conserva- 
tion et  des  privilèges  lie  leurs  domaines , 
ne  respectaient  guère  la  propiiété  du  vi- 
lain. Dans  un  récit  ingénieux  et  amusant, 


Saint-Simon  (ibid..  t.  Il,  p.  ist  et  suiv.) 
nous  montre  un  noble.  Cbarnacé  , faisant 
démolir  pièce  à pièce  la  maison  d’un  rotu- 
rier qui  nuisait  à la  symétrie  de  son  parc, 
et  la  Iranspoi  tanlà  quelque  distance,  pen- 
daiilqu’il  retenait  le  propriétaire  en  enar- 
irc  privée.  Le  roi  et  la  cour  ne  flrenl  que 
rire  de  cet  altenui  à la  propriété.  Le  droit 
dechas.se  livrait  \a  propriété  des  vilainsel 
quelquefois  mèmccclle  des  seigneursà  la 
Ocva.siatiun  pour  le  plaisir  de  quelques 
nobles.  « La  terre  d’Oiron,  du  Sainl-si- 
mon  fl.  Il,p.  416),  relevait  de  celle  de 
Thouars  avec  une  telle  dépendance  que, 
toutes  les  fois  qu'il  plaisait  au  soigneur 
de  Thouars , il  mandait  à celui  d uiron 
qu’il  cbasseriiit  un  tel  jour  dans  son  voi- 
sin.ige,  et  iju’il  cùi  à abattre  une  cciTamc 
qiianlitc  de  toises  des  murs  de  son  parc 
|H)ur  ne  iioinl  trouver  d’olislacles,  au  cas 
due  la  chasse  s’adonnât  it  y entrer.  Oa 
comprend  que  c’est  un  droit  si  dur  qu'on 
no  s’avise  jtas  de  l’exercer;  mais  on  com- 
prend aussi  qu’il  se  trouve  des  occasions 
où  on  s'en  sert  dans  toute  son  étendue, 
et  alors  que  peut  devenir  le  seigneur 
d’Oiron  ? » 

Les  privilèges  attachés  à ccriaincs  pro- 
priétés n’ont  disparu  qu’ii  l’éjioqiie  oii 
rAsseniblee  cnnsii tuante  a proclamé  l’e- 
galitc  de  tous  les  Français  devant  la  loi, 
et  lorsque  Napoléon  a fait  pénétrer  ce 
principe  dans  les  lois  modernes  Les 
charges  de  lu  propriété  furent  alors  les 
mêmes  pour  tous.  L’acquisition  do  la  pro- 
prieté  fut  aussi  accessible  à tous,  de  même 
(|UC  le  commerce  et  l’industrie  furent 
affranchis  des  entraves  que  le  moyen  âge 
leuravaitiinposéesetquclaroyautcii’avail 
pu  briser  entièrement.  La  propriété  fut 
prochimée  sacrée  et  inviolable.  Malheu- 
reusement la  révolution  ne  respecta  pat 
toujours  ce  principe;  mais  il  a éié  con- 
Mcré  |iar  les  lois  modernes.  Portalis  ter- 
minait ainsi  l’exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi  sur  la  propriété;  « La  loi  reconnaît 
ue  la  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de 
isposer  de  son  bien  de  la  manière  la  pl  us 
absolue,  et  que  ce  droit  est  sacré  dans  la 
personne  du  moindre  particulier.  Quel 
principe  plus  fécond  en  conséquences 
utiles  ! Ce  principe  est  comme  l’àmc  uni- 
verselle de  toute  la  législation.  » Napo- 
léon liii-mèroe  disait  au  conseil  d'Etat 
dans  la  séance  du  I8  novembre  I809  : 
« La  propriété  est  inviolable.  Napoléon  , 
avec  les  nombreuses  armées  qui  sont  à 
sa  disposition , ne  pourrait  néanmoins 
s’emparer  d’un  champ.  » 

Les  doctrines,  qui , dans  les  derniers 
temps,  ont  attaqué  U propriété  indivi- 
duelle cl  qui  ont  Clé  désignées  d’uno  ma- 
nière générale  sous  le  nom  de  commis- 
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nime  prétendaienl  que  l’Etat  doit  être 
seul  prnpriélaire.  propriété  él»il  con- 
sidcrei’ comme  un  vol  par  certains  adeptes 
de  Ces  écoles.  Nous  ne  pouvons  ici  qu’in- 
diquer  ces  questions.  Elles  ont  été  trai- 
tées dans  plusieurs  ouvrages,  et,  entre 
autres,  dans  les  ouvrages  de  M.M.  Ttijers 
et  Troplong  sur  la  propriété.  Vov.  aussi , 
pour  les  vicissitudes  du  droit  de  pro- 
priété, Vlliftoire  delà  propriété  en  Oc- 
cidenf  par  M.  Laboulaye 

PROSATEURS,  PROSE.  - U prose 
est  un  discours  qui  n’est  point  assujetti 
h une  certaine  mesure,  à un  certain  nom- 
bre de  pieds  ou  de  syllabes.  La  prose 
française  a été  plus  lente  à se  former  que 
la  poésie.  La  meme  remarque  s’applique, 
du  reste,  à toutes  les  littératures.  Les 
plus  anciens  ouyrages  en  prose  ne  datent 
UC  du  XII*  et  même  du  commencement 
U XIII*  siècle.  On  place  au  xii*  siècle 
quelques  traductions:  la  chronique  de  Vil- 
Ichardouin,  qui  retrace  la  quatrième  croi- 
sade (1202- 1 204),  est  un  des  monuments 
les  plus  anciens  de  la  prose  française.  De- 
puis le  XIII*  siècle , la  France  a toujours 
eu  des  prosateurs  célèbres , parmi  les- 
quels un  remarque  Joinville,  Froissart, 
Commines.  Montaigne,  les  auteurs  de  la 
satire  Ménippcc,  Balzac,  Descartes , Pascal 
Bossuet,  Fenelon , Massillon,  Voltaire', 
Montesquieu,  Buffon , J.  J.  Rousseau, 
Bernardin  de  Saint-Pierre,  pour  ne  parler 
que  des  siècles  passés.  I.  histoire  litté- 
raire n’étant  pas  <ie  mon  sujet,  je  renvoie 
pour  cette  question  aux  ouvrages  spé- 
ciaux, tels  que  le  Cours  d’éloquence  fran- 
çaise de  M.  Villcmain,  l’//i«foire  de  la 
littérature  française  de  M.  Nisard,  et 
celle  ce  M.  Demogeot , etc. 

PROSE.  — Chant  rimé  qu’on  dit  avant 
l'Evangile  aux  fêtes  solennelles  On  n’a 
commencé  à chanter  des  proses  dans 
l'Eglise  qu'au  ix*  siècle.  Un  des  plus  an- 
cieii.s  auteurs  qui  parlent  du  cliantdes  pro- 
ses  dans  les  élises  est  Notker,  moine  de 
Saint-Oall,  qui  vivait  vers  la  hn  du  ix*siè- 
cle  II  dit  avoir  vu  plusieurs  proses  dans 
un  antiphonairc  de  l’abbaye  de  Jumiéges 
qui  fut  brùleo  par  les  Normands  en  841. 

PROTECTEUR  DE  FRANCE. —On  don- 
nait le  litre  de  protecteur  de  France  oa 
de.s  affaires  de  France,  ii  un  cardinal 
charge  de  veiller  à la  défense  des  intcrèui 
de  lu  France  à Rome,  la?  cardinal  d'Esie 
portait  CO  litre  en  1654,  comme  on  le  voit 
par  les  Mémoires  de  Retz. 

PROTESTANTS,  PROTESTANTISME.  — 

S I.  Etablissement  du  protestantisme 
en  France.  — On  désigne  en  E' rance  par 
le  nom  de  protsstantisms  les  hérésies  de 


Luther  et  de  Calvin  ; leurs  partisans  sont 
appelés  protestants.  Ce  nom  leur  est 
venu  de  la  protestation  qu’cii  |529  les 
partisans  de  Luther  opposèrent  aux  n*- 
soluiions  de  la  diète  de  Spire.  Les  pro- 
testants do  France  furent  aus.si  nommes 
huguenots  (voy.  ce  mot);  leur  religion 
était  aiipeléc  dans  les  actes  oRicicIs  R P. 
R.  (religion  prétendue  reformée).  Il  n’est 
pas  de  mon  sujet  de  faire  l'bisloire  du 
protestantisme  en  France,  de  le  montrer 
se  glissant  k la  cour  de  François  1**  par 
la  protection  de  sa  soeur  Marguerite  d’A- 
lençon, puis  proscrit  et  persécuté.  Ces 
détails  se  trouvent  dans  toutes  les  his- 
toires de  Franco,  et  ont  été  exposés, 
d’après  des  documents  inédits  et  d'une 
Liitbenticilé  inconleslahle . parM.  Miguel 
(Essai  sur  l'établissement  de  la  reforme 
à Généré).  Persécutes  sous  Henri  II  , 
comme  sous  François  1**.  les  protestants 
parvinrent  cependant  à s’organiser  et 
formèrent  une  première  Egli.se  en  France 
en  1555.  Ûirigés  par  Coligny  et  Conde, 
puis  par  Henri  de  Navarre,  ils  soiiiinreni 
ces  guerres  de  religion  qui  remplissent  la 
seconde  moitié  du  xvi*  siècle,  et  ne  se  ter- 
minèrent que  parl'édiJ  de  Nantes(30  avril 
1598).  Je  me  bornerai  à rappeler  les  prin- 
cipaux édits  qui  ont  régie  en  Fiance  la 
situation  politique  des  protestants. 

S 11.  Edit  de  Nantes  (SOavnl  1598).  — 
Les  protestants  obtenaient  des  places 
de  sûreté,  dont  les  principales  étaient  la 
Rochelle, Saumur.MuntauDan, Nîmes.  Les 
seigneurs  hauts  justiciers  avaient  dans 
leurs  chûteaux  le  libre  exercice  de  leur 
religion  , et  pouvaient  admettre  trente 
personnes  à leur  prêche.  L’entier  exer- 
cice du  culte  proteslant  ctait  autorisé 
dans  tous  les  lieux  qui  ressortissaienl 
entièrement  à un  parlement.  Les  calvi- 
nistes pouvaient  luire  imprimer  tous 
leurs  livres  dans  les  villes  oit  l'cxprcice 
de  leur  religion  était  autorisé.  Ils  étaient 
admissibles  à toutes  les  charges  et  di- 
gnités publiques.  Vite  chambre  de  l’édit, 
conipo.séc  d’un  président  et  de  seize  con- 
seillers, fut  créée  dans  le  parlement  de 
Paris  pour  juger  les  procès  des  protes- 
tants. Il  n’y  avait  quVn  seul  conseiller 
huguenot  dans  la  chambre  de  l’édit.  A 
Grenoble  et  à Bordeaux,  des  chambres 
mi-parties  ou  composées  par  moitié  de 
protestants  et  de  catholiques  turent  in- 
stituées. Les  protestants  avaient  encore 
à Castres  un  (letii  parlement  indépen- 
dant de  celui  de  Toulouse.  Leurs  a.'.sem- 
blees,  sous  le  nom  de  synodes,  étaient 
de  vériPibles  a.sseniblées  politiques.  Ils 
formaient  ainsi  un  Elut  dans  l’Etat.  Ap- 
puyés par  des  alliances  étrangères  , ils 
établirent  en  France  des  cercles  à l'imi- 


10:{2 


l'KO 


l*RO 


talion  de  l'AlIcinagne , irooblfrent  les 
prcmifrcs  années  du  régne  de  I,ouis  XllI 
Cl  jusqu’à  l’epoTce  de  liichelicu  menacè- 
rent runiié  de  la  France. 

5 III.  Prift  dt  la  liochtlU  ; edit  d’Alais 
Cl629j.  — liiclielieu  , devenu  principal 
ministre,  résolut  de  delivrer  la  France 
de  ce  péril.  Il  s’empara  de  la  Rochelle, 
principal  centre  du  parti  protestant,  et 
imposa  aux  protestants  Vidit  d'Alait, 
qu’il  appela  l'edit  de  grâce  (37  juin  iE39). 
Le  roi,  dit  Voltaire,  y parla  en  souverain 
qui  pardonne.  On  ôta  l’exercice  de  la  reli- 
gion protestante  à la  Rochelle , aux  tics 
de  Rhc  et  d'OIéron  , à Privas,  à Pamiers. 
Les  places  de  sûreté  lurent  démantelées. 
Du  reste,  l’edit  de  Nantes  fut  contlrnié  et 
la  liberté  de  conscience  respectée.  A par- 
tir de  cette  époque,  il  n'y  eut  plus  en 
France  de  guerre  de  reli.:imi  jusqu’à  la 
révocation  ne  l’édit  de  Nantes.  Les  pro- 
testants, exclus  de  la  plupart  des  fonc- 
tions civiles  et  politiques , se  kvrérent  au 
commerce.  Coiliert  les  protégea,  et , tant 
qu’il  vc^ut,  la  liberté  de  conscience  fut 
respectée.  Mais , après  sa  mort , on  ner- 
suada  au  roi  que  le  protestantisme  était 
une  cause  pcr(iétuellc  de  desordres.  « On 
lui  peignit  le.s  huguenots,  dit  Saint-Si- 
mon It.  XIII,  p.  113-114),  avec  les  plus 
noires  couleurs;  un  Etat  dans  un  État 
parvenu  a ce  point  de  licence  à force  de 
désordres,  de  révoltes,  de  guerres  ci- 
viles, d’alliances  étrangères,  de  ré.-is- 
tance  à force  ouverte  contre  les  rois  scs 
rcdécosscurs  et  jusqu’à  lui-mème  réduit 
vit  re  en  traité  avec  eux.  » 

I.ouis  XIV  et  presque  tous  les  hommes 
éminents  de  la  France  à cette  époque  se 
persuadèrent  que  le  proteslanlismecéde- 
rait  aux  premières  attaques,  et  que  la 
France,  délivrée  de  cette  division  reli- 
gieuse, gagnerait  en  unité  et  en  puis- 
sance. Louvoie  se  précipita,  avec  l'ardeur 
passionnée  de  son  génie,  dans  cette  voie 
qui  menait  à la  faveur,  et  ordonna  les 
dr<i;/orinadM,  dont  lea  excès  ne  furent 
pas  connus  du  roi.  F.nfln  l’edit  de  Nantes 
fut  révoqiié(t8  octobre  1685). 

S IV.  ttécocation  dt  l’édil  de  Mantes  : 
ronséguences  — La  réroraliou  de  l'édit 
de  Manies  eut  pour  la  France  les  coiisé- 
qiience.s  les  plus  funestes.  Environ  cinq 
cent  mille  habitants,  qui  vivaient  paisi- 
bles et  enrichissaient  le  royaume  de  leur 
travail,  allèrent  porter  leur  industrie 
dans  les  pays  étrangers.  L'Angleterre,  la 
Hollande,  lu  Prusse  et  bien  d’autres  con- 
trées prolitèrent  des  dépouilles  de  la 
France.  Lea  protestants  fugitifs  devinrent 
des  ennemis  ardents  de  l.ouis  XIV.  Ils 
l'attaquèrent  dans  leurs  écrits  à l.ondrea, 
à Amsterdam,  à Berlin,  et  soulevèrent 


contre  lui  l’opinion  de  l’Europe.  Bien  loin 
d’établir  en  France  l’iinile  religieuse, 
comme  on  l'avait  espéré,  la  révocation  dt 
l'édit  de  Nantes  ne  servit  qu’à  rallumer 
des  guerres  de  religion  que  la  tolérance 
avait  apaisées.  Au  moment  oii  la  guerre  dt 
la  succession  d'Es|vagiic  armait  l'Kunipt 
contre  la  France , les  protesiants  des  Ce- 
vennea  prirent  les  armes  (1703);  vaine- 
ment Louis  XIV  envoya  contre  eux  trois 
maréchaux  de  France,  parmi  lesquels  on 
remarque  Villars  et  Rerwiclt.  Les  protes- 
tants résistèrent  à toutes  les  attaques , et 
Louis  XIV  fut  forcé  de  traiter  avec  leur 
chef  Jean  Cavalier  et  de  lui  accorder  un 
brevet  de  colonel  avec  une  pension  de 
douze  cents  livres. 

S V Protestantisme  depuis  la  mort  de 
Louis  XI  y jusqu'au  concordat.  — A la 
niort  de  Louis  XIV  (I7ISI,  la  liberté  de 
conscience  fut  rétablie  de  fait,  sinon  de 
droit,  par  la  tolérance  du  régent.  Mais, 
en  1734,  le  duc  de  Bourbon  , devenu  prin- 
cipal ministre,  renouvela  toute  la  rigueur 
des  édits  contre  les  proiestanis.  Ils  turent 
réduits  à s'enfuir  dans  b-s  lieux  soli- 
taires, ou,  comme  ils  le  disaient,  dans 
les  diserts  pour  entendre  la  voix  de  leurs 
pasteurs,  célébrer  les  cérémonies  de 
leur  cuite  et  contracter  des  msriages  que 
la  loi  frani^'aise  ne  rc-onnaissait  nas 
comme  légitimes.L'hisioirede  ces  églises 
du  désert  a été  écrite  par  le  pasteur  Co- 
quercl.  Telle  fut.  jusqu'au  règne  de 
Louis  XVI,  la  t'istn  condition  des  jiro- 
testanti  français.  Ce  prince , qui  eut 
l’honneur  d’abolir  le  servage  et  la  tor- 
ture. fut  aussi  le  premier  qui  rendit  aux 
protestants  l'état  civil;  il  reconnut,  eu 
1787.  la  légitimité  des  mariages  contrac- 
tes par  les  protestants  et  de.-  entants  qui 
en  naissaient.  I a révolution  de  1789  pro- 
clama enfin  la  liberté  des  cultes,  et  n'éta- 
blit plus  aucune  différence  entre  les 
protestants  et  les  catholiques.  Le  con- 
cordat de  tsot  Bivtepta  ce  principe  de  la 
liberté  des  cultes  et  le  régularisa:  les 
cultes  protestants  ( luthérien  et  calvi- 
niste) furent  reconnus  par  l'Etat  et  les 
ministres  de  ces  cultes  reçurent  un  traite- 
ment Nous  avons  parlé  ailleurs  de  l’orga- 
nisation qui  fui  alors  donnée  aux  églises 
protestantes  et  des  nioditlcaiions  qu’elle* 
a subies  depuis  cette  époque.  Voy.  CoN- 
siSTOiats. 

PROTOCOLES.  — « On  rencontre  sou- 
vent dans  les  chartriers.  ditD.  de  Vaincs 
(Dsct.  de  diplom.)  des  actes  qui  sont  in- 
titulés profocofev  fpro(ocoffd).  Il  y en  a 
de  trois  sortes  ; les  premiers  ressemblent 
aux  cartulaires  ou  aux  registres  publics, 
et  renferment  des  arrêts  et  des  sentence* 
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luut  nu  luti);.  Les  seconds  sont  des  nii- 
mitcs  de  notaires,  oii  le  précis  des  actes 
se  trouve  ; mais  sans  les  lormules  (irdi- 
iiaires.  Les  troisièmes  sont  des  modèles 
et  des  formulaires  & l’usattc  des  gens  do 
justice,  l.e.s  proloi:oles  du  premier  genre 
euiienten  vogue  dès  levi*  siècle,  et  ceux  du 
second  prirent  faveur  vers  le  xiv*.  > — On 
n’emploïc  plus  maintenant  le  mot  prolo- 
coU  que  pour  désigner  les  formules  dont 
se  servent  les  princes  lorsqu’ils  cor- 
respondent entre  eux  ou  les  résolutions 
adoptées  par  une  réunion  d’amliassadem  s 
qui  agissent  comme  médiateurs. 

PROVINCES.  — La  division  de  la  France 
en  provincti  n’a  pas  etc  seulement  un 
fait  politique  d’une  haute  importance.  U 
faut  reconnaître  que,  malgré  l’unité  admi- 
iii!trative  et  la  rigoureuse  centralisation 
qui  lait  la  force  de  la  France,  il  y a tou- 
jours entre  les  prorinces  de  profondes 
différences  de  mœurs  et  d’esprit  Ce  serait 
une  entreprise  inutile  et  meme  insensée 
de  prétendre  effacer  les  conirasies  de  ces 
physionomies  provinciales,  et,  pour  nous 
en  tenir  à l'ancienne  France.,  a celle  qui 
étau  formée  dès  le  xv'  siècle,  esi-il  pos- 
sible de  trouver  des  types  plus  distincts 
que  le  Picard  et  l’Auvergnat,  que  le  Nor- 
mand et  le  Cascon  ? Que  seraii-cc,  si  l’on 
opposait  les  provinces  où  les  uitférciices 
de  races  se  manifestent  jusque  dans  la 
langue,  comme  la  Itietagiicet  l’Alsace 7 
Tout  ce  que  la  centralisation  , servie  par 
des  instruments  habiles  et  dociles  , a pu 
établir  en  France,  se  réduit  à l’uiiilc  po- 
litique et  administrative.  Elle  a su  faire 
concourir  à un  inèine  but  des  caractères 
profondément  opposés  et  des  intérêts 
divers;  c’est  là  un  résultat  immense.  La 
monarchie  a d'abord  réuni  les  ;>rortiicM 
par  des  conquêtes  ou  par  des  acquisitions 
territoriales,  et  elle  en  a fait  un  royaume; 
ensuite  elle  a soumis  les  provinces  à un 
gouvernement  à peu  près  uniforme.  Il 
était  réservé  à la  France  moderne  de 
faire  disparaître  la  diversité  des  coutu- 
mes provinciales.  On  peut  donc  diviser 
en  deux  parties  ce  qui  concerne  les  an- 
ciennes prorinces  ; i*  réunion  des  pro- 
rinres  par  conquête,  achat,  mariage, 
déshérence , etc  ; organisation  des 
gouvernements  provinciaux. 

S !•'.  Réunion  dtf  province!.  — Les 
rois  ca(«‘tieiis  ne  pos.sedaienl  pi  miitive- 
menl  que  le  duché  de  France.  Leur  pre- 
mière acquisition  importante  fut  celle  de 
la  vicomte  de  Bourges  (iioi).  Herpin  , 
comte  de  Bourges,  partant  pour  la  croi- 
sade, vendit  ce  domaine  à Philippe  l*'.  Je 
ne  parlerai  {lasdes  prorinces  qii’Eléonorc 
de  üuieniie  ujipoiui  à Louis  VII,  parce 


qu'elles  furent  bien  tût  perdues.  Nuis.sou.s 
Philippe  Auguste,  la  conquête  de  la  Nor- 
mandie, du  Maine,  de  l’Anjou,  de  la  Tou- 
raine, d'une  partie  du  Poitou  (|}04-i208) 
agrandit  considurahlement  le  domaine 
de  la  couronne  Louis  Vlll  acquit  les  sé- 
néchaussées do  Beaiicairc  et  de  Carcas- 
sonne (1235-1378  . Naint  Louis  régularisa 
par  des  traites  une  partie  des  conquêtes 
de  Philippe  Auguste  Philippe  III  néiita 
du  Languedoc  (1371);  Philippe  IV,  de  la 
Champagne  ( 1385)  ; il  s’empara  du  Lyon- 
nais (1306).  Philippe  VI  ohtini  le  Dau- 
phiné par  cession  (1346);  Cliailes  VII 
conquit  la  Ouienne  et  la  (iasrogne  U453  ; 
Lous  XI  s'empara  par  déshérence  de  la 
Picardie  et  de  la  Bourgogne  (i  477);  il  hé- 
rita de  la  Provence,  de  l’Anjou  et  du 
Maine  (1483  . Charles  VIII  réunit  la  Bre- 
tagne par  mariage,  en  i49t  ; Fraiivois  1", 
l’Auvergne,  le  llourbonnais,  la  Marche  par 
conliscaiion  ( 1537  ; fleuri  II,  les  trois  evê- 
chcs(Toul,  .Metz  et  Verdun  parcunquête 
( I.S53);  Henri  IV.  la  Navarre  j 1586  , puis 
la  Bresse  et  le  Ilugcy  par  le  traite  de  Lyon 
( 1601).  L'AI  suce,  conquise  sous  Louis  XI  II, 
fut  cédée  à la  paix  de  VVestpIialic  1 16481; 
l’Artois  et  le  Koussiilon,  a la  paix  des 
Pyrénées  ( 16.59);  la  Flandre  fraii^-alse , à 
la  paix  d'Aix-la-Chapelle  (1668)  ; la  Fran- 
che-Comté, à la  paix  de  Nimègiie  (i678'; 
la  Lorraine  revint  a U Fr.ince  à la  mort 
de  Stanislas  Leezinski  (|766);  lu  Cor.se 
fut  acquise  en  1768,  et  le  coiiiiat  Venais- 
sin  fut  enlevé  au  pape  pctiduiit  la  révolu- 
lion  ( 1791  ). 

S II.  /Idniinijfroliori  des  provinces.  — 
Pendant  longtemps,  les  province!  furent 
administrées  par  des  baillis  et  sénéchaux 
(voy.  Baillis  et  StstcUACXi  qui  réunis- 
saient tous  tes  pouvoirs  civil , militaire , 
judiciaire  , financier.  Au-dessous  de  ces 
magistrats . les  vicomtes  et  prévôts  cu- 
mulaient également  les  fonctions  les  plus 
diverses.  Ce  fut  seulement  au  xvi' siècle 
qu’il  s'établit,  entre  les  différentes  fonc- 
tions, une  séparation  nettement  marquee. 
Le  puuvtdr  judiciaire  passa  aux  parle- 
ments, alors  au  iiumbre  de  huit,  cl  qui 
plus  lard  furent  portés  à treize(voy.  Par- 
LF.MF.XT  et  Paslemexts  proyinciaux  );ila 
recevaient  les  appels  des  tribunaux  infé- 
rieurs, bailliages,  présidiaux,  etc.  L'admi- 
nistration financière  fut  confiée  aux  bu- 
reaux des  finances  (voy.  Bcreau  ) et  la 
juridiction  financière  aux  chambres  des 
comptes  et  aux  cours  des  aides  (voy.  ces 
roms).  Quant  à l’gdministraliuo  mihuire, 
elle  fut  attribuée  aux  gouverneurs  qui  fu- 
rent préposés  aux  provinces  principales 
de  la  Franeequi  étaient,  sous  François  I"; 
rile-de  - France  , Normandie,  Picardie, 
Bretagne,  (juienne  et  Gascogne,  Langue- 

58 


1034 


PHO 


PKO 


doc,  Provence,  Dauphiné,  Auvergne, 
l.yunnais , Dourgogiic  el  Champagne. 
Mais,  outre  ces  douze  gouverncinctiis mi- 
litaires, il  y avait  des  provinces  centrales 
qui  avaient  conservé  leur  ancienne  admi- 
nistration. I.’anibossadeur  vénitien , Ma- 
rino  Cavalli.  qui  a laissé  une  relation  de 
son  ambassade  (IS46I . parle  de  la  Tou- 
raine, du  Poitou,  du  Berry,  de  l'Anjou , de 
la  Saintonge  , du  Limousin  , comme  tor- 
mant  autant  de  subdivisions  distinctes 
(Relat.  des  amb  l enif..  l , 253).  Toulc- 
bris,  avant  la  lin  du  xvi<  siècle,  il  n’y  eut 
plus  que  douze  grands  gouvernements. 
Jénlnic  Lippomano,  qui  résida  en  France, 
de  1577  à 1579,  dit  lormellement,  que  ce 
royaume  était  divisé  en  douse  prorincea 
(Relations  des  ambassadeurs  vénitiens.  II, 
■183-177).  Il  nomme  l’Ile-de-France,  la  Pi- 
cardie, la  Normandie , la  Bretagne,  le  Poi- 
tou (renfermant  la  vicomté  de  1 urenne , le 
duché  de  Touraine,  la  Marche,  le  Limousin 
et  la  Saintonge  i;  la  Guienrie  et  Gascogne, 
le  Languedoc,  la  Provence,  le  Lyonnais 
(comprenant  le  Bourbonnais  et  le  Forez  ', 
l’Auvergne  (oh  il  place  le  Berry,  car  il 
fait  de  Bourges  la  capitale  de  l’Auvergne), 
entin,  la  Bourgogne  et  la  Champagne 
Il  serait  difficile  d'indiquer  d'une  ma- 
nière précise  à quelle  époque  le  nombre 
des  gouvernements  s’accrut  ; mais  il  est 
certain  que,  dès  le  commencement  du 
xvit*  siècle,  la  multiplicité  des  affaires 
et  des  intérêts , la  nécessité  de  1a  déiense 
avaient  tait  augmenter  le  nombre  des 
gouvernements.  Souvent  même  ils  furent 
attachés  à une  seule  place,  qui  avait  une 
haute  importance,  comme  Paris  , Sedan , 
Blaye,  le  Havre  et  Metz  Je  donne  ici  une 
liste  des  gouvernements  militaires  de  la 
France  eu  I6i8,  d’après  des  Mémoires 
inédits  d'André  d’Onnesson  (fol.  225  ). 
F,lle  fera  apprécier  quelques-uns  des  chan- 
gements accomplis  depuis  le  règne  de 
François  l",cliangeroeiits  dont  je  ne  puis 
indiquer  la  date  précise  : 

« Gouveriieiiis  de  provinces  en  l’an 
1618  : M.  LF.  Privce  (Henri  de  Condë), 
gouverneur  de  Berry;  M.  le  Grand  (duc 
PE  Bellegarde)  , gouverneur  de  Bour- 
gogne ; M.  duMaine  (Henri  de  Lorraine), 
gouverneur  de  Guiennc;  H.  le  duc  de 
Montmorency,  gouverneur  de  I-anguc- 
doc  ; M.  LF,  DUC  DE  GUISE,  gouverneur  de 
Provence;  M.  LE  duc  DF.  Longueville, 
gouverneur  de  Picardie  ; M.  le  duc  de 
Cm  viiEusE  , gouverneur  d’Auvergne  ; 
M.  LE  DUC  UE  VKNDèüE  , gouverneur  do 
Brcwgne;  M.  de  Liancourt,  premier 
eeiiyer  , gouverneur  de  Paris;  M.  d’Ai.in- 
enuRT  ViLLFiiovi , gouverneur  du  Lyon- 
nais, M.  LE  COMTE  DE  fvoiKSONs  (Charles 
DE  Bourbon),  gouverneur  du  Dauphine  ; 


M.  LE  duc  d'Ëpernon  , gouverneur  de  la 
ville  et  citadelle  de  Metz;  H.  le  comte 
deGhammont,  gouverneur  de  Bayonne; 
M.  LE  MARECHAL  DE  BoisDACPHiN  , gou- 
verneur d’Anjou;  LA  REINE  MÈRE  ( Ms- 
RIE  DE  Mèdicis)  . gouvernante  de  la  Noiv 
maudie  ; M.  de  Saint-Luc,  gouverneur  de 
Brouage  ; M.  de  Villars  , gouverneur  du 
Havre  de  Grèce;  M.  d'Aubeterre,  gou- 
verneur de  Blaye;  M.  LE  DUC  ü’Eperniin, 
gouverneur  d’Âiigoiimois  ; M.  LE  duc  de 
Vaudehont,  gouverneur  des  trois  évê- 
chés (Toul,  Métz  et  Verdun);  M.  le  duc 
DE  Nevers  (Charles  de  Gonzacuei, gou- 
verneur de  Champagne;  M.  de  La  Fnace, 
gouverneur  de  Bearn  ; M.  de  Souvrè, 
g.vuverneur  de  Touraine;  M.  de  Sullt  , 
gouverneur  de  Poitou  ; M.  de  Luynes  , 
gouverneur  de  l'Ile-de-France.  » 

On  retrouve,  dans  ces  vingt-cinq  gollv■e^ 
iiements  les  douze  anciennes  provinces, 
puis  les  subdiv  isions  du  Berry,  de  l'Anjou, 
de  la  Touraine,  de  l’Angoumois,  du  Poi- 
tou , entin  du  Bearn  et  des  trois  évêchés, 
qui  avaient  été  ultérieurement  réunis.  A 
la  fin  du  règne  de  Louis  XIII  (au  mois  de 
février  16<3. époque o(i  André  d'Ormessiin 
a écrit  une  seconde  liste  des  gouverneurs 
de  provinces),  les  conquêtes  avaieniforcé 
de  multiplier  les  gouvernements.  Ainsi, 
outre  ceux  qui  ont  été  énumérés  plus 
haut,  on  trouve,  dans  cotte  liste,  lesgou- 
verncmeDia  de  la  Lorraine  et  de  Nancy 
qui  avaient  été  donnés  à M.  du  Hallier;  de 
la  Catalogne,  à la  Mothe-Huudancourt  ; de 
Brisach  , en  Allemagne , au  maréchal  de 
Guebriant;  de  Sedan,  à Faliert  ; de  la 
Marche,  à Saiiit-Gerniiiin-Beauprc  ; de 
Perpignan,  à M.  de  Vaiihecour  ; d'Arras , 
il  M.  de  La  Tour.  11  y avait,  dès  cette  épo- 
que , une  trentaine  de  gouvernementa 
militaires;  un  perdit  la  Catalogne  et  Bri- 
sach; mais  dans  la  suite  l'Alsace,  la  Flandre 
française  et  la  Franche-Comté  furent 
réunies  à la  France.  Au  xviii*  siècle  , on 
multiplia  encore  les  gouvernements,  et  U 
y en  avait  trente-huit  avant  la  révolution 
(voy.  la  liste  donnée  au  mot  GouYEaNE- 
MENT,  s III  )• 

Il  ne  faut  pas  identiDcr  ces  gouverne- 
Kients  militaires  avec  les  anciennes  pro- 
vinces. Les  premiers  avaient  été  créés 
par  la  politique  des  rois  ; les  secondes  se 
rattachaient  plutAt  à l’organisation  féo- 
dale. Il  y avait  entre  les  prorince»  dos 
différences  profondes  d’institutions  , qui 
s’expliquent  par  la  formation  territoriale 
de  la  France.  La  royauté  s’était  cm- 
paréc  des  provinces  lentement  el  suc- 
cessivemcDi , el  elle  avait  eie  forcée  de 
leur  garantir  la  conservation  do  leurs 
coutumes,  de  leurs  assemblées  provin- 
ciales et  de  leurs  privilèges  de  toute  na- 
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ture.  ne  là,  une  étrange  bigarrure  do  lois 
et  d'insiiluliuns  : le  (irait  écrit,  au  miili  ; 
le  lirait  coutumier,  au  nord;  ici,  les  paya 
d'états  ( Provence  , banguedoc,  Bourgo- 
gne, Bretagne,  etc.)  ; là , les  pays  d'élec- 
tion : les  premiers  s'imposant  eux-mème.s, 
les  seconds  , soumis  à la  taxe  royale  ré- 
partie pur  les  élu.s  ; ailleurs , les  proeirt- 
ces  d’ imposition,  oii  l’intendant  seul  pro- 
cédait à la  répartition.  Les  libertés  do 
l’Alsace  et  de  la  Franche-Comté  étaient 
garanties  parles  traites  mêmes  quiavaient 
soumis  ces  propincei  à la  France.  I.a 
diversité  des  poids  et  mesures,  plusieurs 
fois  abolie  pur  les  ordonnances  royales  , 
avait  été  opiniâtrement  conservée  par 
l’esprit  provincial , et  trouvait  des  apolo- 
gistes même  au  xviii*  siècle  (vny.  Mon- 
tesquieu. Esprit  des  lois,  XXIX.ch.xviii). 
F.nlin,  les  douanes  de  province  à pro- 
vince, lu  différence  de  tarif , et  la  divi- 
sion des  provinces  en  pays  français  cl 
pays  étrangers,  ou  réputés  tels  (voy.  Im- 
pôts , p.  571  et  Traitss),  étaient  une 
des  plus  étonnantes  et  des  plus  tristes 
preuves  de  la  persistance  aes  opposi- 
tions provinciales.  Colbert  fut  obligé  de 
les  subir,  et  la  volonté  énergique  do 
Turgot  SC  brisa  contre  cet  obstacle  élevij 
par  l’intérêt  et  soutenu  par  une  aveugle 
routine.  Le  peuple  même,  pour  leoucl 
travaillait  ce  ministre,  le  peuple  s iu- 
Mirgna  contre  son  bienfaiteur  et  s’unit 
B .se.s  ennemis,  lorsqu’il  voulut  suppri- 
mer les  douanes  provinciales  qui  rom- 
aient  les  artères  de  la  France.  L'Assem- 
leo  constituante  parvint  seule  à briser 
ce#  obstacles  a Tunité  française  ; elle  sup- 
prima , par  le  decret  du  15  janvier  1730, 
la  division  par  provinces  ; mais  les  dif- 
férences e.ssentielles,  dont  nous  avons 
parlé  au  commencement  de  cet  article, 
subsistent  toujours  malgré  les  efforts  de 
la  politique  ut  de  l'administration. 

PIIOVINCF.S  (Institut  des).— Voy.  Insti- 

TtT  DES  PnOVIXCES. 

PROVINXIAL.  — On  appelle  proeinciaf 
ou  provinciaux , dans  les  ordres  reli- 
gieux, les  supérieurs  qui  tmt  inspection 
sur  toute.1  les  maisons  de  ces  orores,  si- 
tuées dans  une  circonscription  territoriale 
appelce protince.  Ces  provinces  ne  répon- 
daient pas  aux  divisions  poliliquesqui  por- 
taient le  meme  nom  ; elles  étaient  déter- 
minées par  l’ordre  lui-mômo.  Il  y a des 
provinciaux  spécialement  chez  les  domi- 
nicains et  chez  les  jésuites. 

PUOVlSKCll.  — Nom  que  l'on  donne 
au  chef  d’uii  lytcc  dans  l’orpinisation 
actuelle  de  rüniversilé.  Dans  l'ancienne 
Université,  on  n'appelait  proviseurs 


que  les  supérieurs  de.s  collèges  d’flar- 
court  et  de  Sorbonne.  Le  proviseur 
d’Harcourt  nommait  aux  bourses  affec- 
tées à son  collège,  et  administrait  en 
chef  les  biens  de  la  communauté  ; il  avait 
aussi  la  nomination  des  professeurs , 
aussi  bien  que  les  principaux  des  neui 
autres  colleges;  il  était  élu  par  les  bour- 
siers d'Harcourt.  Le  prori'xrur  de  Sor- 
bonne avait  une  grande  part  à l’admi- 
nistration de  cet  établissement;  mais 
il  ne  nommait  pas  aux  chaires  vacantes. 
Ce  droit  appartenait  aux  membres  de 
la  maison  qui  faisaient  leur  élection  à la 
pluralité  des  voix.  Le  titre  de  proesseur 
de  Sorbonne  était  donne  ordinairement 
à quelque  personnage  d’un  rang  éleve; 
ainsi , Richelieu  fut  proviseur  de  Sor- 
bonne. Lu  maison  de  Navarre  avait  aussi 
un  proviseur;  mais  ce  n'était  qu’un  officier 
comptable  chargé  de  recevoir  les  revenus 
et  de  gerer  les  affaires  temporelles  de  la 
société. 

PROVISIONS.  — Lettres  d'un  collateur. 
par  lesquelles  il  déclarait  conférer  à tel 
ecclésiastique , un  bénclice  vacant.  — On 
appelait  aussi  provisiorn  les  lettres  pa- 
tentes ou  lettres  de  chancellerie,  que  l’on 
obtenait  pour  posséder  une  charge  de 
judicature  ou  de  tinaiice. 

PRUD’HOMMF.S.  — Au  moyen  âge,  ou 
appelait  prud'hommes  iprobi  ou  pruden- 
tes hornines  ) les  personnages  les  plus 
éminents  d'un  pays,  d'une  ville,  dune 
corporation.  Lorsijue  saint  Louis  voulut 
reformer  le.s  nionnaies,  il  convoqua  les 
prud  hommes  des  principales  villes  de 
ses  domaines.  Le  nom  de  prud’hommes 
s’appliquait  luntùt  aux  magistrats  muni- 
cipaux, tantôt  aux  gardes  des  corjKira- 
lions  industrielles.  — On  appela  ensuite 
prud'hommes  les  experts  nommés  en 
justice  pour  visiter  et  estimer  des  objets 
litigieux.  Ainsi , les  rachats  de  fiefs  se 
pouvaient  faire  au  dire  des  prud’Aommrj, 
qui  estimaient  le  revenu  d’une  année.  — 
Le  nom  de  prud’hommes  servait  encore  à 
désigner  certains  artisans  jurés  , chargés 
de  Visiter  les  marchandises.  Le  roi  ooni- 
mail  des  prud  hommes  pour  la  visite 
des  cuirs.  Ixiuis  XI  enjoignit,  en  ttt>4, 
aux  officiers  municipaux  et  bourgeois  de 
Lyon  d’élire  un  prud'homme  pour  juger 
les  contestations  entre  marchands  qui 
fréquentaient  la  foire.  A Marseille,  il  y 
avait  des  prud  hommes , juges  des  (lâ- 
cheurs, et  élus  par  eux.  Ces  prud  hom- 
mes remontaient  à l'époque  du  mi  Itciic 
( 1453),  et  prononçaient  en  dernier  res- 
sort sur  tous  les  (lifferends  qui  concer- 
naient la  [lèche.  Leurs  audiences  avaient 
lieu  le  dimanebe:  les  deux  (larties,  citées 
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df'vuiii  les  /jruJ'huninits, exposaient  sum- 
niaiieineui  leurs  ruisun.s , sans  l'intcr- 
veiaion  d'avucuu  ni  de  prueureurs.  Los 
prud'hommes  rendaient  ensuite  un  juge- 
raenl  qui  devait  être  cxcrutc  immédiate- 
ment. Le  magistrat,  appelé  smis  viguier  , 
devait . en  cas  de  besoin,  prêter  main- 
forte  pour  en  assurer  l'execution.  La  ju- 
ridiction de  CCS  prud'hommes  fut  contir- 
mée  par  de  nombreuses  ordonnances  des 
rois  de  France. 

Dans  l’organisation  moderne  de  la 
France , on  appelle  prud’hommes  les 
membres  de  conseils  qui  sont  chargés 
d'exercer  la  surveillance  . en  matière  in- 
dustrielle, dans  les  crandes  villes  de  fa- 
briiiiie,  et  de  juger  les  contestations  qui 
s’élèvent  entre  les  mulires  et  les  ou- 
rriers.  Ils  sont  les  juges  de  paix  de  l'in- 
dustrie , et  ont  pour  princijial  objet  la 
conciliation.  Un  décret  du  I8  mars  i8o6 
établit  un  premier  conseil  de  prud’hom- 
mes dans  la  ville  de  l.von , et  ordonna 
que  des  conseils  semblables  lussent  in- 
siiiués  successivement  dans  toutes  les 
villes  de  fabrique.  Ces  conseils  se  com- 
posent de  fabricants,  de  etiefs  d'ou- 
vriers, de  contre-maitres  et  d’ouvriers 
élus  par  leurs  pairs.  La  jiii  idiction  des 
pru(f/iomm««  étant  toute  de  conciliation 
n'admet  ni  avocats  ni  défenseurs;  les 
parties  doivent  se  présenter  en  |icrsunne. 
Les  conseils  de  prud’hommes  sont  renou- 
velés par  tiers  chaque  année.  Le  sort  dé- 
signe ceux  qui  doivent  être  ctiangés  la 
première  et  la  seconde  année. 

PllYTANF.F..  — On  a donné  , pendant  la 
révolution  et  jusqu’à  la  réorganisation 
des  lycées  ( 1802  1 , le  nom  de  Prytanée  à 
l’âncien  collège  de  I ouis  le  Lranrt.  Il  s'csi 
appelé  ensuite  Lycée  xmpérial , puis  col- 
leije  Louis  le  (irnni,  entin  Lycée  impé- 
rial de  Louis  le  Ijrand. 

PHYfANEE  MII.ITAIKE.  — 1.0  collège 

ilitaire  de  la  Flèche  ( voy.  Ecolls.  ji  I, 

cotes  mililaires)  a repris,  au  mois' do 
janvier  1853  , le  nom  de  Prytanée  mili- 
tdire  qu'il  avait  |K>rté  sous  l’empire. 

PSALTÉIUON.  — Instrument  de  mu- 
sique qui  avait  la  Hgure  d'un  triangle 
irunqiie.  Voy.  Ml'siQl'S,  lig.  D. 

PUISSANCE  PATEUNELLE. -Voy.  PtnB. 

PUI.VEUAOE.  — Droit  que,  dans  cer- 
tains lieux , les  seigneurs  Iiuuts  justiciers 
levaient  sur  les  troupeaux  de  moutons  qui 
passaient  sur  leurs  terres.  Voy.  Salvaing, 
De  l'usage  des  [iefs,  cbap.  xxxiv. 

PUNCH.  — L usage  du  punch  en  France 
no  date  que  de  la  aeconde  moitié  du 
iviii*  siècle.  Cette  liqueur,  qui  est  géné- 


ralement faite  avec  du  tlié  , du  jus  de  ci- 
tron , du  sucre  ei  de  l’eau-de-vie,  fut 
empruntée  à l’Angleterre  et  iiitroduiU}  eu 
France  après  la  paix  de  1763. 

purgation  CANONIQUE.  - Quand  un 
évèqiio  ou  un  prêtre  était  accuse  d'un 
crime  par  la  voix  publique,  il  devait, 
quoiqu'il  lie  se  présentât  pas  d’accusateur 
particulier,  se  justiHcr  publiquement.  On 
appelait  cet  acte  purgation  cattonique. 
L’inculpé  se  rendait  dans  l’église  et  jurait 
sur  les  lombeaiix  des  martyrs  cl  sur  tout 
ce  qu'il  y avait  de  plus  saint  qu’il  était 
innocent  du  crime  qu'on  lui  imputait. 
Quelquefois  il  amenait  avec  lui  un  certain 
nombre  de  personnes  d'une  probité  no- 
toire, qui  faisaient  tous  le  même  scrmeni 

3ue  lui.  I.eur  témoignage  suRisait  pour 
élruire  la  diffamation  Celui  qui  n’osait 
prêter  le  serment  ou  ne  trouvait  pas  de 
personnes  d'une  probité  reconnue  dispo- 
sées à jurer  avec  lui , était  réputé  cou- 
pable. 

PURIFICATION.  — Fête  qui  est  célébrée 
le  2 février  eu  l’bonncur  de  la  saiuie 
Vierge , qui  alla  , quarante  jours  après  la 
naissance  de  J.  C.,  se  présenter  au  temple 
pour  satisfaire  à la  loi  de  la  purifiralion 
imposée  par  le  lAiviiiquc.  un  attribue 
quelquefois  l'institution  do  cette  lête  à 
Justinien.  Hais,  d'après  Baronius , elle 
fut  oublie,  vers  la  flii  du  v*  siècle,  par  le 
pape  Gélasc,  qui  la  substitua  aux  lustra- 
tions que  les  Romains  idolâtres  célé- 
braient au  commencement  de  février  et 
aux  courses  nocturnes  qui  se  faisaiem 
alors  avec  des  flambeaux.  Comme  011  benil 
les  cierges  8 la  tète  de  la  Purification  . 
le  peuple  l’a  nummcc  Chandeleur  l a can- 
delis  ), 

PUV  D’AMOUR,  PüY  DR  LA  CONCEP- 
TION. — le  iiinl  puy  vient  du  latin  po- 
dium, qui  désignait,  dans  l’ampliithc^lre 
ou  le  cirque , une  place  où  siégeaient  les 
principaux  sénateurs.  On  appela  podium 
uu  puy,  au  moyen  Age,  le  lieu  oli  sié- 
geaient les  juges  des  concours  de  poésie 
et  par  extension  le  nom  de  puy  fut  donné 
8 («8  concours  eux-mêmc's.  Il  est  souvent 
question  de  puys  d’amour  dans  les  poé- 
sies du  moyen  âge.  Voy.  Sainte-Palaye, 
V»  Puy. 

Le  puy  de  la  conception  était  un  con- 
cours de  pocsie  on  riionncur  do  l'imma- 
culée cunception  de  lu  Vierge,  établi  à 
Itouen  en  i486.  Les  poésies  qu'un  y en- 
voyait étaient  soumises  au  retour  de  cer- 
taines foinies  et  de  certains  vers;  ce  qui 
leur  fil  donner  le  nom  do  palinods,  qu'on 
appliqua  ensuite  8 l académie  chargée  de 
décerner  les  prix  dans  ces  concuurs. 
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QUADRILLE.  — On  dunniiit  le  nnni  de 
quadrilles  aux  diverses  troupes  qui  com- 
posaient un  carrousel  , comme  on  le  voit 
dans  le  pa.<sage  suivant  du  Journal  de 
Dangeau,  A la  date  du  4 juin  I68S  t •>  Mon- 
seigneur et  M.  le  duc  de  Bourbon  étaient 
cbarun  à la  tête  de  la  quadrille.  Le  rni 
s’alla  placer  sur  les  échafauds  qui  lui 
étaient  prépares,  et  nous  commençâmes 
la  marche  en  faisant  le  tour  de  la  cour 
des  secrétaires  d’Elai,  puis  nous  eiur&mes 
dans  la  porte  de  la  petite  cour  qui  était  a 
notre  gauche , et  fîmes  le  tour  de  la  cour 
du  château,  et  passâmes  sous  les  fenêtres 
de  H.  le  duc  de  Bourgogne , qui  était  sur 
le  balcon.  » Dangeau  décrit  ensuite  les 
courses  qu’exécutèrent  Ica  divers  qua- 
drilles, qui  représentaient  les  Abcncer- 
rages  et  les  Zegris , pendant  les  guerres 
de  Grenade.  Le  prix  était  une  fort  belle 
épée  de  diamants  qui  fut  remportée  par 
le  prince  Camille  de  Lorraine. 

QUADRIVIUM.  — la;  quadrivium  était, 
su  moyen  âge,  le  courssupérieurd’études 
comprenant  l’arithmétique,  la  géométrie, 
la  musique  et  l'astronomie. 

QUARANTAINE.  — Temps  qu’un  vais- 
seau doit  passer  en  rade  sans  entrer  au 
port  et  sans  avoir  libre  communication 
avec  les  habitants  du  pays.  L'épreuve  de- 
vait autrefois  durer  quarante  jours,  et 
de  lâ  était  venu  le  nom  de  quarantaine; 
mais  le  nom  a été  conserve,  quel  qu’ait 
été  le  nombre  des  jours  fixe  pour  la  sé- 
questration. Voy.  Lazaret. 

QUARANTAINF.-LE-UOI.  - La  quaran- 
taine-le-roi  avait  été  instituée  par  saint 
Louis,  ou,  selon  d’autres  par  Philippe  Au- 
guste et  seutcinent  renouvelée  par  saint 
Louis  en  t24S.  Elle  défendait  les  guerres 
privées  pendant  quarante  jours  â partir 
du  moment  ob  l’injure  avait  été  commise. 
Le  roi  intervenait  pour  faire  arrêter  et 
punir  l'agresseur,  bi , dans  l’intervalle 
des  quarante  jours,  quelqu’un  des  pa- 
rents avait  été  tué,  le  meurtrier  était 
puni  de  mort. 

QUARANTE  HEURES.  — Les  prières  des 
quarante  heures  tirent  leur  nom  de  ce 
que  , dans  l’origine,  elles  devaient  durer 
CO  temps  san.s  aucune  interruption.  Un  en 
place  l'origine  en  I560.  A cette  éiioqiie,  le 
pape  Pie  IV  permit  â rarcbiconfrérie  de 
Home  de  les  célébrer  et  il  accorda  des  in- 
dulgences à tous  ceux  qui  y assisteraient. 


Saint  Charles  Borromée,  archevêque  de 
Milan  et  neveu  de  Pie  IV,  obtint  presque 
aussitôt  de  ce  pape  le  iiiêmc  privilège 
pour  les  églises  de  son  diocèse.  Clé- 
ment VIII , par  une  bulle  du  11  novembre 
IS9I2,  étendit  â toutes  les  églises  de  Home 
l’usage  des  prières  des  quarante  heures. 
Deux  ans  après  , ces  prières  curent  lieu 
dans  le  comut  Venaissin , ub  le  concile 
d’Avignon,  en  IS94,  adopta  les  règlements 
faits  par  saint  Charles  Borromée.  Dans  la 
première  moitié  du  xvii*  siècle,  l’usago 
des  prières  des  quarante  heures  fut  adopté 
en  France,  ob  il  paraît  avoir  été  introduit 
d'abord  dans  les  maisons  des  carmes  dé- 
chaussés; ces  prières  sont  ordinaires  ou 
extraordinaires.  Les  prières  ordinaires 
ont  lieu  à des  époques  déterminées,  par 
exemple  pendant  les  trois  jours  qui  pré- 
cèdent le  carême.  Les  prières  extraordi- 
naires sont  réservées  pour  les  calamités 
publiques  ; elles  sont  célébrées  sur  l’ordre 
de  l’évêque.  Maintenant  on  les  inter- 
rompt pendant  la  nuit;  ce  qui  n’avait  pas 
lieu  dans  l’origine.  Le  saint  sacrementest 
exposé  pendant  la  durée  des  prières  des 
quarante  heures. 

QUART  D’ECU.  — Monnaie  d’arMnt qui 
eut  cours  en  France  en  1580;  elle  Tut  d’a- 
bord fixée  à soixante  sous  qui  faisaient  le 
quart  d’un  écu  d’or,  d’après  le  tarif  de 
1ST7.  De  là  vint  le  nom  do  quart  d'écu. 

QUART  DENIER.  — Quart  du  denier  de 
la  valeur  d’un  ofiiee  qui  sc  payait  aux 
parties  casuelles  (voy.  Partiis  cascel- 
LES)  à chaque  mutation  d'office.  Les  ofilces 
étant  considérés  comme  propriétés  , dont 
le  roi  était  le  seigneur,  ceux  qui  entraient 
en  possession  payaient  le  droit  de  muu- 
tion  comme  des  héritiers  qui  entraient  en 
jouissance  d’une  propriété. 

QUART  DU  SEL.  — Droit  qui  dans  cer 
tains  pays , par  exemple,  en  l’oitou  et  en 
Suintonge,  remplaçait  l’impôt  de  la  ga- 
belle; il  était,  comme  le  nom  l’indique, 
du  quart  du  prix  de  vente  du  sel.  Voy. 
Oabei.lf.. 

QUARTE  FUNÉRAIRE.  — Terme  des  an- 
ciennes coutumes  qui  désignait  le  droit 
qu’il  fallait  payer  au  cure  , lorsqu’on  cn- 
teirait  un  de  ses  paroissiens  hors  de  la 
paroisse.  Si  le  curé  conduisait  le  corps 
dans  un  monastère,  l’usage  voulait  qu'il 
partageât  le  luminaire  avec  les  religieux. 
Le  concile  de  Vienne,  en  autorisant  la 
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quarte  funéraire,  décida  que  l’église  pa- 
roissiale du  déluiit  aurait  aussi  la  qua- 
trième partie  des  donations  fanes  au  mo- 
nastère choisi  pour  sa  sépulture.  I.cs 
coutumes  variaient  relativement  au  taux 
de  ce  droit. 

QÜAKTIER.QUARTENIER.— Avant  Phi- 
lippe Auguste,  Paris  était  divisé  en  quatre 
parties,  qu'on  nomma,  à cause  de  leur 
nombre,  quartiers:  la  Cite,  Saint-Jacques 
do  la  Itüuchcrie  , la  (Irèvc  et  la  Verrerie. 
Les  magistrats  charges  do  la  police  dans 
ces  quartiers  en  tirèrent  le  nom  de  quarte- 
niert.  Primitivement,  ils  étaient  nom- 
mes, comme  le  maire,  par  rassemblée  des 
bourgeois.  Mais,  lorsaue,  au  xiv*  siècle, 
les  libertés  municipales  furent  suppri- 
mées ou  amoindries  , les  quartenieri  fu- 
rent choisis  par  les  rois  ou  ne  furent  plus 
nommes  que,  pour  la  forme,  par  un  pe- 
tit nombre  de  bourgeois.  En  i383,  Char- 
les VI,  voulant  punir  Paris  du  l'émeute 
des  Maillotins , supprima  les  quariertiers 
ainsi  que  les  cinquantemers  et  dixai- 
niers  préposes  aux  subdivisions  des  quar- 
tiers Ces  magistrats  municipaux  furent 
rétablis  en  lAii.ot  leur  élection  conticu 
aux  échevins  assistés  d’un  certain  nom- 
bre de  bourgeois  notables. 

Les  quartemere  commandaient  le  guet 
fvoy.  ce  mot ) de  leur  quartier , avaient  la 
garde  des  portes  et  disposaient  des  loge- 
ments qui  y étaient  annexés.  Ils  tenaient 
regi'tre  de  tous  ceux  qui  résidaient  dans 
leur  quartier,  veillaient  à ce  que  les  rues 
fu.ssent  garnies  de  chaînes  qu’on  devait 
tendre  en  cas  d’émeute,  prêtaient  se- 
cours à ceux  que  menaçait  un  incendie 
et  étaient  depositaires  de  seaux  , crocs 
et  outils  , etc.,  pour  arrêter  les  ravages 
du  feu. 

Iiansla  suite,  les  quarlenisrs  devinrent, 
comme  les  maires,  des  officiers  royaux. 
Louis  XIV  créa,  en  1681 . seiie  offices  de 
quarteuiern  pour  Paris;  il  en  ajouta  qua- 
tre en  170‘t.  En  même  temps  que  la  Hsca- 
lilé  multipliait  lu  nombre  des  quarte- 
niers  , leurs  attributions  étaient  réduites. 
Louis  XIV  leur  avait  enlevé  le  comman- 
dement de  la  milice  bourgeoise  par  la 
création  de  colonels,  majors,  capitaines, 
lieutenants  et  enseignes  des  bourgeois. 
Les  quartenirrs  avaient  part  k l’éleciion 
du  prevêt  des  niarchands  et  des  échevins. 
Ils  allaient  en  manteau  cl  en  rabat  inviter 
les  notables  bourgeois  de  leur  quiiriier. 
les  réunissaient  et  les  conduisaient  vers 
les  scrutateurs  chargés  de  recueillir  les 
bullctiiis.  i.e* quar tenieri àe  Parisavaient 
droit  de  commitJimuv  aux  requêtes  de 
l’Iiôiel  et  du  palais  à Paris  ( voy,  CoM- 
MiniHOs  ) ; ils  avaient  aussi  le  droit  de 
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franc-salé  (voy.  GABELLisjet  la  nomi- 
nation k trois  lits  pour  trois  malades  à 
l'Hùtel-bieu. 

QUARTIER.  — Voy.  QuARTmaa. 

QUARTIERS  DE  NOBLESSE.  — En  ternis 
de  blason,  on  appelle  quartiers  les  parues 
d’un  grand  écusson  qui  contient  des 
armoiries  dilTérenles.  De  Ik  l’expression 
quartiers  de  noblesse  pour  designer  les 
différents  chefs  dont  on  descendait  du 
côté  paternel  ou  du  cête  maternel.  Il  (al- 
lait mire  preuve  de  huit  quartiers  pour 
être  reçu  dans  l'ordre  de  Halle.  Il  y avait 
plusieurs  chapitres  oh  l’on  ne  pouvait  être 
reçu  sans  prouver  seize  çuariterr. 

QUATRE  ARTICLES.  — On  désigne 
S0U3  ce  nom  , dans  l'histoire  de  France, 
les  maximes  proclamées  iulennellemeot 
par  rassemblée  du  clergé,  en  1683.  En 
voici  le  résumé  : l”  les  rois  ne  sont  point 
soumis  pour  le  temporel  à la  puissance 
ecclésiastique  ; il  ne  peuvent  être  déposés 
par  les  papes  ni  leurs  sujets  délies  da 
serment  de  fidélité;  2»  le.s  décrets  du 
concile  de  Constance  sur  l'auiorilé  des 
conciles  généraux  doivent  être  admis 
dans  leur  plénitude  ; 3°  l’exercice  de  la 
puissance  ecclésiastique  doit  être  réglé 
d’après  les  canons;  les  lois  et  coutumes 
de  l'Eglise  gallicane  doivent  être  obser- 
vées; 4*  le  jugement  du  pape,  même  en 
matière  de  foi,  n’est  infaillible  que  lors- 

3u’il  est  approuvé  pur  le  consentement 
U toute  1 Eglise  Les  quatre  articles, 
ui  soulevèrent  dans  l’origine  de  vives 
iscussions,  furent  défendus  par  Bossuet. 
L’article  24  de  lu  lui  organique  du  18  ger- 
minal an  X , destiné  à expliquer  le  con- 
cordat de  1801 , est  ainsi  conçu  : « Ceux 
ui  seront  choisis  pour  l’enseignement 
ans  les  séminaires  souscriront  la  décU- 
raiioii  faite  par  le  clergé  de  France,  en 
1682,  et  publiée  par  un  édit  de  la  mémo 
année;  iis  se  soumettront  k y enueigiier 
la  doctrine  qui  y est  contenue,  et  lesévè- 
ues  adresseront  une  expédition  en  forme, 
e celte  soumission  , au  conseiller  d’Etat 
chargé  de  tomes  les  affaires  concernant 
les  cultes.  » Une  ordonnance  do  i828  a 
renouvelé  l’injonction  d'enseigner  les 
quatre  articles  dans  tous  les  séminaires. 

QUATRE- NATIONS.  - I.e  collège  des 
Qualre-Natiofis  ou  collège  Mazarin  , fut 
fondé  en  I66l,  par  le  cardinal  Mozariu . 
pour  1 éducation  et  l'entretien  de  soixante 
jeiiucs  gentilshommes,  natifs  des  jvay.s 
récemment  eonqiiis.  Il  devait  y en  avoir 

aiiinze  de  Pignerol  et  d'Ilulie,  quinze 
'Alsace,  vingt  de  Flandre  et  dix  de  Ilous- 
sillon.  Ces  gentilshommes,  dunl  le  nom- 
bre fut  plus  tard  réduit  k trente , étaient 
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!JUIIlIné^  par  le  roi  et  devaient  faire 
preuve  de  noblesse  pour  entrer  dans  ce 
collé|;e  üü  l’un  enseignait  les  humanités , 
la  rlielurique , la  pliilosuphie  et  les  ma- 
themuiioucs.  Le  roi  avait  accordé  la  nonil- 
natiuD  de  ces  écoliers  à lu  maison  de 
Nevers.  Vingt  fonctionnaires  étaient  atta- 
ches à ce  collège , et , outre  la  nourriture 
et  le  lugemeiii,  ils  touchaient  un  trai- 
lenicnt  sur  les  biens  légués  ii  cette  mul- 
soii  par  le  fonditour.  A la  tète  du  col- 
lège était  le  grand  maître,  qui  nommait 
les  autres  functioniiaires,  à l’exception 
du  procureur  et  des  bibliothécaires.  Le 
procureur  et  le  premier  bibiiotliucaire 
étaient  nommés  pur  la  maison  et  société 
de  Sorbonne;  le  bibliothécaire  choisissait 
le  sous-bibliotbecaire.  La  bibliothèque 
était  publique.  Les  cours  furent  ouverts 
en  I68S.  On  lit,  dans  le  Journal  de  Dan- 
geau  , à la  date  du  4 octobre  1688  : « On 
a ouvert  le  collège  des  Quatre-Nations  h 
Paris;  il  s’y  est  trouvé,  à l’ouverture, 
douze  cents  écoliers.  » Le  college  des 
Quatre-Matxons  était  soumis  à la  surveil- 
lante des  gens  du  roi  et  de  la  Sorbonne. 
I.a  maison  de  Soibonne  nommait  quatre 
docteurs  qui  étaient  chargés  de  remplir 
les  fonctinns  d’inspecteurs.  Le  college  des 
Quatre-M allons  iclô  .supprimé  à l'epoque 
de  lu  révolution  et  les  batiments  douues 
à l’Institut;  ils  font  encore  partie  aujour- 
d'hui du  palais  de  l’Institut. 

OUATRB  NATIONS  DE  L’ÜNlVfRSlTE 
— Voy.  Natiovs. 

QUATRE-TEMPS.  — Le  jeûne  des  Qua- 
ir*-Temps  remonte  à une  époque  très- 
reculée  Il  a commencé  d’être  en  ssage 
en  Krance  vers  8O6  L'Église  cathuln|uc 
l'impose,  aux  quatre  saisons  de  l’annee , 
pendant  trois  jours  de  la  semaine  mer- 
credi, vendredi  et  samedi.  Dans  l’ori- 
gine, ces  jeûnes,  qui  avaient  jiour  but 
d’appeler  sur  chaque  saison  la  bénédic- 
tion du  ciel , étaient  observés  la  prcniièro 
semaine  de  mars,  la  seconde  de  juin  , la 
troisième  de  septembre,  et  l.i  quatrième 
de  décembre.  Grégoire  VU  fixa  le  jeûne 
des  Quatre-Temps  aimme  il  l'est  encore 
aujourd'hui,  c’est-à-dire  au  mercredi  qui 
suit  la  semaine  de  la  Pentccète;  au  mer- 
credi qui  suit  l'exaltation  de  la  sainte 
croix;  au  mercredi  de  la  troisième  se- 
maine de  l'Avent,  et  enfin  au  premier 
mercredi  qui  suit  la  semaine  des  Cendres. 

QUATRIENNAL.  — On  nommait  qua- 
Irlennal  ou  quadriennal  un  officier  qui 
■l’était  en  exercice  que  tous  les  quatre 
ans  La  fiscalité , aOii  de  multiplier  les 
charges  vénales , avait  créé  des  offices 
alternatifs  ou  biennaux,  triennaux  et 
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même  ouatriennaux  ; on  en  trouve  la 
preuve  dans  un  grand  nombre  d’éibts,  et, 
entre  autres,  dans  un  édit  du  mois  d’août 
1645,  enregistré  dans  U chambre  des 
comptes  le  11  septembre  suivant,  dans  un 
autre  édit  du  mois  de  septembre  |64S, 
enregistre  an  parlement  le  T,  et  portant 
création  d'offices  quatriennaux  des  eaux 
et  forêts  en  chaque  maîtrise,  d'offices  éga- 
lement quatriennaux  de  receveurs  et 
controleurs  des  saisies  réelles,  etc.  le 
parlement  demanda,  à l’epoque  de  lu 
Fronde,  la  suppression  de  ces  offices  çua- 
(riennaux,et  elle  fut  prononcée  pur  la 
déclaration  du  72  octobre  1648  ; mais  ils 
furent  rétablis  dès  |652.  Colbert  les  fit 
supprimer  en  i664;  mais  ces  abus  repa- 
rurent dans  les  derniers  temps  du  r^ne 
de  Louis  XIV. 

QUAYAGE.  — Droit  que  l’on  payait  sur 
les  quais  en  raison  des  marchandises  que 
l'on  y déchargeait. 

QUESTION.  — La  question  était  une 
torture  employée  pour  arracher  la  vérité 
à l'accusé.  Cet  odieux  usage,  adopté 
par  les  Romains,  fut  atténué  dans  ms 
lois  des  barbares.  La  loi  salique  ne  per- 
mettait d'appliquer  à la  question  que  les 
esclaves.  La  question  reparut  dans  toute 
son  horreur,  au  xiv*  siècle,  avec  le  droit 
romain  et  les  juges  imbus  des  principes 
romains.  Entre  les  instruments  de  torture 
employés  dans  la  question  , un  des  plus 
cruels  était  le  brodequin.  Il  consistait  en 
quatre  planches  épaisses,  entre  lesquelles 
on  serrait  la  jambe  du  patient  avec  des 
cordes  et  des  Coins  de  fer,  de  manière  à 
lui  briser  les  os.  On  appelait  encore  bro- 
dequin le  parchemin  dont  011  envelnp|iait 
la  jambe  du  patient  avant  de  la  soumetlro 
au  feu.  Voy.  Torture. 

QUESTE.  — Droit  que  le  seigneur, 
fondé  en  titre  ou  en  possession  imme- 
niuriale.  levait  tous  les  ans  sur  les  chefs 
de  famille  tenant  fou,  c’est-à-dire  ayant 
maison  dans  ses  domaines. 

QUÊTE.  — Dans  les  usages  de  l’an- 
cienne chevalerie,  on  appelait  (du 
latin  quærere , chercher),  les  courses 
et  voyages  qu’entreprenaient  les  cheva- 
liers, suit  pour  délivrer  une  dame  au  pou- 
voir de  l’ennemi , soit  pour  rompre  une 
lance  en  son  honneur  avec  quelque 
preux  célèbre.  Ces  quêtes  ne  duraient 
ordinairement  qu'un  an  et  un  jour.  Les 
chevaliers  qui  les  accomplissaient  étaient 
désignés  sous  le  nom  de  chevaliers  er- 
rants. Ils  ne  se  nourrissaient  que  de  leur 
chasse  et  s’imposaient,  pendant  l'année 
de  quête,  le*  plus  rudes  privations. 
QUEUE.  — L’usage  de  porter  les  ohe- 
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veux  en  queuf  fut  surtout  unoplù  au 
XVIII*  siècle.  On  retenait  les  cheveux  de 
la  qunu  au  moyen  d’un  ruban;  quelqiie- 
fui.s  on  les  divisait  eu  trois.  On  les  en> 
ferma  ensuite  dans  une  bourse  de  lafletus 
noir  qui  fut  surtout  de  mode  dans  la  se- 
conde moitié  du  xviii*  siècle  et  jusqu  a 
révoque  de  la  révolution. 

yUEUE  DE  I,A  IlOBE.  — L’usage  de 
porter  la  queue  de  la  robe  ou  du  manteau 
est  mentionné  dsiis  les  honneurs  Je  la 
COU'  rédiges  au  xv*  siècle  De  I hou  re- 
marque! livre  XXIIIjque  la  queue  du  man- 
teau royal  de  Krani;ois  1"  fuiportée  par  le 
duc  de  Guise,  quoique  cet  honneur  u'ap- 
partlnt  qu’aux  princes  du  sang. 

QUEUX  (Grand).  — Le  nom  de  queux, 
dérivé  du  latin  coquus  (cuisinier),  dési- 
gnait un  maître  d'hùiel  charge  de  la  sur- 
veillance des  cuisines.  Le  grand  queux 
était  le  surintendant  des  cuisines  du  roi 
de  France  Cet  officier  avait  autrefois  une 
haute  importance  et  prélevait  des  droits 
sur  les  mailres  cuisiniers,  charcutiers  et 
rétisscurs  qui  ressorlissaient  é son  tri- 
bunal. Le  grand  queux  de  Philippe  le  Bel 
fut  enterre  dans  la  petite  église  d’Avon , 
près  de  Fontainebleau.  On  grava  son 
titre  sur  sa  tombe,  et,  le  nom  de  queux 
étant  tombé  en  désuétude,  des  voyageurs 
se  persuadèrent  que  lit  reposait  le  caur 
de  Philippe  le  Bel.  L’église  d'Avon  croyait 
en  eflél  posséder  le  cœur  do  ce  roi.  Mais 
d'impitoyables  antiquaires  ont  dissipé 
cette  illusion  et  prouvé  qu’il  ne  s’agis- 
sait que  du  queux  ou  cuisinier  de  Phi- 
lippe IV. 

QUEUX  (Maîtres'.  — La  corporation  des 
tnalires  queux  ou  cuisiniers  porte-chapes 
lut  organisée  A la  tin  du  xvi*  siècle 
(|D99).  Le  nom  do  porte  chapes  venait  de 
ce  qu’ils  couvraient  les  mets  d’une  botte 
de  fer-blanc  appeire  chape  , pour  les 
transporter  dans  les  divers  quartiers  de 
Paris. 

QUIEBCt  ou  QUIEBZY  (Capitulaire  dcL 
— Le  capitulaire  de  Qui'm  i ou  Quierzy- 
sur-(Jise,  rendu  par  (iharles  le  Chauve  en 
177,  est  reste  justement  célèbre.  On  le 
considère  comme  l’acte  qui  a reconnu  et 
proclamé  une  révolution  depuis  long- 
temps préparée,  et  Constitué  deHnitive- 
menl  le  régime  féodal.  Charles  le  Chauve, 
avant  de  partir  pour  l’Iialie,  réunit  un 
champ  de  Mars  à (fuierzy;  on  y convint 
■qii’k  l’avenir  les  beiiéllccs  ( voy.  ce  mot) 
seraient  héréditaires  et  qu'il  eii  serait  de 
même  de  la  dignité  du  comte.  Ces  dis{in- 
sitions  ont  une  telle  imjrortance  que  je 
vais  citer  la  traduction  littérale  des 
textes  qui  les  ont  consacn-ea.  Voici  d’a- 
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bord  celle  qui  Concerne  les  bénéfices  ; 
«Si,  après  notre  mort,  dit  l’empereur, 
quelqu’un  de  nus  fidèles  , touché  de  l's- 
nioiir  de  Dieu  et  du  néire  , veut  renoncrr 
au  siècle,  e’il  a un  fils  ou  un  parent  qui 
soit  capable  de  servir  l’Etat,  il  pourra 
résigner  ses  honneurs  au  profit  ae  l’uu 
ou  de  l’autre,  a son  choix.  • Il  faut  en- 
tendre ici  par  honneurs  les  fonctions  et 
charges  attachées  au  bénéfice  et  qui  se 
transmettaient  au  nouveau  proprietaire. 
Voy.  HovNEL’as. 

Quant  aux  comtes,  ils  avaient  été  insti- 
tués (H)urètreles  représentantsdu  pouvoir 
central  et  s’ojiposer  h ce  morcellement  do 
la  souveraineté  qui  devenait  chaque  jour 
plus  menaçant.  Eux-mémes  avaient  fini 
par  l’encourager  en  s’emparant  de  vastes 
domaines  sur  lesquels  ils  exerçaient  les 
droits  régaliens  et  en  confondant  peu  i 
peu  la  souveraineté  et  la  propriété.  Le 
capitulaire  de  Quierzy-sur-Oise.  en  ren- 
dant leurs  dignités  héréditaires.  Consa- 
cra cette  usurpation.  Voici  le  passage  qui 
s’y  rapporte  : « Si  un  comte,  dont  Te  lils 
se  trouve  avec  nous,  vient  à mourir,  que 
notre  fils , de  concert  avec  nos  autres 
fidèles,  charge  les  plus  lamiliers  et  les 
plus  proches  parents  du  défunt  d’admi- 
nistrer le  comté  avec  les  officiers  du 
comté  même  uninisleriales)  et  l’evèquc 
jusqu'A  ce  que  nous  en  soyons  averti.  — 
Que  si  son  lils  est  encore  trop  jeune,  que 
lu  fils  administru  le  comté  conjointement 
avec,  les  officiers  du  comté  et  l’evèquc  jus- 
qu’à ce  que  nous  en  ayons  été  informe  ; 
mais,  s’il  n'a  pas  de  fils,  que  notre  fils,  de 
concert  avec  nos  antres  fidèles,  désigne 
quelqu’un  pour  administrer  le  comté  con- 
joinienient  aveu  les  officiers  et  l’cvèque, 
jusqu'à  ce  que  nous  fassions  connaître  no- 
tre bon  plaisir.  « L'empereur,  comme  on 
le  voit,  déclare  que  si  le  comte  laisse  un 
fils  même  mineur,  le  lils  succédera  provi- 
soirement, sauf  confirmation  de  sa  part. 
L’hérédité  était  donc  la  règle, et  c'était  par 
exception  que  les  rois  y portaient  atteinte. 
Etablir  l'hérédité  des  bénéfices  et  des 
comtés.c’était  consacrer  la  confusion  des 
droits  de  ,)ropriété  et  de  souveraineté  qui 
est  le  caractère  essentiel  de  la  féodalité. 
Voy.  Ekodalité. 

QUlÉriSME.  — Cette  doctrine,  qui  a 
donné  lieu  à des  querelles  célèbres  à la 
fin  du  XVII*  siècle,  tire  son  nom  du  mot 
latin  quies  , qui  signifie  repos.  Les  quie- 
tisles  soutenaient,  en  effet,  que  l'àmu,  qui 
s’eai  unicéiroitement  à Dieu,  doit  demeu- 
rer dans  une  quiétude  parfaite  et  ne  pas 
H’inqu’éter  des  mouvements  du  corps. 
Dangeau  a donné,  dans  son  Journal,  h la 
date  des  S et  S mai  iA8fi,  un  résumé  assex 
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cimiptcl  (le  leurs  doctiines  : > Us  piéieii' 
déni  (jue , quand  on  est  une  fois  «lunné  à 
Dieu  de  tout  son  cœur,  on  doit  être  dam 
un  saint  repos,  ce  qu’ils  appellent  l'état  de 
quiétude , ou  roraison  de  (luiélude  ; et 
c'est  de  là  (lu'on  leur  a donne  le  nom  de 
quiêliaUs.  Ils  disaient  que,  pour  ne  point 
troubler  oei  ciat  de  quiétude,  il  ne  faut 
pas  se  mettre  on  peine  de  produire  de 
nouveaux  actes  d'uinoiir  de  Dieu,  qu’il 
faut  s'abandonner  eniièrcnient  au  mou- 
vement de  l'esprit  de  Dieu,  sans  s’embar- 
rasser ni  des  misères  ni  des  cérémonies, 
et  (jue,  pendant  que  la  partie  supérieure 
de  l’âme  est  dans  ce  saint  repos,  elle  ne 
doit  point  s’inquiéter  de  ce  qui  arrive  à 
son  imagination  ni  même  à son  corps. 
Ces  maximeS'Iâ,  une  fois  reçues  dans  les 
esprits  contemplatifs , ; produisent  tous 
les  jours  de  nouvelli»  erreurs,  et,  dans  les 
cu-urs  libertins,  elles  sont  suivies  d’une 
infinité  de  désordres  scandaleux.  Le  doc- 
teur Michel  Molinos , Esp^nol , bomme 
d'une  grande  piété  extérieure  et  d’une 
imagination  fort  vive,  était  regardé  comme 
le  (ber  des  quietistet.  s On  sait  que  Fé- 
nelon se  laissa  un  instant  égarer  par  le 
quiétisme,  mais  qu’il  elTaça  cette  erreur 
par  la  sincérité  et  l’éclat  de  sa  rétracta- 
tion. 

QUINQUET.— Lampe  inventée,  en  1785, 
par  Quinquet  et  Lange. 

OUINT  et  REQUINT.  — Droits  féodaux 
levés  par  le  reigneurà  chaque  vente  d’un 
ttef  qui  relevait  de  ses  domaines.  Le  ouinf 
était  la  cinquième  partie  du  tlcf  vendu,  et 
lerequinf  le  cinquième  denier  du  quint. 
Le  quint  était  pour  la  vente  des  fiefs  ce 
qu’etaient  les  lods  (voy.  Lods  r.T  Ventes) 
pour  lu  vente  d’heritages  soumis  au  cens  ; 
de  même  que  les  lods  étaient  dus  au  sei- 
gneur censier  pour  la  vente  de  l’hériiago 
censuel,  le  quini  était  dû  au  seigneur 
fécidal  pour  ['aliénation  du  fief  servant. 
Dans  les  provinces  soumises  au  droit 
écrit,  le  mot  lods  s'appliquait  aux  fiefs 
comme  aux  hérita;,es  censuels. 

QUINTAINE.  — La  quinfnine  était,  dans 
beaucoup  de  localités,  un  droit  seigneu- 
rial. A certains  jours  de  l’année,  les  vas- 
saux étaient  tenus  de  planter  un  poteau 

au'on  appelait  le  pal  do  la  qui'tifaine.  et 
e le  frapper  jusqu’à  ce  qu’il  lût  rompu. 
Cet  usage  existait  à Saint -Léonard,  en 
Limousin,  dans  la  châtellenie  de  Mareml, 
rès  d Issoudun,  en  Vendûmois,  en  Bour- 
onnais , en  Bretagne.  La  coutume  de 
Mexières,  en  Touraine,  condamnait  à une 


QUI 

amende  de  soixaute  sous  les  vassaux  qui 
manquaient  à l’accomplissement  de  ce 
devoir  féodal.  — On  appelait  aussi  qiiin- 
lains  un  poteau  que  l’on  fichait  en  terre 
et  auquel  on  attachait  un  bouclier  qui 
servait  de  but  pour  lancer  des  flèches  ou 
briser  des  lances.  I.e  point  de  mire  était 
quelquefois  une  tète  en  bois.  Ces  jeux  de 
quintaine  étaient  encore  en  usage  à la 
cour,  sous  Louis  XIV.  On  lit  dans  le  Jour- 
nal de  D'ingeaUfk  la  date  du  3 septembre 
I68i  ; « Monseigneur  courut  les  tètes,  et 
essaya  à en  courre  sept  ; on  ajoutait  aux 
quatre  tètes  ordinaires  celle  du  sabre, 
celle  du  pistolet  et  celle  de  la  flèche.  > 

QÜIMTIL.  — Stance  composée  de  cinq 
vers  et  adoptée  en  France  sous  le  règne 
de  Henri  II  Dans  le  quinfil,  il  devait  y 
avoir  trois  vers  d'une  même  rime  entre- 
coupés par  deux  vers  d’une  autre  rime. 

QUINZE  - VINGTS.  — L’hftpiUl  des 
Quinxe-  Vinqle  avait  été  fondé  par  saint 
Louis,  en  1754  , pour  trois  cents  gentils- 
hommes auxquels  les  Sarrasins  avaient 
crevé  les  yeux.  Philippe  le  Bel,  pour  les 
distinguer  des  aveugles  des  autres  hôpi- 
taux, ordonna  qu’ils  porteraient  une  fleur 
de  lia  sur  leur  habit,  et  ils  ont  conservé 
ce  signe  distinctif  ju.squ’à  la  révolution. 
Les  quinse-viuqts  furent  placés  dans  la 
suite  sous  la  direction  du  grand  aumû 
nier.  On  tenait,  chaque  annee,  dans  cet 
hôpital , un  chapitre  général  pour  le 
renouvellement  des  receveurs,  procu- 
reurs , etc.  On  faisait  ce  Jour  la,  à chaque 
aveugle , une  distribution  de  cinq  sous 
tournois.  D'ordinaire,  les  aveugles  n’a 
valent  que  vingt  onces  de  pâte  cuite  pai 
jour  et  vingt  sous  par  mois. 

Au  moyen  âge  et  jusqu'au  xvi*  siècle, 
on  donnait  les  quinie-vingts  en  spectacle 
vers  la  mi- carême.  Ces  aveugles,  armés 
de  bâtons,  poursuivaient  un  pure,  qui 
était  le  prix  du  vainqueur.  Sauvai,  qui 
parle  de  ce  grossier  divertissement  dans 
ses  Aniiquilés  de  Paris,  dit  que  Char- 
les IX  et  Henri  III  ne  manquaient  pas  d’y 
assister,  lorsqu’ils  se  truuvairntdansceiie 
ville. 

L’hôpital  des  Quinss-Ki'ngfs,  qui  était 
situé  primitivement  dans  la  rue  Saint- 
Honoré,  fut  transféré  , en  1779,  dans  la 
rue  de  Cbarrntun , ob  il  existe  encore 
maintenant.  Depuis  la  révolution,  cet  éta- 
blissement a été  placé  sous  lu  directiuii 
du  ministre  de  riniérieur.  Il  est  adminis  - 
tre , sous  sa  surveillance  , par  une  coro  - 
mission  de  cinq  membres. 
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KABAT.  — Au  XVII*  siècle,  imis  les 
hommes  portaient  la  pièce  de  toile,  qui 
faisant  le  tour  du  cou.  et,  retombant  sur 
la  poitrine,  porte  le  nom  de  rahnt  11  y 
en  avait  en  denlelles  et  à point;  quel- 
ques-uns étaient  unis,  d’autres  plisses  et 
empeses.  Aujourd'hui  il  n’y  a plus  que  les 
gens  d'£(;lise  et  do  robe  qui  poncut  le 
rabat. 

BABATEMF.NT  DE  DÉCRET.  — On  dé- 
signait sous  ce  nom  une  grâce  qui,  dans 
le  parlement  ile  Toulouse,  pouvait  être 
accordée  au  débiteur  ou  à scs  enfants. 
Éor.sque  leurs  biens  avaient  etc  adjugés 
par  iieeret,  ils  pouvaient  obtenir  de  les 
racheter  en  remboursant  à l'adjudicataire 
lu  somme  qu’il  avait  payée  et  tous  les  au- 
tres frais,  de  telle  sorte  qu'il  fiit  complè- 
tement indemnisé.  C’était  ce  qu’on  appe- 
lait rabatemtnl  de  décret. 

RABBIN.  — Docteur  et  prêtre  des  Juifs. 
I.a  principale  fonction  des  rahhias  est 
de  prêcher  dans  les  synagogues,  d'y  faire 
les  prières  publique.s  et  d’y  interpréter  la 
loi.  Voy.  JciFS,  S II. 

RACES.  — La  question  des  races  est 
une  de  celles  qui  ont  le  plus  vivement 
préoccupe  les  historiens  depuis  trente 
ans.  Sans  attacher,  comme  quelques-uns 
d’entre  eux , une  importance  cxagciée  à 
i'inlluence  des  raiet , on  ne  peut  mécon- 
naître qu'il  existe  de  grandes  lamilirs  de 
peuples,  que  réunit  la  similitude  de  lan- 
gue , de  caractères  physiologiqiics  ut  de 
génie  iiaticnnl.  L’histoire  d’un  peuple,  scs 
institutions,  scs  mu'urs  ont  nécessaire- 
ment ressenti  rinfloence  de  la  rare  A la- 

uelle  il  appartient.  Il  estdoiic  necessaire 

e dire  quelques  mots  des  principales 
races  qui  se  sont  établies  en  France  et 
ont  contribué  à former  la  nation  fran- 
çaise. La  plus  ancienne  est  la  race  celti- 
que, se  subdivisant  en  deux  grandes  tri- 
bus, lesGaelseilcs  Kymrvs.  I«s  premiers 
rouvrirent  piobablement  la  Gaule  de  leurs 
colonies  Aune  époque  qu’il  est  impossible 
de  déterminer  avec  précision.  D’autres 
tribus  celtiques,  venues  du  sud  et  du 
nord,  les  retoulèrcnt  entre  la  loiire  et  la 
üeiiie.  Ces  nouvelles  tribus , désignées 
sous  le  nom  de  Kymryi  ou  Belges  s’éta- 
blirent dans  les  provinces  septentrionales 
de  lu  Gaule.  Tous  ces  peuples  sont  ap- 
pelés Gaulois  (voy.  ce  mot  ),  et  se  rat- 
tachent A la  race  celtique.  Le  caractère  de 


cette  race,  tel  que  les  anciens  le  repré- 
sentent, SC  retrouve  dans  le  (<euple  fraa- 
çuis  : vivacité,  communication  facile  et 
sym|Kitliiqiie  , ardeur  à entreprendre, 
piomptitude  A exécuter,  témérité  et  dé- 
couragement rapides , voila  les  princi- 
paux tMit-s  de  lu  race  celtique  d’après  les 
écrivains  de  l antiqiiité  Rapprochons-les 
d’un  pa.s8agc  de  VEsprtIdes  /oi*(liv.  ïfX, 
chap.  v),  oii  Montesqiiieii  fait  évidem- 
ment allusion  au  caractère  français  : « S’il 
y avait  dans  le  monde,  dit  cet  ét:ri»ain, 
iine  nation  d’une  humeur  sm-iuble . une 
ouverture  de  cœur,  une  joie  d.ins  la  vie, 
un  gofli,  une  facilité  a communiquer  ses 
pensees;  qui  fût  vive,  agréable , enjouee, 
quelquefois  imprudente,  souvent  indis- 
crète , et  qui  eût  avec  cela  du  courage,  de 
la  générosité , de  la  franchise,  un  cer- 
tain point  d’honneur,  il  ne  faudrait  tsunt 
chercher  à gêner  par  des  lois  scs  nianières 
pour  ne  point  gêner  ses  vertus,  a 
Sur  cette  couche  celtique,  dont  on 
trouve  1a  trace  si  fortement  empreinte 
dès  qu'on  étudie,  le  caraittèro  français , 
vinrent  se  superposer  d’autres  peuple* 
qui  comrihuèreni  à former  le  génie  na- 
tional. La  colonie  grecque  de  Marseille  n’a 
pus  été  sans  iiinuêucc  sur  la  Gaule  meti- 
dioiiale.  .Sa  pui.ssunce  s’étendit  de  Mcct 
EnqHiriæ  ( Ampiirias  l , sur  la  cèle  d’Es|a- 
giie.  Elle  eut  des  navigateurs  célèbres,  cl 
entre  autres  Pytheas.  Son  luxe  était  pro- 
verbial • « Allcî  a Marseille  (.Virwilmm 
nariges) , » disuit-oi;  à Rome  aux  amis  du 

ÇUisir  La  langue  grecque  se  con.serva  à 
larseille  et  dans  les  colonies,  même  sous 
lu  domination  romaine.  Un  lit  dans  nue 
inscription  trouvée  à Ampurias . colunie 
de  Marseille  : « Les  Emporiiains  fondè- 
rent ce  temple  sons  riiivocation  de  Diane 
d’Éplièse,  dans  ce  siècle,  où,  sans  jamais 
rou loir  aha ndonner  te  langage  des  G recs, 
ils  ont  subi  la  puissance  clics  institutions 
romaines.  » Rome  exerça  sur  la  Gaule 
une  intlucnco  bien  plus  considérable  que 
les  colonies  grcei|iies.  Elle  imposa  aux 
Gaulois  sa  langue,  ses  lois,  sa  littérature 
(voy.  Romains;.  Enfin,  les  Germains  vin- 
rent , au  v*  siècle  . compléter  les  race*, 
dont  le  mélangé  a forme  la  nation  fran- 
çaise. Ce  peuple  conquérant , sans  modi- 
fier profondément  le  caractère  national, 
changea  les  instituiioiis  et  prépara  le 
triomphe  du  système  féodal.  Les  idées 
chevaleresques  (voy.  CiiEVALtitic),  qui 
ont  exercé  une  si  grande  influence  uu 


Digiii. 


Va; 


RAC 


RAC 


1043 


uuiyen  à^e,  et  jusque  dans  tes  temps  mo- 
dernes, viennent  surtout  des  peuples  ger- 
mains. En  résumé,  le  fond  de  la  nation 
française  est  celtique  ; la  vivacité,  la  mo- 
bilité, les  instincts  généreux  et  passion- 
nes ont  de  tout  temps  caractérisé  cette 
race.  I.a  Gaule  reçut,  par  Marseille,  quel- 
ques lueurs  de  la  civilisation  ^reojue. 
Kome  transforma  sa  langue  et  lui  imposa 
scs  lois.  Enfin  , de  l'invasion  germani- 
que vinrent  le  régime  féodal  etlacheva- 
leric.  Du  mélange  de  ces  racet  sortit  la 
nation  française;  c’est  au  milieu  du  ix»siè- 
clc.  Il  l’entrevue  de  Strasbourg  ( 842),  que 
l’on  entend  retentir  les  premiers  accents 
de  l’idiome  qui  deviendra  la  lan^e  fran- 
çaise. A cette  époque  la  fusion  des  races 
est  en  partie  accomplie.  Quant  à l’unité 
politique  il  a fallu  pour  l'établir  dix  siè- 
cles d efforts  et  de  luttes.  Voy.  Féodalité, 
Phovi.tces  et  Roi. 

RACES  MAUDITES.  — On  a désigné 
sous  ce  nom  des  populations  de  la  FTance 
qui  étaient  condamnées  à une  sorte  de 
proscription,  comme  les  Cagols.  les  Col- 
liberls  , les  Gataches  ( voy.  ces  mots). 
M.  Francisque  Michel  a écrit  l’bistoire  des 
liaces  maudites,  2 vol.  iii-8. 

RACHAT,  — On  appelait  rachat , dans 
les  anciennes  coutumes  , le  droit  de  ra- 
cheter , dans  un  certain  temps  , une  pro- 
priété vendue,  en  remboursant  à l’acqué- 
reur le  prix  qu’il  avait  payé.  On  désignait 
aussi  ce  droit  sous  le  nom  de  retrait 
(voy.  Retsait).  — l.e  rachat  était  encore 
un  droit  de  mutation  que  l’on  payait  au 
seigneur  d’un  tlef:  on  nommait  ordinai- 
rement ce  droit  reli«(.  Voy.  Relief. 

RACIIIMBOURCS.  — Les  rachimbourgs 
(hommes  du  droit)  étaient  des  juges  ou 
plutét  des  jures  qui  étaient  charges  de 
prononcer  sur  les  crimes  ou  délits  uéfércs 
a leur  ti'ihurial.  I.a  loi  saliquc  mentionne 
souvent  les  i achimboiirijs  Ainsi,  au  ti- 
tre MX  : « Si  quelqu’un  refuse  de  faire  ce 
que  les  rachimbourgs  lui  auront  or- 
donné, » et  au  titre  LX  ; « Si  lorsoiie  les 
rachimbourgs  sont  a.ssis  au  Mailierg, 
après  qu'une  cause  a été  discutée,  le  de- 
mandeur leur  adrc.sseccs  paroles  ; Dites- 
rnoi  la  loi  snlique , et  quhls  refusent  de 
répondre,  le  deinundciir  doit  encore  leur 
dire  : Je  vous  adjure  de  me  dire  la  toi. 
Cette  prière  est  répétée  plusieurs  fois. 
S’ils  persistent  dans  leurrcfiis,  ledcnian- 
deur  leur  dit:  Je  tous  adjure  juiqu'à 
re  que  tous  me  disics  ta  loi  talique. 
Alors  pour  les  sept  roc/iimtiour^.v , jour 
est  fixe,  et  chacun  d'eux  est  condamné  à 
payer  neuf  .«mis.  Si,  an  jour  fixé,  ils  relu- 
sent  encore  de  dire  la  loi , de  payer  l'a- 


mende et  de  s’v  engager  pur  serment . un 
autre  jour  est  fixé,  et  chacun  des  racUim- 
bourgscsl  condamnéà  payerquinse  sous. 
Dans  le  cas  où  les  rachimbourgs  ne  pro- 
noncent pas  une  sentence  coniorme  à la 
loi  salique,  ils  sont  condamnés  A payer 
quinze  sous  à ceux  contre  lesquels  ils  ont 
wné  un  jugement.  Que  si  les  raihim- 
bourgs  ont  dit  la  loi , cl  que  celui  contre 
qui  ils  ont  prononcé  les  contredise  et 
soutienne  qu’ils  ont  jugé  contrairement  à 
la  loi , sans  pouvoir  le  prouver , il  devra 
payer  à chacun  des  rachimbourgs  six 
cents  deniers , qui  font  quinze  sous.  •• 

Ces  titres  de  la  loi  salique  prouvent 
que  les  rachimbourgs  remplissaient  lea 
fonctions  de  juges  ou  jurés,  ci  siégeaient 
an  nombre  de  sept.  On  a donné  plusieurs 
étymologies  de  ce  root  germanique.  I.,a 
plupart  des  écrivains  le  font  dériver  de 
recht  et  de  htirger  (hommes  du  droit,  de 
la  justice  ',  et  regardent  les  rachimbourgs 
comme  des  juges  ou  des  jurés  chargés 
de  prononcer  sur  les  faits  soumis  à leur 
jugement.  M.  de  Savicny  pense  que  le 
mut  rachimbourg  vient  de  l’allemand 
rek , qui  signifie  ^rand,  puissant,  et  que 
les  rachimbourgs  n'étaient  pas  autre 
chose  que  les  graiid.s  réunis  su  Malberg, 
ou  colline  du  mal  (voy.  Mal).  I,e  nom  de 
rachimbourgs  est  quelquefois  remplacé 
par  celui  de  boni  homines,  qui  ne  s’ap- 
pliquait pas  à une  magistrature  spéciale, 
mais  qui  désignait  les  hommes  libres 
en  général.  Les  rachimbourgs  assistaient 
aux  contrats  et  leur  donnaient,  par  leur 
présence,  une  plus  grande  autorité.  Les 
formules  de  Marculfe  en  fournissent  la 
preuve.  On  y voit  qu’un  acte  est  passé 
en  présence  de  plusieurs  RACiiiMDoritGS, 
personnages  vénérables,  qui  siégeaient 
jinur  entendre  et  juger  tes  causes. 

RACOLEUR.  — On  appelait  racoleurs, 
.«mis  l'ancien  régime,  ceux  qui  étaient 
chargés  de  faire  les  enrèlements  mili- 
laires  Comme  il  n’y  avait  pas  de  recrute- 
ment régulier,  les  racoleurs  avaient  sou- 
vent recours  à dos  moyen.«  odieux  pour 
exercer  leur  métier.  Ils  avaient  des  mai- 
sons, appelées  fours,  oh  ils  séquestraient 
le.s  hommes  qu’ils  vendaient  ensuite  aux 
recruteurs  des  armées.  On  trouve,  dans 
le  Journal  de  l’avocat  Barbier  ( t.  III , 
p.  33i  , un  fait  qui  montre  A quel  point 
CCS  excès  étaient  parvenus,  il  raconle 
qu'en  1751,  la  femme  d'un  huissier  vou- 
lant l'éloigner  sc  servit  d'un  exploit  signé 
de  lui , dont  on  graiia  l'ccrilure  pour  y 
subsiiliicr  un  eng.igemeni  pour  les  lies; 
ou  mit  cet  engagement  entre  les  mains 
d’un  racoleur.  Celui-ci  arrêta  l’huissier 
chez  lui,  comme  pair  ordre  du  roi , le  mit 


dan»  un  four  (\oy.  Focasl  et  le  tii  bienlùl 
(«irlir  8*e«  quelques  autres  enrôlés.  Heu- 
reuscnienl  pour  l'iiulssier,  il  roussit  à 
I)rcïcnir  scs  confrères,  et  on  obtint  un 
ordre  du  niinistre  pour  le  ramener  à Pa- 
ris. 1,'liuissier  fut  délirré,  mais  les  raco- 
leurs n’en  continuèrent  pas  moins  leur 
odieux  trafic. 

RAISON  (Culte  de  lal.  — Le  20  brumaire 
an  II  (10  novembre  1793),  le  cuffe  de  la 
Raison  fut  célébré  pour  la  première  fois 
dans  l’église  métropolitaine  de  Paris,  et 
bientôt  imité  dans  toute  la  France.  Il  avait 
été  établi  par  la  commune  de  Paris,  sur 
le  réquisitoire  do  Cliaumcttc.  Toutes  les 
sections  se  rendirent  su  Irmpfe  de  la 
Raison  avec  les  autorités  constituées. 
Une  jeune  femme,  énousede  l'imprimeur 
Momoro,  rcpi  cscntail  la  deesse  de  la  Rai- 
son. Vêtue  d'une  draperie  blanclie,  un 
manteau  bleu  de  ciel  sur  les  épaules . les 
cheveux  épars  et  coiivei  is  du  bonnet  de  U 
lilicrtc,  elle  était  assise  sur  un  siège  de 
forme  antique,  qui  était  couvert  de  lierre 
et  que jxirtaient  quatre  citoyens,  l a deesse 
de  fa  Raison  était  prècériée  et  suivie  de 
jeunes  filles  vêtues  de  blanc  et  couronnées 
de  roses.  Puis  venaient,  portés  en  grande 
pomjie,  les  bustes  de  Lepellcticr  et  de 
Marat,  des  musiciens,  des  troupes  et 
toutes  les  sections  armées.  On  prononça 
des  discours  et  on  chanta  des  hyiiincs.  I.e 
cortège  se  rendit  ensuite  è la  Convention, 
qui  n'avail  encore  pris  aucune  part  à ces 
extravagances.  Chaumcite  prononça  quel- 
rnies  paroles  qu’il  terriiinacn  montrant  la 
déesse  de  la  Raison  et  en  disant  ; • Nous 
avons  abandonné  des  idoles  inanimés 
pour  la  Raison,  pour  cette  image  uniinée, 
chef-d’œuvre  de  la  nature.  » l.a  déesse 
reçut  alors  l'accolade  du  president  de  la 
Convention,  et  l’asscrnhlec  tout  entière 
retourna  au  temple  de  la  Raison  pour  y 
chanter  un  hvmne  patriotique.  Ces  farces 
indécentes  ne  durèrent  que  quelques 
mois.  Cliaumetlc , l'apôtre  du  culte  de  la 
Raison , ^'énl  sur  l’cchafaud  , le  i3  avril 
I79t,etavec  lui  disparut  le  culte  qu’il 
avait  voulu  fonder. 

RANÇON.  — Somme  que  pavait  un  pri- 
sonnier jioiir  obtenir  sa  délivrance.  Il 
était  d’u-age,  au  moyen  âge.  de  mettre 
les  prisonniers  de  guerre  à rançon.  Aussi, 
dans  les  batailles,  épargnait-on  les  sei- 
gneurs dans  l'espérance  d’en  tirer  une 
rançon  Considérable  l.a  rançon  du  roi 
Jean  s’éleva  à trois  millions  d'ecus  d’or. 

RANG.  — I.e  rang  ou  la  place  que  cha- 
cun devait  occuper  était  fixé  par  l'éti- 
Quette  dès  le  xv»  siècle,  comme  le  prouve 
jVuvi^c  intitule  las  IJonnevis  de  la 


cour,  composé  à cette  époque  par  la  com- 
tesse de  Fumes.  Voy.  ËTiQi’ETra  et  Paé- 
SEANCE. 

RÂPÉS.  — On  apiie’ait  râpés  des  ott- 
ciers  des  ordres  du  roi  qui  gardaient 
leurs  charges  peu  de  temps  puis  les  re- 
vcndaieni,  en  conservant  le  droit  de  se 
parer  de  l’ordre  et  de  se  faire  appeler 
commandeurs  des  ordres  du  roi.  Il  faut 
se  rappeler  que  certaines  dignités  des 
ordres  royaux  , comme  celles  de  greffier 
et  de  chancelier  de  l'ordre  du  Saint-Espnt 
étaient  vénales , et  que  les  titulaires  ne 
comptaient  pas  parmi  les  cent  chevaliers 
du  baint-F.spril;  ils  avaient  néanmoins 
quelques-uns  des  privilèges  des  cheva- 
liers. Saint-Simon,  qui  connaissait  si  bien 
tous  ces  détails  d'étiquette  et  qui  suivait 
avec  une  inquiète  jalousie  les  progrès 
des  officiers  de  justice  qui  achetaient 
souvent  ces  charges,  explique,  dans  le 
passage  suivant,  l'oiigiiie  du  nom  de 
râpés  (Afémoires,  IV,  52-53)  : ■<  Ce  sobri- 
quet ou  ee  nom  est  i.ris  de  l'eau  qu'on 
passe  sur  le  marc  du  raisin , après  qu'il  a 
été  pressé,  et  tout  le  jus  ou  le  moût  lire 
qui  est  le  vin;  cette  eau  fermente  sur  ce 
marc  et  y prend  une  couleur  et  une  im- 
pression de  petit  vin  ou  piquette,  et  cela 
s’appelle  un  râpé  de  vin.  un  va  voir  que 
la  comparaison  est  juste,  et  le  nom  hten 
appliqué.  Voici  la  belle  invention  qui  a 
etc  trouvée  par  les  grands  officiers  de 
l’ordre  : Pierre,  par  exemple,  a une  charge 
de  l’ordre  depuis  quelques  années,  il  la 
vend  à Paul  et  obtient  le  brevet  orninaire. 
Jean  se  trouve  en  place  et  veut  se  parer 
de  l'ordre  sans  bourse  délier.  Avec  l'agré- 
ment du  roi , et  le  marche  fait  et  déclaré 
avec  Paul,  Jean  se  met  entre  Pierre  et 
lui  , fait  un  achat  simulé  de  la  charge  de 
j’ierrc,  et  y estrtçu  par  le  roi.  Quelques 
semaines  après  , il  donne  sa  démission, 
fait  une  vente  simulée  A Paul , et  obtient 
le  brevet  accoutumé,  et  Paul  est  reçu  dans 
la  charge.  Avec  cette  invention  on  a vu, 
pendant  la  dernière  régence,  ju.squ’àsoito 
officiers  vétérans  ou  râpés  de  l'ordre  vi- 
vant vous  en  même  temps  Ces  vétérans 
et  ces  râpés  prennent  tous  sans  difficulté 
la  qualité  de  commandeur  des  ordres  da 
roi,  sans  mention  même  de  la  charge  qui 
la  leur  a donnée,  mais  qui,  k la  vérité,  n'a 
pu  la  leur  laisser,  non  plus  que  le  brevet 
de  promesse  et  de  permission , qu’ils  ob- 
tiennent, la  leur  conférer.  A la  vérité,  ni 
vétérans  ni  râpés  ne  font  nombre  dans 
les  cent  dont  l’ordre  est  composé.  » 

RAPPORTEURS.  — Dans  l’origine  du 
parlement  de  Paris,  ou  établissait  une 
distinction  entre  les  conseillers  rappor 
lruis,dunl  les  fonctions  se  bornaient  a 
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cxp<  SCI'  le»  affaires  cl  les  romeiUers  jugrs 
qui  (iroiiüii(;Hieiit  les  arrêts.  I.cs  premiers 
éuieni  des  piriscoiisiilics  relémies  sur  les 
Imncs  inferieurs  , tandis  que  le  jugement 
était  réserve  aux  barons  et  aux  (irélals. 
Mais  peu  à peu  la  cumnlicalion  des  pro- 
ci'diircs  donna  plus  u'importanre  aux 
rnpporfcufs . ils  Unirent  même  par  rem- 
placer les  barons  et  les  prélats,  et  compo- 
sèrent seul.*  le  nailemenl.  I.’usage  de  cnn- 
tier  le  rappoil  de  cliaqiic  affaire  à un  des 
conseillers,  qu'on  nomme  rapporteur, 
s'est  maintenu  jusqu'à  nus  jours. 

IlAPr.  — Enlèvement  avec  violence  qui 
riait  puni  de  mon  dans  les  anciennes  lois 
l'raiiçaises. 

ItAQliF.TTE.  — Il  est  question  de  ra- 
qntlle»  dès  le  XV'  siècle,  (luillaumc  Co- 
qiiillai  t , qui  écrivait  vers  lu  milieu  de  ce 
siècle,  en  parle  ; 

S«  ittinbient  ra^Hrtt^$  eoatact 

Pour  frâpp«r  au  luia  un  etteuf  (bxll*}. 

Anlérieurcmcnl  on  lançait  la  balle  avec 
la  paume  de  la  main  ; d’oii  est  venu  le  nom 
de  jeu  de  paume. 

REAGCRAVE. — Dernière  formule  d’ex- 
communicalion  qui  se  prononçait  avec  les 
mêmes  formalites  que  Var/grare,  lorsque 
.es  premières  excommunications  n'avaient 
pas  produit  d’effet  (voy.  Acghave  ).  I.e 
reaggrare  défendait  à tons  les  fidèles  , 
SOII.S  peine  d'excommunication  , d’avoir 
aucune  relation  avec  l’excommunie  . qui 
était  regarde  comme  uii  objet  d’horreur 
et  d'abomination. 

REALISME,  REALISTES.  — On  appelait 
rra/isifi  une  série  de  philosophes  qui 
joua  un  grand  rôle  au  moyen  âge,  pendant 
les  XII*.  XIII*  cl  XIV'  siècles.  Les  rénlirlrs 
prétendaient  que  les  idées  générales 
avaient  une  existence  substantielle,  qu'el- 
le.s  étaient  des  choses  (rrj),  tandis  que 
les  nominaux  n’y  voyaient  qu’un  mot,  un 
son  (/laïus  rocts).  Ainsi,  pour  les  réa- 
listes, le  mot  cheval  pris  dans  un  sens 
général  n’elnit  pas  seulement  une  con- 
ception de  nuire  esprit,  une  abstraction; 
il  représentait  un  être  réel. 

REATU  ( In  ).  — L’expression  in  realu 
était  employée  autrefois  dans  les  affaires 
Cl  iminclles  pour  désigner  un  homme  qui 
s’était  rendu  coupable  d'un  crime  ou  qui 
Otait  sous  le  coup  d’un  décret  de  prise  do 
corps  et  par  conséquent  réputé  coupable 
L’homme  qui  était  in  realu  ne  pouvait 
faire  aucune  disposition  de  ses  biens  qui 
rendît  impossible  la  conlisculion  ou  les 
rcpiiralions  civiles.  Il  denicuruit  interdit 
de  plein  droit  des  fonctions  publiques  et 
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de  tous  honneurs , quoiqu'il  n’eùt  pas  en- 
couru la  mort  civile. 

REREC.  — Violon  à trois  cordes.  Vo'i. 
Mi'siqce,  p.  8i0- 

IlEBUS.  — Ménage  tire  l’origino  des 
rehus  de  pièces  satiriques  que  les  occlo- 
siastiques  de  Picardie  composaient  tous 
les  ans  à l'époque  du  carnaval , et  qui 
roulaient  sur  les  affaires  du  temps  (d« 
retjus  gux  geruntur).  Sous  des  allusions 
équivoques,  ces  pièces  signalaient  les 
aventures  scandaleuses,  et,  p ’Urco  mo- 
tif, elles  furent  interdites,  aussi  bien  que 
les  processions  des  cornards,  et  autres 
farces  indécentes.  Au  lieu  de  pièces  sati- 
riques, les  rébus  ne  furent  plus  que  des 
énigmes  proposées  à la  sagacité  des  lec- 
teurs. Les  devises  placées  dans  les  armes 
étaient  quelquclois  de  véritables  rébus. 
On  cite,  entre  auires,  les  armes  de  la 
maison  de  Savoie- llaconis  , qui  portait 
dans  ses  armes  des  choux  cabus , avec 
cette  légende  '.  tout  n'est  ; ce  qui  donnait 
la  devise  tout  n’est  qu’abus. 

RECENSEMENT.  — Mesure  qui  a pour 
hiit  de  constater  le  nombre  des  habitants 
d’une  contrée  ou  le  chiffre  de  suffrages 
obtenus  par  un  candidat.  Le  recensement 
ou  dénotnbremetil  delà  population  doit, 
d’après  les  lois  modernes , être  fait  tous 
les  cinq  ans.  Les  préfets  sont  chargés 
de  dresser,  à celte  époi;uc,  un  état  de 
la  population  existant  dans  chaque  com- 
mune. 

RECETTE  GENERALE.  — Caisse  cen- 
trale oii  sont  versés  les  deniers  piiblic.H 
de  chaque  département.  Voy.  Iiecevëiiis 
UéXÊnACX  DES  FINANCES. 

RECEVEURS.  — Ce  nom,  qui  s’applique 
à un  grand  nombre  de  fonctionnaires,  de- 
signe  spécialement  les  agents  des  admi- 
nistrations financières  qui  perçoivent  les 
imfiôts  Dans  l’origine,  les  baillis  et  séné- 
chaux (voy.  CCS  mots)  étaient  chargés  de 
la  perccpüon  des  impôts,  ainsi  que  les 
préïôis,  vicomtes,  viguiers,  etc  Mais,  dès 
le  commencement  du  xiv*  siècle,  l’admi- 
nistration financière  devint  trop  impor- 
tante pour  ne  pas  former  un  service  spé- 
cial. Une  ordonnance  de  Philippe leLong, 
en  date  de  i3iS  (Ord.  des  K. de  France.  I, 
656',  institua  des  receveurs.  Dans  la  suite 
cl  jusqu’au  xviii*  siècle,  il  y eut  toujours 
des  receveurs  des  tailles , cl  de  certains 
impôts  ou  droits  domaniaux  , tandis  que 
d’autres  impôts,  cl  spécialement  les  ai- 
des, étaient  affermés.  Il  y cul  d’abord 
autant  de  receveurs  géne'raux  que  de  gé- 
néralités (voy.  GF.NÉR*LiTf_s  ).  Dans  la 
suite  le  nombre  des  receveurs  fut  aug- 
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menté.  Au  coramcnccmeiil  du  xviii'si^cle, 
il  y PU  avait  quarante  qui  recevaient  l’irn- 
|(At  «les  mains  des  collecteurs  des  tailles. 
Ils  étaient  souvent  obliges  de  faire  des 
avances  au  trésor:  et,  flans  les  dernières 
années  du  régne  de  Louis  XIV.  le  chiffre 
de  leurs  billets  s’était  élevé  h plus  de 
soixante  millions.  Law  lit  supprimer  les 
receveur»  par  une  ordonnance  du  lO  oc- 
tobre ITI9.  L’argent  des  tailles  fut  alors 
Tersé  dans  les  caisses  de  la  compagnie 
des  Indes  instituée  par  ce  ministre,  et, 
à l’échéance , elle  payait  elle-même,  au 
trésorier  royal,  les  sommes  perçues,  et 
devait  acquitter,  dans  l’espace  de  qiiiiixe 
mois , le  total  des  imptisitions  de  l’année. 

Il  y a aujourd’hui  des  receveurt  par- 
ticulier» qui  perçoivent  l’impôt  direct 
dans  un  arronaissement,et  des  recereurs 
générauœ  pour  chaque  département 
( voy.  l’article  suivant ).  — Les  receveur» 
municipaux  sont  chargés  de  la  compta- 
bilité des  communes.  — Les  receceuri  des 
octroi»  perçoiveutles  droits  d’entrée  pour 
les  vins,  bestiaux,  etc.  — Les  receveur»  de 
ienregUtrement  et  de»  domaine»  perçoi- 
vent l’itnpôl  pour  ies  actes  soumis  à l’en- 
registrement et  tous  les  deniers  prove- 
nant du  domaine.  Voy.  Dümaim:  et  Es- 
RCGISTREHE.'IT  (Droit  d’.) 

UECEVEURS  GÊNÊRAÜX  DES  FINAN- 
CES. — Fonctionnaires  publics  charges, 
dans  chaque  chef-lieu  de  département, 
de  recevoir  les  sommes  versces  par  les 
divers  agents  qui  perçoivent  les  inipôis. 
L’organisation  des  receveur»  generaux 
n’a  été  déllniiive  qu’à  l’cpoque  du  con- 
sulat, lorsque  Oudin,  qui  devint  plus 
tard  duc  de  Gaéte,  réorganisa  l'adnilnis- 
tratiun  llnanciéie.  M.  ’l  liiers  a parfaite- 
ment caractérise  leur  rôle  dans  le  livre  !•' 
de  son  Histoire  du  Consulat  et  de  i’Êm- 
«ire  : M 11  est  dans  la  nature  des  contri- 
nulions  directes,  assises  sur  la  propriété 
et  sur  les  personne.s,  et  qui  si  nt  comme 
une  espèce  de  rente , de  pouvoir  être 
lixees  d’avance,  quant  au  montant  et 
quant  au  terme  du  payement  On  les  exige 
donc  par  douzième  et  par  mois,  ün  en 
débile,  ce  qui  veut  dire  qu’on  en  consti- 
tue débiteurs  les  compiahies  tous  les 
mois.  .Mais  on  suppose  qu’ils  ne  les  ont 
reçues  que  deux  ou  trois  mois  après  le 
douzième  échu,  aün  de  leur  laisser  le 
moyen  de  ménager  les  cohlribuables , et 
de  leur  créer  en  môme  temps,  à eux-mè- 
mes,  un  motif  de  (aire  rentrer  l'impôt; 
car  s’ils  le  reçoivent  avant  le  terme  au- 
quel le  versement  en  est  dû  , ils  recueil- 
lent une  jouissance  d'iutérét  proportionné 
à la  célérité  du  recouvrement.  11  est , au 
contraire,  de  la  nature  des  contributious 


indirectes,  qui  ne  sont  perçues  qu’au  fur 
et  à mesure  des  mutations  de  propriétéoa 
des  coiisomniaiions  en  tout  gi-iirc , de 
n’arriver  qii’irrégulièrement,  et  suivant 
le  mouvement  dès  choses  sur  lesquelles 
elles  sont  assises.  Oii  en  débité  donc, 
c’ost-à-dirc  qu’on  en  constitue  debiteur» 
les  comptables  au  moment  même  oii  elle» 
arrivent  chez  eux  , et  non  par  douzième 
et  par  mois,  ainsi  qu’on  le  pratique  pour 
les  contributions  directes.  Tous  les  dix 
jours  , le  receveur  general  est  constitue 
debiteur  de  ce  qui  est  est  entré  dans  la 
dizaine  écoiilce. 

s Dès  qu’il  est  débité,  n’importe  pour 
quelle  espèce  de  contribution,  le  recereur 
général  paye  intérêt  pour  les  somme» 
dont  il  est  débité  jusf|ii’aii  jopr  où  il  les 
verser  pour  l’acquitieiiieiit  des  services  pu- 
blics. Le  jour , au  contraire  , où  il  paye 
une  somme  quelconque  pour  le  compte  de 
l'Etat  et  avant  de  la  devoir,  l’Etat,  a son 
tour,  lui  tient  compte  de  l’intérêt.  On 
compense  ensuite  les  inti'rèta  dus  parle 
receveur  général,  pour  le.»  sommes  qui 
ont  séjourné  chez  lui,  en  dehors  du  temps 
prescrit,  et  les  intérêts  dus  par  le  trésor 
jiour  les  somme»  qui  lui  sont  avancées; 
de  la  Sorte  , il  n’y  a pas  un  jour  d’intérêt 
perdu,  ni  pour  l’un,  ni  pour  l’autre , et  le 
receveur  général  devientunvrai  banquier 
en  compte  courant  avec  le  trésor,  oblige 
de  tenir  toujours  à la  disposition  du  gou- 
vernement les  fonds  que  les  liesoins  du 
service  peuvent  exiger,  n’importe  dans 
quelle  proportion.  » 

RECF.VEL’ItS  DU  CLERGÉ  — omciers 
de  l’ancienne  monarchie,  charges  de  per- 
cevoir les  décimes.  Voy.  Décimes. 

RÉCLAME.  — On  appelle  recf<ime,dan8 
un  manu.scrit.  le  premier  mot  u’un  cahier 
marque  au  bas  de  la  dernière  page  du 
cahier  précédent,  pour  en  indiquer  la 
suite.  L’usage  de  ces  réclames  ne  remonte 
pas  plus  haut  que  le  xi*  siècle  et  ne  de- 
vint ordinaire  qiievers  le  xiv'.  En  impri- 
merie, la  réclame  consistait  en  quelques 
mots  places  à la  Un  du  folio  verso,  et  ré- 
pétés au  haut  du  folio  recto  suivant.  On 
s’en  servit  en  France  dès  le  commence- 
ment du  XVI*  siècle.  — De  nos  jours  , on 
a appelé  réclame  quelques  lignes  que  l’on 
fait  insérer  ilans  un  journal,  {lour  apjie- 
1er  rattention  sur  un  livre,  sur  une  in- 
vention , ou  un  objet  quelconque  que  l’on 
recommande  au  public. 

RECLUS,  RECLUSES.  — Pendant  le 
moyen  âge  , les  reclus  et  recluses  euient 
nombreux.  Us  s’enfermaient  volonVaire- 
mciit  dans  des  cellules  étroites  et  bas.scs, 
oü  le  jour  no  pénétrait  que  par  de  petites 
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fciiMrcs  qui  donnaient  sur  l’église.  C’é- 
tait par  làque  le rerluieniendaitla messe 
et  recevait  les  sacrements.  I.eur  vie  se 
passait  dans  des  jeft  nos,  des  prières  et  des 
m' rtilicatiiiDs  periKHiiols  Avant  de  se 
Sdumettre  à cette  existence  extraordi- 
naire, il  fallait  obtenir  l’autorisation  de 
l’cvèqiie,  qui  Irénissail  lui-mème  la  cel- 
lule du  reclu.v.  Quelques-uns  de  ces  re- 
clus  furent  en  grande  réputation  de  sain- 
teté, et  furent  visités  par  les  rois  eux- 
méiiies.  En  |Ï54.  saint  Louis  consulta  un 
»wfu.r  qui  habitait  près  de  Kouen,  sur  la 
colline  Sainte-Catherine , et  s’y  livrait  à 
d’elTrayaiites  moniBcations.  Le  4 octobre 
|403,  A^tnès  rie  Rocliier  , tille  d'un  riche 
nianhand  de  Paris,  qui  demeurait  rue 
Thihaiilodé  , se  lit  rerlute  k l’àge  de  dix- 
luiit  ans  , près  de  l’église  do  Ste-Oppnr- 
tiine,  et  mourut  dans  sa  cellule  à l'âge  de 
quatre-vingt-dix-huit  ans. 

HECOI.EMENT  DF.  TEMOINS.  — Acte 
de  l’ancienne  procédure  qui  consistait  à 
relire  à un  témoin  sa  déposition  pour 
savoir  s’il  y persistait. 

RÊCOLLETS  — Religieux  de  l'étroite 
observance  de  Saint-François.  I cur  nom 
vient  de  l’espagnol  rfroÿidoi.qui  signifie 
réformés.  Us  s' établirent  en  France  en 
lS»2,  et  y fondèrent  un  grand  nombre  de 
couvents.  Ils  en  avaient  cent  soixante- 
biiit  peu  de  temp.s  avant  la  révolution  do 
1789. 

RECOMMANDATION.  — Acte  par  lequel 
on  se  plaçait  sous  la  tutelle  d’un  homme 
puissant.  I.a  recommandation  fut  en 
usage  aux  époques  mérovingienne  etcar- 
lovingienne  , et  contribua  à préparer  la 
féodalité.  La  tutelle  sous  lanuelle  on  se 
jilaçait  s’appelait  moinhour,  mniuboumie 
ou  manburtiit  ivoy.  Maikdoir).  On  trou- 
vera a cet  article  la  formule  de  l’acte  par 
lequel  on  sc  rerommaridail  à un  seigneur, 
dont  on  devenait  le  vassal. 

RECONCILIATION.  — La  réconciliation 
était  quelquefois  acconqiagnée  chez  les 
Francs  de  formes  symboliques  dont  on 
trouve  un  exemple  dans  la  vie  de  Pépm 
le  Bref.  Voulanise  reconcilier  avec  Sturm, 
abbe  de  Fulde,  il  lui  adressa  ces  paroles  : 
« Si  vous  avez  commis  quelque  péché 
contre  mon  service,  que  Dieu  vous  le 
jiardonne,  comme  moi-méme  je  vous  par- 
donno  de  tout  mon  cieiir.  » En  meme 
temp.s,  i!  arracha  un  hl  du  drap  de  son 
niuiiteau,  et  le  jeta  parterre  en  disant  ; 
« Pour  marque  d’une  parfaite  rrconcrlio- 
iion,  je  jette  A terre  ce  lillirédemon  man- 
teau. 

RËCONUUCTION.  — Renoirvellement  ou 


prolongation  d’un  bail.  La  réconduriion 
se  fait  tnniél  expressément  par  écrit  ou 
de  vive  voix . lunlèt  tacitemeul  lorsque 
le  locataire  continue  d’occuiier  la  maison 
ou  la  terre  louee,i-ans  que  le  proprié- 
taire s'v  oppose;  c’est  ce  qu’on  appelle 
tacite  rètonduction. 

RECORS.  — Ajgcnis  qui  assistent  les 
huissiers  dans  1 exécution  des  actes  de 
leur  ministèie. 

RECOUSSE , RESCOUSSE.  — A ncien  mot 
qui  indiquait  le  secours  porté  à quelqu’un 
ou  l’effort  fait  pour  reprendre  un  objet 
qui  avait  été  enlevé.  Le  ci  i fie  rescousse 
était  quelquefois  poussé  il  la  guerre  pour 
appeler  au  secours.  La  rescousse  consis- 
tait aussi  le  plus  souvent  dans  la  déli- 
vrance d’un  coupable  que  $es  complices 
arrachaient  des  mains  des  archers. 

RECRUTEMENT.  — Levée  et  enrôlemen  t 
de  troupes  pour  former  une  armée.  Lu 
reemtement  de  l’armee  n'a  commencé  A 
se  faire  avec  régularité  que  depuis  la 
révolution.  Anténeuremenl , les  divers 
moyens  qu’on  avait  employés  pour  recru- 
ter les  armées  n’avaient  éli»  que  des  expé- 
dients plus  ou  moins  grossiers.  Dans  l’ori- 
gine, tous  les  Francs  fai.saient  paille  de 
l’armée;  plus  tard  elle  se  composa  des 
troupes  féodales,  des  milices  des  commu- 
nes cl  de  bandes  mercenaires  (voy.  Aa- 
MBE'.  Charles  VII  tenta  d'éiahlir  un  re- 
crutement régulier  par  l’orgaiiisaiioii  des 
francs  archers;  chaque  village  devait 
fournir , équiper  et  entretenir  un  archer 
qui  était  exempt  de  la  taille  ; mais  cette 
instiliilinn  ne  sc  suulinl  pas  longtemps. 
On  en  revint  aux  troupes  mercenaires  et 
aux  enrôlements  volontaires.  Iæs  rneo- 
/rurj,  charges  parles  rapilaiiics  d’enrôler 
les  soldats  qui  devaient  comptiscr  Ictirs 
compagnies,  les  recriilaieni  souvent  de 
vagabonds,  on  employaient  la  violence 
et  la  fniude  pour  obienir  des  recnies 
(voy.  lucoLF.i'Rs).  On  eut  recours  , dans 
quelques  circonstances,  à des  levées  de 
miliciens  {roy.  Milicikvs  ; mais  ce  mode 
de  recrutement  n’eut  rien  de  régulier  La 
révolution , en  1792  et  en  1793,  ordonna 
des  levées  en  masse.  Enfin,  en  i798 
(21  aoôl),  Jourdan  fil  déclarer,  parles 
corps  législmifs,  que  tout  Français  con- 
tiaciaiten  naissant  l’obligation  de  servir 
la  p-.itric.  La  cnnscriiitiim  fui  établie  et 
a.s.snra,  jusqu’en  1814.  le  rei  rtifrmrni  des 
arnices  françaises.  F:lie  comprenait  tous 
les  Français  de  vingt  A vingt-cinq  ans. et 
les  divisait  en  cinq  classes  , qui  devaient 
marchersuccessivement  et suivantl’oidre 
du  nunréroqui  leur  était  ccTiu.lac  (.•on.vcriji- 
tion  fut  abulic  par  la  charte  du  14  juin 


isi  4 ; mais,  en  réalité,  on  la  conserva  sous 
un  autre  nom  parleslois  des  liiniars  I8i8 
et  -21  mars  1832.  Ces  lois  déclarèrent  que 
les  armées  se  rrcmleraienl  exclusive- 
ment de  Français,  et  qu’un  tirui;e  au  sort 
aurait  lieu  entre  tous  les  Français  qui 
auraient  vingt  uns  accomplis.  l.aunrcodu 
service  a été  fixée  à sept  ans,  et  les  réen- 
gagements admis  |Hnir  un  certain  nomlire 
d’an nces.  Les  individus  qui  ont  encouru 
des  peines  infaniantes  sont  exclus  de 
rarmee.  I.cs  engagements  volontaires  sont 
autorisés,  mais  sons  certaines  conditions 
d’i’ige,  de  santé  et  de  moralité  ; ainsi  , la 
loi  exige  l’age  de  seize  ans  pour  l’armM 
de  mer  , et  de  dix-sept  uns  jiour  celle  de 
terre,  un  certificat  de  honnevie  et  mœurs 
et  le  consentement  des  parents  ou  tu- 
teurs, 

UECTEÜR,  — Ce  mot,  qui  a eu  des  si- 
gnifications diverses , servait  surtout  & 
designer  le  chef  de  raiicieiinc  Université 
de  Paris.  Le  rectfur  était  élu  par  les 
memtires  de  riiniwrsiié  et  choisi  exclu- 
sivement dans  la  faculté  des  arts  ( des 
lettres  Primitivement  l'élection  du  rec- 
teur se  faisait  de  mois  en  mois  ou  de 
six  semaines  en  six  semaines.  A partir 
de  1278  , elle  SC  fil  de  trois  mois  en  trois 
mois.  Son  entrée  en  fonctions  était  mar- 
quée par  une  procession  solennelle , ob 
il  paraissait  accompagné  des  procureurs 
des  quatre  nations  de  l'Cnivcrsiié  (voy. 
Nations)  , et  des  membres  des  quatre  fj- 
cu lies  de  llicologic,  de  décret,  droit  ou 
de  medecine  cl  des  arts  ou  des  lettres  . 
tous  revêtus  de  leurs  costumes.  Lerfclcnr 
lui-méme  portait  son  costume  de  céré- 
monie (|iii  était  une  rôtie  d’écarlate  vio- 
lette à manches  froncées,  une  ceinture  do 
soie , de  meme  couleur  avec  des  glands  , 
soie  et  or,  un  fort  ruban  passe  en  bau- 
drier de  gauche  à droite  d’oü  pendait  une 
bourse  a l'aniiqiie  apiielee  etcarcelle  en 
velours  violet , garnie  de  boutons  et  de 
galons  d'or,  avec  un  maulelel  d hcrniinc 
sur  les  épaules  et  son  bonnet  carré  en 
télé.  « Pour  reconnulirc  sa  demeure  aux 
collèges,  dit  Pasqiiier  {Recherches,  li- 
vre IX  , eliap.  XXII  ) , on  peint  aux  parois 
des  mains  qui  avec,  le  doigt  la  montrent  ; 
particularité  pur  moi  peut -èlrc  curieuse - 
ment  lemarquéo , niais  curiosité  plus 
grande  h nos  prédécesseurs  de  l'avoir 
ainsi  pratiquée.  " Le  recteur  marchait  par 
la  ville,  dit  le  même  auteur,  revêtu  d'un 
manteau  d’écarlate,  précédé  de  massiers 
ou  bedeaux  portant  des  masses  d’argent  et 
suivi  do  plusieurs  maîtres  ês  arts  qui , 
pour  lui  faire lionneur,  raccompagnaient, 
inarebant  deux  i>ar  deux. 

Le  recteur  n'avait  pas  seulement  des 


privilèges  liomirifiqucs,  il  avait  droit  de 
juridielion  sur  les  membres  et  suppôts  de 
l’Université  et  sur  une  partie  des  quar- 
tiers de  la  rive  gauche  do  la  Seine.  11 
exerçait  encore  ce  droit  de  juridiction 
au  commencement  du  xvii*  siècle,  cuninie 
le  prouve  une  sentence  citée  par  Pas- 
quicr (Recherches,  livre  IX,  chap.  xxiii 
Lesappelsdcs  sciiienccsdu  rseteur  étaient 
portes  au  parlement.  Le  recteur  devait 
visiter  au  moins  une  (ois  par  mois  tons 
les  collèges  de  Paris  Le  règlement  de 
l598.rcfHgé  par  le  president  de  Thon,  re- 
mit en  vigueur  cette  ancienne  obli^liun. 
Les  inspections  du  recteur,  si  Ion  en 
croit  Pasqiiier,  étaient  de  véritables  fêles  : 

•'  S’il  entre  en  un  collège  en  cette  façon  , 
Dieu  sait  de  quelle  allégresse  il  est  bien 
venu  par  tout  le  menu  peuple  des  écoliers, 
et  avec  quelles  acclamations  on  l’accueille 
d’un  vivat,  témoignage  de  l’honneur  cl 
lespecl  qu’ils  lui  portent  « Celait  surtout 
à la  foire  du  lAudit  (vuy.  Lamdit)  que 
s’étalait  toute  la  pompe  rectorale.  Le  rec- 
teur, suivi  des  quatre  nations,  allait  à 
cheval  faire  l’ouverture  de  la  foire.  Dans 
les  circonstances  solennelles,  le  recteur 
haranguait  le  roi  ; il  soutenait  les  droits 
de  l’Université  lorsqu’ils  étaient  menaces, 
et  même  dans-les  questions  qui  ne  con- 
cernaient pas  direcTcmenl  l’Univcrsiic, 
il  était  appelé  8 donner  son  avis.  Ainsi , 
en  1688,  le  recteur  défendit  les  quatre 
articles  votes  en  I68  J par  l’assemlilee  du 
cierge.  On  lit  dans  le  Journal  de  Dan- 
geau,  à la  date  du  2o  septembre  I68S: 

« Le  recteur  de  rUiiivcrsué  souliiii  des 
thèses  oii  l’oii  avait  inséré  les  propo.'i- 
tions  de  rassemblée  du  clergé  de  1682. 
Le  recteur  éiail  babillé  en  buclielicr  avec 
la  fourrure  de  recteur  -,  il  était  accom- 
pagné des  proi’u leurs  des  quatre  nations 
et  des  doyens  des  fiuuUcs.  M.  l'arche- 
vêque de  l’aris  |irésidait , et  dans  les 
thèses  on  aiait  mis  que  c’éiail  au  nom  de 
rUniveraitc  (nomine  Academice partsieu- 
sis  ) que  le  re-  teur  les  soutint.  * 

Lorsqu'un  recteur  mourait  dans  l’exer- 
cice de  scs  fonctions,  on  lui  rendait  les 
mêmes  honneurs  qu’aux  princes  du  sang. 
Itarbier  l’atteste  dans  son  Journal  ( t.  I, 
p.  273  );  parlant  d’un  recteur  mort  en 
1728  , il  sV'xprime  ainsi  ; •<  On  était  cu- 
rieux de  voir  les  cérémonies  que  l’on  fe- 
rait , d’autant  que  les  prérogatives  du 
recteur  sont  magnifiques  ; mais  l’épargne 
a ciii|iêclié  rUmversilé  de  les  conserver. 
IjC  dernier  enterrement  (il  avait  eu  lieu 
vers  1600  ) avait  coûté , suivant  les  regis- 
tres, vingt-huit  mille  livres,  somme  con- 
sidérable (lour  l’époque.  Un  doit  rendre 
au  recteur  les  mêmes  lumneurs  qu’aux 
princes  du  sang  ; c’csl-à-diro  qu’il  reste 
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huit  jours  «ur  le  lit  de  parade,  et,  en  vertu 
d'une  lettre  de  cachet,  les  cours  sont  obli- 
gées de  venir  lui  jeter  do  l'eau  bénite. 
Elles  assistent  aussi  au  acrvice  qui  se 
fait  pour  lui.  L'anlépcnultième  recteur 
mort  en  exercice  ( ce  qui  remonte  peut- 
être  un  peu  loin  ) a été  enterré  de  droit  à 
Saint-Denis.  » 

Tous  ces  détails  prouvent  que  Pasquier 
n'a  rien  exagéré  quand  il  parle  des  pro- 
rogatives du  recteur  de  l’ancienne  Oni- 
versiié.  < C'esi  lui , dit-il , qui  ouvre  la 
porte  h tous  ceux  qui  veulent  jouir  des 
privilèges  d’écoliers  par  les  lettres  de 
scolarité  qu’il  leur  baille;  lui  qui  fait  les 
scribes  , libraire.-,  parcheniiniers  et  mes- 
sagers du  corps  de  rUniver-ite  , quand 
l’un  d’eux  est  allé  de  vie  à trépas  ; lui  qui 
confère  les  bénctices  vaquant  par  mon 
qui  sont  aH'eclés  à la  même  Université,  et 
a certains  droit.s  sur  le  parcbeniin  apporté 
detlaiis  Paris,  s 

Recteurs  des  academies.  — On  a nommé 
recteurs , dans  l’Université  moderne , les 
chefs  des  académies  universitaires.  Il  y 
avait  primitivement  vingt-sept  recteurs'; 
le  nombre  a été  réduit  à vingt  en  |gt8  , 
porto  à quatre-vingt-six  en  i»50,  et  en- 
tin  réduit  à seize  en  1854.  I>es  recteurs 
sont  nommés  par  l'enipeieur  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  rinsliuctioii  pii- 
liliqiie  et  sont  chargés  de  l’administration 
de  riiistruction  secondaire  et  de  l’instruc- 
tion supérieure  dans  lu  circonscription  de 
leur  academie.  Ils  sont  assistes  d’autant 
d’inspecteiiis  qu’il  y a de  départements 
compris  dans  leur  academie. 

Curés  nommés  recteurs.  — Le  nom  de 
recteur  n’est  pas  réservé  exclusivement  à 
certains  membres  de  l'Univcisilé.  On  ap- 
pelle encore  rrcteura  en  Drelagne  les 
prêtres  que  dans  les  autres  parties  de  la 
France  on  nomme  cures.  — Le  président 
de  l'academie  royale  do  peinture  portait 
aussi  autrefois  le  nom  de  recteur. 

REDEVANCES  FÉODALES.  — Les  rede- 
rances  féodales  variaient  h l’infini  et  se 
faisaient  souvent  remarquer  par  leur  sin- 
gularité. Il  en  a été  question  à l'article 
Fkodai.itk  , p.  408  , 'A'  col.  — Lu  fjadlée 
des  rotes  était  une  de  ces  redevances.  Les 
airs  du  France  uflraient  au  parlement  do 
aris  dos  roses  en  avril  , mai  et  juin.  Le 
parlement,  qui  représentait  le  roi , rece- 
vait cet  hommage  comme  marque  de  sa 
suzeraineté.  Pendant  un  jour  d'audience 
à la  grand’chambrc,  le  pair  qui  devait  la 
baillée  des  roses  faisait  semer  du  roses 
les  chambres  du  parlement  et  faisait  por- 
ter devant  lui  sur  un  plat  d’argent  des 
ruses  et  autres  Heurs  artificielles  qu’il 
offrait  aux  magistrats.  La  cérémonie  se 


terminait  par  un  festin  offert  aux  prési- 
dents et  membres  du  |iarlenicnt.  Cet  usage 
a subsisté  jusqu’à  la  fin  du  xvi*  siècle.  Il 
existait  des  usages  analogues  dans  d'au- 
tres parlements.  A Toulouse,  on  offrait 
au  parlement  des  boutons  de  ruse  ; à 
Itouen  , les  magistrats  municipaux  pré- 
sentaient à l’échiquier  un  chapeau  de 
roses  et  de  violettes. 

REDINGOTE.  — Vêtement  emprunté  aux 
Anglais  et  introduit  en  Fratice  en  i7'jS. 
Le  mot  même  est  dérivé  de  l’anglais 
riding-coat  ( casaque  pour  aller  à che- 
val ).  La  redingote  a remplaçe  le  justau- 
corps. 

REDOUTF..  — Ce  terme,  emprunté  à 
l’italien  , désigne  un  lieu  jiublic  oh  l’on 
s'assemble  pour  se  livrer  à des  jeux  do 
hasard.  Il  y avait  à Venise  une  redoute 
célèbre  qui  n’ctiiil  ouverte  que  pendant 
le  carnaval.  C’est  de  la  que  l'usage  des 
redoutes  s’est  répandu  en  France. 

REFERE.  — Recours  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance 
pour  obtenir  le  jugemetit  jirovisoiro  d’une 
affaire  dont  la  décision  est  urgente. 

REFERENDAIRES.  — Ce  nom  désignait 
des  dianiiaires  de  l’empire  romain  qui 
remplissaient  les  fonctions  de  i appor- 
teurs ; ils  exjMisaient  les  requêtes  présen- 
tées à l'empereur  et  en  niscutaieiit  les 
motifs.  Is'iirs  fonctions  avaient  quelque 
analogie  avec  celles  des  maîtres  des  re- 
quêtes de  l’ancienne  monarchie!  voy.  Maî- 
TRis  DF.s  BKqi'ÉTES  ).  Les  référendaires 
furent  conservés  dans  l’organisation  de 
la  Gaule  qui  suivit  l'invasion  des  bar- 
bares. A leur  tête  était  le  grand  reféi en- 
duire qui  avait  la  garde  de  l'anneau  ou 
sceau  royal.  Il  l’apposait  aux  actes  des 
rois  et  leur  donnait  ainsi  un  caractère 
d’authenticité.  Ses  fonctions  étaient  a peu 
près  celles  qu’exercèrent  les  chanceliers 
sous  la  dynastie  capétienne  ( voy.  Ciian- 
CELLKaie).  A partir  du  ix*  siècle,  les  rr- 
ferendaires  cessèrent  presque  entière- 
ment de  figurer  dans  les  diplômes  royaux. 
Cependant  ils  existaient  encore  à la  fin 
du  xt*  siècle;  on  connaît  le  référendaire 
de  Philippe  I". 

Le  nom  de  référendaires  fut  conservé 
dans  l’ancienne  monarchie  pour  désigner 
certains  officiers  de  chancellerie  qui  fai- 
saient le  rapport  des  lettres  do  justice 
qu’on  y expédiait.  Ce»  référendaires  de- 
vaient être  gradués  en  droit  et  reçus 
avocats. 

Sous  le  gouvernement  parlementaire 
(1815-1848),  un  des  principaux  dignitaires 
de  la  chambre  des  pairs  portait  le  titre  de 
grand  référendaire.  La  cour  des  comptes 
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a des  conseillers  réftrtninirtM  qui  rem- 
plissent les  funclions  de  rappurleurs. 
Endn  douze  réferendairtê  au  setau  surit 
stuches  au  minisière  de  la  justice  et 
charges  exclusivement  de  (Miursuivre  les 
demandes  relatives  aux  titres,  majorais  , 
dotations,  aux  remises  et  réductions  de 
droits  du  sceau  afleclés  à l’expeditioii 
des  aiïaires  de  naturalisation  , de  service 
à l’etranger , de  réintégration  dans  les 
droits  de  Français,  de  dispenses  pour 
mariage  et  de  changements  de  nunis. 

RF.FORME  , REFORMÉS.  — l.a  réforme 
est  la  révolution  religieuse  qui  agita  l’Fu- 
roiie  au  xvt*  siècle.  On  appelle  réformée 
les  meniliros  des  églises  protestantes. 
Voy.  PnOTtSTXMTISIIE,  Pkütestamts. 

KËGAI.F,.  — Droit  qu’avait  le  roi  de 
France  de  jouir  des  Iruits  et  revenus  des 
évèclies  et  archevêchés  pendant  la  va  - 
cance  des  sièges  et  de  conférer  les  liéné- 
fices  qui  en  dépendaient.  I,e  mot  régal» 
est  dérivé  du  latin  regale  ju»  ( droit 
royal  ).  Ce  droit,  dit  l'avocat  général  Di- 
gnon , vient  d’un  droit  de  patronage  qu'a 
le  roi  sur  toutes  les  églises  de  son 
royaume , de  son  droit  féodal  sur  le  tem- 
porel des  bénéfices  de  son  ciat  et  de  son 
droit  do  protection  à l’egard  des  ecclé- 
siastiques et  des  biens  de  I Eglise.  Ce  droit 
était  fort  ancien,  puisque  l’un  trouve  dans 
les  capitulaires  de  Charles  le  Simple  que, 
lorsqu’un  évêché  venait  à vaquer,  le  roi 
envoyait  un-ordre  au  gouverneur  de  la 
province  pour  qu'il  prit  soin  du  dioc.èsc 
et  pourvilt  même  avec  l’évèque  le  plus 
voisin  à tout  ce  qui  regardait  le  spirituel. 
Hincmar,  archevêque  de  Reims , contem- 
porain de  Charles  le  Chauve,  se  plaignait, 
dans  une  de  ses  lettres  au  pape  Céou  IV, 
qu’aussilêt  qu’un  siège  étau  vacant,  les 
officiers  du  mi  s’emparaient  de  tous  les 
revenus  de  l'F-glisc,  et  faisaient  exercer 
les  füiiclious  cpiscupalea  par  un  co- 
évêque. 

I.'ordonnance  de  Philippe  Auguste,  dé- 
signée sous  le  nom  de  teitoment,  parce 
que  ce  roi  lu  rédigea  avant  de  partir  pour 
la  terre  sainte  (i  iso) , enjoignait  à ceux 
qui  auraient  le  gouvernement  de  l’Etat  de 
ctinférer  aux  plus  dignes  les  (irchendes  et 
autres  bcnclices  qui  viendraient  à vaquer 
pendant  la  vacance  du  siégé.  Daiin  la 
suite,  Philipiie  le  Bel,  ayant  laissé  aux 
doyen  et  chanoines  de  l'église  de  Paris 
l'exercice  de  leur  justice  pendant  la  va- 
cance du  siege  , les  obligea  à déclarer  et 
hreconnalircsulemiellementpar  écrit  que 
cette  tolérance  ne  pourrait  préjudicier  au 
droit  de  régate.  Charles  VII  rappelle  eu 
droit  dans  une  lettre  qu’il  adrcs>a  au  pape 
Eugène  IV,  et  dont  voici  lo  sens  : « Je 


crois  que  votre  sainteté  n’ignore  pas  que 
les  prélats  de  mon  royaume  sont  presque 
tous  tenus  de  me  faire  hommage-lige  à 
leur  entrée  A l’épiscopat , et  sous  serment 
de  fidélité  pour  le  temporel  de  leurs  égli- 
ses , de  celui-lh  même  qui  est  environné 
des  terres  de  nos  sujeU  . ou  qui  est  situa 
sur  leurs  seigneuries,  soit  ducs  ou  comtes 
ou  autres  seigneurs  temporels  ; car,  je 
suis  le  seul  prince  protecteur  et  conser- 
vateur séculier  des  prélats  et  de  leurs 
églises,  et  ni  les  prélats  ni  leurs  églises 
ne  sont  sujets  à d'autres  seigneurs  tem- 
porels que  lions  ; ils  sont  tous  compris 
dans  la  régale  ci  sous  la  régale.  * 

En  1542  , François  !•'  céda  les  droits 
temporels  de  régn/e  A la  Sainte-Chs|ielle 
qui  en  jouit  jusr|ii’pii  ifiti.  I.ouis  XIII  les 
lui  relira  à cette  ejioijue  cl  lui  donna  en 
compensation  I ahtialiale  de  Saint-Mcaise 
do  Reims.  Louis  XIV  rcgla  dcfinitivenieot 
le  droit  de  régate  par  les  déclarations 
de  lS73etdc  1682.  La  première  (I8  avril 
1673  ) porte  que  le  droit  de  régale  ap- 
partient universellement  au  roi  sur  tous 
les  archevêchés  et  évêchés  du  royaume,  à 
la  réserve  seulement  de  ceux  qui  en  sont 
exempts  k titre  onéreux.  La  aévdaraiion 
de  janvier  1682  expliqua  comment  le  roi 
eiitt  ndail  user  du  droit  de  regale.  Il  vou- 
lait que  ceux  q'u’il  aurait  pourvus  de  bé- 
néfices auxquels  serait  attaché  un  droit 
de  juridiction  ou  quelque  fonction  spiri- 
tuelle se  présentassent  aux  vicaires  gene- 
raux du  chapitre  ou  à l’évèque , si  te  siege 
était  déjà  occupe,  pour  obtenir  l'approha- 
tioii  et  la  mission  canonique,  et  i|U ’on  pùt 
les  refuser,  si,  après  examen  . ils  étaient 
trouves  incapahlcs  ou  indignes.  I.o  roi 
déclara  encore  qu’il  ne  prétendait,  en 
vertu  de  la  régale,  exercer  le  droit  de 
l’évêque  que  comme  l’evèque  l’exerçait; 
et  qu’il  voulait  suivre  exactement  les 
usages  de  chaque  égli.-ve,  quant  au  partage 
des  collations  de  lieiiélices  entre  l’évêque 
et  le  chapitre.  Sur  cette  déclaration,  le 
clergé  consentit  que  la  régale  ainsi  ré- 
duite fût  étendue  à tout  le  royaume.  On 
excepta  seulement  les  évêchés  qui  en 
avaient  acheté  l’exemption  à titre  oné- 
reux , c'est-à-dire  qui  avaient  donné  au 
rn(  (les  domaines  ou  d’autres  biens  pour 
s’exempter  de  la  régale. 

La  régale  ne  finissait  que  lorsque  l'évè- 
iie  en  obtenait  mainlevée  à la  cliambre 
es  comptes,  en  y faisant  enregistrer  son 
serment  de  fidélité,  l.a  grand’chambre  du 
parlement  do  Paris  était  seule  juge  de 
toutes  les  questions  relatives  à la  régale. 

REOALIENS  (Droits).  — On  appelait 
droil-1  régaliens  ceux  qui  indiquaient  la 
pléuilude  de  la  souveraineté,  tels  que  le 


droit  de  btittre  monnaïf,  de  lever  <lt>  im- 
/xllx  , de  faire  la  guerre,  de  rendre  ju>- 
lire.  I.es  sei(;noiirs  féodaux  sVmparéreni 
de  ces  droits  du  ix*  siècle,  et  la  confu- 
sion des  droits  de  souveraineté  avec  le 
droit  de  tiropriéio  est  ce  i|iii  a constitué 
la  véritaliie  féodalité  (voy.  ce  mot  . Aussi, 
dés 'jiie  les  rois  de  France  eurent  repris 
iielqoe  force,  leur  princit>al  soin  fut 
’cnlever  aux  seigneurs  les  droits  réga- 
liens. Suint  louis  leur  enleva  le  droit 
de  guerre  privée , et  limita  les  droits  de 
justice  et  de  monnaie.  Ses  successeurs 
ne  cessèrent  de  poursuivre  le  tiièoie  liut, 
et  dés  la  tin  du  w*  siècle , les  seigneurs 
avaient  pcniu  le  droit  de  battre  monnaie 
et  ne  pouvaient  exercer  ic  droit  de  justice 
que  sous  le  coiitrùle  des  olliciers  royaux. 
Voy.  Ff.oDALiTK  , p.  4iO-tl3. 

HEdAKDS. — Ou  appelait  regarde,  dans 
les  anciennes  coutumes,  do  menues 
rentes  qui  accompagnaient  les  tentes 
(irincipales.  F.lles consistaient  le  plus  sou- 
vent en  poules,  chapons,  oeufs  rt  pains 
de  diverses  esjièceK,  etc.  Une  renie  do 
quelques  deniers  accompagnait  ordiiiai- 
remeiil  ces  regards. 

RÉGENCE,  REGENT.  — Une  régence  est 
un  gouvernement  temporaire  établi  jien- 
dnnt  la  minorité,  rabsenec  ou  la  maladie 
du  souverain.  On  appelle  regent  ou  régente 
celui  ou  celle  qui  gouverne  l'État  dans  cais 
circonstances.  I.'avocai  général  Orner 
Talon,  dans  lediscoiirs  qu'il  prononça,  en 
1613  ('21  avril),  pour  renregislremenl  de 
1a déclaration  de  I.ouis  Xlil.qui  réglait  la 
régence  pendant  la  minunte  do  son  fils, 
complini  neuf  regences  confiées  à des 
mères  de  rois  , dés  le  commem  emenl  de 
la  monarchie.  Il  est  probable  que  ces  rc- 
genter  cUiicnt  r.lothilde  , Frédégondc , 
Driinehaut.  Itatliilde,  Blanche  de  Castille, 
Isabeiiii  lie  Bavière,  l.ouisé  de  Savoie. Ca- 
therine de  .Médicis  et  Marie  de  Medicis  II 
est  inutile  d’insister  sur  les  temps  recu- 
lés, où  les  insimiiions  n'avaient  rien  de 
stable.  A partir  du  xili*  siècle,  on  coniplo 
parmi  les  regences  les  plus  célèbres,  celle 
de  Blancbc  de  Custille  1 1326-1236  , mère 
de  saint  i.ouis.  Elle  déjoua,  par  son  habi- 
leté et  sa  fermele,  les  projets  des  grands 
coalisés  contre  elle,  l e dauphin  Charles 
fut  regent  pendant  la  captivité  de  sun  père 
(1356-1360).  cl  eut  k lutter  contre  les 
factions  d'Etienne  Marcel  et  de  Charles 
le  Mauvais.  I.a  régence  des  oncles  de 
Charles  VI  (1330-1365)  fut  signalée  par 
des  troubles  perpétuels.  Anne  de  Beaujeu, 
au  coniniencemcni  du  n'-giic  de  Char- 
les Vlll  (M83-I185  , I.ouise  de  Savoie, 
(lendant  la  captivile  de  son  fils  Fran- 
çois !•'  (1525-1526),  Calherioe  de  Médicis 


( 1 560-1564  I,  Marie  de  Médicis  (1610-16151, 
Anne  d’Autriche  (i643-i65l)  exercèreiit 
les  fonctions  de  regentes.  Enfin,  Philippe 
d’Orléans  fut  régent  du  royaume  pcncuni 
la  minorité  de  Louis  XV  (ITI5-IT32).  Celle 
dernière  époque  est  celle  que  l'on  dé- 
signe ordinairement  sous  le  nom  de  ré- 
gence. Il  n’y  avait  aucune  règle  précise 
dans  l'ancienne  monarchie,  sur  la  per- 
sonne qui , en  ras  de  minorité  , devait 
exercer  la  régence;  elle  était  générale- 
ment déférée  k la  mère  du  rot  Cepen- 
dant Anne,  mère  de  Philippe  I",  ne 
l’obtint  pas  ; elle  fut  confiée  k Baudouin  , 
comte  de  Flandre , oncle  de  Philippe 
(1060-1067  .Ju.squ’au  règne  de  Charles  V, 
la  majorité  des  mis  était  fixée  à vingt 
et  un  ans  ; les  régences  étaient  olus  lon- 
gues et  les  chances  de  troubles  plus 
considérahles.  Pour  prévenir  ces  dangers, 
Charles  V fixa  k treize  ans  révolus  la  ma- 
jorité des  rois  de  F’rauce. 

BÉGENT  (Le  1. — On  désigne  sous  ce  nom 
un  des  diamants  de  la  couronne  qui  est 
estimé  a cinq  millions.  Il  fut  mis  en  gage 
pendant  la  révolution  et  retire  sous  le 
gouvernement  consulaire.  Il  vient  des 
mines  de  Parleal.  au  sud  de  Golconde.  Oii 
l'appelle  quelquefois  le  l'iti,  du  nom  do 
celui  auquel  le  régent  Pbilipjie  d'Orléans, 
l'avait  acheté. 

RÉGICIDES.  — Membres  do  la  Conven- 
tion qui  volèrent  la  mort  de  Louis  XVI. 
Ceux  qui  vivaient  encore  en  |6I5  furent 
forcés  de  quitter  la  France  oü  ils  ne 
purent  rentrer  qu’après  la  révolution  de 
1830. 

REGIME  DOTAL.  — Association  conju- 
gale dans  la<(uelle  la  dot  est  régie  par  des 
luis  particulières.  Le  régime  dotal,  qui 
existait  primitivement  dans  la  coutume 
de  Normandie,  a éie  conservé  par  le  Code 
Napoléon  , an.  1540  et  t54l.  I.e  principal 
caractèi  e du  régime  dotal  est  de  donner 
k la  dot  un  caiactère  iiialiénablo  pendant 
le  mariage,  sauf  lus  exceptions  autorisées 
par  la  loi. 

RÉGIMENT  DE  LA  CALOTTE.  - Parmi 
les  sociétés  bizarres  que  produisit  l’esprit 
railleur  du  xviii*  siècle , il  faut  placer  le 
régiment  de  la  calotte  II  sc  composait 
d’originaux  qui  avouaient  leur  bizarrerie 
en  s inscrivant  les  premiers  dans  cette 
étrange  confréiio.  Les  actions  ridicules, 
les  p.iroles  déplacées , les  sottises , de 
quelque  nature  qu  elles  fussent,  étaient 
l’objet  des  satires  du  régiment  de  la  ca- 
lotte. On  raconte  que  plusieurs  cuuili- 
SHiis.  ayant  fait  un  jour  des  plaisauteriea 
sur  le  mal  de  tête  de  l'un  d’entre  eux, 
flairent  pur  lui  proposer  une  calotte  de 
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plomb.  I.a  cnnversalion  s’cchaufTant,  ils 
convinrent  de  décerner  une  pareille  ca- 
lotte à tous  ceux  qui  se  signuUieni  par 
leur  liuinrur  originale  et  d’on  former  un 
rérjiment  de  la  calotte.  On  poussa  si  loin 
celte  plaisanterie,  que  l'on  lit  faire  des 
etciiduids  et  frapper  des  medaille.s  pour 
celle  bl7.arrc  insiiiuiion.  Il  se  iruiiva  de 
beaux  esprits  c^ui  mirent  en  vers  les  bie- 
Yeis  que  le  réyimetil  de  la  calotte  disiri- 
biiaità  tous  ceux  qui  avaient  fait  quelque 
éclat  par  leur  sullise.  Poisson  a dit , dans 
son  Procureur  arbitre  • 

iPsn  hrntt  drentotie  an  autre  e'ofreneant 
int«iit€r  procéi  à loat  !•  règimcHt. 

Donner  la  calotte  ou  un  brevet  de  la 
calotte,  celait  déclarer  un  homme  ex- 
travagant. On  nommait  quelquefois  ta- 
lotim  ceux  qui  recevaient  ces  brevets. 
Volluire  e.sl  up|ielc.  dans  VAntimondain, 
calotin  de  première  classe,  l.ui  mèmc 
emploie  le  mot  calotte  dans  le  sens  de 
salire.  • Que  dites-vous,  éiTivail  - il  en 
IT46,  d’une  infâme  calotte  qu'on  a faite 
contre  M.  et  Mme  de  l.a  Popclmiérc,  (wiir 
prix  des  fêtes  qu’ils  nous  ont  données  ? » 

l.e  régiment  de  la  calotte  se  mêlait 
aussi  de  politique.  • Le  ^rlement,  dit 
l’avocat  Barbier,  Journal,  nnnee  I7.10 
(février),  a eu  un  brevet  dan»  le  régiment 
de  la  calotte , ])Oor  n’avoir  ordonne  que 
lu  suppression  (d’un  bref  de  Kenoil  XIII , 
qui  c ndamnail  les  arrêts  contre  la  nou- 
velle legende  de  Crégoire  VU);  car,  en 
bonne  justice,  continue  Barbier,  cela  mé- 
ritait d'être  brillé.  » « L’évêque  de  Sois- 
sons,  Langiiet,  fut  nommé,  dit  Barbier 
( /bld,,  p.  soit  ) historiographe  du  régi- 
ment de  la  calotte  pour  son  histoire  de 
Maiie  Alacoque.  s Au  mois  de  décembre 
1731,  il  iwnil.  o’apiês  \c  Journal  de  Bar- 
bier (I,  384),  une  cd/oUe  qui  établissait 
une  chambre  ardente  dans  le  régiment 
pour  punir  les  jansénistes  et  ceux  qui 
s’étaicnl  opposés  à la  constitution  (bulle 
Unigenitu.»). 

RF.G1MF.NTS.  — Corps  de  troupes  com- 
posés de  plusieurs  compagnies.  Ce  nom 
ne  date  que  du  xvi»  siècle.  Henri  11  dc.si- 
gna  sous  le  nom  de  régiment»  les  légions 
qu’il  organisa  en  |S58.  Les  quatre  plus  an- 
ciens régiment»  furent  ceux  de  Picardie, 
de  Cliampagne.de  Navarre  et  de  Piémont. 
Chacun  de  ces  régimoit»  se  composait 
de  trois  bataillons,  qui  comprenaient  six 
^cent  qnatrc-vingl-cinq  sous-olTicicrs  et 
soldats.  Henri  IV  créa  neuf  nouveaux  ré- 
giment», qui  portaient  le  nom  de  leurs 
colonels  : lialagntj,  (irnville,  Aesmond, 
Jjémont  , Nereetaiig,  Dubourg,  Pozan, 
Jlauderilte  cl  Cattél-Dayard.  Louis  XIll 


ajouta  onze  régiments  : Aormandie,  Ma- 
nne, Arpaiun,  Nettancourt , Liégeois, 
Ribimpre , ifontpezat , Caudale,  lialta- 
zart,  Beaumont , Alsace.  Sous  Louis  XIV, 
le  nombre  des  régiment»  fut  porte  A cent 
dix-huit;  ils  étaient  désignés  taiilêt  par 
le  nom  des  chefs  qui  les  avaient  leves, 
tantôt  par  celui  des  provinces  uii  ils  se  re- 
crutaient. On  en  trouvera  l’énumération 
dans  les  ouvrages  spéciaux,  comme  \' His- 
toire de  la  milice  française  par  lepèri 
Daniel . 2 vol.  in-4. 

Le  changement  le  plus  important  dans 
l’organisation  des  régiment»  au  xviii*  siè- 
cle lut  produit  par  les  ordonminces  des 
10  et  25  décembre  1762.  Chaque  rr,qimrn( 
fut  désigné  par  un  numéro  d’ordie  et 
porta  le  nom  d une  province.  Enfin,  de- 
puis le  1"  janvier  I79l,  les  régiment» 
n’ont  plus  été  désignés  que  par  leur  nu- 
méro. Le  nombre  et  (|uelqucs  détails 
d’organisation  ont  pu  varier,  mais  ils  ne 
sont  pas  assez  importants  pour  qu’on  s'y 
arrête  dans  cette  revue  rapide. 

Les  régiment»  de  ttavalcrie  ne  datent 

uede  l'annee  1635.  Parmi  les  régiment» 

e cavalerie  organisés  sous  Louis  XIII,  on 
remarque  Colonel  - général , Mestre  de 
camp  général,  Richelieu,  régiment  du 
roi,  royal  étranger,  régiment  de  la  reine. 
On  eut , dans  la  suite,  Royal-crarate  ou 
f.’roafe,  Royal-allemand,  Royal-carabi- 
nier,  Royal-Pologne,  etc.  Il  y avait  cin- 
quante-neuf régiment.»  de  cavalerie  sous 
le  règne  de  Louis  XtV.  Il  y eut,  pour  la 
cavalerie  comme  pour  riiifanterie,  des 
changemoiils  fréquents  dans  le  nombre  et 
la  denoniinalion  des  régiments.  Les  rr- 
girnenls  de  cavalerie  ont  conservé  pres- 
que ju.sqii’à  nos  jours  des  noms  particu- 
liers qui  rappelaient  c«ux  qui  les  avaient 
organi.sés.  L’artillerie  n'a  eu  son  rt'giment 
sjieeial  que  sous  Louis  XIV.  Il  forma,  en 
I6SS.  le  régiment  désigné  sous  le  nom  de 
Royal-artilterie.  Aujourd’liui.  il  existe 
seize  régiment»  d'artillerie.  Voy.  Obga- 
MSATION  MILITAIRE. 

BEGISTRES  BE  L’F.TAT  CIVIL.  — Re- 
gistres dans  lesquels  on  inscrit  les  nais- 
sances et  les  décès.  On  ne  commeni,'a  à 
lenir  les  registres  de  l'hUal  civil  avec 
régularité  qu'au  xvi'  siècle.  En  synode 
du  diocèse  de  Seoz,  en  152  4,  ordonna  aux 
curé.s  el  aux  vicaires,  sous  jieine  de  cin- 
quante sous  tournois  d’amende,  de  tenir 
exacleiiiciit  les  registres  de  baptême  et 
d’y  inscrire  les  noms  el  prénoms  do  l’en- 
fant. François  I",  par  l’ordonnance  de 
Villors-Coterets  (i,539),  généralisa  ceile 
mesure  et  l’étendit  à toute  la  France. 
Voy.  Etat  civil. 

RÉGLEMENT  DE  JUGES.  — Arrêt  rendu 
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par  un  irihunal  siip«:rieur  pour  dcridcr 
quels  juges  doivenl  pruiiomer  dans  un 
procès.  Sous  l’ancienne  nionarcliie,  tes 
questions  en  règleinent  île  jugea  n’euient 
tranchées  en  dernier  ressort  que  par  le 
romeil  des  parties,  section  du  conseil 
d’Êtat  (voy.  Comss.il  d'Ctat).  I,a  decision 
pour  règlement  de  juges  appartient  k la 
Cour  de  cassation  dans  l'organisation  mo- 
derne de  la  France. 

IlEGI.EMEN  rS  — Arrêtés  pris  par  les 
autorités  conipéienles  pour  assurer  la  po- 
lice u’un  Etat  ou  d’une  certaine  partie  de 
l'Etat.  Dans  l’ancienne  monarchie  , le  roi 
et  les  parlements  avaient  seuls  lu  droit 
de  faire  des  règlements  pour  la  police  gé- 
nérale du  royaume.  De  la  Marre,  dans 
son  Traité  de  la  Polire  ( livre  I , titre  v, 
chap.  IV  ),  indique  les  diverses  autorités 
qui  avaient  le  droit  de  (aire  des  règle- 
snents  pour  une  partie  plus  ou  moins 
étendue  du  royaume  .-  « Il  n'appariieni 
qu'au  roi  et  à scs  parlements  de  faire  des 
règlements  qui  concernent  la  police  gé- 
nérale et  universelle  du  royaume  : il  n’ap- 
partient  aussi  qu’au  haill'i  ou  sénéchal, 
premier  juge  ordinaire  de  chai)ue  pro- 
vince. de  luiie  des  règlements  qui  con- 
cernent toute  la  province , et  au  juge 
principal  de  chaque  ville , soit  royal  ou 
autre,  d’en  faire  pour  la  police  qui  doit 
être  observée  en  particulier  dans  la  ville 
et  les  faiilmurgs.  hieii  entendu  que  les 
règlements  du  magistrat  de  la  (irovince 
ou  de  celui  de  la  ville  particulière  ne 
contiendront  rien  de  contraire  au  règle- 
ment général  cl  universel  du  roi  ou  du 
parlement.  >>  Aujourd’hui  les  règlements 
d’administration  générale  sont  délibérés 
en  conseil  d’Etat  sur  la  proposition  du 
ministre  qui  doit  en  surveiller  l'exécu- 
tion. I.es  lirefets  et  les  maires  peuvent 
faire  des  règlements  pour  les  matières  de 
leurs  compétences  et  pour  la  circonscrip- 
tion territoriale  soumise  h leur  autorité. 

KEGNICOI.E.  — Indigène.  Ce  mot  était 
employé  surtout  en  opposition  avec  ceux 
d’étrangers  et  d'auhains.  Sous  l'ancienne 
monarchie  , les  regnicotes  qui  s'établis- 
saient en  pays  étranger,  sans  permission 
du  Souverain,  éiaieiil  réputés  auboi'tis  et 
et  même  d’une  condition  pire,  puisqu'un 
édit  de  ifidO  ordonnait  de  leur  luire  leur 

firocé.s,  (fe  roiiH.squer  leurs  biens  et  de 
es  considérer  comme  atteints  do  mon 
civile. 

REGRATTIERS.  — Marchands  en  dé- 
tail. Ils  formaient,  au  xm*  siècle,  une 
corporation  considérable,  dont  il  est 
question  dans  le  Livre  des  nie’ii'ers  d'E- 
tienne Boileau  (p.  31-33).  Les  regrattiers 


vendaient  .’i  celle  époque  du  poisson  cuit, 
de  la  viande  cuite,  du  sel . des  pommes  et 
toute  espèce  du  fruits,  de  l'ail,  de  l'oignon, 
des  châtaignes , des  dattes , des  ligues , 
des  raisins , du  cumin  , du  poivre,  de  lu 
cannelle  et  de  la  reglisse.  Ils  étaient  & lu 
fois  épiciers  et  fruitiers. 

REGRÈS.  — Terme  de  pratique;  de- 
mande jiour  rentrer  dans  un  béiiéHce 
u’on  avait  résigné.  Le  regrès  était  admis 
ans  trois  cas  ; 1“  Convalescence,  dans  le 
cas  oit  celui  qui  résignait,  étant  dange- 
reusement malade,  ne  résignaitqiie  par  lu 
crainte  de  la  mort,  et  avec  une  condition 
tacite  de  rentrer  dans  son  bénéfice;  2”  Mi- 
norité , si  le  bénéficier  âgé  de  moins  de 
vingt-cinq  ans  avau  été  entraîné  à rési- 
gner, contre  le  gro  de  .son  père  ou  de  son 
tuteur;  3“  Défaut  d’accomplissement  do 
quelques-unes  des  conditions  de  la  rési- 
gnation. Le  concile  do  Trenie'  interdit 
tous  les  regrès,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  fflt , et  généralement  tout  ce  qui  don- 
nuit  aux  bénéfices  le  caractère  d’une  pos- 
session héréditaire. 

RÉGULIERS  (Clercs).  — Ecclésiasti- 
ques soumis  il  une  règle  monastique. 
Voy.  ClebcE  RÉGl'LIF.a  , p.  162. 

REINES  — Le  litre  de  reine  était  donné 
autrefois  aux  filles  des  rois  de  France 
aussi  bien  qu’a  leurs  femmes.  Guyot 
( Traité  deso/fires,  I,  chap.  Lxvii)  prétend 
que  des  chartes  du  xiv*  siècle  nonnent 
encore  le  litre  de  reiiiee  à des  filles  de 
Franco.  Mais  depuis  le  xiv'  siècle,  le  nom 
de  reine  fut  réserve  aux  femmes  de.a  rois, 
lorsque  le  mariage  avait  été  contracté 
publiquement  et  avec  toutes  les  solen- 
nités e.\igécs.  En  F'rance,  les  reines  n’a- 
vaient aucun  pouvoir  jMilitique , A moins 
qu’elles  ne  fussent  investies  de  la  régence. 
Cependant  les  reines  étaient  sacrées  et 
couronnées  en  même  temps  que  les  rois  , 
lorsque  le  mariage  avait  eu  lieu  antérieu- 
renii'iil  au  sacre  du  prince.  Il  y avait  tuu- 
lefois  quelques  différences  dans  la  céré- 
monie; on  ne  se  servait  pas  pour  elles  de 
lu  sainte  ampoule  (voy.  AHeut  lr,  sainte), 
mais  d'un  clirùme  particulier.  I.e  premier 
exemple  du  sacre  d’une  reine  de  France-  , 
est  celui  de  Berihe,  femnie  de  Pépin  le 
Bref.  Le  lieu  où  claii célébré  le  couron- 
nement des  reines  , lorsque  le  mariage 
était  postérieur  au  sacre  (lu  roi,  n’avait 
rien  de  fixe  Conslance  , seconde  femme 
de  Louis  Vil,  fut  couronnée  à Orléans  ; la 
reine  Alix  , troisième  femme  du  meme 
roi,  fut  couronnée  A Paris.  Pour  Isabelle, 
première  femme  de  Philippe  Auguste,  la 
cérémonie  eut  lieu  â Saint-Denis;  jsiur 
la  reine  Marguei-itc,  femme  desaint  Louis, 


lOM 


REI 


REI 


à Sons.  C’olait  on  ('onéral  à Saint-Denis 
qu'eiail  colebroe  cette  cérémonie.  Deux 
ciHiruniies  servaient  pour  le  sacre  des 
rrinri  ; l’nne,  celle  de  Jeanne  d’Kvreux  , 
femme  de  Oliarles  IV,  ennrliie  de  rubis  , 
de  saphirs  et  de  perles  d’Orient.  et  qu’à 
cause  de  sa  pesanteur  on  n’employait  que 
pour  la  pompe  ; l'autre  , plus  simple  et 

fdus  légère,  était  d’or  ou  de  vermeil;  on 
a faisait  faire  pour  le  sacre  de  chaque 
rrint  qui  d’ordinaire  la  dc|Kisait  comme 
pri'senl  au  trésor  de  Saint-Denis.  Habi- 
tuellement la  renie  était  vêtue  d’un  damas 
d’argent  ou  de  satin  blanc,  par-dessus 
lequel  elle  avait  un  long  manteau  royal 
de  velours  bleu , doublé  d’hermino  et 
semé  de  fleurs  de  lis  sans  nombre,  l e 
couronnement  de  Marie  de  Meriieis  fut  le 
plus  solennel  de  tous.  Elle  était  habillée 
d’un  corset  de  velours  vert , charge  de 
fleurs  de  lis  d’or  ; elle  portait  par-dessus 
un  surtout  d’hermine  garni  de  pierreries  ; 
son  manteau  était  orné  de  fleurs  de  lis 
d’or  et  lourré  d'hermine.  Marie  de  Mé- 
dicis  est  la  dernière  reine  qui  ait  été  cou- 
ronnée. bapoleon  rétablit  cette  ceremonie 
pour  l’imperatriee  Joséphine.  Voy.  au 
mol  Sache  , .lacre  de  Napoléon  /•'. 

Quoiuuc  les  reines  n’eus-enl  pas  de 
pan  à la  souveraineté  et  que  ce  fût  un 
axiome  de  1a  monarchie  française  que  les 
lis  ne  peuvent  tomber  en  quenouille , ce- 
pendant ces  princesses  jouissaient  d’un 
certain  nombre  de  prérogatives  politiques. 
Elles  assistaient  quelquefois  aux  lits  de 
justice.  Du  Tillet , dans  son  Hecueil  des 
rois  de  France  ( litre  De  l'autorité  et  des 

Îiréronalives  des  reines  de  France  ) cite 
eanno  de  Ilourbon  comme  ayant  siégé  de 
cette  maniéie  avec  le  roi  Charles  V,  son 
mari , aux  lits  de  justice  des  9 et  1 1 mai 
1369.  Plusieurs  reines , cl,  entre  autres, 
Marie  de  Medicis  et  Anne  d’Autriche  fu- 
rent chargées  de  gouvcrnenieots  . même 
lorsque  la  inajoritc  do  leurs  ttls  eut  mis 
un  terme  à leur  régence.  Elles  étaient  or- 
dinairement regentes  pendant  lu  mino- 
rité des  rois  leurs  tils;  mais  il  n’y  avait 
rien  de  fixe  à cet  egard  dans  l’aneienne 
monarchie  (voy.  Uéuence);  souvent  même 
les  déclarations  qui  nommaient  les  reines 
régentes  furent  modiHees  par  le  parle- 
ment do  Paris,  princiii.ilcnient  pour  Marie 
de  Médicis  et  Anne  d'Autriche. 

I.a  plupart  des  autres  prérogatives  des 
reinri  do  Fiance  étaient  hunoriUques  ; 
elles  avaient  partout  la  préséance  en  l'ab- 
sencedii  roi,  doniiuientaudience  aux  am- 
liassadeurs,  avaient  une  gai  de  particu- 
lière , pouvaient  plaider  par  procureur, 
comme  le  roi , et  avaient  leurs  jours  par 
rôle  au  parlement,  comme  les  ducs  et 
pairs.  Du  Tillet  (f.  c.)  en  cite  des  preuves 


tirées  des  registres  du  parlement , entre 
autres  aux  dates  des  8 mai  |4I0  et  -JT  juin 
Itl'J.  l a maison  des  reines  était  organisée 
à peu  prés  comme  celle  des  rois  ( voj. 
Maisov  uf.  la  hf.inb  I ; elles  avaient  leur 
chancel  or.  leurs  grands  officiers,  leur 
conseil,  leurs  tilles  d’honneur ( voy.  Fillis 
d’iioxmfcr)  qui  plus  tard  furent  rempla- 
cées par  des  dames  du  palais. 

les  m'nes  jouissaient,  après  la  mort 
des  rois  leurs  maris  , d’un  douaire,  dont 
la  quotité  avait  élé  Axée  par  l’ordonnanrs 
de  Blois.  « l.e  douaire  des  r«ine«  douai- 
rières de  France,  dit  cette  ordoniiaoce 
articles  330-3312  ),  ne  pourra  à l'avenir 
tre  coiintitué.  en  tei  res , sinon  jiisques  à 
la  valeur  de  3333  écus  sol  de  revenu  an- 
nuel , portant  titre  de  duché  ou  de  comté, 
et  le  surplus  de.sdits  douaires  et  de  leurs 
autres  conventions  matrimoniales  sera 
assigné  sur  les  aides,  tailles  et  eqiiiva- 
lenls  , et  autres  deniers  extraordinaires, 
4 les  prendre  par  les  mains  des  receveurs 
d’iceiix.  Voulons  que  pour  l’avenir  les 
douairières  de  noire  royaume  ne  jouissent 
de  leur  douaire  en  terres  et  douaires  ; 
mais  que  demeurant  la  possession  du 
domaine  à nos  successeurs,  elles  perçoi- 
vent ce  qu’elles  devront  avoir  de  leur  dit 
douaire  par  les  mains  des  fermiers.  Eu 
quoi  faisant , leur  sera  néanmoins  laissé 
un  chàtevu  ou  maison  pour  leur  demeure, 
selon  qu’il  se  trouvera  plus  commode.  Et 
pour  lu  sùrete  de  payenienl  des  deniers 
qui  seront  à prendre  des  mains  d’iceux 
fermiers,  ils  s’obligeront  par  corps  en- 
vers lesdites  douairières . et  bailleront 
lionnes  et  suffisantes  cautions  de  les  jiaver 
de  terme  en  terme.  » 

KEINES  lll.ANCHES.  — Nom  donne  aux 
reines  veuves,  parce  qu’elles  portaient 
le  deuil  en  blanc.  Elles  devaient  rester 
enferniccs  pendant  quarante  jours  apri's 
la  mort  du  roi  leur  mari. 

REINES  D’OR.  — Monnaies  d'or  que  fit 
frapiier  Blanche  de  Castille,  mère  de 
saint  l.oiiis.  L’effigie  représentait  la  reine 
tenant  de  la  main  droite  le  sceptre  et  de 
la  gauche  une  fieur  de  lis.  Au  revers,  une 
grande  croix  fleurdelisec  avec  la  légende  ; 
Christus  reqnat , t inciT,  imperat. 

ItEINTEfiRANDE.  — Action  possessoire, 
par  laquelle  un  homme  violemment  spolie 
demandait  a rentrer  dans  su  propriété 
dans  le  délai  d’un  an  et  un  jour.  La  rri'u- 
légrande  pouvait  être  poursuivie  civile- 
ment ou  crimiiielleineiii. 

IlEIPUS.  — Le  reipue,  dans  la  loi  sali- 
que,  est  la  somme  que  payait  une  veuve 
j«iir  contracter  un  nouveau  mariage.  Il 
était  de  trois  sous  et  un  denier.  Le  mol 
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rtipui  Tient,  d’après  Grimm,  de  reif  au  Pré  aux  Clers,  oii  était  laabellu,  reine 
(corde , courroie,  lien ).  La  manière  dont  d’Angleterre,  Bile  du  roi  de  France,  en 
le  rripui  éiait  payé  est  caractéristique,  une  tourelle  parée  avec  son  seigneur  le 
Lorsque  le  futur  époux  l’avuit  présenté  roi  d'Angleterre  et  plusieurs  dames  et 
au  magistrat , on  demandait  à la  veuve  si  demoiselles  pour  voir  ladite  fête  dea 
elle  acceptait  ce  nouveau  mari.  Kn  cas  de  bourgeois.  " 
réponse  allirmative,on  s’adressait  au  père 

du  futur  pour  lui  demander  s’il  consen-  RELAIS.  — Des  chevaux  avaient  été 
tait  au  mariage.  S’il  répondait  afliriiiuli-  établis  par  Louis  XI , en  1464,  de  quatre 
veinent,  le  Uancé  assurait  a la  veuve  le  lieues  en  quatre  lieues,  pour  le  transport 
tiers  de  son  bien,  et  présentait  à son  tu-  des  ordres  du  roi  (voy.  Postes).  Ces  re- 
tour ou  protecteur  uneepee  et  un  man-  Jaii  furent  bientôt  employés  au  servicedes 
teaii.  Le  magistrat  disait  au  tuteur  ; Pur  particuliers,  comme  le  prouve  un  passage 
cette  éfiée  et  le  matitenu,  donne  pour  de  Biantônie,  cité  dans  le  même  article 
ejioute  cette  femme  qui  est  de  la  race  det  ( Postes,  p.  1002-1003  ).  Les  guerres  ci- 
/'ronr.».  Le  tuteur  y consentait  Ensuite  le  viles  qui  désolèrent  la  France  à la  Hn  du 
magistrat  se  tournait  vers  le  ttance,  et  lui  xv»  siècle,  livrèrent  les  refait  au  pil- 
remeliant  l'épée  et  le  manteau , il  lui  di-  lage,  et  ceux  qui  les  tenaient  renoncèrent 
sait  : Par  cette  éjiée  et  par  ce  manteau  , à les  entretenir.  Henri  IV,  par  un  édit  du 
fe  le  la  recommande.  Le  nouvel  époux  mois  de  mars  isi)7,  enregistré  au  parle- 
rcccvaitalors  la  veuve  sous  son  mundium  ment  le  25  janvier  I598,  rétablit  les  relaie 
(tutelle  ou  protection),  et  il  présentait  au  pour  le  transport  des  voyageurs  et  le  bà- 
tutcur  qui  venait  de  renoncer  au  mun-  lagc  des  bapiaux  (voy.  cet  édit  dans  le 
dium  une  fourrure  de  la  valeur  de  vingt  Traité  de  la  police  de  De  la  Marre,  i.  IV, 
solidi.  I.e  magistrat  disait  alors  au  tuteur  . p.  5!)S).  Des  maîtres  des  relais  furent  éta- 
Par  cette  fourrure,  fais  passer  «ou»  le  blis  dans  des  lieux  déterminés,  avec  un 
mundium  de  son  épouj  celle  femme  arec  nombre  de  chevaux  lixé  par  les  règle- 
tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles  : ments.  Leurs  chevaux  étaient  censés  ap- 
liore  en  toute  propriété  le  mundium.  La  partenir  au  roi , et  il  était  défendu  do  les 
cérémonie  se  terminait  par  une  certaine  enlever  sous  peine  de  la  vie.  Deux  ofti- 
somme  que  les  nouveaux  époux  remet-  ciers  généraux  des  relais  furent  établis 
talent  à la  personne  qui  avait  rempli  le  par  Henri  IV  pour  surveiller  l’exécution 
rôle  de  tuteur  ou  curateur.  de  son  ordonnanro.  On  ne  payait  que 

vingt  sous  tournois  pour  cliaqite  journée 
RKITRB.  — Mot  allemand  qui  signifie  de  cheval , outre  les  frais  de  nourriture, 
caro/ier  et  qui  désigné  les  troupes  mer-  Du  reste,  il  était  formellement  stipulé 
cenaires  employées  en  France  par  les  pro-  dans  l'ordonnance,  que  l’on  pourrait  con- 
testants et  les  catholiques,  au  xvt*  siècle,  tinner  de  se  servir  des  cnevaux  des  mes- 
sagers (voy.  Messacekie  et  Hessagees) 
REJOUISSANCES  PUBLIQUES.  — Il  est  pour  le  transport  des  voyageurs  et  do 
question  , dès  la  plus  haute  antiquité  , do  leurs  effets. 

réjouiMancei  publiques,  de  feux  allumés  Quoique  ces  maîtres  des  relais  ne  pus- 
sur  les  places,  de  cloches  sonnées,  de  sent  fournir  des  chevaux  pour  courir  bi 
murailles  tapissées,  etc.  Les  romans  de  |>osie,  le  maître  général  des  postes  se 
«•lievalei  le  en  font  mention  (Sainte-Pulaye,  plaignit  vivement  de  l’établissement  des 
V”  Héjouissances  publiques),  llaétéques-  refais,  et  il  en  obtint  la  suppression  en 
lion  des  réyouissaiicfj  publiques  aux  mois  |602,  mais  à la  condition  d’ciiircienir 
h'ÉTES,  Ff.i'x  UE  JOIE,  Fontaixfs  DE  VIT.  lui-iiiéme  des  refais  sur  toutes  les  routes. 
— Je  ii'aiouterui  qu’un  extrait  des  grun-  Depuis  cette  époque  jusqu’en  i670,  il 
des  chroniques  de  Saint-Denis  sur  les  s’éleva  de  fréquentes  coiiicslations  entre 
rejouissantes  qui  eurent  lieu  à Paris  , le  surintendant  général  des  postes  et  les 
lorsqu’un  y publia  une  croisade,  en  I3i3,  loueurs  de  chevaux.  Enfin,  un  arrêt  du 
aux  fêtes  de  la  Pentecôte  : « Lora  fut  la  conseil,  en  date  du  il  février  1570,  dé- 
ville de  Paris  tout  ciicourtinée  solennelle-  cida  que  le  surintendant  des  postes  pour- 
nienl  et  noblement,  et  fut  faite  la  plus  rail  seul  perniellre  d’établir  des  refais 
belle  fèU'  que  longtemps  devant  eût  ele  de  chevaux , et  qu’il  percevrait  annuelle- 
vue.  Tous  les  bourgeois  vinrent  en  robes  ment  un  droit  de  six  livres  par  tête  de 
neuves,  a pied  et  à cheval,  dans  l’Ile  cheval.  Afirès  la  mort  de  I.ouvois,  qui 
Motre-Dame  , avec  trompes,  tambourina  avait  fait  eialilir  ce  droit,  lorsqu’il  était 
et  autres  in.slriiincnts.  Ils  entrèrent  dans  surintendant  dea  nosles,  il  fut  permis  A 
l’tJe,  un  meiier  après  l’autre , et  vinrent  tout  Français  d’avoir  des  chevaux  de 
h la  cour  du  roi  par  devers  son  palais.  Ils  louage.  Voy.,  pour  les  détails,  le  Traité 
allèrent  ensuite  a haint-Germaiu  des  Près,  de  la  police,  par  De  la  Marre. 


e 3;  lujjlc 


REl 


REL 


lOM 


IIKI.APS.  — llcrt'tiquc  qui  rrUmilx' 
Huns  ses  erreurs  a|irés  les  uvuir  iihju- 
rées. 

RELATIONS  EXTEtSlECRES.  — Reta- 
lions  enlreu-imes  pur  lu  Kraiiee  avec  les 
puissances  êlrangèrcs  te  vusle  sujet  exi- 
gerait, pour  être  tiaite  eoinpleienieiu , 
1*  une  expusitiun  des  alliances  de  la 
France,  c’est-ii-dire  une  histoire  de  la 
diplomatie  française:  l'indication  dé- 

taillée de  toutes  les  institutions  qui  ont 
p.iur  hut  d’entretenir  et  de  diriger  les  re- 
lations extérieures  de  la  l'rance,  telles 
que  les  ambassades,  inissiuns  extraordi- 
naires, consulats,  eic.  On  ne  peut  ici  pré- 
senter qu’une  rupiue  esquisse  d’une  ques- 
tion aussi  étendue. 

S I.  Des  alliances  princi/iales  de  la 
France.  — l.a  France,  pendant  la  domi- 
nation des  bu  r bai  es  et  sous  le  régime 
féodal,  n'eut  guère  avec  les  nations  voi- 
sines que  des  relations  hostiles.  L’état 
habituel , à cette  époque  , était  la  guerre. 
Cependant,  on  remarque  les  uliiiiiices  do 
quelques  rois  mérovingiens  avec  les  \Vi- 
aigothS  d’Espagne,  les  (istrogoths  d’iiabe, 
les  rois  lombards  et  les  empereurs  de 
Constantinople  Leurs  relations  avec  la 
cour  de  Koinc  furent  plus  suivies.  Le  pape 
Anasta.se  proclama  Clovis  le  /t/s  aine 
de  tEoUse,  La  maison  d’MéristuI  res- 
serra l'alliance  de.s  rois  francs  avec  les 
papes.  Charles  Martel  et  surtout  l'épin  le 
Bref  entretinrent  des  i-elutions  avec  le 
aaini-siege  et  le  protégèrent  contre  les 
rois  lombards.  Charlemagne  exerça  une 
sorte  de  patronage  sur  tous  les  rois  voi- 
sins : ■<  Alphonse,  roi  de  Calice  et  des 
Asturies,  lui  était  entièrement  dévoué,  dit 
Ëginhard  i chap.  xv).  et  les  rois  des  Ecos- 
sais étaient  tellement  soumis  à scs  vo- 
lontés, qu’ils  ne  l'apiielaient  que  leur 
maître,  se  disant  cux-ni6nies  scs  sujets 
et  scs  esclaves  (seijue  subJiloi  ac  aei  roa 
pionunciarent).  >• 

Les  rois  francs  perdirent  bientôt , au 
milieu  de  l anarchie  que  causèrent  les 
guerres  civiles , la  siiprt-nmtic  qu’ils 
avaient  due  au  génie  de  Charlemagne.  Us 
furent  réduits  a implorer  le  secouisilea 
souverains  étrangers.  Ils  s’adressi'pciit 
principalement  aux  empereurs  d’Allema- 
gne, et  Othon  le  Grand,  S la  diète  d'ingel- 
lieim  (947),  entendit  les  plaintes  de  Louis 
d’Outre-mer,  qu’il  promit  de  replacer 
sur  le  trône.  Il  lit.  en  ellet,  une  invasion 
en  France,  mais  sans  succès,  fion  succes- 
seur, üthon  II  , [iretendit  aussi  imposer 
SB  suprématie  à la  France,  mais  il  n'y 
réussit  pas  davantage.  La  France  rista 
indépendante,  mais  divisée  par  le  régime 
féodal,  et  n’entretenant  aucune  relation 


régulière  avec  les  nations  voisines.  V 
faut  cependant  toujours  excepter  la  pa- 
pauté. Les  souverains  pontiies,  menaces 
I>ar  les  empereurs  d’Allemagne  , trouvè- 
rent un  asile  en  France.  Ce  lut  U que  se 
réfugièrent  Urbain  11,  Paschal  ll,Gélase  II, 
Innocent  11 , Alexaiidie  III , Innocent  IV, 
lorsque  les  erapeieiirs  d’Allemogno  di>- 
mimiient  en  Italie. 

Alliance  de  la  France  acec  l'Ecosse.— 
Il  faut  arriver  à la  fin  du  xiil*  sit-cle  pour 
trouver  une  véritable  alliance  contractée 
par  lu  France  avec  une  nation  voisine.  La 
France  était  alors  en  lutte  avec  l’Angle- 
terie,  etson  intérêt  naturel  était  de  s’unir 
avec  la  nation  écossaise  qui  menaçait  le 
flanc  de  l’Angleterre  et  était  elle-même  eu 
guerre  perpétuelle  avec  les  Anglais.  Plii- 
lipiie  le  Bel  le  comprit  et  s’allia  avec 
Robert  Bruce,  le  défenseur  de  l’indépen- 
dance écossaise.  Pendant  trois  siècles, 
l’Ecosse,  toujours  fidèle  A lu  France , lui 
rendit  ies  plus  grands  services.  On  la 
voit,  durant  la  guerre  de  Cent  ans,  in- 
quiéter l'Angleterre  en  lutte  avec  la 
France.  David  Bruce,  vaincu  à A’erifi 
crois,_fut  prisonnier  des  Anglaisen  même 
temps' que  le  roi  Jean.  L’avénement  des 
btuarts  au  trône  d’Ecosse  (i3Ti)  ne  ht 
que  resserrer  l’alliance  des  deux  jieuples. 
Mais,  lorsque  la  réforme  se  fut  intro- 
duite en  Ecosse  comme  en  Angleterre, 
la  Conformité  des  opinions  religieuses 
effaça  l'ancienne  antipathie  des  nations 
anglaise  et  écossaise.  Vainement  Marie 
de  Cuise  et  su  fille  Marie  Stuart  tciiU’-- 
rent  de  faire  prévaloir  l’alliance  fran- 
çaise. Elles  échouèrent  . et  les  traites 
d’Edimbourg  (IÜ60)  et  rie  Berwick  (1586) 
livrèrent  l’Ecosse  à Elisalieth.  Elle  tint 
Jacijucs  enchaine  par  l espoir  de  la  suc- 
cession d’Angleterre  ; et , en  effet,  à su 
mort  ( 1604 1,  It's  deux  couronnes  d'Angle- 
terre et  d’F’cosse  furent  réunies  sur  la 
même  tète  Depuis  ceac  époque,  les  in- 
térêts de  l’Ecosse  se  sont  de  plus  en  plus 
confondus  avec  c.eux  de  l’Angleterre  , et 
la  France  a jierdu  déhoitivemeut  sa  plus 
ancien  ne  alliée. 

Alliance,  de  la  Frartce  arec  ta  Suisse. 
— La  seconde  alliance  de  la  France  fut 
concilie  avec  le.s  Suisses  nu  xv*  siècle 
et  s'esl  prolongée  jus<)ii’ii  nos  jours.  La 
bataille  de  Saint-Jacques  ( près  de  Bàle) , 
oli  seiic  cents  Suisses  avaient,  en  M44, 
tenu  tète  h plus  do  vingt  mille  bonimes 
et  s'étaient  fait  tailler  en  pièces  plutôt 
que  de  O'der,  avait  appris  au  duu|iiim  à 
connaître  lu  valeur  de  ces  niontagnards. 
Devenu  roi,  il  s’cnipres.sa  de  les  prendre 
à sa  solde,  et  la  plupart  de  ses  .succes- 
seurs imitèrent  son  exemple.  Cepciidaiii. 
cumme  les  Suisses  vendaient  leurs  ser- 
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vices  au  plus  oITnim,  il  y eui  des  momorklB 
oli  celle  ulliuiicu  manqua  à la  Krance. 
Isaiis  XII , menacé  pur  U suiiuc  ligue 
IISiO-1513),  se  vit  alwnrlonne  par  les 
Suisses  qui  etivaliirenl  même  la  France 
eiviiireiil  assiéger  Dijon.  Cependant,  en 
général . la  France  Iroiiva  dans  la  Suisse 
un  aiixiliuire,  et,  à son  tour,  elle  protégea 
celle  [lelite  répuldiqiic  comme  une  péin- 
niéredc  ttdéles  et  vaillants  soldats. 

Alliance  arec  la  Turquie.  — Au  xvi*  siè- 
cle, comii.cncèi  en  l les  verilaUes  relations 
diplunialiques.  l,’c<|ullil>i'C  européen  prit 
naissance,  et  les  rois  de  France  entre- 
tinrent des  ambassadeurs  auprès  des  sou- 
verains ctranuers.  A celle  époque,  l imlé- 
pendance  de  l'Europe  était  menacée  par 
ta  maison  d'Aiilriclic,  qui  dominait  à la 
fois  l'Allemagne,  l’ilulie,  l’Espagne  et  les 
Pays-Bas.  François  !•',  rival  de  Charles- 
Quiut,  s'allia  avec  Soliman  le  Magniliqiie , 
sultan  des  Turcs  des  1527.  Un  vil  alors 
les  lis  et  le  croissant  reunis,  parcourir  la 
Méditerranée  , et  porter  la  terreur  sur  les 
cèles  d’Espagne  et  d'Italie.  Celte  asaocia- 
tion,qui  excita  l’élonnemenl  et  l’indigna- 
tion d’une  grande  partie  de  l’Europe,  fut 
soigneusement  entretenue  par  les  sutx'e.s- 
seurs  de  François  I",  et  jusqu’à  nus  jours 
la  Turquie  a clé  considérée  comme  une 
des  plus  anciennes  et  des  plus  fidèles  al- 
liées de  la  France.  Plus  d’une  fois,  et 
principalement  sous  l.ouis  XIV,  les  di- 
versions des  Turcs  forcèrent  la  maison 
d’Autriche  à diviser  les  forces  doul  elle 
aurait  voulu  accabler  la  France. 

Alliance  arec  la  Suède.  — Ce  fut  aussi 
pour  lutter  avec  l.i  maison  d’Autriche  que 
François  I"  conclut  avec  la  Suède,  en 
1541,  une  étroite  alliance.  Elle  lut  encore 
resserree  par  Hic.hclif  u,  qui  alla  chercher 
jusque  sous  les  glaces  du  pôle,  comme  le 
dit  Voilure,  Ciuslave-Adolphe  , pour  l'op- 
poser aux  armées  autrichiennes.  Mazann 
et  l.ouis  XIV  maintinrent  cette  allianco 
jusqu'à  l’époijue  ou  la  folle  ambition  de 
Charles  Xll  ruina  la  Suède.  Même  après 
ce  désastre,  la  France  conserva  quelque 
itiniiciue  en  Suède;  le  pur/t  den  cha- 
peaux , comme  on  nommait  le  parti  fran- 
çais, y balança  longiemps  le  jair/i  des 
ùoniieis  ou  parti  russe. 

Alliance  avec  le.i  princes  proleilanls 
d'Allemaqne.  — François  1"  donna  le 
premier  l’exemple  d'une  allianco  avec  les 
princes  protestants  d’Allemagne , lors- 
qu’il s’engagea  à défendre  lu  ligue  de 
Smalcalde,  en  i53l.  C’ciiiil,  comme  l'al- 
liance avec  laTtirquie  clavcc  la  Suède,  un 
moyen  de  balancer  la  prépondérance  de 
Charlcs-Quinl.  Henri  II  et  Henri  IV  re- 
nouvelèrent res  traités  avec  rAllemagne 
septentrionale.  Richelieu  et  Mazarin  s'en 
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servirent  habilement  pendant  la  guerre 
de  Trente  ans  ( i63S-l(i4g) , et  en  prolitè- 
rent  pour  imposer  à l’Autriche  la  paix 
de  Weslphalie  , et  s'emparer  de  l’Alsace. 
1,’ambilioii  du  l.ouis  XIV  rompit inalheu- 
reusemeni  cette  alliance,  et  arma  contre 
la  France  les  puissances  allemandes  qui 
l'avaicnl  longtemps  somenue.  Au  com- 
mencement du  XIX'  siècle,  Napoléon  ciicr- 
cha  à se  faire  un  appui  des  Etats  infe- 
rieurs du  l’Allemagne  contre  l’Autriche  et 
la  Prusse.  Il  opposa  à la  première  lo 
Wurtemberg,  la  Bavière  et  le  grand  duché 
de  Bade,  et  a la  seconde  les  royaumes  de 
Saxe  et  do  Welsphalie,  ainsi  que  le  grand- 
duché  de  Berg 

Alliance  avec  la  Hollande.  — I.a  Hol  - 
lande  lut  un  des  Etals  dont  la  France  se 
servit  contre  Philippe  II.  Henri  IV  avait 
contribué  à assurer  l’independance  des 
Proviiiccs-Unies  (l609).  Kichelieu  et  Ma- 
zarin suivirent  la  même  piditique  , cl  la 
paix  de  Westphalie,  préparée  par  le  pre- 
mier, conclue  par  le  second  , assura  déli- 
niiivemenl  la  liberté  de  la  llollande.  Mais 
cette  puissance  oublia  bientôt  ce  qu’elle 
devait  à la  France,  et  elle  imjvosa  à 
l.ouis  XIV la  paixd’Aix-la  Chapelle  (1668  , 
qui  lui  arracha  une  partie  des  vides  qu’il 
avait  conquises  sur  l’Espagne,  l.ouis  XlV 
ne  pardonna  pas  celte  conduite  à la  hol- 
lande , et  il  s’en  vengea  jiar  une  invasion 
qui  força  les  Hollandais  à s’ensevelir  sous 
les  eaux.  Dès  lors  la  Hollande  se  sépara 
de  1a  France,  pour  se  joindre  étroitement 
à l’Angleterre.  I.’umon  des  marines  Hol- 
landaise et  anglaise  contre  la  France  fut 
une  des  principales  causes  des  revers  qui 
ont  signalé  la  An  du  règne  do  l.ouis  XlV. 

Alliances  avec  l’Italie.  — Depuis  le 
XVI*  siècle  , la  France  chercha  constam- 
ment à se  créer  des  rela/ioru  en  Italie, 
pour  y cumbullre  la  prépondérance  de  la 
■liaison  d’Autriche.  Henri  IV  s’y  allia  avec 
Veni.se  et  la  maison  de  Savoie;  Ilichclieu, 
Mazarin,  l.ouis  XlV  suivirent  la  même 
politique.  Au  XVlli*  siècle,  lu  maison  de 
Bourbon  donna  des  souverains  à Naples 
(1638)  et  à l’arme  (1648).  Elle  balança 
ainsi , en  Italie,  l’inÔuence  autrichienne. 
Napoléon  fil  de  presque  toute  l'Italie  une 
dépendance  de  l’empire  français. 

Alliance  avec  le  Portugal  et  TEspa- 
gne.  — l.’alliancc  entre  la  France  et  le 
i’oriugal  devint  étroite.  Mirtoiit  èn  1610  , 
lorsque  la  France  seconda  l'aflrancliisse- 
ment  du  l’orlugal,  asservi  depuis  soixante 
ans  à l'Espagne.  I.e  l’ortiigul  resta  l'allie 
de  la  France  jusqu’à  réiioquc  où  Louis  XlV 
voulut  placer  sur  le  tronc  d'Espagne  son 
P lil-tlls  Philippe  V.  Les  Portugais,  crai- 
gnant alors  pour  leur  indépendance,  s'u- 
nircul  avec  l’Angleterre  et  signèrent  le 
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ti-aité  (le  Mcihucn  , qui  les  a livri's  à l’in- 
fluence anglaise.  En  perdant  l'alliance 
portugaise,  la  Krance  acquit  le  protectorat 
de  l’Espagne  par  l’ctuLilisseinent  de  la 
maison  de  Bourbon  dans  ce  (laya  (17OO). 
Pepuis  celte  époque,  elle  n’.»  cesse  (l’exer- 
cer une  grande  influence  sur  cette  con- 
trée, tantôt  par  ses  armes,  tantôt  par 
scs  idées. 

En  résumé,  la  France  a eu  surtout  pour 
but , dans  ses  relations  extérieures  , de 
maintenir  l'équildire  européen  ; pour  y 
parvenir,  elle  s'est  alliee  avec  les  puis- 
sances secondaires  qui . comme  la  Tur- 
quie , la  Suède,  la  Hollande,  les  petits 
Etals  d’Allemagne  et  d’Italie,  pouvaient 
servir  de  contrc|K)ids  à la  niaison  d'Au- 
iricbe.  Du  reste,  les  alliances  de  la  Krance 
ont  dù  changer  avec  les  évenementi,  et 
par  suite  de  la  creaiioii  ou  du  développe- 
ment de  nouveaux  Etats.  Ainsi , à U tin 
du  XVIII»  siècle,  lorsque  l’Angleterre  n.e- 
naça  la  liberté  des  mers  , la  France  enlia 
dans  la  ligue  appelée  neutralité  armée 
I our  le  protectorat  des  marines  du  second 
ordre , et  contl  ibua  à assurer  l'indepen- 
dance  de  l'Amérique  septentrionale.  De- 
puis celte  époque  elle  est  restée  alliée 
avec  les  ktatt-Unit, 

On  pourra  consulter , sur  les  relations 
extérieures  de  la  Krance  , {'Histoire  delà 
diplomatie  (rançaise , par  Klassan  ; l'.-!- 
hrègé  de  ihisloire  des  traités  de  jiaiT,  par 
Koch,  4 vol.  in  8 : le  même  ouvrage,  com- 
plété et  (nirittnué  par  Selia*ll , jusitii'en 
18IS.  is  vol.  in-8  ; Dumont,  Coriis  diplo- 
matique universel t ou  llecueil  des  traités 
de  paix  depuis  Charlemagne  jusqu'au 
rommenrernent  du  xviii»  siècle,  8 vol. 
in-fol.  Amsterdam,  XV26.  On  a continue  , 
dans  plusieurs  suppléments,  l’ouvrage  de 
Dumont  ; voyei , entre  autres  recueils  , 
ceux  de  Martens  cl  du  comte  de  Oarden. 

S II  — l‘rini  ijiates  institutions  ayant 
pour  but  de  diriger  les  relations  erté- 
rieures  de  la  France  — A la  tète  des  in- 
stitutions fondées  pour  entretenir  les 
relations  extérieures  de  la  Krance,  il  faut 
placer  le  minivièrit  (f«  affaires  étrangè- 
res (voy.  MixiSTfcRES,  P 795  et  800). — 
On  ne  trouve  d’afnfMutadetmpernianents 
auprès  des  dilVerentcs  cours  de  l’Europe, 
que  depuis  le  xvi»  siècle  ; celle  institu- 
tion date  (le  l’epoque  oii  la  iid'essile  de 
combatiro  la  maison  d’Aulheho  donna 
naissance  à l’equiliPre  européen.  Fran- 
çois 1»'  entretenait  des  ambassadeurs  en 
Ecosse,  en  Angleterre,  en  Es(iagne,  en 
Allemagne,  elc.  A iwrtirde  ce  siècle,  la 
dijilomatic  a joue  le  plus  grand  rôle,  cl  il 
importe  do  rappeler  rapidement  quels  ont 
5lo  les  principaux  agents  diplomatiques. 

Ambassadeurs.  — Les  principales  fouc- 


lions  des  ambassadeurs  consistent  à né- 
gocier les  alTaii  es  d’Elal,  les  traités  de 
commerce,  d’alliance  oHensive  et  défen- 
sive , à présenter  les  compliments  de 
Condoléance  ou  de  félicitation,  à proiégiT 
les  sillets  de  leur  souverain  conli-e  toute 
C'pèce  (le  vexations  et  d’injustices,  à lé- 
galiser les  actes  pa.ssés  dans  les  pays  oit 
ils  exercent  leurs  fonctions,  iorsiju'il e»i 
nécessaire  d’en  faire  usage  dans  les  tri- 
bunaux dépendant  du  prince  qu’ils  repré- 
sentent; a délivrer  le.»  pass<‘porls  pour 
voyager  dans  les  pays  soumis  it  leur  sou- 
verain. Dans  certaines  circonsunces,  les 
ambassadeurs  ont  une  veiilable  juridic- 
tion sur  leurs  nationaux.  Au  xvii»  siècle, 
les  ambassadeurs  et  consuls  français  ju- 
geaient les  différends  qui  s’élevaient  entre 
les  inarcliands  et  négociants  français, 
comme  on  le  voit  dans  le  Voyage  du 
Levant,  par  Tournefort  : « Il  ne  sera  pas 
inutile,  dit-il  ( t II , p.  20  , édit  d’Am- 
sterdam, 1718  ),  de  faire  remarquer  ici  à 
nus  niarcliands  ravaniugc  qu’ils  ont  d’a- 
voir  & Constantinople  , en  la  personne 
de  M.  l’ambassadeur,  un  juge  naturel 
et  en  dernier  ressort,  pour  coiinatire  de 
toutes  les  affaires  civiles  et  criminelles 
qui  peuvent  survenir  entre  eux.  Suivant 
les  articles  24  et  4S  du  traité  fait  Ie2dmai 
1604.  entre  Henri  le  Crand  et  le  sultan 
Achniet  I»',  empereur  des  Turcs,  il  fut 
arrête  que  les  ambassadeurs  et  consuls 
de  notre  nation  rendraient  justice  aux 
marchands  et  négociants  sujets  de  Sa 
Majesté,  selon  leurs  lois  et  coutumes, 
sans  qu’aucun  officier  turc  en  [lôi  con- 
naître. * lin  des  principaux  privilèges 
de.s  ambassadeurs  est  rinviolabililé  de 
leur  personne.  I.eiir  réception  est  accom- 
pagnée d’un  cérémonial  fixe  par  l’étiquette 
des  coma.  Aujourd'hui  la  France  cnlre- 
lient  des  ambassadeurs  à Londres.  Saini- 
l’éiersbourg.  Vienne  , Berlin,  Itouie,  Ma- 
drid et  Cciiislanlinoplc. 

On  distingue  deux  sortes  d’(jm6a.»sa- 
deurs,  les  ordinaires  et  les  exlruordinai- 
res  ; les  premiers,  qui  résident  hubiiuel- 
lemcni  auprès  d’un  souverain,  et  les 
seconds,  qu’on  envoie  pour  quelque  cir- 
cons'aiice  solennelle,  pour  conclure  un 
traité , laïur  assister  à un  mariage  ou  à 
tome  autre  cérémonie.  Les  agents  diplo- 
matiqiies  d'un  rang  inrérieuf  porleiil  les 
noms  de  ministres  plénipotentiaires,  ré- 
sidents , chargés  d'affaires  et  consuls. 

Jfirtislrfs jileiiipotenliaires.residents , 
charges  d’affaires.  — Ces  differonLs  noms 
sont  assez  récents.  Pendant  longtemps  il 
n'y  eut.  après  {'ambassadeur  , que  (ies 
agents.  Henri  Kslienne.qui  écrivait  dans 
la  seconde  moitié  du  xvi»  siècle,  parle 
de  ce  dernier  nom  wmaie  nouvelle- 


REI 


REL 


1059 


mciil  introduit  eo  Krunce:  « Il  va,  dit-il, 
un  autre  m»tvenu  nouvellement  d'Italie, 
touchant  celui  auquel  on  ne  veut  faite 
qu’à  demi  l'honneur  d’nmbaasadeur  ; car 
on  l’apoclle  agent,  et  principalement 
quand  il  est  envoyé  à un  prince  qui  est 
moins  que  roi.  » VVicqueforl  écrivait,  à 
la  lin  du  XVII*  siècle  (livre  l",S  5,  de  l’ou- 
vrage imiuilé  {'Ambassadeur  et  tet  fonc- 
tions) ; « Il  n’y  a pas  cent  cinquante  ans 
qu'on  ne  conm^issatt  pas  d’autre  ministre, 
après  l’ambassadeur,  que  {'agent.»  Au- 
jourd'hui les  agents  diplomatiques  de  la 
France,  autres  que  les  ambassadeurs, 
sont  divises  en  quatre  categories  ; ilu 
Haye,  Bruxelles,  Copenhague,  Stockholm, 
Dresde,  Munich  , Siuttgard  , Krancfoit, 
Lisbonne  et  Athènes  . ils  portent  le  nom 
de  ministres  plenifiotentiaires.  Leurs 
priuvoirs  et  leurs  fonctions  sont  les  mêmes 
uue  ceux  des  ambassadeurs.  La  France  a 
des  residents  à Hambourg,  Nauplie,  Flo- 
rence, Carlsruhe,  et  do  simples  chargés 
d'affaires  à Cassel,  Darmstadt  et  Hanovre. 

Congrès.  — Lorsque  les  ambassadeurs 
et  ministres  plénipotentiaires  se  reunis- 
sent pour  une  négociation  qui  concerne 
les  interets  de  plusieurs  puissances  euro- 
péennes, leur  assemblée  prend  le  nom 
de  congrès.  Le  but  de  ces  reunions  est 
de  résoudre  pacitiqiiement  les  questions 
qui  intéressent  l’F.urope  et  qui  pourraient 
entraîner  des  guerres.  Ce  fut  à l'epoque 
de  lu  guerre  do  Trente  ans  que  se  réunit 
le  premier  congrès  européen  qui  aboutit 
à la  paix  de  VVestphalie  (|64S).  Depuis 
cette  époque  , les  cnngrés  se  sont  multi- 
plies, et  l'on  a remarqué,  dans  les  temps 
tout  à lait  modernes,  {e  congrès  d'Erfurth, 
en  1808,  entre  les  empereurs  Na|Kiléun  et 
Alexandre;  le  conprfs  de  Firrine  en  I8H 
et  I8I5.0Ü  les  puissances  coalisées  contre 
la  France  s'occiipètenl  d’un  remaniement 
de  l’Europe;  le  congres  d'Aix-la  Cba- 
j>elle  , qui  admit  la  France  dans  la  suinte- 
alliancc  (18181:  le  congrès  de  Frron*  en 
1822,  où  fut  décidée  la  guerre  d’Espagne; 
le  congrès  de  Londres,  en  1831,  pour 
régler  les  relations  de  la  Belgique  et  do 
la  Hollande. 

Consulats , consuls.  — Les  consulats  à 
rétraiiger  sont  des  institutions  qui  ont 
pour  but  de  défendre  les  intérêts  des 
commerçants  français.  Les  consuls  rem- 
plissent les  fonctions  d’olllciers  de  l’etat 
civil  pour  leurs  compatriotes,  et  déjugés 
en  maiière  civile,  roiiimerciale  ou  mémo 
CJ’imiiielle.  Colbert  contribua  à dévelop- 
per cette  institution  dans  l’intérêt  du 
commerce  français.  Aiijourdliiii  les  con- 
suts  sont  divisés  en  consuls  de  première  et 
de  deuxième  classe,  et  en  elèves-coniu/i. 

Les  principaux  ouvrages  où  l’on  traite 


des  ^ents  diplomatiques  sont , outre  les 
iraiiés  que  j’ai  cités  plus  haut,  ceux  de 
Widioolort,  ifrmoirrs  (ooc/ianl  les  am- 
bassadeurs et  les  ministres  publics,  pu- 
blies pour  la  première  fois  en  1870;  du 
même  auteur,  {'Ambassadeur  et  set  fonc- 
tions , dont  la  meilleure  édition  est 
d’Amsieidam,  1746  ; Callières,  Manière 
de  négocier  avec  les  souverains  ; un  des 
ouvrages  les  plus  curieux  est  intitule  : 
Cérémonial  diplomatique  des  cours  de 
l'Europe. 

RF.LFiVÊE.  — Terme  usité  en  style  ad- 
ministratif, pour  indiquer  l’après-diner. 
Le  mot  relevee  vient  de  ce  qu’aiitrcfois  on 
faisait  la  méridienne  sur  des  lits  de  salle, 
d’où  on  se  relevatt  pour  retourucr  au 
travail. 

KEI.IEI'.  — Droit  féodal  que  l’on  payait 
au  suzerain  ou  seigneur  dominant  lors- 
qu’un lief  passait  par  héritage  à une 
branche  collatérale.  C’était  un  véritable 
droit  de  mutation  , dont  la  quotité  variait 
suivant  les  diverses  coutumes.  Il  consis- 
tait quelquefois  dans  le  revenu  d'une  an- 
née, et  s'appelait  alnis  relief  à merci. 
Iæ  mot  relief  venait  du  latin  barbare  . re- 
lerium,  parce  qu’eu  payant  ce  droit  on 
relevait  le  tief.  Ce  droit  portait  aus.^i 
le  nom  do  rachat.  — Le  relief  de  bail 
était,  dans  certaines  coutumes,  le  droit 
que  payait  un  mari  pour  les  liefs  de  sa 
femme,  parce  qu'il  iren  avait  que  la  garde 
ou  bail.  — On  apuelait  relief  de  noblesse 
des  lettres  du  grand  sceau  par  lesquelles 
on  était  relove  de  la  dégradation.  — Le 
relief  de  surannalion  s'obtenait  par  let- 
tres royales  qui  permettaient  do  faire 
usage  de  litres  dont  on  ne  s’était  point 
servi  pendant  une  année,  et  qui  par  con- 
séquent étaient  surannés.  Il  fsllait  une 
nouvelle  ordonnance  pour  les  remettre  en 
vigueur. 

KF.LIF.UR  , RELHIBE.  — I.a  reliure  des 
livres  est  à la  fois  un  moyen  de  conser- 
vation et  un  ornement.  Au  moyen  âge,  oit 
les  livres  avaient  un  grand  prix,  ils 
étaient  touir  reliés,  et  (àtssiodore,  qui  avah 
tracé  aux  copistes  des  règles  de  trans- 
cription et  d'orthographe , forma  aussi 
d’habiles  relieurs , pour  lesquels  il  com- 
posa des  dessins  destines  à servir  de  mo- 
dèles. L’abbaye  de  Saint-Bertin  obtint  de 
Charlemagne  un  diplôme  qui  lui  permet- 
tait de  se  procurer  par  la  chasse  les  peaux 
necessaires  piur  relier  les  livres  de  son 
abbaye.  Les  écrivains  du  moyen  âge  nien- 
tionnent  souvent  des  concessions  du 
même  genre.  Les  refi'urrr  étaient  quel- 
quefois en  bois  recouvert  de  velours,  de 
Suie,  de  damas  ou  de  satin.  Il  y en  avait 
même  qu'ornaient  des  plaques  ou  cloua 


d'or  Pt  diK  pu  n és  précieuses.  Des  fer- 
ujoirs  PII  or,  ru  vpiiiiril,  pii  argent,  en 
cuivre,  en  fer,  eUictil  adaptes  & ces  ri- 
clies  rehurei  et  le  plus  souvpnl  ornés 
d'armoiries.  Qiieli]iufuis  la  reliure  clan 
elle-iiiénio  envcloppije  d'une  housse  de 
cuir  nu  <ie  toile,  et  le  tout  cnrpriiip  dans 
une  laiite  ou  un  rolTrci.  I.a  bibliothègiic 
de  r.rollier,  trésorier  de  Kranec  sous 
Krançois  !•',  était  remai'nuablo  par  la 
beaute  des  reliure».  « J'en  ai  eu  pour  ma 
part,  du  Yigiiciil  Marville , dans  ses  ilé- 
üunpei,  qiiel({iies  vo  unies  à i|ui  rien  ne 
manque,  ni  pour  la  honte  des  éditions  de 
ce  temps-la,  ni  pour  la  hpauU'  dii  papier 
et  la  propreté  de  la  reliure  11  semlne . à 
les  voir,  que  les  muses,  qui  ont  contri- 
bué à la  poiii|>os  t on  du  dedans,  se  soient 
aussi  appliquées  à les  approprier  au 
dehors,  unt  il  parait  d’art  et  d’esprit 
dans  leurs  ornements  ; ils  sont  tous  dorés 
avec  une  délicatesse  inconnue  aux  do- 
reurs d'aujourd  hui  ; les  compartiinenls 
aont  peints  de  diverses  couleurs.  |>arrai- 
tement  bien  dessinés,  et  tous  do  diO'é- 
reiiies  Mgures.  Dans  les  cartouches  se 
voit , d'un  côté,  en  lettres  d'or,  le  titre  du 
livre,  Pt  au-dessous,  ces  mots  qui  mar- 
quent le  caractère  si  honnête  de  M.  Grol- 
lier.  Jo.  (irolUrii  et  omiVorum , et  de 
l'autre,  cette  devise,  temoignuge  sincèro 
de  sa  pieté  : Porliomea  Duminwi  $il  ni 
terra  viretilium  (que  le  .leiijneur  toit 
mon  partafie  dam  le  téiour  de»  riraiil.n. 
I,e  titre  des  livres  se  trouve  aus.si  sur  le 
dos,  entre  deux  nerfs . comme  cela  .se 
fait  aujourd’hui,  d'oü  l’on  peut  conjec- 
turer que  l'on  commençait  dés  lors  à ne 

filus  coucher  les  livres  sur  le  plut  dans 
es  bibliothèques , selon  l’ancienne  cou- 
tume qui  se  garde  encore  aujoiiid’liui  en 
Allemagne  et  en  Espagne,  d'oii  vientque 
les  titres  des  livres  reliés  en  vélin  ou  en 
parchemin  , qui  nous  viennent  do  ces 
pays-lii,  sont  cents  en  gros  caractères 
tout  le  long  du  dos  des  volumes.  » 

Les  lois  somptuaires,  portées  dans  la 
seconde  moitié  du  xvi'  siècle,  avaient 
prohils-  mule  espèce  de  dorure,  mais  un 
édit  de  Henri  III  , en  date  du  i(î  septem- 
bre iS77,  permit  l’emploi  de  la  d..ruie 
pour  la  tranche  des  reliure» , avec  des 
filets  d’or  et  une  marque  au  milieu  du 
plat.  A celle  épique,  le»  reliurei  à tllels 
et  orneiiieiits  d’or  et  de  couleur  avaient 
atteint  une  grande  perfection.  Sous  le 
règne  de  l.ouis  XIV,  on  employa  de  pré- 
férence les  reliures  en  maroquin.  Aux 
xviii*  et  XIX'  siècles,  le  luxe  des  reliurei 
et  le  talent  des  artistes  ch.irgés  de  ceito 
partie  de  l'oriiemenlalion  des  livres,  ont 
fait  de  nouveaux  tirogrès.  On  eue  les  Do- 
loni  parmi  les  relieur*  les  plus  habiles. 


Les  Inventaires  des  ducs  de  Bourgogne 
fournissent  des  renseigneniciils  sur  le 
prix  des  reliure»  A diverses  epoiques.  On 
y voit  qu'en  I3S6,  le  duc  l'Iiilippe  le 
Hardi  paya  a Martin  Lhuillier,  libraire, 
IG  fr.  tiM  fr.  15  c. ',  pour  couvrir  huit 
livres.  — En  I3Ü8  , achat  de  parchemin, 
velin,  etc.,  to  Ir.  12*5  l'r.  35  c.);  — pjur 
ferraeillcs  de  cuivre,  bourdons,  clous  do 
llouen,  clous  de  laiton  cl  de  cuivre,  solo 
de  plusieurs  couleurs,  etc.,  50  fr.  2 i. 
(362  fr.  45  c.).  ' 

RELIEUIl  DE  LA  CHAMBRE  DES 
COMPTE.s.  — l a chambre  des  compios 
avait,  d'après  Pasquicr  ( fleeherenes , 
liv.  H,  cliup.  vl,  un  relieur  qui  jurait, 
avant  sa  réception,  qu'il  ne  savait  pas 
lire.  La  compagnie  s'assurait  ainsi  qu’il 
ne  piiirrail  connaître  ses  délibérations 
secrètes. 

RELIGIEUSES  et  RELIGIEUX.  — Il  a 
été  ijuesüon  des  principaux  ordres  mo- 
nastiques établis  en  France  aux  mots 
ABOAVEel  CLEIIUli  RÉGL'LlEa.  Il  est  IICCCS- 
sairc  d’entrer  ici  dans  quelques  détails 
sur  les  devoirs  que  la  vie  monastique 
imposait  aux  religieux. 

S'oricial.  — I es  moines  s'engageaient 
par  lies  vœux  solennels  A suivre  Uiiiu.’ 
leur  vie  les  pieeeplcs  de  l’Evangile,  en 
se  conformant  A une  règle  anproiivée  par 
l’Eglise.  Avant  de  coiilraelcr  cet  engage- 
ment solennel  , ils  étaient  éprouves  pur 
le  iioFieiiif.  l.,es  aspirants  u la  vie  nio- 
naslii|iie  étaient  ap|ielés  ttorire*.  I.a  rè- 
gle de  saint  Benoît  exigeait  du  postulant 
une  épreuve  de  quatre  ou  cinq  jours  avuiii 
qu’il  reçi'il  l’Iiabii  de  novice,  alih  que  l’on 
piit  éludier  ses  inonirs , sus  habitudes, 
ses  (|iialiles  physiques  et  inlellecluelles. 
On  lui  pcrniettuil  ensuite  d'entrer  dans 
la  cliuinliru  des  hôtes  pour  les  servir  avec 
humilité.  Après  ecs  épreuves  préliiiii- 
naiies,  le  posiulant  étau  admis  au  novi- 
ciat, (|ui  devait  durer  une  année,  iiendaiil 
laquelle  on  l’instruisait  de  la  règle  et  du 
toutes  les  obligaltons  de  la  vie  monasti- 
que. Le  concile  de  Trente  conllrniu  la 
pre-criplion  d'une  iiniiéo  do  noviciui  , cl 
roidoiiiiuiice  de  Hlois  I579)  adopta  celte 
décision.  Les  mineurs  ne  pouiaiciu  en- 
trer en  religion  sans  le  coiiseiilenient  de 
leurs  parents.  Quant  aux  tuteurs , curu- 
leiii'v  et  parents  collatéraux,  ils  n'avaiciit 
pus  le  droit  de  s’op^ioscr  aux  voeux  de 
leurs  pupilles.  Le  concile  de  Trente  de- 
feiidail  de  rien  donner  an  monastère, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  fût, excepte 
l’habit  et  le  vêtement  du  novice  pour  le 
temps  de  son  luivieiul;  mais  la  discipline 
ecclésiastique  a varié  plusieurs  fois  sur 
CG  point.  Les  ordonnances  des  rois  do 
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France,  et  , entre  autre*,  celle  du  28  avril 
I6U3,  iidniirent  plusieurs  exceptions,  et 
aiitorisfrent  certains  couvents  de  fem- 
mes, comme  les  Carmélites,  les  tilles  de 
.Sainte-Marie,  les  ürsulines  et  autres  con- 
0ce|'ations  établies  depuis  i6oo  . à rece- 
voir des  pensions  viagères  dont  le  maxi- 
mum était  fixé  i cinq  cenl.s  livres  pour 
Pans  et  à trois  cent  cinquante  livres  dans 
les  autres  villes  et  lieux  du  royaume; 
les  couvents  pouvaient  aussi  recevoir  un 
trousseau , des  meubles  ou  une  somme 
déterminée. 

Véture.  — Lorsque  le  temps  du  novi- 
ciat était  terminé,  on  procédait  ii  la  céré- 
monie appelée  ré/ur*  ou  priae  d'habit 
Elle  avait  lieu  aulnfois  avec  une  grande 
solennité  dans  les  monastères  de  femmes. 
1,'évôquc  seul  pouvait  consacrer  à Dieu  les 
vierges  qui  devaient  d'abord  être  interro- 
gées sur  leur  résolution  et  l’état  de  leur 
conscience.  Après  cet  examen  , révèqiie 
célébrait  la  messe  pontitlcale  jiisqu^u 
graduel.  I.c  graduel  terminé,  les  novices, 
accomp.sgnées  de  deux  feninies  âgées, 
leurs  parentes,  s’avançaient  vers  raiitel. 
I;'archiprétre  les  pré-entait,  au  nom  de 
taule  l'Eglise,  pour  être  consacrées  et 
epoiisrej  à Jesm-Christ , et  il  rendait 
témoignage  qu’elles  en  étaient  dignes. 
I/iA'èqiie  les  interrogeait  eiiciirc  par  trois 
fois  pour  éprouver  ^eiir  résolution  ; puis 
elles  se  prosternaient  et  on  répétait  les 
litanies.  Ensuite,  l'évèque  bénissait  les 
vêtements  qu’elles  devaient  porter.  Avant 
de  leur  donner  le  voile,  il  disait  une  pré- 
face qui  marquait  l’excelloocc  de  la  vir- 
ginité au-dessus  de  lu  sainteté  du  ma- 
riage, et  exposait  les  principales  vertus 
dont  les  vierges  devaient  être  ornées.  Il 
leur  donnait  ensuite  le  voile,  puis  nn  an- 
neau pour  les  êpnufiT  ri  Jerus-Cbri.tt , et 
enfin  leur  mettait  une  couronne  sur  la 
tête.  Comme  symiKile  de  ce  mariage  mys- 
tique. Il  faisait  encore  plusieurs  prières 
qui  montraient  le»  devoirs  des  vierges  et 
la  récompense  immortelle  qui  les  atten- 
dait. Il  terminait  par  une  menace  d’tx- 
coinmiinicatiun  et  dos  malédictions  ter- 
ribles contre  ceux  qui  allemeraient  aux 
personnes  ou  aux  biens  de  ces  vierges,  on 
trouve  jusipi  aii  xiii'  siècle  des  exompb  s 
de  ces  consécrations  solennelles  de  reli- 
gienfen.  Dans  la  suite,  la  prise  d'habit, 
sans  avoir  un  caractère  aussi  imposant, 
conserva  cependaiii  une  ceruiine  solen- 
nité. l.a  novice  était  présciilée  par  sa 
famille,  parée  des  ornementa  mondains 
qui  faisaient  bientôt  place  à la  robe 
noire,  au  scapulaire  et  aux  voiles  mys- 
tiques. 

I.a  prise  d'habit  des  rWiqiour  était  aussi 
accompagnée  de  rites  solennels.  D’après 


le  rituel  de  Salnt-Ouen,  de  Rouen,  l'aspi- 
rant et  tous  les  moines  s’agenouilluieul 
devant  l’abbé  qui  leur  demandait  .-  Que 
roulez-t’om.'  Les  moines,  toujours  age- 
nouilles, répondaient  : jVouv  demamlonn 
et  voulons  avoir  ta  soniélé  de  Dieu  et  la 
vôtre.  L'aspirant  disait  : .Sirc,;r  ne  me  fie 
en  moi,  mais  en  Dieu,  en  madame  .sainte 
Marie,  en  tous  les  saints  et  saintes  et  en 
vous,  sire,  et  dans  le  saint  courent  de 
céans,  t^ue  je  serai  o6éi.vsan<  jusqu'à  la 
mort.  Et  si  le  diable  me  voulait  de  ce 
reiraire  (détourner),  je  vous  prie,  sire, 
que  vous  me  fi.ssies  tenir  de  force. 

Sainlc-Palaye  (v*  Liturgie)  cite  des  ex- 
traits d’un  ancien  poème  oit  il  est  ques  - 
tion de  la  prise  d'bubit  d’un  cordelier. 
Le  novice,  couvert  du  suaire  et  étendu 
comme  mort,  est  reçu  par  le  prieur  qui 
l’arrose  d’eau  bénite  comme  le  corps  des 
trépassés  ipi’on  préseme  à l’église;  puis, 
lorsqu’il  est  mort  au  siècle  eu  pninun- 
çaiit  les  va-ux  solennels,  il  revêt  la  robe 
blanche , symbole  de  pureté  : 

Eltoit  Ik  temlu  de  luie  noire 

Puia  lur  lui  aroil  un  «uairo 

Tout  courrrt  de  inélunc  >|ie. 


I>om  (le  luvtfneur)  prieur  le  Tint  quérir 
l/arraaant  Avre  de  Teau  bénite; 

(lonmie  pour  Je  mener  inourir« 

Kt  fent  ou  devant  «le  courir 
pour  roir  Ia  m.'inière  du  fait  ; 

Maiâ  il  H'mbluil  qu*ii  dukt  périr, 

Tant  eatoit  jà  mort  cl  défait. 

Il  fut  ensuite  mené  au  chapitre  : 

. ..  Le  lurplui  du  reatement 
Rstoit  de  bUne  entièrement 
A Kiaudei  manchet  à gouttièret. 

KûfuÆ  detretigieux  et  religieuses — Les 
trois  vœux  nue  prouonccni  tous  les  rr- 
tigieux  et  religieuses  en  prenant  l’habit 
niuna-slique  sont  les  vœux  de  |Kiuvrcte, 
de  cliastcté  et  d’obéis<aiicc.  Certaines 
congrégations  ajoutentdrs  vœux  particu- 
liers , par  exemple  de  visiter  et  soigner 
les  malades,  d’instruire  les  pauvres,  d'a- 
dorer perjiéiuellcment  le  saint- saerc- 
ment,  etc.  l’ar  le  vœu  do  pauvret»',  les 
religieux  renoncent  à tous  les  biens 
extérieurs  ; par  le  vœu  de  chasteté,  à tmi.s 
les  plaisirsdessensteiiHn. parle  vu'u  li’u- 
héissatice,  fi  leur  propre  volonté.  « L’ob- 
servation de  ces  trois  vœux,  dit  Fleury 
(Institution  ou  droit  ecclesiastique), 
embrasse  toutes  les  pratiques  de  la  per- 
fection chrétienne.  L’obéissance  consiste 
en  une  soumission  parfaite  aux  comman- 
dements de  Dieu , à la  n'gle  que  le  reli- 
gieux doit  regarder  comme  la  volonté  do 
Dieu , et  fi  tous  les  ordres  particulier.»  du 
supérieur,  à moins  qu’il  n’urdunu&t  qiicl- 
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que  chose  de  maoirestement  contraire  à 
la  loi  de  Dieu  ou  a la  règle.  Un  vrai  rc/i- 
gieux  doit  obéir  volontiers , nième  à ses 
fi-ères  ; il  doit  n’avoir  ni  volonté  particu- 
lière, ui  altaclieiiieiii  à sou  sens  privé, 
niais  une  sincère  huniililé.  • 

Vau  de  pauvreté.  — l.a  pauvreté  re- 
ligieuse est  fondée  sur  ces  paroles  de 
l'Evangile  : « Si  tu  veux  être  parfait , 
vends  tout  ce  que  tu  possèdes  et  suis- 
moi.  » Elle  consiste  à se  dépouiller  de 
tous  les  biens  extérieurs.  Cependant, 
comme  il  faut  toujours  pourvoir  à la  nour- 
riture et  à l’habillement  des  religieux, 
les  dtverses  règles  ont  établi  que  si  les 
religieux  ne  pouvaient  rien  posséder  en 
propre  , l’ordre  entier  pouvait  avoir  des 

firopriétes.  I.es  premiers  moines  travail- 
aieiit  eux -mêmes  pour  s’assurer  leur 
subsistance.  Dans  la  suite,  uiieli|ues  or- 
dres vécurent  d'aumônes  et  turent  appe- 
lés ordres  mendiants;  c’étaient  les  fran- 
ciscains . les  dominicains,  les  augustins 
et  les  carmes.  I.e  concile  de  Trente  auto- 
risa ces  ordres  eux-mèmes  à posséder  des 
immeubles;  il  n’y  eut  que  les  capucins  et 
les  franciscains  de  l’etroite  observance  qui 
ne  voulurent  point  user  de  cette  (lermis- 
sion.  Ainsi , le  vuuu  do  pauvreté  oblige  un 
religieux  à ne  rien  posséder  eu  propre, 
quoique  l'ordre  puisse  être  proprietaire. 
Cependant, quelques  moines  s’étant  iv-bl- 
cliés  de  la  règle,  avaient  amasse  un  [Hicule  ; 
ils  en  avaient  besoin  pour  les  vovages 
qu’ils  entreprenaient  quelquefois.  Ils  ne 
IMiuvaient  disposer  de  ce  pécule  par  testa- 
inent.  Il  revenait  à la  communauté  et 
s’appelait  colle-morte.  Il  y eut  aussi  des 
religieux  pourvus  de  benélices;  après 
leur  décès,  ces  bénéfices  étmeiit  consi- 
deiv's  comme  cotte-morte  et  revenaient  au 
monastère. 

Quant  aux  brncfices  cures  . dont  quel- 
ques religieux  , et  principalement  des 
chanoines  réguliers,  étaient  |iotirvns, 
les  titulain’S  pouvaient  disposer  de  leurs 
épargnes  par  a'tcs  entre-vifs,  mais  ja- 
mais par  tesument.  I.es  meubles  et  im- 
meubles qu’ils  laissaient  étaient  considé- 
rés comme  cotte-morte  et  uppurienaient 
à la  paroisse  dont  le  religieux  était  curé; 
les  pauvres  avaient  une  punie  du  mo- 
bilier; la  fabrique  s’emparait  du  reste 
ainsi  que  des  iinnietibles.  Eeconciiede 
Trente  renouvela  les  anciens  règlements 
pour  l'observation  du  vo-u  de  pauvreté  et 
défendit  il  tous  les  m 'ines  et  clercs  régu- 
liers de  tenir  ou  posséder  aucuns  biens, 
meubles  ou  immeubles.  Ils  devaient  tout 
remeitrc  entre  les  mains  de  leurs  supé- 
rieurs Tous  les  biens  du  couvent  devaient 
être  administrés  par  les  olhcier.s  que  les 
supérieurs  pouvaient  destituer  quand  il 


leur  plaisait.  Les  meubles , dont  les  supé- 
rieurs accordaient  la  jouissance  aux  reli- 
gieux, devaient  toujours  rappeler  la  pau- 
vreté dont  ils  avaient  fait  profession. 

• Vau  de  chasteté.  — Le  vœu  de  chastèlé 
consiste  à renoncer  au  mariage,  puis- 
que toutes  les  fautes  contraires  a la 
chasteté  sont  également  interdites  aux 
autres  c.hrétienE  Ce  vœu  éuiit  un  enqiè- 
chement  dirimant  qui  rendait  nul  tout 
mariage  subséquent.  Pour  rendre  plus 
facile  l'observation  du  vœu  de  cliasCétc, 
les  religieux  ne  devaient  pie-que  ja- 
mais sortir  de  l’enclos  du  monastère.  D'a- 
près l’ancienne  règle  de  saiul  Denoit, 
ils  avaient,  dans  le  couvent  même,  la  fon- 
taine , le  four,  le  moulin  et  toutes  les  au- 
tres choses  necessaires;  leurs  églises 
mêmes  n’étaient  que  des  oratoires  ime- 
rieurs.  I.es  femmes  ne  devaient  poini 
entrer  dans  le  ntonastère,  et  nu  religieux 
ne  pouvait  sortir  qu’accompagné  d'un 
antre  religieux  et  avec  un  congé  du  supé- 
rieur. Pour  les  voy^es,  il  leur  fallait  uue 
permission  par  édit,  qu’on  app«-lait  o6f- 
dience,  parce  qu’on  sujiposait  qu'un  vrai 
religieux  ne  sortait  que  |>our  olieir  A ses 
supcrieiiis  et  maigre  lui.  Tout  religie<xx 
trouvé  hors  de  son  moiiustcre  sans  leure 
d’obcdiencc  pouvait  être  arrêté.  Au  vœu 
de  chasteté  se  rattachent  toutes  les  aus- 
térités corporelles,  les  jeûnes  fréqneuts, 
l’abstinence  do  la  viande,  l’usage  de  cou- 
cher sur  lu  dure,  de  ne  point  se  servir  rte 
linge,  de  se  relever  la  nuit  pour  la  prière, 
de  porter  des  cilices.  de  se  llageller,  etc. 
Toutes  CCS  mortiltcalions  ont  pour  but, 
dit  KIcury,  de  châtier  le  corps  et  de  le  ré- 
duire en  scrviliide,  alin  que  l’esprit  soit 
plus  libre  pour  prier  et  s'unir  à Dieu; 
mais  elles  doivent  être  réglées  par  l’obeis- 
sancc  et  par  la  direction  des  supérieurs; 
car  la  meilleure  de  tontes  les  mortilica- 
tions  est  celle  de  sa  propre  volonté. 

Hoines-clercx.  — Pninilivcmeiit,  les 
moines  n’étaient  jias  engages  dans  les 
ordres  sacrés.  C’etuient  de.-v  lionimes  qui, 
lie  leur  propre  nionvemeiit,  quittaient  le 
monde  et  le  commerce  des  lidèles  pour 
aller  s'enfermer  dans  une  solitude  et 
y travailler  â la  jierfection  Un  clerc, 
au  contraire,  était  un  homme  choisi 
par  rassemblée  des  fidèles,  quelquefois 
malgré  lui,  jaïur  remplir  les  fonctions 
puldiqnes  de  l’eglise  et  être  expo.vc  con- 
tinuellement aux  yeux  de  tons.  Cepen- 
dant, un  ne  tarda  pas  â permettre  aux 
moines  d'avoir  entre  eux  quelques  prê- 
tres et  quelques  clercs  pour  ccicbrcr  l’of- 
fice dtvin  dans  leurs  oratoires.  Depuis 
le  XI*  siècle , on  n’a  plus  compté  pour 
moines  que  les  clercs , c’est-â-dire  ceux 
qui  étaient  destines  au  chœur,  et  instruits 
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du  chanl  et  de  la  langue  latine,  qui  depuis 
Innutempâ  n'etail  plus  la  langue  vulgaire. 
Eiilin,  le  eoncile  general  rie  Vienne,  tenu 
en  Uii.nrdonna  a tous  les  muiiies  de 
piendre  les  urrires  sanés.  Quant  à ceux 
qui  n’etaient  capables  que  du  travail  des 
mains  , on  ne  les  exclut  pus  de  la  profes- 
sion monastique;  mais  on  ne  leui  donna 
ni  voix  au  cliapitre  ni  entrée  uucliueur; 
on  les  nomma  frères  lais  ou  cancers, 
c’csl-à-dire  laïques  eonvcriis,  et  ils  res- 
tèrent cbarges  des  soins  temporels  et  des 
travaux  inuniiels. 

Des  officieTs  claustraux.  — L'adminis- 
tration des  monastères  était  eontlée  à 
des  officiers  claustraux  i|ui  relevaient 
tous  de  l'abbé  (vov.  ce  mot).  Après  l’abbé 
venait  le  prieur,  assiste  souvent  d’un  se- 
cond et  même  d’un  troisième  prieur.  I.e 
prieur  résidait  dans  l'abbaye,  suppléait 
i’abbe  et  étendait  sa  surveillance  sur  les 
choses  temporelles  aussi  bien  que  sur  les 
spirituelles.  Il  y avait  des  prieurs  dans 
les  princiuules  terres  dépendant  de  l'ab- 
baye; on  les  appelait  quelquefois  prévôts. 
Les  autres  dignitaires  d’une  abbave  eaienl 
le  camérier.  clinmbrier  ou  cuhirulaire , 
qui  avait  l’administration  des  biens  tem- 
porels du  r."Uvent;soiis  .ses  ordres  étaient 
le  mil  ne  charge  du  vestiaire  et  le  sacris- 
tain auquel  fiaient  conflés  les  vases  et 
ornements  nécessaires  pour  le  culte;  le 
cellrrier,  qui  avait  l'intendance  de  la  cave 
et  de  l’ofTlce;  le  bihliotliécaire  , qui  avait 
le  soin  de  garder  et  de  renouveler  les 
livres,  reniait  les  chants  et  les  lectures 
qui  se  taisaieiit,  soit  il  l’église,  soit  au 
réfectoire  ou  ailleurs,  et  reniiilissait  quel- 
quefois les  fonctions  de  notaire  ou  secré- 
taire pour  la  rédaction  des  actes  ; le  garde 
on  intendant  du  trésor  ou  de  l’eglise; 
on  l'apiielait  quelquefois  trésorier,  depo- 
sitaire , contre  (cuv/o.v)  ou  ajiocrisiaire  ; 
Vaumônier,  qui  disirihuail  les  auménes 
du  monastère  et  était  quelquefois  chargé 
de  recevoir  les  etrangers  et  de  leur  don- 
ner riiospitaiilé.  I.’e'i  onomr  et  le  dépen- 
sier, chargés  des  approvisionnements  du 
couvent,  n'étaient  pus  toupmrs  pris  parmi 
les  moines  II  en  était  de  même  de  l’in- 
firmier  et  du  jmrtier.  F.nlln,  un  saii/neur 
était  attaché  aux  abbayes  et  plusieurs  l'ois 
pur  an  saignait  les  moines,  suivant  les 
prescriptions  de  la  règle.  “ Dans  l'ordre 
de  liiteauv,  dit  M C.uerard  (Prolégomènes 
du  carlulaire  de  Saint-Père  de  Cbarlres , 
S 66 >,  la  saignée  se  nratiquait  quatre  fois 
pur  an,  savoir  : en  février,  en  avril , sep- 
tembre et  vers  le  lemps  de  la  Saint-Jean. 
Dans  l’ordre  des  chanoines  réguliers  de 
Suint -Victor,  dans  celui  de  Iteiins  et  dans 
celui  des  Chartreux  . il  y avait  cinq  sai- 
{pnées  prescrites  , savoir,  cbex  les  cha- 


noines de  Saint-Victor,  en  septembre, 
avant  l'Avent,  avant  la  Septuagésime, 
après  Pâques  et  après  la  Pentccéte  ; chez 
les  chanoines  de  Saint-Denis  de  Iteims 
vers  la  Septuagésime.  après  Pâques,  vers 
la  Saint-Jean-ltaptiste , vers  la  Saint-Au- 
gustin et  vers  la  Saint-Martin  ; chez  les 
Chartreux  , après  l’octave  do  Pâques,  la 
seconde  semaine  de  septembre,  la  se- 
maine qui  précédé  l’Avent  et  la  semaine 
avant  Carême.  C’était  l’abbé  qui  désignait 
en  rhunitre  les  religieux  auxiiuels  le  mi- 
niitorfsaigneur)  devait  tirer  du  sang.  Cet 
oOicier  était  probahlemciil  laïque,  ou  du 
moins  il  e.st  question  , dans  un  acte  du 
XII* siècle,  d’un  minutor,  appelé  Haiieriua 
ou  Mainier,  qui  avait  des  tlls.  » 

Outre  les  officiers  claustraux  que  nous 
venons  de  citer,  il  y en  avait  encore 
d’autres  , tels  que  le  cherecicr,  Véco- 
Idlre  , etc.  Le  cherecier,  appelé  quelque- 
fois trésorier,  était  particulièrement 
chargé  des  dépenses  et  des  recettes  rela- 
tives au  culte.  Vécoldtre  avait  la  direc- 
tion de  l’école  monacale.  Dans  certains 
ordres,  cl  entre  autres  chez  les  capu- 
cins. lu  prieur  portait  le  nom  de  père 
gardien. 

Pririli'cjts  de  certains  religieux.  — Les 
religieux  jouissaient  quelquefois  de  pri- 
vilèges que  leur  avaient  accordes  les  gou- 
vemiiiB  pontifes  et  qu’on  noiumait  exemp- 
tions; ils  Otaient  pour  la  plupart  exempts 
do  la  juridiction  des  ordinaires,  c'est-à- 
dirc  des  évêques.  Dans  le  principe,  les 
moines  elaicnt  soumis  aux  evêques, 
comme  les  autres  lldèles.  Le  pane  saint 
(Irégoire  dispensa  queli|sies  monastères 
d’ilalie  de  rendre  compte  de  leur  lenijai- 
rel  aux  évêques  et  de  souffrir  qu’ils  vins- 
sent chez  eux  celehrer  des  messes  piihli- 
ques.  Phi-ieiirs  evêques  accordèrent  aux 
moines  de  semblahlos  privilèges  dans  les 
siècles  suivants.  Peu  à peu  presque  tous 
les  ordres  religieux  s’efforcèrent  de  so 
soustraire  à la  jiindH'tiuii  cpiscupale. 

(ionime  les  exemptions  s’étalent  multi- 
pliées excessivement,  a la  Mn  du  xiv*  siè- 
cle, pendant  le  schisme  d’Avignon,  lo 
coirjilc  de  Constance,  qui  so  réunit  au 
commencement  du  siècle  suivant,  nWo- 
ua  toutes  celles  qui  avaient  etc  accol- 
ées sans  connaissance  de  cause  et  sans 
le  consentement  des  ordinaires.  Enfin , 
le  concile  de  Trente  limita  les  exemp- 
tions, et  les  ordonnances  des  rois  do 
France  appliquèrent  à l'Eglise  gallicane 
les  principes  qu’il  avait  posés.  Aucun 
moine  ne  put  ni  prêcher  ni  confesser 
sans  la  permission  de  l’évèqiic  diocé- 
s»in.  Les  religieux  durent  so  conformer, 
pour  les  processions , cérémonies  publi- 
ques et  observation  des  tètes,  aux  usages 
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du  (lio<'^^o  mi  il5  «•(aient  «■tablis.  Il  ne 
fut  [«erniis  «le  fonder  un  nlonHSl^rc  qu’a- 
▼ec  l’asseiiiiment  de  l'évèque.  Quant  aux 
ordres  religieux,  le  consentomenl  du 
pape  est  nécessaire  pour  leur  éuiblisse- 
nieiil,  et  le  (>ape  seul  ou  un  coneile  uni- 
Tersei  peut  en  prononcer  la  suppression. 
Ainsi , l’ordre  des  Toinplicrs  fut  aboli  par 
le  concile  de  Vienne  en  Duiiplnne  ( I3i2), 
et  l'ordre  des  humiliét,  qui  avait  été  éta- 
bli à Milan  , au  xii*  siècle,  fut  supprimé 
par  le  pape  apri'-s  l’attenta  que  commi- 
rent quelques  moines  de  « et  ordre  contre 
saint  Charles  Borromée. 

Annulation  de  taux.  — flans  certaines 
circonstances,  un  religieux  pouvait  de- 
mander aux  autorités  coni|a?tentes  l'an- 
nuluiion  de  ses  vœux  . cette  demande 
s'ap(icliiit  réclamation.  I.es  causes  «le  ré- 
clamation étaient  ordinairement  ; i”  le 
manque  rie  temps  ni'cessaire  pour  le  no- 
viciat; 2"  des  vœux  prononces  avant  l’age 
lé^lenient  m’ccssaire  (seize  ans  accom- 
plis); 3"  U forme  des  vœux  qui  étaient 
nuis,  s'ils  avaient  clé  faits  par  crainte, 
par  Molenee,  riai  s un  tem|is  où  le  récla- 
mant n'avait  lias  tomes  scs  facultés  intel- 
Icctuelle.s,  s’ils  n'avaient  pas  été  pro- 
noncés entre  les  mains  d’un  supéiieur 
légitime  ou  dans  un  ordre  approuvé  par 
l’Église.  I.a  n'clamation  devait  être  fuite 
dans  les  cinq  ans  qui  suivaient  U profes  - 
sion,  k moins  «lu’on  n’oblint  une  dispense 
de  Home  fondée  sur  l'impossibilité  de 
faire  la  réclamation  pendant  cet  inter- 
valle. l.a  réclamation  était  )sirtce  devant 
l’oflicial  (voy  ce  mot',  et  au  piirlcment 
quand  il  y iivuu  appel  comme  d’abus,  l.e 
nvlanimt  faisait  assigner  «l«•vanl  l’ofll- 
ciul  le  sii)ierieur  du  nionasii're  et  ceux 
qui  .s’opiHisaienl  k ce  qu’il  rentrât  «luns  la 
vio  si'Ciiliére.  Si  les  causes  de  réclamation 
paraissaient  bien  fondci-s,  l'onicial  unnii- 
iait  la  ptofession.  Il  était  défendu  . sous 
peine  de  mort,  aux  religieux  de  riiii  et 
de  l’autre  sexe,  de  se  marier  avant  le  ju  - 
gement du  proc(''S. 

RÉbiniEUSF.S  (Congriigations).  — Voy. 
ABHAVE  , CLEnCÉ  HÉUI'LIEk  , IlELir.lF.t'X. 

RELIGION.  — Voy.  Catholicisme,  Pno- 

TESTANTB,  RITES  BEl.IblEDX. 

RELIGIONS.  — Ce  mot  est  souvent  em- 
ployé , même  au  xvii*  si«’'clc , conmuv 
synonyme  de  maisons  religieuses  ou  cou- 
vents. 

RELIQUAIRE,  RELIQUES.  - Les  reli- 
quatree  sont  des  cassettes  destinées  à la 
«lonservalion  «les  reliques  nu  restes  de 
saints  et  saintes.  Les  reliquaires  du 
moyen  âge  sont  souvent  de  matière  pré- 
cieuse et  travaillés  avec  une  grande  deli- 


cgttesse.il  était  d’usage,  h cette  c|ioque, 
de  iirèter  serment  sur  les  re/ique»,  alin 
de  donner  un  caiaclère  plus  solennel  anx 
iromesses  que  l'un  faisait.  Lorsque  Guil- 
aume,  duc  de  Normandie , voulut  lier  à 
sa  cause  Harold  le  Saxon  |iar  un  serment 
qui  l'engageât  irrévocablement , il  lui  fit 
jurer  sur  une  cuve  couverte  d’un  drap 
ii’il  soutiendrait  ses  droiu  au  iréno 
'Angleterre;  puis, enlevant lcdrap.il  lui 
montra  la  cuve  remplie  des  reliques  des 
saints. 

RÉMISSION.  — Pardon  accordé  pour  un 
crime  qui  entraînait  la  peine  de  mort,  |iar 
exemple,  pour  homiriile  involontaire.  La 
déi'laration  du  22  novembre  1683  défen- 
dait aux  chancellerit's  près  les  cours  de 
sceller  aucune  lettre  de  rrmisAion,kmuiu8 
que  ce  ne  fût  pour  liomicide  involontaire 
o«i  pour  meurtre  en  cas  de  légitime  dé- 
fense. On  n’accordait  point  de  lettres  de 
rémission  pour  duels,  pour  assassinats 
prémédités , pour  rapt  ou  violences  en- 
vers les  juges  et  autres  ministres  de  la 
justice. 

REMONTE.  — Des  dépûts  spéciaux  pour 
la  remonte  de  la  cavalerie  sont  établis  â 
Caen.  Guingnmp,  Villers  , Saint-Maxent , 
Guéret,  Audi;  il  y a dits  succursales  à 
Saiiit-Lô,  Alenfon,  Bec-llcllouin,  Angeis, 
Morlaix , Saiiit-Jeaii  d’Angely,  Kontoiiuy- 
le-Conile,  IcGibaud,  Aiirillac,  Tarbes, 
Castres,  Agen.  Le  but  de  tes  etablisse- 
mcnis  est  d'encoiiragcr  en  France  l'elève 
des  clieviiiix  et  d’acnetei  ceux  qui  sont 
propres  uu  service  militaire.  Les  dé}<6ts 
de  remonte  sont  commandés  par  des  offi- 
ciers de  cavalerie  charges  de  l'ucbal  des 
clievaiix  «l’après  le  nombre  fixé  chaque 
année  par  le  ministre  de  la  guerre. 

REMONTRANCES.  - Snppllcatinns 
adressées  au  roi  par  les  cours  souveraines 
pour  lui  représenter  les  incoiivéïiieiiis  de 

Quelque  mesure.  Le  parlement  s’empara 
U droit  de  remontrances  dès  lo  xv'  siè- 
cle , en  même  temps  que  du  droit  d’erirc- 
gislromeiit.  L’ordonnance  do  Moulins 
( 1566),  loin  en  conlirmam  au  parlement 
le  droit  de  remonf  ronce.»,  déelaraqu’clles 
ne  poiirraieiil  surseoir  k l’execiition  des 
édits.  L’ordonnance  de  1667  (art.  3)  c««n- 
Mrriia  reuedispfisition.  Le  droit  de  remon- 
trances ainsi  limité  parut  encore  redou- 
table k Louis  XIV  Par  sa  déclaration  du 
2t  février  I673.  il  régla  la  forme  dans 
laquelle  devaient  être  enivmstri's  les  édits 
et  b•ll^es  iiatenlcs  éniaiiivs  de  l’autorite 
iny.ile.  Le  parlement  neeoii.servaii  le  «Iroil 
de  remontrances  que  pour  les  actes  qui 
eoneernaieiit  les  particuliers.  Jusqu’à  la 
Hii  du  règne  de  Louis  \1V  le  disvit  de  re- 
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moiifranc#  fui  suspendu  ; mais  la  décla- 
ration (lu  15  septeinlire  1715  le  riuidil  à 
ce»  corps , et  les  lellrcs  paleiilcs  du 
■J6  août  1718  en  rcgiéreut  l’usuge. 

ltEMPI.ACEMK^TMll.ITAlllE.— Les  di- 
verse» loi»  sur  le  recrutement  militaire  , 
et  principalement  les  lois  du  to  mars 
1818  et  du  31  mars  1833,  ont  autorisé  le 
rtmvlacrment  militaire  ou  taculté  ac- 
cortiee  aux  Erançais  de  se  faire  suppléer 
pour  le  service  militaire.  I4;  remplaçant 
doit  ; 1°  être  libre  de  tout  engagement 
personnel  iriiposc  par  la  loi  du  recrute- 
menlou  par  l’inscription  maritime  ; 3*  être 
&gé  de  vingt  à trente  ans  au  plus , ou  de 
vingt  à trente-cimi  s’il  a été  militaire, 
ou  de  dix-huit  à trente  s’il  est  frère  du 
remplacé  ; 3"  n'ètre  ni  marié  ni  veuf  avec 
enfants;  4*  avoir  au  moins  la  taille  d'un 
mètre  cinquante-six  centimètres , s’il  n'a 
dejà  servi  dans  l'armée  ; 5°  n'avoir  pas 
été  réformé  du  service  militaire;  6”  pro- 
duire un  ccriiticat  de  moralité  délivre  par 
le  maire  de  la  commune  ou  de  chacune 
des  communes  oh  il  a résidé  depuis 
un  an. 

HENAISSANCE.  — Époque  qui , pour  la 
France,  correspond  surtout  aux  règnes  de 
François  l*'  et  de  Henri  Il(i5i5-i559’.  I c 
goétdes  arts  et  de  1a  littérature  de  l’anti- 
quité SC  ranima  à cette  époque,  et  donna 
un  nouveau  caractère  it  la  littérature  et  a 
rurcliitectiirc.  Les  cliAteaiix  de  Cham- 
bord , de  Chcnonceau  , de  Fontainebleau . 
d’Ecouen  , d’Anct,  etc.,  une  partie  du 
Louvre  et  des  Tuileries  datent  de  la  Re- 
tiaissaiice.  Voy.  AaciiiTF.c.TURE  et  Poésie. 

IIENOMMÉE.  — ; Le  proverbe  bonne  re- 
nommée vaut  mieuT  i/ue  ceinture  dorée 
est  ainsi  expliqué  par  Pusiiuier  ( Recher- 
che) de  la  France ^ livre  VIII . cbap.  xi.)  ; 
!•  Lisant  un. arrêt  ancien  qui  est  encore 
pour  le  jonrd’hui  inséré  aux  registres  du 
Châtelet  de  Pari»,  j’estimai  qu’en  ce  pro- 
verbe il  y avait  une  notable  sentence,  et 
«ne  longue  ancienneté  tout  ensemble. 
Car,  par  arrêt  qui  est  du  38  do  juin  H30, 
il  est  porté  en  termes  exprès,  que  défen- 
ses sont  faites  h toutes  filles  de  joie  de  ne 
porter  robes  à collets  renverses,  queues 
ni  ceinlurej  dorées , sur  peine  de  conli.-- 
cation  et  amende,  et  que  les  huissier»  de 
parlement,  (ximmissaires  et  sergents  du 
Châtelet,  qui  les  trouveraient,  eussent  à 
les  mener  prisonniers.  Pareil  arrêt  fut 
donné  et  proclame  à son  de  trompe  et  cri 
public  par  les  carrefours  de  Pari»,  en 
l’an  1446.  Mais , outre  la  ceinture  dorée 
et  collets  renversés,  on  leur  défend  en- 
core de  porter  menu-vair  (espèce  de 
loiirrurc;.  Ce  qui  nous  enseigne  que  la 


ceinture  dorée  était  lors  une  marque  de 
prude  femme.  Par  quoi  celui  qui  pre- 
mièrement mil  en  avant  ce  proverbe, 
voulut  dire  que,  combien  que  celle»  qui 
voulaient  faire  les  femmes  de  bien  por- 
tassent des  ceintures  dorées , toutefois  In 
bonne  renommée  leur  était  beaucoup  plu.v 
séante,  et  que  peu  était  la  cetiifure  dorée 
qui  ne  l'accom^gnait  d'un  bon  bruit.  » 

RENTES  PUBLIQUES.  — La  constitution 
de  renies  pubtiijues  ne  date  que  du 
XVI*  siècle.  François  I*' établit,  en  1533, 
les  rentes  sur  l’Iiôtel  de  ville  de  Pari».  Scs 
successeurs  lirent  des  emprunts  sur  les 
fermes  de»  aides,  des  ganelles.  etc.,  et 
constituèrent  des  renies  sur  les  divers 
revenus  publics.  Ces  renies  n'éuiieni  pas 
toujours  régulièrement  (layees , et  les  mé- 
moires des  XVI*  et  xvii*  siècles  rcicntis- 
sent  souvent  ries  doléances  des  créanciers 
rie  l'Etat.  Cependant,  les  rentes  étaient 
toujours  considérées  comme  un  fardeau 
accablant  pour  le  trésor,  et  plusieurs  mi- 
nistres voulurent  les  rembourser.  Sully 
s’enoixupa,  et  parvint,  malgré  de  vives 
ri^lamalions,  A diminuer  la  dette  publi- 
que. Sous  Louis  XIII.  on  revint  aux  em- 
prunts et  aux  con.stitulions  de  rentes. 
Colbert,  en  |663  et  en  1664,  remboursa 
une  partie  des  rentes,  cl  pour  les  autres 
réduisit  le  taux  de  l’iniéièt  au  denier 
vingt  (5  p.  100 j.  Ce  ministre  ne  voulait 
pas  d’emprunts;  ce  futmnigré  lui  qu'il  y 
eut  recours  en  1674,  et,  la  guerre  ter- 
minée, il  se  hâta  de  lembourscr  les 
créanciers  de  l'État  Mais,  après  sa  mort, 
on  en  revint  aux  consiituiions  de  rentes , 
et  jusqu’à  la  mort  de  Louis  XIV  le  trésor 
ne  cessa  de  contracter  de  nouveaux  em- 
prunts. Les  rentes  créées  à cette  époque 
avaient  queltiuefois  le  caractère  d'une 
tontine,  oh  les  survivants  béncllciaient 
des  intérêt»  dus  à ceux  qui  mouraient.  On 
lit  dans  le  Journal  de  Dan</enu,  à la  date 
du  I"  décembre  i689  ; « On  a publié  et 
imprimé  l'édii  du  roi  portant  création  do 
cent  quarante  mille  livres  de  rentes  via- 
gères surl’bôtel  de  ville  de  Pans  qui  seront 
acquises,  selon  les  différents  âges,  avec 
accroissement  de  l’intérêt  des  mourants 
au  prolii  des  survivants.  * 

Les  règnes  de  l.ouis  XV  et  de  Louis  XVI 
accrurent  considérablement  la  dette  pu- 
blique. L’assemblée  constituante  eut  re- 
cours , pour  la  payer,  aux  assignats , pa- 
lier-monnaie qui  avait  pour  garantie  les 
liens  nationaux.  En  1793,  Caniboii , pour 
effacer  les  différence»  entre  les  rentes  con- 
stituées par  l’ancienne  monarchie  et  celles 
qu'avait  créées  la  révolution,  institua  le 
ijrand-livre  de  la  dette  publique.  Depuis 
cette  époque,  le»  rentes  publique»  ont 
été  payées  par  le  trésor,  et  divisées  en 
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rentfs  riagèrcM  el  rentes  cottsoUdees,  le* 
•iKMni^res  qui  s'éloignent  avec  la  vie  du 
iirolcur  ou  du  fonctionnaire  qui  a droit 
U une  pension  de  retraite,  les  autres 
qui  donnent  droit  à rintérét  du  capital, 
sans  que  l'Etat  soit  force  d’en  |uiyer  le 
principal  à une  époque  déterminée. 

REPAS.  — Tout  ce  qui  est  relatif  aux 
repas  a été  traité  en  détail  dans  {'His- 
toire de  la  vie  privée  des  Français,  par 
l.e  Grand  d'Aussy.  Il  suffira  de  résumer 
ici  quelques  chapitres  de  cet  ouvrage  ; 

Heures  des  rejms.  — l.es  heures  des 
repas  et  les  autres  usages  qui  s’y  ratta- 
chent ont  souvent  varie.  Jusqu’à  la  fin  du 
XVI*  siècle,  on  dînait  sur  les  dix  heures 
(voy.  DI.xek),  et  on  soupait entre  quatre 
et  cinq.  Au  xvii*  siècle,  on  rei  ula  le  dîner 
jusqu’à  midi  ou  une  heure,  et  le  souper 
jusqu’à  SIX  ou  sept  heures.  Au  xviii*  siè- 
cle, le  dîner  fut  retardé  ju<qu’à  quatre 
heures  et  le  souper  jusqu’à  dix  ou  onze. 
Entln,  de  nos  jours,  on  a généralement 
renoncé  au  souper,  et  le  dînera  pris  la 
place  des  soupers  du  xvii*  siècle. 

Repas  annoncés  au  son  du  cor.  — Au 
moyen  âge,  le  repas  était  annoncé  au  son 
dri  cor.  G'ctait  oc  qu’on  appelait  corner 
l'eau,  parce  que  avant  de  s asseoir  on  se 
lavait  les  mains.  Toutgentiihoiiimc  n'avait 
pas  le  droit  de  faire  corner  so«  dîner  ou 
son  eau.  Kroissart . parlant  d’un  amlia.s- 
sadeiirdu  Charles  V,  dit  « qu’il  était  étoffé 
de  vaisselle  d’or  et  d’argent  aussi  large- 
ment que  si  ce  filt  un  petit  duc;  au.ssi 
laissait-il  corner  iassielle  de  son  dîner.  » 
l.ors.jue  le  même  historien  décrit  les 
mœurs  d’Artevelle,  chef  des  Gantois  en 
révolté  contre  le  duc  de  liourgogne,  il 
remarque  qu’Artevelle  tenait  1 état  d’un 
lirince,  et  que  tous  les  jours , perses  mé- 
nétriers , il  faisait  sonner  et  corner  de- 
vant son  hôtel  à tes  dtners  et  soupers. 

Usage  de  se  tarer  les  mains  avant  le 
repas.  - La  première  cérémonie  avant  de 
SC  mettre  à table  était  de  se  laver  les 
mains.  Aux  repos  des  grands  seigneurs, 
on  se  servait  pour  cela  d’eau  aromatisée, 
Pt  surtout  d’euii  rose.  La  serviette  et  le 
Imssin  étaient  offerts  aux  dames  par  de 
jeunes  pages  et  des  écuyers.  Les  cliani- 
hellans  les  présentaient  aux  souverains, 
il  moins  qu’il  n’y  eét  là  quelque  personne 
de  grande  distinetioD  à laquelle  le  cham- 
hellan  voulût  céder  cet  honneur.  Après 
le  repas,  on  se  lavait  les  mains  une  se- 
conde fois. 

(.onures  disposes  par  couples. — Au 
temps  de  la  chevalerie , on  avait  imaginé 
de  placer  à tahlc  les  convives  par  couple, 
homme  et  femme.  L’hahiicté  on  maître  et 
de  la  maîtresse  du  logis  consistait  à savoir 


arranger  leur  monde  de  manière  que  cha- 
que couiilc  fût  content,  et  c'était  là  iia 
mérite  dont  tout  hôte  galant  devait  se  pi- 
quer. Les  deux  personnes  qui  étaient  pla- 
cées ensemlilc  n’avaient  à elles  deux, 
pour  chaque  mets,  qu’une  assiette  com- 
mune ; ce  qui  s’appelait  manger  à la  même 
éruelle.  Le  roman  de  Perceforèt  faisant 
reloge  et  la  description  d’un  grand  festin 
auquel  furent  traités  à la  fois  huit  ceou 
chevaliers , ajoute  : Et  si  n’y  eût  celui 
( personne)  qui  n'eût  dame  ou  pucelle  à 
sonéimelte.  l.es  personnes  qui  mangeaient 
à la  même  ecuelle  n'avaieiit  qu’une 
même  cmipe  pour  boire. 

Usage  de  boire  a la  même  roupe.  — 
Quand  un  souverain  ou  un  personnage 
u’iine  condition  élevée  voulait  lioiiorer  un 
de  ses  convives,  il  lui  faisait  passer  la 
coupe  dans  laquelle  il  avait  bu  avec  le 
reste  de  la  liqueur  qu'elle  contenait.  C’est 
CO  que  fit  l’empereur  Maxime,  lorsqu'il 
admit  saint  Martin  à sa  table.  Le  caint 
pi  it  la  coupe  et  y but  à son  tour  ; mais,  au 
lieu  de  la  rendre  à l’empereur,  il  la  donna 
au  clerc  qui  l’accompagnait.  On  retrouve 
encore  cette  coutume  au  xv*  siècle.  Frois- 
sait rappnrte  qu'après  la  victoire  d’Aurai 
(IS64,',  Jean  de  Montfort,  duc  de  Breta- 
gne, s'étant  fait  apporter  a boire  sur  le 
champ  de  hataille  même,  Chandos,  qui 
plus  que  personne  avait  conlrihue  à la 
victoire,  vint  pour  le  féliciter.  I.educde 
Bretagne  lui  dit  ; « Messire  Jean  Chandos, 
celte  bonne  aventure  m’est  advenue  par 
le  grand  sens  et  prouesse  de  vous.  Buvez, 
je  vous  prie , en  mon  hanap.  » En  même 
temps  il  lui  tendit  la  coupe  où  il  avait  hu. 

Défis  d boire.  — l.’u.sage  de  se  provo- 
quer à boire  dans  les  rejias  est  fort  an- 
cien. Les  Caulois  avaient  coutume  de  se 
provoquer  à ces  sortes  de  luttes,  et  ils  re- 
gardaient comme  une  honte  de  s’y  avouer 
vaincus.  Celle  coutume  subsista  sous  la 
domiiiaiion  franque.  Charlemagne  déien- 
dit  par  un  de  ses  Capiiulaires  de  se  délier 
à boire  dans  Icsrfpitj.  Les  (icrsonnes  con- 
vaincues de  ce  délit  devaient  subir  une 
sorte  d’excommunication  civile,  être  sé- 
qiieslrces,  pendant  quelque  temps , de  la 
société , et  condamnées  au  pain  et  à 
l’eau.  Lorsque,  dans  une  de  ces  luttes 
do  buveurs,  quelqu’un  refusait  le  défi, 
on  coupait  le  chaperon  à celui  qui  avait 
reculé.  Un  en  vint  meme  à substituer 
des  champions  à la  jilacc  de  ceux  qui  n'é- 
taient pas  assez  lobustes  pour  supporter 
l'cprcuve. 

Santés  portées  dan:  les  repas.  — Les 
santés  portées  dans  les  repasse  confon- 
daient chez  les  Gaulois  avec  les  rites  re- 
ligieux. Ils  fai  salent  des  libations  en 
rbonneurdc  leurs  dieux  domestiques.  Hs 
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boTnicnt  aussi  à la  mémoire  dea  morts. 
Les  conciles  prohibèrent  ces  li.sages  qu'ils 
accusaient  d’idolàlrie.  lin  coin'ile  de 
Nantes  les  analhéinatisa  ; llincniar,  areiie- 
vfqiie  de  Reims,  on  signala  l'abus  dans 
se.',  écrits . et  Charlemagne  les  prohiba 
dans  ses  Capitulaires. 

Quant  à la  coutume  de  porter  des  san- 
té», elle  s'est  conservée  jusqu’à  n»s 
jours.  Du  temps  de  Rabelais,  il  était 
d’usage  dans  les  grands  festins  de  porter 
des  santés  au  son  des  trompettes  et  des 
instruments  de  musique.  Quand  un  buvait 
à quelqu’un , il  était  de  la  politesse  que 
l ehd-ci  fit  raison  aussitôt,  c’étaitee  qu’en 
vieux  langage  on  appelait  ;>/'ger.  I os 
grands  seigneurs  elles  princes,  lorsqu’ils 
mangeaient  avec  leurs  intérieurs,  leur 
permettaient  quelquefois  ce  pUqemfiit. 
On  lit  à ce  sujet  dans  Pasquier  que  Marie 
Stuart,  la  veille  de  sa  mort,  sur  la  lin  du 
repa.t , bucà  tous  ses  gens , leur  comman- 
dant de  la  piéger.  « A quoi  obéissant  ils  se 
mirent  à genoux,  et  mêlant  leurs  larmes 
avec  leur  vin,  ils  burent  à leurraaltresse.  » 

Umije  de  ch'itiger  de  serrietie  à chaque 
.verctee.  — Lorsque  l’usage  des  serviettes 
eut  été  introduit  dans  les  repos,  on  crut 
qu’il  était  de  la  magnificence  d’en  chan- 
er  à chaque  service.  Dans  les  maisons 
es  princes  et  grands  seigneurs,  on  don- 
nait une  nouvelle  serviette  à chaque  nou- 
velle a.ssictte.  Celte  coutume  fut  môme 
quelque  temps  adoptée  dans  les  classes 
inferieui-es.  Montaigne  assure  l’avoir  vue  : 
-•Je  plains,  dil-il,  qu’on  n’ait  suivi  un 
train  que  j'ai  vu  commencer  à l’exemple 
des  roi»,  qu'on  nous  changeât  de  ser- 
viettes, selon  le»  services,  comme  d’as- 
siettes. •• 

A's.vai  des  viandes  et  du  vin.  — 11  était 
d’usage,  même  aux  xvii»  elxviii*  siècles, 
que  l'on  fit  l’essai  des  viandes  et  du  vin  à 
la  table  du  roi  et  des  grands.  C’était  une 
précaution  qui  remontait  jusqu’au  temps 
des  Mêdes  et  des  Per.*es,  et  qui  attesuit 
la  détlance  ^es  souverains.  I.’éclianson 
faisait  l’e.ssai  du  vin , le  panelier  celui  du 
pain,  l’ecuyer  tranchant  celui  des  viandes. 
Au  moyen  âge.  on  faisait  l’épreuve  avec 
une  corne  de  licorne  ivoy.  Licobve),  pour 
préserver  de  tous  maléfices.  C’était  le 
même  motvf  qui  faisait  enfermer  dans  un 
coffret  les  couteaux  et  autre»  instruments 
de  table  qui  devaient  Servir  au  roi  et  aux 
principaux  seigneurs. 

Ordre  des  services.  — L’ordre  des  ser- 
vices dans  les  repas  a beaucoup  varié  Dê.i 
le  innyen  âge,  les  rois  avaient  tenté  de 
réprimer  le  luxe  des  repas  par  des  lois 
somptuaires  ( voy.  Lois  somptuaires  , 
»;  ll  i;  mais  ils  ri’y  avaient  pas  réiis.si. 
Bcloti  faisant,  au  xvi*  siècle,  l’cloge  de 


la  manière  majer tueuse  dont  les  tables  de 
France  étaient  servie»,  dit  : '«pour en- 
trées, nous  avons  mille  petits  déguise- 
nieiils  de  chair,  comme  potages,  fricas- 
sées. hachis,  salades.  Le  second  service 
est  de  rôti,  de  bouilli , de  diverse»  vian- 
de», tant  de  lioucherie  que  de  gibiei . 
l’our  issue  de  table,  chose»  fioide», 
comme  fruitages,  laitages  et  douceur», 
rissoles  , petits  choux  tout  chaud»,  petits 
gùieanx  baveux , ratons  de  fromage,  mar- 
rons, pommes  de  capendu,  salades  de 
citron»  ou  de  grenades.  » 

Le  journal  médit  d’Olivier  d’Ormesson 
a conservé  la  description  d’un  repas 
qu’en  ififii  Louis  XIV  donna  nu  legal  : 
« Sur  la  table,  il  n’y  avait  que  deux  cou- 
verts, celui  du  roi  a la  bonne  place,  et 
celui  pour  le  légat  nnalre  places  au- 
dessous,  du  même  côté.  Le  cadenas  au 
bout,  du  côté  du  roi.  Le  premier  service 
de  potages  étant  sur  la  table,  composé  de 
dix  grand»  plat»  et  de  quatorze  assiettes, 
le  roi  vint  précédé  de  dix  maîtres  d’hôtel 
ordinaires  et  du  premier  maître  d’Iiôlel, 
ayant  à sa  gauche  M.  le  légat.  Etant  ar- 
rivé au  bout  de  la  table,  M.  le  duc  d’En- 
giiien , comme  grand  maître  des  cérémo- 
nies, présenta  la  serviette  au  roi,  et  M.  de 
Iteirnnds . premier  maître  d’hôtel , la  pré- 
senta à M.  le  légat.  Après,  M.  le  légat 
ayant  passé  à sa  place , le  roi  s’assit  et  le 
légat,  chacun  dan»  un  fauteuil.  Le  rot 
était  servi  par  M.  le  marquis  de  Crenan  , 
grand  échunson,  M.  le  comte  de  Cossé, 
grand  panelier,  et  M.  de  Mesgrigny- Van- 
deiivre . grand  tranchant.  Ils  éPiienl  en 
cet  ordre  debout  devant  le  roi  et  ils  met- 
taient les  plats  sur  la  table  devant  le  roi 
après  que  le  grand  tranchant  en  avait  fait 
l’essai.  Le  légal  était  servi  par  le  contrô- 
leur Parfait , qui  lui  présemait  à boire  , et 
les  plais  mis  sur  la  table  devant  lui  par  un 
autre  Parlait  et  le  jeune  Chamoy.  Derrière 
la  chaire  du  roi  était  M.  de  Cesvres,  ca- 
[lilaine  des  gardes  en  quartier,  à côté 
M.  le  duc  de  Saint-Aignan,  M.  l'abbé  de 
Coislin,  premier  aumônier,  et,  au  bout 
de  la  table,  les  maîtres  d’hôtel.  Pour 
chaque  servicc,lcs  maîtres  d’hôtel  allaient 
à la  viande,  et  rentraient  précédés  de 
l’huissier  de  salle,  le»  maîtres  d’hôtel 
deux  à deux,  le  bâton  à la  main,  et  le 
premier  maître  d'hôiel  le  dernier.  I«s 
plats  et  les  assieties  étaient  porté»  par  le» 
valets  de  pied  du  roi,  qui  remportaient 
ceux  qui  étaient  desservis.  Il  eut  quatre 
services,  et  le  fruit  qui  éiait  do  quatre 
pyramides  de  vingt-quatre  assieties  de 
porcelaine  de  toutes  sortes  de  fruits  et 
quatorze  asf.ielies  de  citronades  et  autres 
services.  Le’ roi  ne  but  que  deux  fois . de 
la  main  du  grand  échunson , et  le  légal 


1008 


REB 


REP 


autant , de  la  main  du  contrôleur  Parfait. 
I,c  dîner  achevé,  le  roi  se  leva,  cl , en 
nièinc  temps,  M.  le  lép’at.  qui  s’etant  ap- 
proché, M.  le  duc  d’Èngtnen  présenta  la 
serviette  au  roi.  cl  le  premier  maître 
d’hôtel  à M.  le  légat.  Les  reines  étaient 
à la  tribune  pour  cette  ecrénionic , les 
violons,  les  trompettes  cl  timbales  dans 
lu  r.alle.  « 

Gonticr,  qui  écrivait  vers  le  môme 
temps  (16681,  nous  apprend  que  tel  était 
l’ordre  des  services  des  repos  somptueux. 
Il  y avait  même  ijuelquelois  six  services 
de  potages  et  de  viandes,  plus  deux  ser- 
vices de  fruits  et  de  pitisseries  de  toute 
espèce.  Au  premier  service,  diverses 
sortes  de  soupes,  viandes  coupées  par 
rouelles,  saucisses  et  autres  choses  pa- 
reilles ; pour  le  second , fritures , daubes , 
court-bouillon , gibier,  jambons,  langues 
de  porc  ou  de  bœuf  fumées  , farces,  pâtés 
chauds,  salades,  melons;  pour  le  troi- 
sième, perdrix,  faisans,  bécasses,  ra- 
miers, dindonneaux,  levrauts,  lapins, 
chapons,  agneaux  entiers,  le  tout  rôti, 
le  tout  servi  avec  des  citrons,  des  oranges, 
et  entremêlé  de  quelques  plats  garnis 
d’olives;  pour  le  quatrième,  petits  oi- 
seaux, tels  i^ue  grives,  mauviettes,  orto- 
lans, bécassines,  riz  de  vèau , etc.;  pour 
le  cinquième,  atiu  d’ôter  le  goût  des 
viandes,  saumons  entiers,  belles  truites, 
brochets  énormes , grosses  carpes  et  au- 
tres pois.sons  enveloppes  de  pâtes,  tortues 
dans  leur  écaille,  écrevisses;  pour  le 
sixième,  beignets,  gâteaux  feuilletés, 
tourtes,  gelées  de  diverses  couleurs,  blanc- 
manger,  cardons,  ccleri  ; pour  le  sep- 
tième, fruits  de  toute  espèce,  cuits,  crus, 
glaces  au  sucre,  crème  préparée  de  toutes 
les  manières,  pâtisseries  sucrées,  aman- 
des fraîches,  noix conllies ; pour  le  Imi- 
tièrae  enfin  , conliiurcs  sèches  et  liquides, 
massepains,  conserves,  biscuits  glacés, 
pastilles,  fenouil  contit  au  sucre  cl  dra- 
gées. 

Lorsque  Louvois  eut  acheté  le  château 
de  Meiidon  ( voy.  Mcrcurt  galaut,  juil- 
let 1681  ),  il  donna  à la  rctne  un  dîner  de 
quatre  services,  dont  le  premier  consis- 
tait en  quarante  plats  d’entrées , le  second 
en  quarante  de  rôti  et  de  salades , le  iroi  - 
sième  en  entremets  froids  et  chauds,  et 
le  dernier  en  dessert. 

Divertissemenis  pendant  Ut  repat.  — 
Parmi  les  divertissements  usités  à tomes 
les  époques  et  dans  toutes  les  clas>es 
pendant  les  repat . il  faut  citer  les  chan- 
sons de  table , dont  parlent  les  anciens 
fabliaux.  Il  était  aussi  d'usage  de  faire 
des  contes  â ubie,  et  Rraiitôme  parle 
encore  de  celle  coutume.  Les  grands  se 
donnaient  le  plaisir  de  la  musique  pen- 


dant leurs  repat  : on  introduisait  quel- 
quefois des  baladins  qui  exécutaient  des 
tours  et  des  danses.  11  a été  question 
ailleurs  des  entremets  qui  étaient  de  vé- 
ritables spectacles  à grand  appareil  do 
marhines  (voy.  EtvTRtiiF.TS).  — Voy.  aussi 
les  articles  NÔcruitcre  et  Table. 

REPAS  DE  NOCE.— Voy.  Mets  deiu- 

RIAUE. 

REPIT.  — Le  répit,  ou  surséance,  ac- 
cordé par  grâce,  s’obtenait  en  vertu  de 
lettres  de  la  grande  chancellerie  ou  par 
arrêt  du  conseil  ; on  appelait  ainsi  un 
delai  accordé  aux  débiteurs  de  lionne  fui. 
pour  qu’ils  pussent  jiayer  leurs  dettes. 
Ix:s  négociants  qui  obleiiuienl  un  répit 
devenaient  incapables  d’exercer  aucune 
charge  publique,  jusqu’à  ce  qu’ils  cusseot 
acquitte  leurs  dettes  et  obtenu  des  lettres 
de  réhahilitalion. 

REPRÉSENTANTS.  — Iæ  nom  de  repré~ 
tentante  ou  reprétentanlt  du  peuple  dé- 
signe surtout  dans  notre  histoire , les 
membres  des  assemblées  nationales  con- 
voquées pendant  la  revolulion , et  princi- 
palement les  membres  de  la  ConvenlioD. 
Voy.  ASSEMBLÉES  POLITiqUES. 

RÉPUHLlQliE.  — t.a  république  a été 
proclamée  deux  fois  en  Krance , i«  le 
20  septembre  1792,  et  elle  a duré  jus- 
qu’en 1804;  2"  le  24  février  1848  ; celle 
seconde  république  a duré  jusqu’en  1852. 
Sous  la  première  république , le  gouver- 
nement a clé  excreé  par  les  assemblées 
politiques  et  par  les  comités  qu’elles 
avaient  institués  , ensuite  par  le  Direc- 
toire el  enlin  par  les  consuls  ( voy.  eet 
mots  I.  La  seconde  république,  lorsqu’elle 
eut  été  reconnue  par  une  assemblée  lé- 
gislative, fut  dirigée  par  un  président 
Voy.  l’RÉSIDE.XT  DE  LA  RÉPL'IlLlgL’E. 

RÉPUDIATION.  — La  répudiation  ron- 
siste  dans  la  rupture  du  mariage  par  le 
renvoi  de  lu  remme.  Les  luis  fiangaises 
n’admetlcnt  pas  plus  la  répudiation  qu* 
le  divorce. 

REQUÊTE  CIVII.E.  — Voie  extraord, 
naire  pour  se  pourvoir  contre  un  juge- 
ment en  dernier  ressort.  La  requête  cictfe 
peut  avoir  lieu  pour  dol . pour  violation 
de  formes  prescrites  â (»eine  de  nullité, 
pour  jugement  prononcé  sur  des  choses 
non  demandées,  s'il  a été  adjugé  plus 
qu’il  n’a  été  demandé , si  les  juges  ont 
omis  de  prononcer  sur  un  des  chefs  de  la 
demande , s’il  y a contradiction  entre  di- 
vers jugements  rendus  par  les  raèiiies 
juges  dans  la  même  cause,  si  dans  un 
meme  jugement  il  y a des  disiKisilioiis 
cunlradicioires,  si , lorsque  lu  loi  exige 
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U coiTiniiinicalion  au  minislfrc  public  , 
celle  cüniniuuicaliou  n'u  pas  eu  lieu  ; 
Jiitis  le  cas  où  l’oii  aurait  jugé  sur  des 
pii'ccs  reconnues  fausses  depuis  le  juge- 
ment; enliii  si,  depuis  le  jugement,  on  a 
recouvré  des  pitS-es  décisives  qui  avaient 
été  retenues  jiar  la  partie  adverse. 

IlEOUÈTKSf  Maîtres  desj.  — Voy.  Msl- 

THKS  DES  REUIËTES. 

nEQUÊTES  DF.  1,'HOTEL.  — Tribunal 
compose  de  niatircs  des  requêtes  qui 
connaissaient  des  causes  personnelles  et 
mi,\les  entre  les  officiers  de  la  maison  du 
roi,  des  causes  personnelles,  possessoires 
et  mixtes  des  officiers  des  requêtes  du 
palais.de  leurs  veuves,  des  secrétaires 
du  roi  et  des  officiers  du  grand  conseil. 
Les  appels  des  sentences  rendues  aux 
Tequfits  de  l'hôtel  étaient  portés  au  par- 
lement. Il  J avait  cependant  des  causes 
où  la  juridiction  des  requétee  de  l'hôtel 
était  sans  appel,  par  exemple,  lorsque  les 
maîtres  des  requêtes  prononçaient  sur 
des  affaires  qui  leur  étaient  renvoyées 
par  le  conseil  d’Etat.  En  ce  ras,  leur 
sentence  commençuit  par  cette  formule  ; 
Les  maîtres  des  requêtes , juges  souve- 
rains en  celle  partie,  etc. 

KEQUÊTES  DU  PALAIS.  - Tribunal 
composé  de  conseillers  du  parlement  et 
de  maîtres  des  requêtes,  qui  connais- 
saient des  matières  personnelles,  pos- 
ses.soires  et  mixtes  do  tous  ceux  qui 
avaient  leurs  procès  commis  aux  requêtes 
du  palais.  I.es  requêtes  du  pafai's  avaient 
encore  droit  de  juridiction  sur  les  églises 
de  fondution  royale  ou  qui  avaient  des 
lettres  de  garde  gardienne,  lettres  par 
lesquelles  elles  étaient  placées  sous  la 
garde  et  protection  déjugés  spéciaux.  On 
luisait  remonter  jusqu’à  i’bilippclc  Bel  la 
chambre  des  requeles  du  palais;  elle  fut 
confirmée  en  1364  par  Charles  V,  qui  en- 
joignit aux  gens  tenant  les  requêtes  du 
palais  de  siéger  toutes  les  fuis  que  les 
jirésidciils  et  conseillera  du  parlement 
se  réuniraient. 

ItEQUISITION.  — Ordre  adressé  à des 
particuliers  par  l'autorité  publique  pour 
mettre  certaines  choses,  comme  vivres  , 
chevaux  , voitures  , etc.,  A lu  disposition 
de  l’Etat.  I.es  réquisitions  furent  surtout 
en  usage  à l’époque  de  la  révolution.  Un 
décret  des  26-29  avril  1792  détermina  les 
mesures  à prendre  pour  les  réfui'jifiona 
de  voitures,  bêles  de  somme,  four- 
rages , etc.  L’abus  que  l’on  Ht  alors  des 
réquisitions  engagea  les  jiouvoirs  légis- 
latifs B limiter  le  droit  de  rn/uuition,  en 
iléterminant  les  ronciionnaires  qui  jiour- 
raient  l’exercer  cl  les  conditions  de  ce 


droit.  — Les  levées  de  troupes  eurent 
aussi  lieu  quelquefois  par  voie  de  réqui- 
sition. Ainsi  un  decret  de  la  Convention  du 
23  août  1793  mit  en  réquisition  tous  les 
jeunes  gens  de  dix-huit  ii  vingt-cinq  ans. 

IlESCKITS.  — Les  rescrits  étaient  pri- 
miiivemenl  des  réponses  faites  par  les 
empereurs  et  les  jiapes  à ceux  qui  leur 
avaient  adressé  des  questions  touchant 
la  discipline  et  les  lois.  Les  rescrits  des 
pajreB  coromençaient  ordinairement  par 
ces  mots  : Significacit  nobis  dileclus  /ù 
lius;  on  les  appelait  quelquefois  réponses 
( responsivx  epistolæ  ).  Les  rescri  ts  des 
empereurs  formaient  une  partie  considé- 
rable des  actes  publics.  Sous  l'ancienne 
monarchie,  on  appelait  rMcn'fsdes  lettres 
de  chancellerie  que  le  roi  adressait  aux 
juges  pour  faire  exécuter  ses  ordres. 

IlESERVES.  —Bénéfices  ecclésiastiques 
dont  les  papes  s’étaient  réservé  la  colla- 
tion, et  dont  ils  donnaient  l’expectative 
avant  la  mort  du  titulaire  par  une  bulle 
appelée  grâce  erpectative.  Le  pape 
Jean  XXII  avait  étendu  le  droit  de  réserve 
à toutes  les  églises  cathédrales  qui  vien- 
draient à vaquer  ; ce  qui  était  abolir  les 
élections.  Il  est  vrai  que  l'on  prétendait 
y suppléer,  dit  Fleury  ( Institut,  au  droit 
ércles.i,  en  ne  donnant  les  évêchés  que  de 
l’avis  des  cardinaux  assemblés  en  consi.s- 
loirc,  et  après  plusieurs  informations.  On 
regarda  ces  réserves  générales  comme  un 
des  «bus  qui  s'étaient  fortifies  pendant  le 
schisme.  l.e  concile  de  ftùle  voulut  le 
retrancher  et  rétablir  les  élections.  Son 
décret  lut  inséré  dans  la  pragmatique 
sanction  de  Bourges.  Voy.  Bësëfices  ec- 
clesiastiques , (inaCES  EXPECTATIVES, 
l’RACMATIQCE  SANCTION  DE  BUURGES. 

RESIDF.NCE.  — Obligation  imposée  A 
un  bénéficier  de  demeurer  dans  «on  bé- 
néfice, afin  de  le  desservir  assidûment. 
Hans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise, 
tous  les  clercs  demeuraient  attachés  à 
leurs  titres;  il  ne  leur  cuit  pas  permis  de 
les  quitter,  et  moins  encore  do  passer 
d’un  diocèse  ù 1 autre  sans  la  permission 
de  révêqiie;  autrement  ils  étaient  ex- 
communiés . eux  et  l’évéqiie  qui  les  rece- 
vait. Mais,  lorsqu'on  eut  autorise  les  or- 
ordinations  sans  litre  , les  clercs  sans 
bénéfice  se  multiplièrent.  La  pluralité 
des  bénéfices  fut  dans  la  suite  une  excu.ve 
pour  la  non-résidence,  » de  sorte,  dit 
Fleury  (Institution  au  droit  ecclésias- 
tique). qu’il  s’est  trouvé  des  clercs  et 
des  prélats  qui  chargés  d’un  grand  nom- 
bre de  bénéfices,  ne  résidaient  en  aucun, 
et  passaient  leur  vie  dans  les  cours  des 
princes  ou  ailleurs,  attirés  jiar  leurs  af- 
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faires  ou  leurs  plaisirs.  » Comme  quel- 
ques t’vèqucs  inamiiiaient  au  devoir  do  U 
résiJence  dés  le  iv*  siècle  . le  roiioile 
d'Aniii  cliC,  eu  341,  leur  dofeiidil  d’aller 
à 1a  Cour  sans  le  consememeni  et  les  let- 
tres des  évoqués  de  la  (irovincc,  et  priii- 
eqialonienl  du  inctroiHililain.  l.e  concile 
de  t-ardique,  en  34T,  défendit  aux  évéqiies 
do  s’absenter  de  leurs  egiises  sans  grande 
nécessité.  • Pendant  les  croisades , dit 
Fleury  ( Ibidem},  on  permettait  auxclert  s 
de  recevoir,  sans  résider,  les  fruits  de 
leurs  bénétices , durant  un  temps  consi- 
dérable, comme  de  trois  ans  ; on  le  per- 
mit aussi  aux  clercs  qui  étudiaient  ou 
enseignaient  dans  les  universités.  la-s 
voyages  de  Home  si  fréquents  dans  le 
m6me  temps  pour  solliciter  des  procès 
et  poursuivre  diverses  grâces , furent 
d’autres  occasions  de  négliger  la  rrei- 
dince.  I.c  séjour  des  papes  à Avignon  fit 
encoïc  pis,  puisque  eiix-mëines  et  les 
cardinaux  montraient  l’exemple  de  ne 
point  résider;  aussi  en  dispciisaient-ils 
volontiers  jusqu’à  donner  des  induits 
perpétuels  de  ne  point  résider,  et  de  re- 
cevoir tous  les  frutls  des  bénéfices,  en 
absence  comme  en  présence  I.c  prétexte 
éuit  que  ceux  qui  servaient  l’Église  uni- 
verselle auprès  de  lu  personne  du  pape  , 
ou  dans  les  emplois  qu’il  leur  donnait, 
étaient  pour  le  moins  aussi  utiles  à l'E- 
glise que  s'ils  «lissent  servi  dans  les 
lieux  de  leurs  bénéfices  , et , sur  le  même 
fondement,  le  privilège  de  gagner  les 
fruits  sans  résider,  a été  accordé  aux  ec- 
clésiastiques de  la  cliapcilc  du  roi  et  aux 
officiers  des  parlements.  » 

Comme  l’abus  de  la  non-Ttsidenre  de- 
venait de  plus  en  plus  scandaleux,  le 
concile  de  Trente  ordonna  qu’un  évéqiie 
ne  iKiiirrait  s’absenter  de  son  diocèse , 
plus  de  deux  ou  trois  mois  , sans  quelque 
cause  pressante  de  cliatibi , de  nécessité, 
d'oiH-issanre  ou  d’utilité  évidente  de  l’E- 
glise ou  de  l’Etat,  et  qu’en  ce  cas  il  devait 
avoir  permi.ssion  par  écrit  du  pape,  ou  de 
son  métropolitain,  ou  du  plus  ancien  suf- 
fragatit;  qu’en  tous  les  cas,  il  devait 
pourvoir  à son  troupeau  afin  qu’il  ne 
soufTilt  point  par  son  absence , et  faire 
en  sorte  de  (laaser  l’Avent,  le  (.arème  et 
les  fêles  solennelles  dans  son  église  ca- 
thédrale. l/ordonnaiice  do  Hluis  (iS79) 
renfermait  des  dispositions  semblables. 
Quant  aux  chanoines , le  concile  leur  dé- 
fendit de  s’absenter  plus  de  trois  imds  en 
toute  l'annee,  sous  peine  de  perdre  la 
première  année  la  moitié  des  frails  (re- 
venus) qu’ils  avaient  gagnés  par  leur  (ire- 
Bcncc,et  la  seconde  année,  tous  les  fruits. 
I-es  présents  seuls  devaient  participer  aux 
dislribiiiiocs  quotidiennes. 


Les  bénéfices  simfiles  n’obligoaicnl  |ias 
aussi  slriclcnicnl  à résidence  que  les  au- 
tres bénélices.  On  appelait  (léné/irM  »im- 
}iles  ceux  qui  ii'avaicnt  ni  juridiction  ,ni 
cliargo  d’ânios . ni  obligation  d’a^sister 
au  chœur;  telles  étaient  les  abbayes  et 
prieurés  en  oommeiide  ( 'oy.  CoMUcsDr.) 
et  les  chapelles , chargées  seulement  de 
quelques  messes  que  l’on  pouvait  faire 
célébrer  par  d’autres.  «.Mais,  ajoute  Fleury 
(f.  c.),ces  bénéfices,  quoique  simples, 
ne  laissent  pas  d’ètre  établis,  aussi  bien 
que  les  autres , pour  le  service  divin  et 
les  fonctions  ecclésiastiques  ; et  rien  ne 
nous  peut  dispenser  de  l’obligation  natu- 
relle et  de  droit  divin,  d'accomplir  la  [iru- 
messe  que  nous  avons  faite  en  nous  con- 
sacrant au  service  de  l'Eglise,  de  la  senir 
de  toutes  nos  forces,  pour  avoir  droit  de 
vivre  de  son  revenu.  * 

RÉSIDENT.  — Agent  diplomatique  qui 
est  chargé  de  représenter  la  France  près 
de  certaines  cours,  et,  entre  autres,  A 
Florence,  Curlsruhe,  Hambourg. 

RESIGNATION.  — Ce  mot  était  consacré 
pourdésigner  la  démission  qu’un  titulaire 
d'office  ou  de  bénéfice  donnait  en  faveur 
d’un  aune.  Pour  les  offices  de  justice  et 
de  finances,  c’était  une  vente  déguisoe. 
Voy.  Vkxalitk. 

RF.SSORT.  — Circonscription  territo- 
riale dans  laquelle  s’exerce  la  juridiction 
d’un  tribunal. 

RESTAURANT,  RESTAURATEUR.  — U 
a existé  à toutes  les  ojioques  des  lieux 
lohficj  (voy.  l.iKux  ri'Bi.ics),  auberges, 
K’itellei ics , tavernes,  etc.,  oü  les  voya- 
geurs trouvaient  nourriture  et  logement. 
Dès  le  XVI'  siècle  , quelques-unes  des  ta- 
vernes de  Paris  étaient  célébrés  Un  au- 
teur qui  a traité,  en  1574  . Des  rausri  de 
f’f.rfrémecAei/r.  s’exprimeaiiisi  : « Cha- 
cun aujoiird  hui  veut  aller  dîner  chez  l.e 
More,  chez  San.son  . chez  Innocent  cl 
chez  llavart  , ministies  de  volupté  et  de 
dépense,  qui  en  une  chose  publique  bien 
policée  et  réglée  seraient  bannis  et  chas- 
sés, comme  corrupteurs  des  moeurs.  » 
On  voit  que  le  luxe  des  restaurants  est 
ancien  , mais  le  nom  e.vt  moderne. 

Voici  les  détails  que  donne  à ce  sujet 
l.e  Grand  d’Aussy  i Histoire  de  la  ne 
jiriree  des  Français  ) ; on  appelait  res- 
taurants au  XVI»  siècle  des  meus  pre- 
parcs  avec  de  la  viande  de  boucherie 
ou  de  la  chair  de  volaille,  hachee  très- 
menue,  et  distillée  ensuite  dans  un  alani- 
bte  avec  de  l’orge  monde,  des  roses 
sèches , de  la  cannelle,  de  la  coriandre  «*t 
des  raisins  de  Damas.  De  ces  restaurassts 
est  veuu  le  nom  de  restaurateur  ut  rr«* 
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l'iiirant , dans  le  sens  moderne.  I.e  pre- 
mier etablissement  culinaire,  désigné 
sous  le  nom  de  reitnurant,  fut  elulili  à 
Paris  vers  i765,dansla  rue  des  Poulies, 
par  un  nomme  Boulaii(;er.  Il  avait  place 
sur  sa  porte  celle  devise:  Y fuite  ad  me 
omnes  qui  stomncho  iaboratis  et  ego  rte- 
taurabo  vos.  Iioulanger  vendait  des  bouil- 
lons ou  consommés,  des  volailles  au  gros 
sel , avec  des  œufs  frais,  et  tout  cela  euit 
servi  promptement  sur  de  petites  tables 
de  marbre,  comme  on  en  voit  dans  les 
cafe.s.  D’uuln'S  restauvateurs  s’établirent 
à l’iniitalioii  de  Boulanger,  et  depuis  cette 
époque  le  nombre  s’en  c,,l  multiplie  à 
l'infini. 

IlESTAUltATION.  — On  désigne  sons 
ce  nom  le  double  rétablissement  de  lu 
branclie  aînée  des  Bourbons  sur  le  trône 
de  Prance  en  igtt  et  I8is.  l a première 
restauration  a duré  du  6 avril  tgit  au 
20  mars  igis,  et  la  seconde  du  2g  juin 
1815  au  2g  juillet  1830. 

KETABI.E.  — Ouvrage  d'architecture, 
fait  de  métal,  de  marbre,  de  pierre  ou  de 
buis , qui  fornie  la  décoration  d’un  autel  ; 
on  appelle  contre-retable  le  fond  du  re- 
table , c’est-a-diie  le  lambris  dans  lequel 
on  enchâsse  un  tableau  ou  un  bas-relief, 
et  contre  lequel  sont  adosses  le  taber- 
iiacle  et  les  gradins. 

BETENTIIM.  — Terme  de  pratique  ju- 
diciaire. I.e  mot  latin  releulum  était  em- 
ployé |Miur  exprimer  ce  qui  était  tenu 
secret  |iar  le  juge  ( relenlum  in  meute  ju- 
ilicis  );  ce  qu’il  n’exprimait  pas  dans  son 
arrêt  I.e  releotum  n’était  guère  usité 
qu’en  nialiérc  criminelle;  par  exemple, 
lorsqu’un  homme  était  condamné  au  sup- 
plice de  la  roue,  lu  cour  mettait  en  relen- 
lum que  le  criminel  serait  étranglé  au 
premier,  second  ou  troisième  coup. 

RETICUI.F.  — Espece  de  sac  que  les 
femmes  purtuicnl  au  cumiiienceiiieiit  de 
ce  siècle.  Le  motréiicu/e,  qui  vient  un 
latin  refii  u/um  ( |>elit  lilell,  indique  assez, 
quelle  était  lu  nature  de  ces  sacs.  Ce  nom 
a etc  souvent  altéré  par  ceux  qui  ne  le 
comprenaient  pus. 

URTIl.MT.  — llroit  de  retirer  un  héri- 
tage aliéné.  Le  retrait  lignager,  admis 
dans  ht  plupart  des  anciennes  coutumes, 
avait  pour  but  de  conserver  les  biens 
dans  les  familles;  c’etuii  le  droit  qu’avait 
un  parent  de  la  ligne  par  où  était  venu  un 
héritage  de  je  retirer  des  mains  de  l'ac- 
quereur. en  intentant  l’action  en  retrait 
diins  le  temps  prescrit.  — Le  retrait  féo- 
dal était  le  droit  qu'avait  le  seigneur 
féodal  de  retirer  des  mains  de  l’acqué- 
reur nn  tief  vendu  par  son  vassal,  pourvu 


que  le  retrait  eût  lieu  dans  le  temps  pres- 
crit. — Le  retrait  ceusuel  consistait  à 
reprendre,  par  puissance  de  seigneurie, 
un  hériuge  tenu  a cens  quand  il  avait 
été  aliéné. 

REVENUS  PUBLICS.  — I.es  sources 
principales  des  revenus  publics  ont  été, 
aux  diverses  époques  de  notre  histoire,  le 
domaine  de  l’Etat  (voy.  Dumxink)  , et  les 
impéls,  dont  la  nature  a varié  suivant 
les  époques  (voy.  Impôts).  On  pourra 
consulter  ulilcmenl  sur  les  revenus  pu- 
blics les  dissertations  que  M.  le  comte  de 
Pastoret  a placées  en  tête  des  t.  XV,  XVI, 
XVll  et  XIX  des  Urdonnances  des  rois  de 
France. 

REVERENCES  ( Cérémonie  des  ).  — La 
cérémonie  des  révérences  avait  lieu  dans 
1 ancienne  cour  pour  certaines  circon- 
stances déterminées  par  l’eliquclte.  L’avo- 
cat Barbier  {Journal,  III.  356  ) en  pailc  à 
l’occasion  de  la  mon  d’une  des  filles  de 
Louis  XV  ; « Mardi.  22  février  ( |752',  cuit 
le  jour,  à Versailles  . pour  U cérémonie 
des  révérences  ; c’est  ainsi  que  cela  se 
nomme.  Le  roi  se  tient  dans  son  apparte- 
ment; les  princes  du  sang,  les  ambassa- 
deurs , tous  les  seigneurs  et  gens  de 
cour,  ou  qui  veulent  le  paraître,  se  pré- 
sentent les  uns  après  les  autres  en  grands 
manteaux  do  deuil , rabat  et  les  cheveux 
en  long,  epars.  Cette  cérémonie  est  pour 
faire  compliment  au  roi  sur  la  perte  qu’il 
a faite.  Le  roi  parle  seulement  a quelques 
princes  ou  grands  seigneurs  et  ne  voit 
guère  les  autres,  dont  il  ne  connaît  même 
f«s  la  plus  grande  partie  ; mais  les  gens 
rie  condition  et  ofriciers  se  donnent  un 
air  de  cour,  dans  la  grande  galerie , dans 
cet  équipage,  et  sont  vus  (Tes  ministres 
qu’ils  peuvent  connaître  Car  il  y a la 
nombre  d’officiers,  chevaliers  de  Eaini- 
I.oiiis,  qui,  dans  le  vrai,  n’y  ont  que 
faire.» 

IlEvEl.A'riON  ( Crime  de  non-  ).  — 
l.ouisXI  fil  prononccrlapeiiiedc  mort  con- 
tre ceux  qui  ne  ruveleraienl  pus  un  com- 
plut. Ce  fut  en  vertu  de  cette  loi  que  de 
Tliou  fut  condamne  à mon  et  exécuté,  en 
1642,  pour  n’avoir  pas  révélé  le  complot 
de  .«.on  ami  Cinq-Mars. 

REVOCATION  DE  L’EDIT  DE  NANTES. 
— Voy.  Peotlstaxtisiik,  Pbotestants, 
S IV. 

REVOI.UTION.  — Ce  mot,  qui  signifie 
changement , est  spécialement  a|ipliquo 
à la  révolution  de  1782.  Cependant  on 
pourrait  ccriie  l’iiistoire  des  révolutions 
françaises  comme  Vertol  a écrit  relie  des 
révolutions  romaines,  et  suivre,  & travers 
les  siècles,  tous  les  ctiangemenis  qu’a  su- 
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his  lu  Fruni'e.  I <“s  invasions  des  barliarcs 
pruiluibirunl  dans  lus  inslitulions  rio  la 
France  une  rrio/ud'ofi  que  nous  a«ons 
indiquée  à l’arliclc  Okhmains  ; l’eiablisse- 
metu  du  réftitiie  féodal  (voy.  KéodalitP.) 
en  fui  le  dernier  lertne.  i/organisulioii 
des  eonmmnes,  au  xii'  siècle  (voy.  Coii- 
Ml'NKs  y fui  aussi  une  véritable  rérolu- 
tion.  A son  tour,  lu  royauté  entreprit  con- 
tre les  iiihtitmions  feudules  une  lutte  qui 
a duré  plusieurs  Mèclc»,  et  qui  a eu  pour 
dernier  résultat  l'étabtisseincnl  de  la  nio- 
narcliie  absolue  (voy.  Iioi , UnïAiiTé  '. 
Enfin,  la  royauté  absolue  elle-nièine,  avec 
les  institutions  qu’elle  avait  ci eées(  par- 
lements, états  généraux,  éuits  provin- 
ciaux, intendances,  généralités,  ebum- 
bres  des  comptes,  etc.),  a été  emportée 
par  la  révolution  qui  a conimoncé  en 
1789.  Voy.  COXSTITl’TIOX. 

HHElNGItAVE  ou  RHINGRAVE.  — Ce 
mot  qui  signifie  comte  du  fthin  était  en 
Allemagne  un  titre  porté  par  des  prin- 
ces; il  désigna  en  France  un  vêtement 
long,  emprunté  aux  Allemands,  et  usité 
pi  inci paiement  au  xvii*  siècle. 

RIBAUDS.  — I.es  rihauds  (rilialdi), 
dont  il  est  question  dans  les  armées  de 
Philippe  Auguste,  formaient  un  corps 
d’élite  dont  les  historiens  admirent  la 
bravoure  et  l'impétuosité.  « Les  ribauds, 
dit  Higord , parlant  du  siège  de  Tours, 
sont  dans  l’usage  d’attaquer  les  premiers 
les  villes;  les  premiers  ils  appliquent 
les  échelles  aux  murailles,  s Guillaume  le 
Breton  dit  aussi  que  lu  troupe  des  ribauds 
était  accoutumée  k braver  tous  les  dan- 
gers : 

Qnl  DuttqaBm  dnbliAnt  in  qasovii  ir*  paricla. 

Leur  chef  s’appelait  roi  des  ril)auds. 
Cette  troupe  d'élite  ne  tarda  jias  à se 
dégrader  par  ses  excès,  et  le  nom  de  ri- 
ba U d.v  devint,  dès  le  commencement  du 
XIV*  siècle,  une  épithète  injurieuse  qui 
s’appliquait  surtout  aux  vagabonds  et  aux 
mauvais  sujets.  Le  corps  des  ribaud»  fut 
licencié,  et  le  roi  de$  ribauds  ne  fut  plus 
qu’un  ollicicr  de  rang  inférieur  chargé  de 
maintenir  la  police  aans  la  cour. 

RICHES-HOMMES.  - I.e  titre  de  ric/ie- 
bomtne  s’employait,  au  xiii' siècle,  pour 
désigner  la  haute  noblesse,  c(>mme  en  es- 
pagnol l’expression  ricos  hombres.  Join- 
ville l’emploie  pour  designer  les  hauts  lui- 
rons et  les  grands  seigneurs,  l n rouleau 
de  la  chambre  des  comptes  , cité  par  du 
Cange  I v»  Wici  Aomine»),  porte  qu’il  fut 
donné  à Ht chs- homme  le  comte  de  Dreux, 
monseigneur  de  Bourbon  . fils  du  comte 
de  Flandre,  trois  cents  livres  pour  des 
rolies  de  soie,  pour  des  manteaux,  pour 


trois  dextriers  et  trois  palefrois.  Le  mut 
riche  vient  de  l'allemand  ricA  ou  riè, 
qui  signifie  puissant  et  se  trouve  diiii 
beaucoup  de  noms  de  rois  burliares,  tris 
que  Chilpéric,  Childéric,  Thcodoric , eic. 
Voy.  Mchoyixcikxs,  liste  des  rois. 

RIPUAIRES  { Lois  des  Francs).  — Les 
Francs  ripuatres  tiraient  leur  nom  de  ce 

u’ils  habitaient  primitivement  les  bonis 

U Rhin;  le  mot  njiuaires  vient  de  npo 
( rive  , bords  du  lieiive  ).  lorsque  les 
Francs  saliens  s’avancèrent  vers  le  .vud- 
ouest,  les  Francs  ripuairei  occu|)èrent 
le  pays  situé  entre  le  Rhin  et  la  Meuse;  ils 
devinrent,  dans  la  suite,  les  Francs  oslra- 
siens.  Nous  n’avons  il  nous  occu|>er  ici 
que  de  leur  loi.  Le  pré.imbule  de  la  foi 
satique  attribue  à Tnéodoric  ou  Thierry, 
fils  (Je  Clovis,  la  rédaction  de  la  loi  dés 
Francs  ripnnires  , dans  le  champ  de 
Mm-s  de  C.liàlmis-sur-Marne,  vers  516. 
M.  C.iiizot  jiensc  que  la  rédaction  qui  nous 
est  parvenue  ne  remonte  pas  au  delk  du 
lègue  de  Dagobert,  de  6'J8  k S38.  I.a  loi 
des  Francs  ripuaires  est  surtoni . comme 
la  loi  satique,  une  loi  |iénale;sur  deux 
cent  vingt-quatre  articles,  elle  en  contient 
cent  suixante-qiiatro  de  droit  pénal.  I.es 
formes  do  procédure  y sont  b‘s  mêmes 
que  dans  toutes  les  lois  des  barbares;  on 
y trouve  les  conjura/euri  (voy.  ce  mot) 
qui  attestent  la  véracité  des  allégations  de 
l’accusé;  les  épreuves  (voy.  ÜM>Ai.iK)ei 
le  duel  ou  combat  judiciaire  (voy.  Dutb), 
ainsi  que  la  composition  ou  welirgeld.  Pri- 
initivemcnt,  comme  le  remarque  M.  Gui- 
zot, les  coutumes  barbares  autorisaient  à 
poursuivre  la  vengeance  les  armes  à la 
main.  Le  wehrgeld  ( voy  ce  mot  ) lut  un 
premier  adoiiclssement  à ce  droit  cruel. 
Le  législateur  intervint  et  changea  la 
guerre  Cii  rançon  ; mais  il  pouvait  arriver 
que  la  partie  lesce  voulût  poursuivie  sa 
vengeance  les  armes  à la  main.  La  lui  ne 
prohibait  pus  un  usage  qui  était  si  pro- 
fundéineiil  enraciné  dans  les  mœurs  ger- 
maniques; mais  elle  le  régularisait;  elle 
décernait  le  duel  judiciaire.  Dans  la  suite, 
l’idée  de  l'intervention  divine  en  faveur 
de  l’iniiocent  Ht  appeler  ce  combat  le  ju- 
gement  de  Pieu. 

La  loi  des  Francs  ripuaires  parait 
postérieure  à la  loi  salique.  Le  droit  civil, 
quoique  tenant  moins  du  place  que  le 
droit  pénal , a cepondant  plus  d’articles 
que  dans  U lui  salique.  Le  pouvoir  royal 
paraît  plus  solidement  rxmsiitué  et  est 
meniionné  plus  fréqiieniménl;  il  en  est 
de  même  de  l’Eglise  et  de  ses  privilèges. 
On  retrouve  aussi  dans  lu  loi  des  Francs 
ripuaires  des  traces  plus  fortement  mar- 
quées de  la  lui  romaine.  Le  ton  mêiuc  de 
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la  rédaction  dciiolc  une  époque  poRté- 
ricurc  ei  où  la  société  est  plus  régulière- 
ment constituée.  I.e  texte  de  lu  loi  des 
Francs  ri/iuaires  a été  souvent  piitilie  ; 
nu  le  trouvera  dans  le  tome  11  de  la  col- 
lection de  Canciani  i liarbarorum  leqes 
anlo/utr).  dans  le  tome  IV  delà  collection 
des  liistoriens  de  France,  par  D.  Bouquet, 
et  dans  le  tome  I des  lois  des  Germains , 
publiées  par  PerU. dans  son  Recueil  des 
chroniques  et  des  lais  de  la  Germaii  e. 

niTES  ECCLESIASTIQUES.  - Les  rites 
ecclésiastiques  sont  les  cérémonies  reli- 
gieuses dont  les  formules  sont  consa- 
crées. Ces  formules,  qui  dépendent  de  la 
discipline  extérieure  de  l’Eglise  , tiennent 
etroitement  A 1 histoire  des  moeurs,  et 
c'est  pour  ce  motif  que  j’en  parle  dans  ce 
Dictionnaire. 

ÿapiéms.  — I.e  baptême  se  donnait 
primitivement  par  immersion  , en  plun- 

{;cant  dans  l’eau  celui  qu’on  voulait 
laptiscr.  Dans  U suite,  on  substitua  l'a.s- 
persiori  & l'immersion.  Cependant,  on 
conserva  longtemps  en  France  l’usage  de 
l’immersion.  On  en  trouve  encore  des 
traces  au  commencement  du  xiv*  siècle. 
Dans  la  primitive  Eglise,  le  baptême  n’é- 
tait conféré  qu'à  Pâques  et  à la  Pentecôte. 
Quant  à l’àge  auquel  un  recevait  le  bap- 
tême, il  variait  beaucoup.  Plusieurs  per- 
sonnages célèbres  n’ont  reçu  le  baptême 
qu'au  moment  de  lu  mort  ou  en  cas  de 
maladie  grave.  On  appelait  clifiii/ue»  les 
chrétiens  qui  attendaient  pour  recevoir 
le  baptême  qu’ils  fussent  étendus  sur  le 
lit  de  mort.  Les  enfants,  les  adultes  et 
même  les  vieillards  que  l'on  présentait 
aux  fonts  baptismaux  éiaieni  revêtus  de 
la  robe  blanche  des  caiécliunièiies,  et  ils 
la  (lonaient  (lendant  huit  jours.  Grégoire 
de  louis  rapporte  t livre  ll,chap.  xxix  J 
que  Clotiidc  accoucha  d'un  lils  qui  fut 
nommé  Ingomer  et  ne  vécut  que  quel- 
ques jours.  « Il  portait  encore,  dit  l’hisui- 
ricn , au  moment  de  sa  mort,  les  vète- 
meiius  blancs  qu’il  avait  reçus  à son 
baptême  (\n  ipsis,  sicut  regeiieratus  fue- 
raf,  ALBIS  obiil  ). 

On  gardait  dans  la  chapelle  de  Vin- 
cennesles  fonts  bapiismaux  qui  servuicnt 
aux  baptêmes  des  enfants  de  France; 
c'était  une  urne  de  cuivre  rouge,  revê- 
tue do  plaques  o’argcnl  ciselées  avec  art. 
Elle  avait  etc  faite  pour  le  baptême  de 
riiilif'lie  Auguste.  I. 'usage  de  donner  aux 
persiiiines  que  l'un  baptise  dis  parrains 
et  marraines  remonte  à une  tres-liatite 
antiquité.  Jusqu'au  xvi'  siècle  , un  avait 
souvent  plusieurs  parrains  et  marraine.^. 
Quelquelois  une  ville  ou  un  corps  de  nn  - 
tier  en  tenaitlieu.  A l'époqiiede  laFiomlc, 


le  fils  do  M”"  de  Longueville  eut  pour 
marraine  lu  ville  de  Pariÿ.  Les  formules 
de  la  consécration  des  fonts  de  bapré»ii> 
indiquent  toujours  l'idée  de  puritlcation. 
Un  ancien  missel,  cité  par  Martèiie  {De 
aiuiquis  Kcclrsiæ  rtifbuj,  I,  i75  C),  con- 
tient une  formule  remarquable  pour  une 
bénédiction  des  fonts  de  baptême.  Voici 
la  traduction  qu’en  a donnée  AI.  Alichcict  : 
«Debout,  chers  frères,  au  bord  de  la 
erisialliiie  lontaine,  amenez  les  hommes 
nouveaux  qui  de  la  terre  au  rivage  vien- 
nent taire  échange  et  commerce  Qu'ils 
naviguent  ici,  chacun  battant  la  mer  nou- 
velle, non  de  la  rame,  mais  de  la  croix  ; 
non  de  la  main,  mais  des  sens;  non  du 
bâton , mais  du  sacrement.  Le  lieu  est 
peiit,  il  est  vrai,  mais  il  est  plein  de  la 
grâce.  Le  Saint-Esprit  a été  dirige  par  un 
bon  pilote.  Prions  donc  le  Seigneur  no- 
tre Dieu  qu’il  sanctide  ces  fonts  baptis- 
maux. » 

Dans  l’origine . il  était  d’usage,  comme 
nous  l'avons  dit,  que  les  nouveaux  bap- 
tises conservassent  quelque  temps  les  vê- 
tements blancs  qu’ils  avaient  reçus  sur 
les  fonts  bapiismaux.  Dudon  de  Saint- 
Quentin  raconte  que  Kolf  ou  Rollon,  pre- 
mier duc  de  Norniundie , porta  pendant 
neuf  jours  après  son  baptême  la  robe 
blanche  des  catéchumènes,  et  que  chaque 
jour  il  Ht  un  don  à une  des  principales 
églises  du  Koucn.  Au  xi*  siècle,  dans  le 
diocèse  de  Koucn  , les  nouveaux  baptisés 
allaient  encore  à l’église  avec  des  habiis 
blancs  et  des  cierges  allumés.  Ils  don- 
naient à l’eglise  ces  cierges  et  le  linge 
qui  enveloppait  leur  tète. 

Les  parrains  et  marraines  étaient  unis 
à leur  tilleul  par  des  liens  très-étroits , 
comme  le  prouvent  un  grand  nombre  de 
pa.',sagcs  de  Grogoire  de  Tours  Ainsi, 
l’un  voit  Théodebert  résister  aux  ordres 
de  son  père  Théodoric  ou  Thierry,  roi  de 
Aletz,  et  refuser  de  faire  périr  un  de  ses 
parents  nommé  Giwald.  paice  qu’il  l'avait 
tenu  sur  les  fonts  de  baptême.  Les  par- 
rains et  marraines  étaient  dans  l'usage  de 
faire  des  présents  aux  eiifanu  baptisés  et 
à leurs  mères.  Comme  cette  coutume  em- 
pêchait de  trouver  facilement  des  parraina 
et  marraines,  un  concile  tenu  a l’isie, 
près  d'Avignon,  en  rjgg,  défendit  de 
donner  aux  enfants  nouvellement  baptisés 
autre  cho.«c  qu'un  vêtement  blanc.  On 
avait  aussi  autrefois  de.s  parrains  et  mar- 
raines pour  la  conlirmat  on. 

Confession  publique , absolution,  ab- 
soute. — L’Eglise  impos.dt  autrefois  des 
confessions  publiques  . mais  il  en  résulta 
des  scandales  qui  II  rem  renoncer  à cet 
usage.  Le  jeudi  saint,  l'évêque  donniiit 
une  absolution  s<.)lennellu  a ceux  qui 
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avaient  été  B<iuniis  à mio  iiénitenre  pii- 
lilique  (vuy.  Pémitk^ce).  f.’est  i-ii  métiicére 
do  celle  absolution  Buleitiicllc  que  l'i'U 
fait  enrore,  dan?  tnulcs  les  efjliaes,  la 
cérémonie  de  Vahioute  , qui  n’est  autre 
ebose  qu'une  absolution  générale  donnée 
à tous  les  péeliciirs  dans  les  cathédrales. 
L’évèque  fail  cette  ceremonie  le  mercredi 
saint  ou  le  jeudi  saint  au  soir.  U cbarue 
aussi  quelques  jirètres  de  faire  lo^ 
toute,  tant  dans  les  cathédrales  que  dans 
certaines  autres  éali'ps.  l.'abioute  se  lait 
encore  par  le.s  cures  dana  les  (luruisses  le 
jour  de  Pâques. 

Ordre  et  iiomjie  des  re're'mcniet  reli- 
gieuses. — « l.ps  temples  chrétiens,  du 
Û.  (juérard  Préfacé  du  vartulaire  de  Mo- 
ire-Dame de  Pari  s,  p.  xit  et  suiv.),  étaient 
ouverts  a Unis,  mais  tout,  n'y  étaient  pas 
admis  cou  fusement  et  pendant  le  même 
temps.  I.e  cierge  avau  établi  qn  ordre  et 
des  rangs  qu'il  n'etait  pas  permis  de  trou- 
bler. et  qui  devenaient  à fois  une 
cause  d’inlliieuie  et  de  |Mipulanié  pour 
lui  et  un  sujet  d'émiilulion  pour  les 
lldéles.  l es  ecclesiastiques  ,occu|)aieni  le 
sanctuaire  et  le  chœur;  i|uant  aux  lal- 
ues,  ils  élaient  distribués  dans  lu  nef  et 
ans  les  bas  céiés,  en  iilusieurs  classes, 
qui  avaient  chacune  leurs  places  dis- 
tinctes. I.es  plus  rapprochés  de  l'autel 
étaient  les  chrétiens  ; venaient  ensuite  les 
catéchumènes,  et  derrière  ceux-ci  se 
tenaient  les  pénitents.  I.es  sexes  étaient 
d’ailleurs  sejwres;  les  hommes  étaient  à 
droite  et  les  femmes  à gauche  ( Mar- 
lène, De  anliguis  Kccletia  silibut,  t.  I , 
cul.  S40-II.  Ce  ii’eiait  plus  ici  C'imme 
dans  l'ordre  civil , oii  le  Kranc  était  mis 
avant  le  Kuniain , rautrustion  avant  le 
simple  Franc,  bans  l’eglise,  l'inégalité 
sociale  disparaît;  le  colon  et  le  serf  sont 
dans  la  même  classe  que  le  seigneur  et 
ue  l'homnie  libre;  non  pas  qu’il  y ait 
galiic  : mais  SI  l'inégalité  y règne,  elle 
est  pour  ainsi  dire  toute  morale , et 
l’homme  faible  (debilior  pertona),  si  peu 
protégé  par  la  lui,  voyait  souvent  place 
derrière  lui  et  it  un  rang  inférieur, 
l'hnnime  puissant  dont  il  gvaiv  aounen 
l’oppression  dans  le  mirnde. 

- line  classiflcalion  de  cette  espèce  de- 
vait être  populaire;  car  le  jveuple,  quelque 
eorrompii  ou  grossier  qu’il  soit,  aimera 
toujours  mieux  les  distinctions  fundees 
sur  les  mœurs  ou  sur  U jiiéle  , que  celles 
qui  seraient  fondées  sur  la  puissance  ou 
sur  la  richesse. 

« F.iitrons  dans  quelques  nclaiis  sur  les 
pratiques  du  culte,  bon  seulement  l’or- 
dre maje-lueux  des  cérémonies , la  ma- 
gniflcence  des  leniiires,  dont  les  églises  , 
jiiiicnées  de  Oeurs  et  d’berbcs  odorifé- 


rantes, élaient  ornées;  la  richesse  des 
vélenicms  ecclésiastiques  et  les  chsnu 
(acres,  |iréseniaient  un  charme  alirayanl 
pour  lu  niulliiude;  mais  encore , U pHrt 
iiireete  qui  lui  était  réservée  dans  la  cclt- 
bralton  rie  l’ollice  divin  était  bien  propre 
à la  captiver.  Alors  i’usage  des  bas -es 
me>ses  était  peu  répandu;  le  peuple, 
lorsqu’il  était  appe'lé  au  temple,  y enten- 
dait une  messe  haute  et  solennelle,  ce 
n'elail  pas  une  affaire  laissée  au  cierge 
seul  : Clercs  et  laïques  y concouraient 
pureillcmoiit.  lai  messe  tenait  le  jieuple 
attentif  et  toujours  en  haleine,  et  consti- 
tuait, si  je  |inis  me  servir  d'une  compa- 
raison aussi  profane,  un  grand  drame, 
partage  en  (ilusieurs  actes  distincts,  dans 
lequel  l’intérêt,  tmijoiirs  croissant  de- 
puis l'itilroil,  était  porté  au  comble  tu 
iiioiiioni  de  la  consécration  et  de  la  ron- 
munioii , qui  en  euit  le  dénonmeni.  I.a 
langue  dans  laquelle  on  la  célébrait  eUil 
encore  entendue  de  la  plupart  des  assis- 
tants. I.es  chants  ne  se  confondaient  pas 
amant  qu’aujourd’hui  avec  les  lectures. 
Celles-ci  étaient  plus  nombreuses  et  plus 
varices,  et  suivant  qu’elles  étaient  tirec' 
des  prophètes,  des  apétres,  des  vies  des 
saints  et  des  diptyques , elles  se  faisaient 
en  des  lieux  particuliers  et  par  des  hoii- 
ches  différentes.  Les  chants  d’Êglire 
élaient  eux-ménies  devenus  nopulairea 
et  retentissaient  dans  les  festins  (Creg. 
de  Tours,  VIII , i };  on  entonnait  lea  lita- 
nies en  allant  au  combat.  « 

Offrande.  — « La  cérémonie  de  Vof- 
frande , bien  iiliis  inlcres.saiile , avait  un 
tout  autre  caractère  que  celui  qu’elle  pré- 
sente actuellement.  Tout  le  monde  y par- 
ticipait , à l’exception  des  catéchumènes, 
des  pciiitents  et  des  autres  iiersiuines  qui 
ne  pouvaient  communier.  Outre  ce  qui 
était  necessaire  pour  la  communion  des 
prêtres  et  des  laïques,  et  ce  qui  était  des- 
tiné pour  les  eiiiogies,  on  otfrail  aussi 
d'abord  tomes  sortes  de  iiréscnis,  qui, 
plus  lard  , durent  être  déposés  dans  la 
maison  episcnjiale  et  non  pins  apportés  ji 
la  messe,  bans  l’oglisc,  l'evèquc  recevait 
.es  olframies  en  parcourant  successive- 
ment tons  les  rangs  des  fidèles.  L'aiebi- 
diaere  prenait  les  fioles  de  vio  et  les 
versait  dans  un  calice  que  lui  présentait 
le  sous-diacrc;  eelui-ei  vidait  le  calii-e 
dans  une  euvelle  (Kirtee  par  un  acolyte. 
I.e  pain  était  offert  sur  des  servioites 
bUnclics  et  dépose  dans  des  corbeilles 
(Marlène,  ibid..  t.  I,  col.  38S-7).  L'ancien 
lisage  du  baiser  de  paix  s’éiait  conserve 
dans  ces  lem|is  de  guerre  et  de  ven- 
geance ; on  le  retrouve  encore  au  Xiil*  siè- 
cle; apiès  la  consécration,  les  bomnies 
s’embrassaient  entre  eux  et  les  femmes 
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entre  elles.  » Voy.  Cl.  de  Vm,  Cérém.  de 
l'Eglise,  t.  lll,  p.  361  tt;le  P.  I.elirun, 
Explication  des  réretiioniei  de  la  messe, 
pari.  V,  an.  7,  l.  I , P 606-7. 

Communion  sous  les  deux  espèces. — l.n 
communion  sous  les  deux  esfièces  fui 
liinglemps  en  iisaije  On  voil,  par  les  ré- 
cils  de  liréitoire  de  Tours,  que  rie  son 
lenips,  les  lidèles  buvaieiil  dans  le  calice 
ob  élail  le  vin  consacré.  Plus  lard  . on  se 
servit  il'un  chalumeau  pour  pu'ser  le 
vin  dans  le  cahee.  I.orsqiie  l'F.ulise  eut 
supprimé  l'usage  du  calice  à cause  des 
allas  qui  en  resullaienl,  on  voulut  du 
moins  en  conserver  un  souvenir,  et  tous 
ceux  qui  avaient  ronniiunié  allaient  hoire 
du  vin  que  leur  fournissait  le  cure. 
Sainte  - Palsye  rapporte  ( v®  Liturgie  ) 
qu'un  contrat  fuit,  vers  le  milieu  du 
XVII*  siècle,  en  faveur  de  la  cure  de 
Sainte-Palaye,  lui  léguait  une  terre  pour 
le  vin  que  les  conimunianls  huvaient  à 
Pâques  et  à la  Pcnlecéte  après  avoir  reçu 
la  communion.  Celait  sane  doute  un  sou- 
venir de  la  cunimuriion  sous  les  deux 
espèces.  I.es  rois  de  France  avaient  con- 
servé le  privilège  de  communier  sous  les 
deux  especes. 

Calices.  — Les  calices  nu  coupes  qni 
servaient  à la  messe  pour  la  consécration 
du  vin,  étaient  de  bois  dans  la  primitive 
Eutise.  I.e  pape  Urbain  l*'  ordonna  qu'on 
les  fit  d’or  ou  d’argent.  Ce  qui  faisait 
dire  à saint  Bonitace,  archevêque  de 
Mayence  ; ® Autrefois,  des  prêtres  d’or  se 
servaient  de  calices  de  bois.  Auiourd'hui, 
c'est  le  contraire  ; des  prêtres  de  bois  se 
servent  du  calices  d'or.  • 

Hiles  de  la  communion.  — Jusqu'au 
VI*  siècle,  les  lidèles  recevaient  l’Eucba- 
ristie  dans  leurs  mains  et  sc  commu- 
niaient eux-mêmes,  comme  on  levoit  dans 
Ciégoire  de  Tours  (IV,  26,  et  X , 8).  Mais 
depuis  la  Qn  de  ce  siècle,  il  fut  prescrit 
aux  femmes  de  recevoir  l’Eucharistie  sur 
un  voile  blanc,  appelé  dominical . et  de 
se  servir  de  ce  voile  pour  porter  l’hostie  à 
leur  bouche ivoy.  rinANCULAs  , les  ancien- 
nes Liturgies,  t.  Il,  p.  314-320).  En  880,  le 
concile  de  Kouen  changea  cette  coutume , 
et  ordonna  que  tous  les  lidèles  commu- 
nieraient, non  plus  de  leurs  propres 
mains,  mais  de  celles  des  prêtres  ( idem, 
ibid.,  p,  323).  C'est  a ces  anciennes  pra- 
tiques. observées  par  U's  chrétiens,  de  se 
donner  le  baiser  de  p.iix  , de  prendre 
rhusiic  dans  leurs  mains  et  de  commu- 
nier aucsi  sous  la  seconde  es)>èce , en 
aspirant  le  vin  du  calice  par  un  chalu- 
meau commun,  qu'il  laulaliribiier  l'usage 
de  construire  devant  les  églises  des  fon- 
taines oh  les  fidèles  se  lavaient  la  bouche 
et  les  mains  avant  d’assister  k le  messe 
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(fiuérard,  préface  du  Cartulaire  de  N.  P, 
de  Paris,  p.  xiv-v,  note  6,  ) 

Communion , signe  de  réconciliatson. 
— La  communion  était  souvent  un  signe 
de  réconciliation,  et  alors  ceux  qui  abju- 
raient leurs  haines  se  partageaient  ordi- 
nairement riioslie.  l.es  Grandes  chroni- 
ques de  Saint -Denis  rapportent  qu’en 
1358,  Charles  de  F'rance,  duc  de  Norman- 
die et  régent  du  royaume,  et  le  roi  rie 
Navarre  ayant  conclu  la  paix,  l'évèquo 
de  Lisieux  leur  dii  la  messe  et  leur  Ht 
jurer  sur  l'boslie  raccomplissement  du 
traite.  Il  avait  consacré  une  hostie  qu’il 
devait  partager  entre  eux  ; mais  le  roi  de 
Navarre  refusa  rie  communier,  sous  pré- 
texte qu’il  n’était  pas  à jeun.  D’autres  ne 
reculèrent  pas  devant  le  sacrilège.  Ainsi , 
Jean  sans  Peur,  duc  de  Bourgogne,  par- 
tages l’hostie  avec  le  duc  d’tirleans  en 
signe  de  réconciliation,  et  quelques  jours 
après  il  le  fil  assassiner  ( 1407 1 

Quelquefois  on  coirservait  pendant 
longtemps  une  hostie  pour  la  communion. 
Marie  Stuart  communia,  avant  sa  mort, 
si  l’on  en  croit  Brantôme  ( /Jamri  il/us- 
Ires),  avec  une  hostie  consacrée  qu’elle 
avait  reçue  du  pspe  Pie  V.  La  profanation 
des  hosties  était  expiée  solennellement. 
En  1503,  une  profanation  de  celte  nature 
ayant  eu  lieu  à Paris,  on  couvrit  d’un 
drap  d’or  le  lieu  oii  le  sacrilège  avait  été 
commis,  et  l'on  plaça  auprès  deux  cierges 
ardents.  Le  lieu  fut  ensuite  dépavé  puis 
reiiavé;  les  pierres  enlevées  furent  dé- 
posées au  trésor  de  la  Sainte  Chapelle 
ainsi  que  les  parties  de  l'hoslie  qu'on 
avait  recueillies  avec  le  plus  grand  soin. 

Eulogies.  — Il  était  d’usage  , dans  la 
primitive  Églisr*,  que  tous  les  fidèles  qui 
n’elaient  pas  soumis  k la  pénitence , par- 
licipa.ssent  à la  communion;  mais,  dan.s 
la  suite,  on  remplaça  la  communion  sa- 
cramentelle jiar  nue  distribution  d'eufo- 
gies.  On  appelait  ainsi  du  pain,  du  vin, 
rie  la  viande  cl  d'autres  mets  lienilsque 
l’un  donnait  aux  assisiants  avec  les 
mêmes  réréniomcs  que  l’Eucharistie;  les 
fidèles  devaient  être  k jeun  pour  recevoir 
les  eufofji'ii].  l es  excommuniés  et  les  in- 
fidèles n'étaieiii  pas  admis  k cette  dis- 
irihiitinn.  L’usage  de  donner  du  pain 
bénit  rappelle  encore  maintenant  cette 
ancienne  coutume.  I.es  dignitaires  de 
l’Eglise,  et  même  les  simples  prêtres, 
s’envoyaient  des  eulogies  en  signe  de 
communion  ou  par  simple  politesse.  On 
trouve  diins  klarculfe  une  formule  de  Ict- 
Ire  missive  d’un  evêque  qui  envoie  k un 
autre  évè(|ue  ries  eulogies  le  jour  de  lu 
risiirrection  du  Seigneur.  On  distribuait 
aussi  ries  eulogies  dans  les  monastères. 

De  quelques  rites  anciens  relalils  a ta 
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mi'tse.  — Avant  rie  dire  la  messe , le 
prclie  hC  pemiittil;  ainsi  s’explique  l’u- 
sage des  peignes  que  l’on  trouve  encore 
dans  les  trésors  do  quelques  églises 
(du  ('.auge,  V"  Peclen  ).  On  mettait  quel- 
quefuis  une  nappe  de  soie  sur  l’auiel  cl 
l'on  répandait  dessus  des  feuilles  d’or. 
Deux  diacres  places  auprès  de  l’offleiant 
écartaient  avec  des  éventails  (v..y,  tvr.x- 
TAil.  ) les  mouches  qui  s’appiocimient 
de  l’autel.  Dans  certainea  paroisses,  les 
seigneurs  leudataircs  tirsicnl  l’e|iée  lors- 
que le  diacre  commençait  la  lecture  de 
l’Êvangile.  Ils  annonçaient  par  ce  signe 
leur  xèle  pour  la  défense  de  la  foi.  Cet 
usage  devint  une  obligation  féodale  dans 
un  arand  nomhic  de  lieux.  On  disait 
quelquefuis  plusieurs  messes  l’une  après 
raiure  jusqu’à  l’ofTeitoire  , et  on  ne  réci- 
tait qu'un  seul  canon  pour  toutes  i es 
messes,  on  appelait  ces  nieviM  d double 
face , d Ihplr  face  ( bifaciaix , Irifa- 
eiatx,  etc  ),  suivant  le  iioinbre  des  messes 
récitées,  lin  concile  tenu  il  Pans,  en  riil, 
défendit  d aucun  prêtre,  sous  peine  de 
suspension , de  célébrer  des  tneuei  d 
double  face.  I.es  écrivains  du  moyen  ége 
parlent  aussi  de  messes  sans  consécra- 
tion. Guillaume  de  Nangis  raconte  qu'au 
second  voyage  de  saint  l.ouis  en  tenc 
sainte  , la  flotte  ayant  été  battue  |iar  une 
iein|Miic,  on  célébra  le  lendemain  quatre 
messes  sans  consécration  en  riiunneur 
de  la  Vierge  , des  anges  , du  Saint-Esprit 
et  des  morts. 

Année  ecclètiailique  ; principales  fe'tes. 
— l.’oflice  divin  est  réglé  suivant  U dif- 
férence des  jours  pendant  tout  le  cours  de 
raiincc.  1,'oniié*  ecclésiaslique  ne  com- 
mence pas  au  mois  de  janvier,  comme 
l'année  civile,  mais  au  mois  de  décembre, 
c'est-à-dire  il  l'Avenl.  qui  est  la  prépara- 
tion à la  fête  de  Noël.  L'Avenl  commence 
au  dimanche  le  plus  proche  de  la  fête  de 
Saint-André  , dernier  jour  de  novembre. 
Ce  qui  ne  peut  s’étendre  qu’à  trois  jours 
avant  et  ii-ols  jours  après,  depuis  le  'il  de 
novembre  jusqu’au  3 de  décembre,  en 
sorte  que  c’est  le  premier  dimanche  qui 
se  reiicoiiire  après  le  26  novembre.  On  l’a 
ainsi  réglé  ^ à cause  du  cbangenn  iit  des 
lettres  dominicales  ( voy.  CiiMeiT  kcclï- 
siASTiQce),  alln  que  l'Aventuit  toujours 
trois  semaines  entières  et  une  quatnènie 
au  moins  commencée. 

loi  plus  grande  de  toutes  les  fêtes,  dit 
Fleury  (/tiififuf.  au  droit  e:  clesiashque), 
est  la  Pique,  cl  d’elle  dépendent  toutes 
les  fêles,  (lue  l’on  appelle  mobiles,  parce 
qu’elles  n’ont  point  de  jour  Hxo  dans 
rannée.  On  se  prépare  à la  Pique  par  un 
jeéne  do  quarante  jours  qui  est  le  c.-i- 
rême,  et  on  se  prépare  au  carême  pen- 


dant les  trois  semaines  précédentes,  qui 
commencent  au  dimanche  de  la  septua- 
gésime,  en  sorte  que  ce  dimanche  est 
comme  un  autre  coinincncempiit  d’uniue 
ecclésiastique.  Le  quarantième  jour  après 
la  Piique  est  le  |Our  de  l’Ascension  de 
h'olre-seigneur  ; le  cinquantième  est  la 
Pentecôte.  Tous  les  autres  dimanches  se 
comptent  depuis  la  Pentecôte  jusqu’à 
l’Avent,  et  uepuis  l'Épiphanie  jusqu’à  Ia 
Sepliiagesime.  I.’imporuint  est  donc  de 
fixer  le  jour  de  la  Pique.  Il  y a deux  rè- 
gles à oliserver,  que  ce  soit  un  dimanche, 
et  que  ce  soit  le  plus  proche  après  le  qua- 
torzième jour  de  la  lune  de  mars.  Il  ne  se 
règle  pas  suivant  le  cours  apparent  ou 
astronomique  de  la  lune,  mais  selon  le 
cours  déterminé  nar  l'Eglise,  lequel  n'est 
pas  toujours  conforme  au  cours  apparent 
de  la  lune.  La  Pique  des  chrétiens  doit 
être  un  dimanche,  parce  que  Jésus-Christ 
ressuscita  en  ce  jour,  le  lendemain  du 
sabbat,  et  le  premier  de  la  semaine  qui 
est  aussi  le  )our  oh  commença  la  créatiou 
du  monde.  La  Pique  doit  être  célébrée  la 
Plus  tôt  qu’il  se  peut  après  le  U do  la 
lune  de  mars,  c'est-à-dire  après  la  pleine 
lune  la  plus  proche  de  l’etiuinoxe  du 
printemps,  pour  observer  t’instiiution 
originaire  de  la  Pique  qui  la  Axait  à ce 
quatorzième  jour,  quand  même  ce  serait 
un  dimanche , parce  qu'il  est  ceriain  que 
Jesus-Christ  re.ssuscita  apres  le  jour  de  la 
Pique  des  Juifs;  ainsi,  notre  Pique  ne 
doit  jamais  se  rencontrer  en  mémo  jour 
que  la  leur.  Pendant  les  trois  premiers 
siècles , plusieurs  églises  conservètvnl 
celle  observ.ince  judaïque,  de  faire  la 
Pique  précisément  le  |4.  Il  y eut  de 
grandes  contestations  sur  ce  sujet;  eiiriii, 
le  concile  rie  Mcée  condamna  cet  usage 
cl  défendit  de  la  célébrer  un  autre  jour 
que  le  dimanche. 

Gomme  raniicc  astronomique  excédait 
l’annee  civile  de  cinq  heures  quarante- 
neuf  minutes,  on  avait  complé  six  heures 
entières  pour  en  composer  un  jour  sur- 
numéraire chaque  quatrième  aniu’C  iitii 
est  la  bissextile,  cl  on  avait  négligé  les 
onze  minutes  que  l’annee  aslrunoinii|ue 
a de  moins.  Or.  ces  onze  minutes  avaient 
produit,  dans  l’espace  de  douze  siècles, 
une  Bugmenlaiiun  de  dix  jours , qui 
avançait  d'autant  les  nouvelles  lunes.  Ce 
fut  la  cause  rie  la  réfonnalion  du  calen- 
drier, qui  fut  faite  en  I58î  , par  l'auiorité 
du  |iajHi  Grégoire  XIII,  et  (fans  laqin-lle 
on  a (iris  toutes  les  précautions  possibles 
pour  empêcher  qu'il  n’urrive  à l'avenir 
aucune  erreur  sensible  en  celle  matière. 
Après  le  concile  de  Nicec,  alin  que  la  ce- 
lébiulioii  (le  la  Pâque  lût  uniforme,  le  pa- 
triarche d’Alexandrie,  ville  «il  étaient  les 
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nii'illeiirs  astronomes,  en  fuisaii  tous  les 
ans  calniler  exurtement  le  ]our,  et  l'en- 
voyait au  pape  i|ui  le  L'ommuniquait  aux 
évt^nes  les  plus  éloignés.  C’était  le  sujet 
dc.s  lettres  que  l’on  appelait  pafchaltt. 
I.u  publication  s'en  faisait  solennellement 
en  cliuque  église  ratliédrule  ]iai  rarclii- 
iliacre . qui,  le  jmn-  de  l’Epiplianie,  an- 
nonçait t'oites  les  fêtes  nmliiles.  Il  était 
d'usage  d’écrire  sur  un  cierge  bénit  le 
tableau  des  fêtes  mobiles.  Plus  lard  , on 
en  dressa  une  liste  que  l'on  attacha  au 
cierge  pascal  ; ce  «itii  se  pratiquait  encore 
dans  quelques  églises,  au  xviit*  sticle, 
et  dans  tout  l’ordre  de  Cliiny.  Depuis  la 
reforination  grégorienne,  les  calendriers 
pen.étuels  et  les  almanachs  qui  s’inipii- 
inent  chaque  année,  font  qu'il  n’y  a per- 
sonne qui  ne  puisse  savoir  exactement 
l’ordre  de  toute  l’annee  civile  et  ecclé- 
siastique. 

Ornements  sacerdotaux  ; aube,  cha- 
suble — l.'nube  ou  vêtement  blanc  (alba 
rei(M)quc  portent  les  prêtres,  est  un  sym- 
bole de  la  pureté  qut  doit  rogner  dans 
leur  ùme  et  présider  à leurs  actions.  I.a 
chasuble  est  le  vêtement  que  le  prêtre 
met  sur  l’nube  lorsqu’il  va  dire  la  mes.se. 
Elle  était  autrefois  ronde  et  fermée  de 
tous  côtés;  on  avait  seulement  ménagé 
une  ouverture  pour  passer  les  bras.  Dans 
la  suite,  on  l’écliancia  sur  les  côl"S  afin 
de  laisser  les  mouvements  plus  libres. 
Voy.  lULVIATlQL'E. 

Couleurs  des  ornements.  — I.’Eglise 
emploie  dillcrentes  couleurs  dans  les  or- 
nements . suivant  les  offices  des  mystères 
ou  des  fêtes  qu'elle  célébré.  D’après  le 
rituel  de  Paris,  le  blanc  sert  pour  les 
mystères  de  Jésus-Clirist,  les  fêtes  de  la 
Sainte-Vierge,  des  anges,  des  vierges,  etc  ; 
le  rouge  , pour  les  fêtes  du  Saint-Esprit, 
les  soionnitos  du  Saint-Sacrement , les 
offices  de  la  Passion,  les  fêtes  des  apôtres 
et  des  martyrs;  le  vert,  pour  les  fêtes 
des  pontifes,  docteurs,  abbés,  moines, etc  ; 
le  violet,  en  Avent  et  en  Carême,  aux 
Vigiles  , aux  Hogations , aux  Otiatre- 
Temps  et  dans  tous  les  autres  temps  de 
pénitence;  le  noir,  pour  les  oflices  des 
morts. 

Mélange  de  latin  et  de  français  dans 
les  lére'monies  religieuses.  — L'inler'cn- 
tion  des  Iblêles  dans  certaines  parties  do 
la  liturgie  avait  donne  lieu  h un  mélange 
Dixarre  de  latin  et  de  français  dans  des 
chants  qu'on  appelait  épltres  farcies.  En- 
core aujourd'hui , on  chaîne,  à Aix,  le  jour 
de  Saint-Eiienne,  à la  messe  du  peuple,  le 
planrh  de  san  Eslere  Ç complainte  de 
suint  Etiennei,  publié  par  M.  baynniiard 
comme  un  des  plus  anciens  moniimenis 
de  la  langue  romane.  Ce  chant  religieux 


peut  être  considéré  comme  un  dernier 
vestige  de  l'intcrvciitioii  de  la  langue 
vulgaire  dans  l'oitice divin  (A’ofice  sur  la 
bibliothèque  d’Aix,  par  E.  Itouard  ; Aix  , 
1834,  p.  39S-6). 

l.es  ci'rémoniea  ecclésiastiques  étaient 
meme  souvent  accompagnées  d'une  («n- 
toniiuM)  qui  dégénéra  en  farces  scanda- 
leuses. Telle  fut  surtout  la  fête  des  fous  , 
qui  se  cclebr.iit  it  Pans,  au  xii*  siècle, 
avec  de  tels  abus,  qu’une  réfurino  devint 
nécessaire.  I.e  caitulaire  de  la  cathé- 
drale de  Paris  en  fait  mc'httun.  Voici  ce 
qu'en  dit  M.  Gucrurd,  dans  la  préface  de 
CO  document  i p.  CLXXVi  ) ; « Pierre . car- 
dinal-diacre de  Sainte-Marie  in  via  lata  , 
légat  du  saint-siège,  considérant  que  la 
fêle  des  fous  douiiaii  lieu  à tant  d’iiidi- 
giiitcs  Pt  d'infamies  , que  la  sainte  liabi 
talion  de  la  Vierge  y était  souillée,  non- 
seulement  par  des  paroles  obscènes , 
mais  d’ordinaire  encore  par  l’effusion  du 
sang , enjoignit  à l'cvêqne.au  doyen  cl 
aux  autres  dignitaires  de  l’église,  de  ré- 
former l’office  de  relie  fête  et  d'en  retran- 
cher tout  ce  qui  blessait  la  dignité  eccle- 
siastique et  le  respect  de  la  religion.  En 
conséquence  de  cette  injonction,  l'cvôque 
Eudes  de  Sully  et  le  chapitre,  procédant  à 
celte  réforme,  réglèrent,  en  1198,  les  dé- 
tails de  l’ofllce , cl  proscrivirent  les 
chansons,  les  représentations  de  person- 
nages, et;:.  Ils  défendirent  aussi  d’amener 
à l'église  et  de  reconduire  chei  lui  le 
niaitreou  roi  de  la  fête  avec  procession 
et  chants  Celui-ci  devait  se  revêtir  dans 
le  chœur  de  sa  chape,  assisté  de  deux 
cliuiioincs  sous-diacres,  et,  tenant  le  bâ- 
ton de  chantre,  eiiloniier,  avant  le  com- 
niencementdes  vêpres,  la  prose  Lxtemur 
gaudiis.  I.a  messe  était  cclebrcc  connue 
il  l’ordinaire,  excepté  que  l’cptire  était 
dite  avec  farce  (cum  farsia , c’est-à-dire 
avec  mélange  de  latin  et  de  français , 
voy  Epiti.e  farcie),  par  deux  personnes 
en  cha|ies  de  soie,  et  ensuite  lue  par  le 
sous-diacre.  » Il  no  s’agit  pas,  comme  on 
le  voit,  d’une  abolition  do  ces  cérémo- 
nies burlesques,  mais  d'une  simple  res- 
triction mise  à la  licence  des  scènes  dont 
l’eglise  était  quelquefois  le  théâtre. 

Cérémonies  dramatiques.  — A certai- 
nes fêtes  , les  ceremonies  ecclésiastiques 
étaient  un  véritable  drame.  On  voyait,  à 
>ocl,  l’enfant  Jésus  dans  la  crèche  et  les 
licrgcrs  qui  s'avançuient  pour  l’adorer 
( voy.  du  Cange,  v*  Pastorum  nfficium 
Des  enfanl.s  placés  dans  les  voùle.s  de  l’e- 
glise Hguraient  les  anges  et  cbatiiaicnt 
Gloria  in  e.xcelsis  Deo.  Les  bergers  mê- 
laient leurs  VOIX  à celles  des  anges.  Deux 
prêtres  revêtus  de  dalnialiqiics  leur  de- 
mandaient : Qfui  cherchez~rous?  — Le 
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Christ  notre  Soureur,  répondaient  Us 
bergers.  Alors  les  préires  écartant  les  ri- 
deaux de  la  crèche,  leur  nionlraionl  l’en- 
fant et  U Vierge  sa  mère , en  chantant 
des  paroles  approiiriws  a U ccrênionie. 
Les  bergers  adoraient  l’en'ant  Jésus  et 
saluaient  la  Vierge.  On  célebrail  ensuite 
la  messe . pomlsnl  laquelle  les  bergers 
dirigeaient  le  clueur. 

A la  tète  des  Kois,  l’eloile  guidait  les  rois 
mages  qui  yenaicnl  de  l’Orient  se  pro- 
sterner devant  le  Sauveur.  Les  cendres , 
symbole  de  penilencc  chez  tous  le.s  peu- 
ples, rappelaient  au  chrétien  qu’il  n’etait 
que  poussière  et  retournerait  en  pous- 
sière. la  procession  des  palmes  ou  des 
rameaux  était  une  repn-seniation  de  l’en- 
trée de  Jésus  h Jeru'alem.  l es  cérémo- 
nies de  la  passion,  le  calvaire , le  saint 
tombeau,  étaient  rendus  présents  aux 
yeux  du  peuple  par  une  pantomime  ex- 
pressive. A Pâques  , la  joie  se  manifestait 

Îiar  des  chants  d'allégresse  et  quclquc- 
ois  par  dos  dansr's  et  des  festins.  Le 
calcndi  ler  place  sur  le  cierge  paschal  in- 
diquait le  renouvellenieni  de  l'anncc. 
Enfin,  h la  Pentecôte,  des  étoiipes  eiillam- 
niécs,  jetées  des  voiltes  du  temple,  figu- 
raient le  baint-Kiqirit  descendant  sur  les 
apôtres.  Je  ne  rappelle  que  quelques- 
unes  des  nombreuses  scènes  dramatiques 
dont  l’église  était  le  théâtre  , et  qui  ont 
fait  dire  avec  raison  que  les  mystères  ou 
drames  religieux  du  moyen  ége  étaient 
sortis  de  rtglisc.  yuant  a certaines  pro- 
cessions et  létes  étranges  que  tolérait  la 
liturgie  du  moyen  âge,  il  en  a été  ques- 
tion à l’article  Kktes(S  I,  p.  él6-4i9). 

Les  rites  telalils  aux  marines  et  aux 
pénitences  publiques  ont  aussi  été  expo- 
ses ailleurs.  Voy.  M.taiAce  et  Pë.xitcxce 
Pl'BLlOfE. 

Dédicacé  des  églises.  — La  dédicace  est 
la  cérémonie  qui  consacre  une  église  au 
culte  divin.  Ün  s’y  )irepHre  par  les  jeûnes 
et  les  vigiles  chantées  devant  les  reliques 
<|ui  doivent  être  placées  sous  l’autel.  Le 
niatin , l’évèque  consacre  la  nouvelle 
église  par  plusieurs  lu’iiedictions  et  plu- 
sieurs aspersions  qu'il  fuit  dedans  cl  de- 
hors. Il  y emploie  l’eau,  le  sel , le  vin  et 
la  cendre,  uiutières  pri>pre.s  à purifier: 
puis  il  lu  puifiimc  dVncens.et  fanaux 
murailles  plusieurs  onctions  avec  le  saint 
chrême.  Il  con.sacre  l'autel,  qui  est  une 
table  de  pierre,  sous  laquelle  il  enferme 
des  reliques;  enfin,  il  etnèbre  la  messe. 
La  dédicace  est  soleiinisee  pendant  huit 
jours,  et  lu  mémoire  en  est  renouvelée 
tous  les  ans.  lunt  on  a voulu  donner  au 
peuple  de  respect  pour  les  lieux  destinés  a 
la  prière  et  à lu  célébration  des  saints  mys- 
tères. un  ne  réitéré  point  lu  consécration 


de  l’église,  tant  que  le  bâtiment  subsiste. 
Mais  si  elle  est  profanée  par  l’exercice 
d'une  fausse  religion,  par  effusion  de 
sang  ou  par  quelque  impureté  criminelle, 
elle  doit  être  réconciliée  par  une  nouvelle 
bénédiction.  On  y emploie,  comme  â la 
jiremière  consécration  . l’eau  , le  vin  . le 
8i  1 et  la  cendre , et  les  prièi  es  que  I on  y 
fuit  tendent  principalement  à chasser  le 
démon  et  S obtenir  la  rémission  oes  pé- 
chés. Celle  réconciliation  d’une  eglise 
psillnée,  aussi  bien  que  la  dédicace  d’une 
nouvelle  église  . ou  lu  consécration  d'un 
autel, sont  toutes  ccrémonies  épisotipales. 
L’utiiel , a proprement  parler,  n’est  que  la 
pierre  consacrée  ; si  elle  est  tirisée.elle 
perd  Sa  consécration  En  altendam  la 
consécration  d'une  église,  elle  p*  ut  être 
bénie  par  un  piètre  à qui  l’é'éque  en 
donne  le  pouvoir,  afin  que  l’on  v pui.vse 
faire  l’ollice,  cl,  si  elle  est  prtifauee  eu 
Cet  élut,  un  prêtre  aussi  peut  la  récon- 
cilier (Kletiry,  Institution  au  droit  eceté- 
siasttyue,  U*  p.urt  . chap.  vu). 

Eglises  emiilouées  aui  usages  pro- 
fanes;  acchmaiions.  — Pendant  long- 
temps. les  églises  ne  furent  pas  seulement 
consacrées  aux  cérémonies  religieu.ves  , 
elles  étaient  devemic-  un  lieu  d’assim- 
blée  et  retentissaient  d’aeclamations  pro 
fanes.  L’on  u|qilaudissail  les  prédicateurs 
de  la  voix  . des  mains,  des  pieds,  en  un 
mot , de  1a  manière  la  plus  bruyante. 
Souvent,  le  soin  des  affaires  publique!, 
venait  interrompre  les  offices  sacrés.  Le 
roi  Sigebcrl  reçoit  à la  messe,  le  jour  de 
Pâques , un  messager  qui  lui  du  ; It  t'est 
né  un  fsls.  Dans  le  même  nionieut,  le 
diacre  prononçait  les  mêmes  nmis  eu 
lisant  l’evaiigile  du  jour.  Aussitôt  le  peu- 
ple pousse  des  acclamutioris  de  joie 
ttirég.  de  Tours,  VIII , 4).  Dans  une  autre 
ciivonsiiince , on  voit  le  roi  (’.onlraii 
lirendrc  la  parole  après  la  lecture  de 
l'Evangile,  à la  incssc  solennelle  d’un 
dimanche,  pour  adjurer  les  assistants  de 
lui  rester  fidèles  et  de  ne  pas  altcntcr  a 
sa  vie  (idem.  VU,  g).  Kredegonde. 
irritée  d’un  message  quelle  avait  reçu 
dans  une  eglise  de  Paris,  y fait  détiouiller 
le  messagei  de  ses  smies  et  de  ses  vête- 
ments elle  chasse  de  sa  pré'cnce  ( idem, 
l’fci’ii.,  li).  I.es  prêtres  eux-mêmes  souil- 
laient quelquefois  l’eglisc  par  de  vérita- 
bles profanations.  Le  prêtre  Caton  , vou- 
lant enlever  I épiscopat  à Cantin,  évêque 
de  Clermont,  fil  crier  dans  l’eglis»,,  jiar 
une  femme  conirefai.-uni  l’éncrguniéne, 
que  le  firêlre  Caton  était  un  grand  saint, 
et  que  l’évêqueCautiii  n’était  qu’un  misé- 
rable , couvert  de  crimes , indigne  du 
siège  épiscopal  ( idem  , IV,  ii  1, 

Eglises  servant  d'hôtels  de  ville  et  de 
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t!i(itrfs  — M l.os  vcnies,  dil  M.  O'U'rard 
(préfacé  du  Cartulaire  de  N.  P.  de 
l’arù,  |i.  xxm  et  suiv.),  les  donations  et 
tous  les  actes  putdii  s ou  privés  des  d- 
lovens  étaient  pa-sés  et  uns  en  écrit 
dans  les  oulises.  (,’était  au  coin  de  l'autel 
que  les  afîtaneliisseinenls  étaient  cclé- 
lués,  de  niuniérc  que  le  serf,  après  avoir 
trouvé  dans  le  temple  un  asile  contre 
rciiiporlement  de  son  niaitre,  venait  en- 
core y recevoir  le  bienfait  de  la  liberté. 
I.es  églises  servaient  d’archives  publi- 
ques. ün  en  faisait  aussi,  surtout  dans  les 
campagnes , la  grange  ou  le  grenier  du 
village.  Theodiill,  cveqiie  d'Orleatis,  dé- 
fend d’y  serrer  les  foins  et  les  blés.  On 
allait  donc  au  temple,  non-seulement 
pour  les  offices,  mais  pour  ses  affaires, 
lui  maître  s’y  rendait  pour  réclamer  son 
esclave  qui  s’y  était  réfugié;  les  piôires 
lui  faisaient  jurer  qu’il  ne  le  maltraiterait 

fia.q  et  son  esclave  lui  était  remis  ; mais 
e maitro  était  souvent  parjure  et  l’es- 
clave puni  cruellement  (Grég.  de  Tours, 
V,  3).  n II  a été  question  ailleurs  des 
asiles  (voy.  Asilf.si,  et  d’autres  usages 
profanes  auxquels  servaient  les  églises 
(vov.  Eousk,  p.  334). 

Peines  canoniques. — Quant  aux  peines 
canoniques  que  , dans  l’ancienne  organi- 
sation de  la  France , les  juges  ecclésiasti- 
ques pouvaient  prononcer,  elles  étaient 
de  deux  sortes,  les  unes  spirituelles  , les 
autres  temporelles.  Les  premières  étaient 
l'interiiit , la  suspen.-c,  la  dégradation  , 
les  pénitences,  rexcommunicaiion  (voy. 
ces  mots);  les  autres  la  piivaiion  des  be- 
nétlees,  la  condamnation  à une  auinéne, 
la  prison,  la  fustigation.  I.e  pouvoir  d’im- 
poser des  peines  spirituelles , dit  Fleury 
(Institution  au  droit  ecclesiastique),  est 
essentiel  à l’Eglise.  Dès  les  premiers  siè- 
cles du  cliristianisme  l’Eglise  avait  im- 
po.sé  aux  coupables  des  aumènes,  des 
jeûnes  et  d’autres  peines  temporelles  , 
leur  refusant  l’absolution  s’ils  ne  se  sou- 
mettaient pas  à la  jiéuitence , et  pas- 
sant jusqu’à  l’excommunication  s’ils  s’ob- 
stinaient dans  le  crime.  Saint  Augustin 
parle  de  la  fustigation  ou  peine  des  ver- 
ges comme  pratiquée  par  les  évêques , 
à l'exemple  des  maîtres  sur  leurs  do- 
mestiques. des  pires  sur  leurs  enfants. 
I.es  abbés  inlligeaient  cette  punition  aux 
moines.  I.a  prison  à temps  ou  a per- 
pétuité était  aussi  regardée  comme  une 
peine  canonique,  jiarce  qu’il  était  d’u- 
sage d’enfermer  dans  les  monastères 
les  prêtres  et  les  autres  clercs  déposés 
pour  ciiines.  Quelquefois  les  coupables 
excommunies  et  incorrigibles  étaient 
exilés  avec  le  secours  de  lu  puissance  sé- 
culière. Les  usages  de  l’Ëgiise  gallicane 


autorisaient  les  odldaux  fvoy.  Official) 
à condamner  à l’amende  bonorablo  , 
pourvu  qu’elle  se  fil  dans  leur  prétoire. 
Ges  juges  pouvaient  imposer  des  peines 
pécuniaires,  non  sous  le  titres  d’amendes, 
mais  sous  celui  d’aumônes  avec  appli- 
cation à des  œuvres  pics.  Ils  avaient  le 
droit  de  condamner  à quelque  fustigation 
secrète,  mais  non  au  fouet,  i|ui  se  don- 
nait  puliliquenienl  juir  la  main  du  bour- 
reau. Ils  ne  pouvaient  prononcer  le  ban- 
nissement, mais  enjoiiidro  à un  clerc 
étranger  de  sortir  du  diocèse.  I.a  pri.son 
perpétuelle  était  la  plus  forte  des  peines 
canoniques  admises  en  France. 

Abjuration.  — l.’abjuralion  ou  renon- 
ciation solennelle  à une  hérésie  se  fait 
ordinairement  entre  les  mainr.de  l’cveqiie, 
au  pied  des  aiiiels.  Suivant  le  concile  de 
Trente,  l’évêque  peut  seul  absouuro  du 
crime  (JFhérésie.  L’Iiisioire  de  France  pré- 
senté, entre  autres  exemples  d’ohyuroli'on, 
celle  de  Henri  IV.  le  roi  abjuras  saint- 
Denis,  le  25  juillet  1 593  , enire  Ic.v  mains 
de  l'archevêque  de  Bourges,  gninu  aumô- 
nier de  France,  et  des  evêques  du  .Mans 
et  d’Evreux.  heçu  à la  pot  te  de  l’église 
par  les  evêques  et  le  clergé,  Henri  s'age- 
nouilla, demanda  pardon  a Dieu  de  son 
hérésie,  et  protesta  qu’il  voulait  vivre  et 
mourir  dans  la  religion  catholique,  aposto- 
lique cl  romaine.  I.’archevéquc  de  Bour- 
ges lui  donna  alors  de  l’eau  bénite  et  lui 
tu  baiser  la  croix  , puis  il  l’imei  rogea  sur 
les  vérités  de  la  rebgion.et  lui  Bt  pronon- 
cer et  signer  son  abjuration,  l.e  roi . qui 
était  jusqu’alors  resté  à genoux,  se  releva, 
fut  conduit  au  grand  auiel  et  y renouvela 
son  abjuration.  S’éunt  ensuite  retiré 
avec  l arche'êque  de  Bourges,  il  se  con- 
fessa à ce  prélat  et  reijiit  l’absolution,  l.e 
TeDeum  (ut  enlin  chaulé  solennellement. 
Le  roi  assisbi  a la  graiid’niessc  célébrée 
par  rarchevéque  de  Bourges  et  y commu- 
nia. l’uis  il  lit  largesse  au  peuple  au  bruit 
des  trompettes  et  haut-bois. 

Cri  à Dieu.  — Dans  les  calamités  pu- 
bliques du  moyen  âge  on  avait  recours 
à ries  rites  particuliers  pour  fléchir  la 
colère  celeste.  Tantôt  de.<  processions  de 
pèlerins  jiarcouraicnt  les  campagnes  en 
se  flagellani  eicbanianl  des  prières  (voy. 
Flvcillaxts);  laiiiôt.  nu  milieu  même 
de  U messe,  après  l’oraison  dominicale, 
on  couvrait  le  pavé  de  l’eglisc  d’une  étoffe 
grossière  et  quelquefois  d’épine».  On  y 
pla(:Hii  le  crueitix  . le  livre  des  Evangiles 
et  les  reliques  des  sainis,  et  le  clergé 
agenouillé  ré(Huail  le  psaume  : Ut  quid, 
Deus,  rejiultsli  in  finrin  C’était  le  cri  a 
Dieu  poussé  par  le  clergé  et  par  le  peujile 
pour  implorer  la  miséricorde  divine  Dans 
les  temps  de  tribulation  et  de  tristesse. 
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dil  l’abbé  1.0  Dcuf  (t.  III  des  Disicrtatinns 
ïur  l histoire  de  Parie  ),  un  niellait  des 
opines  à la  porte  des  églises  et  autour  des 
chasses  des  saints  pour  unipéulier  qu’on 
ii’cii  apprndiul. 

Prières  fiouT  les  morts.  — Aux  morses 
des  liions  les  parents  du  défunt , revêtus 
de  manteaux  noirs , faisaient  des  offran- 
des : ils  lenuioni  des  torebes  allumées  11 
l'élévalion  et  jetaient  sur  le  délunl  de  l’eau 
benile  après  qu’un  avuii  clianlc  le  Libéra 
( bainte-Palavc , v»  Liturgie].  Ces  usages 
se  sont  conservés  en  |>urlie  dans  les  rites 
modernes  de  l’Kglise. 

La  t'ouiunie  de  se  lourner  vers  l’orient 
jKiur  faire  ses  prières  a longtemps  existé 
dans  l'Eglise.  On  la  trouve  encore  men- 
tionnée dans  le  roman  de  Lancelot  du 
J.ae.  Voy.  Sainle-Palaye  , v»  Liturgie. 

Ordre;  Diaconat.  — Il  a déjà  éjp  ques- 
tion des  cérémonies  usitées  pour  le  sacre- 
ment de  l’ordre  (voy.  Eveqie,  übdiiesI.  Je 
me  bornerai  a ajouter  quelques  mots  rela- 
tifs BU  diaconat.  L’arcbidiacrc  présente 
à l’évêque  celui  qui  doit  être  ordonné 
diacre  en  disant  que  l’Eglise  lu  demande 
pour  le  diaconat.  « Savex-vous  qu'il  en 
soit  digne  ? ■>  lui  dil  révëi|iie.  » Je  le  sais 
et  le  témoigne,  répond  l’archidiacre  , au- 
tant que  la  faiblesse  humaine  permet  de 
le  savoir.  » L’evéque  remercie  Dieu  de  ce 
témoignage;  puis  s'adressant  au  clergé  et 
au  peuple , il  lui  dit  : ■>  Nous  élisons,  avec 
l’aido  de  Dieu , ce  présent  sous-diacre 
pour  l’ordre  du  diaconat.  Si  quelqu’un  a 
quelque  chose  contre  lui,  quul  s avance 
hardiment  pour  l'amour  de  Dieu  et  qu’il 
lu  dise;  mais  ipi’il  se  .souvienne  de  sa 
condition.  » Cette  cérémonie  rappelle 
l'ancien  usage  de  l’Egli.se  de  consulter  le 
cierge  et  le  peuple  pour  les  ordinations. 
I.’érèque  adreé^anl  ensuite  la  parole  à 
celui  qu'il  ordonne  lui  dit  : « Vous  devei 
penser  combien  est  grand  le  degré  où 
vous  montez  dans  l’Egïi.se  ; un  diacre  doit 
servir  à l’auicl . baptiser  et  prêcher.  Les 
diacres  tiennent  la  place  des  anciens  lé- 
vites; ils  sont  la  tribu  et  l'héritage  dit 
Seigneur;  ils  doivent  garder  et  porter  le 
tabernacle  ; c’est-à-dire  défendre  l'Eglise 
contre  ses  cnnemi.s  invisibles  cl  l’orner 
par  leurs  prédications  et  par  leur  exem- 
ple Ils  sont  obligés  à une  grande  pureté, 
comme  partageant  le  ministère  des  prê- 
tres, coo|KTaicurs  du  corps  et  du  sang  de 
Notre  - Seigneur  et  cliai  gés  d’annoncer 
l’Evangile.  ••  Après  quelques  prières  sur 
l’ordinanl.  l’évcque  ajoute  ; » Nous  autres 
hommes  nous  avons  examiné  sa  vie  au- 
tant qu'il  nous  a été  possible.  Vous.  Soi- 
gneur, qui  Voyez  le  secret  des  coeurs , 
vous  pouvez  le  puriBcr  et  lui  donner  ce 
qui  lui  manque.  » L’évêque  met  alors  la 


main  sur  la  tète  de  rordinant  en  disant; 

« llcccvcz  le  Saiiii-Esprii  pour  avoir  la 
force  de  résister  au  diable  cl  à ses  tenta- 
tions. >■  Il  lui  donne  ensuite  l'étole,  la 
dalmatiqiie  et  enlin  le  livre  des  Evangiles. 
(KIcury.  Instit.  au  droit  ecclesiaMt.) 

Abstinence  — L’abstinence  prescrite 
par  l’Eglise  remonte  à une  très-haute  an- 
tiquité. Naintc-l’alaye  (v»  ilb.v(inriicr)rap- 
porlc,  d après  le  lonian  de  Gérard  de 
itoussillon  , que,  dans  cerUines  circon- 
stances. on  s’abstenait  de  chair,  de  pois- 
son et  de  vin.  1,’uhbé  Le  Bœuf,  dans  son 
Histoire  ririle  d' Auxerre  { p.  60  ).  dil  nue 
rab.v(inence  de  vin  était  inijiosée  tous  li-s 
vendredis  et  l’abvjinencr  de  viande  tous 
les  samedis  , à moins  qu’il  ne  survint 
quelque  grande  fêle.  L’abslinrncr  était 
observée  avec  une  grande  sévérité  au 
moyen  àgc.  Une  femme,  que  l’on  iroura 
manquant-  à cette  loi,  fut  proniem^  avec 
ignominie  dans  toute  la  ville  de  Pans 
( Sainte-Palayc,  ibid.  ).  Les  oeufs  mêmes 
étaient  défendus  en  carême,  cl  ce  fut  |«r 
grâce  sjiécialc  que  rarchcvêqiie  de  Pans 
en  permit  l’usage  à i’epuque  de  la  Fronde 
( mars  i6tt  i. 

Cependant  le  roi  Jean  avait  obtenu 
pour  lui  et  pour  ses  Micccsseurs  d’être 
dispensé  de  l'nbatinence  du  samedi, 
quand  son  confesseur  et  son  premier  cht- 
pelain  le  jugeraient  à propos.  Louis  XIV 
étendit  cette  auiorisulion  à son  armée 
après  avoir  pris  l’avis  du  père  Ferrier, 
jesiiiie,  et  du  cardinal  de  Bouillon  (voy. 
Lettres  historiques  de  PelHsson,  l.  i, 
p.  81  L l.'F.glise  a laissé  aux  évêques  le 
pouvoir  de  dispenser  les  particuliers  de 
l’abstinence  pour de.s  causes  nécessaires, 
et  les  évêques  peuvent  communiquer  ce 
pouvoir  aux  cures  à cau.se  du  besoin  pres- 
sant des  malades.  Quelquefois  même  l’e- 
vêque  autorise  le  diocèse  tout  entier  à ne 
pas  observer  quelque  jiartie  de  l'abjfi- 
netice.  On  ne  jeûne  jamais  le  dimunulic, 
et  quand  le  jour  de  Noël  tombe  le  ven- 
dredi, on  est  dispensé  de  l’obi/inence; 
ce  que’ l’Eglise  latine  n’accorde  à aucune 
autre  fête  (Fleury,  ibid.) 

Voy.  sur  les  anciens  rites  de  l'Eglise, 
l'ouvrage  de  tlurlène  intitulé;  Peanliquis 
Ecctesix  ritibus  ; Gabriel  de  l’Auliespine , 
De  releribus  Ecclesise  ritibus  ,'GranciiIus, 
Les  anciennes  hturgies:  Cl.  do  Vert, 
Ceremonies  de  t'Eg/ive; Bocquillol,  Traite 
historique  de  la  liturgie:  l.ebrun  des 
Marelles,  Voyages  liturgiques  ; Le  1*  Le- 
brun, Explication  descèrem.  de  la  messe. 

BITUEL.  — Livre  qui  contient  les  for- 
mules des  cérémiinies  ecclésiastinnos. 
Le  rituel  varie  suivant  les  église.s;  il  > a 
Icritnet  paritien,  le  rituel  romain  , lie. 
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RIVERAINS,  RIVIÈRES.  — V07.  Navi- 
gation. 

RODE.  — Pendant  longtemps , la  robe 
fui  le  vêtement  commun  des  hommes  et 
des  femmes.  Il  en  émit  encore  ainsi  au 
VIII*  siècle.  Voy.  Habillbjibnt. — A la 
même  époque  il  était  d’usage  qu’aux  gran- 
des fêtes  les  rois  distribuassent  des  robes 
à leurs  principaux  officiers. 

ROBE  (La).  — Symbole  de  certaines 
profes-sions.  Les  magistrats,  les  membres 
des  universités  étaient  des  hommes  de 
robe.  On  opposait  la  robe  A l’épée. 

ROCAILLE.  — Composition  d’architec- 
ture rustique  qui  imite  les  rochers  na- 
turels et  qui  se  fait  de  pierres  trouées,  de 
coquillages  et  de  pétriBcalions  de  di- 
verses couleurs,  ainsi  qu’on  en  voit  aux 
grottes  et  bassins  des  fontaines. 

ROCHET.  — Vêtement  ecclésiastique 
dont  il  est  question  dès  le  xi*  siècle.  Hel  • 
nud,  historien  du  roi  Robert,  successeur 
de  Hugues  Capet,  parle  d'un  vêtement 
qu’en  langue  rustique  ou  vulgaire  on  nom- 
mait rocus  ( rocket  ). 

RODAGE.  — Droit  féodal.  Voy.  Rouage. 

RODIENS  ou  RHODIENS.  — Nom  sous 
lequel  les  chevaliers  de  Halte  cuient 
compris  dans  la  répartition  des  décimes. 

ROELLE,  ROUELLE.  - Pièce  de  drap 
jaune,  en  forme  de  mue,  que  les  juifs 
devaient  porter  sur  la  poitrine  d'après  les 
anciennes  ordonnances.  Il  est  question 
de  ces  rouelles  dès  le  xii*  siècle.  Lorsque 
le  pape  Innocent  II  fit  son  entrée  solen- 
nelle à Saint-Denis  au  commencement  du 
XII*  siècle , les  Juifs  lui  offrirent  une 
rouelle. 

ROGATIONS.  — Les  procensions  des 
rofiations  furent  instituées,  en  4T4,  par 
Saint-Mamert , archevêque  de  Vienne, 
pour  implorer  la  protection  du  ciel  en 
laveur  des  biens  de  la  terre  Iæ  concile 
d’Orléans,  tenu  en  sil,  ordonna  do  célé- 
brer les  rogations  dans  toute  la  France. 
Ces  prières  durent  trois  jours  et  ont  lieu 
les  lundi , mardi  et  mercredi  qui  précè- 
dent l’Ascension. 

ROI , ROYAUTE.  — Do  toutes  les  insti- 
tutions de  la  France,  il  n'en  est  aucune 
qui  ait  exercé  une  aussi  grande  influence 
sur  les  destinées  de  la  nation  que  la 
royauté.  Cette  puissance  souveraine  ab- 
sorba la  France  au  point  qu’on  a pu  prê- 
ter avec  vraisemblance  A Louis  XIV  le  mot 
célèbre  : « L’Etat , c’est  moi.  l..a  royauté 
n’a  pas  toujours  eu  cette  prépondérance; 
elle  a p.issé  par  différents  Ages  et  revêtu 
différents  caractères  que  l’on  peut  rame- 


ner A six  : I*  royauté  romaine;  3*  royauté 
barbare  ; S*  royauté  ecclésiastique  ; 
V royauté  féodale;  s*  royauté  absolue: 
C*  royauté  constitutionnelle.  On  distingue 
ordinairement  trois  dynasties  royales  : il 
en  est  question  aux  mots  MErovingiÉks 
et  Royales  (dynasties). 

S I.  Royauté  romaine.  — l.a  royauté 
romaine,  dont  les  barbares  s’empressè- 
rent d’adopter  l’idée  et  même  les  symbo- 
les, reposait  sur  la  théorie  du  droit  absolu 
du  souverain,  entre  les  mains  duquel  le 
peuple  avait  déposé  tous  ses  pouvoirs.  La 
toi  royale,  si  souvent  invoquée  par  les 
jurisconsultes  romains,  n’était  pas  autre 
chose, en  théorie,  qu’une  abdication  du 
peuple  entre  les  mains  de  l’empereur  in- 
vesti par  la  volonté  populaire  de  la  puis- 
sance suprême.  Dès  lors,  le  pouvoir  de 
faire  des  lois , de  déléguer  A qui  bon  lui 
semblait  une  partie  de  la  souveraineté,  de 
lever  des  imi^ts  et  d’en  fixer  le  Uux , de 
déclarer  la  guerre  et  de  faire  la  paix , en 
un  mot,  la  souveraineté  dans  tonte  l’éten- 
due du  mot,  fut  le  partage  exclusif  des 
empereurs.  Une  vaste  hiérarchie  de  fonc- 
tionnaires s’étendit  d'une  extrémité  A 
l’autre  de  l’empire  pour  y faire  pénétrer 
la  volonté  du  souverain , v puiser  toutes 
les  forces  des  nations  en  hommes  et  en 
argent  et  les  mettre  aux  mains  de  l’empe- 
reur. C’était  le  despotisme  absolu. 

S II.  Royauté  barbare.  — La  royauté 
barbare  avait  un  caractère  tout  diffé- 
rent. Ces  chefs  de  guerre,  qui  n’avaient 
pour  parure  que  leur  longue  chevelure 
et  la  dépouille  des  bêtes  sauvages  , 
n’étaient  guère  que  les  égaux  de  leurs 
leudes.  Proclamés  par  les  guerriers  qui 
les  élevaient  sur  le  pavois , forcés  de 
suivre  l’avis  de  l’assemblée  des  Francs 
dans  toutes  les  questions  importantes, 
partageant  le  butin  avec  leurs  compa- 
gnons d’armes,  souvent  entraînés  A des 
guerres  lointaines  malgré  leur  résistance, 
ils  n’étaient  rien  moins  qu’absolus.  Gré- 
goire de  Tours  raconte  que  les  leudes  de 
Clouire  l"  pénétrèrent  de  force  dans  sa 
tente  et  le  contraignirent  de  les  mener 
contre  les  Saxons  en  le  menaçant  de  le 
quitter  s’il  ne  cédait  A leurs  instances. 
Ainsi,  la  royauté  barbare  était  presque 
élective  et  tellement  restreinte  dans  sa 
puissance  qu’elle  ae  réduisait  A comman- 
der sur  le  champ  de  bataille.  Les  leudes 
étaient  les  véritables  souverains.  Ils  refu- 
saient de  se  soumettre  A l’impèt , et  dans 
leurs  domaines  ils  exerçaient  presque  les 
droits  régaliens.  La  souveraineté  se  mor- 
cela après  la  conquête.  Les  rois  mérovin- 
giens ^voy.  MEROVINGIENS)  luttèrent,  A la 
vérité , contre  la  puissance  des  Leudes  ; 
mais  ce  fut  en  vain  qu’ils  prirent  le  dia- 
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dème  et  le«  intignos  de  la  royauté  ro- 
maine (TO}'.  Royal'të, insignes  de  la);  ils 
ne  purent  faire  revivre  cette  pui>8anie 
U niu-, ce  système  habilement  organisé  dont 
l’em;jire  romain  avait  nlTcrt  le  modèle 

S III.  Royauté erclésia*tique.  — t,'t^\i*e 
Tint  à leur  secours  et  leur  rendit  une 
partie  de  la  force  que  leur  enlevaient  les 
institutions  barbares.  A ses  ^feiix  les  rois 
étaient  les  représentants  de  Dieu  sur  la 
terre  et  participaient  à son  autorité  , s’ils 
imitaient  sa  sagesse  et  sa  jusiiec.  l.a 
royauté,  au  lieu  de  n’ëtre  qu’une  force, 
comme  cbei  les  barbares,  devenait  un 
pouvoir  mural  réglé  par  la  loi  II  suint 
pour  s'en  convaincre  de  consulter  la  loi 
des  Wisigoihs  écrite  sous  l'influence  des 
conciles  de  Tolède.  « l.e  roi,  dit-elle,  est 
dit  roi  (rez),  de  ce  qu’il  gouverne  juste- 
ment s'il  agit  avec  justice,  il  pos- 

sède légitimement  le  nom  de  roi;  s'il  agit 
avec  injustice,  il  le  perd  misérablement. 
Nos  pères  disuient  donc  avec  raison  : Tu 
serai  roi  si  tu  agis  bien;  sinon,  non 
(rexeris,  si  recta  facis:  si  autem  non 
facis,  non  eris).  I.es  oeux  principales 
vertus  royales  sont  la  justice  et  la  vérité. 
I-a  puissance  royale  est  tenue,  comme  la 
totalité  des  peuples , au  respect  des  lois.  « 
I,a  royauté  devenait  ainsi,  dit  M.  Guizot, 
une  magistrature  sociale  qui  puisait  son 
droit  dans  la  mission  de  faire  régner  la 
loi  divine , la  justice . sur  les  forces  parti- 
culières, de  protéger  l'intérèl  commun 
contre  les  intérêts  privés.  Il  fallut  bien 
dos  siècles  avant  que  cette  royauté  ecclé- 
siastique, si  je  puis  m’exprimer  ainsi, 
prévalût  sur  le  despotisme  impérial  et  la 
force  brutale  des  barbares. 

Charlemagne.  — Chailcmagnc  réunit 
un  instant  tous  ces  principes  divers  d’ori- 
gine et  de  nature.  Chef  de  guerre  comme 
les  rois  barbares  et  capable  plus  qu'au- 
cun d’eux  de  faire  respecter  sa  puissance 
sur  les  champs  de  bataille,  il  avait  con- 
servé une  partie  des  mteurs  et  des  insti- 
tutions germaniques;  il  convoquait  tou- 
jours les  assemblées  des  guerriers,  il 
faisait  recueillir  les  vieux  chants  des 
bardes  germains  et  se  plaisait  a porter  le 
costume  de  ses  pères;  mais  en  même 
temps  Cliurlemagiit!  était  empereur.  Il 
avsit  une  admiration  instinctive  puurcette 
unité  qui  plaçâ  t toutes  les  (orccs  d'une 
nation  dans  les  mains  du  souverain;  il 
s’efforçsit  dans  ses  Capiiulaiies  ( voy.  ce 
mot  ) de  faire  revivre  les  lois  romaines 
et  de  substituer  l'autorité  d’un  seul  à ce 
morcellement  de  lasnuveraineléqui  avait 
été  une  des  conséquences  de  l'inva.siun 
des  barbares.  Enlin  Charlemagne  sacré 
par  le  pape,  promoteur  ardent  de  la  foi 
chrétienne,  auxiliaire  du  saint-siège  dans 


ses  luttes  contre  les  Lombards,  Charle- 
magne avsit  pour  loi  toutes  les  sympathies 
du  clergé;  il  s’entourait  de  ses  conseils  et 
était  proclamé  le  représentant  de  Dieu  sur 
U terre.  Cette  union  de  toutes  les  forces 
diverses  en  un  seul  homme  et  la  concilia- 
tion de  principes  qui  semblaient  opposes 
ont  été  une  oes  causes  de  la  grandeur 
de  ce  priuce.  Mais  après  lui , l’empire 
tomba  en  dissolution;  les  lois  ne  furent 
plus  respectées  ; la  tradition  de  l’unile 
romaine,  vainement  soutenue  par  le 
clergé,  fut  abandonnée,  l.a  tendameàla 
souveraineté  individuelle,  è l'isolemeui 
de  la  vie  barbare,  prévalut,  et  la  féoda- 
lité s’établit  (voy.  Féodalité  et  Cam- 
TÜI.AIBF.SI.  Au  milieu  de  cette  anarchie, 
l’idée  d’une  puissance  sociale  élevée  au- 
dessus  de  tous,  gouvernant  dans  l’intérêt 
de  tous,  s'elfa^  peu  à peu.  On  attacha 
exclusivement  la  puissance  à la  posses- 
sion territoriale.  Les  derniers  catlovin- 
giens.  qui  ne  possédaient  plus  que  la  vile 
de  Lson , étaient  sans  pouvoir.  On  choisit 
pour  leur  succéder  un  des  piincipaux  sei- 
gneurs féodaux,  le  duc  de  France,  et 
alors  commença  ce  qu’on,  peut  ajipelerla 
royauté  féodale. 

S IV.  Royauté  féodale.  — La  royanté, 
aux  xiv  et  XII*  siècles,  fut  réduite  à une 
euzeraiiielé  qui  n’était  pas  toujours  res- 
pectée des  vassaux.  A peine  obtenait-elle 
un  hommage  qui  n’imposait  de  devoirs 
positifs  que  si  le  souverain  avait  la  force 
nécessaire  pour  contraindre  l'obéissance. 

Il  y avaiialor»  en  France,  sans  parlerd’une 
multitude  de  petits  Hefs,  plusieurs  centres 
principaux  de  la  pui.ssance  féodale,  égaax 
pour  le  moins  au  duché  de  France  : la 
Flandre,  avec  ses  riches  manufactures  d« 
draps  et  ses  communes  démocratiques  ; la 
Normandie  conouerantc  de  l’Angleterre: 
lu  Drctagiie,  lldele  aux  traditions  et  k la 
langue  celtiques;  l’Aquitaine,  brillante 
liai  l’élégance  des  mœurs,  par  l’éclat  de 
la  poésie  et  par  sa  lutte  abdente  pour  dé- 
fendre ses  lilicrb-s  contre  les  rois  de 
France  et  d’Angleterre;  le  l.unguedoc, 
berceau  des  trouliadours  qui  chantaient  la 
guerre  comme  l’aniuur  et  entretenaient 
la  haine  contre  les  hommes  du  Nord  et 
l’ardeur  de  l’indépendance  nationale  ; les 
deux  Bourgognes,  qui  venaient  de  don- 
ner des  ri'is  a la  Castille  et  au  Portugal; 
la  Champagne,  illustrée  par  ses  troiiveres 
et  bientôt  souveraine  de  la  Navarre.  Je 
ne  parle  pas  des  royaumes  d’Arles  et 
de  Lorraine  (Provence,  Savoie,  Dau- 
phiné, Lyonnais,  Lorraine,  Brabant  } qui 
étaient  terres  d'empire  et  ne  tenaient  pa- 
à la  France,  niënie  par  le  faible  lien  de  la 
vassalité.  Les  souverains  du  duché  de 
Frauce  n’étaient  pas  en  état  d’impucer  la 
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Jo{  à tant  de  leignrura  dont  la  puiaaaiice 
égalait  au  moi iik  la  leur.  Quant  au  droit 
de  la  royauté,  les  seigneurs  féodaux  le 
ret'onnaissuieiit  à peine;  témoin  lu  ré- 
ponse d'un  comte  de  Périgord  à Hugues 
Capct  : U Qui  t’a  fait  comte  ? » lui  deman- 
d.ilent  les  envoyés  du  roi.  a (jui  l’a  fuit 
roi’),  r.-pondil  le  comte,  comme  s’il  se 
fût  «dies.sé  à Ilugiic...  Cnpcl.  Pen.lani  tout 
lexi'sjcde,  la  royauté  fut  effucce;  elle 
ncceniinenca  la  lutte  t^u'au  xii*. 

Introuieatinn  du  roi  féodal.  — Les  at- 
siirs  de  Jéruealem  prouvent  que  le  roi 
féodal  n’était  intronisé  qu’avec  l’agre- 
nient  de  se.<  vassaux  Voici  le  texte  dont 
)’«i  seulement  mnditté  le  style  . a Quand 
le  royaume  éclieoit  à un  heritier  colla- 
téral, il  doit  asseuihlcr  les  meilleurs  de 
scs  hommes  liges  en  plus  ^rand  nombre 
possible  , et  leur  faire  savoir  comment  le 
royaume  lui  est  échu.  Les  hommes-^ges 
doivent  ensuite  se  retirer  et  délibérer  sur 
ce  que  leur  a dit  le  seigneur.  Ensuite, 
s'ils  le  reconnaissent  pour  légitime  héri- 
tier, ils  reviennent  vers  lui,  et  lui  disent  ; 
Sire , nous  reconna'tsons  bien  que  cous 
êtes  tel  que  vous  avei  dit,  et  nous  sommes 
prêts  à faire  ce  dont  vous  nous  arei  re- 
quis , faisont  vous  le  premier  ce  que  vous 
derez , comme  vous  nous  l’avez  offert. 
Alors  un  apporte  l'évangile;  le  seigneur 
se  doit  agenouiller  et  mettre  la  main 
dessus , pendant  qu’un  des  hommes-liges 
dit  ; Sire , roue  jures  sur  ces  saints  éran- 
gilei  de  Dieu  , comme  chrétien  que  cous 
garderez,  maintiendrez  et  défendrez  de 
tout  cotre  pouvoir  la  sainte  éghse,  les 
veuves  et  orphelins  , en  leur  droiture  , et 
aue  cous  ferez  tenir  de  tout  votre  pouroir 
les  bons  us  et  coutumes,  et  les  assises  qui 
furent  ordonnées  pour  ce  royaume.  Lors- 
que ces  choses  seront  accomplies , les 
liommes-liges  doivent  faire  l’un  après 
l’autre  hommage  au  seigneur.  » I aroy.iufé 
ne  se  résigna  pas  longtemps  à l'état  de 
dépendance  nb  la  tenaient  les  seigneurs 
féodaux,  et  pendant  six  siècles  elle  sou- 
tint contre  eux  une  lutte  qui  transforma 
la  France. 

Lutte  de  la  royauté  contre  la  féodalité. 
— Qiii'lles  étaient  les  armes  de  la  royauté 
féodale  dans  ente  lutte  contre  les  grands 
fuiidalaires?  Elle  avait  le  dndl  de  suterai- 
neié,  c'est-à-dire  le  droit  d’a|ipcler  sous 
ses  drapeaux  les  vassaux  et  arrière-vas- 
saux en  cas  d’invasion,  le  droit  de 
reviser  les  sentences  des  feudataires,  le 
tlioii  de  confisquer  leurs  terres  s'ils  se 
rendaient  coupables  de  félonie,  etc.  Cette 
suzeraineté,  mal  définie  dans  l’origine, 
devint  par  la  suite  un  droit  redoutable 
entre  les  mains  des  rois;  ils  en  profitè- 
rent pour  s’emparer  de  la  justice  par  voie 
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d'appel  (voy.  Appel),  )>oiir  interdire  les 
guerres  privées  (voy.  CuEaRFS  privées) 
et  réunir  à leur  domaine  la  plu[iart  des 
fiefs  pur  confise.ation  ou  par  déshérence 
(voy.  DoM.\i.vE  Cl  ViiüVi>CEs).  Il  faut  ajou- 
ter que  la  royauté  fut  soutenue  dans  celte 
lutte  par  le  clergé  et  par  le  tiers  état.  Le 
clergé,  qui  sacrait  les  rois  et  les  procla- 
mait les  oints  du  seigneur,  devait  pré- 
férer un  pouvoir  social  basé  sur  la  loi  à 
ces  souverainetés  locales  qui  n'élaient 
fondées  que  sur  la  force.  Suger,  abbé  de 
Saint -Denis  et  conseiller  des  rois  Louis  VI 
et  Loui.^  VII.  écrivait,  dès  le  xii* siècle, 
dans  sa  Vie  de  Louis  le  Gros  ; « La  gloire 
de  l'Église  et  de  Dieu  est  dans  l'union  du 
U royauté  et  du  sacerdoce  ' Il  fut  dé- 
crété par  l’Eglise  au  xii*  siècle,  que  les 

firèircs  suivraient  le  roi  à la  guerre  avec 
eurs  paroisses  et  leurs  bannières. 

I.e  tiers  étal  et  en  général  le  peuple 
s’appuyèrent  sur  la  royauté  pour  se  re- 
lever de  U dégradation  où  ils  étaient  tom- 
bés; les  communes  ( voy.  Commune  et 
Etat  (tiers)  ) furent  en  partie  émanci- 
pées par  les  rois,  et  la  bourgeoisie  donna 
dans  la  suite  à la  royauté  ses  ministres 
les  plus  habiles  et  les  plus  dévoués.  Cràee 
à ce  concours  de  circonstances,  la  royauté 
finit  par  triompher  de  la  féodalité.  La  lutte 
dura  plus  de  trois  siècles;  commencée 
sous  Louis  le  Gros  elle  ne  se  termina  que 
sous  Louis  XI  et  Françui.s  I'’:  mais,  tout 
en  triomphant,  la  royauté  laissa  subsis- 
ter une  multitude  d'abus  féoitaiix  qui  se 
manifestaient  surtout  dans  la  division  ter- 
ritoriale de  la  France  en  provinces  nb  ré- 
gnaient les  institutions  les  plus  diverses 
voy.  Provixc.es);  dans  riinporüinee 
Bissée  à la  propriété  féodale  {voy.  Pro- 
priété ; dans  rinegallié  des  ordicsetles 
privilèges  de  la  notnesse  v,iy.  NodlesseL 
institutions  féodales  conservées  par  la 
royauté.  — KiiHn,  la  roi/nufé elle-même, 
tout  en  se  séparant  de  la  féodalité,  con- 
tinua de  traîner  à sa  suite  un  appareil 
féodal  ; on  retrouvait  les  institutions 
féodales  dans  l’administration  de  la  jus- 
tice, de  la  guerre  et  dea  finances.  Il  im- 
porte de  les  indiquer  ropidemeni . 

La  cour  des  pairs,  où  siégeaient  les 
dues  et  pairs  avec  tous  les  membres  du 
liarlemeiit , remontait  aux  temps  féodaux 
«Chaque  grand  fief,  dit  Saint-Simon  si 
versé  dans  l’elude  de  ces  questions, 
chaque  grand  fief  avait  ses  pairs  de  fief, 
diiiil  on  voit  les  restes  jusqu’à  nos  jours 
par  les  )>sirs  de  Camhrésis  et  d'autres 
grands  ou  moindres  fiefs,  et  le  nom  de 
pairs  de  France  demeura  aux  plus  grands 
de  CCS  grands  feudataires,  qui  tenaient 
leurs  grands  fiefs  du  roi  et  qui  avec  lui 
jugeaient  les  causes  majeures  do  tous  les 
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grands  Geft.  » (Voj.  Pairs.)  Une  ombre 
de  cette  roar  féodale  subsiste  jusqu’à  1s 
du  de  la  monarcliie. 

I.rs  lilt  de  ;iMtice  élsient  encore  un 
souvenir  du  revoie  féodal  et  de  la  royauté 
siégeant  en  son  trône  au  milieu  de  ses 
pairs.  Seulement  le  despotisme  avait  ini- 
po'é  silence  k toute  opposition  ( voy. 
i.iTA  DF.  justice!.  fcliGn.  c elait  encore  par 
tradition  des  temps  féodaux  que  le  roi 
.siégeait  de  loin  en  loin  comme  juge  su- 
prême dans  le  Cotueil  de»  partie»  (voy. 
CoxsEiL  d'Etat).  l.ouis  XIV  lui-mème  ne 
dédaigna  pas  ces  fondions  judiciaires,  et 
vint  pins  d'unefois  présider,  à la  place  du 
chancelier,  aux  deliberations  de  sou  con- 
seil. 

Le  système  militaire  de  l’administration 
monarchique  conserva  aussi  quelques 
traces  du  régime  féodal.  Sans  revenir  sur 
les  privilèges  accordés  à la  noblesse, 
nous  nous  bornerons  k rappeler  que  jus- 
qu’il la  Gn  du  xvii*  siècle,  la  royauté 
maintint  l’usage  de  l’arrirre-ban.  Il  fut 
encoie  convoqué  au  commencement  de  la 
guerre  de  succession  d’Aiigleterreen  I68V. 
Les  p<issesseurs  de  fiefs  étaient  tenus  de 
servir  en  personne.  Les  femmes , les  mi- 
neurs, les  ecclésiastiques  devaient  se 
faire  représenter,  suivant  les  anciennes 
prescriptions  de  la  loi  feodalefvoy.  Lettre 
de  Jfav  de  Sé’  igué  du  13  mai  1689). 

EnHn,  l’administration  iiionai'chique , 
tout  en  ajoutant  de  nouveaux  impôts  aux 
anciennes  taxes  feodules,  avait  conservé 
ces  dernières,  droits  de  joyeux  arétit- 
ment . d’amortissement  ^ de  ftance-fiefs , 
de  nouveaux  acquêts  ,d  aubaine,  de  bâ- 
tardise, etc.  (voy.  ces  mots).  Elle  main- 
tint aussi  plusieurs  des  magistrats  spé- 
ciaux, tels  que  sénéchaux  et  baillis,  qui 
se  rapportaient  par  leur  origine  il  la  leu- 
dalite  et  conservaient  avec  elle  plus  d'un 
rapport.  C’était  devant  les  baillis  et  les 
sénéchaux  qu’on  portait  l’appel  des  jus- 
tices seigneuriales;  c’étaient  eux  qui,  en 
cas  do  convocation  de  l’arrière-ban  dres- 
saient les  rôles  des  possesseiii  s de  Gefs  ; 
eux , enGii , qui  surveillaient  la  perception 
des  droits  féodaux.  Ils  étaienis  restes 
comme  un  débris  de  la  royauté  féodale. 
En  laissant  subsister  quelques  vestiges 
de  la  féodalité , la  royauté  se  sépara  néan- 
moins furlement  de  la  féodalité.  Il  siiDit 
de  rappeler  les  principes  de  ces  deux 
systèmes  pour  reconnaître  combien  ils 
étaient  pro:undément  opposés  (vuy.  Féo- 
dalité, p.  410-413). 

$ V,  Hoyaulé  absolue;  vicissitudes  de 
la  royauté  acanf  d’arriver  ou  poueoir 
absolu.  — Touten  laissant  subsister  que|f 
ques  vestiges  du  régime  féodal,  leroyauté 
arriva  è son  but,  l’etablissement  de  l’au- 


torité absolue.  Ce  ne  fut  qu’âpres  de  lon- 
gues luttes  et  progressivement  qu’elle 
atteignit  ce  résultat;  souvent  elle  parut 
reculer,  mais  toujours  pour  prendre  un 
nouvel  essor.  Victorieuse  sous  Philippe 
Auguste,  saint  Louis  et  Philippe  le  Gel, 
elle  retombe  jicndant  la  triste  période  que 
signalent  la  guerre  de  Cent  ans,  la  folie 
de  Charles  VI  et  la  guerre  civile  des  Arma- 
gnacs et  des  lloiirguignons.  Si  la  royauté 
triomphe  avec  Louis  XI  et  parait  absolue 
sous  François  I",  c'est  pour  subir  une 
nouvelle  décadence  pendant  lesguerres  de 
religion.  EnGn,  l’eclat  dontelle  brille  sous 
Henri  IV,  Richelieu  et  Louis  XIV  est  bientôt 
obscurci  par  les  turpitudes  de  Louis  XV 
et  la  laiblesse  de  Louis  XVI  Le  pouvoir 
ne  semble  s’être  élevé  si  haut  que  pour  se 
préparer  une  chute  plus  écluiantc.  Faut-il 
donc  ne  voir  dans  l'histoirc  de  lu  monar- 
chi^française  que  ces  ncorsi  do  Vico,  un 
retour  presque  fatal  de  triomphes  et  de 
desastres,  un  cercle  de  grandeurs  et  de 
misères,  de  gloire  et  de  honte,  de  crimes 
et  de  vertus,  u(i  l’iiommc,  esclave  de  ses 
passions  et  de  l’ambition . tourne  sans 
cesse,  immobile,  alors  qu’il  rêve  le  pro- 
grès? Cette  solution,  qu’ont  adoptée  quel- 
ques esprits  chagrins  ou  sceptiques,  n't»t 
|>as,  giice  k Uieu,  celle  qui  ressort  des 
faits,  et,  sous  la  monotonie  apparente 
des  vicissitudes  de  la  royauté , il  est  fa- 
cile de  constater  le  progrès. 

Un  historien  moderne  (M  Mignet,  For- 
mation territoriale  et  politique  de  la 
France)  l’a  très-bien  caractérise;  « Quoi- 
que souvent  fonéc  de  rétrograder  et  bien 
près  d’être  vaincue,  soit  dans  la  lutte  ter- 
ritoriale, soit  dans  la  lutte  politique,  la 
royauté  est  toujours  sortie  de  chaque  dé- 
bat avec  des  domaines  plus  étendus  et  une 
puissance  plus  forte.  Iji  résistance  l’avait 
retrempée  au  lieu  de  l'alTaiblir.  Elle  lui 
avait  toujours  permis  en  dernier  résultat 
de  s avancer  d’un  pas  de  plus  sur  le  ter- 
ritoire, et  de  faire  un  essai  plus  jirecis  de 
son  système  d’autorité.  Cette  répétition 
constante  du  mènie  phénomène.  Cette 
ruine  si  souvent  imminente  de  la  monar- 
chie. toujours  suivie  d’un  triomphe  si- 
gnale de  sa  part,  prouvait  que  de  son 
côte  était  la  force,  qu'à  elle  appartenait 
l’avenir  et  a se.-  adversaires  le  passé.  Or, 
le  propre  de  la  résistance  du  passé  est 
loujoiirs,  en  mettant  le  présent  en  péril , 
de  l'obliger  à un  grand  effort  qui  l'alfer- 
missc  par  un  progrès.  C'est  ce  qui  arrive 
A toute  puissance  nouvelle  qui  agit  dans 
rintcrêt  d'un  pays  ou  du  monde.  L’an- 
cienne moiiarcliiê,  dont  les  destinées  ont 
etc  si  grandes,  passa  par  cette  série  de 
résistances  et  de  triomphes,  jusqu’à  ce 
qu’elle  eôt  termine  son  imposante  et  glo- 
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ricuM  tâche  aa  xviit*  siècle,  en  réunis- 
sant un  territoire  démembré  et  en  for- 
mant une  nation  homogène.  • 

Pour  constater  les  progrès  de  la 
royauté,  il  suffit  d'examiner  quelles 
sont  les  conditions  d’un  bon  gourer- 
nement  , et  d’examiner  lusqu’à  quel 
point  la  royauté  les  a remplies.  I.es  con- 
ditions d'un  bon  'gourernement  sont  ; 
1*  Un  pouvoir  central  fortement  orga- 
nisé ; 1“  une  hiérarchie  do  fonction- 
naires publics  se  rattachant  directement 
au  pouvoir  central,  ponant  sa  volonté 
dans  toutes  les  branches  d’administration 
et  faisant  remonter  vers  lui  les  forces  de 
la  société,  en  hommes  et  en  argent;  3*  des 
efforts  assidus  pour  perfectionner  l’admi- 
nistration de  la  justice,  des  linances,  de 
la  guerre,  protéger  le  commerce  et  l’in- 
dustrie; enfin  . contribuer  au  développe- 
ment intellectuel  de  la  nation  cl  par  con- 
séquent k sa  moralité.  l.oraque  l’admi- 
nistration remplit  ces  conditions,  elle 
obtient  l’adhésion  des  peuples,  qui  fait 
sa  force  et  sa  gloire.  Jusqu’à  quel  point  la 
royauté  française  a-t-elle  réuni  ces  con- 
ditions et  réal  ise  ces  résultats  ? Telles  sont 
les  questions  dont  la  solution  est  néces- 
saire pour  établir  le  progrès  de  l’admi- 
nistration monarchique. 

Progrtt  du  pouvoir  central;  théorie 
du  droit  dici'n.  — Au  xii*  siècle,  il  n’y 
avait  pas  en  France  de  pouvoir  central. 
La  royauté  n’était  alors  qu’une  siuerai- 
neté  a peine  reionnue  par  les  grands 
vassaux  de  la  couronne.  Son  autorité 
législative  était  restreinte  au  duché  de 
France;  elle  ne  pouvait  juger  un  vassal 
qu’avec  le  concours  de  ses  pairs.  Les 
impéts  étaient  déterminés  par  la  loi  féo- 
dale et  se  réduisaient  à quelques  re- 
devances. Le  service  militaire  n’était  im- 
posé du  vassal  que  dans  des  cas  Axés  et  pour 
un  temps  marque  ; il  pouvait  même  en 
certaines  circonstances  guerroyer  son 
seigneur.  Chaque  baron  était  souverain 
dans  ses  domaines  ; la  royauté  elle-même 
le  proclamait.  Telles  sont  les  faibles  ori- 
gines d'une  autorité  qui  devait  un  jour 
arriver  au  despotisme  le  plus  absolu.  Dès 
le  XIII*  siècle,  elle  fait  reconnaître  son 
droit  législatif  dans  toute  la  France.  Elle 
interdit  les  guerres  privées,  impose  sa 
monnaie  aux  seigneurs  féodaux,  proclame 
au  XIV*  siècle  qu'à  elle  seule  appartient  le 
droit  de  battre  monnaie,  s'empare  pur  les 
appels  et  les  cas  royaux  de  radniinistra- 
tion  de  la  justice,  en  un  mot  exerce  dans 
toute  la  France  la  plénitude  des  dioits 
souverains.  C’est  là  son  premier  pas. 
Bientèt  elle  attaque  et  détruit  toute  sou- 
veraineté rivale,  et,  au  xvi*  siècle,  la 
France  n’a  plus  qu’un  souverain,  qui 


substitue  le  bon  plaisir  à la  pleine  puis- 
sance. EnHn,  faisant  descendre  son  auto- 
rité de  Dieu , la  royauté  se  présente 
comme  une  image  de  la  divinité  sur  la 
terre  et  absorbe  en  elle  l’Etat  tout  entier. 
Bossuet  exprime  la  théorie  acceptée  par 
le  xvii*  siècle,  lorsqu’il  dit  : * I.e  prince 
en  tant  que  prince  n’est  pas  regardé 
comme  un  homme  particulier  : c’est  un 
personnage  public;  tout  l’Etat  est  en  lui; 
la  volonté  de  tout  le  peuple  est  renfermée 
dans  la  sienne.  Comme  en  Dieu  est  réunie 
toute  perfection  et  toute  vertu , ainsi  toute 
la  puissance  des  particuliers  est  réunie 
en  la  personne  du  prince.  Que  Dieu  re- 
tire sa  main,  le  monde  retombera  dans 
le  néant  ; que  l’autorité  cesse  dans  le 
royaume,  tout  sera  en  confusion.  Dieu 
donne  au  prince  de  découvrir  les  trames 
les  plus  secrètes.  Il  a des  yeux  et  des 
mains  partout.  Il  a même  reçu  de  Dieu, 
par  l’usage  des  affaires,  une  certaine  pé- 
nqiratiou  qui  fait  penser  qu’il  devine. 
A-l-il  pénétré  l’intrigue,  ses  longs  bras 
vont  prendre  ses  ennemis  aux  extrémités 
du  monde  ; ils  vont  les  déterrer  au  fond 
des  abîmes.  Il  n’y  a point  d’asile  assuré 
contre  une  telle  pôissance  Je  ne  sais  quoi 
de  divin  s’attache  au  prince,  et  inspire  la 
crainte  aux  peuples....  U rois,  exerces 
hardiment  votre  puis.sance;  car  elle  est 
divine  et  salutaire  au  genre  humain.  Vous 
êtes  des  dieux,  c'est-à-dire,  vous  avez 
dans  votre  autorité,  vous  portez  sur  votre 
front  un  caractère  divin.  Vous  êtes  les 
enfanta  du  Très-Haut;  c'est  lui  qui  a éta- 
bli votre  puissance  pour  le  bien  du  genre 
humain.  * On  reconnaît  dans  ce  passage 
les  principes  de  Louis  XIV,  sa  CMyance 
à son  droit  divin  et  presque  à son  infailli- 
bilité. Son  règne  ne  fut  qu'une  magnifique 
application  de  cette  théorie,  et  le  mot; 
« L’Etat , c’est  moi , » en  est  le  résumé. 
Ainsi,  la  royauté  s’était  progressivement 
élevée  d'une  autorité  restreinte  par  les 
usages  féodaux  à une  autorité  illimitée. 

Progrès  des  ministres  et  conseillère  de 
la  couronne.  — Même  progrès  dans  les 
agents  de  la  puissance  royale , dans  les 
ministres  et  les  conseils  qui  entouraient 
le  trône.  A la  fin  du  xii*  siècle , noos 
trouvons  près  du  roi  une  reunion  de 
hauts  dignitaires,  sénéchal  héréditaire, 
grand  houteiller,  grand  panetier,  grand 
chambellan  , connétable , chancelier,  etc. 
La  plupart  sont  investis  de  droits  féo- 
daux qui  les  rendent  presque  indépen- 
dants do  la  royauté , droits  du  grand 
bouteiller  sur  toutes  les  tavernes  et  même 
sur  l’administration  financière,  du  grand 
panetier  sur  les  boulangers,  du  grand 
chambellan  sur  les  pelletiers. etc.  Le  con- 
nétable et  dans  la  suite  l’amiral  avaient 
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leurt  tribanaux  particallers.  La  royauté 
ne  laissa  pas  longtemps  à ces  grands  olfl> 
ciers  une  amonlé  dangereuse  pour  sa 
puissance,  la  dignité  de  sénéchal  fut  si^- 
primée  dès  iiDI;  les  autres  grands  om> 
ciers  de  la'rouronnc  perdirent  peu  à peu 
leur  importance.  La  royauté  les  conserva 
longtemps  encore  comme  une  parure  aux 
jours  de  pompe;  mais,  au  xvti*  siècle,  les 
nignités  de  connétable  et  de  grand  amiial 
disparurent,  et  les  rois  ne  voulurent  plus 
tolerer  que  des  instruments  dociles  de 
.#'ur  autorité.  Les  secrétaires  d'État  rem- 
plirent parfaitement  ce  rôlcfvoji.  Mims- 
tèse).  Longtemps  simples  cferra  du  secret, 
admis  au  conseil  pour  tenir  note  des  de- 
liberations, ils  ne  prirent  une  importance 
réelle  qu’au  xvt*  siècle.  La  multiplicité 
des  affaires , la  nécessité  d'hommes  s|ié- 
riaux  et  habiles,  accrurent  leur  puis- 
sance. Sous  Charles  IX,  Villeroy  contre- 
signa les  ordonnances  royales;  politique 
extérieure,  guerre,  dnances.  muriim, 
commerce,  en  un  mot  toutes  les  branches 
des  services  publics  re;;urent  l’impul- 
sion do  ces  fonctionnaires.  Le  règne  do 
Louis  XIV  fut  l’apogée  de  leur  auloritc. 
Colbert  et  Louvois  présentent  les  types 
de  ministres  habiles , dévoués  et  tout- 
puissants. 

On  retrouve  les  mêmes  progrès  dans 
les  conseils  qui  entourent  et  éclairent  la 
couronne.  C’est  d’abord  une  assemblée 
féodale  composée  des  grands  vassaux  du 
duclie  de  Franeo  et  des  minisleriales 
hospilii  regis.  F.lle  eiiinule  Ions  les  pou- 
voirs ; guerre,  finances  , justice;  tonte 
l’administration  est  entre  ses  imiiiis.  Plii- 
lippe  le  Del  introduit  une  division  exigée 
par  lu  muliipliciic  des  affaires.  Legrand 
conseil  a les  attributions  politiques , le 
parlement  lu  justice,  lu  chambre  des 
comptes  les  liimnecs  Dans  la  suite,  de 
nouvelles  subdivisions  devinrent  neces- 
saires. La  cour  des  aide.s  eut  une  partie 
de  l’administration  financière  , ainsi  que 
la  chambre  du  trésor.  Legrand  conseil, 
qui  avait  conseno  quelques  att  ri  Initions 
judiciaires,  siibil  sous  Charles  VIU  une 
nouvelle  transformation.  Il  perdit  tonte 
autorité  politique  : mais  constitué  comme 
tribunal,  il  jugea  les  causes  privilégiées 
( voy.  Ghand  con8f.il).  Quant  A l’amorité 
politique  , elle  passa  au  conseil  it’Ktal; 
mais  celte  assemblée  elle-même  se  sub- 
divisa en  un  grand  nombre  de  conseils 
spéciaux , conseils  des  dépêches  pour  les 
affaires  intérieures,  de  conscience  pour 
les  qiiestiiiiig  religieuses,  de  finances,  du 
commerce,  etc.  Voy.  Conseil  d’Etat. 

Ainsi  la  royauté  était  servie  par  dos 
agents  spéciaux  et  dévoués,  qui  rele- 
vaient exclusivement  de  sa  puissance. 


L'administration  monarchique  préseniaii 
donc  la  première  condition  de  force  et  de 
grandeur,  un  pourofr  central  bien  orga- 
nisé. Elle  s’y  était  élevée  lentement  ; mais 
il  est  impossible  de  mécounalire  ses 
progrès. 

Hiérarchie  de  fonctionnaires  inelitues 
par  la  royauté.  — Quant  A la  hiérarchie 
de  fonctionnaires  portant  du  centre  aux 
extrémités  la  volonté  du  pouvoir  suprême, 
elle  s'est  aussi  constituée  lentement  et 
progressivement  La  royauté  eut  la  pru- 
dence de  mainienir  dans  les  provinces 
acquises  l'ancienne  adminialralion  , mais 
en  la  rattachant  A l'autorité  centrale.  Les 
baillis  et  vicomtes , les  sénéchaux  et  pré- 
vôts furent  tenus  de  rendre  CNimptc  au 
parlement  royal  de  leur  administration 
judiciaire  et  financière.  Ils  ne  pouvaient 
acquérir  de  propriétés  dans  le  pays  qu’ils 
administraient  ni  s’y  marier.  On  les 
changea  tons  les  trois  ans,  afin  de  les 
emjiêcber  de  prendre  racine  dans  leur 
province  et  d’y  reconstituer  la  féodalité. 
Mais  le  cumul  des  fonctions  judiciaires , 
militairee  et  financières  était  un  abus 
dangereux  pour  le  pouvoir  et  pour  le 
Muple.  I.a  royauté  songea  bientôt  A le 
faire  disparaître. 

Organisation  de  l'administration  dans 
les  ftrorinres.  — Lorsque  Louis  XI  eut 
vaincu  la  féodalité  apunagée  et  affermi 
l’autorité  royale,  lorsque  l'InsUiuiion 
des  postes  eut  permis  de  transmettre 
avec  rapidité  et  sûreté  les  ordres  du  pou- 
voir ceutral  jusqu’aux  extrémités  de  la 
France,  il  s’opéra  une  nouvelle  urgani- 
BAlion  de  l’administration  locale.  Uouxe 
gouverneurs  de  province  établis  par  les 
rois  Charles  VIII , Louis  XII  et  Fran- 
çois iv  représentèrent  l’antonté  cen- 
trale dans  les  grandes  subdivisions  du 
royaume.  Ils  ne  furent  investis  que  de 
la  puissance  militaire  ; on  leur  inter- 
dit toute  levée  de  deniers . toute  usur- 
pation de  fonctions  judiciaires . et  la 
royauté  les  tint  si  strictement  sous  sa 
main  que  d’un  mot  elle  pouvait  suspendre 
tous  leurs  jpoiivoirs  Huit  parlements  pour 
l'administration  de  la  justice,  trente-deux 
présidiaux  subordonnés  aux  parlements, 
une  justice  prévôlale  pour  lu  répression 
des  désordres  et  des  flagrants  délits . 
seir.e,  puis  dix-sept  receveurs  généraux 
pour  la  perception  des  isilles,  des  bureaux 
de  finances  pour  l’administration  du  do- 
maine et  la  répartition  des  impôts,  com- 
plétèrent celle  orgauigaiion  de  l’adminis- 
tration proviiicmie. 

Les  efforts  des  provinces  pendant  les 
troubles  de  la  Ligue  et  de  la  Fronde  pour 
ressaisir  leur  indépendance  ne  servirent 
qu'A  affermir  l’anloritc  royale.  Ellesomila 


les  goaverneurs  qo'elle  réduisit  à prendre 
mus  les  trois  ans  de  nouvelles  provi- 
sions , et  elle  les  retint  souvent  k la  cour 
dans  une  brillante  servitude,  l’rès  d'eux 
elle  établit  les  intendants,  agents  dociles, 
dont  la  mission  était  de  surveiller  toutes 
les  parties  de  l'administration  , guene  , 
ttnances,  justice,  manne,  commerce, 
agriculture,  instruction  publique  (voy. 
IVTXSDAMTS  DXS  PIIOVISCXS  >.  llès  lorS  , 
les  parlementa,  réduits  au  silence  , per- 
dirent toute  autorité  politique  et  même 
administrative,  lairsqu'ils  voulurent,  à 
l'occasion  de  la  famine  de  1T09,  s'occuper 
des  approvisionnements , l.ouis  XIV  leur 
reprocha  cette  intervention  comme  une 
usurpation  de  pouvoir  et  déclara  qu’aux 
intendants  seuls  appartenait  de  pourvoir 
aux  sulisistances.  Ainsi , par  une  série  de 
mesures  habiles,  la  roxiauté  avait  orga- 
nise une  hiénircliie  de  fonctionnaires  qui 
ne  relevaient  que  d'elle  et  dont  les  at- 
tributions étaient  mieux  déterminées. 

Intptctiona  des  enquêteurs  rnyaux  ; 
chevauchées  des  maîtres  des  requêtes.  — 
Alin  de  tenir  ces  représentants  du  pou- 
voir royal  dans  une  dépendance  plus 
étroite  et  de  les  contraindre  k une  exacte 
observation  de  leurs  devuirs,  les  rnis 
renouvelèrent  dès  le  xiii*  siècle  l’insti- 
tution des  ilissi  dominici.  i^ainl  l.ouis 
envoyait  dans  les  provinces  des  enques- 
teurs  royaux.  I.es  maîtres  des  requêtes  de 
l'hôtel , qui  ngureiit  dès  le  temps  de  saint 
Louis , furent  chargés  dans  la  suite 
de  faire  leurs  chevauchées  pour  sur- 
veiller les  officiers  royaux  ; les  ordonuun- 
ces  de  Moulins  et  de  DIois  leur  rappellent 
ce  devoir,  et  ronionnaiice  de  Blois  dit 
foniiellement.  que  chaque  année  le  garde 
des  sceaux  fera  « un  département  des 
provinces  du  royaônre  , » et  que  les  maî- 
tres des  requêtes  do  l’hèlel  y feront  leurs 
chevauchées  et  rapporteront  les  contra- 
ventions qu'ils  trouveront  avuir  été  faites 
aux  ordonnances. 

Dans  le  principe,  les  intendants  n'a- 
vaient lias  d'autre  mission  ; ils  exerçaient 
une  surveillance  temporaire.  Lorsque, 
sous  l.ouis  XIV,  ils  résidèrent  dans  une 
généralité  déterminéé,  les  inspections  fu- 
rent conHees  k des  envoyés  spéciaux. 
Chaque  ministère  eut  les  siens,  la  guerre 
sous  l.ouvois,  les  finances,  la  mai  lue  et 
le  commerce  sous  Colbert,  laïuis  XIV  en- 
voya souvent  des  maîtres  des  requètig 
ou  des  conseillers  d Ltat  pour  survciher 
les  parlements  et  assurer  l'exéi'iitiun  des 
ordonnances.  Kn  un  mol,  la  royauté  iio 
cessa  d’avoir  les  yeux  ouverts  sur  toutes 
les  parties  du  royaume  et  sur  toutes  les 
liraiiches  d’administration.  Ct'ite  centra- 
lisation, fortement  organisée  et  servie 


par  des  agents  dévoués , prodoisit  d’heu- 
reux résultats  ponr  la  puissance  de  1a 
France  et  hkia  son  progrès  politique  et  in- 
tellectuel. Le  pouvoir,  par  l'organisalioii 
financière  et  militaire,  eut  la  sueur  et 
le  sang  du  peuple  ; mais  il  lui  donna  des 
lois  plus  équitables , une  puissance  mari- 
time , et  protégea  le  commerce,  l’agricul- 
ture, les  lettres  et  les  arts  échange 
fecund , qui  fortifia  la  royauté,  et  donna 
au  pays  Tordre  et  la  grandeur,  en  déve- 
loppant tous  les  éléments  de  prospérité 
qu’il  renfermait. 

Administration  financière  — Au 
XII*  siècle,  il  n'y  avait  que  des  rede- 
vances féodales  ou  aides  (auxi/ial,  payées 
par  les  vassaux  dans  des  circonsbinces 
déterminées.  L’administration  monarchi- 
que. en  maintenant  les  anciennes  taxes 
féodales,  déploya  une  grande  habileté 
pour  se  créer  de  nouvelles  ressources. 
L’impèt  de  la  taille  devint  permanent 
sous  Charles  VU,  et  s’accrut  k volonté 
sous  les  règnes  suivants;  le  taillon  établi 
par  Henri  II,  en  IS<9,  avait  spécialement 
pour  objet  l’entretien  de  l’armée.  F.n  le 
payant,  les  villes  ae  rachetaient  du  loge- 
ment militaire.  l.a  capilalion  introduite, 
en  I69S,  par  Louis  XIV,  aggrava  l'impôt 
personnel.  I.a  population  eUit  divisée  en 
vingt-deux  classes , dont  la  première 
payait  deux  mille  livres  et  la  dernière 
vingt  sous  par  tète.  Cet  impôt  devait  c>-8- 
ser  trois  mois  après  la  conclusion  de  la 
paix  , mais  la  guerre  pour  la  succession 
d'Espagne  le  Ht  rétablir  presque  immé- 
diatement, et  avec  de  nouvelles  charges. 
L'impdf  du  dixième  des  revenus  fut  une 
mesure  extrême;  il  frappait  les  rentiers 
comme  les  propriétaires  et  donnait  lieu  à 
des  mesures  inquisitoriales  pour  consta- 
ter l’état  des  fortunes.  I.e  cierge  s’en 
racheta  par  un  don  gratuit  de  huit  mil- 
lions. Enfin,  la  taxe  des  chemins  se  rat- 
tache k l’impôt  foncier. 

Les  impôts  indirects  portèrent  les  noms 
d'aides,  gabelles,  traites  foraines,  rêve  ou 
haut  passage.  L'impôt  sur  les  denrees  ou 
aides  varia  très-sooventde  quotité  U était 
k la  fin  du  règne  <te  Louis  XIV  de  cinq 
pour  cent  du  prix  des  denrées  vendues 
en  gros  et  de  douze  et  demi  pour  cent  des 
marchandises  détaillées;  on  lui  donnait 
les  noms  de  vingtième  et  de  huitième,  ou 
de  droits  de  gros  et  de  huitième.  Des 
taxes,  inventées  par  la  ftscaliié,  comme 
les  droits  de  jaugeage  et  de  courtage, 
s'ajoutaient  encore  a l’iniiiôi  des  aides. 
La  marque  des  espèces  d’or  et  d’argent, 
et  le  papier  timbré,  laisaieiit  aussi  partie 
des  contributions  indirectes. 

Les  gabelles  ou  impôt  sur  le  sel  furent 
l'objet  d'nne  multitude  de  règlements  jus- 
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qu’à  la  grande  (inlonnancc  de  I6S0,  qui 
réunit  et  coordonna  toutes  les  dispositions 
antérieures.  Cet  impôt  produisait,  en 
1661,  quatorxe  millions  cinq  cent  mille 
livres  de  monnaie  du  temps. 

I.es  droits,  désignés  sous  les  noms  de 
haut  passage,  rêve,  traites  foraines,  cor- 
respondaient aux  douanes  modernes. 
Mais  les  bureaux  de  péage  étaient  beau- 
coup plus  nombreux  et  interceptaient  la 
circulation  des  denrées  et  des  marchan- 
dises dans  le  royaume.  En  IS81, Henri  lit 
réunit  ces  diverses  taxe.s  sous  le  nom  de 
thmaineforain.lÆ  droit  ctaitalors  de  cinq 
deniers  par  livre  pour  chaque  marchan- 
dise. Il  varia  souvent  dans  la  suite. 

I.e  domaine  royal  était  une  dernière 
source  de  revenu  public  On  y rattachait 
les  droits  de  franrs  fiefs,  nouveaux  ac- 
quits , payés  par  les  roturiers  qui  ache- 
taient des  terres  féodales,  d’avnorfme- 
ment , d’auôaine,  de  bâtardise,  les  par- 
ties casueltei , la  pauletle  ou  droit  annuel 
payé  par  les  magistrats  pour  s'assurer  le 
droit  de  transmettre  leurs  charges,  les 
taxes  judiciaires , le  contrôle  des  actes 
notariés,  les  exploits,  les  inainiiofioru , 
et  droits  de  greffe. 

l’endant  longtemps  la  perception  de 
l’impôt  fut  confiée  aiixTonctionnaires  qui 
administraient  la  justice  et  commaiiduient 
les  armées.  Les  inconvénients  de  ce  cu- 
mul devinrent  plu»  manifestes,  lorsque  les 
impôts  se  multiplièrent,  et,  dès  le 
XIV*  siècle,  on  trouve  quelques  traces  de 
la  division  des  fonctions  publiques.  Hais 
ce  fut  seulement  au  xvi*  siècle  que  la  sé- 

finratlon  se  compléta.  François  I**  créa 
’épaegne,  * qui  fut  comme  la  mer  é la- 
quelle toutes  les  autres  recettes  générales 
et  particulières  se  vinrent  rendre.  >•  Il  en 
confia  la  garde  à un  trésorier;  mais,  dans 
la  suite,  la  fiscalité  rendit  cet  office  qna- 
triennal , et  les  quatre  trésoriers  rie  l’c- 
pargne  servirent  par  quartier.  I,e.s  inten- 
dants des  finances , qui,  au  XVII*  siècle, 
étaient  au  nombre  de  quatre,  surveil- 
laient les  recettes  et  les  dépenses 
l-e  surintendant  ordonnançait  les  dé- 
penses et  avait  au-dessous  de  lui  le  con- 
trôleur général.  A partir  de  16S1,  il  n'y 
eut  plus  qu’un  contrôleur  général , et  les 
ordrc.s  do  payement  furent  signes  du  roi 
et  contre-signés  par  le  contrôleur  général. 
Les  intendants  de  finances,  qui  formaient, 
avec  les  trésoriers  de  France,  la  chambre 
du  trésor  ou  le  bureau  des  finances,  érigé 
en  ISVT,  assignaient  le  fonds  spécial  pour 
lu  pa^rement  ordonnance.  Le  bureau  était 
aussi  chargé  de  la  répartition  rie  l’impôt. 

Chaque  province  eut  une  administra- 
tion financière  Bcmhlable  à celle  do  Pans. 
Les  dix  - sept  généralités  établies  par 


Henri  II  eurent  leure  trésoriers  et  rece- 
veurs généraux  des  finances.  Un  rendu 
les  trésoriers  alternatirs  en  1J71  , et 
triennaux  en  IS73,  afin  de  disposer  d'un 
plus  grand  nombre  de  charges  vénales. 
En  1577.  Henri  III  réunit  en  une  chambre 
les  divers  receveurs.  lieux  trésoriers  pour 
le  domaine,  deux  receveurs  généraux 
pour  les  im^ts  et  un  garde  du  trésor, 
formèrent,  dans  chaque  généralité,  le 
bureau  des  finanres.  On  leur  adjoignit  un 
greffier  et  un  huissier.  Tous  ces  offices 
fiircnt  vénaux  et  héréditaires.  Chaque 
bureau  de  finances  éuiit  charge  de 
fonctions  administratives  et  judiciaires. 
Comme  administrateur,  il  faisait  la  ré- 
partition de  l’impôt  pour  la  généralité,  et 
en  remettait  les  rôles  aux  fonctionnaires 
d'un  rang  inférieur,  aux  e'iut,  qui  procé- 
daient à Ta  répartition  dans  chaque  loca- 
lité; le  bureau  exerçait  un  premier  con- 
trôle sur  la  gestion  des  comptables,  qui 
était  soumise,  en  dernier  ressort,  aux 
chambres  des  comptes.  Comme  tribunaux 
d’attribution  , les  bureaux  de  finanru 
jugeaient  en  dernier  ressort  jusqu’à  la 
concurrenccde  deux  cent  cinquante  francs 
de  capital  ou  de  dix  livres  de  rente.  Les 
appels  de  leurs  sentences  étaient  portes 
aux  parlements. 

La  juridiction  des  bureaux  de  finances 
s’étendait  sur  le  domains,  sur  le  laillon 
et  quelques  autres  impôts.  Les  membres 
du  bureau  devaient  faire  des  inspections, 
« à l’cfiel  de  voir  le  bon  ou  le  mauvais  mé- 
nagé des  élus,  receveurs , grenctiers  et 
contrôleurs.  » La  répartition  des  impôts 
appartenait  aux  bureaux  des  finances . de 
concert  avec  les  intendants,  dans  les  géné- 
ralités d’Alençon , d’Amiens,  d’Aucb  . de 
Bordeaux , de  Bourges,  de  Caen , de  chi- 
ions , de  Grenoble . de  la  Rochelle,  de  Li- 
moges , de  Lyon  , de  Montauban , de  Mou- 
lins , d'Orléans  , de  Paris , de  Poitiers , de 
Reims, de  Ri.uen,  de  Soissonset  de  Tours. 
I«s  pays  d’Euts  s’imjiosuieni  eux-mèmes. 
Enfin,  dans  certaines  provinces  plus  ré- 
cemment soumises , les  intendants  fai- 
saient seuls  la  réjiartition  de  l'impôt  Une 
partie  des  impôts,  et  spécialement  les  aides 
étaient  affermées  i des  traitants,  oui  for- 
mèrent, en  1880,  une  comp^nie,  dont  les 
membres  s’appelaient  fermiers  généraux. 

La  juridiction  financière  était  distincte 
de  l’administration.  Les  chambres  des 
comptes  avaient  la  haute  surveillance  de 
la  compubilite  financière.  Elles  jugeaient 
en  dernier  ressort.  Il  y en  avait  a Paria 
depuis  Philippe  le  Bel,  à Montjxellier 
(H77),  à Rouen  (1543);  4 Dijon,  Aix,  Gre- 
noble, Nantes  et  Blois  (|568);  à Pau 
(1624);  à Bar  ( |6«1);  4 Meu,  4 D6le 
(1692).  Dans  plusieurs  villes,  la  chambre 


ROI 


KOI 


1080 


des  comptes  eliiit  unie  à la  cour  det 
aide$,  par  exemple  à Dijon,  Grenoble, 
Rennes,  Pau,  Rouen,  Aix,  Metx , Dble. 
A Paris,  Montpellier,  Bordeaux,  Clermont, 
Uomauban  les  court  des  aides  étaient  dis- 
tinctes et  avaient  juridiction  souveraine 
en  matière  d’aides  et  gabelies.  Les  vingt 
bureaux  des  finances  étaient  institues 
dans  les  généralités  citées  plus  haut.  A 
un  degré  inférieur,  les  élus,  & la  fois  ad- 
ministrateurs et  juges,  répartissaieiit  les 
taxes  Cl  jugeaient  en  première  instance 
les  procès  relatifs  aux  impèts. 

lat  royauté  avait  enlevé  aux  seigneurs 
le  droit  de  battre  monnaie.  Elle  abusa 
souvent  de  son  inouopole  et  s’en  Ut  une 
ressource  lucrative,  mais  odieuse  et  ini- 
que ( voy.  MoaitAiB).  Il  y avait  un  grand 
nombre  d'bdtels  des  monnaies.  Celui  de 
Paris  était  sous  la  direction  d’un  trésorier 
général  ; on  y trouvait  un  essayeur  des 
monnaies,  un  graveur  des  monnaies,  un 
inspecteur  général  des  monnaies,  un 
commissaire  du  roi,  etc.  Lacourde.s  mon- 
naies , établie  fc  Paris  par  Henri  II , en 
ISSI , et  érigée  par  le  même  prince  en 
cour  souveraine,  connaissait  en  dernier 
ressort  des  mines,  métaux  et  poids,  de  la 
fabrication  des  monnaies,  du  titre , prix , 
cours  et  police  des  espèces  d'or  et  d’ar- 
gent, etc. 

Enfin,  les  eaux  et  forêts,  partie  du 
domaine  royal,  avaient  leur  tribunal 
particulier.  Les  gruyers  ou  gardes  fores- 
tiers n’avaient  qu’une  juridiction  de  sim- 
ple police.  Les  tribunaux  des  maîtres  des 
eaux  et  forêts  jugeaient  en  seconde  in- 
stance: ils  se  composaient  des  maîtres 
particuliers,  d’un  lieutenant  versé  dans 
l’étude  des  lois,  du  garde-marteau , d'un 
procureur,  d’un  avocat  du  roi,  d'un  gref- 
fier et  d’un  huissier.  Enfin,  la  juridiction 
suprême  appartenait  aux  Tables  de  mar- 
bre; il  n’y  en  eut  qu’une  jusqu’en  isrt  ; 
mais,  à partir  de  cette  époque, ces  tri- 
bunaux se  multiplièrent.  On  en  compta 
seixe  et  enfin  dix-neuf.  Ils  se  compo- 
saient du  grand  maître  des  eaux  et  forêts 
du  ressort,  d’un  président  de  parlement 
et  de  plusieurs  conseillers  des  parle- 
ments. 

Ainsi  la  royaufé,  d’abord  presque  dé- 
nuée de  ressources  financières , avait 
conquis  Vitnpàt  permanent  au  xv»  siè- 
cle, puis  le  droit  de  multiplier  les  impo- 
sitions directes  et  indirectes  à sa  fan- 
taisie: elle  avait  institué,  pour  faire 
passer  les  richesses  du  pays  dans  son 
épargne,  une  hiérarchie  de  fonction- 
naires, depuis  le  lurinfendanl  jusqu’aux 
élut,  et  une  juridiction  financière  qui  se 
composait  des  chambres  des  comptes, 
des  cours  des  aides , de  la  cour  des  mon- 


naies, des  tables  de  marbre,  etc.  A côté 
de  l’organisation  financière  se  place  le 
système  militaire,  laborieusement  con- 
stitué par  les  efforts  séculaires  de  l’ad- 
niinistralion  monarchique.  II  avait  aussi 
pour  but  de  livrer  su  pouvoir  central  les 
foives  du  pays. 

Administration  militaire.  — Le  sys- 
tème féodal  ne  donnait  qu’une  armée 
temporaire  et  indisciplinée.  La  royauté 
avait  besoin  d’une  armée  permanente 
et  disciplinée^  mais  elle  ne  parvint  à 
l’organiser  qu  après  bien  des  tentatives. 
Dès  le  XII*  siècle , elle  avait  soudoyé 
des  armées  mercenaires.  Cadoc  comman- 
dait les  routiers  de  Philippe  Auguste. 
Hais  ces  bandes  indisciplines  se  signa- 
laient par  leurs  violences  et  leurs  cruautés 
impies.  Ce  fut  surtout  pendant  les  lon- 
gues guerres  du  xiv*  et  du  xv*  siècle 
(ju’éclaia  la  licence  de  ces  mercenaires, 
ecorcheurs,  tard-venus,  côtereaux , etc. 
Ils  désolèrent  la  France  qu’ils  appelaient 
« leur  chambre.  » Charles  V et  Char- 
les VU  parvinrent  A les  éloigner  et  les 
remplacèrent  par  des  arm^s  perma- 
nentes et  nationales.  L’ordonnance  de 
Vincennes  (l373i,  et  surtout  les  ordon- 
nances de  1439  et  1445  ciéèrent  une  force 
militaire  soumise  A une  organisation  ré- 
gulière, quoique  imparfaite.  Nomination 
des  capitaines  par  le  roi , solde  des  irou- 
prs  par  le  trésor  royal,  ce  sont  IA  des 
innovations  importantes  et  qui  rattachent 
l’armée  au  pouvoir  central.  La  cavalerie 
des  compagnies  d’ordonnance  fut,  dès 
cette  épouue,  regardée  comme  excellente. 
L'usage  de  la  poudre  A canon  et  de  l’ar- 
tillerie, longtemps  retardé  par  l'imper- 
fection des  armes  et  des  machines  de 
guerre , acquit  une  grande  importance 
sous  Charles  VU.  Les  engins  volnntt  de 
Jean  Bureau,  comme  les  appelle  Mathieu 
de  Coussy,  abattaient  les  murailles  et 
forçaient  la  soumission  des  villes.  L’in- 
fanterie dispersée  des  francs  archers  ne 
put  se  soutenir,  et  ce  fut  en  vain  , qu’au 
siècle  suivant , Louis  XII  et  François  I*' 
s’efforcèrent  d'organiser  l’infanterie  des 
légions  provinciales.  I.a  confiance  et  le 
courage  manquaient  A ces  paysans  trop 
longtemps  avilis.  Hais,  lorsqu’au  xvii*  siè- 
cle, la  France  eut  un  ^uple,  il  prit  place 
sur  les  champs  de  bataille  A cête  de  la  ca- 
valerie et  l’égala  A Rocroy. 

La  centralisation  appliquée  A l’armée, 
l'uniforme  imposé  A tous  les  corps,  le 
perfectionnement  des  armes , l’organisa- 
tion des  corps  d'élite , l’établissement 
d’écoles  pour  l’instruction  des  officiers, 
de  magasins  abondamment  pourvus, 
d’ambulances,  de  haras,  l’avancement 
par  ordre  du  tableau , les  inspections  fré- 
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qaenles,  Ips  revues , les  catnpi  de  ma- 
nœuvres, telles  furent  le»  mesures  qui, 
siptis  l.ouls  XIV,  Wrent  de  l’armée  fran- 
çaise l:i  première  armée  du  monde.  I.e 
genie  militaire  donna  à la  France  la  plus 
redoutahle  ceinture  de  forteresses.  I.a 
cavalerie  eut  ses  corps  d'élite  comme  l’in- 
famcne;  des  distinctions  honoriHques  et 
le  magniHque  asile  des  invalides  récom- 
pensèrent la  valeur.  Comment  contester 
le  progrès  d’une  administration  qui  avait 
substitué  au  service  précaire  des  vassaux 
et  aux  bandes  indisiùplinées  des  merce- 
naire» ces  armées  de  plus  do  quatre  cent 
mille  hommes ,, soumises  k une  organisa- 
tion uniforme  et  obéissant  à l’impulsion 
centrale  ? 

I.a  royauté,  enrichie  parl’impbt  et  for- 
tinée  par  l’organisation  militaire,  s’occupa 
avec  zèle  de  la  justice  , du  commerce, 
de  l’agriculture  , et  des  progrès  intel- 
lectuel» de  la  nation.  K.llé  lui  rendit,  en 
protection  et  en  direction  sage  et  intelli- 
gente, ce  i|U'elle  recevait  en  richesse  et 
en  grandeur. 

Adminiilration  de  la  justice.  — Le 
progrès,  dans  l’administration  de  la  jus- 
tice, lient  k trois  cause»  principales  ■.  l'ex- 
cellence  de  la  loi,  la  bonne  composition 
du  triliunal  et  l’équité  ne  la  procéduie. 
A la  Un  du  xi*  siècle,  l’autorité  des  lois 
géneiules,  émanées  d’un  souverain  uni- 
que, s'etait  perdue;  le  sentiment  d’une 
législation  établissant  un  droit  commun  , 
uniforme,  s’etait  effacé:  l’ignorance  de» 
lettre»  avait  achevé  de  faire  perdie  de  vue 
le»  lois  écrites;  et  il  n’était  reste  dans 
chaque  province,  ou  pliitèt  dans  chaque 
seigneurie,  que  des  coutumes,  des  usages 
d’origine  multiple . diversement  pruti- 
qiiés,  malaisés  k définir  et  k constater,  et 
qui  n'avaient  juiur  règle  que  quelques 
chartes,  quelque»»  transactions,  la  juri- 
diction puitiale  et  bigarrée  des  cours  sei- 
gneuriales, les  souvenirs  annotes  de  quel- 
ques praticiens  ou  tabellions , ou  la 
ressource  extrême  et  toujours  périlleuse 
des  enquêtes  par  turlies  de  témoins.  Pour 
meliie  un  terme  k cette  anarchie,  saint 
laïuis  ordonna  de  rédiger  le»  coutnines 
des  diverses  provinces , et  en  donna 
l’cxomiilc  par  la  publication  des  Etablis- 
sements. I.a  rédaction  des  coutumes  de 
bormandie,  de  Reauvaisis  et  d’Anjou  date 
du  même  temps,  l es  mullieurs  du  xiv*  siè- 
cle interrompirent  ce  travail,  et  co  fut 
seulement  auiès  avoir  Icrntine  U guerre 
de  Cent  ans,  que  Charles  Vil  le  repiit  et 
prescrivit  la  piiblicalioii  des  coutumes 
proviiiriales  par  l’article  12S  de  l’ordon- 
nance de  Montils-lès-Tours.  t'n  siècle 
sufllt  k peine  pour  cette  œuvre.  Ce  pre- 
mier progrès  de  la  législation  excluait 
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l'arbitraire,  mais  on  était  encore  loin  de 
l’unité  législative. 

I.a  pensée  de  ce  nouveau  progrès  se 
presenu  k l ouis  XI,  mais  II  ne  lut  pas 
donne  k I ancienne  monarchie  de  le  réa- 
liser. Elle  s'en  rapprocha,  du  moins  , en 
réformant  les  coutumes  locales  et  en  mi- 
bliant  les  grandes  ordonnances  de  Blois 
fH99).  de  Villers-Cotlcrel»  (I5î9),  d'ur- 
Icans  (1560),  de  Moulins  11566), de  RIois 
(1579),  qui  s’appliquaient  au  rovaume 
entier  ( voy.  ünnorevAacEs  ).  F.nlln  , le» 
codes  d»  l.uuis  XIV  1 1667-1 685 1 embras- 
sant toutes  les  jiarties  de  la  procedure 
et  de  l'adrainistration , lois  civiles,  lois 
criminelles,  eaux  et  forêts , commerce , 
marine  et  colonies  , impisèrent  une  pro- 
cedure uniforme,  coordonnèrent  et  amé- 
liorèrent l’ancienne  légl-lation;  on  recon- 
naît dans  ces  lois  un  progrès  vci-s  l’équité 
et  l'égalité.  En  résumé,  la  France,  au 
lieu  de  n.ille  législateurs  féodaux  , dont 
le  caprice  tenait  lieu  de  co<le,  n’eut  plus 
qu’iin  législateur:  au  lieu  des  coufumrt 
traditionnelles,  elle  eut  des  lois  écrites. 
Kiilin,  la  procedure  fut  soumise  k des 
principes  iiniforiiics. 

Si  des  lois  nous  passons  aux  tribunaux, 
même  progrès.  Au  xir  siècle,  la  justice 
est  rendue  par  chaque  seigneur  ou  par 
son  bailli,  u.»sisté  de»  pairs  du  fief.  Sous 
saint  Louis , les  appels  , les  cas  royaux  , 
l’organisation  des  bailliages  et  du  parle- 
ment de  l’aris  centralisent  l’adminisira- 
tion  de  la  justice.  I.e  jiarlcment  de  Pa- 
ris, tribunal  suprême,  se  rnuditie  et  se 
perreclionnc.  Au  xiii*  siècle,  il  admet  les 
légistes  k côté  des  barons  et  de»  prélats  ; 
au  XIV*  siècle,  il  devient  sédentaire,  puis 
perpétuel:  au  xv*  siècle,  il  ne  se  com- 
pose plus  que  de  jurisconsultes  l.cs  mem- 
bres, qui  se  recrutaient  par  lilire  oleciion 
dans  la  première  moitié  du  xv*  siècle, 
sont  noniraés  pur  le  roi  sur  une  liste  de 
candidats  que  présente  le  parlement, 
lorsque  l’auiorilé  royale  s’est  affermie 
sous  Charles  VU  (ordonnance  de  Mon- 
tils-lès'Tours,  |4S3'.  Louis  XI  leur  as- 
sure, avec  l’inamovibilité,  l’iiidépendaiice 
néceusairc  aux  roamslrats  pourlabunne 
administration  de  Ta  justice.  La  vénuliié 
des  charges,  si  abusive  en  principe,  est 
atténuée  en  fuit  par  les  mœurs  parlemen- 
taires, par  l’examen  sévère  Impose  aux 
nisgistrais  ordonnancedcMoulins,  1566), 
rnHn  par  les  conditions  d’àge  et  de  cajia- 
citc  que  prescrivent  le»  ordonnances  de 
.Moulins  et  de  Rlois(i579).  On  ne  trouve, 
duns  -aucun  pays,  un  corps  do  magistrats 
aussi  savant,  aussi  dévoué  et  en  général 
aussi  vertueux  que  la  magistrature  fran- 
çaise des  XVI*  et  xvii*  siècles. 

La  création  do  parlements  proTiDClaux 
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fToulouse,  Grenoble,  Bordeaux  , Dijon  , 
Rouen,  Aix  , Rennee,  Pau  , Metz,  Duuai  et 
Besançon)  et  do  conseil  souverain  d’Al- 
sace assura  une  exécution  plus  prompte 
et  plus  complète  de  la  justice.  La  royauii 
ne  donna  pas  suite  au  projet  d'une  cour 
suprême  O'mposee  de  l’élite  des  parle- 
ments; mais  Louis  XIV  plaça  le  conseil 
d’Etat  au-dessus  des  parlements,  et  lui 
donna  le  droit  de  déterminer  les  juri- 
dictions. 

Le  progrès  fut  encore  plus  sensible 
Hans  les  tribunaux  inferieurs.  Longtemps 
le  bailli  et  le  sénéchal  avaient  été  les 
seuls  juges  royaux  ; ils  cumulaient  les 
fonctions  de  magistrats,  do  chefs  mili- 
taires et  d’adniinistratcucs,  recevaient  les 
appels  des  tribunaux  féodaux  et  exécu- 
taient eux  mêmes  les  sentences  qu'ils 
avaient  rendues.  La  royauté  avait  placé 
ces  magistrats  dans  une  dépendance  plus 
étroite  de  l’autorité  centrale  en  les  for- 
çant de  rendre  compte  aux  parlements  de 
leuradminisiiation.  liés  le  xv'  siècle,  elle 
tenta  de  séparer  des  fonctions  incom- 
patibles , dont  le  cumul  entraînait  les  plus 

f 'raves  abus.  L'urdonnaiice  de  Montils- 
ès-  lours  (1453)  défendit  au  juge  d’exé- 
cuter lui-mème  les  sentences  qu’il  aurait 

firononcécs.  L'abus  fut  signalé  et  blùmé 
ongtemps  avant  qu'un  pùt  le  corriger. 
I.oiiis  Xtl,  par  l’ordonnance  de  Blois 
(|499\  ordonna  aux  baillis  qui  n’auraient 
pas  fait  une  étude  spéciale  des  lois,  de 
s'adjoindre  un  lieutenant  licenciéen  droit. 
Enltn,  les  ordonnances  d'Orléans  (1560), 
de  Moulins  (1566)  et  de  Blois  (i 579)  sépa- 
rèrent entièrement  la  robe  et  l'epre.  I.e 
bailli,  qui  était  d’é/iéf , put  assister  aux 
sentences  rendues  par  son  tribunal  et 
même  présider  aux  jugements,  mais  sans 
voix  deliliérative.  L’institution  des  prési- 
diaux, en  i55t,  et  les  développements 
que  reçut  la  juridiction  civile  et  crimi- 
nelle do  ces  tribunaux,  accélérèrent  l’ad- 
ministration de  la  justice  entravée  |>ar  la 
lenteur  des  parlements  et  l’ignorance  des 
Juges  seigneuriaux. 

La  Justice  prévûtale,  instituée  par  Fran- 
çois I",  inspira  aux  brigands  une  teircur 
salutaire  dans  un  temps  de  désordres  et 
de  licence.  Les  eaux  et  forêts,  les  llnari- 
ces,  la  marine,  le  commerce  eurent  leurs 
Juges  spéciaux. 

La  procedure  était  dans  le  principe, 
grossière  et  digne  de  labarliaric  du  moven 
âge.  Les  épreuves  et  le  juaemeiil  de  Dieu 
furent  regardés  pendant  plusieurs  siècles 
comme  le  seul  moyen  de  discerner  l’Inno- 
cence de  la  culpalnliié.  La  renaissance  du 
droit  romain  substitua  à ces  usages  bar- 
haies  une  procédure  plus  équitable.  Le 
duel  Judiciaire  disparut  peu  è peu , et  les 


tribunaux  roj^aux  le  remplacèrent  par  le 
témoignage  oral  et  les  épreuves  écrites. 
De  nombreuses  ordonnances  des  xiv*,  xv* 
et  xvt*  siècles  bâtèrent  la  lenteur  des 
Juges,  prévinrent  leur  partialité  en  appe- 
lant les  affaires  par  ordre  d’inscription  et 
en  interdisant  aux  parents  de  sieger  au 
même  tribunal:  elles  protégèrent  l’accusé 
innocent  en  lui  donnant  le  droit  de  faire 
entendre  lui-même  sa  defense  ; enfin, 
elles  substituèrent  le  français  au  latin 
barbare  du  nioyen  âge  dans  la  rédaction 
des  actes  et  des  sentences.  L’établisse- 
ment de  registres  de  l’état  civil  par  Fran- 
çois 1*'  prévint  de  nombreux  procès  en 
constatant  les  rapports  de  parenté  et  les 
droits  de  succession.  L’ordonnance  de 
Moulins  ne  jiermit  d’enlever  un  procès 
aux  juges  naturels  que  pur  ordonnance 
royalecontre-sigriéed^un  secrétaire  d’Etat, 
Les  évocations  et  ledroii  de  cominiifi’mut, 
qui  renvoyaient  les  parties  devant  la  Juri- 
diction spéciale  des  maîtres  des  requêtes 
ou  du  grsnd  conseil,  furent  soumis  â des 
règles  déterminées.  La  défense  de  l’accusé 
exigea  l’institution  de  l’oidre  des  avocats; 
la  rédaction  des  actes  authentiques,  celle 
des  notaires;  la  signification  légale  des 
arrêts,  celle  des  sergents-ès-lois  ou  huis- 
siers. 

En  résumé , unité  de  puissance  législa- 
tive. publication  et  amelioration  des  cou- 
tumes, princijtes  plus  équitables  intro- 
duits par  les  ordonnances  royales,  voilà 
pour  le  progrès  des  lois.  Trois  ordres  de 
tribunaux , parlements  , présidiaux , Jus- 
tices seigneuriales  et  municipales  réduites 
à un  rôle  secondaire , voilà  pour  les  degrés 
de  juridiction.  Dans  la  procédure,  témoi- 
gnage oral  ou  écrit  substitue  aux  épreuves 
ou  au  duel,  defense  personnelle  de  l’ac- 
cusé en  matière  criminelle,  lédactiondcs 
actes  Judiciaires  en  langue  française,  éta- 
blissement des  registres  de  l’etat  civil , 
intervention  des  avocats,  notaires,  huis- 
siers pour  la  défense  de  l’accusé  ou  la 
régularité  des  proc.édurc8  et  transactions, 
tels  sont  les  progrès  leo  plus  importants 
de  l’administration  de  Injustice  sous  l’iu- 
fluence  delaroi/auf*.  Cette  administration 
contribua  aussi  à développer  les  richesses 
naturelles  de  la  France,  à lui  donner  des 
ports,  une  marine,  et  un  commerce  floris- 
sant. 

Proyrèt  du  commerce  et  de  l'industrie 
sous  i'inllueiice  de  la  royauté.  — La 
royauté  avait  reçu  des  mains  de  la  féo- 
dalité la  France  embarras-ée  d’entraves 
de  toute  espèce.  Les  artères  naturelles  de 
ce  grand  corps,  les  sivières  et  les  fleuves, 
étaient  interceptés  par  des  barrages,  que 
la  politique  fcodale  avait  crées  et  que 
l'usage  et  la  fiscalité  maintenaient  opinià- 
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trément.  Les  ancicnnr^•  voies  romaines 
avaient  disparu , et  la  diffioalté  des  com- 
munications par  terre  était  encore  aug- 
mentée par  les  péages,  lea  exactions 
féodales  et  une  multitude  de  coutumes 
odieuses  ou  absurdes,  coinme  celle  qui 
défendait  de  relever  une  voiture  versee, 
sans  l’autorisation  du  seigneur.  Que  Ut  la 
royauté  en  présence  de  ces  obstacles? 
Pour  en  juger,  il  suffit  de  voir  en  quel 
état  elle  laissa  la  France  à la  lin  du 
XVIII*  siècle.  La  navigation  intérieure,  dé- 
livrée des  entraves  féodales,  était  partout 
favorisée.  Sur  la  beiue,  des  coches  d eau 
avaient  été  régulièrement  établis;  l’Aiilie 
et  la  Uarne  étaient  rendues  navigables. 
Des  canaux  ( canal  de  Rriare  et  canal  du 
Loing)  unissaient  la  Seine  et  la  l.oirc. 
Les  deux  mers  qui  baignent  la  France 
communiquaient  par  le  canal  du  I.anKue- 
doc.  Le  royaume  était  sillonné  de  grandes 
routes,  et,  dès  la  fin  du  xvii*  siècle,  des 
carro$$e*  partaient  de  Paris  pour  toutes 
les  parties  de  la  France.  M"  de  Sévigné 
admiraitees  belles  routes  qui  changeaient 
les  voyages  en  promenades , et  elle  attri  - 
buait  avec  raison  ce  progr^  i l'admini- 
stration des  intendants  : « C'est  une  chose 
extraordinaire,  écrivait-elle,  que  la  beaiiic 
des  chemins;  on  n'arrète  pas  un  seul  mo- 
ment; ce  sont  des  mails  et  des  prome- 
nades partout  ; toutes  les  montagnes 
aplanies,  la  rue  d’Eiifer  un  chemin  de 
paradis;  mais  non;  car  on  dit  que  le  che- 
min en  est  étroit  et  laborieux,  et  celui-ci 
est  large , agréable  et  délicieux.  Les  in- 
tendants ont  fait  des  merveilles , et  nous 
n’avons  pas  cessé  de  leur  donner  des 
louanges.  Si  jamais  )’allais  i Dieu , Dieu 
me  préserve  d’une  autre  route.  > 

Les  postes,  instituées  par  Louis  XI 
pour  l'uvantage  exclusif  de  la  royauté, 
avaient  été  mises  au  service  des  particu- 
liers dès  le  XVI*  siècle. 

La  facilite  des  communications  tournait 
surtout  à l'avantage  du  commerce.  Aus>i 
quel  rapide  progrès!  Au  commencement  du 
xiii*siècle.i’indusiriede  la  France  se  bor- 
nait à laproduction  d'étoffes  grossières  ou 
d'armures  commandées  par  le  luxe  féodal. 
Fournir  à la  guerre  et  aux  nécessités  de  U 
vie,  tel  était  le  but  de  tous  ses  efforts.  Au 
XVIII*  siècle,  elle  bute  avec  les  industries 
les  plus  avancées  de  l’Europe.  Elle  n’est 
plus  tributaire  de  l’Iulie  (tour  les  glaces 
et  les  étoiles  de  soie,  ni  de  la  Flandre 
pour  les  tapisseries  et  les  cnirs  dores,  ni 
de  l’Angleterre  pour  le  fer  cl  l’acier.  Les 
richesses  minérales  sont  arrachées  aux 
entrailles  de  la  terre.  I.e  creuset  les 
epuie . et  la  main  de  f’ouvricr  français  les 
cisèle  avec  une  élégance  qu'envient  les  na- 
tions étrangères.  La  France  s’enrichit  par 


des  exportations,  qui  ne  consistent  plut 
seulement  en  productions  du  sol , mais 
en  glaces . tapis , étoffes  de  soie , etc.  Les 
colonies , qui  atteignent  leur  plus  brillant 
développement  sous  Louis  XIV,  et  com- 
prennent la  Nourtlle-Franre  (Canada, 
Acauie,  Terre-Neuve),  la  Louisiane,  ev- 

filoréc  par  Cavelicr  de  La  Salle  dès  i678 , 
es  Iles  de  Saint-Domingue,  la  Martini- 
que, la  Guadeloupe  et  autres  Antilles,  la 
Guyane  française,  la  hénégambie  et  les 
comptoirs  des  Grandes  Indes,  les  colonies, 
favorisent  les  exportations  et  le  dévelo|v 
penient  de  la  richesse  nationale.  Ce  com- 
merce lointain  crée  la  marine  française, 
que  perfectionne  l'administration  monar- 
chique. 

C’rrafion  et  progrès  de  la  marine.  — 
La  féodalité  avait  enlevé  K l’autorité 
centrale  les  vastes  cètes  de  l’Océan  et  de 
la  Méditerranée.  Elle  avait , par  d'odieuses 
coutumes , par  les  droits  de  bris , de  ea  - 
rerh . etc.,  entravé  le  commerce  et  la  na- 
vigation. Ijt  royauté  abolit.Mèslexiii*  siè- 
cle, le  droit  de  bris,  elle  détruisit  la 
piraterie , et  rendit  k la  France  le  littoral 
de  l’Océan  et  de  la  Méditerranée,  qui  en 
fit  une  grande  puissance  maritime.  Elle 
bâtit  les  arsenaux  de  Brest,  Toulon,  Ko- 
cbefort  et  Dunkerque,  fonda  le  Havre  et 
protégea  la  marine  marchande  de  Mar- 
seille, Nantes , Bordeaux , etc.  I.a  popula- 
tion des  cètes  classée , le  commerce  exté- 
rieur placé  sous  la  protection  de  flottes 
redoutables,  la  marine  soumise  k des  rè- 
glements uniformes  et  saaeraent  combi- 
nés, des  colonies  bien  administrées  et 
oti  la  population  noire  n’était  plus  livrée 
aux  caprices  des  maîtres , attestent  lev. 
progrès  de  la  marine  française  sous  l’in  • 
fluence  de  l'administration  monarchique. 

Agriculture.  — L’agriculture,  comme 
le  commerce,  demande  surtout  au  gou- 
vernement protection  , sécurité  et  faci- 
lité de  communications.  Au  xil*  siècle  elle 
n’avait  aucune  de  ces  conditions  de  pros- 
périté. Les  guerres  privées  désolaient  la 
France  et  ruinaient  les  campagnes.  La 
royauté,  en  reprimant  l'anarchie  féodale 
et  en  rétablissant  la  paix,  permit  k l’agri- 
culture do  prospérer.  Froissart  atteste 
combien  les  campagnes  de  Normandie 
étaient  riches  et  plantureuses , lorsque 
l'Anglais  vint  les  aevaster  au  xiv*  siècle. 
Lea  malheurs  de  la  guerre  de  Cent  ans , 
les  ravages  des  grandes  compagnies, 
les  guerres  civiles  des  Armagnacs  et 
des  Bourguignons  plongèrent  encore  la 
Fran>  e dans  l’etat  do  misère  et  de  con- 
fusion d’oii  la  monarchie  l'avait  tirée. 
Sous  Charles  VII,  Louis  XI  et  Louis  XII, 
nn  gouvernement  réparateur  Ht  de  nou- 
veau fleurir  l’agriculture.  Louis  Xlt  sur- 
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tout  fut  le  protecteur  des  campagnes  et  le 
défenseur  des  paysans  contre  les  gens  de 
guerre.  Henri  IV  et  Sully  firent  oublier 
les  désastres  do  la  fin  du  svi*  siècle.  1^ 
culture  plus  |>erfectionnée  devint  l’objel 
de  traités  spéciaux,  entre  lesquels  un  re- 
marque ceux  d'OIiv.  de  Serres.  Un  a repro- 
ché a Colbert  d’avoir  négligé  cette  par- 
tie importante  de  la  richesse  publique. 
Mais  un  homme  d*fitat  étranger,  qui  con- 
naissait bien  la  France , témoigné  de  sa 
prospérité  agricole  aussi  bien  qu’indu- 
strielle vers  M fin  du  ministère  de  Colbert. 
Sir  Wifliam  Temple  écrivait  en  ifiTS  : «l.a 
richesse  de  la  France , qui  est  la  cause  de 
sa  puissance,  résulte  de  la  consommation 
prodigieuse  laite  par  les  pays  qui  l’envi- 
ronnent, des  produits  si  nombreux  et  si 
riches  de  son  sol  et  de  son  climat,  ou  du 
travail  ingénieux  de  ses  habitants....  Une 
guerre  avec  l’Angleterre  aurait  fermé  aux 
Français  tout  le  marché  du  nord  de  l’Eu- 
rope, d’ob,  au  moyen  de  leurs  vins , de 
leurs  sels,  de  leurs  modes  d’habillement 
et  d'équipages,  ils  font  venir  de  si  grosses 
sommes  d’argent,  dans  ce  fertile  et  noble 
royaume,  le 'plus  favorisé  par  la  nature, 
suivant  mon  opinion,  de  tous  ceux  qui 
sont  au  monde.  « En  résumé,  sécurité  et 
protection , voilé  ce  que  demande  l’agri- 
culture, ce  que  lui  refusait  la  féodalité  et 
ce  que  lui  donna  presque  toujours  l'admi- 
nistration monarchique. 

Il  est  un  autre  ordre  de  faits  et  didees, 
dans  lequel  le  goovernementdoit  inter- 
venir, quoique  son  influence  y suit  moins 
directe  ; je  veux  parler  du  développement 
religieux  et  intellectuel  des  sociétés  .sans 
doute  l’élan  de  l’homme  vers  Dieu , la 
cuntemplution  des  perfections  divines , la 
pratique  des  vertus,  la  croyance  religieuse 
lié  s’imposent  pas;  sans  doute  aussi , l'in- 
spiration poétique , le  sentiment  da  beau , 
du  vrai,  du  grand  qui  animent  récrivain 
et  l'artiste  se  puisent  dans  les  profondeurs 
de  l'ànie,  dans  l’etude  de  la  nature,  dans 
la  médiulion  des  chefs-d’oeiivre,  et  uns 
littérature  servile  n'est  qu’une  misérable 
copie  ou  l’effort  stérile  d’une  imagination 
avilie.  Cependant,  après  avoir  revendiqué 
pour  la  religion , les  lettres  et  les  arts , 
une  large  indépendance  qu'une  admini- 
stration sage  et  intelligente  devra  toujours 
respecter,  il  faut  ajouter  que  le  pouvoir  a 
aussi  sa  mission  dans  le  domaine  intel- 
lectuel ; il  doit  encourager,  diriger  et 
quelquefois  contenir  le  mouvoraent  des 
esprits.  Ainsi , les  mesures  adoptées  par 
la  royauté  pour  fixer  les  rapports  du 
temporel  et  du  spirituel , la  centrali- 
sation progressive  de  l’instruction  pu- 
blique, enfla  les  encouragements  donnés 
aux  lettres  et  aux  arts , s«  rattachent 


aux  progrès  de  l’administration  monar- 
chique. 

Rtlalion*  det  deux  puieeancet  tempn- 
relie  et  epirituelle.  — A la  fin  du  xii* siè- 
cle, les  deux  puissances  n’étaient  pas 
nettement  séoaiées.  Philippe  Auguste  en 
avait  fait  l'épreuve  dans  sa  lutta  contre 
le  pape  Innocent  III,  lorsque  le  souve- 
rain pontife  avait  place  le  royaume  sous 
l'interdit  et  délié  les  sujets  du  serment 
de  fidélité.  Saint  I.ouis  assura  l’indépen- 
dance du  pouvoir  temporel  (voy.  Praoiia- 
TiQUt  SANCTIOM  ) ; Charles  VII  la  consacra 
par  la  pragmatique  de  Bourgee  ; Fran- 
çois !•'  soumit  le  clergé  a la  centralisa- 
tion monarchique  par  son  concordat  avec 
l.éon  X ( voy.  Concordat  ) ; enfin , sous 
I.ouis  XIV,  les  quatre  propositions  de  |683 
( voy.  Quatre  propositions  ) établirent 
nettement  les  rapports  des  deux  puissan- 
ces, et  servirent  de  base  aux  libertés  de 
l' Eglise  gallicane {roj.  I.ibestiIs  de  l’E- 
GLisp.  GALLICANI).  I.R  France  eut  alors  le 
clergé  le  plus  instruit,  le  plus  régulier  et 
le  plus  national  qu’aient  jamais  présenté 
aucun  pays  et  aucun  siècle.  Une  étroite 
union  exisuit  entre  ce  clergé  et  la  royauté 
qui  était  presque  un  sacerdoce. 

Caractère  religieux  de  la  royauté.  — 
Les  rois  de  France  étaient,  comme  les  em- 
pereurs chrétiens  successeurs  de  Con- 
stantin , des  éviquet  extérieure.  -Leur 
caractère  religieux  est  reconnu  et  pro- 
clamé par  les  écrivains  du  moyen  Age. 
Jean  Juvénal  des  Uriins , archevêque 
de  Iteinis,  s’adressant  au  roi  Charles  VII, 
s’exprimait  ainsi  : «Au  regard  de  vous, 
mon  souverain  seigneur,  vous  n’ètes  pas 
seulement  personne  laye  (laïque),  mais 
prélat  ecclésiastique  ; le  premier,  en  votre 
royaume,  qui  suit  après  le  pape,  le  bras 
dextre  de  l'Eglise.»  I.e  Maréchal,  dans 
son  traité  du  f)roi<d<pa<ronaer(titrcill), 
dit  <]ue  Fonction  durai  « luidonne  presque 
participation  au  sacerdoce,  et  que  c’est 
pour  cela  qu’il  est  chanoine  dans  certaines 
églises.  » l,es  rois  de  France  étaient  spé- 
cialement chanoines  de  Saint-Martin  de 
Tours.  A leur  sacra  (voy.  Sacre),  ils 
étaient  revêtus  d’ornements  ecclésiasti- 
ques, et  entre  autres,  de  la  dalmatique. 
Ils  étaient  admis,  comme  les  prêtres,  a la 
communion  sous  les  deux  es^ccs  Enfin, 
ils.  portaient  les  titres  de  nie  aines  de 
l’Eqliee  et  de  roie  très  - chrétiens,  l.a 
croyance  si  généralement  répandue  que 
les  roisdeFranceguérissaient  les  écrouel- 
les est  une  nouvelle  preuve  du  caractère 
religieux  attribué  à la  royauté.  D’anciens 
privilèges  mettaient  les  rois  de  France  à 
l’aliri  de  l’excunimunication.  Louis  XI 
traitant  avec  Charles  de  Bourgogne  (i4  oc- 
tobre 1648),  rappelle  que  lea  rata  de 


1094 


ROI 


ROI 


France  n*  pouraienf  Un  conirainis  par 
le$  ceniurtt  df  rÉglise.  I.c  30  janvier  1549. 
le  parlement  de  Pariü  procédant  & la  >eri- 
tii'aiiun  des  bulles  d’éroelion  de  l’iiniver- 
sitede  Heinis, déclara qiio  «le  roi  ne  pou- 
vait être  sujet  aux  exi  onimunicaliuiis  ni 
censures  apostoliques  » 

Adminiilralioii  de  1‘ Intlruclion  publi- 
que. — l/in-truciimi  publique  a été,  de 
toutes  les  branches  d’adiiiinistration,  celle 
qui  a le  plus  lontttenips  échappé  à l’in- 
nuence  du  pouvoir  central.  Coiilice  dans 
le  principe  aux  corporations  religieuses  et 
aux  écoles  épiscopales , elle  resia  sous  la 
surveillance  presque  exclusive  de  l'auto- 
riiéci  cles'asiiqiie  Cejiendant  les  rois  l’en- 
coiirugéreiii . et,  dejiuis  l‘liil<p|H>  Auguste 
jusqu'à  l.oms  XV,  il  est  peu  de  souverains 
oui  n’aienl  conllrmc  les  privilèges  de 
rUniversitc  de  Paris,  la  plie  alnie  des 
rois.  Orléans,  Montpellier,  Avignon, 
Orange  t cos  deux  dernières  bois  du 
royaume  I.  Angers,  Valence,  Dôle,  Poi- 
tiers, llordeaux,  Bcsaiii,-on , Caen , Bour- 
ges, Dijon , Nantes,  Keiines,  Metz  , Douai, 
Sirasliourg  eurent  successivement  leurs 
universités  provinciales , sans  lien  etsans 
principes  communs , diverses  d’organisa- 
tion, de  juridiction,  et  d’enseignement. 
Longtemps  l'Université  de  Paris,  forie  de 
ses  privilèges  jiontitiea'ix  et  royaux,  du 
nombre  do  ses  disciples  et  de  sa  réputa- 
tion europi'enne,  brava  raiitorité  tempo- 
relle et  aspira  ménioà  la  diriger.  Ces  abus 
provoquèrent  une  réforme  qui  s’accomplit 
sous  le  règne  de  Charles  Vil.  L’Université 
de  Paris  lut  soumise  à la  surveillance  du 
parlement , et.  depuis  cette  époque , elle 
perdit  l'arrogante  indejiendanre  (Jui  avait 
produit  tanf  de  désordres.  Vainement, 
dans  la  suite,  elle  voulut  proliter  de  la 
bonté  de  Louis  XII  pour  recouvrer  des 
liberiés  anarchiques.  Celte  teniaiivc  fut 
te|iriméc.  François  I"  lui  donna  pour 
rival  le  collège  des  trois  langues,  dont 
elle  s’efforça  vainement  d’enipèclier  l'eu- 
blissement  ( voy  Collège  df.  France  ). 
L’ordunnanre  de  Itlois  soumit  toutes  les 
univereitca  du  royaume  à l'inspection  de 
commissaires  délégués  pmr  le  pouvoir 
ceniral.  La  Ligue  marque  lu  dernière 
époque  de  l'effervescence  poliiico-rili- 
gleuse  des  universités. 

Elles  rentrent  dans  l’ordre  sous  Hen- 
ri IV.  Renrermées  alors  dans  leur  mis- 
sion scieniilique,  elles  obiieoncnt  de  nou- 
veaux privilèges  et  le  droit  exclusif  de 
conierer  les  grades,  l.’eiiide  ilii  droit, 
u'une  bulle  avait  bannie  de  rUiiiversiio 
e Paris,  y fut  introduite  par  Louis  XIV; 
la  médecine  eut  ses  règlements  uniformes, 
et  Louis  XIV  voulut, comme  Charlemagne, 
doter  chaque  village  d’une  école.  Ainsi, 


les  universités , d’abord  indépendantes  de 
l’autorité  royale , sont  soumises  it  la  sur- 
veillance dés  parlements  , représentants 
de  la  puissance  moiiar<  hiaue,  et  à l'in- 
spection do  commissaires  délégués  par  le 
jKiuvülr  central.  L’instruction  publique  est 
régie  par  des  ordonnances  royales.  Il  y 
a donc  encore,  sur  ce  (loiot,  progrès  de 
l'administration  monarchique. 

Lettres,  sciences  et  arts  — Les  lettres, 
les  scietices  et  les  arts  ont  trouvé  des 
protecteurs  dans  tous  les  rois  vraiment 
dignes  de  ce  nom.  Au  xti*  siècle,  la  di- 
versité d'idiomes  correspondait  S la  di- 
versité de  moeurs,  de  lois,  de  gouverne- 
ments. La  royauté  a introduit  l’unité  de 
langue  comme  l'unité  d’administration.  A 
partir  du  xvt*  siècle,  le  français  e.st  la 
langue  de  la  lot , la  langue  politique,  la 
fondation  de  la  Sorbonne,  de  la  Sainte- 
Chapelle  et  de  tant  d'autres  monuments 
par  saint  Louis,  de  la  Ribliothèqiie  royale 
par  Charles  V,  l'organisation  dos  con- 
frères de  la  Passion,  avec  l’aupii'isation 
de  Charles  VI,  l’intruductiun  de  l’impri- 
merie sous  Louis  XI , favorisèrent  le  pro- 
grès intellectuel  de  la  nation.  Louis  XII 
et  François  I"  appelèrent  d’Italie  des  sa- 
vants et  des  artistes  illustres;  les  l.asca- 
ris , les  Déniétrius , les  Rude  répandaient 
le  goût  de  la  littérature  classique.  Pen- 
dant que  le  Itosso.le  Primatice  et  Léonard 
do  Vinci  ornaient  les  palais  élevés  par 
François  !•'  et  fondaient  l’ecole  de  pein- 
ture française,  Guillaume  Rudé  recueil- 
lait en  Italie  de  précieux  manuscriUs  pour 
la  Bibliothèque  royule  et  contribuait  à la 
fondation  du  collège  des  trois  langues, 
bel  l'eau  de  la  renaissance  française  (voy. 
Collège  de  France  ).  L’etablissement 
d’une  imprimerie  ptiur  le  grec,  fut  encore 
un  bienfait  de  ce  régne  ingénieux  et  bril- 
lant. Une  littérature  savante  imitait  l’an- 
tiquité, en  même  temps  que  le  poète 
favori  du  Père  des  lettres.  Clément  Narot, 
eonunuuit  en  la  surjiassant  l'ecolc  naïve 
do  nos  vieux  poètes.  Mallietiretisement  la 
reproduction  jicu  intelligente  des  formes 
grecque  et  latine,  le  manque  de  direc- 
tion sous  les  derniers  Valois,  l'anarchie 
du  monde  itiiellectiiel  et  moral , non 
moins  déplorable  que  celle  du  momie  po- 
litique, égarèrent  pour  quelque  temps  le 
goût  français.  Mais,  avec  Henri  IV,  1 ordre 
rentra  partout.  Ce  prince  compléta  l'œuvre 
de  François  !•'  en  elevunt  les  batiments 
du  College  de  France  sur  la  place  de  Cam- 
brai ; il  assura  le  traitement  des  profes- 
seurs, et  appela  en  France  Ca-aubon 
pour  ranimer  le  goût  des  lettres  clas- 
siques. Les  palais  s'acitcvcicnt:  les  Tui- 
leries, Saint- Germain , le  Pont- Neuf, 
la  Place- Royale,  l'hùpital  Saint-Louis, 
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forent  des  monuments  d'utilité  publique 
et  des  oeuvres  d’art.  Itichelieu  et  surtout 
l.ouis  XIV  accordèrent  une  protection  con- 
stante aux  lettres,  aux  sciences  et  aux 
arts.  Est-il  necessaire  de  rappeler  la  Sor- 
bonne rebâtie,  l'Academie  nançaise  fon- 
dée, les  savants  étrangers  appelés  en 
Fiance,  l'Observatoire  élevé,  les  Acadé- 
mies des  inscriptions  et  belles-lettres,  de 
peinture  et  de  sculpture,  de  musique, 
d'architecture,  des  sciences,  l'ormant  au- 
tant de  foyers,  où  se  concentrent  l’erudi- 
lioii , le  genie  des  arts  et  des  sciences , 
pour  jaillir  en  rayons  lumineux  sur  la 
France  et  le  monde  entier? 

itmour  du  peuple  françaie  pour  les 
roU.  — Ces  services  rendus  à la  France 
concilièrent  à la  royoufeTalTection  du  pays 
et  cette  adhesion  morale,  qui  lait  la  sanc- 
tion , la  force  et  l’honneur  o'un  gouverne- 
ment. Instinctif  ou  réfléchi,  ce  sentiment 
tarait  dans  toute  notre  histoire,  de  Phi- 
ippo  Auguste  à I.ouis  XIV.  A Bouvines, 
les  communes  se  battent  pour  Philip|ie 
Auguste  : les  bourgeois  de  Paris  protègent 
saint  I.ouis  encore  enfant  et  l’escortent 
de  Miinlihéry  à la  cité;  le  tiers  état  sou- 
tient Philippe  le  Del  contre  le  pape,  le 
clergé  et  la  noblesse.  Même  au  milieu  des 
délaillances  et  des  malheurs  de  la  royauté, 
le  peuple  l’entoure  de  sa  pitié  et  de  son 
amour.  Sous  Charles  VI  il  se  persuade 
que  le  pauvre  insensé  qui  porte  la  cou- 
ronne le  couvrirait  de  sa  protection  s’il 
avait  sa  raison.  Jeanne  d'Arc  est  la  glo- 
rieuse expression  du  ce  sentiment  pa- 
triotique né  du  malheur.  Ni  l'ingratitude 
de  Charles  VII  ni  1rs  cruautés  de  I.ouis  XI 
ne  lassent  l’amour  du  peuple  pour  la 
royaulé.  Il  s'attache  surtout  au  Pere  du 
peuple,  que  les  paysans  adoraient  presque 
comme  un  saint.  I.e  roi  chevalier,  brave 
à la  guerre,  joyeux  aux  fêtes,  d’une 
loyauté,  d’une  vivacité  ingénieuse  qui 
sympathisaient  avec  le  génie  français  , 
enlève  et  enchaîne  tout  les  cœurs.  I.a 
France  se  reconnaît  en  lui  etjusque  dans 
scs  défauts  ; elle  lui  donne , sans  murmu- 
rer. son  Sang  et  ses  sueurs  ; elle  lui  sacri- 
flerait,  dit  un  contemporain,  jusqu'à  son 
honneur. 

Après  des  années  de  tristesse  et  de 
deuil,  ensanglantées  par  la  guerre  civile, 
le  roi  victorieux  qui  chasse  l’Esptqtnol, 
apaise  les  factions  et  réiablit  la  gloire  ev 
l’inlégiitc  du  pays,  a pour  lui  la  majorité 
de  la  nation.  I.e  peuple  garde  son  sou- 
venir, et,  maigre  les  attaques  des  fac- 
tions, son  iioni  vit  dans  tous  les  cœurs 
français  I.e  redouté  cardinal,  qui  abaissa 
les  grands,  les  huguenots  et  l'Autriche , 
obtint  aussi  l’adhésion  du  tiers  état, 
lorsqu’en  |676  il  lui  dévoila  ses  projeta 


our  l’unité  et  la  grandeur  de  la  France, 
nfin , après  les  excès  de  la  Fronde,  la 
nation  entoure  son  jeune  roi  d’amour  et 
d’espérance.  I.ouis  XIV  s’etonne  lui-même 
de  l’ardeur  des  Français  à répondre  à son 
appel.  Ils  se  pressent  sous  ses  drapeaux 
pendant  que  la  poésie  exalte  sa  gloire  et 
que  la  chaire  retentit  de  ses  louanges. 
Ainsi , il  n’a  rien  manqué  à la  monarchie 
française , lorsqu’elle  a rempli  sa  mis- 
sion; l’adhésion  du  peuple  a couronné 
sa  puissance  et  récompensé  les  services 
rendus  à la  nation.  noblesse  con- 
serva pour  elle,  sut  tout  aux  jours  du 
malheur,  un  culte  chevaleresque,  et  le 
clergé  l'entoura  de  l'appareil  religieux. 

Abus  de  l’ancienne  monarchie.  — Ce- 
pendant, il  ne  luut  rien  exagérer;  quel- 
que grands  qu’aient  été  les  résultats 
obtenus  par  l'administration  monarchi- 
que , quelque  digne  d’éloges  qu’elle  se 
soit  montrée,  elle  a préparé  les  cata^tro- 
phes  qui  ont  bouleversé  la  Frsnce  en 
substituant  le  despotisme  à l’anarchie 
féodale.  IaiuIs  XIV,  gui  est  le  type  le  plus 
complet  et  le  plus  glorieux  de  l’ancienne 
monarchie,  en  montre  les  abus  en  même 
temps  que  la  grandeur. 

Despotisme  des  rois. — Le  souverain  ne 
pouvait  souffrir  que  la  nation  tentât  de 
limiter  sa  puissance,  ce  serait  pour  lui  la 
dernière  calamite  de  prendre  la  loi  de  ses 
pestples.  Louis  XIV  dit  encore  dans  ses 
Mémoires,  que  • ces  corps,  formés  de  tant 
de  tètes,  n’ont  point  de  cœur  qui  puisse 
être  écbauflé  par  le  leu  des  belles  pas- 
sions. ••  L’obeissance  absolue,  voilà  le  de- 
voir du  sujet  ; • La  volonté  de  Dieu  est 
ue,  quiconque  est  né  sujet,  obéisse  sans 
iscernemeni.  - 

Une  autre  conséquence  de  cette  autorité 
absolue,  que  s’attribua  la  royauté , fut  de 
considérer  comme  sa  propriété,  les  biens, 
la  fortune  et  même  la  vie  de  ses  sujets  .- 
« Tout  ce  qui  se  trouve  dans  l'étendue  de 
nos  Etats,  dit  Louis  XIV,  nous  ajiparlient 
à même  titre.  Les  deniers  qui  sont  dans 
notre  cassette,  ceux  qui  demeurent  entre 
les  mains  des  trésoriers,  et  ceux  que  nous 
laissons  dans  le  commerce  de  nos  peu- 
ples, doivent  être  par  nous  également 
ménagés....  Vous  devez  donc  être  per- 
suadé, ajoute  le  mémo  prince,  dans  ses 
inslruciiuiiB  au  dauphin,  que  les  rois 
sont  seigneurs  absolus,  et  ont  naturelle- 
ment la  disposition  pleine  et  libre  de  tous 
les  biens  qui  sont  possédés  aussi  bien 
parles  gens  d'Egliseque  par  les  séculiers, 
pour  en  user  en  tout  temps,  comme  de 
sages  économes.  • La  vie  même  de  scs 
sujets  appartient  au  so'uvcrain;  a comme 
la  vie  de  ses  sujets  est  son  propre  bien , 
le  prince  doit  avoir  bien  plus  de  soin  do 
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la  conserver.  » Il  n'y  avait  dune  plut  en 
France  qu'une  seule  puissance,  qui  dis- 
posait arbitrairement  des  biens  et  de  la 
rie  même  de  tout  un  peuple,  et  n’en  de- 
vait cunipie  qu  à Dieu. 

Dttpotitme  du  miniitret.  — I.e  roi, 
souverain  absolu , exigea  la  même  obéis- 
sance pour  les  représentanUi  de  son  au- 
torité. Les  ministres , secrétaires  d’Etat, 
devinrent  tout-puissanls.  Saint-Simon, 
d’accord  avec  la  plupart  des  auteurs  de 
mémoires  de  cette  époque,  s'élève  contre 
« la  tyrannie  que  ces  rots  tu  France  exer- 
çaient à leur  gré  sous  le  nom  du  roi  vé- 
ritable, et  presque  en  tout  h son  insu  , et 
l'insupportable  hauteur  oii  ils  étaient 
montes.  » Honneurs,  titres,  punitions  ou 
récompenses,  tout  dépendait  de  leur  vo- 
lonté , et  les  indignes  successeurs  des 
Collicrt  et  des  l.ouvois  exercèrent  avec  le 
même  despotisme  une  autorité  qui  n’avait 

ftluN  l’excuse  de  grands  services  rendus  à 
a nation.  Moins  accessibles  que  le  roi 
Ini-méme,  ils  Taisaient  durement  acheter 
leur  protection.  La  fortune  de  i’Etat  était 
à leur  disposition , et  souvent  ils  en  abu- 
saient pour  satisfaire  leurs  Taniaisics. 

« I.e8  puissants  de  ce  temps-ci,  dit  Saint- 
Simon  , c’est-à-dire  de  la  plume  et  de  la 
robe,  car  il  n’y  en  a plus  d'autres,  avaient 
embelli  leurs  parcs  et  leurs  jardins  de 
pièces  d’eau  , de  canaux  , de  conduites 
d’eau,  de  terrasses  qui  avaient  coûté  intl- 
niment  et  dont  ils  n’avaient  déboursé 
que  quelques  pistoles.  l e roi,  parlant  h 
Mme  de  La  Vriilière  dans  son  carrosse, 
ob  étaient  Mme  la  duchesse  de  Iterry  et 
Mme  de  Saint-Simon  (allant  à la  chasse 
de  Cbàteauneuf,  elle  lui  en  avait  vanté  la 
terrasse , nui  est  en  effet  d'une  rare 
beauté  sur  la  Loire  ) ; • Je  le  crois  bien  , 
« répondit  sèchement  le  roi , c’est  k mes 
« dépens  qu'elle  a etc  laite  et  sur  les 
a ponts  et  chaussées  de  ce  pays-là  pen- 
■ dunt  bien  des  années.  » Si  l’image  d’un 
secrétaire  d’Etat . continue  Saini-Mmon , 
avait  osé  faire  ce  trait  sans  qu’il  en  ait 
rien  été,  que  n’auront  pas  fait  tous  les 
autres  secrétaires  d’Etat  et  gens  en  place, 
considérables  dans  la  robe,  dans  la  plume 
et,  en  sous-ordre,  les  financiers  et  les 
petits  tyraiinaux  dans  les  provinces.  » 

Les  ministres  étaient  donc  armés  d’une 
puissance  presque  ulisolne  et  dont  sou- 
vent ils  abusaient;  mais,  au  faite  même 
de  leur  grandeur,  ces  mis  d’un  jour 
étaient  forcés  d’en  reconnaître  la  fragilité. 
Colbert  était  mort  disgracié,  et  Ixiuvuis 
succomba  aux  attaques  de  Mme  de  Main- 
tenon.  Ils  tenaient  toute  leur  puissance 
du  roi,  «qui  ne  voulait  de  grandeur  que 
par  émanation  de  la  sienne.  « En  préci- 
pitant de  sa  place,  dit  Saint-Simon,  un 


secrétaire  d’Etat  ou  un  autre  ministre  de 
la  même  espèce,  il  le  replongeait,  lui  et 
les  siens,  dans  la  profondeur  du  néant 
d’où  cette  place  l’avait  tiré. 

Dupoiisme  du  inttndanis.  — Dans  les 
provinces,  les  intendants  étaient  inve-tis 
d’une  autorité  non  moin.s  despotique  rt 
éphémère.  Ils  cumulaient  plusieurs  fonc- 
tions, répartissaient  l’impôt,  en  surveil- 
laient la  rentrée,  distribuaient  les  étapes 
des  troupes  et  jugeaient  même  en  qua- 
lité de  commissaires  extraordinaires  lors- 

3ue  1a  cour  avait  quelque  ennemi  à per- 
re.  Sans  remonter  jusqu’à  Laffemas, 
dont  le  nom  a une  triste  célébrité,  il  suffit 
de  rappeler  que  Machault,  intendant  de 
Picardie,  présida  lacommissiun  qui  con- 
damna à mort  Barthélemy  de  Kargues. 
Son  prédécesseur,  Courtin  , avait  refusé 
de  se  faire  l'instrument  de  la  vengeance 
royale.  Comme  la  révolte  de  Farguea  avait 
etc  couverte  par  une  amnistie  , on  cher- 
cha un  prétexte  qu'il  fut  facile  de  trouver. 
L'intendant  condamna  Fargues  pour  crime 
de  péculat.  Des  muiations  frequentes  te- 
naient en  haleine  ces  agents  de  la  royauté, 
et  leur  rappelaient  que,  placés  sous  la 
main  du  pouvoir  central,  ils  u’avaient  au- 
cune résistance  à lui  opposer.  D’un  mot, 
elle  les  brisait.  Mais  en  compensation  de 
cette  dépendance,  la  royauté  leur  donnait 
une  autorité  presque  absolue  sur  les  finan- 
ces, le  matériel  de  l’armée , les  questions 
de  police  , de  voirie,  etc.,  etc.  Magistrats 
utiles  quand  l’autorité  était  éclairée  et 
animée  de  bonnes  inteillions,  ils  devin- 
rent les  fléaux  du  pays  sous  un  gouver- 
nement avide  et  ignorant.  En  résumé,  le 
despotisme  descendait  du  sommet  aux 
derniers  rangs  de  la  société  par  trois 
degrés , le  roi , les  ministres,  les  inten- 
daiiM.  Ces  derniers  étaient  vraiment  les 
yeux  et  les  maint  du  pouvoir  central , 
mus  par  sa  volonté  et  reproduisant  ser- 
vilement ses  vices  ou  ses  vertus. 

Police,  inttrumenl  du  detpolienu  mo- 
narchique. — Le  despétisme , que  la 
royauté  avait  substitué  à l'organisation 
féodale , s’appuyait  sur  la  police , les 
finances  et  Varbitraire  dans  toutes  les 
branches  de  radministraiion.  La  police 
n’est  pas,  comme  on  l’a  quelquefois  pré- 
tendu, une  invention  de  Louis  XIV;  il 
faudrait  en  reporter  l’origine  à une  épo- 
ue  beaucoup  plus  ancienne.  On  la  trouve 
éjà  ébauchée  sous  François  I*'.  Mais 
elle  fut  perfectionnée  sous  Louis  XIV  et 
devint  un  des  pnneipaux  instruments  de 
l’administration  monarchique.  l,e»  lieu- 
tenants de  police,  l4i  Reynie  et  d'Argen- 
son,  ne  furent  pas  seulement  d’habiles 
administrateurs,  s’occupant  avec  site  de 
la  sûreté  des  perminnes  et  des  biens,  de 
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la  krauté  el  üu  la  propreté  des  villes  ; c’é- 
uienl  surtout  des  agents  du  despotisme 
dont  la  police  pénétrait  partout,  violait  le 
secret  de  la  poste  et  ne  respectait  pas 
même  l’asile  sacré  de  la  famille.  On  pouvait 
dire  d’eux  comme  des  délateurs  romains  ; 

Seir«  volaBt  Mer*!*  domat,  «tqu«  lad* 

s Louis  XIV,  dit  Saint-Simon,  s’étudiait 
avec  çrsnd  soin  à être  bien  informé  de 
ce  qui  se  passait  partout,  dans  les  lieux 
publics,  dans  les  maisons  particulières  , 
dans  le  commerce  du  monde,  dans  le  se- 
cret des  familles  et  des  liaisons.  Les 
espions  et  les  rapporteurs  étaient  infinis. 
Il  en  avait  de  toute  espèce;  piusieuis  qui 
ignoraient  que  leurs  affaires  allasseut 

au’a  lui,  d’autres  qui  le  savaient, 
ques-uns  qui  lui  écrivaient  directe- 
ment en  faisant  passer  leurs  lettres  par 
les  voies  qu’il  leur  avait  prescrites,  et 
ces  lettres-là  n’étaient  vues  que  de  lui  et 
toujours  avant  toute  autre  chose;  quel- 
ques autres  enfin  qui  lui  parlaient  secrè- 
tement dans  ses  cabinets,  par  les  der- 
rières. Ces  voies  inconnues  rompirent  le 
cou  à une  infinité  de  gens  de  tous  états , 
sans  qu’ils  en  aient  jamais  pu  découvrir 
la  cause , souvent  très-injustement , et  le 
roi,  une  fois  prévenu,  ne  revenait  jamais 
ou  si  rarement  que  c’était  presque  sans 
exemple....  Les  dangereuses  lonctiuns  de 
police  allèrent  toujours  croissant . ajoute 
le  même  auteur.  Ces  oflicierB  ont  été  sous 
lui  plus  craints,  plus  ménagés,  aussi  con- 
sidérés que  les  ministres,  jusque  par  les 
ministres  mêmes,  et  il  n’y  avait  personne 
en  France,  sans  excepter  les  princes  du 
sang,  qui  n’ebt  intérêt  de  les  ménager, 
et  qui  ne  le  fit.  Mais  U plus  cruelle  do 
toutes  les  voies  par  laquelle  le  roi  fut 
instruit  bien  des  années  avant  qu’on  s’en 
fût  aperçu,  et  par  laquelle  l'ignorance  et 
l’imprudence  de  beaucoup  de  gens  conti- 
nuèrent toujours  encore  de  l’instruire, 
fut  celle  de  l’oueertur*  dtt  ItUret.  Un 
ne  saurait  comprendre  la  promptitude  et 
la  dextérité  de  cette  exécution.  Le  roi 
voyait  l’extrait  de  toutes  les  lettres  où  il 
y avait  des  articles,  que  les  chefs  de  la 
poste,  puis  le  ministre  qui  la  gouvernait 
jugeaient  devoir  aller  jusqu'à  lui,  et  les 
lettres  entières  quand  elles  en  valaient 
la  peine  pur  leur  litre  et  par  la  considéra- 
tion de  ceux  qui  étaient  en  commerce.  » 
Les  letiTfs  de  ctchet , violation  de  la 
liberté  individuelle  , étaient  encore  un 
des  instruments  du  despotisme.  Elles  ex- 
pliquent la  haine  pnjiulaire  contre  les 
prisons  d'Etat  et  surtout  contre  la  Ba.stille. 
Arbitraire  dont  Cadminielratiou  de» 

financée.  — Les  finances  étaient  aussi 
ivrées  à l’arbitraire.  La  volonté  du  sou- 


verain réglait  seule  l’impèt.  La  suppres- 
sion des  États  généraux  avait  aboli  toute 
espèce  de  contrôle,  et  l’unique  home  à 
la  tyrannie  était  la  modération  person- 
nelle du  princo  ou  l’épuisement  du  pays. 
De  là  ces  inventions  multipliées  oc  la 
fiscalité  , le  trafic  des  offices,  les  mono- 
poles , Jes  loteries  , les  emprunts  ; de  la , 
enfin  ,‘ces  dettes  énormes  que  la  royauté 
légua  à la  Révolution.  L’aidmlnisitation 
des  finances  avait  été  obscurcie  et  em- 
barrassée à dessein  par  les  receveurs , 
trésoriers  et  traitants  qui  s’enrichis- 
saient de  la  misère  publique.  l.es  ordon- 
nances de  comptant  où  le  roi  se  bornait 
à é'  rire  de  sa  main  : Je  eaii  l'objet  de 
cette  dépense , laissaient  à l’arbitraire  un 
moyen  de  déguiser  les  dépenses  rui- 
neuses ou  de  honteuses  prodigalités. 

Les  aesignatione  spéciales  sur  un  fonds 
deteiminé  par  le  surintendant  ou  le 
contrôleur  général  des  finances  étaient 
une  occasion  de  fraudes  indignes.  En 
effet,  on  assignait  souvent  le  payement 
sur  un  fonds  déjà  épuise , et  il  fallait 
que  le  créancier  de  l’Etat  sollicitât  une 
réassignation  sur  un  nouveau  fonds.  Sou- 
vent fatigué  d’attendre  il  vendait  à vil 
prix  son  titre  à quelque  financier  qui  avait 
assez  de  crédit  pour  se  faire  payer  par  le 
trésor,  et  qui  réalisait  d’énormes  béné- 
fices. Qu’on  me  permette  de  citer  à ce 
suiet  une  anecdote  racontée  par  Pierre  de 
L’Etoile  : « En  ce  temps-là  Henry  Estienne 
étant  venu  de  Oeuève  à Paris , et  le  roi 
lui  ayant  donné  mille  écus  pour  son  livre 
de  la  préexcellence  du  langage  français , 
un  trésorier  sur  son  brevet  voulut  lui  en 
donner  600  comptant.  Henry  les  refusa , 
lui  ofirant  50  écus.  De  quoy  ledit  trésorier 
se  moquant.  • Je  vois  bien,  lui  dit-il, 
a que  vous  ne  sçavri  pas  ce  que  c’est  que 
• finances  ; vous  reviendrez  à l’offre  et  ne 
v la  retrouverez  pas.  » Ce  qui  advint;  car 
après  avoir  bien  couru  partout,  Estienne 
revint  à son  homme  et  lui  offrit  quatre 
cents  écus  ; mais  l’autre  lui  dit  que  cette 
marchandise  n'allait  pas  comme  celle  des 
livres  et  que,  de  ses  mille  ecus,  il  ne 
voudrait  pas  lui  en  donner  cent.  Enfin  il 
perdit  tout , le  bruit  de  la  guerre  et  l'edit 
contre  ceux  do  la  religion  le  forçant  de 
retourner  en  son  pays.  Cet  arbitraire  en 
matière  de  finances  résista  à tous  les  ef- 
forts de  Sully  et  de  Colliert . et  sous 
Louis  XIV,  l'usage  des  aseignations  spé- 
ciales était  toupiurs  employé  pour  trom- 
per les  créanciers  sans  crédit  Ces  abus 
prouvent  la  réalité  des  accusations  do 
Tavannes  : « Les  financiers,  dit-il,  ob- 
scurcissent le  métier,  pour  faire  croire 
qu’il  faut  être  né  dans  le  maniement  des 
finances  pour  le  savoir  exercer.  » Que  si 
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ceruinsi  rois  prescriTlrent  une  adminii- 
iraiion  sévère  et  économe  de  la  fortune 
publique  et  voulurent  soulager  leurs  peu- 
ples d une  partie  des  impôts , ils  firent 
preuve  de  zèle  pour  le  bien  général  et 
méritèrent  les  éloges  de  l’histoire:  mais 
sans  remedier  au  mal  inhérent  au  despo- 
tisme , qui  fait  dépendre  le  bonheur  des 
peuples  de  la  vulonié  d’un  homme. 

Arbitraire  dam  l'adminislralion  de 
la  justice.  — l a même  remarque  s’ap- 
plique à toutes  les  parties  de  l’adrainis- 
irotion , justice , ai  mec , etc.  I.a  royauté 
fit  beaucoup  sans  doute  peur  la  bonne  et 
prompte  administration  de  la  justice; 
mais  comment  oublier  cea  commissions 
qui  enlevaient  l'accusé  à ses  juges  na- 
turels: les  arrcftutions  arbitraires,  les 
évocations  au  grand  conseil  , les  lettres 
de  commillimut  pour  les  officiels  royaux 
et  autres  privilégiés  ? L’administration 
pouvait  arbitrairement  créer  un  tribunal 
exceptionnel,  et  violer  le  principe  sacré 
de  l’égalité  devant  la  loi.  F.t  la  loi  elle- 
même  ne  dépendait-elle  pas  du  caprice 
du  souverain’  Klle  émanait  du  roi  seul 
et  il  t>ouvait  la  modifier  h son  gré.  Ainsi, 
en  1671  , une  ordonnance  étendit  à deux 
cents  avocats  du  conseil  le  droit  de 
committimuê  que  Vordoitnnnce  civile  de 
1667  OU  Code  Louis  avait  attribue  exclusi- 
vement aux  quinze  plus  anciens  meinbrea 
de  l’ordre. 

Les  garanties  qui  doivent  protéger  l’in- 
nocence accusée , n’étaient  pas  mieux  as- 
surées. I.a  torture  lui  arrachait  l’aveu  de 
crimes  qu’elle  n’avait  pas  commis.  Vaine- 
ment cet  atroce  usage  avait  été  attaque 
dès  Ig  XVI*  siècle  par  Montaigne  ( voy. 
TORTi'BEj.  Les  lois  le  laissèrent  sub- 
sister ju.vqu’è  la  révolution.  Les  juges 
royaux  semblaient  bien  plus  préoccupés 
de  la  recherche  et  de  la  punition  du 
crime  que  de  lu  protection  nécessaire  à 
l’accuse.  De  là  ces  justices  prévôtales, 
créées  aux  épiaiues  de  licence  et  mal- 
heureusement cüiiaervces,  avec  de  bien 
faibles  restrictions  , dans  des  temps  plus 
calmes.  En  un  mot,  la  théorie  de  la  péna- 
lité , son  esprit  et  son  but,  ne  parais-^ent 
pas  avoir  été  soupçonnés  |iar  les  bouchers 
de  la  Tournelle , comme  on  appelait  ces 
juges  endurcis  aux  cris  des  patients  et 
BU  spectacle  de  leur  douleur.  L’atrocité 
des  supplices  leur  paraissait  le  meilleur 
moyen  d’effrayer  le  crime.  Les  roues  et 
les  gdiets  étaient  en  permanence  sur  les 

filaces  publiques  et  on  sc  plaisait  à pro- 
oiigcr  dans  d’horribles  tortures  l’iigonie 
du  condamne.  Combien  d’années  s’écou- 
lèrent avant  que  les  généreuses  réclama- 
tions de  Beccaria  et  des  philosophes  fran- 
çais fissent  abolir  ces  usages  barbares  ! 


Arbitraire  dans  l’admMstration  mi- 
litaire.  — L’administiation  militaire  n e- 
lait  pas  moins  entachée  des  vices  intic- 
reniB  au  despotisme.  I.a  faveur  disposait 
souvent  dos  charges  de  l’armée.  Elle  lit 
préférer  les  Bonnivet  et  les  Lesparre  aux 
Bourbon  et  aux  Buvard,  et  livra  aux 
femmes  la  direction  des  armées  ; on  les  < 
vit  alors  , dit  Tuvannea , « déplacer  les 
plus  biuves  pour  les  plus  beaux  , comme 
si  les  armes  étaient  des  habits  volup- 
tueux et  les  chan.ps  de  bataille  des  salles 
de  bal.  » Le  favoritisme  eut  de  fatales 
lonsequcnces  dans  la  dernière  partie  du 
règne  de  Louis  XIV.  lorsqu’un  Villeroy, 
lin  Tallard,  un  Marsin,  obtenaient  lu  pré- 
férence siirCatinut,  Vendôme  et  Villais. 
la:  ministre  Cbamillarl  pix'tendait  diriger 
de  Versailles  les  opérations  militaires,  et 
jamais  mille  paît  l’abus  de  la  centiali- 
sation  niinislerielle  ne  fut  plus  funeste 
Louis  XIV  avouait  d’ailleurs  avec  un  or- 
gueil naïf  qu’il  voulait  ramener  à lui  tome 
espè  ce  de  gloire . et  « qu’on  lui  ôtait  de  la 
sienne  quand  sans  lui  on  pouvait  en 
avoir.  >•  De  là  cette  préférence  pour  les 
médiocrités  qui  a cié  un  des  caractères 
les  plus  tristes  de  lu  lin  de  son  règne.  Si 
du  Sommet  de  la  hiérarchie  niilita're 
nous  descendons  aux  derniers  rangs, 
nous  ne  trouvons  aucune  règle  fixe  pour 
le  recrutement  et  l'avancemeiil.  La  dé- 
bauché et  la  misère  étaient  souvent  l’uni- 
que cause  de  lu  vocation  militaire  et  li- 
vraient une  pniie  facile  aux  racoleurs. 
Quelquefois  même  on  exerça  la 
pour  l'armée  et  la  royauté  dut  défendre 
posiiivemeni  ces  violences  ( voy.  Uaco- 
LEuiis  ).  La  noblesse  seule  embrassait  la 


carrière  des  armes  par  devoir  et  par  tra- 
dition. Mais  ellc-mémc  était  esclave  pour 
l’avancement  du  despotisme  royal  ou  mi- 
nisiéricl.  L’ordre  du  tableau  établi  par 
l.ouvois  ne  commençait  qu’au  grade  de 
colonel  ou  de  mestre  de  caiiip  ; de  là  seu- 
lement comptaient  les  services. 

Conséquences  du  despotisme  tnotiar- 
chique  pour  le  commerce,  l’industrie  , 
l’agriculture  et  le  développement  reli- 
gieui  et  intellectuel  de  la  rrancé.  — Les 
finances  , la  justice,  l’armée  sont  surtout 
des  moyens  d’ordre  et  de  puissance  et 
peuvent  se  concilier  avec  le  despotisme; 
mais  le  commerce , l’industrie,  l’agricul- 
ture , le  développement  religieux  et  intel- 
lectuel d’ur.e  nation  s'appauvri-scni  par 
l'oppression  et  finissent  par  tarir.  L’Es- 
pagne depuis  Philippe  II  jusqu’à  Plii- 
li(i|ve  V en  a offert  une  preuve  éclatante, 
et  la  France  n’a  échappé  auxcoiiséouences 
fatales  du  despotisme  que  par  les  se- 
cousses d’une  révolution. 

Le  commerce,  entravé  par  les  variationa 
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des  monnaies  que  multiplia  l’administra- 
tion monarcbidue,  même  sous  le  règne 
de  l.oiiis  XIV,  le  commerce  avait  encore 
à supporter  le  fardeau  des  impôts,  l.a 
noblesse  , le  clergé  et  la  plupart  des  offi- 
ciels royaux  étaient  exempts  des  charges 
publiques.  I e paysan  était  trop  pauvre 
pour  y subvenir,  le  fardeau  retombait  sur 
le  commerce  et  l’epuisail.  Ajoutez  les 
douanes  intérieures  et  le  système  des  cor- 
porations, invention  de  la  féodalité  con- 
servée par  la  royauté  Les  monopoles  , 
multipliés  par  la  Hscalité  monarchique , 
étaient  un  nouvel  obstacle.  En  un  mot,  le 
commerce  n’avait  ni  liberté  ni  sécurité  , 
les  ‘deux  principales  conditions  do  sa 
prospérité. 

l.a  prohibition  de  toute  circulation  de 
grains  dans  le  rovaumu  et  les  impôts 
dont  un  accablait  l’agriculture,  dîmes, 
tailles,  capitation,  etc.,  IrapiKtient  de 
stérilité  les  coiilrees  les  plus  fertiles  et 
les  iransformaieiii  en  déserts.  I.a  France 
qui  nourrit  aujoiird’iiiii  plus  de  trente- 
quatre  millions  d’iialiliants,  n'en  comp- 
uit,  a la  fin  du  xviii*  siècle  , que  vingt- 
cinq  millions  dans  un  esjiace  presi|UO 
aussi  étendu,  Des  esprits  edaircs  et  en- 
nemis de  la  reodalitc  en  venaient  à re- 
gretter ce  régime  |iour  les  campagnes  à 
la  vue  d'une  administration  oppressive. 
«Je  deteste  l’anurcbie  féodale,  écrivait 
Voltaire  à d’Argental;  mais  je  suis  con- 
vaincu par  mon  expérience  que , si  les 
pauvres  seigneurs  châtelains  étaient 
moins  dépendants  de  nus  seigneur>  les 
intendants,  ils  pourraient  faire  autant  de 
bien  à la  Franco  que  nos  seigneurs  les 
intendants  font  quelquefois  de  mal , at- 
tendu qu’il  est  tout  naturel  que  le  sei- 
gneur châtelain  regarde  scs  vassaux 
comme  ses  enfants.  » 

Il  ne  pi’ut  être  question  de  liberté  re- 
ligieuse sous  un  système  qui  fermait 
Port-Royal , ordonnait  les  dragonnades  , 

I évoquait  l’édit  de  ^antes,  et  arrachait 
Us  entants  à leurs  mères  pour  leur 
inijKiser  une  autre  religion. 

Comment  la  littérature  n’eôt-elle  pas 
souffert  de  la  diyrendance  absolue  et  pres- 
que servile  quvile  subissait?  I.es  dis- 
gràres  de  Itucine , de  Fénelon,  de  Vaoban 
attestent  combien  est  onéreuse  la  protec- 
tion du  despotisme  : combien  pesant  le 
joug  qu’il  impose  à la  pensce.  l.a  royauté 
absolue  no  tolérait  que  la  flatterie;  elle 
proscrivait  tout  examen  des  questions 
politiques  et  religieuses.  L’eloquence  po- 
litique. riiii.toire  moderne,  la  philosophie 
indépendante  étaient  incompatibles  avec 
un  pareil  gouvernement.  La  Bruyère  lui- 
même  en  convenait:  « Les  grands  sujets, 
disait-il,  souliuierdita  à quiconque  est  né 


chrétien  et  Français.  » Il  en  résulta  que 
bientôt  la  littérature  se  tourna  contre  l’au- 
torité absolue , et  préjiara  les  boulever- 
sements de  la  Hn  du  xviii*  siècle. 

Yémlité  det  offices.  — A ces  déplora- 
bles conséquences  du  despotisme,  j'ajou- 
terai la  vénalité  des  offices,  un  des  res- 
sorts de  l’ancienne  administration  : offices 
de  judicature,  de  flnances  et  même  digni- 
tés militaires,  tout  s’achetait  et  se  reven- 
dait en  détail , comme  le  dit  un  ambassa- 
deur vénitien  du  xvi*  siècle.  Les  Français 
en  convenaient  aussi  .-  « Il  y a en  France, 
dit  TavanneA , quasi  plus  d’officiers  do 
justice  et  de  flnances  que  d’autres  peu- 
ples, nécessités  de  gagner  aux  dépens  ries 
mal-avisés  qu’ils  recherchcnl  pour  meure 
en  leurs  lacs,  d’oü  ils  ne  sortent  plus  que 
ruinés.  Q'ini  qu'ils  gagnent,  ils  perdent  > 
Bodin  s’élève  avec  energie  contre  ce  scan- 
daleux trafic  ; « Il  est  bien  certain,  dit-il, 
que  ceux-là  qui  mettent  en  vente  les 
états , offices  et  bénéfices  , vendent  aussi 
la  chose  la  plus  sacrée  du  monde  qui  est 
la  justice;  ils  vendent  la  république;  ils 
vendent  les  lois  et  ôtant  les  loyers  d’hon- 
neur. de  vertu , rie  savoir,  de  piété , do 
religion  . ils  ouvrent  les  portes  aux  lar- 
cins, aux  concussions,  a l’avarice,  à 
riiijiistice,  à l'ignorance,  à l'Impiété,  etc.  » 
Malgré  ces  énergiques  réclamations  et 
les  attaques  de  Montaigne,  d'Hotman  et 
d'autres  philosophes  et  publicistes,  la 
vénalitc  se  maintint  et  fut  acceptée  par 
les  plus  grands  ministres  comme  une  né- 
cessité du  gouvernement  monarchique. 

I.es  avantages  qu’assuraient  ces  offices 
aux  titulaires  et  à la  royauté  qui  en  irafl- 
uait  multiplièrent  à l'infini  les  charges 
e justice  et  de  finance.  Au  commence- 
ment du  ministère  de  Colbert , on  comp- 
tait jusqu'à  quarante-cinq  mille  officiers 
de  finance.  Il  en  supprima  vingt-cinq 
raille  en  1670;  mais  dans  la  suite,  tous 
les  abus  reparurent  et  s’acrnirent  même 
à la  Bn  du  règne  de  Louis  XIV.  Voltaire 
écrivait  à d’Argenson  le  2i  juin  |73»  : 
« F.n  mon  particulier  je  vous  remercie  des 
belles  choses  que  voue  dites  de  la  vénalité 
des  charges  ; malheureuse  invention,  qui 
a ôté  l’émulation  aux  citoyens  et  privé  les 
rois  de  la  plus  belle  prerogativedu  trône.» 
fLetires  de  Voltaire,  edit.  Ueuchoi,  t.  LUI, 
p.  612.) 

I.a  vénalité  s’étendit  aux  charges  mili- 
taires; il  fallut,  en  I7l4,  que  le  roi  taxât 
les  rt'gimenls  d’infaiilerio  qui  étaient 
montés  à un  prix  excessif.  « Cette  véna- 
lité, dit  Saint-Simon,  de  l’unique  porte 
par  laquelle  on  puisse  arriver  aux  grades 
supérieurs  est  une  grande  plaie  dans  le 
militaire  et  arrête  bien  des  gens  qui  se- 
raient d’excellenu  sujeu.  c’est  nne  gao- 
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gr^ne  qui  ronge  depuis  longtemps  tous 
les  ordres  et  toutes  les  parties  de  l’Etat.  > 
L'argent  qui  donnait  un  régiment,  impo- 
sait souvent  à l’armée  des  colonels  im- 
berbes. Le  petit'Illa  de  madame  de  Sé- 
Tigné  obtint  cette  dignité  avant  dix-huit 
ans  et  éprouva  sans  doute  des  embarras 
qui  laisaient  dire  à son  aïeule  ; «C'est  une 
affaira  à cet  âge  que  de  commander  d'au- 
ciens  officiers.  « 

Principes  contradictoirtt  de  Pancienne 
monarchie.  — Halerc  tous  ces  abus  et  un 
despotisme  accablant,  radministraiiou 
monarchique  ne  put  atteindre  entière- 
ment son  but  et  donner  h la  France  une 
organisation  homogène.  Loin  de  Ih,  on  y 
trouvait  des  principes  opposés  et  souvent 
même  contradictoires , les  institutions 
féodales  et  monarchiques  iuxtaposées , 
quelques  débris  des  municipalités  répu- 
blicaines du  moyen  âge  à c6té  des  mai- 
rie.s  royales  établies  par  Louis  XIV,  des 
tribunaux  ecclésiastiques  en  lutte  avec 
les  parlements  , en  un  mot , une  société 
bi'^rrée  que  l'on  pourrait  comparer  à ces 
villes  oh  les  rues  sales  et  tortueuses  du 
moyen  âge  contrastent  avec  la  régularité 
un  peu  monotone  des  (onstruetluns  mo- 
dernes. Le  xvtii*  siècle , qui  n’élait  plus 
sous  l'enchantement  de  la  grandeur  de 
Ixiuis  XIV,  ne  se  fit  pas  illusion  sur  les 
vices  do  l'administration  compliquée  et 
hétérogène  de  la  France.  • Plût  a Dieu  , 
écrivait  Voltaire,  plût  h Dieu  que  la 
France  manquât  absolument  de  lois  ! Un 
en  ferait  de  bonïies.  Lorsqu’on  bitit  une 
ville  nouvelle , les  rues  sont  au  cordeau  ; 
tout  ce  qu’on  peut  faire  dans  les  villes 
anciennes,  c’est  d'aligner  petit  à petit, 
un  peut  dire  parmi  nous,  en  fait  de  luis, 

• Bodi«qa«  m«nc«it  raria«  » 

D’autres  lettres  de  Voltaire  signalent  la 
confusion  de  l’ancienne  société.  « Dans  les 
prémiers  corps  de  l'Etat,  écrivait-il  b 
:*ervan . que  de  droits  équivoques  et  que 
d'incertitudes!  Les  pairs  sont-ils  admis 
dans  le  parlement,  ou  Je  parlement  est-il 
admis  dans  la  cour  des  pairs  ? I.e  parle- 
ment est-il  substitué  aux  états  généraux  ? 
I.C  conseil  d'Etat  est-il  en  droit  de  faire 
des  luis  sans  le  parlement?  A chacune  de 
ces  questions  fondamentales  on  pourrait 
répondre  par  des  antécédents  contradic- 
toires. « lais  usages,  comme  Voltaire  le 
remarquait  avec  raison,  ont  toujours  varié 
en  France.  Ce  sont  des  fantômes,  ajoute- 
t-il, que  le  pouvoirabsoluafaitdisparaltre. 

i'rificipe»  conelilutife  de  l’ancienne 
monarchie.  — Malgré  les 'principes  con- 
tradictoires que  Je  viens  de  rappeler,  les 
écrivains  qui  ont  traité  de  l’ancienne 


France  s’accordent  b reconnahre  un  cer- 
tain nombre  de  maximes  fondamentales, 
sur  lesquelles  reposait  le  gouvernement 
monarchique,  telles  que  lindependance 
de  la  couronne  déjb  proclamée  dans  les 
tiablieeemenit  de  eaint  Louis  pur  cette 
maxime  : Le  roi  ne  tient  de  nul,  fort  de 
Dieu  et  de  lui;  l’autorité  absolue  du  roi 
pour  faire  et  proclamer  des  lois  : Si  reuf 
(«  roi,  si  ceul  la  toi,  était  encore  un 
axiome  de  l'ancienne  monarchie;  le  ca- 
ractère inaliénable  de  la  souveraineté, 
suivantia  formuledu  serment  que  les  rois 
de  la  troisième  race , prononçaient  b leur 
sacre  ; Je  garderai  inciolablement  la  tou- 
verainele',  Ut  droite,  let  jireeminenaet  de 
la  couronne  de  France  ; je  ne  let  (raïu- 
mettrai  à qui  que  ce  toit,  ni  ne  let  alié- 
nerai. Ce  pouvoir  absolu  se  transmettait 
de  mâle  en  mbie,  par  ordre  de  primoge- 
niturc. 

ùn  a cru  trouver  un  obstacle  b l’auto- 
rité absolue  des  rois  dans  les  Etats  géné- 
raux et  dahs  les  |>arlcmcnl.s.  Mais  les  pre- 
miers n'étaient  convoqués  que  de  loin  en 
loin  (voy.  Assf.UBLéF.s  POLiviquEset  Etats 
GÉvËaACx}:  les  seconds  n'avaient  que  lo 
droit  df  remontrances,  et,  s’ils  s'emparè- 
rent quelquefois  delà  puissance  politique, 
cetie  Usurpation  nu  put  consliiuer  un 
droit.  Les  anciens  publiciste»  n’utit  ps.» 
hésité  b le  recoiinaitro  ; « les  com)iaqnies 
souveraines,  dit  Le  Brei  dan»  son  Traité 
de  la  lourerainete  (liv.  II,  cliap.  viï,  doi- 
vent persévérer  dans  leurs  l einontranccs. 
jusqu’à  ce  qu'elles  aient  obtenu  quelque 
chose,  ou  qu’elles  en  aient  du  tout  tiordii 
l’esperanco  ; car  alors,  il  faut  se  résoudre 
b l’obeissaiice,  suivant  l’edit  que  le  roi 
Charles  IX  lit  publier  touchant  les  re- 
montrances des  magistrat»;  autrement  la 
majesté  et  l'autorite  royale  serait  par  ce 
moyen  sujette  aux  volontés  de  ses  officiers  ; 
ce  qui  serait  tnip  préjudiciable  b l’Etat.  » 

1.0  président  Hénault  est  aussi  formel  ; 
«les  princes,  diPil  dan»  son  Abrégé  chrono- 
logique de  l'histoire  de  France,  sont  des 
hommes;  ils  peuvent  »c  tromper;  ils  peu- 
vent être  titimpcs  ; leur  sagesse  est  de 
vouloir  être  avertis  ; ils  en  ont  fait  un  de- 
voir aux  magistrats,  parce  que  comme  les 
magistrats  sont  plus  près  du  peuple,  ils 
sentent  mieux  ses  besoins.  Hais,  d’un 
autre  cè/té,  comme  le  secret  de  l’Etal  ne 
peut  leur  être  confié,  il»  ignorent  souvent 
les  motifs  et  la  nécessité  de  telle  ou  telle 
loi.  C’est  ce  secret  de  la  domination  que 
Tacite  appelle  J ut  dominalionit  et  arcaua 
imparti.  Qu’en  résulte-t-il  ? C’est  qu’après 
avoir  rempli  le  devoir  de  leurs  fonctions, 
après  avoir  exposé  la  vérité,  comme  ils  la 
voient,  leur  rt'sistance  doit  finir  où  la  vo- 
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lontédn  prince,  plus  instruit  qu’eux,  per 
sisie  dans  sa  détermination  ; qu'il  est  de 
l'ordre  qu'ils  se  sounieiienL,  parce  que  le 
droit  doit  enfin  rester  à quelqu'un;  parce 
qu’aux  termes  de  I édit  de  Charles  IX, 
l'autorité  royale  serait  au  coutraire su- 
jette aux  volotités  de  ses  officiers:  re  qui 
sernit  trop  préjudiciable  ri  la  majesté 
d'un  roi  de  France,  laquelle  est  ai  pleine 
et  si  absolue,  qu'elle  se  laisse  bien  mo- 
dérer aux  remontrances  d'un  sénat,  mais 
non  jamais  s y assujettir,  et  parce  qu’enll  n 
re  qui  était  fait  pour  le  bien  general  en 
deviendrait  le  trouble  et  en  pervertirait 
l’usage  ...  N’aliéruns  pas  des  maximes  si 
sages  Eclairer  le  prim-eet  lui  obéir,  tels 
sont  les  vrais  principes.  » 

En  signalant  les  défauts  de  l'anrienno 
monarchie,  il  ne  faut  jamais  oublier 
les  services  qu’elle  a rendus  a la  France. 
I,a  royauté  s’etait  elevée  de  la  suzerai- 
neté féodale  à l’autorité  suprême,  incon- 
testée, presque  divine  de  l.oiiis  XIV.  Elle 
s’était  entourée  de  conseils  éclairés  et 
d’agents  dociles.  Ses  ordres  transmis  avec 
rapidité  dans  les  provinces  y trouvaient, 
au  lieu  de  l’ancienne  indépiendanee  féo- 
dale, des  représentants  actifs  et  dévoués. 
Chaque  branche  d'administration  était  or- 
ganisée et  obéissait  à l'administration 
partie  du  centre.  Sous  rinfluence  de  la 
royauté . la  justice  s’éuiii  perfectionnée 
dans  son  esprit  et  dans  ses  fiirmes,  l'ar- 
mée avait  ete  organisée  et  disciplinée,  le 
génie  militaiiecrcé  et  élevé  par  Vauban  à 
la  hauteur  d'une  science,  les  finances 
soumises  i un  contrôle  plus  régulier,  l a 
murine  avait  ses  ports,  ses  arsenaux;  le 
commerce,  ses  routes,  ses  canaux,  ses 
débouchés  extérieurs  ; l’industrie  , ses 
usines;  l’agriculture  n’était  plus  exposée 
aux  violences  de  la  soldaicsque.  l es  deux 
puissances  spirituelle  et  temporelle  rcs- 

{lectaient  leurs  limites  nettement  tracées  ; 
'instruction  publique  marchait  vers  la 
centralisation , et  des  encouragements 
avaient  été  donnés  avec  discernement  et 
magnihcence  aux  lettres , aux  sciences  et 
aux  arts.  Comment  contester,  à la  vue  de 
pareils  résultats , le  progrès  de  l’adminis- 
tration roonarchit^ue  ? Elle  avait  trouvé 
tout  divisé  et  avait  tout  réuni;  elle  avait 
tait  d’un  duché  un  royaume,  d'une  troupe 
de  va.s8Bux  et  de  serfs  une  grande  nation. 

S VI.  Hoyauté  constitutionnelle.  — On 
appelle  royauté  constitutionnelle  la  puis- 
sance monarchique  limitée  par  une  con- 
Btiiution  écrite.  La  royauté  française 
devint  conelifuti’onneUe,  en  I79i,  lorsque 
Louis  XVI  sanctionna,  le  M septembre,  la 
constitution  votée  fiar  l’Assemblée  natio- 
nale. Ce  premier  essai  de  royauté  eonsti- 
tuttonnelle  ne  fut  pas  heureux.  La  royauté, 


après  nneannée  de  luttes  avec  l’Assemblée 
legislative,  fut  abolie  parla  Convention 
(21  septembre  IT92).  Rétablie  en  t8t4,  la 
royauté  conslilulionnelle  a dure  jusqu'en 
1848.  Le  roi , dont  l’auiorilé  était  limitée 
par  des  chartes,  partageait  le  pouvoir  lé- 
gislatif avec  les  chambres  des  ^irs  et  des 
députés.  Il  conservait  le  pouvoir  executif. 

On  peut  consulter  dans  ce  Dictionnaire 
plusieurs  articles  oh  il  est  question  de 
l'autorité  royale  et  de  la  pompe  qui  l’en- 
tourait. Voy.  Douaimk,  Etiqcette,  Fcrtfi- 
SAiLLEs,  Loi  Saliqi'e,  Maison  du  roi, 
MEROVINGIENS,  OrrlCIESS  (GRANDS), 

Royales  ^dynasties).  Sacre. 

Parmi  les  nombreux  ouvrages  composés 
sur  l’ancienne  monarchie,  les  principaux 
sont  ceux  de  Du  Tillel,  Hecueil  des  rois  de 
France,  leur  couronne  et  maison,  etc.; 
Paris.  1589,  in-fol.;  réimprimé  en  1802, 
1607,  1610  et  1618,  in-4»;  Jean  “^aTaron, 
Traicté  de  la  soureraineté  du  Roy  et  de 
son  royaume;  Paris,  I6I5,  l vol.  in-8"; 
Th.  Godefroy,  le  Cérémonial  de  Francs; 
Paris,  I6i9,  i vi'l.  in-4*  ; Pierre  Dupuy, 
De  la  majorité  de  nos  rois  et  des  ré- 
gences du  royaume  , avec  lesjireuces  , 
Paris,  1655,  in-4*;  Le  Brct.  Traité  de 
la  souveraineté,  i vol.  in-fol.;  Talon, 
Traité  de  l'autorité  des  rois  touchant 
l'administration  de  f ’éyftM  ; Paris,  |700. 

ROI  D’ARMES.  — Le  roi  d'armes  de 
France  portait  le  nom  de  Monijoie;  il 
cuit  à la  tète  de  tous  les  hérauts  d’armes 
(voy.  HEsaut).  La  réception  du  roi  d'ar- 
mes était  accompagnée  de  cérémonies 
solennelles.  On  le  revêtait  des  insignes 
de  la  royauté,  et  il  était  conduit  en  grande 
pompe  à l'église  par  le  connétable  et  lea 
maréchaux.  Là,  ii  s’agenouillait  devant  le 
roi  et  prêtait  sei-ment  entre  ses  mains.  Le 
connétable  lui  cnlevaiit  alors  le  manteau 
royal , et  le  roi  l'armait  chevalier  en  le 
frappant  du  plat  de  l’cpée  que  lui  remet- 
tait Te  connétable.  Il  revêlait  ensuite  le 
roi  d'armes  de  la  cotIc  armoriée,  et  dé- 
clarait que  par  celte  cérémonie  il  lui  don- 
nait l'investiture  de  la  dignité  dont  la 
cotte  d’armes  était  le  symbole.  Les  hé- 
rauts faisaient  retentir  par  trois  fois  le 
cri  de  Monijoie,  Saint  - Denis.  Le  rot 
d'armes  était  alors  conduit  à un  festin 
solennel.  Il  recevait  en  présent  du  roi 
une  coupe  d’or  qui  était  souvent  remplie 
de  pièces  d’or.  Après  le  fcsiin , il  présen- 
tait au  roi  le  héraut  qu’il  avait  choisi  pour 
maréchal  d’armes.  Puis,  il  retournait  à son 
hôtel  conduit  par  le  connétable,  les  maré- 
chaux et  autres  ofiSciers  de  la  couronne. 
Il  recevait  encore,  au  nom  du  roi,  une 
couronne  et  les  insignes  de  la  chevalerie. 

L’installation  du  roi  d'armes  était  alors 
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complète.  Il  avuit  juridictIoD  lar  tons  let 
hérauts  d'armes  et  les  recevait  après  avoir 
ruiislute  leurs  connaissances  dans  l’art 
lieralUique.  H était  charge  de  la  surveil- 
lance des  armoiries  et  réprimait  les  usur- 
pations de  noblesse  lieprésentant  le  roi 
et  la  France,  il  allait  sur  le  territoiie  en- 
nemi déclarer  la  guerre  ou  proposer  des 
traites  II  portait  dans  toutes  les  cere- 
monies la  colle  d’armes  de  velours  violet, 
semee  de  lleui-s  de  lis  que  surmontait  une 
couronne.  Tons  les  trois  ans,  les  liérauls 
d’armes  se  réunissaient  auprès  du  roi 
d’armet  et  lui  présentaient  les  généalogies 
et  blasons  des  familles  nobles  des  pro- 
vinces; on  dressait  ainsi  un  inventaire 
cnéral  de  la  noblesse  et  des  aimoirics 
e France. 

ROI  DK  LA  BAZOCHF..— Chef  de  la  cor- 
poration des  clercs  de  la  baxocht,  Voy. 
Bazucue. 

1101  DR  I,’ÊP1NFTTE.  — On  donnait  ce 
nom  Bii  peisonnage  que  l’on  élisait  tous 
les  ans  à I.ille , le  mardi  gi  as  , pour  pré- 
sider aux  fêtes  de  Vépinelte.  Cette  solen- 
nité attirail  un  concours  extranrilinuire 
de  personnes  de  tous  pays.  I.c  dimunebe 
des  brandons  ou  premier  dimanche  de  ca- 
rême , le  roi  de  l’cpinedr  se  rendait  en 
grande  pompe  au  lieu  destiné  pour  le.s 
Joules.  Les  combattants  y disp'iiaieiit  le 
prix  la  lance  au  poing.  La  récompense 
était  un  épervier  d’or.  Les  quatre  jours 
suivants,  le  mi  de  l'épinetle,  a.  cotnpugiié 
de  deux  jouteurs  qui  avaient  été  élus  on 
même  temps  que  lut  et  suivi  du  clievulier 
victorieux  , était  oblige  d’entrer  en  lice 
pour  rompre  des  lances  contre  tous  ceux 
qui  se  préscnlaiem.  Kn  i4i6,  Jean  sans 
Peur,  duc  de  Uourgo-ne,  honora  cette  fête 
de  sa  présence,  la*  duc  Philippe  le  lion 
y assi>ta  aussi  avec  l.ouis  Xl  , en  M64. 
Charles  le  Téméraire  suspendit  la  lélc  de 
Vépinette,  de  M7Ü  a MTS,  à cause  des 
grandes  dépenses  qu’elle  occasi-'nnait  et 
rie  la  ruine  de  |ilusieurs  familles  qui 
avaient  fourni  des  rois  de  l'éptneite.  Kc- 
Uiblic  en  I47S,  en  partie  aux  Irais  du 
trésor  public,  elle  fut  encore  suspendue, 
en  1516,  par  tharles-Quinl,  et  enlln  dctl- 
iiiiivcmeiit  supprimée  en  1556.  Il  ne  se 
conserva  de  celle  fêle  que  le  nom  de  1 épi- 
nttle,  donné  à un  des  offleiers  inferieurs 
du  magistrat  ou  maison  de  ville  de  l.itlc, 
qui  représentait  le  héraut  d'armes  |wr 
lequel  les  rois  de  l'épiuette  avaient  droit 
de  se  faire  précéder  On  trouvera  la  liste 
des  rois  de  l'épinetle  dans  un  ouvrage  du 
P.  Jean  Ruzclin  , intitule  Gallo-Fiandria. 

ROI  DES  AKBAI.ETRIERS,  etc.  — U 
mol  roi  s’employait  souvent  autrefois 
pourdeaigoer  le  chef  d’un  corps  ou  d’une 


corporation.  Ainsi  il  est  souvent  fait  men- 
tion des  rois  des  archers,  des  arbalé- 
triers , ries  barbiers , des  jongleurs , etc. 

» Il  serait  très-malaise  , du  Pasquieri  fle- 
rherches  de  la  Fr.,  livre  Vlll,  cliap.  xuv), 
voire  impossible  de  dire  pourquoi  l’on 
honora  les  supérieurs  de  ces  ordres  du 
nous  de  roi.  au  désavantage  de  tous 
les  autres,  et  plus  encore  de  deviner  en 
quel  temps  ces  royaiiics  imaciitalres  fu- 
rent inirodiiiics,  fors  celle  des  arbalé- 
triers, en  laquelle  nous  trouvons  lellrc< 
patentes  de  t.liurles  VI  du  26  avril  Mil 
poriatit  que  le  roi  avait  rci,'u  la  suppbea- 
lion  des  roi,  conneuble  et  maîtres  de  la 
confrérie  des  soixante  arbak-triers  de 
Paris;  le  roi  des  merciers  avait  I œil  sur 
les  poids  et  mesures  des  mnrclmnds;  le 
roi  des  barbiers  sur  tous  les  aiilres  ba^ 
biers....  Le  roi  des  jioéles  était  celui  qui , 
ès  jeux  floraux  de  noire  p'-esie  ancienne, 
se  trouvait  avoir  mieux  besogne  que  tous 
les  autres  latisles  ; le  roi  des  artntétriers 
celui  qui  avait  gagne  le  piix  sur  scs  con- 
frères au  jeu  de  l’arbalète,  et.  à vrai  dire, 
les  deux  premiers  visaient  au  gain  sous 
prétexte  de  leurs  visiwiions , n les  deux 
derniers  il  rhoriiieur.  >-  Il  sera  qiiesiion 
dans  les  articles  suivaïus  de  quelques-uns 
des  personnages  auxquels  on  doiiriaii  par 
exieiisioii  le  litre  de  roi. 

ROI  DES  MEXF.TRlEltS.  — Voy.  MEXf.- 
TUiERS , p.  766  et  767. 

ROI  DES  MEllCIEItS.  - Voy.  .Merciers 
(Roi  des). 

UOI  DES  niRALDS.— On  aojieluil  d’a 
bord  roi  des  rihands  le  chef  d’une  troupe 
mercenaire  qui  marchait  en  tète  de  l’ar- 
niée  ei  furiiiait  l’avanl-garde  a rallaquc 
des  places  (voy.  ItiavrDs  ).  Dans  la  suite, 
ce  corps  ayani  cic  supprimé  et  le  nom  de 
rihauiii  et  libaudes  applique  à des  hom- 
mes et  a des  femmes  de  mœurs  disso- 
lues, ou  apjiela  roi  des  ribauds  un  officier 
de  la  maison  du  roi  qui  riait  spéciale- 
ineni  chargé  de  chasser  de  la  cour  les 
vagabonds,  les  filous,  les  femmes  débau- 
cliaes  et  en  général  tous  les  gens  de  iiiau- 
vaise  vie.  Il  avait  soin , comme  on  le  voit 
dans  un  règlement  de  I3i7,  cite  par  du 
Gange,  que  personne  ne  restât  dans  le 
palais  du  nii  pendant  le  diner  et  le  souper 
que  ceux  qui  avaient  bouche  à la  cour, 
et  d'en  faire  sortir  tous  les  soirs  ceux 
qui  ii’avaienl  pas  droit  d’y  coucher.  Il  te- 
nait la  main  à l'exécuiioii  des  sentences 
qui  éuieiil  rendues  par  le  grand  maître 
(le  Fiance  et  Jiar  les  maîtres  d bétel  de  la 
nniisondu  roi.  Doiileiller,qui  écrivait  sous 
le  règne  de  Charles  VI,  dit  que  le  prévôt 
avait  le  jugement  de  tous  les  cas  advenus 
CO  l'oal  ou  chevauchée  du  roi , et  que  le 
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roi  du  ribaudi  en  avait  l'exécution.  Lora* 
qu’on  ineUait  à mort  uii  niairaiteur,  le 
prévôt  avait  l'or  et  1 argent  de  lu  ceinture, 
les  maréi'baux  prenaient  le  clieval  et  les 
harnais:  le  roi  des  ribauds,  qui  présidait 
é l’exécution  , s'eniparaii  des  vêtements. 
Il  n'est  plu.s  question  de  rot  dit  ribauds 
depuis  la  seconde  moitié  du  xv*  siôele. 

11  y avait  aussi  des  rois  des  ribauds 
à la  rour  des  grands  feudataires,  en  Nor- 
mandie, en  Bourgogne,  en  Guienne,  en 
Languedoc,  etc.  Les  anciennes  coutumes 
assimilent  souvent  le  roi  des  ribauds  au 
bourreau.  Voy.  du  Gange,  v«  Bex. 

BOI  DF.S  BOIS.  — Le  roi  de  France  est 
(luelqucrois  désigné  sous  le  nom  de  roi 
des  rois.  Hatliieu  Paris  l’appelle  roi  des 
rois  de  la  terre  ( ierreilrium  rex  re- 
pum),  et  Anne  Comnône  t*y  f««i- 

Xi«v(roi  des  rois  i,  Nicolas  de  Hrai,  dans 
le  poème  intitulé  ; Gestes  de  Louis  VIII 
(üesta  Ludoeici  Kl//},  dit  en  parlant  de 
Philippe  Auguste  : 

Rts  rtcam  muodi  Ttstrabilit  illt  Philippot, 

Enfln  Oclavlen  de  Saini-Gelais , pariant 
de  Charles  VIII , s’exprime  ainsi  : 

Eo  frsnd  triuinpbt  et  parfaite  exctlleoce  ^ 

En  bruit,  en  l’ot  d'henneur  ticturieux 

Le  roT  d<t  royt  entra  de<Uiu  Floreneo. 

KOI  DE  TOKELOUE.  — Expression  iro- 
nique employée,  au  moyen  Age,  pour 
désigner  un  ianfaron,  un  roi  de  comédie. 
Du  Gange  cite  un  exemple  de  cette  locu- 
tion dans  des  lettres  de  rémission  de  l'an- 
née 1403:  Comme  le  suppliant  eut  troué 
un  mur  de  sa  maison  pour  faire  uns  che- 
minée, le  roiain  dit  que  ce  u'éloit  pas 
son  plaisir,  et  que  ledit  suppliant  cuidoil 
(croyait)  roler  dessus  les  murs  et  être  aot 
DF.  ToRF.Lone.  C’est  peut-être  de  IA  que 
vient  l’expression  populaire  de  Turelure, 
qui  implique  une  iaêe  burlesque. 

ROI  DES  VIOLONS.  — Chef  de  la  cor- 
poration des  violons.  Voy.  Violoxs. 

KOI  D’YVETOr.  — Voy.  Yvetot. 

ROIS  (Fête  des).  — Dans  certains  égli- 
ses, on  célébrait  le  jour  de  la  fête  des 
rois  un  véritable  mystère.  Les  rois  mages 
étaient  représentés  par  des  chanoines 
qui  , le  jour  de  l’F.piphanie  , se  présen- 
taient devant  l’église  avec  des  serviteurs 
qui  portaient  leurs  pré.senls.  Gn  des  trois 
rois  montrait  de  son  bâton  l’étoile  qui  les 
avait  guidés,  et  tous  trois  chantaient  des 
TCrsetsqui  convenaient  A la  circonstance. 
Puis  s’embrassant  ils  s’avançaient  vers 
l’autel , et  le  chantre  entonnait  le  répons 
Magi  centunt  (les  rois  mages  s’avancent). 
l.a  procesaion  se  dirigeait  alors  vers  l’au- 
tel, s’arrêtait  dans  la  nef  de  l’église  > et  à 


ce  moment  on  allumait  devant  le  cniciOx 
placé  sur  l’autel  un  candelalire  en  forme 
de  couronne  qui  représentait  l’étoile.  Les 
rois  mages  s’avançaient  vers  l’autel , s’y 
prosternaient  et  adoraient  l’enfant  Jésus 
dans  la  crèche,  en  chantant  : .Salve,  prin- 
ceps  sxrulorum  (salut,  prince  des  siè- 
cles ).  Puis  ils  lui  ottriraieni  les  présents 
apportés  par  leurs  serviteurs  , l’or,  l’en- 
cens et  la  myrrhe,  l.es  rois  mages  parais- 
saient ensuite  s'endurmir,  et  pendant 
leur  sommeil  un  enfant  vêtu  de  blanc,  qui 
jouait  le  rôle  d’ange , chantait  Impitia 
sunt  omnia  qux  propbetx  , etc.  < tout  ce 
qu'ont  annoncé  les  proplmtes  est  accom- 
pli). On  commentfait  alors  la  messe,  peu- 
dant  laquelle  les  rois  mages  dirigeaient 
le  chœur.  Cet  ofllce  appelé  ojjive  de  l'eloile 
se  célébrait  spécialement  dans  l'église  de 
Rouen.  Il  a été  publié  d’abord  par  Jean 
d’Avraiiches  dans  son  ouvrage  intitulé 
de  Olficiis  ecclesix  ( p 30),  et  ensuite  par 
Jean  Prévôt,  chanoine  de  lloueu. 

ROIS  (Gâteau  des).  — Voy.  GXtsaii  des 

DOIS,  p.  476. 

ROLES  (Garde  des).  — On  donnait  ce 
nom  A un  oOlcier  des  anciennes  chancel- 
leries. Voy.  CUANCLLLESIE,  p.  130,  2*  COl. 

ROMAINS  (Institutions  romaines  dans 
la  Gaule  ).  — $ I-  /-<>  Gaule  sous  l'ad- 
ministration romaine  dep"is  la  con- 
quête de  César  jusqu'au  iv*  siècle.  — Les 
Ruiiiainsconimcncérent  iienvahir  la  Gaule 
au  II*  siècle  avant  l’êro  chrétienne;  ils 
y fondèrent  Aqux  Sextix  fAix)  en  123 
ou  122  av,  J.  G.  César  s’empara  des 
Gaules  après  une  lutte  de  huit  années  de 
S8  A so  av.  J,  G.  Dès  lors  la  Gaule  , sou- 
mise A lu  domination  romaine  subit  les 
lois  et  radminisiraliuii  des  conqiiciaiiis. 
La  colonie  de  /.uy  lunum  (l.yuii),  fondée 
en  4i  av.  J.  G.  par  Plancus  , devint  la  mé- 
tropole de  la  Gaule,  et  bientôt  do  nom- 
breuses cités  s’élevèrent  dans  ce  pays, 
Auguste,  qui  la  visita  en  27  av.  J.  G.,  lu  di 
visa  eu  Aquitaine,  l.yunnaise  et  Belgique. 
Quelques  années  plus  tard  ( 12  av.  J.  G.  ) 
soixante  villes  de  la  Gaule  chevetueiGal- 
lia  comala)  envoyaient  leurs  députes  A 
Lyon,  et  l'un  pouvait  déjA  apprécier  l'im- 
portance qu’allait  prendre  cette  grande 
province  sous  l'halnle  direction  du  gou- 
vernement romain.  Cependant  le  senti- 
ment national , entretenu  par  les  druides , 
ne  se  résignait  pas  aisément  A accepter 
une  domination  étrangère.  En  2i  apiès 
J.  G.  Julius  Florus  et  Sacrovir  se  mireut  à 
la  tète  d’une  insurrection  de  la  Gaule  A la- 
quelle prirent  part  les  Andécavps  ou  ha- 
bitants de  l’Anjyu;  lesTuroiis  ou  habitants 
de-Tours,  les  Trévires  (habitants  de  Trê- 
ves } et  les  Eduens  ( populations  de  la 
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Bourgo^e  ).  deues  étaient  énonne!* , 
dit  Tacite  ( Annale»,  livre  III , chap.  xl), 
Julius  Murus  souleva  les  Belles,  et  Julius 
SsiTuvir  les  populations  de  la  Gaule  cen- 
trale. Toute  la  t'urcc  des  armées  romsiiics, 
disaient-il',  consistait  dans  les  étrangers 
( niliil  ralidum  in  exercitibue,  niii  qund 
externum  ).  I.a  révolte  fut  .surtout  redou- 
table chez  les  Ediiens.  1^  ville  d'Autun  , 
capitale  de  ce  peuple,  était  fréquentée 
par  l'elite  de  la  jeunesse  gauloise,  comme 
nous  l’apprend  Tacite  ( Jlupujfodunum , 
canut  gentil....  nobiltssitnam  Galtiarum 
éonolem,  liberatibui  itudiii  ibi  opera- 
lam).  Sacrovir  s’empara  de  ces  jeunes 
gens  comme  d’otages  qui  lui  répondaient 
de  la  fidélité  de  leurs  familles.  l,es  Ho- 
mains  flairent  nirétoulTcr  cette  révolte. 

Caligula  fonda  A l.yon  ( to  après  JC.) 
un  concours  d'éloquence , et  il  marqua 
cette  institution  du  caractère  bizarre  et 
insensé  que  l’on  retrouve  dans  tous  ses 
actes.  I.e  vaincu  devait  eflaccr  son  dis- 
cours avec  sa  langue  cl  être  ensuite  pré- 
cipité dans  le  Hliùnc.  Juvénal  fait  allu- 
sion il  la  terreur  que  cette  condition  in- 
spirait aux  concurrents,  lorsqu’il  pailc 
ue  la  pâleur  du  rhéteur  qui  allait  pro- 
noncer son  discours  devant  l’autel  de 
l.yon.  Claude,  né  à l.yon,  est  un  des  em- 
pereurs qui  ont  fait  le  plus  d’eflorts  pour 
ralioclirr  la  Gaule  à la  domination  ro- 
maine. Il  commeni;a  oar  proscriie  la  reli- 
gion druidique  (CJ  après  J.  C.i;  mais  peu 
du  temps  après  il  accorda  aux  Gaulois  le 
droit  d’entrer  au  sénat  ; c’était  un  moyen 
de  gagner  l’aristocratie  gauloise.  Nous 
avons  encore  le  discours  qu’il  prononça 
en  cette  circonstance  et  qui  a été  re- 
trouvé à l.yon  grave  sur  une  table  d’ai- 
rain. Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  le  com- 
parer au  discours  que  Tacite  prête  à 
Claude.  Semblable  pour  le  fond  des  idées, 
il  est  très-difl'érent  pour  la  forme  et 
montre  comment  les  historiens  de  l'an- 
tiquité retouchaient  les  documents  con- 
temporainsaflndeconserverà  leur  œuvre 
l’unite  de  style. 

La  Gaule,  malgré  les  avantages  que  lui 
permettait  te  decret  de  Claude,  tenta  en- 
core une  f-iis  do  s’affranchir.  Au  moment 
oit  des  révoltes  militaires  éclataient  dans 
la  plupart  des  provinces  ( 69-TO  après 
J.  C.),  la  Gaule  s’agita  pour  reconquérir 
son  indépendance,  l.a  druidesse  Velléda 
s’unit  à Julius  Sabinus,  et  ce  dernier  fut 
salué  empereur  dei  Gaulois  (Tacite,  Hii- 
foires,  livre  IV,  chap.  lxvii  ).  Les  lieute- 
nants de  Vespasien  comjirimèrenl  celte  in- 
surrection. druidisme,  foyer  de  l’indé- 
pendance nationale,  fut  étouffé.  Bientét  la 
religion  chrétienne  se  répandit  dans  les 
Gaules  ( vers  i60  ou  I77  ) , et  contnbua  A 


détruire  l’ancienne  religion  qui  ne  trouva 
plus  d’asile  que  dans  les  forêts. 

Les  mouvements  qui  agitèrent  la  Gaule 
au  lit*  siècle  et  A la  tète  desquels  nous 
trouvons  Posihumus,  Tétricus  et  Vitioria 
la  mère  des  légions , avaient  pour  but  de 
constituer  un  empire  romain  dans  les 
Gaules.  Ils  n’eurent  aucun  résultat  du- 
nihle.  Cependant  la  misère  causée  par 
l’éoormitedes  impèts  allait  toujours  crois- 
sant : elle  Bt  éclater  la  révolte  des  Ba- 
gaufifs  ( voy.  ce  mot)  L’insurrection  fut 
éiotifiée  sous  le  règne  de  Dioclétien , et 
les  empereurs  tentèrent  A cette  époque 
une  miiganisaiion  administrative  de  la 
Gaule  comme  de  tout  l’empire  romain. 
La  Gaule  fut  partagée  en  dix-sepl  pro- 
vinces ( voy.  Divisio.vs  TEaatToatALES  w 
LA  FHAXCS,  s II  ). 

s II.  Etal  de  la  Gaule  sous  tadmt- 
nitlralion  romaine  au  nr«  siècle.  — A 
la  tète  de  la  Gaule  était  un  préfet  du 
prétoire  qui  résidait  d'abord  A Trêves. 
I.orsque  les  Kraocs  eurenl  pris  et  saccagé 
cette  ville  en  4o2 , le  picfcl  du  préuiiie 
établit  sa  résidence  à Arles.  Il  avait  au- 
dessous  de  lui  un  vicaire  ou  vice-préfcl 
rharge  spt>cialemenl  de  l'adininisiration 
de  la  Gaule , tandis  que  l’aulonté  du  pré- 
fet du  prétoire  embrassait  l’Espagne,  la 
Grandc-Ilrelagne  et  la  Mauritanie  Tiiigi- 
lane.  Uix-sept gouverneurs,  nommes  prx- 
sidei  ou  redores,  administraient  les  pro- 
vinces. L'autorité  militaire  était  séparée 
de  la  puissance  civile.  Celle-ci  ap^te- 
nait  exclusivement  au  préfet  du  preiuire, 
B son  vicaire  et  aux  gouverneurs  de  pro- 
vinces. Celle-IA  était  entre  les  mains  d’un 
comte  de  la  milice,  que  l'on  trouve  aussi 
désigné  sous  le  nom  de  maître  de  la  ca- 
valerie dans  les  Gaules (magister  equitum 
per  Gallias).  Au-dessous  de  lui  cinq  ducs 
commandaient  les  troupes  placées  sur  les 
frontières,  et  on  voit  dans  la  Abolir*  des 
dignités  de  l'empire  d'Occident  qu’ils 
avaient  leur  résidence  dans  la  Séqua- 
naise . l'Armorique , la  Belgique  seconde, 
la  Gi-i  manie  première  et  A Mayence.  L’ad- 
nniiistraiion  linancière  était  conflee  A 
un  grand  nombre  de  fonctionnaires  pu- 
blics. Quatre  ralionales  étaient  chargés 
de  la  perception  des  impêts;  il  y avait 
quatre  gardiens  du  trésor  public  ; un  seul 
était  charge  du  flse. 

Les  villes  de  la  Gaule  avaient  pris  un 
grand  développement  sons  l’habile  admi- 
nistration des  magistrats  romains.  Aii- 
sune,  qui  écrivait  précisément  A cette 
époque,  nous  en  a laissé  une  description 
dans  ses  Villes  illustres  de  la  Gaule 
{ ordo  nobilium  urftfum).  (Voy.  Mf.vi- 
ciras.  ) Mais,  an  iv*  siècle,  la  Gaule, 
comme  tout  l’empire , fut  écrasée  par  les 
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Impùib;  les  documents  de  cette  époque 
ttlestent  comloen  elle  en  avait  souffert. 
Ijk révolte  des  Bagaudes  ( voy.  ce  mot) 
fut  provoquée,  comme  l'atteste  Salvien, 
par  les  exactions  des  magistrats  ro- 
mains. I.ea  terres  étaient  tellement  dé- 
sertes dés  le  commencement  de  ce  siècle 
qu’il  fallut  y transporter  des  cultiva- 
teurs barbares.  Eumène , un  des  pané- 
gyristes de  cette  époque,  s’adressant  à 
Constance  Chlore , lui  dit:  > Maintenant, 
grâce  k tes  victoires  , 6 César  invincible , 
toutes  les  terres  désertes  des  contrées 
d’Amiens , de  Beauvais  , de  Troyes  et  de 
Langres  se  raniment  cultivées  par  des 
barbares.  « Comment  s’étonner  de  ces 
désertsque  l'administration  romaine  avait 
faits  au  milieu  de  la  Gaule,  lorsqu’on  voit 
que  même  aux  portes  de  Home , dans  la 
fertile  Campanie  ( Campania  felix ),  on  fut 
obligé  de  retrancher  des  râles  des  contri- 
butions S3t.042  arpents  de  terre  qui 
restaient  at>andonne.'<  ( t'oi/e  Théod.,  li- 
vre XI,  titre  xxviti,  loi  21? 

I.’énormitc  des  impéts  était  U cause 
principale  de  cette  dépopulation  de  l'em- 
pire. « Tellement  grande,  dit  I.actame, 
était  la  multitude  de  ceux  qui  recevaient 
en  comparai.sun  du  nombre  de  ceux  qui 
devaient  payer,  telle  était  l’énormité  des 
impôts  que  les  forces  manquaient  aux 
laboureurs , les  champs  devenaient  dé- 
serts et  les  cultures  te  changeaient  en 
forêts.  Je  ne  sais  combien  d’emplois  et 
d’employés  fondirent  sur  chaque  ville. 
TOUS'  CCS  gens-lk  ne  connaissaient  que 
condamnations,  proscriptions , exactions , 
exactions  non  pas  fréquentes,  mais  per- 
pétuelles , et  dans  les  exactions  d’into- 
lérables outrages.  Mais  la  calamité  pu- 
blique, le  deuil  universel,  ce  fut  quand 
le  fléau  du  cens  ayant  été  lancé  dans  les 
provinces  et  les  villes,  les  censitaires  se 
répandirent  partout,  bouleversèrent  tout  ; 
vous  auriez  dit  une  invasion  ennemie, 
une  ville  prise  d'assaut.  On  mesurait  les 
champs  par  moites  de  irrrc , on  comptait 
les  arbres  , les  pieds  de  vigne.  On  in- 
scrivait les  bêtes;  on  enregistrait  les 
hommes.  On  n’entendait  que  les  foueis, 
les  cris  de  la  torture  ; l’esclave  Adèle  était 
torturé  contre  sou  maître , la  femme 
contre  son  mari,  le  flis  contre  son  père  , 
et,  faute  de  témoignages,  on  les  toriurait 
pour  déposer  contre  eux-mémes  ; quand 
Ils  cédaient  vaincus  par  la  douleur,  on 
ajoutait  k ce  qu’ils  avaient  dit.  Pointd’ex- 
cuse  pour  la  vieillesse  ou  la  maladie  ; on 
apportait  les  malades,  les  inArmes,  on 
estimait  l’àge  de  chacun  , on  ajoutait  des 
années  aux  enfants,  on  en  ôtait  aux  vieil- 
lards ; tout  était  plein  de  deuil  et  de  con- 
aiernulion.  Encore  ne  s’en  rapportait-en 


pas  k ces  jircniiers  agents  ; un  en  cn\ oyait 
toujouis  d’autres  pour  trouver  davan- 
tage, et  1rs  charges  doublaient  toujours  . 
ceux-ci  no  trouvant  rien  . mais  ajoutant 
au  hasard  pour  ne  pas  (larutirc  inutiles. 
Cependant  les  animaux  diminuaient,  les 
hommes  mouraient , et  l'un  n’en  payait 
pas  moins  l'ininôt  pour  les  m'Tts.  » 

Ce  triste  tableau  explique  la  dépooula- 
tion  de  la  Cuiile  au  iv*  siècle  et  ju.-tiAe  le 
mot  cnorgiqiic  de  Salvien  : « Elle  périssait 
étranglée  par  les  impôts.  c<>mme  par  les 
mains  des  lu  ioands  ( Iributorum  tincu- 
fij  , quasi  prœdonum  manibus,  strangu- 
lala).  » Iji  classe  des  curiales,  sur  laquelle 
retombait  le  fardeau  des  impôts,  en  fut 
bientôt  accablée.  I.es  partisans  mêmes  de 
l'empire , comme  Sidoine  Apollinaire.se 
plaignaient  de  ce  que  Rome  faisait  porter 
si  lourdement  aux  provinces  le  poids  de 
son  ombre  : 

....  PortjTimu  ambrun 

linperii. 

La  classe  moyenne  ou  classe  des  curiales 
ne  tarda  |>as  à être  ruinée  I voy.  Moai- 
ciPEs),  et  il  ne  sc  trouva  plus  de  force 
suffisante  pour  résister  aux  invasions  des 
Germains.  Les  armées  étaient  depuis  long- 
temps  remplies  de  barbares^  ce  qui  fai- 
sait dire  k un  pneie  mulots  de  celle 
époque  : . Rome  était  depuis  longtemps 
livrée  k des  gardiens  couverts  de  four- 
rures, et,  avant  d’avoir  clé  prise,  elle 
était  déjk  prisonnière  : 

Ipia  «.Ullitiboa  ptllitii  Rom.  p.t.b.t  , 

Et  eapllv..  pria,  quun  e.p«r.tor,  .rat. 

(Rttliiia.  Numaliwiiu,  /(la.r.riam,  livr.  III. 

I.es  Gallo-Romains  en  ciaicot  venus  k 
souhaiter  la  domination  des  barbares  ; 
K Les  ennemis,  dit  Salvien  , leur  parais- 
saient moins  k redouter  que  les  exac- 
tcurs  ; ils  fuyaient  chez  les  barbares  pour 
échapper  k l’enormité  des  impôts.  » Paul 
Orose , qui  vivait  au  commencement  du 
v' siècle,  conArme  ce  témoignage.  .On 
trouve  des  Itomains.  dit-il , qui  préfèrent 
la  liberté  et  la  pauvreté  au  milieu  des 
nations  barbares  k l’esclavage  et  aux  tri- 
buts que  leur  impose  l'empiie.  . Ainsi 
s'explique  la  facilité  avec  laquelle  s’ac- 
complirent l'invasion  et  la  ruine  de  l'em- 
pire romain. 

Ce  fut  en  vain  qu'au  commencement  du 
V*  siècle  Rome  voyant  la  Gaule  lui  échap- 
iior  chercha  k rani  mer  le  patriotisme  gau  ■ 
lois  en  accordant  aux  provinces  de  la 
Gaule  méridionale  une  assemblée  qui  de- 
vait se  réunir  k Arles  et  délibérer  sur  les 
Intérêts  nationaux.  Vainement,  en  4is, 
l’empereur  Honorius  rendit  le  resrrit 
suivant  adressé  au  préfet  du  prétoire  des 
Gaules  résidant  à Arles  ; . Sur  le  très- 
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salutaire  exposé  que  nous  a fait  ta  ma* 
nificenrc,  entre  autres  informations  êvi- 
emment  arania(;eiis<’s  à U république, 
nous  décrétons,  pour  qu’elles  aient  force 
de  loi  à perpétuité,  les  dispositions  sui- 
vantes, auxquelles  de>roiii  obéir  les  ha- 
bitants de  nus  sept  provinces  (Viennoise  , 
Aquitaine  première,  Aquitaine  seconde , 
Movcnipopulunie,  Narbonnaise  première, 
Narbonnaise  seconde,  Al[ies  maritimes ), 
et  qui  sont  telles  qti'eux-mémes  auraient 
pu  ica  souhaiter  et  les  demander.  Attendu 
que,  pour  des  motifs  d’utilité  putdiaue 
ou  privée,  non-seulement  de  chacune  des 
provinces,  mais  encore  rie  chaque  ville, 
se  rendent  fréquemment  auprès  de  ta 
magniticence  les  per>onnes  en  charge  ou 
des  députés  spéciaux,  soit  pour  rendre 
des  comptes,  soit  pour  traiter  des  choses 
relatives  & riiilérét  des  proprietaires , 
nous  avons  jugé  que  ce  serait  chose  op- 
portune et  giandement  prulitable  qu'A 
dater  de  la  présente  année,  il  y eût  tous 
les  uns  , à une  époque  fixe , pour  les  ha- 
liiuinisdes  sept  provinces,  une  assemblée 
tenue  dans  la  méiro|Kile, c'est-à-dire  dans 
la  ville  d’Arles,  l’ar  celte  institution,  nous 
avons  en  vue  de  pourvoir  egalement  aux 
intérêts  généraux  et  particuliers.  U'ahord, 
par  la  reunion  des  hahiianis  les  plus  no- 
tables en  la  présence  illustre  du  préfet,  si 
toutefois  des  iiiotifs  d'ordre  public  ne  l'ont 
pas  appelé  ailleurs,  on  pourra  obtenir, 
sur  chaque  sujet  en  délibération,  les  meil- 
leurs avis  po.ssibles.  Iiieii  de  ce  qui  aura 
été  traite  et  arrêté  après  une  mûre  dis- 
cussion ne  pourra  échapper  à la  connais- 
sance d'aucune  province,  et  ceux  qui 
n’auront  pas  assiste  à l’asseniblec  seront 
tenus  de  suivre  les  mêmes  règles  de  jus  • 
tice  et  d équité. 

■ De  plus,  en  ordonnant  qu'il  se  tienne 
tous  les  ans  une  assemblée  dans  la  ciié 
ConsUiilinc  ( Arles  avait  revu  ce  nom 
sons  le  lè-'iic  de  Consianlin),  nous 
croyons  faire  une  chose  non -seulement 
avanugeusc  au  bien  public,  mais  encore 
propre  à multiplier  les  relations  sociales. 
En  effet,  lavi.leest  si  avaiiugeusement 
située,  les  étrangers  y viennent  en  si 
grand  nombre,  elle  jouit  d’un  commerce 
si  étendu,  qu’on  v voit  arriver  tout  ce 
qui  nait  ou  -e  fabrique  ailleurs.  Tout 
ce  que  le  riche  Orient,  l’Aiabic  parfu- 
mée, la  délicate  Assyrie,  la  fertile  Afri- 
que , la  belle  Espagne  et  la  Gaule  coura- 
^use  produisent  de  renommé , abonde 
en  ce  heu  avec  une  telle  profusion  , que 
toutes  les  choses  admirées  comme  magni- 
llques  dans  les  diverses  parties  du  monde 
V aemblenl  des  produits  du  sol.  U’alllcurs 
la  nSunion  du  Rbôiie  à la  mer  de  Toscane 
rapproebe  et  rend  presque  voUins  les 


peys  one  le  premier  traverse  et  que  la 
seconde  baigne  dans  ses  sinuosités.  Ainsi, 
lorsque  la  terre  entière  met  au  service  ds 
celte  ville  tout  ceqn’ellu  a de  plus  estimé, 
lorsque  les  prixtuctions  particulières  de 
toutes  les  contrées  y sont  transportée»  par 
terre,  par  mer,  par  le  cours  de»  fleuves, 
à l’aide  des  voiles,  des  rames  et  des  ebar- 
rois,  coinmcnt  notre  Gaule  ne  veiTait- 
elle  |ias  un  lûenfait  dans  l’ordre  que  nous 
donnoiM  de  convoijuer  une  assemblte 
publique  au  sein  de  cette  ville,  ob  se 
trouvent  réunies , en  quelque  sorte,  par 
un  don  Je  Dieu , toutes  les  jouissanret 
de  la  vie  et  toutes  les  facilites  du  com- 
merce ? 

« DéjV  ITlIiistre  Pélronius  (préfet  du 
prétoire  du»  G.mles  de  402  à 4o8, , par  un 
dessein  luuable  et  plein  de  raison  , avau 
ordonné  qu’on  observât  celle  coutume; 
mais  Comme  la  pratique  en  fut  interrom- 
pue par  l’incurie  des  temps  et  le  règne 
des  usurpateurs , nous  avons  résolu  de  Is 
remettre  en  vigueur  par  l’auloritc  de 
notre  prudence.  Ainsi  donc,  cher  et  bien- 
aimé  parent,  Agricula,  ton  illustre  ma- 
gnificence, se  conformant  à notre  pré- 
sente ordonnance  et  à la  coutume  établie 
par  tes  prédécesseurs,  fera  observer  dans 
les  provinces  les  dispositions  suivantes  : 
on  fera  savoir  à toutes  personnes  hono- 
rées de  fonctions  publiques  ou  |iroprié- 
uires  de  domaines,  et  à tous  les  juges  de.» 
provinces  qu’ils  doivent  se  reunir  en  ron- 
scil,  chaque  année,  dans  la  ville  d’Arles, 
dans  l’intervalle  des  i>les  d'aoùi  à celles, 
de  septembre , les  jours  de  convocation 
et  de  session  pouvant  être  lixés  à volonté. 
La  Novempopulunie  et  la  seconde  Aqui- 
taine , comme  les  provinces  les  plus  éloi- 
gnées, pourront,  si  leurs  juges  sont  re- 
tenus par  des  occupations  indispensables, 
envoyer  à leur  place  des  dépuics,  selon  la 
coutume.  Ceux  qui  auront  négligé  de  se 
rendre  au  lieu  désigné,  dans  le  temps 
presci  il,  payeront  une  amende  qui  sera 
pour  les  juges  de  cinq  livres  d’or,  et  de 
trois  livres  pour  les  membres  des  curies 
cl  autres  dignitaires.  Nous  croyons,  par 
celle  mesure , accorder  de  grands  avan- 
tages et  une  grande  faveur  aux  liabilants 
de  nos  provinces.  Nous  avons  aussi  la 
certitude  d’ajouter  à l’ornement  de  lu  ville 
d’Arle»  , à la  lidelité  de  laquelle  nous  de- 
vons beaucoup. > 

lUIgré  les  avantages  offerts  à la  Gaule 
fl  les  peines  ponces  contre  ceux  qui 
manqueraient  ne  se  rendre  aux  assem- 
blées nationales,  cette  insliluliun  n'eut 
aucun  résultat.  I.es  Gaulois  n’uvaiciil  plus 
d'intéréls  communs,  et , sans  ce  lien,  les 
assemblées  devenaient  im|>08»ibles.  Aussi 
n’en  irouve-l-oo  aucune  trace,  et,  si  elles 
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se  réanirent , elle*  ne  furent  d'aocane 
utilité  pour  U Gaule.  La  domination  ro- 
maine ne  larda  pas  à y disparaître  de  cette 
province , mais  elle  y laissa  des  insütu- 
tions^  qui  lui  ont  survécu  : ainsi  le  droit 
romain  , les  rnunici'pea  ( vuy.  Commume  , 
DaniT  ROMAIN  et  Municipfs  ) , le  souvenir 
d'un  pouvoir  unique  élalilissant  partout 
l’ordre  et  la  régularité  (voy.  Lécistes  , 
NEbovinciens.  KOI  et  Royaité,  S let  Ht, 
ont  perpétué  jusqu'aux  temps  modernes 
l’influence  romaine. 

Vov.  Hùtoir»  d»  la  Gaule  tous  la 
domination  romaine , par  M.  Amédée 
Tliicrrv,  S vol.  lii-8»,  et  VHietoire  du 
droit  français  par  M.  Laferriere , 1. 1. 

ROMAN.  — On  a désigné  sous  ce  nom 
nn  idiome,  mélange  de  langue  latine  et 
tudesque  ou  germanique,  d’uti  s’est  formé 
le  français.  Voy.  Romanb  (Langue).  — On 
appelle  aussi  romane  des  compositions 
littéraires.  Elles  ont  tiré  leur  nom  de  ce 
qu’on  a écrit  les  principales  Octions  du 
moyen  âge  dans  la  langue  romans  ou 
romance.  Du  reste , le  nom  de  roman 
s’est  appliqué  k des  oeuvres  fort  diverses. 
On  a appelé  romans  les  longs  poèmes 
béioïques,  satiriques  et  allégoriques  du 
moyen  âge.  De  tous  ces  romane , le  plus 
célèbre  est  le  Roman  de  la  rote:  il  a 
exercé  une  si  grande  influence  sur  la 
culture  des  esprits  pendant  plusieurs 
siècles , que  nous  avons  cm  oevoir  lui 
consacrer  un  article  spécial  (voy.  l’article 
suivant).  Les  romans  coniinuèrent  k ser- 
vir de  cadre  k des  leçons  morales  ou  k 
des  bouffonneries  satiriques  jusqu’au 
XVII»  siècle.  Les  romane  de  Rabelais  prin- 
cipalement, obtinrent  une  réputation  qui 
s'est  toujours  soutenue.  Au  xvti»  siècle, 
une  école,  qui  eut  pour  chef  Honoré 
d’Urfé,  Oi  du  roman  un  genie  langou- 
reux et  sentimentui , se  perdant  dans 
les  descriptions  minutieuses  de  la  carte 
du  tendre,  dénaturant  les  Grecs  et  les 
Romains  pour  en  faire  des  personnages 
galants  et  des  marquis  damerets.  Les 
romans  de  Mlle  de  Scudéry  ont  marqué 
l’apogée  et  le  commencement  de  la  dé- 
cadence de  ce  genre  faux  et  ridicule. 
Mme  de  La  Fayette  ouvrit  une  nouvelle 
voie  au  roman  par  l’analyse  ingénieuse 
du  cœur  humain;  elle  entreprit  de  pein- 
dre des  sentiments  réels  au  lieu  de  créer 
une  nature  chimérique.  Au  xviii*  siècle, 
le  roman  prit  un  nouvel  essor  : peinture 
du  cœur  humain  , sabre  des  mœurs  con- 
temporaines et  des  travers  des  hommes, 
leçons  morales  et  même  scientifiques , 
études  d'histoire  et  d'archéologie  , tout 
SC  déguisa  sons  une  forme  romanesque 
qui  semblait  donner  k l’étude  un  attrait 


ROM  IIOT 

nouveau  et  déguiser  l’enseignement  sous 
le  charme  de  la  fiction.  Il  y avait  Ik  un 
daoMr  que  la  littérature  n’a  pas  su  évi- 
ter. Elle  a trop  souvent  préféré  un  plaisir 
facile,  qui  naît  de  la  variété  des  aven- 
tures k la  beauté  réelle  dont  le  goût  s’est 
émoussé.  Le  roman  a fini  par  envahir  et 
compromettre  la  littérature  tout  entière. 

ROMAN  DE  I.A  ROSE.  — Le  Roman  de 
ta  rose,  composé  par  Guillaume  de  l.or- 
ris  et  Jean  de  Meung,  eut  une  grande 
influence  sur  les  mœurs  et  les  idées  de  1a 
France,  pendant  les  xiv*  et  xv«  siècles,  et 
jusqu’au  commencement  du  xvi».  Clé- 
ment Marot  écrivait  encore  : 

J'ai  Itt  «ainti  la  léfrada  d«r4«, 

J*ai  la  Alaio  la  tr4*-iiobla  orairar. 

Et  Lao««lvt  1#  iréa-platoast  montatir  ; 

J'al  lu  aoaai  la  Bornait  Ha  ta  Bosf, 

Naîtra  on  amnart.  ai  Valrra  at  Orosa 

Cootaat  lo«  faita  doa  antiqao*  Romaiiu. 

Baif,  qui  vivait,  comme  Marot,  au 
XVI»  siècle,  s résumé,  dans  le  sonnet  sui- 
vant, tout  le  plan  du  Roman  de  la  roir. 
Il  s’adresse  k Charles  IX  : 

Sir*,  tou  I*  dlMonn  d'aa  ioo(*  Irntglu, 
OtdAU  c*  vitux  rorou  vou  troavtru  dMoll* 
D'an  amtnl  détiroax  U pdaible  poitrtait*. 

Gontr*  mill*  trxTxoz  *n  ta  flamia*  obiiind  , 

Par  xTxal  qa*  venir  k eon  bien  deitind 
Mallthoucht  et  tkebml  le  mettre  en  raile, 

A U On.  Brt-Jerufit  en  prenant  la  eondaite 
l.e  toge  eprSt  revoir  lonraement  ebemlnd  ; 

L'emxnt,  dent  le  eerger,  ponr  lojrer  des  trereriee 
On’il  pateeeonuxmmenl.  tonfIVul  peines  dirsrset 
GneU  da  ruier  fienri  le  bonlon  prdeienx. 

Sire  , e'eet  le  snjet  dn  Roman  tte  la  Rott , 

06  d’amonrs  dpmanx  la  panrsnit*  ast  aitaloia  ; 

La  Ras*  . e'ast  d'amour  la  gnardon  (rdaontpansr) 

prdeieax. 

ROMANCE.  —Chanson  qui  tire  son  nom 
de  ce  que  les  premiers  auteurs  de  chan- 
sons en  langue  moderne  se  servirent  de 
l’idiome  appelé  roman  ou  romance. 

ROMANCE  ( Langue). — Langue  forméo 
du  mélange  du  latin  et  des  langues  sep- 
tentrionales. Voy.  Roma.ye  ( Langue). 

ROMANE-<Architeclure).  — L'architeti- 
ture  romane , formée  de  l'architecture 
romaine,  comme  son  nom  l'indique,  se 
caractérisé  surtout  par  le  plein  cintre. 
Voy.  Eglise,  p.  336  et  suiv. 

ROMANE  (Langue).  — Cette  langue, 
dan.s  laquelle  entrèrent  comme  éléments 
le  latin,  le  celiique  cl  la  langue  germani- 
que, a été  designée  sous  les  noms  de  ro- 
man, roman  t,  romance,  romane,  roman 
ruetique,  etc.  Elle  a eu  plusieurs  dia- 
lectes, d'oü  sont  nés  les  idiomes  de  l’Eu- 
rope moderne,  qui  ont  pour  base  la 
langue  latine,  tels  que  le  français,  l'ita- 
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lien,  l’eepaçnol,  le  portugais.  Nous  ne 
pouvons  insister  sur  les  questions  aux- 
quelles cette  langue  a donne  lieu  et  qu’a- 
gite encore  la  philologie.  Nous  nous 
Bornerons  à signaler  le  plus  ancien  mo- 
nument qui  nous  soit  parvenu  de  la  lan- 
ffué  ritmane:  c'est  le  serment  prêté,  en 


842,  par  Louis  le  Germanique , dans  l’en- 
trevue qu’il  eut  & Strasbourg  avec  son 
frère  Charles  le  Chauve.  En  voici  le  com- 
mencement avec  la  traduction  latine  et 
française  inlerlinéaire.  On  verra  mieux, 
r le  rapprochement  du  latin  du  nioyeo 
e,  l’origine  du  roman: 


Pro  lieu  amur,  et  pro  Christian  poble,  et 

Pro  Dei  amore , et  pro  christiano  populo,  et 

Pour  l’amour  de  Dieu,  et  pour  le  chrétien  peuple,  et 

Noslro  commun  salvamento,  dism  di  in  avant 

Nottro  commiini  lalvamento,  de  ista  die  ifi  abante 

Notre  commun  salut , de  ce  jour  eu  avant 

In  quant  Deus  savir  et  podir  me  dunat , si  salvarai 
Quantum  Deut  eapere  et  polire  mi  donat,eic  ealeabo 
En  tant  que  Dieu  savoir  et  pouvoir  me  donne,  je  sauverai 

jo  cist  meon  fradre  Karlo 

Ego  eccistum  meum  fratrem  Karlum 

Moi  celui-ci  mon  frère  Charle , etc. 


l.a  langue  romane  domina  surtout  dans 
la  partie  méridionale  de  la  France;  elle 
y prit  le  nom  de  langue  d'oc , tandis 
qu’au  nord  de  la  Loire  elle  était  désignée 
sous  le  nom  de  langue  d'oit.  Quelques 
auteurs  ont  cependant  prétendu , mais 
sans  preuves,  qu’une  meme  langue  ro- 
mane avait  dominé  dans  toute  la  France. 
Voy.  Ilaynouard,  Grammaire  rofnane. 

ROM  ANTIQUES.  — Partisana  d’une  école 
littéraire  qui  n’a  janiais  eu  d’autre  sym- 
bole que  l’affranchissement  des  règles 
imposées  par  l’ancienne  poétique.  Du 
reste,  on  confondait,  sous  le  nom  de  ro- 
manltçuee.  des  écrivains  appartenant  à 
des  opinions  très-diverses  : i*  les  admi- 
rateurs passionnés  du  moyen  ége , du  sa 
littérature,  de  son  architecture;  c’est  de 
la  langue  et  de  l’architecture  romanes 
que  leur  est  venu  le  nom  de  romantiquen  ; 
2”  les  partisans  fanatiques  des  litiéra- 
tures  étrangères,  et  principalement  des 
littératures  allemande  et  anglaise;  3*  les 
littérateurs  qui  voulaient  que  l’art  n'eùt 
d’antre  but  que  lui-même:  ce  qu’ils  for- 
mulaient ainsi  : l'art  pour  l'art.  Ce  parti , 
qui  comprenait  tant  desectes  differentes, 
a dominé  pendant  les  dernières  années 
de  la  restauration  et  les  premières  an- 
nées du  règne  de  Louis-Philippe.  Il  avait 
pour  adversaires  les  claeaiguet  ou  parti- 
sans des  anciennes  règles.  Le  camp  des 
clatsiquet  renfermait,  du  reste,  autant 
de  partis  distincts  que  celui  des  roman- 
tiquee.  Ces  querelles  littéraires  n’avaient 
que  l’apparence  de  la  nouveauté.  Elles 
avaient  déjà  agité  les  xvii*  et  xviti*  siè- 
cles sous  le  nom  de  querelle  des  anciens 
et  des  modernes. 


ROME  (Cour  de).  — Voy.  Papaitk. 

I 

ROMEE,  ROMIEU.  — On  désignait  sous 
ce  nom  . au  moyen  âge,  ceux  qui  avaient 
fait  le  pèlerinage  do  Rome.  Voy.  PKlesi- 

MAGE. 

RONCIN  DE  SERVICE.  — Certains  feu- 
dataires  devaient  h leur  seigneur  un 
cheval  ou  roncin  de  eervice.  Ce  roneiii 
était  un  cheval  commun  laissé  ordinai- 
rement aux  paysans.  Les  Etablieiemenli 
de  saint  Louis  (chap.  cxxxi  ) parlent  de 
cette  redevance,  et  disent  que  le  roncin 
de  eerrice , réclamé  par  un  seigneur,  de- 
vait être  amené  dans  les  soixante  jours, 
avec  frein  cl  selle,  ferré  des  quatre  pieds. 
Si  le  seigneur  le  refusait  comme  trop 
faible,  le  vassal  pouvait  lui  dire  : .Si'rr, 
failes-le  essayer  comme  eou.v  devez.  I.e 
seigneur  pouvait  faire  monter  le  roncin 
par  ie  plus  fort  de  ses  écuyers,  porlunt 
en  croupe  une  armure  ou  haubert  et  une 
botte  de  fer,  et  l’envoyer  a doute  lieues. 
Si  ic  roncin  faisait  la  course  et  revenait 
le  lendemain,  le  seigneur  était  obligé  de 
le  recevoir.  Dans  le  cas  contraire,  il  pou- 
vait le  refuser. 

RONDACHE,  RONDEI.I.E  — U rondo- 
che  était  une  espèce  de  bouclier  rond , 
dont  on  se  servait  au  moyen  âge.  Il  a 
été  d’usage  en  France  jusqu’à  la  fin  du 
XVI*  siècle.  — La  rondelle  était  un  liou- 
clier  de  même  forme  et  plus  petit,  dont 
se  servaient  les  gens  de  pied  et  la  ca- 
valerie légère. 

RONDEAU.  — Pièce  de  poésie  d’origine 
française,  comme  le  dit  Boileau  ; 

La  roetfeau,  ni  Oaalait,  a la  naivrté. 
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On  troiire  déjà  des  rondeaux  aa 
XIV*  siècle.  Celte  pièce  comprend  treize 
vers  qui  roulent  sur  deux  rimes,  dont  la 
première  est  employée  huit  fois  et  l’autre 
cinq,  dans  l’ordre  suivant:  le  premier 
vers , les  deuxième,  cinquième,  sixième , 
septième,  neuvième,  dixième  et  treizième 
riment  ensemble,  et  sont  masculins  ou 
féminins  à volonté;  les  cinq  antres  ri- 
ment pareillement  entre  eux,  et  la  rime 
y est  a' espèce  différente  de  celle  des  pre- 
miers. Ces  vers  sont  distribués  en  deux 
stinces  de  cinq  vers  séparées  par  un  ter- 
cet, et  on  ajoute  k la  suite  du  tercet  et  de 
la  dernière  stance  un  refrain  pris  des 
premières  paroles  du  rondeau.  I.e  nom 
de  ce  petit  poème  vient  de  ce  qu’il  semble 
se  retourner  et  revenir  sur  lui-mème. 
I.es  rondeaux  de  Voiture  sont  célèbres. 
Je  citerai  deux  rondeaux  qui  ont  surtout 
'jn  intérêt  historique  ; le  jirrmier  est  di- 
rigé contre  la  mémoire  au  cardinal  de 
Ilichelieu  et  fut  composé  aussitôt  après 
sa  mort  (décembre  1643)  : 

tl  ««1  put4  ; U • plié  tMcapa 
C*  éardinal , dont  «'*it  moalt  frud  dommaf  • 
Pour  M maiton  ; a'aal  eomna  ja  ranlandi. 

Car.  paur  aatrol.  mainta  hommat  sont  ermlantl 
En  bunna  foi  da  n'ail  voir  qua  rimaga. 

Soua  la  favanr  a'anrichit  aon  lignafa 
Par  dont , par  vola,  par  franda  al  mariaga  ; 
Mata  anjottrd'hal  ea  a*an  aat  plut  la  tampa  ; 

Il  aat  paaad. 

Or  parlaiu  aana  erahita  d'dtra  an  eaga  ; 
ll.aat  an  plomb  l'dminant  paraonnaga 
Oai  da  noa  manx  a rl  ploa  da  vingt  aaa. 

Le  roi  da  bronsa  an  ant  la  paaaa-tampa, 

Voand  anr  la  pont , k {meme}  font  aon  atlalage  , 
Il  ait  paaad. 

f.e  secondrondeau  est  une  sorte  de  pa- 
rodie du  précédent.  Il  fut  composé  vers 
lu  tin  de  l’année  lS43,  lorsque  Mazarin  eut 
triomphé  de  la  cabale  des  imi'ortanle  et 
UC  l’on  crut  voir  renaître  en  lui  le  car- 
inal  de  Kichelieu  ; 

11*  a*r«t  pM  mort  ; il  n'«  qao  «honfé  A'kfo 
Co  CArtilaal  . dont  ebaenu  en  ror«KO  ; 

Mai»  «a  maiaon  on  • frand  paaoe-tompa  ; 

Maint  «bovaliart  n*«n  aoBt  paa  trop  eomonta  ; 
Ains  TontToala  roottro  rn  paavrr  éqoipafo. 

Jtoai  «a  faravr  ronalt  aon  parontafr 
Par  le  mdfn<  art  U mettait  en  oaafe  . 

Et  • par  ma  foi  » e‘eat  oneore  Irar  tempe  ; 

Il  B'eat  paa  mort* 

Or  noaa  taiaooa  de  penr  d'entror  en  eac0  t 
Il  eet  en  cour  rdminent  peraonnafo , 

Et  pour  dorer  encor  piaa  üe  Tin^t  ans. 
Domandes'tcQr  k tona  coa  imporfami  ; 

Ils  Toaa  diront  d*nn  mo«lt  pitesx  langage  : 

J1  n'oit  pM  mort. 

ROSACES.  — Ornements  d’architecture 
en  forme  de  rose  employés  surtout  dans 
l'archiieciure  ogivale.  Voy.  £clisb,  p.  340 
et  341,  Ils-  T. 


ROSAIRE.  — Chapelet  en  usage  dans 
l’Eglise  romaine:  il  est  composé  de  quinze 
dizaines  d’iloe  Maria,  dont  chacune  com- 
mence par  un  Pater.  Le  nom  de  rosaire 
vient  prubablement  dece  que  ces  quinte 
douzaines  d’.4ee  composent  une  couronne 
de  roses  mystiques  en  l’honneur  de  la 
suinte  Vierge.  On  no  connaît  pas  avec 
certitude  l’auteur  du  roeaire;  mais  il  pa- 
rait constant  qu’il  était  en  usage  avant 
l’année  ilOO.  Cependant,  quelques  au- 
teurs prétendent  que  l'invenlion  du  ro- 
eaire et  l’institution  de  la  confrérie  du 
roeaire  ne  datent  que  de  1308  et  sont  dus 
à saint  Dominique. 

ROSE-CROIX.  — Secte  mystique  qui 
parut  en  Europe  au  commencement  du 
XVII*  siècle  (vers  I6i0\  et  qui  venait  des 
pays  Scandinaves.  Comme  les  Roee-croix 
ont  eu  peu  d’iniluence  en  France,  je  n’in- 
sisierai  paa  sur  cette  association.  Il  suf- 
fira de  citer  le  passage  où  Mosbeim  donne 
l'explication  de  leur  nom  d’aprèa  les  prin- 
cipes cabalistiques,  v Le  titre  de  Roee- 
croix , dit-il,  désigne  évidemment  les 
philosophes  chimistes  qui  joignaient  les 
secrets  de  la  chimie  aux  vérités  de  la 
religion  ; il  eat  tiré  de  la  chimie  elle- 
même,  et  il  n’y  a que  ceux  qui  entendent 
cet  art  et  la  langue  qui  lui  est  propre  qui 
puissent  en  eoisir  le  vrai  sens  et  toute 
l'énergie.  Il  n’esi  pas  composé,  comme 
quelques  personnes  le  croient,  des  deux 
mots  rote  et  croix,  mais  bien  du  dernier 
de  ces  mots  et  de  celui  deros,  qui,  en  la- 
tin , signitle  la  roeée , le  plus  puissant 
dissolvant  de  l’nr.  Dans  le  style  des  al- 
chimistes, la  croix  est  équivalente  au  mot 
fumiéré,  parce  que  sa  ligure  offre  en 
même  temps  les  trois  lettres  qui  compo- 
sent le  mot  latin  lux,  qui  signifie  lumière. 
Or,  la  lumière,  dans  le  langage  des  Roee- 
croix  , est  la  semence  du  dragon  rouge , 
ou,  en  d'autres  termes,  celte  lumière 
rossière,  qui , étant  bien  digérée  et  iiio- 
ifiée,  produit  l'or.  Un  Roee-croix  est 
donc  un  philosophe  qui,  par  le  moyen 
de  la  lumière,  cherche  la  rosée,  ou  , en 
d’autres  termes,  ce  qu’on  appelle  la  nim-c 
philoeopluile.  » Mosneim  cite , à l'appui 
de  son  opinion , les  témoignages  de  Cas- 
sendi  et  de  Renaudot.  Si  l'on  admet  cette 
explication,  il  faut  rattacher  les  Roee- 
croix  aux  alchimistes  du  moyen  âge. 

ROSE  D’OR.  — II  était  d’usage  que  le 
pape  envoyât  en  présent  à certains  prin- 
ces une  rote  d'or  bénite  ■ du  Gange,  v*Ho.ia 
aurea  ).  Alexandre  III  fut  le  premier  pape 
qui  envoya  une  rote  d'or  en  présent  à un 
roi  de  France.  Il  l’adressa  k Louis  VU 
avec  une  letiie  dont  le  texte  nous  a été 
conservé.  En  IS13,  le  pape  fit  don  d’une 


■ih 


1110 


ROS 


nos 


roii  d'or  k Henri  III  qui  venait  d’être  élu 
roi  de  Pologne  ( DeTbuu,  livre  LVII;. 

ROSES  (Baillée  des).  — Redevance  féo- 
dale 4 laquelle  Ica  ducs  et  pairs  éiaient 
astreints  envers  le  parlement  de  Paris. 
Yuy.  IlEoevAsces  feooai.es. 

ROSIER  DE  LA  COUR.  — On  appelait 
ainsi  un  officirr  du  parlement  oui  était 
chargé  de  fournir  les  ruses  dont  les  ducs 
et  pairs  faisaient  hommage  au  parlement 
dans  la  cérémonie  appelée  baillée  dei 
rotet.  Voy.  Iiedevasces  féodales.  — i.e 
roeier  de  la  tour  et  les  marchands  de 
chapeU  de  roiet  avaient  le  munopule  de 
la  vente  des  roses  il  Pari»;  mais  ils 
étaient  astreints  A présenter  chacun , tous 
les  ans , au  voyer  de  la  ville,  trois  cha- 
peaux de  fleurs  la  veille  des  ruis,  et,  vers 
rAscen>lun  , un  panier  de  roses  pour  ua 
provision  d'eau  de  ruses. 

ROSIÈRE.  — Nom  donné , en  certains 
lieux,  à la  jeune  fille  qui  obtient  la  cou- 
ronne de  roses , symbole  de  vertu.  La 
ptemière  rosière  fut.  dit -on , couronnée 
en  SIS,  à Salency,  par  saint  Medurd,  évê- 
que de  Noyun. 

Le  seigneur  de  Salency  était  en  pos- 
session du  droit  do  choisir  la  rosière  en- 
tre trois  filles  natives  du  lieu,  qu'on  lui 
présentait  un  mois  d’avance.  Loi-squ'il 
l’avait  nommée,  il  était  obligé  de  lu  faire 
annoncer  au  prime  de  la  paroisse,  afin 
que  les  autres  filles  ses  rivales  eussent  le 
temps  d’examiner  ce  choix  et  de  l’atta- 
quer s’il  n’etait  pas  conforme  à la  justice 
la  plus  rigoureuse.  C’était  seulement  api  ês 
cette  épreuve  que  le  choix  du  seigneur 
élailcuoUrmé.  Le  il  juin,  jour  de  la  fiaint- 
Médard,  vers  deux  heures  après  midi , la 
rofiérs,  vêtue  de  blanc,  les  cheveux  flot- 
tants en  grosses  boucles  sur  les  épaules, 
accompagnée  de  sa  famille  et  de  doute 
filles  aussi  vêtues  de  blanc  avec  un  largo 
ruban  bleu  en  baudrier,  auxquelles  douie 
gardons  du  village  duniiaient  la  main  , 
se  rendait  au  château  de  Salency  au  son 
des  tambours , des  viuluns,  des  muset- 
tes, etc.  I.e  seigneur  ou  son  représentant 
allait  les  recevoir  lui-même.  La  rotière 
lui  faisait  un  petit  compliment  pour  le 
remercier  de  l’honneur  qu’il  lui  avait 
tait  en  la  choisissant;  ensuite,  le  sei- 
gneur et  son  bailli  lui  donnant  chacun  la 
main,  précédés  des  instruments  et  suivis 
d’un  nombreux  cortège,  la  conduisaient 
à la  paroisse,  oü  elle  entendait  les  vêpres 
sur  un  prie  - dieu  placé  au  milieu  du 
choeur. 

I.^  vêpres  finies,  le  clergé  sortait  pr»- 
cessionncllement  avec  le  peuple  pour 
aller  4 la  chapelle  de  saint  Hédard.  I.à , 


le  curé  ou  l’officiant  bénissait  la  couronne 
ou  chapeau  de  roses  placé  sur  l’autel.  Ce 
chapeau  était  entouré  d’un  ruban  bleu  et 
garni  sur  le  devant  d'un  anneau  d’argent 
depuis  le  règne  de  Louis  \lll.  Ce  prince 
se  trouvant  au  château  de  Varennes,  près 
de  Sabney,  M.  de  Relloy,  alors  seigneur 
de  ce  dernier  vill^e,  supplia  lu  roi  de 
couroniier  la  rosière.  Louis  XIII  y con- 
sentit; il  envoya  le  marquis  de  Cordes, 
son  premier  capitaine  des  gardes , qui  fit 
la  cérémonie  en  Sun  nom,  et  qui,  par  ses 
ordres,  ajouta  aux  fleurs  une  bogue  d'ai^ 
gent  et  un  cordon  bleu.  Depuis  cette  épo- 
que, la  rosière  recevait  une  bague  d'ar- 
gent, et  elle  et  ses  compagnes  portaient 
un  ruban  bleu. 

Après  la  bénédiction  du  chapeau  de 
roses  et  un  discours  analogue  au  sujet, 
le  célébrant  posait  la  couronne  sur  la 
tête  de  la  rosière , qui  était  a genoux , et 
il  lui  remettait  eu  même  temps  le»  vingt- 
cinq  livres,  en  présence  du  seigneur  et 
des  olOciers  de  la  justice,  la  rosière, 
ainsi  couronnée,  était  reconduite  parle 
seigneur  ou  sou  procureur  fiscal  jusqu’à 
la  paroisse  ob  I on  chantait  le  Te  Deum 
et  une  antienne  à saint  Médard , au  bruit 
de  la  mnusqueierie  des  jeunes  gens  du 
village.  Au  sortir  de  l’église,  le  seigneur 
ou  son  représentant  menait  la  rosière 
jusqu'au  milieu  de  la  grande  rue  de  Sa- 
lency, oü  des  censitaires  de  la  seigneurie 
avaient  fait  dresser  une  table  garnie 
d’une  napue.  de  six  serviettes , de  six 
assiettes,  de  deux  couteaux,  d’une  salière 
pleine  de  sel , de  deux  poLs  de  vin  clairet, 
de  deux  pains  blancs  d'un  son  pièce,  d’un 
demi-cent  de  noix  et  d’un  fromage  de  trois 
sous.  On  donnait  encore  A la  rosière  , par 
forme  d’bonimage,  une  tlcche.  deux  balles 
de  paume  et  un  sifflet  de  corne,  avec  le- 
quel un  des  censitaires  sifflait  trois  fois 
avant  que  de  l’offrir.  Ils  étaient  tenus 
d’accomplir  strictement  toutes  ces  forma- 
lités. BOUS  peine  de  soixante  sous  d’a- 
mende. 

Toute  l’assemblée  se  rendait  ensuite 
dans  la  cour  du  cbàteau  sous  un  gros  ar- 
bre, oü  le  seigneur  dansait  le  premier 
branle  avec  la  rosière  ; ce  bal  champêtre 
SC  terminait  au  coucher  du  soleil.  Ia: 
lemlemain , dans  l'après-midi,  la  rosière 
invitait  chez  elle  toutes  les  filles  du  vil- 
lage et  leur  donnait  une  grande  collation. 

L’usage  du  couronner  (les  rosières  s'est 
répandu  dans  quelques  parties  de  la 
France.  On  le  retrouve,  entre  autres,  A 
Nanterre , près  de  Paris. 

ROTE  (Auditeur  de).  — Le  tribunal  do 
rote,  séant  à Hume,  est  eu  m posé  de 
douze  prélats  qui  jugent  par  appel  toutes 
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Us  aflBireii  bénéSciales  et  patrimoniates 
des  pays  calholiques,  qui  n’ont  point  le 
priTilcge  de  les  ju|{er  eui-ioëmes.  On 
nomme  les  prélats  qui  composent  ce  tri- 
buniil  auditeurs  de  rote  Ce  nom  vient, 
selon  les  uns,  de  ce  que  le  pavé  de  la 
chumbre  ob  ils  s'assemblent  pour  exami- 
ner les  alTaircs  et  rendre  la  justice  est  de 
marbre  et  a la  figure  d’une  roue(rola),  ou, 
selon  d autres,  parce  que,  lorsqu’ils  ju- 
gent, ils  forment  un  cercle.  I.’etymologie 
donnée  par  Panseau  est  beaucoup  plus 
raisonnable.  Il  dît  dans  son  Journal,  h 
la  date  du  I9  août  1688  -.  « LaroU  est  un 
tribunal  qui  juge  les  causes  importantes 
de  l'oiat  ecclesiastique  et  quelques  autres 
qui  y viennent,  par  appel,  des  Etats  ca- 
tholiques de  l’Europe.  Ce  tribunal  se 
compose  de  douze  juges  qu’on  nomme 
auditeurs.  11  y a un  Français,  deux  Espa- 
gnols, un  Allemand;  les  autres  huit  sont 
Italiens  Pour  juger  les  causes,  ces  douze 
auditeurs  se  partagent  en  trois  bureaux; 
chacun  est  compoaé  de  quatre  auditeurs. 
Quand  une  cause  a été  jugée  par  un  de 
ces  bureaux,  on  la  porte  devant  le  se- 
cond et  ensuite  devant  le  troisième,  et 
l’adaire  n’e-t  point  jugée  definitivement 
qu’il  n’y  ait  trois  sentences  conlormes,  et 
qu'elle  n’ait  pasr é comme  roulée  par  ces 
trois  petits  bureaux;  c'est  ce  qui  fait 
que  tout  le  corps  de  ces  juges,  entre  les- 
quels on  fait  ainsi  rouler  Tes  causes,  se 
nomme  en  Italien  là  rota.  » 

ROTISSECUS.  — Cette  corporation  exis- 
tait, 8 Paris,  dés  le  xiit*  siècle  , sous  le 
nom  i'oytrt . parce  que  les  oies  étaient 
un  des  mots  les  plus  e.-times  à cette  épo- 
que. I.es  rûlittturt  sont  désignés  sous  le 
nom  d’oyera  on  oyrur»  dans  les  anciens 
statuts  des  Corporations  de  Pans  ou  Lirre 
des  mdierf  redige  par  Etienne  Boileau , 
prévôt  de  Paris,  tes  rûlisseurs  se  confon- 
dirent dans  la  suite  avec  les  mailres 
queux  ou  maîtres  cuisiniers , qui  reçu- 
rent leurs  statuts  du  roi  Louis  XII  en 
IS99.  En  1663  , Louis  XIV  lesr  donna  de 
nouveaux  statuts,  ob  l’on  remarque  cct 
article  : • Il  y a toujours  eu  tant  de  res- 
pect pour  les  écuyers  de  cuisine  , pota- 
gers, liétcurs  et  enfants  de  cuisine  du 
roi,  des  reines,  princes  et  princesses, 
que  lorsqu’ils  se  présenteront  en  ladite 
communauté,  ils  y seront  reçus  en  fai- 
sant ap|>aroir  de  leurs  lettres  et  certificats 
de  leur  emploi , sans  qu’il  suit  besoin  de 
formalité  plus  expresse.  » 

ROTUItE,  nOTUIlIF.U.  — Le  mot  rotur» 
indique  la  condition  de  celui  qui  n'est  pas 
noble  J les  non-nobles  portent  le  nom  de 
roturiers.  On  fait  dériver  avec  assez  de 
vraisemblance  le  mot  roturier  du  latin 


barbare  ruptarius,  celui  qui  brise  la  terre 
(qui  rumpil  ttrram).  Les  roturiers  étaient 
primitivement  les  serfs  attachés  k la  glèbe 
et  chargés  à peu  près  exclusivement  do 
la  culture  de  la  terre.  — Les  roturiers  se 
divisaient  en  plusieurs  classes , scion  les 
lieux  qu'ils  habitaient.  Les  bourgeois  ou 
habitants  des  villes  furent  émancipés  par 
la  révolution  communale  du  xii*  siècle 
(voy.  CoüiMUVES)  et  formèrent  le  troisième 
ordre  de  la  nation  ou  tiers  étal , dont  le 
rôle  politique  a été  indique  dans  un  ar- 
ticle spècial  (voy.  Etat  (tiers)  ).  — Quant 
aux  habitants  des  campagnes  un  serfs 
(voy.  Sr.BFSl,  leur  affranchissement  a été 
beaucoup  plus  lent  ; les  derniers  serfs 
no  furent  émancipés  que  par  Louis  XVI, 
le  9T  juin  I78T.  L'égaliié  complète  des 
droits  civils  et  politiques  ii’a  été  assurée 
aux  roturiers  que  par  la  révolution  de 
IT89. 

On  appelait  aussi  roture  un  héritage 
tenu  en  censive  a la  d fférence  des  fiefs 
ou  héritages  tenus  noblement.  La  foi  et 
hommage,  le  dénombrement,  le  relief, 
le  quint , la  commise  et  le  retrait  féodal 
n’avaient  point  lieu  dans  les  rotures.  I.es 
héritages  tenus  en  roture  ne  devaient  que 
deux  droits  principaux , le  cens  annuel 
et  les  luds  et  ventes  (voy.  ces  mots }. 

ROUAGE.  — On  appelait  Houaye  ou  Ro- 
dage (Hotaticum  ou  Roilalicum)  une  taxe 
levée  sur  les  voitures,  à titre  d'indemnité, 
par  les  seigneurs  féodaux,  pour  le  dom- 
mage que  les  roues  causaient  aux  che- 
mins. Cet  impôt  devait  être  affecté  primi- 
tivement à l'enirctien  dc«  routes.  Il  se 
payait  quelquefois  en  grains  ou  autres 
denrées.  Le  rouage  était  spécialement  un 
impôt  sur  le  transport  des  vins  ( Prolég. 
du  cartulaire  de  .Saint-Père  de  Chartres, 
S l9’t).  la;  droit  de  rouage  ou  rodage  so 
payait  encore  au  xviii*  siècle,  en  certains 
pays , sur  chaque  pièce  de  vin  vendu  en 
gros. 

ROUE  (Supplice  de  la).  — Le  supplice 
de  la  rout  fut  importé  d'Allemagne  en 
France  sous  le  règne  de  François  l*».  Ce 
supplice  atroce  consistait  à placer  le  con- 
damné les  jambes  écartées  et  les  bras 
étendus  sur  deux  morceaux  de  bois  dis- 
poses en  croix  de  Saint  - André  , et  tailles 
de  manière  que  chaque  membre  poriàt 
sur  un  espace  vide.  Le  bourreau  lui  bri- 
sait , k coups  de  barre  de  fer,  les  bras,  les 
avant  bras,  les  cuisses  , les  jambes  et  Is 
poitrine.  On  l’attachait  ensuite  sur  une 
petite  roua  de  carrosse  suspendue  en 
l’air  par  un  poteau.  On  ramenait  les  jam- 
bes cl  les  bras  brisés  derrière  le  dos . et 
on  tournait  la  face  du  supplicie  vers  le 
ciel  afin  qu’il  expirkt  en  cet  éut  Souvent 
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Us  juges  ordunnaieni  par  un  relenhim 
(voy.  c«  mol)  d’étrangler  le  patient  avant 
de  fui  briser  les  membres.  Si  l’on  en  croit 
un  auteur  assez  suspect,  Tallemsnt  de» 
Kéaux . les  amateurs  de  supplice»  se  plai- 
gnaient, au  XVII*  siècle,  de  ce  qu’on  leur 
enlevait  ainsi  une  partie  du  speciaide. 
Un  sieur  Claude  , argentier  de  madame 
de  Ramliouillet,  disait,  suivant  Tallcmani 
des  Kéaux  (HitlorittUs,  i'*edit.,  t.  IV, 
p.  117),"  Qu’il  n’y  avait  plus  de  plaisir 
à voir  rouer,  parce  que  ce»  coquins  de 
bourreaux  étranglaient  aussiiél  le  patient, 
et  que.  si  on  faisait  bien , on  les  rouerait 
eux-memes.  » 

ROUÉS.  — On  appelait  roué»  les  cour-' 
tisans  du  régent  (1TI&-IT32),  qui  se  fai- 
saient honneur  de  leurs  vices.  On  trouve 
à plusieurs  époques  de  notre  histoire  la 
même  alTectaiion  d’infamie.  Le  xvi*  siècle 
avait  eu  ses  frinqoant»  et  ses  mignofu. 
A la  cour  de  Louis  XIII , on  appelait  raf- 
fifus  ces  fanfarons  de  débauches.  Pen- 
dant la  Fronde,  les  peliU-maUre$  se 
sigualèrent  par  leurs  vices  autant  que 
par  leurs  prétentions  politiques. 

ROULEAUX  DES  MORTS.  — Membranes 
ou  feuilles  de  parchemin , sur  lesquelles 
étaient  inscrit*  le»  noms  des  morts  que 
l’on  recommandait  aux  prière»  de»  mo- 
nastères et  des  églises.  Voj.  Mokt»  (aoti- 
LEAtix  nasj. 


(Consultez  Raynouard,  Choix  <f»  poinft 
originaln  des  troubadours,  l.  V,  p.  116  , 
au  mot  ftola). 

Sans  insister  davantage  sur  les  étymo- 
logies très-diverses  que  l'on  a données 
du  mot  routiers , il  est  ceitain  qu'il  dési- 
gnait de»  bandes  d’aventuriers  qui  jouè- 
rent un  grand  rftle  dans  les  guerres  de* 
XII*,  XIII*  et  XI»*  »ièclo8.  iJi  royauté  se 
servit  utilement  de  ces  troupe»  merce- 
naires pour  soumettre  les  petit»  seigneurs 
féodaux.  Cadoc,  un  des  chef»  de»  rou- 
tiers,  fut  un  de»  principaux  capitaine»  de 
Philippe  Auguste  ; mais , la  guerre  ter- 
mini'c,  ces  bandes  mercenaires  déso- 
laient le  pays.  De  là  , les  brigandage» 
des  grandes  compagnie»  au  xtv*  siècle 
( voy.  GRAitnes  conrAcniES).  Du  r.uesclin 
en  délivra  la  France;  mais  le»  routiers 
reparurent  au  commencement  du  xiv*  siè- 
cle; enfin,  Charles  VII  réussit  par  l’or- 
ganisation d’une  armée  permanente  , à 
délivrer  la  France  de  ce»  bandes  de  pil- 
lards., Ou  trouver»  de  curieux  détail»  sur 
les  routiers  du  xiii*siècle,  dans  un  article 
publié  iiar  M.  H.  Géraiid  dan»  la  Biblio- 
thèque de  l’école  des  Chartes,  r*  série, 
t.  III.  p.  417  eisuiv.  M.  E.  de  Fréville  a 
publié  dans  le  même  recueil  une  savante 
notice  sur  les  Grand*»  compapniM 
ROYAL  DF.  BILI.ON.  - Monnaie  de 
billon  qui  datait  du  règne  de  Philippe 
le  Bel. 


HOUSSIN  DE  SERVICE.  — On  désignait  ROYAL  D’OR.  — Monnaie  d'or  qui  va- 
sous  ce  nom  une  redevance  féodale  à la-  igit  onze  sous  parisis.  Il  en  est  question 
quelle  certains  vassaux  étaient  astreints  pour  la  première  loi»  sous  le  règne  de 
envers  leur  seigneur.  Voy.  Hoxcm  db  Philippe  le  Bel.  L'on  frappa  des  royaux 
HBHVICE.  d'or  jusqu’au  règne  de  Charles  Vil. 


ROUTES.  — Voy.  Voies  publique». 

ROUTIERS.  — Brigands  qui  formaient 
de»  compagnies  mercenaires  sans  ordre 
ni  discipline.  Du  Cange  (v*  Bumfiere  ) 
prétend  que  le  nom  de  ruplarii  (rou- 
tiers) venait  de  ce  que  ce»  soldats  n'e- 
uieiit  primitivement  que  des  paysans 
habitués  à labourer  lu  terre  ( quod  terram 
aratro  proscirulerent  seu  dirumperent  ). 
Marca,  dan»  son  Histoire  de  Bearn,  sou- 
tient que  les  rou(i«ra  étaient  de»  gens  de 
guerre  employés  par  le.»  seigneurs . oui 
ne  leur  donnaient  pas  de  solde,  de  telle 
sorte  qu’ils  pillaient  et  ravageaient  le  plat 
pays;  il  fait  dériver  leur  nom  du  mut  ju- 
rais rupfa  ou  rouf» , qui  signifiait  une 
bande  de  soldats. 

Cette  opinion  est  de  beaucoup  la  plus 
vraisemblable.  En  effet,  on  trouve  sou- 
vent dans  les  poèmes  du  moyen  âge  le 
mot  rouis  employé  dans  le  sens  de  troupe 
de  soldats.  Ainsi,  dans  Garin  le  Loberain, 

Là  IM  rottftt 


ROYAL - ALLEMAND . ROYAL- CRA- 
VATE ou  CROATE.  ROYAL-POLOGNE.  — 
Régiments  de  cavalerie  , organisé*  aux 
xvii*  et  xviii*  siècles , et  composés  en 
grande  partie  d'Allemands,  de  Croates, 
de  Polonais.  Ces  régiment»  de  cavalerie 
étrangère  ont  existe  jusqu’à  la  Révolu- 
tion. 

ROYAL  (Palais-).  - Palais  bâti  par  le 
cardinal  de  Richelieu  et  désigne  d abord 
sou»  le  nom  de  Palais-Cardinal.  Il  pnl 
le  nom  de  Palais-Boyal  en  i643,  lorsque 
la  reine  Anne  (F Autriche  en  eut  fait  la  ré- 
sidence ordinaire  de  la  cour.  Voy.  Cardi- 
nal (Palais.) 

ROYALES  (Dynasties).  — On  distingue, 
dans  l’ancienne  monarchie . trois  dynas- 
ties royales  : l*  les  Mérovingiens  (voy. 
MéRUViNciBNs):  2*  le»Carlovingiens  (712- 
887);  3*  les  Capétiens  (908-1788).  Pour 
les  deux  dernière»  dynasties,  voy.  les  w- 
bleaux  ci-joints  , qui  présentent  la  filia- 
tion des  rois  rarlovingiens  et  capétiens. 
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TABLEAU 

DE  LA  DYNASTIE  ROYALE  DES  CARLOVINGIENS  DE  FRANCE. 

PÉPIN  LE  BREF 
(7S2-768). 


CHARLEMAGNE,  — CARI.OMAN, 
(768-AM).  (768-771). 

LOUIS  I»  LE  DÉBONNAIRE  (814-840). 

I 

CHARLES  LE  CHAUVE  (840-877). 

LOUIS  II  LE  BÈGUE  (877-879). 


l UUIS  III, 
1879-882). 


CAHLÜMAN , — CHARLES  LE  SIMPLE . 

(879-884).  (89J-92S). 

LOUIS  IV  D’OUTRE-HER  (9S6-9S4). 

LOTHAIRR  (954-986). 

I 

LOUIS  V LE  FAINÉANT  (986-987). 


TABLEAD  DE  LA  DYNASTIE  ROYALE  DES  CAPÉTIENS. 
ROBERT  LE  FORT,  comte  d’Anjou,  866. 


EUDES  (R.  887-898).  — ROBERT  (R.  922-923). 

HUGUES  LE  GRAND , duc  de  France , -i-  969. 

HUGUES  CAPET  (R.  987-996). 

I 

ROBERT  (996-1031). 

HENRI  !•'  (1031-1060). 

I 

PHILIPPE  I»  (1060-1108) 

I 

LOUIS  VI  (1108-1137). 

LOUIS  VU  (1137-1180). 

I 

PHILIPPE  II  AUGUSTE  (1180-1223). 

I 

LOUIS  VIII  (1223-1226). 

I 

LOUIS  IX  ou  SAINT-LODU  (1236-1270). 
PHILIPPE  m LE  HARDI  (1270-1385). 
PHILIPPE  IV  LE  BEL  (1285-1314). 


LOUIS  X LE  HUTIN,  - PHILIPPE  V LE  LONG,  - CHARLES  IV  LE  BEL. 
(1314-1316).  (1316-1322).  (1323-1328). 
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SUITE  DU  TABLEAU  DE  LA  DYNASTIE  DBS  CAPÉTIENS. 

BRANCHE  DBS  VALOIS. 

PHILIPPE  VI  DE  VALOIS  (1S28-I3S0). 

JEAN  LE  BON  (lSM-1364). 

CHARLES  V [|S04-I38O). 

I 

CHARLES  VI  (IS80-I433). 

CHARLES  VII  (I423-148I). 

LOUIS  XI  (1461-1488). 

I 

CHARLES  VIII  (1488-1498). 

BRANCHE  DES  VALOIS-ORLÊANS. 

LOUIS  XII  (1498-IS15). 

RRA.NCBE  DES  TALOIB-ORLÉANS-ANGOULÉME. 

FRANÇOIS  !•'  (I51S-1S4TJ. 

I 

HENRI  II  (1S4T-1S89). 

I 


FRANÇOIS  II,  — CHARLES  IX,  — HENRI  III, 
(1589-1860).  (1860-1574)  (1874-1889). 


BRANCHE  DBS  BOURBONS. 

HENRI  IV  |1889-1610). 

LOUIS  XIII  (1610-1648). 

LOUIS  XIV  (1648-1718). 

LOUIS  DAUPHIN  (-1-  1711). 

LOUIS  DUC  DE  BOiIrROGNE  (-«-  1712). 

LOUIS  XV  (1715-1774). 

LOUIS  DAUPHIN  (-»-  1768) 

I 

LOUIS  XVI  (1774-1798).  — LOUIS  XVIII  (1814-1824).  - CHARLES  X (l824^8S0\ 
BRANCHE  DES  BOURBONS-ORLÉANS. 

LOUIS-PHILIPPE  (R.  1830-1848). 


ROYAUTÉ  (Inaignes  de  la).  — Les  insi-  Mérovingiens  adoptèrent  une  partie  des 
gnes  de  la  royaule  sous  la  première  race,  insignes  des  empereurs  romains  ; ils 
eiaient  d'atwrd  la  longue  chevelure  qpe  leur  empruntèrent  le  nimbe,  ou  cercle 
les  Mérovingiens  pouvaient  seuls  laisser  lumineux  (voy.  Nimbe),  le  diadème,  ou 
flotter  sur  leurs  épaules.  Dans  la  suite  les  couronne  radiée,  et  le  béion  consulaire 
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lurmouté  d'une  Bgurc  d’aiçlc.  Le  sce|itre 
le  plus  ancien  que  l’on  au  cunserve,  et 
qui  est  connu  sous  le  nom  de  ictptrt  du 
roi  üagoherl,  n'est  pas  autre  chose  que  ce 
bilon  consulaire.  Le  aiege  appelé  trdne 
dt  Dagobert,  n’est  qu’une  chaire  curule. 
Charlemagne,  après  son  couronnement 
comme  empereur  d’Occidenl , adopta  la 
couronne  ferniée  surmontée  d’une  croix  , 
et  le  globe  également  surmonté  d’une 
croix. 

La  matn  de  jtulice  se  trouve  pour  la 
première  fuis  sous  la  iroisième  race.  Celle 
qui  servait  au  sacre  des  rois  était  repré- 
sentée avec  trois  doigts  ouverts,  le  pouce, 
l’index  et  ie  doigt  du  milieu,  et  les  deux 
autres  fermés.  Les  anciens  vêtements  des 
rnis  furent  aussi  empruntés  aux  Romains. 
Lorsque  Clovis  eut  reçu  de  l’empereur 
Anastase  le  litre  de  consul,  il  se  revêtit, 
dit  Grégoire  de  Tours,  d'une  tunique  de 
pourpre  et  d’une  chlanijrde.  Les  nionu- 
menls  primitifs  représentent  les  rois  por- 
tant sur  leur  tunique  des  ceintures  qui 
sont  quelquefois  enrichies  d'ornements  et 
même  de  pierres  précieuses.  Le  manteau 
ro;al  que  les  ruis  portèrent  dans  la  suite, 
rappelait  la  pourpre  des  consuls  et  des 
empereurs. 

RU  DU  BASTON.  — Redevance  qui  se 
payait  en  poules.  Dans  les  Ordonnancée 
lies  rote  de  France  tt.  IV,  p.  298 , art-  28), 
il  est  question  de  ce  droit;  mais  le  pas- 
sage a éié  altéré.  On  y lit . > Nous  ne  por- 
ruiis  par  quelque  nécessité  que  ce  soit 
ranre  geline,  poulailles  ne  avoir  ru  <f« 
oscon  en  ladicte  ville.  * Il  faut  lire  ru  de 
baeton.  Voy.  du  Cange,  v*  Dova. 

RUBRIQUES.  — Explication  des  usages 
et  cérémonies  qui  se  trouvent  dans  les 
anciens  livres.  Le  nom  de  rubriques  vient 
de  ce  qu’elles  sont  écrites  ou  imprimées, 
en  lettres  rouges  pour  les  distinguer  du 
texte  même  du  livre  qui  est  en  caractères 
noirs. 

RUELLE.  — On  donnait  ce  nom , an 
XVII*  siècle , aux  alcéves  dans  lesquelles 
on  plaçait  les  lits.  Il  était  d'usage  de  rece- 
voir dans  ces  ruellee  élégantes  un  cercle 
de  beaux  esprits.  Les  précieuses  avaient 
adopté  cette  coutume,  et  on  nommait 
alcovietee  ceux  qui  fréquentaient  leurs 
ruellee.  Boileau  fait  allusion  à cet  usage, 
lorsqu'il  dit  (Art  poétique,  chap.  iv  ) : 

Orne  4*  ft«Q  aom  ebaniS  par  la  boueba  Uaa  baUaa 
Bvauiradc,  an  tou  liattz,  amaia  Isa  rutliet. 

RUES.  — Les  rues  des  villes  ne  com- 
mencèrent h être  pavées  qu’k  la  lin  du 
XII*  siècle.  Antérieurement  on  semait  du 
foin  et  de  la  paille  dans  certaines  rues  , 
et  quelquea-unes , comme  la  rus  du 


Fouarre  b Paris , en  ont  tiré  leur  nom. 
Ce  fut  Philippe  Auguste  qui,  de  concert 
avec  le  prévôt  de  Pari.s  et  les  principaux 
bourgeois  de  cette  ville,  fit  paver  les 
places  et  les  rues  de  Paris.  I.es  rues  des 
anciennes  villes  sont  la  plupart  mal  ali- 
gnées et  même  tortueuses.  Souvent  les 
maisons  y font  saillie  sur  la  voie  putilique. 
On  a cherché  à expliquer  le  défaut  d’ali- 
gnement, en  disant  qu’il  était  plus  facile 
k la  bourgeoisie  de  se  défendre  dans  les 
rues  tortueuses  et  d'y  arrêter  la  cavalerie 
féodale.  Le  même  motif  faisait  placer  des 
chaînes  à l'entrée  des  rues.  Quoi  qu’il  en 
soit  de  ces  explications,  il  est  certain  que 
l’on  ne  commença  k s’occuper  des  aligna 
ments  qu’au  xvii*  siècle.  Henri  IV  rendit 
un  premier  édit  en  i807.  Mais  ce  (ut  sur- 
tout Isiuis  XIV  qui  flt  faire  quelques  pro- 
grès k celle  panie  de  l’adminisiration  ai 
importante  |raur  la  beauté  et  la  salubrité 
des  villes.  Les  trésoriers  de  France  ( voy. 
ce  mot)  furent  chargés  de  donner  les  ali- 
gnements dans  les  villes  oh  ils  avaient 
juridiction  ; k leur  défaut , ce  droit  appar- 
tenait aux  jugea  de  police. 

A Paris , le  lieutenant  de  police  avait 
la  voirie  dans  ses  attributions.  Le  journal 
d'Olivier  d’urmesson  prouve  que , dès 
l’année  166$  , Colbert  s’occupait  de  faire 
enlever  les  escaliers  extérieurs  et  les 
saillies  des  maisons  qui  olislruaient , k 
Paris , la  voie  publique.  Mais  ce  ne  fut 
qu’en  1693  qu’une  oraonnance  royale  gé- 
néralisa ces  mesures.  Elle  défendait  « k 
tous  particuliers , roaqons  et  ouvriers  de 
faire  démolir,  construire  ou  réédiHer  au- 
cuns édiüces  ou  bkiiraents  ; élever  aucun 
pan  (le  bois , balcons  ou  auvents  cintrés  ; 
établir  travaux  de  maréchaux  , pieux  et 
barrières,  étais,  sans  avoir  pris  les  ali- 
gnements et  permissions  nécessaires  des 
trésoriers  de  France , k peine  contre  les 
contrevenants  de  vingt  livres  d’amende.» 
La  même  ordonnance  interdisait  l’établis- 
sement d’enseignes,  marches,  auvents, 
portes,  etc.,  faisant  saillie  sur  la  voie  pn- 
biique.  Des  ordonnances  des  trésoriers 
de  France,  en  date  du  8 juillet  IT3S  , du 
21  octobre  iT46,  du  it  mars  it48;  divers 
arrèu  du  conseil  et  déclarations  royales 
du  27  février  i76S,  du  i** septembre  >779, 
du  10  avril  1783,  du  2$  août  1784.  con- 
firmèrent complètement  ces  dispositions 

La  révolution  ayant  fait  disparaltie  le? 
trésoriers  de  France,  la  petite  voirie, 
chargée  des  alignements , constructions 
sur  la  voie  publique , saillies,  démolition 
des  béliments  élevés  le  long  des  russ.etc., 
fut  attribuée  k l’administration  municipale 
(lois  du  24  aoht  1790  et  du  22  juillet 
1791  ).  La  grande  voirie  fut  confiée  k l’ad- 
ministration départementale,  et  s’occupa 
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dM  coDsiructiou* . démolitiou* , aligne- 
ments, saillies  snr  les  serrant  de 
grandes  routes  (lois  du  23  septembre  1789 
et  du  T octobre  i790}.  Telle  est  encore 
aujourd’hui  l’organisation  administra- 
tive pour  l’alignement  des  rues.  Depuis 
cinquante  ans,  on  a rectiflé  l'alignement 
des  ruse  dans  la  plupart  des  grandes  vil- 
les , et  surtout  àParis  ; on  a remplacé  des 
voies  étroites,  tortueuses,  sales,  par  de 
vastes  rues  où  l'air  circule  plus  libre- 
ment , et  oh  des  trottoirs  assurent  aux 
piétons  une  circulation  plus  facile  et  plus 
sûre.  Malgré  les  regreu  de  quelques 
amateurs  des  constructions  biiarres  du 


moven  âge , on  ne  peut  qu’applaudir  â ce 
progrès  de  la  civilisation.  I<es  rues  v ont 
gagné  en  lieauté , eu  propreté  et  en  sa- 
lubrité. 

Depuis  1728,  l'usage  adopté  depuialung- 
temps  en  Italie  d’indiquer  par  une  plaque 
le  nom  des  rues , a ete  introduit  en 
France.  Cette  innovation  fut  dee  au  lieu- 
tenant de  police  Héraut.  Il  ht  mettre,  dans 
chaque  rua  de  Paria,  deux  feuilles  de  fer- 
blaiic^  sur  lesquelles  le  nom  de  la  rus  fut 
inscrit  en  gros  caractères  nuira 

RUHALE  (Somme).  — Voy.  SouuE  ai- 

BALI. 
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SABBAT.  — Ce  mot  désigne  tantôt  le 
Jour  de  repos  cbex  les  juifs  (voy.  Jcifs), 
untèt  une  assemblée  nocturne  où  l’un 
suppose  que  les  sorciers  se  rendent,  ün 
trouve  dans  le  procès  des  Vaudois  d’Ar- 
ras, en  t460  . des  détails  sur  leaabhai. 
D après  la  déclaration  de  l'inquisiteur,  les 
sorciers  et  sorcières  frottaient  leurs 
mains  et  on  petit  bâton  d’un  onguent  que 
le  diable  leur  avait  donné . puis , à cheval 
sur  le  bâton,  ils  s’envolaient  dans  les 
airs  jusqu’au  lieu  du  sabbat.  Là  ils  trou- 
vaient des  tables  chargées  de  vins  et  de 
viandes,  et  un  diable  sous  forme  de  bouc, 
deebien,  de  singe  et  quelquefois  d'homme. 
Ils  rendaient  nommage  su  diable  et  lui 
donnaient  leurs  âmes  ou  au  moins  une 
partie  de  leur  corps  ; ils  crachaient  sur  la 
croix , et , après  avoir  bu  et  mange , se 
livraient  aux  plus  sales  débauches.  I.ra 
tortures  arrachèrent  aux  malheureux  ac- 
cusés de  sorcellerie  des  dépositions  qui 
confirmaient  ces  détails,  et  un  grand 
nombre  d’entre  eux  périrent  dans  les 
fiammes.  Jusqu’au  xvil*  siècle,  on  trouve 
des  procès  de  sorcellerie.  En  i6ii,  le  curé 
provençal  Gauffridi  fut  condamné  à être 
brûlé  vif,  pour  ce  prétendu  crime.  Papon 
raconte , dans  son  HUtoirt  de  Provena 
(t.  IV,  p.  4M)  , que  ce  drame  lugubre  fut 
égayé  ^r  un  incident  étrange  : • Le  pro- 
c^,  dit-il , contenait  beaucoup  de  dépo- 
sitions sur  le  pouvoir  des  démons.  Plu- 
sieurs témoins  assuraient  qu’après  s’ètre 
frotté  d’une  huile  magique , GaulTridi  se 
transporuit  au  labbal  et  revenait  ensuite 
dans  la  chambre  par  le  tuyau  de  la  che- 
minée. Ln  jour  qu'on  lisait  cette  procé- 
dure au  parlement  d’Aix  , et  que  rimagi- 
nation  des  juges  était  affectée  par  le  long 
récit  de  ces  événements  surnaturels , on 
entend  dans  la  cbemineo  un  bruit  extra- 


ordinaire qui  SC  termine  tout  à coup  par 
l’apparition  d’un  grand  homme  noir,  qui 
secoue  la  tète.  Le»  juges  crurent  que  c'é- 
tait le  diable  qui  venait  délivrer  son  élève, 
et  ils  s'enfuirent  tous,â  l’exception  da 
conseiller  Thoron , rapporteur,  qui  se 
trouvant  nialheureu>eiiient  embarrassé 
dans  le  bureau  ne  put  les  suivre.  Effrayé 
de  ce  qu’il  voyait , le  corps  tremblant,  les 
yeux  égsrcs,et  faisant  beaucoup  de  signes 
de  croix  , il  porte  à son  tour  l’effroi  dans 
l’âme  du  prétendu  démon  , qui  ne  savait 
d’où  venait  le  trouble  du  magistrat.  Re- 
venu de  son  embarras,  il  se  Ut  connaître  : 
c’était  un  ramoneur,  qui , après  avoir  ra- 
moné la  cheminée  de  HM.  des  comptes, 
dont  le  tuyau  joignait  celle  de  la  Tour- 
nelle . s’était  mépris,  et  était  descendu 
dans  la  chambre  du  parlement.  ■ 

SABBATIhE.  — Thèse  que  l’on  soute- 
nait le  samedi,  sans  grande  solennité  et 
pour  se  préparer  â l’épreuve  des  autres 
thèses.  Voy.  TbAses. 

SABLIER.  — Espèce  d'horloge  qui  me- 
sure le  temps  par  la  chute  d’utie  certaine 
quantité  de  sable.  I.es  moines  se  servaient 
pendant  le  moyen  âge  de  sablier»  pour 
régler  les  heures  des  offices. 

SABRE.  — Arme  qui  parait  remonter  à 
une  très-haute  antiquité.  Polybe  parlant 
des  armes  des  Gaulois  indique  qu’ils  se 
servaient  d’une  esp^  do  sabre.  Cepen- 
dant nn  remrdc  généralement  l’arme  re- 
courbée , désignée  sous  le  nom  de  sabre, 
comme  d’origine  orientale  et  comme  n'é- 
tant devenue  d’un  usage  général  qu'à  la 
suite  des  croisades.  Depuis  cette  époque , 
on  a toujours  employé  le  sabre  dans  les 
armées  françaises,  mais  le  modèle  en  a 
plusieurs  fois  varié.  La  cavalerie  se  sert 
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lujourd’hui  d'un  labre  à lame  légèrement 
cambrée,  et  propre  à pointer  aussi  bien 
u’S  sabrer.  L’inhinterie  s’est  ser»ie  pen- 
ant  longtemps  d'un  sabre,  appelé  bri- 
quet, a lame  plate  et  légèrement  recour- 
bée ; mais,  depuis  |S3|,  le  aabre-bri9ue( 
a lait  place  au  sabre-poignard. 

SACF.IIDOCB.  — Dignité  de  prêtre  Voy. 
CLEBcé,  Evêque,  Pap.tuTÊ,  Rites  ecclÊ- 

SlaSTIQCES. 

SACHETS  , SACHÈTES.  — Religieux  et 
religieuses  dont  lu  robe  avait  la  fuime 
d’un  sac.  Voy.  Sacs  (Frères). 

SACQUEBUTE.  — Instrument  de  mu- 
sique a vent  : espèce  de  trompette  har- 
monique que  l’on  nomme  aussi  trombone. 
Au  moyen  d'un  anneau,  le  corps  ou  tuyau 
de  cet  instrument  s’allonge  et  se  raccoui- 
cit  a volonté;  ce  qui  produit  les  différents 
tons. 

SACRAMENTAIRES.  — Hérétiques  du 
XVI*  siècle  qui  niaient  la  présence  réelle 
dans  l’eucharistie.  l,es  sacramentaires 
eurent  pour  chefs  Zwingle  et  Calvin , et 
se  confundireni  en  France  avec  les  pro- 
testants Voy.  PaOTESTANTISMl  6t  PAO- 
TESTAAT8. 

SACRE.  — Cérémonie  ecclésiastique  pur 
.aquelle  on  consacre  un  evéque  ou  un  roi. 
Il  a été  question  ailleurs  du  sacre  des 
évêques  (voy.  Evêqce).  Je  oc  parlerai  ici 
que  du  sorrê  des  rois.  Pépin  le  Bref  est  le 
premier  roi  de  France  dont  le  sacre  soit 
constaté.  I.a  tradition  du  sacre  de  Clovis 
par  saint  llenn  ne  repose  sur  aucun  do- 
cument authentique. 

Origine  du  sacre.  — I.orsqu’en  752  , 
Pépin  le  Bref  eut  enfermé  dans  un  cloître 
le  dernier  mérovingien  Childeric  III,  il  se 
tit  sacrer  dans  la  cathédrale  de  bois- 
sons par  saint  Boniface,  archevêque  de 
Mayence.  Deux  ans  apiès  , le  pape  Étien- 
ne Il  étant  venu  en  Uaulc  , Peptn  le  Bref 
se  Ut  do  nouveau  sacrer  par  lui , ainsi 
qtio  ses  deux  Uls  Charles  et ’Carlonuin. 
Charlemagne  se  fitoindre  de  l'huilc  sainte 
par  tout  le  corps,  depuis  la  tète  jusqu'aux 
pieds  ( Marlène , De  untiquie  ecclesig  ri- 
ttbus.  Il , 548  ).  Depuis  cette  epoque  tous 
les  rois  de  France  se  sont  fait  sacrer,  à 
l’exception  de  Louis  XVIII  et  de  l.onis- 
Philippe.  Les  premiers  capétiens,  de  Hu- 
gues Capet  à Philippe  Auguste,  prirent 
même  la  précaution  de  faire  lacrer  leur 
tils  aîné  de  leur  vivant , attn  de  donner  a 
leur  dynastie  encore  mal  affermie  un 
prestige  religieux.  Le  procès-verbal  d’un 
de  ces  sacres,  celui  de  Philippe  I*’  (I05S), 
est  parvenu  jusqu'à  nous.  C'est  le  pre- 
mier document  de  cette  nature  que  nous 
possédions.  Il  mérité  d’èlre  cité. 


Procis-rerbat  du  sacre  de  Philippe  /•*: 

• L’an  do  l’incarnation  du  Seigneur 
1059 , la  trente-deuxième  année  du  roi 
Henri , le  dixième  jour  avant  les  calendes 
de  juin  (23  mai),  le  roi  Philippe  fut  sacre 
par  l’archevêque  de  Iteiras  r.ervais,  dans  la 
grandeéglise^devantl’aiitel  Sainte  Marie, 
avec  les  cérémonies  suivantes  ; la  messe 
commencée,  avant  qu’on  lût  l'épltre,  l’ar- 
chevéque  se  tourna  vers  le  r<d , et  lui  ex- 
posa la  foi  catholique,  s’enquérant  de  lui 
s’il  y croyait  et  la  voulait  défendre.  Sur 
sa  réponse  affirmative , on  lui  apporta 
profession  de  foi;  il  la  prit,  et,  quoiqu’il 
n’eût  encore  que  sept  ans,  il  la  signn. 
Celle  profession  de  foi  était  ainsi  ci  nçur  .- 

• Moi,  Philippe,  devant  bientôt,  parla 

• grâce  de  Dieu,  devenir  roi  des  Français, 

• au  jour  de  mon  sacre , je  promets , eu 
« présence  de  Dieu  et  de  ses  saints  , de 

• conserver  à chacun  de  vous , mes  su- 

• jets , le  privilège  canonique,  la  loi  et  lu 

• justice  qui  sont  dues,  et.  Dieu  aidant, 
■ autant  qu’il  me  sera  possible , je  m’at- 

• tacherai  à les  défendre  avec  le  xèle 
« qu’un  roi  doit  montrer  dans  ses  Etats, 

• en  faveur  de  chaque  évêque  et  de  l’église 

• à lui  commise;  nous  accorderons  aussi, 

• de  notre  autorité,  au  peuple  conflé  s 

• nos  soins,  une  dispensation  de  la  jus- 
« tice  conforme  à ses  droits.  » 

• Cela  fait,  il  remit  sa  profession  de  foi 

entre  les  mains  de  l’archevêque  en  pré- 
sence de ( suivent  les  noms  de  cin- 

quante-trois srchevèques , evéques  ou 
abbés).  Prenant  le  bâton  de  Saint-ltemi. 
l’aichcvèque  expliqua  avec  douceur  et 
mansuétude,  comment  c’était  à lui  par- 
dessus tous  qu’appartenaient  l’eleclion  et 
la  consécration  au  roi , depuis  que  Saint- 
Remi  avait  baptisé  et  consacré  le  roi  Clo- 
vis. Il  expliqua  comment  le  pape  Hormis- 
das  avait  dunné  à saint  Remi , et  le  pane 
Victor  à lui , Cervais  , et  à son  église  le 
dioit  de  consacrer  par  ce  bâton,  ainsi  que 
la  priniatie  de  toute  la  Gaule.  Alors,  du 
consenienient  de  son  père  Henri,  il  élut 
Philippe  roi.  Il  avait  été  soutenu  que 
le  sacre  pouvait  se  faire  sans  l’assenti- 
ment du  pape , néanmoins  les  légats 
du  sainl-siége,  pour  faire  honneur  au 
prince  Philippe,  et  lui  témoigner  leur 
affection , assistèrent  à celte  cérémonie. 
Après  eux.  vinrent  les  archevêques  et 
évêques,  les  abbes  et  les  clercs,  en- 
suite Guy,  duc  d’Aquitaine  (Suivent  les 
noms  de  seixe  grands  feudataires , pré- 
sens soit  en  personne,  soit  par  leurs  en- 
voyés); ensuite  les  chevaliers  et  le  peuple, 
tant  les  grands  que  les  petits  . qui,  d’une 
voix  unanime , donnèrent  leur  mnsentc- 
mcnl  et  leur  approbation  , et  s’écrièrent 
par  trois  fois  : Morse  a}>proueons , noua 
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voulons  qutl  ei>  toit  airwi.  Al'>rs  Pliilippo 
rendu,  à l'cieniplo  dcscR  prôdécesscurs  . 
une  ordonnance  conccrnanl  les  biens  de 
Sainte-Marie,  le  conile  de  llciras  , et  les 
terres  de  ^int-Remi  et  les  autres  ab- 
bayes. Il  la  scella  et  la  sipno. 

« l.’archcTèque  signa  egalement.  Le  roi 
Philippe  l’établit  grand  cliancelier,  comme 
les  rois  ses  prcdcccsseurs  Taraient  fait 
pour  les  prédécesseurs  do  Gervais,  et  Tar- 
chevéque  le  sacra  roi.  L'archevêque  étant 
retourné  à son  siège  et  s’étant  assis  , on 
apporta  le  privilège  que  lui  avait  accordé 
le  pape  Victor,  et  il  en  lit  lecture  en  pré- 
sence des  évêques.  Toutes  ces  choses  se 
passèrent  avec  la  dévotion  et  la  joie  lu 
plus  vive,  sans  aucun  trouble  , sans  au- 
cune opposition  , ni  aucun  dommage  pour 
TËtat.  L’archevêque  Gervais  accueillit 
tous  les  assistants  avec  bienveillance , et 
les  entretint  largement  h ses  propres 
frais,  quoiqu’il  ne  le  dût  à personne,  si 
ce  n’est  au  roi;  mais  il  le  faisait  pour 
l’honneur  de  son  église  et  par  généro- 
sité. » (Colleet.  des  Mémoires  relatifs  à 
l’histoire  de  France,  publiée  par  M.  Gui- 
zot, t.  Vil,  p.  #9-92). 

Cérémonie*  du  sacre  d'après  les  an- 
ciens rituels.  — Les  rituels  primitifs  ont 
conserve  les  cérémonies  du  sacre  qui  res- 
tèrent h peu  de  chose  près  les  mêmes 
jusqu’à  la  Qn  de  Taiiciedne  monarchie. 
t.'ordonnance  à euoindre  et  couronner 
le  roy,  écrite  du  temps  de  saint  Louis , et 
publiée  dans  le  Cérémonial  franpois  de 
Th.  Godefroy  et  dans  VAlliance  ckrouolo- 
gique  de  l,abbe,  dit  que  Tarchevèque  de 
Reims  doit  prendre  la  sainte  ampoule  des 
mains  de  Tabbé  de  Saint-Remi  et  prometlro 
qu’il  la  rendra.  On  plaçait  sur  Tautol  la 
couronne,  Tepée,  les  éperons , le  sceptre, 
lu  main  de  justice,  les  cbausses  de  soie 
violette  brodées  de  fleurs  de  lis  d’or,  et  la 
cotte  (robe)  de  mCnic  ctofle  et  même  cou- 
leur, faite  en  manière  de  tunique  dont 
les  sous-diacres  sont  rélut  d la  mette.  On 
verra  plus  loin  que  jusqu’à  la  fin  du 
xviii*  siècle  le  l'ai  se  revêtait  au  saiTe 
d'un  costume  presiiue  sacerdotal.  Le 
chambrier,  d’après  l’ancien  cérémonial , 
recevait  cette  tunique  des  mains  de 
Tabbé  de  Saint-l>enis  pour  en  revêtir  le 
roi  ; la  main  droite  sortait  par  Toiivcr- 
lure  de  la  tunique,  du  la  gauebe  le  roi 
relevait  ce  vêtement  comme  la  chasuble 
d'un  prêtre. 

Reims  lieu  ordinaire  du  sacre.  — Le 
sacre  avait  ordinairement  lieu  à Reims. 
Cependant  Henri  IV  fut  sacré  à Chailrcs, 
parce  que  U ville  de  Remis  était  alors 
au  pouvoir  de  la  Ligue.  Afin  d’exposer  en 
détail  les  ceremonies  du  tacre , nous  ci- 
teruns  le  récit  circonstandé  do  sacre  de 


Lonis  XVI  tiré  de  la  Corresposidance  se- 
crète de  son  règne. 

Récit  du  sacre  de  Louis  XVJ.  — « Tout 
étant  disposé  pour  donner  à la  cérémonie 
du  locr*  TécUt  et  lu  pompe  convenables, 
le  dimanche  il  juin  1774,  dès  les  six 
heures  du  malin  , le.s  chanoinoc  tous  en 
chape  , arrivèrent  dans  le  chœur,  se  pla- 
cèrent dans  les  hautes  stalles , cl  furent 
bientôt  suivis  de  Tircliovèque  dç  Reims, 
des  cardinaux  et  prélats  iiivitesT  des  mi- 
iiisires,  des  maréchaux  de  France,  des 
conseillers  d’Éiat  cl  des  députés  des  dif- 
férentes compagnies.  Chacun  prit  sans 
confusion  la  place  qui  lui  avait  été  mar- 
quée. Vers  les  six  heures  et  demie , les 
pairs  laïques  (voy.  Pairs)  arrivèrent  su 
palais  archiépiscopal.  Monsieur  représen- 
tait  le  due  de  Bourgogne , M.  le  conne 
d’Artois  celui  de  Normandie,  et  M.  le  duc 
d'Orléans  celui  d’Aquitaine.  I4S  reste  des 
anciens  pairs  do  France , les  comtes  de 
Toulouse , de  Flandre  et  de  Champagne , 
furent  représentés  par  le  duc  de  Chartres, 
le  prince  de  Condé  et  le  duc  de  Bourbon , 
qui  portaient  les  couronnes  de  comte.  I*s 
pairs  ecclésissiiques  ( voy.  Pairs,  p.  92t, 
!'•  col.),  pendant  toute  la  cérémonie, 
restèrent  en  chape  et  en  mitre. 

Deux  pairs  ecclesiastiques  ronf  cher- 
cher le  roi.  — s Sur  les  sept  heures , Te- 
vèqiie-duc  de  Laon  et  Tévèque-coiute  de 
Beauvais  partirent  en  procession  pour 
aller  chercher  le  roi.  Ces  deux  prélats 
vêtus  de  leurs  habits  ponliiicaux,  et  ayant 
des  reliquaires  pendus  à leur  cuii,  étaient 
précédés  de  tous  les  chanoines  de  Téglise 
de  Reims,  entre  lesquels  était  la  musique. 
Le  chantre  et  le  sous-chantre  marchaient 
après  le  clergé,  et  devant  eux  le  marquis 
de  Dreux  . grand-malire  des  ceremonies , 

ui  précédait  tmmédiaiemcnt  les  évêques 

UC  de  Laon  et  comte  do  Beauvais.  Ils 
passèrent  par  une  galerie  couverte , et 
arrivèrent  à U porte  du  roi , qu’ils  li-ou- 
verent  fermée,  suivant  un  usage  qui  re- 
monte aux  tem|)8  les  plus  anciens.  I.e 
chantre  y frappe  de  son  bâton  ; aussitôt  le 
grand  chaniliellaii , sans  ouvrir,  lui  dit: 
Que  demandez-ious  '!  — Nous  demandons 
le  roi,  répond  le  principal  pair  ecclesias- 
tique. — Le  roi  dort , réplique  le  grand 
chambellan.  Alorslegnmd  chantre  rccom- 
iiienco  à frapper,  et  Tevêque  continue  à 
demander  le  roi , et  la  même  réponse  lui 
e.st  donnée.  Enflii,  à la  troisième  foi.s,  le 
chantre  ayant  encore  frappé,  et  le  grand 
chambellan  répété  que  le  roi  dort,  le  jwiir 
ecclésiastique  qui  a déjà  porté  la  purole, 
dit  ces  mots  qui  lèvent  tout  obstacle:  Mous 
demandons  Louis  XV I que  Dieu  nous  a 
donné  pour  roi.  Aussitôt  les  porlcs  de  la 
chambre  s'ouvrent , et  une  autre  scène 
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commence.  I.e  grand  malire  des  ccrémo- 
nicb  coudait  les  évêques  auprès  do  Sa 
Majesté  couclicc  sur  un  lit  de  parade;  ils 
la  saluent  très-profondément.  Le  mo- 
narque est  revêtu  d'une  longue  camisole 
crutiioisie,  garnie  de  galons  d’or,  et  uu- 
vrrle , ainsi  que  la  chemise  , aux  endroits 
oii  Sa  Majesté  doit  recevoir  les  onctions, 
l'ar-dessus  celte  camisole,  le  roi  a une 
longue  robe  d’étoffe  d’argent , et  sur  la 
lèle  une  toque  de  velours  noir  garnie 
d’un  cordon  de  diamants,  d'une  jilutne  et 
d’une  double  aigrette  blanche.  Le  pair  ec- 
clésiaslique  présente  l’eau  bénite  au  roi , 
et  dit  l’oraison  suivante:  « Dieu  tout-puis- 
« sanietéteniel,qui  avciélevéàla  royauié 
X votre  serviteur  Louis , accordei-lui  de 
« procurer  le  bien  de  scs  sujets  dans  le 
X cours  de  son  règne,  et  de  ne  jamais  s’é- 
X carier  des  sentiers  de  la  justice  et  do  la 
X vérité.  » Cette  oraison  achevée,  les  deux 
évêques  prirent  Sa  Majesté , l’un  par  le 
bras  droit,  l’autre  par  le  bras  gauche,  et, 
l’avant  soulevée  de  dessus  son  lit , ils  la 
conduisirent  proces.sioniieUement  à l’c- 
gli.se  , par  la  galerie  couverte  et  dans  le 
plus  pompeux  cortège,  en  chantant  cer- 
taines prières. 

La  sainte  ampoule  ei<  apportée  de  l'ab- 
baye de  Saiut-llemi  à la  cathédrale.  — 
X I.e  roi  étant  arrivé  vers  les  sept  licurcs 
à l'église  et  tout  le  monde  ayant  pris 
place,  la  sainte  ampoule  (voy.  ahpüL'le 
(sainte),  ne  tarda  pas  à arriver  à la  prin- 
cipale porte  ; elle  avait  été  apportée  de 
l'abbaye  de  Saint-Uemi  par  legraiid  prieur 
en  chape  d’etoffe  d’or,  monte  sur  un  che- 
val blanc  de  l’écurie  du  roi,  couvert  d'une 
housse  d’argent  richement  brodée , et 
amdiiit  par  les  rênes  que  tenaient  deux 
maîtres  palefreniers  do  la  grande  écui  ie. 
l.c  grand  prieur  était  sous  un  dais  de 
pareille  étoffé,  porté  par  quatre  barons  , 
dits  clicvaliers  de  1a  sainte  ampoule,  vêtus 
de  satin  blanc,  d’un  manteau  de  suie 
iioiro  et  d'une  écharpe  de  velours  blanc, 
gariiie  de  franges  d argent,  dont  Sa  Ma- 
jesté les  avait  honorés  et  gratifiés  ; ils 
purtaiciit  la  croix  de  cbevalierv  passée  au 
cou  et  altacliée  é un  ruban  noir.  Aux 
quatre  coins  du  dais,  on  voyait,  à cheval, 
les  seigneurs  nommés  par  le  roi  pour 
otages  de  la  sainte  ampoule,  et  qui  étaieii  t 
précédés  chacun  de  leur  écuyer  ponant 
un  guidon  chargé  d'un  côlé  des  armes  de 
France  et  do  Navarre,  et  de  l’autre  de 
celles  de  leurs  maisons.  Les  otages  ayant 
prêté  serment  sur  le  livre  des  Évangiles 
et  juré  entre  les  mains  du  prieur,  en  pré- 
sence des  uOicIcrs  du  bailliage  de  l'ab- 
baye , qu’il  ne  serait  fait  aucun  tort  à la 
sainte  ampoule , pour  la  coiiBervatioii  de 
laquelle  ils  s’engagèrent  k exposer  leur 


vie,  s’étalent  en  même  temps  constitués 
plei'yrs(cuiitions!,  et  avaient  déclaré  qu’ils 
demeureraient  en  otage  ju.squ'au  n Unir 
de  la  sainte  ampoule  l’ar  une  suite  de  ce 
qui  se  pratique  en  pareilles  circonstanees, 
ils  requirent  néanmoins  qu’il  leur  fût 
permis  de  l’accompagner,  et  pour  grande 
sûreté  et  conserratton  d'icelle,  sous  le 
même  rautionnemeiit;  cc  (ju’on  leur  avait 
accordé. 

L'archevêque  reçoit  la  sainte  ampoule 
des  mains  du  prieur  Je  l'abbaye  de  l^aint- 
fierni.  — x L'archevêque  de  Reims  ayant 
été  averti  par  le  maître  des  cérémonies  de 
l'arrivée  oe  la  sainte  ampoule,  alla  aus- 
sitêt  la  recevoir  à la  porte  de  l'cgliso.  En 
la  remettant  entre  ses  mains,  le  grand 
prieur,  suivant  i’usuge , lui  adressa  ees 
paroles  ; a Je  vous  confie,  monseigneur, 
X ce  précieux  trésor  envoyé  du  ciel  au 
X grand  saint  Uemi  pour  le  .sacre  de  Clovis 
X et  des  rois  ses  successeurs  ; mais  je 
X vous  supplie,  selon  l’ancienne  coutume, 
« de  vous  obliger  de  me  la  remettre  entre 
« les  mains  après  le  sacre  de  notre  roi 
X Louis  XVI.  » L’arclievêque , conformé- 
ment à la  coutume , fait  le  serment  exigé, 
conçu  en  ees  termes  : x Je  reçois  avec 
X respect  cette  suinte  ampoule,  et  vous 
X promets,  foi  de  prélat,  de  la  remctlre 
X entre  vos  mains . la  cérémonie  du  sacre 
X achevée.  » En  disant  ces  mots,  le  car- 
dinal de  La  Roche-Aymun  prit  la  fiole, 
rentra  dans  le  chœur  et  la  déposa  sur 
l’autel.  Quelques  instants  après,  il  s'ap- 
procha du  roi,  dont  il  reçut  le  serment 
apjielé  de  protection  pour  toutes  les  églises 
sujettes  de  la  couroiitie, promesse  que  Sa 
Majesté  fit  assise  et  coiivurte.  x Je  pro- 
X mets,  dit  le  roi,  d'cnipècher  les  jier- 
X sonnes  de  tout  rang  de  commettre  des 
X rapines  et  des  iniquités,  do  quelque  iia- 
X tme  qu’elles  soient.  Je  jure  de  m'ap|ili- 
X qiier  sincèrement,  et  de  tout  mon  |mui- 
X voir,  à exterminer  de  toutes  les  terres 
X soumises  à ma  domination  les  hérétiques 
X nonimémeiit  condamnes  par  l’Eglise,  s 

Le  roi  présenté  à l'assemblée  par  deux 
pairs  ecclésiastiquei.  — x Après  cette  for- 
mule de  serment,  deux  pairs  ecch'-sias- 
tiques  présentent  le  roi  à l’assemblée,  et 
lui  demandent  si  elle  agrée  Louis  XVI 
pour  roi  de  France,  ün  silence  respec- 
tueux, disent  les  livres  qui  contiemieni 
les  détails  de  cette  ccrcmoiiic , annonça 
le  consentement  général.  L’archevêque 
de  Reims  présenta  au  roi  le  livre  des 
Evangiles,  sur  lequel  Sa  Majesté  jiosant 
les  mains  fit  serment  de  maintenir  et 
conserver  les  ordres  du  Saint-Esprit  et  de 
Saint-Louis,  et  de  porter  toujours  la  croix 
de  ce  dernier  ordre  attachée  A un  ruban 
de  soie  couleur  de  feu  , de  faire  observer 
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IViiil  cuiid'C  le»  duels,  sans  avoir  juiDuis 
aucun  egard  aux  rcpréseniaiions  des 
princes  nu  seigneurs  qui  pourraient  in- 
tercéder en  faveur  des  coupables.  I.orsque 
le  roi  eut  reçu  pour  la  seconde  fois  l’é|«‘e 
de  CbarSeniagne . il  la  deiio-sa  entre  les 
mains  du  inaréclial  de  Clennunt  Ton- 
nerie,  faisant  les  fondions  de  camiie- 
lable , qui  la  tint  la  pointe  levée  pendant 
la  cérémonie  du  tacre  et  du  co'imiinc- 
ment,  ainsi  qu'au  fe.stiu  rujral.  Pendant 
ue  le  roi  recevait  et  remetlait  celte  épee 
e CliarleniuKiic,  on  recita  plusieurs  orai- 
sons. Dans  rune,  ou  demandait  ii  Dieu 
de  répandre  l'aliondancc  et  le  bonlieiir 
sur  toutes  les  classes  de  la  nation  pen- 
dant le  régne  qui  s'ouvrail  en  ce  iiio- 
ment.  • 

Le  roi  reçoit  les  neuf  onctiont.  — 
« Quand  ces  prières  furent  Unies,  le  prélat 
oHIciani  ouvrit  la  sainte  ampoule,  en  lit 
tomber  un  jh'u  d’tiuile,  qu’il  délaya  avec 
rbuilc  bénite,  apiadce  suint  cliréme.  I.e 
roi  se  prosterna  devant  l’autel  sur  un 
grand  carreau  de  velours  violet,  seine  rte 
fleurs  de  lis  d'or,  ayant  le  vieil  arebevé- 
<iae-duc  de  Iteims  aussi  prusieriie  à sa 
droite,  et  resta  dans  celle  bunible  iHisliire 
jusqu'à  la  lin  des  litanies  elianlées  par 
qiialrc  évêques  altcrnalivcnienl  avec  le 
chœur  A la  lin  des  litanies,  rarclievéqiie 
de  Heinis  se  plaça  sur  son  fauteuil , et  le 
roi  s'étant  aile  mettre  à genoux  devant 
lui,  reç'ut  les  onctions  sur  le  soinmelde  la 
tête,  sur  la  uoitrine,  entre  les  épaules, 
sur  l'epaule  droite  , sur  la  gauche,  k lu 
jointure  du  bras  droit,  à celle  rtu  bras 
gauche.  Dans  le  même  temps  , ce  prélat 
récitait  quelques  oraisons  , dont  voici  la 
substance  : « Qu  il  réprime  les  orgueil- 
aïeux;  qu’il  soit  une  leçon  (tour  les  ri- 
« elles  : qu’il  soit  charitable  envers  les 
«pauvres;  qu’il  soit  le  pacilicaleur  des 
« nations  « Un  peu  plus  bas  on  remar- 
que, parmi  ces  oraisons  , les  parole.s  sui- 
^vuiites;  « Qu’il  ii’abandoiino  point  ses 
« droits  sur  les  royaumes  des  Saxons,  des 
« Meivien.s, des  peuples  du  Nord  et  des 
« Cimbres.  » Un  auteur  anonyme  dit,  que 
par  les  Cimbres  on  entend  le  royaume 
d'Angleterre,  sur  lequel  nos  rois  se'resei- 
veni  evpre.s sèment  leurs  droits  incontci— 
labiés  depuis  l.ouis  VIII , auquel  il  fut  dé- 
féré par  la  libre  élection  du  peuple,  qui 
avait  chassé  Jean  sans  Terre. 

« Après  les  sept  onctions,  l’archevêque 
de  Reims,  aidé  des  évêques  de  Laon  et 
de  Beauvais,  referma,  avec  des  lacets  d'or, 
les  ouvertures  de  la  chemise  et  de  la 
camisole  du  rot , qui , s’élaiil  levé , fut  re- 
vêtu, par  le  grand  chambellan,  de  la  lii- 
iiique,  de  la dalniaiique  et  du  manteau 
royal  fourré  et  tiordé  d’hermine.  Cos  vê- 


tements sont  de  velours  violet,  semés  de 
fleurs  de  lis  et  de  broderies  d'or,  et  re- 
présentent les  habits  de  sous-diacre,  de 
diacre  et  de  prêtre;  symbole  par  lequel 
le  cierge  clierchu  sans  doute  à prouter 
qu’il  est  uni  à la  puissance  royale.  Le  roi 
se  remit  ensuite  àgenoux  devant  l’arclie- 
vêqiie  ofllciuiit,  qui  lui  lit  la  huitième 
onction  sur  la  paume  de  la  main  droite, 
et  lu  neuvième  et  dernière  sur  celle  de  U 
main  gauche;  puis  il  mil  un  anneau  au 
qualriènie  doigt  rte  la  niaiiidroiie,  comme 
signe  reprrseiilatif  de  la  louic-puissance, 
et  rte  l’union  intime  qui  régnera  désor- 
mais entre  le  roi  et  son  peuple.  L’arche- 
vêque prit  alors  sur  l’autel  le  sceptre 
royal,  et  le  mit  dans  la  main  droite  du  roi, 
et  ensuite  la  main  de  justice  qu'il  mit 
dans  la  main  gaucho  Le  sceptre  e.sl  d'or 
cmaillé  garni  de  perles  orientales  ; il  peut 
avoir  six  pieds  de  haut  ; Charlemagne  y 
est  représenté  en  relief,  le  globe  en 
main,  assis  sur  une  chaise  ornée  de  deux 
lions  et  de  deux  aigles.  I.a  main  de  jus- 
tice est  un  bâton  d’or  massif,  haut  seule- 
ment d’un  pied  et  demi,  garni  de  rubis  n 
de  jierles,  et  terminé  par  une  main  d’i- 
voire, nu  plutôt  de  corne  de  licorne;  il  y 
a de  distance  en  distance  trois  cercles  a 
feuillage  tout  brillniits  de  perles,  de  gre- 
nats et  d’autres  pierres  précieuses. 

Couronnement  du  roi.  — « Voici  cepen- 
dant un  moment  oh  le  clergé  cesse  de 
s’attribuer  le  riroil  de  conférer  au  jroi  la 
loute-pui.ssaiice.  M.  le  garde  des  sceaux 
de  France,  faisant  les  fonctions  de  chan- 
celier, monta  à l'autel,  et  s’étant  placé  rtu 
côté  de  l’Evangile  , le  visage  tourné  vers 
le  chœur,  il  appela  les  («lirs  pour  le  cou- 
ronnement de  la  manière  suivante  : 
J/otieieur,  qui  représentez  le  duc  Je  Bour- 
gogne , jireseiilez-  tous  à cet  acte,  etc. 
Les  pairs  s'éiant  appiocliésdu  roi,  l'ar- 
chevêque do  Reims  jiritsur  l’HUlel  la  cou- 
ronne de  Charlemagne,  apportée  de  Saiiii- 
Denis , et  la  posa  sur  Ia  tète  du  roi. 
Aussilôlles  pairs  ecclesiastiques  et  laïques 
y portèrent  la  main  pour  1a  soutenir  : 
allégorie  vraiment  noble  et  expressive, 
mais  qui  serait  bien  jilus  juste , si  des 
delegués  du  peuple  soutenaient  au.ssi  Cette 
couronne,  par  le  même  esprit  allégorique. 
On  emploie,  dans  l’une  aes  oraisons  ré- 
citées en  cet  instant,  une  expression 
orietiiale  qui  a lieaucoiipd'energie:  « Quo 
>1  le  roi,  y dit-on,  ait  la  force  du  rliiiio- 
■<  céros,  et  qu’il  chasse  devant  lui.  coninio 
« un  vent  impclueux.  les  nations  enne- 
■I  mies  jusqu’aux  extrémités  de  la  leri-e.  » 
La  couronne  de  Charlemagne,  qui  se  con- 
serve dans  le  trésor  de  l’abbaye  do  Saint- 
Denis,  est  d’or  et  enrichie  de  rubis  et  de 
saphirs;  elle  est  doublée  d’un  bonnet  de 
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latin  cramoiai  brodé  en  or,  et  surmontée 
J'uiic  fleur  de  lis  d’or,  couverte  de  trente- 
six  perles  orientales. 

Itilroniialion.  — « Après  toutes  ces 
cérémonies.  l’archeTèquo-duc  do  Keims 
prit  le  roi  parle  bras  droit,  et,  suivi  des 
pairs  et  de  tous  les  crands  officiers  de  la 
C4>uroiine,  il  le  conduisit  au  trône  élevé 
sur  le  jubé  où  il  le  lit  asseoir,  en  récitant 
les  prières  de  l'intronisauen.  En  achevant 
les  oraisons  prescrites  pour  lu  circon- 
stance, le  prélat  quitta  sa  mitre,  tit  une 
profonde  révérence  au  roi.  le  baisa,  eu 
disant  : Kira(  rex  tn  teternumi  ( Vue  le 
roibjamais!)  les  autres  pairs  ecclésias- 
tiques et  laïques  baisèrent  au.ssi  Sa  Ma- 
jesté l’un  après  l'autre , et,  dès  qu’ils 
furent  remis  à.  leur  place,  on  ouvrit  les 
(Mirtes  de  l'église.  Le  peuple  y entra  en 
fouie,  et  dans  l'instant  lit  retentir  les 
voûtes  des  exclamations  de  Vice  le  roi.' 
que  répéta  en  écho  la  multitude  des  as- 
sistants, dont  toute  l’enceiiile  ou  chœur 
l iait  remplie  en  amphithéâtre.  Tandis  que 
tout  retentissait  des  rris  de  joie,  les  eise- 
leur.s,  selon  uii  usage  très- ancien  . làchè- 
rentdans  l’église  une multituded'ui.seuiix, 
qui  par  le  recouvrement  de  leur  liberté, 
sigiiiliaient  l’effusion  des  grâces  du  mo- 
narque sur  le  peuple,  et  que  jamais  les 
bonmics  ne  sont  plus  vérituiilenient  libres 
que  sous  le  r^no  d'un  prince  éclairé, 
juste  et  bienfaisant.  « 

^CRR  DR  NAPOLÉON  I".  - Napo- 
léon !•'  rétablit  le  sacre.  I.e  t>ape  Pie  VII 
le  sarra,  le  2 décembre  I804,  dans  la  cs- 
tliedrale  de  Paris.  Les  ornements  adoptes 
pour  le  sacre  de  l'empereur,  lurent  la 
couronne  d'or  ouverte,  formée  de  feuilles 
do  laurier,  l’épée  û poignee  d’or,enri- 
rh.e  de  diamants,  attachée  à une  écharpe 
blanche,  portée  en  ceinturon  et  ornée  de 
crépines  d’or,  la  main  de  justice  d'or,  le 
sceptre  aussi  d’or  surmonté  d’un  aigle,  et 
l'unneau.  L’hahillemeiit  de  l’empereur  au 
sacre,  consistait  en  culotte  et  bas  de  suie 
blancs,  souliers  blancs  brodés  d'or,  tu- 
nique de  suie  blanche  brodee  et  ornee  au 
bas  de  crépines  d’or,  manteau  û longue 
queue , tombant  sur  les  épaules  et  la 
poitrine;  ce  mantesii  était  de  velouis 
pourpre,  semé  d'abeilles  d’or,  brodé  à 
l'cniour  et  double  d'hermine  ; gants 
blancs  brodés  d’or  et  cravate  en  dentelle. 
l.’em()ereur  rétablit  aussi  un  usage  qui 
avait  été  abandonné  en  France  depuis 
Alai  le  du  Med  lois.  L’iiuperairiee  Joscpiiiiic 
fut  saciée  le  même  jour  par  le  pape 
l*ie  VII  et  couronnée  par  Napoléon,  tl  e 
avait  pour  costume  une  rc.be  de  soie 
blanche  sans  queue  . brodée  et  ornée  de 
crépines,  comme  la  Innique  de  l’cmpe- 
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reiir,  garnie  en  haut  de  dentelles  rele- 
vées, ceinture  blanche  brodée  d'or  tom- 
huni  par-devant;  manteau  attaché  sur 
les  épaules  et  à longue  queue,  de  la  même 
couleur  et  bro  lerie  que  celui  de  l’empe- 
reiir.  Ses  ornements  parti;:u1icrs  furent 
l’anneau , le  manteau  et  la  couronne  d'or 
enrichie  de  pierreries.  L’empereur  pro- 
nonça le  serment  suivant  Je  jure  de 
maintenir  l’intégrité  du  territoire  de  la 
repablique,  de  respecter  et  de  faire  respec- 
ter les  lois  du  eoiicurdatot  la  liberté  descul- 
tes;  derespecteret  faire respectei  l’egalilc 
des  droits  . la  liberté  politique  et  civile  , 
l'inviolabilité  des  ventes  des  biens  na- 
tionaux; de  ne  lever  aucun  impôt,  «le 
n'etablir  aucune  taxe  qu'en  vertu  d'une 
loi;  de  m linlenir  l'instituiion  de  la  lai- 
gion  d’honneur,  et  de  gouverner  dans  la 
seule  vue  de  l’intérêt,  du  bonheur  et  de 
la  gloire  du  peuple  français.  » Ainsi  que 
cela  se  pratique  en  pareil  «-as,  on  frappa 
des  médailles,  en  bronze , en  argent  et  en 
or.  Les  médailles  de  toutes  les  dimen- 
sions frappées  à celte  occasion , portent 
d’un  côté  l’effigie  de  l’empereur  couronne 
de  lauriers,  avec  la  légende  : napolTii.n  , 
kmpf.kf.uk.  On  voit,  de  l’autre,  Najiolpon 
en  pied,  vêtu  à la  romaine,  le  sceptre  û la 
main,  elevé  sur  un  bouclier  que  portent 
deux  ligures,  l’une  vêtue  de  la  loge,  et 
rautre  portant  le  costume  gaulois.  La  lé- 
gende est  ; LE  SÉNAT  ET  LE  PC'JPLE. 

SACnF.  DE  CHARLES  X.  — I.e  dernier 
sacre  a été  celui  de  Charles  X , le  as  mai 
isas.  On  reproduisit  avec  une  grande 
magnificence  les  anciennes  cérémonies 
du  sacre,  mais  on  modifia  la  formule  ou 
serment,  pour  le  mettre  en  harmonie  avec 
les  nouvelles  institutions  de  la  France. 
Voici  la  nouvelle  formule  qui  fut  alors 
adoptée  : « En  présence  de  Dieu,  je  pro 
mets  a mon  peuple  de  maintenir  et  d'hn- 
iiorer  notie  suinte  religion,  comme  il 
niiparlient  au  roi  très-chreiieii  et  au  fils 
aîné  ib*  l’F.glisc  ; «le  rendre  justice  à tous 
mes  siijeLs,  enlin  «le  gouverner  conformé- 
mem  aux  lois  du  royaume  et  à la  charte 
constitutionnelle;  qu'ainsi  Dieu  me  soit 
en  aide,  et  le  saint  Evangile.  » 

SACKE  DF.S  SF.IONEIJRS  FÉODAUX.— 
l’Iiisicurs  exemples  prouvent  que  les  «;é- 
reniotiies  analogues  au  sacre  avaient  lieu 
pour  quebiues  seigneurs  féodaux  ; ainsi 
on  trouve  «lans  les  anciens  rituels  les  de- 
tails du  couronnement  du  duc  de  Nor- 
meiidie.  Celait  une  véritable  intronisation 
uiest  apuclee,  au  moyen  âge,  le  mystère 
U duc  de  .\ormandie.  Ces  cérémonies 
furent  renouvelées,  lorsqu’en  H65 . 
Charles  , frère  de  Louis  XI  , obtint  le 
duché  de  Normandie. 
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I.en  ceremonies  do  sacr»  ont  été  expo- 
sées duns  un  grand  nombre  d'ouvrages. 
On  pourra  consulter  le  Cérémonial  fron- 
çait, par  Th.  Godefroy,  2*  ëdil , 2 vol. 
in-fol.  ; l’Ordre  et  les  cérémonies  du 
sacre  et  couronnement  du  très-chrétien 
roi  de  France, latin  cl  français,  par  René 
Benoist,  Angevin;  Paris,  iSTS,  in-i2; 
Cérémonies  observées  au  sacre  et  cou- 
ronnement du  trit-raleureux  Henri  IV, 
roi  de  France;  Paris,  t6IO,  iii-i2;  les 
Cérémoniel  duiacreel  couronnement  du 
Irès-chretlien  roy  de  France  et  de  Sa- 
varre , Louis  JÇ///;  Paris,  I6i6,in-i2; 
la  pompeuse  et  magnifique  cérémonie  du 
sacre  du  roi  Louis  XIV,  représentée  au 
naturel , in-fi)!.  ; cet  ouvrage  ne  consiste 
qu’en  trois  planches  gravées  représeniani 
les  trois  principales  scènes  du  sacre; 
Mcnin,  Traité  historique  et  chronolo- 
gique du  sacre  et  fouronncmenl  des  rois 
et  reines  de  France  ; Paris,  i72S,  jn-i2  ; 
les  Cérémonies  du  sacre  de  Louis  XV, 
grand  in-folio  ; Cérémonial  du  sacre  des 
rois  de  Franre,  i.-récedè  d’un  discours 
I sur  l’aiiciennete  de  cet  acte  ( pur  Alleu  ) ; 
Paris,  1775,  in-8;  Lettre  sur  la  sainte 
ampoule  et  sur  le  sacre  de  nos  rois  , pur 
Pluche;  Pans,  I77.s  ; Sacre  et  couronne- 
ment de  Louis  XVI . roi  de  France  et  de 
Nararre , etc.,  enrichi  de  figures;  Paris, 
1775,  in-8  ; Cérémonial  des  sacres  et  cou- 
ronnement de  Vemptereur  Napoléon  /•'  et 
de  Timpéralrire  Joséphine:  Des  cérémo- 
nifj  du  sacre  ou  liecherches  historiques 
et  critiques  sur  les  mœurs,  les  coutumes, 
les  institutions  et  le  droit  public  des 
Français  dans  l'ancienne  monarchie , 
par  C.  I.eber  ; Paris  . 1825  ; Du  sacre  des 
rnis  de  France  et  des  rapjiorts  de  cette 
cérémonie  avec  la  constitution  de  l’Etat 
aux  divers  âges  de  la  monarchie  , par 
M.  Clausel  de  Coussergues;  Paris,  1825  , 
in-8. 

SACniFICES  HUMAINS.  — Us  sacrifi- 
ces humains  étaient  usités  chez  les  Gau- 
lois. Les  druides,  leurs  prêtres,  entas- 
saient quelquefois  les  victimes  humaines 
dans  un  colosse  d'osier  qui  était  livré  aux 
flammes.  Les  Romains  , maîtres  de  la 
Gaule,  pi-oh  ibère  ni  les  sacrifices  humains. 
On  les  vil  repniaiire  après  l'invasion  des 
harliares.  Procope  ( livre  II,  chap.  xxv, 
de  la  Guerre  des  Golhs),  rapporte  que 
les  Francs  . même  après  leur  conversion 
au  christianisme,  avaient  conservé  beau- 
coup de  leurs  anciennes  coutumes  païen- 
nes; « Ils  immolent,  dit-il , des  victimes 
humaines  et  font  d’autres  sacnlires  im- 
pies pour  découvrir  l’avenir.  » Mais  bicn- 
tè*.  le  christianisme  triompha  de  ces 
luocuis  liai  bures  et  à partir  de  la  Bii  du 


VI*  siècle , il  n’est  pins  question  , dans 
notre  histoire  , des  sacrifices  humains. 

SACRILEGE.  — Les  anciennes  lois  de 
la  France  mettaient  le  sacrilège  tm  nom- 
bre des  crimes  de  lèse-majesié  divine  au 
second  cW.  Fleury  (fnstilut.  au  droit 
eccféf.,ch.  XIII)  définit  ainsi  le  sacrilège: 
«Une  action  faite  au  mépris  de  la  religion, 
comme  la  profanation  de  la  sainte  eucha- 
ristie, des  saintes  huiles,  des  vaisseaux  ou 
vases  sacrés,  des  églises, des  cimetières; 
la  violation  des  franchises  des  lieux  saints 
dans  les  pays  oit  elles  sont  encore  obser- 
vées; le  vol  ou  l’usurpation  des  biens 
consacrés  h Dieu  , les  violences  commises 
contre  les  clercs  et  les  religieux.  I.c  so- 
crilége  sc  trouve  souvent  joint  avec  le 
sortilège  et  les  maléfices  de  ceux  qui  pre- 
tendenl  avoircommcrce  avec  les  démons, 
pour  deviner  les  choses  cachées  ou  futu- 
res, donner  de  l'amour  ou  d’autres  mala- 
dies, ou  nuire  autrement  h leurs  ennemis. 
IA  se  rapportent  la  m^ie,  l'astrologieju- 
diciaire,  la  chiromancie,  et  toutes  les  au- 
tres espèces  de  divination  ; le.s  paroles  et 
les  caractères  pour  guérir  certains  maux 
ou  empêcher  certains  effets  naturels , etc. 
Suivant  l’usage  de  France,  les  laïques  ne 
sont  point  soumis  à la  juridiction  ecclé- 
siastique pour  toutes  ces  sortes  de  crimes, 
blasphème,sacrilé0e,divination  et  autres 
scmldablcs;  c’est  le  juge  séculier  qui  en 
connaît  comme  exécuteur  des  ordon- 
nances. » 

Ces  ordonnances  étalent  d’une  très- 
rande  sévérité.  Iæ  sacrilège  était  con- 
amiié  à des  supplices  atroces,  qui , au 
xviii*  siècle,  excitèrent  des  réclamations. 
« Le  mal , disait  Montesquieu  (Esprit  des 
lois,  XII,  4).  est  venu  de  celte  idee  qu'd 
finit  ven;^r  la  divinité;  mais  il  faut  liono- 
rer  In  divinité  et  no  la  venger  jamais.  En 
efi'et,  si  l’on  sc  conduisait  par  cette  der- 
nière idée,  quelle  serait  la  fin  du  supplice’ 
Si  les  lois  des  hommes  ont  à venger  un 
être  infini,  elles  se  régleront  sur  .son  iii- 
liniié  cl  non  pas  sur  les  faiblesses,  sur  les 
ignorances,  sur  les  caprices  de  la  nature 
liiimaine.  Un  historien  de  Provence  ( le 
père  Boiigcrcl  ) rapporte  un  fait  qui  nous 
peint  très-hicn  ce  que  peut  produire  sur 
des  esprits  faibles  celle  idée  de  venger  la 
divinité.  Un  juif,  accusé  d’avoir  blaspnémé 
contre  la  sainte  Vierge,  fut  condamné  k 
être  écorché.  Des  chevaliers  masqués  , le 
couteau  il  la  main  , montèrent  surl’écha- 
fand  , et  en  chassèrent  l’exécuteur  pour 
venger  eux-raènies  l’honneur  de  la  sainte 
Vierge.  » Iæs  principes  de  Montesquieu 
prévalurent  à l’époque  de  la  révolution  ; 
on  no  considéra  plus  le  sacrilège  que 
comme  un  délit  ou  un  crime  ordinaire, 
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aiderait  fitre  puni  en  vertu  de*  lois  or- 
insircs.  La  restauration  voulut  rétablir 
ane  loi  spéciale  pour  le  tacrilege.  Cette 
loi  portait  la  peine  do  mort  pour  les  ta- 
eriltges  commis  sur  les  vases  sacrés 
dans  les  élises  catholiques  , et  la  peine 
du  parricide  pour  le  tacrUége  sur  les 
hosties  consacrées  dans  les  tabernacles 
de  ces  temples.  Elle  fut  votée  le  is  avril 
1825  et  abolie  après  la  révolution  de 
1810. 

SACRISTIE.  — Lieu  o!i  l’on  serre  les 
ornements,  les  vases  sacrés,  les  reli- 
ques, etc.  La  lacri'alie  est  ordinairement 
revêtue  de  lambris  de  menuiserie,  et  gar- 
tlie  d’armoires,  de  tables  et  même  de  ta- 
bleaux. On  appelait  autrefois  cette  pièce 
Salulatorium,  parce  que  l’évèque  y rece- 
vait et  y saluait  les  étrangers.  . 

SACS  (Frères  ).  — I.es  frères  sacs  ou 
sachets  tiraient  leur  nom  de  leur  robe  qui 
ressemblait  A un  sac.  On  les  api>elait  aussi 
frères  de  la  pénitence  de  J.  C.  Ils  s’éta- 
blirent en  France  au  xiii'sièclo,  mais, 
en  1293 , leur  ordre  fut  supprimé. 

SAGES-FEMMES.  — Les  sages-femmes, 
qui  pratiquent  l’art  des  accouchements, 
étaient  autrefois  reçues  maîtresses  par  le 
corps  des  chirurgiens  et  soumises  il  la  po- 
lice de  ce  corps.  Elles  ne  pouvaient  être 
reçues  sages-femmes  avant  l’âge  de  vingt 
ans,  et  étaient  soumises  à un  appientis- 
sage  de  trois  ans  chez  une  sage-femme  ou 
de  trois  mois  â l'Hètel-Dieii  de  Paris.  L’as- 
pirante â la  maîtrise  était  interrogée  à St- 
Cèrae,par  le  premier  chirurgien  du  roi  ou 
par  son  lieutenant,  par  les  quatre  prévôts 
du  collège  de  chirurgie,  par  les  quatre 
chirurgiens  ordinaires  du  roi, en  son  Châ- 
telet, et  par  les  quatre  jurées  sages-fem- 
mes du  Châtelet , en  présence  du  doyen 
de  la  Faculté  de  médecine,  des  deux  mé-- 
decins  du  Châtelet,  du  doyen  des  chirur- 
giens et  de  huit  autres  maîtres  en  chirur- 
gie. Si  l’aspirante  était  jugée  capable,  on 
la  recevait sur-Ie-chanip,  et  on  lui  faisait 
prêter  serment  de  ne  fournir  aucune  dro- 
gue capable  de  procurer  l’avortement  et 
de  demander  le  secours  des  maîtres  de 
l’art  dans  les  accouchements  difficiles. 
Aujourd’hui  les  élèves  sages-femmes  ne 
peuvent  se  présenter  aux  examens  qu’a- 
près  avoir  suivi  au  moins  deux  cours 
d’accouchements  et  vu  pratiquer  pendant 
neuf  mois  ou  pratiqué  elles-mêmes  pen- 
dant six  mois  des  accouchements  dans  un 
hospice  ou  sous  la  surveillance  d’un  pro- 
(es.seur  avant  de  se  présenter  â l’examen. 
Un  jury  medical  les  interroge  sur  la  théo- 
rie et  la  pratique  des  accouchements.  Elles 
peuvent,  â 1a  suite  de  ces  examens,  obte- 


nir un  diplôme,  dont  la  forme  est  déter- 
minée par  les  règlements. En  cas  d'accou- 
chements laborieux,  elles  doivent  appeler 
un  médecin  ou  un  chirurgien. 

SAGIBARONS.  — Il  est  question  , dan.s 
la  loi  saiique  (titre  LVll),  de  personnage.s 
appelés  sagibarons.  Leur  wliergcld  était 
considérable.  Le  meurtre  d’un  eagiharon 
nu  d’un  graf  (comte),  qui  faisait  partie  de 
la  trust  ou  cortège  dn  roi,  était  compensé 
par  une  somme  de  douze  mille  deniers 
ou  trois  cents  sous.  Si  un  sagibaron  libre 
était  tué,  le  meurtrier  était  condamné  à 
payer  vingt-quatre  mille  deniers,  qui  fai- 
saient six  cents  sous.  Il  ne  devait  y avoir 
que  trois  sagibarons  dans  chaque  mal  ou 
assemblée  des  Francs  (voy.  Mal,  Mai  um). 
S’ils  avaient  prononcé  sur  une  affaire  qui 
leur  était  soumise , le  graf  ou  comte  ne 
pouvait  changer  leur  sentence.  Tels  sont 
les  textes  de  la  loi  saiique  relatifs  aux 
sagibarons.  On  a beaucoup  discuté  pour 
savoir  Quels  étaient  ces  magistrats.  A s’en 
tenir  â l’étymologie,  les  sagibarons  étaient, 
des  hommes  de  loi.  Leur  nom,  qui  est 
écrilsagibarons.sachibarons,  sagbarons, 
vient  do  sache,  qui  veut  dire  causa  et  de 
bar  ou  baron , qui  signifie  homme  par 
excellence.  Il  semble  donc  oue  les  sagi- 
barons étaient  des  hommes  do  loi  chargés 
de  l’explication  des  questions  difficiles , 
et  il  est  probable  que  l'on  n’en  admettait 
que  trois  dans  les  assemblées  solennelles, 
afin  d’éviter  la  multiplicité  des  interpré- 
tations législatives  et  la  confusion  que 
aurait  pu  en  résulter. 

SAIE , SAVON.  — Strabon  (Géographie, 
livre  IV),  décrit  ainsi  la  casque  des  Gau- 
lois que  l’on  a appelée  saie  ou  sayon  : 
« Leurs  saies  sont  de  couleur  foncée  et 
d'une  étoffe  grossière,  dont  la  laine  se 
rapproche  beaucoup  des  peaux  de  chèvre.» 
Celte  casaque  des  anciens  Celtes  se  plaçait 
sur  la  tunique  qui  descendait  jusqu'à  la 
ceinture  ; elle  était  formée  d'une  peau 
d'animal , grossière  et  velue , qui  était 
découpée  en  carré  comme  une  dolma- 
tiqiie.  La  fais  couvrait  les  épaules,  les 
bras  et  la  poitrine. 

SAIGNEE.  — L’usage  de  se  faire  saigner 
à certaines  épooues  de  l’année  était  très- 
répandu  autrefois  et  souvent  même  pres- 
crit par  les  règles  monastiques.  Il  y avait 
dans  chaque  couvent  des  jours  fixés  pour 
la  saignée,  on  les  appelait  jours  malades 
ou  jours  ae  la  minution  du  sang.  Celui 

aui  pratiquait  la  saignée  était  désigné , 
ans  les  règles  monastiques,  sous  le  nom 
deminufor.  Les  Chartreux  se  soumet- 
taient cinq  fois  par  an  h la  saignée;  les 
Prémontres,  quatre  fois;  les  moines  de 
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Cluny  et  de  la  plupart  dea  ordres  auunt 
de  fuis.  Les  laïques  se  laisaieut  aussi  sai- 
gner plusieurs  fois  dans  l'année,  et  quel- 
ques-uns se  retiraient  dans  un  munastére 
à l’époque  de  cette  operation.  11  existe 
certaines  chartes  anciennes , dit  le  r.rand 
d'Aussy  ( l’is  pneée  de»  Fronçait),  oü  des 
patrons . en  fondant  un  monastère  , se 
réservaient  pour  eux  et  pour  leurs  fa- 
milles , le  droit  de  s’y  faire  saigner 

le  roman  de  Lancelot  du  Lac  parle  de 
trois  chevaliers  qui  se  firent  saigner  en 
commun  , témoignant  par  ce  mélange  de 
leur  sang  qu'ils  étaient  étroitement  asso- 
ciés pour  aflïronter  tous  les  dangers. 

S.MNT-ANTOlh'E  (Chevaliers  de).  — 
L’ordre  religieux  et  militaire  de  Saint- 
Antoine  fut  fondé  en  |370.  Les  chevalieis 
de  retordre  portaient  comme  signe  dis- 
tinctif, une  croix  bleue  sur  un  vêtement 
noir. 

SAINT-ANTOINE  (Feu).  - Le  feu  laint 
Antoine  était  une  maladie  épidémique , 
qui  ravagea  la  France  en  94$,  991  , 1089  , 
1128,  1130,  1 140;  elle  brûlait  le  membre 
attaqué  et  le  détachait  du  corps.  Le  nom 
du  /ru  laint  Antoine  fut  donné  à celte 
maladie  épidémique,  paice  que  l'ordre 
des  Antonins  ou  religieux  de  saint  An- 
toine fui  fondé  pour  soigner  ceux  qui  en 
euient  atteints. 

SAINT-CHUISTOPHE  (Sfolur*  cofowo- 
les  de  ).  — Il  était  d’usage  de  placer  la 
.Statue  colossale  de  loïiif  Chrittonhe  à la 
porte  deséglises.  M.  dePaulmytifrfangn 
tirés  d'une  gronde  bibliothègne  , 1. 1 ex  - 
pliqiie  cet  usage  par  une  espece  de  jeu  de 
mois  : « Chriilophoros  en  grec  signifie 
porte-Chriit.  lai  statue  de  ce  saint  a été 
placée  à la  porte  des  églises  pour  montrer 
aux  fidèles  qu’ils  doivent  porter  le  Christ 
dans  leur  coeur , comme  le  saint  porte 
l’Enfant- Jésus  sur  ses  épaules.  On  voyait 
encore,  vers  la  fin  du  xv.il*  siècle,  àl'en- 
trée  de  la  cathédrale  d’Auxerre , une  sta- 
tue colossale  de  joinf  Christophe , de 
vingt-neuf  pieds  de  haut  et  de  seixe  de 
large,  tenant  A la  main  une  colonne  de 
pierre  figurée  en  tronc  d’arbre,  de  tn-nte- 
deux  pieds  de  haut.  Une  idée  siipcrsii- 
licuse  avait  rontribué  a multiplier  ces 
statues  : on  s’éluit  imaginé  qu’il  suffisait 
de  regarder  le  matin  cette  image  pour 
être  sur  qu’on  ne  mourrait  ni  cejour-lh, 
ni  le  suivant.  Cette  croyance,  attestée 
parle  chanoine  Tbiers,  dans  son  Traité 
des  superstitions,  est  exprimée  dans  le 
dystique  suivant: 

ChHttopbori  molem  timeti  qoa  liir*  vid^bit 

fIttBqaun  mort  |>ot«ril  tirva  nucerc  tibi. 

(Jamais  le  jour  où  tu  verras  lu  statue 
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colossale  de  saint  Christophe,  la  cruelle 
mort  ne  pourra  te  nuire). 

Paris  avait  aussi  sa  statue  colossale  de 
sainj  Christophe,  qui  avait  été  élevée  au 
commenceroeuldu  xvasiècle, par  Antoine 
des  F.ssaits.  Cette  figure  giganle-quc, 
haute  de  vingt-huit  pieds,  était  adossée 
au  second  pilier  de  Notre-Dame,  à droite 
en  entrant.  Elle  fut  détruite  en  i78t. 

SAlNT-CYll.  — Ecole  miliuire.  Voy. 
Ecoles,  p.  319. 

SAINT-CVR  (Maison  de),  — La  mai.<on 
de  Saint-Cyr,  ancienne  abliave  de  lYii- 
dre  de  Saint-BcnuU  , devint  florissautc 
par  les  soins  de  Mme  de  Maimenon.  Ce 
fut  à sa  persuasion  que  Louis  XIV  y éts 
blit  une  communauté  de  religieuses  de 
l’ordre  de  saint  Augustin  , sous  le  titie 
de  Saint-lxiuis.  Dangeau  parle  de  cette 
fondation  k l’année  1686  (6  juin).  «Le 
roi,  dit-il,  a donné  des  lettres  patentes 
pour  l’établissement  de  la  communauté 
de  Satnf-Cpr , et  pour  partie  de  la  fonda- 
tion qui  doit  être  de  cinquante  mille  ecus 
de  rente;  il  a uni  la  man.se  abbatiale  de 
l’abbaye  de  Saint-Dominique,  qui  «a  k 
peu  près  k cent  mille  francs.  Mme  de 
Maimenon  en  aura  la  direction  généiale; 
Mme  de  Brignon  sera  supérieure  de  la 
communauté,  et  l’abbé  Gosselin  sera  su- 
périeur ecclesiastique  avec  deux  mille 
francs  de  pension.  Il  y aura  trente-six 
dames,  vingt-quatre  sœurs  converses  et 
deux  cent  cinquante  demoiselles.  I.es 
dames  et  demoiselles  font  preuve  de  trois 
Mces  ou  de  cent  ans  de  noblesse,  et 
d'Hosier  est  le  généalogiste.  « 

Les  religieuses  faisaient  les  trois  vœux 
ordinaires . et  un  quatrième  par  lequel 
elles  s’engageaient  à consacrer  leur  vie 
k l’éducation  et  k l’instruction  des  jeunes 
filles  qui  y étaient  reçues.  Les  bâtiments 
do  Soin<-Cyr  furent  construits  sur  les 
plans  de  Mansart.  L’église  était  desser- 
vie par  des  prêtres  de  la  mission , dus 
de  saint  Lazare  (voy.  I.AzaaiSTF.s).  l>es 
tragédies  sacrées  dé  Kacine,  Estber  et 
Atlialie,  furent  représentées  k Sain(-Cyr, 
la  première  en  i689 , et  la  seconde  eu 
1691.  A l’époque  do  la  révolution,  la  muï- 
son  de  Saint-Cyr  devint  d'abord  une 
succursale  des  Invalides,  puis  le  Pryfu- 
tir«  mi'filaïre.  Cl  enfin  Napoléon  y trans- 
féra l’école  militaire  . qui  y exisleencore 
aujourd’hui.  M.  Tb.  La  Vallée  a publié, 
en  1853.  la  première  partie  de  VHistoire 
de  Saint-Cyr. 

SAINT-DENIS.  — Cette  abbaye  de  béné- 
dictins. fondée  par  Dagobert,  était  consa- 
crée k la  sépulture  des  rois  de  France. 
(Voy.  l'uaÉiisiLi.Ea  $ II.)  — Napoléon  y 


Digitized  by  Cooglc 


SAI 


tl3b 


éublit,  un  chapitrp.en  1808.  Vov.  Chapi- 
THE  DBSaINT'DeMS  , p.  134. 

SAINT-DKNIS  (Maii^on  de).  — La  moi- 
ion  dt  Saint-Denis  est  une  maison  d’édu- 
cation de  la  Légion  d'honneur,  dcstincc 
à rec.evoir  quatre  cents  éléves  gratuites  . 
tilles  de  menihresdel  1 Légion  d'honneur, 
<•1  cent  pensionnaires  parcnies  à dnren 
degrcs  des  membres  de  l’ordre. 

SAINT-ESPRIT  (Ordre  du).  — Ordre  de 
clievalerie  établi  par  Henri  III , le  3i  dé- 
cembre 1578.  Voy.  Chkvalerif.  (Ordre 
de) , p.  148.  — Il  y eut  aussi . au  moyen 
âge,  un  ordre  du  i^in<-£iprit  de  Mo'nl- 
fieliier,  londe,  en  1198  , pour  soigner  les 
pèlerins  malades.  Il  se  confondit  dans  la 
suite  avec  l’ordre  de  saint  l-azare. 

SAINT-ORAAL.  — Vase  précieux  oii , 
d'après  les  traditions  du  moyen  àge.Jo- 
sepli  d’Arimatiiie  avait  recueilli  le  sang 
qui  sortait  des  plaies  de  J.  C.,  lorsqu'il 
lava  son  corps  pour  l’embaumer.  Le  nom 
de  Saint-Graal  paraît  forme  de  larig 
réal  ou  royal.  Les  légendes  du  moyen 
âge  racontaient  que  le  Saint-Grnal  avait 
été  transporté  en  Chine , au  Calhay.  Les 
chevaliers  de  la  Table-llondc  , Arthur  et 
ses  compagnons  sont  représentés  dans 
ces  légendes  comme  poursuivant  la  con- 
quête du  Saint-Graal. 

SAINT-JEAN  DE  DIEU  ( Frères  de  ).  — 
Les  frères  de  Saint-Jean  de  Dieu  ou  reli- 
ijieuxde  la  CAarifé,  institues  en  |554  , 
conlirmés  par  le  pape  Pie  V en  I57l  . s’é- 
tablirent à Paria  en  1609.  Le  principal  bot 
de  cet  ordre  était  de  soigner  les  malades. 
Leur  maison  , située  dans  le  faubourg 
Saint-Cermain  , est  devenue  l’bèpital  de 
la  Charité. 

SAINT-JEAN  DE  JÉRUSALEM  (Hospita- 
liers de).  — Les  religieux,  qui  formèrent 
plus  tai^  l’ordre  militaire  et  souverain  de 
Malte,  étaient  primitivement  désignés  sous 
le  nom  d'/foipi(a/irrs  de  Saini-Jean  de 
Jérusalem.  Voy.  Malte  (Ordre  de). 

SAINT-LAZARE.  — Voy.  Lazare  (Or- 
dre de  Saint-),  et  Lazaristes. 

SAINT-LOUIS  ( Établissements  de  ).  — 
Voy.  ËTABLISSEMÊ.NTS  DBSAIRT-LOCIS. 

SAINT-LOUIS  (Ordre  de).  - L’ordre 
royal  et  «yliluire  de  Saint-Louis  fut  in- 
stitué par  r.oiiis  XIV  au  mois  d’avril  ii;93, 
et  connrraé  par  Louis  XV  en  I7i9.  Le  roi 
en  était  le  grand  maître.  L’ordre  était  di- 
visé en  grand’eroix,  commandeurs  et  che- 
valiers. La  décoration  consistait  en  une 
croix  d’or  à huit  pointes,  pommetées  de 
même,  éniaillee  de  blanc  , bordée  d'or  , 
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au  champ  do  gueule,  chargée  au  centre 
de  I effigie  de  saint  Louis,  cuirassé  d’or 
et  couvert  de  son  manteau  royal,  tenant 
de  sa  main  droite  une  couronne  de  lau- 
rier, et  de  sa  gauche  une  cojirunne  d’e- 
pine,  et  les  clous  de  la  passion  , entourée 
d'un  cercle  d’azur,  sur  leqt:el  était  cette 
légende  en  on  Ludovicui  tnagnus  in- 
stiluit,  1693.  Au  revers  est  un  médaillon 
do  gueule  à une  épée  llamboyante,  la 
pointe  passée  dans  une  couronne  de  lau- 
rier, lice  de  Tocharpe  blanche:  le  tout 
entouré  d'un  cercle  d’atur,  avec  celte  de- 
vise en  lettres  d’or  : Belliox  virtutis 
jtræmium. 

On  no  pouvait  être  admis  dans  l’ordre 
de  Saint-Louis  qu’àcondition  d’être  catho- 
lique et  d’avoir  servi  pendant  vingt-hui‘ 
ans  sur  terre  et  sur  mer.  Le  serment  pro- 
noncé devant  le  roi  obligeait  le  nouveau 
chevalier  à vivre  et  mourir  dans  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine; 
a être  fidèle  au  roi  et  a lui  obéir,  ainsi 
qu’àceux  qui  commandaient  en  son  nom; 
à défendre  l’honneur  du  roi,  son  autorité, 
ses  droits,  ceux  de  sa  couronne  envers  et 
contre  tous  ; R ne  point  quitter  son  ser- 
vice, à ne  point  passer  sans  sa  permission 
4 celui  d’un  prince  étranger;  4 révéler 
tout  ce  qu'ilconnaltraitconlrela  personne 
du  roi  et  contre  l'Etat,  et  à observer 
exactement  les  statuts  et  les  ordonnances 
de  l’ordre.  Le  chapitre  de  l’ordre  se  réu- 
nissait le  jour  de  la  Saint-Louis,  et,  après 
avoir  entendu  la  messe,  s’occupait  des 
affaires  de  l’ordre.  Une  ordonnance  du 
13  août  1893,  avait  fixé  le  nombre  des 
grand’eroix  4 soixante , et  celui  des  com- 
mandeurs 4 cent  vingt.  Le  nombre  des 
chevaliers  était  illimité. 

SAINT-LUC  (Académie  de). — En  iS9i, 
le  prévôt  de  Paris  fit  dresser  les  statuts 
de  l’Academis  de  Saint-Luc  ou  associa- 
tion de  peintres  qui  avaient  saint  Luc  pour 
patron.  Ces  statuts  furent  confirmés  par 
Charles  Vil  (1430),  par  Henri  III  (1583), 
et  Louis  XIII  (i699).  Louis  XIV  autorisa 
l’Académie  de  Saint-Luc,  par  déclaration 
du  17  novembre  1705,  4 distribuer  tous 
les  ans , le  jour  do  Saint-Luc,  deux  mé- 
dailles d'argent  aux  élèves  qui  se  seraient 
distingués  par  leurs  progrès  dans  les  arts 
du  dessin.  A celle  époque  , l’Académie  de 
Saint-Lue  comprenait  des  peintres,  des 
sculpteurs , des  graveurs , des  mar- 
briers, etc. 

SAINT-MARTIN  (Asile  de).— Voy.  Mar- 
tin (Saint). 

SAINT-HAUR.  — Congrégation  de  béné- 
dictins, approuvée  par  le  |>ape  en  I69i  ; 
Mabillon,  Montfaucon  et  beaucoup  d’au- 
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très  savants  illas  très  appartiennent  à celte 
congrégation.  Elle  ctail  divisée  en  six 
provinces  , avait  un  supérieur  général , 
plusieurs  assistants  et  visitéurs;  elle  te- 
nait tous  les  trois  ans  un  chapitre  gé- 
néral. 

SAINT-MICHF.I.  (Ordre  de\  — L’ordrs 
de  Saint-Michel  fut  institne  par  Louis  XI, 
le  1»'^  Uüilt  1469.  Il  ordonna  que  lesrhe- 
valieis  portcraicnltous  les joursun  collier 
de  coquilles  entrelacées,  cl  posées  sur  une 
chaînette  d’or,  d’oit  pendait  une  médaille 
de  l’archange  saint  Michel . ancien  pro- 
tecteur de  la  France.  Le  roi  était  le  chef 
et  grand  maître  de  l'ordrede  Saint-Michel 
qni  devait  être  composé  de  trente-six 
gentilshomtiics  , auxquels  il  n’était  pas 
permis  d’^ie  d’un  antre  ordre,  à moins 
qu'ils  no  fussent  empercurt,  rois  ou  ducs. 
L’ordre  de  Snnit-Michel  avait  pour  de-- 
vise  ces  mots  ; Immenet  Iremor  Oreani 
(la  teneur  du  vaste  tK-éan  ).  On  ne  pou- 
vait être  admis  dans  l ordre  de  Saint- 
Michel,  à moins  d'élre  gentilhomme  do 
nom  et  d’armes  (voy.  (itHTiLsiioiiMEs). 
Les  chevaliers  de  Saint-Michel  pou- 
vaient être  dégrades  pour  trois  crimes  : 
l’hérésie,  la  trahison  et  la  lâcheté. 

l'ordre  de  Saint-Michel  comprenait, 
outre  les  trente-six  chevaliers , quatre 
officiers,  savoir  un  cliancelier,  revêtu 
d’une  dignité  ecclésiastique,  un  greffier, 
un  trésorier,  un  héraut.  A ces  quatre  of- 
liciors,  Louis XI  ajouta,  sept  ans  après,  un 
prévôt,  maître  des  cérémonies.  L’ordre  de 
Saint-Michel  s'étant  avili  an  xvi*  siècle, 
ITeiiii  III  chcn'ha  A le  relever  en  l'unis- 
sant à l’ordre  du  Saint-Esprit.  Les  che- 
valiers du  Saint-Esprit,  la  veille  de  leur 
réception  , étaient  nommés  chevaliers  de 
l'ordre  de  Saint-Michel;  ils  en  portaient 
le  collier  autour  et  près  de  leur  écusson  , 
et  étaient  pour  ce  motif  appelés  cheta- 
liert  dei  ordres  du  roi. 

Louis  XIV  lit  une  nouvelle  tentative 
pour  relever  Vordre  de  Saint-Michel  ( I3 
janvier  1065);  il  porta  le  nombre  desclic- 
valiers  il  cent,  dont  six  devaient  être  ec- 
clésiastiques, six  de  robe  ou  magistrats  , 
et  le  reste  d'épée  ; tous  devaient  faire 
preuve  de  dix  ans  de  service  et  de  trois 
degrés  de  noblesse.  Itétabli  sous  U res- 
tauration l'ordre  de  Saint-Michel  a été 
déünitivcmcnt  supprime  en  is3o. 

SAINT- PEItE.  — Antérieurement  au 
xtv*  siècle,  le  titre  de  saint-jiere  était 
donné  A un  grand  nombre  d’évèques  et 
même  à des  laïques.  Le  roi  Uobert  est 
apjMtlé  saint -père  dans  des  actes  du 
XI'  siècle  ;niais,  comme  celto  quulilica- 
tion  était  ajipliquée  au  pape  plus  souvent 
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qu'aux  autres  princes  on  évêqnet,on  flîlît 
par  la  lui  réserver  exclusivement. 

SAINT-SACREMENT.  - La  procession 
du  .Saint - Socrrmml  fut  instituée,  au 
commencement  du  xiv»  siècle,  par  le  pape 
Jean  XXII. 

SAINT-SÉPULCRE  (Ordre duî.-L'ordre 
du  Saint-Sépulcre  fnl  établi  à l'époque 
des  croisades,  vers  le  commencement  du 
XII*  siècle.  Les  checaliers  du  Saint-Sé- 
pulcre portaient  une  robe  blanche  , et, 
sur  la  poitrine,  une  large  croix  rouge  en- 
tourée de  quatre  croix  (dus  petites. 

SAINT-YON  (Frères  de).  — Religieux 
qui  donnent  aux  enfants  l'instnichon 
primaire.  Ils  tirent  cc  nom  de  la  maison 
de  Saint- Yon,  près  de  Kouen,  qui  fut  un 
de  leurs  premiers  établissements.  Les 
frères  de  St- Von  furent  instituésen  ISSI, 
l>ar  J . R.  de  La  Sallo  ; ou  les  appelle  aussi 
Frères  de  la  Doctrine  chrétienne, 

SAINTE  AMPOULE.  — Voy,  AMPOULE 
(Sainte). 

SAINTE-CHAPELLE.  — U Saint9-Ck.t- 
pelle  fut  bâtie  par  saint  Louis  pour  être  lu 
chapelle  du  palais  qu'il  habitait  dans  la 
Cite.  Il  y établit  des  chanoines  pour  célé- 
brer rofflcedivin,el  y déposa  la  couronne 
d'épines  , que  Baudouin  , empereur  do 
Cunsiaiitinople,  avau  livn^ennx  Vénitiens 
et  aux  Génois  comme  gage  d’un  emprunt. 
Saint  Louis  remboursa  la  somme  eraprun- 
lée  au  Vénitien  Quiriiio  qui  lui  remit  la 
sainte  couronne.  Il  déposa  encore  dans 
celtechapelleun  morceau  delavraiecroix, 
que  Baudouin  avait  aussi  livre  en  gage 
aux  Vénitiens,  le  fer  de  la  sainte-lance, 
l’éponge  qui  servit  à abreuver  le  Sauveur 
de  Ik'l  et  do  vinaigre,  et  d’autres  précieu- 
se.s  reliques  enfermées  dans  dos  chAssos 
d’uigenl  enrichies  de  jiierrerics.  Ces  re- 
liques firent  donner  à la  chapelle  du 
palais  le  nom  du  Sainte-Chapelle.  Le  tré- 
sor de  la  Sainte-Chapelle  renfermait, 
entre  autres  choses  précieuses,  une 
agiilho  onyx  , oü  était  représentée  l’apo- 
ihiiose  d’Auguste  enlevé  par  une  aigle.  On 
avait  pris  pendant  longtemps  celle  ligure 
pour  celle  de  saint  Jean  l’évangéliste.  Les 
donations  de  saint  Louis  et  de  scs  .succes- 
seurs enrichirent  la  Sainte-Chapelle  et 
en  tirent  une  ries  principales  fondations 
de  la  France.  Il  n’y  avait,  dan»  l'origine, 
en  1246,  que  cinq  prêtres,  sous  le  nom  de 
matlres  chapelains  : saint  Louis  en  ajnuu 
trois,  i-t  Philippe  le  Bel  en  poru  le  nom- 
bre à douze.  Le  premier  chapelain  prit  le 
nom  de  trésorier,  sous  Pliilijipe  le  Long, 
et  devint  primicicr  du  chapitre.  Chacun 
des  grands  bénéficiers  de  la  Sointt-CAMS- 
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pellt  BT»it  un  clerc  du  m6ine  degré  qoe 
lui  dans  les  ordres.  Dans  la  suite,  un  les 
nupela  IndifTéreimnent  chapelains  ou 
chanoines. 

SAINTE  GENEVIÈVE  (Châsse  de).  - 
C’était  autrefois  l’usage,  dans  toutes  les 
ralamités  publiques,  de  promener  dans 
Pari.s  la  châsse  de  sainte  Genecière.  Voici 
une  description  de  cette  cérémonie  tirée 
des  Mémoires  inédit.s  d’André  d’Ormes- 
son.  ■>  lA  France  étant  en  piteux  état 
(16521  et  menar'ce  d’une  ruine  entière  par 
l’animosité  des  princes  qui  demandaient 
l’éloignement  du  cardinal  Mazarin  de  la 
cour,  et  la  reine  y résistant  de  toute  sa 
force,  croyant  qu'il  y allait  do  son  hon- 
neur et  de  son  autorité  de  le  maintenir, 
lesdits  princes  , pour  l’y  forcer  , tirent 
entrer  les  F.spagnols,  ennemis  du  roi 
dans  le  royaume.  M.  de  Nemours  les  alla 
uerir;  ils  passèrent  les  rivières.  Leduc 
e Lorraine  y entra  avec  son  armée,  ruina 
et  fourragea  tous  les  lieux  par  oii  il  pas- 
sait, amena  son  année  dans  la  Brie  et  lut 
bien  reçu  à Paris  des  princes  et  encore 
du  peuple  ennemi  du  cardinal.  Les  Fran- 
çais su  combattaient  dans  le  coeur  du 
niyaume.  Les  Espagnols  prirent  Grave- 
lines qui  né  put  être  secouru  et  ils  étaient 
en  train  de  prendre  encore  Dunkerque. 
Les  esprits  des  Français  étaient  divisés 
et  le  parlement  même  donnait  des  arrêts 
contre  le  cardinal , lequel  empêchait  le 
roi  de  rentrer  dans  Paris , pour  ce  que 
lui-méme  n’osait  y entrer.  Au  milieu  de 
ce  désordre , auquel  il  était  diflicile  de 
remédier,  le  prévôt  des  marchands  de- 
manda ô messieurs  de  Notre-Dame  et  en- 
suite aux  religieux  et  abbé  de  Sainte- 
Geneviève,  la  descente  de  la  châsse  de 
sainte  Geneciiee  pour  obtenir  par  son 
intercession  la  tin  des  ruines  et  misères 
de  la  guerre  civile.  Il  se  présenta  enfin  au 
parlement  qui  donna  le  jour  de  la  céré- 
monie au  13  juin  , fête  de  saint  Barnabé. 
Voici  l’ordre  qui  y fut  tenu  : 

« Les  religieux  de  Sainte-Geneviève  , 
ayant  jeûné  trois  jours  et  fait  les  prières 
ordonnées , descendirent  la  châsse  le 
mardi  I3juinà  uno  heure  après  minuit. 
Le  lieutenant  civil  d’Aiibray,  le  lieutenant 
criminel , le  lieutenant  particulier  et  le 
procureur  du  roi  la  prirent  en  leur  garde. 
I.es  quatre  mendiants  marchaient  les  pre- 
miers, savoir  les  Cordeliers,  les  jacobins, 
les  aiigostins  et  les  carmes,  et  puis  les 
rept  paroisses  filles  de  Notre-Dame  avec 
leurs  bannières,  puis  furent  portées  les 
châsses  de  saint  Papan,  saint  Magloire, 
saint  Médéric,  saint  Landry,  sainte  Avoie, 
sainte  Opportune  et  autres  reliquaires , 
unis  la  clià'se  de  saint  Slarcel,  evèqiic  de 


Paris , qui  fut  portée  par  les  orfèvres. 
Celle  de  sainte  Geneviève  fut  portée  par 
des  bourgeois  de  Paris,  auxquels  cet  hon- 
neur appartient  et  qui  marchaient  les 
pieds  nus.  A l’entour  et  â la  suite  de  la 
châsse  de  sainte  Geneviève  étaient  les 
officiers  du  Châtelet  qui  l’avaient  en  garde. 
Le  clergé  de  Notre-Dame  marchait  â gau- 
che, et  l’abbé  de'bainte-Gcneviève  h la 
droite.  Il  marchait  les  pieds  nus , comme 
tous  les  religieux  do  Sainte-Geneviève. 
L’on  ne  pouvait  considérer  cette  châsse 
sans  dévotion  et  grande  émotion,  étonne- 
ment et  vénération.  Les  entrailles  en 
éuient  émues,  les  larmes  en  venaient  aux 
yeux,  (juel  honneur  â cette  petite  ber- 
gère , aimée  de  Dieu  ! 

« M.  l’archevêque  de  Paris  était  assis 
dans  une  chaire  â cause  de  son  indispo- 
sition. Il  avait  à côté  de  lui  ledit  sieur 
shlié  et  ils  donnaient  tous  deux  des  béoé- 
diciions  au  peuple.  Le  parlement  venait 
après,  oh  éuiient  les  présidents  Le  Bsil- 
leul , de  Nesmond,  de  Maisons  , d'Irval  et 
Le  Coignoux.  Le  maréchal  de  L'Hôpital, 
gouverneur  de  Paris,  marchait  entre  les 
deux  présidents  , MM.  de  Vertamont , 
Mangot-Villarceaux,  Lafiemas  et  Mont- 
mort.  maîtres  des  i^uêtes  , et  puis  les 
coaseillers  de  la  cour  en  grand  nombre. 
Après  eux  venaient  les  gens  du  roi , 
MM.  Talon  , Fouquet  et  du  Bignon.  La 
chambre  des  comptes,  â côté  du  parle- 
ment, en  sorte  que  deux  présidents  des 
comptes  étaient  à côté  de  deux  présidents 
de  la  cour,  La  cour  des  aides  marchait 
ensuite  au  côté  droit,  MM.  Araelot  et 
Dorieux  présidents.  I.e  prévôt  des  mar- 
chands , M.  le  Féron , conseiller  de  la 
cour,  avec  sa  robe  de  satin  mi-partie,  les 
éclievins  et  conseil  de  ville,  au  côté  gau- 
che. L’on  me  dit  que  M,  le  duc  d’Orléans 
et  M.  le  Prince  étaient  ensemble  vers  le 
petit  Châtelet.  L’on  ne  vit  jamais  tant  de 
peuple  ; les  fenêtres  étaient  remplies  de 
gens  d’honneur  et  cette  procession  fut 
faite  en  grande  dévotion  et  grand  respect. 
La  châsse  de  M.  Saint-Marcel  était  très- 
belle  et  très-riche;  celle  de  sainte  Gene- 
viève l’était  encore  plus  , y ayant  de 
grosses  perles,  rubis  et  émeraudes  en 
grande  quantité,  qui  avaient  été  données 
par  la  feue  renie , Marie  de  Médicis.  Dieu 
nous  fasse  la  grâce  de  nous  rendre  digues 
des  bénédictions  du  ciel  et  de  ressentir 
les  effets  de  son  intercession!  Dieu,  qui 
a toujours  aimé  la  France,  la  châtie,  mais 
ne  l’a  jamais  abandonnée,  comme  l'on 
apprend  par  nos  histoires.  Fait  et  écrit  â 
Paris  l’après-dinée  dudit  jour  saint  Bar- 
nabé, IS juin  1652.  » 

MmedcMottevilleracontoque»  («ndant 
cette  pieuse  action,  M.  le  Prince,  pour  ga- 
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Plier  le  |ieu|.le  ei  se  faire  roi  des  halles 
«ussi  bien  que  le  duc  de  Ileaufurt , se  tint 

!îfl°  *•  populace,  lorsque 

le  dut  d Orléans  et  tout  le  muade  clan  aux 
reniires  pour  voir  passer  la  procession. 
Ouand  les  « basses  vinrent  à passer,  SI.  le 
l’rincc  courut  à tomes  avec  une  humble 
et  apparente  dévotion  , faisant  bai.-ei  son 
chai^lct  et  faisant  toutes  les  grimaces 
que  les  bonnes  feirimes  ont  accoutume  de 
uire  ; mais , quand  celle  de  sainte  Cene- 
vitve  vint  a p:is«er.  alors  comme  un  for- 
cené, après  sVtre  mis  à genoux  dans  la 
Il  courut  se  jeter  entre  les  prè- 

(Congrégation  de). 
— \Oy.  r.EHOTÉFAIÜS.  ' 
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sçssutsle  furent  donnés  pendant  une  par- 
• * la  plupart  des  évè- 
ques,  des  abbes  et  même  à des  laïques  II 
semble  qu  on  n’v  attachait  pas  une  idee 
religieuse,  puisque  saint  Denis,  évêque 
dAlexandne, appelait  Irès  sairUs  le*  cm- 
^reiirs  \Blerien  et  Galiien  . tous  deux 
idoUlres  et  qu  un  concile,  tenu  à Rome 
en  SOI . donne  le  litre  de  Iris-pieux  et 
1res  saint  ( piissimns  et  sanctisiimus  ) 
au  roi  des  Golhs  Théodoric.  qui  était 
arien  Le  roi  Robert  est  qualidé  de  saini- 
ptrs  dans  de.s  actes  du  xi*  siècle  Knfln 
comme  les  titres  de  suint  et  de  sain».’ 
donnes  au  pape  plus  sou- 
vent qn  a aucun  autre,  on  fihit  par  le* 
lui  re^rver  exclusiveinenl.  Depuis  le 
xiT*  siècle,  ils  n’ont  plus  étéuppliqiies  à 
aucun  autre  personnaec.  I.e  titre  de  snin- 
lete  a remplacé  pour  le  souverain  pontife 
les  qualiBeations  de  palemifé,  grandeur' 
que  l’on  trouve’ 

aux  époques  anterieures. 

SAI.NTS.-Mabillon  (Pré- 
miur ’ ‘'‘■“'USUC  trois  époc|uc*s 
Maintes  “"‘'""‘““«n  des  saints  cl  des 

âu'ïi  x.'iX®i  ‘ qu’il  étend  jus- 

^1*1™  * »'éçle,  1 oèque  et  le  peuple  pro- 
clamaierii,  dans  chaque  diocè^  les  ler- 
^nnaqes  qu,  paraisiieni  dignes  dS  mrc 

fervoér"  •.  « ‘es  princes  in® 

tervenaient  aussi  quelquefois  dans  la 
Mniinisation.  Depuis  le  x*  siè.  le  jusqu’au 
poniifical  d Alexandre  III  (us»,,  l^c®  n- 
senlcment  du  souverain  ponufe  fût  jugé 
necosaire.  quoique  l’iriiliaii.e  vint  tou- 
jours des  evèuues.  EiiDn.  dans  la  troU 
s èmeép'uue,  depuis  le  milieu  du  xiii>siè- 
cle  Jiisquà  nos  jours,  les  souverains 
ponüfe*  eurent  seuls  le  droilde  proclamer 
!•*  îî"i -n®'  ‘'■ouvera  dans  l’ouvraae 
i • ®"  < «U  y ttteu^m 

ifnedicliiMttn  ) les  preuves  de  toutes  ces 
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asseriions.  les  deuils  relatifs  k la  esno- 
iiisatiou  pour  chaque  époque  sonieipotes 
avec  une  érudition  claire  et  précise  Je  ne 
puis  que  renvoyer  à cet  ouvrage  les  lec- 
teurs que  ces  recherches  intéressent. 

Beaucoup  d’usages  du  moven  âge  se 
raiwchaient  au  culte  des  tatnb.  On  prê- 
tait serment  sur  leurs  reliques.  Guillaume 
le  Conquérant,  afin  de  renaiy*  plus  soleii- 
nel  le  serment  par  lequel  l’angto  saxon 
• ‘“r”  “ k delendre  sa  cauie, 

le  lit  prêter  sur  une  cuve  remplie  de  reli- 
«|iws,  et,  lorsque  la  ceremonie  lut  ter- 
minée . il  fit  enlever  le  drap  qui  la  con- 
vriii  afin  quHanld  connut  toute  U Min- 
lete  de  son  serment.  Guillaume  lui-même, 
a la  journée  d’Hastings  ( io66)porult  sus- 
pendues a imn  cou  quelques-unes  des  re- 
liques sur  lesquelles  avait  juié  Harold, 
«onime  pour  prendre  les  saints  h lemnin 
du  parjure  et  appeler  leur  vengeance  sur 
les  Anglo-Saxons. 

I,es  saints  et  saintes  avaient  la  réputa- 
tion df  guérirceriaines  maladies etetaieui 
invoques  a cet  effet,  par  exemple  saint 
André,  saint  Antoine,  saint  Kirmin,  saint 
••erniain  pour  l’erysipêle  et  le  mal  des 
ardents  ou  feu  sa.re;  saint  Eloy,  saint 
Julien  pour  les  abcès,  apostumes  ou  sc«-r- 
bui  saint  Martin  pour  l'esquinancie,  saint 
Mailiurin  et  saint  bazaire  pour  le  vertige 
et  la  folie,  saint  Quentin  pour  I hvdro- 
pisie.  eic.  On  voit  dans  les  poésies  d’Ku- 
stache  des  Champs  que  les  inendiaou 
eiierchaienl  à exciter  la  pitié  en  se  plai- 
gnaient de*  oiverses  maladies  que  gué- 
rissaieul  les  saints  et  (ainfta. 

S.AISIR,  — î.a  saisie  d’une  propriété  se 
marquait  souvent,  au  moyen  âge,  par  des 
brandons  ou  pieux  fichés  en  terre, autour 
desquels  on  attachait  un  morceau  de  linge 
de  drap  ou  un  bouchon  de  paille.  Quel- 
quefois. on  enlevait  les  portes  de  la  mai- 
son , ou  bien  encore  on  suspendait  une 
croix  au  pignon , et  on  aluchaii  à la 
porte  des  pannonceaux  aux  armes  du  roi. 

SAISINE.  — Terme  des  anciennes  cou- 
tumes. La  saisine  était  la  prise  de  posses- 
sion par  l’ai'quércur  d’un  hériuge  qui 
notifiait  le  contrat  d’acquisition  au  sei- 
gneur de  qui  relevait  ce  domaine.  Au 
moyen  âge,  la  saisine  était  souvent  ac- 
compagnée de*  rignes  symboliques  dont 
Il  a clé  question  nu  mot  I.vvestiture. 

SALADE.  — Esp«Ve  de  casque  ou  bon- 
net de  fer  (voy.  Aiiuts  . flg.  T ).  On  uom- 
niaii  bataillons  de  salade , â l'époque  de 
Louis  XIV,  d’anciens  corps  d’armée , qui 
avaient  conservé  l’usage  de  ce  casque.  On 
lit  dans  le  Journal  de  Pangeau,  â la  date 
«U  2»  août  I6S4  : . S.  U.  résolut  de  faire 
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»(>pt  régimeniA  de  sept  bataillons  de  vieux 
corps  qu'on  appelait  bataillons  de  sa- 
lade. • Un  noiiimait  encore  ces  sortes  de 
casques  tnonons  ou  bourguignotes. 

SALADINË.  — Cotie  d’armes  que  l'on 
portait  au  xii*  siècle , et  qui  tirait  proha- 
iiiement  son  nem  de  ec  que  les  croises 
'avaient  empruntée  aux  musulinaiis  com- 
niundus  par  baladin. 

SALADINE(Dlme). — Impôt  qui  fut  levé, 
à l’occasion  de  la  troisième  croisade 
(1188-1193),  pour  s'opposer  aux  progrès 
de  baladin.  La  dlme  ealadine  consistait 
dans  la  dixième  partie  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  exigée  de  ceux  qui 
ne  prirent  pas  part  à l’expédition.  Les 
ecclésiastiques  ne  furent  pas  exempts  de 
la  dtme  saladine. 

SALAMANDRE.  — La  salamandre , au 
milieu  des  flammes,  était  le  symbole  de 
Fiam;uis  l"  ; on  y avait  ajoute  cette  de- 
vise : Je  nourris , et  j'êtetns , ou  plutôt 
ces  mots  italiens  ; Nodrisco  il  buono  e 
Sfjengt)  il  rro(  je  nourris  le  bon  et  j'éteins 
le  coupable).  Lne  tapisserie  de  Fontaine- 
bleau présentait  ce  symbole  accompagné 
de  ce  distique  ; 

Crtot  atrox  aqailieqa*  1«t*s  tortilii  «nfuia 
C«M«nuU  llamniiB  Jam  , Miamandra,  luie. 

Dans  une  médaille,  un  voit  la  sala- 
mandre couclice  au  milieu  des  flammes  ; 
elle  les  éteint  et  tourne  la  tète  vers  une 
couronne  qui  est  au-dessus  et  qui  mar- 
que la  grandeur  du  courage  du  roi.  La 
légende  suivante  entoure  la  salamandre  : 

Diflcatit  b»e  flammam  ; Franeisea*  robora  inaatia 
Omaia  parviocit , rarum  inimaraabilia  aadii. 

SAI.E.  — «La  sale,  dit  Saint-Simon 
(.Mémoires,  édit,  in-8*,  IV,  9i  ),  est  une 
espèce  de  soucoupe  de  vermeil , sur  la- 
quelle les  bottes,  étuis,  montres  et  l'éven- 
tail de  la  reine  lui  sont  présentés , cou- 
verts d’un  taffetas  brodé,  qui  se  lève  en 
la  lui  présentant.  • 

sale  (Franc).  — Distribution  de  sel 
qui  se  faisait  gratuitement  à cei  laines 
personnes.  C’était  un  privilège  -et  une 
exemption  d’impôt  accordés  surtout  aux 
principaux  magistrats.  Le  franc  talé  n'e- 
tait  pas  toujours  une  distribution  entière- 
ment gratuite;  elle  se  faisait  quelquefois 
a un  prix  inférieur  au  cours  general. 

SALIENS  (Francs).  — Les  Francs  Sa- 
liens  étaient  la  tribu  la  plus  considérable 
de  la  confédération  des  Franc.s.  On  a 
beaucoup  discuté  sur  l’origine  de  ce  nom 
de  Salieiis.  Quelques  écrivains  l’ont  fait 
dériver  de  Sala , qui  signifie , selon  eux , 
la  terre  par  excellence.  D’autres  tirent  le 
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nom  de  Saliens  dor[sscl,un  des  bras 
du  Rhin.  Il  parait  plus  vraisemblable  que 
celle  tribu  , habitant  primitivement  au 
centre  de  l’Allemagne  entre  la  Sala,  le 
Mcin,  le  Rhin  et  le  Weser.  a tiré  son  nom 
de  la  Sala,  affluent  oc  l’Elbe.  Ce  qui  domio 
une  nouvelle  probabilité  à cette  hypo- 
thèse, c’est  que  le  pays  signalé  comnrie  la 
pan le  primitive  des  j-'rancs  a conserve, 
pendant  tout  le  moyeu  âge  et  presque 
jiivqu’à  nos  jours,  le  nom  de  Franconie 
ou  pays  des  Francs.  Quant  au  caractère 
dos  Francs  Saliens,  il  nous  est  surtout 
connu  par  la  loi  salique(voy.  Lot  sa- 
Liopp.).  Il  a été  qiiesiion  des  institutions 
des  Francs  Saliens  dans  plusieurs  arii- 
clcs.  Voy.  AIIRIMA^S  , ALLEIX  , BÉSÉ- 

FicKs,  CÊRsi.uss,  I.EUDES, Mallux , Mé- 
ROVIXGIMS  , etc. 

SALINES.  — Lieux  d'exploitation  du  sel 
marin.  On  fait  evaporer  les  eaux  salées 
qui  déposent  la  séicnite  qu’elles  tiennent 
en  dissolution  , et  on  en  retire  le  sel  ma- 
rin. àmesure  qu'il  se  pnripile  en  so  cris- 
tallisant par  l’effet  de  l’évaporation.  Tan- 
tôt l’évaporation  a lieu  par  la  chaleur  du 
soleil,  tantôt  elle  est  accélérée  par  l’action 
du  feu.  Outre  le  sel  marin  que  l’on  ex- 
ploite en  France  sur  une  partie  des  côies 
de  l’Océan  , il  existe  des  fontaines  et 
puits  salés.  Ceux  de  Franche-Comté  étaient 
connus  avant  l’invasion  des  Romains  dans 
la  Gaule.  Au  commencement  du  vi*  siècle, 
Sigismoiid  , roi  des  Bourguignons , dota 
le  couvent  d’Agaune  avec  les  puits  et  fon- 
taines de  Salin.s.  Il  est  question , dans  les 
écrivains  du  xiii'  siècle,  des  puits  salés 
de  Moyenvic  et  de  Marsal  en  Lorraine. 
Les  auteurs  latins  font  mention  de  la  fon- 
taine salée  de  Salses  dans  le  Roussillon 
( Fons  Salsulet  ).  Slrabon  dit  qu’il  y avait, 
dans  la  Crau  en  Provence,  plusieurs  fon- 
taines qui  servaient  à faire  du  sel  ; mais, 
au  XVI»  siècle , il  n’en  subsistait  plus 
qu’une. 

Palissi  ( Discourt  admirable  de  la  na- 
ture des  eaux,  publié  en  1580)  rapporte 
que  le  Bearn  avait  plusieurs  fontaines 
salées  . et  qu’elles  étaient  même  assez 
abondantes  pour  fournir  de  sel  tout  le 
Béarn  et  le  Bigorre.  Ce  sel  se  faisait  par 
évaporation  à feu  nu.  On  n’avait  point 
encore  trouvé  l’art  délever,  par  des 
pompes,  à une  certaine  hauteur  l’eau  du 
puits;  de  la  taire  descendre  sur  des  fas- 
cines exposées  à un  courant  d’air,  et, 
par  cette  opération  répétée  successive- 
ment plusieurs  fois  de  suite,  d’enlever 
une  partie  du  liiiuide  superflu  qu’aurait 
eue  à dissiper  la  chaudière.  Aussi  la  quan- 
tité do  bois  qu’exigeait  cetto  méthode 
est  elle  effrayante.  Palissi,  qui  avait  vu 
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les  falinti  de  I.omino  ei  qui  en  a laissé 
une  deschplion  dans  son  Traité  des  lelt 
divers , nous  apprend  que  , pour  l'entre- 
tien d'une  chaudière,  il  fallaii  mille  ar- 
pents de  bois  par  an.  De  là , dit-il , a 
résulté  dans  la  prorince,  une  telle  disette 
de  cette  denrée  qu’elle  y coûte  trois  fuis 
plus  que  dans  tout  le  reste  de  la  France  , 
quoique  la  Lorraine  ait  une  immensité  de 
mrôts. 

Le  tratail  n’était  probablement  pas  le 
même  à salins , dit  Le  Grand  d’Aussy  au- 
uel  nous  empruntons  ces  détails.  Sans 
oute . l'eau  destinée  à l'évaporation  se 
mettait  dans  des  moules  ; car  le  sel  en 
sortait  et  se  vendait  sous  la  forme  de 
pains.  En  ISIO,  les  Bourguignons  oui , à 
raison  du  voisinage,  consommaient  beau- 
coup de  ce  sel,  s'étant  plaints  qu’on  fai- 
sait les  pains  plus  petits  qu’à  l'ordinaire, 
la  chambre  des  comptes  de  Dijon  ordonna 
qu’a  l’avenir  ils  seraient  pesos.  Au  reste 
le  produit  d’un  puits  salé  ne  répondait 
pas  à l’énorme  consommation  de  bois 
qu’il  exigeait,  puisque,  selon  Palissi , 
toutes  les  forêts  du  royaume  et  scs  puits 
sales , combinés  ensemble , n'eussent  pas 
donné  en  cent  ans  autant  de  sel  qu'en 
produisaient  en  six  mois,  avec  la  seule 
chaleur  du  soleil , les  marais  salants  de 
Saintonge.  D'ailleurs  ce  sel  artilleiel, 
ajoute  l’auteur,  avait  un  autre  inconvé- 
nient ; c’était  d'être  bien  inférieur,  en  qua- 
lité, au  sel  marin. 

Aujourd’hui  les  principales  fontaines 
salées  sont  dans  les  départements  du  Jura 
et  de  la  Meurthe , à Salins , Luns-le-Saul- 
nier,  Dieuse,  Moyenvic  et  Château-Salins. 
Ün  en  trouve  aussi  au  pied  des  Pyré- 
nées, près  d’Orthez  et  de  Saint-Jean-pied- 
de-Port. 

Le  mot  salines  se  prenait  aussi  autre- 
fois dans  le  sens  do  poissons  salés.  On 
trouvera  dans  le  Traité  de  la  police  de 
De  la  Marre  (i.  III.  p.  S9  et  suiv.),  tous  les 
règlements  relatifs  à ce  genre  de  salines. 

SALIQUE  (Loi).  — Voy.  Loi  sauqi'e. 

SALIQUE  (Terre). — On  a Itcaucoup 
disserte  pour  savoir  quel  sens  un  devait 
attacher  à ces  mots  terre  salique.  Il  est 
très-vraisemblable  au’ils  désignent  lu 
terre  de  conquête  , l'alleu , la  terre  pos- 
sédée en  toute  souveraineté  et  tirée  au 
sort  par  les  barbares.  Primitivement  la 
terre  salique  ne  devait  passer  qu'aux  en- 
fants mâles,  line  disposition  formelle  de 
la  loi  salique  en  excluait  les  femmes,  et 
ce  fut  sur  ce  texte  que  l’un  se  fonda  jiour 
exclure  les  femmes  de  la  couronne  (voy. 
Loi  saliqgf.  appliquée  a la  sixcf.ssiov 
AD  vaêvF.  ).  Mais  bientôt  on  adoucit  cette 
disposition,  et  on  trouve  dans  les  for- 


mules de  Marculfe  la  preuve  que  la  ferre 
salique  pouvait  être  transmise  à une 
femme , dès  le  temps  des  Mérovingiens. 
Voici  la  traduction  de  cette  formule  : 
s A ma  douce  Bile  ; c'est  chez  nous  une 
coutume  antique,  mais  impie,  que  les 
sieurs  n’entreut  pas  en  partage  avec  leurs 
frères  dans  la  terre  paternelle.  Moi , 
j'ai  pensé  que,  donnés  tous  à moi  égale- 
ment de  Dieu,  vous  deviez  trouver  tous 
en  moi  un  égal  amour,  et,  après  mon 
départ  d'ici-bas,  jouir  également  de  mes 
biens.  A ces  causes,  o ma  très-douce 
tille,  je  te  constitue  par  cette  lettre,  à 
l’encontre  de  tes  frères , égale  et  légitime 
héritière  en  tout  mien  héritage,  de  sorte 
que  tu  partages  avec  eux  non-seulement 
mes  acquêts  , mais  encore  l'alleu  pater- 
nel. >•  Cet  alleu  constituait  précisément 
la  terre  salique  ou  terre  par  excellence. 

SALLE  A MANGER.  — Un  passage  de 
Diodore  de  Sicile  relatif  aux  Gaulois  in- 
dique , d’après  Le  Grand  d’Aussy,  qne 
chez  ce  peuple  il  n’y  avait  pas  de  pièce 
spi'iciale  servant  de  salle  à manger.  Dio- 
dore dit,  en  eflet,  qu’ils  avaient  près 
d'eux,  quand  ils  mangeaient,  des  hra- 
sicre  garnis  des  broches  et  des  chau- 
dières qui  servaient  à cuire  leurs  viandes. 
Cet  usage  de  manger  dans  les  cuisines 
subsistait  encore  a l’époque  des  Méro- 
vingiens , comme  le  prouve  un  fait  tiré 
des  miracles  de  saint  Aaron  (ann.  653  ), 
et  cité  par  Le  Grand  d’Aussy,  dans  son 
Histoire  de  la  vie  )>rirée  des  Français  : 
Un  père  avait  voué  son  filsuniqueau  saint, 
et  lui  avait  fait  prendre  l’babit  religieux 
dans  un  monastère.  Bientôt  s’étant  re- 
penti . il  reprit  sou  fils.  Hais,  un  jour 
qu’il  donnait  un  grand  repas , et  que  les 
convives  le  félicitaient  sur  son  action, 
tout  à coup  le  jeune  homme  qui  servait 
flt  un  faux  pas  et  tomba  dans  la  marmite, 
oh  dans  l’instant  il  périt  étouffé. 

SALLE  D’ASILE.  — Etablissements  cha- 
ritables oh  les  enfants  des  deux  sexes 
peuvent  être  admis  jusqu’à  l'âge  de  six 
ans.  Ils  y reçoivent  les  soins  appropriés 
à leur  âge  et  même  les  premières  actions 
d’instruction  religieuse,  de  lecture,  d’ecri- 
liira  et  de  calcul  verbal.  Une  ordonnance 
du  23  décembre  1837  a réglé  tdut  ce  qui 
concerne  les  salles  d'asile. 

SALUT,  SALUTATION.  — U forme  du 
salut  placée  en  tète  des  diplômes  . lettres 
patentes,  etc.,  a plusieurs  fois  varié.  Dans 
les  lettres  des  papes,  surtout  depuis  le 
XI*  siècle , on  ti-ouve  la  formule  ; Salut 
et  bénédiction  apostolique  (Salutem  et 
apostolicam  benediclionem).  Les  édits  et 
lettres  puteiites  des  rois  de  France  com- 
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men^aienl  ainsi  : N.,  par  la  grâce  de 
Pieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à 
tous  prétenlt  et  a venir,  salut;  ou  : A 
tous  ceux  qui  présentes  lettres  verront, 
falut.  Ces  formules  de  salut  sont  une 
imiiution  de  celles  que  les  Romains  cm- 
|>l»yaient  même  dans  leurs  lettres  parti- 
culières. 

La  salutation  terminait  les  lettres.  Les 
papes  , jusqu’au  xi»  siècle  , conservèrent 
la  salut'ilion  finale  des  Romains,  Bene  va- 
lets ( portez-vous  bien  ),  qu’ils  ajoutaient 
de  leur  main  aux  bulles  et  brefs.  Elle  fut 
quelquefois  remplacée  par  la  formule 
Deus  te  incolumem  servet  ou  custodiat 
( que  Dieu  vous  garde  ou  conserve  sain  et 
sauf),  formule  qui  s’est  conservée  dans 
celle  des  rois  de  France:  ^ue  Dieu  tous 
conserve  en  sa  sainte  et  digne  garde.  Les 
saluiations  des  lettres  particulières  nnt 
varie  à l’infini.  A l’époque  de  la  Révolu- 
tion , on  remplaça  les  formules  obsé- 
quieuses de  l'ancienne  société  par  ces 
mots  ; Salut  et  fraternité. 

Quant  aux  formes  de  salutation  des 
personnes  qui  se  rencontraient , elles  ont 
aussi  beaucoup  varié.  On  voit  dans  les 
écrivains  des  v*  et  vi«  siècles  qu’une  des 
coutumes  les  plus  usitées  pour  témoigner 
son  estime  it  quelqu’un  était  de  s’arracher 
un  cheveu  et  de  le  lui  présenter,  l/usagu 
de  SC  découvrir  lu  tèie  devant  les  per- 
sonnes d'un  rang  supérieur,  de  descendre 
de  monture,  et  même  de  se  mettre  è ge- 
noux, se  retrouve  pendant  tout  le  moyen 
ûgp.  Du  reste,  les  formes  de  saluhifior» 
étaient  très-diverses.  Baiser  le  pied  et  la 
main,  6tcr  le  heaume  ou  casque,  en  lever 
lu  visière , accoler  la  jambe  ou  le  genou , 
tendre  la  main . embrasser,  ont  été  de 
tout  temps  des  signes  de  salutation  plus 
ou  moins  respectueux.  Parmi  les  formes 
étranges  de  salutation  , Saintè  - Palaye 
cite,  d’après  d'anciens  poèmes,  la  cou- 
tume de  £0  prendre  la  moustachu.  Le 
mémo  auteur  rappelle,  en  s’appujfant  sur 
les  diverses  leçons  de  du  Verdier,  cer- 
taines manières  de  saluer  en  usage  à la 
cour  de  France  vers  I5TT  : « Quelques- 
uns  disent  je  baise  les  mains  de  votre 
merci,  et  quelques  autres  : je  baise  les 
pieds  de  votre  seigneurie.  Il  yen  a d’au- 
tres qui  disent  je  suis  votre  serviteur  et 
esclave  perpétuel  de  votremaison.  Je  suis 
lascabelle  de  vos  pieds.  I.esquellcs  salu- 
tations courtisanesques  sont  toutes  vaines 
et  dites  presque  toujours  avec  diasimula- 
tion  et  feintise.  • 

SALUT  DES  VAISSEAUX.  — Les  ma- 
ri nés  les  plus  puissantes  ont  exigé,  depuis 
le  XVI*  siècle  surtout,  que  les  bâtiments 
étrangers  reconnussent  leur  supério- 


rité en  baissant  pavillon.  En  |60S,  Sully 
se  rendant  en  Angleterre  sur  une  frégate 
fut  sommé  par  un  amiral  anglais  de  bais- 
ser pavillon.  Le  sieur  de  Vie  . qui  com- 
mandait la  frégate , refusa  d’obtempérer. 
L’Anglais,  ayant  menacé  de  faire  feu, 
Sully  fut  obligé  de  céder.  Sans  cela,  il 
n’y  a point  de  doute  qu’il  n’y  eût  eu  do  la 
batterie  oh  apparemment  la  France  eût 
été  la  plus  foihlc;  ce  que  vous  couvrisies 
sagement  » , ajoutent  les  secrétaires  par 
lesquels  Sullv  se  fait  adresser  ses  Mé- 
moires. Richelieu  fit  équiper  une  flotte 
qui  montra  aux  Anglais  qu’ils  n’étaient 
pas  rois  de  la  mer  ( Mémoires  de  Rirhe- 
lieu,  t.  V,  p.  201-202).  Ils  renouvelèrent 
cependant  leurs  prétentions,  au  commen- 
cement de  l’année  |662.  Mais  Louis  XIV 
avait  l’âme  trop  haute  pour  subir  un  pa- 
reil outrage.  On  ne  saurait  trop  rappeler 
lu  lettre  qu’il  écrivit  ( 2S  janvier  1 062)  au 
comte  d’Estrades  son  ambassadeur  â Lon- 
dres ; « C.e  que  j’ai  remarqué  dans  toute 
la  teneur  de  votre  dépêche , c’est  que  le 
roi  mon  frère  ni  ceux  dont  il  prena  con- 
seil no  me  connaissent  pas  encore  bien , 
quand  ils  prennent  avec  moi  des  voies  de 
hauteur  et  d’une  certaine  fermeté  qui 
sent  la  menace.  Je  ne  connais  puissance 
sous  le  ciel  qui  soit  capable  de  me  faire 
avancer  un  pas  par  un  chemin  de  cette 
Sorte;  il  me  peut  bien  arriver  du  mal; 
mais  non  pas  une  impression  de  crainte. 
I.e  roi  d’Angleterre  et  son  chancelier 
peuvent  bien  voir  à peu  près  quelles  sont 
mes  forces , mais  ils  ne  voient  pas  mon 
coeur.  Moi,  qui  sens  et  connais  fort  bien 
l’un  et  l’autre,  je  désire  que,  pour  toute 
réponse  ù une  déclaration  si  hautaine,  ils 
sachent  par  votre  bouche,  au  retour  de 
ce  courrier,  que  je  ne  demande  ni  ne 
cherche  d'accommodement  en  l'alTaire  du 
pavillon , parce  que  je  saurai  bien  soute- 
nir mon  droit , quoi  qu’il  en  puisse  arri- 
ver. >•  Louis  XIV  s’occupait  en  mémo 
temps  d’équiper  une  marine  pour  soute- 
nir ces  nobles  scntiment.s.  a Je  prétends 
mettre  bientôt  mes  forces  de  mer  en  tel 
état , dit-il  dans  la  même  lettre  ( Œuvres 
de  Louis  XIV,  t.  III,  p.  67  et  69),  que  les 
Anglais  tiendront  â grâce,  que  je  veuille 
bien  alors  entendre  â des  tempéraments 
touchant  un  droit  qui  m’est  dû  plus  légi- 
timement qu’à  eux.  » Bientôt  Louis  XIV 
ne  se  borna  plus  à refuser  le  salut  aux 
autres  nations,  il  l’exigea  des  Espagnols 
en  1681. 

SALUTATION  ANGÉLIQUE.  — D’après 
Mablllon  ( Préfaces,  p.  A26),  la  salutation 
angélique  ne  commença  à être  en  usage 
qu'au  XI*  siècle.  Dans  toutes  les  règles 
d'une  époque  antérieure,  on  ne  recora- 
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mande  aux  Cdèlcs  que  l’uraii^on  domini- 
cale et  le  symbole  des  apdtres.  Pierre 
Damien,  qui  Vivait  au  xi*  Ri^cle,  fait  moii- 
liun  de  la  talulalion  angtlique  , et  bioti- 
l6t  la  règle  de  Clleaux  prescrivit  «ux 
frères  coiivers  de  réciter  la  salutation 
anqeiique.  La  jirière  Sonda  Marta  ne 
fbi  ajoutée  qu'à  une  époque  postérieure  , 
vers  le  commencement  du  xvi*  siècle.  Ce 
fut  à peu  près  à la  même  époque  que 
s’introduisit  l'usage  de  réciter  la  salu- 
tation angélique  après  l'cxorde  des  ser- 
mons. Erasme  blâme  cette  coutume 
comme  reccnle  dans  un  ouvrage  imprimé 
en  1535  , iiuii  |ias.  dit  il,  pour  diminuer 
le  respect  dû  à la  Vierge,  mais  parce  que, 
dans  les  sermons  où  il  était  question  du 
Saint-Esprit  et  des  saints  , on  eût  dû  les 
invoquer  également. 

SALUTS.  — Cérémonie  ecclésiastique 
qui  fut  établie  pour  la  première  fois  en 
■ 502  , d'api-ès  l’abbé  l.ebœuf  dans  son 
Histoire  des  écéques  d’Auxerre,  p.  561. 

SALUTS  D'OU. — Monnaie  d'or  frappée 
pendant  que  Henri  VI  était  maître  d'une 
partie  de  la  France  (M22-I453).  Les  sa- 
ints d'or  tiraient  leur  nom  de  ce  que  la 
salutation  angélique  y était  représentée. 
On  y voyait  la  Vierge  recevant  d’un  ange 
une  bandelette  sur  laquelle  était  écrit 
Ave. 

SAI.VATION.  — Ce  terme  do  pratique 
judiciaire  désignait  un  écrit  qui  servait 
de  réponse  aux  argumenLs  de  la  partie 
adverse. 

SAMARITAINE.  — On  donnait  ce  nom 
à tout  ouvrage  d’art  repieseiilunt  la  .Sa- 
marilaine  dont  il  est  jiirle  dans  l’Evan- 
gile près  d’un  jiuits.  d'une  citerne  ou 
il'une  fontaine  et  se  dispo.nant  à y puiser 
de  l'eau.  Il  existait  à Paris  un  bâtiment 
connu  sous  le  nom  de  Samaritaine.  C’e- 
Uii  une  macliine  hydraulique  , construite 
sous  Henri  III,  a la  seconde  arche  du 
pont  Neuf,  et  destinée  à donner  de  l’eau 
(lans  tout  Paris.  Ce  bâtiment  fut  détruit 
sous  Louis  XIV  et  reconstruit  avec  plus 
d’art  et  do  goût.  Il  sc  composait  de 
trois  étages , dont  le  second  était  au  ni- 
veau du  jkint,  les  faces  des  cétés  étaient 
percées  de  cinq  fenêtres  à chaque  étage 
et  de  deux  sur  le  devant.  Entre  ces  deux 
dernières  était  un  avant-corps  de  bo.ssage 
rustique,  vermiculé  et  cintré  au-dessus 
du  cadran,  placé  dans  un  enfoncement, 
l e bas  se  trouvait  rempli  par  un  groupe 
représenlaiil  Jé.sus  Christ  avec  lu  Satna- 
ritiiitie,  auprès  du  puits  de  Jacob,  qui 
était  figuré  par  un  bassin  dans  lequel 
tuml  ait  une  nappe  d’eau  qui  sortait  d’une 
coquille.  La  figure  du  Christ  était  de  lier- 


nard,  et  celle  de  U Somanfaine  de 
Frémin  , sculpteurs  habiles.  Dans  le  nu- 
lieu.  au-dessus  du  cintre,  on  avait  élevé 
un  cunipuiiile  de  charpente , revêtu  de 
jilomb  doiv>,  oit  étaient  placés  les  timbres 
lie  ITiorloge  et  ceux  qui  composaient  le 
carillon  et  qui  jouaieiK  a toutes  les  heures 
et  demi-heures.  La  .Somon/aine  lut  de 
nouveau  réjiaree  en  1775.  Elle  a été  defi- 
nitivement détruite  en  igl3. 

SAMEDI.  — Le  samedi  a été  pendant 
longtemps  un  jour  ferlé.  Ilauul  Clalier 
( livre  III  ) dit  que  , sous  le  règne  de  Ko- 
liert , le  sixième  jour  de  la  semaine  était 
pour  tous  les  fidèles  un  jour  venére(£rnt 
rnim  ille  dierum  sextus  qui  idcirco  fide- 
libus  unit'criis  rererentxor  habetur).  Il 
était  défendu  à certaines  corporations  de 
travailler  le  samrdi.  Les  statuts  des  tail- 
leurs de  Montpellier  leur  défendaient  de 
travailler  à la  lumière  le  samedi  (Ord. 
des  rois  de  Fr.,  t.  Il . p.  46»  ).  \a:  samedi 
est  encore  aujourd'hui  spécialement  con- 
sacré à la  Vierge.  Du  Congé  en  donne  une 
explication  au  mot  Mistx  fertales.  II  fait 
remonter  cet  usage  à un  miracle  qui  se 
serait  opéré  le  samedi  dans  une  église  de 
Constantinople.  Le  voile  qui  couvrait  la 
statue  de  la  vierge  se  levait,  dit-  il , sans 
aucune  intervention  humaine,  tous  les 
samedis  et  laissait  la  statue  à découvert 
pendant  la  durée  des  vêpres. 

SAMIT.  — Etoffe  de  soie  usitée  au 
moyen  âge  ; elle  était  plus  riche  que  le 
sandal.  On  tirait  le  samif  de  la  Syrie  et 
de  l'Asie  Mineure. 

SANCTION  ( Pragmatique).  — Voy. 
PaACMATIQOE  SANCTION. 

SANCTUAIRE.  - Portion  de  l’église  ob 
est  le  maître  autel  ; elle  est  ordinairement 
cniouréa  d’une  balustrade.  Dans  les  an- 
ciennes églises,  l'autel  était  placé  d’ordi- 
naire en  avant  ou  au  centre  do  l'apside. 
Voy.  APSIDE. 

SANDALES.  — Espèce  de  chaussure  qui 
ne  consiste  qu'en  une  semelle  attachée 
au  pied  avec  des  courroies  et  des  ruiians, 
de  sorte  que  les  doigts  du  pied  et  la  partie 
supérieure  restent  à nu.  Celte  chaus- 
sure, dont  se  servaient  ordinairement 
les  anciens , n’a  été  conservée  chez  les 
modernes  que  par  quelques  ordres  reli- 
gieux. 

SANG,— L’usage  d’écrire  avec  son  sang 
une  promesse  solennelle  était  encore  en 
vigueur  au  xvii*  siècle.  Lu  cardinal  de 
Ilctz  raconie  dans  scs  Mémoires  que  la 
duchesse  de  Bouillon  voulut  qu’il  écrivit 
avec  son  sang  un  billet  qu’elle  exigeait 
de  lui. 
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SANS-SOUCI  rEnfants).  — Nom  d’une 
troupe  de  cotnédietm  qui  lepréüentaii  les 
iolies  et  moralitfs  au  xv*  siècle  et  au 
caminencemciil  du  xvi*. 

SANTE  (Boire  k la).  — L'usage  de  6oïr« 
à la  santé  a été  longtemps  cunservé  dans 
les  repas  et  se  conserve  encore  dans 
quelques  provinces.  Il  dégénérait  quel- 
quefois en  provocations  à boire  avec  ex- 
cès. Voy.  ItEPAS,  p.  1066,2*  col. 

SAOULE  — On  donnait  In  nom  de  saoule 
k un  jeu  que  les  seigneurs  de  paroisse  en 
Bretagne  proposaient  k leurs  vassaux  dans 
les  jours  de  fête.  On  lançait  un  ballon 
dont  les  parois  extérieures  étaient  bien 
huilées.  Chacun  faisait  des  elTurts  pour 
s’en  saisir.  Le  joueur  qui  avait  l'adresse 
de  le  jeter  sur  le  terrain  d’une  autre  pa- 
roisse remportait  le  prix.  En  Normandie, 
c.ejcu  s’appebiil  pelote  ou  éteuf. 

SAPRUnS-POMPIEBS.  - Corps  chargé 
de  porter  des  secours  en  cas  d’incendie. 
Les  eapeure-fiompier»  de  Paris  ont  été 
organisés  par  un  décret  du  18  septembre 
1811.  La  plupart  des  grandes  villes  ont 
établi , k l'imitation  de  Paris,  des  corps 
de  eapeure-pompiers.  Lorsqu’il  n'existe 
pas  de  pom/iiers  soblés  par  les  villes,  on 
y supplée  par  des  compagnies  de  pom- 
pier» rotontairri  qui  font  partie  du  la 
garde  nationale. 

SARABANDE.  — Uaiise  en  vogue  au 
XVI*  siècle,  hile  était  venue  probablement 
d'Espagne.  Les  danseurs  s'acconua- 
gnaieni  avec  des  castagnettes.  La  laru- 
bandesc  dansait  lentement  et  avec  encore 
plus  de  gravité  que  le  menuet. 

SARBACANE.  — Long  tube  au  moyen 
duquel  on  lance  quelque  chose  en  souf- 
flant Les  lurbacanes  furent  en  grand 
usage  k la  cour  de  Henri  III.  De  Thou  ra- 
conte ( livre  I.XXIV  ) que  Saint-Luc,  un 
des  favoris  du  roi,  se  servit  d’une  sarba- 
cane pour  lui  faire  pendant  la  nuit  des 
menaces  au  nom  de  ciel  et  l’arracher  à 
ses  désordres.  La  ruse  fut  bientét  décou- 
verte, et  Saint-Luc  obligé  de  prendre  la 
fuite. 

SARCOPHAGE.  — Ce  mol  sigiiifle  litté- 
ralement qui  mange  la  chair  et  vient  de 
, génitif  de  (chair),  et  de  cayùv 
(manger);  il  désigné  des  caisses  sépul- 
crales en  pierre , en  marbre  ou  en  por- 
phyre. Les  saicopkages  sont  ordinaire- 
ment des  carres  longs  ; ils  portent  quel- 
quefois la  statue  du  |iersunnagc  dont  ils 
renferment  le  corps.  Les  sarcophage»  an- 
tiques sont  ornés  souvent  de  sculplures 
remarquables,  et  ils  ont  quelquefois  été 
employés  au  moyeu  kge,  pour  y déposer 


les  corps  des  princes.  Ainsi  les  restes 
mortels  de  Charlemagne  sont  conservés  a 
Aix-larChapcIle  dans  un  sarcophage  qui 
représente  l’enlèvement  de  Pruserpine. 

_ SARONIDES.  — Classe  de  druides  qui 
s’occupait  de  l’administration  de  la  justice 
et  de  l’éducation  de  la  jeunesse. 

SATIRE.  — Ce  genre  de  poésie,  oui 
consiste  k peindre  les  vices  ou  les  riai- 
culcs  des  hommes,  a porté  différents 
noms.  On  appelait  au  moyen  ùge  les  sa- 
tires, sirventes  ou  sirvenlois.  Ces  satires 
étuienl  le  plus  souvent  personnelles  et 
d’une  grande  violence. 

SAUCIERS.  — Les  marchands  de  sauces 
ou  .souciera  formaient,  au  moyen  kge. 
une  corporation.  Leurs  statuts  datent  de 
i3sM  : ils  joignirent , au  commencement 
du  XVI*  siècle,  les  litres  de  distillateurs, 
moutardiers  et  vinaigriers  k celui  de 
sauciers.  Dans  la  suite  , celle  corporation 
se  divisa  en  autant  de  branches  qu'il  y 
avait  d’abord  d’industries  diverses  léii- 
iiies.  Les  uns  devinrent  distillateurs 
et  formèrent  une  coqioraiion  en  isî7  ; 
d'autres  se  firent  traiteurs , sous  le  nom 
de  maltres-queui-cuisiniers , et  reçurent 
des  statuts  en  1699. 

SAUCISSES,  SAUCISSONS.  - Les  an- 
ciens statuts  des  charcutiers  leur  déleii- 
duieiit  de  vendre  des  saucisses  depuis  le 
premier  jour  de  caiëme  jusqu'au  16  sep- 
tembre ; c’était  une  précaution  hygiénique. 
Il  n'y  avait  alor.s  qu’une  seule  est>èce  de 
saucisses , les  longiie.s  , dans  lesquelles  la 
chair  a pour  enveloppe  les  menus  hoyaux 
«le  l’animal.  Celles  que  l'on  appelle  gri- 
blettes , qui  sont  plates  et  enveloppées  de 
la  taie  du  cochon , n'eiaient  pas  en  usage. 
Les  premières  même  différaient  des  nôtres 
eu  ce  qu’elles  étaient  composées  de  bceiir, 
de  mouton  et  de  porc,  hachés  ensemble. 
C'est  ce  qu’on  voit  par  une  ordbnnanre 
du  prévôt  de  Paris  en  |298.  Dans  la  suite, 
on  y fit  entrer  différenus  ingrédiens  pour 
leur  donner  du  goût,  et  sans  douie,  parmi 
CCS  assaisonnements  , il  y en  avait  plu- 
sieurs de  nuisibles  pour  la  santé,  puisque 
les  statuts  donnés  aux  charcutiers  en 
14*5  défendent  de  mettre  dans  la  chair 
des  saucisses  autre  chose  que  du  sel . du 
fenouil  et  autres  bonnes  épices.  Au  siècle 
suivant,  l’on  y raffina  encore.  Charles 
Etienne  nous  apprend  qu’alors  il  y avait 
des  aauci'iira  fort  délicates , lesqucllc.s 
étaient  composées  uniquement  do  veau  et 
assaisonnées  avec  des  aromates  et  du  sa- 
fran. Vraisemblablement,  ajoute  Le  Grand 
d’Aussy  ( Hisioire  de  la  rie  prirée  des 
Français) , les  saucisses  et  cervelas  sont 
une  des  choses  inventées  par  les  Gaulois. 
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Au  moini,  c'était  une  de  celles  dont  ils 
faisaient  commerce  avec  les  Homains,  si 
si  l’on  en  croit  Varron.  Au  xvi*  siècle, 
Charles  Etienne  vantail  les  anuciMons 
de  L^on. 

SAÜF-CONDUIT.  — Cn  tauf-conduit 
est  une  autorisation  d’aller  et  venir  en 
sûreté  accordée  à un  ennemi , sans  qu’il 
y ait  cessation  de  guerre. 

SAUVEGARDE.  — Protection  accordée 
à quelqu'un  pour  le  mettre  ik  l’atiri  de 
tonte  espèce  d’attaque.  Au  moven  âge,  on 
regardait  commo  sauvegarde  la  baguette 
sacrée  que  portait  le  héraut.  S’il  ne  l'avait 
pas  en  main  , il  perdait  son  caractère  in- 
violable. Gondowald  ayant  envoyé  des  am- 
bassadeurs au  roi  de  Bourgugno,  Gonlran 
leur  donna  la  baguette , signe  de  leur 
dignité.  Les  ennemis  les  surprirent  sans 
ce  symbole  et  les  firent  périr.  Dans  la 
suite,  les  rots  donnèrent  pour  aauca- 
parde  des  lettres  qui  servaient  A protéger 
les  corps  et  les  biens.  Les  généraux  peu- 
vent, en  temps  de  guerre,  accorder  à 
une  personne  ou  A un  établissement  des 
soldats  qui  servent  de  sauorgarda  et  met- 
tent a l’abri  de  toute  insulte. 

SAVANTS  (Journal  des).  — Le  Journal 
des  Savants  fut  fondé  en  I8SS  par  Denis 
Sallu,  et  commença  A paraître  le  5 janvier 
de  la  même  année.  En  i7o2,  il  fut  placé 
sous  la  direction  du  chancelier,  et  les 
auteurs  furent  rétribués  par  la  cbancel- 
lerie.  Suspendu  en  juillet  i792,  le  Journal 
des  Savants  c’a  etc  rétabli  qu'au  mois  do 
septembre  1834.  Il  se  publie  encore  au- 
jourd’hui sous  la  direction  du  garde  des 
sceaux , ministre  de  la  justice , et  rend 
compte  des  ouvrages  les  plus  importants 
publiés  en  France  ou  A l’étranger. 

SAVONNERIE.  — Manufacture  royale 
de  upis  de  pied  A l imitation  de  tapis  de 
Perse  et  de  'Turquie.  Une  manufacture  de 
ce  genre  avau  été  établie  au  Louvre,  en 
1604 , en  faveur  de  Pierre  Dupont , tapis- 
sier du  roi , et  de  Simon  Lonrdet,  son 
élève.  En  I63l , Louis  XIII  la  plaça  dans 
la  maison  de  la  Savonnerie,  située  b 
Chaillüt  sur  le  chemin  de  Versailles.  Elle 
fut  réorganisée  par  Colbert.  En  I7IS,  le 
dued’Antin  en  fit  restaurer  les  bâtiments; 
Aujourd’hui  la  manufacture  de  la  Savon 
neris  a été  réunie  A celle  des  Gobelins. 

SAUVEUR  ( Chanoines  réguliers  de 
Saint).  — Cette  roiigrégatioii  lut  établie 
en  1628  , A Toul , par  une  bulle  du  pa|>o 
Urbain  VIII. 

SAYON.  — Vêlement  des  Gaulois.  Voy. 
Saie. 


SCAPULAIRE.  — Partie  du  vêtement 
qui  se  metuit  sur  la  coule  ou  robe  mo- 
nacale. Le  scapulaire  avait  quelquefuii 
la  forme  d’une  croix.  Les  moines  le  por- 
taient primitivement  lorsqu’ils  étaient  oc- 
cupes des  travaux  des  champs.  !.«  teupu- 
laire  lirait  son  nom  de  ce  qu’il  couvrait 
les  épaules  (scapulas,  dans  le  latin  du 
moyen  Age;  voy.  du  Cange,  v*  Scapula  et 
Scapulare  ).  Dans  la  suite,  le  scapulaire 
devint  la  partie  essentielle  du  vêtement 
des  moines. 

SCEAU  ou  SCEL.  — Ce  mot  désigne 
tout  A la  fois  l’instrument  ou  cachet  qu'on 
emploie  pour  sceller  un  acte , et  iVm- 
preinte  que  laisse  cet  instrument.  On  se 
servit  d’abord  d’anneaux  que  l’on  portail 
au  doi^  cl  que  l’on  apposait  sur  un  acte 
pour  lui  donner  un  caractère  d’authenti- 
cité. Souvent  on  lit  au  bas  des  chartes  des 
époques  mérovingiennes  ou  carluvin- 
giennes  annvfi  rtoslrt  impreMione  sigil- 
ïari  jussimus  (nous  avons  ordonné  qu’on 
scellât  celle  charte  cn  y imprimant  notre 
anneau  ) ou  quelque  autre  formule  ana- 
logue. Les  évêques,  les  abliés  et  autres 
pcrsoiinaccs  éminents  scellaient  leurs 
chartes  ne  la  même  manière.  L’anneau 
des  rois  représentait  quelquefois  leur 
ligure;  quelquefois  c’était  un  anneau 
portant  une  pierre  antique.  Ainsi  on 
trouve  sur  un  diplème  de  Pépin  le  Bref 
une  tête  de  Bacchus  parfaitement  recon- 
naissable A sa  longue  barbe  et  aux  pam- 
pres dont  elle  est  couronnée.  Une  charte 
de  Charlemagne  porte  l’empreinte  d’un 
Sérapis  dont  la  tête  est  surmontée  du 
modius  ou  boisseau  mystique.  Ces  an- 
neaux servaient  encore  de  signe  de  re- 
connaissance. Aurclianus,  envoyé  par 
Clovis  vers  Clotilde,  pour  négocier  le 
mariage  du  roi  franc  avec  cette  princesse, 
se  fit  recunnailre  en  lui  présentant  l'an- 
neau que  Clovis  lui  avait  confié. 

Les  sceaux  proprement  dits  ne  com- 
mencèrent guère  A être  en  usage  que 
sous  la  troisième  race.  Hugues  Capet  est 
représenté  sur  un  sceau,  assis  , la  cou- 
ronne fleuron  née  en  tète,  tenant  un  globe 
d’uno  main  et  de  l’autre  une  main  de  jus- 
tice. La  pluiiart  des  rois  capétiens  sont 
flgurés  sur  leurs  sceaux  séant  en  leur 
Irène  et  dans  l’attitude  de  justiciers. 
Quelquefois  les  symboles  pacifiques  fom 
place  A des  attributs  guerriers.  Les  rois 
et  les  seigneurs  sont  représentés  armés 
de  pied  cn  cap  et  montes  sur  dei  che- 
vaux bardés  de  fer.  En  général,  on  voit 
sur  les  sceaux  du  moyen  A«e  les  per- 
sonnages des  diverses  classes  avec  les 
insignes  de  leur  dignité  ou  de  leur  pro- 
fession. Le  roi  y porte  la  couronne. 
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lo  Mcptre.  l’épde,  la  mMn  de  Justice; 
l'évèque,  la  crosse  et  la  croix:  les  no- 
bles dames  ont  un  épenrier  sur  le  poing. 
Dans  la  suite,  on  substitua  souvent  les 
armes  de  la  personne  à sa  représenta- 
tion. I,es  vilains  eux-mëmes  eurent  sou- 
vent des  armes  parlantes,  qui  répon- 
daient à leurs  noms.  Le  cartulairo  de 
Clermont  en  Iteauvaisis  ( dont  M.  Mi- 
cbelet , tln'ginrs  du  droit , a donné  un 
extrait  d'après  l’original  conserve  aux 
Arcliivc.s  de  l’empire  j cite  un  grand  nom- 
bre (le  roturiers  qui  avaient  des  armes 
parlantes  ; le  serrurier,  une  clef;  le  fcbvre 
( faber  ) , un  fer  à cheval  ; le  tonnelier, 
un  (ormeau  ; le  maçon , un  marteau  et 
une  ei/uerre,  etc.  l/crapreinte  du  signe 
de  leur  profession  leur  servait  it  donner 
à leurs  actes  un  caractère  d’authenticité. 
Entre  autres  signes  étranges  apposés  sur 
les  chartes.  Mabillon  cite,  dans  son  Traité 
de  diplomatique,  une  charte  qui  se  ter- 
mine par  ces  mots  : Sigillum  dentihne 
meij  impreesi  (j'ai  marqué  ce  sceau  de 
l'empreinte  de  mes  dents).  Mabillon  ajoute 
que  l'on  voyait  encore  sur  lo  fcsau  l’em- 
preinte dcs’dents.  L'ne  c.liarto  de  ii2i, 
citée  par  D.  de  Vaines  , se  termine  par 
une  formule  dont  voici  le  sens  : ■ J’ai 
apposé  au  présent  écrit  mon  sceau  avec 
trois  poils  de  ma  barbe  (cum  tribus  pilis 
barbæ  me»).  » 

On  employa  différentes  matières  pour 
marquer  l’empreinte  du  sceau.  I.a  célèbre 
bulle  d’or  qui  régla  la  constitution  de 
l’empire  d’Allemagne  tire  son  nom  du 
sceau  en  or  qui  y était  suspendu.  Plu- 
sieurs chartes  des  rois  de  France  étaient 
aussi  scellées  en  or  ou  en  argent.  Les 
bulles  des  papes  sont  ordinairement  gar- 
nie.s  d'un  sceau  en  plomb.  L'usage  de  la 
cire  pour  y marquer  l’empreinte  du  sceau 
a prévalu.  On  se  servait  de  diverses  es- 
pèces de  cire,  lut  cire  blanche  fut  adop- 
tée dans  l’origine  pour  le  sceau  royal  ; 
on  employa  plus  tard  de  la  cire  roüge, 
verte  ou  jaune,  et  peu  à peu  on  Unit 
par  déterminer  de  quelle  cire  on  de- 
vait faire  usage  suivant  la  nature  des 
actes  qui  étaient  scellés.  On  lit  dans  le 
Journal  de  Dangeau,  h la  date  du  30  oc- 
tobre I6SS  : V J’appris  qu'oii  se  servait , 
aux  sceatij: , de  trois  sortes  de  cire  : de 
la  verte,  pour  tous  les  arrêts  ; de  la  jaune, 
pour  toutes  les  expéditions  ordinaires,  et 
de  la  muge, seulement  pour  ce  qui  re- 
garde le  Dauphiné  et  la  Provence.  Il  y a 
une  quatrième  cire,  oui  est  blanche, 
dont  on  se  sert  pour  les  chevaliers  de 
l’ordre  (du  Saint-Esprit);  mais  c’est  le 
chancelier  do  l’ordre  qui  fuit  ces  expédi- 
tions-là , et  non  lo  chancelier  ou  le  garde 
des  sceaux  de  Fronce.  » 


Pendant  longtemps  les  sceaux  furent 
appliqués  sur  les  chartes  ; mais  à partir 
du  XII*  siècle,  on  adopta  l'usage  ne  les 
suspendre  par  des  banoelettes  oe  cuir  ou 
de  i^rcbemio , et  par  des  lacs  de  soie,  de 
lin  ou  de  chanvre. 

Le  contre-scel  ou  revers  du  sceau  ne 
commença  à porter  une  empreinte  que 
vers  le  xiil*  siècle.  On  y représenta  les 
armoiries  de  la  personne  dont  le  sceau 
portait  l’efSgie.  Ainsi  le  contre-scel  des 
chartes  des  rois_  de  France  porte  or- 
dinairement un  écusson  semé  de  fleurs 
de  lis.  Voy.  des  spécimens  do  sceau  et  de 
contre-sceau,  dans  les  Essais  de  pa- 
léographie do  M.  N.  de  Wailly  ( t.  II, 
p.  358). 

On  pourra  consulter  sur  cette  matière 
le  traité  de  Saumaise  De  subscribendis  et 
sub-iiguandis  testamentis  et  de  anliquo- 
rum  et  hodiernorum  sigillorum  diffe- 
rentia,  auctorc  Claud.  Salmasiu  ; Lugduni 
Batavurum,  1653,  in-8.  — Nouveau  traité 
de  diplomatique  par  deux  religieux  béné- 
dictins ; Paris , 1755 , 6 vol.  in-t.  — Dic- 
tionnaire raisonne  de  diplomatique  par 
D.  de  Vaines,  bénédictin  ; Paris , 1774, 
2 vol.  in-8. — Recueil  de  sceaux  du  moyen 
âge , dits  sceaux  gothiques  ; Paris,  1779. 
iii-4.  — J.  Beckmànn,  des  sceaux  et  sur  la 
manière  de  sceller,  mémoire  qui  se  trouve 
dans  les  Suppléments  à Vhistoire  des 
inventions.— Observations  sur  les  sceaux 
et  sur  les  cordons  attachés  aux  sceaux- 
par  Will.  Ce  mémoire  se  trouve  parmi 
ses  Suj-pléments  à la  diplomatique  : Alt- 
dorf,  1789,  in-8.  — N.  de  Wailly,  Essais 
de  paléographie , 2 vol.  in-4,  dansJo  re- 
cueil des  Documents  inédits  de  l'histoire 
de  France.  — I.eyser  a composé  un  ou- 
vrage spécial  sur  les  contre-sceaux  du 
moyen  âge.  De  contrasigillis  medii  xvi  ; 
Helmstadt,  1728  , in-4. 

SCEAU  DAUPHIN.  — Crand  sceau  qui 
ne  servait  que  pour  les  actes  relatifs  au 
Dauphiné.  Le  sceau  dauphin  représen- 
tait le  roi  à cheval , revêtu  do  ses  armes 
et  l'écu  suspendu  au  cou.  Les  armes  écar- 
telées de  France  et  de  Dauphiné  y étaient 
empreintes  dans  un  champ  semé  de  fleurs 
de  lis  et  de  dauphins.  Sur  le  contre-scel 
on  voyait  les  armes  de  France  et  de  Dau- 
phiné supportées  par  un  ange. 

SCEAU  DES  GRANDS  JOURS.  — Sceau 
que  le  roi  confiait  aux  commissaires  qu'il 
envoyait  dans  les  provinces  pour  tenir 
les  grands  jours.  Il  servait  à sceller  les 
commissions  spéciales  expédiées  dans 
ces  tribunaux.  Comme  il  y avait  ordinai- 
rement un  maître  des  requêtes  attaché 
aux  grands  jours,  c’était  à lui  que  lo 
chancelier  reiiieitait  le  sceau. 
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SCEAU  DES  COMPAGNIES  OKIENTAI.F.S 
Er  OCCIDENTALES.  — C«  ICMU  servait 
pour  los  colonies  françaises  des  Indes 
orientales  et  occidentales  ( voy.  Coi.o- 
NiES  ).  II  portait  d'iin  cAté  l'elligie  du  roi 
et  de  l’autre  les  armes  de  France 

SCEAU  PIIIVÉ  ou  CACHET.  — C’était 
un  cachet  que , pendant  longtemps,  les 
particuliers  apposaient  à leurs  actes  au 
lien  de  signature.  Pasquier  {Recherches  , 
livre  IV,  chap.  ii  ) dit  qu’avant  l’ordon- 
nance d’Orléans,  les  particuliers  qui  fai- 
saient un  acte  mettaient  au  bas  leur  sceau 
pricé  ou  cachet.  On  a voulu  chercher  & 
cet  usage  une  explication  mystérieuse  et 
un  a considéré  l’anneau,  qui  servait  a 
imprimer  ce  signe , comme  le  symbole  de 
1«  bonne  foi  qui  doit  présider  aux  actes  ; 
mais  il  est  beaucoup  plus  simple  de  dire , 
avec  Loyseau  (f>u  droit  dee  offices,  liv.  Il, 
chap.  IV  ) que  cette  coutume  vient  de  ce 
que  tout  le  monde  est  capable  d'appliquer 
son  cachet  au  bas  d’un  acte,  tandis  que 
pendant  longtemps  beaucoup  de  gens  ne 
savaient  pas  signer. 

SCEAU  DE  LA  GRANDE  CHANCELLE- 
IllE.  — Le  sceau  de  la  grande  chancelle- 
rie ou  grand  sceau  représentait  d’uii  côté 
le  roi  séant  en  son  trône  avec  les  insignes 
de  la  dignité  souveraine  (manteau  royal , 
sceptre,  courtmne),  et,  de  l'autre  cote , 
les  armes  de  France  ( trois  fleurs  de  lis  ). 
Le  prand  sceau  restait  entre  les  mains  du 
chancelier  et  servait  à sceller  les  édits, 
ordonnances,  déclarations,  lettres  de  pro- 
visions d’oflices,  abolitions,  et  remis- 
sions; légitimations,  lettres  de  naturalité, 
dons,  expéditions  de  tinances,  en  un  mot 
toutes  les  lettres  de  grande  cliaiicellcrie. 
I.es  commissions  sur  arrêts  du  conseil 
étaient  aussi  scellées  du  grand  sceau, 
ainsi  que  les  lettres  de  jiareatis  qui  de- 
vaient être  exécutées  dans  toute  l'étendue 
du  royaume.  Dans  l’origine,  les  chance- 
liers priaient  le  sceau  ue  l'Etat  suspendu 
à leur  cou.  Ce  fut  à ce  signe  que  l'on  re- 
connut le  corps  de  Roger,  vice-chancelier 
do  Richard  cosur  de  Lion  , qui  avait  péri 
dans  un  naufrage.  Le  sceau  royal  était 
iKirte  d'ordinaire  a la  suite  du  roi',  comme 
le  prouvent  plusieurs  passages  des  chro- 
niques. On  lit,  entre  autres,  dans  l’his- 
loirc  do  Charles  VII  par  J.  Chartier,  année 
1451  ; s Ensuite  man.liait  une  haquenee 
blunche  dont  la  telle  était  couverte  de 
velours  cramoisi  . qui  portait  sur  sa 
eroiipc  un  drap  de  velours  aiuré,  semé 
de  fleurs  de  lis  d’or  en  broderie,  et  sur  la 
selle  avait  un  petit  coffret  couvert  de  ve- 
lours azuré,  semé  de  fleurs  do  lis  d’orfe- 
vrerie,  dedans  lequel  étaient  les  grands 
sceaux  du  i-ui  Un  varie!  à pied  conduisait 


et  menait  celte  haqiienée , et , h chaque 
côté  d'icelle  étaient  deux  archers  revêtu» 
de  livrée.  » 

SCEAU  DU  SECRET.  — Outre  le  grand 
sceau,  il  y avait  dans  l’ancienne  monar- 
chie, un  sceau  du  secret , que  les  rois  et 
princes  de  la  famille  royale  apposaient  à 
leurs  actes.  On  portait  à leur  suite  le 
sceau  du  secret  dans  une  bourse  riche- 
ment brodee,  comme  on  le  voit  par  le 
compte  des  argentiers  des  rois  de  France. 
Il  ne  devait  être  apposé  qu’aux  lettres 
closes  , comme  le  prouve  le  passage  sui- 
vant des  lettres  de  Charles  de  Normandie, 
régent  de  France  en  i3S8(Ordonn.  des 
rois  de  Fr.,  t.  III , p.  226J  : « Nous  avons 
entendu  dire  que  plusieurs  lettres  pa- 
tentes ont  été,  au  temps  passé,  scellces 
de  notre  scel  du  secret,  anns,  qu'elles  aient 
été  lues  ni  examinées  en  la  chancellerie, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
dorénavant  aucunes  lettres  patentes  ne 
soient  scellées  pour  quelque  cause  que  ce 
suit  dudit  scel  du  secret , mais  seulement 
les  lettres  closes.  * Une  aune  nrdonnsnce 
de  1339  a également  pour  but  de  prévenir 
l’abus  que  l’on  faisait  du  sceau  secret  : 
« Un  ne  scellera  aucunes  lettres  ouvertes 
du  scel  secrel , si  ce  n’est  pour  des  af- 
faires irôs-pressées  et  qui  regardent  le 
service  du  roi , et  lorsqu’on  ne  pourra  les 
sceller  du  grand  sceau  ni  de  celui  du  Cbà- 
telet.  » (ürd.  des  r.  de  Fr.,  t.  lll,  p.  386.; 

SCEAU  DES  PETITES  CHANCELLERIES 
ou  DES  PARLEMENTS.  — l.es  clianoel- 
Icries  établies  prés  des  parlements  avaient 
aussi  leur  sceau  (larticulier.  Le  Jcrau  du 
parlement  de  Pans  avait  pour  inscription 
üigillum  parrum  pro  absentia  magm 
( (letit  sceau  en  l’absence  du  grand;.  H 
servait  à sceller  toute  esp^e  de  leiiie.s , 
particulièrement  les  cumiiiisslons  sur  ar- 
rêts du  parlement  et  du  grand  conseil , 
qui  régulièrement  ne  pouvaient  être  scel- 
lées que  du  grand  sceau.  Ordinairement 
on  apposait  Te  sceau  de.v  parlement]  aux 
actes  moins  importants,  et  spécialement 
aux  lettres  d’émancipation  ou  de  bénéfice 
d'^e,  aux  lettres  de  bénéfice  d’inven- 
uiie,  aux  commillimus , terriers  , letires 
d’attribution  , etc.  Les  lettres  , qui  por- 
taient le  sceau  d’un  parlement , n’étaient 
exécutoires  que  dans  son  ressort,  à moins 
qu’on  ne  se  servit  du  sceau  du  parlement 
de  Paris  en  l'absence  du  grand  sceau, 
comme  un  l'a  indiqué  plus  haut,  ^i  l’on 
ajoutait  la  formule  en  l'absence  du  grand 
sceau , le  sceau  du  parlement  de  Paris 
pouvait , en  certaines  circonstances , être 
exécutoire  dans  tout  le  royaume.  Les  maî- 
tres des  requêtes  tenaient  successivement 
le  sceau  des  petiles  chancelleries. 


; by  Google 


SCH 

SCEAU  DES  CHA^CEI.I.EIUES  PUÉSI- 
DIAI.ES.  — Chaque  présidial  avait  un 
treau  particulier  où  éwient  reprcse niées 
les  armes  du  roi  ; il  était  garde  à Uiur  do 
réilc  par  un  des  membres  du  présidial.  Il 
servait  pour  l’expédition  des  senienres 
présidiales  cl  éiait  CKCcutoire  dans  tout  le 
ressort  de  ce  tribunal. 

SCEAU  DE  JUSTICE.  — Sceau  dont  les 
juges  royaux  inferieurs,  tels  que  vieomles 
ou  prévins,  se  servaient  pour  l’exiiedilion 
de  leurs  niandemems  et  sentences.  Ces 
sceaux  portaient  l'empreinte  d’une  seule 
fleur  de  lis.  Us  étaient  conbés  à la  garue 
d'oRiciers  qui  avaient  été  institues  tu 
1568  et  qui  portaient  le  litre  de  gardes 
des  sceaux. 

SCEAU  SEIONEUKIAI..  — Les  justices 
subalternes  et  seigneuriales  avaient  aussi 
leur  sceau  qui  servait  à donner  un  carac- 
tère d'authenticité  à leurs  sentences.  Le 
sceau  oes  seigneurs  n était  valable  que 
dans  l'étendue  de  leur  justice. 

SCEAU  (Tenir  le).  — Le  chancelier,  as; 
sisté  de  maîtres  des  requêtes,  était  chargé 
de  tenir  le  sceau.  Il  pouvait  reieicr  les 
ordonnances  qui  étaient  présentées  au 
sceau,  en  les  déclarant  subrcptices  et 
contraires  aux  lois.  Comme  il  jugeait  avec 
un  tribunal  conijKisé  de  maîtres  des  re- 
quêtes, celle  institution  présentait  quel- 
ques garanties  contre  les  influences  de  la 
laveur  et  de  l'intrigue.  On  trouvera  au 
mot  CRAXCULLEniF.  les  détails  sur  la  ma- 
nière dont  le  chancelier  tenait  le  sreau. 

SCEAUX  (Garde  des).  — Voy.  Caroe 

DES  SCEAUX. 

SCELLÉ.  — Apposition  d’un  cachet  ou 
sceau  par  un  fonctionnaira  public  sur  les 
portes  et  meubles  d'une  maison  pour 
empêcher  d’y  pénétrer  ou  d’enlever  ce 
qu’ils  renferment.  <>n  appose  ordinaire- 
ment les  scellés  après  décès,  lorsque  les 
héritiers  sont  absents  ou  mineurs.  Cet 
acte  doit  toujours  être  constaté  par  un 
procès-verbal.  On  ne  peut  lever  les  scellés 
en  l’absence  de  celui  qui  les  a apposés. 

SCÈNE.  — Voy.  Tuéatre. 

SCEPTltE.  — Signe  de  la  puissance 
royale.  Le  sreptre  ne  parait  pas  sur  les 
sceaux  des  rois  de  France  avant  le  règne 
de  l.othaire.  fils  de  Louis  IV  d’Oulre-Mer. 
Cet  emblème  vient  sans  doute  des  Ko- 
miiins  et  rappelle  le  bâton  consulaire 
(so'pio). 

SCIIALL.  — Les  ambassadeurs  de  Tip- 
poo-Sa'ib  apportèrent  en  France  les  pre- 
miers srhoWs  de  cachemire,  qui  étaient 
regardés  comme  la  partie  la  plus  pré- 
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cieuse  des  présents  de  ce  sultan.  Il  s’é- 
coula cependant  encore  quelque  temps 
avant  que  l'usage  des  schalls  se  ré- 
pandit en  France.  A l’époque  de  l'expédi- 
tion d'Égypte  11798-1799),  les  Francis 
s'étant  emparés,  après  la  bataille  desl’yra- 
mides,  de  cachemires  roulés  en  turbans, 
en  découpèrent  une  partie  pou r^s’en  taire 
des  cravates.  Quelques-uns  de  ces  ca- 
chemires avant  été  envoyés  en  Europe, 
on  admira  la  beauté  de  leur  tissu.  L’in- 
dustrie française  ne  tarda  jia»  à les  imi- 
ter, et  les  schalls  français  rivalisèrent 
bientèi  avec  ceux  de  l’Inde.  On  fut  sur- 
tout redevable  a M.  Ternaux  des  progrès 
de  cette  nouvelle  branche  d’industrie. 

SCHISME.  — Le  schi.sme  est  une  divi- 
sion qui  déchire  l’Eglise,  dit  Fleury,  lors- 
qu’une partie  du  peuple  ou  du  clergé  se 
révolte  contre  son  pasteur  légitime , cl  se 
retirant  de  sa  communion  cl  de  son  auto- 
rité propre  sc  donne  un  faux  pasteur.  De 
tous  les  schismes  dont  le  trouble  s'est  fait 
sentir  en  France,  le  plus  célèbre  est  le 
schisme  d'Occident , qui  commença  en 
■ 378  et  ne  fut  enlièrement  terminé  qu’en 
1448.  Il  Y eut  presque  toujours  pendant 
cette  péiiode  deux  papes,  quelquefois 
même  trois,  qui  divisaient  l’Eglise  dont 
ils  se  prétendaient  les  pasteurs  légitimes. 

SCIENCES.  — Le  rootaciencet  pris  dans 
le  sens  le  plus  large  s’applique  a tous  les 
objets  de  l'eiude  des  hommes.  On  di- 
vise ordinairement  les  sciences  en  tioi.s 
jiarties  : i»  les  sciences  mathématiques 
ou  .vciencej  exactes  ; 7°  les  sciences  phit- 
siques  ou  naturelles  : 3“  les  .vciencrj  mo  - 
raies.  Les  premières  ont  pour  objet  l'élude 
des  nombres,  des  grandeurs  et  de<  lois 
qui  président  A leurs  combinaisons:  les 
secondes  s’occupent  des  phénomènes  de 
la  nature  cxtcrleuie;  les  troisièmes  trai- 
tent de  l’homme,  de  son  intelligence,  des 
lois  qu’il  s’est  données , de  son  histoire, 
et  de  scs  relations  avec  Dieu,  etc.  On  doit 
Mil  tout  parler,  dansée  résumé  très-ra- 
pide. des  in.stilulions  qui  ont  favorise, 
en  France , le  progrès  des  sciences. 

, <1 1.  Des  sciences  mathématiques.  — On 
s’occupa  peu  de  malhcmaliquesau  moyen 
âge.  Les  Arabes,  qui  étaient  alors  su’jié- 
rietirs  aux  Européens  par  la  culture  in- 
tclloctuelle , avaient  enseigné  A la  France 
tout  ce  qu'elle  savait  des  sciences  ; ce  qui 
se  réduisait  A la  connaissance  des  chif- 
fres , aux  éléments  d'arithmétique,  de 
géométrie  et  d’algèbre.  I.e  cours  supé- 
rieur d’études  ou  quadrt’riumcomprcnait 
l’arithmétique,  la  géométrie  et  l’astrono- 
mie que  l'on  confondit  souvent  avec  l'us- 
trulogie. 

Chiffres  arabes.  — On  raconte  que  Gcr- 


Digitized  by  Confie 


Mrt  d’AiirlIlac,  qui,  au  X* siècle,  alla 
étudier  dans  les  urules  arabes,  en  rap- 
purta  les  chiffres  appelés  arabes.  Les 
Arabes  eux-mèmea,  ajoulc-t-on,  les  de> 
«aient  aux  Indiens  ou  aux  Chinois.  La 
ucstion  d’origine  n'est  pas  résolue  ci  n'a 
'ailleurs  qu'une  médiocre  importance. 
Hais  on  ne  peut  nier  que  l'emploi  de 
ces  chiffres  pour  la  numération  n'ait 
exercé  une  grande  influence  sur  les  pro- 
grès des  iciences  mathématiquea.  I.’usage 
n’eu  devint  général  que  dans  la  première 
moitié  du  xvi'  siècle  et  principalement 
sous  le  règne  do  François  !•'. 

Algèbre.  — L'algèbre,  dont  le  nom  est 
arabe,  fut  sinon  inventée,  du  moins  per- 
fectionnée par  ce  peuple  ingénieux.  Celle 
partie  des  sciences  malMmatiques , qui 
considère  le  calcul  des  grandeurs  en  gé- 
néral , a eu  pour  inventeur,  d'aprc’s  l'opi- 
nion ordinaire,  le  Grec  Diophante,  qui 
vivait  à peu  près  au  iv*  siècle  de  l'ère 
chrétienne;  il  s'arrêta  aux  équations  du 
second  degré,  undis  que  les  Arabes  par- 
vinrent h résoudre  des  équations  du  troi- 
sième degré  et  quelques  cas  particuliers 
du  quatrième. 

Progrètdet  mathématiques  aux  xvi*  et 
XVII*  siècles.  — Ce  fut  au  xvi*  siècle  que 
les  sciences  mathématiques  commencè- 
rent à être  cultivées  en  France  avec  quel- 
ques succès.  Oronce  Fine,  qui  rivait  sous 
François  I*',  en  est  regardé  comme  le 
restaurateur  (do  Thou  , livre  XXXVI). 
Une  chaire  de  tnat/iémafiçues  fut  fondée 
en  sa  faveur  au  collège  de  France  ( voy. 
Collège  nx  Frasce).  Il  y eut  même  des 
grands  seigneurs  qui  se  livrèrent  à l’étudo 
de  cette  science,  cl  entre  autres  François 
de  Füix,  qui  mourut  en  IS94.  De  Thou 
rapporte  (livre  CIX) qu’il  fondu  une  chaire 
pour  renseignement  des  mathématiques 
au  collège  de  Bordeaux.  Viète  introduisit 
dans  les  calculs  algébriques  les  lettres 
pour  désigner  les  quantités  connues  et 
inconnues.  Au  xvii*  siècle , Descurtes  ap- 
pliqua l’algèbre  à la  iliéorie  des  courbes  ; 
Fermât  découvrit  de  nouvelles  propriétés 
des  nombres  ; Pascal  inventa  le  calcul  des 

Probabilités  et  démontra  la  pesanteur  de 
air.  L’Academie  des  sciences  fut  fondée 
en  ICS6.  Deux  ans  après  un  commença  la 
construction  de  l'Observatoire,  et  Colbert 
appela  en  France  l’Italien  Dominique  Cas- 
ai ni  pour  diriger  les  études  astronomi- 
ques. 

Nouveaux  progrès  des  sciences  mathé- 
matiques aux  xviii*  et  XIX*  siècles.  — 
Au  XVIII*  siècle,  les  sciences  tnalAema- 
liques  furent  propagées  par  plusieurs 
savants  illustres,  d’Alemfaiert,  Clairaui , 
Monge,  etc.  En  même  temps , la  division 
des  sciences  mathématiques  fut  plus  nette- 


meni  marquée.  L’aritAmétiçus  na  science 

des  nombres  ; la  çéoméirfe  ou  la  mesure 
de  l'étendue;  i’analyse  ou  algèbre,  qui 
considère  le  calcul  des  i^andeursen  gé- 
néral ; la  mécanif  ue,  qui  traite  de  I’é<|ui- 
libre  et  du  mouvement  des  corps  solides, 
liquides  et  fluides  et  qui  se  divise  en 
slaliçue,  en  dynamique;  l’astronomie , 
ou  science  du  mouvement  des  corps  cé- 
lestes; la  géométrie  descriptive  qui  ap- 

rend  à représenter  sur  un  plan  , surface 

deux  dimensions  , les  corps  qui  en 
ont  trois,  formèrent  autant  de  bran- 
ches séparées  , cultivées  par  des  savants 
spéciaux.  On  rattache  quelquefois  aux 
sciences  mathématiques  la  géographie 
qui  traite  de  la  description  de  la  terre 
et  dont  une  partie  repose  sur  les  no- 
tions mathématiques.  Au  commencement 
du  XIX*  siècle , Legendre  enrichit  la 
science  par  ses  Exercices  de  calcul  inté- 
gral et  sa  Théorie  des  nombres;  laiplacc 
ht  une  admirable  application  des  dccoii- 
vertes  de  Newton  dans  son  Exposition  du 
système  du  monde,  sa  Mécanique  ce- 
leste.  et  sa  Théorie  des  probabilités. 

Aujourd’hui  les  applications  nombreu- 
ses des  sciences  mathématiques  à l’in- 
dustrie les  ont  popularisées.  L’enseigne- 
ment secondaire  et  primaire  en  répand 
les  éléments  dans  toutes  les  classes,  pen- 
dant que  les  découvertes  astronomiques 
et  l’application  des  mathématiques  aux 
questions  les  plus  élevées  de  la  physique 
ouvrent  aux  savants  une  nouvelle  car- 
rière. Une  des  cinq  classes  do  l’Institut 
s’occupe  de  l’étude  des  sciences  mathé- 
matiques et  physiques.  Voy.  Irstitct.  — 
On  professe  au  Conservatoire  des  arls  et 
métiers  ( voy.  Irocstrie  , p.  583 , 2*  col.  ) 
les  sciences  appliquées  i l'industrie  , et 
spécialement  la  mécanique,  la  géométrie, 
la  géométrie  descriptive,  la  chimie,  la 
physique , etc. 

L’ffisioire  des  sciences  mathématiques 
a été  écrite  par  Montuclat. 

S II.  Sciences  physiques.— Les  sciences 
physiques  ont  pour  but , dans  leur  accep- 
tion la  plus  vaste,  l'étude  de  tous  les  phe- 
nomèuesde  la  nature  et  la  découverte  des 
lois  qui  y président.  On  les  subdivise  en 
sciences  physiques  proprement  dites , 
sciences  naturelles  et  sciences  médicales. 
lAl  moyen  âge  s’égara , en  adoptant  une 
fausse  méthode  dans  l'étude  des  sciences 
physiques.  Au  lieu  d'observer  les  phéno- 
mènes et  d’en  induire  les  lois  qui  pré- 
sident à la  nature  physique,  on  commença 
par  inventer  des  systèmes  et  on  ae  perd! 
dans  des  hypothèses.  Cependant  Alber 
le  Grand  et  Roger  Bacon  Orent  des  dé- 
couvertes , qui,  à une  époque  d'igno- 
rance cl  de  superstition  , leur  auirèreut 
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la  répuutioD  de  magiciens.  l.:i  ph'/sique 
ne  sertit  do  la  voie  oli  elle  s'égarait  qu’é 
l'époque  ob  François  Bacon  lui  révéla  la 
véi  ilablo  niétiiodu , celle  qui  s'élève  de 
l’étude  patiente  des  pliénomèncs  aux  lois 
générales  de  la  nature.  1/expérinientaiion 
qui  varie  robscrvation  et  étudie  le  plienu- 
mène  sous  tous  ses  aspects  ut  l'induction 
qui  s'élève  des  uliénomènes  particuliers 
aux  lois  générales , ouvrirent  un  champ 
illimité  aux  decouvertes  des  physiciens. 
I.es  Français  se  signalèrent  dans  ces  étu- 
des : Descartes  découvrit  la  loi  de  la  ré- 
fraction de  la  lumière;  Pascal  lit  de  cu- 
rieuses observations  sur  la  densité  de 
l’air  et  sur  les  variations  atmosphériques, 
b l’époque  même  uü  Toricelli  inventait  le 
baromètre.  Au  xviii*  siècle , les  phéno- 
mènes électriques  furent  étudiés  avec  plu.s 
de  soin;  Franklin  inventa  le  paratonnerre, 
Volta  et  Galvani  s’illustrèrent  par  des  de- 
couvertes  auxquelles  ils  ont  laissé  leur 
nom;  MontgolHer  apprit  k voyager  dans 
les  airs  ; la  vapeur  fut  appliquée  à la  navi- 
gation et  h l’industrie. 

Chimte.  — La  chimie  qui  étudie  la 
nature  intime  des  corps  et  leur  action 
réciproque , commença  à former , au 
XVIII*  siècle,  une  branche  spéciale  des 
eciencet.  On  fait  remonter  au  vu*  siècle 
les  premiers  travaux  des  Arabes  sur  la 
chimie;  dès  le  vin*,  un  auteur  arabe, 
qui  écrivait  sur  cette  science , disait 
qu’elle  avait  pour  but  de  connaitre  i'ac- 
lion  que  tes  direrses  substances  de  la 
nature  exercent  les  unes  sur  les  autres. 
A la  suite  de  ce  savant , ou’on  appelle 
ordinairement  G cher,  Ic.s  Arabes  de  l'école 
de  Cordoue  continuèrent  de  s’occuper  de 
chimie;  malheureusement  ils  mêlèrent  b 
quelques  vérités  un  grand  nombre  d’er- 
reurs , et  la  chimie  ne  pénétra  en  France 
que  défigurée.  Elle  se  confondit  prompte- 
ment avec  la  prétendue  science  appelée 
alchimie,  qui  cherchait  la  transmutation 
des  métaux  en  or  ou  le  grand  cruere  (voy, 
SciescEs  OCCULTES  ).  Ces  erreurs  ont 
retardé  pendant  plusieurs  siècles  les 
progrès  de  la  chimie,  et  quoique  des 
découvertes  imiairtantes , entre  autres, 
celle  de  l’alcool,  soient  sorties  du  creuset 
des  alchimistes,  la  véritable  science  dut 
attendre  pour  se  développer  que  les  mé- 
thodes eussent  été  perfectionnées.  Ce  fut 
seulement  au  xviii*  siècle  et  surtout  par 
les  travaux  de  François  Lavoisier  que  la 
chimie  devint  une  science  d’observation 
procédant  avec  une  mctln  de  sûre  et  arri- 
vant k des  résultats  positifs.  Depuis  cette 
époque  , la  chimie  ii’a  cessé  de  faire  des 
progrès  qu’il  n'est  pas  de  notre  sujet  de 
retracer.  Nous  nous  bornerons  à constater 
que  l’enseignement  de  la  chimie  a été, 


dans  notre  siècle,  propagé  pur  In  création 
de  nombreuses  ebaircs  dans  les  fuculics, 
les  lycees  et  les  écoles  spéciales  do  com- 
merce et  d’industrie. 

Sciencf.v  naturelles.  — I.cs  ob.servations 
qui  ont  etc  faites  sur  l'état  dea  «ciencra 
physiques  au  moyen  &ge  s’appliquent  aux 
sciences  naturelles,  qui  n’en  étaient  pas 
alors  distinctes.  Elles  n'ont  commencé  k 
être  cultivées  avec  luecès  qu'au  xvii*  ei. 
surtout  au  xviii*  siècle.  Pendant  que 
Buffon  popularisait  l’étude  de  l’bistoirc 
naturelle  par  la  magnificence  de  son  style, 
I. innée  donnait  une  classification  scienii- 
liquedes  végétaux  et  de  Jussieu  la  propa- 
geait en  France  ; Haüy  créait  la  mioéra- 
logic.  Cuvier  lagéniügie  par  son  traite  des 
fiecolulions  du  globe.  De  toutes  les  insti- 
tutions qui  ont  conirihuc  a n-pandre  lu 
goût  des  sciences  naturelles,  la  plus  im- 
portante est  celle  du  Muséum  d’histoire 
naturelle  (voy.  Muséum  d’uistuibe  natd- 

EELLE). 

Sciences  médicales.  — On  distingue, 
dans  les  sciences  médicales , l’anatomie, 
qui  s'occupe  de  lu  structure  du  corps 
humain  ; la  chirurgie  ou  art  des  opé- 
rations; et  la  médecine  proprement  due. 
La  seule  science,  dans  racception  ri- 
goureuse du  mot  , est  l’anatomie  qui 
s'appuyant  sur  l’observation  en  déduit  des 
conséquences  certaines.  LacAirurgie  est 
un  art  plus  qu'une  science,  et  la  médecine 
proprement  dite  ne  repose  pas  sur  des 
principes  assez  sûrs  pour  qu’on  puisse 
la  qualifier  de  science.  Vanalomie  eut 
une  chaire  en  Franco  dès  le  temps  de 
Louis  JtIV  ; Pierre  Diunis  fut  le  premier 
démonstrateur  des  dissections  anatomi- 
ques et  des  opérations  chirurgicales  éta- 
blies au  Jardin  du  Koi,  aujourd’hui  Jardin 
des  Plantes  (voy.  J.vaoi!v  nss  Plaxtes;. 
Les  prep^tions  anatomiques  en  cire  ont 
contribué  à rendre  plus  facile  l’étude  du 
l'anafomie.  Le  Syracusain  Giulu  Zumbo 
apporta,  en  ITOI,  k l’Académie  des  scien- 
ces une  tète  d’une  certaine  compusilion 
do  cire  qui  représentait  parfaitement  uiiu 
tète  préparée  pour  une  démonstration 
anatomique.  Parmi  les  Français , Des- 
noues, mademoiselle  Bicheron , Pinson , 
laïuiuonior,  se  tirent  remarquer  par  la 
vérité  de  leurs  préparations  anatomiques. 
Depuis  le  commencement  do  ce  siècle,  on 
n’a  cesse  do  perfectionner  cet  art;  on  u 
découvert  des  procédés  nouveaux  qui 
donnent  à la  cire  le  ton  nacré  des  ten- 
dons, la  transfiarcnce  des  membranes, 
l'œil  onctueux  des  graisses,  les  diflérenis 
pourpres  qu’offrent  les  veines  plus  ou 
moins  remplies;  on  a su  prêter  k cette 
substance,  nalurollemeni  opaque,  la  trans» 
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parencc  que  vaisseaux  lymphaliqiiea 
doivent  neccssaircrneiit  avoir. 

I.a  chirurgie  fut  séparée  de  la  méde- 
cine en  Ii63.  tn  concile,  tenu  à Tours 
cette  année  niéiiiu,  défendit  aux  clercs 
qui  excrvaleni  seuls  la  médecine  de  faire 
aucune  onératioD  sanglante.  I.csc/iiiur- 
.oicnaen  fureniexilusivementcharges.  Ils 
formèrent,  en  i37»,  un  collège  particu- 
lier, qui  portait  le  in>m  de  confrérie  de 
Saini-Côme  et  de  Saint- Damien.  I.es 
membre.s  de  lu  cor|Mirution  étaient  tenus 
de  visiter,  les  premiers  lundis  de  chaque 
mois,  les  pauvres  nialudei  qui  se  fai- 
saient transporter  à Saiut-Cèiiiic.  ils  de- 
vaient se  conformer  aux  règles  clalilios 
par  le  collège  des  cliirurgieii.t.  Kn  U37, 
cette  confrérie  fut  agrégée  S l’Universiie. 
ün  appela  chirurgiens  de  robe  longue  les 
membres  du  college , tandis  que  les  bar- 
biers-chirurgiens iHirtaienl  le  nom  do 
c/iiruryiens  de  robe  courte.  Lu  des  chi- 
rurgiens qui  contribuèrent  le  plus  aux 
projjrès  de  cette  science  fut  Anibroise 
Pare,  clurm-gien  de  Charles  IX,  auteur  do 
plusieurs  ouvrages  , et  eniie  autres  d’un 
traité  sur  l’art  de  guérir  les  blessures 
faites  par  les  urnies  & leu.  l/insiituiioii 
d’une  académie  de  chirurgie  en  1737  et 
l’établissement  de  professeurs  publics 
charges  d'enseigner  cette  brandie  des 
soiences  medicales  ont  puissamment  con- 
tribué h en  favoriser  les  progrès. 

La  médecine  proprement  dite  a été  cul- 
tivée à toutes  les  époques.  Il  a Clé  ques- 
tion des  principales  institutions  relatives 
h la  médecine  aux  motsMéoECiü,  MEdecim 
DU  ROI,  MÊdecixe  (Ecoles  de).  Il  faut 
ajouter  l'Académie  de  médecine  qui  a eie 
londéc  par  onlonnani  c royale  en  i820.  — 
voy.  l'Histoire  de  la  médecine  de  Spreii- 
gel,  traduite  de  l’allcniand  par  J.  L.  Jour- 
dan. 

S lit.  .Science»  morales  et  politiques.  — 
J.cs  sciences  morales  et  politiques  corn- 
prennent  la  philosophie  qui  traite  des 
facultés  do  l'bonime,  de  scs  droits  et  de 
ses  devoir» , de  sa  destinée  future,  de  ses 
relations  avec  ses  semblables  et  avec 
Dieu  : le  droit,  qui  est.  suivant  la  détini- 
tion  dos  anciens  , la  science  de  discerner 
le  juste  et  l’injuste;  réronomi's  fiolitiqur, 
qui  traite  des  moyens  de  créer  et  de  déve- 
lopper la  ricbe.ssedes  nations,  enlln  l’/ii»- 
taire  générale.  Telles  sont,  du  moins,  les 
principales  sections  dans  lcs<|uellcs  te 
iiartage  aujourd’hui  l’Academie  des  scien- 
ces morales  et  politiques. 

l'hilosophie.  — L’etiide  de  la  philoso- 
phie ii’ajamaisétealiandouneeen  Krancc. 
Au  nioycn  ùge,  elle  iHxupait  une  place 
importante  dans  l’enseignement;  mais 
elle  était  subordonnée  h la  théologie  ^an- 


cilla  lheologix  ).  Cetie  jihilosophie  , que 
l’on  ajijielle  ordinairement  >co(n.ilique  . 
eut  en  France  d'iilustres  represenlanis,  et 
spécialement  üaint  - Anselme , Abélaid, 
Pierre  Lombard,  saint  Thomas  d’Aquin  , 
Albert  le  Grand.  Scott  Erigène.  Quelques- 
uns  de  ces  philosophes  étaient  etran- 
ers;  mais  ils  se  formèrent  à rijni'crsitc 
e Paris . y enseignèrent  et  la  considérè- 
rent comme  leur  seconde  patrie.  Parmi 
lesqueations  qu’agilèrent  les  scolastiques, 
une  des  plus  importantes  lut  celle  que  dé- 
battaient les  réalistes  et  le»  nomiiiauj. 
Les  premiers  soutenaient  que  les  idées 
generales  avaient  une  existence  suhsian 
ticlle;  et  que  le  mot  chernl,  par  exemple, 
représentait  un  type  existant  réelicmeni 
Les  nominaux  prétendaient,  au  contraire, 
que  le»  idée»  générale»  n’étaient  qu’un 
mot  ( flatiis  eocfi  >.  Entre  ces  deux  opi 
nions  extrêmes  se  pla^a  celle  des  con 
ccptualistes  , qui  pensaient , avec  Ala;- 
lard,  que  les  idées  générales  étaient 
une  simple  conception  de  l’esprit.  Je  rap- 
pelle sommuii  ement  les  opinion»  de  ces 
diverses  écoles,  pane  qu’elle»  ont  join 
un  grand  rùlc  au  moyen  âge.  Au  xvi* siè- 
cle , la  philosophie  s’occupa  surtout  de» 
opinion»  des  anciens  philosophe» , cl . 
entre  autres , de  Platon  et  d’Aristoic. 
Kamiis  ou  Pierre  de  La  Ramée  fut,  eu 
France,  un  des  plu»  illustres  représen- 
tants de  cette  renaissance  philusopliique. 

La  véritable  philosophie  moderne  n’a 
commencé  qu’avec  Dcscartcs , qui  la  ra- 
mena à l’étude  de  l’homme  et  prit  sou 

Kim  de  départ  dans  la  pensée  en  posani 
xiorae  célèbre  : Je  pense , donc  je  suit. 
Tome  la  philo.sophie  inoderiie  s'est , a la 
suite  de  bescartes,  plus  ou  moins  occupée 
de  l'homme  et  de  ses  facultés.  Sensiialisic 
au  xviii*  siècle,  spiritualiste  au  xix*.  elle 
s’est  toujours  appuyee  sur  l'étude  et  l'ana- 
lyse de  l'esprit  humain.  Les  institutions 
qui  ont  contribue  au  dévelopncment  de» 
aciences  philosophiques  sont  la  fondation 
de  l’Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litif/ues  elahlic  par  le  Direcioire,  suppri- 
mée par  le  Consulat  et  rétablie  le  79  octo- 
bre 1832,  et  surtout  la  création  de  chaire.» 
de  philosophie  dans  les  facultés  et  dans 
les  lycées.  — Voy.  Dictionnaire  des  scien- 
ces philosophiques  , publié  sous  la  direc- 
tion de  M Frank. 

Législation,  droit  public  et  jurispru- 
dence. — Il  a été  question  ailleurs  de 
rinfluence  considérable  que  les  lois  ont 
exercee  sur  le»  destinées  do  la  France 
(voy.  Droit  romaim  . droit  canon,  oiuiit 
COUTUMIEH  , LEGISTES.  LOIS).  Les  écolcs 
de  droit  (Toy.  Université  et  Instiicction 
Pl'RLiocE  >.  aujourd'hui  au  nombre  (le 
neuf,  sont  établie»  A Paris,  Caen,  Uennes, 
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Poiliprs  , Toulouse,  Aix,  (îreiioblc,  Slras- 
tiourg  Cl  Dijon,  line  des  seciions  de  l’Aca- 
démie des  sciences  morales  et  poliiiiiues 
s’occu|>e  des  questions  relatives  ii  la  lé- 
gislation et  encourage  l'eiude  de  la  juris- 

ftrudence  par  les  prix  distribues  aux  nieil- 
eurs  mémoires.  Ses  éludes  coiiiprenncril 
aussi  le  droit  public  qui  traite  de  la  con- 
stiiuiion  des  Etals  et  des  relations  inter- 
nationales ( voy.  COMSTITCTIUN  Cl  ItKLA- 
TIONS  IXTÉRIEI'RES'. 

Ecouomit  polilKiue.  — I.'erononiie  po- 
li tique,  qui  traite  spécialement  de  la  im- 
liire,  de  la  cause  et  du  imuiveinent  des 
riches.scs . ne  date  que  du  xvili*  siècle, 
Quesnuy,  mcdeeiii  de  Louis  XV,  en  tut  un 
des  principaux  promoteurs  ; il  chciclm  le 
principe  de  la  riclie.sse  des  nations  dans 
l’agriculture,  et  son  école  qui  s’occupait 
surtout  des  riclicsses  naturelles,  s’appela 
Ecole  des  phymocrates.  Gournay  et  ses 
disciples  soutinrent  les  droits  de  l'indus- 
trie et  du  cunimerce.  Lue  école  moins 
exclusive,  celle  d'Adam  Smitb , adnnt 
comme  source  de  riclicsses  , l’agricul- 
ture, l'industrie  et  le  commerce.  Oii  y a 
ajouté  le  travail  intellectuel,  qui  produit 
les  sciences,  les  lettres  et  les  arts.  I.es 
économistes  se  sont  occupés  de  beaucoup 
d’autres  questions  qui  sont  encore  aiijotir- 
d’Iiui  un  objet  de  controverse;  muis  il 
suffit  d'indiquer  ici  le  caractère  general 
de  celte  science.  Unecliaiie  d'économie 
poliliyue  a été  fondue  au  college  do 
Krance . et  une  section  spéciale  de  l’.lra- 
démie  des  sciences  morales  et  pohtiyues 
encourage  par  des  prix  l’étude  de  cette 
science. — Voy.  pour  les  details,  \’An- 
siuaire  de  l'Economie  jiolitiyue , le  Oic- 
lionnaire  de  l'Economie  politique,  etc. 

Histoire  générale.  — Vhistoire  a tou- 
jours été  considérée  comme  une  science 
morale  et  jioliiique,  dont  les  enseigne- 
ments sont  utiles  aux  individus  et  aux 
Etats.  Elle  a une  section  spéciale  à l’Aca- 
deiiiie  des  sciences  morale.s  et  politiques, 
et  des  chaires  dans  tous  les  établisse- 
tiienls  d’instruction  publique.  Voy.  His- 
ToiitE (Enseignement  de  I’).— La  ibéologie 
(voy.  ce  mot),  lorme  une  science  à part. 

SCIE.NCES  OCCULTES.  — Les  sciences 
occultes  ou  sécrétés  sont  de  prétendues 
sciences  dont  le  charlatanisme  s’est  servi 
à toutes  les  époques  ^ur  exploiter  la  cré- 
dulité et  la  superstition.  Au  moyen  ùgc 
surtout , les  scietsces  occultes  appelées 
alchimie,  astrologie,  magie,  etc.,  fu- 
rent cultivées  avec  d’autant  plus  d’ar- 
deur que  les  véritables  sciences  étaient 
inconnues. 

ilfc/iimie,  alchimistes.  — L'n/chimi> 
était  la  pictendue  science  de  changer  les 


métaux  en  or;  les  alchimistes  chei- 
cliaienl  le  grand  a'urre  ou  art  de  faire  de 
l’or.  Un  des  plus  célèbres  alchimistes  du 
moyen  âge  fut  Nicolas  Kbimel,  qui  amassa 
des  richesses  considentbies  en  proiiiant 
de  la  crédulité  de  ceux  qui  iidiiieituicnt 
sa  puissance.  Klumel  était  eiimémniemjis 
maître  écrivain  et  imagier.  On  appelait 
encore  pierre  philosophale  la  préiendou 
science  des  alchimistes  outre  le  secret 
de  faire  de  l'or,  les  alchimistes  s’aliri- 
biiaient  le  pouvoir  de  donner  aux  pierres 
prccieuses  le  degré  de  perfection  qui  leur 
manquait.  ILs  avaient  soin  de  s’entourer 
de  cet  appareil  mysU'rieux  qui  impose 
presijue  toujours  aux  lioiiimes  et  surtout 
aux  igiioraiils. 

Astrologie,  astrologues. — l.’astrolo- 
gie  est  nue  prétendue  science  qui  consiste 
a laltacber  la  destinée  des  hommes  au 
cours  dus  astres.  Les  asfro/of/urs  curent 
lungtenips  en  Krance  un  grand  crédit. 
Louis  xi  avait  un  astrologue  attaché  à sa 
cour  et  nommé  Aiigelo  Catto.  Catherine 
de  Médicis  Ht  bAlirauprèsde  son  hôtel  un 
observatoire  pourson  astrofoque.  Celoli- 
servaloire  existe  encore  aujourd'buiei  lient 
à la  halle  au  blé  qui  a remplace  l’hùiol  de 
Soissons.  Au  comtiiencemciii  du  xvii*  siè- 
cle, liftait  d’usage  do  tirer  l’horoscope 
des  princes.  On  raconte  qu’un  astrologue 
fut  charge  de  dresser  celui  de  l.ouis  XIV 
BU  momciilde  sa  naissance.  I.es  préten- 
dues prédictions  d’Albert  le  Grand , do 
Nosiradamus,  de  Mathieu  Lansberg  et 
d’autres osIro/oquM  ont  trouvé  longtemps 
et  trouvent  encore  des  crédules  Ou  est 
éuinne  de  voir  tigurcr  parmi  les  partisans 
de  l’iutro/oqi<  un  homme  aussi  instruit 
que  le  comte  de  Itoulaiiivilliers.  Il  avait 
annoncé  ii  Voltaire  qu  il  mourrait  infailli- 
blement à trente-deux  ans.  Volüiire  écri- 
vait en  1757  : « J'ai  eu  la  malice  do  le 
tromper  déjà  de  près  de  trente  uns;  do 
quoi  je  lui  demande  humblement  par- 
don. n 

Divination.  — La  plupart  des  scien- 
ces oecuBes  oui  p<iur  but  de  lire  dans 
l’aveoir.  On  a employé  pour  y parvenir 
uii  grand  nombre  de  moyens.  Les  Francs 
encore  païens  immolaient  des  victimes 
humaines  , eiclierchaieni  dans  leurs  en- 
trailles la  rcvélalioii  du  l’avenir.  « l.c.s 
Francs,  dit  Procope  (livre  II,  chaii.  xxv 
de  la  Guerre  des  Oolhs)  immolent  des  viu- 
liuies  humaines  et  font  d’autres  sacri- 
fices impies  pour  découvrir  l’avenir.  » Ijs 
divination  par  les  livres  suints  était  très- 
usitée  à l’époque  de  Grégoire  de  Tours. 
On  déposait  le  livre  des  Evangiles  sur 
rauicl  ; on  l'ouvrait  au  hasard , et  le  pas- 
sage qui  s'oBrait  le  premier  A la  vue 
était  regardé  comme  une  révélation  (voy, 

64 


Digitized  by  Google 


1142 


sa 


SCI 


Sot'.Ts}.  On  ronsultait  aus^i  le  vol  on  le 
chanl  dea  oiecaux , suivant  l'usage  des 
anciens,  ün  en  trouve  la  preuve  dans  un 
sermi'n  i)ue  saint  ünen  prête  à saiut  tloi 
pour  détourner  les  lidêles  de  ces  super- 
stitions ; » N'oltservei  point  les  augures, 
lui  fail-il  dire;  ne  vous  arrêtez  point  pour 
écouter  Iccliant  des  oiseaux.  » Les  uim- 
tliêmea  de  IT-glise  et  spccialeiuenl  du 
concile  d’Orleuns  en  Sti  n’avaient  pu  dé- 
truire ces  superstitions. 

Chiromancie.  — La  chiromancie  con- 
siste à prédtre  lu  destinée  d'une  per- 
sonne par  l'inspection  des  signes  de  sa 
tnai/t.  On  trouve  cet  usaKC  incntionné  à 
des  époques  reetilees.  L'//is(oire  de  du 
Gnexrtin  par  Ménurd  rapiiorte  qu’une 
sa'ur  converse,  qui  avait  etc  juive  et  qui 
soignait  les  niuladcs  dans  lu  nmison  du 
jeune  du  ('■ucseliii , avant  examiné  les 
traits  de  sa  main  et  les’  signes  de  sou  vi- 
sage, lui  prédit  le  grand  rêle  qu’il  devait 
jouer. 

Magiciens , magie.  — La  magie  est 
délinie  par  Ilicard  dans  son  Analyse  des 
conciles  généraux  et  particuliers  ( t.  IV, 
p.  ‘m,  art.  Magie)  l'art  de  faire  des  choses 
qui  pa,ssent  les  forces  do  la  nature,  et  qui 
sont  ordinairement  mauvaises,  en  vertu 
d’un  pacte  exprès  ou  tacite  avec  les  dé- 
mons. « L’Eglise,  Bjoiite  le  même  auteur, 
est  si  jiersiiadce  qu’il  y a eu  amiefois,  et 
qu'il  [leut  encore  y avoir  atijouid’liui  des 
magiciens  et  des  surciers,  qu’elle  a 
drc.s.-.«  contre  eux  un  grand  nombre  de 
canons  dans  scs  conciles,  qu’elle  met 
leurs  crimes  au  nombre  des  cas  réservés, 
qu’elle  les  déclare  excommuniés  dans  ses 
prunes  et  scs  rituels.  » Mais  , il  cêté  de 
cette  magie  que  condamne  l’Eglise,  il  y a 
le  cliarintuiiismo  qui  exploite  la  crédulité. 
On  le  retrouve  à toutes  les  époques  de 
notre  histoire.  Les  druides  se  servaient 
de  la  magie  pour  dominer  le  peuple.  Gré- 
goire de  tours,  Guibert  de  Nogont  et  en 
general  les  chroniqueurs  du  moyen  âge 
sont  remplis  de  récits  d’opérations  ma- 
giques. . 

Guibert  de  Nogenl  raconte  le  fait  sui- 
vant dans  scs  Meiuoire.s  { coll.  Guizot, 
t.  I.\,  p.  t7l-1*3);  « Un  certain  clerc  vi- 
vait dans  le  pays  de  Itcaiivais  du  métier 
d’écrivain.  Il  eut  un  entretien  au  château 
de  llreteiiil  avec  un  autre  clerc  sorcier, 
qui  luf  jiarla  en  ces  termes  ; « Si  j’y  trou- 
vais quelque  protu,  je  t’enseignerais  un 
moyen  par  lequel  tu  gagnerais  tous  les 
Jours  beaucoup  d’argent , sans  qu’il  fât 
necessaire  de  travailler.»  Le  clerc  lut 
ayant  demandé  ce  qu'il  faudrait  faire  , le 
sorcier  lut  répondit;  <11  faudrait  faire 
un  aucrillce  au  citoyen  de  l’enfer,  c’est- 
à-dire  au  diable.  — Et  quelle  victime  of- 


fnr?  reprit  l’autre.  — Un  coq , lui  dit  le 
sorcier;  mais  un  rnq  issu  d'un  osuf  pondu 
te  lundi  pendant  le  mois  de  mars.  Après 
iiue  tu  auras  rôti  ce  coq , â l’entrée  même 
de  la  nuit,  tu  le  prendras  avec  toi , tou*, 
rèti  et  encore  dans  la  broche,  et  tu  vien- 
dras avec  moi  au  plus  pruchain  vivier. 
Là,  quoi  que  lu  puisses  voir,  entendre  ou 
sentir,  garde-toi  surtout  d'iiivoquer  Dieu, 
ni  la  bienheureuse  Marie,  ni  aucun  saint. 
— J'oijcirai,  répondit  le  clerc,  à ces  pres- 
criptions étranges.  » 

« Ils  se  rendirent  donc  de  nuit  au  lieu 
désigné,  portant  la  victime  digne  d'un 
tel  dieu,  lorsque  le  .sorcier  eut  invoqué 
1e  démon  en  l’appelant  par  son  nom,  et 
tandis  i)iie  son  nii’cliant  disciple  teoait 
le  Coq,  il  s’éleva  unit  à cuiio  un  tour- 
billon, et  le  deniiin  apparut.  Il  prit  pvtur 
lui  le  coq,  et  celui  qui  se  laissait  con- 
duire, [Hiussa  une  exclamation  et  invoqua 
la  vierge  Marie.  En  entendant  prononcer 
le  nom  de  celte  puissante  souveraine, 
le  sorcier  s’enfuit  avec  son  coq , et  le 
lendemain  un  pécheur  le  trouva  cache 
dans  une  lie  au  milieu  du  vivier.  Le 
sorcier  fut  vivement  iirité  contre  le  clerc, 
qui,  au  milieu  d’une  si  grande  affaire, 
avait  invoqué  celte  puissnote  protection. 
Quant  â ce  dernier,  pousse  par  le  re- 
pentir, il  SC  rendit  auprès  de  Lysiard  , 
archidiacre  de  bcauvais  , et  mon  oncle  , 
homme  lettré  autant  que  sage , propre  à 
guénr  de  tels  maux  et  renomme  même 
pour  cela.  Le  clerc,  ayant  confessé  ce 
ii’il  avait  fait , se  soumit,  en  témoignage 
e pénitence,  aux  prières  et  aux  jeûnes 
qui  lui  furent  imposés  par  Lysiard.  » 
Jusqu’au  xviiKi  siècle,  on  trouve  des 
traces  de  magiciens , et  il  est  probable 
qu’il  en  existe  encore  aujourd’hui.  Dudos 
rajiiMirlc,  dans  scs  .Mémoires  secrets,  le 
fuit  suivant  : « L’ubbe  de  Sinzendorff,  81s 
du  grand  chancelier,  le  comte  de  XVe.sicr- 
liH),  capitaine  des  hallehardiers  de  l'cm- 
liereur,  et  le  duc  de  Kicbelieu , étaient  à 
Vienne  en  liaison  de  plaisirs.  Un  de  ces 
imposteurs  qui  vivent  de  la  crédulité  de 
certains  esprits  forts,  moins  rares  qu'on 
ne  pense,  qui  croient  à la  magie,  per- 
suada à nus  trois  seigneurs  que,  par  le 
moyen  du  diable,  il  ferait  obtenir  à cha- 
cun la  chose  qu'il  désjrait  le  plus.  Le 
rciidcz-Tous  pour  l’evocaiion  du  diable 
élail  dans  une  carrière  près  de  Vienne. 
Us  s’y  rendirent  de  nuit.  C'était  l’été , et 
les  conjurations  furent  si  longues,  que  le 
jour  commenç.vit  â poiudrc , lorsque  les 
ouvriers,  qui  venaient  à leur  travail , en- 
tendirent des  cris  ai  perdants , qu’ils  y 
coururent  et  trouvèrent  rassemblée  avec 
un  liommc  vêtu  en  Arménien  , noyé  dans 
son  sang,  et  rendant  les  derniers  sou- 
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pim.  Cëtait  apparemment  le  prétendu  ma* 
(jincD  que  CCS  messieurs  , aussi  barbares 
que  dupes , et  honteux  de  l'aroir  été , ve- 
naient d'immoler  à leur  dépit.  Les  ou- 
vriers, craignant  d’ètre  pris  pour  com- 
plices, s’enfuirent  aussitôt,  et  allèrent 
f^a^re  la  déclaration  de  ce  qu’ils  avaient 
VII.  Les  officiers  de  justice,  apprenant  le 
nom  des  coupables , et  surtout  celui  de 
l'abbé  de  SinzendurlT,  en  donnèrent  avis 
BU  chancelier,  son  pè'cc , qui  n’oublia  rien 
pour  assoupir  cette  allai re.  » 

La  magie  et  les  maqiciriis  ont  toujours 
été  condamnés  par  î’£gli.se.  Un  concile 
tenu  à Auxerre,  en  525,  défendait  de  con- 
sulter les  sorciers  et  devins;  un  concile 
de  Tours,  en  8I3  , renouvela  ces  prohibi- 
tions. L’autorité  laïque  se  réunissait  au 
pouvoir  spirituel  pour  proscrire  la  magie 
et  les  magicime.  U's  procès  de  cette  na- 
ture sont  nombreux  et  quelques-uns  ont 
une  triste  célébrité.  En  1460,  cinq  femmes 
et  plusieurs  hommes , accusés  de  sorcel- 
lerie, furent  brûlés  vifs  à Arras.  Le  sup- 
plice d'Urbain  Grandier,  curé  de  Loudun, 
iiuesio  que,  même  au  xvii*  siècle,  le 
crime  de  mugir  était  poursuivi  criiiiincl- 
iienient  et  puni  du  dernier  supplice.  On 
réforma,  en  1672.  l'aucienne  jurispru- 
dence pour  crime  de  sortilège  et  de  ma- 
gie. Les  lois  modernes  considèrent  la 
magie  comme  une  escroquerie  et  la  pii- 
nisscDt  en  cette  qualité,  à moins  qu'il  no 
s’jr  joigne  des  circonstances  spéciales  qui 
lui  doniicnl  un  caractère  criminel. 

Un  grand  nombre  d’ouvrages  traitent 
de  la  magie  et  des  magiciene  ; voy.  entre 
autres  la  Démonomauie  de  J.  Uodin  , la 
Démonologie  ou  Traits  dee  demotit  et 
sorcière  par  F.  Perreaud  , Genève,  |6S3  ; 
la  Bibliotheca  magica  et  pneumatica  pur 
Graesse,  Leipzig  , I843;  le  Becueil  des 
meilleures  dissertations  sur  l’histoire  de 
è'rancr |iar  I.oibcr,  t.  XI,  p.  82  et  suiv. 

SCOLARITÉ  (Privilège  de).  — Privilège 
accordé  aux  membres  et  supiiôts  des  uni- 
versités, en  vertu  duquel  leurs  causes 
étaient  portées  devant  le  tribunal  sjHicial 
des  conservateurs  des  privilcgos  de  l’Uni- 
vcrsitc.  Ce  privilège  ne  durait  qu’autant 
que  les  membres  des  universités  exer- 
i;aient  réellement  leur  charge.  Les  étu- 
diants attachés  depuis  six  mois  à une 
université  jouissaient  également  du  pri- 
vilège de  icolarilé. 

SCOLASTIQUE.  — On  désigne  sous  ce 
>.om  la  philosophie  du  moyen  âge.  Vov. 
<CIE!VCES,  S IIL 

SCRAMSAX  ou  SCRAMASAX.  — Pol- 
imard  ou  couteau  à double  tranchant  dont 
se  SI  i raient  les  Francs.  Sigeherl  !•’  fut 


bCU  1148 

aasMsiné  par  des  émistaires  de  Frédé- 
gonde,  arméa  de  scramsax. 

SCRUTATEUR,  SCRUTIN.  — Le  «eruh'n 
est  une  manière  de  voter  adoptée  daua 
un  grand  nombre  d’élections;  on  vote  par 
billets  pliés  ou  par  boules,  de  manière  à 
ce  que  les  suffrages  restent  secrets.  Les 
scrutateurs  sont  chargés  d’assister  au 
dépouillement  du  scrutin  et  de  s’opposer 
à toute  espèce  de  fraude. 

SCULPTEURS,  SCULPTURE.— I.a»cu/p- 
ture , ou  art  qui  imite , avec  des  matières 
solides  , les  formes  humaines  et  les  ob- 
jeis  palpables  de  la  nature,  a été  cultivée 
en  France  à toutes  les  époques.  Le  moyen 
âge  cul  ses  sculpteurs  désignés  sous  le 
nom  de  maîtres  imagiers  tailleurs  de 
pierre.  Ces  imagiers  ciaient  .vuuvcnt  de 
véritables  artistes,  comme  le  prouvent 
les  statues  et  Ica  ornements  quelquefois 
pleins  de  délicatesse  des  églises  ogivales, 
siii  toul  aux  XIII*,  XIV*  et  xv*  siècles.  Le 
tombeau  des  ducs  de  Bourgogne  à Dijon, 
quelques  statues  de  l’abbaye  de  So- 
lesmcs  et  du  porche  do  Saint-Germain 
l’Auxerrois  A Paris,  donnent  une  idée  de 
la  perfei;lion  h laquelle  était  parvenue  la 
zcu/pture  au  xv*  siècle.  Cet  urt  fut  priii- 
cipalcnient  consacré,  pendant  le  moyen 
Age,  à l'orneinentation  des  églises.  Il  y 
avait  aussi,  à cotic  époque  , des  huchers 
et  hahuliers  , auxquels  on  don  les  coffres 
en  bois , oü  l’on  admire  encore  aujour- 
d’hui un  travail  patient  et  ingénieux. 

Au  XVI*  siècle  , l’imitation  de  l’Italie  et 
de  l'antiquité  opéra  une  véritable  révolu- 
tion dans  la  sculpture  : Jean  Goujon  se 
signala  surtout  parmi  les  artistes  de  cette 
cp«s|ue.  Il  a sculpté  les  Ügurcs  de  la  fon- 
taine des  Innocents  et  une  partie  des 
ornements  de  ta  galerie  bâtie  par  Cathe- 
rine de  Mcdicis.  I,e  tomlieau  de  Henri  II , 
un  des  ctiofs-d’œuvre  de  cette  époque , a 
dû  ses  plus  beaux  ornements  à Germain 
Pilon.  On  remarque  encore  aiixvi*sièelc: 
Jean  do  Bologne , ne  à Douai  , J.  Cou- 
sin , Pierre  Francoville,  Adrien  et  plu- 
sieurs autres  sculpteurs.  Au  xvii*,  Jac- 

iies  Sarrasin  sculpta  les  cariatides  qui 

écorent  le  grand  pavillon  du  vieux  Lou- 
vre. Aprè.s  lui , les  Angiiicr  t François  et 
Michel),  Puget.  Girardon,  Coysevox,  Ni- 
colas Coustou,  LePautre,  Le  Moync,  furent 
les  plus  illustres  sculpteurs  sous  les  rè- 
gnes de  Louis  XIII  etde  Umis  XIV.  l.’Aca- 
démic  royale  do  peinture  et  sculpture  fut 
fondée  en  1667.  On  cite  parmi  les.  sculp- 
teurs du  xviii*  siècle  René-Michel  Slodu , 
les  deux  frères  Adam,  Bouchardon,  flou- 
don  , Pi^lle , Guillaume  Coustou.  ' 

Voy.  D.  Bcrn.  de  Monlfauconj  Jfonu- 
menls  de  la  monarchie  française;  Kal- 
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conct,  Féfleziont  sur  la  tculpture,  Paris, 
1761  ; Willemin,  Munumeuts  français 
inédits;  Alex.  I.cnoir, /fisloire  des  arts 
en  France;  Seroux  d’Agincourl,  Histoire 
de  l’art  par  les  monuments  ; Dusomnic- 
rard  , les  Arts  au  moyen  dge.  Pans, 
1837-1841 , 5 vol.  in-8»  et  allas  in-fol. 

SECONDES  NOCES  ( Edit  des  ).  — I.V.Iil 
des  secondes  noces  rendu  par  François  11 
(juillet  IS60  ) |ionait  que  « les  fenimes 
veuves  avant  enraiiis  ou  desenlanis  de 
leurs  enlanls  ne  jeturruienl  donner,  de 
leurs  biens  nieuliles  ou  immeubles , à 
leurs  nouveaux  maris , ou  aux  pO-rcs , 
mères  cl  enraiils  desdils  maris,  ou  autres 
Is'rsonnes  qu’on  puisse  supposer  être  pur 
«loi  ou  fraude  inlerpi'sées  . plus  qu'ù  un 
de  leurs  enfants  ou  enlanls  de  leurs  en- 
tanls.  » Quant  aux  biens  , que  les  veuves 
devaient  a la  libéraliie  de  leurs  premiers 
maris,  elles  éuiienl  tenues  de  les  réserver 
aux  enfants  qu’elles  avaient  eus  de  ees 
maris.  Cette  disposition  s'appliquait  ega- 
lement aux  maris  qui  eonvolaient  en  se- 
condes noces , après  avoir  reçu  de  leurs 
femmes  quelques  dons  cl  héritages. 

SECRET  ( Clercs  du  ).  — Nom  sous  le- 
quel ou  désigna  d’abord  les  ministres. 
Voy.  àilSISTCHE  et  Mi.sistres. 

SECRETAIRES.  — Ce  litre  s’applique  il 
un  reruiin  nombre  de  personnes  . dont 
remploi  est  de  faire  ou  d écrire  les  lettres 
pour  un  fonelionnaire.  et  de  dépouiller  la 
eorrespondaiice  qui  lui  est  adressée.  Il  y a 
des secrêtairet  des  minislr«?s,  des  préfets, 
des  maires . ete.  I.es  assemblées  politi- 
ques ont  aussi  leurs  secrétaires.  Ia;s  secré- 
taires yénéraux  de  eerluins  ministères 
ont  la  surveillance  generale  des  travaux  . 
la  garde  des  arebives  , l'cxiiediliuii  des 
dépêches,  le  personnel  des  employés,  etc. 

SECRÉTAIRES  CÊNÉRAUX.  — Les  se- 
crétaires généraux  des  préfectures  in- 
stitués par  les  luis  des  12  décembre  I78y 
et  8 janvier  I790,  avaient  la  garde  des 
papiers  et  signuicnl  les  expéditions.  Sup- 
primes en  1817,  à l’exception  de  celui 
du  deimriement  de  la  Sr-iiie.  les  secré- 
taires généraux  furent  rétablis  par  une 
ordonnance  de  I8ï0.  l.es  préfets  lurent 
aupiriscs  , en  cas  d'absence  , a déléguer 
leurs  fonctions  aux  ifcrdairrj  yèné/ au.r 
sous  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieiir.  En  ifil , les  secrétaires  généraux 
fuient  de  nouveau  supprimés,  excepté 
dans  les  de|iurtementg  de.s  Boiiches-uii- 
llhènc,  de  lu  Cinuide , du  Nord,  du 
Rhône,  de  la  beine  et  de  la  Seine  Inle- 
rieure.  En  I848,  on  supprima  i>oiir  la  se- 
conde fois  tous  les  secrétaires  généraux 


ô l'exception  de  celui  de  la  préfecture  de 
la  Seine.  Us  ont  été  rétablis  en  i833. 

SECRÉTAIRES  INTERPRÈTES  -Fonc- 
liuiinuircs  attachés  au  ministères  des  af- 
faires élrangère.s  et  chargés  do  traduire 
en  langue  orientale  les  actes  du  gouver- 
nement. Ils  sont  choisis  parmi  les  drog- 
niuns  du  I.evant  et  de  la  Barbarie. 

SECRÉTAIRES  D’ÉTAT  ( Ministrcsl.  - 
Il  n’y  avait  soua  l’ancienne  monarchie 
que  quatre  sec.ritaires  d’Etat,  oui  étaient 
ceux  de  la  maison  du  roi , de  la  guerre, 
des  affaires  étrangères  et  de  la  maritiu. 
Vuy.  Hixistei'.f.  et  Misisthes. 

SECRETAIUES  DU  CAR1.NET.  — Il  y 
avait,  au  xviii*  siècle  , quatre  secrétaires 
du  cahinef,  qui  se  qualitiuieni  conseillers 
du  roi  en  tous  ses  conseils  ; ils  écrivaient 
les  lettres  particulières  du  roi , et  rejion- 
daient  aux  fonctionnaires  que  l'on  a ap- 
pelés depuis  secrétaires  des  commande- 
ments. 

SECRÉTAIRES  DU  ROI.  — Les  secré- 
taires du  roi  étaient  des  ofliciers  de  la 
grande  chancellerie  (voy.  Chancellerie) 
qui  avaiciil  le  droit  d’expédier  et  signer 
les  lettres  et  autres  actes  royaux  et  d'as- 
sister au  sceau,  bans  le  principe  il  n’y 
en  avait  que  soixante.  Louis  XI  doubla  ce 
nombre,  et  il  fut  encore  augmente  dans 
la  suite.  L’édil  de  mars  1704  reconnais- 
sait trois  cent  quarante  secrétaires  du 
roi  ; niais  leur  nombre  fut  réduit  k deux 
rént  iiuaraiile  par  un  édit  de  juillet 
I7ï4.  lis  jouissaient  de  plusieurs  privi- 
lèges, tels  que  l'aiioblisseinent  pour  eux 
et  leur  postérité  s’ils  avaiaiil  rempli  la 
cliaige  de  secrétaire  du  roi  pendant  vingt 
ans;  ils  pouvaienl  acquérir  et  posséder 
des  fiefs  nobles  sans  paver  aucun  droit; 
ils  étaient  commensaux  du  roi  et  avaient 
droit  lie  commsttimus.  Au  criminel,  leurs 
causes  ne  pouvaient  être  jugées  que  par 
le  chancelier  ou  le  parlement  de  Paria. 
Au  civil,  ils  avuieiii  leurs  causes  com- 
mises aux  requêtes  de  l'hôtel  ou  aux  re- 
qnétes  du  palais  (voy.  ces  mots).  Miivani 
leur  vidonté.  Il  y avait  toujours  deux  .<e- 
crétaires  du  roi  de  service  à la  gi-ande 
chancellerie  avec  le  titre  l’un  de  garde 
minute  et  l’autre  de  contrôleur.  Ils 
n’oxerçaienl  que  pendant  trois  mois.  En 
1789,  le  nombre  de.s  secrétaires  du  soi 
était  de  deux  cent  quulre-vingl-quaU.>ne. 
Outre  les  gages  fixes,  plusieurs  rece- 
vaient une  part  de  l’émolument  du  sceau; 
ce  qui  s’appelait  bourse.  Les  bourses 
étaient  plus  ou  moins  fortes.  Le  grandes 
se  donnaient  aux  vingt  plus  anciens,  les 
moyennes  aux  vingt  suivants  , et  les  pe- 
tites aux  vingt  autres  qui  venaient  après 
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eux.  les  charges  de  terrètairet  du  roi 
valuiem  uenl  vingt  mille  livres,  lors- 
qu’elles furent  sbolies  à l’époque  de  la 
révolution. 

SKCTION.  — Un  décret  de  l'Assemblée 
constituante,  en  date  du  1i  niai  1790,  di- 
visa Paris  en  quarante-huit  srclionj.  Tous 
le*  citoyens  ayant  droit  de  suffrage  for- 
maient rassemblée  de  chaque  lection.  Ils 
disaient  seize  commissaires  chargés  do 
surveiller  et  de  seconder  au  besoin  un 
commissaire  de  police  électif  aussi,  de 
pourvoir  à l'execution  des  actes  de  la  mu- 
nicipalité , et  de  donner  au  corps  muni- 
cipal des  éclaircissements,  instructions  et 
avis.  Le  commissaire  <le  police  était  l’a- 
gent et  le  delegué  de  ce  comité  et  y avait 
seulement  voix  consultative,  lorsqu’il  se 
réunissait,  ce  qui  devait  avoir  lieu  tous 
les  huit  jours  au  moins.  Lorsque  cin- 
quante citoyens  demandaient  la  convoca- 
tion de  l’assemblés  generale  de  Infection, 
.e  comité  devait  la  reunir.  Lorsque  huit 
assemblées  de  section  votaient  pour  qu  il 
y eût  convocation  dans  toutes  les  sections 
de  Paris , la  municipalité  était  tenue  de 
déférer  à ce  vœu.  La  loi  donnait  à ces 
sections  le  nom  de  districts(yoy.  ce  mot)  ; 
mais  l’usage  a conserve  le  nom  de  sec- 
tions et  de  sectionnaires  appliqué  aux 
électeurs  de  chaque  section. 

SECTIONNAIRKS.  — Membres  des  sec- 
tions. Voy.  Sectiox. 

SÉCULARISATION.  — Lorsque  Ifes  cha- 
noines réguliers  ne  vivaient  plus  en  com- 
mun et  ne  se  soumettaient  pas  à la  régie 
de  Saint-Augustin  ( voy.  Cbasoises)  , ils 
entraient  dans  le  clergé  séculier  ou  en 
d'autres  termes  sc  sécuidrt.<aienf.  — Dans 
certaines  contrées,  la  sécularisation  fut 
une  véritable  conHscatiun  des  biens  qui 
upiatctcnaient  aux  monastères  ou'aux 
•igliscs  et  qui  fiireiil  donnés  à des  éta- 
lilissemenis  séculiers.  Ces  sécularisations 
curent  surtout  lieu  en  Allemagne,  A l’epo- 
que  oü  s’établit  le  luthéranisme 

SECULIER  (Clergé).  — Clergé  qui  n’est 
pas  soumis  à une  règle  monastique.  Voy. 
CtERüË,  p.  162,  163  et  suiv. 

SÉOORAGE  ou  SECREAGE.  — Droit  féo- 
dal qui  Consistait  dans  le  prix  de  la  cin- 
quième partie  des  bois  que  vendaient  les 
vassaux;  il  devait  être  ^yé  au  seigneur 
avant  la  coupe  de  ces  bois,  l e propiiétairo 
était  œnu , avant  de  les  mettre  en  vente , 
de  prévenir  le  seigneur  ou  ses  officiers  et 
de  leur  déclaierleprix  qui  lui  était  offert. 

SEIGNEUR.  — Propriétaire  d'un  fief  ou 
d’une  terre , auquel  appartenaient  cer- 
tains droits  féodaux  ou  nonoriflques.Voy. 
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féodalité  , Noblesse  , Retrait  féodal, 
— On  appelait  seigneur  cetuier  celui  du- 
quel relevait  un  héritage  tenu  en  censive  ; 
le  propriétaire  de  l’héritage  soumis  au' 
cens  était  obligé  de  payer  au  seigneur 
censier  une  rente  annuelle , seigneuriale 
et  perpétaelle , eu  argent,  grain,  vin  ou 
volaille.  I.es  leigneurs  censiers  avaient 
encore  droit,  d’après  certaines  coutumes, 
aux  lods  et  ventes  | voy.  ces  mots).  On  les 
appelait  aussi  seigneurs  fonciers , pntee 

au’Ils  étaient  seigneurs  directs  du  ronds 
e la  terre  qu’ils  avaient  donnée  à cens. 
— Le  seigneur  dominant  était  celui  du- 
quel relevait  un  autre  lief.  Le  vassal  était 
appelé  dans  ce  cas  seigneur  du  fief  ser- 
vant. — On  nommait  seigneurs  suzerains 
les  seigneurs  dont  relevaient  des  arrière- 
Hefs  et  qui  relevaient  eux-mèmes  immé- 
diatement du  roi.  — Les  seigneurs  hauts 
justiciers  étaient  ceux  qui  avaient  haute, 
moyenne  et  basse  justice  ( voy.  Justice  , 
p.  63H  ’.  Ils  avaient,  après  les  patrons,  les 
premiers  honneurs  dans  les  églises  biiies 
sur  leurs  domaines, — Les  seigneurs  péa- 
gers  étaient  ceux  qui  avaient  droit  de 
péage  { voy.  Péagk  — D’api-ès  l’ancien 
droit  fraiiyais,  le  seigneur  plaidait  tou- 
jours main  garnie  . c’est-à-dire  que  la 
saisie  féodale  faite  par  le  seigneur  du- 
rait toujours  maigre  tout  appel  et  oppo- 
sition. 

SEIGNEUR  (Droit  du).  — On  a souvent 
entendu  par  droit  du  seigneur  la  taxe 
que  les  seigneurs  prélevaient  sur  leurs 
va.ssanx  à l'occasion  du  mariage  et  que 
l'un  appelait  aussi  marquette  tvny.  du 
Cange,  v"  JUarr.heta).  Cette  taxe  se  payait 
en  argent  ou  en  un  présent  que  l'usage 
fixait.  Il  n'existe  aucune  preuve  certaiiio 
ijiie  le  droit  du  seigneur  ait  eu  le  carac- 
tère de  brutalité  sensuelle  qu’on  lui  a 
Souvent  attribue.  Il  est  possible  que  sous 
le  régime  féodal , où  régnait  trop  sou- 
vent Ta  force , il  y ait  eu  des  exemples 
d'iibus  odieux;  mais  ils  ne  constituèrent 
jamais  un  droit.  Les  fabliaux  , qui  aitiv- 
quent  sans  ménagement  les  excès  du 
moyen  âge , ne  font  aucune  allusion  à ce 
prétendu  droit  du  eeigueur.  Les  conciles, 
qui  ont  condamné  des  usages  moins 
odieux,  gardent  également  sur  ce  point 
un  silence  signiti.  an f.  Ou  trouve,  il  est 
vrai,  la  preuve  que,  dans  certaines  li«a- 
litcs,  on  payait  une  taxe  a l'église  pour  ne 
pas  ganter  l'a  continence  (icndaiitles  trois 
premiers  jours  du  mariage.  Mais  cet  usage 
s’explique  parce  qu’une  pareille  conti- 
nence, qui  avait  d'abord  paru  un  raffine- 
xpient  de  mortification,  avait  fini  par  être 

frescrite  ; on  ne  put  dès  lors  s’en  af- 
ranchir  qu’en  achetant  une  dispense 
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ourome  pour  manger  des  œufs  ou  du 
beurre  en  carême. 

SEIGNEURIAGE  (Droit  deV  - Droit  pré- 
levé pour  la  fabrication  des  monnaies. 

SEIGNEURIAUX  ( Droits  ).  — Droits  qui 
appartenaient  au  seigneur  d'un  fief.  Voy. 
l'ÉODALITÊ  , p.  406-40*. 

SEIGNEURIE.  — Terre  féodale.  Voy. 
Féodalité  et  Noblksse.  — Loyseau  u 
composé  un  traité  des  teigneuries. 

SEING.  — Le  teing  n’a  pa.s  toujours  été 
confondu  avec  la  souscription.  Le  seing 
n’était  souvent  qu'une  croix,  un  mono- 
gramme ou  tout  autre  signe  (tignum), 
que  l’on  annonçait  dans  l’acte , tandis 
que  la  signature  ou  souscription  était  le 
nom  propre  du  témoin  ou  signataire.  — 
On  appelle  acte  sous  seing  prive  celui  qui 
est  simplonient  revêtu  de  la  signature  des 
parties  contractantes  sans  intervention 
d’offleier  ministériel.  Le  seing  public  est 
celui  des  notaires  et  greffiers  qui  rend 
auibentiques  les  actes  auxquels  il  est 
apposé. 

SEIZE  (Les).  — Le  conseil  des  «rixe  joua 
nn  rôle  célèbre  pendant  la  Ligue;  il  se 
composait  de  quarante-cinq  membres 
choisis  dans  les  tei:e  quartiers  de  Paris. 

SEL.  — Voy.  Salimss.  L’impôt  levé  sur 
le  sel  se  nommait  gabelle.  On  appelait 
tel  du  devoir  une  portion  de  sel  qu’on 
obligeait  les  particuliers  de  prendre  an- 
nuellement au  grenier  do  roi  et  qui  était 
fixée  suivant  leur  consommation  présu- 
mée. Cet  impôt  avait  surtout  lieu  dans  les 
pays  voisins  des  salines. 

SELLETTE.  — Petit  siège  de  bois , sur 
lequel  se  plaçait  l’accuse  pour  subir  le 
dernier  interrogatoire  , lorsque  les  con 
closions  du  ministère  public  tendaient  à 
une  peine  afflictive.  De  là  les  expressions 
métaphoriques  être  sur  la  sellette , tenir 
sur  la  sellette. 

SEMAINE  (Grande).  — On  désignait 
quelquefois  sons  ce  nom  la  semaine 
sainte  ou  dernière  semaine  du  carême. 

SEMESTRE.  — Un  magistrat  semestre 
était  celui  qui  était  en  fonction  pendant 
six  mois.  On  doublait  les  tribunaux  en  les 
rendant  semetlrts,  et,  comme  la  vénalité 
des  offices  était  une  des  ressources  linnn- 
dères  de  l'ancienne  monsrehie,  on  rendit 
souvent  semsstrrs  lesiiarlcnienu  et  autres 
trihdnaux.  Ce  fut  une  des  causes  de  l’irri- 
tation des  parlements  contre  Mazarin.  La 
chambre  des  comptes  , la  ceur  des  mon- 
naies , le  grand  conseil  ( voy.  ces  mots  ) , 
étaient  semestres.  Le  parlement  de  Metz 


l’était  également.  Dans  le  conseil  d*£tat , 
il  y avait  douze  conseillers  qui  étaient 
lemeslrer. 

SEMINAIRES.  — Maisons  oh  sont  élevés 
les  jeunes  gens  qui  se  préparent  à l’état 
ecclesiastique.  I.'instiintioii  des  sémi- 
naires date  du  xvr  siècle.  I.e  concile  de 
Trente  ordonna  de  prendre  des  enfant* 
de  douze  ans  et  au-dessus  chez  lesquels 
on  remarquerait  une  vocation  ec«;lésias- 
tique,  do  leur  donner  la  tonsure  et  l’habit 
clérical  et  de  les  élever  en  commun  près 
de  la  maison  do  l’évèque  ou  du  moins 
dans  la  même  ville.  Il  recommanda  de 
choisir  de  préférence  des  enfants  pau- 
vres, et  de  leur  faire  étudier  la  gram- 
maire, le  chant,  l’F.criture  sainte,  les 
Pères  et  de  leur  donner  les  notions  néces- 
saires pour  l'admini.stration  des  sacre- 
ments et  l'accomplissement  des  cérémo- 
nies ecclésiastiques.  En  France,  l’ordon- 
nance de  Blois  (IS79)  enjoignit  à tous  les 
évêques  d’établir  des  *»minai’res  , et  il  y 
en  eut  bientôt  dans  chaque  diocèse.  Les 
séminaires  dépendaient  exclusivement 
des  évêques  qui  en  nommaient  les  supé- 
rieurs. Il  y avait  quinze  leminairei  à Pans 
avant  la  révolution.  Les  principauxétaient 
ceux  de  Saint-Sulpice  et  de  Saint-Ma- 
gloire;  ce  dernier  a été  remplacé  par 
rétablissement  des  Sourds-Muets. 

On  distingue  aujourd'hui  quatre  es;^ces 
de  séminaires  ; i“  les  petits  séminairet , 
où  les  jeunes  gens  font  les  études  clas- 
siques ; on  les  appelle  aussi  écoles  secon- 
daires ecclésiasligues  ; ils  ont  été  établis 
par  une  ordonnance  du  5 octobre  |8I4; 

les  grands  séminairet , oh  l'on  étudie 
spécialement  la  théologie  ; J»  les  sémi- 
naire* des  missions  étrangères  , qui  sont 
destinés  à former  des  prêtres  pour  les 
missions  lointaines;  4*  les  *émtnair«*  qui 
servent  de  maisons  de  retraite  pour  les 
prêtres  âgés  et  infirmes. 

.SEMI-PÊLAGIF.NS.  - Hérétiques  qui 
curent  pour  chef  le  gaulois  Cassien.  ils 
reconnaissaient  la  nMessité  de  la  grâce; 
ranis  ils  l’auribuaieut  aux  mérites  des 
hommes.  Les  semi-pélagiens  furent  con- 
damnés, en  529,  au  concile  d’Orange,  et 
depuis  cette  époque  la  Gaule  ne  fut  plus 
troublée  jiar  leurs  opinions. 

SENAT,  SENATEUR.  SÉNATUS-CON- 
SUI.TE.  — Il  y avait , sous  la  domination 
romaine,  des  sénats  dans  les  villes  les 
plus  importantes  de  la  Gaule:  ils  se  com- 
posaient des  principaux  curiales  ; mais  il 
n’y  a eu  de  sénat  véritable . considén- 
comme  principal  corps  politique  de  l'Etat, 
que  sous  le  gouvernement  consulaire  cl 
iropéiial(tT99-i8i4),  et  depuis  la  conatiiu- 
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tion  do  I8S7.  I.a  constitulion  de  l’an  viii 
(178»;  éwblissait  un  Jf'na<  conservateur 
composé  de  quatre-vingts  membres  ina- 
movibles et  à vie,  âges  de  quarante  ans 
au  moins.  Les  consuls  sortants,  Sievès  et 
Rugcr-Diicos , de  cüiicerl  avec  le  second 
et  le  troisième  consul,  Cambacérès  et 
Lebrun,  nommèrent  la  majorité  du  sénat, 
qui  SC  compléta  ensuite  lui-mènie.  Le 
se'ual  nommait  lui-mèmeaux  places  va- 
cantes et  choisissait  entre  trois  candi- 
dats, présentés  le.  premier  par  le  corps 
législatif,  le  second  par  le  tribunal,  cl 
le  troisième  par  le  premier  consul.  Le 
sénat  cul.  sous  l'empire,  presque  toute 
la  puissance  législative  ; il  fut  dissous 
en  1814.  Il  était  chargé  d'examiner  les 
actes  déférés  comme  contraires  à la  con- 
stitution par  le  tribunal  ou  par  le  gouver- 
nement; il  les  maintenait  nu  les  annu- 
lait. Des  revenus  de  domaines  nationaux 
déterminés  étaient  alTeclés  aux  dépenses 
du  sénat  (voy.  Sé:vatoberie).  Le  traite- 
ment annuel  de  chacun  de  scs  membres 
se  prenait  sur  scs  revenus  et  était  égal  au 
vingtième  do  celui  du  premicrconsùl.I.es 
séances  du  sénat  n'étaient  pas  publiques. 

La  constitution  du  14  janvier  I852  a 
rétabli  un  sénat  comme  premier  corps 
politique  et  réglé  scs  attributions.  Le 
nombre  des  sénateurs  ne  peut  pas  excé- 
der cent  cinquante  ; il  a clé  lixé  pour  la 
première  année  à quatre-vingts  membres. 
Le  sénat  se  compose  ; l»  des  cardinaux  , 
des  maréchaux , des  amiraux  : 2*  des  ci- 
toyens que  l’cmpeicur  juge  convenable 
d’élever  à la  dignité  de  sénateurs  Les 
sénateurs  sont  inamovibles  et  à vie.  Le 
président  cl  les  vice-présidents  du  sénat 
sont  nommés  par  l’empereur  et  choisis 
parmi  les  sénateurs.  Ils  sont  nommés 
pour  un  an.  Le  traitement  du  président 
du  sénat  est  fixé  par  uii  décret.  L’empe- 
reur convoque  Cl  proroge  le  sénat.  Il  fixe 
la  durée  de  scs  sessions  par  un  décret. 
Les  séances  du  sénat  ne  sont  pas  pu- 
bliques. 

Le  sénat  est  le  gardien  du  pacte  fonda- 
mental et  des  libertés  publiques.  Aucune 
loi  ne  peut  être  promulguée  avant  de  lui 
avoir  été  soumise.  Ses  décisions  portent 
le  nom  de  sénalus-consulles.  Le  sénat 
s'oppose  &Ia promulgation  ; l"  des  luisqui 
seruicnl  contraires  ou  qui  porteraient  at- 
teinte & la  constitution . ii  la  religion,  à la 
morale,  à la  liberté  des  cultes,  àla  liberté 
individuelle,  à l'egalilé  des  citoyens  de- 
vant la  lui,  à l’inviolabilité  de  la  propriété 
et  au  prinei|ic  do  l’iiiamovibililé  de  la 
magistrature;  2**  de  celles  qui  pourraient 
compronietlrc  la  défense  du  territoire.  Le 
sérial  règle  par  un  sénatus-consulle  : 
I*  la  constitution  des  colonies  et  de  l’Al- 


c.  rie  ; 2»  tout  ce  qui  n’a  pas  été  prévu  par 
la  constitution  et  peut  être  neies-aire  il 
sa  marche  ; 3“  le  sens  des  articles  de  lu 
constitution  qui  donnent  lieu  àdiflerentcs 
interprétations.  Ces  sénatus - consultes 
sont  soumis  A la  sanction  do  l’empereur 
et  promulgués  par  lui.  Le  sénat  mainiicnt 
ou  annule  tous  les  actes  qui  lui  sont  dé- 
férés comme  inconstitutionnels  pur  le 
gouvernement  ou  dénoncés  pour  la  mémo 
cause  par  les  pétitions  des  citoyens.  Le 
sénat  peut , dans  un  rapport  adressé  A 
l’empereur,  poser  les  bases  des  projets  de 
loi  rl’iin  grand  intérêt  national.  Il  peut 
également  proposer  des  modifications  & 
la  constitution,  .‘d  la  proposition  est  adop- 
tée par  le  pouvoir  exécutif,  il  est  statué 
par  iiii  sénatus-consulle.  Néanmoins  toute 
modification  aux  liases  fondamentales  de 
lu  constitution  doit  être  soumise  au  suf- 
frage universel.  En  cas  de  dissolution  du 
corps  législatif  et  jusqu’A  une  nouvelle 
convocation  , le  sénat . sur  la  proposition 
de  l’emiiereur,  pourvoit  par  des  mesures 
d’urgence  A tout  ce  qui  est  nécessaire  A 
la  marche  du  gouvernement. 

Le  décret  du  22  mars  i852  a réglé  le 
détail  des  assemblées  du  sénat.  Il  se  réu- 
nit sur  la  convocation  do  son  président. 
Quand  la  session  est  close,  les  réunions 
du  sénat  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'eu  vertu 
d’uu  décret  s[)ccidl  de  1 ein[)ercur.  Le 
sénat  SC  divise  par  la  voie  du  sort  eu 
cinq  bureaux.  Ces  bureaux  examinent  les 
propositions  qui  leur  sont  renvoyées  et 
élisent  les  commissions  qu'il  va  lieu  de 
nommer.  Les  projei.s  de  loi  adoptes  par 
le  corps  législatif  et  qui  doivent  être 
soumis  au  srnat  en  vertu  de  la  constitu- 
tion , sont,  avec  les  décrets  qui  nom- 
ment les  con.seillers  d’Etat  cbargés  de 
soutenir  la  discussion  , transmis  par  le 
ministre  d’Etat  au  président  du  sénat , 
qui  en  donne  lecture  en  séance  générale. 
Le  sénat  décide  immédiaiement,  par  assis 
et  levé,  s’il  est  nécessaire  de  renvoyer  le 
protêt  de  loi  A la  discussion  des  bureaux 
et  A l'examen  d'une  commission , ou  s’il 
jMîut  être,  sans  cet  examen  préliminaire, 
passé  outre  à la  dcbbéraiiou  en  séance 
générale.  Le  .sénat  n’ayant  A statuer  que 
sur  la  question  de  la  proniulgalioii , son 
vole  ne  comporte  lu  présentation  d'aucun 
ameiidemeiii.  Au  jour  indiqué  pour  la  do- 
libération  cil  séance  générale,  le  sénat, 
après  la  clôture  de  la  discussion  pronon- 
cée pur  le  président,  vote  sur  la  question 
de  savoir  s’il  y a lieu  de  s'opposer  à la 
promulgation.  Le  vole  n’est  pas  seciet.  Il 
est  pris  à la  majorité  absolue  par  un  - 
nombre  de  votants  supérieur  a la  moitié 
de  celui  des  menibrcsdu  jmat  ; sinon,  il 
est  nul  et  doit  être  recommencé.  Le  voie 
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est  rëcensé  par  le  seerélaire  du  lenal  as- 
sisté de  deux  secrétaires  élus  pourctiaqiie 
session.  Le  president  du  sénat  proclame 
en  ces  lernies  le  résultat  du  scrutin  ; Lr 
srrial  s'oppose  ou  le  sénat  ne  s’oppose  pas 
à la  proniulf/alion.  Le  résultat  oe  la  dé- 
lilieration  est  transmis  au  ministre  d'Etat 
par  le  président  du  sénat. 

Le  decret  du  22  mars  règle  également 
les  formes  dans  lesquelles  doivent  être 
votés  les  sénatus-consultes  relatifs  aux 
colonies  et  à l’Algérie  ou  destines  à inter- 
préter les  articles  de  la  constitution,  ainsi 
que  la  manière  de  procéder  du  se'nat  lo.s- 
qti’itn  acte  lui  est  dénoncé  comme  incon- 
stitutionnel , qu’un  rapport  est  fait  sur 
des  projets  de  loi  d’un  grand  intérêt  na- 
tional ou  que  l’on  projsise  des  moditlca- 
tions  à la  constitution.  Les  proclamations 
de  remjicreur  ponant  ajournement,  pro- 
rogation ou  clôture  de  la  session  sont 
portées  au  sénat  par  les  ministres  ou  les 
conseillers  d’Eut  à ce  commis  ; elles  sont 
lues,  toute  alTaire  cessante,  et  le  sénat  se 
sépare  & l’instant. 

SÊNATORERIE.  — Circonscription  ter- 
ritoriale plus  ou  moins  étendue  , dont  les 
* revenus  servaient  de  dotation  aux  séna- 
teurs de  l’empire  français  (voy.  SéXAT  . 
Les  sénateurs  avaient  la  prééminence  sur 
toutes  les  autorités  locales  dans  l’ctendiie 
de  leur  sénalorerie. 

SESATUS  - CONSDLTE.  — Décret  du 
sénat.  Voy.  Séxat. 

SÉSECHAL  ( Grand  1.  — La  dignité  do 
grand  sénéchal  du  duché  de  France  était 
(l'abord  attachée  au  duché  d'Anjou.  Les 
ducs  d'Anjou  avaient  héréditairement  le 
droit  do  commander  les  armées  en  l’ab- 
sence du  roi  , et  de  diriger  tous  les  olli- 
ciers  de  sa  maison  ; ils  remplissaient  les 
fonctions  que  se  partagèrent  plus  urd  le 
connétable  et  le  grand  maître  du  palais. 
Louis  VI  voulant  relever  l’autorité  royale, 
résolut  d’enlever  aux  ducs  d’Anjou  la 
dignité  de  sénéchal;  il  la  donna,  en 
etlci,  à Guillaume  de  Garlande  qui  ne 
dépendait  que  de  lui.  Hans  la  suite  le  titre 
de  sénéchal  fut  rendu  au  duc  d'Anjou, 
mais  amoindri.  Le  roi  en  avait  détaché 
la  dignité  de  dtspifer  (écuyer  tranchant) , 
qu’il  avait  laissée  h Guillaume  de  Car- 
iatide a condition  que  ce  dernier  ferait 
hommage  à Koulqut'S  d’Anjou.  Guillaume 
de  Garlandc  eut  en  réalité  rinuuidance 
du  palais  et  tut  chargé  de  faire  préparer 
par  les  maréchaux  un  logement  pour  le 
sénéchal  quand  il  viendrait  il  la  cour. 

Les  ctmdiiions  de  l’accord  conclu  entre 
le  roi  et  son  grand  sénéchal  méritent 
d'être  rappelées  ; il  fut  convenu  que  , 


dans  les  cérémonies  solennelles . lorsque 
le  nd  mangerait  en  public,  le  orand  séné- 
chal se  tiendrait  assis  jusqu  au  moment 
du  service;  qii'alorsil  recevrait  les  plai- 
des écuyers  du  roi  et  les  placerait  sur  la 
table.  Après  le  retms  , il  recevait  du  cui- 
sinier du  roi  une  portion  de  viande,  i 
laquelle  le  jianetier  et  le  boiileiller  ajou- 
taient deux  petits  pains  et  trois  chopines 
de  vin.  A la  guerre,  le  grand  sénéchal 
devait  faire  préparer  pour  le  roi  un  pa- 
villon qui  pût  contenir  cent  personnes. 
An  riep-rt  de  l'armce  . il  commandait  l'a- 
vant-garde, et,  au  retour,  l urrière  garde. 
l.es  jugements  du  grand  sénéchal  étaient 
sans  appel  et  il  (iroiionçait  en  cas  de  con- 
testation sur  les  sentences  rendues  p.tr 
les  juges  royaux.  Cette  dignité  de  grand 
sénéchal , quoique  amoindrie . parut  en- 
core trop  considérable  à Philippe  Auguste 
pour  être  conservée;  il  la  supprima  en- 
tièrement en  1191.  — On  peut  consulter 
sur  ce  sujet  Hugues  de  Clères  , dont  le 
traite  De  mojoralu  et  senescalria  Fran- 
cix  B été  publié  |»ar  Duchesne  dans  le 
t.  IV  de  scs  Scrifif.  rerum  francicarum. 

SENECHAL  AU  DUC.  - On  appelait 
ainsi  le  lieutenant  des  ducs  de  Norman- 
die, qui  administrait  la  justice  en  l’ab- 
sence de  l’echiquier. 

SENECHAUSSEE.  — Pays  gouverné  par 
un  sénéchal.  — On  appelait  encore  séné- 
chaussée la  juridiction  du  senécbal  et  le 
tribunal  o(i  il  siégeait. 

SENECHAUX  DU  LANGUEDOC.  - Au 
commencement  du  xiti'  siècle,  Simon  de 
Montfort  avait  établi  pour  régir  les  cornue 
de  Carcassonne,  de  Nîmes  et  de  Béziers, 
qui  lui  avaient  été.  accordés  , deux  séné 
chaux,  dont  l'un  résidait  à Beaucaire  et 
l'autre  à Carca-ssonne.  Lorsiiu’eii  1226, 
Amaury  de  Montfort  céda  les  domaines  rie 
son  père  an  roi  Louis  Vlll , l’autorité  des 
sénéchaux  de  I.aiiguedoc  fut  confirrtK-e 
par  le  roi.  Leur  princi|>ale  fonction  était 
do  rendre  lu  jusiico  et  de  présider  les 
assises  de  la  sénéchaussée  composées  de 
seigneurs  et  rie  juriseoiisultes.  Ils  com- 
mandaient aussi  la  noblesse  de  lAiigoe- 
dts; , lorsqu'elle  entrait  en  campagne. 
EriHii  ils  avaient  l’intendance  des  do- 
niHines  du  roi  et  l'administration  flnan- 
eière  dti  lAUguedoc.  Leur  nouvoir  étau 
semblable  à celui  des  hauts  baillis  de  la 
France  septentrionale  ( voy.  Baii.lis  ).  En 
1271  , le  comté  de  Toulouse  ayant  ete 
réuni  au  domaine  de  la  couronne,  forma 
une  troisième  sénéchaussée  de  Langue- 
doc. Les  appels  de  ces  tribunaux  étaient 
portés  au  jiarlemeiit  de  Paris.  En  1291. 
Philippe  le  Bel  institua , dans  ce  parle- 
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ment , une  chnml>re  chargée  spéciale- 
ment de  recevoir  les  appels  des  pays  de 
droit  écrit.  En  1303,  Pnilippe  le  Bel  dé- 
cida qu'un  parlement  siégerait  h Tou- 
louse , si  les  gens  de  ce  pays  consentaient 
k ce  qu'il  n’y  eùi  point  d’appel  des  juge- 
ments rendus  par  ceux  qui  compose- 
raient ce  parlement.  Les  habitants  du 
midi  ne  s’étant  pas  soumis  à cette  condi- 
tion, les  appels  des  jugements  rendus  par 
les  sénéchaux  de  Languedoc  furent  por- 
tés , comme  par  le  passé , devant  la 
chambre  de  droit  écrit  du  parlement  de 
l’aris.  Ce  fut  seulement  sous  le  régne  de 
Cbarle.s  VU  que  lo  parlement  de  l'oulouse 
fut  deflnitivemenl  organisé.  Voy.  Parle- 

MEKTS  PROVISCIAl'X. 

I.es  sénéchaux  continuèrent  d’exister 
jusqu’à  la  bn  de  l’ancienne  monarchie , 
mais  avec  une  autorité  considérablement 
amoindrie.  Ils  n’avaient  plus  qu'un  titre 
honorillque  , comme  les  baillis  (voy.  ce 
mut  ).  I.e  droit  de  juridiction  avait  passé 
à leurs  lieutenants  dont  les  appels  étaient 
portés  au  parlement.  Ils  commandaient  la 
noblesse  osns  le  cas  oh  l’arrière-ban  était 
convoqué.  Ce  qui  arriva  très-rareme.il  au 
xvit*  siècle  et  cessa  entièrement  au  xviii'. 
Voy.  Armée,  p.  34. 

SENTENCE.  — Jugement  rendu  par  un 
tribunal  inférieur.  Les  seiitences  étaient 
quelquefois  sans  appel.  Ainsi  les  sentences 
présidiales  (y oy.  Pkésidiacx)  étaient  ren- 
dues en  dernier  ressort  au  nreroier  chef 
de  l’édit,  c'est-à-dire  jusqu’à  la  somme 
de  deux  cçiit  cinquante  livres  ne  capilhl 
et  jusqu'à  dix  livres  de  rente  ou  de  revçvu 
annuel. 

SEPARATION  DE  CORPS  ET  DE  BIENS. 
— Dans  l’ancienne  monarchie  , lorsqu’on 
prétendait  qu’il  y avait  lieu  à séfiaraiiou, 
le  jii^e  séculier  connaissait  delà  demande 
en  séparation  , quoique  les  questions  re- 
latives aux  mariages  fussent  jugées  ordi- 
nairement par  les  ofQciaux  ( voy.  Offi- 
ciai, 1.  Cet  usage  venait  de  ce  que  la 
séparation  de  corps  emportait  toujours  la 
séparation  de  biens. 

Un  distingue,  dans  les  lois  modernes, 
la  séparation  de  corps  et  la  Jfjiarafion 
de  biens.  La  seconde  laisse  à chacun  des 
epoux  la  propriété  et  l'adininistration  de 
ses  biens.  Elle  peut  résulter  des  siipiila- 
tiotis  du  contrat  de  mariage  ( code  Napo- 
léon , art.  I53tt  ),  ou  d’une  décision  judi- 
ciaire, lorsque  la  dot  de  la  femme  est 
mise  en  péril  (ibiii.,  art.  1413).  La  sépa- 
ration de  corjts , qui  autorise  les  époex  à 
prendre  des  domiciles  séparés,  doit  être 
prononcée  judiciairement  (i6i<i.,  306 -310). 
La  séparation  de  corps  emporte  toujours 
la  séparation  de  biens. 


SEPTEMBRISEURS.  — Ce  nom  désigne 
les  hommes  qui  participèrent  anx  mas- 
sacres des  3 et  3 septembre  it93.  I,e  récit 
de  ces  crimes  se  trouve  dans  toutes  les 
histoires  de  la  révolution. 

SEPTÉNAIRE  — Cours  d’études  de  sept 
années,  qui  comprenait  le  fuorlrtcium 
et  le  fririum.  Voy.  ces  mots. 

SEPULTURE.  — Il  a été  question  des 
cérémonies  qui  accompagnaient  les  sépul- 
tures à l’article  Fu.vËnAii,i.ES.  — Durand , 
évêque  de  Mende,  au  xili*  siècle,  donne 
quelques  détails  sur  la  sépulture  des  chré- 
tiens; K La  tète,  dit-il,  doit  être  placée 
au  couchant  et  les  pieds  au  levant,  comme 
si  le  mort  était  en  prière  : cette  position 
indique  qu’il  est  prêt  h passer  du  cou- 
chant au  levant,  de  ce  monde  à l’éter- 
nitc.  > l,a  première  des  raisons  que  Du- 
rand allègue  est  conforme  aux  chants  des 
funérailles  usités  parmi  les  chrétiens  et 
qui  consistent  dans  des  prières  que  lo 
clergé  chante  au  nom  du  mort.  En  faisant 
attention  au  langage  que  l’Egli-'C  met 
dans  la  bouche  du  défunt,  on  reconnaît 
qu'on  ne  doit  pas  lui  faire  tourner  le  dus 
au  sanctuaire  oh  est  censé  être  le  tribunal 
du  juge. 

SÉQUELLE.  — Droit  de  demi-dlme^  oui 
était  dù  aux  curés  par  tous  ceux  qui  la- 
bouraient les  terres  dans  leur  paroisse. 

SÉQUESTRE.  — Etat  d’une  chose  liti- 
gieuse remise  en  main  tierce,  par  ordre 
de  la  justice  ou  par  convention  des  par- 
ties , jusqu’au  jugement  défitiiiif. 

SÉIlENISSIME,  SÉRÉNITÉ.  -I-es  titres 
de  «rréni'imeetde  sérénité  ont  été  ddlines 
autrefois  aux  rois  et  aux  évèqnea.  Au 
xvti*  siècle , lorsque  l’étiquette  eut  fixé 
les  titres  d'une  manière  plus  stable,  on 
donna  l’épitbète  de  acréniasime aux  prin- 
ces du  sang  royal.  En  1630,  Ga.stou  d’Or- 
léans , frère  de  Louis  XIII , prit  le  titre 
d'Aitesse  serénissime  . qu'il  changea  l’an  - 
née  suivante  en  celui  li'Altesse  royale. 
Alors  les  princes  du  sang  , issus  de  bran- 
ches collatérales  . comme  les  princes  de 
la  maison  de  Coudé,  prirent  le  litre d’i<l- 
lesse  sérenissirne . qui  leur  est  resté  de 
puis  cette  epoqne. 

SERF.S,  SERVAGE.  — Le  aercaga  a été 
la  condition  intermédiaire  entre  l’escla- 
vage et  la  liberté  personnelle,  telle  que 
l'ont  proclamée  les  lois  modernes.  Le 
serrage  dérive  en  partie  du  colonat  ( voy. 
CoLOxs),  en  partie  des  conditions  qui 
furent  imposées  aux  esclaves  que  l’on 
affranchissait,  et  que  l'on  appelait  pour 
ce  motif  rondilionnés.  Ces  conditions  va- 
riaient suivant  les  pays  et  les  coutumes. 
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m On  dUUngutit  parmi  les  ierfs , dit 
M,  Giraud , les  roortaillables  , les  gens  de 
poursuite , les  tuillables  à volonté  et  les 
abonnés.  Le  droit  de  mortaille  conférait 
un  seigneur  le  droit  de  succéder  soit  fc 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles,  soit 
aux  meubles  seulement , délaissés  par 
l'homme  de  condition  servile  décède  sao.s 
enfants.  Les  gens  taillabics  étaient  ceux 
sur  lesquels  le  seigneur  pouvait  imposer 
taille  à volonté;  Ils  étaient  aussi  nommés 
Çtns  de  pouTtuite,  parce  que  celte  taille 
les  poursuivait  en  quelque  lieu  qu’ils  al- 
lassent se  réfugier.  Ils  ne  pouvaient  trans- 
férer leur  domicile  hors  de  la  terre  de 
leur  seigneur  sous  peine  de  la  saisie  de 
leurs  biens  et  sans  préjudice  du  droit  du 
seigneur  do  les  poursuivre  et  de  les  ré- 
clamer en  tous  lieux.  La  condition  des 
abonnés  n’était  meilleure  qu’en  ce  que  la 
taille  k laouelle  ils  étaient  suumi.s  n’etait 
pas  abandonnée  à la  fixation  arbitraire 
du  seigneur,  mais  réglée  |iar  un  abon- 
nement consenti  par  eux  ; les  mesures  do 
répression  et  de  correction  étaient  d’ail- 
leurs les  mêmes.  » 

Le  serf  ne  pouvait  pas  , sans  l’autori- 
sation de  son  seigneur,  entrer  dans  les 
ordres  sacrés.  Cei^ndant,  s'il  y était  ad- 
mis sans  cette  formalité,  rordinatioii  était 
regarder  comme  valable , tandis  que  l’or- 
dination de  l'esclave  était  annulée  d'après 
la  loi  romaine;  seulement  le  serf  devenu 
prêtre  n’était  pas  entièrement  affranchi 
lies  obligations  envers  son  seigneur  ; il 
ii'étail  exempté  que  du  travail  corpurcl. 
Les  terfe  ne  pouvaient  disposer  par  testa- 
ment que  d’une  petite  somme  , cinq  sous 
suivantquelques  coutumes,  soixante  sous 
selon  d’autres.  8’ils  n'avaicnt  pas  testé, 
leurs  enfants  ne  pouvaient  leur  succéder 
que  s’ils  vivaient  en  communauté  de  biens 
avec  eux;  mais  s'ils  habitaient  une  autre 
maison,  la  succession  revenait  au  sei- 
gneur. La  coutume  de  Nivernais  déclarait 
que,  si  un  rei/ était  affranchi,  ses  biens 
appartiendraient  au  seigneur  pour  com- 
penser la  perte  qu'il  éprouvait.  Les  cor- 
vées ou  services  de  corps  étaient  encore 
une  des  obligations  du  servage. 

La  condition  du  eerf  éuit  sans  doute 
moins  dure  que  celle  de  l’esclave  ; il  ne 
pouvait  être  vendu  qu'avec  la  terre  & la- 
quelle il  était  attaché  (ÿ/rb*  addiclus).  il 
était  aniaiirlii  de  droit,  si  son  maître 
alicntaitê  Miunneur  de  sa  femme  ou  du 
sa  fille,  s’il  le  frappait  avec  un  instru- 
ment autre  que  celui  dont  il  se  servait 
pour  les  travaux  des  champs.  Ix;  droit  de 
tuile  ou  do  poursuite  fut  aussi  adouci  par 
l'iiitroduclion  de  ren/rrcourjouparcour.r 
qui  autorisait  les  serfs  de  plusieurs  do- 
maines voisins  il  passer  de  l'un  k rnutre. 


Enfin  le  serf  pouvait  aussi  rompre  le  lien 
qui  rattachait  à la  glèbe  en  payant  à son 
seigneur  le  droit  do  forfuyance. 

Dans  quelques  parties  de  la  France  les 
terft  s’associèrent  et  obtinrent  par  cette 
sorte  de  communauté  quelque  adoucisse- 
ment à leur  condition.  On  en  trouve  la 
pleuve  dans  les  notes  de  Laurière  sur  les 
hislitutes  coutumières  de  Loisel  (livre  I, 
litre  I,  règle  li,  note  4).  « Dans  ces  sortes 
de  communautés,  dit-il,  chacun  a son 
emploi;  les  uns  servent  k labourer  ou  k 
toucher  les  bœufs;  les  autres  mènent  les 
vaches  et  les  juments  aux  champs;  les 
autres  conduisent  les  brebis  et  les  mou- 
lons ; les  autres  sont  pour  les  porcs  ; cha- 
cun est  employé  selon  son  sexe , son  iige 
et  ses  moyens.  Elles  sont  régies  et  gou- 
vernées par  un  seul  qui  est  nommé  le 
maître  de  la  communauté , lequel  est  élu 
par  tous  les  autres.  Il  leur  commande  k 
tous;  il  va,  pour  les  affaires  qu’ils  ont, 
aux  villes  , aux  foires  et  ailleurs  ; il  a te 
pouvoir  ri’obligcr  ses  partonniers  en 
choses  mobiliaires  qui  concernent  le  fait 
commun,  et  c’est  lui  seul  qui  est  employé 
sur  les  rêle.s  des  tailles  et  autres  sub- 
sides. n 1.CS  serfs  ainsi  associes  poiivaieal 
acquérir  cl  tiansmcttre  leur  propriété  par 
Icsiamcni  à la  communauté. 

Kiitln  il  y avait  des  hommes  libres  sou- 
mis à des  redevances  serviles.  Ces  servi- 
tudes tenaient  aux  proprictccs  qu’ils  pos- 
sédaient et  qu’on  appelait  rôtures,  mains 
mortes,  viltenayes,  etc.  Les  possesseurs 
n’étaient  point  serfs  de  corps,  cl,  s'ils 
renonçaient  k ces  propriétés,  ils  étaient 
ulTranchis  de  toute  servitude.  Lorsque  le 
comte  de  Champagne,  Henri  le  I.arge  ou 
le  Libéral , donna  son  trésorier  Artaud  k 
un  seigneur  qui  sollicitait  une  largesse 
(voy.  ksCLAVAGE,  p.  SOS  ) , il  no  fil  don 
que  des  redevances  auxquelles  Artaud 
était  astreint  comme  possesseur  de  terres 
serviles. 

Affranchissemerïl  des  serfs.  — Beauma- 
noir,  dans  la  Coutume  de  Beauroisis  {édit. 
de  M.  Beugnot , cliap.  XLv,  S<i  ig  et  33), 
dit  que  c’est  grande  aurndtie  d'affranchir 
les  serfs,  et  que  c’est  u»  grand  mat  quand 
im  chrétien  eil  de  serve  condition.  Les  rois 
de  France  donnèrent  l’exemple  de  l’affran- 
rhissement  des  serfs.  En  i3ii,  Philippe  le 
Bel  as.sura  la  liberté  des  serfs  du  Valois  ; 
il  se  sert,  dans  son  ordonnance,  d’expres- 
sion.'i  qui  prouvent  combien  l’opinion  pu- 
blique se  prononçait  contio  lesercoqe.  En 
voici  les  considérants  : « Attendu  que 
toute  créature  humaine  qui  est  formée  k 
l'image  deNotre-Seigneur,  doit  géncrale- 
nienl  être  franche  par  droit  naturel , et 
comme,  en  aucuns  pays , celte  liberté  na- 
turelle c.«l  si  effacée  par  la  servitude,  que 
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les  liommes  et  les  femmes  qui  les  habitent 
sont  eonsidérés  connue  morts  et  ne  |)cu- 
vent  disposer,  à la  tin  de  leur  douloureuse 
et  clietivc  vie,  des  biens  que  Dieu  leur  a 
prêtes  en  ce  siècle,  etc.  » l>ouis  X parle 
cf^alemeiit  de  la  liberté  naturelle  dans 
l’edit  de  1315  qui  abolit  le  srrrags  dans 
ses  domaines  ; a Selon  le  droitdc  nature, 
disait  ce  roi . chacun  doit  naître  franc,  et 
il  nous  deplait  que  beaucoup  de  personnes 
de  notre  commun  peuple  soient  tombées 
en  servitude.  Considérant  que  notre 
royaume  est  dit  et  nommé  le  royaume 
des  Francs,  et  voulant  que  la  chose  en 
vérité  soit  d’accord  avec  le  nom , par  dé- 
libération de  notre  prand  conseil , nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  pénéra- 
lement,  par  tout  notre  royaume,  en  tant 
comme  il  |>eut  appartenir  à nous  cl  à nos 
successeurs,  ces  servitudes  soient  alio- 
lies  , cl  que  les  autres  seigneurs,  qui  ont 
hommes  de  corps,  prennent  exemple  de 
nous  pour  les  affranchir.  » Il  y eut,  en 
effet,  dans  la  première  moitié  du  xiv*  si^ 
de,  un  grand  nombre  de  ser/'a  affranchis. 
Quelques-uns  cependant  refusèrent  une 
liberté  dont  ils  trouvaient  les  conditions 
trop  onéreuses.  D'ailleurs  il  s'en  fallut 
beaucoup  que  tous  les  seigneurs  suivis- 
sent rcxenipic  du  roi , et  on  trouve  des 
serfs  en  France  jusqu’à  la  fln  de  l’an- 
cienne iiionarcliic. 

Louis  XVI  abolit  délinilivement  le  ser- 
rage par  redit  du  8 aoiU  J779,  enregis- 
tre le  10  août.  Les  droits  de  mainniorte 
(voy.  MAiMMonTABt.Es  , S 11)  étaient  rem- 
placés dans  les  domaines  royaux , pur  un 
sol  de  cens  par  arpent.  Quant  aux  serfs 
des  seigneurs,  le  roi  se  bornait  à suppri- 
mer le  droit  de  luife  et  de  pourjut'fe,  et  a 
encourager  l'alTranchissemcnt,  sans  le 
prononcer.  l.’Assemblce  coiistiluante  alla 
plus  loin  ; elle  abolit  dans  la  nuit  du 
4 août  1789  Icv  dernières  traces  du  ser- 
rage. 1,6  code  Napoléon  a consacre  cette 
abolition  lorsqu’il  a dcclaté  (art.  i78o), 
U qu’on  no  peut  engager  scs  services  qu’à 
temps  ou  pour  une  entreprise  détermi- 
née.» Les  biens  Bontégaletnent  affranchis 
de  la  servitude  par  la  lui  qui  a dexlaré 
toutes  les  rentes  racbetables  ( art.  S3l  du 
code  Napoléon  ) ; il  en  est  de  même  do 
l'usufruit  et  du  louage. 

SERGENT.  — Le  mot  sergent,  qui  vient 
du  latin  srrcicns  (serviteur),  avait  plu- 
sieurs significations.  On  appelait  quet- 
uefois  sergent,  l’officier  de  justice  chargé 
e faire  les  ajournements,  de  lever  les 
amendes  et  d’emprisonner  le.»  malfai- 
teurs. Les  sergents  à verge  ou  sergents  d 
pied  signifiaient  les  mandements  de  jus- 
tice et  étaient  chargés  à Paria  do  la  police 


sous  les  commissaires  du  Cbàielet.  Ils 
prisaient  et  vendaient  les  meubles  avant 
l'institution  des  commissaires-priseurs 
en  1690.  Les  sergents  à cheval  étaient 
charges  de  la  signification  et  de  l'exécu- 
tion dos  mandements  de  justice  dans 
toute  l’étendue  du  royaume. 

Les  sergents  de  la  douzaine  étaient  les 
douze  gardes  du  prévôt  de  Paris. 

Les  seigneurs  avaient  aussi  leurs  ser- 
gents  chargés  de  signifier  et  de  faire  exé- 
cuter les  sentences  de  leur  justice. 

L’office  des  sergents  se  nommait  ser- 
genierie:  c'était  souvent  un  flof  qui  im- 
posait des  obligations  et  conférait  des 
droits.  On  voit , dans  le  é'arfufaire  de 
Saint-Père  de  Chartres  ( Prolégomènes , 
S 106),  qu’un  bourgeois  de  cette  ville, 
Jacques  Itousscl,  possédait  dans  l'abbaye 
de  Saint-Père  une  sergenterie , « et,  à 
raison  de  la  dite  sergenterie,  avait,  sa  vie 
durant,  huit  seiiers  de  blé  par  an,  mesure 
de  Cbai'lres,  dix-sept  wuls  par  semaine 
dans  la  cuisine  de  l'abbaye  ; un  setier  de 
[lois  chaque  année  et  trois  miches  de  pain 
noir  par  jour.  » Quelquefois  le  mot  *er- 
t/enfrrte  désignait  une  redevance  en  ar- 
gent que  l’on  percevait  à l’occasion  d’un 
office  de  cette  nature.  Ainsi , l’on  trouve 
dans  le  même  cartulaire , qu'un  prieur 
cède  à un  antre  une  sergenterie  qu’il  per- 
cevait sur  un  moulin. 

Sergents  d'armes. — Les  sergents  de  ba- 
taille ou  d'armes  (serrientes  armorum) , 
dont  on  fait  remonter  l’institution  à Phi- 
lipjie  Auguste,  étaient  des  gardes  des  rois. 
Il  y avau  à Pans,  à l’entrée  de  Faintc- 
Calberine  de  la  Couture  ou  de  la  Culture , 
un  monument  dont  les  scnlptures  , expli- 
quées par  des  inscriptions,  représentaient 
saint  Louis  avec  deux  de  ses  sergents 
d'armes,  et  le  dominicain  confesseur  de 
ce  prince  avec  deux  gardes  semblables. 
Cetto  compagnie  était  d'an  moins  cent  cin- 
quante hommes  , tous  genliisbommes. 
Leurs  armes  étaient  la  masse  d’armes, 
l'arc  et  les  flèches.  « Les  sergents  d'ar- 
mes, ditDuutliilicr(Jomme  rurale,  liv.  Il), 
sont  les  iqassirrs  que  le  roi  a en  son  office 
et  qui  portent  masses  devant  le  roi;  ils 
sont  appelés  ainsi , parce  <[u’ils  sont  ser- 
gents pour  le  corps  du  roi.  » Quand  ils 
Otaient  de  garde  devant  l’appartement  du 
roi , ils  étaient  armés  de  pied  en  cap,  au 
moins  pendant  le  jour.  Cette  armure  fait 
conjecturer  qu'ils  servaient  à cheval  dans 
les  combats  ; mais  ils  faisaient  la  rarde 
à pied  dans  le  palais  do  roi.  Un  dcleiirs 
privilèges  était  de  ne  pouvoir  être  juges 

?|ue  par  le  connétable.  Cette  prde  fut  ré- 
armée par  Philippe  de  Valois , qui  la 
réduisit  à cent  hommes.  Charles  V ne 
conserva  que  six  sergents  d’armes.  A 
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partir  du  xv*  siècle,  les  gardes  du  roi  ne 
portèrent  plus  ce  nom. 

Le  mot  tergent  désignait  aussi  et  dési- 
gne encore  aujourd’hui  uii  officier  subal- 
terne de  l'infanierie.  L’institution  de  ces 
sous-officiers  remonte  à Louis  XII.  Leurs 
fonctions  étaient  de  tenir  le  registre  des 
logements  des  officiers  et  des  soldats; 
c’est  aujourd’hui  le  devoir  des  teigenls- 
fourritrs.  lU  devaient  aussi  appeler  les 
soldats  le  jour  de  paye  et  noter  les  ah- 
senls;  le  sergenl-major  est  maintenant 
chargé  de  cet  office.  Ils  devaient  pourvoir 
i tous  les  détails  de  la  police  et  de  la  dis- 
cipline. En  l’absence  des  officiers  de  la 
compagnie , le  sergent  de  garde  faisait 
monter  et  descendre  les  gardes,  marchant 
à la  tète,  la  hallebarde  a la  main  , et  les 
autres  sergents  se  plaçaient  sur  les  ailes 
de  la  compagnie,  pour  faire  observer  les 
distances  des  rangs  et  des  files.  Tous  les 
soirs,  le  sergent  allait  prendre  l’ordre  du 
major  et  le  portait  à son  corps  de  garde. 

SEH^.E^TERIE.  — Les  aergenten'r.t 
étaient  d^  véritables  fiefs  , connue  on  l'a 
indiqué  plus  liautfvuy.  Sekcesti.  — Les 
aergenteriM  avaient  surtout  beaucoup 
d importance  en  Normandie,  oh  elles  con- 
stituaient des  fiefs  nobles  et  héréditaires. 
Les  fonctions  des  sergents  nobles  parais- 
sent avoir  été  primitivement  de  comman- 
der une  partie  de  l'armée  et  de  faire 
respecter  par  la  force  des  armes  les 
droits  de  la  justice.  On  les  appelle  quol- 
quefois  sergents  de  l'épée.  Ils  avaient  une 
place  honorable  dans  l’échiquier  de  Nor- 
mandie. Il  existait  aussi  des  eergenteries 
dans  pinsieurs  autres  provinces,  et,  entre 
autres,  dans  l’Angoumois,  le  Poitou,  l’An- 
jou, le  Maine  et  le  Perche.  Les  sergen- 
fériés  furent  supprimées  , comme  toutes 
les  institutions  féodales,  par  l’Assemblée 
constituante  (nuit  du  4 août  l78»j. 

SERGENTS  DANGEREUX.  - Sergents 
insiitoés  par  Henri  II  en  1552  pour  con- 
server les  droits  du  roi  dans  les  forèt.s  oii 
il  avait  danger  ou  tiers  et  danger  (voy. 
ces  mots),  lis  furent  supprimés£ii  1563. 

SERGENTS  D’ARMES,  SERGENTS  DE 
BATAILLE.  — Les  sergents  d'armes  et 
sergents  de  bataille  étaient  primitivement 
les  gardes  des  rois.  Voy  Seruemt.  — On 
ap|ielaii  aussi  .sergents  de  bafatlle  les  of- 
ficiers chargés  de  faire  ranger  une  armeo 
en  bataille.  |ji  Fontaine  en  parle  dans  la 
fable  de  la  Mouche  et  du  Coche  : 

. ■ . . Il  fisinble  qnt  *oit 

r*  trrgtmt  dt  allAot  «d  chaqn*  endroit 

Faire  eeuieer  •••  gens 

SERC.ENTS  DES  TAILLES.  — Ui  ser- 
pente  de  tailles  étaient  préposés,  dans 


l’ancienne  iiionai-chie,  à la  perception  de 
l’impét  de  CO  nom  { voy.  Taille).  Il  s’ac- 
uittaient  de  leurs  fonctions  avec  une 
ureté  qui  est  signalée  dana  le  passage 
suivant  d’une  lettre  adressée  à Colbert 
par  un  magistrat  ( Corresp.  adminietra- 
lire  sous  le  régne  de  Louis  XIV,  t.  III, 
p.  63  ) : « Les  eergenls  en  général,  et  |iar- 
liciiliéreroent  ceux  qui  sont  préposes  ou 
recouvrement  des  tailles  , sont  des  ani- 
maux si  terribles  que.  pour  en  exterminer 
line  grande  partie,  vous  ne  pouviei  jamais 
rien  faire  de  plus  digne  de  vous  qu'en 
les  faisant  supprimer  suivant  les  termes 
de  la  dernière  déclaration.  » < 

SERGENTS  DE  VILLE. -Aujounl’hui  on 
appelle  sergents  de  rille  les  ugents  placés 
au-dessous  des  cummissaires  de  police  et 
chargés  de  veiller  à l'exécution  des  or- 
doimaiiccs  de  police  et  des  arrêtes  de 
raulonlé  miiiii.dpale.  Itci  onnus  jiar  plu- 
sieurs lois,  et  .oiitie  autres,  |«r  l'art  ■; 
du  decret  du  is  juin  I8ii  , ils  sontagcnis 
de  lu  force  publique.  A Paris,  ils  dépen- 
dent du  préfet  de  iMlice.  Dans  les  autres 
villes,  ils  sont  subordonnés  à l’autoriie 
munici|>alc. 

SERGENTS  FIEFFES.  — On  donnait  ce 
nom  h des  vassaux  qui , A raison  du  fief 
u’ils  tenaient , étaient  obligés  de  faire 
es  exploits  pour  la  rechcrcho  et  la  con- 
servation des  droits  du  seigneur  domi- 
nant. En  certains  lieux,  comiiie  à Sciilis, 
ils  p,)uvaient  employer  pour  l’exccuit.in 
de  leurs  mandats  plusieurs  .<rrgenti,denx 
à cheval  et  un  à verge  ou  à pied.  Il  est 
aussi  question , dans  les  anciennes  cou- 
tumes , de  sergents  messiers,  vrairiers  , 
hlaviers  , qui  étaient  chargés  de  la  garde 
de»  moissons  , des  prairies,  des  blés,  etc. 

SERMENT.  — Les  barbares  attachaient 
une  très-grande  importance  au  sermeni. 
ün  en  trouve  la  preuve  dans  leurs  lois 
qui  jiermettaient  h un  accusé  de  se  lilié- 
rer  par  le  serment  de  ses  parents  ou  do 
ses  amis  (voy.  CoxjiihATtLas  ).  On  trou- 
vait encore,  au  xtii* siècle,  clans  certaines 
provinces  de  la  France,  l’u.sage  de  déférer 
le  serment  à celui  qui  était  accusé  de 
meurtre  et  de  mulefices.  Saint  Louis  abo- 
lit celte  coutume  en  Gascogne,  uuminu  le 
prouve  un  acte  d’un  manuscril.de  la 
Bibliothèque  im|>crialc  (ifanusertis  De 
Umps,  t.  XXXII }. 

Les  souverains  on*  exigé  le  serment  de 
leurs  sujets  il  jiresque  toutes  les  épcH|ucs. 
la  formule  du'  serment  a varie'  selon  les 
temps.  J en  citerai  un  cxemplbdii  règne  du 
Charles  le  Chauve;  il  exigea  par  le  capi- 
tulaire d'Alligny(85tt,  que  tous  les  Francs 
Im  promissent  fidélité.  Le  serment  qu’il 
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leur  iiiipoita  était  conçu  dana  lea  tenues 
suivants  et  se  prêtait  ^ur  les  reiiques  des 
saints;  • Moi,  un  ml,  js  terai  fidèle  a 
Charlei,  file  Je  Louis  et  de  Judith,  Je  ce 
jour  eu  aetinl,  eelnn  mon  saroir  (secun- 
dum  meuin  sucirumt,  comme  un  ê’ranc 
doit  l’élre  pur  droit  à son  roi.  ainsi 
Dieu  ms  soit  rn  aids  et  ce*  sainlee  reli- 
ques. i>  Les  criiix  marquées  dans  ios  scies 
et  un  fétu  tenu  dans  la  main  et  jele  à 
terre  éiaient  des  symboles  qui , d'après 
D.  de  Vaines , équivalaient  au  serment. 

Dans  le  système  féodal , le  vassal  prê- 
tait serment  de  fidelité  à son  sei(^neur. 
Les  arrière-vassaux  ne  devaient  m ser- 
ment ni  hommage,  à raison  de  leurs  Refs, 
su  seigneur  suieiain , qu'un  appelait,  au 
moyen  ége.  chef- seigneur  ou  seigneur  do- 
minant. lia  nVtaiei't  tenus  que  de  recon- 
naître leur  seigneur  immédiat.  C'est  ce 

3110  Du  Gange  u établi,  dans  sa  treizième 
issertalinn  sur  Joinville,  intitulée  ; Ds 
la  mourance  des  comtes  de  Champagne. 
On  en  trouve  aussi  la  preuve  dans  un  acte 
de  juin  1336.  ciié  par  le  bain  de  Tille- 
mont.  dans  la  Vie  de  tainC  Louit 
(ch.  cxxii,  t.  Il.p.  393'. Hugues  deChus- 
tillon  , Comte  de  Saint-Paul  et  de  Blois  , y 
accorde  par  g'  àoe,  à (icoffroy  de  Sargines, 
d'être  lioninic  lige  du  roi  avant  lui.  Lors- 
que saint  Louis,  uu  monientde  partirpour 
la  croisade  , demanda  aux  liaiona  convo- 
qués à Pans  de  reconnalire  son  IIU  pour 
roi,  s’il  urrivaitqu'il  succombât  en  Pales- 
tine, Joinville,  si  tendrement  attaché  à 
saint  Louis,  laconie  qu'il  refusa  de  prêter 
serment  au  jeune  prince  : • Je  ne  voulus 
point  luire  de  serment , dit-il  ; car  je  n'e- 
tais  point  wn  homme.  » Joinville  était, 
en  effet,  vassal  ininiédiat  du  comte  de 
Champagne.  L’article  des  Etablissements 
de  saint  Louis  jvoy.  Etablisseii[.vtsi.  qui 
déclaré  que  le  vassal  est  oblige  do  suivre 
son  seigneur,  même  pour  faire  la  guerre 
au  roi,  n'est  qu'une  conséquence  des  in- 
stitutions féodales  que  nous  venons  du 
rappeler. 

LÔïS  formules  de  serment  ont  très-sou- 
vent varié.  En  1339.  les  capitoulsde  Tou- 
louse llieot  arrmrnf , sur  I dnie  de  la 
ville  , d'uhservi-r  les  articles  convenus 
entre  Louis  l\  et  Ilaymond  VII.  I es  ser- 
ments sur  les  évangiles  éuient  si  fié- 
quents  et  la  cause  de  tant  de  parjures  que 
le  concile  de  Bordeaux,  en  1355,  fut 
obligé  do  les  interdire  dans  certains 
temps  , depuis  la  Septuage>ime  jusqu'a- 
près l'octave  de  Pâques,  depuis  l'Avent 
jusqu’à  l’octave  de  l'Epiphanie  et  les  jours 
de  jeênes  et  des  rogations  ( D.  de  Vaines, 
Dictionruiire  de  diplom.,  v*  Sermenti. 

On  distingue,  dans  les  institutions  mo- 
dernes, le  serment  promissoire  prêté 


devant  les  tribunaux  par  les  témoins, 
experts  et  interprètes;  le  lernuni judi- 
ciaire, affirmation  faite  en  justice  sous 
l’invocation  du  nom  ne  Dieu  et  dont  on 
fait  dépendre  le  su- cès  d'une  cause,  lu 
lemtenl  mililnire,  et  enün  le  serment 
politique  que  les  tunctionnaires  publics 
prêtent  avant  d'entrer  en  charge  et  par  le- 
uel  ils  promettent  obéissance  aux  lots 
e l'Etal  et  lidclité  au  souverain. 

SERMENT  DU  JEU  DE  PAU3IE.  — Ser- 
ment par  lequel  l'Assemblée  nationale 
conaliiuarite  s’engagea,  le  30  juin  1189,  à 
ne  pas  se  sêpaier  avant  d'avoir  donne 
une  coDsiitulion  à la  Krance.  Les  députés 
ayant  trouvé  Ia  salle  ordinaire  de  leurs 
séances  fermée  par  ordre  du  roi,s’élaieni 
réunis  dans  une  salle  d’uii  jeu  de  paume 
de  Versailles , oii  ils  prêtèrent  le  eermeni 
de  ne  pas  se  séparer  avant  d'avoir  donne 
une  consiituiiun  S la  France  Voy.  les  de- 
uils dans  les  histoires  de  la  révolution. 

SERPENT.  — Inslruroent  à vent  q^ui  est 
du  genre  des  cors  et  leur  sert  de  basee. 
I.'alibé  l.cbeuf,  dana  son  Histoire  d'Au- 
xerre, du  que  , vers  1590,  un  clianoliio 
d'Auxerre,  nomme  EdmetfUillaumc,  trou  va 
le  secret  de  tourner  un  cornet  en  forme 
desrrpenf.  Cet  instrument  ayant  été  per- 
fectionné, devint  commun  dans  les  gran- 
des églises. 

SERPENT  (OEuf  de).  - Voy.  OEtr  ne 

SBSPE.'IT. 

SERRE-FILE. — Officier  ou  sous-officier 
placé  derrière  une  troupe  en  bataille,  et 
sur  une  ligne  parallèle  au  Iront  de  celte 
troupe.  — Dans  la  maribe  miliulre,  on 
aupelle.verre-fite  un  vaisseau  qui  est  place 
à la  queue  d'une  ligne  ou  d'ui-e  colonne. 

SERRE.S.  — Grandes  salles  k rez-de- 
chaussée  d'un  jardin,  exposées  au  midi , 
fermées  de  pot  tes  et  châssis  vitres,  irès- 
éclaiiés,  et  dans  lesquelles  on  place, 
en  hiver,  les  arbustes,  arbrisseaux  et 
autres  plantes  qui  ne  peuvent  résister  au 
froid.  Un  distingue  la  terre  d'orangerie 
( voy.  OSANCE,  ÜRAXCF.EIE)  ct  la  ssTre 
chaude  que  l’on  échauffé  pour  avoir  des 
fleurs  et  des  fruits  précoces , et  ponr 
cultiver  des  plantes  qui  viennent  de  pays 
où  la  température  est  orduiiiirement 
plus  élevée.  Dès  le  xvi«  siècle.  I.iébani 
donnait  la  description  d'une  espèce  de 
terre  destinée  â mettre  â c-uvert  les  oraii- 

ficrs  : mais  ce  ne  fut  qu  au  xvii«  siècle  que 
’usaM  des  châssis  rie  verre , pour  abriter 
les  planiet,  s’introduisit  -en  France,  lot 
(Jiiimiiiie  (lit  que,  lorsqu'on  veut  réchauf- 
fer dea  figuiers  en  caisse,  on  fait,  en  jai  - 
Vier,  au  pied  o'uii  mur  cxjiusé  au  midi. 
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une  coucbo  luurde  dan«  laquelle  ou  place 
des  caisses  ; puis  on  couvre  le  tout  avec 
de  grandi  chdsitt  de  verre,  hauts  de  sept 
pieds  et  carres  , qu’on  applique  contre  le 
mur,  et  qu'on  a soin  de  bien  couvrir  pour 
empêcher  que  le  froid  n'y  pénétre.  Les 
serres  chaudes  ne  datent  que  du  dernier 
siècle. 

SERRURE,  SERRURIERS.  — I4!S  serru- 
res du  moyen  èeesont  quelquefois  iravaii- 
lécs  avec  une  délicatesse  et  un  soin  ingé- 
nieux qui  rappellent  l’ornenien talion  des 
monuments  gothiques.  Ce  sont  de  vériia- 
blcs  œuvres  d’art.  — Les  serruriers  for- 
maient une  corporation  qui  reçut,  en 
1 4 1 1 , de  Charles  VI , des  statuts  que  cou- 
lirmèrcnt  François  I"(i643)ct  Louis  XIV 
(ibSO).  On  ne  pouvait  être  reçu  maître 
serrurier  qu’aurès  un  appreniis.‘age  de 
cinq  ans,  qui  devait  être  suivi  d'un  com- 
pagnonnage de  cinq  autres  années.  Les 
serruriers  ne  pouvaient  ouvrir  aucune 
serrure  hors  de  la  présence  du  proprié- 
taire. I4i  peine  de  mort  était  portée  contre 
ceux  qui  fabriquaient  des  ustensiles  pou- 
vant servir  au  faux-monnayage. 

SERVAGE.  — Condition  des  serfs. 
Voy.  Serfs. 

SERVANTS.  — On  donne  ce  nom  à deux 
artilleurs  qui  se  tiennent  à droite  et  à 
gauche  d'une  pièce  pour  la  servir. 

SERVANTS  (Frères).  — On  nommait 
ainsi  la  troisième  classe  de  l’ordre  do 
Malte.  Les  deux  premières  comprenaient 
les  chapelains  et  les  chevaliers.  On  divi- 
sait tes  frères  servants  en  servants  d’ar- 
mes et  lereanis  d’ofllccs.  Les  premiers 
accompagnaient  les  chevaliers  à la  guerre  ; 
les  seconds  servaient  dans  l’intérieur  des 
maisons  de  l’ordre. 

SERVANTS  (Gentilshommes  ). — Offi- 
ciers nobles  qui  servaient  le  roi  à table 
par  quartier. 

SKRVENTOIS.  — Ce  mot,  qui  parait  ve- 
nir de  serrant,  s’appliquait  à des  chansons 
composées,  au  moyen  uge,  par  les  serran  ts 
d'amour,  en  l'honneur  de  la  dame  de 
leurs  pensées.  On  place  au  premier  rang 
les  servenlois  de  Tnibaul  de  Champagne, 
en  l’honneur  de  Dlanche  de  Castille.  Les 
grandes  chroniques  de  Saint-Dciiis  racon- 
tent, dans  un  morceau  qui  ne  manque  [ms 
d’agrément,  comment  le  comte  du  Cham- 
pagne devint  poêle  et  composa  ses  Ser- 
ventois.  Voici  ce  récit  : ■ û:  roi  octroya 
paix  au  comte  Thibaut.  A cette  paix  fut 
la  reine  Dlaochequi  dit  : Par  Dieu,  comte 
Thibaut,  tous  ne  dussiez  point  être  notre 
corstraire  ; il  vous  dust  bien  remembrer 
(ressouvenir)  de  la  bonté  que  le  roi  mon 


Alt  vous  fit  quand  il  tous  vint  en  aide. 
Le  comte  regarda  la  reine,  qui  tant  était 
belle  et  sage,  que  do  la  grande  beauté 
d'elle,  il  fut  tout  ébahi.  H lui  répondit; 
Par  ma  foi , ma  dame  , mon  cœur  , mon 
corps  et  ma  terre  sont  en  votre  comman- 
dement, et  n’est  rim  qui  vous  plût  que 
je  ne  fisse  volontiers.  Û’ilec  se  partit  le 
comte  tout  pensif,  et  lui  venait  souvent 
en  remembrance  du  doux  regard  de  la 
reine  et  de  sa  belle  contenance.  Lots  il 
entrait  dans  son  cœur  une  pensée  douce 
et  amoureuse.  Mais  quand  il  lui  souve- 
nait qu'elle  était  si  haute  dame,  de  si 
bonne  vie  et  si  nette,  lors  muait  (chan- 
geait) sa  douce  pensée  amoureuse  en 
grande  tristesse.  Et  pour  ce  que  profon- 
des pensées  engendrent  mélancolie,  il  lui 
fut  conseillé  d'aucuns  sages  bomiocs  qu'il 
s’éludi&i  en  beaux  sons  de  vielle  et  en 
doux  chants  délectables.  Il  Hiles  chansons 
les  plus  belles,  les  plus  délectables  et  les 
plus  mélodieuses  qnionques  fusser.touies 
en  chansons  et  en  vielles,  et  les  fit  écrire 
en  sa  salle  h Provins  et  à Troyes.  » — On 
appelait  ordinairement  sirventois  ou  ser- 
ventois  des  poésies  satiriques. 

SERVlCt^  DIVIN.  - Voy.  Rites  eccU- 
SIASTigVES,  p.  1074,  1075  , 1076.  — On 
appelle  aereice  du  bout  de  l'an  le  service 
qui  se  célèbre  pour  un  défunt  au  premier 
anniversaire. 

SERVICE  MILITAIRE.  — Ia  durée  du 
service  militaire  a souvent  varié  Les 
dernières  lois  et  sp^ialement  celle  du 
31  mars  i833  ont  fixé  à sept  ans  la  duree 
du  aarvica  vnifilaire. 

SERVICES  FEODAUX.  — Les  terrien 
féodaux  éutieni  de  nature  très-diverse  ; 
les  uns  étaient  dus  pour  transports  de 
rains , de  blés  ou  de  bois.  Le  transport 
U bois  s’appelait  quelquefoisbiracage  U 
naluredes  voitures  fourniespour  les  trans- 
porta, le  nombre  de  bœufs  ou  chevaux 
pour  les  traîner,  variaient  selon  les  coa- 
diiions  des  chartes  féodales.  On  peut  eo- 
rore  citer  le  sarclage  et  la  préparation  du 
lin  , les  travaux  aux  vignes  , la. récolte  et 
lu  pressuiage  des  pommes,  le  som  de 
Diener  paître  les  troupeaux  , les  services 
pour  l’entretien  des  bâtiments  du  seigneur 
et  la  défense  de  sa  maison  , l’obligation 
d’béberger  le  seigneur  avec  sa  suite  , de 
fournirlcs  objets  nécessaires  à son  entre- 
tien, etc.  (voy.  FEooAUTÉ  , $ H,  P 4M  et 
suiv.).  — Le  service  de  cheval  consistait 
dans  l'obligation  de  fournir  un  cheval  au 
seigneur  k certaines  époques  de  l’année. 
C’eioit  le  Toncin  ou  rousstn  de  service 
(voy.  Rorcin).  — Le  service  de  corps  por- 
tait aussi  le  nom  de  corvée,  et  u’etait  dû 
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que  par  lus  vilains  ( roy.  Corvëe  ).  — l.e 
tervice  de  cour  et  de  plaids  indiquiiit 
l'obliuation  imposée  aux  vassaux  dans 
euclqurs  coutumes  d’assister  aux  plaids 
du  seigneur  féodal  ou  de  ses  olllcicrs. 

SERVIETTE.  — Pendant  longtemps  la 
nappe  tint  lieu  de  serviette  ; on  s’en  ser- 
vait pour  s’essuyer  la  bouche  et  les  doigts 
pendant  et  après  le  repas.  L’usage  des 
serrirttet  ne  date,  selon  l.e  Grand  d Aussy, 
que  d’une  époque  assex  récente.  A la  vé- 
rité, des  règles  du  monastère  de  Fonte- 
nelle  ou  Saini-Wandrille  font  mention 
de  linge  peluché  pour  essuyer  les  mains 
( iiatea  ad  manus  tergendas  villosa); 
mais  il  ne  s’agit  lit  que  d'essuie-mains, 
1.CH  serviettes,  dont  puileot  les  poètes  et 
prosateurs  du  moyen  âge,  étaient,  selon 
le  même  auteur,  ou  pour  le  service  des 
officiers  domestiques  du  prince , ou  pour 
laver  et  essuyer  ses  mains  et  celles  do 
ses  convives  avant  et  après  le  repas,  ou 
enUn  pour  couvrir  leur  pain,  leur  cou- 
teau, etc.,  jusou’au  moment  où  ils  s’as- 
seyaient â table.  A ce  dernier  usage  de- 
vaient servir,  ajoute  l.e  Grand  d’Aussy, 
deux  serviettes  brochées  d'or,  dont  il  est 

auestioD  dans  le  compte  de  la  maison 
es  ducs  de  Bourgogne  en  M2|  ; elles  ne 
pouvuient  être  employées  â essuyer  la 
bouche  et  les  mains. 

Quand  l’usage  des  serviettes  fut  intro- 
duit pour  la  table , on  crut  qu’il  était  de  la 
magnitlcence  d'en  changer  plusieurs  fois 
pandani  le  repas.  Dans  les  maisons  des 
princes  et  grands  seigneurs,  k chaque 
nouvelle  assiette  on  donnait  une  nouvelle 
serviette.  Pendant  un  temps,  le  même 
usage  exista  pour  la  bourgeoisie,  et  Mon- 
taigne assure  l’avoir  vu:  « Je  plains  , dit- 
il,  qu’on  n’ait  suivi  un  train  que  j’ai  vu 
commencer  â l’exemple  des  rois,  qu'on 
nous  changeât  de  serriellM,  selon  les  ser- 
vices, comme  d’assiettes.  > 

SERVIS.  — Expression  féodale  qui, dans 
quelques  pays,  indiquait  les  cens  et  au- 
tres petits  devuirs  annuels  qui  étaient 
dus  au  seigneur  foncier  par  les  vsssaux 
et  tenanciers  des  héritages.  Ou  disait  cens 
et  servis;  on  n’emplnyait  ces  mots  que 
réunis  et  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

SERVITES.  — L'ordre  monastique  des 
servîtes,  ou  serviteurs  de  la  Vierge,  fut 
fondé  à Marseille  en  rjS2,  et  confirme.cn 
l3iT  , par  le  pape  Alexandre  IV.  Le  con- 
cile de  Lyon,  sous  Grégoire\(i2Tl),  sup- 
prima cet  ordre.  On  les  appelait  aussi 
Blancs-Manteaux , â cause  de  leur  cos» 
tume. 

SERVITEUR  DES  SERVITEURS  DE 
DIEU.  — Titre  adopté  pur  les  papes  dans 


leahullea  eiuutrea  actes  du  gouviTiiuiiiont 
poiitiflcal.  Saint  Augustin  semble  être  le 
preniierqui  scsoitainsi  qualillé.dit  D.  de 
Vaines,  et  ce  titre,  que  la  ferveur  des 
premiers  siècles  lit  trouver  trcs-lieau,  ne 
tarda  pas  à être  pris  par  ce  qu’il  y avait 
de  ulds  éminent  dans  l’Eglise.  Saint  Gré- 
goire est  le  premier  pape  qui  se  suit  ap- 
proprié l’humble  formule  Sercus  servo- 
rum  Dei.  P.vsquier  {Recherches,  livre  III, 
chap.  III  ) l’attribue  au  pape  Damase;  mais 
la  lettre  sur  laquelle  il  s appuie  est  sup- 
posée. Dans  les  vu*  et  VIII*  siècles  , cette 
formule  fut  ordinairement  adoptée  par 
les  papes.  Elle  devint  générale  au  xi*  siè- 
cle. — D’autres  ecclesiastiques  et  spécia- 
lement des  abbés  et  des  moines  s’intitu- 
lèrent aussi,  du  v*  au  x*  siècle.  Serviteurs 
des  serviteurs  de  Dieu.  Voy  D.  de  Vaines, 
Dictionnaire  de  diplom.,  v*  Srroileur. 

SERVITUDE.  — Voy.  Esclavacb  It 
SERFS.  — On  distingue  les  servitudes  per- 
sonnelles qui  portent  atteinte  à la  liberté 
des  personnes  et  les  serviiudrs  réelles 
qui  restreignent  l’usage  des  propriétés. 
Les  servitudes  personnelles,  tels  que  l’es- 
clavage et  le  servage,  ont  disparu  de  la 
France.  Les  servitudes  réslles  compren- 
nent loutcs  les  chargea  impoaces  k une 
propriété  pour  l’écoulement  des  eaux  . le 
dioit  de  bornage,  de  clèture,  les  voies 
publiques,  les  mines,  carrières,  etc.  Voy, 
Pardessus , Traité  des  servitudes  ou  ser- 
vices fonciers. 

SESSION.— Temps  pendant  lequel  siège 
le  corps  législatif!  l.e  mot  session  n’est 
en  usage  que  depuis  la  constitution  de 
l'an  ¥111.  A celle  époque  les  «easfont  du 
corps  législatif  duraient  environ  quatre 
niois  par  année,  sauf  les  sessions  extraor- 
dinaires qui  étaient  convoquées  par  le 
chef  du  pouvoir  exécutif.  — On  appelle 
aussi  session  le  temps  pendant  lequel  siè- 
gent les  cours  d’assises. 

SETIER.  — Mesure  do  capacité  usitée 
dans  l’ancienne  France  et  employée  a lu 
fuis  pour  les  liquides  et  pour  les  solides. 
Le  selier  était  une  division  exacte  du 
muid.  Il  y avait  ordinairement  seize  ou 
dix- sept  atli’era  au  muid;  quelquefois  dix- 
huit  ou  vingt-deux.  D’ailleurs  , comme  la 
capacité  du  muid  était  très-vai iable,  celle 
du  lelier  variait  également.  A l’époque  de 
Charlemagne,  le  setier,  qui  était  lu  sei- 
zième du  muid,  valait,  d’après  les  éva- 
luations les  plus  probables,  quatre  litres 
trente-cinq  centilitres.  Dans  la  suite,  la 
capacité  du  muid  s’accrut  considérable- 
meut,  et  on  donna  le  nom  de  ssiier  k la 
douxième  partie  de  ce  mnid  ; il  valut  alors 
environ  cent  viugt-six  litres  ciuq  douxiè- 
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mrs.  — Le  selier  de  Vin  valait  aept  litres 
quarante-quatre  centilitres  (voy.  Misoses 
AaciKMNES  ).  — On  écrivait  autrefois  $ex- 
tier  du  latin  $exlariug , sixième  partie  du 
conge  chez  les  Itomains. 

SEXTE  (l.e).  — Sixième  livredes  décré- 
tales, que  le  pape  Boniface  VIII  lit  publier 
en  1298  ; il  contient  les  décrets  des  deux 
conciles  Kcnéraux  de  Lyon  , de  124S  et 
1274,  et  plusieurs  constitutions  des  papes, 
de  firegoire  IX  à Boniface  VIII.  La  lutte 
de  Boniface  Vlll  cl  de  l‘bilip|ie  le  Bel  dis- 
crédita, en  France,  le  i>eile:  on  défendit 
même  de  l’enseigner  dans  les  écoles  et 
de  lecitercommeloi(voy.  FLEuaT,/nlrod, 
au  droit  eecUsititiiq..  i'*  partie,  cliap  l). 
— On  appelle  aussi  terle  les  heures  cano- 
niales, qui  , dans  l’origine , se  disaient  à 
la  sixième  heure  du  jour,  c'est-à-dire  à 
midi.  I 

SEXTELLAGE.  — Droit  qui  se  payait 
autrefois  pour  les  grains  vendus  uux 
bslles.  Il  tirait  son  nom  du  uxlitr  ou 
«elirr,  Voy.  Setieii. 

SEXTIDI.  — Sixième  jour  de  la  décade 
dans  le  calendrier  républicain. 

SEXTILE  I Année  ).  — Année  du  calen- 
drier lépublicain  qui  avait  six  jours  com- 
plémentaires au  lieu  de  cinq.  Le  sixième 
jour  complémentaire  s'appelait  jour  aer- 
lil.  L’année  sextile  revenait  tous  les 
quatie  ans. 

SIAM.  — Espèce  do  Jeu  de  ouilles,  qui 
tira  son  nom  des  relations  qui  sViablirent, 
vers  1684  , entre  la  France  et  le  Siam. 

SIEGE.  — Investissement  d’une  place 
forte.  Voy.  Foetifications , p.4xo-4ii. 

SIEGE.  — Ce  mot  s'employait  autreloi.s 
pour  toute  espèce  dejuriaiction  ; on  disait 
siépe  roifnl , tiége  tftgneurial , sirge  tc- 
rletiaeiique,  jiuur  désigner  les  tribunaux 
du  roi.  des  seigneurs  et  des  juges  eccle- 
biasliqucs. 

SIEGES  DES  MONNAIES. -Juridictions 
subalternes  de  l'ancienne  FraiiM,  qui 
connaissaient  des  abus  et  malversations 
commis  par  les  ulilcicrs  des  monnaies  et 
par  les  ouvriers  qui  travaillaient  les  ma- 
tières d'or  et  d'argent.  H y avait  quatre 
espèces  de  sitgrs  des  tnotinaiei  : i«  ceux 
des  généraux  provinciaux  des  monnaies  ; 
2*  des  juges -gardes des  monnaies;  î*des 
prévOts  généraux  ; 4*  des  juges  des  mi- 
nes Cl  minières  Les  appels  des  sentences 
rendues  dans  les  sieget  des  monnaies 
ressortisSBicnl  aux  cours  des  monnaies. 
Il  y avait  vingt-huit  généraux  des  mon- 
naies, répartis  dans  diverses  généralités  ; 
Il  y avait  autant  de  gardes  des  monnaies 


que  de  villes  oUruii  battait  inouiiaie(voy. 
Moxvaif. . p.  8i9  . Les  prévèls  des  mon- 
naies étaient  au  nombre  de  deux,  aié- 
geant  à Paris  et  à Lyon.  Les  juges  des 
mines  et  minières,  institués  par  un  édit 
de  Charles  VI , du  30  juin  I4i3.  furent 
remplacés  dans  la  suite  par  des  commis- 
saires que  le  roi  chargeait  de  connaître 
en  dernier  ressort  de  tout  ce  qui  concer- 
nait les  mines  et  minières. 

SIGLE.  — Abréviation.  Les  copistes  du 
moyen  ige  employaient  souvent  des  sigles 
ou  signes  oesiinés  à exprimer  un  mot  ou 
du  moins  une  syllabe,  i>ar  exemple  : JC 
pour  juriscotistilie.  On  trouve  un  grand 
nombre  de  sigles  dans  les  anciens  manu- 
si-ritscl  quelquefois  ils  sont  contournés. 
Ainsi,  oh  pour  ciiNLibertos.  I.C8  sigles 
renversés  marquent  ordinairement  le  lé- 
miiiiii  ’.  o'i  signillecuNLiBERTA. 

SIGNATUBE.  — Les  sipnolures  ou  soii.s- 
cripiions  placées  au  bas  des  actes  ont 
très-souvent  varié  dans  leur  forme  : tan- 
tôt les  signatures  sont  écrites  de  la  main 
des  témoins  et  des  cuntracianls  au  fuis 
des  actes;  un  se  servait  souvent  pour 
ceux  qui  ne  savaient  pas  écrire  d’une 
luiDu  d’or,  d’ivuirc  nu  de  bois  percée  à 
jour,  dans  laquelle  étaient  ménagées  des 
ouvertures  qui  furniaient  le  nom  du 
jiiinceou  du  souscripteur;  tantôt  il  n’y 
avait  que  lu  signature  du  donateur  seul 
ou  des  témoins  seuls;  tantôt  les  U'mnins 
n’appusaienl  qu’une  croix  , et  le  notaire 
écrivait  les  noms  ; telle  fut  la  signature 
des  premiers  rois  de  la  seconde  raco  et 
de  quelques  - uns  de  la  troisième.  La 
croix  était  jiaifuis  apposée  par  le  notaire 
môme  ; ccl  usage  qui  ne  fui  pas  universel 
se  renferme  entre  les  ix*  et  xiv*  siècles. 
Tantôt  uii  simple  paraphe  servait  de  Ji- 
gnature:  tantôt  le  caprice  ou  l’nsleiiia- 
tion  faisaient  signer  en  caractères  grecs  ; 
il  s'en  est  même  trouvé  plusieurs  qui  ont 
eu  la  léniérilé  de  signer  avec  le  sang  de 
J.  C.  (D.  de  Vaines,  bicfionnuire  de  dipl., 
V»  &uicrip(iofl  >. 

l.e  signe  du  la  croix,  ajouie  le  mémo 
auteur,  a été  de  tout  temps  la.rignafure 
la  plus  ies|ieciable  et  la  plus  commune. 
On  ne  sauraildire  combien  lu  position  des 
iT"ix  a varié  par  rapport  aux  signatures. 
Elle  parut  d'abord  fixée  avant  chaque 
smiteription  ; cependant  la  place  que  leur 
assigna  le  plus  souvent  la  coutume  fié 
immédiatement  après  le  mot  nynum, 
mais  rien  n’etail  moins  fixe.  <ni  voit  la 
croix  tantôt  devant , tantôt  après  , tantôt 
dessus,  tantôt  dessous  , uniol  au  iiiilicii 
des  signatures.  Bien  plus,  nulle  couleur 
n’a  été  exclue  des  snjuatures  : il  n’esl 
point  d’eipèee  d encix'  cl  d'r ncüusium 
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employé  dam  laa  manuacrita  qui  oe  l'ait 
été  pour  les  souscriptions. 

Signaturet  tuppUtei  par  de»  eentence». 
— Les  ngnature»  ont  été  suppléées  , en 
diverses  circunsUnce!>,  par  des  sentences 
tirées  de  l’Ecriture , quoique  le  plus  sou- 
vent ces  sentences  aii-nt  accompaitné  les 
suiiscnplions,  comme  des  ornements  con- 
sacres par  l 'usa{;e.  Il  est  rare  de  rencon- 
trer de  pareilles  sentences  dans  les  di- 
plômes des  rois  : mais  les  papes  en  usèrent 
assez  fréquemment  ; leurs  ui'.'.les  consis- 
toriales en  sont  munies  pour  la  plupart. 
Itepiiis  Léon  IX , chaque  pape  eut  sa  sen- 
tence particulière.  Aux  xi*  et  Xli*  siècles, 
un  certain  nombre  de  prélats,  surtout  en 
Italie , usaient  aussi  de  sentences  dans 
leurs  souscriptions  ; les  chanceliers  du 
comte  do  Toulouse  a’en  servaient  fré- 
quemment aux  XII*  et  XIII*  siècles. 

Signature»  réelle»  et  apparente*  ; té- 
moin» »upplénnt  aux  »igTtalure».  — On 
distingue  deux  espèces  de  signatures,  les 
fignature»  réelle»,  qui  sont  de  la  main  de 
celui  qui  est  nommé,  et  les  signatures 
npftarente»  qui  s’annoncent  par  le  mot 
signum  et  la  croix,  et  qui  sont  de  la  main 
du  notaire.  I«s  eignature»  de  toute  es- 
pèce suit  réelles , soit  apparentes,  furent 
abolies  sous  Louis  VII  ; l'énumération  des 
témoins  y suppléa.  nomination  des 
témoins  tenant  lien  de  signatures  était 
ordinaire  au  xi*  siècle  ( De  re  diplom., 
p.  ISS),  et  presmie  universelle  au  xii*. 
S’il  survenait  quelques  contestations,  les 
témoins  nommés  étaient  appelés  pour 
reconnaître  la  vérité  et  la  validité  des 
pièces  produites.  Il  était  moralement  cer- 
tain que  , sur  un  nombre  de  témoins , il 
en  subsisterait  au  moins  quelques-uns 
trente  ans  après  la  conrection  des  actes, 
et , suivant  les  lois  . une  possession  de 
trente  ans  donnait  des  droits  légitimes 
par  la  prescription. 

Dans  les  xiii*,  xiv*  et  xv*  siècles  . les 
sceaux  et  cachets  tinrent  ordinairement 
lieu  de  eignature  pour  donner  aux  actes 
un  caractère  authentique.  Au  xvi*  siècle  , 
surtout  h partir  de  l’époque  de  h'ran- 
i^ois  I",  les  signaium  réelles  devinrent 
plus  fréquentes.  Enfin,  ce  furent  les  or- 
donnances d’Orléans  t iSSo)  et  de  Blois 
(1^79),  qui  enjoignirent  aux  notaires  de 
faire  signer  les  parties  et  les  témoins , 
dans  le  cas  oh  ils  i>ourraient  le  faire,  si- 
non de  mentionner  leur  déclaration  qu'ils 
no  savaient  pus  signer. 

SIGNAUX.  — Les  «tgnauz,  ou  moyens 
d’annoncer  une  nouvelle  quand  on  est 
hors  de  la  portée  de  la  voix  , sont  d’une 
invention  fort  ancienne.  lien  e.-tquestion 
dans  l'histoire  des  Grecs  et  des  Romains. 


I.a  téléfpraphie  des  temps  modernes  est 
une  science  des  tignaux  perfectionnée 
(voy.  TËLÉcnAraEi.  — En  terme  de  ma- 
riné, on  appelle  signntiz  des  pavillons 
qu'on  hisse  au  haut  d’un  mât  ou  au  bout 
d’une  vergue  , pour  transmettre  un  ordre 
au  loin.  Un  des  moyens  les  plus  sfirs  et 
les  plus  faciles  pour  transmettre  les  si- 
gnaux. consiste  a donner  A chaque  pavil- 
lon le  caractère  d'un  chifi're;  par  la  réu- 
nion de  plusieurs  pavillons  qui  figurent, 
l’un  les  unités,  un  st-cond  les  dizaines,  et 
un  troisième  les  centaines  , ou  peut  com- 
poser tous  les  nombres  possibles  depuis 
1 Jusqu’à  999.  Comme  une  phrase  ou  une 
idee  correspond  à chacun  de  ces  eignaux 
et  est  inscrite  sur  une  table  des  signaux, 
on  a un  langage  suffisant  pour  transmet- 
tre toute  es^ce  d’avis  ou  de  nouvelles. 

SILOS.  — Fosses  qui  servent  pour  la 
conservation  des  grains.  Les  dimensions 
et  la  forme  des  zifoj  varient  selon  les  cir- 
constances et  les  besoins.  La  condition 
esiieotielle  pour  assurer  la  conaervation 
des  grains  consiste  à rendre  les  »ilo» 
inaccessibles  à l’humidité.  On  a inventé 
pour  y parvenirdiveis  procédésqu’il  n’est 
pas  de  noire  sujet  d’exposer. 

SIMARRR.  — Longue  robe  que  portaient 
les  chnceliers  de  France. 

SIHONIAQUES,  SIMONIP..  — La  *imo- 
ni»  est  le  irsfic  deschoses  saintes.  Cenom 
vient  de  Simon  le  Magicien , qui , ayant 
reçu  le  baptême  à Samarie,  et  voyant  que 
le  Saint-Esprit  était  donné  par  l’imposi- 
tion des  mains  des  apôtres,  leur  offrit  de 
l’argent,  diiuint  : • Donnez-moi  aussi  ce 
pouvoir,  que  ceux  à qui  j’aurai  imposé  les 
mains  , reçoivent  le  Saint-Esprit.  » Saint 
Pierre  lui  répondit  : a Que  ton  argent  pé- 
risse avec  toi.  puisque  tu  crois  que  le  don 
de  Dieu  se  peutacquérir  pour  de  rargent. 
Tu  n’as  ni  part,  ni  rien  à prétendre  a cette 
œuvre;  car  ton  cœur  n'est  pas  droit  de- 
vant Dieu,  s On  appelle  timoniaouet  ceux 
qui,  à l’exemple  de  Simon  le  Magicien  , 
trafiquent  des  choses  saintes. 

« C'est  eimonie  , dit  Eleury  (Inetit.  au 
droit  ecclé».,  3*  partie,  ch.  xi',  de  vendre 
ou  acheter  la  prédication  ou  l'administra- 
tion des  sacrements,  en  sorte  que  l’on  re- 
fuse d'instiuirc,  dchupliser,  de  donner 
l’absolution  des  priches  , sinon  a certain 
prix.  C'est  aimonie  de  vendre  l’ordlnatioii 
des  évêques , des  prêtres , des  diacres  ou 
des  autres  niinis'res  de  l’Église  , et  par 
Conséquent  la  collation  des  offices  ecclé- 
siastiques et  des  revenus  qui  y sont  atta- 
chés , c'est-à-dire  des  bénéfices.  Ce  n’est 
pas  seulement  la  enllation  de  l’ordre  et  du 
oénéfice  qui  doit  être  gratuite , mais  loua 
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le*  actes  qui  s’y  rapportent  : l’élection,  la 
conflrniation,  la  nomination,  la  présenta- 
tion, la  réaisnation,  l'examen,  la  mise  en 
posseasion,  riostallaliiin , Vex^dition  des 
leurcs.  I.es  canons  traitent  encore  de  ti- 
fnonie  d’exigerquelqiie  rlioscpour  la  per- 
mission d’enseigner  |il  s’agit  d’enseigne- 
ment ecclésiastique) , pour  l’cnlrcc  dans 
les  monastères  , qui  no  doit  avoir  pour 
but  que  la  pénitence  et  la  pcifeciion 
chrétienne;  pour  la  sépulture  eedésiasti- 
ue,  la  consécration  des  églises,  la  béné- 
iction  nuptiale.  Voilà  à peu  près  les  cho- 
ses dont  il  est  défendu  de  iratiquer.  » 

l.es  canonistes  rcinarnueol  à ce  sujet 
que,  si  la  sépulture  est  due  gratuitement 
auxpauvres.il  iicui  y avoirdes  tariispour 
les  convois  et  l’assistance  des  ecclésiasti- 
ques aux  inhumations,  l.es  monastères, 
qui  n'avaient  point  éic  dotés,  pouvaient 
recevoir  des  pensions  viagères  pour  la 
subsistance  des  personnes  qui  y prenaient 
l’habit  ; tels  étaient  les  couvents  des  car- 
mélites, des  ursulines,  deslillesde  Sainte- 
Marie,  etc.  « Il  n’y  a point  de  tfmonie,dit 
encore  Kleury  (1.  c.j,  k recevoir  ce  qui 
nous  est  offert  volontairement,  même  k 
l'occasion  de  nos  foncliiins  . quoique  les 
canons  l'aient  quelquefois  oéleiidu  pour 
plus  grande  s&rcté,  k cause  de  la  difficulté 
qu’il  y a dans  le  for  extérieur,  de  connaî- 
tre si  la  rétribution  est  eniièrementlibre, 
et  i-i  celui  qui  la  reçoit  ne  se  l’est  point 
attirée.  |iar  quelque  artifice.  Il  n’y  a point 
de  simonie  k recevoir,  ni  mèmek  exig-'r 
en  justice  le.s  rétributions  autorisées  par 
l'usage  public  de  l’Église,  par  les  consti- 
tutions et  les  luis  modernes,  pourvu  que 
l'intention  de  ceux  qui  usent  de  ce  droit 
soit  pure,  et  qu'ils  n’aient  en  vue  que  de 
subvenir  k leurs  besoins  temporels.  C'est 
par  ce  principe  que  l'on  peut  sauver  les 
annates  et  tout  ce.  qui  se  paye  k Home  pour 
les  provi^ions  des  benélices  ; c’est  une  es- 
pèce de  contribution  que  toute  l'Eglise 
s'est  imposée  pour  la  subsistance  du  pre- 
mier siégé.» 

SIRE. —Ce  mot, qui  est  fort  ancien , signi- 
fie seigneur  ; il  parait  dérivé  du  grec 
ou  Kû;.oc,  comme  disaient  les  Grecs  du 
Das-F.mpire.  Le  titre  de  strr  était  donné, 
au  moyen  4ge , k beaucoup  de  seigneurs  . 
A partirdu  xvt*  siècle,  il  fui  généralement 
réserve  aux  rois.  Cependant,  quelques 
seigneurs  le  prensient  encore  nu  xviii' siè- 
cle. MH.  de  Mesmes  s'intitulaient  «ir«s  de 
Gramayel  et  de  Uric-Comte-Uobert. 

SlIlVENTR,  SinVENTOIS.  - Pièce  de 
vers  ordinairement  satirique.  Les  iir- 
vtnttê  des  troubadours  sont  célèbres. 

SIX-BLANCS.— Monnaie  fabriquée  sous 


Henri  11 , en  ISIS.  Elle  valait  deux  sous 
six  deniers.  Depuis  le  règne  de  Louis  XIV, 
les  tiz-blancs  n’etaieni  plus  qu’une  mon- 
naie de  compte.  Voy.  Moxmaib  , p.  121. 

SIXTINKS.  — Décrétales  qui  composent 
le  livre  du  droit  canon,  connu  sous  le  nom 
deSexte.  Voy.  SEXTX(Le). 

SOBRIQUETS.  — Suruom  on  épithète 
qui  est  donnée  ordinairement  pour  signa- 
ler un  défaut  ou  un  ridicule.  Les  soori- 
quets  sont  individuels  ou  collectifs;  il* 
s’appliquent  k un  homme,  k une  ville  . à 
un  peuple  entier.  Ils  sonttirésde  quelque 
usage,  d’une  qualité  ou  d'un  défaut  phv- 
sique  ou  moral;  tels  sont  les  noms  de 
Courte-Heuse  ou  Courit-Dotlê , Courf- 
ManUl,  Bras  d«-Fer,  Longvn-Epee , le 
Roux,  le  Long , le  Juste , etc.  Ces  sobri- 
quets sont  souvent  devenus  les  nom* 
propres  des  vilains  ou  même  des  nom.* 
de  provinces.  Ainsi  le  mot  Picard  n'é- 
tait, dans  l’origine,  qu’un  sobriquet, 
qui  indiquait  la  vivacité  du  caractère.  On 
trouve  aussi  des  sobriquet*  appliqués  k 
des  villes  entières.  Leva.<»our , dans  se* 
annales  de  Noyon,  prétend  qu'au  xvii'  siè- 
cle, on  disait  ; Noyon-  la-aainte , Saint- 
Quentin-  la-Graiide , Péronne-la-Dénote . 
Chauny  la-Bien-Aimée , etc.  Les  bossus 
d'Orléans,  ti  sourteor  d'Angers,  les  u<n- 
riers  de  Mets , les  sots  de  Ham , etc. , 
étalent  aussi  des  sobriquets  populaire* 
qui  avaient  dû  leur  origine  k quelque 
usage.  Ainsi . pour  Angers , le  sobriquet 
s’explique  parle  grand  nombre  d’églises 
dont  les  cloches  retentissaient  dans  cette 
ville;  Metz  comptait  beaucoup  de  juifs  ac- 
rusé*  d’usure  ; il  y avait  k Ham  une  con- 
frrrie  des  sots,  qui  représentait  les  pièce* 
apmdés  sotie* , et  avait  pour  chef  an 
prince  des  sots.  On  trouvera  un  grand 
nombre  de  sobriquets  donnes  k des  ville* 
et  provinces , dans  le  Mercure  des  moi* 
de  septembre  1733  , mars  i73t  et  février 
I7SS. 

SOCIÉTÉ.  — Ce  mot  a été  employé , k 
toutes  les  époques,  comme  synonyme  d’as- 
sociation. Un  a formé  des  sociétés  ou  as- 
sociations littéraires^  des  sociétés  de  bien- 
faisance, des  sociétés  de  buveurs, etc.  Il 
est  indispensable  de  parler  rapidement 
des  principales  sociétés  de  celle  nature 
qui  ont  existe  en  France. 

S I.  Sociétés  littéraires.  — Une  des  plus 
anciennes  sociétés  littéraires  dont  parle 
noue  histoire  , est  celle  que  forma  Char- 
lemagne, sous  le  nom  d’£cole  palatine  ; 
il  avait  réuni  dan*  son  palais  des  savants 
illustres  pour  cette  époque,  tel*  qu’Alcuin. 
Eginhard  , Angilbert,  Théodulfe.  Ri- 
culfe,  etc.  Chacun  des  membres  de  l'é- 
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cole  palatine  portaitun  surnom  empruntâ 
à l’antiquité.  Charlemagne  ; présidait 
sous  le  nom  de  David;  Alcuin  poruit  ce- 
lui d'AlbinuM  Flaccut,  emprunté  à Horace 
(Horatius  Flaccus  ) ; Anmlbert  s’appelait 
Homère;  Éginhard  , Cafliopetu,  etc.  I.es 
questions  qu’on  agitait  dans  cette  école 
palutine  étaient  quelquefois  d’une  grande 
futilité,  comme  le  prouvent  les  œuvres 
d'Alcuin  lui-mème.  On  y trouve  une  série 
de  questions  qui  ressemblent  fc  des  logn- 
gnphes  ; ti  Qu' est-ce  que  l'écriture.’  I.a 
gardienne  de  l’bistoire.  — Qu’est-ce  que 
la  parole?  L’interprète  de  l’àme.— Qu’est- 
ce  qui  donne  naissance  h la  parole?  La 
langue.  — Qu’est-ce  que  la  langue  7 Le 
fouet  de  l’air.  — Qu’est-ce  oue  l’air  ? Le 
conservateur  de  la  vie.  — Qu’est-ce  que  la 
vie?  Une  jouissance  ponries  heureux,  une 
douleur  pour  les  misérables,  l'attente  de 
la  mort.  — Qu’est-ce  que  l’homme?  L’es- 
clave de  la  mort,  un  voyageur  iMusager , 
héte  dans  sa  demeure.. . Comment  est-il 
place?  Comme  une  lanterne  exposée  au 
vent,  etc.  f Cependant,  malgré  la  futilité 
de  pareils  exercices , l'école  palatine  eut 
un  résultat  utile;  elle  réveilla  les  esprits 
engourdis,  et  remit  en  honneur  les  études 
littéraires. 

A l’époque  féodale , et  surtout  lorsque 
la  chevalerie  donna  aux  esprits  une  nou- 
velle impulsion , il  se  forma  des  tociéiét 
littéraire*  pour  apprécier  et  couronner 
les  chants  des  troubadours  et  des  trouvè- 
Tes.  Les  puys  (voy.  Pirr)  établis  à Itouen  , 
k Cæn,  à Dieppe,  k Amiens,  \es  jeux  tous 
l’ormel , les  cour*  de  rhétorique,  les  court 
d’amour,  etc.,  étaient  des  espèces  d’aca- 
démies oii  l'on  jugeait  les  œuvres  poéti- 
ques. Les  court  if  amour  surtout  eurent 
une  grande  célébrité. 

Cours  d'amour.  — « Les  rourt  d’amour, 
dit  Le  Grand  d’Aussy  dans  son  recueil  des 
jPabliaux  (1 , 270  et  suiv.\  les  court  d'a- 
mour étendirent  rapidement  leur  juridic- 
tion. Elles  connurent  de  toutes  les  tracas- 
series des  amants  et  de  tout  ce  qui  con- 
cernait la  planierie. Elles  ajournalènt  Ica 
coupablesa  paraître, imposaieniune  peine 
proportionnée,  ordonnaient  la  rupture  et 
prescrivaient  la  forme  de  la  réconcilia- 
tion. Leurs  sentences,  qu’on  nommait 
arrêt*  d’amour  (Martial  d'Auvergne  a fait 
un  recueil  avec  commentaire  de  cloquante 
et  un  arrêts  d'amourU  leurs  sentences 
étaient  tellement  révérées,  que  personne 
n’efit  osé  en  appeler.  Des  princes  et  des 
souverains  (Alphonse,  roi  d’Aragon,  Ri- 
chard Cœur  de  Lion)  ne  dédaignèrent  pas 
de  présider  les  cours  d’amour,  et  le  fa- 
meux empereur  d'Allemagne,  Frédéric 
Barberuusse,  en  forma  une  dans  ses  Etats, 
k l’imitation  de  celles  de  France.  » Ou 


trouve  encore  des  court  d’amour  au 
XT* siècle;  il  y en  avait  une  k la  cour  de 
Charles  VI  ; elle  se  composait  des  tnetsi- 
rtt  qui  formaient  la  première  classe,  puis 
oes  grands  veneurs  , des  trésorier*  des 
Chartres  et  registres,  des  audilrurt , des 
chevaliers  d’honneur  conseillers  de  la 
cour  amoureuse,  des  chevaliers  tréso~ 
lier* , des  maîtres  des  requêtes , des  pre- 
sidents de  tordre , des  secrétaires  , des 
concierges  des  jardins  et  verger*  amou- 
reux et  enfin  des  etnturt. 

Pléiade.  — Le  xvi*  siècle,  dans  son  ad- 
miration passionnée  pour  l’antiquité,  re- 
nonça aux  société*  littéraire*  du  moyen 
Age,  ou , s’il  en  conserva  les  noms , il  les 
anima  d’un  nouvel  esprit.  Les  poètes  de  la 
pléiade.  Ronsard,  Joachim  du  Bellay, 
Baif,  Jooclle,  Ponthus  de  Thiard,  llcmy 
Delleau,  Dorât,  formèrentavec  leurs  amis 
une  société  littéraire,  qui  poussa,  dit-on, 
le  désir  d’imiter  l’antiquité  jusqu’k  renou- 
veler les  cérémonies  païennes.  On  raconte 
qu’en  US2,  ils  immolèrent  un  bouc  cou- 
ronné de  fleurs  en  l’honneur  de  Jodelle, 
qui  avait  mérité  , k leurs  yeux , le  prix  de 
la  poésie  tragique.  On  leur  fit  un  crime  de 
cette  manie  ridicule , et  ils  furent  obligés 
de  se  défendre  contre  l’accusation  d’ido- 
l&trie.  lA  même  école  fit  une  tentative 
sous  Chartes  IX  pour  fonder  une  acadé- 
mie. 11  est  même  probable  que  cette  so- 
ciété littéraire  subsista  quelque  temps. 
La  Croix-du-Maine,  k l’article  de  Jean- 
Antoine  de  Balf,  dit  ••  qu'il  florissait  en- 
core, eu  1584,  une  académie  fréquentée 
de  toutes  sortes  d’excellents  personnages, 
voire  des  premiers  de  ce  siècle.  » 

Hôtel  de  Bambouillet.  — Une  nou- 
velle révolution  dans  le  ([oèt  s'opéra,  au 
xviia  siècle,  et  les  sociétés  litiéraires 
y devinrent  une  réunion  d’esprits  déli- 
cats , qui  eurent  d'abord  le  mérité  de 
polir  la  langue,  et  flnirent  par  l’altérer  k 
ibree  de  recnerche  et  d’affectation.  Je  ne 
parle  ici  que  des  réunions  particulières , 
et  non  de  l'Académie  française,  dont  il  a 
été  question  ailleurs  (voy.  Académib). 
L’hètel  de  liambouillet,  uii  présidait  Ca- 
therine de  Vivonne , marquise  de  Pisani , 
fut  le  centre  de  la  plus  célèbre  de  ces 
réunions.  Voiture,  Balzac,  Sarraxin  , 
Chapelain  , Benserade , Scarron  , Scu- 
déry , et  même  Corneille  et  Bossuet,  fré- 
quentèrent l’hétel  de  Rambouillet.  On  y 
lisait  des  vers , nn  y entendait  même 
des  sermons.  Ce  fut  la  , si  l'on  en  croit 
Tallemant  des  Réaiix,  que  Bo.^suet  prêcha 
k seize  ans.  Arnauld  l’avait  introduit  k 
l’hôtel  de  liambouillet,  oit  il  prononça  son 
discours  k plus  de  minuit.  Aussi  Voiture 
disait-il  çu't'i  n'acail  jamais  entendu 
prêcher  de  si  bonne  heure  ni  si  tard.  Les 
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réunioDi  lliUraires  de  l’hôtel  de  Ram- 
bouillet ceasèreiità  l'epoque  de  la  Fronoe, 
vers  idio.  Alors  rommença  le  second  Age 
des  PnF.ciFX'su)  sous  le 

patrunape  de  Mlle  de  Seudérr. 

Sani'dii  de  Mlle  de  Scudery.  — Mlle  de 
Scudéry.  célèbre  par  ses  romans  et  dési- 
gnée par  scs  contempoMins  sous  le  nom 
de  Sapho . réunissait  les  samedis  une  so- 
cicié  de  beaux  esprits,  qui  se  déguisaient 
sous  des  noms  romaiirsi^ues.  l'eliisson 
était  dcantôe , le  secrétaire  d’Etat  Cué- 
négaud  . Akatuln,  et  sa  femme  Amal- 
thee:  l’évéque  de  Vence,  Cfudeau,  s'appe- 
liiit  le  de  Sidon  ou  le  viage  de 

Tendre.  Un  poussa  jusqu'au  ridicule  dans 
ces  réunions  le  style  affecté  et  préten- 
tieux dont  Molière  lit  justice  dans  ses  Pré- 
cieutes  ridiculM.Onciiecittrc  autres  ma- 
drigaux sortis  des  salons  de  Mlle  de  Scu- 
d TV.  le  quatrain  suivant  qu’elle  adressa  k 
l'ellissoD  : 

EnAn,  Aeanlh*.  Il  faot  m r«Bi4r«; 

^ oip»  M^nt  a «liartnà  U mim  : 

J9  ToMt  fais  eitAvan  4*  Tenértf 

Mais,  4*  frAca,  a'vn  4itM  rian« 

l.a  carte  du  pays  de  Tendre  (voy.  Tex- 
DitE  ),  fut  aussi 'rédigée  dans  ces  réu- 
nions. 

Aulree  ioriéiéi  lillêraires  du  xviic  et 
du  wnie tiède.  — D’autres  loriétéi  de  la 
Un  du  XVII*  siècle  contrastaient,  par  lu 
francliiseun  peu  cruedu  langage,  avec  les 
samedis  de  HlledeSciidery.un  cite  prin- 
cipalemeiiila  société  du  Mnrait , que  les 
Vendôme  accueillaient  au  Temple  et  qui 
avait  pour  poètes  l’alibé  de  Chaiilieu  et 
Jean-Raiiiisle  llnusseau.  On  y rcmanjuc 
déjà  la  liberté  de  langage  et  de  pensée  qui 
ont  Caractérisé  le  xviir  siècle,  et  qui  se  re- 
trouvent dans  les  réunions  de  .Mme  do  Def- 
fant,  deHiiieGeolTi  in.  Ile  Mme  Doublet,  etc. 
Le  salon  de  Mme  Doublet  de  Persan  , où 
se  réunissait  une  société  d’elite  qu’on  ap- 
pelait la  poroiMe,  rédigeait  des  nourellei 
à la  main,  qui  ont  servi  pour  la  com- 
position des  Memoireeiecrelt  publiés  sous 
le  nom  de  Dachaumont.  La  toi-iété  du  Ca- 
veau fut  fondée  vers  le  même  temps  par 
Piron.  Colle , Panard , etc.  « l,e  Cnteau, 
érrtvail  Grinim  , est  le  nom  que  l’ou 
donne  k on  café  fort  k la  mode,  place  dans 
un  |ietit  souterrain  arrangé  avec  podt, 
dans  le  Jardin  du  Palais-ltoyat.  Il  est  tenu 
par  le  nommé  Dnbuisson.  i.es  agréables 
Oisifs,  les  babilnés  de  l’Upéra.  et  surtout 
les  amateurs  de  bon  nés  glaces,  dont  il  s’y 
fait  un  débit  prodiuieox , s’y  rendent  a 
ditferentca  heures  du  Jour.  Uiielqiirs  gens 
de  lettres  y vont  faire  K*ur  digestion  plus 
ou  moins  laborieuse.  C’est  un  tribunal 
duquel  on  peut  appeler  k celui  du  bon 
sens , mais  dont  les  décisions  font  tou- 


jours une  impression  momentanée.  > ].ea 
arrêts  de  la  eociéti  du  Caveau  étaient 
souvent  rendus  en  chansons  et  portaient 
sur  les  productions  des  membres  mêmes 
de  la  société.  I.e  salon  des  arts  était  placé 
au  dessus  du  café  du  Caveau  ; il  v avait 
un  salon  de  conversation,  un  salon  de 
lecture,  une  galerie  pour  l'cxpoaition  des 
ouvrages  des  ariisics  et  une  salle  de  mu- 
sique. Ls  société  du  Caveau  , qui  réunis- 
sait les  plaisirs  de  l’esprit  aux  idaisirs  de 
la  table,  forme  la  transition  entre  les  so- 
ciétés liucraiics  et  les  réunions  d’epicu- 
ricns,  qui  ont  existé  rous  les  noms  de 
Fumeux,  de  Coteaux,  oes  Egyplient, 
des  Lanlurelut , etc. 

$ Il  Sociétét  burletquet. — On  trouvea 
toutes  les  éfioquca  de  ces  toeièlet  burltt- 

uet,  dont  le  but  est  le  plaisir  assaisonné 

c bons  mouct  d’une  gaieté  peu  délicate. 
Voici  quelques-unes  des  aoctéféj  de  ce 
genre,  qui  peuvcntêlre  citées  aansiiicoo- 
véiiient  : l'ordre  des  Egyptiens  , qui  fut 
fondé  k Metz,  vers  itSi.  par  Mlle  de  Pre, 
nièce  du  marquis  de  Feuquières  , à'om 
lieutenant  du  roi  dans  celle  ville,  l/abte 
Arnauld,  son  cousin,  donne  dans  scs  Me- 
moirct  quelques  déiaiU  sur  cet  ordie 
burlesque.  > Elle  l’aiait  appelé  Ordre  dei 
Egyptiens,  dit-il,  parce  qu'un  ne  pouvait 
y être  admis  qu’on  n’eôl  fait  quelque  lar- 
cin galant.  Elle  s’en  était  faite  la  rciiio 
snuR  le  nom  d’Euicharis,  et  tous  ses 
chevaliers  portaient . avec  un  ruban  gris 
de  lin  et  vert,  une  grille  d’ur  avec  ces 
mots  ; rfen  n«  m'échajipc.  Beaucoup  d'of- 
ti  'icrs  de  l’armee  et  ou  parlement,  qui 
euil  k Metz  . avaient  été  enrôlés  dans  cet 
ordre,  qui  était  fort  k la  mode  ; car  il  fal- 
lait avoir  quelque  esprit  pour  v être  ad- 
mis , puisqu'on  ne  le  poiivaq  être  qu’eu 
présentant  une  rcqrélc  en  vers  k la  reine 
Epicliaris.  Et  je  me  souviens , k propos  de 
cela,  d’un  fort  honnête  bonime,  M.  de  Vi- 
vans . qui  était  chambellan  de  feu  M.  le 
duc  d'Orléans  et  capitaine  de  cavalerie, 
lequel , voulant  être  aus.s|  de  cet  ordre,  et 
n’ayaiii  pu  obtenir  de  dispense  de  la  re- 
quête en  vers  , comme  il  n’ciaii  pas  né 
poêle  , quoique  gascon , Bi  enfin  celle  ci . 
qui  donna  plus  de  plaisir  qu’une  meil- 
leure : 

Prln«>*M«  , ViTani  ; 

Tout  U tnaod*  Toai  f •on4Mino«  ; 

J*  m 

*>•  To«i  lervir.  o«  Oleo  m«  4ftfpni>. 

L’ordre  des  Coteaux,  dont  parlent,  entre 
autres  écrivains,  Boileau  et  la  Bruyère, 
fut  fondé  dans  les  circonsianccs  suivan- 
tes, si  on  en  croit  l'auteur  de  la  vie  de 
Saint -Evrvinond:*  lin  Jour  que  Saint  Evie- 
mond  mangeait  chez  H-  de  Lavardin,  évê- 
que du  Mans,  cpt  évêque  se  prit  k le  rail- 
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1er  sur  sa  délicatesse , et  sur  celle  du 
comte  d'Ulonne  et  du  marquis  du  Bois- 
Dauphin.  Ces  mes.'iieurs , dites  prélat, 
outrent  tout  à force  de  vouloir  raffiner  sur 
tout.  Ils  ne  sauraient  que  manperdu  veau 
lie  rivière  ; il  faut  que  leurs  perdrix  vien- 
nent d'Auvergne,  que  leurs  lapins  soient 
de  la  Itocbe-iiuyon  ou  de  Versine.  Ils  ne 
sont  pas  moins  difficiles  pour  le  fruit,  et , 
pour  le  vin,  ils  ne  sauraient  boireque  des 
trois  coteaux  d'AI,  de  Haut-Villiers  et  d'A- 
veiiar.  M.  de  Saint-Evremond  ne  manqua 
pas  de  faire  part  à ses  amis  de  cette  con- 
versation , et  ils  répétèrent  si  souvent  ce 
qu'il  avait  dit  des  coteaux , et  en  plaisan- 
tèrent en  tant  d'occasions , qu'on  les  ap- 
pela les  Trois- Coteaux.  >•  Cofeau  devint 
synonyme  de  gourmet  Sainl-Ëvremond  , 
un  des  fondateurs  de  l'ordre,  a lui  mème 
composé  'une  comedie  intitulée  les  Co- 
leaux  ou  le$  marquie  friande. 

L'ordre  de  la  Boieeott , institué  à Avi- 
gnon, en  1700  . publiait  une  gazette  sous 
ce  titre  ; Noueetlee  de  l'ordre  de  la  Boie- 
ton  ; ces  nouvelles  étaient  en  harmonie 
avec  le  but  de  l’association  ; quelquefois 
elles  étaient  rédigées  en  vers.  Oii  y an- 
nonçait ainsi  la  victoire  de  Denain  : 

A U bftrb*  Am  «anAmite 

VilUr»  d««  llfUM  ; 

8*ii  Tiant  à daa  aifOM* 

Vuità  laa  Ali«in«ad« 

Vers  le  même  temps,  quelquesoffieiers 
de  la  cour  organisèrent,  sous  le  nom  de 
régiment  de  la  Culotte,  une  société  qui  se 
proposait  de  châtier  les  vices  et  les  ridi- 
cules. Voy.  nÉUIII(.NT  DB  LA  CALOTTE. 

Ijt duchesse  du  Haine  fonda,  en  i70l , 
l'ordre  de  la  Mouche  à miel , t\ai  fut  un 
des  amusements  de  la  cour  de  Sceaux,  l.a 
médaille  de  cet  ordre  a été  gravée  dans 
les  Bérréatione  numiematiques  de  To- 
biesen  Duby;  elle  présente  d'un  côté  la 
tète  de  la  duchesse  du  Maine , avec  la  lé- 
gende L.  BAR.  D.  SC.  D.  P.  D.  !..  0.  D.  L. 
M.  A.  M.  ( Louise,  baromis  de  Sceaux,  di- 
rectrice ^rpetuelle  de  l'ordre  d*  la  Mou- 
che à miel).  On  voit  sur  le  revers  une 
abeille  qui  se  dirige  vers  la  ruche  avec  la 
devise*.  Piccola  si.  fa  ma  grad  le  ferile 
(je  suis  petite,  mais  pourtant  je  fais  de 
profondes  blessures).  Les  nouveaux  che- 
valiers devaient  prononcer,  en  recevant 
l'ordre,  le  serment  suivant  : «Je  jure  , 
par  les  abeilles  du  mont  Hymette,  fidelité 
et  obéissance  à la  directrice  perpétuelle 
de  l'ordre,  de  porter  toute  ma  vie  la  mé- 
daille delà  Mouche,  et  d'accomplir,  tant 
que  je  vivrai,  les  statuts  de  l’ordre,  et,  si 
je  lausse  mon  serment , je  consens  que  le 
miel  80  change  pour  moi  en  fiel , la  cire 
en  suif , les  fleurs  en  orties , et  que  les 


guêpes  et  les  frelons  me  percent  du  leurs 
aiguillons.  > L'ordre  de  la  Mouche  à miel 
n'eut,  comme  toutes  les  sociétés  in^- 
nieuses  ou  bizarres  que  nous  venons  de 
rappeler , qu’une  existence  éphémère.  Il 
en  fut  de  même  des  Lanturelus. 

La  société  des  Lanturelus  fut  fondée  en 
1771 , à l'époque  où  la  lutte  du  cbancelior 
Maupeou  contre  le  parlement  inspirait 
des  idées  d'une  tout  autre  nature.  Le 
marquis  de  Croismare  fut  le  fondateur  de 
cette  société , qui  chercha  par  des  poésies 
légères  et  ^des  cérémonies  burlesques  à 
distraire  l’opinion  publique.  Mme  de  la 
Kcrté-lmbault  fut  nommée  d'abord  grande 
maîtresse,  puis  reine  de  cette  société,  qui 
n’a  laissé  d autre  trace  de  son  institution 
ue  quelques  pièces  fugitivesdisséminéea 
ans  les  recueils  du  temps. 

Heureusement  l'esprit  d'association  ne 
s’Mt  pas  borné  à produire  des  réunions 
épicuriennes  ; il  a cherché  k soulager  la 
misère  et  h secourir  la  pauvreté,  ou  il  a 
donné  une  féconde  impulsion  à l'indus- 
trie en  associant  l'activité  laborieuse  et  la 
richesse.  Mous  avons  déjà  parlé  des  cor- 
porations du  moyen  âge  ( voy.  Corbora- 
Tios);  nous  nous  bornerons  k ajouter 
quelques  mots  sur  les  associations  chari- 
tables et  les  sociétés  de  commerce. 

Sociétés  de  bienfaisance  et  de  recourt 
mutuels.  — Depuis  un  certain  nombre 
d'années,  il  s'est  formé  k Paris  et  dans  la 
plupart  des  villes  de  France , des  sociétés 
de  bienfaisance  pour  le  placement  des 
jeunes  orphelins  et  des  jeunes  apprentis , 
pour  la  rooraliaation  des  jeunes  détenus 
pour  le  mtronage  des  jeunes  libérés.  La 
société  d'adoption  se  charge  des  enfanta 
trouvés,  ries  enfants  pauvres,  et  en  forme 
des  colonies  agricoles.  I.a  société  de  saint 
François  Begis  a pour  but  de  changer 
en  mariages  réguliers  les  unions  illégiti- 
mes. I.a  société  de  la  charité  maternelle 
secourt  les  femmes  en  couche  et  fournitk 
leurs  besoins.  D’autres  sociétés  de  bien.- 
faisanes  distribuent  k domicile  des  se- 
cours aux  familles  pauvres. 

Les  sociétés. de  secours  mutuels  assu- 
rent k ceux  qui  en  font  partie  des  secours 
en  cas  de  maladie,  moyennant  une  faible 
cotisation.  I..e  gouvernement  encouragea . 
par  une  circulaire  du  s août  iB40,  ces  lo- 
ciélés  qui  commençaient  k s'organiser. 

« Elles  réalisent  au  plus  hautdegré,  écri- 
vait le  ministre  de  l’intérieur  aux  préfets, 
les  conditions  d'un  bon  svstènie  de  se- 
cours formés  par  les  économies  de  ceux 
mêmes  qui  doivent,  en  cas  de  besoin,  y 

firendre  part.  ■ Depuis  quelques  années , 
es  sociélés  de  secours  mutuelsom  pris  de 
vastes  développements,  et  se  sont  éublies 
dans  |H«sque  toute  la  France  ; elles  ont 
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m.Tiui  et  obtenu  déplu*  en  plus  l’appui 
dujçouverricment. 

Société*  de  commerce.  - Les  tociéte'i  d» 
commerce  sont  tantôt  anonyme* , tantôt 
représentées  par  un  gérant  responsable. 
Dans  le  premier  cas  . elles  n’ofTrent  au 
public  <ju’un  patrimoine  pour  çarantie,  et 
n’ont  point  de  personnes  obligées.  Ces  to- 
ciélés  anonyme*  ne  peuvent  être  lormées 
qu’avec  l’autorisation  du  gouvernement  et 
avec  son  approbstion  pour  les  actes  qui 
les  constituent.  Cette  approbation  doit  être 
donnée  dans  la  forme  prescrite  pour  les 
règlements  d’administration  publique 
(Code  de  comm.,  an.  ÎT)  Cette  interven- 
tion du  gouvernement  c.st  nécessaire, 
comme  i’a  remarqué  M.  Troplong  ( Du 
contrat  de  eociélé).  pour  des  société*  qui 
caclicnt  aux  yeux  do  public  tout  leur  per- 
sonnel, et  qui  n’oITrent  aux  tiers  aiinnie 
personne  saisissablt  ; sans  l’autoriButioii, 
la  société  anonyme  ne  serait  qu'un  piège 
audacieux  tendu  aux  capitalistes  et  au  pu- 
blic. Cette  autorisation  n’est  accordée 

Jiu'après  des  information*  scrupuleuses 
ailes  au  ministère  cl  au  conseil  d'Etat 
par  l’intermédiaire  des  préfets. 

SOCIÉTÉ  D'ENCOÜIIAGEMENT.  — So- 
ciété pour  l’encouragement  de  l’industrie 
ônnçaise  formée  quelques  années  avant 
la  révolution,  et  rétablie,  en  I803,  pur  les 
soin*  de  Chaptal  et  par  le  concours  d'un 
grand  nombre  de  savants,  de  forictioii- 
oairea  public*,  de  propriétaires  et  de  ma- 
nufacturiers. 

SOCIÉTÉ  DF.  GÊOCnArHIE.  — Société 
fondée  le  2 décembre  l82l . dans  le  but 
d’encourager  les  études  et  les  découvertes 
géngrapliiqucs.  Elle  décerne  des  prix  aux 
lueilleurs  ouvrages  de  géographie,  faiten- 
treprendre  des  voyages,  publier  des  rela- 
tions inédites  de  voyages,  graver  des  car- 
tes, etc.  Elle  publie  lin  bulletin  do  ses 
séances  , et  rend  compte , chaque  année, 
de  ses  travaux  dans  une  assemblée  gé- 
nérale. 

SOCIÉTÉ  PHILOMATIQOp.  — Associa- 
tion formée  en  I79î,  pour  l’cncouragc- 
mentdes  études  scientiliques.  Elle  se  di- 
vise en  huit  sections:  i°  mathématiques, 
astronomie  et  géodésie;  2”  physique  géné- 
rale et  mécanique  appliquée  ; 3°  chimie  et 
sru  cbiroiqiies;  4*  rainéi  alogie,  géologie, 
art  de*  mines;  S*  bounique  cl  physique 
végétale;  6“  xoologie  , anatomie  et  phy- 
siologie; 7*  medecme  etchirurgie;  8“  geo- 
grapliie,  alaiislique  et  économie  rurale. 
La  «octets  p/»i'(omoliqt*«  publie  un  bulle- 
tin meoauel. 

SOCIÉTÉ  PHILANTHltOPIQüB.  - So- 
ciété fondée  en  |780,  pour  secourir  les 


malheureux.  La  «oci'élé  philanthropiyu* 
tenait  ses  séances  dans  une  des  salles  du 
couvent  des  Grands-Auguatins. 

SOCIÉTÉ  nOYALE  DE  MÉDECINE.  - 
Cette  société  fol  fondée  en  |778.  l.e  gou- 
vernement l’avait  chargée  d’examiner 
les  remèdes  dont  les  inventeur*  deman- 
daient un  brevet,  et  lui  avait  confie  l'ad- 
minivtration  des  eaux  minérales  et  mé- 
dicinales; elle  devait  aussi  entretenir  sur 
toutes  les  question»  de  médecine  pratique 
une  correspondance  suivie  avec  les  mé- 
decins les  plus  habiles  de  ta  France  et  des 
paya  étrangers.  Elle  était  divisée  en  cinij 
classes  : la  première,  de  trente  assiaies 
ordinaires  ; la  seconde,  de  douze  ass<.>ciés 
libres  ; la  troisième,  de  soixante  associa 
viiiicoleg;  la  quatrième,  d’un  pareil 
minihre  d’étrangers;  la  dernière,  d’un 
nombre  inrtéleriiiiné  de  correspondants. 
Le  riii  était  le  protecteur  de  la  Soci>/é 
royale  de  médecine , et  son  premier  mé- 
decin en  était  le  président.  Elle  avait  pour 
secrétaire  général,  en  janvier  1789.1e 
célèbre  Vicq-d’Aiir,  membre  de  l'Acade- 
mie française  et  de  i’Academic  des  scien- 
ces. Elle  tenait  ses  assenibices  tous  les 
mardi»  et  mercredis. 

SOCIETE  DES  ANTlQUAiaF.S  DE  FRAN- 
CE. — Inslittiée.  en  1803,  sous  le  nom 
d’ Académie  ee/tiqur , iclio  société  a pour 
but  d’éiuiliCr  le»  iinliquiles  milionules. 
Elle  a été  réorganisée  en  |8I1  sous  le 
nom  de  Société  royale  des  nntiyuaires  Je 
France.  Elle  a (lublié  des  mémoires  sor 
un  grand  nombre  de  points  d'archéolo- 
gie.— Plusieurs  pisvvinecs.  et  spéciaie- 
menl  U Normandie,  ont  aussi  des  sociétés 
d'antiquaires  , qui  secondent  iitilemi-nl 
les  éludes  d'bistoire  loi  ale  par  la  disiri- 
bution  de  prix  et  la  publication  de  mé- 
moires. 

SOCIÉTÉ  D’AGIUCULTURE.  — Cette  so- 
ciété pour  l’encouragement  de  l'agricul- 
ture , avait  été  fondée  & Paris , en  it6i  .A 
l’époque  où  l'ecole  des  pbysiocrates  (voy. 
ce  mot  ) proclamait  l’agi  icullure  la  prin- 
cipale et  presque  l’unique  source  des 
richesses.  Louis  XVI , par  un  règlement 
du  30  mai  1788,  en  lit  le  centre  commun 
des  différeniea  société*  d’agricullii'e  du 
royaume.  Elle  était  composée  de  quarante 
associés  ordinaires,  d’auuintde  membres 
étranger*  , choisis  hors  du  royaume , de 
cent  vingt  correspondants  reguicoles  , et 
d’un  nombre  illimité  de  correspondants 
étrangers.  I.a  tociété  ptiblisil  loua  les 
trois  mois  un  volume  de  mémoire*.  Ses 
assemblées  se  tenaient  une  fui*  pw 
semaine  h l'hôtel  de  ville.  Elle  décernait, 
dons  sa  séance  publique  , de*  médaillée 


d’or  poar  encourager  les  culiivatears  qui 
s’éuient  lirrés  à de  nouveaux  essais , et 
donner  une  marque  de  disilnciion  aux 
propriétaires  qui  avaient  concouru  d’une 
manière  spéciale  aux  progrès  de  l'agri- 
culture. Arthur  Young  et  Pallas  étaient , 
en  17S9,  au  nombre  des  associés  etran- 
gers de  la  lorieté  d'agriculture.  — Il 
existe  aujourd'hui  un  grand  nombre^de 
toctélée  qui  ont  pour  but  de  recherclier 
les  améliorations  que  l’on  peut  intro- 
duire dans  l’agriculture.  On  en  comp- 
tait environ  SIX  cents  en  iltS.La  plupart 
ont  fondé  des  concours  et  des  pnx  pour 
récompenser  les  agriculteurs  qui  se  dis- 
tinguent le  plus  par  leurxèle  et  leur  ha- 
bileté. 

SOCIÉTÉS  SECRÈTES.  - Il  7 a eu , à 
toutes  les  époques,  des  associations  mys- 
térieuses, qui  ont  cherché  à se  soustraire 
aux  lois  ordinaires  et  se  sont  reconnues 
à des  signes  particuliers.  Ou  les  appelle 
tociéiés  tecrilte.  Telles  furent  les  tooélés 
maçonniques  du  niuyen  âge. 

France-maçons. — On  luit  re/nonterau 
XIII*  siècle  l'organisation  des  francs-ma- 
çons, cl  on  attribue  leur  première  in.->titu- 
tion  â Ervrin  de  Steinbach  , architecte  de 
la  cathédrale  de  Strasbourg.  Si  l’on  en 
croyait  les  prétentions  des  initiés,  il.*  da- 
teraient d’une  époque  bien  plus  ancienne; 
ils  font  remonter  les  loges  maçonniques 
jusqu'à  Hiram,  qui  construisit  le  temple 
de  Jérusalem  sous  le  règne  de  Salomon , 
environ  mille  ans  avant  J.  C.  On  no  con- 
naît pas  bien  les  doctrines  de  ces  socii- 
lés  ; on  présume  qu’elles  cachaient , sous 
des  formes  symboliques , quelques-uus 
des  principes  des  anciennes  sectes  gno- 
stiques.  Il  est  certain  que  leur  œuvre  ne 
se  bornait  pas  à se  transmettre  les  se- 
crets de  l’art  maçonnique.  Dans  la  suite, 
des  sociétés  sécrétés,  qui  cachaient  leurs 
idées  morales  et  politiques  sous  certains 
symboles,  ont  adopté  le  nom  de  francs- 
maçons  , comme  successeurs  des  asso- 
ciations du  moyen  âge.  Ces  sociétés 
maçonniques  prirent  naissance  en  Angle- 
terre, et  se  répandireuten  France  dans  la 
première  moitié  du  xvili*  siècle.  On  lit 
dans  le  Journal  de  l'atocat  Barbier,  à la 
date  de  mars  I73T  (t.  Il,  p.  H8-i49j  : 

« Nos  seigneurs  de  la  cour  ont  inventé, 
tout  nouvellement,  un  ordre  ap|«lé  dea 
frtmassons  ( mol  anglais  freemasons , 
francisé  par  Rai  hier),  a l’exei^le  del’An- 
Icterre , oh  il  y a aussi  différents  or- 
res  de  particuliers , et  nous  ne  tardons 
ras  à imiter  lesimpertinences étrangères, 
bans  cet  ordre-ci  étaient  enrôlés  quel- 
ques-uns de  nos  secrétaires  d'Etat  et  plu- 
sieurs ducs  et  seigneurs.  On  ne  sait  quoi 


que  ce  soit  des  sututs  , des  règles  et  de 
l’objet  de  cet  ordre  nouveau.  Ils  s’assem- 
blaient, recevaient  les  nouveaux  cheva- 
liers , et  la  première  règle  était  un  secret 
inviolable  pour  tout  ce  qui  se  passait. 
Comme  de  pareilles  assemblées,  aussi 
secrètes , sont  très-dangereuses  dans  un 
Etat,  étant  composées  des  seigneurs,  sur- 
tout dans  la  circonstance  du  changement 
qui  yientd’arriverdans  le  ministère, H.  le 
cardinal  de  Fleury  a cru  devoir  étouffer 
cet  ordre  de  chevalerie  dans  sa  naissance^ 
et  il  a fait  défense  â tous  ces  messieurs 
de  s’assembler  et  de  tenir  de  pareils  cha- 
pitres. » Malgré  cette  défense , les  loges 
maçonniques  se  propagèrent  rapidement 
en  France.  On  y admit  mèmedes  femmes. 
Les  francs-maçons  eurent,  au  xvm*  siè- 
cle, un  rôle  politique , du  moins  dans  les 
premières  années  de  la  révolution;  mais 
depuis  longtemps  ils  ne  s'occupent  plus 
que  de  plaisirs  et  d'œuvres  philantnro- 
piques. 

Carbortari.  — Les  carbonari  ont  pris 
naissance  en  Italie,  comme  l'indiqne  leur 
nom.  Celle  société  datait  du  moyen  lige,  et 
s'e  lai  t com  posée  primitivement'desdebris 
du  parti  guelfe  ; le  nom  de  carbonari 
leur  fut  donné  parce  qu’ils  se  réunis- 
saient dans  des  cabanes  de  charbon- 
niers. Le  carbonarisme  s’introduisit  en 
France  dans  les  premières  années  de  la 
restauration,  vers  18I8.  La  société  éuil 
dirigée  par  une  vente  suprême  ou  comité 
directeur,  au-dessous  duquel  étaient  pla- 
cés des  comités  ou  ventes  d’arrondisse- 
ment et  de  canton.  Les  carbonari  juraient 
sur  un  poignard  haine  aux  rois  et  fc  la 
royauté  ; ils  tramèrent  plusieurs  conspi- 
rations contre  la  restauration  de  1890  è 
1893.  D’autres  sociétés  secrètes  remplacè- 
rent, après  1830,  l'association  des  carbo- 
nari et  n’ont  cessé  d’agiter  la  France , 
sous  les  noms  de  sociétés  de  Chomme  , 
des  familles,  des  saisoru,  des  travail- 
leurs, des  égalitaires^  etc.  M.  Crétineau- 
Joly  a écrit  une  Histoire  des  sociétés 
secrètes,  Paris,  1854. 

SOEURS  GRISES.  — Religieuses  qui  se 
consacrent  an  service  des  malades  et  a 
l’instruction  de  l’enfance.  Elles  ont  été 
instituées,  en  1635,  par  saint  Vincent  de 
Paul  et  Louise  de  Marillac . veuve  de 
H.  I,egras,  secrétaire  des  commande- 
ments de  la  reine.  Ces  religieuses  hospi- 
talières existent  lonjours  et  continuent 
leur  œuvre  de  charité  chrétienne;  elles 
ne  sont  pas  cloîtrées  et  suivent  la  règle 
de  Saint-François. 

SOEURS  DES  PAUVRES  (Petites).  — 
Religieu.<ies  hospitalières,  non  cloîtrées, 
qui  se  consacrent  au  service  des  vieillards 
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psuTrcs.  Cei  ordre  a approuré  par  le 
aaioi-iiége  eo  I8$4. 

SOFA  ou  SOPHA.—  Espèce  de  lit  rte 
repos  a trois  dossiers,  d*>nl  Tupuge  a été 
iiitroduii  en  France  au  xviii'  siècle.  I.e 
nom  de  tofa  a ë:e  emprunte  à lu  langue 
turque.  Ce  meuble  a été  aussi  désigné 
sous  le  nom  d’oKomona  et  de  Jipan.  I.e 

fpiùt  européen  n’a  pas  suivi  servilement 
a mode  turque.  Nos  tofat  didèrent  de 
ceux  des  Turcs  qui  se  conipment  d’une 
estrade  ou  plancher  de  bois  élevé  d'en- 
viron un  pied  et  place  à l'exirémiié 
d’une  salle  <>u  d'une  chambre  et  sont  con- 
verts  de  grands  coussins  et  de  lapis  ; ils 
servent  ^lemeot  pour  s’asseoir  ou  se 
coucher. 

SOIF. , SOIERIF.S.  — I.a  iou,  dont  les 
Romains  peyaieni  la  livre  an  poids  de 
l’or,  fut  pendant  longtemps  tirce  de  l’A- 
sie. On  raoporieque  deux  moines,  qui 
avaient  habité  le  pays  des  Sères  ou  la 
Chine,  en  rapportèrent  h Constantinople 
des  œufs  de  vers  a joie,  cachés  dans  des 
bâtons  creux.  Ils  enseignèrent  aux  Crées, 
alors  gouvernés  par  Juslinien  (S2T-S65J, 
l'an  du  faire  ecl»re  les  ceufs,  de  nourrir 
les  vers  h soir  et  de  proHter  de  leur  tra- 
vail. On  ne  tarda  pus  h S'Climutcr  des 
vers  à sois  en  Italie , d’oii  l'art  de  l'u- 
briquer  la  joie  se  répandit  dans  la  Pro- 
vence, que  sa  posiiion  et  scs  relations 
politiques  unissaient  étroitement  à cette 
contre,  bonis  XI  établit  les  prennèie.s 
manufactures  de  Moieries  aux  environs 
de  Tours.  Il  attira  des  ouvriers  italiens 
qui  enseignèrent  aux  Français  à fal>ri- 
quer  la  joir  , et , dès  i$46 , l’ambsssadcur 
vénitien.  Marino  Cuvalli . écrivait  que  la 
France  faisait  un  commerce  de  soitrirs 
très  important  ( Helations  dtt  ambauad. 
céniiirns , I,  USB).  On  comptait  A celte 
époque  huit  mille  métiers  Iruvaillant  la 
sois  dans  la  ville  de  Tuurs  et  aux  éuvi- 
runs.  Le  cliiiiai  coniranail  souvent  l’édu- 
cation des  vers  a soie:  mais , dit  Marino 
Cavalli,  on  làcliuit  de  réussir  à force  d’in- 
dustrie. On  remarqua  ipreii  1559  , le  roi 
Henri  II  aux  noces  de  sa  soeur,  avait  des 
bas  de  JOfe  ; il  lut , dit-on,  le  premier  qu; 
en  porta  en  France.  Montluc  traçant, 
vers  le  même  temps,  le  portrait  d'iiii  sei- 
gneur élégant,  dit  qu'il  portait  une  cht- 
miât  ouvitt  de  soit  et  un  chapeau  de  soie 
çrite. 

Les  guerres  de  religion  arrêtèrent  les 
progrès  de  l'industrie  séricole.  Ce  fut 
seulement  après  la  pociScaliun  de  la 
France  par  Henri  IV  qu'<)livier  de  Serres 
publia,  en  i599.  l’ouvrage  intitulé  la 
CueilUtte  de  (>i  jot'e.  Il  le  dédia  au  corps 
municipal  de  Paris  pour  exhorter  les  ha- 


bttanu  de  cette  ville  A U culture  du  mû- 
rier. Il  y soutenait  que  partout  oh  croît 
la  vigne  on  peut  recueillir  de  la  soie  ; 
ue  les  deux  châteaux  de  Vinuennes  et 
e Madrid  (près  du  bois  de  Boulogne) 
pouvaient  seuls  contenir  trvùs  cent  mille 
mûriers; et  que  cette  nouvelle  branche 
d’industrie  occuperait  uiilemeni  tout  les 
pauvres  de  Paris.  Cet  ouvrage  fit  une  pro- 
fonde impression , et  Henri  IV,  miigré 
l'opposilioD  de  Sully,  encouragea  les  plan- 
tations de  mûriers  et  l'industrie  séricole. 
Il  ordonna  de  planter  des  mûriers  blancs 
dans  toutes  les  maisons  royales , et  en- 
voya dans  les  provinces  méridionales  le 
surintcndaiit  général  des  jardins  royaux 
avec  mission  d'acheter  des  plants.  On  en 
rapporta  qiiitixe  à vingt  mille  qui  furent 
plantés  dans  le  jardin  des  Tuileiies.  L'o- 
rangerie de  ce  même  jardin  fut  consacrée 
à élever  des  vers  A joi'r,  ainsi  qu’a  pré- 
parer et  manufacturer  la  joi'j  qu'ils  pro- 
diiii-uient. 

Henri  IV  favorisa  toutea  les  entreprises 
qui  avaient  pour  but  d'encourager  cette 
branche  d’industrie.  Des  commissaires 
spéciaux  furent  chargés  de  parcourir  la 
France  pour  y ctendie  la  rulturc  du  mû- 
rier et  provoquer  l'ciablissemeiil  de  nou- 
velles manulaclures.  En  i6oT,  des  con- 
trats furent  conclus  psr  le  gouveroemeol 
avec,  des  marchands  qui  se  chargeaieol 
du  fournir  des  mûriers  et  une  cenaioe 
quantité  de  graine  de  vers  A soi*  aux 
généralités  de  Tours.  d'Orléans,  de  Paris 
et  de  Lyon.  Il  fut  en  même  temps  décida 
que,  dans  ces  quatre  généralités,  les 
Iciiilles  de  tous  les  mûriers  qui  éiaiem 
déjà  plantes  ne  pourraient  être  employées, 
cette  aniic^-IA.  qu'A  la  nourriture  des 
versA  joie.  En  un  mot,  Henri  IV  ne  né- 
gligea rien  pour  exciter  l'industrie  et 
l'émulation  de  scs  sujets  En  vain  Sully, 
par  suite  de  la  haine  qu’il  jXirtail  A tous 
les  objets  de  luxe , dé-appiouva  et  com- 
baitii  cette  industrie  nais.same.  Henri  IV 
persista  dans  ses  projets  ; il  affranchit 
eniièreroent  la  France  du  tribut  qu'elle 
payait  a l’etranger  pour  les  eoieriee  et 
Il  la  dota  d’une  industrie,  qui  est  deve- 
nue , de  jour  on  jour,  plus  florissante. 
Louis  XIII,  dans  ses  lettres  patentes  en 
faveur  des  manufactiiresde  joir  de  Tours, 
avait  reconnu  que  cette  industrie  fiisait 
vivre  plue  de  eingt-cituj  mille  persottntt 
du  menu  peuple,  dont  Vtndot  de  celle 
ville.  Mais  ce  fut  principulemeni  sous  le 
mmi.-lère  de  Colbert  que  l’industrie  séri- 
cole |iril  (le  vastes  développementa.  Lyon, 
qui  pendant  longtemps  n’avait  etc  qu'un 
comptoir  et  un  lieu  d’entrepût,  rivalisa 
bientôt  avec  lea  villea  d’Italie  les  plus 
renomméea  pour  leura  tisaua  de  soû , et 
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ce  fut  surtout  à l’impulsion  donnée  par 
Colbert  que  la  France  dut  le  développe- 
ment de  cette  branche  d'industrie.  Lyon 
eut  des  fabriques  de  bas  de  loie  et  bientôt 
de  loteries  de  toute  nature  ( Corrttpond. 
adminiitr.  sous  LouiiXIV,  t.  III,  p.  «65- 
<84  ).  ^ fut  aussi  au  xvii*  siècle  qu’un 
labricalit  de  l.yun  trouva  le  moyen  de 
donner  du  lustre  aux  soieries; ce  qu’on 
appelle  donuer  l'fau.  Dans  la  seconde 
moitié  du  xviii*  siècle,  on  introduisit 
eu  France  le  ver  qui  donne  la  soie  d’un 
blanc  parfait.  Un  a repris,  en  iSos,  l’édu- 
cation de  CO  ver  à soie,  et  elle  a donné 
d'excellents  résultats.  Voy.  l'ouvrage  de 
M.  Michel  sur  le  Commerce , la  Fabrica- 
tion et  l'utage  dee  etoffet  de  soie  ( 2 vol. 
ln-4«). 

SOLDATS.  — Troupes  régulières  et  sol- 
dées. Les  armées  régulières  et  perma- 
nentes ne  datent  en  France  que  du  règne 
de  Charles  Vit.  Voy  AnuÉr. . Okcanisa- 
TIOM  MIUTAIIIK  , ItECaUTEMEMT,  SKHVICB 
MILITAIHB. 

SOl.DE.  — Paye  ries  troupes.  Im  eolde 
ne  (ut  établie  d’une  manière  régulière 
qu’au  XIV*  siècle,  lorsque  Charles  Vil 
organisa  l’armée  permanente.  Antérieu- 
rement. le  service  miliiaii*e  était  une 
obligation  féodale.  Les  vassaux  étaient 
tenus  d'accomiHigner  leur  seigneur  h la 
guerre  pendant  un  nombre  dejonrs  dé- 
terminé ( voy.  Féodaut£,  p.  40T|.  Les 
rois  de  France  prirent,  il  est  vrai , A leur 
eolde  des  bandes  de  soldats  mercenaires 
dès  le  temps  de  Louis  VI  ; mais  ces  trou- 
pes, qu'un  licenciait  aussitèt  que  la  paix 
était  conclue,  viraient  trop  souvent  de 
pillage  (voy.GaANOas  coMPACiiiEs).  Char- 
les V,  après  avoir  délivré  la  France  de 
ces  bandes  de  pillards,  voulut  organiser 
une  année  permanente  par  l'ordonnance 
de  Vincennes  (iST3-i3t4);  mais  cet  hon- 
neur était  réservé  à son  petit  lils  , Char- 
les VII,  qui  institua  la  cavalerie  des 
eompagniee  d’ordonnance  et  l’infanterie 
des  franci-archere.  Voy.  Armée,  p.  34-35. 

SOLE  (Jeu  de  la).  — Voy.  Sodls. 

SOMMAGR.  — Service  féodal.  On  appe- 
lait ordinairement  eomtnaqe  un  service 
dérogeant,  qui  te  fanait  à tac  et  à 
tomme  , suivant  l’expression  des  ancien- 
nes coutumes.  Ce  service  consistait  sur- 
tout dans  l'obligation  de  fournir  des  che- 
vaux et  des  voitures  pour  le  tran$|)ort  des 
denrées  ou  des  meubles  du  seigneur  ' 
féodal. 

SOMMATION.  — Acte  par  lequel  on  en- 
joint A quelqu’un  de  faire  ou  de  dire 
quelque  chose.  Les  lois  sur  les  attroupe- 
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ments  ordonnent  A ceux  qui  les  ont  for- 
més de  se  disperser  A la  première  inm- 
mation  des  préfets , maires  . adjoints  , 
commissaires  de  police,  etc.  Si  l’attrou- 
pement persiste , on  fait  trois  tomma- 
tiont,  dont  chacune  est  précédée  d un 
roulement  de  taniliour.  Apres  U troisième 
tommation , on  peut  employer  la  force 
conformément  A la  loi  du  3 août  179|.  — 
On  appelle  tommation  retpectueuee  celle 
qu'un  Ois  ou  une  flile  Ages  de  vingt-cinq 
ans  font  A leur  père  et  A leur  mère  pour 
leur  demander  au  consentir  A leur  ma- 
riage. 

SOMME  THÊOLOGIQÜE . SOMME  Jlü- 
RALE.  — l.e  mot  somme  servait  souvent, 
au  moyen  Age,  A désigner  un  traité  qui  em- 
brassait toutes  les  parties  d’une  science. 
La  tomme  iheologiqut  de  saint  Thomas 
d’Aquin  est  une  véritable  encyclopédie 
théologique.  La  tomme  rurale  de  Jean 
Bouthillier,  composée  au  xv*  siècle,  est 
un  traité  de  droit  et  de  pratique , A peu 
près  complet,  A l'usage  du  parlement  de 
Paris. 

SOMMELIER.  — Officier  de  cuisine  qui 
était  chargé  de  la  garde  du  pain , du  vin , 
de  la  vaisselle,  du  linge  de  table , etc.  On 
distinguait,  dans  la  maison  des  rois  et 
des  seigneurs,  les  tommeliert  de  pane- 
terie  et  let  tommeliert  d'echatitontierit. 
C’était  le  tommelier  de  paneterie  qui 
apportait  et  plaçait  sur  la  table  la  nef  oh 
étaient  enfermés  la  salière,  la  serviette  et 
les  tranchoirs  ou  grands  couteaux.  Le 
tommelier  ttéckansonnerie  était  chargé 
de  l'aiguière  et  de  deux  vases  d’argent, 
l’un  pour  l’eau  , l'autre  pour  le  viu.  il  est 
aussi  question  de  tommeliere  de  eorpt 
dans  l'étal  det  officiers  des  ducs  de  fiour- 
gogne.  Ces  tommeliert  avaient  les  mêmes 
fonctions  que  les  chambellans. 

SONNET.  — Pièce  de  poésie  composée 
de  quatorze  vers  dispo.ses  en  deux  qua- 
trains et  deux  tercets  ou  srances  de  trois 
vers.  Dans  les  deux  quatrains  , les  rimes 
masculines  et  féminines  sont  setnblables 
et  également  entremêlées.  Lu  premier 
tercet  doit  commencer  par  deux  rimes 
semblables,  et  le  troisième  vers  rimer 
avec  un  de  ceux  du  second  tercet.  On  a 
prétendu  que  les  Italiens  eux -mêmes 
avaient  emprunté  le  sonne/  aux  poètes 
fr.inçais  du  moyen  Age  Ce  qui  est  certain 
c'est  que  le  mot  sonnet  se  trouve  dans  Its 
poésies  de  Thibaut  de  Champagne  : 

Et  a«int  donner,  «I  nuiaU  rMordl*. 

Le  sonnet  fut.  dit-on,  introduit  en 
Franco  au  xvi*  sièi  le  par  Joachim  du 
Ballay.  Telle  est  l’opinion  de  Pasquier 
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(Recherchu,  livre  VIT,  chtp,  vu>  Dii  Bel- 
lay lui-mëme  a dit  ; 

Par  mnl  l*a  fraoas  diviaM 
Om  fait  aoiuiar  mms  bi«a 
Sur  les  rWea  anfevinet 
Le  ionmet  italieo. 

Boileau  a exposé , daos  son  Art  poéti- 
ijue  (chap.  ii)  les  rigoureutrt  lois  du  sou- 
net  , et  a conclu  par  ce  vers  souvent  cite  ; 
Un  jOHfUi  Mnâ  dSlaut  vul  sMl  un  long  poSmo. 

SORDOMQUE.  — Thèse  soutenue  eu 
Sorbonne.  Vuy.  Thèses. 

SORBOMSTES.  — Docteurs  de  la  mai- 
son de  Sorbonne.  Voy.  Sorbosse. 

SORBONNE.  — La  Sorbonne  fut  nn  des 
premiers  collèges  fondés  dans  l'université 
de  Paris.  Elle  dut  son  origine  à Robert  Sor- 
bon  on  Robert  de  Sorbonne,  ainsi  nommé 
du  village  de  Sorbonne , près  de  Sens,  oli 
il  était  né.  Dès  USS,  Robert  Sorhun  avait 
acheté  une  maison  qu'il  destinait  à servir 
d'asile  S des  écoliers  pauvres.  Saint  Louis 
donna  bientèt  après  à son  confesseur  plu- 
sieurs maisons  situées  aux  environs  et 
quelques  secours  pécuniaires  pour  l’en- 
tretien des  écoliers  pauvres.  Tels  furent 
les  humbles  commencements  do  la  Sor- 
bonne. Les  membres  de  la  Sorbonne  ne 
s'intitulaient  alors  que  les  pauvres  maî- 
tres étudiant  d Parts  dans  la  faculté  de 
théologie  ( Congregatio  pauperum  ma- 
gistrorum  sludentium  Parisiis  in  tbeo- 
logica  facultale).  Robert  Sorbon  établit 
dans  ce  collège  seize  boursiers  pris  dans 
les  quatre  nations  de  lUniversité  (voy. 
Natioks).  Une  complète  égalité  renaît 
entre  eux  : Nous  sommes  tous  compa- 
gnons et  égaux , disaient  les  sorbonistes 
dès  les  premiers  temps  ( omnes  sumus 
socii  et  æguales).  Cependant,  il  y avait  à 
la  tète  de  la  maison  de  Sorbonne  un  pro- 
viseur, et  au  second  rang  un  prieur  pris 
parmi  les  associés.  I.e  prieur  présidait 
aux  actes  appelés  Hobtrttnes  et  aux  sor- 
boniqites,  en  l’absence  du  proviseur,  qui 
était  souvent  un  éminent  personnage.  I.e 
prieur  signait  tous  les  actes , et , chaque 
soi  r,  on  lui  remettait  les  clefs  de  la  maison. 

On  distinguait  les  associés  (socii)  et  les 
hôtes!  Aoe/iifee).  D'après  les  règles  établies 
par  Robert  Sorbon,  un  ne  pouvait  devenir 
associé  qu'après  avoir  subi  trois  scrutins, 
soutenu  une  thèse  appelée  /lobertine , 
professé  gratuitement  un  cours  do  pbilu- 
Bophie  et  ensuite  subi  encore  deux  scru- 
tins. Les  hôtes  devaient  soutenir  la  Ro- 
bertine  et  être  reçus  dans  trois  scrutins; 
ils  n’avaient  pas  voix  dans  les  assemblées 
et  ne  jouissaient  du  logement  en  Sor- 
bonne que  jusqu'b  l’époque  où  ils  étaient 
reçus  docteurs.  La  maison  de  Sorbonne 


fut  spécialement  consacrée,  dès  l’orimne, 
a l’étude  de  la  théologie,  comme  l’indique 
le  titre  que  prenaient  les  sorbonistes  et 
qui  a été  cité  plus  haut.  Elle  était  en 
telle  réputation  au  xvii*  siècle  que  Mé- 
teray  l’appelle  le  Concile  permanent  des 
Gaules.  • 

Ce  fut  dans  les  b&timenls  de  la  Sor- 
bonne que  s’établirent  les  trois  impri- 
meurs Ulrich  Gering,  Martin  Kranlz  et 
Michel  Friburger  qui  furent  apuelés  en 
France  sous  le  règne  de  Louis  XL  Ils  y 
imprimèrent  plusieurs  ouvrages  pendini 
les  années  i4T0,  l47l  et  1472.  Les  bâti- 
ments de  la  Sorbonne  tombaient  depuis 
longtemps  en  ruine,  lorsque  1e  cardioal 
de  Richelieu,  qui  éüiit  proviseur  de  Sor- 
bonne, les  St  rebâtir  en  i629.  Jacques 
Mercier,  architecte  célèbre,  dirigea  les 
constructions.  L’église,  oit  se  voit  encore 
le  tombeau  de  Richelieu,  chef- d oeuvre 
de  Girardon  , est  une  des  parties  les  plus 
remarquables  de  l’édiBce.  Les  quatie  pa- 
villons de  la  Sorbonne,  réunis  par  de 
grands  corps  de  bâtiment,  subsistent  toa- 
joiirs;  mats  les  dispositions  inlérteores 
ont  été  modiHées  par  suite  des  change- 
ments qu’a  subis  cet  édifice.  Mercier  y 
avait  ménagé  trente-six  appanemenû 
pour  les  plus  anciens  docicurs  de  la  mai- 
son de  la  Sorbonne.  Les  salles  oh  .se  fai- 
s.iicnt  les  cours  étaient  situées  à l’exir- 
l'icur  et  formaient  un  des  côtés  de  U 
place  de  Sorbonne.  Six  professeurs  y en- 
seignaient gratuitement  la  théologie.  Une 
salle  spéciale  était  réservée  pour  les  as- 
semblées du  premier  jourdc  chaque  mois, 
oh  l’on  dclibérait  sur  les  affaires  qui  in- 
teressaient le  dogme,  les  moeurs  et  U 
discipline  C’était  aussi  dans  celle  grande 
salle  que  l'on  soutenait  les  thèses  de  théo- 
logie ou  actes  sorboniques.  Au-dessut 
éluit  la  bibliothèque  de  la  Sorbonne,  riche 
en  manuscrits  et  en  livres  imprimé»  qui 
ont  été  reunis  aux  manuscrits  et  aux  im- 
primés de  la  bibliothèque  impériale,  un 
y voyait  le  portrait  en  pied  du  caroioai 
de  Richelieu  et  celui  de  son  secrétaire 
Michel  lAi  Hasie,  ainsi  qu'un  buste  en 
bronze  du  cardinal  de  la  main  de  Jean 
Varin.  Les  cours  de  la  Sorbonne  furent 
fermés  le  S avril  1792. 

Rendant  la  révolution  et  jusqu'en  |8I6 
les  anciens  logeiiieiils  des  docteurs  de 
b'orbonne  furent  attribués  è des  artistes, 
peintres,  sculpteurs  et  graveurs.  L'Eglise 
même  devint  un  vaste  atelier  de  statuaire. 
j'Ius  tard,  on  y établit  une  seciion  de 
l’Ecole  de  droit.  En  I8l6,la  Sorbonne 
restaurée  devint  le  chef-lieade  l’Academie 
de  Pans,  et  les  salles  furent  consacrées 
aux  cours  des  facultés  de  théologie . de* 
sciences  et  des  lettres.  La  bibliothèque 
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de  rOnlwwJté  y fut  plac^*.  En  i825, 
l’Eglise  fut  restaurée  et  rendue  au  culte. 
Aujourd'hui  la  Sorhonn*  ne  auCRt  plua 
aux  besoina  de  l'enaeignement  supérieur  ; 
l'espace  manque  pour  les  amplutbcàtres 
des  sciences , et  la  faculté  des  lettres  n'a 
pas  de  salle  des  actes.  Un  duii  espérer 
qu'elle  sera  prochainement  agrandie, 
puisque  M.  le  ministre  de  l’instructiun 
publique  a annoncé , dans  le  discours 
prononcé  à la  distribution  des  prix  du 
concours  général  en  1853  , que  la  Sor- 
bonns  deviendrait  le  Louvre  des  sciences 
et  des  lettres.  Voy.  I.sunoy,  De  icholit 
ceUhriorilmt  ; l’/iisloire  de  la  Sorbonne 
par  l’abhd  Duvernet,  Q vol.  in-8*,  n’est 
pas  un  livre  sérieux. 

SORCELLERIE.  — Voy.  Sabbat  et 
SainCES  OCCULTES , Magie. 

SORCIERS.  — On  trouve  encore,  à lafln 
du  xvti*  siècle,  des  procès  de  sorrellerie. 
En  ICTO,  le  parlement  de  Rouen  fit  lepro- 
cés  à un  grand  nombre  de  prétendus  sor- 
cière, et  voulut  en  faire  biâier  plusieurs. 
Heureusement  le  gouvernement , plus 
éclairé  que  les  magistrats,  s’opposa  à ces 
exécutions.  • L'ordre  que  j’ai  reçu  deS.  M., 
écrivait  le  19  juillet  i870  l'intendant  de 
Rouen  à Culliert,  pour  faire  surseoir  à 
l'exécution  des  quaiie  personnes  condam- 
nées à mort  par  ce  parlement  pour  sorti- 
lège, est  venu  fort  à propos  ; car  ayant 
envoyé  un  courrier  à Carentan  , oü  elles 
avaient  été  conduites  pour  être  exécutées, 
il  y arriva  le  jour  que  l’on  devait  faire 
l'exécution  do  ces  misérables.  L'on  sur- 
seoiera  aussi  le  jugement  de  plus  d’une 
Tingtaine  qui  étaient  dans  nos  prisons  et 
qui  auraient  couru  une  même  fortune.  » 
( Corresiiondance  administrative  sous  le 
rigne  de  Louis  XIV,  t.  Il,  p.  i84j. 

SOHTILECE.  — Opération  magique  à 
laquelle  on  attribue  une  influence  ex- 
traordinaire. Voy.  Sabbat,  Sciexces  oc- 
cultes ET  bCPEKSTtTIOXS. 

SORTS.  — Le  mot  sorts  désigne  quel- 

auefoisdes  paroles,  opérations  magiques, 
rognes,  etc.,  par  lesquelles  on  s'imagine 
ue  l’on  peut  prnduire  des  effqts  extraor- 
inaires  (voy.  SuPERSTiTiavs).—  On  en- 
tend aussi  par  sorts  un  prétendu  moyen 
de  pénétrer  l avenir.  Au  moyen  Age  on 
avau  surtout  recours  aux  sorts  de  la 
Bible  pourdeviner  les  événements  futurs. 
On  plaçait  sur  l’autel  le  livre  des  Ecri- 
tures, et,  après  plusieurs  jours  de  jeûnes 
et  de  cérémonies  préparatoires,  on  l’ou- 
vrait au  hasard.  Le  premier  passage  qdi 
se  présentait  était  regardé  comme  une 
rcvelsiion  de  l’avenir.  Les  païens  avalent 


employé  dans  le  même  but  les  poèmes 
d’Homère  et  de  Virgile,  et  ils  ap|«liiieni 
ce  mode  de  divination  sorts  tf  Homère  et 
sorts  de  Virgile  (sortes  Homeriese,  sortes 
Virgilianse  ). 

Grégoire  de  Tours  parle  souvent  des 
sorts  tirés  de  la  lecture  de  l’Ecriture 
sainte,  et  qu’on  appelait  les  sorts  des 
saints  ( sortes  sanclorum).  Il  raconte 
(livre  IV,  chap.  xvi)  que  Chramne  , s’é- 
tant révolté  contre  son  père  Clotaire , se 
rendit  8 bijon  et  y consulta  les  sorts. 
Les  prètrea  de  la  cathédrale  posèrent  sur 
l’autel  trois  livres,  savoir  : les  Prophètes, 
les  Actes  des  apètres  et  les  Evangiles  ; 
ils  prièrent  ensuite  Dieu  de  faire  con- 
naître ce  qui  arriverait  à Chramne,  et 
de  déclarer,  par  sa  divine  puissance , s’il 
aurait  un  heureux  succès,  et  s'il  pouvait 
espérer  régner.  Il  fut  convenu  que  cha- 
cun lirait,  à l’office,  le  premier  passage 
qui  se  présentait  en  ouvrant  le  livre. 
On  commença  par  le  livre  des  Prophètes , 
dans  lequel  on  trouva  ces  paroles  : ■ J’ar- 
racherai ma  vigne,  et  elle  sera  dans  la  dé- 
solation, parce  qu'elle  devait  produire  des 
raisins  et  n'a  produit  que  des  fruits  sau- 
vages (Isaie,  chap.  v,  v.  4 et  s).  > On  ouvrit 
ensuite  le  livres  des  Apètres,  et  on  y lut 
ceci  : * Vous  savex  très-bien,  mes  frères, 
que  le  jour  du  Seigneur  doit  venir  comme 
un  voleur  de  nuit;  car  lorsqu'ils  diront  : 
nous  voici  en  paix  et  en  sûreté , ils  seront 
surpris  tout  d'un  coup  d’une  ruine  impré- 
vue, comme  l’est  une  femme  grosse  des 
douleurs  de  i’enfantement.sans  qu’il  leur 
reste  aucun  moyen  de  se  sauver  ( I"  épl- 
tre  de  saint  Paul  aux  Thessaloniciens , 
chap.  V,  V.  3 et  3).  » Dieu  dit  aussi  par 
l’ornne  de  l’Evangile  : « Quiconque  en- 
tend ces  paroles  que  je  dis  et  ne  les  pra- 
tique point,  est  semblable  à un  Insensé 
qui  a nàti  sa  maison  sur  le  sable,  et,  lors- 
que la  pluie  est  tombée,  que  les  fleuves  se 
sont  débordés,  que  les  vents  ont  soufflé 
et  sont  venus  fondre  sur  cette  maison, elle 
a été  renversee,  et  la  ruine  en  a été 
mnde.  X Tous  ces  textes  renfermaient 
des  prédictions  sinistres  , et  la  mort  tra- 
gique de  Chramne  arrivée  peu  do  temps 
après  contribua  encore  à confirmer  les 
croyaqttes  de  cette  époque. 

Il  serait  facile  de  citer  d'autres  textes  de 
Grégoire  de  Tours , oh  cette  pratique  de.s 
sortr  est  mentionnée.  L’Eglise  était  loin 
de  t'approuver.  Le  concile  de  Vannes, 
tenu  en  465 , proliiba,  par  son  seixième  et 
dernier  canon,  l'u.«age  de  consulter  les 
sorts  des  saints,  et  ordonna  de  chasserdes 
églises  les  clercs  qui  observeraient  les  au- 
gures. Les  conciles  d'Agde  (506),  d’Or- 
léans (5ii),  et  plusieurs  autres  contien- 
nent les  mêmes  prohibitions,  que  l’on 
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retrouve  auitti  dans  lea  Capiiaraires  de 
Charlemagne.  Néaninoiaa,  cet  usage  sub- 
sista pendantunograode  ^rtie  ou  moyen 
ige.  tiuiben  de  Nogent,  qui  vivait  au 
XII*  siècle  ,en  fait  mention  dans  le  rdcil 
de  sa  vie  (d«  «ifa  tua,  livre  II.  chap.  ii  ) : 
« l4!  jour  de  mou  entrée  dans  le  mona- 
stère, un  moine  qui  avait  étudié  les  livres 
divine  désira , à ce  que  je  présume,  lire 
dans  mon  avenir  ; au  moment  donc  où  il 
se  préparait  è partir  avec  la  procession 
pour  se  porter  k ma  rencontre , il  plaça  h 
dessein  sur  l'autel  le  livre  de  l’Evangile  , 
dans  l’intention  de  tirer  un  pronostic  d'a- 
près le  hasard  qui  guiderait  mes  yeux  sur 
tel  ou  tel  chapitre.  Or,  ce  livre  était  écrit, 
non  par  pages,  mais  par  colonnes.  Le 
moine  arrêta  scs  regards  sur  le  milieu 
d’une  troisième  colonne,  où  il  trouva  le 
passage  suivant  : rail  est  la  lumière  du 
corps.  Puis  il  ordonna  au  diacre , qui  de- 
vait me  présenter  l'Evangile,  d’avoirsoin, 
après  que  j'aurais  baisé  l’image  d’argent 
qui  était  appliquée  sur  la  couverture  , de 
tenir  la  main  sur  le  passagequ’il  avaitin- 
diqué,  et  de  regarder  ensuite  attentive- 
ment, anasitdt  qu'il  auraitouiert  le  livre 
devant  moi,  sur  quelle  partie  de  la  même 
page  mes  renrds  se  flxei  aient.  I.e  diacre 
donc  ouvrit  le  livre,  après  que  j’eus,  selon 
l’usage , imprimé  mes  lèvres  sur  la  cou- 
verture, et,  tandis  qu’il  observait  avec  cu- 
riosité ob  se  porteraient  mes  ri-gards, 
mon  œil  et  mon  esprit  ne  se  dirigèrent 
ni  vers  le  haut,  ni  vers  le  bas  de  la  page , 
mais  précisément  sur  le  verset  qui  avait 
été  désigné  d’avance.  Le  moine,  qui  avait 
cherche  par  Ifc  k pénétrerl’avenir,  voyant 
que  mon  action  avait  concordé  sans  pré- 
méditation avec  mes  intentions,  vintk 
moi  quelques  jours  après . et  me  raconta 
ce  qu'il  avait  lait,  et  comment  mon  pre- 
mier mouvement  s’était  merveilleusement 
renconiré  avec  le  sien.  * 

Il  était  encore  d’usage,  au  xviir  siècle, 
dans  l'éelise  do  lloulogne,  de  consulter 
l’Evangile  k la  réception  des  chanoines. 
Le  doyen  , après  avoir  aspergé  d’eau  bé- 
nite le  livre  saint,  l’ouvrait  au  hasard;  le 
premier  verset  dont  on  faisait  lecture 
était  regarde  comme  un  pe-isage,  et  un 
l’inscrivait  dans  le  procès-verbal  de  ré- 
ception, Voy.  snr  les  sorts,  du  taoge. 
V*  Sortes  L’abbé  du  Itemel  a composé 
sur  ce  sujet  une  dissertation  qui  fait  par- 
tie du  Recueil  de  l’Académie  des  inscrip- 
tions , t.  XXXI.  * 

SORTS  DES  BARBARES.  - Terres  ti- 
rées au  sort  par  les  barbares  après  la  con- 
quête de  la  Gaule.  Cca  terres  sont  souvent 
oppelées  dans  les  lois  des  barbares,  lorlet 
barbarie*  ; elles  se  nommaient  ausai  al- 


leux on  terres  possédées  en  toute  pro- 
priété. Voy.  ALUtiiX  et  Arriiiahs. 

SUTIE.  — Pièce  de  thektre  que  repré- 
sentait une  troupe  de  baladins  appelés 
les  enfants  sans-souci:  k leur  tête  était  le 
prince  des  sots  jvoy.  BamcR  nxs  sors). 
I.ea  foti'ea  avaient  ordinairement  un  ca- 
ractère satirique.  On  cite  , entre  autres 
soties,  celle  que  lit  représenter  lx>nisXII, 
aux  balles  de  Paris,  le  jour  du  mardi  gras 
ISll,  BOUS  le  titre  de  Jeu  du  prince  des 
sots  et  de  la  mère  eotte.  Cette  toits  était 
dirigée  contre  le  pape  Jules  II , avec  te- 

?iuel  le  roi  était  alors  en  guerre.  I.,estoli>t 
urenl  piohibées  sous  le  règne  de  Fran- 
çois |w. 

SOTS  (prince  des).  — Voy.  Pnixci  nxt 

SOTS. 

SOU.  — La  valeur  de  cette  pièce  de 
monnaie  a beaucoup  varié.  Il  y a eu  des 
tout  d'or,  d’argent  et  de  cuivre.  Voy.  Mox- 
naii,  p.  S3S,  première  col. 

SOUCHETAGE.  — Marque  que  faisaient 
les  otBciera  des  eaux  et  forêts  après  li 
coupe  des  bois  , pour  compter  le  nombre 
et  la  qualité  des  souebes  aliattues.  — On 
appelait  encore  souchelaqe  le  compte  et 
la  marque  des  bois  de  futaie,  qui,  d’après 
l’ordonnance  des  eaux  et  forêts  ttil.  xv, 
an.  50.  et  tit.  xvi,  art.  3,  3,  4,  5 et  6 , de- 
vaient être  marqués  avant  l'adjudication. 

SOU.S-DIACONAT,  SOUS-DIACRE.  — U 
sous-diaconat  est  le  premier  des  ordres 
majeurs.  ■ Le  sous-diacre  doit,  dit  Flenry 
ilnstit,  nu  droit  ecclésiastique , r*  par- 
tie. ciiap.  vin),  avoir  été  été  éprouvé  dans 
tons  les  ordres  inférieurs,  et  avoir  au 
moins  atteint  sa  vingt-deuxième  année. 
Il  doit  être  assez  instruit  wur  pouvoir 
exercer  ses  fonctions.  L’év^ue  doit,  le 
mercredi  avant  l'ordination,  examiner  les 
clercs  qui  s'y  présentent  ou  les  (aire  exa- 
miner par  des  urètres  vertueux  et  savants 
dans  la  loi  de  Dieu  et  des  canons.  Le  jour 
de  l'ordinalion  étant  venu,  et  les  ordres 
mineurs  ayant  été  conférés,  on  appelle 
ceux  qui  doivent  être  ordonnés  tous-dia- 
cres,  chacun  par  son  nom.  L'évéque  les 
avci  lit  de  considérer  attentivement  k 
quelle  cillée  ils  se  soumettent  : ejos- 
« qti’iri,  dit-il,  il  vous  est  libre  de  relonr- 
« ner  k t’elsl  séculier;  mais  si  voua  rece- 
« vrx  cet  ordre,  vous  ne  pourrez  plus  re- 
e culer.  Il  faudra  toujours  servir  Dieu , 
a dont  le  service  vaut  mieux  qu'un 
« royaume , garder  la  chasteté  avec  son 
a secours  n demeurer  engagés  k jamais 
a au  ministère  de  l’Eglise,  bungez-y  donc, 
a tandi.s  qu’il  est  encore  temps , et,  si 
a voua  voulez  persévérer  dans  celte  sainte 
a résolution,  apptocbeiau  nom  de  Dieu,  a 
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«Kntuiieou  Tait  approcher  ceux  qui  doi- 
vent être  ordoiinéi.  Pendant  qu’ils  sont 
prnsiernés,  on  chante  les  litanies,  et  on 
invoque  )wur  eux  lessuttragra  de  tous  les 
saints.  Puis  l'évèque  instruit  les  sous-dia- 
crrj  de  leurs  fonctions.  Elles  lonsislent  à 
servir  le  diacre,  préparer  l’eau  pour  le 
ministère  de  l’autel,  la»er  les  nappes  d’au- 
tel et  le*  corporuux  (voy.  CorporalI.  I«s 
corporaux  doivent  être  lavés  séparément, 
et  on  en  doit  jeter  l'eau  dans  le  baptistère! 
j.e  souj-diVicre  doit  aussi  offrir  au  diacre 
le  calice  et  lu  patène  pour  le  sacrlllce,  et 
avoir  soin  de  mettre  sur  l’autel  auuntde 
paiiisqu’il  faut  pour  le  peuple.  Ce  sont  les 
ionepons  marquées  dans  la  formule  du 
pontiHcal.  Il  faut  être  au  moins  sous-dia- 
cr»  pour  toucher  les  vases  sacrés  et  les 
linges  qui  touchent  immédiatement  la 
sainte  eucharistie.  L’évèque  donne  ensuite 
au  BOUM -diacre  le  calice  vide  avec  la  pa- 
tène, et  tous  les  ornements  qui  convien- 
neiità  son  ordre.  Enfin,  il  lui  remet  le  li- 
ye  des  épttrc.s,  avec  le  pouvoir  de  les  lire 
dans  l’église.  Ainsi,  leministère des  jou»- 
diacres  est  presque  réduit  au  service  de 
I autel,  et  il  assister  l’évèque  ou  les  prê- 
tres dans  les  grandes  cérémonies.  Antre- 
fos  ils  éiaient  les  secrétaires  des  évê- 
ques, qui  les  employaient  dans  les  voyages 
et  les  négociations  ecclésiastique*  ; ils 
étaient  charges  des  aumônes  et  de  I admi- 
nistration du  temporel,  et  hors  de  l’Eglise 
ils  faisaient  les  mêmes  fonctions  que  les 
diacres.  ■ ^ 

SOUFFLET.  — Il  était  d’usage,  dans  les 
églises  de  Béziers  et  de  Toulouse  de 
wuffleteriin  juif,  k Piques,  à la  porte 
de  la  cathédrale.  — En  Bretagne  , on  pu- 
nissau  par  un  soufflet  les  hlasphématr^iii's 
jusqu’au  comnieiicement  du  xvi*  siècle. 
(D.  Morice,  Hist,  de  Bretagne  - préface 
P **».) 

SOUFFRANCE.  — En  matière  féodale, 
on  appelait  swffrance  une  surscance  ou 
délai  pour  faire  foi  et  hommage  que  le 
seigneur  accordait  A son  nouveau  va.ssal , 
pour  quelque  i-ause  juste,  comme  minorité 
ou  absence  nécessaire. 

SOUFFRANCE  DE  GUEIIHB.—  I.C8  mots 
souffrance  de  guerre  s’employaient,  au 
moyen  âge,  comme  synonymes  de  sus- 
pen*ion  d’armes. 

SOULE.  — On  appelait  soûle  ou  sole,  au 
moyen  ige , un  ballon  ou  une  houle  de 
bots.  I.c  jeu  de  la  eoule  éuit  très-usiPi 
dans  plusieurs  provinces,  entre  autres 
dans  la  Bretagne , le  Berri,  le  Bourbon- 
nais, la  Picardie  , etc.  Il  en  est  question 
dès  le  XIV*  Siècle;  les  ordonnances  des 
mis  de  France,  et  les  sututs  synodaux 


SOU 

parlent  souvent  de  la  soûle.  C*  mut  vient, 
selon  du  Oange  ( v Solea) , de  ce  que 
I 00  poussait  le  ballon  ou  la  balle  avee  la 
semelle  du  soulier  (sr>lea). 

SOULIERS.  — Les  souliers  k bec  re- 
courbé, appelés  »ou/i>ra  d la  poulmne 
furent  usités  en  France,  principaiemenî 
aux  XIV*  etxv*  siècles.  Voy.  I’oulawe. 

SOULTE  DE  PARTAGE.  - Lorsque 
dans  un  parlaae  de  biens,  il  n’est  pi* 
posïible  de  faire  des  lots  parfaitement 
égaux,  ceux  qui  ont  la  pan  la  plus  forte 
sont  chargés  d’indemniser  les  autres  en 
argent  ou  en  rentes.  Cette  iodemnitc  s’ap- 
pelle soullê  de  partage  ou  retour  de  lot. 

SOUPE.  — Cette  sorte  de  mets  paraît 
avoir  été  en  usage  chei  les  Gaulois  Selon 
Athenée  , ils  mangeaient  bouillies  une 
parue  de  leurs  viandes  ; ce  qui  fait  sup- 
poser qu’ils  employaient  en  soupe  le  bouil- 
lon qui  avait  servi  a les  cuire.  On  trouve 
1 usage  de  Usoopt  dès  les  premiers  terapa 
de  1 empire  franc;  Grégoiie  de ’l ours  ra- 
conte que  Chilperic  lui  offrit  de  la  soupe 
avec  de  la  volaille.  Ces  soupes  ae  sont  ap- 
pelée* potages , parce  qu’un  les  servait 
toujours  avec  beaucoup  de  légumes  et 
d herhes  potagères.  Le*  poésies  des  xii*et 
XIII*  siècles  parlent  de  loupej  k la  purée 
au  lard,  aux  légumes  et  au  gruau.  Hans 
les  provinces  méridionales , on  en  faisait 
aux  amandes  et  à l’huile.  U Fabliau  du 
iruvier  parle  de  soupe  au  vin.  Quand  l)u- 
miesclin,  délié  par  Guilhiume  de  Blanc- 
büuru,  alla  combattre  cet  Anglais,  il  avala, 
avant  d’en  veiûraux  mains,  trois  de  ces 
soupes  en  Phonneur  des  trois  personnes 
de  la  Sainte-Ti  snité  (voy.  I,e  Gramo 
n'AfSST  , Viejirivée  des  Français). 

Il  J avait  d’autre*  soupes  du  même 
genre  qui  portaient  differents  noms;  telle 
était  la  soupe  dotée  dont  Platine  a donne  la 
recette.  Elle  c«nsist»it  k griller  des  tran- 
ches de  pain,  les  jeter  dans  un  coulis  fait 
avec  du  sucre,  avec  du  vin  blanc,  des 
j.vune8  d leuls  et  de  l'eau  rose  ; quano  elles 
étaient  bien  imbibées,  les  frire,  les  jeter 
de  nouveau  dans  l’eau  rose  et  les  sau- 
poudrer de  sucre  et  de  safi-an.  I.es  tostées 
irôliei)  à la  poudre  du  duc  et  au  ii„ 
blanc,  lioiii  il  est  fait  raemioii  dans  le 
roman  de  bainlré,  eiaieni  une  friandise 
de  la  même  espèce  Taillevani,  queux  du 
roi  Charles  Vil,  dans  le  Traité  culinaire 
qu’il  composa  vers  MS6.  parle  de  soupes 
i l’ùiitnon.  aux  fèves,  k la  moutarde.  Ls 
Platine  français  ,o\iytage  de  même  na- 
ture postérieur  d’un  demi-siècle  k celui 
deTaillevanL  mentionne  des  soupes  aux 
raves,  au  fenouil,  au  coing,  aux  racines  de 
persil,  aux  amandes,  au  millet,  aux  lier- 
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bcs,  aux  pumiiie» , au  verjus,  à la  fleur  de 
sureau, à la  citrouille  et  bu  chènevis.  Il  y 
est  question  de  potages  appelés  zanzarel- 
les , de  potages  jaunes  faits  avec  du  sa- 
fran; de  veru  faits  avec  des  jus  d’herbes; 
de  blancs,  avec  du  lait  d’amandes. 

I.a  soupe  à lu  moutarde  était  faite  arec 
des  œufs  frila,de  la  purée,  de  la  moutarde, 
du  gingembre,  des  épices  et  du  sucre  : le 
tout  coulé  ensemble,  puis  bouilli  et  relevé 
d’une  pointe  de  verjus.  Ijt  soupe  au  chè- 
nevis  eiait  composée  de  moelle  , de  cliè- 
nevis  et  d’amandes,  pilés  avec  un  peu  de 
bouillon.  Après  avoir  passé  ce  coulis  par 
l’étamine  , on  le  faisait  cuire  au  feu,  et 
l'on  y ajoulaitdu  sucre,  du  gingembre,  du 
safran,  des  épices  douces  et  de  l’eau  rose. 
De  tous  les  potages,  celui  qui  a eu  le  plus 
de  faveur  et  quira  conservéeleplus  long- 
temps est  le  TOtageaui  IX.  lien  est  question 
dans  les  fabliaux  et  les  romans  du  moyen 
Age.  Les  statuts  de  réforme  de  l’abbaye  de 
^nt-Claude  (l448)  accordent  aux  reli- 
gieux de  la  soupe  au  riz  trois  fois  par  se- 
maine pendant  le  carême.  Au  xvi<  siècle , 
c'était,  selon  Champier  et  Beaojeu,  le  po- 
tage de  distinction  ; il  n'y  avait  point  de 
festin,  même  dans  la  classe  des  paysans, 
ob  on  ne  le  servit.  En  ms,  on  l'apprêtait 
avec  du  bouillon  de  bonne  qualité;  en 
maigre,  avec  du  lait  de  vache  ou  du  lait 
d’amandes;  mais  , soit  en  gras  , soit  en 
maigre,  on  y ajoutait  toujours,  peur  lui 
donner  de  la  couleur  et  du  gofit,  du  sucie 
etdu  safran.  En  |S27,  Nonnius remarquait 
encore  que  le  peuple  en  France  n’eflt  point 
été  content  d'un  repas,  s’il  n’y  eêi  vu  du 
riz  su  lait,  assaisonné  avec  du  sucre. 

Au  XVI*  siècle,  les  souper  aux  pâtes  d’I- 
talie, aux  macaronis,  au  vermicelle,  etc., 
furent  connues  en  France.  La  panade  l'é- 
tait aussi,  selon  Champier.  Liébauiassure 
même  qu'il  y avait  beaucoup  de  mères  qui 
la  préféraient  â la  bouillie  pour  nourrir 
leurs  enfsnts,  la  regardant  comme  un  ali- 
ment beaucoup  moins  indigeste.  I.a  Co- 
médie des  friande  marquie , ou  des  Co- 
ieauw,  parle  d'un  potage  aux  oignons 
farcis.  Boileau  , dans  la  Satire  du  festin, 
nomme  les  bisques.  Il  y fait  mention  aussi 
d'un  potacc  au  jua  de  citron , avec  du 
verjus  et  des  jaunes  d’œufs  , sur  lequel 
était  poséun  chapon  bouilli.  Ces  sortes  de 
toiiptf , dit  un  des  commentateurs  du 
poète,  s’appelaient  soupes  d l'écu  d'ar- 
gent , parce  que  le  traiteur  qui  les  avait 
inventées  avait  un  écu  d’argent  pour  en- 
seigne. On  peut  compter  aussi  parmi  les 
eonpee.oa  au  moins  parmi  les  bouillons  , 
les  restaurants  dont  l.iébaul  donne  la  re- 
cette, et  qui  étaient  en  usage  alors  pour 
les  femmes  en  couches  , pour  certaines 
personnes  exténuées  et  pour  les  maladies 


de  langueur.  Il  y en  avait  un  , entre  au- 
tres, qu’on  appelait , par  excellence , le 
reelaurant  dimn.  Ce  n'etaieni  pas,  comme 
aujourd’hui,  de  bous  consommés  ; maisde 
la  viande  de  boucherie , ou  de  la  chair  de 
volaille  , hachée  très-menu  , et  distillée 
ensuite  dans  un  alambic  avec  de  l’orge 
mondé,  des  roses  sèches  , de  la  cannelle, 
de  la  coriandre  et  des  raisins  de  Damas. 

Il  était  d’usage,  au  moyen  âge,  de  servir 
plusieurs  souper  dans  un  seul  repas.  En 
1304,  un  concile  de  Compïègne  défendit 
aux  ecclesiastiques  d’avorr  dans  leurs  re- 
pas plus  de  deux  plats  et  d'un  potage. 
Cette  ordonnance  fut  mal  exécutée  ; car, 
en  1342  , l’auteur  du  Modus  et  ratio  re- 
présente la  table  d'un  archevêque  cou- 
verte de  cinq  ou  six  aoupr.t  differentes, 
toutes  variées  en  couleur  , toutes  assai- 
sonnées de  sucre  etsuraemées  de  graines 
de  grenades.  Postérieurement  au  livre  du 
ifodue,  l’usage  s’introduisit  de  semer  sur 
la  soupe  , au  lieu  de  graines  de  grenade  , 
des  herbes  aromatiques  , séchees  et  ré- 
duites en  poudre,  telles  que  marjolaine, 
sauge,  thym , hasilie , sarriette . h issnpe , 
baume  franc,  etc.  I.iebaiil,  dans  la  distri- 
bution qu’il  fait  de  sa  Ifbison  rustique, 
réserve  même  une  planche  du  potier 
pour  la  culture  de  ces  plantes,  destmoes  à 
saupoudrer  les  potages.  Voy.  pour  les  dé- 
tails Le  Grand  d’Aussy,  Histoire  de  la  tir 
privée  des  Français,  ouvrage  que  j'at 
analysé  et  souvent  même  cite  textuelle- 
ment dans  cet  article. 

SOUPER.  — Le  souper  était  autrefois  le 

rincipal  repas  ; il  a été  question  de 

heure  du  souper  â l’article  Kepas  ; elle 
a varié  de  cinq  heures  à minuit.  Au 
xvm*  siècle , les  toupers  remplissaient 
souvent  une  partie  do  la  nuit.  On  les  ap- 
pela petits  soupers.  Dans  un  article  du 
Mercure  de  France  (6  septembre  t783l, 
ret  usage  est  rappelé  avec  une  affeteriede 
pensées  et  de  style  qui  caractérise  l’ép->- 
qiie  et  que  je  citerai  pour  ce  motif.  » Au- 
jourd'hui, la  nuit  o’a  plus  d'ombres;  ua 
faisceau  de  bougies  est  attaché  au  flam- 
beau pâlissant  du  jour  ; l'oeil  trompé 
cherche  en  vain  les  ténèbres.  Longtemps 
un  ne  savait  donner  que  quatre  parties  â 
la  journée  ; le  travail  s’emparait  avidement 
de  deux  panies  ; la  troisième  était  consa- 
crée au  repos.  Que  rcsiait-il  pour  les  plai- 
sirs ? Aujourd’hui  des  mains  cliarmantes 
découpent  ingénieusement  la  journée  , et 
cousent  â la  robe  du  temps  des  heures 
délicieuses.  I,es  salons  icar  tous  les  arts 
se  tiennent,  et  surtout  les  arts  d'agré- 
ment j vinrent  bien  vile  au  secours  des 
petite  eoupers.  Bientêt  le  compas , dirige 
par  le  goût,  traça  des  eloiaona,  abaissa  les 


sou 


voAte« , rétrécit  les  Tantes  salles , plus 
propres  àdes conférences  d’ambassadeurs 
suisses  qu’à  de  petits  souper».  I.«8  gran- 
des cheminées  disparurent.  A une  sculp- 
ture grossière , à ues  amours  mal  façon- 
nés Cl  mal  assis  sur  les  angles , succédè- 
rent les  glaces  de  Venise  ; au  cuir  dore  , 
le  damas  , le  salin  et  la  perse.  Les  fau- 
teuils à longs  dos,  à longs  bras  , furent 
remplacés  par  des  bergères  , des  otto- 
manes, etc. 

SOUPERS  DE  MOMUS.  — Réunions  de 
chansonniers  du  Caceau  modems , qui  , 
vers  i8H,  essayèronide  rappeler  les  dî- 
ners du  Vaudéville.  oii  les  fondateurs  de 
ce  théâtre  sc  réunissaient  une  fois  par 
mois,  lies  couplets  sur  des  mois  donnés 
étaient  le  tribut  exigé  de  chaque  convive. 
I.6S  .couper»  de  Jfomus,  moins  heureux  que 
d’autres  réunions,  moitié  gastronomiques, 
moitié  littéraires  , n’ont  produit  aucune 
CEUvre  digne  d'èlre  conservée. 

SOURDS-MUETS.  — Dè.s  la  Hn  du 
XVI»  siècle,  on  trouve  des  instituteurs  des 
sourji-mutls.  Un  bénédictin  espagnol, 
Pierre  de  Ponce,  mort  en  i58l,  e-t  le 
premier  inventeur  connu  de  l'an  d’in- 
struire les  sourds-mutts.  Il  n’a  lais.né  au- 
cun traité  sur  celle  matière;  mais  plu- 
sieurs Espagnols  ses  contemporains  par- 
lent de  ses  succès;  il  en  est  question  dans 
François  Vallée,  qui  publia,  en  i58»,  une 
Philosophie  sacrée  , ci  dans  Moralis,  au- 
teur d’un  ouvrage  intitule  les  Antiquités 
tP Espagne.  11  s’écoula  |irès  de  deux  siè- 
cles avant  que  Part  d’instruire  les  sourds- 
muets  s'iniruduislt  en  France.  L’abbé  de 
l’Epée  en  est  considéré  comme  l'inven- 
teur; un  arrêt  du  conseil  en  date  du 
21  iiüiembro  I77S  établit  à Paris  une  in- 
atitulion  spéciale  pour  les  sourds-mur/i. 
L’abbé  Sicurd  fut  le  digne  successeur  de 
Tabbé  de  l’Epée  dans  cette  œuvre  de  bien- 
faisance. Plusieurs  décrets  des  assero- 
lilees  de  la  révolution  organisèrent  et 
dotèrent  l’instiiulion  des  sourds-muets. 
Il  existe  aujourd’hui  deux  établissements 
de  ce  genre,  l’un  à Paris,  l’antre  è Bor- 
deaux. On  y donne , d'après  les  derniers 
règlements,  l'instruction  imcllectuelle, 
morale  et  religieuse  aux  eufaiils  sourds- 
miuts , et  on  les  prépare  à l’exercice  d’un 
métier,  d’un  an  ou  d’une  profession  li- 
bérale. 

SOUSCRIPTION.  — Les  souscriptions 
ou  signatures  varient  dans  les  chartes  ; 
tantôt  c’est  un  simple  signe , point , 
croix , etc.  ; tantôt  le  nom  est  écrit  entiè- 
rement avec  cette  formule  Ego  N.  sub- 
scripsi.  Quelquefois  la  souscription  est 
accompagnée  d’une  aentence  tirée  de 
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l’Ëcriture  saiule;  dans  d’autres  chartes, 
la  sentence  supplée  à la  signature  ; 1a  dé- 
claration des  témoins  en  lient  lieu  dans 
certains  actes.  Aux  xiii»,  xiv*  et  xv*  si^ 
des.  les  sceaux  remplacèrent  générale- 
ment les  souscriptions.  Au  xvi»  siècle,  les 
signatures  manuelles  devinrent  plus  com- 
munes. Dans  les  diplômes  royaux,  les 
rois  tnéruvingiens  signaient  où  par  leur 
nom  ou  par  leur  monogramme.  Le.s  rois 
de  la  seconde  race  ne  signèrent  qu’en 
monogramme  fvoy.  ce  moli.  Les  chance- 
liers ou  notaires  du  palais  signaient  les 
lettres  patentes.  Les  rois  de  la  troisième 
race  cmphiyaicnt  dans  les  souscriptions 
des  chartes  les  monogrammes , les  croix 
et  les  signatures  entières. 

_ On  atqielle  aujourd'hui  souscription 
rengagement  de  payerunecenaine  somme 
pour  la  construction  d’un  monument , 
l'érection  d’une  statue,  la  publication  d’un 
livre,  etc.  L’Analeterre  donna,  dès  le  mi- 
lieu du  XVII*  siècle  , l'exemple  de  sous- 
cn’plion»  pour  l’édition  d'ouvrages  d’une 
grande  étendue.  La  France  suivit  cet 
exemple  au  commencement  du  xviii* siè- 
cle. Les  Antiquités  de  Montfaucon  , le 
Glossaire  de  du  Gange,  VUistoirs  de  la 
milice  française  par  le  père  Daniel , etc., 
furent  publics  par  souscription. 

SOUS-lNFÊODATlON.  — Constitution 
d’un  arrière-bef.  Le  seigneur,  qui  sous- 
inféodait  une  partie  de  ses  domaines,  en 
retenait  la  foi  et  hommage  et  antres  droits 
féodaux  en  dépendant.  Comme  les  sous- 
inféodations  étaient  un  obstacle  à l’unité 
territoriale,  Philippe  Auguste  établit  qu’en 
cas  de  partage  d’un  fief,  les  cadets,  au  lien 
de  prêter  serment  à l’ainé  , relèveraient 
directement  du  suzerain  et  lui  devraient 
foi  et  hommage  (Ürdonn.  des  rois  dê  Fr., 

1 , 29  ).  La  couronne  conservait  ainsi  tous 
ses  droits  sur  les  fiefs  détachés  du  do- 
maine principal. 

SOUS-OFFICIERS.  — On  désigne  par 
ce  nom,  dans  la  hiérarchie  railiuire,  les 
caporaux  , sergenU  , sergents-majors  , 
fourriers,  maréchaux  des  logis.  Dana  l’an- 
cien ne  organisation  de  l’année,  il  y avait 
un  plus  grand  nombre  de  sous-offiners. 
Voy.  Htén ARCBiB  militairi,  p.  544,  2*  col. . 

SOUS-PRÊFECTURE , SOUS-PREFETS. 
— Les  sous-préfectures  sont  des  divisions 
des  départements,  nommt^  aussi  arron- 
dissements et  administrées  par  des  sous- 
préfets,  sous  l’autorité  du  prefet.  Voy. 
Préfecture. 

SOUS-SECRÉTAIRES  D’ÉTAT.— Func- 
tionnaires  publics  placés  dans  plu.sieurs 
ministères  a côté  des  ministres  ^ur  par- 
tager avec  eux  le  toin  des  afliurM.  l.es 


172 


SOU 


SPE 


sous-teerttlairft  d'Etat  araieot  été  insti- 
tué* par  une  ordonnance  ravale  du  9 mai 
1816.  L’article  2 de  cette  ordonnance  dé- 
clarait qu'il*  seraient  cliargés  du  la  cor- 
respondance générale  et  de  toutes  les 
paities  de  raaniinisiration  qui  leur  se- 
raient deleguées  par  le  ministre  secré- 
taire d'État. 

SOUTANES.  — I.e  vêtement  long,  ap- 
pelé lottlane , tut  aux  xn«  et  xiii*  siècles 
adopté  par  toutes  les  classes  (vov.  IIadil- 
LKMr.ST,  $ M).  Une  partie  de  la  population 
y renonça  dès  le  xiv*  siècle.  Mais  les  juges, 
avocats,  proressuurs,  gens  d'église,  etc., 
conservèient  la  soutane , lorsqu’ils  ne 
portaient  pas  le  costume  officiel.  I.e  tour- 
nât de  Favocat  Barbier  prouve  qu’il  en 
était  encore  ainsi  an  xviii*  siècle  1 1.  Il  , 
p.  68  ) : X A l'éjard  de  la  soutane , dit  cet 
auteur,  c’est  un  haliillement  incommode; 
ruais  c’est  I ancien  haliit  des  gens  de 
robe.  Dans  les  anciens  règlements  dq  Ch4- 
telet,  il  est  dit  que,  le  jour  de  lu  rentrée, 
les  avocats  et  les  procureurs  assisteront 
en  robe  cl  en  soutane  «•  l.a  soutane  com- 
mençait k tomlier  en  désuétude  pour  les 
avocats  Cependant,  en  |734  , Froland  , 
li&ionnicr  des  avm'Sts  de  Paris,  parut  aux 
cérémonies  en  soutane  de  satin,  arec  une 
robe  doublée  de  retours  (Journal  de  Bar- 
bier, Il , 68  ).  Aujourd'hui  les  ecclésias- 
tiques ont  seuls  conservé  l’usage  do  la 
soutane. 

SOUVERAIN.  — Voy.  Rot,  Rotaoté. 

SOUVERAINE  PUISSANCE  - Formule 
adoptée  par  Philippe  le  Uel.  Il  mit  au  bas 
de  ses  ordonnaiices  les  mots  ; De  notre 
niein  pouvoir  et  souveraine  puissance.  Ils 
lurent  employés  jusqu'au  règne  de  Eran- 
TOis  !•»  qui  les  remplaça  par  la  formule  : 
Tel  est  notre  bon  plaisir. 

SOUVERAINES  (Cours).  — Les  cour* 
souveraines  étaient  les  parlements  , le 
grand  conseil,  la  cliambre  des  cjonptes, 
la  cour  de*  aides  et  lu  cour  des  mon- 
naies (Voy  ces  mots  i.  Louis  XIV  leur  en- 
leva ce  litre  en  i66S  et  le  remplaça  j>ar 
celui  de  cours  supérieures. 

^ SOUVERAINETE.  — L’idée  delà  souve- 
raineté a varié  avec  les  diverses  époques. 
Dans  les  temps  féodaux,  la  .ioure>ntn.><é 
était  attachée  k la  propriété.  I.'axioine, 
Point  de  seiijneur  sans  terre,  était  aussi 
vrai  que  le  principe  Point  de  terre  sans 
seigneur.  Le  roi  lui-même  n’étail  alors 
qu'un  grand  seigneur  territorial , le  plus 
grand  fiefjeux  du  royaume,  pour  em- 
ployer le  langage  du  temps.  Cette  doctrine 
qui  rabaissait  la  tounerainefé  fut  lempla- 
l'ée  dans  la  suite  par  la  théorie  romaine 


qui  fulsait  du  nvi  la  loi  vivante  et  plaçait 
en  lui  la  plénitude  de  la  louoeraindr, 
une  et  indivisible,  qu’il  pouvait  faire  exer- 
cer par  ses  agents  sans  la  parta  -r.  I.a 
lutte  de  la  jourerafnafé  incarnée  -ans  la 
royauté  et  indépendante  de  la  propriété 
contre  le  principe  léodal  qui  plaçait  la 
aourer/it'neré  dans  la  possession  du  sol, 
constitue  une  grande  partie  de  l’hisioire 
de  France  (voy.  Rot,  Kotadtë  , p.  io8t- 
1083  ). 

l es  droits  de  souveraineté  consistaienb 
l*à  faire  les  lois,  k les  moduler,  k en 
dispenser,  a faire  grâce  ; 2“  k insiitocr 
les  officiers  et  magistrats,  chargés  de 
rendre  U justice  ; S«  k faire  baiirc  mon- 
naie, k en  Hxer  le  titre  et  la  valeur; 
4”  k déclarer  la  guerre,  k conclure  le* 
traités  de  paix,  d’ulliunce , de  commerce; 
5*  à lever  des  impôts;  6“  à i>erve'Oir 
les  droits  domaniaux  ( voy.  Domaine); 
T*  B accorder  ues  lettres  de  naturalisa- 
tion ; 8”  a exercer  la  régale  (voy.  ce  mou. 
Dans  l’ancienne  monarchie , depuis 
Louis  XIV  surtout,  on  proclamait  que 
toutes  les  terres  situées  en  KranceAappar- 
tenaicni  au  souverain.  • Tous  les  licri- 
lagrs , dit  Ferrière  ( Dictionnaire  du 
di  oit,  ICI  Souverain  ) , tous  le*  licrila^te* 
qui  sont  situés  dans  ce  royaume  , uot 
nobles  que  miuriers  , sont  tenus  du  loi 
en  tief  ou  arrière-lief , ccn.sive  ou  arrière- 
ccnsivc,  et . k l’égard  des  héritages  tenus 
en  franc-alleu,  ils  srint  toujours  sou*  la 
dépendance  du  toi , tellement  que  la  sei- 
gneurie directe  et  primordiale  appai  tient 
a Sa  klajeste  , et  aux  proprietaires  le  do- 
maine utile  Si  ulemrnt  s 

Depuis  la  révolution  de  1789,  on  a place 
la  .rouceruinrir  dans  la  nation  qui  l’exerce 
sou  par  ses  represcniitiils  (assemblées 
conslituanles  , ronrention  l , soit  par  les 
pouvoirs  que  la  coustilutinn  a établis  ; 
empereur,  sénat,  corps  legislatif,  roi, 
pairs  et  députés,  president  el  assemblée 
nationale. 

SPADINS.  — Monnaies  frappées  par  lek 
ducs  de  Lorraine  aux  xiii*.  xiv*el  xv'aiè- 
cles.  Il  y avait  aussi  des  demi-epadina. 

SPAHIS.  — Corps  de  cavalerie  organisé 
en  Algérie,  el  composé  en  grande  partie 
d’indigènes,  armes  et  équipés  suivant 
l’usage  du  pays.  I.'uniforine  des  spahis  se 
compose  d’un  gilet  bleu , d’un  pantalon 
bleu  , ample . serré  par  une  large  cein- 
ture et  qui  descend  ju.*qu’au-dessous 'du 
genou  , d une  veste  garance  ourcitc  par- 
devant  . d’un  biiiirnous  ou  manteau  ga- 
rance, Cl  d’un  turban  rouge.  Leurs  armes 
sont  un  sabre  et  un  fusil  placé  en  ban- 
doulière. 

SPECTACLE.  — Voy.  THtlrns.. 
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STABAT  MATER.  — Ce  chanl  d’église 
a éié  cuniposé  au  xiv*  siècle,  par  un  moine 
italien , Jacopone  , de  l’ordre  des  freres 
mineurs  ou  franciscains.  I.es  musiciens 
lea  plus  célébrés  , entre  autres  Pergolèse 
et  Hayftt,  se  sont  exerces  it  eu  composer 
la  muVfque. 

STALLE.  — Autrefois  les  chanoines  de- 
vaient se  tenir  debout  pendant  P>ut  l'of- 
fice. Les  plus  anciens  obtenaient  seuls 
l'aulorisunon  de  s’appuyer  sur  un  baion. 
Dans  la  suite , on  leur  permit  de  s'ap- 
puyer sur  les  bords  de  leurs  ilaliet  qu’on 
appela  induigeneu.  Enfin,  ou  leur  mciia- 
ea , à hauteur  d’homme,  un  siège  que 
on  appela  patienc»  ou  mitéricorde  Ces 
parties  des  $lalU$  étaient  quelqucfui.s 
sculutécs  avec  beaucoup  de  soin.  Les 
ttallei  de  la  cathédrale  de  Cologne,  entre 
autres,  sont  curieuses  à étudier  pour  l'urt 
et  les  moeurs  du  moyen  âge. 

STATIONS.  — On  appelait  ttaliotu  , 
dans  l’ancienne  liturgie,  des  repas  ou  des 
distributions  d’aliments,  consistant  d’or- 
dinaire en  chair  de  porc,  de  boeuf,  de 
moupm,  en  poules,  en  pain,  en  gâteaux  et 
en  vin.  Ces  distributions  se  faisaient  A 
ceriainrs  fêtes  ou  époques  de  l’annee  ; 
mais,  dès  le  xiii*  siècle,  la  plupart  avaient 
été  converties  en  argent.  D’après  un  acta 
du  mois  de  juin  1330,  qui  contient  un  rè- 
glement sur  cette  matière  , dix-neuf  sta- 
tions principales  avaient  été  instituées 
dans  l'Eglise  du  Paris.  L'évêque  en  a«aii 
•>ix  a SS  charge , le  chapitre  cinq,  le  chan- 
celier une.  ^aitlt-V)ctor  une,  Saint-Benoît 
une,  l'Hètel-Dieu  une.  Saint-Eloi  une, 
Saint-Gervais  et  Saint-Jean  en  Grève  réu- 
nis une,  Saint-Paul  une,  Saint-Laurent 
une.  Les  six  stations  de  l’évèqiic,  dont 
les  quatre  premières  étaient  appelées  re- 
pas {pastus  I,  et  les  deux  dcrniéies  sta- 
(ionr> . avaient  lieu  aux  fêtes  de  Noël , de 
la  Puiificalion  , de  Pâques,  de  l’Assomp- 
tion , de  la  Pentecôte  et  de  la  Nativité  de 
la  Vierge  ; les  cmq  du  chapitre,  aux  fêtes 
de  Saint  Magloirc,  de  la  TouVaint,  de 
saint  Genou  ( 8 février  ) . de  l'Epiphanie , 
et,  la  cinquième  . d'abord  à la  Saint- Au- 
gustin , puis  au  dimanche  de  la  Sepiuage- 
sime  Ipriricarnium); celle  du  chancelier 
a la  Sainl-Mcrry  ; celle  de  Saint-Victor  a 
la  Saint- Denis  ; celle  de  Saiiit-Beiiolt  à la 
Saint-Benoil;  celle  de  l'Hôicl-Dieu  à la 
Saint-Christophe  ; celle  de  Saint-Eloi  à 
la  Sainl-Elui  ( i"  décembre);  celle  de  Saint- 
Gervais  et  de  Saint-Jean  en  Grève  à la 
Saint-Gervais,  celle  de  Saint-Paul  à la 
commémoration  de  Saint-Paul  (iojuin); 
celle  de  Saint-laurenl  à la  Saint-I.aureut, 
Le  montant  des  Irais  de  ces  dix-neuf  sta- 
tions évalués  en  argent,  pouvait  s’élever. 


d’après  le  calcul  de  AI.  Guérard  ( Préfaes 
du  Cartulair»  de  Notre-Dame  de  Paris , 
p.  CLXiii),  a deux  cent  quarante  livres 
pariais  environ  , dont  quarante  livres  re- 
présentaient a peu  près  le  prix  du  vin; 
mais  le  pain  et  quelques  autres  aliments 
de  peu  de  valeur  étaient  livrés  en  nature, 
et  n’entrent  pas  dans  l’évaluation  des 
frais.  Les  personnes  qui  participaient  aux 
distributions  des  stations  étairnt  les  cin- 
quante et  un  membres  du  chapitre,  le  vi- 
caire de  Saint-Victor,  les  six  vicaires  per- 
pétuels, le  margiiillier  laique,  le  senéclial, 
le  panetier,  lu  cellerier,  le  graiiieiicr,  les 
clerc.*  du  chœur,  le  cuisinier,  le  boucher, 
les  aides  de  cuisine.  Les  chanoines  de 
Saint-Denis  du  Pas,de  SainPJean  le  Bond, 
les  prêtres  de  Saint-Christophe  et  quel- 
ques autres  étaient  admis  à plusieurs 
stations;  celles  dont  ils  étaient  exclus 
portaient  le  nom  de  stafioru  simples.  Voy, 
pour  les  détails  le  Cartutaire  de  Notre- 
Dame  de  Paris,  prélace,  S S>> 

STATISTIQUE.  — Science  qui  a pour 
but  de  faire  connaitre  les  richesses  ou 
les  ressimrccs  d’un  pays  en  indiquant 
avec  précision  le  nombre  ries  habitants, 
rétendue  du  territoire , la  nature  des  pio- 
ductions  , les  ctablissenieiils  industriels  , 
le  commerce  , etc,  l.e  root  statistique  est 
récent , et  parait  avoir  etc  ailopté  pour  la 
première  fuis  dans  la  seconde  moitié  du 
XVIII*  siècle,  vers  1168  ; mais  longtemps 
auparavant  un  s’etaii  occupé  de  statis- 
tique. Dès  1664,  Colbert,  dans  un  mémoire 
rédigé  pour  lus  maîtres  des  requêtes  en- 
voyés dans  les  provîntes,  leur neinaiidait 
une  véritable  statistique  politique,  in- 
duvtnelle  et  murale  ue  la  Kmnce.  Ce 
projet  ne  reçut  vraisemblablement  pas  une 
execution  complète;  du  moins  on  n’en 
trouve  pas  de  preuves.  Mais  vers  la  fin  du 
XVII*  siècle , les  intendants  rédigèrent 
pur  ordre  de  Louis  XIV  une  statistique 
de  la  France  destinée  a l’instruction  du 
duc  de  Bourgogne.  Ces  «(utijfifuex  exis- 
tent en  manuscrit  dans  un  grand  nombre 
de  bibliothèques.  Le  comte  de  Boulain- 
villiers  en  a publié  un  résumé  sous  le  titre 
d'Ktat  de  la  France  ( 1137 , 3 vol.  in-foL; 
1737  , 6 vol.  in-l3;  Il!i3,  8vol.in-l3), 
Comme  les  meinoiies  de.-  intendants  n’e- 
taient  pas  rédiges  d’après  un  plan  uni- 
forme , cet  ouvrage  n'est  pus  une  statis- 
tique satisfaisante.  II  est  impossible , par 
exemple , en  comparant  les  renseigne- 
ments que  ces  mémoires  fournissent , 
d’évaluer  avec  précision  la  population  du 
la  France  a la  fin  du  xvii*  siècle. 

C'est  seulement  depuis  la  révolution 
et  surtout  depuis  le  consulat  que  la  cen- 
tralisation a permis  d’arriver  A une  sla- 
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tiiUijué  complète  de  la  Frauco.  Chaque 
ministère  a un  bureau  spécial  qui  dresse 
la  âtalüliqM  de  loua  les  établissemeuts 
relatifs  è cb^uo  branche  d’administra- 
tion ; le  ministère  de  l’interieur  tient 
compte  du  mouvement  annuel  de  la  po- 
pulation et  fait  executer  tout  les  cinq 
ans  un  receiisenicnl  général.  Le  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce 
dresse  la  slaltsliqut  des  établissements 
agricoles  et  industriels.  Le  ministère  de 
la  justice  publie  la  floiülique  judiciaire 
de  la  France.  Les  travaux  puldics,  l'in- 
struction publique  , les  colonies  , la 
marine,  l'armcc,  les  bibliothèques,  le.s 
sociétés  BCientitlqiies  et  littéraires  ont 
aussi  leurs  tlatitlù/Ufs.  On  a dressé  la 
stalittique  complète  de  quelques  dépor- 
tenicnu,  entre  autres  de  celui  des  Bou- 
clies-du-llbèue  ;mais  ce  travail,  si  impor- 
tant pour  la  connaissance  complète  des 
ressouices  de  la  France , n’a  pas  été 
continué. 

STATUAIttR.  — Art  de  représenter,  à 
l’aide  d’une  matière  solide , la  figure  hu- 
maine. Yoy.  SctLFTcnE. 

STATUE.  — l.es  premières  statueM,  éle- 
vées en  l’honneur  des  rois  de  France, 
furent  placées  sur  leurs  tombeaux  ou  au 
portail  des  églii-es.  Les  statues  do  Clovis, 
de  Clotildc  cl  de  plusieurs  autres  méro- 
vingiens, que  l'un  voit  encore  au  portail 
de  Saint- Germain  l’Auxeiruia,  remontent 
au  moyen  àgo.  I.a  première  statue  éques- 
tre , représentant  un  roi  de  France,  a éie 
celle  de  Henri  IV.ërtgée  sur  le  l*ont-Neuf, 
le  23  août  I6M.  Ilrisec  en  1792  , elle  a eie 
remplacée  par  celle  que  l’on  voit  aujour- 
d’hui ctqui  futéleveeen  i8ig.  L’honneur 
des  statues  equetlrei  est  réserve  aux  sou- 
verains et  aux  princes  de  leur  famille. 

STATUTS.  — nèglements  imposés  aux 
corporations  industrielles.  Vuy.  Cokpü- 

KATIOV. 

STEINKEItQUE.  — Espèce  de  fichu  , 
adopté  en  France  en  1892.  Il  dut  son  un  - 
gine  à un  événement  glorieux  Le  3 août 
1892,  l’armée  française,  commandée  par 
le  maréchal  de  Luxembourg,  fut  attaquée 
è l’improvisie  |iar  le  roi  d'Angletei  re , 
Guillaume  111,  près  du  village  de  Siein- 
kerqne  (Belgique).  Les  ufflcicis  français 
ii’cureniquc  le  temps  de  jeter  négligem- 
ment leurs  cravates  autour  de  leur  cou 
et  de  s’élancer  contre  l’ennemi  , qu’ils 
battirent.  Les  officiers  continuèrent  de 
porter  ainsi  leurs  cravates  qu’un  appela 
des  SUinktrqua.  Les  femmes  les  imitè- 
rent et  se  parèrent  de  fichus  à U Slein- 
fcsrqste. 

STELLIONAT.  — Vol  commis  par  celui 


qui  vend  ou  engage  dea  objets  qui  ne  loi 
appartiennent  pas. 

STENOGBAPHIE.  - Art  d’écrire  en 
abrège  ou  en  se  servant  de  signes  d’abre- 
vialiun.  Cet  art  était  déjà  connu  cbei  les 
Grecs.  Il  passa  de  la  (îrèce  è Borne,  et 
Tirun,  affranchi  de  Cicéron,  donna  son 
nom  aux  notes  tironiennet,  qui  furent  en 
usage  pendant  tout  le  moyen  âge  (vojr. 
Notes  TisoiiiENSESj.  Depuis  cette  epoque, 
on  s'occupa  constamment,  en  Angleterre 
et  en  France , de  trouver  une  méthode 
plus  complète  pour  une  écriture  abregee. 
Enfin,  en  1786,  Samuel  Tavlor,  professeur 
anglais  , a inventé  la  méibode  sténogni- 
phique,  que  Théodore  Bertin  a adaptée 
avec  de  légers  changements  à la  langue 
française.  Depuis  cette  époque,  la  $ltno- 
graphie  a servi  à recueillir  tcxtuellemeot 
les  discours  des  orateurs. 

STEKÊOTYPIE.  — Ce  root  tiré  du  grec 
sTiei&t  (solide) , et  vvse<  ( type,  caractère) 
indique  l’art  de  convertir  en  formes  so- 
lides des  planches  composées  avec  des 
caractères  mobiles.  Il  est  probable  que  les 
premiers  essais  d’imprimerie  ont  été  faits 
avec  des  pianclies  solides,  sur  le-iqueU 
on  avait  gravé  en  relief  les  caractères 
compris  dans  la  page.  Dès  it35,  on  con- 
naissait en  France  la  ttéréotypia  ( voy. 
Moniteur,  t.  X,  p.  686)  ; elle  b etc  perfec- 
tionnéeau  commencement  de  notre  siècle 
par  Finnin  Didol  et  Uerban. 

STEKLING.  — Au  moyen  &gc,  la  mon- 
naie appelée  tlerlings  ou  etterlingt  avait 
cours  en  Franco.  Voy.  Esterliü. 

STYLE.  — En  chronologie,  on  distingue 
le  vieux  style  et  le  nouveau  style.  On  ap- 
pelle vieux  style  la  manière  de  compter 
amériruru  à la  réforme  du  pape  Cre- 
goire  XIII,  qui  fut  adoptée  en  France  à 
(lariir  de  1583  et  etalilU  une  différence  do 
dix  jours  entre  les  deux  calendriers  ju- 
lien cl  grégorien.  Celte  dillérence  s’ac- 
croît d'un  jour  à peu  près  par  siècle. 

STYL1TES. — Solitaires  qui  vivaient  sur 
une  colonne  ; il  y a eu  autrefois  desalyii- 
tes  en  Gaule,  comme  le  prouve  un  passage 
de  Grégoire  de  Tours;  cet  historien  ra- 
conte sa  conversation  avec  Wulfilaich  ou 
saint  VcuUroi  , qui  avait  tenté  d'intro- 
duire la  vie  des  slyliits  dans  les  (ioulcs. 
Ce  récit  peint  avec  une  grande  vériic  les 
mceursdecette  époque  et  niériied’étrecitc 
tout  entier  : > 3e  me  rendis  dans  le  terri pjire 
de  Trêves , dit  'Wultllalch  à Grégoire  ; j’j 
construisis,  de  mes  propres  mains,  sur 
cette  montagne,  la  petite  demeure  que 
vous  voyez  . l’y  trouvai  un  simulacre  de 
Diane,  q'ue  les  gens  du  lieu  , encore  iofi- 
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dtlet,  adoraieoi  cotnine  une  divinité. 
clevai  une  colonne,  sur  laquelle  Je  me 
tenais  avec  de  grannes  souffrances,  sans 
aucune  espèce  de  chaussure,  et,  lors- 
qu'arrivaii  le  lemps’de  l'hiver,  j'étais  tel- 
lement brûle  des  rigueurs  de  la  gelée, 
que  trèa- souvent  elles  ont  fait  tomber  les 
ongles  de  mes  pieds,  et  l'eau  glacée  pen- 
dait à ma  barbe  en  forme  de  cnandellc.s  ; 
car  cette  contrée  pa.«se  pour  avoir  sou- 
vent des  hivers  très  froids.»  bous  lui  de- 
mandâmes avec  instance  de  nous  dire 
quelles  étaient  sa  nourriture  et  sa  bois- 
son , et  comment  il  avait  renverse  l’idole 
de  la  montagne.  11  nous  dit  : » Mu  noui  ri- 
ture  était, un  peu  de  u>iiii  et  d'herbe,  et 
une  petite 'quantité  d’eau.  Mais  il  com- 
mença â accourir  vers  moi  une  grande 
quantité  de  gens  des  villages  voisins.  Je 
leur  prêchais  continuellement  que  Diane 
n’existait  pas,  que  le  simulacre  et  les  au- 
tres objets  auxquels  ils  pensaient  devoir 
adresser  un  culte  n'étaient  absolument 
rien.  Je  leur  répétais  aussi  que  ces  canti- 
ques qu’ils  avaieut  coutume  de  chanter 
en  buvant,  et  au  milieu  de  leurs  débau- 
ches, étaient  indignes  de  la  divinité  , et 
qn'il  valait  bien  mieux  odrir  le  sacridee 
de  leurs  louanges  au  Dieu  tout-puissant 
qui  a fait  le  ciel  et  la  terre.  Je  priais  aussi 
bien  souvent  le  Seigneur  qu’il  daignât 
renverser  le  simulacre  et  arracher  cea 
peuples  â leurs  erreurs.  I.a  miséricorde 
du  Seigneur  fléchit  ces  esprits  grossiers, 
et  les  disposa , prêtant  l’oreille  â mes  pa- 
roles, à quitter  leurs  idoles  et  â suivre  le 
Seigneur.  J’assemblai  quelques-uns  d'en- 
tre eux,  afin  de  pouvoir,  avec  leur  secours, 
renverser  ce  simulacre  énorme  que  je  ne 
pouvais  détruire  par  ma  seule  force.  J'a- 
vais dé)â  brisé  les  autres  idoles  ; ce  oui 
était  plus  facile.  Beaucoup  se  ra.«semblê- 
rent  autour  de  la  statue  de  Diane  : ils  y 
jetèrent  des  cordes,  et  commencèrent  à la 
tirer  ; mais  tous  leurs  efforts  ne  pouvaient 
parvenir  à l’ebranler.  Alors  je  me  rendis 
à la  basilique,  me  prosternai  â terre,  et 
suppliai  avec  larmes  la  miséricorde  di- 
vine de  détruire,  par  la  puissance  du  ciel, 
ce  que  l’effort  terrestre  ne  pouvait  suffire 
â renverser.  Après  mon  oraison . je  sortis 
de  la  basilique,  et  vins  retrouver  les  ou- 
vriers; je  pris  la  corde,  et  aussitét  que 
nous  recommençâmes  à tirer , dès  le  pre  • 
miercoup,  l idole  tomba  à terre;  on  la 
brisa  ensuite,  et,avec  des  maillets  do  fer, 
on  la  réduisit  en  poudre. 

»Je  me  disposais  â reprendre  ma  vie 
ordinaire  ; niais  les  évêques,  qui  auraient 
dû  me  fortifier , afin  que  je  pusse  conti- 
nuer plus  parftitemcnt  l’ouvrage  que  j'a- 
vais commencé,  survinrent,  et  me  dirent  ■ 
La  voie  que  tu  aechouie  n'eet  pas  la  vom 


droits,  et  loi , l'ndione,  tu  ne  saurais  l’é- 
galer à Simeon  d'Antioche,  qui  vécut  sur 
sa  colonne.  La  situation  au  lieu  ns  per- 
met pas  bailleurs  de  supporter  un«  pa- 
reille souffrance  ; descends  pluldl,  si  ha  - 
bile  avec  les  frères  que  lu  as  rassemblés. 
A CCS  paroles,  pour  ii’éire  paa  accusé  du 
crime  de  dcsobeissauce  envers  les 'évê- 
ques, je  descendis,  et  j'allai  avec  eux . et 
pris  aussi  avec  eux  le  repas.  Un  jour  l’ê- 
véque,  ni’ajunt  fait  venir  loin  du  village  , 
y envoya  des  ouvriers  avec  des  haches , 
des  ciseaux  et  des  marteaux , et  fit  ren- 
verser la  colonne  sur  laquelle  j'avais 
coutume  de  me  tenir.  Quand  je  revins  le 
lendemain,  je  trouvai  toutdétruil  ; je  pleu- 
rai amèrement;  mais  je  ne  voulus  pas  ré- 
tablir ce  ou’on  avait  détruit,  de  peur 

3u’on  no  m’accusât  d’aller  contre  les  or- 
res  des  évêques,  et  depuis  ce  temps  , je 
demeure  ici , et  me  contente  d’habiter 
avec  met  frères.  * 

SUBItÉCARGUK.  — Ce  mot,  emprunté  â 
la  langue  espagnole,  servait  â désigner 
des  officiers  de  la  compagnie  des  Indes  , 
dont  les  principales  fonctions  étaient  de 
vendre  dans  les  comptoirs  de  la  compa- 
gnie les  marchandises  qu'elle  y avait  fait 
porter,  et  d’y  acheter  celles  qui  leur 
avaient  été  désignées  avant  leur  départ. 

SUBREPTICE.  — Terme  de  pratique  qui 
s'employait  en  parlant  dea  grâces  obte- 
nues par  surprise,  ün  qualifiait  quelque- 
fois les  lettres  qui  les  avaient  accordées 
à’obreptices  et  subreplicet  ; il  y avait  ce- 
pendant une  différence  entre  ces  deux 
mots  : obreplices  se  disait  particulière- 
ment des  lettres  de  chancellerie  obtenues 
sur  un  exposé  ob  l'on  avait  omis  quelque 
chose  d’essentiel  ; les  lettres  subreplicee 
étaient  celles  qui  avaient  été  obtenues  sur 
un  exposé  faux. 

SUBIlOGÉ-TÜTElin.  - On  appelle  <u- 
brogé-luleur  la  peisonne  nommée  par  le 
conseil  de  famille  pour  empêcher  que  le 
tuteur  ou  la  tutrice  ne  fassent  rien  cunlre 
les  intérêts  du  mineur  , et  surtout  pour 
aouteiiir  les  droits  du  mineur  cou  ire  son 
tuteur  en  cas  de  coniesialiuu. 

SUBSIDES.  — Ce  mot  désigne  d'une 
manière  générale  tous  les  inipêis  qui  sont 
leves  au  nom  du  souverain.  Voy.  Imsôts. 

SUBSTITUT.  — Magistrat  chargé  de 
remplacer  le  procureur  général  ou  le  pro- 
cureur impénal.  Voy.  Csits  du  noi.  Mt- 
NtsTtaE  PUBLIC  , i’ROCUKBua  cEnEkal 
Pbocubecr  mpEBiAi.. 

SUBSTITUTION.  — Disposition  par  la- 
quelle on  transmettait  scs  biens  ou  une 
^rtiede  ses  biensâun  bérilirrau  second 
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decni  uu  d’un  de^é  ploi  éloigné.  I.'or- 
donnunce  d'Orléuiis  (istt)  avait  réduit 
les  sul»litutiom  à trois  degrés.  Le  Co.'ie 
Na|K>icon  (art.  tïti;  a protaiLie  lea  tuhili- 
iifiiont. 

SUCCESSION.  — La  (uccexionou  trans- 
mission d’un  héritage  s rte  soumise  à des 
coutumes  et  à des  luis  très-diverses.  Chei 
les  Francs,  les  femmes  furent  d'abord 
exclues  de  la  «uceetiion  ; mais  la  loi  ne 
tarda  (tas  à s'adoucir  en  leur  faveur, 
comme  lu  prouve  la  formule  suivante  tra- 
duite de  Marciilfc  il . SI:  ••  A ma  douce 
Bile  C'est  cbei  nous  une  coutume  antique, 
mais  impie,  que  les  sueurs  u’enlrent  pas 
en  partage  avec  leurs  Irùres  dans  la  terre 
paternelle.  Moi,  j’ai  pensé  que , donnés 
tous  à moi  également  de  bieu,  voua  devies 
trouver  tous  en  moi  égal  amour,  et,  après 
mon  départ  d’ici-bas  , jouir  egalement  de 
me*  biens.  A ces  causes,  6 ma  très-douce 
Bile,  je  te  constitue,  par  cette  lettre , à 
l’encontre  do  tes  frères  , égalé  et  légi- 
time hcriiière  en  tout  mien  héritage,  de 
■orle  que  tu  partages  avec  eux,  non-seu- 
lement tous  mes  acquêts , niais  eiKure 
l’alleu  jiulcrnel.  a bans  plusieurs  nés 
tribus  celtiques  de  la  Bretagne . l’ordre 
de  sticcrstion  était  con.plétenieniiiilcF- 
veni  : ordinairement  dotait  le  jilus  jeune 
qui  héritait.  On  lit  dans  les  coutumes  de 
Kohati  (Coutumier  général , t.  IV  ) : « En 
jucceisi'on  directe  du  père  et  mère,  le  Ula 
di-rnier  né  succède  a tout  l'héritage  et  en 
exclut  les  autres , suit  lils  ou  lilles.  a Les 
coutumes  de  Quevaize,  dans  la  même 
province , renfermaient  une  disposition 
analogue  : • l.’homnie  laissant  plusieurs 
en'anis  légitimés , le  dernier  des  males 
succède  seul  à tout  l’héritage,  à l'exclu- 
sion des  autres,  et,  à defaut  des  males  , 
la  dernière  des  filles,  sans  que  les  autres 
puissent  prétendre  aucune  récompense,  a 

l.a  féodalité  Ht  prévaloir,  dans  la  plus 
grande  jiurtie  de  la  France,  le  droit  d’at- 
liesse.  Elle  ne  laissa  aux  puînés  qu’une 
faible  partie  de  l’Iiorilago  jiaternel.  et  elle 
réserva  toujours  à l’alné  le  principal  ma- 
noir, avec  un  certain  espaï  c de  terrain  , 
que  les  anciennes  coutumes  appe'aicnt  le 
vol  du  cliajjon  (voy.  cbapov.  vol  du). 
I.es  femmes  jonivaient  henlcr  de  certains 
flefs , qu'ou  ajipclait  pour  ce  motif  firfe 
féminine.  I.«papc  Innui-ent  III,  ijui  régna 
de  USB  à I2l6,  reconnaît  que  les  femmes 
françaises , qui  hcriiaienl  u'iin  hef  y 
avaient  droit  de  juridiction  : Selon  une 

coutume  anprouvée,  <pii  est  tenue  pour 
lot  dans  les  contrées  gallicanes  , les  rem  - 
mes  investies  de  grands  tiefs  rxerceni 
envers  leurs  sujets  la  juridiction  ordi- 
naire. s D'après  les  Aeeteet  de  Jérusalem, 


la  femme  héritait  de  préférence  anx  en- 
fants : « Nul  homme  n'est  si  droit  heritier 
au  mort  comme  est  sa  femme  épouse.  > 
(Aetieee  dee  bourgeoif  , art.  IBS.  ) l.ors- 
qu’une  femme  voulait  renoncer  à la  eue- 
ceeiion  de  son  mari . elle  déposait  snr 
son  cercueil  sa  ceinture  cl  les  clefs  de  la 
maison. 

Dans  le  droit  coutumier  . la  première 
règle  pour  les  aticceatt'ona  était  la  maxime: 
Le  mort  eaieil  le  vif  son  hoir  plue  prorhr 
habile  à succéder.  Ausailôlaprès  la  mort  la 
auccsMi'on  s'ouvrait  eu  laveur  dea  héri- 
tiers les  plus  proches.  I.escoiitumes  n’rt- 
ceptaienl  que  W héritiers  absents  depuis 
sept  ans , les  religieux  et  religieuses . 
sauf  les  oraloriens  , cniln  , les  aubains 
et  les  bàtarns.  Quelquefois  1rs  Hiles  fai- 
saient, dans  leur  contrat  de  mariagr, 
une  renonciation  en  faveur  de  l'alnc  oo 
des  enfanta  males.  Ceriainrs  coutumes 
déclaraient  que  toutes  les  Hiles  dulces, 
ne  lAt-ce  que  d’un  chafieau  de  roee*.  .se- 
raient exclues  de  la  jucrra.viou  de  leurs 
pères  et  mères.  Les  Jiarents  jioavaienl 
priver  leurs  héritiers  naturels  de  la  auo- 
reesion  dans  lu-rtains  cas  déterminés  par 
les  coutumes  et  ordonnances.  Une  autre 
maxime  du  droit  coutumier  était  ainsi 
conçue  : iVuf  n’eel  héritier  qui  ne  teul. 
I.’herilier  naturel  pouvait  renoncer , en 
vertu  de  ce  principe,  aux  eucceeiiont  qui 
lui  étaient  cchues.  Ses  créanciers , qu'il 
aurait  pu  vouloir  tromper,  étaient  aptes 
à hériter  en  son  nom.  Quant  A l’accep- 
tation d’héritage  , elle  était  expresse , si 
elle  résultait  dmne  déclaration  Judiciain-; 
tacite,  si  elle  était  établie  par  des  actes 
qu’on  ne  pouvait  faire  qu'en  ijualilé  d’he- 
ritier. La  eucceuion  soue  bénéfice  d'in- 
ventaire , qui  s’obtenait  par  lettres  de 
chancellerie  , n’obligeeil  l’héritier  à ac- 
cepter l’heritage  du  défunt  été  payer  ses 
dettes  qu'après  une  conslatalion  légale 
de  l’éut  de  sa  fortune.  Lorsqu’il  u’y  avait 
jws  d’héritiers  directs,  c'étaient  les  sei- 
gneurs hauts-juiliciors  qui  succédaient, 

La  jdujiarl  dea  Diulumes  accordaient 
de  grands  avantages  à l’atné.  La  coutume 
de  Houlhieu  n’admettait  même  a la  euc- 
nretion  directe  que  le  fils  aîné  uu  la  Hile 
ainee.  Les  coutumes  d’Angoulème  et  de 
Touraine  donnaient  aussi  k l’alné  des 
niles,  k defaut  de  HIs,  un  certain  avantage 
dans  la  lucceeeion.  I.e  précipul  de  l’atne 
était  le  plna  souvent  un  manoir  ou  hAiel 
tenu  en  Hef,  avec  toutes  ses  dépeodaiicrs 
et  un  arpent  de  l’cnclos  qu’on  apjielait  vol 
du  cAanôn.  b’il  n'y  avait  qu’un  seul  ma- 
noir , l'alné  prenait  le  tout  pour  aon  pré- 
cipul et  ne  laissait  aux  puînés  que  leur 
légitimé.  D’après  quelques  coutumes  , les 
pulues  teiiaieiii  leur  Ueiilime  de  l’alné. 


qui  ■'u|>pelsil  paragtvr,  tandis  que  les 
tMiIues  portaient  lo  nom  de  paraÿtaux; 
telles  éuieni  les  disposition*  des  coutu- 
mes d'Anjou, Haine,  Tours.  Poitou , Lou- 
dunois,  Bretaitne  et  Normandie 
Ces  dispositions  ont  été  abolies  à l’é- 
poque de  la  Itevolution,  et  les  sucrtMioni 
dont  l'ordre  a été  réKié  par  lo  Code  Na- 
poléon (art.  7tS  et  suiv.j . ont  éto  egale- 
ment partagées  entre  les  divers  lieriiiers. 
A défaut  d'Iieriliers , c’est  l'Etat  qui  prend 
possession  des  biens  du  défunt. 

SUCCESSION  A I.A  COUIION'NE.  — Li 
fuccrxion  à la  rouroiine  n'a  pas  été  ré- 
lee  de  la  même  manière  sous  les  triés 
jna.sties  des  Mi  rovingiens , des  Carlo- 
vingicns  et  des  Capé  tiens.  Les  Mérovin- 
giens ( Toy.  ce  mot)  partagèrent  le  plus 
souvent  le  royaiiine  comme  un  liéritagc  ; 
chacun  des  (ils  en  prenait  une  partie.  Il 
en  fut  encore  de  même  sous  les  Carloviu- 

Î;iens.  Sons  les  Cafieiiens,  la  «urcetsion  a 
a couronne  par  ordre  de  primogéuiture 
fut  dé&nitiyemeni  établie. 

SUCCUnSALES.  — Ce  mot  désigne  on 
établissement  d’ordre  sccondaiie  , qui 
sert  d’auxiliaire  k un  autre  Ainsi , les 
églises  euccurtalei  sont  celles  qui  ne 
portent  pas  le  titre  de  cures  , et  sont  su- 
bordonnées aux  paroisses  principales.  I.es 
banques  turcunalee  sont  les  banques 
établies  dans  les  départements  et  sulMr- 
données  à U banque  de  France. 

SUCKE.  — I.etv  anciens  neconnairsaieni 
letucrequ’a  l'étatde  sirop  ; ils  ignoraient 
l’art  de  le  cristalliser.  On  prétend  que  ret 
art  était  connu  des  Arabes  depuis  plus 
de  dix  siècles.  En  France , on  ineotionne 
au  xiT*  siècle  un  sucre  blanc.  Dans  un 
compte  de  l’anpée  |S31,  juiur  la  maison 
d'Humbert , dauphin  de  Viennois,  il  est 
question  de  sucre  blanc.  Il  en  est  encore 
question  dans  une  ordonnance  du  roi 
Jean , en  date  de  1353 . où  l’on  donne  k 
cette  substance  le  nom  de  enfelin.  Kusta- 
cbe  Deschamps,  poète  mort  vers  i430, 
énumérant  les  dilférentea  espèces  de  dé- 
penses qu'une  femme  laxasionne  dans 
un  ménage , compte  celle  du  sucra  blanc 
pour  les  tartelettes  Dans  le  leslament  <ft 
Patelin,  l’apothicaire  conseille  au  ma- 
lade. entre  autres  remèdes,  d’user  de  su- 
cra /in.  Le  sucre  était  alors  une  denrée 
fort  chère,  comme  lo  prouve  une  anecdote 
racontée  dans  le  Beletemenl  de  l'accou- 
chée. On  y voit  qu’un  certain  Damhray  , 
étant  su  lit  de  mon  et  voulant  soulager 
sa  conscience , qui  lui  reprochait  proba- 
blement quelque  prolit  illégitime,  donna 
a l’Hétel-liieu  trois  pains  de  sucre.  On 
rangea  pendant  longtemps  celte  denrée 


parmi  les  remèdes  ; Le»  apothicaires 
étaient  seuls  chargés  de  la  vente  du  su- 
cra et  de  l’eau-<le-vie.  De  là  vint  le  pro- 
verbe ap  ilhicaite  sans  sucre,  pour  indi- 
quer un  homme  qui  manque  de  ce  qui  loi 
est  le  plus  necessaire 
Ou  tirait  le  sucra  fin  ou  r.iSiné  do  l’O- 
rient, par  la  voie  d’Alexandrie , et  il  était 
apporte  en  France  principalement  par  les 
Italiens,  qui  faisaient  lo  commerce  de  la 
Méditerranée.  Plusieurs  témoignages  ten- 
dent à fsirecroirequelesbiciliena avaient 
transporté  des  cannes  à sucre  dans  leur 
Ile  dès  le  xii*  »ièclc,et  il  est  probable 

Î[ue  vers  celle  époque  ils  coiumencèrent  k 
abriquer  du  sucre  Ce  (ut  de  Sicile  que  le 
prince  portugais  I).  Henri  tira,  au  com- 
mencement du  w*  siècle , les  cannes  à 
sucre  qu’il  lit  planter  dans  l’Ile  de  Madère. 
Plus  lard  les  portugais  les  transportèrent 
au  Brésil.  L’Espagne  suivit  leur  exemple. 
Elle  introduisit  dans  les  royaumes  d’An- 
dalousie, de  Orenade,  de  Valence,  et  aux 
Canaries , la  culture  de  la  canne  à sucre. 
En  1545,  Ovando.  gouverneur  de  Saint- 
Domingue  , tira  des  Canaries  des  cannes 
a sucre  , qu'il  fil  planier  dans  ceite  lie. 
CrAce  à la  fertilité  du  climat , elles  y 
prospérèrent  tellement  que  bientèl  leur 
produit  y fut  une  des  priucipales  riches- 
se.s  (les  colons. 

Au  XVI*  siècle  l’Europe  méridionale 
adopta  cette  culture  avec  un  véritable  en- 
gouement. On  pianu  des  cannes  à sucre 
dans  le  midi  de  la  France.  Beaujeu  , qui 
écrivait  en  i55t,  dit  que  les  Provençaux 
en  cultivaient  depuis  deux  ans  : qu'elles 
avaient  même  poussé  asaex  bien  ; mais 
que,  comme  elles  étaient  encore  trop 
jeunes  et  que  celle  plaiiiu  ne  rapporte 
qu’au  bout  de  trois  ans,  on  ii'svait  pas  pu 
prononcer  sur  la  qualité  du  suce  qu’elles 
donneraient.  En  attendant  qu’elles  pus- 
sent en  produire,  on  était  oblige  de  tiret 
des  pays  étrangers  tout  ccliiique  consom- 
mait le  royaume.  Charles  Eiienno  dunno 
sur  cet  article  quelques  détails  curieux. 
U \jce  sucres  les  plus  estimes , dit-il , 
sont  ceux  que  nous  fuiirmssent  l'Evpa- 
giie , Alexandrie,  et  les  Iles  de  Malte,  de 
Chypre,  de  Kliodes  et  ne  Candie.  Ils  nour 
arrivent  de  ions  ces  pays  moules  en  gros 
pains.  Ccux.au  contraire,  qui  nous  vien- 
nent de  Valence  sur:  en  pains  plua  pe- 
tits. Celui  de  Mal'u;  est  plus  dur;  mais  il 
n'est  pas  aussi  blanc , quoique  cependant 
il  ail  du  brillant  et  do  In  transparence. 
Au  reste,  le  sucre  n'est  autre  chose  que  le 
jua  d’un  roseau,  qu’on  exprime  au  moyen 
d'une  prveseou  d'un  niuulin  ; qu’on  blan- 
chit enauile,  en  le  faisant  cuire  trois  ou 
quatre  fois , et  qu'on  jette  enfin  dans  les 
moules  où  il  se  durcit.* 
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Il  résulte  rte  ce  passage  que  les  procé- 
dés pour  raltiner  le  sucre  étaient  ï peu 
près  les  mômes  que  ceux  dont  nous  nous 
servons  aujourd'hui  ; mais  il  résulte  aussi 
que  la  France  ne  connaissait  point  encore 
l'art  de  le  raffiner.  Eienlôt  cependant  les 
Provençaux  furent  obligés  ae  s’en  in- 
struire, lorsque  leurs  cannes  furent  deve- 
nues assez  grandes  pour  être  en  plein 
rapport.  De  üerres,  dans  son  Thiâtrt  d’a- 
pricu.'ture.  public  en  |600,  donne  quel- 
ques détails  à ce  sujet.  Après  avoir  ensei- 
gné à cultiver  les  cannrs  à sucre , à les 
garantir  des  geiccs , il  ajoute  qu’h  lu  mi- 
septembre,  on  les  coupait  rez-pied  , rez- 
terre,  qu’on  les  haehxit  par  tronçon.s  ; 
qu'on  les  faisait  bouillir  dans  l'eau  , et 
ue,  quand  cette  eau  était  bien  imprégnée 
c la  subsianié  sirupeuse  du  roseau , on 
la  faisait  évaporer  jusqu’à  siccité.  Ce  qui 
donnait  du  sel  qui  était  sucre. 

Au  XVII*  siècle,  la  France  ne  consomma 
plu  seulement  le  sucre  d'Alexandrie,  do 
Chypre,  de  ithodes;  on  y joignit  celui 
des  Canaries  et  celui  de  Madère.  H en 
arrivait  aussi  beaucoup  par  la  voie  des 
Hollandais  qui,  depuis  qu’ils  s'éuient  em- 
pares de  la  plupart  des  établissements 
des  Portugais  dans  les  Indes  et  en  Amé- 
rique , avaient  aucredo  au  commerce  de 
ceux-ci.  Ce  sucre  de  Hollande  était  on 
pains  do  dix-huit  à vingt  livres.  On  le 
nommait  sucre  de  palme,  parce  que  les 
pains  éPiient enveloppés  dans  dos  icuiltcs 
de  palmier.  Ces  Anglais,  ayant  beaucoup 
étendu  cette  culture  dans  les  Antilles 
u'ils  possédaient,  s’emparèrent  bicntdt 
e ce  commerce.  Vers  1660,  ils  four- 
nissaient seuls  de  tuen  tout  le  nord  de 
la  France.  1-es  profits  qu’offrait  ceitc  den- 
rée, dont  la  consommaiion  augmentait 
tous  les  jours , avaient  déjà  éveillé  l’in- 
dustrie de  nos  colonies  d’Amcriqiie.  Elles 
en  formèrent  un  objet  de  spéculation  , et 
voulurent  aussi  cultiver  la  canue  à lucre, 
ainsi  qu'avaient  fait  les  Espagnols  et  les 
Portugais.  Mais  elles  n’eurent  point , 
comme  ces  derniers , la  jieine  de  tirer  les 
cannst  à suert  de  colonies  étrangères.  I.e 
solde  Saint-Christophe,  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe , en  produisait  naturel- 
lement. C’est  CO  qu'a.ssure  l.abal.  dans  son 
Voi/aqedet  Antilles,  et  il  défie  deprourer 
qu'elles  y ont  été  apportées  du  dehors , 
quoiqu’il  convienne  que  ce  sont  d’autres 
peuples  qui  ont  appris  à nos  colons  l’art 
d’en  faire  du  tucre.  Selon  lui.  Ica  Fran- 
çais en  fabriquèrent  à Saint-Christophe  , 
vers  i6ttou  |64S,  et  à la  Guadeloupe  en 
1648.  Nos  maîtres,  dans  cette  dernière 
Ile,  furent  quelques  Hollandais  qui , ex- 
pulsés du  Brésil  par  les  Portugais,  sc  ré- 
fugièrent à Is  Guadeloupe , ub  ils  formè- 
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rent  un  nouvel  etsbiiasement,  dans  lequel 
ils  reprirent  une  culture  qu’ila  avaient  été 
forces  d’abandonner  , et  qu’ils  enseignè- 
rent à leurs  nouvcaax  compatriotes.  l.es 
ci.lons  de  Saint-Domingue  trouvèrent  les 
mêmes  secours  dans  la  partie  de  i’Ile  qui 
était  possédée  par  les  Espagnols.  Partout 
enfin  les  colonies  françaises  plantèrent 
des  cannes  à sucre,  cl  bientôt  ces  planta- 
tions, jiar  l’économie  des  cultivateurs,  jisr 
la  qualité  supérieure  do  sol,  par  le  prix 
plus  modéré  que  ce  double  avantage  per- 
mit de  donner  à la  denrée  , eurent  uii  tel 
auccès,  que  non-seulement  elles  appro- 
visionnèrent le  royaume  , mais  encore 
plusieurs  pays  étrangers,  l'nc  de  Col- 
h'ert,  imprimée  en  I69S,  parle  déjà  de  ce 
commerce  comme  faisant  le  pliu  grand 
revenu  des  liabituiils  de  la  Martinique. 

Dans  les  premières  années  du  xix»  siè- 
cle , pendant  les  longues  guerres  qui  in- 
lercc|iiaiciit  les  conimunicalions  de  la 
France  a»ec  l’Amérique  , on  chercha  à 
remplacer  le  sucre  colonial  par  un  fum 
extrait  du  raisin, de  la  prune,  du  miel,etc. 
Le  gouvernement  encouragea  ces  lenla- 
tives  et  en  recompensa  les  auteurs.  C’est 
ce  qui  lit  dire  à un  poète  du  temps  : 

....  Pour  uToIr  composé 
D#  tirop  do  roibia  trois  ou  quAtro  topettoo; 

Moq  rioil  apoibioojro  ost  mit  dooo  !•# 

De  toutes  ces  tentatives,  une  seule  eut 
des  résultats  durables  ; ce  fut  la  fabrica- 
tion du  iucre  de  belieràve.  Le  comte 
Chapial  et  H.  Mathieu  de  Dombasle  con- 
tribuèrent, par  leurs  ouvrages  do  chimie 
appliquée  à l’agriculture,  à piepagcr  cette 
nouvelle  branche  d’industrie.  En  <837,  U 
fabrication  du  *u(T«  indigène  avait  pns 
de  si  grands  dcveioppements . qu  on  la 
frappa  d’un  impàl  (loi  du  18  juillet  1817), 
Les  tarira  ont  été  modifiés  par  des  lois  du 
3 juillet  1840  elduaiuillet  i813.Voy.  VHit- 
loire  de  la  eie  privée  des  Français,  par 
Le  Grand  d’Aussy,a  laquelle  j’ai  emprunte 
une  partie  de  cet  article. 

SUICIDE.  — î-e  suicide  , ou  mon  vo- 
lontaire, a de  tout  temps  été  condamae 
par  l’Eglise.  Le  concile  d’Arles,  tenu  « 
452.  traite  de  fureur  diabolique  la  penser 
qui  porte  l'homme  au  suicide  ( si  guis 
diabolico  replelus  furore  se  percurseril). 
On  voit,  par  les  recils  de  Grégoire  de 
Tours,  que  ceux  qui  se  suicidaient  étaient 
privés  ce  la  sépulture  ecclesiastique.  B 
raconte  (liv.  IV,  cliap.  Ll  que  le  comte 
Palladios  s’étant  tac,  son  corps  Bit  porte 
au  monastère  do  Coiirnon  . et  y fut  ense- 
veli, mais  en  dehors  des  sépultures  chré- 
tiennes, et  qu’on  ne  célébra  pas  de  messe 
après  sa  mort.  Les  Capitulaires  de  Char- 
lemagne défendent  aussi  de  dire  de: 
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messe»  poar  ceux  qui  le  eont  tuée  (mû- 
st't  careant).  I.ce  légistes  du  moyen  âge 
réprourent  egalement  le  suicide  ; Beau- 
maooir  l’assimile  à l'empoisonnement 
(coulume  de  Jleauvoiiis,  édit,  de  la  Tbau- 
massiére,  p.  M9).  On  voit  dans  la  Somme 
rurale  de  BuiUilier  (liv.  1 et  II),  que  le 
suicidecntralnaitla  conflscalion  des  biens 
du  défunt,  ei  que  le  corps  du  suicide  était 
pendu  ou  brûlé.  Les  Etablissements  de 
saint  Louis  (chap.  lxxxVi  ) poriaieiU  les 
mêmes  peines  contre  le  suicide.  Les  cou- 
tumes locales  renferment  des  disposi- 
tions analogues.  A Abbeville,  on  traînait 
le  cadavre  du  suicidé  i>ar  une  ouverture 
pratiquée  sous  le  seuil  de  la  maison  oii 
la  mort  avait  eu  lien,  lien  était  de  même 
à lletz.  Quelquefois  on  plaçait  le  corps 
des  suicidés  dans  des  tonneaux  qu'on 
abandon  liait  ensuite  au  cours  de  la  Moselle. 
L'drbrs  des  batailles,  manuscrit  cité  par 
bainte-Palaye  fv*  Supplice),  s'exprime 
ainsi  : « Si  un  nomme  se  tuait,  il  en  se- 
rait puni  plus  que  d'un  autre  Icrimej.  Car 
l’ànie  en  serait  damnée  en  enfer,  et  en  ce 
monde  le  corps  au  gibet  et  les  biens  au 
seigneur  confisqués.  « 

Les  lois  Contre  lesruicfdes  furent  main- 
tenues jusqu'à  la  tin  de  l’ancienne  mo- 
narebie.  I,e8  biens  de  ceux  qui  s’étaient 
suicidés  appartenaient  encore  au  roi,  du 
temps  de  Louis  XIV,  l.e  roi  en  faisait 
don  aux  courtisans  et  même  aux  dames  de 
la  cour  On  lit  dans  le  Journal  de  Dan- 
geau , à la  date  du  6 août  IS89  : « Le 
roi  a fait  don  à Mme  la  princesse  d'Har- 
court d’un  homme  qui  s'e.«t  tué  lui- 
même,  dont  elle  espère  tirer  beaucoup. 
On  dit  qu'il  a plus  de  vingt  mille  livres 
de  rente.  » 

Au  XVIII*  siècle , les  philosophes  atta- 
quèrent les  dispositions  des  ancieiinea 
coutumes  relatives  aux  suicides.  Montes- 
quieu les  traite  dïnyiutet  ( Lettres  per- 
sanes, lettre  lxx<v  j.  Voltaire  en  yurle 
avec  encore  plus  de  vivacité  ( Diction- 
naire philosophiqsse,  art.  de  Caton  et 
du  «uici'de);  «Nous  traînons  encore  sur 
la  claie,  nous  traversons  d'un  pieu  le 
cadavre  d’un  homme  qui  est  mort  volon- 
tairement; nous  rendons  sa  mémoire 
infâme  autant  qu'on  le  peut;  nous  dés- 
honorons sa  famille  autant  qu’il  est  en 
nous;  nous  punissons  le  fils  d'avoir  perdu 
son  père , et  la  veuve  d'être  privée  de 
son  mari.  On  confisque  même  le  bien 
du  mort;  ce  qui  est,  en  effet,  ravir  le 
patrimoine  des  vivants  auxquels  il  ap- 
partient. > Les  exodes  modernes  ont  aboli 
les  peines  portées  contre  les  _ suicides. 
Voy.  dans  la  Bibliothèque  de  l’Ecole  de» 
Chartes  ( i'*  série , t.  III,  p.  538,  et  t.  IV, 
P U 42  et  456  , trois  articles  de  M.  F.  Uour- 


me 

quelot , sur  la  mort  volonuire  au  moven 
âge. 

SUFFItAGANTS.  — Ëvêques  subordon- 
nés à un  métropolitain.  Voy.  Evecues  et 
XvËOOES. 

SUFFRAGE  UNIVERSEL.  — Système 
d’electioo , d'après  lequel  tous  les  ci- 
toyens, Ages  de  vingt  et  un  ans  et  n’ayant 
encouru  aucune  des  incapacités  prévues 
par  la  loi  , sont  appelés  A voter  pour  la 
nominaiiuii  des  membres  du  corps  légis- 
latif, des  conseils  généraux  et  munici- 
paux. La  Constitution  de  ngi  n'avait  ad- 
mis le  suf/'eage  uni  rrrsriqu’avec  certaines 
restrictions  |VOy.  ËLF.CTKUns,  p.  842).  La 
Constitution  de  1793  proclama  lotu/'/ra|/e 
unfeeriel  sans  restriction.  En  1848  et  en 
1852,  les  Constitutions  ont  rétabli  \e  suf- 
frage universel  et  reconnu  le  droit  élec- 
toral de  tous  les  Français  Ages  de  vingt 
et  un  ans  et  jouissant  des  droits  civils, 

SUISSES.  — Voy.  GARDES  SUISSES  ET  RK- 
LATIOXS  EXTÉRIEURES,  p.  1056. 

SUISSES  f Cent).  — Voy.  Haisor  du  roi, 
p.  712,  2*  colonne. 

SULPICIENS.  — Ecclésiastiques  du  sé- 
minaire Sainl-Sulpicc,  A Paris,  ou  des 
autres  séminaires  de  France  qui  en  dé- 
pendent. lA  congrégation  des  Sulpiciens 
a été  fondée  en  i64i,  [Mtr  J.  J.  Ollier. Con- 
firmée par  lettres  patentes  du  roi  en  1645, 
cette  congrégation  prit  un  grand  dévelop- 
pement et  fonda  plusieurs  séminaires  en 
France  et  même  en  Amérique.  Parmi  les 
supérieurs  de  la  congrégation  de  Saint- 
Sulpice,  on  remarque, outre  l'abbé  Ollier, 
l’abbé  Tronson  , mort  en  lîoo , et  l’abbé 
Emery,  mort  en  1811.  Fénelon  professait 
une  grande  estime  pour  la  congrégation 
de  Saint-Sulpice.  •<  II  n’rsi  rien,  écrivait- 
il  , de  si  apostolique  et  de  si  vénérable 
que  Saint  Sulpice.  » Cette  congrégation  a 
survécu  A la  Révolution  et  dirige  encore 
aujourd’hui  plusieurs  séminaires. 

SUPERIEURES  (Cours).  — Nom  donné 
en  1685  aux  tribunaux  qui  s’intitulaient 
antérieurement  Cours  souveraines , tels 
que  le  parlement  de  Paris , le  grand  con- 
seil , la  chambre  des  comptes  et  la  cour 
des  aides. 

SUPERSTITIONS.  — La  superstition  ou 
croyance  A une  puissance  imaginaire  a 
existé  de  tout  temps  et  a exerce  une 
grande  influence  surles  coutumes  des  na- 
tions. On  peut  distinguer  les  croyances 
superstitieuses  et  les  pratiques  supersti- 
tieuses. 

1*  Croyances  superstitieuses.  — I..es 
croyancessuperstilieuseis  existent  surtout 
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dans  lea  campagnes  reculées  oii  elles  se 
iransnieiiem  de  génération  en  génération . 
Les  féts  appartiennentà  toutes  lea  provin- 
ces. Que  leur  nom  vienne  du  latin  (ata 
(destinées),  de  falua.  surnom  donné  aux 
dernières  prêtresses  druidiques, du  kyni- 
nqiie  failh  (mystères),  du  bas-breton 
^odtbon  -,  peu  importe.  Ce  sont  partout 
des  génies  , bons  ou  mauvais , qui  nrcsi- 
dent  à tous  les  actes  delà  vie,  douent 
l'enfant  d'heureuses  qualités  nu  lui  jet- 
tent un  mauvais  sort,  se  mêlent  kla  tem- 
pête, aux  neiges  de  l'hiver  , k la  brume 
des  marais,  dansent  k la  clarté  de  la  lune 
et  volent  sur  les  nuages.  Partout  on  mon- 
tre aux  voyageurs  la  grotte  det  fées , la 

Îtierre  de*  (ret,  l’arhre  de*  fée*.  Qui  a sou- 
evé  ces  pierres  colossales  qui  couvrent 
la  Bretagne, dolmens,  menhirs,  peulvans, 
cromleclis  ? O sont  lc^s  fret  qui . tout  en 
niant,  ont  apporté  dans  leurs  tabliers  les 
blocs  gigantesques  de  Karnacet  de  Loc- 
mariaker.  Elles  liabiient  les  ruines,  et 
encore  de  nos  jours  la  (ée  Mclusino  , 
moitié  femme,  moitié  serpent,  fait  reten- 
tir de  ses  gémissemenis  les  ruines  du 
château  de  l.usignan.  les  ondine*  de  la 
Moselle  sont  des  fe'e*  nialicieuses  qui  at- 
tirent les  voyageurs  an  bord  des  rivières 
et  les  y précipitent.  I<es  toriyan*  ou  ko- 
n'gan*  de  la  Bretagne  sont  des  nains 
difformes  qui  habitent  sous  des  pierres 
druidiques-,  ils  enlacent  de  leurs  danses 
le  voyageur  qui  se  hasarde  la  nuit  sur 
les  landes  de  Bretagne.  I.es  huord*  le 
poursuivent  de  leurs  cris;  les  hellequin* 
ou  /irr/equt'na  tiuublent  de  leurs  chasses 
fantastiques  les  f-rêts  du  Jura  et  de  la 
Franclie-Comic.  le  drac  du  l.anguedoc 
ou  de  la  l'rovcncc  s'attache  aux  enfants 
et  s’efforce  do  les  égarer.  I.e  follet  attire 
le  paysan  dans  les  marais  et  les  londriè- 
res,  oü  il  danse  U nuit  : c'est  le  fade!  du 
Berry  et  do  l.a  Marche.  Ailleurs,  la  fe'e,  le 
1min  ont  un  riMe  moins  redoutable.  I.e 
*olret  de  Lorraine  frise  les  cheveux  des 
jeunes  paysannes.  Les  *olêtes  des  hautes 
et  basses  Alpes  sont  des  esprits  des 
montagnes,  qui  travaillent  au  jardin.  I.e 
gobelin  de  Normandie  lialave  la  maison 
et  fait  le  ménage.  Ainsi,  Vimagination 

fiopulaire  a peuplé  d'ëires  fantastiques 
es  airs,  les  forêts  , tous  les  lieux  pleins 
de  mystères  et  souvent  même  le  foyer 
domestique  : elle  leur  a attribué  une 
puissance  de  bien  et  de  mal.  Dans  les 
longues  veillées  d’hiver , la  grand'mêre 
redit  k scs  petits-enfants  la  légende  mer- 
veilleuse qui  a résisté  k toutes  les  crises 
sociales  et  qui  remunte  peut-être  jus- 
qu'aux tempe  druidiques.  La  cioyanceaux 
■loreitre*  qui,  sur  un  manche  k balai,  vont 
au  sabbat  et  y adorent  le  bouc,  n’est  pas 


moins  invétérée.  Les  sorciers  et  les  sor- 
cières sont  encore  la  terreur  des  campa- 
gnes. I.e  loup-garou  oubomme-loup  rbde 
la  nuit  et  ne  disparaît  qu'aux  premiers 
rayons  du  jour.  Ailleurs,  ou  montre  des 
meneur*  de  loup*;  ce  sont  des  aorriers 
qui  ont  fait  un  pacte  avec  les  loups.  In 
avertissent  des  battues  dirigées  contre 
eux,  et  conduisent  pendant  les  nuits  cet 
étrange  troupeau.  Le  meneur  dt  loup*  est 
souvent  un  idiot,  un  mendiant  ou  un  fo.«- 
soyeur. 

Agolvard, archevêque  de  Lyon  au  ix*  siè- 
cle , raconte  que , de  son  temps,  le  peuple 
croyait  k l’existence  dans  les  nuage-i 
d'une  contrée  nommée  Uagonit , oh  arri- 
vaient des  navires . auportai-t  les  fruits 
que  la  grêle  et  les  temt>ètes  abattaient  sur 
la  terre.  Les  habitants  de  ce  pays  étaient 
appelés  lempeitaire*  ( lempetlarii) , et 
achetaient  les  fruits  aux  hommes  montés 
sur  ces  navires  merveilleux.  « J’ai  vu , dit 
Agobard , des  hommes  tellement  aveugles 
par  la  sottise,  qu’ils  smenèrent  un  Jourde- 
vani  moi , comme  tombés  de  ce»  navires, 
trois  hommes  et  une  femme  ; on  les  avait 
retenus  plusieurs  jours  en  prison  , et  on 
les  conduisit  en  ma  prcsence  comme  mé- 
ritant d'étre  lapidés.  « Agubard  ne  par- 
vint qu’avec  peine  k les  souatraire  su  sort 
qui  les  menaçait. 

2*  Prniique*  »uper*litieu*e*.—lje»  pra- 
tique* *u/ier*lilieu*e*  consistent  en  for- 
mules et  operations  mystérieuses  qui  ont 
pour  objet,  tantôt  do' pénétrer  l'avenir, 
lantêt  do  guérir  des  maladies  ou  c'en 
causer  en  jetant  des  sorts.  Voitk  ce  que 
promettent  les  astrologues,  les  magi- 
ciens, le»  nécromanciens,  les  sorciers,  eTc. 
Voilk  la  cause  de  leur  puiscance  k toutes 
le»  c|Hiques.  Ils  flattent  les  tussions  hu- 
maines ; ils  s’adressent  k raniour,  à la 
haine,  k Ia  cupidité,  k la  curiosité  déré- 
glée, k la  crainte,  k la  torieor;ils  leur 
promettent  une  satisfsction  qu'elles  n'es- 
pêient  pua  du  cours  naturel  des  évene- 
ments  , et  en  même  temps  elles  éveillent 
ce  l>t-snin  de  mystérieux  qui  se  trouve 
dans  toutes  les  âmes  et  surtout  dans  le* 
âmes  t'aibics.  Nous  ne  pourrons  que  glis- 
ser lapidement  sur  les  diverses  pratiques 
inventées  par  la  superstition. 

Abracadabra.  — Parmi  les  siipersii- 
tiona  étranges  du  moyen  kge  on  dult 
compter  celle  qui  attribuait  une  puissance 
magique  k i-enaines  amulettes  que  l'on 
portait  sur  soi,  quelquefois  même  à cer- 
tains mots,  et,  entre  autres,  au  mol 
Abracadabra  , qui  guérissait  plusieurs 
maladies,  et,  spécialement,  la  (lèvre 
double-tierce.  Mais  il  fallait  que  les  lettres 
fussent  disposées  en  triangle  dana  l’ordre 
suivant  ; 
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ABRACADADRA 
ABRACADABK 
ABRACADAB 
ABRACADA 
A B R A C A D 
A B R A C A 
A B R A C 
A B R A 
A B R 
A B 
A 

On  écrivah  ce  mystérieux  triangle  sur 
un  morceau  de  papier  carre  qui  était  plié 
de  manière  à cacher  le  triangle.  Un  tll 
blano  traçant  le  signe  de  la  croix  fermait 
celte  amulette  ( voy.  ce  ram  ) . que  l'on 
suspendait  au  cou  avec  un  ruban  de 
lin.  Aprèa  l'avoir  porté  iiendant  neuf 
jours  , on  se  rendait  sur  le  bord  d’une 
rivière  qui  se  dirigeait  à l’Orient,  et  on 
jetait  l’arauleite  derrière  soi  sans  regar- 
der. Le  charme  avait  opéré,  et  on  devait 
s'en  retourner  guéri. 

Divination.  — I.a  divination  ou  de- 
vination  a été  et  est  encore  une  des  su- 
perstitions le  plus  profondément  enraci- 
nées. Un  des  moyens  autrefois  employés 
pour  scruter  l'avenir  consistait  à placer 
sur  l’autel  la  Bible  ou  le  livre  des  Evan- 
giles que  l’un  ouvrait  et  dont  on  lisait  un 
verset.  Un  cherchait  dans  le  passage  que 
leaori  iircseniaii  un  présage  (voy.  Sorts). 
Ainsi , lorsque  Chramme  se  révolta  contre 
son  père  Clotaire  l*',  il  envoya  cunsulicr 
les  torti  dans  l'abbaye  de  Saint-Martin 
de  Tours , et  il  n’en  obtint  que  des  ré- 
ponses menaçantes.  Le  livre  des  Ecritures 
fut  trois  fuis  ouvert,  et  trois  fuis  les 
passages  sur  lesquels  on  tomba  lui  an- 
noncèrent une  lin  tragique.  Cette  su- 
perstition était  une  tradition  païenne; 
elle  rappelait  l’uaage  où  étaient  les  Grecs 
et  les  lloiiiaina  de  chercher  des  présages 
dans  les  vers  d’Homère  uu  de  Virgile.  Les 
conciles  cundamnèrentpiusieurs  fuis  cetiu 
supersiition.  Un  capitulaire  de  Charle- 
magne rendu  en  7BO  s’exprime  ainsi  ; 
« Que  personne  n'ail  la  témérité  de  pré- 
dire l’avenir  par  le  psautier  ou  par  l’Evan- 
gile. * Maigre  ces  prohibitions , cette 
coutume  superstitieuse  se  maintint  très- 
longtemps.  Giiibert  de  Nogent,  qui  vivait 
su  coni me n cernent  du  xii*  siècle  . raconte 
que  de  son  tempa.  lorsqu’un  évêque  ou 
un  abbé  prenait  possession  de  sa  dignité, 
on  consultait  les  aorfs  en  ouvrant  le 
livre  des  Eoritnies,  et  que  si  la  première 
page  qui  se  présentait  était  vide,  c’était 
un  trèa-inauvais  présagé.  Il  existait  en- 
core A la  Hn  du  dernier  siècle  quelques 


traces  de  cet  usage  dans  quelques  égli- 
ses. Lorsqu’on  recevait  un  chanoine  dans 
les  Cathédrales  de  Bourges,  d'Yprea  et  de 
Saint-Omer,  après  l’aspersion  et  le  baiser 
de  paix,  le  récipiendaire  ouvrait  ’.e  livre 
des  psaumes  , et  l'on  écrivait  le  premier 
verset  qui  se  présentait  pour  conserver 
la  mémoire  de  li  niception.  Il  arrivait 
quelqucfuis  que  le  verset  contenait  dos 
imprécations  ou  des  paroles  de  menace 
et  de  reproche,  qui  étaient  comme  une 
flétrissure  imorimee  au  nouveau  chanoine. 
Un  évêque  de  Boulogne  ayant  tente  de 
kupprimer  cet  usage  «.u  xviii*  siècle  , la 
chapitre  s’y  opposa,  et  la  coutume  fut 
maintenue.  Aujourd’hui,  si  l’un  ne  cherche 
plus  l'avenir  dans  les  versets  de  l’Ancien 
ou  du  Nouveau  Testament,  on  consulte  les 
cartes , les  tables , les  somnambules,  et, 
pour  avoir  changé  de  forme , la  «upertfi- 
tion  n’est  guère  moins  puissante. 

Divination  par  les  paroltt.  — On  atta- 
chait aussi,  au  moyen  âge,  une  grande 
importance  aux  pardles  que  l'on  cniendait 
prononcer  dans  certaines  circonstances 
solennelles.  Grégoire  de  Tours  rapj)orte 
(livre  ll,chap.  xxxvii  ) que  Clovis,  au 
moment  do  marcher  contre  Alaric,  roi 
des  Wisigoths,  envoya  des  messagers  à 
la  basilique  de  Saint  Martin  de  'Tours. 
Allez,  leur  dit-il,  et  vous  trnuvirez peut- 
être  dans  le  temple  quelque  présagé  de  la 
victoire.  Il  leur  remit  des  présents  des- 
tinés au  lieu  saint,  et  ajouta  ces  narolea  : 
Seigneur,  si  vous  êtes  mon  aide,  et  si 
vous  avez  résolu  de  livrer  en  mes  maint 
cette  nation  incrédule  et  toujours  enne  ■ 
mie  de  votre  nom , daignez  manifester 
votre  faveur  d l’entrée  de  ta  basilique  de 
Saint-Martin , afin  que  je  sache  si  vous 
daignerez  être  favorable  à votre  servi- 
teur. Les  meEsagcr.s  se  rendirent  en 
toute  hâte  à la  sainte  luisilique,  suivant 
les  ordres  du  roi.  Au  moment  où  ils  y 
entraient , le  chantre  commençait  ce  ver- 
set du  psaume  xvii  (v.  39  10)  : Seigneur, 
vous  m'avez  revêtu  de  force  pour  la 
guerre  , et  vous  avez  abattu  tous  moi 
ceux  qui  s’élevaient  contre  moi,  et  vous 
avez  fait  tourner  le  dot  à mes  ennemie 
devant  moi , et  vous  avez  exterminé  ceux 
qui  me  haïssaient.  Après  avoir  enieiKlu 
ces  paroles,  ils  rendirent  grâce  k Dieu  , 
presontèient  les  dons  au  saint  confesaeiir, 
et  allèrent  pleins  de  joie  annoncer  au  roi 
ce  présagé  de  victoire.  » L'Eglise , qui 
condamnait  les  sorts  de  la  Bible  et  aes 
saints  (voy.  Sorts  , p.  • |S7,  2*  colonne), 
n'approuvait  pas  davantage  ces  pratiques 
suiwrstitieuses. 

Divination  par  lettres.  — On  cherchait 
encore  h pénétrer  l’avenir  au  moyen  de 
lettres  que  l'un  déposait  sur  l'autel , ainsi 
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que  l’atteste  le  passage  suivani  de  Gré- 
goire de  Tours  (lirre  V,chap.xiv)  : « Gon- 
tram-Bose  ou  Boson , qui  s’éuit  réfugié 
dans  la  basilique  de  Saint-Martin  à Tours, 
était  accusé  d’avoir  fait  périr  I héortehert. 
I,e  roi  Chilpéric,  pour  s'assurer  du  fait,  en- 
voya des  rncssagcrs  avec  une  lettre  écrite 
au  saint.  Dans  crtic  lettre,  il  priait  le 
saint  de  lui  faire  connaître,  par  sa  ré- 
ponse, s'il  lui  était  permis  ou  non  du  tirer 
Gontram-Bose  de  la  basilique.  Le  diacre 
Bcaudégéaile , chargé  de  cette  lettre , la 
mit  avec  une  feuille  de  papier  blanc  sur 
le  tombeau  du  saint;  il  attendit  trois  jours 
sans  recevoir  aucune  réponse,  puis  re- 
tourna vers  Chilpéric.  » 

PropMie*  dt  Merlin.  — Les  vers  ob- 
scurs d'un  ancien  harde  gallois , nommé 
Myrdhin,  eurent,  au  moyen  âge,  une 
grande  célébrité  sous  le  nom  de  Prophé- 
lits  de  l'enchntileur  Merlin.  Mathieu  l'à- 
ris  , chroniqueur  du  xiit*  siècle,  invoque 
souvent  son  autorité,  buger,  Vie  de  Louii 
le  Gros , cite  aussi  une  prédiction  de 
Merlin  qu’il  applique  au  roi  d'Angleterre 
Henri  I"  s Meilin , dit-il . a prédit  avec 
déuil , et  d’une  manière  étonnante , les 
événements  qu’on  doit  voir,  dans  la  suite 
des  siècles,  se  passer  en  Angleterre  ; il  a 
publié  dans  tout  l’univers  et  consacré  la 
supériorité  du  roi  Henri  I"  par  des  éloges 
magnifiques , aussi  vrais  que  délicats. 
C’est  pour  le  célébrer  qu'a  la  manière  des 
hommes  inspires , il  a fait  entendrtf  ces 
accents  d’une  voix  prophétique  : Sur  U 
trône  montera  le  lion  de  la  jutlice  ; d <ei 
ruçitiements  tremblrront  lu  loure  çau- 
loieee  et  les  dragons  insulairu.  Ùans 
son  temps , on  extraira  l'or  du  lis  et  de 
l'ortie;  l'argent  découlera  du  pied  des 
animaux  mugissants  ; les  béta  à poil 
frisé  revêtiront  des  toisons  diverses , et 
leur  extérieur  fera  connaître  leurs  dispo- 
sitions intérieures  ; les  pieds  des  chiens 
seront  coupés;  les  animaux  sauvages 
jouiront  d'une  douce  paix  ; les  hommes , 
réduits  à supplier,  souffriront  ; les  formes 
du  commerce  changeront  ; la  moitié  d'un 
tout  deviendra  ronde  ; les  milans  per- 
dront leur  rapacité  ; les  dents  des  loups 
s'émousseront  ; les  petits  des  lions  seront 
transformés  en  poissons  de  la  mer,  et 
faigfe  bâtira  son  nid  sur  les  monts  de 
l'Arabie.  I.a  totalité  de  cette  piopliétic 
ancienne  et  merveilleuse  s'applique  jus- 
qu’ici avec  tant  de  justesse  a la  vigueur 
personnelle  du  roi  Henri  et  fc  l’adminis- 
tration de  son  royaume,  qu’il  ne  s'y  trouve 
pas  un  mot  qui  contredise  ce  rapport.  Ce 
qui  est  dit,  A la  fin , des  petits  du  lion 
s'est  manifestement  vérifié  dans  les  fils 
et  la  fille  du  roi,  qui , noyés  dans  un  naui 
frage  et  dévorés  par  les  poissons  de  lu 


mer,  ont  ainsi  changé  ]>hyiiiquement  de 
forme  et  prouvé  la  certitude  de  U pro- 
phétie. > 

Il  suffit  de  citer  de  pareilles  interpré- 
tations pour  prouver  avec  quelle  facilité 
( pour  ne  pas  dire  avec  quelle  stupidité  ) 
on  appliquait  à tous  les  personnages  et  à 
tous  les  événements  ces  vagues  et  obscu- 
res prophéties.  Mathieu  Paris  (Grande 
Chronique,  à l’année  i IT4)  en  fournit  une 
autre  preuve.  Parlant  de  la  captivité  du 
roi  d’Écosse,  Guiltaunie,  qui  fut  enfermé 
au  château  de  Richmond  : • Cette  circon- 
stance, dit-il,  fut  regardée  comme  l'ac- 
complissement d’une  prophétie  de  Merlin, 
conçue  en  ces  termes  : On  lui  mettra 
aux  dents  un  fsr  forgé  sur  les  rives  du 
golfe  armoricain.  Le  golfe  armoricain, 
ajoute  Mathieu  Paris,  doit  s’entendre  du 
château  possédé  héréditairement  et  de- 
puis un  temps  immémorial  par  des  sei- 
gneurs de  l’Armorique.  aOn  avait  donné, 
peu  de  temps  auparavant , une  interpré- 
tation toute  düTerente  de  la  même  pro- 
phétie. On  l’avait  appliquée  k Henri  II, 
qui  avait  été  menacé  par  les  Bretons  ou 
Armoricains,  k l’époque  de  la  révolte  de 
ses  fils.  Au  XV*  siècle,  on  invoquait  en- 
C'ire  les  prophéties  de  Merlin, et  on  croyait 
y voir  annoncée  la  mission  de  Jeanne 
d’Arc.  Au  XVI*  siècle,  Nostradamus  dé- 
trèna  Merlin.  Les  centuries <iu  prophéties 
de  Michel  Nostradamus,  publiées  pour 
la  première  fois  eu  ISSS,  eurent  une 
vogue  qui  se  soutint  pendant  plus  d’un 
siècle. 

ferreiir  cauiér  par  les  comètes.  — On 
cherchait  aussi  la  révélation  de  l’averiir 
dans  l’astrologie  ou  prétendue  science 
qui  rattachait  Ta  destinée  des  hommes  au 
cours  des  astres  (voy.  sciences  occdltes, 
p.  1 i4i,  3*  col.).  L’apparition  des  comètes 
fut  longtemps  considérée  comme  un  signe 
menaçant.  Louis  le  Débonnaire,  d’après 
l’auteur  anonyme  qui  a écrit  son  histoire, 
fit  dire  du  tous  cétés  des  messes  pour 
apaiser  la  colère  céleste , qui  se  manifes- 
tait , disait-on,  par  l’apparition  d’une  co- 
mète. En  I4S3,  l’apparition  d’une  comète, 
coïncidant  avec  l’invasion  des  Turcs,  in- 
spira une  frayeur  générale,  et  on  chercha 
par  des  prières  publiques  k détourner  ce 
présage  menaçant.  Les  hommes  instruits, 
même  au  xvii*  siècle,  n’étaient  pas  moins 
effrayés  par  ce  phénomène  que  les  igno- 
rants. loi  comète  de  1680  étonna  les  sa- 
vants Comme  le  peuple,  et  donna  lieu  aux 
Pensées  do  Bayle  sur  la  comète.  L’astro- 
nome Halley  démontra,  en  1708,  l’identité 
de  la  comète  de  i60T  et  de  celle  de  i687. 
et  il  annonça  son  retour  pour  1789,  pré- 
diction nui  s’est  vérifiée.  En  soumettant 
les  cometes  aux  caiculs  aatronomiques. 
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OD  lei  a dépouillée*  du  preaüge  qu'elle* 
devaient  aux  croyances  sapersiiüeuscs  , 
et  Voltaire  put  écrire  dans  son  éphre  à 
Mme  du  Cbfttelet  : 

qa*  l'on  eraiol  4 rSfil  du  tonserra, 
Ce*»es  d'^ponramcr  p«upl««  de  U terre  ; 
Desf  une  ellipee  immvtue  « eebreei  Totre  eoari  J 
Aeoiemee,  detceadce  prie  de  Teitre  dea  joara  j 
Lencce  voe  feux.  Tolea  ; et,  reeeneot  eene  oeaee, 
Dea  lAOBde*  épuiséa  renimca  le  Tieilleaae. 

Cotcinomanc*.  — On  appelait  Cosci- 
nomanci  une  espèce  de  divination,  qui 
consistait  à élever  un  crible  en  l’air  et  k 
le  tenir  de  deux  doigts  seulement  en  pro- 
nonçant le  nom  des  personnes  contre 
lesquelles  on  avait  conçu  des  soupçons. 
La  personne  au  nom  de  laquelle  le  crible 
tournait  était  réputée  avoir  commis  le  vol 
ou  le  mal  dont  on  recbercbait  l’auteur. 
C'était  ce  qu’on  appelait  vulgairement 
touéner  l«§at. 

Cartomancie.  ■ — La  Carlonuincis , ou 
divination  au  moyen  des  cartes,  remonte 
h une  époque  fort  ancienne  et  a eu  une 
grande  célébrité , surtout  au  xviii*  siè- 
cle. Voici  la  mélbode  indiquée  par  Eteilla: 
On  prend  un  jeu  de  trente-deux  cartes  ou 
jeu  de  piquet  ordinaire  ; on  bat  les  cartes, 
et  on  les  Tait  couper  k trois  personnes. 
Si  l’on  tire  pour  un  mariage , il  Tant  avoir 
soin  de  retenir  deux  canes  , le  monsieur 
et  la  demoiselle,  savoir  brun  ou  blond. 
I.es  cœurs  et  les  carreaux  représentent 
blond  et  blonde  : les  trèfles  et  les  piques . 
brun  et  brune.  S’il  s’agit  d'un  brun  , il 
faut  la  tierce  au  roi  de  trèfle  ; pour  une 
brune , la  tierce  au  roi  de  trèfle  avec  l’us 
de  pique,  ia  quene  en  l'air.  Est-il  question 
d’un  blond  ou  d’une  blonde , il  faut  la 
même  répétition  en  cœur  ou  en  carreau. 
S'ils  habitent  la  campagne,  il  faut  que  la 
carte  soit  en  carreau.  Dans  le  cas  d’un 
marisge  de  veuf,  on  exige  la  tierce  au  roi 
de  pique  avec  l'ss  de  cœur.  On  trouve  la 
description  de  pratiques  analogues  pour 
les  héritages , procès  , vols , pour  le  suc- 
cès de  voyages,  etc. 

Etemumenu  ; préiaget.  — Dès  la  plus 
haute  antiquité,  les  étamuments  étaient 
regardés  comme  un  piésage.  Si  l'on  en 
crôilquelqiies  historiens,  l’usagede  saluer 
ceux  qui  éternuent  ne  remonte  en  France 
u’au  siècle  de  Drunehsutet  au  pontificat 
e Crégoire  le  Grand,  pendant  lequel  une 
maladie  épidémique  faisait  expirer  sur-le- 
cliamp  les  personnes  qui  éternuaient. 
Mais  cetto  tradition  parait  erronée,  puis- 
ue  l'on  trouve  l'usage  de  saluer  ceux  qui 
ternuaient  dès  le  temps  des  Grecs  et  des 
Romains.  Je  n'insisterai  pas  sur  les  au- 
tres présages  tirés  de  différents  signes , 
du  vol  ou  du  cri  des  oiseaux , des  ren- 
contres fortuites,  des  jours  de  la  se- 


maine , etc.  Il  a été  question  au  mot  P*- 
CANisiis  de  ces  «uparitifionapaleones.  Il 
en  est  de  même  du  culte  rendu  k certains 
arbres  et  à certaines  sources.  Ces  usages 
étaient  un  reste  du  paganisme  que  les 
prescriptions  de  l'Eglise  ne  parvinrent  à 
détruire  qu’avec  beaucoup  de  peine. 

Envoûtement  ; anneaux  conetelle'e  ; 
biltete  empreinte  de  cnractiree  mysté- 
rieux. — Les  pratiques  superstitieuses 
avaient  quelquefois  |;à>ur  but  de  faire  pé- 
rir ceux  qui  en  étaient  l'objet.  Il  a éé 
question  ailleurs  de  la  pratique  appelee 
envoûtement  (eoy.  ce  mot).  On  la  retrouve 
encore  au  xvi*  siècle.  De  Thou  raconte 
(livre  LVii)  qu’en  iSTt,  La  Mule  ayant  été 
condamné  k mort,  on  saisit  chez  lui  une 
image  de  cire  dont  le  cœur  était  perce 
d'une  aiguille.  Il  déclara  qu'il  avait  eu 
recours  h ce  moyen  pour  se  foire  aimer^ 
et  que  ce  procédé  lui  avait  été  enseigne 
par  nn  Florentin.  Ce  dernier  fut  aussitôt 
arrêté  et  rasé  ; il  n'échappa  au  supplice 
des  magiciens  que  par  la  protection  spé- 
ciale de  Callierine  de  Médicis. 

Les  pierres  constellées  et  les  billets  em- 
preints de  caractères  mystérieux  étaient 
aussi  regardés  comme  doués  d’une  puis- 
sance magique;  on  croyait,  dit  Sainte- 
Palaye , d’après  les  poetes  provençaux  (v* 
Magie),  qu’on  pouvait, au  moyendeccs  ta- 
lismaus,  foire  tondre  une  personne  comme 
neige.  I«  plus  souvent  les  talismans 
étalent  regardés  comme  un  préservatif. 
De  Thon  raconte  que,  dans  les  armées  du 
xviv  siècle  , on  croyait  se  mettre  k l’abri 
des  coups  de  l’ennemi  en  portant  sur  soi 
quelqu'un  de  res  talismans.  Au  temps  de 
Grégoire  de  Tours,  on  était  dans  l'usage 
de  toucher  les  bestiaux  malades  avec  la 
clef  de  Saint-Martin,  comme  on  le  voit  par 
un  passage  de  son  traité  dev  Miracles  de 
Saint-Martin.  — Voy.  le  Traité  des  Su- 

Î}erstitions  , selon  l'Écriture  sainte,  par 
e chanoine  Thiers,  4 vol.  io-i2. 

SUPPLICES.  — I.a  liste  des  différents 
genres  de  supplices  qui  ont  été  u.sitéa  en 
France  serait  aussi  longue  que  hideuse. 
Je  me  contenterai  de  rappeler  quelques- 
uns  des  plus  célébrés. 

fouet.  — Le  supplice  du  fouet  eel  pro- 
digué dans  les  lois  des  barbares.  L’u.sage 
oHinaire  était  d’cicndre  le  serf  sur  un 
chevalet,  ou  de  l’attacher  au  pilori,  pour 
lui  administrer  k oui  des  coups  de  vergo 
ou  des  coups  de  fouet.  Le  serf,  qui  volait 
un  cochon,  une  brebis,  une  ruche  ou  une 
chèvre  était  puni , chez  1er- Bourguignons, 
de  trois  cents  coups  de  fouet  [lot  Gom- 
belle,  IV,  3 et  4).  Celui  qui  travaillait  le 
dimanche  était  fustigé  , même  lorsqu'il 
appartenait  à un  Juif  t loi  des  IVieigoths  , 
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XII,  s,  8).  Le  châtiment  du  pilltrd  con- 
sistait eu  cent  cinquante  coups  de  fautt 
(loi  Gombettf,  Vlll , i,  6i.  Le  serf  qui  ar- 
rachait les  cheveux  à une  femmu  rece- 
vait, suivant  qu'elle  était  libre,  affranchie 
ou  serve,  deux  cents, cent  ou  soixante- 
quinze  coups  de  liàbin  {Ibid. , XXXIII,  2). 
Les  serfs  des  églises  ou  des  comtes  qui 
refusaient  les  deniers  de  bon  atoi  étaient 
punis  de  soixante  coups  de  fouet.  Il  serait 
facile  de  multiplier  ces  exemples  qui 
prouvent  combien  était  commune  la  peine 
de  la  flagellation.  Le  tu/tplice  du  fouet  ne 
devait  pas,  chez  les  l'rancs,  être  inflige  à 
un  homme  libre,  la:  contiuuaieur  de  Kre- 
dé^re  dit  en  parlant  de  Childéric  II. 
qu'il  Ht  battre  de  verges,  contrairement 
aux  loti  ( conica  teyu  J , Bodillon , franc 
de  naissance  illustre. 

Tonturi  ou  décafeation.  — Une  autre 
peine  infamante  très-usitée  chez  les  bar- 
bares était  celle  de  la  tonsure  ou  décal- 
vation. Le  serf  qui  ravissait  une  femme 
libre  était  tondu  et  recevait  trois  cents 
coups  de  fouet  ( loi  dei  Witigolh* , III , 
S,  8 |.  Un  serf  qui  se  rendait  coupable  de 
meurtre  par  ordre  de  son  maître  subissait 
d’abuid  la  peine  de  la  décalvation,  puis 
celle  de  cent  coups  de  fouet,  s'il  s’agissait 
du  meurtre  d'un  serf,  et  de  deux  cents 
coups  |K>ur  celui  d un  homme  libre(  /6id., 
VI,  s,  12  ).  Quelquefois  on  ne  rasait  au 
coupable  que  la  moitié  de  la  tète , par 
exemple,  lorsqu'il  donnait  asile  i un  vo- 
leur mis  hors  la  loi , et  de  plus , dans  ce 
cas  . on  lui  administrait  cent  vingt  coups 
de  fouet  (Capif.  I.  a 802,  chsp.  ii  I. 

Amputation  de  la  main  droite.  — 
L’amputation  de  la  main  droite  était 
infligée  au  serf  qui  altérait  les  mon- 
naies chez  les  Wisigoths  {.loi  des  ll'ui- 
gothe,  VIII,  6,  2),  et  ii  celui  qui  cassait 
une  dent  a une  persimne  libre  chez  les 
bourguignons  (loi Gombette,  XXVI,  4j.  Le 
serf  qui  fabriquait  des  lettres  de  liberté 
ou  de  sauf-conduit  pour  un  serf  fugitif 
avait  aussi  la  main  coupée  et  recevait  trois 
cents  coups  de  fouet  {Ibid  , VI,  il).  Celui 
qui  battait  une  femme  libre,  ou  qui  lui  ar- 
rachait les  cheveux , perdait  la  main  ou 
payait  Six  sous  ( Capitulairee  de  Clovi»  , 
ajoutée  d la  loi  ealique , XI , 3 , dans  la 
collection  de  l'eru  , LL,  t.  Il,  p.  s J.  La 
même  peine  était  portée,  d'après  les  capi- 
tulaires , contre  celui  qui  s’etait  rendu 
coupable  de  parjure. 

incision  de  l'oreille  ou  euorillement  ; 
yeux  crerét  ; langue  percée , etc.  — Gré- 
goire de  Tours  ( livre  V,  chap.  XLix)  ra- 
conte que  le  serf  l.eudBSte,  qui  devint 
dans  la  suite  comte  de  Tours,  ayant  pris 
la  fuite  deux  ou  trois  fois,  subit  l'incision 
d’une  oreille.  C’était  surtout  aux  serfs 


qu'on  infligeait  le  supplice  de  la  roniila- 
tioo  des  oreilles  ou  eeeorilleenent.  Ijh 
Capitulairee  punissaient  le  vol,  commis 
avec  circoiistances  aggravantes  ( latroci- 
ntum  ) de  la  perte  d’un  a-il  i pour  la  réci- 
dive, on  coupait  le  nez  au  voleur.  Les 
établiesemente  de  Sainl-Louù  ordon- 
naient de  percer  la  langue  des  blasphé- 
mateurs avec  un  fer  louge,  et  de  crever 
les  yeux  à ceux  qui  volaient  dans  les  égli- 
ses. I.es  faux  monnaveurs  devaient  aussi 
avoir  les  yeux  arniches.  Les  romans  de 
chevalerie,  image  Adèle  des  mœurs  de 
celte  e^ioque,  font  souvent  mention  de 
niuiiiaiions  de  cette  nature.  Ainsi,  dans  le 
ronisn  de  Gérard  de  Umissillun  , cité  par 
Sainle-Palaye  (v«  supplice),  les  cbeva- 
liers  pris  dans  une  guerre  sont  condam- 
nés à avoir  le  nez  coupe  ou  le.^  yeux  cre- 
vés; des  marchands  ont  les  pieds  elles 
poings  coupes.  Il  semble  que  ce  dcrnirr 
eupplice  éiail  réserve  aux  vilains. comiiie 
un  le  voit  pour  les  paysans  normands  qui 
s’euient  révoltés  contre  leurs  seigneurs, 
(voy.  Patsaxs.  p.  860. 2*  colonne;.  Il  est 
quelquefois  lait  mention  d'hommes  et  de 
femmes  emplumés.  Ilichard  Cœur  de  Lion, 
parlant  pour  la  terre  sainte,  en  ii89,  fll 
un  règlement  pour  le  maintien  de  la  dis- 
cipline dans  son  armée.  Il  y est  question 
de  cet  étrange  eupplice  : « Si  quelqu'un 
est  convaincu  de  vol,  on  lui  versera  sur 
la  tète  de  la  poix  buiiillunie,etou  y se- 
couera de  la  plume  d’oreiller,  afin  qu’on 
puisse  le  reconnaître.  Il  sera  ensuite 
abandonné  sur  la  première  terre  od  le 
vaisseau  touchera.  » 

Marque.  — La  marque  a été  à toutes 
les  époques  une  peine  accessoire  destinée 
â perpétuer  le  souvenir  du  crime  et  de 
la  punition.  On  imprimait  autrefois  la 
marque  sur  le  front  ou  sur  une  autre 
partie  du  visiigc.  Cacher  la  marque  lut 
un  premier  aduucissemenL  On  lu  dans 
le  Loufumier  général  ( t.  I , p.  iltSI; 
• Si  aucune  persunne  est  appréhendé 
par  justice  pour  son  forfait,  on  ne  pourra, 
pour  quelque  cas  ou  crime  que  ce  suit,  lui 
faire  ôter,  couper  ou  autrement  marquer 
les  deux  ou  l'une  des  oreilles,  ni  pareille- 
ment lui  faire  aucun  caractère  ou  marqiM 
en  quelque  partie  que  ce  soit  du  visage, 
cl  ce  sur  peine  de  cinq  cents  livres  d'a- 
mende contre  les  juges  qui  les  auraient 
condamues  et  qui  auiaient  fait  le  con- 
traire, et,  s'il  est  trouvé  par  justice  que 
le  criminel  se  doive  marouer,  cela  se  fera 
en  lieu  caché,  sur  l'une  des  épaules  ou  au 
milieu  du  dos,  aHii  de  n'Oier  à celui  qui 
se  voudra  corriger  et  amender  l’espoir  de 
ce  faire.  « 

Supplices  infamante.  — Un  des  sup- 
plices infamants  consistait  à être  trainé 
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«ur  une  cherretie  , tueché  et  tourné  au 
pilnri  ( Toy.  PiiMi  ).  Au  moyen  Age  , la 
vbarrette  êtaU  regardée  comme  une  voi- 
ture ignominieuse;  elle  servait  de  pilori 
pour  le  supplice  des  larrons  et  autres 
malfaiteurs.  • En  ce  temps- IA,  dit  un  écri- 
vain du  moyen  Ace,  cite  par  bainte-Pa- 
laye  ( v«  Charrette  ) , était  accoutumé  que 
charrette  était  si  vile  que  nul  n’était 
dedans  qui  tout  lus  et  tout  honneur  n’eût 
perdu.  Et  quand  l’un  vuulait  A aucun 
tullir  honneur,  si  le  faisait-on  monter 
en  une  chai  rette;  car  charrette  servait 
en  ce  temps- là  de  pilori.  > Le  roman  de 
Lancelot  du  Lac  , cité  par  le  même  ao-^ 
teur,  montre  un  chevalier  dégrade,  traîné 
dans  une  charrette  A laquelle  était  attelé 
un  cheval , dont  on  avait  coupé  la  queue 
et  les  Oreilles;  il  étau  accompagne  d'un 
nain,  revêtu  d'une  chemise  sale  et  dé- 
chirée, les  mains  liées  derrière  le  dus, 
et  son  écu  renversé,  ^on  cheval  de  ba- 
taille suivait  la  charrette,  et  la  populace 
lui  jetait  de  la  boue.  C'est  cncure  aujour- 
d'hui l'usage  de  transporter  le  condamné 
A mort  sur  une  charrette  de  la  prison  au 
lieu  du  supplice. 

b’aprês  certaines  coutumes,  les  femmes 
qui  avaient  dit  des  injures  étaient  con- 
damnées A porter  une  ou  deux  pierres 
suspendues  A leur  cou  A travers  toute  la 
ville  (Nouveau  Coutumier  general,  t.  Il, 

fl.  364  ).  Ailleurs , on  les  dépouillait  de 
eurs  vêtements  et  on  les  plongeait  dans 
l'eau. 

L’usage  de  porter  une  selle  sur  le  dos 
est  souvent  mentionné  au  moyen  ^e , 
au  nombre  des  peines  infamantes.  Ainsi, 
dans  la  Chronique  de  Normandie , on 
voit  le  comte  Hugues  se  présenter  A la 
porte  du  chAieau  de  itiebard,  duc  de  Nor- 
mandie, la  selle  sur  le  cou.  « Il  se  laissa 
choir,  dit  la  chronique,  aux  pieds  rie 
Itichard.  fils  du  duc,alin  que  Ilichard  le 
chevauchât,  s'il  lui  plaisait.  « Cette  sou- 
veraineté du  seigneur  sur  le  va.<sal  cou- 
pable de  quelque  lélonie,  se  marquait 
encore  par  d'autres  signes.  On  voit  dans 
le  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris  sous 
Charles  Yll  ,k  l’année  M33,  que  « des 
gentilshommes  , amenés  prlsonniets  A 
Paria,  tenaient  chacun  en  la  main  droite 
une  épee  nue,  la  pointe  contre  lapoitrine, 
en  signe  de  gens  qui  s'étaient  rendus  A 
la  volonté  du  prince.  • Il  a été  question 
ailleurs  de  l'usage  de  couper  la  nappe  de- 
vant un  chevalier  (vny.  Nappe).  Trancher 
les  é|«rons  sur  du  fumier  était  encore  un 
supplice  infamant  mentionné  dans  les 
Etahlissciiients  de  saint  Louis.  D’après 
ceruines  coutumes,  le  mari  qui  se  laissait 
battre  par  sa  femme  était  contraint  de 
chevaucher  un  Ane,  la  tète  tournée  vers 


la  queue  (coutume  de  Senlisj  Voy.  du 
Cange,  v>  A sinus. 

Peine  de  mort,  décapitation,  etc.  — I.a 
peine  de  mort  était  prodiguée  dans  l’an- 
cienne législation  et  souvent  accompagnée 
de  tortures  atnKes.  On  réservait  pour  les 
nobles,  qui  n’avaient  pas  commis  de  dé- 
ri'geaiice,  la  de'capiiation  , qui  consistait 
A trancher  la  tête  d'un  coup  d’épée  ou 
d'un  coup  de  hache.  Les  chroniques  sont 
remplies  de  supplices  de  cette  espèce; 
je  me  bornerai  à un  exemple,  l e Journal 
d'un  bourgeois  de  Paris  sous  Charles  VI 
et  Charlee  VII  raconte  » que  le  pre- 
mier jour  de  juillet  I4i3,  le  prévôt  de 
Paris  fut  pris  dans  le  palais,  traîné  sur 
une  claie  jusques  A la  Heaumerie,  puis 
assis  sur  une  charrette,  une  croix  de  bois 
en  la  main,  vêtu  d'une  houppelande  noire, 
fourrée  de  martre,  une  chausse  blanche , 
et  un  escafion  noir  en  ses  pieds.  En  ce 
point  mené  aux  halles  de  Paris;  miand 
il  vit  qu’il  convenait  qu’il  mourût,  il  s'a- 
genouilla devant  le  bourreau,  cl  baisa  une 
petite  imago  d’argent  que  le  bourreau 
avait  en  sa  poitrine,  et  lui  pardonna  sa 
mort  moult  doucement , et  pria  tous  les 
seigneurs  que  son  fait  ne  fût  point  crié, 
jusqu'A  ce  qu'il  fût  décollé  , et  on  le  lui 
octroya.  Ainsi  fuldéoolie  Pierre  des  Es- 
sarta , et  son  corps  mené  au  gibet  et 
pendu  au  plus  haut.  « 

I es  vilains  étaient  pendus.  Monstrelet 
cite  comme  un  événement  extraordinaire 
l'exemple  d'une  femme  pendue  en  i449  : 

Car  oneques  pins  ne  fut  vu  au  royaume 
de  France.  * Elle  fut  pendtia  toute  dér.he- 
relie.  en  uns  longue  robe  ceinte  d'une 
corde  les  deux  jambes.  Les  anciennes  cou- 
tumes Coutume  de  Beauraisis,  ch.  xxx, 
et  aac.  coutume  d'Anjou , art.  33  ) attes- 
tent que  les  faux-m'-nnayeurs  étaient 
bouillis  dans  l’huile  ou  dans  l'eau.  Le 
supplice  du  feu  était  usité  principale- 
ment pour  les  hérétiques  et  les  sortTiera. 
Entre  autres  exemples  célèbres , on  peut 
citer  le  supplice  ries  templiers  et  celui  de 
Jeanne  ri'Arc,  brûlée  vive  comme  héré- 
tique relaps. 

L usage  d'enterrer  ei’pani  fut  emprunté 
aux  Humains,  qui  faisaient  ainsi  périr 
les  Vestales  coupables  d'adultère.  Sau- 
vai cite  plusieurs  exemples  de  ce  sup- 
plice dans  ses  Antiquités  de  Paris.  Un 
nommé  Prévôt,  natif  de  Paris,  fut  enterré 
vivant,  par  ordre  de  Philippe  Auguste, 
pour  avoir  prûié  un  laux  serment.  En 
1393,  Marie  de  Itomainville,  soupçonnée 
de  larcin,  fut  enterrée  vivante  A Auteuil, 
sous  les  fourches  patibulaires,  par  sen- 
tence du  bailli  de  Sainte  ('.eneviêve.  En 
I3Q3  , le  même  bailli  condamna  A cet  hor- 
rible supplice  Amelotte  de  Christeuil  , 
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pour  BToir  d^bé , entre  kotres  cbo«eR, 
une  coue,  deux  anneaux  et  deux  ceintu- 
res. Sous  lÆuis  XI,  Penetie  Mauger  fut 
enterrée  TiTantc  comme  larronnease  et 
recéleuae.  I.a  coutume  d’Agen  ( Nouteau 
coutumirr  général , t.  IV,  p.  9oS)  ordon- 
nai l d’en  terrer  rif  l’assassin  au-dessous  de 
celui  qu’il  avait  tué.  Les  moines  que  l’on 
enfermait  dans  les  prisons  appelées  in 
face  peuvent  être  assimilés  aux  con- 
damnes que  l’on  enteriait  vifs.  Le  $vp- 
lii-e  dit  oubhelUi  était  du  même  genre, 
orel,  dans  son  Dictionnaire,  au  root 
Oubliette!,  en  cite  un  exemple  entre  beau- 
coup d'autres  : En  l’an  1344,  un  maître 

des  requêtes  fut  mis  en  l'échelle  devant 
Notre-Dame , oh  on  lui  jetait  des  œufs  et 
forre  boue,  qu’on  avait  fait  apporter  ex- 
près par  tombereaux,  en  sorte  qu'il  en  fut 
tellement  couvert,  qu’on  ne  le  vovait 
point.  H fut  mis  sprès  en  oubliettes  cnei 
un  seigneur  de  Paris  , oh  il  ne  vécut  que 
neuf  semaines.»  Les  chroniques  de  Ssint- 
Denis  parlent,  à l’année  I3ST,  des  pri- 
sonniers condamnés  aux  oubliettes,  an 
pain  et  k l'eau  , que  ht  délivrer  le  roi  de 
Navarre. 

Il  est  quelquefois  question  de  con- 
damnés cousus  dans  des  sacs  et  jetés  k 
l'eau.  Monstrelet  raconte  qu'ainsi  périt, 
en  la  ville  de  Bar-sur-Aubo  , le  bAmrd  de 
Bourbon.  Un  supplice  beaucoup  plus  rare 
et  qui  suppose  un  raliincment  de  cruauté, 
cousistnii  kéioutfer  le  condamné  sous  une 
rhappe  de  plomb.  On  lit  dans  Mathieu 
Pans  que  Jean  sans  Terre  Ht  périr  daus 
l'o  supplice  un  archidiacre  qui  l’avait  of- 
fensé par  quelques  paroles  imprudentes. 
Dante,  qui  a décrit  ce  supplice  dans 
son  Eufer,  ne  l'avait  pas  inventé. 

Tenaillement.  — Ce  supplice  consistait 
k tirer  et  déchirer  la  peau  du  patient  avec 
des  tenailles  rougics  au  feu.  On  trouve 
un  exemple  de  teuaillement  dans  le  récit 
qu’a^racé  Braiitême  du  supplice  de  Ilal- 
thasar  Gérard , meurtrier  ne  Guillaume 
d'orange  (iiS4):  * Le  premier  jour,  il  fut 
mené  en  la  place  oh  il  trouva  une  rhau- 
diêre  d'Iiuile  toute  bouillante,  eu  laquelle 
lui  fut  enfoncé  le  bras  dont  il  avait  fait  le 
coup.  Le  lendemain,  le  bras  lui  fut  coupé, 
lequel  étant  tombé  k scs  pieds , lui  tout 
constamment  le  ^ussa  du  pied  , du  haut 
en  bas  de  l’échafaud  ; le  troisième  jour, 
il  fut  tenaillé,  par  devant , aux  mamelles 
et  devant  du  bras  ; le  quatrième , il  fut  de 
même  tenaillé  par  derrière  , aux  bras  et 
aux  fesses  ; et  ainsi,  consécutivement,  fut 
cet  homme  martyrisé  l’espace  de  dix- huit 
jours,  et  toujours  retourné  en  la  prison, 
endurant  tous  ces  martyres  très-constam- 
ment. Le  plus  grand  qu’il  endura , après 
celui  de  la  mort,  c'est  qu’il  fut  attaché  tout 


no  au  milieu  de  la  place,  et  tout  k l'entour 
de  lui  furent  mises  force  charretées  de 
charbon,  auxquelles  on  mit  le  feu,  et  étant 
embrasé  en  flamme  ardente,  ce  pauvre 
patient  se  vit  rêtir  Ik  un  tout  long  temps, 
et  alors  il  s’écria  et  perdit  patience,  et  fut 
été  par  amprès.  Pour  la  fin , en  dernier 
martyre,  il  fut  roué  cl  mailloté,  dont  il  ne 
mourut  point  pourunt;car  on  ne  lui  avait 
donné  que  sur  les  bras  et  jambes  pour  le 
faire  plus  languir , et  vécut  encore  plu 
de  six  heures,  demandant  un  peu  d’eaa 
pour  boire;  mais  on  ne  lui  en  osa  don- 
ner. Enfin,  le  lieutenant  criminel  fut  prié 
de  le  faire  parachever  et  étrangler,  aSn 
que  son  kme  no  se  désespérât  pas  , et  ue 
se  perdlL  I..C  bourreau  vint  donc,  etaind 
qu’il  fut  près  de  lui , il  lui  demanda  com- 
ment il  SC  portait,  Gérard  lui  répondit: 
Comme  lu  m'as  laissé.  Mais , le  bourreaa 
ayant  tiré  la  corde  pour  lui  mettre  au  c>m, 
il  se  releva  , et,  comme  ayant  appréhen- 
sion de  la  mort  qu’il  n’avait  eue  encore, 
fl  dit  au  bourreau  : Ha!  laisse-moi;  me 
veut-on  encore  martyriserl  latsse-moi 
mourir  ainai.Et,  ayant  été  étranglé,  il  fi- 
nit ainsi  sa  vie.  Vôilk  de  lerriMes  tour- 
ments. Le  gentilhomme  qui  vit  tout  cela, 
me  l’a  ainsi  conté.  « Quelquefois  on  ajou- 
tait k toiisces  raflinenicntsde  cruauté, eo 
versant  du  plomb  fondu  dans  la  bouche  et 
dans  les  plaies  de  la  victime. 

Ecartèlement.  — Un  des  plus  affreux 
supplices  étaiirécarlè/emenl  On  attachait 
le  ^tient  par  les  pieds  et  les  mains  k 
quatre  chevaux  vigoureux  qui  tiraient  en 
sens  contraire  jusqu’à  ce  que  lea  mem- 
bres fussent  sépares  du  tronc.  Ce  supplice 
était  ordinairement  réaervé  k ceux  qui 
a’éiaient  rendus  coupables  du  crime  de 
lèse-majesté.Ccpcndantl’assa-sinde  Fran- 
çois de  Guise  fut  écartelé,  en  iSéS.  Da- 
mien, qui  avait  tenté  d'assassiner  LoniiW, 
en  175Î,  est  le  dernier  régicide  qui  ait  été 
écartelé.  Cea  supplices  étaient  déjà  usités 
dans  l’aotiquité,  et  au  moyeu  âge.  Les 
poèmes  des  xii*  et  xiii*  siècles  qui  pei- 
gnent les  mœurs  du  temps  en  font  men- 
tion. Ainsi,  dans  le  poème  d'Alejrandrt 
(manuscrit  cité  par  Sainte- Palave.  v*  Sup- 
plices),  un  des  meurtriers  d Alexandre 
est  brûlé  vif  au  bout  d’une  perche , un 
autre  est  bouilli  dans  une  chaudière 
pleine  d'eau,  un  autre  tiré  k quatre  che- 
vaux , et  ses  membres  attachc.s  aux  four- 
ches patibulaires.  Traîner  un  condamné  k 
la  queue  d’un  cheval  était  encore  un  sup- 
plies en  usage  au  moyen  kge.  Ce  fut  ainsi 
que  périt  Brunehaut.  Le  roman  de  Lan- 
celot du  lac,  cité  par  Sainte-Palaye  (v* 
Supplices  ) fait  aussi  mention  de  ce  sup- 
plice. En  |314,  Philippe  le  Bel  fit  écor- 
eher  tifs  les  amants  de  ses  lielles  fliles. 
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Ce  âuppUc» , commun  dans  l’antiquité , 
a été  rarement  employé  au  moyen  âge 
et  dans  les  UMips  modernes.  Il  éuii  d'u- 
sage, quand  on  punissait  un  meurtrier, 
de  suspendre  sur  sa  tête  l'instrument  qui 
avait  servi  k raccomplisscmcnt  de  son 
crime.  I.e  supplice  de  l’empaiemenl  ne 
Au  appliqué  en  France  qu’à  l'cpoquc 
de  Fredcgonde.  Elle  le  fit  subir  a une 
jeune  fille  remarquable  par  sa  noblesse 
et  sa  beauté  «udi  impositam  dt- 

/*9‘  ). 

Roue.  — Il  a été  question  ailleurs  du 
supplice  de  la  roue  introduit  en  France  à 
l’époque  de  François  !•'  ( voy.  Roua).  On 
pourrait  à la  rigueur  trouver  un  premier 
exemple  dans  Grégoire  de  Tours,  qui  dit 
dans  son  troisième  livre  « d'autres  furent 
étendus  sur  l’ornière  des  routes , et  des 
pieux  étant  fixés  en  terre,  on  fit  passer 
dessus  des  voitures  chargées,  et  on  brisa 
ainsi  sons  les  roues  les  os  de  ces  malheu- 
reux, qui  furentensuite  donnés  en  pâture 
aux  oiseaux  et  aux  chiens.»  Suger  raconte 
aussi , dans  la  vio  de  Louis  le  Gros,  que 
Bouchard,  un  des  assassins  de  Charles  le 
Bon,  comte  de  Flandre,  ■ fut  lié  sur  une 
roue  élevée , ob  il  resta  exposé  h la  vora- 
cité des  corbeaux  et  des  oiseaux  de  proie  ; 
ses  yeux  furent  arrachés  de  leurs  ornites  ; 
on  lui  mit  tonte  la  Hiture  en  lambeaux  ; 
puis,  percé  d’un  millier  de  flèches,  de 
dards  et  de  javelots  qu’on  lui  lançait  u'en 
bas  , il  périt  de  la  manière  la  plus  misé- 
rable. > Hais  ce  fut  seulement  au  xvi*  siè- 
cle que  le  supplice  de  la  roue  devint  ha- 
bituel. A la  même  époque , on  multiplia 
les  tortures.  Rabelais  en  donne  une  énu- 
mération à la  fois  atroce  et  burlesque, 
lorsqu'il  fait  dire  kun  de  ses  personna- 
ges : Brûlez  , tenaillez,  cisaillez  , noyez  , 
pendez,  empalez,  opaultrez,  démem- 
brez, excuterez  (enlevez  la  peau),  cruci- 
fiez, bouillez,  escarbouillex (écrasez),  dé- 
coupez , fricassez , grillez , tronçonnez , 
écartelez , debinquandez , carbonadez  ces 
méchants  hérétiques.  » 

Lapidation.  — La  lapidation  a été 
usitée  dans  les  premiers  temps  de  I his- 
toire  de  France.  Un  Gallo-ltomain,  nommé 
Parthetiius.ministredu  roi  Théodebert  l«, 
avait  tenté  de  soumettre  les  Francs  à 
l'impêt;  ils  le  poursuivirent  après  la  mort 
de  Tbéodebert . I'arrat:hèrent  de  l'cglise 
de  Trêves  ob  il  s’était  réfugié , l’attachè- 
rent k une  colonne  et  le  lapidèrent.  Ce 
fait  n’est  qu’un  exemple  de  vengeance 
populaire  et  ne  prouverait  pas  que  le  sup- 
plice de  la  lapidation  ait  été  en  usage  ; 
mais  Grégoire  deTours  racontequ'en  i570 
Sigebert  I",  roi  d'Austrasie , fit  lapider 
quelques  séditieux  eu  tète  de  son  armée. 

Estrapade.  — L’eslrapode  consistait  k 


bisser  le  condamné , les  mains  liées , au 
haut  d’une  longue  pièce  de  buis  et  k le 
laisser  retomber  de  manière  que  le  poids 
du  corps  disloquât  ses  menibres.  Une 
des  places  de  Paris,  théâtre  ordinaire  de 
ce  supplice,  porte  encore  le  nom  de  place 
de  V Estrapade. 

Cale.  — Le  supplice  de  la  cale  était  spé- 
cialement réservé  aux  matelots.  On  les 
hissait  au  haut  de  la  vergue  du  grand  mkt 
et  on  les  précipitait  dans  la  mer  une  ou 
plusieurs  fois,  selon  la  nature  de  la  faute 
qu’ils  avaient  commise.  Quelquefois  on 
leur  atiachait  aux  pieds  un  boulet  de  ca- 
non pour  rendre  la  chute  plus  rapide  et 
le  supplice  plus  cruel.  La  cale  sèche  était 
une  espèce  d’estrapade.  Le  patient  éuit 
attaché  k une  corde  racoureie  qui  ne  des- 
cendait qu’k  cinq  ou  six  pieds  dp  la  sur- 
fkee  de  la  mer  ou  de  la  terre.  On  annon- 

Siit  ce  supplice  par  un  coup  de  canon.  A 
arseille  et  k Toulouse,  on  soumettait  k 
la  cale  les  gens  de  mauvaise  vie  et  le> 
bla.sphémaieurs.  Dans  la  première  de  ces 
villes,  on  les  enfermait  nus  dans  une 
cage  ae  fer  amarrée  k la  rermt  d’un  na- 
vire, et  on  les  plongent  plusieurs  fois 
dans  ja  mer. 

Condamnés  sauvés  par  des  femmes  qui 
les  épousent.  — An  moyen  k^ , un  con- 
damné k mort  pouvait  être  sauvé  par  une 
femme  qui  consentait  k l’épouser.  I.e 
Journal  d'un  bourgeois  de  Paris  sous 
Charles  Vf  et  Charles  VU  raconte  le  fait 
suivant:  « I.e  lO  janvier  HSo,  on  mena 
onze  hommes  ès  halles  de  Paris , et  on 
coupa  les  tètes  k dix.  Le  onzième  était 
un  très-bel  jeune  fils  d’environ  vingt- 
quatre  ans;  il  fut  dépouillé  et  prêt  oour 
bander  les  veux,  quand  une  jeune  fille  , 
née  des  halles , le  vint  hardiment  deman- 
der, et  tant  fit  par  son  bon  pourchas  qu’il 
fut  ramené  au  Chktelet , et  depuis  furent 
épousés  ensemble.  » Cette  coutume  est 
souvent  rappelée  dans  les  contes  popu- 
laires. Henri  Estienne  en  cite  un  qu’il 
dit  être  très-commun  ; il  y est  question 
d’un  Picard , « auquel  étant  déjà  k l'é- 
chelle on  amena  une  pauvre  fille  qui 
s’était  mal  gouvernée,  en  lui  promettant 
qu’oii  lui  sauverait  la  vie,  s’il  voulait  pn>- 
mettre,  sur  sa  foi  et  la  damnation  de  son 
kme , qu’il  la  prendrait  k femme  ; niais , 
entre  autres  choses  , l’ayant  voulu  aller 
voir,  quand  il  s’aperçut  qu’elle  était  boi- 
teuse, il  se  tourna  vers  le  bourreau,  e* 
lui  dit  ; Attaque,  afloque,  aile  clocque.  <■ 
Confesseur  accordé  aux  condamnés.  -■ 
On  attribue  ordinairement  k Charles  V: 
l’uspge  de  donner  un  confesseur  aux  con- 
damnés. Cependant  on  voit,  dans  la  Vie 
de  saint  Louis  par  Guillaume  de  Nangis  , 
que  Charles  d’Anjou , après  avoir  vainc. i 
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Conradin , fil  dumier  dea  conreaneDra  à 
oeui  qu’il  envoTailau  supplie*.  Ce  n’êiait 
pr<ibablemeni  là  qu’une  exception  ; car 
on  lit  dans  l'Histoire  de  Charles  VI  par 
on  moine  de  Saint-Denis,  à l'année  i3t6, 
ue  jusqu’alors  on  avait  refuse  en  France 
CS  confesseurs  aux  condamnés  à mon,  et 
que  ce  fut  à cette  époque  pour  la  première 
fois  qu'on  leur  en  accorda,  à 1a  prière  de 
Pierre  de  Craon.  Il  fil  dresaer,  ajoute  le 
moine  chroniqueur,  auprès  du  gihet  de 
Paris  une  croix  de  pierre  avec'l'image  du 
Christ,  oti  étaient  ses  armes  et  où  les  cri- 
minels s’arrètaii-ni  pour  se  confesser.  Il 
lit  une  donation  aux  Cordeliers  de  Paris 
pour  les  obliger  à se  charger  à perpétuité 
de  cette  œuvre  de  miséricorde.  Ce  lurent, 
en  effet,  les  cordeliers  qui  assistèrent 
d’abord  les  patients;  ensuite  les  docteurs 
en  tlicofugic  de  la  maison  de  Sorbonne 
I emplirent  cette  pénible  mission. 

Autrefois,  afin  de  donner  plus  de  pu- 
blicité aux  su/iplires.  on  choisissait  les 
dimanches  et  jours  de  fêtes,  L'cxécuiion 
avait  lieu  avec  ia  plus  grande  solennité 
sur  la  place  publnjuc  la  plus  fréquentée. 
I.e  conoaniné  y était  traîné  sur  uno  char- 
l'tte  et  quelquefois  sur  une  clai^  On 
rcpéuit  dea  prières  pour  lui , et  on  ^an- 
lait  le  Salve  Rtgina  au  moment  de  l’exé- 
cution. Cctio  dernière  coutume  existait 
encore  au  xviii*  siècle , Comme  le  prouve 
le  passage  suivant  de  Barbier  ( Journal, 
t.  Il,  p.  208-309),  nb  il  raconte  l’exécution 
d'un  Kentillionime  nommé  Mauriat,  à la 
date  <)u  IS  décembre  1738  : « l.'exécii- 
tion  a été  faite  à six  heures  du  soir,  aux 
tlsmbeaux.  Uaunat  a été  conduit  dans 
la  charrette  avec  un  bonnet  de  nuit  sur 
la  tète.  Il  y avait  six  douzaines  de  flam- 
beaux. I.a'  tète  a été  tranchée  du  pre- 
mier coup.  I.e  coup  a été  duriné  par  le 
bourreau  , comme  m Salve  commençait , 
ce  qui  U Clé  fait  apparemmenl  par  ordre, 
pour  cacher  le  moment  du  coup  au  con- 
damne. > 

Dans  un  grand  nombre  de  villes,  les 
instruments  de  supplier,  potence,  che- 
valets, mue,  restaient  en  permanence 
sur  une  des  principales  places  de  la  ville. 
On  erov«it  par  cet  appareil  effrayer  le 
crime.  C’éiaii  dans  le  même  but  qu’on 
laissait  exposés  les  corps  ou  du  moins 
les  têtes  des  suppliciés.  Théodore  Agrippa 
d'Aubigné  raconte  qu’il  vit  ainsi  suspen- 
dues au  gibet  les  têtes  des  nroiesiants 
lécapiios  à Amhoisc.  Quelqiiehiis  on  cou- 
.i»it  le  corps  en  quartiers  qu'on  exposait 
dans  dilfci  entes  villes,  afin  que  la  terreur 
inspirée  par  le  supvlice  détournât  du 
crime  un  p'us  grand  nombre  de  pér- 
sonnes.  On  finit  cependant  par  rei;on- 
rialtre  que  l’atrocite  des  supplices  n’attei- 


finait  pas  le  but  qu’on  a’éiait  propoeé.  Dès 
0 XT|v  siècle . Montaigne  se  plaignait  des 
ralllnements de  cruauté f/t'araia,  livre  II): 
• Tout  ce  qui  est  au  delà  de  la  mort  sim- 
ple , disait-il , me  semble  pure  cruauté, 
et  notamment  à nous  qui  devrions  avoir 
respect  d’envoyer  les  âmes  en  bon  état; 
ce  qui  ne  se  peut,  les  ayant  agitées  et 
désespérées  par  tourments  insupptirts- 
bles.  a Les  philosophes  do  xviii*  siècle 
élevèrent  aussi  la  voix  en  faveur  de  l'bu- 
manilé.  Montesquieu  montra  dans  plu- 
sieurs chapitres  de  l’Esprif  des  Lois 
que  l’airocite  des  supplices  ne  diminuait 
pas  le  nombre  des  crimes.  On  chercha 
dans  la  suite  le  moyeu  de  délivrer  la  so- 
ciété des  criminels  sans  les  torturer,  et 
on  adopta  la  guillotine. 

Guillotine.  — Cet  instrument  de  sup- 
plier n’a  été  adopté  en  France  qu'en  lyss, 
et  a tiré  son  nom  du  docteur  Guillocin 
qui  lo  proposa  à l’Assemblée  nationale: 
mais  il  y avait  longtemps  que  la  guillo- 
tine était  connue  en  Italie  sous  le  nom 
de  rminnaia.  Jean  d’Aulun.  historiographe 
de  Louis  XII  en  parle  à l’année  isoy.  Ita- 
contant  le  supplice  d’un  des  cheiks  de  U 
sédition  de  (lënes,  il  s’exprime  ainsi: 
« Monté  sur  l’échafaud  de  lui  même,  il  se 
mit  à genoux  et  étendit  le  oui.  Le  bour- 
reau prit  une  corde  à laquelle  tenait  atu- 
ché  un  groa  bloc,avpc  une  douliiuere(cou- 
teau  ; iranchanic,  hantée  dedans  , venant 
d'amont  entre  deux  )ioieaux,  et  tira  ladite 
corde  en  manière  que  le  bloc  tranchant 
à ce  Cénois  lomlia  entre  la  lèie  et  les 
épaules.  La  tète  s'en  alla  d’un  cété , et  le 
corps  tomba  de  l’autre.  l.«  i>ère  Labat , 
qui  visita  l'italie  au  commencement  do 
xviii*  siècle , décrit  avec  soin  cet  instru- 
ment de  supplice  qu’il  atipelle  mannoyr. 
■ C'est,  dit-il,  un  châssis  de  quatre  â 
cinq  pieds  de  hauteur,  d’environ  qiiioxe 
pouces  de  largeur  dans  œuvre:  il  est  com- 
posé de  deux  moutaiiU  d'environ  trois 
pouces  en  carré,  avec  des  rainures  en 
dedans , pour  donner  passage  à une  cou- 
lisse dont  nous  dirons  l’usage  ci-après 
Les  deux  montants  sont  juinta  l'un  â 
l’autre  par  truia  traveries  à tenons  et  à 
mortaises,  une  à chaque  extrémité,  et  une 
environ  h quinze  poucea  au  dessus  de 
celle  qui  ferme  le  châssis.  C'est  sur  relie 
traverse  que  le  patient,  â genoux , pose 
son  cou.  Au-dessus  de  cette  traverse  est 
la  traverse  mobile , en  coulisse , qui  se 
meut  dans  les  rainures  des  montants.  Sa 
parue  inférieure  est  garnie  d'un  large 
couperet,  de  neuf  â dix  pouces  de  lon- 
gueur, et  de  six  pouces  de  largeur,  bien 
tranchant  et  bien  aiguisé.  La  partie  su- 
périeure eslcbargée  u'un  poids  de  plomb, 
de  soixante  à quatre-vingts  livres,  forte- 
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nicnl  attaché  à la  tnivcrae  ; on  lève  cette 
traverse  meurtrière  jusqu’à  un  pouce  ou 
deux  près  de  la  traverse  d’en  haut . à lu- 
quelleon  l’attache  avec  une  iictite  corde; 
l’exécuteur  ne  lait  que  couper  cette  petite 
corde,  et  la  coulisse,  tombants  plomb  sur 
le  cou  du  patient,  le  lui  coupe  net,  et  sans 
d.initerde  manquer  son  coup.  J’ai  oui  dire 
iiu’oii  se  sert  qiielqueruis,  en  AiiKlelerre, 
de  cet  instruineiit, pourvu  que  les  patients 
en  veuillent  faire  la  dépense.  » Ce  genre 
de  supplice  était  réservé  pour  les  classes 
aristocratioues,  comme  le  prouve  ce  qu’a- 
joute le  père  Labat  : • Cu  supplie*  est 
pour  les  geniilshoninies  et  pour  tous  ceux 
qui  jouissent  des  privilèges  de  la  noblesse, 
comme  sont  tous  les  ecclésiastiaues , sé- 
culiers ou  réguliers.  » Aujourd'hui,  en 
Krance,  tous  les  condamnes  à mort  su- 
bissent le  supplie*  de  la  guillotine  , à 
l’exception  des  militaires,  qui  sont  fusil- 
lés. Jusqu’en  1832  les  parricides  avaient 
d'abord  le  poing  coupe  et  étaient  con- 
duits au  lieu  du  dernier  supplice  k pied 
et  la  tête  couverte  d'un  voile  noir. 

SUPPUCB  EN  EFFIGIE.  — Les  con- 
damnés contumaces  étaient,  d’apiès  les 
anciennes  lois,  exécutés  en  elJigte,  c'est- 
k-dire  que  l'on  suspendait  a une  po- 
tence ou  qu'on  livrait  uux  flammes  un 
mannequin  qui  le.s  représentait.  I.’or- 
donnance  de  i870  distinguait  trois  ma- 
nières d’exécuter  les  jugements  par 
contumace,  scion  la  nature  des  peines 
prononcées  l,es  condamnations  à mort 
devaient  seules  être  exécutées  en  tffigie. 
Les  condamnations  aux  galères , amende 
honorable.  bannis.sement  perpétuel , flé- 
trissure, fouet,  étaient  seulement  écrites 
sur  un  tableau  sans  aucune  eijigie.  Pour 
les  autres  condamnations  par  contumace, 
on  se  bornait  à les  signifler  au  dnniicilo 
du  condamné,  s’il  en  avait  un  dans  le 
heu  où  la  sentence  avait  été  prononcée, 
sinon  à la  porte  du  tiibuiial. 

SUPPLÉANT.  — Celui  qui  remplace  un 
titulaire  en  son  absence  et  remplit  ses 
fonctions.  Chaque  juge  Je  paix  a deux 
suppléants.  Il  y a aussi  des  juges  sup- 
pte'ants  dans  les  tribunaux  de  première 
instance,  et  des  professeurs  suppliants 
dans  les  factiltés. 

SUPPOTS  DE  I.’UNlVEItSITE.  — On 
appelait  autrefois  suppôts  de  l'Universite' 
tousceux  qui  étaient  rocmbies  de  ce  corps 
ou  qui  I empli>saicnt  certaines  fonctions 
oiir  son  service.  Les  impriincurs  , li- 
rnires  et  t>sr('tieniinicrs , qui  depen- 
liaient  de  l’Université,  étaient  désignés 
sous  le  nom  de  suppôts  de  rUnicersite. 
VoJ.  UXIVEItSITt. 
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SURANNATION  ( Lettres  de).  — Terme 
de  chancellerie;  il  s’appliquait  aux  let-, 
très  que  l’on  obtenait  du  souverain  pour 
rendre  force  et  validité  h des  titres  dont 
on  ne  s’était  pas  servi  pendant  un  an  et 
qui,  par  conséquent  étaient  ruraniin  et 
hors  d’usage. 

SUItCE.NS.  — I.c  surcetu  (accroisse- 
ment de  cens)  était  une  seconde  rente 
qui  était  due  tantôt  au  seigneur  d’une 
terre,  tantôt  à un  etranger,  bile  était  im- 
posée ou  pour  l’abolition  de  quelque  ser- 
vice pénible  ou  pour  la  cunceaaiua  d un 
privilège. 

SURCOT.  — Partie  de  l'habillement  qui 
se  mettait  sur  la  cotte  ou  robe.  Le  surcol 
était  quelquefois  une  tunique  sans  man- 
ches ou  dont  les  manches  ne  dépassaient 
pas  le  coude. 

SUKINTENUANT.  — Le  surintendant, 
ou,  comme  on  disait  autrefois , le  euper~ 
intendant  des  finances  était  le  ministre 
préposé  à l’administration  linancière.  Il 
n’avait  pas  le  maniement  ries  deniers  pu- 
blics; il  se  bornait  à donner  aux  tréso- 
riers de  l'epargne  les  ordres  de  pavement 
et  les  assignait  sur  des  fonds  spnâaux  , 
comme  les  gabelles . les  tailles  et  les  ai- 
des. Les  intendants  et  contrôleurs  des  ti- 
nances  secondaient  le  surintendant  dsiis 
ce  travail.  Les  trésoriers  de  l'éjiargiic,  qui 
avaient  reçu  les  fonds  provenant  des  im- 
pôis,  payaient  sur  les  ordres  du  sun'n- 
tendanl:  ils  devaient  garder  ses  ordon- 
nances de  payement  pour  leur  décharge 
et  les  produite  à la  chambre  des  comptes. 
Leurs  regi.vtres,  lorsqu’ils  éuient  régu- 
lièrement tenus,  servaient  à établir  le 
bilan  des  iccettes  et  des  dépenses.  L’ot-^ 
flee  de  surintendant  ne  fut  régulièrement 
établi  qu'au  XVI*  siècle.  En  I3!8,  Fran- 
çois I**  établit  deux  intendants  des  finan- 
ces, et,  au-devsus  d'eux,  un  surintendant  : 
en  inénie  temps  il  créa  des  contrôleurs 
pour  véntier  leurs  comptes.  Jacques  de 
beaune,  baron  de  Scniblançay,  fut  nommé 
vers  celte  époque,  sut  intendant  des  fi- 
nances. Il  fut  pendu,  en  152I  , pour  avoir 
livré  a la  reine  mcie,  l.ouise  Je  Savoie, 
les  suniines  qui  étaient  destinées  à l'ar- 
mée d'Italie,  un  cite  encore,  parmi  les 
surintendants  du  xvi*  sièilc,  Claude 
d'Aniiebaut,  nommé  luri'nlend/inten  1M6; 
le  cardinal  de  Loir.>ine  en  i65ê  : Arthur 
de  Cossé-Brissac  , seigneur  de  Gonnor, 
en  1367  ; mais  ce  fut  seulement  lors- 
que Henri  IV  eut  triomphé  de  la  Ligue, 
que  les  surintendants  des  financesfurent 
chaigés  régiilièrementde  l’administration 
financière.  Je  trouve  , dans  les  Mémoires 
inédits  d'André  d'Ormesson  , une  liste 
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complètA  de«  surinltndanti  qnt  ont  «d- 
niioistré  les  finances  depuis  la  fin  du 
XVI*  siècle,  ju^ii’en  1661,  époque  oh 
Louis  XIV  supprima  la  charge  de  mrin- 
têndant  après  la  disgr&ce  de  Fouquet. 
Voici  ce  morceau  qui  n’est  pas  sans  in  lé' 
l'èt  pourl’histoire  noancière  de  la  France; 

« Quand  le  roi  Henri  IV  entra  dans  Pa- 
ris, au  mois  de  mars  i$S4  , il  fit  mcssire 
François  d’O , seigneur  de  Fresnes,  gou- 
verneur de  Paris  et  iurintendant  des  H- 
nances.  Hessire  Nicolas  de  Harlay,  sei- 
gneur de  Sanc;  , lui  succéda  en  cette 
charge,  et,  ajant  parle  trop  librement  du 
roi  sur  son  mariage  avec  la  duchesse  de 
Beaufort,  il  fut  disgracié , et  fut  mis  en  sa 
place,  en  l’année  iSPg  , messire  Uaximi- 
fien  de  Béthune , marquis  de  Rosny  , qui 
étant  fort  rude  cl  fort  ménager  , paya  les 
dettes  du  roi , tant  envers  Tes  étrangers 
que  les  Français,  remplit  son  arsenal  de 
canons  et  d’armes  pour  armer  cinquante 
mille  hommes,  et  la  Bastille , dont  il  éuii 

Çouverneur,  de  quantité  d'or  et  d’argent. 
I fut  aussi  grand  maître  d'artillerie , et 
duc  de  Sully , et,  ayant  gouverné  les  fi- 
nances avec  un  pouvoir  absolu , le  roi 
Henri  IV  décédé  en  mai  1610,  il  fut  dis- 
gracié en  1611,  par  messieurs  de  Sillery  , 
chancelier,  Villeroy, secrétaire  d’Etat,  et 
le  président  leannin,  qui  ne  le  pouvaient 
souffrir,  è cause  de  sa  rudesse  et  paroles 
insolentes. 

« En  la  place  du  duc  de  Sully , au  lieu 
de  svrinUndant,  fut  composée  une  direc- 
tion de  finances  de  sept  personnes , mes- 
sires  de  Chàteauneuf,  président  de  Tbou, 
résident  de  Jeannin,  Maupeou  , Arnault, 
union  et  Villemontée.  Cette  direction 
rapportait,  tous  les  samedis, ce  qu’elle 
avait  fait  pendant  la  semaine , aevaoi 
H.  le  chancelier  de  Sillery  ; toutes  les  dé- 
penses y étaient  arrêtées.  M.  Dolé  y fut 
ajouté  par  le  maréchal  d’Ancre,  en  l’année 
1613.  Cet  ordre  dura  jusqu’au  mois  de 
mai  1616,  que  le  président  Jeannin,  lequel 
avait  muiours  été  contrèleur  général  de- 
puis rétablissement  de  la  direction  , fut 
fait  iurintendant  dei  (inancet,  et  son 

Îeodre,  M.  de  Castille  , intendant.  Pierre 
eannin , autrefois  président  de  Bourgo- 
gne, étant  devenu  surintendant , bailla 
son  contrèle  général  à Claude  Barliin  , fa- 
vori et  confident  dO  maréchal  d'Ancre  , 
lequel  Barbin  uiiurpa  toute  l’autorité  dans 
les  finances  et  les  ulTaires  d’Etat,  et  de- 
meura ainsi  jusques  au  14  mai  1617,  que 
le  maréchal  d’Ancre  fut  tué  sur  le  pont  du 
Louvre.  Auquel  jour,  Barhin  fut  arrêté  pri- 
sonnier et  mis  'lans  la  Bastille.  I«  presi- 
dent Jeannin  reprit  la  surintendance  des 
Ânarices  et  fit  son  gendre,  M.  de  Castille, 
intenduntet  controleurgénéraL 


1 Le  comte  de  Schomberg  fut  fait  sw  iu- 
tendant  det  ^nonces  an  mois  de  septem- 
bre 1619,  et  y demeura  jusques  au  mois 
de  janvier  1633,  qu'il  fut  disgracie  et  ren- 
voyé eu  sa  maison.  Mcssire  Charles,  mar- 
quis de  la  Vieuville,  fut  mis  en  sa  ^sev; 
il  était  fort  entendu  aux  finances,  et  très- 
puissant  dans  l’esprit  du  roi,  et,  étant  en- 
core fort  jeune,  il  faisait  très-bien  sa 
charge.  Il  avait  été  capitaine  des  gardes 
et  lieuteiiantdu  roi  en  Cbampaneei  gru- 
verneur  de  la  ville  do  Reims.  U demecra 
en  grande  autorité  depuis  janvier  itii , 
jusques  en  Van  1634,  que  M.  le  cardinal 
de  Richelieu  fut  fait  chef  do  conseil , le- 
quel ayant  pris  le  dessus,  le  fit  disgrancr 
à Saint-Germain  en  Laye,  au  mois  d'a^ft 
1634  : il  fut  envoyé  prisonnier  dans  le 
cbàtean  d'Amboise,  dont  il  se  sauva  au 
moisd’auht  i62$. 

« Messire  Jean  Boscbsrt , seigneur  de 
Champigny,  et  mcssire  Michel  de  MarOlsc 
furent  faits  surintendants  des  jinaïuvs 
ensemble,  audit  mois  d’août  1634  , et  de- 
meurèrent ensemble  jusqu’au  commn- 
cement  de  l’année  1636,  que  ledit  sieur  de 
Champigny  fut  mis  au  conseil  des  dépê- 
ches. Hessire  Michel  de  Marillac  demeura 
seul  surintendant  ji^u’au  mois  de  jsio 
de  l’année  1636  , qu’il  fut  fait  garde  des 
sceaux  de  France,  par  la  disgrûcede  M le 
chancelier  d’Aligrc,  renvoyé  dans  sa  mai- 
son de  Rivière,  pi^a  de  Chartres.  Av  ni 
sieur  de  La  Rivière  succéda  messire  As- 
toine  lluic,  seigneur  d’Ëfflsl,  qui  fut  (at 
quelque  temps  après  maréchal  de  Fraoix, 
et  mourut  en  Allemagne , commandait 
l’armée  du  roi.  Audit  seigneur  «l’F.ITii:, 
succédèrent  MM.  de  Bullion  et  Bouüiiltir. 
M.  de  Bullion  étant  mor^  an  mois  de  dv 
cembre  I64i,  H.  Boothilicr  demeura sv  . 
M.  Boutbilier  ayant  clé  disgracié  le  lO  is 
mois  de  juin  1643,  succédèrent  le  pn  -<- 
dent  de  Bailleul  et  Claude  de  Mesm  i, 
comte  d’Avaux,  qui  avait  été  employé  un 
ambasaades.  M.  d’Avaux  ayant  été  disgra- 
cié et  le  président  de  Bailleul  ayant  doou^ 
sa  démission.  Michel  Particelli,  sisnr  dt- 
mery,  auparavant  contrèleur  général , ft 
fait  seul  surinfsndani  des /inancMf  1611 . 
par  après  le  maréchal  de  l.a  Meillera.it. 
avec  MM.  d’Aligreet  Morangia.directevt; 
puis,  M.  d’F.roery  fut  rétshli  avec  M.  d t- 
vaux.  H d'Fjnery  mori(i650i , M.  lep-t- 
sident  de  Maisons  fait  lunnlendaiu  o 
sa  place,  M.  d’Avaux  remit  lasttn'nkv- 
dance  volontairement.  M.  de  Maisons  K 
di^acic  le  8 septembre  1 63 1,  et  le  mt 
quis  de  La  Vieuville  rétabli  le  même  jos' 
vingt-sept  ans  après  sa  disgrûce  Le  luc- 
uis  de  La  Vieuville,  étant  décédé  le  v««- 
redi  second  jour  de  janvier  i6S3.  m<r»- 
•ieora  Fouquet  et  Servien  forent  faiu 
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lurintnulantê  des  finances,  le  aaniedi 
t féTrier  ISSS,  ctM.  Ueuardcau-Chompré, 
troisième  directeur,  arec  MH.  d’Aligre  cl 
Mursngis.  M,  Fouqaet  fut  arrêté  à ^aD- 
tes  et  mis  prisonnier  dans  le  bois  de  Vin- 
ccnnea,  au  mois  de  septembre  1661. 
H Colbert,  intendant,  a succédé  à son 
pouvoir  dans  les  finances  et  les  gouverne 
eni'ore  en  ce  mois  de  mai  1663.  s l.a  di- 
gnité de  surintendant , supprimée  en 
1661 , n'a  jamais  été  rétablie.  Les  surin- 
tendants furent  remplacés  par  les  con- 
tréleurs  généraux.  Yoy.  CoxinéLEoa  c£- 
BéniL. 

SÜRINTElfDANT  DE  LA  NAVIGATION. 

— Richelieu  prit  ce  titre  après  avoir  sup- 
primé la  dignité  d'amiral  de  France.  Son 
neveu,  le  maréchal  de  Rrexé,  fut  après  lui 
surtniandanf  général  de  la  navigation. 
Brezé  ayant  été  tué  en  1646,  Anne  d’Au- 
triche se  réserva  la  lurtiiiendance  géné- 
rale d«  la  navigation;  mais . è l'époque 
de  la  Fronde,  elle  fut  obligée  de  la  rendre 
à la  maison  ue  Vendème.  Le  duc  de  Beau- 
fort  la  conserva  jusqu'à  sa  mort,  en  i669. 
A cette  époque  , Louis  XIV  rétablit  la 
charge  de  grand  amiral  de  France;  mais 
il  eut  soin  d'en  limiter  la  puissance.  Le 
roi  se  réserva  le  droit  de  nommer  tous 
les  oificiers  employés  dans  la  marine , 
vice-amiraux,  lieutenants  généraux,  chefs 
d'escadre,  capitaines,  lieutenants  et  en- 
seignes de  vaisseau  et  de  toute  espèce  de 
bâtiments  de  guerre,  capitaines  e'^  ufliciers 
de  ports,  gardes-cètes  et  intendants  de  lu 
marine. 

SURINTENDANT  DESPORTIFICATIONS. 

— Ce  titre  fut  donne  , sous  le  règne  de 
Louis  XIV,  au  chevalier  de  Clerville. 
Voy.  Pellisson,  Histoire  de  Louis  XIV, 
t.  I,  p.  198. 

SURINTENDANTE  DE  LA  MAISON  DE 
LA  REINE.  — Celle  charge  fut  créée  par 
Mazarin  , en  faveur  de  sa  nièce , Olympe 
Mancini.  qu’avait  épousée,  en  1657,  le 
rince  Eugène-Maurice  de  Savoie,  second 
Is  du  pnnee  de  Carignan  ; on  renouvela 
pour  le  neveu  de  Mazarin  le  litre  de  comte 
de  Soissons.  Voici  ce  que  dit  Saint-Simon 
de  la  création  des  titres  de  surintendan- 
tes de  la  maison  des  deux  reines,  Marie- 
Thérèee  et  Anne  d’Autriche  : * Le  cardinal 
ltlazarin,qui  Ut  tout  pour  que  le  comte  de 
Soissons  ne  se  trouvât  pas  mal  marié  à sa 
nièce,  venait  d’is  venter  pour  elle  la  charge 
jusqu’alors  inconnue  (le  surintendants 
de  la  maison  de  la  reine,  et  pour  conser- 
ver toute  préférence  à la  reine  mère,  avec 
laquelle  il  avait  toujours  été  si  uni.  à qui 
il  devait  tout,  et  que  le  roi  respectait  si 
fort  ; il  fit  en  même  temps  la  phocesae  de 


Conti,  son  antre  nièce,  turinfendania  ii« 
la  maison  de  la  reine  mire  • ( Jfémoires  de 
Saint-Simon . IV,  93  '.  La  surintendante 
de  la  maison  de  la  reine  avait,  comme  le 
nom  même  l'indique,  la  supériorité  sur 
toutes  les  dames  du  palais.  La  duchesse 
d’Orléans  (Henriette  d’Angleterre)  eut 
aussi  une  surintendante  de  sa  maison. 

K Madame , dit  Saint-Simon  ( VI , 394  ) , 
parce  qu'elle  était  fille  d'Angleterre  , en 
eut  une  aussi , qui  fut  Mme  de  Monaco. 
C'est  l'unique  exemple  pour  les  filles  de 
France.» 

SURNOM.  — Ce  mot  vient,  selon  du 
Cange,  de  ce  qu’aulrefois,  dans  les  actes, 
ou  écrivait  le  surnom  sur  le  nom.  Il  rite 
comme  exemple  un  extrait  d’une  pièce 
latine  du  xiii*  siècle.  Voy.  Noms,  p.  867  et 
868,  et  SOBBIQCBTS. 

SURNUMERAIRES.  — Commis  qui  sont 
employés  dans  les  ministères  et  dans  les 
diverses  administrations  ; ils  y travaillent 
sans  appointements,  en  attendant  la  va- 
cance d’une  place. 

SURSIS.  — Délai  accordé  en  justice . et 
pendant  lequel  une  affaire  reste  en  sus- 
pens. 

SURTAXE.  — Impèt  excessif.  Une  ville 
ou  un  individu  surtaxés  peuvent  réclamer 
un  dégrèvement.  — L’augmentation  que 
subissent  momentanément  certains  im- 
pèls  s’appelle  aussi  surtaxe. 

SURTOUT  DE  TABLE.  — L’origine  des 
surtouts  de  table  remonte  à la  fin  du 
XVII*  siècle.  Le  Mercure  galant,  du  mois 
d’avril  1698 , décrivant  un  grand  repas  . 

ue  Monsieur,  frère  du  roi,  avait  donné 

ans  Saint-Cloud,  dit  que  le  milieu  de  la 
ubie  était  rempli  par  un  surtout  de  ver- 
meil doré.  » il  y a peu,  ajoute  l'auteur , 
que  («g  sortes  d’ouvrages  sont  inventés 
pour  garnir  les  tables.  Us  y demeurent 
pendant  tout  le  repas.  Un  en  fuit  de  plu- 
sieurs pans  différents.  Ils  sont  souvent 
enrichir,  de  figures;  ils  portent  quantité 
dcchoses  pour  l’usage  delà  table,en  sorte 
que  l'on  ne  peut  rien  souhaiter  a un  fes- 
tin que  l'on  n’y  trouve. La  même  Gazette 
nous  apprend  que,  pour  les  soupers  aux 
lumières,  les  surtouts  étaient  faits  de  ma- 
nière à pouvoir  y placer  des  bougies;  et 
que,  pour  un  repas  de  jour,  il  y avait  di- 
vers ornements  fort  agréables  qui  cou- 
vraient et  cachaient  la  place  des  flam- 
beaux. Voy.  Le  Grand  d’Aussy,  Histoire 
de  la  vie  privée  des  Français. 

SURVEILLANCE  DELA  HAUTE  POLICE, 
— Mesure  adoptée  à l’égard  de  certains 
oondamnés.  A l’expiration  de  leur  peine, 
lia  lontBoumu  à une  surusiUancs  spé- 
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ciale  de  la  police , et  obligé»  de  réaider 
dan»  le  lieu  qui  leur  a cio  assigne. 

SimviVANCE.  — Droit  de  succéder  à 
un  homme  dans  sa  charge  après  sa  mort. 
I.’usage  o’accürder  des  aureieonCM  avail 
rendu  une  partie  des  charges  bétéditai- 
res.  Henri  111  . s’adressant  aux  états  gé- 
néraux deBlois.cn  IS88,  det;lara  qu’une 
de»  première»  réforme»  è opérer  consis- 
tait B abolir  les  sum'eaners  de  chargea 
et  emplois.  Neanmoins , l’abu»  des  aurce- 
rntwtt  cnntinua  ; on  accordait  même  la 
jiuiTieonce  des  gouYeruemenu  et  des 
charges  de  secrétaire»  d’Ëlat.  Ain^i , le 
duc  de  l.onguevillc  obtint, en  1659,1a  »ur- 
eieance  de  scs  gouvenicineiit»  pour  ses 
enfants,  et  le  jeune  l.oménie  de  Brienne 
avail,  en  1661,  la  jurticance  de  la  charge 
de  secrétaire  d’Etat  des  aflaires  étrangè- 
res que  son  père  exerçait. 

StSI’ECTS.—  La  Convention  rendit,  le 
17  septembre  1793  , la  loi  des  tutpecU  . 
qui  ordonnait  de  incllre  en  arrestation 
tous  ceux  qui,  par  leur  conduite,  leur»  re- 
lations, leurs  pro|>os  ou  leurs  ecrits.se 
seraient  montrés  partisans  de  la  tyran- 
nie, du  fédéralrsme  et  ennemis  de  ta  li- 
berté Ge  reproduis  le»  termes  mêmes  do 
la  loi),  le»  lonciioniiaircs  publics  suspen- 
dus , les  ci-devant  nobles,  les  maris , lem- 
mes,  père» , mère»,  lils  ou  fille»  , frère» 
ou  sœurs,  et  aceiila  d’émigrés.  Les  comi- 
tés de  surveillance  étaient  chargé.»  de 
dresser  la  liste  de»  suspects,  eide  décer- 
ner contre  eux  des  mandats  d'arrèt.  Le» 
détenus  devaient  rester  enfermé»  jusqu’à 
la  paix.  Celte  loi  remplit  les  prisons  de 
victimes  destinées  à l’échafaud.  Camille 
Desmoulins  s’honora  en  osant  protester 
contre  la  loi  des  suspects  II  fil  un  ta- 
bleau frappant,  dans  son  Vieux  Cordelier, 
de  la  tyrannie  présente , sous  le  nom 
d’une  tyrannie  passée.  Parlant  du  despo- 
tisme des  empereurs  romains,  il  montrait 
la  foi  des  suspects  partout  appliquée  : 
« Un  citoyen  avait-il  de  la  popularité?  c’e- 
tail  un  rival  du  prince  qui  pouvait  sus- 
citer une  guerre  civile.  Suspeef.— Fuyait- 
on,  au  contraire;  lapopularilé  et  se  icnail- 
on  au  coin  de  son  leu?  Celte  vie  retirée 
vous  avait  fait  remarquer.  Suspect.  — 
Etiez-vous  riche?  11  v avail  un  péril  im- 
minent, que  le  [leuple  ne  fèi  cm  rompu 
par  vos  large.‘se».  Suspect.  — Etiez-vous 
pauvre  ? Il  fallait  vous  surveiller  de  plus 
près;  il  n’y  a personne  d'entreprenant 
comme  celui  qui  n’a  rien.  Suejrert.  — 
Elici-voii»  d’un  caractère  sombre,  mélan- 
colique et  d’iin  extérieur  néglige?  Ce  qui 
vous  affligeait , c’est  que  les  affaires  pu- 
bliques allaient  bien.  Suspect.  — Un  ci- 
toyen sc  donnait-il  du  bon  temps  et  des 


indigestions?  C’est  parce  le  prince  allait 
mal.  Suipecf.  — Etait-il  vertueux , aus- 
tère dans  scs  mœurs?  Il  faisait  la  censure 
de  la  cour.  Sus/rect.  — Etait-ce  un  philo- 
sophe. un  orateur  , un  poète  ? U lui  ooi- 
venait  bien  d’avoir  plus  de  renommée  que 
ceux  qui  gouvernaient.  Suspect  — Enfin, 
s'eiait-un  acquis  une  réputation  a la 
guerre?  On  n’en  était  que  plus  dangereux 
nnr  son  talent.  Il  fallait  s«  détaïre  da 
général  ou  l’éloigner  promptement  de 
l’année.  Suspect.  ■ La  loi  des  suspects  fut 
abolie  le  4 octobre  i79S. 

SUSPENSE.  — Interdiction  faite  à un 
clerc  de  reniplir  les  fonctions  de  son 
ordre  pendant  un  certain  lerap».  Il  y » 
plusieurs  degrés  de  suspense.  Elle  est 
locale  ou  personnelle  ; Iwale,  si  le  prêtre 
n’csl  suspendu  de  ses  fonction»  que  dans 
un  lieu  déterminé  ; personnelle  , s’il  l’est 
en  tous  lieux.  Elle  peut  être  encore  gene- 
rale ou  bornée  à certaines  fonctions  le 
prêtre  peut  être  suspendu  pour  la  prédi- 
cation , tout  en  conservant  le  pouvoir 
d’administrer  le  sacrement  de  la  pcni- 
icnce  et  de  célébrer  la  messe.  La  rai- 
petise  peut  être  liornce  à un  temps  plus 
ou  moins  long.  Après  ce  temps,  elle  cc»»e 
de  plein  droit.  Elle  peut  aussi  être  impo- 
sée pour  un  temps  illimité  et  tant  qu'il 
plaira  à l’évèque  La  suspense  est  ordinai- 
rement la  première  peine  canonique  pm- 
nuncée  par  les  supérieurs  ecclésiaatique». 

SÜ.SPENSION  D’AUMES.  — Cessation 
temporaire  des  hostilités.  Les  su-spensions 
d'armes  que  l’on  peut  considérer  comme 
de  véritables  institutions,  dans  l’bisloire 
de  France,  sont  connues  sous  le  nom  de 
Iréce  de  Dieu  et  de  Quarantaine-le-roi. 
Voy.  ces  mot». 

SUZERAIN , SUZERAINETÉ.  — On  ap- 
pelait suzerain , dans  le  langage  féodal, 
un  seigneur  dominant , duquel  relevaient 
d’autres  seigneurs.  Le  pouvoir  dont  ot 
seigneur  était  investi  sur  les  ^li<» 
hiudutaircs  s’appelait  suzeraineté.  Le» 
droits  de  suzeraineté  variaient  suivant 
l’importance  des  def»  ; il»  comprenaitoi 
quelquefois  des  redevances  en  argent  «a 
en  naluie  . lé  droit  d’appel  des  cours  sei- 
gneuriales devant  le  irbunal  do  suzeraie, 
T’auloiiié  militaire , etc.  Voy.  Fkooauts. 

• SYMBOLES.— lœs  image»  oQiymbolf», 
qui  rendent  sensible»  les  idées  d’une  lé- 
gislation , conviennent  surioui  aux  epe- 
ques  primitives.  Aussi  irouve-l-on  d»r» 
les  lois  de»  barbare»  et  principaiemMi 
des  Francs . un  grand  nombre  de  syi*' 
baies  pour  indiquer  la  propriété , la  (e 
mille,  lu  revendication  d’un  bien,  l» 
renonciation  à un  héritage  ou  aux  rels- 
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lions  de  parente.  J’ai  cité  quelqaes-una  de 
tes  tymuolea  en  parlant  des  lois  des  bar- 
bares. Voy.  1.0IS,  P 680,  î*  colonne , 
et  681 , I"  colonne.  — l.a  féodalité  cul 
aussi  sus  tymbolet  : l'investiture  était 
ai-compaynée de ctirémonics  symboliques. 
Voy.  l.vvESTiTüKK.  — La  renonciation  k 
une  sui'cessioii  éiait  flgiirée  synilHiliqiie- 
iiicnl  par  l’acie  d'une  veuve  qui  déposait 
saceinturu  et  les  clefs  de  la  maison  sur  lu 
cercueil  de  son  mari.  Il  existe  un  traité 
spécial  de  la  Symbolique  du  droit  par 
11.  Chassau 

SYNAGOr.üE.  — Temple  ob  se  réunis- 
sent les  juifs  pour  la  cclébraiiou  de  leurs 
rites  religieux.  Voy.  Jcirs. 

SYNDIC  , SYN  DICAT.  — On  appelait  au- 
trefois lyndics  ceux  qui  étaient  nommes 
par  les  membres  d’une  corporation  in- 
dustrielle (Voy.  COKPoaATio;*)  pour  pren- 
dre soin  de.t  affaires  de  la  communauté. 
Leur  chaigc  se  nommait  tyndirat.  — l.e 
nom  de  syndics  désigne  encore  aujour- 
d'hui des  comuiissaires  institués  par  une 
réunion  de  commerçants  pourgerer  les 
intérêts  communs.  Ainsi  les  créanciers 
d'une  faillite  nomment  un  ou  plusieurs 
commisiairtt-eyndic». 

SYNODE.  — Les  synodes  sont  des  as- 
semblées du  cler^  diocésain  réuni  par 
l'évèque.  Les  anciens  conciles,  dont  les 
prescriptions  ont  été  renouvelées  par  le 
concile  de  Trente . ordonnaient  la  tenue 
annuelle  de  tynodei  diocésains  pour  don- 
ner plus  d'unité  et  de  force  k la  disci- 
pline ecclésiastique.  — On  appelait  encore 
tynode  ou  droit  de  synode  une  taxe  que 
l'évèque  imposait  aux  ecclésiastiques  qu'il 
réunissait  au  siege  épiscopal.  Ce  droit  se 
payait  k chaque  tynode,  et  Hincmar,  ar- 
chevêque de  Itcimsuu  ix*  siècle,  tut  obligé 
de  reprendre  des  évêques  qui  convo- 
quaient souvent  des  synodes  pour  se  faire 
payer  ce  droit.  Un  l’appelait  aussi  rens 
ralhedratique.  A la  lin  du  vi*  siècle  il 
était  de  deux  sous  d'or.  Il  se  payait  en- 
core dans  quelques  diocèses  de  France 


an  XTiii*  siècle.  Voy.  Fleury,  Institution 
au  droit  ecclésiastique. 

SYSTEME.  — lÆ  mot  système  désigne 
S|iccialcincnt  dans  l’hisioire  de  France 
ies  opérations  financières  de  Ijiw.  Voy. 
BA.<iguK,  p.  62, 2'  colonne.  — M.  {.evas- 
seura  publie,  en  1853,  un  travail  complet 
sur  cetuî  matière  sous  le  litre  de  Hecher- 
ches  historiques  sur  le  système  de  Lato. 

SYSTEME  CEI.LL'LAIIIE.  — Système 
d'empnsonnenient  individuel  qui  a été 
appliqué  d'abord  en  Amérique , puis  en 
Ecosse  et  eu  Angleterre.  Il  a etc  introduit 
en  France  sous  le  règne  de  I.ouis-Phi- 
lipfie  et  applique  d’abord  dans  la  prison 
de  la  Roquette  a Paris. 

SYSTEME  DECIMAL,  SYSTÈME  ME- 
TRIQUE. — Voy.  Mesiats  , p.  776,  2*  co- 
lonne, et  777,  r*  colonne. 

SYSTÈME  PENITENTIAIRE.  — Le  but 
de  ce  système  est  d’arriver  k l’améliora- 
tion du  coupable  pur  la  peine  qu'on  lui 
inflige  , et  de  rendre  possible  sa  réhabili- 
tation après  l'expiration  de  la  peine.  Cette 
pensee  dèjk  ancienne  a été  n'dniie  en 
système  depuis  l’époque  de  la  révofution 
et  on  a tenté  d'en  faire  d'utiles  appli- 
cations. M.  Moreau-Christophe,  dans  l'ou- 
vr.içc  intitulé  Code  des  firisons,  aitribue 
surtoui  cette  amélioration  k l’Assemblée 
Constituante.  VO'Ci  comment  il  s’exprime 
sur  ce  sujet  : « L’Assemblée  consliiiianie 
fil  de  la  peine  de  la  prison  , qu’elle  n’ad- 
mit que  temporairement,  un  clément  tout 
nouveau  en  droit  criminel  en  instituant  le 
système  pénitentiaire  , qui  n'existait  pus 
en  France  avant  elle,  c'est  k-dire  le  sys- 
tème pénal  basé  sur  l’amendement  du 
coupable  par  le  repentir  de  la  faute  com- 
mise, et  sur  la  possibilité  de  la  réparer 
par  la  rebabililution  après  l’expiration  de 
la  peine  subie;  ajoutons  qu'on  peut  aper- 
cevoir dans  l'article  |4  de  son  code . le- 
quel consacra  et  délinii  la  peine  de  la 
gène,  le  germe  du  solitary  confinement 
t emprisonnement  cellulaire),  pratiqué 
depuis  k Philadelphie. 
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TABAC.  — Le  (ahac  a été  introduit  en 
France  vers  |560.  Nicot , amba.ssadeur  de 
France  en  Portugal . oflril  cette  plante  k 
la  reine  Catherine  de  Mcdicis , et  pour  ce 
motif  on  l'appela  d’abord  ni’cofiane  et 
plante  à la  retue.  Le  nom  de  tabac  lui  fut 
donné  par  les  Espagnols  qui  la  trouvèrent 
dans  l'origine  à l'Ile  de  Tubugo,  une  des 


petites  Antilles,  ou,  selon  d’autres,  k 
rabasco  au  Mexique.  On  la  désignait  en- 
core sous  le  nom  de  petun  qu'elle  por- 
tait au  Brésil  et  dans  la  Floride.  Les 
preneurs  de  tabac  étaient  dans  l'usage 
primilivcnicnt  de  porter  sur  eux  une  jic- 
tile  râpe  dont  ils  se  servaient  pour  réduire 
en  poudre  le  tabac  qui  était  en  rouleau. 
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A la  fin  du  XVII*  siècle , on  adopta  des  ta- 
batières en  forme  de  râpe  que  l’on  appe- 
lait grivoises.  L’ueage  du  tabac  ne  de- 
vint commun  qu’au  xviii*  siècle.  A celte 
époque,  le  tabac  en  poudre  eut  une 
grande  vogue,  et  les  femmes  les  plus  élé- 
gantes n'en  dédaignèrent  pas  l’usai.  I.es 
tabatières  étaient  souvent  laites  de  ma- 
tières précieuses  et  ciselées  avec  art. 
Depuis  quelques  années,  l’usage  du  ta- 
bac à fumer  est  devenu  plus  commun  en 
France  que  l’usage  du  tabac  en  poudre. 

Le  tabac  fut  dès  le  commencement  du 
XVM*  siècle  une  des  sources  du  revenu 
public.  F.n  1629,  on  leva  un  droit  de 
trente  sous  par  livre  sur  les  tabacs  étran- 
gers; quant  au  tabac  des  colonies  fran- 
çaises, il  n’était  soumis  à aucun  impèt. 
Le  droit  de  douane  sur  les  tabacs  fut 
élevé  dans  le  tarif  de  1664.  Dix  ans  plus 
tard  . l’Etat  se  réserva  le  monopole  oe  la 
fabrication  du  tabac,  et  l’afferma  pour 
six  ans  à raison  de  cinq  cent  mille  livres 
pour  les  deux  premières  années  et  de 
six  cent  mille  pour  les  années  suivantes. 
I#a  culture  indigène  fut  restreinte , en 
1676  et  1677,  à certaines  parties  de  la 
France,  sur  les  plaintes  des  fermiers  de 
cet  impét.  Cette  lerme  fut  réunie,  en  i680, 
aux  autres  fermes  royales,  et  lo  juridic- 
tion, & laquelle  ressortissait  ce  service 
particulier,  fut  réglée  en  I68i.  les  élu.s 
Jugeaient  en  première  instance  les  con- 
testations, et  les  appels  de  leurs  senten- 
ces étaient  portés  devant  la  cour  des  aides. 

En  1688,  on  établit  des  bureaux  de  ta- 
bac dans  les  lieux  oit  il  étau  permis  de 
le  cultiver,  et  des  commis  furent  insti- 
tués pour  vérifier  l’exactitude  des  dé- 
clarations. Des  débitants  furent  chargés . 
avec  l’autorisation  du  fermier,  de  la  vente 
du  tabac  dans  les  villes  et  villages.  Les 
villes  considérables  ciiieni  des  entrepôts 
qui  fournissaient  du  tabac  aux  débitunls 
(règlements  de  1688,  1703,  1705  et  1707  ). 

Idi  ferme  des  tabacs  . qui  s’élevait  au 
chiffre  de  trente  millions  sous  Louis  XVI, 
fut  supprimée  par  le  décret  du  2-i7  mars 
179t.  monopole  du  tabac  fut  rétabli 
par  le  gouvernement  impérial  le  29  dé- 
cembre 1 8 10,  et,  depuis  cette  époque,  la 
vente  du  tabac  a toujours  été  une  source 
importante  de  revenu  pour  le  lrr>sor  pu- 
blic. La  culture  du  tabac  n’est  autorisée 
que  dans  les  départements  de  l’Ille-et- 
Vilaine,  du  Lot.  de  I.ot-et-Garonne.  du 
Nord,  du  Pas-de-Calais,  du  Das-Khin  et 
dans  l’Algérie.  Elle  est  soumise  à la  sur- 
veillance des  préposés  de  l’administr.i- 
tion  des  contributions  indirectes.  I.es  ma- 
nufactures de  tabac  de  la  régie  sont  éta- 
blies au  Havre , k Lille , l.yon  , Marseille . 
Morlaix,  Paris,  Strasbourg , Tnnneins  et 


Toulouse.  Chaque  manufacture  appro- 
visionne un  certain  nombre  d’entrepôu 
d’après  des  circonscriptions  déterminées 
par  des  règlements  administratifs,  et  ces 
entrepôts  approvisionnent  h leur  tour  lé; 
débitants  de  tabac. 

TABAGIE.  — Ce  mot,  dérivé  de  tabac, 
désigne  un  lien  public  oti  l’on  se  réuar 
pour  fumer  et  pour  boire. 

TABARD  ou  TaBAKT.  — Sorte  de  tuni- 
que q ui  fut  adoptée,  par  plu  sieurs  classes, 
pendant  une  partie  du  moyen  Am.  Les 
ecclésiastiques  pouvaient,  d’après  lescos- 
tumes  de  certains  pays  , porter  ce  vête- 
ment. Les  statuts  du  collège  de  Navirre 
font  aussi  mention  de  tabards  que  doi- 
vent avoir  les  écoliers.  Dans  la  suite, 
cette  tunique  fut  réservée  aux  hérauts 
d’armes.  I^ur  tabard  portait  brodees  les 
armes  des  seigneurs  que  les  berautv 
étaient  chargea  de  représenter.  U n’avau 
que  des  demi-manches  qui , s'élargissant 
vers  le  bas,  tombaieut  un  peuau-^essos 
du  coude.  Voy.  HésAur. 

TABELLION.  — Ce  mot,  qui  vient  da 
latin  tabellæ  (tablettes),  fut  donné  à ceux 
qui  écrivaient  primitivement  sur  des  ta- 
blettes les  contrats,  les  testaments  et 
antres  actes.  Ces  tabelliosu  devinrent 
dans  la  suite  des  ofBciers  publics  qui 
gardaient  les  minutes  des  actes  rédi^ 
par  les  notaires  et  en  délivraient  des  ex- 
péditions. Une  ordonnance  de  Charles  VU, 
en  date  do  juillet  I448  (Ordonn  , XIII. 
188-189),  décida  qu’à  l’avenir  il  n’y  aurail 
qu’un  tabellion  par  chètellenie  royale. 
Ce  tabellion  pouvait  établir  Ik  oh  il  le 
jugeait  nécessaire , des  notaires  donc  il 
répondait.  Ceux-ci  devaient  porter  tuai 
les  trois  mois , chez  le  tabellion,  les  re- 
gistres contenant  les  extraits  des  acte* 
pa.ssés  devant  eux,  aUn  qu'ils  fussent 
gardés  en  lieu  sôr  par  le  tabellion.  Le* 
charges  des  tabellions  n’ont  été  réunies 
à celles  des  notaires  qu’en  1 560. 

TABEI.LIONACF..— Droit  qu’avaient  cer- 
tains seigneurs  ou  hauts  justiciers  de  pou- 
voir instituer  des  tabellions  pour  dresser 
des  actes  dans  l'étendue  de  leur  seigneu- 
rie. Cedroit  se  constatait  par  une  posses- 
sion immémoriale  ou  par  litres  authenti- 
ques émanant  du  roi. 

TABERNACLE.  — Petit  édifice  en  forme 
de  temple,  servant  ordinairement  k cou- 
server  les  vases  sacrés.  Il  y a des  tabtr- 
nactfs  de  formes  très-diverses  , et  l’on  y 
emploie  le  bois , le  marbre  ou  la  pierre, 
ou  des  métaux  précieux.  Le  tabemacls 
est  ordinairement  placé  sur  l’autel. 
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TABIS.  — Sorte  de  taffetas  qui  a passé 
par  la  calaadre. 

TABLE  A MANGER.  - Les  Gaalols  pre- 
Dsient  leurs  repas , assis  par  terre  sur  du 
foin  , ayant  devant  eux  des  tables  de  bois 
fort  basses  ; c’est  ainsi , du  moins,  que 
les  repri'sente  Posidonius.  Les  Romains 
introduisirent  dans  la  Gaule  l’usage  de 
manger  couchés;  mais  sous  les  rois^ncs 
on  avait  déj&  renoncé  à cette  habitude. 
On  80  servit  alors  de  sièges , qui  d’abord 
n’étaient  que  des  escabeaux  debois;  dans 
la  suite , on  y plaça  des  coussins  ou  des 
upis.  Dans  l’accoid  qui  fut  fait , aous 
Louis  le  Gros,  entre  Foulques,  comte 
d’Anjou,  grand  sénéchal  de  France,  et  les 
Gallerande  qui  exerçaient  celte  charge, 
depuis  que  le  roi  en  avait  privé  Foulques, 
il  mi  réglé,  selon  Hugues  de  Cléres,  qu’au 
banquet  royal  Fuulques  aurait  on  siège 
de  bois  couvert  d'un  tapis  ou  d’une  autre 
étoffe.  Les  bancs, que  l’un  employait  dans 
les  festins , ont  donné  naissance  au  mot 
banquet.  Ün  voit  dans  la  liste  des  officiers 
des  ducs  de  Bourgogne  qu’il  y en  avait 
un  qui  portait  le  tapis  et  le  coussin  des- 
tinés pour  le  banc  du  duc.  Au  xvi*  siècle, 
on  introduisit  l’usage  des  fauteuils  réser- 
vés aux  personnages  éminents.  Régnier 
(sat.  X ) parle  de  ces  différents  siégea.  11 
dit  en  décrivant  un  festin  : 

a.,.  ChBcBn  *Q  9m  nBf 
inr  an«  cbai<*  on  s’M»i«d  inr  on  boao , 
SatTiat  on  »oq  mérito,  on  tn  oborfo,  oo  lo  plnao» 

Les  tables  furent  longtemps  sans  or- 
nement ; les  grands  et  les  riches  les’  fai- 
saient pol  r et  vernir  avec  soin.  Dans  le 
palais  des  rois,  elles  étaient  quelquefois 
de  matière  précieuse  et  travaillées  avec 
on.  Charlemagne,  d’après  le  récit  d’Egin- 
hard.  Ht  faire  trois  lablet  d’argent  massif, 
qui  étaient  plus  remarquables  encore  par 
la  beauté  du  travail  que  par  la  richesse 
de  la  matière.  La  première  représentait 
Rome,  la  seconde  Constantinople,  la  troi- 
sième les  régions  de  l’univers  qui  étaient 
alors  connues.  Les  table*  étaient  quel- 
quefois jonchées  de  fleurs.  Fortunat,  dé- 
crivant un  festin  dans  des  vers  adressés 
à la  reine  Radegonde.  dit  ; < La  table,  qui 
ordinairement  est  couverte  par  une  nappe, 
était  jonchée  de  roses.  I«s  mets  y repo- 
saient sur  des  fleurs  ; au  lieu  d'un  tissu 
de  lin  , on  avait  ce  qui  flatte  l’odorat  et 
sert  également  à couvrir  la  table.  • 

Jusqu'à  lafln  du  xvi*  siècle,  les  serviettes 
ne  furent  pas  d’un  usage  commun  chez 
les  particuliers.  La  nappe  en  servit  long- 
temps ; on  en  mettait  un  bout  devant  soi, 
et  l’on  s’en  essuyait  la  boucheet  les  doigts 
après  avoir  mangé.  Les  premiers  linges , 
dont  on  fit  des  serviettes  , forent  fabri- 
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qués  A Reims.  Lorsque  Charles  VII  s’y  fit 
sacrer,  la  ville  lui  présenta  des  serviet- 
tes en  hommage;  quand  Charles-Quint 
passa  par  Reims  en  traversant  la  France, 
les  officiera  municipaux  lui  offrirent  un 
présent  du  même  genre,  qui  fut  estimé 
mille  florins.  Montaigne  nous  apprend 
que  l’usage  des  serviettes  ne  pénétra,  de 
son  temps,  que  dans  les  maisons  particu- 
lières. 

Faire  trancher  la  nappe  devant  un  che- 
valier par  un  héraut  d armes  , était  une 
injure  sanglante.  L’histoire  de  Char- 
les VI  en  offre  un  exemple;  Guillaume  de 
Hainaut  était  assis  A la  table  de  ce  roi , 
lorsqu'un  héraut  vint  couper  la  nappe 
devant  lui,  en  lui  disant  qu’un  prince  qui 
ne  portait  pas  d’armes,  n’éuit  pas  digne 
démangera  la  table  do  roi.  Guillaume, 
surpris,  répondit  qu’il  portait  aussi, 
comme  les  autres  chevaliers,  la  lance  et 
Vécu  : « Non,  sire , cela  ne  se  peut , lui 
répliqua  le  plus  vieux  des  héraou  ; vous 
savez  que  votre  grand-oncle  a été  tué  par 
les  Frisons,  et  que  sa  mort,  jusqu’à  oe 
jour,  est  restée  Impunie.  Si  vous  portiez 
des  armes,  il  y a longtemps  qu’il  serait 
vengé.  > Cette  cruelle  leçon  excita  Guil- 
laume de  Hainaut  A prendre  les  armes  et 
A venger  l'outiage  fait  A sa  race. 

Utteneilei  de  table.  — l.es  ustensiles 
de  table  furent,  dès  le  principe,  les  cou- 
teaux et  les  cuillers.  Les  Gaulois  se  ser- 
vaient de  couteaux,  et  Fortunat,  qui  écri- 
vait A la  fin.  du  VI*  siècle  , nous  apprend 
que  sainte  Ragedonde , femme  de  Clo- 
taire l*v,  donnait  elle-même  A manger 
avec  une  cuiller  aux  pauvres  infirmes  qui 
ne  pouvaient  se  servir  de  leurs  mains. 
Les  fourchettes  n’étaient  pas  encore  con- 
nues; on  se  servait  de  la  pointe  du  cou- 
teau pour  porter  les  morceaux  A sa 
bouche.  Selon  Le  Grand  d’Aussy,  Vie  pri- 
vée des  Français,  il  est  question  pour  la 
première  fois  de  fourchettes  dans  un  in- 
ventaire de  l’argenterie  de  Charles  V en 
1379.  On  a employé  d’abord  des  four- 
chettes de  fer  A deux  ou  trois  branches, 
et  enfin  des  fourchettes  d’argent  A quatre 
pointes. 

Les  mets  se  servaient,  dès  lapins  hante 
antiquité,  dans  de  grands  plats  de  terre; 
mais  les  assiettes  furent  longtemps  in- 
connues. Dans  l’origine  chaque  convive 
avait  devant  lui  un  morceau  de  pain  coupé 
en  rond,  qui  lui  servait  d’assiette;  c’est 
ce  qu’on  appelait  yiain  tranchoir;  il  en 
est  encore  question  dans  le  cérémonial 
du  sacre  de  Ixiuis  XII.  Après  le  repas,  on 
distribuait  aux  jiauvres  le  pain  (ran- 
cAotr.  l«s  premières  assiettes  furent  de 
bois , puis  de  terre  cuite  et  vernissée,  de 
faïence,  enfin  de  porcelaine  et  de  diffé- 
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rcnts  métaox.  I,c  luxe  s'introdaisil  dans 
ces  lustcnailes  de  table;  au  xvi*  siècle 
surtout . Bernard  de  Palissy  les  orna  de 
moulures  artistiques.  I.es  plats  vernis- 
sc.s  de  cette  époque  sont  des  objets  d’art 
encore  recherchés,  besbuffels,  qui  rem- 
placèrent peu  |>eu  les  dressoirs  du 
moyen  âge , se  chargèrent  de  plats  d'une 
matière  précieuse  et  d'iin  travail  élé- 
(.■ant.  I.es  porcelaines  de  Saxe,  et  dans 
la  suite  dn  Japon  et  de  la  Chine,  les 
vase.*  d'or  et  d'argent,  furent  le  luxe 
des  résidences  royales  et  des  châteaux 
des  grands.  l.es  vases  è boire,  diRcrents 
de  forme  et  de  matière, depuis  les  coupes 
antiques  jusqu'aux  cristaux  de  Bohème  et 
de  Venise , les  gobelets  , les  tasses  , les 
drageoirs  , boites  à épices  , huiliers  , sa- 
lières .etc.,  fournirent  aux  artistes  du 
xvi«  siècle  surtout  .une  occasion  d'exer- 
cer leur  ingénieuse  fantaisie. 

Arg^nttne.  — lut  vaisselle  d'or  et  d’ar- 
gent existait  en  Gaule  à une  époque  fort 
ancienne.  Posidonius  raconte  que  les  Gau- 
lois se  servaient  pour  leurs  festins  de 
vases  d'or  et  d’argent,  usage  qui  s'ex- 
plique facilement  par  la  richesse  des 
mines  de  la  Gaule.  A l'époque  des  Mé- 
rovingiens . il  est  encore  question  d'or  et 
d’argent  employés  pour  les  ustensiles  de 
table.  Grégoire  de  Tours  représente  le 
comte  I.eudaste  parcourant  les  IwuUques 
des  marchands  de  Paris  et  examinant  la 
vaisselle  d'argent  et  les  bijoux  qu'ils  éta- 
laient ( Argentum  pensât , /elqué  dirma 
omamenta  prospicit  i.  On  lit  dans  la  vie 
de  saint  Voue  que,  pendant  quelque 
temps,  il  fut  nourri  par  la  charité  d’une 
abbesse  deSoissons;  mais  un  jour  qu'elle 
lui  avait  envoyé  son  dîner  sur  un  plat 
d’argent,  un  pauvre  étant  venu  demander 
l'auiiiène  au  saint.  Voué,  qui  n’avait  rien 
à donner,  livra  sa  portion  avec  le  plat.  I.e 
moine  de  Saiiu-Gall  raconte  riiisioire 
d’un  repas  que  donna  un  évêque  à deux 
ofUciert  de  Charlemagne  pour  capter  leur 
bienveillance,  et  dans  lequel  on  fut  servi 
en  vaisselle  d’or  ou  d’argent , et  en  vases 
garnis  de  pierreries.  Pans  le  tesuiment 
ue  fit,  en  8i3  , Dadila,  grand  seigneur 
e Septimanie,  il  légua  aux  pauvres, entre 
autres  choses,  les  vases  d'or  qu’il  avait 
reçus  en  présent  de  l'empereur.  t.es  ra- 
vages des  h'ormsnds  et  les  rançons  énor- 
mes qu’ils  exigèrentenlcvèrent  a la  France 
une  partie  de  sa  vaisselle  d'or  et  d'argent. 

Ce  genre  de  luxe  ne  tarda  pas  à repa- 
raître, et  les  rois  interdirent  l.i  vaisselle 
d'or  et  d’argent  a ceux  qui  n'avaicnt  pas 
une  fortune  considëralilcivov.  I.oissohf- 
TiAinss).  Philippe  le  Bel  Huit  par  prohi- 
ber entièrement  la  vaisselle  d’or  et  d’ar- 
gent, et,  en  isio,  il  défendit  aux  orfèvres 


d’en  fabriquer.  Mais  ces  lois  somptuaim 
ne  purent  arrêter  les  progrès  du  luxe.  Es 
1468,  l'arcbcv^ue  de  Heiins,  Juvéïial  des 
Uraiiis,  se  plaignait,  aux  clats  génoraui 
do  Tours,  de  ce  que  tout  le  monde  en 
France  voulait  avoir  vaisselle  d'argent. 
On  vil  même  bicnlèt  le  luxe  de  l'ai^'eo- 
terie  s’introduire  dans  les  camps.  6o<i.s 
l.ouis  XIV,  iictaitportéau  plus  haut  degrt, 
comme  le  prouvent  les  details  donnes  par 
les  mémoires  et  lettres  du  temps  sur  les 
meubles  d'or  et  d'argent  que  l'on  en- 
voyait à la  monnaie.  Mme  de  Séviîné 
crriviiit  le  ii  décembre  i689  : •!» Ma- 
jesté, M.  le  Paupliin  et  Monsieur  ont  en- 
voyé tous  leurs  meubles  d'argent  à la 
monnaie.  » I.e  18  décmibre  de  la  même 
année,  elle  revient  sur  le  même  sujet  : 
•<  Que  dites-vous  de  l'exemple  que  donne 
le  roi  de  faire  fondre  toutes  ses  belles 
argenteries?  Notre  duchesse  du  l.udeesi 
nu  désespoir;  elle  a envoyé  la  sienne; 
Mme  do  chaumes , sa  table  et  ses  gui- 
dons , et  Mme  de  laiviirdin  , sa  vaisselle 
d’argent  qui  vient  de  Home,  persuadée 
que  son  mari  n’y  retournera  pas.  « Saiol- 
bimon  parlant  du  même  fait  dit  que 
a l’on  fit  des  pertes  inestimables  par  le 
sacrilice  de  ces  admirables  façons  plus 
chères  que  la  matière  et  de  tant  de  pré- 
cieux meubles  d'argent  massif  qui  fii- 
salent  l'ornement  de  la  galerie  et  des 
grands  et  des  petits  appartements  de  Ver- 
sailles et  l'étonnement  des  étrangers  ; ib 
furent  tous  envoyés  à la  monnaie  jus- 
qu’au trône  d'argent.  •• 

X la  table  des  rois  et  des  grands  sei- 
gneurs , une  partie  de  la  vaisselle  cuit 
tenue  sous  clef  dans  une  cassette,  qu’ua 
appelait  la  nefou  cadenas.  Onia  pUçaitse’ 
la  table  eu  grande  cérémonie.  Cet  usur 
avait  sa  source  dans  la  crainte  des  rois  et 
des  grands  qui  redoutaient  sans  cesse  le 
poison.  Li’essoi  des  viandes  , des  saui-ei. 
des  boissons  par  les  oUlciers  de  bouche . 
avait  le  même  priiiciue.  Au  moyen  içe, 
on  croyait  détourner  les  maléHcivs  et  je- 
rifier  les  mets  en  les  louchant  ax'cc  uw 
corne  de  licorne,  l.e  niajordonie  plaçai 
devant  le  seigneur  cet  usiensile  ciiée 
avec  élégance  et  d'un  prix  fort  élevé, a 
toutes  les  fois  qu’un  pmt  était  servi  t<r 
une  table , il  le  toucbait  de  la  corne  de  h- 
corne. 

Vases  à boire.  — D’après  Posidoniu. 
les  Gaulois  serraient  leurs  liqueurs  dis< 
une  grande  marmite  en  terre  ou  en  r- 
gent,  oli  chacun  venait  puiser  tour  b lotf- 
Ouelquefois  les  crènes  des  ennemis  sa- 
vaient découpés  à leurs  vainqueurs,  les 
Gaulois,  qui  avaient  tué  dans  leurs  chM- 
ses  des  urus  ou  taureaux  sauvages, h»- 
vaient  dans  leurs  cornes  ornées  d'ts- 
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neanx  d’or  et  d'argeot.  Ces  cornes  trans- 
formées en  rases  passaient  de  main  en 
main,  lorsque  les  guerriers  étaient  réunis 
dans  un  festin.  I,es  Francs  et  en  général 
les  barbares  du  nord  avaient  la  même  cou- 
tume , et  elle  existait  encore  au  xi*  siè- 
cle. Guillaume  le  Conquérant  avant  réuni 
é Fécamp  une  assemblée  des  barons  de 
Normandie,  son  historien  Guillaume  de 
Poitiers  nous  le  montre  assis  à une  table 
somptueuse,  et  buvant  dans  des  cornes 

3ui , à leurs  extrémités,  étalent  ornées 
’or  et  d’argent.  Les  poètes  des  xii*  et 
XIII*  siècles  font  encore  mention  de  cet 
usage.  Les  grands  vases  dont  ou  se  ser- 
vait dans  les  festins  portaient  le  nom  de 
hanaps  ' voy.  ce  mot  ). 

An  XV*  siècle,  des  fontaines  jaillissan- 
tes versaient , pendant  le  repas , du  vin , 
de  l’hippocras  et  d’autres  liqueurs.  Il  en 
jaillissait  ordinairement  de  l'eau  rose  ou 
quelque  autre  liqueur  odorante  pour  par- 
fumer la  salle.  Cet  u.sage  parait  même 
remonter  plus  haut,  puisqu’au  xiit*  siècle 
le  voyageur  français  Rubmquis  trouva  en 
Tartarie  un  orfèvre  parisien,  nommé  Guil- 
laume Boucher,  qui  avait  fait  pour  le 
khan  des  TarUres  une  de  ces  fontaines 
jaillissantes.  Elle  consistait  en  un  grand 
arbre  d'argent  au  pied  duquel  étaient 
quatre  lions  de  mémo  métal  qui  versaient 
chacun  une  liqueur  différente,  l’un  du 
vin  ; un  autre,  du  lait  de  jument  (boisson 
fort  estimée  des  Tartares);  le  troisième 
une  espèce  d'hydromel , le  quatrième  en- 
fin de  l’eau-de-vie  de  rii.  Ces  liqueurs 
artivaient  h la  gueule  des  lion*  par  des 
tuyaux  cachés  dans  le  tronc  de  l’arbre,  et 
les  tuyaux  aboutissaient , par  les  bran- 
ches , h une  chambre  voisine  oh  on  les 
remplissait.  Au  sommet  de  l’arbre  était 
un  ange  d’argent,  qui  tenait  en  main  une 
trompette  et  l’approchait  de  sa  bouche , 
au  moyen  d’un  ressort,  pour  en  sonner. 
Un  homme  caché  sous  l’arbre  soufflait 
dans  un  tuyau  qui  aboutissait  à la  trom- 
pette et  la  faisait  résonner.  Lorsque  le 
khan  demandait  h boire,  le  sommelier 
criait  h l'an^  de  donner  le  signal  ; l’ange 
approchait  la  trompette  de  sa  bouche , et 
aux  sons  qu’elle  faisait  entendre  on  rem- 
plissait dans  la  chambre  extérieure  les 
tuyaux  de  conduite;  les  quatre  liqueurs 
jail I i.ssaient  de lagueu le  des  lions  et  étaient 
reçues  dans  des  va.*es  que  le  sommelier 
portait  sur  la  table.  Il  est  encore  question 
de  fontaines  jaillissantes  k la  fin  du 
XVII*  siècle.  Le  Mtreun  galant  (mars 
1081  ) décrivant  une  fête  qu’avaient  don- 
née à Marseille  huit  gentilshommes , pen- 
dant le  carnaval , dit  que  du  buffet  jail- 
lissait de  l’eau  de  fleur  d’oranger.  Voy. 

U Grand  d'Ausay,  et  les  art.  Bitaa, 
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Bau-DE-viK,  EvraEMETs,  Uqoeurs,  Noun- 
aiTDRB  , POISSOX,  HKPAS,  VERaXRIE. 

TABLE  RONDE.  — Espèce  de  joute  che- 
valeresque. Du  Can^  distingue  , d’api^s 
un  passage  de  Mathieu  Paris,  les  comnats 
appelés  tablet  rondes  des  tournois.  L’his- 
torien anglais  rapproche,  en  effet,  ces 
deux  sortes  de  jeux  militaires  et  indique 
nettement  qu'ils  différaient  (non  in  ha$- 
liludio  illo  quod  lorneamenlum  dicilur 
»ed  jioliut  in  illo  ludo  militari  gui  mensa 
ROTCüDA  dicilur).  Du  Cange  suppose  que 
les  tables  rondes  étaient  des  joutes  oU 
les  chevaliers  luttaient  homme  a homme, 
taudis  que  dans  les  tournois  ils  combat- 
laient  en  troupe.  Voy.  Touknois. 

TABLE  RONDE  (Chevaliers  do  la). 

On  désigne  sous  ce  nom  les  compagnons 
du  roi  Arthur,  Perceval,  Perceforèt,  Lan- 
celot du  Lac.  CIC.,  quoies  Icgeiides  du 
moyen  Age  nous  représentent  occupés  do 
la  conquête  du  saint  graal  ou  vase  dans 
lequel  Joseph  d’Ariraathie  avait  reçu  le 
sang  du  Christ  au  moment  de  la  passion. 
Quant  au  nom  de  table  ronds , on  a cher- 
ché h l'expliquer  en  disant  qu’on  appelait 
ainsi  une  espèce  de  joute  ou  passe  d’ar- 
^ suite  de  laquelle  les  chevaliers 
célébraient  un  festin.  Voy.  Table  honde. 

■TABLES  DE  MARBRE.  — Juridictions 
qui  tiraient  leur  nom  d'une  grande  table 
de  marbre  f située  dans  le  palaisdejus- 
tice  de  Pans,  et  autour  de  laquelle  sié- 
geaient primitivement  les  juges.  Les  trois 
juridictions  désignées  sous  le  nom  de 
tables  de  marbre  étaient  celles  do  l’ami- 
raule,  de  la  connétablie  et  des  eaux  et 
forêts.  Il  en  a éié  traité  aux  mots  Ami- 
RALTÉ,  COilXËTABLIE  et  EAUX  BT  rORÊTS. 

TABLES  VOTIVES.  — Cette  expres- 
sion , qui  désigne  les  offrandes  promi- 
ses par  un  vœu  . rappelle  un  usage  de 
I antiquité.  On  suspendait  dans  les  tern- 
ies des  tableaux  ou  simplement  des  ta- 
lettes  avec  des  inscriptions,  pour  rappe- 
ler que  le  vœu  adressé  à une  diviilité 
avait  été  exaucé.  Cette  coutume  a’est  con- 
servée chez  les  chrétiens,  et  on  suspend 
encore  dans  certaines  églises  des  tables 
votives  appelées  aussi  ex-voto. 

TABLETIERS.  — Corporation  indus- 
trielle qui  comprenait  les  ébénistes,  les 
tourneurs,  tailleurs  d’images  et  faiseurs 
de  peignes.  Elle  reçut,  en  isod,  des  sta- 
tuts qui  furent  souvent  renouvelés, 

TABLETTES.  — L’usage  des  anciens, 
d écrire  sur  des  tablettes  enduites  de 
cire,  s’est  conservé  pendant  une  partie 
du  moyen  âge.  Ou  se  servait  de  tablettes 
de  bois,  enduites  de  dre,  sur  lesquelles 
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on  traçait  dea  caractères  au  moyen  d'un 
instrument  dar  et  aigu , appelé  ityU.  Au 
moyen  âge,  les  compubles  employaient 
souvent  des  tablettes  de  celle  nauire,  et 
plusieurs  de  leurs  comptes  de  recettes  et 
de  défenses  sont  parvenus  jusqu'à  nous, 
li'abbé  I.e  Beuf  appela  l’attention  sur  ces 
documents  liisloriques  par  une  notice 
insérée  dans  le  t.  XX  , p- 267  . des  jtfé- 
moi're»  de  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres.  En  1779,  on  puhlia  le  texte 
de  six  tablettes  qui  renrermaient  des 
comptes  de  l'hùtel  de  Philippe  le  Bel.  Dç 
noa  jours,  on  est  parvenu  à déchifTrer 
des  tablettes  denième  nature,  conservées 
aux  archives  de  l’empire  et  contenant  les 
comptes  de  l’hiMel  de  saint  Louis  , pour 
les  années  12S6  et  |2S7.  On  a réussi  à 
enlever  la  poussière  qui  recouvrait  ces 
tablettes  et  les  rendait  pre.-que  illisibles. 
U.  de  Wailly,  qui  en  a préparé  la  puhli- 
catinn  pour  le  tome  XXU  des  Historiens 
des  Gaules  et  de  la  France,  en  a donné  la 
description  duos  le  t.  XVII 1 des  Mé- 
moires de  l’Academie  des  inscriptions 
(I849J;  «Ces  tablettes,  dit-il.  secom|>oseoi 
de  quatorze  feuilles  en  bois  de  platane, 
enduiie.H  de  cire,  sur  le  recto  et  le  verso  . 
excepté  la  première  et  la  dernière,  qui 
en  portent  seulement  sur  leur  surface  in- 
térieure. parce  que  l'autre  c6té  n'était 
destiné  qu'à  servir  de  couverture  au  re- 
gistre. Ces  feuilles,  arrondies  par  le  haut, 
ont  vingt  centimètres  et  demi  de  largeur, 
sur  quarante-sept  centimètres  et  demi  de 
hauteur,  y compris  la  partie  cintrée,  qui 
commence  à peu  près  a trente- neuf  cen- 
timètres de  la  base.  Sur  chaque  feuille, 
l'espace  réservé  à la  cire  est  environ  de 
dix-huit  centimètres  cur  quarante  trois. 
Cet  espace  est  ent»uié  d’une  marge  qui  a 
un  peu  plus  de  un  centimètre  à la  base 
et  sur  les  deux  côtés,  mais  qui  s’augmente 

Graduellement  sous  la  partie  cintrée  en 
nrmani  sous  le  cintre  principal  deux 
courbes  intérieures,  dont  le  point  d'in- 
tersection est  à trois  centimètres  du  haut 
de  la  feuille.  Cette  forme  élégante  est 
exactement  dessinée  sur  toutes  les  feuil- 
les ; en  outre,  l'espace  circonstirit  par  le.s 
marges  a été  légèreiiient  creusé  , ut  avec 
tant  de  précision , que  la  couche  de  cire , 
qui  n est  guère  que  de  un  millimètre,  se 
trouve  parfaitement  de  niveau  avec  la 
marge  qui  l’entoure,  L’epaisseur  de  cha- 
que feuille  varie  entre  sept  cl  huit  milli- 
mètres, et  Celle  du  registre,  tout  relié 
(au  moyen  de  bandes  de  parchemin  pas- 
sées snr  le  dns  des  tablettes  t,  n’excedait 
guère  dix  centimètres,  c'est  à- dire  qu'on 
avait  réussi  k réunir  les  quatorze  feuilles 
de  bois  et  k les  rapprocher  avec  une  exac- 
titude presque  mathématique.  ■ 


TABOURET  (Droit  du ).- L’étiquette 
de  l’ancienne  monarchie  n'accordait  le 
tabouret  chez  la  reine  qu'aux  duchesses , 
femmes  de  ducs  et  pairs  ou  de  ducs  a 
brevet.  Pendant  la  régence  d'Anne  d’Au- 
triche, un  certain  nombre  de  familles,  les 
Rohan,  les  La  Trimouille,  les  d’Avaugour, 
les  La  Rochefoucauld  , voulurent  obtenir 
cette  distinction  [tour  toutes  les  femmes 
qui  s’alliaient  avec  elles,  au  lieu  de  l’ai- 
laclicr  simplement  k lu  transmission  du 
litre  ducal.  La  noblesse  entière  s’offensa 
de  celte  prétention  et  résolut  de  s'y  op- 
poser. Les  hommes  les  plus  qualifiés  oe 
la  cour,  sans  distinction  de  parti,  se  réu- 
nirent en  1649,  et  signèrent  une  associa- 
tion , dont  le  but  était  (f empêcher  qu'on 
laissât  éublir  une  différence  de  maisons 
dans  la  noblesse  du  royaume.  Cette  a>- 
scmbléa  fit  révoquer  les  'honneurs  accor- 
dés récemment  k quelques  familles;  le 
tabouret  fut  réservé,  comme  par  le  passé, 
aux  seules  duchesses. 

TACITE  reconduction.  — Continua- 
tion d’un  bail  par  le  consentement  tacite 
et  mutuel  du  bailleur  et  du  preneur,  aux 
conditions  stipulées  antérieurement  pur 
le  bail. 

TAILLABLKS.  — Ceux  qui  étaient  sou- 
mis k la  taille,  tels  que  les  roturiers, 
trafiquants,  etc.  Voy.  Taille. 

TAILLE.  — Impôt  qui  était  levé  sur  les 
roturiers  en  proportion  de  leurs  biens  et 
de  leurs  revenus.  C’élaii  à la  fois  un  im- 
pôt personnel  et  un  impôt  territorial.  Le 
nom  de  taille  parait  venir  de  ce  que  dans 
rurigine  les  sergents  ou  collecteurs  des 
tailles  se  servaient  d’une  taille  de  bois 
pour  marquer  les  sommes  qu’ils  avaient 
re^'iies.  Quoiqu’il  ne  faille  pas  demander 
au  langage  financier  du  moyen  kge  une 
piécision  bien  rigoureuse,  les  tailles  pa- 
raissent cependant  s’èire  distinguées  des 
aides  en  ce  que  les  premières  portaient 
sur  les  terres  et  maisons  possénées  par 
1rs  roturiers,  et  les  secondes  sur  les  d^ 
rées. 

La  taille  primitive  était  un  droit 
féodal  que  les  soigneurs  levaient  .sur 
leurs  serfs.  Dans  la  suite  . 1rs  serfs  s’en- 
gagèrent k payer  un  droit  fixe  que  l’on 
apfiela  taille  abonnée  t celte  taille  était 
déterminée  do  gré  k gré  pour  un  an.  Les 
villes  érigées  en  communes  furent  pour  la 
plupart  affrxnchies  de  la  taille,  et  lorsque 
Philippe  le  Bel  voulut  la  leur  imposer,  il 
en  résulta  des  révoltes  dans  les  princi- 
pales communes.  La  royauté  finit  par 
triompher  de  ces  oppositions,  et  Phi- 
lippe le  Del  leva  des  tailles  de  la  valeur 
du  centième  et  même  du  dnquantièfse 
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des  propriété*.  Il  ne  parrint  pu  cepen- 
dant é rendre  la  tailU  permanente.  Char- 
les V le  premier  établit , en  1 36B , 1 3T4  et 
1377,  des  tailUê  permanentes  sous  le 
nom  de  fouagu , parce  qu’on  évaluait 
les  propriétés  d'apres  le  nombre  de  feux 
ou  de  maisons;  mais  sur  sou  lit  de  mort 
il  révoqua  les  fuuages.  I,a  faille  ne  de- 
vint réellement  permanente  que  sous 
Charles  VII.  Les  états  d’Orléans  aerordé- 
rent,  en  M39,  it  ce  prince  le  droit  de 
percevoir  une  laiUe  perpétuelle , qui 
servit  h solder  une  armée  permanente. 
I,es  pays  d'états , comme  le  Langue- 
doc , la  Bretagne,  la  Bourgogne,  et 
quelques  autres  conservèrent  le  droit 
ne  faire  voter  la  taille  par  leurs  assem- 
blées provinciales.  Les  <lo»(voy.  Ëlls  et 
Electio!1  ) dressaient  les  rèles  d'après 
les  feux  de  chaque  paroisse , et  fai- 
saient la  répartition  de  la  taille  dans  la 
circonscription  territoriale  soumise  à leur 
contrôle  et  appelée  électinn.  Ils  y for- 
maient un  tribunal  qui  jugeait  les  récla- 
mations en  première  instance.  Les  appels 
étaient  portés  devant  les  cours  des  aides 
et  les  bureaux  de  finances.  Quant  à la 
|ierceptiun  de  l'impôt,  elle  était  confiée 
a des  collecteurs  ou  sergents  des  tailUê 
qui  se  rendirent  odieux  per  leur  dureté. 
A l'époque  même  de  Colbert,  les  plaintes 
les  plus  vives  s'élevaient  contre  eux.  Le 
lieutenant  criminel  d’Orléans  lui  écrivait 
en  1064  :«  l-es  sergent*  en  général  et  par- 
ticulièrement ceux  qui  sont  préposés  au 
recouvrement  des  faiffe*  sont  des  ani- 
maux terribles.  > 

Ce  qui  rendait  les  taxlUe  onéreuses  et 
odieuses,  c’était  surtout  l'inégalité  des 
charges.  I.es  plus  riches  en  étaient 
exempta.  Les  exemptions  ne  se  bornèrent 
pas  au  clergé  et  A la  noblesse;  elles  fu- 
rent étendues  aux  officiers  des  cours  sou- 
veraines , et  à un  grand  nombre  d'offi- 
ciers royaux.  F.n  même  temps  que  les 
exemptions  ;e  multipliaient , les  charges 
s’accroissaient.  Ia  taille  . qui  avait  pro- 
duit dix-huit  cent  mille  livres  sous  Char- 
les Vit  s’éleva  à plus  de  quatre  inillions 
sous  f,ouis  XL  Aussi  les  éiats  de  1484 
firent-ils  entendre  d'énergiques  remon- 
trances. « Il  faut,  disaient-ils  dans  leurs 
cahiers,  que  le  pauvre  laboureur  paye  et 
soudoie  ceux  qui  le  battent , qui  le  dé- 
logent de  sa  maison , qui  le  font  coucher 
à terre  et  qui  lui  ôtent  sa  substance.  > Le 
seul  résultat  de  ces  réclaniations  fut  une 
tentative  faite  en  l49i  pour  dresser  un 
cadastre  général  afin  d'arriver  ii  une  ré- 
partition plus  équitable  de  la  taille; 
mais  ce  projet  fut  bientôt  abandonné.  l.a 
taille  continua  de  s’accroître  au  xvi*  siè- 
cle, principalement  oou*  François  I» 


et  Henri  II.  Les  augmentation*  d’impôts , 
désignées  sou*  le*  nom*  de  grande  crue 
et  laillon,  finirent  par  devenir  perma- 
nentes comme  la  tailU  elle-méine.  Les 
malheurs  des  guerres  de  religion  et  la 
dévastation  des  campagnes  rendirent 
beaucoup  plus  difficile  la  perception  de  la 
taille.  En  |S7I,  Charles  IX  fut  obligé  d’ac- 
corder aux  laboureurs  un  sursis  de  trois 
années;  en  1376,  on  leur  remit  la  tailU 
arriérée  de  quatre  année*.  Henri  IV  ac- 
corda aussi  plusieurs  remise*  de  tailles 
pour  encourager  l’agrieultiire  que  cet 
impôt  ruinait.  Sully  a'attacha,comme  plus 
tard  Colbert,  à diminuer  les  tailles,  et 
par  conséquent  à soulager  les  classes 
souffrantes  et  laborieuses.  En  1603,  la 
taille  fut  diminuée  de  deux  millions;  en 
même  temps  la  suppression  d'un  grand 
nombre  d'exemptions  tourna  encore  au 
soulagement  du  peuple. 

Denuis  cette  époque , les  ministres  les 
lus  illustres,  et  surtout  Richelieu  et  Col- 
ert . s'occu^rent  de  la  diminution  des 
tailles.  Colbert,  dans  un  mémoire  rédigé 
en  1664  pour  servir  d'instruction  aux  maî- 
tres des  requêtes  chargés  de  parcourir  la 
.France,  leur  recommandait  de  ne  rien 
négliger  pour  empêcher  que  les  faibles  et 
les  pauvres  ne  fussent  pas  opprimés  parles 
puissants  et  les  riches.  « Cette  inégalité, 
disait-il,  cause  dans  les  provinces  la  pau- 
vreté, la  misère,  la  difficulté  du  recou- 
vrement des  deniers  du  roi , qui  attire 
les  vexations  des  receveurs  ou  commis 
aux  recettes,  des  sergents  et  générale- 
ment toutes  sortes  de  maux,  en  sorte  que 
les  commissaires  dans  les  provinces  doi- 
vent toujours  avoir  cette  maxime  fonda- 
mentale et  cette  règle  certaine  dans  l’es- 
prit,dont  ils  ne  doivent  jamais  se  départir, 
de  bien  connaître  la  force  au  vrai  de  tous 
ceux  qui  sont  sujet*  au  payement  des 
aides,  tailles,  gabelles,  etc.,  et  empêcher 
que  tous  le*  gens  puissants  de  tons  les 
ordres  de  la  province,  parle  moyen  des 
trésoriers  de  France , des  élus  et  même 
des  collecteurs , ne  Bissent  soulager  les 
communautés  et  les  particuliers.  > Col- 
bert ne  se  borna  pas  a des  recommanda- 
tions et  à des  règlements.  II  diminua  les 
tailles  et  soumit  à cet  impôt  un  grand 
nombre  d’u.surpaleurs  de  titres  de  no- 
blesse. Il  défendit  les  saisies  pour  tailles  : 
« A l'égard  des  saisies  pour  le  fait  des 
tailles,  écrivait-il  è l’intendant  d’Auver- 
gne Le  Camus , vous  pouvez  tenir  la 
main  à ce  que  les  receveurs  n'en  fassenl 
point.  » Vers  la  fin  de  sa  vie  , il  s’expri- 
mait ainsi  dans  un  mémoire  autographe  : 
« Outre  tout  ce  qui  s’est  fait  pour  bien 
régler  la  régie  et  l’administration  des 
fermes,  et  pour  le  règlement  de*  tailles. 
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il  est  certain  que  rétablUsemenltlu  com- 
merce et  manufactures  a beaucoup  con- 
tribué an  soulagement  des  fieuples.  » .... 
• Si  Sa  Majesté,  ajoutait-il,  se  résolrail  do 
diminuer  ses  dépenses,  et  qu’elle  deman- 
d&t  sur  quoi  elle  pourrait  accorder  des  sou- 
lagements à ses  peuples,  mon  sentiment 
serait  de  diminuer  les  taillts  et  de  les 
mettre  en  trois  ou  quatre  années  à vmql- 
cinq  millions  de  livres.  » ( Klles  s’éle- 
vaient alors  à prés  de  quarante  millions.) 
Après  la  mort  de  Colbert  (l68S),  la  taille 
s'accrut  de  nouveau  et  continua  de  peser 
exclusivement  sur  le  peuple  jusqu’à  l’cpo- 
que  de  la  révolution. 

TAII.I.E  ( Opération  de  la  ).  — I.’opera- 
tion  de  la  taille  pour  l'extraction  des 
pierres  ou  calculs  formés  dan.i  la  vessie 
fut  tentée  pour  la  première  fois  sons  le 
règne  de  Louis  XI.  On  lit  dans  une  ctiro- 
niquedu  temps;  vau  mois  dcjaavier  itt-t, 
il  advint  qu’un  franc  archer  de  Meudoii, 
près  de  Paris, étaiiprisonnicrau  Châtelet; 
il  fut  condamné  a être  pendu  pour  larcins 
dans  l'église  de  Meudoii.  En  ce  même 
temps  plusieurs  personnes  souffraient  de 
la  pierre,  et  l'archer  lui-mème  en  était 
tourmenté.  Il  fut  remontre  au  roi  qu'il 
serait  utile  qu’oii  lui  ouvrit  le  corps  pour 
voir  Comment  se  formaient  ces  calculs. 
I.’oporalion  fut  faite  par  Cermuin  ColloL 
L’archer  fut  guéri  et  obtint  la  rémission 
de  ses  crimes.  > Depuis  cette  éooque  on  a 
periectionné  les  procédés  pour  l’extrac- 
tion de  la  pierre.. Voy.  Lithothitie. 

TAILLEURS.—  La  corporation  des  tail- 
leiiri  reçut  ses  statuts  d' Etienne  Boileau, 
so'is  le  règne  de  saint  Louis,  comme 
on  le  voit  dans  le  Livre  det  métier» 
rMigé  par  ce  prévôt  des  marchands 
(p.  142-144).  On  les  appelait  d’abord  tail- 
leur»  de  robee.  Lorsque  l’usage  des  habits 
eut  remplacé  celui  des  robes,  la  corpora- 
tion prit  le  nom  de  communauté  de»  maî- 
tres marchande  tailieure  d'habits.  Ils 
reçurent,  en  less , de  nouveaux  sutiiits 
qui  ont  duré  jusqu'à  la  suppression  det 
corporations. 

TAIl.LEURS  DE  PIERRES.  - Les  tail- 
leurs Je  pierres  ont  aussi  leurs  statuts 
dan»  le  Livre  des  métiers.  Ces  tailleurs- 
imagiers,comme  on  les  appelait  uuimocn 
âge,  étaient  quelquefois  d'habiles  sculp- 
teur». On  les  nommait  encore  les  maitres 
des  pierres  rires  , parce  qu’ils  savaient 
animer  la  pierre  et  lui  donner  une  forme 
vivante.  C'est  a ces  malir«  tailleurs  que 
l’un  doit  les  ornementa  des  églises  du 
moyen  âge. 

TAILLON.  — Impôt  établi  par  Henri  II , 
en  it49,  pour  augmenter  la  solde  des 


gendarme.»  qui  composaient  les  compa- 
gnies d’ordonnances,  des  chevau-lcgers 
et  de  l’inlanterie  des  lésons  provinciales. 
Le  mot  taxllon  est  un  diminutif  de  taille. 
Voy.  Taille. 

TAt.EMELIERS.  — Ancien  nom  des  l>ou- 
langers  (voy.  IluuLANnEas  ).  — Une  or- 
doiiiiHiice  du  Philippe  IV  le  Bel,  en  date 
de  laoi  ( Ordonn.  des  roi»  de  France , I , 
427  ) prescrivait  aux  talemeliers  de  Paris 
de  f.iire  pain  suffisant  (de  btiniie  qualité), 
faute  de  quoi  toute  la  fournée  serait  fur- 
faite  (conBsquee).  En  même  temps,  le  roi 
autorisait  toute  personne,  demeurant  a 
Paris,  a fnii e vendre  du  pain  eu  sa  mai>nn 
ou  a le  vendre  elle-même  en  payant  les 
droits  accoutumés.  Le  prévôt  de  Pans 
élan  spécialement  chargé  de  veiller  à 
ce  que  le  pain  fût  vendu  a juste  poids. 

TALION.  — Loi  qui  inlIiReail  une  puni- 
tion pareille  a l’offense,  dent  pour  dent , 
ail  pour  ail.  Les  lois  des  barbares  isir- 
tent  des  traces  do  ce  principe;  la  loi  des 
Uurgondes  dit  : Si  quelqu'un  a tenté  de 
s'emparer  du  faucon  d'autrui,  le  faucon 
mangera  six  onces  de  chair  sur  son  sein. 
Un  gi-and  nombre  de  dispositions  penales 
OUI  le  caractère  d’une  loi  du  talion  : ainsi, 
on  fendait  les  lèvres  et  un  perçait  la 
laiigiio  aux  blasphémateurs,  on  coupait  tu 
poing  aux  parjures,  etc.  On  retrouve  la 
peine  du  talion  dans  plusieurs  ordon- 
nances du  moyen  âge.  Voy.,  entre  autres, 
dans  les  Ordonrumert  des  rois  de  France, 
t.  I,  p.  46  et  86. 

TALISMAN.  — Pièce  do  métal,  pierre 
ou  morceau  do  buis  auxquels  on  attribue 
une  vertu  extraordinaire.  Un  distingue 
généralement  deux  sortes  de  talismans  -. 
les  astronomiques  qu’on  reconnaît  aux 
signes  célesies  ou  cunsicllaüuns  que  I on 
y a gravées  et  qui  sont  acr.oinpagiiëes  de 
caractères  inintelligibles  ; les  magiques 

ni  portent  des  noms  d'anges,  de  géoies. 

es  mois  bizarres  et  des  signes  extraor- 
dinaires. Il  y a quelquefois  des  talis- 
mans mij'tes  qui  roiiinssent  les  signes 
célestes  et  les  symboles  magiques.  En 
France,  les  talistiians  furent  surtout  d'u- 
sage à la  cour  de  Catherine  do  Médicis  et 
de  Henri  III. 

TAMBOUR,  TAMBOUR  DK  BASQUE. 
TAMBOURIN.  — lais  anciens  cunnaissaien 
une  espèce  de  tambour  qui  se  cumposait 
d'un  cercle  de  bois  ou  de  métal  Pucouverl 
d’une  peau  d’aninial.  Notre  tambour  de 
basque  a beaucoup  u'analogie  avec  c«  fy  is- 
panum  ou  tambour  antique  que  l'on 
trouve  sur  un  grand  nombre  de  monu- 
ments. Quant  au  tambour  militaire , il  a 
été  emprunté  aux  Arabes  à l’époque  des 
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l'roisades.  II  en  ■ été  dtt  même  du  (atn- 
bourin  ou  petit  tambour,  moins  large  et 
plus  long  que  le  tambour  ordinaire. — On  a 
aussi  donné  le  n"m  do  tambourin  à une 
danse  qui  était  fort  usitée  en  France  au 
comnienuemeni  du  xix*  siècle. 

TANNECItS.  — l.es  tanneurs  furent  éri- 
gés on  corporation  en  i3ts.  Quatre  prud’- 
iinninics  jurés  avaient  la  garde  et  sur- 
veillance des  artisans  de  ce  métiêr. 

TAPIS.  — Ouvrage  fait  au  métier  ou  à 
l’aiguille,  en  laine,  soie  ou  dl,  qu’on 
étend  sur  une  table  ou  sur  le  plancher. 
Vuy.  MecBLES,  p.  7tS  186. 

TAPISSEKIES.  — Etoffe  ou  ouvrage  fait 
au  métier  ou  à l’aigmlle,  dont  on  couvre 
les  murs  pour  les  orner.  Voy.  Gobeliks  , 
MEL'BLas  (p.  785-786.,  et  Sxvo.si.xEnie. 

TAPISSIERS.  — Il  est  question  de  la 
corporation  des  tapissiers  dès  le  temps 
de  saint  l.ouis  (f.i'rr«  des  métiers,  p.  lae- 
130  ).  On  y voit  que  la  corporation  des 
tapissiers  était  subdivisée  in  plusieurs 
classes  : les  uns  vendaient  des  tapis  sar- 
rasinois  on  tapis  précieux  que  I on  tirait 
de  l’Orient  et  qui  étaient  réserves  pour 
les  églises  et  pour  les  châteaux,  l.es  au- 
tres maîtres  tapissiers  labriquaicnt  do 
gros  tissus  de  laine  qui  servaient  de  cou- 
vertures et  qui  avaient  plus  d’utilité  que 
d’élégance. 

TAItD-VENüS.  — Nom  donné  à quel- 
ques-unes de.s  compagnies  mercenaires 
qui  ravagèrent  la  France  au  xiv»  siècle. 
Voy.  Gba.vdes  compagnies. 

TARGE.  — Espèce  de  bouclier  en  usage 
au  moyen  &ge,  et  qui  était  courbe  et  de 
lorme  carrée.  De  la  est  venu  le  verbe  se 
targuer.  ■ Se  targuer  do  quelque  chose , 
dit  un  ancien  dictionnaire  , c’est  en  faire 
bouclier.  » — On  appelait  encore  large 
une  espèce  de  monnaie  qui  portait  au  re- 
vers l’empreinte  d’une  large  ou  bouclier. 
De  là  le  proverbe  ; n'aroir  plus  écu  ni 
large. 

TAROTS.  — Anciennes  cartes  qui  pa- 
raissent d’origine  orientale,  et  ont  pro- 
bablement été  introduites  en  Europe  par 
l’Kspognc.  « Ce  jeu  se  compose,  dit 
M.  Boiteaii  {les  Caries  à jouer , p.  i8),  de 
Soixante-dix-huit  cartes  : un  roii,  déta- 
ché, et  fonctionnant  comme  le  léro  fonc- 
tionne dans  la  numération  arabe,  vingt 
et  un  atouts  particuliers,  flguranl  des 
symboles  dont  les  combinaisons  très-va- 
riées olfrentun  intérêt  beaucoup  plus  vif 
que  nos  figures,  et  cinquante-six  r«rtes 
analogues  aux  nôtres,  quoique  désignées 
pa.-  des  signes  différents,  qui  sont:  qua- 
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rante  points  de  l'as  au  dix  en  quatre  sé- 
ries, et  quatre  rois,  quatre  reines,  quatre 
chevaliers  (ou  cavaliers)  , comme  aux 
échecs  et  oualre  valets.  » lÆjeu  de  ta- 
rots s’introduisit  en  France  sous  le  règne 
de  Charles  V;  on  y jouait  encore  sous 
Charles  VI,  seulement  on  y avait  ajouté 
les  dames,  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
anciens  tarots,  mais  qui  bgurent  dans 
les  tarots  peints  pour  ce  roi  tnlln,  sous 
Charles  VU,  les  tarots  firent  place  aux 
cartes  françaises.  Je  renvoie  pour  les  dé- 
tails à l’ouvrage  de  H.  Boileau  que  j’ai 
cité  plus  haut. 

TASQUE.  — Droit  féodal,  analogue  su 
droit  rie  Champarl  (voy.  Ciiahpabt  ).  On 
l’appelait  quelquefois  cingtain. 

TASSETTES.  — Pièces  de  l’armure  féo- 
dale qui  rattachaient  lu  cuirasse  aux  cuis- 
sards. Elles  formaient  quatre  rangs  de 
plaque.s  qui  descendaient  depuis  le  bas- 
ventre  jusqu’à  roi-cuisse.  Voy.  abiiks 
11g.  O.  ’ 

TAllPINS  (Francs).—  On  désignait  sous 
ce  nom  les  francs  archers  , institués  par 
Charles  VU  (voy.  Akmée,  p.  34).  l e nom 
de  taupins  venait  de  la  basse  latinité 
lalparii,  mineui-s  travaillant  comme  la 
taupe.  Ce  premier  essai  d'infanterie  na- 
tionale ne  réussit  pas.  Villon  chansonna 
le  franc  archer  de  Bagnolct.  et  I.e  Diidiat 
a cité,  dans  ses  notes  sur  Rabelais,  la 
chanson  suivante  composée  contre  les 
francs  taupins  : 

Un  frmmt  tauptm  on  «i  b«l  hoinm*  4t*it 
Borfn*  et  boiteux,  pour  inieox  prendre  fisde, 

*1  ereit  an  feorrenu  »ao)  ; 

Maie  il  arait  Ira  tnullt-a  au  talon, 

Deeiron,  rifoette  sur  vifnon. 

Cn  /V«Ne  taiepim  an  are  de  frêne  areît 
Toat  eermoala  . ta  corde  rrnoade  ; 

Sa  flêebe  ciail  d»  p«pin  empennée. 

Kerrée  au  bout  d*un  erjot  de  ebapon. 

Derirvn , rtc. 

Un  /rssHe  taNpin  ton  teetament  faisait 
llonnéicnicni  dedans  le  pretb^U're, 

Kl  •!  laibia  ta  femme  k ton  vicaire 
Et  lui  bailla  la  etef  de  la  roaUtm.  ' 

Devlron,  ete. 

Dn  /r«NC  faupîM  chet  nn  bonhomme  était, 

Pour  son  dlnrr  avait  de  la  morue, 

Il  lui  a dit  : Jarnif>>7  I je  te  tue  , 

Si  ta  ne  fats  «le  la  suape  à l*uifuon. 

Derirnn,  ete. 

Cn  fras  e tauptm  de  Halnaot  reernait, 

Sa  ehaufsa  était  au  talon  déchirée , 

Et  si  disait  venait  de  l'armée  ; 

Maia  one  n'svait  dunné  un  horion. 

Deriron,  efe. 

Vn /rame  tsmpim  en  son  hfttel  revint, 

Et  il  trouva  sa  femme  raecourhée. 

A donc,  dît’ii,  J'ai  la  bttlevitde  ; 

Un  SD  a que  ne  fus  en  ma  mai»oo. 

Devlron,  ete. 
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TAUREAUX  (combats  do).  — !.«■  corn* 
hait  de  taureaux,  si  revncrch^  en  Es- 
pagne , ont  été  aotrefois  en  usage  en 
Krance.  La  légende  raconte  que  Pépin  le 
Bref  assistait  au  combat  d'un  murrau 
Contre  un  lion,  lorsqu’il  proroqua  les  leu- 
dcs  qui  rentouraieiil  à descendre  dans 
l'arëue,  et,  comme  ils  hésitaient . il  s’y 
élança  et  tua  les  deux  bêles  féroces.  D’au- 
tres récita  plus  authentiques  attestent 
que  les  combats  d'animaux  étaient  très- 
usités  chex  les  Francs.  Grégoire  de  Tours 
raconte  (liv.  VIII,  chap.  xxxvi;,que  Ma- 
gnowald  fut  tué  dans  la  tille  de  Uetx, 
pendant  qu'il  assistait  à un  combat  de 
I)éte8  féroces.  On  lui  fendit  la  tète  d’un 
coup  de  hache  par  ordre  du  roi  Cbilde- 
ben  II,  et  son  corps  fut  jeté  par  la  fe- 
nêtre. L'usage  des  eombais  de  taureaux 
s’est  encore  conserté  dans  quelques  villes 
du  midi  de  la  France. 

TAUROBOLE.  — Sacrifice  du  taureau. 
Ce  sacritire  a été  pratiqué  en  Gaule, 
comme  le  prouvent  plusieurs  bas-reliefs 
trouvés  dans  ceim  contrée.  L'un  d'eux, 
conservé  au  musée  du  Louvre,  représente 
le  sacrillcateur  immolant  le  taureau  dont 
le  sang  coule  sur  la  tête  de  l'initié.  Le 
poète  Prudence  donne  les  détails  suivants 
sur  ce  sacrifice  : • On  creusait,  dit-il,  une 
fosse  assex  profonde,  où  l'initié  descen- 
dait avec  des  bandelettes  sacrées  et  une 
couronne  sur  la  tète.  Sur  la  fosse  , on 
plaçait  un  couvercle  en  bois  percé  d’un 
grand  nombre  de  trous.  On  amenait  en 
cet  endroit  un  taureau  couronné  de  fleurs 
et  ayant  les  cornes  et  le  front  ornés  de 
petites  lames  d’or.  On  l'égorgeait  avec  un 
couteau  sacré.  Son  sang  coulait  dans  la 
fosse  et  couvrait  l’initié,  qui  le  recevait 
avec  respect  sur  le  front,  les  joues,  les 
brus  , les  épaules,  enfin  sur  toutes  les 
parties  de  son  coriis,  et  s’efforçait  de 
n’en  pas  laisser  tomber  une  seule  goutte 
A terre.  Il  sortait  ensuite  de  la  fosse,  hi- 
deux A voir,  Uiut  souillé  de  sang,  les  che- 
veux, la  barbe,  les  habits  couverts  de 
sanq  ; mais  il  était  purgé  de  tous  ses  cri  • 
mes  et  régénéré  pour  l’éternité.  » Ce  bap- 
tême de  sang  devait  être  renouvelé  tous 
les  vingt  ans  pour  conserver  sa  vertu 
mystérieuse. 

TAVERNES.  — Lieux  publics  où  l’on 
donne  A boire  et  A manger.  Voy.  Lieux 

PCBLtCS. 

TAVF.RSIERS.  — Ceux  qui  tiennent 
les  tavernes.  Voy.  Lreex  pcsLtcs. 

TAXES.  — Ce  mot  désigne  d’une  ma- 
nière générale  tous  les  impêts,  et  spécia- 
letnent  les  droits  prélevés  ptr  les  gref- 
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fiera  et  notaires.  Voy.  Épices,  mpftn,  jcs- 
TicB  et  Notaires. 

TE  DEUM.  — Cantique  d’actions  de 
grAces  attribué  par  les  uns  A aatni  Am- 
broise , et  par  d’autres  A saint  Augustin. 
L’usage  de  chanter  le  fe  Deum  pour  les 
réjoutssaoces  publiques  remonte  A um 
époque  fort  Ancienne.  Abbon,  dans  soa 
poème  (lu  Siège  de  Paru  ( obeidio  JLule- 
tiæ),  composé  vers  900,  jmrle  d’un  Tt 
Deum  chanté  pour  une  victoire  remportèé 
sur  les  Normands. 

TEIFALES.  — Il  est  question , pour  les 
anciennes  cbioniques , de  corps  de  trou- 
pes appelés  lei foies,  qui,  au  v»  siècle, 
ravageaient  le  centre  de  la  Gaule.  On  pré- 
sume que  ces  bandes  étaient  an  mélangé 
de  Saxons  et  de  Bretons  insulaires,  et 
que  leur  nom  vient  de  l’allemand  letiftl 
(diable).  Créfmire  de  Tours  (livre  IV, 
chap,  XVIII),  dit  qne  lu  duc  Austrasiuv 
pént  dans  une  sédition  des  teifales,  et 
ailleurs  (Hv.  V,  chap.  vu),  parlant  dv 
prêtre  Sinocb,il  ditqu’il  était  delà  nation 
des  leifalee. 

TEINTURIF.BS.  — Les  teinturiers  for- 
maient , BU  xiiiv  siècle , une  corporation 
spéciale,  dont  on  trouve  les  statuts  dans 
le£ivre  des  métiers  d’Étienne  Boileau, 
p.  135. 

TELEGRAPHE.  — Instrument  qui  sert 
à transmettre  les  signaux  A de  grandes 
distances  I.’usage  des  signaux,  pour 
communiquer  A distance,  a été  en  vi- 
gueur chez  toiRi  les  peuples.  On  se  rap- 
|>elle  les  feux  au  moyen  desquels  les  an- 
ciens transmettaient  les  avis  A une  grande 
distance.  Chez  les  Gaulois , les  signaux  se 
donnaient  aussi  par  la  voix.  Ou  rapporte 
que  le  signal  de  l'insurreciiou  de  Vercio- 
gclorix  fut  ainsi  transmis  de  bourgade 
en  bourgade.  Vers  la  fin  du  xvii»  siMe, 
Amontuiis  appliqua  le  télescope  à la  per- 
ception des  signaux  faits  A une  grande 
distance.  Celle  invention  est  décrite  ainsi 
par  Fontenelle  : « Le  secret  consistait  A 
disposer,  dans  plusieurs  postes  succes- 
sifs, des  gens  qui,  par  des  lunettes  de 
longue  vue,  ayant  aperça  certains  signaux 
au  poste  précédent,  les  transmissent  au 
suivant,  et  toiijonra  ainsi  de  suite,  et  ces 
differents  signaux  étaient  les  lettres  d'un 
alphabet  dont  on  n’avait  le  chiffre  qu’au 
point  de  départ  et  au  point  d'anivée.  • 
On  ne  profita  de  ces  idées  qu’A  la  fin  da 
xviii*  siècle  Claude  Chappe  perfectionna, 
en  1790  et  I79l,  l'invention  d’Amomoos, 
et  soumit  son  système  de  télégraphes  A 
plusieurs  comités  de  la  Convention.  Cette 
assemblée  l'adopta,  et,  par  un  décret  du 
éaofit  iT9S,urdonoarétablissementd’un» 
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ligni  ttligraphtgu0  de  Ptris  à Lille. 
Bientôt  les  téugraphei  se  multiplièrent 
et  furent  établis  sur  toutes  1rs  lignes  im- 
portantes. Ils  sont  placés  sur  le  somiuetde 
hauteurs  ou  de  monuments  élevés  , ordi- 
nairement à une  disiani'e  de  trois  lieues 
l'un  de  l'autre  Deux  guetteurs  sont  char- 
gés alternativement  de  chaque  télégra- 
phe. Celui  qui  est  de  station  imite , assis, 
avec  des  manivelles  qui  impriment  le 
miiuvement,  toutes  les  évolutions  ordon- 
nées, et  le  télégraphe  placé  au  sommet  dn 
liitiment  prend  les  mêmes  positions.  I.e 
guetteur  a prés  de  lui  une  lunette  Axée 
dans  le  mur;  il  peut  regarder  les  signaux 
du  télégraphe  voisin  et  les  reproduire 
immédiatement  A l’extrémité  de  chaque 
ligne,  il  y a un  directeur  qui  correspond 
avec  le  bureau  central  de  Paris.  Cette  in- 
vention était  déjà  un  grand  pro^s  et 
permettait  de  transmettre  les  ordres  du 
gouvernement  avec  une  merveilleuse  ra- 
pidité. Mais  elle  a été  de  beaucoup  sur- 
passée par  le  télégraphe  eleetriqve,  qui 
transmet  les  nouvelles  avec  la  rapidité 
de  la  pensée. 

TELESCOPE.  — Ce  mot , formé  de 
deux  mots  grecs  , iqX<  (loin)  et  nnlm 
( regarder  ) , désigne  un  instrument  au 
moyen  duquel  on  voit  à de  grandes  dis- 
tances. he  téleecope  paraît  avoir  été  dé- 
couvert en  Hollande  au  commenrement 
du  xvii*  siècle  (1609)  et  perfectionné  peu 
de  temps  après  par  Galilée.  Depuis  cette 
époque,  ou  n’a  cessé  de  perfectionner  les 
Ulescopee,  eton  est  arrivé  à en  construire 

Îiui  grossissent  les  objets  plus  de  mille 
ois. 

TEMOIGNAGE,  TEMOIN.  - I.e  fémoi- 
gnage  est  la  déposition  faite  en  justice 
de  vivo  voix  ou  par  écrit  l.es  témoine 
sont  ceux  qui  font  cette  déposition.  On 
appelle  (émotruocu/aiiM  ceux  qui  ont  vu 
l’evénement  et  («moins  auriculaires  ceux 
qui  l’ont  entendu  raconter.  Il  ne  faut  pas 
confondre  les  lemoine,  tels  que  les  admet 
la  législation  moderne,  avec  les  co  yurante 
ou  conjurateurt  des  lois  barbares  (voy. 
CoxtCRAvBl’KS).  I«  témoignage  était  em- 
ployé dans  un  grand  nombre  de  circon- 
stances Ainsi,  pour  constater  un  usage, 
on  appelait  un  certain  nombre  de  témoim 
(testes)  qui.  sous  la  foi  du  serment,  dé- 
claraient que  telle  avait  été  de  tout  temps 
lacouiume  du  pays.  De  même  dans  les  sy- 
nodes. l'évèqiie  appelait  un  certain  nom- 
bre de  témoine  de  chaque  pan>is.se,  choisis 
parmi  les  plus  honnêtes  et  les  plus  véri- 
diques, et  il  leur  faisait  prêter  serment  sur 
les  reliques  des  saints  de  déposer  de  tous 
les  faits  contraires  à la  volonté  de  Dieu 
et  à la  religion,  qui  seraient  parvenus  ou 


parviendraient  à leur  connaissance.  Ils 
juraient  de  n’en  celer  aucun  à l'évèque 
nu  fc  son  délégué  ( voy.  du  Gange , v* 
Teetie).  Quelques  coutumes  dn  moyen 
Age  admettaient  que  la  preuve  pouvait 
être  acquise  en  justice  par  un  seul  témoin. 
On  trouve  cette  disposition  dans  les  sta- 
tuts de  Marseille,  liv.  II,  cbap.  xii  ( du 
Gange,  iMd.). 

Jusqu'au  temps  de  saint  Louis,  le  duel 
judiciaire  suppléa  trop  souvent  aux  preu- 
ves testimoniales.  I.es  Etablieiementi  de 
ce  prince  (voy.  ETxBLisaaMBHTS  de  saixt 
l.oins)  ordonnent  (liv.  i,  cbap.  i)  que  les 
dépositions  des  témoine  seront  reçues  en 
secret  et  qu'ensiiite  le  juge  les  rendra  pu- 
bliques. Les  parties  avaient  deux  jours 
pour  appeler  leurs  témoine , longe  oit 
courte,  eelon  <fue  lee  témoine,  ou  Ite  par- 
ités élateni  loin  ou  prèe.  Gelui  qui  refusait 
de  rendre  témoignage  de  ce  qu’il  savait 
pouvait  y être  contraint  (Etablietemente, 
liv.  I.  chap.  itii.  Depuis  cette  époque  , les 
témoignagee  oraux  ou  par  écrit  ont  été 
le  principal  élément  pour  établir  la  culpa- 
bilité ou  l’innocence  des  accusés. 

Les  faux  témoine  étalent  condamnés 
par  les  Gapitulaires  k avoir  le  poing  coupé. 
Saint  Louis  remplaça  cette  peine  par  une 
amende.  François  l",  an  contraire,  or- 
donna, per  un  editde  ISSI,  de  condamner 
les  faux  témoine  k la  peine  capitale.  Cette 
loi  fut  maintenue  jusqu'à  la  lin  de  l’an- 
cienne monarchie,  mais  avec  des  adou- 
cissements dans  la  pratique.  Ainsi . on 
distinguait  le  faux  témoignage  en  matière 
civile  du  faux  témoignage  en  .matière 
criminelle.  I.e  code  pénal  de  ISlO  a con- 
sacré cette  distinction  ; Il  punit  le  faux 
témoignage  en  matière  criminelle  de  la 
peine  des  travaux  forcés . et  te  même 
crime,  en  matière  civile  , d’un  emprison- 
nement dont  la  durée  varie  de  cinq  à dix 
ans.  le  faux  témoignage  en  matière  cor- 
rectionnelle entraîne  un  emprisonnement 
dont  la  durée  varie  d’une  année  à cinq 
ans.  La  peine  est  plus  grave  lorsque  le 
faux  témoin  a été  corrompu  par  argent 
ou  par  promesses;  il  |>eut,  dans  ce  cas, 
être  condamné  aux  travaux  forcés.  Les 
coupables  de  subornation  de  témoine  sont 
passibles  des  mêmes  peines  que  les  faux 
témome.  (Voy.  code  pénal,  art.  sai-ses.) 

TEMPLE.  — Monument  consacré  k 
l’exercice  public  d’un  culte  religieux.  Il  a 
été  question  des  templee  chrétiene  au  mot 
Er.LtsB.  — Il  existe  encore  en  France 
quelques  ruines  de  temples  païens.  I..a 
ifaieon-Carrée,  à Mmes,  est  i’édilice  de 
.ce  genre  le  mieux  conservé.  Voy.  Mai- 
sOii-GAsati. 

TEMPLE  (Ordre  du).  — Get  ordre  de 
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chevalerie  cliréiienne  fut  fondé  à la  suite 
de  la  première  croisade,  par  plusieurs 
des  chevaliers  français  qui  avaient  suivi 
(iodelroi  de  Bouillon.  Ils  se  consacrèrent 
d’abord  au  service  des  pèlerins , sous  le 
nom  de  Pauvre»  rhevaltert  de  la  taiule 
cHé.  Hugues  de  IMijicnsen  forma  un  ordre 
en  1 1 18,  et  ils  ne  tardèrent  pas  it  prendre 
le  nom  de  Templirrt , soit  parce  qu’ils 
étaient  établis  près  des  ruines  de  l’ancien 
temple  de  Jérusalem,  ou  parce  qu’ils  se 
considéraient  comme  les  défenseurs  du 
nouveau  temple.  I.c  concile  de  Tmyes 
approuva  l’ordre  des  Templiers  en  irJ8, 
et  suint  Bernard , qui  était  alors  l’oraclc 
de  lu  chrétienté,  traça  la  règle  des  cheva- 
liers du  Temple.  Ils  devaient  toujours  ac- 
cepter le  Combat,  fùt-ce  d’unconire  trois, 
ne  jamais  demander  quartier,  ne  point 
donner  de  rançon,  pas  un  pan  de  mur, 
pas  un  pouce  de  terre.  Ils  n’avaient  pas 
de  repos  à espérer  : il  ne  leur  était  pas 
pcriiiis  de  passer  dans  un  ordre  moins 
austère,  baiot  Bernard,  dans  son  Exhor- 
tation aux  chevaliers  du  Temple,  trai» 
ainsi  la  figure  de  ces  guerriers  : « Chcveuit 
tondus, poil  hérissé,  souillé  de  poussière  ; 
noirs  de  fer,  noirs  do  héle  et  de  soleil , ils 
aiment  les  chevaux  ardents  et  rapides  , 
mais  non  parés,  bigarrés,  caparaçonnés.» 
l’uis,  s’adressant  aux  Templiers  , il  leur 
disait  ;«  Allez  heureux,  allez  paisibles; 
chassez  d’un  cœur  intrépide  les  ennemis 
de  la  croix  du  Christ,  bien  sûrs  que  ni  la 
vie,  ni  la  mort  ne  pourront  vous  mettre 
hors  de  l'amour  de  Dieu  qui  est  en  Jésus. 
En  tout  péril,  redites-vous  la  parole  : Ki- 
vanls  ou  morts,  nous  sommes  au  Sei- 
gneur. Clorieux  les  vainqueurs,  heureux 
les  martyrs!  » 

Les  princi|uilcs  dignités  dans  l'ordre 
du  Temple  étaient  celles  de  grand  maître, 
qui  avait  rang  de  prince  chez  les  fuis  , de 
grands  prieurs  , visiteurs , comman- 
deurs , etc.  La  réception  d'un  nouveau 
chevalier  devait  être  approuvée  par  le 
chapitre,  et  avait  lieu  dordinaire  pen- 
dant la  nuit  et  dans  une  église.  I.c  réci- 
piendaire attendait  au  dehors.  Le  chef, 
nui  présidait  le  chapitre,  députait,  à trois 
dilTérenles  reprises,  deux  frères  qui  de- 
mundaicut  au  futur  chevalier  s'il  voulait 
être  admis  dans  la  milice  du  Temple.  Sur 
sa  réponse  afllrmative  . il  était  introduit. 

Il  sollicitait  trois  fois  S genoux  le  pain  et 
l’eau,  et  la  société  de  l'ordre.  Le  chef  du 
chapitre  lui  disait  alors  : « Vous  allez 
prendre  de  grands  engagements  ; vous 
serez  exposé  à beaucoup  de  peines  et  de 
dangers.  Il  faudra  veiller , quand  vous 
voudriez  dormir  ; supp<irter  la  fatigue  , • 

?|uand  vous  voudriez  vous  reposer;  souf- 
rir  la  soif  et  la  faim,  quand  vous  voudriez 


boire  et  manger  ; passer  dans  un  pays , 
quand  vous  voudriez  rester  dans  un  an- 
tre. » 11  lui  adressait  ensuite  plusieurs 
questions:  » Êtes-vous  chevalier?  Êtes- 
vous  sain  de  corps  ? N’ètes-vous  point 
marié  et  flanue  ’ N’appartenez-vous  !«.« 
déjà  X un  autre  ordre?  N’avez-vous  )us 
des  dettes  que  vous  ne  pui>siez  acquiurr 
ni  par  vous  ni  par  vus  amis?»  Si  le  réci- 
piendaire répondait  d’une  manière  satis- 
faisante, il  était  admis  à prononcer  1rs 
trois  vœux  de  pauvreté,  chasteté  et  obéis- 
sance. Il  se  consacrait  K la  défense  de  li 
terre  sainte , et  recevait  le  manteau  de 
l’ordre,  manteau  blanc  avec  une  croix 
rouge  sur  lu  puiirine.  Les  chevaliers  pré- 
sents lui  donnaient  le  baiser  de  frater- 
nité. 

L’étendard  des  Templiers  était  appelé 
Beauséant,  Il  portait  inscrites  ces  paruin 
de  l'Ecriture  : Aon  nobis  , Domitu , non 
nobis  , eed  nomini  luo  da  gloriam  (ce 
n’est  pas  d nous.  Seigneur,  ce  n’ut  pas  d 
nous  ço’if  faut  accorder  la  gloire , nwu 
O fqn  nom).  Leur  cri  de  guerre  était  ; .f 
moi  I beau  sire,  beauséant,  a la  rescousse. 

Tant  que  durèrent  les  croisades,  les 
Templiers  rendirent  les  plus  grands  ser- 
vices X la  chrétienté  ; mais  lorsque  la  l’a- 
lesiine  fut  délinitivement  perdue  {J28t), 
ils  revinrent  en  Europe  et  se  rcjiandirrui 
dans  leurs  commanderiez.  Ils  n’y  vécu- 
rent pas  toujours  d’une  manière  edifianui. 
L’habitude  de  la  vie  militaire,  un  séjour 
prolongé  dans  l’Orient  au  milieu  de» 
Arabes,  et  surtout  l’opulence  de  l’ordre, 
avaient  altéré  leurs  mœurs  et  peut-être 
môme  la  pureté  de  leurs  doctrines.  On 
leur  a reproché  d'avoir  adopté  quelques- 
unes  des  croyances  mystiques  et  licen- 
cieuses de  l’Orient. 

A Paris,  les  Templiers  avaient  un  quar- 
tier tout  entier , qui , jusqu'X  nos  jours . a 
conservé  le  nom  de  quartier  du  Temple. 
Les  maisons  de  l’ordre  avaient  droit 
d’asile,  et,  à l’ombre  de  la  protection  des 
7emp/ter«,vivaienl  une  multitude  de  ser- 
viteurs, de  familiers,  de  maichands  privi- 
légiés et  quelquefois  de  condamnés.  I.a 
tour  du  Temple , bàtic  au  comiiiencemotit 
du  XIII' siècle,  par  frère  Huliert,  ire.ioner 
des  Templiers,  se  composait  d’un  édifice 
carré,  formé  de  très-cpaisses  murailles, 
et  dont  les  angles  étaient  munis  de  tou- 
relles. Philippe  le  Bel , jioursuivi  par  une 
émeute  populaire , y trouva  un  asile  en 
1306,  et  ce  fut  là  qu’en  1792  (u  août;, 
Louis  XVI  fut  enfermé  avec  sa  ôunille. 

Les  richesses  immenses  des  Templiers 
excitèrent  la  convoitise  des  souverains; 
leur  orgueil  les  blessa.  On  répandit  con- 
tre l'ordre  du  Temple  les  bruits  les  plus 
Injurieux.  Un  reprochait  aux  Tempfitre 
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de»  doctrine»  hétérodoxes,  des  ceremonies 
Amples  et  d’ignobles  dcbsuches;  on  excita 
contre  eux  l'opinion  publique,  et  Hiilippe 
le  Bel  se  crut  assez  fort  pour  faire  arrêter 
en  1307  il3  octobre),  le  irrand  maître 
Jacques  Molay , et  tous  les  Templier»  qui 
se  trouvaient  eu  France.  On  leur  arracha 
des  aveux  au  milieu  des  torture».  Cin- 
quante-neuf chevaliers  furent  brblés  vifs 
à Pari»,  à la  porte  SainUAntoine.  I.e  pape 
Clément  V,  qui  avait  établi  une  commis- 
sion pour  juger  les  Templier» , supprima 
leur  ordre  au  concile  de  Vienne  en  Dau- 
phiné (Ornai  13131.  I.e  grand  maître  et  les 
pnneipaux  dignitaires  de  l’ordre  furent 
nrùlë»  à Pan»  en  I3l4.  I.es  biens'dcs 
Templier»,  qui  avaient  été  confisqués,  fu- 
rent partages  entre  le  roi  elles  chevalier» 
de  Saint-Jean  do  Jérusalem  (plus  tard 
ordre  de  Malte). 

Vny  sur  les  Templier»  Pierre  Dupuy, 
Hittoire  rérilatite  de  hi  condamnntiiin 
de  l’ordre  de»  Templier»  ; Pari»,  1654. 
in-4“;  Anton,  Ktaai  d'une  hi»toire  de 
l'ordre  du  renipJe  (allemand) , l.eipsicit , 
1781,  in-8»;  Groiivelle,  Mémoire»  hiilo- 
riquet  »ur  1er  Temidiers.  Pari»,  180S,  in-8  ; 
Huvnouard  , MonumenU  hitlortque»  re- 
latif» à la  rondamnniion  de»  cheraliers 
du  Tem)ile,  et  à Taholitinn  de  leur  ordre. 
Pari»,  (813,  in-8*;  Wilitcn,  Hieloire  de 
l'ordre  de»  Templier»  (allemand),  l.eip- 
sick,  1836-1835.  3 vol.  in  8*  ; Procès  des 
Templie's.  par  M.  Michelet,  3 vol.  in-4*. 
dans  la  collection  des  Document»  inédit» 
relatif»  à Tflirioire  de  France,  et  dan» 
le  tome  III  de  l’Histoire  de  France  du 
même  auteur. 

TF.5IPOBEI.  — Ce  mot,  employé  comme 
qualificatif  de  pouroir,  désigne  l’autorité 
luique  en  opposition  avec  la-pnissance  ec- 
clésiastique, 1,'histoire  des  relation»  des 
deux  puissances  temporelle  et  spirituelle 
acicexpasccaii  mot  CLSRCd  (p.  i60-i63). 
— On  aiipelle  temporel  d'un  évêque  les 
bien»  meubles  ou  immeubles  dépendant 
de  l’évéchc, 

TENANCIERS  — Proprietaires  ou  dé- 
tenteurs d’un  héritage  tenu  bcens,  àrenic 
foncière  ou  à bail  emphytéotique.  — On 
appelait  encore  tenancier»  les  fermiers 
d’une  petite  métairie  dépendante  d’une 
plus  grosse  ferme.  I,es  terres  occupées 
jiar  les  tenancier»  portaient  le  nom  de 
tenures.  Voy.  Tf.vcres. 

TENANTS.— Ce  mot  désigne, en  termes 
de  blason,  tout  ce  qui  soutient  les  éco»  ou 
armoiries,  et  paiticulièrement  les  ligures 
humaines.  Ixisancienoesarmesde  France 
avaient  pour  tenant»  ou  support» , deux 
Itgures  d’anges  (voy.  Blasov,  p.  80>.  — 


On  appelait  encore  tenant»  les  chevaliers 
qui,  dans  les  tournois,  s’engageaient  à 
combattre  contre  tous  les  champions  qui 
se  présenteraient. 

■fENDRE  ( Pays  de  ).  — I.a  société  des 
précieu»»»  f'voÿ.  ce  mot  ) que  dirigeait 
Mlle  de  Scudery  , inventa  un  paui  de 
Tendre,  dont  on  trouve  la  description 
suivante  dans  le  premier  volume  oc  ta 
Clélie,  composée  par  l’auteur  qu’on  ap- 
pelait la  dixième  muse  et  la  Sapho  mo- 
derne. Je  cite  ce  morceau  comme  spé- 
cimen de  cette  litiérature  raltinée  jus- 
qu’au ridicule  ; « I, a première  ville,  située 
au  bas  de  la  carte,  est  Nouvelle- Amitié. 
Comme  on  peut  avoir  de  la  tendresse  par 
trois  cause»  differentes,  ou  par  une  grande 
estime,  ou  par  rccmnaissance,  ou  par 
inclinaiinn,  on  y a étab.i  trois  villes  de 
Tendre  sur  trois  rivières  qui  portent  trois 
noms,  et  on  a fait  aussi  trois  mutes  diffé- 
rentes pour  y aller,  si  bien  que,  comme  on 
dit  Cunies  sur  la  mer  d’Ionie  et  Ciimes  sur 
la  mer  Tyrrliène,  on  dit  aussi  Tendre  sur 
Inclination,  Tendre  tur  Estime  et  Tendre 
sur  Reconnaissance.  Cependant,  commq 
Clelie  a pré.supposé  que  la  tendresse  qui 
naît  par  inclination  n’a  besoin  de  rien 
autre  chose  pour  être  ce  qu’elle  est , elle 
n’a  mi»  nul  village  le  long  des  bords  de 
cette  rivière,  qui  va  si  vite  qu’on  n’a  que 
faire  de  logement  le  long  de  ses  rives 
pour  aller  de  Nourelle-Amilié  à Tendre. 
Mais  pour  aller  a Tendre  tur  Estime , il 
n’en  est  pas  rie  même  ; car  Clélie  a ingé- 
nieusement mis  autant  de  villages  qu’il 
y a du  petites  et  de  grandes  chose»  qui 
peuvent  contribuer  k faire  naître  par  es- 
time celle  tendresse  dont  elle  entend 
parler.  En  effet,  vou*  voyez  que  rie  Nou- 
relle-Amitié  on  passe  k un  lieu  qu'on  ap- 
pelle Grand-Esprit , jiarce  que  c’est  ce 
qui  commence  ordinairement  l’estime. 
Ensuite  vous  voyez  ces  aareables  villimes 
de  Jolis-’Ver»,  de  Billet-Galant  cl  de  Btl- 
let-Doux,  qui  sont  les  opérations  les  plu» 
ordinaires  du  grand  esprit  dans  les  com- 
mencements d’une  amitié.  Ensuite . pour 
faire  un  plus  grand  progrès  dan»  cette 
roule,  vous  voyez  Sincérité,  Grand-Cceur, 
Probité.  Généralité,  Respect,  Exactitude 
et  Bonté  qui  est  tout  comme  Tendre. 
Après  cela  il  faut  retourner  k Nouvelle- 
Amitié  iiour  voir  par  quelle  muie  on  va 
de  la  k Tendre  sur  Reconnaissance.  Vovci 
donc , je  vous  prie,  comment  il  faut  aller 
d’abord  de  Nouretle-Amitié  k Complai- 
sance , ensuite  k ce  petit  village  qui  se 
nomme  Soumission,  et  qui  en  touche  ui 
autre  fort  agréable  qui  s’appelle  Petit» 
Soins,  De  là  il  faut  passer  par  .dssidutfé, 
et  k un  autre  village  qui  s’appelle  Empres- 
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$emtni,  puia  il  Crand«-S«rt)icM  ; et,  poar 
marquer  qu'il  y a peu  de  gêna  qui  en  ren- 
dent de  tels , ce  Tillage  e»!  plue  petit  que 
les  autres.  Ensuite  il  faut  pasMr  a Setui- 
bilité.  Après  il  faut,  pour  arriver  à Ten- 
dre, passer  par  Tendrew.  Ensuite  il  faut 
aller  à Obeiuanna , et , pour  arriver  enfla 
ob  l’on  veut  aller,  il  faut  passer  à Con- 
ttante-Àmilié , qui  est  sans  doute  le  che- 
min le  plus  sbr  pour  arriver  à Tendre  sur 
Recounaiteance.  Mais , comme  il  n’y  a 
pas  de  chemin  où  l’on  ne  puisse  s'égarer, 
Clélie  B fait  que  si  ceux  qui  vont  à Nou- 
velU-AmiM  prenaient  un  peu  plus  à 
droite  ou  un  peu  plus  b gauche,  ils  s'éga- 
reraient aussi.  Car  si,  au  partir  de  Gratui- 
Erftrit , on  allait  ^ Négliçience,  qu’en- 
suite,  continuant  cet  égarement , un  allât 
A Inégalilé,  de  là  à Ttidevr,  à Légèreté  et 
à Oubli,  au  lieu  de  se  trouver  à Tendre 
sur  Eshme,  on  se  trouverait  au  lac  d'in- 
différence, qui,  par  ses  eaux  tranquilles  , 
représente  sans  doute  fort  juste  la  chose 
dont  il  porte  le  nom  en  cet  endroit.  De 
l’autre  côté , ai , au  partir  de  Nouvelle- 
Amitié,  on  prenait  un  peu  trop  à gauche, 
et  qu’on  allât  à Indiscrétion  , à Perfidie, 
% Orgueil,  à Médisance  ou  à Méchanceté, 
au  lieu  do  se  trouver  à Tendre  sur  Recon- 
naissance, on  se  trouverait  h la  nier  û’ Ini- 
mitié , ob  tous  les  vaisseaux  font  nau- 
frage. La  rivière  d’inclination  ae  jette 
dans  une  mer  qu'on  appelle  la  Mer-Dan- 
gereuse; et  ensuite  au  delà  de  cette  mer, 
c'est  ce  que  nous  appelons  terres  incon- 
nues , parce  qu’en  effet  nous  ne  savons 
point  ce  qu'il  y a.  > ( Clélie , édit,  de  1660, 
in-S,  t.  t , p.  399  et  suir.) 

TENSEMENT.  — Le  tensemenl  était , 
d’après  du  Gange,  une  redevance  en  na- 
ture et  en  argent,  par  laquelle  les  vassaux 
achetaient  la  protection  de  leur  seigneur. 
Du  Gange,  v*  Tensare.' 

TENSON.  — Dans  la  langue  du  moven 
Age,  ce  mot  signiflait  dispute,  querelle, 
procès  ; il  était  dérivé  de  la  basse  latinité 
infenfio,  intendere.  Il  désignait  spéciale- 
ment une  pièce  de  poésie,  ob  l’on  propo- 
sait des  questions  de  snhtilc  galanterie 
que  jugeaient  les  cours  d amour.  On  trou- 
vera dans  l'jlfmanach  des  Muses  de  1779 
un  modèle  de  tenson  dans  une  pièce  inti- 
tulée ; Peines  d'amour  valent-elles  mieux 
qu’amour  sans  peine? 

TENTATIVE  — Thèse  que  l’on  soute- 
nait dans  les  anciennes  universités  pour 
obtenir  le  grade  de  bachelier  en  th^lo- 
gie.  On  l’appelait  tentative  parce  que 
c’était  la  première  épreuve  de  cette  na- 
ture que  l'on  subiioait  dans  les  écoles  de 
théologie. 


TENUE.  — Ce  mot  indiquait,  au  moyen 
Age,  l’action  d’occuper  un  flef  qui  relevait 
d'bn  seigneur  dominant;  quelquefois  on 
appelait  tenue  le  flef  même.  Ainsi , eri 
Normandie,  tenue  de  duchainne  désignait 
un  flef  qui  relevait  Immédiatement  du 
duc.  On  nommait  tenue  moyenne  un  ar- 
rière-licf , parce  qu’il  était  tenu  médiatc- 
mentdu  seigneur  suxcrain.Voy.  du  Gange, 
v*  Tenere,  et  dans  ce  Dictionnaire  le  mot 
Tbhures. 

TKNURES.  — On  désignait  sous  ce  nom, 
au  moyen  Age , des  parties  de  terre  qu’un 
seigneur  détachait  de  son  domaine  cl 
qu’il  donnait  à cultiver,  moyennant  cer- 
taines redevances.  Les  (enurri  étaient 
untôt  perpétuelles  et  héréditaires  , tantôt 
révocables , vibres  et  astreintes  à des 
conditions  particulières,  l-es  hommes  li- 
bres ou  serfs  qui  occupaient  ces  terres 
sont  désignés  sous  le  nom  de  lenanctert. 
A l’époque  carlovingienne,  on  distinguait 
les  tenures  régulières  qui  consistaient 
cbscune  dans  un  manse  (voy  MAnsK),  et 
les  tenures  imparfaites  composées  de 
portions  de  terre  d’une  mesure  indéter- 
minée. La  terre  censitaire  |<srra  censi- 
lis)  était  une  de  ces  (muras  conflées  à des 
hommes  de  condition  servile.  Vers  les  x* 
et  XI*  siècles,  il  se  fit  dans  les  lanuraa 
une  révolution  analogue  à celle  que  l’on 
remarque  dans  les  bénéfices.  « Les  te- 
nanciers tribuuires,  dit  M.  Guérard 
( Prolégomènes  du  Polyptyque  d’Irminon, 
p.  S93),  à l’exemple  des  vassaux,  s’appro- 
prièrent les  fonds  dont  ils  n’étaient  en 

firiiicipe  que  les  usufruitiers,  et  la  feoda- 
ité  en  se  développant  acheva  de  fixer  la 
propriété  dans  les  mains  du  possesseur. 
Alors  tout  fut  changé  dans  la  condition 
des  terres  comme  dans  celle  des  person- 
nes, au  point  qu’à  la  fin  du  xi*  siècle  on 
ne  comprenait  plus  rien  an  régime  des  siè>- 
cles  précédents.  C’est  pourquoi  le  moine 
Paul,  qui  écrivait  sous  Philippe  l",  disait 
en  parlant  des  chartes,  dont  les  plus  an- 
ciennes n’avaient  guère  que  cent  cin- 
quante ans  : ■ Ce  que  je  vais  écrire  main- 
tenant parait  s'éloigner  entièrement  des 
anciens  usages;  caries  rôles  écrits  par  les 
anciens  et  conservés  dans  nos  archives 
prouvent  que  les  paysans  de  cette  époque 
n’observaient  pas  les  mêmes  usages  pour 
le.s  redevances  que  les  paysans  de  nus 
jours  ; un  ne  sc  servait  pas  à cette  époque 
des  termes  qui  sont  usités  do  nos  jours.  • 
Ainsi  les  choses  et  même  les  noms  n’é- 
taientplus  rcconnaissaliles,  tant  fut  rapide 
et  prolonde  la  révolution  sociale  qui  s’o- 
péra pendant  la  décadence  de  la  maison 
carlovingienne.  • Voy.  pour  les  détails  les 
Prolégomènes  du  Polyptyque  d'Irminon. 


TER 


TES 


1307 


TERRAGE.  — Droit  féodal  qui  consistait 
en  blé  et  légumes  que  prélerait  le  Mi- 
neur de  la  terre.  L«  terrage  se  coiifua- 
ait  souTCDt  avec  le  cbampart.  Voy. 
ClIAMPART. 

TERRAGEAU , TERRAGERIE  , TERRA- 
GIER.  — On  appelait  terrageau  le  sei- 
gneur auquel  appartenait  Te  dmit  de 
terrage  et  lerragter  celui  qui  occupait  la 
terre  sujette  à ce  droit.  Ou  désignait  en- 
core sous  le  nom  de  terragerie  le  droit  de 
terrage  et  le  lieu  oü  on  le  levait. 

TF.RRAIGE.  — Droit  que  payaient  ceux 
qui  étalaient  aux  foires  et  marchés.  On 
lit  dans  la  Coutume  de  Châtillon-eur- 
Seine  ; « Marchands  ou  marchandes  qui 
amènent  en  foire  pour  vendre  en  gros , 
vin,  miel,  >el,  huile  et  autres  graisses,  ne 
doivent  d’esisul  ( droit  d’étal  ) ou  de  ter- 
raige  que  quatre  deniers  tournois.  » 
TERRE.  — L'état  des  terree  a souvent 
varié  dans  la  France.  H.  Guérard  en  la 
résumé  les  principales  vicissitudes  dans 
les  ProUgominet  du  cartulaire  de  Saint- 
Père  de  CItartree  , S 82  . « La  terre , après 
avoir  été  cultivée  dans  l’antiquité  par 
l’esclave  au  pniBt  de  son  maître,  le  fut 
ensuite  par  une  espèce  de  fermier  non 
libre  qui  partageait  avec  le  propriétaire 
ou  qui  faisait  les  Iruits  siens , moyennant 
certains  cens  et  service-^,  auxquels  il  était 
obligé  : c’est  l’état  qui  nous  est  repré- 
senté par  le  Polyptyque  d’Irminon,  au 
temps  de  ('Jiarlemagne,  et  qui  dura  en- 
core un  siècle  et  demi  après  la  mort  de 
cet  empereur.  Puis  commence  une  troi- 
sième période,  pendant  laquelle  le  pro- 
priétaire n’est  plus  que  seigneur,  tandis 
que  le  tenancier  est  devenu  lui-mème 
propriétaire,  et  paye,  non  plus  des  fer- 
mages , mais  seulement  des  droits  sei- 
gneuriaux. Ainsi  d’abord  obligations  d’un 
esclave  envers  un  maître  ; ensuite  obli- 
gations d’un  fermier  non  libre  envers  un 
proprietaire;  enfin  obligations  d’un  pro- 
rietaire  non  libre  envers  un  seigneur.  » 
e nouveaux  progrès  s'accomplirent  ul- 
térieurement dans  l’état  des  terre*.  Le 
vilain  , comme  le  noble  , put  acquérir  des 
propriétés , et  les  posséder  en  toute  li- 
berté , moyennant  un  droit  de  frano-Sef 
et  nouveaux  acquêts  (voy.  ces  mots)  payés 
à la  royauté  qui  s’était  presque  partout 
substituée  aux  anciens  seigneurs.  Enfin 
la  révolution  a effacé-ces  dernières  traces 
du  régime  féodal.  Voy. l’article  PaoPaifiTfi 
et  l’Histoire  de  la  propriété  en  Occident, 
par  H.  La  Boulaie. 

TERRE  SALIQGE  — Voy.  Sauqdi 
(Terre). 

TERREUR.  — Oo  appelle  terreur  dans 


l’histoire  de  France,  l’époque  révolution- 
naire qui  commence  à la  chute  des  giron- 
dins ( SI  mai  1793),  et  dure  jusqu’à  la 
chute  de  Robespierre  (9  thermidor,  37  juil- 
let 1794  ).  Le  récit  des  événements  de  la 
terreur  et  le  tableau  des  crimes  qui  sonil- 
lèrent  cette  période  se  trouvent  dans 
toutes  les  histoires  de  la  révolution. 

TF.RRIER.  — Dans  la  langue  du  moven 
fige,  on  appelait  terrier  un  seigneur  féo- 
dal qui  possédait  une  étendue  de  terre 
considérable.  On  disait  un  grand  terrier 
pour  un  puissant  feudatairc. 

TERRIER  ( Papier  ).  — Espèce  de  ca- 
dastre ou  de  description  de  tons  les  héri- 
tages, féodaux  ou  roturiers, qui  relevaient 
d’un  seigneur;  les  droits,  dîmes  , cou- 
tumes , terrages  , corvées , renies  fon- 
cières, seigneuriales  ou  non  , étaient 
énoncéidans  le  papier  terrier.  Ces  sortes 
de  registres  étaient  pour  les  domaines 
féodaux  ce  qu’étaient  les  polyptyques  ou 
pouillés  f voy.  ces  mots  ) pour  les  terres 
ecclésiastiques. 

TESTAMENT.  — Ce  mot  n’a  pas  seule- 
ment désigné  les  dernières  volontés  d’un 
homme  qui  se  dispose  à mourir,  mais  en- 
core toute  espèce  d’actes  et  de  contrats. 
C’était  un  terme  générique  pour  indiquer 
une  pièce  authentique.  On  disait  leeta- 
mentum  renditionie  ( Rer.  gall.  et  franc, 
êcript.,  t.  IV,  p.  346)  pour  un  contrat  de 
vente  ; teetamenlum  lihertatie , ingenui- 
tatis  pour  un  acte  d’affranchissement 
( Lindenbrog.  form.,  c.  lot  );  teetamen- 
tum  eccltâig  Üei  pour  des  décrets  et  sta- 
tuts du  pape.  Les  teetameuts  renfermant 
les  dernières  dispositions  d’un  mourant 
commençaient  ordinairement  sous  la  pre- 
mière race  par  ces  mous  ; Kegnante  in 
perpetuum  Domino  noetro  Jesu  Christo 
{Marculf.  form..  Urre  ll.c.  xvii);  ensuite 
on  écrivait  la  date  du  lieu , de  l’année  du 
règne,  le  jour  du  mois  , puis  le  nom  du 
notaire  et  lea  voloutéa  du  testateur  qui 
ratifiait  toutes  les  ratures  du  teelament 
( De  re  diplom.  euppl.,  p.  94  ).  Souvent  le 
testateur  ordonnait  que  son  teetarnent 
resterait  déposé  dans  les  archives  d’une 
basilique  qu’il  désignait  (Baluze , Capit., 
U II,  col.  529  et  S7I). 

L'usage  de  laisser  par  lesti^ment  une 
partie  de  aes  biens  à une  égliM  lut  peu  à 
peu  considéré  comme  une  obligation.  On 
regardait  comme  damné  quiconque  ne  s’y 
conformait  pas  et  mourait  intestat  (woj. 
IirrnsTATS)  ; aussi  les  parents  ou  les  smia 
du  défunt  tesuient-ila  souvent  en  son 
nom,  afin  qu'il  ne  ffit  pas  privé  de  la  sé- 
pnliure  ecclésiastiqpe  (cf.  du  Gange, 
T*  tnteetatue,  et  Ordoiin.  du  rote  de 
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Fr.,  I,  3t;  n,  i|g).  I«s  nobles  laissaient 
ordinairement  leur  cheval  et  leurs  armes 
aux  églises , et  les  femmes  nobles  leur  lit 
(du  Cange,  v*  Lectuêi.  connaissance  de 
toLiea  les  causas  Uttamentairu  appar- 
tenait aux  jufies  ecidésiastiques,  d'aprf^s 
ba  'fhaumassière,  commentaire  sur  les 
coutumu  de  Lorrit, 

l.es  hommes  libres  avaient  seuls  le 
droit  de  fesfer.  I,es  serfs  ne  pouvaient 
disposer  par  testament  que  du  cinquif'me 
de  leurs  biens  l.es  habitants  des  villes 
obtinrent  le  droit  de  faire  des  leslamenlt 
à l'époque  oh  ds  furent  complètement  af- 
franchis. On  retendit  aux  etrangers  qui 
venaient  habiter  dans  les  villes  pour  en 
augmenter  la  population,  et  on  les  excnipu 
ainside  l’esp^  de  conliscation  qui  livrait 
au  roi  l’héritage  des  aubains(voy.  Aiibais). 
Une  ordonnance  de  l.ouis  XI.  en  date  du 
30  août  1472,  accorda  le  droit  de  tester 
b tous  ceux  qui  viendraient  habiter  Tou- 
louse sur  la  prière  des  Toulousains  qni 
représentaient  que  leur  ville  avait  été 
dévastée  et  ne  pourrait  jamais  se  repeu- 
pler, si  des  étrangers  no  s'y  établissaient 
( Papiers  de  l'abbe  Le  Grand  , relatifs  au 
règne  de  Louis  XI,  t.  XX,  dans  les  manu- 
scrits de  la  Bibl.  imp.}. 

On  appelait  nunrvpatif  des 

dispositions  faites  de  vive  voix  en  pré- 
sence de  témoins , et  d'après  lesquelles 
les  magistrats  et  exécuteurs  lettamen- 
taires  prenaient  des  mesures  pour  distri- 
buer les  biens  selon  l’intention  du  testa- 
teur. Au  moyen  Age,  on  entendit  encore 
par  Uslammt  nuncupafi/'  un  teslament 
rédigé  par  écrit  sous  la  dictée  du  testa- 
teur et  différent  en  cela  du  testament  olo- 
graphe. 

Les  codicilles  ou  actes  annexés  posté- 
rieurement aux  testamenle  étaient  rédigés 
à peu  près  dans  la  même  forme  que  le 
lestament  lui-même.  Au  x*  siècle . il  était 
fort  ordinaire  de  se  donner,  par  un  fidéi- 
cornmis,  des  exécuteurs  testamentaires, 
qui  devaient  accomplir  le  lond  des  inten- 
tions du  testateur,  mais  qui  souvent 
avaient  la  liberté  du  choix  des  moyens. 

TESTIÈIIE.  — Partie  de  l’armure  de 
moyen  âge  qui  couvrait  la  lêlc  du  cheval. 
Il  en  est  question  dans  les  Assises  de  Jê- 
nunlem  ; a Le  cheval  doit  être  couvert  de 
couverture  de  fer,  et  avoir  une  leslière, 
et  einmi  (au  milieu  de)  la  leslière  une 
broche  do  fer  telle,  comme  celle  de  l’écu.  » 

TESTON.  — Ancienne  monnaie  d’ar- 
gent qui  fut  fabriquée  pour  la  première 
fois  sous  le  lègne  de  l.ouis  XII.  Elle  tirait 
son  nom  de  l'elligic  qui  représentait  la 
tète  du  roi.  Le  lésion  valait  dix  sous  tour- 
nois ; il  y avait  des  demi-leslons , qui 


valaient  cinq  sous  tournois.  On  a cessé 
de  fabriquer  des  lésions  en  France  sous 
le  règne  do  Henri  III;  mais  cette  mon- 
naie eut  encore  cours  quelque  temps , et 
on  la  trouve  mentionnée  dans  plusieurs 
poètes  du  XVII*  siècle,  liegnier  (s,Ht.  IV, 
V.  54  ) dit  : 

Ou  bien,  tulant  la  pouls,  la  vaotra  al  la  jioilrino, 
J'Mrait  un  btuu  ifiiom  pour  jufer  d'une  urine. 

Et  Molière  dans  VEtourdi  (acte  III,  sc.  v}  : 

V'oiu  dtca  d«  i'bumnir  d«  mi  amti  d'dpde. 

Qo*  l'on  (roUT«  loujoari  plut  prompt»  à dëgtiner 
Çu*4  tiror  nn  têdtom  , t'il  ftlliut  le  donner. 

TÊTE  COUVERTE.  — Jusqu’à  la  fin  du 
XV*  siècle,  il  etnil  d’usage  eu  Fiance  de 
rester  léle  rourerle  devant  le  roi.  Lorsque 
le  souverain  adressait  la  parole  à quelque 
courtisan,  celui-ci  était  son  chaperon.  Ce 
fui  seulement  à jiartir  du  règne  de  Char- 
les VIII  et  surtout  de  celui  nu  l'raii^'ois  I*' 
que  prévalut  la  coutume  italienne  de  se 
tenir  tète  nue  devant  le  roi. 

TÊTE  MISE  A PRIX.  — On  voit  souvent 
dans  l’histoire  de  France  des  lèles  mises 
ajiria.  Ainsi  le  parlement  de  Pans  nul 
à jirij  la  léle  de  Coligni,  du  vid.nme 
de  Cliai  1res  et  de  Moiiigoinniery  au  eotn- 
mcncement  des  guerre*  de  religion  ( de 
Thou,  livre  IV  ).  Pendant  les  trouble.*  de 
la  France , la  tète  de  Mararin  fut  aussi 
mise  à prix. 

TEUTATES.  — Dieu  des  Gaulois , re- 
gardé comme  l’inventeur  des  art.s  et 
comme  présidant  nu  commerce.  Les  (tau- 
lois  faisaient  en  son  honneur  des  sa- 
crifices de  victimes  humaines,  que  l'on 
enfermait  dans  de  grands  mannequins 
d'osier  pour  les  livrer  aux.flanimes. 

THÉ.  — L'nsage  du  Ihe  fut  introduit  en 
France  dans  la  première  moitié  du  xvii*  siè- 
cle. Il  cuit  connu  dès  i636.  Le  chancelier 
Ségiiier  contribua  à accréditer  le  lhe.  ün 
voit,  en  effet,  dans  les  lettres  do  Gui  Pa- 
tin, à l'année  1648,  qu’un  docteur  en  mé- 
decine, voulant  faire  sa  cour  au  chance- 
lier, soutint  une  thèse,  dont  la  conclusion 
était  que  le  thé  contribue  à donner  de 
l’esprit  (tnenfi  conter/).  Morisaut,  ajoute 
Patin,  voulait  faroriser  fimperlinente 
nouveauté  du  siècle  et  tâcher  par  là  de  se 
donner  quelque  crédit.  Mais  cette  thèse 
fut  généralement  désapprntivée.  Neuf  ans 
après,  on  soutint  encore  devant  la  faculté 
line  thèse  sur  l’usage  du  thé  : le  chance- 
lier y assista  avec  plusieurs  personnages 
illustres.  Vers  la  fin  du  xvii*  siècle,  on 
commença  à mêler  du  lait  au  thé.  Mme  de 
.Sévigné,  dans  une  lettre  de  I880,  porte 
de  cet  usage  comme  d’une  invention  ré- 
cente de  Mme  de  l.a  Sablière.  Depuis  cette 
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c|ioque,  l’usage  du  thé  est  devenu  en 
France  presque  aussi  commun  que  celui 
du  caré. 

THEATINS.  — Congrégation  do  clercs 
réguliers  établie,  en  iS34,  à Chieii  (aii- 
treruis  Tbéate , d’uti  est  venu  le  nuin  de 
théalins).  Ils  fondèrent  un  couvent  en 
France  à l'epoque  de  la  l.igue  ( iS94); 
mais  il  fut  bientôt  détruit.  En  1644  , Ma- 
zarin  appela  de  nouveau  les  ihéatins  en 
France , et  les  établit  sur  le  quai  Mula- 
quais.  Il  leur  légua  par  son  testament 
cent  mille  écus  pour  bâtir  leur  eglise 
dont  la  première  pierre  fut  posée  le  8 no- 
vembre 166 1.  I.es  thfatint  ne  possédè- 
rent en  France  que  ce  couvent  qui  fut 
supprimé  en  1790. 

THÉÂTRE.  — L’histoire  du  théâtre 
français , n’est  pas  du  sujet  de  ce  Dic- 
tionnaire. Il  ne  i^ut  être  ici  question  du 
théâtre  que  dans  scs  rapports  avec  les 
institutions  de  la  France.  On  a parle  ail- 
leurs des  cérémonies  religieuses  { voy. 
Kites  , p.  1077  J et  des  fêtes  populaires 
(voy.  Fêtes,  p.  4i0)  que  l'on  peut  re- 
garder comme  l’origine  de  notre  théâtre. 
On  célébrait  dans  les  églises , aux  princi- 
pales tètes,  des  drames  pieux  pour  attirer 
et  intéresser  le  peuple.  Feu  à peu  ces 
solennités  religieuses  dégénérèrent  en 
représentations  profanest.  Il  se  forma , 
sous  le  règne  de  Charles  VI,  une  corpo- 
ration des  confrères  de  la  Passion  (voy. 
COSERÊBES  DE  LA  PaSSIOSI.  Lc.s  pièces 
qu’ils  représentaient  furent  désignées 
sous  le  nom  de  mystères. 

Mystères.  — Les  mystères  mettaient  en 
scène  des  personnages  de  l’Ancien  et  du 
Nouveau  Testament,  ou  exposaient  aux 
yeux  quelque  événement  célèbre  de  la  vie 
des  saints.  A une  époque  postérieure , le 
sujet  des  mystères  fut  quelquefois  tout 
profane.  Souvent  ces  représentations 
dramatiques  avaient  lieu  en  plein  air  et 
duraient  plusieurs  jours;  en  1474,  le  niyv- 
1ère  de  l’Incarnation  et  de  la  Nativité  de 
N.  S J.  C.,  fut  représenté  pendant  les 
fêtes  de  Noël  sur  la  place  du  Neuf-Marchu 
de  Rouen;  en  1536  , lu  mystère  des  actes 
des  Apôtres,  joué  â Bourges  dans  l’ancien 
amphithéâtre  des  Arènes,  dura  quarante 
jours.  On  y déployait  un  appareil  somp- 
tueux de  machines,  de  peintures,  de  ta- 
pisseries et  de  décorations  de  toute  cs- 
|iècc.  Les  intermèdes  étaient  souvent 
remplis  par  des  chants  d’église.  Les  psau- 
mes et  les  proses  de  l’Eglise  étaient  les 
opéras  de  ce  temps-là,  selon  l’expression 
pleine  de  justesse  du  père  Ménétrier  ; 
quelquefois  on  y introduisait  des  danses 
et  des  scènes  burlesques.  Le  théâtre  of- 
fiait  généralement  trois  régions  piiii- 


cipales  ; le  paradis,  la  terre  et  l’enfer,  et 
sur  la  terre  on  voyageait  sans  difficulté 
d’une  région  à l'autre.  Lo  paradis  était 
représenté  par  l’échafaud  le  plus  élevé  et 
avait  la  forme  d’un  Irdna.  Dieu  le  père  y 
régnait  sur  une  chaise  d’or,  entoure  de  la 
Paix,  de  la  Miséricorde,  de  la  Justice,  de 
la  Vérité  et  des  neuf  chœurs  d’anges 
rangés  en  ordre  par  etaties.  L’enfer  cou- 
pait la  partie  inférieure  du  lAédtre  et  avait 
la  forme  d'une  gruiide  gueule  de  dragon 
qui  s’ouvrait  quand  les  diables  voulaient 
entrer  ou  sortir.  Lu  terre,  placée  entre  le 
ciel  et  l’enfer,  se  divisait  en  un  grand 
nombre  de  compartiments  dont  les  écri- 
teaux indiquaient  la  destination  ; les  uns 
représentaient  des  maisons,  d’autres  des 
villes  et  contrées.  Le  caractère  et  lerôledcs 
différents  personnages  étaient  indiqués 
par  des  symboles  grossiers  ; la  Pot  était 
représentée  avec  une  lanterne  et  douze 
fenêtres  figurant  douze  articles  de  foi  ; 
la  Contrition  avec  un  mortier  et  un  pilon 
à deux  têtes;  la  Fortune,  avec  un  visage 
mi-partie,  faisait  tourner  sur  une  mue 
les  personnages  de  Kegno,  Rtgnabo,  He- 
f/navi,  sine  regno  (Je  règne,  je  régnerai, 
j’ai  régné,  je  suis  sans  royaume).  Les 
âmes  des  bienheureux  étaient  figurées 
avec  un  long  voile  blanc , et  celles  des 
damnés  avec  une  robe  rouge  et  noire. 

Il  est  inutilo  de  remarquer  qu’il  n’y  s 
dans  ces  sortes  de  pièces  aucune  unité, 
pas  même  unité  d’action;  le  style  en  est 
trivial  et  la  composition  dénuée  de  toute 
espèce  d’art  ; le  goiit  et  le  bon  sens  étaient 
également  choqués  par  ces  grossières 
représentation.*  , et  lorsque  vint  la  re- 
naissance littéraire,  on  en  sentit  plus 
vivement  les  défauts.  D’ailleurs , à cette 
époque , les  protestants  commençaient 
à se  montrer  redoutables , et  ces  pièces 
burlesques  leur  fournissaient  des  armes 
contre  le  cuibolicisine.  On  ne  doit  donc 
pas  s’étonner  si  1rs  mystères  furent  sup- 
primés par  arrêt  du  parlement  le  I7  no- 
vembre 1548. 

Primitivement  \es  confrères  de  la  Pas- 
sion occupaient  l’hônital  du  Saint-Ksprit; 
ils  le  quittèrent  vers  la  Bn  du  règne  de 
François  I".  Us  aciielèreiit,  en  i543,  une 
partie  du  terrain  de  l’ancien  hôtel  des  ducs 
de  Bourgogne  dans  Ui  rue  Mauconseil  et  y 
bâtirent  un  théâtre.  Lo  privilège  qu’ils 
obtinrent  leur  interdisait  la  représenta- 
tion des  mystères  et  leur  enjoignait  de 
s’en  tenir  aux  sujets  profanes.  I.a  con- 
frérie de  la  Passion  ne  se  soutint  pas 
longtemps.  Elle  céda  son  privilège  aux 
Enlaiits  Sans-Souci,  troupe  de  bateleurs  , 
ijtii  allait  appeler  les  spectateurs  au  son 
du  tambour  jusqu'au  carrefour  Saint- 
Eustache.  Enttn  , en  1679,  s’organisa  la 
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iroupa  qui  doom  une  grands  réputHtlun 
au  théiire  ds  l’hôtel  de  Bourgogne.  Lk 
figuraieut  Itobert  Guérin , dit  Lafleiir,  qui 
faisait  les  rôles  serieus  ; Groa-riUillaume, 
le  farceur  par  cxcelleiior , Hu^ea  Guéru  , 
dit  Fléchelle  ; Gautier  Garguille,  qui  jouait 
les  vieillards  et  imiiait  à merveille  le 
gascon  Boniface;  Henri  Legrand,  dit  Bel- 
Icvilleou  Turlupin:  Deslauriers,  dit  Brus- 
canibille.  Pierre  le  Messier,  dit  Bellcrose, 
était  directeur  de  la  troupe.  On  ne  payait 
que  dix  sous  aux  galeries  et  cinq  sous  au 
parterre. 

En  I8S9,  une  nouvelle  troupe,  celle  de 
Poquelio,  qui  avait  pria  le  nom  de  Mo- 
lière, vint  s’établir  h Paris  et  joua  des  co- 
médies et  des  tragédies  à l'hôiel  de  Bour- 
gogne et  ensuite  au  Palais -Royal.  Ces 
comédiens  reçurent  plus  tard  le  nom  de 
comédiens  orditiairtê  du  roi.  On  remar- 
quait dans  cette  troupe  Floridor,  Baron 
Mrs,  Béjart  et  Mlle  Béjart  qui  devint 
femme  de  Molière,  Brécourt  et  sa  femme. 
l,es  principales  pièces  de  Corneille  et 
presque  toutes  les  tragédies  de  Racine 
furent  représentées  à l'hôtel  de  Bour- 
gogne La  Champmesié  était  attachée  à cc 
lôsdtre. 

lai  première  représentation  gratis  fut 
données  l’hôtel  de  Roargogne,  en  i660, 
k l’occasion  de  la  paix  des  Pyrénées.  On 
joua  Stilicon,  pièce  nouvelle  de  Thomas 
Corneille.  Loret,  dans  la  ifuts  hiilongve 
du  31  janvier  leeo,  rendait  compte  de 
cette  représenution  ; 

PIorl4or  tt  eompafuMu. 

Sans  lovitét  ni  B«moo« 

Qa«  par  la  raritabla  joia 

Que  dam  le  CO  ur  la  pais  enrôle, 

Peur  rejouir  çraada  et  peiil», 

Jeudi  ratèrent  ^atia 

Une  de  leurs  ptéoea  Bourellee 

Dea  plus  Kraeaa  et  dea  plua  beUaâ, 

Qu’lia  firent  atiivre  d’nn  ballet 
Oai,  di?#niMaat  et  follet. 

L’hôtel  de  Bourgogne  fut  abandonné  en 
1680  par  la  troupe  française  et  occupé 
par  des  comédiens  italiens.  On  continus, 
malgré  auelques  interruptions,  d’y  jouer 
l’opéra,  la  comédie,  le  drame  et  le  vaude- 
ville jusqu'à  l’époque  de  sa  destruction  en 
IT83.  Il  a été  remplacé  par  la  halle  aux 
cuire. 

En  1880,  les  deux  troupes  de  l’hôtel  de 
Bourgogne  et  de  Molière,  réunies  sous  le 
nom  de  comédiens  ordinaires  du  roi , 
donnèrent  pendant  quelque  temps  leurs 
représenutions  au  th^ire  Guénégaud , 
rue  Mazarine.  Mais,  lorsque  MM  de  Sor- 
bonne vinrent  prendre  po-session  du  pa- 
lais des  Quatre-b'ations  (aujourd’hui  l’In- 
atitnt),  lia  ne  consentirent  à s’y  établir 
qu'k  ht  condition  qu’on  éloignerait  le 


thMtrt  dont  lo  voisinage  leur  paraiawit 
trop  bruyant.  I.ea  comédiens  furent  obli- 
gés de  vider  les  lieux  sur  un  ordre  qui 
leur  fut  siguiSé  par  le  lieutenant  de  po- 
lice le  30  juin  1687.  Après  avoir  erré 
quelque  temps  sans  pouvoir  trouver  un 
asile,  ils  obtinrent  la  permission  de  s’éta- 
blir rue  des  Fouês-Saint-Germain-dis- 
Prtt  (aujourd’hui  nie  de  l’Ancienne-Cn- 
médie  ) et  y cunstniisirent  un  théâtre  11 
prit  le  litre  de  théâtre  de  la  comédie 
françaiu,  et  s’ouvrit  le  18  avril  1689  par 
la  représentation  de  la  Phèdre  de  Racine. 
Les  comédiens  ordinaires  du  roi  l’occu- 
pèrent jusqu'en  1770;  comme  alors  ce 
théâtre  menaçait  ruine,  ils  furent  obligés 
de  l’ahandunner  pour  aller  occuper  le 
théâtre  des  Tuileries.  En  vertu  d’un  arrêt 
du  conseil  du  roi,  en  date  du  t"  mars 
1699,  les  comédiens  fuient  obligés  de 
donner  le  sixième  de  leur  recelte  aux 
pauvres  de  l’bôpital  général.  A partir  de 
celte  époque,  le  prix  des  places  fut  flxé  de 
la  manière  suivante  ; aux  premières  loges 
trois  livres  douze  sous,  aux  secondes 
trente-six  sous  et  dix-huit  sous  au  par- 
terre. Auicrieuremeiit  le  prix  des  gale- 
ries était  de  dix  sous  et  celui  du  parterre 
de  douze. 

Mnralités.  — Outre  1rs  mysliree , le 
moyen  âge  eut  des  représentations  dra- 
nialiques  désignées  sous  le  nom  de  mo- 
ralités et  de  soties.  Les  premièies  étaient 
des  pièces  allegorinues,  oü  le  poêle  se 
proposait  le  developpcinent  d'une  peiisec 
philosophiiiue.  Bonne ■ l'in , Malle  ■ Fin  , 
Bien-Avise,  Mal-Acisé , Jeûne,  Orai 
(Oti.ctc.,flguraienlau  ininibrcdes  (lerson- 
nuges  allégoriques  des  moralités,  (jiiel- 
ques-unes  des  paraboles  de  l’Ancien  et  du 
Nouveau  Testament,  par  exemple  le  Mau- 
caii  riche,  l’Enfant  prodigue,  fournirent 
aussi  des  sujets  de  moralités.  Les  En- 
faiits-Sans-bouci  al  les  clercs  do  la  Baso- 
che représentaient  ces  pièces  aussi  bien 
que  les  farces  appelées  solite. 

Soties.  — l«s  solite  étaient  ordinai- 
rement des  pièces  satiriques  qui  s’aiia- 
uiiaienl  aux  vices  ou  aux  riaicules  de 
respèce  humaine,  line  dea  sottes  les 
plus  iiigcnicu.sos,  est,  selon  Marmoulel, 
celle  où  le  Vieiuc  Monde  endormi  est  ex- 
posé k toutes  les  espiègleries  d’oôuj  ijiii 
délivre  sol  dissolu  habillé  en  homme de- 
glisc,  sot  glorieux  habillé  en  gendarme, 
sol  trompeur  habillé  en  marchand,  sot 
ignorant,  etc.  Celte  troupe  burlesque  en- 
toure le  Fteiix  Monde,  et,  après  l’avoir 
Uindu,  le  trouve  si  laid  qu’elle  veut  avec 
^ôui  en  fabriquer  un  nouveau.  La  gau- 
cherie et  l’inexpérience  de  cette  troupe 
de  sots  font  crouler  tout  l’échafaudage.  Le 
Ftetup  Monde  se  réveille,  et,  après  avuir 
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inoralUé,  reprend  luu  ti  ein  comme  de-  nos  jour»  noui  représentait  le  tiède  d’Or- 
vant.  l^sotiM  renfermaient  aouvent  de»  gande  et  d’Armide.  » 
allusions  satiriques  aux  éTéncmenls  con-  -Le  goût  de  l'oprra  se  répindil  prorop- 
temporains.  Français  interdit  ces  al-  tement,  et  bienlèt  t'abbé  Perrin  entreprit 
lusions  dès  ISIS.  Un  punit  ceux  qui  se  les  décomposer  des  openu  français  ; Cam- 
permcttaicnt  d’emprisonnement,  cl,  vers  bcrt  en  fit  la  musique.  Il  fit  représenter 
la  lin  de  son  règne  (|540), François  I*'  les  l’opéra  à’ Ariane  dans  la  grande  salle  de 
menaça  de  la  Aarl.  Les  toli'es  ne  survé-  l’Iiètel  de  Hevers,  ob  était  la  bibliothèque 
curent  pas  longtemps  à ces  ordonnances  ; du  cardinal  Mazarin  i l’hôtel  des  Mon- 
elles  se  confondirent  peu  à peu  avec  les  naies  a été  biti  sur  l’emplacement  du 
farces  des  jours  gra»  et  disparurent  en-  l’bôtel  da  Nevers).  Vers  le  même  temps, 
tièrement  du  théâtre.  la  Toiion  d’or  de  Corneille  , pièce  b ma- 

Jmitation  du  théâtre  antique.  — Parn.i  chines,  fut  jouée  au  château  de  Neubourg 
les  causes  qui  transformèrent  le  lAédIre  (Bure).  Enfin,  t'abbé  Perrin  obtint  par 
au  milieu  du  xvi*  siècle,  il  faut  tenir  lettres  patentes,  enregistrées  le  28  juin 
compte  de  l'imitation  des  littératures  I66T,  rautorisotion  d’éiublir  pour  douze 


grecque  et  romaine  que  l’on  appelle  re- 
naissance. Sous  François  !•'  et  Henri  II 
on  traduisit  ou  on  imita  un  grand  nombre 
de  pièces  des  poètes  tragiques  et  comi- 
ues  grecs  et  latins.  Jodelle  et  Garnier  se 
renlun  nom  par  cette  imitation  de  l’an- 
tiquité et  delà  littérature  italienne.  Haidy 
y ajouta  le  théâtre  espagnol;  et,  entin,  au 
XVII*  siècle,  le  théâtre  français,  à l'épo- 
que de  Corneille  et  de  Kacine,  devint  b 
son  tour  un  morièls  pour  les  nations 
étrangères.  I.’histoire  du  théâtre  français 
depuis  cette  époque  appartient  b rhistoiro 
générale  de  U littérature  et  ne  doit  pas 
entrer  dans  ce  Dictionnaire. 

Opéra.  — 1,’opéra  fut  introduit  en 
France  par  le  cardinal  Mazarin  vers 
1644.  Ce  spectacle,  mêlé  de  danse,  de 
musique,  de  scènes  dramatiques,  de  jeu 
de  iiiui'hiiics,  produisit  un  grand  effet. 
Dès  1647,  la  représentation  de  l’opéra 
à’Orphee  eut  lieaucoup  de  succès,  l.'opéro 
était  souvent  desiené  a cette  époque  sous 
le  nom  de  comédie  d machines.  Mme  de 
Miitteville  parle  dans  ses  Mémoires,  à 
l'année  i647,  du  spectacle  l'eerique  que 
présentait  la  salle  de  l'Opera  : « Le  lundi 
il  y eut  bal  qui  se  donna  sur  le  théâtre 
dans  une  salle  faite  b machines,  qui  se 
plaçait  en  ce  lieu  en  un  moment,  ce  qui 
parut  la  plus  belle  chose  qui  se  pfit  voir. 
Elle  était  dorée  et  faite  par  grands  cadres 
avec  des  tableaux  qui.  peints  en  perspec- 
tive, étaient  un  agréable  objet  b ceux  qui 
occupaient  l’amphithéâtre.  Cette  salle  était 
aussi  toute  meublée  de  sièges  et  de  car- 
reaux qui  SC  trouvaient  placés  dans  des 
niches  qui  étaient  tout  autour,  sans  que 
la  main  des  hommes  parôi  y avoir  r|uel- 
que  part.  Au  bout  d'en  haut  se  trouvait  un 
trône  élevé  de  quatre  ou  cinq  degrés.  Tour- 
nis de  carreaux,  de  chaises  a bras  et  d'un 
dais  au-dessus,  de  toile  d'or  et  d’argent, 
avec  de  la  crépine  digne  d'un  tel  ameu- 
blement. Quatre  grands  chandeliers  do 
cristal  éclairaient  cette  sallequi  paraissait 
un  véritable  enchantement,  et  qui  dans 


ans  b Pans  et  dans  d’autres  villes  de 
France  des  académies  de  musique  pour 
chanter  des  pièces  de  théàirc.  Les  leiires 
patentes  déclaraient  que  les  gentilshom- 
mes et  nobles  demoiselles  pourraient  y 
figurer  sans  déroger.  En  I67i,  l’opéra  de 
PomotM,  dont  les  paroles  étaient  de  l’abbé 
Perrin  et  la  musique  de  Cambert,  obtint 
un  immense  suixès. 

(^pendant  l’opera  français  ne  fut  réel- 
lement fondé  que  lorsque  Quinault  et 
Lulli  eurent  réuni  leurs  talents  Ils  firent 
représenter,  en  1672,  un  opéra  Intitulé 
Us  Fêtes  de  Bacchus  et  de  l'Amour,  ob 
plusieurs  seigneurs  de  la  cour  figurèrent 
encore  dans  les  liallets.  Avant  l68i,  on  ne 
vil  point  de  danseuses  sur  la  scène.  Elles 
parurent  pour  la  première  fuis  dans  l’o- 
pera  intitulé  le  Triomphe  de  l’Amour. 
Lulli  ne  cessa  jusqu’b  sa  mort  de  perfec- 
tionner l’opéra,  et  son  dernier  ouvrage  , 
Armide,  fut  son  chef-d’œuvre. 

Au  xviii*  siècle , l'Opéro  prit  un  nouvel 
essor,  et  reçut  en  1749  le  titre  d'Académis 
royale  de  musique.  Vestris,  le  type  des 
danseurs,  contribua  b l’éclat  de  ce.s  spec- 
tacles. Rameau,  Glück  et  d’autres  maîtres 
célèbres,  firent  oublier  Lulli.  Voltaire  cé- 
lébra dans  le  Mondain  ce  siiectaclc , 

• OA  l*t  b«*az-uu,  U d«ni>.  lamaiiqa*, 
L'art  da  tromper  le>  yeux  per  laa  «oalevrt, 
L*ert  plue  heoreux  de  o4du>re  let  oœun, 

De  eoDt  plxiâir»  foot  un  plaiair  moi^ue.  • 

I.es  mémoires  du  xviit*  siècle,  et  entre 
autres  le  Journal  de  l'avocat  Barbier, 
prouvent  qu’à  cette  époque  l’Opéro  avait 
une  immense  réputaiioii  et  était  en  même 
temps  un  foyer  d'intrigues  et  Je  corrup- 
tion. Barbier,  dont  la  morale  est  cepen- 
dant assez  peu  sévère , ajoute  ( t.  I , 
p.  351-362  ) après  avoir  retracé  une  des 
orgies  de  l’Opéra  ; “ La  nécessité  du  plai- 
sir public  rend  tous  ces  gens-ls  des  per- 
sonnages importants  dans  l’Etat,  et  leur 
procure  une  espèce  d’impunité  » 
Lemémcauieur  nous apprendqu’il était 
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alors  d'usnge  de  vendre  à l’Opera  de* 
liqueurs  fraîches  et  de.-,  iruffes.  A l’owa- 
sioii  d’une  maladie  cpidcmiqiie  qui  sévit 
à Paris  en  février  I733,  il  dit  (Journal , 
t.  Il , p.  3 ) : « Qu'il  rO/iéru  , au  lieu  d’of- 
frir des  liqueurs  fraîches  et  dos  trufIVs, 
comme  à l’ordinaire,  le  limonadier  ullrit 
et  vendit  de  la  pale  de  guimauve,  s 

Ce  fut  encore  au  xviii«  siécleque  s’éia- 
lilii  Tusage  des  bals  de  iOpera.  l,e  pre- 
niirreut  lieu  sous  la  Uegence,  leu  janvier 
1716. 

I.a  Révolution  fut  une  éfioque  de  déca- 
deiiee  pour  l’Opéra.'  il  s’en  releva  sous  le 
Consulat  et  l’Kinpire.  Après  avoir  porte 
les  noms  de  Théâtre  national  de  l’tl/iera 
et  de  Théâtre  de  la  République  et  des 
Arts^  il  ricvinl  rdcadémie  i/n;iéria/e  de 
musique  en  i804,  et  se  signala  par  la  re- 
piésentution  de  la  Vestale  eu  i8ü7eldo 
Fernand  Corlel  en  I808.  Depuis  eetie 
époque  jus<tu’à  nos  jours,  l’Opéra  est 
reste  un  grand  éiahlis.semcnt  national  et 
n’a  cessé  de  représenter  des  oeuvres  eini- 
neiites , telles  que  Moïse,  üui/laume 
Tell,  Robert  le  Diable,  les  Huguenots,  la 
Juive,  le  Prophète,  etc. 

Opéra-comique  — Drame  du  genre 
mixte,  qui  tient  à lacoméiiic  par  l’iniriguc 
et  il  l’opei  a par  le  ehuiil  dont  il  est  mêle. 
I.e  premier  privilège  pour  tenir  un  opéra- 
comique,  fut  aeeordc,  en  1617,  ii  Honoré, 
maître  chandelier  de  Paris,  qui,  pendant 
plusieurs  années  ava’l  été  charge  de  l'e- 
cUiruge  d'un  Ihéàlrc  Supprime  eu  1745, 
rètalili  en  175U,  VOpéra-comique  fut 
réuni  en  17CU  k la  Comedie  iialienne  t.e 
théâtre  était  encore  en  i780  dans  la  riio 
Mauconseil,  à l’ancien  liétel  de  Bourgogne 
qui  tombait  en  ruine.  On  le  transfera  en 
1783  dans  le  théâtre  qii’on  appela  Comé- 
die italienne;  il  était  situé  sur  le  Imulc- 
vard  qui  en  a rei,'u  le  nom  de  boulevard 
des  Italiens.  Ce  theàire  fut  aussi  appelé 
salle  Favart,  en  l'honneur  de  l’auteur  de 
Sinetle  d la  cour,  de  la  Chercheuse  d’es- 
prit, des  Trois  sultanes,  etc.  1,’Opéra- 
romique  fut  oblige  de  quiiUT  ce  théâtre 
en  1797;  après  avoir  été  transfère  dans 
plusieurs  salles,  il  est  revenu  à la  salle 
Kavart,  qui  fut  brûlée  eu  1838  et  qui, 
reconstruite  en  1839,  sert  encore  aujour- 
d’hui aux  représentations  de  l Oprro-co- 
tniqur. 

Administration  des  théâtres.  — Soub 
l’ancienne  monarchie , le  théâtre  était 
considéré  comme  faisant  (larlie  des  menus 
ou  des  menue  plaisirs  de  la  maisun  du 
roi  ; il  était  soumis  à la  surveillance  du 
premier  gcntilliommc  de  la  chambre.  De- 
puis la  révolulion  la  police  des  théâtres 
a etc  (ilacée  dans  les  attributions  du  mi- 
nistère de  l’intérieur,  sauf  pour  les  théâ- 


tres subventionnés  de  Poris,  qui  sont  rat- 
tachés au  ministère  de  la  maison  de  l’em- 
pereur. 

On  [leut  consulter  sur  l’histoire  du 
théâtre  fraii(;ais,  outre  les  histoires  ge- 
nerales de  la  littérature  française  ( voy. 
p.  988-989),  Vhiitoire  ijenérals  du  théâtre 
français  par  les  frères  Parfaict,  Paris, 
1743-1749,  15  vol.  iii-i2;  cet  ouvrage  s’ar- 
rête en  1721  ; la  Bibliothèque  du  théâtre 
français  de  I.a  Valliére;  Sainte-Beuve, 
Histoire  du  théâtre  français  au  svi*  siè- 
cle. dans  l’ouvrage  intitulé  Tableau  his- 
torique et  critique  de  la  poésie  française 
et  du  théâtre  français  au  wissiècl-. 

L'histoire  de  l’fTpéra  a été  reli’acec  dans 
les  ouvrages  suivants  ; des  Représenta- 
tions en  musique  antiennes  et  moderuei, 
pirCI  Kr.  Meueslricr,  Paris,  1681,  i U ri; 
Réflexions  sur  les  opéra,  |>ar  Sairit-Kvre-  s 
mont,  Londres,  1725.  in-12;  la  Préfacé 
du  Ihédirs  lyrique,  par  Le  Brun,  Paris, 
I7l'i.  in- 12;  Fssai  .sur  l'utiiun  de  la  mu- 
sique et  de  la  poésie,  par  Cliastcliiix , 
Paris,  1765  , in-i2;  Histoire  du  Ihédirs 
de  l Opéra,  par  Bernard  de  boinyiUe, 
Pars.  4753,  2 vol.  in-8;  une  nouvelle 
édition  parut  sous  le  titre  d’ Histoire  de 
P Académie  royale  de  musique  de  Francs, 
Paris,  1757,  2 vol.  in-8. 

THEOLOGAL.  — Piètre  chargé  de  l’i  n- 
aeignemcni  des  ventes  religieuses.  L’in- 
stitution du  théologal  remonte  au  concile 
de  baiiit-Jean  de  Latran  tenu  en  I2i5.  Cu 
concile  ordonna  que  chaque  église  eût  nu 
théologien  charge  d’enseigner  l’Ecriture 
sainte  et  particulièrement  ce  qui  regarde 
le  gouvernement  des  ime.s.  Le  ccincilo  de 
Bàlc  ( i43u  étendit  Pinsiiiuiion  du  théolo- 
gal à toutes  les  cathédrales,  et  ce  décret 
passa  dans  la  pragmatique  et  dans  le  con- 
cordat de  1516  la)  concile  de  Trente  con- 
llrma  celte  instiimion,  et.  en  France,  les 
ordonnances  d’Orléans  ( i56l  ; et  de  Blois 
( 15791  prescrivirent  au  théologal  de  prê- 
cher les  dimanches  et  les  fetes  solen  - 
iielics  et  de  faire  trois  fois  la  semaine 
une  leçon  publique  sur  l’Écriture  sainte. 

Il  J fiiides  peines  portées  contre  le  théo- 
logal , s’il  ne  faisait  pas  ses  leçons  , et 
eoiilre  les  chanoines,  s’ils  manquaient 
d’y  assister  « Mais  , dit  Fleury  ( Instit. 
au  droit  ecclés.,  i h.  MX),  tous  ces  règle- 
ments ont  eu  peu  d’execution,  et  la  fonc- 
tion eiïeciive  du  théologal  est  réduite  à 
ouclques  sermons , que  souvent  il  fait 
faire  par  un  autre.  » 

THÉOLOGIE.  — Science  qui  traile  do 
Dieu,  de  ses  attributs  , de  la  providence 
ou  du  gouverrtement  du  monde  par  les 
luis  divines,  et  des  devoirs  que  lueu  im- 
pose aux  homiDcs,  La  Ihéologie  uceu|iaii 
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le  premier  rang  danales  écoles  du  moyen 
ige.  I.a  principale  école  de  théologie  dans 
l'ancienne  uinversiié,  élait  la  Sorbonne 
(>oy.  ce  rautl.  I.a  théologie  esiauionrd’hui 
enseignée  dans  les  ciandg  séminaires 
( Toy.  StHinAinc  ) et  dans  les  Tacullés  de 
théologie  instituées  en  I808.  Il  devait  y en 
avoir  une  dans  chaque  église  mélro^li- 
laine  ; mais  il  n'en  a été  établi  que  cinq , 
à Paris , l.yon  . Ilouen  , Aix  et  Tnuluuse . 
Strasbourg  a une  (acuité  de  théologie  lu- 
thérienne, et  Muntauban  une  faculté  de 
théologie  cahiniete. 

On  distingue  la  théologie  nalurelleou 
théodicée,  et  la  tnéoloqie  révélée  qui  se  di- 
vise clIe-méme  en  theoloqie  dogmatique 
et  théologie  morale.  Bergier  a publié  un 
Dicfiotiriaire  théologigue  ( |189)  ; on  doit 
à I).  Ronaventiire  d'Argonne,  une  His- 
toire de  ta  théologie  qui  s’étend  jusqu'à 
suint  Dernard. 

THÉOPHILANTHnOPES.  — Ce  mot,  qui 
signiHe  amis  de  Dieu  et  des  hommes,  dé- 
signe une  secte  religieuse  et  philosophi- 
que oui  a existé  en  France  de  I79(l  à i8ui. 
Ix-s  tneojihilanthrofies SC  réunissaient  pt^ 
ritidiqiiemeut  pour  rendre  un  culte  à Dieu 
et  faire  des  cxnortations  morales.  Ils  lin- 
rent  leur  première  assemblée  publique  le 
IS  janvier  1799  l.es  ministres  de  ce  nou- 
veau culte  portaient  une  longue  tunique 
blanche  serrée  à la  taille  au  moyen  d'une 
ceinture  tricolore.  Ou  lisait  parmi  les  de- 
vises qui  ornaient  leur  temple  ; « Adores 
Dieu,  chérissez  vos  semblables,  rendez- 
vous  utiles  à la  patrie.  » Les  théophilan- 
throftes  furent  protégés  par  le  Directoire, 
et,  entre  autres,  par  lutrevellière-Lepeaux, 
un  des  directeurs;  mais,  sous  le  consulat, 
il  leur  fut  interdit  de  se  réunir  dans  un 
editice  national.  Cette  secte,  qui  n’avait 
eu  pour  caractère  qu'un  vague  déisme, 
disparut  alors  complètement.  On  trou- 
vera une  Mstoire  détaillée  des  théophi- 
lanthropes dans  l’ouvrage  de  l'abbé  Gré- 
coiro , intitulé  ; Histoire  générale  des 
sectes  religieuses. 

THERF-SIENNES.  - Religienses  de 
sainte  Thérèse;  on  les  désigne  ordinai- 
rement sous  le  nom  de  carmélites.  Elles 
vinrent  s'établir  à Paris,  en  l6ot,  au  fau- 
bourg Saint-Michel  (de  Thou,liv.  CXXXIIj. 

THERIAQUE.  — On  appelait  thériaque 
un  remède  compliqué  que  composaient 
les  pharmaciens  de  Paris  et  de  Montpel- 
lier. Tous  les  deux  ou  trois  ans  , à Paris , 
on  composait  la  thériaque  <t  A iidromaque, 
au  Jardin  des  apothicaires,  rue  de  l'Arba- 
lète , oh  l'on  exposait  pendant  plusieurs 
jours  les  drogues  qui  devaient  entrer  dans 
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ce  remède.  La  même  coutume  sc  prati- 
quait à Montpellier. 

THERMES.  — Les  thermes  étaient  des 
bains  publics  fondés  par  les  Romains.  Ces 
établissements  comprenaient  souvent  des 
jardins,  des  portiques  et  même  des  pa- 
lais Tels  furent  les  célèbres  thermes  de 
Julien  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine, 
dont  on  voit  encore  les  ruines  dans  Ia  rue 
de  la  Harpe.  Le  palais,  dont  les  thermes 
faisaient  partie,  couvrait  un  vaste  espace. 
Les  édifices  et  les  cours  de  ce  palais  oc- 
cupaient tout  le  terrain  compris  entre  les 
rues  Saint-Jacques,  de  la  Harpe , du  Foin 
et  la  place  de  la  Sorhonne.  I.c  parc  et  les 
jardins  s’étendaient  d'un  cète  jusqu’au 
mont  Caticius  ( aujourd'hui  montagne 
Sainte-Geneviève)  et  de  l’autre  jusqu’au 
temple  d'Isis,  sur  l'emplacement  duquel 
a éie  bâtie  l'abbaye  de  Sami-Vinceni  qui 
prit  plus  tard  le  nom  de  Saint-Germain 
des  Prés.  On  place  , vers  358  après  J.  C., 
la  construction  du  palais  des  Thermes 
par  Julien.  Il  fut  habité  par  plusieurs  rois 
de  la  première  im-c,  et,  entre  autres,  par 
ChildebertI".  PliilijiM  Auguste  donna,  eu 
1918,  le  palais  des  Thermes  avec  le  pres- 
soir qui  en  dépendait  à Henri,  son  cham- 
bellan , pour  douze  deniers  pariais  de 
cens  ou  rente  annuelle.  Dans  la  suite,  le 
palais  des  Thermes  fut  vendu  à diverses 
personnes,  et,  entre  autres,  aux  abbés 
de  Cluny,  qui  bâtirent  sur  une  jwrtie  de 
remplacement  l’hôtel  de  Cluny.  où  l’on  a 
réuni  de  nos  jours  un  musée  du  moyen  âge. 

THER5IIDOR.—  Nom  donné  au  oiizièmo 
mois  du  calendrier  de  la  république  fran- 
çai.«e:  il  vient  du  grec  t>puio«  (chaud). 
Ce  mois  correspondait,  en  enci,  au  temps 
le  plus  chaud  de  l'année  ; il  conimenyaii 
le  19  juillet  et  finissait  le  I7  août. 

TSeriniitorSTtUe  «I  dvucvbe  la  tarr*. 

THÈSES.  — Epreuves  que  l’on  soutient 
à la  lin  des  études.  Les  thèses  avaient 
un  grand  éclat  dans  l'ancienne  univer- 
sité, Il  y avait  plusieurs  espères  de  thè- 
ses : les  sabôalinei  se  soutenaient  tous 
les  samedis  et  en  tiraient  leur  nom.  Deux 
élèves  de  logique  argumentaient  sur  des 
propositions  de  philosophie  tirees  du 
cours.  La  délerminance  avait  lieu  à la 
fin  de  la  logique  et  consistait  à discuter 
un  point  déterminé  de  doctrine.  \a  tenta- 
tive se  soutenait  à la  fin  du  cours  de 
théologie;  il  y avait  un  président  qui  diri- 
geait la  discussion,  et  tous  les  docteurs 
pouvaient  argumenter  coinre  le  candidat. 
La  cérémonie  se  terminait  par  un  dis- 
cours nommé  parangmphe  i voy.  ce  mot). 
A la  suite  do  la  tentative , le  candidat  qui 
avait  réussi  obtenait  le  litre  de  bachslter 
en  théologie. 
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La  torboniqv»  étail  aassi  une  (Mm 
de  tbcologie . mai»  beaucoup  plua  aolen- 
nelle  ; elle  durait  de  six  heures  du  matin 
fc^ix heures  du  soir;  elle  n’était  inter- 
rompue qu’à  midi  par  un  léger  repas.  lut 
thèse,  ornée  d’une  gravure,  et  souvent 
dediée  à un  personnage  célébré,  indiquait 
une  série  de  questions  sur  lesquelles  dc- 
Tsit  rouler  la  discussion  ; tous  les  doc- 
teurs pouvaient  attaquer  le  candidat  sur 
les  points  de  doctrine  qu'il  s’engageait  à 
défendre.  C’était  un  véritable  tournoi  sco- 
lastique. I.es  torboniquet  se  soutenaient 
tous  les  vendredis  , entre  la  Saint-Pierre 
et  l’Avent,  dans  la  grande  salle  de  la  Sur- 
bonne.  I.es  Cordeliers  avaient  la  première 
«orbomV/ue,  parce  que,  disait-on  , c’é- 
tait leur  ordre  qui  en  avait  établi  l’usage 
en  ISIS.  Il  est  inutile  d’ajouter  que  ces 
thèses  se  discutuienl  en  langue  latine, 
langue  de  l’Université,  de  la  théologie,  du 
droit  et  de  la  médecine.  Çuelquelois  la 
soutenance  avait  lieu  le  soir,  et  alors  les 
thèses  prenaient  le  nom  du  vespèries  ou 
vespries.  Enfin,  lorsi|u’un  docteur  voulait 
entrer  dans  le  corps  enseignant,  il  devait 
prouver,  par  une  nouvelle  soutenance, 
qu’il  avait  conservé  l'habitude  des  dis- 
cussions et  la  science  scolastiijue.  Il 
soutenait  de  nouveau,  ou,  comme  on  di- 
sait alors,  reprenait  ses  thèses,  et  cette 
dernière  épreuve  en  tirait  le  nom  de  re- 
sumple  (reprise).  On  exigeait  un  inter- 
valle d’au  moins  six  mois  entre  la  sor- 
bonique  et  lu  résu  in  pie. 

Importance  des  theses  au  xvii'  siècle. 
— On  trou  ve  dans  les  écrivai  n s du  XV  II*  siè- 
cle la  preuve  de  l’importance  que  l’on  at- 
tachait alors  aux  theses  : « Comme  ordi- 
nairement, dit  le  père  Quesnel  dans  son 
Histoire  de  M.  Àrnauld  , il  se  trouve  un 
fort  grand  nombre  de  bacheliers  dans 
la  licence , le  travail  y est  grand , et  l’on 
est  toujours  en  haleine,  soit  pour  atta- 
quer, soit  pour  défendre.  Tout  s’y  fait 
avec  vigueur  et  avec  éclat  ; tout  y est 
animé  parla  présence  des  docteurs  qui 
y président  et  y assistent,  par  le  con- 
cours des  premières  personnes  de  l’E- 
glise et  de  l'Etat,  et  des  savants  de  toutes 
conditions.  I.’on  peut  dire , en  etiet  , 
u’une  licence  en  théologie  de  Paris  est , 
ans  le  genre  des  exercices  de  littéra- 
ture, un  des  plus  beaux  spectacles  qui  se 
trouvent  dans  le  monde.  • l-e  Journal 
inédit  d’Olivier  d'Urmesson  fait  assister 
à plusieurs  de  ces  soutenances  de  thèses. 
Je  n’en  citerai  qu’un  exemple  : • Ia:  lils 
deM.  Colhert,  dii-ü  . soutint  des  IMi«« 
en  philosophie,  dédiées  au  roi,  dont  le 
dessin  était  magnifique,  fait  par  M.  Le- 
brun. U m’avait  apporté  des  thèses, el 
J’y  fus  de  bonne  heure.  Toute  la  cour 
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y était  en  ai  grande  foule  que  l’on  ne 
pouvait  se  retourner  dans  la  place.  Les 
cardinaux  de  Reu  et  de  Vendôme,  l’ar- 
chevèque  de  Paris,  et  Uius  les  prélats 
étaient  assis  dessous  la  chaire  ; M.  le 
chancelier,  le  premier  président  et  au- 
tres présidents  tenaient  les  bonnes  pla- 
ces. Les  ducs  , maréchaux  de  France  et 
grands  seigneurs  étaient  au  milieu,  sans 
ordre.  Jamais  il  ne  put  y avoir  une  plus 
grande  assemblée  de  personnes  de  toutes 
conditions.  M.  l’abbé  Le  Tcllier  (Charles- 
Maurice  LeTellier,  frère  de  Louvois,et 
plus  tard  archevêque  de  Reims)  y disputa, 
et,  s’étant  engagé  dans  la  question  de  la 
grâce,  le  répondant  lui  nia  une  majeure. 

A quoi  il  ne  s’attendait  pss,  et,  surpris  , il 
dit  : Hemo  unquam  hoc  negavit  (jamais 
personne  si'a  nié  cela)  ; et  le  père  Chêne - 
vel,  régent,  répliqua  avec  chaleur  : Omnes 
qui  recte  sentiunt  hoc  negant  {tous  ceux 
qui  ont  des  idées  justes  le  nient).  M.  l’abbé 
Le  Tellier  répliqua  comme  se  sentant 
offensé  ; mais  je  o’eutendis  pas  ce  qu’il 
dit.  Il  y eut  contestation  entre  H.  de  Cue- 
madeuc,  agent  du  clergé,  et  M.  l’abbé  de 
Cbavigny,  à qui  disputerait.  Le  premier 
l’emporta.  Le  duc  d’Albret , neveu  de 
M.  de  Turenne,  disputa , et  le  rép<>ndaiit 
ne  le  traita  que  d’oôbds  illustrissime , et 
non  de  priuceps.  Le  lendemain,  il  y eut 
un  seciiud  acte  de  mathématiques , oh 
M.  le  premier  président  fut  et  beaucoup 
de  monde.  J’y  arrivai  comme  on  sortait, 
et  je  fis  mon  compliment  à M.  Colliert, 
qui  me  reçut  fort  civilement , et  cela  fut 
observé.  Jamais  père  n’a  été  si  aise  que 
M.  Colbert,  et  son  fils  a fort  bien  fait  « 
Distinctions  aristocratiques  pour  la 
soutenance  des  ihèses.  — l.'étiquette,  qui 
avait  tout  réglé  dans  l’ancienue  monar- 
chie, avait  aussi  pénétré  en  Sorbonne  et 
marqué  des  distinctions  pour  les  candi- 
dats d’un  rang  élevé.  Lorsque  le  duc  d'Al- 
bret,  plus  tard  cardinal  de  Dudillon,  sou- 
tint scs  thèses  en  Sorbonne , il  prétendit 
avoir  le  droit  de  rester  couvert  comme 
prince  : » Je  fus  en  Sorbonne,  dit  Olivier 
d’Oimessou  à la  date  du  28  février  I66(. 
à l’acte  de  M.  le  duc  d’Albret , neveu 
de  M.  le  maréchal  de  lurenne.  M.  l’arclie- 
vèque  de  Paris,  présidait,  le  prétendant 
se  couvrait  quelquefois  comme  étant 
prince.  La  chose  avait  été  ainsi  résolue 
en  Sorbonne  , dont  les  jeunes  bachelicn 
de  condition  étaient  fort  offensés  t « 
avaient  fait  ligue  entre  eux  de  ne  ^ir.t 
disputer.  J’ai  su  depuis  que  l’ablie  de 
Marillac,  seul  des  bacheliers  de  condi- 
tion, avait  disputé,  H.  premier  prc.-i- 
dent  l'avant  voulu  absolument  pour  obli- 
ger M.  àe  Turenne;  que  les  autres  lui  en 
avaieui  fait  reproche , «t  que  l’abbé  Le 
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Telller  l'éult  le  plas  it^klé,«yaDt  dit 
beiocoupdecbosefi  fort  désagréables.»  Le 
privilège  refusé  aux  Bouillon,  auxquels 
on  contestait  le  titre  de  prince,  était  admis 
sansdifllciillé  pour  les  autres  princes  dont 
le  rang  étaitnettemcnt  établi.»  I.e  prince 
nu  celui  qui  en  a rang,  dit  Saint-Simon 
[Mémoxret,  II,  17S),  qui  soutient  une 
thiie,  a des  gants  dans  ses  mains,  et  son 
Imnnet  sur  la  tête  pendant  toute  l’action , 
et  il  est  traite  de  serrniisime  prince,  tant 
par  ceux  qui  argumentent  contre  lui , que 
par  celui  qui  préside  à la  thèse.  Il  l'est 
aussi  d'altesse  se'renissime , et  le  provi- 
seur do  Sorbonne  la  lui  donne  dans  ses 
lettres  de  doctorat.  » 

Surveillance  exercée  sur  les  thèses  par 
les  parlements,  — L’importance  des  thè- 
ses et  la  gravité  des  opinions  qu’on  y sou- 
tenait appelèrent  de  bonne  heure  l’aiten- 
" tien  du  gouvernement.  Le  parlement  de 
Paris  condamna  plusieurs  fois  des  thèses 
qui  lui  paraissaient  contraires  aux  liber- 
tés de  l'Eglise  gallicane.  Ainsi , en  i560 , 
Jean  Tanqnerel , bachelier  en  théologie, 
avait  inséré  dans  une  thèse,  « que  le 
pape,  comnrie  le  seul  vicaire  de  J.  C.  et 
monarque  de  l’Eglise,  avait  pour  le  tem- 
porel, comme  pour  le  spirituel,  une  puis- 
sance souveraine  et  absolue  sur  tous  les 
fidèles , et  qu’il  pouvait  dépouiller  de 
leurs  royaumes  les  princes  qui  ne  vou- 
draient pas  se  Eoumeiire  à ses  décrets.  » 
Le  parlement . en  vertu  de  lettres  paten- 
tes expédiées  par  le  chancelier  de  L’Hô- 
pital, informa  contre  Tanquerel,  et  le 
condamna  à faire  amende  honorable. 
Comme  il  était  absent,  le  parlement  or- 
, donna  qu’on  réunirait  en  Sorbonne  le 
doyen,  les  docteurs  et  tous  les  bacheliers 
de  cette  maison  qui  seraient  obligés  d’as- 
sister à l'assemblée  sous  peine  d'ètro 
privés  de  tous  les  droits  et  privilèges  4 
eux  accordés  par  le  roi  et  par  ses  prédé- 
cesseurs. En  présence  des  commissaires 
du  parlement  et  de  toute  l’assemblée , le 
bedeau  ou  l’appariteur  de  la  faculté  de 
théologie  devait  taire  amende  honorable 
au  nom  do  Tanquerel.  L’arrêt  fut  exécuté, 
et  deux  députés  de  la  Sorbonne  allèrent 
ensuite  pner  le  roi  de  leur  pardonner 
cette  faute  et  de  les  recevoir  dans  ses 
bonnes  gr&c.eB  ( de  Thou  , liv.  XXVTll).  De 
Thou  cite  d’autres  exemples  de  la  sur- 
veillance exercée  par  le  parlement  sur  les 
thèses  soutenues  en  Sorbonne  (voy.  li- 
vre CXIV).  Un  journal  inédit  du  règne  de 
Henri  IV  (Bibliolh  imp.,  ms.  n»  9821-2) 
en  fournit  aussi  une  preuve: 

« Ce  Jourd’hui,  ig  décembre  léOT,  après 
l’audience  finie  en  la  grand’  chambre,  a 
couru  un  bruit  au  palais,  récité  par  plu- 
sieurs comme  certain  et  vrai , que  un 


nommé  Créton(Creigthon),  Ecossais,  doc- 
teur artien  vès  lettres),  rerâ  en  l’Univer- 
sité de  paris,  poursuivant  la  place  et  lec- 
ture en  droit  canon  aux  écoles  en  décret 
(droit),  avait  l'ait  des  thèses  et  proposi- 
tions par  écrit  pour  disputer  en  public , 
entre  lesquelles  il  y en  avait  une  conte- 
nant que  Pajia  in  Ecclesia  aitholica 
est  supra  concilium,  ut  rex  supra  eon- 
clusionem  et  decretum  trium  sui  regni 
ordinum  seu  statuum  (que  le  pape  dans 
l'Église  catholique  e»t  au  -dessus  des  con- 
ciles,comme  le  roi  est  supérieur  aux  e'tals 

?iénéraux).  Le  bruit  commun  courant  par 
e palais,  ajoutait  que  la  cour  de  parle- 
ment de  cette  ville  de  Paris,  éuii  avertie 
de  ce  que  dessus,  étayant  vu  une  desdites 
propositions  et  tous  les  ariicles  y com- 

firis , aurait  envoyé  vers  ledit  Créion,  et  b 
ui  lait  défense  de  publier  ni  mettre  en 
lumière  aucunes  propositions  ou  thèses , 
ni  aucun  écrit,  auquel  les  susdites  propo- 
sitions latines  fussent  insérées  , et  4 lui 
enjoint  de  supprimer  toutes  propositions 
on  (Aéirs  qui  sont  par  écrit,  imprimées 
ou  manuscrites,  èsquelles  les  articles  la- 
tins ci-dessus  écrits , soient  compris  on 
la  substance  d’iceux.  » 

Les Ihrsrs  étaient  quelquefois  un  moyen 
d'opposition,  l es  partisans  du  cardinal 
de  iletx  tentèrent  de  s’en  servir  contre 
le  cardinal  Mazarin  , même  après  la 
Fronde,  comme  le  prouve  un  journal 
inéditde  l'année  1853  iBibiioth.  impér.  , 
ms.  S.  F.  1238  c.  (bis) , f"  377  ; 

» Ce  fut  le  même  jour,  22  juin  1653,  que 
certaines  thèses  dédiées  à M.  le  cardinal 
de  Retz,  par  un  jeune  philosophe,  nbmmé 
Lamont,  devaient  être  disputées  dans  le 
collège  de  Beauvais,  avec  grand  apparat 
et  concours  des  partisans  de  cette  Emi- 
nence. Mais  , parce  que  la  bienséance  et 
le  respect  même  , qui  est  toujours  dfi 
aux  sentiments  des  souverains  , étaient 
blesses  dans  ce  procéuc  par  l’audace  de 
cet  écolier  et  l’imprudence  de  son  ré- 
gent. non  seulement  u’avuir  dédié  lesdites 
thèses  à une  personne  prévenue  do  crime 
et  dans  les  mauvaises  grâces  du  roi,  mais 
encore  et  plus  insolemment  alin  de  faire 
retentir  toute  la  ville  des  louanges  affec- 
tées , suspectes , factieuses  et  hors  de 
saison  d'un  prisonnier  d’Etat,  M.  le  chan- 
celier envoya  quérir  le  recteur  de  l’üni- 
versité  et  lui  fit  defense , de  la  part  de  Sa 
Majesté,  de  permettre  la  dispute  desdites 
thèses.  A quoi  il  obéit.  En  eflet  quelle  ap- 
arence  de  souffrir  qu’on  lui  dit  si  pu- 
liquement  que  sa  vertu  ne  pouvait  être 
emprisonnée  ; qu’elle  n'était  jamais  si 

firésente  aux  yeux  de  tout  le  monde  qne 
orsqu’elle  était  reserrée;  qu’il  éuit  né 
pour  être  juge  de  tous  et  n'ètre  jugé  d’au- 
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cun  ; quo  peu  de  personnes  refaseraient 
leurs  létos  pour  racheter  sa  libcric , si 
elle  était  h prix,  et  mille  autres  flatteries 
semblables  , saines  et  insupportables.  • 

Le  XVIII*  siècle  eut  des  scandales  d'un 
autre  genre.  La  thèst  de  l'abbé  de  Prades, 
soutenue  le  it  novembre'tTSi,  fut  une  do 
celles  qui  tirent  le  plus  de  bruit.  L'avocat 
Barbier  en  parle  ainsi  dans  son  Journal 
(t.  III , p.  333  ) ; « Cette  thèse  est  très- 
longue,  d’une  impression  très-fliie  et  d’un 
latin  parfait.  Elle  a été  visée  et  reçue  par 
le  syndic  de  Sorbonne , appmuvee  par 
plusieurs  docteurs  et  soutenue  en  pleine 
Sorbonne  pendant  douze  heures.  Mais  soit 
par  pique  contre  le  syndic  ou  autrement, 
quelques-uns  de  la  Sorbonne  se  sont  avi- 
sés d'examiner  de  plus  près  cette  thèse  et 
do  faire  remarquer  qu’elle  était  perni- 
cieuse, dangereuse,  et  qu'elle  conterait 
plusieurs  propositions  qui  tendaient  au 
déisme.  M.  le  procureur  général  du  par- 
lement a envoyé  chercher  le  syndic;  cela 
s’est  répandu  et  a fait  du  bruit  dans  Pa- 
ris. On  dit  communément  que  ce  n’est 
pas  l'ouvrage  de  l'abbé  do  Prades  , mais 
du  sieur  Diderot , qui  a été,  il  y a quelque 
temps,  enfermé  it  \ incennes  pourquelque 
livre  un  peu  hardi  sur  la  murale , et  qui 
est  l’éditeur  du  fameux  Dictionnaire  de 
l’Encyclopédie.  Quoi  qu’il  en  suit  il  y a eu 
des  examinateurs  nommés  en  Sorbonne, 
et  cette  thèse  devait  être  jugée  samedi, 
15  janvier  1752  ; mais  elle  ne  l’a  pas  en- 
core été , et  les  avis  sont  irès  paruiges. 
On  ne  parle  pas  moins  que  de  chasser 
l'abbé  de  Prades  de  licence  et  de  Sorbonne; 
il  demande  ü être  entendu  pour  se  justi- 
tter  et  on  dit  qu’un  le  lui  refuse;  quelques 
docteurs  tniuvent  cela  injuste.  » Cctie 
Ihise  fut , en  edet , condamnée  le  33  jan- 
vier, et  l’abtié  de  Prades  exclu  et  raye  de 
la  licence.  Quelques  jours  après  parut  un 
mundenienl  de  l’archevêque  de  Paris,  qui 
condamnait  la  lhete  de  l’abbé  de  Prades 
avec  les  qualitications  les  plus  fortes  et 
prononçait  l’inierdiction  contre  V’autcur. 

Thèses  dans  l'unirerritc  moderne.  — 
Les  thèses,  dont  nous  avons  donné  l’énu- 
mératioii , disparurent  avec  l’andenne 
université  de  Paris.  Napoléon  , en  consti- 
tuant la  nouvelle  univeisiic  , y maintint 
les  grades  de  bachelier,  de  licencie  et  de 
docteur,  qui  furent  étendus  aux  cinq 
facultés  de  théologie , de  droit,  de  méde- 
cine, des  sciences  et  des  lettres.  Les 
épreuves  orales  se  soutiennent  en  fran- 
çais , quoique  pour  le  doctorat  ès  lettres 
et  en  théologie , on  ail  conservé  l’usage 
d'écrire  une  des  thèses  en  latin. 

THOLOSAINS  ou  TOULOUSAINS.  - 
Monnaies  des  comtes  de  Toulouse. 


THOR.  — Thor  était  un  des  dieux  des 
Germains  et  des  Francs  ; il  présidait  h la 
uerre  et  au  tonnerre  et  avait  pour  sym- 
ole  un  marteau.  Adam  de  Brcme,  d'ans 
son  Histoire  ecrlesiasli^ue  ( c.  233  > lui 
donne  un  sceptre  au  lieu  de  marteau  : 

« fAor,  dit-il,  préside  à l’air,  au  tonnerre, 
à la  fondre , aux  vents  et  aux  pluies;  il 
féconde  la  terre  ; arme  du  sceptre  , il 
semble  jouer  le  rôle  de  Jupiter  ( Jovem 
simulare  ridetur).  • 

TIARE.  — l.a  (iars  pontificale  est  uu 
bonnet  rond  et  élevé , entouré  de  trois 
couronnes  d’or,  enrichies  de  pierreries  et 

Ksées  en  trois  rsnjpi  l'une  au-dessus  de 
utre  ; elle  se  termine  en  pointe  et  sou- 
tient un  globe  surmonté  d’une  croix.  I.e 
pape  Hormisdas  élu  en  Sl4  n’avait  sur  ce 
bonnet  que  la  couronne  d’or,  dont  l’em- 
pereur Anastase  avait  faitprésent  à Clovis 
et  que  ce  roi  avait  envoyée  à Sainl-Ji>an 
de  Ijitran.  I.e  pape  Boniface  Vlll.  voulant 
marquer  la  double  puissance  qu’il  s'airo- 
geaii  A l’occasion  de  ses  démêlés  avec 
Philippe  le  Bel.  y ajouta  la  seconde  cou- 
ronne vers  la  fin  du  xiii*  siècle.  Enfin, 
en  tS28,  le  pape  Jean  XXII  plaça  sur  la 
tiare  la  troisième  couronne. 

TIERÇAÎRES.  — On  appelait  lierçnires 
ou  (l'erttuirrs  ceux  qui  faisaient  partie  du 
licrs-ordrc  d’une  congrégation  religieuse, 
par  exemple  des  dominicains  ou  des  fran- 
ciscains. Voy.  Adbate,  OLEncË  aÉuouca, 
Tieiis-orore. 

TIERÇAIRES  (Colons). — Colon?  qui  ti- 
raient leur  nom  de  ce  qu’ils  devaient  au 
propriétaire  de  la  terre  qu’ils  cultivaient 
le  tiers  des  fruits  qu’elle  produisait.  Du 
Gange,  V*  Terliator  et  Tersarinus. 

TIERCE  DE  NUIT.  — Troisième  heure 
après  le  coucher  du  soleil. 

TIERCELIN.—  Sorte  d’étoffe  ainsi  nom- 
mée parce  qu’elle  était  tissue  de  trois  fils. 
Du  Cange,  v*  Tiercetlus. 

TIERS.  — Espèce  de  jeu  de  Colin-Mail- 
lard. Du  Onge , v*  Tertium. 

TIERS.  ETAT.  - Voy.  Etat  (Tiers). 

TIERS  ORDRE.  — On  appelait  tiers 
ordre . dans  certains  ordres  religieux,  le» 
laïques  ou  ecclésiastiques  séculiers  qui , 
tout  en  restant  dans  le  monde,  s'obli- 

fjeaient  A observer,  autant  que  possible  , 
a règle  monastique.  Il  y avait  un  tien 
ordre  spécialement  chez  les  franciscains. 

TIERS  COUTUMIER.  - Le  tiers  coutu- 
mier était  une  portion  alimentaire  que  , 
d’après  certaines  coutumes  , et  spéciale- 
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ment  d'tprès  la  couinme  de  Nonnandie , 
les  enfanu  consenraient  toujours  dans  les 
biens  de  leurs  père  et  mère  , lors  même 
qu’ils  avaient  renoncé  à leur  succession  ; 
ils  ne  pouvaient  être  privés  du  tiers  cou- 
lumier  que  par  une  exhérédation  for- 
melle. 

’HERS  RT  DANGER.  - Droit  qui , d'a- 
près les  anciennes  coutumes,  appartenait 
au  roi  dans  certaines  provinces  sur  la 
vente  des  bois.  l«  tiers  tirait  son  nom  de 
ce  qu'il  s’élevait  au  tiers  du  prix  de  vente. 
Dans  les  contrées  où  ce  droit  existait  ou  ne 
pouvait  faire  de  vente  de  bois  sans  auto- 
risation royale,  et  pour  l’obtenir  on  don- 
nait encore  le  dixième  du  prix  total  de  la 
vente  ; ce  dixième  était  ce  qu’on  appelait 
spécialement  dauger.  Il  j avait  des  bois 
soumis  an  tiers  sans  danper  et  d'autres 
au  danger  sans  tiers. 

TIMBRE.  — En  terme  de  blason  , lea 
timbres  sont  les  casques,  cimiers,  cou- 
ronnes, mortiers,  chapeaux  de  cardi- 
nal , etc.,  qui  surmontent  i’écu.  Voy. 
Butson. 

TIMBRE  (Droit  de\  — Impôt  qui  se  lève 
sur  tous  les  actes  de  vente,  contrats,  et 
en  général  sur  tous  les  papiers  soumis 
k la  formalité  de  l’enregistrement.  Voy. 
Impôts. 

TIBETAINE.  — Etoffe  tissne  de  laine  et 
de  fli  ; on  appelait  tiretaniers  les  ouvriers 
qui  la  fabriquaient.  Du  Gange , v«  7irs- 
tanius. 

TIRONIENNES  ( Notes).  — Voy.  Notes 
TiKOmBSSES. 

TISSERANDS.  — Voy.  Coepobatiom  , 
p.  245,  I”  colonne. 

TITRE.  — En  fait  de  monnaie,  on  ai>- 
pelle  litre  le  degré  d’afflnage  de  l’or  ou 
de  l’argent  monnayé. 

TITRE  CI.ERICAI,.  — On  ne  pouvait 
autrefois  être  promu  aux  ordres  sacrés 
que  si  l'on  avait  un  litre  clérical  ou  un 
litre  patrimonial.  Ce  litre  clérical  était 
un  bénéllce  ecclésiastique;  le  titre  patri- 
monial une  rente  d'au  moins  cent  cin- 
quante livres  que  les  parents  de  l'ecclé- 
siastique devaient  lui  garantir  sa  vie 
durant  ou  en  pleine  propriété.  I.es  reli- 
gieux profès  étaient  seuls  exempts  de 
cette  condition. 

TITRES.  — Les  litres  dans  la  primitive 
église  étaient  les  lieux  d’uraison  où  l’évè- 
que  allait  tenir  l’assemblée  des  fidèles  et 
où  il  avait  des  vicaires.  Ces  liéux  ont  été 
désignés  plus  urd  sous  le  nom  de  cures 
et  de  paroiite*. 
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TITRES  FEODAUX.  - Voy.  FéOBALITE 
S U , p.  405 , 2*  col.  ’ 

TOCSIN.  — Coups  précipités  d’une  clo- 
che pour  donner  l'alarme  en  ras  d’incen- 
die, d'émentc , de  guerre , etc.  Voy.  Bar- 
psot.  — On  sonnait  quelquefois  le  locain 
en  signe  de  réjouissance.  Ainsi  Barbier 
raconie  dans  son  Journal  ( I,  320-327  ) 
qu'à  la  naissance  du  duc  d’Anjou  , fils  de 
Louis  XV,  on  sonna  » le  tocsin  du  palais 
et  de  I hôtel  de  ville  pendant  trois  jours.» 
En  1751,  à la  naissance  du  fils  du  dau- 
phin, le  tocsin  sonna  pendant  trois  jours 
et  trois  nuits.  Voici  ce  qu’en  dit  l’avocat 
Barbier  (Journal , III , 291-202)  : « A Pa- 
ris . le  fociin  de  la  ville  et  celui  de  l’hop. 
loge  du  palais,  snr  le  quaides  Morfon- 
dus, ont  commencé  à sonner  dès  le  matin 
et  doivent  sonner  pendant  trois  jours  et 
trois  nuits.  Ces  tocsins,  dont  le  son  est 
fort  lugubre,  sonnent  de  même  indiffé- 
remment dans  les  grands  événements  de 
joie  et  de  tristesse  : à la  naissance  du 
dauphin  et  des  enfants  de  France;  à la 
mort  des  rois  et  des  reines  ; dans  le  cas 
d’un  incendie  général  ou  d’une  sédition.  » 

TOISE  ( Edit  du  toisé ).  — On  appelle 
ainsi  un  édit  rendu  sous  Henri  II  en 
1548;  il  défendait  de  bâtir  dans  Paris  au 
delà  de  Certaines  limites.  Il  était  tombé 
depuis  longtemps  en  désuétude,  et  Paris 
s’émit  étendu  beaucoup  au  delà  des  bornes 
fixées,  lorsqu'en  |644  le  financier  Parti- 
celli  Ëmery  voulut  contraindre  tous  ceux 
dont  les  maisons  dépassaient  le  toisé  à 
payer  une  amende.  Il  en  résulta  uno 
émeute  qui  força  la  cour  de  céder.  Ce 
fut  une  des  premiers  symptômes  de  la 
Fronde. 

TOISON  D’OR  ( Ordre  de  la  ).  — Ordre 
de  chevalerie  institué  par  Philippe  le  Bon, 
duc  de  Bourgogne  , en  i430.  Voy.  Cueva- 
LEHiE  (Ordres  de) , p.  148. 

TOIT.  — La  forme  des  toits  a varié 
d'après  les  climats;  l’Italie  et  les  contrées 
méridionales  ont  préféré  les  plate-formes 
où  l’on  pouvait  lespirer  un  air  plus  vif  et 
plus  pur.  Dans  nos  contrées  humides  et 
où  les  hivers  se  prolongent  si  longtemps, 
on  a donné  aux  toits  une  inclinaison  plus 
marquée  pour  faciliter  l’écoulement  des 
pluies  et  des  neiges.  De  là  les  toits  aigus 
de  l’arcliitectiire  gothique.  Les  ornements 
de  faîtage  en  plomb  et  en  fer  liatlu , épis , 
girouettes,  crêtes,  sont  en  harmonie  avec 
les  toits  et  les  tourelles  élancés. 

TOMBEAUX. — Chez  les  Romains  et  les 
Gallo-Romains,  les  tombeaux  éiaient  pla- 
cés hors  des  villes  et  le  plus  souvent  le 
long  des  voies  ou  routes  publiques.  Var- 
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ron  ( livre  V d*  Lingvo  lalina)  dit  qoe  le 
but  de  cette  disposition  était  d’avertir  les 
passants  qu’eux  aussi  étaient  mortels.  I.a 
maaniSence  des  tombeaux  romains  était 
célébré , et  on  en  voit  encore  aujourd'hui 
des  débris  imposants. 

Sous  la  domiuaiiou  des  barbares,  les 
tombeaux  ne  furent  plus  que  de  grandes 
pierres  sur  lesquelles  on  repirsen'ait 
grossièrement  l image  du  mort;  elle  était 
quelquefois  Hgurécen  pierres  de  couleur, 
comme  sur  le  monument  appelé  tombeau 
de  Frédrgonde,  ou  représentée  en  émail, 
comme  sur  les  tombeaux  des  comtes  de 
Champagne  àTro;cs,et  ceux  des  enfanta  de 
saint  l,ouis  dans  l’abbaye  de  Royaumoni. 
Hillin  les  a reproduits  dans  ses  Anli- 
quitée  nationales  < t.  Il , art.  ii  ).  Souvent 
sur  les  tombeaux  du  moyen  âge , le  mort 
est  représenté,  les  mains  jointes,  un  ani- 
mal BOUS  ses  pieds,  et  deux  anges  prés  de 
sa  tète  comme  symboles  de  son  admission 
au  ciel.  Une  in^.ription  est  gravée  dans 
l'encadrement  ou  bordure  (îii  tombeau. 
Quelques  tombeaux,  comme  ceux  des  ducs 
de  Bourgogneâ  Dijon,  sont  desraonumenu 
ue  la  sculpture  a ornés  avec  beaucoup 
e soin.  On  y voit  une  suite  de  moines 
qui  accompagnent  le  convoi  du  défunt 
dans  des  attitudes  très-pittoresques.  Outre 
cea  figures,  il  y a quelquefois  des  vertus, 
des  anges,  des  évangélistes  aux  quatre 
coins  du  tombeau  ; tel  était,  entre  autres, 
le  tombeau  de  François  It , duc  de  Bre- 
tagne, et  d’Anne  sa  lille,  â Nantes,  et 
celui  des  comtes  de  Soissons- Bourbon 
qui  se  trouvait  autrefois  dans  l'église  de 
la  Cbanreuse-lès-Oaiilon. 

Aux  XVI*  et  XVII*  siècles,  les  lombeaux 
des  rois  et  des  princes  ont  fourni  aux 
sculpteurs  une  occasion  de  faire  briller 
leur  art  ; on  admire  surtout  les  tombeaux 
de  Francis  I**,  de  Henri  II , de  l'amiral 
Cliabol,  du  cardinal  de  Richelieu.  — Voy. 
une  dissertation  de  Mabillon  sur  les  an- 
cicones  sépultures  des  rois  de  France 
dans  les  ifsmoi'rra  de  l'AcaeUmte  des  in- 
acriptiona  et  belles-lettres  ( i.  il  ) : les 
Monuments  de  la  monarchie  française , 
par  Moutfaucon  et  les  Antiquités  natio- 
nales,  par  Millin. 

TOMBER  on  TUHULUS.  — Eminence 
artificielle  recouverte  de  gaxon  et  formée 
par  des  amas  do  terre.  Les  tombels  indi- 
quent la  place  oh  fut  inhumé  quelque 
personnage  célèbre.  On  y trouve  ordinai- 
rement des  urnes  de  verre,  de  la  terre  si- 
gillée et  des  médailles,  ainsi  que  de  petits 
chaînons  d'or  qu’on  croit  provenir  de.s 
anciens  Gaulois.  Il  existe  un  grand  nom- 
bre de  tombels  de  cette  nature  dans  le 
Limousin,  la  Picardie,  les  pays  de  Namur 


et  de  Liège.  Sidoine  Apoltiraire,  évèqu* 
de  Clermont  au  vi*  siècle,  parle  d’un  de 
ces  lumuftts  ou  tombels , qui  avait  été 
élevé  sur  le  tombeau  de  son  aïeul  Apol- 
linaire, préfet  du  prétoire  des  Gaules  en 
409  après  J.  G.  On  voit,  par  les  termes 
de  la  lettre  de  Sidoine  (livre  III,  ép.  13) 
que  ce  tombel  était  place  dans  un  champ 
rempli  de  sépultures.  Chaque  tombeau 
était  surmonté  d’un  amas  de  terre  qui 
s’aplanissait  avec  le  temps.  Ce  genre  dé 
sépulture  n’était  pas.  d’origine  romaine . 
mais  gauloise.  Lorsqu'un  chef  gaulois 
était  mort,  chaque  soldat  apportait  sur 
son  corps  une  certaine  quantité  de  terre; 
ainsi  se  formait  le  lumufua.  Les  lois 
ue  l’on  désigne  sous  le  nom  de  canons 
’lhbemie  indiquent  que . dans  les  pre- 
miers temps,  les  rois  seuls  étaient  in- 
humés dans  les  basiliques;  les  autres 
hommes  éiaient  ou  consumes  par  le  feu 
i>u  ensevelis  sous  un  monceau  de  pierres 
( in  primi*  temporibus  reges  tantum  se- 
fieiiebantur  in  baaifica;  nam  cteteri  ho- 
mines  eive  igni  site  acerro  lopidum  con- 
diti  suni  ).  Il  parait  que  les  Gaulois  dis- 
posaient un  certain  nombre  de  sépulcres 
secondaires  autour  du  bmibeau  principal. 
Guihert,  abbé  de  N'ogent  au  xii* siècle, 
remarque  que,  lorsqu'on  creusa  dans  la 
plaine  de  bogent  pour  y élever  des  con- 
structions , on  trouva  des  sépulcres  ran- 
gés en  rond  autour  d’un  tombeau  prin- 
cipal, et  dans  ces  sépultures  des  vases 
qui  ne  servaient  point  pour  les  cérémo- 
nies chrétiennes. 

TOMBEREAU.  —Sorte  d’instrument  de 
supplice  ; on  s’en  servait  pour  plonger 
dans  l’eau  les  femmes  qui  s'étaient  por- 
tées à quelque  acte  de  violence.  Voy.  du 
Gange,  v*  tombrellum.  — On  appelait 
encore  tombereau  une  espèce  de  char- 
rette remplie  d’ordures  ou  l'on  traînait 
ceux  qui  étaient  condamnés  au  dernier 
supplice.  Un  lit  dans  le  chap.  vin  de  la 
Chronique  de  Flandre,  citée  pardu  Cange, 
ièt'd.  : * Henri  de  Maltrais  fut  mene  par 
les  carrefours  de  Paris  en  un  tombereau . 
et  après,  rendu  M’évèque,  et  illec  mourut 
en  la  chambre  que  l’on  dit  oubliette.  > 

TON'LIEU.  — Ce  root,  qui  vient  de  la 
basse  latinité  telon,  telotieum  , tonlium  , 
indiquait  un  impbt  prélevé,  au  moyen 
âge,  sur  les  marchandises  que  l’on  trans- 
portait par  terre  ou  par  mer  ( du  Cange, 
V"  Telon  ).  — Voy.  pour  les  détails  histo- 
riques l'article  PixGK. 

TONNELIERS.  — Voy.  COKéoaATlOît , 
p.  24S . r*  colonne. 

TONSURE.  — Voy.  Ritu  Ecclésias- 
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TONTINE.  — En  I6SS,  un  Nkpoliuin  , 
nommé  Laurem  Tontin  , obtint  de 
l4>niiXIII  l'autoritatiou  de  fonder  k Paria 
un  étaliiiasenient  qui  de  aon  nom  «'appela 
tond'iM.  C’était  uneaaaociation  compoacc 
de  peraonnea  qui  plaçaient  chacune  un 
capiul  en  commun , pour  en  retirer  une 
rente  viagère  placée  aur  leur  tète  ou  aur 
celle  d'autrui , avec  la  condition  que  l’in- 
térêt aérait  réversible , k chaque  décès  , 
sur  les  survivants.  Depuis  IjiureniTontin, 
un  grand  nombre  de  specolateiira  ont 
fonde  et  fondent  encore  tous  les  jours  des 
étalilisaemcnts  de  cette  nature.  Elles  re- 
posent toujours  sur  ce  principe  que  la 
somme  mise  en  commun , qui  doit  être 
payee  en  une  seule  fois  ou  par  annoiu>s  , 
est  réversible,  avec  les  intérêts  cumules, 
entre  les  survivants,  si  la  société  a été 
faite  pour  le  cas  de  survie  , ou  entre  les 
héritiers  des  décédés , si  l’associaéon  a 
été  formée  pour  le  cas  de  décès.  Ainsi  les 
chances  de  vie  ou  de  mort  modiflent  la 
part  qui  revient  k chacun  dans  les  sociétés 
tontinières.  C’est  en  cela  sortout  qu’elles 
dilTèreni  des  asiuraneei  à primes  qui 
garantissent  une  somme  flxe  k l’assuré. 

En  1809,  les  abus  qu'avaient  occasion  nés 
quelques  sociétés  tontinières  déterminè- 
rent le  gouvernement  k intervenir,  l e dé- 
cret du  !•'  avril  1809  est  précédé  de  con- 
■idérants  qu'il  importe  de  rappeler  : 
■ Considérant  qu'une  association  de  la 
nature  des  lontinet  soit  cvideminenl  de 
la  classe  commune  des  transactions  entre 
citoyens,  soit  que  l’on  considère  la  foule 
de  personnes  de  tout  état,  de  tout  sexe  et 
de  tout  àfte  qui  y prennent  ou  qui  y peu- 
vent prendre  des  intérêts,  soit  que  l’on 
considère  le  mode  dont  ces  associations 
se  forment,  mode  qui  ne  suppose  entre 
les  parties  intéressées,  ni  ce.s  rapproche- 
ments, ni  ces  discussions  si  necessaires 
pour  caractériser  un  consentement  donné 
avec  connaissance,  soitque  l’on  considère 
la  nature  de  ces  étabiis-eroents  qiii  ne 
permet  aux  associés  aucun  moyen  cnicace 
et  réel  de  surveillance  : soit , ’enlln , que 
l’on  considère  leur  durée  toujours  incon- 
nue et  qui  peut  se  prolonger  pendant  un 
■ièclo  ; qu’une  association  de  cette  na- 
ture ne  ^ut,  par  conséquent , se  former 
sans  une  autorisation  expre.-se  du  sou- 
verain qui  ne  la  donne  que  sur  le  vu  des 
projets  de  statuts  de  l'association  et  qui 
lui  impose  des  conditions  telles,  que  les 
intérêts  des  actionnaires  ne  se  trouvent 
compromis  ni  par  l'avidité,  ni  par  la  né- 
gligence, ni  par  l'ignorance  de  ceux  k qui 
Ils  auraient  ronflé  leurs  fonds,  sans  au- 
cun mojien  d’en  suivre  et  d’en  véiilier 
l'emploi,  sur  la  foi  de  promrs.scs  presque 
toujours  failacieuscs  s C’est  en  se  fondant 


sur  ces  principes , que  le  gouvernement  a 
exigé  des  associations  tontinières  qu'elles 
insérassent , dans  les  statuts  soumis  k 
son  spprobstian , les  conditions  les  plus 
propres  k garantir  les  intérêts  de  tous  les 
membres  de  l'association , et  que  tout  ce 
qui  concerne  le  versement  et  l’emploi  des 
fonds,  et  la  remise  k chaque  souscripteur 
de  la  part  qu'il  lui  revient,  fflt  régie  avec 
beaucoup  de  précision.  Un  conseil  de  suiw 
veillance,  nommé  par  tous  les  membres 
de  l'association  tonlinière , est  encore 
une  garantie  de  la  bonne  administration 
des  fonds.  t.e  gouvernement  lui-même  a 
institué, en  i843,«unrcommission  spécia- 
lement chargée  de  surveiller  les  associa- 
tions tontinières. 

TORCHES.  — Les  torehet  de  résine  ou 
do  cire  furent  longtemps  employées 
comme  principal  moyen  d’éclairage. 
Voy.  ËCLAISACS , S II , p.  318. 

TORELLAGE.  — Droit  seignenrial  pré- 
levé sur  les  torailUt , lieu  où  l’on  faisait 
sécher  les  grains  qui  servaient  k faire  de 
la  bière.  Voy.  du  Cange,  v*  Torra,  torril- 
lagium. 

TORTURE,  TORTÜREÜRS.  - Ijt  lor- 
lurea  été  employée p:ir  les  tribunaux  jus- 
qu’k  la  fln  du  xviii*  siècle,  comme  moyen 
d’arriver  k la  découverte  de  la  vérité.  I>!8 
torlureuT»  ou  bourreaux  chargés  d'appli- 
quer le  patient  k la  lorlmrr , avaient  mul- 
tiplié les  instruments  de  supplice.  Un 
mémoire,  rédigé  k la  fln  du  xvii*  siècle 
(1897),  fliit  connaître  une  partie  des  tor- 
turei  alors  en  usage.  On  y employait 
l'eau, le  bois,  le  fer  et  le  feu  ; » si  la  ques- 
tion est  donnée  avec  de  l'eau,  disait  le 
mémoire , l’accusé  sera  dépouille  et  en 
chemise,  attaché  par  le  bas  des  jambes.  Si 
c'est  une  femme  ou  fille  , il  lui  sera  laissé 
une  jupe  avec  sa  chemise , et  sera  la  jupe 
liée  aux  genoux.  L'accusé  était  étendu  sur 
un  treteau,  pieds  et  poings  liés,  et  pa.sséa 
dans  des  anneaux  de  fer  ; nn  lui  tenait  la 
tête  renversée  et  on  lui  versait  lentement 
plusieurs  pintes  d'eau  dans  la  bouclie. 
Un  juge,  placé  auprès  du  quftiionnaire 
ou  lorlureur,  sommait  alors  le  patient  de 
dire  la  vérité,  et  dressait  procès-verbal  de 
ses  déclarations. 

Brodequin.  — Le  brodequin  consis- 
tait k serrer  la  jambe  du  patient  entre 
quatre  planches  de  chêne.  Ces  planches  ■ 
étaient  percées  de  trous,  dans  lesquels  on 
pa.ssait  des  cordes  pour  serrer  plus  forte- 
ment les  planches.  I.e  bourreau  enfonçatt 
ensuite,  k coups  de  maillet,  des  coins  iti* 
bois  entre  les  planches , de  manière  il 
comprimer  et  même  briser  les  mcmbrca 
du  patient.  L’eifrapode  étau  aussi  un 


Keni«<le  question  ; elle  coneisutit  à élever 
reccusc  au  moyen  d'un  câble  passé  dans 
une  poulie  ailacliée  au  plafond  ; on  hissait 
ainsi  hune  certaine  hauteur  le  patient,  qui 
avaitun  poids  de  cent  quatre-vingts  livres 
attaché  au  pied  droit  et  une  clé  de  1er  entre 
les  deux  revers  des  mains  lices  l'une  sur 
l'autre  derrière  le  dos.  Dans  la  t|uestion 
extraordinaire , on  suspendait  aux  pieds 
du  patient  un  ptùds  de  deux  cent  cin- 
quante livrés,  puis  on  l'élevait  lentement 
jusqu'au  plafond  , et  on  le  laissait  retont- 
ticr  par  une  secousse  violente  qui  lui 
di.sloquait  les  membres.  On  renouvelait 
trois  fois  ce  supplice,  et  chaque  fois  un 
le  sommait  de  dire  la  veriié. 

I^ecâecafet,  autre  genre  de  (orfurr, con- 
sistait à placer  le  patient  â cheval  sur  une 

fiiècc  de  Wùs  taillee  a vives  arêtes  ci  dont 
'un  des  angles  était  en  l'air;  on  suspen- 
dait des  poids  â chacun  de  ses  pieds,  afin 
que  son  corps  s'enfonçât  sur  les  angles  du 
c/terolrt.  I.e  fer  mugi  au  feu,  les  cliaibuns 
ardents  avaient  aussi  été  employés  pen- 
dant le  moyen  âge  pour  torturer  Jes  con- 
damnés et  leur  arracher  des  aveux. 

Ces  barbaries  provouuèreiil  des  plain- 
tes ; au  XVI*  siècle,  Ruben  Esiicnnc  et  Mon- 
taigne s'élevèrent  contre  la  torivre.  I.e 
premier  inséra  dans  une  traduction  de  la 
Jihétorique  d'Arùlole,  les  renexions  sui- 
vantes : v l.es  témoignages  tirés  des  lor- 
luret  ne  sont  point  certains,  attendu  que 
parfois  il  se  trouve  des  hommes  loris  cl 
robustes,  lesquels  ayant  la  peau  dure 
comme  la  pierre  et  le  courage  fort  et 
puissant,  endurent  et  supportent  con- 
stamment la  rigueur  de  la  gebennn  , au 
lieu  que  dea  hommes  timides  et  appré- 
hensifs, avant  que  d'avoir  vu  les  torturet, 
demeurent  incontinent  eperdus  et  trou- 
blés, tellement  qu’il  n’y  a point  de  certi- 
tude au  témoignage  des  lorturet  u 
Montaigne  lEttaû,  liv.  Il,  chap.  v),  at- 
taquais lorfureavec  une  vigueur  irrésis- 
tible :>  C'est  une  dangereuse  invention  que 
celle  dea  gehennes,  et  semble  que  ce  soit 
plutôt  un  essai  de  patience  que  de  vénié, 
et  celui  qui  les  peut  aouflrir  cache  la  vé- 
rité, et  celui  qui  ne  les  peut  souffrir.  Car, 
pourquoi  la  douleur  me  fera-t-elle  plutôt 
confesser  ce  qui  en  est,  qu’elle  me  for- 
cera de  dire  cti  qui  n’est  pas  7 Et , au  re- 
bours, si  celui  qui  n'a  pus  fait  ce  de  quoi 
on  l'accuse , est  asseï  patient  |>our  sup- 
|iorter  ces  lourroenU,  pourquoi  ne  le  sera 
celui  oui  l'a  fait,  un  m beau  guerdon  que 
la  vie  lui  étant  proposé?  Je  pense  que  le 
fondement  de  cette  invention  vient  de  la 
considcralion  de  l’effort  de  la  conscience. 
Car  au  coupable  il  semble  qu’elle  aide  à 
la  (orfurr,  pour  lui  faire  confesser  sa 
faute  et  qu’elle  l’affaiblisse,  et , de  l’autre 


part,  qu'elle  fonifle  l’innocent  contre  la 
lor(ur«.  Pour  dire  vrai,  c’est  un  moyen 
plein  d’incertitude  et  de  danger.  Qne  ne 
dirait-on,  que  ne  ferait-on  pour  fuir  de 
si  prières  oouleurs  7 D’oh  il  advient  qne 
crlui  que  le  juge  a gebenne,  pour  ne  le 
faire  mourir  innocent,  il  le  fasse  mou- 
rir et  innocent  et  gehenné.  Mille  et  mille 
en  ont  chargé  leur  tëie  de  fausses  confes- 
sions. Plusieurs  nations,  moins  barbares 
en  cels  que  la  grecque  et  la  romaine,  qui 
les  aupcllenl  ainsi , estiment  horrible  et 
cruel  de  tourmenter  et  de  rompre  un 
homme,  de  la  faute  duquel  vous  êtes  en- 
core en  douta,  (juc  peut-il  croire  de  votre 
ignorance?  Êtes-vous  pas  injustes,  v.ma 
qui , pour  ne  le  tuer  sans  occasion , lui 
faites  pis  que  de  le  tuer?  • 

Malgré  ces  justes  et  énergiques  récla- 
mations, l’usage  d’appliquer  les  condam- 
nés k la  torture  dura  peinlant  les  xvii*  et 
xviii*  siècles.  Montesquieu  en  demandait 
encore  l'abolition  dans  son  Esprit  det  loi*, 
et  Voltaire  éleva  la  voix, en  1777, pour  sup- 
plier Eouis  XVI  d’ajonter  celle  reforme  à 
toutes  celles  qui  honoraient  le  commen- 
cement de  son  règne.  Après  avoir  rappelé 
les  exemples  qui, sous  l.oais  XV,et,à  une 
époque  récente,  avaient  prouvé  l'odieux 
abus  de  la  torture,  il  ajoutait  : < Un  roi  a-t- 
il  le  temps  de  songer  à ces  menus  deuils 
d’horreur  au  milieu  de  ses  fêtes,  de  ses 
conquêtes  eide  ses  maîtresses  ? Daignex 
vous  en  occuper,  6 I,oois  XVI  ,qui  n'avet 
Bunune  de  ces  distractions.  » Cet  récla- 
mations dirent  entendues.  Une  déclara- 
tion, en  date  du  24  août  i7So,  abolit  la 
queetion  préparatoire.  Une  seconde  dé- 
claration, en  date  du  1"  mai  I78S.  sup- 
prima la  torture;  le  roi  y reconnaissait 
en  termes  formels  que  • cette  épreuve, 
presque  toujours  équivoque  pur  les  aveux 
absurdes,  les  contradictions  et  les  rétrac- 
Utioiis  des  criminels,  étaitembarras&ante 
pour  les  juges  qui  ne  jieuvent  plus  dé- 
mêler la  vérité  au  milieu  des  cris  de  la 
douleur,  et  dangereuse  pour  l’innocence, 
en  ce  que  la  (orfure  pousso  les  patients 
à des  dcclaratiüDS  fausses  qu'ils  n'oseiit 
plus  rétracter,  de  peur  de  voir  renouve- 
ler leurs  tourments.  * C'est  donc  à 
l.ouis  XVI  que  revient  l’honneur  d’avoir 
aboli  la  (orlure  aussi  bien  que  le  servage. 
Voy.  AFraAitcmssuiBKT.  p.  I2. 

TOUIIEU.E.  — Voy.  Eclmb,  p.  338. 

TOURELLE.  — Voy.  Chatiao  Fobt, 
p.  138. 

TOURNELLE.  — Chambre  du  parlement 
ainsi  nommée  parce  que  les  magistrats  y 
siégeaient  â tour  de  rôle.  Voy.  Parle- 
MSMT  DE  Paris,  p.  944,  2*  col. 
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TOURNOIS.  — Jeux  et  exercices  che- 
valeresques. ûn  a vuulu  faire  dériver  le 
nom  de  tournoia  de  Troie  et  des  Jeux 
froyana,  dont  parle  VirKile;  mais  il  est 
plus  probable  que  ce  mot  vient  du  fran- 
çais tourner.  L’expression (omareestsou- 
veni  employée  dans  la  basse  latinité  pour 
dire  marcher  ou  s'avancer  en  rond.  On 
trouve  môme  dans  Hincniar  le  mut  tor- 
natrices,  qui  désigné  prohablenicnt  des 
femmes  dansant  en  rond.  11  existait  déjà, 
sous  les  Carlovingieus , des  jeux  militai- 
res analogues  aux  foumott.  Niihard 
(lie.  III,  chsp.  v) , décrivant  l’entrevue  de 
Louis  le  Germanique  et  de  Cbarles  le 
Chauve,  parle  de  jeux  guerriers  célébrés 
uar  les  Francs  de  la  suite  des  deux  rois. 
Il  montre  la  multitude  des  Saxons, des 
Gascons,  des  Auslrasiens  et  des  Hretons , 
rangée  de  chaque  côté  et  attentive  aux 
luttes  ; puis  les  deux  troupes  d’elite  simu- 
lant un  combat.  D'un  côté  , ils  se  précipi- 
taient avec  impétuosité  en  brandissant 
leurs  lances,  tandis  que,  de  l'autre , cou- 
verts de  leurs  boucliers  , ils  prenaient  la 
fuite,  l-a  narration  deNilhard  prouve  que, 
dès  le  IX*  siècle,  on  célébrait  des  jeux 
guerriers  analogues  aux  foumofa. 

Cependant  on  attribue  généralement 
l’invention  des  tournoie  à GeolTroi  de 
Preuilly , tige  des  comtes  de  Vendôme. 
•I  Kn  l’année  I06S  , dit  la  chronique  de 
Tours  , périt  GeolTroy  de  Preuilly,  auquel 
on  doit  i’invention  des  tournoie  (oui  lor- 
nearnenta  inrenit  ) » Ces  contrauictions 
apparentes  s’expliquent  naturellement  en 
admettant  que  Geoffroy  de  Preuilty  donna 
lepremierdes  règles  et  des  lois  à ces  jeux 
militaires  qui  étaient  inventés  depuis 
longtemps.  Du  reste,  comme  le  remai^ue 
Du  Gange  ( VJ*  diuertation  eur  TKietoire 
deeaint  Louie  parJoinville),  ]es  tournoie 
sont  considérés  par  les  écrivains  du  moyen 
âge  comme  des  jeux  essentiellement 
français.  Mathieu  Paris,  à l'annee  il79, 
les  appelle  Joûtee  françateee  (conftictue 
gallict).  Raoul  de  (loggeshall,  parlant  de 
Geoffroy  de  Mandeville,  dit  qu'il  mourut 
dans  la  ville  de  Londres  d’une  blessure 
qii’il  reçut,  pendant  qu’h  la  manière  dee 
Françaie  (more  Francorum)  les  cava- 
liers s’attaquaient  à coups  de  lances  et  de 
javelots.  Les  nations  voisines  empruntè- 
rent aux  Français  l’usage  des  tournois. 
Ilii  hard  Cœur  de  Lion  les  introduisit  en 
Angleterre,  et  on  trouve  dans  la  disser- 
tation de  Du  Cange  sur  ces  exercices 
chevaleresques  la  preuve  que  les  Grecs 
• les  ont  imités  des  Français. 

Giilantrrie  et  magnificence  affectêee 
dane  lee  tournoie.  ~ La  galanterie  che- 
valeresque trouvait  dans  les  tournois  une 
occasion  de  s’étaler  avec  éclat.  On  voyait 


des  champions  faire  parade  de  leur  eer- 
rage  d'amour  et  se  faire  conduire  en- 
chaînés dans  la  lice.  Si , dans  la  chaleur 
du  combat,  le  gage  qu’une  dame  avait 
donne  & son  chevalier,  passait  au  pouvoir 
d’un  autre,  elle  s’em|>ressait,  si  elle  était 
présente,  de  le  remplacer.  On  raconte  que 
sur  la  fin  d'un  tournoi  donné  en  France: 
» les  dames  se  trouvèrent  si  dénuées  de 
leurs  atours , que  la  plus  grande  partie 
était  en  pur  chef  (tète-nue);  elles  s'en  al- 
laient les  cheveux  sur  leurs  épaules  et 
leurs  cottes  sans  manches  ; car  toutes 
avaient  donné  aux  chevaliers  pour  les 
parer,  et  guimpes  et  chaperons,  manteaux 
et  camises,  manches  et  habits. Quant  elles 
se  virent  à tel  point,  elles  en  furent  ainsi 
comme  toutes  honteuses  ; mais  sitôt 
qu’elles  virent  que  chacune  était  dans  le 
même  état,  elles  se  mirent  toutes  à rire 
de  leur  aventure,  car  elles  avaient  distri- 
bué leurs  joyaux  et  leurs  haliits  de  si 
grand  cœur  aux  chevaliers,  qu’elles  ne 
s'apercevaient  de  leur  dénuement  et  dé- 
vètement.  •• 

Dans  un  tournoi  célébré  à Beaucairc 
en  1 174,  le  comte  de  Toulouse  donna  h un 
chevalier  qui  s’était  extraordinairement 
distingué,  une  forte  somme  d’argent; 
l’historien  qui  rappirte  le  fait  dit  cent 
mille  pièces  d’or;  le  chevalier  distribua 
sur-le-champ  cette  S"mme  aux  autres 
chevaliers.  Bertrand  Itaibaux  fit  labourer, 
par  douxe  paires  de  bœufs,  un  champ  sur 
lequel  on  devait  tenir  un  tournoi,  et  y 
sema  trente  mille  pièces  d’argent.  Guil- 
laume Gros  de  Martells  fit  servir  un  ban- 
quet dont  tous  les  mets  avaient  été  cuits 
à un  feu  de  cierges,  et  Kamon  de  Venons 
étonna  l’assemblée  par  une  fête  d’une 
nouvelle  espèce  : il  lit  brûler  trente  ma- 
gnifiques coursiers. 

But  et  danger  dee  tournoie.  — Le  prin- 
cipal but  des  toumoij  était  d’exercer  les 
chevaliers  an  maniement  des  armes  et  de 
développer  leur  adresse  et  leur  valeur. 
On  ne  devait  y employer  que  des  armes 
courtoises , c’est-a-dire  des  armes  dont 
le  tranchant  et  la  pointe  étaient  émoussés. 
Les  juges  du  tournoi  éuient  chargés  de 
veiller  A ce  que  les  conditions  prescrites 
fussent  religieusement  observées.  Ils 
examinaient  et  mesuraient  les  lances  des 
chevaliers.  Malgré  les  précautions  prises 
pour  empêcher  les  tournois  de  dégéné- 
rer en  combat,  un  grand  nombre  du  che- 
valiers perdirent  la  vie  dans  ces  jeux 
guerriers.  En  liss,  Geoffioi  Plintagenei, 
duc  dp  Bretagne,  fils  de  Henri  11,  roi  d’An- 

Îletcrre,  fut  tue  à Paris  dans  un  tournoi, 
ean,  margrave  de  Brandebourg,  périt  de 
la  même  manière  en  iu89.  Frédéric  II, 
comte  fialatin  du  Rhin,  se  cassa  l'épin* 
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durule  pu  nna  chute  de  chevel  deus 
un  tournoi.  Qoelquefois  de»  haines  per- 
sonnelles changeaient  ce  qui  ne  devait 
être  qu'un  ainuitement  en  une  guerre  à 
mort.  Dans  la  seule  année  de  117S,  seize 
chevaliers  furent  tues  dans  des  tour- 
nois donnés  en  Saze,  et  dans  un  autre 
qui  eut  lieu  à Nuys  (en  allemand  Neuss), 
quarante-deux  chevaliers  et  autant  d’é- 
cuyers furent  les  victimes  de  haines  per- 
sonnelles. A l'occasion  d'un  tournoi  tenu 
à Darmsuidt,  en  1403,  il  y eut  une  rixe 
entre  les  Hessois  et  les  Francuniens , 
ue  les  officiers  préposés  pour  em|>ècher 
e pareils  accidents , ne  purent  séparer 
sans  qu'il  y eût  beaucoup  de  sang  répan- 
du. Mathieu  Paris,  retraçant  un  tournoi 
qui  eut  lieu  en  t34i  . dit  « que  beau- 
coup de  chevaliers  et  d'écuyers  y périrent 
BOUS  les  coups  de  masses  d'armes,  ou 
y furent  dangereusement  blessés,  parce 
que  la  rivalité  changea  le  tournoi  en  com- 
bat. » Tout  le  monde  sait  qu'un  malheu- 
reux accident  arrivé  dans  un  tournoi 
coûta  la  vie  à Henri  II , roi  de  France. 
I.a  grande  chronique  belge  rapporte,  à 
l'année  1340,  que.  dsna  un  tournoi  qui 
eut  lieu  près  de  Cologne,  soixante  cheva- 
liers ou  écuyers  ayant  perdu  la  vie , la 
plupart  par  suffocation,  on  entendit  après 
leur  mort  les  cris  des  dénions . qui , sous 
la  forme  de  corbeaux  et  de  vautours,  vin- 
rent déchirer  leurs  corps. 

Interdiction  det  tournoie.  — dan- 
gers que  présentaient  les  tournoie  les 
firent  interdire  par  1rs  papes  et  par  les 
rois  de  France.  Au  xii*  siècle , les  papes 
Innocent  II , Eugène  III  et  Alexandre  III 
interdirent,  sous  peine  d’excommunica- 
tion, de  prendre  pan  aux  tournois,  et  dé- 
fendirent d’inhumer  dans  des  cimetières 
consacrés  ceux  qui  y auraient  perdu  la 
vie.  I.«s  mêmes  anathèmes  furent  renou- 
velés par  Innocent  III  et  d’autres  papes. 

I.es  tournoie  n'étaient  pas  moins  fu- 
nestes par  les  dépensés  excessives  dans 
lesquelles  lia  entraînaient  les  seigneurs 
qui  y prenaient  pan.  Jacques  de  Viiry 
Mrle  des  prodigalités  auxquelles  la  no- 
blesse se  livraiia  l'occasion  des  tournois, 
et  nous  en  avons  cité  plusieurs  exemples 
dans  les  paragraphes  précédenu.  Ce  motif 
et  les  dangers  inutiles  auxquels  s’expo- 
saient les  gnerrier»  d’clite  déterminè- 
rent le  pouvoir  laïque  A prohilicr  le» 
tournoie.  Saint  l-ouis,  Philippe  le  Hardi , 
et  sut  tout  Philippe  le  Bel,  les  interdirent. 
Du  Cange  a cité,  dans  sa  bissertation  sur 
les  laumois,  une  ordonnance  rendue  par 
Philippe  le  Bel,  A ce  sujet,  en  I3li.  Elle 
confirmait  lea  ordonnances  publiées  par 
le  même  prince,  en  i304  et  i30S  (Ord.  des 
roi.tds  France,  I,  vit}.  Philippe  V lel.ong 


prohiba  pareillement  les  foumois  par 
nne  ordonnance  générale  du  33  octobro 
1318.  Ces  jeux  chevaleresques  n’en  oonti- 
nuèrenl  pas  moins  jusqu'en  ISSB,  époque 
nii  Henri  II,  ayant  péri  dans  un  tournoi, 
on  renonça  définitivement  A d’aussi  pé- 
rilleux exercices. 

Pas  d'armes;  combats  i la  barréèrr. 

— (in  a quelquefois  confondu  avec  les 
tournois  des  jeux  i-licvaleresques  qui  s'en 
rapprochaient , tels  que  les  combats  d la 
barrière  , pat  itarmes  , tablet  ron- 
des, etc.  Il  a déjA  été  question  des  tables 
rondes  (voy.  ce  mot).  Les  pas  d'armes 
étaient  des  rombata  particuliers , qu'un 
champion  soutenait  contre  un  ou  plusieurs 
chevaliers.  Il  choisissait  on  pas  ou  pas- 
sage étroit  qu'il  défendait  contre  tous  ceux 
qui  entreprenaient  de  le  franchir.  Ceux 
qui  défendaient  le  pas  suspendaient  s 
l’entrée  leur  écu  orne  de  leurs  armoiries 
et  d’autres  éciis  qui  indiquaient  la  nature 
des  armes  avec  lesquelles  on  se  proposait 
de  combattre.  Les  chevaliers  qui  voulaient 
lutter  contre  le  tenant  touchaient  un  des 
écus  qui  apccifiait  la  nature  des  armes 
dont  ils  devaient  se  seivir.  An  pas  de  t are 
triomphal  qui  fut  soutenu  par  François, 
duc  de  Valoia  et  de  Bretagne,  et  par  neuf 
chevaliers, dans  la  rueSaiut-Amoine  A Pa- 
ris,en  IS14,  pour  la  cérémonie  du  mariage 
de  Louis  XII,  il  y eut  cinq  éens  attachés  A 
lare  triomphal  ; lo  premier  d’argent,  le 
second  d'or,  le  troisième  noir,  le  qua- 
trième tanné  et  le  cinquième  gris.  I.e 
premier  signifiait  le  combat  de  quatre 
courses  de  lances  ; le  second,  d'une  course 
de  lances  avec  coups  d’épee  sans  nom- 
bre; le  troisième,  combat  A pied  avec 
l’é|iee  et  la  lance;  le  quatrième,  combat 
aven  les  mêmes  armes;  le  cinquième, 
défense  d'un  behourd  ou  petit  bastion. 
(Voy.  Banoi'an). 

Le  combat  à la  barrière  était  encore 
une  autre  variété  de  ces  jeux  militaires. 
Deux  troupes  A pied  s'attaquaient  avec 
l'epée,  la  hache  et  la  masse  d’armes,  et 
luttaient  jusqu’A  ce  que  l'une  des  deux 
eût  été  repnttssée  au-delA  d'une  barrière 
qui  ferttuit  la  lice.  Les  romans  de  rbevs- 
lerie  parlent  fréquemment  de  ces  combats 
à la  barrière , qni  étaient  moins  estimés 

ue  les  tournois,  parce  que  les  chevaliers 

es  deux  partis  <»mbaitaient  A pied 
comme  des  vilains. 

Du  Gange  donne.ldans  saVIIP  dieser  ta- 
lion sur  Joinville,  des  détails  relatifs  au 
jeu  de  paume  A cheval , qu’on  appelait 
aussi  exercice  de  la  chicane.  On  y dé-  * 
ployait  tout  A la  fois  l’habileté  du  cavalier 
qui  savait  diriger  son  cheval,  et  du  joueur 
de  paume  pour  recevoir  et  renvoyer  la 
bsUeT 
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TOURNOIS  (Monnaie).  — On  appelait 
primiiiTeineni  loumoii  une  monnaie 
réelle  qui  lirait  son  nom  de  la  ville  de 
Toon  où  elle  ciait  fabriquée.  Dana  la 
suite  les  (oumoii  ne  furent  qu’une  mon- 
naie de  compte  dont  on  se  servit  con- 
curremment avec  les  parisis  jiisqu’é  l’epo- 
quede  Louis  XIV.  Voy.  Mo.v:iaie,  p.  S34 
et  83S. 

TOURS,  TOURELLES.  — On  appelle 
tour  un  Ùtiment  de  forme  ronde  ou  à 
pans , d’une  liauleur  considérable , qui 
sert  tantôt  à flanquer  les  mura  d’enceinte 
d’une  ville  nu  d’un  eAéi«su  , tantôt  à sur- 
monter la  façade  ou  le  transept  d’une 
église.  Voy.  CBiraAO-ronT,  p.  13T  et  i38, 
et  EbLisa,  p.  338.  — Les  tourelle»  sont 
de  petites  tours. 

TRAFIC.  — Échange  de  denrées.  Voy. 
COMMEaCK  et  ISDUSTSIE. 

TRAGEDIE  , TRAGI-COMÉDIE.  — Il  a 
été  question  au  mot  Tbéatse  des  pièces 
du  moyen  ^e  appelées  mystères,  salies 
et  moraliiés.  On  s’efforça,  au  xvi*  siècle, 
d’imiter  les  Iraaédies  des  anciens.  Eu 
1532.  Jodelle  fit  Jouer  h Paris  une  tragé- 
die de  Cléopâtre,  et  depuis  cette  epoque  la 
tragédie  est  restée  généralement  fidèle  au 
même  type.  L’histoire  de  la  tragédie  se 
trouve  dans  toutes  les  histoires  de  la  littéra- 
ture française.  Voy.  les  indications  biblio- 
graphiques à la  suite  du  mol  poésie.  — l.a 
Iragi-  comédie  est  un  mélange  des  genres 
Unique  et  comique  ; on  l’a  quelquefois 
désignée  sous  le  nom  de  comedie  hérof- 
que.  Corneille  est  un  des  poètes  qui  se 
sont  exercés  dans  la  tragi-comédie.  Voy. 
TbëAthe. 

TRAIN.  — Materiel  dont  se  compose  un 
parc  d'artillerie  Jusqu’à  la  révolution  les 
canons  et  caissons  étaient  traînés  par  des 
paysans  qu’un  mettait  en  réquisition.  Un 
décret  de  la  Convention  en  date  du  9 avril 
1793  décida  qu’il  serait  établi  sur  toutes 
les  routes  militaires  des  charrois  d'artil- 
lerie pour  le  transport  de  l’artillerie  et 
des  munitions.  En  1799  (24  décembre) , 
ces  charrois  furent  organisés  en  Iwilail- 
lons  du  train,  qui  prirent  plus  lard  le 
nom  d’escadrons  du  train.  Ils  ont  été 
fondus  dans  l’organisation  moderne  des 
seiie  régiments  d’artillerie.  Voy.  üncA- 
NiSATioB  militaire  , driilleris,  p.  903- 
908. 

TRAITANTS.  — Financiers  qui , sous 
l’ancienne  monarchie,  étaient  cbargés du 
recouvrement  des  impôts.  Le  nom  de 
traitants  leur  fut  donné  , parce  qu’une 
partie  de  ces  impôts  portait  le  nom  de 
traites  ( voy.  Traites  ) , ou  , selon  d’au- 


tres, à cause  du  traité  qu’ils  avaient  signé 
avec  les  fermiers  généraux. 

TRAITE  DES  NÈGRES.  — Ce  trafic  con- 
sistait dans  l’enlèvement  et  la  vente  d'es- 
claves africains.  Autorisé  en  France  sous 
Louis  XIII , il  a été  formellement  interdit 
par  les  lois  du  i8  avril  18I8  et  du  23  avril 
1826.  Voy.  Necrls. 

TRAITES.  — On  appelait  traites,  dans 
les  anciennes  ordonnances,  les  droits  que 
l’on  prélevait  sur  les  marebandises  à 
l’entree  et  à la  sonie  d'une  province  ou 
d'un  royaume  ; elles  se  nommaient,  dans 
le  latin  du  moyen  âge  , Inôulum  trastsi- 
lorium  ou  Iribulum  Ironsiiurs!,  ou  sim- 
plement Irausitura  ( impôt  payé  pour 
le  passage).  Quelquefois  on  ajoutait  au 
mol  trottes  celui  de  ^orain«s,pour  indi- 

uer  que  les  marchandises  venaient  du 

ebors.  Les  principales  traites  étaient, 
au  XVIII*  siècle , les  douanes  de  Valence- 
et  de  Lyon , le  convoi  et  comptablie  de 
Bordeaux , ta  coutume  de  Bayonne , le 
traité  d'Arsac , le  traité  de  Charente,  la 
patente  de  Languedoc , la  foraine  et 
bouille  de  Roussillon,  la  jiréràlé  de  Nan- 
tes . la  romaine  de  Rouen , le  trépas  de 
Loire , l’entrée  de  Calais , le  péage  de 
Péronne,  les  droits  de  fret , les  droits  des 
sorties  sur  les  vins  par  les  provinces  de 
Champagne  et  de  Picardie , le  contrôle 
des  toiles  à Paris. 

En  i33l,Uenri  II  fixa  les  droitsde (rails 
â deux  , savoir  le  domaine  forain  et  la 
traite  foraine;  le  premier  était  de  huit 
deniers  pour  livre  sur  toutes  les  mar- 
chandises , et  la  seconde  de  douxe  de- 
niers pour  livre.  En  I363,  Charles  IX 
établit  la  douane  de  Lyon  pour  les  draps 
d’or  et  d’argent  et  tes  soies  qui  passaient 
d’Italie  en  France.  Deux  ans aprèsdSSS), 
le  bureau  de  la  douane  de  Paris  fut  éta- 
bli. En  1361,  Henri  111  institua  des  bureaux 
de  douane  et  de  traites  dans  une  partie 
des  villes  du  royaume.  Tous  ces  droits 
d’entrée  et  de  sortie  augmentaient  consi-  , 
déiablement  le  prix  des  marebandises  et 
des  denrées,  cl  entravaient  le  commerce. 
Aussi  Colbert  s'efforça-t-il  d’eiablir  un 
tarif  unilorme  en  1664.  (Voy.  Finances, 
p.  433). 

En  1720,  les  Irai'lsf  foraines  avaient 
deux  administrations  différentes  ; l’une 
comprenant  les  droits  levc.s  sur  toutes  les 
marebandises  importées  ou  exportées; 
l’autre , les  droits  d’entrée  et  de  sortie 
sur  toutes  lec  marebandises  et  denrées 
exportées  des  provinces  renfermées  dans 
l'étendue  de  la  ferme  générale  pour  être 
transportées  dans  les  provinces  du  royau- 
me réputées  étrangères , ou  importées  de 
celles-oi  dans  l’étendue  de  la  ferme  géné 
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raie.  Les  provinces , comprises  dans  la 
renne  generale,  étaient,  en  1720,  la  Nor- 
mandie, la  Picardie,  le  Soissonnais,  la 
i.liampagne , la  Bourgogne , la  Bresse  et 
le  Bugey,  le  Bourbonnais,  le  Berry,  le 
Poiiou,  le  pa^fs  d'Aunis,  l’Anjou  cl  le 
Maine.  Il  y avau  une  ligne  de  bureaux  sur 
la  rronuere  de  toutes  ces  provinces  ; on 
y percevait  les  droits  d'entrée  et  de  sortie 
“fî?  P*''  cinq  grosses  fermes 

rédige  en  1664.  Ces  traite*  n'oni  été  abo- 
lies que  par  la  révolution. 

TRAITÉS.  — La  conclusion  des  traite* 
était  accompagnée,  nus  époques  bar- 
bares, de  formes  symboliques.  Les  par- 
ties contractantes  échangeaient  queliiue- 
biis  un  bâton  (du  Cange,  v Baculus). 
Il  Mmble  même  qu’on  avait  conservé 
quelques-unes  des  cérémonies  païennes 
usiiees  chei  les  Romains,  telle  que  la 
coutume  d’immoler  un  animal  avec  une 
bac  ho  en  faisant  une  imprécation  contre 
celui  oui  violerait  le  traité  et  en  expri- 
mant le  vœu  qu’il  périt  du  même  genre 
de  mort.  Sainte-Paluye  croit  en  irou- 
vei"  la  preuve  dans  le  passage  de  Gré- 
goire de  Tours  où  cet  historien  rapporte 
que  les  ambassadeurs  de  Childrbert  II 
dirent  à Contran  en  prenant  congé  de  lui  : 
Ao  hache  qui  a frappé  te*  frère*  ett  en- 
core atguiiée  et  menace  ta  tête.  Toucher 
la  bai^  était  encore  un  signe  d’amitié 
iisiic  dans  les  traitées  Alaric  est  repré- 
sente, dans  les  fragmente  de  Frédégaire, 

• oiimie  touchant  la  barbe  de  Clovis  avec 
Icgnel  il  signait  un  Irailé.  I.’usagedes 
serments  sur  les  Evangiles  et  quelquefois 
sur  une  hostie  consacrée  a duré  pendant 
tout  le  nioyen  Age.  On  peut  lire,  entre 
autres  deuils,  ceux  que  donnent  les 
grande*  chronique*  de  Saint-Denie  sur 
le  traité  de  Bréiigny  il  a été  question  k 
I uriicle  Paix  des  formes  solennelles  usi- 
tées pour  la  proclamation  de  la  paix. 

TRANCHOIR  (pain).  — Voy.  PAtn  tuan- 

ClIOIR. 

IRANSRPT.  — Galerie  transversale 
qui,  dans  les  églises , sépare  do  chœur 
la  nef  et  les  ba»-c6ics,  et  forme  les  deux 
l'ras  d un6  croix  dont  le  ebosur  61  Ift  nef 
sont  le  muiiuni. 

TRANSIT.— Pa.ssage  des  marchandises 
a travers  le  territoire  d’un  Eut,  pour  se 
rendre  au  lieu  de  leur  destination.  lu 
franco  a trente-cinq  bureaux  de  transit, 
rt-partis  dans  dix-huit  départemenu  fron- 
tières. Lorsoii’on  veut  user  du  Inmti'l  en 
t*  rance,  on  doit  faire  A la  douane  declara- 
üon  des  marchandises  que  l’on  se  propose 
d expédier.  I.’adminislration  des  douanes, 
après  avoir  fait  vérifier  les  marchandises, 


les  plombe  et  délivre  A l’expéditeur  un 
acquit  d caution.  Les  marchandises  par- 
venues A la  frontière  subissent  plusieurs 
véiiBcations,  afin  de  conaUter  que  le 
chargement  est  resté  intact. 

TRANSPORTATION.  - La  peine  de  la 
transportation  aux  colonies  avait  été 
prononcée  par  une  loi  de  l’an  ii , contre 
tout  mendiant  repris  pour  la  troisième 
fois  en  récidive.  Depuis  isis.  cette  peine 
s été  remise  en  vigueur  et  infligée  pour 
crimes  politiques,  ün  l’a  aussi  appliquée 
aux  galériens.  La  loi  du  24  janvier  i8S0 
et  le  décret  du  28  mars  i8&2  ont  fixe  les 
lieux  de  transportation  et  les  causes 
pour  lesquelles  cette  peine  pourrait  être 
infligée. 

TRAPPE.  TRAPPISTES. -L’abbaye de  la 
TroppefOrne),  fondée  en  il4o,  par  Ito- 
trou,  comte  du  Perche  . est  surtout  célè- 
bre par  la  réforme  qu'y  introduisit,  en 
1662,  Jean -Armand  l.e  Bouteiller  de 
Kancé  , qui  y établit  l’étroite  observance 
de  Citcaux.  Les  trappistes,  chassés  de 
France  à l'époque  de  laRévolution,  ysoiil 
rentrés  dès  le  commencement  déco  siè- 
cle, et  ont  aujourd’hui  un  gi-and  nombre 
do  maisons  de  cet  ordre.  Elles  sont  re- 
nommées par  l’austérité  de  leur  règle, 
qui  leur  impose  le  travail  manuel  et  un 
silence  absolu.  L’histoire  de  la  Trappe  a 
été  écrite  par  M.  C.  Gaillardin. 

"TRAVAUX  FORCÉS,  — Peine  afflictive 
et  infamante.  Ceux  qui  y sont  condamnés 
sont  employés  aux  travaux  le.s  plus  péni- 
bles dans  quelques-uns  des  ports  de 
l’Etal,  comme  Brest,  Toulon,  Rochefort  ; 
ils  traînent  A leurs  pieds  un  boulot , et 
sont  enchaînés  deux  A deux,  lorsque  la 
nature  des  travaux  , auxquels  ils  sont 
condamnés  , le  permet.  Depuis  la  loi  du 
30  mai  IBS4,  les  condamnés  aux  iravaux 
forcé*  doivent  subir  leur  peine  dans  une 
colonie  pénitentiaire.  Les  femmes,  con- 
tre lesquelles  cette  peine  aélc  prononcée, 
sont  enfermées  dans  une  maison  de 
force.  Avant  i832  , cette  peine  était  ac- 
compagnée de  lu  marque. 

TRAVAUX  PUBLICS.  — Ces  travaux 
comprennent  les  ponts  et  chaussées , les 
chemins  de  fer,  les  fleuves  et  rivières  na- 
vigables, les  usines  situées  sur  les  cours 
d'eau,  les  ports  de  commerce,  les  phares, 
les  monuments  publics,  les  mines  et  mi- 
nières, le  dessèchement  des  marais . etc. 
Ijs  ont  tantôt  dépemlu  du  ministère  du 
l’intérieur , tantôt  lorme  un  départe- 
ment distinct.  Un  décret,  du  23  juin  I8S3, 
les  a réunis  au  ministère  de  l’agriculture 
et  du  cornmerce,  sous  le  nom  deminulère 
d*  l’agriculture,  du  commerce  et  des 
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travaux  fmbtict  (voy.  Mints , MimsTÉRC 
(p.  ( 1 3),  Pu:ns,TOiu  FCBUQOEs;.  M.  Tarbé 
oe  Vauxclairs  a publié,  en  iS35.  un  Dic- 
tionnaire de»  travaux  pubiici. 

TIIAVÉRS  — On  nomme  trare'et,  dan» 
tes  églises,  le»  galeries  supérieures  qui 
régnent  autour  des  arcades  de  la  nef. 

TIIAVEIIS.  — Droit  féodal  perçu  par 
les  seigneurs  sur  les  marchandises  trans- 
portées à travers  leurs  terres  d’un  lieu 
dans  un  autre.  Cet  impét  se  percevait  prin- 
cipalement au  passage  des  rivières.  (Pro- 
hgom.  du  cart.  de  Sainl-Pére  de  Cknr- 
tree,  $ ni).  Voy.  Pëagb. 

THÉFülR.  — Dans  plusieurs  provinces 
et  principalement  en  Provence , l'usage 
du  tréfoir  ou  6ilch«  de  Noèl , s’est  con- 
servé pendant  longtemps.  I.a  veille  do 
Noél,  on  préparait  Te  tréfoir,  et,  lorsque 
toute lafamille était  réunie  dans  la  grande 
salle  de  la  maison  , on  allait  en  cérémo- 
nie chercher  la  bûche,  et  un  la  portait 
dans  la  cuisine  ou  dans  la  chambre  du 
maître  de  la  maison . Pendant  cette  espèce 
de  procession,  on  chantait  des  vers  pro- 
vençaux, dont  voici  la  traduction  ; 

U bûch*  réjoniM*. 

Uc0i*m  l«  Joar  pain  » 

Qu*  tuut  htm  entre  ici  ; 

Que  le*  r*mtne*  enfantent  ; 

Qu*  le*  ebdere*  eheeretteat 
Que  l*A  brebi*  a^ellent  ; 

^*>1  7 ait  beaucoup  de  blé  et  de  farise, 

Et  de  vin  un*  plein*  cut*. 

On  faisait  ensuite  benir  le  tréfoir  pur 
le  plus  petit  et  le  plus  jeune  de  la  inai- 
sou  avec  un  verre  de  vin  qu'il  répandait 
dessus,  en  disant  -'  in  noinine  patrie,  etc. 
Apiés  quoi  on  mettait  la  bûche  au  feu.  Un 
conservait  toute  l'aiinee  du  charbon  de 
ce  bois  et  on  le  faisait  entrer  dans  la  com- 
position de  plusieurs  remèdes.  Un  faisan 
aussi,  la  veille  de  Noèl , un  fort  gros  pain 
que  l'on  appelait  pain  de  calendre.  On 
en  coupait  un  petit  morceau  . sur  lequel 
on  faisait  trois  ou  quatre  croix  avep  un 
couteau,  et  on  le  gardait  sous  prctexie 
qu'il  avait  la  vertu  de  guérir  de  plusieurs 
maux.  I.e  reste  cuit  partagé  entre  la  fa- 
mille le  jour  de  Noél. 

TRÊFONCIRR  , TRÉFONDS.  — Le  mot 
(ré/bnds,  qui  vient  du  latin  terne  fundus 
(le  fondsdu  sol),  indique  l«  fonds  qui  est 
sous  le  sol  et  qu’on  possède  comme  le  sol 
même.  On  appelle  tréfoncier  celui  qui 
est  propriétaire  du  sol  et  du  tréfonds. 

TRENTE  (combat  des).  — Combat  cé- 
lèbre de  trente  Bretons  contre  trente  An- 
glais, livré  le  3 1 marei  35 1.  La  victoire  resta 
aux  Bretons  que  commandait  Beaumanoir. 


TRÉPAS  DE  LOIRE.  — Impèi  que 
payaient,  sous  l’ancienne  monarchie , les 
marchandises  transportées  au  sud  de  la 
Loire.  Voy.  Traites. 

TRÉPASSES.  — Il  était  d’usage  à Paris, 
jusqu’au  règne  de  Louis  XIV , lorsqu’une 
personne  notable  était  morte , qu’un 
nomme  vêtu  de  noir  parcourût  les  rues 
en  agitant  une  clochette  et  en  criant  . 
Priei  Dieu  pour  les  trépaeeée.  Saini- 
Amsnd  parle  de  cet  usage  dans  sa  pièce 
intitulée  la  Nuit  : 

Le  cla«bete«r  ée«  tréptst^â 
Sosoant  de  rae  en  rue  . 

De  fr»7*ttr  rend  lee  e«iirt  f I*eé*. 

Bien  qae  l*«r  eor^  en  *ue  . 

Et  mille  ehieiu  ojant  •«  triite  v<nz 

Lai  répondeai  a lonr»  eboi*. 

Lar*^'*  eoarrier  du  dettin  . 

Effroi  de*  àn-  a lAebe*. 

Qai  *1  aoaTrat  soir  et  matin 

Et  m'éveille  et  me  fâebr*. 

^Va  faire  alllenra»  eofeaae*  da  démon. 

Ton  vain  at  trafique  termoo. 

TRÈS-CHRÉTIEN.  - Nom  donné  aux 
rois  de  France.  Voy.  Cbri>.tie!i. 

TRÉSOR.  — Au  moyen  âge  , les  tré- 
sort  enfouis  s’appelaient  fortunes  d'or  et 
d’argent:  ils  appartenaient  au  seigneur 
dans  les  domaines  duquel  on  les  trou- 
vait , comme  les  troupeaux  errants  et  les 
débris  de  la  lempète(voy.  Bnis et  Épaves). 
Richard  Cœur  de  Lion  périt  devant 
le  chAteau  de  Chalus  , en  réclamant 
comme  suzerain  un  trésor  trouvé  par  le 
seigneur  de  ce  château.  Saint  l.ouis  dit, 
dans  scs  Êtablusements  (liv.  I,  ch.  xc); 
« Nul  n’a  fortune  d'or  s’il  n’est  roi  ; les 
fortunes  d argent  sont  siix  barons  ou  A 
ceux  qui  niitgrando  justice  en  leurs  ter- 
res. » D’après  les  lois  modernes,  la  pro- 

ftrieté  d’un  trésor  appartient  à celui  qui 
e trouve  dans  son  propre  fonds.  S’il  est 
trouvé  dans  le  fonds  d’uutriii,  il  appar- 
tient par  moitié  à celui  qui  l’a  découvert, 
et  au  propriétaire  du  fonds. 

TRÉSOR  PUBLIC.  - Lieu  oii  l'on  dé- 
pose les  sommes  provenant  des  impôts  et 
autres  revenusderEtat.il  a été  longtemps 
désigné  sous  le  nom  d'Epargne  (voy.  ce 
mot).  Napoléon  établit,  en  1808,  un  mi- 
nistre du  (rrior,  dont  les  fonctions  furent 
supprimées  en  igi4.  Le  trésor  public  est 
aujourd'hui  déposé  au  ministère  des  hnan- 
ces.  Voy.  Fixa.<icss  et  Impôts. 

TRESOR  DES  CHARTES.  — On  appelle 
trésor  des  chartes  le  dépôt  qui  contient 
les  anciennes  cliaries  des  rois.  Il  com- 
prend ; I*  les  registres  de  la  chancelle- 
rie depuis  Philippe  le  Bel  jusqu’A  Char- 
les IX  (1303-1588);  3*  les  layettes  qui 
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tirent  leur  nom  de  ce  qu’elle»  étalent  lu- 
irefois  eorermées  dau»  de»  coffres  ou 
layettes;  elles  rurment  aujourd’hui  cinq 
cent  quaire-Tingt-sept  cartons  , qui  con- 
tiennent eoTiron  dix-sept  mille  pièces. 
L’inventaire  du  trésor  des  chartes  a été 
rédigé,  au  commencement  do  xvii* siècle, 
par  Théodore  Godelmy  et  Pierre  Dupuy. 
Ce  dépét  fait*anjoiird’bui  partie  dee  ar- 
chives impériales.  Yoy.  Aacaivts. 

TRESOR  (chambre  do).  — Juridiction 
établie  k Paris  pour  juger  en  première 
instance  les  affaires  domaniales.  Voy, 
CUAMBaB  DD  DOIlÀl.tE. 

TRESORIERS.  — Ce  mot  désigne  d’une 
manière  générale  ceux  qui  sont  chargés 
de  percevoir  et  de  garder  les  fonds  pu- 
blics. Il  y avait  autrefois  des  trésoriers 
de  l’qiarçjne  qui  recevaient  les  sommes 
perçues  par  l’Etat  et  fournissaient,  sur 
lin  ordre  du  surintendant,  les  fonds  né- 
cessaires pour  les  dépenses  publiques. 
Voy.  Finances,  Impôts,  Sobintebdast. 
— La  plupart  des  services  publics  , tels 
que  la  marine,  la  guerre , les  parties  ca- 
suelles. etc.,  avaient  leuia  trésoriers  par- 
ticuliers. 

TRESORIERS  DE  FRANCE.  - Officiers 
de  finances  , dont  la  juridiction  (ut  régu- 
lièrement organisée  sous  le  règne  de 
Henri  III.  Ce  prince  avait  établi,  dans 
chanue  généralité  ( voy.  GÉ.véRAUTË  ) , 
un  Dureau  composé  de  deux  trésoriers 
pour  l'administration  du  domaine , de 
deux  receveurs  généraux  pour  les  impôts, 
d’un  garde  du  trésor , d’un  greffier  et 
d'un  huissier.  Us  étaient  chargés  de  la 
répartition  des  impôts,  de  la  surveillance 
des  agents  financiers  d'un  rang  inférieur, 
et  de  la  juridiction  en  matière  d’impôts 
avec  appel  aux  parlements.  Ils  jugeaient 
les  questions  domaniales , excepte  dans 
le  ressort  de  la  prévôté  et  vicomté  de  Pa- 
ris, des  bailliages  de  benlis,  Melun,  Brie- 
Comtc-RobcTi,  Etampes,  Uourdan  , Man- 
tes, Meulan,  Beaumont-sur-Oise  et  Crespy 
en  Valois,  oui  relevaient,  pour  le  domaine, 
do  la  chambre  du  trésor  établie  k Paris. 
Dès  1577,  de»  bureaux  des  trésoriers  de 
France  furent  organises  k Bardeaux, 
Bourges,  Limoges,  Lyon,  Orléans,  Paris, 
Poitiers , Reims , Rouen  et  Tours.  Ils  le 
furent  successivement  dans  les  autres 
généralités. 

TRÊVE  DK  DIEU  — On  appelait  trêve 
de  Dieu  une  institution  qui  suspendait 
les  hostilités  depuis  le  mercredi  soir  jus- 
qu’au lundi  matin  ; elle  fut  proclamée , 
en  1041,  sous  le  règne  de  Henri  I*'.  Voici 
œ qu'en  dit  l’historien  contemporain 
Raoul  Glaber(ap.ScrtpLr«rtimfratic.,  X, 


59)  I s En  l’année  I04i , il  arriva , iior 
l'inspiration  de  la  grkee  divine,  que  d'a- 
bord en  Aquitaine,  et  ensuite  peu  k peu 
dans  toute  la  Gaule  , on  conclut  une  con- 
vention par  la  crainte  de  Dieu  et  par 
amour  pour  lui.  En  voici  les  conditions  ; 
Personne,  depuis  le  soir  de  la  quatrième 
rérie  ( mercredi  soir)  jiisqu’k  la  seconde 
férié  (lundi),  au  point  du  jour,  ne  devait 
avoir  la  témérité  de  commettre  quelque 
violence,  ni  lirervengeanced’un  ennemi, 
ni  même  prendre  caution  pour  un  ser- 
ment. Que  si  quelqu’un  portait  atteinte  k 
ce  décret , le  coupable  uvvait  être  con- 
damné k ^yer  une  composition  ou  être 
chassé  de  sa  patrie  et  banni  de  la  société 
des  chrétiens.  On  fut  en  outre  d'avis  que 
cette  convention  fût  appelée  trêve  de  Dieu, 
parce  qu’elle  n'avait  pas  seulement  pour 
appui  le  secours  des  hommes,  mais  encore 
la  crainte  de  Dieu.»  l.a  durée  de  lalrér* 
de  Dieu  a varié  selon  les  temps  et  le.v 
lieux.  Un  synode  réuni  k Caen  , en  1041, 
déclare  qu'elle  devait  être  observée  depuis 
le  mercredi  soir  jusqu’au  lundi  malin,  de- 
puis le  commencement  de  rAvcnl  jusqu’k 
l’octave  de  l'Epiphanie,  depuis  l’ouverture 
du  carême  jusqu’k  l’octave  de  Pâques  , 
et  depuis  les  Rogations  jusqu’k  l'octave 
de  la  Pentecôte.  Tant  qu’elle  durait,  il 
était  spécialement  défendu  de  dévaster 
les  terre.»  et  d’enlever  les  bestiaux.  Un 
concile,  réuni  k Rouen,  en  1096,  alla  plus 
loin  ; il  défendit,  sous  les  peines  les  plus 
sévères,  de  jamais  inquiéter  les  labou- 
reurs qui  étaient  k la  cbarrue  ou  k la 
berse,  et  de  toucher  aux  bmul^s  ou  aux 
chevaux  qu’ils  employaient  k ces  tra- 
vaux. Un  grand  nombre  de  conciles  ou 
synodes  réunis  au  xi*sièclcdansdiverses 
parties  de  la  France,  étendirent  k toutes 
les  provinces  la  trêve  de  Dieu. 

TRIBUNAL.  — Lieu  oh  se  réunissent 
les  magistrats  pour  rendre  la  justice;  on 
appelle  aussi  tribunal  la  réunion  même 
de  ces  m^istrats.  lia  dejk  été  question 
des  anciens  tribunaux  do  la  Frume 
et  de  l’histoire  de  l’organisation  judiciaire 
(voy.  JcsTicr.,  Parlement  de  Paris,  Par- 
lements provinci  a rx  , PnÊSIDIACX,  ItA- 
CHiMBouRGs).  Il  suffira  de  rappeler  rapi- 
dement l’organisation  actuelle  de»  tribu- 
naux. Au  sommet  de  la  hiérarchie  judi- 
ciaire est  placée  la  cour  de  cassation,  qu. 
fut  nommée  dans  le  principe  tribunal  de 
cassation  (loi  du  23  décembre  i79o).  Or- 
ganisée le  19  avril  1791,  cette  cour  su- 
prême n’a  cessé  depuis  cette  époque  de 
maintenir  l’uniformilé  dans  la  jurispni- 
dence  ; elle  a droit  de  révision  sur  tous 
les  jugements  qu’elle  peut  casser  pour 
excès  de  pouvoir,  violation  ou  fausse  ap- 
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plicalion  de»  loi».  La  cour  dê  ccutation 
ne  juge  pa*  du  fond  de»  affaire» . mai» 
seulement  de  la  forme.  Elle  se  divise  en 
trois  chambres,  composées  chacune  de 
(juinie  conseiller»  et  d’un  président;  il  v 
a en  outre  un  premier  président,  un  pro- 
cureur général , plusieurs  avocats  gene- 
raux et  substitut».  On  ne  trouve  point 
dans  1 ancienne  munarcliie,  de  tribunal 
quel  on  puisse  comparer  il  la  cour  de  cai- 
safion,  quoique  le  grand  conseil  et  sur- 
tout le  con.seil  du  roi  ou  conseil  d’Etat 

eu.ssentquelques-unes  de  ses  attributions. 

Voy.  Grand  conseil  et  Conskil  d1;tat. 

Viennent  ensuite  les  cour»  impériales, 
qui,  sous  les  noni.s  de  coure  d'atntel’ 
cours  royales,  cours  impériales,  for- 
ment le  second  degré  de  juridiction  ; 
elle»  statuent  sur  les  appel»  des  tnbu- 
naux  de  première  instance  et  de  com- 
merce. Chaque  cour  impériale  a une  ou 
plusieurs  chambres  civiles,  une  cham- 
bre de  mise  en  accusation,  et  unecham- 
bre  d appels  de  police  correctionnelle- 
elle  se  ^ compose  d'un  premier  presi- 
dent , d autant  do  présidents  qu'il  v a de 
chambres,  et  enfin  de  conseillers  Un 
piocureur  général , des  avocats  generaux 
et  de»  substituts  exercent  le  ministère 
public  auprès  de  chaque  cour  impériale 
Il  .V  a aujourd’hui  vingt-sept  cours  impé- 
riales, dont  les  sièges  ont  été  indi- 
que» au  mot  Appel  r cour  d’ ). 

Tribunaux  de  première  iruianre  — 
Au  troisième  rang  de  la  hiérarchie  judi- 
i laire , se  placent  le»  tribunaux  de  pre- 
mière instance , établis  dans  chaque  ar- 
rondissement pour  juger  toutes  les  ufiai- 
res  civile»  etcorrectionnelles  qui  ne  sont 
pas  spécialement  attribuées  à d’autres  tri- 
bunaux. Au  civil , ils  jugent  en  premier 
et  dernier  ressort  toute»  les  affaires  nio- 
bilières  et  persounclles  jusqu’à  quinze 
cents  francs  de  principal , toutes  les  af- 
faires réelles  ou  mixtes,  dont  l’objet 
^ principal  est  soixante  francs  de  revenu  , 
toutes  le»  affaires  oü  les  parties  ont  con- 
senti 4 être  jogees  sans  appel  ; enfin  les 
rautM  de  discipline  des  officiers  minis- 
teriels. Le»  tribunaux  de  première  in- 
stance connaissent  aussi , comme  tribu- 
naux correctionnels , des  appel»  des 
jugemenu  rendus  par  le  tribunal  de 
police  de  leur  ressort,  des  délits  fores- 
tiers poui-suivi»  4 la  requête  de  l’admi- 
nistration, et  de  tous  les  délits  dont  la 
peine  excède  cinq  jours  d’emprisoiine- 
nient  et  quinze  francs  d’amende.  I.c  fri- 
bunal  de  première  instance  de  Paris  a 
dix  chambres  ; les  autres  ont  une.  deux 
ou  trtn»  chambres,  selon  le  nombre  de 
luge»  dont  ils  sont  composé».  Il  y a près 
de  chaque  Irtbunaf  de  première  instance 
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un  procureur  impérial  et  un  substitut 
blic*^^^'*  oo*  fonctions  du  miuistère  pu- 


l.es  juges  de  paix  (voy.  ce  mot)  ont 
aussi  leur  tribunal,  qu’on  appelle  Iribu- 
nai  de  paix.  Enfin,  au  dernier  rangée 

la  hiérarchie  judiciaire  sont  les /ribunouz 

de  police;  on  distingue  les  tribunaux  de 
simple  police  ou  de  police  municipale  et 
es  tribunaux  de  police  correctionnelle. 
l e»  premier»  connaissent  de  toutes  les 
contravention»  aux  simples  règlemeiiu  de 
police  : Contraventions  qui  peuvent  être 
punie»  au  plus  d’uiio  amende  de  quinze 
fl  ancs  et  de  cinq  jours  de  prison.  Us  sont 
présidés  par  un  juge  de  paix,  un  commis- 
saire de  police  y remplit  les  foiictioiis  du 
ministère  public.  Les  tribunaux  dépolies 
correctionnelle  se  composent  de  juges  de 
première  instance.  ** 

Tribunaux  de  commerce. — Les  (rièu- 
naux  de  commerce  furent  établis  parle 
chancelier  do  l’Hôpital,  sou»  le  nom  de 
juges-consuls  (tiS3  et  1566).  Le  tribunal 
de  commerce  ou  tribunal  consulaire  se 
composait,  4 Pari»,  d’un  juge  et  de  quatre 
consuls  élu»  par  le»  marchands  les  plus 
notables.  Au  xvtii»  siècle,  il  y avait  des 
tribunaux  consulaires  dans  soixante- 
sept  villes.  Le»  lois  modernes  ont  rem- 
place \ea  juges-consuls  par  des  tribunaux 
df  cofnm$rCê ^ doiil  les  riiernbres  suni 
nommés  par  une  assemblée  de  notable» 
commerçants  et  choisis  parmi  les  coni- 
merçaiiis  ou  anciens  commerçants.  Les 
présidents  et  juges  ne  sont  nommés  que 
pour  deux  ans  et  ne  peuvent  être  récMus 
qu’après  un  an  d’intervalle.  Leurs  fonc- 
tion» sont  gratuites.  Les  tribunaux  de 
commerce  prononcent  sur  les  faillites  et 
sur  toutes  ies  contestations  relatives  aux 
transactions  entre  négociants.  Il»  jugent 
sans  appel  toutes  les  affaires  dont  le  prin- 
cipal n'excède  pas  la  valeur  de  quinze 
cents  Irancs.  Dans  les  arrondissement.» 
oh  il  n’y  a jias  rie  tribunal  de  commerce 
le  tribunal  civil  connaît  des  affaires  com- 
merciales. Il  y a près  de  chaque  tribunal 
de  commerce  un  greffier  et  des  huissiers, 
et  à paris  des  gardes  de  commerce  pour 
I execution  des  jugements  emportant  prise 
de  corps.  Le  ministère  des  avoués  et  de» 
avocats  est  rempli  près  de»  tribunaux  de 
comrnerce  par  des  agréés. 

Tribunaux  extraordinaires  ou  excep- 
tionnels ; chambres  ardentes  ; tribunal 
révolutionnaire.  — On  distingue  les  tri- 
bunaux en  tribunaux  ordinaires , qui 
sont  ceux  dont  nous  venons  de  parler,  et 
tribunaux  extraordinaires  ou  exception-^ 
nels,  tels  que  les  conseils  de  guerre,  de 
terieou  de  mer,  les  tribunaux  mariti- 
mes, la  haute  cour  de  juatice,  les  conseil» 
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de  di>cipline  de  la  garde  nationale,  le 
conaeil  impérial  de  l'inairuclidn  publique, 
les  conspils  académiques  , les  cliamlu  es 
de  discipline  des  notaires,  des  avoues, 
les  conseils  de  discipline  des  avocats , 
des  prud'hommes,  etc 

Il  y avait,  sous  raneicnne  monarchie, 
un  grand  nombre  de  juridictions  excep- 
tionnelles, telles  que  celles  des  baillis, 
malties  des  requêtes,  prévôts,  séné- 
chaux, etc.  Il  en  a élc  question  & chacun 
de  ces  roots.  I.cs  chambrtf  ardtnlrs  et 
le  tribunal  rérolulioniinirt  doivent  être 
aussi  rangées  parmi  les  tribunaux  ex~ 
IraorJinairm. 

I.cs  chamb’es  ardmlet  étaient  char- 
gées de  poursuivre  les  tinanciers  qui 
avaient  malversé.  On  les  appelait  encore 
chambres  de  justice.  Elles  se  compo- 
saient de  commissaires  nommes  par  le 
roi.  Telle  lut  la  chambre  oui , do  I66t  à 
ifics,  Instrtiisii  le  procès  de  Fouquet  et 
d'un  grand  nombre  d’autres  tinanciers.  — 

I e tribunal  révolutionnaire  fut  institué 
le  10  mars  i79'i  pour  juger  tous  les  cri- 
mes politiques  ou  repûtes  tels,  sans  uji- 
pel  ni  cassation  ; il  siégea  jusqu’en  1795, 
et  fut  aboli  le  3l  mai  de  la  même  annce. 

Tribunaux  administratifs.  — Il  y avait 
dans  l’ancienne  organisation  delà  France 
un  grand  nombre  de  tribunaux  admi- 
nistratifs. Ainsi,  les  e'Ius  et  les  cour*  des 
aides  connaissaient  des  Impôts  ; les  mut  - 
IrM»  et  tables  de  marbre  , des  eaux  et 
forêts;  les  sièges  de  l'amirauté,  des  pro- 
cès maritimes  ; les  chambres  des  comp- 
tes , de  l'administration  llnancière  ; les 
chambres  du  trésor  , ries  procès  relatifs 
BU  domaine;  les  cour*  des  monnaies  , de 
tous  les  délits  ou  crimes  relatifs  aux 
monnaies  ; les  ofjicialités,  des  procès  des 
ecclésiastiques  et  des  matières  qui  tou- 
chaient à la  religion  (voy.  ces  dirfércnls 
mots). 

L'organisation  moderne  de  U France 
a simplifié  cette  partie  de  l'adminisim- 
tion , comme  tous  les  services  |iiiblics. 

II  n'y  a plus  aujourd'hui  que  ir.  is  es- 
pèces de  »ri(uinau.r  administratifs,  qui 
sont  les  conseils  de  préfecture,  la  cour 
des  comptes  et  le  conseil  d’Etat  11  existe 
sans  doute  beaucoup  d’autres  corps  in- 
vestis d’une  juridiction  disciplinaire, 
comme  les  conseils  de  l’ordre  des  avo- 
cats, les  conseils  academiques  , les  con- 
seils de  révision  pour  le  recnitemeni  de 
l’armée,  les  Iriôûnaux  des  prises  mari- 
times, etc.;  mais  ces  juridictions  s'appli- 
quetit  )t  des  cas  spéciaux.  Dans  quel- 
ques circonstances  , les  maires,  les  sous- 
préfets  et  préfets  ontaussl  une  juridiction 
administrative;  mais  le  nom  de  tribu- 
naux administratifs  convient  surtout 


aux  trois  corps  que  nous  avons  cités.  I.e 
conseil  de  ptéfectiire  juge  les  contesta- 
tions relatives  aux  travaux  publics,  à la 
voirie,  à lu  naviuatioii,  aux  eaux  et  forêts, 
au  domaine  public,  aux  marchés  et  lour- 
nitures  pour  les  services  publics , à l'as- 
siette et  à la  rcjiartition  de  l'impôt,  etc. 
On  peut  appeler  des  conseils  de  préfec 
turc  au  conseil  d’Etat.  I.a  seetion  d i 
contentieux  est  chargée  delà  révision  de 
leurs  decisions  ; un  maître  des  requêtes 
y remplit  les  fonctions  du  ministère  pii- 
iilic.  Le  ministre  de  la  justice  peut  défé- 
rer à rassemblée  générale  du  conseil 
d'Etat  les  décisions  de  la  section  du 
ctintentieux  paraissant  contenir  excès  de 
pouvoir  ou  violation  de  U loi.  Le  conseil 
d’Etat,  réuni  en  assemblée  générale,  a 
le  droit  d’annuler  ces  décisions.  Quant  à 
la  cour  des  comptes,  elle  juge  les  comptes 
des  dépenses  et  recettes  qui  lui  sont 
présentes  chaque  année  par  les  agents  du 
trésor,  et  elle  prononce  .sur  les  pourvois 
qu'on  porte  devant  elle  contre  les  règle- 
ments des  comptes  annuels  des  receveurs 
des  coniiiiunes  , hosnices,  etc, , arrêtes 
pur  les  conseils  de  préfecture. 

bureaux  derenseignemenis  prés  des  tri- 
bunaujc. — l.a  loi  du'l9  vendémiaire  an  iv 
(art.  99) . ordonna  qu'il  serait  annexé  u 
chaque  tribunal  un  bureau  de  rensei- 
giiemenis . oh  l'on  tiendrait  note  de  tous 
les  individus  appelés  devant  le  tribunal 
et  des  motifs  pour  lesquel.s  ils  y étaient 
cités.  Le  Code  d’instruction  criminelle 
(art.  600}  a restreint  ces  dispositions  eta 
ordonné  que  les  greffiers  des  (riôunatu; 
correctionnels  el  des  cours  d'assises  et 
spéciales  tiendraient  note  de  toutes  les 
condamnations  sur  un  registre  spécial 
par  ordre  alphabétique,  avec  une  notice 
sommaire  de  chaque  affaire.  Les  greffiers 
doivent , tous  les  trois  mois , transmettre 
Copie  de  ces  registres  an  ministère  de  la 
justice,  qui  centralise  ces  renseigne- 
menus  et  fait  dresser  un  registre  géné- 
ral du  toutes  les  condamnations.  C'est 
ainsi  que  l’on  parvient  & connaître  les 
snlécénents  des  individus  tiuduits  de- 
vant les  friôunaitz. 

TIUBUNS  , TRIBUNAT.  — Le  tribunal 
était  un  des  corps  politiques  institués 
par  la  constitution  de  l’an  viii  (voy.  Cos- 
STiTiiTiox  ).  Il  se  composait  dé  cent 
membres  appelés  tribuns;  leur  fonction 
était  de  discuter  les  lois  soumises  au 
corps  législatif  contradictoirement  avec 
les  commissairea  du  conseil  d’Etat.  Le 
(riôumit  représentait  l’opposition  dans 
le  mécanisme  compliqué  de  cette  consti- 
tution. Il  fut  réduit  A cinquante  membres 
le  4 août  IS02,  eisappriroele  I9aoûtiso7. 
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TRIENNAL.  — On  désignait  ainsi,  dana 
l’ancien  résine , les  magistrats  qui , sur 
trois  années  , n'étaieDt  en  fonctions 
qu'une  seule  année.  Ces  ofBciera  trien- 
naux avaient  été  crées  par  un  principe  de 
Uscalito.  Vuy.  OrriCES. 

TlUNGFLD.  — Ce  mot,  tiré  de  l'alle- 
mand ( geld  urgent  et  (ridfcm  boire  ) , est 
synonyme  de  pourboire , et  indique  la  ré- 
munération donnée  aux  domestiques  et 
portefaix  pour  un  léger  service. 

TRINITAIRES. — Religieux  connus  aussi 
sous  le  nom  de  Maihurins.  Voy.  CLxnuÉ 
aécuLiea,  JWaihurin.*,  p.  i69. 

TRIOLET.  — Petite  pièce  de  poésie, 
ainsi  nommée  à cause  de  la  triple  répé- 
tition qu’elle  présente.  Elle  se  compose 
de  huit  vers,  dont  le  premier  se  répète 
après  le  troisième,  puis  le  premier  et  le 
second  après  le  sixième.  Parmi  les  Irio- 
Utt  historiques  , on  peut  citer  celui  que 
le  cardinal  de  Retz  fil  composer  par  Ma- 
rigny,  en  164»,  contre  le  duc  d’El- 
bœuf  : 

Momitur  d’EUfmf  tt  trt  rmfoHt 

Font  raf«  à I«  |>l«ee  roT«l«  . 

lit  Tont  ton*  qaatro  piaffiuii , 

MonstefÊt  ttEihtitf  tt  iti  tufftni. 

Mat*  «ilôt  qu'il  faut  baitr*  aux  ehAinp*, 

Adi«a  l»nr  humour  mortiAlo; 

MoHtêtur  d'Ethtmf  #1  $et  tmfaHi 

Foat  rofo  à U pUco  rojolo. 

• Ce  fameux  couplet , dit  le  cardinal  de 
Retz  dans  ses  Mémoire»  , a été  l’original 
de  tous  les  trioUU  sur  Jf  d'ElbtMuf  et»e» 
mfan».  m 

TRIOMPHE  f Arc  de).  — Des  arc»  de 
triomphe , qui  rappellent  de  glorieux 
faits  d’armes,  ont  été  élevés  dans  plu- 
sieurs parties  de  la  Gaule,  |iar  les  Ro- 
mains. On  remarque  surtout  l’arc  de 
triomphe  d’Orange  , construit  en  l’bun- 
neur  de  Marins,  apr^  sa  victoire  sur  les 
Cimbres  et  les  Teutons.  Les  arc»  de 
triomphe  des  portes  Esint-Deniseï  Saint- 
Martin  rappellent  les  conauèles  du  règne 
de  Louis  XIV,  et  l’arr  ae  triomphe  de 
l'Etoile,  les  exploits  de  Napoléon. 

TRIUMVIRAT.  — On  a désigné,  dans 
l’histoire  de  France . sous  le  nom  de 
(riumeirai.  l'acsociaiion  formée  en  is6i, 
entre  le  duc  François  de  Guise,  le  conné- 
table do  Montmorency  et  le  maréchal  de 
Saint-André,  pour  combattre  les  protes- 
tants, I.S  reine  Catherine  de  Médicis  tenta 
de  dissoudre  cette  ligue  . qui  n’était  pas 
moins  dangereuse  pour  l'autorité  royale 
que  pour  les  Huguenots.  Mais  elle  fut 
obligée  de  céder  fc  l'ascendant  des  tri'uin- 
virt.  La  première  guerre  de  religion 


(166»-166J)  fut  la  conséquence  du  Iri'um- 
virât. 

TRIVIUM.  — Le  In'vfum  était  un  cours 
d’études  de  trois  années,  comprenant  la 
grammaire , la  rhétorique  et  la  dialec- 
tique. 

TROIS-ÉVÊCHÊS  — Evêchés  de  Toul , 
Metz  et  Verdun,  qui  furent  réunis  à la 
France  par  Henri  II,  en  1562,  et  formèrent 
un  gouvernement  particulier  jusqu’à  lu  Un 
de  l'ancienne  monarchie. 

TROIS  LANGUES  (collège  des),  — Vov. 
COLLEGE  DE  FBANCB. 

TROMPE  , TROMPETTE.  — Voy.  Musi- 
que, p.  841. 

TRONE.  — Siège  des  rois.  On  désigne 
sous  le  nom  de  trdue  de  Dagobert , une 
chaire  curule  qui  était  conservée  autre- 
fois dans  le  trésor  de  l’abbaye  de  Saint- 
Denis,  et  qui  lait  partie  maintenaDl  du 
Musée  des  souverains,  au  Louvre. 

^TROUDADOURS.  — Poètes  de  la  langue 
d’Oc,  qui  ont  fleuri  du  xr  au  xiii*  siècle. 
Leur  nom  vient  prohuljlcment  du  pro- 
vençal trnubar  ftrouver,  inventer).  Les 
plus  célèbres  troubadour»  sont  Guil- 
laume IX.  comte  de  Poitiers,  Bernard  de 
Ventadour,  GeolTioy  lludcl,  Peyrols,  Ber- 
trand de  Dorn,  Pierre  Cardinal , Sordello 
de  Mantouc.  ils  ont  laissé  des  poésies 
amoureuses, et  aussi  des  chants  guerriers 
etsatihquvs.  I.es  premières  portent  le  nom 
de  ranzone» , et  les  seconds  ceux  de  »i'r- 
renlê».  Les  troubadour»,  comme  les  ra- 
psodes de  l’anti<|uité,  allaient  de  château 
en  château  charmer  de  leurs  chants  les 
chevaliers  et  les  châtelaines  qui  leur  don- 
naient l’hospitalité.  Ils  contribuaient  à 
développer  ces  sentiments  chevalcreeqiiea 
dont  se  nourrissaient  Iss  guerriers  du 
moyen  âge  (voy.  Chevaleiuf.,  p 144', et 
â ce  point  de  vue  leur  histoire  se  rattache 
a celle  des  institutions  de  la  France.  On 
peut  aussi  les  considérer  comme  les  arbi- 
tres de  l'opinion  publique  et  les  dispensa- 
teurs de  la  renoniniée , au  moins  dans  les 
provinces  où  régnait  la  langue  d’Oc.  Ils 
excitaient  l’ardeur  des  guerriers,  enflam- 
maient les  passions  politiques , provo- 
quaient une  vive  opposition  contre  la 
cour  de  Rome,  et  entretenaient  le  senli- 
ment  national  chez  les  populations  du 
niidi  que  menaç-aient  les  hommes  d' 
nord. 

Quelques  citations  feront  mieux  juger 
de  la  nature  de  leur  poésie,  quoiqu'on  ne 
puisse  apprécier  dans  une  traduction  le 
charme  du  rhylhmc  et  le  mérite  de  la  ver- 
sification Lesextraitssuivants  des  chants 
d’amour  des  troubadours  attestent  un  me- 
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lange  étrange  d'exaltation  et  de  subti- 
lité. Ponce  de  Capdeuil , qui  vivait  au 
XII*  siècle,  dit  à la  dame  de  ses  pensées  : 
« Je  vous  aime  avec  une  telle  tendresse  , 
que  nul  autre  objet  n'a  place  dans  mon 
souvenir;  je  m’oublie  moi-mëroe  pour 
penser  à vous,  et,  lors  même  que  J’adresse 
mes  prières  à Dieu  , ma  peiisee  est  pleine 
de  votre  image.  ■ Arnauld  de  Marveil , 
éloigné  de  sa  dame,  chante  les  tourments 
de  l'absence  ; « tju’un  ne  me  dise  pas  que 
l’éme  o’esl  touchée  que  par  les  sens;  je 
ne  vois  plus  l’objet  de  ma  flamme;  je  n’en 
suis  que  plus  vivement  touché  du  bien  que 
j’ai  perdu.  On  a jm  m’éloigner  de  sa  pré- 
sence, mais  rien  ne  pourra  rompre  le  lien 
des  cœurs.  Ce  cœur  , si  tendre  et  si  con- 
stant, Dieu  seul  le  partage  avec  elle,  et 
la  part  que  Dieu  en  possède,  il  1a  tien- 
drait d’elle  comme  mouvante  de  son  do- 
maine, si  Dieu  pouvait  être  vassal  et  re- 
lever deflef.  Ueiix  fortunes  qu’elle  habite, 
quand  me  sera-t-il  permis  de  vous  re- 
voir?... Que  ne  puis-je  être  ronflne  dans 
un  désert  et  l’v  rencontrer!  Ce  désert  me 
tiendrait  lieu  de  paradis.  » 

Bertrand  de  Uorn  est  célèbre  entre  tous 
les  troubadourt.  pour  la  vigueur  et  l'éclat 
de  ses  chants  de  guerre.  J’emprunte  la 
traduction  d’un  de  ces  poèmes  à M.  Vil- 
lemain  ; « Bien  me  plaît  le  doux  printemps 
qui  fait  venir  les  feuilles  et  les  fleurs,  il 
me  plaît  d’écouter  la  joie  des  oiseaux  qui 
font  retentir  leurs  chants  par  le  bocage. 
Il  me  plaît  de  voir  sur  la  prairie  tentes 
Pt  pavillons  plantés.  Il  me  plaît  jusqu’au 
fond  du  cœur  de  voir  rangés  dans  lacam- 
|iagne  caialiers  avec  les  chevaux  armes. 

U J’aime  quand  les  coureurs  l'ont  fuir 
gens  et  troupeaux.  J’aime  quand  je  vois 
a leur  suite  beaucoup  d'hommes  d’armes 
ensemble  rugir,  et  j'ai  grande  allégres.sc 
i|uandje  vois  châteaux  forts  assiégés  et 
murs  croiilantg  et  déracinés;  et  que  je 
vois  l’armée  sur  le  bord  du  mur  qui  est 
tout  à l’entuur  clos  de  fusses,  avec  des 
palissades  garnies  de  forts  pieux. 

« Il  me  plaît,  le  Ixin  seigneur  qui  est  le 
premier  à l’attaque  avec  un  cheval  urine, 
et  SC  montre  sans  crainte,  parce  qu’il 
lait  o.scr  les  siens , par  sa  vaillante 
prouesse,  et,  quand  il  revient  au  >amp, 
chacun  doit  s’empresser,  et  le  suivre  de 
bon  cœur.  Car  nul  homme  n’est  prisé 
quelque  chose,  tant  qu’il  n’a  pas  reçu  et 
aonne  bien  des  coups,  bous  verrons  les 
lances  et  les  épées  briser  et  dégarnir  les 
casques  de  couleur  et  les  eciis , dès  l’en- 
trée du  Combat,  et  les  vassaux  Irapper 
ensemble, et  fuir  k l’aventure  les  chevaux 
des  morts  cl  des  blessés  ; et  quand  le 
combat  sera  bien  mêlé  , que  nul  homme 
de  haut  parage  ii’ait  autre  pensée  que  de 


couper  tStes  et  bru  ; car  mieux  vaut  uo 
mort  qu’un  virant  vaincu.  Je  vous  le  dis  ; 
le  boire,  le  manger,  le  dormir  n'oot  pu 
tant  de  uveur  pour  moi  que  d'oulr  crier 
des  deux  parts  ; à eux  ; et  d’entendre 
hennir  chevaux  démontés  dans  la  forêt  , 
et  d’entendre  crier;  à Faille  I.  àtaidt  ! 
et  de  voir  tomber  dans  les  fossés  , petits 
et  grands  sur  l'berb«e  et  do  voir  les  morts 
qui  on.tles.tronçohs  de  lance  dans  leurs 
flancs  traversés. 

« Barons  , mettez  en  gages  ch&tcaux  , 
villages  et  cités,  avant  qu’aucun  vous 
guerroie. 

« El  toi,  mon  chanteur,  cours  vite  vers 
Oui  et  non  ; dis-lui  qu’ils  sont  trop  long- 
temps en  paix.  Oui  et  non  était  un  so- 
briquet donné  par  les  troubadourt  à Ri- 
chard Cœur  de  l.ion  pourcaracleriscr  son 
indécision.  Bertrand  do  Boni  le  poussait 
ii  la  révolte  contre  son  père  Henri  II,  roi 
d’Angleterre,  espérant  maintenir,  à la  fa- 
veur de  ces  guerres  civiles,  l'indepen- 
dance  dos  provinces  méridionales.  C’est 
ce  que  dit  son  biographe  provençal  : Il 

était  maître,  toutes  les  fois  qu’il  voulait  , 
du  roi  d’Angleterre  et  de  ses  fils,  et  tou- 
jours voulait- il  qu’ils  eussent  guerre  en- 
semble, le  père  , et  les  fils , et  les  frères, 
l'un  avec  l’autre,  s 

Sordello  de  Man  loue  est  regardé  comme 
le  dernier  des  Iroubodours.  Voici  une 
de  ses  sirvcniès,  traduite  par  M.  Ville- 
main  qui  lui  a laissé  toute  sa  sauvage 
naivele  : « Je  veux , en  ce  rapide  chant , 
d’un  cœur  triste  et  marri , plaindre  le 
seigneur  Blscas;  et  j'en  ai  hieu  raison. 
Car  en  lui  j 'ai  perdu  un  seigneur  et  un 
bon  ami  ; et  les  plus  nobles  vertus  sont 
éteintes  en  lui.  I.c  dommage  est  si  grand, 
que  je  n’ai  pas  soupçon  qu  il  se  répare  ja- 
mais ; à moins  qu’on  ne  lui  tire  le  cœur, 
et  qu’on  ne  le  fasse  manger  à ces  barons, 
qui  vivent  sans  cœur;  et  alors  ils  en  au- 
ront beaucoup. 

" Que  d’abord,  remjvereur  do  Rome 
( Frédéric  II  ) mange  de  ce  cœur  ; il  en  a 
grand  besoin , s’il  veut  conquérir  par  la 
force  les  Milanais,  qui  maintenant  le  tien- 
nent conquis  lui-mème  ; et  il  vit  déshé- 
rité, malgré  ses  Allemands. 

a Qu’après  lui , mange  de  ce  cœur  le  roi 
des  Français  (saint  l.uuis)  ; et  il  recou- 
vrera la  Castille  , qu’il  a perdue  par  niai- 
serie; mais  s’il  pen.se  à sa  mère,  il  n’en 
mangera  pas;  car  il  parait  bien,  par  sa 
conduite,  qu’il  ne  fait  rien  qui  lui  dè- 
pliiise. 

« Je  veux  que  le  roi  anglais  (Henri  III  ) 
mange  aussi  beaucoup  ac  ce  cœur,  et  il 
deviendra  vaillant  et  bon,  et  il  recouvrera 
la  terre  que  le  roi  de  Fi'ance  lui  a ravie 
parce  qu’il  le  suit  faible  et  lâche. 
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« El  le  roi  de  CMtille  ( Ferdioend  III  ), 
Il  cooTienl  qa’il  en  inange  pour  deux  ; 
cor  il  tient  deux  royaumes  (Castille  et 
Léon },  et  n’est  pas  assez  preux  pour  un 
seul;  mais  s'il  en  reut  manger,  il  faut 
qu’il  en  mange  en  cacbeite;  car  si  sa 
mère  le  savait , elle  le  battrait  avec  des 
verges. 

« Je  veux  que  le  roi  d’Aragon  (Jayme 
ou  Jacques  l«  ) mange  de  ce  coeur.  Cela 
le  délivrera  de  la  bonté  qu’il  recueille 
ici , à Marseille  et  k Milan  ; car  il  ne  peut 
s’honorer  autrement,  en  actions  ou  en 
paroles. 

« Je  veux  aussi  que  l’on  donne  du 
cœur  au  roi  nurvamis  (Thibaut  de  Cham* 
pagne),  qui  valait  mieux  comte  que  roi; 
je  l’entends  dire  ainsi..  C’est  un  mal 
quand  Dieu  fait  monter  un  homme  & haute 
puissance,  et  que  le  défaut  de  ca-ur  le 
rail  baisser  de  prix. 

U Le  comte  de  Toulouse  a besoin  d’en 
manger  beaucoup,  eic. , etc.,  etc.  n l.e 
poète  continue  cette  étrange  énumcratioii. 

La  verve  satirique  des  troubadours  fut 
surtout  excitée  par  les  cruautés  de  la 
guerre  des  Albigeois. 

On  pourraconsultersurles  (roubodourt 
l’//is<oire  des  troubadours  parMilIot,  qui 
n’a  fait  que  résumer  cl  coordonner  les  tra- 
vaux de  Sainte-Palaye;  le  recueil  de  Poésies 
prorsnço/es,  par  M.  ltaynouard;  VHistoire 
de  la  littérature  au  moyen  âge,  par 
M.  Villemain;  les  travaux  deM.  Faunel, 
sur  la  poésié  provençale , et  les  publica- 
tions qui  ont  été  faites  récemment  en 
Allemagne,  par  MM.  Diei,  J.  Becit,  Mahn 
et  plusieurs  autres  érudits.  Voy.  aussi 
VHisloire  liltéraire  de  la  France  , com- 
mencée  par  les  bénédictins  et  continuée 
par  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres. 

TROUVÈRES.  — Poètes  de  la  langue 
d’oil  ou  langue  parlée  dans  la  France 
septentrionare.  I^iur  nom  vient  de  (rou- 
ver,  inventer.  Les  (roucérea  ont  brillé 
du  XI*  au  XV*  siècle.  On  cite  parmi  les 
plus  célèbres  Taillefer,  Roberi-Courte- 
beuse,  Robert  Waee  , Ceoffroy  Gaymar, 
Renoit  de Saint-Maur, Chrétien  de  Troyes, 
Thibaut , comte  de  Champagne , Henri 
d’Andelys,  Gjillaume  de  Lorris,  Jean  de 
Meung,  Froissart,  Charles  d’Orléans,  etc. 
Les  (rourèrMont  laissé  un  grand  nombre 
de  poèmes  du  genre  héroïque  ( voy  Poè- 
me, p.  983-986);  mais  , comme  ils  n’ont 
jamais  eu  un  rôle  politique  aussi  impor- 
tant aiie  relui  des  troubadours , il  n’est 
pas  nécessaire  de  s’y  arrêter.  Je  me  bor- 
nerai à citer  un  passage  de  Chrétien  de 
Troyes,  contemporain  de  Philippe  Au- 
guste. Il  prouve  que , dès  celte  époque, 
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la  France  avait  une  grande  réputation  lit- 
téraire : 

C«  BOUS  oBt  Boi  lirrat  «pprta 
Oa«  Grée*  «ut  d«  ebsr&lsri* 

La  pnmi*r  lo«  ( louo(*)  «t  d«  alarfiafiarotr'  ; 
Pats  Tint  eh«Talarl«  s Rob*  , 

Et  Jà  d«  aUrfi*  Is  ■onm 
Oni  or«  TU  n FnuiM  Tmaa  ; 

Di«a  doint  qu'«tl«  j loit  r«t«ntia. 

Et  qus  li  ITUI  li  bImUiim  (la  lien  Int  plaUa), 
Tant  qna  da  Pranca  sa  lua 
L'onor  qui  an  arraftda  . 

Dont  alla  aai  pritda  at  datda 
Mianz  qaa  GrdJoii  al  RobuIbi. 

On  peut  consulter  sur  les  trouvères^ 
outre  les  ouvrages  cités  aux  articles  Po<- 
siE  et  Troubadours,  VHistoire  des  trou- 
vères anglo-normands , par  l’abbé  0.  de 
La  Rue,  3 vol  in-8.  Le  Grand  d’Aussy, 
Burbazan  et  Méon  , ont  publié  plusieurs 
recueils  de  fabliaux  ou  petits  poèmes 
composés  par  les  trouvères.  Voy.  aussi 
un  grand  nombre  d’articles  sur  les  (rou- 
rères  dans  l’^iitofre  littéraire  de  la 
France. 

TRUANDS,  TRÜANDERIE.  - Le  mot 
truands  désignait,  an  moyen  Age,  des 
mendianu  vagabonds.  Il  vient,  dit-on, 
de  tru,  qui,  dans  le  patois  bourguignon, 
s'appliqiuiikun  impôt  tellemem onéreux, 
qu’il  avait  réduit  à la  mendicité  une  partie 
de  la  population.  Le  lieu  oh  se  réunissaient 
les  truands  portait  le  nom  de  fruandrn*  ; 
encore  aujourd’hui  deux  rues  du  quartier 
des  halles  s'appellent  la  grande  et  la  pe- 
tite truanderie.  Pendant  longtemps  on 
nomma courdrs  miracles  le  repaire  de  ces 
vagabonds,  parce  qu’il  s’y  opérait  une 
métamorphose  qui  faisait  subitement  et 
comme  miraculeusementdiaparaitre  leurs 
infirmités  factices.  Sauvai  a décrit,  dans 
scs  Antiqssités  de  Paris,  la  principale 
cour  des  miracles  qui  était  située  près 
de  la  rue  Neuve-Saict-Sauveur.  l.e  chef 
des  truanda  portait,  a,  moyen  Age,  le 
nom  de  ^and  coesre. 

Il  paraît  que  les  truands  étalent  dans 
l’usage  de  chanter  des  ver»  pendant  l’of- 
fice divin  ; car  un  concile  de  Trêves , tenu 
en  1227,  enjoint  aux  curés  de  ne  point 
rmetire  que  les  truands  et  autres  vaga- 
nds , ni  les  goliards  (nom  sous  lequel 
on  désignait  les  moines  qui  menaient  une 
vie  errante  et  scandaleuse  ),  chantent  des 
vers  A la  messe,  après  le  Sanctus  et 
l’d^nus  Dii , parce  que  c’était  une  occa- 
sion de  trouble  pour  le  célébrant,  et  de 
scandale  pour  les  fidèles  ( Msrtène , Am- 
plissima  collect.,  t.  VII,  col.  ii7,  n.  94, 
et  Hist.  littér.  de  la  fiance,  t.  XXI, 
p.  600,  et  t.  XXII, p.  154-153). 

TRUFFES.  — Les  truffes  étaient  dejk 
recherchées  au  moyen  Eustschc  des 
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Cbimps,  po«te  de  la  Un  du  xiv*  siècle, 
ayant  été  incommode  par  des  truffe* , les 
attaqua  dans  une  ballade.  Il  di-sait,  en  ter- 
minant cette  pièce,  qu’il  an  rail  beau  décrier 
cet  aliment  pernicieux  , que  les  gens  de 
l'oiirexposeraient  leur  santé  et  même  leur 
vie,  plutôt  que  d’y  renuncer.  Dès  le  mi- 
lieu du  xvt*  siècle,  on  employait  les  co- 
chuns  muselés  pour  décourrir  et  déterrer 
les  truffe*.  Cbampier.  écrivain  de  cette 
époque  , dit  qu'on  cuisait  ces  truffe*  dans 
du  vio  uu  sous  la  rendre , enveloppées 
d'ctoopes,  ou  dans  l’eau,  avec  de  l'huile, 
du  sel  et  des  plantes  aromatiques.  I.es 
meilleures  truffe*,  selon  lui,  étaient  celles 
de  Franche-Comté,  de  Sainionge,  du  Dau- 
phiné, de  Bourgogne  et  d’Anguumuis. 
AujouH’hui  les  truffes  du  Périgord  sont 
les  plus  recherchées. 

TRUST,  TRL’STIS.  — I.e  mot  trust,  sou- 
vent employé  dans  les  lois  des  barbares, 
signille  consolation,  aide,  protection, 
de  sorte,  dit  M.  l'.ui-rarii  (Prolégomènes 
du  Polyptyque  d'irminon,  p.  Si8).  que 
par  antrustio,  ou  par  cetUi  expression 
aussi  souvent  usitée  qui  est  in  truste  do- 
minica,  regah  ou  regis  (ceux  qui  sont 
dans  la  trust  du  seigneur  ou  du  roi),  on 
doit  entendre  un  protégé  du  roi.  Voy. 
AvraoBTioNS. 

rUDESQUE.  — On  désigne  quelquefois 
sous  ce  nom  la  langue  des  Francs,  qu’on 
appelle  aussi  langue  théotiste  ou  théo- 
tisque.  On  en  tromve  un  spécimen  dans 
le  serment  de  842 . dont  j’ai  cité  les  pre- 
miers mots  à l'article  Riimame  (langue). 

TUNNEL.  — Ce  mot  anglais,  qui  signifie 
proprement  tuyau,  entonnoir,  a été  ap- 
pliqué depuis  un  certain  nombre  d’années 
a tout  passage  souterrain  pratiqué,  soit  à 
travers  les  montagnes,  comme  les  tunnel* 
des  chemins  de  fer,  soit  même  sous  une 
rivière,  comme  le  tuiinat  de  la  Tamise, 
dont  les  travaux  ont  été  dirigés  par  l’in- 
génieur français  Brunei,  de  IS24  A i842. 

TURBES  (enquêtes  par).  — Voy.  Bn- 
Ql'ÉTES  TAB  Tl'nDES. 

TURCIES.  — Ün  appelait  Turcies,  au 
moyen  Age  et  jusqu'au  xviti<  siècle,  des 
digues  élevées  tour  contenir  un  fleuve  et 
s'opposer  aux  déliordements.  Robert  du 
Mont,  chroniqueur  du  xii*  siècle,  dit  que 
Henri  Plantagenet  fit  construire  le  long 
de  la  Luire  des  digues,  appelées  turcies, 
pour  empêcher  le  fleuve  de  se  répandre 
dans  les  campagnes  el  de  les  dévaster. 
Charles  de  Fiance,  comte  de  Valois,  et 
Marguerite,  sa  lemme,  reprirent  ces  tra- 
vaux en  1293,  pour  leur  donner  plus  d'é- 
tendue et  les  rendre  plus  solides.  Louis  X| 


TÜT 

ajouta  de  nouvelles  digues  et  fit  exhausser 
les  anciennes.  Depuis  cette  époque,  on 
n’a  cessé  de  fortifier  les  turcies  ou  dignes 
de  la  Loire,  sans  pouvoir  contenir  les 
eaux  de  ce  fleuve.  Il  j avait,  au  xvii'  et 
au  xviii*  siècle,  un  intendant  des  Tca- 
ciBs  et  levees , qui  avait  plusieurs  ingé- 
nieurs sous  ses  ordres. 

TURI.UPINS.  — On  a désigné  sons  ce 
num  des  hérétiques  du  xtv<  siècle,  dont 
les  doctrines  se  rapprochaient  de  celles 
des  Deghards  (voy.  ce  mot).  Charles  V lit 
briller  leur  chef  à Paris , et  les  turlupine 
se  dispersèrent. 

TUTELLE,  TUTEUR. —la  tutelle  est 
l'autorité  donnée,  conformément  à la  lui. 
sur  la  personne  et  les  biens  d’un  mineur 
ou  d’un  interdit.  Celui  & qui  la  tutelle  est 
confiée  s’appelle  tuteur.  Dans  le  système 
féodal , la  tutelle  d’un  vassal  était  délérce 
au  seigneur  suivrai n (voy  GAaDE-NOBUi). 
Dans  certaines  villes,  et  entre  autres  à 
Paris,  le*  bourgeois  administraient  les 
biens  de  leurs  enfants  mineurs  ; on  appe- 
lait cette  tutelle  garde -bourgeoise  ( voy. 
ce  mot)  La  tutelle  des  princes  du  sang 
royal  appartenait  an  partement  de  Paris 
jusqu'à  la  fin  de  l'anrienne  monarchie 
( voy.  Journal  de  l'acocat  Barbier,  t.  Il . 
p.  142). 

Dans  la  législation  moderne,  on  dis- 
tingue plusieurs  espèces  de  tutelles  : i*  la 
tutelle  legale,  qui  appartient  de  plein 
droit  au  ^rc,  à la  mère  ou,  à leur  dé- 
faut, aux  ascendants,  et  dans  certains' 
cas,  aux  hospices;  V la  tutelle  dativs, 
qui  est  déférée  par  testament  des  père  et 
mère  OU  par  le  conseil  de  famille;  S"  la 
tutelle  officieuse,  obligation  que  contracte 
une  personne  dç  plus  de  cinquante  ans, 
sans  enfants  ni  descendants  légitimes, 
d’clever  eraluitemeiit  un  mineur  âgé  au 
moins  de  quinxe  ans. 

Les  obligations  du  tuteur  sont  énumé- 
rées dans  le  code  Napoléon  ; elles  ont 
surtout  pour  but  de  pourvoir  à l'éducation 
du  mineur,  et  de  garder  sa  fortune  in- 
ucie.  Un  subrogé-tuteur  est  chargé  de 
veiller  à ce  que  le  tuteur  ne  fasse  aurun 
acte  contraire  à l’intérêt  de  son  pupille. 

TUTOIEMENT.  — l.e  liifoismsnl  était 
regardé  jusqu’à  l’époque  de  la  révolution 
comme  une  marque  de  grossièreté.  Le 
passage  suivant  de  Saint-Simon  (édit. 
in-8 , t.  XI,  p.  3S0),  en  fournit  la  preuve  ; 

«Personne  de  quelque  distinction, 
même  fort  éloignée  de  celle  des  maisons 
souveraines  d’Allemagne  , en  parlant  do 
ses  parents  en  allemand  , ne  dit  jamais 
autrement  que  monsieur  mon  père,  ma- 
dame ma  mère,  mademoitellt  ma  soeur. 
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moMiVur mon  frère,  tnontiturmon  oH' 
cIc,  madame  ma  unte,  tuonrirur  mon 
i'OU‘in,  et  supprimer  le  nMmsfnir  ou  le 
madame  serait  une  grossièreté  pareille  à 
/uloyer  parmi  nous.  » C'est  seulement  de- 


puis la  révolution  que  l’usage  du  tuioie- 
metit  est  devenu  très-commun  dans  les 
familles. 

TYPOGRAPHIE.  - Voy.  Inpbimebik. 
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UBIQUISTES.  —Ce  mot,  dérivé  du  latin 
ubique  (partout),  désignait,  au  moyen 
âge,  les  membres  de  l’üniversite  de  Paris, 
auxquels  le  pape  Nicolas  lit  avait  donné 
le  droit  d’enseigner  en  tous  lieux. 

ULTRAMONTAIN.  - On  désigne  sous 
ce  nom  dans  l'histoire  de  France  ceux  qui 
admettent  la  prétention  de  certains  tstpes 
ou  de  certains  défenseurs  de  la  papauté 
qui  veulent  soumettre , en  matière  poli- 
tique, l’autorité  temporelle  h la  puis.>^ance 
spirituelle.  L'Eglise  gallicane  n’a  pas  ad- 
mis cette  tlieorie,  comme  le  prouvent 
les  PnACMSTIQCES-SAIVCTIIIKS,  les  Co.t- 
coaoATs,  les  Libestés  de  l’Kcliss  cal- 
LICANB,  les  QUATKS  AKTtCLKS  de  16S3. 
Voy.  ces  mots,  et  l’article  Papauté. 

UNIFORME.  — Jusqu'au  règne  de 
Louis  XIV  chaque  régiment  portait  les 
couleurs  de  son  colonel.  Vuuiforme  ne 
fut  imposé  h l'armée  française  qu’en  I6S6 
par  Louvois  , ministre  de  la  guerre. 

UNIGENITUS  (Bulle  ).  — Bulle  promul- 
guée,en  iTt3,  par  le  pape  Clément  XI , 
pour  la  condamnation  du  Jansénisme. 
L’histoire  des  discussions  auxquelles  celte 
bulle  donna  lieu  n’est  pas  de  notre  sujet; 
elles  ont  été  racontées  par  Laliuu  dans 
soii  ouvrai  intitule  Hiiloire  de  la  Con- 
elilulion  Unigenitue,  Paris,  I73T  et  IT3S, 
3 vol.  in-13.  H ne  faut  pas  oublier  que 
cet  auteur  est  très-favorable  A la  consti- 
tution Unigenitue. 

UNION  (Sainte).  — Association  formée 
en  1&7T  parles  catholiques  exaltés.  Elle 
est  généralement  designée  sous  le  nom 
de  Ligue.  Vov.  Licue  (Sainte).  — Anquelil 
a écrit  une  Histoire  de  la  Ligue. 

UNITÉ  DE  POIDS  RT  MESURES.  — 
Cette  unité  proclamée  par  Charlemagne , 
projetée  par  Louis  XI  et  par  plusieurs 
rois,  n’a  été  étuhiieen  France  qu’en  I79l. 
Voy. Mesures,  p.  77S. 

UNIVERSITE.  - VUnivertité  ou  corps 
chargé  de  donner  l'enseignement  au  nom 
lie  l'Etat  a eu  deux  Ages  bien  di>tincts  : 
I»  de  1300  A IT03 , les  Universités  ont  été 
des  corporations  enseignantes  qui  avaient 
leur  organisation  et  leurs  privilèges  spé- 


ciaux , cnrome  toutes  les  corporations  du 
moyen  âge;  3*  depuis  1808  jusqu’à  nos 
jours,  y Université  sa  compose  d'une  hié- 
rarchie de  fonctionnaires  dirigeant  ou 
donnant  l’instruction  au  nom  de  l'Etat.  Il 
a été  question  des  anciennes  écoles  mo- 
nastiques et  épiscopales  de  l’(/nt'versiis 
moderne  au  m»t  Imstrcction  ■•CBUoDa, 
p.  S90-&9I. — Je  ne  dois  parler  ici  que  des 
anciennes  Universités  de  la  France  , et 
spécialement  de  VUnivernté  de  Paris,  qui 
a eu  dès  le  xiii*  siècle  une  réputation  eu- 
rojieeniie. 

Université  de  Paris.  — Le  mot  Uni- 
versitas  s’appliquait,  au  moyen  Age,  A 
toute  corporation  dout  les  membres 
avaient  des  privilèges  communs;  on 
trouve  souvent  les  mots  Universitas  mer- 
catorum  ( le  corps  des  marchands ) p»ur 
désigner  une  corporation  industrielle; 
mais  le  mot  français  Université  a eie  ré- 
servé Aune  des  principalescorporations,  A 
celle  que  formèrent,  vers  la  lin  du  xirsiè. 
de , les  maîtres  et  élèves  des  écoles  de 
Paris.  L’histoire  de  l’ancienne  Université 
de  Paris  présente  trois  époques  principa- 
les ; I*  depuis  l’origine  de  rffnicereilé 
sous  Philippe  Auguste  (1300)  jusqu’à  la 
réforme  du  cardinal  d'Eslouteville  (1453); 
3**  de  1453  jusqu’à  la  nouvelle  réforme  qui 
eut  lieu  en  i800;  S'  de  1600  A i793.  épo- 
que de  la  suppression  des  auciennes  Uni- 
versités. 

Origine  de  l’Université  de  Paris  ; pri- 
vilèges qui  lui  sont  accordés.  — Une  an- 
cienne tradition  fait  remonter  l’origine 
de  l'Université  jusqu’au  règne  de  Char- 
lemagne ; r£7ni’cersi(«’  elle-même  a con- 
serve cette  tradition  en  célébrant  la  saint 
Charlemagne  comme  la  fête  de  son  fonda- 
teur; mais  il  est  impossible  de  conhmrire 
l’Ecole  palatine  et  les  düTérentes  écoles 
fondées  par  Cliarlemagne  ( voy.  Irstriic- 
TION  PUBLIQUE,  p.  590-591  j avec  la  corpo- 
ration connue  sous  le  nom  d' Université, 
Celle-ci  ne  date  réellement  que  de  Phi- 
lippe Auguste,  et  l’ordonnance  qui  la  cou- 
stitueestde  1300. 

Les  matiies  et  élèves  des  écoles  de  Pa- 
ris dépendaient  primitivement  de  la  ca- 
thédrale; les  ecoles  avaient  été  partout 
annexées  aux  églises  et  aux  monastères. 
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Au  XII*  «lècle,  l’ecole  de  U ceibddrale  lie 
Paris  ee  trouva  trop  étroite  pour  la  foule 
de  disciples  que  la  célébrité  des  matires 
y avait  aitirés.  Ils  quittèrent  la  Cité,  s’é- 
tablirent sur  la  montaene  Saime-Genc- 
viève  et  ubtiiireut  de  Philippe  Auguste 
d'importants  privilèges.  Il  les  exempta, 
entre  autres,  de  la  juridiction  du  prévôt 
de  Paris,  à moins  qu’ils  ne  fussent  sur- 
pris en  flagrant  délit;  les  prévôts  de  Pa- 
ris étaient  tenus  de  jurer,  à leur  entrée 
en  charge,  qu’ils  respecteraient  les  privi- 
lèges de  ïVnirertilé  (voy.  du  Roulay, 
t.  III,  p.  1-3),  VUnieerstté  eut  aussi  à 
soutenir  une  lutte  contre  le  chancelier  de 
la  cathédrale,  qui  voulait  conserver  le 
droit  de  donner  seul  les  licences  Philipjie 
Auguste  prit  encore,  en  cette  occasion , la 
defeiise  do  VUnitirnlé , et  lui  permit  de 
nommer  un  procureur-syndic  pour  sou- 
tenir ses  privilèges,  \.'  Université  forma 
dès  lors  une  corporation  dont  les  droits 
étaient  reconnus  et  protégés  par  l’auturite 
royale.  F.lle  avau  ses  assemblées,  oh  maî- 
tres et  ei'oliers  délibéraient  sur  les  inte- 
rèis  de  la  corporation,  et  nommaient  le 
recteuret  les  principaux  dignitaires  char- 
ges de  la  gouverner.  L'Ëglise  intervint, 
comme  la  royauté,  pour  protéger  l’f/ni- 
rersiii  naissante.  Plusieurs  bulles  ponti- 
flcales  accordèrent  des  privilèges  aux  éco- 
liers de  VUniversité,  entre  autres  celui  de 
ne  pouvoir  être  arrêtés  par  leurs  créan- 
ciers et  de  faire  nxer  par  leurs  maîtres  le 

Prix  de  leurs  logements.  Les  privilèges  de 
Unirersité  setendirent  bientôt  a tous 
ceux  qui  s’y  rattachaient  par  un  titre  plus 
on  moins  éloigné.  Ainsi , les  parchenii- 
niers,  les  écrivains,  en  un  mot,  tous  les 
suppôts  de  l'(/nitier<ilé  relevaient  de  son 
tribunal  et  participaient  à ses  préroga- 
tives 

V Université  de  Paris  ne  perdit  Jamais 
te  souvenir  de  ce  qu’elle  devait  A la 
royauté;  elle  s’intitula  la  fille  atnée  des 
rois,  et  on  la  voit  longtemps  après  rappe- 
ler encore  cette  origine  avec  un  senti- 
ment d’orgueil  et  de  reconnaissance.  « Nos 
rois,  disait  l’avocat  général  Sevin,  cité 
par  du  Bouluy  (Histoire  de  C Ùnirrrsile , 
I.  I,  p.  ’i68),  nos  rois  sont  fondateurs  et 
patrons  de  rifniterjilé,  et  comme  tels 
iiiitis  les  devons  rccomialtre  premiers 
chefs.  Quant  A Monsieur  l’évi'que  de  Pa- 
na, il  est  bien  notre  pasteur  en  ce  qui 
concerne  le  Hpiritucl,  et  le  pape,  qui  est 
par  dessus  lui,  est  notre  saint  père,  sou- 
verain de  ce  pasteur  et  de  nous  en  ce  qui 
touche  la  spiritualité.  Mais  il  n'eat  pas  le 
chef  des  ecoles  et  le  gouvernement  u’icel- 
les  ne  dépend  pas  de  lui , mènicmcnt  au 
temporel,  aiiis  elles  sont  en  la  protection 
du  roi.  Quant  au  chancelier  de  l'f/nirer- 


sHé,  U D’est  pas  aussi  le  chef  d’icellc.  I.a 
dignité  du  chancelier  est  celle  du  sco- 
lastique, qui  est  chanoine  de  l’église  ca- 
thédrale; sa  charge  est  telle  qu’en  plu- 
sieurs autres  villes,  èsqnellfrs  y avait  uu 
maître  d’école  ( voy.  Capiscol  et  Eco- 
LATiiE } entre  les  chanoines  de  l’eglise 
cathédrale,  comme  fierengarius  en  celle 
d’Angers , et  celui  qui  est  scolastique 
relient  encore  son  premier  nom,  et  da- 
vantage a cet  honneur  d’être  chance- 
lier de  VUniversité.  Quant  au  chance- 
lier, qui  est  en  l’eglise  de  Paris,  il  garde 
bien  les  sceaux  de  l’t/nicer«ité,  mats 
pourtant  il  n’en  est  le  chef,  ains  le  recteur 
qui  est  le  premier  et  seul  en  qualité  avec 
VUiiirerstlé  ès  causes  qui  touchent  les 
écoles  ou  études.  Il  est  vrai  que  le  rec- 
teur.qui  ost  laïque,  ne  pouvant  bénir  le.s 
écoliéis,  les  présente  au  chancelier  qui 
est  ecclésiastique,  atin  qu’il  leur  donne 
la  bénédiction.  Mais  pourtant  le  chance- 
lier n’a  pas  la  direction  et  conduite  des 
collèges  ni  des  écoliers  qui  sont  ès  étu- 
des publiques;  elle  appartient  A l'oflice 
du  recteur,  ad  tfuem  spectat  provisio  ma- 
gistrorum  qui  debeiil  dici  S'holarer, 
Comme  j’ai  vu  par  un  acte  de  l'an  iUti 
enregistré  au  livre  de  l’UniversiUî.  » J’ai 
cité  ce  long  morceau, parce  que  l'on  y voit 
marquée  avec  force  la  double  origine  de 
VUniversité,  A la  fois  corporation  laïque 
et  ecclésiastique  , relevant  du  pouvoir 
temporel  et  du  pouvoir  spirituel,  et  se  ser- 
vant haliilement  de  ce  double  caractère 
pour  conserver  son  indépendance. 

Célébrité  de  VUniversité  de  Paris.  — 
lot  nouvelle  corporation  jiisiiha  par  l’é- 
clat de  son  enseignement  les  faveurs  que 
lui  accordaient  les  rois  et  les  papes.  En 
peu  d’années,  elle  eut  une  grande  réputa- 
tion qui  rejaillit  sur  la  ville  même  de  Pa- 
ris. Les  poètes  cl  écrivains  des  xii*  et 
XIII*  siècles  font  l'éloge  le  plus  pompeux 
de  VUniversité  et  de  la  ville  de  Pans  ; ils 
comparent  celte  derniere  à Athènes,  mais 
A Athènes  régénérée  par  le  christianisme. 
« A celle  ép«>que,  dit  Kigord  dans  son  His- 
toire de  Philiiipe  Awnste.Vciaàe  des  let- 
tres flunssait  A Pans  ; dans  celle  très- 
noble  cité,  non-seulement  le  Jricïum  et  le 
quodririum,  le  dmit  canoniqueei civil, et 
cette  science  qui  s’applique  a la  gucrisuo 
des  maladies  et  A la  conservation  de  la 
santé  , étaient  pleinement  enseignées . 
mais  on  s’y  livrait  avec  un  zèle  encore 
plus  fervent  A l’élude  de  la  théologie.  » 
On  retrouve  un  écho  de  ces  louanges  dans 
un  jiocie  du  xtv*  siècle,  Eusiache  des 
Champs,  dont  les  vers  ne  sont  pa.s  sans 
mérite.  Il  dit  en  parlant  de  Paris  ; 

C’ett  1*  «lié  tar  toatM  •oaronné*  * 
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Nur  l«  têm»  d*  S«1m  litnda , 

Vifn«i,  rt  bols,  et  lerree  , et  preitle, 

De  loai  lei  bieD»  de  eelU  mortelle  rie 
A plue  qn'eutree  oitde  n'oat  ; 

Tuit  étruBfor  reiment  et  relmeront  ; 
tier  pour  ddduit  (pleieir)  et  pour  être  Joli#  , 
Jemeio  oité  telle  no  troeeeroiiu 

I.es  éiningers  affluaient  aux  écoles  do 
Paris.  On  y voyailpresque  en  même  temps 
l’Allemand  Albert  le  Grand  , I Ecossais 
Duns  Scott,  l’Espagnol  Raymond  l.ulle, 
l’Anglais  Roger  Uacon  et  l’ilalien  Üante 
Aligiiieri. 

Facultés  de  l' Université  j Quatre  na- 
tions — L'Université  avait,  dès  cette 
époque , comme  le  prouve  le  passage  de 
Rigord  cité  plus  haut,  la  faculté  des  arts 
ou  des  lettres , la  faculté  de  medeciue  et 
la  faculté  de  droit  ou  decret,  ainsi  nom- 
mée parce  que  l’enseignement  roulait 
principalement  sur  les  decrélales  des 
papes;  mais  cette  dernière  faculté  lui  fut 
eiilevee  parle  pape  HonoriusIII  eu  |3I8, 
et  jusqu’à  l.ouis  XIV  le  droit  civil  ne  lut 
plus  enseigné  dans  V Université  de  Paris. 
L’ecüle  des  arts  ouvrait  l'entrée  des  au- 
tres faculfés;  ce  fut  elle  qui  établit  la 
distiiiciion  des  quatre  nations  (voy.  Na- 
tions) de  Franco,  de  Picardie , de  Nor- 
niandie  et  d’Allemagne,  ün  distribuait 
tous  les  étudiants,  quel  que  fût  leur  pays, 
entre  ces  quatre  nations.  Les  nations 
elles-mêmes  étaient  subdiviseea  en  pro- 
vinces; une  de  ces  provinces,  celle  do 
Bpurges,  comprenuit  les  etudiants  d’Ita- 
lie, d^Espagne,  de  Syrie,  d’Egypte,  d'Ar- 
ménie, de  Perse,  etc.  Chaque  nation  nom- 
mait un  procureur  chargé  de  défendre 
ses  intérêts  et  de  concourir  à réicclion 
du  recteur. 

Uecteur  de  PUttiversité.  — Iæ  recteur 
éuit  élu  primitivement  tous  les  mois.  Il 
en  lésultait  une  grande  perturbation  dans 
les  études,  et  en  i378  il  fut  décidé  par 
un  règlement  du  cardinal-légat  de  Sainte- 
Cecile  que  l’élection  du  recteur  n’aurait 
lieu  que  tous  les  trois  mois.  Le  recteur 
ne  pouvait  être  choisi  que  parmi  les  maî- 
tres ès  arts  et  dans  l’école  destinée  h 
l'enseignement  des  ar tiens , qu'on  ap- 
pellerait aujourd’hui  professeurs  de  la 
faculté  des  lettres.  Lorsque  vers  la  Rn 
du  XIII*  siècle  les  grandes  écoles  de  la 
faculté  des  arts  eurent  été  bàlies  dans  la 
rue  du  Fouarre,  on  choisit  pour  lieu  de 
la  réunion  et  de  l’élection  l’église  de 
Saint-Julien  le  Pauvre,  qui  était  la  plus 
voisine,  tjuand  les  procureurs  des  quatre 
nations  ne  pouvaient  s'entendre  pour 
l’élection  d’un  nouveau  recteur,  le  rec- 
teur eu  exercice  était  appelé  pour  re- 
cueillir les  voix.  Si  sa  médiation  n était 
pas  suffisante  pour  amener  l’élection  d’un 
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recteur,  les  diverses  nations  nommaient 
chacune  quatre  élecienrs.  On  les  enfer- 
mait pour  procéder  à la  nomination  du 
recteur,  sans  leur  permettre  de  commu- 
niquer avec  le  dehors  ni  de  prendre 
aucune  nourriture,  tant  que  brûlait  une 
bougie  d’un  certain  poids.  Lorsque  ce» 
électeurs  ne  pouvaient  s’entendre , les 
quatre  nations  en  nommaient  d’autres 
^ur  procéder  à l’élection.  La  procession 
pour  l'installation  du  recteur  se  faisait 
avec  une  grande  pompe.  Tous  les  ordres 
religieux  qui  pouvaient  prendre  grade 
dans  l’Université  y assistaient;  aussi  Du- 
breuil  (Antiquités  de  Paris\  et  Pasquier 
(Recherches  de  la  France,  liv.  Ill)  rappoi^ 
tent-ils  que  la  tête  de  la  procession  en- 
trait souvent  & Saint-Denis,  quand  la  rec- 
teur était  encore  a Sainte- Geneviève.  I.e 
recteur  avait  toujours  le  pas  sur  les  évê- 
ques, et  même  sur  les  cardinaux  et  sur  le 
nonce  du  pape  dans  les  actes  publics  de 
VUniversité.  Lorsque  les  légats  faisaient 
leur  entrée  solennelle  à Pans,  le  recteur 
allait  à leur  rencontre,  mais  sans  sortir 
de  la  ville,  et  il  recevait  leur  serment  de 
n’altérer  ni  diminuer  les  privilèges  ac- 
cordés par  les  papes  à VUniversité  de 
Paris.  Aux  entrées  Bolennelles  des  rois, 
le  recteur  sortait  de  Paris  pour  les  rece- 
voir et  les  haranguer  : il  leur  jurait  obéis- 
sance au  nom  de  rf/niveriiis,  et  le  roi 
conRrmait  immédiatement  les  privilèges 
accordes  par  ses  prédécessenrs  è ce  corps. 
Le  chef  de  rC/nirrriité  avait  aussi  sou 
rang  assigné  au  mariage  des  rois  cl  dans 
les  autres  cérémonies  solennelles.  Jus- 
qu’au XVIII*  siècle , le  recteur  conserva 
toutes  ces  atlnbutions  honoriRques  (voy. 
IlECTEca  ).  Quant  h la  juridiction  qu’il 
exerça  longtemps  sur  les  libraires  et  par- 
cbeminiers  (voy.  Libraibes  et  I’akcbe- 
MiNiERS  j,  elle  avait  disparu  avec  les  in- 
stitutions du  moyen  agc. 

Chancelier  de  i Université.  — Dans  l’o- 
rigine, le  chancelier  de  l’(/nirsriilé  était 
le  chancelier  même  de  Sainte-Geneviève, 
qui  pouvait  seul  conférer  la  licence  nu 
Mrmission  d’enseigner  dans  les  diverse.^ 
facultés.  Il  ne  donnait  ces  autorisation» 
que  duns  les  limites  de  la  juiidiaion  de 
Sainie-Gcneviève.  C’était  le  chancelier 
de  Notre-Dame  de  Paris  qui  accordait  les 
licences  pour  enseigner  hors  de  ces  li- 
niiics.  Un  changement  s’opéra  en  i238  ; 
Une  bulle  du  pape  Grégoire  IX  accorda  au 
chancelier  de  Notre-Dame,  qu’il  appelle  le 
chancelier  de  Pans,  le  droit  d'accorder 
toutes  les  licences  pour  Ic.-i  facultés  de 
ihcoiogie  et  de  décret.  Depuis  cette  épo- 
que , le  chancelier  de  Saime-Geneviève 
ne  donna  plus  de  licences  que  pour  la 
faculté  des  arts,  et  on  finit  même  par  lui 
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donner  le  nom  de  chanctlitr  dt$  art*. 
Le  chencelier  de  Noire-Dame  pouvait 
auasi  donner  la  licence  d’enseigner  les 
ar(i , de  sorte  que  les  aspirants  à la 
maîtrise  ès  aru  choisissaient  entre  les 
deux  chanceliers  celui  dont  ils  prcfé- 
raieni  recevoir  U palme  ( taurea  mamt- 
tralû) , insigne  de  la  dignité  de  maître 
ès  arts.  Les  chanceliers  la  leurconieraient 
après  leur  avoir  fait  subir  un  examen 
qui  constatait  leur  rapacité.  Ils  avaient 
aussi  le  droit  d'ins|K'cier  et  de  surveiller 
les  écoles  de  l’t/mrersité,  et  il  étau  de 
leur  devoir,  comme  delegués  des  papes  , 
de  maintenir  les  privilèges  qu’elle  tenait 
du  saic.t-sicge.  l.’(/nierrsi(<  avait  encore 
pour  conservateurs  de  ses  privilèges  apo- 
stoliques les  év^ues  de  Ueuiix , de  Beau- 
vais et  de  Senlis,  et  le  prévôt  de  Pans 
pour  conservateur  de  ses  privilèges  tem- 
(lorcls.  Une  bulle  du  pape  Creguire  IX 
avait  aussi  donné  fc  I'  (/nireriité  une  ai  me 
dont  elle  abusa  souvent;  il  lui  avait  per- 
mis de  suspendre  ses  leçons,  exercices  et 
sermons,  en  cas  de  violation  de  ses  pri- 
vilèges. Éniin  la  corporation  tout  entière 
avau  ses  assemblées  ; on  les  divisait  en 
assemblées  ordinaires  auxquelles  les 
maîtres  enseignants  prenaient  seuls  part, 
et  assemblées  extraordinaires  ob  llgu- 
ralCDt  aussi  les  simples  gradués,  qui 
D’eiiseiguaient  pas  ( magtstri  non  rs- 
geniet). 

Lutte  de  l'Université  contre  Us  moines 
mendiants.  — Exclusive  comme  toutes 
les  corporations,  l'Unirersilé  engagea,  au 
XIII*  siècle,  une  lutte  très-vive  contre  les 
ordres  mendiants  , fraiiciscaina  et  domi- 
nicains, et  Voulut  leur  interdire  l’ensci- 
anemciit.  Les  moines  mendiants  avaient 
liabilemcnt  uroilté  de  ce  qu’en  1339  l'C/ni- 
rersité  de  Paris  avait  sus|iendu  ses  le- 
çons , et  ils  avaient  immédiatement  insti- 
tue trois  chaires  de  ihéolopie.  L’^nM-rv- 
siu  voulut,  en  13S3,  réduire  à une  seule 
chaire  chaque  couvent  des  dominicains 
et  des  rranciscaiiis , quoique  ces  i cligieiix 
fussent  soutenus  par  saint  Louis.  Les  do- 
minicains refusèrent  de  souscrire  à la 
decision  adoptée  par  l'l/tiicersité,et.  dans 
une  des  luttes  que  ce  corps  eut  à soutenir 
pour  le  maintien  rie  ses  uriviiégcs,  ils  ne 
voulurent  |<as  sejoindrealui  ; alors rL’ni- 
rersité  les  exclut  de  ron  sein,  et  se  voyant 
menacée  par  le  pape  qui  protégeait  les 
moines  meudisnis.  elle  déclara  qu’elle 
était  résolue  à se  dissoudre  (|3SS).  Ainsi 
celle  corpormiion,  après  un  demi-siècle 
d’existence,  semblait  sur  le  point  do  pé- 
1 ir.  Ses  adversaires  n’avaieni  pas  seule- 
ment pour  eux  la  double  sutorilo  du  saint- 
siépe  et  de  lu  royauté.  Leurs  docteurs 
«Uienl  II  celte  époque  salut  Thomas,  saint 


Bonavemure  et  plutieura  autres  qui  l’em- 
portaient en  Bcience  et  en  réputation  sur 
Guillaume  de  Saint-Amour,  le  plus  pas- 
sionné et  le  iilus  illustre  des  défenseurs 
de  i Université.  U fallut  que  l’UntverstU 
rodât.  En  I3ST , saint  Bonaveiiture  de 
l'ordre  des  franciscains,  et  saint  Thomas 
d'Aquin  de  l’ordre  des  dominicains,  fu- 
rent admis  au  doctorat , et  depuis  cette 
époque  les  franciscaini>  et  les  domini- 
cains tirent  partie  du  coi^s  de  l’ Univer- 
sité ; mais  rt/ii iesrsiié  vaincue  se  vengea 
en  leur  assignant  la  dernière  place  dans 
les  assemblées  générales  par  un  décret  de 
l’année  1360. 

Fondation  des  collèges. — Dans  le  prin- 
cipe, les  cuules  de  l't/iiirrrjilen’oITruieul 
aux  étudiants  que  des  cours  publics; 
mais,  comme  la  dispersion  de  ces  jeunes 
gens  dans  une  ville  telle  que  Pans  pré- 
sentait des  dangers,  on  ne  larda  pss  à 
fonder  des  etablissements  ob  les  eculieis 
vivaient  eu  commun  cl  étaient  enireieiius 
an  moyen  de  legs  et  d'autres  dotations. 
Parmi  Ira  collèges  les  plus  célèbres  do 
raiicienne  Université,  on  doit  citer  la 
Jiüriionne,  fondée  vers  i350  par  Kobert 
Surbun  ou  de  Sorbonne,  confesseur  de 
saint  Louis  (voy.  SuneosNE).  beaucoup 
d'autres,  tels  que  les  collèges  des  Bei  iiar- 
dins,  des  Premonirés,  des  Trésoriers, 
ainsi  nommé  de  son  fondateur  Guillaume 
de  Saine,  trésorier  de  la  cathédrale  de 
llouen,  de  Cluny,  des  Cbolets  qui  tiraient 
leur  nom  du  cardinal  Chulet  leur  fonda- 
leur,  d'Harcourt  ( aujourd’hui  college 
saint  Louis I,  du  cardinal  Le  Moine,  de 
Navarre,  fondé  en  i3o4,  par  Jeanne  de 
Navarre,  femme  de  Philippe  le  Bel,  de 
Bayeux,  de  Presles,  de  Monlaigu,  de  Nar- 
bonne, de  Tréguicr,  du  Plessis,  de  Blar- 
moutier,  de  tornouaillrs,  des  Ecossais, 
d’Arras,  de  Bourgogne,  de  Tours,  de  Li- 
sieux, d’Autun,  de  l’Ave-Maria,  de  Mignon, 
ainsi  nomme  de  son  fondateur  Jean  Mi- 
gnon , clerc  du  roi  et  mailre  des  complet,  de 
la  Marelle,  deBpncour,  de  Justice  (nom  du 
fondateur),  de  Beauvais,  de  Uormans,  etc., 
prouvent  le  progrès  rapide  des  éublisse- 
ments  de  l’Unicersité  au  xiv*  siècle. 

Le  college  des  Lombards  fut  institué, 
en  1334  , par  quelques  Italiens  établis  eu 
Krance , à In  tète  deihjuels  était  André 
Ghisi  de  Florence , évêque  d’Arras , puis 
de  Touniay , et  ancien  chapelain  de 
Charles  le  Bel.  Ce  collège  était  exclusive- 
ment destiné  aux  écoliers  d'Italie  qui 
venaient  étudier  k ri'niversilé  de  Pari.<  . 
et  qui  n’avaient  pas  plus  de  vingt  livres 
de  revenu.  Il  poruil  le  litre  de  maison 
des  pauvres  escaliers  ilalisnsde  la  cha- 
rité Sosire-Dame.  Onte  bourses  étaient 
attachées  à ce  collège,  chacune  de  quinze 
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floriakde  Florence.  Ko  ISSI , coramele 
collegê  du  Lombards  lombaii  on  ruine*, 
il  fui  donne  p*r  Luui*  XIV  a des  prêtres 
irlandais  qui  en  firent  un  asile  pour  leurs 
compatriotes. 

Buurtu  du  collégtt.  — I.es  fundaieur* 
et  les  bienfaiteurs  des  collèges  de  l'L'nt- 
verrilé  v avaient  institué  des  bourses  pour 
les  écoliers  pauvres.  Les  rois  de  France 
en  ajoutèrent  de  nouvelles.  Ainsi , en 
MT4,  les  enfants  de  eboeur  de  la  cathé- 
drale de  Paris  obtinrent  do  Louis  XI  la 
concession  k perpétuité  d'une  bourse  au 
collège  de  Navarre.  Dans  les  considérants 
qui  précédent  rordoiinaucedeconceskion, 
le  roi  rappelle  les  doléances  que  lui  avaient 
adressées  ces  enfants  de  cbwur,  occufiés 
de  l'étude  de  la  musique  et  du  service 
divin  ; ils  ne  pouvaient,  lorsque  leur  voia 
muait,  remplir  dans  l'Eglise  aucune  de* 
fonctions  qui  leur  auraient  permis  d'arri- 
ver aux  bénéfices,  s'ils  avaient  eu  1rs  coii- 
iiaissances  nécessaires  ; rlioisisurduiaire- 
iiient  dans  une  classe  pauvre,  ils  ii’avaient 
pas  les  ressources  nécessaires  pour  sub- 
venir aux  dépenses  qu'exigeaient  les 
études;  en  conséquence,  ils  priaient  le 
roi  de  leui  accorder  une  bourse  au  collège 
de  Navarre.  Louis  XI  y consentit , et  dé- 
cida qu’une  bourse  serait  accordée  à celui 
des  enfants  de  cheeur  que  le  chapitre 
roétropolita>n  aurait  désigné  ( Ord.  des 
rois  de  F rance,  WIM,  80  et  suiv.).  Les 
enfants  de  cheeur  de  Saint- Martin  de 
Tours  obtinrent  le  même  privilège  pour 
le  même  motif  {ibid.,  p.  '<65).  Louis  XI 
confirma  aussi  la  concession  que  scs  an- 
cêtres avaient  faite  au  collège  de  Navarre 
de  deux  mille  livres  de  rente  annuelle  et 
perpétuelle  k prendre  sur  les  receucs  du 
coniiéde  Champagne (ifiid.,  p.S3q et 578;. 

Puissance  politique  de  l’Unicersitê.  — 
Ce  fut  surtout  su  xiv*  siècle  que  l’Univer- 
sité de  Paris  commença  k jouer  un  rôle 
politique.  Ixirsque,  en  1308,  le  roi  Philippu 
le  Bel  convoqua  les  états  généraux  pour 
faire  sanctionner  par  cette  assendiléc  na- 
tionale la  condamnation  des  Templiers, 
r(/flir«r*ilé y fut  appelée  et  donna  son 
avis  sur  cette  grave  question.  Elle  fut 
encore  consultée,  en  i317,  lorsque  l’on 
proclama  la  lui  salique,  constitution  fon- 
damentale du  royaume.  Elle  assista,  en 
1329,  au  célèbre  plaidoyer  oh  Pierre  de 
Cugnièrea,  avocat  general  du  parlement, 
s’opposa  aux  empiétements  de  la  puis- 
sance spihtnelle.  Vers  le  même  temps, 
l'évèquede  Paris  ayant  fait  emprisonner 
un  écolier  de  VUniversile'  et  lui  ayant 
infligé  une  amende,  l'Université  préten- 
dit que  ses  privilèges  étaient  violés , en 
appela  de  l’evéquc  au  pape  et  obtint  la 
restitution  de  l'amende.  Jean  XXII , qui 


se  déclara  en  faveur  de  cette  corporation 
contre  l’évéque  de  Paris,  accorda  en 
même  temps  aux  gradués  de  l’t/nieernté 
fvoy.  GaADDfis)  le  privilège  de  posséder 
des  bénéfices  sans  être  obligés  k rési- 
dence. Toutefois  ce  pontife  fut  vivement 
attaqué  par  l’Unirersite'  sur  la  question 
de  la  eùion  héalifique  ; la  Sorbonne  dé- 
clara, cdbtraireraeiit  à l'avis  du  pape, 
que  les  saints  jouissaient  de  la  vue  de 
Dieu  immédiatement  après  leur  mort , 
et  Jean  XXII  abandunna  l’opinion  qu'il 
avait  d’abord  soutenue  ( 1333).  Vers  le 
même  temps  , le  reciour  disputa  le  pas 
dans  l’église  de  Saint-Germain  l'Auxernus 
k l’archevêque  d’F.mbrun  et  l'emporta . 
grâce  surtout  au  secours  de  la  faculté  des 
arts  ^1347).  Le  prévôt  de  Paris,  Hugues 
Aubriot,  fut  contraint,  sous  Charle.v  V,  de 
faire  de*  excuses  aux  recteur  et  maîtres 
de  l’Université , pour  avoir  autorisé  les 
sergents  du  guet  a pénétrer  de  nuit  dans 
lin  des  collèges  , et  un  peu  plus  tard , la 
vindicative  corporation  le  traduisit  de- 
vant le  tribunal  de  l’évêque  et  obtint  qu’il 
fût  empriaiiniié  au  For-l’Evéque. 

L'Uiiicersité  joua  un  rôle  considérable 
dan*  les  troubles  de  l’Eglise  et  de  l’Etat  k 
la  fin  du  XIV*  siècle  et  au  commencement 
du  XV*.  L’histoire  de  cette  époque  raconte 
en  détail  des  laiLs  que  nous  ne  pouvons 
qu’indiquer.  Il  suffitde  rappelerque  l'Uni- 
versité abusa  souvent  de  sa  puissance  pen- 
dant les  XIV*  et  XV*  siècles;  qu’elle  sus- 
|iendit  plus  d'une  fuis  ses  leçons  et  pré- 
dications pour  forcer  ceux  qui  avaient 
violé  ses  privilèges  a faire  amende  hono- 
rable; qu'elle  contraiunit  ainsi  Charles  do 
Savuisy  k expier  les  insultes  que  ses  gens 
avaient  faites  pendant  une  procession  k 
quelques  membres  de  rf/nirertif*  ; qu’eo 
1407 , le  prévôtde  Paris,  Guillaume  de  Ti- 
gnonville,  ayant  fait  mettre  k mort  plu- 
sieurs eculiers,  fut  obligé  d’aller  en 
personne  détacher  les  corps  du  gibet,  de 
les  inhumer,  et  do  demander  pardon  au 
recteur  et  aux  docteurs  de  rL'uireraifr. 
•<  L’Université , ajoute  le  chroniqueur, 
Jacques  Bouvier  . année  1408),  avuilgrande 
puissance  pour  ce  temps-lkà  Pans,  telle 
ment  que,  quand  ils  mettaient  la  main  en 
une  besogne , il  fallait  qu’ils  en  vinssent 
k bout,  et  se  voulaient  mêler  du  gouverne- 
ment du  pape  , du  roi  et  de  toutes  autres 
choses.  » 

Les  membres  de  rf,’m'rcr«i'(«  jouèren-, 
encore  un  rôle  important  dan*  la  ré- 
forme caluichienne  de  I4i3  Leurs  ora- 
teur* furent  : maîtres  Benoit  Genticn  . 
moine  de  Saint-Denis,  et  un  carme  appelé 
Eustache  de  Pavilly  ; le  premier  qii  on  a 
quelquefois  regardé  comme  l’auteur  de 
l'/ti’i/oirr  de  Charlu  VI  par  un  moine  d» 
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&iifi<-i)fnM,étaitinodéré;  mais  le  second 
se  signalait  |>ar  la  violence  de  ses  diS' 
cours.  D'autres  docteurs , tels  que  Jean 
Cierson,  Pierre  d'Ailly,  Nicolas  Clemengis, 
répundaientsurcette  corporation  l’éclatde 
leurs  vertus  et  de  leurs  talents , et  on 
conçoit  facilement  la  puissante  influence 
qu’elle  exerçait  par  ses  écrits , par  ses 
sermons  et  par  les  nombreult  suppéts 
dont  elle  disposait.  Cependant  le  rôle 
c’avait  pris  V UiiiverniU  n'était  pas  sans 
anger;  en  entrant  dans  la  politique,  elle 
y perdit  le  calme  et  la  dignité  de  ses  étu- 
des , et  lorsque , après  les  amtations  de  la 
première  moitié  du  xv»  siècle,  l'ordre  se 
rétablit,  il  fallut  réformer  le  corps  ensei- 
gnant. Co  fut  le  cardin.il  d’Cstouteville 
qui  en  fut  chargé  par  le  pape. 

Réforme  de  l’Unicereité  par  le  cardinal 
d’Eslouteville  l Usa).  — Charles  VII  ad- 
joignit au  cardinal  plusieurs  commis- 
saires pris  dans  le  parlement.  Ils  s’occu- 
pèrent des  diverses  facultés , réduisirent 
a cinq  ans  le  cours  de  théologie,  dimi- 
nuèient  les  rétributions  perçues  pour  les 
ctudes  en  droit  et  l'obtention  des  grades , 
permirent  aux  professeurs  de  la  faculté 
de  médecine  de  se  marier,  restreignirent 
des  privilèges  devenus  abusifs  et  soumi- 
rent rf/nirer*it«  à la  surveillance  de 
censeurs  que  l'on  appela  réformateurs 
perpétuels.  ).e  parlement  fut  en  même 
temps  chargé  d'un  contrôle  que  l'f/ni- 
versité  ne  supporta  qu’avec  peine.  Depuis 
cette  époque  elle  (wrdit  presque  toute 
puissance  |iolitique.  En  même  temps  son 
influence  intellectuelle  diminuait,  l.'l/rii- 
tersite  restait  fidèle  aux  études  du  moyen 
Age  au  moment  oh  la  renaissance  des 
lettres  anciennes  exigeait  une  réforme 
dans  le  système  d’enseignement.  Iji  fon- 
dation du  collégede  France(voy.  collège 
nr.  Fhamcr),  b laquelle  elle  s’opposa  vai- 
nement. «ignala  sa  décadence.  Des  procès 
contre  les  jésuites  que  l'  (/mverstté  re- 
fusait d’admettre  parmi  les  corporations 
enseignantes  ivoy.  Jêsimtes),  une  parti- 
cipation malheureuse  aux  troubles  de  la 
figue,  au  moins  de  In  part  de  la  faculté 
de  théologie,  enfin  les  desordres  et  l’af- 
laibliasement  des  études,  suite  inévitable 
des  guerres  civiles,  sont  les  principaux 
faits  qui  caractérisent  l'histoire  de  l’ffni- 
tersité  au  xvt*  siècle.  Aussi  lorsque  Hen- 
ri IV  eut  dompté  les  factions,  un  de  ses 
premiers  soins  fut  d’ordonner  une  nou- 
velle réforme  de  l'I/niversiié.  Il  en  char- 
gea une  commission , dans  laquelle  figu- 
raient d'illustres  magistrats,  de  Harlay, 
de  1 hou , Edouard  Molé.  Le  pouvoir  royal 
intervint  seul  dans  cette  réforme,  preuve 
évidente  que  i {/niversité  se  sécularisait 
de  plus  en  plus. 


Ré  forme  de  VUnirersité  tous  Henri  IV 
— Les  travaux  de  la  commission  chargée 
de  la  réforme  de  l’t/nic«riilé  se  prolongé 
rent  pendant  plusieurs  années,  et  lerègie- 
mentnefut  publié  queleig  septembre  i Seo. 
Il  traitait  de  la  religion  , des  études  et  de 
la  discipline  intérieure  et  extérieure.  On 
y maintenait  l’usage  exclusif  de  la  langue 
latine  dans  les  lycées,  et  on  adoptait 
pour  assurer  une  bonne  discipline  des 
mesures  minutieuses  sur  lesquelles  je  ne 
puis  insister  dans  ce  résumé.  l.a  faculté 
des  arts  conserva  le  privilège  de  choisir 
Te  recteur  dans  son  sein.  La  procession 
du  Landit  ( voy.  LAtiDi  ou  I.andit),  qui 
était  trop  souvent  une  occasion  de  désor- 
dres , ne  larda  pas  à être  supprimée. 
V Université  renfermée  dans  ses  fonc- 
tions eut  au  XVII*  siècle  une  influence 
paisible  et  utile.  lot  nécessité  de  lutter 
contre  les  Jésuites,  dont  le  collège  de 
Clermont  ( aujourd'hui  lycée  Louis  le 
r.rund  ) était  irès-florissa'nt , l'exemple 
des  ecoles  de  Port-Royal  ob  la  science  et 
le  talent  d’enseigner  furent  portés  si 
loin  et  mis  si  habilement  à la  portée  de 
la  jeunesse,  les  progrès  delà  congréga- 
tion enseignante  de  Voratoire,  forcèrent 
rifnirersifé  à redoubler  d’efforts.  Rollin 
est  resté  le  type  du  professeur  dévoué  et 
habile;  ses  maîtres  et  ses  disciples,  pour 
être  moins  connus,  n’eu  ont  pas  moins 
rendu  de  grands  services  : Hersan , Vitte- 
ment,  Cuflln,  Crevier,  Lebeau.  peuvent 
aussi  être  cités  comme  les  modèles  des 
Universitaires. 

Thèses  et  grades  dans  l’ancienne  «ni- 
vertiié.  — Une  des  causes  qui  entrete- 
naient alors  une  grande  émulation  dans 
l’f/nicersifé  était  la  soutenance  des  thè- 
ses. L’ancienne  {/titrersifé, comme  la  nou- 
velle, avait  autant  de  doctorats  que  de 
facultés.  Pour  devenir  docteur  en  théo- 
logie , il  fallait  avoir  fait  sept  anuéc.s 
d’études,  savoir  : deux  de  philosophie , 
apri's  lesquelles  on  recevait  communé- 
ment le  bonnet  de  maître  ès  arts;  trois 
ans  de  théologie  qui  conduisaient  au  grade 
de  bachelier  en  théologie,  et  deux  années 
de  licence ,.  pendant  lesquelles  les  bache- 
liers soutenaient  conlimiel'ement  des 
thèses  sur  l’Ecriture,  la  théologie  sco- 
lastique et  l'histoire  ecclésiastique.  Il 
fallait  ensuite  soutenir  quatre  thèses 
pour  obtenir  le  bonnet  de  docteur  (voy. 
Thèses).  Ixrsqu'enfin  le  candidat  l'avait 
conquis,  il  se  rendait  à la  salle  de  Par- 
chevèché , revêtu  de  la  fourrure  de  doc- 
teur, préc^é  des  massiers  del’ü'nirer- 
sité  et  accompagné  du  régent  qui  l'avait 
formé.  Là  il  se  plaçait  sur  un  fauteuil, 
ayant  à sa  droite  le  chancelier  et  le 
sous-cliancelicr  de  VUnivertiU,  et  à sa 
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gaache  Fon  r^ent.  Le  chancelier  pro- 
nonçait un  discours  auquel  répondait  le 
récipiendaire.  Celui-ci  prêtait  ensuite  le 
aerment  accoutumé,  puis  recevait  à ge- 
noux le  bonnet  de  docteur  des  mains  du 
chancelier,  se  relevait,  reprenait  sa  place 
et  présidait  a la  tbè.'e  nommée  aultque, 
qui  cuit  soutenue  par  un  jeune  candidat 
appelé  auiicaire.  il  se  rendait  ensuite  k 
l’église  de  Notre-Dame  et  jurait  sur  les 
saints  Évangiles,  à l’autel  des  martyrs, 
que.s’il  était  nécessaii  e,  il  répandrait  son 
sang  pour  1a  déicnse  do  la  religion.  A la 

firent  1ère  assemblée  de  la  faculté  de  tliéo- 
ogie,  le  nouveau  docteur  prêtait  les  ser- 
ments accoutumés  et  on  l’inscrivait  au 
nombre  des  docteurs  ; mais  ce  n était 
qu’au  bout  de  six  ans.  et  après  qu’il  avait 
soutenu  une  dernière  thèse  nommée  re- 
sumple,  qu’il  pouvait  assister  aux  assem- 
blées. présider  aux  thèses,  être  exami- 
nateur et  censeur,  et  enfin  jouir  de  tous 
les  droits  du  doctorat. 

Pour  être  docteur  en  droit,  il  fallait  que 
le  licencie  soutint  un  acte  public  que  l'on 
appelait  théte  d»  doctorat , qui  n’était 
qu’une  thèse  d’apparat.  Le  récipiendaire 
recevait,  des  mains  du  professeur  qui 
avait  présidé  k l’acte,  d'abord  la  robe 
écarlate,  telle  que  lesducteurs  la  portaient 
autrefois  avec  le  chaperon  orné  d’her- 
mine et  la  ceinture.  Le  président  lui  pré- 
sentait ensuite  le  livre  appelé  traaitio 
liOri , d’abord  fermé,  puis  ouvert,  lui 
donnait  le  bonnet  de  docteur,  lui  met- 
tait l’anneau  au  doigt , l’embrassait  et 
proclamait  sa  nouvelte  qualité  de  doc- 
teur. 

Les  aspirants  au  doctorat  en  médecine 
devaient  avoir  assisté,  pendant  quatre 
ans,  aux  leçons  de  cinq  professeurs, 
qu’on  nommait  professeurs  des  écoles , 
et  avoir  pris  tous  les  six  mois  une  inscrip- 
tion cbex  le  doyen.  Après  ces  quatre  an- 
nées, si  l'étudiant  avait  atteint  l'âge  de 
vingt-trois  ans , il  pouvait  se  présenter 
pour  faire  sa  licence.  Ce  cours  durait 
deux  ans  et  demi.  Les  candidats  subis- 
saient quatre  exami-ns  pendant  leur  li- 
cence , le  premier  sur  la  physiologie , lo 
second  sur  l'hygiène,  le  troisième  sur  la 
pathologie  ; lê  quatrième  consisuit  k 
prendre  un  aphorisme  d'Hippocrate,  tiré 
au  sort,  et  k répondre  aux  ohjecti^>ns  des 
examinateurs  qui  étaient  toujours  des 
docteurs  régents  de  la  faculté.  I.e  can- 
didat qui  avait  satisfait  k ces  épreuves, 
était  nommé  bachelier  et  a.«sistait  aux 
consultations  qui  se  faisaient  tous  les 
samedis  en  faveur  des  pauvres.  Au  mois 
de  juin  suivant,  le  nouveau  bachelier  su- 
bissait un  examen  sur  les  substances 
tirées  des  règnes  végétal,  minéral  et 
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animal , et  sur  l’histoire  naturelle.  Après 
la  Saiui-Manin  commençaient  les  tb^s 
nommées  guodlibitaires  , oh  le  candidat 
devait  répondre  immédiatement  k une 
question  quelconque  sur  la  physiologie. 
Au  mois  de  février , lo  bachelier  démon- 
trait sur  le  cadavre  toutes  les  parties  de 
l’anatomie;  vers  le  carême,  il  soutenait 
la  thèse  dite  cardinale,  qui  roulait  sut 
une  question  d'hygiène.  A la  Saint-Martin 
de  la  seconde  année,  il  soutenait  une 
thèse  guodlibitaire,  sur  la  pathologie  ; au 
mois  de  janvier  düivant , pendant  six 
jours,  il  exécutait  sur  des  cadavres  toutes 
les  opérations  do  la  chirurgie,  et  quel- 
ques jours  après  il  soutenait  une  qua- 
trième thèse  guodlibilaire  sur  une  ques- 
tion médico  - chirurgicale.  Le  dernier 
examen,  qui  se  faisait  vers  le  mois  d’août, 
durait  quatre  jours  et  roulait  sur  la  pra- 
tique de  la  médecine.  I,e  bachelier  ^nt 
jugé  capable  recevait  la  bénédiction  de  la 
licence.  L’acte  de  doctorat  n'était  plus 

2ue  la  cérémonie  par  laquelle  le  prési- 
ent  donnait  le  bonnet  au  licencié;  il  se 
terminait  par  un  discours  de  remerci- 
ment  que  prononçait  le  nouveau  docteur. 
Pour  acquêt ir  le  droit  de  régence,  sans 
lequel  on  n’avait  pas  voix  délibérative 
aux  sssemblépB  de  la  faculté,  il  suffisait 
d’avoir  présidé  k une  thèse.  Il  est  inutile 
d’ajouter  que  toutes  ces  épreuves  avaient 
lieu  en  langue  latine. 

Étal  de  r Unirereilé  au  xvii«tiècfe.  — 
Quoique  VUnicenité  de  Paris  eût  perdu 
à cette  époque  toute  puissance  politi- 
que , elle  avait  cependant  conservé  une 
partie  de  ses  privilèges  honorifiques. 
Il  en  a déjk  été  question  au  mot  Rectbck. 
Le  modeste  Hollin  soutint  avec  énergie 
les  droits  du  corps  qui  l'avait  nommé  son 
chef.  On  lit  dans  les  Mémoires  d’Anielot 
de  La  Houssaie,  k l'article  des  préséances, 
qu’k  une  thèse,  le  recteur  Charles  Kollin 
ne  souffrit  jamais  que'  l'archevêque  de 
Sens  f Fortin  de  La  Hoguette  i,  prit  le  pas 
sur  lui.  Rollin  défendit ^ssi  sa  dignité  en 
face  de  l'arcbevèquo  ^ Paris.  Il  était 
d’usage  qu'k  la  Chandeleur  le  recteur 
préseniktun  cierge  au  roi,  k la  reine, 
aux  princes  du  sang,  aux  chefs  de  lu  ma- 
gistrature et  k l'arcbevéque  de  Paris.  Le 
prélat  devait  le  recevoir  en  personne  et 
avec  les  égards  C'invcnables.  De  Harlsy, 
alors  archevêque  de  Paris , s'en  était  dis  • 
pen^é  depuis  plusieurs  années  et  en. 
voyait  un  gentilhomme  rccevoirle  cierge. 
Rollin,  blessé  de  ce  manque  d’égards, 
lit  porter  le  cierge  par  le  aynmc  de 
VUnieereiti.  Le  prélat  se  plaignit;  mais 
il  ne  put  triompher  de  la  fermeié  du 
recteur.  Louis  XIV  ne  dédaignait  pas  de 
consulter  VUniotrtiti de  Pana,  dans  tou- 
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les  les  occasions  qui  Uiucbaient  k la  re- 
ligion. Il  lui  tti  communiquer  par  son 
procureur  général  les  raisons  de  sa  con- 
duite avec  lie  pa^  Innocent  XI,  comme 
l'atteste  le  passage  suivant  de  Dangeau, 
k la  date  du  8 octobre  1888  ; « L't^nirertifs 
en  corps  s'est  assemblée  aujourd'hui  aux 
Mathurins.  H.  le  procureur  général  leur 
a fait  un  très-beau  discours,  oh  il  leurs 
bien  expliqué  les  drorts  du  sacerdoce  et 
de  ta  royauté,  et  leur  a rendu  compte, 
par  ordre  de  Sa  Majesté,  do  la  conduite 
qu'elle  avait  tenue  avec  le  pape,  et  des 
taisons  qui  l'avaient  obligé  , lui , à inter- 
jeter appel  au  futur  ix>orile.  Toute  l’f/ni- 
rsrsite  a répondu , d'abord  par  la  bouche 
du  recteur , et  ensuite  par  acclamation  , 
qu’ils  adhéreraient  a l'appel  du  procureur 
général,  quand  le  roi  le  jugera  8 propos 
et  leur  en  donnera  la  permission.  » 

État  dt  V Untvtrsilé  au  xviu*si«c/s.  — 
Les  querelles  du  jansénisme  su  xviii'siè- 
de  agitèrent  profondément  r{/ntversi<é, 
et  la  tirent  sortir  de  ses  études  pour  ae 
mêler  k de  fkclieuses  discussions.  Rlle  se 
prononça  d'abord  contre  la  bulle  Unigi~ 
nitut  et  en  appela  au  futur  concile;  mais 
* dans  la  suite  elle  se  désista  de  son  appel 
sous  lo  rectorat  de  l'abbé  de  Veniaoour 
(1739 j.  Dès  lors  la  parii  janséniste  la  dé- 
clara déchue,  mourante,  et  ne  lui  épargna 
pas  les  sarcasmes.  L’anecdote  suivante 
en  fournit  la  preuve  ; 

En  ITSI,  k l’occasion  de  la  naissance 
d’un  fils  du  Dauphin,  elle  Ht  une  proces- 
sion solennelle  aux  Invalides,  oh  elle  alla 
chunter  un  Te  Deum.  L’avocat  Barbier, 
qui  parle  de  cette  cerémonief  Joumo/,  III, 
30J-304)  ajoute  : • Comme  l’esprit  jansé- 
niste règne  loojours  dans  Paris , on  a 
saisi  cette  occasion  pour  faire  des  vers 
sur  noire  pauvre  Univereité; 

Vifonf^UM,  •!  pl«ia«  d«  •«ntd* 

Fin*  «loé*  d#  B9ê  rois,  dam*  Um9*r»Ué 
Livrait  mille  eombala.  emportait  mille  palme», 
S*utiirait  mille  eeeara  par  rêelat  de  aea  cLarmet  ; 
La  riaee,  «Bjourd'hul.  do  ke«  fiera  enoeiBta. 

Le  mdpria  et  1 horrenr  de  aea  plat  ebrra  araii. 
Per  Ventedoor,  béiaa  I per  1«  balle  vaisteue , 
Perelue.  eatroplée.  bonnie  oi  oonfosdye, 

Aox  lovalidoa  veut  ae  faire  recevoir. 

Pour  y oacher  a»  bonté  avec  a«m  ddaeapoir  ; 

Maia  eomme  toua  lea  meus  ue  aunt  paa  guèrti« 

aablet, 

£lle  efit  eaui  bien  fait  d*aller  ans  Ineurablea. 

Malgré  ces  attaques  de  l'esprit  de  parti, 
rffnicersita  conserva  une  importance  qui 
ne  lit  que  s’accroître  k l’époque  de  l’exil 
des  jésuites  (1763).  Le  collège  Louis-le- 
Crsnd  devint  alors  le  chef-lieu  de  l'Uni- 
versité. 

VUnivereitè  jouissait  einu>re , au 
XVIII*  siècle , de  deux  espèces  de  privi- 
lèges, les  privilèges  royaux  et  les  privi- 


lèges apostoliques.  Les  premiers  étaient 
d’abord  le  droit  de  scolarité  ou  de  garde- 
gardienne  , en  vertu  duquel  les  maîtres 
et  écoliers  de  rUniDeriife,  qu'ils  fussent 
demandeurs  ou  defendeurs , pouvaient 
évoquer  toutes  causes  réelles , jiersoo- 
nelles  ou  mixtes,  devant  le  juge  oonser- 
vateur  des  privilèges  de  l'(/nte«rjiTe  de 
Parie  ou  son  lieutcnsiit  civil  au  ChàlcIeL 
Un  comptait  encore  fiarmi  les  privilèges 
royaux  de  l’f/nirrrsité  l’exemption  pour 
les  maîtres  des  tutelles,  curatelles,  tailles, 
colleaes,  logement  des  gens  de  guerre, 
guet , gardes  des  jwrtes , corvées , en  un 
mut,  de  toutes  les  charges  municipales. 
l.'eméritat  ou  droit  d’émerile  était  encore 
un  des  privilèges  royaux  de  l’(/nicmtfé,’ 
il  conservait  aux  membres  de  ce  corps  Ica 
droits , privilèges  et  prérogatives  dont  ils 
avaient  joui  pendant  la  apurée  de  leurs 
fonctions.  Enfin  iis  étaient  exempts  du 
service  militaire  et  on  tiraient  point  k U 
milice.  Des  lettres  patentes  du  30  mars 
1764  confirmèrent  encore  ces  privilèges 
des  universités.  Quant  aux  privilèges 
apostoliques,  les  univereitée  les  avaient 
reçus  des  conciles  généraux  et  des  papes. 
C'était  : i*  le  droit  de  conférer  fes  grades 
avec  les  prérogatives  que  les  lois  don- 
naient aux  gradués  ( voy.  CnxDi'és  ) ; 
3*  l'expeciative  pour  les  gradués  des  bé- 
néfices qui  vacquaient  pendant  les  mois 
qui  leur  étaient  affectés;  3*  le  droit  de 
septennaire  qui  assurait  la  préférence  sur 
tous  lea  autres  gradués  aux  membres  des 
universités  qui  avaient  professé  pendant 
sept  ans. 

Etat  Je  l’Uniwreité  de  Parie  à Vépogue 
de  .ia  tufipreeeton.  — La  théologie  avait 
deux  écoles,  la  Sorbonne  et  le  collège  de 
Navarre  ; les  écoles  de  droit  étaient  sur  la 
plaie  Sainte-Geneviève,  et  celles  de  méde- 
cine dsiis  la  rue  Saint-Jean  de  Beauvais. 
La  Faculté  desarls  avaitdix  collèges  : Har- 
court, le  birdinal-Lenioine,  Navarre,  Mou- 
taigu.  Le  Plessis,  Lisieux,  La  Marche,  les 
Graasina,  Maxarin  ou  des  Qüatre-Nations. 
Louis-lo- Grand.  Elle  éuit  divisée  eu 
quatre  nations:  France,  Picardie  , Nor- 
mandie, Allemagne  , lesquéllea  avaient 
chacune  k leur  tète  un  procureur;  elles 
nommaient  aussi  un  censeur  et  un  tré- 
sorier. Ces  officiers  »e  renouvelaient  toua 
les  ans  k la  pluralité  des  suffrages;  ils 
étaient  choisis  allernativement  parmi  les 
professeurs,  soit  émérites,  soit  en  exer- 
cice. et  lea  bacheliers  ou  agrégés.  Les 
chefs  des  trois  autres  facultés  avaient  la 
qualité  de  doyens.  Us  composaient , avec 
les  quatre  procureurs . le  syndic  et  le 
gi-eHier,  le  tribunal  de  l’ünt«»rsil«,  oh  se 
jugeaient  toutes  les  affaires  relatives  aux 
études  et  k la  police  des  écoles.  Le  roc- 
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leur  le*  présidait , ci  dans  le  ras  de  par- 
taj$e  entre  les  opinions , sa  voix  était 
décisive  L’appel  des  sentences  de  ce 
tribanal  était  porte  au  uarleincnt  de  Pa- 
ris. Le  syndic  et  te  srelBer  étaient  perpé- 
tuels. Ün  n'elisait  le  recteur  que  pour 
trois  muis;  mais  ou  le  cunlinuait  ci>m- 
inunéroeni  pendant  deux  ans.  Il  ne  pou- 
vait être  pris  que  Hans  la  faculté  des  arts, 
et  cette  faoullo  seule  le  nommait.  Pour 
obvier  à toute  intrigue,  chaque  nation 
chargeait  un  électeur  de  faire  la  noniiiia- 
liou,  en  se  réservant  le  droit  de  la  con- 
tlrmer.  Le  recteur  portait  une  marque 
distinctive,  même  hors  de  ses  ftinciinns; 
c’était  une  ceinture  violette,  avec  un 
bourdaloue  d’or  au  chapeau.  A la  fln  de 
chaque  annee  scolaire . l'Cfniceraité  dis- 
tribuait des  prix  aux  écoliers  des  diffe- 
rentes  classes  qui  l'avaient  emporté  sur 
les  élèves  des  dix  collèges  Le  parlement 
assistait  a oetie  solennité;  le  premier 
president  donnait  le  prix  d'honneur.  La 
distribution  était  précédée  d'un  discours 
latin  que  proiiuiiçail  un  professeur  d'une 
(les classes  supérieures.  Celte  institution, 
du  XVIII*  siècle,  a eie  maintenue  sous  lu 
nom  de  Didribution  des  prix  du  con- 
rours  général.  l’Université  de  Paris  dis- 
parut  avec  l’ancienne  monarchie  en  1792. 
Il  a été  question  ailleursl  Voy.  Ixsthiic- 
Tiov  ptinucoa,  P 99}  et  suiv.)  des  tenta- 
tives faites  pour  la  remplacer  pur  un 
autre  système  d enseignement. 

Ou  peutconsultei  , sur  l’histoire  deVU- 
niversité  d$  Paris,  ZetsAe  du  lioulay,  qui 
aécrit,en  six  volumes  in-fol.,  un  ouvrage 
latin  sur  ce  sujet;  Paris.  1665.  Il  s'arrête 
en  1600;  — Crevier , Histoire  de  C Uni- 
versité de  Paris,  abrégé  du  grand  ou- 
vrage de  Du  Doulay;  Paris,  I7di , 7 vol. 
iii-l2  ; — Üuharlc , Histoire  de  l'Univer- 
silé  ; Paris,  l629  . 2 vol.  in-B.  Voy.  aussi 
à r.vrticle  Paris  l’indication  des  ouvrages 
spéciaux  sur  l’histoiie  de  cette  ville;  on 
y trouvera  beaucoup  de  détails  sur  V Uni- 
versité, spécialement  daifs  l’ouvrage  de 
l’abbé  l.ebeuf.  — M.  Taranne  travaille  de- 
puis longtemps  h une  continuation  du 
grand  ouvrage  de  Du  Doulay;  il  a réuni, 
aa  n.inistère  de  l'instruction  publique, 
tous  les  documents  authentiques  au  moyen 
desquels  on  pourra  faire  VHistoire'  de 
P Université  de  Paris  pendant  les  xvii*  et 
xviii*  siècles. 

UNIVEDSITES  PROVINCIALES.  — Les 
uniesm'tés  provinciales . fondées  à di- 
verses époques,  elaieiitetablies  à Toulouse, 
Montiieliier,  Orléans  , Cahors,  Angers, 
Orange,  Perpignan,  Aix,  Poitiers , Caen , 
Valence , Nantes , Dôle  ( puis  Besançon  ) , 
Bourges,  Bordeaux  , Angouléme,  Reims, 


Douai  , Ponl-à-IIousson  , Rennes , Pau  , 
Strasbourg,  Nancy.  Ainsi,  en  comurenant 
Paris  , il  y avait  vingt  quatre  universiiés 
en  Krance , et  même  vingt-cinq , si  l’on 
ajoute  Avignon  qui  appartenait  au  pape. 
Il  est  necessaire  d’indiquer  rapidement 
l’c|K>que  oit  elles  furent  établies. 

La  plus  ancienne  unieersité  de  France, 
après  celle  de  Paris  , était  l’ur,iversi<é  de 
Toulouse;  elle  avait  cté  fondée  par  le 
pape  Oregoire  IX,  en  1263.  Elle  avait  les 
memes  privilèges  que  l’unicerjitt  de 
Paris  ; les  professeurs  de  l’uniOfrAi/é 
étaient  enterrés  avec  l'anneau  d'or,  l'epoe 
et  les  éperons.  I.a  troisième  université 
était  celle  de  Montpellier;  elle  fut  établie, 
en  1289,  par  le  pape  Nicolas  IV.  Elle  avait 

firimitivementtrois  facultés,  la  médecine, 
e droit  et  les  arts  ou  les  lettres  ; dans 
la  suite , elle  fut  réduite  à deux,  le  droit 
et  la  médecine.  I.’unieersilé  d’Orléans 
fut  fondée,  en  I3i2 , par  Philippe  le  Bel  ; 
elle  était  consacrée  exclusivement  a l’é- 
tude du  droit.  Le  pape  Jean  XXII,  qui  ré- 
gna de  1316  A 1334,  établit  une  université 
a Cahors,  aa  ville  natale.  Angers  eut  aussi 
une  université,  dont  on  place  l'origine  en 
1364;  celle  d’Orange  dauiit  du  même 
temps.  La  fondation  de  l'unirersité  de 
Perpignan  était  de  beaucoup  anterieure  a 
la  réunion  du  Itoussillon  a la  Krance  ; 
on  la  place  en  1349.  Le  pape  Alexandre  V 
établit  une  unicertilé  A Aix  en  i409;  celle 
de  Poitiers  fut  fondée  par  Charles  VII.  en 
M3l . Les  Anglais  organisèrent  A Cueu  une 
université , qui  fut  conlirmée  par  Char- 
les VII , lorsqu’il  eut  reconquis  la  Nor- 
mandie ( 1 450  ).  Le  dauphin  Louis  fonda  , 
en  1442,  l’unicersilé  de  Valence.  I.'uni- 
versité  de  Nantes  datait  de  1460;  celle 
de  Dôle , transférée  plus  tard  à Besançon, 
de  1464  ; celle  de  Bourges,  de  1465  : celle 
de  Bordeaux,  de  1473.  Une  untcersife  fut 
établie  A Reims,  en  1548.  Le  bailli  de  Ver- 
mandoisen  éuit  conservateur,  en  i55o,  et 
l’onicial  de  l’archevêque  de  Reims  , con- 
servateur des  privilèges  apostoliques  de 
cette  université  à la  même  époque  (de 
Thuu . livre  VI  ).  Douai , dans  le  temps  oh 
elle  était  soumise  comme  toute  la  Flandre 
au  roi  d'Esp^ne,  fut  dotée  d’une  unicrr- 
silé  pur  Philippe  II , en  |572.  Le  cardinal 
de  Lorraine  et  le  duc  Charles  III  fondè- 
rent A Pont-A-.VIou$son  um>  unircr.ii(r  qui 
fut  conllrniée  par  une  bulle  ilii  pape  t'.ré- 
goire  XIII,  en  1572.  Il  faut  ajouter  A ces 
anciennes  unicrriiTrs  Rennes,  oii  l’on 
transféra  la  faculté  de  droit  d’abord  éta- 
blie à Nantes;  Strasbourg,  dont  l’uiiirer- 
silé  antérieure  A la  réunion  A la  France 
fut  cunllimée  après  cet  événement  (I68i); 
l’an  , dont  l’anirsriilé  fut  créée  en  1722  ; 
Dijon  , dont  l’unt'vcriife,  qui  n’avait  que 
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la  (acuité  de  droit,  ne  datait  que  de  |123  ; 
Nancv,  dont  runivrrtiir  fut  coiiBrmée 
après  la  réunion  à la  France,  en  IT6S). 
Je  n’ai  pas  parlé  n’Avignon , parce  que 
cette  tille  dépendait  du  ^ini-aiége,  et 
ne  fut  réunie  à la  France  qu’après  lasup- 
preaaion  des  universilts  prorinciales. 

Cea  unterrii«J,  fondées  à des  épo<|uea 
diflerenies  et  souvent  même  lorsque  les 
provinces  étaient  indépendantes,  présen- 
taient de  grandes  diveraiics  dans  leur 
constitution  et  leur  enseignement.  Les 
rois  s’efforcèrent . par  plusieurs  me- 
sures , de  les  rattacber  k l’autorité  cen- 
trale. L'ordonnance  de  Blois  ( ilTO)  dé- 
claraqu’à  l’avenir  les  unicerjilrs seraient 
soumises  à des  inspections  dirigées  par 
l’autorité  royale  et  qui  devaient  porter 
sur  la  nature  rie  l'enseicnement,  la  dis- 
cipline des  collèges,  l'election  et  les  de- 
voirs des  recteurs,  la  collation  des  grades 
universitaires,  le  temps  d’etudes  néces- 
saire pour  les  obtenir,  etc.  Ces  unieer- 
tilt$  provincialet  furent  supprimées  en 
1703;  on  tenut  de  les  remplacer  par  les 
écoles  centrales,  qui  eurent  j^u  dn  succès. 
Vuy.  lüSTai'CTioa  pdbuqde,  p.  SP3-S94. 

Depuis  cette  époque,  un  a compris  plu- 
sieurs (ois  la  iiécrdsité  de  ranimer  le 
mouvement  intellectuel  dans  les  provinces 
par  la  cr^tion  d’urtiecrsités  locales.  En 
1814,  MM.  Cuvier  et  Royer-Collard  furent 
chargés,  par  le  gouvernement  de  la  pre- 
mière restauration,  décomposer,  avec  le 
cardinal  de  Bausset,  avec  le  comte  de  Pas- 
loret,  et  MM.  Delambre.de  Donald  et  Oua- 
iremère  de  Quincy,  la  charte  nouvelle 
de  l’instrurtinn  piiblique  ; ils  divisèrent 
l’administration  de  l’enseignement  en  dix- 
sept  circonscriptions,  dont  le  caractère 
saillant  lut  d’ètre  définies  par  le  corps  des 
facultés  et  présidées  par' le  recteur,  ils 
rendirent  le  nom  d’untterstles  aux  dix- 
aept  académies  qu’ils  voulaient  ainsi  fon- 
der d’une  manière  solide.  Ouoiqu’ils 
eussent  conservé , au-dessus  do  toutes 
ces  universiU*  renmivelées,  la  direction 
unique  d’un  grand  conseil  de  l'instruc- 
tion publique,  et  la  pépinière  commune 
d'une  seule  école  normale,  ils  furent  ac- 
cusés d'avoir  voulu  contrarier  le  déve- 
loppement d'une  des  plus  belles  institu- 
tions de  l’Empire.  I.e  retour  de  l’ile 
d’Elbe  empêcha  que  leur  pensée,  restée 
sur  le  papier,  pût  recevoir  même  un  com- 
mencement d exécuiion.  Le  projet  sou- 
mis au  corps  legislatif  en  I8S4  avait  éga- 
lement pour  but  « de  rétablir , sous  le 
nom  d’Académies , seize  unircrtilrs  qui 
forment  chacune  un  ensemble  complet, 
dont  la  base,  très-large , s’appuie  sur 
l’enseignement  primaire,  et  dont  l’ensei- 
gnement supérieur  est  le  couronnement. 


I.CS  seize  académies  sont  reliées  entre 
elles  par  la  consUtution  même  du  corps 
enseignant,  par  l’inspection  générale  qui 
les  pénètre  du  même  esprit,  par  le  conseil 
im|icrial  de  l’instruction  publique  qui  en 
règle  l’enseignement  à tous  les  degrés  : 
par  un  pouvoir  central  dont  le  chef  siège 
dans  les  conseiUdu  gouvernement  ; elles 
sont  ainsi  ramenées  k cette  unité  puis- 
sante oh  l’administration  française  puise 
sa  principale  force.  » J’emprunte  ce  pas- 
sage, qui  définit  l’esprit  et  la  portée  de 
la  nouvelle  loi,  k un  article  publié  par  le 
Moniteur  et  reproduit  parle  Journal  gé- 
néral de  Finttruclion publique , eu  date 
du  S mai  1854.  Cette  loi,  votée  daus  la 
mêmeseasiun,  a reçu  immédiatement  sou 
application  , et  les  seixe  {/nicersitéa  ont 
été  établies  k Pans,  Toulouse,  Bordeaux  , 
Lyon  , Montpellier,  Aix , Strasbourg , Poi- 
tiers, Dijon,  Rennes,  Caen,  Clermont, 
Grenoble,  Besançon,  Nancy  et  Douai. 

URNECINF;RAIRE.-Crno  dans  laquelle 
on  enfermait  les  cendres  des  morts.  L'u- 
sage des  urnes  cine'rdi'rei  a existé  dans 
les  Gaules  sous  la  domination  romaine , 
comme  l'attesient  les  urnes  que  l’ou 
trouve  dans  les  tombeaux  ^llo-ro- 
mains. 

URNE  ELECTORALE.  — Urne  dans 
laquelle  chaque  électeur  dépose  son  suf- 
frage. Voy.  ELECTEiia. 

URSCLINES.  — Congrégation  de  filles 
instituée  d'alKird  eu  Italie,  et  approuvée 
parle  pape  Giégoire  XIII,  en  i572.  l.i-s 
uriulinet  s’introduisirent  en  France  an 
commencement  du  XVII*  siècle,  et  s’éta- 
blirent k Paris  , où  Madeleine  Lbuillicr, 
dame  de  Sainte-Beuve,  fonda  le  premier 
mooasiêre  de  leur  ordre.  Les  couvents 
des  ursuli'fiss  se  multiplièrent  rapide- 
ment;ellcs  possédaicntenFrance,  k la  fin 
du  XVIII*  siècle  , uiiatre-vingt-quatone 
maisons.  Le  but  oe  cette  eongrégailoo 
était  surtout  réducalion  des  jeunes  filles  ; 
elles  étaient  soumises  k l’évèque  dioot^ 
sain.  Supprimée  k l’époque  de  la  Révolu- 
tion , la  congrégalioii  des  ursulines  a été 
riitabliu  en  France  dès  le  commencement 
de  ce  siècle. 

CRDS.  — L'urus  on  uroch  était  un  tau- 
reau sauvage,  dont  il  est  souveniqiiestion 
dans  l’histoire  des  Gaulois  et  des  Francs. 

« L’uriit,  dit  César,  est  une  sorte  de  lauréat 
sauvage,  moindre  que  l’élépbam,  mais 
d'une  force  et  d’une  agilité  Incroyables.  Il 
n’épargne  ni  les  hommes,  ni  les  animtnx 
qui  ont  sssezde  hardiesse  pour  se  présen- 
ter devant  lui.  Aussi  la  chasse  de  l’anx 
est-elle  un  des  exercices  auxquels  oo  ap- 
plique la  jeunesse  gauloise.  Ceux  qui  ou 
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ont  toé  on  certain  noinbre.et  qui  peovent 
en  montrer  les  eûmes , comme  on  monu- 
ment de  leur  victoire,  acquièrent  dans  la 
nation  une  considération  particulière.  > 
l.a  chasse  de  l’urtu  fut  é)(alement  en 
honneur  chez  les  Francs.  Le  moine  de 
ÿaint-Gall,  dans  son  histoire  de  Charie- 
niapnetliv.  Ii,chap.  ii|,  montre  l'empe- 
reur impatient  du  repos,  et  se  disposant  h 
aller  chasser  l’urus.  Un  autre  historien 
dos  Francs,  Aimoin  , dit  qu’un  prenait 
ces  animaux  dans  des  fosses,  et  qu’on  les 
tuait.  Il  ajoute  ;«  l.es  cornes  de  l'wrua 
diSèrent  beaucoup  de  celles  rie  nos  bœufs 
et  pour  la  grandeur  et  pour  la  forme.  On 
entoure  le  nord  d’un  cercle  d'argent , et 
on  s’en  sert  comme  de  vases  dans  les 
festins  » ( HUtoire  des  Francs  par  Ai- 
moin,  liv.  I , chap.  i"}.  Cet  usage  existait 
encore  h l’époque  des  croisades  , comme 
le  prouve  un  passage  du  livre  l«v  do  l’ou- 
vrage composé  par  Foulques  de  Chartres, 
sous  le  titre  de  Fit»  hierosolymilana 
(pèlerinage  à Jérusalem):  « l.’urur, dit-il, 
a des  cornes  d’une  vaste  capacité,  dont 
on  fait  des  coupes  larges  et  brillantes  ; 

Ltrii  eornoa  tant  immaliila  a<mearilatii  , 

El  qoibiu  ampla  Mtii,  «t  lavia  pooula  ftuat. 

US  ET  COUTUMES.  — On  désigne  sou- 
vent ainsi  les  anciennes  coutumes  loca- 
les. Voy.  UaoiT  coL'Ti'uiEa. 

USAGE,  USAGIEUS.—  I.e  droit  d'usage 
consistait  surtout  it  prendre  du  bois  dans 
les  forêts  ou  à y mener  paître  des  trou- 
peaux. On  ap^lait  usagiers  ceux  qui 
avaient  ce  droit.  Voy.  Du  Cange,  v°  usua- 
gium,  usuagiarius. 

USINES.  — Bâtiments  oh  sé  fabriquent 
les  ouvrages  d’art  et  d’industrie.  Voy.  I.v- 
DDSTMB. 

USTENSILES  DE  TABLE.  — Voy.  Ta- 
ule, p.  1195. 

USUCAPION.  — Acquisition  d'une  chose 
résultant  de  la  possession  non  interrom- 
t>uo  pendant  un  temps  déterminé  par  la 
loi.  Au  moyen  &ge,  un  étranger  qui  sé- 
journait pendant  plus  d’une  année  sur  les 
domaines  d’un  seigneur  devenait  son 
oubain  (voy.  Aubalv).  Le  serf,  qui  pas- 
sait un  an  et  un  jour  dans  une  ville  libre 
acquérait  la  liberté.  La  prescription  a 
remplacé,  dans  les  lois  des  peuples  mo- 
dernes , le  droit  d’iMUCupton,  qui  était 
surtout  émployé  dans  le  droit  romain. 
Voy.  PKEscaiPTio.v. 

USUFRUIT,  USUFRUITIER.  — L’tou- 
'ruil  consiste  à percevoir  les  revenus  de 
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biens  meubles  ou  immeubles  dont  on 
n’a  pas  la  propriété.  On  appelle  uaufrui- 
li«r  celui  qui  jouit  de  ces  fruit.s.  Les 
bmtjices  étaient  pour  la  plupart  des 
utvfruils.  Seulement,  dans  ce  cas. 
l'uau^ruilier  contractait  une  obligation 
spéciale  et  personnelle  envers  le  pro- 
priétaire qui  lui  concédait  la  terre  ; il 
ne  lui  devait  pas  seulement  une  lede- 
vance  ; il  devenait  son  homme.  Sous  la 
seconde  race,  les  bénéfices  devinrent  la 
plupart  héréditaires;  on  regardait  comme 
une  injustice  la  conduite  (THincmar , qui 
reprenait  à la  mort  de  ses  vas.saux  les 
bénéfices  qu’il  leur  avait  concédés.  Le 
fait  fut  dénoncé  à Charles  le  Chauve,  et 
l’archevêque  rie  Reims  condamné  à res- 
tituer les  bénéfices  dont  il  s’etait  emparé 
(Script  rer.gall.  VU,  533  E,  534  A).  — 
lAîs  luis  modernes  ( Code  Napoléon  , 
art.  536,  543,  etsurtout  5T6-624)  ont  dé- 
terminé la  nature  et  les  conditions  de 
('usufruit. 

USURE,  USURIERS.  — X.'usure  est  l’in- 
térêt que  l'on  retire  de  l’argent  au  delà 
du  taux  légal;  on  appelle  uauriera  ceux 
qu|  se  rendent  coupables  de  ce  crime 
prévu  et  puni  par  les  lois.  Les  uauriera 
du  moyen  âge  étaient  surtout  désignés 
sous  les  noms  de  Caorsins,  Juifs  et  Lom- 
bards (voy.  ces  mots).  — Dans  l’ancienne 
législation  de  la  France,  tout  prêt  à intérêt 
était  considéré  comme  usure.  Voy.  Pafiv 
A i.vtErét. 

USURPATEURS  DE  NOBLESSE.  - les 
usurpateurs  ds  noblesse  frirent  ponrsni 
vis  plusieurs  fois  sous  l'ancienne  monar- 
chie. Louis  XI  ordonna  (l'examiner  les 
litres  de  noblesse  et  de  mettre  à la  taille 
ceux  qui  les  auraient  usurpés.  Celte  or- 
donnance contribua  à provoquer  la  ligue 
du  bien  public  (1465).  Sully  et  Colbert 
poursuivirent  aussi  les  usurpateurs  de 
noblesse,  afin  de  diminuer  les  charges 
du  peuple  par  une  répartition  plus  égale 
des  impôts.  Colbert  surtout  s’occupa  avec 
zèle  de  cette  utile  réforme.  On  en  trouve 
la  preuve  dans  un  mémoire  inédit  qu’il 
rédigea,  en  1664,  pour  les  maîtres  des 
requêtes  chargés  de  faire  une  inspection 
générale  du  royaume  et  de  réformer  les 
abus.  En  parlant  des  impôts,  le  ministre 
s’exprime  ainsi  ; « Il  y a une  règle  géné- 
rale à observer  pour  toutes  sortes  de 
droits  qui  se  lèvent  sur  les  peuples,  de 
laquelle  provient  assurément  ou  leur  sur- 
charge, ou  leur  soulagement,  laquelle 
consiste  à bien  connaître  tous  ceux  qui  y 
sont  sujets  et  si  chacun  en  porte  sa  part 
suivant  scs  forces.  ■ 
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VACANCES.  — Temps  pendant  lequel 
les  séances  des  tribunaux  soniinterruni- 
pues  et  les  etudes  suspendues  dans  les 
etablissements  d’inslruclion  publique. 
I.’usage  des  taeauce$  pour  les  tribunaux 
est  immémorial  ; on  le  trouve  déjà 
mentionné  dans  les  lots  de  Théodose. 
B'après  le  code  tliéodosien,  les  tribunaux 
devaient  vaquer  pendant  trente  jours  A 
réjioque  de  la  moisson  et  des  vendantes, 
pendant  U quinxsine  de  HAques  et  a 
certains  jours  fériés.  I.es  vacances  sont 
restées  fixées  A peu  prés  de  la  même 
nière  dans  les  tribunaux  de  l'ancienne 
monanhie.  Les  parlements  vaquaient 
ordinairement  pendant  U qiiinxaine  de 
Piques,  et  depuis  le  i*'  septembre  jus- 
qu'à la  Saint-Martin.  L’usage  des  vacan- 
ces pour  les  tribunaux  u été  maintenu  par 
les  luis  modernes.  Une  loi , du  lo  février 
1816,  a décide  que  les  vacances  des  cours 
d’appel  et  des  tribunaux  de  première  in- 
stance auraient  lieu  du  isv  septembre  au 
j«  novembre.  On  a ao-ordé  des  vacances 
semblables  aux  chambres  civiles  de  la 
cour  de  cassation,  au  conseil  d'Etat  et  A 
la  cour  des  comptes.  Une  chambre  des 
vacations  est  chargée  de  juger  les  affairea 
urgentes  pendant  Te  temps  de  vacances. 

VACATIONS  (chambre  des).  — Cham- 
bre chargée  de  juger  les  affaires  urgen- 
tes poudaiil  les  rocancee  des  tribunaux. 
— On  appelle  eucore  vacaiione  la  sus- 
pension même  des  séances  pendant  le 
temps  (les  vacances.  — Enfin  le  mot  va- 
caliotu  désigne  le  temps  que  les  juge.s 
de  paix,  notaires  ou  autres  officiers  pu- 
blics coiisBcrent  A un  inventaire,  apposi- 
tion de  scellés  ou  A tout  autre  acte  de  leur 
ministère. 

VACCINE. — L’inoculation  ou  vaccine, 
destinée  A combattre  la  petite  vérole  ou 
variole  , a été  iutrnduite  en  France  vers 
lu  tin  du  xviii*  siècle.  L’usage  de  la  vac- 
cine donna  lieu  A une  Irès-vivepolémique 
entre  les  médecins.  En  IT6S,  la  Faculté 
de  médecine  de  Pans  se  prononça  en  fa  - 
veur de  l'inocuUiion  Depuis  cette  epoque, 
malgré  l'opposition  du  prrjuge  et  de  la 
routine,  l’utilité  de  la  vaccior  a été  géné- 
ralement reconnue;  ou  a calculé  qu'elle 
pouvait,  dans  un  siècle,  sauver  la  vie  A 
trois  millions  d’hommes.  Aussi  l’usage 
de  la  vaccine  a-t  il  été  encouragé  par  le 
goaTernement.  qui  a distribué  des  prix 
et  organisé  des  comités  spéciaux  pour  la 
propager. 


VAGABONDAGE,  VAGABONDS.  — Voy. 
ME.vmA!iTs. — Des  vagabonds  qui  infes- 
Uiient  Paris  dans  la  première  moitié  du 
XVII*  siècle  furent  désignés  sous  le  num 
de  Callolt. 

VAGUF.-MESTnES.  — Officiers  étsbiis 
sous  Louis  XIV  pour  avoir  soin  des  char- 
rois et  équipages  de  guerre.  Us  avaient 
le  rang  de  sergents.  Le  nom  de  cague- 
mettre  est  tiré  de  l’allemand  et  signifia 
maure  det  charioU. 

VAINES  PATURES.  - Voy.  Pàtiiif.s 
(raiocs). 

VAIB.  — Fourrure  irès-estimée  eo 
France  au  moyen  âge.  Elle  tirait  son  nom 
du  latin  tartxu  ( varie).  On  désignait  or- 
dinairement par  CO  mot  la  peau  d’une 
espèce  d'écureuil  des  pays  froids;  elle 
était  grise  sur  lo  dus  et  blanche  sous  je 
ventre  ; ce  qui  lui  a fait  donner  le  nom 
de  voir,  A cause  de  la  variété  des  cou- 
leurs. Après  l’hermiiie,  c’était  la  fourrure 
la  plus  reuherclice.  Les  présidents  des 
parlements  portaient  des  robes  garnies 
et  d'hermine  et  de  vatr. 

VAISSEAUX.  — 11  a été  question  ail- 
leurs de  la  marine  française  et  de  la  na- 
vigation intérieure  de  la  France  (voy.  iU- 
iii.vE  et  Navicatiox).  Je  me  bornerai  A 
quelques  motssurla  lormedcscuisAfoiir. 
L’auteur  anonyroc  de  l'éloge  de  la  reine 
Eniiiia,  femme  de  Canut  le  <!i  and  (£»inijr. 
Anglorum  regin»,  encomium),  dit  que 
les  poupes  des  taUseaux  de  Canut  etuicni 
ornées  de  lions  dorés  ; qu'au  haut  des 
mâts  on  avait  placé  des  oiseaux  dont  les 
niouveinenis  indiquaient  la  direction  du 
vent  ; on  y voyait  encore  des  dragons 
qui  serablaienl  prêts  A vomir  des  liam- 
mes.  Il  y avait  aussi  des  figures  humai- 
nes, ornées  d'or  et  d’argent,  qui  sem- 
blaient vivantes.  Cette  description,  dans 
laquelle  se  complaît  l'auteur,  a pour 
commentaire  naturel  la  célèbre  tapisse- 
rie de  Bayeux,  oii  l’on  voit  des  vota ssaiLC 
dont  les  extrémités  présentent  diverses 
figures  d'hommes  et  d'animaux. 

VA1S>tFétUX,  VAIS.SELLE.  - Ustensiles 
de  table.  Voy.  Table,  p.  1 18$. 

VALET. — Cemotne  seprenaitpoint  pri- 
mitivement en  mauvaise  ;»rt  et  n 'i  n diq  uait 
point  une  condition  sci-vile.  Le  valet  on 
vsrlet  faisait  partie  de  la  hiérarchie  che- 
valeresque (voy.  CHEVALaniE,  p.  143, 
*i*  col,).  On  lit  dans  un  acte  de  Philippe 
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le  Bel , daté  de  U9T  : ■ Noire  imé  et  fidèle 
valet  Aimcry  de  Poitiers,  damoiseau  « ; Di- 
lectiu  et  fittelie  valelue  noster  Aimericue 
de  Pictavie  domicellue  ).  A partir  du 
XVI*  siècle,  le  mol  valet  est  devenu  syno- 
nyme de  laquais.  Voy.  Laquais. 

valets  de  chambre  nu  noi.  — ii  y 

avait  dans  l'ancienne  monarchie  trente- 
deux  valett  de  rkambre  du  roi  , dont 
huit  servaient  par  quartier.  On  donnait 
encore  le  titre  de  valets  de  chambre  du 
roi  aux  tapissiers,  barbiers,  perruquiers, 
tailleurs , etc. , employés  au  service  du 
roi. 

VANDALES.— Les  l^andolé»  ravagèrent 
la  Gaule  pendant  deux  ans  (t06-408juvant 
de  passer  en  Espagne.  Ils  y exercèrent 
d’horribles  dévastations,  comme  plus  tard 
en  Espagne  et  en  Afrique.  De  là  est  venu 
le  nom  de  Vandale»  et  de  randaliim» 
pour  indiquer  l’ignorance  et  la  barbarie 
de  ceux  qui  détruisent  les  monuments 
des  arts. 

VAPEUR  (Machines  et  bateaux  à ).  — 
L’emploi  de  la  vapeur  dans  la  mécanique 
avait  été  lente  dès  le  x vu* siècle.  En  i«i5, 
un  Français  . Salomon  de  Caus  , donna 
l’indication  d’une  véritable  tnachtnr  d 
euprur.dans  un  ouvrage  intitulé  : i«» 
raison»  des  forces  mourantes  arec  diver- 
ses machines  tant  utiles  que  plaisantes. 
L’idée  d’clever  l’eau  à l'aide  ne  la  force 
élastique  de  la  vapeur  est  furmellenicnt 
exprimée  dans  ce  traité,  lin  autre  Fran- 
çais. Iienys  Papiii.  construisit  aussi,  vers 
la  fin  du  XVII*  siècle  , une  machine  dont 
le  jeu  était  déterminé  surtout  par  la  con- 
densation de  la  rapeurd’eau.  Un  Anglais, 
James  Watt,  perfeciionna  les  machtnes  à 
vapeur  ébauchées  en  France  et  en  An- 
gleterre. On  trouvera  dans  les  ouvrages 
spéciaux  les  détails  de  ces  inventions  et 
de  ces  perfectionnements  qui  n'enirent 
pas  dans  le  cadre  de  ce  Dictionnaire.  Je 
me  bornerai  à mentionner  quelques-uns 
des  principaux  résultats  de  l’inveDlion 
des  machines  à tapeur. 

Dès  t77i,  M.  Périer  construisit,  en 
France,  un  bateau  à vapeur,  comme  l’at- 
teste un  ouvraue  de  l’iiigenieur  Ilucresl, 
imprimé  en  1777.  Le  marquis  de  louffroy 
tenta  d'autres  essais  du  même  genre. 
L’Américain  Fulton  les  renouvela  à Pa- 
ris, en  IMS;  mais  ce  ne  fut  qu’en  isi2 
que  l’on  construisit,  en  Angleterre,  des 
paquebots  à ea)>eur  p,iur  le  trans|iort 
des  voyageurs,  et  la  France  n’adopta  dé- 
finitivement cette  utile  invention  que 
sous  la  Restauration,  vers  igiS.  La  faci- 
lité et  la  rapidité  des  communications  y 
ont  prodigieusement  gagné.  La  marine 


militaire  a aussi  adopté  les  machinu  à 
vapeur,  et  emploie  les  pyroscaphes  ou 
bateaux  d vapeur  concurremment  avec 
les  vaisseaux  à voiles. 

Il  existe  une  histoire  spéciale  de  la 
machine  à vapeur,  par  M.  Figuier.  Paris, 
I8S2.  I 

VARECH  (droit  de).  — D’après  l’an- 
cienne coutume  de  Normandie  , les  sei- 

f;neurs  dont  les  tlefs  étaient  situés  sur 
es  côtes  de  la  mer,  avaient  droit  de  s’em- 
parer de  tous  Ica  objets  que  la  tempête 
et  les  naufrages  jetaient  sur  leurs  terres, 
ou  qui  arrivaient  assez  près  de  terre 
pour  qu’un  homme  à cheval  pût  les  tou- 
cher avec  sa  lance  Le  nom  de  varech, 
donné  à ce  droit , venait  des  herbes  ma- 
rines ou  algues,  nommées  communément 
rarerh,  que  la  mer  jette  sur  les  côtes. 
On  appelait  ailleurs  le  droit  de  varech 
épave  et  droit  de  bris.  Voy.  Épave. 

VARLETS,  — Jeunes  nobles  qui  ser- 
vaient un  seigneur  châtelain  et  se  prépa- 
raient sons  ses  auspices  et  par  ses  exem- 
ples à mériter  l’honneur  de  la  chevalerie. 
Voy.  Cbevalebik,  5 H.  P-  *'•*•  î*col. 

VASES.  — Il  est  question,  dès  le  temps 
de  Clovis  (fin  du  v*  siècle) , de  vases  en 
pierres  précieuses.  On  lit  dan»  la  vie  de 
saint  Fndolin,  qu’un  de  ces  rases  ayant 
été  brisé  à la  .table  de  Clovis  . le  saint  le 
répara  miraculeiisenrient.  Louis  le  Gros 
mil  en  gage  une  nef  ou  vase  d’éme- 
raude, et  Suger  l’acheta  pour  l’abbaye  de 
Saint-Denis,  tl  est  fait  mention, dans  l’in- 
ventaire de  la  vaisselle  de  Charles  V , 
d’aiguières,  de  pot»,  de  coupe»  et  de  go- 
belets en  cristal.  L’inventaire  de  la  vais- 
selle de  Humbert  II  , daiipbin  de  Vien- 
nois, mentionne  un  gobelet  de  nacre  et 
une  coupe  dejaspe.  Enfin,  dans  la  vio  de 
saint  Sulpice,  evèque  de  Bourges  , il  est 
dit  que  le  saint  ne  voulut  jamais  se  servir 
de  vases  d’argent , mais  seulement  de 
bois,  de  terre  ou  de  marbre  Vov.  Le 
Grand  d'Aussy,  Fie  prirée  des  fran- 
çais. 

VASSAL , VASSAUX.  — Le  nom  de  ro»- 
»ai,  indiquant  un  homme  libre  qui  tenait 
d'un  seigneur  une  terre  et  avait  contracté 
envers  lui  des  obligations  personnelles, 
se  trouve  souvent  oans  les  capitulairei. 
de  Charlemagne.  Un  capitulaire  de  8I3 
énumère  les  quatre  cas  dans  lesquels  un 
va»»at  peut  quitter  son  seigneur:  i*lors- 

?ue  le  seigneur  a voulu  le  tuer;  2*  le 
rapper  d’un  bâton  ; S*  déshonorer  sa 
femme  ou  .»a  fille;  4*  lui  a enlevé  son  pa- 
trimoine. Un  capitulaire  de  816  énumère 
cinq  cas  qui  donnent  le  même  droit  à un 
vassal  : I*  si  le  seigneur  veut  réduire  in- 


124C 


VAS 


juxMiment  iod  vaual  en  servitude  ; s'il 
conspire  cunire  sa  vie  ; 3*  s’il  commet  un 
adultère  avec  sa  femme;  4«  s’il  court  sur 
lui  l’rpce  à la  main  ; $■>  s’il  néglige  de 
prendre  sa  dérenae. 

Dans  les  cas  rapportés  ci-dessus,  ajonte 
M.  Guùrard(ProlegominefduPolyplÿ^u* 
d‘frminon),]e  vatial  avait  la  liberté  d'a- 
bandonner immédiatement  son  seigneur; 
mais  il  parait  qu’il  pouvait  aussi,  sans 
doute  après  avoir  fini  son  engagement 
avec  lui,  le  quitter  et  s’attacher  à un  au- 
tre, en  remplissant  certaines  formalités 
présentés  par  les  lois.  « S’il  arrive,  dit 
Charles  le  Chauve,  qu’un  homme,  à cause 
de  ses  méfaits,  quitte  son  seigneur  ou  soit 
renvoyé  par  lui.il  ne  pourra  être  accueilli 
par  un  autre  qu'après  avoir  réparé  le  mal 
dont  il  s’est  rendu  coupable.  » Une  lui 
( capil.  de  Hantoiic  de  78i  ) défendait  de 
recevoir  quelqu’un  en  vasselage  sans 
cou  naître  son  pays  et  sa  naissance.  D'apres 
une  autre  loi,  lorsqu’un  homme  abandon- 
nait son  seigneur,  personne  ne  devait  le 
recevoir  en  t<ut»lag«  sans  le  congé  de 
celui-ci , sans  connaître  la  cause  de  cet 
abandon  et  sans  amener  l’homme  en  pré- 
sence du  roi.  » Ces  lois  et  plusieurs  autres 
que  cite  le  même  auteur  font  supposer 
qu’à  l’époque  carlovingienne  il  était  jier- 
mis  de  changer  de  seigneur,  c’est-à  dire 
qu’il  y avait  des  cas  oh  le  ratsal  n’étail 
engagé  avec  son  seigneur  que  pour  un 
temps  limité  ou  pour  un  service  réglé 
d’avance. 

Le  capitulaire  de  Mersen , en  847  , im- 
posa à chaque  homme  libre  l'obligation 
de  reconnaître  un  seigneur,  en  prenant 
uoiir  tel  soit  le  roi,  suit  un  de  ses  fidèles 
à volonté.  « Nou-s  voulons,  csi-il  dit  dans 
ce  capitulaire  (ap.  Baluze,  11,  44),  que 
chaque  homme  libre  de  notre  royaume 
reçoive  pour  seigneur  dans  notre  royaume 
celui  qu'il  aura  lui- même  choisi,  suit 
nous- même,  soit  un  de  nos  fidèles  >• 
f Vofumus  ut  unusguisqut  liber  fiomo  tu 
iwslro  regno  ncniorem  , qualem  rniuerit, 
m nobis  ef  in  noitria  fidelibus  arcipial). 
l-es  vaetavx  choisirent  le  plus  souvent 
pour  seigneur  un  magistrat,  par  oxemple, 
un  comte,  un  vicomte,  un  vicaiie  ou  vi- 
guicr,  comme  on  le  voit  par  les  diplômes 
de  Louis  le  Débonnaiie  et  de  Charles  le 
Chauve,  relatifs  aux  Espagnols  réfugiés 
(copiiuf.  Il,  a.  SOS,  c.  IX;  capilul.  lit, 
a.  80S,  c.  xit;  capilul.  IV.  a.  805.  c.  ix  ). 
Voy.  sur  les  droits  et  les  devoirs  des  cus- 
«ouj:  l’article  FüodalitÉ,  p.  406  et  suiv. 

VASSALITÉ,  VASSELAGE.  — Ces  mots 
désignaient  la  condition  d’un  vassal  et  sa 
dépendance  du  seigneur  suieiitin.  Vov, 
Vaisal.  ^ 
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VAUDEVILLE.  — Le  taudevilU  était 
priinitivement  une  chanson  sur  an  air  po- 
pulaire. I.e  nom  de  ce  genre  de  poc^e 
venait  do  Val-de-Vtre  ou  de  la  vallee  de 
la  rivière  de  Vire,  oii  Olivier  Basselin, 
poète  normand  du  xiv*  siècle . avait  son 
moulin.  Ses  vaux  de-vire , chansons  ba- 
chiques et  satiriques,  ont  donné  naissance 
aux  vaudevilles.  On  disait  encore  caiac- 
de-eir«  au  xvii*  siècle,  comme  ratlcslent 
CCS  deux  vers  de  l’Art  poétique  de  Vau- 
quclin  de  La  Kresnaye  ; 

^■atont  en  not  fettine  ainsi  Us  sw«x-tfe  vire 
Quif  tiEDUBi  !•  boa  t«iupa,Bous  finit  «neor*  rtr«. 

Ces  couplets  saiiriquca furent  ê la  mode 
aux  xvii*  et  XVIII*  siècles.  Tout  le  monde 
Connaît  les  vers  de  Boileau  : 

L«  Froncis,  n»  malin,  forma  U vauiirviite, 
A(r4abU  Indiscrst.  qui  ctmtluti  par  U chant. 
Passa  ds  bonche  en  boneba  , «l  l'occrott  «n  nur- 

ehont. 

Au  xviii* siècle.  Panard  réunit  quelques 
eaudmffnqii’illia  à une  intrigue  peu  com- 
pliquée. Ces  pièces  eurent  le  plus  grand 
succès  ; ainsi  prit  naissance  un  genre  de 
drame  qui  a été  de  jour  en  jour  plus  ap- 
précié. 

VAUDEVILLE  (Dîners  du'.  — Les  fon- 
dateurs du  théâtre  appelé  Vaudeville  se 
reunissaient  une  foLs  par  mois  ditns  un 
dîner,  où  des  siijeLs  de  chanson  , sur  la 
désignation  de  mots  donnés,  étaient  dis- 
tribués par  le  sort  à chacun  des  convives. 
De  Piis,  Barré,  Desfonlaines,  itadut.  Sé- 
giir,  Bourgueil  et  quelques  autres  tmotes 
prenaient  part  à ces  réunions,  moitié  gas- 
tronomiques, moitié  littéraires.  Leenoeau 
moderne  et  les  soupere  de  Uomus  furent 
la  continuation  des  dîners  du  raudeiille. 

VAUDOLS.  — Hérétiques  qui  tiraient  leur 
nom  de  Pierre  Vuldo;  on  les  appelait  aussi 
les  pauvre/ de  Lyon.  Voy.  U£aikSis,u.  559, 

l'SCOl. 

VAVASSAUX.  VAVASSEÜR,  VAVAS.SO- 
RERIE.  — Les  raraesaux  ou  vavasseurs 
étaient  les  arrièrc-vas.saux.  On  appelait 
ravoMorerie*  les  terres  roturières,  occu- 
pées librement  par  ces  arrière-vassaux. 
Les  vavas/orert'ev  jHinvaieni  se  diviser 
entre  plusieurs  héritiers.  L’ainé  des  co- 
partageants était  seul  en  rapjiori  avec  le 
seigneur  de  qui  relevait  la  envo/sorerte. 
De  lâ  vint  l’usage  de  donner  à ces  terres 
le  nom  d'alnesset. 

VEILLÉE  D’AUMES.  - Ceremonie  qui 
précédait  la  réception  d’un  chevalier.  Voy. 

CUEVALERIB. 

VEILLEES.  — Dès  le  XV*  siècle,  le  ro- 
man lie  Jean  d'Àvenes,  cité  par  Le  Grand 
d’Aussy,  luisait  une  description  des  csif- 
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-■eet  qui  «'applique  encore  de  nci  jour» 
aux  rcanions  qui  ont  lieu  dang  quelques 
crapagneg  pendant  les  longues  soirées 
d hiver.  «C'est  là.  dit-il,  que  les  fem- 
inea  et  les  filles  viennent  travailler.  I.’une 
carde,  l’autre  dévide;  celle-ci  file, 
celle-là  peigne  du  lin  ; et  pendant  ce 
temps  elles  chantent  ou  parlent  de  leurs 
amours.  Si  quelque  fillette,  en  filant,  laisse 
tomber  son  fuseau  et  qu'un  garçon  puisse 
le  ramasser  avant  elle,  il  a droit  de  l’em- 
brasscr.  I.e  premier  et  le  dernier  jour  de 
la  semaine,  elles  apportent  du  beurre,  du 
fromage,  de  la  fanne  et  des  œufs.  Elles 
font,  sur  le  feu  , des  ratons,  des  tartes 
gateaux,  pains  ferrés, et  autres  friandises 
semblables  ; chacun  mange  : après  quoi  on 
danse  au  son  de  la  cornemuse,  ■ 

VÊUN.  — Espèce  de  parchemin  qui  tire 
son  nom  de  ce  qu’il  est  fabriqué  avec  la 
peau  d’un  veau  mort-né  ou  avec  celle  d’un 
veau  de  lait.  Voy.  PARCHEMm. 

VELLËIEN  ( SUitut).  — Décret  du  sénat 
romain  qui  a été  longtemps  appliqué  en 
"*  permettait  pas  à une  femme 
de  s obliger  valablement  pour  d’antres  ; 
on  ne  pouvait  la  poursuivre  dans  le  cas  oh 
elle  a était  rendue  caution  pour  quelque 
personne  que  ce  fût.  In  statut  velUien  fut 
d un  usage  général  en  France  jusqu’en 
IMb.  A cette  époque,  il  fut  aboli  par  un 
rail  de  Henri  IV  enre^stréau  parlement 
de  Pans  ; mais  plusieurs  parlements  con- 
iinnèrent  d’observer  le  sintui  telléien, 
principalement  dans  les  provinces  méri- 
dionales de  la  France.  En  abolissant  le 
statut  vef/cïen,  Henri  IV  n’avait  pas  auui- 
rise  les  femmes  à donner  hypothèque  sur 
leurs  biens  douux.  Ce  droit  ne  leur  fut 
accordé  que  par  la  déclaration  de  i66è. 

VELOURS.  — Etoffe  de  soie  ou  de  coton 
a poil  court  et  serré  ; le  mot  velours  vient 
du  latin  efffosiu  (velu)  Le  velours  éiait 
en  usage  dès  le  xiii*  siècle.  Au  commen- 
cement du  XIV»,  Philippe  le  Long  poruit 
a son  sacre  un  habillement  cnniplcl  de 
velours  bleu.  Les  Comptes  de  l’argenterie 
des  rois  de  Frartcs  au  xiv*  siècle  parlent 
de  velours  verts,  bleu  de  ciel , violets  , 
paonnes  ou  couleur  de  paon , etc.  Tou.s 
ces  velours  éuient  des  étoffes  de  soie, 
I.e  velours  de  coton  n'a  coo.mencé  à être 
fabriqué  en  Angleterre  qu’au  milieu  du 
xviii»  siècle  (1747);  cette  fabrication  a 
été  introduite  en  France  vèrs  la  fin  du 
même  siècle. 

. \^^èLITÊ  DES  OFFICES.  — I,a  eéftd- 
lile  des  ofjicu  était  un  des  principes  con- 
stitutifsde  l’anoienne  monarchie.  En  iSil 
Louis  XII . manquantde  ressources  pécu- 
niaires pour  soutenir  la  guerre  en  Italie, 
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vendit  des  offlces  de  finances  et  même 
quelquesoffices  dejudicature.Son  succes- 
seur.François  I",  abu.^a  de  celte  ressource 
financière,  lai  vénalité  des  offices  de  ]udi- 
calure  paraissait  un  usage  odieux  ; elle 
livrait  au  plus  offrant  des  fonctions  qui 
demandent  surtout  de  la  science  et  de  1a 
probité.  Aussi  provoqua-t-elle,  dès  le 
XVI*  siècle,  de  vives  réclamations.  Bodin, 
dans  son  traité  de  la  Republique,  et  Mon- 
taigne. dans  ses  Essnù , s’élevèrent  hau- 
tement contre  ce  trafic  scandaleux,  Fran- 
rais  Hotmail  alla  encore  plus  loinlfronco- 
Gallia,  chap.  xxiljil  ravala  ievénalllé des 
charges  \ier  une  comparaison  ignoble.  Il 
assimilaitle  trafic  des  officesque  l’ou  aclie- 
tait  en  gros  et  que  l'on  revendait  en  dé- 
tail au  commerce  des  bouchers  qui  ache- 
taient un  bœuf,  le  dépeçaient  et  en  ven- 
daient les  morceaux  ( sicu/i  lanii  bocein 
opimum  pretio  emptum  post  l’n  marello 
per  parles  venditant).  Ces  attaques  ame- 
nèrent d'utiles  réformes  La  vénalité  ne 
lot  pas  détruite;  mais  elle  fut  soumise  a 
des  conditions  de  moralité  et  de  capacité 
(ord.  de  Moulins,  1566,  art.  I2).  Avec  ccs 
garanties , ducs  surtout  au  chancelier  de 
L’Hûpital,  la  vénalité  des  offices  eut  d'heu- 
reux résultats.  Elle  contribua  à former 
ces  familles  parlementaires,  oh  la  science, 
la  probité  et  le  pairiotisme  étaient  héré- 
ditaires. Elles  devinrent  bientôt  à pcui 
près  propriétaires  de  leurs  charges  pur  la 
pauleltc  (voy.  Paulette),  et  opposèrent 
au  despotisme  la  seule  digue  qui  pouvait 
I arrêter  dans  l’ancienne  organisation  de 
la  France.  On  ne  doit  donc  pas  s’étonner 
do  trouver  Montesquieu  parmi  les  parti- 
sans de  la  vénalité  des  charges  ( Esprit 
des  lois,  liv.  V,  chap.  xix). 

Une  autre  conséquence  avantageuse  de 
cette  institution  fut  le  progrès  du  tiers 
état.  Les  familles  plébéiennes,  enrichies 
par  le  commerce,  purent  s’elever  aux  di- 
gnités parlemeiiuires.  Dès  le  commence- 
ment du  XVI*  siècle,  Claude  de  Seyssel  si- 
gnalait les  rapides  progrès  de  cet  ordre 
dans  son  Traité  de  ta  monarchie  (l'*par- 
tie . chap.  xyii , et  II*  partie , chap.  xx)  : 

« Chacun  , disait-il,  peut  du  detnier  étal 
parvenir  au  second , par  vertu  et  par  dili- 
gence. sans  grâce  ni  privilège  « Ce  se- 
cond état,  qui  était  la  magistrature,  don- 
nait souvent  l’avantage  sur  la  noblesse 
placée  au  premier  rang.  « un  voit  tous  les 
jours,  disait  le  même  écrivain , les  offi- 
ciers et  les  ministres  de  la  justice  acqué  - 
rir les  héritages  et  seigneuries  des  barons 
et  nobles  hommes,  et  iceux  nobles  venir 
à telle  pauvreté  et  néeessité  qu’ils  ne  peu- 
vent entretenir  l’état  de  noblesse.  » Et. 
en  effet,  avant  la  fin  du  xvi* siècle,  lé 
tiers  état  s'éleva  à un  degré  de  force  et 


dp  puiHsanue  qu'aUestent  les  relations 
des  ambassadeurs  vénitiens , qui  eiu  - 
diaicnt  avec  sa^aeité  la  constitution  de  la 
France  et  la  jU(;eaieol  avec  impartialité. 
(Voy.  Relation-1  des  ambaitadeurt  vtui- 
liens , t.  I,  p.  487.  dans  la  collection 
des  Documenit  inéaiis  d<  l'hùtoin  de 
France.) 

Hans  la  suite,  la  rénalilé  des  officee 
donna  lieu  & de  giavcs  abus.  On  créa  des 
charges  iiiulilcs  |Hiiir  multiplier  les  res- 
sources de  la  liscaliié.  Après  la  mort  de 
Colbert  (1683),  les  ininistros  abusèrent  de 
celte  ressource  dangereuse;  on  créa  des 
offices  de  t rieurs  liercdiiuires  d enterre- 
ments (janv.  1690),  de  vendeurs  d'Iiultres 
(août  16911,  de  conir&leurs  visiteurs  des 
suite  (1693),  dei’ontrèieurs  des  pcriuques, 
etc.,  etc.  I.a  rénalilé  ulleignii  aussi  les 
charges  railitaiics.  « Cette  cénahlé,  dit 
baim-Simon,est  une  grande  plaie  dans  le 
militaire,  et  arrête  bien  des  gens  qui  se- 
raient d'excellents  sujets.  C'est  une  gan- 
grène qui  ronge  depuis  longtemps  tous  les 
ordres  et  mutes  les  parties  de  l'Ktat.  s l.e 
Journal  de  Panneau  prouve  k quel  point  lu 
vénalité  de*  olficet  avait  pénétré  dans  les 
niœiirs  ; il  y avait  des  di'dils,  comme  pour 
toutes  les  ventes.  On  y lit,  a la  date  du 
16  levrier  i693  : • Cal  vau.  qui  avait  acheté 
le  régiment  du  marquis  deCréqui,  n’a  pas 
pu  payer  les  cinquante  nulle  francs  dont 
ils  étaient  convenus  jKiur  le  prix  du  régi- 
ment, parce  que  rhomnic  k qui  il  vendit 
sa  charec  dans  la  gaiidurmcrie  n’a  pu  lui 
donner  les  trente-cinq  mille  francs  dont 
ils  étaient  convenus  pour  la  charge.  Il  a 
payé  mille  crus  au  marquis  de  Crequi 
pour  le  dédit,  et  celui  avec  qui  il  avait 
traité  pour  se  charge,  les  lui  a payés 
aussi  pour  le  dcdil.  > 

Je  terminerai  |iar  quelques  détails  pris 
dans  le  Journal  de  l'aroral  Barbier  ( III, 
976-277  I,  sur  le  prix  des  offices  ca  |73I  ; 
X II  fallait,  il  y a cinquauie  ans,  consigner 
rent  mille  livres  au  trésor  royal,  dix 
ans  avant,  pour  avoir  une  charge  k son 
tour.  Il  y avait  des  anciens  conseillers 
de  grand'cliamhro  qui  avaient  acheté 
leurs  charges  plus  decent  cinquante  mille 
livres,  il  y s environ  quatre-vingts  ans, 
dans  un  temps  oit  l’écu  était  k trois  livres, 
c‘est-k-dire  le  marc  d'argent  k vingt-sept 
livres,  l.a  valeur  du  marc  est  actuellement 
de  cinquante-quatre  francs,  double  de  Is 
valeur  qu'il  avait  en  i70i.  Aujourd'hui  Ica 
charges  de  conseillers  au  iwrlement  sont 
k trente  quatre  mille  livres,  et  il  y en  a 

filusieui  s a vendre.  Il  en  coûte  huit  mille 
ivres  pour  la  réception  , en  sorte  qu'un 
père  qui  veut  donner  k son  flis  l'etablisse- 
ment le  plus  honorable  pour  un  bourgeois 
qui  prend  le  parti  do  la  robe,  le  lait  pour 


quarante-deux  mille  livres,  et  il  tniuve 
egalement  un  bon  mariage La  der- 

nière charge  de  conseiller  au  Châtelet, 
qui  était  de  trente  mille  livres  il  v a vingt 
ans,  et  que  j'ai  rue  bien  plus  chère  dans 
ma  jeunesse,  a été  vendue  cinq  mille  li- 
vres. C'est  tieaiimoiiis  une  fort  jolie 
charge  pour  des  tils  de  marchands  et  au- 
tres bourgeois  de  celte  espèce  ; la  récep- 
tion est  de  sept  mille  livres.  Voila  le 
changement  dans  les  charges  qui  ne  pro- 
duisent rien  ; car  les  charges  de  la  cour 
des  comptes  se  soutiennent  hien  et  sont 
même  augmentées.  Une  charge  de  maître 
des  comptes  est  de  cent  cinquante  milli 
livres  ; celle  d'auditeur  des  comptes,  que 
j'ai  vue  autrefois  k quarante  mille  livres, 
cal  de  soixante-dix  et  quatre-vingt  mille 
livres,  encore  n'y  entre  pas  qui  veut.  I,e 
premier  pnisidont  Mcolaî  est  difficile 
noiir  l'agivmcnt,  et  les  lils  de  maliresont 
la  préférence,  l.a  raison  est  que  iv*  char- 
ges, qui  forment  un  ctublisseinent.  rap- 
portent au  moins  le  denier  il’inlerèt  légal  i 
de  l’argent.  I.es  charges  de  la  cour  des 
aides  se  soutiennent  un  peu,  quoique  di- 
minuées. I.es  charges  de  président  valent 
environ  quatre-vingt  mille  livres  et  rap- 
portent trois  mille  cinq  cents  livres  par 
an  ; celles  de  conseillers , quarante-cinq 
mille  livres,  et  rapportent  quatone  on 
quinxe  cents  livres.  Les  charges  des  maî- 
tres des  requêtes,  qui  ne  rapportent  rien, 
H la  vérité,  mats  qui,  d’iin  antre  cèté,  sont 
les  charges  k la  mode  pour  être  en  cour, 
approcher  des  ministres , avoir  des  bu- 
reaux, des  intendances  de  province,  et 
pouvoir  parvenir  aux  grandes  places  de 
conseiller  d'Êut  et  même  plus  haut,  ne 
valent  pas,  au  plus,  quatre-vingt  mille  li- 
vres. Je  les  ai  vues  k cent  vingt,  cent  qua- 
rante mille  livres.  » 

1,’assemblée  constituante  supprima  la 
rénalilé  de*  office*  par  un  décret  du  mois 
d’août  1769.  Voy.  OrricES. 

VESDASr.RS,  VENDANGEURS.  - I.es 
rendange*  ont  été  k mules  les  époques 
lino  occasion  de  réjouissances  qui  ont 
souvent  dégénéré  en  fêtes  licencieuses. 
I.es  Gaulois  païens  promenaient  autour  de 
leurs  vignes  la  statue  de  leurs  dieux  a 
l’époque  des  rendange*,  et  accompa- 
gnaient cette  ceremonie  de  chants  et  de 
danses.  Aujourd'hui  encore,  les  Fendan- 
ges  donnent  lieu,  dans  certaines  contrées 
de  la  France,  k des  processions  et  k des 
fêles.  On  y promène  quelquefois  la  statue 
du  saint  ^tron , ornee  de  pampres  et  de 
raisins.  Les  vendange*  elles-mêmes  sont 
une  véritable  fête.  Hommes  et  femmes , 
chacun  un  panier  sons  le  bras , arrivent 
ensemble  au  ji.èd  du  coteau,  l.a,  tous  s'ar- 
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rélcnl  cl  •^e  rangent  en  haie.  Le  chel  de  la 
bande  commence  une  chanaun  joyeuse, 
dont  le  refiain  se  ré|.èle  en  chœur.  On 
monte  ensuite,  on  se  nurlage  dans  le  vi- 
gnoble , un  se  livre  au  travail  qui , sans 
être  intcrroniiiu , est  égayé  de  temps  en 
temps  par  des  couplets  nouveaux  de 
quelqu’un  des  rendangeurt , ou  par  les 
quolibets  avec  lesquels  un  agace  les  pas- 
sants. I.,e  soir,  h peine  a-l-un  soupe  que 
la  joie  recommence.  On  danse  en  rond; 
on  chante  quelques-unes  de  ces  chansons 
gaillardes  qu'autorise  le  moment  et  qui 
sont  connues  sous  le  nom  de  chansons  de 
vendanges  Bientôt  la  gaieté  devient  gene- 
rale : maîtres,  hôtes,  valets,  tous  dansent 
de  leur  côté,  et  c’est  ainsi  que  se  termine 
une  journée  de  travail  qu'on  prendrait 
presque  pour  un  jour  de  divertissement. 
Ce  tableau  des  vendanges,  trace  au  der- 
nier siècle  par  l.e  Crand  d’Aussy,  est  en- 
core vrai  de  nos  jours. 

Outre  les  divertissements  que  provo- 
quaient les  vendanges,  les  vignerons  et 
vendangeurs  avaient  une  fêle  particulière 
Hxéc  à la  Saint-Martin,  soit  parce  que 
c'est  le  moment  de  goûter  les  vins  nou- 
veaux , soit  qu'on  ait  voulu  choisir  saint 
Mariiii  comme  protecteur  des  vignes, 
parce  qu’il  en  avait  planté  en  Touraine. 
I.a  fête  des  vendangeurs  était  célebree 
dans  les  villes  et  lescampagnes.  Il  s’y  mêla 
probablement  quelques-uns  des  excès  qui 
•nt  signalé  les  baixhanales  des  anciens. 
On  li  t,  en  effet,  dans  un  synode  d'Auxerre  ; 
• Interdisez  les  veillées  dé  la  Saint-Martin.» 

C’est  vers  l’époque  des  vendanges  que 
les  tribunaux  et  les  établissemenik  d’in- 
struction publique  suspendent  leui's  tra- 
vaux (voy.  Vacances). 

VENDÉMIAIRE.  — Premier  mois  de 
l'année  républicaine.  Il  commeiu^ait  le 
U3  septembre  et  hnissail  leli  octobre.  Le 
nom  de  vendémiaire  venaitdes  vcndsiiges 
(rendemi'x),  qui  se  font  ordinairement  A 
celle  époque.  De  là  les  vers  que  l’on  com- 
|>o.sa  pour  caractériser  ce  mois  : 

f'émiirmimirg  mn  main  t«n»nt  I»  roap« 

Oavr«  r«Qtumo«  tl  l'aii  républi«4in  ; 

Lt  TtndAngear»  Tont  «a  Juyetue  troap# 

D««  e«p«  dorés  dolaehor  Is  rsiiia. 

VENDREDI.  — I.a  supersiiiion  qui  re- 
garde  le  vendredi  comme  un  jour  néfaste 
remonte  à une  époque  fort  ancienne.  Elle 
a quelquefois  influe  sur  les  événements 
publics.  On  lit.  entre  autres,  dans  les 
Grandes  chroniques  de  Saint  - Dente , 
qu’en  I33S  les  Français  ne  voulurent  pas 
livrer  bataille  aux  Anglais  un  vertdredi , 
mais  remirent  l'action  au  lendemain.  — 
D’après  l’ancienne  coutume  de  Normaa- 
die,  il  était  défendu  de  faire  loi  apparais- 


sant le  vtndredi,c’esi-A'dire  dcsouiiiniie 
ne  joiir-IA  les  accusés  aux  épreuve  du 
duel  judiciaire  ou  de  l’euu  et  du  feu. 

VENDREDI  SAINT.  — Celait  le  vendredi 
saint  que,  dans  l’ancienne  monarchie,  le 
chancelier  scellait  les  lettres  de  rémis- 
sion (Voy.  KtmvsioN);  Cet  usage  datait 
des  temps  feodaux  . puisque  les  poèmes 
ehevalercsques  des  xii*  et  xiii*  siècles  en 
font  ineiilion.  Le  roman  de  Gérard  ou 
Girard  de  Houssillon,  cite  par  Sainte- 
l’alayef  v°  rendredi  saint },  nous  montre 
la  reine  priant  le  roi  d'accorder  en  ce 
jour  la  gréce  aux  criminels  dont  il  avait 
connsqué  Ira  biens.  Cependant  le  plus 
saint  de  nos  rois  crulque  la  justice  devait 
passer  avant  tout  autre  devoir,  et  ne  la 
fit  lias  nérliir  même  en  ce  jour  de  rémis- 
sion. Un  vendredi  saint,  les  parents  d'un 
gentilhomme  détenu  au  ChAielet  vinrent 
lui  demander  sa  giAce.  Le  roi,  qui  lisait 
son  bréviaire , posa  le  doigt  sur  le  verset 
oü  il  en  était  : heureux  ceux  qui  gardent 
le  jugement  et  font Juitice  en  tout  temps. 
Puis  il  ordonna  de  faire  venir  le  prévôt  de 
Paris  cl  continua  sa  lecture.  Le  prévôt 
lui  apprit  que  les  crimes  de  ce  genlil- 
honime  étaient  énormes.  Sur  cela , saint 
la>uis  ordonna  de  procéder  immédiate- 
ment A l’exécution  de  la  sentence. 

VÉNERIE.  — Passion  des  Gaulois  et  des 
Prancs  pour  la  chasse.  — l.a  eérim’c  ou 
art  de  la  chasse  fut  en  honneur  de  tout 
temps  chez  les  Caiilois.  Arrien  rapporte 
que  toutes  les  fois  que  les  Gaulois  avaient 
pris  un  lièvre,  une  biche,  ou  toute  autre 
espèce  de  venaison  , ils  rnetiaienl  en  ré- 
serve quelque  argent.  Ces  petites  sommes 
réunies  servaient  A acheter  une  victime 
qu'ils  immolaient  A la  deesse de  la  chasse. 
La  cérémonie  se  terminait  pur  un  festin 
auquel  assisiaient  leurs  chiens  coinonnca 
de  fleurs.  Les  chiens  gaulois  étaient  cé- 
lèbres dans  l’antiquité  pour  leur  vitesse 
et  leur  courage.  C’était  même  pour  les 
Gaulois  , BU  rapport  de  Stralmii , un  objet 
de  commerce.  Parmi  les  animaux  sau- 
vages que  chassaient  les  Gaulois,  on  ciie 
l'urus,  espèce  particulière  de  taureau, 
dont  les  cornes  servaient  a faire  des  cou- 
pes I voy.  Urvs). 

Les  Francs  montrèrent  p.vjr  chasse 
la  même  passion  que  lez  Gaulois  ; les  rois 
de  ce  peuple  s’en  Téservaienl  le  privilège 
dans  leurs  domaines , comme  le  pniuve 
nn  passage  oh  Grégoire  de  Tours  raconte 
qu'un  jour  Goniran.chas.sanldans  une  de 
ses  forêts,  trouva  un  iirus  tué  lien  tll 
des  reproches  au  forestier,  qui  accusa  le 
chambellan  du  roi.  Celui-ci  ayant  donne 
un  démenti  an  forestier, Contran  ordonna, 
auivant  l’nsage  du  temps,  le  dueljiidi- 
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nairp.  I^e  cbambellan , qui  était  vieux, 
fit  combattre  Sun  neveu  en  aa  place;  Ica 
deux  cliampiuna  sc  tuèrent  mumellemeiu, 
et  le  vieux  chamlicllan  fut  nna  ù mort  par 
ordre  du  roi.  I.es  lois  des  Francs  et  dos 
Bourguifrnons  sont  remplies  de  prescrip- 
tions relatives  à la  r|ia.sse.  Quicunqui*  dé- 
robait un  chien  de  chasse  était  puni  d’une 
amende  de  quinie  sous  bes  chasses  d'au- 
tomne surtout  étaient  célèbres,  et  Egin- 
bard  en  parle  souvent  dans  la  vie  de 
Charlemagne.  Les  seigneurs  féodaux  con- 
tinuèrent res  traditions,  comme  l’attes- 
tent les  poèmes  et  romans  chevaleres- 
ques: au  XIV*  siècle,  un  des  principaux 
seigneur^ de  la  France  , r.aston-l’bébus , 
comte  (je  Fuix,  écrivit  ses  detluils  Je  la 
chatse  (yoy.  Dédi'it). 

Pattion  Jet  irigneun  féodaux  pour  la 
chofte.  — Les  seigneurs  rè(xlau\  esti- 
maient surPiut  les  chasses  périlleuses, 
image  de  la  guerre  , comme  I»  chasse  de 
l’oiir»,  du  sanglier,  du  bouc  sauvage  Ga.s- 
ton-l'hebiis  parle  do  deux  espèces  de 
boucs  sauvages,  dont  la  seconde  a dis- 
paru, comme  l’urus.  «L'un,  dit-il,  est 
riaariis,  vulgairement  sarris,  lequel  n’est 
pas  pilla  grand  que  le  bouc  domestique. 
L’autre  est  aussi  grand  et  aussi  fort  qu’un 
cerf,  quoiqu’il  ait  les  jambes  plus  courtes. 
Il  habite  les  montagnes,  tauied’une  roche- 
ft  riiiitre  avec  une  agilité  inconcevable, 
porte  une  grande  barbe  avec  des  cornes 
ou  perches  qui,  en  grosseur,  égalent  la 
janilie  et  quelquefois  la  cuisse  d’un 
homme.  Il  a te  pelage  du  loup,  le  ventre 
fauve,  et  une  raie  nuire  le  long  de  l'é- 
cliine.  Du  reste,  U est  tellement  fort 
qu’avec  la  tète  U peut  écraser  un  chasseur 
contre  un  arbre,  et  que  I hunime  le  plus 
vigoureux,  le  frappàt-il  avec  une  barre  de 
fer,  ne  serait  pas  capable  de  lui  faire  plier 
les  reins  » Afin  de  se  donner  avec  plus 
de  facilité  le  plaisir  de  la  chasse,  les  rois 
et  les  seigneurs  firent  entourer  de  murs 
leurs  bois  oh  l’on  réunit  des  cerfs,  des 
daims,  des  chevreuils.  C’est  ce  que  Ht 
Philip^  Auguste  pour  le  bois  do  Vin- 
cennea  en  iig3.  Philippe  le  Hardi  et 
Charles  V étendirent  encore  ce  parc  royal. 
François  1*'  fit  de  nouveaux  parcs  au  bois 
de  Boulogne  et  à Chambord.  I.es  garennea 
(voy.  ce  mot'  furent  aussi  établies  par  les 
seigneurs  qui  voulaient  se  donner  le  plai- 
sir de  la  chasse. 

I.a  passion  de  la  noblesse  pour  la  chasse 
était  telle  qu’k  la  première  croisade  la 
plupart  des  seigneurs  avaient  emmene 
avec  eux  leurs  chiens  et  leurs  faucons. 
Porter  un  faucon  sur  le  poing  était  signe 
de  noblesre.  I-es  nobles  sonisouveni  re- 
présentés sur  les  sceaux  a>ec  ce  symbole, 
ou  les  statues  placéee  sur  leurs  tombeaux 


ont  piesque  toujours  un  lévrier  sous  leur» 

f lieds.  Une  des  choses  qui  contribuèrent 
e plus  à rendre  Louis  XI  odieux  aux  no- 
bles, fut  la  défense  qu’il  leur  Ht  de  se  li- 
vrer il  la  eliasse.  A cette  époque  , dit 
Claude  de  Seyssel  . c’elail  un  cas  plus 
graciable  ds  tuer  un  homme  que  de  tuer 
un  cerf  ou  un  sanglier.  Un  gentilhomme 
jurait  |iar  son  ebien  et  son  oiseau,  comme 
par  une  chose  sacrée.  Itaimbaud  , comte 
d’Urange  , troubadour  du  xii*  siècle , di- 
sait il  sa  maîtresse,  dans  une  chanson 
d’amour  : Que  jamais  il  ne  me  soit  per- 
mis ds  chasser . que  jamais  je  ns  puisse 
porter  <<’éprrn>r  aur  le  poinn,  ai  depuis 
l’instant  où  roua  m’avex  donné  totrs 
cour,  j'ai  songé  à sn  aimer  uns  autre.  U 
fallut  que  les  conciles  interdissent  la 
chasse  aux  ecclésiastiques  qui  s’y  li- 
vraient avec  non  moins  de  passion  que  les 
laïques.  Un  concile  tenu  h Paris  en  iftn, 
et  un  autre  A Montpellier  en  iqit, leur  dé- 
fendirent de  se  servir  de  chiens  de  chasse 
et  d’oiseaux  dressés.  Un  concile  tenu  à 
Pont-Audenier.  en  1276,  leur  interdit  for- 
mellement lâchasse,  comme  l’avaient  fait 
antérieurement  les  capitulaires  de  Char- 
lemagne. 

üroit  de  chasse  réserré  excluiicement 
aux  nobles,  — Il  n’est  pas  étonnant  que  la 
noblesse  passionnée,  comme  elle  l’était, 
pour  la  chasse,  s'en  soit  réservé  le  mono- 
pole et  ail  puni  cruellement  lea  vilains 
qui  s’y  livraient.  Enguerrand  deCoucyfii 
pendre,  sous  le  règne  de  saint  Louis, 
trois  jeunes  gens  qui  chassaient  dans  se» 
bois.  Cette  cruauté  révolta  le  saint  roi, 
qui  fil  arrêter  et  juger  Enguerrand  de 
Coiicy.  Tous  les  grands  vassaux  rcclaniè- 
reiil  'en  sa  faveur  et  appuyèrent  la  de- 
mande qu’il  faisait  du  conihal.  Leroi  leur 
répondit  qu’en  ce  qui  conceniail  les  pau- 
vres. les  l'glises , cl  en  général  les  per- 
sonnes faibles,  on  ne  devait  point  admet- 
tre les  gages  de  bataille  ; car  elles  ne 
trouveraient  pas  facilement  de  champions 
jKiur  comhatire  les  barons.  Saint  Louis 
maintint  la  sentence  prononcée  contre 
le  sire  de  Coucjr  ; mais  c’est  là  un  de 
ces  faits  exceptionnels  qui  attestent  la 
supériorité  de  ce  prince  sur  ses  contem- 
porains. F.n  général  les  lois  sur  la  chasse 
étaient  très^ures.  Henri  IV  lui-mème 
porta  la  peine  de  mort  contre  tout  bra- 
ciHinler  qu’on  aurait  arrêté  picsieurs  fois 
chassant  la  grosse  bète  dans  les  fo- 
rêts royales.  Celle  loi  subsista  jusqu'à 
laïuis  XIV.  Ce  dernier  phnee  l'abrogea 
formellement,  comme  le  prouve  le  pas- 
sage suivant  de  l’ordonnance  de  1668,  sur 
les  eaux  et  forêts,  défendant  à tous  juges 
et  à toiM  aufrai  ds  condamner  au  dernier 
iupplice  pour  le  fait  de  chasse,  de  quelque 


VEN 


qualiti  Ç1M  $oil  la  eoi%trattnHon,  l’a  n'y 
a d’autn  crim*  tnéU  qui  puistt  mériter 
celte peine,nonobttantTarticU  Hde  l'or~ 
donnancede  leot.au^uei  nota  avant  dé- 
rogé expreuement  à cet  égard.  Les  sei- 
gneurs féodaux  conservèrent,  jusqu’ï  la  loi 
du  4 août  1781),  leurs  droits  de  chasse,  qui 
étaient  souvent  ruineux  pour  leurs  vas- 
saux et  pour  les  paysans.  I.e  passage  sui- 
vant do  Saint-Simon  (t.  Il , p.  416  , edit. 
in-8.  prouve  combien  ces  privilèges  étaient 
onéreux,  même  au  xvii*  siècle:  « I.a  terre 
d’Uiron  relevait  de  celle  do  Tbuuars.  avec 
une  telle  dépendance  que,  toutes  les  fuis 
qu’il  plaisait  au  seigneur  de  Tliouars , il 
mandait  à celui  d’Uiron  , qu’il  chas-eiait 
un  tel  jour  dans  son  voisinage,  et  tpi'il  eût 
à abattre  une  certaine  quamitc  de  toises 
desmur.sde  son  parc,  pour  ne  point  trou- 
ver d'nhstarles,  au  cas  que  la  chasse  s’a- 
donnât à y entrer.  On  comprend  que  c’e>t 
un  droit  si  dur,  qu’on  ne  s’avise  pas  de 
l’exercer  ; mais  on  comprend  aussi  qu’il 
se  trouve  des  occasions  où  on  s'en  sert 
dans  toute  son  etendiio,  et  alors  que  peut 
devenir  le  seigneur  d’Oiron?» 

Traités  sur  la  vénerie.  — Un  exercice 
aussi  estimé  que  la  chasse  dut  avoir  ses 
règles  et  son  art  ; aussi  le  moyen  âge  vit- 
il  paraître  plusieurs  traitésde  rènme;j’ai 
déjà  parle  he»  déduits  de  la  chasse  deOas- 
ton-I’hébus.  Au  xvi«  siècle,  du  Fouilloux 
dédia  à Charles  IX  son  traité  de  la  chasse, 
oit  il  appelle  François  I"  le  père  de  la  vé- 
nerie. Aux  yeux  de  ces  auteurs , la  ernérte 
est  l'art  par  excellence.  Caston -Phébus 
dit  qu’ef/e  lerf  ô fatre  fuir  tous  les  péchés 
mortels.  Or,  qui  fuit  les  sept  pèches  mor- 
tels, ajoute-t-il,  doit,  selon  notre  foi, 
être  sauvé.  Donc  bon  veneur  aura , en  ce 
monde,  joie,  Hesse  et  déduits,  et  après 
aura  paradis  encore.  Du  Fouilloux  parle 
aussi  des  joies  du  paradis  promises  aux 
chasseurs;  il  cite  saint  Hubert,  qui  était 
rerseur  ainsi  que  saint  Eustache;  dont  est 
d conjecturer  que  les  bons  veneurs  les 
ensuivront  en  jparadie  avec  la  grâce  de 
Dieu.  Les  traités  devénérie  ne  se  bornent 
pasàces  puérilités  qui  peignent  l'époque  ; 
ils  donnent  des  préceptes  sur  les  chiens 
et  les  oiseaux  les  plus  estimés  pour  la 
chasse,surla  manière  de  lesdresser  et  de 
s’en  servir.  Je  ne  puis  que  renvoyer  aux 
ouvrages  spéciaux  pour  ces  détails  tech- 
niques. Je  me  bornerai  à rappeler  que, 
parmi  les  espèces  de  chiens  les  plus 
estiroces,  on  citait  les  vertrages  ou  vau- 
traits  renommés  pour  leur  vitesse,  les  lé- 
vriers, les  épagneuls,  les  allans  , les 
refliers , les  bartiets , les  braques , les 
assets,  etc.  Les  rois  de  France  employè- 
rent quelquefois  des  léopards  pour  leurs 
chasses , à l'imitation  des  monarques 
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orientaux  et  des  ducs  de  Milan.  Dans  des 
lettres  du  temps  de  Louis  XI I , i I est  ques- 
tion de  lièvres  pris  à la  chasse  par  dea 
léopards  qu'entretenait  le  roi. 

Cor  de  chasse.  — Dès  le  temps  des  Mé- 
rovingiens, on  se  servait  du  cor  pour 
animer  les  chiens,  et  les  chasseurs  eux- 
mèmes  en  sonnaient.  Grégoire  de  Tours, 
dans  son  Irai  té  De  fa  gloire  des  confeueurt, 
raconte  qu'un  jour  le  roi  Contran  perdit  le 
cor  qui  lui  servait  à rassembler  ses  chiens. 
Dans  les  anciens  romans  dechevalern, 
les  héros  portent  ordinairement  un  cor; 
un  se  rappelle  la  légende  de  Roland  qui 
le  montre,  dans  les  plaines  de  Itoncevaux, 
sonnant  du  cor  avec  tant  de  vigueur,  que 
l'armee  ennemie  en  recula  d’effroi.  Les 
miniatures  des  manuscrits  représentent 
souvent  un  cor  dechasse.  Un  chevalicrqui 
venait  demander  l’hospitalité  annonç.iit 
sa  présence  aux  portes  du  château  par  le 
son  du  cor  ou  oliphant.  Gaston-Fliebus , 
ainsi  que  l’auteur  des  Déduits  de  la  chaste 
par  le  roi  .Vodus,  parlent  des  differentes 
nianière.s  de  sonner  du  cor,  et  prouvent, 
par  les  details  qu'ils  donnent,  qu'il  y 
avait,  dès  lexiv'  siècle,  une  langue  pour 
les  chasseurs  Dans  la  suite,  on  négligea 
cette  partie  de  l'art  de  la  vénerie,  et  un 
auteur  qui  écrivait  sur  ce  sujet  en  I68S 
exprime  le  regret  qu'on  ait  abandonné  la 
manière  de  sonner  usitée  dans  les  anciens 
temps,  pour  tonner  à la  manière  des 
maîtres  du  Pont-Neuf  ( bateleurs  qui  se 
réunissaient  sur  le  Pont-Neuf). 

Armes  usitées  pour  la  chasse.  — Avant 
l’invention  do  la  poudre  à canon,  la  pique, 
l’arc,  l’arbalète  qui  fut  apportée  d’Asie  au 
commencement  du  xii*  siècle,  le  couteau 
de  chasse,  le  bâton  ferré  nu  épieu  étaient 
les  principales  armes  employées  pour  la 
chasse.  Dès  le  commencement  du  xvi*  siè- 
cle, un  se  servait  d’armes  à feu  pour  la 
chasse,  puisque  François  I»',  par  une  or- 
donnance en  date  de  isis,  défend  d'em- 
ployer l’arquebtue  et  Vescopète  dans  scs 
forêts,  à moins  d’en  avoir  une  permission 
particulière.  Vers  la  tin  du  xvi*  siècle, 
Henri  IV  proscrivit  l’arbalète  comme  trop 
dangereuse;  mais  quelques  années  plus 
tard  ( 1604  },  celte  prohibition  fut  le- 
vée, et  on  voit  par  une  ordonnance  de 
Louis  XIV,  rendue  en  i669,quele.s  gardes- 
chasse  avaient  encore  à celte  époque  des 
arquebuses  à rouet.  Charles  IX  inlrudlli^il 
en  France  l'usage  des  mousquets,  et  on 
s’en  servit  bienldt  pour  la  chasse  au  lieu 
des  arquebuses  qui  étaient  trop  lourdes. 
Le  mousquet  perfectionné  devint  le  fusil 
qui  est  resté,  depuis  le  xvil*  siècle,  l’arme 
principale  des  coasseurs.  Louis  XIII  fut, 
entre  tous  les  rois  de  France . celui  qui 
encouragea  le  plus  l’art  de  vénerie  et  s'en 
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occupii  avec  le  plua  de  passion.  Il  remit 
en  honneur  la  chasse  au  renard  qui  était 
tombée  dans  le  mépris,  se  livra  avec  ar- 
deur à celle  du  loup,  et  détruisit  un  grand 
nonihre  de  ces  animaux. 

Toiles  et  filets  employés  pour  la  chasse. 
— Il  est  question,  uès  l’époque  de  Char- 
lemagne. de  toiles  et  de  filets  employés 
ourla  chasse  Au  tempsdeGaston-Pl.e- 
us  (xtv*  siècle),  on  pratiquait  dons  les 
forêts  , pour  la  chasse  de  la  grosse  béte  , 
des  haies  de  branches  vertes,  auxquelles 
on  oonscrvait  quelques  ouvertures  que 
I on  garnissait  de  tilets  ou  de  panneaux. 
L’animal  poursuivi  se  trouvait  pris  au 
passage,  on  si , malgré  l’obstacle,  il  avait 
la  force  d’échapper,  il  emportait  avec  lui 
le  fliet  quijl’emharrassantdans  sa  course, 
donnait  aux  chiens  la  facilité  de  l’attein- 
dre •<Aujourd’hni,ajoutel.eGrandd’Aussy 
( l'i>  privée  des  Français),  dans  quelques 
cantons  de  l'Allemagne,  on  se  sert  du 
même  moyen  pour  rendre  la  chasse  amu- 
sante. Au  lieu  de  filet,  c'est  un  habit  de 
moine  qu’on  place  à l'ouverture,  et  du- 
quel l’animal , en  passant,  sc  trouve  alTu- 
ble.  ••  Il  y avait  autrefois  parmi  les  olli- 
ciers  de  vénerie  de  la  maison  royale  des 
archers  des  toiles.  Si  un  cerf  ou  un  san- 
glier venait  ravager  un  champ  de  blé , on 
fermait  ce  champ  avec  des  échalas  , n’y 
laissant  qu'un  seul  passage,  sur  le  sol  du- 
quel se  plaçait  un  dardier.  C’était  une 
machine  a ressort,  arnicc.d'un  dard  que 
l’animal  luisait  partir,  et  dont  il  se  persil 
les  entrailles  aussitôt  qu’il  la  touchait.  Les 
ouvrages  spéciaux  sur  la  vénerie  indi- 
quent lieaucoup  d’autres  ruses  employées 
pur  les  chasseurs  pour  s’emparer  du  gi- 
liier. 

Fauconnerie.  — La  chasse  au  faucon 
était  connue  dés  le  temps  des  Mérovin- 
giens, puisque  la  loi  sulique  condamne  k 
une  amende  celui  qui  volera  un  epervier 
et  autres  oiseaux  de  proie  dressés  pour  la 
chasse.  Charlemagne  avait  un  équipage  et 
des  officiers  de  fauconnerie.  Il  est  ques- 
tion dans  un  compte  de  la  maison  de  Phi- 
lippe Auguste,  Ile  la  somme  de  neuf  livres 
payées  pour  des  autours  et  pour  un  (aa- 
con.  I.es  faucormiers  recevaientdes  gages, 
comme  les  louvetiers , les  renardiers  et 
les  valets  de  chiens.  Les  seigneurs,  les 
dames  nobles  et  même  les  abbés  étaient 
souvent  représentés  un  faucon  sur  le 
poing.  Ces  oiseaux  de  |in>io  figuraient  au 
nombre  des  redevances  féodales.  La  terre 
de  Maintenon  devait,  tous  les  ans,  à 
l’églUe  de  Chartres,  le  jour  de  l’Assomp- 
tion , un  épervier  armé  et  prenant  proie , 
c’est-à-dire  garni  de  ses  ]ets,  sonnettes 
et  longes,  et  dressé  à prendre  perdreaux 
et  cailles.  L’art  de  dresser  pour  la  chasse 


les  faucons  et  autres  oiseaux  de  proie  de- 
vint bientôt  une  partie  importante  de  la 
vmerfe.  Il  y eut  dans  la  maison  des  rois 
de  France  un  certain  nombre  d’officiers 
pour  le  vol  fvoy.  Uaisox  du  hui,  p.  ut, 
cul.  2). 

On  divisait,  dans  les  anciens  traités  de 
cénerie,  les  oiseaux  pour  le  vol  en  trois 
classes  : aigles,  faucons  et  autours.  Tardif, 
qui,  du  temps  deCharlesVlll,  composa  un 
traité  de  la  fauconsterie , compte  l’aigle 
parmi  les  oiseaux  de  fauconnerie.  Dêa  le 
xiiir  siècle,  les  Marseillais,  dans  un  traité 
signé  avec  Charles  d’Anjou,  se  reservaient 
le  droit  d'avoir  des  atgles  comme  leurs 
ancêtres.  On  s’est  demande  de  quelle  es- 
pèce d’aigle  il  s’agissait  ici  ; car  ce  nom 
désignait  plusieurs  oiseaux  de  proie  tort 
différents  de  l’aigle  ordinaire.  Dans  un 
traité  intitulé  llecueilde  tous  les  oiseaux 
de  proie  qui  servent  à la  volerie  et  à la 
fauconnerie  (publié  en  li67),  l’auteur 
s’exprime  ainsi  ; « Aujourd'hui  nous  ne 
connaissons  pour  la  fauconnerie  que  l'ai- 
gle fauve,  qui  est  l’aigle  royal  et  le  noir; 
les  autres  étant  de  si  petit  courage  qu’on 
no  les  saurait  leurrer.  » l’arlanl  de  l’aigle 
fauve,  le  meme  auteur  ajoute  ; ••  Si  ce  n’est 
qu'elle  est  si  lourde  S porter  sur  le  poing, 
et  qii’elleest  difficile  à apprivuiserdu  sau- 
vage, l’on  en  verrait  nourrir  aux  faucon- 
niers des  princes  plus  qu’on  en  fait.  » Dès 
la  fin  du  XVI*  siècle,  on  avait  renoncé  a 
dresser  des  aigles. 

Le  faucon  fut  de  tous  les  oiseaux  de 
proie  celui  dont  on  sc  servit  le  plus  sou- 
vent pour  la  chasse,  et  de  cet  01- eau  viol 
le  nom  de  fauconnerie  donné  à la  partie 
de  la  vrtierir  qui  consistait  à dresser  de.v 
oiseaux.  On  distingua  plusieurs  espèces 
de  fauaiiis,  les  laniers  que  l'on  tirait  de 
Sicile,  les  gerfauts  du  nord  de  l’Europe, 
les  sacres  du  Levant.  Les  traités  spéciaux 
do  fauconnerie  mentionnent  encore  plu- 
sieurs autres  espêxiee  de  ces  oiseaux  de 
proie,  et  particulièrement  le  tagarot,  la- 
lête  et  l'aifanet. 

L'épervier  étant  l’oiseau  do  proie  de 
notre  climat,  il  est  probable  que  c’est 
celui  qu’on  a employé  primitivement 
pour  la  chasse.  I.A  loi  sahque  en  parle 
sous  le  nom  de  iporrui , et  les  poètes 
des  XII*  et  XIII’  siècles  sous  celui  de  mou- 
chef  ou  émouchet,  que  l'on  a conserve  au 
mâle.  L’ouvrage  intitulé  Les  déduits  de  la 
chasse  par  le  roi  Modus,  dit  que  ce  vol 
est  très-plaisant  pour  hommes  et  pour 
femmes.  Due  ordonnance  de  Charles  le 
llel,en  date  de  IS2S,  interdit  à toute  per- 
sonne, noble  ou  roturière, de  piendre  un 
epervier  dans  le  nid  ou  avec  des  filets , 
sur  les  terres  et  dans  les  forêts  du  nû  , 
sans  sa  permission.  Le  même  prince  dé- 
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fendit  de  prendre  des  héroni  autrement 
qu'avec  dei  faucons  ou  avec  d’autres  oi- 
seaux de  proie  gmlila  (nobles). 

Sous  Louis  Xlii,  on  vit  pour  la  première 
fuis  des  oiseaux  employés  è la  ^che  du 
poisson  ; ce  spectacle  fut  procuré  par  un 
Flamand  qui  vint  à la  cour  avec  deux  cor- 
morans dressés.  Depuis  lors,  Louis  XIII 
voulut  avoirdes  cormorans  pour  les  étangs 
et  les  rivières.  On  se  servait  surtout  du 
héron  pour  prendre  les  cormorans.  En 
général,  la  fauconneriê  fut  portée  sous 
ce  règne  à sou  plus  haut  degre  de  perfec- 
tion, et  l’auteur  d’un  traité  de  venen's  de 
la  fin  du  XVII*  siècle  dit  des  équipages  de 
chasse  de  Louis  XIII  .-«ils  étaient  tellement 
servis  qu'il  ne  s'est  lien  vu  de  pareil  en 
notre  siècle.  » l'our  procurer  le  plaisir  de 
la  chasse  au  vol  à la  reine  et  aux  dames 
de  la  cour,  le  roi  avait  lait  élever  dans  la 
laine  de  Saint-Denis,  au  lieu  nomme  la 
lancheite,  une  petite  butte  en  terre,  sur 
laquelle  était  construit  un  pavillon.  U s'y 
rendait  avec  les  dames.  Alors  les  chefs  de 
vols  envoyaient,  de  tous  cèles,  voler  des 
ducs  qui  ralnliairiit  le  gibier  vers  le  pa- 
villiin.  Dès  q^ue  le  gibier  était  h portée,  on 
liebait  sur  lui  les  oiseaux  de  proie,  qui 
l'attaquaient  anssitèt  et  procuraient  aux 
dames  le  spectacle  d’un  combat  et  d’une 
victoire;  puis,  quand  il  était  è terre,  on 
allait  le  porter  au  roi. 

La  chasse  au  vol  plaisait  particulière- 
ment aux  femmes , qui  pouvaient , sans 
s’exposer  à la  fatigue  et  au  danger  des 
coursas  à travers  les  forêts,  se  rendre 
dans  la  plaine  le  faucon  ou  l'epervier  sur 
le  poing,  et  se  donner  le  plaisir  de  le  lan- 
cer sur  sa  proie.  Quelquefois  même, 
comme  le  dit  Saint-Aulaire  (Traite  de 
/duconneris,  publié  en  16i9),  les  fem- 
mes pouvaient  ji'Uir  de  ce  spectacle , 
sans  sortir  de  leur  appartement , quand 
les  fenêtres  du  chiteau  donnaient  sur 
la  campagne.  L’emerillon  chassait  l’a- 
louette sous  leurs  yeux.  A une  époque 
plus  reculée,  on  avait  su  rendre  ce  diver- 
tissement eiicoïc  plus  agréable.  On  enfer- 
mait dans  un  pàteà]our  des  oiseaux  de 
gibier  vivants,  tels  que  cailles, 'pcrdiix  ou 
autres.  Dès  que  le  pété  s’ouvrait,  il.v  pre- 
naient leur  volée;  on  lâchait  alors  quel- 
que oiseau  de  proie  qui  les  saisissait  et 
,es  rapportait  à son  maître.  On  trouve  une 
description  de  cette  chasae  dans  le  roman 
de  Flores  et  Blanchefteur,  poème  com- 
posé vers  la  lin  du  xii*  siècle  ou  dans  les 
premières  années  du  xiii* 

Jusuu’A  la  fin  du  xvii*  siècle,  la  chasse 
an  vol  lut  en  honneur.  Le  inurnal  de 
Dangeau  prouve  que  Louis  XIV  donnait 
quelquefois  ce  plaisir  aux  dames  de  sa 
cour.  On  y lit  é la  date  du  4 avril  iü85  : 


■ Le  roi  alla  coter  avec  Madame,  Mme 
la  princesse  de  Conti  et  ses  filles.  Il  ré- 
solut, pendant  sa  chasse,  de  casser  la 
milanière  et  la  héromère  qui  étaient  à 
Noisy , parce  que,  depuis  dix  ans,  il 
n’avali  cote  ni  milan  ni  héron,  et  qu'il 
lui  en  coûtait  dix  mille  francs  pour  entre- 
tenir ces  sires-là.» 

I-a  vénerie  s été  l’objet  d’un  grand 
nombre  de  traités , parmi  lesquels  on  cite 
surtout  le  Homnn  des  oieeauÆ  (traité  de 
la  fauconnerte  ) , par  Gau  de  l a Vigne, 
chapelain  du  roi  Jean,  commencé  en  I3S9, 
pendant  la  captivité  de  ce  prince  en  An- 
gleterre; le  Miroir  de  /’tiébiis  ou  Déduits 
de  ta  chasse,  par  Gaston  Phébus  fxiv*  siè- 
cle): un  autre  ouvrage  du  même  siècle,  in- 
litulé  ; Livre  du  rot  Modue  et  de  la  reine 
Riilio,  noms  allégoriques  qui  répondent  à 
mode  et  raison,  deux  êtres  qui,  bleu 
qu'opposés  de  principes , Unissent  par 
s'entendre  et  ae  marier  ensemble.  Outre 
ces  anciens  traités  et  plusieurs  autres 
souvent  cités  dans  cet  article,  oo  peut 
consulter  l’Histoire  de  la  vis  privée  dêe 
Français,  pur  Le  Grand  d’Aussy,  ouvrage 
auquel  j’ai  emprunte  la  plupart  des  de- 
tails sur  la  vénerie.  Voy.  aussi  les  Mémoi- 
res de  Sainte-Palaye  sur  la  chevalerie. 

VENEUR  (GRAND).  Voy.  GbaMDS  Offi- 
cixas,  p.  89U,  1'*  col. 

VENEUR  ( Légende  du  GRAND).  - Il 
existait  sur  le  grand  ceneur  de  Fnu- 
tainebleau  une  légende  analogue  à celle 
des  Hellequins  ( voy.  MasMX 
QCiv }.  Ce  chasseur  lantastique  a|ipiii'ui 
encore,  dit-on,  pendant  une  cba-.se 
de  Henri  IV.  Voici  le  récit  de  Pierre  de 
l’Etoile  dans  ton  dourtiol  de  Henri  II': 
» l43  mercredi,  l2aoùt  IS9S,  un  biiiit  cou- 
rut à Paris  et  ds ns  les  environs  que  le  roi , 
chassant  dernièrement  dans  l.i  forêt  de 
Komainebleaii,  aurait  entendu  le  jappe- 
ment dea  chiens,  les  cris  et  les  cors  de 
chasseurs,  Butresqueceux  qui  etaicntavcc 
lui.  Sur  quoi  ayant  cru  que  d’nuires  chas- 
saient aussi  et  qu'ils  avaient  la  hurdies.se 
d'inierrompre  sa  chasse,  il  conimsiida 
su  comte  de  Soissons  de  pousser  avant 
pour  voir  quels  étaient  ces  lémersires.  Le 
comte  de  Soissons,  s’étant  avancé,  a en- 
tendu le  même  bruit  de  cbas-e  ; mais  il 
ii's  vu  qu’un  grand  homme  noir  qui,  dans 
l’epaisseur  oes  broussailles , lui  cria  ; 
M'entendez-vous , ou  m'attendez-vous? 
et  soudain  disparut.  Cet  évcnemciit  faux 
ou  véritable  interrompit  la  chusse  du  roi 
qui  s’en  retourna  en  son  chàirl  et  donna 
lieu  à maints  propos  et  histoires.  » 

VENGEANCE.  — Les  lois  et  les  mœurs 
de  la  Gennanie  rendaient  tes  hsines  de 
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ramille  implacables  et  les  vengeances  hé- 
réditaires. Ou  trouve  encore  dans  la  loi 
aalique  des  traces  de  cet  état  sauvage. 
* Quand  un  homme  libre,  dit-elle  (art.  69), 
aura  coupé  la  tète  h eou  ennemi  et  l'aura 
licbée  sur  un  pieu  devant  sa  maison,  si 
quelqu'un , sans  son  consentement  ou 
sans  la  permission  du  magistrat,  ose  en- 
lever la  tête,  qu’il  soit  puni  d’une  amende 
de  600  deniers.  » l.a  même  loi  interdisait 
à celui  qui  avait  dépouillé  un  cadavre  le 
commerce  des  hommes,  jusqu'à  ce  qu’il 
eût  fait  accepter  par  les  parents  la  com- 
sitiun  ou  Wehrgeld.  I.’institution  du 
ehrgeld  ou  Wirigeld  (argent  de  la  dé- 
fense) fut  un  moyen  de  calmer  ces  haines 
furieuses,  implacables,  qui  armaient  les 
Francs  les  uns  contre  les  autres,  et  fai- 
saient de  la  guerre  l’elat  naturel  de  cette 
Société.  Mais  la  famille  resuit  toujours 
libre  de  rejeter  cette  compensation  pécu- 
niaire et  d’user  du  droit  de  vtngtanre. 
Celui,  dit  M.  Ozansm  dans  son  livre  inti- 
tule la Oermaint  avant  U chrittianinne, 
celui'qui  s’éuit  vengé,  exposait  publique- 
ment, devant  sa  porte,  la  dépouille  san- 
glante, comme  ce  fut  longtemps  lu  cou- 
tume d’exposer  les  téus  des  supplicies 
dans  des  cages  do  fer,  aux  puiies  des 
villes.  Il  publiait  de  la  sorte  qu'il  s’était 
tendu  iustice;  il  faisait  acte  de  souverai- 
neté; l'homme  se  suffisait  à lui-méme  et 
rctournaità  l’indépendance  absolue,  c'est- 
à-dire  à l’éui  sauvage. 

VENTAILI.E.  — Nom  donné  au  moyen 
^e  à la  visière  des  casques.  Voy.  Armes  , 

VENTE.  — Des  formes  symboliques  ac- 
compagnaient les  rentes  au  moyen  âge. 
Dans  ceruinès  contrées,  et  particulière- 
ment en  Flandre,  le  maître  du  fonds  vendu 
coupait  une  motte  de  gazon  de  forme  cir- 
culaire et  large  de  quatre  doigts,  il  y 
dchait  un  brin  d’heibe,  si  c'ctaiiun  pré- 
si  c'éuit  un  champ,  une  petite  branche  de 
quatre  doigts  de  haut,  pour  représenter  le 
fonds  cédé,  et  il  mettait  le  tout  dans  lumain 
du  nouveau  possesseur.  On  gardait  avec 
"loin  ces  symboles  de  cm  te  dans  les  églises. 
En  cas  de  contestation  pour  une  pièce  de 
terre,  les  Francs  devaient  apporter  au 
mallum  une  motte  de  gazon  au  terrain 
contesté . et  marquaient  leur  revendica- 
tion en  la  touchant  de  leurs  epées  Une 
pierre  pouvait  aussi  servir  de  symbole  de 
emtr-  il  en  était  de  mémo  do  la  paille 
(voy.  PAiiLB),  d’une  branche  d'arbre  etc 
Le  chapeau,  le  gant,  le  denier  étaient  en- 
core des  symboles  de  vente. 

La  loides  Francs  ripuaiies  indiquepour 
larenlr  un  singulier  usage.  « Si  quelqu’un 
dit-alle,  achète  d’un  autre  une  maison’. 


«me  vigne  ou  toute  autre  propriété,  et  ne 
peut  reoevoirdu  vendeur  uue  preuve  écrite 
tfestamenfum),  il  prendra,  si  le  bien  est 
de  médiocre  valeur,  six  témoina;  trois 
seulement,  s’il  s’agit  de  peu  de  chose; 
douze,  si  l’alfaire  est  importante,  et  em- 
menant avec  eux  un  nombre  égal  d'en- 
fants, il  se  rendra  au  lieu  de  la  vente.  IA, 
en  leur  présence,  il  livrera  le  prix  du 
bien  et  en  recevra  la  propriété,  et  à cha- 
cun de  ces  enfants  ildonnera  des  soufflets 
et  tordra  l’oreille,  afin  que  dans  la  suite 
ils  se  souviennent  du  fait  et  puissent  en 
porter  témoignage.  > 

rm(e  était  ordinairement  accompa- 
gnée d’un  présent  qu’on  appelait  épingla 
ou  pot-de-vin,  parce  que,  dans  l’origine, 
ces  objets  étaient  ceux  que  l’acheteur 
offrait  au  vendeur.  Iæ  présent  différait  de 
nom.  selon  la  personne  qui  vendait;  si 
c’éiait  une  femme  le  présent  s’appelait 
épinglee  , et  pour  un  homme  pot-de-vin. 

VENTRE  ANOBMT.  — D’après  l’sn- 
cienne  coutume  de  Champagne,  une  mère 
noble  anoblissait  scs  enrants;  de  là  l’ex- 
pression de  ventre  anohlil  usitée  dans 
cette  province.  Une  opinion  irès-coiuro- 
versanlc,  (quoique  admise  par  plusieurs 
bistnriéns,  fait  remonter  cet  usage  à la 
bauiillc  de  FonUnei  ou  Fontenui , en  sti. 
On  prétend  qu’un  si  grand  nornbie  de 
guerriers  y périt,  primipaleincnt  de  U 
Champagne,  qu’il  fallut  admettre  le  prin- 
cipe que  la  mère  donnuii  U nuhiesse. 

VÊPRES.  - Partie  de  l’office  divin  qui 
se  disait  primiiivcment  le  soir  ; de  là 
le  nom  de  vêpres  ( vesper,  soir). 

VÊPRES  SICIMENNES.  — On  apjwlle 
vêpres  siciliennes  le  massacre  des  Fran- 
çais, à Palerme,  le  lundi  de  Pâques 
(30  mars  usa),  au  moment  où  la  elnehe 
appelait  les  fidèles  aux  vêpres.  Plus  de 
vingt  mille  Français  périrent  dans  ce 
massacre.  Deux  seigneurs  seulement  fu- 
rent épargnés;  l’un  s’appelait  Guillaume 
des  Porcelets,  et  l’autre  Philippe  Scalam- 
bre.  Cette  cniel  le  vengeance  de  la  ty- 
rannie de  Charles  d’Anjou  Dit  provoquée 
et  encouragée  par  Pierre  d’Aragon. 

VERDERIÊ.  — Portion  de  bois  rom- 
mise  à la  garde  et  juridiction  d’un  officier 
des  eaux  et  forêts  appelé  verdier. 

VERDIER.  — Officier  des  eaux  et  furèl.s. 
Voy.  Eaux  et  furkts,  p.  3to,  2*  col. 

VERGOBRET.  — Du  temps  de  César  on 
appelait  çrrpobrrf  le  principal  magistrat 
de  la  ville  de  Bibracte (aujourd’hui  Au- 
tun).  I.e  vergobret  avait  droit  de  vie  et 
de  mort  sur  tous  les  citoyen.»  ; sa  charge 
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éuii  annuelle.  Le  nom  de  vtrgcbrtt  te 
retrouvait  altéré  dans  celui  de  ri'erg  que 
l'on  douDBil  juaqu’à  la  Révolution  au  pre- 
mier magiurat  d'Autun.  Il  était  élu  |Mur 
deux  ana,  et  était  le  premier  des  maires 
aux  états  de  Bourgogne. 

VERIFICATEUR.  — On  appelle  vérifica- 
leurs  des  foni  iionnaires  cliarges  de  lo- 
gler  et  vèriller  les  comptes  dans  les  ad- 
ministrations des  douanes,  do  l’enregis- 
trement, des  poids  et  mesures,  des  con- 
tributions indirectes. 

VERRE,  VERRERIES,  VERRIERS.— Les 
verrerist  de  la  Gaule  avaient  de  la  répu- 
tation même  du  temps  des  Mérovingiens. 
On  lit  dans  la  viede  saint  Benoit  Bissupe, 
abbé  d'un  monastère  en  Angleterre,  mort 
vers  690,  qu’apres  avoir  bàtison  couvent, 
il  vint  en  France  chercher  des  ouvriers 
pour  lui  construire  uue  église  en  pierres, 
et  des  verritri  pour  lui  clore  en  ritm 
son  église , son  réfectoire  et  son  elot're. 
l.es  ouvriers  errrivr»  qu'il  amena  ensei- 
gnèrent aux  Anglais  un  art  qui  leur  était 
inconnu.  Ces  verriers  ne  se  lâirnaient  pus 
a fabriquer  des  vitres  pour  les  fenêtres;  ils 
faisaient  des  coupes  et  des  plats  en  rrrre, 
et  auties  ustensiles  de  table  de  la  même 
matière.  Fortunal.  dans  une  pièce  de  vers 
adressée  à la  reine  Radegondo , décrit 
un  festin  uü  chaque  espèce  de  mets  fut 
servi  dans  des  plats  de  matières  différen- 
tes : les  viandes  sur  des  plats  d’argent  ; 
les  légumes , sur  des  plats  de  marbre  ; la 
volaille,  sur  des  platt  de  verra  ; le'fruit , 
dana  des  corbeilles  peintes , et  le  lait 
dans  des  poteries  noires  en  forme  de 
marmite.  Saint  Benoît  d’Aniane  se  servait 
d'un  calice  de  verre  pour  dire  la  messe, 
d’après  son  biographe.  Eiifln  parmi  les 
objets  donnés  à l'abbaye  de  Fonteiielle, 
ou  Saini-Wandrille,  par  Anségise,  avant 
d’y  prendre  l'habit  monastique,  il  est 
question  d’un  hanap  de  verre  et  de  deux 
coupes  de  verre  ornées  d’or.  Dans  une 
charte  de  I338,  donnée  par  Huinhert , 
dauphin  de  Viennois,  eu  faveur  d’iin 
ceitain  Guionet,  il  abandonnait  à ce  der- 
nier une  partie  de  la  forêt  de  Chamha- 
rant  pour  y établir  une  verrerie,  a condi- 
tion que  Guionet  lui  fournirait  tous  les 
ans,  pour  sa  maison,  cent  douzaines  de 
verre»  en  forme  de  cloclics  ; douze  dou- 
zaines de  petits  terre»  évases  ; vingt  dou- 
zaines de  nanaps  ou  coupes  h pied  ; douze 
d’amphores,  etc. 

Au  XVI*  siècle,  les  relations  frequentes 
avec  l’Italie,  oü  les  rerrerie»  vénitiennes 
avaient  une  grande  réputation,  lireni  re- 
chercher ces  objets  de  luxe.  Le  roi 
Henri  II  attira  en  France  un  Vénitien, 
nommé  Hutio  Thesco , qui  avait  le  secret 


des  verrtritt  de  son  pays , et  établit  à 
Saint-Germain  en  l,aye  une  manufacture 
à l’imitation  de  celle  de  Murano,  près  de 
Venise.  Les  guerres  civiles  hrent  aban- 
donner celte  manufacture  , et  ce  fut  seu- 
lement sous  Henri  IV  , en  1603,  que  l'on 
chercha  de  nouveau  à lutter  contre  les 
verrerie»  vénitiennes,  niais  sans  grand 
succès.  Colbert  donna  une  vive  impulsion 
à cette  branche  d'industrie  par  la  fon- 
dation de  manufactures  de  glaces.  Voy. 
IXDDSTRIB  , p.  itl. 

VERRIERS  f gentilshommes-).  — Voy. 

GEXTILSUOMMF.S'VERSIERS. 

VERS  A SOIE.  — Voy.  Soie  , Soie- 
ries. 

VERT  ( Bonnet).  — Signe  du  débiteur 
insolvable.  Voy.  Dettes, p.  aj3,  2*  col.  ’ 

VF.RTUGADIN.  — U mode  des  certu- 
gadins  passa  d’Etpagne  en  France  au 
XVI'  siècle  ; « C’était,  dit  Mme  de  Hotte- 
ville,  une  machine  ronde  et  mnnstrueuse, 
car  il  semblait  que  c’etaient  plusieurs 
cercles  de  tonneaux  cousus  en  dedans  des 
jupes.  X Les  jupes,  ainsi  soutenues  , fur- 
msient  un  cylindre  cl  faisaient  paraître 
la  taille  plus  mince.  Les  tertugadim  ont 
donné  naissance  aux  paniers.  Voy.  Pa- 
RiEas. 

VESPERIE.  — Ce  mol  s’employait  en- 
core au  XVIII'  siècle,  dans  le  sens  de  ré- 
primandé. Saint-Simon  s’en  sert  plusieurs 
fois.  A l’occasion  d'un  président  du  parle- 
ment de  Dijon , mandé  h la  cour  en  ito9, 
et  réprimandé  parle  roi,  Saint-Simon  dit 
qu’il  reçut  du  roi  « une  forte  ve.vperte» 
f t.  VII . p.  104).  — Il  y avait  aussi  une 
thèse  appelée  veperte  ou  tesprie,  parce 
qu’on  la  soutenait  le  soir  (vesjMr). 

VÊTEMENTS.  — Voy.  Habilleme.tt. 

VÉTÉRINAIRES  (écoles).  - Il  y a en 
France  liois  écoles  oii  l’on  forme  les  v«- 
térinaires,  qui  s’occupent  de  la  guérison 
des  chevaux  et  de»  bestiaux.  Elles  sont 
élahliesh  Allort,  à Lyon  et  à Toulouse.  Un 
certain  nombre  d’élèves  y sont  enirulenus 
aux  dépens  de  l’Etat  ; d'antres  y étudient 
ù leurs  frais  l’art  réfrn'naire. 

VETO.  — La  constitution  volée  par  l’as- 
semblée nationale,  en  I70l  , accordait  au 
roi  le  refo  suepensif  pour  deux  législa- 
tures. Si  après  dent  législatures,  la  re- 
liresentalion  nationale  persistait  a rejeuir 
la  loi,  le  roi  devait  céd*  r.  Iais  discu>slons 
(uissionnees  qui  avaient  précédé  le  vole 
du  veio.  donnèrent  lieu  aux  plus  étranges 
commentaires.  I.e  peuple  répétait  ee  mot 
sans  le  Comprendre.  I.cs  uns  le  prenaien: 
pour  un  iiiipét  qn’il  fallait  abolir  ; les  au- 
tres, pour  un  ennemi  qu’il  fallait  mettre 
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k U lanterne.  M,  Tbiera,  dans  son  Hi»- 
toirtd*  la  Hévolution,  u'a  pas  dédaigné 
l’anecdote  suivante  : deux  habitants  de  la 
eaiiipagne  parlaient  du  veto  : « Sais- tu  ce 
que  c'est  que  le  veto  ? dit  l’un. — Non.— Kh 
bien  ! lu  SK  une  écuelle  remplie  de  soupe; 
le  roi  ledit  ; répands  ta  soupe,  et  il  faut 
que  tu  la  répandes.  • 

VÈTURE.  — Ceremonie  dans  laquelle 
un  religieux  ou  une  religieuse  rcçiùt  le 
vêtement  monastique.  Voy.  llu.iciEi'x  et 
Ru.igiei'sbs,  p.  1061. 

VEUVES.  — t.a  reuvf  convolait  rare- 
ment en  secondes  noces  ebei  les  Ger- 
mains. 1.6  rtiimt  (voy.  ce  mot)  était  une 
sorte  de  rançon  qu’elle  était  obligée  de 
payer  à la  famille  de  son  premier  mari. 
Les  formes  symboliques  usitées  en  cette 
circonstance  ont  été  décrites  au  motllEi- 
pcs.  — l.es  veuves  qui  renonçaient  k la 
succession  de  leurs  maris  pour  ne  pas 
payer  leurs  detU‘s , devaient  déposer 
leur  ceinture,  leur  bourse  cl  les  clefs  de 
la  maison  sur  le  cercueil,  comme  le  Ht  la 
femme  de  Philippe  le  Bon,  duc  de  Bour- 
gogne. D'après  certaines  coiiiumcs,  elles 
étaient  obligées  d'ouvrir  leurs  bourses  et 
de  montrer  qu'il  n’y  avait  ni  or  ni  argent 
(Nouveau  coutumier  général,  t.  Il,  p.  76T 
et  p.  PV8,  col.  31.  Les  veuves  purlaienl  en- 
core, au  xvii<  siècle,  un  bandeau  qui  cou- 
vrait leurs  cbeveux , comme  c'est  l'usage 
pour  les  religieuses  ( Sainte-Palaye,  v»  veu- 
ves). — Le  Diariage  des  veuves  se  célébrait 
la  nuit  et  sans  pompe  religieuse.  L'édit 
des  tecontUi  nocee  (voy.  Secondes  noces ), 
renduen  iS6o.avaitsuinout  pour  butd'em- 
pêcher  les  veuves  qui  se  remariaient , 
de  dépouiller  les  enfants  du  premier  lit. 

VEUVES  (reines).  — 11  éiail  d’usage, 
en  France,  que  les  reines  reuves  restas- 
sent enfermees  pendant  les  quarante  pre- 
miers jours  de  leur  deuil.  On  accusa  Ca- 
therine de  Medicis  d’avoir  viole  cette 
coutume  k la  mort  do  Henri  II  ( de 
Tiiou,  liv.  XXIII).  — Les  reines  de  France 
po.'iaient  le  deuil  en  blanc  : ce  qui  leur 
Ht  donner  le  nom  de  reinet  blanches. 

VICAIRE.  — Ce  mot  désigne  d’une  ma- 
nière générale  celui  qui  est  le  lieutenant 
et  le  remplaçant  d'un  autre.  Les  préfets 
du  prétoire  avaient,  dans  l'empire  romain, 
des  lieutenants  appelés  ricairrs  ou  vice- 
prefets.  — En  matière  féodale,  les  vicaires 
étaient  les  hommes  vivant],  mouranU  et 
coii/isfuanli  (voy.  Homme  vivsnt,  mou- 
MAXT  et  coNrisQUANTi , que  les  gens  de 
mainmorte  étaient  obliges  de  donner  au 
seigneur  fé.idul  pour  faire  la  fui  et  liom- 
maue,  et  à la  iiU'rt  duquel  le  droit  de  mu- 
tation de  Bef  était  dû. 


Enfin  les  vicaires  sont,  dans  la  hiérar- 
chie ecclésiastique,  les  remplaçants  des 
curés.  I.e  mot  vicaire  n'est  plus  employé 
que  dans  ce  sens.  l..es  évêques  et  arcnev'ê- 
ques  ont  aussi  auprès  d’eux  des  oiroirrt 
pour  les  seconder  dans  l’administration 
de  leurs  diocèses.  Ces  derniers  portent  le 
litre  de  grands  vicaires  ou  vicaire]  géné- 
raux. Ils  reniplacèrcni . vers  le  x»  siècle, 
les  chnrévétjues  qui  jusqu'alors  avaient 
secondé  les  evéques  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Après  la  mort  d'un  évê- 
que et  pendant  U vacance  du  siège,  le 
ch.ipitre  nomme  des  vicairei  généraux 
ca/ittulairet. 

VICAIRE  APOSTOLIQUE.  — Depuis  le 
IX*  siècle  jusqu’au  xiii*,  les  évêques  pre- 
naient souvent  le  nom  de  vicaires  apo- 
stolique], vicaire]  de  J.  C.;  mais,  k paiiir 
du  XIII*  siècle , le  pape  seul  porta  ce 
titre. 

VICAIRE  DE  SAINT  PIERRE,  VICAIRE 
DE  J.  C.  — Les  papes  furent  ap^lés  pen- 
dant longtemps  vtcairv]  de  saint  l’ierre  ; 
Benoît  III  se  donnait  lui»ménie  ce  nom 
dans  le  ix*  siècle,  et  il  fut  imite  en  cela 
par  quelques-uns  de  ses  successeurs. 
Hais,  k partir  du  xiii*  siecle  , les  iiape» 
abandonnèrent  ce  litre  pour  celui  de  vi- 
caires de  J.  C.,  qu’ils  ont  conservé  jus- 
qu’k  nos  jours.  Voy.  les  preuves  dans  le 
Uicl.  de  diplomat.  de  D.  de  Vaines. 

VICAIRE  DU  SAINT-SIEGE.  — Ce  litre 
est  donné,  dans  une  bulle  du  pape  Aga- 
pet  U,  a celui  qui  expédiait  la  bulle. 

VICAIRES  generaux.  — Voy.  Vi- 
CAinE. 

VICAIRIE.  — Ce  mot  avait  plusieurs 
signiHcaliuns.  Il  était  synonyme  derigur 
ri]  (VOY.  ce  mot)  et  de  yuniorat  ivoy.  ce 
mot  ).  Il  indiquait  quelquefois  une  subdi- 
vision territoriale  du  fiagu]  (voy.  Paci*. 
Lavieatrie  était  adminislrée  par  unri- 
cariut  ou  vigiiier.  On  donnait  aussi  le 
nom  devicairi]  k l'office  du  vicariui.  — 
Ce  mol  désignait  encore  le  droit  d’Aoni me 
vivant  et  mourant,  que  M.  Guerard  ex- 
plique ainsi  {prolégomènes  ducarliilaire 
de  Sainl-Père  de  Chartres.  S io5  : « Dans 
le.]  fiefs,  chaque  mutation  de  vassal  don- 
nait ouverture  de  certains  droila  au  prohi 
du  seigneur  dominant  ( voy.  Reliek  . 
Mais,  lorsqu’un  bien  était  donne  en  fief 
aux  gens  de  mainmorte,  k des  moines, 
pur  exemple,  comme  ces  vasssux  ne  niou- 
I aient  pas,  ils  devsicni  fournir  au  seigneur 
un  homme  pour  les  représenter  , ci  dont 
la  mort  donnait  ouverture  soit  aux  droits 
de  relief,  soit  aux  autres  droits  dus  k 
chaque  mutation.  Ce  représeutantou  vi- 
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naire,  qui  reliait  à leur  choix  et  qui  pou- 
vait être  l’un  d'entre  eux,  était  ^t  Aomma 
vivant  et  mnurant  ( loiis-entendu  pour 
telle  abbaye  ou  telle  égliie).  I.e  seigneur 
avait  la  faculté  de  saisirle  Nef,  si,  dans  les 
quarante  jours  du  décès  de  cet  homme, 
les  gens  de  mainmorte  négligeaient  de 
lui  en  représenter  un  autre  pour  lui  re- 
nouveler la  foi  et  hommage.  I.e  but  de 
cette  institution  était  de  conserver  au 
seigneur  dominant  la  dirtcle  sur  ses  flefs, 
d’empêcher  que  1rs  gens  de  mainmorte 
ne  vinssent  à le  frustrer  de  ses  droits 
dans  le  cas  d'aliénation,  et  que  les  sei- 
gneurs voisins  ne  lui  dispuUssent  la 
mouvance  ; enfin,  d'êteraux  gens  de  main- 
morte (voy.  Maivmohtablss,  s I)  le  pou- 
voir de  retirer  leurs  biens  de  la  dépen- 
dance du  seigneur  dominant,  et  de  préten- 
dre qu’iU  étaient  non  des  Hefs  , mais  des 
alleux.  L'homme  vivant, mourant  el  con- 
fijif/uant,  exigé  par  plusieurs  coutumes, 
euit  celui  qui  remplissait  pour  autrui  le 
rêle  de  vassal  dans  toute  son  etendue, 
et  qui  devait  satisfaire,  au  nom  de  sea 
'omnielUnts,  à toutes  les  obligations  féo- 
dales auxquelles  ils  étaient  astreints.  Un 
lui  donnait  le  nom  dericnirs;  d'oh  l'obli- 
gation de  fournir  un  pareil  représenlaiit  a 
oie  appelée  vicaria  (vicairie).  m 

VICE-AMIRAI,.  — Officier  supérieur  de 
la  marine  militaire,  qui  commande  en 
l’absence  de  l'amiral  ( voy.  Amiral  j. 
I.uuis  XIV  établit,  en  1669,  deux  charges 
de  vice-amiral,  l’un,  pour  la  Méditeris- 
née,  appelé  vies-amiral  du  Levant  et 
l'autre,  pour  l'Ucéan,  appelé  vice-amtral 
du  Ponant.  I.e  litre  de  vice-amiral  est 
encore  usité  aujourd’hui  dans  la  hiérar- 
chie maritime.  Voy.  NARias , p.  746 . 
2«  col. 

VICE- BAILLI.  — Magistral  qui  rempla- 
çait le  bailli.  Voy.  Bailli. 

VICE-CHANCELIER.  — Ce  titre,  qui  ne 
remonte  |>as  au  delà  du  xiii*  siècle,  dési- 
gnait celui  qui  remplaçait  le  chancelier 
eten  remplissait  les  fonctions  en  son  ab- 
sence. Voy.  CUANCKLIEK. 

VICE-SENECHAL. — Magistrat  qui  rem- 
plaçait le  scnéchal . Voy.  bENÉCHAL. 

VICOMTE,  VICOM  TÈ.  — Le  litre  de  vi- 
comts  désignait  primitivement  le  lieute- 
nant ou  remplaçant  du  comte  ; il  ne  com- 
mença à être  en  usage  que  aoua  le  régne 
de  l.ouis  le  Débonnaire.  A la  lin  du 
XI*  siècle,  les  viromlee  joignirent  à leur 
titre  celui  du  chef-lieu  de  leur  domaine  , 
et  prirent  place  dana  la  hiérarchie  féo- 
dale. Leur  Hef  s’appela  vicomté.  — On 
nommait  encore  vicomtee,  en  Normandie, 


VID  1257 

dea  officiers  de  robe  qui  rendaient  la  jus- 
tice au  nom  du  rot  et  des  seigneurs. 
L'étendue  de  leur  juridiction  s’appelait 
vicomté.  Il  y avait  à Rouen  un  vicomte  de 
l'eau  , qui  avait  juridiction  sur  la  Seine 
et  sur  les  marchandises  apportees  par  ce 
fleuve.  Les  coutumes  de  la  vicomté  de 
l'eau  de  Rouen  sont  un  des  plus  anciens 
règlemenu  pour  la  navigation  fluviale. 

VICTIMES  HUMAINES.  — Voy.  Sacai- 

nCES  HUMAINS. 

VICTOR  (course  de  Saint-Victor.)— Fête 
populaiie  qui  se  célébrait  h Marseille  la 
veille  de  la  fête  de  Saint-Victor.  Voy  Fê- 
tes, $ III , p.  42o. 

VIDAME.  — Ce  mot,  qui  vient  du  latin 
vice-domini  ( remplaçant  du  seigneur), 
était  pris  par  des  seigneurs  du  diocèse  de 
Narbonne,  dès  8M.  I,cs  vidâmes  étaient 
primitivement  les  défenseurs  et  les  ad- 
ministrateurs des  intérèu  temporels  des 
monastères  et  des  églises , comme  les 
avoues.  (Voy.  Cleeüê,  p.  iS9,  r*  col.j  « Les 
vidar^e,  dit  Saint-Simon  lA/émoiree,  II, 
|9'7,  édlL  in -8) , ne  sont  que  les  premiers 
officiers  de  la  maison  de  certains  evèques  ■ 
uour  un  Uef  inféodé  d’eux,  et  à litre  de 
leurs  premiers  vassaux  , ils  uouduisaient 
tous  leurs  autres  vassaux  A la  guerre , du 
temps  qu’elle  se  faiijiii  ainsi  entre  les 
seigneurs , les  uns  contre  les  autres,  ou 
daus  les  armées  que  nos  lois  assem- 
blaient contre  leurs  ennemis,  avant  qu’ils 
eussent  établi  leur  milice  sur  le  pied  où 
peu  à peu  elle  a été  mise,  et  que  peu  à 
peu  ils  eussent  anéanti  le  service,  avec  le 
besoin  de  vassaux,  et  toute  la  puissance 
et  l’autorité  des  seigneurs.  Il  n’y  eut  ja- 
mais de  comparaison  entre  le  titre  de 
vidfime,  qui  ne  marque  que  le  vassal  et 
l’ollicinr  d'un  crëquc,  et  les  litres  qui,  par 
flef , émanent  des  rois.  Hais,  comme  ou 
n’a  guère  connu  de  vidâmes  que  ceux  de 
Laon  , d'Amiens,  du  Mans  et  de  Chartres, 
CH  nom  de  vidame  a paru  l>eau.  >■  H y avait 
aussi  des  vidamre  de  Normandie.  Ce 
titre  appartenait  aux  barons  d’Esneval , 
seigneurs  de  Pavilly.  U titre  de  vidame 
a été  eu  usage  jusqu'à  la  révolution. 

VIUIMÈES  (Charles).  — On  appelle 
chartes  vidiméee  ou  vidimue  des  copies 
d'anciennes  chartes  collationnées  avec 
soin  et  revêtues  d’un  caractère  auihen- 
lique.  Le  nom  de  vidimue,  soua  lequel 
on  les  désigne,  vient  de  ce  que  ces  co- 
pies commençaient  souvent  par  le  mot 
latin  vidimue  ( nous  avons  vu  ).  Toute 
chiirle  ridimée  était  renfermée  en  entier 
daua  l'acte  qui  la  conlirmait.  On  trouve 
plusieurs  actes  enchâsses  ainsi  de  suite 
l’on  dans  l’sutre.  Les  vidimus  de  papes , 
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princes,  éviquet  ou  seigneun  éiuient 
munis  de  leur  sceau,  et  donnaient  fc  la 
charte  une  nourelle  autorité  Vea  viditnui 
de  notaires  ne  faisaient  qu’attester  qu'ils 
avaient  vu  et  copie  la  pièce.  L'usage  des 
Charles  tidimeei  ne  commença  qu'au 
XII*  siècle  et  cessa  avec  le  xiv*  siècle. 
Voy.  D.  de  Vaines,  Dict.de  Diplomatique. 

VIOIMUS.  — Voy.  ViDiHÊKsfCbartes). 

VIE  COMMUNE.  - On  appelle  cia  com- 
mune ou  ce'nobilique  celle  que  mènent  les 
moines  et  qui  a été  pendant  plusieurs 
siècles  imposée  aux  chanoines.  Voy.  Ab- 
BATE  , CBAItOIXU  , ClESGE  hECL'UEB  , BZ- 
LiGianx. 

VIKLI.E. — On  nommait  vielle  au  moyen 
Age  l’Instrument  qui  plus  tard  a porte  le 
nom  de  violon  (voy.  Hdsiqi’B  , 0.844. 
2»col.).  — I.’instrumenl , qu’un  oesigne 
maintenant  sous  le  nom  de  citiia,  s’ap- 
pelait au  moyen  ige , symphonie  ibt  J., 
p.  847,  1”  et  2*  col.) 

VIEUC.  — Ce  mol , abrëviation  de  Ver- 
gobret  (voy,  Vkrgobbet),  désignait  le 
premier  magistrat  municipal  d’Autun.  Il 
était  encore  en  usage  sous  le  règne  de 
l.onis  XIV  ; on  lit  dans  la  Corresvondanct 
administrative  sous  Louis  XIV,  publiée 
par  M.  Depping  ( 1. 1 , p.  682  ) A la  date  du 
18  avril  1668  : •<  l.a  connaissance  des  dif- 
férends qui  sont  entre  lescierg  etéche- 
vinsd  Aulun  contre  le  chapitre  do  l’église 
cathédrale  de  la  même  ville,  etc.  » 

VIERGE.  — l.a  fêle  de  V Immaculée  con- 
ception de  la  l'irrpe,  oui  existait  depuis 
un  temps  immémorial  dans  l’église  grec- 
que , ne  commença  h être  colebree  en 
Krunce  que  dans  la  seconde  moitié  du  xi* 
siècle.  Elle  fut  d’abord  établie  à lloueik  et 
porta  même  le  nom  de  fête  aux  Nor- 
mands. Jusqu’au  xvii*  siècle,  les  poésies 
•les  Palinoas  ( voy.  ce  mot  ) célébrèrent 
VImmaculee  conception.  Cette  fête  a été 
étendue  A toute  l’Eglise  cstliolique  par  une 
décision  du  saint-siége  en  1854.  I.e  père 
Perrone  a réuni  dans  un  traité  latm  loua 
les  textes  relatifs  A l'immaculée  concep- 
tion de  la  Vierge. 

VIEUX  STVLK.  — Manière  de  compter 
les  années , antérieure  A la  réforme  du 
pape  Grégoire  XIII , qui  fut  sdoptee  en 
France  en  1582,  et  établit  une  différence 
de  dix  jours  entre  les  calendriers  Julien 
et  Grégorien.  Voy.  ArhEe  , p.  23,  2*  col 

VIGILES.  — Veilles  des  grandes  fêtes. 
Ce  mot, qui  vient  du  latin  vigilare  (veil- 
ler), rappelle  l’ancien  usage  dépasser  en 
prière  la  nuit  qui  précédait  les  grandes 
lèteii,  comme  Noél,  Piques,  la  Pentecôte, 


la  Toussaint.  Cet  usage  fut  aboli  en  1322. 
A cause  des  abus  auxquels  il  avait  donne 
lieu. 


VIGNES.  VIGNOBLES.  — Les  vignee 
étaient  cultivées,  dans  le  sud  de  la  Gaule, 
A une  époque  fort  reculée.  I,es  contréea 
méridionales  de  ce  pays  faisaient  un  grand 
commerce  de  vins  avec  l'Italie  du  temps 
de  Cicéron.  Bientôt  Ig  culture  de  la  vipns 
s’étendit  d.ms  les  provinces  septentrio- 
nales de  la  Gaule,  et  on  ciui  parmi  les 
principaux  vignobles  de  ce  pays  ceux  dee 
Biluriges  (Berry), du  Bordelais,  du  pays 
des  S^uanes  ( Franche-Comté  ),  de  l'Ar- 
vernie  ( Auvergne  ),  du  pays  des  Allobro- 
ges ( Dauphiné  et  Savoie  ).  En  92,  après 
J.  C.,  Domitien , se  persuadant  qu’une 
disette  qui  avait  désolé  l’empire  devait 
être  attribuée  A ce  que  les  vignobles 
étaient  trop  nombreux,  ordonna  que  les 
vignes  fussent  arrachées  dans  une  grande 
partie  de  l’empire  et  spécialement  dans 
la  Gaule.  Cet  ordre  fut  exécuté  avec  une 
rigueur  déplorable,  et  ce  ne  fut  qu’environ 
deux  cents  ans  plus  tard  1 282  après  J.  C.) 
que  Probus  permit  aux  Gaulois  ae  replan- 
ter leurs  vignes.  Les  légions  romaines,  qui 
se  trouvaient  en  garnison  dans  la  Gaule, 
furent  même  employées  à ces  plantations. 
Depuis  cette  époque,  la  culture  de  la  vi- 
gne n’a  plus  été  interrompue  ; les  rois 
barbares  en  cultivaient  dans  leurs  jar- 
dins. et  il  y en  avait,  au  temps  de  Philippe 
Angosie,  dans  l’enclos  du  Louvre.  D’aprn 
les  comptes  du  même  prince,  rédiges  en 
1200  et  cités  par  Bmssel  ( De  l'usage  des 
fiefs  I,  Philippe  Auguste  possédait  des  ri- 
gnes  A Bourges,  Soissons.Compiègne,  Laon, 
Beauvais,  Auxerre,  Corbeil,  Betisy,  Oi^ 
léans.  Muret,  Poissy,  Cien, Anet,  Veriierie, 
Fontainebleau , Milly,  etc.  Il  est  fait  men- 
tion dans  les  mêmes  coniptes  de  vins  que 
ce  roi  achetait  A Choisy.  Monlargis,  Saint- 
Cesaire,  Meulan.  Un  fabliau  de  ce  temps, 
compose  pur  Henry  d’Andelys , et  intitulé 
la  Hataitle  dee  vine,  donne  une  énuméra- 
tion des  vins  les  plus  célèbres  de  la 
France  au  commencement  du  xiii*  siècle. 
Dès  cette  époque,  les  vignobles  de  la 
Gascogne  et  la  Saintonge  étaient  renom- 
més, et  on  exportait  des  vins  de  ces  con- 
trées, comme  le  prouve  la  Philijtpéide  de 
Guillaume  le  Breton.  En  I372,  on  vit  ar- 
river d'Angleterre  A Bordeaux,  d'après  le 
récit  de  Fruissart,  une  flotte  de  bien  deux 
cents  voiles  et  nefs  de  marchands  qui 
allaient  aux  vins.  Jusqu’au  xvr  siècle, 
la  Normandie , la  Picardie , la  Bretagne 
avaient  de*  vignobles,  et  même  les  chro- 
niqueurs du  moyen  Age  parlent  de  ces 
vins  comme  excellents.  Richard  11  donna 
A l’abbaye  de  Fécamp  les  vignobiee  d’un 
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rert  .in  canton  de  Normandie  qui  produit, 
dit-on , dftxreUent  tin  , ajoute  Guillaume 
de  Malmesbury  (qui  oplimi  fini  feras 
esse  dicitur).  Les  Bretons,  avec  leur  téna- 
cité ordinaire,  persistèrent  plus  longtemps 
que  les  autres  hommes  du  nord  à culti- 
ver la  vigne  et  & vanter  leurs  vins.  Une 
aneirdoto  racontée  par  Le  Grand  d’Aussy 
(Hietoire  de  la  vie  privée  des  Français  ) 
prouve  tju’à  l’cpoque  de  François  !•'  ils 
prétendaient  qu'il  y avait  trois  choses  qui 
valaient  mieux  en  Bretagne  que  dans  tout 
le  reste  de  la  France,  les  chiens,  les 
vins  et  les  hommes.  François  I",  devant 
lequel  un  Breton  soutenait  ce  paradoxe, 
répliqua,  dit-on  ; « Pour  les  hommes  et 
les  chiens,  il  peut  en  être  quelque  chose; 
mats  pour  les  vins  , je  ne  puis  en  riinve- 
oir,  étant  les  plus  verts  et  les  plus  âpres 
de  mon  royaume.  « Rt  Ik-dessus,  il  rap- 
porta l'histoire  plaisante  d’un  chien  qui , 
ayant  mange  près  de  Bennes  une  grappe 
de  raisin,  sentit  à l’insUàiit  dans  le  ventre 
une  telle  aigreur  que . pour  s'en  venger, 
il  aboya  de  colère  contre  la  vigne. 

En  lits,  la  France  ayant  éprouvé  une 
disette  , Charles  IX , abusé  comme  l’avait 
été  précédemment  Domitien , ordonna 
d’arracher  une  partie  des  vignes;  il  Tut 
décidé  qu’elles  ne  pourraient  occuper  que 
le  tiers  du  terrain  dans  chaque  canton  ; 
les  deux  autres  tiers  devaient  être  con- 
vertis en  terres  labourables  ou  en  prés. 
Cette  ordonnance  ne  paraît  pas  avoir  été 
rigoureusement  exécutée.  C.e  qui  est  cer- 
tain , c’est  qu’en  1S77  Henri  III  la  modiHa 
en  recommandant  à tous  les  officiers 
chargés  du  gouvernement  des  provinces 
« d’avoir  attention  qu'en  leurs  territoires 
les  labours  ne  fussent  délaisses  pour  faire 
plants  exce.'sifs  de  vtgnes.  * On  trouve 
encore,  en  |73I , un  rdii  qui  défend  de 
faire  k l'avenir  aucune  plantation  de  «i- 
gnes,  et  qui  déclare  que  celles  nu’on  au- 
rait cessé  de  cultiver  pendant  deux  ans 
ne  pourraient  plus  l’ètre  dans  la  suite. 

Dès  le  XVI*  siècle , plusieurs  vignobles  , 
situés  dans  le  nord  de  la  France,  avaient 
été  supprimés  et  transformés  en  terres 
labourables.  Ce  fait  s'explique  surtout  par 
la  facilité  des  commiiiiications  qui  permit, 
aux  XVII* et  xviii*  siècles,  de  transporter 
les  vins  du  midi,  de  U Bourgogne  et  delà 
Champagne  dans  toutes  les  parties  de  la 
France.  I.es  vignobles  du  Bordelais , de  la 
Bourgogne  , de  la  Champagne  et  d'une 
partie  du  Languedoc , sont  encore  de  nos 
tours  une  des  richesses  agricoles  de  la 
miicc.  'Voy.  pour  les  détails  VHistoire  de 
la  vie  j>rivee  des  Français , par  Le  Grand 
d’Aussy. 

VIGUSaiE,  VIGUIER  - Les  «igttim 


étaient  primitivement  de»  officiers  qui 
remplaçaient  les  comtes  et  étaient  ea 
quelque  sorte  leurs  vicaires  (ricani)  dans 
les  petites  villes  du  comté.  On  donnait  le 
nom  de  viguerie  k l’office  du  oiquter  ou 
à la  circonscription  territoriale  dans  la- 
quelle il  exerçait  sa  juridiction.  Les  oi- 
guiers  n'avaient  d’abord  qu’une  juridic- 
tion inférieure,  l-es  causes  capitales,  qui 
constituaient  la  haute  justice,  étaient  ré- 
servées au  comte  ou  au  roi. 

A l’époque  de  la  décadence  de  l'empire 
carloviogien , les  vigueries  devinrent 
comme  les  autres  offices  des  tiefs  hérédi- 
taires. Les  viguiers  s'emparèrent  alors 
dans  quelques  contrées  des  droits  de 
haute  justice.  Enfin  , lorsque  la  royauté 
eut  rétabli  son  autorité , les  vij;ui'ers  per- 
dirent l’indépendance  qu'ils  devaient  au 
système  féodal.  Ils  ne  furent  plus  que  des 
magistrats  royaux  subordonnés  aux  bail- 
lis et  aux  sénéchaux.  Le  nom  de  ciguter 
se  conserva  dans  quelques  provinccsjus- 
qu’k  la  llévolulion  ; celui  de  vicomte , qui 
était  plus  commun,  indiquais  une  autorité 
de  même  nature. 

On  appelait  encore  viguerie  la  taxe  per- 
çue par  le  et guirr  dans  Te  pays  qu’il  admi- 
nistrait, ainsi  que  les  amendes  et  les  frais 
de  justice  qui  lui  étaient  attribués. 

VII.A1N.  — Ce  mot , dérivé  du  latin 
villa  (métairie,  d’oh  l'on  a fait  ciffanus), 
désignait  primitivement  les  paysans,  dont 
la  condition  diffcrait  peu  de  celle  des  serfs 
(voy.  bEnrs).  Par  extension,  on  appela 
vilains  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  nobles. 
Il  a été  question  de  cette  classe  dans  plu- 
sieurs articles  de  ce  Dictionnaire;  on  a 
parlé  des  bourgeois  et  de  leur  affranchis- 
sement aux  mots  CoHMVMES, Et AT(  tiers), 
Rotdkes,  ItOTtiRiaas.  — L’affranchisse- 
ment des  paysans  a été  beaucoup  plus  lent. 
Voy.  PATSANsetSsars. 

VILA1NAGE.  — Occupation  et  exploi- 
tation d’une  terre  non  noble.  Voy.  Viu,b- 

NACE. 

VILLANELI.E.  — Poésie  pastorale, dent 
tous  les  couplets  finissaient  par  le  même 
refrain.  La  villanelle  fut  introduite  en 
France  au  xvi*  siècle,  par  Crevin  On  cite 
Passerat  et  d’Urfé  , parmi  les  poètes  qui 
se  sont  distingués  dans  ce  genre. 

VILLÆ.  - I.es  villæ  étaientles  maisons 
de  campagne  des  Komains.  On  donna  co 
nom  aux  méuiiries  que  les  rois  francs  s’é- 
taient réservées  dans  la  Gaule.  I.e  pro- 
duit de  ces  méuiries  était  un  de  leurs 
principaux  revenus , et  Charlemagne, 
dans  le  célèbre  Capitulaire  de  eiliis  en 
régla  l’administration. 

VILLE  DE  PAIX.  — On  désignait  quel* 
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quefuis  sous  ce  Dom  les  communes  du 
moyen  4gc.  Voy.  Communk. 

V1U.F.NACE.  — Tenir  en  cillena.qe.  c’é- 
Uil  tenir  un  héritage  h charge  de  rendre 
au  seigneur  les  services  que  lui  devaient 
les  vilains  , comme  charrier  ses  fumiers 
et  faire  d’autres  corvées. 

VILI.ES.  — Les  villn  les  plus  impor- 
tantes de  la  Gaule,  sous  l’empire  romain, 
devinrent  des  mtinicine*  (voy.ee  mot). 

Il  a été  question  de  l’alTninehissenient 

et  de  l’organisation  des  vilU»  du  moyen 
âge  h l’article  Commcncs,  et  de  l'admi- 
mstratïon  des  ttlle»  modernes  aux  mnts 
Maikk  et  MuniciPALiTd.  — Un  des  moyens 
employés  pour  ajouter  k la  beauté  et  h la 
salubrité  des  rilles  , a consisté  à y mul- 
tiplier les  places  publiques  et  les  prome- 
nées planiées  d’arbres.  Il  a été  question 
d’une  manière  générale  des  mesures  re- 
latives à la  propreté  et  h la  salubrité  des 
tillet  aux  mots  l'oucset  Ruas.  p.  99S. 

Un  certain  nombre  de  tillrt  étaient 
encore  exemptes  d’impèts  k l’époque  do 
lÆiiis  XIV.  On  lit  dans  \e  Journal  de 
Dangcan , k la  date  du  S février  1889  : 
« Iji  ville  de  Toulouse  a donné  au  mi 
cent  mille  écus.  Il  y a dix  ans  qu’elle 
fit  encore  le  même  présent  a Sa  Majesté. 
Cetie  cille  ne  paye  rien  du  don  gratuit  de 
Languedoc  ; elle  est  taxée  k deux  mille 
francs  ; et  le  roi  les  tient  toujours  pour 
reçus.» 

VILLES  D’ARRÊT.  — Ces  villes  étaient 
celles  qui  avaient  le  droit  de  faire  arréier 
leurs  débiteurs  (Sainie-Palaye,  v»  Arrêt), 

VIMAIRE.  — Terme  des  anciennes  cou- 
tumes dérivé  du  latin  cia  major  : il  indi- 
quait, en  effet,  un  cas  do  foice  majeure. 

VIN.  — Voy.  NovaniTeaE,  p.  87T.  et  Vi- 
gnes, VIGNOBLES.  — Outre  les  cina  indi- 
gènes, la  France  a de  tout  temps  fait 
usage  de  cma  étrangers.  Plusieurs  pas- 
sages de  Sidoine  Apollinaire,  de  Fortu- 
nal  et  de  Grégoire  de  Tours  prouvent 
qu’au  VI*  siècle  on  estimait  beaucoup  les 
cina  de  Gaza  et  que  tous  les  ans  les  Sy- 
riens en  apportaient  dans  le  royaume  une 
certaine  quantité.  Dans  le  fabliau  intitulé 
la  Bataille  des  cina,  il  est  questin  de  cina 
d'Espagne  et  de  Chypre,  et  l’auteur  lien:  y 
d’Andmys  proclame  le  ci»  de  Chypre  le 
plus  excellent  de  mos.  Voy.  VHitioire  de 
la  rit  prive»  de»  Françaie  per  l.e  Grand 
d’Aussy.  Il  donne  sur  ce  sujet  des  détails 
très-étendus , dans  lesquels  il  m’est  im- 
possible d’entrer. 

VIN  (Fontaines  ne).  — Voy.  Fontaines 

DE  VIN. 


VIN  DE  BOURGEOISIE  ou  POT  DR  VIN. 
— Au  moyen  kge , il  était  d’usage . lors- 
qu’on se  faisait  recevoir  bourgeois  d’une 
ville  de  payer  au  maire  et  aux  echevins  le 
ri»  de  bourgeoieie  . et  («ite  coutume  se 
trouve  même  autorisée  par  des  ordon- 
nances de  saint  Louis.  I.es  boulangera  de 
Paris  devaient  annuellenicnl  au  roi  un 
muid  de  cin  ; mais,  comme  cette  rede- 
vance donnait  lieu  k des  discussions  , on 
la  changea  en  une  rente  de  six  sous  pa- 
1 isis.  — Si  l'on  concluait  un  marché  , on 
buvait  ensemÛe  un  pot  de  vin  ou  cin  du 
marché.  Dans  la  suite  on  remplaça  le  cin 
par  uii  présent  qui  conserva  et  conserve 
encore  le  nom  de  pot-de-vin  et  qui  était 
payé  par  l’aclieteur  outre  la  somme  pi  in- 
cipaledu  marché  conclu.  D'après  certaines 
coutumes , le  vin  du  marché  faisait  par- 
tie du  prix. 

VIN  DE  HRSSAGRR.  — Droitqiii  appar- 
tenait k la  partie  qui  avaitgagnéun  procès 
et  qui  demeurait  hors  de  la  juridiction  ob 
il  lui  avait  fallu  plaider.  Cette  expression 
venait  de  ce  qu’avant  l'établissement  des 
postes,  on  payait  une  certaine  somme 
pour  le  messager  que  la  partie  avait  été 
obligée  d’envoyer  k son  procureur. 

VIN  DRS  NOCES.  — Présent  offert  au 
prèlre  qui  célébrait  un  mariage.  Dans 
certains  diocèses,  le  prêtre,  en  bénissant 
le  lit  nuptial,  mêlait  ensemble  du  rin 
blanc  et  du  cin  rouge , comme  symbole 
de  l'union  des  deux  epoux.  Dans  le  dio- 
cèse d’Amiens,  le  prêtre  commençait  par 
bénir  le  cin  et  le  pain  , il  faisait  ensuite 
trois  rèties  au  cin , l'une  pour  lui,  l'autre 
pour  les  maries  , la  troisième  pour  les 
amis  et  parents  qui  assistaient  k la  céré- 
monie. Après  avoir  pris  la  sienne,  il  don- 
nait celle  des  mariés,  et  terminait  par 
celle  des  assistants;  ensuite  il  liénissait  le 
lit.  Cet  usage  se  trouve  encore  dans  un 
rituel  de  l'année  ISS4. 

VIN  DONNÉ  AUX  CONDAMNÉS  KT  A 
LEURS  JUGES.— 11  était  d’ussge.  k Paris, 
de  donner  du  cin  aux  condamnés  k mort 
que  l’on  cciiduisait  au  gibet  de  Hontfau- 
ron  ; C!i  les  faisait  arrêter,  en  route,  dsn» 
la  cour  des  Filles-Dieu , rue  Saint-Denis, 
no  on  leur  donnait  deux  coups  do  ciné 
boire.  Quand  l’exécution  se  faisait  dans 
Paris  mémo , l’usage  était  de  servir  aussi 
du  vin  aux  juges  charges  d’y  assister; 
c'était  le  bourreau  qui  le  fournissaiu  Du 
moins,  ce  lut  ce  qui  arriva,  en  1477,  k 
l’exécution  du  duc  de  Nemours.  Dans  un 
compte  delà  prévôté  de  Paris,  rapporté  par 
Sauvai,  il  est  fait  mention  d'une  somme  dr 
douxe  livres  six  deniers,  allouée  au  bour- 
reau pour  du  pain  , des  poires  et  douze 
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imites  de  ri»,  fournis  k.VU.  du  parle-’ 
ment  et  officiers  du  roi,  étant  aux  gre- 
niers de  la  salle  , pendant  que  le  duc  se 
confessait. 

VIN  DU  CLERC.  — Au  moyen  Age  le 

filsideur  donnait  un  présent  qu'un  uppe- 
ait  oin  du  clerc  au  secrétaire  du  tribunal 
uù  il  avait  été  jugé. 

VIN  DU  CURE.  — Présent  en  nature  ou 
en  argent  que  l’on  faisait  pour  le  baptême 
d’un  enfant. 

VIN  EMETIQUE.  — Levin  emétique  ne 
commença  à être  en  usage  que  dans  la  se- 
conde moitié  du  XVII*  siècle.  En  |6S7,  un 
médecin  d’Abbeville,  nommé  Sausoy,  s’en 
servit  pour  guérir  Louis  XIV,  qui  était 
tombé  malade  dans  cette  ville. 

VIN  OFFERT  EN  PRESENT.  - A l’épo- 
que féodale,  rien  n'est  plus  commun  que 
les  redevances  en  rin.  Les  avoués  et  pa- 
trons des  églises  en  recevaient  souvent 
pour  prix  de  leurs  services.  Les  rois 
mêmes  ne  dédaignaient  pas  ces  présents. 
Henri  !•',  en  qualité  d’avoué  de  l’église  de 
Chartres,  percevait  tous  les  ans  quatre 
setiers  de  vin  sur  les  vignobles  de  cette 
eglise.  Dans  la  suite  les  présents  de  vin 
ne  furent  plus  offerts  qu'aux  rois  et  aux 
princes.  « En  Allemagne,  dit  l’ambassa- 
deur vénitien  J.  Michel  ( Relations  des 
amhass.  ve'nit.,  1 1,  it09),  le  vin  est  un  pré- 
.lont  vulgaire;  en  France,  un  ne  le  fait 
qu’aux  grands  princes.  » 

VINAGE.  — Droit  féodal  que  perce- 
vaient les  seigneurs  sur  le  vin  récolté 
dans  leurs  domaines  ou  transporté  à tra- 
vers leurs  terres. 

VINAIGRIERS.  — Les  vinaigriers  fu- 
rent longtemps  confondus  avqc  les  trai- 
teurs ou  laucteri.  I.es  .loucirrs-viiiai- 
griert-moulardiers  reçurent  leurs  pre- 
miers statuts  en  1394;  mais  ils  ne  furent 
érigés  en  corporation  qu'en  1S|4,  par 
Louis  XII.  Ce  roi  les  qualifie,  dans  ses 
lettres  patentes,  de  sauciers,  moutar- 
diers, vinaigriers , distillateurs  en  eau- 
de-vieet  esprit-de-vin,  et  buffetiers.  La 
réunion  de  ces  diverses  professions  ne 
pouvait  durer  longtemps.  Les  sauciers  eç 
distillateurs  formèrent,  dès  tS37,  des 
corporations  séparées.  Ces  derniers  pri- 
rent le  nom  de  mattres-queux-cuisiniers. 
Les  membres  de  l’ancienne  corporation 
qpi  n'embrassèrent  aucune  de  ces  profes- 
sions nouvelles  continuèrent  d'être  dési- 
gnés sous  le  nom  de  vinaigrier*. 

YINGTAIN.  — Droit  féodal  qui  donnait 
au  seigneur  la  vingtième  partie  des  fruits 
que  produisaient  lea  terres  de  ses  vas- 
saux, ou  seulement  de  quelques-uns  de 


O'uits.  Le  vingtain  avau  été  établi 
primitivement  afin  de  pourvoir  à l'entre- 
tien des  fortifications  du  château  féodal  : 
moyennant  ce  droit,  les  vassaux  étaieui 
dispensés  d’y  travailler  en  personne. 

VIOLON.  — Voy.  Mcsiqui,  p.  SAS. — 
A l epoque  de  Louis  XIV,  les  violons 
étaient  obligés  de  payer  un  droit  k Luili, 
pour  tous  les  concerts  qu’ils  donnaient . 
comme  le  prouve  le  passage  suivant  du 
Journal  de  Dangeau,  k la  date  du  » fé- 
vner  iggs  : u J’ai  su  que  dans  toutes  les 
Tilles  où  les  violons  s’assemblent  pour 
des  concerts  d’opéra,  les  violens  sont 
obligés  de  donner  pension  ii  Luili  ; ils  le 
font  à Rouen  et  ailleurs.  » 

VIOLO.NS  (Les  vingt-quatre).— Les  vinol. 

tialre  ou  vingt-cinq  violons  de  la  cham- 
re  du  roi  datent  de  la  fin  du  xvi*  siècle; 
mais  ne  furent  définitivement  organisés 

au'au  XVII*  Il  en  est  souvent  question 
ans  les  mémoires  de  cette  époque.  Les 
vingt-qimtre  violons  de  la  chambre  du 
roi  jouaient  dans  l’antichambre  pendant 
le  dîner  du  roi  et  faisaient  danser  aux 
bals  de  la  cour.  Leur  chef  s'appelait  roi 
des  violons  et  avait  succédé  aux  privilèges 
du  roi  desmsfielrisr*  (voy.MeîiETBiBBg). 
Les  vingt-quatre  violons  eurent  quelque 
temps  droit  de  nnnimer  le  chapelain  de 
Saint-Julien  des  ménétriers;  mais  l'abus 
qu’ils  firent  de  ce  privilège  Unit  par  le 
leur  faire  perdre.  Voy.  Jdlien  (saint). 

Les  particuliers  obtenaient  quelquefois 
que  lesvingl-oiialrsviolont  durài  jouas- 
sent pendant  les  repas  qu’ils  dondaieut. 
On  lit  dans  le  journal  manuscrit  de  la 
Fronde , par  Dubuisson-Aubenay  (Biblio- 
thèque Mazarine,  manus.  n*  i76s  , t.  XV), 
à la  date  du  is  juin  1649  : « L’abbé  de 
Bouillon  donna  à souper  au  prince  de 
Coati,  prince  de  Marsillac,  chevaliers  de 
Ls  Rochefoucauld  et  de  Grammont,  etc. 
Ils  eurent  en  soupant  les  vingt-quatre 
violons  du  roi  qu’ils  mandèrent.  i>  Le 
même  auteur  ajoute,  quelques  pages  plus 
loin,  que  l'usage  des  violons  était  géné- 
ral. Il  dit  àla  date  du  4 anût  i649  : • Tou.s 
les  soirs,  en  quelque  maison  de  la  ville, 
des  violons.  Aucune  comédie , collation 
ou  assemblée  n’est  faite  sans  eux.  » 

VISA. — Signature  apposée  par  un  fonc- 
tionnaire sur  un  acte,  pour  prouver  qu’il 
lui  a été  présenté.  Apres  la  chute  de  Law 
(l72i),  on  établit  une  chambre  du  visa, 
chargée  de  juger  les  financiers  qui  avaient 
été  préposes  au  vùa  des  billets  de  ban- 
que et  qui  étaient  accusés  de  malversa- 
tion. 

VISITATION  (Fête  de  la).  - Fête  insti- 
tuée en  mémoire  de  la  visite  que  la  sainte 
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Vierce  rendit  k sainte  Elisabeth  ; elle  fut 
éublie  en  I3T9  par  ooe  bulle  du  pape 
Drfosin  VI.  I.e  concile  de  Bâle  ordonna 
qu’elle  serait  célébrée  dans  toute  l'Eglise, 
et  ou  en  fixa  le  jour  au  2 juillet. 

VISITATION  (Religiensea  de  la).  — Con* 
grégation  de  femmes,  fondée  à Annecy , 
eu  Savoie,  par  saint  François  de  Sales  et 
sainte  Jeaune  de  Chantal.  I.es  religieuse 
de  la  Visitaifon  s’établirent  A Paris  en 
(SiB;  elles  suivaient  la  règle  de  saint  Au- 
gustin et  des  constitutions  particulières 
qui  leur  furent  données  par  leur  fonda- 
teur et  approuvées  par  le  pape  Urbain  VIII. 
Ces  religieuses  étaient  habillées  de  noir 
et  portaient  une  croix  d’argent  sur  la 
poitrine.  Au  xviti*  siècle,  l’ordre  de  la  Vi- 
sitation possédait  plus  de  cent  maisons 
placées  sous  la  juriaiction  des  ordinaires 
on  évêques  diocésains. 

VISITE  (Droit  de).—  Droit  reconnu  par 
les  traité  aux  biUments  de  guerre  de 
visiter  en  mer  les  navires  de  la  marine 
marchande  pour  s'assurer  s'ils  ne  trans- 
portent pas,  pendant  la  guerre,  des  mar- 
chandises de  contrebande  ditea  d»  guirrt, 
et  pendant  la  paix,  a’il  n'y  a pas  violation 
des  traités  concernant  la  traite  des  noirs. 
Le  droit  ds  «iiits  réciproque  avait  été 
établi  dans  ce  dernier  but  par  des  trai- 
tés conclus  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  en  1S30  et  1331.  Il  a été  aboli 
depuis  celte  époque  et  remplacé  par  des 
croisières  que  les  deux  puissances  ont 
étaMies,  en  II45,  pour  parvenir  A l'abo- 
lilion  de  la  traite. 

VISITE  DOMICILIAIRE.  — VitiU  faite 
au  domicile  d’un  prévenu  pour  la  re- 
cherche des  pièces  et  papiers  relatifs  su 
délit. 

VISITES  PASTORALES.  - Us  arche- 
vêques et  archidiacres  devaient  visiter 
plusieurs  fuis  pur  an  les  diocèses  ou  par- 
ties de  diocèses  confiées  A leurs  soins. 
Quelqnefuis  ils  dressaient  un  registre  de 
CCS  vtsiiei,  et  il  nous  est  parvenu  sous 
le  titre  de  Riÿittre  des  cuilst  pastorales 
d'Eudes  Rigault(Arpistrum  visitationum 
Odonis  Rigaltii) , un  ouvrage  fort  pré- 
cieux comme  tableau  de  l’état  des  moeura 
et  des  institutions  en  Normandie,  au 
XIII*  siècle. 

Les  archidiacres,  dans  lenra  eùifst  an- 
nuelles, devaient  parcourir  chacune  des 
paroisaes  de  leur  ressort,  vérifier  ai  l’en- 
tretien d«i  bâtiments  et  du  mobilier 
u'éiait  point  négligé , si  le  cnré  et  les 
clercs  menaient  une  vie  conforme  A la 
dignité  de  leur  état.  Aux  xiv*  et  xv*  siècles 
iiss’enquéraient  des  fautes  que  la  voix 
publiqua  reprochait  h chacun  des  parois- 


siens , et  traduisaient  devant  l’official 
(vov.OrpiciAL)  ceux  contre  lesquels  on 
avait  porté  une  accusation  d’adultère,  de 
prêt  usuraire,  de  violation  de  la  sanctiH- 
estion  do  dimanche,  etc. 

VIRELAI.  — Ancienne  forme  de  poésie 
française.  Le  mot  virslsi  veut  dire  lai 
(chant)  qui  rire  (tourne),  parce  que  le 
poète  revenait  sur  lea  mêmes  vers.  Voici 
le  début  d’un  virslai  : 

Aéim  vMu  «fû,  tritUfyrt^ 

C'«tt  trop  opp^ior  à riro  » 

Do  lo««  too  mètion,  lo  piro 
Est  eolal  qo’il  foot  éUro  ^ 

Pour  rooorir  do  molofoirn  ; 

C*oot  à point  ooloi  d'éoriro; 

^dlOII  004Mdl/|  OtO. 

VITRAUX.  — Grands  panneaux  de  vi- 
tres, le  plus  souvent  colorées,  qui  ornent 
les  églises  du  moyen  âge.  Il  est  déjà  ques- 
tion de  vitraux  dans  les  ouvrages  de 
Grégoire  de  Tours  et  de  Foriuntt  ; mais 
ce  ne  fnt  qu’au  x*  siècle  que  l’art  de  la 
peinture  sur  verre  fut  porté  à une  assex 
grande  perfection.  Dès  io$2,  il  existait  au 
munasière  deSaint-Rcnigne,  A Dijon,  des 
rilrauxcolorés,  quel'on  regardait  comme 
très-anciens.  L'église  de  Saint-Denis  fut 
ornée  par  les  soins  de  Suger,  qui  en  était 
abbé,  ae  vitraux  qui  rcpréseniaient  dif- 
férents traita  de  la  Bible  et  les  principaux 
événements  des  croisades.  Lui-mème  en 
duune  la  description  : « Nous  avons,  dit- 
il,  fait  peindre  une  suite  de  oifrauj;  re- 
marquables par  la  variété  des  sujets  ; elle 
commence  à l’arbre  de  Jessé  , à partir  du 
chevet  de  l'Eglise  jusqu'au  vitrail  qui  se 
trouve  sur  la  principale  porte  d’entrée , 
tant  en  haut  qu’en  bas.  C’est  l'ouvrage  de 
plusieurs  maîtres  différents.  L'un  de  ces 
vitraux,  par  des  objets  matériels,  di- 
rige la  pensée  vers  les  objets  immaté- 
riels, et  représente  l’apôtre  Paul  occupé 
A tourner  un  moulin  . et  les  proplièiet 
apprêtant  des  sacs  de  blé  pour  le  réduire 
en  farine.  ■ 

Les  vitraux  du  xni*  siècle  se  font  sur- 
tout remarquer  par  l'éclat  du  coloris  j ou 
cito,  entre  autres,  les  vitraux  des  cathé- 
drales de  Chartres,  de  Bourges,  de  Sens 
et  de  Rouen.  Au  xiv*  siècle,  les  palais  de 
Charles  V étaient  ornés  de  oilrauz  peints 
aussi  bien  que  les  églises.  Aux  xv*  et 
XVI*  siècles,  les  progrès  que  fit  l'art  du 
dessin  contribuèrent  au  perfectionne- 
ment de  la  peinture  snr  verre.  Les  vi- 
trauœ  des  cbitesiix  d'Anet.  d’Ecouen  et 
de  Gaillon  sont  cités  entre  lea  plus  re- 
marquables. On  s’occupa  encore  de  pein- 
tare  sur  verre  ou  xni*  siècle;  mais 
elle  fnt  presque  entièremon  abandonnée 
ou  XVIII*.  De  nos  ioar»,  le  gofit  qui 
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•*e«t  manifesté  pour  l’architecture  ogi- 
vale, a remis  en  Donneur  la  peinture  sur 
verre.  Vov.  l’ouvrage  d’E.  H.  Unglois , 
intitulé  lEttai  hiiloriqxutt  detrrtjitif  $ur 
la  tmnturi  en  verre,  Houen,  1832.  in-8,ei 
VHitloirtde  la  peinture  nir  verreri’aprèt 
et*  momtmenle  de  France,  par  K.  dtil.ks- 
leyrie,  Paris,  1838,  in-fol. 


VITRES.  — Quoique  l’usage  du  verre  , 
pour  éclairer  les  pièces , fût  connu  dès 
1 antiauité  (voy.  VaaaE),  leseiTr»*  étaient 
regardées  comme  un  objet  de  luxe  pen- 
dant le  moyen  ige.  Jusqu’au  milieu  du 
ay«  siècle,  on  les  remplaçait  par  de  la 
toile  cirée  ou  même  par  du  papier  huilé. 
M.  Douét-d’Arcqcite,  dans  leaComplrs  de 
I argenterie  détroit  de  France,  un  compte 
de  14&I,  qui  en  fournit  la  preuve  ••  «Deux 
aunes  de  tuile  blanche  cirée,  dont  a été 
fait  un  châssis  , rois  en  la  chambre  du 
retrait  de  ladite  dame  reine  au  château 
de  Melun....  Quatre  châssis  de  bois  à ten- 
dre le  papier  pour  les  fenêtres  de  ladite 
chambre..., et  huile  à les  oindre  pour  être 
plus  clairs,  s 

voeu.  — Promesse  faite  â Dieu  d’ac- 
wmplir  une  chose  qu’on  croit  devoir  lui 
être  agréable.  Il  a été  question  des  ccatuc 
monastiques  au  mot  Ueliciii'x  ( p.  io63 
col.  2,  et  1084  , !'•  col. J;  et  des  taux 
chevaleresques  aux  mots  Faisxm  et  Paü.v. 

VOIES  PUBLIQUES.  - Les  grandes 
ronuts  de  l’emoire  romain  éuient  célè- 
bres par  leur  beauté  et  leur  solidité 
(yoy.  Voies  soiiaikies).  Elles  furent  né- 
gligées après  la  conquête  de  la  Gaule  par 
j iM  barbares  et  tombèrent  dans  un  état 
déplorable.  Charlemagne  s’efforça  vai- 
! nement  de  les  rétablir.  Elles  ne  furent 
plus  entretenues  , cous  le  régime  féodal 
que  par  les  seigneurs  et  au  moyen  de 
péages  (voy.  ce  mot),  que  l’on  prélevait 
au  passage  des  ponts  et  des  rivières.  Lors- 
que la  royauté  s'affermit  sous  Philippe 
Auguste  et  saint  Louis,  elle  s'occupa 
de  nouveau  des  voiet  publique*.  Philippe 
de  Beaumanoir  distingue  cinq  espèces  ^ 
voiM  publique*  : le  sentier  de  quatre 
pieds,  lacarrière  de  huit  pieds,  le  chemin 
de  trente-deux  pieds,  et  le  chemin  de  Ju- 
les César,  qui  en  avait  Soixante-quatre. 
Les  chemins  les  plus  larges  appartenaient 
su  rot  et  éiaientsous  la  surveillance  de  ses 
vicomtes;  d’autres  dépendaient  des  sei- 
gueurs  dont  ils  traversaient  le  flef  ; ils  ne 
devaient  pas  dépasser  des  dimensions  dé- 
terminées. Les  seigneurs  étaient  tenus 
de  faire  Visiter,  h certaines  époques,  les 
chemins  soumis  à leur  juridiction,  pour 
en  vérifier  Vête/;  éptu»  opéialion  s'appe- 
lait viconlop*  ou  -.^eminag*.  Pour  y pro- 


Mder,  on  réunissait  un  carutn  nombre 
d experu  , qui  formaient  un  jury  chargé 
de  prononcer  des  amendes  cunire  eew 
qui  auraient  empiété  sur  la  voit  publi- 
que, qui  n'avaient  pas  émondé  leurs  ar- 
bres,  cuié  leur  fossé  ou  entretenu  la  par- 
tie du  chemin  qui  éuit  â leur  charge 
(^*uy.  L.  Delisie,  Etudet  sur  la  condilioet 
de*  clastet  agncolet,  etc.,  p.  tto-lli  eh 
les  preuves  de  ces  assertions  soniréunies 
Cl  citées ). 

Police  de*  voie*  publique*  au  mouen 
dge.  — Les  seigneurs  devaient  veiller 
dans  les  temps  féodaux , â la  sûrete  dea 
voies  publiques;  mais  ils  négligeaieet 
trop  souvent  ce  devoir,  et  saint  Louis  fut 
obligé  de  rendre  chaque  seigneur  respoB- 
sable  de  tous  les  crimes  ou  délita  commis 
sur  les  roules  de  ses  dumaiuea  depuis  I# 

everdu  soleil  jusou'â  son  coucher.  Le  par. 

jement  s’efforça  dWurer,  par  ses  «rrèla. 

I exécution  de  celle  loi;  on  cite,  entre  au- 
tres, un  arrêt  de  la  Chandeleur  de  l’année 
1289.  Deux  marchands  ae  plaignaéent  de 
CO  que  revenant  de  la  fuite  de  Pontfar- 
rand  ils  avaient  été  volés  près  do  Vier- 
ton.  Va  bailli  envoyé  par  le  parlement 
constata  que  le  vol  avait  été  commia  tui- 
les U'rrea  du  scipeur  de  Vierxon  qui  fut 
condamne  a indemniser  les  marchands 
La  responsabilité  du  seigneur  uessait 
après  le  coucher  du  soleil , comme  le 
prouve  un  arrêt  du  parlement  rendu  en 
128S.  Un  marchand  ayant  été  assassiné  le 
1 5 fevner  de  cette  année  près  d’Ama 
sur  les  terres  du  comte  de  Saim-Pol  ce 
seigneur  fut  exempté  de  toute  indemnité 
envers  la  famille  de  la  victime,  parce 
qn  il  fut  constaté  que  le  crime  avait  été 
commis  après  le  coucher  du  soleil. 

Indication  d«*  voie*  publique*  au 
nwy»n  d*  mairu  de  boit.  — L'usage  d’in- 
diquer le  chemin  au  moyen  d’uneuain  de 
bois  remonte  â une  époque  fort  ancienne 
II  en  est  déjà  question  dans  des  roraaea 
de  chevalerie  des  xil»  et  xtii*  siècles 
(Sainte-Palaye,  v Chemin).  Les  ancieua 
poemes  parlent  encore  d’une  autre  cou- 
tume relative  aux  coim  publique*.  Auprès 
de  chaque  fontaine  éuii  une  pierre  plMe 
où  pouvaient  s’asseoir  et  se  reposer  les 
voyageurs  et  chevaliers  errants.  D'autres' 
pierres  placées  dan  s le  même  but  servaient 
aux  chevaliers  errants  à préparer  les  piè- 
ces de  venaison  pour  leur  nourriture 
D’après  le  roman  de  Perceforêt , cité  par 
Sainte-Palaye  (lùid.t,  un  cbevaliervoyant 
un  troupeau  de  chevreuils  , se  place  sur 
un  tertre  pour  les  attendre  au  passage 
en  lue  un  de  sa  lance,  puis  le  met  sur  une 
pierre  plaie,  le  presse  pour  eu  exprimw 
le  sang  et  le  suc,  et  en  rendre  les  chairs 
plus  mortifiées.  Après  quoi  il  jette  par- 
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ilosKUü  de  la  poudre  dVpicca  qu’ils  por- 
taient toujnura  dans  leurs  voyages.  « C'é- 
tait tout  l'or  et  tout  l'aigcnt  qu'ils  por- 
taient; ainsi  ils  rbevaiK’liaient  sans  avoir 
liesoin  de  vivres;  car  les  forêts'  étaient 
bien  pourvues  de  venaison  et  de  belles 
tontaines,  et  cela  leur  suffisait  mieux  pour 
le  temps  jadis , qu’b  présent  ne  font  les 
viandes  délicieuses.  >•  Sainte  - Palaye 

Mauvait  état  du  rotet  publiques  pen- 
dant le  moyen  dge.  — Malgré  ces  pi-écau- 
tions,  les  rotes  publiques  étaient  en  si 
mauvais  étal , au  moyen  âge , que  le  ser- 
vice de  corvée  imposé  aux  paysans  pour 
rentrer  les  foins  du  seigneur  devait , par 
une  stipulation  expresse,  s'elfectiier  avec 
des  cbariots  à quatre  roues , attelés  de 
seize  et  même  de  vingt  et  un  bœufs.  Cette 
situation  déplorable  se  prolongea  fort 
longtemps.  I.cs  états  généraux  de  MSI 
s’en  plaignaient  vivement  ■'  h En  ce  royau- 
me , disaient  leurs  cahiers  de  doléances  , 
il  va  plusieurs  ponts,  passages  et  chaus- 
sées. ftour  l'entreicncment  desquels  se 
cueillent  et  sont  payes  coutumes,  acquits, 
travers  et  péages,  et  néanmoins  Icsdits 
ponts  et  chaussées  sont  en  ruine,  p 

dmé/iorad'on  des  voies  )tubliques  sous 
les  ministères  de  Sully  et  de  Colbert.  — 
A la  lin  du  xvt*  siècle,  Sully  , nommé 
grand  rayer  de  France,  nu  intendant  gé- 
néral des  roiee  publiques,  s’o<-cupa  acti- 
vement de  les  améliorer  et  de  perfection- 
ner les  moyens  de  communication.  Il  lit 
lanter  des  arbres  le  long  des  roiee  pu- 
liqssee  ; mais  le  peuple  ignare  les  muti- 
lait . raconte  rËtoilc  dans  son  Journal 
de  Henri  IV  t • C’est  un  Sully,  disaient - 
ils  ; faisons-en  un  Diron.  - l.'assassinat 
de  Henri  IV  et  les  troubles  de  deux  mi- 
norités retardèrent  le  progrès  de  cette 
partie  de  l'administration.  On  s’en  occupa 
de  nouveau  sous  le  ministère  de  Colbert. 

I-ouis  XIV,  ou  plutôt  son  ministre,  dé- 
clarait, dans  une  ordonnance  de  i6U4, 
que  le  mauvais  état  des  routes  ••  empê- 
chait notablement  le  transport  des  mar- 
chandises. s Les  intendants  envoyés  par 
Louis  XIV  dans  les  provinces,  reçurent 
ordre  d'améliorer  les  raies  publiques  , et 
c'est  de  cette  ép-que  que  datent  la  plu- 
part des  grandes  routes  de  la  Fiance. 
I.eur  lu-auté  changeait  les  voyages  en  pro- 
menades, comme  le  prouve  une  lettre  de 
Mme  de  Sévigné,  citée  plus  haut  (p.  toflî, 
l'vcol.).  Cependant,  jusqu'au  xviir  siècle, 
il  n’y  eut  point  d'administration  spéciale 
chargée  du  soin  des  roirt  publiques. 

Administration  des  ponts  et  enaussées. 
— En  17#0,  le  service  des  ponts  et  chaus- 
sées fut  conDé  à un  intendant  et  à un  in- 
génieur, Tnidaine  et  Perronet,  sous  la 


direction  du  conirMeur  général,  lia  Hrent 
établir, en  IT6T,  l’écoledes  jiontHet  chaus- 
sées, qui  fut  d'abord  rattachée  au  minis- 
tère des  finances.  I.orsque,  en  1790  . on 
créa  le  ministère  de  l'intérieur,  on  plaça 
dansses  attributions  I école  des  ponte  et 
chaussées.  En  i799,tin  conseiller  d'Etat 
fut  spécialement  chargé  de  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaii.<si'>es,  sous  la  direc- 
tion du  ministre  de  l’intérieur. 

Depuis  11)39,  cette  branche  de  l'admi- 
nistration dépend  du  ministère  des  tra- 
vaux publics.  I.e  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,  composé  d'inspecteurs  ge- 
neraux et  d'inspecteurs  divisionnaires  , i 
la  haute  direction  : il  est  chargé  d’exa- 
miner les  projets  de  travaux  confiés  aui 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  , ei 
forme  en  même  temps  le  conseil  d’admi- 
nistration de  ce  corps,  los  ingénieurs , 
chargés  de  diriger  les  travaux  des  ponts 
et  chaussées  dans  tonte  la  France,  sor- 
tent de  l’école  d’application  des  poiiui  et 
chaussées,  qui'eile  même  se  recrute  à l'F - 
cole  imlytechnique  ivoy.  Ecoles,  p.  3Qo 
On  divise  les  ingénieurs  en  trois  classes , 
les  ingénieurs  en  chef,  les  ingénieurs  m- 
dinaircs  et  les  aspirants  ingénieurs. 

VOIES  ROMAINES  — l es  voies  romm- 
nrs  ouvertes  dans  les  Gaules, principale- 
ment sous  les  empereurs  romains,  ont  eu 
une  grande  importance  pour  la  civilisa- 
tion. Elles  portaient  avec  rapidité  d’une 
extrémité  a l’autre  de  la  province  les  or- 
dres des  em(iereurs  et  les  légions  char- 
gées de  les  exéi'uter.  Presque  aussitôt 
après  leur  établissement  dans  la  Narhun 
naise  (pays  d’Aix  et  de  Narbonne) , les 
Romains  tracèrent  des  routes  dans  ces 
contrées  (Polybe,  liv.  III).  I.a  via  Domitia 
(voie  romaine  tracée  par  Domitius),  qui 
traversait  le  pays  des  Allobroges  (Dau- 
phiné et  Savoie),  date  aussi  des  premiers 
temps  de  la  conquête  romaine  (vers  laj 
av.  i.  C.).  Toutefois , la  Gaule  ne  fut  tra- 
versée eomplciemcnt  par  des  roi’ev  ro- 
maines  qu’à  partir  du  règne  d’Auguste. 
Après  avoir  dompté  les  habitants  des  Al- 
)>es,  qui  jusqu'alors  s'étaient  maintenus 
indépendants  à l'abri  deleors  montagnes, 
il  ni  ouvrir  une  rnie  à travers  les  Alpes, 
jusqu’à  l.von  (Slrahon.  liv.  IV).  Agnppa 
continua  clans  les  Gaules  l’œuvre  d’Au- 
guste ; et  de  Lyon,  capitale  de  celte  pro- 
vince, partirent  quatre  t'Oi'cs  principales , 
dont  deux  allaient  aboutir  A l’Océan,  au 
sud  et  au  nord  de  la  Gaule;  une  troisième 
se  ratlBchait  au  Rhin,  et  une  quatrième  A 
la  Méditerranée.  Slrahon.  liv.  III  do  su 
géographie, indique  nettement  ces  voies 
romaines,  que  l’on  trrove  plut  tard  mar- 
quées sur  les  iiinéraiMa.  « Lyon,  dit- il , 
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e*t  situén  comme  une  fortercise  au  cœur 
de  Utiïule  ; là  eàl  le  cuufluenl  des  fleu- 
ves, Cl  elle  est  à proximité  des  autres 
contrées  de  ce  pays.  Aussi  Agrippa  en  lit- 
il  le  point  de  départ  des  voies  romaintt  ; 
l’une,  liaversantles  Cévennesetles  mon- 
tagnes d'Auvergne,  vajusqu’en  Aquilaine; 
une  autre,  vers  le  Rhin;  une  troisième  se 
dirige  vers  l'Uccan,  an  traversant  le  pays 
des  Belluva<|ues  (Beauvais;  et  des  Aiii- 
biani  ( Amiens  ) ; la  quatrième  conduit 
jusque  dans  la  Narbonnaise,  aux  cètes  de 
Marseille.  » l.es  successeurs  d'Auguste 
o’eurent  qu’à  entretenir  ce»  voies  ro- 
maines et  à y ajouter  des  embranche- 
ments. I..a  solidité  de  ces  voies  était  telle , 
qu’un  en  trouve  encore  des  débris  dans 
plusieurs  parties  de  la  Gaule;  on  cite 
principalement  les  chaussées  de  Brune- 
haut,  en  Belgique,  que  leur  dureie  a 
fait  nommer  par  le  peuple  voies  de  fer. 
Vuy.  VUietoire  des  grandi  chemins  de 
l'empire  romain,  par  Bergicr.a  vol.  in-è, 
Bruxelles,  i73g. 

VOIRIE.  — Police  des  voies  publiçuei; 
on  distingue  la  lyrands  voirie,  qui  com- 
prend les  grandes  routes,  soit  nationales, 
soit  départementales , et  la  pelifs  voirie , 
qui  ne  concerne  que  les  voies  de  commu- 
nication parement  communales.  Dan» 
l’ancienne  monarchie,  on  appelait  grand 
royer  le  personnage  chargé  de  la  surveil- 
lance et  de  l’entretien  des  voies  publi- 
ques. Sullv  était  grand  voyer  de  France 
sous  le  r^ne  de  Henri  IV.  Voy,  Voies 
pcauQints. 

VOITURES.  — Il  faut  distinguer  les  voi- 
lures privée»  et  les  voilure»  publiguii. 

S I.  De»  voilure»  privées;  chariolt  gau- 
lois et  francs  appelés  baslernes.  — Jus- 
qu'au XVII*  siècle,  l’usage  de.s  voilures, 
appelées  baslernes , fut  réservé  presque 
exclusivement  aux  reines  et  aux  prin- 
cesses du  plus  haut  rang,  et  envoie 
dans  des  circonsianres  solennelles.  I.e 
mauvais  état  des  routes  y contribua  au- 
tant que  la  barbarie  des  moeurs.  Ce»  voi- 
tures primitives  n’étaient  que  de  lourds 
chariots.*  Tel  était  le  char  sur  lequel 
Galswintbe  fut  amenée  d’Espagne  en 
Gaule,  pour  épouser  Chilpéric  I",  roi  de 
Soissons,  vers  S8T.  Grégoire  de  Tours 
(livre  III , chap.  xvi  ),  laconte  que  Deuté- 
rie , femme  du  roi  Théodebert  I*',  crai- 
gnant qu'il  ne  lui  préférât  une  llllo 
qu'elle  avait  eue  d'un  premier  mariage, 
la  Ht  nimtre  sur  une  de  res  baslernes  ( iu 
baslerna  posilam  ) , et  précipiter  dans  la 
Meuse.  Eginhard  ( Vis  de  Charlemagne  ) 
décrit  les  chariots  des  rois  mérovingiens, 
romme  de  lourdes  baslernes  traînées  par 
des  hu-ufs. 


L usage  de  ces  voilurs»  paraît  a'ètre 
perdu  pendant  l'auarchie  feodale.  Blanche 
de  Castille,  mère  de  saint  Louis,  s'excusa 
de  se  rendre  à Saint-Denis,  en  lass,  en 
alléguant  que  la  sainteté  du  temps  ne  lui 
permettait  pas  de  monter  à cheval  (Kéli- 
bien.  Histoire  de  Fabbaye  de  Saint- De- 
nis). L’état  des  voies  publiques  ne  per- 
mettait plusguère  d’autre  moyen  de  trans- 
port. 

Prohibition  des  voilures  privées  par 
P/iitippe  le  Bel.  — Cependant,  dès  la  fln 
du  XIII*  siècle  (1394),  Philippe  le  Bel  dé- 
fend aux  bourgeoises  d’avoir  des  chars 
( Ordonn.  des  rois  de  France,  | , S4i  ). 
Il  s'agit  certainement,  dans  rette  ordon- 
nance, des  lourd»  chariots  mentionnés 

F lins  haut.  L’ordonnince  de  l'hôtel  de  l‘bi- 
ippe  le  Long,  citée  par  Martène  (Thé- 
saurus anecdolor.,  t.  1 , c.  i35ï),  dit  qu'il 
y aura,  rn  la  chambre  du  roi,  un  chariot 
à cinq  rhevauj,  qui  serviront  le  roi  et 
seront  dans  son  écurie , et  aura  le  Char- 
tier douie  deniers  de  gages  par  jour,  et 
soixante  sous  pour  robe,  et  ne  mangeront 
point  à cour.  >■ 

Usage  de  chars  et  chariots  aux  xiv*  et 
XV*  siècles.  — Au  xiv*  siècle,  il  est  sou- 
vent question  de  cliars  ou  cbariou,  ser- 
vant à transporter  les  reines  et  le»  prin- 
cesses. Froissart  raconte,  à l’annee  I38S, 
que  les  duchesses  de  Hainaut,  de  Brabant 
et  de  Bourgogne,  ••  bien  et  grandement 
accompagnées  de  dames  et  nemoisellcs, 
amenèrent,  en  chars  couverts,  la  reine 
dame  Isabelle  de  Bavière.  •>  Lorsque  cette 
reine  lit  son  entrée  dans  Paris,  en  illy, 
elle  était,  d’après  le  même  historien,  en 
litière  découverte.  Le  moine  de  Saint- 
Denis,  qui  a écrit  l’histoire  de  Charles  VI, 
raconte  que  la  reine  était  dan»  une  li- 
tière à moitié  couverte,  pour  la  mettre 
à l’abri  du  soleil,  et  qu’elle  était  suivie  des 
princesses,  chacune  uan»  un  char  peint. 
F.ustache  des  Chanqi»,  poète  de  la  llu  du 
xiv*  siècle  et  du  commencement  du  xv*, 
nous  apprend  que  les  femme»  montaient 
ordinairement  des  haquenées;  mais  qu’en 
cas  de  mauvais  temps  , elles  se  servaient 
de  chars  suspendus  avec  des  chaînes,  or- 
nés de  peinture»  à l’intérieur  et  à l’exté- 
rieur , et  upissés  d'une  espèce  de  drap 
qu'il  appelle  carnocas. 

En  1406.  Isabeau  de  Bavière  entra  dans 
Paris , sur  un  char  cmivurt  de  drap  d’or, 
d'après  le  récit  de  Jiivénal  des  Ursins. 
Mathieu  de  Coussi , dans  ton  Histoire  de 
Charles  VII , décrit  le  char  que  Henri  V| 
envoya,  en  I44S  . à Marguerite  d'Anjou  , 
comme  présent  de  mariage,  « Il  était  plus 
richement  orné  et  pare , dit  cet  historien , 
ue  depuis  longtemps  il  n’en  était  parti 
'Angleterre  ; car  il  était  couvert  d’un 
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très-riche  drap  d’or  et  des  armes  de 
France  et  d'Angieterre;  lequel  chariot 
était  tiré  par  six  ébevanx  blancs  de  grand 
prix  ; il  était  orné  par  dedans  et  par 
dehors  de  plusieurs  et  diverses  cou- 
leurs. » 

Changenunt  dans  Us  voitures  ; cha- 
riots branlanU  ou  suspendus.  — Il  7 
eut,  BU  XV*  siècle,  une  révolution  dans 
les  eoifures.  Juveoal  des  Ursins,  décri- 
vant l'entrée  de  la  reiue  Isabeau  de  Ba- 
vière dans  Paris,  en  itot  ( n octobre  Jt 
parle  de  litières  et  de  chariots  branlants 
couveits  de  draps  d'or.  Alain  Chartier, 
dans  les  Vigtlss  du  roi  Charles  VU,  se 
sert  de  la  même  expression,  lorsqu’il  veut 
montrer  sa  misère  : 

Cm  pour  ropoa  J’ai  «»fo«ü«re 


l*oar  gksrtou  éraniamti  broufttot. 

On  avait  donc  commencé  k suspendre 
le  corps  du  chariot.  Ces  eoiturn  sont  pro- 
bablement les  mêmes  que  l’on  trouve  dé- 
signées sous  le  nom  de  charioU  damered 
ou  de  damer,  dans  un  fragment  de  céré- 
monial manuscrit  publié  par  Dunod  ( f/is- 
tolre  de  l'égliss  de  Besanœn,  1. 1,  p.  367). 

Epogue  de  François  /•*  ; carrosses.  — 
Sous  le  règne  de  François  l**,  on  perfec- 
tionna CCS  eoïkiree  suspendues,  et  on 
leur  donna  la  forme  d'une  caisse  ou  d’un 
petit  cabinet.  Ces  ooifuree.  perfection  nées, 
reçurent  le  nom  italien  de  carrosses,  i.e 
luxe  fit  alors  de  rapides  progrès.  Bran- 
Umse  parle  avec  admiration  de  la  magni- 
ficence de  Marguerite  de  Valois  : « b 'en 
déplaise  aux  impératrices  du  temps  passé, 
dit-il  dans  tes  Dames  illustres  , leurs 
magniflcances  décrites  par  Suetone,  Pline 
et  autres,  n’cn  ont  nen  approché.  > Il 
admire  surtout  scs  litUres  tant  dorées, 
tant  superbement  couvertes  et  peintes  de 
tant  de  belles  devises , ses  coches  et  car- 
rosses de  mime. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  onblier  qu’à 
cette  épt^ue  le  luxe  ries  eoifurrt  était 
encore  réservé  aux  rois  et  aux  princes. 
Gilles  1.0  Maître  , premier  président  du 
parlement  de  Paris,  à la  fin  du  xvi*  siècle, 
avait  passé  avec  scs  fermiers  un  contrat 
que  ses  descendants  montraient  encore 
au  XVII*  siècle.  On  y lisait  « que  les  fer- 
miers seraient  teuus,  la  veille  des  quatre 
bonnes  fêtes  de  l’année,  et  au  temps 
des  vendanges , de  lui  amener  une  char- 
rette couverte , avec  de  bonne  paille 
fraîche  dedans,  pour  y asseoir  commod^ 
ment  Marie  Sapin,  sa  femme,  et  sa  fille 
Geneviève,  comme  aussi  de  lui  amener  un 
ànon  et  une  knesso  pour  faire  monterdes- 
sua  leurchambrière,  pendant  que  lui  (pre- 
mier président),  marcheraitdevant,  monté 


sur  sa  muie , accompagné  de  son  clerc , 
qui  serait  k pied  k set  cètéa.  > J.  A.  de 
'Thon  rapporte,  dons  set  Mémoires,  que 
sa  mère  ( femme  du  premier  président 
Christophe  de  Thou),  fut  la  première 
femme , non  princesse , k qui  l’on  permit 
d’aviiir  un  carrosse. 

Simplicité  des  carrossa  de  Henri  IV, 

— I.cs  carrosses  de  Henri  IV  étaient  d*iine 
grande  simplicité.  On  se  servait  de  man- 
telets  ou  rideaux  de  cuir  pour  empêcher 
le  froid  d’y  pénétrer.  Ce  rot  dans  un  de 
ces  carrosses  que  Henri  IV  fut  assassiné  ; 
il  avait  fait  relever  les  mantelets , parce 
que  le  temps  était  beau  et  qu’il  voulait 
voir  les  préparatifs  qu’on  faisait  par 
la  ville  pour  l’entrée  de  la  reine.  L'u- 
sage des  glaces  pour  les  carrosses  fut 
apporté  d’Italie,  et  on  prétend  que  ce  fut 
Basaompierre  qui  le  premier  l’introduisit 
en  France. 

Les  carrosses  deviennent  plus  com- 
munset  pltss  magnifiquaau  xvit*  siècle. 

— Pendant  le  XVII*  siècle,  l’usage  des  car- 
rosses s'étendit  de  la  coor  k la  noblesse , 
au  clergé,  k la  magistrature  et  a la  riche 
bourgeoisie.  I.es  carrosses  de  cette  épo- 
que dilféraient  beaucoup  et  pour  la  forme, 
et  pour  les  ornements  de  ceux  de  nus 
jours.  Les  banquettes  étaient  dispo- 
sées dans  le  sens  de  la  longueur , et  il 
y avait  place  pour  quatre  ou  cinq  per- 
sonnes de  chaque  cête.  Les  canosses  ne 
tardèrent  pas  k se  charger  de  dorures 
et  de  toutes  les  délicatesses  du  luxe.  Les 
nobles  y placèient  leurs  armoiries.  Lors- 
qu’on voulait  garder  l’incognit»,  on  pre- 
nait un  carrosse  gris  ; le  cardinal  de 
Keu  raconte  qu’il  se  servait  de  cet  équi- 
page, lorsque  sa  promotion  au  cardinalat 
étant  déjà  connue,  sans  qu'il  eût  reçu 
ses  balles,  il  éuiit  forcé  de  garder  l'inco- 
gnito. 

Les  grands  et  les  ambassadeurs  affi- 
chaient un  luxe  extraordinaire  dans  leurs 
voltura.  Mme  de  Mottcville  raconte,en  par- 
lant de  l'entrée  des  ambassadeurs  de  Po- 
logne k Pans  ,*  qu’après  eux  marchaient 
leurs  carrosses  couverts  d'argent  ma.*sif, 
partout  oh  les  nêtres  ont  du  fer.  » On  lit 
dans  un  journal  inédit  de  la  Fronde,  à la 
date  des  24  et2S  avril  IfiSo  (Bibliothèque 
Mazanne,  manuscrit  n*  1765,  t.  XV)  ; 
Qu’au  cours  de  la  Heine,  les  princes, 
princesses,  seigneurs  et  grandes  dames 
parurent  en  carrosses  magnifiques  ; 
«Mlle  d’Orléans  (la  grande  Mademoi- 
selle) y était  en  sou  carrosse  couvert 
partout  sur  le  cuir  de  velours  rouge  cra- 
moisi cloué  h clous  dorés.  Le  sieur  de 
Brancas  y était  aussi  en  carrosse  doré  et 
avec  franges  d’or  et  d'argent,  et  le  mar- 
quis de  Vardes  le  jeune  en  avait  un  pa- 
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reil , doré  arec  franges  de  toie  mèléa 
d'or.  La  jeune  marquise  de  La  Vieuville, 
en  un  carrosse  aussi  fort  beau  , ei  tout 
enrirooné  ou  garni  d'armoiries,  les  por- 
tières à grandes  draperies,  couvertes  tou- 
tes de  broderies  de  soie  blanche  et  jaune, 
ainsi  que  le  dedans  du  carrosse  et  les 
couvertures  des  chevaux,  de  sorte  que 
cela  parait  comme  broderie  d'or  et  d'ar- 
gent. Beaucoup  de  gens  sont  scandalisés 
de  ces  carrosses  avec  de  l’or,  parce  qu'ils 
ont  été,  depuis  quelques  années , défen- 
dus par  déclaration  du  roi , et  ceux-ci 
sont  les  premiers  qui  paraissent.  > 

Les  lois  somptuaires  furent,  comme  aux 
époques  antérieures,  impuissantes  contre 
les  prugrèsdu  luxe,  et  la  magniHcence  des 
eoilures  allatoujours  augmentaoL  On  peut 
encore  se  faire  une  idée,  par  les  carrosses 
de  Louis  XIV  conserves  à Versailles,  de  la 
profusion  de  dorures  dont  lesootlurei  de 
ce  temps  étaient  surchargées.  Quant  su 
nombre  des  carrosses , il  s’est  prodigieu- 
sement multiplie.  Il  ii’etait,  à Pans,  que 
de  trois  cent  dix  ou  vingt  en  i6S8;  il 
montait  à plus  de  quatorze  mille  en  l|83 
(Sainte-Foix , Ettati  hitloriquet  sur  Pa- 
ris ). 

CaUehes.  — Il  est  souvent  question  de 
calèches  au  xvii*  siècle;  c'éuient  des 
voilures  réservées  aux  jeunes  gens  qui 
voulaient  étaler  leur  luxe  dans  les  prome- 
nades. Elles contrastaientpar leur  légèreté 
avec  les  lourds  carrosses  de  l'époque. 
Molière  fait  dire  h un  des  personnages 
de  la  comédie  des  fâcheux  ; 

Marquis  slloas  sa  ooars  laira  iraif  ms  téfitÂt  ^ 
ICUs  bi«n  saundm*  , sto. 

Brouettes.  — On  se  servait  aussi  de 
petites  roilurrs  qu’on  appelait  brouettes. 
« Le  roi . écrit  ^rvien  dans  une  lettre 
du  août  I63S  , étant  hier  à la  chasse 
dans  sa  petite  brouette,  le  tonnerre  tomba 
si  près  de  lui  qu’il  renversa  et  blessa  un 
peu  le  rocher,  qui  était  sur  le  derrière  , 
oit  il  se  met  toujours.  •• 

5 II.  Voitures  publxques:  Fiacres.  — 
Le  premier  entrepreneur  de  voilures  à 
Pans  fut,  en  ists,  un  nommé  ftauvage, 
établi  h l'hôtel  Saint- Fiacre  , d’oü  ces 
voitures  prirent  le  nom  de  fiacres.  * Je 
me  souviens,  dit  le  père  Labat  i Koyaps 
ef  Espagne  et  d'Italie , t.  Il , p.  297  ) . d'a- 
voir vù  le  premier  carrosse  de  louage 
qu'il  y ail  eu  & Paris.  On  l’appelait  le 
earroue  à cinq  sols  , parce  qu’on  ne 
payait  que  cinq  sous  |>ar  heure.  Six  per- 
toanas  y pouvaient  être,  parce  qu’il  y 
avait  des  portières  qui  se  baissaient, 
comme  on  en  voit  encore  aujourd’hui  aux 
coches  et  carrosses,  et,  comme  il  n'y 
avait  pas  encore  de  lanternes  dans  les 


rues,  ce  carrosse  en  avait  une  plantée  sur 
une  verge  de  fer  au  coin  de  l’impériale 
à la  gauche  du  cocher.  Cette  lumière, 
et  le  cliquetis  que  faisaient  ses  membres 
mal  assemblés,  le  faisaient  voir  et  en- 
tendre de  lort  loin.  Il  logeait  è l’image da 
Saint-Fiacre,  d’oh  il  prit  le  nom  en  peu 
de  temps,  nom  qu'il  a ensuite  commuui- 
qué  à tous  ceux  qui  ont  suivi.  » 

Quelques  années  plus  tard,  en  l6iT,  nn 
privilège  autorisa  un  noble , Givry,  b éta- 
blir des  fiacres  stationnant  sur  la  voie  pa- 
blique,  et  qù’on  pouvait  louer  pour  un 
temps  déterminé,  de  sept  heures  du  maiia 
à sept  heures  du  soir.  Il  céda  son  privi- 
lège aux  frères  Francini.  Le  iS  maraièSS, 
on  établit  des  catrosses  à cinq  sous,  qni 
partaient  à des  heures  Oxes  et  traver- 
saient Paris  en  plusieurs  sens.  C’étaient 
de  véritables  omnibus.  Une  des  lignes 
parcourues  par  ces  voilures  s'étendeit  de 
la  porte  Saint-Antoine  su  Luxembourg; 
la  seconde,  de  la  place  Royale  à SSint- 
Uoch  ; la  troisième,  de  la  rue  Montmartre 
au  Luxembourg.  Cette  entreprise,  après 
un  moment  de  vogue,  tomba  parce  que 
l’administration  n’en  était  pas  bien  or- 
ganisée ( vuy.  une  brochnre  de  M.  Mon- 
raerqué,  intitulée  les  carrosses  à cinq 
sous  J.  Les  chaises  de  poste,  appelées 
d'abord  chaises  de  crenan  (voy.  CUÀisas 
ns  poste),  datent  de  i684. 

Les  roilurra  publiques  transportant  les 
voyageurs  è des  distances  considérables, 
se  multiplièrent  aussi  sous  le  règne  de 
Louis  XIV.  Hais  elles  marchaient  très- 
lentement  ; le  carrosse  de  Paris  à Itousn 
niellait  trois  jours  pour  parcourir  «ne 
distance  que  les  wsguns  franchissent  a»>' 
jourd’hui  en  moins  de  trois  heures.  On 
établit  vers  la  fin  du  xviii*  siècle  des  eet-i 
lures  publiques , dont  la  marche  était 
plus  rapide.  Ce  progrès  fut  dû  a Turgot 
(voy.  Introduction,  $ VU).  Il  a été  ques- 
tion des  voitures  transportant  les  voya- 
geurs et  leurs  effets  h l’article  Mâsaaai- 
aiKs. 

Voy.  sur  l'origine  et  les  progrès  des 
«oifvrn,  une  dissertation  de  Bnllati 
dans  le  Becueil  des  meilleures  disserté- 
lions  sur  l’histoire  de  Francs,  par  Ht  Le- 
ber,  X,  48i  et  suiv. 

VOI,,  VOLEUR.  — Il  a été  question  des 
peines  dont  le  vol  était  puni , aux  mots 
PsisKS  et  Supplices. 

VOL,  VOLER.  VOLF,niE.— Teérte*de 
vénerie.  On  anpelait  vol  les  ofBciers  do  la 
véuerie  royale  auxquels  était  i»ntie  le 
soin  de  la  fauconnerte  et  des  oiseaux  qui 
servaient  aux  chasees  du  roi.  Le  moivo/ré 
s’employait  dans  le  sens  d'aller  èla  chasse 
au  eof . Le  Journal  de  Dangeau  a'en  sert 
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coupable  d'un  acte  de  violence  pAvait  à U 
personne  ou  k la  famille  lésée.  Lô  wehr- 
ytld  étau  une  transaction  entre  lu  famille 
de  la  Ticlime  et  l'auteur  du  crime.  fa- 
mille restait  toujours  libre  de  le  repous- 
ser et  d'user  du  droit  de  vengeance.  La 
.oi  salique  autorisait,  en  elTei,  les  ven- 
eances privées.  «Quand  un  homme  libre, 
it-elle,  aura  coupé  la  téic  à son  ennemi 
et  l'aura  flchée  sur  un  pieu  devant  sa  mai- 
son, si  quelqu'un,  sans  son  consentement 
ou  sans  la  permission  du  magistrat,  ose 
enlever  la  tête,  qu'il  soit  puni  d’une 
amende  de  six  cents  deniers.  > 

l.e  wfhrgtld  fut  un  premier  adoucisse- 
ment de  ces  mœurs  tiarbares.  On  tenait 
compte,  dans  l'évaluation  dMwehrgtld, 
de  la  nature  du  crime  aussi  bien  que  de 
>a  qualité  de  la  personne  qui  avait  etc  lé- 
sée; c'est  ce  que  prouve  une  liste  de  ces 
évaluations  donnée  par  M.Ouizotdans  scs 
Estait  sur  l'histoirede  Franct,  lV*essai, 
chap.  Il,  S 3. 

WHIST.  — Ce  mot  anglais,  qui  signifie 
silence,  désigne  un  jeu  ne  cartes  qui  a été 
emprunte  par  la  France  k l'Angleterre,  et 
qui  a remplacé  la  plupart  de  nos  anciens 
jeux.  Il  se  joue  en  parties  liées  (rnbre) 
par  quatre  personnes  associées  deux  k 
deux  (parmrrj).  La  langue  du  wkitt  est, 
comme  l'on  voit,  tout  anglaise.  Les  levees 
en  plus  de  six  s'y  appellent  trir-k.  et  un 
coup  dans  lequel  deux  parftirrs  font  les 
treize  levées  se  nomme  cheltm.  I.es  règles 
de  ce  jeu , qui  donne  lieu  k des  combinai- 
sons compliquées,  ont  été  exposées  dans 
des  traités  spéciaux.  Voy., entre  autres,  le 
Trait»  du  jeu  de  whist  par  Detchajielles 
(I83P),  et  le  Manuel  complet  du  jeu  de 
whiil  (Pans,  ig47). 

WIKir.EI.T>.  — Même  sens  que  wehr- 
geld.  Voy.  WcRacELn. 

WISIGOTHS.  — Les  Witigolht  ont  oc- 
cupé pendant  près  d’un  siècle  le  midi  de  la 
Gaule.  Leur  loi,  connue  sous  le  nom  de 
forum  judicum,  fut  rédigée  sous  Euric, 
qui  régna  de  466  k 484  , et  modifiée  sous 
son  successeur  Alaric  il,  qui  régna  de  484 
k SOT.  Eunc  avait  lait  recueillir  les  lois 
desGoths;  Alaric  chargea  un  jurisconsulte, 
nomme  Anianus,  de  laire  un  abrégé  des 
lois  romaines  qui  fut  désigné  sous  le  nom 
de  Breriarium  Aniani  (abrégé  d'Ania- 
nui).  Dans  la  suite,  c.cs  deux  lois  furent 
fondues  en  une  seule,  et  devinrent  le  fo- 
rum judi'cum  ou  la  règle  des  juges.  Cette 
loi  est  beaucoup  plus  étendue  et  plus  re- 
marquable que  les  autres  lois  des  bar- 
bares ; elle  se  divise  en  douze  livres  qui 
comprennent  cinq  cent  quatre-vingt- 
quinze  articles.  Ce  n'est  plus  un  simple 
recueil  de  coutumes , comme  les  luis  des 


Francs  salienset  ripi 
complet  qui  embrasse 
droit  civil  et  le  dnrit  en 
de  ce  code  sont  dis|>oses  . 
ment. Cette  supériorité  de  laloi  d< 
goths  s'explique  par  la  nature  des 
blées  ob  elle  a été  rédigée,  les  cuiicn.- 
de  Tulède  jouaient  alors  le  principal  rùle 
dans  le  gouvernement  de  l Esnagne,  et 
on  retrouve  dans  le  code  des  Witigothi 
l'elevatioo  d'intelligence  qui  caractérisait 
le  clergé.  Les  lois  qu’il  a rédigées  sont 
plus  rationnelles,  plus  justes,  plus  douces 
que  celles  de  tous  les  autres  peuples  bar- 
bares. Il  sulllt,  pour  s’en  convaincre,  de 
lire  ce  que  disent  les  législaieursiriJi- 
gotht  de  la  puissance  ruyale;  ce  n’est 
plus,  comme  chez  les  autres  barbares,  une 
puissance  de  fait  n'ayant  d’autre  loi  et 
d'autre  arme  que  la  fori;e  La  royauté  chez 
les  IKisipothz  a un  caractère  de  supério- 
rité morale.  « Le  roi,  dit  le  forum  judi- 
cum (tit.  I.  Deilertione  pnncipum  , S I ), 
est  dit  roi  (rex)  de  ce  qu’il  gouverne  jus- 
tement (rectr  ).  S’il  agit  avec  justice  (rrrfri, 
il  possède  légitimement  le  nom  de  roi  ; 
s’il  agit  avec  injustice,  il  le  perd  misvira-  * 
blement.  Nos  pères  disaient  donc  avec 
raison  : rex  ejut  erit,  «i  recta  facit  ; li 
autem  non  facis,  non  erit  (tu  leras  roi,* 
ti  tu  agit  arec  juitice  ; sinon,  non).  Les 
deux  principales  vertus  royales  sont  la 
justice  et  la  vérité. 

« La  puissance  royale  est  tenue,  comme 
la  totalité  des  peuples,  au  respect  ues 
lois....  Obéissant  aux  volontés  du  ciel , 
nous  donnons, à nous  comme  à nos  su- 
jets, des  lois  sages  auxquelles  notre  pro- 
pre grandeur  et  celle  de  nus  successeurs 
est  tenue  d’obéir  aussi  bien  que  toute  la 
population  de  notre  royaume. 

« Dieu,  le  créateur  de  toutes  choses,  en 
disposant  la  structure  du  corps  humain  , 
a elevé  la  tète  en  haut,  et  a voulu  que  de 
lit  iHirlissent  les  nerls  de  tous  les  mem- 
bres. Et  il  a placé  dans  la  tète  le  fiambeau 
des  yeux,  afin  que  de  là  fussent  vues  toutes 
les  choses  qui  pouvaient  nuire.  Et  il  y a 
établi  le  pouvoir  de  l’intelligence,  en  le 
chargeant  de  gouverner  tous  les  membres 
et  de  renier  sagement  leur  action. 

• La  loi  est  l'émule  de  la  divinité,  la 
messagère  de  la  justice,  la  maîtresse  de  la 
vie. . . . Elle  régit  toutes  les  conditions  de 
l'Etat,  tous  les  âges  de  la  vie  humaine  ; 
elle  est  imposée  aux  femmes  comme  aux 
hommes , aux  jeunes  gens  comme  aux 
vieillards , aux  savants  comme  aux  igno- 
rants, aux  habitants  des  villes  comme  k 
ceux  des  campagnes. ...  Elle  ne  vient  au 
secours  d’aucun  intérêt  particulier  ; elle 
protège  et  défend  l'intérêt  commun  de 
tous  les  citoyens. . . , Elle  doit  être,  selon 
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mcn  d«  la  crilique.  II  n'eii  e«(  question 
dans  aucun  des  hli>torienscoDlemporaing, 
Des  lemoignipes  positifs  prouvent  que  le 
pape  Auapit  ti’ctait  pas  à Kome  au  mo- 
nient  oh  Oaguin  suppose  que  le  seigneur 
d’Y»et"t  l’y  rencontra.  Quant  aux  com- 
Iiats  du  seigneur  d’Yvetot  contre  les  infl- 
dfles,  c'est  un  souvenir  des  croisades. 
Enfin  jusqu’au  xiv*  siècle,  il  est  souvent 

Î question  des  seigneurs  d'Yvetot  parmi  les 
eudataircs  du  duché  de  Normandie,  l'n 
seigneur  d'Yvetot  accompagnaitCoillaume 
le  bâtard , lorsqu’il  envahit  l’Angleterre 
en  1066  A l'époque  de  la  conquête  do  la 
Normandie  par  Philippe  Auguste  (lîOA), 
les  seigneurs  d’Yvetot  sont  encore  cités  ; 
ils  devaient  servir  en  personne  ou  fournir 
un  certain  nombre  a'hommes  d’armes. 
Même  mention  sous  Philippe  le  Ucl  et 
jusqu’en  i370. 

Ccsi  seulement  en  I3OT,  si  l'on  en  croit 
de  La  Iloque  ( Traité  dt  la  Noblts$t , 
chap.  XXVI,  p.  S8),  que  l’on  trouve 
dans  les  registres  de  l’échiquier  de 
Normandie  un  acte  qui  donne  au  sei- 
gneur d’Yvetot  le  titre  de  roi.  lies  lettres 
patentes  do  Charles  Vi  , en  date  de  I40t , 
font  défense  aux  olliciers  royaux  de  vio- 
ler les  privilèges  d’Yvetot  et  sont  confir- 
mées par  plusieurs  actes  postérieurs.  En- 
fin, dans  lesan  nées  1498  et  1 499,  Jean  Beau- 
cher  est  qualifié  roi  (T  Yotlot.  Les  chartes 
de  confirmation  des  privilèges  de  ce 
royaumi  portent  qu’il  est  franchi  de 


toute  espère  d’impositions;  qu  il  a une 
juridiction  souveraine  et  né  doit  hom- 
mage à aucun  seigneur  suzerain. 

C'est  donc,  pendant  la  seconde  moitié 
du  XIV*  siècle  , entre  les  années  I370  et 
■ 393,  que  se  place  la  fondation  de  ce 
royaume  , ou  pour  parler  plus  exacte- 
ment, la  concession  de  privilèges  qui  fsl- 
ssient  de  la  terre  d'Yvetot  un  franc-alleu 
exempt  de  toutes  les  obligations  féodales. 
Ce  n’est  pas  le  seul  exemple  de  terres  de 
cette  nature  que  l'on  trouve  en  France.  Il 
y avait  a Maude  près  de  Tournai  une  terre 
qui  portail  le  nom  de  royaume  et  qui  ce- 
{^iidaul  était  ai  petite  qu’on  aurait  pu  à 
peine  y trouver  le  labourage  de  trois 
charrues.  La  terre  de  Hauliourdin  près 
de  Lille  était  aussi  un  franc-slleu.  Henri 
de  Navarre,  A qui  elle  appartenait , disait 
qu’il  ne  la  tenait  que  de  Dieu  et  de  son 
cpée.  Devenu  roi  de  France,  il  la  vendit 
avec  tous  les  droits  de  souveraineté  qui  y 
étaient  attachés.  I.es  ducs  de  Bar  et  le.s 
damoiseaux  de  Commerci  tentèrent  aussi 
de  se  soustraire  aux  obligations  féodales , 
mais  ils  furent  moins  heureux  que  les 
seigneurs  d'Yvetot  et  l’indépendance  de 
leurs  domsines  ne  fut  pas  reconnue. 

Voy.  dans  le  recueil  des  JUttllturu 
ditserlatioiu  sur  l’Aistoirs  de  France 
( t.  XVIII)  un  mémoire  de  Vertot  sur  l’o- 
rigine du  royaums  SYretot  suivi  de 
remarques  de  M.  Leber  sur  le  même 
sujet. 
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ZIGEUNER.  ZINOARI.  — Peuplades  qui 
sont  ordinairement  désignés  en  France 
sous  le  nom  de  Bohème.'.  Voy.  Bubémcs. 

ZOOr.RAPHlQl'RS  (Uttres).  — Leures 
qui  représentent  des  figures  d’animaux 
et  qui  servent  k orner  les  manuscrits  du 
moven  Me. 

/.Il  ni  _ Tr-  le  .'  V <■  . 


pose  d’une  veste  k manches  et  d’un  gilet 
en  drap  bleu  fermé  par  devant , et  sans 
nutnehes  ; d'un  pamaU  n maure  en  drap 
garance  ; d’une  ceinture  en  toile  de  colon 
bleu  ; d'une  capote  eu  drap  I 
turban  et  d'une  calotte  rouge  ■ 
et  guêtres  en  peau  ; d’ur 

.Ml  ,*  I 
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